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ANNEXE N°1 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 octobre 1956.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Marius Moutet, président d'âge. 


Nora. — Ce document a été inséré au comple rendu in extenso 
de la séance du Conseil de la République du 2? octobre 1/%6. 


ANNEXE N°2 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 





ALLOCUTION prononcée par M. Gaston Monnerville, 
président du Conseil de la République. 


Nora — Ce document a été inséré au comple rendu in ertenso 
de la séance du Conseil de la République du 4 oclobre 1956, 


ANNEXE N°3 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 81, 1°, du code pénal, présenté 
au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par 
M. François Mitterrand, ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, par M. Christian Pineau, ministre des affaires étran- 
gères, par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, par M. Mau- 
rice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nationale et des 
forces armées, et par M. Gaston Defferre, ministre de la France 
d'outre-mer. — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 29 juillet 1939, concernant 
les crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, sanctionne 
dans le nouvel article 81, 1° du code pénal « tout Français ou tout 
étranger qui, dans un but autre que celui de la livrer à une puis- 
sance étrangère ou à ses agents, s'assurera, par quelque moyen que 
ce soit, la possession d’un secret de la défense nationale ». 

La rédaction de ce texte fait de cette incrimination une infrac- 
tion instantanée, qui se trouve constituée au moment de l’'appréhen- 
sion des documents ou objets considérés comme secrets de la défense 
nationale. 

Ces faits, étant sanctionnés des peines correctionnelles de l'ar- 
ticle 83 du code pénal, se trouvent prescrits dans le délai de trois ans. 

Or, certaines affaires récentes ont fait apparaître que le délour- 
nement de secrets de la défense nationale pouvait n'être découvert 
que fortuitement et souvent après expiration du délai de trois ans. 
‘Il importe donc de réprimer non seulement l'appréhension de 
secrets, mais également leur détention lorsque celle-ci est irrégu- 
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lière, Et elle est irrégulière lorsqu'elle n'est pas justifiée par les 
nécessités du service. 

IL convient d'observer en effet que certains fonctionnaires ou 
agents de l'Elat peuvent être autorisés, pour les besoins du service, 
à emporter et conserver à leur domicile personnel des documents 
de recherches concernant des secrets de la défense nationale, 

La présente loi n'a pour objet que de renforcer la protection des 
secrets de la défense nationale en sanctionnant, dans les limites 
précisées ci-dessus, la détention sans qualité et sans molif valables 
de documents ou d'objets considérés comme secrets, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté «u Conseil de 
la République par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion 

Art, fer, — L'article 81, 4° du code pénal est modifié comme suit: 

« 1° Qui, dans un but autre que celui de le livrer à une puis- 
sance étrangère ou à ses agents, ou bien s'assurera, étant sans que- 
INé, par quelque moyen que ce soit la possession d'un secret de la 
défense nationale, ou bien détiendra sciemment et sans qualité un 
objet ou document réputé secret de la défense nationale ou pou- 
vant conduire à la découverte d'un tel secret, ou bien portera ledit 
secret sous quelque forme et par quelque moyen que ce soit à la 
connaissance du public ou d'une personne non qualifiée, » 

Art. 2. — La présente loi est applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun. 

Fait à Paris, le 23 août 1956. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°4 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 195%.) 


PROJET DE LOI relatif à l'interdiction d'émission des billets avant 
pour objet de remplacer la monnaie et modifiant les articles 136, 
475, 476 el 477 du code pénal, présenté au nom de M. Guy Mallet, 
président du conseil des ministres; par M. Francois Mitterrand, 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice: par 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières, et par M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre- 
mer, — (Renvoyé à la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 22 du décret des 8 et 9 novembre 
1792, complété par le décret du % thermidor an IN, punit des peines 
applicables aux faux monnayeurs ceux qui auraient émis des effets 
ou des billets ayaut pour objet de remplacer ou de suppiter la 
monnaie. 

1 
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Ce texte qui consacre le droit régalien pour l'Etat de déléguer à 
une banque le privilège d'émission, prévoil une sanction excessive 
qui, par sa rigueur mème, risque de compromettre le but pour- 
Btiivh 

Les tribunaux pouvant hésiter à appliquer en l'occurence une 
peine criminelle, il parait préférable de correctionnaliser l'infraction 
en substiluant aux travaux forcés une peine de prison assorlie d'une 
amende suffisamment lourde pour décourager les personnes qui 
seraient tentées d'émettre des billets à titre privé 

D'autre part, il semble nécessaire d'adoucir les peines appli- 
cables aux particuliers qui auraient seulement acceplé, délenu 
ou utilisé de tels ballets sans participer à leur émission, 


PROIET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

D crète : 

Le projet de loi dont 1a teneur suit sera présenté au Conseil de 
ta République par le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, qui est chargé d'en exposer Îles motifs et d'en soutenir 
la di-cussion 

Art, ter, — L'article 136 du code pénal est rédigé comme suit: 

« Art. 136. — La souscription ou la mise en circulation de billets 
au porteur, lorsqu'elle aura pour objet de remplacer ou de suppléer 
la monnaie métallique, les billets ayant cours légal ou les chèques, 
sera punie d'un ernprisonnement de un à cinq ans et d'une 
amende de 200.000 F à 20 millions de francs ou de l'une de ces 
deux peines seulement 

« Les billets souscrits où émis contrairement aux prohibitions 
du présent article seront saisis par les agents habilités à cons- 
tater les infractions, Leur confiscation devra étre obligatoirement 
prononcée par le tribunal 

Art. 2, — Le 6° de l'article 155 du code pénal est rédigé comme 
suil 

« Go Ceux qui auront accepté, détenu ou utilisé des billets au 
porteur ayant pour objet de remplacer ou de suppiéer la monnaie 
métallique, tes billets ayant cours légal ou les chèques. » 

Art. 3% — L'article 476 du code pénal est complété comme suit: 
« contre ceux qui auront aeceplé, détenu ou utilisé des billets 
au porteur ayant pour otjet de remplacer ou de supléer la monnaie 
guétallique, les billets ayant cours légal ou les chèques. » 





Art. 4 - Le 2e de l'article 177 du code pénal est rédigé comme 
suit: 

« % Les billets au porteur avant pour objet de remplacer on de 
suppléer la monnaie métallique, les billets ayant cours légal ou les 
chèques, » 

Art. 5. — La présente lai est applicab'e dans les terriloires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo 

Art. 6. — L'article 22 du décret des 8 et 9 novembre 1722 et 
le décret du 25 thermidor an HI sont abrogés. 

Fait à Paris, le 4% seplembre 16, 

(Suivent les signatures ) 

ANNEXE N°5 
(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du à oclobre 1956.) 


PROJET DE LOI relatif a l'exercice des fonctions du ministère public 
wes les cours d'appel de Basse-Terre, de Fort-de-France el de 
Saint-Denis, présenté au noin de M, Guy Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. François Mitterrand, ministre d'Etat, 


garde des sereanx, chargé de la jushire (Renvové à la commis- 

sion de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 

cialt } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en raison des effectifs restreints des magis- 
trats des parquets près les cours d'appel et les tribunaux de première 
instance des départements d'outre-mer et du régime spécial des 
congés dans ces départements, il est souvent très difficile d'assurer 


la représentation du ministère public près les cours d'appel et les 
cours d'assises, 

Or, aux termes de l'article à du décret du %5 août 1947 sur l’orga- 
nisalion judiciaire dans les départements d'outre-mer, la cour d'appel 
peut se compléter avec des magistrats du tribunal civil, Il convient 
de donner pour le ministère publie près la cour d'appel ou de la 
cour d'assises, une possiilité analogue. 

Il apparait, dès lors, comme indispensable, de permettre an pro- 
cureur général, en cas de nécessilé, de faire appel à un membre 
du parquet de première instance ou à un juge suppléant en fonc- 
tion dans le ressort de la cour d'appel. 

Tel est l'objet du présent projet de lol 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion, 





Article unique — L'article 3 du décret du 25 août 147 relatif À 
l'organisation judiciaire ées départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion est complété 
per un alinéa 3 ainsi conçu: 

« Le procureur général peut, en cas de besoin, déléguer ur 
tenir les fonctions du ministère publie près la cour d'appel ou de la 
cour d'assises un procureur de la République, un substitut ou un 
juge suppléant du ressort de ladite cour. 


« À défaut, il sera fait application de l’article °6 de la loi du 


27 ventôse, an VII, sur l’organisation des tribunaux. » 
Fait à Paris, le 6 septembre 1956. 
(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°6 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 283 à 290 du code pénal, pré- 
senté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, 
par M. François Millerrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, — (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour le bon ordre de notre législation pénale, 
il paraitrait utile d'intégrer dans le code pénal les articles 119 à 126 
du décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité 
françaises qui répriment l'outrage aux bonnes mœurs commis notam- 
ment par la voie de la presse et du livre, Ces dispositions usuelles 
seraient ainsi rendues dune consultation plus commode pour les 
praticiens. 

Une telle insertion pourrait être réalisée dans le cadre des ar- 
licles 283 à 299 du code pénal qui sont actuellement disponibles, 
leurs dispositions ayant été abrogées. 

I y à lieu de noter que le présent projet de loi n’envisage que 
les inodificalions de: forme très limitées des textes existants, qui 
sont rendues nécessaires par je travail de codification entrepris. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion, 

Art. 1er, — Les articles 119 à 126 inclus du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité françaises deviennent les articles 
283 à 200 inclus du code pénal. 

Art. 2, — Au dernier alinéa de l'article 124 du décret précité, de- 
venu l'arlicle 25 du code pénal, les mots «-et visé à l'article 119 
du présent décret » sont remplacés par « et visé à l’article 283 du 
présent code ». 

Au premier alinéa de l'articie 123 du décret précité, devenu l'ar- 
ticle 2S7 du code pénal, les mots « par application des articles 119 
à 122 qui précèdent » sont remplacés par les mots « par application 
des arlicles 283 à 286 qui précèdent ». 

Au dernier alinéa de l'article 125 du décret précité, devenu l'ar- 
ticle 2S9 du code pénal, les mots « pour les infractions prévues 
par les articles 119 à 125 » sont remplacés par « pour les infrac- 
tion: prévues par les articles 283 à 289 ». 

Au dernier alinéa de l'article 126 du décret précité, devenu l’ar 
ticle 290 du code pénal, les mots « visés à l’article 119 ci-dessus » 
sont remplacés par « visés à l’article 283 ci-dessus ». 

Art. 3. — L'intitulé de la section VI d': chapitre III du titre pre 
mier du livre HI du code pénal est rédigé de la façon suivante: 

« Section VI. — De j'outrage aux bonnes mœurs commis notam- 
ment par la voie de la presse e: du livre. » 

La rubrique « dispositions particulières » figurant dans la section 
précilée est supprimée. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1956. 

(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°7 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instiltuer un statut des concession. 
naires de présentée pe M. Lachèvre, sénateur. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les concessionnaires de marques ou les 
professionnels ayant une fonction commerciale similaire et dont la: 
dénomination est différente (dépositaires régionaux, agents-conces- 
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sionnaires, distributeurs, agents de marques, etc.) sont des commer- 
çants liés à des Constructeurs ou fabricants par des contrats leur 
accordant l'exclusivité de la marque, dans des terriloires déterminés 
en les contraignant en contrepartie à de multiples obligations. 

Ces contrats constituent des contrats de vente, le concession- 
naire achetant, généralement, les produits pour les revendre aux 
clients et n'ont donc nullement le caractère d'un contrat de commis- 
sion ou de représentation Le concessionnaire s'engage à consacrer 
toute son activité à son commerce avec le concédant. Il doit dispa- 
ser de l'organisation commerciale nécessaire (fichiers de clientèle 
et d'acheteurs, représentants, et un stock de pièces détachées suf- 
fisant pour permettre les réparations et échanges suivant les tech- 
niques préconisées par le concécant). 

11 semblerait donc qu'un tel contrat devrait être assorti d'une 
certaine stabilité, afin de permettre au concessionnaire d'amortir les 
investissements parfois importants qu'il a dû consentir, le plus 
souvent, conformément aux exigences du concédant, En cas de rési- 
liation ou de non-renouvellement, une indemnisation proportion- 
nelle aux investissements non amorlis devrait être notamment 
accordée, sauf en cas de faute grave du concessionnaire. 

En outre, le contrat est conclu pour une durée d'un an, à expi- 
ration de laquelle il cesse, quel que soit l'état des livraisons, la 
tacite reconduction étant formellement exclue. 

Le contrat est conclu, généra!ement, en considération de la per- 
sonnalité du signataire et peut donc être résilié lorsque celui-ci 
cesse ses fonclions, même s'il s’agit d'un directeur ou gérant de 
société. Ce cas joue, notamment, lors du décès du signataire et 
aucun droit n'est reconnu à ses héritiers. 

Enfin, les deux parties renoncent formellement à toute demande 
d'indemnité. 

Il semble donc qu'il y ait disparité entre les exigences du concé- 
dant et les obligations du concessionnaire, celui-ci se trouvant 
notamment en état d'infériorité lorsqu'en fin d'exercice le renouvel- 
lement du contrat est discuté entre les parties. 

Ce grave problème qui préoccupe de nombreux professionnels a 
appelé déjà plusieurs régions économiques et chambres de commerce 
à se pencher sur le sort des concessionnaires de marques. 


C'est ainsi qu'à ce jour ont adopté des vœux en faveur des 
concessionnaires : 

— six régions économiques ; 

— cinquante-deux chambres de commerce. 

Dans l'état actuel de la législation et de l'évolution économique, 
le concessionnaire lié à la marque qu'il représente par un Cconirat 
de courte durée, se trouve en état d'infériorité manifeste pour la 
discussion du renouvellement de celui-ci en proportion et à raison 
des résults4s obtenus et des investissements et autres sacrifices 
financiers qu'il aura dû faire. notamment la constitution de stocks 
importants. 

Cet état d'inférivrité se manifeste : 

— soit par un refus de renouvellement du contrat, auquel cas le 
producteur de la marque s'approprie le résultat du travail du conces- 
sionnaire en lui ôtant toute possibilité d'amortir les investissements 
réalisés pendant la trop courte durée du contrat : 

— soit par l'imposition de clauses draconiennes ou léonines de 
renouvellement sous la menace d'un défaut de renouvellement. 

Le travail effectué par un concessionnaire se trouve ainsi dépourvu 
de toute protection en raison du déséquilibre des forces en présence 
et l'échange de volonté des parties contractantes ne s'opère pas 
dans un climat de libre et honnête discussion. 

IL appartient donc au législateur d'assurer la stabilité d'une partie 
importante des forces économiques de la nation dans le secteur 
Capital de la distribution. Cependant, l'élaboration d'une règle géné- 
rale se heurte, en ce domaine, à de sérieuses difficultés en raison 
des divergences des situations propres à chaque branche intéressée. 
Le texte proposé trace donc simplement le cadre d'une régle- 
Inentation dans laquelle chaque branche professionnelle pourra 
s'intégrer en fonction de ses caractéristiques. 


C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tout contrat par lequel un producteur, constructeur ou 
fabricant accorde à un concessionnaire-dépositaire ou autre commer- 
çant l'exclusivité de la marque d'un produit, en vue de la distri- 
bution de celui-ci dans un secteur géographique déterminé ou indé- 
terminé est soumis aux dispositions ci-après. 


Art, 2. — Dans un délai de six mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, chaque branche professionnelle, dans laquelle 
il est conclu des contrats correspondant à la définition de l'article 
premier, devra établir un contrat-type national respectant, à la fois, 
les droits et les obligations des producteurs et des concessionnaires. 


Art. 3, — Dans chaque branche professionnelle, chaque contrat- 
type sera l'œuvre d'une commission paritaire nationale dont les 
membres seront respectivement choisis par les producteurs, d'une 
part, et par les concessionnaires, d'autre part. 
commet" étiéence de chacune de ces commissions paritaires sera 
désigné une personnalité ayant obligatoirement voix délibérative, 
ee soit d'un commun accord par les représentants des pro- 
rene s et des concessionnaires, soit, faute d'accord, par la confé- 
‘nce nationale des présidents des tribunaux de commerce. 





Art, 4 — Chaque contrat-1ype devra obligatüirement contenir um 
certain nombre de clauses en vue : 

to D'accorder au concessionnaire dont le contrat n'aura pas été 
renouvelé une indemnité de caientèle et une indemnité égale aux 
investissements non encore normalement amorlis, ce, hors le Cas 
de faute lourde du concessionnaire ; 

% De décider la reversibilité de ce droit à la veuve et aux héri- 
tiers en ligne directe ; 

3 De prévoir des modes rapides et sûrs de liquidation et de 
payement de ces indemnités, 

& D'imposer, dans tous les cas, au concédant, s'il ÿ a non-renout- 
vellement ou ruplure du contrat par Sun fait, la reprise des stocks, 
soit par lui-même, soit par le nouveau concessionnaire, 

Art, 5 — Les tribuuwaux de commerce sont compétents pour 
connaître des litiges relatifs aux renouvellements des contrats régis 
par la présente loi. Dans la limite de leurs pouvoirs d'appré- 
ciation, ils exerceront, pour chaque espèce qui leur Sera sounuse, 
un contrôle des motifs invoqué: par la partie qui refuse de renou- 
veler le contrat. 

Lorsque les motifs de non-renouvellement ne seront pas 1égitimes 
ou qu'ils seront même révé:ateurs d'une légèreté blämable, il 
sera alloué à l'autre partie une indemnité qui tiendra compte, 
notamment, de l'ancienneté et de l'imporlance des services rendus 
de la perte de substance entrainéte par le défaut de renouvellement 
et de tous autres éléments propres à réparer le préjudice réel subi. 

Art, 6 — Tout contrat de concession ou toute autre convention 
comportant des clauses analogues est nul de piein droit s'il n'est pas 
conforme à un contrat-type national; toutefois, les contractants ne 
pourront invoquer cette nullité à l'encontre des tiers. 

Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont applicables de 
plein droit aux contrats de concession qui seront conclus après 
l'expiration du délai de six mois, prévu par l'arlile 2 ci-dessus, 

Les contrats qui seront en cours d'exécution à l'expiration dudit 
délai demeureront soumis, jusqu'à leur expiration, aux règles appli- 
cables au jour de leur conclusion. 





ANNEXE N°8 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours aux sinistrés bourbonnais, victimes des 
orages de grêle survenus les 6 et 7 seplembre 1956, et à envisa- 
ger en leur faveur des dégrèvements fiscaux et des prêts pour la 
remise en état de leurs bâtiments endomimagés par la grêle, pré- 
sentée par MM. Auberger et Southon, sénateurs. — (Renvoyée à 


la commission de l'agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, te 6 septembre 1956, vers six heures du 
matin, un orage de grèle d'une extrème violence s'est abatlu sur 
le centre du département de l'Allier, Vingt-quatre heures après, un 
second orage, presque aussi violent que celui de la veille, à achevé 
la destruction des récoltes el vugmenté les dégâts aux immeubles, 

Les communes des cantons d'Ebreuil, de Gannat, de Chantelle, 
de Saint-Pourcçain-sur-Sioule, d'Escurolles et de Varennes sur-Allier, 
situées sur une bande de terre longue de 30 kilomètres environ et 
large de 3 à 4 kilomètres, ont parliculièrement souffert de ces 
calamités atmosphériques, 

Les grélons énormes (certains atteignaient la grosseur d'un œuf 
de poule) et irréguliers ont saccagé une grande parlie du vignoble 
de l'aire saint-pourcinoise: en cerlains endroits les ceps de vigne 
ont été entièrement dénudés et écorcés e!, après le séisme, feuilles 
et raisins recouvraient le sol, 

La récolte des fruits des vergers est tolalement perdue et les 
cultures potagères et maraichères sont anéanties, 

Dans les champs, les céréales non levées, en raison du relard 
de maturité, ont été hachées; celles qui étaient à gerbes onl été 
battues en partie sur place. 

Autour des fermes, tes volailles ont élé tuées, le gibier dans la 
campagne à subi le même sort, Enfin, en de nombreux endroits, 
les tuiles et les vitres ont été brisées. 

Les dégâts causés par ces deux orages de gréle sont si importants 
qu'il est absolument impossible, dès à présent, de les évaluer: seule 
une enquéte menée par les services préfectoraux et les services 
agricoles du département permettra de les évaluer. 

Mais on peut affirmer dès maintenant que certains vignerons dont 
la récolle a élé anéantie en totalité vont être plongés dans la 
misère, Et non seulement ils ne récolleront rien, mais ils sont dans 
l'obligation de traiter leur vigne contre les blessures de la gréle, 
sans être assurés d'ailleurs de faire une récolte l'an prochain, tant 
les ceps sont meurtris. 

IL faut rappeler que les exploitants agricoles de cette région ont 
subi de lourdes pertes par suite des gelées de l'hiver dernier et qu'ils 
vont de surecroit supporter les conséquences de la fièvre aphleuse 
qui vient d'atteindre de nouveau le cheptel de cette région. 

En présence de celte situation qui prend un caractère dramatique 
pour des familles qui ont perdu en quelques minutes le produit de 
leur (travail d'une année, nous eslimons que le Gouvernement se 
doit d'apporter une aide efficace et un encouragement aux sinistrés 
bourbonnais, victimes des orages de grêle des 6 et 7 septembre 1956. 
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C'est la raison pour laquelle nous avons l'honneur de déposer la 
proposition de résolution suivante que nous soumettons avec con- 
lance à l'appréciation du Conseil de la République: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 
rder de 'oute urgence des secours aux sinistrés bourbon- 


nais, v ines des orages de grile des 6 et 7 septembre 1%%6; 
_ à preudre en leur faveur des mesures destinées à les exonérer 
ou à les d ver d'impôts selon l'importance des dommages qu'ils 


à order des: préts à ceux dont les immeubles endommagés 
par la grêle necessitent de coûleuses réparations ; 

_— à déposer dans les moindres délais un projet de loi en vue de 
d'une caisse nationsa'e des calamilés agricoles, suscep- 
vignerons, maraichers 





lib'e d'opnrorter aux leveurs, cullivateurs, 
franca ne garantie efticace contre les fléaux qui les ruinent en 
ré temps qu'ils cau-ent un préjudice mnporlant à l'économie 
uu pay 
ANNEXE N°9 
Se ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme à la suite de 
la mission effectuée par une délégalion de la commission au 
Maroc, cr Tunisie, cn Atrique occidentale trançgaise cl en Afrique 
équatoriale française, pur MM. Jean Berlaud, de Menditte, Kalen- 


ZA£a, A ste-Francois Billiemaz, Cerneau, Chambriard, Mistral, 

Per: Migeon, Sauvètre et Verdeille, sénateurs. 

Mesdan messieurs, dans le but de compléter son information 
eur l'équipement aéronautique, routier et portuaire du Maroc, de la 
Tunisie et de nos territoires africains, votre commission des moyens 
de comm bon, particulièrement soucieuse d'étudier un certain 
nom le problèmes techniques susceptibles d'orienter ensuite son 
action da e domaine législatif, avait chargé, en avril, dix de ses 
membres d'une mission d'information à travers l'Afrique française. 

La délégation, conduite par M Jean Berlaud, président, compre- 


nait, en ouire: M. de Mendilte, vice-président, M. Kalenzaga, secré- 
taire et MM. Billiemaz, Cerneau, Chambriard, Mistral, Perrot-Migeon, 
Sauvètre et Verdeille 
Le voyage de ces parlementaires fut grandement facilité par le 
fait que M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics avait très obli- 
geamiment mis un des appareiis DC 3 de son ministère à la dispo- 
tion d celie ei put ainsi, dans un très court laps de 


sition de la mission 


term voir Le maximum de réalisations techniques outre-mer. 

Le rapport d'information que votre commission a aujourd’hui 
l'honre de vous présenter a pour premier but de résumer l’en- 
semble des informations et des enseignements que la délégation 


a retirés de ce long périple africain. Certaines de ses pages recou- 
pent et complètent te rapport (ne 114, année 1%4) de MM. de Men- 
ditte et Dubois, rédigé a l'issue d'une mission similaire effectuée 
en janvier 1951: la comparaison entre les renseignements contenus 
dans les deux textes permettra de mesurer ainsi les progrès réalisés ; 
mais il ne faudra pas s'étonner de ne pas voir figurer dans le texte 
ctuel des renseignements sur des ports, des aérodromes ou des 
nœuds de communication importants qui n'ont pas fait l'objet d'un 
déplacement et done d'une étude par la délégation, votre commission 
les ayant déjà visités en janvier 1954 

De la meme manière, votre commission a estimé devoir ne trai- 
ter que deux ou trois des problèmes les plus importants sur lesquels 
son attention a pu étre attirée au cours de ce long périple africain, 
se réservant méme d'y revenir lors d'un prochain rapport 
utons encore que ce rapport com- 


[a ‘ ne étant fait «, à} 
prend les parties suivante®: 

je Compte rendu du voyage effectné du 24 avril au 4 mai 1956; 

2 Note: techniques sur les aétrodromes visilés par la mission, 

æ La move! « communication du Maroc : 

&æ !l4 port atrien et l'infrastructure routière en Afrique équa- 
toriale f iise 

&æ Lévol n de la politique de l'aviation civile outre-mer, 


PREMIERE PARTIE 


Compte rendu du voyage. 


Le mardi %4 avril, à huit heures, un DC. 3 du ministère des tra- 
vaux publics decollait du Bourget, ayant à son bord dix membres 
de la comm n sénatoriale des moyens de communication, des 

imsports et du tourisme, conduits par leur président M. Jean Ber- 

au En O124 Jours, celle ImISSIon devait, Couvramt presque 21 x) 
kilomètres, effectuer une enquête sur les moyens de communica- 
tion en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française, principalement dans je domaine des transports aériens. 

Apri e escale technique d'une heure trente à Biarritz, l'avion 
se | ut l'aérodrome de Rabat-Salé à dix sept heures, Accueillie 
par de nombreuses personnalités dont M Rebut, directeur de l'aéro- 
nautique civile au Maroc, la délégation parlementaire entendait un 
très complet exposé de celui-ci sur la situation du transport aérien 


et les nombreux problèmes qu'il pose du fait de la nou- 
velle oricntation politique de l'empire chérifien, 





La délégation parlementaire se rendit ensuite au ministère des 
travaux publics, où le ministre, M. Douiri, l'accueillit chaleureuse- 
ment, prononcçant les paroles les plus aimables r la France et 
souhaitant les relations les meilleures entre nos deux pays. 

Puis M. Boulloche, secrétaire général du ministère des travaux 
publics, fit, devant les sénateurs, un exposé minutieux du problème 
général des transports au Maroc. 

Le soir, M. A.-L. Dubois, haut commissaire de France au Maroe, 
recevait la délégation sénatoriale à la Résidence pour un grand 
diner où l'on notait la présence de S. E. Si Bekkaï et de nombreux 
mermbres de son gouvernement, ainsi que de M. Chaban-belmas, 
ministre d'Etat, également en mission au Maroc à la même date. 

Malheureusement, un malaise devait obiiger M. le sénateur Sau- 
vétre à demeurer à Rabat, abandonnant ainsi la mission. 

Le mercredi 2% avril, l'avion quittait l'aérodrome de Salé à deux 
heures quinze pour couvrir une longue étape, puisqu'il se posait 
à sept heures trente à Fort-Trinquet (Mauritanie). Reçus à la fois 
par les autorités militaires et les techniciens, les sénateurs visitèrent 
les installations aéronautiques de cette escale du désert 

Repartis à nenf heures de Fort-Trinquet, ils arrivaient à midi 
trente à Port-Etienne (Maurilanie), 

Après avoir déjeuné au restaurant de l'aérodrome, ils parcouraient 
la ville et le port et entendaient un exposé du commandant de 
cercle sur les transports en Mauritanie. 

S'élant envolé de Port-Etienne à quinze heures, l'avion atterris 
sait à Saint-Louis du Sénégal à dix-sept heures 

Accueillis par M. Colombani, gouverneur du Sénégal, et les per- 
sonnalités locales, dont M. Laurent, directeur de l'aviation civile en 
Afrique occidentale française, les sénateurs visitaient rapidement 
l'aérodrome. 

Le soir, ils étaient les hôtes de M. Parisot, gouverneur de la Mau- 
ritanie. 

La journée du jeudi 26 avril, les membres de la mission devaient 
la passer à Saint-Louis. Le matin, ils visitèrent la ville elle-même, 
l'I. F. A. N. (Institut français de l'Afrique noire) et l'hydrobase. 

Puis, après avoir été reçus à dejeuner par M. Colombaui, ils des- 
cendirent le Sénégal jusqu'au petit village de Gaudiole. 

Le soir la délégation parlementaire était reçue par le président 
et les membres de l'Assemblée territoriale du Sénégal. 

Vendredi 27 avril. — Départ de Saint-Louis à trois heures du matin, 
M. Laurent accompagnant les sénateurs jusqu'à Abidjan, il pourra, 
au cours du voyage, leur exposer la situation des transports aériens 
en Afrique occidentale française et leur remettra une importante 
documentation. 

De sept heures trente à neuf heures trente, escale à Konakry; 
visite de la ville et du port sous la conduite du commandant -de 
l'aérodrome, 

A quatorze heures, arrivée à Abidjan. Un fonclionnaire du Gou- 
vernement général de la Côte d'Ivoire guidera la mission dans une 
longue et minutieuse visite des magnifiques installations portuaires 
d'Abidjan, actuellement en plein essor. 

Le soir, quelques membres de la mission visiteront les labora- 
toires de l'O. KR. S. T. O. M. (Office de la recherche scientifique 
dans les territoires d'ontre-mer), à Adiopodonné (situés à une ving- 
taine de kilomètres d'Abidjan,, où ;a délégation passera d'ailleurs 
la nuit. 

Samedi 28 avril. — Décollage d'Abidjan à quatre heures, 

De huit heures quarante-cinq à dix heures trente, escale tech- 
nique à Lomé. M. le gouverneur général guide la délégation par- 
lementaire au cours d'une rapide visite de la ville et l’accueille 
ensuile à la résidence. 

Après le passage de l'équateur, l'avion <e pose à Port-Gentil 
(Gabon). M. le gouverneur Digo et M Le Lidec, chef de région, 
sant à la tète des personnalités qui accueillent les parlementaires 
à leur arrivée. 

Au cours d'une réception donnée à l'occasion de l'inauguration 
de la nouvelle chambre de commerce du Gabon, M. Bertaud 
répondit aux paroles de bienvenue du président de la charmbre de 
commerce et du gouverneur. 

Le soir, les sénateurs sont ies hôtes à diner de M. Le Lidec. 

Dimanche 29 avril, — Après un exposé de M. le gouverneur Digo 
sur le problème des transports av Gabon, les membres de la mission 
rejoignent leur appareii vers neuf heures. A midi, arrivée à Brazza- 
ville, où, reçus par le maire de Brazzaville, les sénateurs déjeunent 
à l'hôtel des Relais aériens 

Dans l'après-midi, visitant la ville et ses environs, ils se rendent 
ensuile aux rapides du Cungo. 

Lundi 30 avril. — Les sénateurs, après avoir vu le centre arti- 
sanal de Brazzaville, étaient reçus par M. Paul Chauvet, haut 
commissaire de la République; ils entendaent ensuite un exposé 
très complet sur les transports en Afrique équatoriale française par 
M. Machenaud, directeur de r'uviation civile, et M. Tenaud, direc- 
teur des transports routiers. Reçus à déjeuner par M. Machenaud 
et son adjoint et par M Gagey, directeur d'Air France, ils devaient, 
l'après-midi, traverser le Stanley-Pool pour se rendre à Léopoldville 
où ils élaient accueillis par le consul de France. 

Le soir, M Paul Chauvet offrait un grand diner à la résidence 
en l'honneur de la délégation parlementaire. 

Mardi fe mai. — A six heures trente, la mission quittait  Brazza- 
ville. Arrivée à dix heure quarante<inq à Bangui, elle était reçue 
par M. Sanmarco, gouverneur de l'Oubangui-Chari, qui lui faisait 
un exposé sur les transports dans son terriloire et lui offrait à 
déjeuner; les sénateurs quitlasent Bangui à treize heures trente, 
pour arriver à Fort-Lamy à dix sept heures trente. 

M  Colombani, gouverneur du Tchad, les recevait à diner à 
l'Air-HôteL 
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Mercredi 2? mai. — La délégation quittait Fort-Lamy à six heures 

vingt. L'avion se posait à Agadès (Niger) à dix heures cinq, pour 
se ravilailler en essence, permeltant ainsi une visite rapide de cetle 
ocalité. 
, L'avion, décollant à onze heures quarante-inq, arrivait à quinze 
heures à Tamanrasset où les sénateurs devaient passer la nuit après 
s'être rendus au bordj du Père de Foucauld et au monument 
Laperrine. 

Jeudi 3 mai. — Départ de Tamanrasset à six heures trente. Sur- 
vol des prodigieux reliefs du Tassili. M Adjer. Arrivée à Ghadamès 
(Fezzan) à dix heures quarante-cinq. 

Parti de Ghadamès, à treite heures trente, l'avion arrivait à 
Tunis à seize heures trente. Dans l'aérogare, un exposé sur les trans- 
ports aériens élait fait aux sénaleurs par M Le Galle, directeur 
de l'aviation civile. 

M. le président Bertaud et quelques membres de la délégation 
étaient reçus en audience par M Gillet, ministre plénipoteniiaire, 
adjoint du haut commissaire 

M. de Menditte, vice-président, et les autres membres de la 
conunission étaient reçus par M. Bourguiba, 

Le soir, un dîner était offer’ à la résidence, au nom de M. Sevy- 
doux, haut commissaire de France, retenu à Paris, par M. Gillet. 

Vendredi 4 mai. — Partant de Tunis à huit heures dix après une 
brève escale technique à Marscille, sa délégation parlementaire arri- 
vait enfin au Bourget à quinze heures quinze, terminant ainsi le 
lonz péripie dont elle avait retiré les enseignements les plus pré- 
ceux. 


DEUXIEME PARTIE 
Les aérodromes visités par la mission (1). 


AERODROME DE RABAT-SALE 
RENSEIGNEMENTS D'ORDRE GÉNÉRAL 
A. — Classi/ication. 


Classé « B» dans les Catégories du plan d'équipement. Situation 
juridique assez complexe et mal définie L'infrastructure lotale de 
Î icrodrome et toutes les constructions sur la partie €,vie sont la 
propriété de l'Elat chérifien. 

Affectation (arrèlé interministériel du 22 janvier 1951): 

a, A titre principal: secrétariat d'Etat aux forces armées (air) 
pour les besoins de l'armée de l'air: 

b, A titre secondaire: secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale pour les hesoins des transports aériens. 

Direction de piste: autorité militaire (air). 


B — Tralic commercial. 


Aéroport d'importance moyenne sur lequel font escale des avions 
en transit, Les transporteurs aériens n'y entretiennent pas de ser- 
vues commerciaux ou industrels développés, mais seulement une 
asence de ville à Rabat et une escale commerciale et technique 
dans l'aérogare Le traine comunercial est toutefois important, car 
— de par son emplacement géographique — Rabal-Salé a tendance 
à devenir l'aéroport principal du Nord et de l'Est de la zone sud 
du Maroc. 

Renseignements généraux concernant le volume et l'évolution du 
trafic : 











EE — 














NOMBRE DE PASSAGERS 
NOMBRE D'AVIONS en trafic local. 
ANNEES Départs et arrivées 
commertiaux. à l'exclusion 
des passagers en transit. 
SI .scinottesseséétre 1.165 1.2%5 
sn cu. shsése 1.567 12.761 
US in 1.738 19.473 
11 dos sédsssp oùé 1.4:0 20,143 
115 cscococeses ‘ 1.581 26.412 
16... Progression accentuée. Pour le premier tri- 
mestre, le trafic local pas-agers est en aug- 
mentalion de plus de 309 p. 100 par rapport 
au trimestre correspondant de 1955. 





a 

Compagnies exploitant des fignes régulières. 

Loimpagnie chérifienne de transport aérien et Air France, Trafic 
en direction on en provenance de la France métropolitaine, d'Algé- 
rie Tunisie et de l'intérieur du Maroc. L'aéroport n'est pas une escale 
us grandes tignes internationales. Le voluine actuel du trafic est 
de l'ordre de trente-quaitre mouvements réguliers par semaine (mois 
d'avril et période creuse, et va augmenter très rapidement pendant 
la période de pointe des mois d'été (juin à octobre). 

Les avions utilsant généralement l'aérodrome sont des « Constel- 
lon » des « DC, 4 », des « DC. 3 » et, éventuellement, des « Super- 
istellation » et des « DC. 6e 


te 





1) Comme dans je rapport n° 101 (année 1954), cette partie est 
; onlairement rédigée sous forme de « fiches techniques », rela- 
Ye à Chacun des aérodromes où la mission parlementaire a fait 
cale, 


Le 





INFRASTRUCTURE 
A. — Pistes 


Q F. U. Oulo 92240 2550 x 45 ms, 20 tonnes roue ; 

Q. F. U. 1380 3180 1005 x ho ms, 30 lonnes roue; | 

Balisage électrique des pistes et voies de circulation obstacles 
el aires de stationnement. 


B. — Installations. 

a) Civiles,. 

Aérogare passagers et fret. Construction neuve adaptée À la fone 
tion et au trafic aciuels, mais sur le point d'être saturée lorsque 
deux avions sont en escale simuitandiwment et insuffisante lorsqu'il 
y en a trois. 

Aire de stationnement provisoire, macadam et grilles pouvant être 
utilisée simultanément par trois quadrinolteurs, 

Hangars et ateliers. néant. 

b, Militaires: pour mémoire. 


Aides-radie à la navigation 
Radio-phare M. F. d'alignement « K J. »# 274 Kes, aviation civile. 
Radio-phare M. F. non-directionnel « K. J » 25% Kcs, arme de 
l'air 
Radio-goniomètre H. F. « F K. E. » 4245 Kecs, armée de l'air, 
Contrôle d'approche. 


Communications air-sol et sol-air: Salé approche 123,7, armée de 


l'air. 
Moyens d'atterrissage 


Radio-goniomètre V, D. F. Salé Gonio 123,7 et 119,7, armée de 
l'air. | 
Contrôle d'aérodrome: communications air-sol et sol-air: 


Salé aéroport 118,5 — 119,7 — 117,9, armée de l'air, 


SERVICES 

Escale commerciale de la € C. T. A./Air France, 

Douane, 

Police: fonctionnement permanent, 

Santé. 

Ravilaitlement en carburants lubrifiants. 

Sécurité incendie: voiiure Jeep premier secours CO2 Bromofr’on 
el mousse et moyens paissants de la base aérienne, 

Bar restaurant 

Secours médical: infirmerie de la base aérienne 

Slations météorologique prévision et observations, 


NOMBRE D'AGENTS 


MER & © C:: 

Un commandant d'aérodrome et chef de 
(I. 5, NH. 4): 

Un préposé au fonctionnement et à lentretien du Radio phare 
à alignements (C. P. N. A ): 

Deux préposés par rouiement au fonctionnement du burenu de 
piste, secrétariat, B. 1. A. et statistiques (C. N. A, et agent réiri- 
bué sur fonds de concours). 


quaire, soit: 
district afronautique 


TRAVAUX EN COURS OÙ PRÉVUS 

Dans la zone civile de l'aérodrome : 

Construction d'une aire de stationnement en bélon de 2100 mètres 
carrés en rempiacement de l'atre provisoire construite mi-parlie en 
macadam et mi-parlie en grilles ; 

Mise en place d'une inslallaion de ravitaillement en Carburant 
des aéronefs, dite « staiic refuelling » (3 bouches), 


AERODROME DE FORT-TRINOQUET 
1. — RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
A. — Classification 
ASrodrome de catégorie « € » 
Terrain militaire entretenu sur les crédits du budget civil en ce 
qui concerne la radio el la météo. 


B — Trafic, 


Escale technique, — Liaisons militaires et ravitaillement. 
LR INFRASTRUCTURE 
A — Pistes. 


Une piste Nord-Sud de 2 100 metres. 
Une piste Est-Ouest de 1.600 mètres. 


B. — Installations. 


Services de la météo et de la sécurité aérienne. 
Services militaires, 
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Hi AIDES RAMO 
Gone \ movenne, haute et très haule fréquence. 


Had,o phare beau on 


IV SERVICES 
Mél ( r.té ncrienne. essence. 
| NOMBRE D'AGENTS 
Sept (d être porté à treize 
\1 TRAVAUX EN COURS OÙ FREVUS 
{ ement d'un puits, 
Inista lé d'un nouvel émetleur et d'un nouveau gonio. 
L toi d'u Iagasin 


AFRODROME DE PORT-ETIENNE 


Ï RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
A Classifu aliun. 
Catég { LC » 
B Trafic (mensuel). 


Trente avions 
pulilaires 


civils (plus les appareils de tourisme et les avions 


Il INFRASTRUCTURE 
A Pistes 


Une piste de 2.08: mètres (sat 


LH Installations. 
Toi le contrôle Centrale électrique. 
hi UILES RADIO 
\ A la navigation: radio-phare, gonios HF et MF. 
h Lontrole d'approche Tour de controle, 
Movens d'atterrisage gonios HF et MF. 
[A SERVICES 
Navigation acrienne et météo 
V. NOMBRE D'AGENTS 
Se} L'ents 
VI OBSERVATIONS 


Personnel qualifié insuffisant, 
AERODROME DE SAINT LOUIS 


| RENSRIGAEMENTS GÉNÉRAUX 


A Classification. 


b Tra/ic. 


(ta, | a£ers embarqués et débarqués: 11.996 tonnes. 

Fret dechargé et chargt ww loniins 

(Mars lot) 234 mouvements (+4%% pour l'aéroclub). 

12% passager 

RON? lotitie de fr + 2 lonnes de fret postal) 

Cet aérodrome est Je quatrime d'Afrique occidentale française 


Pour Mouvements, après Dakar, Bamako et Abidjan. 
il INFRASTRUCTURE 
A Pistes 
Ou 1600 mètres dont 1300 bhi'ummé balisage par goose- 
atith 
B Installations. 
Cv: 
1 ” L'art en construction: : 
Un cet d'en l en vol ructhion) 
Lu t rale evlectr AL de 3 groupes 
111 AIDES RADIO 
A A A navi [RE TA rai phare 
| ent d'appro vonios HF et VITE, 
L Mosens d'atterrissage (heart 
I SERVICES 





V. — NOMBRE D'AGENTS 
Quatre agents. 


VI. — TRAVAUX EN COURS OU PRÉVUS 


Construction d'une nouvelle piste de 2.000 mètres sur %5, à 
24) mètres à l'Ouest de la piste ar luelle. 


VII — OBSERVATIONS 


Il faudrait construire d'urgence des logements sur l'aérodrome 
actuel, le personnel européen étant insuffisant, faute de logements, 
Le trafic de Saint-Louis justifie un effectif plus élevé de techniciens 
européens, il faut amener d'urgence le courant électrique de la 
Ville pour permeitre au Bracen de fonctionner en permanence et 
soulager nos groupes, Une canalisation d'eau potable serait néces- 
saire, l'eau actuelle de l'aérodrome, directement pompée des 
marigots, e<t polluée et rougeäire. 

Si la construclion de 1a nouvelle piste devait tarder, il serait 
judicieux d'installer un balisage électrique, méme réduit, sur la 
piste existante, ce bal'sage élant nécessaire lors des arrivées 
tardives. 


AERODROME D'ABIDJAN 


I. — RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 


Situation de l'aérodrome: 14 km au Sud-Est de la ville. 

Ciassé en catégorie « À ». 

Affectalaire principal: aviation civile. 

Allectataire secondaire: armée de l'air, aéronautique navale. 

Trafic de l'aérodrome en 19%%4 et en #55: 

Mouvements d'appareits, — 1%54: 5.846 (dont 2.289 commerciaux) $ 
145: 13.042 (dont 2:47 commerciaux). 

Passagers, — 1951: 36.199 (dont 279 en transit); 19%55: 45.148 (dont 
822 en transit). 

Fret, — 1%M4: 1955 tonnes; 1955: 2.160 lonnes. 


11. — INFRASTRUCTURE ET INSTALLATIONS ACTUELLES 


A. — Infrastructure. 


Piste empierrée et bitumée de 2200 mètres sur 50 mètres. 

Bretelle et voie de circulation desservant l'extrémité Sud de 14 
piste (15.000 mètres carrés). 

Aire de slationn-:ment de 39.000 mètres carrés, 

Balisage de nuit provisoire. 


B. — Installations. 
Aérogare. 
Tour de contrôle provisoire. 
Bâtiment sécurité-mmcendie el garages. 
Hangars pour avions légers. 
Logements. 
Bâtiment central. — Emission 


"HI. — PROGRAMME DE TRAVAUX EN COURS OU PRÉVUS EN 19% 
A. — Travaux en cours. 


Balisage de nuit définitif (en voie d'achèvement), 
Extension du bâtiment sécurilé-incendie. 
Logements (2). 

B. — Travaux prévus. 


Extension de l'aérogare (restaurant-cuisine) 
Bloc technique définitif. 

Extension de l’atrogare (restaurant-cuisine). 
Bloc technique définitif. 

Logements (6). 


AERODROME DE CONAKRY 
1. — RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 


A — Siluation de l'aérodrome: 12 km au Nord-Est de la ville, 

Classé en catégorie: « B » 

Atfeclalaire principal: Direction de l'aéronautique civile d'Afrique 
occidentale francaise (transports aériens locaux). 

Affectalaire secondaire : militaire. 

[H Trafic 1955: mouvements 174 (+ mililaires, 58 vols locaux! 
42) : 

Passagers (arr. + dép.) : 2.421 

Fret: 49 tonnes (+ Postes: $S tonnes), 


II. — INFRASTRUCTURE ET INSTAILATIONS ACTUELLES 
A. — Infrastructure. 


plus overruns de 390 mètres), 


Piste de 1800 x 50 mètres bitume 
orientalion 0695/2835, balisage électrique ; 

Aire de stationnement : 

Bande d'envol de 1159 x 50 mètres en latérite; 

Bülisoge de nuit déjiniuf 
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B. — Installations. 


Hangars (surface couverte 2.400 mètres carrés); 
Tour de contrôle provisoire ; 

Logements (140): 

Bâtiment centrale-émission. 


III. — AIDES RADIO 

Radiophare omuni-directionnel permanent. 
Radiobalise 
Gonio V. H. F. 

IV. — PROGRAMME DE TRAVAUX EN COURS OÙ PRÉVUS EN 195% 

A. — Travaur en cours. 

Travaux de réfection de la piste sur 0 mètres: 
Travaux complémentaires pour le centre $S NN. A. 


d'eau, voirie, c'ôture, etc.); 
Logements (4). 


(adduction 


B. — Travaux prévus. 


Acrogare définitive (première tranche: ; 
Bloc technique définitif. 


V. — OBSERVATIONS 


L'aérodrome de Conakry est actuellement classé aérodrome local. 
La décision de principe est vir.uellement prise de cia-ser cel aéro- 
drome dans la liste des aérodromes d'intérêt général (la date 
gelenue serait celle du ? janvier 1957). 


AERODROME DE LOME 
IL. — RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 


Situation de l'aérodrome: 4 km environ au Nord-Est de Lomé. 

Classement: catégorie « B ». 

Affectaiaire principal: aviation civile. 

Affectataire secondaire : armée de l'air. 

Trafic de l'aérodrome en 19%54 et en 1%55: 

Mouvements d'appareils. — 1%: 1.289 (dont 1228 commerciaux); 
1555: 1.410 (dont 0 comimerciaux). 

Passagers. — 1954: 12.612 (dont 2.790 en transit) ; 1955: 13.000 (dont 
8.057 en transit). 

Fret. — 1954: 212 tonnes; 1955: 2936 tonnes, 


II. — INFRASTRUCIURE ET INSTALLATIONS ACTUELLES 
A. — Infrastructure. 
Pisie empierrée et bitumée de 2 000 x 50; 


Bretelle et aire de slationnement provisoe en bout de piste; 
Balisage définiiif de nuit. 


B. — Installations. 


L'ensemble des installations (aérogare, hôlel, passagers) de 
l'aérodrome de Lomé (sauf quelques logements) a un caractère 
essentiellement provisoire, La zone civile définitive est à créer 
entièrement (bretelle aire de stationnement, aérogare, bloc tech- 
aique.….). 

La piste elle-même aurait besoin d'être renforcée et drainée. 

Une masse importante de crédits devrait être engagée en une 
Fra fois pour réaliser dans la nouvelle zone civile un tout uli- 
isabie. 


III. — Aines nano 
A. — Ardes radio à la navigation, 

Radiophare ; 
Gonio V. H.F.; 
Veille au sol. 

B, — Contrôle d'approche. 
Conio V.H.F. 

C. — Moyens d'atterrissage. 
Tour de contrôle : 
Phare lumineux de rappel. 


IV. — SRRVICES 
Navigation aérienne. — Météo. — Bases acriennes. 
V. — NOMBRE D'AGENTS 
Neuf Européens, cinquante Africains. 
AERODROME DE PORT-GENTIL 
L — RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 


| A. — Classification. 
Catégorié « B ». 


B. — Trojic. 


194: Passagers débarqués el embarqués 7.406, Fret: 400 tonnes. 





HU. — InPnastuuerune 
A — Pistes. 
Une piste 1 83x30 mètres (dont 1.530 bitumés). 
B. — Installation. 


Un bloc technique ; 
Une aérogare (services des Compagnies et bar-restaurant). 


HIT, — Aines nano 


Radiobalise, gonie V, I F. 
IV. — NOMBRE D'AGENTS 


Sept (dont un européen). 
V. — Travaux PRÉVUS EN 196, 1957, 1958 


Renforcement et bitumage de l'aire de stationnement et de la 
piste (1.060 à 1.300 metres - 


tour de contrôle, hangar, pour le frels 
Dépenses inscrites au budget du F.LDE.S. 51 mulliuns de 
francs C. F. A. 


AERODROME DE BRAZZAVILLE MAYA-MAYA 


1. — ENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 


Situation de l'aérodrome: 4 km au Nord de Brazzaville. 

Clas-é en catégorie « À ». 

Affectataire principal, $S G A.C.C 

Affectataire secondaire : armée de l'air 

Trafic de l'aérodrome en 19% et en 145: 

Mouvements d'apparens 1,4: 10,545 (dont 2.956 commerciaux) $ 
1955: 12805 (dont 362% commerciaux) 


(transports aériens). 


Passagers. 1954: 36.709 (dont 10.602 en transit) ; 15: 43.706 (dont 
20.00 en transit). 
Fret, — 1954: 4.243 tonnes; 1955: 4.678 tonnes. 


ÎU = INFRASTRUCTURE ET INSTALLATIONS ACTURLIES 
À. — Infrastructure. 


Piste 23%00%x 600 mètres en béton orientée NE-SW (43 T/roue)s 

Bande gazonnée parahele à la puste de 20x60 mèires ulilisee 
par les avions de l'aéro-club, 

Aire de stationnement et bretelle de 60.000 mètres carrés, 


B — Installations. 


Aérogare provisoire, 1 250 mètres carrés, 
Tour de coutrûüe provisoire ; 
Hangar Butler, 1.600 mètres carrés; 
Nid d'avion, K00 mètres carrés, 
Station service, 800 mètres carrés : 
Bâtiment annexe, 306 mètres Carrés ; 
Bätiment central érmis-ion,; 
Dix-huit logements. 

LE. l'ROGRAMME D& TRAVAUX EN COURS OÙ PRÉVUS EN 1956 


A — Travaux en cours. 
Logements (5): 
Travaux de voirie diveis; 
Insiallation balise MF. 


B. — Travaux prévus. 


Balisage de nuit définitif. 


AERODROME DE BANGUI 
EL — HRERNSRIGNEMENTS GÉNÉRAUX 


Situation de l'aérodrome: 3 kim au Nord de Bangui. 
Classé en catégorie « B ». 

Affectalaire principal: armée de l'air. 
Affectalaire secondaire: S G EC. At À 
Trafic de l'aérodrome en 164 et en 19 


(tran-ports aériens). 


Mouvements d'appareils 154: 9052 (dont 2112 commerciaux): 
1: 7.46 (dont 2679 commerciaux), 
Passagers, — 1951: 16.197 (dont 3.200 en transit); 1/55: 21.004 


(dont 5.400 en transit 


Fret, — 1954: 3.650 tonnes : 1955: 4.700 tonnes. 
DE. — INéRASTRUCIURE ET INSTALLATIONS ACTUBLIES 
A. — Infrastructure. 


Piste 2000% 45 mètres, en tatérie (partiellement bitumée) 

Aire de slationnement et bretelle, en latériie (parteliecment bit 
mée). 

Bande de recueil de 1 000 x 40, 
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B. — Installations. AERODROME DE TAMANRASSET 
Atrogare : 
Tour de contrôle et bloc technique (ce dernier sommairement L — HRENSFIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
aménagé dans un petit hangar); 
Bâtiment centrale émission ; A. — Classilication. 
Hangar-abri véhicules et atelier; Classe « C ». 
Logement B. — Trafic. 
IE PROGRAMME DE TRAVAUX EY COURS OÙ PRÉVUS EN 1956 Escale technique et touristique. 
A — Travaur en Cours. IL — INFrastnucrune 
Aménazements de l'aérogare ; : 
Frlen tons du parking ; Pistes. 
tonnage tun nt ut mare otos : e 
nan eg tant gg Piste NE-SO0. 1%%0 mètres sur 100 mètres (sable dur); 
_. ” Une piste E.-0. 2.100 mètres sur 100 mètres (sable dur). : 
B Travaur prévus. 
Nora Des études sont en cours en vue d'un transfert éven- IL — AIDES RADIO 
tuel de l'aérodrome actuel de Bangui-ville à un emplacement dit Radio} -directi , 
e M l'oko », silué sur un plateau, à environ 10 kilomètres de l'empla- adiophare omni-directionnel, 
cement actuel Radiogoniomètre. 


AERODROME DE FORT-LAMY 


1. — MENSPIGNEMENTS GÉNÊRAUX 
Situation de l'aérodrome: 3 kilomètres de Fort-Lamy (NW). 
Classé en catégorie « B » (possibilités d'extension en « À » réser- 
vécve 
Affectataire principal: SG A.cC.cC 
Alfectataire secondaire : armés de l'air 
Trafic de l'aérodrome en 1% et en 15: 
Mouvements d'appareils 1%: 0.211 


(transports aériens). 


(dont 3.743 commerciaux) ; 


1255: 4.750 (dont #4) commerciaux). 

l'assagers 154: 31573 (dont 9.785 en transit; 1955: 936.47 
(dont 12523 en transit). 

Fret th: 000 tonnes: 1955: 9.300 tonnes. 

J1 INFRASTRUCTURE ET INSTALLATIONS ACTUELLES 
A. — Infrastructure. 

Piste 2 200 x 50 mètres, empierrée et bitumée ; 

Voie de circulation et aire de slationnement (17.000 mètres 
carre 


Balisage de nuit provisoire. 


B. — Installations. 


Aérogart 
Hätinments 


provisoire ; 


divers à caractère provisoire ; 


Logements sur l'aérodrome (20). 
il PROGRAMME DK TRAVAUX EN COURS OÙ PRÉVUS EN 19%%6 
À, — Travaur en cours. 
Extension de l'aire de stationnement (20000 mètres carrés) et 


Voie de cireulution enpierrée €: bilumée ; 
Construchon de l'aérogare définitive (1:00 mètres carrés); 
Extension de l'atrogare actuelle (restaurant). 


B Travaux prévus. 


Travaux de réfection et de renforcement de la piste et des aires 


(de lurdre de 600 mulhons F OM.) qui démareront à la fin de 
la saison des pluies 1156; 
Quelques travaux de réparations seront effectués avant la sai- 
| son des plure 
Hlor ex hnique provisoire ; 
Balisage de nuit définitif ; 
Locerments (11 . 
Hâtinents pour le service régional météorologique ; 
Travaux d'électrification et de voirie. 
AERODROMES D'AGADES, 
1. — HRENSRIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
A. — Classi/ication. 
Classe « C ». 
B Trafic çen 100). 
178 mouvements; 566 passagers; 38 tonnes de frêt. 
1, — InFnasthucrune 
Piste 1600XxX60 mètres (sable dur), praticable en saison sèche 
gculeruet 
EL AIDES RADIO 
a) Aide radio à Ja navigation: communication airsol par 


ses, tétégraphes 
db) Muyon 


té le | hone 
à atlesrissage : radivbalise M FE. 


Rädiobalise., 
Liaison au sol. 


IV. 


Navigation aérienne et météo. 


—  SENVICES 


V. — NOMERE D'AGEXTS 


1 (commandant d'aérodrome + 1 garde veilleur), 


VI. — TRAVAUX PRÉVUS 
Construction d'une aérogare 

Balisage électrique de la piste. 

Installation d'une stalion de pompage. 


Au OESER VATIONS 


E‘hergement et ravilaillement difficiles. 


AERODROME DE GHADAMES (FEZZAN) à 


L — GéÉxÉRALITÉS 


Aérodrome situé en Libye (région du Fezzan). Escale essentiel 
lement technique, Un accord franco-libyen à été signé Île 
10 août 1%%:; db prévoit la remise de l'aérodrome aux autorités 
libyennes le fer novembre 14%. Ce traité doit être soumis à la rati- 
ficalion du Parlement français. 


JI. — INSTALLATIONS ACTUELLES 


L'aérodrome comporte essentiellement: 

3 bandes d'atterrissage ayant re-7""tivement 41.280 mètres x 44, 
1.180 x 44 et 1.080 x 44: 

{ centre de télécommunications; 

1 centre météorologique ; 

Des installations militaires. 


AERODKOME DE TUNIS-EL AOUINA 
1 — RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
A. — Classification. 
Classe « À s», 
B. — Tra/ic. 
Voir en annexe le tableau mouvements du port aérien de Tunis 
EI Aouina (p. 3%). 


II, — INFRASTRUCTURE 


A. — Pistes. 


Il existe eur l'aérodrome deux pistes: 

fe Une piste de 1.800 mètres sur 45 
Est ; 

2 Une piste de 1.280 mètres sur 45 orientée Nord-Est Sud-Ouest, 


orientée Nord-Ouest Sud- 


B. — Installations. 


æ)\ Civiles: dans sa contexture actuelle l'aérodrome de Tunis-El 
Aouina comprend: 

je Une aérogare; 

20 Des hangars: 


Je Des inslailations diverses (logements, ravitaillement en car 
burants). ° 
b) Militaires: la zone de l'aérodrome réservée à l'armée de l'air 


comporte des casernements, des hangars et des installations 





diverses (accueil, esca.e..….), 
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(transports divers, service incendie et d'un détachement de la gen- 
armerie des transports aériens) et d'un secrétariat réglant les ques- 
tions administratives. 


V. — NOMBRE D'AGENTS 


60 (effectif au 1er mai 1956), 


VI. — TRAVAUX EN COURS OU PRÉVUS 


Actuellement se développe la phase d'harmonisation du hall public 
avec le nouveau hall sous-douane (lerminé en 1%%). Plus tard, d'au- 
tres iravaux de réorganisation des locaux existants sont projetés. 

Il est question également de construire une nouvelle piste d'A. 
M. \, sur l'aire de manœuvre. 


TROISIEME PARTIE 
Les moyens de communication au Maroc. 
L'AVIATION CIVILE AU Mange 


A. — Situation actuelle des services publics 
chargés de l'aviation civile au Maroc. 


& Trois services français de l'aviation civile relevant du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (Secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale) fonctionnent actuellement 
au Maroc: la direction de l'aéronautique civile, le service des bases 
aériennes et le service météorologique. 

La direction de l'aéronautique civile au Maroc accomplit les mis- 
Sion suivantes: 

Assurer la sécurité en vol de tous les afronefs survolant la zone 
francaise du Maroc, ia Mauritanie (jusqu'au parallèle 22% Nord) et 
l'Océan Atlantique, entre les mêmes laliludes, jusqu'au méridien 
2 Ouest; c'est-à-dire essenticllement communiquer aux aéronefs 
les informations nécessaires, leur assigner un trajet et une altitude, 
recevoir leurs messages de posilion, et déclancher s'il y a lieu les 
operations de recherches et de sauvetage, 

Installer et faire fonctionner les aides radio-électriques à la navi- 
&alion aérienne (radio-phares, radio-goniomètres) ; 

Assurer le fonctionnement de l'aéroport français de 
Cuzes (tour de contrôle, bureau de piste, balisage, aérogare, elc.); 

Assurer le fonctionnement des zones civiles (acrogares, aires de 
manwuvres particulières) de cinq aérodromes mixtes français (Aga- 
dir, Marrakech, Nouasseur, Oudjda et Salé 

Exploiter le résean de télécommunicalions aéronautiques entre 
acrodromes de la zone française du Maroc et entre le Maroc et les 
autres pays; 

Contrôler les conditions d'exécution des transports aériens civils 
el veiller au respect des accords internationaux de trafic; 

Elfecluer diverses opérations technico-administratives: enquêtes 
techniques sur les accidents d'aéronefs civils, contrôle et validation 
des brevels et licences du personnel navigant civil, contrôle des 
cerlificats de navigabilité des aéronefs, immatriculation des avions 
basés au Maroc, aide en nature el en espèces aux aéro-clubs, 

Le service des bases aériennes du Maroc est chargé de: 

Gérer et d'entretenir le domaine aéronautique français civil et 


Casablanca- 


te 
{ 


militaire : 
t Préparer les plans des aérodromes et installations aéronautiques 
Français, 
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Exécuter les travaux immobiliers civils et mu * d'intérêt aéro- 
autique inscrits aux programmes français annuels; 
NT. — Aines-Rapo gros l'exploitation commerciale des aéroports (contrats de loca- 
A. — Aides-radio à la navigation. tion du domaine aéronautique). 
Le service météorologique ax Maroc est chargé de: 
1e Radiophare omni-directionnel ; Recueillir les observations périodiques sur la situation météorolo- 
2e Range à 4 faisceaux. gique : 
Diffuser ces renseignements à l'intention des aéronefs en vol et des 
ons d' Triss services des pays Voisins ; 
. prets pernerep 2 Elaborer À prévisions nécessaires aux aéronefs civils et militaires 
jo Gonio V. H. F. dans l'axe de la piste (piste A. M. V. de en pariance, 
4 R30 m) avec récepteur à oscilloscope à la tour de contrôle, radio % Le domaine aéronautique français au Maroc se compose prinei- 
balise M. F. d'entrée de piste; Aer | palement de: 
2% Le Range avec son Z Marker peut servir également de moyen 15 aérodromes, dont 10 ouverts à la circulation aérienne publique 
de percée. qui sont tons affectés à titre principal à l'armée de l'air ou à latro- 
IV. — SERVICES nautique navale, à l'exception de Casablanca-Cazes (affectataire prin- 
° Cipal: aviation civile). Ce sont: Agadir, Casablanca Cazes, Casablanca: 
Les services de l'aérodrome comportent: un contrôle local d'aéro- Nouasseur, Fez-ville, Marrakech, Mediona, Meknes, Oudja, Rabat- 
drome avec ses trois éléments. tour de contrôle (avec le contrôle Salé, Rabat-ville; 5 sont exclusivement mililaires: Ben Guerir Boul- 
d'approche), bureau de piste et bureau d'informations aéronautiques, haut, Khouribga, Port-Lyautey, Sidi Slimane:s 
Ces différents organismes sont mis en œuvre par des personnels 4 cenires isolés de télécomemmunications et d'aides radio atronau- 
techniques de la navigation aérienne (S. G. À, GC. C.) et concourrent tiques: Fez, Le Touahar, Arbaoua, Marrakech ; | | 
au départ des avions, à la documentation des équipages, au contrôle Une importante station isolée d'émission radio aéronautique : Casa 
du chargement des appareils, à l'acceptation des plans de vol, enfin, blanca (l'Oasis a | 
à l'élablissement de relevés de mouvements en vue de la percep- Un centre de contrôle régional de la cireulalion aérienne situé 
tion de taxes diverses et la production de documents statistiques. sur l'aérodrome de Casablanca-Cazes ; | F 
A l'arrivée, quand les conditions de mauvaise visibilité l'exigent, Un centre régional météorologique situé sur l'aérodrome de Casa- 
le contrôle d'approche prend en charge les aéronefs et leur permet, blanca Cazes: de | 
après avoir percé la couche de nuages, d'effectuer un atterrissage Î stations d observations météorologique s isolées: Midelt, Mogader, 
à vue. Par bonne visibilité, la tour de contrôle règle la circulation Ouarzazale, Le Touahar, Kasba-Tadla, Safi et Trance 
au voi-inage du terrain. Parmi ces installations, les unes se trouvent eur des terrains ce 
Au commandement de l'aérodrome est rattaché également un ser- appartiennent au domaine privé de lElat français au Maroc; Îles 
vice de télécommunications comportant des organes de liaison uni- autres sont sur des parcelles du domaine chérifien qui ont été antre- 
quement sol (point à point) et des organes de liaison air-sol. fois affectées à l'armée ou à la marine françaises 
L'aérodrome dispose en outre d'un service de moyens généraux A l'issue d'études menées en 19%, il à été reconnu NS 
oo ar ? 


en prévision d'une évolution des rapports franco-marocains 
instaHations aéronautiques et 
et d'entreprendre, à cette fin, des 


la situation domaniale des créées 
exploitées par les services français, 
échanges de terrains et d'immeubles, Ia France cédant à l'Etat ché- 
rifien des parcelles de son domaine privé au Maroc, sans valeur 
aéronautique, et lElat chérifien cédant en contre-partie les terrains 
autrefots affectés et maintenant dotés de superstructures françaises, 

En janvier 19% restaient encore à acquérir principalement les fonds 
des aérodromes de Marrakech, Salé, Fez-ville et Rabat ville, L'actif 
de l'Etat français lui permettait d'acquérir par voie d'échange sans 
soulte les aérodromes de Marrakech et de Salé : les projets de conven- 


lions correspondantes sont en cours; on ignore S'ils seront ratifiés 
par le nouveau gouvernement chérifien. 

. 
B, — Organisation du contrôle de la circulation aérienne au Maroc. 


Le centre de contrôle régional (CG. €. R) Casablanca assure la 
couverture de la circulation aérienne dans les régions d'information 
de vol de Casablanca (F, 1. R. Maroc et F. L R, océanique) 

Le trafic aérien pris en coinple par le €. €. R. est en moyenne 
de 200 avions par jour, se réparlissant: 80 p, 100 de trafic militaire et 
20 p. 100 de trafic civil. Ne sont pas compris dans chiffre les 
mouvements dans les zones réservées, ni les mouvements des écoles. 

Seul l'aérodrome de Cazes élant classé utilisateur principal civil, 
le fonctionnement correct du C, €. R. a été oblenu par la coopé- 
ration des moyens, tant en matériel qu'en personnel, de la D. A. GC. 
et de l'armée de l'air (Air Maroc et VU. $S. A. F.). 

En particulier, le Flight Service américain qui fonctionnait en 
193%, quasi indépendant à Cazes, a été progressivement absorbé par 
le C. C. R. 

Le service des instructions aéronautiques est assuré par la D. A. C. 
Maroc, qui concentre toutes les informations civiles, militaires fran- 


Çaises où U. $S. A. F, intéressant la protection de la navigation 
aérienne, 

Le service $S. A. R. est assuré par l'armée de l'air francaise et 
la marine. Il fonctionne au bénéfice de tout le trafic aérien civil et 


militaire 

Il y à donc lieu de faire ressortir: 

1° L'interpénétration des moyens civils et militaires concourant à 
la sécurité aérienne : 

2 Le rôle absolument spécial du chef du €. €. R. Ca iblanca, 
des officiers de liaison français et américains et de l'organisme actif 
constitué par le . CG. KR. en ce qui concerne les vols operalionnelts. 

Ces deux éléments aboutissent à la conception de l'importance 
du rôle, en temps de paix, du €. CR. au point de vue « Défense 
nationale », qui indique l'obligation de maintenir le caractère fran- 
çais de cet organisme 

C. — Coordination des transports aériens. 

L'application aux entreprises de transport aérien basées au Maroc, 
des mesures de coordinalion prévues par les décrets des ?%6 septem- 
bre 1%3 et 12 novembre 19%5%, avait fait l'objet d'études entre le 
ministère des affaires étrangères, le ministère des travaux publics 
et la résidence générale de France au Maroc. 

Les conclusions de ces étndes étaient définies de la manière sut- 
vante par la lettre n° 762 DN, en daie du 1% mars 1955, du Résident 
général : 

« f° En vertu de l'article 2 de la convention de Chicago relative 
à l'aviation civile internationale, le terriloire du Maroc, Etat protégé, 
est enticrement assimilé en matière de navigation aérienne au terri- 
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toire de France, Etat protecteur. Par conséquent, les lignes France- 
Maroc ci Huant au regard du droit aérien international, des lignes 
{r ‘ règles de coordination édictées par le gouvernement 
fr. applicables de plein droit ; 

‘ \ mws de l'art à du dahir du ter octobre 1®8, relatif 
à 1: £ \ aérienne, « le transport commercial des personnes 
et «dt l vs € tre deux poil ts du terriloire de la zone 
francaise de otre Empire el entre un point de ce terriloire et un 
point du re de la 1 ‘ est réservé aux aéronefs français ». 
A 1, de t la nature de la convention de Chicago, le légis- 
lat Û reconnu le caractère français des lignes aérien- 
hr \ | LUN 

re Ft r . lier de la Compagnie chérifienne de 
tra wnalhité du capilal et de: administrateurs 
el 1e | Le le cetle entreprise répondent aux conditions 
de l Ù du dr du 12 vembre 154%. Les dispositions de ce 
texte | d de plein droit à la C. C. T, À. » 

| pue e du Maroc repose le problème de coordination des 
t: P entre la France et le Maroc, Ce problème doit 


de ç dat le cadre des accords d'interdépendance. 


} n " nm ji liq Le de la Compagnie chérifienne 
dl | ‘ pre évoluer en fonction d'une nouvelle répar- 
t : ’ ! \ 
D { C(ustun 

Il am jue Île f t des servives de l'aviation civile au 
Mur l } rt être étud que lors de conférences relatives au 
stat: de format ailitaire francaise au Maroc, HN y a, ainsi 
que n + | Vons déjà expos une inlterpre tatron trop marauce des 
movens civils et militaires et la discipline des vols — qu'ils soient 
Cntis ou mmalitaure ne peut être confiée qu'à une seule autorité. 

' 
SITUATION DE OÙ TRS ET DES PONTS AU MaAnoC 


L — Les routes. 


Le statut des voies de communication du Maroc est fixé par un 
arrété viziriel du 18 avril M7 

Eu celle mmalrere, l'analogie avec la classification adoptée en France 
et en Algérie n'est pas complète en raison des différences de struc- 
ture administrative avec ces pays. On peut assimiler les routes prin- 
Cipale aux roule nationgles francaises du premier réseau et les 
outes secondaires aux routes du deuxième réseau. 

Seuls ces réseaux primaires et secondaires sont à la charge entière 
de l'Etat! 

Les voies tertiaires tiennent à la fois des routes départementales 
et des chemins vicinaux, Leur construction et leur entretien sont 
financés partie sur le budget général de l'Etat, partie sur le budget 
des régions qui sont des circonscriptions administratives Correspon- 
dant ici aux départements français avec, toutefois, une organisation 


ions poussé 


nationales 


A. — Voirie primaire et secondaire. 


La consistance du résean d'Etat, primaire et secondaire, est définie 
chaque année par un tableau qui, pour chacune des routes, indique 
la longueur « lotale » qu'elle aura lorsqu'elle sera achevée et qui, 
sous l'appellation « longueur construite » précise ce dont l'entretien 
incombe au budget de l'exercice, Le tableau indique aussi la lon- 
gueur de roules qui est £goudronnée ou bitumée, 

Au te janvier 19%, ce tableau pouvait être résumé comme suit: 


























— me — 
LONGUEUR LONGUEUR 
LONGUEUR consiruile : 
goudronnée 
totale au fer janvier 
" TE et biltumée. 
en | —— ss 
hin km hum. 
Routes principales, ss. 6.10 6.0 5.93% 
Hoults dires, so... o.KK4 4.0 4.177 
12.286 10.12 9.208 

I reste ainsi à construire environ 1.444 km et à revêtir 2.718 km 
pour réaliser 8 1 t aui est envisagé ac! lellerment. 

L'adunit | | travaux publirs dispose : 

a) ? . ! ’ lu ri 1 actuel de crédits d'entretien et de 
grosse répal ’ revélements neufs qui sont ouverts sur la 
prennivie } EL (uu 1 't ot re) du ! idget général du prolec- 
lur Î 

Pour l'entretien des routes principales de 1.424,53 millions; 

Pour l'entretien d roule veondares de 331 mmaliions : 

Pour les gi es réparations et revétements neufs de 44 millions. 

b) Pour l'extension et l'amélioration du réseau, des crédits inscrits 
ou budget extraot re : 

Celuici (sur lequel sont prévus également les crédits pour Îles 
autres travaux public<) est alimenté à la fois par des ressources 
budgétaires locale elles que fonds de concours du budget ordinaire, 
taxe sp e pour les travaux publics de 2,5 p. 100 ad valorem Sur 
les importation ele } et par des ressources d'emprunts, ou des pré- 


Mvements sur le funde de réserve onu encore des prêts consentis par 


Ja métropole (fonds de modernisation et d'équipement). En 1%5, 


ces crédits ont été de 785.500 millions. A ces ressources s'est ajouté 
un fonds de concours du budget municipal de Fès de 15 millions 
pour la traversée de celle ville. 

D'autre part, des crédits supplémentaires représentant un total 
de 469 millions ont été accordés cette année au titre du chômage. 
Mais ces crédits de chômage ne doivent pas entrer dans la récapilu- 
lation des crédits routiers; ils ont un objectif social. 

Des compteurs enregistreurs de trafic routier ont été mis en ser- 
vice au cours de l'année 1%5, particulièrement aux surties de Casa 
blanca et de Rabat. 

Les résultats de ces comptages, comparés au recensement de la 
circulation effectué en 1952, faisaient apparaitre au début de l’année 
un accroissement sensible de la circulation, Par la suite l'incidence 
des événements poliliques a provoqué des transferts de trafies et 
la moyenne des neuf premiers mois modifie les appréciations ini- 
Uales, 

bes augmentations de 0 à 56 p. 100 (1955 par rapport à 1952) ont 
élé constatées, L'accroissement moyen est de l'ordre de 15 à 
20 p. 1. 

Le parc aulomobile en circulation atteindra à la fin de 1955 
161.000 véhicules au lieu de 109,393 en 1952, soit une augmentalion 
de 47,17 p. 100, 

Les routes marocaines, généralement construites avant guerre, 
n'ont plus les caractéristiques suffisantes pour de telles affluences 
de véhicules, Leurs ponts ne permettent pas non plus le passage 
des très lourdes charges qu'i faut envisager, soit pour les transports 
militaires, soit pour certains matériels industriels. 

Les préoccupations de l'administration des travaux publics pour 
les années à venir correspondent donc: 

D'une part, à la modernisation du réseau, c'est-à-dire à son amé- 
nagement — au moins sur certains itinéraires — en vue de per 
meitre une circulation plus dense et pouvant comporter des véhi- 
cules très lourds: 

D'autre part, à la continuation de la construction du réseau 
des communications primaire et secondaire qui, ainsi qu'il est 
indiqué ci-dessus, constituera, lorsqu'il sera achevé, un ensemble 
de routes de 12.286 km. 

Le programme d'équipement arrêté en juin 1952, pour les années 
1953 à 1%%6, comportail, en ce qui concerne les routes et ponts, 
une prévision de dépenses de 3.090 millions soit, par an, 772 millions 
en moyenne, dont 25 millions étaient affectés aux pistes d'intérêt 
touristique. 

Au titre de la modernisation du résean, l'aménagement de trois 
itinéraires avait été entrepris depuis quelques années, savoir: 


1 — Casablanca, frontière algérienne par Rabat, Meknès, Fès, 
Oujda. 
I. — Safi, Moulouya par Ben Guérir, Kasba Tadla, Missour, 


Outat El Hadj (avec prolongement militaire sur Berguent et l'Algérie). 
I, — Agadir, frontière algérienne par Taroudant, Quarzazale, 
Esar es Souk et Mengoub. 


B. — Voies tertiaires. 


La consistance de la voirie tertiaire est définie an 1er janvier de 
chaque année par un tableau qui définit dans chaque région, sous 
la rubrique « Longueur totale », les pistes reconnues et classées 
et, sous la rubrique « Longueur construite », les sections de ces 
pistes qui ont pu étre m's<es en état de viabilité permanent, 1] donne 
se + og la longueur de ces chemins qui est goudronnée ou 

itumee, 


Au fer janvier 1956, la situation était la suivante: 
































NGUELU ? 

LONGUEUR pe LONGUEUR 

REGIONS : : oudronnée 

totale au fer janvier € , 

" S et bitumée. 

Ft Mi D US 2 E. DS 
OUR sosvcoscsocossceccscées 2.390 266 206, 
PUS sos oveposcocosecncues 4.596 94 260 
MekNÈS ....ccocccocsossce. 4.960 276 43 
MODEL ssssoccsoccosesesse: 3.801 1.00 12 
RONDES ss cocescossesse 6.502 2.384 1.87% 
Marrakech sccssssèsastes 8.073 1.061 573 
Per Sosa 5.601 29% 209 
29.982 6.178 3.872 











Il reste ainsi 29805 km de chemins de terre classés sur lesquels 
on ne peut être assuré de circuler par tous temps. 

Les travaux exécutés par les ingénieurs régionaux dés travaux 
publics à la diligence des chefs de région suivant les programmes 
approuvés par eux, après examen par les comilés économiques 
régionaux. 

Les régions disposent pour la voirie tertiaire des ressources ci-après: 

a) L'impôt des prestaticns qui, de méme qu'en France, peut dans 
certains territoires (de plus en plus nombreux) étre aëquitté soit 
en nature, soit en espèces. 

Le rendement de cet impôt en 1%5 a été estimé comme suit: 

Prestations acquitiées en argent, 1.276,190 millions; 

Prestations acquittées en nature, 72,679 millions 

Le produit de ces prestations peut étre affecté soit à l'entretien 
de la voirie, soit aux travaux de constructions nouvelles; 
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b) Les subventions accordées pour l'entretien et l'aménagement 
du réseau sur le budget général de l'Etat au titre des travaux 
pubiics. ; 

Le crédit inscrit à cet effet au budget correspond an produit des 
plus-values spéciales des taxes sur les carburants dont les taux 
sont les suivants: 

Essence, 125 F par hectolitre ; 

Pétrole, 6 F par hectolitre, 

Gas oil, 72 F par hectolitre. 

Le montant de ces crédits pour l'exercice 1955 a été de 700 mil- 
lions. Les prévisions pour l'exercice 1956 sont de 753% millions ; 

c) Des dotations qui leur sont allouées sur le budget général 
(travaux publics) pour l'exécution de leur programme de travaux 
neufs. 

Les crédits correspondants figurent au budget extraordinaire. 
De même que pour les autres travaux d'équipement, ils proviennent 
soit de la caisse spéciale (taxe de 2,5 p. 100 à l'importation), soit 
des emprunts, soit des prèts du fonds de modernisation et d'équi- 
vement. 

‘ Les crédits accordés à ce titre en 1955 ont élé de 53 millions. 
En outre, un crédit supplémentaire de 217,650 millions a été accordé 
au titre de lutte contre le chômage. 

Les populations rurales et, nolamment les milieux marocains, 
alttachent une importance très grande à ces voies tertiaires sur 
lesquelles il y à intérêt à poursuivre l'effort d'aménagement, 

Le plan quadriennal d'équipement prévoyait la continuation de 
l'effort entrepris à raison de 250 kilomètres et d'une dépense de 
600 millions en moyenne par an. 

Au fe janvier 1956, pour un développement de 25.983 kilomètres, 
celte voirie comprend 6.178 kilomètres « construits », c'est-à-dire 
praticables par tous temps et dont 3.872 sont revêtus. La mise au 
point de techniques nouvelles faisant appel à la stabilisation des 
sols par emploi de matériaux trouvés sur place a permis d'assurer 
une viabilité permanente et très acceptable sur 500 kilomètres de 
chemins nouveaux tant en 1953 qu'en 1%4, Cet effort s'est poursuivi 
en 1955 sur près de 900 kilomètres. 

Le programme consiste à pousser au maximum la mise en élat 
permanent de viabilité des chemins les plus imporlants — corres- 
pondant à environ 10.000 kilomètres nouveaux — sur les 35.000 kilo- 
inètres classés, Cela par des moyens allant de la route économique 
non revêlue et en tout venant locaux — pour les voies à très 
faible circulation — aux chaussées revétues pour celles qui sont 
les plus circulées. 


IT. — Les ports. 


Autrelois privé de routes, le Maroc commerçait par ses ports: 

Mellila, Ceuta, Tanger, sur la Méditerranée : 

Larache, Medhia, Rabat, Casablanca, Mazagan, Safi, Mogador, Aga- 
dir, sur l'Océan. 

La plupart de ces ports élaient de simples rades, peu ou pas 
dotées d'ouvrages élémentaires. 

Le Maroc moderne, ayant de bonnes voies de communication 
intérieures, n'a pas besoin de tant de ports; il n'a porté son effort 
que sur un petit nombre d'entre eux. 

Sur Ja Méditerranée, où il a absolument besoin d'une fenêtre, 
il ne peut uliliser les ports existant en zone nord. Il aurait voulu 
construire son port à Saïda; un arbitrage gouvernemental lui a 
imposé d'utiliser le port algérien de Nemours. Celui-ci ne répond 
pas à ses besoins, il est en cours d’'agrandissement et une parlie en 
sera affectée à une société marocaine, Dès à présent, il assure un 
trafic de 600.00 tonnes (en 1%, le trafic a atteint 675.000 tonnes). 

Sur l'Océan, bordant la façade principale ouest du Maroc, les 
principaux ports, qui ont été aménagés, sont par ordre d'importance: 

1° Casablanca, dont l'importance dépasse de loin celle des autres 
ports avec, en 19%55, plus de 7,9 millions de tonnes de trafic (dont 
4 millions de tonnes de phosphates) :; il dispose de 4.870 mètres de 
quais en eau profonde. Les fonds varient de (—8) à (— 10), Par 
son trafic, Casablanca est le troisième port des pays de langue 
francaise, 

Une forme de radoub de 140 mètres de long et 22 mètres de 
large a été mise en service dans le courant du premier semestre 1954. 

Un nouveau môle, achevé en 1952, a permis la mise en service 
de 1.000 mètres de quais, avec 110.000 mètres carrés de nouveaux 
terre Er sur lesquels ont été construits 7 grands magasins d'une 
Superficie totale de S3S000 mètres carrés, L'un de ces magasins 
recevra l’entrepôt frigorifique. 

Un poste d'accostage pour pstroliers est en cours de réalisation. 

Le port est nettement trop pelit pour le trafic qu'il dessert: il 
n'y à plus de plan d'eau disponible pour l'agrandir, Aussi a-t-on 
entrepris depuis plusieurs années la construction d'un nouvel avant- 
port; les travaux se poursuivent ; 

2 Safi, dont les 1.413.000 tonnes de trafic en 1955 sont consliluées 
en majeure partie par des phosphales auxquels s'ajoutent Îles 
conserves de poissons, les céréales, le gypse, les minerais de l'Atlas. 

Ce port comporte maintenant, compte tenu des quais récemment 
construits : 

‘u) mètres de quais de commerce ; 

22) mètres de quais de pêche, dont 120 mètres utilisables par des 
navires de commerce : 

HN) mètres de perré équipé de 10 cales de débarquement. 

Les fonds varient de (— 4) à (— 10) ; 

3% Fedala. Son trafic, en 1955, s'est élevé à 429.000 tonnes, consti- 
tuées en grande partie par les hydrocarbures. C'est aussj un petit 
port de pêche. I n'a que 150 mètres de quais et son tirant d'eau 





est insuffisant pour les bateaux modernes: fonds de (—6) ave 
souille à 83 mètres pour les pétroliers Aussi 2 sealines à gros 
débit ont-ils été iminergés dans la rade par fond de (— 14). 

Le port de Fédala est concédé à la Société Hersent; 

4 Port-Lyautey, à 15 kilomètres de la mer sur le Sebou, et de 
Mehdia, situé à l'embouchure du fleuve, C'est la sortie naturelle 
des produits de tout le Nord marocain, Le trafic est passé de 
114000 tonnes en 1%48, à 399.000 tonnes en 1950, 541.000 tonnes 
en 19%52, 616.000 tonnes en 1%5, C'est un port de divers, pour pelils 
cargos ou cabolteurs: 774 mètres de quais; chenal d'accès dragué 
à (— 3), soit 5,20 mètres d'eau en M. M. M. E. 

L'approfondissement des accès est en cours, deux grandes dragues 
approfondissent en rivière le chenal d'accès du port, pour en per- 
mettre l'utilisation par de plus gros bateaux, Ultérieurement, on 
devra également envisager l'extension des quais et l'installation 
d'aménagements spécialisés, notamment pour le trafic des minerais, 

ü Agadir est un port de pêche et de divers. Les travaux d'exlen- 
sion, adjugés en 1%0 et terminés en 1%93, ont complété l'ancien 
port de pêche par un port de commerce. 

Les travaux d'extension comportaient : 

Le prolongement de la jetée-abri sur près de 1300 mètres; 

La construction d'une jetée transversale abritant un bassin d'envi- 
ron 30 ha; 

Une cale de halage ; 

La construction de quais à (— #4), (— 6) et (— 9); ces derniers 
en principe destinés au trafic des minerais ; 

Le remblaiement et l'aménagement d'environ 3 ha de nouveaux 
terre-pleins. 

Le trafic s'accroît lentement. I a atteint 68000 tonnes en 1959, 
10.000 tonnes en 1%2 et 142.000 tonnes en 1%%. On peut espérer 
que les minerais et les richesses de son hintérland permettront une 
nouvelle extension du trafic de ce port; 

6° Pelils ports; an y fait que peu de travaux: 

Les deux ports de Mazagan et Mogador ne peuvent recevoir que 
de petits caboteurs et des gp de pêche; leurs installations sont 
sommaires ; les fonds varient de (0) à (— 2) et (— 3%); 

A Mazagan, des travaux de dragage et de déroctage sont en cours: 

A Mogador, des travaux de creusement d'une souille à (— 3) pour 
chalutiers ont été entrepris; 

Rabat est un port mort: l'embouchure du Bou-Pregreg (où il est 
établi) présentant une barre très dure et un ensablement rapide, 


QUATRIEME PARTIE 
Le transport aérien et l'infrastructure routière en A. E, PF, 
I. — LE TRANSPORT AERIEX EN A. EF, 


L'avenir de l'aviation et Les possibilités pour la mise en valeur 
du pays. 


Pour aborder un tel sujet, il est nécessaire de différencier Îles 
multiples activités aéronautiques qui s'exercent au bénéfice du 
territoire, et qui sont particulièrement variées : 

Transport longs-courriers : 

Transport régulier de fret et de passagers entre les principales 
villes d'A. E. F.: 

Transport de fret à la demande ;: 

Taxi aérien reliant aux villes les exploitations 
Gabon ; 

Travail aérien: pholographie, épandage, élude de voies routières 
ou ferroviaires, ete... 

A cetle énumération, on voit que toutes les branches de l'activité 
aéronautique sont représentées en A. E. F. 

IL est impossible de s'étendre sur toutes: nous nous limiterons 
done à donner quelques chiffres ne celles des activités qui ne 
présentent pas d'originalité particulière en A. E. F, et nous étudie- 
rons plus complètement le problème du transport de fret lourd & 
la demande, 

4° Transport long-courrier: 

Quatre points de l'A. E. F.: Brazzaville, Liberville, Bangui et 
Fort-Lamy sont directement reliés à la métropole par longscourriers 
Air France et U. A. T. 

Brazzaville est elle-même relife directement par longs-courriers 
avec la Hollande (K. L. M.), l'Afrique du Sud (K. L. M. U. A.T., 
El Al) et l'Angola (Air France); Fort-Lamy à Beyrouth, Karthourm, 
Accra et Tel Aviv. e 

Au total, 50.7: passagers ont emprunté les lignes longs-courriers 
au départ de l'A. E. F, et du Cameroun en 1%54%, Soit un accrois- 
sement de 10 p. 100 environ sur l'année précédente, 

Cet accroissement régulier depuis plusieurs années doit se main- 
tenir dans les années prochaines. 

Signalons que, depuis 1%%6, Air France et U. A.T. ont créé un 
service hebdomadaire de cargus « DC. 4 » entre l'A. E. F. et la 
métropole ; 

2° Transport régulier à l'intérieur de l'A. E. F.: 

Il est impossible de dissocier le réseau intérieur A. E. F. du 
réseau Camerounais. Entre autres preuves, on peut retenir le fait 
que toutes les compagnies exploitantes (U. A. T., Air France, Air- 
Cameroun), qui étendent leur activité aux deux territoires, ont une 
seule direction et un seul parc avion. 

Les chiffres globaux qui pourraient être donnés doivent presque 
toujours s'entendrent A, E. F. et Cameroun réunis. 

Pour l'A. E. F.,, seules %5 escales sont desservies chaque semaine 
au moins par des avions commerciaux « DC 4 », « DC 3% » ou 
« Hérons », et il est intéressant de noter que la clientèle africaine, 


forestières du 
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qui bénéficie de tarifs préférentiels prend très volontiers l'avion; 
ainsi sur certaines hignes du Tchad (Fort-Archambault, Moundou, 
Fort-Larmy) près ce 50 p. 100 des passagers sont autochtones; 
Transport de fret lourd à la demande; 
Pour celle catégorie de transport, plus encore que pour la précé- 
dente, l'A. FE F. et le Comeroun sont étroitement réunis et il est 
impossible de traiter du tran<port de marchandises en S'arrélant 
à la frontière qui sépare l'A. E. F. du Cameroun 

Le transport de fret est ne de l'obligation pour les territoires 
continentaux, Tchad et Oubangui, de recevoir des ports les denrées 


nécessaires à leur existence et d'exporter vers ces mêmes ports leur 


production: et la précarité et surtout la longeur des voies de surface 
(vole nigérienne, Bénoué, voie fédérale) ont permis un essor de 
l'aviation sans équivalent dans aucun autre territoire de l'Union 
fra 1 

Trés spécialement, les courants de fret réunissent: 


Douala au Tchad; 

Douala à Bangu 

Brazzaville à Fort Lamy par Bangui. 

Le premier cité est de beaucoup le plus important et celui qui 
croit le pl rapidernen tandis que le trafic total augmentait de 
15 p. 00 environ de 143 à 1954 et de 1% à 1255, pendant ces mêmes 
tetups le trafic Douala-Tehad s'accroissait de 58 p. 100 et de 36 p. 100. 

Pour la première fois en décembre 195, sur l'aéroport de Fort- 
Lamy, il élait manipulé 1.100 tonnes de fret. Seuls de l'Union fran- 
çaise, l'aéroport de Paris et certains aérodromes d'Indochine pendant 
la guerre ont dépassé ce chiffre 

Moundou à expédié où reçu par avion en 1%%5 plus de 3.000 tonnes 
de fret, plus que Marseille ou Dakar! 

Ces chiffres spectaculaires ne représentent pas des maxima et 
Ïl est très probable que, pendant quelques années encore, l'activité 
aérienne consacrée au transport de marchandises continuera de 
s'accroitre, à condition toutefois que la conjoncture économique 
demeure favorable, Les compagnies aériennes pensent bien qu'il 
en sera ain<i puisque toutes ont augmenté leur potentiel avion dans 
les dermiers mois de 1955 ou l'augmenteront en 1%%, 


Nature des marchandises transportées. 


Sur l'axe Douala-Tchad, le fret monté est constitué par toutes 
les marchandises destintes au ravilailement du territoire, arrivées 
par mer el qui peuvent supporter les tarifs du transport aérien, 
ou bien pour lesqueiles la durée du trajet doit être aussi courte 
que possible, Dans cette dernière catégorie on trouve les pièces de 
rechange, les denrées périssables dont les primeurs, les produits 
de valeur tels que les tisens, automobiles de tourisme, alcools, 
con-erves, produits pharmaceutiques. 

Le coton, l'arachide, le riz composent, avec la viande et Je poisson 
séché, l'essentiel du fret retour. 

Pendant la campagne 1953-195%, 2260 tonnes de coton ont été 
ainsi transportées des centres de production à la côte, en 1%51-1955, 
2.600 tonnes et, imalgré la disparition de France-Hydro, la Campagne 
ac'uelle ne devrait pas être inférieure à la précédente, 

L'axe Fort-Lamy Bangui — Brazzaville est caractérisé par le 
transport de la viande abatlue qui alimente les centres urbains de 
Brazzaville et Léopoldville : en décembre 1%55, mois record, 367 tonnes 
de viande ont quitté Fort-Lamy; 128 étaient destinées à Brazzaville, 
164 à Léopoldville, 18 à Bangui, #2 à Douala-Yaoundé et 5 à Libre- 
ville 

Le fret de relour est constitué de vivres frais en provenance de 
Pointe Noire, de cigarettes et méme de bicyclettes démontées, 
destinées à Bangui et Moundou où elles sont mises en condition et 
Venducs, 


Tarifs. 

I est bien évident que toutes ces denrées ne peuvent supporter 
des tarifs identiques el le colon ne peut payer le mème prix que 
les pagnes ou les alcools, Dans tous les Cas, le trajet aller-retour 

équilibre aux environs de 26 F la tonne kilométrique; mais l'aller 
bDouala-Lams) supporte 3% F C. F. A. la tonne kilométrique, le 


relour coton arachide) 14: F. De méme, la viande paie sensible- 
ment plus cher que les bicyclettes, 

i prix sont à rapprocher de ceux des transports par route qui 
coûlent entre 12 et 13 F C. F. A. la tonne kilométrique, mais qui 
sont greves de frais importants ignorés du tran<port par avion: 

Hinéraires plus longs: 

{ e, etui F v, durée de trajet, ete . 
ives d'avenir; 

Aussi longtemps que ses tarifs s'établiront au dessus de 20 F 


C. F. A. la tonne kilométrique, l'avion ne pourra s'atlaquer à tous 
les transports de masse et les matières premières (coton, arachide, 
ec e seront que du fret de retour destiné à équilibrer un trafic 


ailer plus rémmunérateur 

Toutes choses demeurant égales par ailleurs, seule Ja mise en 
serv d'avions modernes de gros tonnage et en partie amortis 
peut réduire fortement le prix de revient de la tonne kilométrique 
ju-qu'a rendre l'avion compétitif pour toutes les denrées, 

Ur, la mise en service des turbos-réacteurs sur les axes longs 
courriers en 14 entrainera un déclassement des longs et moyens 
courriers actuels, et l'A. E. F, peut offrir le meilleur réemploi des 
e DC Gsel « Bréguet deux ponts ». 

Aucune élude ne permet encore de chiffrer avec précision le prix 
de revient de ces avions équipés en cargos purs sur distances 
réduites, mais il n'est pas absurde de penser qu'il pourrait approcher 
16 F C. F. A. la tonne kilométrique. 





A ce prix, l'avion est plus économique que le camion dont le 
prix de revient, comme nous l'avons vu, semble se fixer aux environs 
de #2 F C. F. À. la tonne kilométrique, mais qui doit être majoré 
de frais importants. 

H est donc très probable qu'à partir de 1960 ou 1961, la courbe 
déjà croissante du transport de fret en A. E. F. s'infléchira nettement 
vers le haut et que les tonnages transportés seront qualire ou cinq 
fois supérieurs à ceux d'aujourd'hui. 

Il est essentiel de noler que cet accroissement peut avoir lieu 
sans investissement exceptionnel. Le maintien du financement 
F. 1. D. E. S.. à un niveau à peine supérieur au niveau actuel permet 
la création d'une infrastructure pour « DC 6» où « Bréguet deux 
ponts » aux principaux points de concentration du fret, 

5e Possibilités de l'hydravion Jourd : 

Pour qui traite du transport aérien de fret en Afrique, il est 
nécessaire de faire place aux pussibilités de l'hydravion futur. Le 
nombreuses firmes américaines et anglaises s'intéressent à la cons- 
truction d'un hydravion d'un poids voisin de 180 tonnes spéciale- 
ment étudié pour assurer des bretelles de courte longueur entre 
l'intérieur du continent africain et la côte. Les projets acluels sont 
insuffisamment avancés pour qu'une position ferme puisse être prise 
quant à la date de mise en service de ces hydravions, mais elie ne 
saurait être très éloignée. 

L'échec financier de la So’iété France-Hydro, dont l'exploitation 
s'est terminée de facon rep en seplembre 1%5, ne peut être 
retenu contre les possibililés de ce moyen, car, d’une part l'hydra- 
vion utilisé avait été conçu pour le transport de passagers sur des 
étapes de 4.000 km et non pour les transports à très courte dislamce 
(850 km): d'autre part, l'hydrobase de Lère n'avait pas reçu le mini- 
mum d'aménagement nécessaire aux manutentions, de telle sorte 
que l'hydravion ne pouvait effectuer chaque jour qu'un voyage 
Lère-Douala ou Douala-Lere, soit trois heures de vol. 

Par contre, le jour où des hydravions cargos de 180 tonnes  — 
spécialement pour de courtes bretelles (Douala-Techad, Pointe-Noire- 
Brazzaville, Bangui-Bangassou) seront disponibles, une flotille de 
cinq de ces appareils suffira pour transporter la totalité du fret 
transitant par les ports d'A. E. F.-Cameroun à des prix très inférieurs 
à ceux des autres modes de locomotion et sans investissements 
snpérieurs à ceux qui ont consentis annuellement à l'aviation 
civile par le F. 1. D. E. S 


IT, — LES PROGRAMMES ET LES REALISATIONS ROUTIERES 
DU PREMIER ET DU DEUXIEME PLAN QUADRIENNAL EN A. E. F. 


A. — Les principales caractéristiques des travaux. 


jo Les routes entièrement aménagées en route moderne: 

Il s'agit soit de routes ouvertes dans la nature, soit d'anciennes 
routes qui ont subi des ramaniements considérables au point que 
l'assiette primitive y est méconnaissable. 

Ces routes neuves ont reçu au début des caractéristiques nor- 
males (räyon minimum 300 mètres, plateforme de 9 mètres, pente 
maxima 6 p. 100. 

Dans un but d'économie, on a été très vite amené à leur donner 
des caractéristiques minima (rayon 100 mètres, plateforme de 7 à 
8 mètre). 

La chaussée est très généralement constituée de latérite ou de 
sols améliorés, à l'exception des routes du bassin alluvionnaire du 
Tchad où l'absence tota! de matériaux d'amélioration a jusqu’à 
présent interdit ce travail. 

Tous les ouvrages sont en dur (très généralement en béton armé} 
et calculés pour supporter le passage du convoi de la circulaire de 
1910 (deux camions de 25 tonnes). 

2 Les routes et pistes systématiquement améliorées; 

IL s'agit de routes ou pistes qui ont fait l’objet de travaux systé- 
matiques d'amélioration, mais dont l'importance ne justifiait pas 
qu'elles soient dotées de caractéristiques modernes. 

Aussi a-t-on conservé sur ces routes, dans la mesure où le terrain 
l'imposait et où la circulation le tolérait, des parties de plateforme 
étroites (5 mètres), des virages à faible rayon, des pentes qui peuvent 
atteindre 10 à 12 p. 100, des ouvrages légers. 

Cette catégorie ne présente évidemment pas la même homogé- 
néité que la précédente et on y trouve aussi bien des pistes que 
de fort bonnes routes : 

3% Les routes à améliorations localisées : 

Il s’agit de routes qui n'ont pas fait l’objet d'amélioration systé- 
malique, parce que leur infrastructure était, sur la plus grande partie 
de leur parcours, suffisante. 

L'effort a done porté uniquement sur les mauvais passages 
{zones inondées, ouvrages, elc. .) et on a toléré que subsistent sur 
ces routes certains ouvrages légers. 


B. — Le Gabon. 


Le programme initial comportait : 

fe La liaison du Gabon de Libreville au Gabon de l'Ogooué par 
réfection totale de la route Libreville-Lambaréné. 

Les travaux entrepris dès le début du plan seront achevés seule- 
ment en 1%%8: on s'est en effet heurté là aux conditions naturelles 
les plus défavorables (forêt vierge, absence de population, soi sans 
consistance). 

Ces travaux sont exécutés, en grande partie par l'entreprise, en 
petite partie par une unité de travaux en régie appartenant à 
l'administration. 

La route, dont la longueur est de 260 km, à des caractéristiques 
de roule neuve minimum. 
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9% Déblocage du Nord-Gabon (région du Woleu N'Tem). 

Le projet ambitieux du premier plan était d'ouvrir une route 
directe de Libreville à Oyem. 

On y a renoncé: eu ellet, les régions du Nord Gabon sont 
desservies actuellement par le Cameroun et leur déblocage ne pré- 
sente pas d'urgence et ne justifie pas les investissements considé- 
rables qui eussent été nécessaires. 

Ce projet a été modifié comme suit: 

a) Construction sur Île tracé initial, et aux moindre frais, d'une 
simple piste de liaison (travaux en cours) ; 

b\ Arnélioration systématique avec caractéristiques économiques 
de la route joignant le Woleu-N'Tem au bassin de l'Ogooué par 
Mitzic-Lalara-N'Djolé, Cette route présente également l'avantage de 
déb'oquer la région de l'Ivindo où se développe la culture du cacao 
(travaux en cours: achèvement prévu en 195%). 

3° Route Sindara-Fougamou : 

Contournant sur 28 km les rapides de la N'Gounié, l'utilité de 
cette route est de permettre l'exploitation forestière de toute la 
région en amont des rapides Les bois floltés seront repris du 
port amont de Fougamou et transportés par route jusqu'au port 
aval de Sindara, où ils seront remis à l'eau 

La route, entièrement neuve, a été dotée de bonnes caractéris- 
tiques pour permettre le passage d’un important trafic de lourds 
camions à bois. 

Les travaux ont commencé en 1%4 et sont actuellement terminés: 
seul: restent à installer les ouvrages portuaires. 

Quelques améliorations localisées sont à signaler sur la route 
Lambaréné-Ndendé. 


C. — Le Moyen-Congo. 


Le territoire du Moyen-Congo se développe tout le long de la 
grande voie navigable du Congo-Oubangui, prolongée jusqu'à la mer 
par le chemin de fer du Congo-Océan (C. F, C. 0.). 

Le problème routier au Moyen-Congo élait donc d'assurer la 
desserte du territoire à partir de celte voie, La solution comportait 
donc beaucoup plus d'aménagements de petite et moyenne inpor- 
tance que de grands aménagements, dont il n'existe en fait qu'un 
eximple, celui de la route du Gabon. 

1° La route du Gabon: 

Tronçon de départ, à partir de Dolisie sur le C. F. C. O., de la 
grande dorsale qui, par Lambaréné-Ndjolé-Mitzic-Oyem, joint le 
Congo au Cameroun, elle a été traitée en roule neuve seulement 
jusqu'à la Nyanga, sur le tronc commun où se réunit la majorité 
du trafic en provenance ou à destination des régions du Sud Gabon 
et de la région de Niari. 

Les travaux qui comportent un grand pont sur le Niari, ont été 
achevés sur le premier plan quadriennal. 

2e Les routes de desserte du C. FC. 0.: 

Inscrites sous les rubriques « Routes du Niari » ou « Routes secon- 
daires du Moyen-Congo », il s'agit des bretelles qui rattachent au 
chemin de fer les régions productrices traversées, parmi lesquelles 
la plaine du Niari est celle qui présente les plus belles promesses 
de mise en valeur. 

Ces routes ont été l'objet d'améliorations localisées. La plupart 
des travaux prévus sur le deuxième plan quadriennal sont en cours 
d'achèvement. 

3: Parmi les routes du Niari, il convient de réserver une mention 
spéciale à la route Brazzaviile-Pointe-Noire. Cette roule qui double 
le C. F. C. O. sur toute sa longueur, il fallait éviter d'en faire, 
de bout en bout, une route moderne, concurrente dangereuse d'un 
chemin de fer dont l'équilibre d'exploitation élail déjà précaire. 

Aussi a-telle été l'objet des travaux suivants: 

a) A la sortie de Brazzaville et sur une centaine de kilomètres 
(route Brazzaville-Kinkala), la roule — qui est l'objet d'un très 
fort trafic — a été traitée en route neuve et bitumée sur une 
trentaine de kilomètres. 

On y enregistre actuellement les plus fortes circulations d’Afri- 
que équatoriale française (jusqu'à 600 véhicules par jour): trafic 
suburbain et trafic vivrier à destination de Brazzaville ; 

b) Au delà de Kinkala jusqu'à Dolisie, la route est une bretelle 
de drainage du trafic pour le chemin de fer et de liaison inter- 
Bares. À ce titre elle a reçu des amélioralions localisées ; 

c) Dans la traversée du Mayumbé la route reste une piste de 
montagne accidentée qui n'est pas susceplible d'un trafic écono- 
mique et qui est l’objet seulement de travaux de confortation et 
de sauvegarde indispensables. 

4) Aulour de Pointe-Noire, a été aménagée la route Pointe- 
Noire-Bes-Keulion, qui sert à la reprise des bois flotlés sur le Koui- 
ou, 

Il faut enfin souligner que tout ce réseau routier du Sud Moyen- 
Congo risque, dans un avenir très proche, de voir sa physionomie 
bouleversée par la création de nouvelles voics iinportantes voie 
du manganèse, voie d'accès au barrage du Kouilou) et la présence 
de la vaste retenue d'eau du barrage. 


D. — L'Oubangui-Chari. 


F4 Les objectifs principaux comportent la prolongation de la voie 
fédérale, à partir de l'Oubangui (port principal: Bangui) ou de son 


principal affluent, la Sangha (port terminus: Salo), Is ont tous été 
atteints, 

a) La route BanguiTchad par Bossangoa, longue de M0 km, 
a élé aménagée entièrement en route neuve. Les travaux entrepris 


dès le début du premier plan quadriennal sont en cours de para- 
chèvement ; 





b) La route Bangui-Fort Archambault par Damara, dite « Route 
stratégique », avait été aménagée sérieusement pendant la guerre. 
On a done pu se contenter d'y travailler par amélioralions localisées, 

Seul a élé traité en route neuve le tronçon de départ hangui- 
Damara, commun à cette route et à la roule de desserte de 1 Est 
oubanguien ; 

€) La route 
Sangha, la région riche et peuplée de Berberati 
ravant accessible que par des itinéraires longs et 
soit de Bangui ou de Yaoundé, 

Cette route, longue de 175 km, a été aménagée en roule neuve 
sur le deuxième plan quaïriennal, exceplion faite pour Îles 
principaux ouvrages qui avaient été construits sur le prernier plan 
quadriennal. 

3% Les objectifs secondaires: 

a) La route Bangui-M'BRaïki-Zinga a élé aménagée en roule neuve 
our débloquer les régions forestières et caféières de la Lobaye. 
le est, en même temps, le siège d'un important trafic suburbain 
et vivrier à destination de Bangui; 

b) La liaison Bangui-Berberati élait primitivement envisagée sul- 
vant un tracé direct entièrement neuf, baptisé « Route du Quatrième 
parallèle » et répondant aux trois objectifs suivants: 


Salo-Berberati destinée à desservir, à partir de la 
ui n'était aupa- 
ifficiles, que ce 


Ratiacher à Fangui le trafi: léger de la région de BRerberati qui 
continue à partir du Cameroun, le trafic lourd seul ayant été 
absorbé par la Sangha : | 

Pénéitrer plus profondément de riches régions foreslières et 
caféières ; 

Etablir une liaison plus courte Bangui-Yaoundé, 

Ce dernier but n'ayant pas paru présenter un intérêt primor- 


dial, et les deux premiers ne semblant pas justifier pour le moment 
les investissements considérables qui eussent élé nécessaires, ce 
projet n'a pas été retenu. 

ll en reste le principe d'une amélioration de la liaison routière 
Bangui-Berberati, Les crédits actuellement inscrits ne permettront 
qu'un démarrage de l'opération qui devra se poursuivre ullérieu- 
rement ; 

c) La transversale Cameroun Soudan constitue de part et d'autre 
de Bangui, la route de desserte de la région de Bouar à l'Ouest, et 
de tout L'Est oubanguien, Etablie sur un terrain généralement favo- 
rable, cette roule a été seulement l'objet d'améliorations localisées 
dans sa partie comprise entre Bouar et Bangassou ; 

d) La bretelle Beboura Paoua-Pougol est destinée à rabaître 
l'axe fédéral Bangui-Goré le trafic essentiellement cotonnier 
régions Nord-Ouest du territoire, Son aménagement en roule Inoderne 
est en Cours d'achèvement. 


sur 
des 


E. — Le Tchad, 


a) Le déblocage des régions productrices du Sud-Oue:t du Tchad 
exigeait que soient aménagés le prolongement de la voie fédérale 
jusqu'à Fort-Lamy el l'évacuation par Garoua vers la rivière Bénoué,. 

b) La route d'évacuation vers la Bénoué, voie d'exportalion du 
coton la plus économique à l'époque, fut entreprise dès le début du 
premier plan quadriwnnal. 

Elle est actuellement achevée, en route moderne de Léré à Pala 
soit sur 120 kilomètres environ. 

c) Læs travaux de la voie fédérale n'ont démarré que sur Île 
deuxième plan quadriennal. Le principal problème dans toute la 
zone deilaïque du Logone-Chari, qu s'étend jusqu'à Moundou, est 
de surélever les routes pour les mettre hors de portée des inonda- 
lions qui, actuellement, les recouvrent pendant trois mois. 

Ce travail, entrepris par le Nord, est pratiquement terminé de 
Fort-Lamy à Bongor, Malheureusement, aucun matériau d'amélio- 
ration de bonne qualité n'a pu être déposé sur la chaussée qui exi- 
gera encore, pendant la saison humide, de Wrès sévères barrières de 
pluies, 

d) Simultan‘ment les travaux ont commencé dans le Sud, à 
partir de l'aboutissement de la route Bangui-Bossangoa-Goré par l'édi- 
fication des deux grands ponts de Moundou et Goré, On à adjoint 
au même programme le pont de Doba qui, bien que non situé sur 
la voie fédérale, en consiitue une annexe indispensable, charnière 
de l'interconnexion enire la voie fédérale à Moundou et la voie 
d'Est tchadien à Fort-Archambauit. 
Les trois ponts sont en cours 
roule déjà entrepris, permettront 
moderne jusqu'à Moundou, dès 1957; 

e) Disposant ainsi dès maintenant, ou dans un avenir très proche, 
des tronçons Pala-Cameroun, Bongor-Lamy et Moundou-Bangui, le 
problème se posait de leur interconnexion, Le problème a été résolu 
par un tracé en éloile entre Pala-Bongur et Moundou. 

Les éludes sur le terrain sont en cours. Les travaux doivent com- 
mencer dès le début de 1957 1ls sont estimés à 400 millions envi- 
ron, sur lesquels 200 seulement sont prévus sur le présent plan 
quadriennal ; 

1) Se rattachant à cet aménagement de la voie fédérale la cons- 
truction des grands ponts de Bongor (un pont sur le Logone) et de 
Fort-Lamy (un pont sur le Logone et un pont sur le Chari), ces der- 
niers servant également à la liaison entre Fort-Lamy et la voie des 
chemins de fer nigériens. Les éludes de ces ouvrages ont été auto- 
risées mais leur financement n'est pas prévu sur le présent plan 
quadriennal. 

3e En dehors de 
bre d'aménagements 
uère du territoire : 

a) La liaison Bangui-Fort-Archambault comporte, en territoire tcha- 
dien, le tronçon Archambault-La Sido dont l'aménagement (armélio- 
ralions localisées) est prévu pour 1957: 


travaux de 
définitive et 


d'achèvement et les 
d'ouvrir la roule 


aménagements prind 
secondaires cCcoraplétent 


ipaux, un certain 
l'infrastruclure 


nom- 
rou 


ces 
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b) Au delà de Fort-Archambault, celle liaison se prolonge vers 
V'E:t tchadien et Abéché par la route du Salammat. Des travaux vont 
être entrepris au titre des routes secondaires pour la mise en état 
des cinquante premiers kilomètres de celle roule, qui, avec la tra- 
verste de la zone marécageuse du Salarmatl, constiluent le princi- 
pal « bouchon » de celie haison ; 

€) La sortie de Fort Lamy vers le Nord a élé aménagée en roule 
moderne jusqu'a Massaguet, sur ce qui constitue le tronc commun 
de la route du Tibesti et de la route d'Abéché, et qui est également 
la route d'approvisionnements en matériaux de carrières de Fort- 
Lamy ; 

4e En dehors des travaux routiers dont il vient d'être question, 
les crédits du plan ont servi à l'équipement de la fédération en 
matériel de travaux publics et en ateliers d'entretien, De tels ate- 
liers existent à Brazzavilie, Dolisie, Libreville, Bangui, Pala et Fort- 
Lamy 

Le gros matériel de terrassement est géré par le service des tra- 
Vaux publics el à servi à exéculer en régie une partie des travaux 
rouliers énumérés ci-dessus 

Le matériel d'entretien est en grande parlie mis à la disposition 
des autorités administratives (chefs de districis) qui l'utilisent à 
l'entrelien des roules secundaires du terriloire. 


CINQUIEME PARTIE 


Evolution de la politique de l'aviation civile outre-mer. 


L'organisation administrative de l'aéronautique civile en Afrique 
a déjà été décrite dans le rapport d'information de MM. Menditte et 
René Dubois, établi en mars 1%4. 

ll est, depuis cetle époque, -urvenu peu de changements dans la 
réglementation qui fixe celle organisation. 

Toutefois, d'importantes décisions, rendues nécessaires par Île 
développement normal de l'aviation civile outre-mer ont été éludiées 
et sont sur le point d'étre prises, D'autres, qui sont la conséquence 
logique des événement: survenus en Afrique du Nord et de l'évolu- 
tion politique des territoires d'outre-mer, sont en préparation, 

Les textes de base restent les mémes. 

Ce son: 

— l'ordonnance ne 43-2401 du 18 octobre 1%5 relative au fonc- 
tonnement de l'aéronautique civile dans les territoires d'outre-mer; 

— le décret n° 43-1069 du 12 juin 147 qui s'applique au même 
objet. 

Ces textes n'ont pour le moment subi aucune modification, 

Cependant, élaborés peut-être un peu hâtlivement et conçus en 
terme parfois trop généraux, ils manquent de précision et ne per- 
mettent pas de résoudre sans difficulté les nombreux cas qui mettent 
en jeu les responsabilités respectives des deux ministères de la 
France d'outre-mer et des travaux publics. 

Aussi les chefs de ces deux départements ont-ils, pour mettre 
fin à une situation préjudiciable à la bonne marche du service, 
signé le 23 janvier 12% un prolocole qui précise, sur de nombreux 
points, l'organisation de l'aéronautique outre-mer et fixe de façon 
plus netle leurs attributions respectives. 

Cet accord prévoit d'ailleurs une refonte du dispositif législatif 
et réglementaire actuellement en vigueur en maiière d'aviation 
civile outre-mer en vue de le rendre conforme aux principes énon- 
cés dans te protocole, 

Le rapport de MM. de Menditte et René Dubois annonçait la pro- 
chaine parution de textes portant application aux territoires d'outre- 
mer de cerlaines dispositions en vigueur dans la métropole concer- 
nan : 

— le régime juridique, administratif et financier des aérodromes 
ouverts à la circulation publique ; 

— la création d'établissements publics pour l'exploitation com- 
merciale des aéroports 

— la réglementation des redevances d'éclairage et d'atterrissage; 

Ces textes ont été élaborés et ont reçu l'agrément des deux dépar- 
tements intéressés, Is ne tarderont pas à étre approuvés sous forme 
de décret et d'arrèlés interministérieis. 

Les changements survenus dans le statut politique de la Tunisie 
et du Maroc auront nécessairement les plus importantes conséquence 
pour l'aviation civile. 

Les directions de l'aéronautique civile de ces deux anciens pro- 
tecitorats n'avaient, jusqu'à l'an dernier, jamais été officiellement 
organisées 

Un protocole, signé le 11 mars 1935 par le ministre des travaux 
publics et le smmimstre des affaires étrangères, et une convention 
passée le 3 avril 1% enire le Gouvernement français et le Gouver- 
nement tunisien avaient en parie comblé celle lacune, 

La reconnaissance de rindépendance de ces deux élats crée une 
situation nouvelle qui nécessitera l'entière revision de la queshion 
de l'aviation civile en Afrique du Nord, 

Quels intérêts, quels droits et quelles obligations la France conser- 
vera-t-elle, en matière d'aéronautique civile, en Tunisie et au Maroc ? 
C'est ce que détermineront les conventions économiques qui résul- 
teront des négociations actuellement en cours 

La rapide évolution des territoires d'outre-mer et des territoires 
associés, Cameroun, Togo, entraîne des conséquences d'ordre éco- 
nomique, politique et administratif qui ont déjà ou qui auront 
bientôt de sérieuses répercussions sur l'organisation de l'aéronau- 
tique civile 

æ nouveau statut des territoires d'outre-mer a été fixé par la 
loi-cadre récemment votée, Celui du Togo a fait l'objet d'une loi 
spéciale, Celui du Cameroun apparaît dans un projet de loi déposé 
depuis deux mois sur le bureau de l'Assemblée nationale, 





Les principes essentiels contenus dans ces divers textes sont les 
suivants : . 

— restitution aux terriloires d'une nolable partie des pouvoirs 
jusqu'ici détenus par les chefs de fédération ; 

— voncession aux assemblées locales de nouvelles attributions 
législatives, administratives, économiques et financières ; 

— ascension des autochtones à tous les échelons de la hiérarchie 
administrative. 

La réalisation du plan que constitue la loi-cadre sera, dans les 
terriloires d'outre-mer, opérée par voie de décrets. 

Dès à présent, les deux ministères de la France d'outre-mer et 
des travaux publics se trouvent en présence de deux ordres de 
problèmes à résoudre pour adapter l'aéronautique civile à la nou- 
velle siruclure politique de la France d'outre-mer: 

— ils doivent songer à ouvrir, sur le plan local, les cadres de 
cette administralion aux autochtones; 

— ils doivent en outre se préoccuper de donner à l'aviation civile 
d'outre-mer une organisation qui, sans rien contenir qui entrave 
son fonctionnement normal et régulier, soit respectueuse des attri- 
butions nouvelles confiées aux territoires. 

A la vérité, la première partie de ce programme est en partie 
réalisée. Le principe de la création de cadres locaux a été admis 
et un arrêté du haut commissaire de la République en date du 
1 février 1956 crée à Madagascar un cadre local d'agents de l’avia- 
tion civile. L'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale 
française se préparent à prendre la même mesure, 

L'accession des Malgaches et des Africains à des emplois d’un 
niveau plus élevé pourra être envisagée plus tard lorsque les décrets 
d'application de la loi-cadre auront été pris et que le degré de 
préparation des candidats leur permettra de faire honorablement 
face aux obligations liées à ces emplois. 

En ce qui concerne les modalités nouvelles qui doivent, outre- 
mer, concilier les exigences du service et la légitime intervention 
des autorités et des assemblées locales, peut-être la solution du 
problème qui se pose se trouve-t-elle dans la création d'offices per- 
mettant aux pays d'outre-mer de participer à l'administration com- 
merciale de l'aviation civile ? 

Une première étude à laquelle se livrent conjointement les deux 
départements ministériels intéressés peut étre le préliminaire de 
cette création. On recherche en effet le moyen de mettre sur pied, 
our l'ensemble de l'Afrique occidentale, un budget unique de 
Péctionneesent, alimenté par la France, la fédération de l'Afrique 
occidentale française et les territoires, chacun des budgets qui se 
partagent actuellement les charges de l'aviation civile y versant 
une quote-part correspondant aux dépenses de fonctionnement des 
terrains et installations diverses qui lui sont propres. 

L'Afrique équatoriale française, le Cameroun et Madigascar pour- 
ront, pour la mise sur pied d'un budget similaire, bénéficier des 
éludes effectuées et de l'expérience acquise en Afrique occidentale 
française, 

L'Afrique équatoriale française et le Cameroun, bien que par ail- 
leurs entièrement autonomes, possèdent encore une direction de 
l'aviation civile commune. 

Deux projets d'arrêté sont à l'étude: 

— l'un, interministériel, créant une direction de l'avialion civile 
du Cameroun distincte de celle de l'Afrique équatoriale française, 

— l'autre, local, instituant un service des bases aériennes du 
Cameroun. 


Outre ceux qu'elle exploite en Afrique du Nord et dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et associés, la France possède au Fezzan trois 
aérodromes: ceux de Ghadamès, de Ghat et de Sebha. 

sort de ces aétrodromes est déterminé par la convention 
particulière annexe au traité franco-libyen douze mois après la mise 
en vigueur du traité, c'est-à-dire douze mois après l'échange des 
instruments de ralÿficalion, mais ne deviendront propriété de la 
Libye que dans un délai de vingt ans si, durant ce délai, cet Etat 
s'est trouvé en mesure d'y maintenir une majorité de techniciens 
francais. 

Une fois ces aérodromes remis à la Libye, les aéronefs militaires 
français continueront à y avoir droit de Survol et d’escale techni- 
que, pendant une période de cinq ans à Sebha, de deux ans à Ghat 
et Ghadamès. 

La ratification du traité franco-ibyen n'est pas encore inler- 
venue. Dès à présent, le secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale étudie lés mesures à prendre pour que la France 
puisse bénéficier des droits et faire face aux obligations issus de la 
convention annexe: maintien de personnel technique français sur 
ces aérodromes, utilisation des pistes el des installations, formation 
de personnel technique libyen. 

En conclusion, on peut dire que l'organisation de l'aéronautique 
civile francaise en Afrique entre dans une ps de profonde 
transformation, Certaines directions sont appelées sinon à dispa- 
raître, tout au moins à passer sous le contrôle des Etats dont 
l'indépendance vient d'être reconnue. Dans les territoires qui reste- 
ront parties intégrantes de la République française, comme dans 
ceux dont la tutelle nous est confiée par l'O. N. U., l'aviation civite 
devra être administrée suivant des principes adaplés au nouveau sla- 
tut politique de ces territuires. 

1 est urgent, pour n'être pas pris de court par les événements, 
de définir la position que l'aéronautique française entend con<er- 
ver au Maroc et en Tunisie et de procéder aux réformes de struc- 
ture qui concilieront les intérêts bien compris de la France et les 
nouvelles prérogatives des territoires d'outre-mer el des Elals associés. 
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ANNEXE N°10 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956. 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ayant 
pour objet, dans les territoires relevant du ministère de la France 

ur objet, dans les territoires relevant du ministère de la 
rance d'outre-mer, la protection des monuments naturels, des 
sites et des monuments de caractère historique, scientifique, 
mt 1 ou pitloresque, le classement des objets historiques, 
scienti  — ou ethnographiques et la règlementation des fouilles, 
par M. Florisson, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, nous ne saurions trop féliciter M. Senghor 
pour son rapport, déposé au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer de l'Assemblée nationale dès le 2 février 1%5 et 
repris dans la présente législature le 29 février 1956, pour être 
adopté en première léclure le 11 juillet 1956. 

Depuis, le délai de deux mois imparti au Conseil de la Répu- 
blique court. 

Dans l'ordre des urgences matérielles, des esprits distraits ou 
pressés pourraient s'accommoder de ces lenteurs La Chambre 
de réflexion saisit plutôt l'intérêt qu'il y a à sauvegarder le côté 
éternel des choses. 

Certes, les amoureux du passé qui se consolaient avec «le 
buste qui survit à la cité» ont maintenant de quoi exulter grâce 
aux techniques de la photo aérienne et du carbone 14. 

Il ne faut pas, hélas! sous-estimer la puissance de destruction 
aveugle et irrémédiable du simple particulier ou de l'administration 
multipliée par les machines et le zèle. 

C'est ici que je répondrai au souci de. notre collègue de l’Assem- 
blée nationale qui s’étonnait à bon droit que le prajet de loi 
n'ait pas fait l’objet d’un exposé des motifs plus important, La 
cause allait de soi, cela va sans dire, concédait-il. Nous croyons 
qu'elle ira encore mieux en expliquant pourquoi ! 

Le remarquable rapport de M. Senghor ne sera qu'en partie 
illustré par l'exemple de Tahiti. Mais serait-ce aussi l'occasion de 
faire relever de la loi la chorégraphie et autres manifestations publi- 
ee folkloriques pour en prohiber les abus? Non qu'il s'agisse 
‘empêcher les villageois de danser à leur aise, mais plutôt de 
déconseiller la participation officielle des finances publiques à des 
entreprises de goût duteux, où le prestige des représentants de 
la France n'a rien à gagner en de fâcheuses postures. Il n'est 
que d'avoir vu cerlains films du 14% juillet outre-mer et de savoir 
par contre que, lors d’une visite royale dans les mêmes parages, le 
groupe de tous les espoirs à la manière dite « tahitienne » fut 
refoulé comme « indecent and fake ». 

C'est pour faire s'économie d'un débat qui ne souffre pas de 
discussion que j'apporterai ici quelques observations et sollici- 
terai les vôtres. Ainsi le département pourra réinsuffler l'esprit de 
notre loi aux chefs de territoires sans que nous ayons à l'alourdir 
d'amendements. 

Le décret du 25 août 1937, comme les dispositions juridiques 
applicables depuis longtemps dans la métropole, aurait pu étre 
promulgué depuis toujours dars les « colonies » et on touche du 
doigt, une 1ois de plus, les stupéfiantes distractions des respon- 
säbles jamais pressés d'adopter la loi française ou différant son 
application toujours sous ie on prétexte de respect des mœurs 
et des coutumes locales … 

Et c'est ainsi que les plus belles Er de l'art océanjen en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances et dans les Etablissement fran- 
Çais de l'Océanie ont eu tout loisir d'émigrer dans les collections 
articulières ou les musées de l'étranger. « La pièce est au British 

useum » « La pièce est au Bishop Museum » lit-on patiemment 
en anglais comme dans les rares traités en français, et on peut tou- 
jours y aller voir pendant que de dérisoires dotations n'assurent 
même plus une toiture étanche à ce qui ne s'est pas encore envolé 
des musées de Papeete et de Nouméa ou à ce qui pourrait s'y 
retrouver. 

Des pillages éhontés n'ont jamais été sanctionnés, si même ils 
n'ont pas été source de considération, de promotion scientifique 
pour de vulgaires brocanteurs de « curios ». Une fringale de pré- 
tendues res nullius, sous couvert d'anthropologie, n'a jamais 
reculé devant de manifestes viols se sépultures, voire déterrements 
de cadavres. 

Le vandalisme n'est guère le fait des pauvres et des analphabètes 
ignorant la loi et qu'il ne s’agit pas de tracasser, comme le rappelle 
opportunément M. Senghor, D'ailleurs, partout, les gens du terroir 
ont le respect inné des vestiges du passé et des morts, hâtivement 
qualifié de crainte supertitieuse, de malédiction et prétexte à ne pas 
mettre en valeur le terrain. Nous verrons plutôt —— cette répugnance 
à remuer les pierres et à fouiller le sol est préférable à l'agitation 
de redoutables touche-à-tout auxquels de vagues études littéraires, 
un diplôme de médecin ou des postes dans l'administration ne 
gp pas pour autant compétence ès disciplines aussi spécia- 
isees, 

C'est ici que l'article 26 et l'article 49 sont les bienvenus. Il ne 
faut décourager personne, pas même les autodidactes de bonne 
volonté, férus de prudence, mais au contraire, avec le paragraphe 7 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mor 41893, 10072: 
(3 législ.), nes 86%, 2093 et in-S° 14; Conseil de la République, 
L° 6j» (session de 1955-1956). 








de l'article 26, introniser dans la commission prévue Je nonconfor- 
miste et le trop modeste, écartés de cénaoles abusifs  Répélons 
aussi avec M. Senghor qu'il convient pour l'exécutif de « dépoliliser » 
et, j'ajoute, principalement pour les siles 


En effet, par un machiavélisme répété, vrai poison dans Îles 
attributions des assemblées locales, les concessions domaniales sont 
accordées ou refusées en fonchion de la personne du demandeur. 
En tout cas, il ne doit plus être permis à ladiministralion de pa ser 
outre aux restrictions posées et d'accorder aux bien-pensanls une 
propriété gratuite par sumple tolérance à empiélter progressivement 
sur le lagon, en remblai côté mer, sur la route de ceinture, entrat- 
nant la construction de bâtlisses et clôtures opaques: tour de force 
propre à cacher la mer — à Tahiti! — au propriélaire cadastré côté 
terre, comme au passant, el, c'est pire, à prohiber son accès au 
pêcheur, usager de lout temps. 


Le chef nouveau venu dans Île territoire, comme Île lointain 
ministre, ne doivent plus se laisser abuser par les travaux à pré- 
tention scientifique de médiocres surménés, Nous posons, en prine 
cipe, qu'un agent de l'administration, bon époux, bon pére genie 
exceptionnel ‘mis à part + n'a pas le temps, en quelques mois de 
séjours itinéranis d'approfondir la langue, ni la psychologie indigene, 
mi d'exhumer des trésors, Il peut compiler les travaux inachevés 
des missionnaires, plagier leurs dictionnaires pour abonder dans les 
marottes du savant de cabinet — et ce titre à pu lui conférer 
arfois un avancement et un affectation hors règle — il se gardera 

ien de controuver les thèses orthodoxes de la hiérarchie par des 
observations personnelles où 1a référence honnête de vieux cher: 
cheurs désabusés, pour donner avec prédilection dans des « Canu- 
lars » de facétieux. 

Faudrait-il aussi renforcer les dispositions pénales pour une 
catégorie de voleurs ? Le code pénal est déjà applicable hors de la 
métropole, On peut espérer, à défaut de reprise, confiscation hnpos- 
Sibles (la loi n'étant pas rétroactive, malgré des précédents 
modernes) qué pour des cas patents de viol de propriétés suivis 
en fait de vols, ou d'appropriation par abus d'autorité en forme 
bien connue de « cadeaux de départ des indigènes reconnassants » 
«a complexe de Verres » que les vitrines des particullers reviendront 
un jour aux musées publics, On sait que la manie jalouse du collec- 
tionneur vivant s'’humanise se plus souvent en leg à l'article de 
la mort! Aussi bien l'essentie: est-il de sauvegarder les richesses 
naturelles et culturelles, leur mode de détention actuelle impor- 
tant moins que leur nomenclature précédant une restriction pro 
chaine au territoire originel, 

Le titre II — Des fouilles — et son article % supposent 6videm- 
ment le respect et donc, an moins, la connaissance de l'existence 
de techniques appropriées, On n'en jugerait pas avec des faits que 
je rapporterai et qui légitimeraient seuls l'urgence de la loi, devant 
la risée du monde scientifique étranger le disputant au chagrin 
devant le gaspillage, la volalilisation des pius abondants trésors en 
sol français. , 

Ainsi, alors que le groupe polyné-ien septentrional — ramrau 
secondaire — dispose des riches dotations des Elats-Unis et qu'il 
n'est fait aucun mystère des méthodes et des résuliats des recher- 
ches, une susceptibilité nationale bien mal placée repousse dans les 
Etablissements français d'Océanie la collaboration étrangère la plus 
discrète, mais s'empresse d'accéder aux fantaisies des bateleurs 
du « best-seller », spéciahstes du renseignement — ils s'en vantent 
comme ils se flattent de « plaire aux ignorants comme aux érudils » 
— qui ont pleinement réussi à exaspérer les iles australes, 


L'anthropologie est compatible avec un minimum de discrétion 
et n'exige nullement les exhurmalion légalisées de tombes fraiches 
Elle ne justifie en rien les bévues commises par ignorance dans un 
cimétière à l'abandon, où l'on aurait découvert dans les pelleites 
de phosphate le chainon manquant à l'humanité, cette mise au jour 
étant annoncée à grand fracas d'interviews par la presse à Sensation, 
avant remise au musée de l'Homme. L'homo makateensis n'a pas 
eu plus d'avenir qu'il n'avait eu de passé: ossements relativement 
frais, bourrage de crâne préhistorique ; les commentaires sur la bes- 
tialité de l'angle facial ont complexé les petits fils probables après 
avoir inutilement inquiété une entreprise industrielle respectable, 
dans l'expectative de la ruée des spécialistes de la préhistoire, en 
général également intéressés par les conditions du travail dans les 
mines les plus modernes ! 

Outrecuidance plus spectaculaire, la reconstruction en 1954 d'un 
« marae » à grand coup de bulldozers et renforts de main-d'œuvre 
pénale illustrera la nécessité d'une plus grande publicité de la loi. 

Pourrait-on penser, quand partout comme chez les premiers 
voisins, des équipes de jeunes volontaires préalablement initiés aux 
conditions de la recherche s'astreignent aux prélèvement les plus 
précautionneux, aux tamisages minutieux de la mince couche de 
trois centimètres intéressante sous quelques décimètres d'humus, 
que les travaux publics reviendraient vaillamment sur les lieux de 
leur premier crime pour, cette fois-ci, tout annihiler, avec les 
meilleurs intentions, en œuvre pie, comme pour racheter leur 
pavage de la route avec les basaltes et leurs fours à chaux avec les 
calcaires des autéls d'antan ? 

Felix culpal moindre sacrilège, le renversement des idoles mûres 
vaut à peu près le déboulonnage de statues, A tout prendre, la 
remise à l'incurie de l'intendance comme grange à fourrages de 
quelque antique sanctuaire s'est révéiée moins néfaste que la 
restauration avec tous ses rajouts selon le goût du Second Empire. 

Ils ne savaient donc pas et ils continueraient à ne pas savoir que 
les enceintes el allées sacrées ne sont nullement des « parcs à- 
cochons » de toute éternité, comme peuvent en décider pour le pré- 
sent les représentants de l'administration! 
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On rougit d'avoir à stigmatiser de pareils errements quand fl 
s'agissait peut Cire de deveiopper, au HHeux des finances locales, 
le tourisme, le commerce des « curios » et de l'alcoo! sous forme 
de lumonade, par l'appât de réjouissances folkloriques hollyÿwoo- 
diennes et de Lu Parks patriotiques ! 

Lonnpre ni Liens, pourquu, ef métropole, ne convie-t-on pas 
plu uvent académiciens, gens de goût et fidèles de la province 
et le ba lon de Sénégalais, par exemple, à l'inauguralion d'un 
groupe de dolmens et menhirs, avec harangue du préfet, dénoncia- 
tion « paralisime local et appel au luyalisme de tous, agrémentée 
d'une cueutlett de gui et de danses gauloises par les enfants 
de Marie, malgré les réticences des bonnes sœurs et des parents! 
Mais outre mer, « culles earnavalesques par ordre foisonnent, 
ll « t ent de cœurs sunples, contristent les missionnaires, 
irrilent les 4 etise On dit qu'ils font marcher le commerce. 
Plus v« incment, ds domontrent que le ridicule ne tue plus 

Ce} Iuiart Cxipvime de ri pi ns spontances continuera à 
figurer dat le i ruclions administratives, Pour une orgie éphé 
mére, du cinaines de préparation tapliquent l'abandon des tra- 
vaux uliles, la razzia des victuailles, des endettements chez Île 
fournisseur en marchandises générales membre du comité — et 
de lendemains de rancœurs et de sous-alimentation. Journalistes, 
cindaste invite repartiront enchantés mais l'éconormiste distingué 
et ti on hors fêles relèvera une balance déficitaire, le peu de 
productivité doi qu'il expliquera par la paresse, l'application des 
lois sue iale et l'alcoolisme grandissant! 

es aberrations dénoncées, il v a heureusement tout lieu de 
faire confiance à Ha vie, de compter partout sur l'enthousiasme 
culturel des jeunes de chaque peuple qui ne veut pas mourir, de 
chaque fe e d'oultre mer, pour retneltre à jour et conserver 
l if pal: EE! 

L'exposé di motifs et le texte proposé par notre collègue de 
l'Asembiée lonale, M. Senghor, parlicipe à la sérénilé des rares 
causes qui 1! ent lunanmmait 

Aurions fo abusé de l'attention du Conseil en d‘bordant l'objet 
précis du rapport ? I n'est pas dé fendu à chacun d'apporter sa pas- 
siof ainsi be Conseil de la République s'honorera d'une séance 
publique dans les plus pures traditions du Sénat. 

Telles sont les conditions dans lesquelles votre commission de la 
Pr: e d'outre mer vous demande, mesdames, messieurs, d'adopter 
sans modification le texte volé par l'Assemblée nalionale et ainsi 
rédigé ; 

PROJET DE LOI 
Trome er 
Du classement. 
Art, fer ladoplion du texte de l'Assemblée nationale). — 1} est éla- 


bli, dans chaque territoire relevant du ministère de la France d’outre- 


er, une bste de biens immobiliers, une liste de monuments natu- 
rets ou de sit dont la conservation on la préservalion présente 
un intérêt historique, artistique, scientifique, légendaire ou pitto- 
resque, La liste des biens mmmobiliers et la liste des monuments 
nalurels et des sites sont publiés au Journal officiel du territoire. 

L'inscriphion sur ces listes est prononcée par arrété du chef du 
lerridoire sur proposition de la commission prévue à l'article 26 ci- 
apres, et notifiée par celuici aux propriélaires des biens, monu- 
ments et sites, Elle entraine, pour ces propriétaires, l'obligation de 


ne pas modifir l'aspect du bien, du monument naturel ou du 
site, de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploi- 
talon normale en ce qui concerne les fonds ruraux, de réparations 
courantes et d'entretien en ce qui concerne les fonds ruraux, de répa- 
ralions courantes et d'entretien en ce qui concerne les immeubles 
et les meuble sans en avoir avisé le délégué permanent prévu à 
l'article 29 ci-après, au moins deux mois avant la date envisagée 
ee le début des travaux. Enfin, elle interdit l'exportation du 
en dans les conditions fixées à l'article 1 ci-après, Les ellets de 
celte inscriplion cessent de s'appliquer si l'inscription n'est pas sui- 
vie, dans les six mois de la notification, de la proposilion de clas- 
sernent prevue à l'article 4 ci-du sous. 

Art, 2 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale,. — Les 
biens moluliers ou immoliliers, les monuments naturels et les sites 
inscrits où non dans la liste prévue à l'article premier peuvent 
être classés dans les conditions et selon les distinctions établies par 
les articles ci-après. 

Art. 3% (adoplion du texte de l'Assemblée nalionale). — Les 
biens meubles et immeubles, les monuments naturels et les sites 
dont la conservation présente, du point de vue de l'histoire, de 
l'art ou de la science, un intérêt public peuvent étre l'objet d'un 
classement en totalité ou en partie, 

Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés les 
terrains qui renferment des stations de gisements anciens et les 
immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager 
ou assainir un immeuble classé ou proposé pour le classement, 

Art. 4 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale), — La pre- 
serre de classement est notifiée au propriétaire intéressé, sur 
imuitiative du chef du terriloire, par l'autorité administrative du 
heu. Les effets du classement s'appliquent de plein droit au bien 
meuble, imimeuble, au monument nalurel ou au site en cause à 
partir de celle notification, Ne cessent de s'appliquer si la décision 
de classement n'intervient pas dans les six mois de cetle nolifi- 
cation 

Art. 5 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les effets 
du classement suivent le bien, le monument naturel ou le site, en 
quelque main qu'il passe, Nul ne peut acquérir de droits par pres- 
criphion sur Un mmnmeuble, un monument naturel ou un site classé. 





Quiconque aliène un bien, un monument naturel où un site 
classé, où une parcelle d'un site classé est tenu de faire connaitre à 
l'acquéreur l'existence du elassement préalablement à l'aliénation. 

Toute aliénation d'un bien, d'un monument nalurel ou d'un site 
classé ou d'une parcelle de site classé doit, dans le mois de sa date, 
être notifiée au chef du terriloire par celui qui l'a consentie. 

Les biens, les monuments naturels et les siles classés et les par- 
celles de ceux-ci ne peuvent être détruits et déplacés ni être l'objet 
d'un travail de restauration, de réparation ou de modification quet- 
conque sans l'autorisation du chef du territoire suivant les condi- 
tions qu'il aura fixées. 

Art. 6 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le chef 
du terriloire peut faire exécuter d'office, aux frais du territoire, les 
travaux de réparation et d'entretien qui sont jugés indispensables 
à la conservation des biens classés. Pour assurer l'exéculion des 
travaux urgents de consolidation dans un immeuble classé, le chef 
du territoire, à défaut d'accord amiable avec le propriétaire, peut 
autoriser, par arrété, l'occupation temporaire de l'immeuble et des 
immeubles voisins. Sa durée ne peut excéder six mois; elle peut 
donner lieu à indemnité en cas de préjudice. 


Art. 7 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Aueune 
construction neuve ne peut être adossée à un immeuble classé sans 
autorisation expresse du chef du territoire. 

L'affichage est interdit sur les immeubles classés. Il peut ètre 
également interdit autour desdits immeubles dans un périmètre qui 
sera, dans chaque cas particulier, déterminé par arrété du chef du 
terrriloire. 

Les serviludes légales d'alignement et autres qui pourraient cau- 
ser la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux im- 
meubles classés, 

Aucune servitude ne peut étre établie par convention sur ut 
imimeuble classé qu'avec l'agrément du chef du territoire. 


Art. 8 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les im- 
meubles appartenant à l'Etat sont classés par arrèlé du chef du 
territoire, avec l'autorisation préalable du 1ninistre dans les atltri 
butions duquel l'immeuble se trouve placé. Au cas où cette aulo- 
risation n'est pas accordée, le classement est prononcé par décret 
en conseil d'Elat sur la proposition du ministre de l'éducation nalio- 
nale et des beaux-arts. 

Les immeubles appartenant au groupe de terriloires sont classés 
par arrélé du gouverneur général. 

Les immeubles appartenant au territoire sont classés par arrêté 
du chef du territoire, Ceux appartenant aux communes Ou aux 
établissements publies sont classés par arrêté du chef du territoire, 
s'il y a consentement de la personne publique propriétaire, et après 
avis du chef de la région, du cercle, du département ou du district 
suivant les cas, où l'immeuble est situé. 

En cas de désaccord avec le propriétaire, le classement est pro- 
noncé par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 


Art 9 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Les im- 
meubles appartenant à toute personne autre que celles énumérées 
à l'article 8 sont classés par arrêté du chef du territoire s'il y a 
consentement du propriétaire. L'arrêté détermine les conditions du 
classement et mentionne l'acceptation de ces conditions par le pro- 
priétaire. En cas de contestation sur l'interprétation ou l'exécution 
de cet acte, il est stalué par le chef du terriloire, sauf recours 
devant le conseil du contentieux 

A défaut de consentement du propriélaire, le classement pourra 
ttre prononcé d'office par le chef du territoire après avis de la com- 
mis<ion de classement et constituée à l’article 26 ci-dessoys. La 
notification du classement informera le propriétaire de son droit 
éventuel à une indemnité. 

Le classement pourra donner lien à une indemnité représentas 
live pouvant résulter, pour le propriétaire, de la servitude du clas- 
sement d'office. 

La demande devra être produite dans les six mois à partir de l& 
uolification du ciassement. 

Les contestations relatives à l'indemnité sont portées devant la 
juridiction civile compétente du ressort dans lequel les immeubles 
sont situés. 


Art. 10 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Tout 
décret ou arrêlé prononçant le classement d'un immeuble est, à 
la diligence du chef du terriloire, notifié au propriélaire et trans- 
crit au bureau de la conservation des hypothèques ou au bureau 
de la conservation foncière de la situation de l'immeuble. 

Cette transcription ne donne lieu à la perception d'aucun droit 
fiscal. 


Art. 11 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'expro- 
priation d'un wnmeuble classé ou proposé pour le classement, cclle 
des immeubles dont l'acquisition est nécessaire pour isoler, dégager, 
assainir ou mettre en valeur un immeuble classé ou proposé pour 
le classement est réglée par les lois et règlements en vigueur. 

A défaut d'arrêté de classement et lorsque l'utilité publique a 
été déclarée, l'immeuble demeure soumis provisoirement à tous les 
effets du classement, mais cette sujétion cesse de plein droit si, 
dans les trois mois de la déclaration d'utilité publique, l’administra- 
tion ne poursuit les formalités préalables à l'expropriation, 

Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne penf 
étre compris dans une enquéle aux fins d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, sans l'autorisation du chef du territoire. 


Art. 12 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'im- 
meuble classé appartenant au territoire ou à un établissement public 
ne peut être aliéné qu'avec l'autorisation du chef du territoire 
dans les conditions prévues par les règlements en vigueur. 
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Art. 13 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le déclas- 
sement total où partiel d'un immeuble classé est prononcé dans la 
meme forme que son classement, L'acte de déclassement est notifié 
aux intéressés et transcrit au bureau de la conservation des hypo- 
thèques où au bureau de la conservation foncière de la situation 
de l'immeuble, Celle transcription ne donne lieu à perception d'au- 
cun droit fiscal. 

Art. 14 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Les biens 
mobiliers classés appartenant à l'Etat sont inaliénables. Les biens 
mobiliers classés appartenant au territoire, aux communes ou aux 
éiablissements publics ne peuvent étre aliénés qu'avec l'autorisation 
du chef du terriloire et dans les formes prévues par les lois et 
règlements, La propriété ne peut en être transférée qu'à l'Etat, 
à une personne publique onu à un élablissement d'utilité publique. 

Les propriétaires ou détenteurs des biens mobiliers classés où ins- 
crits sur la liste prévue à l'article premier sont tenus, lorsqu'ils 
en sont requis, de les présenter aux agents accrédilés par le chef 
du territoire. 

Art. 45 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L’'acqui- 
silion faite -en violation de l'article 14 est nulle, Les actions en 
nullité ou en revendication peuvent êire exercées à toute époque 
taat par le chef du territoire que par le propriétaire originaire. 
Elles s'exercent sans préjudice des demandes en dommages-intérèts 
qui peuvent être dirigées, soit contre les parties contractantes, soli- 
dairement responsables, soit contre l'officier public qui a prêté 
son concours à l’aliénation. 

L'acquéreur ou sous-acquéreur de bonne foi, entre les mains duquel 
le bien est revendiqué, à droit au remboursement du prix de son 
acquisition. Si la revendication est exercée par le chef du territoire, 
celui-ci aura recours contre le vendeur originaire pour le montant 
intégral de l'indemnisation qu'il aura dû payer à l'acquéreur ou 
souus-acquéreur, 

Les dispositions du présent article sont applicables aux objets per- 
dus vu volés, 

Art. 46 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le chef 
du terriloire pourra exercer, au nom du territoire, sur toute vente 
publique de biens conformes à la définition qu'en donnent les ar- 
ticles premier et 3, un droit de préemption par l'effet duquel Île 
territoire se trouvera subrogé à l’adjudicataire, Déclaration est faite 
par le chef du territoire ou en son nom par le délégué permanen 
inslilué à l'article 29 ci-dessous, qu'il entend éventuelleinent user 
de son droit de préemption, lequel sera formulé à l'issue de la vente, 
entre les mains de l'officier public ou ministériel dirigeant les adju- 
dications. La décision du chef du territoire devra intervenir dans 
Je délai de quinze jours, 

Art. 17 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les monu- 
ments naturels et les siles sont classés par les autorités mentionnées 
aux articles 8, 9 et 10 ci-dessus et dans les conditions prévues à 
ces articles, 

Art. 18 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'affichage, 
ainsi que la pose de panneaux réclames sont interdits sur les monu- 
ments naturels et dans les sites ciassés. Hs peuvent être également 
interdits autour desdits monuments et sites, dans un périmètre qui 
est dans chaque cas particulier, déterminé par un arrêté du chef 
du territoire. 

Aucune servitude ne peut étre établie, par convention, sur un 
monument naturel ou un site classé qu'avec l'agrément du chef du 
terriloire, 

Art. 19 (adoption du texte de l’Assemb'ée nationale), — Le chef 
du territoire peut faire exéculer d'office, aux frais du territoire, les 
travaux de réparation et d'entretien qui sont jugés indispensables 
à la conservation des monuments naturels classés, 

Art. 20 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'expro- 
prialion des monuments naturels ou des Sites peut être poursuivie 
ronformément aux dispositions prévues pour les immeubles à l'ar- 
Ucle 11 de la présente loi. 

Art. 21 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Autour 
des monuments naturels et des sites classés où inscrits sur la liste 
prévue par Farticle premier de la présente loi, une zone de pro- 
teclion peut être établie par arrété du chef du territoire pris 
en conseil et après accormplissement dès formalités suivantes : 

Le projet déterminant avec précision les limites de cette zone, 
avec indication des prescriptions à imposer pour assurer la pro- 
lection, doit étre nolifié aux propriétaires intéressés et publié au 
Journal officiel du territoire. 

La commission prévue à l’article 26 ci-après entend les proprié- 
faires, ainsi que les représentants des divers services publics ou 
toutes autres personnes intéressées qui demanderaient à présenter 
leurs observations ou qu'elle crairait devoir convoquer, Elle établit 
un procès-verbal de ses opérations et l'adresse, avec son avis, 
au chef du territoire. 


Art, 22 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — L'arrêté 
de protection est notifié au propriétaire et transcrit au bureau de 
la conservation des hypothèques de la situation des immeubles 
Compris dans la zone de protection. Cette transcription ne donne 
lieu à perception d'aucun droit fiscal. 

Art. 23 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — A dater 
de la notification, les propriétaires des parcelles comprises dans 
la zone de protection ou leurs ayants droit sent tenus de se confor- 
mer aux prescriptions de l'arrêté. 

A partir de celle date, il leur est accordé un délai d'un an pour 
faire valoir, devant les tribunaux compétents, leurs réclamalions 
contre les effets desdites prescriptions, Passé ce délai, aucune 
réclamation n'est admise. 





Art. 24 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les menn- 
ments naturels et les sites appartenent au territoire ou à un éla- 
klissement public ne peuvent être aliénés qu'avec l'autorisation 
du chef du territoire. 

Art. 25 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le clas- 
sement des monuments naturels et des sites est Te dans les 
formes prévues pour les hmmeubles par l'article 13 de la présente 
loi 

Art, 26 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — I] est 
institué dans chaque terriloire, auprès du chef du territoire, une 
commission des monuments et des siles, objets historiques, artis- 
tiques, scientifiques, ethnographiques ainsi Ccomposce : 

je Le secrélaire général du gouvernement ou son délégué, pré- 
sident ; 

2e Le directeur de l'instilui local de la recherche scientifique 
ou son représentant; 

3 Le directeur des travaux publics ou son représentant; 

4e Le chef du service chargé des domaines et de l'enregistre- 
ment ou son représentant; 

5 Le chef du service de lenseignement on son représentants 

6e Deux membres de l'assemblée terriloriaie désignés par celle-ci; 

7° Deux personnalités désignées par décision du chef du territoire 
en raison de leur compétence dont une au moins ne remplisse pas 
de fonction publique. A Madagescar, une de ces personnalités sera 
un membre de l'académie malgache 

Le représentant de l'institut local de la recherche scientifique & 
la commission remplit les fonctions de sccrétaire-archivisie, Dans 
les terriloires où it n'existe pas d'institut de recherche, la commis- 
sion désigne son secrélaire-archiviste. 

Art. 27 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — La com- 
mission est consultée : 

— sur toute demande ou proposition de classement de biens 
mobiliers et immobiliers, de monuments nalurels ou de sites pré- 
vus à l’article premier de la présente loi; 

— sur tout projet d'alitnalion de biens mobiliers, immobiliers, 
de monuments naturels ou de sites classés : 

_— sur toule opération tendant à détruire, déplacer, restaurer où 
modifier de quelque façon que ce soit les biens mobiliers, linmo- 
biliers, les monuments naturels et les sites classés; 

_— en cas de refus du délégué prévu à l'article 29 ci-après, sur 
toute demande d'exportalion de biens présentant un intérêt his- 
torique, artistique, scientifique ou elthnographique, classés où ins- 
crits sur la liste prévue à l'article premier ou sur une liste pré- 
vue à l'article 31 ci-après ; 

— sur la composition de la liste prévue à l'article 31 ci-après. 

Art. 28 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Pour 
l'exercice de ses différentes attributions, la commission dispose 
de tous moyens d'enquête et d'investigations utiles, Elle peut, 
notamment, désigner comme enquéteur soit l'un de ses membres 
soit le délégué permanent prévu à l'article 29 ci-après, soi 
un expert nommé, sur sa proposition, par le chef du territoire. 

Art. 29 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Le direc- 
teur de J'institut local de la recherche scientifique on son représen- 
tant est le délégué permanent de la commission, Dans les territoires 
où il n'existe pas d'institut de recherche, 1 Commission dé<ignera 
son délégué permanent. 

Le délégué permanent est assermenté. 11 a pour fonction: 

— de veiller à la conservation des biens mobiliers et immobiliers, 
des monuments et des sites classés ou inscrits sur la liste prévue à 
l'article premier; 

— de provoquer, s'il y a lieu, le classement de nouveaux biens 
mobiliers, immobiliers, monuments naturels ou siles, H est alors 
chargé de l'enquéète préliminaire ; 

— de contrôler toute demande d'exportation de biens classés 
ou inscrits sur la liste prévue à l'article premier ou sur la liste 
prévue à l'article 91 ci-après; sur son avis favorable, le chef du 
lerriloire peut accorder l'autorisation d'exportation, En cas 
contraire, la demande est transmise à ce dernier qui, après côonsul- 
tation de la commission, décide en dernier ressort; 

— de requérir éventuellement, au cas où l'exportation est refusée 
l'acquisition de biens conformément à l'arlicle %2 ci-après, il 
exerce dans les ventes publiqres le droit de préemption qui, aux 
termes de l'article 16, appartient au chef du territoire. 

Il peut à tout instant pénétrer sur les terrains où sont effectués 
des fouilles ou sondages. 11 peut se faire présenter les objets décous 
verts et exercer, au nom du chef du territoire, le droit de reven- 
dication prévu à l'article 3%4 ci-après. 

Il constate, par procès-verbal, les infractions prévues aux artf- 
cles 3, 7, 14, 15, 33, 35, 37, 40 et 45 de la présente loi à l'exception 
des exportalions frauduleuses prévues à l'article 31, lesquelles sont 
de la compétence du service des douanes, Le délégué permanent 
doit toutefois signalez au service des douanes toute tentative d'expore 
talion frauduleuse dont il aurait eu connaissance. 


Art. 0 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Le secré- 
laire-archiviste de la comimission établit et détient: 

1° La liste des immeubles classés. Cette liste comporte: 

Une description sommaire de l'immeuble avec plans, croquis et 
photographies à l'appui, la situation juridique de l'immeuble, l'étens 
due du classement intervenu, le nom et le domicile du proprié- 
taire, la date de l'arrêté de classement : 

2° La liste des monuments naturels et des sites classés comnor 
tant les mêmes indications que ci-dessus et, en outre et éventuelles 
ment, la description des parcelles, leur plan, leur situalion juri- 
dique, le nom et domicile de chaque propriéiaire, les limites des 
monuments naturels où des sites et toutes indicaljons pouvant ser 
vir à leur individualisation, 
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"# La Liste des obiets mobiliers classés. Cette liste indique : La propriété des trouvailles de caractère mobilier faites forlui- 


la nature et la description exacte de l'objet inscrit avec docu- 
ment à l'ap} 


le heu 1 ul est du posé, à. 
— le nom et Le domicile du propriétaire ou du détenteur et s’il 
y à heu le nom du propriétaire de l'immeuble où il est déposé, 
la date de l'arrêté de classement. 
Art. 31 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'expor- 


tation hors du territoire des biens classés ou inscrits sur la liste 
prévue à l'article premier est interdite. Elle peut néanmoins étre 
autorisée exceptionnellement par le chef du territoire, L 

outre, dans chaque territoire, une liste de catégorie d'objets 
présentant un intérêt historique ou scientifique sera élablie par 
arrété du chef du territoire sur l'avis de la commission de classement. 
Les objets contenus dans ces catégories ne pourront être exportés 
hors du terriloire sans autorisation du chef du territoire. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Le chef 
du territoire a le droit de retenir, suit pour le compte da territoire, 
soit pour le compte d'une commune où d'un établissement public, 
les objets dont l'exportation est demandée, moyennant le payement 
à l'exportateur d'une équitable indemnité. 

Le montant de cette indemnité est fixé à l'amiable ou à dire 
d'expert si l'expertise est demandée par l'exportateur. 

Le droit de rétention pourra s'exercer pendant une période de 
SiX 1hois. 


Tirne Il 


Des fouilles. 
Art. %3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Nul ne 


. " 4 
peut effectuer, sur un terrain lui appartenant ou appartenant à 
autrui, des fouilles ou des sondages, à l'effet de recherches d'objets 
ouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, la science, l'art ou 
Farchéot gie, sans en avoir obtenu au préalable l'autorisation du 
chef du territoire, Toute fdèuille autorisée devra faire l'objet d'un 
compte rendu, toute découverte doit être conservée et imimédiate- 
ment déclarée à l'autorité administrative 

art. 31 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le chef 
du territoire peut, dans l'intérêt des collectivités publiques, reven- 
diquer les pièces provenant des fouilles, dans les condiliwuns prévues 
à l'article %; ci-apres 

art. 3% (adopti du texte de l’Assemblée nationale), — Le chef 


du territoire peut prononcer le retrait de l'autorisation de fouilles 
pr terminent ccordée : 

{° Si les prescriptions imposées pour l'exécution des recherches 
ou pour la conservation des découvertes effectuées ne sont pas 
0) rue 


2e Si, en raison de l'importance de ces découvertes, le Gouver- 
nement du terriloire estime devoir poursuivre lui-même l'exécution 


des fouilles ou procéder à l’acquisilion des terrains 

A compter du jour où l'administration notifie son intention de 
provoquer le retrait de l'aulorisation, les fouilles doivent être sus- 
pendues, 

Art. 3%6 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — En cas 


de retrait d'autorisation pour inobservalion des conditions édictées, 
l'auteur des recherches ne peut prélendre à aucune indemnité en 
raison de son éviction où des dépenses qu'il a effectuées. 

Il peut, toutefois, obtenir le remboursement du prix des travaux 
ou installations pouvant servir à la continuation des fouilles si 
celles-ci sont poursuivies par l'administration. 

Art. 37 (adoplion du texle de l'Assemblée nationale), — Si l’anto- 
risation de fouilles est retirée pour permettre à l'administration 
de poursuivre celles-ci, l'attribution des objets découverts ayant 
la suspension des fouilles demeure réglée par les dispositions de 
l'article 39 ci-après. 

Art. 3% (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le chef 
du territoire peut procéder d'office à l'exécution de fouilles ou des 
sondages sur des terrains ne lui appartenant pas, à l'exception, 
tuutefois, des terrains attenant à des immeubles bâtis et clos de 
murs ou de clôtures équivalentes, A défaut d'accord amiable avec 
le propriétaire, l'exécution des fouilles ou des sondages est déclarée 
d'utilité publique par arrêté du chef du territoire, qui autorise 
l'occupation termporaire des terrains. 

L'occupation ne peut, en aucun cas, excéder cinq années. 

Art. 39 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — La pro- 
priété des découvertes eflecinées au cours des fouilles et exécutées 
dans les conditions prévues à l'article 38 ci-dessus est partagée entre 
le Gouvernement du territuire et le propriétaire du terrain, suivant 
les règles de droit commun 

Le chef du territoire peut, toutefois, exercer sur les objets trouvés 
le droit de revendication prévu aux articles 34 et 3%. 

Art. 40 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Lorsque 
par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, 
ruines, vesliges d'habitations ou de sépultures anciennes, des 
inscriptions ou généralement des objets pouvant intéresser la pré- 
histoire, l'histoire, la science, l'art, l'archéologie, sont mis à jour, 
l'inventeur de ces objets et le propriétaire de l'immeuble où ils 
ont été découverts, sont tenus d'en faire la déclaration immédiate 
à l'administrateur-maire ou au chef de région, de département ou 
de cercle ou de district suivant le cas, du lieu de la découverte. 

Art. 41 (adoption du texte: de l'Assemblée nationale). — Le chef 
du territoire statue sur les mesures à prendre à l'égard des décou- 
vertes de caractère jmmobilier faites fortuitement. 





tement, demeure réglée par l'article 716 du code civil, mais le 
Gouvernement du. territoire peut revendiquer ces trouvailles 
moyennant une indemnité fixée à l'amiable ou à dire d'expert. Le 
montant de l'indemnité est répar.i entre l'inventeur et le proprié- 
taire suivant les règles du droit commun, les frais de l'expertise 
éventuelle étant imputés sur elle. 

Dans un délai de trois mois à partir de la fixatjon de la valeur 
de l'objet, le chef du territoire peut renoncer à l'achat; fil reste 
tenu en ce cas des frais de l'expertise. 


Trrre III 
Dispositions pénales. 


Art. 42 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Toute 
infraction aux dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 3 et aux 
dispositions du dernier alinéa de l'article 14 de la présente loi sera 
punie d'une amende de 1.006 à 10,000 F. 

Art. 43 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Toute 
infraction aux dispositions du quatrième alinéa de l’article 5, des 
alinéas 1e et 4 de l'article 7, des alinéas {er et 2 de l'artiele 15, 
de l'alinéa 1 de l'article 23 de la présente loi sera punie d'une 
amende de 1.000 à 10,000 F, sans préjudice de l'action en dommages- 
intérêts qui pourra être exercée on les mesures prises en violation 
desdits articles. En outre, les affiches et les panneaux pourront 
Cire enlevés par l'administration aux frais du contrevenant. 

Art. 44 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Quiconque 
aura sciemment aljéné, acquis, soustrait, exporté ou tenté d'expor- 
ter des biens classés ou inscrits sur la liste prévue à l'article 17, 
en violation des articles 14 et 31 de la présente loi, sera puni 
d'une amende de 5.000 à 100.000 F et d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois onu de l'une de ces peines seulement sans 
préjudice des actions en domimages-intérêts visées à l’article 15. 

Le tribunal saisi pourra prononcer la confiscation au profit du 
territoire des objets en cause. 

Quiconque eanra exporté ou tenté d'exporter des objets appar- 
tenant à l'une des catégories figurant sur la liste prévue à l'ar- 
ticle 31, alinéa 2, en fraude des dispositions de l'article 31 én fine 
sera puni d'une amende au moins égale au double de la valeur 
desdits objets, lesquels seront saisis et confisqués au profit du terri- 
toire. 

Le chef du territoire statueri sur la destination des objets confis- 
ués. 

- cas de récidive, le délinquant sera en outre puni d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois. 

Art, 4» (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Quiconque 
aura intentionnellement détruit, abattu, inutilisé ou dégradé un 
bien classé sera pumi des peines portées à l’article 257 du code 
pénal sans préjudice de tous dommages-intérêts 

Art. 46 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Quiconque 
aura sciemment enfreint les prescriptions des articles 3%, % et 
37, sera puni d’une amende de 10.000 à 290.000 F sans préjudice de 
l'action en dommages-intérêts qui pourra étre exercée comre ceux 
qui auront contrevenm auxdits articles. 

Art. 47 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Quiconque 
aura sciemment alinéné ou acquis des biens ou objets provenant de 
fouilles en violation de l'article 35 ou des biens dissimulés en 
violation des articles 33 et 40 sera puni sans préjudice de tous 
dommages-intérêts d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une 
amende de 20.000 à 200.000 F, laquelle pourra être portée au double 
du prix de la vente, ou de l'une de ces peines seulement. 

Art. 48 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les infrac- 
tions prévues aux articles 42 à 47 ci-dessus seront constatées par 
des procès-verbaux dressés par les conservateurs ou gardiens des 
biens classés, désignés dans les conditions fixées par le chef du 
territoire et dûment assermentés à cet eflet ainsi que par les 
officiers de police judiciaire et les agents assermentés de l'autorité 
publique. 


Rite Titre IV 


Dispositions diverses. 


Art. 49 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Des 
arrêtés des gouverneurs généraux pour les groupes de territoires, 
et des chefs de territoire pour les territoires non Kg détermi- 
neront, en tant que de besoin, sur avis du Gra Conseil ou de 
l'Assemblée territoriale, les modalités d'application de la présente 


loi. 

Art. 50 ( tion du texte de l'Assemblée nationale), — Sont 
abrogées pour les territuires dans lesquels la présente loi est applt 
cable toutes disposilions antérieures contraires à la présente loi 
et notamment : 

Le décret du 2% août 1937 relatif à la protection des monuments 
naturels et des sites de caractère historique, scientifique, légendaires 
ou pittoresque des colonies, pes de protectorat et territoires sous 
mandat relevant du ministère des colonies ; 

Le décret du 25 janvier 194% relatif au classement des objets 
d'intérêt historique et à la réglementation des fouilles en Afrique 
occidentale française ; 

Le décret du 17 septembre 1945 étendant à l'Afrique équatoriale 
française les dispositions du décret du 25 janvier 1944 relatif au 
classement des objets d'intérêt historique et à la réglementalion 
des fouilles eu Afrique occidentale française, 
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ANNEXE N°11 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et coimmerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, sur la propriété littéraire et artistique, 
par M. Péridier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, comm” l'a très bien souligné notre col- 
lègue M. Isorni, rapporteur du présent projet de loi à l'Assemblée 
nalionale, il n'est pas douteux que, du point de vue législatif, ce 
projet est exlrémement important puisqu'il tend à abroger un 
décret qui date de la convention nationale. C'est, en effet, un décret 
des 19-24 juillet 1793. qui devait, pour la première fois dans le 
monde, faisant ainsi œuvre révolutionnaire, assurer la protection du 
droit d'auteur, appelé pius couramment propriélé litiéaire et arlis- 


uque. 
Historique de la propriété lutéraire et artistique. 


Jusqu'à ce décret de 1793, il n'existait aucune proteclion légale 
du droit d'auteur, C'était l'époque où il fallait vraiment avoir la 
vocation pour être écrivain ou artiste. On n'en finirait pas de dresser 
la liste de ceux qui, ayänt fait rayonner à travers le monde le 
genie français, ont connu ccpendant, avec leur famille, la misère 
ia plus effroyable. S'il nous fahait citer un exemple, nous rappel- 
lerions simplement la fin tragique du malheureux aquarelliste Léon 
Boilin, qui se pendit dans le bois de Meudon pour ne pas assister 
à la saisie de ses biens, alors que peu de temps avant sa mort il 
avait cédé pour 12 F un Carlton de 160 aquarelles qui, quelque temps 
après, devaient se vendre de 1.500 à 2.000 F chacune. | 

Dans celte période, que nous qualifierons de « période noire du 
génie français » l'écrivain ou l'artiste qui ne voulait pas mourrir de 
laim ne pouvait guère compler que sur l'aide généreuse de mécènes 
parmi lesquels figuraient quelques monarques s'’ennorgueillissant 
d'être les protecteurs des aris et des lettres, Louis XVI, notamunent, 
dans un édit de 1872, avait tenté d'organiser une cerlaine protec- 
tion du droit d'auteur; mais très rapidement il devait constater lui- 
méme l’inefficacité de son édit, tout au moins, en ce qui concernait 
la postérité de l’auteur. « J'ai toujours regretté, disait-il, que les 
œuvres de ces beaux génies, qui deviennent l'honneur et le patri- 
moine de la Nation, laissent sans aisance leurs descendants quand 
tant d’autres s’en enrichissent. Ce que j'ai fait il y a cinq ans 
pour régler le droit des auteurs est loin malheureusement d'avoir 
obvié à tous les inconvénients de ce genre. » 

Pourtant, au cours des siècles, des juristes avaient bien essayé 
de faire reconnaitre la valeur juridique du droit d'auteur, consi- 
déré comme une véritable propriété, C'est ainsi que dès 1586 un 
ceriain avocat Marion, dans une plaidoirie prononcée devant le 
Parlement de Paris, disait: « L'auteur d'un livre en est du tout 
maitre et comme tel en peut disposer librement, même le posséder 
toujours sous sa main privée ainsi qu'un esclave » et il ajoutait: 
« la raison en est que les hommes, les uns envers les autres, par 
un commun insiinct, reconnaissent tant chacun d'eux en son par- 
üculier, être seigneur de ce qu'il fait, invente et compose ». 

De même, en 17%, Louis d'Héricourt, avocat au Parlement, dans 
un mémoire à l’occasion d'un procès entre les éditeurs de Paris 
et de province, écrivain: « Un tnanuserit qui ne contient rien de 
contraire à la religion, aux lois de l'Elat, ou aux intérêts particuliers 
est en la personne de l’auteur, un bien qui lui est réellement propre, 
n'est pas plus permis de l'en dépouiller que de son argent, de 
ses meubles ou même d une terre». 

Pourtant, ces avis autorisés restèrent lettre morte et il fallut 
arriver à deux arrêts du conseil du 39 août 1777 rendus pour défendre 
les écrivains contre la spéculation dont ils étaient victimes de la part 
de leurs éditeurs, pour voir apparaitre enfin la consécration du droit 
d'auteur, Mais, là encore, il ne s'agissait pas d'une protection légale 
définitive. 

C'est à Beaumarchais qu'il appartient, après avoir créé en 1777, 
la première société d'auteurs dramatiques, de lever l'étendard de 
la révolte, en protestant contre le privilège dont bénéficiait à l'époque 
la troupe des comédiens du rot, qui, du haut de jeur privilège, trai- 
taient les auteurs dramatiques avec la plus grande désinvolture. 
S'adressant à ces comédiens, l’auteur du Mariage de Figaro pro- 
Ciamail! « On dit aux foyers des théâtres qu'il n’est pas noble aux 
auteurs de plaider pour le vif intérêt, eux qui se piquent de prétendre 
à la gloire; on a raison, la gloire est altrayante, mais on oublie que 
pour en jouir seulement une année, la nature nous condamne à 
diner 3% fois et, si le guerrier, le magistrat ne rougissent pas de 
recueillir le noble salaire dû à leurs services, pourquoi l'amant des 
Muses, incessamment obligé de compter avec son bouianger, négli- 
Ecrail-il de compter avec les comédiens ? » 

Effectivement, sous l’ancien régime, la condition juridiqne des 
écrivains de théâtre était dominée par le monopole accordé à la troupe 
des comédiens du roi. Ce monopole était limité seulement par 
l'intervention des gentilshommes de la chambre qui, préposés aux 
plaisirs du roi, régnaient par délégation sur les comédiens du roi 
el pouvaient leur imposer quelques règles en faveur des auteurs 
drainatiques, C'est ainsi que le règlement d'administration intérieure, 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° légist}), nes 8612, 10681, 11309, 
(Je législ.), nes 553, 1064, 1554 et in-S& 81; Conseil de la République, 
n° 422 (session de 1955-1956). 





donné par les gentilshummes à la Comédie-Française le 23 décoin- 
bre 1757, prévoit dans ses articles 40 à 66, réglant les rapports des 
auteurs et des comédiens, que la part de l'auteur sera du neuvième 
de la receile pour une pièce en » actes, du douzième pour une pièce 
en trois actes, du dix-huitième pour une pièce en un acle; la pièce 
sera joué jusqu'à ce que la recetlle descende deux fois de suite, ou 
trois fois de suite, indistinctement, au-dessous de 1.200 livres l'hiver 
et de 800 l'été, après quoi la pièce sera ia propriété des comédiens, 
L'auteur pourra toutelois interrompre les représentations de sa 
pièce « pendant la nouveauté » pour se méhager uhe reprise à 
l'époque dont il conviendra avec la Coméd.e. 

Comme on le voit, la protection matérielle des auteurs dramatiques 
était bien faible, Bien entendu, ne parlons pas de la pro'ection 
de leur droit moral qui, lui, était totalement méconnu, C'élant 
la troupe des comédiens du roi, bien plus que l'auteur, qui avait le 
monopole de la création théâtrale. Peu importait si celte création 
trahissait l'esprit de l'auteur! 

Finalement, il fallut le grand bouleversement de la Révolution 
our que les efforts de Beaumarchais fussent couronnés de succès, 
Les comédiens du roi, que Fouquier — Tinville vou'ait envoyer tous 
à la guillotine, purent s'estimer heureux de voir leur infortune se 
borner à la perte de leur privilège et à la publication des décrels 
des 13-19 janvier et des 19 juillet-6 août 17%, insliluant le privilège 
des auteurs dramatiques. 

Cette fois, c'était bien la reconnaissance légale du droit d'auteur. 
La propriété littéraire était reconnue, comme l'avait voulu le rappor- 
teur de la loi Le Chapelief qui avait solennellement proclamé « la 
us sacrée. la plus personnelle de toutes les propriétés est l'ouvrage, 
ruit de la pensée d'un éeriyain » mais celle œuvre législative était 
très limitée puisqu'elle ne Concerpait que les auteurs dramatiques. 
Il n'en reste moins qu'elle devait constituer une étape décisive, qui 
très rapidement devait conduire au décret des 192% juillet 13%, 
instaurant celle fois, pour tous es écrivains et artistes, une prolec- 
tion légale dé leurs droits. 4 . 

Lakanal, rapporteur de la loi, la justifiait ainsi: « De toutes Îles 
propriétés, la moins susceptible des contestations c'est sans contredit 
celle des productions de génie et si quelque chose doit étonner, c'est 
qu'il ait fallu reconnaitre cette propriété, assurer son exercice par 
une loi positive; c'est qu'une aussi grande révolution que la nôtre 
ait été nécessaire pour nous ramener sur ce point, Comme sur tant 
d'autres, aux simples éléments de la justice la pus commune, Le 
génie a-t-il ordonné dans le silence un ouvrage qui recule les bornes 
des connaissances humaines ? Des pirates littéraires s'en emparent 
aussitôt ; l'auteur ne marche à l'immortalité qu'à travers les horreurs 
de sa misère, Et ses enfants? La postérité du grand Corneille 
s'est éteinte dans l’indigence, Le Comité propose des dispositions qui 
doivent former la déclaration des droils du génie », 

Cette déclaration des droits du génie ne comportant que sept 
articles devait servir de modèle à de nombreux pays, On n'a pas 
idée, en effet, de nos jours, de la répereussion profonde que le décret 
de 1793 eut travers le monde, même si ce décret ne consacrait 
que de « simples éléments de la justice la plus commune », nos 
Conventlionnels avaient fait réellement œuvre révolutionnaire, c'était 
la première fois qu'une loi reconnaissait un vérilable droit de pro- 
priété sur toutes les œuvres de la pensée. Cette œuvre législative 
devait conférer pendant longtemps à la France le titre envié de 
nation protectrice des arts et des lettres, Dans son livre Esquisses, 
M. Edouard Herriot rappelle que dix ans après la promulgation de ce 
texte mémorable, le grand musicien Beethoven ne trouvait encore 
qu'en France le moyen de soustraire ses œuvres à des publications 
faites sans son autorisation et contre son gré. 

Cependant, très rapidement, ce texte très bref s'avéra insuffisant. 
Pour une fois, de nombreux hommes de lettres, abandonnant les 
régions éthérées où ils planaient trop souvent, descendirent sur terre 
pour défendre leur droit a la vie et demander que soit complété le 
décret de 1793. C'est par exemple Lamartine qui, en 1841, prêle sa 
belle voix pour défendre, à la Chambre des députés, la propriété litté- 
raire et arlistique et demander pour la première fois que celle pro- 
priété soit transmise pendant cinquante ans aux héritiers des écri- 
vains et des artistes. C'est Alfred de Vigny qui, après avoir constaté 
l'extrème misère de la fille de l’auteur dramatique Sedaine, écrit 
une très longue lettre aux députés pour leur demander que « Soil 
relevée la dignité des lettres »: c'est Victor Hugo qui, dès 1836, pro- 
pose l'institution du « domaine public payant » et qui, en 1K69, de 
son rocher de Guernesey, écrivant à l'éditeur Hetzel, se préoccupe 
de cette autre « proscrile » qu'est la propriété littéraire et artistique. 

Ces diverses actions devaient pendant le siècle et demi qui nous 
sépare du décret de 1743, étre appuyées par de nombreux parlemen- 
taires en tête desquels il nous faut placer notre éminent collègue 
M. Marcel Plaisant qui, durant toute sa vie parlementaire, lutta pour 
que soient reconnus « les droits de la pensée ». 

Ainsi, grâce à ces efforts conjugués, quelques lois vinrent complé- 
ter heureusement l'œuvre de la Convention nationale et notamment : 

La loi du 1% juillet 1866, qui étendit à cinquante ans la durée 
de la protection légale pour les hériliers de l'auteur et qui donna à 
l'époux survivant la jouissance des droits dont l'auteur prédécédé 
n'avait pas disposé par acte entre vifs ou par testament; 

La loi du 11 inars 1902, qui étendit la protection légale aux sculp- 
teurs et dessinateurs d'ornements quels que soient le mérite et 
la de<tination de leur œuvre : 

La Joi du 9 avril 1910, qui stipula que la cession d'une œuvre 
d'art n'entrainait pas la cessiou du droit de reproduction, sauf con 
vention contraire : 

La loi du 3 février 1919 (loi Rérard) qui porta le délai de protection 
à une durée équivalente à cinquante-six ans et cent cinquante-deux 
jours pour les œuvres publiées avant le 31 décembre 1220 et non 
tomiées dans le domaine public; 
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La loi du 17 juillet 1%2%, ratifiant le décret du 20 février 1920 qui 
avait introduit dans les départements du Haut-Ririn, du Bas-Rhin 
et de la Moselle la législation intervenue en la matiere; 

La loi du 20 mai 1220 (lot André Hesse, rapportée par Léon Bérard) 
et un décret du 17 décembre de la même année, frappant d'un 
droit de suite, au profit des artistes, les ventes publiques d'objets 
d'art 

Enfin. la loi du %5 février 1956 créant une caisse des lettres, 

Parallèlement à celle action mente sur le pian national, les asso- 
ciations d'écrivains et d'artistes, au premier rang desquelles il faut 


citer l'association littéraire et artistique internationale fondée en 
178 par Victor Hugo, poursuivaient leur action sur le plan inter- 
national. Celle-ci devait aboutir à la convention d'union de Berne 
de 18%, complétée en 18% par la déclaration interprétative de Paris, 
reviste et refondue à Berlin en 1908, à Rome en 1%8 et à Bruxelles 
en fu Celle convention est venue élargir l'aire de protection des 
druits d'auteur, en appliquant ia règle de la parité de traitement 
dans chaque pays adhérant à l'union. 


C'est au fond cette conven.:on internationale qui devait être à 
l'origine du projet de loi actuel, En effet, pour pouvoir pr. la 
règle de la parité et pour permettre aux auteurs des divers pays 
adhérant à l'union de connaitre exactement l'étendue de leurs droits, 


il a pa cessaire de rassembler dans un texte unique, aussi complet 
que possible, les divers principes régissant dans chaque pays la pro- 
priété littéraire et artistique, C'est dans ces Conditions que, sur la 
proposition même de la délégation française, l'U. N. E. S. C. O. 


mseilla aux pars d'entreprendre aussitôt une telle codification. 
Pour pouvoir répondre à celte recommandation, il fut alors créé en 


France, au ministère de l'éducation nationale (direction générale 
des arts et lettres), une commission de la propriété intellectuelle 
qui reçut mission d'élaborer un projet de codification. 

C« » commission. présidée par M le professethir Escarra, auquel 
tout le monde s'est glu à rendre hommage, était composée de juristes 
éminents et de représentants du gouvernement et des principales 
a itions professionnelles. Depuis la fin de l'année 19%4, elle consa- 


cra 106 séances à ses travaux d'où devait sortir un projet, résultat 

ent de compromis entre les parties intéressées, C'est ce 
, Mis au point par notre distingué collègue M. Cornu, alors 
secrétaire d'Etat aux lettres et beaux-arts dans le gouvernement de 
M. Laniel, devait finalement constituer le projet de loi actuel. 


Justifications du projet de loi. 


Etant donné les conditions dans lesquelles le gouvernement avait 


d: ' ce pm t de loi et étant donné surtout le but poursuivi, 
Hi était normal de penser qu'un tel texte ne rencontrerait aucune 
Opposition, tout au munns de la part des auteurs. Et, cependant, pour 
d la vèr il nous faut indiquer que certains écrivains (et non des 
mo ires!) présenterent queiques objections : 
1° Tout d'abord, dirent-ils, pourquoi abroger une loi, qui complé- 
* par la jurisprudence, a fait ses preuves pendant plus d'un siècle 


et dem? Maitre Maurice Garçon, qui, en sa qualité d éminent juriste 
t cadeémicien, était bien qualifié pour donner son opinion, tira 
une comparaison de l'article 132 du code civil. Cet article, fit remar- 


quer le célèbre avocat, traite en une phrase très courte la question 
de la responsabilité civile ; depuis lors, cet article a donné lieu à une 
jurispruder abondante; et pourtant, le législateur n'a pas cru 


devoir codifier les divers principes dégagés par cette jurisprudence ; 

2 Enfin, les détracteurs de ce projet ajoutaient: « A vouloir faire 

e | trop complète, qui prétend tout régler, on est à peu près 
sûr que le législateur oubliera toujours quelque chose », 

En ce qui concerne le premier argument, nous ferons remarquer 
que, si ce projet de loi abroge le décret de 17%3, dans sa forme, il 
ne l'abroge pas quant au fond. H ne faut pas oublier qu'en l'espèce 
il s'agit d'une simple codWication qui ne fait que reprendre toutes 
les lois et tous les principes jurisprudentiels existant en la matière, 

Quant à la comparaison tirée de l'article 1382, on nous permettra 
de penser qu'elle n'est pas valable. 

Un n'a pas le droit, en eflet, de comparer le domaine quasi 
délictuel avec le domaine contractuel. 

En matière quasi délictuelle, où chaque cas est un cas d'espèce, 
on comprend que le législateur se soit contenté d'édicter un prin- 
cipe. Par exemple, en matière d'accidents, qui est le cas type où la 
responsabilité civile est engagée, il n'est pas douteux qu'il faut 
laisser au juge une certaine liberté d'appréciation, car un accident 
ne se produit jamais de la même manière et la responsabilité dépen- 
dra des circonstances ou des conditions dans lesquelles l'accident 
se sera produit. 

Mais, en matière contractuelle, il en va tout autrement, Comme 


l'a très bien fait remarquer M. le professeur EsCarra, nous sommes 
un pays de droit écrit. Or, dans un pays de droit écrit, les règles 
contractuelles doivent être les mêmes sur toute l'étendue du terri- 
toire et c'est pour cela qu'il est nécessaire de déterminer ces règles 
par des lois complètes et précises. C'est ce que fait notre code 
civil pour la plupart des contrats. On ne vait pas pourquoi il n'en 
serait pas de mème pour les divers contrats (contrat cinématogra- 
phique, contrat d'édition, contrat de reproduction), dont traite le 
présent projet de loi 

En ce qui concerne le deuxième argument, c'est évidemment ce 
que l'on peut dire pour toutes les lois. Il est certain que le légis- 
] r \ pas la prét n d'avoir le don d'infaillibilité. C'est 
te nent vrai qu'à t instant il corrige ses erreurs ou omissions 
par des lois modificatives et complémentaires, Mais s’il y a un pre- 
jet de loi, pour lequel une telle critique n'aurait jamais dû ètre 


bien le projet tuel. En général, on reproche au 
vp hätives et mal étudiées. Or, en 
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l'occurrence, il ne faut pas oublier que ce projet de loi est en grande 
artie le résultat de travaux, auxquels une commission composée de 
jurisconsuites éminents et de professionnels, a, depuis 1944, consa- 
cré 106 réunions. Si vraiment ce projet comporte quelques lacunes, 
le législateur aura au moins pour lui l'excuse de ne pas en être 
le seul responsable. 

A la vérité, nombreuses sont les raisons qui justifient ce projet 
de loi. Nous nous contenterons d'énumérer les principales : 

4e Tout d’abord, il est faux de prétendre que le décret de 1793 
était suffisant et qu'il a bien rempli son rôle pendant plus d'un 
siècle et demi. C'est à tout instant que les lacunes de ce décret 
nécessitaient des procès interminables. Dès 41841, Alfred de Vigny 
s'étonnait que le décret de la Convention régnât encore et que rien 
n'ait été fait pour le remplacer, Il n'y a pas un seul ouvrage doc- 
trinal sur la propriété littéraire et artistique qui ne réclame le vote 
rapide d'une nouvelle loi. 

Même Ja jurisprudence qui, certes, avait dégagé des principes 
intéressants et utiles, n'était pas arrivée à combler toutes les lacunes 
du décret de 1793. Quelle était exactement la nature juridique du 
droit d'auteur ? Est-ce que l'usufruit spécial accordé par la loi de 
1566 à l'époux survivant de l'auteur devait se cumuler avec l'usu- 
fruit de l'articie 767 du code civil ? Qui, au décès de l'auteur, était 
le mieux qualifié pour défendre le droit moral de l'auteur ? 
Comment assurer une répression efficace du délit de contrefaçon 
avec le texte de 1793? C'était là autant de questions juridiques, 
pour lesquelles la jurisprudence était hésitanie. C'est autant de 
questions que résoud désormais le projet de loi qui nous est soumis; 

2 L'insuffisance du décret de 1793 est apparue de plus en plus 
avec le développement de la technique, qui a permis un accroisse- 
ment considérable de l'édition et a fait ge des procédés 
nouveaux de production littéraire et artistique: enregistrements 
phonographiques et magnétiques, photographie, cinéma, radiodif- 
fusion, télévision. Il est vrai que certains nous répondent qu'il n'y 
qu'à s'en remettre à la liberté des conventions pour régler Îles 
rapports juridiques entre l'auteur et ceux qui acceptent de divul- 
guer son œuvre, Si, sans doute la convention, qui fait la loi des 
varties, est toujours souhaitable, elle ne peut se concevoir que dans 
a mesure où les parties coniractantes disposent d'armes égales 
our défendre leurs droits et leurs intérêts. Or, le développement de 
a technique moderne a placé en face des écrivains et des artistes 
des groupements d'affaires extrêmement puissants, qui possèdent 
de nombreux moyens de persuasion, devant lesquels l’auteur et 


* plus particulièrement le jeune auteur, qui tient à être édité à tout 


prix est compiètement désarmé s’il ne dispose pas d'une loi, déter- 
minant d'une façon très stricte l'étendue de ses droits: 

3 Enfin, rappelons que ce projet de loi est la conséquence d'une 
recommandation faite par i'U. N E. S. C. O. Si en 17:35, nous avons 
donné l'exemple au monde, aujourd'hui, nous sommes dé assés, de 
nombreux pays ayant déjà répondu à l'appel de l'U. N. E. S. C. O. 
C'est d'autant plus inadmissible de notre part que ce sont nos repré- 
sentants qui ont provoqué l'intervention de cet organisme interna- 
tional, Ce n'est pas au moment où tant de pays qui, sans doute, 
n'ont aucune leçon à nous donner, sont à l'affût de nos faiblesses, de 
nos hésitations ou de nos erreurs que nous devons laisser penser 
que les propositions formulées par la France dans les conférences 
internationales sont faites à la légère. Si même des critiques sérieu- 
ses — ce qu'encore une fois nous pensons pas — pouvaient être 
formulées à l'encontre de ce projet de loi, celui-ci trouverait large 
ment sa justification dans cette dernière considération. 


Observations sur quelques articles et sur les modifications proposées. 


Nous n'avons pas l'intention d'analyser les 79 articles qui cons- 
tituent les cinq titres de ce projet de loi. Nous nous bornerons à 
l'examen de quelques articles importants qui conditionnent les prin- 
cipales dispositions du projet et des articles auxquels votre comrmis- 
sion de la justice a estimé devoir apporter queiques modifications, 


Article 1er, 


C'est un article important, qui détermine la nature juridique du 
droit d'auteur, On a discuté pendant plus d'un siècle et demi sur 
la nature juridique de ce droit, S’agissait-il d'un droit réel? d'un 
droit personnel ? S'agissait-il d'un droit naturel de propriété ? Plu- 
sieurs thèses furent soutenues. Il n'y avait pas là une vaine querelle 
d'écoles car les droits patrimoniaux et successoraux variaient suivant 
la nature juridique que l'on conférait au droit d'auteur. 

Finalement, la plus grande partie de la doctrine s'était ralliée à la 
thèse soutenue par M. ie professeur EscCarra, à savoir que le droit 
d'auteur était un droit incorporel sui generis qui ne rentrait ni dans 
la catégorie des droits réels, ni dans celle des droits personnels. 
C'est aussi cette thèse qu'avait adoptée la jurisprudence (voir nctam- 
ment affaire Camoin, Paris 6 mars 191). 

C'est cette thèse que consacre désormais l’article premier du pro- 
jet de loi. Il ne faut pas perdre cette notion de vue, si l'on veut 
comprendre certaines dispositions du projet qui bouleversent complé- 
tement les règles patrimoniales et successurales. 


Article 3. 


Cet article énumère les œuvres qui sont protégées par la propriété 
littéraire et artistique. La question s'est posée de savoir s'il n'y 
avait pas lieu de compléter cetle liste, Votre commission de la jus- 
tice n'a pas cru devoir le faire, bien que d'autres œuvres auraient pu 
certainement être ajoutées; mais elle a tenu compte que, du fait de 
la présence de l'adverbe « notamment », la liste en question était 
énonciative et non pas limitative. Par conséquent, toute œuvre justi- 
fiant d'un caractère littéraire et artistique pourra bénéficier de ia 
protection de la loi, mème si elle ne figure pas à l'article 3 
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Article 10. 


Certains. litiges entre co-auteurs peuvent être des litiges minimes, 
relevant de la compétence du juge de paix. Le terme « juridiction 
civile » paraît donc préférable à celui de « tribunal civil ». 


Article 11. 


Du moment que, dans le deuxième paragraphe, il est question de 
« l'identité civile », il est normal qe le méme terme soit repris dans 
le dernier paragraphe. 

Article 13. 


Le droit d'auteur étant un droit opposable à tous, il faut toujours 
réserver même pour une œuvre Collective, la preuve contraire. C'est 
d'ailleurs, une conséquence logique de l’article 8. 


Article 14. 


De nos jours, de plus en plus, certaines œuvres sont réalisées par 
des groupements, sociétés ou syndicats. II faut done prévoir que 
les personnes morales pourront également avoir la qualité d'auteur. 


Article 15. 


C'est à la suite d'un amendement présenté au nom de la commis- 
sion de la presse, par M. Dumas, que l’Assemblée nationale a ajouté : 
au premier paragraphe de cet article le membre de phrase suivant: 
« à moins que ce refus ne soit justifié par la violation de l'alinéa 
premier de l'article 6 ». Outre les difficultés pratiques A  ménmaman 
que rencontrerait l'opposition faite par un auteur*à l'achèvement 
d'une œuvre cinématographique, il n'est pas douteux que cet article 
ainsi modifié est contrare au deuxième paragraphe de l'article 16 qui 
prévoit que l’auteur ne peut exercer ses droits que sur l'œuvre ciné- 
matographique achevée, sauf pour lui à demander des dommages- 
intérèts en vertu de l’article 1382 du code civil, en cas de non-achè- 
vement du film. C’est pour celte raison que votre commission 
demande la suppression de la partie de phrase ajoutée au texte gou- 
vernemental par l'amendement Dumas. 


Article 17 


C'est également à la suite d'un amendement de M. Dumas que 
l'Assemblée nationale a modifié le dernier paragraphe du texte gou- 
vernemental, en supprimant le membre de phrase « visé à l’article 21 
et défini par les dispositions du titre I ». C'est sans doute avec l'in- 
tention louable de défendre au mieux les intérêts des auteurs que 
celte modification a été apportée, mais il ne semble pas que le but 
recherché soit atteint, En effet, tel 2" est rédigé, ce paragraphe 
enlève désormais aux auteurs le bénéfice du double droit de repré- 
sentation et de reproduction qui leur est reconnu par le titre Il du 
projet, Le texte gouvernemental, faisant référence à ce titre Il, il est 
donc préférable, dans l'intérêt même des auteurs, de le maintenir, 


Article 18. 
Môme observation que pour l’article 14. 


Ar'icle 19. 


Le texte de l’Assemblée nationale est juridiquement contradic- 
toire. En effet, en ce qui concerne l’ordre dans lequel sera exercé 
le droit de divulgation après le décès de l'auteur et à défaut d’exé- 
culeurs testamentaires, on commence par mettre en tête les héri- 
liers et ensuite, en tout dernier lieu, on désigne les descendants, 
mais ceux-ci sont, par priorité à tous autres, des hériliers réserva- 
taires. Avec les ascendants, ils sont même les seuls à avoir la qualité 
juridique d'héritiers. Par conséquent, il n'est pas possible, dans 
l'ordre prévu, de les faire figurer à la fin. 

D'autre part, ce texte ne donne pas au conjoint survivant la place 
qui lui revient. M. Desbois, dans son ouvrage Le droit d'auteur 
avait déjà, sur ce point, critiqué les dispositions de cet article. Il ne 
faut pas oublier, que dans notre droit civil, le conjoint est considéré 
comme successeur irrégulier ; avec le texte de l’Assemblée nationale, 
le conjoint est donc relégué à la dernière place. H en résulte une 
cerlaine injustice, car le conjoint est bien le plus qualifié pour faire 
respecter le droit moral de l’auteur. Cela semble d’ailleurs résuller 
des articles 24 et 26, qui accordent au conjoint survivant des avan- 
lages particuliers au point de vue patrimonial. Loin, dès lors, d'être 
relégué à la dernière place, le conjoint doit être placé en tête. 

Lest sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
demande que la seconde phrase du deuxième alinéa soit ainsi rédi- 
Eve: 

_« A leur défaut on après leurs décès et sauf volonté contraire de 
l'auteur, ce droit est exercé dans l'ordre suivant: par le conjoint 
tuntre lequel n'exisie pas un jugement passé en force de chose jugée 
de séparation de corps ou qui n'a pas contracté un nouveau mariage, 
par les hériliers qui recueillent tout ou partie de la succession et par 
les légataires universels ou donataires de l'universalité des biens 
à Veruir, » 

Article 24. 

Les termes « passé en force de chose jugée » paraissent plus juri- 
pes me y sont, en tout cas, les termes employés à l'article 767 du 
coue CIVH. 

Article 25 
, Dans sa rédaction actuelle, le texte de l’Assemblée nationale est, 
üu point de vue juridique, difficilement compréhensible. 

En effet, le montant de la réserve est fonction de l'importance 
de l'actif de la succession. Dès l'instant où l’on permet à l'auteur 
d'interdire l'exp'oitation pécuniaire d’une de ses œuvres, on réduit 
Obligatoirement le chiffre de cet actif et, par conséquent, on porte 





atteinte à la réserve, Par ailleurs, comment peut-on empêcher une 
exploitation d'être pécuniaire ? Si, en eflet, une œuvre est exploi- 
tée, elle doit nécessairement rapporter des revenus. Qui va, alors, 
encaisser ces revenus ? On ne peut pas cependant envisager que ce 
sera l'éditeur seul. A supposer que Fon ait voulu dire que l'auteur 

urrait disposer desdits revenus au profit d'une association philan- 
ropique ou d'un groupement poursuivant un but charitable et désin- 
téressé, cet article est alors inutile, car l'auteur a toujours la possi- 
bilité de la faire par voie testamentaire. 

C'est pourquoi votre commission vous propose la suppression de 
l’article 2%, Élle a, cependant, envisagé la possibilité de revenir Sur 
sa décision si M. le secrétaire d'Etat aux Arts et Lettres lui four- 
nissait des raisons valables pouvant justifier le maintien du principe 
de cet ariicle. 

Article 29. 

Bien que la liste des procédés de reproduction visée au deuxième 
alinéa de cet artic'e soit énonciative et non limitative, il y a inié- 
rêt, en raison de l'importance prise par les enregistrements sur 
bandes magnétiques, à mentionner aussi ces enregistrements. 


Article 90, 

I n'y a pas de raison que le tiers qui commet un abus, empêés 
chant l'exercice du droit de divulgation, soit mieux traité que Îles 
représentants de l'auteur. Il est donc normal que l'on applique à ce 
tiers les mêmes règles que celles prévues à l'article 20 au sijet des 
représentants de l'auteur. 

Article 34 bis. 


Le texle gouvernemental avait prévu qu'une maison d'édition 
pourrait obtenir, par contrat, l'exclusivité de la production littéraire 
d'un auteur soil pour dix ouvrages, soit pour les œuvres réalisées 
dans un délai de dix ans. . 

A la suite d'un amendement de M. de Moro-Giafferri, l'Assemblée 
nationale à ramené ces chiffres à cinq ouvrages et à cinq ans 

Certains éditeurs ont protesté contre celle réduction d'ouvrages 
et de temps qui, d'après eux, ne leur permettrait pas de couvrir les 
€ qu'ils prennent en acceptant d éditer un jeune auteur, A l'op- 
posé, d’ailleurs, quelques jeunes éditeurs ont estimé que les chiffres 
retenus étaient encore trop élevés et demandé leurs réduction à trois 
ouvrages et à trois ans. Qui faut-il croire ? 

A la vérité, la solution doit être trouvée dans une position inter- 
médiaire. Si l’on tient compte qu'un auteur produit en moyenne un 
ouvrage tous les deux ans et que l'éditeur à la facullé de refuser 
deux ouvrages avant que l'auteur puisse demander la résiliation du 
contrat, il paraît bien que le nombre de cinq ouvrages soit suffisant, 
C'est d'ailleurs le chiffre actuellement retenu par de nombreuses 
maisons d'édition. 

Cependant, il n'est pas douteux que les éditeurs ont un risque 
à courir, Ne pas en tenir compte serait aller à l'encontre des intérets 
des jeunes auteurs. 

Or, pour le deuxième mode de contrat, la durée de cinq ans est 
vraiment trop courte, Volre commission propose que ce délai soit 
porté à sept ans, qui parait être un délai raisonnable. 

En ce qui concerne la résiliation du contrat, si le refus de deux 
ouvrages par l'éditeur doit étre suffisant, il n'est pas nécessaire que 
les refus soient successifs, Il y a donc lieu de supprimer l'adverbe 
« successivement » au quatrième alinéa. 

Quant à la modification de la dernière phrase de ce quatrième 
alinéa, il s’agit simplement d'un aménagement d'ordre rédactionnel, 


Article 9% bis. 


C’est à la suite d'un amendement présenté par M. Deixonne, au 
nom de la commission de l'éducation nationale, que l'Assemblée 
nationale a limité la possibilité de la rémunération forfaitaire, pour 
les ouvrages énumérés audit articie, seulement à la première édition, 

Pour la plupart de ces ouvrages, cette limitation va soulever des 
difficultés pratiques qui risquent de porter préjudice aux auleurs. 
Il semble donc préférable de revenir au texte gouvernemental. 

En revanche, on ne voit pas pourquoi les illustrateurs seraient 
exclus de la possibilité de la rémunération proportionnelle, alors que 
ce sont très souvent les illustrations qui font vendre un ouvrage, 
Votre commission demande donc que les « illustralions d'un 
ouvrage », les « albums bon marché » et les « éditions populaires à 
bon marché » ne figurent pas sur ja liste des ouvrages énumérés, 

Quant au troisième alinéa, qui vise la reproduction des articles de 
journaux, il n'est pas possible de maintenir le texte de l'Assemblée 
nationale, non seulement parce que ce texte est contraire à la doc- 
trine et à la jurisprudence couramment admises, mais encore parce 
qu'il est contraire aux dispositions du troisième alinéa de l'article 
premier du présent projet et de l'article 29 G du livre Her, titre H, 
paragraphe 4, du code du travail, qui fixe le droit d'auteur du jour- 
naliste, La modification apportée par votre commission a justement 
pour but de mettre cet alinéa en conformité avec les textes ci-dessus 
énumérés. 

Article 41, 


Cet article, très important, traite du droit de suite, dont le but 
est d'apporter une certaine aide pécuniaire aux artistes et à leur 
famille, trop souvent victimes de la spéculation scandaleuse qui sévit 
sur les œuvres d'art, La loi du 20 mai 1920 avait prévu que le droit 
de suite ne serait perçu qu'à l’occasion des ventes subliques. La 
question s'est posée pendant longtemps de savoir si une telle dis- 
posilion ne devait pas être étendue aux ventes particulières faites 
ar l'intermédiaire de commerçanta, Le texte gouvernemental avait 
imité le droit de suite aux ventes publiques, L'Assemblée nationale 
a estimé devoir étendre ce droit aux ventes faites par des corn- 
merçants. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





22 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
Logique ment la décision de l'Assemblée nationale se comprend 
très bien, mais, si on veut examiner la question d'un peu près, on 


s'aperçoit que l'extension de ce droit de suile aux ventes privées 
Conporte de graves iMConveéntents : 
to I v a Leu de craindre, tout d'abord, des difficultés de contrôle 


de Les priistes modestes ne profiteront guère de cetle extension 
du droit de suite, car les marchands d'œuvres d'art ne sont en géné- 
ral intéressés que par la vente d'œuvres d'artistes « arrivés »; 

je On risque fort de désorganiser le marché français des œuvres 
d'art qui. à l'heure actuelle, est le premier marché mondial, En effet, 


bien que la Conférence de Bruxelles de 1%8 ait recommandé l'appli- 
calion du droil de suite chez les commerçants, cette recommandation 
est reslée leitre morte dans tous les pays. Si donc la France est la 
seule à appliquer ainsi ce droit de suile, obligeant les acquéreurs 
d'une œuvre d'art à payer, en plus du prix de venle, un droit de 
3 op 100. on court bel et bien le risque de voir des acquéreurs, qui 
viennent des quatre coins du monde, se tourner vers les marchés de 
Londres ou d'Italie, qui font, à l'heure actuelle, de gros efforts pour 
ravir à la France la première place, Ce danger n'a d'ailleurs pas 
échappé à de nombreux artistes, si bien que certaines associations 
rulessionnelles d'artistes, parm les plus représentalives, n'ont pas 
ete é à se prononcer contre l'extension de ce droit de suile aux 
ventes faites par les commerçants. 

Pour toutes ces raisons, votre commission estime qu'il est préfé- 

le de maintenir le statu quo, mais elle émet le vau que la solu- 
d'une aide efficace aux artistes soit trouvée dans la 


r 
ion au problème 
création rapide d'une caisse des Arts, à l'exemple de la caisse des 
Leitres. A ce moement-là, il pourrait être demandé aux marchands 
d'œuvres d'arts de participer au financement de celle caisse, en 
Compens on du droit de suite qui n'est pas perçu chez eux. 

Pour la transimission du droit de suite, il parait souhaitable que 


l'exclusion prévue au paragraphe 3 ne s'applique qu'aux légalaires 
paruculiers, HN faut tenir comple que de nombreux artistes ont vécu 


toute | er vie en concubinage. Môme si celle silualtion est irrégulière, 
il serait dur d'exclure celle qui fut la compagne des mauvais jours 
de l'artiste de l'aide que peut apporter le droit de suile, surlout si 


l'artiste, en faisant de ceite compagne sa légataire universelle, à 
montré sa volonté de lui venir en — 
Enfin, le prix de vente de 10000 F à partir duqnel le droit de 
ute doit jouer peut, dans certains cas (par exemple pour la vente 


d- p'useurs tableaux d'un mêrre arliste, dont chaque tableau n'at- 
teint pas 10.000 F) être trop élevé, H y a intérêt à ramener ce prix 


Article 44. 
La modifcation proposée est surtout d ordre rédactionnel. TN était, 


en eflet, paradoxal de parler d'enregistrements éphémères, pour dire 
ces enregistrements pourraient être Conscrvés dans les 


[1 FEUX pt ‘ 
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Arlicle 45. 

La commission de l'éducation national de l'Assemblée nationale, 
voulant favoriser les sociétés d'éducation populaire, a fait préciser 
q les regles édictées par cet article ne s'appiiqueraient qu'aux 
éntrepreneurs de s pret luctes « organisés à des fins lucratives ». De jà 
L'expression parait impropre Car, même lorsqu'une société d'éducation 
vonuliaire orga e une séance, elle le fait très souvent à des fins 
La lives, C'est sûrement l'expression « à des fins cornumerciales » 
q il au t fallu einployer, 

be ! e manière, l'expressin incriminée parait trop large et ris- 
que de donner heu à toutes sortes d'abus, La légitime préoccupa- 
tion de la commission de l'éducation nationale semble pouvoir être 
fac sienne résolue en supprimant les mots: « Organisés à des fins 
1 uives » et en ajoutant à l'article le nouvel alinéa suivant: 

loutefo les sociétés d'éduration populaire, agréées par le minis- 
tère de l'éducation nationale, doivent, pour les séances organisées 
par elles dans le Cadre de leur activité, bénéficier d'une réduction 
d s redevances. Toutes les autres sociétés organisant dans un 
but d niéressé des séances récréalives et culturelles, ou dont la 
p £ le partie d bénéfices est réservée à une œuvre charitable, 
p” égaleme bénéficier d'une telle réduction, » 

Article 5? 

I semble, À propos de cet article, qu'on ait perdu de vue que, 
pa es i bles, H Y avait non seulement les mineurs mais aussi 
| Hits, dont certains seront dans l'impossibilité de donner leur 

| 
Co ntement, La modification à pour but de combler cette lacune, 
tout « récisant que le consentement donné par l'incapable ne le 
dispet le l'application des règles relatives à la tutelle. 
Article 957 

Le deu: linda est à supprimer, car il fait double emploi avec 
de} 

\ le O0 

| £ le n cet licle en conformité avec la législation 
actu le wrlcles 470 à 4 du code de commerce ont été abro- 
Fa | 1 Lt 1 MI l l'his 

\ le 61 

\ vo inporté à cet article qu'une simple modification ten- 

d \ riger Uhe omission, Certainement typographique. 
Article 62. 

Le texte gouvert ntal prévovait que l'édition serait considérée 
Comme sce, lorsque deux demandes de livraison d'exemplaires 
! t 1 utes dans les six mois, Sur un amendement 


de M. l'en l'Assembliee nationale a substitué un autre texte pré- 





voyant que l'édition serait épuisée quand il ne resterait plus que 
cent exemplaires en magasin Pourquoi ce chiffre de cent exemplai 
res ? I parait bien arbitraire, HN nest pas anormal, lorsqu'il s'agit 
d'éditions de luxe, H n'est pas anormal lorsqu'on a affaire à un 
écrivain, dont la production s'écoule très lentement, On comprend 
ue, dans ce Cas, l'éditeur hésile à entreprendre trop vite une réé- 
iron. 

Le texte gouvernemental parait donc préférable, à condition cepen- 
dant de réduire le délai de six mois à trois mois. 


Article G3 bis. 


Pourquoi viser seulement les conlestations entre particuliers ? 
Toules les contestations, quelles qu'elles suient, doivent être sou- 
mises aux mêmes règles. 


Articles Ci, 64 bis (nouveau, 64 ter (nouveau) et 65. 

Tous ces articles règlent la procédure qui doit être suivie pour 
faire constater le délit de contrefaçon. 

Il n'est pas douteux que, sur ce point, le décret de 1793 était 
largement dépassé, a tel point que la répression du délit de contre- 
façon en malière littéraire et arlistique élait devenue illusoire. 

C'est pourquoi un comité judiciaire de législation, composé d'émi- 
nents juristes et présidé par M le président Palin, avait élaboré un 
nouveau texte, 

Le texte gouvernemental maintient la compétence donnée aux 
commissaires de police et, à défaut, aux juges de paix pour saisir, 
sur une simple “lainte, les exemplaires constiluant une reproduction 
illicite. 

Si, sans doute, par cette procédure expéditive, l'efficacité est obte- 
nue, il parait superfiu de souligner à quel point elle risque de con- 
duire à l'arbitraire le plus absolu. C'est sans doute dans notre légis- 
lation, le seul cas où les Cotumissaires de police se voient octroyer 
de: pouvoirs aussi exorbitants. 

Cette procédure est vraiment trop dangereuse, Aussi, votre com- 
mission de la justice a-t-elle préféré, pour la procédure, retenir les 
suggestions du comité judiciaire de législation. 

Dans ce projet, c'est le président du tribunal civil qui, saisi par 
voie de requêéle, est compétent. I fait procéder à une expertise qui 
duit avoir lieu dans le délai de quinze jours de l'ordonnance, Si, 
le président a, à sa disposition, suffisamment d'éléments d'appré- 
ciation, il peut, par la même ordonnance, prescrire la saisie réelle 
de lout ou partie des objets argués de contrefaçon ou de ceux uti- 
lisés pour commeltre l'atteinte portée aux droits de l'auteur. 

Indiscutablement, cette procédure a le grand avantage de respec- 
ter et de proléger à la fois les intérêts des auteurs et ceux de toutes 
les parlies en cause sans, pour autant, négliger la rapidité et l'effi- 
cacilé, 

Article 69. 

Nous n'avons apporté à cet article qu'une simple modification rédae- 
Uonnetle, 

Article 70. 

Il s'agit d'ajouter à cet article des dispositions prévoyant des 
mesures destinées à sauvegarder les intérèts du personnel, lorsque 
la fermeture des établissements exploités par le contrefacteur est 
ordonné par le tribunal. 


Conclusions. 


Ce projet de loi, qui a voulu être aussi complet que possible, 
n'est peut-être pas parfait, puisque la perfection n'est pas de ce 
monde. Néanmoins, il doit constituer, entre les mains de l'écrivain 
et de l'artiste, une arme efficace pour défendre leur droit à la vie, 
pour faire respecter leur droit moral. 

Des sceptiques ne manqueront pas de contester l'utilité d'une 
teile loi à l'heure actuelle, Oh! sans doute nous ne sommes plus à 
l'époque où le malheureux Bollin préférait la mort à la misère, où le 
dessinateur Constantin Guys, dont aujourd'hui les dessins sont les 
plus cotés et les plus recherchés, était obligé de vendre pour 200 F 
un carton de 300 dessins, afin de pouvoir entrer dans une maison de 
santé: nous ne sommes plus à l’époque où un Honoré de Balzac devait 
travailler dix-huit heures par jour pour essayer en vain de payer ses 
dettes; nous ne sommes même plus à une époque où un Courteline 
devait continuer son métier de « rond de cuir » pour vivre. Mais il 
ne faudrait pas que les millions encaissés par une jeune romancière 
zrâce, surtout, à une publicité bien orchestrée, nous fassent perdre 
a réalité de vue, I y a encore trop de jeunes auteurs qui connaissent 
des débuts difficiles, trop de jeunes auteurs qui, avec la foi de leurs 
vingt ans, croyant à l’art pour l'art, sont des proies faciles pour des 
spéculateurs sans vergogne, trop de jeunes dont le talent est 
méconnu. C'est pour ces jeunes que la loi est avant tout faite. Elle est 
peut-être plus nécessaire que jamais dans notre époque de mercan- 
tilisime effréné, d'affairisme outrancier et de génies préfabriqués par 
une propagande scandaleuse. Sans une loi précise qui fixe l'étendue 
de leurs droits nombreux sont les écrivains et les artistes qui sont 
incapables de se défendre au milieu de la faune marécageuse moderne 
des arts et des lettres. 

Dans un rapport que M. Marcel Plaisant présenta en 1921 sur 
un projet de loi, tendant à assurer la protection morale du droit 
d'auteur, il écrivait en termes aussi littéraires que lyriques: « L'ar- 
tiste est un hormme qui parle aux hommes, qui offre un thème à la 
crilique de leurs intelligences ou qui attise leurs passions ; il provoque 
des jugements et des impressions. En lui-même, il a assumé une 
responsabilité dont sa conscience a le devoir de surveiller la mesure. 
C'est pourquoi le contact ne doit jamais être rompu entre l'homme 
et l'œuvre, 
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pans la course de la vie, mais à la manière du bon aurige, il 
varder les rênes de tous les chevaux dans sa main s'il veut 


! 
À. le terme dans la droite voie; qu'un seu! s'échappe de l’atte- 
fige et | harmonie de son élan est brisée. » | 

[a ini actuelle a justement pour but de mettre entre les mains 
& l'artiste et de l'écrivain toutes les rênes qui leur sont nécessaires 
ur mener à bien leur course dans la vie. Comme certains le 
! ynent, il apparaitra, peut-ètre en cours de roule, que quelques 
nues sont usées, inutiles où mal ajustées. Mais il sera facile de les 
yemmplacer où de mieux les ajuster. 1} resiera cependant toujours 
eutre les mains de l'artiste ou de l'écrivain suffisamment de rènes 
pour pouvoir, Comme le souhaitait Alfred de Vigny, conduire son 
ntelace dans la voie de la dignité. 
orect, en tout cas, avec cet espoir qne votre commission de la 
justice vous demande d'adopter le projet de loi dans la rédaction 

PROJET DE LOI 
Trrre }° 
Des droits des auteurs. 

art. ter (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'auteur 
d'une œuvre de l'esprit jouit sur cette œuvre, du seul fait de sa 
crcation, d'un droit de propriété incorporelle, exclusif et opposable 


Ce droit comporte des attributs d'ordre intellectmel et moral, ainsi 
des attributs d'ordre patrimonial, qui sont déterminés par la 
t nte loi. 
L'existence ou la conclusion d’un contrat de louage d'ouvrage ou 
de service par l’auteur d'une œuvre de l'esprit n'emporte aucune 
j'rogation à la jouissance du droit reconnu par l'alinéa premier. 
Art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les dispo- 
ons de la présente loi protègent les droits des auteurs sur toutes 
ke œuvres de l'esprit, quels qu'en soient le genre, la forme d'’expres- 

n, le mérite ou la destination. 2 

irt. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale) — Sont consi- 
durés notamment comme œuvres de l'esprit au sens de la présente 
loi: les livres, brochures et autres écrits littéraires, artistiques et 
scientifiques; les conférences, allocutions, sermons, plaidoiries et 
autres œuvres de même nature: les œuvres dramatiques ou drama- 
tivo-musicales; les œuvres chorégraphiques et les pantomimes dont 
la mise en œuvre est fixée par écrit ou autrement; les composilions 
musicales avec ou sans paroles; les œuvres cinématographiques et 
celles obtenues par un procédé analogue à la cinématographie; les 
œuvres de dessin, de peinlure, d'architecture, de sculpture, de gra- 
vure, de lithographie, les œuvres photographiques de caractère artis- 
tique ou documentaire et celles de même caractère obtenues par 
ua procédé analogue à la photographie; les œuvres des arts appli- 
gué<: les illustrations, les cartes géographiques: les plans, croquis 
ei ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la topographie, à 
l'architecture ou aux sciences. 

Art. 4 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les auteurs 
de traductions, d’adaptations, transformations ou arrangementis des 
œuvres de l'esprit jouissent de la protection instiluée par la présente 
loi, sans préjudice des droits de l'auteur de l'œuvre originale. Il en 
est de méme des auteurs d'anthologie ou recueils d'œuvres diverses 
qui, par le choix et la disposition des matières, constituent des créa- 
lions intellectuelles. 

\rt. 5 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le titre 
d'une œuvre de l'esprit, dès lors qu'il présente un caractère original, 
€:l protégé comme l'œuvre elle méme. 

Nul ne peut, même si l'œuvre n'est plus protégée dans les termes 
des arlicles 21 et 22, uliliser ce titre pour individualiser une œuvre 
du nn genre, dans des conditions susceptibles de provoquer une 
Confusion. 

_ Art. 6 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'auteur 
j'ut du droit au respect de son nom, de sa qualité el de son œuvre. 

Le droit est attaché à sa personne. 

Il est perpétuel, inaliénable et imprescriptible. 

Il e<t transmissible à cause de mort aux hériliers de l’auteur. 

L'exercice peut en être coniéré à un tiers en verlu de disposi- 
lions teslamentaires. 

\rt. 7 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — L'œuvre 
Csi répulée créée, indépendgrnmnent de toute divulgation publique, 
e. mel fait de la réalisation, mème inachevée, de la conception de 

uuteur, 

Art, 8 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — La qualité 
d'auteur appartient, sauf preuve contraire, à Celui ou à ceux sous 
le nom de qui l'œuvre est divulguée. c 

Art, 9 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Ext dite 
œuvre de collaboration, l'œuvre à la création de laquelle ont concouru 
Plusieurs personnes physiques. 

Est dite composite, l'œuvre nouvelle à laquelle est incorporée une 
œuvre préexistante sans la collaboration de l’auteur de cette dernière. 

Est dite collective, l'œuvre créée sur l'initiative d'une personne 
P'ysique ou morale qui l’édile, la publie et la divulgue sous sa 
Oireclion et son nom et dans laquelle la contribution personnelle 
ces divers auteurs participant à son élaboration se fond dans l'ensem- 
ble en vue duquel elle est conçue, sans qu'il soit possible d'attribuer 
ä chacun d'eux un droit distinct sur l’ensemble réalisé. 

\rt. 10 (nonvelle rédaction proposée par la commission), — L'œuvre 
de collaboration est la propriété commune. des coauteurs. 

— coauteurs doivent exercer leurs droits d'un commun accord. 
amer de désaccord, 11 appartiendra à la juridiction civile de 


d 
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Lorsque la participation de chacun des coauleurs relève de geures 
différents, chacun pourra, sauf convention contraire, exploiter sépa- 
rément sa contribution personnelle, sans toutefois porter préjudice 
à l'exploitation de l'œuvre commune. 

Art, 11 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Les 
auteurs des œuvres pseudonymes et anonymes jouissent sur celles-ci 
des droits reconnus par l'article fer, 

Ils sont représentés dans l'exercice de ces droits par l'éditeur ou 
le publicateur originaire, tant qu'ils n'auront pas fail connaitre leur 
identité civile et justifié de leur qualité. 

La déclaration prévue à l'alinéa précédent pourra ètre faite par 
testament; toutefois, seront maintenus les droits qui auraient pu 
ètre acquis par des tiers antérieurement. 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables lorsque 
le pseudonyme adoplé par l'auteur ne laisse aucun doute sur son 
identité civile, > 

Art. 12 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'œuvre 
cornposite est la propriété de l'auteur qui l'a réaliste, sous réserve 
des droits de l’auteur de l’œuvre préexistante. 

art. 13 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'œuvre 
collective est, sauf preuve contraire, la propriété de la personne 
physique ou morale sous le nom de laquelle elle est divulguce, 

Celle personne est investie des droits de l'auteur. 

Art. 1% (nouvelle rédaction proposée per la commission), — Ont 
la qualité d'auteur d’une œuvre cinématographique la ou les person- 
nes physiques ou morales qui réalisent la création intellectuelle de 
celle œuvre, 

Sont présumés, sauf preuve contraire, coauteurs d'une œuvre ciné 
malographique réalisée en Collaboration: 

to L'auteur du scénario: 

2e L'auteur de l'adaptation; 

3e L'auteur du texte parlé ; , 

4 L'auteur des compositions musicales avee ou sans paroles spé- 
cialement réalisées pour l'œuvre; 

ïe Le réalisateur. 

Lorsque l'œuvre cinématographique est tirée d'une œuvre ou d'un 
scénario préexistants encore protégés, les auteurs de l'œuvre origi- 
aire sont assimilés aux auteurs de l'œuvre nouvelle, 

Art. 15 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — SI 
l'un des auteurs refuse d'achever sa contribution à l'œuvre cinéma- 
tographique ou se trouve dans l'impossibilité d'achever cette contri. 
bulion par suile de force majeure, il ne pourra s'opposer à l'ullisa- 
tion, en vue de l'achèvement de l'œuvre, de la partie de cetle contri- 
bution déjà réalisée. Il aura, pour celte contribulion, la qualité 
d'auteur et jouira des droits qui en découlent. 

Sauf convention contraire, chacun des auteurs de l'œuvre ciné- 
matographique peut disposer librement de la partie de l'œuvre qui 
constitue sa contribution personnelle en vue de son exploitation 
dans un genre différent et dans les limites fixées par l'article 10. 

Art. 16 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — L'œuvre 
cinématographique est réputée achevée lorsque la première « copie 
standard » a été établie d’un commun accord entre le réalisateur 
ou éventuellement les co-auteurs et le producteur. 

Les droits propres des auteurs tels qu'ils sont définis à l’article 6 
ne peuvent être exercés par eux que sur l'œuvre cinémalographique 
achevée, sauf éveñltuellement application de l'article 1382 du code 
civil à l'encontre de celui dont la faute aurait empêché l'achèvement 
du film 

Art. 17 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Le 
producteur d'une œuvre cinémalographique est la personne physique 
ou morale qui prend l'initiative et la responsabilité de la réalisation 
de l'œuvre. 

Le producteur peut être l’auteur ou l’un des co-auteurs de l'œuvre 
s'il répond à la définition de l'article 14. 

Les auteurs de l'œuvre cinématographique sont liés au producteur 
par un contrat qui, sauf clause contraire, emporte cession à son profit 
du droit exelusif d'exploitation visé à l’article 21 et défini par les 
dispositions du titre IL. 

Art. 18 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Ont la 
qualité d'auteur d'une œuvre radiophonique ou radiovisuelle Ja ou 
les personnes physiques ou morales qui assurent la création intel- 
lectuelle de cette œuvre. 

Les dispositions de l'article 1%, dernier alinéa, et de l’article 15 
sont applicables aux œuvres radiophoniques ou radiovisuelles, 

Art, 19 (nouvelle rédaction proposée par Ja commission), — L'auteur 
a seul le droit de divulguer son œuvre, Sous réserve, en ce qui 
concerne les œuvres cinématographiques, des dispositions de l’arti- 
cle 17, il détermine le procédé de divulgation et fixe les conditiong 
de celle-ci. 

Après sa mort, le droit de divulgation de ses œuvres posthumes 
est exercé leur vie durant par le ou les exécuteurs testamentaires 
désignés par l'auteur, A leur défaut, ou après leur décès, et sauf 
volonté contraire de l'auteur, ce droit est exercé dans l'ordre suivant: 
par le conjoint contre lequel n'existe pas un jugement passé en force 
de chose jugée de séparation de corps ou qui n’a pas contracté un 
nouveau mariage, par les héritiers qui recueillent font ou partie de 
la sucession et par les légataires universels ou donataires de l'uni- 
versalité des biens à venir. 

Ce droit peut s'exercer même après l'expiration du droit exclusif 
d'exploitation déterminé à l'article 21. 

Art. 20 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — En cas 
d'abus notoire dans l'usage ou le non-usage du droit de divulgation 
de la part des représentants de l'auteur décédé visés à l'article précé- 
dent, le tribunal Civil peut ordonner toute mesure appropriée, 1 en 
est de méme s'il ÿ a conflit entre lesdits représentants, s'il n'y à pas 
d'ayant droit connu ou en cas de vacance ou de deshérence. 
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Le tribunal peut être saisi notamment par le ministre chargé des 
arts et des lettres 

Art. 21 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — L'auteur 
jouit, sa vie durant, du droit exclusif d'exploiter son œuvre sous 
quelque forme que ce soit et d'en tirer un profit pécuniaire. 

Au décès de l'auteur, ce droit persiste au bénéfice de ses ayants 
droit pendant l'année civile en cours et les cinquante années qui 
suivent 

Pour les œuvres de collaboration, l'année civile prise en considé- 
ration est celle de la mort du dernier vivant des collaborateurs. 


Art. 22 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Pour les 
œuvres pseudonymes on collectives, la durée du droit exclusif est de 
cinquante années à compter du fe janvier de l'année civile suivant 
celle de la publication, La date de publication est déterminée par 
tout mode de preuve du droit commun, et notamment par le dépôt 
légal 

En cas de publication échelonnée d'une œuvre collective, le délai 
court à compiler du fer janvier de l’année civile qui suit la publication 
de chaque élément, Toutefois, si la publication est entièrement réa- 
lisée dans un délai de vingt ans à compter de la publication d'un 
premier élément, la durée du droit exelusif pour l'ensemble de l'œu- 
vre prend fin seulement à l'expiration de la cinquantième année 
suivant celle de la publication du dernier élément. 

En ce qui concerne les œuvres anonymes ou pseudonymes, si le 
ou les auteurs se sont fait connaitre, la durée du droit d'exploitation 
est celle afférant à la catégorie de l'œuvre considérée et la période 
de proleclion légale commence à courir dans les conditions prévues 
à l'article 21 

Art, 23 (adoption du texte de l'Assemblée nationale) — Pour les 
œuvres posthummes, la durée du droit exclusif est de cinquante années 
à compter de la date de publication de l'œuvre, 

Le droit d'exploitation des œuvres posthumes appartient aux ayants 
droit de l'auteur si l'œuvre est divulguée au cours de la période 
prévue à l'article 21, 

Si la divulgation est effectuée à l'expiration de cette période, il 
appartient aux propriélaires, par succession ou à d'autres titres, de 
d'œuvre qui effectuent ou font effectuer la publication. 

Les œuvres posthumes doivent faire l'objet d'une publication sépa- 
rée, sauf dans le cas où elles ne constituent qu'un fragment d'une 
œuvre précédemment publiée, Elles ne peuvent être jointes à des 
œuvres du même auteur précédemment publiées que si les ayants 
droit de l'auteur jouissent encore sur celles-ci du droit d'exploitation. 

Art. 24 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Pendant 
la période prévue à l'article 21, le conjoint survivant, contre lequel 
n'existe pas un jugement passé en force de chose jugée de séparation 
de corps, bénéficie quel que soit le régime matrimonial et indépen- 
damment des droits d'usufruit qu'il tient de l'article 767 du code 
civil sur les autres biens de la succession de l'usufruit du droit 
d'exploitation dont l'auteur n'aura pas disposé, Toutefois, si l'auteur 
laisse des héritiers à réserve, cet usufruit est réduit, au profit des 
héritiers, suivant les proportions et distinctions établies par les arti- 
cles O1 et 915 du code civil. 

Ce droit s'éteint au cas où le conjoint contracte un nouveau 
mariage, 

Art. 25 (suppression du texte de l'Assemblée nationale), — L'auteur 
peut manifester par une disposition expresse sa volonté de voir, après 
son décès, ses œuvres soustrailes à toute exploitatiôn pécuniaire, à 
condition de ne pas porter atteinte aux droits des héritiers dans la 
limite de leur réserve hérédilaire, ni aux druils des créanciers ou 
des cessionnaires,. 

Art. 26 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — Sous tous 
les régimes imatrimoniaux et à peine de nullité de toutes clauses 
contraires portées au contrat de mariage, le droit de divulguer l'œu- 
vre, de fixer les conditions de son exploitalion et d'en défendre 
l'intégrité reste propre à l'époux auteur ou à celui des époux à qui 
de tels droits ont élé transmis Ce droit ne peut être apporté en dot, 
ni acquis par la communaulé ou par une société d'acquêèts, 

Les produits pécuniaires provenant de l'exploitation d'une œuvre 
de l'esprit ou de la cession totale ou partielle du droit d'exploitation 
sont soumis aux règles applicables aux meubles, suivant le régime 
matrimonial adoplé, uniquement lorsqu'ils ont élé acquis pendant 
le mariage ; il en est de même des économies réalisées de ces chefs. 

Les dispositions prévues à l'alinéa précédent ne s'appliquent pas 
lorsque le mariage a été célébré antérieurement à l'entrée en vigueur 
de la présente loi 

Les dispositions législatives relatives à la contribution des époux 
aux charges du ménage et aux biens réservés de la femme mariée 
sont applicables aux produits pécuniaires visés à l'alinéa 2 du pré- 
sent article 

Tire II 


De l'exploitation des droits patrimoniaux de l'auteur. 


Art. 27 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — Le droit 
d'exploitation appartenant à l'auteur comprend : 

Le droit de représentation ; 

Le droit de reproduction. 

Art. 23 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La repré- 
sentation consiste dans la communication directe de l'œuvre au 
public, notamment par voie de: 

Récitation publique ; 

Exécution lyrique ; 

Représentation dramatique ; 

Présentation publique ; 

Diffusion, par quelque procédé que ce soit, des paroles, des sons 
ou des images: 

Projection publique; 





Transmission de l'œuvre radiodiffusée par le moyen d'un haut- 
parleur et éventuellement d'un écran de radiotélévision placé dans 
un lieu public. 


Art. 29 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — La 
reproduction consiste dans la fixation matérielle de l'œuvre par tous 
procédés qui permettent de la communiquer au public d'une manière 
indirecte. 

Elle peut s'effectuer notamment par imprimerie, dessin, gravure, 
photographie, moulage et tout procédé des arts graphiques et plas- 
tiques, enregistrement mécanique cCinématographique ou magné- 
tique. 

Pour les œuvres d'architecture, la reproduction consiste également 
dans l'exécution répétée d'un plan ou projet type. 

Art. 20 (nouvelles rédaction proposées par la commission, — La 
propriété incorporelle définie par l'article premier est indépen- 
dante de la propriété de l’objet matériel, 

L'acquéreur de cet objet n'est investi, du fait de celte acquisi- 
tion, d'aucun des droits prévus par la présente loi, sauf dans les Cas 
prévus par les dispositions de l'article 23, alinéas 2 et 3. 

Ces droits subsistent en la personne de l'auteur ou des ses ayants 
droits, qui, pourtant ne pourront exiger du propriétaire de l'objet 
matériel la mise à leur disposition de cet objet pour l'exercice des- 
dits droits. Néanmoins, en cas d'abus notoire de la part du proprié- 
{aire empêchant l'exercice du droit de divulgation, le tribunal civil 
pourra prendre toute mesure appropriée, conformément aux di<posi- 
tions de l'article 20, 

Art. 31 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le droit 
de représentation et le droit de reproduction sont cessibles à titre 
gratuit ou à titre onéreux. 

La cession du droit de représentalion n'emporte pas celle du droit 
de reproduction, 

La cession du droit de reproduction n'emporte pas celle du droit 
de représentation. 

Lorsqu'un contrat comporte cession totale de l’un des deux droits 
visés au présent article, la porlée en est limitée aux modes d'ex- 
ploitation prévus au contrat. 


Art. 32 (adoption du texte de l'Assemblée nalionale). — Les contrats 
de représentation et d'édition définis au titre HE de la présente loi 
doivent être constatés par écrit Il en est de même des autorisations 
gratuites d'exécution. 

Dans tous les autres cas, les dispositions des articles 1311 à 1348 
du code civil sont applicables. 

La transmission des droits de l'auteur est subordonnée à la con- 
dition que chacun des droits cédés fasse l'objet d'une mention dis- 
tincte dans l'acte de cession et que le domaine d'exploitation des 
droits cédés soit limité quant à son étendue et à sa destination, 
quant au lieu et quant à la durée. 

Lorsque des circonstances spéciales l'exigent, le contrat peut être 
valablement conclu par échange de télégrammes à condition que le 
domaine d'exploitation des droits cédés soit délimité conformément 
aux termes du troisième alinéa du présent article. 


Art. 33 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Nonobs- 
tant la cession de son droit d'exploitation, l'auteur, même pestérieu- 
rement à la publication de son œuvre, jouit d'un droit de repeniir 
ou de retrait vis-à-vis du cessionnaire, Il ne peut toutefois exer- 
cer ce droit qu'à charge d'indemniser préalablement le cessionnaire 
du préjudice que ce repentir ou ce retrait peut lui causer. 

Lorsque, postérieurement à l'exercice du droit de repentir ou de 
retrait, l'auteur décide de faire publier son œuvre, il est tenu d'offrir 
par priorité ses droits d'exploitation au cessionnaire qu'il avait ori- 
ginairement choisi et aux conditions originairement déterminées. 


Art. 34 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La cession 
globale des œuvres futures est nulle. 
Art. 34 bis (nouvelle rédaction proposée par ia commission). — En 


ce qui concerne l'édition, est licite la stipulation par laquelle l'au- 
teur s'engage à accorder un droit de préférence à un éditeur pour 
l'édition de ses œuvres futures de genres nettement déterminés. 

Ce droit est limité pour chaque genre à cing ouvrages nouveaux 
à compter du jour de la signature du contrat d'édition conclu pour 
la première œuvre ou à la production de l’auteur réalisée dans un 
délai de sept années à compter du même jour, 

L'éditeur doit exercer le droit qui lui est reconnu en faisant cor- 
naitre par écrit sa décision à l'auteur dans le délai de trois mois à 
dater du jour de la remise par celui-ci de chaque manuscrit définitif. 

Lorsque l'éditeur bénéficiant du droit de préférence aura, après 
publication de deux ouvrages, refusé deux ouvrages nouveaux du 
méme genre présenté par l'auteur, l'auteur pourra reprendre immé- 
diatement et de plein droit sa liberté, 11 devra, toutefois, au cas où 
il aurait reçu sur ses œuvres futures des avances du premier édi- 
teur, effectuer préalablement k remboursement de celles-ci. 

Art. 35 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — La cession 
par l'auteur de ses droits sur son œuvre peut être totale ou partielle, 
Elle doit comporter au profit de l'auteur la participation proportion- 
nelle aux recelles provenant de la vente ou de l'exploitation. 

Toutefois, la rémunération de l'auteur peut être évaluée forfai 
tairement dans les cas suivants: 

1° La base de calcul de la participation proportionnelle ne peut 
être pratiquement déterminée ; 

2e Les moyens de contrôler l'application de la participation font 
défaut ; 

3° Les frais des opérations de calcul et de contrôle seraient hors 
de proportion avec les résultats à atteindre ; 

# La nature ou les conditions de l'exploitation rendent impossible 
l'application de la règle de la rémunération proportionnel'e, soit 
que la contribution de l'auteur ne conslitue pas l'un des éléments 
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essentiels de la création intellectuelle de l'œuvre, soit que l'utilisa- 
ton de l’œuvre ne présente qu'un caractère accessoire par rapport 
à l’objet exploité. 

Est également licite la conversion entre les parties, à la demande 
de l’auteur, des droits provenant des contrais en vigueur en annui:és 
forfaitaires pour des durées à délerminer entre les pariies. 

Art. 2% bis (nouvelle rédaction proposée par la commi<sion)., — 
En ce qui concerne l'édition de librairie, la rémunération de lau- 
teur peut également faire l’objet d'une rémunération forfaitaire avec 
l'accord formellement exprimé de l'auteur, dans les Cas suivants: 

Ouvrages présentant un caractère scientifique ou technique, 

Anthologie et encyclopédies; 

Prélaces, annotations, introdnctions, présentations ; 

Editions de luxe à tirage limité; 

Livres de prières: 

A la demande du traducteur pour les traductions. 

ll en est de même s'il s’agit de cession de droits à ou par une 
persunne ou une enireprises élablie à l'étranger. 

En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les jour- 
naux et recueils périodiques de tout ordre, la rémunération de l’au- 
teur, lié à l’entreprise d'information par un contrat de louage d’ou- 
vrage ou de service, peut également être fixée forfaitairement, Pour 
touies les œuvres publiées ainsi dans un journal ou recue.l pério- 
dique, l'auteur conserve, sauf slipulation contraire, le droit de les 
faire reproduire et de les exploiter, sous quelque forme que ce soit, 
pourvu que celte reproduction ou cette exp'oitation ne Soit pas de 
bature à faire concurrence à ce journal ou à ce recueil périodique. 

L'auteur seul a droit de réunir ses articles et ses discours en 
recueil et de les publier ou d'en autoriser la publicalion sous celle 
jormie. 

Art. 3%6 (adoplion du texte de l’Assemblée nationale), — En cas 
de cession du droit d'exploitation, lorsque l'auteur aura subi un pré- 
judice de plus de sept douzièmes dû à une lésion où à une prévi- 
sion insuffisante des produits ae l’œuvre, il pourra provoquer la revi- 
sion des conditions de prix du contrat. 

Cetle demande ne pourra étre formée que dans le cas où l'œuvre 
aura été cédée moyennant une rémunération ferfailaire. 

La lésion sera appréciée en considération de l'ensemble de l'exploi- 
tation par le cessionnaire des œuvres de l'auteur qui se prétend 
lé-é, 

Art. 37 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — La clause 
d'une cession qui tend à contérer le droit d'exploiter l'œuvre sous 
une forme non prévisible ou non préfue à la date du contrat doit 
étre expresse et slipuler une participation corrélalive aux profits 
d'exploitation. 

Art. 38 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — En cas de 
cession partieile, l'ayant cause est substitué à l'auteur dans lexer- 
cice des droits cédés, dans 1çs conditions, les limiles et pour la 
durée prévues au contrat, et à charge de rendre compte, 

Art. 39 (adoption du texle de l’Assemblée nationale), — Toute 
représentation ou reproduction intégrale ou partielle faile sans Île 
consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause 
est illicite. 

Il en est de même pour la traduction, l'adaptation ou la transforma- 
tion, l’arrangement ou la reproduction par un art ou un procédé 
quelconque. 

Art. 40 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Lorsque 
l'œuvre a élé divulguée, l’auteur ne peut interdire : 

f° Les représentations privées et gratuites effectuées exclusive- 
ment dans un cerele de famille ; 

2° Les copies ou reproductions strictement réservées à l'usage privé 
du copiste et non destmées à une utilisation collective, à l'excep- 
tion des copies des œuvres d’art destinées à être utilisées pour des 
fins identiques à celles pour lesquelles l'œuvre originale a été créée ; 

Je Sous réserve que soient indiqués clairement le nom de l'au- 
teur et la source: 

— les analyses et courtes citations justifiées par le caractère 
Crilique, polémique, pédagogique, scientifique ou d'information de 
l'œuvre à laquelle elles sont incorporées ; 

— les revues de presse; 

— la diffusion méme intégrale, par la voie de la presse où de la 
radiodiffusion, à titre d'information d'actualité, des discours desti- 
nés au public prononcés dans les assemblées politiques, administra- 
lives, judiciaires ou académiques, ainsi que dans les réunions publi- 
ques d'ordre politique et les cérémonies officielles ; 

4 La parodie, le pastiche et la caricature, compte tenu des lois 
du genre. 


Art. 41 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Les 
auteurs d'œuvres graphiques et plastiques ont, nonobstant toute ces- 
Sion de l'œuvre originale, un droit inaliénable de participation au 
produit de toute vente de cette œuvre faite aux enchères publiques. 

Après le décès de l'auteur, ce droit de suite subsiste au profit de 
ses héritiers et, pour l'usufruit prévu à l’article 24 de son conjoint, 
à l'exclusion de tous légataires particuliers et de leurs avant cause 
pendant l'année civile en cours et les cinquante années suivantes! 

Le tarif du droit perçu est fixé uniformément à 3 p. 100 appli- 
Cables seulement à partir d'un prix de vente de mille francs. 

Ce droit est prélevé sur le prix de vente de chaque œuvre et sur 
le total du prix sans aucune déduction à la base. 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions dans lesquelles les auteurs feront valoir à l'occasion des ventes 
prévues au premier alinéa les droils qui leur seront reconnus par 
les dispositions du présent article. 





Tune WI 
Du contrat de représentation et du contrat d'cd.lion. 
Cnarirre Ier 
Du contrat de représentation. 


Art. 42 (adoption du texte de l'Assemblée nalionale\, — Le contrat 
de représentation est celui par lequel l'auteur d'une œuvre ue l'esprit 
el ses ayants droit autorisent une personne physique ou morale à 
représenter ladite œuvre à des conditions qu'ils déterminent 

Est dit contrat général de réprensentalion le contrat par lequel 
un organisme professionnel d'auteurs confère à un entrepreneur de 
spectacles la faculté de représenter, pendant la durée du contrat, 
les œuvres acluelles on te s, constituant le répertoire dudit 
organisme aux conditions déterminées par l'auteur ou ses ayanls 
droit. 

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, il peut être dérogé aux 
dispositions de l'article 94. 

Art. 43 (adoption du texte de 1’Assemblée nationale), — Le con- 
trat de représentation est conciu pour une durée linlce où pour 
un nombre déterminé de communications au public 

Sauf stipulation expresse de aroits exclusifs, il ne confère à l'en- 
trepreneur de spectacles aucun monopole d'exploitation. 

La validité des droits exclusifs accordés par un auteur dramati- 
que ne peut excéder cinq années: l'interruplion des représentations 
au cours de deux annécs conséculives y met fin de plein droit 

L'entrepreneur de spectacles ne peut transférer le bénélire de 
son contrat sans l'assentiment formel et donné par'éeril de l'auteur 
ou de son représentant 

Art. 44 (nouvelle rédaction proposée par la Comanission), — Sanf 
stipulation contraire, l'autorisation de radiodiffuser l'œuvre ou de la 
communiquer publiquement selon tout autre mode de diffuston sans 
fil. des signes, des sons ou des images, couvre l'ensemble des com- 
munications faites par l'organisme bénéficiaire de la cession 

Conformément aux dispositions de l'article 31, l'autorisation de 
radiodiffuser n'implique pas l'autorisalion d'enregistser Fœuvre radio- 
diffusée au moyen d'insiruments portant fixalion des sons ou des 
images. 

Toutefois, exceptionnellement, en raison de l'intérêt national qu'ils 
représentent où de leur caractère de documentation, certains enre- 
gistrements pourront être autorisés, Leurs modalités de réalisation 
et d'utilisation seront fixées par les parlics ou, à d'fant d'accord, 
par décision signée conjointement par le ministre chargé des beaux- 
arts et le ministre chargé de rinformation. Ces enregistrements 
pourront être conservés dans les archives officielles 

L'autorisation de radiodiffuser n'implique pas l'autorisation de com- 
muniquer publiquement par haut-parleur ou par tout autre instru- 
ment analogue transmetteur de signes, de sons ou d'images, l'œur 
vre radiodiffusée, 

Art. 45 (nouvelle r‘daction proposée par la commission), — L'en- 
trepreneur de spectacles est tenu de déclarer à l'auteur on à ses 
représentants le programme exact des représentations où exécutions 
publiques et de leur fournir un élat justifié de ses receltes HN doit 
acquitier aux échéances prévues, entre les mains de l'auteur ou de 
ses représentants le montant ces redevanres stipulées, 

Toutefois, les sociétés d'éducation populaire, agrées par le minis- 
tère de l'éducation nationale, doivent, pour les séances organisées 
par elles dans le cadre de leur activité, bénéficier d'une réduction 
de ces redevances, Toutes les auires sociétés organisant dans un 
but désintéressé des séances récréalives et culturelles, ou dont la 
plus grande partie des bénéfices est réservée à une œuvre chari- 
table, peuvent également bénéficier d'une telle réduction. 


Art. 46 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), L'entre- 
preneur de spectacies doit assurer la représentation où l'exétention 
org dans des conditions techniques propres à garantir le res- 
pect des droits intellectueis et moraux de l'auteur. 


Cnarrree I 
Du contrat d'édition. 


Art. 47 (adoplion du texte de l’Assemblée nationale), — Le contrat 
d'édilion est le contrat par lequel l'auteur d'une œuvre de l'esprit 
ou ses ayants droit cèdent à des condilions déterminées à une 
personne appelée éditeur le droit de fabriquer ou de faire fabriquer 
en nombre des exemplaires de l'œuvre, à charge pour elle d'en 
assurer la publication et Ja diffusion. 


Art. 48 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Ne rons- 
tilue pas un contrat d'édilion, au sens de l'article #3, le contrat 
dit: à compte d'auteur. 

Par un tel contrat, l'auteur où ses ayants droit versent à l'éditeur 
une rémunération convenue, à charge par ce dernier de fabriouer 
en nombre, dans la forme et suivant les modes d'expression déter- 
minés au contrat, des exemplaires de l'œuvre et d'en as-<urer la 
publication et la diffusion. 

Ce contrat constitue un lonage d'ouvrage régi par la convention, 
les usages et les dispositions des articles 1787 et suivanis du code 
civil. 
ne 49 (adoption du texte de l'Ascemblée nationale). — Ne cons- 
ilue pas un contrat d'édilion, au sens de l'articie 47 , 

Lui S ‘ ‘CE 4 le cConmiru 
dit de compte à demi, . > si 
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Par un tel contrat, l'auteur ou ses avants droit chargent un 
éditeur de fabriquer, à ses frais et en nombre, des exemplaires de 
l'œuvre, dans la forme et suivant les modes d'expression déterminés 
au contrat et d'en assurer la publication et la diffusion, movennant 
l'engagement réciproquement contracté de partager les bénéfices et 
les pertes d'exploitation, dans la proportion prévue, 

Ce contrat constitue une association en participation dans Îles 
termes des articles 42 et suivants du code de commerce; il est régi 
par la convention et les usages. 

Art. 50 (adoption du texte de l'Assemblée nalionale), - Le contrat 
d'édition doit indiquer le nombre minuaum d'exemplaires Cons- 
tituant le premier tirage. Toutefois, celle obligation ne s'applique 
pas aux contrats prévoyant un minhnuin de droits d'auteur garantis 
par l'éditeur, 

Art, 51 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Le contrat 

eut prévoir soit une rémunération proportionnelle aux produits 
d'exploitation soit, dans les cas prévus aux articles JS et % bis, 
une rémunération forfaitaire 

L'éditeur est tenu d'efiectusr où de faire effectuer la fabrication 
selon les conditions, dans la forme et suivant les modes d'expression 
prévus au Contrat 

Art, %? (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Le 
consentement personnel et donné par écrit de l'auteur est obliga- 
toire 

Sans préjudice des dispositions qui régissent les contrats passés 

ar des inineurs et les interdits, le con-entement est même exigé 
Drsqu'i s'agit d'un auteur légalement incapable, sauf si celui-ci 
est dans Fimpossibilité physique de donner son consentement. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
lorsque le contrat d'édition est souscrit par les ayants droit de 
l'outeur 

Art, 53 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale\ L'auteur 
doit £garantir à l'éditeur l'exercice paisible ‘et, sauf convention 
contraire du droit cédé, 

I ext tenu de faire respecter ce droit et de le délendre contre 
toutes atteintes qui jui seraient portées, 

Art, 54 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), L'auteur 
doit metire l'éditeur en mesure de fabriquer et de diffuser les 
exemplaires de l'œuvre, 

IH doit remettre à l'éditeur, dans le délai prévu au contrat, 
l'objet de lédilion en une forme qui permeite la fabrication 
norinale. 

Sauf convention contraire ou impossibilités d'ordre technique, 
l'objet de l'édition fourni par l'auteur reste la propriété de celui-ci. 
L'éditeur en sera responsable pendant le délai d'un an après l'achè- 
vement de la fabrication. 

Art. 55 (adoption du texte de l'Assemblée nationale, — NH ne 
peut, sans l'autorisation écrile de l'auteur, apporter à l'œuvre 
aucune modification 

H doit, sauf convention contraire, faire figurer sur chacun des 
exemplaires le nom, le pseudonvine ou la marque de l'auleur, 

A défaut de convention spéciale, lédileur doit réaliser l'édition 
dans un délai fixé par les usages de la profession. 

En cas de contrat à durée déterminée, les droits du cessionnaire 
s'éleignent de plein droit à l'expiration du délai, sans qu'il soit 
besoin de mise en demeure, 

L'éditeur pourra toutefois procéder, pendant trois ans après cette 
expiration, à l'écoulement, au prix normal, des exemplaires res- 
tant en stock, à moins que l'auteur ne préfère acheler ces exem- 

laires moyennant un prix qui sera fixé à dire d'experts à défaut 
‘accord amiable, sans que celle faculté reconnue au premier 
éditeur interdise à l'auteur de faire procéder à une nouvelle édi- 
tion dans un délai de trente mois, 

Art. 56 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'édi- 
teur et tenu d'assurer à l'œuvre une exploitation permanente et 
suivie et une diffusion Commerciale, conformément aux usages de 
Ja profession. 

Art, 57 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — En 
vue du payement des redevances qui leur sont dues pour les 
trois dernières années à l'occasion de la cession, de l'exploitation 
ou de l'utilisation de leurs œuvres, telles qu'elles sont définies à 
l'article 3% de la présente loi, les auteurs, compositeurs et artistes 
bénéficient du privilège prévu au paragraphe 4° de l'article 2101 
et à l'article 2105 du code civil, 

Art. 58 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'éditeur 
est tenu de rendre compte 

L'auteur pourra, à défaut de modalités spéciales prévues au 
contrat, exiger au moins une fois l'an la production par l'éditeur 
d'un état mentionnant le nombre d'exemplaires fabriqués en cours 
d'exercice et précisant la date et l'importance des tirages et le 
nombre des exemplaires en stock. 

Sauf usage onu conventions contraires, cet élat mentionnera éga- 
lement le nombre des exemplaires vendus par l'éditeur, celui des 
exemplaires inubilisables ou détruits par cas forltuit ou force majeure, 
ainsi que le montant des redevances dues ou versées à l'auteur. 

Art. 59 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale), — L'éditeur 
est tenu de fournir à l'auteur toutes justifications propres à éla- 
blir l'exactitude de ses comptes, 

Faute par l'éditeur de fournir les justifications nécessaires il y 
sera contraint par le tribunal dans les termes de l'article 15 du 
code de commerce, 

Art, GO (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Ni la 
faillite, ni la liquidation judiciaire de l'éditeur n'eutrainent la 
résolution du contrat, 





Si l'exploitation du fonds est continuée par le syndic, dans les 
conditions prévues aux articles 61 et suivants du cret n° Do-0N3 
du 20 mai 1%5, le syndic est tenu de toutes les obligations de 
l'éditeur. 

En cas de vente du fonds de commerce, dans les termes de 
l'article 62 du décret n° 55-553 du 20 mai 19%5, l'acquéreur est, de 
même, tenu des obligations du cédant. 

Lorsque l'exploitation du fonds n'est pas continuée par le syndic 
et qu'aucune cession dudit fonds n'est intervenue dans le délai 
d'une année à partir du jugement déclaralif de faillite, le contrat 
d'édition peut, à la demande de l'auteur, étre résilié, 

Le syndie ne peut procéder à la vente en solde des exemplaires 
fabriqués mi à leur réalisation dans les conditions prévues aux 
articles 61 et 62 du décret n° 55-583 du 20 mai 1%%5, que quinze 
jours au moins après avoir averti l'auteur de son intention, par 
lettre recommandée avec demande d'accusé de réception, 

L'auteur possède, sur tout où parlie des exemplaires, un droit de 
préemplion, À défaut d'accord, le prix de rachat sera fixé à dire 
d'experts. 

Art. 61 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — L'édi- 
teur ne peut transmettre, à titre graluit ou onéreux, ou par voie 
d'apport en sociélé, le bénéfice du contrat d'édition à des tiers, 
indépendamment de son fond: de commerce, sans avoir préala- 
blement obtenu l'autorisation de l'auteur. 

En cas d'aliénation du fonds de commerce, si celle-ci est de 
nalure à comproimeltre gravement les intérêts matériels ou moraux 
de l'auteur, celui-ci est fondé à oblenir réparation même par voie 
de résiliation du contrat. 

Lorsque le fonds de commerce d'édition était exp'oité en société 
ou dépendait d'une indivision, l'attribution du fonds à l'un des ex- 
associés où à l'un des coïndivisaires, en conséquence de la liqui- 
dation ou du partage, ne sera, en aucun cas, considérée comme 
une cession. 

Art, 62 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Le 
contrat d'édition prend fin, indépendamment des cas prévus par 
le droit commun ou par les articles précédents, lorsque l'éditeur 
procède à la destruction totale des exemplaires. 

La résiliation a lieu de plein droit lorsque, sur mise en demeure 
de l'auteur lui impartissant un délai convenable, l'éditeur n'a pas 
procédé à la publication de l'œuvre ou, en cas d'épuisement, à sa 
réédition, 

L'édition est considérée comme épuisée si deux demandes de 
livraison d'exemplaires adressées à l'éditeur ne sont pas satisfaites 
dans les trois mois. 

En cas de mort de l'anteur, si l'œuvre est inachevée, le contrat 
est résolu en ce qui concerne la partie de l'œuvre non terminée, 
sauf accord entre l'éditeur ei les ayants droit de l'auteur. 


Tire IV 
Procédure et sanctions. 
Cuarrrme Ier 
Procédure. 


Art. 63 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Toutes 
les contestations relalives à l'application des dispositions de la 
présente loi qui relèvent des juridictions de l'ordre judiciaire seront 
portées devant les tribunaux compétents sans préjudice du droit 
pour la partie lésée de se pourvoir devant la juridiction répressive 
dane les termes du droit commun. 

Art. 63 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
Les contestations relatives à l'application de la présente lui sont 
soumises aux dispositions ci-après du présent chapitre. 

Les organismes de défense professionnelle régulièrement consti- 
tués ont qualité pour ester en juslice pour la défense des intérêts 
dont ils ont statulairement la charge. 

Art, 64 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Les 
litulaires d'un droit d'auteur peuvent, avec l'autorisation du pré- 
sident du tribunal civil de première instance, oblenue sur requête, 
faire procéder, par un ou plusieurs experts que désigne ce magis- 
trat, à la description des objets qui consiilueraient une contrefaçon. 

Le président du tribunal compétent pour ordonner ces mesures 
provisoires est celui du lieu où se trouvent les objets qui Consti- 
lueraient une contrefaçon ou du lieu des faits incriminés, 

La requête contient élection de domicile dans le ressort du tri- 
bunal. 

Art, Gi bis (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). 
_— Le président du tribunal civil peut, par la même ordonnance ou 
par une ordonnance ultérieure, prescrire la saisie réelle de tout ou 
partie des objets argués de contrefaçon ou de ceux ulilisés pour 
commettre l'atteinte portée aux droits de l'auteur. 

L'ordonnance est, en ce cas, exécutée par un huissier commis à 
cet effet. 

S'il s'agit de faits qui donnent lieu à recettes, le président peut 
auloriser la saisie conservatoire de tout ou partie de ces recettes 
par l'huissier, 

Il peut également, dans la même forme, ordonner : 

— la suspension des représentations ou des exécutions publiques; 

— la suspension de toute fabrication en cours tendant à la repro- 
duetion illicite d'une œuvre ; 

— la saisie, même en dehors des heures prévues par l'article 1097 
du code de procédure civie, des exemplaires consliluant une repro- 
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duction fllicite de l’œuvre, déjà fabriqués ou en cours de fabrication, 
des recettes réalisées, ainsi que des exemplaires illicitement utili- 
és. 
. Il peut, enfin, dans les ordonnances prévues ci-dessus, ordonner 
la constilution préalable par le saisissant d'un cautionnement con- 
venable. 

Art. 64 ter (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). 
— Pour l’accomplissement de leur mission, les experts peuvent Si 
besoin est, requérir l'assistance du commissaire de police, du maire 
ou de tout autre officier de police judiciaire. 

La copie du procès-verbal de description, précédée de celles des 
requêtes et ordonnances, est envoyée aux parlies dans le plus bref 
délai et, au plus tard, dans les quinze jours de l'ordonnance. 


Art. 65 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Dans 
les trente jours de la date de l'ordonnance prévue à l'alinéa pre- 
mier de l’article 64 bis, le saisi ou le tiers saisi peut demander au 
président du tribunal civil de prononcer la main levée de la Saisie 
ou d'en cantonner les effets, ou encore d'autoriser la reprise de la 
fabrication ou celle des représentations ou exécutions publiques, sous 
l'autorité d’un administrateur constitué séquestre, pour le comple 
de qui il appartiendra, des produits de cetle fabrication ou de celte 
exploitation. 

Le président du tribunal civit statuant en référé peut, s'il fait 
droit la demande du saisi ou du tiers saisi, ordonner à la charge 
du demandeur la consignation d'une somme affectée à la garantie 
des dommages et intérêts auxquels l’auteur pourrait prétendre. 


Art. 66 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Faute par 
le saisissant d: saisir la juridiction compétente dans les trente jours 
de la saisie, mainievée de celte saisie pourra étre ordonnée à la 
demande du saisi ou du tiers saisi par le président du tribunal, 
statuant en référé, 

Art. 67 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Lorsque 
les produits d'exploitalion revenant à l'auteur d'une œuvre de l'esprit 
auront fait l’objet d'une saisie-arrét, le président du tribunal civil 
pourra ordonner le versement à l’auteur, à titre alimentaire, d'une 
cerlaine somme ou d'une quotité délerminée des sommes saisies. 


Crarirre II 
Sanctions. 


Art. 68 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — L’arti- 
cle 425 du code pénal est complété ainsi qu'il suit: 

« La contrefaçon, sur le territoire français, d'ouvrages publiés 
en France ou à l'étranger, est punie d'une amende de 21.00 à 
800.000 F. 

« Seront punis des mêmes peines le débit, l'exportation et l’im- 
porlation des ouvrages contrefaits. » 

Art. 69 (nouvelle rédaction pus par la commission). — L'arti- 
cle 426 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

« Est également un délit de contrefaçon toute reproduction, repré- 
seplation ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, d'une 
œuvre de l'esprit en violation des droits de l'auteur, tels qu'ils 
sunt définis el réglementés par la loi. » 

Art, 70 (nouvelle rédaction pee par la commission). — L'arti- 
cle 127 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

« La peine sera d'un mois à six mois d'emprisonnement et de 
80.000 à 2.000.000 F d'amende, s'il est élabli que le coupable s'est 
livré. habituellement, aux actes visés aux deux articles précédents, 

« En cas de récidive, après condamnation prononcée en verlu de 
l'alinéa qui précède, la fermeture temporaire ou définilive des 
établissements exploités par le conirefacteur d'habitude cu ses 
complices pourra étre prononcée 

« Lorsque celle mesure de fermeture aura élé prononcée, Île 
personnel devra recevoir une indemnilé égale à son salaire, aug- 
imenté dé tous ies avantages en nature, pendant la durée de la fer- 
metlure et au plus pendant six mois. 

« Si les conventions collectives ou particulières prévoient, après 
licenciement, une indemnité supérieure, c'est celle-ci qui sera due. 

« Toute infraction aux dispositions des deux alinéas qui précèdent 
sera punie d'un emprisonnement d’un à six mois et d'une amende 
de 10.000 à 100.000 F. 

« En Cas de récidive, les peines seront portées au double. » 

Art. 71 (adoption du texte de l’Assemblée nalionale). — L'arti- 
cle 428 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans tous les cas prévus par les articles 425, 426 et 427, les cou- 
pables seront, en outre, condamnés à Ja confiscation de sommes 
égales au montant des parts de recelles produites par la reproduc- 
lion, la représentation ou la diffusion illicite, ainsi qu'à la confis- 
Calion de tout matériel spécialement installé en vue de la repro- 
duction illicite et de tous les exemplaires et objets contrelaits, 

« Le tribunal pourra ordonner, à la requête de la parlie civile, 
la publication des jugements de condamnation intégralement ou 
par extrait, dans les journaux qu'il désignera et l'affichage desdits 
jugements dans les lieux qu'il indiquera, notamment aux portes du 
domicile, de tous élablissement<, salles de spectacles, des condam- 
nes, le toui aux frais de ceux-ci, sans toutefois que les frais de cette 
publication puissent dépasser le maximum de l'amende encourue. 

« Lorsque l'affichage sera ordonné, le tribunal fixera les dimen- 
Sions de l'affiche et les caractères typographiques qui devront étre 
cimployés pour son impression 

« Le tribunal devra fixer le temps pendant lequel cet affichage 
ns être maintenu, sans que la durte en puisse excéder quinze 
UUTS. 





« La suppression, la dissimulation ou la lacération totale o 
partielle des affiches sera punie d’une amende de 200 à 1.000 F. En 
cas de récidive, l'amende sera rtée de 24.000 à 48000 F et un 
emprisonnement de onze jours un mois pourra étre prononcé, 

« Lorsque la suppression, la dissimulation ou la lacération totale 
ou partielle des affiches aura été opérée volontairement par le 
condamné, à son instigation ou sur ses ordres, il sera procédé 
de nouveau a l'exéculion intégrale des dispositions du jugement 
relatives à l'affichage, aux frais du condamné. » 

Art. 72 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — L'article 429 
du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans les cas prévus par les articles 425, 426, 427 et 428, le maté- 
riel ou les exemplaires contrefaits, ainsi que les receltes ou parts 
de recettes ayant donné lieu à confiscation, seront remis à l'auteur 
ou à ses ayants droit pour les indemniser d'autant du préjudice 
qu'ils auront souffert; le surplus de leur indemnité ou l'entière 
indemnité s'il n'y a eu aucune confiscation de matériel, d'objets 
contrefaits ou de recettes, sera réglée par les voies ordinaires. » 

Art. 73 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Outre 
les procès verbaux des officiers ou agents de police judiciaire, la 
preuve de la matérialité d'une représentation, d'une exécution où 
d’une diffusion quelconque, ainsi que celle de toute infraction aux 
dispositions de l'article 43, pourra résulter des constatations d'un 
agent désigné par les organismes professionnels d'auteurs, agréé 
par le ministre chargé des arts et des lettres et assermenté dans les 
conditions prévues par un règlement d'administration publique, 

Art. 74 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Dans le 
cas d'infraction aux dispositions de l'article 41, l'acquéreur et les 
officiers ministériels pourront être condamnés solidairemeft an pro 
fit des bénéficiaires du droit de suite, à des dommages-intérêts. 


Trrme V 
Dispositions diverses. 


Art. 75 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Sont abro- 
gées toutes dispositions contraires à celles de la présente loi el notam- 
ment : 

— les articles 2, 3, 4 et 5 du décret des 13-19 janvier 1791 rela- 
tif aux spectacles; 

— le décret des 19 juñlet - 6 août 1791 relatif aux speflacles: 

— le décret des 19-24 juillet 1793, modifié par la loi du 11 mars 1902, 
relatif aux droits de propriété des auteurs d'écrits en tous genres, 
des compositeurs de musique, des peintres et des dessinateurs: 

— Jes articles premier et 2 de la loi du fe septembre 1793 rela- 
tive aux théâtres et au droit de représentaliun et d'exécution 
des œuvres dramaliques et musicales; 

— le décret du 2 prairial an HE (13 juin 17%) inlerprétalif de 
de celui du 19 juillet 1793 qui assure aux auteurs et artistes la 
propriété de leurs ouvrages. 

— le décret du fer germinal an XIII (22 mars 180) concernant 
les droits des propriétaires d'ouvrages posthumes : 

— les articles 10, 11 et 12 du décret du 8 juin 1806 concernant 
les théâtres: 

— les articles 40, 41 (3°), 42, 43, 44 du décret du 5 février 1810 
contenant règlement sur l'imprimerie et la librairie ; 

— le décret des 28 et ‘0 mars 152 relalif à la propriélé des 
ouvrages littéraires et artistiques publiés à l'étranger ; 

— la loi du 14 juillet 1806 sur les droits des hériliers et des ayants 
cause des auteurs; 

— la loi du 11 mars 1902 élendant aux œuvres de sculpture 
l'application de la loi du 19-24 juillet 1793 sur la propriété artistique 
et littéraire. 

— la loi du 9 avril 1M0 relative à la protection du droit des au- 
teurs en matière de reproduction des œuvres d'art: 

— la loi du 10 novembre 1917 portant abrogalion de la loi du 
16 mars 1866 sur la fabrication et la vente des instruments de musi- 
que mécanique ; 

— la loi du 20 mai 1920 frappant d'un droit au profit des artis- 
tes les ventes publiques d'objets d'art. 

Art. 76 0 “gr du texte de l'Assemblée nationale), — Les dis- 
positions de Ja présente loi entreront en vigueur à l'expiralion 
d'un délai d'un an à compter de sa promulgation. 

Dès règlements d'administration publique détermineront les con- 
ditions d'application de la présente loi, notamment en ce qui con- 
cerne les arlicles 41 et 73. 

Art. 77 (adoption du tex!te de l'Assemblée nationale), — La pré- 
sente loi est applicable à l'Algérie sous les réserves suivantes lors- 
que l’auteur à conservé son statut personnel. 

Le droit de divulgation est exercé après la mort de l'auteur par 
les exécuteurs testamentaires que ce dernier a désignés: à leur 
défaut ou après leur décès et sauf volonté contraire de l'auteur, 
par ses héritiers dans ;'ordre successoral fixé par le statut personnel 
de l'auteur, 

.., dispositions des articles 24 et 26 ne s'appliquent pas dans ce 

S. 

Art. 78 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale), — La pré- 
sente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun à l'expiration du délai prévu à l'alinéa premier de 
l'article 76, Un règlement d'administration publique en déterminera 
les condilions d'adaplation, notamment en ce qui concerne l'alinéa 5 
de l'article 44 et compte tenu du statut personne] des populations 
intéressées, 

Art. 79. (adoption du texte de l’Assemblée nationale) — Un règle. 
ment d'administration publique déterminera les conditions d adap- 
lation aux départements d'outre-mer de l'alinéa » de l'article 44. 

nm 
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ANNEXE N°12 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 9 octobre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer dans les délais les plus rapides un système combiné 
de contrôle routier, de préventiun et de répression, en vue d'aug- 
menter au maxumum la sécurité de la circulation, présentée 
par M. Schwartz, sénateur. — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dix mille morts et deux cent mille blessés 
sur les routes de France: voila ce qu'on nous annonce pour l'année 
1%6, en aliendant pire, C'est toute la population d'une ville comme 
Louviers qui disparait, plus tous les habitants, grands et petits, d'une 
ville comme Strasbourg, qui se transforment en une foule bigar- 
rée el pitoyable de gens choqué:, blessés, éclopés, amputés et 
plâätres, candidats à la souffrance, à la défiguration, à la mort pré- 


C'est là un luxe que nous ne pourrons pas continuer à nous 
offrir où plutôt c'est une avalanche de deuils et de drames et une 
perte de substance qu'il faut endiguer à tous prix, Tout le monde 
en est d'accord, mais comment ? 

Atmeliorer sans cesse et plus que jamais l'ensemble de notre 


réseau routier ?* Bien sûr, mais ce ne sera pas suffisant, car l'expé- 
rence dermontre, parailt-il, que les accidents les pius meurtriers 
"In & r bre | és tigt é dr the 


Perfe mner la mécanique ? Sans doute, et d'ailleurs on n'arrête 
pa: res, Mais ce sera là encore un remède très insuffisant, 
Car moins d'un cinquième des accidents seulement trouvent leur 
Cause, durecle ou indirecte, dans le véhicule ou dans des facieurs 
matériels de tous ordres qui lui sont inhérents, L'immense majorité 
d lucteurs eux-mémes, à leur négligence, 
à 

LE 


x] | 15 es oue aux t« L4 
\bservation des règles du code de la route, 


ain 


: L 5-2, à là Draw aude ü À COUR .… 

S donner, mé te plus en plus sévèrement toutes les fautes 
ou imprudences, toutes les défaillances physiques et morales, ne 
suffit plus et d'ailleurs où s'arréterait-on ? Ce sera même de plus 
en plus insuffisant avec l'augmentation du standard de vie, avec 
l'accroissement constant du parc des véhicules à quatre et à 
deux r s. Lne répres-ion accrue pousse aussi à l'augmentation 
Sans lLonite des tarifs des commagnies d'assurances lesquelles, pour 
maitriser leurs tâches, ont besoin de plus en plus d'argent et de 
personnel, Ajoutez à cela la sévérité croissante des tribunaux tant 
pour les suiles financières que pénales des accidents qu'ils ont à 
Juger, la lente et continue dégradation de la monnaie, avouée ou 
dar ver est à la fois le cerrie vicieux et la vis sans fin. 

Etoffer considérablement la gendarmerie, les brigades motocy- 
[a les C. KR. S. 7? Ce sera très cher et on sait bien qu'on ne Île 
fera jamais, d'autant que tout le monde demande légitimement à 
d'Etat de faire des économies et de restreindre ses besvins, 

Et cependant, il faut essayer d'en sortir à tout prix. Comment ? 

de vais me permettre de vous exposer mon point de vue, J'ai 
songé à cette question bien avant de proposer en 1%2 et l'enseigne- 


ment à l'école des règles essentielles du code de la route, ce qui à 
éié accueil à l'époque avec un certain scepticisine (disparu depuis) 
et l'assurance obligatoire à laquelle 1 faudra bien arriver un jour 
ou l'autre, laquelle, dès les travaux de commission, avait été repous- 
see d'emblée, Mais je n'ai jamais exposé ma proposition jusqu'à 
, persuade quelle eût été rejelée à l'époque où nous avions 
J OÙ 4$tM) murls par an (seulemei Maintenant que ce chiffre 
et i et celui des biessés plus que quintuplé, je pense avoir 
peus de chances de Voir adopier un système un peu déplaisant peu- 
cire rt vue, 1 s, à InoN sens, rapidement eflicace et par 


de poster un gendarme à chaque virage, à 
1 ] * ' b ilion, derrière chaque rur et 
rbr: [ rlant, c'est ce qu'il faudrait, la crainte du 

tant ! nt de la sagesse, NH faut donc faire 
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<te ycliste, scootériste et cycliste aussi, 
lu, voire 1 puéton) que le gendarme est omniprésent 

nor, préventivemunt et répressivement, mais autant 
| b! rennument el avec une certaine largeur de vues, 
ute de quelque importance, Et il faudrait 
de temps en temps, lui enlever l'uniforme, à ce 
augmentera la méfiance des usagers de la route, 
nce leur prudence, Rien qu'avec cela, les 
sensiblement, sans même aucune inter- 
le c« larine-fantome. Ajoutez-y maintenant celte 
tervention, par vole de verbalisation soigneusement dosée ({sui- 
( e de la contravention) et immédiatement payante, 

rez réduit le nombre des accidents à un Chiffre minimum, 
ra l'inévitable rançon du progrès et qui ira tout de même 
vwniqu'on fasse, lentement en augmentant, avec la densité de 
in, mais neltement moins, j'en suis sûr, que dans les 
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Condiituis a 
théorie et valci l'application pratique de mon modeste 
p' C7 TR ] era peut-Ctre sourire, mais tant pis. 


uettes, 


Armé d'un signe distunetif qu'il faudra choisir (un disque tri- 
colore au bout d'un bâton blanc phosphorescent par exemmpie, une 
palette), notre gendarme en uniforme ou en civil le brandit sur ua 





point quelconque de la route. L'usager de la route qui passe et à 
qui ce signe s'adresse est obligé de s'arrêter (sera un auto-stop 
officiel et utile), sans quoi son numéro minéralogique est relevé et 
il est verbalisé. S'il a une place libre, il est obligé de faire monter 
l'agent du contrôle routier qui se mr ag et fera ainsi avec celui 
qui l'aura accueilli un bout de chemin, sans, bien entendu, pou- 
voir imposer une modification d'ilinéraire, Tout refus non justifié 
pourra être sanctionné sur le champ, de même que seront pour- 
suivis et punis sévèrement tous ceux qui, sans qualité, utiliseront 
ce procédé d'auto-stop. 

Un premier résullat sera déjà obtenu tout de suite: le conducteur 
en question sera particulièrement prudent, ne serailce que pour 
ne pas se faire verbaliser lui-même pour telle ou telle faute ou 
imprudence, en dépit de l'hospitalité qu'il aura offerte à son passager 
clande=<lin, mais officiel 

Mais avant tout, il se trouvera désormais sur telle route un 
observateur vigilant et qualifié qui pourra relever certaines infrac- 
tions graves, mmêtne non suivies de collisions ou d'accidents, mais 
qui ne doivent souvent qu'au hasard et à la chance de ne pas avoir 
eu de conséquences graves, voire mortelles, Il pourra arrêter le 
fautif, au besoin le rejoindre en exhibant son « bâton de comman- 
derment », le verbaliser et le faire payer. Les discussions et dénéga- 
tions seront étouffées dans l'œuf ou rendues vaines, puisque l'agent 
de l'autorité aura à sa di: tion, séance tenante, le ou les meilleurs 
témoins possibles, lesquels l’auront aidé à détecter les infractions : 
le conducteur et les passagers du véhicule transporteur, dont le gen- 
darine notera les noms et adresses, pour qu'ils puissent être éven- 
tuellement cités plus tard devant la justice, pour le cas où le 
délinquant n'accepterait pas la sanction qui lui serait infligée sur 
place, assortie d'un payement comptant, opposition qui serait à 
signer par le délinquant et à contresigner par l'agent verbalisateur. 

Trois sortes de sanctions pourraient, par exemple, être instiluées 
et maiérialisées dans des carnets à souches de couleur différente 
pour les diverses infractions à prévoir : 

1° Les infractions mineures ou du 1° degré, telles que: dépas- 
sement des vitesses maxima tolérées sur tel tronçon de route ou 
traversée d'agglomération; dépassement sans dommage dans une 
bifurcation; coups d'avertisseur répétés, inutises ou interdits; défec- 
tuosités ou négligences d'ordre matériel: pot d'échappement expul- 
sant une épaisse fumée noire, absence de feu rouge arrière ou de 
numéro rmminéraliogique, non-forctionnement d'un phare, non-mise 
en pharescode lors d'un croisement, etc., e:c. (100 F 
d'amende, par exemp'e 

2° Les infractions plus importantes ou du 2 degré, telles que, à 
titre d'exemple: dépassement en haut d'une côte sans avoir causé 
un accident; non-observation stricie de la droite en un tel endroit, 
refus manifeste de se laisser doubler, refus par les poids lourds de 
se ranger à l'extrême droite en vue d'un dépassement (au besoin 
par un arrêt à un endroit favorable), excès de vilesse sur une route 
en mauvais état, alcoolémie de 1 gramme à 1,50 gramme par litre 
de sang, etc., etc. (3.000 F d'amende) ; 

3% Les infractions graves ou du troisième degré: dépassement en 
haut d'une côte en deuxième ou en troisième position, même si 
ce dépassement à « réussi » et rempli de fierté l'auteur de cette 
performance, dépassement souvent suivi aussilôt d'une « queue de 
poisson » ou d'un freinage intempestif, voire d'un arrêt; croisement 
effectué de nuit à toute allure et à pleins phares, malgré l'invi- 
tation parfois réilérée à réduire l'éclairage, etc. (6.000 F d'amende). 

Les classification, énumération et pénalisations précitées ne sont 
évidemment données qu'à titre de suggestion et méritent sans doute 
une étude plus approfondie par les services du ministère compétent, 
après un certain nombre de consultations et d'examens d'ordre sta- 
tistique (gendarmerie, parquets, automobile-ciubs, compagnies d'assu- 
rances, elc.). 

Mais je suis persuadé que ie système proposé mérile examen. Ses 
avantages, en effet, sautent aux yeux, alors qu'il ne semble pas 
présenter d'inconvénients majèurs. Il serait, en eflet, rapide, efficace 
et peu coûteux. 

Sa mise en place rapide, par exemple à partir du 1e janvier 1%7, 
nous parait possible, Les études encore nécessaires pourraient en 
effet être entreprises dès maintenant par les pouvoirs publics et 
être suivies dès leur conclusion de Ja mise en place du dispositif 
(préparation de l'opinion publique par les préfectures, les écoles, 
la presse, l'affichage sur les routes, la radio, le cinéma, choix des 
agents habilités à effectuer ce nouveau contrôle, confection et dis- 
tribution des carnets de P.-V à souches, etc.) 

Son efficacité ne nous paraît pas douteuse C'est l'épée de Domo- 
clès suspendue au-dessus de la téte de Chaque usager de la route, 

u importe qu'il en soit ainsi effectivement et en réalité, ou seu- 
ement théoriquement et en puissance, Au surplus, l'appel immeé- 
diat au porle-nonnaie calmera pas mal d'assoillés de vitesse et de 
risques. Actuellement, on ne peut sanctionner les indisciplinés de 
la route qu'après accident, quand c'est trop tard. Dorénavant, on 
le pourra aussi avant. 

Son bon marché est manifeste et entraînera sans dou'e l'accord 
du ministère des finances: il ne sera pas nécessaire d'engager du 

-rsonnel supplémentaire ni d'acquérir des moyens de transports; 
les quelques frais qu'entraînera l'assurance éventuelle des agents du 
contrôle, la fabrication de la palette et l'impression des rarne's 
de procès-verbaux seront plus que compensés par les recetles de 
la méthode et nous peysons même que l'Etat, sans dépenser sen- 
siblement plus, encaisseæa davantage que par le passé, Dès qu'un 
gendarme aura une heure ou même moins à sa disposition, il pourra 
faire un aller et retour sur nos routes de Franre, n'importe ol, 
n'importe quand, n'importe comment, el ce sera une heuie 
employée utilement. 
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Avantages supplémentaires, de surcroît: 


a) biminution des vitesses de propulsion ; 

b) Diminution du travail des tribunaux, des compagnies d'assu- 
runces, de la gendarmerie, des C. R. S., de la police; 

c) Diminution des primes d'assurance ; 

d) Economie de vies humaines ; 

e) Assainissement général du « climat de la circulalion » et 
renaissance de la courtoisie (par la méfiance et la prudence Com- 
binées) ; 

[) Altirmation de la solidarité humaine sur la route; 

g) Et j'en passe. 

Et enfin pourquoi la France, une fois de plus ne serait-elle pas 
à la tèle d'une croisade indispensable ? Pourquoi ne gagnerions- 
nous pas « le ruban bleu de la sécurité routière » ? Pourquoi 
n'aurions-nous pas, nous, en France, la circulation la plus den-e 
avec le pourcentage d'accidents le plus faible ? Tout cela en admet- 
tant crânement, sportivement, voire avec bonne humeur, une 
réglementation beaucoup plus simple encore que révolutionnaire. 
Le public comprendrait et admettrait le système préconisé, mis 
sur pied dans son intérêt Il sera même inulile de beaucoup le lui 
démontrer: c'est évident, c'est éclatant, Et s'il y avait tout de 
méme des récalcitrants, prenons la détermination de les protéger 
malgré eux. j 

C'est pour toutes ces raisons que je vous demande de vouloir 
bien adopler la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à instituer 
dans les délais les plus rapides un système combiné de cantrôle 
routier, de prévention et de répression tendant à augmenter au 
maximum la sécurilé de la circulation. 


ANNEXE N°13 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 octobre 19%556.) 


PROJET DE LOI tendant à compléter la loi du 2 mai 1930 réorga- 
nisant la des sites de caractère artistique, historique, 
scientifique, légendaire ou pittoresque, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. René 
Billères, ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports; par M. Paul Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières: par M. Jacques Bordeneuve, secrétaire 
d'Etat aux arts et aux lettres, et par M. André Dulin, secrétaire 
d'Etat à l’agricullure. — (Renvoyé " la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 mai 1930 charge le ministre de 
l'éducation nationale de la protection des monuments naturels et 
des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque. 

Si cette protection est devenue effective en ce qui concerne de 
nombreux sites et monuments naturels de caractère artistique, 
historique, légendaire ou pittoresque pour lesquels il s'agit de 
conserver l'aspect ou le caractère des lieux, il n’en a pas été 
toujours de mème pour les sites de caractère scientifique dont la 
protection nécessite l'inclusion dans le texte de l’arrété ou du décret 
de classement de clauses parliculières permettant d assurer le Cas 
échéant une sauvegarde plus complète de la nalure des lieux et 
de les constituer à cet effet en réserve naturelle. 

Un décret du 27 novembre 1946, sur un rapport des ministres 
de l'éducation nationale, de ] agricuitude et de l'intérieur, a ins- 
ilué un conseil national de la protection de la nature en France 
qui est chargé notamment « de donner son avis sve les mesures 
propres à assurer la protection et l'aménagement en réserves 
naturelles de parties du territoire boisées ou non appartenant à 
l'Etat, aux collectivités publiques ou privées ou aux particuliers 
qui, par leurs conditions de milieu, constituent des formations ou 
des stations d'un intérêt scientifique ou techniqne remarquable et 
d'examiner, avant leur exécution, les projets d'exploitation ou de 
Modification dont ces réserves pourraient être l’objet ». 

En ce qui concerne la protection des monuments naturels et des 
sites de caractère scientifique dont les moyens de con-ervation 
sont très particuliers, il apparaît souhaitable que des clanses spé- 
Ciales soient insérées dans e texte de l'arrêté ou du décret de 
protection. 

Ces clauses devraient naturellement être préalablement soumises 
à l'appréciation du conseil national de la protection de Ja nature 
en meéine temps qu'à celles des commissions départementales et 
supérieures des sites. 

D'autre part, la constitution d'une réserve naturelle intéresse 
Particulièrement le ministère de l’agriculture, puisque ce départe- 
ment à dans ses attributions non seulement la production agricole, 
mais encore la forêt, la pêche, la chasse, etc. 

De même que la loi du 2 mai 1930 nécessile pour tout classement 
de cours d’eau pouvant produire une énergie électrique permanente 
Un avis préalable du ministère de l’industrie et de l'énergie, de 
même il conviendrait que le ministre de l'agriculture soit obliga- 
toirement consulté sur tout projet de protection prévoyant Ja 


Conservation où l'aménagement d'un sile ou d'un monument natu- 
rel en réserve naturelle. 





Ce projet de loi a en conséquence ur objet d'introduire dans 
la loi du 2 mai 1999 un article complémentaire ayant pour objet 
la constitution et l'aménagement dans les conditions susindiquees 
de sites en réserve naturelle, 


PROJET DE LoI 


Le président du consesl des ministres, 

Le conseil d'Eiat entendu, 

Le conseil des minis.res eut ndu, 

Décrèle : 

Le projet de loi dont sa teneur suit sera présenté au conseil de 
la République par le ministre d'Etat, chargé de léducalion natio- 
hale, de la jeunesse et des spurts, qui est chorgé d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir là discussion, 


Art, fer, — ]1 est ajouté à la loi du ? mai 1220 un article S big 
ainsi Conçu: 
« Art. 8 bis. — Lorsque le classement prévoit la conservation où 


l'aménagement d'un site ou d'un monument naturel en réserve 
naturelle où des sujétions spéciales pourront être imposées en vue 
de la conservalion et de l'évolution des espèces, le classement est 
prononcé avec l'accord du minisire de l'agriculture, sur proposition 
du conseil national de la protection de Ia nature en France et après 
avis des commissions départementales et supérieures des sites, pers- 
peclives et paysages, » 

« L'arrêté ou le décret en conseil d'Etat prononçant le classe- 
ment dans les condilions prévues aux arlicles 6, 7 et 8 de la pré- 
sente loi précise s'il y a lieu les prescriptions spéciales que devront 
observer les propriétaires des parcelies de terrains compris dans la 
réserve naturelle, » 

Art. 2. — A l'ariicle 21 (litre IV, — Dispositions pénales) de 14 
loi du 2 mai 1930, après: « Toute infraction aux dispositions de 
l'article 4, paragraphe 2 (modifications sans avis préalable d'un 
monument naturel où d'un site inscril) », ajouter: « ,..de l'article 
S bis (sujélions spéciales imposées dans les réserves naturelles) » 


Fait à Paris, le 9 octobre 146. 
(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N°14 


(Session ordinaire de 156-1157, — Séance du 9 octobre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma sur Le projet de loi, adopté par l'As-emblée nativnale, 
_ : propriété litiéraire et artistique, par M. Lamousse stna- 
eur (1). 


Mesdames, messieurs, 1e proget de loi sur la propriété littéraire 
el arlistique qui est Soumis à notre Assemblée est moins une créa- 
tion qu'un essai de codificatson d'une longue jurisprudence qui 
s'était constituée à partir des trois textes de Lase: lois des 13% jan- 
vier 1794, 19 juillet 234, 19-24 juillet 13%. 

Ce projet, tel qu'il nous arrive, légèrement modifié par l'Assem- 
biée nationale, est le résultat d'un travail remarquable accompli 
au cours de 106 séances par une Commission présidée par le profes- 
seur Escarra., C'est une wuvre considérable qui a exigé des consul 
tations nombreuses et dont chaque article est le résultat d'un 
compromis entre diverses catégories également intéressées mais 
dont les inlérèts se trouvaient souvent opposés. 


Premier principe: il est utile de voler une loi qui protège 
da propriété artistique. 


Avant de procéder à l'examen du projet de loi, votre commission 
de la presse a pris position sur une question préjudicielle qui ne 
pouvait êire éludée: faut-il vot-r une loi nouvelle ou s'en tenir aux 
textes de base et à la jurisprudence qui a suivi ? 

Des + distingués ont en effet rappelé les articles 132, 1383 
et 1384 du code civil qui, maigré teur brièvelé, ont suffi à “tablier 
une jurisprudence déjà riche, mais toujours ouverte sur la re<pon- 
sabitité. En voulant codifier jusque dans le détail les rapports entre 
les créateurs d'art et les acheteurs, ne risque-t-on pas d'oublier 
certaines catégories, et surtout d'imposer un corset de fer à une 
matière en continuelle évolution ? 

Sang méconnaitre la valeur de cette objection, votre commission 
à jugé qu'une loi nouvelle était dans son ensemble, non seulement 
utile, mais encore indispensable, 


Deurième principe: respecter l'essentiel du projet gouvernemt nltal, 


La question préjudicielle réglée, votre commission de la presse 
a pensé quil serait maladroit de bouleverser le projet gouverne- 
mental, Celui-ci est le résultat de nombreux compromis, dont 
aucun ne fut obtenu sans peine, Votre comainission s'est ralliée à 
l'ensemble des modifications proposées par votre commission de 
la justice: elle m'a chargé, en outre, de vous présenter un cer- 
tain nombre d'amendements qui lui ont paru utiles tout en laissant 
subsister l'essentiel de la loi et qui vous seront présentés au cours 
de la discussion. 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.\, nes 8612, 10681, 11309, 
(te législ.), nos 553%, 1064, 1554 et in-Se £&f: Conseil de la République 
nos 422 (session de 1955-1956) et 11 (session de 19%56-1957). " 


—_—— 
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ANNEXE N°15 


ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


(Session 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant n° 2 
à la convention générale du 10 juillet 1959 entre la France et la 
République téderale d'Allemagne sur la sécurité sociale et aux 

complémentaires nes 1, 2 et 4 à cette convention, ainsi que 

l'accord complémentaire n° 5 à ladile convention, - signés le 


15 juin 1%, par M. Abcl-Durand, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, le présent rapport a pour objet la ratifi- 
Caliun de deux ac'es distincts signés séparément le même jour 


(18 juin 15 


Le premier est un générale franco- 


avenant à la convention 
allemande du 10 juillet 1950, qualifié avenant n° 2, en raison de 
l'existence d'un avenant préc:demment signé le 3 avril 1952 mais 
dont le projet de ratificalion 4 été examiné le même jour (26 juil- 
let 1%) par l'Assemblée nationale et fera devant le Conseil de la 
République l'objet du rapport n° 16 (session 1%5-19%56) 

L'avenant n° 2? tend dans un titre Ier à régler les conditions dans 
lesquelles sont prises en comp'e les périodes d'assurance effectuées 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
entre les deux guerres et pendant l'occupation 


Dans un titre H, il apporte à la convention générale et aux 
accords qui la complètent des précisions et compléments dont 
l'expérience a révélé l'opportunité 


Les d spesitions nouvi iles répondent toutes À l'intention com- 


mune d'assurer aux ressorlissants des deux nations le bénéfice 
des droits qu'ils ont acquis par leur travail dans l'un et dans 
l'autre pays 


Le second acte visé par le projet de loi est un accord complé- 
mentaire (No 5) qui étend à Berlin-Ouest la convention générale 
du 10 juillet 1:50 et tous les protocoles, avenants, accords et arran- 
gements administratifs qui le complètent 

Après avoir constaté que ces deux actes ne peuvent que concourir 
heureusement au développement de l'internationalisation de la 
sécurité sociale, votre commussion du travail et de la sécurité 
sociale vous demande, mesdames et messieurs, d'adopter le projet 
de loi dans le texte volé par l'Assemblée nationale el dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 

Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le Président de la République est autorisé à ratilier l'avenant n° 2 
à la convention générale du 410 juillet 1950 centre la France et la 
République fédérale d'Allemagne sur la sécurité sociale et aux 
accords complémentaires n°s 1, 2 et 4 à cette convention, ainsi que 
l'accord complémentaire n° 5 à ladite convention, signés Île 
45 juin 1%5%, et dont les textes sont annexés à la présente loi. 


ANNEXE N°16 


ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 octobre 1956.) 


(Se sion 


RAPPORT fait au 
sociale sur le 
autorisant le Pré 


nom de la commission du travail et de la sécurité 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
ident de la République à ralifier l'avenant à la 
convention genérale entre la France et la République fédérale 
d'Allemagne du 10 juillet 1x sur la sécurité sociale, signé le 
S avril 1952, par M. Abel-Durand, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'avenant, objet du présent projet de loi, 
est, sur un point très limité, l'adaptation de la convention générale 
du 90 juillet 150 à li poliliques entre la 
France et la République fé Elle consiste dans 
l'extension aux occupés dans les 


volution des relations 
lîrale d'Allemagne 
riés ou assimilés 


travaileurs sal 


postes diplomatiques, dont la créalion a concrétisé les nouveaux 
rapports centre 1 leux pays, des disposilions de la convention géné- 
rale qui, lors de sa signature, ne pouvait s'appliquer qu'à des 
pusles avant la qualification de postes consulaires. 


Un autre avenant à la convention générale a éié signé Île 


18 juin 155 et fait l'objet d'un rapport distinct: il résuite de l'une 
de ses dispositions que l'avenant signé le 3 avril 1952, devra, à 
l'avenir, être qualifié avenant ne 1 

Votre cCormm ion du travail et de Ia sécurité s«scciale ne peut 
done, mesdames et messieurs, que vous inviter à l'adoption du 


la teneur suit 


projel le loi dont 
PROJET DE LOI 
Président de la République est autorisé À 


convention générale entre la France et la 
19 juillet 1950 sur la sécurité 


Article unique, — Le 
rallier l'avenant à Ja 
République fédérale d'Allemagne du 


suciale, signé le 3 avril 1%2 el dont le texte est annexé à la 
présente loi. 

(1) Voir: Assemblée nationale Cr législ), nes17:9, 28 et in-8° 19: 
Conseil de la République: n° 677 ession de t'ho-1956 

(2 Voir Assemblée nationale 2 légisi}), nes 1209, 5677, GO, 
(3e légist), nos KB, 210 et in-S 200, Conseil de la République: 
ne 678 (session de 1155-1956). 





ANNEXE N°17 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à la Coordination des régimes de 
retraite professionneis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 10 octôbre 1956. 
Monsieur 1e président, 


Dans sa séance du 9 octobre 19%, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en deuxième lecture, une proposition de loi ten- 
dant à la coordination des régimes de retraite professionnels. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. s 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maxi- 
mum de cent jours de session à compter du dépôt de celle propo- 
sition de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième leclure, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION *DE LOI 


Article unique. — Est réputée non écrite et nulle de plein droit 
toute disposition des statuls ou du règlement d'une institution de 
retraite visée soit à l'article 18 de l'ordonnance n° 45-222 du 
4 ociobre 145, soit par la loi n° 52-888 du 25 juillet 1952, intéressant 
le personnel salarié d'une ou plusieurs professions, lorsque cette 
disposition emporte la ee des droits à la retraite d'un salarié 
pour changement de profession. 

Les régimes visés au premier alinéa devront, s'il ÿ a lieu, modifier 
leurs dispositions pour définir les nouvelles modalités assurant la 
sauvegarde des droits de leurs adhérents. 

Les institutions devront con:lure entre elles des accords de 
coordination visant à déterminer les règles de liquidation ur les 
salariés ayant appartenu successivement à plusieurs institutions 
visées au premier alinéa. 

La présente loi s'applique aux anciens salariés ayant appartenu à 
des professions ressortissant d2 régimes ou instilutions prévus au 
premier alinéa. 

Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public, Un décret, 
pris sur la proposilion des ministres intéressés en fixera les moda- 
lités d'application dans les deux mois de sa promulgation. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 octobre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N°18 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 

PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à donner compétence aux conseils de prud'hommes pour connaître 
des différends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de 
travail entre les gens de maison et leurs employeurs, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurilé sociale ) 


Paris, le 10 octobre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 octobre 1956, l’Assembl®t nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à donner 
compétence aux consehs de prud'hommes pour connaître des dif- 
férends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de travail entre 
les gens de maison et leurs employeurs. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vons adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 2826, 6417, 8706 
et inSo 4887, (3% législ.), nes 53, 1308, 2517 (rectifié) 2137 et in-8° 
2; Conseil de la République, nes 2% (année 1955), 88, M1 et 9 
session de 1955-1956). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° 10884, 
(3e législ.), nos 817, 2544 et in-8° 243 


2 
\ 


législ.)}, nos 10919, 
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Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 7e catégorie, — Hygiène et divers, , ve 
agréez, monsieur le président , l'assurance de ma haute considé- I. — L'article 2 du décret n° 55-1656 du 16 décembre 1% est 
ation. abrogé. es L 
ï Le président de l'Assemblée nationale, Art. 4 — A titre transitoire et dans le cas où le renouvellement 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adoplé, en première leclure, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art. te. — Les différends qui peuvent s'élever à l’occasion du 
contrat de travail entre les gens de maison et leurs employeurs 
relèvent de la compétence des conseils de prud'hommes instilués 
par l’article fer du livre IV du code du travail. 

ls doivent être portés devant Ja section du conseil de 
prud'hommes compélente pour connaître des litiges intéressant les 
employés. 

art. ?, — Les conseils de prud'hommes sont compétents pour 
connaître des différends définis par l'article 1er dès l'entrée en 
vigueur de la présente loi, et sans attendre | -n suient apportées 
aux décrets d’instilution les modifications rendues nécessaires par 
celte extension de compétence. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 octobre 19,56. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°19 


ee 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale après discussion 
d'urgence tendant à modifier certaines dispositions relatives à 
l'élection aux chambres de métiers et aux métiers artisanaux, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. Île 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
cominission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales.) 


Paris, le 10 octobre 156. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 octobre 1956, L'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, selon la procédure d'urgence, un projet de 
loi tendant à modifier certaines dispositions relatives à l'élection 
aux chambres de métiers et aux méliers arii-anaux. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai ynaximum 
de six jours francs à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'article 5 du décret n° 55-657 du 20 mai 1%3 modi- 
fiant le titre H du code de l'artisanat est abrogé. 

Les membres des chambres de métiers dont la durée du mandat 
avait été limitée par application des dispositions de l’article 5 sus- 
visé resteront en fonction jusqu'à l'expiration normale de leur 
mandat. 

Le mandat des membres des chambres de méliers d'Alsace et 
de Moselle, élus en 1%?, est prorogé jusqu'en 1959. 

Art. 2, — ]] sera procédé avant le 31 décembre 1456 à des élections 
partielles aux chambres de métiers dans les conditions fixées par 
les articles 7 et 8 du code de l'artisanat. 

Il sera également procédé. avant la même date, et selon les dis- 
positions de la loi Eos. au renouvellement des membres des 
chambres de métiers d'Alsace et de Moselle, élus en 1949. 

Art, 3. — [. — Les métiers représentés par la chambre de métiers 
de la Seine se répartissent entre les sept catégories professionnelles 
nivantes : 

ire catégorie. — Alimentation; 

2e catégorie, — Bâtiment; 











4) Voir: Assemblée nalionale (3e légisi.), n° 2759, 299, 2434 
el in-8e 254. 





prévu à la présente loi n'entrainerait pas pour chaque catégorie 
un renouvellement de la moitié de ses membres, il sera prévu 
pour le renouvellement partiel suivant, un tirage au sort destiné 
à rétablir au sein de chaque catégorie un renouvellement exact 
par muilié. 

Art. 5. — Seuls les titulaires du certificat d'artisan visé à l'ar- 
ticle 22 du code de l'artisanat, ou de tout diplôme reconnu équi- 
valent par le ministre chargé de l'enseignement technique pourront 
exercer les métiers pour lesquels une formation professionnelle 
complète est indispensable, afin de donner toutes garanties dans 
l'exécution des travaux 

Cette disposition est applicatle, quelle que soit la forme de 
l'entreprise, lorsque ses effectifs ne dépassent pas ceux qui sont 
fixés par les textes régissant l'artisanat, 

La liste de ces métiers avec leurs spécialités connexes ou com- 
plémentaires, sera rétablie dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, par décrets pris sur Île 
rapport du ministre chargé de l'artisanat, et, éventuellement, des 
autres ministres intéressés, après avis de l'assemblée des présidents 
des chambres de métiers de France et des organisations profes- 
sionnelles nationales les plus représentatives qui pourront ulté- 
rieurement deynander que de nouveaux décrets, pris dans les mèmes 
condilions, puissent compléter ladite liste, 

Le Gouvernement fixera par décret les règles transitoires concer- 
nant l'application des disposilions du premier alinéa du présent 
art:cie. 

Sont considérées comme juslifiant de leur qualification profes- 
sionnelle pour le métier considéré, les personnes qui l'auront 
exercé pour leur propre compte antérieurement à la publication des 
décrets prévus au troisième alinéa du présent article. 

Art. 6. — Les infractions à l'obligation de posséder la qualifica- 
tion prévue à l'article 5 ci-dessus, alinéa ff, sont punies d'une 
amende de 25.000 à 200000 F et d'un emprisonnement d'un mois 
à six mois ou de l'une de ces deux peines seulement, 

Ari. 7. — Des décrets fixeront en ‘ant que de besoin les conditions 
d'application de la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 octobre 1956. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N°20 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 16 octobre 1976.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modification par l'Assemblée 
nalionale dans sa troisième lecture tendant à remplacer, dans le 
titre de Ja loi n° 51-558 du 14% mai 1951, les mots: « personnes 
contraintes an travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi », par les mots: « victimes de la déportation du travail », 
transmise par M, le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1), — (Renvoyée à la 
commission des pensions [pensions civiles et militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression !.) 


Paris, le 10 octobre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 octobre 1%%, l'Assemblée nationale & 
adopté, avec modification, en troisième lecture, une proposition de 
loi tendant à remplacer, dans le titre de Ja loi ne 5153 du 
44 mai 1951, les mots: « personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire 
français annexé par l'ennerni », par les mots: « victimes de la 
déportation du travail », 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le 
Con-eil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum 
de quarante jours de session à compter de demain inclus, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envot. 
P Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
ération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


1) Voir: A<semblée nationale (2e Jégist), nos 178, 5843, 9069, 10110 et 
in-be 1708, 11188, 1184 et in-80 2135 (3e législ.), n° 80, 2167 et in-8e 
215; Conseil de la République, n° 109, 364 et in-8° 136 (année 1955), 
61 et 147 (session de 1%5 1%). 
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L'Assemblée nationale à adopté, en troisième lec'ure, la propo- 
bilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — Dans: le titre de la loi ne 51-538 du 14 mai 1951, 
les mots: « victimes de la déportation du travail » sont substitués 
aux mois: « personnes Ccontrantes au travail en pays ennemi, en 
terriluire étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire français 
annexé par l'ennemi ». 

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 10 octobre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°21 


(Session ordinaire de 1956 1957, — Séance du 16 oclobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser les altributons de In 
caisse nationale des marchés de l'Elat, des collectivités et élablis- 
sements publics, présentée par M. Blondelle, sénaleur, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Caisse nationale des marchés créée par 
la loi du 1% août 1%%6 a pour objet, d'une part, de faciliter, par 
des opérations de crédit, le financement des imnarchés de l'Etat, 
des collectivités, des établissements publics et des en reprises as<u- 
rant un service concédé par l'Elat, et de ceriaines entreprises 
nalionalisées 

Celte caisse intervient également dans l'octroi de crédit lor-que 
est donnée la garantie d'un organisme instituant entre des membres 
d'une même branche d'indus rie une garantie mutuelle reconnue 
suffisante, À ce titre elle réalise nolamment des opérations collec- 
tives à moyen terme destinées plus spécialement au rééquipement 
industriel des petites et moyennes entrepris ainsi que des entre- 
prise: arlisanales. 

Ces dispositions résultent notamment de l'article 8 de la lni du 
149 août 19%6, modifié par l'article 435 de la loi n° 5380 du 
1 février 193 et par le décret n° 55-616 du 20 mai 1995. 

Mais une difficulté d'interprétation de ces texles se pose nolam- 
ment pour la caisse des marchés en ce qui concerne l'équip ment 
des entreprises agricoles, ce qui nécessite une refonte des différents 
textes précités en vue de les adapter aux nécessilés économiques 
et sociales et notamment aux conséquences de la grave crise agri- 
cole actuelle 

C'est pourquoi mous vous proposons, 
d'adopter la proposition de loi su;vante : 


Mesdames, Messieurs, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article S de la loi du 19 août 193% instiluant 
la caisse nationale des marchés de HElat, des collectivités et éta- 
blissements publics modifié par l'article 45 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 et par le décret n° 55-616 du 20 mai 19%55, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 8. — 19 La caisse nationale des marchés de l'Etat, des 
collectivités et des établissements publics peut également inlervenir 
pour l'octroi de crédits lorsqu'elle reçoit des garanties suffisantes : 

« Soit d'un organisme instituant une garantie mutuelle entre les 
membres d'une même profession onu de plusieurs professions; 

« Soit d'un organisme professionnel ou in‘erprofessionnel de 


caution, : 
« Soit d'une société professionnelle ox interprofessionnelle de 
garantie régie par la loi n° 612 du 17 novembre 1943 sur la gestion 


des intérèts professionnels ; 

« % A cet eflet, les chambres de commerce, les chambres de 
métiers et les chambres d'agriculture, ainsi que les assemblées de 
ieurs présidents respectifs, sont autorisées à constituer des sociétés 
Lg eng ou interprofessionnelles de garantie dans les condi- 
ions fixées par celte loi. » 





ANNEXE N° 22 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le décret-loi du 8 août 195, 
modifié par les décrets du 3% octobre 19% et le décret n° 55-562 
du 20 mai 195%, relalifs à l'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, présentée par M Blondeile, sénateur, — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et Ccom- 
merciale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique a reposé pendant plus d'un siècle sur la loi du 
3 mai 1*i1. 

La base de cette loi était le jury d’expropriation, composé de douze 
propriélaires, qui était chargé de fixé souverainement les indem- 
nités d'expropriation, Le législateur avait vu dans cette institution 


1 Consent, DE LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1906-1957. — 28 août 1957, 





le meilleur moyen d'assurer le respect du principe de la juste et 
préalable indemnité proclamé par l'article 17 de la Déclaration des 
Droits de l'homme À du enoyen, et par l'article 545 du code civil. 

Le législateur n'avait édicté aucune règle préc;se pour guider le 
jun d'exproprialions et, de surcroit, ses décisions n'élaient suscep- 
ibles de pourvoi en cassation que pour excès de pouvoir, incompé- 
tence et vice de forme, à l'exclusion de la violation de la loi. 

Quelques règles négatives on! été, par la suite, intrcduites pour 
limiter les indemnités jugées excessives 

Ces règles ont été reprises et développées par le décret-loi du 
8 août 1%, qui a refondu la loi du 3 mai 1841 dans le but princi- 
pal de supprimer le jury d'expropriation. 

I y à substiiué une commission arbitrale, où sous la présidence 
d'un magistrat, l'on trouve deux fonctionnaires, un notaire et un 
représentant de la propriété privée 

Il a décidé, en outre, que les décisions de la commission arbi- 
trale d'évaluation seraient susceptibles d'appel devant le tribunal 
civil, mais il a encore exclu dans le pourvoi en cassation le moyen 
tiré de la violation de la loi. 

Conformément au vœu de ses auteurs, le décret-loi du 8 août 19%5 
a eu pour effet de réduire, dans l’ensemble, les indemnités d'expro- 
prialion, mais la cour de cassation ne pouvant exercer son contrôle, 
de très grandes divergences ont subsisté, non seulement dans la 
fixation de fait de l'indemnité, mais aussi dans la détermination des 
principes qui la régissent. 

Si généralement, les commissions arbitrales et les tribunaux civils 
n'accordent une indemnilé comprenant, outre la valeur vénae de 
l'immeuble, des indemnités pour dépréciation des parcelles subsis- 
tantes, emploi et éviction, il ny a là aucune obligation légale, et 
l'indemnité est fixée d'une manière globale, sans discrimination 
entre ces divers prélèvements. 

Bien plus, sur des queslions capitales comme celles de la dépré- 
ciation de la monnaie, on trouve les solutions les plus divergentes, 
que la cour de cassation n'a pu que « laisser passer », puisque, en 
celle matière seulement, elle ñe connait pas de la violation de la loi 
(V. les arrêts de la chambre commerciale et financière des 23 nov. 
193, Bulletin civil I, p 252 et 6 oct. 1954, id, I, p. 22). 

Ces décisions ont attiré l'attention de l'administration, qui a modt- 
fié à son avantage la législation générale sur l'exproprialion, par 
un procédé dont la légalité est des plus discutables. 

Bien que mi la loi du 14 août 1954, ni celle du 2 avril 1955 n'aient 
donné au gouvernement le droit de modifier par décret la légis- 
lation générale sur l'expropriation, celui-ci a inséré dans le décret 
n° Oo-062 du 20 mai 15, facilitent l'acquisition rapide au juste prix 
des terrains nécessaires à la construction des logements, six articles 
modifiant la législation générale. Ce décret-loi fait d'ailleurs l'ob- 
jet d'un recours pour excès de pouvoir. 

Après avoir introduit des réformes excellentes telles que le pour 
voi en cassation pour violation de la loi (art. 3); l'obligation pour 
les commissions arbitrales de motiver leurs décisions (art. 2): l'obli- 
galion pour le tribunal de rendre sa décision sur appel danse un 
délai déterminé (art. 2) le décret du 20 mai 1955 a introduit d'au- 
tres dispositions qui ne sauraient être maintenues. 

Certes, il n'y a aucun inconvénient à ce que le tribunal civil juge 
d'appel ait, comme la commission arbitrale d'évaluation, la faculté 
de demander des renseignements aux administrations financières 
(art. 2 et 7), Mais il est inadmissible d'assigner aux déclarations 
fiscales faites pendant les cinq dernières années et aux évaluations 
administratives une force obligatoire pour les juridictions chargées 
de fixer l'indemnité. 

En eflet, la valeur des terrains à parfaitement pu changer pen- 
dant les cinq dernières années, et cetle disposition tend à faire pro- 
fiter l'administration des dévaluations monétaires qui pourraient 
survenir. 

D'autre part, la formuie employée, en se référant aux déclarations 
fiscales qui reposent sur la valeur vénale des propriétés, tendrait 
à exclure l'octroi d'indemnités pour dépréciation, remploi ou évic- 
tion, contrairement à une jurisprudence constante. 

Il convient donc de revenir sur les modifications qui ont été appor- 
tées, par l'article 5 du décret du 20 mai 1955, à l'article 41 du décret- 
loi du 8 août 19%. De même, l'article 6 de ce décret interdit à la 
commission de tenir compte des hausses se sont produites 
moins de six mois avant on depuis l'annonce des projets de travaux. 
Cette disposition est trop absolue, car des hausses ont pu se produire 
pour des raisons étrangères à l'annonce des travaux, et il doit en 
être tenu compte. 

La formule ancienne de l'article 45, qui interdisait de faire état 
des hausses spéculatives suffisait de manière absolue. 

La législation en vigueur appelle encore d'autres remarques. 

L'article 45 déjà cité du décret-loi du 8 août 1935 dispose que 
l'mdemnité est fixée d'après l'état et la valeur des biens au jour 
de l'ordonnance du président du tribunal civil prononçant l'ex- 
propriation. Or, il peut arriver qu'un délai extrémement long s'écoule 
entre l'ordonnance du président du tribunal civil et la fixation de 
l'indemnité, C'est ainsi que, tout récemment, on vient de signaler 
le cas d'agriculteurs dont les propriétés, situées sur la ligne Maginot, 
ont été expropriées en 1935, et qui viennent seulement d'obtenir — 
vingt ans après! — une décision fixant l'indemnité. Avec la règle 
de l'article 45 actuel, x va sans dire que celte indemnité est deve- 
nue dérisoire. 

Pour éviter de tels abus, il conviendrait de décider que l'indermn- 
nilé est fixée d'après l'état et la valeur des biens à la date de la 
décision de la commission arbitrale d'évaluation, tout en laissant, 
bien entendu, à la commission le soin de faire abstraction des amé- 
liorations apportées à l'immeuble dans le seul but de majorer l'in- 
demnité. 
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n reste le cas où l'administration n'a pas accepté l'évaluation 
faite par la commission. L'article 46 aclue lui donne le droit de 
ne pas payer la partie de l'indemnité contestée, en se bornant à la 
consigner. Cette faculté peut aboutir aux mêmes abus que précé- 
demment signalés, lorsque l'instance d'appel dure longtemps. fl 
imporle peu, d'ailleurs. que l'indemnité ait été consignée, puisque 
l'exproprié n'a pas pu en disposer, ni par suie la reimnplacer pour 
éviter la hausse des prix. 

11 convient de modifier complètement ce système. Certes, l'ad- 
ministration a le droit de faure appel: certes, également, on peut 
lui donner le droit de dufférer le payement lorsqu'elle a des doutes 
sur la solvabilité du propriétaie exproprié; mais alors, si l'adminis- 
tration diffère le payement, elle doit prendre à sa charge le risque 
de dévaluation, et l'indemnité doit alors être fixée d'après la vaieur 
des biens au jour de la décision du tribunal civil. 

Aussi bien, la consignation de l'indemnité est une mesure qui 
ne répond à aucune espèce d'utilité, sauf sans doute que la caisse 
des dépôts et consignations prête à l'Etat l'argent qu'elle à en consi- 
gne! Mieux vaut alors laisser à l'administration le choix, ou de 
payer l'indemnité contestée, ou en différer la payement, étant donné 
que dans cette seconde hypothèse, elle prendra le risque d'une déva- 
luation d'indemnité. Les disposilions quelque peu archaïques de 
l'article 46 du décret-loi du © août 19% devraient être modifiées 
en ce sens. 

Une autre disposition relative à l'indemnilé appelle encore des 
commentaires. L'article 53 du déeret-loi du 8 août 1235 prévoit que, 
lorsque les terrains expropriés n'ont pas reçu la destination pré- 
vue, le propriétaire peut en demander la rétrocession, Mais le prix 
de rétrocession n'est pas égal au montant de l'indemnité d'expro- 
priation:; il est procédé à une nouvelle fixation du prix d'après la 
valeur actuelle du bien. 

Cette disposition rend illusoire la faculté de rétracession, car les 
propriétaires doivent payer la valeur actuelle du terrain, et si une 
dévaluation s'est produite dans l'intervalle, le prix qu'ils ont à payer 
devient plusieurs fois supérieur à l'indemnité qu'ils ont reçue. L'in- 
justice commise à leur égard est encore aggravée lorsque l'admi- 
histration ayant contesté l'indemnité et l'ayant consignée, ils se 
trouvent ne rien avoir touché. 

ll conviendrait donc de modifier l'article 53 pour décider l'exten- 
sion de la procédure suivie depuis le 16 mars 196 pour la resli- 
tution des terrains militaires expropriés à des fins militaires. 

D'autres dispositions du décret-loi du 8 août 19% ne paraissent 
pas justifiées à l'heure actuelle, 

L'article 59 du décret-loi du 8 août 1935 dispense, d'une façon 
générale, les travaux militaires de toutes les formalités d'enquête 
préalable, 

Or, les travaux militaires apportent des gènes au moins égales, 
si ce n'est supérieures, aux autres travaux publics; il n'y aurait de 
raisons de principe à supprimer les formalités d'enquête que dans 
le cas où il s'agit de travaux présentant un caractère de secret mili- 
taire, La loi du 6 janvier 1%51 a d'ailleurs montré la voie, puis- 
qu'elle supprime en temps de paix l'expropriation d'urgence pour 
ces travaux, sauf lorsqu'ils présentent ce caractère de secret mili- 
taire. I1 convient de mettre l'article 59 du décret-loij du 8 août 1%: 
en harmonie avec la loi du 6 janvier 1%51. De même, l'article 60, 
relatif à l’expropriation d'urgence en matière militaire, se rapporte 
à la loi du 30 mars 1831, aujourd'hui abrogée., Il convient égale- 
ment de la mettre en harmonie avec la législation actuelle. 

Enfin, il faut signaler une lacune grave de la législation: 

L'administration use raremen! de la faculté qui lui a été donnée 
par l'article 33 du décret du 2 mai 1%36 de con-uller les chambres 
de commerce, les chambres d'agriculture ou les chambres de 
métiers, Sans qu'il soit, toutetois, porlé atteinte aux pouvoirs de 
décision de l'autorité compétente pour déclarer l'utilité publique des 
travaux, les chambres d'agriculture, les Chambres de commerce et 
les chambres de métiers doivent être appelées à éclairer les Pouvoirs 
pubiics sur le choix des terrains à exproprier. 

Cette réforme a été déjà réalisée par la loi n° 53-683 du 6 août 
4953 en ce qui concerne les expropriations de terrains nécessaires 
à la construction d'habitations et à l'aménagement de zones affec- 
tées à l'habitation et à l'industrie, Elle mérite d'être étendue à 
toutes les expropriations pour lesquelles il y a lieu à enquête pré- 
alable. 

Cette réforme, qui fait l'objet de l'article 9 de la proposition de 
loi, mettrait d'ailleurs fin à une controverse qui oppose depuis 1936 
l'administration des travaux publics d'une part, les chambres de 
comunerce et les chambres d'agriculture d'autre part, dans l’inter- 
prélation des conséquences exactes de l'abrogation par le décret du 
2 mai 1936 de l'ordonnance du 18 février 1834. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter, mesdames, mes- 
sieurs, la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e. — Les alinéas 2, 5 et 6 de l'article 31 du décret du 8 août 
195 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique sont ainsi 
modil'és : 

Alinéa 2: « La commission arbitrale comprend: un magistrat, 
président; deux foncticnnaire:, deux notaires et deux représentants 
de la propriété privée ». 

Alinéa 5: « Les notaires sont désignés... ». 

(Le reste sans changement.) 

Alinéa 6: « Les repré-entants de la propric'é privée sont choi- 
sis 


…. D. 
Le reste sans changement.) 
2 Conseil D& LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1956-1957, — 28 août 1957, 








Art. ® — Les articles 2, 3 et 4 du décret n° 55362 du 20 mai 16, 
modifiant les arlicles 3 et 40 du décret du B avûl 1%%, sont 
ratifiés. 

Art. 3 — L'article 41 du decret du 8 août 19%, modifié par Île 
décret n° 55-562 du 20 mai 19%, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« L'indemnité d'exproprialion doit comprendre la réparation de 
tous les dommages acluels et certains causés par le fait tu me de 
l'éviction. Outre une indemnité égale à la valeur de l'immeuble, 
elle comprend, s'il y a heu, une indemnité de dépréciation, nolam- 
ment en cas de division ou de difficulté d'accès des parcelles, 
une indemnité de réemploi et ‘ne indemnité spéciale d'évichon. La 
commission arbitrale statue sur ces divers élément d'ndemnilé par 
des dispositions distinctes. 

« L'indemnité d'exproprialion ne peut toutefois s'étendre au pré- 
judice incerlain et éventuel qui ne serait pas la conséquence directe 
de l’expropriation. 

« Les administrations compétentes sont tenues de fournir à la 
Commission Sur sa demande tous renseignements utiles, » 

Art. 4 — L'article 45 du décret du 8 août 19% est ainsi modifié! 

« Les indemnités sont, en principe et sauf les exceptions résultant 
d> dispositions législatives particulières, fixées d après l'état et la 
valeur des biens à la date de la décision de la commission arbi- 
trale d'évaluation. 

« Toutefois, lorsque l'administration ayant fait appel de la 
décision de la commission arbitrale, a usé de la faculté de différer 
le payement de la fraction contestée de l'indemnité, le tr,bunal 
civil doit procéder à une double évaluation de la valeur des biens 
au jour de la décision de la comainission arbitrale et au jour de 
sa propre décision, L'indemnité est fixée à la moyenne de ces deux 
sommes, délerminée à proporlion de l'indemnité versée el de 
l'indemnité non encore versée. 

« Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les amé'iorations 
de toute nature, telles que construction, plantation, installations 
diverses, acquisition de marchandises, etc... qui auraient élé faites 
à l'immeuble, à l'industrie où au fonds de commerce, même anté- 
rieureinent à la décision de la commission arbitrale, ne donnent 
lieu à aucune indemnité si, en raison de l'époque à laquelle ces 
améliorations ont eu lieu ou de toute autre circonsiance, il 
apparait qu'elles ont été failes dans le but d'obtenir une indemnité 
plus élevée, Sont présumées faites dans ce but, sauf preuve 
contraire, les améliorations postérieures à l'ouverture de l'enquête 
prévue au titre NH. M n'est pas non plus tenu comple des contrats 
qui auraient été passés dans les mêmes conditions. 

« La Commission arbitrale ne doit tenir aucun compte, dans la 
fixalion des indemnités, de la hausse spéculalive, même conslatée 
par des actes de vente, qui aurait été provoquée par l'annonce des 
travaux ou par leur réalisation partielle. » 

Art. 5. — L'alinéa 1e de l'article 46 du décret du 8 août 1935 est 
ainsi modifié : 

« L'administration peut prendre possession moyennant le verse. 
ment de l'indemnité fixée par la commission arbitrale d'évaluation. 
Toutefois, lorsqu'elle à fait appel de cetle décision, elle peut 
prendre possession moyennant le versement d'une somme égale à 
la partie non contestée de l'indemnité, » 


Art, 6. — L'alinéa 4 de l'article 53 du décret du 8 août 1935 
est ainsi modifié : 

« La rétrocession des terrains est subordonnée à la restitution 
de l'indemnité reçue par les anciens propriétaires ou leurs ayants 
droit, augmentée des intérêts légaux, cette indemnité étant éva- 
luée conformément à l'article 2 de la loi n° 36-259 du 16 mars 19%. » 

Art. 7. — L'article 59 de la loi du 8 août 14% est ainsi modifié: 

« Les formalités prescrites par les titres F et I du présent décret 
ne Sont pas applicables aux travaux militaires intére-sant directe- 
ment la défense nationale et entrepris après avis conforme de la 
commission restreinte unique, prévue par l'article 32 du décret du 
23 août 149 relatif au contrôte des opérations immobilières pour- 
suivies par les Services publics ou d'intérêt public. 

« Ces formalités cessent également d'être applicables dans Îles 
cas prévus par l'article 1er de la loi du 11 juillet 19% sur l'orga- 
nisation de la nalion en temps de guerre à lous les travaux 
entrepris par le ministère de la défense nationale. 

« Pour les travaux prévus aux deux alinéas qui précèdent, un 
décret détermine les terrains qui sont soumis à l'exproprialiun. . 

Art, 8. — L'article 60 du décret du 8 août 1935 est ainsi modifié: 
.« Le décret du 30 octobre 19% relatif à l'expropriation et à 
l'occupation temporaire des propriélés nécessaires aux travaux 
militaires s'applique à l'expropriation en cas d'urgence des pro- 
priélés privées pour les travaux qui sont visés à l'alinéa précédent, » 

L'article 7 du décret no 55-562 du 20 mai 1955, modifiant l'arti- 
cle 10 du décret précité du 30 octobre 1935 est ratifié. 


Art, 9, — Lorsque les immeubles visés par l'enquête prévue au 
dernier alinéa de l'article 3 du décret du 8 août 1%% relatif à 
l'exproprialion pour cause d'utilité publique sont utilisés pour la 
production agricole, ou pour des fins industrielles, commerciales ou 
artisanales, les chambres d'agriculture, les chambres de commerce 
ou les chambres de métiers, sent, suivant le cas obligatoirement 
appelées à délibérer et à exprimer leur opinion tant sur les 
atteintes portées aux intérêts dont elles ont la Charge que sur 
l'utilité publique des travaux projetés dans leur circonscription 
Un règlement d'administration publique interviendra pour l'app'ica: 
ion des dispositions prévues ci-dessus, ” 
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ANNEXE N°23 


Session ordinaire de 156-197. — Séance du 16 octobre 1156.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de la 
producer  indu-trielle sur la cinquitine conférence mondiale 
de l'énergie tenue à Vienne (Autriche) du 17 au 23 juin 19%, 
par MM. toudé du Foreslo et de Villoutreys, séna:eurs. 


I — GENERALITES 


La conférence mondiale de l'énergie s'est tenue à Vienne du 
17 jun au 23 juin HE et s'est prolongée par une série de voyages 
d'étude, des différents congressistes élant répartis en un certain 
Nonnbre groupes, La conférence réunissait environ 2.000 Ccongres- 
Giles appartenant à 56 malins La délégation française comptant 
lus de 140 membres avait à sa tête M. Saugeot, directeur de 
létre ne lé et du gaz au ministère de lindusirie et du commerce. 
Toutes les nations représentées avaient envoyé des délégations 
tolalivemment fort napuriantes, Des constalations d'ordre technique, 
docdre adimimistratt, d'ordre « propagande » et d'ordre social ont 
pu otre fanes par notre mission, tant au cours de la conférence 
proprement dile que pendant les Voyages d'études, Signalons à ce 
propos noire lupefachon de constater que dans le faiscean des 
fanions appartenant aux différentes nations figuraient deux fois les 


Cou:turs française s, 
Renseignements pris, il s'agissait, en plus du drapeau français, 
du « drapeau aïgérien », D'autre part, sur les différentes listes 


( IT [l l hatrons participantes et leur contribution aux 


différen:s rapports, l'Algérie Clait mentionnée à part cultinme une 
nation uIveraine, 

Ces dispositions ont été diversement appréviées et des commen- 
laires curieux, broniques où narquois et quelques-uns indignés 


hous ont été faits à ce sujet par des participants de nationalité 
les plus d'verses, 

Sans verser dans un chauvinisme excessif, celle manifestation 
nous à paru déplacée au moment où le Gouvernement français et 
son munistre résidant s'atlachent à rétablir l'ordre dans ce terri- 
loire français, 

Une première constatation d'ordre général s'impose: alors que 
les délégations de la plupart des pays membres — méme des pays 
es mois évolués — se croyaient obligées de remplir le duuble 
rôle de techniciens et de propagandisles, notre délégation par 
souci de modestie a conservé sur la plupart des sujets un silence 
dont Le mms que l'on puisse dire est qu'il à été accueilli comme 
uu signe d'infériorité technique, qui, pourtant, est très loin de la 
réalité, Aussi bien à la lecture des rapports des différents pays 
qu'à l'audilion des difiérentes interventions, le technicien le moins 
averti pouvait s'apercevoir que la France n'élait pas en retard Gu, 
à tout le moins, élait en mesure de confronter avec fruits ses 
propres conceplions avec celles des autres pays. Elle ne l’a cepen- 
dant fait qu'avec une excessive sobriété en séances publiques el 
cela et infiniment regreilable, d'autant plus que les trois langues 
officielles de la conférence étant l'anglais, l'allemand et le français, 
il était un peu pénible de conslaler que les quelques rares inter- 
ventions en français émanaient, dans leur majorité, de pays 
voisins tels que la Suisse, la Belgique ou lilalie, mais trop rarc- 
ment de la France 

Nous avions constaté, aussi bien en ce qui concerne la C. E. C. A. 
que d'autres congres internationaux, que les délégations françaises 
considéraient comme déshonorant et contraire à Flesprit d'indivi- 
dualisime bien connu de notre pays, de préparer les lierventions 
par une réunion commune des différents intéressés se répartissant 
Ja tâche avant les réumions, Jamais peut-être encore nous ln avions 
senti la nécessité d'une telle organisation avec autant d'acuilé qu'à 
Vienne, Que ce oit les Indiens, les Chinois, les Russes, les 
Tchèques ou les Polonais, les Ainéricains ou les Anglais — encore 
sommes nous obligés de faire quelques rCserves pour Ceux cr qui 
ont éprouvé le besoin d'évoquer des particularismes terriloriaux 
— chacun intervenait selon un plan parfaitement méthodique et 
perceplible pour chacun. La délégation française n'avait aucune 
instruction, aucune directive, et la plus aimable anarchie n'a cessé 
d'y régner. Sans doute des contacts personnels ont-ils élé pris et 
c'est certainement la partie la plus positive de la Apres fran- 
caise à Vienne, sans doute ne faul-il faire le reproche de cet état 
de cho à personne car les désignations ont été failes sans plan 
d'ensemble el trop tardivement, Mais nous avons entendu des 
réflexions élonnées, et nous pouvons dire douloureusement éton- 
nées de nos amis de langue française devant un silence qui a été 
regreltablement interprété, Nous pouvons d'ailleurs ajouter que, 
parmi Les rapports qui ont été présentés, la France (voir annexe n° 1) 
s'est canutonnée dans des domaines limilés alors qu'elle aurait pu 
rapports fort intéressants concernant l'energie  alo- 
mique, l'énergie Solaire, l'énergie géothermique ou  Flénergie 
thermique des mers, Signalons, cependant, le rapport Gibrat-Auroy 
sur l'énergie des marées, Là aussi, le manque de préparation, la 
négligence de cet élément essentiel qu'est la propagande serm- 
blent infiniment regretlab'es, 

Cela posé, l'organisatim méme de la conférence rendait les inter- 
ventions pénibles, Celle organisation élait cependant indispen- 
gable élant donné le grand nombre de congressisles et le grand 
nombre d'intervention Les rapporteurs généraux avaient droit à 
un quart d'heure environ de parole, les interventions éta ent limi- 


produire des 





tées à cinq minutes, Cetle dernière mesure fut d’ailleurs fort habi. 
lement tournée par les nations qui avaient pourlant le moins de 
choses à dire el le moins d'exemples à donner telles que l'Inde 
et la Chine par exemple, où des techniciens se succédèrent à la 
tribune par rafales de 7 ou 8, de façon à allier à la fois la propa- 
gande au désir de tourner le règlement 

Pendant la conférence, il nous a été donné l'occasin de nouer 
des contacts personnels soit au cours d'une réunion à l'ambassade 
de France, soit au cours d'un déjeuner offert à quelques membres 
de la délégation française par la méme ambassade de France, soif 
au cours d'une réunion offerte à quelques membres de chaque délé- 
galion par l'armbassade de Russie, soit enfin au cours des réce 
lions organisées pour un nombre plus important de membres de 
chaque délégation, mais cependant limité, par la société Brown 
Bovery au Palais Liechtenstein, par'le bourgmestre de Vienne au 
Rathaus ou par le président du conseil autrichien à Schoenbrunn, 


IT, — CONFERENCE PROPREMENT DITE 


IL élait matériellement impossible d'assister à toutes les confé. 
rences, En général, en eflet, se tenaient trois discussions simul- 
lancées: l'une dans la grande salle et deux dans des salles annexes. 

H nous à élé donné de nous intéresser aux queslions suivantes: 


1° Section À. — Généralités sur les moyens énergétiques. 
Présidence de l'ingénieur général français Salmon. 


Après nn rapide examen effectué par un Anglais sur les réserves 

de pétrole brut dans lequel à été souligné qu'il n'y avait pas eu, 
ces dernières années, de découvertes majeures nouvelles et que les 
réserves ont été augmentées de 5,3 p. 100, après un exposé de 
l'Autriche sur l'emploi des résidus solides et la crémation des immon- 
dices, un délégué russe nous a donné des précisions fort intéres- 
santes sur l'établissement des centrales électriques en cascade sur 
la rivière Angara, affluent du lenissei en Sibérie, Ces centrales 
devant produire 70 milliards de kWh, sont construites de façon éco- 
hoimique avec 2 mèires cubes de béton par kW installé, La Russie 
e-père arriver à produire % p. 400 de son énergie électrique glo- 
bale en hydro-électricité Des grands barrages sont en cours sur la 
Volga avec Comme ebjectif l'irrigation, la régulation du fleuve et 
également la production d'énergie électrique. Enfin, la Russie a éva- 
lué à 2.500.000 KW les projets d'installation en cours d'énergie nuclé- 
aire, 
La Chine, dont les orateurs étaient fort nombreux, nous a exposé 
que son objectif était d'installer 544 millions de kW sur le Yan Tsé, 
le Fleuve Jaune, le Hoang Ho et l'Amour, ces dernières instal- 
lalions étant faites en collaboration avec l'U.R.S.S. Les volumes 
de béton en kW installé varient de 2 à 6 mètres cubes. 

Alors que 4,3 anilliards de KWh étaient distribués pour toute 
la Chine en 199, ce chiffre passait à 7,26 milliards en 1952 et on 
espère atleindre 17 où 19% milliards de kWh en 1%7 pour &0 millions 
d'habitants. 

L'utilisation de la tourbe dans les turbines à gaz a été évoquée 
par un délégué anglais qui a précisé que, devant les rapides progrès 
des réacteurs atomiques, il était peu probable que les projets qui 
avaient été envisagés viennent à voir le jour. 

Le Japon est venu exposer ses difficultés quant à l'exploitation 
des houillères, le prix de revient du charbon étant en perpéluelle 
auginentalion sous l'influence de l'augmentation des charges sociales, 

La Suède a fait élal de ses travaux en énergie nucléaire et pré- 
voit, pour 1963, la mise en service d'une centrale atomique 
de 100.000 kW, 

L'Inde nous a fait un historique çomplet du développement de 
l'énergie électrique dans ce pays, à partir de la centrale de l'Etat 
de Mysore de 4.500 KW et cell: de Bombay de 50.000 kW construites, 
l'une et l'autre, en 1914. C'est en 1M7 que la production de l'énergie 
électrique a commencé à prendre un certain essor, En 1955-1%%6, 
3,4 millions de KW élaient installés, Actuellement, la production 
atteint 11 milliards de kWh, soit sensiblement 30 kWh par tête 
d'habilant (à comparer avec notre propre consommation qui est 
de 1.300 kWh). Les réserves d'énergie hydraulique possibles sont 
évaluées à % millions de kW. 

Les réserves de bons charbons cokéfiables sont évaluées à 2.700 mil- 
lions de tonnes et celles de charbons non cokéfiables à 39.650 mil- 
lions de tonnes, 

La politique semble axée sur la construction de centrales ther 
miques sur le carreau des mines. 


2 Section D. — Liquéfaction des combustibles solides 
et repartitions d'energie. 


Président: M. Hunter, U. S. A 


Au cours d'une seconde séance, nous avons entendu des exposés 
japonais, allemands, angiais, tchèques, américains et hongrois sur 
la liquéfaction des combustibles solides 

I a été fait mention, au cours de cette séance, d'un rapport reçu 
tardivement du comité français, et qui prévoit, pour 1965, les répar- 
Lilions suivantes: 


— 51,2 p. 100 de charbon: 
— 15,2 p. 100 d'énergie hydraulique; 
— 13 p. 100 environ de pétrole ; 


— 0 p. 100 d'énergie nucléaire ; 
— 0,5 à 1 p. 100 de gaz naturel. 
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Au cours de la discussion des questions d'avenir et, en particu- 
lier, le remplacement progressif du pétrole, dont les réserves risquent 
de s'épuiser, ont élé évoquées. Ces réserves sont évaluées à 80 mil- 
liards de tonnes, dont 20 milliards certaines sans compiler les réserves 
sous-marines peut-être équivalentes, Sur la base des réserves et de 
la consommation actuelle, ces réserves se situeraient entre treize 
et vingt-quatre ans. Cependant, certains espoirs peuvent naître en 
Afrique et, d'autre part, l'utilisation de gisements pauvres et l'em- 
ploi de schistes bilumineux ont élé éludiés par l'U, R. S. S. el les 


Etats-Unis. 


% Section G?. — Construction et utilisation des chaudières 
à vapeur. 


Président: M. Slyrikovich (U. R. S. S.). 


Une séance entière a été consacrée à l'étude des nouveaux foyers 
de chaudières à charbons, et plus spécialement des cyclones du 
type horizontal et du type vertical. 


4 Section J1. — Energie nucléaire. 
Président: À. Rusk (Suède). 


Un intérêt tout spécial a été accordé à l'énergie nucléaire. La 
présidence était assurée par un Suédois et dix-neuf rapports ont été 
présentés faisant tous preuve d'une très grande pue quant aux 
dates probables d'ulilisation sur une grande échelle de l'énergie 
atomique, Le rapport générai a été présenté par le professeur Lint- 
ner, qui a fait de très nombreuses allusions aux travaux de sir John 
Cockcroft à la conférence de Genève. Il a passé en revue l'orien- 
talon actuelle dans la construction des réacteurs, l'emploi des régé- 
nérateurs Breeder et les problèmes de rentabilité. Peu de nouveau- 
tés depuis Genève. Après le rapport général, trois orateurs apparte- 
nant l'un à l'U. R. $, S., l'autre à la Grande-Bretagne et le troi- 
sième aux Etats-Unis ont été autorisés à parler un quart d'heure, 
comme appartenant aux nations les plus évoluées, les autres ora- 
teurs n'ayant droit qu'à cinq minutes. 

La Grande-Bretagne a présenté deux orateurs qui se sont étendus 
sur la mise en service de la plus grande centrale nucléaire actuel- 
lement en marche: Calder Mall. La tendance du moment est de 
rechercher l'utilisation de l'uranium naturel, ou très légèrement 
enrichi, avec refroidissement au gaz ou à l'eau lourde. Les carac- 
téristiques du plutonium sonc extrêmement intéressantes et méri- 
tent d'être étudiées d'une façon plus approfondie. 

Le second orateur anglais a précisé que Calder Hall avait pour 
but principal la production de plutonium. 

Le docteur Kossotchski pour l'U. R S. S. a fait l'historique des 
recherches nucléaires en Russie, Il a précisé qu'en 1954 a élé mise 
en service une première centrale atomique de 5.000 kW. De 1996 
à 1960, il est prévui la mise en service de 2? à 2,7 millions de kW, 
chaque centrale ayant une puissance installée de 4 à 600.000 kW 
Ces centrales sont construites dans la région européenne industrielle 
loin des sources normales, Elles sont de trois types différents: 

— la première, avec modérateur au graphite et réfrigérateur à 
eau légère : 

— la seconde, avec modérateur et réfrigérateur à eau légère, sera 
chargée en oxyde d'uranium avec gaines en zircon; 

la troisième sera pourvue d'un modérateur à eau légère, l'ex- 
traction de chaleur étant assurée par le gaz carbonique. 

Piusieurs stations expérimentales de 50.000 KW sont prévues: 

— dans le premier type, l'eau légère sera utilisée comme modé- 
rateur et réfrigérant, mais la vapeur produite sera légèrement radio- 
active ; 

— dans le second type, ie modérateur sera en graphite et le 
réfrigérant constitué par du sodium liquide ; 

— dans le troisième type, le réacteur sera du type homogÿne 
pa” un vycle 233 thorium avec poudre fine suspendue dans l'eau 
ourae : 

— le quatrième type sera à neutrons rapides, le réfrigérant à 
sodium liquide et utilisera un cycle piutonium uranium 253$. 

Ainsi l'U. R. S, S. possédera sept types de réacteurs expérimen- 
taux, Son choix est encore incertain quant aux modèles qu'il 
Convicndra d'adopter définitivement. 

Les Etats-Unis nous ont précisé que si l'évolution depuis Genève 
N'avail pas été speclaculaire, les progrès élaient réguliers, Les 
U, S. A. sont persuadés que l& position concurrentielle de l'énergie 
nucléaire sera assurée à très bref délai, mais des mises au point 
sont encore nécessaires. Ils ont fait état de la construction d'une 
Centraie en Pennsylvanie, mise en service prévue en juillet 197. 
Vapeur produite dans te noyrr modérateur et refroidisseur à eau 
l'ère, Construction d'une centrale à modérateur graphite, refroi- 
disseur sodium à Los Angelès, mise en service prévue fin 1956. 

Sont également prévues: 

— la construction de réacteurs homogènes à sulfate d'uranyle, 
Modérateurs à eau lourde : 

— la construction de réacteurs à solution concentrée d'acide 
phosphorique (les premier essais ont donné lieu à quelques inci- 
ents) + 

— la construction de réacteurs à combustibles liquides et, en 
Particulier, à solution d'uranium dans le bismuth 

Les Etats-Unis ont insisté sur l'intérêt des petites centrales 
Ducléaires de 5.000 à 40.000 kW. Deux conceptions sont évoquées: 

— Une Centrale de 22.900 kW à eau bouillante; 

— une centrale de 10.000 kW. 








La Suède a fait état, à nouveau, de ses projets pour que Île 
prix installé ressorte à % livres environ par kW 

Les Allemands n'ont donné que peu de. renseignements et, s'ils 
ont constaté l'impossibilité dans l'état actuel des choses de connaitre 
le meilleur réacteur, ils ont insisté sur les avantages du gaz carbo- 
nique quant à la sécurité et au rendement. 

Les Autrichiens ont envisagé un problème très différent et se 
sont préoccupés de savoir si es réacteurs classiques actuels ris- 

uaient, à bref délai, d'être surclassés par des réacteurs à fusion 
ee À iégers. Ils ont précisé que, comple tenu des dégagements 
de chaleur connus de la bombe à hydrogène, 10/14 megawatlls 
dégagés en quelques mitièmes de seconde, 11 n'est pas prévisible 
pour l'instant de pouvoir utiliser cette forme d'énergie qui ne risque- 
rait pas de concurrencer ain rapidement les réacteurs à fission, 

Un orateur français s'est borné à passer quelques clichés de la 
construcliion de la centrale de Marcoule. 

Les Pays-Bas ont fait une vive apologie du plutonium 23 appelé, 
selon eux, à un avenir beaucoup plus britlant que l'uranium 25, 
Ils ne sont, en conséquence, pas alléchés par les offres des Elats- 
Unis concernant ce Jonier isotope. Ils ont également parlé de 
deux nouveaux isotopes: l'uranium 22 produit à partir du thoriuim 
et le plutonium 240 (1). Ce pays semb'e avoir poussé très avant 
l'étude des isotopes, 

Les questions de sécurité ont été évoquées par la Grande Bre- 
tagne sous deux aspects: étude de ce qui se passerait dans le vas 
d'un bombardement alomique sur une pile; étude des risques d'ex- 
plosion dans les piles, 

La France n'a pas fait entendre sa voix sur éet important pra- 
blème, qui a èté traité par des oraleurs anglais, russes, allemands 
el suédois. 


5° Section K. — Autres sources d'énergie. 
Président: docteur Koichi Aki (Japon). 


. 

Une séance a été consacrée aux prorédés énergéliques nouveaux, 

Les Belges nous ont parlé d'une utilisation du grisou au moyen 
de furages effectués avec des fleurets à tête en carbure de tungs- 
tène entourée d'une couronne de diamant, La production atteint 
85 millions de mèires cubes à 8.500 calories, 

Un ingénieur français nous a entrelenuu très sommairement de 
l'usine Georges-Claude utilisant l'énergie thermique des mers à 
Abidjan. 

La Grande-Bretagne s'est assez longuement étendue sur l'utili- 
sation de l'énergie géo-thermique à Waraki au centre de l'ile, L'éner- 
gie produite est actuellement de 60 megawatls électriques + 40 mega- 
watts d'eau bouillante 

Un rapport a élé également présenté sur les mémes recherches 
au Kenya, au Japon et en Halie 

Un rapport anglais sur l'utilisation de la pompe de chaleur conclut 
que l'utilisation d'une pompe à chaleur est illogique dans une cen- 
trale, mais qu'elle permet l'utilisation de la chaleur des conden- 
seurs pour le chauffage des bureaux. 

L'énergie solaire a 616 évoquée par Israël, les Elats-Unis, FURSS, 
et l'Autriche, 

Les U. S. A. se sont étendus sur les essais effectués dans l'Ari- 
zona en 1955. L'utilisation en a été faite dans des phoicentalyseurs 
et pour la photochiümie, La production d'hydrogene est intéressante 
pour slocker l'énergie solaire, Les investissements pour l'énergie 
motrice sont de l'ordre de mille dollars par cheval avec une ten- 
dance à Ja baisse pour des groupes de 20 CV, En revanche, pour 
des installations qui seraient effectuées dans des pays à forte inso. 
lation et à prix de revient elevé de l'énergie électrique: Nairobi, 
Dakar ou Le Caire, le prix de l'énergie solaire serait intéressant, 

L'U, R. S. S. a étudié l'utilisation de l'énergie solaire dans deux 
directions: pour de petites utilisations dom stiques et pour de grands 
ensembles pour des pompes ou du chauffage, Des miroirs de trois 
mètres avec piles (hermo-électriques rendement 2 p, 100 ont é:é 
essayés, Une grande cenirale est installée avec vingt mille mètres 
carrés de surface réfléchissanie el une puissance de 1200 kW 

Les Autrichiens ont parlé de l'énergie éolienne, qu'ils ont évaluée 
en tonnes de charbon 3x10/17 dont 2 x2/10 utilisables, Aucun essai 
sérieux ne parait avoir été fait. 

L'U. RS. $S. a conclu en demandant une réunion extraordinaire 
de la conférence pour l'utilisation spéciale des énergies secondaires 
qui sembient encore dans l'enfance, 


HF, — VOYAGE D'ETUDES 


M. de Villoutreys ayant dû rentrer à Paris sans prendre part aux 
tournées d'études, M. Coudé du Foreslo à parlicipé au voyage du 
groupe D 1 dont l'ilinéraire fut le suivant : | 

— en Autriche: au départ Vienne, Gratz: 

— en Yougoslavie: Maribor, Zabreb, Crikvenika, Opatija, Ljubljana : 

— à nouveau en Autriche: Villach, Spillal, Lienz, Zellaru See, 
Salzbourg, Linz, Vienne. 

Au cours de Ce voyage, de nombreuses visiles d'usines et de 
nombreuses constatations sociales furent effectuées. Ces dernières 
furent rendues d'autant plus facile que le groupe comportait : 

Huit Polonais ; douze Tchèques:; huit Chinois: cinq Allemands; 
deux Américains: quatre Anglais; un Portugais; un Suédois; deux 
Finlandais ; deux Pakistanais ; trois Français. 


a = a 


(1) Information donnée sous toutes réserves, 
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1° Visites d'usines. 
A — Autriche, 


Nous avons visité en Autriche un certain nombre de barrages 
d'aititude destinés à fournir du courant de pointe et dont les réali- 
sations sont de classe inlternalionale. 

D'abord, aux environs de Spiital, les travaux de Reisseck compor- 
tant la plus haute chute d'Europe: 1.700 mètres et dont le barrage 
principal se situe à 23300 mètres d'altilude., La produclior, annuelle 
est prévue pour environ 300 millions kWh de pointe, 

Ces installations, en cours de travaux, sont analogues à celles 
que nous avons pu réaliser dans notre pays, en particulier dans les 
Pyrénées, à l'exception près de Ja hauteur de chute qui est évidem- 
ment supérieure à ce que nous avons déjà rencontré 

La seconde installation est l'une des plus spec'acu'aires d'Europe: 
il s'agit de Kaprun aux environs immédiats de Zell-am-See, 


L'ensemble de Kaprun groupe trois lacs artificiels: 

_— l'un, le Margaritze, situé à 200 mètres au pied du glacier de 
Pasterze dans te massif du Gross Glockner, est d'une capacité de 
quatre m lions de mètres cubes; : 

les deux autres situés à onze kilomètres du premier, dont le 
Inc supérieure Speicher Mooserboden (capacité quatre-vingt six mil- 


lions de méêtres cubes) est à un niveau sensiblement équivalent 


au Margaritze [2.035 metres). 

Le second, le Wasserfallboden à la cote 1672 mètres, soit envi- 
on quatre cent mètres plus bas (capacité quatre-vingt six liliions 
de metres cubes) 

Le Margaritze se déverse naturellement dans le Mooserboden quand 
le niveau de celui-ci est plus bas, mais quand le niveau du Mar- 
garitze devient inférieur à celui du Mooserboden une station de 

unpase souterraine permet de remonter les eaux en heures creuses. 
Len ernble des eaux ainsi recueilli parvient par une galerie de 
sept kilomètres à une chambre servant de-réservoir intermédiaire 
et, de là, alimente l'usine par une chu'e de neuf cent mètres. 
L'ensemble peut produire 800 millions de kWh annuellement, d'une 
énergie de pointe de grande valeur 

Les travaux d'accès sont particulièrement impressionnants et n'ont 
pas dû contribuer pour peu à un prix de revient d'installation rela- 
tivement élevé, La montée an barrage supérieur s'effeciue par 
une première galerie horizontale souterraine de mille mètres pre- 
nant son départ immédiatement au-dessus de Kaprun, puis par un 
plan incliné souterrain à 8% effeciuant une ascension de six cents 
mètres puis par une nouvelle gaserie souterraine de mille mètres, 
enfin par une route en corniche absorbant les dernières dénivella. 
tions, Le matériel te plus lourd a été monté par un téléphérique 
de 70 lonnes 

Nous avons constaté dans l'installation de Reisseck aussi bien 
que dans celle de Kaprun que, si l'on avait fait appel assez large- 
ment à du matériel suisse ou a!lemand, le matériel électrique était 
de plus en plus de construetion autrichienne et provenait de la 
firme Elin installée à Weis, près de Gralz. 

Nous avons eu l'occasion de visiter cetle usine, qui peut pro- 
duire des alternateurs et des turbines à vapeur allant jusqu’à 
100,000 KW, Elle à une gamme très complète de tout le matériel 
électrique, el les soucis de contrôle et de fini nous paraissent 
rejoindre ceux que nous avion< rencontrés, il y a quelques années, 
en visitant certaines usines américaines, 

D'autre part, nous avons visité également les usines sidérurgiques 
Voest à Linz et qui ne nous à pas paru présenter de particularités 
la différenciant très sensiblement des usines sidérurgiques fran- 
Çaises, Rappelons également que dans cette usine, le maréchal 
Goering avait projeté d'installer douze hauts fourneaux, dont six 
furent montés et sur lesquels deux furent vendus 

En revanche, le Papier-Fabrik de Lenzing, sur les bords du lac 
Atlersee, mérite une mention spéciale, Celle usine est l'une des 
plus importantes du monde pour ia fabrication de fibrane, Nous 
avons pu suivre la fabrication depuis la grume de hètre jusqu'au 
rouleau de fibrane, Figurent mème en annexe une petite filature et 
un petit tissage qui permettent à l'usine de contrôler ses fabricalions, 

Cest ainsi, en fait que nous avons vu toutes les tran<formations 
de la grume à la toile Le principal client de l'usine de Lenzing, 
en dehors de l'Autriche elle-meime, semble être les Etats-Unis qui 
utilisent la fribrane autrichienne dans leur propre textile, La même 
usine traile les résineux pour les transformer en papier, Si usine 
ne fabrique pas de papier journal, en revanche elle produit des 
qualités de papier tres variées allant depuis le papier pelure jus- 
qu'au papier cartonné, et surtout an papier destiné à l'emballage 
Ü denrées périssables., 1 s'agit là d'une installation extrémement 
moderne et qui nous à donné une très forte impression d'ordre et 
de méthode 

I ne nous a pas été possible de visiter les champs de pétrole 
d'Autriche en raison du programme très chargé de la conférence 
elle-même, Qu'il nous suffise de dire que la production actuelie 
de pétrole brut a été de 3.400.000 tonnes de brut en 1% et que 
sur celle quantité un million de tonnes environ doivent être four- 
nies, en vertu du traité de paix, à la Russie, Si l'Autriche, quanti- 
tativement, n'est plus très loin de pouvoir se suffire, il n'en est 
| de méme qualitativement, et certaines qualités de pétrole doi- 
vent être obligatoirement importées en échange d'autres qualités 
qui sont exportées, 


B. — Yougoslavie, 


Notre voyage en Yougoslavie a débuté par la visite des deux 
usines qui se situent: la première, aux portes de Maribor, à Maribor 
Otok, la seconde, à 40 kilomètres en amont, à Vuhred, toutes deux 
sur la brava, HI s'agit d'usines au fil de l’eau, et de faible chute. 





La première usine est équipée avec du matériel suisse et alle- 
mand. 
La seconde utilise du matériel youguslave. 


Les ingénieurs qui nous ont accueillis ne nous ont pas caché que 
ce matériel avait donné lieu à une mise au point délicate ma s 
qu'a l'heure actuelle il semblait donner touie sali faction, La 
seconde usine n'est pas encore terminée, mais, d'ores et déjà, un 
groupe e<t en fonctionnement. 

Dans les environs de Crikvenika, nous avons visité une troi- 
sième usine hydroélectrique « Nikola Tesla » présentant des carac- 
téristiques très différentes puisqu'elle cap'e en altitude deux cours 
d'eau souterrains se situant à environ 1.000 mèires d'altiiude et 
utilise l'énergie de ces deux cap'ages dans une usine souterraine 
reliée par une conduite forcée au captage, Cette usine est conçue 
da façon beaucoup plus sobre que le première usine de Maribor Otok 
visiblement destinée à la propagande et dans laquelle certains élé- 
ments de luxe interviennent, Fes caractéristiques sont très sen-ib'e- 
ment voisines de celles de Montpezat et l'ingénieur français qui 
accompagnait la mission, et qui avait conduit les études de Mont- 
pezat, a noté les très grandes analogies qui apparentent ces deux 
réalisations, 

En dehors de ces installations hrdroé’ectriques, les Yougoslaves 
nous ont emmenés visiler les groites naturelles de Postojna qui 
représentent un ensemble de vingt-cinq kilomèires de grottes sou- 
terraines dont cinq kilomètres sont actuellement ouverts aux visites: 
trois kilomètres en chemin de fer à voie étroite et deux kilomètres 
à eq IL nous a rarement été donné de voir un tel ensemble de 
salles grandioses et d'examiner une telle profusion de stalactites 
et stalagmites géants 1 s’agit là d'une curiosité naturelle qui, 
fort-bien équipée, fait honneur à la Yougoslavie et qui est moutrée 
orgueilleusement à tons les visiteurs, Notons au passage qu'il nous 
avait été donné de parcourir la Yougoslavie avant la guerre et nous 
avons con-taté une amélioration très nette quant à l'état des routes 
principales. Un effort considérable a élé fait pour leur amélioration 
malgré une densité de circulation extrémement faible, 


2° Constatations sociales. 
A. — Autriche. 


Le niveau de vie en Autriche est encore relativement faible par 
rapport au niveau de vie français. Nous avons pu; au cours de mouture 
voyage, examiner certaines feuilles de paye et nous pouvons indi- 
quer, par exemple, que le directeur adjoint du chantier de Kaprun 
en haute montagne, qui a sous ses ordres plusieurs milliers d’ou- 
vriers, gagne brut — y compris les primes et en parliculier celle 
d'altitude — une somme représentant 70000 francs français par 
mois. Sur le méme chantier, y compris toutes les primes, le manœu- 
vre plafonne aux environs de 48.000 francs, 11 s'agit là de compa- 
raisons effectuées à partir de prix comparables aux prix français, 
le coût de ia vie en Autriche n'étant pas très sensiblement plus 
bas et pouvant être tenu pour équivalent à 10 p. 10 près, il est 
bien certain que ces salaires ne permeltent ni l’achat de beaucoup 
d'automobiles, ni des dépenses somptuaires de logements, 


B. — Yougoslavie. 


Le niveau social est infiniment plus bas en Youvoslavie qu'en 
Autriche, Un professeur de faculté, président d'académie, qui gagne 
l'un des plus hauts salaires connus en Yougoslavie, touche brut 
10.000 dinars par mois; le cours du dinar est approximativement 
celui du franc. D'autre part, contrôle des prix des denrées sur 
les marchés yougoslaves a permis de se rendre compte que le prix 
des produits de consommaiion essentielle e:t équivalent au prix 
français, à l'exception de la viande qui est sensiblement moins 
chère, Les vêtements et les chaussures sont à des prix analogues 
aux prix français, sinon plus chers, Aucun magasin de luxe, sauf 
sur la côle de l'Adrialique où les prix sont prohibitifs, 

Le manœuvre touche entre 4.000 et 6.000 dinars par mois, auxquels 
viennent s'ajouter, le cas échéant, les allocations familiales pla- 
fonnant aux environs de 3.000 dinars. Un régime de retraite auto. 
matique à soixante-cinq ans assure aux vieillards environ 5.000 di- 
nars, I est évident que ces saiaires très bas ne permettent pas de 
fantaisie ni dans le mode d'existence, ni dans le logement. Celui-ci 
est, au surplus, strictement limité : 

— un ménage de travailleurs a droit à dix mètres carrés par 
personne et, s'il n’a pas d'enfants, il doit obligatoirement partager 
sa cuisine et sa sale d'eau avec d'autres ménages. Cette promis- 
cuilé entraine un certain nombre de difficultés compréhensible: 

— Un ménage de travailleurs avec enfants peut, en général, espé- 
rer avoir une Cuisine particulière ; 

— S'il s'agit d'un intellectuel membre du parti, et surtout d'un 
scientifique, le ménage peut espérer avoir une pièce supplémen- 
taire de l'ordre de sept à huit mètres carrés pouvant servir de 
bureau. 

La nationalisation n'est pas totale, l'artisanat ayant échappé à 
la règle. I est en général assez misérable, En revanche, nous avons 
constaté une assez grande liberté d'expression. Nous avons pu, à 
notre gré, filmer et photographier. Nous avons rencontré, soit dans 
les milieux d'intellectuels qui nous recevaient, soit parmi les ou- 
vriers avec lesquels nous nous sommes librement entrelenus (dans 
la limite de compréhension d'une langue difficile et à l'aide des 
notions d'anglais ou de français que possèdent un grand nombre 
de Yougoslaves). 
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Nous avons rencontré trois Catégories de personnes : 

— les unes très franchement mécontenies du régime qui ne leur 
assure pas le bien-être qu'elles avaient connu auparavant: 

— les secondes, résignées, constatant que ce pays naturellement 
jauvre avait connu différents régimes qui n'avaient pas réussi à 
fe sortir de l'ornière, pensaient qu'il s agissait là d'une nouvelle 
expérience et qu'il convenait de l'aider : 

— enfin, les troisièmes — surtout parmi les jeunes — ne cachuient 
pas qu'il leur paraissait inéluctable ur reconstruire le pays de 
sacrifier deux générations, que cela élait peut-être regrettable pour 
la génération actuelle. mais que le résuilat heureux ne pouvait 
manquer d'intervenir ensuile. 

La circulation automobile est à peu près nulle en dehors de quel- 
ques camions, de quelques voitures officielles et, dans les gros 
centres, de quelques taxis. Pas de scooters, pas de motoeyelettes, 
La moindre voiture automobile vaut quatre millions, ce qui la rend 
inaccessible aux particuliers. Quelques bicyclettes et dans les centres 
surtout des tramways assez vétusies et quelques autobus. 


Conclusion. 


Si l’on voulait tirer une pnilosophie succincte des travaux de 
la conférence mondiale de l'énergie, on pourrait dire que la pré- 
occupation majeure qui s’est dégagée des différents exposés consiste 
dans l'examen des bilans énergétiques présents et futurs et des 
déductions que l'on peut en tirer quant aux inquiétudes qui se 
sont manifesiées parfois dans le monde au sujet d’une éventuelle 
pénurie de l'énergie. 

Les besoins en énergie croissent de façon très importante, mais 
l1 fonction risque rapidement de ne plus rester déiinie, linéaire, 
sous l'influence de trois facteurs: 

{jo Accroissement normal de la population du globe ;: 

% Accroissement des besoins de la population déjà évoluée : 

Je Accès à un pouvuir d'ahat plus important des populaiions 
les p'us en retard. 

Cest surtout ce troisième facteur qui peut entraîner un dévelop- 
peinent très rapide de la consonunation en raison des masses 
énvrimes de poyulations mises en jeu (Inde et Chine par exemple 
représentent plus d'un miliiard d'habitants). 

Les réserves connues ou supposées en énergie peuvent être éva- 
luces de la façon suivante : 


L — Charbon. 


D'après la publ:cation aliemande Deutsche Kohlenbergbauleilung, 
Die Kohlenwirtschaft der Welt m Zahlen, les réserves constatées 
et probables du monde entier sont évaluées à 3.600 x 10/9 = 7.6 0 mil- 
liards de tonnes de houille et 1.209 milliards de tonnes de lignite, 
l°< réserves considérées comme exploitables varient entre 3% mithons 
de tonnes (Autriche) et 1.723 milliards de tonnes (Etats-Unis). Les 
réserves par habitant s'élevant ainsi à 18.000 tonnes aux U. S A et 
0,13 tonne en Autriche, Les d'fférences en ce qui concerne les 
gisements de lignite sont aussi importantes: 218 miilions de tonnes 
en Autriche, 62 miliards en Allemagne occidenta'e, Dans le pre- 
mier Cas, 31 tonnes par habitant, dans le second, 1.240. 


Il. — Pois. 


Les réserves constituées par ies forêts de Suède, où le bois couvre 
17 p. 100 des besoins en combustibles, correspondent à 1.S00 mi.l- 
lions de mètres cubes pour une consommation annuelle de 40 mil- 
lions de mètres cubes, dont 10 millions servent au chauf'age. 

En Finlande, la réserve des forêts représenie 2.350 millions de 
melres cubes pour une consommation de 28 miilions de mètres cubes 
par an pour le chauffage. 


IL. — Pétrole. 


Les réserves connues de pétrole, an fer janvier 195, étaient 
Cvaluées à 21 milliards de tonnes. A l'heure actuelle, les estimations 
Iles plus récentes évaluent les réserves mondiales à 80 milliards de 
tonnes, non compris les réserves sous-marines dont il y a tout lieu 
de penser qu'elles sont équivalentes au gisement du sous-sol, Un 
Uers seulement de la superficie du Sahara aigérien est exploré. 

Dans le même ordre d'idées, il convient de souligner l'intérêt 
apporté, par un certam nombre de conférenciers, aux schistes. 

En Suède, la valeur des réserves en schistes bitumineux corres- 
Pond à 1.860 millions de tonnes contenant 410 miilions de tonnes 
d'huile, dont 287 millions exploitables. 

La Grande-Bretagne signale en Ecosse des gisements d'huile de 
schistes considérables avec une réserve exploitable correspondant 
à {6 millions de tonnes d'huile, 

\ux Etats-Unis, ces mêmes réserves exploitables sont évaluées 
à No millions de tonnes. 

En Israël, on envisage de brûler le schiste bitumineux directement 
sans en extraire l'huile. 

L'importance du gaz naturel est pour certains pays considérable. 

Aux US A, cette source d'énergie occupe le troisième rang 
dans la liste des agents énergétiques. Les réserves furent évaluées, 
en 1%, à 6000 milliards de mètres cubes pour une produclion 
annuelle de 267 milliards de mètres cubes. 

Les réserves du Mexique sont évaluées à 74 milliards de mètres 
Cubes: celles du Japon: à 51 milliards et, en France, elles sont 
“oinprises entre 100 et 200 milhards de mètres cubes, 





D'une façon générale, on peut dire que l'importance prise dans 
l'énergie mondiale par le dévetoppement des produits pétro.iers est 
immense. I y a dix ans, le pétrole seul intervenait pour 20 p. 100 
dans la production totale d'énergie du monde, alors qu'il ne repré- 
sentait que 4 p. 100 en 1900, En 1953, la part du pétrole représen- 
tait 29,3 p. 10, 


IV. — Force hydraulique-électricité. 


En 1954, la consommation mondiale d'énergie électrique de forme 
hydraulique était de 1.345 milliards de kWh (Chine exclue), soit 
une auginentation de 42,3 p. 400 par rapport à 1%9. En Europe, la 
consomimnation atteignait 418 millions de kWh, soit une augmen- 
tation de 3% p. 100 par rapport à 150. La consommation par habi- 
tant du LA - entier, Chine exclue, accuse un accroissement, de 
1953 à 1954, de 490 à 650 kWh; en Europe, de 760 à 1.03% kWh. 

La consommalion d'énergie électrique par habitant varie év:dem- 
ment d'une façon considérable d'un pays à un autre: de 5 kWh à 
6.450 kWh pour l'année 19%54. 


V. — Energie atomique. 


Les réserves mondiales en uranium sont estimées à 23 millions 
de tonnes et celles en thorium à un million de tonnes, La quan- 
tité d'énergie utile de ces deux réserves est de 5 x 10/17 kWh environ, 
encore s'agit-il là de réserves certaines et l'exploralion de la sur- 
face de la terre étant loin d'être terminée, 

L'énergie solaire, la chaleur du sol, l'énergie des marées, l'éner- 
&ie éolienne sont encore dans l'enfance. 

L'évaluation des réserves doit nous donner certains apaisements, 
mais à la condition que nous fassions passer dans le chapitre des 
réserves cerlaines la plus grande quantilé possible de réserves éva- 
luécs, ce qui présuppose que la recherche continuera sous une 
forme accrue 

D'autre part, la répartition des richesses énergétiques étant très 
inégale, le développement de nouvelles formes d'énergie dont la dis- 
persion est aisée, ou dont l'utilisation sur place est fruclueuse 
(énergie atomique et énergie solaire), doit apporter un complément 
dont auront besoin les générations futures pour le développement 
des pays sous-évolués. 


ANNEXE 
Rapports français présentés à la 5° con'érence mondia!e 
de l'énergie (Vienne 1956). 
SOUS-SERCTION A 


Description et statistique concernant l'évolution 
de l'économie énergétique 


1. — Evolution de l'économie énergétique française depuis 1959. 

Rapporteur: M. l'ingémieur général P, Salmon, commissaire à la 
normalisation. 

2 Ressources en énergie et développement de la produciion de 
l'énergie en Algérie, par le comité algérien. 


SoUs-SECTION B 


Rapports sur les méthodes employées 
dans la statistique de l'énergu. 
3. — Méthodes mises en œuvre pour prévoir l'évolution de la eon- 
sommation de charbon. 

Rapporteurs: M, P. Gardent, ingénieur en chef des mines, direc- 
teur des éludes générales et du marché commun, Charbon:ages de 
France, et M. J. Lesourne, ingénieur des mines, attaché à Ia direc- 
tion des études générales et du marché commun, Charbonnages de 
France. 

4. — Les études statistiques dans l'industrie gazière française. 

Rapporteurs: M. G. Robert, directeur commercial, Gaz de France. 
et M. Y. Mainguy, chef du service des statistiques et des éludes 
économiques, direction commerciale, Gaz de France, 


Sous-secTION D 


Préparation et traitement des combustibles liquides. 


5. — Interdépendance entre la production des carburants et la 
production des combustib'es liquides. 
Rapporteur: M. P. A. Laurent, directeur des recherches et pro- 


cédés, Compagnie française de raffinage. 


Sous-seCTION E 


Gazéification des combustibles. — Préparation et traitement 
des combustibles gazrur. 

6. — Les améliorations de prix de revient à attendre en sidérure 
gie du plein emploi des combustibles. 

Rapporteur: M. R. Moriæt, président directeur général de l'union 
sidérurgique de l'énergie. 

7. — Développement de la gazéification des charbons en France. 
Rapporteurs : M. R. Chéradame, directeur général adjoint du centre 
d'études et de recherches, Charbonnages de France, vice-prés.dent 
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de l'association nationale de la recherche technique, et M. R. Loi- 
son, ingénieur en cher au ceutre d'études et recherches, Cha:bon- 
nages de France. 
& — Le gaz de pétrole et l'industrie gazière française. , 
Rapporieurs: M. À. Boiinger, directeur des études et techniques 
nouvelles. Gaz de France, et M R. Delsol, directeur adjoint des 
études et techniques nouvelles, Gaz de France, 


Sous-secTION F 
Transport de gaz à grande distance. 


0. — Le: transports de gaz en France 
Happorteur M 6. Combet, directeur g'néral, Gaz de France, et 


M. P. Courtet, directeur adjoint de là production et du transport, 
Gaz de Francs 

10, — Les spécifications techniques adoptées dans les contrats 
d'achat ou de vente par Gaz de France de grands volumes de gaz 
à transporter ou à distribuer. 

Rapoorteur: M. A, Atusler, ingénieur en chef de la division ga- 
zière Est. Chet du centre des travaux du gaz de l'Es!, Gaz de France, 

11. — Le développement des ressources en gaz naturel dans Île 
Sud-Ouest de la France et ces répercussions économiques, 

Rapporteur: M. J, Fouchier, directeur général, Socié.é national 
des gaz du Sud-Ouest 

12 Les tendances actuelles de Ja distribution du gaz de ville 
en France 

Rapporteur: MG. Nérot, président de l'association technique de 
l'industrie du gaz de France, directeur attaché à la direction géné- 
raie, Gaz de France. 


Sous-SECTION G 
Centrales thermiques. 


12 Utilisation du lignite en France. 

Rapporteur, M. 3. Friedberger, adjoint au chef du service Eludes 
et projets thermiques, direciion de l'équipement, Electricité de 
France, 

à - Eiude d'un ensemble turbine à gaz, chaudière de récupé- 
ralion alimentant à la fois une distribuliun d'électricité et une 
distribution de chaleur. 

Rapporteur: M. J. Fricaberger, adjoint an chef du service Etudes 
et projels thermiques, direction de l'équipement, Electricité de 
France. 

1». — Développement récent des groupes à généraleurs à pistons 
libres et turbines à gaz. 

Rapporleurs: M. D, Coste, administrateur directeur généra!, Société 
Industrielle générale de mécanique appliquée (S. 1, G. M. A.), et 
M. K. Hubert, direcleur technique, Société d'études mécanques et 
Re. 

16 — L'installation combinée gaz-vapeur en service à l'usine géné- 
ratrice de Bone H d'Electricité et Gaz d'Algérie, Une application 
partieulière des cycles combinés dans les usines génératrices ther- 
miques, 

Rapporteur: M. Moniprofit, directeur adjoint d'équipement élec- 
trique d Electricité el Gaz d'Algérie. 


Sous seCTION II 
Centrales hydrauliques, y compris usines marémotrices. 


17 — Exemples de coordination entre la production d'énergie 
électrique d'une part, la navigalion (Rh;n) et l'agriculture (Durance) 
d'autre part 

Rapporteur: M. Riquuis, directeur adjoint à l'équ'p ment, Elec- 
tricuié de France, ingémeur en chef des ponts et chaussées 

18, — Problèmes posés par lutilisation de l'énergie des marées. 
38. — Problèmes postés par l’utilisation de l'énergie des marées. 

Rapporteurs!: M. R, Gibrat, professeur d'électricité industrielle à 
l'école nationale supérieure des mines de Paris, ingénieur conseil 
auprès d'Electricité de France, et M. F. Auroy, directeur régional 
de l'équipement électrique, Electricité de France. 


19 — Le groupe prototype de Castet et les perspectives d'avenir 
qu'il ouvre dans l'équipement hydroélectrique 
Rapporteur: M. M. Chamayou, chef du service de l'énergie élec- 


rique, Suciélé nationale des chemins de fer français. 


SOUS SECTION J 
Energie nuclécire. 


20, — Récupération de chaleur à la sortie d'un réacteur 

Rapporteur M. P,. Chambadal, chef du service des recherches 
thermiques, direction des études et recherches, Electricité de France. 
et M. J. P. Roux, directeur adjoint, sous-région d'équipement 
nucléaire, Electricité de France. 


Sous-section L 
Epuration des eaux résiduaires. 


21. — Les aspects technique et économique du problème des 
effinre nis de Usines à Laz et de < cokt ries. 
Rapporteur: M. W, Bouin, chargé de mission à Gaz de France. 





ANNEXE N° 24 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à la modification du règte- 
ment du Conseil de la République, présentée par M. Michel Debré 
sénateur. — (Renvoyee à Ja commission du suffrage universel, 
du contrôle constitutionnel, du règlement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en juillet 1956, à l'unanimité, l'Assemb'ée 
halionale à apporté une importante modification à sun règiement 
intérieur, 

Elle a décidé que désormais, le vole devra étre effectué par 
chaque député personnellement lorsqu'il s'agira de scrutin d'une 
particulière gravité, Ainsi, ce mode est obligaloire maintenant lors 
des scrutins sur la présentation des Gouvernements, sur les questiong 
de confiance et sur les motions de censure, 11 en est de mème lors 
de scrutins sur les traités internationaux si, sur proposition de sa 
conférence des présidents, l'Assemblée en a ainsi décidé. 

Les auteurs de cette modificalion, suivis par toute } Assemblée 
n'ont pas dissimulé leurs intentions, Par ce premier pas, ils ont 
vouln délibérément rompre avec l'emploi du serulin public dit 
«“ ordinaire », qui est devenu, par ce qu'ils ont considéré comme 
une fâcheuse déviation, la règle dans tous les scrutins au Pariement 
francais. ‘ 

Nous partageons entièrement cetle manière de voir. La règle 
dans toutes les assemblées française, autrefois, élait le vote per- 
sonnel. Ce n'est que peu à peu, en grande partie pour de simples 
raisons de facilité, que s'est introduit l'usage du vole par bulletins ; 
en premier lieu, ce fut sous forme de procuraiion écrie donnée 
pour un seul scrutin; puis d’explicite et de pariicu:ivre, la procu- 
ration devint générale et implicite, si bien que ce mode de votation 
est maintenant devenu le scrulin de droit commun. 

Mon intention n'est pas ici d'énumérer tous les inconvénients 
qui résultent de cette violation, Cependant je citerai les principaux : 

Les parlementaires n'étant plus obligés d'assister aux séances 
grâce à celle sorte de présence par roulement, les assemblées 
peuvent siéger en permanen'e el voler presqne sans discontinuer, 
d'ou la possibilité d'un empiètement continuel, et dans toutes Îles 
affaires même les plus minimes, du législatif sur l'exécutif: 

L'excès des séances conduisant à une spécialisation forcée, n'assis- 
tent plus aux débats que ceux qui s'intéressent aux problèmes 
traités, d’où l'impossibilité d'unité et de cohésion dans la politique 
suivie par les Assemblées ; 

Sur les sujets importants, jes majorités peuvent se trouver faus- 
sées : 

Une grande partie des positions pouvant être arrêlées à l'avance 
(c'est ce qu'on appelle les consignes des absents) les débats devien- 
nent dépourvus de toute signification et de tout intérêt; en même 
temps, l'absentéisme est encouragé ; 

Le vote est devenu une sorle d'opération mécanique répétée 
des dizaines de fois par jour et à, de ce fait, perdu tout caractère 
solennel. 

En réfléchissant à ces conségnences, à ces abus, dénoncés bien 
des fois depuis cinquante ans, on aperçoit clairement la révoiulion 
qu'entrainerait un relour total et imunédiat au voie personnel. C’est 
pour celle raison que l'Assemblée a entendu procéder par étapes. 

L'abandon des errements actuels nous apparaissant d'une jimpor- 
tance capitale pour le relour à un régime cam qe équilibré, 
il nous à semblé que le Conseil de la République devait, lui aussi, 
s'engager dans la voie suivie par l'Assemb'ée nationale. 

Mais les trois premieres questions pour lesquelles l’Assemblée 
nationale a institué le vote personnel (investilures, questions de 
confiance, molions de censure) ne se posent pas devant le Conseil 
de la République, 

Seule intéresse le Conseil, l'autorisation de ratifier les traités 
internationaux. Le Conseit doit, nous semble-t-il, adopter 
la méme procédure que celle que l'Assemblée à prévue. [1 pourrait 
méme aller au-delà et prévoir que, sauf décision contraire, c'est le 
voie personnel qui serait Ja règle pour de tels scrutins 

Le Conseil accomplirait une réforme utile pour le Parlement s'il 
faisait davantage et envisageait d'élendre à des sujets pus nombreux 
l'application de ce vote personnel. Peut-être pourrait-on le requérir 
dès maintenant, soit en matière de loi de finances, soit même de 
toutes lois entrainant la création de recettes nouvelles, Etant donné 
les délais impartis au Conseil pour se prononcer, une telle question 
soulève des points d'application difficiles: aussi, il nous a paru que 
le plus sage élait de charger la commission du règlement de notre 
assemblée d'étudier le problème et de présenter an Conseil de la 
République des solutions immédiatement applicabies, 


PROPOSITION DE RESOLUTIC 


Le Conseil de la République, convaincu de la nécessité d’une 
généralisation du vole personnel, charge sa Commission du suffrage 
universel de lui proposer une modification de son règiement pré- 
Voyant: 

je L'application du vote personnel aux serutins portant aulori- 
sation de ratifier les traités internationaux, soit dans la forme adoptée 
var l'Assemblée nationale, soit d'un manicre plus impérative: 

2% L'application éventuelle du même ordre de volation aux lois 
de finances ou portant création de dépenses nouvelles. 

— 7 — 
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ANNEXE N°25 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à apporter une aide eflicace aux exploitations familiales des dépar- 
tements sinistrés en maintenant aux blés de semence d'auiomne 
la prime de 1.200 F accordée aux blés de printemps, pour assurer 
au maximum les réensemencements dur: les départements sinis- 
trés par le froid, présentée par MM, Brégégère, Baudru, Naveau, 
Suran, Brettes, de Bardonnèche et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, sénateurs — (Renvoyée à la Commission de lagri- 
culture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les gelées de février qui ont été un 
désastre pour l'agriculture française, certaines régions, notamment 
le Sud-Ouest, ont été dans l'impossibilité de réensemencer en blé 
de printemps, et cela pour des raisons techniques et climatologiques 
que tout le monde connait. 

En conséquence, pour ces régions, la récolte de blé a été nulle, 
Difficile est donc la trésorerie des exploitations, La plupart, pour les 
mème raisons, ne possèdent pas de blé de semence. Les semailles 
vont commencer dans quelques jours. 

L'approvisionnement en blé, pour les assurer, canse de graves 
inquiétudes aux exploitations familiales de ces régions. 

Les difficultés seront grand+s pour qu'elles puissent se procurer 
les semences nécessaires 

Ces semences sont naturellement à des prix élevés: S000 F Îles 
100 kg pour les blés de sélection; 7.000 F pour les blés de muliipli- 
cation, 

Il ne faudrait pas que pour des raisons de financement les embla- 
vures pour certaines exploitations soient limitées, I ne faut pas, 
pour des raisons techniques et économiques que les ensemencerments 
en blé soient remplacés par d'autres céréales. 

Il est absolument nécessaire que des me<ures particulières soient 
prises au plus tot pour assure” au maximum et dans les meilleures 
conditions, les emblavures de l’antomne 1956. 

Déjà, certaines mesures ent été prises, 11 nous paraît souhailable 
qu'elles soient complétées par des mesures plus importantes en faveur 
des départements qui n'ont pu réensemencer en blé au printemps 
dernier. I nous paraîtrait logig'e que pour ces déparlements-à on 
puisse les faire bénéficier des primes exceplionnelles qui avaient été 
attribudes aux blés de printemps et qui avaient élé refisées aux 
semences. d'orge, et quen conséquence la prime de 1.20 F qui 
avait été accordée à cette époque soil maintenue, 

C'est pour ces multiples raisons, mesdames et messieurs, que 
nous vous demandons de bien vouloir voler la proposition de rés0 
Jution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République conscient des difficultés particulières 
des exploitations agricules, après les gelées de février dernier, invite 
le Gouvernement : 

1° À prendre toutes mesu:es indispensables pour assurer au 
maximum les semailles de blé d'automne dans les départements 
des régions sinistrées ; 

2 A attribuer aux semences nécessaires pour ces déparlements 
la même prime que celle qui a été accordée aux blés de printemps, 
soit 1.200 F par quintal. 


» 





ANNEXE N°26 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 oclobre 19%.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à modifier 
l'article 29 j du livre ji” du code du travail el à insérer audil livre 
un article 99 d, transmis par M de président de l'Assemblee 
halivnale à M, le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de la presse, de la radio et du cinéma.} 


Paris, le 17 octobre 195%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 oclubre 1956. l'Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, un projet de loi tendant à modifier 
l'article 29 3 du livre ler du code du travail et à insérer audit 
livre un article #® d. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous pri: de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'acenser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


me 





{1} Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n°s 1815, 2697 el in-$° 218. 





L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le proje( 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. te. — Le second alinéa de l'article 29 j du livre Ler, titre IT, du 
code du travail est modifié comme suit: 

« Les conditions dans lesqueïles sont délivrées ces cartes, la 
durée de leur validité, les conditions et les formes dans lesquelles 
elles pourront être annulées, seront déterminées par un règlement 


d'administralion publique, » 
Art. % — Il est in<éré dans le livre Ier du code du travail un 


article ) d ainsi rédige : 

« Art 9 d — Sans préjudice de Fapplicalion des dispositions 
des articles 11 et 26 du livre HI du présent code, sera puni d'un 
emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 10.008 
à 400.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement, quironque 
aura, Soit fait sciemment une déclaration inexacte en vue d'oblemr 
la carte d'identité de journaliste professionnel on la carte d'identité 
de journaliste professionnel honoraire prévues à l'article 29 j) du 
présent livre, soit fait usage d'une carte frauduleusement obtenue, 
périmée ou annulée, en vue de bénéficier d'un avantage prévu 
audit article, soit délivré sciemment des attestations inexactes en vug 
de faire aîtribuer lune des caries précilées, 

« Les méêires pénalités seront applicables à quiconqgne aura fabriqué, 
distribué ou utilisé une carte présentant avec l'une des cartes 
ci-dessus visées ou les documents délivrés par les administrations 
publiques aux journalistes une ressemblance de nature à proter 
à confu-jion., » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 octobre 1:56 
Le pre lent, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


ANNEXE N°27 


(Session ordinaire de 1956 1007. — Si ance du 1 octobre 19 G) 


PROPOSITION DE LOL adoptés par l'Assemblée nationale tendant 
au rajusltement de la dispense de cautionnèment hour les ariisans 
fiscaux dans les adjudicalions et inarchés, transimise par M, Île 
président de l'Assemblée nalionale à M. le président du Consell 
de la République (1 Kenvosde à la commission des affatreg 
économiques, des douanes et des conventions commerciales.) 


Paris, le 17 octobre 1156. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 octobre 184, l'Assemblée nationale a atopté, 
en premicre lecture, une proposition de loi tendant au rajustement 
de la dispense de cautionnement pour les arlisans fiscaux dans leg 
adjudicalions et marchés, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con-titution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir de Conscu 
de la République. 

L'Assemblée nalionale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première leclure, d'un délai maximun 
de deux mois de session à Cotmpler du dépôt de cette proposition de 
loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, Fassurance de ma haule considé- 
ralion. 

Le président de l' (| ssemblée nalionale, 
ANDRÉ LE TROQUER 


L'Assemblée nationale a adopté, en prermere lecture, la propsi- 
lion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 
Arlicle unique. — L'article 73 du code de l'artisanat est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 55, — Mans les marchés passés au nom de l'Etat, des 
départements, des communes, des établissements publiés de en 
faisance, ainsi que des élablis-ements reconnus d'utilité pubique 
ayant un Caractère hospulalier ou de bienfaisance, les petits arti- 
sans remplissant les conditions fixées à l'article 484, paragraphe 9, 
du code général des impôis sont dispensés de fournir un caution- 
nement Jorsque Je montant prévu des travaux et fournitures 
faisant l'objet du marché ne dépasse pas : 

« MON) EF dans le< villes de 10000 habitants et au de is, 

« 2.481000 F dans les villes de 10001 habitants à 100000 habitants: 

« 340.000 F dans les villes de 104044 habilants à %0000%) habi 
tants ; 

« 4 millions de francs dans les villes de 900001 
200.00) habitants : 

« © millions de francs dans les villes de 0064 habitants et 
au-dessus, 

« Le maximum est porté à 75090000 F pour la ville de Paris » 

(Le reste sans changement }) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 octobre 19. 


habilan's À 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER., 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis!.), nos 140%, 285 çt in 8e 246. 
——— 
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ANNEXE N°28 


(Session ordinaire de 1%% 1957, Séance du 18 octobre 1756.) 

PROPOSITION DE LOT adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à modifier les articles 733, 753, 754 et 767 du code civil en ce 
qui concerne les successions coillatérales, tran-imise par M. Île 
président de l'Assemblée nalionale à M. le président du Conseil 
de la Hépublique (1) Kenvovée à la commis-ion de la justice 
et de législalion civile criminelle et commerciale.) 


Paris le 17 octobre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 octobre 19%, l'Assemblée nationale a 
adoplé, en première lecture, une proposition de loi tendant à modi- 
her les articles 743, ot, 204 €ù sù7 du code civil en ce qui concerne 
les successions collatérales, 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République 

L'Assemblée nalionale à pri acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa premuere lecture, d'un déiai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de celle proposition 
de loi sur son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
palion. 
Le présude nt de l'Assemblée nalionale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE Lo! 


Art. fer Le troisième alinéa de l'article 733 du code civil est 
remplacé par les dispositions siivantes: 

« Sous réserve des disposilions de l'article 353, il ne se fait 
aucune dévolution d'une ligne à l'autre que lorsqu'il ne se trouve 
aucun ascendant ni cotlatéral de l'une des deux hgnes, » 

Art, ? Le premier alinéa de l'article 353 du code civil est 
remplacé par le: dispositions suivantes: 

« À défaut de frères onu sœurs ou de descendants d'eux et à 
défaut d'a-cendants dans une ‘igne, la succession est dévolue en 
totalité aux ascendants de Flautre ligne: à défaut d ascendants 
dans l'une et l'autre ligne, sa succession e<t dévolue pour moilié 
aux parents Île plus proches dans chaque ligne, » 

Art. 3. — L'article 55% du code civil est abrogé. 

Art, 4 Le deuxième alinfa de l'article 767 du code civil est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lorsque le défunt ne laisse comme héritiers que des parents 
au degré suecessible, dans l'une des deux hgnes, palerneile ou 
malernelle, la part de la succession qui aurait été atiribuée aux 
parents de l'autre ligne est dévolue au conjoint conire lequel 
n'existe pas de jugement de séparation de corps passé en force de 
chose jugée: les dispositions de l'article 333 du présent code ne 
sont pas applicables à l'encontre du conjoint survivant, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 octobre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 29 


(Session ordinaire de 1956 17, — Séance du 18 octobre 1956.) 


RAPPORT fart au nom de la commission de la France d'outre mer sur 
la proposition de résolution de M. de Menditle tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesures nulles pour favoriser, 
cuire collectivités de la métropole et collectivites d'outre-mer, 
la pralique dite des parrainages » et d'une manitre générale 
des contacts suivis d'entr'aide entre ces collectivités, par M Arouna 
N'Jova Chaleur 2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la France d'outre-mer 
a élé saisie d'une proposition de résolulion de M. de Menditie _ 
tend à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour favoriser entre collectivités de ja métropole et collechviltés 
d'outre-mer la pratique dile des « parrainages » et d'une manière 
générale des contacis suivis d'entraide entre ces collectivités, 

Celle pralique à pour but essentiel de développer dans FUnion 
francaise le relations culturelle économiques el sociales 

Le développement harmonieux de €es relations entre la métro- 
pole et loutre mer implique la polilique dile des « parrainages », 
move efficace de rapprochement et de compréhension 


tt) Voir Assemblée nationale Je législ.), nes 179, 10462 256 et 
in ke 217 
(2) Voir. Conseil de la République, nv 6% (session de 1955-1956). 





Le représentant de la Fran’e d'outre-mer que je suis. souhaite 
que le parrainage Soit élabli entre des villes ou même des régions 
dont les activilés présentent entre elles des rapports cerlains de 
similitude ou de complémentarité, par exemple, Douala et Bordeaux, 
Yaoundé et un chef-lieu de département métropolilain; le lien 
pourrait être également de caractère culturel en vue de provoquer 
un intérêt réciproque entre les hommes. Les pouvoirs publics doi- 
vent donner leur concours total à une telle initiative qui permettra 
de resserrer plus étroitement les liens d'amitié entire nos popu- 
lations, 

D'ailleurs, après la guerre 1939-1945, l'Afrique noire, répondant à 
l'appel de la métropole, avait constitué des comités d'adoption 
pour venir en aide aux villes sinisitrées de la métropole, témoignant 
ainsi sa sympathie et sa solidarité avec la France meuririe. 

Le Cameroun avait, quant à lui, adopté la commune de Bruyères 
(Vosges) durement éprouvée par la guerre. 

Récemment, une loi a procédé à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale franjaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madaga-car, plus près de nous encore, le 
Parlement à voté la loi cadre, Ces dispositions législatives donnent 
aux habilants de l'Afrique noire plus de responsabilités dans la 
conduite des affaires politiques de leur terriloire. Pour acquérir la ma- 
turité politique et développer le bien-êire de nos populations d'ouire- 
mer, hous he pouvons qu'étre favorables à la multiplicité des 
contacts suivis d'entraide avez la métropole. Is permettront de 
confronter les vues de chacun et de mettre en commun les Connais- 
sances. 

L'Africain se sentira plus proche de la communauté française et, 
réciproquement, les Français métropolilains auront une meilleure 
connaissance des réalilés d'ouire-mer; ils seront p'us à méme de 
juger la grandeur de l'œuvre entreprise outre-mer et des responsa- 
bilités qu'une telle œuvre comporte, 

Le parrainage nous parait tout à fait propre à atteindre le but 
visé. 

L'Assemblée de l'Union française à consacré une partie de sa 
séance du 23 mars 1956 à la discussion d'une proposition invitant 
le Gouvernement à favoriser entre collectivilés de la métropole et 
collectivités d'outre-mer la pratique dite des « jumelages ». Cetle 
proposilion a été adoptée à l'unanirnité. 

Le texte qui nous est soumis reprend cette idée; toutefois, son 
auteur à substitué au mot « jumeiage » celui de « parrainage » 
qui lui parait plus affeciif et mieux adapté à la grande famille 
qui à pour not l'Union française. 

Nous ne pouvons que souserire à une telle suggestion. 

Dans notre esprit, le parrainage devra s'affirmer par la création 
d'exposilions d'ordre culturel ou économique, de représentations 
théâtrales, de manifestations folkloriques, de visites d'écoliers ou 
d'étudiants et d'échanges entre établissements d'enseignement: de 
méme, des séances de travan ayant pour but de confronter Îles 
problèmes communs coniribueront à consolider et à fortifier les 
contacts entre nos populations 

Le Gouvernement se duit de favoriser cette politique du parrai- 
nage qui assurera, par le rapprochement des hommes, la cohésion 
autour de la mère patrie 

En developpant ainsi un courant de compréhension et d'affection 
entre les Français de la métropole et les Français d'outre-mer, 
nous pensons œuvrer pour le plus grand bien de l'Union française. 

C'est pour ces raisons que votre commission de la France d'outre- 
mer vous demande d'adopter la proposition de résolulion dont la 
teneur suit: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour favoriser entre collectivités de la méiro- 
pole et collectivités d'outre-mer la pratique dite des « parrainages » 
et d'une manière générale des contacts suivis d'entraide entre ces 
co;lectiviiés, 





ANNEXE N°30 (Rectiliée) 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 18 oclobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de M. Arouna N'Joya et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser et encourager l'art indigène au 
Cameroun, en vue de sauver et de remetire en honneur les tra- 
ditions artistiques de ce territoire, par M. Arouna N'Joya, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, la plupart d'entre nous ont déjà eu l’ocea- 
sion de visiter des stands coloniaux, lors des différentes expositions 
organisées soit en France, soit dans les territoires d'outre-mer, et, 
si nous voulons regarder en arrière, souvenons-nous de l'exposi- 
tion coloniale de 1911 qui eut un immense succès, 

Certains ont pu apprécier, du moins pour leur originalité, les 
objets fabriqués par des autochtones qui la plupart du temps sont 
analphabètes. 

Des anciens coloniaux ont peut être en l'occasion d'assister à ce 
travail lent et patient de l'artisan autochtone taillant à l'aide d'un 
simple couteau un tronc d'arbre pour en faire des objets scuiplés 


… _ —— 


—. 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 619 (session de 1255-1956). 
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(animal, masque, buste de personne, elc.). Et cet autre, qui 
s'évertue à mouler dans ses mains une pâte d'argile puis ceux-ci 
tissant sur un métier qu'ils ont eux-mêmes fabriqué des cotonnades 
également filées à la main ou encore travaillant les bois précieux 
et l'ivoire… 

11 est certain que l'art indigène existe; tous ceux qui ont par- 
couru les terriloires d'outre-mer le savent, Ces hommes travaillent 
arfois seuls ou par groupes de deux ou trois avec des procédés 
et un outillage que vous appelez « primitifs », Mais si rudimentaires 
que soient leurs outils ou leur manière de faire, si la qualité de 
l'objet fabriqué est très inférieure à vos produits, si tout ceci est 
en retard de plusieurs siècles sur l'art du monde civilisé d'aujour. 
d'hui, il n'en reste pas moins vrai que l'art indigène marque une 
étape de Ja civilisation propre des populalions autochtones. 

De cet art qui se manifeste sous des formes les plus variées se 
dégage une extrême sensibilité et j'ose le dire un don certain 
d'imagination chez l'Africain. 

Tous ces artisans noirs travaillent il fant le reconnaitre sans 
aucune base d'orientation et a'enseignement, sans culture. Et c'est 
cet instinct primitif que l'administration française se doit d'éveiller, 
de cultiver et surtout de perfectionner en créant des écoles d'arli- 
sanat, en développant les arts locaux dans le genre de l'organisa- 
tion de Bamako au Soudan (écoles de tannerie, de cordonnerie, de 
menuiserie, etc.) et de celle de Brazzaville, où les jeunes autoch- 
tones apprennent la sculpture, la peinture, le dessin et le travail 
du cuir, du bois et des mélaux. 

Cest ici qu'apparaît l'objet de la présente proposition de résoln- 
tion que j'ai l'honneur de vous soumettre et qui tend à inviter le 
Gouvernement à organiser et encourager l'artisanat, non seu:ement 
au Cameroun, terriloire que je représente, mais aussi dans loute 
l'Union française. 

L'artisanat ainsi réorganisé par l'administration française, qui, 
de par ses préoccupations nombreuses, n'a pas encore pu se pencher 
jusqu'ici sur ces problèmes et mettre sur pied l'organisalion ration- 
nelle souhaitable de l'art primitif, permettrait aux adultes de 
connaître des méthodes nouvelles plus perfectionnées, et aussi plus 
rapides, et aux jeunes Africains de prendre conscience de leur tra- 
vail et de l’avenir du pays ainsi méêlés d'une manière plus active à 
la vie économique de leur territoire. 

Il faudrait aussi arriver à regrouper les artisans en une organisa- 
tion ou un comilé auprès des autorités locales. 


Celui-ci aurait pour but: 

De rechercher les méthodes de travail plus rationnelles: 

De guider les jeunes dans le choix d'une ogg arlisanale ; 

D'aider à la création d'écoles professionnelles et cours de per- 
fectionnement ; 

D'améliorer l'outillage et la qualité des produits; 

Et aussi d’intensifier la vente de ces produits, 

Et je voudrais également exprimer ici l'intérêt qu'il y aurait à 
encourager cerlains artisans, désireux par leur travail de contri- 
buer efficacement au redressement économique du pays, par l'octroi 
de crédits, sous forme de prèts ou subventions leur permettant 
ainsi d'améliorer leurs conditions de travail. 

IL faut conserver le cachet de l'art primitif africain et il faut 
galement songer à sauver ce qui existe, car les difficultés de 
l'heure et le défaut d'organisation risqueraient de décourager Îles 
initiatives personnelles et précipiler ainsi la disparition de celle 
richesse ethnique qui, à mon sens, ne doit pas être élouffée. 

C'est ainsi, dans certaines régions du Cameroun (Bamiké), 
Bamoun, Foulbé, etc.), il existe actuellement des « richesses de 
l'art » sorties de la main des hommes il y a quelques siècles et qui, 
faute d'être protégées, se voient réduites à perdre ainsi tout le 
reflet de leur valeur artistique certaine. 

Vous avez en métropole des objets d'art que vous tenez à conser- 
ver, à faire connaître au public et c'est pourquoi vous avez créé 
des musées, des expositions. 

Je vous demande de faire le même effort pour sauvegarder l'art 
africain des intempéries et des destructions, Les « valeurs noires » 
ainsi rassemblées seront portées à Ia connaissance des hommes, à 
la vue du touriste qui passe et seront ainsi mieux appréciées par 
tous, 

En vous préoccupant de sauvegarder ces valeurs, vous montrerez 
l'intérêt que porte la nation française à cetle branche d'activité et 
vous redonnerez à l'artisan africain, à la fois le goût du travail et 
la place qu'il mérite dans l'art indigène. 

Au cours de la discussion du présent rapport devant la commission 
de la France d'outre-mer, aux conclusions duquel s'est ralliée 
l'unanimité, il a été fait obscrver que le problème évoqué était 
le même pour tous les territoires d'outre-mer. 

C'est pourquoi votre commission vous demande, mesdame<, mes- 
Sieurs, de bien vouloir adopter avec modifications et sous un 
Utre modifié la proposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser et encourager l'art 
indigène au Cameroun et dans tous les terriloires d'outre mer, 
en vue de sauver et de remettre en honneur les traditions artis- 
tiques de ces territoires. 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à organiser 
el _ encourager l'art indigène au Cameroun et dans tous les terri- 
loires d'outre-mer en vue de sauver et de remettre en honneur les 
traditions artistiques de ces territoires. 


—— - —, 





ANNEXE N°31 


(Session ordinaire de 1966-1957, — Séance du 23 octobre 1956) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à modifier certaines disposilions relatives à l'élection aux 
chambres de métiers et aux méliers artisanaux, par M. Méric, 
sénateur (1). 


Mesdames, messirurs, le Gouvernement avait déposé sur Île 
bureau de l'Assemblée nationae, le 1e août 12%, deux projets de 
loi, le premier reportant les élections aux chambres de méliers et 
le second portant réorganisation de l'artisanat, Pour le premier pro- 
jet de loi, le Gouvernement avait demandé la discussion d'urgence, 

IL est évident que les deux textes sont liés puisque, selon Îles 
termes de l'article 5 du code d« l'artisanat, « les chambres de 
métiers sont, auprès des pouvoirs publics, les organes représentalifs 
des intérêts généraux de l'artisanat de leur circonscriplion ». 

Toutefois, autant votre commission des affaires économiques estime 
justifiée la procédure d'urgence demandée pour le projet de loi 
reportant les élections aux chambres de métiers, autant elle 
regrette que l'Assemblée nationale ait cru devoir inclure dans ce 
texte des dispositions de fond empruntées, tout au moins dans leur 
principe, au projet de loi n° 2760 portant réorganisation de l'arti- 
sanat. 

Le problème traité dans l'article 5 du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale est en effet particuhérement important puis- 
qu'il s'agit désormais de ne permettre l'exercice de certains métiers 
ET titulaires du certificat d'artisan visé à l'article 32 du code 

e l'artisanat, ce certificat élant délivré pär les chambres de 
métiers. 

Selon les termes de l'exposé des motifs du décret des pleins 
pouvoirs n° 965-656 du 20 mai 1%5% qui avait modifié certaines dis- 
positions du code de l'artisanat, « la réglementation prévue au 
paragraphe IV de l'article 1e (nouveau) du code de l'artisanat 
(à savoir Îles ur d'attribution du certificat d'artisan) ne 
pourra avoir d'autre objet que de déterminer le nivean technique 
désirable en vue d'un exercice normal des métiers, En aucun cas, 
elle ne pourra provoquer une limitation de l'exercice des métiers 
ME à d’autres préoccupations ». 

æ texte qui nous est soumis aujourd'hui est beaucoup plus 
important puisqu'il subordonne le droit même d'exercer le métier 
à la justification d'une qualification professionnelle, 

Votre commission des affaires économiques a conscience de l'im- 
portance du problème évoqué Elle regrette d'avoir été contrainte, 
en raison de la procédure d'urgence, d'étudier un tel problème, 
dans des conditions de précipitation peu compatibles avec l'impor- 
tance des principes mis en jeu et des questions traitées, Mais les 
informations Jui avant été fournies avec une extrême diligence 
tant par les organisations professionnelles que par le Gouvernement, 
elle à eu le souci de ne pas relarder l'entrée en vigueur de dispo- 
Silions qui semblent avoir fair sur elles l'unanimité, 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1er, 


Texle volé par l'Assemblée nationale : 

L'article 5 du décret n° 55-657 du 20 mai 1955 modifiant le titre I 
du code de l'artisanat est abrogé. 

Les membres des chambres de métiers dont la durée du mandat 
avait été limitée par application des dispositions de l'article 5 
susvisé resteront en fonction jusqu'à expiration normale de leur 
mandat. 

Le mandat des membres des chambres de métiers d'Alsace et 
de Moselle, élus en 1%2, est prorogé jusqu'en 1999. 

Texte proposé par votre commission: 

L'article 5 du décret n° 55-6957 du 20 mai 1955 modifiant le titre HN 
du code de l'artisanat est abrogé. 

Les membres des chambres de métiers dont la durée du mandat 
avait été limitée par application des dispositions de l'article 9 
susvisé resteront en fonction jusqu'en novembre 1159. 

Le mandat des membres des chambres de métiers d'Alsace et 
de Moselle, élus en 1952, est prorogé jusqu'en 1954. 

L'article 5 du décret no 55-657 du 20 mai 15 avait prévu que 
le renouvellement général des membres des chambres de métiers 
autres que celles d'Alsace et de Moselle aurait lieu en novem- 
bre 1956. 11 avait prorogé, en outre, d'un an le mandat des membres 
élus en 1919. 

Lors de la discussion devant l'Assemblée nationale de l'article 1e 
du texte proposé par la commission des affaires économiques, 
} Boscary-Monsservin à déposé et fait adopter un amendement 
tendant à maintenir en fonction jusqu'à la date d'expiration nor- 
male de leur mandat (novembre 1958) les meinbres des chambres 
de métiers élus en 1952 (membres des chambres de métiers dont 
le mandat avait été limité par application des dispositions de 
l'article 5 du décret no 55-657 du 2% mai 1955) alors que le texte 
établi par la commission des affaires économiques prévoyait que 
ces membres devaient rester en fonction jusqu'en novembre 1959 (). 

Il résulle des dispositions de cet amendement que le mandat des 
membres des chambres de métiers susvisés arrivera à expiration 
(1) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), nos 2759, 2909, 99% et 
ins® n° 244; Conseil de la République, n° 19 (session de 1956 17). 

(2} Par là même, la durée du mandat des membres élus en 195 
se trouvait harmonisée avec celle des membres éius en 1949. r 

















S— — 


42 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— 





on mois de noverpbre 1958 et qu'il faudra procéder à cette époque 
à leur renouvellement, Or, de telles dispositions apparaissent incen- 
Ciliables avec celles de l'article 8, alinéa 1° et 2, du code de 
l'artisanat, D'après ce texte, la durée normale du mandat des 
membres des chambres de métiers est de six ans et le renouvelle- 
ment des membres des chambres de métiers doit avoir lieu par 
moitié tous les tre ans, 

Dans leur état actuel, les articles fer et 2 du projet de loi adopté 
par l'Assemblée conduiraient à prévoir : 

Des élections portant sur la moitié des membres en décem- 
bre 19% (membres élus en 1919 

Lu électron portant sur l'autre moitié des membres en novem- 
bre 1958 (membres élus en 1952 el visés à l'alinéa 2° de l'ariicle 1® 
du | ro pe l 

Des élections destinées à renouveler les membres qui seront élus 
en décembre 1%6, à la tin de l'année 12: 

Des élections destinées à renouveler les membres qui seront élus 
en novembre F5, en novembre 4% 

Il apparait done que le texte qu'a fait adopter M. Boscary-Mons- 
servin impliquerait un renouvetlement par moilié des membres des 
chambres de méhers selon la périodicité: 2 ans, 4 ans, 2 ans, 4 ans, 
2 ans, ele, et aurait pour effet de rompre le rytlune normal de 


renouvellement tous les trois ans 


C'est prés ment pour permetltre de retrouver et de maintenir 
le rvihume du renouvellement triennal — et non « au hasard » 
comme Va indiqué l'auteur de l'amendement — que le texte pro- 
posé par la commission à FlAssemblée avait fixé à novembre 1059 
(au lien de novembre 138) la fin du mandat des membres élus 


en 1952 

D'aprés Je texte qui avait été proposé, le renouvellement par 
moitié des membres des chambres de métiers aurait lieu: en 1%, 
12 (membres qui seront élus en décembre 1956), 1905, 196$, elc. 

D'autre part, l'alinéa 3 de l'article f® proposé par la Commission 
qui, par une disposition identique, proroge d'un an la durée des 
pmandots des membres des chambres de méliers d'Alsace et Moselle 
élus en 12 à été maintenu par l'Assemblée nationale, H en résulte 
que les élections en Alsace et en Moselle qui tradilionnellement 
ont lieu à la méme date qe les autres départements vont se 
trouver décalées par rapport à ces derniers et conserver leur pério- 
dicuté de trois ans 

Dans ces conditions, votre commission des affaires économiques 
estime nécessaire de reprendre le texte initial de Ja commission 
des affaires économiques de l'Assemblée nationale, texte qui per- 
mettrait de retrouver l'alignement et le rythme des trois ans pour 
tous les départemet ts. 

Article 2, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

I sera procédé avant le ‘1 décembre 1956 à des élections par- 
tielles aux chambres de métiers dans les conditions fixées par les 
articles 7 et 8 du code de l'artisanat 

H sera également procédé, avant la même date, et selon les dis- 

rsilions de la loi locale, au renouvellement des membres des cham- 

res de métiers d'Alsace et de Moselle, élus en 1949. 

Texte proposé par votre Commission : 

Conforme, 

Article 3. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
f. — Les métiers représentés par la chambre de méliers de la 


Seine se répartissent entre les sept calégories professionnelles sui- 


vantes: 
tre catégorie: alimentation: 
2 Catégorie: bâtmment ; 
3e catégorie : bois et ameublement; 
4 catégorie: métaux, mécanique, électricité; 
2 catégorie : textiles, vélements; 
Ge caltrvorn cuir, métiers d'art et articles de Paris: 


7e cCalcgorie : h\giène et divers. 
WU. — L'article 2 du décret n° 55-1656 du 16 décembre 1955 est 
abrogé 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme, 

Cet article est dû à un amendement présenté à l’Assemblée natio- 
pale par M. Bouxom 

Aux termes de l'article 7 du code de l'artisanat, les membres 
des chambres de métiers sont répartis en six catégories profes- 
sionnelles, sauf la chambre de méliers de la Seine qui comprend 
st pt Catégories 

Aux termes du décret ne 55-166 du 16 décembre 195, les métiers 
représentés par Les chambres de méliers autres que la Chambre 
de méèlier< de la Seine se répartissent entre les six catégories pro- 
je Jonnetles uivanies 

ire catégorie: alimentation; 

2e Catégorie: bâtiment: 

J° catégorie : bois et ameublement ; 

4 catégorie: métaux, mécanique, électricité; 

re catégorie : textiles, vélemenmis; 

de calégorie : cuir, hygiène, divers 

Par contre, les métiers représentés par la chambre de métiers 
de la Seine se répartissent entre les sepls catégories profession- 
nelles suivantes 

{re cale L'eorr de alirne ntation ; 

2e Calégorte: bâtiment: 

de catégorie : bois et ameublement: 

4e catégorie : métaux, mécanique, électricité; 


de catégorie: textiles, vêtements; 
Ge catégorie : métiers d'art et articles de Paris; 
7° categorie : cuir, hygiène, divers 


# 





M. Bouxom a estimé que les artisans du cuir n'avaient pas de 
lien professionnel avec ceux de l'hygiène et il a fait adopter l’ar- 
ticle 3 qui fait passer le cuir de la 7° catégorie dans la 6° caté- 
gorie. 

La solution adoptées par l’Assemblée nationale à la demande de 
de M. Bouxom a l'inconvénient de créer une disparité entre la com- 
position des catégories dans le département de la Seine et dans 
les autres départements, mais elle semble donner satisfaction aux 
organisations artisanales et votre commission des affaires écono- 
niques n'a pas cru devoir s'opposer à celle mesure de détail qui est 
plus du ressort du décret que de la loi. 


Article 4. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

A titre transiloiré et dans le cas où le renouvellement préva 
à la présente loi n'entrainerait pas pour chaque catégorie un renou 
vellement de la moitié de ses membres, il sera prévu pour le renou- 
vellement partiel suivant un tirage au sort destiné à rétablir au 
sein de chaque catégorie un renouvellement exact par moilié, 

Texle proposé par votre commission : 

Conforme. 

Cet article a pour but de permettre les adaptations nécessaires 
en raison des modifications qu'a subies la législation sur l'élec- 
lion aux chambres de méliers. 


Article 5. 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Seuls les titulaires du certificat d’artisan visé à l'article 22 da 
code de l'artisanat ou de tout diplôme reconnu équivalent par le 
ministre Chargé de l’enseignement technique pourront exercer les 
méliers pour lesquels une formation professionnelle complète est 
indispensable, afin de donner toutes garanties dans l’exécution des 
travaux. 

Cette disposition est applicable quelle que soit la forme de l’en- 
treprise, lorsque ses effectifs ne dépassent pas ceux qui sont fixés 
par les textes régissant l'artisanat. 

La liste de ces métiers avec leurs spécialités connexes ou com- 
lémentaires sera établie dans un délai de six mois à compter de 
a promuigalion de la présente loi, par décrets pris sur le rapport 
du ministre chargé de l'artisanat et, éventuellement, des autres 
ministres intéressés, après avis de l'Assemblée des présidents 
des chambres de métiers de France et des organisations profes- 
sionnelles nationales les plus représentatives qui pourront ultérieu- 
rement demander que de nouveaux décrets, pris dans les mêmes 
conditions, puissent compléter ladite liste, 

Le Gouvernement fixera par décret les règles transitoires concer- 
nant l'application des dispositions du premier alinéa du présent 
article. 

Sont considérées comme justifiant de leur qualification profes- 
sionnelle pour le métier considéré, les personnes qui l’auront 
exercé pour leur propre compte antérieurement à la publication 
des décrets prévus au troisième alinéa du présent article. 

Texle proposé par votre commission : 

Premier alinéa conforine. 

Cette disposition est applicable à toute entreprise, quelle qu'en 
soit la forme qui répont à la définition donnée par le titre 1er du 
code de l'artisanat. 

La liste de ces métiers, avec leurs spécialités connexes ou com- 
lémentaires, sera établie dans un délai de six mois à compter de 
a promulgalion de la présente loi, par décrets pris sur le rapport 
du ministre chargé de l'artisanat et, éventuellement, des autres 
ministres intéressés, après avis de l’Assemblée des présidents 
des chambres de métiers de France de l’Assemblée des présidents 
de chambres de commerce et des oraganisations professionnelles 
nationales les plus représentatives qui pourront ultérieurement 
demander que de nouveaux décrets, pris dans les mêmes conditions, 
puissent compléter ladite liste, 

4e et 5e alinéa conformes. 

L'article 5 est l'article le plus important du projet qui nous est 
soumis, C'est en effet celui qui traite d’un problème essentiel puis- 
qu'il subordonne le droit d'exercer le métier à la possession d'un 
titre justifiant de la qualification professionnelle, en l'occurence le 
certificat d'artisan ou tout diplôme reconnu équivalent. 

Votre commission des affaires économiques a reconnu la néces- 
sité de développer la qualification professionnelle de l'artisan afin 
que soit apportée une garantie à l'usager ou au consommateur. 
Elle a cependant exprimé l'idée qu'il fallait concilier les néces- 
sités de la qualification professionnelle avec le respect de l'initia- 
live privée, 

Elle n'a cependant apporté à l’article 5 que deux modifications 
en rédigeant sous une forme plus précise l'alinéa ? et en prévoyant, 
dans l'alinéa 3, que l'avis de l'assemblée des présidents de chambre 
de commerce serait demandé lors de l'établissement des listes de 
métiers. Cette dernière adjonction répond aux préoccupations sui- 
vantes: L'établissement des listes de métiers prévues par l’article 4 
pose des problèmes délicats de délimitation entre professions come. 
merciales et artisanales, la nature de certains de ces métiers étant 
difficile à déterminer. Dans ces conditions, il parait indispensable 
que l'assemblée des présidents de chambres de commerce soit con- 
sultée en cas de difficullé, conjointement avec l'assemblée des 
présidents de chambres de métiers, étant donné que les décisions 
à intervenir intéressent l'un et l’autre organisme. 
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Article 5 bis (nouveau). 


Texte proposé par votre commission : 

Par voie de dérogation individuelle et dans des conditions fixés 
ar décret et pour chaque profession, les préfets pourront permettre 
exercice de l’un des métiers visés à l'article 5 ci-dessus. 

L'essentiel de cet article 5 bis avait élé adoplé par la commis- 
sion des affaires économiques de l'Assemblée nationale quoi- 
qu'il n'ait pas été retenu par l'Assemblée en séance publique. Il 
parait opportun de le rétablir. L'organisation de l'enseignement 
professionnel, en effet, est, du moins dans ses applications, de date 
relativement récente: dans un certain nombre de métiers, cel ensel- 
gnement reste même encore à organiser, Il y a donc heu de pre- 
voir un régime de dérogation assez souple au principe posé par 
l'article 3, qui permette de tenir comple des réalités praliques. 

On ne saurait non plus ignorer qu'il y aura lieu de trancher des 
situations délicates comme celles qui pourront résuller de la dévo- 
lution successorale des entreprises arlisanales. 

Par ailleurs, de nombreux artisans ruraux ne peuvent subsister 
qu'à la condition d'exercer simullanément plusieurs métiers arli- 
sanaux. On ne peut logiquement demander à ces artisans, dont 
l'existence dans nos campagnes est indispensable à l'économie 
rurale, de sséder les diplômes exigés pour tous les différents 
métiers qu'ils exercent ou sont susceplibles d'exercer. 

Enfin, Mme Cardot a attiré l'attention de la commission sur la 
situation des militaires de carrière titulaires de brevets ou de cer- 
tificats s'appliquant à des spécialités techniques identiques à celles 
existant dans l'artisanat (maitre-armurier, par exemple), Ces mili- 
taires ne peuvent cblenir un brevet qu'après avoir suivi des cours 
de formation professionnelle d'une durée variant de cinq mois à 
deux ans et à condition d'avoir satisfait à un examen sévère: Il 
est donc souhailable que celui qui justifie ainsi d'une haute quali- 
ficalion puisse exercer sa profession lorsqu'il relourne à la vie 
civile, 

Pour toutes ces raisons votre commission vous demande de voler 
l'article 5 bis (nouveau) qui permettra de tenir comple des réali- 
tés pratiques et de prendre en considération des cas véritablement 
dignes d'intérêt. 

Article 6. 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Les infractions à l'obligation de posséder la qualification prévue 
à l'article 5 ci-dessus alinéa fer sont punies d'une amende de 
25.000 à 900.000 F et d'un emprisonnement d'un mois à SsiX Imois 
ou de l’une de ces deux peines seulement, 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Article 7. 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Des décrets fixeront en tant que de besoin les condilions d'ap- 

p'ication de la présente loi 
Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Sous réserve des modifications apporlées aux articles fr et 5 et de 
l'insertion de l'article 5 bis (nouveau) votre commission des 
affaires économiques vous demande d'adopter le projet de loi dont 
la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'ar- 
ele 5 du décret n° 55-657 du 20 mai 1%55 modifiant le titre I du 
de de l'artisanat est abrogé. 

ces membres des chambres de métiers dont la durée du man- 
aat avait élé limitée par application des dispositions de l'article 5 
susvisé resteront en fonction jusqu'en novembre 1959. 

Le mandat des membres des chambres de métiers d'Alsace et 
de Moseile, élus en 1%?, est prorogé jusqu'en 1959. 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Il sera 
procédé avant le 31 décembre 1956 à des élections partielles aux 
chambres de métiers dans les conditions fixées par les articies 7 
el S du code de l'artisanat 

Il sera également procédé avant la même date et selon les dis- 
posilions de la loi locale au renouvellement des membres des 
chambre de métiers d'Alsace et de Moselle, élus en 1949. 

Art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — 1 — Les 
métiers représentés par la chambre de métiers de la Seine se répar- 
lisent entre les sept catégories professionnelles suivantes: 


l'e catégorie. — Alimentation; 

2e catégorie, — Bätiment; 

3 catégorie — Bois et ameublement; 

ï° catégorie, — Métaux, mécanique, électricité; 

.# Catégorie, — Textiles, vêtements; 

Ge catégorie. — Cuir, méliers d'art el articles de Paris; 
1e catégorie, — Hygiène et divers. 


I — L'article 2 du décret n° 55-1656 du 16 décembre 1%5 est 
iroge, 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — A titre 
transitoire et dans lé cas où le renouvellement prévu à la présente 
loi n'entrainerait pas pour chaque calégorie un renouvellement de 
la moitié de ses m'mbres, il sera prévu pour le renouvellement 
partiel suivant, un tirage au sort destiné à rélablir au sein de chaque 
Catégorie un renouvellement exact par moilié. 





Art. 5 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Seuls les 
tilulaires du certificat d'arlisan visé à l'article 2 du code de l'ar- 
tisanat, ou de tout diplôme reconnu équivalent par le ministre 
Chargé de l'enseignement technique pourront exercer les métiers 
pour lesquels une formation professionnelle complète est indispen- 
sable, afin de donner tloules garanties dans l'exéculion des tra- 
Vaux. 

Celle disposition est applicable à toute entreprise, quelle qu'en 
soit la forme, qui répond à la définilion donnée par le titre fer du 
code de l'artisanat 

La liste de ces métiers avec leurs spécialités connexes ou com- 
plémeniaires, sera élablie dans un délai de six mois à compiler de 
la promuilgalion de la présemie loi, par décrels pris sur le rapport 
du ministre chargé de TLartisanat, et, éventuellement, des autres 
ministres intéressés, après avis de l'assemblée des présidents des 
chambres de méliers de France, de l'assemblée des présidents dé 
chambres de commerce et des orgamsalions professionnelles natio- 
naies les plus représentalives qui pourront ulléreurement demander 
que de nouveaux déerets, pris dans les mêmes conditions, puissent 
compléter ladite lisie 

Le Gouvernement fixcra par décret les règles transiloires conter- 
nant l'application des dispositions du premier alinéa du présent 
article, 

Sont considérées comme justifiant de leur qualification profes- 
sionnelle pour le métier considéré, les personnes qui lauront exercé 
pour leur propre cotnple aniérieurement à la publication des dévrels 
prévus au troisième alinéa du présent article. 

Art. © bis (nouveau) (nouvel article proposé par la commission), 
— Par voie de dérogation individuelle et dans des conditions fixées 
par décret et pour chaque profession, les préfets pourront permettre 
l'exercice de l'un des métiers Visés à l'arlicle 5 ci-dessus 

Art, 6 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale) Les infrae- 
lions à l'obligation de posséder la qualification prévue à l'article 5% 
ci-dessus, alinéa for, sont panies d'une amende de 23000 À 
500.000 F et d'un emprisonnement d'un mois à six mois ou de 
l'une de ces deux peines seulement, 

Art. 7 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale) Des décrets 
fixeront en tant que de besoin les condilions d'apphealion de la 
présente Joi. 





ANNEXE N’' 32 


(Session ordinaire de 19956 1957. Séance du 23 octobre 1456.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de Ia commis-ion des 
moyens de communmnieation, des iransports et du tourisme sur 14 
proposition de loi de M, de Mendiltle, tendant à étendre aux 
amers et aux phares le: dispositions de La Loi du 18 juillet 105 
modifice par la doi du 27 ui HE concernant la détermination 
et la protection des champs de vue des postes électro-sémapho- 
riques, par M. de Mendille, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 16 octobre 1%%, le Con- 
seil de la République pour répondre à la demande expraunée par 
M. le secrélaire d'Etat aux travaux publics, à renvoyé à sa séance 
du 30 octobre l'examen de la proposition de loi tendant à élendre 
aux armers el aux phares les dispositions de La loi du 18 juillet 193 
modifiée par Ja loi du 27 mai 1433, concernant la détermination et 
la protection des champs de vue des postes électro s: Iiaphoriques. 

J'ai profité de ce délai supplémentaire pour revoir, avec les sûre 
vices techniques du secrétariat d'Elal, le texte que j'avais déposé, 

I est apparu que quelques légères modificalions devaient étre 
introduites dans ce textes, pour en préciser le sens 

Ces modifications entrainent une rédaction différente de l'arti- 
cle 1er et l'adjonction d'un article 4. 

L'article fer primitif disait : 

« Les dispositions de la loi du {8 juillet 189% modifiée par la loi 
du 27 mai 193% sont également applicables aux amer, et aux 
phares, » 

IH nous a semblé qu'une telle rédaction pouvait préler à confu. 
sion, La loi de 1895 visant les postes électro-sémaphoriques dépens 
dant de la marine militaire prévoit l'intervention de ce ministère, 

Les amers et les phares visés par notre proposition de loi dépen- 
dent de la direction des phares et balises, rattachée an secrétariat 
des travaux publics. I est probable qu'il n'y aurait pas eu de 
contestation à ce sujet si l'on s'en tient à l'esprit de la loi: mais 
il est préférable de préciser que c'est bien le ministre chargé 
des travaux publics qui est compétent pour régler les problèmes 
que peut poser la protection des champs de vue des amers et des 
phares. 

C'est pour répondre à cetle préoccupation que nous vous propo- 
SOUS : 

a) De rédiger comme suit l'article 4er: 

« La loi du 18 juillet 18% modifiée par la loi du 27 mai 192 est 
applicable aux amers et aux phares, sous réserves des dispositions 
Craprès; » 

b) D'ajouter un article 4 ainsi conçu: 

« Les attributions qui, pour la protection des champs de vue des 
postes électro-sémaphoriques, sont dévolues au ministre de la 
marine, sont exercées, pour la protection des Champs de vue des 
amers et des phares, par le ministre chargé des travaux publics. » 
(1) Voir: Conseil de la République, nos 477 et 616 
de 1955-1956), 


(session 














LOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








—_ _ 


C'est son le bénéfice de ces obsery ations que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi dont la teneur sul: 


PROPOSITION DE LOI 


La loi du 18 fuil'et 1895 modifiée par la loi du 27 mai 193 


Art, {er 
amers et aux phares, sous réserve des dis- 


est applicable aux 


posilions crapres 
rl. 2 — Un décret en conseil d'Etat précisera, pour chaque 
ls champs de vue et les portées qui seront 


amer ou chaque pare, 


ainsi protegees 
En ce qui concerne les phares et les ammers, les contra- 





Art, 3, — 
ventions aux dispositions de Varticle 2 de la loi du 18 juillet 18% 
complétée por la loi du 27 mai 19% seront recherchées par les offi- 
ciers de port et agents assermentés des services 1narilimes des 
ponts et chaussctes, et seront également poursuivies et punies confor- 
inément à la législation spéciale relative aux servitudes rnilitaires. 

art. # Les attributions qui, pour la protection des champs de 
vue des postes électro-sémaphoriques, sont dévolues au ministre de 
la n ne, sont exercées, pour la protection des champs de vue 
des amv et des phares, par le ministre chargé des travaux 
publi 

ANNEXE N°33 
(S n ordinaire de 1950-1957, — Séance du ?3 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnet, du règlement et des pétitions sur Ja 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
inodilivr l'article 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 modifiée 
relalive aux élections des membres de l'Assemblée nationale, par 
M. Marcilhacy, sénaieur (1 


Mesdames, messie la proposition de loi sur laquelle le Conseil 
de la République est appelé à délibérer tend à opérer une modifi- 
Calion profonde du mode d'étection des membres de l'Assemblée 
une cause quelconque, une vacance 


nationale dans le cas ou, pou 
vient à <e produire en cours de mandat, et cela par rapport à la 
siluation juridique existant depuis 15, 

t jusqu'en 1951, le mode d'élection des 


Depuis la Libération, et 
mernbres de l'Assemblée nationale a été régi par un système pro- 
portionnel dans le cadre du département avec ou sans l'amodiation 
des apparentements 

En cas de vacance survenant en cours de mandat, il était pourvu 


au remplacement du disparu, en proclamant élu celui qui, sur la 
liste, se trouvait immédiatement après le député disparu. 

En modifiant l'arbie'e 17 de la loi de 1916, le législateur de 1951 
est revenu sur ce principe et des consultations électorales partielles 
eurent lieu suivant le principe du scrutin majoritaire dans le cadre 
du { par vent 

On peut donc dire qu'il y avait un déséquilibre entre le mode 
d'élection générale et le mode d'élection partielle, qui se réglaient 
suivant des principes différenis, 

C'est un argument tiré de celte incohérence qui a-servi de base 
à l'unlialive de M, Daniel Mayer, à l'Assemblée nationale. 

Les partisans de la suppression des élections partielles ont éga- 
lement fait valoir qu'une consultation majoritaire dans le cadre 
du département était extrémement difficile à réaliser et que les 
élections générales n'avaient pas, dans la plus grande partie des 
cas, confirmé les brillants succès oblenus par certains Candidats 
aux élechions partielles 

Ce dernier argument, qui 
cependant être accueilli avec 


peut paraitre impressionnant, doit 
réserves, Car, ainsi qu'un orateur l’a 


fort bien montré lors des débats à l'Assemblée, les élus partiel, 
proclaimeés élus en leur qualité de suivants de liste avant 1%51, ont 
| lorsqu'ils se sont présentés aux 


subi, eux aussi, de graves échecs l 


élections gencrales postérieures, 

Par contre, on ne saurait contester les difficultés énormes que 
représente, surtout dans les départements peuplés et étendus, une 
consultation majoritaire, 

Aprés en avoir longuement délibéré, votre commission du suf- 
frage universel a tenu à proclamer implicitement que tous les 
inconvénients justement mis en Valeur auraient disparu si Île 
scrutin d'arrondissement, dont le Conseil de la République a tou- 
jours ete partisan, avait ele ou était ado} té 

Il ne lui a cependant pas paru possible de répondre au vole du 
l'Assemblée nationale, en engageant dans 


nouvel article 17 par 
réforme électorale, Mais la sup- 


la navette un projet complet de 


pression des élections partielles n'en a pas moins rencontré l'hos- 
tilité unanime de votre commission, et cela pour une seule raison, 
qui est impéralive et déterminante: les élections du 2 janvier 1%%6 


se sont déroulces, alors que le texte prévoyant les élections par- 
ticiles élait adoplé depuis plusieurs années, avait déjà fonctionné 
et élait toujours en vigueur, Le contrat passé entre le corps élec- 
toral et les élus, comportait donc l'obligation de procéder, par voie 
majoritaire, au remplacement des députés disparus. 

Une semble pas possible, dans ces conditions, de modifier ce 
contrat sans porter atteinte aux principes les plus sacrés du droit 
publie et sans risquer d'ajouter au disecrédit des institutions, qui 
est actuellement exploité par les ennemis de la France et de la 


République 





. ne 1256, 2001 et 


Assemblée nationale (3% légisi 
(session de 1%5-1956). 


(1) Voir: 


in-$° 197, Conseil de la République, n° 5358 





Dans un souci de haute courtoisie à l'égard de l’Assemblée natio- 
nale, votre commission du suffrage universel ne vous demande pas 
de faire une contre-proposition, Elle espère que le délai de réflexion 
organisé par la loi constitutionnelle permettra à l'Assemblée natio- 
nale de rallier le point de vue traditionnel du Conseil de la Répu- 
bliique, en ne portant pas atteinte au contrat conclu entre les élec- 
teurs et les élus, et en adoptant, en temps utile, une modification 
du système d'élections générales, susceptibles de faire disparaître 
la majeure partie des inconvénients justement signalés par diffé- 
rents oraleurs lors des débats aussi bien en fin de législature que 
lors des consultations partielles. 

C'est pourquoi nous vous demandons seulement de rejeter la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 17 de Ja loi n° 46-2151 du 5 octo- 
bre 1946 relalive à l'élection des membres de l'Assemblée natio- 
haie, modifiée, est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Art. 17 .— Les candidats dans une liste sont appelés suivant 
l'ordre de classement à remplacer les députés élus sur cette liste 
dont le siège deviendrait vacant par décès, démission ou autres 
canses, 

« S'il n'y a plus de candidats sur la liste, il sera procédé à des 
éleciions partielles, au scrutin majorilaire à deux tours, dans le 


délai de deux mois. » 





ANNEXE N°34 


{Session ordinaire de 19%6-1957, — Séance du 23 octobre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier certaines dispositions 
relalives à l'élection aux chambres de métiers et aux méliers 
artisanaux, par M. Méric, sénateur (1). 


Nora. — Ce document à ét# publié au Journal ofjiciel du 24 octobre 
1%6, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 23 octobre 1956, page 2034, ire colonne.) 





ANNEXE N°35 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire prendre en charge, par le budget de l'Etat, les frais de la 
milice de la Côte française des Somalis pour l'exercice 1956, 
présentée par M. Hassan Gouled, sénateur. — (Renvoyée à la 
commission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la milice de la Côte française des Somalis 
était, autrefois, payée par le budget de l'Etat. Lors de la réforme 
monélaire de 1%9%, la création du franc-Djibouti fut assortie de 
certaines condilions, parmi lesquelles figurait la prise en charge de 
la milice par le territoire. En effet, on espérait alors que le déta- 
chement de la zone franc provoquerait un enrichissement sus- 
ceplible de compenser, sinon de dépasser, les frais occasionnés par 
la milice, 

Très vile, cet espoir fut déçu. Le territoire, profondément obéré, 
dut réduire les effectifs de la milice de 600 hommes à 300 hommes. 
Cette situation se maintint tant bien que mal jusqu'à cette 
année où le Conseil représentatif dut se rendre compte que, malgré 
une gestion rigoureuse des deniers locaux, le déficit de l'exercice 
14% atleindrait une somme approchant 150 millions. La caisse de 
réserve du terriloire ne s'élevant qu'à 145 millions, dont 2 sont 
obligatoirement bloqués, le territoire serait acculé à une impos- 
sible mesure: la suppression de la milice, s’il ne devait pas recevoir 
une aide financière de l'Etat. 

Ceux qui ont la responsabilité de la bonne marche du territoire, 
sont dans l'angoisse. On ne peut plus comprimer les dépenses 
publiques sans tomber dans l'inefficacité pour ne pas dire l’anar- 
chie, Une solution encore plus impensable serait la réduction de 
l'effectif de la milice. Comment imaginer en effet que moins de 
00) hommes puissent remplir les multiples fonctions civiles qui 
sont imparties à la milice et assurer la sécurité de 23.000 kilomètres 
carrés de régions difficiles, de 500 kilomètres de frontières et de 
plus de 60000 habitants ? C'est déjà une gageure que l'effectif 
actuel y parvienne. 

La prise en charge du budget de la milice pour 1956 représente 
une dépense pour l'Etat de 65 millions. Est-ce trop payer la tran- 
quillité d'un territoire de l'Union française, dont l'importance ne 
cesse de grandir du fait de sa position géographique, en fonction 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), mes 2759, 2909, 2934 et 
in-ke 241; Conseil de la République, n° 19 et 31 (session de 1956- 
1957). 
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d'événements, de tendances et de personnalités politiques parti- 
culièrement explosifs sur le plan international ? Je ne le pense pas, 
et c'est pour ces raisons, mesdames, messieurs, que j'ai l'honneur 
de vous demander de bien vouloir voter la proposition de résolution 
suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 


toutes mesures propres à faire assumer par le budget de l'Elat, les 
frais de la milice de la Côte française des Somalis pour 196. 





ANNEXE N°36 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du %5 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de 


loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification des 
décrets n° 56-3 du 5 janvier 1%#, n° 56-5 du 5 janvier 1%, 


n° 56-59 du 19 janvier 1956, n° 56-25 du 2 février 1956 tendant à 
suspendre la perception de certains droits de douane d'importation, 
par M. François Valentin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs votre commission des affaires économiques 
a été appelée à examiner un projet de loi regroupant quatre projets 
distincts déposés au cours des deux premiers mois de cette année 
par le Gouvernement en vus d'obtenir la ratification de décrets 
portant suspension de droits de douane d'importation. 

Ces projets ont été adoptés conjointement par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 11 juillet, soit près de six mois après la 
publication des décrets. Et le Conseil de la République, en raison 
des vacances parlementaires, n'en connaît qu’au bout de dix mois: 
c'est assez dire que son rôle est illusoire el qu'en fait son contrôle 
sur les initiatives douanières du Gouvernement n'a qu'un carac- 
tère de pure forme pour ne pas dire fictif. 

A la vérité, il n'apparait pas que, dans les espèces en cause, 
celle situation doive entraîner des conséquences fâcheuses. Mais 
elle n'en est pas moins anormale et oblige à poser la question de 
savoir s'il ne conviendra pas de revenir sur les dispositions de 
l'article 8 du code des douanes au cas où il s’avérerait impossible 
d'en trouver une application associant de façon plus efficace et 
plus rapide le Parlement, singulièrement notre Assemblée, et l'ad- 
ministration. 

Quoi qu'il en soit, les quatre articles du projet dont nous sommes 
saisis répondent à deux ordres de préoccupations. Trois d'entre eux 
portent suspension, durant toute l’année 1%56, des droits de douane 
applicables à certains produits chimiques afin d'assurer l'approvi- 
sionnement de nos industries de transformalion aux meilleures 
conditions. Le quatrième ne vise qu'à régler temporairement une 
situation exceptionnelle et s'apparente à la politique bien connue 
des importations de choc. 

Nous examinerons séparément ces deux séries de textes. 


1, — Suspension annuelle des droûs de douane 
sur certains produits chimiques. 


A. — Un décret du 5 janvier 1956 a suspendu le droit de 25 p. 100 
applicable au cumène (n° du tarif: ex-29-41). 

Ce produit est un hydrocarbure utilisé dans la fabrication des 
phénols, Sa production en France, par traitement du propylène, 
est loin de s'élever encore au niveau de besoins croissants, Sans 
doute en sera-t-il de même jusqu'à la seconde moilié de 
l'année 1%7 et faudra-t-il jusqu'à cetle époque recourir à l'importa- 
tion d'Allemagne ou, secondairement, des Etats-Unis. 

Pour ne pas surcharger inutilement cette importation nécessaire, 
le décret précité a suspendu le droit durant toute l'année 1956, déci- 
sion en soi légitime mais d'autant plus notable qu'elle s'applique 
à un produit libéré. Votre commission vous propose de l’enlériner, 

B. — Un second décret du mème jour a de même prorogé jus- 
qu'au 31 décembre 156 la suspension de la perceplion du droit 
de 30 p. 100 applicable au téréphlalate de diméthyle (ex-29-15 du 
tarif), utilisé pour la fabrication d'une nouvelle fibre synthétique 
dénommée « tergal ». 

L'effort d'équipement de notre industrie chimique de base per- 


met d'envisager le jour où notre pays ne sera plus tributaire 
des Etat-Unis pour la fourniture de celle matière première qui fait 
d'ailleurs l'objet d'un plan spécial d'importation, Mais ce jour 


reste incertain et la prorogation de la suspension des droits appli- 
Cables à l'espèce durant l'exercice 1%%6 était donc justifiée — comine 
elle le sera aussi très vraisemblablement en 1%7, Nous aimerions 
cependant étre appelés à en apprécier le bien-fondé avant le cré- 
puscule de l'an prochain. 

C. — C'est un souci identique qui est à l'origine du décret du 


19 janvier 1956 suspendant les droits de douanes sur certaines 
malières colorantes organiques homogènes. 
IL s’agit là d'un domaine complexe que suivent avec la plus 


rande attention tous les pays producteurs qui refusent de se laisser 
ier par des engagements au sujet de ces produits, C'est ainsi que 
l'Allemagne et la Grande-Bretagne n'ont pas libéré les échanges de 
colorants malgré leur puissance dans cette branche. I va de soi que 
la France, moins bien placée, ne pouvait pas témoigner d'un libé- 


— 





_. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), nes 96, 99, 108, 828, 2287 
et inSe 177, Conseil de la République, n° 636 (session de 1955-1956). 





ralisme plus grand. Mais elle a assorti les contingents qu'elle ouvre 
d'une suspension des droits en faveur des colorants qu'en son 
stade d'équipement notre industrie nationale ne produit pas. 

Cet avantage profite aux industries ulilisairices de ces colorants 
qui sont, après le textile, le cuir et l'industrie des plastiques. Le 
problème des prix de revient français est trop grave pour que ne 
soit pas approuvée une mesure, prise sous le contrôle strict de la 
direction des industries e@himiques, qui tend à empêcher la sur- 
charge des prix des marchandises incorporant lesdites matières colo- 
rantes, sans aucune justification découlant d'une industrie natlo- 
nale à protéger. Mais on comprend mal pourquoi le Gouverne- 
ment, dans l'exposé du projet de loi portant ratification de ce décret, 
a jugé utile d'expliquer sa décision en faisant état du fait que les 
industries bénéficiaires de cetle mesure étaient des industries expor- 
tatrices. Si cette considération était déterminante, la procédure 
classique de l'admission temporaire, judicieusement interprétée, eût 
été suffisante pour en tenir compte. En fait, la suspension doit se 


répercuter, à la diligence du contrôle des prix, sur les prix inlé- 
rieurs français. Et c'est très bien ainsi. 
II, — Suspension temporaire de droits 
sur un produu de Consommation. 
Le dernier texte dont nous sommes saisis tend à ratifier un 


décret du 23 février qui a suspendu, de cette Gate jusqu'au 15 mars, 
le droit de 13 p. 100 normalement appliqué aux importations d'œufs 
de consommation. 

La décision avait été provoquée par le retard apporté par la vague 
exceptionnelle de froid à la mise sur le marché français d'œufs 
d'origine indigène, habituellement très abondants à pareille époque. 


Le recours à un approvisionnement étranger était nécessaire, Tou- 
tefois les marchés étrangers aux aussi élaient moins bien appro- 
visionnés qu'à l'accoutumée et les cours y élaient d'autant plus 


fermes que la demande était plus générale. ‘Il était donc logique 
de ne pas es aggraver par l'incidence de droits de douane, du 
moins jusqu'à ce que la production nationale soit redevenue nar- 
male. 1H ne sembie pas d'ailleurs que ce décret ait appelé d'ob- 
servalions de la part des milieux professionnels intéressés, cons- 
cients de l'obligation de recourir à des mesures exceplionnelles 
pour faire face à une situation exceptionnelle, Mais peut-etre ont-ils 
estimé, comme nous-même, assez paradoxal que le Gouvernement 
suspende le droit de douane... et mmaintienne la taxe temporaire 
de compensation qu il lui aurait élé loisible de supprimer provisoi- 
rement par simpie arrêté. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro. 
pose d'adopter sans modification le texle du projet de loi unique dans 
lequel l’Assemblée nationale a regroupé les quatre projets initiale- 
ment distincts déposés par le Gouvernement et de ratifier les décrets 
qui s'y trouvent visés. 

PROJET DE LOI 

Art, fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Est rati 
fié le décret n° 56-3 du 5 janvier 19% portant suspension du droit 
de douane d'importation applicable au Cuinène 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Est rati- 
fié le décret n° 5635 du 5 janvier 1956 portant suspension du droit 
de douane d'importation applicable au téréphtalate de dirméthyle, 

Art, 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Ext rati- 
fié le décret n° 56-59 du 19 janvier 1%56 portant suspension jus- 
31 décernbre 1%%6 des droits de douane d'importation appli- 


qu'au 
cables à cerlaines matières colorantes organiques homogènes. 

Art, 4 {adop'ion du texte de l’Assemblée nationale! Est rati- 
fié le décret n° 56-205 du 2% février 1956 portant suspension des 


droits de douane d'importation applicables aux œufs. 


ANNEXE N° 37 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 25 octobre 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à interpréter 
les lois n°51671, 51-673, 51-674 du 24 mai 14%51 et n° 5251 du 
21 juillet 1952 sur les accords franco-tchécos!ovaque, franco-polo- 
à eu st et franco-yougoslave, par M. Gaston Char- 
et, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la Caractéristique essentielle de la propos. 


tion de loi dont nous sommes saisis et que l’Assemblée nationale 
a adoplée dans sa stance du 2% juillet 1956 est d'être « interpré- 
tative », ainsi que l'indique d'ailleurs son intitulé, 

Aussi bien celle observation liminaire restreindratelle sensible. 
ment les observations que doit vous présenter votre rapporteur 

Les accords internationaux que consacrérent les diverses lois vi- 
sées par la proposition de notre collègue député M, P.-0, Lapie 
étaient intervenus en vue de régler le processus d'indemnisation 
des victimes françaises des nationalisations réalisées en Pologne, 


en Tchécoslovaquie, en Hongrie et en Yougoslavie 
Des fonds ayant été mis par ces pays à la disposition des ayants 
droit, des comin} ons avaient été incstituées pour juger les contes 


talions qui pourraient s'élever, quant à la qualité des demandeurs 


3e 1égisl.), nes 899, 2579 et in 8e 201 : 
(session de 1955-16), 


(4) Voir: Assemb'ée nationale 
Conseil de la République, n° 6x2 
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à l'indemnisation, quant à la justification de leurs prétentions sur 
le plan juridique et malésiel, quant à la répartilon, enfin, des 
fonds ver 6: par les gouvernemenis étrangers, 

Des contes'alions se sont produiles, comme il élait aisé de le 
prévoir. Le texte des aceurds dont it s'agit ne précisant pas que les 
décisions de ces commissions seraient sans recours, le conseil d Elat 
fut saisi Or, de l'arrêt que rendit éetle haute juridiction,  ré-ul- 
tait que les recours ne devaient pas ressortir à sa compé.ence mais 
seulement à celle des tribunaux administratifs 

Sans entrer dans l'exégèse des considérations par lesquelles le 
conseil d'Etat en arrivait à celle solution, il suffit d'anslyser Îles 
conséquences d'une telle prise de position 

a) laradoxe consistant à faire contrôler par une juridiction hié 
rarchiqueiment inférieure des décisions émanées d'acropages compre- 
nant les plus hauts magistrats de l'ordre administratif et judiciaire. 

b) Procédure nécessarrement trés longue puisque, débulant de- 
vVant une juridiction administrative du pretnier degré, ele serail, 
en vas d'appel, nécessairement soumise à la censure du conseil 
d'Elat staluant celle fois-ci comme juridiction du deuxième degré; 

ec) Nouveau paradoxe à ce slade puisque les juges d'appel seraient 
les pairs des hauts magistrats composant les commissions et dont 
d vient d'être parlé ; 

d) Hisque, de sureroil, de voir la procédure du premier degré 
paralysée elle-méme par des questions préjudicielles que devraient 
trancher les tribunaux de l'ordre jud ciaire et dont certaines se sont 
déja posées, telles que des difficultés portant sur Faequisition 
fraudulcuse d'une nalijongilé étrangère, sur la nalionalilté réelle 
d'une personne morale, ele 

Si l'on veut bien réfléchir anx incidences des sujétions envisa- 
ges cidessus, on peut facilement hnaginer les énormes relards 
qui seront causés dans le règlement des bénéficiaires des indem- 
DBisalions 

Or, ces relards ne font l'affuire de personne: ni, comme on le 
conçoit, des bénéficiaires eux-mêmes; ni des gouvernements tenus 
aux indemnisalions et qui ont déjà consigné les funds à ce des- 
tinds: mi, des diverses juridictions dont le rôle, déjà fort encombré, 
se passera aisément de cette sur-hage. 

Cest pourquoi la décision rendue par le conseil d'Etat a suscité 
une certaine émotion dans les milieux intéressés et pourquoi aussi 
M. Lapie a pris l'initiative de la proposition de loi dont nous avons 
à connalire actuellement, 

Dès lors, est-il bien nécessaire de poursuivre une controverse 
sur la nature intrinsèque des accords dont il est question, d’ana- 
lyser l'essence ou la portée de leurs dispositions, d'opposer en des 
Combats singuliers des doctrines déjà contradictoires et des juris- 
prudences qui risquent de le devenir demain ? 

La solution pratique doit l'emporter sur la rgueur des principes, 
méme s'ils devaient étre incontestables, du droit adiminisiralif. 

Les sommes Sont à répartir à des ayants droit. Des préjudices 
doivent être réparés, Des organismes hautement qualifiés ont été 
pois en place pour que celle tâche soil accomplie sous les meilleures 
Œaranlies, Si des recours doivent étre permis — et il est normal 
u'ils le soient — que, du moins, les complical:ons et les lenleurs 
e la procédure nécessaire à leur examen ne viennent pas para- 
lyser, sans profit pour quiconque, le bénéfice de la réparation dont 
les accords mlernationaux en ‘“ause ont proclamé le fondement. 

Telle était bien l'intention profonde du législateur de 1951-1:52. 
Une fois encore le taxera-t-on d'imprécision ou de légèreté parce 
qu'il ne l'a pas suffisamment explicité ? Le reproche ne serait pas 
huuveau, à supposer qu'il n'ait jamais êlé injuste. 

Quoiqu'il en soit, ce qui na pas été dit la première fois peut 
l'étre la seconde, C'est le but poursuivi par la proposilion de loi 
dont nous avons à débattre, 

Souhailons que, celte fois, toule équivoque soit bannie de la 
rédaction déja retenue par l'Assemblée nationale 

L'article premier est désormais très net: les décisions rendues 
e les commissions institutes par l'article 4 des lois visées par 
‘intitulé ci-dessus ont un caractère juridietionnel, Une seule voie 
de recours est ouverte contre elle: la cassation par le conseil d'Etat. 

Ainsi que le précise le décret du ?S novembre 1953 relatif à Ja 
réforme du contentieux adiministratif, sont susceptibles d'être cassées 
les décisions des juridictions adiministratives rendues en dernier 
ressort, Ce sera donc bien le cas de l'espèce, Seules, les questions 
de droit seront examinées par le conseil d'£ltat à l'exclusion des 
questions de fait, Au cas de cassation, le litige reviendra, pour 
être slalué à nouveau, devant la commission spéciale qui se sera 
antérieurement prononcé, Le cycle de la procédure sera donc ré- 
duit au min:num 

NH n'est pas surabondant que le texte précise que ces nouvelles 
dispositions ont un caractère interprétatif, En d'autres occasions, 
hous avons élé amenés à regreller de ne l'avoir pas affirmé et 
voté. 

L'article 2 stipule que la haute juridiction administrative devra 
slaluer dans un délai de trois mois à dater du jour de l’enregis- 
trement du pourvoi, On comprend cetle préoccupation de l'auteur 
de la proposition puisque, aussi bien, son initiative a été déter- 
minée par le souci here de faciliter un règlement rapide des 
indemnisations considérées, On peut simplement se demander — 
toujours instruits par l'expérience — si la volonté ainsi exprimée 
par le législateur pourra trouver son application dans les faits, 
élant donné la lourde tâche qu'assume le conseil d'Elat avec des 
effectifs dont le nombre est noltoirement insuffisant, 

Enfin, l'article 3, ajouté au texte de M. P.-0. Lapie par la com- 
mission des affaires économiques de l'Assemblée nationale a été 
inspiré par le désir de voir désigner au sein des commissions des 
représentants stables, d'où la faculté laissée au ministre des affaires 
étrangères de pouvoir les choisir indifféremment parmi des fonc- 
ionnaires ou des magistrats à la retraite aussi bicn qu'en activité. 





Sous réserve de ces observalions, votre commission vous demande 
d'adopter, sans modification, la proposition de loi, votée par l'Assem- 
blée nationale, dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Les déel- 
sions rendues par les commissions mslituées par l'article 4 ‘des 
lois nes 51-671, 51-673, 51-674 du 24 mai 1951 et par l'article 5 de la 
loi ne 52-861 du 21 juillet 1952 relatives aux accords franco-tchéco- 
slovaque, franco-poionais, franco-hongrois et franco-yougoslave ont 
un caractère juridichionnel et comme telles ne sont su-ceplibles 
d'aucune voie de recours autre que le recours en Cassation devant 
le conseil d'Etat, 

Les présentes dispositions ont un caractère interprétalif. 

Art. ? (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le conseil 
d'Etat devra staluer dans un délai de trois mois à dater du jour 
de l'enregistrement du pourvoi. 

En conséquence, les pouvoirs des commissions visées à l’article 
ci-dessus ne prendront fin que sx mois après la dale de moiifi- 
cation à chaque commission de l'arrêt rendu par le conseil d'Etat 
sur le dernier pourvoi qui lui aura élé soumis. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les magis- 
trats et fonclionnaires nommés présidents ou membres des com- 
missions visées à l'article premier ci-dessus pourront indifférem- 
ment être choisis parmi les magistrats ou fonctionnaires en acti- 
vilé ou à la retraile. 





ANNEXE N°38 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 25 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constilutionnel, du règlement et des pélitons en vue 
de présenter les €e , Pour les trois sièges du comité 
constitutionnel, à la ratification du Conseil de la République 
(application de l'article 91 de la Constitution, des articles 1er et 2 
de la résolution du 28 janvier 1947 et de l'article 10 du règ'ement), 
par M. de Montalembert, sénateur. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 91 de la Constlitu- 
lion, le comité constitutionnel comprend, notamment, (rois mem- 
bres élus par le Conseil de la République an début de chaque session 
annuelle, à la représentation proporlionnelle des groupes et choisis 
en dehors de ses membres. 

Une proposilion de résolution, adoptée le 28 janvier 1947, a 
précisé que votre commission du suffrage universel serait chargée 
de présenter au Conseil de la République la liste des candidats 
à nommer, après avoir examiné leurs titres. En exécution de ces 
dispositions, votre commission du suffrage universel vous propose 
de ralilier pour la session 1956-1957 les candidatures ci-après, selon 
la procédure prévue par l'article 10 du reglement : | 

M. Jacques Donnedien de Vabres, présenté par le groupe de la 
gauche démocratique et du rassemblement des gauches républi- 
caines. 

M. Maurice Delépine, présenté par le groupe socia'iste 

M. lÆ#on Julliot de La Morandière, présenté gar le groupe des 
républicains indépendants. 





ANNEXE N°39 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 30 octobre 1956.ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agricullure sur la 
pruposilion de résolution de M. Droussent, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour accorder 
des prêts à taux réduit et à long terme aux jeunes exploitants 
agricoles désirant s'installer ou installés depuis le 1° janvier 1990, 
par M. Driant, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Droussent, a déposé le 
22 mars 1%%6 une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour accorder 
des prêts à taux réduit et à long terme aux jeunes exploitants 
agricoles désirant s'installer ou installés depuis le 1° janvier 1950. 

Votre commission a examiné attentivement le texte qui lui était 
soumis et a constaté qu'en vertu de la loi du 24 mai 1%%6 les jeunes 
agriculteurs peuvent prétendre à l'obtention d'un prèt du crédit 
agricole d'un montant maximum de 1.200.000 F au taux de 2 p. 100. 
La durée de remboursement est. au maximum de 15 années, toutefois 
les caisses régionales peuvent exceptionnellement en porter la durée 
à 20 années, 

Dans ces conditions, il n'a pas paru nécessaire à votre commission 
de l'agriculture de créer une nouvelle catégorie de prèts 
qui feraient double emploi avec ceux visés ci-dessus. 





{t) Voir: Conseil de la République, n° 393 (session de 1955-1950). 
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En conséquence, votre commission vous propose de rejeter la 
proposition de résolution dont 1a teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Pour aider les jeunes exploitants agricoles, le conseil de la Répu- 
blique invite le Gouvernement à prendre les mesures suivantes: 

1° Octroi, par le crédit agricole, a tous les jeunes cultivateurs 
désirant s'installer ou installés depuis le 1° janvier 1950, d'un pret 
exceptionnel à taux de 2 p. 109 d'une durée de cinq ans pour les 
cultures annuelles et de huit ans pour les cultures arboricoles et 
viticoles, avec remboursement à partir de la troisième année ; 

9% Le montant à l'hectare de ces prèts sera étudié en tenant 
compte des cullures détruites, le cas échéant, et, autant que pos- 
sible, de l'avis du cercle nationale des jeunes agriculteurs; 

3% Pour l'attribution de ces prêts, il ne sera pas tenu compte des 
prèls antérieurement consentis. 





ANNEXE N°40 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 30 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja défense nationale sur 
le projet de loi, adopte par l'Assemblée nationale, portant création 
et statut du corps des magistrats militaires, du cadre des officiers 
greffiers et des cadres des sousofficiers commis grelfiers et des 
sous-officiers huissiers appariteurs du service de la jutice mili- 
taire des forces armées, par M. Edmond Michelet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à votre examen a 
pour but essentiel de eréer un Corps de magistrats militaires, un 
cadre d'officiers greffiers et des cadres de sous-officiers commis gref- 
fiers et huissiers appariteurs. 

Dans ces organismes nouveaux Comimuns aux trois armes seront 
intégrés immédiatement les différents personnels de Ja terre, de la 
marine et de l'air, actuellement en fonctions dans les services de 
la justice militaire et maritime. 

La fusion dans un même organisme d'officiers et de sousofticiers 
ayant des fonctions différentes et la mission particulière dévolue à 
ces personnels a rendu nécesszire, Comimne pour les foncl'onnaires 
du contrôle, la création de classes qui se substilueront aux grades, 
base habituelle de Ja hiérarchie militaire. De même, des in<ignes de 
classe remplaceron! les ins gnes de grade 


Cette réforme aura, entre autres avantages, celui de permettre 


aux magistrats militaires français de siéger à une place convenabie 
à côté de leurs collègues étrangers dotés d'un statut analogue, 

La mesure qui vous e:t proposée permettra, en outre, une moil- 
leure coordination des elfouris et favorisera, sans aucun doute, le 
recrutement et la formaijon d'un personnel de qualité. 


Votre commission estime, d'autre part, que les droits acquis par 
les officiers et sous-officiers en service dans les anciens Oorganisines 
appelés à disparaitre sont heureusement sauvegardés. 

Elle attire cependant l'atlention du Gouvernement sur la néces- 
silé de procéder à une codification et à une harmonisalion des 
différents texies juridioues el réglementaires, notamment de ceux 
concernant la justice militaire. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commi<sion de la 
défense nationale vous dernande d'adopter le projet de loi qui vous 
est soumis dans le texie yoté par l'Assemblée nationale ainsi 
conçu : 


PROJET DE LOI 


Dispositions générales. 


Art. fer, = Il est institué pour assurer le service des tribunaux 
permanents des forces armées, des tribunaux de cassaiion perma- 
nents des forces armées et des juridictions militaires et maritimes 
on permanentes: 

— un corps de magistrats miltaires ; 

— un cadre d'officiers greffiers; 

— un cdre de sous-officiers commis greffiers : 

— un cadre de sous-officiers huissiers appariteurs. 


Les personnels de ces différents corps et cadres remplissent, <ui- 
Vant le corps ou le cadre auquel ils appartiennent, les fonctions 
antérieurement attribuées par les codes de justice militaire et les 
lois qui ont modifié ces codes, aux officiers de justice miiitaire et 
aux officiers de justice maritime, aux officiers greffiers de justice 
Militaire et maritime, aux sous-officiers ou officiers mariniers com- 
mis greffiers et sous-officiers huissiers apparileurs 

Art. 2. — Les magistrats, affectés exclusivement aux services de 
la justice militaire et aux parquets des juridictions mililaires consti- 
tuent un corps autonome à hiérarchie propre. 


1) Voir: Assemblée nationale 3e lévisl.\, nos 14,9. 


249 et in-8° 187; 


Conseil de la République, n° 618 (session de 1955-1956), 





Ce corps comporte les classes ci-après : 

_— magistrat général, 

— magistrat militaire de {re classe; 

— magistrat militaire de 2° classe, 

— magistrat militaire de 3 classe; 

— magistrat militaire adjoint 

Les magistrats militaires sont nommés par décret, sur la prop®œ 
sition du ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le nombre des magistrats militaires de fre classe ne peut dépasser 
13 p. 100 de l'effectif total, celui des magistrats militaires de 2 classe 
21 p. 10 à 

Les magistrats militaires ne relèvent que de leurs chefs hiérar- 
chiques et du ministre de la défense nationale et des forces armées 
dans l'exercice de leurs fonchuns. Is sont soumis aux règles de 
la discipline générale, Ils ne peuvent toutefois être traduits devant 
une juridiction militaire ou devant un conseil d'enquête, en temps 
de paix ou en temps de guerre, que sur l'ordre du min.stre de la 
défense nationale et des forces armées Un décret porlant règle 
ment d'administration publique fixera la composition du tribunal 
ilitaire et du conseil d'enquête devant lesquels ils pourront être 
traduits. 

Les magistrats mililatres ont, sous les réserves résultant de la 
nature des fonctions qui leur sont confiées et sans qu'il puisse 
notamment être porté atieinte à l'indépendance absolue des juges 
d'instruction ou des substituts chargés de l'instruction, autorité 
sur les magistrats militures de classe inféreure et suivant la corres- 
pondance de leur ciasse aux grades, sur les autres personnels du 
service et sur les personnels mmililaires mis temporairement où de 
façon permanente à la disposition de ce servire, dans les condi- 
tions fixées par les lois et règlements militaires, 

Ils sont régis par la loi du 19 mai 18% sur l'élat des officiers. 
Is perçoivent les mêmes soïdes et indemmilés que les autres per- 
sonnels militaires du grade qui correspond à leur classe Conforimé- 
ment aux correspondances établies par le tableau suivant: 

— magistrat général: général de brigade ; 


— magistrat militaire de 1" classe: colonel]: 


— magistrat militaire de 2e classe : lieutenant-colonel; 
— magistrat militaire e 3° classe : commandant; 


— magistrat militaire adjoint: capitaine. 


Art. 3 - L'avancement des magistrats militaires à la classe 
immédiatement supérieure à lieu exclusivement au Choix, apres 
inscription au tableau d'avancement, Trois années d'ancienneté 
dans chaque classe sont ex gées. 

Aucun magistrat ne peut en temps de paix être promu à une 
des classes supérieures a la 4e, s'il n'est susceplible d'en remplir 
les fonclions pendant deux ans au moins avant d'être atteint par 
la limite d'âge de cette dernière classe 

La limite d'âge du magistrat général est fixée à solxante- 
quatre ans. 

Art. 4. Les magistrats ‘nililaires adjoints ne peuvent être 
recruiés que par voie d'un Concours auquel sont admis à prendre 
part les officiers ou assimilés des armées de terre, de mer ou de 
l'air et des services communs du grade de capitaine, sans Condi- 
tion d'ancienneté ou du grade de lieutenant, à condition dans 
ce Cas, d'avoir l'ancienneté requise pour ire proposé pour l'avan- 
cement ou de compter quatre an- de grade. 

Les candidats doivent également justifier du diplime de licencié 
en droit et d'un stage pratique d'une année auprès du parquet 
d'un tribuna! de droit commun. 

Les épreuves pratiques et théoriques du concours sont fixées par 
décret, Ce concours porte notamment sur la Connaissance des règle- 
ments militaires, du code de justice militaire, du code pénal et du 
code d'instruction criminelle, sur tes principes de l'organisation 
judiciaire et sur des notions éléinentaires de médecine légale, 

Les magistrats de 3° classe sont choisis : 

1° pour les quaire cinquièmes des nominations parmi les magis- 
{rats militaires adjoints, 

2% pour un cinquième parmi les officiers ou assimilés de: armées 
de terre, de mer et de l'air e* des services communs du grade de 
commandant sans condition d'ancienneté ou du grade de Capitaine 
mais à la condition qu'ils comptent au moins sept ans de grade, 
Ces officiers doivent subir les épreuves du concours prévu aux pre- 
mier et troisième alinéas du présent article et justifier du diplome 
et du slage prévus au deuxième alinéa, Ils sont toutefois classés 
à part. 

_An.S, — Les magistrats militaires portent une tenue et des 
insignes de classe dont la description sera donnée par décret, 

Art. 6. — Les officiers greffiers du service de a justice des forces 
armées constituent un cadre autonome à hiérarchie propre. 

Ce cadre comprend les classes ci-après ; 

— officier greffier en chef; 

— officier greffier principal; 

— officier greffier de 1re classe : 

— officier greffier de 2e classe; 

— officier greffier de 2° classe, 

Le nombre des officiers greffiers en chef des officier greffiere 
principaux et des officiers greffiers de dre clacce me peut dénaserr 
respectivement 4 p. 100, 10 p. 100 et 40 p. 100 de l'effectif total des 
officiers greffiers. 
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[Nr officiers sont placés sons le régime de la loi du 19 mmai 1834 
sur l'état de oliviers et soumis aux lois, décrels et ordonnances 
ils ont autorité, suivant leur classe, sur les 


concernant les officiers 
personnels employees de façon permanente dans le service, [Ils per- 
coivent des petin suides et indemnités que les autres personnels 


militaire du grade correspondant à leur classe, celle Correspon- 


dance étant établie par le tableau suivant: 
— officier greffier en chef: leutenant-colonm 
— officier greffier principal: commandant, 
— officier greffier de freclasse, capilanne ; 


officier greffier de 2e classe, heutenant: 
— officier greffier de 2 classe sous-leutenant,s 
Art 7 — Le cadre des sous-officiers comm.s gre'fie rs €: mprend 
les elas ‘ Ccrüpres 


_— commis greffier de tre classe; 


_— comtes grefficr de 2° clas'e : 
commis grefliers de fre classe est égal à celui des 


Le mounbre d 
Commis creffiers de ?e classe, 

Art. k Les emplois vacants d'officiers greffiers de 3° c'asse 
sont ù choix aux commis greffiers de fre classe réunissant 
au moins quatre ans d'ancienneté dans les classes de commis gr°ffier 
de fre classe et de commis greffier de 2e c'asse cumulés, après ins- 


criplion régulière à un tableau d'avancement 


L'avancement des officiers grefliers a lien exc'usivement au 
choix, après inscriphion au tableau d'avancement, trois années 
d'anciennelé dans chaque classe élant exigces, 

Art, 9 Les commis greffiers de ?e classe sont recrutés parmi les 
sous officiers d'active des trois armées et des serv.ces Communs 
réunissant les conditions qui seront fixées par décret à la suite 


d'un concours dont les condilions seront également déterminées 


par décret 
Les commis greffiers de tre classe sont choisis parmi les commis 


grefliers de 2e classe avant au moins deux ans d'ancienneté dans 
celle classe et régulièrement mscrits à un tableau d'avancement, 

La Lou du %0 mars 198 relative au statut des sons-officiers de 
carrière est applicable aux commis greffiers dans les mêmes condi- 
ons qu'aux autres sous-officiers de l'armée, Hs perçoivent les méômes 
soldes et indemnités que les autres personnels mililarres de grade 
correspondant à leur classe, cette correspondance élant élablie par 
le tableau suivant: 

commis greffier de {re “lasse : adjudant-chef; 

— commis greffier de 2e classe : adjudaut. 

Art 10 Le cadre des sous-officiers huissiers apparileurs Com- 
prend les classes crapres 

— huissier apparileur militaire de tre cJasse; 

— huissier apparieur mililaire de 2e classe; 

— huissier appariteur militaire de 3e classe; 

huissier appariteur militaire de 4e classe, 

Leur nornbre ne peut dépasser dans chaque c'asse un quart de 
l'effectif total 

La loi du 30 mars 128 relative au statut des sous-officiers de 
Carrière est applicable à ces personnels dans les mêmes conditions 
qu'aux autres sous-officiers de l'armée, Hs perçoivent les mémes 
soldes et indemnités que les autres personnels miilaires du 
grade correspondant à leur classe, celte correspondance étant éba- 
blie par le tableau suivant 

— huissier appariteur militaire de fre classe : adjudant-chef; 

— han sier appariteur militaire de 2e classe : adjudant; 


— huissier apparileur militaire de 3° classe: sergent-major ; 
— huissier appariteur militaire de 4° classe : sergent-chef. 


Art, 11 L'avancement des sous-offiviers huissiers apparileurs à 
heu au choix aprés inscriplion au tabieau d'avancement, deux 
années d'ancienneté dans chaque classe étant exigées. 


Art. 12 L'uniforme et les insignes de classe des personnels 
appartenant au cadre des officiers greffiers et aux cadres des commis 
greffiers el des huissiers appariteurs militaires sont ceux fixés dans 
l'armée de terre pour les personnels militaires de grade correspon- 
dant à leur classe, 


Dispositions transitoires. 


Art, 12 Les corps d'officiers de justice m lilaire et d'officiers de 
Justice maritime, des corps d'officiers greflivrs de justice militaire 
et de justice imarilime, les cadres des sous-officiers commis grefliers 
et d'officiers imarimiers commis greffiers, le cadre des sous-officiers 
huissiers apparidteurs, institués par les lors des 9 mars 4928 et 13 jan- 
Vier TJS seront dissous à une date qui sera fixée par décret, 
Les personnels de ces corps et cadres seront à la méme date inté- 
grés de droit dans les cerps et cadres nouveaux créés, à la classe 
correspondante au grade qu'ils délenaient dans leur ancien corps 
ou cadre el avec le mainhen de leur ancienneté dans ce cadre. 

Art. 1% L'efflectif des magistrats militaires de fre classe ne 
pourra Comprendre plus d'un quart d'officers provenant du corps 
supprime des oflicrers de justice imarilime., 

Art, 15, — L'ancienneté exigée pour l'admission au grade supé- 
rieur des officiers greffiers de 2e et de fre classe provenant du corps 
des officiers greffiers de instire maritime sera majorée de deux ans. 
Celle disposihon ne sera cependant plus apphcable à ceux qui auront 
été promns à une clsse supérieure postérieurement à leur admission 
dans le nouveau cadre. 


———— 





ANNEXE N°41 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression); 
sur la proposition de loi, adoptée avec modification par l'Assem- 
blée nationale dans <a troisième lecture, tendant à remplacer, 
dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1%1, les mots: « per- 
sonnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger oceupé par l'ennemi ou en territoire français annexé 
par l'ennemi », par les mots: « victimes de la déportation du 
travail », par M. Radius, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, je n’aj pas l'intention de vous faire un 
historique du différend qui nous oppose à l’Assemblée nalionale 
depuis plus de six ans, concernant la qualification des personnes 
requises en France pour travailler en Allemagne. 

Après avoir pris acte de la dernière position adoptée par l'Assem- 
blée nationale qui, rejelant l'appellation de « victimes du S.T.0. », 
nous à proposé celle de « victimes de la déportation », votre com- 
inission des pensions s'est prononcée contre ce nouveau titre. 

Elle à renoncé, d'autre part, à reprendre la position qu'elle avait 
adoplée en deuxième lecture, reconnaissant que le titre de « vic- 
times du $S. T. ©. » serait susceptible d’écarter du bénéfice du sla- 
tut un certain nombre de bénéficiaires. 

Fidèle au souvenir des martyrs des camps de Ja mort et négli- 
geant la loi du nombre qui oppose les 700.000 requis aux 20.000 
déportés survivants, votre commission s’est refusée, une fois de 
plus, à admettre toute désignation comportant les mots « dépor- 
tés » et « déportation » et d'en revenir aux termes de « personnes 
contraintes » sur lesquels Jes deux assemblées s'étaient mises 
d'accord en 1951. 

Elle vous demande, en conséquence, de rejeter le texte adopté, 
en troisième leclure, par l'Assemblée nationale, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1954, 
les mots: « victimes de la déportation du travail » sont substitués 
aux mois: « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
terriloire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi », 





ANNEXE N°42 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi, de M. Edmond Michelet, tendant à 
hâter l'application aux personnels militaires des dispositions des 
lois n° 48-1251 du 6 août 1%8 et n° 51-1124 du 26 septembre 1951, 
relalives au statut des déportés et internés de la R 
relatives au statut des déportés et internés de la Résistance et 
aux bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une 
part active et continue à la Résistance, par M. Edmond Michelet, 
sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'objectif de la proposition de loi soumise 
à voire examen est de demander au Gouvernement d'appliquer une 
loi antérieure el de fixer des délais à celte obligation, 

En effet, si les lois du 6 août 1948 et du 26 septembre 1951 rela- 
tives aux bonifications d'ancienneté à accorder aux résistants ont 
été dans lensemble correctement appliquées aux fonctionnaires 
civils, aucun des mililaires intéressés n'a encore bénéficié des droits 
qui lui ont élé formellement reconnus par le Parlement. 

La question était certes plus difficile à régler pour les militaires 
et ceci explique que le règlement d'administration publique les 
concernant ne soit paru que le 5 juin 1953. 

Cependant, rien n'a encore été fait depuis cette date et ceci nous 
inquiète d'autant plus qu'aucun délai d'exécution n'a été imposé 
par la loi du Gouvernement, 

Dans le but de remédier à ces retards inadmissibles et d'y mettre 
un terme, votre commission vous propose d'adopler sans modifi- 
cation la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les décisions portant application aux person: 
nels militaires des dispositions de Flarticle 8 de la loi ne 4S-1201 
du & août 19358 modifié par la toi n° 00-729 du 24 juin 1950, fixant 
le statut définitif des déportés et internés de la Résistance et par 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1%51 instituant des bonifications 











(1) Voir: Assemblee nationale (2e législ.), nes 178, 5843, 9069, 10110 
etin-S° 1708, IISS, HSE et inSe 21%, (3e législ.}: 80, 2167 et in-S° 
245; Conseil de la République, n° 103, 364 et in-Se 13%6 (année 1%5), 
61 et 147 (session de 15-1456), 20 ‘session de 1464-1997). 


@, Voir. Conseil de la République, n° 276 (<ession de 1955-1956). 
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d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part aclive et 
continue à la Résistance et prévoyant des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 
devront étre prises par le ministre de la défense nationale et des 
jurces armées et rendues publiques: 

_— avant le 31 décembre 1956 pour les personnels militaires dont 
les dossiers auront élé examinés avant le fer octobre 1956 par la 
commission centrale prévue par l'article 3 de la loi du 26 sep- 
tembre 1%4, 

dans les trois mois qui suivent leur examen par la commis- 
sion susvisée pour les dossiers pour lesquels la dite commission 
éineltra son avis postérieurement au 1° oclobre 1%%, 





ANNEXE N°43 


(Sesston ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 octobre 1956.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur la propriété 
littéraire et artistique, par M Péridier, sénaleur (1). 


Nouvelle rédaction de la commission pour les articles 14, 17, 18, 
34 « bis », 35 « bis », 70 et 75 « bis » (nouveau). 


Mesdames, messieurs, à la suile d’un nouvel examen de ce projet 
de loi, au vy des amendements déposés, votre comimnission de la 
jusuce a estimé qu'il y avait lieu d'apporter certaines modifications 
au texte prinilivement proposé. 

Aux articles 14 et 18, considérant que le cas des œuvres collec- 
tuives était réglé par l’article 13, elle a jugé préférable, pour éviter 
toute confusion sur la nature juridique du droit d'auteur d'une 
œuvre cinématographique, de supprimer les mots « ou morales » 
{adoption des amendements n° 22 et 24 de M. Debü-Bridel). 

A l'article 17, il lui a paru nécessaire de proposer une rédaction 
plus précise du troisième alinéa, de façon qu'il soit bien entendu 
que la cession du droit exclusif d'exploitation cinémalographique au 
producteur ne saurait porter préjudice aux droits des auleurs, recon- 
nus par les dispositions du titre H et notamment par les articles 27 
et 35 (adoplion des amendements n° 29 de Debû-Bridel et n° 35 de 
M. Henry Torrès). 

A l'article 34 bis, deuxième alinéa, il lui a paru que le délai de 
sept années pourrait être porté à dix ans, durée qui semble néces- 
sare pour permettre à l'éditeur de couvrir les risques qu'il prend 
en éditant de jeunes auteurs. Au quatrième alinéa de cet article, 
elle a décidé la suppression des mots: « après publication de deux 
ouvrages », cetle disposition pouvant donner lieu à abus de la part 
: certains éditeurs (adoption de l'amendement n° 30 de M. Debü. 
ride.) 

Quelques légères modifications d'ordre rédactionnel ont été appor- 
tés à l'article % bis (adoption des amendements n° 16, 17 et 18 
de M. Lamousse et des membres de la commission de la presse). 

A l'artiele 70, la peine de prison édictée pour sanctionner le délit 
de contrefaçon d'habitude a été portée, pour son maximum, de 
SiX mois à deux ans et pour minimum de un à trois mois (adop- 
Lion de l'amendement n° 9 de M, Léo Hamon). 

Enfin, le dispositif a été complété par un article 75 bis (nouveau) 
dont l'objet est de mettre en concordance les sanctions prévues 
par la loi du 12 mars 1932 avec celles visées par le titre IV du 
présent texte. T1 importe en effet de préciser que le vote du projet 
de loi sur Ja propriété littéraire et artistique n'entrainera pas 
l'abrogalion de la loi du 12 mars 19%2 qui concerne plus spéciale- 
ment les créations des industries saisonnières de l'habillement et 
de la parure. 

(esi dans ces conditions que votre commission vous demande 
de vouloir bien, pour les articles 14, 17, 18, 34 bis, % bis, 7 et 


is lS (Nouveau), adopter la nouvelle rédaction suivante; 


PROJET DE LOI 


Art. 14. — Ont la qualité d'auteur d'une œuvre cinémalographique 
là ou les personnes physiques qui réalisent la création intellectuelle 
de celte œuvre. 

Sont présumés, sauf preuve contraire, coauteurs d'une œuvre ciné- 
Walographique réalisée en collaboration : 

1° L'auteur du scénario: 

“ L'auteur de l'adaptauon; 

* L'auteur du texte parlé: 

L'auteur des compositions musicales avec on sans paroles spé- 
Cement réalisées pour l'œuvre ; 

° Le réalisateur. 

Lorsque l'œuvre einématographique est tirée d'une œuvre ou d'un 

ro préexistants encore prolégés, les auteurs de l'œuvre ori- 
* Ha.re sont assimilés aux auteurs de l'œuvre nouvelle, 








lÎ) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 8612, 106N1, 1130; 
Clés), 553, 1064, 1554 er in-8e Si: Conseil de la République, 
“0 12 (session de 1955-1%%), 11 el 14 (session de 1956-1953). 





Art. 17. — Le producteur d'une œuvre cinématographique est 18 
personne physique ou morale qui prend l'initiative el la responsa- 
biliié de la réalisation de l'œuvre 

Le producteur peut étre l'auteur on l'un des coauteurs de l'œuvre 
s'il répond à la définition de l'article 14. 

Les auteurs de l'œuvre cinématographique sont liés au produc- 
teur par un contrat qui, sauf clause coniraire, emporte cession à 
son profit du droit exclusif d'exploitation cinémalographique, sans 
préjudice des droits reconnus à l'auteur par les dispositions du 
litre I et notamment des articles 27 et 35. 

Art. 18. — Ont la qualité d'auteur d'une œuvre radiophonique ou 
radiovisuelle la ou les personnes physiques qui assurent la création 
intellectuelle de celte œuvre, 

Les dispositions de l'article 14, dernier alinéa, et de l'article 15 
sont applicables aux œuvres radiophoniques ou radiovisuelles, 

Art, 3% bis, — En ce qui concerne l'édition, est licite la stipu- 
lation par laquelle l'auteur s'engage à accorder un droit de prélé- 
rence à un éditeur pour l'édilion de ses œuvres futures de genres 
nettement délerminés. 

Ce droit est limité pour chaque genre à cinq ouvrages nouveaux 
à compiler du jour de la signature du contrat d'édition conclu pour 
la première œuvre où à la production de l'auteur réalisée dans un 
délai de dix années à compter du même jour 

L'éditeur doit exercer le droit qui lui est reconnu en faisant 
connaître par écrit sa décision à l'auteur dans le délai de trois mois 
à dater du jour de la remise par ceiui-ci de chaque manuscrit 
définitif. 

Lorsque l'éditeur bénéficiant du droit de préférence aura refusé 
deux ouvrages nouveaux du méme genre présenté par l'auteur, 
l'auteur pourra reprendre imméaiatement et de plein droit sa liberté 
quant aux œuvres futures du méme genre qu'il prôduira. I devra, 
toutefois, au ecas où )1l aurait recu sur ses œuvres fulures des 
avances de premier éditeur, effectuer préalablement le rembour- 
sement de celles-ci, 

Art. 25 bis. — En ce qui concerne l'édition de librairie, la rémn. 
néralion de l'auteur peut également faire l'objet d'une rermuné- 
ration forfailaire avec l'accord formellement exprimé de lauleur, 
dans les cas suivants: 

— ouvrages scientifiques ou techniques; 

— anthologies et encyclopédies; 

— préfaces, annotations introductions, présentations; 

— éditions de luxe à tirage limité; 

— livre de piété; 

— à la demande du traducteur pour les traductions, 

Peuvent également faire l'objet d'une rémunération forfaitaire 
les cessions de droits à ou par une personne ou une entreprise 
établie à l'étranger. 

En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les jour- 
naux et recueils périodiques de tout ordre, la rémunération de 
l'auteur, lié à l’entreprise d'information par un contrat de louage 
d'ouvrage ou de service, peut également être fixée forfaitairement, 
Pour toutes les œuvres publiées ainsi dans un journal ou recueil 
périodique, l'auteur conserve, sauf stipulation contraire, le droit 
de les faire reproduire et de les exploiter, sous quelque forme que 
ce soit, pourvu que cetle reproduction ou cette exploitation ne soit 
pas de nature à faire concurrence à ce journal ou à ce recueil 
périodique 

L'auteur seul à le droit de réunir ses articles et ses discours en 
recueil et de les publier ou d'en autoriser la publication sous celle 
forme. 

Art, 70, — L'article 427 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit! 

«“ La peine sera de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 
80.000 à 2 millions de francs d'amende, s'il est établi que le cou- 
pable s'est livré, habituellement, aux actes visés aux deux articles 
précédents, 

« En cas de récidive, après condamnation prononcée en vertu de 
l'alinéa qui précède, la fermeture temporaire ou définilive des étæ 
blissements exploités par le contrefacteur d'habitude ou ses cour 
plices pourra être prononcée. 

« Lorsque celte mesure de fermeture aura été prononcée, le per- 
sonnel devra recevoir une indemnilé égale à son salaire, augmenté 
de tous les avantages en nature, pendant la durée de la ferme- 
ture et au plus pendant six mois. 

« Si les conventions collectives ou particulières prévoient, après 
licenciement, une indemnilé supérieure, c'est celle-ci qui sera due, 

« Toule infraction aux dispositions des deux alinéas qui précèdent 
sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende 
de 10.000 à 100.000 F. 

« En cas de récidive, les primes seront portées au double. s» 


Art. 75 bis (nouveau), 


Le premier alinéa de l'article 4 de la oi ne 52 300 du 12 mars 1952, 
est ainsi modifié : 

« La contrefaçon en vue de la vente ainsi que l'exposition, la 
mise en vente, le débit, l'introduction sur le territoire douanier 
ou l'exportation de produits réputés contrefaite, sont punis des 
peines prévues à l'article 425 du code pénal, Ces produits cuutre- 
faits pourront, en outre, être confisqués. » 
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ANNEXE N' 44 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 50 oclubre 1%6.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale retaltive 
à à composition des assemblées territoriales d'Afrique occiden- 
tale française, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et 
des Comores, transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission de ta France d'outre-mer.) 


Paris, le 29 octobre 1956. 
Monsieur 1e président, 

Dans sa séance du 26 octobre 1956, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi relative à la compesi- 
tion des azsemblée territoriales d'Afrique occidentale francaise, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et des Comores. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
celte proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le 
Conseil de la Ré} ubi jue. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compler du dépot de cetle proposition 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ 1K TROQUER. 

L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 

Sion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le nombre des membres qui composent les assem- 
blées territoriales d'Afrique occidentale francaise, d'Afrique équa- 
toriale francaise, du Cameroun et des Comores est fixé conformé 


ment au tableau ci-après: 


Nombre de con eillu rs, 


Sénégal, 60; Maurilanie, 31: Soudan, 70; Guinée, 60: Côte d'Ivoire, 
GO; Niger, 60: Haute-Volta, 70; Dahomev, 606: Gabon, 40: Moyen- 
Congo, 45; Oubangui-Chari, 45, Tchad, 60; Cameroun, 70; Comores, 
90 

Art. 2, — Les dispositions contraires à la présente loi, et notam- 
ment celles de l'arucle 2 de la loi n° 52-130 du 6 février 192, sont 
abrogées, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 octobre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°45 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 3% octobre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à pro- 
téger les intérêts des médecins et chirurgiens-dentistes rappelés 
sous les drapeaux, transmis par M le président de l’Assemblée 
nalionale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commission de la fanille, de la population et de 
la santé publique.) 

Paris, le 29 octobre 1956. 
Monsieur le président, 


Dan: sa séance du 26 octobre 1956, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant à protéger les intérêts 
des médecins et chirurgiens-dentistes rappelés sous les drapeaux, 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rujet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de lui sur 
son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 





Agréez, monsicur Île président, l'assurance de ma haute consi- 
d ra 1 
Le président d” l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
— - —— ——— _ — - EE —————_—— 
1 \oir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 1471, 2169, 2427 (rec- 
tif Eu, 2514, 2617, 2704, 2982, 29M et in 2m 


\ssemblee nativnale (9 Kgisl.), n°s 2:66, 2064, 2729 et 





L'Assemblée nationale a adoplé, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4e. — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, la protec. 
tion des intérêts des médecins et des chirurgiens-dentistes requ,s 
hors de leur résidence, rappelés ou maintenus provisoirement sous 
les drapeaux, est assurée par les dispositions suivantes qui ne valeut 
que pour les communes de 20.04% habitants et au-dessous. 

Art. 2, — Sur demande du praticien intéressé ou de sa famille, il 
est créé, par arrété préfectoral, autour de son cabinet, une cir- 
conscriplion réservée qui, dans les régions rurales, peut atteindre 
un ravon de 209 kin au maxrmum 

Les limites de cette circons:ription sont fixées par le préfet sur 
proposition du praticien en cause, après consullation du conseil 
départemental de l'ordre intéressé et des organisalions syndicales 
correspondantes et compte tenu des besoins de la santé publique. 

L'annonce de la demande de création d'une circonscription réser- 
vée, portant la date de dépar: du requérant, doit être affichée sans 
délai à la mairie de la commune où son cabinet est installé et 
notifiée aux organismes préeités, 

La décision préfecturale préc tée, définissant la zone de protec- 
tion accordée, devra également être affichée sans délai, dans toutes 
les mairies de la circonscription réservée, publiée dans un journil 
des annonces légales du département et notifiée à l'intéressé ou à 
ses avants droit ainsi qu'aux organismes intéressés et au secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la populalion, 

Art, 3. — Sans préjudice des dispositions de l'article 4 ci-après, 
aucun praticien ne peut s'installer dans une circonscriplion ainsi 
réservée, | 

Les remplacements y sont toutefois autorisés dans les conditions 
prévues par l'article L 359 du code de la santé publique et par les 
codes de déontologie concernant respectivement les professions de 
médecin et de chirurgien-dentiste. 

L'interdiction prévue au premier alinéa prend effet à compter de 
la date de départ du praticien bénéficiaire du présent texte, et 
expire six mois après la date à laquelle aura cessé l’'empêchement 
d'exercer, 

Art. 4. — Sauf besoin de la santé publique, appréciés par le préfet 
après consultation des mêmes organismes que ceux qui sont visés 
à l'article 2, et sauf accord avec l'intéressé, suivant les règies pré- 
vues par leurs codes de déontologie, les médecins ou chirurgien-- 
dentisies installés dans une circonscriplion réservée, avant la 
publication de la présente 101, mais depuis le départ de leur confrère, 
devront cesser d'exercer au plus tard trois mois après la dale de 
reprise d'activité de ceiui-ci, si leur présence accroit le nombre 
des praticiens de la même profession existant à la date de départ 
du praticien protégé. 

Art. 5. — Le logement des praticiens visés à l'article fer ne 
pourra faire l'objet d'aucune réquisition durant le temps de leur 
éloignement. 

Art, 6 — Les praticiens qui auront installé onu maintenu leur 
cabinet en violation des dispositions de la présente loi seront pas. 
sibles d'une amende de 25.000 à 500.000 F et, en cas de récid ve, 
d'une amende de 70.000 F à £ million de francs et d'un emprison- 
nement d'un mois à six mois, ou de l’une de ces deux peines seu- 
tement. j 

Les tribunaux pourront en outre, accessoirement à l’une de ces 
peines, prononcer contre le délinquant !la suspension temporaire 
pour une durée de trois ans au plus. 

Art. 7. — Un décret pris sur le rapport des ministres intéressés 
déterminera s'il y a lieu les modalités d'application de la présente 
loi. 

Art, 8. — Sont abrogées toutes és “a antérieures contraires 
à celles prévues par la présente loi, notamment l'ordonnance 
ne 45-155 du 18 juillet 1945. 

Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 octobre 1956. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°46 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 1er dé- 
cembre 1951, modifiée, permettant, à titre provisoire, de surseoir 
aux expulsions de certains occupants de locaux d'habitation où à 
usage professionne!, par M. S°hwartz, sénaleur (1). 


Mesdames. messieur®, dans le cadre d'une navette entre les deux 
Chambres, nous sommes de nouveau saisis de la proposition de 
loi tendant à modifier la loi n° 31-1372 du fer décembre 19%51 modi- 
fiée, permettant, "à titre proviscire, de surseôir aux expulsions de 
certains occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel. 


— 





(t) Voir: Assemblée nationale (3% tégisl.), mes 520 (rectifié), 55, 
1192, 1539, 309 (rectifié), 1851 et in-SRo 148, 2468, 2530 et in 5° 1 
Conseil de la République, nos 577 el 594 (session de 1959-10), 0: 
(session de 1955-1956). 
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Vous vous souvenez que, le 5 juillet dernier, nous avons accepté 
avee l'Assemblée nationale de substituer, dans l’article 4e de la 
joi du 1e décembre 1%, la dale du 1° janvier 1%9 à celle 
du 1+ juillet 1956; nous avons, en outre, proposé celle même 
substitution dans le libellé de l'article 3422 du code de l'ur- 
banisme et de Fhabitation. L'Assemblée nationale a approuvé celle 
suggestion et, sur l'essentiel, les deux Assemblées sont, par 
conséquent, tombées d'accord. 

Nous avons, par contire, supprimé les articles 2, 3 et 4 du texte 
qui nous venait de l'Assemblée et ce pour des raisons d'ordre juri- 
dique valables et que nous continuons à considérer comme telles. 

Alin d'éviter que des expulsions ne soient exécutées du fait de 
l'arrivée à l'expiration, le 30 juin 1956, des effets de la loi pré- 
cilée du 1e décembre 19%51, l'Assemblée nationale a fort opporlu- 
nément adopté, le 24 juiliet dernier, une proposition de loi que 
hous avons nous-mêmes votée le 26 juillet dont l'objet était de 
substituer la date du fer janvier 1159 à celle du fer juillet 1%%6 
figurant dans l'article fer de la loi du 1er décembre 4%51 et dans 
l'arlicle 342-2 du code de l'urbanisme et de l'habitation. Celle pro- 
position de loi est devenue la loi n° 56-365 du 3 août 1956. 

De celle manière, le problème des prorogations est réglé. Le 
débat ne porte donc plus que sur les autres disposilions du texte 
que nous avions supprimées en première lecture, 

L'Assemblée nationate a jugé insuffisant le pas en avant que 
nous avions fait dans la voie de la transaction, en proposant la 
reconduction des pouvoirs de réquisition dont disposaient les pré- 
fets pour reloger les expulsés, Elle a, au cours de sa séance du 
42 juillet, avec des majorités encore plus nettes qu'auparavant, 
repris les arlicles supprimés par nous. 

En nous reportant au comple rendu du débat qui s’est déroulé 
au Palais-Bourbon, nous avons pris acte de ce que, dans l'e-prn de 
nos collègues de l'Assemblée naälionale — et c'est M. le secrélaire 
d'Elat au travail qui l’a déclaré — il ne s'agit que d'une « loi de 
circonstance reposant uniquement sur des considérations d'ordre 
humaniiaire », 

bans ces condilions, votre commission a bien Vouln, au Cours 
d'une nouvelle délibération, faire taire ses scrupules d'ordre juri- 
dique en espérant qu'un effort accru du pays en faveur de la 
construction et de la reconstruction rende bientôt celle loi sans 
objet. 

Sur un seul point toutefois, elle a estimé ne pas pouvoir changer 
d'avis: c'est celui de la substitution à la compéience tradilionnelie 
du juge des référés de celle du juge de paix. 

Nous avons dit pourquoi cela nous paraissait 
juridique et méme imprudent. 

Toutes les raisons que nous avons indiquées à cet égard restent 
valables, méme après le nouvel examen de l’Assemblée nationale, 
Nous osons espérer que, le fond de la proposition de loi dont nous 
sommes saisis étant intégralement adupié à son lour par le Conseil 
de la République, l’Assemblée nationale voudra bien, celte fois, 
faire un pas vers nous et laiser subsister la compélence du juge 
des référés dans le cadre de laquelle entre précisément latténuation 
ou la suppression des difficultés d'exécution de certains jugements. 

Nous vous recommandons, en conséquence, le vole du texle qui 
nous vient de l'Assemblée nationale, sous la seule réserve du main- 
tien de la compétence du juge des référés. 

Il importe, par ailleurs, de signaler que l'article 5, adopté dans 
le méme texie par les deux Chambres, ne devrait normalement 
plus être remis en cause. 

Or, cet article n'a désormais plus d'objet puisqu'il tend à édicter 
une mesure (prorogation de l'article 342-2 du code de Furbanisme) 
qui, depuis l'intervention, durant la navetle sur le présent texle, 
de la loi du 3 août 19%, est entrée en application. 

Il semble que, dans le cas particulier, il puisse être fait appli- 
Calion des disposilions de l'alinéa 10 de l'article 55 du réglement, 
aux termes desquelles la remise en Cause d'un arlicle adoplé par 
l'une et l’autre Assemblée dans un texte identique est admise lors- 
qu'il s'agit « d'assurer la coordination des disposilions adoplées ». 

La suppression d'un article devenu sans objet du fait de sa publi- 
calion sous forme d’une loi distincte en cours de navette entre 
bien dans le cadre de celte coordination. 

Nous vous proposons donc la suppression de l'article 5. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justice vous 
demande de vouloir bien adopter le texte suivant: 


anormal, anti- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er (nouvelle rédaction proposée par la commission), 
L'article 1er de la loi n° 51-1372 du 1er décembre 19%51 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« A titre transitoire, et jusqu'au fer janvier 199, le juge des 
référés de Ja situation de l'immeuble peut, par dérogalion aux 
dispositions de l’article 1244 du code civil, accorder des délais renou- 
Velables excédant une année aux occupants de locaux d'habita- 
lion où à usage professionnel, autres que ceux visés à l’article 3 
de la loi du 1 septembre 198, dont l'expulsion aura été ordonnée 
Judiciairement, chaque fois que le relogement des intéressés ne 
pourra avoir lieu dans des conditions normales, sans que lesdits 
occupants aient à justifier d'un titre à l'origine de l'occupation, » 
. Art. 2. (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — NH est 
inséré dans la loi n° 51-1372 du 1er décembre 1951 un nouvel articie 
dinsi conçu : 

“ Art, fer bis, — La durée des délais prévus à l'article précé- 
dent ne pourra, en aucun cas, étre inférieure à trois mois. Pour 
la fixation de ces délais, il devra être tenu compte de la bonne ou 
mauvaise volonté manifestée par l'occupant dans l'exécution de ses 
Obligations, des situations respectives du propriétaire et de l'occu- 
Pant, notamment en ce qui concerne l'âge, l'élat de santé, Ja qua- 








lité de sinistré par faits de guerre, la situation de famille ou de 
fortune de chacun d'eux, les circonstances alimosphériques ainsi que 
des diligences que l'occupant justifiera avoir faites en vue de son 
relogement, » 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — 11 est 
inséré dans la loi ne 51-1372 du 1er décembre 191, un nouvel arlicle 
ainsi Conçu: 

« Art. 4 ter, — Nonobslant toute décision d'expulsion passée 
en force de chose jugée et malgré l'expiration des délais accordes 
en vertu des articles précédents, il sera sursis à loule mesure 
d'expulsion non exécutée à la date du 1er décembre de chaque annee 
jusqu'au 15 mars de l'année Suivante à moins que le relogement 
des intéressés soit assuré dans les conditions suffisantes respec- 
tant l'unité et les besoins de la famille. » 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assemblée nalionale). — Les dis- 
positions de la présente loi sont applicables: 

fo Aux occupants de locaux visés à l'article fer de la loi n° 19- 
4538 du 2 avril 1949; 

2% Aux occupants de locaux remplissant les condilions Visées par 
les paragraphes 1° à 3% de l'article fer de la loi n° 49-45 du 
2 avril 1949, à l'exclusion des occupants d'hôtels de lourisime hono- 
logués. 

Art. 5 (suppression, dans le cadre de la coordination, du tex'e 
adopté conforme par les deux chambres en première lecture), — 
La date du fer janvier 19% est substitue à celle dn ter juillet 4956 
prévue par l'article 342-2 du code de l'urbanisme et de Fhabilalion, 





ANNEXE N°47 


(Session ordinaire de 19%-1957. — Séance du 30 octobre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la cemmission de la France d'outre-mer 
sur la proposilion de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relative 
à la composition des assemblées territoriales d'Afrique occi- 
dentale française, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun 
et des Comores, par M. Arouna N'Joya, sénateur (1). 


Nora, — Ce document a été publié an Journal officiel dn 
M octobre 146. (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 30 octobre 1956, page 2129, 2e colonne), 





ANNEXE N°48 


‘ 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 90 oclobre 196.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis a- 
tion civile, criminelle et commerciale sur la proposition de lei, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à interpréter les lois 
nes 91-671, 51-653, 51-674 du 24 mai 1951 et n° 52-861 du 21 juillet 19,2 
sur les accords franco-tchécoslovaque, francc-polonais, franco- 
hongrois et franco-yougoslave, par M. Schwarlz, au nom de 
M. Marcilhacy, sénateur (2). 


Nota, — Ce document a été publié an Journal ofliciel du 
M octobre 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance dun Conseil 
de la République du %0 octobre 1956, page 2111, tre colonne), 


ANNEXE N°49 


(Session ordinaire de 19561957, — Séance du 30 octobre 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret du 11 septem- 
bre 1931 et à modifier le décret-loi du 8 août 145 concernant 
les expropriations pour cause d'utilité publique, présentée par 
MM. Marcet Plaisant, Ague»se, Auberger, beaujannot, Boisrond, 
Dassaud, Michel Debré, René Dubois, Abel-Durand, Charles Durand, 
Jean Doussot, Chambriard, Maurice Charpentier, Jacques Gadoin, 
de Geoffre, Edmond Jollit, de Lachomette, Montpied, Perdereau, 
de Pontbriand, Rabouin, Reynouard, Southon et de Villoutreys, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur [adminis- 
tralion générale, départementale et communale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, périodiquement, un important problème 
de caractère national est remis en question, en dehors de toute 
possibilité d'action du Parlement et sans que celui-ci soit méme 
consulté, 11 s'agit du projet d'adduclion des eaux du val de Loire au 
profit de la ville de Paris. 

Le projet n'est pas nouveau, Un rapide historique nous montre 
que depuis le XIXe siècle, Paris est préoccupé par son alimenta- 
ton en eau potable. Dès 18%4, une enquête avait été prescrite pour 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ), nos 1471, 2169, 2427 
(rectifié), 2532, 2617, 2704, 2514, 2982, 291 et in-S& 25; Conseil de 
la République, n° 44 (session de 1956-1957). 

pa (2) y-< Assemblée nationale (3e Kégisi.), nos 809, 2% et in-8e 994: 
onseil de la République, nes 682 (session de 1255-1956) et 37 (session 
de 1956-1957), ; dite nd dass ss 
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que fussent étudiés les moyens d'amener jusqu'à la capitale, depuis 
la Loire, la quantité d'eau nécessaire. En 1868, cette enquête 
n'avait pas encore abouli, Des personnalités aussi éminentes que 
le baron Haussmann prétendaient et démontraient en effet que 
l'alimentation des Parisiens pouvait être réalisée à moindres frais 
dans le bassin de la Seine. 

Jusqu'en 19%5, le projet connut des fortunes diverses qu'il serait 
trop long de rapporter. Mais le 14 avril 1927, une décision impor- 
tante intervint: le conseil municipal de Paris adoptait un projet 
favorable à l'adduction des eaux du val de Loire et rejetait un 
projet de M, Chabal, relatif à l'aménagement des eaux du bassin 
de la Seine, en amont de Paris. Par cette délibération, l'assemblée 
municipale invitait l'administration à procéder aux formalités néces- 
saires à la déclaration d'utilité publique des travaux. Ceux-ci 
comprennent, d'une part, les ouvrages de prélèvement et d'amenée 
d'eau, d'autre part, la construction de bassins d'une contenance 
de 22%) millions de mèire cubes, dont le principal, à Villerest, sur 
le cours de la haute Loire, ces réservoirs étant destinés à assurer 
la restitution de débit du fleuve en période d'étiage. 

Cette délibération fut suivie d'une enquéte d'utilité publique 
dans neuf des départements intéressés et d'une enquête hydrau- 
lique dans les départements du Cher et du Loiret, 

Il semblait donc que la suite normale de ces opérations, con- 
formes aux règles législatives en vigueur au moment du vote, et 
notamment à la loi du 3 mai 1851, modifiée par celle du 6 novem- 
bre 1918, aboutirait à saisir le Parlement d'un projet de loi auto- 
risant la ville de Paris à effectuer les travaux 

Peut-être la ville de Paris n'était-elle pas assurée d'un résultat 
conforme à ses espérances: l'esprit dans lequel furent effectuées 
les enquêtes préalables justifie queique suspicion. Nombre de dépar- 
tements intéressés ne furent pas consultés, notamment ceux qui 
bordent le cours inférieur du fleuve. Et l'on se trouva un beau 
jour en face d'un acte gouvernemental. Le 11 septembre 1951, le 
Président de la République promuiguait un décret, sur proposition 
du président du conseil Pierre Laval, contresigné par les ministres 
de l'agriculture et des travaux publics, déclarant d'utilité publique 
les travaux d'adduction des eaux du val de Loire. Ce décret était 
assorti d'une annexe établissant le régime des restitutions à prévoir. 
Les expropriations nécessaires devaient être effectuées dans un délai 
de cinq ans, Cette clause n'ayant point été réalisée, les gouverne- 
ments successifs furent amenés à proroger ce texle de cinq ans 
en cinq ans, La dernière validation date du 27 août 1956 (Journal 
officiel du 1er septembre 19%6), 

Il est facile d'imaginer Îles protestaïions que souleva le décret 
de 1H, Notre collègue, M. Marcel Plaisamt, sénateur du Cher, 
interpellait le Gouvernement, le jeudi 17 septembre 1931, et lui 
demandait de retirer son texte, La valeur des arguments juridiques 
développés, leur solidité sont telles que les modifier ne pourrait 
qu'en affaiblir la portée, Aussi nous bornerons-nous à les renouveler. 

Avant d'analyser le texte du décret, M. Plaisant rappela les 
précédents, à savoir : le captage des eaux de l'Ourcq, de la 
vallée de l'Avre, du Loing et du Lunain, enfin celui de la Voutzie, 
qui furent tous autorisés par une loi, bien qu'il ne concernassent 
que le bassin de la Seine et n'y eussent pas entrainé de modifica- 
lions considérables, encore que sensibles dans la vallée de l'Avre. 

Or, par un curieux paradoxe, les mêmes textes sont utilisés pour 
mer deux posilions contradictoires, D'un côté, une stricte et 
égitime interprétation de ces textes a démontré la nécessité d'une 
loi: d'un autre, on s'appui sur eux pour soustraire au Parlement 
une décision qui les concerne. 

En effet, l'article 3 de la loi du 3 mai 1841, modifié par la loi 
du 6 novembre 18, stipule que: 

lous grands travaux publics, routes nationales, Canaux, chemins 
de fer, canalisation de rivière, bassins et docks, entrepris par l'Etat 
ou par des compagnies particulières, avec ou sans péages, avec 
ou sans subsides du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine 
+ gén ne peuvent être düclarés d'utilité publique que par la 
on. 

« L'exécution des canaux et chemins de fer, d'’embranchements 
de moins de 20 km de longeur, de lacunes ou rectifications de 
roulez nationales, des ponts et de tous ouvrages de moindre 
importance, peut être déclarée d'utilité publique par décret en 
Conseil d'Etat 

« L'exécution des travaux départementaux et communaux peut 
Cire autorisée par décret simple...» 

Incontestablement, l'addnction des eaux des vals de Loire doit 
être rangée dans la catégore des grands travaux publics, non 
seulement en raison de l'ampleur des travaux, mais aussi de leur 
coût, qu'on évalue par centaines de milliards 11 semble pour le 
moins difficile de les définir comme des travaux « de moindre 
importance », mentionnés dans le deuxième alinéa de l'article 3 
de la loi de 14841, H y aurait plus d'impertinence encore à les 
considérer comme travaux Cormmunaux, ju<ticiables comme tels 
du décret simple, alors qu'ils dépassent singulièrement, et de toute 
évidence, les limites qui s'attachent à celle expression, 

On est donc en droit de s'étonner de la réponse faite par Île 
conseil d'Elat, dans sa consullation du 16 juillet 1931. Se mépre- 
nant sur l'intention du législateur, cette haute juridiction a estimé 
qu'en raison de ce Caractère communal les travaux pouvaient être 

risés par ret, Le Gouvernement de l'époque, en sollicitant 
colle garantie, manifestait son inquiétude quant à la validité de son 
acte, Témoignant d'un esprit anormalement timoré, et s'entourant 
de tout un luxe de précautions, il prit soin de mentionner l'avis 
du conseil d'Elal dans ses considérauts. 





Par ailleurs, le texte invoque la loi du 15 février 1902, aux termes 
de laquelle jes communes peuvent être obligées à réaliser les 
travaux indispensables à leur salubrité. Mais cette loi ne dit nulle 
part qu'un décret est suffisant pour le faire. 

Tels étaient les arguments juridiques développés en 41951. 
M. Plaisant ne fut malheureusement pas suivi et l'exécutif maintint 
son texte. Il faut urtant croire que la loi de 1841, modifiée 
en 1918, était excellente, puisque, lors de la refonte des textes 
relatifs à l'expropriation pour cause d'utilité publique, elle fut 
reprise par le décret-loi du 8 août 193%. Celui-ci stipule à nouveau 
que les grands travaux doivent être autorisés par une loi et que 
les travaux de moindre importance peuvent seuls être autorisés 
par décret. 

Ainsi done, sous le prétexte que le conseil d'Etat a donné un 
avis favorable, le pouvoir exécutif s'est cru autorisé à se substituer 
au législateur souverain et à lui imposer ses décisions. Le plus 
grave est que cette méconnaissance du pouvoir suprême du législa. 
teur se renouvelle de lustre en lustre  — 1931, malgré les pro- 
testations de nombreux parlementaires, Biens mieux, par le seul 
fait d'un décret d'une légalité douteuse, pris sur des informations 
insuffisantes, on décide de modilier le régime hydrologique du bassin 
du plus grand fleuve français sans que les intéressés directs, à 
savoir les habitants de dix départements riverains aient leur mot 
à dire. Or, le seul fait de leur promettre, dans des termes optimistes, 
réparation des préjudices qu'ils pourront subir et prouver, ne 
saurait suffire à calmer leurs appréhensions. 

Au reste, des faits importants survenus depuis 1931 sont de nature 
à renforcer nos doutes sur la rentabilité des captages projetés dans 
les vals de Loire : 

f° Les installations hydroélectriques de Montpezat autorisées 
par la loi du 21 mars 1949, détournent déjà vers le bassin du Rhône 
une masse d’eau importante prélevée à l'amont de la zone de; 
Caplages; 

2 Un comité d'experts désignés par le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement, tablant sur les débits naturels de 41949, a 
conclu, au début de 1%54, qu'en année de sécheresse la capacité des 
réservoirs mentionnée au décret de 1%31 serait insuffisante pour 
satisfaire les restitutions prévues; 

3 On a constaté depuis dans des installations d’adduction d’eau 
réalisées dans la nappe phréatique, notamment à Gien, une baisse 
considérable du débit qui laisse supposer un colmalage progressif 
2e alluvionnaires chargés de réaliser le filtrage naturel 
e eau, 

S'il est vrai que notre époque est celle d'une triomphante et 
admirable technique, nous ne pouvons accepter que cette technique, 
et ceux qui la servent, puissent se livrer à des expériences ou à 
des réalisations d'une portée aussi grande qu’imprévisible, sans Le 
les responsables de l'intérêt général soient associés au débat. Les 
romoteurs du projet se soucient-ils de tous ceux qui auront vu 
eurs exploitations ruinées pour le profit très aléatoire de la ville 
de Paris ? Et même s'ils y ont pensé, il est à supposer qu'ils se 
sont dit que l'Etat, c'est-à-dire l'ensemble des citoyens, pourrait 
prendre à sa charge les victimes et les dommages. Ce serait faire 
peu de cas des finances publiques. Ce serait faire montre d'un 
particularisme incompatible avec le rôle du Parlement, Ce serait 
enfin trancher d’une façon arbitraire un litige qui n'oppose en fait 
les populations de tout un bassin fluvial qu'à quelques techniciens 
et administrateurs parisiens. Faut-il rappeler en effet que les spécia- 
listes, à Paris même, sont loin d'être tous d'accord sur l'opportu- 
nité de capter les eaux des vals de Loire ? D'aucuns pensent et 
démontrent que l'intérêt bien compris de la capitale est de trouver 
ailleurs, et fout naturellement dans le bassin de Ja Seine, son 
alimentation en eau potable. 

Les barrages-réservoirs dont l'édification a été décidée au début 
de cette année dans le haut-bassin de la Seine pour lutter contre 
les inondations doivent notamment permettre d'accumuler des 
réserves suffisantes. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons de 
rapporter le décret de 1931. 

Mais s’il est bon de réparer les erreurs passées, il importe aussi 
d'en éviter le retour. Toutes mesures doivent être prises pour que 
les grands travaux publics, dont l'importance est telle qu'ils peuvent 
modifier la structure géographique, économique et sociale du pay:, 
ne puissent être engagés sans l'autorisation du Parlement, On 
pourrait croire qu'il s'agit là du rappel d'un principe évident, 
découlant logiquement des textes constitutionnels, Les faits 
montrent qu'il est malheureusement nécessaire de le rappeler à 
chaque instant. Le pouvoir législatif ne doit sa laisser déposséder 
en aucun cas de ses prérogatives au profit des techniciens ou 
d'administrateurs dont nous ne nions pas la compétence, ni l'auto- 
rité, ni bien entendu le dévouement aux causes qu'ils défendent, 
mais qui ne sont pas garants comme le Parlement de l'intérét 
général. 

Or, il est clair que l'intérêt général est mis en cause par ce 
projet d'adduction des eaux du val de Loire, dont les promoteurs 
he manquent pas de décrire les avantages supposés, sans pouvoir 
en apporter la preuve, Lans de telles circonstances, seul le Parlement 
doit être juge. 

Pour qu'il puisse remplir sa mission, faut-il encore qu'il ne soit 
as frustré des responsabilités qui sont les siennes. Il apparait donc 
indispensable de modifier, en le complétant, le décret-loi à 
K août 1935, qui a repris l'article 3 de la loi de 1841, modifié p: 
celle du 6 novembre 1918. 

Ainsi éviterait-on que la structure géographique du pays puise 
être modifiée par des travaux efleciués sans l'assentiment des 
Assemblées, 
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Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous vous demandons de bien vouloir adopier la proposition de 
Jui suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


art. 4er . — Le décret du 11 septembre 1931 et les décrets successifs 
de prorogation, déclarant d'utilité publique les travaux d'adduction 
de: vaux du val de Loire, sont rapportés. 

rt. 2 — Le premier alinéa de l’article 3 du décret-loi du 8 août 
122% est complété comme suit : 

après les mots « par l'Etat » ajouter: « par les collectivités 
ibliyues »… 
Après les mots « bassin et docks », ajouter: 

« Tous travaux de nature à modifier tout ou partie du cours 
d'un fleuve ou d'une rivière classée navigable et flottable, et notam- 
ment tous prélèvements conduisant les eaux d'un bassin dans un 
autre, à quelque fin qu'ils soient destinées. » 

{Le reste sans changement.) 
art. 3. — Le troisième alinéa de l’article 3 du décret-loi du 
8 auût 1995, est ainsi rédigé: 

L'exécution des travaux départementaux et communaux n'en- 
trant pas dans le cadre des travaux définis aux deux alinéas précé- 
dents, peut être autorisée par décret simple, sous réserve des déro- 
galions prévues par des lois particulières, notamment par le décret 
du » novembre 1926. » 





ANNEXE N°50 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 octobre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur le pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur la propriété lit- 
téraire et artistique, par M. André Cornu, sénateur (1). 

Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 31 octo- 
bre 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 

République du 30 octobre 19%, page 2126, 1re colonne.) 





ANNEXE N°51 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modification par l’Assemblée 
hationale dans sa troisième lecture, relative à la compétence des 
conseil de prud'hommes, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (2). — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 

Paris, le 30 octobre 1956 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 octobre 1956, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modification, en troisième lecture, une proposition de loi rela- 
üve à la compétence des conseils de prud'hommes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa troisième lecture, d’un délai maximum de 
soikante-deux jours de session à compter de demain inclus. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
P Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
ération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en troisième lecture, la propo- 
Silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I, — La deuxième phrase du premier alinéa de l’ar- 
licle 80 du Livre IV du code du travail est abrogée et remplacée 
par la disposition suivante : 

«“ Toutefois, les différends entre les cadres et leurs employeurs 
Peuvent être portés par les cadres devant les tribunaux qui, en 
l'absence de conseils de prud'hommes, auraient qualité pour en 
Connaitre, » 


— 





_(1) Voir: Assemblée nationale (2° légis!.), nes 8612, 40681, 11309; 

# législ.), mes 553, 1064, 1554 et in-Se 81: Conseil de la République, 
N°4 422 (session de 1955-1956), 11, 43 et 14 (session de 1956-1957). 

21 Voir: Assemblée nationale (2 légis! }, nos 9796, 10229, 11132, 
(1 et in-Se 2M09:; (3e législ.), nes 359, 120 (rectifié), AM8, 1870 et 
INC$° 186, 2725, 2%M6 et in-8 %1; Conseil de la République, n° 11, 
“13 el 24 (session de 1955-1956), 610 et 608 (session de 1955-1956). 





II. — L'article 80 du Livre IV du code du travail est complété par 
les dispositions suivantes : 

« Est nulle et de nul effet toute clause attributive de juridiction 
incluse dans un contrat de louage de services où dans un contrat 
conclu entre une entreprise visée à l'article 1e de Ja loi du 3 juil- 
let 1944 et un gérant non salarié de succursale, » 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 30 octobre 196. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N°52 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 30 octobre 11456.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à modi- 
fier l'article 10 de la loi du 13 novembre 1955 relative à la réors 
ganisation municipale en Afrique occidentale française, en Afrt- 
ques équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Macagas- 
Car, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de ;a République (1). — (Renvoyé à la coms 
mission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 30 octobre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 39 octobre 1956, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant à modifier |'arti- 
cle 10 de la loi du 18 novemsre 1%55 relative à la ‘réorganisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de l& 
République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez,monsieur le président, l'assurance de ma haute considéræs 
tion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en premiere lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 10 de Ja loi n° 53-1189 
du 18 novembre 1%5 relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar esl remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 10 (fer alinéa). — Sont électeurs et éligibles les citovens deg 
deux sexes, quel que soit leur statut, âgés de 21 ans accomplis, 
régulièrement inscrits sur la liste électorale de la commune et 
n'élant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. » 

Art. 2, — Le troisième alinéa de l'article 10 de la loi du 18 novems 
bre 1455 est abrogé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 octobre 195%. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


ANNEXE N°53 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 39 octobre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ouverture 
de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, lrans- 
mis par M le président de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Consæil de la République (2). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 30 octobre 1%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 octobre 1956, l'Assemblée nationale a adop'4, 
en première lecture, un projet de loi portant guverture de créditg 
spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmé®, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitut'on, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 3002, 3049 et in 8e 2:73, 
(2) Voir: Assemblée nationale {3° légssi.), nos 2703, 9091 et jn-8e 28 
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L'Assemblée nalionale à pris acte de ce que le Conscil de la Répur- 
biique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
trenteel-un jours de session À compler du dépôt de ce projet de 
los sur son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur Île président, l'assurance de ma haule considé- 
Falion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nalionale à adoplé, en prermière leclure, le projet 
de lui dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 
Trrne fer 
Dépenses ordinaires des services civils. 


BUDGET GENERAL 


Erercice clos. 


Art, fer, — T1 est ouvert aux ministres au titre du budget géné- 
ral (bépenses ordinaires des services civils, — Titre HE, — Moyens 
des services), en augmentation des restes à payer des exercices elos 
108 CE 1064, des crédits extraurdinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 37.711.986 F, montant de créances constalées sur ces exer- 
cires,. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'élat À annexé à la présente loi 

Les ministres sont, en conséquence. autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépenses ordinaires des services civils (Titre IL — Moyens 
des services) pour les dépenses d'exercices clos. 

art. 2, — I est ouvert aux iministres au titre du budget général 
(Dépenses ordinaires des services civils, — Titre IV, — Interventions 
publiques), en augmentation des restes à payer des exercices Clos 
1% et 1955, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 2939060383 F, mon'ant de créances constatées sur ces 
exercices 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'élat B 
annexé à la présente loi 

Les ministres sont, en conséquence, autoris&s À ordonnaneer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses ordinaires des services Civils (Titre IV, — Interventions 
publ ques pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmés. 


Art. 3, — [Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addilon aux cré- 
dits alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des ser- 
vices Civils Ture ter, — Delte publique et dévenses en allénualion 
de recelles), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme totale de 728037 F, montant de créances constatées sur 
les exercices périmés 196 à 1952 el répartis par service, confor- 
méiment à l'état © annexé à la présente loi. 

Art, 4. — I est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des ser- 
Vives civils Titre I Movens des services), des crédits extra- 
ordinaires spéciaux Ss'élevant à la somme totale de 4720529016 F, 
constalées sur les exerc ces périmés 1999 à 12 


montant de créances 
conformément à l'état D annexé à la pré- 


ect répartis par service, 
sente loi 

Art, D». — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
di alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des ser- 
L ivils, — Titre IN Interventions publiques), des crédits 


‘ L 
extrordinaire péciaux s'élevant à la somme totale de 17 milliards 
1 ANT 004 FF. imontan: de créances constaiées sur les exerrices péri- 
més 1912 à 12 et répartis par service, conformément à l'état E 
annexé à la présente loi 


BUDGET ANNEXES 


IMPRIMERIE NATIONALE 

Erercices périmés. 
Art, 6. — I est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, sur l'exercice courant, pour le payement d'une créance 


d'exercice périné, en addition aux crédits alloués au titre du bud- 
gel annexe de l'imprimerie nationale, un crédit extraordinaire spé 


cial s'élevant à la somme de 428.440 F, montant d'une créance Cons- 
tatée sur l'exercice périmé 1952 et applicable aux dépenses ordi- 
naires, 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Erercices périmés 
art. 7 — M est ouvert au ministre des affaires économiques et 


financicres, sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
en addition aux crédits alloués au titre du bud- 


u ef Ces perHEm | 
got à vxe des postes, télégraphes et téléphones, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux élevant à la somme totale de 264HM,252 F, 

constatées sur les exercices périmés 1957 à 1952 


montant de émee 


er ap lhcable aux aepenst ordinaires, 





RADIODIFFUSION TÉLÉVISION FRANÇAISE 
Exercices périmés. 


Art. 8, — Il est ouvert au président du conseil.des ministres 
sur l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri 
imés, en addition aux crédits alloués au titre du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française, des crédits extraordinaires spé- 
Ciaux s'élevant à la somime totale de 1014.13 F. montant de cré- 
ances conslatées sur les exercices périmés 1946 à 1950 el appli. 
Cables aux dépenses ordinaires 


Tire Il 


Dépenses en capital des services civits. 
BUDGET GENERAL 
Exercices périmés. 


Art. 9. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués, au titre des dépenses en capital des services civils 
(Titre V, — Investissements exécutés par l'État) des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme tolale de 8.278.253 F, mon- 
lant de créances constatées sur les exercices périmés 19:5 à 1950 et 
* has par service, conforméraent à l'état F annexé à la présente 
O1. 


BUDGET ANNEXE 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Erercices périmés. 


Art, 10 — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, sur l'exercice courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du bud- 
gel annexe des postes, télégraphes et téléphones, un crédit extra- 
ordinaire spécial s'élevant à 5108521 F, montant d'une créance 
constatée sur l'exercice périmé 1948 et applicable aux dépenses en 
Capilal (Titre V, — Investissements exécutés par l'Etat), 


Trek IL 
Dépenses des services militaires. 
BUDGET GENERAL 
Exercice clos. 


Art. 11, — Ti est ouvert aux ministres, au titre du budget géné- 
ral (Dépenses des services militaires, — Titre AN. — Moyens des 
armes et services), en augmentation des restes à payer de l'exer- 
cice clos 19553, des crédits ex'raordinaires spéciaux s'élevant à la 
somme lolale de 379.897.5%5 F, montant de créances constatées sur 
cet exercice, 

Ces crédils demeurent répurlis, par service, conformément à 
l'état G annexé à la présente loi 

Les ministres, sont en conséquences, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur kes chapitres spériaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses des services militaires (Titre HE. — Moyens des armes £t 
services) pour les dépenses d'exercices clos. 

Art, 12, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre du budget général (Dépenses des services 
militaires, — Section marine, — Titre IV. — Interventions publiques 
et administralives), en augmentation des restes à payer de l'exer 
cice clos 1933, un crédit extraordinaire spécial s'élevant à la somme 
de 973.203 F, montant d'une créance conslalée sur cet exercice. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées est, en 
conséquence, autorisé à ordonnancer celte créance sur le chapitre 
spécial de dépenses ouvert au titre des services militaires (Section 
marine, — Titre IV, — Interventions publiques et adminisiralives) 
pour les dépenses d'exercies clos. 


Erercices périmés. 


Art. 13. — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
dits alloués au titre du budget général (Dépenses des services mili- 
taires. — Titre HI, — Moyens des armes et services) des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 1 milliard 
19.267.295 F, montant de créances constatées sur les exercices péri 
més 1959 à 1952 et répartis, par service, conformément à l'état H 
nnnexé à la présente loi. 

Art, 14, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, sur l'exercice courant, pour le payement de cre 
ances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre 
du budget général (Dépenses des services militaires, — Titre V. — 
Equipement), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à ja 
somme totale de 3.520099 F, montant de créances constatées sur 
les exercices périmés 1948 à 1950 et répartis par service, conforme- 
ment à l'état ! annexé à la présente loi. 
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re FE ES 
Tire IV Exercices périmés. 
Dispositions spéciales. Etat D. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaus 
accordés pour dépenses des erercices périmés au titre du budget 
art 15. — NN est ouvert pour mémoire au budget de l'exercice général (dépenses ordinaies des services civils Titre HI, — 
e®, 126, les chapitres nouveaux suivants : Moyens des services 
ri- 
de Affaires étrangères 
pé- I. — DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS | Services des affaires étrangères, 241.674.843 PF, 
ré- Liquidation des affaires allemandes et autrichiennes, 147.680 F, 
li. BUDGET GENERAL Relations avec les états associés, 2.270.300 F 
Agriculture, 19, 252.049 F 
ur es étrangères: L — Services des affaires étrangères. — Anciens combattants et victimes de la guerre, 4.009.120 F 
1 Hi, — Moyens des services: % partie, — Services de liquida- Fducation nationale, 17.180353 F 
uon des affaires üllemandes et autrichienne: Gouvernement Finances et affaires économ ques. 
miitaire français de Berlin: L Services financiers, 11.067308 F. 
Chapitre 39-11: « Dépenses des exercices périmés non frappées LL \faires économiques, 1 667.825 F. 
de dechéanee (moyens des services, — Services de liquidation des Intérieur, 65 Siits F. 
affaires allemandes et autrichiennés) »: Jus ice, 22H US E é ns A. 
’ 1j tre AIA2: « Dépenses des «services clos (moyens des ser Présidence du conseil: « A nv Services £ENCraux », 863.478 F. 
viurs, — Services de liquidation des affaires allemandes et autri- Reconstruction et logement, 9 112.139 F 
chiennes) ». Sante publique et popu ion, 20 4) Go F. 
ur asricullure: titre Ier, — Dette publique et dépenses en atlénua- Fravail el sécurité sociale, 1.760.0% F 
6- tan de recettes: Travaux publics, transports et Tourisme : 
16 “chapitre 1891: « Dépenses des exercices périmés non frappées . — Travaux publics, transports et tourisme, 12.469859 F. 
r- de déhéance (debte publique) », JE — Action civile et commerciale, 4197639 F. 
n- HE, — Marine marchande, 59.54 F. 
et Total, 45206296 F. 
le IT. — DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
x . 
EUDGET ANNEXE. Exercices perimés 
Etat E Tableau, par service des crédits ertraordingires spéciaua 
Postes, télégraphes et téléphones: 2e section. — Dépenses d'équi- accordés pour depenses des ecrercices périmées au titre du budget 
pement, — Titre V. — Investissements exécutés par lElat: general (dépenses ordindres des services civils. — Titre IV, —+ 
Chapitre 53%: « Dépenses des exercices périmés non frappées dntercentions publiques). 
de déchéance ». : L 
Art. 16, — L'article 31 de ta loi n° 48-1184 du 25 seplembre 1915 Affaires étrangères: * 1e ass es 
t est complété par l'alinéa suivant: 1. — Services des affaires étrangères, 43.311296 F. 
2 Le Journal officiel de la République française fera mention des Agriculture, 56.082.031 F. 
I- arrêts par lesquels la cour de discipline budgé'aire prononcera des Anciens combattants et victimes de la guerre, 120.341359 F,. 
condamnations, » Reconstruction et logement, 2.552.599 F. 
e Délibéré en séance publique, à Paris, le 39 octobre 1956. Santé publique et population, 4.444.504. F. 
n ; Travail et sécurité sociale, 396, 024.407 F, 
Le président, Travaux publics, transports et tourisme : 
ANDRE LE TROQUER. I — Travaux publics, transports et tourisme, 135102575878 PF, 
1. — Aviation civile et commerciale, 160.996.X0 EF, 
ETATS ANNEXES Total, 17.7%5.487.924 k 
Exercices clos Exercices périmés. 
Etat À. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux Etat F. Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciau 
urcordés pour dépenses des erercices clos au titre du budget eccordés pour écpenses des exercices périmées au titre du Duegel 
général (dépenses ordinaires des services civils.—  Türe Wi— général (dépenses en capilal des services civils. — ZJTüre V. 
Moyens des services). Investissements erécutés par l Etat). 
, Education nationale, 11.196.367 P Education nationale, 5.837 9 PF. 
Finances et affaires économiques: Travaux publics, transports et lourisme: e 
IL — Services financiers, 451.935 PF. I. Travaux publics, transports et tourisme, 1.142 F, 
I — Aviation civile et comanerciale, 2.119252 F. 


Intérieur, 13.5M.864 F. 
Justice, 158.916 F. 

| Présidence de conseil: 
b) Service juridique et techniqne de la presse, 795.719 F. Exercices clos. 


Total, 8.278.253 F. 


: Santé publique et population, 8.764.435 F ei 
Travail et sécurité sociale, 1.205 312 F. Etat G. — Tableau, par service, des crédits eatraurdinaires spéciauæ 
Travaux publics, transports et tourisme : accordés pour depenses des erereices clos, au lire des depenses 
LU — Travaux publics, transnorts et tourisme, 267 29% F. des services mulelaires litre WE. Moyens des armes el ser 
|  — Marine marchande, 900.041 F. pt 
Total, 37.741.986 F. Défense nationale et forces armées: 


Section commune : 

Exercices clos Défense nationale, 22.904 950 FE. 

Guerre, 1.927.539 F 

Section guerre, 2412275047 F 

France d'outre-mer, 12.7X).049 F. 
lotal, 270 807.55 


Etat B. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices clos. au türe du budget 
general (dépenses ordinaires des services ciqus. — Titre IV. — 
lnterrentions publiques). 


Agriculture, 1853.98 FR. 


Exercices périmés. 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 481.719.447 PF. Etat MH — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
Reconstruction et logement, 2 674.479 F. arCordes pour dep cs des € reices perimes au titre des dr'penses 
santé publique et population, 612.541.163 F. des serrures miuluuirt = litre 1, — Moye ns des armes et 
Travaux publics, transports et tourisme : service 

| — Travaux publics, transports et lourisme, 248.085.219 R. | 

HE, — Marine marchande, 1.522.156.137 F. Défense nationale et lorces armés ; 


Section Commnune : 
Défen-e nationale, St. 621.500 F. 
Guerre, 12.11 28 F, 


Tota!, 2.929.060.383 F. 


Exercices périmés Marine, 1.416.551 FE, 
Sechion air; 
Etat C. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaut Air, 51.154.019 F 
accordés pour dépenses des erercices pérones au titre du budget Constructions aéronautique , 95 801.417 P. 


der =» Section £ lerre, UNI, 7:17 
Section forces terrestres d'Extréme-Orient, 15.080.116 F, 
Section marine : 


yenéral (dépenses ordinaires des services civils. — Titre 
belle publique et dépenses en atlénuation des recettes). 





\criculture, 220148 F Marine, 168715 F 
Finances et affaires économiques: Constructions et armes navales, 183.928.260 F. 
Ù Charges communes, 7.050.239 F. France d'outre-mer, 20.:R0.174 PF. 


luial, 7.2S0,3S7 F. Total, 1.12126:2% F, 
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Exercices périmés, 


Etat © -- Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des extreaces pérunés au titre des dépenses 
des services muutaires litre V, — Equipement). 


Défense nationale et forces armées: 

Sechon ar, SMGIS F 

Section guerre. 23227 70 F 

Section marine: construction et armes pavales, 951.651 F. 
Total, 34.520.059 F 


ANNEXE N'54 


(Session ordinaire de 1956-15. — Séance du N} | octobre 1956.) 


RAPPORT fait au mom de la commission des pensions (pensions 
civiles et multaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 

sur la proposition de li, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 

dant à modifier l'article L 189 du code des pensions mililaires 

d'invalidité et des viclhimes de la guerre, insliluant une allocation 
tortaitaire au protit des aveug es de la Résistances, par M. Edmond 

Jollit, sénateur (4) 

Mesdames, messieurs, l'Asseimb'ée nalionale a adopté, dans sa 
séance du 11 juillet 19%6, une proposition de loi tendant à modifier 
l'article L 189 du code des pensions mililares d'invalidité et des 
victimes de la guerre, instiluant une allocation forfaitaire au pro- 
fit des aveugles de la Résistance. 

Dans son article unique, Cette pm position dit: 

« Le cinquième alinéa de l'article L #9 dn code des pensions mill- 
tres d'invalidité et des victimes de ja guerre est modifié comme 
suit 
« Les aveuglh de la Rési-lance perçoivent, en outre, à titre de 
compensation pour raide cons'ante de la tierce personne qui leur 
est indispensable, à compter du fer juillet 1956, une allocation forfai- 
taire calculée sur la base de l'indire de pension 52, tel qu'il est 
défuni à L'article LS bus du présent code, » 

Cette proposition, mes Chers collégues. appelle quelques précisions : 
L'Union des aveugles de la Résistance Ccorbporte une centaine 
d'adhérent Parmi eux, cinq ont perdu la vue du fait de leur acli- 
Résistance. À ce titre, ns ont acquis les mêmes titres 


vilé dans la 
Hs bénéficient des pensions et allo- 


que les iveugles de guerre » 
cations réservées à ces grands invalides 

Les autres, c'est-à-dire une centaine, pourraient être plus juste- 
ment appel iveugies résistants » 


eur cécité n'est pas le faut de la Ré<i-tance Aveugles, ils n'ont 
pas hésité à prendre place dans les organisations de ré-<istance et 
hous ne pouvons que nous incliner devant ce geste à la hauteur 
de leur for patriotique 

Quelle est leur situation actuelle ? 

Une loi du S juillet 1MS leur a attribué non une pension mais 
une allocation « grands invalides de guerre », comme aveugles 
enrôlés dans la Résistance, Fe serait de 235 à 21000 F par mois et 


par l'article 189 du code des pensions, ils sont rallachés au minis- 
tôre des anciens combattants : 
La loi Cordonnier », du 2 août 1949, s'élendait an bénéfice des 


Résistance, une allocation forfaitaire destinée à leur 


aveugles de la I 
constante 


ET re de rémunérer la tisrce personne dont l'aide 
eur est nécessaire 

Celle allocation leur est servie au titre du ministère de la santé 
pub ique 

La propositio loi qui vous est soumise a pour objet, en modi- 
fiant l'article L 189 du code des pensions militaires d'invalidité, de 
complètement aux ressortissants du tmministère des 


! 1 
n1 


les incorporer 
anciens Cotnbatlant 

L'allocatron pour tierce personne servie anx aveugles de la Résis- 
tance ne suivra plus le sort de la majoralion pour Herce personne 
alloude au titre de l'assistance ou du régime de sécuriié sociale 
ini erait indexé sur le traitement du fonclionnaire classé & 
indice 170 (rapport constant 

Ainsi leur rait appliqué le même mode de calcul que celni qui 


est réservé aux viclunes de la gurrre en ce qui concerne l'alloca- 
Lion forfaitaire pour erce personne 
L'Assemblée nationale en a ainsi décidé en adop ant en première 


lecture la proposition qui vous est soumise. 

Celle position appelle quelques réserves, 

J'ai dit l'admiration que nous inspirait le geste de ces soldats 
aveugles, combien grand est ur mérite, combien nob'e est leur 
attituu 

J'ai cependant le devoir de faire remarquer l'imprudence que 
peut présenter Fincorporalion dans le code des pensions de guerre, 
d'une catégorie bénéficiaire dont l'invalidité ne serait pas l'effet 
direct d'un fait de guerre. 

Devons-nous ouvrir une porte pour que d'autres invalides civils, 
Combattants de la Résistance, se groupent en associalions telles que 
ampulés de la Résistance, blessés du poumon de la Résistance, etc., 
pour bénéficier de notre geste ? 
Voir: Assemblée nationale (3° légisi), nos 120, 16N3, 2094 et 
133, Conseil de la République, n° 657 (Session de 1955-1966). 





Devons-nous jeter une confusion dans l'esprit du public ? Devons. 
nous encourir des reproches qui pourraient nous êtres faits de la part 
des blessés de guerre ? 

Ce sont Ces réserves, Ines chers collègues, que je livre à votre 
méditation avant d'aborder la conclusion de ce rapport. 

Après en avoir délibéré, la commission des pensions ne voit 
aucun inconvénient à l'amélioration du sort des aveugles résistants: 
elle ne pense pas que celte solution puisse être recherchée dans le 
cadre du code des pensions militaires. 

Par cinq voix contre une ei deux abstentions, elle décide done 
de vous proposer de rejeter la proposition de loi adoptée par l'As- 
semblée nationale et ainsi rédigée : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le cinquième alinfa de l'article L 189 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié comme sui: 

« Les aveugles de la Résistance perçoivent, en outre, à titre de 
Compensalion pour l'aide constante de la tierce personne qui leur 
est indispensable, à compter du fer juillet 1:56, une al'ocaiion for. 
failaire calculée sur la vase de l'indice de pension 59%, tel qu'il est 
défini à l'article L 8 bis du présent code, » 





ANNEXE N°55 





(Session ordinaire de 1956-17, — Séance du 31 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre la communauté des chas- 
seurs en forêt collectivement responsable des dégâts causés par 
les sangliers, présentée par MM. Cuif, Bataille, Beaujannot, Bion- 
delle, Bonnet, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Cour. 
roy, Deguise, Bénigne Fournier, Robert Gravier, Marcel Lemaire, 
Mathey, François Patenôtre, de Raincourt et Gabriel Tellier, séna- 
leurs. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, les dégâts 
causés aux cultures par les sangliers donnent lieu à de fréquentes 
réclamations de la part des agriculteurs riverains des forèls qui 
servent de refuge à ces animaux nuisibles, 

A plusieurs reprises, le législateur s'est préoccupé des problèmes 
qui découlent, d'une part, de la protection des cultures et d'autre 
part, de ceux que pose, en toute équité, le droit que doit avoir tout 
riverain dont les cullures sont endommagées, de se faire indermmuser 
des dégats subis. 

La loi du 15 septembre 1946 qui a supprimé la servitude de prox!- 
mité des bois reconnait d'aileurs, implicitement, le principe de 
l'indemnisation intégrale des dégâts causés aux récoltes par le gibier. 

Mais cetle reconnaissance du droit donné au cultivateur de ne 
pas perdre le fruit de son travail reste théorique puisqu'il n'est 
pratiquement pas possible d'obtenir le remboursement des dégâts 
causés aux cullures par les sangliers 

En effet, le sanglier élant un animal réputé nomade par la juris. 
prudence, personne ne peut êire considéré comme le propriétaire 
de cel animal nuisible et personne, par conséquent, ne peut être 
déclaré responsable des dégats qu'il cominet., 

IH y a donc là une grave lacune de notre législation puisque le 
principe de l'indemnisation qui est acquis se heurte dans son appli- 
cation à un ob-lacle juridique qui l'empêche de s'exercer. 

I est donc évident qu'il convient de remédier à cet état de choses 
et c'est précisément le but de notre proposilion qui a pour objet 
de reporter sur la collectivité des chasseurs, une responsabilité qui 
ne peut être impulée individuetlement à aucun d'entre eux. 

Des projets antérieurs, demandent en particulier l'extension à 
toute la France de la loi du 29 juillet 19% relative à la réparation 
des dégâts causés par les sangliers dans es départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ont reçu un accueil très réservé 
alon que de l'avis rième des représentants des chasseurs d'Alsare- 
Lorraine celte réglementalion donne chez eux satisfaction à tout 
le monde. 

Parmi les objections soulevées contre l'extension à tous les dépar 

tementg d'un syndicat généras de chasseurs en forèts alimentant 
une caisse de garantie devant répartir les indemnités, il en est sur- 
tout trois qui paraissent avoir plus particulièrement retenu latten- 
üon. 
La première, c'est qu'il est des département: où les dégà!s des 
sangliers sont insignifiants sinon nuls, Ra<surons tout de suite les 
intéressés en soulignant que notre projet prévoit que les colisations 
cessent d'être prélevées, en tout où partie, en fonction des dégats 
constatés et indemnisés les années précédentes, Lorsque l'encaisso 
est suffisante, les cotisations cessent et par conséquent il ne peut 
résulter du projet aucune charge excessive pour les Chasseurs. 

La deuxième objection, c'est qu'il ne serait pas possible d'établir 
les bases d'une indemnité pour les dommages causés par les San- 
gliers si les riverains des forèts conservent le droit de les tirer 

On a beaucoup exagéré l'importancé du droit de défense qui, en 
fait, ne peut être efficacement pratiqué que la nuit et par consé- 
quent ne retient pas beaucoup l'attention des propriétaires, fer- 
miers où métlayers après la fatigue de leurs travaux journaliers. 

En ce qui concerne les exceptions qui exaspèrent, parfois à juste 
titre, certains chasseurs, elles sont le plus souvent le fait de spécia- 
listes de l'affût que de vérilables cultivateurs. 
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Quoi qu'il en soit, nous n'oublions pas que le privilège du droit 
de chasse ayant été supprimé depuis la Révolution, le gibier est 
devenu le Res nullius du droit romain, c'est-à-dire la chose de per- 
sonne. N'appartenant plus à personne, personne n'en est plus res- 
“nsabie 
"14 droit de chasse est done limité pour le chasseur au tir du 
gibier qu'il rencontre sur son terrain et le riverain est toujours 
en droit de se défendre contre le gibier qui commet des dégâis sur 
ses terres. 

Ne retenant que l'aspect juridique de celle siluation, nous signa- 
Jons que, dans le cadre du Res nullius, la loi du 10 mars 1930 
relative à la protection des culiures contre les ravages des lap.n< de 
garenne à renforcé le droit de légitime défense sans pour autant 
supprimer le droit à indemnité lequel est reconnu per la loi du 
21 juillet 1937 pour un gibier quelconque 

Enfin la troisième objection, c'est que cerlains chasseurs pensent 
qu'il n'est pas possible de faire fonct.onner une caisse de compen- 
sation si toule les chasses ne sont pas louées. 

Rappelons à ce sujet que le syndicat général des chasseurs en 
furèts d'Alsace et de Lorraine est compo<é non seulement de tous 
les locataires de chasses domaniales où communales en forêts, mais 
aussi de tous les propriétaires qui se sont réservé l'exercice du droit 
de chasse dans les foréts leur appartenant conformément à larti- 
cle 3 de la loi locale du 7 février 1SS1. 

IL apparait done que l'exemple que nous donnent les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, où la chasse est 
fiurissante, doive nous inriter a concilier le désr des cha-seurs de 
ne pas exteriminer les sangliers et cèlui des cullivateurs d’être indeim- 
uses des dégâis sérieux qu'ils sont obligés de subir 

Tel est le but de notre proposition que nous avons l'honneur de 
soumettre à voire approbalion. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — I] est constitué dans chaque département un syndicat 
général des chasseurs en forêts, composé : 

1° De flous les locataires de chasses domaniales en fo'é's: 

2 De tous les tiluianes du droil de eéhasse (propréiaires on 
localaires) sur un terrain comprenant des bois faisant parie d'une 
surface boisée d'au moins dix hectares d'un seul tenant, 

le syndicat est investi de là capacité civie. 

Art. 2 — La liste des chasseurs appelés à cons'iluer le syndicat 
sera dressée par le préfet de chaque département dans les trois 
inois qui suivront la promu gation de la présente loi, 

Art. 3, — Est versé chaque année à Ja caisse du syndicat des 
chasseurs en forêt le supplément de 10 p. 100 sur le prix du bail 
versé par les localaires des chasses d maniales, en veru du cahier 
des charges, 

En ce qui concerne les chasses privées assujetties à faire partie 
du syndicat telies qu'eiles sont délinies à l'articie fer, etles paient 
par hectare de bois une cotisa!ion égale à la moyenne à l'hectare 
de la cotisation imposée aux localaires des chasses domaniales 
par le paragraphe précédent. 

Art. 4. — HN est tenu un compte spécial des recettes et des dépenses 
du syndicat par département. 

Au vas où les revenus d'une année, délerminés par l'article 3 
ci-dessus, seraient insuffisants pour couvrir les dépen-<es incombant 
au syndicat dans un département à tire d'indemnité pour dégâts 
constatés et de frais d'administration, l'excédent de ces dépenses 
sera reparti entre les membres du syndcat dans le dépariement 
proporlionnellement à leur colisalion, telle que définie à l'article 3, 
à Inoins qu'il ne puisse ètre couvert avec le fonds de ré-erve prévu 
ci-après, 

Au cas où les revenus d'une année, constitués par les ver-ements 
prévus à Flarliele 3, dans un département, exeédent Je montant 
moyen des dépenses des trois derniers exercices, l'excédent viendra 
en déduelion des sommes à recevoir l’année suivante, en verlu 
dudit article 3. 


Art, 5. — Toute demande en indemnilé pour dommages causés 
par les sangliers doit étre adressée par letire recommandée avec 
accusé de réceplion dans la huitaine de la constation des dégâts, 
soil au siège du syndicat des chasseurs en forcts, soit au délégué 
que le syndicat est lenu d'avoir dans chaque arrondi-sement. 

Le délégué du syndicat ou un représentant désigné par lui pro- 
cède dans la huitaine de réception de la demande, à la visite des 
lieux avec le demandeur ou son représentant, En cas d'accord entre 
eux sur le montant de l'indemnité, celle-ci est fixé définitivement. 


A défaut d'accord la partie la plus diligente demande, par lettre 
Sinpe, au juge de paix du canton où se sont produits les dégâts, 
de désigner un expert qui doit être choisi parmi les personnes ne 
faisant pas partie du syndicat des chasseurs et n'ayant ni résidence 
Hi propriété dans le canton où le dégât s'est produit, L'expert 
Propuse le montant de l'indemnité qui ne peut être supérieur au 
Wonlant de la demande, ni inférieur à l'offre du délégué du syndicat. 

Le juge de paix fixe le montant de l'indemnité d'après le rap- 
Port de l'expert, NH attribue les dépens proportionnellememt à l'écart 
tnlre le chiffre fixé et d'indemnité demandée d'une part, offerte 
de l'autre. 

Le jugement rendu sera susceptible d'appel et d'opposition dans 
le déiat de dix jours de sa notification aux parties par le greffier. 
En cas de jugement par défaut, le délai d'appel partira de l'expi- 
lation du délai d'opposition, La notification du jugement par le 
Ereffier sera faite dans 1e trois jours du prononcé du jugement, 
L'appel <era instruit et jugé dans la furme ordinaire des appels 
de Justice de paix. 





Le juge de paix est compétent en dernier ressort si le montant 
de l'indemnité n'excède pas 100.000 F. 

Toutes les décisions rendues par le juge de paix sont exécultaires 
par provision, nonobstant opposition où appel à charge de fournir 
caution, sauf dispense expresse du juge. 

Art, 6. — Le syndicat sera habilité à requérir des autorités 
compétentes, des battues administratives de destruction, sans délai 
ni préavis, Chaque fois qu'il estimera que les cotisations ordinaires 
ne suffiront pas à couvrir les dommages causés. 

Art, 7. — Les statut: du syndicat seront établis par règlement 
d'administration publique. 





ANNEXE N°56 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant l'arti- 
cle 19 de la loi du 1% octobre 1916 relalive au statut général des 
fonctionnaires, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale el communale, Algérie].) 

Paris, le 2 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 20 octwbre 1956, l'Assemblée nationale & 
adopié, en première lecture, un projet de loi modifiant l'article 19 
de la loi du 19 octobre 19%46 resative au statut général des fonclion- 
naires, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Con-eil de 
la République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à complet du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, : 
Le président de l’Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 19 de la lol 
ne 46-2204 du 1% octobre 146 relalive au statut général des fonclion- 
naires est modifié comme suit: 

« 1 est institué un conseii supérieur de la fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son délégué et comprenant 
vingt-huit membres nommés par décret en conseil des ministres, 
dont quatorze désignés à la proportionnelle par les oganisalions 
syndicales de fonctionnaires les plus représentatives ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 octobre 195%. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°57 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du € novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à fixer le statut des 
officiers de réserve de l'armée de terre, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la Répubiique (2). — (Renvoyée à la commission de la défense 
uationale.) 


Paris, le 2 novembre 19% 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du % octobre 196, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en deuxième leclure, une proposition de loi ten- 


dant à fixer le statut des offi‘sers de réserve de l'arinée de terre. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Cons itution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

(1) Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), nes 1709, 2647 et in-8&e 262, 
2) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nor 3084, 6499 (de législ), 
D, 156 et in 4 #4, 26, 2 et in-8e 259; Conseil de la Ré] ublique, 
nes 150, 626 et 61 (session de 1%5 1956). 
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L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de celle proposition 
de loi sur son bureau | 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDIÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Time Her 
Dispositions genérales. 


Art. fer, — Suppression conforme 

Art. 2, — La présente loi a pour objet de fixer le statut des offi- 
ciers de réserve. Des lois particulières régleront le statut des assi- 
milés spéciaux, du personnel féminin soumis aux lois et règlements 
applicables aux officiers, et des sous-ofliciers de réserve. 

Art. 3. — Conforme, 


Tune I 
Officiers de réserve. 
Cuarnmme Ier 
Recrutement. 


Art 4 — Les officiers de réserve se recrutent: 

1e Parmi les officiers de l'armée active retraités, ceux admis an 
bénélice de l'arlic'e 3 de la loi n° 46-607 du © avril 1M6, ou les offi- 
ciers de l'armée active démissionnaires, les premiers et les seconds 
recevant, dans le corps des officiers de réserve, un grade au moins 
égal à celui qu'ils détenaient dans l'armée active, les derniers pou- 
vant être ads par décret au méme bénéfice ; 

2° Parrmi les inililaires accomplissant leur service actif et ayant 
satisfait aux condilions fixées par la loi de recrutement pour 
l'accession dans le corps des offisiers de réserve : 

3 Parmi les uspirants de réserve comptant six mois de grade; 

&# Parmi les sousofficiers de réserve comptant deux ans de 
grade de seus-officier, titulaires du brevet de chef de section ou 
du titre correspondant ; 

5 Parmi les étrangers ayant servi en campagne comme officiers 
dans l'armée francaise ou dans les armées étrangères et naturalisés 
Français par la suile, dans les condilions prévues par l'article 98 
de la loi n° 51-651 du 2% mai 1951: 

Ge En temps de guerre seulement, parmi les sous-officiers de la 
disponibilité et des réserves dans les conditions identiques à celles 
imposées dans les mêmes ciréonslances aux sous-officiers de l'armée 
active. 

Outre ces dispositions générales, ils peuvent encore se recruter: 

a) en ce qui concerne les ofiiciers de gendarmerie et de juslice 
mililaire : 

1° parmi les anciens adjudants-chefs et adjudants de l'armée active 
du corps; 

2 parmi les membres des parquets, magistrats de l'ordre judi- 
Ciaire, greffiers de tribunaux pourvus de la licence en droit, avo- 
Cats inscrits au bureau de leur ordre, à condition qu'ils aient deux 
ans de grade de sous-officier et qu ils appartiennent à la deuxième 
réserve ; 

bh) en ce qui concerne le service de santé el le service vétérinaire, 
parmi les docteurs en médecine, les dentistes diplômés, les phar- 
maciens et les vétérinaires exemplés ou réformé<, reconnus ulté- 
ricurement aples au service dans la réserve, dans les conditions qui 
seront fixées par des instructions ministérielles, 

Les règles relatives au passage, dans les corps des officiers de 
réserve de l'armve de terre, des officiers appartenant aux réserves 
de l'armée de mer et de l'armée de l'air sont fixées par décret. 


Cuarrme II 


Positions. 
Art. 6. — Conforme, 
Art, 7. — Conforme, 
Art. 11. — Uonlorme, 
Art. 12, — Conforme. 
Art. 13. — Coniorme 
+. - 2 HN A D VOOR CENTRES 00 T0 NE 


Cusrnmne HI 
Droits et devoirs. 
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Art. 16, — En dehors des circonstances où le port de l'uniforme 
est obligatoire, les officiers de réserve sont adimis sans autorisation 
préalable à revoir l'untdlorme à l'occasion de réunions, féêles ou 
cérémonies, à condition de ne s'y livrer à aucune manifestation, 
dans les conditions fixées par les règ'ements en vigueur, Dans Îles 
mêmes conditions, 1s peuvent porter l'insigne homologué par la 
symbolique militaire, fs peuvent revêtir la tenue militaire pour 
mon.er des chevaux affectés à l'armée. 





Art. 17. — Pendant la durée des convocations pour les périodes 
d'exercice ou pour toute autre cause, leurs droits à la solde sont 
les mêmes que ceux des officiers d® l'armée active dans la même 
situation, mais leurs droits aux diverses indemnités sont établis, 
compte tenu de leur siluation militaire momentanée, leur résidence 
habituelle étant considérée comme garnison de départ. 

En cas de mobilisation, les officiers de réserve ont, à tous égards, 
les mêmes droits que les officiers de l'armée active dans la même 
siluation, sous la réserve mentionnée à l'article 18 ci-après, en ce 
qui concerne la première mise d'équipement. 


Art. 18. — Conforme, 

Art. 19 — Suppression conforme. 

Art. 20, — Conforme, 

Art. 21. — Les officiers de réserve sont astreints à l'examen péri. 


dique de leurs aptitudes physique et technique à leurs fonctions 
de mobilisation, Cette vérilication a lieu, en principe, au Cours des 
périodes fixées à l'article 20 ci-dessus, avant toute inscription au 
tableau. 


Cuaerree IV 
Avancement et décorations. 


Art. 25. — Conforme. 
Art, 2». — Conforme. 
Art. 26. — Suppression conforme, 
Art. 23, — Conforme, 


Crarrrme V 


Perte du grede. 


Art. 30, — Conforme. 

Art. %1, — A ge er du temps de service exig£ par la loi de 
recrutement, tout officier de réserve est tenu d'adres-<er au ministre 
de la défense nationale et des forces armées une déclaration fai- 
sans connaître s'il veut ou non rester dans les cadres. 

Le maintien est de droil si l'officier, ayant au cours des cinq 
années précédentes exercé une activité militaire minimum détermi- 
née par une instruction ministérielle, remplit les conditions d'ap- 
tiludes physique et technique fixées dans les mêmes conditions, Il 
ne peut être ultérieurement rayé des cadres que dans les conditions 
fixées aux articles 31, % et 36 de la présente loi. 

. . . . . . . 4. . . . . . . . . L . . . . - . L2 . . . . . . LR! 

Tout officier qui déclare ne pas vouloir rester dans les cadres 
est considéré comme démissionnaire et rayé des cadres, 

Art. 33. — Conforme. 

Art. 34. — Sont rayés des cadres, d'office, les officiers de réserve 
alteignant la limile d'âge de leur grade ou pour l'une des causes 
définies ci-après : 

1° Rejet de la demande de maintien dans les cadres prévu à 
l'article 51; 

2° Perte de la qualité de Français prononcée par jugement ou 
par décret pris sur avis Couforme du conseil d'Etat; 

3e Condamnation à une peine crifaineile ; 

4 Condamnation à une peine correctionnelle pour fait qualifié 
crime, avec application de l'article 463 du code pénal, où pour 
délits prévus par les articles 379 à 408, 460 et 461 du code pénal, 
l'article 25 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
les articles 81, &2, $3 et & du code pénal, l'article 2 et les para- 
graphes 2 et 3% de l'article 5 de la loi du 23 juillet 18% ayant pour 
objet de réprimer les menées anarchistes ; 

5% Condamnation à une peiñe correctionnelle d'emprisonnement, 
si le tribunal a prononcé, en outre, l'interdiction de résidence ou 
de séjour, ou l'interdiction totale ou partielle des droits civiques, 
civils ou de famille ; 

Ge Mise en élat de faillite prononcée par jugement : 

7% Destitulion d'une charge d'officier public ou ministériel pro- 
noncée par jugement ; 

Se Condamnation entraînant l'exclusion de l'armée dans les condi- 
tions prévues par la loi de recrutement de l'armée, 


. . . . . . _Æ. . . re. . . . . . . . . . 


Art. 36, — La révocation peut être prononcée par décret, sur avis 
conforme d'un conseil d'enquête : 

1° Contre tout officier de réserve révoqué d'un emploi public ou 
rayé d'un ordre légalement constitué, par mesure disciplinaire ; 

2 Contre tout officier de réserve qui, ayant élé mis en non-dispo- 
nibilité par mesure disciplinaire pendant un an pour avoir manqué 
aux prescriplions de la loi de recrutement relalives aux déclarations 
de changement de résidence n'a pas, à l'expiration de cette peine 
disciplinaire, fait connaître officiellement sa résidence ou a commis 
une nouvelle infraction à celte disposition ; 

3% Contre tout officier de réserve qui, à l'occasion du service et 
en dehors de la situation d'activité définie à l'article 6, adresse à 
l'un de ses supérieurs militaires ou publie contre Qui un écrit 
injurieux, où commet envers l'un d'eux un acte reconnu offensant; 

4“ Contre tout officier de réserve qui publie ou divulgue, dans 
des conditions nuisibles aux intérêts de l'arinée, des renseignements 
parvenus à Sa Connaissance en raison de sa silualtien militaire, 

5 Contre tout officier de réserve mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline dans les conditions prévues à l'article 11; 

Ge Pour faute contre l'honneur ; 

7° Pour inconduite habituelle ; 

8° Pour fautes graves contre la discipline, soit dans le service, 
soit en dehors du service, et en particulier pour l'acte d'indiscipline 
constitué par des agissements indirects où collectifs tendant à la 
rébelliun contre Les luis en vigueur; 
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4 Pour condamnation à une peine correctionneile, lorsque la 
nature du délit et la gravité de la peine paraissent rendre celle 
uesure nécessaire. 

Art. 37. — Conforme. 

art. 38. — Les officiers visés au dernier alinéa de l'article 39 
sont admis à solliciter leur réintégration avec leur ancien grade dans 
le corps des officiers de réserve. 

Les demandes doivent être accompagnées : 

— dans tous les cas, d'un cerlilicat constatant leur aptitude phy- 
sique à faire Campagne : 

- pour les officiers de réserve rayés des cadres pour avoir été 
déclarés en faillite ou destitués d’une charge d'offic er publie ou 
ministériel, de pièces attestant de leur réhabilitation et, éventuelle- 
ment, de leur réintrégration dans leur charge : 

— pour les officiers rayés des cadres pour inaptitude technique 
ou pour incapacité professionnelle à remplir les fonclions de leur 
grade, en application des articles 31, deuxième alinéa, et 35 (2°), de 
l'avis d'un conseil: d'enquêle. 

La réinlégraiion est prononcée par décret fixant dans tous les 
cas la nouvel!e date de prise de rang de l'ofiic.er intéressé. 

Le temps écoulé entre la radiation des cadres ou laccepta!'ion 
de la démission d’une oart, et la réintégration, d'auire part, ne 
compte pas pour la fixation du rang d'ancienneté, sauf dans les 
cas suivants: 

a) Ofiicier ayant offert la démission de son grade en vue de 
contracter un engagement dans l’armée active. Dans €ce cas, la 
durée des services accomplis pendant le rengagement entre en 
ligne de compte dans la fixation du nouveau rang d'ancienneté : 

b) Officier ravé des cadres pour affection contractée on aggravee 
dans le service ou à l'occasion du service. Dans ce cas, l'officier 
réintégré reprend le rang d'anciennelé qu'il dé:enait avant d'être 
rayé des cadres. 

L'officier réintrégré dans le rorps des officiers de réserve qui est 
de nouveau rayé des cadres ne peut demander à nouveau sa réin- 
tégralion. 


Cnarrrne VI 
Honorariat. 


Art. 39, — Sont admis de droit à l’honorariat de leur grade: 

a) Les officiers de réserve qui ont atteint sans interruption de 
service depuis leur entrée dans le corps des officiers de réserve, 
dans la position « dans les cadres », « hors cadres » ou dans la posi- 
tion de « non-disponibilité » pour infirmilés temporaires, les limites 
d'âge prévues à l’article 33; 

b) Les officiers qui, ayant élé maintenus dans les cadres dans les 
condilions fixées à l'article 31, à l'expiration de leurs obligations 
légales, sont rayés des cadres avant la limite d'âge de leur grade, 
définie comme ci-dessus, mdépendamment de leur vo.onlé et pour 
joule autre cause que par mesure disciplinaire ; 

c) Les officiers de réserve qui, à une époque quelconque, sont 
ravés des cadres pour blessure, maladies ou infirmités contraclées 
ou aggravées au serviee ; 

d) Les officiers de réserve, provenant des anciens officiers de 
l'armée active, qui ont acquis dans la réserve un grade supérieur à 
celui qu'ils détenaient dans l'armée active et qui remplissent l'une 
des conditions prévues à l’un des paragraphes a, b, © ci-de=sus; 

e) Les officiers de réserve ayant élé mis en non-disponibilité par 
mesure de discipline et qui ont éié, postérieurement à leur réin- 
tégration dans les cadres, l’objet d’une promotion au grade supérieur, 
d'une nomination ou promotion dans la Légion d'honneur au titre 
Iilitaire, ou d'une citation à l'ordre pour fait de guerre. 

Peuvent être admis à l'honorariat,, sur leur demande, les officiers 
de réserve rayés des cadres pour blessures, maladies où infirmités 
contracitées en dehors du service, ainsi que ceux n'ayant pas été 
maintenus dans les cadres à l'expiration du temps de service exigé 
par la loi de recrutement, 


nm mes ee Lee. + 


Cnarrrme VII 
Dispositions diverses. 


Art. 43, — Conforme. 

Art. 44, — Les officiers de réserve peuvent, en outre, étre l'objet 
de récompenses diverses teiles que distinctions honorifiques, lettres 
de félicitations, en raison des services accomplis sous forme de 
pus obligatoires ou volontaires, séances d'instruction et de per- 
eclionnement, service prémilitaire, et des services rendus à la pré- 
paration militaire scientifique, industrielle et technique de la défense 
nationale, dans des conditions déterminées suivant la nalure de ces 
récompenses, par les lois, décrets ou instructions ministériel'es, 

Is peuvent, pour les mêmes motifs, bébéficier d'annuilés ou 
fractions d’'annuités entrant dans le décompte des annuilés comp- 
tant pour la Légion d'honneur dans les condit:ons fixées par une 
Instruction ministérielle. 


. . PR COTE r LE à RS Su C0 pe ue GE EE © © À 


en séance publique, à Paris, le 30 octobre 1956. 
Le président, 


Délibéré 


ANDRÉ LE TROQUER. 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 6 novembre 1956). 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale relative à 
la composilion de l'assemblée représeniative et des assemblées 
provinciales de Madagascar,, lralh-inise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Reuvoyce à ‘a commission de la France d'outre- 
mer.) 

Paris, le ? novembre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 50 octobre 1956, l'Assemblée nationale à adopté, 
en première lecture, une proposition de loi relative à la composition 
de l'assemblée représentalive et des assemblées provinciales de 
Madagascar, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresse” une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir Le Conseil 
de la République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa premmere lecture, d'un déiai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de celte proposilion de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haule considè- 
zalion. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
Siliun de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOf 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article ter du décret du 9 novem- 
bre 1%46 portant réorganisation administrative de Madagascar est 
modifié ainsi qu'il suii: 

« Le territoire de Madagascar placé sous l'autorité d'un gouver- 
neur général est constitué par les provinces de  Fianarantsos, 
Majunga, Tamalave, Tananarive, Tuléar et Diégo Suarez, » 

Art, 2. — Le nombre des membres qui composent les assemblées 
provinciales de Madagascar est fixé conformément au tableau cr 
après : 

Nombre de conseillers 


Majunga, 40: Tuléar. 40; Tananarive, 40; Fianarantsoa, 40; Tama- 
tave, 40; Diégo-Suarez, 40, 

Art, 3. — Le deuxième alinéa de l'article 25 du décret, modifié, 
n° 46-2533 du %5 octobre 146 portant création d'une a-<embice 
représentative et d'assemblées provinciales à Madagascar est rem- 
placé par les dispositions suivan'es: 

« L'assemblée représentalive se compose de 54 membres repré. 
sentant chaque assemblée provinciale conformément ou tables 
ci-après : 


Nombre de conseillers par assemblée prorimciale. 
Î Î 


Majunga, 9: Tuléar, 9; Tananarive, 9; Fianarantsoa, 9: Tamn- 
tave, 9: Diégo-Suarez, Y » 

Art, 4. — Les dispositions contraires à la présente loi, notam- 
ment celles de l'article 2 de Ja loi n° 52-130 du G février 1952, 
sont abrogées 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 39 octobre 1456 

Le président, 


ANDRÉ LE TROQUER. 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du G novemlre 1156) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Acscembée nationale relative 
à la duree du travan dans les etab'iccomenis de commerce nu 
alimentaire, transmise par M. le pré-ident de F'Assemblée 1 ‘ 
nale à M. le président du Conseil de la H L'Hyjur D. — (lien 

voyée à la Commission du travail et de la sécurié sociale 

Far le 2? cmbre 1% 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du ‘% octobr 164. l'Assemblée national adop'#4, 
en premiere Je r« À [Mis de doi relative à la durée du 
travail dans les éTabl trie! de commerce non alimentaire 

1) Voir Assemblée ralionale 2e légi nes 1151, 216 27 
(re clifie ; 25 AB LL 17, L 1 î 0! Loln nr» PA 1! ." na | ñ 
2) Voir: Assembie 1! nale (9° JCg je 199 103, 1:15, 2615 et 
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Consvil 
de la République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
biique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de à compter du dépôt de cetie proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'éssurance de ma haute considé- 
ralion. 


session 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
silion de loi dont ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Dans les élablissements de commerce non 
alimentaire, la récupération des jours fériés chômés ne pourra en 
aucun cas augmenter le nombre des dérogalions aux dispositions 
de l'article 6 du livre I du code du travail qui sont autorisées par 
les textes réglementaires prévus à l'article 7 dudit code. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3% octobre 1%%. 


Article unique, — 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°60 


(Sessjon ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverrement 
à prendre loules mesures utiles pour apporter d'urgence l'aide 
financière et matérielle à la Côte trançaise des Somalis que nces- 
site je b! wage de sthli Cecononnie er! fonction des évenements 


d'êgypie, présentée par M  Ilassan Gouled, sénateur. — (Ren- 
voyée à la commission de la France d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le coup de force de l'Egyple sur Île canal 
d Suez, en rarésiant le trafic maritime sur ceile voie essenlielle, 
avail porié un coup très rude à l'économie de la Cole française des 
Sornais, Li lil opérationnelles que les Gouvernements fran- 


brilannmique ont dû prendre depuis lors ont coraplètement 
| . 


hitr H les \ s du territonre 


Or, nul hignore que son économie à toujours été difficile et 
Condiliorine principalement par les opéralions de son port et ceiles 
de son chemin de fer, La posilion géographique de Diibouti au Sud 
t 


du canal et sur la groun 
Rouge, dans l'océan 
l'attrait de ce port, La p 


le Voie d'eau qui mène d'Europe en mer 
dien et vers TlExtrème-Orient, fait tout 
ssibilité de d‘harquer à Djibouti des mar- 
LI 


chandises à l'usage de l'Ethiopie et de rembarquer ses produits 
exporté mat | ule raison d'être du chemin de fer franco-éthio- 
pren 

{ t assez dire que te blocaze du canal de Suez est pour la Côte 


française des Somalis une calasirophe sans précédent, Les consé 
quenci en sont d'ores et déja d'sastreuses et sont destinées à 
s aggraver encore: en effet, d'apres certaines estimations, et sans 
préjuger de possibles dégradations ultérieures, six mois de travaux 


seront, au moins, nécessaires, le moment venu, pour remettre le 
Canal en état de fonctionner 

La silualion se présente de Ja façon suivante à Djibouti: 

I t tivit P rl \iire ce! ferroviaire renturnerair,ce 4 cessé ; le 
chômage déjà exi nt s'est généralisé, menaçant la population de 
la tu el ut combien pré« es sont les 1! ‘urces alimeh- 
tair lu rri 

| et, qui élait déjà dans une situation difficile, court à une 
ca pi Cerian 

La stabilité monétaire du territoire est très gravement compra- 
n t ca l'activité du frarn Djibouti est le corolluire de l'activité 


du port franc et du Hbre jen de Ja franchise deuanière. or, il faut 
avenir el Chacun s arc-orde à penser que la stabilité moné- 


taire du terriloire est une condition essentielle de son développe- 
I { (ER | 

. L 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous proposons de bien 
Vouloir adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, considérant la situation particulière 


créte en Côte française des Somalis par les événements de Suez, 
Wvue le Gouvernement à accorde] 

Des secours d'urgence, notamment en vivres, à la population de 
ce territ r« 

Et une subvention d'équilibre à son budget, 


—  ——— — 





ANNEXE N°61 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures propres à éever le niveau de l'ensei- 
grement en des Soma!is, présentée par M. Hassan 
Gouled, sénateur. — (Renvoyée à la commission de la France 
d'outre-mer.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, sur une population de quelque 65.000 habi- 
tants, les effectifs scolaires de la Cô'e française des Somalis s'éiè- 
vent en 1956 à 2.140 éièves, soil 22,7 p. 100 de la population sco- 
lar sabie. 


Les eïlectifs sont répartis dans les divers ordres d'enseignement 
de la facon suivante : 


Enseignement du premier degré : 
Public, 1.118; privé, 661. Tolal, 1779. 
Enseignement du deuxième degré ; 
Public, 63; privé, 66, Total, 131. 
Enseignement technique : 

Public, 169; privé, 24. Total, 193. 


Donc les chiffres parlent d'eux-mêmes: il n'y a pas d'enseigne- 
ment supérieur sur le lerriloire, et l'ense gnen.ent ne dépasse guère 
le stade du primaire. 


Quand on étudie le problème de plus près, on remarque qu'en 
1%5, pour une population scolarisée d'impertance comparabie à 
celle de 19536, on avait noté seulement: 50 reçus au certificat d'étu- 
des, 21 au concours d'entrée en 6°, 10 au B.E.P.C. Ces succès 
médiocres ne sont pas négligeabies, il e<t vrai, et sont tout à l'hon- 
neur des 56 membres du corps enseignant public ainsi qe des 
éducaieurs privis. 

Toutefois la Côle française des Somalis nourrit la juste ambition 
de voir former, d'une façon ou d'une auire, une petite élite somalie 
capable d'accéder, sur le territoire, à des postes de responsabilité, 
Jusqu'à ce jour, cela n'a pas été possible et, à l'heure actuelle, 
l'assemblée territoriale na pu envoyer qu'un seul enfant travailler 
dans la métropole. I sera peut-0tre le premier jeune du territoire 
à obtenir son baccalauréat. 


Il est amer de constater que, pendant ce temp<, des gouverne- 
ments éirangers voisins cherchent à atlirer dans leurs grandes 
écoles ou leurs universités les élémen's les plus représentatifs ou 
les plus mérilants des popu.ations dont ils ont la re-ponsabilité 
ou qu'ils désirent attirer dans leur spère d'influence politique. Certes 
ces faits ne relèvent pas toujours d'une générosilé désintéressée 
mais il ne faudrait pas qu'ils devinssent, un jour, le motif de com 
paraisons dont la France n'aurait pas lieu de se félici'er. 


C'est pourquoi l'auteur de la proposition souhaite que ses cCollè- 
gues prennent conscience du retard de l’enseignement en Côle fran- 
vaise des Somalis, et invitent le Gouvernement à prendre les moyens 
d'y remédier. Ce serait une résolution de la plus haute valeur pour 
le terrioire dont il n'est plus permis, hélas, d'ignorer l'importance 
réographique et stratégique au sein de l'Union française et en fonc 
ion de l'activité politique imiernitionale. 


ll est indispensable que la langue française demeure le lien com- 
mun entre les tribus vivant en tôü'e irencase des S'malis et dans 
leurs rapports avec la France: il faut qu'elle coninue d'être ie 
vihicule de la pensée française sur le territoire et dans toute l'Aîri- 
qe orienia € 


D'autre part, les habitants de la Côte française des S malis dé=i 
rent participer plus largement à la vie de leur terriloire ainsi que 
cela est souhailable et coniorine à l'esprit de la poli ique française 
sur l'évolution de l'ensemble français. Pour tou es Ces raisons, il 
serait sage de donner le moyen à un certain nombre de jennes les 
plus méritants, de se former dans de bonnes conditons à certaines 
discipines de l'enseignement métropoiitain. 


Il serait souhaitable qu'un nombre de bourses à fixer fussent 
octroyées, à cet effet, par ia France à la Côte française des Somi- 
lis pour Ini permettre de préparer sa jeunesse à ceriaines forma- 
tions de l'enseignement supérieur; la nature du territoire ou cer- 
taines de ses vocations pourraient déterminer le domaine d'attri- 
bution des bourses: hydraulique pastoraie, questions poriuaii es, 
enseignement, santé, problèmes financiers et bancaires. 


C'est dans cet esprit, mesdames et messieurs, que je vous 
demande de bien vouloir voter la proposition de réso.ulion ci-des- 
SUUS ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à mettre à la 
disposition de la Côte française des Somalis un ceriain n'mbhre de 
bourses d'études en métropole en faveur de jeunes éléments de sa 
population, pour les former aux diverses biauches d'ac.ivilté du ler- 
ritoire. 
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ANNEXE N°62 
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RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage un:versel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions sur la pro- 
pusiiun de loi de MM. Alex Roubert, Pellenc et des membres de 
la commission des finances, tendant à modifier l'article 60 du 

decret organique n° 56-601 du 19% juin 196 délerm nant le mode 

de présentation du budget de l'Etat, par M. de Montalembert, 

sénateur (1). 


Me-dames, messieurs, la proposition de loi qui est soumise à 
votre examen tend à modifier l'article 60 du décret organique du 
juin 1%%6 déterminant le mode de présenlalion du budget de 


Î ' 

l'Etat. Elle se présente comme la suite logique du débat qui s'est 
nstauré devant notre assemblée, le 14 juin dern er et de la réso- 
lution que vous avez votée le même jour par 273 voix contre 14. 


Gelte résolution, présentée par MM. Alex Roubert et Pellenc au 
nom de la commission des finances tout entière, sur rapport de 
\ Pellenc, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles pour que le décret non encore publié et qui 
devait déterminer le mode de présentation du budgel assure un 
contrôle parlementaire efficace. 

Les auteurs de la proposition de résolution (n° 407, session 
155-1956), avaient présenté, de façon exhaustive, l'ensemble du_pro- 
l'ome qui nous préoccupe et dont je rappellerai brèvement les 
donnees, 

Le décret du 19 juin, qui a été publié au Journal officiel du 20, 
renouvelle complètement, en t’améliorant, le mode de présentation 
du budget de l'Elat. 

Un peut se féliciter que le Parlement ait aulorisé le Gouverne- 
ment à prendre, par décret, dans le cadre de la loi du 2 avril 1955 
«ur les pouvoirs spéciaux, les dispositions nécessaires ur que 
l'article 16 de la Constitution soit enfin appliqué. Le délai, fixé 
au 31 juillet 1%5, pour mettre au point celle nouvelle procédure 
financière s'élant révélé trop bref, l'article 8 de la loi du 6 août 1955 
le prorogea mais apporta quelques modifications dans la procédure 
d élaboration du décret. Celui-ci devait être pris, après avis conforme 
des commissions financières des deux assemblées, selon les moda- 
hlés instituées par l'article 20 de la Constitution pour la discussion 
entre les deux assemblées du Parlement 

La commission des finances de l'Assemblée nalionale et celle 
du Conseil de la République RE par le moyen de nom- 
breuses navettes, à l'examen du texte gouvernemental. Elles abou- 
tirent à un accord sur tous les points essentiels, sauf en ce qui 
concerne les dispositions en vigueur dans l'actuel article 60 du 
décret. 

Nous reviendrons plus loin sur ces difficultés, Bornons-nous à indi- 
quer, pour le moment, que le Gouvernement en fut saisi grâce 
au débat et à la résolution votée par le Conseil de la République, 
le 14 juin dernier, 

A la fin de ce débat, le ministre des finances, M. Ramadier, 
donna l'assurance, à notre assemblée, qu'il ferait tous ses efforts 
pour aboutir à un accord ou tout au moins à un rapprochement 
entre les thèses des deux commissions des finances, mais constata 
qu'en l'état de la procédure prévue, il était obligé de publier le 
décret dans les termes mêmes où il était rédigé. C'est dans ces 
conditions que quelques jours p'us lard le décret fut publié au Juur- 
nal officiel. 

Ce décret, il convient de le rappeler, a pour but essentiel, d'une 
part, de situer le budget dans son contexte économique et finan- 
cier, d'autre part, de centrer les débats du Parlement sur la loi de 
finances, qui est la traduction, sur le plan budgétaire, des objec- 
ufs économiques et financiers du Gouvernement, en reportant la 
responsabilité du contrôle de la répartition des crédits sur les com- 
missions financières des deux assemblées. 

Pour définir plus précisément les intentions et la contexture du 
décret, je ne saurai faire mieux que reprendre les termes de l'ex- 
posé des motifs du Gouvernement, précédant au Journal officiel son 
texte mère : 

Le temps n'est plus où les recettes prélevées par l'Etat pour 
uvrir les dépenses de fonctionnement des services publics presque 
exclusivement régaliens demeuraient sans incidence sur l'économie 
nationale, Par l'accroissement de ses interventions l'Etat est pré- 
nt dans toutes les branches importanies de l’activité du pays. Les 
inoyens dont il dispose, comme les ressources qu'il prélève, ont 
désormais une influence profonde sur la vie de la nation, son orien- 
lation économique, son devenir soctal. 

“ Pouwe que le Gouvernement puisse clairement concevoir son 

in et le Parlement l’appronuver en toute connaissance de cause, 
il est souhaitable que soient d’abord mises en lumière la situalion 
d'ensemble de l’économie et les limites dans lesquelles elle permet 
le se mouvoir, que puissent être ensuite anticipées les incidences 
probables des interventions des pouvoirs publics, qu'enfin la part 
msacrée à l’action directe de l'Etat soit pesée en fonction de ces 
randes données de base. 

« C'est pourquoi le texte ci-après tend à définir le sens d'une 
rentation nouvelle dans l'approche, des Fr rep budgétaires. 

Pour répondre à cet objet, la loi de finances présentera désor- 
is les objectifs économiques et financiers du Gouvernement, défi- 
S par un rapport économique et un rapport financier appuyés sur 
-s « comptes de la nation » et annexés au projet de loi. Le « Bud- 


L 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 731 (session de 19%55-1%%6). 





get », au sens traditionnel, sera ainsi à la fois situé dans l'ensembte 
des finances publiques, c'est-à-dire celles de l'Etat, des collect,vités 
locales, des grandes entreprises nationales et des régimes socaux, 
préseniées dans le cadre du « mn e public » du rapport financier 
et en mème temps dans l'ensemble de l'activité du pays, dans Île 
cadre des conclusions tirées des « comples économiques de la 
nation ». 

« Mais élargir les données économiques et financières préseniétes 
au Parlement ne saurait suffire à consliluer une solution complète 
et salisfaisante aux problèmes que posent l'élablissement et la mise 
en œuvre du budget. 

« 11 semble indispensable de prévoir, de surcroît, certaines modi- 
ficalions aux errements antérieurement suivis, et ce, pour faciliter 
les tâches respectives des assemblées et du Gouvernement et per- 
mettre au Parlement d'apprécier le sens exact comme fa porice 
générale des autorisations budgétaires qui lui sont demandées 

« Il apparait, en eflet, que les conditions actuelles de discussion 
et de vuie des textes budgélai-es présentent des inconvénients cer- 
tains. L'examen préalable des lois de développement, tel qu'il a été 
praliqué ces dernières années, conduit normalement à engager les 
débats sur des mesures d'application alors que le Parlement n'a 
pas encore pu définir les lignes directrices de la politique qu'il 
entend voir suivre par le Gouvernement. 

« Si leurs auditions par les commissions compétentes permetient 
bien aux ministres d'exposer les idées maitresses qui les ont guidés, 
il n'en demeure pas moins que les assemblées entament les débats 
budgétaires sans avoir pu, au préalable, mesurer l'ensemble des 
charges proposées et les moyens d'y faire face, Rejetée à la fin 
de la discussion budgétaire, la loi de finances, cadre général des 
budgets particuliers, n'a pas conservé l'importance qui doit s'y atta- 
cher el sa discussion s'est trouvée le plus souvent gônée par les 
décisions intervenues lors du vote antérieur des diverses lois de 
développement, 

« Le décret organique vise donc à donner à la discussion de la 
loi de finances l'ampleur qu'elle m'rite, afin que chaque parlemen- 
taire, éciairé au piéalable sur les données économiques et finan- 
cières du budget, puisse, en toute connaissance de cause, statuer 
sur les propositions du Gouvernement, 

« Pour répondre à cet objet, le texte prévoit une procédure sim- 
plifite du vole de la loi de finances. 

« Dans le cadre de la discussion de la loi de finances, le Gou- 
vernement présente l'ensemble de sa politique financière, Le Far- 
lement se prononce sur les masses budgétaires dont les dotations 
seront ventilées par titre et par ministère, Le découpage du bud- 
get sous cette forme permet aux assemblées de définir l'importance 
respective des grandes fonclions que doit as-umer l'Etat à travers 
l'ensemble complexe de ses divers services. 

« Mais pour que cette présentation « fonctionnelle » soit accom- 
pagnée de Ja connaissance indispensable du délail du budget, le 
uouvernement dépose, en même temps que le projet de loi de 
finances des annexes analysant Ja nature des diverses mesures ins- 
crites dans le budget de chaque ministère et qui, sous une forme 
plus réduite que celle des documents habituels, permettent aux 
assemblées d'avoir une connaissance exacte des données concrètes 
du budget qui leur est soumis. 

« Cette procédure, moins lourde que la pratique actuelle, cond'iira 
néanmoins à detnander aux assemblées plus de 150 votes succes 
sifs, chiffre d'ailleurs comparable à celui que comporte le vote du 
budget britannique. 

« Ainsi, les assemblées, éclairées eur les intentions du Gouverne- 
ment dans le domaine économique et financier, pourront-elles déter- 
miner l'ampleur des movens mis à la disposition de l'exécutif tout 
en ayant connaissance des mesures fondamentales qui engagent la 
conduite du paye que le Parlement sera à même d'apprécier exac 
tement avec toute la hauteur de vue que doit comporter son inter- 
vention. 

« Le vote de la loi de finances devra intervenir, comme par le 
passé, avant le 31 décembre. 

« Dès l'intervention du vote de la loi de finances, le Gouverne- 
ment prend des décrets répartissant par chapiire les crédits accordés 
par la loi, Mais pour que le Parlement puisse exercer son Contrôle 
sur la ventilation ainsi prévue par l'exécutif, res tuxtese seront trans- 
mis aux commissions des finances de l'As-ermblée nationale et du 
Conseil de Ia République, qui feront connaître, dans un délai de 
deux mois, leur accord ou leurs observations En cas de désrceord 
entre les commissions compétentes et le Gouvernement, les points 
en litige seraient soumis à la sanction des assemblées elles-rné me 
par un projet de loi spécial déposé à cet effet par le Gouvernement, » 

C'est à ce stade ultime de la procédure qu'interv'ennent Îles 
difficultés mentionnées plus haut. 

Malgré l'avis contraire de la commission des finances du Con-ei 
de la République, l'article 60 du décret qui organise le contrôle de 
la répartition des crédits par les commissions des finances des deux 
assemblées, se présente sous la forme suivante: 


Article @) 


« LL — Les dotations inscrites dans les décrets de répartition 
sont ulilisables à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant 
leur communication aux com'nissions des finances à l'exception de 


celles qui auront fait l'objet d uni 0] position de l'une ou l'autre de 
ces cominissions. 


« II, — Les commissions des finances des deux assemblées doivent 


faire connaitre leur avis sur l'ensemble des dispositions de chacun 
des décrets dans un délai de deux mois à compter de celte trans- 
Inission. 
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empeees 
« HN, — L'avis en première lecture de la commission des finances 

de l'Assemblée nationale doit intervenir dans le délai d'un mois 
à compter de la date à laquelle le Gouvernement lui à transmis 
les décrets de répartition prévus au paragraphe précédent. A défaut 
de transmission d'un avis en première lecture dans le délai d'un 
Ù es du Conseil de la République est 


mi la Commission des finat 
considérée comme saisie d'un avis de la commission des finances de 


l'Assemblée nationale conforme au texte soumis par le Gouverne- 
ment 

« IN L'avis en première lecture de la commission des finances 
du Conseil de la République doit intervenir dans le délai de dix 
jour à compter de la transmission de l'avis en première lecture 


finan:es de l'Assemblée nationale, 

\ L'avis en deuxième lecture de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale doit être formulé dans le délai de dix 
jours à Compter de la transmission de l'avis en première lecture 
de la commission des finances il République, 


de la commission des 


du Conseil de JÎa 

VI L'avis en deuxième lecture de la commission des finances 
du Conseil de la Répubtiique doit être formulé duns le délai de cinq 
jours à compter de la transmission de l'avis en deuxième lecture 
de la commission des finances de l'Assemblée nationale 

VIE — L'avis en troisième lecture de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale doit être formulé dans le délai de cinq 
jours à commter de la transmission de l'avis en deuxième lecture 
de la commission des finances du Conseil de la République. 

NH, — Chaque décret de répartition devient définitif en tout 
ou en partie, soit apres notification de l'arcord des deux commis- 
sions des finances ou aprés notification de l'avis favorable de la 
Commission des finances de l'Assemblée nationale en troisième lec- 


ture, soit après l'expiration du délai de deux mois visé au para- 
graphe 1 du présent article, 

« IX — Tout dépassement par l'une des commissions de l'un 
des délais fixés aux paragraphes IV et V ci-dessus doit être imputé 
sur le nu qui lui est imparti pour la lecture suivante. 

« X — Chaque commission, qui n'épuise pas le délai qui 
ui eet imparti pour une lecture pourra accorder une prolongation 


| 
équivalente pour la lecture suivante par l'autre Commission. 

x" XI - A défaut de la transmission d'un avis dans les délais 
fixés aux paragraphes IV et VII ci-dessus, augmentés, le cas échéant, 


des prolongations prévues aux paragraphes IX et X, la commis- 
sion Saisie est considérée comme ayant donné avis favorable au 
texte qui lui #<t soumis 

« XII — Les délais prévus au présent article sont suspendus pen- 
d unit le inte Frupliot . de SC -SLIIS, » 


Votre commission du suffrage universel estime que celle procé- 
dure, extrémement complexe d'ailleurs, est de nature à porter 
atteinte aux principes méèmes de notre régime parlementaire, Il Y 
a Leu de noter, en outre. qu'elle est en contradiction formelle avec 
les termes de l'exposé des motifs gouvernemental que j'ai précé- 
demment rappelé, car celui-ci précise bien que les droits du Parle- 
ment en matière de contrôle doivent demeurer enliers. Ce n'est, 
el Ssotiine | pour faciliter la procédure que les décrets de 
répartition doivent être soumis d'abord aux commissions financières. 


1! re semble opportun de rappeler, à re 1ropos, les termes de la 


résolution que, le Conseil à vaiée le 14 juin 1%. Cette résolution 
souaigne tres nettement les difficultés qui risquent de survenir si 
Celle procédure doit ètre appliquée. 


Voici le texte de cette résolution : 
| de la République, 
projet de décret organique préparé par les 
deux assermblées apporte à la pré- 
Jiscussiun et Je vote du budget des 


Con lérant que le 
Cofhinissions di finances des 
ion et au mm'“anisime Jde 
bles 


ütti oraliohs 1ndISCU . 


que la procédure prévue à l'article 62 de ce projet (actuel 


arlicle 60) dans le cas d'un désaccord entre le Gouvernement et 
d: ont ns des finances chargées du contrôle de Fexécution 
des décisions des assemblé porte une atleinte grave aux préro- 
galives parlementaires, en ce qu'elle fait dépendre de la seule com- 
til mn des finances de l'Assemblée nationale la pos ibilité d'en 
appeler au Par nent et d'instituer un €G‘bat pour réformer des 
point int, d le budget, des divergences entre les actes du 
Lo rnement et la volonté affirmée par les assen blées : 
Qu'il pourrail ainsi arriver, en application d'une telle procédure, 
qui ent lettre morts 
« 19 Les déclarations effectuées dans les annexes à Ia loi de 


finance de ITA a préciser l'ubilisation délailiée des crédits dont 
le Parlement, dans le systéme nouveau, effectuera désormais, en 
CNY où siX volées au imaxinutn par ministère, une délégation glo- 
bale au Gouvernement 

« 20 Les engagements pris 
des Commissions technique sf 
à l'ut iion des crédits qui 


au cours des débats, sur intervention 
quant à la répartition et 
aux divers Chapitres: 

volonté 


Cialisées 


figureront 


« Je Les voles mémes, intervenus pour maléraliser la 
des assemblées, le Gouvernement n'en tenant plus compte lors de 
la réparlihuion des crédits entre les divers chapitres, répartition 
qu'il effectuera désormais par décret: 

« Qu'il suffirait, pour cela, que le Gouvernement soit d'accord 
avec la m nié de la comm cn des finances de l'Assemblée natio- 


nale, les chiffres des chapitres liligieux ne pouvant plus, dans ce 
cas, donner lieu à un débat et à la fixation de leur montant par le 
Parlement : 

« Qu'ai pourraier t être tenn en cl ec, dans une exécution 
incorrecte de la loi budgétaire, non seulement l'efficacité du con 
trôle de la commission des finances du Conseil de HR ‘publi que et 
des commissions spécialistes, mais encore Île 


volonté affirmée du 
Conseil de la République et de l'Assemblée nationale elle-même; 





« Considérant qu'une liberté et une souplesse plus grandes laissées 
au Gouvernement dans la gestion des crédits budgétaires doivent 
nécessairement avoir pour corollaire le renforcement des disposi- 
tions assurant l'efficacité du contrôle des assemblées et de leurs 
commissions tandis que la procédure prévue à l'article 62 dans sa 
présente rédaction, en réduisant pratiquement à néant les possibi- 
lités de contrôle et d'intervention du Conseil de la République et 
en affaibljssant singulièrement ceiles de l'Assemblée nationale, 
marquent, au contraire, un recul imporlant sur la siluation actuelle; 

« Qu'on ne saurait d'autant moins l'admettre que, dans les cir- 
constances financières difficiles que nous traversons, la plus grande 
vigilance doit être observée dans la gestion et le contrôle des 
deniers publics; 

« Regrettant, par ailleurs, que devant les difficultés rencontrées 
dans la mise au point de cette procédure par les deux commissions, 
la proposition de laisser au Parlement le soin de régler lui-même 
ce problème, à la solution duquel il est essentiellement intéressé, 
h'ait pas été retenue ; 

« Déclare inacceptables celles des dispositions du projet de décret 
organique qui, par le jeu d'une procédure limitant l'exercice 
et l'efficacité des pouvoirs de contrôle du Parlement ou des com- 
missions qu'il a constituées, pourraient permettre à l'exécutif 
à l'encontre des dispositions constitutionnelles, de régler l'exéculion 
du budget en marge de la volonté par:ementaire et mème en viv- 
lation des décisions des assemblées ; 

« Invite, en conséquence, le Gouvernement à ne publier qu'un 
texte de décret organique dans lequel la procédure fixée pour le 
contrôle des commissions des finances sur l'ulilisation des crédits 
budgélaires ne portera aucune atleinte ni restriction à l'égalité 
actuelle de chacune des comimnissions vis-à-vis de leurs assemblées 
respectives et au libre exercice des droits et prérogatives qui résul- 
tent actuellement, pour celles-ci, de la loi, en vue d'assurer le fonc- 
tionnement correct de nos inslitutions parlementaires, dans le res- 
pect de; décisions des assemblées, » 

On peut se poser 1a question de savoir pourquoi votre commission 
du suffrage universel a été saisie au fond de celte affaire, C'est qu'en 
effet ce n'est pas simplement une question de procédure financière 
qui est en cause, c'est le respect des droits de tous les parlemen- 
aires et des assemblées elles-mêmes et tout autant ceux de l’As- 
semblée nationale que ceux du Conseil de la République. 

Précisons encore une fois que la procédure budgélaire se décom- 
posera désormais en deux temps: 

Une phase législative au cours de laquelle le Parlement saisi des 
projets du Gouvernement marquera ses intentions par des votes, 

Une phase de contrôle, ensuite, au cours de laquelle les décrets 
de répartition des crédits pris par le Gouvernement, compte tenu 
de la volonté des assemblées, seront soumis à la surveillance des 
comimnissions financières chargées de vérifier la traduction dans les 
chiffres des volontés du Parlement, 

S'il est bien évident qu'en malière législative, le dernier mot 
duit rester à l'Assembiée nationale, en conformilé avec les dispo- 
sitions de la Constilulion: en matière de contrôle, par contre, il est 
constant que les membres des deux assemblées aient des pouvoirs 
égaux (1). 

Lorsque les commissions de contrôle omt 616 créées dans les deux 
chambres (commission de contrôle des entreprises nationalisées, 
sous-Commission chargée de suivre l'emploi des crédits de la défense 
nationale), ces commussions ont eu des pouvoirs strictement égaux. 

Il est donc anormal d'adopter une procédure telle que celle définie 
par l'article 60 du décret, qui donne pratiquement tout pouvoir 
à la commission des finances de l'Assemblée nationale et réduit 
à néant le rôle de son homologue du Conseil de la République en 
l'empêchant de saisir le Parlement d'un litige qui s'élèéverait entre 
elle-même et le Gouvernement au cas où celui-ci ne respeclerait 
pas la volonté du Parlement, 

Cependant, si votre commission du suffrage universel s'élève 
aujourd'hui contre la rédaction de l'article 60, ce n'est pas essen- 
tiellement pour défendre les droits de notre commission des finances, 
c'est surlout pour permettre au Parlement d'user de ses préroga- 
tives les plus normales et les moins incontestées en matière bud- 
gétaire, en lui permettant d'arbitrer un conflit qui surviendrait 
entre les commissions des finances et le Gouvernement au sujel 
d'un crédit contesté et de faire prévaloir sa volonté, 

Supposons que l'Assemblée nationale, lors de l'examen de la lof 
de finances, émetle, par un vote, le désir de voir une certaine poli- 
tique adoptée et traduite dans les faits par une dotation budgétaire 
déterminée, HN peut arriver que le Gouvernement, soit celui en 
exercice au moment du vote de la loi de finances, soit un autre 
qui l'aurait remplacé, ne respecte pas ce désir et infléchisse sa poli- 
tique dans un sens différent, La procédure de l'article 60 permet- 
tra indisculablement à ce Gouvernement de violer impunément les 
décisions de l'Assemblée nationale pourvu qu'il ait l'accord, non de 
la majorité de celle-ci, mais seulement de la majorité de sa Ccom- 
mission des finances, ce qui est une cho-<e bien différente. 

Il suffira, en effet, que la commission des finances de l'Assemb- 
blée nationale ne proteste pas et ne saisisse pas le Parlement pour 
que le Gouvernement répartisse les crédits comme il l'entendra. 

Il ne servira à rien que notre commission des finances refuse 
d'approuver le Gouvernement, puisque, après un délai de deux mois, 
le dernier mot restera finalement à son homologue de l'Assemblée 
nationale. 


(1) C'est celte opinion qu'exprime d'ailleurs un éminent profes- 
seur de droit, M. L. Trotabas, dans un article sur le budget de 1957, 
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sous risquons de voir ce paradoxe d'une commission imposant 
« volonté, non seulement au Conseil de la République qui ne pour- 
rat être saisi du différend par sa propre commission, mais à l'Assem- 
1e nationale elle-même 

Les suppositions que nous faisons là ne sont pas des hypothèses 
decole, il est arrivé souyent que la majorité de l’Assemblée natio- 
nale ait désavoué la majorilé de sa commission des finances en 
javeur d'une thèse soutenue par l'une de ses commissions spécia- 
cos. 
|| nous apparaît indispensable, pour éviter ce regrettable élat de 
choses, que les deux commissions financières du Parlement aient 
de: droits identiques pour saisir les assemblées des résultats de leur 
contrôle. 

un peut faire confiance à la sagesse de ces commissions pour 
qu'elles ne remellent pas en cause, à plaisir, de nombreuses déci- 
sons de répartition des crédits du Gouvernement. Elles ne feront 
juges les assemblées de leurs différends avec celui-ci que dans les 
cas exceptionnels, 11 faut cependant que, si l'une ou l’autre estime 
devoir faire arbitrer un litige par les assemblées, elle en ait le pou- 
vonr. 

C'est à ce souci que répond la rédaction de la proposition de loi 
qui vous est soumise, 

Le décret dun 19 juin accorde à une commission des droits qui 
rsquent de devenir exorbitants, il faut bien voir que ces droils 
r<quent de s'exercer aux dépens mémes de ceux de l'Assemblée 
nationale et dn Conseil de la République, ce qui est inadmissible, 

Pour ces raisons, votre commission du suffrage universel una- 
dune Vous propose d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 60 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956, 
déterminant le mode de présentalion du budget de l'Elat est modifié 
üusi qu'il suit: 

«“ Les décrets de répartition ne peuvent devenir exécutoires en 
tolalité où en partie qu'après notification de l'accord des deux com- 
luissions compétentes, ou après un délai de deux mois à compter 
de leur transmission aux Cominissions si celles-ci ne se sont pas 
] ononvees, 

« En cas de désaccord entre l’une onu l'autre des commissions et 
ke Gouvernement, celni-ci saisit le Parlement des points en litige 


par un projet de loi spécial » 





ANNEXE N°63 


&<<ion ordinaire de 1456-17. — Séance du $S novembre 1%%) 


FAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur la proposilion 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant au rajustement 
de la dispense de ti ent pour les artisans fiscaux dans 
les adjudications et marchés, par M. Méric, sénateur :1 





Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a adopté, dans sa 
seance du 16 octobre 1%, une proposition de loi dépose par 
MM. de Léotard, Gautier-Chaumet et Jean-Paul David, tendant au 
rajustement de la ve re de cautionnement pour les artisans fis- 
ix dans les adjudications et marchés. 

Ce texte a pour objet d'adapter l’article 53 du code de l'artisanat 
à l'évolution des conditions économiques. Cet article 73 prévoit en 
[let que les arlisans remplissant les conditions fixées à lar- 
cle 184, paragraphe 2, du code général des impôts, sont dispensés 
le fournir un cautionnement lorsque le montant prévu des travaux 


t 
t 
Lu 
el fournitures faisant l'objet du marché ne dépasse pas un certain 
Chiffre qui varie en fonction de l'importance de la ville où Fartisan 
exerce son aclivité., Or, ces chiffres au-delà desquels l'artisan n'est 
Plus dispensé du cautionnement, n'ont pas varié depuis 1937. 

On trouvera ci-dessous un tablean comparatif de la situation 
existant actnellement et des modifications qu'apporte la proposition 
de lui sourmise à votre examen : 



































LIMITE DE DISPENSE 
des cautionnements COEFFICIENT 
IMPORTANCE DES VILLES | — _— 
Situation Modilirations |d'aug mentation 
actuelle. proposées. 
Frances. Francs 
10.000 habitants et au-des 
es PP 65.000 1 .:40 . 000 23 
10.004 à 100 000 habitants %.000 2.44) .000 26.2 
10 00 à 20000 habitants 1:20. 0x) 2.600). (KM) 26,9 
214 O1 à ‘20 000 habitants 160 (4) +. (HN) (NN) 2 
AMLOUM et au-dessus... Le 200.000 D. 06k) . 004) 2 
Ville de Paris.......... ...| 300.000 1.540.000 2 











1) Voir: Assemblée nationale (% légiel). mes 1495, 2585 et jin& 
#, Lonseil de Ja République, n° 27 (session de 1%6 1%) 





Les coefticients adoptés dans le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale sont assez proches de ceux qui résultent de la comparaison 
des indices généraux de prix entire 1938 et 1956, 

HN peut paraitre anormal de ne pas avoir appliqué le même coef- 
ficient d'augmentation à toutes les catégories de villes, mais on & 
obtenu ainsi des chiffres qui ne varient que par million ou demi- 
million et la simplicité } gagne ce que la logique y perd. 

Ce texte réalise nne adaptation qui n'avait que trop tardé et votre 
commission des affaires économiques vous demande d'adopter sans 
modification la proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


{riicle unique ladoption du texte de l'Assemblée natienale, 
L'article 73 du code de l'artisanat est modifié ainsi qu'il suit 
a Art. 73. — Dans les imarchés passés au nom de l'Etat, des dépar- 
tements, des communes, des étabiissements publics de bienfaisice, 
ainsi que des établissements reconnus d'utilité publique ayant un 
caractère hospitalier ou de bienfaisance, les petits artisans remplis- 
sant les conditions fixées à l'article 144, paragraphe 2, du code 
général des impôts sont dispensés de fournir un cautionnement 
lorsque le montant prévu des travaux et fournitures faisant 1’: hjet 
du marché ne dépas-e pas 
« 1:00000 F dans les vuiles de 10.000 habitants et an-dessons; 
: 2,40.000 F dans les villes de 10.001 habitants à 100.000 habitants : 
« 3.000.000 F dans les villes de 100.001 habitants à 2064.00) habitants: 
« 4 millions de francs dans les villes de 200001 habilants à 
MM) habitants: 
» tmillions de francs dans les villes de 300.991 habitants et au- 
dessus ; 
Le maximum est porté à 7.500.000 F pour la ville de Paris, + 
Le recle sans changement). 





ANNEXE N°64 


mms 
(Session ordinaire de 150-1957. — Séance du 8 novembre 1%:6) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la France d'outre mer 
sur le projet de oi, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 14 de la dos du 18 novembre 1‘ relative à la 
réorganisation municipale en Afrique occidentale françai-e en 


Alrique équatoriale française, an Togo, au Carneroun et à Mada- 
£a-car, par M, Syimphwr, -énateur (f 
Mesdames, messieurs, les lois instituant le régime électoral en 


Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar n'ont pas uniformisé l'âge de 
léligibihité dans ces territont 

Elles ont, au contraire, créé des différences qui n'ont pas mm nqué 
de susciter de graves mécontenterments et de provoquer les plus 
vives réclamations 

C'est ainsi que la parité qui se trouvait Initialement établie, en 
celle matière, par la doi n 2-13%0 du 6 février 192 a été, par la 
nite, rommpue par Ja loi n° » 1400 du 1° novembre 1%:5 

Pour l'ensemble de ces terriloires, la loi du 6 février 1952 avait, 
en effet fixé 


L'âge de l'électorat à vingt et un ans en son article 4; 
Celui de léligibiiné à vinct-trois ans en son article 7. 
C'était donc l'unité du s<statut 


Mais ces dispositions ont été modifiée par la loi du 18 novern- 
bre 1%3%5 dont l'article 10 est rédigé dans la forme suivante: 


« Sont 


électeurs et éligible les ciloyens de deux sexes qui ont 
inscrits sur la liste électorale de la commune et remplissent les 
condilions définies par l'article 4% de la loi ne 52-4% du 6 février 1952, 

« Les conditions d'inéligibilité et incompatibilités déterminées par 
les articles &, 9 et 10 de la doi ne 52-14 du 6 février 1952 sont 
applicables aux élechions des conseillers inunicipaux 

« Toutefois, restent applicables aux communes de plein exercice 
du Sénégal les dispositions légidtatives et réglementaires antérieures 
à la présente Dot qui fixent, pour ces inunicipaliltés, les conditions 
d'électorat et d'éligibilité » 

Il en résulte que l'âge d'éligibilité est ainsi ramené à vingt et un 


ans par le jeu de l'article 4 qui lui est désorma pplicable, dans 
toutes les Communes de ces lerritoires à l'éxciusion de celles dites 
de plein exercice du Sénégal où il reste maintenu à vingt trois 
ans 

Cette discrimination ne saurait se justifier et il convient de la 


faire disparaitre par la suppression Qu paragraphe 3 Qe l'artuc le pré 
cite qui li à rex 


D'autre part, le suffrage universel à élé institué dans tous ces 


territoires, Sénégal cotapris, par la loicadre du 23 juin 1%%. Les 
conditions restrictive définies par l'articie 4 de la loi du 6 fé. 
vrier 1%:2 aussi bien que celles visées par les textes législatifs et 


réglementaires pour l'électorat au Sénégal n'ont désormais plus 
d'effet, Et la référence qui est faite dans la loi du 1x véernbre 1953 


doit être également supprimée 
(4) Voir: Assemblée nationale (3% légaisl ), mes nr, 49 et in-8e 
#3; Lonseril de a Réf iDiique, n° 2 + un de 14-1957). 











—— 





64 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annexe n° 65. 








Tet est le double objet du projet de loi que le Gouvernement à 
cru devoir soumettre au vote du Parlement et qui a été adopté sans 
débat par l'Assemblée nationale dans sa séance du 90 octobre der- 

L 
ni est enfin à préciser que les dispositions nouvelles qui sont pro- 
posées à votre examen seront sans Ik idence sur les listes électo- 
rales déjà préparées en vue de: élechions qui doivent avoir prochai- 
nement lieu dans ces territoires. 

Elles n'auront done pas à subir de modification " 

C'est dans ces conditions que votre commission de la France 
d'outre-mer vous demande, mesdames, messieurs, d'adopler sans 
modification le texte voté par l'Assemblée nationale et ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 10 de la loi n° 55-1459 
du 13 novembre 19% relative à la réorganisation municipale en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar est remplacé par les dispositions 
suivantes | 

« Art, 10 (premier alinéa), — Sont électeurs et _ éligibles les 
citoyens des deux sexes, quel que soit leur statut, âgés de vingt et 
un ans accomplis, régulièrement inscrits sur la liste électorale de 
la commune et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la 
loi. » . 

Art, ® — Le troisième alinéa de l'article 10 de la loi du 15 novem- 
bre oo est abrogé, 





ANNEXE N°65 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 8 novembre 196.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 

des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 

adopié par l'Assemblée natiunale, portant ratification des décrets 

no 6-34 du 5 avril 1956, n° 56-356 du 12 avril 1956, no 56477 du 
14 mai 10% et n° 56-629 du 28 juin 1922%6 portant rétablissement 
total ou partiel de droits de douane d'importation et suspension 
provisoire des droits applicables aux animaux de l'espèce bovine 
et aux viandes de ces animaux dans la limite de contingents tari- 
faires, par M. François Valentin, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, si la lot a accordé au Parlement le droit de 
ralilier les décrets modifiant notre tarif douanier, c'est bien pour 
laisser aux Assemblées la possibilité d'apprécier la politique écuno- 
mique qu'est censée impiiquer toute manipulation du tarif. 

Or, celte possibilité n'est effective que si le uouvernement, en 
déposant les projets de ratification, prend la peine d'exposer les 
motifs qui l'en conduit à toucher à l'ordre de choses existant. 

On concoit à la rigueur qu'il se contente de fournir des indications 
sommaires lorsque sont en jeu des produits secondaires dont l'im- 
porlation n'intéresse qu'un secteur limité de l'économie et ne ris- 
que pas d'avoir sur celle-ci des incidences majeures, Mais, s agis- 
sant de textes qui, en fait, touchent à lun des domaines les plus 
importants de notre marché, à savoir la viande, l'absence de toute 
explication valable et de tout: précision chiffrée traduit une désin- 
voiture difficilement acceptable. 

Le Conseil de la République n'a pas pour habitude de marchan- 
der au Gouvernement sa liberté d'action. Mais celle-ci ne saurait 
être longtemps sauvegardée si elle devait dégénérer en licence — ou 
si son usage, même légitime, devait s'entourer d'un apparent mys- 
tére, bien fait pour le rendre suspect. Ce préambule peut sembler 
sévère, L'exposé des faits dira s'il l'est trop. 


EL — L'échelonnement des décrets: usage ercessi 
du pouvoir régleinentaire, 


Le 5 avril dernier, le Gouvernement, dans son effort pour se 
rapprocher du pourcentage de libération fixé par l'O. E.C.E., sup- 
wrumait le contingentement jusque là applicable aux animaux de 
fa race bovine destinés à la boucherie ainsi qu'aux viandes fraiches 
ou réfrigérées (nos ex 01-02 et ex 02-01 du tarif). 

l est quasi constant qu'une mesure de libération s'accompagne 
du rétablissement des droits de douane prévus pour le produit en 
cause, dans le cas où sous l'empire du contingentement, ces droits 
avaient été suspendus, = : 

Tel était le Cas pour les bovins, morts ou vifs. Le même jour, le 
Gouvernement prit donc un décret rélabiissant les droits au taux 
de 530 p. {0 : ‘ 

Une semaine s'était tout juste écoulée qu'un nouveau décret 
intervenait pour défaire ce que le précédent avait fait et pour sus- 
pendre la perception des droits jusqu'au 31 mai 156 « dans la limite 
de contingents et aux conditions fixées par arrêté » | 

Le plus beau est qu'à cette date le premier décret n'avait pas 
encore été déposé en vue de sa ratification. H ne le fut que le 
17 avril — en même temps que le second, Et l'Assemblée nationale 
put, le même jour, apprendre dans l'exposé des motifs du projet 
de loi n° 1%) que « soucieux de sauvegarder les intérêts des pro- 
ducteurs français qui, privés de la protection que leur assurait le 


(1) Voir Assemblée nationale (3e légisi.), nos 15301, 1504, 1852, 
Conseil de la République, n° 727 (session de 


2h, 28 el in-5° 223; 


1905.1956) . 


4 Consuu pa La R&PUBLIQUE. — S. de 1920-1957. —— 28 aoûl 1957, 





contingentement des importations, auraient pu souffrir de la concur. 
rence étrangère, le Gouvernement a estimé nécessaire de rélabhr 
en leur faveur (..) la perception des droits de douane d'importa. 
tion » — et, dans l'exposé du projet de loi n° 15%M4, que « la situation 
du marché de la viande rend souhaitable la réalisation de certaines 
importations qui, EE être commercialement possibles sur una 
échelle suffisante, doivent être effectuées en exonération du droit de 
douane d'importation », 

Ainsi, Soufflant le froid et le chaud, la même bouche officielle 
témoignait sa sollicitude aux producteurs et aux importateurs. 

Quant au volume des contingents admis en exonération de droits, 
un arrèlé le fixa à 3.000 tonnes, 

Un mois plus tard, nouveau décret. Cette fois, « il est apparu à 
l'expérience que la durée de cette mesure (la suspension des droits) 
serait trop courte si elle se limitait à la date fixée primilivement ». 
A celle du 31 mai est substituée la date du 30 juin. 

Mais l'expérience ne s'acquiert pas d'un coup... Le 28 juin, un 
quatrième décret, motivé dans des termes rigoureusement iden- 
liques au précédent, reportait jusqu'au 31 juillet l'application de la 
suspension, 

Nous pourrions arrêter là notre ER de la valse-hésilation 
des bovins libérés, car le projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale le 2 août, projet que nous avons actuellement à examiner, ne 
Va pas au-delà de celte figure. Mais on nous exCusera d'avoir eu 
la Curiosité de connaitre la suite, Elle est simple: le 1er août, les 
droits se sont trouvés rétablis, ie souci de « sauvegarder les intérêts 
des producteurs français » ayant dû revenir prédominant, Las! 
le 6 septembre, il cessait de l'être et un ultime décret suspendait 
à nouveau les droits. Mais, celte fois, la suspension n'était pius 
limitée ni à une période donnée ni à un contingent donné. 

D'ailleurs, ce dernier aspect de la question reste peu clair. Nous 
avons dit que le premier con'ingent admis en franchise par arrêté 
avait été fixé à 3.000 tonnes. II ne nous a pas été possible de savoir 
si d'autres arrêtés ultérieurs avaient ouvert régulièrement de nou- 
veaux conlingents. En tous cas, les statistiques font état d'importa 
tions beaucoup plus considérables, nous le verrons dans un instant 
Il serait intéressant de savoir si la totalité de ces importations à 
bénéficié de la suspension des droils, au-delà des quantités déterrmm 
nées par arrèlté, où si une fraction seulement de ces importations 
a profité de cette mesure de faveur. 

Une première conclusion s'impose, sur le plan de la forme. Pro 
mulguer cinq textes en six mois sur la mème matière traduit une 
incertitude apparemment déconcertante. User cinq fois en six moi, 
pour le même objet, du pouvoir réglementaire ouvert par le code des 
douanes révèie la conception qu'en ont ceux qui l'exercent, Saisir 
cinq fois en six mois le Parlement du même problème, sans l'exeuse 
de faits imprévisibles ni ta précaution de juslifications péremptoires, 
rabaisse les Assemblées au rôle passif et dérisoire de chambres 
d'enregistrement, 

Mais il reste le fond qui est bien le plus important. 


IT. — Eramen critique : dangers des mesures à court terme. 


Certes, il ne saurait être question de prétendre examiner dans 
ce rapport limité l'ensemble du problème de la viande — ni de sub- 
slituer à la compétence au fond de la commission de l'agriculture 
celle de votre commission des affaires économiques, Celle-ci entend 
rester dans son cadre, comime ce rapport se défend de déborder du 
sien. 

C'est dans cet esprit qu'une ample discussion fut conduite par le 
président Rochereau, à laquelle prirent une part active nos collègues 
Blondelle, Naveau, Charies Durand, Sempé, Gadoin, Méric, Louis 
André, Marcel Lemaire et Marignan. 

M. Sempé fut unanimement compris lorsqu'il souligna l'impor- 
tance nationale du maintien des prix à un niveau inférieur à celui 
qui mettrait en mouvement le mécanisme de l'échelle mobile des 
salaires. Mais la conscience de cet impératif n'empécha pas la quasi- 
unanimité de la commission d'exprimer son inquiétude de voir 
l'effort de compression s'exercer avec une sorte de délectation sys- 
témalique sur les cours de la viande au stade de la production, au 
risque de décourager l'élevage. 

En l'absence de documents capables de l'éclairer sur les principes 
directeurs de la politique gouvernementale en la matière, votre 
commission jugea nécessaire d aller chercher son information à la 
source, c'est-à-dire auprès de M. le ministre des affaires économiques 
et financières Elle désigna deux de ses membres, M. Charles Durand 
et votre rapporteur, pour se joindre à une délégation de la commis- 
sion de l'agrieullure admise en audience, sous la conduite de M. le 
président Restat, par M. le président Ramadier et M. Filippi, 
secrétaire d'Etat au budget 

Au cours de cetle longue audience, M. Ramadier ne chercha 
d'aucune façon à envelopper sa pensée pour la faire mieux admettre 
Avec une force égale à sa connaissance minutieuse du sujet, il 
affirma qu'à son sens « le secteur de la viande est l’un des secteurs 
fondamentaux non seulement de la défense des prix, mais de la 
défense du franc », Ainsi s'explique sa volonté d'y provoquer, par le 
recours à des importations exonérées de droits de douane, une 
baisse des prix, trop lente à se manifester spontanément, même aux 
époques où traditionnellement elle se produit — et de persévérer 
dans cette altitude aussi longtemps qu'il lui apparaitra indispen- 
sable. 

Toute équivoque étant ainsi éliminée quant aux intentions, il 
convient de parler chiffres, en s'appuvant sur divers documents, mis 
tardivement mais aimablement à la disposition de votre Comimission 
à la suite de cette prise de contact: 

1° Les douze sortes de viandes (et de poissons) qui sont retenues 
pour le calcul de l'indice des 213 articles interviennent dans le total 
de celui-ci pour un pourcentage de 15,4. Le bœuf à lui seul compte 
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{ Ainsi, en 53 ans, la région toulousaine a vu sa population s: 
ANN E XE N° 66 | réduire de 351.000 habitants ceci, malgré un apport important d’im 
migration étrangère. 
_ Pour une superficie, représentant les 13 p. 100 de celle de la Franc: 
: 2à GA : ni , OS À métropolitaine, le pourcentage en CEE après avoir été di 
Session aire de 1956-1957, — Séance du 8 novembre 1956.! 9 p. 100 au début de ce siècle, est tombé à 7 p, 100. 

nilèinss de niques 4 nsité nationale de 1! à 1954 est passée de 71 à 78 hat 

'ORT fait au nom de la « ission des affaires économiques, \ densité nationale de 1991 à 19554 : 

RAPPORT fait au nc À 2.3 rage = h she La proposition de lants au kilomètre carré: par contre, pour la région de Toulous 
7 ution le MM  Méric, Pierre Marty, Suran Sermpé, Nayrou de 19%M à 1954 la densité a diminué de 48 à 43 habitants a 
*‘SoOiution . t Ü, LL J» * L “2. LE. à dé « FA ») raorné 
Verdeille. Baudru, Paul-Emile Descomps et des membres du groupe kilomètre carré. | FRE OS g 

inliste et anvarentés, tendant à inviter le Gouvernement Pour les sept départements, Ariège, Gers, Lot, Hautes-Pyrénée: 
ag qe les’ mesures nécessaires pour remédier à la Tarn, Tarn-et-Garonne, Haute-Garonne, nous constatons que de 
SP . 1851 à 1%54, la population s'est réduite de 2.201.000 habitants 


situation critique de l'économie de la région toulousaine, par 
M. Mérie, sénateur 


INTRODUCTION 


Mesdumes, messieurs, en soulignant la crise grave que travers 
leurs départements respectifs, les auteurs de la proposition de réso- 
lution ont voulu attirer l'attention des pouvoirs publics, afin que, 
sans retard, soient prises les mesures propres à ranimer la vie éCo 
Touio ie, 
décrire 


normique de la région de | À 
impartialement la situation 


Notre rapport entend donc 
incertaine d'une partie du Sud-Ouest de la France et exposer les 
imovens susceptibles de remédier à cet état de choses. 

La région toulousaine comprend 12 départements : 

Ariège, Haute-Garonne, Lot, Pyrénées-Orientales, Aude, Gers, 
hasses-Pyrénées, Tarn, Aveyron, Landes, Hautes-Pyrénées et Tarn 
et-Guronne Elle est extrèmement diversifiée, délimitée par l'océan 
Atlantique, la Méditerranée, les Pyrénées, la montagne Noire et 
l'Auvergne, au climat varié et qui ne Comprend pas moins de 
0 petits égions naturelles, 

Elle uffert de la concentration industrielle et administrative, 
de ) éloignement des grands centres de consommation, des 


lieux d'approvisionnement de matières premières, de l'insuffisance 


des capitaux et des Courants Commerciaux, 

Son économie s'est amenuisée sans cesse, ses campagnes se sont 
lepeuplées; l'insuffisance du pouvoir d'achat des masses agricoles 
n'a pas permis le développement harmonieux de la production, 
l'industrie n'a pu suivre à une cadence normale l'évolution technique 
de notre époque, les masses ouvrières ont un niveau de vie insuf- 

Le commerce et l'artisanat subissent la conséquence de cet élal 
lésastreux Avant la guerre de 1999-1945, la découverte de sources 
l'énergie naturelle (gaz de Saint-Marcet) pouvait influencer favo- 
rablement l'évolution économique. Le développement de l’industrie 


l'équipement hydroélectrique des Pyrénées ont arrêté 
méfaits d'un déséquilibre permanent. 
1939, la guerre et l'occupation du 


ronautique, 
Inornethtaticrhent ( 
Malheureusement après 
rent en partie ces perspectives favorables. 


ts 


terri- 


toire arretlr 

Si un certain renouveau se manifeste après 1945, dès 1949 s'esl 
précisé un fléchissement continu qui aggrave l'évolution défavorable 
de l'économie de notre région par rapport à celle de la nation. 


'lusieurs entreprises industrielles ont cessé toute activité, d’autres 
en plus grand nombre diminuent la leur. 
L'agriculture souffre de l'instabilité des marchés, de la concen- 
tration foncière spéculative, du manque d'écoulement régulier des 
produits, maux aggravés par les gelées du début de l’année; la crise 
viticole revêt un caractère particulièrement grave malgré les palliatifs 

uicres annees, 
des 


de res qui 


L'artisanat et le petit commerce souffrent, non seulement 
charges fiscales mais également du pouvoir d'achat trop restreint; 
les salaires sont inférieurs à la moyenne d'autres régions: salaire 
moyen régional, 206.000 F par an contre 276.000, moyenne natio- 


nale (statistique de la sécurité sociale). 

L'indice du niveau de vie établi par l'IL N. S. E. E. place les 
départements de notre région entre le quarante et unième et le 
quatre-vingt-troisième rang des départements métropolitains. 

Nous essaierons à travers cetle etude de dégager les causes de 
ce marasmne. 

CHAPITRE 1er 


ETUDE GLOBALE DE LA REGION TOULOUSAINE 
l. -. Situation démographique. 


i i ET netilue la première caractéristique de l'in- 
f nee du di ‘ppernent cconomique de noire région. 
— 














| 
DSPARTEMENTS 1901 | 1954 


Habitants. | Habitants 
LES ns soucie ssunssesctnnt 210.527 | 110.010 
TNT SSP ERA ST. rR 13.351 | 268.254 
\n AE PER SERRE PR PRE 82,074 292.727 
Ha CNE coaster oséosesivesse 118.481 525.66ÿ 
CMS = cs coueéosveostenersssoistedtoéiess 298.448 185.111 
AMD sn .sosauicoscersstotisedasentitss 291 .586 248.943 
OR REP ER 296.720 147.754 
Rasses-PVrénées ....occcocosssccssesesee 126.347 120.019 
Pvrénées-Oriemtales .......csosssssses 212.121 230.285 
RS RS disc totosecs its 215.546 203.544 
larn lost steel ei 232,093 308,197 
PAIN OR OOPONRS ....sssssvoséscrossceses | 195.679 172.379 














1.6N0.000 habitants, malgré l'augmentation massive de la population 
de la ville de Toulouse : 20 p. 100 de 1996 à 1954. 

Pour ces mêmes départements, la population active à diminu 
de 50 p. 100 à 44 p. 100. 


Répartition par âge de la population. 


Population de la région : 

Zéro à quatorze ans, 21 p. 100; quinze à dix-neuf ans, 6 p. 100; 
vingt à soixante-quatre ans, 57 p. 100; soixante-cinq ans, et plus, 16 
pour 104), 

Population française : 

Zéro à quatorze ans: 23 p. 100; quinze à dix-neuf ans, 7 p. 100: 
vingt à soixante-quatre ans, 5S p. 100; soixante-cinq ans et plus, 1? 
pour 100, 

La composition de la 
suivante : 

— agriculture: 46,20 p. 100; Elat, collectivités locales: 9,3 p. 100: 
cominerce, banque, assurances, professions libérales: 11 p. 10; 
industries: 33,4 p. 100 (recensement 1951). 

Le faible développement de l'activité économique est confirmé 
par le fait que seulement 48,7 p. 100 de la population active est 
constituée par des salariés de tous ordres: industries, agriculture, 
comimerce, administrations, contre 51,3 p. 100 d'employeurs et de 
travailleurs indépendants. Ce pourcentage n'est pas atteint dans les 
départements du Gers, de l'Ariège et du Lot. 

C'est ainsi que la répartition des entreprises industrielles et com- 
merciales selon l'importance de la main-d'œuvre est la suivante: 
_ Zéro à dix salariés, 158.07; onze à vingt salariés, 2.49%; vingt et un 
à cinquante salariés, 1.777; cinquante et un à cent salariés, 502; 
plus de cent salariés, 990, 

La situation démographique apparaît 
l'on compare le nombre de jeunes de 
vieillards de plus de soixante-Cinq ans. 

Notre région est au sens propre une de celles qui possèdent la 
plus importante population de vieillards, sans vouloir citer tous les 
chiffres qui dépasseraient le cadre de ce rapport, nous prendrons 
un seul exemple, celui de Toulouse, où la situation est la plus 
favorable, puisque celte cilé est avec Aix-en-Provence la seule grande 
Ville française, qui de 1936 à 1954 a augmenté de plus de 20 p. 100. 
En 146, sur 10,000 habitants à Toulouse, il y avait 1.867 habitants 
de moins de quinze ans contre 982 habitants de plus de soixante- 
cinq ans. 

En 1954, 1.970 habitants de moins de quinze ans contre 1.194 habi- 
tants de plus de soixante-cinq ans. 

C'est dire, qu'en huit ans, le pourcentage de vieillissement de la 
population s'est accru de plus de 2 p, 100. 

Cette chute ininterrompue de population, à une époque où la 
France connaît un regain démographique sans précédent, est plus 
que tout autre, le signe de la crise grave qui aflecte notre région 


population active de notre région est la 


encore plus alarmante si 
moins de quinze ans, aux 


Il. — La situation de l’agriculture. 


1° Les productions. 


Vin. — Pour les départements méditerranéens de notre région, 
il apparait que la crise viticole domine les problèmes économiques 
qui peuvent se poser. Dans l'Aude, en juin 1%55, 58 p. 100 des dispo- 
hibilités initiales étaient en caves et laissaient prévoir en fin de 
campagne un stock résiduel deux fois plus dense qu'en 1954; cette 
situation difficile impose une solution efficace trop longtemps diffé- 
rée, les mesures transitoires connues jusqu'à ce jour n'ayant eu que 
des effets superficiels. 

La crise viticole touche également de nombreux départements 
de notre région dont la partie importante des revenus est tirée des 
produits de la vigne. 

Blé. — Le rendement régional s’est amélioré ces dernières années 
passant de 11 à 18 quintaux à l’hectare, par suite d’une meilleur 


fertilisation des sols et de l'utilisation des semences nouvelle: 
jusqu'alors à peu près inconnues dans la région. Dans certains 
départements comme la Haute-Garonne, les rendements ont été 


triplés. 

Maïs. — La production est en expansion constante et notre région 
peut commercialiser une partie importante de la récolte. 

Céréales Avoine en régression au profit de l'orge 

Produits laitiers. — Progression continue dans tous les départe 
ments de la région de Toulouse, le cheptel laitier s'est accru en 
quantité et amélioré en qualité 

Viande, — Le cheptel, tant bovin, ovin que porcin, s’est fortement 
augmenté; les marchés sont largement approvisionnés et l’état sani 
taire est excellent 

A titre d'exemple: le cheptel bovin seul comprend 1.630.000 bêtes 
dont 827.000 vaches laitières. 


secondaires. = 
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tistique de production : 


Production régionale en 1454: 7.505.000 quintaux, soil 
100 de la production nationale. 
ne. — Production régionale en 1%»%4: 1.311.000 quintau sol 
100 de la production nationale. 
— Production régionale en 195%: 1.031.000 quintaux, soi 


100 de la production nationale. 
_— Production régionale en 
100 de la produetion nationale 
- Production régionale : 10.256.000 hec 
sont exportés 
nimes de terre. — 
Production en 
ides : 
le bœuf, 


1954: 5.314000 quintaux, soil 


tolitres dont 724.000 he: 


Production en 1%%4: 7.668.000 


19%5%: 15.010.400 heclolitres. 


quinlaux 


14.591 tonnes : 
ide veau, 27.614 tonnes : 
ie mouton, 9.761 tonnes; 
nde porc, 67.128 tonnes 
ide cheval, 2.006 tonnes. 


; chiffres ne sont naturellement pas valables en 1956, comple 
les rigueurs atmosphériques du début de cette année. 


20 Les causes des difficultés agricoles. 


| de rural est une des principales difficultés dont souffre 
_. culture de la région toulousaine: il affecte particulièrement les 
| es de montagne et de sermi-montagne 
s le département de la Haute Garonne l'arrondissement 
Gaudens qui comprend 22 communes, à Vu Sa population 
er de 4,1 p. 100 de 1946 à 1954. La situation est nettement 
uarquée dans les départements de l'Ariège et du Lot qui con 
la plus forte dépopulation rurale. 
elles sont donc les causes de cet exode 
acement normal de la population rurale 


de 


largement 


qui dépi isse 
vers l'industrie 


standard de vie de nos ruraux est trop faible. « La terre mi 
plus ceux qui la travaillent » et la grande majorité des 
émigre vers la ville pour essayer d'acquérir un niveau de 


us décent 

minons plus en détail les raisons de 
- Les fiuctuations du marché pèsent lourdi 

oles. En 1%53, une récolte excédentaire de fruits 
ement des cours à la production. La même situation se 
1 viande, les conséquences furent désastreuses pour les pro 


celle situation 


ment sur les p 
entraina 
répéta 


lait a connu des prix de 17 F le litre à la production, 
prix moyen de référence élait de 22,50 F, Il s’est créé ains 
les milieux agricoles, un état permanent d'insécurité et nos 
teurs redoutent les effets de l'abondance, autant que ceux 
pénurie. 
- Les prix de revient agricoles restent très élevés, par suil 
rendement insuffisant, malgré un effort important en faveul 
liverses productions. C'est ainsi que la consommation d'engrais 


lué comme suit: 


rais azotés 1952, 8.50 tonnes: 1954, 12.496 tonnes 
Engrais phosphatés: 1952, 26.000 tonnes: 1954, 3$.S16 tonnes 
Jrais potassiques: 1952, 14.800 tonnes; 1954, 18.371 tonnes 
en deux ans, nos agriculteurs ont utilisé 20.349 tonnes 
rais en plus. 
Si le nombre de tracteurs en service est passé de 15.270 
2) unités, de 1951 à 1%54, soit une augmentalion de 118 pour 


et effort réparti sur 1.905.190 hectares de terres labourables 


is encore assez linportant. 


ornparaison entre notre région et d'autres régions agricoles 
paraître une disproportion flagrante dont il est inutile de 


le détail. 
illeurs, le caractère traditionn 
qu'une lente évolution 
le milieu naturel dans 
ropriées à chaque {ype de 


iculteurs n'a 
des cidiures, 
sélectionnées 


liste de nos agi 
dans la spécialisation 
l'emploi de semences 


so]. 


ircellement de nos exploitations agricoles est excessif en 
lier dans les régions de montagnes et de st mi-montagnes : 
elles en général très petites el éloignées les unes des autres, 


considérables pour les 


frais de 


ent une perte de temps et d'énergie 


\, l'éloignement de nos départements occasionne des 


s onéreux en particulier pour les fruits, les légumes, les 
Par ailleurs l'exode rural s'explique par l'insuffisance à ce 
e l'infrastruclure de notre région. 
nveslissements les plus urgents à satisfaire sont ceux dé 
ion d’eau qui représentent une dépense pour les 10 départ 
de 117 milliards. L'ensemble des dépenses d'équipement 


400 milliards environ. 
“ience actuelle des attributi ns de crédit 
pour combler les besoins de no région 


| il faudra plusieurs 


lt) des communes de Ia région toulousaine n pas 
e desservies en eau potable 
enons cependant à signaler que cell Née, gräce 
du programme conditionnel, une masse itaportante de Ca; 
permettra de lancer de nouveaux ] ét | ] I \ ré 
Hiner ceux déjà comimencés 
lélectrification rurale, le ‘ ement 
est urgent; par ailleurs, un effort important doit €lr 
et qui concerne l'irrigation qui agp ts à nos agriculle 
smenter les rendements de certaines cultures dans des pro] 
res se nsibles 








La situation 


particulier, 





des chemins ruraux est inquiétante. Dans ce domain: 
l'Etat aux collectivités devrait être augmentée 
roportions, les crédits attribués jusqu à ce Jour 
in suffi sants. 

depuis de n 
d'emprunts aupres 


l'aide de 
dans d important « } 
ivant été manifestement 
Notre région n'a s— bénéfice 
subventions et d'autorisations 
crédit agricole, 
Or, la 


ombreuses années dé 


des caisses ut 


les éleveurs a pro 
modernisation rapide 
nouveaux centres, En 
dans les plus brefs 


sation de l'agriculiure pousse 
duire des bêtes de boucherie, ce qui impose Îa 
des abattoirs existants et la construction de 
résumé, l'effort financier doit être intensifié 
iélais. 

Les grands ensembles tels 
lique de la montagne Noire, 
du syndicat d'adduchiun d'eau de lü 
iont la réalisation doit être 


mecan1 


que ceux de l'aménagement hydrau 
de l'irrigation des coteaux de Gascogne, 
Barrousse et du Comiminges, 
terminée auront une impor 


continure et 


lance primordiale pour l'équipemen t hydraulique de la région. L'ex 
périence acquise tant dans leur r alisation que dans leur gestion 
pourra servir à d'autres collectivités qui auront à réaliser des 
de aussi importants. 

F. — juipement pri Il est nécessaire pour assurer l'ave 
nir ag re » d'aider à la mécanisation de l'exploitation familiale 


L'actuel effort financier est insuffisant pour permettre à nos exploi 





tants directs d'obtenir des prix de revient compétitifs, sur le plan 
national, international et pour lutter contre une concentration fon 
cière néfaste résullant des achats massifs de propriétés par des 
Francais revenant d'Afri jue du Nord, Ces achats, en effet, ont pour 
conséquence, en créant une surenchère sur la Valeur des terres, de 
brimer l'accès à la propriété des exploitants sédentaires, d'irriter 
nos populations et de provoquer lasphyxie sociale et administrative 
de nos petites communes rurales 

L'aide à l'habitat rural d tre amplifiée et à rée, par l'aug 
mentation des crédits et par la plification d°s démarches, 
nous voulons assurer à nos agriculteurs, des ements ns el des 
locaux professiot Is 1 IX adapte 

Dans ct QUE e, 1 ‘cessilé d'une rime de stru e du cri 
dit agricole doit intervenir, pour permettre aux dir es catégories 
sociales du monde rural « e1 partict lier iu a l { pro 
mouvoir à meilleur prix, la modernisation des exploit 

G Le remembrement Le déveioppement de la pt 
igricole est lié au regroupement cultural, Au 1# 1955 
l'ensemble de la région LOS heclar eulerme 
rest 1pe { b tu int | cours de rernernbrt ' = Î { 
de crédits prés Ce et par le décre OgTüuInI 2 I 

n eflort | 01 { re} s pou] { Contre lé pl 
imorcelé: Des résultats ne seront acquis que dans la mn 
la population rurale sera suffisarnme informée et édu Ü le 
iva ges 1 reineinaTrenrnrtt 

La muitipli nn des zones témoins doit être envisagée en dehors 
pomee des neuf créalions pour 1,6, et notamment dans le dé} 

ment du Lot, qui en fonctio es décisions antérieur ne béné 
fic ierait pas de cet aventag lurant l’année en cours. Mais le 
résuitat s déjà obtenus par Ces créations, surtout pour la culture du 
maïs dans les Basses-Pyrénées, et pour le développement de la pra 
tiue des méthodes de cCullures modernes plus appropriées à nos 
sols et à nos chimats, sont spectaculaires 

Il - AMCNagern 1rif I Li ticulteurs insistent 
vivement pour obtel l tion d ( e di { le la 
viliculture, d'un centr gulateu l'un ab FEL d laux di 
la taxe unique, la fixation du prix avant le 31 août, l'armménagermet 
des taril le po | { IS « ( Hit lo ranl« 
LA InesuI ragirit Es | { ] ju ce } il 

hages, € n'ayal is appol e solutions valable 

En ce q { | | | \ ] i Crea lu Inüf 
chés régulateurs, la co uction d'un réseau d'abattoirs, d'un centré 
de recherche zootecl ue s'avèrent indi pensable elle lernière 
réalisation, } )UrTTüI et pl { li le Cadri le la nouvelle école 
vétérinaire de Toulouse 

Pour les fruits et légume la Comanércialisation restant le pro 
blème le plus important à trailer, nous pensons qu'au marché-gare 
de Toulouse, doit Ccorr« pondri à Construction d'un deuxième mai 
Ché-gare à Perpignan, qui serait assuré d'un débit annuel d« 
120.0) tonnes de Print En 1 s installations pourraient Ctre utili 
sées pour la vente de produits d Espagne et d \frique, I y a lieu 
également d'assurer la réalisation d'un marché-vente en particulier 
à Montauban, Narbonne et Aucl Lt en-eimble assureraient la 
régularisation des cours, la normalisation des produit offert à la 
vente, l'amélioration de la qualité, résoudraient le problème des 
stockages et des excédents, L'équipement moderne aes conserverie 
compléterait ulilement ces centres de trafic 
| En dehors méme des revendications relatives au régime « Cal, 
l'opinion rurale de nos régions licite le relour à l'office du bl 
créé € 146, l'instauration d'u d labilisation c« lie la 

ppre à ( nombre di Xes grevant le } es fer 
ina s, D t su Il X € Die «€ g il le cernl] 

l Vulgar gric et ri che £ wiique 

L si ‘ I t Xe} 

t \* L “tr «# (} l 
[ elle ’ [f t d < re rég Le 
{ ent t Î ent] t 1 1 ‘ ] le véti 
| - t t leg Il | } } F 
[l Juatre t Cighelrt pui Une [l ‘ A 

Bi , Risevaite | [ it 4 ! ! [ T: 
)11 St Saint-Joseph Limou Lart Juc à Rodez sa Ch «( 1 

\ Masseube " 
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L'enseignement du premier degré postscol ire, pui ue ms 

touche à peine 20 p. 100 des jeunes gens et di euné les dé 
l 11 ‘ 

l e dot Û Û 1 ete he A miq notre région dis 
pose d'une station agronomique et œnologique à Toulouse, a un 

rvice de recherche de l0 N. ! \ en matière de fumure des 
centr. d'i ii lémonstratifs rattachés à la station d'amélioration 

plantes de Montpellier, à Castelnaudary, Ondes et Saint-Martin 
le Hinx 

IH done lieu de prévoir la création d'un centre de dérmons- 
tration dan les ‘) peliles regions 1 uurelles de Toulouse, 

A l'échelon de la recherche. il v a lieu d'étabhr la carte peédolo 
gique. Le renforcement du nombre des vulgarisateurs s tHnpose ainsi 
que l'augmentation des crédits mis à leur dispositiot pour intens)- 
fier le cultures en fonction de la connaissance des sois 

1] La situation de l'industrie. 


L'économie de la région du Sud-Ouest est caractérisée cormme 19 
première partie du rapport le démontre par la prédominance du 
secteur agricole. Néanmoins, l'industrie avec ses 990.000 travailleurs 
représente un facteur d'équilibre qu'il faut maintenir et surtout 
développer 

Malgré son retard technique, l'agriculture de notre region fail 
preuve de ténacité et par ses résullats (non compris là saison 
actuelle dont les récoltes ont été détruites par le gel et la greie 

us constatons un léger redressement que des mesures approprices 
ne peuvent qu accentuer | + 

L'industrie, par contre, n'a pu suivre dans son ensemble le déve 


loppement de la production normale 5 
Sa populalttn est de 455 ph Lt conti li | lo) à ceile de 1 'agrl 
{ ire 
si tructure est faite d'un nombre considérable d'entreprises 
ina ou  semi-artisanale: Quinze entreprises de plus dé 
1000 salariés, 390 de plus de 100, sur un total di 163,210 entreprises 
dont 158.078 soit 96 p. 100 à moins de 10 salariés 
Cet état de fait explique pourquoi l'industrie du Sud-Ouest _Épar 
pillée, souvent mal outillée, logée dans les locaux pour la plupart 
vétustes, en particulier pour la pelite industrie, éloignée des sources 
de matières prernières, produits finis), ne peut, à part quelques 
exceptions, obtenir des prix compétiufs. 
19 Energie 
La production charbonnière (bassin d'Aquilaine), s'est élevée en 
1054 à 1.742.600 tonnes, Malgré un relèvement important du rends 
inent individuel, celui-ci est faible, l'avenir de ce bassin reste incel 
La production des puits de Saint-Marcet (essence) est passée dt 
1 tonnes par mois en 1%5% à 1.05 tonnes environ 159, Pour 
le gaz butane, la production est de 612 tonnes par Imois 
tulle du gaz nulturel 1 e! de 68 154.000 mètres cubes pour 
l'année 1954 pour une consommation de 251.%%1.000 mètres cubs 
Il faut noter les résultats prometteurs des bassins de Parentis et di 
Liu |, qui sans nul doute augimenteront dans un proche avenir t 
potentiel dc br troie de notre région Pour l'énergie électrique, le 
ept départements déjà cités ont produit, en 1955, 3231 millons de 
kilowatts-heure, pour une énergie totale consommée de 2.526 millions 
200 KW 
% Ertraction des mineraur 
\ notre connaissance, les extractions les pius importantes sont 
lle de phosphates, des bauxiles, du minerai de fer, du minerüi 
de pl unb et de zine. 
En ce qui concerne le fer, le minerai des Pvrénées-Orientales est 
he el pur, malheureusement, les gisements sont d'une exploi 
it tre difficile, la production à atteint ei 155: 2500) tonnes 
Dans (à département de l'Aude H'otis trouvons l'extraction ant 
minerai et de concentrés arsenic-sulfures d'or, d'argent, de cuivre 
li IST 
[EATIE le de} urtemment du Tari t trouvent des concentrés dé 
minerai de lui ten 
Malgré un arrêt di n, des mineurs de Salsignes \ude pro 
sent environ 2%) tonnes par jour de minerai bru Saisignes est 
eux] itation francaise la | importante pour l'or, l'argent le 
cuivre et l'arseni Par ailleurs, celle société exXploile un gisement 
‘ fra dans le département du Tan A Pevrebrune (Tarn). le 
traitement des gisements de galène et de blendk 1.200 lonnes par 
produit du plomb et du Zi 
L'usine de tale de Luzern \rieg vec une production annuelle 
de 100.000 tonnes dont 2.000 exXportes represente à elle seule 0 p ju) 
le l produx trou fratitaist Lette tnporlante entreprise qui emploi 
M) ouvriers à ne réputation inégalée depuis un dermni-sièch 
Metallurai 
La région comprend 
jo Les hauts fourneaux dit Decaze production 200.000 tonnes 
le fonte . 
Les hauts fourneaux du Boucau (forges de l'Adour 
Frois ve t Wirortants pour de terre veus 
abrasifs du Sud-Ouest; 
Le Bou l 
| li il L èse à Pierre! 
st] tre] pour les | t latihil rs « f ler d 
ipant environ 6000 ouvriers, D faut noter égale la pu 
(D ETET es aciéries de Pamiers et les tubes de Decazeville : 
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‘ Huit grandes fonderies et un nombre relativement import 
le petites occupent chacune moins de vingt ouvriers; 

5 Quatre entreprises de décolletages (découpage et emboutissag 

Qualre entreprises importantes de forges ; 

Onze entreprises de machines-outils et de travaux mécaniques 

Quatre entreprises de fabrication de manutention et de levag: 

[rois entreprises spécialisées dans le matériel de forage de mine: 
et de carrières: S M, F. de Tarbes-Le Boucau et le Saut-du-Tar: 

Sept entreprises pour la chaudronnerie et la construction me 
lique : 

Six cutreprises pour les machines agricoles : 

Trois entreprises pour le matériel hydro-électrique ; 

Huit entreprises pour les appareillages électriques ; 

ü Notons pour la production de l'aluminium, la présence 
centres importants: Compagnie française des métaux à Castelsa 
sin, Mousserolle à Bayonne, Péchiney à Tarascon-sur-Ariège. 

Enfin, il existe pour le zinc, les usines de la Vieille-Montagne à 
Viviez dont la production actuelle est de 50.000 tonnes de zine él 
trolstique, 7.000 tonnes d’alliage et 10.000 tonnes de zinc lamin 

Nous ne saurions passer sous silence l'industrie d'armement qui 
avec les arsenaux nationaux de Toulouse et de Tarbes, les usines 
la C. F, M., occupent plusieurs rnilliers d'ouvriers. 


1° Industries de transformations. 


ladustries chimiques, — L'ensemble industriel de l'O. N. L A 
est oun des plus importants d'Europe, sa Capacité de production peu! 
alleindre 310 tonnes par jour d'ammoniac de synthèse, 

La societé de Pierrefiltte Kalaa-Djerda, dans les Hautes-Pyréné« 
atteint 90 tonnes par jour, Les houillères du bassin d’Aquitair: 
produisent dans 1e Tarn 40 tonnes par jour. La société des produits 
azotés de Lannemezan à une production de cyanamide calcique qui 
représente 0 p. 100 de la production française. 

La région produit annuellement 600.000 tonnes d'engrais azotés:: 
voici les principales productions pour les départements de la Haute 
Garonne, des Hautes-Pyrénées el du Tarn. 


Production 1954 en tonnes : 
\eide nitriq le, 21.595 : 
Sulfate d'ammmoniaque, S3,142: 
Nitrate de chaux, 62.40: 

Autrale de soude, 4,550: 

Nitrale d’ammoniaque, S5.292 : 

\ntmonitrates, 134,618: 

Phosphate d'ammoniaque, 3.10; 

Clanarmide, 32,520, 

Pour les chaux et ciments, la région dispose de douze entreprises 
ünporlantes, néanmoins la production est loin d'atteindre son maxi 
aim malgré le développement de la construction. 

Aviation Dans l'entre deux guerre, Toulouse, tête de ligr 
acronaulique devint grâce aux usines Latécoère, Dewoitine et Bré 
suet, le centre français de l'aviation, La guerre et l'occupation 
avaient laissé presque intact malgré quelques destructions un impor 
ant potentiel de production et une main-d'œuvre qualifiée fort abor 
dante. Il est regrettable que la politique centralisatrice suivie après 
4 Libéralion, ail conduit systématiquement à diminuer l'effort 
d'une de ses principales ressources industrielles 

Le démantèlement de FO, N. E. R. A., la mauvaise adaptation 
du centre Air France Toulouse-Montaudran, la politique suivie ces 
dernières années à l'égard de la Société nationale de constructions 
téronautiques « Sud-Est aviation », qui est la plus importante entr: 
prise et qui Vient de démontrer sa vitalité en construisant « Cara 
velle », ont fortement réduit l'essor de l'industrie aéronautique qui, 
Sud-Est avialion » déjà citée, Bréguet, Latécoëre, 
Fouga, Morane-Saulnier, Air France-Montaudran, occupent avec le: 

lustries annexes plus de 12000 ouvriers. 

Constructions électriques et électroniques. — Cette industri 
d'avenir est répartie dans la région en plusieurs groupes, Dans les 
Hautes-Pyrénées: Alsthom-Soulé-Ugine, emploient plus de 3.000 ou 
Vriers: dans la Haute-Garonne: $S. G. E. et dans le Tarn-et-Garonnt 
Solale Bouvier, 

Industrie textile Le centre important de Mazamet pour k 
conditionnement de la laine est composé de nombreuses entre- 
prises, traitant un stock, de provenance locale ou étrangère, E 
li, la quantité de laine traitée à été de 34.686 tonnes. 

La mégisserie de Graulhet à traité en 1954: 8.333.000 peaux, dont 
esp, 109 ont élé exportées, À la même époque, Mazamet a trait 
2.601.000 peaux dont %5 p. 100 ont été exportées. La fabrication de: 
IsSSUS concentrée principalement dans le Tarn (Labastide-Roua 
roux, Casires) et dans l'Ariège (Lavelanet) souffre de la mévent 

Dans plusieurs entreprises, les horaires de travail avant les évi 
nements d'Afrique du Nord étaient réduits à trente-deux heure 
e (ravaul par semaine, 


NATH E Lit Societe 


\ tre mdicalif, nous signalons que la production pour le dépar 
tement de FAriège à atteint en 1%54: 2.736 tonnes, 

Confection Les centres chapeliers de la région, autrefois flo 
rISSants, ontune production inférieure de 50 p. 100 à celle d'avant 

etre: les fabriques de vêtements de Toulouse de Castres des 
Basses-Pvrénées, connaissent une crise grave ; certaines fermen 
leurs portes, la plupart diminuent le nombre de leur personnel 
surtout depuis la fin de la guerre d'Indochine, et n'ont actuelle 
il qu'une activité précaire, 


Bois - Cette richesse nalureïle partiellement privée de ses débou- 
chés traditionnels (construction; mobilier, ete...) essaie péniblement 
le procéder à sa reconversion (usine de pâte à papier dans les 
Landes, de contreplaqué dans le Tarn). 
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du 


des tendances en 
trouvent handicapées et 


artisanales meubles, 


usines 
ère de mobilier et de construction se 
entres autrefois très actifs comme ceux de Revel, de Coart 
subissent un malaise qui met en danger leur existencs 


victimes 


s 


justrie alimentaire. — Cette industrie liée à l'agriculture Com- 
i la transformation des produits naturels, la conserverie, 
gération pour les viandes et la fabrication d'aliments pour 
il. A part de rares exceptions comme les usines Brusson Jeune, 
Société d'alimentation de Provence, la Société d'alimentation 


Ouest, elle est surtout saisonnière et artisanale, et, nécessit 
modernisation et une modification de structure pour às- 
itement de l’ensemble de la production agricole. 

pier. — Nous trouvons quelques entreprises dans les régions 


tagneuses et dans les Landes. La construction d'usines modern 


ites à papier peut être envisagée dans notre région Com] 
de nos essences de bois, de notre potentiel énergétique et 
raulique. Dans les Landes, par exemple, (rois usines ermploi 
[-u) ouvriers, traitent 400.000 tonnes de bois par an environ, dan 
Haute-Garonne et l'Ariège, 3.000 ouvriers sont occupés par cell 
strie 
timent. — Cette production qui occupe une main-d'œuvre nom 
se, tant à la construction que dans les industries annexes 
X) ouvriers), connaît actuellement une grande activité dus IX 


mble de la population active. Dans le Gers, 


ts faits contre la crise du logement par les organismes publics 
privés, Il importe d'assurer la continuité des programmes di 
structions, par la simplification des procédures administratives, 
redonnant tous leurs pouvoirs aux offices d'H. L. M. 1H faut pro 
er d'urgence l'assainissement des vieux quartiers de Tou 
«e et des principales villes de Ja région, ainsi que la poursuil 
travaux d'équipement entrepris par Electricité de France dans 
Pyrénées, et la réalisation des grands adduetion 
irrigation) pour l'agriculture. 


ensembles 


IV. — Commerce et artisanat. 


e commerce est le reflet de l’activité 
tes les faiblesses, 

nstitué, principalement, par de petites entreprises 
s toutes les localités de la région, il alourdit la 
e de nos départements, sans donner pour cela à de nombr 
merçants un niveau de vie décent: 
peuvent être les suivants: 

- le nombre de commerçants est trop élevé par rapport à 
par exemple, 
vons 5.480 commerçants contre 14.000 salariés et 3 
Haute-Garonne nous complons 165.120 commerçants 
\ artisans, contre 105.620 salariés, cadres compris: 
- le niveau de vie général des travailleurs des villes et des can 
es est trop faible, pour assurer la rentabilité normale des entr 
es commerciales ; 

la dispersion et le manque d'organisation entrainent des fi 
transports exagérés pour les commerçants et artisans: 

le nombre d’intermédiaires très élevés alourdit financiéremer 
rcuit de la distribution; les producteurs, les détaillants et 


économique, il en posst le 


réparues 
situatiol { 
les ca de cet état di 


uses 
l'el 


So art 


pati y! e 


sommateurs sont victimes de cette situation lamentable : 
- les magasins sont mal adaptés pour la plupart aux techniques 
lernes, en particulier dans l'alimentation. Il en résulle des pe 


es dépréciations de marchandises qui augmentent les prix 

l'absence de prévisions de marchés, la fiscalité inadaptée à ] 

ition de la majeure partie des entreprises artisanales et commet 
ne permettent pas à l’économie d'évoluer normalement 


la réforme du circuit de la distribution s'avère done 
able; cette besogne nécessiterait de notre part une enquét 


approfondie, qui ne rentre pas dans le cadre de ce rapport 
À Situation sociale. 


La INASSe salariale. 


sré l’évolution des salaires sur le plan national, la mass 
le brute a peu augmenté dans notre région. En 1951, elle 
it pour les sept départements déjà cités à 48.906 mill 
soit 3,15 p. 100 de la masse salariale nationale relalive aux 
partements de province (Seine, Seine-et-Oise, Oise 
en 1952: 56.748 millions, soit 3,16 p. 1W): 
1953: 56.927 millions, soit 3,08 p. 100 
que les chiffres de 19%5% et 1%55 ne nous aient } 
iniqués comme officiels, il est bon de remarquer 
tion des zones de salaires intervenue en #6 aura red 
existant. Néanmoins, il faut constater que l'indice des pi 
consommation familiale s'établissait ainsi <Sur La base 100 
1,9 
1 31 décembre 1951 à Paris: 142,5: à Toulouse: 113 
in 31 décembre 1953 à Paris: 146: à Toulouse: 145 
1 31 décembre 1954 à Paris: 142: à Toulouse: 151,5 
juillet 1955 à Paris: 144,5: à Toulouse: 156: 
invier 1956 à Paris: 146,8: à Toulouse: 148,3 
est regrettable que l'indice des 213 arlicie pour Îles 15 vil 
rovince ne soit plus établi par l'I,. N. S. E. E. depuis janvi 
or 
quelques indications démontrent que les salaires suive 
lement ceux de la région parisienne, alors, que les hausse 
de la vie sont plus élevés qu'à Paris, les baisses ! 
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| ll résulte de cette étude, que notre région se trouve particuliè 
ement défavorisée. Le pouvoir d'achat restreint des masses labo- 
rieuses ne permet plus l'évolution normale du commerce et de lin 

| rie. Cet élat de 1 provoque un vif mécontentement 

| Le marché lu travail 

| 

| En décembre 1%5, le nombre de demandes d'emploi non satis- 

| faites s'élevait à: 12275. Pour la même période, on a constaté qui 

| le nombre des chômeurs secourus avait baissé de 18 p. 100 envi- 

| ron, mais le chômage total (ville et centre ruraux) avait aug 

| tenté de 15,73 p, 100, Cette situation à momentanément évolué en 
raison du rappel des disponibles, 

| Les cha,;ge + sociales 

| 

| En 1%53, l'ensemble des cotisations s'est élevé à 9.782 millions de 
francs dont 6.192 millions au titre des employeurs du commerce 

| et de l’industrie 

| Le montant des allocations familiales, pour la même année, 

| atteint: 9.048 millions 

l Ces charges paraissent lourdes, si l'on considère que le chiffre 
d'affaires pour les sept départements est de 422.581 millions en 
1953, A titre de comparaison, signalons que la seule ville de Lyon 


pour la même période à vu son chiffre d'affaires s'élever à 700 mil 


liards Le rapprochement de ces deux chiffres se passe de commen 


| 
| 
| 
| laires et prouve la faiblesse de notre économie régionale, Enfin, 
| es départements et les communes se voient contraintes de consa 
| crer des sommes de plus en plus considérables aux dépenses d’as 
| inc 
| VI Formation professionnelle. 
| 
| Nous devons insister sur un point tout particulier qui revêt ure 
| importance considérable dans la région de Toulouse, il s'agit de la 
| ormation de la imain-d'œuvre et des techniciens, 
Les départements de cette région bénéficient en effet, d'un 
|  inain-d'œuvre abondante qu'il faut former à des tâches nouvel 
| premier lieu, l'adaptation de la main-d'œuvre rurale à l'industrie 
| pose des problèmes très urgents de formation professionnelle ac« 
| l’ ét [l supplémentaire doivent étre crées IT le 
| semble de tte région, dans les délais les plus bref 
j ce eri enseignement technique, la luation pr 
ente est « malique sur l'ensemble du territoire nos établisse 
| iierils e « ordre refusent chaque année, par manque de ace 
| UU,000 « Hi est parti érement A que l'a seignèment 
1 te | la région de Toulouse soit considérablement déve 
pour re face iux täches importantes qui l'attendent à 1 
| eille d'un grand mouvement d'industrialisation et au moment où la 
l démographique de laprès-guerre impose un effort accru 
| | ITR EL Dsur\ Æ ppliquera à enseignement s<upéri 
ersité de Toulouse et les quelques établissements de form 
| techniciens et d'ingénieurs existants ne sont pas en mesure de 
itisfaire aux besoins it le notre industrie, La création d'ur 
rand établissement de formation d'ingénieurs s'impose à Toulou 
si que I lu V pDpert i e grande échelle des po 
| La forn ‘1 de i Inain-d œuvre et du techni ens doit Ceotrt 
| past cu \ HSE œuvre d'un système de promotion du travail 
| Ile rt [Ut vOVrier qui aura da possibilité jintelles 
| elle puisse lever dans Ja hiérarchie de sa profes 


CHAPITRE II 


ETUDE DE LA REGION TOULOUSAINE PAR DEPARTEMENT 





[l Haute-Garonne. 

Ce département est dominé essentiellement par Toulouse, qua 
| trième ville de France. Ca] itale de la cinquieme region economique 
| re Commercial, Cuiturel et industriel important 
| L'agriculture est extrêmement variée suivant les zones prin pales 

relief plaine, eaux, montagnes! et des climats [1 el 
humides en montagne et extrémement irréguliers ailleurs é Ina 
( l'eau est comme d'ailleurs dans toute la régi le pri 

Les 1! étés ‘ £ ra! pet ES 14 hectarx t INovVelhitié 

et tre morcelée la ten m tagrie 

La £' ‘ | pieili essor PURE (LE IX li 

j ecndernent Move 16 Hnlaux-heclares et maxirmummn 4 
IX l' le nai la pl du n est de 300.000 duin IX 
lern InAaXHDUI de 5 quintau à l'hevtare 
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se que 189 millions de francs 





; | ju 6 opli- 
reveriu 
L 
_— l : oi 
Ù [ CquIpement 
| rtemment 
11) ile 
= la | (| ‘ et 
e 63.000 agriculteurs, tient 
jue du département, née 
er de la proximilé de l'énergie 
centre commercial, pos- 
mation. La défense natio- 
i l itique. L'indus- 
£ les de la région. Le 
estion des s« tés d'économie 
ve rsenaux et l'industrie 
11 ent ! 1! wCtupe une 
le logernel { uu>s üu Iu 
les, 1 avenit ste incertain el 
vs énuraéree dan le cadre 
mesures intére t particulière- 
S Mar e Lacq 
ju fié par l'impor- 
DFOUTAIN ET ut na itiq es, 
(TEL les Is narcnanuises 
ristu es «lt région. 
inisn ransi lé apidement 
€ la grande 
lé for le 


Cerdagneé t exciu- 

nl Be, habiti ts 1 SU cree! urs 
ti Hit X adapter leur 
‘vrénées-Orientales, les pri- 

du département des grands 
bien le dire par la politique de 
français qui perdant sa notion 

t incime accorde des tarifs 
ngers en transit (Cas des pri- 


francais autres 


mire les producteurs 


inarché-gare à Perpi- 


le Sud- 


sement peut, en la matière, 


( juerment te l'agricul- 
ut l'ind trie locale à base 
des débouchés rentables, 
prinitil, € le vros efforts 
érement favorisée (pas- 
l'ur quipement hôte- 
| ne Ferharque ip 
tag est « ictérisé par des 
le \ mm une Noire 
| L | ler d'ensen b'e 
ru le l! LXt'é 
[! (l 
l peorneti hvdru Lili] ‘ de 
ua port nie de nom- 
t L '' illement l'irrigatio lé 
] la 
emble prospère dont la renom 
industrie textile, La production 
lo de] IS, Un effort sérieux 
: A prix dc revient doit être 


exemnle cle la Hollande 


t ..e 1 r o + . 
veur des exportations, 





Dans les mégisseries (Graulhet) le risque de crise vient de 


faveur des produits synthétiques. Le marché extérieur est im 
tant; 11 représente les 45 p. 100 de la production totale, il faut 
faire pour en assurer le maintien, La signature d'accords com 
ciaux sur la basane, contre-partie des conditions avantage 
{ailes à nos clients par la France, la modernisation de l'équipen 
de celle industrie permettra son développement 

La métallurgie fait un effort sérieux d'adaptation, ainsi que 
industries d’extractions (groupe de Carmaux), Les pouvoirs pub 
devraient encourager ces efforts par un réajustement des prix 
transports et par la modernisation de l'équipement industrie] 

Le tourisme a lui aussi besoin d'un eftort pour l'amélioratior 
son équipement (installations hôtelières, création de terrains 
Camping). 


IV. — Tarn-et-Garonne. 


’ 


A côté des formes traditionnelles de polycullures commune 
tous les départements de la cinquième région, le Tern-el-Garo 
a, grâce à des efforts continus et un équipement collectif, p 
suivi sans relâche depuis de nombreuses années, créé une for 
nouvelle d'agriculture dont les plus belles réalisations sont le célèl 
chasselas de Moissac et une horticulture importante, 

Le problème posé dans ce département est essentiellement c: 
de la commercialisation. 

La création d'un marché-gare moderne à Montauban aura en 
matière les plus heureux effets, tant sur la régularité des Cours, « 
sur l'écoulement de la production, Mais elle suppose, la normal) 
tion des produits offerts à la vente: celte normalisation obtenue } 
la connaissance des goûts des acheteurs, orientera la producl 
actuellement anarchique vers la variété aisément commercialisa! 
la sélection des produits de qualité, leur tri, leur conservation di 
les stations de conditionnement annexé au marché-gare. Le de: 
loppement des centres frigorifiques, la création d’une industrie 
conserve moderne, sont les mesures jugées indispensables par 
producteurs 

Pour les vins de catégorie supérieure, la simplification des forir 
lités d'exportation est nécessaire pour assurer leur écoulement 
l'étranger, particulièrement en Allemagne occidentale. 

L'élevage avicole qui ne cesse de se développer a besoin d' 
propagande efficace, en particulier vers l'étranger, et d'une 
financière pour aider les initiatives qui se font jour en Ce Con à 

Les industries de ce département sont assez variées mais p 
importantes puisque vingt entreprises occupent plus de cinquan! 
salariés. Axées principalement sur l’industrie légère mécaniq 
l'électricité et l'électronique, elles peuvent et doivent se dévelop; 
par la modernisation de leurs installations et par la rénovation 
la distribution commerciale pour abaisser leur prix de revient. 

Le tourisme peut se développer par la mise en valeur des 
chesses naturelles; l'amélioration du réseau routier est dans 


domaine nécessaire. 
V. Aveyron. 


Bien qu'ayant une vocation agricole incontestable, l'Aveyron p 
sède deux zones industrielles importantes: le bassin minier de D« 
zeville et la ganterie de Millau. 

Les dangers qui menacent cette industrie ont fait que ce dé] 
tement a déjà entrepris depuis longtemps des études nécessai 
et est en mesure de présenter aujourd'hui un plan d'urgence 
12 milliards pour assurer le sauvetage de son économie et un pl 
décennal de %3 milliards pour assurer son expansion. 

t° Le bassin minier peut produire encore pendant quarante à 
environ et la direction du bassin fait tous les efforts nécessaire 
pour assurer l'extraction. 

Mais le point essentiel est de sauver les usines dépendant 
bassin en assurant leur reconversion : 

1) pour l'utilisation du charbon non commercialisable, il f 
construire le deuxième groupe de la centrale thermique du P« 


b. pour FU, €, M. D. (Union de construction mécanique de De: 
zeville) des travaux indispensables seraient les suivants: 
itelier de constructions mécaniques : 
réfection des fours : 
fabrication d'éponges métalliques : 
construction d’un feeeder pour le transport de gaz à l'us 
le la Vieille-Montagne. 

L'Aveyron produit deux milliards de kWh par an. Il pourrait €! 
construit une aciérie électrique (une proposition a été faite da 
c'e sens 

2° Production électrique (barrage de Golinhac sur le Lot 
3 Ganterie de Millau, — Cette industrie a besoin d'une aid: 
l'exportation, pour lui permettre de garder la place de qualité qu'« 
occupe sur le marché mondial: 

1 Par ailleurs, le département s'est lancé dans une vaste car 
pagne de modernisation du commerce de délail qui aurait ég: 
ment besoin d'une aide financière : 

o Re: ilisations diverses : 

- aménagement des abatloirs de Rodez: 

adduction d'eau ; 

réseau des voies vicinales, rurales et départementales : 
equipement de cinq carrières de broyage pour les calcaires; 

—_ effort immédiat pour le tourisme. 

Ce plan d'urgence de 12 milliards détaillé ci-dessus apparaît selo 
le comité d'expansion économique comme nécessaire Pa sauvc 
garde de ce département 
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VI. — Gers. 


L'ensemble du revenu agricole du Gers est, avec celui di 
Haute-Garonne, plus élevé que celui des autres départements 


cinquième région 

chute de Ja population conslatée depuis cinquante ans me 

être retenue comme un signe d'appauvrissement, puisque le 

lume global de cette production agricole n'a cessé de s’accroitre 
is une dizaine d'années, Sa faible vocation industrielle peut 
le être mise en cause. 

‘amélioration des rendements est due à l'esprit d'entreprise de 
habitants et à une volonté évidente d'adaptation aux méthodes 
iernes d'exploitation 


La production de blé est passée de S00.,000 quintaux en 19:10 
100,000 quintaux en 195%, Les productions de maïs el d'orge ont 
ement doublé depuis quelques années. Dans les régions déjà 


zuees, les récoltes en mais ont égalé les meilleurs rendements 
rIC ans. 

Malgré une réduction importante des surfaces plantées en vignes, 
volume de vins et de moûts s'est stabilisé à un niveau (res 
orable. Leur qualité s’est nettement améliorée, grâce notamment 

ix installations coopératives et à l'équipement individuel. 

Les exportations d'Armagnac ont quintuplé depuis dix ans, nolam- 

ent auprès de nombreux pays à devises fortes. 11 en est de même 
s exportations de vins vinés el de jus de raisins. 

Il y a lieu de prévoir l'équipement coopératif destiné à produire 
s jus de raisins conformes aux normes internationales qui serait 
nature à décupler les exportations de ce produit. Le finance- 

ent du vieillissement de l'Armagnac, par l'intermédiaire d’un 

ciété d'intervention peut maintenir et améliorer les courants d'ex- 
rtations déjà établis. 

La consommation d'engrais, qui est passée de 
intaux depuis trois ans, la mise en service de 7.000 tracteurs et 
fonctionnement de 200 coopératives d'utilisation d'approvision 

ement sont autant de signes qui démontrent que l'amélioration 
la productivité est due à l'initiative des agriculteurs. 

Il pourrait également fait état de l'amélioration 


DOM) à 40 (0H) 


être des races 


vines, ovines et porcines. Les éleveurs ont accru la quantité, la 
ialité des viandes de boucherie par des sélections et des croise 
‘vents judicieux. Les centres d'insémination artificielle, les sections 
nitaires de lutte contre la tuberculose bovine fonctionnent égale 
ent sur toute l'étendue du département. 

Des expériences de culture fruitière ont donné des résultats pro 
ints dans diverses localités. 

La productivité de ce département peut encore être augmentée 
la sécheresse est vaincue sur des étendues très notables. L'irri 


lion des côteaux de Gascogne est une nécessité vitale qui ne peut 

re contestée, lorsque l’on sait que la presque totalité des fermes 

ste dépourvue de l'eau nécessaire aux bêtes pendant les longs 
s d t 16. 

Les travaux d'irrigation peuvent être complétés par des retenues 
les cours des diverses rivières qui peuvent régulariser le cours 
la Basse-Garonne et de ses affluents 

De très nombreuses fermes ne pourront équilibre 
subsister que si lirrigation est réalisée dix pro 

années, L’effort d'équipement entrepris et financé dans des 
litions parfoi; précaires peut être judicieusement poursuivi que 
l'eau mise à la disposition des agriculleurs gersois. L'irriga- 

n peut seule attacher au sol les populations de ce département 
cifiquement rural. 

Le reboisement doit être également intensifié et parfaire un équi- 

re harmonieux et définitif. L'absence de personnel qualifié inter 
icluellement tout effort dans ce dormai 


trouver leur 
cours des 


iines 


est 


La stabilité des cours, la 


n de viande, doivent étre 
res frigorifiques et l'an 
création d'industries alimenta 
liments pour le bétail. etc doit être 
centres de production et d'élevage. 
Les travaux d'électrification, d’adduction 


es débouché<, la produce 


a création d’abatto rs, di 
Inarches. 


permanence € 
par 


hagermnent des 


1 
assurés | 


ires conserveries, fabriques 


proximité 


encouragée à 


d'eau et d'amélioratior 


abitat rural devront être intensifiés en fonction des besoins 
nenses déjà comptabilisés, par les service intéressés 

tourisme peut être également développé sur les circuits Tor 
e-Bayonne et Bayoone-Lourdes, ces deux circuits empruntant 


route comtmaunmi jusqu” au chef-lieu Auch 


al Arriège. 
l'ensemble bigarré des départements de Ja région de Tou- 
le département de l'Arriège forme avec celui du Lot des 


grand malade 


dans 


hoires, 


I à été qualifié de 


enfermé vallées, 


Le petit département de montagne ses 

nple quelques groupes industriels perdus au milieu d'une agri- 
ure, qui à part celle de la vallée de Saverdun, n'a qu'une 
Ctéristique, la désertion des Campagnes par une populalion 


nuée de moitié depuis un 
est grave et les solulions 
montagne, et pour cela établir un inventaire 
des ressources. Ensuile par une Comparaison liicieuse 

la liste des matières ou objels dont l’économie française peut 
r besoin, établir en fonction de la iemande et des: possibilités 
si précisées l'orientation économique de l'Ariège, 


sIecie 


difficiles: il faut mettre 


précis 


problème 
Valeur la 
sl \plet 





l 


Néanmoins, sans attendre les résultats de cette œuvre sera 
forcément de longue haleine. il convient : 

jo De maintenir l'industrie de la région de Lavelanet (tissage) 
de développer les industries d'extraction et de transformation de la 
Haute-Ariège (Tarascon-Luzenac 

2 De développer le tourisme surtout populaire et 
peut devenir la ressource n° 1 de ce département 


départements alpins nous éclaire sur ces possibilités 


qui 


sportif, 
L'exempli 


qui 


des 


VI Lot. 
tvpe méme du département sous-développé 
rang dans la liste élablie à cet effet par li 
administratives au cours de sa session 
de 19%: il vient au deuxième rang dans le classement 
tenant compte de la production par personne activi 

Département à structure essentiellement agricole, le Lot, défavo 
risé au surplus par des terres arides et pauvres qui couvrent près 
de la moitié de sa superficie, souffre d'un déséquilibre doubl 

1° Entre l’économie rurale et industrielle d'une part 

20 Entre le niveau de consommation et la structure de 
tion, d'autre part, Pour refaire et renforcer l'économi 
faut : 

Dans les Causses où la pauvreté et la sécheresse du sol jointes à 
l'exiguité de la propriété rendent l'agriculture difficile et non rému 
nératrice, remembrer les propriétés, les orienter sur l'élevage ovin, 


Le Lot constilue le 
Il figure au cinquième 
centre des Hautes études 


” 1 
établi en 


distribu 
rurale il 


et par le reboisement, assurer l'équilibre structural de la région 
A ce sujet, signalons que la plantation de nouvelles espèces (cèdres 


en particulier) rémunératrices contribuer à redresser en 
partie celle situation 

La recherche de 
transformation de 


CePia 


pourrait 


industrie de 
est pour 


d'une 


vcssonres 


l'installation 
L'étude 


de bou hés et 
ces bois (papier des 
necessaire, 

L'amélioration de l'équipement rural et particulièrement de l'eau, 
est un problème primordial 


Pour assurer l'emploi de la main-d'œuvre, la création d'indus 


tries alimentaires (lait) et d'industries mécaniques légères et éles 
triques est indispensable, Dans ce domaine, il faut se louer de 
efforts réalisés pour mettre des locaux à la disposition des indu 
triels 

Le tourisme popul]a re pst la cart maitre e «ln | il, qu Dar ses 
richesses naturelles, à dans ce domaine ne tjr ] e qu'il 
faut développer par la modernisation rapide de l'équipement hôteli 

Si ces mesures n'étaient pas appliquées, le Lot, dé] eynent où 
la dépopulation est redoutable, ne serait plus dans quelques décades 
qu'une region quast abandonnee 

IX Aude. 

Ce département, qui représente à lui seul la France el ré 
selon l'expression du d Giroud, est une du régio es pli 
touchées pal la crise actuell 

19e Crise agricole et viticole. dont nou ivVons «ri 

20 Crise industrielle, grave, en particulier dan le ndustris 
traditionnelle s qui soit victumes de Ta mode La reconversion du 
la région de Quillan-E<peraza, déjà amorcée, doit remédier er partie 
iiX conséquences de | situati 

Les viticulteurs demandent de lutior définitive un problémi: 
du vin, solutions qui assureralent à celle importante branche d'acti 
vité une stabilité et un avenir que les mesures provisoires, distil 
lation, contingentement, n'ont pas données: cilons-en quelques 
Hhes 

Concentration du vignoble dans les régions productrics où la 
Vigrl et! la seule culture rentable 11 ‘lt tarif ‘lu transports 
abaissement de la taxe unique, aide à la reconversion du vignoble 
culture de raisins de table, jus de fruits et irrigat pour la 
culture des terres récupérées, simplification des formalits le l'ex 
portalion des vins de qualil supérieures dont li prix sont peu 
élevés, création de l'office du vin 

L'équipement louristique de cette magnifique contrés it être 
di 4 loppée, 

La modernis io du port de la Nouvelle di nerait ( 
veau à l’économie audoise, Enfin, l'amélioration de 1! listril 
des produits commercialisables est un impératif abso! fin d'obte 
nir au détail des prix de revient plus bas 

\ Landes. 

De] lis peu, nous avons appris que Ce département relevait désor 
mais de la région économique de Bordeaux, Nous ne comm il 
pas les raisons de cette décision, bien que cela, de prime abord, 
apparaisse raisonnable, En réalité, aucun intérêt « nornique ne 
motivait celle décision si ce n'est de vouloir utiliser les possibilités 
du département des Landes en faveur d'une région détriment 


a une 

Quand on 
‘ouvre les deux tiers 
ae la population 


iutre. 

evoque lé 5 Land: S, la forêt af} irait i Nos veux Elle 
du département € vivre environ le quart 
L'exploitation du bois est l'activité principale 


et ce travail, freiné par le manque d'énergie otCupe actuellement 
4 à 6.000 ouvriers répartis dans 180 usines, traitant annuellement 
1.200.000 mètres Cubes de bois, Mais cette industrie, limitée dans 
sa capacité de production, est aussi menacée dans son avenir par 


l'abandon ju bois dans hes em ] 
L'avenir réside dans la transformation 


siques. Trois usines occupent 


suite de liverses bran ages, et 


)âtes 
1.200 


du bois en 
nsembie 


Ceilulo- 
ouvriers, 


grandes 
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IT. — Industrie: production hydro-électrique, 1.202 millions de kWh 
divisée en deux groupes importants 


4. — Chimie : 3.500 ouvriers, 

B. — Electro-métallurgie : 3.000 ouvriers 

Nous citerons encore les industries du marbre, de l’ardoise et du 

sage, Leur avenir est conditionné par la baisse des prix di 
revient. Alors qu'elles avaient bénéficié au départ de conditions 
favorables: énergie à bon marché, bas salaires aujourd'hui disparus 
elles traversent à l'heure actuelle des difficultés importantes qui 


se répercutent sur le climat social et un effort de modernisation 
et d'adaptation s'avère indispensable. 

Signalons que la main-d'œuvre Hautes-Pyrénées est, grâce 
aux nombreuses écoles techniques et d'apprentissage créées dan - 
le département, abondante et parfaitement valable, ce qui simplifie 
énormément la création d'industries nouvelles. 


des 


HE — Thermalisme et tourisme: les villes thermales de très 
ancienne réputation ont pris un essor nouveau depuis une dizaine 
d'années agglomérations ont vu leur population augmenter au 
milieu de régions qui se dépeuplaient 

Cilons: Bagnères, Capvern, Cauterels, 
Gazost: les stations touristiques: Lourdes, 
sent une faveur soutenue. 

L'hôtellerie compte: 1.142 hôtels, 18.000 
nationale chemins de fer francais à 
spéciaux ont transporté plus d’un 
Lourdes. 

Le département des 
dans le tourisme et Île 
en valeur qui devra être 

Elargissement de roules, 
de la route transpyrénéenne 
Cirque de Gavarnie, etc. : 

Equipement moderne des stations thermales et de 


Les 


Luz-Saint-Sauveur, Argelès- 
Lourres-Barousse, Connais- 


chambres. La Société 
Inis en service trains 
Inillion de voyageurs à 


des 6o7 


qui 


Hautes-Pyrénées qui met de 
thermalisme à entrepris un 
aidé et porter sur: 

constructions de 


reliant Ja 


grands espoirs 
effort de mise 


routes touristiques et 
France à l'Espagne par le 


sports d'hiver. 


CONCLUSION 


Nous avons exposé, de facon trop sommaire hélas! la situation 
de la région de Toulouse, montrant sa structure, son état, ses 
déficiences, mais aussi les indices qui peuvent faire espérer son 


redressement. 
Nous pouvons 
région est 


condamnée, 
1 1 


dire, en conclusion de ce tour d'horizon, que la 
sous-developpée, non pas entièrement déshéritée ou 


mais ayant un développement retardataire sur l’ensem- 


Die Qu pays 
Un économiste a déclaré qu'il n'éxistait pas de régions déshé- 
ritées, mais seulement des régions qui ont la vocation de se déve- 


lopper plus eu moins rapidement, » 

C'est pourquoi nous pensons qu'il faudrait atteindre les objectifs 
suivants pour permettre à notre région de reprendre la place qui 
lui revient. 

l Agriculture. 


lo Augmentation de 
Ble augmenter 


la production agricole et plus spécialement: 


les rendements pour rendre cette culture, for- 


tement développée dans certaines contrées, rémunératrice et 
compéltrice sur le plan national et international, Les récentes 
gelées ont démontré que notre production doit être assez impor- 


tante pour pallier les fantaisies atimo<phériques, et qu'il vaut mieux 
en années favorables, disposer des excédents que de risquer la 


pénurie en années difticiies. 


Maïs: développer celte production dont nous sommes importa- 
l Cette culture s'adapte fort bien aux climats de notre région, 
pourvu qu'elle ne manque pas d'eau. 

Bétail: développer cette production qui, par son rapport 
viande de boucherie 


et de demi-montagne, 


e"urs, 


laitage, 
peut faire revivre nos régions de montagnes 
dont Ja consommation augmente constam- 


ment et où nos chances d'exportation sont importantes 
Fruits, légumes, volailles: augmenter celte production dont il 
n'est pas nécessaire de souligner les débouchés, Les efforts tentés 


jusqu'ici ont largement payé: les marchés tant intérieurs qu'inter- 


nationaux, réclament chaque jour des quantités accrues de pro- 
duits de qualité que notre région peut et doit fournir. 
Bois: le bois est dans l'économie moderne une ressource non 


négligeable, soit dans sa production classique : 
etc, soil dans sa production transformée, contre-plaqué, cellulo, 
pâle à papier, et dont les régions pauvres ou montagneuses tirent 
de lui leur principale ressource, L'action de la forêt comme régu 
lateur de ou de climat est immense: de pair avec l'exploitation, 
le reboisement doit 


meubles, chauffage, 


sOÏI< 


être poursuivi pour assurer le maintien d'une 
des principales ressources de notre pays 
Vin: dans le cadre du rapport consacré à la situation de l'éco- 
nomie du Sud-Ouest, le problème viticole occupe une place impor- 
lante, bien que nous ayons été informés que le département de 
l'Aude ne relève plus de notre région économique alors que tous 
] 


les courants commerciaux le poussent à se 

Les déparlements du Sud-Ouest sont de 
l'Aude par exemple, la vigne occupe 
cultivables et cette arboriculture est même souvent la seule agri- 
culture possible en de nombreux points. Le vignoble règle la vie 
economique d'une grande partie de la population et des événements 
de 1907 aux barrages de 153, la liste des souffrances est longue 
pour une région où le problème viticole reste l'un des plus hmpor- 
tants 

Du fait de son 
de l'Etat à été « 
est une des cuit 


retourner vers Toulouse. 
gros producteurs: dans 
la quasi-totalité des surfaces 


inporlance économique et 
plus en plus marquée et 
ires les plus réglementées 


l'intervention 
actuellement la vigne 
sans que le problème 


: } 
SUCIaIe , 
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igoissant des excédents soit résolu et qu'un équilibre soit assuré 

tre la production et la consommation d'une part, et entre Îles 

ix offerts aux viticulteurs et ceux versés par les consommateurs, 
itre part. 

\vant d'exposer les mesures qui nous paraissent propres à résor- 
la crise, rappelons brièvement quelques notions { 


ESSCHUEOHES 


La vigne est une arboriculture où le travail de l'homme est pri 
rdial. Sa création est relativement longue, quatre ans en 
venne, et sa production s'étend sur une période importante 
à 50 ans, ce qui l'assimilerait davantage à une propriété bâtie 


à une culture classique, et ceci explique le manque de soupless 
cette production. Son prix de revient est élevé, 430.000 F el 
n par hectare, son entretien est coûteux et nécessite Une Ina 
euvre abondante. 
bu fait du climat et du sol, la vigne est dans nos 
onoculture, « Le viticulteur est plus souvent dans 
in petit industriel, les aléas atmosphériques en plus, 
le d'un cultivateur. » 
Ces caractéristiques donnent à la cullure de la vigne dans le 
Sud-Ouest méditerranéen, une physionomie originale qui a modelé 
tvpe de l'économie de la région et la solution de la crise viticole 
un impératif absolu, 
différentes mesures réglementaires prises depuis la fin du 
\IXe siècle ont eu le défaut soit d'être dépassées par les Circons- 
comme le code du vin de 19%%6, d'ailleurs démantelé par des 
« postérieures, soit de n'être que de simples palliatifs qui règlent 
rovisoirement le problème de surplus de production, sans toucher 
problème fondamental des plantations. 
De plus, la loi favorise une injustice criante dont sont principa- 
ement victimes les viticulteurs méridionaux 
Le contingent commercialisable est fixé de façon uniforme 
ensemble du pays. Cette mesure pénalise lourdement les produc- 
leurs qui ne font que la monoculture et astreints à toutes les 
formalités prévues par les textes réglementaires, voient leur unique 
source de revenus modestes, encore diminuée par les prestations 
bligatoires de vins pour la distillation, La régie, en effet, leur 
chète leurs vins à distiller à un taux qui, bien qu'onéreux pour 


Les 


ices 


pour 


es contribuables, est insuffisant pour rembourser leurs frais de 
roduction, ceci sans préjudice des manœuvres spéculalives de 
ertains courtiers pour diminuer les prix d'achat à la production, 


cependant que dans d’autres parties du territoire les surfaces plan- 
vigne augmentent constamment sans contrôle, au dépens 
l'autres cultures possibles. Cette situation aggravée par une fraude 
une mauvaise répartition du privilège des bouilleurs de 

ainsi contribué au fait que ceux pour qui la vigne n'est 
culture secondaire, inondent le marchés de vins de qualité 
férieure, tandis que la distillation frappe des vins excellents de 


s regions, 


ces en 
t 
ntense et 
rus, à 


lune 


Pour situation néfaste, il faudrait: 


Remplacer le contingent national uniforme par un contingent 
erritorial basé sur les années de références d’avant-guerre 
1929): le surplus serait distillé au cours mondial de l'alcool: 
tiliser les économies réalisées à financer à la fois les efforts 
its pour une amélioration de la qualité et une politique d'expot 
ion (institut V.C.cC propagande, elc.: 

un plan quinquennal d'arrachage obligatoire 
prendre dans le 


mécanisation de 1 


redresser cetle 


192S 
Il 
encépagement, 
Mettre sur pied 
20 Me générales à 
\. — Accélérer la 
La réforme du crédit agricoi 
développement de l'industrie de la 


ures domaine agricol 


agriculture par 


machine agricole : 


a création de centres coopératifs d'achats et d'entretien dt 
érie! 
B Auginenter les rendements et baisser les prix de revi 


Sélection de 
Etudes chimiques des sol 
Modernisation installations rurales; 
Rermembrement de la petite propriété foncière: 

e) Vulgarisation des techniques modernes en agriculture : 
ugmentation de la consommation d'engrais: 

y) Mise en place d'un vaste système d'irrigation 


bpensable dans notre région. 


Tout 


reialisation 


semences et modernisation des productions 
)1S 


des 


absolument 


agricole serait Vain, = Con 
produits n'est pas assurée, en plus, de l 
qui relève du plan national 


effort de la production 
des 
in générale des marchés 


\ 


\ la créalion de marchés-gares installation 
exes doit correspondre la création des Comités régionaux d'ex} 


et l'établissement de la comptabilité économique régionale 


avec toutes leurs 


Il Transports. 


construction d'une autoroute 


Bordeaux-Marseille par Toul] ‘ 


Narbonne avec embrancherment sur Perpignan et Bavonne 
| une voie commerciale d'une extrème importance, perrne 
t le transport rapide des denrées périssables, améliorerait « 
iblement le trafic routier et mettrait fin à l'isolemer 
sieurs centres de produeti 

e Canal du Midi: cette voie d'eau dont l'importance ancienne 
lécru à l'aube des temps modernes peut encore jouer 


portant: en effet, la rénovation et la modernisation des écluses, 
largissement de certains ponts, le dragage de son lit pour ke 
gabarit: (1° du 
permettrait à 


titre au 
Rhône à 


canal latéral à la Garonne: 2° à celui 


Sète notre économie régionale de 








disposer d'une voie d'eau intérieure à bon marche le l'Atlantique 
à Sète et à Marseille d'abord, puis lorsque l'am ment 4 
Rhône sera terminé jusqu'à l'imporltante rég Font * 

Ce projet, relativement modeste, fournirait un move le (ra 
port économiq | r M pro res aux | QU 

L > ia 119 ‘ le S 1-0) est ) s XC( ri 
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1° La construction publique et privés 

Nous avons cité dans notre rapport l'importa l lle industrie 
Les besoins sont Hiliit pit i To ile (1! Li Corn plus de 
16.000 demandes de logement à l'office d'H. L. M. malgré les effor 
remarquables de la ville de Toulo { le l'office { Il 1 M. et di 
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| ANNEXE N°68 


| 

Session ordinaire de 1956-1957, Séance du 8 novembre 1956.) 

| PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, sur le reclasse- 
| ment des travailleurs SNS transmis par M. le président 
| ie l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
| blique (1). — (Renvoyé à Fe rs mission de la famille, de la popu 
| tion et de la santé publique } 

Paris, le S novembre 1956 

| Monsieur le président 

1 

| Dans sa séance du 6 novembre 1%%6, l'Assemblée nationale a 


adopté, en première lecture, un projet de loi sur le reclassement des 
| rAVAReElNTS hand u} > 


| Conformément aux l’article 20 de la Constitution, 
| j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


positions de 


us} 


| projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République 
L'Assemblée nationale \ pris acte de ce que le Conseil de la 
| République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
| de deux mois de session à compler du dépôt de ce projet de loi sur 
| son bureau 
| Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 
| \gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
| Li président di l'Assemblée nationale, 
| ANDRÉ LE TROQUEN. 


| L'Assemblée nationale à en première lecture, projet de 


( 1 - 
lei dont le teneur suit: 


adopté, 


| 
| PROJET DE LOI 


TrrRe Je 





| 
| 
Dispositions générales. 
| Art. fer, — La présente loi a pour objet l'emploi des travailleurs 
| handicapés ou leur reclassement suivant un processus pouvant com- 
| porter, selon les cas, outre la réadaptation fonctionnelle prévue par 
| les textes en vigueur, une ré adaptation, une rééducation ou une 
formation professionnelle. 
Est considéré comme travailleur handicapé pour bénéficier des 
sposilions de la présente loi, toute personne dont les possibilités 
j'acquérir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites 
suite d'une insuffisance ou d'une diminution de ses capacités 
| | SIques | mentales, 
art, 2 La qualité de travailleur handicapé est reconnue par la 
mission départementale d'orientation des infirmes, instituée par 
| | e 167 du code de la famille et de l’aide sociale et dont les 
altributions sont étendues à toutes les personnes qui sollicitent le 
| hénéfice de la présente loi, La commission compétente est détermi- 
ne par le lieu de résidence de l'intéressé, Un décret fixera sa com- 
| posilion, après avis conforme du conseil supérieur prévu à l’arti- 
| l 00 « lessous 
Lorsque la qualité de travailleur handicapé a été reconnue, la 
| commission donne un avis sur l'orientation professionnelle de cha- 
| cun des bénéficiaires, et se prononce sur l'opportunité des mesures 
| à prendre pour favoriser son reclassement. 
| Art. 3 — Sont assujettis aux dispositions de la loi: 
-les établissements industriels, commerciaux et leurs dépen 
dances, de quelque nature qu'ils soient, artisanaux, coopéralifs, 
| laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement ou 
| Î . 
les employeurs des professions libérales, les offices publics ou 
ministériels, les sociétés, les svndicats professionnels, les associa 
ou groupements de quelque nature que ce soit et notamment 
es organismes jouissant de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière dont la majeure partie des ressources est constituée 
| les cotisations légalement obligatoires: 
| - les employeurs des professions agricoles définies par les arti- 
| cles 616, 114%, 1149, 1152 du code rural et par l'article 1060 (4, 
| », 6e et 7°) dudit code: 

- les administrations de l'Etat, des départements et des commu- 
| nes ai que les établissements publics à Caractère industriel ou 
j commercial, les entreprises nationalisées, les entreprises d'écono 

nie mixte et les entreprises privées chargées d'un service publi 
Î Art, à Les meinbres de la commission départementale d’'orien- 
F lion des infirmes visée à l'article 2, ainsi que ceux de la commis 
Î n départementale instituée par l'article 20 sont astreints au secret 
| fessionnel, dans les conditions prevues par l'article 478 du code 
! L 
f TITRE II 
8 De la réadaptation fonctionnelle et de la rééducation professionnelle. 
Art, Tout tra _ ir handicapé répondant aux conditions 
fixées ci-dessus peut bénéficier d’une réadaptation, d'une rééduca- 
Mi ou formation # fessionnelle, soit dans un centre public 
privé institué ou agréé conformément à la législation spéciale 
1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 3430, 3991, 4168, 2627, 


9405, 11363; (3e légisi.), 


, 3046, 3137, 3139 et in-Be 276. 


+ 2935, 560, 
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iont relève l'intéressé, soit dans un centre collectif ou d'entre Sauf conventions particulières plus favorables, ceux qui, postérieu 
prise créé en vertu du décret n° 46-2511 du ‘ novembre fu, soit rement à leur entrée en fonction et après un stage maximum pro- 
hez un employeur dans les conditions prévues par les dispositions batoire d'une année pourront être considérés comme guéris, au 
législatives et réglementaires en vigueur. exigé po l'acce \ la fonction bulique, seront intégrés dans 
Art. 6 Durant la } ] le réadaptation, de rééducation ou le ire Norma 
le formation professi elles, le travailleur handicapé bénéficie, Art, 14 Ne sont pas compris dans le décompte du personnel 
uit des rémunérations, soit des indemnités journalières, alloca- pour l'application de la proportion prévue à l'article 11 Îles 
tions, pensions, rentes, prévues par l'un des régimes visés à üilulaires d'un contrat d'apprentissage et les personnes autres que 
rticle 8 les bénéficiaires de la présente loi qui se trouvent en cours de for 
t Fe . ; CS Clin . » mation et de reclassement professionnel dans l'établissement 

, utieur }t ‘ape relie 10] a I vs ve es , à £ ‘ 

4 a ir hand | , qu'il relève ou nom \ d Qu Sont comptés pour une demi-unité dans le même décompte, les 

revus 4 111 » 4 réce 1 iroit Le lé Iui a=surait al t , ' 

. : 1 atitré précedi È aroit à 11 urdé | iu N licapés titulaires d'une pension ou d’une rente d’inv ilidité dont 

IRARANF EL . * , * 

le taux qualitatif, tel qu'il est défini à l'article 15, est minime 
s’il est placé en internat dans un centre, des ressources égales | modéré 
celles prévues } LT 1 décret portant règlement d'administration L'employeur handicapé, l'employé handicapé en cours de forma 
ique pour l'application de l'ensemble des dispositions dau in ou de rééducation professionnelle dans l'entreprise, est compté 
re HE du code di lle et de l'aide sociale : lans les mémes conditions, soit pour une unité, soit pour une den 
x l'est pl en ext les ressources égales montant 
des ions et majorations prévues à l'article 166 idit code Les handicap qui, en vertu de l'article 15 sont quai “ravt 
E secI 11! l'Eta ill rav | i ] s { In - po eux n1 s | 
{ { { [A le I | pe, à l'issue du stage des Les narid pes attein d'un invalidité à caractere crmporare 
J e ten ntés «a } ù iuroe ; il nvalidits 
primes des ces à fac] r son reclassement et dont le montant 7 MER ! Roc p" 8, Irée de bn ir 1nve 
ss? nAit s } tin: . + li s liorot nr &tir le À DD, « L ravailleur handicapé doit deraurt ler son inscription 
L ICS COHUIUUMIS aliribution seront 11X6S Par «aecre pis ii € Lu à à _ nil | , 
ipport du ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat au Rendnnntge ge 0 rs JONL IL FOIOV( d : 
vail et la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à la santé Lorsq 1e, = suite d'une affection ou d'un accident réduisant <à 
iblique et à la population, du ministre des anciens Combattants capacité pralessionnelle, une personne « t en traitement dans un 
- ! £ } ss ‘1 { Qt = AT 14 ce “11 EE » : A L 
et victimes de guerre, du ministre des affaires économiques et finan aD!Issement de soins, il appart ut à cet établissement de deman 
ières, du secrétaire d'Etat au budget ll en accord av c lu éressé où son représ:ni int légal, son 
k ; inscriplion auprès du bureau de main-d'œuvre du lieu de résidence 
Les primt ne <e cumuient pas avec 63 Primes de 1neme ! tre ’ à pr : ‘ 

t le travailleur handicapé pourrait bénéficier au titre de la En outre, ll oran mes ou Insu utions chargés de l'application 
rislation dont il relève à législation dont bénéficie l'intéressé peuvent provoquer cette 
Les n<ses qui résulte le l'octroi de ces primes et de l'aide se , ? 

- (h mmiccior l'or r nt” { Ç nr r l | ir! 
prévue au deuxième alinéa du présent article seront imputées sul La mi ES er +, CS NE, ESS à l'ai il le : 
h budg 1 ecrétariat l'Etat . + vail et à }a écurite & h 1 otlt iqu Ji pe, selouli ses . pa | nictionnees et 
e 4 ss professionnelles, à titre ternporaire à définitif, l'un des cinq taux 
Art. ; - fout étabiissement, tout groupe d'établissements pp [ | ; van ll l Ji ] ven. vèrt [rave 
enal e même activité professionnelle, employant plus de | La commission fixe la durée dé validité du taux qualificatif attribué 
Qu ouvriers doit assurer, après avis médical, le reenti 
tra t ja 7 n profess elle es Ina ‘ i ’ 
À «8-0 \pp« L 1 d ( ) air 
| " être 20 q 
Le réel ineimen travail et (ET tion ] t Û ’ ess 
loivent être ef | lès rès la maladie 1 | l tism \ n . ; dl 
L es N ‘ i se Tr s de is. de « re 1e ! t 1 un 11 4 : . : 
u des centres de réada] in fonctionnelle, dans un atelier spéc ns DR gels — 
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1 6 1 L4 ris 
l, ‘ s 1 
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Il en est de même pour les professions agricoles où la durée du 


préavi eat fixée par de réglements de travail pris en application 


des articles 984 el ivants du code rural, par les conventions collec- 
tives ou, à défaut, par les us el co nes 

art Il titué ur unmission départementale qui statue 
sur les contestations nées de l'application des articles 15, 17 et 18. 

Elle est présidée par <pecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre assisté, s échéant, des fonctionnaires chargés du 
contrôle des lois sociales dans l'entreprise ou organisme intéressé. 

Art, 21 Les dispositions du présent titre ne dérogent pas à celles 
de la loi du 26 avril 1924, modifiée } le décret du 20 mai 19655, assu- 
rant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ni à celles des arti- 
cles L. 36 à L. 450 d les pensions militaires d'invalidité et des 
Viectitne le la guerre 

TrrnE IX 


Du travail protégé. 


trt, 2 Tout indicapé qui, après réadaptation ou rééduca- 
lion et par suite de son handicap, ne peut effectuer un travail 
à un rythme normal, peut postuler l'un des emplois à mi-temps 
recensés ou créés spécialement selon les besoins et réservés à cet 
effet, notamment dans les administrations ou services publics. 

ant. 23 Tout handicapé qui, après réadaptation ou rééducation 
et par suile de son handicap définitif et de la diminution notoire 
du rendement professionnel qui en résulte, ne peut occuper dans 
les conditions normales un emploi correspondant à ses capacités 
professionnelles sera, sa demande, dirigé par les services spéciali- 
és de placement des infirmes, vers une des formes de travail pro 
tégé, institué par les articles 24, 27 et 29 ci-après 

trt. 2%. — Les employeurs énumérés à l'article 3 de la présente 
loi doivent réserver des postes de travail spécialement sélectionnés 
par la commission départementale d'orientation des infirmes, après 
avis des psychotechniciens, des médecins du travail et des ingé- 
nieurs spéelalise * dans les techniques de la réadaptation, et Îles 
attribuer à des handicapés incapables d'effectuer d’autres travaux. 


art, 25 Les travail handicapés dont la diminution phy- 
siqu mentale est telle que leur placement dans un milieu nor 
mal de travail ivère lhinpossible, peuvent être admis selon leurs 
“apacités de travail, soit dans un centre d'aide par le travail visé 
par e 16 du code de la famille et de l'aide sociale, soit dans 
| e| | £ I exerceront une activité correspondant à 
le | fes nelles suivant un rythine de travail appro- 
“En ppel centres de distribution de tra 
1 peux | rer aux travailleurs nandicapés des 
iVaux [! r à domicile 
art. 2%, — Les ateliers protégés et les centres de distribution de 
travail miicile nt créés par des collectivités ou des organismes 
publi prix | peuvent recevoir, dans les conditions déter- 
iminées par un règlement d'administration publique, des subven- 
ELLE le Etat, des départements et des communes, ainsi 
que des organismes de sécurité social 
art. 27 Des ateliers protégés, créés spécialement dans des 


conditions qui seront déterminées par des règlements d’adminis- 
tration publique, recevront les handicapés qualifiés « grave » en 
application du troisième dinéa de l'article 1S de la présente loi, 
dans Le but de leur permettre d'exercer l'activité qui résulte de 
leur rééducation professionnelle, compte tenu de leurs possibilités 
fonctionnelles, et en conséquence de Ja diminution de leur rythme 
de travail 

Art. 2s Le travailleur handicapé travaillant dans un atelier 
sa rémunération puisse ctre inférieure à celle qui a été fixée par 
protégé reçoit un salaire proportionnel à son rendement, sans que 
le décret portant règlement d'administration publique pour l'appli- 


cation de l'ensemble des dispositions du titre II du code de la 
famille et de l'aide sociale, en ce qui concerne les infirmes placés 
dans les établissements d'aide par le travail 

art. 20 Lorsque la commission d'orientation des infirmes fone- 
tionnant aupres des services de main-d'œuvre estimera qu'une acti- 


vité artisanale est mieux adaptée au cas d’un handicapé ou s'il en 
est ainsi par suile de son incapacité fonctionnelle, l'intéressé, sur 
simple demande, pourra obtenir des prêts destinés à l'achat et à 
l'installation à son domicile de l'équipement nécessaire à l'exer- 


| 
cice de té professionnelle 


Time \ 


De la création d'un conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des handicapés. 


Art. :#) Il est cré: auprès du ministère chargé du travail et 
de la sécurité sociale in organise qui prend le titre de « conseil 
supérieur ]} le reclassement professionnel et social des handi- 
Can 

art. 31 Le< attributions du conseil supérieur pour le reclasse 
ment professionner el wial des handicapes sont les suivantes 

jo Promouvoir, coordonner et contrôler les initiatives publiques 
ou privées en matiere 

prééducation occupationnel theraps 
réadaptation fon nnelie : 

rééducation professionnel 

réadaptation et placement professionnme 
organisation du travail protégi 


adaptation au travail des enfants 


enseignement, éducation el 


et adolescents handicapés ; 





20 Réunir tous les éléments d'information par enquêtes, son- 
dages et statistiques concernant ces problèmes, et notamment les 
possibilités d'emplois, en France et dans l'Union française : 

3% Favoriser la création et le fonctionnement des organismes de 
recherches et d'expérimentation et des centres de cure et de reclas- 
sement; 

4° Remplir auprès des pouvoirs publics une fonction consulta- 
tive pour tous les actes législatifs et réglementaires concernant les 
handicapés ; 

n° Assurer par la presse, la radiotélévision et tous autres moyens 
d'information, une action éducative, notamment sur les raisons 
économiques, sociales et humaines justifiant le reclassement des 
handicapés. 

Art, 32. — Le conseil supérieur pour le reclassement professionnel 
vl social des handicapés se compose : 

— du ministre chargé du travail et de la sécurilé sociale, pré- 
sident, où son représentant : 

— d'un représentant du ministre chargé de la santé publique 
et de la population, vice-président : 

— d'un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

- d'un représentant du ministre des anciens combattants et vic- 
times de guerre ; 

- d'un représentant de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique de l’Assemblée nationale : 

— d'un représentant de la commission du travail et de la sécu- 
rilté sociale de l’Assemblée nationale ; 

- d'un représentant de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique du Conseil de la République : 

- d'un représentant de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale du Conseil de la République ; 

- d'un représentant du Conseil économique ; 

- d'un représentant de la commission de la main-d'œuvre du 
pian de modernisation et d'équipement : 

- de deux représentants des organisations syndicales patronales; 

- de deux représentants des organisations syndicales ouvrières ; 

- de deux représentants des handicapés, désignés par Îles 
associations nationales siégeant à la commission interministérielle 
du reclassement professionnel des handicapés : 

- de deux personnalités représentant les œuvres gestionnaires 
des centres de réadaptation et de reclassement, choisies en raison 
de leurs initiatives et de leurs réalisations en faveur des handicapés: 

- un représentant des conseils d’administrations des caisses de 
sécurité sociale désigné par la F. N. 0.8. S.: 

- d'un représentant de la mutualité agricole : 

- de deux représentants du corps médical, désigné par le syn- 
dicat national des médecins. 

rt, 33, — Un personnel permanent, appartenant à la fonction 
publique, auquel pourront être adjoints des spécialistes, est chargé 
d'assurer, sans création d'emploi, le secrétariat du conseil supérieur, 
la gestion de ses services et la publicité de ses travaux. 


TITRE VI 


Dispositions diverses. 


Art. 54, — Des règlements d'administration publique fixeront les 
modalités d'application des titres HE, IE, LI, IV, V. 
\rt. So, — Un réglement d'administration publique pris sur le 


rapport du Ministre des affaires sociales et du ministre chargé de 
l'Algérie, déterminera les modalités selon lesquelles la présente loi 
sera rendue applicable dans les départements algériens. 


Tire VII 
Sanctions. 


Art. 936. — Les infractions aux dispositions des articles 16 à 19 
sont constatées, concurremment avec les officiers de police judi- 
claire, par les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre et par 
les inspecteurs des lois sociales en agriculture, chacun dans le 
domaine de leur compétence, 

Art, 47. — Tout employeur qui: 

— soit omet de déclarer une vacance d'emploi conformément à 
l'article 16 où procède à l'embauchage direct d'une personne autre 
u_ bénéficiaire sans attendre l'expiration du délai fixé audit 
arlticie, 

- suit n'exécule pas les décisions prises par l'inspecteur du tra- 
vail et de la main-d'œuvre ou par la commission départementale 
en vertu de l'article 20, 
est assujetti à une redevance fixée, par jour ouvrable et par béné- 
ficiaire manquant, à six fois le montant du salaire minimum inter- 
professionnel garanti. 

Le montant de ces redevances est déterminé, sauf recours au 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, par la commis- 
sion instituée par l'article 20, 

ces redevances donnent lieu à l'émission de titres de perception 
établis par le préfet, Elles sont recouvrées suivant les règles 
applicables aux créances de l'Etat, étrangères à l'impôt et au 
domaine, et affectées au chapitre spécial du budget du ministère du 
travail concernant le conseil supérieur du reclassement. 

\rt. 38. — Les sanctions prévues aux articles 173, 174, 175 et 176 
du code du travail sont applicables à toute infraction aux dispositions 
de l'article 7. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 novembre 1956. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
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ANNEXE N°69 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du S novembre 19456 

PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 372 du code rural concernant la vente, L'achat, 
le transport et le colportage du gibier, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M, le président du Conseil de 


la République (1). — (Renvoyée à la commission de l'agricul 
ture.) 
Paris, le S novembre 1956 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 6 novembre 1956, l’Assemblée nationale à 


adopté, en première lecture, une proposition de loi tendant à modi 
tier l’article 272 du code rural concernant la vente, l'achat, le 
transport et le colportage du gibier. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son bureau. 
vouloir bien m'accuser réceplion de cet envai 
monsieur le président, l'assurance de 


acte de 


Je vous prie de 
Agréez, 
ration. 


ina haute econside- 
{ issemblee 
LE TROQUEN 
L'Assemblée nationale à acspté, en première lecture, la propo 
sition de loi dont la teneur suit: 


nul onale 


Le president de 
ANDRE 


PROPOSITION DE LOI 


| 


du code rural 


Sd | 
dis 


Article unique, — Le premier alinéa de l'article 
est remplacé par les dispositions suivantes 
Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, 
de vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter du gibier pel 
dant le ternps où la n'est pas permise, Pendant le temps 
où la chasse est permise, pour sauvegarder certaines espèces paru 
culièrement menacées, le préfet peut, exceptionneliement, pour une 
période n'excédant pas mois, en interdire la mise en vente 
la vente, l'achat, le transport ou le colportage. 
Le ministre de l'agriculture, après avis du conseil supérieur di 


LI hasse 


if 
LU 11 


la chasse, peut réglementer la mise en vente, la vente, l'achat, le 
transport et le colportage des animaux classés comme nuisibles el 
régulièrement détruits dans les conditions prévues aux articles 37 
et 293, » 

Délibéré en <éance publique, à Paris, le 6 novembre 1956 


Le pre Sutlt { 
ANDRÉ LE TROQLE 





ANNEXE N'70 


Sessjon ordinaire dt lan [457 srance du S nove iubre 14% 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de Communi 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, modi- 
fié par l'Assemblée nationale, sur la responsabilité du transporteur 
au cas de transport aérien, par M. Julien Brunhes, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la commission des moyens de Communica 
lun du Conseil de la République m'avait chargé de rapporter devant 
notre Assemblée le projet de loi sur la responsabilité du transporteur 
en cas de transport aérien 

Je rappellerai que notre Assemblée a volé, en première lecture, 
in projet de loi qui lui avait été soumis directement par le Gouver 
nement sur la responsabilité du transporteur en cas de transport 
\érien; ce projet de loi avait pour but essentiel d'adapter la légis 


lation française à la législation internationale, telle qu'elle a été 
prévue par la convention de Varsovie du 12 octobre 1329. Notre 
Assemblée avait adopté un texte préparé par ses commissions des 


moyens de communication, de la jusuce et de la législation et qui, 
en fait, se contentait de rendre applicable, aux transports inté 
rieurs, la législation internationale déjà applicable aux transports 
nternationaux 


L'Assemblée nationale, sur rapport de M. Achille Auban, à fait 
une légère modification au texte voté par notre Assemblée. Mais, 
cependant, cette modification a une importance suffisante pour 
jue nous demandions à notre Assemblée de rééludier Ja questior 


En effet, si l'Assemblée nationale a suivi le Conseil de la Républi- 
jue pour l'essentiel du projet de loi, elle a modifié l'article 2 


dans 


3e légisi nes 2484, 2997 et in-So 274 


(1: Voir: Assemblée nationale 


2, Voir: Conseil de la République, n°s 163, 406 (année 1955) et 20, 
02 (session de 1955-1956 Assemblée nationale Je lé g1s n° 09, 
112 el in-Se 132, 





le sens d'une plus grande responsabilité du transporteur aérlen, au 
cas de transport gratuit. Cette modification se traduit, sur le plan 
des textes, par la suppression par l'Assemblée nationale des mots 
autres qu'une faute de pilotage ou de conduite de l'aéronef 
Ceci signifie que l'Assemblée nationale estime qu'en cas de 
transport gratuit la responsabilité du transporteur aérien joue, même 
dans le cas d'une faute de pilotage ou de conduite de l'aéronef la 
recherche de la faute incéembant toutefois, à la victime de l'accident 
alors que, dans le texte voté par le Conseil de la République 
l'inclusion de cetle phrase ne laissait aucune possibilité de recours 
aux personnes transportées gratuitement, en cas de faute de pilotage 
ou de conduite de l'aéronef 
Le texte de l'Assemblée nationale semble doi plus saffsfaisant 
que celui du Conseil de la République en ce qui concerne Pindem 
nisation des personnes transportées à litre gratuit dans des aéro 
nefs. Mais ce texte nouveau esl ur l'aviation légère et sportive, 
beaucoup plus lourd que le texte voté par le Conseil de Ia Répu 
blique., M. le garde des sceaux avait attiré l'attention de l'Assemblés 
nationale sur la nécessité de mettre en concordance Île transport à 
titre onéreux et le transport à titre gratuit, I est, en effet, essentiel, 
pour ne pas nuire au développement du transport aérien gratuit 
de ne pas surcharger le transporteur aérien et d'admettre que Ja 
personne qui accepte d'être passager gratuit d'un appareil doit assu 
mer une parlie des risques qui doivent, au contraire, être assurés 
en totalité par le transporteur aérien à titre onéreux 
La première position de votre rapporteur était de vous faire juge 
de ces difficultés et de vous proposer, à égalité, deux solutions 
la première, qui consiste à accepter sans modification le texte 
de l'Assemblée nationale, ce qui permettrait à la loi d'être immé 
diatement exécutoire, rais qui surcharge indiscutablement les 
transports gratuits, <pécialement pour les avions d'aéro-clubs : 
la seconde, qui consiste à reprendre le texte initial du Coneil 
de la République, qui à l'inconvénient d'exiger une nouvelle déli- 
béralion de l'Assemblée nationale 
\près étude de cette question, « iwcord { t pel nalils 
compétentes de l'aviat CIvut et part crement du | AVIATION) 
légère et sportive, votre rap} Ü vous demande cpendant de 
reprendre, pour l'article 2, le text lopté } e seil de Ja 
République en première Û ‘ est-à-dire l en f du 
deuxième paragraphe uw | e 2 pre t Il | 
posés », les mots re qu'une faute de pilotags le mduité 
de l'aéronef à 
Votre commis \ | ‘ | i 
PROJET DE Lo 
\! ! } X { 
cles 41 42 [l | i les 
lisposif S 
rt 1 Il Ft | | ‘ t lil 
ou de bagages est régi NS} | r, par wule 
dispositions de la convent \ e du 1? bre 1929, « 
toile convention 1 fi 111 { H Lol tv! Fra [AN FETE. 
transport n'est ] inter: utte venti , 
\rt. 42 Pour l'appheat le l e 25 | nventiot 
EL faut considere. Conpritit eo] pol pite 1 d | Î lil faute Ie X 
cusable, Est inexcusable la faute délibérée qui implique la cor 
cience de la probabilité du dommage et son à ptation témérair 
sans raison valab 
La fraude prevu l rticie at ca 4 de ladite nventioni 
est celle par laquelle le porteur a d Inulé © \ tenté di 
dissimuler les avaries, manquant i retards, ou à, par tout autre 
Inoyen, empéché onu tent d'empecher le réceplionnaire de for 
muler ses protestations dans lélais requis, La victime est pareil 
lement relevée de la forclusion prevue par ce lexte si elle a élu 


elupechée de formuler ses protestations par un cas de force majeurs 


{rt. 43 L'action en responsabilité devra être portée, au Choix 
du demandeur, soil devant le tribunal du domicile du transporteur, 
du siège principal de son exploitation ou du lieu où il po éde un 
Clablissement par le soin duquel le contrat à été conclu, soit 
devant le tribunal du lieu de dest 

L'action en responsabilité doit étr nlentie sou peine de 


déchéance, dans les 


L ui urrive 1 
aurait dû arriver à destinat 


\rt, 2 (reprise du texte | le Cons e la République 
lun rit ! 1 
dans sa premicre lecture L'article 48 de la loi du %1 mai 1924 
est remplacé par les d 
La ri spol bill 1 transporteur l pers ‘ t rogl pat 
les dispositions € la convention de Var ë, COoNNHe prévu aux 
articles 41 à 43% ci-dess loutefo if pulalions conventior 
nelles € atraires, la respor bilite In transporteur effectuant un 
transport gratuit ne sera engagée, dans la finile prévue par ladite 
convention, que s'il est établi que le dommage pour Cause une 
fa 111 RENTE {4 hle if 4 = ire [ = lof [ , 
] pui D} 1 ra il Fr 0 1 ‘ re} T4 111 
faute du pil tag 1 ce nd le ] ef : . 
La respor lité du transporte pat t être recher 
chée qu d Î conditions et lirnite | ‘ 1< uelle 
que soient Îe pré nes qui ja mmelle] ‘ l ve # w] soit 
le titre q ile t l« | £ ; | 
rt. 3 d pté rime par Je \ { IHbT — La présente 
loi est appli able à | Alg: é et aux eTrrInut t reiux l au fn rt 
de lu France d ‘ l 
Soit € dei { ] L! S 1 lu y Ï io! Co { 
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Le projet en fut présenté le 14 mars 156 à l'Assemblée nationale 

et voté le 3 juillet suivant. C'est ce texte, tel qu'il a été présenté 

ANNE XE N 71 par l'Assemblée nationale, qui a été soumis aux délibérations de 
votre commission de la presse et au sujet duquel le Conseil de la 


| République est appelé, sur le rapport de celle-ci, à délibérer et à 
si 1 st 1 8 weimbre 1%6 | conclure 
pPPONT léfense national | Pour en bien saisir l'économie générale el les stipulations pra- 
w? pt - nnntin | r l’Assem ti ques, il faut prendre conscience de la raison primordiale qui fai- 
he. ture. tendant à définir le sa} haiter si impatiemment, depuis longtemps, l'octroi d’un sta- 
i t it D. t 1 ‘ { 11 | LR. , : 4 . 
: tt dé finitif à notre agence d’information à rayonnement mondial, 


savoir: lui donner enfin et les attributs visibles et les réalités d'un 


titi DAT { ç l'ordre de la Légion 
d' honneur aux militaires n appartenant pas a l'armée active, pal ul indépendance l'égard de q ju ‘est-à-dire 
| 1 [= ! 1 - à . __— ; 


UM de M ' LS ] 
tire à l'abri de tout asservissement, soil au pouvoir politique, 


RETMEE. 
Mes 4 : ; : l'hon soit aux partis, pen à la financ e et aux affaires, soit à tous groupe- 


lai run ] pos ( | JU Us avons Il LE 

eur | | \ a ouère eubi qu des modifications HE is ICOIogIqu et économiques 
le] but \ examen par les Chambres. Elle C'est que, en eflet, l'inexistence d'un statut assurant à l'agence 
ent wurd'l le ! le ( < le la République, à peu pri celle indépendance, par des garanties adéquates ct certaines, favo 


dar e ti LIT ; aviez pté en première lecture, moyer risait les suspicions que la malveillance politique ou l'esprit de 
t l'adjonction, au premier alinéa, des mots: « pour chaque concurrence faisait peser quant à l'objectivité de ses services sur 
grade ». 11 s'agissait là, pour nos collègues de l'Assemblée nationale, l'étranger. La nomination — donc la dépendance — de son direc- 
l'avoir \ certitude aux | ur les officiers de réserve, tous Îles teur général par le Gouvernement, considérée comme une preuve 
grades de l'ordre de la Légion d'honneur seraient soumis aux irréfragable de la subordination de l'agence envers l'Etat, était 
TIUTIT litions d'a particulièrement et justement critiquée, C’est ainsi qu'on pouvait 

Votre commission de la défense nationale, convaincne que cette lire dans un ouvrage intutilé: « Les pressions du pouvoir sur 


ertainement e, vous demande donc l'adoption la press publié à Zurich, en 195%, par l'Institut international 
le la proposition de loi, adoptée avec modifie de la presse, en exécution de la décision de la troisième assembiée 
\ssembliée nationale da sa deuxième lecture et ainsi générale tenue à Vienne en mai 1951 Beaucoup de pays sub- 


ventionnent leur agence nationale, le cas le plus flagrant est celui 
de l'agence France-Presse dont le directeur, nommé par décret, est 
soumis parfois à des sollicitations pénibles de la part des gouver- 


! 


nements et peut être même suspendu el révoqué comme cela est 


PROPOSITION DE Lol 


‘ \ j rnb! ! nul 1 
“- r Le mn Pr ‘ arriw en 1952 et 15 , 
| lu 1 $ ii vevut EL I . F , gs 
| rimée active devront être 1 : Enumérant les méthodes à employer et s sauvegardes à pren- 
e proport qui sera fixée annu re dans le statut de l'agence d Presse pour que de telles sus- 
- autre L #æ itions générales picions pussent être désormais écartées, M. Jaquet donnait, à une 
condi réunion profe ssionne Ile de presse qu présidait, les direc lives gou- 
. c vernementales suivantes que nous avons fidèlement résumées: 

to Pour (lice le réserv yant pas atteint la limite d'âge 1° La fulure agence “française de presse, dotée de nouveaux sta- 
y stific e tro ns de participation effec tuts, doit avoir pour mission essentielle de fournir une informa- 
mili re 1! le perte lion exacte, objective et véridique ; + élle doit agir en toute ir dépe n- 

| astrielle 1 technique de la lance à l'égard de quiconque ; obte nir des moyens financiers adé- 
le ] position ; quals à ses besoins, à sa mission, à sa fonction commerciale concur- 

L ! les réserves en raison d rentielle sur l'ensemble du monde 
( 1ë à rendre ues ser- 2° Ses moyens financiers ne devront pas dépendre d'une sub- 
[ue, 1 strielle « e( vention gouvernementale mais être fournis lement par un apport 
l ” 10 commerc al aussi large que possible du secteur nt privé que 
lt nir 


3 Au sein du conseil d'administration, les représentants des usa- 

e la presse, soil des services publics, devront former la 

maj rité du conseil, l'idée fondamentale élant désormais que 
A N N EF x €. N 792 l'agence est au service de ses usagers et gérée par eux, sous la 
direc! ion d’un responseble, nommé non plus par le Gouvernement, 

inais par les usagers, privés ou publics, majoritaires au sein du 


conseil d'administration ; 


vers, soit d 





i La gestion financière fera l'objet d'un contrôle rigoureux: un 
RAPPORI mission la presse, \ radio « conseil supérieur, pour la désignation des membres duquel le souci 
| r le pro] ü] pal \ mblée nationaie, ies intérêts généraux de la nation sera le seul critère, serait le 
port agence France-Presse, par M. Erin l'ezel, gardien de la fidélité de l'agence à ses obligations fondamentales, 
, dont :l assurera le contrôle vigilant, savoir: une information com- 
ee te, exacte et objective; une indépendance absolue à l'égard de 
Mi l'agence France-Presse, que nous allons toute influence et de toute considération étrangères à sa mission. 
doter l iv4 tatut, té créée à titre provisoire par l'or- r'elles étaient les directives. Restait à les mettre à exécution 
Ir HW sepleimbre 144. Hérilière, clle-méme, de l'agence dans un st 
va elle a no seulemet inmaintenu mais développé les . £ 
Ha Ion ul ”- st re Fr déve Je Ce satut ne pouvait échapper à d'autres imp cg et ces 
| \ Dour HS LA ERE LL 1e 4 vers le Inonte til til uvaient \ une obserw erficiell \Aranrtr anti 
: - mé dde Doi ie niverseil nt accenté [Hp IIS pouvaient, à u servalion superliciele, raitre à : 
l'expre | in Hi ! se ançaist Le ce ; y + nomiques à celui de l'indépendanc« 
n l | Ut 14 L 4111 1 Li 1 LT AIT «ait Ut . : . 
W A, Le premier est l'impossibilité, pour une agence de presse, de ne 
Le caractère provisoire de son statut, ainsi que la dépendance pas tenir compte des intérêts nationaux supérieurs de l'Etat sur le 
trop étroite dans laquelle celui-ci maintenait à l'égard des pouvoirs territoire et sous la protection légale duquel elle exerce sa fonction. 
publics, ont rendu nécessaire l'adoption des nouvelles dispositions C'est ainsi qu'on pouvait lire, dans le rapport de la commission 
qui font l'objet présent projet de loi chargée d'élaborer le statut de l'agence France-Presse, cette obser- 
Plusieurs initiatives d'ordre parlementaire ou gouvernemental ont vation pertinente et qui ne supporte pas de discussion: « Toute 
été pu | les Ze al s qui nous scparent de 19%%4 grande agence internationale doit tenir compte des intérêts de la 


Dès 104 ne commission consultative, présidée par M. Joxe, fut nation dont elle relève, celle-ci a le devoir de faciliter l’action de 
( 1 | le G el { lier la form lonner au £la l'agence, Cette collaboration existe partout; ce qui importe, c'est 
tut de l'au Des propositions de loi furent déposées, notam qu'elle n'implique aucun pouvoir d'ingérence d'un Gouvernement 





IT h M. et en 148$, par M. Bastid, par M, Géraud Jouve cf, rapport de la Commission, p. 14 
cg eo! ten M8, ail au n ! jet de loi le 24 février 149 Le second impératif est de caractère écon mi DE . + “ 
4 ‘ nomique: en France 
\ vole par k P: e TIM À e la subven ol annu le il est impossible, pour une agence de presse, de vivre des seules 
l'agenri F1 Crrt { la nécx si * a un veau = on ouai nil ressources de sa fourniture commercial à la presse nationale 
‘ so) a Ces impératifs calégoriques, d'apparence contradictoires, devaient 
. bar .f (Œs le Gouvernement cida la création conduire fatalement vers une forme hybride ou de compromis, 
l'une commis n hargée d'étudier les réformes à \pp wrter à l'orga entre l'absolu du principe d indép ‘nuance strictement et, certes, 
L l'a ; e ! n proiet de statut législntif honnéle ment pose d une part et, de l'autre, le relatif — commandé 
! Un it Cette CONMHISSI présidée par M. Sur par la réalité — d'un statut qui assure à l'agence des ressources 
! projet de loi actuel normales, de caractère commercial, suffisamment larges et certaines 
Le rix l re jat d'i . chargé de l'information à pour quete puisse Tenplir toute es inissions et se donner même 
la ! enr FT 4 a | cupa de faire enfin des exlen ions à l'étranger, en dépit de la concurrence qui revêt 
‘ , : | partuis loules les apparences du dumping: mais, par ailleurs, un 
H latut qui donne aux intérêts nationaux, que Île activités de 
| l) \ N nes 504, 9006 et in-s | l'agence mellent en eause, volens nolens, Fa garantie que, bien 
| £ il ' t: l'on eé LR publique | loin d'étre desservis, ils seront toujours rt perles 
' DO si 1054 , on de 1955-1166 | Voila pourquoi le projet de loi qui nous est soumis traduit un 
\ \sse mn) D le 1 égisi nes 1196, 2061, 2288 et | souci d'équilibre entre des structures et règles commerciales et des 
1 1 19 


une ft [l | | Ke} lique nl OU (Session dé 050-1956). | précauliuns et garanties unposeées par l'intérêt national. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








donner au statut de 
ou semi-public qui 
premier recherché : 


dé 
public 
but 


exigences ne permellaient pas 
gence la formule d'établissement 
urait été contraire, dans le principe, au 
indépendance de l'agence. 

On ne pouvait pas non plus se référer à l'un des types de 
Hminerciales de droit commun: Île partage à 


Les 


4 


cociétu 
il riage Ge bénéfices, qui en est 
\ fin, était difficilement compatible avec le caractère de l'entreprist 
aurait d'ailler 


& été 


\ cause. La constitution d'un capital social Ir 
endue difficile, non seulement parce que la presse n'aurait pu en 
iscrire la part correspondant à la place qu'elle } devait occuper, 


pouvait pas être absent d'une société 
client 
DALELTERL mix 
norimalemen 
d'ailleurs pas 


\ais encore parce que l'Etat me 
int il devait être, au même titre que la presse, l'usager et le 
Il pouvait S’: non plus d'un 
unise au contrôle de l'Etat dont l'influence 

ir ce type de société; cette forme de statut n'aurait 
lité la solution du problème du financement 


y. 
ne 1g1r SUCICIC ELA 
"st 


A l'origine, soit dans les études d'Alger, antérieurement à la 
bération, soit dans celles de Paris après la libération, la forme 


oopérative avait été sérieusement envisagée: elle paraissail corres- 
ndre assez bien aux directives imposées par l'ordonnance du 
27 juillet 1944, reprise par celle du 30 septembre de la méme année 


url. fer). 

C'est sous cette forme que s'étaient constituées un certain 
ombre d'agence étrangères et notamment l’une des plus impor- 
intes, l’Associated Press; mais il fallut y renoncer : à ce 
moment, comme aujourd'hui, mais à un degré bien plus grand, 


de faire au capital 


\ presse n'avait absolument pas les moyens 

d'une société coopérative un apport suffisant. 
Lors de la préparation du présent statut. 
\iussi pour des raisons identiques consolidées 


fallut y renoncer 
par l'expérience; il 


il 


est avéré, en effet, que la presse ne pouvait apporter à l'agenc« 
qu'un pourcentage de recettes d’environ 16 p. 100 ce q laissait 
entier le problème du financement, pour plus des cinq Ssixièt 

Il s'agissait, dans le projet ut statut, de fixer sans 11 cuit 
1 fonction de l’agence et la charle de ses devoirs: de détermine 


es modalités d'une gestion indépendante par les usagers eux-memes 


ie prévoir le financement nécessaire à cette indépendance, mai 
issi les moyens de maintenir et de développer la présence frar 
ise dans le monde. 

on été ainsi amené à la conceplion d'une société sui 


ii permette de réaliser au mieux les buts généraux d'ur £ 


ançaise de presse, répondant IX directives gouvernerné les 
ndiquées plus haut, savoir: un organismi 1tonomre 
rsonnalité civile et dont le fonctionnement sera a-<suré \ 


s règles commerciales (art. 4e). 


d'administra 


La présence au conseil le 1 I ‘ 
rvices publics usagers — c’est-à-dire en somme de la } S ‘ 
blique — s'explique et se justifie, entre itres 
ici d’un financement qui soit pl 
‘ur autant, ne porte pas atteinte à l'autonomie de l'agenc« j où 
dispositif à la fois de coopération commerciale et 
blique, délicat mais efficient si ses rouages f { 
ermment. 
\ composition du conseil supérie \ ét conçue de f 1 
conférer l'autorité morale, l'indépendance et le prestige néce 
es pour qu'il puisse veiller, sans pouvoir ( pco l'ingé 
ce et de pression attentatoires à l'autonomie de l'agence, à la 


l'intérêt 
tous 


1 11” " 
général ainsi qu'à l'exe 


devoirs définis et 


ivegarde de 
e-même, de 
<on statut 


ces inposés il 


En procédant à l'examen du projet de s sor(i délibe 
ns de l’Assemblée nationale, votre commission s'est fait un 
evoir de l’examiner avec une double préoccupation: celle 
pidement et par conséquent de ne ] { bouleverse] l'ex 
1omie; celle aussi d'aller au-devant de t s les ob 8 


‘urraient inspirer, Ce que, en forçant les in voire Täap} { 
ppelait d'abord des sauvegardes de caractère étatique, s el 
plusieurs articles du statut, et que, en terme is Inésurés t eu 
être plus adéquats, nous définissons ici: garanties des intérêts géné- 
aux 

En regard des observations failes 1 sujet de ces « garanties 
‘us avons, en diptyque, fait ressortir les stipulations, obligations 


L4 
tructures de caractère commercial qui doivent donner à 1 


n Caractère d'organisme aut: In né de la personnalité civie, 
netionnant suivant les règles commercial 
] Garanties d ulérr1 UL u 
Composition du conseil supérieur dans ce conseil, deux hauts 
igistrats et un haut personnage dipiomat ont pour mission 
assurer la garantie des intérêts généraux de Ja nation, c'est-à-dire 
l'Etat (art. 4 
Conseil d'administration: désig n par les ministère 
és de trois représentants des services publics usagers 
iministration:; ils y seront chargés bien évidemment d 
\ bonne gestion des intérêts des ministères qu'ils re] ent 
is en outre au respect de< inltérels genel X. CA réprésen 
ininistériels sont révocabli tout moment, l nutur I 
président du conseil ou les ministres intéresse t 
Mojorations spéciales: elles ne peuvent ctre oblenue fl 
S Voix des trois représentants au cons d'adimmini 
services publics usagers, c'est-à-dire aussi des inteérels ge 1X 
e joignent à celles des usagers professionnels, (majorit le 12 
Voix sur 16, y compris la voix du président). Ces inajoriltés spéciaies 
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s imposées pour la nomination du président directeur général 
cessation des fonctions du directeur général pour faute 
s ce cas, le président directeur général ne prend pus 
r rt, À 
i° Proposition de candidats: dans le cas où, pour remplacer le 
président directeur général mis de s for ns, le conseil d'admi 
nistration n'arrive pas à <e mettre d'accord dans des © tior 
pre es à l'article 10 (DER india vs nt nises au nseil 
{ ni | pa | l { | it 
Pr ir de r'u ernier 1! rt conseil supérieur } ( 
atuer sur réclamation prt niee r des tier en cas d t 1 
du ! T 1 préside eur gén | non ccidé éLuliort 
Ir ){ 
uw Colum Î hole cetli onunission est composée dx 
deux mernbres de la cour des comptes, auxquels est adjoint, ] de 
Enalion expresse qu ministre d I nees, un expert financier 
(OR) LEE sous le sens que la qualité et la désignation de ce troisième 
membre de la comimnission fait apparaitre une intervention élatique 
le cara re put ilièrerne mes (> 
7 Convention de [ urnilture ur Cconve itio spécial (! four 
nitures est prévu \ l'art 13 entre l'Etat et l'agence Frar 
Pr se, L'intervention de l'Etat ik est direct Ina! elle st justifie 
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ne peut pas ne pas en connaitre, et il pourra s'en préoccuper. || 
est dès lors compréhensible que la certitude de ce « regard » du Pa 
lement sur l'octroi et l'emploi de ces crédits fasse obligation aux pou 
voirs publics de se mettre en mesure de s'assurer que l'utilisation 
des crédits octroyés sera faite avec le maximum d'efficacité et de 
régularité, 

En telle sorte que la présence de l'expert et le contrôle parle 
mentaire n'apparaissent pas, dès lors, comme attentoires à l'indé- 
pendance de l'agence, On peut même penser que le Contrôle par- 
lementaire, par le jeu normal de la discussion du budget des charge 
communes, pourrait éventuellement conforter le président directeur 
général et le conseil d'administration de l'agence dans une reven- 
dication d'indépendance si, par aventure, celle-ci paraissait devoir 
être mise en cause par le pouvoir politique. 

% Pouvoirs étendus: l'article 8 investit le conseil d'administration 


des pouvoirs les plus étendus » pour la gestion et l'administra 
tion de l'agence: cette formule même, au point de vue juridique, 


donne la preuve de l'indépendance administrative du nouvel orga 
nisme et lui procure les moyens de le défendre, C'est exactement 
la formule employée dans diverses autres sociétés, pour donner à 
leur président directeur général la certitude et la garantie d’une 
autorité complète et le libre jeu de ses initiatives. 

19e Une vice-présidence spéciale pour la presse: on peut voir, dans 
la création d'une vice-présidence, obligatoirement réservée à la 
presse (art, 7) une preuve, de la part du législateur et des ds 
publics, de la sincérité de eur ferme propos de mettre l'agence 
sous la direction des usagers eux-mêmes, et un moyen supplémen- 
taire de faire respecter l'autorité de ces derniers, s'il advenait qu’elle 
pût être menacée. En effet, le conseil devra élire, à la majorité, 
un vice-président obligatoirement directeur d'entreprise de presse. 
Une telle fonction, quoiqu'elle soit limitée à la mission de représen- 
tation et à la suppléance du conseil d'administration, outre qu'elle 
aura un intérêt pratique incontestable, présente l'avantage déjà 
signalé de souligner l'indépendance de l'agence. 

Mais d'aucuns pourraient voir dans cette autorité supplémentaire 
donnée à la presse, qui formera déjà un groupe compact et puissant 
de S membres dans le conseil d'administration, une excessive auto- 
rilé, Lors des débats à l’Assemblée nationale, le danger d'une pri- 
mauté de la presse, qui pourrait éventuellement se traduire par une 


coalition d'intérêts particuliers, nous voulons dire propres exclusi 
vement à la presse, s'est exprimé avec clarté et fermeté: et les 
craintes exprimées nous avaient personnellement paru particulié- 


rement dignes d’être retenues: quoique ancien directeur de publi- 
cations de presse, votre rapporteur n'était pas loin de les partager. 

A la réflexion, il lui à semblé que ce serait un jeu bien avanturé 
de la part de ses éminents confrères de la presse, Inembres du con- 
seil d'administration et du conseil supérieur, si puissants qu’ils soient, 
si conscients qu'ils soient de leur puissance, de se mettre en posture 
de délinquants par rapport à l’article 2 du statut qui interdit à 
l'agence de passer sous le contrôle de droit ou de fait d'un groupe- 
emnt quelconque, Y compris de la presse, qui, elle aussi, compte 
parfois en son sein des hommes ou des groupes tellement puissants 
financièrement, que certains, à leur sujet, parlent de trust et de 
féodalités, 

Une coalition d'intérêts exercée par la presse au sein du conseil 
d'administration, si elle s'avérait abusive. exorbilante des droits d’un 
bon service ou d'une légitime défense professionnels, serait telle- 
ment contraire aux règles établies par l'article 2 du Statut, qu'elle 
déclencherait, ipso facto, l'action du conseil supérieur, dont la com 
position fait apparaitre une prédominance des représentants des inté- 
rèts généraux parfaitement justifiée: ceci ne saurait être nié. 

L'intervention du conseil supérieur en la circonstance serait, non 
seulement légitime, mais hautement justifiée pour la raison sui- 
vante de d'intérêts réalisé au sein de l'agence par les dis- 
positions du slatut et l'indépendance de l'agence à l'égard de qui- 
conque, ont une importance exceptionnelle pour la nation et pour 
l'Etat. 

Une agence d'information à diffusion mondiale est, par excellence, 
l'instrument indispensable de notre « présence » à l'étranger; elle 
est étroitement liée à la direction des relations internationales, 
direction qui appartient au Gouvernement; dès lors, celui-ci peut-il, 
jamais, se désintéresser de l'action de l'agence ? Dans aucun pays, 
quel que soit le statut donné à l'agence d’information qui y exerce, 
les pouvoirs publics ne se désintéressent de l'incidence de ses acti: 
vités sur les intérêts nationaux et leurs prolongements interna 
Honaux. 

Au demeurant, les obligations fondamentales définies à l’article 2 
reproduisent, à quelques termes près, celles inscrites dans la conven- 
tion de Trust de l’agence Reuter, laquelle a toujours été considérée 
el citée comme possédant, avec l'Associaled Press, les plus sûres 
et les plus complètes garanties d'indépendances. Ce qui, d'ailleurs — 
notons- le bien — n'a jamais empêché Reuter de tenir compte des 
impératifs essentiels de la politique internationale britannique ni, 
à plus forte raison, des obligations légales en Angleterre. Existe-t.il 
he cod _ liberté et une indépendance qui ne comportent une 

imite Jégale ? 

Au cours de la discussion en commission, celle-ci a appris de 
bonne source que, lors de la présence anglaise en Egypte, le Gou- 
vernement britannique souscrivait, à titre d'usager Jui aussi c'est-à- 
dire de client, pour l'information de son armée d'occupation 260 
ne A ee à l'agence Reuter! Ce qui est valable et admis pour la 

rande-Bretagne, sans suspicion po ‘uter , rait il , 
l'être pour la France ? Picion pour Reuter, ne pourrait-il done ns 

Mais, revenant au souci d'indépendance de l'agence à l'égard de 
la presse qui méritait d'être mis ici particulièrement en valeur, en 
raison des inquiétudes légitimes exprimées à l'Assemblée nationale 


— que nous n'étions pas loin de partager —, nous croyons devoir 








Annexe n° 72 (suie). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


péter qu'un abus des représentants de la presse au conseil d'ad 
inistration déclencherait aussitôt l'action de contrôle et de sanc 
n du conseil supérieur, pour violation des obligations imposées par 
rticle 2 du statut. 

En résumé, on ne peut pas dire que le présent staiut fait de 
gence France Presse une société commerciale de type classiqu 
is il est juste de reconnaitre que, dans sa formule de société 
generis à fins et à méthodes commerciales, elle la rapproche 
maximum de cette forme de société 
\u surplus, on se trouve devant une alternative fort simple, mais 
\périeuse : « Etre, ou ne pas être. » 

Etre, c’est-à-dire avoir une agence d’information à diffusion mon 
le, grâce à la clientèle commercial: des services publics usa 
rs et clients, 

‘1 ne pas être, c'est-à-dire n'avoir pas d'agence à diffusion mon- 
le, et créer, à son défaut — non sans frais énormes el non ren 
hles — une agence simplement nationale, en renonçant à la chien 

des services publics usagers, sous prétexte qu'étant publics, ils 
nt « priori soupçonnés de pouvoir tenter de profiter de leur 
essaire et important apport de recettes commerciales pour exer- 
un jour, éventuellement et indirectement, une ingérence into 
able de la puissance publique au sein de l'agence, et par là de 
sservir à des fins d’ailleurs plus partisanes que nationales 

Telle est, en effet, l'alternative; il faut la reconnaitre, sans biaiser. 
is elle n'implique nullement, répélons-le, que l'agence soit néces 
irement et fatalement vouée à tomber un jour ou l'autre sous ja 
pendance de l'Etat. 

\joutons que la formule donnée au statut n'est pas nouvelle dan: 

tre droit. La notion d'entreprise publique qui est déjà un déve 

ppement, ou un assouplissement de la notion d'établissement 
iblic à caractère industriel ou commercial, est soumise à la fois 
ix règles de droit public et aux règles de droit privé, L'évolution 
l'économie et l'extension du rôle de l'Elat qui ont entrainé un 
clatement des catégories anciennes, la diversité des Situations, la 
prépondérance qui doit être donnée tantôt à l'élément public, tan- 
it à l'élément privé, avaient rendu jusqu'à présent difficile l'éta 
blissement d'un statut général de l'entreprise publique, En l'espèce, 
était nécessaire d'aller plus loin sans qu'il fût cependant possible 
je constituer une société commerciale proprement dile; d'ou un 
tatut d'entreprise dont la caractère prédominant est commercial, 
nais qui laisse place à certaines procédures exorbitantes du droit 
nInun, 

Votre commission a délibéré sur l'avis qui lui a été transmis par 
semblée de l'Union française sur le projet de loi portant réforme 
statut de l'Agence France Presse, La commission à pris cet avi: 
sérieuse considération et lui a accordé, en somme, une audience 

vorable. Elle a observé toutefois que l'article 1° la dispensait de 
enir le premier amendement présenté par l'assemblée de l'Union 
nçaise. 

sur le second amendement, votre rapporteur est dans l'obliga 
1 de noter que la Commission a élé très hésiltante: cet amen 
nent tend à exiger le choix d’un membre du conseil supérieur, en 
on de sa compétence en matière d’information outre-mer » 
quoi se signale et se justifie une compétence spéciale en matière 
formation outre-mer ? La Commission a émis des doutes sur la 
ification d’une telle requête, tant est Varié, divers et dispersé 
tre-mer! Le compétent sur l'Afrique noire le serait-il sur Mada- 

1r, et sur les Antilles, etc. ? 

1 rédaction à laquelle votre comimission s'est arrêté devrait tou 
s donner satisfaction aux auteurs de l'amendement 


La commission n'a pas retenu le dernier amendement qui len- 


à ajouter un membre de phrase à l'article 13 compte tenu 
tefois des conditions spéciales d'utilisation dans l'outre-mer 
La commission a été instruite de certaines difficultés de caractère 
tique entre l'agence France-Presse actuelle et la presse française 
utre-mer, et spécialem®=nt de l'Afrique Noire; mais après en avoir 
L 


féré avec M. le directeur de l'agence, entendu par la commission, 
le-Ci a estimé qu'il s'agissait là exclusivement d'une question de 
ion proprement dite et qu'il n'y avait pas lieu d’en faire état de 
nière quelconque dans le statut de l'agence. Nous avons toute- 
s retenu de la délibération sur les informations parvenues à la 
minission qu'il était souhaitable que l'agence évitât avec soin de 
mettre en position de concurrence avec ses propres clients d'ou- 
mer par exemple, par la vente de bulletins quotidiens par elle 
ligés et diffusés gux gouvernements locaux, à leurs services et, 
outre, à des abonnés privés. 

Les modifications apportées par votre commission de la pres 
texte de l’Assemblée nationale ne touchent pas à l'économie du 
jet; elles sont seulement destinées, dans son esprit, à améliorer 

nctionnement du nouvel organisme 


\ l'article 4 relatif à la composition du conseil supérieur, votre 


inission a estimé nécessaire qu'au sein de celui-c siègent dé IX 
résentants des directeurs d'entreprises de publication des 
iX quotidiens au lieu d'un, afin de permettre la repré« 
s deux grandes organisations de la press fran ce É 
a tenu, en outre, à préciser que la journaliste profess nel 
fera partie de ce conseil n'ap] irtienne pas 1 pérs p& 
entreprises dont les directeurs s 


iseil supérieur. 


iVant pas Conslaté comme il est dit plus haut le cri- 
Valable permettant de déterminer un: mpétence 


formation outre-mer, votre commission vous propos 
r en conséquence le d* alinéa de l'article 4 et d'indiquer ane l 
nier mmermbre coopté le sera parmi Îles perso] té< + ” 
e-mer de hautes fonctions administratives 
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Elle a jugé utile, en outre, qu'un représentant de la radiotélevi 
sion française siège au conseil supérieur. Elle a enfin décidé de por 
ter à quatre ans la durée du mandat du premier conseil supérienr 


et ceci afin d'éviter la simultanéité du renouvellem ( conseil 

périeur et du conseil d'admimistration 

A l'article 10, votre commission à simpiement voulu préciser qui 
la première désignation du président directeur général devrait avoit 
lieu dans les trois mois de la promulgation de la loi 

Les 2e et 3e alinéas de l'article 13 font l'objet d'une nouvelle rédac 
tion qui à paru plus souple que le texte primitif. 

Enfin. votre cormimissiol 1 décidé de modifier l'article 15 en en 


supprimant le premier alinéa et en en rédigeant ainsi le second 
alinéa : 

Dans le cas où il y aurait lieu de procéder à la liquidation 
de j’agence, le Gouvernement saisira, dans le délai d'un mois, le Par 
iement d'un projet tendant la suite sans changement 

HU n'a pas paru opportun, en effet, à votre commission de rnen 
tionner l'intervention du tribunal de commerce dans la procédure 
de faillite, qui lui parait difficilement compatible avec le caractère 
particulier de l'agence. 

Au terme de ce rapport, qu'il soit permis à son auteur, s expni 
mant à titre personnel de faire un relour sur le passé pour évoquer 
le temps ou l'agence Havas était en but aux soupçons el aux atta 
ques malveillants, soit de la concurrence étrangère, soit des Elals: 
certains, en effet, pour des raisohs politiques, avaient intérêt à décon- 
sidérer l'organisme privé qui, à l'époque, exercait la foneclion de 
diffuseur francais des nouvelles tant nationales qu'internationales 
dans le monde entier 

Chargé par Ja commission des affaires étrangères de Jui fair 
rapport sur la nature des relations de l'agence Havas avec le Quai 
d'Orsay, votre rapporteur remonta aux sources et se fit produire 


toute la documentatiol nécessaire pal le mministere des affaires 
cirangeres 

Or, il consltala que les services demandés par l'Elat à l'agencs 
Havas élaient comptabilisés, rigoureusement vérili et contrôk 
aux débours ne s'ajoulait aucune charge supplémentaire n ju 
liée par une prestation de service; en sorte que si ft rap 
avalent cessé entr l'agence et les iffuires étranger: lu 1 ht 
iurail été guère affecté, puisque l'agence 1 réalisait 
fices sur les sormines remboursées par | quai d'O | 
lépenses effectuées pour son comple 1 pour [ Û 
hvrées au prix Coflant 

Or, votre rapporteur avait entrepris celle enquéêt w111} 
d'une réelle suspicion: il doutait que les rapports Hax ju l'O1 
fussent réellement commerciaux, c'est-à-dire de client à fo ‘ 
el que les fonds versés par l'Etat ne fussent 1 je 1 
subvention 

Certes, Havas était une agence i ‘ 
clé aussi surprenant qu'intolérable, de méme q | re be 
de presse ne saurait négliger les intérêts itionaux, end ’ 
qu'on la veuille et qu'elle doive être i à plus forte 1 ’ 
leur nuire 

Mais, à l'époque, il ne s'agissait } pour Il 
Has le remboursement da dépertisi Ï votre ral t« 
pas reçu inandat de rechercher si d'autrs influe HIT 
| Etat. pesarent, où Hoi Ir le infor ’ l'Hux étte ’ 
était hors du champ de sa miss nn de | époqui [h r4 il f 
amené à reconnaitre Ir piè que Jia était | ( 
par le quai d'Orsay, mais rémunérée, pour des tt 
Services effectifs rer is à titre de four! eur 

Mais comment empêcher les malveillanca Ctrangere flect 
ue Se candaliser d'exercer eur mméf inee, x re méme de calommier 

La présente réforme de l'Agence France-Presse. \ trancformatior 
el1 Or£ar.iSine autonome fonctionnant suivant de regle Corne] 
Ciales, n'empécheront pas, SOI Ja malignilé intére 6e de la concur 
rence soit la malveillance de nos adver ir« du dehor de faire 
peser sur elle des suspicions, Si complètement qu'elle reste eur la 
plan Commercial et technique, on la spectera di bordination 


à l'Etat. 11 serait puéril de s'en élonner, Ce serait faible e di en 
CInouvoir outre mesure, L'impo; 


pour | agence era d'agir lovale 
ment .. de se tenir honnélement aux principe et discipline Je 
ML SLA, 
\ la fin d'un chapitre consacré à l'Agence Havas dar h ouvrage 
publié en 1455 (1), votrs rapporteur écrivait ce livr 
Tout Etat a besoin de publicateur pour son information L'Agencs 


Havas restant sur le plan Cormmmercial et tech Fr d'un publicateur 


on ne saurait tenir rigueur à l'Etat francais d'utili e! ‘ ervice 


techniques et commerciaux, Comment pourrait-il s'en passer d'ail 
leurs ? I] ne pt ut, certes, pas plus que li iutre F! du mondi 
L'important, c'est que, en Î'« pece Le fournisseur de r« ervicé 
indispensables se sachant unique el nécessaire, n'en profit: pas à 
CCasion pour parler en mmaitre au client ce « ent füt-il Fiat 
Le sens national et le loyalisme des directeurs de Havas-Inform 
] Éserveront touiour na ’ Vol pa d es d ” 
11 ‘ m ! LE Il 4 ‘ AT ‘ | 
U is, ] L ( t jm “ nu 1 
. ' e . I " fite Î } ler en 
: « - 2 Î l ’ 
Sous 
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S | t 1 monde, où l'Agence France-Presse enverra Ses 
médisance et la calomnie la frapperont 
| encore is} Elle pourra passer, la conscience trar 
( ‘ ndition qu'elle respecte la voie à 
| ( va lui être donné. Votre Commission 
vo man | | réserve des observations qui vous 
PROJET DE LOI 
l l'Assemil e nationale). Il est 
le Ag France-Presse », un organisme auto- 
Vile « lont le fonctionnement est 
L ( ègles n cial 

\ | 

1° ll ie rt int € France el dans l'ensemble de FT moi 
Î ju à iger, le léments d'une information complète 
t bit t 

De mettri ntre pavement cette information à la disposition 
d 

\rt. 2 (adoption dn texte de l'Assemblée nationale). — L'activité 
lé Avence France-Presse est soumise aux obligations fondamentales 

jo L'Agence France-Presse ne peut en aucune circonstance tenir 

ruinte | ‘ ou de considérations de nature à compromettre 
l'« | Ï biectivité de l'information: elle ne doit, en aucune 
| er <0 le rôle de droit ou de fait d'un £groupe- 

LEL Ho iqu politique où économique , 
L'Agence France-Presse doit, dans toule la mesure de ses res- 
0 lévelopper son action el parfaire son organisation en vue 
TE ) fra et étrangers, de façon régulière el 
uptior Il information exacte, impartiale et digne de 
L'Agence Ï} ‘e-Presse doit, dans toute la mesure de ses res- 
er l'existence d'un réseau d'établissements lui confé- 
ctère d'un organisme d'information à rayonnement mon 

\rt | \ du texte de l’Assemblée nationale ll est ins 

hargé de veiller au respect des obligations 
Lia e 4 
\ i elle rédaction proposée par la Commission — Ce Con- 
t | mme suit : 
mel e du Co l'Etat en activi ou honoraire, élu par 
e £ e du Conseil d'Etat, président; avec voix pré- 

Un magistrat el Uivilé y honoraire de la Cour de cassation, 

> e de ladile cour: 

Deux pi tants des directeurs d'entreprises de publication de 

( lésignés par les organisations profe <sionnelles 
es plus représentatives; la valeur représentative desdites organi- 
est préciée dans les conditions fixées par la loi n° 53-2N7 

lu 7 avril ! et par les textes pris pour son application ; 

{ ‘urnaliste profs nel désigné par les organisations profes- 

| les plus représentatives et n'appartenant pas au personnel 
les « prist lont les directeurs sont désignés au titre de l'alinéa 
pi . . 

{ | tant de la radiodiffusion télévision française désigné 

dans les conditions fixées par le réglement d'administration publique 
Ÿ à l'article 17 de la présente oi: 

Deux membres choisis par les autres membres du Conseil supé- 
rieur, l'un parmi les personnalilés avant exercé outre-mer de hautes 
fonctions administratives, l'autre parmi les personnalités ayant exercé 
\ él v] ! haute fonction représentative de la France. 

Les membres du conseil supérieur sont désignés pour trois ans. 
Leur mandat est renouvelable. Toutefois, le mandat des membres 
du premier conseil supérieur ne prend fin qu'à l'expiration d'une 
| 1 | = 

ll « mis fi e plein droit au mandat de tout membre qui perd 
\ | le 1 elle il a été désigné. Lorsque le man- 

membre } end fin pour qui | |ue Cause que ce soit, avant 
DE TIT rina \ dur du mandat de son successeur prend fin 
t [ri np celle des autres membres du conseil. 

Î l | tés de fonct nement du conseil supérieur et les condi- 

! lans lesqu il sera fait face à ses dépenses sont fixées 
par le réglement d'admi ration publique prévu à l'article 17 de la 
(| L t | 

\ | 1 texte de l'Ass mbl nationale — Le conseil 
s peut e saisi par un usager où une organisation profes- 

( lans les conditions prévues à l'article 12, 
la comm financière, de tout fait de nature à constituer 
EL cées à l'article 2 

Ï | t d s 1 délai de trois mois ei le 

est e une infraction aux obligations de 

D ffirt ( e loules observations ou injonclions 
tiles | eil Il tra el 1 president directeur général. 

Si le f CPI res el LL du conseil d'adminis- 

‘ pendre l'exécution et demander à celui-ci de 

libération qui d ètre prise dans un 

| | | | Î Inise en Ca l lé peu otre maintenue 
[9 Voix 

>) fait incrimir résulte d’une faute grave du pr tent cirec- 
t [ IN | il le eil ‘ eur prononce pres avis du conseil 
L'an ion bérant | la présence du président directeur 
e la CEsS h du luucUun de ce dernier 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

Le conseil est saisi au début de chaque année par le présider 
directeur général d'un rapport retraçant l'activité de l'Agence Fran: 
Presse au regard des obligations énoncées à l’article 2. 

Art. 6 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'Ager 
France-Presse est administrée par un conseil d'administration prés 
par le président directeur général de l'agence. 

Art, 7 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le conse 
d'administration comprend en plus du président: 

1° Huit représentants des directeurs d'entreprises françaises 
publication de journaux quotidiens désignés par les organisatior 
professionnelles les plus représentatives: la valeur représentati 
desdites organisations est appréciée dans les conditions fixées par | 
loi n° 53-287 du 7 avril 1953 et par les textes pris pour son applicatior 

2 Deux représentants de la radiodiffusion télévision frança 
désignés dans les condilions fixées par le règlement d’administrati 
publique prévu à l'article 17 de la présente loi; 

3° Trois représentants des services publics usagers de l'agence de 
gnés dans les mêmes conditions et respectivement par le préside 
du conseil, le ministre des affaires étrangères et le ministre d 
finances et des affaires économiques ; 

i° Deux représentants du personnel de l'agence, soit: 

Un journaliste professionnel élu par l'assemblée des journalisti 
professionnels de nationalité française appartenant au personnel 
rédaction de l'agence ; 

Et un agent, appartenant aux autres catégories de personnel, él 
par l’ensemble des agents de nationalité française de ces catégork 

Le conseil élit, à la majorité des voix, un vice-président, choi 
parmi ceux de ses membres qui représentent les directeurs d'enti 
prises de publication. Le président directeur général ne prend p: 
part au vole. 

La durée du mandat des membres du conseil d’administratior 
est de trois ans. Leur mandat est renouvelable, Toutefois, il pe 
être mis fin, à tout moment, au mandat des représentants des se 
vices publics par le président du conseil ou le ministre dont il 
relèvent. 

IL est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui per 
la qualité en raison de laquelle il a été désigné. 

En cas de cessation de fonction d'un membre pour quelque caus 
que ce soit, la durée du mandat de son successeur prend fin & 
méme temps que celle des autres membres du conseil. 

Les dispositions des articles 6 et S du décret du S août 1935 por 
tant application aux gérants et administrateurs de sociétés de ! 
législation de la faillite et de la banqueroute et instituant l’inte 
diction et la déchéance du droit de gérer et d’administrer une sociét: 
sont applicables aux membres du conseil d'administration. 

Art. 8 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le conse 
d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour ! 
geslion et l'administration de l'agence. 

Le présicent directeur général est chargé de la préparation et 
l'exécution des délibérations du conseil d'administration, de la direc 
tion de l'ensemble des services de l'agence et de la représentation 
de celie-Ci, 

Le vice-président assiste ou remplace le président directeur général 
dans ses Inissions de représentation, En cas d'empêchement du pr 
sident directeur général, il est suppléé à la présidence du cons 
d'administration par le vice-président ou, à défaut, par un adminis 
trateur choisi par le conseil d'administration dans son sein. Les autr: 
attributions du président directeur général sont, dans le même ca 
exercées par les directeurs ou chefs de service de l'agence avan! 
reçu à cet effet délégation du président directeur général avec l’« 
cord du conseil d'administration. 

Les pouvoirs respectifs du conseil d'administration et du préside! 


directeur général sont précisés par le règlement d’administrati 
publique prévu à l'article 17 la présente loi 

Le conseil d'administration peut déléguer certains de ses pouvoir 
au président directeur général. 

Art, 9 (adogion du texte de l'Assemblée nationale). — Le statut 
du personnel e l'agence est arrêté par le conseil d'administration 


sur la proposition du président directeur général et après avis de 
commission financière, 

Il est déterminé par référence aux conventions 
régissent les personnels des entreprises de presse. 

Art. 10 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 1 
président directeur général est désigné dans les trois mois de 1! 
vacance du poste par le conseil d'administration en dehors de s 
membres pour une période de trois ans renouvelable, La premièr 
désignation a lieu dans les mêmes conditions dans les trois mois 
la promulgation de la présente Joi, 

Celte nomination doit être acquise par douze voix au moins. 

Si aucun nom ne réunit ce nombre de voix après trois tours 
scrutin auxquels il est procédé dans les conditions fixées par 
réglement d'administration publique, le conseil supérieur propose : 
conseil d'administration deux candidats: celui de ces candidats q 
obtient le plus de voix est élu président directeur général. 

La cessation des fonctions du président directeur général peut êti 
décidée par le conseil d'administration pour faute lourde de gesti 
commise dans l'exercice de ses fonctions où pour acte incompatible 
avec l’accomplissement de sa mission. Cette décision doit être acquise 
hors de la présence du président directeur général et par douze 
VOIX au moins. 

En cas de rejet d'une proposition tendant à l'application de l'alinéa 
précédent ou lorsqu'il n'a pas été possible de réunir douze membres 
du conseil d'administration au cours de deux séances convoquées à 
quinze jours d'intervalle pour se prononcer sur une telle proposition, 
une réclamation peut être présentée par trois membres au moins du 
conseil d'administration au conseil supérieur qui statue, 


collectives q 
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— Le prési 
\ger 

nce-Presse, des fautes lourdes qu'il aurait commises dans l'exer 
e de ses fonctions. Sa responsabilité peut être mise en Cause |} 
président de la commission financière prévue à l’article 12 € 
ès, exerçant judiciairement à cette fin les actions de l'Agence 


ce-Presse 


11 


art 
nt directeur général est civilement responsable, envers 


adoption du texte de l’Assemblée nationale). 


rt. 12 (adoption du texte de l’Assemblée nationale Ie 
ineé commission financière de l'Agence France-Pr 

cette commission comprend deux membres de la cour des 4 
és par le premier président dont l'un préside la commission 


un expert désigné par le ministre des finances 
commission financière est de l'état annuel de pt 
" t } ‘ 


recettes et des dépenses. Elle examine si cel état étal 


saisie eviston 


el des recettes et des dépenses. 
Dans la négative, elle renvoie l'état au président direcle £ 
ii provoque une nouvelle délibération du conseil d'administra 


n en vue de la réalisation de cet équilibre 
commission financière chargée de la vérification £ 
manente de la gestion financière de 1 
e dispose de tous pouvoirs d'investigation 
‘e. Elle adresse, tant au président directeur gé l'au Co 
ministration, toutes observations uliles sur la gestion financière 
si la commission financière conslale que, malgré observations, 
iseil d'udministralion n'a pas pris toutes mesures nécessaires 
x assurer l'équilibre finan ier de l'agence, elle peut demande] 
eu la nomination d'un administrateur 
soire qui est désigné à la requête du président de la commission 
le président du tribunal ierce., 1 est alors procédé, dans 
lai de six mois, à un renouvellement anticipé du conseil d'adim 
tion dans conditions fixées par le réglement d'adininisira- 
publique prévu à l’article 17 de la présente 


est 


sur pièce qu 
font rs : 


Ps 


accord du conseil SUPerICUF, 1 


de Cor r 

les 

loi 

La mission de l'administrateur provisoire prend fin dès 
du nouveau consell, 


ommission financière a pur s Complt le 2el [ ve 
dresse un rapport annuel sur la gestion financière de l'agence 
nce-Presse au conseil d'administration qui le porte 
e du conseil supérieur 
Elle peat atlirer l'attention du conseil supérieur sur les f ne: 
| elle et de nature à constituer une m » des 
tions définies à l’article 2 ci-dessus 
13 IVt lé redaction pri Ï INT . Le 
es de l'agence France-Presse sont constituées par le produ 
t r 1 t { I! 171 { 
le revi 1 lé sets bic 
iditions de vente aux vices ] le l'E < Ü 
es par conventions entre l'E et l'agence France-Presse fix 
e nombre et le taux des al me] | 
1” ! h, « 1 ‘ rit , | 1 * , 
vices sur la base des tarifs appliqués x entreprise j ( 
Ç h1 1 ! F | { 1 ” ” ! 
ises, mais révisables en cas de variation du taux de conversio 
able aux taxes télégraphiques et radiotélégraphique 
11 (nouvelle rédaction proposée ] MIN I 
1 il x irait lieu de procéder à juidat 
couvernement saisira, dans le délai d'un mois, le Pa 
endant, soit à fixer les conditions dans lesquelles l'agence 
e-Presse pourra poursuivre son activité, soit à pr 
ilion de l'agenre et la liquidation de ses biens. Il peut étre 
par décret en conseil d'Etat à l’administ 
I e-Presst er ve 1 dé ] 
15 (adoption du texte de l’Assembl | 
1 ! t t TE ‘ 
et du itres membres du conseil d'administration les décl 
évues à l’article 10 du décre 18 it 1935 
n aux gérants et administrateurs de sociétés de législatior 
e et de la banquerouts 
16 (adoption du texte de l’Assen I ( ] 
1 nn) seépieri 1944 ] ni Î ] { 
e France-Presse est abrogée. 
11% t t 11 \ ! 6e ot! ( ! 
sposition de cette agence par l'arlicle 2 ] 
eptembre 1944 ou acquis depuis par elle sont mis gr nel 
position de l'org IST | i résente 1] l ! ° 
le trois ans, renouvelable par décret « & s 
1 « c'A \é { = 1es < ‘ & 
} tion législative 
| cence I ancCé P es 
( genre régle les & 
$ ln dispos n de ce! 
- F1 t Pre e v= t 
1 1 = } © 
> U ” t \ - | - P 
! 
t ! 
M nt 
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ANNEXE N° 73 


1906-105 Séance 8 novembre 14% 

fait au nom de la commission des moyens de ComInu 
ra ris et q tourisme sur le projet de loi, adopti 
le. portal itorisation et déciaration d'uti 
e des travaux: 4° de construction d'un pont suspendu 
livrer } ve sur la Garonne, à une déviation de la rout 


Bordeaux, sur la rive gaucht 


10 { | [ee rt À 
1 ü IV [RES 
20 d'aménagement des voit 


et Lormont, sur i rive 


tr it 
U Font 


nouvel ivrage: 3° d'aménagement d'une Voile de 1 
nt de installations portuaires de Bassens à 1! 
r M. Beaujannot, sénateur | 
| Tu eurs, les grandes voies routières dont dispose n 
nt g ralement plus, notamment aux approches et dar 


6e de nos grandes agglomérations, adaptée s à la circulatior 


l x nécessités modernes, Il en résulte des inconvénient 
ielhil rIeUX pre lucie ibles à la vourilé de per nnes el 
Linie t tra port et qui nuisent incontestablement au 
] lé hotr« co ctivité nationale 
fois qui ious nous sotnnnes penchés avec toute l'atter 
sur celle silualion, nous avon enti impérieusement 
vence des Inesures à prendr 
S SI il d'inve ement routier que nous avi vol: 
n'a cess itre malgré nous, des vicissitudes démon 
’ ) I tive di 10 actuelle Il hoc 
t | eiInent } r but de permettre t amena 
| IHPDOSOTIE, 
voies de communications sur le territoire métr 
V’ Bord: ix-Handave est u ritore Hnpol nl 
"VI nées el ! Espagne et permet Ce! outre Ia } li { iVei 
lit { y { in 1 P ) 
sé Lt liff pal DIT ‘ q d 
11 st l 
e ( 
? \ L Î Î 1. 
g ] ‘ 
{ Il ] { { 
\ | t 
F L 4 
4 
| . 
le r« l 
16 des Quatre-I 
1) X 0 Le r £ 
t 14 a ! True LI 
Li 5 
. ? LI 
I | { \ tect Iu6 eo! | ‘ 
1 l Î -! 14 [l4 { t 
} 1X { Intie ( 
| Ii 
ñ ’ ; ’ 
Ù et DA r'é t d | AT t effc 
t rtetnt tale { | { ‘ 
à \ rt ve Iu Conseil général de c« e grandat 
1 6! rer | ppro paul TT 
B e | général de (; lé 
{ CA { { V { r'« 1 { ] t NM 
(| t 
n l'A Inblée nationale 1 nom de la comm n 
ement de Ja Gar e se fer . nt 
par | | 
- Inplrt ‘ | n ( ‘ le 
t 1 t 
- LA BLEIEL lu Ï ‘ le 401 mètre 
. 1 | ] 4 ! Li 
( > CNE # tr le ] n£ 1 t 
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} B \ CHerTHIN Geparlerne | {1 
nu} le 7 tri ( us d l'ét ( 
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une lar- 
chaussée de 12 mètres el 


lle où il n'y a pas d'ouvrage d'art aura 


‘) IVe 
geur totale de 23 mètres comportera une : 
TT d support » pistes cyclables de 
1 mètre 50 de larg Toutefois une étude complémentaire a été 
pr ; 1 oncerne les caractéristiques de cette roule. 
RE 114 { lt qui { ! ; $ Le = 
[ne li iison de rette Voile avec lé s installations du pont de Bassens 
era assurée par une bretelle \ classer dans la voirie départermen 
tale) qui aura son origine sur la voie nouvelle, au lieu dit « La Croix 
ro n \ Lori | vf houtira Sur 1e CHEN lépartemental ne 10 
\ Bassens au lieudit La Tuilerie après avoir contourné le lois 
emment de { elle FA | . ; | 
Sur cette bretelle la largeur de la chaussée a été fixée à mètres 
wntre tocolterin lt Linetres .n) 
Le montant total des dépenses afférentes à l’ensemble de l'opé 
ration est évalué à 6.000000) de IFancs, Savoir: 
.100.000.000 de francs pour le pont suspendu proprement dit, 
» JO ROO ON) F pour les viadues rive gauche; 
24.200.000 F pour les routes d'accès ; 
francs pour la bretelle de liaison avec Bassens; 


20 millions de 
14% millions de francs pour les acquisitions immobilières nèces 
aires (dont 10% millions de francs au titre de l'itinéraire principal 
et 40 millions de francs au titre de la bretelle de liaison avec Bas 
he 
sera répartie comme suit: 
ville de Bordeaux, département 
intéressés) ; 


Lette dépensé 
\ charge des collectivités locales 
de la Gironde et éventuellement organismes 


Dépenses afférentes à la bretelle de liaison avec Bassens, Soil, 
260 millions de francs; 
to des dépenses afférentes à l'itinéraire principal, soit, 


") | 
1 CU (HMI MM) H = 


Soit pour la Gironde 


Bordeaux et le département de la 
1.500 millions de francs 


ville dk 


ne somme supérieure à 
Et à la charge de l'Etat: le surplus, soit 80 L. 100 des dépenses 
afférentes à l'itinéraire principal, 5.232.000.000 F. 
Le financement des dépenses à la charge de lElal sera assuré 
normalement, l'opération ayant été inscrite au programme du fonds 
d'investissement routier 
| présent projet, soumis aux conférences réglementaires avec 
is les services et organism intéressés, a recueilli un avis favo 
e. Il sera tenu compte, iors de la rédaction du projet définitif, 
s ou réserves formules, 
grande commission nautique, dans sa réunion du 2% août, a 
à l'unanimité, un avis favorable aux dispositions du projet 
ves au tirant d'air et à la largeur de passage entre les piles, 
uus réserve que les ouvrages implantés dans le fleuve ou près des 
uront pas d'influence sur l'équilibre actuel du lit du fleuve 


signalisation lumineuse et phonique sera installée su 


riviere 


d'utilité publique 


et qu'une 
| pri vi 
L'enquête ouverte le 1» juille! 105 a élé close 


e % août suivant par un avis très favorable émis par la commission 

juôte, désignée par M. le préfet de la Gironde qui formule Île 

i que l'exécution du projet soit entreprise dans un délai aussi 
rapproché que possible. 

Le rapporteur à l'Assemblée nationale se permet d'indiquer cepen 

dant que la population riveraine du projet a montré une certaine 


inquiétude quant aux dégats pouvant résulter pour les maisons, des 
travaux de construction du viaduc Inaisons, au nombre de 1:30 
nn sont presque toutes des échoppes à rez-de-chaussée, en bri- 


les 


“nhivis 
ques ou en bois, habitées exclusivement par une population ouvrière. 

Il est nécessaire, certes, que des apaisements soient donnés aux 
riverains et que les ponts et chaussées donnent toutes garanties 
pour une indemnisation juste, tant en ce qui concerne lexpropria- 
tion qu'en ce qui concerne les dégâts résultant des travaux. 

De plu pour répondre aux soucis de celle population, les maté 
raux servant à la construction de l'ouvrage devront êlre déposés 


\ imoins d'impossibililé majeure dans les terrains vagues côté 
usine à gaz afin de diminuer au maximum les perturbations qu'appor- 
teront habitants la réalisation du projet, 

Sur une observation de M. le maire de Bordeaux relative au domaine 


le Claveau acquis par celle ville en 1%5% en vue de l'édification 
de nouvelles habitations et d'un groupe scolaire, la commission d’'en- 
quéle reconnait qu'il est possible de laisser à la ville de Bordeaux 


l'utilisation de ce domaine pour les projels en question en modifiant 


sorement le tracé et laisse au service des ponts et chaussées le 
soin de revoir cette question dans le projet définitif en se contentant 
lt l r Le terrain sans le couper el deux. 


\ part ces quelques observations dont il devra être tenu compte, 


indme s'est masaifestée pour cette réalisation qui cons- 

liltuera une très grande amélioration de la circulation sur la route 
li ul | lt 

En cons quence, corinne rapporteur de celle commission et en 

HO om, jai l'honneur de demander Conseil de la Republique 


ver la mise en œuvre d’une réalisation qui s'inserira dans 
s travaux les plus utiles de ce demi-siècle et qui aura, nous 


sommes persuadés, les résultats les plus heureux pour notre pays; 


d approu 


LL | 
en conséquence, Je vous demande d auopler sans modification le 
projet de loi suivant 
PROJET DE Lol 
art, fe adoption du texte de l'Assemblée nationale Est auto- 
hat ppt ittott les d Spositionis du la loi du 1 janvier INA 

a construction à Bordeaux entr 

| hetndit La Belle Allée sur la rive gauche de la Garonne, 

Et di ti Nord de Lormont, sur la rive droite, d'un pont sus 
per lu «| iné à livrer passage à Une déviation de la route nationale 
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Art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Sont décla 
rés d'utilité publique les travaux à exécuter pour l'aménagement 

D'une déviation de la route nationale n° 10 suivant un trac 
ermpruntant, sur la rive gauche de la Garonne, les boulevards ext 
rieurs de Bordeaux, la rame et les viadues d'accès au pont suspend 
mentionné à l'article fer ci-dessus, et sur la rive droite, une voi 
nouvelle à ouvrir entre le débouché de l'ouvrage et le tracé actuel d: 
la route nationale n° 10 qu'elle rejoindra immédiatement au Sud d: 
Carbon-Blanc : 

D'une voie de raccordement du port de Bassens à la section riv 
droite de l'itinéraire principal défini ci-dessus, ladite voie devan 
être classée dans des chemins départementaux du département d: 
la Gironde, le tout conformément aux dispositions du plan au 1/2.000 
visées le 15 septembre 1955 par l'ingénieur en chef des ponts et chau 
sées du département de la Gironde et qui restera annexé à la pré- 


sente loi. 


Art. : (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — L'Etat es! 
autorisé à procéder à l'expropriation des terrains nécessaires à l’exé 
culion de ces travaux conformément aux dispositions du décret à 
S août 1935 modifié par celui du 30 octobre 1935 sur l’expropriatio! 
pour cause d'utilité publique, 

L'expropriation devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
dater de la promulgation de la présente loi. 


ANNEXE N'74 


Session ordinaire de 156-1957. — Séance du 13 novembre 1%56. 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra 
lion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro 
position de loi de MM. Armengaud, Longchambon et Ernest Pezet, 
tendant à modifier et à compléter l'ensemble des dispositions légi- 
latives et réglementaires relatives aux conditions d'entrée, de cir- 
culation, de séjour et de travail des étrangers en France, ji: 


M. Schwartz, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, parlant de la double idée que + les diverse: 
lispositions applicables aux étrangers en France sont caractérisée: 
par le souci constant qu'a eu le législateur d'accorder à cette cat 
orie de résidents, de travailleurs ou de professionnels le maximum 
de facilités et de garanties compatibles avec les nécessités de l’ordr: 
publie et que certains pays sont bien loin d'user de réciprocit: 
envers nos compatriotes, nos collègues MM. Armengaud, Longcham 
bon el Pezet ont déposé une proposition de loi tendant à réaliser 
celle réciprocité d'une façon plus complète, 

Ladile proposition de loi à été déposée le 26 janvier 1955. Mai: 
peu de ternps auparavant, le 1S janvier 19%55, le gouvernement Men 
des-France déposa à l'Assemblée nationale un projet de loi n° 9%1! 
tendant au meme objet. 

Votre commission a estimé, après un premier examen, qu'en rai 
on de celle antériorité de due et du fait que ce texte émanail 
U gouvernement, elle devait tout naturellement surseoir à statuer 
jusqu'à ce que le gouvernement acluel se soit prononcé sur le main 
en ou hon de ce projet. 

M. le ministre de l’intérieur, consullé par les soins de votre com 
Hission, corne M, le ministre des affaires étrangères, a bien voulu 
nous faire connaitre qu'il ne verrait que des avantages à ce que | 
texte da projet de loi ci-dessus visé, qui a reçu l'agrément du conseil 
d'Elat, puisse à nouveau être pris en considération. 

M. le ministre des affaires étrangères n'a pas répondu à la lettre 
de la commission et nous pensons — qui ne dit mot consent 
jue, dans ces conditions, son point de vue n'est pas différent de 
celui exprimé par M. le ministre de l'intérieur. 

Le projet de loi gouvernemental nous paraissant plus complet, tan! 
dans son texte que dans son titre, votre commission a pensé qu'il 
était préférable d'adopler ce texte, d'autant que ses préoccupations 
es motifs et son objet sont les mêmes que ceux qui ont inspiré 
nos trois collègues sénateurs dans leur proposition de loi. 

Qu'il soit simplement souligné ici que, comme l'indique le projet 
gouvernemental, « Je système prévu par la législation et 1 
réglementation françaises a pour principal objet de faciliter aux 
etrangers l'accès progressif aux professions, en même temps que le 
conditions de séjour dont ils bénéficient rendent leur installation 
permanente: lorsque leur intégration dans l'économie nationale e< 
jugée satisfaisante, 11 n'est plus apporté de limitation, ni à leu 
“jour, ni à l'exercice des professions de leur choix, et ce systèmr 
progressif, particulièrement libéral, aboutit donc normalement à 
l'assimilation de létranger au national, en ce qui concerne notan 
nent travail, » 

Par contre, a situation faite aux Français dans la plupart de 
pays étrangers est moins avantageuse, À cet égard, de nombrer 
exemples ont été donnés tant dans la proposition de nos trois collé 
gues que dans le texte gouvernemental et je me permets d'y renvoye: 
en signalant d'ailleurs que d'autres exemples pourraient encore 


être donn 


1 Î n 
‘10 [ul 


| acces mi 


Hs démontrent, en tout cas, combien la situation de nos compa 
trioles dans certains pays est inférieure sous beaucoup de rapport: 
\ celte que la France réserve chez elle aux ressortissants de vi 
Ieithes pays 

Cest afin de remédier à celte Situation particulièrement déplai- 
sante pour les Français que votre commission vous propose de voter 


lexXte que Vous trouverez ci-dessous, lequel pour reproduire le: 
| Voir Conseil de la République, ne 2 (année 1955).  Sotptl 








nsi que les taxes et formalités qui s'y rapportent, de façon à 
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mes du projet gouvernemental « permettra, toutes les fois que 
\ sera nécessaire, de modifier, à l'encontre des ressortissants 
tel pays déterminé, l’ensemble des conditions de séjour et d'exel 
des diverses activités, de telle sorte que ces modifications 1k 
rront instituer en faveur de ces ressortissants étrangers, 
zime plus favorable que celui dont ils bénéficieront au mom 
l'intervention desdites dispositions, » 
sous le bénéfice de ces diverses observations, Votre Commission 
15 ere d'adopter avec un nouveau titre les dispositions mo 
s de la proposition de loi suivante: 


un 
! 


PROPOSITION DE LOI 


dant à modifier et à compléter l'ensemble des disposilions leyis 
utives et réglementaires relatives aux conditions d'entrée, de ch 
ilation. de séjour et d'erercice des activités professionnelles 
trangers en France métropolitaine et dans les départements 
laériens et d'outre-mer 


Les 


le 


] 
ues 


\rt. fer. — En vue de l'application d'une réciprocité effective 
ivernement est autorisé à modifier et à compléter à l'égard 
sortissants de certains pays étrangers, les dispositions qui, en 
ince et dans les départements d'outre-mer, sont applicables 


trangers en général en ce qui concerne Îles conditions d'entrée, de 


‘ulation, de séjour et d'exercice des activités professionnelles, 
| 


ipter aux conditions, taxes et formalités imposées aux ressoriis 
nts français dans ces pays. 


Les dispositions prévues en application du présent article ne peu 


nt instituer en faveur des ressortissants de ces pays un régime 


1s avantageux que celui dont ils bénéficiaient si ces dispositions 
étaient pas intervenues, ni préjudicier aux réfugiés visés par la 
invention de Genève du 28 juillet 1951. 


art. 2. — Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 

ministre des affaires étrangères et des ministres intéresses el 
près avis du Conseil d'Etat, détermineront le régime applicable en 
rance et dans les départements d'outre-mer en application de Ta pr 


nte loi aux ressortissants de chacun des pays étrangers considérés 


Art. 3. — La présente loi est applicable aux départements algérie 


ANNEXE N°75 


Session ordinaire de 1956-1937 — Séance du 13 novembre 1956 


tOJET DE LOI fixant le ressort des justices de paix des départe- 


ments d'outre-mer, présenté au nom de M. Guy Mollet président 
Mitterrand, stré 


lu conseil des ministres, par M, François mini 
l'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice et par M. Gilber 
Jules, ministre de l’intérieur. — (Renvoyé à la commission de la 
istice et de législation civile, criminelle et commercial 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le tableau C annexé au décret du 25 | 
17 relatif à l’organisation judiciaire des départements de la Gua 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunior 


\ prévu aucune disposilion pour déterminer la compétence des 
tices de paix de la Guyane à l'égard du Territoire de l'Inh \us 
vient-il de combler cette lacune, 

La loi n° 51-1098 du 14 septembre 1951 portant organisation à 
vane française a fait de ce territoire un arrondissement du dépal 
ment de la Guyane, mais sans le partager en circonscriptions can- 
rales. 

\ux termes de l’article 9 de ce texte, l'arrondissement de l'Inini 
subdivise en communes, centres municipaux et cercles municipaux 


\ paru logique d'établir la compétence territoriale des juges de 
x de la Guyane par référence aux cercles municipaux institués 
arrêtés préfectoraux des 24 décembre 1952 et 6 mai 1%5, pris 
application de l’article 10 de la loi n° 51-108 du 1: seplem 


1951 portant organisation du département de la Guyane française 


1 
! 


\ cette occasion, il a semblé plus précis de déterminer les ressort 
toutes les justices de paix des départements d'outre-mer par 
énumération expresse des communes, plutôt qu'e n Imentionnat 
circonscriptions des anciennes juslices de paix du régime co 


le est l'objet du présent projet di loi 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ut 


conseil d'Etat entendu, 
# Conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera prése] 
publique par le ministre d'Etat, garde des sceaux g 
suce, qui est chargé d'en exposer les motifs € l'e ( 


sCussIon. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 85 


trticle unique Le tableau C annexé au décret modifié du 
2» août 1947, relatif à l'organisation judiciaire des départements de 
la e, dé Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, est, en ce qui concerne le ressort des. justices de paix de 
ces départerm modifié conformément au tableau annexé à la 
pt sthilt Lo 

Les ressorts de ces justices de paix pourront à l'avenir être fix: 
par un décret en conseil d'Etat. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1956 

suivent les signatures 

ANNEXE N' 76 

Session ordinaire de 1956-1997 Séance du 13% novembre ff: 
PROJET DE LOI autorisant: 1° le fransfert à Saint-Dizier du sicge 

du tribunal de première instance actuellement fixé à Wassy 

2 le transfert à Mézières du siège du tribunal de première instance 


Guy Mollet, 


Mitlerrand, 


actuellement fixé à Charleville, présenté au nom de M 
M. François 


président du conseil des ministres, par 

ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, par 
M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, par M, Paul Ramadier, 
ministre des affaires économiques et financières, et par M. Jean 


Filippi, secrétaire d'Etat au budget Renvoyé à le commission 


de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la commune de Wasey, siège actuel d'un 
tribunal de première instance de 2e classe, est un gros bourg rural 
démuni de services administratifs importants. Elle a, dans l'arroi 
dissement, une situation assez centrale, mais tout à fait démunie 
de moyens de communications faciles avec le reste de la cir 
Cription, 

La ville de Saint-Dizier, au contraire, est devenu important 

ntre ferroviaire, routier et industriel, bien relié avi les divel 
cantons de l'arrondissement 

Les répercussions de cette situation économique n'ont pas manque 
: 4 

de se faire sentir dans l'évolution démographique de ces deux vill 
C'est ainsi qu'en 1851, la ville de Wassy complait 2867 habitants 
et Saint-Dizier 7.642 alors qu'en 1%6 on recensait 2943 habitants 
à Wassv, soit une augmentation de 23 p. 100, et à Saint-Dizier, 
19,532 habitants, soit 150 p, 100 d'augmentation 
Cette évolutior est encore accentuée au recensement di 15 
AA ISSY 3.024, Saint Dizier LA NE PT habitants 

I en résulte que l'activité, tant du tribunal civil que du tribunal 
correctionnel de Wassv est en maicurt parie constituée par ex 
inen des affaires émanant du canton de Saint-Dizier 

De} uis une dizaine d'anné s, les services de ln ous-préfecture 
nt été transfér \ Saint-Dizier: Ja chambre de commerce e {tr 
buna de commerce le conseil dé pi d'homme le Conti 
I t de pu If Y il Cgalerment situ 

EN un clic le cendarimeri ef[fex if tre d il € LRETE ( 

VW y, cest ur en en raison di pl nee du trib 

| correctionnel 

L LA l'arre est situe à Chaumont et celte ville e 1 ne 
Moins éloig e de Wassw jé Saint-Dizier, en ce qui ineerrié ’ 

nnbre de Kilornetre elle ect relire \ cette lernière pa ti 

ler: l | ’ | 
1 1! beau PI fau le 

Quant | tribu de Charlevillk ses bâtiment ont el (ral 
 d ‘119 " ! cr 
formés en 143% en locaux pénitentiaires par les Allemands et il est 
encort nstallé de facon très incommode dans des locaux <colaire 
1ppar eénant à la ville de Ch irleville et que revi ndique l'in pee ion 

vdéimique pour jies rendi leur usage normal 

IH n'est toutefois pas possible d'envisager de réintégrer cett juri 
diclion dans Fancien palais de justice, trop exigu et toujours occup 
par le ervices ] inflentiaires , 

Î { telle solutior entrainerait des de pen vs considérable d'autrui 
nagerment sans toutefois permettre le fonctionnement du tri 
dans des Conditiot atisfaisai CS 

La construction de nouveaux bâtiments judiciaires à Charle ‘ 
EL EE Tié Sera Pas pius heureuse Car la erfic lu de levrair 
disponibies ne donnerait pas la possibilité d'y édifier un paul le 

‘ ffisarmiment spacieux s 

dur tr 1 « 1 

! uw contre, le ( NoiX de Ja ville de Mézières comme siège du 

Î t Drerniere instance presente d'incontestables ivantace 

Le erI | IL | NOerirl citadelle de cette Ville POS et effet l4 

il qui perm e l'aménagement d'un pa le j le dir 

ns Norinait { ivant regrouper les services de nl s ra f{ 
dictor ‘ lan l'aggiomératiot Mézières Chart 

In à chef-]li du département le tribunal ( ! ! 

re NT! ninisir { ; 
Par al Irs t itunent le Ia « r d P ‘ 
£ t à Mézi int été détruits « 140 « 
(he l seul édifice le tribunal de premi 
1 ne ’ 7 utiof présente d'a nf pau 11! t quel 
au u ] pala ‘ ] ‘ P 
lon | r! £ r! ! 
14 (| { ! n 
{ ‘ l: { A | t 1 Mézièrs | 
dort RES PS , 1a 
Ardennes, I Ineille mpl t deniers publ | 
Cire r« ( , 








\ARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Décrèt 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au uounseil d 
République par le ministre d'Etat, garde des sceaux, Chargé d 
justice, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en souten 
HsCUssSIol 


Art. A Sont aut rISCS. ; 
jo Le transfert à Saint-Dizier du tribunal de première instarm 
dont le siège est actuellement fixé à Wassy : 


% Le transfert à Mézières du tribunal de première instance do: 
siège est actuellement fixé à Charleville. 
art. 2 - En conséquence, le tableau A annexé au décret 


28 mars 19% modifié, et relatif à l’organisation judiciaire est à nou 
1 imodifié ainsi qu'il suit: 




















PRESIDENTS 


JUGES 


CHAMBRES 
PRESIDENTS 


d'instruction. 


VIT 


——— — PE 
CN 
É | pus 
e © n L | n L+ TRIBUNAL VOISIN 
= = em Œ æ æ % Se Toi 
Z - 4 = = Y = = £ vis \ l'article ter 
= 52 | +» |» °|x H © linéa 2 
— = + A BD © ! 19 2 à 
E à = | = € | = JS e du décret 
NT 77 - _ | mn : . 
€ | | | du 28 mars 1934 
Dijon. 
Haute-Marne 
» » mn | » | » | » 
» 1 » 1 | 1 1 » 











le besoin, un règlem 


ANNEXE N 


aspirants de réserve des ser- 


pharmacien et dentiste 


himiste et chirurgien-dentisle auxiliaires de réserve dans 
umée de mér, car les circonstances actuelles ont permis di 
instaler que ces grades ne correspondent plus aux conditions de 
crulement des personnels intéressés et aux responsabilités parti 
liérement lourdes que leurs détenteurs sont appelés à assumer 
II, — Les emplois de médecin et de pharmacien auxiliaires avaient 
réés, dans l'armée de terre, par le décret du 3 juin 158 
\ vue de compléter les dispositions de l'article 39 de la loi d 
3: mars 1S73 relative à la constitution des cadres et des effectifs d 
‘armée active et de l’armée territoriale. Les dentistes auxiliaires 
ont été créés qu'ultérieurement par décret du 26 février 1M6, 
ir suite des nécessités de la guerre. 
Le grade d'aspirant avant été créé, sous sa forme acluelle, par 
loi du 5 août 1936 pour toutes les armes et services v compris 
service de santé, mais seulement en ce qui concerne celui-ci et 
faveur des personnels classés parmi les premiers à l'issue des 
lotons d'E, ©. KR, (Cf. loi du 19 juin 1937) la survivance des grades 
médecin, pharmacien et dentiste auxiliaires pour les personnels 


on classés parmi les premiers à donné lieu à de sérieuses diffi 


En effet, des étudiants ou même des praticiens qualifiés e] 
\ossession de titres élevés se trouvent parfois dans une situation 


férieure À celle des cadres provenant des E. O. R. dans les autres 


En outre, les médecins, pharmaciens et dentistes auxiliaires nm: 

uvent, de par leur grade avoir toute l'autorité nécessaire vis-à-vis 

malades el de la troupe ou même des infirmiers qui peuvent, 
nr : 


certa s Cas, delenir un grade sui] lé 
Les ducutes &s sont accrues d'une manière particulièrement 
nsible à l’occasion des derniers rappels sous les drap Lux 


[11 - Il parait donc opportun de supprimer les grades de 
lecin, pharmacien et dentiste auxiliaires et d'attribuer le gradi 
nl de réserve aux personnels réunissant les conditions légales 
pouvoir effectuer des remplacements, étant spécifié que cette 


mninalion n'entrainera pas une promotion automatique au grade 

le sons itenan le reserve 

En eff ce dernier grade ne peut être accordé qu'aux personnels 
service de santé réunissant les conditions légales (diplôme d’Eta 
ll their pharmacien où de chirurgien lentiste ou qualité d'in 

rne des hôpitaux d'une ville de faculté) et dans la limite des 

f [s, si ces personnels ont oblenu des notes satisfaisantes dans 

rs de formation ou du fait de leur activité militaire. 
A! Tel est l'objet du pres il projet de loi qui groupe tout 


ati 
modifications à ipnporter à l'ensemble des te Xies Se 1! pportant i 


PROJET DE Loi 
Le } > t | au ounsenl des Pministre > 
<pil "Etat entendu, 


des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en expaser les motifs et d'en soutenir ja 


lier PTT 
iscussion 











DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 





art. ter. — L'alinéa 4 de l'article fer de la loi du 14 avril 1S8 sur 
cement dans l'armée, modifié par la loi du 4 janvier 1924, est 
cé en ses dispositions relatives aux médecins, pharmaciens, 
stes et vétérinaires auxiliaires 
ë Le ! de J'alii 1 » de l'article 2 de la loi du 14 avi 
> sur l'avancement dans l'armée, modifié par la loi du 4 janvier 
est remplacé par les dispositions suivantes 
jo Les étudiants ou anciens étudiants en médecine, en phar- 
ou en art dentaire, les élèves ou anciens élèves des écoles 
iles vétérinaires peuvent, par application des articles 37 et 
s de Ja loi du 31 mars 128$, tels qu'ils sont modifiés par la 
ente loi, être nommés médecins, pharmaciens, dentistes 0 
inaires aspirants de réserve sans passage préalable par les 


es inICrIeurs 


ont obtenu une moyenne égale ou supérieure à cell 
més médecins, pharmacier 
\linéa $, Enfin, un certain nombre di 
s et dentistes aspirants de réserve 
peuvent, apres ui à de service, otre I 
in fixée par le ministre de la défense n 
iées, médecins, pharmaciens, dentistes 


2. Les alinéas 
Ve au recruter 


janvier 1952, sont remplacés par les dispositions $ 


Les Car 


I 


és après les précé 


1ets 
t di 


l’i 
l'arn 


rrticle 37 


ice, modif 


de 


ididats cl la catégorie 
lents et les candidats 


de 


provenant 


itionale 


1128 


L) 
Du 


mars 


la loi du 51 
par 1 loi 11 CLR 
| ivantes : 
\ immédiatement 
la B » 


sont 


Catégorie « 


fixée 


is et dentistes aspirants de réserve. » 


med 
de 


eCINE, 


la « 


pharma 
il gorie 
dans la pro- 
et des forces 
sous-lieutenants de 


iornines 





ve afin d'accomplir en celle qualité la fin de leur service 
1 Les alit éas 2, D et 6 14 l art le i bis de la loi du 
rs 128 relative au recrutement de l’armée, modifié par la loi 
14 juillet 193%, sont remplacés par les dispositions suivantes 
\iinnéa 2 Les anciens ‘\lèves des écoles nationales vétéri 
res, affectés dans le service vétérinaire, titulaires du certificat 
fin de scolarité et qui ont obtenu le brevet de préparation mili- 
supérieure spéciale, sont nommés à leur incorporation, en fin 
rsis, vétérinaires aspirants de réserve et accomplissent en cette 
leur service militaire | 
\linéa 5 Ils suive bligatoirement pendant les cinq pre- 
mois de leur service militair: f de cours d'application 
x à la suite d quels ils peuver ètre nommés vétérinaires 
nts de reservé s'ils sont tituli es du cer! ficat lé Î (lt 
di es nat iles vétérinaires 
À 6 En outre In C4 Lili nunbre de vétérinaire pi 
e reserve Î | s au me de docteur vétérinaire peu 
près un an de servic« otre non dans la proportior fixée 
{ pnirir<tre ] { fu .({ ] | le et s forces rte vel 
es sous-lit nants de réserv 
». — Les alinéas {er 5 et 6 de ] ticle 64 bis de la loi du 
cembre 1932 re ive au recrutement de l'armée de mer € \ 
rganisation de ses réserves, modifiée par la loi n° 54-923 du 17 se] 
re 1%54, remplacés par les dis] tions suivant 
\ 1° Les grades de médecin, pharmacien chim wi 
rgien dentiste spirant de réserve pelive vire coniert t 
|] premiers mois é serviré \UX pel nnels de l’armée de mi 
nt AUX « do] & 
Alinéa 5 En outre, un cet bi le médecins, phat 
ens chimistes ou chirurgiens dentistes aspirants de réserve } 
t dc fn Ca gor'e \ peuvt pre | n de servicx cire 
médecins, pharmat chi es ou chirurgiens dentistes 
ENT { (| .{ 
\linéa 6 Les personn des catégo L . « B » qui 
ent = nornm X £ Ü e nédecin, pharm e] 
e « Ï rgien dé ist de 1 erve dans lt { 
] es S t Î Com ] 
{ L’ar { i 14 1927 re * m { 
pharm ien= dentistes et ‘ res spira i ] ‘ ‘ 
L'2 L'article 2 de loi du 19 1957 relat méd 
maciens. dé sté | ‘ dl rve € 
‘ ! 
médecins, pl fn) ( ( et ( <] { 
Né E ri {’ | ] 
\ 1 ) f 
cer ( fivées 1 7 CE { 
’ L ( ï 
t 8 re le t 
À ‘ , l 2 e1 2) > 
{ res e ! ervt ( e té { [1 
t 19% « " DIT 
< pnilitaire le té ervt ( 
Liplopne Etat ‘ ete l« ‘ 
t 1 ! r1 t 
t val pr ] pr el 1101 a 1 fa re 
ri (DEET | oO = 1IAIl au certuil 1 l4 Î 
lee | éteril ré 1 ] | { Ÿ r S ( 
! exXarmne rfi | | { [RES | & fix: s 4 | 
l D ET ee és m't 
Le ! ( 21 5 
’ tnt 4, ’ troc 1, r P | ! £ 
par à 118} 
t= l4 | ' { s € <t4 e résert 
_ r- 1’ ‘4 1 À ha 
e de 1 , Par voie à n lans 105 s de reserve 
e de santé de l'air, soit au s du service actif, soit dans 
:isponibilité ou les réserves, » 


Suivent les signatures, ) 
ANNEXE N° 78 
Session ordinaire de 1956-1957 Sscance qu 13 
PROJET DE LOI instituant une limitation 
de droits d'auteur, présent® au nom de M. Gus 
du conseil des mministes, par M, René Billères 
chargé de l'éducation nationale de | jJeuihess 
par M. Jacques Bordeneuve, secrélaire d'Etat au 
par M François Mitterrand, ministre d'Etat, g 
chargé de la justies par M Albert Gazier, mit 
sociales, et par M. Jean Minioz, secrétaire d'Elta 
securil soctalt Re \ Cophiiti 
hall lit des Deaux { les pol le a Je 
EXPOSI DES MOTIFS 
Mesdames, mé eu \ la demande d vndicat d 
sant au nom dt assoc}aliot el ndicats profs l 
le Gouvernement s'est penchi I a | 
laquelle se trouvent le Crealeurs elle: ‘ en 1 
arrêt, En effet, en l'état actuel de la législatie 
iuteurs di toutes cCalegories V Cotnhi DEET! 
ciens, ne bénéficient polir [ nié ré ectri 
la loi à Voulu Hitler 1! on des { | 
Vail. Alors qu'en verlu d po lu code 
possibilités de saisies des 1! lu] 
limitées à cCerta pourc« L t 
e d osit nalogu: ‘ le 11 leur 
e trouver, dal } 1 cina fr | ( 
leur tot ( s t 4 e r i 
commun, la facult fixer librement 
caraclt ‘lin I 1h | { { [4 
faire vb jé l In « ner | ‘ é 1! 
In ré de prolection, dont 1 ] ils peuvt 
! 4 1 ] 11 { 1 1 
\Apre une « le appronf | le départerne 
ts st sont mn | ccored 1 t'\le { { 
auteurs des garantie es, en matière 
dont bénéficient d’autres profession Le système 
Hlé proportionnel Ho { nauel de re vi 
ition trop délicate \ | ét rete Lu 
tend <implement à declarer ble J 
. Fa me! | - 
} crenmetf ] | L lt 
{1 1,1 fl i 
ssable sera au 1 gale x 4 e-cinquién 
fin minimun jus 
| ( | L * \ } 
ut ff to] 1 il 
mière f ‘ e « le lice 
In é bles «lors en compte chez 
à statuer pour le l L'instance repré 
t | | ’ 
] | £ 
| r\ ( ! ( ù ‘ 
À ; Le | el 7 7 
le lite sq Comhle esse 
\b ; 
Î 1 
‘ pt it , 
P ‘ l dl ré rée de 7 
( é ’ ’ 
? 
‘ « l) ” 
plaf 1 sera Hoi th}uCHie 5 l'} 
Le 4 ’ 
[4 ” 4 
eff résulte de é ’ ge dispose 
f rs a'appr } cui des sommes 
li raison 1€ le P race re 4 ni re 1 t 
insaisissables, Le taux fixe | e 2 ne const 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


| 
at 


Art. 10 Dans les 
médecins, 


trois 


mors 
pharmaciens, 


les 


réserve, ainsi que les médecins 
giens dentistes auxiliaires seron 
cin, pharmacien, dentiste et vétéri 
le < grades le EE lecin pi r? [LEE à 
pirants de réserve, selon des 


défense nationale 


12 novembre 1956 


la 


! 


dentistes 
pl 
nonmnes 


modalit 


pi 
ot 


rmac 


re & 
hin 


blication 


87 


le la présente loi 


vétérinaires 


dan us 


armées, 


t 


torises 


rl } 


pirant de 


t 


vs fixées pal 


S 11 F1 


novembre 


le< saisies-arrêts en 
Mollet 


111 


L L 
IX r{ 
1 
irut 
istrt 

t 
lt 
! 
é ( 
l 
A4 
| 
L 
à” 
1\ 
LI (1 


{ { 


tuxiliuires di 


i 


inniste chir 
ra le Jreile 
re Ù lan 
t ET 
lt istre di 
unis it les cor 
{ d remplace 
l vit, le 


matière 


ident 


l'Etat 
iris 


vitres 








DOCLMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


mum. Ft i évide jue ] I calcul des sommes nêces 
° x De [ els des auteur le juge devra déduire des 
( le ix-ci la totalif les frais professionnels dont 
Ouant la compétence du juge des référés 
| | s effets di \ saisie-arrêt, elle résulte 
. r | le de procédure civile, 
b} TE e cop 
s | | | exclut formellement de la 
protes le d s limentaires, conformément à la législation 
UA ‘ . 
Ce ‘ re | rd de tous les groupements intéressés: 
« le rivains nion francaise des sociétés d'auteurs, grou- 
par lu ( wi e lettres, la société des auteurs et Compo- 
ile una ‘ la société des auteurs, compositeurs et éditeurs 
de mm S. A. C. E. D.) et je ciété pour l'administration 
«| I! lu re! iuctiol Ini \aiiqtt des auteurs, compositeurs el 
éditer S. D, KR. M), syndicat de la propriété artistique, société 
des pe es et graveurs professionnels, association pour la diffusion 
de | D pl RE: t pisiu] ns 
En présentant ce projet de loi, le Gouvernement est donc assuré 
de ré] lre aux désirs de l'ensemble des professions littéraires et 
irlistiques da eur légitime souci d'obtenir en matière de saisie- 
des garanties analogues à celles dont le législateur a assuré 
PROJET DE Loi 
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2! 14,228,240, Got et 356 d le civil 
| l | (EL EL un 
ANNEXE N' 79 
s tit e de 1! EE Séance du 13 novembre 1956 
'ROJET BE LOI compile l'article 125 du décret du 2% juillet 1939 
relatif la famille et à la nationalité française, présenté au nom 
le M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M, Fran- 
Mitterrand. ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
ju ( par M \ibert Gazier, ministre des affaires sociales, par 
M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
| lot par M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information, — (Renvoyé à la com- 
hi de | lice et de législation civile, criminelle et com- 
rit t 
EXPOSE DES MOTIFS 
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texte d mesures de publicité permettant de lutter efficacement 
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Ces mesures nécessitent i'intervention du législateur. En effet 
en l'absence d’un texte, la diffusion systématique de tels rensel- 
gnements auprès des professionnels n'est pas possible car elle pour 
rait être assimilée à une diffamation. Par ailleurs la publicité dor 
née à une condamnation constitue une peine supplémentaire q 
ne peut être imposée que si la loi le prévoit. 

On peut noter que des mesures de publicité sont déjà prévue: 
pour les publications destinées à la jeunesse qui ont fait l'objet 
d'une condamnation pour infraction à l'article 2 de la loi du 16 juil 
let 1949; l’article 7 de celle loi dispose en effet que le jugemen 
sera publié au Bulletin officiel du ministère de l'éducation natio- 
nale et à la Bibliographie de la France. 

Aussi, à la demande même des organismes professionnels du livre 
le Gouvernement se trouve amené à proposer le présent projet d: 
loi qui sera complété ultérieurement par des dispositions réglemen- 
laires fixant les modalités de cette publicité, 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

fDécrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Article unique. — L'article 125 
plété par l'alinéa suivant: 

« Les décisions judiciaires en matière d'outrages aux bonnes mœurs 
cominis par la voie de la presse et du livre ainsi que les poursuites 
en matière d'outrages aux bonnes mœurs par la voie du livre, 
seront, dans les conditions fixées par arrêté du garde des sceaux, 


du décret Ja 29 millet 1999 est com- 


ministre de la justice, portées à la connaissance des organismes 
professionnels compétents qui sont habilités à en mmformer tous 
intéressés 


Fait à Paris, le 12 novembre 196. 
Suivent les signatures. 


ANNEXE N'80 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 novembre 1956.) 

PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nalionale, après déclara 
lion d'urgence, autorisant le Président de la République à rati 
lier l'accord international sur le blé signé à Washington le 15 mai 
1956, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission de l'agriculture. 


Paris, le 13 novembre 1956. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 novembre 1%56, l'Assemblée nationale à 
adopté, en première lecture, selon la procédure d'urgence, un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier l'accord 
sur le blé signé à Washington le 15 mai 1956. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 


de six jours francs à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 

L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 

de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

drticle unique. Le Président de la République est autorisé à 

ratifier l'accord international sur le blé signé à Washington L 


15 mai 1956 et dont le texte est annexé à la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1956. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUEN 
ANNEXE 


Conférence des Nations Unies sur le blé, 1955-1956. 


Note On trouvera ci-après le texte de l'accord international 
sur le blé adopté par la conférence des Nations Unies sur le blé qui 
a pris fin le 25 avril 1956, Conformément à une résolution adoptée 
par la conférence le texte de cet accord est transmis aux fins d’exa 
men à tous les Gouvernements qui ont été invités à la conférence 
La conférence a prié le Gouvernement des Etats-Unis de prendre 
les dispositions pour que l'accord soit ouvert à la signature, 4 
Washington, jusqu'au 18 mai 1956 inclus 


(1) 











Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 2136, 3174 et in-8& 281. 
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] l'article 4, et les vente 


donnée, conformément aux dispositions de l'a 8 
ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLE DE 1%5% garanties de ce pays pour ladile année agricole : el lorsqu il s'agit 
A | : d'un pays importateur, la différence entre les quantités inseriltes au 
Les Gouvernements signataires du présent accord, compte dudit pays dans les registres du conseil pour une anné 
Attendu que l'accord international sur le blé, ouvert à la Sisnä- agricole donnée, conformément aux dispasitions de article 4, et 
ture à Was ington le 23 mars 1949, a été conclu dans le but de sur- telle portion de ses achats garantis pour ladite année agricolk qu il 
monter les sérieuses difficullés causées aux producteurs et aux est en droit d'acheter. à un moment donné. compte tenu du para 
consommateurs par de lourds excédents comme par de graves pénu- graphe 9 de l’article à ; ! : 
ries de blé, et « Blé » désigne le blé en grain et, sauf à l'article 6, la farine 
Attendu que l'accord de 1919 a été revisé et renouvelé à Washing- de Le vigne 10 DIS en grain el, sauf à l'art on un 
ton le 13 avril 1953, et Fra Le cdlenl de L' lent blé d ENT 
Attendu qu'il est souhaitable que l'accord international sur le blé le ‘blé on ge EN LORCTRNUR, BE 009 SOS ENS larine 
soit encore renouvelé, avec certaines modifications, pour une nou- de blé ou des ventes de farines de bl « st effes ué sut la base du 
velle période, et es d'extraction spécifié dans le contrat entre l'acheteur « le 
Avant décidé de conclure à cet effet le présent accord portant bbsier pr. 
revision et renouvellement de l'accord international sur le blé, b) Si un tel laux d'extraction n'est pas spécifié, soixante-deuze 
Sont convenus de ce qui suit: unités en poids de farine de blé sont considérées, aux fins de ce 


“alcul, Comme équivalant à cent unités en poids de blé en grain, 


PREMIERE PARTIE sauf décision contraire du conseil 


Généralités. DEUXIEME PARTIE 
Art. 1er, — Objet. Droits et obligations. 
Le présent accord a pour objet d'assurer des approvisionnerments Art, 3. — Achats garantis et ventes garantie: 


de blé aux pays importateurs et des marchés de blé aux pays expor- 
tuteurs, à des prix équitables et stables. 1. — Les quantités de blé figurant à l'annexe A du présent 
article pour chaque pays importateur représentent, sous réserve de 
toute augmentation où réduction effectuée conformément aux dis 
positions de la troisième partie dun présent accord, les achats garan 
I. — Aux fins du présent accord: lis de ce pays pour chacune des années agricoles couvertes par le 
« Comité consultatif des équivalences de prix » désigne le comité présent accord 
constitué en vertu de l’article 15. 2. — Les quatités de blé figurant à l'annexe B du présent article 
« Boisseau » équivaut à soixante livres avoir du poids, soit 27,2155 pour chaque pays exportateur représentent, sous réserve de toute 
kilogrammes. augmentation ou réduction effectuée conformément aux disposi 


« Frais de détention » désigne les frais de magasinage, d'intérêt tions de la troisième partie du présent accord, les ventes garanties 


Art. 2, — Définitions. 





et d'assurance encourus par le détenteur de bié. de ce pays pour chacune des années agricoles couvertes par le 
« Cet f » signifie coût et fret. présent accord, 

« Conseil » désigne le conseil international du blé conslilué par 3 - Les achats garantis d'un pays importateur représentent la 
l'article 13, quantité maximum de blé que le conseil, sous réserve de déduction 
« Année agricole » désigne la période du 1e août au 31 juillet, sauf du montant des transactions inscrites dans ces registres, conform 
à l’article 7, où ce terme désigne, pour l'Argentine et l'Australie, ment aux dispositions de l'article 4, au titre de ces achats garanti 
la période du 1 décembre au 39 novembre et, pour les Etats-Unis a) Peut demander à ce pays importateur, aux termes de l'arlicle 5 
d'Amérique, la période du fer juillet au 30 juin. d'acheter aux pays exportateurs à des prix compatibles avec dl 
« Comité exécutif » désigne le comité constiiué en verlu de prix minima stipulés à l'article 6 ou déterminés en vertu des di 

l'article 11. ds 7 — article, ou 

« Pays exportateur » désigne, suivant le contexte, soil i: le gouver- ». dis du Sr Le pays ‘ X} = iteurs, a IX term de l'artie e à 
nement d'un pays figurant à l'annexe B de l’article 3 qui a accepté rix maxi r pa Dee © GS PE CE alibles avec Îles 
le présent accord ou y a accédé et ne s'en est pas retiré, soit ii: ce naxima stipulés à l'article & ou détérm en vertu des di 

er . u ÿ 4 m5 nm © , positions dudit arti 

pays lui-même et les territoires auxquels s'appliquent les droits el ; 
obligations que son gouvernement à assumés aux termes du pré- ï. — Les ventes garanties d'un pays exportaleur représentent la 
sent accord. quantité maximum de blé que le conseil, sous 1 rve de déduction 

« Faq » signifie qualité moyenne marchande. Te lo AS SE CS RPOrRA 

« Fob » signifie franco bord navire transocéanique, et dans le Cas; a) Peut demander à ce pays exportateur, aux termes de l'article 5 

i) du blé de France livré dans un port rhénan, franco bateau de vendre aux pays importateurs à des prix compatible vec le 
fluvial, ; prix maxima stipulés à l'article 6 ou déterminés en vertu des d 

ii) du blé de Suède, franco bord navire allant en mer. ET dudit article, ou 

ù Dé Le PRIT ORENES re N ni RARE , Lu Peut demander aux pavs import leur aux terru le rlicle 5 
_« Quantité garantie » désigne, lorsque cette expression S rapporte d'acheter à ce pays exportateur à des prix compatibles avec les prix 
à un pays importateur, ses achats garantis pour une année agricole minima stipulés à l'article 6 ou détermim 1} a , 
donnée, et, lorsqu'elle se rapporte à nn pays exportateur, ses ventes tions dudit artich be s \ BL | 
garanties pour une année agricole donnée. k s 
ere y ne L à. — Si un pays importateur éprouve dk lifficull | exercel 

# Pays importateur » désigne, suivant le contexte, soit ji: le gou- con droit d'acheier la quantité correspondant Bo abr 
vernement d'un pays figurant à l'annexe A de l'article 3 qui à non remplis à de prix Com! tibles “* es bei + ee dt Lé 
accepté le présent accord ou y à accédé et ne s’en est pas retiré, à l'article 6 ou déterminés en vertu des dis} L anis <. : 
soit ii: ce pays lui-même et les terriloires auxquels s'appliquent ou bien si un pays exportateur éprouve des difficult PR 
les droits et obligations que son gouvernement à assumés aux son droit de vendre la quantité correspondant à ses engage ments 
ermes du présent accord. non remplis à des prix compatibles avec les prix minima ainsi 

« Frais de marché » désigne tous les frais usuels de marché el stipulés ou déterminés, il pourra recourir à la procédure prévue 
l'affrètement, ainsi que les frais du transitaire. à l'article 5 

« Tonne métrique » ou 1.000 kilogrammes, équivaut à 36,74371 bois- G. — Aux termes du présent accord, les pays exportateurs mn 
seaux. « Blé de l’ancienne récolte » désigne le blé récolté plus de sont soumis à aucune obligation de vendre du blé. à moins au'ils 
mois avant le début de l'année agricole en cours par le pays expor- ne soient requis de le faire, comme prévu à l'article 5, à des prix 
tateur intéressé. compatibles avec les prix maxima stipulés à l'article 6 ou détermi 
« Territoire », lorsque cetle expression se rapporte à un pays nés en vertu des dispositions dudit article. Aux termes du présent 
exportateur ou à un pays importateur, désigne tout territoire auquel accord, les pays importateurs ne sont soumis à aucune obligation 
s'appliquent les droits et les obligations que le gouvernement de ce d'acheter du blé, à moins qu'ils ne soient requis de le faire, comme 
pays a assumés aux termes du présent accors, Conformément aux prevu à l'article », à des prix compatibles avec les prix minima 
lispositions de l'article 23. mm cg à l'article 6 ou déterminés en vertu des dispositions dudit 

Transaction » désigne, suivant le contexte, une venie, pour -S ”- 

mporlation dans un pays importateur, de blé exporté ou destiné À La quantité de farine de blé que fournira, le cas échéant, le 

être exporté par un pays exportateur, ou la quantité de ce blé pays exporlaleur et qu 'acceplera le pays importateur, au titre de 
insi vendu, Lorsqu'il est question dans le présent accord d'une leurs quantités garanties respectives, sera, sous réserve des dispo 
ransaction entre un pays exportateur et un pays importateur, il sitions de l'article +, déterminée par accord entre le vendeur et 
st entendu que ce terme désigne non seulement les transactions l'acheteur, pour chaque trai lon 

ntre le gouvernement d'un pays exportateur et le gouvernement 8. — Les pays exportateurs el les pays importateur ont libres 
l'un pays importateur, mais aussi les transactions entre négociants de remplir leurs engagements au titre de leurs quantités garanties 
t les transactions entre un négociant et le gouvernement d'un pays par les voies du commerce privé ou autrement. A ne disposition 
xportateur ou d'un pars importateur, Dans celte définition, Je du présent accord ne sera fnlerprétée comme dispensant un négo 
terme « gouvernement » est considéré comme désignant le gouver. ciant privé de se conformer aux lois ou réglemel inxquels il est 
‘ement de tout territoire auquel s'appliquent les droits et obli- soumis par ailleurs, 
:ations que tout gouvernement assume en acceplant le présent 9. — Le conseil peut, s'il le juge opportun, exiger qu'a ee 
‘ccord ou en y accédant en vertu de l'article 23, importateur n'achète et qu'aucun pays exportateur ne 
« Engagement non rempli » désigne, lorsqu'il s'agit d'un pays le cadre du présent accord, plus de 96 p. 100 d puantité garar 
exportateur, la différence entre les quantités inscrites au compte tie pour toute année agricole avant le 2S février de ladite année 


dudit pays dans les registres du conseil, pour une année agricole agricole 
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Une transaction ou partie de transaction portant sur l'achat 


t \ vente de b per de plein droit être consignée dans les regi: 

conseil au thfi les quantités garanties des pays exporta 

lateurs intéressés, conformément aux conditions sti- 

Î ] le présent article, même si ladite transaction a été 

e avant qui s deux pays ou l'un d'entre eux aient déposé 
ments d'acceptation du présent accord. 


ji un contrat commercial où un accord gouvernemental sur 

la vente et Fachat de farine de blé stipule — ou si le pays expor- 
leur et le pays importateur intéressés informent le conseil qu'iis 
sont convenus — que le prix de ladite farine de blé est compatible 


nV'é prix & pulés à l'article & ou déterminés en vertu des 
dispositions dudit article, l'équivalent en blé en grain de cette farine 
de Di us réserve des conditions prescrites aux alinéas a (il 
ot b du paragraphe 2 du présent article, inscrit dans les registres 
lu const iu titre des quantités garanties de ces pays. Si le contrat 
commercial où l'accord gouvernemental ne contient pas de stipu- 
n cette 1 e, et si le pays exportateur et le pays impor 

ir intéressés ne reconnaissent pas que le prix de la farin 

b compatible avec rix stipulés à l'article 6 ou déte 


pri | 
minés en vertu des dispositions dudit article, l'un ou l’autre pays 
qu'ils 1 


| ioit Vils ne sojent convenus que l'équivalent en blé 
wn grain de celte farine de blé ne sera pas inscrit dans les registres 
< uu titre de leurs quantités garanties, prier le conseil de 
trancher la question, Si le conseil, après avoir examiné celle 
red] , décide que le prix €? !#° farine de blé est compatible 
V les prix slipul \ l'article 6 ou déterminés en vertu des 
à dudit article, l'équivalent en blé en grain de ladite 
farine de blé sera inscrit au titre des quantités garanties du pays 
Û r « du puys importateur intéressés, sous réserve des 
condi fixée ‘alinéa b du paragraphe 2 du présent article. 
Si le « seil, après avoir examiné cette requête, décide que le 


di farine de blé est incompatible avec les prix stipulés 
à l'article 6 ou déterminés en vertu des dispositions dudit article, 
|” ivalent en blé en grain de la farine de blé ne sera pas ainsi 


Sous réserve que les dispositions stipulées au paragraphe 2 
ragraphe 4 du présen ticle, à l'exception de l'alinéa b (ii) 
du paragraphe 2, soient remplies, le conseil peut autoriser l'enregi< 
( actions 1 les quantités garanties pour une 
innée agricole i a la période de chargement prévue dans la 


ransaction est comprise dans un délai raisonnable, ne dépassant pas 
in mois, à fixer par le conseil, avant le début onu après la fin de 
é année üf li i b le pays exportateur et le pays imper- 

nt d’acenrd 


Pi la } ode où Îa ! valion est fermée entre Fort 
William / Por Arthur et les ports canadiens de l'Atlantique, toute 


sa L partie nu à peut, nonobstant les dispo 
siions du paragraphe 4 de l'article 6, être inscrite dans les registres 
lu conse iu titre de la quantité garantie du pays exportateur et 
It pays itnpo teur it resst 1 elle porte sur 


Du blé canadien insporté uniquement par chemin de fer 
de Fort William/Port Arthur jusqu'aux ports canadiens de l'Atlan- 


h) Du Bb | Etats-Unis qui, à moins de circonstances indé 
pendantes de la volonté de l'acheteur et du vendeur, devrait être 
cheminé par voie lacustre et par fer jusqu'aux ports des Elats-Unis 
| que el qui, du fait que ce mode de trans- 

mixte n'est pas possible, est transporté uniquement par chemin 


fer jusqu'aux ports des Etats-Unis sur la côte atlantique, 
sous réserve que l'acheteur et le vendeur soient d'accord sur le 
paye t des frais de transport supplémentaires en résultant 
nl Le conseil établit un règlement intérieur s'appliquant à la 
l ‘ l'enregistrement des transactions qui font partie des 
q garanties, conformément aux dispositions suivantes: 
r e (trans n ou parlie de transaction, entre un pays 
exportateur et un pays importateur, réunissant les conditions pres- 
L es 2, 3 1 4 du présent article pour être 
table r°les quantités garanties de ces pays, est notifiée au 
il | * le conseil décide dans son règlement 
eur, d es délais € vec les renseignements prévus, par 
l'un ou l’autre de ces deux pays: 
roule nn où partie de transaction notifiée conformé- 


I { x dispositions de l'alinéa « est inscrite dans les registres 
el ré l (] | s garant lu pays exportateur el 


pay 7 leur entre lesquels cette transaction est conclu 
c) L'ordre d lequel les transactions et parties de transactions 
t inscriles dans les registres du conseil au titre des quantités 
‘ es 6 par le conseil dans son règlement intérieur : 
| ! dar n délai q aevra ètre prescrit dans son 
e à chaque pays exportaleur et à chaque 
j nscriplion dans ses registres, de toute trans 
| l ransu au titre de ses quantilés garanties: 
S Î * d jui rescrit le conseil dans son règlement 
HA il etil i lé pays exportateur intéressé élève, 
elconque, une objection contre l'inscription d'une 
| rte le transaction dans les registres du conseil 
quantité garantie, le conseil procède à un nouvel 
‘ estion et, s'il décide que l'objection est fondée, 
s n par | | nul exportateur ou importateur, estime jim- 
| 1! totale de blé déjà inscrite dans les registres 
tu | le sa quantilé garantie pour l'année agriCon 
| Ôtre rgée d le cours de cette année agri 
emma! r conseil de réduire en conséquence 
les montants inscrits dans ses registres. Le conseil examine la ques- 
n et, s'il décide que la requête est justifiée, rectifie ses registres 
e! nscquence 








ta 


nr 


té garantie d’un pays exportatet 


énéficier 


9 


Toute quantité 
iys exportateur el 
d'accord en 


ut 
D! 


revendu 
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par un pays importa te 
autre pays importateur pe par 


tre les pays importateurs intéressés, Qtre inscrite 


u titre de la partie non couverte des achats garantis du pays fl 
teur auquel ce blé est finalement revendu, à condition qu 
duction correspondante st pportée an montant ins<ei 

achats garantis du premier pays Importateur; 
h) Le conseil adresse tous les pays exportaleurs et im] 
urs chaque semaine ou à tout autre intervalle de temps qu il pi 
escrire dans son règlement intérieur, un relevé des monta 
scrils dans ses registres 1 titre des quantités garanties 
i} Le conseil adresse notification immédiate à tous les pays ex] 
eurs et importateurs lorsque les engagements relatifs à la qua 


CU daltitt 


Tout 


Pays 
lans 


agricole d 
e il 
l'accomi 


rtate 


Xno 


F 


r't 


hssemei] 


r ou d'un pays importateur, } I 
Inplis. 

tou pays importateur pourr nt 
t de leurs engagements au titre 


le leurs quantités garanties, d'une marge de tolérance que le conseil 
jéterminera pour ces pays, en prenant pour base leurs quantités 
garanties et les autres facle s appropri 

Ar ) Erercu ut droils 

1. — a) Tout pays importateur qui éprouve des difficultés à ache 
ter la quantité représentant ses engagements non remplis pour 
ine année agricole donnée, à des prix compatibles avec les prix 
maxima stipulés à l'article 6 ou déterminés en vertu des disposi 
ions dudit article, peut demander au conseil de l'aider effes 

s achals désirés: 

b) Dans les trois jours qui suivent la réception d’une requêét 
formulée en vertu de l'alinéa a), le secrétaire du Conseil notifie 

ceux des pays exportateurs qui ont des engagements non remplis 
pour l’année agricole en question le montant de la quantité repri 
entant les engagements non remplis du pays importateur qui à 
lemandé l'aide du Conseil, et les invite à offrir de mettre du blé 
en vente à des prix compatibles avec les prix maxima stipulés à 
licle 6 ou déterminés en vertu des dispositions dudit art 

c) Si, dans les vingt jours qui suivent la notification faile par 

secrétaire du Conseil en vertu de l'alinéa b le total des eng 
gements non remplis du pays importateur intéressé, ou telle p 
le ce total que le Conseil estime raisonnable au moment | 
lemande en à été faite, ne fait pas l’objet d'une offr ven 

Conseil dé | jue PossiDl 

Li s qu à 
si que. sil: et pri 
La Q |! { { \} 

l en grain et/ou la farine de blé que chacun üu 
juelconque des pays exportaleurs est requis d'offrir de mettre e1 
entre u ‘e | 1VS miportatle r { lo] le chargemie ni d il | lie 

cours de l’année agricole « cause ou dans tels délais uit eurs 

dépassant ] 1 Iois, le C eil peut fixer. 
Le Conseil se prononce au et de i) et ii) ci-dessus 

| l'assura cell ( lemandée, que cette farine 

ce blé « vrain est destiné à la consommation du pays im] 

teur Où à S&S comiInerce normal ou tradilionnel: pour pri { 
\ décision, le Conseil tient également compte de toute Circons 
e le pays exportateur et le pays importateur peuvent LT 
in examen, Y COM] 
Le volume global et les proportions respectives qu'atteignent, 
litionnellement et normalement, les importations de farine de 
et di blé «4 [M | { | yual { et ft [Vpn lt f LA 
blé et de blé en grain qn rte le pays importateur ( 
[. 

v) La proportion de sa q tité garantie que chaque pays expert 
a déjà vendue à la date à ] telle la demande est ] { ‘ 
Tout pays exportateur q est requis, sur décision du eil 

e en vertu de l'alinéa d'offrir de mettre en vente ] < 
rlateur des quantités de blé en grain et ou de farine de blé 
dans les trenli Jours q vent celle décision, offrit le 
re à « Davs in Î es quantités, lesquelles étre 
ces au cours de la période prévue à l'alinéa €), à des prix 

patibles avec les prix maxima stipulés à l’article 6 ou déterminés 
ertu des dispositions dudit article et, à moins que ces pays 

n décident autrement d’un commun accord, aux conditior 
ilement en e entre eux cet époque ] r choix 
levise à utiliser pour rogierne 

| cas d lésace l « Ü pays exportateur 

rlateur, soit au sul le Stern de prix à l ‘ 

le différen le quali sujet de la tité dé 
le blé ou du prix de la farine de blé sur laquelle it porter 

' C1 lon! t nes { t ex nl 1e 1A N Gé 

Conseil en ver t | dir | | | sujet t la rt 
le prix di | farine de 1 ( S prix Maxi ] 
grain sli} lés à l'article 6 © déterminés en vertu des d | 
ludit article, soit 1 suje es « t S 4 quelles le 

- n et/ou la f ine di blé seront etes OU vel 7 ] 

re«t { DL 11 
a) Tout pays exportaleur qui éprouve des difficultés à vendre 
antité représel ses engagements 1 reImpHIS pour une 

e agricole nnée les prix compatibles avec les prix minin 

s à l'article € iéterminés en ver les dispositions dudit 

le, peut demander au Conseil de l'aider à effectuer les ventes 

ces 
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b Dans les tro jours qui suivent la récepluon l'une requête 
formulée en vert le l'alinéa «. le ecrétaire du Conseil notifie 
\ ceux des pays importateurs qui ont des engagements nan remplis 
pour l'année g le et juestion le montant de la quantil cprt 
entant les engagement \n remplis du Days ex] \rtateur ( l 
demand l'aide d Lonst el es invite à pro el l'acheter d 
b \ des prix compatible ivec les pPriX Hana 1} il à 1 | t 
( lctern ( el Vel lispositions dudit lt 

C Si, dans les vingt jour qi <suivent la notification faite par 
li ect re du t seil en vert de l'alinéa D, le total des enga 
gements non remplis du pays exportateur intéress ou telle part 
di ( to qu le Conseil estime 17 sont! 1ble au inorment où la 
demande en \ éli faits nest pa eheté, li [NE el deterpnitn 

ts } 
ôt 4 UE blu 
Les quant { 

il ue, Ss | en € t} 

La qi] lite € t La: 
lu b en gt et/ou de la farine de blé que cha ou lu 
quelconque des pays importateurs est requis de proposer d'acheter 
1 ri pays ex] rrtateur et dont le irveument doit avoir lieu au 
cours de l'année agricole en cause ou dans tels délais ultérieurs 
ne dépassant pas u m0 at le Co o| peut xe] 

Pour prendre sa décision au sujet de i) et ii) ci-dessus, le Conseil 
tient compte de toutes circonstancs qui les pavs exportateurs et 
les pays exportateurs et les pays importateurs peuvent soumettre 
i <on exarmmel V Cor C4 concerne chaque pays impot 
ta hit - 

Î Le volume global et des proportions respectives qu'atteignent, 
traditionnellement et normalement, les importations de farine de 
bI de blé « rail insi que la qualité et le type de farine 
de blé et de blé en grain qu'importe ce pay el 

A La pi ; jo | sa q mtit € tie déià ot. la dnte 

: 11 1 ni t nr 
Lit 1 GUIHAI v Ca st ‘t 

Î Fu Davs In} rtateur ] { rt | { 1 (onceil 
prise en vertu de l'alinéa €, de proposer d'acheter \pP expo 

eur da ] intilé lt hla en grui]l et :0 fa ET { hn doit dan 

lé rente jours q suivel cette décision, propose l'acheter À c« 
par Ux] es {1 lesquelles doive] otre hargées à 

} s de la pu 10 prevu 1 | 164 i des prix npatible Venu 

s HWiX ?! stipu] l ‘ b « détermine en er 
t di<po Hit I { i 1114 { Day n'e! léci 
{ ré lé Il | non! L le] ] 
‘ ve entré eux \ cet 1 ue ! r le cl! x d ( 

1 { 1 Cglerneé 

e) En cas de désaccord entre un pays exportate et pa 

1! { Î ‘ { | iistermment ut r1X iberer { 

Ï dl la dif { { li ] { S t nu sujet à t d 

t 14 11 | \ | t | t le | 
porter une transaction do négociée en exécution de la dé 
li { { i | et lé 
re! on re le prix de ladit farin le | et DriX Enitin 

In | en gra puile l'ar e ( errnil Ver de 
lispositions dudit rticle, t au sujet des di " xauell 
a ! en £ ’ ; ! hat \ À 
| estloII € | L t ] { ‘) 

Aux f ’ Port ( c| est ! nl 
xpédit 
Art. ( 1 

| Pendar lurée | ent 1, le rix de ba 
EHainttnuin et 1! XI! In nt 

\ l 1 7) ] I ' 11} 
el r boissea la } canad erminée ! 

s Des | ls 1 ( te nal t lu tn 
(99, pour le blé Manitoba Northern n° 1 « mai 
Fort-William Port-Artl L x de base minimui et maximun 
| | = } n! ( t ! nr " " ! n 
| ni près ne « | | le 
| Li 1 ! 1 L ! ! | { pl l4 4 ( 

a ent! V'é e « X4 
Li le détent t nu ( 
| e sont imputables ( ! r ' {iv 
L Le : ny 
[ Î M X I Inag \ ( 

X maxi ( \! Norther f ‘ 

) l \M N L } Port ( r Mar 
tn n est { Ï [1 \ et 111 x ( f | lé t 

l Maximum } é | Manitot Norther { ’ 
mag | W mn 'Port-Ar pul ! £ he 4er fun à 
sent et cal 6 en fonctior les fra ! { 
, 
x de ue grue 
Le bl Arge e en ! vas ! s dk est le ! 

X | \ \ { ( Il : 
Fort-William/Port-A: lé au paragraphe {er t article 
{ vert { 14 à y 1 l ‘ ‘ 

£ £ ‘ 
On l'E 4 ( I { P r \ diflAr , 
] peu NAVS EX! t ler 

} 1 r * r : 

e prix maximun r le 1 Manitoba Northern n° 1 en vrac er 
magasin Fort-Wiliam/Port-Arthur stipulé au paragraphe 1e du pré- 
»r article ronvert a tov rat 11 ES ee PA 
sent articie, nverti en devise &Ustrallenne au cours du change 
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en vigueur, en opérant les ajustements de prix correspondant aux 
différences du qualite dont pe uvent convenir le pays exportateur et 
le ivs importateur | | 

; Li ! le Frai ur échantillon ou sur description fob, 
ports maritimes français où rendu à la frontière française (selon 
le ca 

j) Si le pays de destination touche à la mer, est le prix Caf 
dan le pays de destinatiol du blé Manitoba Northern n° 1 en 
st » AL 1 : 11 ; . . be 
vrac en magasin Fort-William/Port-Arthur au prix maximum Ssti- 


pulé au paragraphe 1er du présent article, moins les frais de transport 
de 1] francaise à la côte du pays de destination; . 
li) Si le pays de destination ne louche pas à la mer, le prix frontière 


française est égal au prix déterminé conformément au ji) ci-dessus 
our ( ison de blé à Hambourg, 
Peel en fon tion des frais de transport et des taux de change en 
vigueur et en opérant Îles ajustements de prix correspondant aux 
différences de qualité dont peuvent contenir le pays exportateur et 
le pays importateur inltéresses ,; 

f) Le blé de Suède, sur échantillon où sur description f.0.b. ports 


cuédois entre Stockholm et Gôüteborg, ces deux ports Compris, est le 
prix équivalent au prix €. el f. pays de destination du prix maxi- 
mum pour le blé Manitoba Northern n° 1 en vrac en mügasin 
Fort Williara-Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent article 
et calculé en fonction des frais de transport et des taux de change 
en vigueur, en opérant les ajustements de prix correspondant aux 


différ nee de qualité dont peuvent convenir le pays exportateur 
et le pays importateur intéresses , 4 
y) Le blé Hard Winter ne 1 fob ports des Etats-Unis d'Amérique 


rolfe-côte atlantique est le prix équivalent du prix €. et f. pays de 
etre = Rhode Len) le blé Manitoba Northern n° 1 
en vrac en magasin Fort William-Port Arthur stipulé au paragraphe 1 
du présent article, et calculé en fonction des frais de transport 
et des taux de change en vigueur, en opérant les ajustements de 
prix correspondant aux différences de qualité dont peuvent convenir 
le pays esportateur et le pays importateur intéressés; et 

h) Le blé Soft White ne t ou le blé Hard Winter n° 1 en magasin 
ports de la côts pacifique des Etats-Unis d'Amérique, est le prix 
maximum du bie Manitoba Northern n° { en vrac en Magasin 
Fort William-Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent article, 
et calculé en fonction du taux de change en vigueur, en opérant 
les ajustements de prix correspondant aux différences de qualité 
dont peuvent convenir le pays exportateur et le pays importateur 
intéressés 


Le prix minimum équivalent du blé en vrac pour: 


Le blé Manitoba Northern n° 1 fob Vancouver; 

h\ Le blé Manitoba Northern n° 1 fob Port Churchill Manitoba; 

ec) Le blé d'Argentine fob Argentine; 

d) Le blé faq., foh Australlk 

e\ Le blé de France, sur échantillon ou sur description f. 0. b 
ports français 

f) Le blé de Suède, sur échantillon ou sur description f. 0. b. 
ports suédois entre Stockholm et Güteborg, ces deux ports Compris: 

\ Le blé Hard Winter fob ports des Etats-Unis d'Amérique 
colle-côte atlantique, el 

h\ Le blé Soft While n° 1 ou le blé Hard Winter nm 1 f. 0. b 
ports de la côte du Pacifique des Etats-Unis d'Amérique, 
est respectivement: le prix fob Vancouver, Port Churchill, Argen- 
line Australie, France, ports suédois entre Stockholm et Güteborg, 
ces deux ports des Etats-Unis d'Amérique golfe-côte 


ports compris, Û ; : 
atlantique et ports de la côte pacifique des Etats-Unis d'Amérique, 
équivalent au prix €. et f. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord du prix minimum du blé Manitoba Northern ne f 
en vrac en magasin Fort William-Port Arthur stipulé au paragraphe 1 
du présent article, et calculé en fonction des frais de transport et 
des taux de change en vigueur, en opérant les ajustements de prix 
correspondant aux différences de qualité dont peuvent convenir le 
pays exportateur et le pays importateur intéressés 

[ Pendant la période où la navigation est fermée entre Fort- 
William-Port Arthur et les ports canadiens de l'Atlantique, les prix 
minimum et maximum équivalents sont fixés compte tenu seulement 
du blé acheminé par voie lacustre ou par fer de Fort William-Port 
Arthur aux ports a hiver canadiens 

n — Le comité exécutif peut, en 
consultatif des équivalences de prix, 
maximum équivalents pour le blé à des points autres que ceux 
qui sont stipulés ei-dessus: il peut également reconnaitre toute 
définition, variété ou catégorie ou tout type de blé autre que ceux 
mentionnés aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, et en déterminer les 
prix minimum et maximum équivalents, étant entendu que, pour 
lout nouveau blé dont le prix équivalent n'est pas encore déterminé, 
les prix minimum et maximum seront provisoirement déterminés 
d'après les prix minimum et maximum de la définition, de la variété, 
le la catégorie ou du type de blé spécifiés au présent article, ou 
reconnus ultérieurement par le comité exécutif en consultation avec 

consultatif des équivalences de prix, qui se rapprochent 

le plus dudit nouveau blé, par l'addition d'une prime appropriée 
ou par la déduction d'un escomple approprié. 


consultation avec le comité 
fixer les prix minimum et 


le comité 


E Si un pays exportateur quelconque ou un pays importateur 
quelconque fait remarquer au comité exécutif qu'un prix équivalent 
établi conformément ax dispositions des paragraphes 2, 3 ou 5 du 
présent article n'est plus, à la lumière des tarifs de transports, des 
taux de chanve des primes on des escomnptes en Vigueur, un prix 
équitable, le comité exécutif examine la question et peut, en con- 


suitation avec le comité consultatif des équivalences de prix, opérer 
tel ajustement qu'il juge souhaitable, 
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1. — En fixant les prix minimum et maximum équivalents, par 
application des paragraphes 2, 3, 5 ou 6 ci-dessus, on n'opérera aucun 
ajustement de prix à raison de différences de qualité qui aurait 
ee effet de fixer les prix minimum et maximum équivalents du 
lé, quels que soient ses définitions, variété, catégorie ou type, à un 
niveau plus élevé que le prix de base minimum ou maximum, 
suivant le cas, stipulé au paragraphe 1 ci-dessus. 

8. — S'il s'élève une contestation sur le montant de la prime ou 
de l'escompte approprié en cas d'application des dispositions des 
paragraphes 5 et 6 du présent article en ce qui concerne toute 
définition de blé stipulée au varagraphe 2 ou 3 ou reconnue en 
vertu du paragraphe 5 du présent article, le comité exécutif, en 
sonsultation avec le comité consultatif des équivalences de prix, 
‘ranche le différend à la demande du pays exportateur ou du pays 
importateur intéressé, 

9. — Toutes les décisions du comité exécutif prises en vertu des 
dispositions des paragraphes 5, 6 et 8 du présent article lient tous 
les pays exportateurs et tous les pays importateurs, étant entendu 
+ tout pays qui se considère désavantagé par l’une quelconque 
de ces décisions peut demander au Conseil de reconsidérer ceîte 
décision. 


Art, 7. — Stocks. 

1. — Afin &'assurer des fournitures de blé aux pays importateurs, 
chaque pays exportateur s'efforcera de maintenir, à la fin de son 
année agricole, les stocks de blé de l'ancienne récolte à niveau 
suffisant pour permettre l'exécution certaine, au cours de toute 
année agricole, de ses engagements au titre des ventes garanties 
aux termes du présent accord, 

2. — Si la récolte d'un pays exportateur est suffisante, le Conseil 
consacre une attention particulière aux efforts déployés par ce pays 
exportateur pour maintenir des stocks suffisants ainsi qu'il est prévu 
au paragraphe 1 du présent article, avant de relever ce pays de 
l'une quelconque des obligations que lui impose l'article 10. 

3. — Afin d'éviter, au début et à la fin d’une année agricole, des 
achats disproportionnés de blé, qui pourraient porter préjudice à 
la stabilisation des prix visée par le présent accord et rendre difficile 
l'accomplissement des obligations de tous les pays exportateurs et 
de tous les pays importateurs, les pays importateurs s’efforceront 
d'assurer le maintien, à toute époque, de stocks suffisants. 

i. — Si un pays importateur fait appel en vertu de l'article 12, 
le Conseil consacre une attention particulière aux efforts déployés 
par ce pays importateur pour maintenir des stocks suffisants, ainsi 
qu'il est prévu au paragraphe 3 du présent article, avant de se 
prononcer favorablement sur cet appel. 


Art. 8. — Informations à fournir au Conseil. 
Les pays exportateurs et les pays importateurs notifient au Conseil, 


dans les délais que celui-ci prescrit, telle information qu'il peut 
demander pour les besoins de l'administration du présent accord. 


TROISIEME PARTIE 
Ajustement des quantités garanties. 


Art. 9. Ajustements dans le cas de non-participation 
ou de retrait de certains pays. 
1. — S'il apparaît une différence quelconque entre le total des 


achats garantis figurant à l’annexe A de l’article 3 et le total des 
ventes garanties figurant à l'annexe B de l’article 3, du fait qu'un 
ou plusieurs pays figurant à l'annexe A ou à l'annexe B, a) ne 
signent pas l'accord, ou b) ne déposent pas un instrument d’accepta- 
lion, ou c) se retirent du présent accord en vertu des dispositions 
des paragraphes 5, 6 ou 7 de l'article 2, ou d) sont exclus du présent 
accord en vertu de l'article 19, ou e) sont déclarés par le Conseil, 
selon les dispositions de l'article 19, en défaut pour tout ou partie 
de leurs quantités garanties aux termes du présent accord 
le Conseil, sans préjudice du droit reconnu à tout pays, au paragra- 
phe 6 de l’article 22, de se retirer du présent accord, ajuste les 
quantités garanties restantes de façon que le total d’une annexe soit 
égal à celui de l’autre annexe. 

2. — Sauf décision contraire du Conseil prise à la majorité des 
deux tiers des voix exprimées par les pays exportateurs et des 
deux tiers des voix exprimées par les pays importateurs l’ajustement 
prévu par le présent article sera effectué par la réduction an pro- 
rala des quantités garanties à l'annexe À ou à l'annexe B, selon le 
Cas, à concurrence du montant nécessaire pour que le total d’une 
annexe soit égal à celui de l’autre annexe. 
3 — Pour opérer l'ajustement prévu par le présent article, le 
Conseil ne perdra pas de vue que, d'une manière générale il est 
désirable de maintenir le total des achats garantis et le total des 
ventes garanties à un niveau aussi élevé que possible | 


” Pa D ns og Fu cas de récolte insuffisante, ou de néces- 

SC € Siubegarder la balance des payements o erves 

mmonéluires. dc EE 
1. — Tout pays exportateur ou 


tout pays importateur craignant 
En le e- ce exportateur, ou 
: araer Sa balance des payements ou ses 
réserves monétaires, dans le cas d’un pays importateur l'empêche 
d'exécuter ses obligations en vertu du présent accord. pour une 
année agricole donnée, en réfère le plus tôt possible au Conseil et 
présente au Conseil une demande d'exemption totale ou partielle 


qu'une récolte insuffisante, d 
que la nécessité de sauveg 
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demande 
est 


Toute 
paragraphe 


année 
au 


agricole. 


de ses obligctions pour ladite 
présent 


présentée au Conseil conformément 
examinée sas délai. 

3 — Si la demande concerne une récolte insuffisante, le Conseil, 
avant de se prononcer sur la demande d'exemption, étudie la situa- 
lion des approvisionnements du pays qui lui en a référé 

3 la demande concerne la balance des payements ou les 
réserves monétaires, le Conseil s'enquiert et tient Compie non 
seulement de tous les éléments qu'il juge appropriés, Inüis aussi 
de l'avis du fonds monétaire international, dans la mesure où la 
question intéresse un pays membre du fonds, au sujet de l'existenct 
et de l'étendue de la nécessité à laquelle se réfère le paragraphe 1° 


. — 8 


du présent article. 

Pour se prononcer sur une demande d'exemption } 
le Conseil applique le principe selon 
maximum de 


2 irést nice 


i. 
en vertu du présent article, 


lequel le pays intéressé procédera, dans la mesure | 
ces possibilités, à des ventes pour remplir ses obligations en vertu 
s'il s'agit d'un pays exportateur, et à des achats 


du présent accord, Û - ; 
pour remplir ses obligations en vertu du présent accord, sil * agil 


Jj'un pays importateur. 
S Le Conseil décide si la requête du pays qui lui en à 


référé 
est fondée. S’il estime que cette requête est fondée, il décide dans 
conditions le pays qui lui en a référé 


quelle mesure et à quelles ré 
peut étre dispensé d'exécuter les engagements pris au titre ae Sa 
quantité garantie pour l'année agricole en question. Le Conseil 
informe de sa décision le pays qui lui en a référé, 

6. — Si le Conseil décide que le pays qui lui en à référé doil être 
exempté de tout ou partie de sa quantité garantie pour l'adnée 
agricole en question, la procédure suivante est appliquée : 

a) Le Conseil invite, si le pays qui lui en a référé est un pays 
importateur, les autres pays importateurs ou, SI le pays qui lui en 

Ù les autres pays exporlaleurs, à 


a référé est un pays exportateur, 
augmenter leurs quantités garanties pour 1 
jusqu'à concurrence du montant de la 
le pays qui en a référé au Conseil. 
tités Garanties aux termes du présent alinéa doit être approuvé par 
le Conseil: 

b) Si le montant de la quantité dont est exempté le pays qui en 
a référé au Conseil ne peut être complètement compensé Suivant 
la procédure prévue à l'alinéa a) du présent paragraphe, le Conseil 
invite les pays exportateurs, si le pays qui lui en à référé est un 
pays importateur, ou les pays importateurs, si le pays qui lui en 
à référé est un pays exportateur, à accepter une réduction de leurs 
quantités garanties ag l'année agricole en question jusqu'à concu 
rence du montant de la quantité garantie dont est exempté le pays 
qui en a référé au Conseil, compte tenu de tous ajustements operes 
en vertu de l'alinéa a) du présent paragraphe ; 

c) Si le total des offres reçues par le Conseil de la part des pay: 
exportateurs et importateurs visant, soit à augmenter leurs quantités 
garanties en vertu de l'alinéa a) du présent paragraphe, soit à 
réduire leurs quantités garanties en vertu de l'alinéa b) du présent 
paragraphe, dépasse le montant de la quantité garantie dont est 
exempté le pays qui en à référé au Conseil, leurs quantités garanties 
sont, sauf décision contraire du Conseil, augmentées ou réduites, 
selon le cas, au prorata, pourvu que l'augmentation ou la réduction 
de la quantité garantie d'un de ces pays ne dépasse pas son offre: 

d) Si le montant de la quantité garantie dont est exempté le pays 
æ en a référé au Conseil ne peut être complètement compense 
de la facon prévue aux alinéas a) et b) du présent paragraphe, le 
Conseil réduit les quantités garanties pour l’année agricole en ques 


‘année agricole en question 
garantie dont est excimple 


tion, figurant à l'annexe A de l’article 3 si le pays qui lui en a référé 
est un pays exportateur, ou à l'annexe B de l'article 3 si le pays 
qui lui en a référé est un pays importateur, du montant nécessaire 
pour que le total d'une annexe soit égal à celui de l'autre annexe. 

\ moins que les pays exportateurs, en cas de réduction à l'annexe 
k, ou les pays importateurs, en Cas de réduction à l'annexe A, n'en 
lécident autrement, la réduction est effectuée au prorata, Compte 
tenu de toute réduction déjà effectuée en vertu de l'alinéa b) du 
présent paragraphe. 


Art. 11. — Ajustements par consentement nuturel 

des quantités garanties. 
1. — Le Conseil peut, à la demande des pays exportateurs el 
mportateurs dont les quantités garanties se trouveraient modifiées 
fait, approuver, pour la période de validité de l'accord qui 


ce 
de s 


reste à courir, l'augmentation des quantités garanties à l’une 
nnexes de l'article 3, concurremment avec une augmentation 
quivalente, pour ladite période, des quantités garanties à l'autre 
nnexe, 

2, — Un pays exportateur peut transférer une partie de sa quai 
lés garantie à un autre pays exportateur et un pays importateur 
eut transférer une partie de sa quantité garantie à un autre pays 
mportateur pour la durée d'une ou de plusieurs années agricoles, 
us réserve de l'approbation du Conseil à la majorité des voix 
xprimées par les pays exportateurs et à la majorité des voix expri- 
‘es par les pays importateurs. 


3. — La quantité garantie de tout pays accédant au présent accord 
vertu de l'article 21 est compensée par des ajustements corres- 
ndants, en plus ou en moins, des quantités garanties d'un 
e plusieurs pays figurant aux annexes 4 et B de l'article 3 Lesdit< 
lustements ne sont pas approuvés tant que chaque pays exportateur 
| importateur dont Lf [ 


O1! 


la quantité garantie est modifiée de ce fait 


\ pas signifié son assentiment. 


Toute augmentation des quan- 





— 





me me ne ue 


! 
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Art 


En vue de subvenir à des besoins critiques qui manifestent 
ou menacent de se manifester sur son territoire, un pays importateur 
peut faire appel au Conseil pour lui demander de l'aider à obten r 
de approvisionnements de blé achats garantis A rès 
examen de celte demande, le Conseil, à condition qu'il reconnaisse 
qu'une telle crise ne peut être résolue d'autre manière, peut réduire 
au prorata les quantités garanties des autres pays impor ateurs, afin 
de fournir la quantité de blé qu'il juge nécessaire pour remédier à 
la crise créée par ces besoins critiques, La majorité des deux tiers 
des voix exprimées par les pays exportateurs el deux tiers des 
Voix exprimées par les Pays Hnportateurs est nécessaire pour d ? ider 


12. - 


irhats supplémentaires en cas de besoins critiques 


en sus de ses 


des 


— des achats garantis, effectuée en vertu du présent 
QUATRIEME PARTIE 
Administration. 
Art. 1! Le Conseil 
| \ Acte constitutif, 
hu Lg" "À LON eres 


23 mars 1949, 
accord. 

+) Tor , { 

KE. ins Tout pays exportateur el tout pays importateur est membre 
votant du conseil el peut être représenté aux réunions par un délé 
gué, des suppléants et des conseillers 


continue à exister aux fins d administration du présent 


a em à 
Ps loute organisation intergouvernemental que le conseil aura 
décidé d'inviter pourra déléguer un réprésentant qui assistera aux 
réunions du conseil sans avoir le droit de vol | | 
ñ Pour chaque anné« [MgL 
ur} & ot Cotise!) t lu su n ! 
mn vite és eil et un président et 
[E Pouvoirs el fonctions du conseil 
n Le conseil établit son régleme: intérieur 
Ù - Le conseil tient les registres nécessaires l'appl {io 
dispositions du présent accord et peut réunir toute autre docurme 
talon qu'il juge souhaitable, | | a 
4 a Le conseil peut étudier toute q lesltion relative 1 la situ 
L| «lt } vd 1 | , 2 
ion du blé dans le monde et peut encourager les échanges de 
Don Dates et les consultations intergouvernemen les A! nil 
(ru: à ce sujet Lu conseil peut ! L veiti g- 
| ; I | It prendre telle dispositions il 
estime souhaitables avec l'Organisation des Natioi / [1 je t ï 
; LI ! 1.1 » mp 
l'alimentation et l'agriculture et avec d'autres Organisations inter 
“ouvernermentales ainsi qu'avec les Gouvernements non parles au 
present accord qui ont un intérêt substantiel dans le commerce 
international du blé en vue d'assurer une coopérat n our l'un 
quelconque de ces activités: ne cer Bécus 
b) Les Pays exXporlaleurs et importateur v réservent une Comm 
plète liberté d'action dans Ja fixation et 1 ibplication de l ul 11 
tique intérieure en inatière d'agricu re et d prix 
x - » » ENVU 1 , 1 " ! 14 
. conseil publie un rapport annuel et peut publier toute 
autre 1niormation relative à des questions relevant du présent accord 
LI » 
J. — Le conseil a tous autres pouvoirs et exerce toutes autre 
onchons qu'il peut estimer nécessaires pour a roi l'exécuti 
des dispositions du present ord : ag _— 
lo - Le conseil peut | 
| ‘ CUT, à la majorité des deux tier le vo 
4 | . ‘ { s ox eXbh 
net par les pays exportate urs et des dx ux tiers du | IX ex] ns 


par les pays Hnporlateurs, déléguer l'exercice de n'importe lesquels de 
Ps pouvoirs en fonctions Le cor Sel peut, à tout mornel k révo 
quer une tell au légalion de pouvoirs à la majorité des er mn : 
nées loute décision prise en vertu de tous POUVoirs ou ES 
délégués par Île conseil, conformément aux dispositions du pre me 
paragraphe, est sujette à revision de la part du conseil, à la A il 1 
de tout Pays eXporlaleur ou importateur, dans les ” délais mare 
conseil prescrit Toute décision, an sujet de laquelle | A = 
présenté de demande de revision dans les délais pre joril w dm 
es pays exportaleurs et lous les pays importateurs dotée 
CG, — Vote, 
l - Sous réserve des dis wsitions des aliné 
présent paragraphe, les pays imscrtetours ess el { du 
qui sont réparties parmi eux suivant Je rap OPt - mes nn 
leurs achats garantis respectifs pour l'année 24 20 pis + 
le tolal des achats Earantis pour cette see” 2 p > ns. 
exportateurs détiennent également 1.000 Vuix cn ue 
Parmi eux suivant le rapport existant entre h urs os ordres 
respectives pour l’année agricole en cours et Ventes garanties 
aranties pour cette année agricol j , lolal «Ge Verile 
h)} A toute séance du conseil où un pays import 
exportateur n'est pas représenté par un déléu éUT OÙ Ut Das 
pas habilité un autre Pays à exXpritmer ses De nf Un ne 
paragraphe 18 du préserit + ice. Le total se Contorinémment au 
exprimer les pays exportateurs est rame é ! | F. que peuven 
du total des voix que peuvent ex ” Un on Nre CE à Ca 
, : ; prime 1 Cetie s incve 1 

importateurs et redistribué parmi les pavs exo nce, les pas 
lion de leurs ventes garanties: St. sn sèet ds cn propor 
Û out pavs exportate 

: 1 De <. y a D < + uu V4 ‘nportaleur dis} 5e d w 

| 12 loutes les fois qu'une modification se produit 4 
gai IS Où les ventes garanties pour 1 nnée prod gli on 
e conseil redistribue les voix, conformément x Roger 

graphe 11 du présent article. "L AUX GISpOositlk | 
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’ \ el l ( I l le sa quantité garan- 
é TH A mportateur ccepté en vertu 
n ’ t ton t qu le Î t trail fert 
ctu "1 I £ 2 de | e 11, pour annee 
_ L ( 
ls » Î ‘ il l le lé Ï 
X t t 
IL l Xpol ë pay X ta 
l 
( ( exer Iroi e vols ( 
| Ur I l 
! ( | ll l 
b S 
Î ‘ | l Cours «ae !t que anne grico an 
Inoitis TT | setri e tout« tre ite qui lé pr side] 
pu 
Î Ï lent « Ï eil | emandeé 
1 |! ) | pi s pavs 
letenan \ Î In Hit dé IX } r cent de l'ense le des 
V 
| ) 
1 | M ! ? 
il, ten | an mb les Voix # 
\ t 
es pays export t majori | voix ent r l \ 
| Sièg 
) ( | 
Fist NX ex] net par lé | \ 
’ { me ] S pa In Î 
[l { 
À Li e de !t \ | rl rt 
| t OX: { 
] fu [I | { 
[ 
| pa t { { l l eng 
l r t ls | { { ST 
on vt : 8 | t 


[l | | "x! ëlll [ul us les ans par 
les pays exportateurs, et de huit pays importateurs au plus, élus tous 
ti} eurs, Le cons nomme le président 
q €) pe mi Vict lent 
Q | ‘ ru t ua li { se! et fe { 
li soux la ri ! rale Se Il tels } \ ( 
t ur le prés 1, 
ol tel (LEE: ] ) { { s l e conseil l ] 6] el 
- t 1 
3 - Le pays expoi siége con exécu t le 
! | | \ X { tu = L4 Nix » 
pays ex} rs sont réparti ré eux de la facon “qui s décident 
à cond \ pays €) te enneé pius de 40 p, 400 
lu total des voix des pays exportateurs. Les voix des pays impor 
Lale nt réparties entre eux de la façon qu'ils décident, à condi- 
tion qu in pays importateur ne détienne plus de 40 p. 100 du 
{ x th 4 
1 Le conseil fixe le règlement intérieur relatif à la pi Cédur 


le { Ux . et AL FiX telies autres clauses qu'il 


=t | S it CABLE el comte exécutif, Une 

lécision au com exécutif doit être prise à la même majorité des voix 

que celle que le présent accord exige du conseil lorsque celui-ci 
prend une à sion r une question semblable 

| pa exportateur 1 tout pays im rlateur qui n'est pas 

CA Î | participer] ins droit de vole, à la 
discussion de toute question dont est saisi le comité exécutif chaque 
| qu er Jue le intet de ce pays sont en ca use, 
l l lu j 
| | \ t di ] ( 
‘ . vrai é 
= t t t t ” ! 4 1 
| L t ‘ ! 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1 it Le ‘ [ 
1. — Le conseil dispose d'un secrétariat composé d’un secrétaire 
t 1 personnel nécessaire aux travaux du consell et de ses COMHES, 


) Le conseil nomme le secrétaire et détermine ses attibutions 


Le personnel est nommé conformément au règiement établi 


1 — Les dépenses des délégations au conseil, des représentants 


té exécutif et des représentants 1 comilé consultatif des 
Û le prix Hit couveries I L er! nen! repré 

Li itres dépenses qu'entraine l'administration du présent 

| huri celles du ecrétariat et tout CHHINerAatIon que le 

nseil peut décider d'accorder à son président ou à son vice-prési- 

lent, sont couvertes par voie de cotisation annuelle des pays expor- 

tuteurs et des pays importateurs, La cotis 1 de en in de ces pays 

| chaque année agricole est fixée en proportion de ses quantités 

ranties par rapport au total des venles ou des achats garantis au 
‘but Hit inniee rico 

2 Au cours de la première session qui suit l'entrée en vigueur 

présent à ord. le conseil vole s« \) budget pour la | ‘riode se ter- 

iauinant le 31 juillet 1955 et fixe la cotisation de chaque pays impor- 

eur 

La bit ‘ d'une session d Ü | emestre de touts 

[A 1 rl it ] hi Lt [ut] la 11 | tite et 

\t Ù contisathoft Gi (BATTERIE purs ex} it cena iVS 


inporlaleur pou ladite année agricole. 

" La cotisaltio il ile du toi l S pu | t ( 1 
pays importateur accédant au présent accord conformément aux 
positions de l'article 21 est fixée par le conseil sur la base de Ja 


quantité garantie que détiendra ce pays ect de la péri ‘de restante 
le l'annre agricole en cours: tout fois, Us tisations fixées pour les 
autres pays exportateurs et pour les autres pays importateurs au 
titre de l'année agricole en cours ne sont \s modifiées 


5, — Les cotisations sont exigibles dès leur fixation, Tout pays 
exportateur ou tout pays importaleur qui omet de régler le montant 


de sa cotisation dans l’année qui en suit la fixation perd son droit 
| 
le vol | ju à ce qu'il se Soit acqu de ladite co ation, Mais 


rivé des autres droits que lui confère le présent accord, 
s obligations que celui-ci lui impose, Si un pays CXpol 
n pays importateur est déchu de <on droil de Vole aux 
résent paragraphe, ses voix sont redistribuées conformé 


spo 1 s uu paragr ] L 1] Ce 19 
(, conseil publi au course | | ( nn ! le Il état 
vérifié des recelles encaissées et des dépenses engagées au Cours de 


cricCoie prececuet te. 
- Le Gouvernement du pays où est situé le siège du conseil 
ccorde une exemption d'impôts sur les appoutements payés par le 
conseil à son personnel; toutefois, :ette exemption ne » s'applique pas 
x ressor(issants dudit pays. 


S, — Le conseil prendra, avan! dissolution, toules dispositions 
eh vue du réglement de son Passil de l'affectation de son actif 
{ ic ses arcHives 

art 1x Couperalion RAT ( l're ] utiuns 
nli ryourve1 tic L 
I Le conseil peut prendre toutes dispositions utiles pour assu- 


rer l'échange d'informations et la coopération nécessaires avec les 
organisées € Hnpre Le nts et les institutions spécialisées des Nations 
Unies, ainsi qu'avec d'autres organi sati ons intergouvernementales. 


Si le Conseil constate qu'une disposition quelconque du pré- 
nt accord pe sente une incon pi atib ilité de fond avec telles obli- 
ns qu iron | le ruani tué compétents et leurs 


institutions sp icialisées peuvent établit en matière d'accords inter- 
gouvernementaux sur les produits, cette incompalibilité est consi- 
dérée comme une shocnelense nuisant au bon L.. ctionnement du 
présént accord, et la procédure prescrile aux paragraphes 3, 4 et 5 
le l’article 22 est appliquée, 





| - ps contestation relative à l'int r] rétat on ou à l'applica- 

"1 du présent accord qui n'est pas régk ir voie de négociation 
est, à la demande de tout pays partie au différend, déférée au con- 
seil pour décision. 

) r. nites es fois aqu'i ctali est déférée 1 conseil 
el vertu qu ] agrapihe | du présent rtic soit la majorité des 
pay: soit un groupe ce pays détenant au moins le tiers du tetal 


des Voix peut demander u conseil, après complète dis ‘UsSIon, de 


solliciter l opinion de la commission consultative me ntionnée au para- 
raphe : du present article avant de faire connaître sa décision 


3. — a) Sauf décision contraire du conseil, prise à l'unanimité 
\ Île eoI HisSsIO estt "pose it ; 

i) Deux membres désignés par les pays exportateurs, dont l'un 
lat 4 I nde per 111 ! v ae se 
ose] { Tarot ex]! lee ( ] StIons du cenre de celle 


en lilige et l’autre de l'autorité et de l'expérience en matière in 


Deux membres, tels que cid par les pays impor 

: À ke SE à CPRENNIR Rr ES ; 
ii) Un président « nois! à l inanimilé p les quatres membres 
nornm 'S aux termes di | ou, en de désaccord par le 
président du conseil international du blé : ; 
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b) Des ressortissants de pays dont les Gou nen ÿ iles x annexes À et B de l'article 3 conformément 
= | hilit ! | ! ra : | l'article ccession ct 
ties au présent accord peuvent habilités à siéger à 1 iX dispositions au paragrapi e J de 1 artich 11, | | Ion t 
sion consultative, et les membres sont 1 més | on Sio] ( l'ut trument ess es du vu 


consultative agissent en leur capacité personnelle el sans recevoir vernement des Etats-Unis d'Amérique, qui notifie chacune de ces 





d'instructions d'aucun gouver! { s s LU à LA 
c) Les dépense s de la commissioi Ï nt à { Ve erncnts acceu 
du conseil 
5. — L'opinion de la commission consultative et ses 1 s sont end t, retrait, du 
soumis au conseil qui tranche { ! rÔs \ | La { Le prés scord rectot \ jusqu'au 31 juillet 1959 
iération tous les éléments d'information utiles , € Er 
5. — Toute plainte selon laquell | ess ys ex ot au: 
importateur n'aurait pas rempli les obligations in es ] = | | 
sent accord est, sur la demand | l - : sement | ! 
:1 t i 11» 0) t ! \t it { t L uu Î 
rée au conseil, qui prend une dé en natière : . l ! 
ti, Aucun pays export (L ? : I ! ur ne eut l Li { C1 pt 0} in { to Gouvernernmit E1 WA À t pre 
ètre reconnu coupable d’une infraction au présent | betantis e commerce int 
majorité des voix détenues par les pays e1 eurs la 1 | mal du blé à participer à ses travaux concernant ce renouvi 
des voix détenues par es pays imporltaleurs, Toute cons itio +e mé 
d'une infraction au présent accord commise par un pays €) eur ai : + 7 
: 1 TE { ñ ; Le con 11 eut. | aloriti & bb | I ar ! DA 
ou un pays importateur doit énoncer la nature de l'infraction et, si s:, ell peut, à la ma} . 2 VOIX ( L s à ne 
S " " \ { { | i à l { vues ! LI A à | E 
celle infraction comporte une défaiilance de ce pays à 1 ” lateurs, recol mander iUX pays exportateurs el a x JAY 3 mi 
quantité garantie, l'étendue de cette défaillance Dans ; . , nd ee 2 a pa) din} 
r - Si le conseil constate € in AVS € ho lu ! 1 ] | Vs e | % ; À 
: x 2 i . \ | Æ& conseil peut fixer él: ans lequel tou ave O 
importateur a commis une infraction au présent accord, il peut, à la Le pate e 1 ae I Xt le « À. il 4 quel : = pa] L + 
£ ! | | ou à Ortalteur not a al ouvernermnent des ats 
majorité des voix délenues par les pas xportati \ la mai Ur ( Le l Î se 1 Û r - ere à Fe 
Ç l Ê | | ] , > . LA v 1ut [RE ELLE ii "1 Fort (le itetitlt ni 
rilé des voix détenues par ICS Pays HHhpPOrIateurs, soit di priver soon d er 1: | a her, 2e & 11 
pays en question de son droit de vote jusqu'à ce qu'il se puit St Die LrÈ D "re 4e ER uon par es d 1ÿS expoi : 
de ses obligations. soit l'exclure de l'accord Le 15 ULCICHAN us ” n- 15 uCS VOIR sr) pays ex} z- — : el pal 
] = ll ole! nl { { lier (li } (lt 
S - Si un pays exporlaleur où un pay importateur est d 1 de ini leu 
son droit de vote en vertu du présent article, Ses voix si r ; bis.) d ; SE SENS 
tribuées selon les dispositions du paragraphe 13 de la e 13. S sn « ne RG Un d'A or pe D ne 
un pays exportateur où un pays import ur es Clare 1 , _ LE 4 ATTIGTIQUE > tte dy 
n { , \ 1 CE prit Li Cat aprt 
pour tout on partie de \ qua LT | ( ° | : ne. P. 
sent accord les quantités garanties restantes son k , ; : | U u VI ICTIQUe 
dispositions de l'articli } | | À t jt dan Chaque € 
mn nm e di bligations résultant du 
; [ cco { ! } \ tés \ t 1 fir 1 lit nn. 
CINQUIEME PARTIH ” want la e ladite gr 
: sé { - Tout VS « eu li consi ’ ’ 
Dispositions finales. 2e a vs P.. re lère que 
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ANNEXE N'81 


Ge re de 1956-1957 Séance du 13 novetnbre 1956 


PROPOSITION DE LOI tendant md fier l'article 175 du code pénal, 


présentée par Mme Jacqueline lhome-Patenôtre, sénateur Ren- 

vouset l La ont on de | Justice et de législation civile, Cri 

Ininene € EELEE LES hit 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarne messieurs, l'interprétation stricte du texte de l'arti 
cle 175 du code pénal, imet souvent nos administrateurs ComImunaux 
dans une situation difficile, En effet, l'administration aes finances 
s'appuyant sur la lettre du texXle est amencee à condamner les maire*, 
adjoints où conseillers municipaux qui traitent avec 14 Commune 
qu'ils représentent afin d'effectuer pour son compte certains tra- 


vaux où de lui fournir certaines marchandises. de 
Certes le b de la loi est évident et justifié. 11 faut empêcher 
ces administrateurs, lorsqu'ils sont commerçants où entrepreneonrs, 
de tirer parti de leurs fonctions pour faire marcher ieurs affaires. 
Mais il est de nombreuses petiles communes où le maire où son 
remplaçant (qu'il y ait délégation ou empêchement) est le seul 
fournisseur où entrepreneur auquel la commune ouisse s'adresser. 
S'il faut éviter les abus, il ne faut pas aller contre l'intérêt des com- 
munes qui est souvent servi avec une scrupuleuse honnètelé, Com- 
bien de maires, e1 effet, demeurent le fournisseur cu l'entrepre- 
neur de leur commune pour le plus grand avantage de celle-ci : 
Conmunent faire admettre à un administrateur qu'il commet une 
faute grave, par exemple, en fournissant du charbon pour le cPauf 
[age des bâtiments CoIMINUNaux, en assurant le service qes tüliX, 
les travaux de voirie ou de mmaconneérie, pour Sa corhtine alor: 
qu'il est le seul commerçant ou entrepreneur capable de le faire dans 
les meilleures conditions et les plus économiques ? 
Le régime des incompatibilités est une chose mas le ben sens 
en est une autre. Or, l'interprétation stricto sensu des textes Leurte 


partois ce lerrin 


La population des communes fait souvent confiance à ses élus 
pautot qu à des étrangers: en outre les maires, adjoin's ou conseil 
lers municipaux ont à cœur de travailler pour leur commune avec 
conscience « désintér ment, C'est même, à y r farder de plus 
près, leur intérêt bien compris. 

Or l'obligation dans laqu se trouve la Trésorerie générale et 
l'administration préfectorale d'imposer à ces administrateurs la ces 
sation de etivité professionnelle au bénéfice de la commune 
provoque chez eux une indignatl sincère et aussi des démis 
sion lommageables pour Fi rét de la Collectivité. 

n assouplissement de la loi rendrait donc les plus grands ser 
vices, Sans mettre en danger le principe des incompalibilités — 
d'ailleurs en matière électorale des exceptions lui sont cpporlées 
pour les communes de moins de 200 habilants - cet assouplisse- 
ment répondrait à des impératifs de bon sens, respeclerait les par 
ticularités, les contingences et faciliterait la Vie communale 

C'est pour ces raisons somimairement exposées que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


L'article 155 du code pénal est complété comme 


Toutefois le maire d'une commune de moins de 600 habitanis, 
‘ti son adjoint ou conseiller municipal agissant par délégation spe- 


ciale ou en rt mpl icerment, peut, lorsqu'il est le seul fournisseur ou 
entrepreneur qualifié de la commune, passer des marchés avec cell 
L 


En outre des règlements d'administration publique fixeront les 
sotnimnes au-dessot desquellh « les préfets el sous-préfets pourront 
autoriser le mmandatement de travaux ou fournitures au profit des 


inaires, adjoints ou conseillers municipaux, » 


ANNEXE N°82 


Session ordinaire de 1906-1067 Séance du 15 novembre 1956 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les 1er et 3° alinéas de 
l'article 214 du code oivil relatif aux devoirs et droits respectifs 
des époux, présentée par MM. Chazetle, Courrière et les membres 
du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la 
cominission de la justice et de législation civile, criminelle et 
ConmaereCrunm 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsqu'un officier de l’état civil lit aux futurs 
époux l'article 21% du code civil, les auditeurs sont frappés par une 
répétition intempestive du mot mariage et se demandent si la lec- 
ture du code à été faile correctement, 

Si le contrat de mariage ne règle pas la contribution des époux 
vwux charges du mariagi la femine s'acquitte de sa contribu- 


tion aux charges du mariage lit-on en eflet, alors qu'il serait 
plus logiq le dk | irler du charges du ménage. 
Certes, l'article précédent, le n° 21%, précise: « Le mari est chef 


de la famille, Il exerce cette fonction dans l'intérêt commun du 
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ménage et des enfants ». Il s'en suit que les charges du mariage 
comprennent d’abord, toutes les dépenses du « ménage », el en 
second lieu les frais d'entretien et d'éducation des enfants (note au 
Professeur Nast D.P. 1938-2-105). 

Il est alors compréhensible que les termes employés dans la loi 
du 22 septembre 1%2 validée par l'ordonnance du 9 octobre 1%5 
cadrent avec cette double obligation dans l'article 864 du code civil 
« Faute par l'un des époux de remplir son obligation de coniri- 
bution aux charges du mariage ». 

Mais la même loi, modifiant tout d'abord l'article 220 du code 
civil a repris le terme de ménage: « La femme mariée a sous tou- 
les régimes, le pouvoir de représenter le mari pour les besoins du 
ménage »; l'article 228, paragraphe 2, « les créanciers du mari... 
peuvent exercer des poursuites. (si) l'obligation a été contractée dans 
l'intérèt du ménage... ». 

Il s'en suit done une différenciation des charges du mariage seion 
qu'il s'agit du ménage ou des frais nécessités par les enfants. 

Or, lorsqu'il s'agit dans l'article 214 d’une disposition touchant le 
contrat du mariage, il paraît indiscutable qu'un contrat de mariage 
ne saurait comporter de disposition concernant l'entretien et l’éduca- 
calion des enfants, mais uniquement les modalités de participation 
aux charges du ménage, 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Dans les premier et troisième alinéas de l’arlicle 214 du code civil 
les mots: « charges du mariage » sont remplacés par les 1mus: 
« charges du ménage ». 


ANNEXE N 83 


session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouveriure de 
crédits spéciaux d'exercice clos et d’exercire périmés, par M. Pel- 
lenc, sénateur, rapporteur gfnéral (1). 


Mesdames, messieurs, dans le rapport qu'il vous a présenté en juil- 
let dernier, à l'occasion de l'ajustement des dotations budgétaires 
de 1956, votre rapporteur général a consacré quelques développe- 
ments à la substitution, dans la comptabilité publique, du système 
de la gestion an système de l'exercice, en application de la loi du 
11 juillet 19553 et du décret du 14 novembre 1%5. Sans reprendre le 
délail de cet exposé, il rappellera seulement que, désormais, les 
comptes de l’année budgétaire retracent les opérations de recettes 
et de payements qui sont effectuées au cours de cette même année 
et d'une période complémentaire très courte, Rentrent par consé- 
quent dans cette procédure générale les règlements des dépenses 
nées aux cours des exercices antérieurs, qu'il s'agisse d'exercices 
clos (c'est-à-dire des trois exercices précédant l'exercice en cours) 
ou d'exercices périmés (exercices antérieurs aux exercices clos), à 
condition dans ce dernier cas qu'il s'agisse de dettes de l'Etat non 
frappées par la prescription trentenaire et relevées de la déchéance 
quadriennale. Consécutivement, le Parlement n'aura plus, comme 
auparavant, à autoriser le payement de ces dépenses par les lois 
spéciales « portant ouverture de crédits sur exercices clos et exer- 
cices périmés » qui nous étaient soumises à peu près chaque année. 

Toutefois, à titre transitoire, l'ancienne procédure est maintenue, 
d'une part, pour les exercices cios 1953 et 1%54, d'autre part, pour 
les exercices périmés, jusqu'au 31 décembre 1957. C'està ce titre 
que nous somimnes saisis du présent lexte qui sera donc un des der- 
hiers de sa catégorie. 

A priori, il pourrait sembler regrettable que le Parlement ait 
ainsi accepté de ne plus voir réserver à sa décision l'ouverture des 
crédits destinés à couvrir les dépassements des autorisations qu’il 
avait antérieurement accordées. Mais, en fait, il n’y a là aucune 
diminution réelle de son pouvoir de contrôle. 11 lui était, depuis 
longtemps, devenu pratiquement impossible de vérifier une à une 
les multiples opérations dont la régularisation est demandée dans 
les lois de clos et périmés et il devait donc s'en remettre pour ce 
soin à ses commissions financières. Or, les pouvoirs de contrôle de 
ces dernières, et singulièrement ceux de leurs rapporteurs spéciaux 
sur l'exécution des différents budgets ne sont en rien atteints par 
les modifications de procédure budgétaire intervenue ces derniers 
temps, tout au contraire. Les membres du Parlement peuvent donc 
ètre assurés qu'une surveillance vigilante porra continuer à s’exer- 
cer sur l’imputation à l'exercice en cours de la régularisation d’opé- 
rations anciennes. 

Au demeurant, il ne faut pas se dissimuler que ces régularisa- 
lions, passées au crible du contrôle financier, représentent pour 
l'Etat des dettes certaines auxquelles il ne peut honnétement refu- 
ser de faire face, La sanction à envisager ne peut donc en aucun 
cas être le refus d'ouvrir les dotations demandées, elle ne peut consis- 
ter que dans un renvoi des fonctionnaires responsables de l'opéra- 
tion irrégulière devant la cour de discipline budgétaire. C’est en ce 
sens que, cette fois encore, à l'occasion du présent projet de lai, 
s'est orientée la commission des finances de l’Assemblée nationale 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 2763, 3031 et in-8e 258; 
Conseil de la République, n° 53 (session de 1956-1957). 
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nditions dans lesquelles se sont produits les dépassements les plus 
ractérisés, lui laissant le soin, suivant le réullat de celle 
quête, de saisir la cour de discipline budgétaire. Une telle possi- 
ité d'action demeurera toujours aux commissions finances 
ii ne manqueront pas d'en user si les constatations faites par 
rs rapporteurs spéciaux les y conduisent. 
Enfin, et surtout, les simplifications apportées à la procédure 
‘Mnptable permettrons de présenter les lois de règlement au Par 
ment, non plus comme jusqu'à présent avec un retard de six à huit 
s qui leur ôte tout intérêt, mais avant la fin de l’année qui suit 
lle de l'exécution du budget. Et cette connaissance de l’ensemble 
es résultats d’une année financière encore toute proche offre pour 


des 


Parlement beaucoup plus d'importance que celle d'un grand 
nbre de points de détail, 
Ces quelques considérations vous laissent pressentir que voire 


‘nmission n'a pas l’intention de vous proposer d'apporter des modi- 
tions au projet qui nous est soumis. Agir ainsi aurait pour seule 
nséquence d’ajourner encore des règlements qui n'ont que trop 
rdé sans que cela soit le plus souvent imputable aux créanciers 
isque, en ce qui concerne les dépenses sur exercices périmés 
de beaucoup les plus importantes — ces créances ont été consi- 
rées comme ne tombant pas sous le coup de la déchéance qua- 
riennale. 11 n’est pas sans intérêt d'ailleurs de prendre connais- 
sance du du tableau ci-après qui donne la décomposition des 
dépenses par catégories et qui fait ressortir en particulier que la part 
s Collectivités locales n'est pas inférieure à 4 milliards de francs 
nviron. 








nes es 





| 
ln # dar 
NATURE DES DÉPENS | EXERCICE: EXERCICE 


che 








wérimés 
SP CE A 
| Francs Franc 
|» Sommes dues à des cobleclivilés| 
OCDE cos uses es SC REHAG Se 0 is 
2 Sommes dues à des organismes pu- 09.064.309 | 3.4117.060.631 


blics (caisse des dénûôts et consigna- | 


‘ions, S. N. C. F., offices d'H. L. M. 








‘ompagnies de navigation, ele.) ...... | 2.576.495.701 | 10.554.316.146 
Rappels de traitements, soldes el 
RE ss ssasstas ses choses née 7.021.918 
créanciers privés........ csssssosees | 2.978.005 98.831.711 
Régularisations d'écritures...... cnas. 193.140.142! 5.706.812.712 
TORUE sossosvosonescusesseseese | 9.9397.6176.191 1129.708.510.178 
u ———— — 
ns nt sr nant 
Si, pe les motifs qui viennent d’être exposés, votre Commis- 
ion 


es finances vous engage à adopter sans modification le texte 
en discussion, elle n'en entend pas moins protester avec vigueur 
contre le laisser-aller administratif que révèlent certaines proposi 


ns. 


Il est absolument injustifiable par exemple que, ainsi qu'il est 

liqué au titre du chapitre 419 du budget de l'éducation nationale 

pour l'exercice 1949, des difficultés de liquidation conduisent à ajour 
de sept ans un payement d’allocalions familiales. 


Sont également injustifiables, en matière de travaux, des délais 
vérification et de liquidation, allant jusqu'à onze ans (chapitre Q 

\ budget de l’éducation nationale pour 19%, chapitre 3S62 du même 

budget pour 1947). 
Frappée de ce fonctionnement défectueux des services de vérifi 
ion de la direction générale des monuments historiques et des 
bitiments nationaux, la commission des finances de l'Assemblée 
lilionale a demandé au Gouvernement de lui apporter, lors de la 
cussion prochaine du budget de 1957, des indications précises sur 
mesures qu'il compte prendre pour améliorer ce fonctionnement. 

Elle a d'autre part chargé la cour des comptes, en application de 

icle 18 de la Constitution, d'enquêter sur les retards inadmis- 
sibles de régularisation des dépenses effectuées dans les postes fran- 
de l'étranger. 

Une enquête semblable, mais pouvant aboutir à déférer les res- 
sables devant la cour de discipline budgétaire, a enfin été 
indée au titre de quatre dépassements de crédits particulière- 

caractérisés : 


EDUCATION XATIONALE 


ip. 34-73. — Arts et lettres. — Musées, — Matériel. 

dit demandé 1953, 2.364.785 F. 

édit demandé 1954, 5.115.533 F. 

ap. 34-31. — Enseignement du premier degré. — Rembourse- 
t de frais. 


dit demandé 1954, 1.315.539 F. 


MARINE MARCHANDE 
\p. 34-11, — Inscription maritime. Remboursement de frais 
lit demandé 1953, 971.706 F. 
différentes demandes correspondent complètement au senti- 
de votre commission des finances qui avait d'ailleurs déjà, 


le cadre de la précédente loi d’exercices clos, réclamé avec 
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n demandant à la cour des comptes d'ouvrir une enquête sur les insistance une réforme de la comptabilité des chancelleries diplo 


matiques et consulaires. La commission s'y associe donc pleinement 


en vous proposant d'adopter le projet de loi dont la teneur suit 
PROJET DE Lol 
Dépenses ordinaires des services civils. 
BUDGET GENERAI 
Erercices clos 
Art. {er Il est ouvert aux ministres au titre du budget get 
ral 1 penses ordinaires des services CIVIlS Titre HI Movens 
des services en augmentation des restes à payer des exercice 
clos 153 el BAFA des crédits extraordinaires speci IX cievalil di 
la somme totale de 37.714.986 F, montant de créances constatées 
sur ces exercices 
Ces crédits demeurent  trépar par service conformément 
à l’état À annexé à la présente Joi 
Les ministres sont, en conséquence, aulorisés à ordonnancer ces 


créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses ordinaires des services civils (Titre HI Movens des 
services) pour les dépenses d'exercices clos 


Art. 2, — Il est ouvert aux ministres au titre du budget général 
Dépenses ordinaires des services civils Titre IN Interven- 
tions publiques), en augmentation des restes à payer des exercices 
clos 1955 et 14541, des crédits extraordinaires spéciaux levant à 
la somme totale de 2.939 060,383 F, montant des créances constatées 
Ur ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 


l'état B annexé à la présente loi, 


Les ministres sont en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépenses ordinaires des services civils (Titre 14 Intervention 
publiques pour le = dép hises d'« xercices clos 

I reroices Pt rinit's 

Art, 5. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addilion aux em 
dits alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des 
services civils. Titre Ier Dette publique et dépenses en atté 
nuation de .receltes), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somime totale de 7.2S03S7 F, montant des créances constatée 
sur les exercices périmés 1946 à 132 et répartis par service, confot 


mément à l'état C annexé à la présente Joi 


Art. 4 Il est ouvert aux ministres, l'exercice 


sur courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré 
dits alloués au litre du budget général (Dépenses ordinaires des se] 
vices civils, — Titre HE Moyens des services 


des crédits extra 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 4720629416 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 19% à 
1952 et répartis par service, conformément à l'état D annexé à la 
présente loi. 


Art. à - |] est ouvert 


1 aux Iminisires, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré 
dits alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires des 
services civils. — Titre IN Interventions publiques), des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 17.7%5 mil 


lions 487.924 F, montant des créances constatées sur les exercices 
périmés 1942 à 1952 et répartis par service, conformément à l'état E 
annexé à la présente loi, 


BUDGET ANNEXES 


IMPHIMERIE NATIONALE 


Exercices périmées 
\rt, 6, IL est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, sur l'exercice courant, pour payement d'une créance 
d'exercice périmé, en addition aux crédits alloués au titre du budget 
annexe de l'imprimerie nationale, un crédit extraordinaire spécial 


s'élevant à la soInme de 428.440 F, montant d'une créance constatée 
sur l'exercice périmé 1952 et applicable aux dépenses ordinaires 


POSTES, TÉLEGHAPHES ET TÉLEPFHONES 


Erercices périmé 


Art, 7. — Il est ouvert au 
financières, sur l'exercice « 
d'exercices périmés, en 
get annexe des postes, 


ministre des affaires économiques €! 


urant, pour le payement de créancs 
addition aux crédits alloués in titre du bud 
télégraphes et téléphones, des crédits extra 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 26.091.252 1 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1927 4 
1952 et applicables aux dépenses ordinaires | 
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Exercices périmés. 

Art. À Il « ouvert au président du conseil des ininistres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
LIT ‘ ddition aux crédits alloués au titre du budget annexe de 
| idiodiffusion-télévision française, des crédits extraordinaires spé- 


int à la somme totale de 1.011.131 F, montant de créances 
exercices périmés 1%%6 à 1%50 applicables aux 


| vs siit N 
Cu 1 11 it 


Dépenses en capital des services civils. 


BUDGET GENERAL 


Exercices périmés. 


Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
vement de créances d'exercices périmés, en addition aux cré- 
ts alloués, au titre des dépenses en capital des services civils 
itre Investissements exécutés par l'Etat) des crédits extra- 
dinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 8.278.253 F, mon- 
constatées sur les exercices périmés 1%M5 à 19%) 
conformément à l'état F annexé à la pré- 


répartis par service, 


BUDGET ANNEXE 


OUSTES, TÉLEGRAPHES ET TÉLEFHONES 


Erercices perunes 

Art, 10, — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 

ina! res, l'exercice courant, pour le payement de créances 

l'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
iget ani s postes, télégraphes et téléphones, un crédit extra- 

d'une créance 


s s élevar \ 3.108.521 F, montant 
statée sur l'exercice périmé 1%8 et applicable aux dépenses en 
pital (Titre Investissements exécutés par l'Etat), 
Dépenses des services militaires. 
BUDGET GENERAL 
Exercices clos 

Art. 11 - Il est ouveri aux ministres, au titre du budget géné- 

ral (Dépenses des services militaires. — Titre III, — Moyens des 


services), en augmentation des restes à payer de l'exer- 
1953, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
J70.8U7.585 F, montant de créances constatées sur 


urmes et 
cice clos 
sormme totale de 
cxercice 

Ces crédits demeurent répartis, 
à l'état G annexé à la présente loi. 

Les ministres en conséquence, aulorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses des services militaires (Titre II, — Moyens des armes et 
services) pour les dépenses d'exercices clos, 

art. 12 Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre du budget général (Dépenses des services 
iilitaires. — Section marine Titre IV. — Interventions publiques 


conformément 


par serv ice, 


soit, 


et administratives), en augmentation des restes à payer de l'exer- 

cice clos 1953, un crédit extraordinaire spécial s'élevant à la somme 

de 973.203 F, montant d'une créance constatée sur cet exercice. 
Le ministre de là défense nationale et des forces armées est, en 


conséquence, autorisé à ordonnancer cette créance sur le chapitre 
spécial de dépenses ouvert au titre des services militaires (Section 
Inarine Titre IV. — Interventions publiques et administratives) 


] ir les dépenses d'exercices clos 


Erercices périmés. 
rt. 15 Il est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux 
lits alloués au titre du budget général (Dépenses des services 
imilitaires - Titre HE, Moyens des armes et services) des cré- 
lits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 1 rail- 
hard 49%4.267.2%5 F, montant de créances constatées sur les exer- 
es périmés 1999 à 1952 et répartis, par service, conformément à 


état HE a 
\ri. 14 
forces armées, 


nexé à la présente Joi 
ll est ouvert au ministre de la défense nationale et des 


sur l'exercice courant, pour le payement de créances 


l'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget général (Dépenses des services militaires. — Titre V. — 
Equipement des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 


somme totale de 31.530.059 F, montant de créances constatées sur 
les exercices périmés {MS à 1950 et répartis par service, conformé- 
ment à l'état 1 annexé à la présente loi. 





Tire IV 


Dispositions spéciales. 


Art. 15. — Il est ouvert pour mémoire au budget de l’exerci 
1956 les chapitres nouveaux suivants: 


I. — DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


BUDGET GENERAL 

Affaires étrangères: I. — Services des aflaires étrangères. 
Titre II. — Moyens des services: 9% partie. — Services de liqu 
dation des affaires allemandes et autrichiennes, — Gouverneme: 
militaire français de Berlin: 

Chap. 39-M: « Dépenses des exercices périmés non  frappées 
de déchéance (Moyens des services. — Services de liquidation d: 
affaires allemandes et autrichiennes) »; 

Chap. 39-42: « Dépenses des exercices clos (Moyens des ser 
vices, — Services de liquidation des affaires allemandes et aut 
chiennes) ». 

Agriculture: Titre ler. — Dette publique et dépenses en atténu 
tion de recettes: 

Chap. 18-91: 
de déchéance 


« Dépenses des exercices périmés non frappées 


dette publique 


IT — DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


BUDGET ANNEXE 


Postes, télégraphes et téléphones: 2e section. — Dépenses d’équi 
pement. — Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat: 


Chap. 53-99: « Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance ». 
Art, 16. — L'article 21 de la loi n° 48-1484 du 2% septembre 19:- 


est complété par l'alinéa suivant: 

« Le Journal officiel de la République française fera mention « 
arrêts par lesquels la cour de discipline budgétaire prononcera di 
condamnations ». 
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ETATS ANNEXES 


Exercices clos. 


Etat A, — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciau. 
accordés pour dépenses des exercices clos au titre du budget génc- 
ral (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre III. — Moyens 
des services). 


2 


Education nationale, 11.496.367 F. 
Finances et affaires économiques : 
Il, — Services financiers, 451.935 F. 
Intérieur, 13.591.864 F. 
Justice, 17S.M6 F, 
Présidence du conseil: 
b) Service juridique et technique de la presse, 795.779 F. 
Santé publique et population, 8.764.473 F. 
Travail et sécurité sociale, 1.205.912 F. 
Travaux publics, transports et tourisme: 
1. — Travaux publics, transports et tourisme, 267.2% F. 
II, — Marine marchande, 990.044 F. 
Total, 37.741.986 F. 


Exercices clos. 


Etat 8. — Zableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaur 
accordés pour dépenses des exercices clos au titre du budget gén: 
ral (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — Inter- 
ventions publiques |. 


Agriculture, 41.853.938 F. , 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 481.74 


Reconstruction et logement, 2.674.479 F. 
Santé publique et population, 642.541.163 F. 


Travaux publics, transports et tourisme : 
I. — Travaux publics, transports el tourisme, 24S.08S5.219 F 


447 F, 


I. — Marine marchande, 1.522.156.197 F. 
Total, 2.939.060.383 F. 
Exercices périmés. 
Etat C. — Jableau, par service, des crédits extraordinaires spéciau1 
accordés pour dépenses des exercices périmés au titre du budget 
général [Dépenses ordinaires des services civils. — Titre E®. - 


Dette publique et dépenses en atténuation de recettes 


Agriculture, 220.148 F. 
Finances et affaires économiques: 
I. — Charges communes, 7.060.239 F. 
Total, 7.280.387 F. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








Exercices périmés. 


Eat D. — Tableau, par service, des cridits extraordinaires spéciaux 
cordés pour dépenses des exercices périmés au titre du bud- 


t général (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre III 
Moyens des services). 


{aires étrangères : 
1. — Services des affaires étrangères, 241.674.843 F. 
Liquidation des affaires allemandes et autrichiennes, 147.6S0 F. 
lation avec les Etats-associés, 2.270.300 F. 
\griculture, 19.252.099 F. 
\nciens combattants et victimes de la guerre, 4.009.132 F. 
‘ducation nationale, 17.180.583 F 
iances et affaires économiques : 
Il. — Services financiers, 11.067.308 F. 
III, — Affaires économiques, 1.667.825 F. 
téricur, 65.384.715 F. 
stice, 22.346.278 F. 
sidence du conseil: « A — Services généraux », 862.478 F 
econstruetion et logement, 9.442.179 F. 
anté publique et population, 20.490.650 F. 
ravail et sécurité sociale, 1.760.0% F. 
ravaux publics, transports et tourisme : 
- Travaux publics, transports et tourisme, 12.169.859 F, 
Aviation civile et commerciale, 41.976.390 F, 
HT — Marine marchande, 54.504 EF. 
Total, 472.062.916 F. 


Exercices périmés. 


Etat E. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaur 

cordés pour dépenses des erercices périmés au titre du bud- 

get général (Dépenses ordinaires des services civils — Titre IV 
Interventions publiques). 


\ffaires étrangères : 

I. — Services des affaires étrangères, 43.314.296 F. 
\igriculture, 56.082.031 F. 
\nciens combattants et victimes de la guerre, 120.341.359 EF 
econstruction et logement, 2.752.509 F. 
santé publique et population, 3.444.501.354 F. 
lravail et sécurité sociale, 396.921.407 F. 

ivaux publics, transports et tourisme : 

I. — Travaux publics, transports et tourisme, 12.510.575.878 F. 
Il, — Aviation civile et commerciale, 160.9%6.000 F 

Total, 17.735.487.924 F 


Exercices périmées. 


Etat F. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires Spéciaur 

urdés pour dépenses des exercices périmés au titre du bud 
t général (Dépenses en capital des services civils — Titre 
Investissements exécutés par l'Etat). 

cation nationale, 5.837.859 F. 

aux publics, transports et tourisme : 

— Travaux publics, transports et tourisme, 321.142 F. 

— Avialion civile et commerciale, 2.119.252 F. 

lotal, 8.278.253. 


Exercices périmés. 


Etat G. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
lés pour dépenses des erercices clos, au titre des dépenses 
services militaires (Titre III. — Moyens des armes et Services 


nse nationale et forces armées: 
section commune : 
fense nationale, 22.901.950 F 
erre, 1.927.539 F. 
section guerre, 342.278.047 F. 
e d'outre-mer, 12.790.049 F 
Total, 379.897.585 F 


Exercices périmés. 


Etat M, — Tableau, par service, des crédits extraordinaires Spéciaux 
rrdés-pour dépenses des erercices périmés au titre des dépenses 
crvices militaires Titre LL —- Moyens des armes el Services 


se nationale et forces armées: 
section commune : 
lense nationale, 81.621.500 F 
‘uerre, 12.191.208 F. 
Marine, 1.416.751 F 
Section air: 
dir, 51.154.019 F. 
instructions aéronautique:, 5.801.417 F 
section guerre, 949 80646, 717 } 
section forces terrestres d'Extréme-Orient, 15.080.116 EF 


section marine 
Marine, 136.887.133 F. 
Mnstiructions et armes navales, 183.928.260 EF 
rance d'outre-mer, 26.380.174 F 
Total, 1.494.267.295 F. 
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Exercices périmés. 


Etat 1. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des erercices périmés au titre des dépenses 
des services militaires (Titre Y Equipement 


Défense nationale et forces armées 
Section air, SI0.GIS F. 
Section guerre, 33.337.790 F 
Section marine: construction et armes navale 1.601 EF 
Total, 34.530.059 F. 


ANNEXE N'8à 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1456 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur le pro 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, autorisant le Président de la République à ratifier 
ue international sur le blé signé à Washington le 15 mai 19656, 
par M. Restal, sénateur 


Nora Ce document a été publié au Journal officiel du 16 no 
vembre 1936. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 15 novembre 1%6, page 2253, 2e colonne.) 


ANNEXE N'85 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 15 novembre 1956 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu 
rité sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio 
nale, tendant à préciser les disposilions du chapitre VI du 
livre IV du code du travail en ce qui concerne l'intervention di 

experts, par M. Abel-Durand, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Mondon, adoptés 
sans débats par l'Assemblée nationale, a pour objet de combler ur 
lacune de l'article 74 du livre IV du code du travail relatif à la 
procédure devant la juridicüon prud'homale 

Cet arlicle énuimère une longue suite d'articles du code de pro 
cédure civile qui sont déclarés « applicables à la juridiction des 
prudhommes en tout ce qu'ils n'ont pas de contraire aux dispos 
tions du titre Ier du livre IV consacré à la juridiction prud'homale » 

Une première série « 


le ces articles qui va de l'article 7 à l'article 47 


est emprunté au livre Fer « de la justice de paix », les autres au 
livre II qui régit les tribunaux de première instance et d'appe 
mais les articles du code de procédure civile auxquels refère li 


se 
code du travail ont tous ce trait Commun que leur appl 
comporte pas l'intervention des avoués, mandataires Jégalermer 
obligatoires devant ces deux juridictions 


iCatiof pit 


Parmi les articles ainsi cités figurent les articles 29 et 42 du cod: 
de procédure civile qui prévoit nl qu'un jugement non définitif 
peut ordonner une enquêle par un homme de l'art (art. 29) et um 
expertise à l'occasion de visites de lieux (art. 42 c'est sous le 
couvert de ces articles que l'expertise s'est introduite dans la pra 


tique des juges de paix, Mais aucun des articles déclarés applicable 
à la juridiction prud'homale ne concerne la procédure même de 
l'expertise 

L'auteur de la proposition de loi écrit que, devant les juridik 
tions de droit commun, la prscédure d'expertise fait l'objet de di 
positions particulièrement précises (art, 402 à 323) du code de 
procédure et il cile nolamment l'article 320 modifié par la loi du 
15 juillet 144 qui dispose pour le cas où l'expert n'est pas en 
mesure de déposer son rapport dans le délai fixé par le jugement 
qui l'a Cormmis La proposition à expressément pour but de rendre 
pareille disposition applicable devant la juridiction prud’'homale. Elle 


1 
1 { 


est d'auta plus } ilice q Je affaires de la compétence di 
conseils de prud'hommes requièrent, par elles-mêmes, célérité 

A la vérité, il est pallié à celle lacune de l'article 74 du livre IN 
du code du travail, dai toute la inésure où la jurisprudence peu 
suppléer à la loi écrite Il est en effet de ji irisprudence que l'énu 
mération de l’article 74 n'est ni absolue ni limitative: pour l'en 
sern ble le la procédure, il faut combiner les textes formellement 


déclarés applicables, les règles spéciales de procédure en matière 


prud'homale et les principes généraux de la procédure (brouillat 
et Aragon, code du travail annou ous l'article 74 
L'auteur de la pr pos 1 aurait pu songer à rendre globalement 
ipplicables devant la juridiction prud'homale les articles groupés dans 
le code de procédure civile sous Le titre les rappor d'expertise 
S'il ne l'a pas fait, c'est sans doute parce que certains au moin 
te cé tic le e refèr: po ‘ étail di ipplicaltion 1 dl 
particularit s de la pr eau le Vant dt tribun lé prerniére 
nstance. L'article %%) fait ainsi intervenir, pour pplication 
non seulement le juge chars de suivre la proré lure devant le 
ribuna le retniéré nstance 1näil j | ’ vouée de la cause 
ne certaine adaptation à la procédure propre à la juridiction pri 
1) Voir \ssemblée nationale (3° légisi.), nes 24%, 3171 et 
in-s 21: Conseil de la République, n° 80 (sessjon de 1956-1957 
2) Voir: Assemblée ü e (3° législ.), nos 1502, 2547 et in-S8o 
233 Lonse; 1e 4 Ré] 1b1 ju De 12 session de 14% 1%%6)., 
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unale était donc nécessaire: cette adaptation est réalisée dans le La deuxième modification essentielle que votre commission avai 
texte proposé qui sera inséré dans le livre IV du code du travail approuvée était la suppression d'un mot qui semblait aller à l'en. 
! e 4 b contre de la technique de tous les régimes d'assurances publiques 


Votre commission du travail et de la sécurité sociale ne pouvait 
que donner son pleu ‘cord au principe et à cette modalité de 
l position de loi déposée par M, Mondon 
4 pourquoi, mesdames el messieurs, elle vous demande d'adop 
ter sans modificatior le vxtt transmis par l'Assemblée nationale 
PROPOSITION DE LOI 
trlucle uniqu pti texte de l'Assemblée nationale Il 
[ iu | e IN cod lu travail un article 74 b ainsi 
dr. 54 1 Si l'expert n'est pas en mesure de déposer son 
up} rt dans le délai fixe li ir Île conseil il pourra être octroye ui 
nouveau délai 
Si le rapport n'est pas déposé dans le cours de ce nouveau 
délai et si l'expert n'en a pas demandé une nouvelle prolongation, 
é conseil provoquera d'office les explications de l'expert, le mettant 
demeure de terminer sa mission et, le cas échéant, l'affaire 
reviendra devant le conseil en vue de remplacement de l'expert 


primitivement désigné: à cet effet, celui-ci sera convoqué par lettre 
mnandée avec avis de réception | 

Le conseil, après avoir entendu l'expert, staluera sur-le-Champ 
remplacement, celui-ci sera condamné aux dépens, 
dommages-intérêts envers les parties 


ordonne son 
judice de tous 


ANNEXE N' 86 


session ordinaire de 1956-1997 Séance du 15 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
sur la proposition de loi, adoptée avec modification 


nationale dans sa deuxième lecture, tendant à la 
Abel- 


\ssemblée 
I 11 des régimes de retraite professionnels, par M. 
Durand, sénateur (1). 
proposition de loi est soumise à 
longue carrière. 
12 qu'avait été déposée, par M. René 
collègues, sous le n° 2826, devant 


proposition Initiale 


qui 


Me daines 
exarne! 


InetsSsIOurs, 14 
a déjà connu un 
[fet, le 2S février 


sers 


Pleven et plusieurs de 
\ssemblée nationale, la 
\idoptée par la commission du travail sur rapport de M. René 

{ unphin, elle avant été inscrite pour vole débat à l’ordre du 


sans 


jour de l'Assemblée nationale du 26 mars 1%4, 

Une opposition ayant été formulée, le rapport fut retiré de l'ordre 
du jour et un rapport supplémentaire établi par M. Marius Pati- 
naud 

\idopté par la commission du travail, ce rapport le fut égale 
ment sans débat le 2 avril 1955 par l'Assemblée nationale, 


collègue 


Conseil 


du travail avait chargé notre ancien 
rapporter Cette proposition devant le 


Votre Cormimission 
M. de Chevigny, de 
de la République 


Sur son rapport, votre comanission avait reconnu la légitimité 
des préoccupations qui avaient inspiré les auteurs de la proposi 
hon: mettre fin à l'applicalion, par cerlains régimes de relraile 
des clauses qualifiées de Jéonines, qui privaient de tout droit à la 
‘traite certains salariés quittant leur profession après une longue 
carrière mais avant l’âge fixé par le règlement. 

Mais elle avait estimé que certaines dispositions du texte de 
l'Assemblée nationale étaient incompatibles avec l'intérêt final des 


relraités 


Tout d'abord, les termes trop généraux employés par le premier 


alinéa, tendant à soumettre aux nouvelles obligations « toutes les 
caisses de relraile du personnel salarié » étaient ambigus 

Pr à la lettre, ce texte aurait dû s'étendre à tous les régimes 
légaux de sécurité sociale et aux régimes de retraite des fonction 
na res 

Les régimes subordonnent en effet, tous, l'ouverture de droits à 


la retraite à l'accomplissement préalable d'une durée minima d’exer- 
ce de la profession ou de la fonction. 


Les iteurs de la proposition n'avaient certainement pas voulu 
Ù ecverser ces Tégislations. 

D'autre part texte, qui tendait essentiellement à réglementer 
v- régimes « retraite professionnels, semblait, par certaines dis- 
| bons, devoir s'appliquer aux régimes d'entreprises 

Pour répondre à ces deux objections, votre commission avait 
modifié le Htre de la proposition de loi en précisant qu'el'e visait 
les régunes de retraite professionnels », supprimé le elnquième 
hnca qui ne s'accordait pas pleinement à cette position e précise 
{ue le nouveau lexle ne S'appliquait qu'aux statuts ou règlements 

l'une institution de retraite visée à l'article 18 de l'ordonnance 

2250 du à octobre 145 

l'Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2826, 6417, 8706 et 

No JE sisi I ISUN, 2091: (rec'iflé), 2137 et in-So 242; 
Cons le la République, nes 239 (année 1955), 88, et 92 (session 
c1 I 11 session de 1956-1957), 








ou privé: S. 
En effet, la proposition initiale déclarait nulle toute disposition 
« comportant déchéance totale ou partielle des droits à pension de 


retraite d'un salarié » venant à changer de profession. 
Il était apparu à votre commission que, si l'on devait interdir: 
les clauses léonines privant totalement du droit à la retraite les 


salariés quittant! une profession après une longue carrière, pour le 
seul motif qu'ils n'avaient pas accompli la totalité du stage qui leur 
était imposé, il n'était pas possible de condamner des dispositions 
lifférenciant les droits à la retraite suivant l'importance et la duré, 
des versements puisqu'aussi bien des clauses de ce genre figuren! 
dans tous les régimes légaux. 

En supprimant du texte les mots « ou partielle », votre commi:- 
sion avait eu conscience de rejoindre plus directement l'intention 
des promoteurs. 

Enfin, la dernière modification essentielle qu'avait proposée votr 
commission, était celle visant les deux alinéas suivants: 

Au cas où un salarié change de profession et se trouve ain:i 
rattaché à une autre caisse de retraite, son dossier sera transféré 
à la nouvelle caisse dont il dépend, ainsi que les versements effec- 
tués par lui et ses précédents employeurs. 

Les caisses devront conclure entre elles des accords de coord: 
nation à cet effet, Ces accords devront assurer la sauvegarde de: 
droits des adhérents. » 

Vous aviez constaté qu'un grand nombre des régimes profession- 
nels existants ou en voie de création étaient fondés sur la technique 
de la répartition. 

C'était le cas, notamment, pour les régimes de cadres auxquel: 
promoteurs de la proposition s'étaient souvent référés. 

Les règlements de coordination existant entre les divers régimes 
professionnels de cadres, tout en prévoyant le maintien des droits 
des intéressés en cas de changement de profession n'imposent pas 
le transfert de caisse à caisse « des versements effectués par le sala- 
rié et ses précédents employeurs ». 

Ce transfert n'est en effet possible que dans les régimes où les 
versements sont cCapitalisés au compte individuel de chacun des 
intéressés, 

Votre commission avait donc ot des accords de coordinalior 
fixant les conditions dans lesquelles la charge des obligations assu 
imves à l'égard du retraité était répartie entre les diverses institu- 
lions, Inais sans imposer un mécanisme de transfert e allait direc- 
lement à l'encontre de la technique adoptée par la plupart des 
régimes, 

Dans sa sance du S novembre 1%5, le Conseil de la République 
avait adoplé, avec quelques amendements, le texte proposé par votre 
cotmmission sur rapport de M, de Chevigny. 

Saisie du texte adopté par le Conseil de la République, la com- 
Iuission du travail de l'Assemblée nationale avait d'abord chargé 
son rapporteur, M. Renard, de demander à l’Assemblée nationale de 
reprendre purement et simplement son texte initial. 

Mais, à la suite des observations formulées tant par l’administra- 
lion que par les organisations syndicales de toutes ‘tendances, la 
omission du travail de l'Assemblée nationale à modifié ses pre 
imicres conelusions et proposé un nouveau texte qui s'inspirait de 
très prés des préoccupations du Conseil de la République. 

Or, dans sa séance du 9 octobre 1956, M. Gazier, ministre des 
affaires sociales, remerciait la commission du travail d'avoir modi- 
{ié son premier texte et d'en avoir retiré certaines dispositions qui 
eussent entrainé de très grandes difficultés d’application, 

Le texte, volé le 9 octobre 1956 par l'Assemblée nationale ne diffère 
de celui adopté par le Conseil de la République que dans la forme. 

Le nouveau texte précise, comme vous l'aviez souhaité, que les 
nouvelles dispositions visent les régimes de retraite professionne!s. 

Le litre proposé par vous a été adopté en première lecture et 
toutes les dispositions internes du texte sont d'accord avec ce titre. 

Les dispositions techniquement inapplicables de transfert des fonds 
ont été remplacées par des accords de coordination déterminant le: 
règles de liquidation des retraites pour les salariés ayant appartenu 
successivement à plusieurs institutions ce qui est conforme à ce 
que vous souhaitiez. 

Enfin, les divergences d'interprétation qui avaient pu se faire 
jour au sujet des mots « déchéance totale ou partielle » des droits 
à pension, ont été réglées par un nouveau texte qui, s'il n’est pa: 
absolument conforme à ce que le Conseil de la République aval 
souhaité, répond à ses intentions. 

Le Conseil de la République demandait la suppression des mot- 

où partielle », l'Assemblée nationale a adopté un texte qui sup 
prime les trois mots « totale ou partielle ». 

Le lexte de l'Assemblée nationale ajoute également une précisior 
\ celle qui avait déjà été suggérée par le Conseil de la 


les 


héuretise 

République en mentionnant en même temps que l’article 18 de 
l'ordonnance n° 45-2290 du 4 octobre 15 visant les professions non 
agricoles, Ta loi n° 52SSS du 25 juillet 1952 autorisant les salariés 


de l'agricullure à créer un régime de prévoyance et de retraite 
Cofnp émen'aire. 

Corne vous pourrez le constater par l'examen du tableau com- 
paratif ci-dessous, l'Assemblée nationale a préféré revenir à une 
redaction condensée en un article unique au lieu d'adopter les trois 
articles proposés par le Conseil de la République, il n'y a pas lieu 
de s'attacher à ce point. : 








, (nm. 


Va 











Tableau comparatif. 


le 


Texte adopté en première lecture par l'Assemblée nation 
Article unique 


Est nulle et de nul effet toute disposition insérée dans le régle- 
nt ou les statuts d’une caisse de retraite du personnel salarie 
mportant déchéance totale ou partielle des droits à pension de 
traite d’un salarié pour changement de profession volontaire ou 
n 

loute disposition semblable existant à ce jour est nulle de plein 
it et réputée non écrite. 

\u cas où un salarié change de profession et se trouve | 
taché à une autre caisse de retraite, son dossier sera transféré 
\ nouvelle caisse dont il dépend ainsi que’les versements effectué 
r lui et ses précédents employeurs. 

Les caisses devront conclure entre elles des accords de coordina 
in à cet effet. Ces accords devront assurer la sauvegarde des 
its des adhérents. 

La présente loi s'applique aux anciens salariés ayant travaillé 
ns des établissements et entreprises qui possèdent une caisse de 
raite, 


LL Li 


Texte adopté par le Conseil de la République en première 
lecture : 


Article fer, 


Est réputée non écrite et est nulle de plein droit toute di<posi- 
in des statuts ou du règlement d'une institution de retraite visée 
l'article 18 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915, mtéres- 
nt le personnel salarié d’une ou de plusieurs professions, lorsque 


cette  ” emporte la perte totale des droits à pension di 


traite d'un salarié pour changement de profession 


Article 2 (nouveau 
Les institutions de retraite agréées, visées à l’article ter, lorsqu'elles 
téressent une ou plusieurs professions, doivent, dans un délai de 
eux ans suivant la publication du règlement d'administral 

publique prévu à l'article 3, conclure entre elles des accords de 
vordination fixant les conditions dans lesquelles la charge des obli 

cations assumées à l'égard du retraité est répartie entre les inistütu 
ns auxquelles il a successivement appartenu 
Ces accords de coordination devront comprendre des dispositions 
visant les anciens salariés ayant relevé de Ja profession avant Ja 
mise en application du régime de retraite, 


Article 3 (nouveau 


Un règlement d'administration publique fixera les modalités d'appli 
tion de la présente loi et les différents contrats de coordination 
pour la sauvegarde des droits des salariés 


Texte adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lectur 


Article unique 


Est réputée non écrite et nulle de plein droit toute disposition 
s statuts ou du règlement d'une institution de retraite visée soit 
l'article 48 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1445, soit par 
la loi n° 52-888 du 25 juillet 1952, intéressant le personnel salarté 
ine ou de plusieurs professions, lorsque cette disposition en port 
perte des droits à la retraite d’un salarié pour changement de 
rolessjon. 
1 


Les régimes visés à l'alinéa premier devront, s'il y a lieu, modifier 


1 


irs dispositions pour définir les nouvelles modalités assurant la 
vegarde des droits de leurs adhérents 
Les institutions devront conclure entre elles des accords di 


coordination visant à déterminer les règles de liquidation pour 
les salariés ayant appartenu successivement à plusieurs institutior 
ces au premier alinéa. 
présente loi s'applique aux anciens salariés avant appartenu 
des professions ressortissant de régimes ou institutions prévus 
: premier alinéa. 
Les dispositions de la présente loi sont d'ordre publie, Un décret, 
* sur la proposition des ministres intéressés, en fixera les moda 
s d'application dans les deux mois de sa promulgatior 
résumé, les modifications que Vous aviez <uggérées aprés 
e étude approfondie du texte ont été approuvées pour l'essentiel 
votre Commission du travail à done estimé qu'il convenait d 
pas retarder la mise en application d'une mesure dont les « 
ces ont été soigneusement pesées et décidées, après consult 
de tous les intéressés et de tous les techniciens des régimes 
retraites, 
Hé vous propose donc d'adopter la proposition de loi dans l 
le adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale et doi 
eneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique adoption du texte de l'Assemblée national - 
réputée non écrite et nulle de plein droit toute dispositior 
Statuts ou du règlement d'une institution de retraite visée soit 
article 18 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, soit par 
M n° 52-888 du 25 juillet 1952, intéressant le personne] salarié 
ou de plusieurs professions, lorsque cett = rte 


1 
UE 


perte des droits à la retraite d'un salarié pour changer 


le SsIon., 
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Les régimes visés au premier alinéa devront, s'il y a lieu, modi 


fic eurs dispositions pour définir les nouvelles modalités assurant 
la sauvegarde des droits de leurs adhérents 

Les ctitutions devront conclure entre elles des accords de 
coordination visant à déterminer les règles de liquidation pour les 


salariés avant appartenu successivement à plusieurs insütutions 
visées au premier alinéa, 

La présente loi ipplique aux anciens salariés ayant appartenu 
à des professions ressortissant de régimes ou institutions prévus 


iu premier hihe a 
Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. Un décret, 
pris sur ja proposition des ministres intéressés en fixera les moda 
d'application dans les deux mois de sa promulgation 


ANNEXE N°87 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 135 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de M. Hassan Gouled, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures uliles pour 
apporter d'urgence l'aide financière et matérielle à la Côte 
française des Somalis que nécessite le blocage de son économie 
en fonction des événements d'Egypte, par M. Iassan Gouled, 
sénateur (1 


Mesdames, messieurs, votre commission de la France d'outre-mer 
a bien voulu me charger de faire le rapport sur la proposition de 
résolution que j'avais eu l'honneur de déposer devant elle 

I est inutile que je m'étende sur les motifs qui m'ont poussé à 
déposer cette proposition de résolution, H n'est que trop évident que 
la situation du territoire que j'ai l'honneur de représenter est déjà, 


et va ôtre tous les Jours davantage, terriblement handicapée pal 
\ situation créée par la crise actuelle du Moyen-Orient 

La raison d'être essentielle du territoire est de constituer une 
escale sur la route du Moyen-Orient, Le développement des 50 der 
nières années a été réalisé, comple tenu de cette fonction; dans la 
mesure où celle-ci disparait, il est bien évident que toute Factivile 
le Ja Côte francaise des Somalis s'effondre 

Or, il semble que, malheureusement, il va écouter  plusie 


mois avant que le trafic reprenne normalement par le canal de Suez 
et la mer Rou Quand vous saurez que, de ce trafie, le budget du 
territoire dépend pour plus des neuf dixièmes, vous comprendrez 
! t la situ n dans Jaquelle nous allons nous trouver 
difficultés 


ile tit [a 1 
l 

Les const qu nees 
nage, el 


Nous approuvons pleinement l'attitude du Gouvernement, dictés 
par des hapératifs qui dépassent les problèmes que Jai l'honneur 


! 0 


sont évidentes économiques, chô 


e discuter devant Vous, mais il importe, au prermier Chef, que le 

répercussions de ces décisions politiques ne lèsent pas seulement 
e part de la communauté, mais, grâce à une aide en provenances 

le Ja métropole, soient supportées par l'ensemble des membres de 


onmntunaute francaise 


C'est pour ces raisons que j'ai l'honneur de vous prier, mesdames, 
inessieurs, d'adopter, au non de la commission de la France d outre 
[FETES dine, la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


Le Conseil de la République, considérant la situation particulière 
‘'t 1 ol rat uist des Sonalis l il les Ccvénemnent de Suez 
ite le Gouvernement à accorder 
Des eCOoNrs | urgence, Hhotattpnent (ME Vivres A la population 

| { ler r'« 
Et ‘ ( d'équilibre à son budget 


ANNEXE N'88 


Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 15 novembre 1956 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur idiministra 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet 
le loi, adopté par l'Assemblée nationale, concernant le placement 
des capitaux de la dolalion des associations reconnues d'utilité 
publique ct régies par la loi du fer juillet 1904 et du fonds de réserve 


des fondations reconnues d'utilité publique, par M. Deutsehinant 
teur (2 
Mesdanmmes he-<jetll depuis 105%, par une modification di statut 
type, le «sociations reconnues d'utilité publique et régies par la 
let fui it à possibilité d'opérer leurs placermer 
nent CofphAIrE itrefois en rente Hontritia le T »liga | 
‘ ) rer est garant paf l'F il 111 élu'ore t 
ve PAITEL Dar 1 Banque de Fr lice é] gararite 
\ | Û lice elle ] lle d ) 
! * 
] lé Ï ‘ 
| \ { l Ré} | I ‘4 ‘ f e 19% 
2) N \ssernble nale législ.), nos 1531, 2142 et | 
4 [l ‘ [H pui ] 554 és i de 1 1 











102 
l'ami bation, par décret en cons it d'Etat, de nouveaux statuts 
conformes aux statuts-tvpe revisés, ce qui implique une procédure 
longue et coûteuse 

Une heureuse implification consisterait à dispenser les société: 
ll he de cette procédure grâce à la disposition législative 
prévue par le présent projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
et q Fr \ tout les social nanobstant les clauses 
de leur | avantage préciltes ‘ 

D'ailleurs, ce projet ne fait que reprendre un texte déposé le 
1 novembre 1%5%, lors de la précédente législature. 

est pourquoi votre commission de l'intérieur vous propose de 


Wien vouloir ad pler le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 
trticle unique Nonobstant les clauses de leurs statuts, les 
lissements d'utilité publique constitués sous forme d’associations 
régies par le titre I de la loi du fer juillet 1901 ou de fondations 
pourront placer leurs capitaux en valeurs admises par la Banque 


de France en garantie d'avances. Les titres devront être acquis 
la fortin ( tive 


ANNEXE N'89 


n ordinaire de 1906-1957 Séance du 15 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécuritè 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 


précisant le statut professionnel des représentants, voyageurs et 


placiers, par M. Maurice Walker, sénateur (1). 

Mesd arm messieurs, le texte qui a été voté à l'unanimité par 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 3 juillet 1956, nous a été 
transmis le 5 juillet, quelques jours avant notre scparalion. 


réunie 


Votre commission du travail s'est immédiatement pour 
examen de ce projet de loi: les vacances parlementaires et l'impor- 
lu sujet vous expliquent le délai que j'ai mis à présenter 


En effet, le statut professionnel des représentants, voyageurs 


placiers, dits V. R. P., est une question délicate et compliquée, 
jui a fait l'objet des préoccupations du Parlement depuis 1990. 

\ pouvons même remonter à l'année 1997, puisque c'est le 
27 mars 1907 que la question a été abordée, en une loj qui spécifiait 
! les V. KR. P. reléveraient de la juridiction des prud'hommes. 

Depuis cette date et jusqu'en 1%%, une série de textes législatifs 
sont Vi ipporter les élements souvent disparates — de ce que 
je me permettrai d'appeler l'ébauche d'un statut ». 

Je cilerai en particuher 

Loi du 17 juin 199 étendant aux V. KR. P. les privilèges des sala- 

is de faillite 
Loi du S octobre 1919 instituant la carte professionnelle. 
Loi du 23 avril 1924 sur le règiement des commissions 


Loi du 15 décembre 1%26 supprimant l'imposition des représentants 
étrangères à la taxe sur le chiffre d'affaires. 
août 1228 exonérant les V. R. P, de la taxe de séjour. 


le s fhiaisulis 


Loi du 4 


Loi du 16 avril 1% exonérant les V. R, P. de la patente. 
Loi du 30 avril 19% appliquant les assurances sociales aux V. R. P. 
Ces textes bâlissent peu à peu et d’ailleurs incomplètement 
un statut des V. R. P 
Mais le besoin de ce statut était tel, que pendant sept années le 
Parlement étudiait à nouveau celle question pour aboutir à la loi 
du 18 juillet 1937, rapportée par M. Lucien Lamoureux et dont 
l'application s'est révélée délicate 
Les difficultés s'accumulant, le Parlement se ressaisit de cette 
question en 1953, et sont, alors, déposées : 
Le 27 février 19, la proposition de loi de MM. Viatte et Bouxom 
n° 5721, 2e législation 
Le 2 mat Ion, la proposition de loi de M. Liétard n° 7020 
2e législation 
Le 20 inars 1953, la proposition de loi de M. Denis (n° 8179, 
de Jégislalion 
L 2 décembre 1%, la proposition de loi de M. Flandin 
no 9833, 2e législation). 
Les commissions compétentes de l'Assemblée nationale se mirent 


à travail et produistrent: 


Le 2 avril 19%, le premier rapport de Mme F. Lefebvre, au 
nom de la commission du travail (rapport ne 10628) ; 

Le 27 juillet 19%55, le premier rapport de M. Denis, au nom de 
la commission de la justice (rapport ne 413%50). 


Et finalement 
Les 29 février, 6 mars et fer juin 1956, les trois rapports de 


Mine Lefebvre portant n°s 16, 998 et 2019 (3e législature) : 
- Le 21 juin 1%56, le rapport n° 2227 (3e légisi.) de M. Denis. 
Puis-je dire, sans trahir la pensée des auteurs des diverses propo- 


sitions de loi, que Mme F. Fefebvre, dans son dernier rapport, fait 
synthèse des diverses propositions, qu'appuie d'ailleurs M. Denis 
el que le débat qui à eu lieu le 3 juillet 1956, devant l’Assemblée 
nationale sanctionné par un vote à l'unanimité — a témoigné 
d'un accord quasi général sur les données essentielles de ce texte. 


| Voir: Assemblée nationale (2° législ.), no 5721, 3030, 8179, 
0839, 10628, 11360; (de législ): 816, OU, 2010, 2277 ét inSe 161; 


Conseil de la République, n° 606 {session de 1955-1056). 
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Ainsi, vingt-trois années, puis sept années, puis trois anné: 
encore ont été nécessaires pour aboutir au texte que vous av: 
sous les veux. Laissez-moi dire que, si le sujet était délicat à trait: 
il a été bien étudié, et que les intéressés sont en droit d’attend: 
une décision définitive du Parlement. 

D'autre part, le Conseil de la République aurait manqué à « 
rôle de « Chambre de réflexion », S'il n'avait à son tour accordé ui 
attention méticuleuse à ce texte. Le Gouvernement, et les député 
aussi, attendent de nous une mise au point qui s'avère néce 
saire. 

C'est pour justifier cette mise au point que je voudrais maint: 
nant développer mon rapport. 


Situation des représentants de commerce. 


Les représentants de commerce peuvent être actuellement divisé 
en deux groupes: 

Les statutaires... et les autres! 

IL convient ici peut-être d'analyser pour les uns et les autres c 
qu'est actuellement leur régime juridique — comment s'exerce leu: 
profession — les ruptures de contrat, le régime fiscal et leur situ: 
tion vis-à-vis de la sécurité sociale. 


I. — Le régime juridique. 


1° Les représentants de commerce salariés. à 

Il existe deux catégories de représentants de commerce salariés: 
les statutaires et les non-slatutaires : 

a) Les représentants statutaires bénéficient du statut légal des 
V. R. P. en application de la loi du 18 juillet 1937, codifiée sous les 
articles 29 k et suivants du livre ler du code du travail. 

Le V.R. P. est obligatoirement lié à son employeur par un contra! 
de louage de services et doit remplir simultanément toutes les condi 
tions fixées par le statut légal (art. 29 k): 

Exercer la profession d’une façon exclusive et constante: 

Avoir un contrat qui indique la nature des marchandises à vendre. 
le rayon d'action, le taux de la rémunération et des commissions ; 

Ne pas faire d'opérations commerciales pour son compte personne! 

Par ailleurs, la cour de cassation estime que pour bénéficier du 
statut légal, les voyageurs, représentants et placiers doivent égale- 
ment : 

Travailler pour le compte d'une ou de plusieurs maisons ; 

Etre rémunérés par des remises proportionnelles ou des appointe- 
ments fixes ; 

Ne pas représenter une maison concurrente (sauf clause contraire). 

En cas de contestation entre le représentant et le représenté, les 
juges disposent d’un très large pouvoir d'interprétation. Lorsque les 
parties sont liées par une convention verbale, les tribunaux recher- 
chent si, en fait, les conditions exigées sont réunies, compte tenu 
de la commune intention des parties. S'il existe un contrat écrit 
dans lequel figure une qualification, le juge peut très bien estimer 
que celle-ci ne correspond pas à la nature réelle du contrat ; 

b) Les représentants non statutaires, c'est-à-dire ceux qui ne 
remplissent pas toutes les conditions prévues par le statut légal, 
sont considérés comme des salariés de droit commun lorsqu'ils sont 
placés dans une situation de subordination ou de dépendance à 
l'égard de l'entreprise, ou des entreprises qu'ils représentent. En 
général, ce lien existe de par la présence d’un contrat de louage 
de services. 

On peut estimer, compte tenu de la jurisprudence, que le seul fait 
d’obliger le représentant à fournir le compte rendu de son activité, 
ou à établir des D périodiques constitue une preuve de l'étroite 
dépendance dans laquelle il se trouve vis-à-vis de son employeur. 

2 Les agents commerciaux mandataires. 

L'agent commercial est lié à son ou à ses commettants par un 
contrat de mandat. Sa situation juridique est régie par les articles 
1984 et 2010 du code civil. 

Ces textes précisent qu'il y a « contrat de mandat » lorsqu'une 
personne donne à une autre personne le pouvoir de faire quelque 
chose pour elle et en son nom, Il n'y a donc pas louage de services 
el il n'existe aucun lien de subordination ou de dépense entre l'agent 
commercial et son mandat, 

Précisons à ce sujet que les juridictions compétentes ont tendance 
à affilier à la sécurité sociale cerlains représentants mandataires 
lorsqu'elles relèvent soit dans le contrat, soit dans la situation de 
fait, un quelconque lien de dépendance économique, si faible soit-il. 

Dans un contrat de mandat, il importe donc d'indiquer que 
l'agent commercial est libre de son activité et qu'il a le droit de 
faire des opérations commerciales pour son propre compte et même 
le cas échéant la possibilité d'exercer conjointement une autre actli- 
vité professionnelle sans avoir à en avertir son mandant. 


Il. — L'exercice de la profession. 


1° Le V.R.P. doit exercer sa profession d’une façon exclusive et 
constante, I est titulaire d’une carte professionnelle. 

N'ayant pas le droit d'effectuer des opérations commerciales pour 
son propre compte, il ne peut engager de sous-agents, même s'il 
en assume les charges et responsabilités. 

En sa qualité de salarié, le V.R.P. a droit aux congés payés 
ainsi qu'à tous les avantages accordés par la législation du travail. 

2 L'agent commercial est libre de s'organiser comme bon lui 
semble car son mandant n'a pas à intervenir dans ses activités; il 
peut même exercer une autre profession en dehors du contrat 
avec le représenté, 
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s dispositions permettent donc à l'agen, mandataire — sans 
1 soit tenu d’user de ce droit — de faire des opérations commer- 
es pour son propre compte et le cas échéant d'employer du 
sonnel et des sous-agents dont il a l'entière responsabilité. 
joutons enfin que n'étant pas salarié, l'agent commercial ne 
t prétendre à aucun des avantages prévus par les législations 
iales. 
II. — La rupture du contrat. 


Pour les représentant salarié, la ruplure du contrat de travail 
ouvre droit à un délai-congé de trois mois au maximum, à Ccondi- 
\ qu'il n'y ait pas eu faute lourde de sa part. 
orsque ce délai-congé est supprimé, par suite d'une rupture 
que du contrat, le V.R.P, doit percevoir une indemnité équi- 
ente aux sommes qu'il aurait encaissées pendant cette période. 
s représentants, comme tous les salariés, ‘ont droit, en Cas de 

ire abusive de contrat, à des dommages-intérêts s'ils apportent 
preuve que leur employeur est de mauvaise foi ou qu’il aurait eu 
tention de leur nuire. 
orsque le contrat de représentation est résilié du fait de l’em- 
veur et sans qu'il y ait eu faute du salarié, une indemnité de 
entèle peut être allouée aux V.R.P. statutaires (art. 29 o du 
re ler du code du travail). Celle-ci est fonction de l'importance 

. nombre et en valeur de la clientèle apportée, créée ou développée 

le représentant, à condition que cet accroissement soit dû à ses 
torts personnels. 

cette mème indemnité est accordée lorsqu'il y a cessation de 
ntrat par suite d’accident ou de maladie entrainant une incapa- 

permanente totale du voyageur représentant ou placier. 

\otons qu'en principe cette indemnité de clientèle n’est pas due 
X à + “Rs et agents qui ne bénéficient pas du statut légal 
les TVR. 
> Pour l'agent commercial mandataire, la résiliation du contrat 
peut se faire, lorsqu'il n'y à pas faute lourde de sa part, qu'après 
n préavis dont la durée est en général prévue dans le contrat. De 
1<, le mandant est tenu de verser au mandataire une indemnité 
rrespondant à la valeur de la carte au jour de la résiliation; on 
hinet couramment que cette somme représente deux ans de Commis- 
sions. 

Mais la cour d'appel de Paris a estimé, dans deux arrêts rendus 

23 janvier 1%53, qu'il appartenait au mandataire de prouver la 
ivaise foi ou l'intention de nuire du mandant dans l'exercice de 
n droit de révocation. En cas de rupture non motivée du contrat, 
gent commercial peut prétendre à des dommages-intérêts répa- 
nt le préjudice causé. 

Le statut légal des agents commerciaux qui implicitement pré- 
‘yait le droit de l’agent à la clientèle, a été annulé par un arrêt 
conseil d'Etat en date du 3 avril 1948; de ce fait, la clientèle 

ppartient ni au commettant ni à l'agent, et ce dernier — à 
ins de clause contraire ou d’indemnité spéciale prévue au contrat 
peut, par la suite, représenter d'autres maisons auprès de cette 
ème clientèle. 

Les avis sont assez partagés en ce qui concerne la résiliation du 
ntrat de mandat. Certains tribunaux estiment que le mandat de 
zent Commercial élant de même nature juridique que le mandat 

il doit être régi par les articles 1984 à 2010 du code civil. En 
nséquence, il peut être résilié par la volonté d’une seule des 
lies signalaires (révocations ad nutum prévue par l'article 2004). 
D'autres juridictions prennent une position contraire, en recon- 
issant au mandat de l’agent commercial le caractère d’un mandat 
intérêt commun (cour de cassation, arrêt du 11 juin 1953; tribu- 

de commerce de Paris, jugement du 26 avril 1954). Dans ce 
s il s’agit d’un contrat synallagmatique dont la résiliation entraîne 
payement de dommages-intérêts à la partie qui en subit le pré- 
lice, sauf si cette résiliation est fondée sur un motif légitime. 

est certain que celte seconde interprétation est plus favorable 
X agents commerciaux; mais il semble que la référence au mandat 
itérêt commun ne devrait pouvoir être invoquée que si les parties 
-nataires n’ont pas manifesté clairement leur intention de mettre 
au mandat quand bon leur semble, en application de l’article 2004 
code civil. 


IV. — Le régime fiscal. 

I° Le V.R.P. étant un Salarié, les sommes qu'il perçoit donnent 
au versement par l'employeur de la taxe de 5 p. 100 sur les 
ires 
et impôt doit être calculé sur le montant net des commissions 
'çues par l'intéressé, c'est-à-dire, après déduction des frais profes- 
hels (forfait de 30 p. 100 ou frais réels sur justification), Ces 
nes Commissions interviennent dans le Calcul de la surtaxe pro- 
ssive. 

V.R.P., soumis au statut légal, est d'autre part exonéré de la 
ente : 

L'agent commercial doit payer la taxe local sur le chiffre d’af- 
es selon un taux qui peut varier entre 2,20 et 2,75 p. 100 sui- 

la région. En effet, le ministère des finances, dans une instruc- 

du 26 avril 1954, complétée le %5 octobre 1954, a décidé d'ap 
luer aux mandataires l'article 260, paragraphe 2, du code général 

impôts. 3 
- agent commercial est redevable de la patente puisque, par défi- 
on, il n'est pas lié par un contrat de travail écrit. 
l'agent commercial exerce plusieurs activités, il est alors soumis 
x :mpôts frappant les autres professions auxquelles il se live: 
pendant si une de ces activités commerciales est particulière: 


—? répondérante, la totalité de ses bénéfices peut être soumise à 


EN 


sur les bénéfices industriels et commerciaux. 





Le mandataire, comme tous les non-salariés, doit acquitter la taxe 
proportionnelle sur la base, soit de 18 p. 100 de ses commissions 
nettes, après déductiin des frais professionnels et réduction pour 
charges de familles, soit de 5 p. 100 sur l'ensemble des commissions 
brutes perçues sans aucune déduction. Cette option est ses en 
application de la loi du 10 avril 1954 portant réforme fiscale 

Si le V.R.P. dont le statut n'est pas nettement défini peut géné 
ralement échapper à la patente, car les contributions directes lui 
reconnaissent souvent la qualité de salarié, il n'en est pas de même 
en ce qui concerne la taxe locale sur le chiffre d'affaires 


V. — L'affiliation à la Sécurité sociale 


1° Le V.R.P. est affilié au régime général de la Sécurité sociale 
comine tous les salariés des professions industrielles et commerciales 

De nombreuses difficultés ayant été soulevées quant à l'appli 
cation de ce principe la jurisprudence des commissions de conten- 
tieux recherche maintenant si les circonstances de fait et non 
plus les seules stipulations du contrat sont susceptibles de faire 
apparaître l'existence d'un lien de dépendance propre à justifier 
l'assujettissement. 

Dès qu'un contrôle, une obligation ou une limitation du secteur 
d'activité peuvent être décelés dans l'exercice de l'activité profes 
sionnelle & l'intéressé, celui-ci est immédiatement affilié au régime 
général et immatriculé à la caisse de leur résidence s'ils ont plus 
sieurs employeurs. 

L'employeur prend alors à sa charge les cotisations: assurances 
sociales, 10 p. 100, accidents du travail: 1,80 p. 100, allocations 
familiales: 16,75 p. 100; le salarié ne supportant que la Contribution 
de 6 p. 100 aux assurances sociales. 

Lorsque le V. R. P. travaille pour un seul employeur, les eoli 
sations sont versées à la caisse du siège de l'entreprise lorsqu'il 
travaille pour plusieurs entreprises, les cotisations doivent ctre vet 
sées à la caisse nationale de compensation des V. R. P. Celle caisse, 
agissant comme mandalaire des chefs d'entreprise fixe les modalités 
de la répartition des charges entre les employeurs et éventuelie 
ment les acomptes provisionnels à verser par ces derniers 

La Caisse nationale procède annuellement à la régularisation des 
cotisations ouvrières el patronales dues par les V, R. P. à Cartes 
multiples sur la base des rémunérations perçues par les intéressées 
jusqu'à concurrence du plafond annuel de 528.000 F, déduction faite 
des frais professionnels, comple tenu d'une part des 
dues pour l'année, et d'autre part des cotisations versées 
la même période 

Pour 1%56, le montant global des cotisations patronale 
cette caisse sera calculée à raison de 15 p. 9100 du mont 
rémunération nette de l'intéressé, après déduction des frais profess- 


cotisations 
pendant 


dis à 
nt de la 


sionnels et jusqu'à concurrence de 92.000 F par trimestre el pur 
employeur. 
Les voyageurs, représentants et placiers qui ont Ja qualité de 


cadres doivent également être inscrits à un régime Complémentaire 


de retraite, soit à une caisse de cadres (A, G. LE R, C.) s'ils travail- 
laient pour un seul employeur antérieurement au fer oclobre 1%, 
soit l'institution de retraite et de prévoyance des V. R, P, (L R, P. 
4 1 7 
20 L'agent commercial n'est pas assuré social puisque, aucun 


lien de subordination ou de dépendance n'existant entre Jui el son 
mandant, il n'a pas la qualification de salarié. 

Par contre, il doit cotiser aux allocations familiales de la section 
des employeurs et travailleurs indépendants: le montant de la 
cotisation varie en fonction du revenu professionnel de l'intéressé 
entre un minimum annuel de 7.400 F pour un revenu jusqu'à 
240.000 F et un maximum de 58.000 F pour un revenu supérieur à 
1.440.000 F. 


Les mandataires doivent obligatoirement être inscrits à une 
caisse autonome d'assurance vieillesse des professions industrielles 
et commerciales, Le laux de la cotisation dépend de la classe cho 
sie en fonction de la valeur de la retraite escomplée et Varie entr 


15.900 F et 63.600 F par an 
1 


Toutes ces cotisalions sont à la charge exclusive du mandataire 


Difficultés rencontrées dans l'application de la loi du 18 juiilet 1937. 


Il semble exact de dire que la loi du 18 juillet 1937 ne voulait 
pas modifier la notion de « contrat de mandat » déterminée par 
articles 1.984 el suivants du code civil. 


Mais il est certain que dans l'esprit du législateur de 1947, il 
s'agissait d’assimiler à des salariés, tous les voyageurs représen- 
tants et placiers exerçant leur métier. dès lors qu'en fait, ils répon 


daient aux prescriplions de l'article 29 k du code du travail, c'est- 
à-dire de Ja loi du 18 juillet 1947 
Devaient donc les NW. À, P. qui 
Exerçaient la profession d'une manière exclusive et constante; 
Ne faisaient aucune affaire pour leur compte personnel: 


être considérés comme salariés 


Etaient liés à la ou aux inaisons par un contrat indiquant la 
nature des marchandises à vendre, la région dans laquelle ils 
devaient exercer leurs activités et les taux de rémunérations qui 
leur étaient alloués. 

Le rapporteur de la loi de 1937 avait d'ailleurs dit 


« 1] 
table, 
pd et 


incontes- 
d'une 
placiers, 

par le 
les consé- 


de donner d'une manière 
aux conventions entre industriels ei cormmercants 
d'autre part, aux voyageurs, représentants ou 
orsque ces conventions répondent aux conditions fixées 
texte, le caractère de louage de services, avec toutes 
quences juridiques qui en découlent. » 

On aurait pu croire que les choses étaient ainsi bien définies et 
ue les tribunaux appelés à trancher des litiges auraient pu 
uger d’une façon claire et constante, 


s'agit essentiellement 
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Mai: faut bien le dire, il n'en a pas été ainsi et j'ajouterai Puisqu'alors c'est l'état de fait qui compte. ) 5 
méme que <ur la valeur de l'état de fait comme preuve, la juris- ll en a été ainsi longtemps — jusqu à de nouvelles décisio! 
prude 1 | constat confirmées par la cour de cassation, signifiées par les arrêts de 

I el troite du texte écrit a prévalu et 25 janvier 156 (affaire Dore}/Thévenin), 24 juillet 1952 (affaire At. 
: s it de l'interdiction de faire des affat- lier du Meuble/Dujardin), 11 juin 1%53 (affaire Tranoy/Guermonprez 

. | ’ considéré pat la cour Corine Dans ces arrêts, la cour décide que pour que le statut légal so 

peu t de | lié qui ne Jui est pas applicable, il faut que le contrat stipule expressément que le repr 
exil TL erdite. et de ce fait il est exclu du bénéfice du sentant exerce d'une façon exclusive et constante et qu'il lui est 
we interdit de faire des affaires pour son compte personnel. : 

D'autre part, toujours dans un esprit d'interprélation stricie ef La cour estime que l'absence de ces dispositions dans le contra 
l te de l Ù la nature «& services rendus, l'identité de à arm indique que: 
ployveur ont eux aussi trop souvent « interprétés rs re # « Le représentant jouit de la faculté d'exercer une autre profes 
Fe if, unt ai limiter les possibilités de béneéliciel sion ou de traiter d'autres affaires. », 

{ sn fs: . 

Anal ne le prini pale difficultés rencontrées dans l'applica el de pe Pan: 4 : a J à i de ce : + 
tion du statut des V. RP. tel qu'il est défini dans la loi de est privé du statut, qu'il ait où n'ait pas joui de ce qui he lui 

let tu était pas interdit ; 1 ' 

dns Autrement dit, l'absence d'interdiction n'est pas seulement con 

| Nature du représenté sidérée comme une possibilité facultative, mais entraine les méme: 
conséquences que l'exercice d'activités contraires à la loi 

Le lexte de 14937 limite la portée de la loi « aux conventions La Cour justifie sa position en disant que: 

tervenues entre industriels el commerçants d'une part et... » La qualité juridique d'un contrat s’apprécie d’après la nature 

lb l'esprit du législateur de l'époque, il s'agissait de viser es intrinsèque des clauses — sans avoir à chercher comment les 
etes qui découlent de marchandises à vendre », merchenees parties ont pu l'appliquer. 

produi appartenant à des industriels producteurs où à des Seule importerait donc la rédaction écrite du contrat, sans égard 
nr letenteur< de ll vrchandises ÉS nus “5e à la situation de fait! 

M em mé os —# LU en À, " s personnes Je me permets de dire que la thèse est au premier abord assez 

i, né n ; agents commen. AUX, POUV'ait nt” éventuellement séduisante, mais que la réflexion appelle, selon moi, les remarques 

’ ‘ \ KR PP. le soin de les représenter suivantes : É : : ; 

Et pourt il est de toute évidence que les fonctions remplies par D'abord, il me semble que le rôle d'un tribunal est surtout celui 
e re ent es servitudes, son mode de rémunération, les diver d'apprécier si le comportement des plaignants est en conformité 

es conditions de sa subordination, sont les mêmes, quelle que soit avec les accords intervenus entre eux et ne viole pas les stipulations 
lu utuire juridique ou économique du représenté de la loi. nd | ; 

Ex e d méme statut des individus exerçant les mêm:s D'autre part, que l'absence de contrat écrit doit alors entrainer 
fonctio dai les mêmes litions générales, à cause de la l'exclusion automatique du bénéfice du statut, puisqu'alors la fameuse 

employeur, ne semble pas logique. clause n'existe pas. 1 
| tée restrictin tex voté en 137 devait forcément Je crois qu'en toute justice, on peut dire que la position qui est 
re mise en contradicti les usages et les besoins d'une éco conforme avec le désir du législateur de 1937 et avec les décisions 
. mn 1 de justice prises avant ce qu'on peut appeler le revirement de ln 
er doit s'appuyer sur les fonctions position de la cour de cassation, est celle qui veut qu'on apprécie 
’ t de définir par rapport aux béné- sur les faits l'application de la loi. 
{ ( ’ tenant aux modalités de leurs fonc- Il est certain qu'un nouveau texte doit essayer de parer aux 
te be inconvénients de l’ancien — ou plutôt aux difficultés qu'il a rencon- 
trées dans son application. 
1! Nature de archandise à vendri 
IV. — Les agents Ccommercaur. 
n} ! fie dk représentants les titulaires d'un F ; ; ; 
| des marchandises à vendre. ». Il nous faut loyalement admettre qu'il n’est pas possible de pré- 
< l'interprétation exacte mais étroile de la valeur de ciser un statut pratique des V. R. P, sans faire allusion tout au 
I les jugements rendus en la matière ont pris le terme moins, dans ce rapport, aux agents ComInMmerciaux. 
pied de la lettre et ont exclu toutes les opérations Il est certes de mauvaise méthode de vouloir régler dans un 
sens <triet du terme des « ventes de marchan- méme texte le statut de deux catégories de ciloyens qui sont el 

é désirent être nettement distinctes. 

Se trouvaient donc exclus du bénéfice du statut de 1937, tous Vouloir traiter des uns et des autres dans un même texle ne 
etIX prospect la clientèle dans les mêmes conditions que les pourrait que jeter la confusion dans l'esprit des tribunaux qui 
| #5 4, ssiques ncouraient à la prestation de services, teis que: auraient à dire si la loi a été justement appliquée. 
publicit ervices de protection contre l'incendie, location de films Vouloir dans un texte de loi définir les exclus du bénéfice de la 
( utre pérations où l'on ne peut dire que des marchandises loi me semble une mauvaise méthode, qui conduirait à admettre 
matérielles ont été échangées grâce à l'activité du représentant. que ceux qui ne sont pas spécifiquement énumérés dans la loi comme 

Là encore, une interprétation grammaticale du texte nous condui- étant exclus, sont « inclus », Une énumération exclusive risquant 
ait à exelure du bénéfice du statut, des personnes qui faisaient toujours d'être incomplète. à 
exactement la même chose, quant à leurs fonctions personnelles, Toujours est-il nécessaire lei de preciser notre position envers les 
qu l'authentiques \ K. P au sens Île plus étroit des termes de agents commerciaux. _ 

La loi de 10% Il me semble qu'en définissant d'une façon précise les conditions 

: qui classent un V. R. P. dans le statut des salariés, on permet à 
ln Erchusirité de la Jonction. ceux qui ne désirent pas être inelus dans cette catégorie d'en faire 
d la preuve très simplement. 
La loi de Lu: disait qu pour bénéficier du statut, il fallait : Je ferai remarquer que l'apphcation du statut ne se pose qu'en 
Exercer d'une façon exclusive et constante, ne faire aucune cas de litige. En effet, c'est en cas de litige qu'il est fait appel aux 
opération pour son compte personnel. », tribunaux pour déterminer la condition exacte du représentant. 

Il mme semble que par ces termes, le législateur de 1937 avait On concoit très bien le représentant faisant appel aux tribunaux 
voulu définir les liens de subordination qui pouvaient servir de et invoquant le présent statut pour satisfaire son désir d’être incor- 
base à la définition des bénéficiaires du statut, poré dans la catégorie des salariés, mais on voit mal un représen- 

I faut admeltre que c'est bien là le point essentiel qui peut tant qui voulant en être exclu, fasse appel aux tribunaux, I] lui 
définir le V. R, P. comme salarié et lui donner droit à la protection suffit alors de contrevenir à l’une des conditions du texte du statut, 
du code du traval. pour en être automatiquement exclu. 

Devoir consacrer son lemps de façon constante à son employeur Au cours du débat à l’Assemblée nationale, un amendement avait 
2 ne ( "ivoir + ren pour son C7 ne sont avec les condi- été présenté qui spécifiait que: 
os «ot | l cri ufis ut st) à “ ne » as IS , : : : ,: 

u « À. ons nes On défait Le += = md gp ible, « Les dispositions de la loi ne sont pas applicables aux agent: 
I me faut ici faire remarquer que dans les faits les limites ne commerciaux », € est-à-dire aux personnes qui font à titre indépen- 
nt na | faciles à définir, où plutôt qu'il existe bien des personnes dant, la profession de négocier et éventuellement de conclure des 

qui sont à la limite du cas ici envisagé, achats el des ventes, au nom et pour Île compte de tiers, avec 

Par exemple l'agent commercial, dont les fonctions, au point me - . mr h., a osmbetethonrou here dede 755 
de vue des activités de travail, sont à peu près les mêmes que celles age nie re ; , 
des %Y_K PP. salariw: rouve pe) Le eritere qui le distingue des V. R. P. to L'autorisation expresse, à la demande des agents intéressés, 

(4 qui \\ ant d e facon constante chez un employeur de trailer des affaires pour leur compte personnel : 
fait représentation Le soir où à <es imoments perdus, trouve 2 La liberté de représenter toutes maisons sans avoir à en référer 
ici à ine définition précise qui l'exelut du bénéfice du statut. Et ainsi, Îles principales caractéristiques de l'agent commercial 

Foute ’ difficultés principales qui motivent la présente se trouvaient définies, par la possibilité de faire des affaires pour 
dis nn sont venues à propos de l'application d'une partie de ce son compte personnel, et la liberté de représenter des maisons sans 
text avoir à en prévenir les maisons antérieurement représentées, 

La question « simple et claire si l'on admet que la condition Deux points qui sont en contradiction avec les termes inêmes qui 
l'exercer sa profession d'une facon exclusive et canstante et de ne définissent le V, R. P. salarié. 
faire aucune opération } son propre compte, est remplie tant que Puis-je caractériser ce caractère de l'agent commercial, en insis- 
la preuve du contraire ne peut être apportée, aucune difficulté ne tant sur la liberté vis-à-vis de ses maisons, contrastant avec la subor- 
peut être rencontrée dans l'application de la loi, même en l'absence dination du V. R. P. salarié qui ne peut traiter d'affaires pour son 


de texte écrit 





compte, ni prendre d'autres cartes sans en référer. 
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Je crois savoir qu'un statut des agents commerciaux est à l'étude 
dans les ministères compétents, mais j'ajoute que rien n'empêche 
un membre du Parlement de déposer une proposition de loi fixant le 
statut des agents commerciaux, et je crois pouvoir affirmer que ce 
statut dans la mesure où il comporterait les deux conditions ci 
dessus énumérées, se verrait D de votre rapporteur et de la 
majorité du Conseil de la République. 

On me dira: mais en cas d'absence de contrat écrit, 7 gr serait 
la situation d’un représentant ne désirant pas être considéré comme 
V.R. P. salarié ? 

A mon avis, son cas est simple. Il lui serait facile de prouver 
qu'il s’est réservé la faculté de faire des affaires pour son compte per 
sonnel, ce qui mettrait à son adversaire la charge de faire la preuve 
qu'il n’a pas fait d'affaires pour son compte personnel. Situation 


paradoxale, et d'autant plus improbable que ce n’est pas le V. R. P. 
voulant être considéré comme agent commercial qui ouvrirait le 


procès ! 

J'en conclus: 

Qu'il n'y a pas lieu d'inclure dans un texte définissant ou plutôt 
précisant encore le statut des V. R, P. des dispositions visant une 
autre catégorie de représentants: 

Que l'intention de la présente loi n'est pas d'inclure dans la caté 
gorie des V. R, P, salariés, les agents commerciaux, définis prinei- 
palement par le fait qu'ils traitent des affaires pour leur propre 
compte ; 

Que je souhaite qu'un projet de statnt particulier soit rapidement 
voté qu'il soit d'initiative gouvernementale ou parlementaire. 


V. — Absence de contrat écrit 
Il est certain que la rédaction de l'article 29 Z de la loi de 19%, 
dont le premier paragraphe commence par ces mots: 
« Les contrats ci-dessus définis doivent obligatoirement être 
écrits » 


Incitaient les employeurs réfractaires à la loi à chercher à en 
empêcher l'application à leurs représentants en se refusant à signer 
un contrat écrit. 

Il me semble souhaitable que le contrat écrit fasse clairement la 
loi des parties et que s’il contient les dispositions prévues par la loi, 
ii entraine automatiquement pour le représentant le bénéfice du 
statut. 

J'ajoute même qu'il me semble hautement souhaitable que de 
tels contrats écrits existent dans tous les cas et je n'aurais pas été 
hostile à une disposition qui après une période transiloire de quelques 
mois aurait fait du contrat écrit une obligation totale. 

Mais il faut reconnaître que les pratiques actuelles ne nous per- 
mettent pas encore d'aller jusque là. Trop souvent hélas des em- 
ployeurs exigent de leurs représentants toutes les fonctions définies 
dans le texte de l’Assemblée nationale sans consentir à leur donner 
un contrat écrit. Et il faut bien le dire le représentant n'est pas 
toujours à même de faire valoir ses exigences jusqu'au contrat écrit. 
Ce qui ne veut d'ailleurs pas dire que l'employeur ne reconnaitrait 
pas la qualité de salarié de son représentant dans bien des cas quand 
Inerne., 

Des cas se sont produits et ont été portés devant les tribunaux 
et la cour de Cassation à tranché comme suit : 

Altendu que si aux termes de l’article 29 Z du livre 1er du code 
du travail, le contrat défini à l’article 29 k devait être obligatoire- 
ment rédigé par écrit, 

Lelte disposition édictée en vue de faciliter en la matière l'admi 
nistration de la preuve, n'a pas pour effet de faire dépendre le carac 
tère juridique du contrat de l'accomplissement de cette formalité. » 

Cassation sociale, 12 mars 1942, Boutgues C/fibres textiles | 

Il semble bien que cette décision doit avoir l'accord de tous, 

est en effet la fonction qui définit la condition exacte du repré 
sentant et le contrat écrit n’est qu'un supplément de précision haute 
ment souhaitable sans doute mais pas nécessaire. 

Il faut donc modifier le texte de la loi de 1937 pour faire dispa 
raitre toute équivoque, supprimer le mot obligatoire et admettre que 
l'absence de contrat écrit n'a pas pour effet de modifier le carac- 
ère juridique de la condition sociale du représentant et même ad- 
meltre qu'en l'absence de contrat écrit les représentants sont réputés 
être des représentants liés par un contrat de louage de service 
au sens du nouvel article 29 k. 


VI — Obligation de rendre compte 

La question a été soulevée et elle étonne un peu, en effet on 
vait mal qu'il soit possible de représenter une maison, de traiter des 
1ffaires, de visiter une clientèle, sans que d’une façon ou d'une autre 
il y ait compte rendu d'activité de la part du représentant envers son 
employeur. 

Mais il faut reconnaître que le compte rendu peut revêtir des 
lurmes très différentes suivant les cas et sa périodicité peut elle aussi 
varier. 

ON vail mal un représentant à cartes multiples rendre compte 
‘urnellement et en détail de toutes ses activités à ses ernployeurs 
l'autre part les différentes maisons peuvent avoir des conceptions 
res diverses du mode de compte rendu 

Le qui doit exister et e existe en fait ce sont des directives données 

r l'employeur auquelles le représentant se conforme. 

Faut-il dans un statut prévoir l'obligation de compte rendu et si 
‘Ji, peut-on la prévoir sans la définir ? 

ll me semble qu’il est impossible de définir clairement l'obliga- 

n de rendre compte et celle-ci du domaine du fonction- 


que CRE | 


nement du statut et qu'il ÿ aurait inconvénient à vouloir introduire 
ne telle notion dans le statut. 





Notons iei que le deuxième paragraphe de l'article 29 k de la loi 
de 1927 excluait du statut les employés chargés occasionnellement de 
représentation et répondant à certaines définitions dont celle qui 
était définie par les mois: 

« et dont l'activité est dirigée et journellement contrôlée par 
l'employeur 

Ainsi dès 1937 étaient exclus du statut ceux qui entrent autres 
conditions de travail étaient astreint à un contrôle journalier 


C'est don bien que dans l'esprit du législateur de cette époque 
comme dans le notre d’ailleurs, le V. R. P. n'est pas tenu à un travail 
continu et journellement contrôlé par son employeur 

Par cette caractéristique, le V, R. P. est qu'on pourrait appeler 
un travailleur partiellement libre de ses activités 

Le V. R. P. bénéficiant du statut exerce son pour 
ou ses employeurs d'une façon exclusive et constante et je préleère 
qualificatifs à ceux et suivis qui marquent une 
liaison beaucoup plus étroite et partant des obligations de rendre 
compte elles aussi beaucoup plus etroil 


ce 


activite soi 


res de constants 


en cas de résiliation du contrat 


Indemnités 


L'article la loi de 1937 fixe les conditions 
sera allouée l'indemnité due au représentant en cas de 


dans lesquelies 
résiliation de 


2») à «dt 


son contrat, que celui-ci soit d'une durée indéterminée ou d'une 
durée déterminée. 
L'indemnité est alors prévue quand la résiliation est le fait de 


l'employeur ce qui semble très normal et lorsque qu'il n'y à pa 
faute de la part du représentant 

Or, on sait que la faute même « légère » est privative de l'indem 
nité de clientèle et si queiques conseil et tribunaux d'appel étaient 
d'accord pour considérer que la faute « grave » devait être retenue, 
la cour de Cassation s'était déjà prononcée en sens contraire par nn 
arrêt du 9 janvier 1953 (R. D, 25 février 195%). Or, il n'est pa 
douteux que dans l'esprit du législateur, seule la faute grave était à 
considérer, comme dans l'article 29 m1 qui règle les conséquences de 


la rupture du contrat pour une partie, sans faute grave de l'autre 
Dans le projet voté par la Chambre le 28 juin 1955, le mot « gravi 

Y était bien coplenu et il es certain que c'est par inadverlance 

qu'il à disparu du texte adopté par le Sénat, Dans \ ince du 

IS anars 1937 an Sénat, M. Gaston Roge avait préser un amende 


ment qui reprenail textuellement le contreprojet annexé au rapport 


de M, Justin Godard du 16 juillet 1996 

Le mot « grave », sans doute par omission purenx wcidentell: 
n'était plus contenu dans le texte voté alors que M. Godard en faisant 
mention dans son rapport Quoi qu'il en soit, le mot n'a pas été repni 
dans la loi et s'est ce qui nous à Valu la jurispi idence qui AT 
l'interprétation de l’article 29 X sur la clause avait mis à mal notre 
statut, C'est donc une omission regrettable que cert ont paye 
chérement 

Ceci me semble regrettable, en effet, il v a toute ne échelle 
de fautes et certainement personne ne peut tirer li it Citise 
quences, d'une faute bégnine et d'une faute grave portant préjudies 
à l'employeur. 

Quelle que soit la conscience professionnelle du représentant, il peut 
être sujet à erreur et de ce fait commettre une faute an ser le 
plus étroit du terme, et être alors sanctionné lourdement ]} pr 
tion d'une indemnité qui autrement lui serait d 

Personne n'a voulu cela, Jen sis Certain, aussi pro] e dat 
mon texte de rétablir le qualificatif de grave au mot faute chaquu 
fois qu'il à été emplové par Ja Jon 

Dois-je rappeler ici que le montant de l'indemnité lorsque celle 
ci est attribuée représente la véritable plus-value que le voyageur 
par son effort pt rsonnel a apporte à la chentéle di on emploveut 

Il ne s'agit donc pa d'un: dermnits iitorn ucrment accordés 
mais bien la reconnaissance d'un apport personnel du représentant 


Examen du texte voté par l'Assemblée nationale. 


Ainsi que je l'ai déjà souligné le texte voté par l'Assemblée nation 
nale est un texte de synthèse qui, s'inspirant des difficultés rencon 
trées dans l'application de Ja loi et des variations de Ia fjurispru 
dence en la matière, a cherché à préciser Ja pensée du législateur 
de 1956, J'ajoute que cette pensée du législateur de 1956 est d'ail 
leurs dans la ligne même de celui de 17 

J'aurais pour ma part tendance à croire que le texte de 1937 se 
suffisait à lui même et qu'il n'aurait jamais dû donner lieu à de 
interprétations diverses ni à des détournements comme cela a été en 


fait le cas, 


Je pense que nos collègues de l'Assemblée nationale vovaient aussi 
les choses ainsi puisqu'ils se sont bornés à introduire dans le texte 
de la loi de 1437 deux nouveaux alinéas insérés dans l'article 29 
après le premier alinéa que nos collègues ont conserve 

Les autres articles Votés par l'Assermblre nationale ma touchant 
pas au fond même du sujet 

Et je donne ici mon accord entier avec les innova qu'apporte 
le texte de l'Assemblée nationale. innovation que ] be üi1is) 

Le statut est applicable que l'emploveur ] ité o n'ait 
pas la qualité d'industriel ou de cormmerca 

Que l'activité du re] éntar { e | 6 1! | Va ‘ ‘ 
marchandises 

que bénéficient du stat it tous ‘ représentart ! en fait ren 
plissent les conditions énumérées sans que la sti] | expresse 
de ces facultés sent néces:airement inscrite dan lé Contrat 

LA dessus nous sommes bien d'accord, mais ain ju H a été dit 
U Cours d | di bal à ! A=sernblée natior ile, [2 fa 1 jte F0 College s 
—t sont ag À introduire un alinéa nouveau dans un texte ancier 
1 peut Y avoir Contradiction entre les divers rag } ( ; 
sf : 4 pu 3 paragraphes du texte 
définitif, contradiction qui vise plus la forme que le fond d’ailleurs 
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C'est pourquoi il m a <emblé meilleur de 


1 
alinéa de l'article 29 À nouvel 


lo Remplacer le premier par un 
ntinea re camnliet lourd rm lé mm spécifiant clairement notre 
volonté ; 
Speeil rem l'arth %) { que la validilé des engage- 
trents decoutent c 
De ne pas ulifier les alinéas de la loi de 1937 qui ne contre- 
disaient pas les conditions fondamentales énumérées daus notre pre 
| -. 
mnier alinéa de l'article 29 K; | 
» D'ajouter le qualificatif de grave au mot faute dans l'article 
29 O0: | 
' he « ipprimet l'art le 20 p du code du travail qui a repris 
à tort nous <embl l lispositions transitoires de la loi dn 
1s juil t7 : | j 
é De modifier la rédaction de l'ar iele 2 voté par l'Assemblée 


nationale afin de prévoir les dispositions transitoires rendues indis- 
| sente Jot 

vous permettra d'apprécier Îles 

votre commission vous 


pensable par le vol de la pri 
Le tableau comparatif ci-dessous 

modifications que l'Assemblée nationale et 

proposent d'apporter au code du travail 


lABLEAU COMPARATIF 
Texte actuel du code du travail: 
Art. 20 k Les conventions intervenues entre industriels et com- 
merçants, d'une part, et les voyageurs, représentants et placiers, 


re part, sont des contrats de louage de services lorsque les vOya- 
représentants ou placiers travaillant pour le compte d'une ou 
plusieurs maisons, par des remises proportionnelles ou 
des appointements fixes, exerçent d'une facon exclusive et constante 
leur profession, nm font aucune opération pour leur compte personne}, 
sont liés à la maison qu'ils représentent par un contrat indiquant la 


, 
Curs 


remuneres 


nature des marchandises à vendre, la région dans laquelle ils doivent 
exercer leur activité, le taux des rémunérations, Commissions ou 
rernises proportionneiles qui leur sont allouées 


Les dispositions du présent paragraphe 5 ne s'appliquent pas aux 
employés chargés occasionnellement, leur travail, à l'intérieur 
d'une entreprise, de démarches auprès de la clientèle, rémunérés 
exclusivement ou principalement par des appointements fixes, ayant 
frais de déplacement à la charge de l'entreprise, et dont l'acti- 
vilté est dirigée et journellement contrôlée par l'employeur. 

Les contrats peuvent, pour leur durée, contenir l'interdiction pour 
le voyageur, représentant ou placier, de représenter des maisons ou 


avec 


des 


des produits déterminés 

Lorsque les contrats ne contiennent pas celle interdiction, ils 
doivent, à moins que les parties n'y renoncent par une stipulation 
expresse, contenir, s'il y a lieu, la déclaration des maisons ou produits 
que les voyageurs, représentants ou placiers représentent déjà et 
l'engagement de ne pas prendre en cours de contrat de nouvelles 
représentations sans autorisation préalable de l'employeur. 

art, 2 L Les contrats ci-dessus définis doivent obligatoirement 
ôtre écrits, 

Ils sont, au choix des parties, soit d'une durée fixe, soit d’une 
durée indéterminée; ils doivent, dans ce dernier cas, slipuler un 
délai-congé dont la durée sera au moins égale à celle 


… aura élé 
fixée par les conventions collectives de travail ou, à défaut, par les 
usages, Elle ne sera jamais inférieure à un mois durant la première 
année d'application, à deux mois durant la deuxième année et à 
trois mois au delà de la deuxième année 

Le délai congé des représentants el voyageurs employés hors de 
France est augmenté de la durée normale du voyage de retour, 
lorsque la résiliation de leur contrat entraine leur retour en France. 

Il peut être stipulé une période d'essai dont la durée ne saurait 
être superieure à trois mois. 


art. 2 O0 En cas de résiliation d'un contrat fait sans détermi- 


nalion de durée par le fait de l'employeur et lorsque cette résiliation 


n'est pas provoquée par une faute du voyageur, représentant ou 
placier, ainsi que dans le cas de cessation du contrat par suite d’acei- 
dent où de maladie entrainant une incapacité permanente totale de 
travail du voyageur, représentant ou placier, celui-ci aura droit à 
une indemnité pour la part qui lui revient personnellement dans 
l'importance en nombre et en valeur de la clientèle apportée, créée 
ou développée par lui, compte tenu des rémunérations spéciales accor- 
dées en cours de contrat pour le même objet, ainsi que des diminu- 
lions qui pourraient être constatées dans la clientèle préexisiante et 
provenant du fait du v'yageur, représentant ou placier. 

Tout contrat d'une durée déterminée comportera un droit à la 
méme indemnité pour le cas où, sans faute du voyageur, représentant 
où placier, et du fait de l'employeur, le contrat serait rompu avant 
son échéance ou le contrat venu à expiration ne serait pas renouvelé. 

L'indemnité prévue au paragraphe précédent ne se confondra ni 
avec celle qui pourrait être due pour rupture abusive du contrat el 
qui serait lixée conformément aux dispositions de l’article 25 du 
présent livre, ni avec celle qui pourrait être due en cas de rupture 
anticipée pour l'inexécution des obligations nées du contrat de durée 
déterminée 


Lette indemnité ne pourra être déterminée forfailairement à 
l'avance 

art. 29 p Les dispositions ci-dessus sont de plein droit appli- 
Cables aux contrats en cours. 


Elle ne peuvent constituer une cause de rupture de ces contrats. 
Les conventions qui ne seraient pas conformes à ces dispositions 
duivent être modifiées, en conformité de la présente loi, dans les 
deux mois de sa promulgation. 
Au cas de refus de l'une des parties, le juge pourra condamner 
l'autre partie, sous peine d'astre/nte à" procéder aux m 
odifications 
qui seront jugées nécessaires, ' 








Texte voté par l’Assemblée nationale : - 

Art. fer (complétant l’article 29 k, du livre Ier du code du travail) : 

art. 29 4, — fer alinéa conforme. 

Ajouter les deux alinéas suivants: 

« Les prescriptions du paragraphe 5 du présent chapitre s’appli- 
quent obligatoirement à toute personne qui remplit, en fait, les 
conditions de l'alinéa précédent, qui ne fait effectivement aucune 
opération pour son compte personnel, nonobstant toute faculté con- 
traire, que l'employeur ait ou non la qualité de commerçant, que 
l'objet de la représentation soit la vente de marchandise ou la pres- 
tation de services et ce, quel que soit le titre attribué à cette personne 
et la dénomination donnée au contrat, pourvu que sen but principal 
soit la représentation. 

« En tout état de cause et dès lors que le représentant remplit, 
en fait, lesdites conditions, l'employeur ne peut se prévaloir de l'ab- 
sence de contrat écrit. » 

de, 3e el 4e alinéas, conformes. 

Art. 29 !, — Conforme. 

art. 29 o. — Conforme. 

art. 29 p. — (Sans modification.) 


Art. 2, — La présente loi s'applique aux instances et contrats en 
cours et ne pourra être, en aucun cas, un motif de résiliation de 
ceux-ci. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 


l'Algérie. 
Texte proposé par votre commis :9n: 

Article ter (modifiant l'article 29 k du livre ler du code du travail): 

Art. 29 k. — « Les conventions — quelle que soit leur dénomina- 
tion et pourvu que leur objet soit la représentation — intervenues 
entre les voyageurs, représentants ou placiers — quel que soit le 
titre qui leur est attribué — d'une part et leurs employeurs — qu'ils 
soient industriels, commerçants Ou non — d'autre part, sont, 
nonobstant toute stipulation expresse du contrat ou en son Silence, 
des contrats de louage de services lorsque les voyageurs, représen- 
tants ou placiers: 

Travaillent pour le compte d'un ou plusieurs employeurs ; 

Exercent en fait d’une facon exclusive et constante leur profes- 
sion de représentant; 

Ne font effectivement aucune opération commerciale pour leur 
compte personnel; 

Sont liés à leurs employeurs par des engagements déterminant la 
nature des prestations de services, ou des marchandises offertes 
à la vente ou à l'achat, la région dans laquelle ils doivent exercer 
leur activité, les catégories de clients qu'ils sont chargés de visiter, 
le taux des rémunérations fixes ou proportionnelles. 

L'absence de clauses interdisant, d'une part, l'exercice d’une 
autre profession et, d'autre part, l’accomplissement d'opérations 
commerciales personnelles ne peut faire obstacle à l'application 
des dispositions ci-dessus, » 

2e, 3e et 4e alinéas conformes. 


Art. fer bis (nouveau) (modifiant l'article 29 £ du titre Ier du code 
du travail) : 

Art. 29 1. — « En l'absence de contrat écrit, les personnes exer- 
cant la représentation sont présumées être des voyageurs, repré- 


sentants ou placiers, 
paragraphe V. 

« Les contrats sont au choix des parties, soit. ». 
changement.) 

3e et 4e alinéas conformes. 


soumis aux règles particulières du présent 


(Le reste sans 


Art. fer ter (nouveau) (modifiant l'article 29 o du livre Ier du code 
du travail 
Art. 29 0. — En cas de résiliation d’un contrat fait sans déter- 


mination de durée par le fait de l'employeur et lorsque cette rési- 
liation n'est pas provoquée par une faute grave du voyageur. (Le 
reste sans changement.) 

Tout contrat de durée déterminée comportera un droit à la même 
indemnité pour le cas où, sans faute grave du voyageur. (Le reste 
sans changement.) 

3e et 4e alinéas conformes 

Art, fer quater (nouveau) 
code du travail): 

Supprimé. 


supprimant l'article 29 p du livre Ier du 


(Les dispositions de cet article ont été reprises en les modifiant 
dans l’article 2 de la proposition de loi.) 

Art. 2, — Les dispositions ci-dessus sont de plein droit applicables 
aux contrats et aux instances en Cours. 

Elles ne peuvent constiluer une cause de rupture de ces contrats. 

Les conventions qui ne seraient pas conformes aux dispositions 
ci-dessus devront, à la demande du voyageur, représentant ou pla- 
cier intéressé, être mises en conformité avec les dispositions de la 
présente loi dans un délai de six mois suivant sa promulgation. 
Au cas de refus de l’einployeur, le juge pourra le condamner, sous 
peine d'’astreinte, à procéder aux modifications qui seront jugées 
nécessaires, 

Art. 3. — Conforme. 

Je crois interpréter exactement la pensée de tous en disant pour 
terminer que: 

Nous voulons que le représentant exerçant dans les conditions 
que nous définissons soit un Salarié bénéficiaire du statut et que 
ce statut soit incorporé au code du travail. 


Nous ne voulons pas inclure de force dans ce statut les agents 


commerciaux, courtiers et autres professionnels qui ne désirent pas 
y être inclus. 

ue la situation de fait est celle 
réelle du représentant. 


qui servira à définir la condition 
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J'ajoute que c’est la condition humaine du représentant qui déter- 
mine s’il doit bénéficier du statut et que je pense que ce texte 
doit donner une légitime satisfaction à ceux qui depuis si long 
temps ont voulu un statut clair, juste, et pouvant être interprété 
sans variations. 

En conséquence votre commission vous demande d'adepler, sous 
un titre nouveau, le texte voté par l'Assemblée nationale eu Île 
modifiant ainsi qu'il suit : 


PROPOSITION DE LOI 
précisant le statut professionnel des voyageurs, 
représentants et placiers. 


Art. fer (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
premier alinéa de l'article 29 Æ du Livre ler du code du travail est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les conventions — quelle que soit leur dénomination et pourvu 
que leur objet soit la représentation — intervenues entre les voya- 
geurs, représentants ou placiers — quel que soit le titre qui leur est 
attribué — d'une part et leurs em — qu'ils soient indus- 
triels, commerçants ou non — d’autre part, sont, nonobstant toute 
stipulation expresse du contrat ou en son silence, des contrats de 
louage de services lorsque les voyageurs, représentants ou placiers: 

« Travaillent pour le compte d’un ou plusieurs employeurs : 

« Exercent en fait d’une façon exclusive et constante leur pro- 
fession de représentant : 

« Ne font effectivement aucune opération commerciale pour leur 
compte personnel: 

« Sont liés à leurs employeurs par des engagements déterminant 
la nature des prestations de services, ou des marchandises offertes 
à Ja vente ou à l'achat, la région dans laquelle ils doivent exercer 
leur activité, les catégories de clients qu'ils sont chargés de visiter, 
le taux des rémunérations fixes ou proportionnelles. 

« L'absence de clauses interdisant, d'une part, l'exercice d'une 
autre profession et, d'autre part, l’accomplissement d'opéralions 
commerciales personnelles ne peut faire obstacle à l'application 
des disposilions ei-dessus 

Art, ler bis (nouveau). 
travail est ainsi modifié : 

« En l'absence de contrat écrit, les personnes exerçant la repré- 
sentation sont présumées être des voyageurs, représentants ou pla- 
ciers, soumis aux règles particulières du présent paragraphe V 

« Les contrats sont au choix des parties, soit. » (Le reste sans 
changement. 

art. fer fer (nouveau). 
l'article 29 o du Livre Ier du code du travail, le 
ajouté après le mot « fauie » 


L'article 29 1 du Livre Ier du code du 


— Dans les premier et deuxième alinéas de 
mot « grave » est 


Art. 4er quater (nouveau). — L'article 29 p du Livre Ier du code dun 
travail est abrogé 
art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission Les 


dispositions ci-dessus sont de plein droit applicables aux contrats 
et aux instances en cours. 

Elles ne peuvent constituer une cause de rupture de ces contrats. 

Les conventions qui ne seraient pas conformes &ux dispositions 
ci-dessus devront, à la demande du voyageur, représentant .ou pla- 
cier intéressé, être mises en conformité avec les dispositions de la 
présente loi dans un délai de six mois suivant sa promulgation. 
Au cas de refus de l’emploveur, le juge pourra le condamner, sous 
peine d’astreinte, à procéder aux modifications qui seront jugées 
nécessaires. 

art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — 
positions de la présente loi sont applicables en Algérie, 


dis- 


» 
Les 


ANNEXE N°90 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 novembre 1956. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi de MM. Roger 
Menu, François Ruin et Maurice Walker tendant à modifier les 
articles 2 et 3 du livre IV du code du travail relalifs à la création 
des conseils de prud'hommes, par M. Menu, sénateur (1 
Mesdames, messieurs, dans son texte initial, la proposition de loi 
umise à votre examen tendait à rendre obligatoire la consultation 
es organisations professionnelles dans les projets de création ou 

l'extension des conseils de prud'hommes. 

La complexité et la lenteur de la procédure actuelle, prévue aux 
rticles 2 et 3 du livre IV du code du travail, avait incité votre 

Hninission à proposer un texte nouveau. Celui-ci nous paraissait 
isceptible d'apporter une simplification nécessaire tout en donnant 
itisfaction au désir légitime des organisations professionnelles 
Le nouveau texte a fait l'objet du rapport n° 623% qui fut mis en 
scussion le 31 juillet 196 devant le Conseil de la République. 

Des amendements importants ayant été déposés en séance, le texte 


it renvoyé devant votre commission du travail et de la sécurité 
Ciale. 
Après un nouvel examen, votre Commission vous propose une 


daction différente qui tient compte de certaines critiques émises 
rs de la première discussion. 


1) Voir: Conseil de la République, n° 262 et 623 (session de 





! 


125-1956). 





C'est ainsi que nous vous proposons que l'avis favorable du conseil 
général soit requis pour tout projet de création, d'extension ou de 
suppression d'un conseil de prud'hommes demandé par un conseil 
municipal c 

Cette vonsultation obligatoire était controversée. Elle apparaissait 
à beaucoup comme faisant double emploi avec la consultation des 
conseils municipaux et apportant, de ce fait, un retard certain à la 
promulgation du décret 

Cependant, votre commission a estimé, avec l'auteur de l'amende- 
ment, que le fait de requérir l'avis favorable du conseil général 
serait un élément modéraleur qui éviterait les abus possibles d'une 
procédure accélérée. |: 

La commission exécutive des conseils de prud'hommes nous à fait 
connaître son accord avec celte façon de voir. 

La consultation pour avis des chambres de commerce, Chambres 
des métiers et chambres d'agriculture se fera selon le processus établi 
pour l'ensemble des organisations professionnelles. 

C'est ainsi que votre commission du travail et de la sécurité 
sociale unanime vous demande de bien vouloir adopter, sous un 
nouveau titre, cette proposition de loi dans la nouvelle rédaction 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier Les règles relatives à la création, la suppression 
et l'extension des conseils de prud'hommes 


Art. 4er. — L'article 2 du livre IV du code du travail est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les conseils de prud'hommes sont établis par décrets rendus 
en la forme des règlements d'administration publique sur la proposi- 
tion du ministre de la justice, du ministre du travail et du ministre 
de l’agriculture, après avis des conseils municipaux des communes 
intéressés dans les localités où l'importance de l'industrie, du com 
merce ou de l'agriculture en démontre la nécessité 

« Des modifications peuvent être apportées dans la même forme 
au décret d'institution, » 

Art, 2. — L'article 3 du 
ainsi qu'il suit: 

« La création, la suppression, l'extension de compétence territo 
riale ou professionnelle d'un conseil de prud'hommes est de droit 
lorsqu'elle est demandée par le conseil municipal de la commune où 
il doit être établi, après avis favorable du conseil général du dépar- 
tement et de la majorité des conseils municipaux des communes 
devant composer la circonscription projetée, » 

Art. 3. — Il est introduit dans le livre IV 
article 3 a ainsi libellé: 

« Avant que soit pris le décret prévu aux deux articles précédents, 
le ministre de la justice devra publier au Journal officiel un avis 
signalant qu'il a été saisi d'une demande tendant à la création d'un 
conseil de prud'hommes dans la localité considérée, ou à la modifi- 
cation de l’organisation de conseil de prud'homines existant 
« L'avis devra indiquer: 

« a) L’étendue de a compétence d'attribution et de la compétence 
terriloriale du conseil existant ou à créer: 

« b) Les sections et catégories dans lesquelles sont groupés les 
industries, commerces et activités professionnelles rentrant dans la 
compétence du conseil existant ou à créer; 

« €) Le nombre de conseillers à élire dans chacune des catégories : 
« d) Dans le cas où le décret se propose d'apporter des modifica- 
tions à l'organisation d'un conseil existant, les points sur lesquels 
portent ces modifications. 

« L'avis invitera les chambres de commerce, d'agriculture et de 
métiers, les organisations professionnelles et toutes personnes intéres- 
sées à faire connaitre au ministre de la justice, dans le délai d'un 
mois, leurs observations et avis. » 


livre IV du code du travail est modifié 


du code du travail un 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi tendant à intégrer les anciens rédac- 
teurs auxiliaires du ministère de l'intérieur dans le cadre des 
administrateurs civils, présentée par M. Jean BRertaud, sénateur. 

- (Renvoyée à la commission de l'intérieur {administration géné- 


rale, départementale et communale, Aigérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'amendement n° 43 déposé au Conseil de 
la République au cours de la discussion du collectif civil pour 195% 
et adopté à l'unanimité par la commission de l’intérieur prévoyait 
l'intégration des anciens rédacteurs auxiliaires du ministère de 
l'intérieur dans le cadre des administrateurs civils. 

La question posée par cet amendement est reprise ici sous forme 
de résolution 

Il convient de rappeler, à ce sujet, que certains rédacteurs auxi- 
liaires du département en cause, recrutés sur titres, ont, à la faveur 
de deux intégrations sur titres, également été nommés en 1946 et 
en 1%5%, agents supérieurs puis administrateurs grâce au décret 
du ! | sas 1946 et de la loi de finances du 31 décembre 1953 
(art. 10). 

Par contre, d'autres rédacteurs auxiliaires d - 
tère n'ont pu bénéficior de ces mesures, non Des pour défaut + de 
valeur professionnelle, mais parce que la commission d'intégration 
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avait admis en 1946 que les avantages matériels (dont ils jouissaient 


dans le cadre dont ils avaient été détachés et dans lequel ils 
étaient entrés après concours) étaient comparables à ceux des 
agents supérieurs et, qu'en conséquence, leur reclassement dans 
ce dernier grade ne se justifiait pas , 
N'élant pas agents supérieurs, la loi susvisée du 31 décembre 
1953 ne leur était pas applicable, Ils sont ainsi devenus les Subor- 
donnés de ceux recrutés sur titres (alors qu'eux-mêmes avaient 
réussi à un concours) et que l'administration mettait sur un même 
lan 
— intégrations ont eu lieu non pas en fonction de la valeur 


des intéressés mais uniquement d'après de prélendus avantages de 
carrière qui se sont révélés par la suite totalement fallacieux. 

Cette opération à non seulement préjudiciable à ceux qui 
en étaient victimes mais également contraire aux intérêts inêmes 
du service puisque pour écarter ces agents il a fallu s'appuyer sur 
la comparaison des carrières 


été 


lus favorables à ces intégrations. 


Aussi par note des 25 septembre et 4 novembre 1954 le ministère 
de l'intérieur émettait deux avis favorables au reclassement ou à 
l'intégration des anciens rédacteurs auxiliaires dans le cadre des 


administrateurs civils, I y était précisé que ces agents qui se Sont 
trouvés exclus du bénéfice de l'intégration pour des ralsons indé 
pendantes de leur valeur professionnelle devaient pouvoir prétendre 
à une intégration au méme titre que leurs anciens collègues agents 
supérieurs et que cetle mesure aurait, en particulier, l'avantage 
de mettre fin à une véritable injustice dont ont été victimes des 
agents qui ont été nommés ensuile administrateurs du fait de leur 
admission à l'E. N. A 


Opposition à ces intégrations. 


Mais par rapport du 18 mai 1%% l'administration des finances a 
présenté des observations qui motivaient son opposition, Ces obser- 


vations font valoir que l'administration se trouverait finalement 
dans l'obligation de procéder à fFintégralion de tous les agents 
supérieurs des services extérieurs dans le cadre des administra- 
teurs, et que cette inlôgration comporterait des incidences finan- 
cières sérieuses, notamment en raison des rappels des services 
auxillaires, qui, d'ailleurs, n'ont pas été accordés aux agents issus 
du concours normal et justifiant de services auxiliaires antérieurs. 

Enfin cette proposition trail à l'encontre de l'effort de réforme 


actuellement entrepris en vue de limiter l'effectif des cadres supé- 
rieur< des administration: centrales 


Réponses à cette opposition. 


premier point il n'y ait pas de doute possi- 
la proposition qui ne vise que 


Il semble que sur Île 
ble sur les portées d'application di 
des agents du ministère de l'intérieur 

Les fonctionnaires des autres administrations ne pourraient se pré- 
valoir d'un tel précédent, étant que leurs titres ont été appréciés 
normalement et que leur classement a dépendu de leur valeur et 
non d'après des avantages de Carrière comme pour éeux du minis- 
tère de l'intérieur 

Le champ d'application de l'ordonnance du 9 octobre 1943 se trou- 
Verait donc ramené à ceux des agents qui pouvaient très légitime- 
ment espérer, en 16 comme en 1%4, accéder aux postes supé- 
rieurs de l'Etat, en fonction de leur valeur professionnelle, mais qui 
en ont été écartés bien injustement, Ainsi le corps des administra- 
teurs civils ne se trouvera pas déclassé par l'absorption de quelques 


membres supplémentaires dont le nombre ne dépasse pas une 
dizaine 
In: encres financi los. 
Pour ce qui est des incidences financières est-il besoin de souli- 
gner que les nominations ne comporteraient aucun rappel pécu- 


niaire ni de services auxiliaires pour la période antérieure à la date 
arrêtés individuels de reclassement ou d'intégration. 

Par ailleurs, pour les administrateurs issus de l'E. N. A., il s'agit 
d'un simple reclassement les alignant sur les agents supérieurs 
anciens rédacteurs auxiliaires intégrés comme administrateurs grâce 
à la loi du 31 décembre 1953, article 10, Pour eux, aucune incidence 
financière puisque leur traitement resterait le même et qu'ils termi- 
neraient de toutes façons à l'indice 630. 

D'autres rédacteurs auxiliaires nommés dans le corps préfectoral 
antérieurement à 1#M6 ne sont pas administrateurs, leurs candida- 
tures ayant été écartées pour les raisons susvisées, Par contre, les 
rédacteurs auxiliaires intégrés agents supérieurs et admis dans le 
corps préfectoral après 1946 ont bénéficié de la loi du 31 décembre 
1993. Ainsi deux mesures différentes pour un même cadre. Grâce à 
la Proposition de loi ils seront tous mis sur le même plan. Cette 
opération n'aurait aucune incidence financière puisque les membres 
du corps préfectoral atteignent l'indice 800, 11 ne s'agirait pour eux 
que d'une intégration de principe, 
| Reste le cas de quatre fonctionnaires de préfecture, Ces derniers 
étant titulaires d'un diplôme supérieur sont assurés de terminer 
leur carrière comme chef division, Etant donné que ces fonc- 
lonnaires ne seront intégrés qu'à la classe et l'échelon d’adminis- 


de 


trateur correspondant à leur indice actuel de traitement, il est 
probable que leur carrière dans le nouveau Corps par le jeu de 
l'avancement, ne se poursuivrait pas à un indice supérieur à celui 


de chef de division 
Pour fonctionnaires de préfecture les plus visés en la 
matière il ne s'agirait que d'un simple changement de cadre 


rs 





uisqu'ils exercent leurs fonctions à l'administration centrale et 
eur intégration ne génerait nullement le fonctionnement des ser- 
vices de préfecture. 

Sur le plan budgétaire, leur situation pourrait être réglée par un 
transfert de crédits du chapitre du personnel des préfectures à celui 
d'administration centrale car ce qui est mis au compte de l'un est 
pris sur l’autre sans majoration de dépenses. 

Au surplus, le reclassement de tous ces anciens rédacteurs auxi- 
liaires ne tiendra compte que des années de services effectifs accom- 
plis par eux depuis leur titularisation ou sera conforme à celui 
prévu par la loi du 31 décembre 1953 (art. 10) afin de mettre tous 
ces anciens agents sur un parfait pied d'égalité, 

Il est bien spécifié aussi que les situations acquises depuis dix 
ans ne seraient pas remises en cause puisque la proposition a son 
origine et sa raison dans les mesures prises à la faveur de la loi 
susvisée. Tous les autres agents supérieurs des services extérieurs 
ne sauraient prétendre grâce à cette proposition, si elle est votée, 


à être à leur tour, intégrés dans le Cadre des administrateurs 
puisque leurs droits ont été déjà appréciés conformément à la loi 
précitée. 


En dehors du cas des agents ge ont été nommés administra- 
teurs par la voie normale de l'E, N. A. et qui se trouvent pénalisés 
par rapport à leurs ex-collègues intégrés en eee de la loi du 
1 décembre 1953, les fonctionnaires de préfecture en cause sont 
menacés d'être mis dans le cadre des attachés d’administration 
alors qu'ils devraient être, plus que tous autres, administrateurs. 

Un projet de loi pourrait mettre fin à une tellé anomalie et 
redresserait une injustice par trop criarde et reconnue par le minis- 
tère de l'intérieur. C’est d’ailleurs ce qu'a très bien compris Mon- 
sieur le ministre de l’intérieur qui, le 26 octobre 1955, sous la réfé- 
rence Cab.-Dir. n° 2917, écrivait : 

«+ J'ai l'honneur de vous faire connaître que le ministère de l’inté- 
rieur émet un avis favorable à l'adoption de cette proposition de 
loi et ne verrait, par conséquent, aucun inconvénient à ce que la 
discussion de ce texte soit inscrite à un prochain ordre du jour, » 

Compte tenu de l'avis unanime déjà émis par votre commission 
de l’intérieur, cette proposition de résolution mérite d'être soumise 
à l'approbation de votre haute assemblée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi tendant à intégrer les anciens rédacteurs auxiliaires 
du ministère de l’intérieur dans le cadre des administrateurs civils. 
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Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 novembre 1956.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1948, transmis par M. le pré- 
sident. de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil] de 


la République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 15 novembre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 novembre 1956, l'Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, un projet de loi portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1948. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
TrrRE ler 
BUDGET GENERAL 
1° DEPENSES 
A. — DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
$ 1er, — Fixation des dépenses. 

Art, fer, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1948 
Dépenses ordinaires des services civils), constatées dans les comptes 
rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au tableau A 
ci-annexé, à la somme de 636.213.381.210 F. Les dépenses payées 
sur le même exercice jusqu'à sa clôture sont fixées à 624.607.,546.745 F. 
el les dépenses restant à payer à 11.605.84.465 F. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 1454, 3032 et in-8e 282. 
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$ 2. — Fixation des crédits. 
art. 2, — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1938, 
pour régularisation des dépenses ordinaires des services civils effec 


tuées au delà des crédits législativement accordés, des crédits com 
plémentaires montant à la somme de 12.700.418.251,10 F à attribuer: 


Au ministre des affaires étrangères: 
COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
A. — Administration centrale. 
ie partie — Personnel. 


Chap. 102. — Indemnités et allocations diverses, 167.48 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Allocations familiales, 160.455 F. 


B. — Allemagne. 
se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 606, — Dépenses des exercices clos, 110.669.527 Fr. 


Au ministre de l’agriculture : 
SERVICES DE L'AGRICULTURE 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Ch ip. 316. — Contrôle des lois sociales en agricullure. -. Matériet 
t dé penses diverses, 9.211 F. 
Chap. JS, — Se rvices écoles et 
Travaux d'entretien, 142.049 F. 
Total, 147.260 F, 


laboratoires vétérinaires  — 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 512, — Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux 
- Contrôle de la salubrité des viandes. — Indemnités pour abat- 
tage d'animaux, 40.579 F. 


Au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 
2e partie, — Dette viagere. 
Chap. 00. — Retraite du combattant, 207.994.146 F. 


- Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


o* partie. 


Chap, 302, — Matériel des services extérieurs annexes de l’adimi- 
nistration centrale. -- Frais d’hospitalisation des pensionnaires inva- 
lides, PA4.8S5 F. 

Titre IH 

Chap. 707. 


— Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
Dépenses mobilières d'hébergement, 83.627 F 


Au ministre de l'éducation nationale : 
i° partie, — Personnel. 


Chap. 106. — Administration académique, — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 57.069.897 F. 
Chap. 224. — Bibliothèques des universités, 
personnel du cadre complémentaire, 2.804 F. 
Total, 57.072.701 F. 


— Rémunération du 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


* partie. — 


Chap, 320, — Examens el concours de l’enseignement supérieur, 
622.157 F. 


Chap, 8. — Education populaire. — Centres éducatifs. — Frais 
de stage, 1.933.655 F. 

Chap. 384 — Conservatoire national de musique. — Matériel, 
67.744 F. 

Chap. 386. — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. Matériel, 1.029.133 F. 


Chap. 386-1. — Acquisition d’ensembles mobiliers en vue de la 
reconstitution des réserves du mobilier national, 449954 F. 

Chap. 398-2. — Travaux de conservation des ruines d’Oradour-sur- 
Glane, 914.4 Pt F. 


Chap. 398 - 3. — Monuments historiques appartenant à l'Etat. — 
Travaux de restauration, 69.5 F 
Chap. 3988. — Etablissements d'enseignement supérieur appar- 
tenant à l'Etat. — Travaux d'aménagement, 9.674 
Total, 4.8%.709 F. 
6e partie, — Charges sociales. 
Chap. 406, — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 972.464 F. 


Chap, 420, — Secours aux fonctionnaires et anciens fonctionnaire 4, 


à leurs veuves, orphelins où à leurs familles, 86.104 P. 
Total, 1058568 F. 





7e partie, Subventions. 


Chap. 913 Subventions aux établissements privés du second 
degré, 2233 F JE ; 
Chap. 927 Théâtres nationaux, 41.476.929 F. * : 
Chap, 5%) — Expansion universitaire. — Subventions, 330.200 F 
Chap Service des lettres. — Subventions diverses, 13.000 F 
Fotat. 11.822.352 F. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Etudes techniques, — Rayonnement sportif, 26.414 F 


Chap 602-1 
Education prémili 


Chap, 606. — Education physique et Sports 
taire, 6.591 F. 

Chap. 609, — Frais de 
subventionnées, 1.700.000 K 

Chap. 611. — Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 5 avril 
1937 sur la responsabilité des membres de l'enseignement public, 
017.861 F. 

Total, 6.251.266 F. 


Titre I 


Chap, 701 
exceptionnels, 25 


contrôle des fédérations et asso iations 


- Liquidation des dépenses résultant des hostilités 


Bourses et prêts d'honneur et exonérations de droits 
».425.580 F 


Au ministre des finances et des affaires économiques: 
FINANCES 


jre partie. Dette publique 
des rentes perpétuelles et amortissables 


Chap. O0f Services 
Trésor à moyen terme, 


ainsi que des bons d'obligations du 
327.1953.127 F 

Chap. 027 Service des emprunts autorisés par l'article 26 de 
la loi du 10 juillet 19933, 5.485.240 F, 

Chap. 093 - Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 7.783.525.456 F 

Chap. 054. — Services des 
113.324.898 F. 

Total. 8.529.488.721 F. 


avances des instituts d'émission, 


2e partie, - Dette viager: 


Pensions du personnel des cultes du Bas-Rhin, du 


Chap. OS7 
209 16 F 


Haut-Rhin et de la Moselle, { 


Matériel, fonctionnement des 
et travaux d'entretien. 


o partie CruIcesS 


Chap. 410, Application de la législation sur les accidents du 
travail, 109.125 F. 
Chap. 315. — Matériel et frais divers du service des 
690.912 F. 
Chap. 923. — Frais d'intérim des 
67.938.062 F 
Total, 6.738.009 F, 


laboratoires, 


services extérieurs du Trésor, 


[FA partie { harg s sociales 
Chap. 4104 Prestations en espèces assurées par l'Elal au titre 
du régime de la sécurité scciale, 223.859 F. 
Se partie Dépenses diverses 
Chap, 600 Frais de trésorerie, 3206.758.743 F 
Chap, 619 Dépenses des exercices clos, 0,10 F 
Total, 3.206.75S.743,10 F. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
ie partie, — Personnel. 


Traitements du sous-secrétaire d'Etat et du personnel 
titulaire de | adminis tration centrale, 571%5%8 F 
Chap. 102 Administration centrale et services annexes, - 
Rémunération du personnel contractuel, 341.672 F 
Chap, 103 Administration centrale et services annexes, — 
Salaires du pe rsonne] auxiliaire, 2.186.755 F 
Total. 1143.980 F 


Chap ji) 


Au ministre de la France d'outre-mer : 


DÉPENSES CIVILES 


o partie Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien 
Chap. 314. — Ecole nationale de la France d'outre-mer, — Maté- 


riel, 42.116 F 


Au ministre de l'industrie et du commerce : 
1" partie PersonneL. 


Chap. 13%4. — Indemnités administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 40.83% F, 
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5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 907. — Service des fabrications de la production industrielle, 
1.910.938 F ; 
Chap. 333, — Travaux d'équipement de l'administration centrale 
et des services extérieurs, 266.506 F 
Total, 2.177.444 F 
- Liquidation des dépenses résultant des hosu'iés. 


Titre 11 
Chap. 700, — Service de liquidation des marchés. — Emoluments, 
2 142.033 F. 

— Salairre des 


Chap. 701 Service de liquidation des marehés 
auxiliaires temporaires, 411.503 F 

‘hap, 702, Servwe de liquidation des marsnés, — Indemnilés 
et allocations diverses, 53.102 F, 

Chap. 709%, — Service de liquidation des marchés. — Indemnités 
de résidence, 551.128 F. 

Chap. 704. — Service de liquidation des marchés, — Supplément 
familial de traitement, 13.175 F. 

Chap. 705, — Service de liquidation des marchés, — Allocations 
familiales, 176.717 F 

Chap 706, Service de liquidation des marchés. Matériel, 
7 ti [l 

Chap, 707 Service de liquidation des marchés. — Remboursc- 
ment de frais, 62.174 F, 

Chap. 708, — Liquidation des contrats de fournitures. — Fabri- 


cations et travaux, 49.219.121 F. 


Total, 52.726.542 F 


Au ministre de la justice: 


ie partie Personnel. 
Chap. 120 Services extérieurs pénitentiaires, — Rémunération 
des personnels des cadres complémentaires, 78.034 F 
Chap. 124 Services extérieurs pénitentiaires. — Indemnités 
allouées pour services rendus par des tiers, 23.005 F 


Chap. 140 Indemnités pour difficultés administratives dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 2.592.4% F. 


Total, 2.693.533 F 


7e partie. — Subventions. 


Chap, 502 Subvention au budget annexe de l'Ordre de la Libé- 


ration, 28.000 F., 


8e partie. Dépenses diverses 


Chap. 601. 
Chap. 602, 
12.744.571 F 
Chap. 604 Approvisionnement des cantines, 489.240 F. 
lotal, 337.093.757 F 


Frais de justice en France, 323.809.M6 F. 


Fonctionnement des tribunaux des pensions, 


Au président du conseil: 


SERVICES DE LA LEFENSE NATIONALE 


Service de documentation ecr'érieure et de contre-espionnage. 


WU partie, — Matériel. fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 300 Loyers et indemnités de réquisition, 2.511.627 F. 


Au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 


Se partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 606 Dépenses des exercices clos, 152.374 F 


\u ministre de la santé publique et de la popuation: 


oe partie Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d entretien. 
Chap. 318, — Action éducative sanitaire, démographique et sociale. 


Achat de matériel automobile, 28.177 F. 


6e partie, — Charges sociales. 
Chap. 411, — 


Chap. 415. — 
rables, 93.879 F 
Total, 123949 F 


Assislance aux tuberculeux, 30.070 F. 
Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 528, — Migrations intérieures. — Etudes € ans 
familles, 169.000 F. | say id: 





8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 98.807 F. 
Titre II. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités 
Chap. 708. — Dépenses des exercices clos, 51.257 F, 


Au ministre du travail et de la sécurité sociale: 


4 parlie. — Personnel. 
Chap. 119. — Application de la réglementation relative aux fonc- 
tionnaires suspendes de leurs fonctions, 624.749 F. 
Chap. 119-2. — Rappels de rémunérations aux fonctionnaires réin- 


tégrés, 1.872.083 F. 
Total, 2.496.832 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 601, — Réparations civiles d'accidents du travail, 9.077.357 F. 


Titre II. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 709-2, — Prime d'accueil prévue pour les travailleurs italiens 
iminigrants par l'article 17 de l’accord franco-italien du 30 novem- 
bre 1946, 7.906.869 F. 

Chap. 7172, — Indemnisation des fonctionnaires et agents licen- 
ciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, 2.331.002 F. 


Chap. 721, — Dépenses des exercices clos, 195.262 F. 
Total, 10.493.133 F. 
Au ministre des travaux publics et des transports: 


MARINE MARCHANDE 
Titre 1, — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 702. — Bâtiments sous réquisition. — Indemnités de pri- 
vation de jouissance et dépenses de remise en élat, 9.025.430 F. 


Total égal, 12.700.418.251,10 F. 


Art. 3%, — Les crédits se montant ensemble à 687.081.100.952 F 
ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexés, pour les 
dépenses du budget général de l'exercice 1%48 (Dépenses ordinaires 
des services civils), sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau 
A précité: . 

t° D'une somme de 250.783 F représentant les crédits gagés par 
des ressources de diverses natures non consommés par les dépenses, 
et annulés sauf réouverture aux exercices suivants par des lois 
spéciales ; 

2 D'une somme de 50.867.468.959 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1%M8, et annulée défi- 
nilivement ; 

3 D'une somme de 11.605.834.465 F, représentant des dépenses 
non payées à la clôture de l'exercice 1948 qui sont à ordonnancer 
sur les budgels des exercices courants. 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 62.473.554.207 F, 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 
mément au tableau A ci-annexé. 


Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1948 
sont définitivement fixés, pour les dépenses ordinaires des services 
civils, à la somme de 624.607.546.745 égale aux dépenses payées. 
Ces crédits sont répartis conformément au tableau A ci-annexé. 


B. — DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 
$ 1er, — Fixation des dépenses. 

Art, 5. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1948 

(Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) constatées 

dans les comptes rendus par les ministres et payées au cours de 


l'exercice, sont arrêtées conformément au tableau C ci-annexé à 
la somme de 84.429.991.878 F. 


$ 2. — Fixation des crédits. 

Art. 6. — Il est ouvert, au budget général de l'exercice 1M48 pour 
régularisation des dépenses civiles de reconstruction et d'équipement 
effectuées au delà des crédits législativement accordés, des crédits 
complémentaires se montant à la somme de 14.760.158 F à attribuer: 


Au ministre de l’agriculture : 
SERVICE DE L'AGRICULTURE 
Reconstruction 


Chap. 803. — Reconstruction des fôürets domaniales détruites par 
faits de guerre, 299.165 F. 
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Equipement. 


Chap. 918— Restauration des terrains en montagne, 2.011.150 P. 


Au ministre de l'éducation nationale : 


Equipement. 


Chap. 946. — Subventions aux collectivités pour travaux d'aména 
gement sportif (programme du 13 novembre 1940), 3.122.425 F. 
Chap. oÙ8. — Subventions aux universités et établissements d'ense)j 
gnement pour travaux d'équipement sportif, 174 F. 
Total, 3.122599 F. 


Au ministre des travaux publics et des transports: 


SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Equipement. 


Chap. 900. — Achat, construction, aménagement el £rosses répa- 
rations des immeubles destinés aux services des travaux publics et 
transports, 2.126.286 F. 

Chap. 904. — Voie de navigation intérieure. Equipement, 724.780 F. 

Chap. 908-2. — Réfection des ouvrages de protection contre les eaux 
des lieux habités, 6.234.882 F. 

Total, 9.085.948 F. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement. 


Chap. 915. — Matériel aéronautique, 241.29 F. 
Total général, 14.760.158 F. 

Art. 7. es crédits se montant ensemble à 8S7.063132.693 F. 
ouverts conformément aux tableaux C et D ci-annexés pour les 
dépenses civiles de reconstruction et d'équipement de l'exercice 1948 
sont réduite, ainsi qu’il est indiqué au tableau C précité d’une somme 
de 2.633.140.815 F., non consommée par les dépenses constatées à 
la charge de ret exercice et annulée détinitivement. 

Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties 
ministère et par chapitre, conformément au tableau C ci-annexé. 

Art. S, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles qui précèdent, les crédits du budget général de l'exercice 1948 
(Dépenses civiles de reconstruction et À sm" sont définiti- 
vement fixés à la somme de 84.429.9M.S878 F, égale aux dépenses 
payées. Ces crédits sont répartis conformément au tableau C ci- 
annexé 


par 


C. — DEPENSES MILITAIRES ORDINAIRES 
$ 1er.— Fixation des dépenses. 


Art. 9. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1948 (Dépen- 
ses militaires ordinaires) constatées dans les comples rendus par 
les ministres sont arrêtées, conformément au tableau E ci-annexé à 
la somme de 230.989.635.264 F. 

Les dépenses payées sur le même exercice jusqu'à clôture sont 
fixées à 225.976.137.182 F et les dépenses restant à payer à 
0.013.498.082 F. 


$ 2. — Fixation des crédits. 


Art. 10. — 11 est ouvert sur le budget général de l'exercice 1%, 
pour régularisation des dépenses militaires ordinaires effectuée: 
au delà des crédits législalivement accordés, des crédits complémen 
taires se montant à la somme de 228.400.588 F à attribuer: 


Au ministre des forces armées : 


SECTION COMMUNE 


ie partie, — Personnel. 
Chap. 1012. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l’administration centrale de la guerre, 1.992.323 F. 
Chap. 1060. — Service cinématographique des armées, soldes et 
indemnités des personnels militaires, 17.505.000 F., 
Total, 19.497.333 F. 


pe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Presse, information, 6.229.790 F., 

Titre II. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités 
Chap. 7052. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des cadres 
guerre), 4.587.544 F. 

Chap. 7053. — Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
marine), 16.145.409 F. 
Chap. 7062. — Soldes, 


cadres 


traitements et indemnités des personnels de 


liquidation (guerre), 36.544 617 F. 
Total, 57.277.620 F. 








SECTION AIR 
ie partie Personnel. 


Chop. 123. — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 
réforme, congé, 68.819.624 F. 


Matériel, {1 [onnement des services 
et travaux d'entretien. 


ot partie 


Chap. 320 Frais de déplacement, 56.861.319 F. 


SECTION GUERRE 


1‘ partie l'ersonnet 


Chap. 123. — Solde des militaires en disponibilité, non activité, 
réforme, congé, 19.704.902 F. 
Total général, 228 400,588 F, 

Art. 11 Les crédits se montant ensemble 264.260,399,70 F 
ouverts conformément aux tableaux E et F ci-annexés, pour Îles 
dépenses militaires ordinaires de l'exercice 19%x, sont réduits, ainsi 
qu'il est indiqué au tableau E précité : 

jo D'une somme de 53.367 F. représentant les crédits gagés pat 
des ressources de diverses natures, non consommées par les dépenses 


D ‘ 
à 21 


et annulées sauf réouverture aux exercices suivants par des lois 
spéciales ; 
20 D'une somme de 56.274.671.768,70 F. non consommée par les 


dépenses constatées à la charge de l'exercice 1%8, et annulée défini- 
tivement ; 

3e D'une somme de 5.013.498.082 F., représentant des dépenses non 
payées à la clôture de l'exercice 1948 qui sont à ordonnancer sur les 
budgets des erxercices courants 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 61.288.223.217,70 F., 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres confor 
mément au tableau E ci-annexé 

Art. 142, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1%4% 
sont définitivement fixés, pour les dépenses militaires ordinaires, à 
la somme de 225.976.137.182 F égale aux dépenses payées, Ces crédits 
sont répartis conformément au tableau E ci-annexé 


D, — DÉPENSES MILITAIRES DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT 


S fer Fixation des dépenses. 

Art, 15. Les dépenses du budget général de l'exercice 19% 
(dépenses militaires de reconstruction et d'équipement) constatées 
dans les comptes rendus par les ministres et les dépenses payées 
sur le même exercice jusqu'a l’époque de sa clôture sont fixées, 
conformément au tableau G ci-annexé, à la somme de 57.172.999.142 F 


& 
8 +. 


Fixation des crédits. 
art. 14. Les crédits, montant à 57.946.719.000 F ouverts Confor- 
mément aux tableaux G et H ci-annexés pour les dépenses militaires 
de reconstruction et d'équipement de l'exercice 1%8 sont réduits 
ainsi qu'il est indiqué au tableau G précité d'une somme de 773 mil 
lions 1Y%S5S F, non consommée par les dépenses constatées à la 
charge de cet exercice, et annulée définitivement, 
annulations de crédits sont et demeurent réparties par minis 
tère et par chapitres, conformément au tableau G ci-annexé 

art. 15. \u moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles qui précèdent, les crédits du budget général de l'exercice 194 
Dépenses militaires de reconstruction et d'équipement) sont défini- 


Les 


tivement fixés à la somme de 57.172.999.142 F égale aux dépenses 
payées. Ces crédits sont répartis conformément au tableau G ci 
annexé 
20 FIXATION DES RECETTES 
Art. 16. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 


le budget général de l'exercice 1%48 sont arrêtés, conformément au 
tableau 1 ci-annexé, à la somme de 1.186.44.542.152 0 F 

Les recettes du budget général effectuées sur le même exercice 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à 1.020.K12.713.06,80 F et 
les droits et produits restant à recouvrer à 165.051.82/.116 F 

Art. 17. — Les recettes du budget général de l'exercice 1:48 sont 
arrétées par l'article précédent à la somme de 1020.$12.713.0365,N0 


Les voies et moyens du budget général de l'exercice 148 derne 
rent, en conséquence, fixés à la même sornm nformément aux 
tableaux [I et J ci-annexés 

% FIXATION DU RESULTAT DU BUDGET GENERAI 


Art. 148, — Le résultat du budget général de l'exercice 148 € 
définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformémient au tableau K 
Cr ane Xe 

Recettes fixées par l'article précédent, 1.020.812 713.036 80 

Dépenses ordinaires des services civils fixées pa l'artt {er 


024.0017.546.745 F: 
Dépenses civiles de reconstruction et d'équipe 
l'article 5, 84.429.991.878 F; 
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Dépenses militaires ordinaires fixées par l'article 9, 225 milliards 
076.137.182 F. £ 
Dépenses militaires de reconstruction et d'équipement fixées par 


2.000.142 1 


l'article 15, 05.1 « 
T on 186.674.045 | 


Total des dépenses, 


Excédent de recette, 2S.626.08S.0N9,S0 F | 

Cet excédent de recettes sera porté en atténualion des découverts 
du Trésor 

TITRE II 
BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDCGET GENERAL DE L'EXERCICE 1948 
\ SERVICES CIVILS 

Art. 19. Les recettes et les dépenses des budgets annexes rat 
tache pour ordre au budget général de l'exercice MS (Services 
civils) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme 
de 94727.586.066 F conformément au résultat général du tableau L 
Ci-anne xt voit 

Caisse nationale d'épargne, 6.224.247.580 F, 

lhnprimerie nationale, 1.658.793.629 F. 

Le gion d'honneur 603.108. Nutt | 

Ordre de la Libération, 6.621.100 F, 

Monnaies et médailles, 3.285.0M4.6086 F. 

Postes, lélégraphes et téléphones, 77.2M4.056.98S F 

Radiodiffusion française, 349.670.24 F. 


Somme égale, 93,727.286.0606 F 

Art. 20, — Les crédits ouverts par la loi du 14 septembre 1%%8 et 
ar des lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ordre au 
udget général de l'exercice 1918 (Services civils), sont augimentés 
1 


de la somme de 1,491.929.440 F, applicable aux chapitres ci-après: 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
Chap. 00! Intéréts à servir aux déposants, 260.371.788 F. 
Chap. 603, lmpôt de 10 p. 100 sur le montant global des intérels 


servis aux déposants, 26.057.979 | 


Chap. 607 Versement à la dotation de la caisse nationale d'épar- 
une, AM OUS F 

Chap. GOS, — Financement des travaux d'équipement (matériel 
et outillage), 1.480.752 F 

Chap. 609, — Versement au budget général de l'excédent des 
recettes sur les dép nses, UM ON | 

Total, 1.297.011.000 F, 
IMPRIMERIE NATIONALE 

Chap. 60% — Exrédent des recettes sur les dépenses à verser au 

Trésor, 177.581.905 F 
LÉGION D'HONNEUR 
Chap. 70 Traitements des membres de l'Ordre et des médaillés 


militaires, 15.632.629 F, 


Chap, ‘03 Maisons d'éducation - Matériel, 53.576 F 


Chap. 402. — Prestations en e<pèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, 90.300 F. 
lotal, 15.776.506 F, 
ORDRE DE LA LIBÉRATION 
Chap. 602 Excédent des recelles sur les dépenses à verser 


u budget général, 1.504.761 F. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Chap 14 Aide aux forces alliées, 55.170 F. 


Fotal égal, 1.494.929.,440 F. 


B RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT (SERVICES CIVILS 


Art. 21 Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1%8 [recons.- 
truction, équipement (services civils demeurent définitivement 


arrêtées et réglées à la somme de 14.426.145.615 F 
au résultat général du tableau M ci-annexé, savoir: 


Caisse nationale d'épargne, 31.538.541 F 


conformément 


Postes, télégraphes et téléphones, 13.041.403.074 F. 
Radiodiffusion francaise, 1.453.204.000 F. 
Somme égale, 14.126.145.615 F. 
C. — FORCES ARMEES 
art, 2 Les recelles et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1%8 (Forces 


armées) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme 
de 125 102.16.43S F conformément au résultat général du tableau N 
ci-annexé, savoir 

Constructions aéronautiques, 54.107.311.9282 F. 

Constructions et armes navales, 29.546.989 901 F 

Fabrications d'armen nt, 23.487.830.212 F. 

Servires de s essences, Y 150 on UZN F 

Services des poudres, 6.204.490.055 F. 

Somme égale, 123.102.162.478 F. 
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Art. 23. — Les crédits ouverts par la loi du 27 août 194$ et par 
des lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général de l'exercice 1948 (Forces armées) sont augmentés 


de la somme de 2.504.329.333 F applicables aux Chapitres Ci-aprè:: 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Chap. 180, — Personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 
0.526.160 F, 
Chap. 181, — Personnel ouvrier, 61.9%M.647 F. 


Total, 67.430.807 F. 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Chap. 160, — Fabrications d'armement, — Personnels titulaires, 


auxiliaires et contractuels, 61.826.157 F. 


Chap. 161. — Fabrications d'armement. — Personnels ouvriers, 
196.158.809 F. 
Chap. 362, — Fabrications d'armement. — 


Fonctionnement, — 
Matières et marchés de l'industrie, 188.737.565 F. 
Total, 446.722.531 F. 


SERVICE DES ESSENCES 


Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des exédents de 
recettes, 637.0M1.698 F. 


SERVICE DES POUDRES 


Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
1.145.637.470 F 
Chap. 674. — Versements au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de recelles et remboursements, 207.416.535 F. 
Chap. 1703, — Equipement, — Rémunérations du personnel affecté 
aux travaux, 492 F. 
Total, 1.353.084.497 F. 
Total égal de l'article 23, 2.504.32953%3 F. 


Treme III 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Art. 24. — Les résultats des opérations sur les comptes spéciaux 
du Trésor pour les années 1939 à 198 sont arrêtés, conformément 
au tableau O ci-annexé, aux sommes ci-après : 











ANNÉES RECETTES DÉPENSES 
Frances. Francs. 
ao OR 161.067.656.244 616 252,855.267.373 695 
se acscotivoseurs 155.127.115.115 05 299.709.956.830 27 
dr vastes 19.214.760.297 50 203.617.412.315 20 
M eat dass sie 00.782,423.058 10 218,612.608.964 20 
D ici uteitent 82 ,445.814.025 40 581.511.209.334 » 
PRES . 900.012.619.554 50 18.627.017.703 30 
PRE 7 sois 510.243.241.258 79 007.952 ,464.011 28 
TS 387.834.852.271 76 761.418.023.944 82 
NS PR 460.208 .285.,582 18 719.213.592.712 38 
D hottes: 1.462.854.714.222 30 184.582.758.841 19 














Art. 25. — Les soldes créditeurs des comptes spéciaux du Trésor 
clos au 31 décembre 1%%8 et figurant au tableau P ci-annexé pour 
un total de 213.046.134.207 F sont portés en atténuation des décou- 
verts du Trésor. 

Les soldes débiteurs des comptes spéciaux du Trésor clos à la 
même date et figurant au même tableau pour un total de 344 mil- 
liards 738.709.085 F sont portés en augmentation des découverts du 
Trésor. 

Les soldes au 31 décembre 19%8 des autres comptes spéciaux du 
Trésor, sous réserve des dispositions de l’article 28 ci-après, sont 
reportés à la gestion 1949, à savoir: 

Soldes créditeurs pour un total de 286.944.092.462 F. 

Soldes débiteurs pour un total de 2.395.644.841.513,89 F confor- 
mément au tableau P ci-annexé. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 


Art, 26, — La situation de la valeur du matériel existant au 
31 décembre 1%48 dans les magasins des ports et établissements de 
la Marine, est arrêtée à la somme de 34.027.542.439,24 F conformé- 
ment au tableau Q ci-annexé. 


Art. 27. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur 
débets au cours de l'année 1948 est arrêté à la somme de 3.854.064 F 
conformément au tableau R ci-annexé. 
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art. 28. — Le solde créditeur des opérations constalées au cours 
e l'année 1943 au compte spécial: « Recettes el dépenses 


rovenant de l’apurement d'opérations antérieures ou de l’amortis- 


| orure 


ment de la dette à court terme », institué par la loi du 1% jan 
ier 1933 et qui doit être porté en augmentation des avanc el 
écouverts du Trésor, conformément aux dispositions de l'article 5 
le ladite loi, est arrêté à la somme de 220.566 F conformément 
bleau S ci-annexé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 novembre 1 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


Tableaux annexés au projet de loi 
portant règlement définitif du budget de l'exercice 1948. 


BUDGET GENERAL 


Règlement définitif des dépenses ordinaires des services civils 
- Tableau modificatif des prévisions de dépenses (Dépenses 
rdinaires des services civils). 
—_ Règlement difinitif des dépenses civiles de reconstruction et 


l'équipement. 
| - Tableau modificatif des prévisions 
iviles de reconstruction et d'équipement 
E. — Règlement définitif des dépenses militaires ordinaires 
F. — Tableau modificatif des prévisions de dépenses (Dépenses mil 
ires ordinaires). 
- Règlement définitif des dépenses mililaires de 
t d'équipement. 
I — Tableau modificatif des prévisions de dépenses 
taires de reconstruction et d'équipement 
Règlement définitif des recelles, 


de dépenses (Dépenses 


reconstruction 


Dépenses mili 


|. — Tableau modificatif des prévisions de recettes. 
K. — Résultat définitif du budget général 


BUDGETS ANNEXES 


Règlement définitif des budgets annexes rallachés pour orûl 


au budget général (Services civils). 

M. — Règlement définitif des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général [Reconstruction et équipement (Services 
civils)] 


des budgets 
Forces armées). 


N. — Règlement définitif annexes 


rattachés pou 
ordre au budget général 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


— Situations des comptes spéciaux du Trésor pour les années 
1939 à 1948. 

— Règlement des soldes des comptes spéciaux 
31 décembre 18. 


du Trésor 


TABLEAUX DIVERS 

). — Valeur des approvisionnements de la marine. 

mn - Remise à titre gracieux accordées sur débets 

— Développement des opérations constatées au compile: « Recettes 
t dépenses d'ordre provenant de l'’apurement d'opérations anté- 
ricures ou de l'amortissement de la dette à court du 

13 janvier 1933) » pendant les années 1933 à 1948 

l. — Développement du compte des découverts du Trésor. 


terme 10] 


ANNEXE N°93 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956 


‘OJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1949, transmis par M. le président 


e l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu 
que (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 
Monsieur le président, 
Paris, le 15 novembre 1956 
ans Sa séance du 13% novembre 1%%6, l'Assemblée nationale 
pie, en première lecture, un projet de loi portant règlement 


nitif du budget de l'exercice 1949. 
nformément aux dispositions de l'article 20 de la Constituti 
l'honneur de vous adresser une expédition authentique de c« 
et de loi, dont | 


- je vous prie de vouloir bien saisir le Consei 
la République. 
F \ssemblée nationale a pris acte de rc« que le Conseil de ] 
publique dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 


deux mois de session à compter du di 


Ôt de ce 
n bureau. 


proje! de 





e vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
\gréez, monsieur le président, l'assurance de n ] 
ration, 
Le président de l’Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
1) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), n°s 1455, 3092 et in-Se 2x. 
$ CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1956-1957. — 31 août 1957. 








L'Assemblée nationale a adoplé, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur sui: 
PROJET DE LOI 
Trrne Île 
 BUDGET GENERAL 
jer DEPENSES 
\ DEPENSES ORDINAIRES CIVILES 
l° Fixation des dépenses. 

Art, 1% Les dépenses du budget général de l'exercice 149 
dépenses ordinaires civiles constatées dans les comptes rendus 
par les ministres, sont arrêtées, conformément au tableau A € 
annexé, à la somme de S63.22.607N.107 F, 

Les dép nses payées au cours de l'exercice Jus [U à sa t lolture 
Sont fixées à 7S0.71S.146.040 HE et les dépenses restant à payer à 
S2,514.32067 

J' Fixaiion des crédits. 
art. à. Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1949 


civiles 
crédits 


ordinaires 
au delà des 


dépenses 
effectuées 


pour la régularisation 
législativement accordées, 


des dépu nses 
des crédits 


complémentaires se montant à la somme de 239231959096 F à 
attribuer 
\u ministre des affaires étrangeres 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
litre 1e Dépenses ordinaire 
4 partie l'ersonnetl 
Chap 115 Rappels de rémunération aux fonclioi ures ren 
tégrés, 661.100 1 
Chap. 116 Indemnisation des agents licenciés dans les condi 
tions prévues par la loi n° 47 1680 du 3 seplembre 1947, 6.952.197 F 
"otal, 7.014.257 
AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
ritre 1 Dépenses ordinaire 
ù° part Den HiS4 diverses 
1H \Wlemagne., 
Ch 1p. OU — Dépensi dé exercices clos, 41908 1 
\u ministre de lagricuHtur 
Titre jer IE porises ordinaire 
Fe le l'ersonnetl 
Cha] 17 Indemnisation des fonctionnaire el agents licen 
ciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du % scplem 
bre 191 1.524.469 1 
parti Matériel, fonchonnement des serrires 
et travaur d'entretien. 
Chap, 400) Mérile agricoie €l inédailles agricoles, 2.040 F 
Chap. 9326, — Matériel du service de la répression des fraudes, 
1S.194 EF 
Total, 20.554 F. 
a | rtit Dé pr nsers diver rs 
Chap. 602 - Jin20 ri = ir les forêts domaniales, 54546 F 
\u ministre des añciens Combattants et victimes de la guerre: 
ri ‘ | Dépel t ordinaires 
2° parti Delie viagere, 
Cha] 001 Retraite du combattant, 271917 3% F 
Chap. OU \locations provisoires d'attente (loi du 31 mars 
fu « lois ibséquel té i M) TU LR } 
lotal, 4.SO4.717.08S 1 
ip l'ersonnetl 
Chap, 105 Salaire du person Xiliaire di érvic exe 
eur nnexes de l'administration centrale, 2,112 1 
{ p, 114 Indemnités pour difficultés exceptionnelle d'exts 
ence, 824.461 1 
Ch 1p. 115, - Trav iuUxX à Ja iche et (travaux à d niche, SLOUR FE, 
Total, 66.541 F 
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* partie, — Matériel, fonctionnement des services 4 partie. — Personnel. 
et travaux d'entretien. à e 
Chap. 123. — Traitements du personnel de l'inspeclion généra. 

hap. 306 \dministration centrale, — Frais de déplacements des finances, 24.051 F. 
A de biens du personnel. — Indemnités aux médecins civils. — Chap. 186. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 
Revision des pensions, 5.527 F. tégrés, 227.027 Fr. 

Chap. ‘17. — Centre de rapatriement et d'étrangers. — Rembour- Total, 251.078 F. 
sement de frais, 1.879 .F 

lotal, 7.406 F 5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 


\u ministre de l'éducation nationale : 


Titre Ier, bépenses ordinaires. 
ie partie, — Personnel. 
Chap. 116 Ecoles normales supérieures. — Rémunération du 


personnel du cadre complémentaire, 26 F. ; ù 
Chap. 121. — Grands établissements d'enseignement supérieur. — 
Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 667. F. 
Chap. 125. — Observatoires et institut de physique du globe. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 36 F, 
- Contrôle médical sportif. — Personnel titulaire, 164 F. 


Chap. 158 

Chap. 178. — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais. — Traitements du personnel titulaire, 
57.902 F 

Chap. 201. — Bibliothèques nationales de Paris. — Traitements 


du personnel titulaire, 2.928.758 F , 

Chap. 210. — Bibliothèque de l'institut et des établissements 
scientifiques, — Rémunération du personnel du cadre complémen- 
taire, 116 F 


Chap. 2%, — Institut national de France. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 22.722 F. é dos 
Chap. 2%. — Institut nationale de France. — Rémunération du 


personnel du cadre complémentaire, 80 F, 


Total, 3.936.820 F. 
o partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. ‘28 Enseignement du second degré. — Bourses de 
voyage, 331.500 F. 

Chap. 373%, — Manufacture nationale de Sèvres. — Rééquipement 
en matériel, 1.079.578 F. 

Chap. 474 Palais nationaux. — Travaux de restauration et 
d'aménagement des musces de France, 234.327 F. 


Chap, 39. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux, 
70.911.042 F, 
Total, 78.559.447 F. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 514, — Subvention à la fondation nationale des sciences 


politiques, 100.000 F. 
8e partie, — Dépenses diverses. 


5 avril 


Chap. 610, — Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 
public, 


1937 sur la responsabilité des membres de l'enseignement 
LAS F 
Chap. 611, — Application de la loi du 30 octobre 1947 sur la pré- 
vention et réparation des accidents du travail et des maladies 8- 
sionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement techni- 
que, 127.678 F. 
Total, 1.559.596 F. 


Au ministre des finances et des affaires économiques: 


FINANCES 
Titre ler, — Dépenses ordinaires. 
ire partie. — Dette publique. 


Chap. 001. — Services des rentes perpétuelles et amortissables 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 
1.526,262.M7 F. 

Chap. O2. — Service des emprunts autorisés par l'article 26 de 
la loi du 10 juillet 1933, 5.099.440 F. 

Chap. Oût. Intérêts des de dépôts 
204.028.564 F 

Chap. 053 
assimilées, 


_— comptes au Trésor, 
— Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
2.612.595.087 F. 


Chap, 0bà. Service des avances des instituts d'émission, 
VO 8 F 

Chap. 063 Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et en 
Suisse, 103.483.497 F. 


Total, 4.917.610.907 F. 


2° partie, — Dette viagère, 


Chap, 071 Pensions militaires, 6.83%190521 F, 
Chap, 052, — Pensions civiles, 925.975.371 F 
Chap, 075, Allocations familiales, 804.584. 015 F 


Chap. 078, — Allocations complémentaires aux retraités de la 


Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 470 F 
Chap. 083. — Pensions militaires et civiles d'Alsace et de Lor- 
raine, 942.810 F 


Total, 8.564.609.187 F. 





et travaux d'entretien. 


Chap. 310. — Application de la législation sur les accidents & 
travail, 550.527 F. 
Chap. 313. — Frais de fonctionnement du conseil national de 


assurances, 27.331 F. 
Total, 577.858 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Frais de trésorerie, 4.874.419.085 F. 
Au ministre de la France d'outre-mer: 


DEPENSES CIVILES 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
2e partie. — Dette viagère. 
Chap. 71. — Solde des inspecteurs généraux des colonies du cadr: 
de réserve, 653.196 F. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 128. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réinté- 
grés, 8.619.817 F. 


Au ministre de la justice : 
Titre ler, — Dépenses ordinaires. 


4e partie, — Personnel. 


A + 3 Cm — Services extérieurs pénitentiaires. — Traitements, 
230.615 F. 
Chap. 129. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. - 


Rémunération des personnels contractuels, 2.598.070 F. 
Chap. 132. Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 
Indemnités fixes, 116.216 F. 
Chap. 138. — Application de la réglementation relative aux fonc- 
tionnaires suspendus de leurs fonctions, 616.548 F. 
Total, 7.561.449 F. 


6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 404. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au titre 
du régime de la sécurité sociale, 241.394 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 601. — Frais de justice en France, 304.799.69 F 


Chap. 602, — Fonctionnement des tribunaux des pension:, 
21.833.244 F. 
pans 604. — Approvisionnements des cantines, 457.834 F. 
otal, 327.090.827 F. 


Au président du conseil des ministres : 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Etat-major de la défense nationale. 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 603. — Poste de contrôle de circulation à 


597.389 F. 


l'étranger, 


VII. — HAUT COMMISSARIAT AU RAVITAILLEMENT 
Titre ler, — Dépenses ordinaires. 
à partie, — Personnel. 
dans Les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 séplembre 191 
306.760.302 F. 
Au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 614, — Liquidation du service des constructions provisoir: 


— Règlement des conventions de dépôt et des marchés non sold: 
au 31 décembre 1948, 821.779 F. 
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\u ministre de la santé publique et de la population: Equipement. 
D — naires. Chap. 901, — Travaux d'équipement rural, 49.733.786 F, 
Lean ue Chap. 905. — Réparations des destructions causées par les inon 


4e partie. — Personnel. 

hap. 144. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
« les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1147, 
61.731 F. 

Ge partie. — Charges sociales. 
ap. 400, — Allocations familiales, 1.910.854 F. 
hap. 417. — Hospitalisation des protégés français el des indigents 
angers appartenant à des pays sans traités de réciprocité, 
163 F 


Total, 2.211.347 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 
hap. 602, — Secours, 10.000 F. 


\u ministre du travail et de la sécurité sociale: 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 122. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 
crés, 600.980 F. 

8e partie. — Dépenses diverses. 
chap. 64. — Dépenses des exercices clos, 4.401.498 F 


\u ministre des travaux publics des transports et du tourisme: 


I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 144. — Indemnités pour difficultés administratives dans les 
ir j| du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 8 mil- 
ns 254.597 F. 
Total égal, 23.923.195.%6 F. 
Art. 3. — Les crédits se montant ensemble à 901.918.845.865 F 
verts conformément aux tableaux A et B ci-annexés pour les 
penses du budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires 
viles) sont réduits ainsi qu'il est indiqué au tableau A précité: 
I» D'une somme de 12.831488 F représentant les crédits gagés 
| pir des ressources de diverses natures non consommés par les 
t‘penses et annulés, sauf réouverture aux exercices suivants par 
: lois spéciales ; 

D'une somme de 38.673.333.270 F, non consommée par les 
penses | sebistègs à la charge de l'exercice 1949, et annulée défi- 
livement ; 

D'une somme de 82.514.532.067 F, représentant les dépenses non 
‘es à la clôture de l'exercice 1949 qui sont à ordonnancer sur 

budgets des exercices courants. 

s annulations de crédits, montant ensemble à 121.200.699.895 F, 
: et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 

ent au tableau A ei-annexé. 


Art 


i. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
irlicles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1949 
li‘penses ordinaires civiles) sont définitivement fixés à la somme 

180.718.146.040 F égale aux dépenses payées. Ces crédits sont 
Itpartis conformément au tableau A ci-annexé. 


- DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 
1° Fixation des dépenses. 


L 5, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1949 
penses civiles de reconstruction et d'équipement) constatées 

les comptes rendus par les ministres et payées au cours de 
rcice sont arrêtées à la somme de 111.341.931.004 F 


2° Fixation des crédits. 


. 6. — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1949 
penses civiles de reconstruction et d'équipement), pour régu- 
‘ation des dépenses effectuées au delà des crédits législative. 
il accordés, des crédits complémentaires se montant à la somme 
:.471.058.540 F à attribuer : 


Ininistre de l’agriculture : 
Reconstruction 


l 
- si 


127 De — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 





dations dans les départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 
1.067.420 F. 

Chap. 9119. — Subventions pour travaux d'améliorations pasto 
rales et forestières, 133.144 F. 

Chap. 9159, — Mise en valeur de la région des Landes de Gas 
cogne, 31918 F 

Chap. 922, — Etablissements d'enseignement agricole, — Travaux 
d'équipement, 238.951 F. 

Total, 51.205.219 F. 
Au ministre de l'éducation nationale : 


Reconstruction. 


Chap, 800, — Elablissements du second degré Reconstitution 
du matériel détruit appartenant à l'Etat, 3.670.000 F 

Chap. 806, — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre, 1112848 F. 

Chap. 807. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Recons- 
truction, 13.142.816 F. 

Chap, 808-9, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 


reconstitution du matériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et cités universitaires, 81.556 F, 

Chap. 811. — Participation aux dépenses de 
établissements du premier degré, 8.821.095 F. 

Chap. 812, — Participation aux dépenses de reconstruction et de 
reconstitution du matériel des établissements d'enseignement tech 
nique, 419.340 F. 

Total, 37.263.755 F. 


reconstruction des 


Equipement. 


Chap. 900, — Frais d'étude et de contrôle des travaux d'équipe 
ment, 3.400 F. 

Chap. 9029. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Travaux, 12.478.927 F. 

Chap. 907. — Centres d'apprentissage, — Travaux, 86.747 F. 

Chap. 909, — Centres d'apprentissage. — Equipement en matériel 
technique, 2910221 F. 

Chap. 915. — Construction et aménagement des collèges natio- 


naux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation phy 
sique et sportive, 13.191.110 F. 


Chap. 938. — Constructions scolaires de l'enseignement du pre 
mier degré. — Subventions, 11.077.042 F. 

Chap. 9419. — Equipement en matériel technique des établis 
sements communaux d'enseignement technique, 1.220.520 F 

Chap. 947, — Subventions aux collectivités pour travaux d'amé- 


nagement sportif (programme 1946-1947), 8.1200%5 F. 
Total, 75.198.002 F. 


Au ministre des finances et des affaires économmiaqu 
| 


FINANCES 
Equipement. 
Chap, 903% — Couverture des avances à consentir par le Trésor 
pour le financement de la 2e section du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, 1.554.506.000 F. 


Au ministre de l’industrie et du commerce : 


Equipement 


Chap. 991. — Construction de lignes électriques d'interconnexion, 
10 millions de francs. 


Au ministre de la justice: 


Equipement. 


Chap. 94, — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et d'édu- 
calion surveillée, 372.169 F. 


Au ministre de la santé publique et de la population: 


Equipement. 


Chap CE EL _ Subventions AUX Oor£anistrn d hygit ne social pour 
dépenses d'équipement, 651.18 F. 


Au mmninistre du travaii et de la sécurité oCjale 


Equipement. 


Chap. 902-9 
nelle, 13.750.000 F. 


Equipement des centres de formation profession- 
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Au ministre des travaux publies, des transports et du tourisme: | SECTION AIR 
: s Sie ; | Titre I Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME à ve 
Reconstruction. Equipement. 
Chan. 80! Routes nationales Travaux dans les localités | Chap. 910 Télécommunications, — Fabrications, %0 millio 
be rss à « 191020 E de francs. 
Chap. 803, Routes nationales. — Améliorations apportées aux | SECTION GUERRE 
ponts détruits lors de leur reconstruction, 3.115.174 F rit Jer Dé li 
me » jer — ‘penses ( aires. 
Chap. 804, — Voies de navigation intérieure. — Travaux de déblaie- un £ cpens One 
ment et de remise en état, 3.063.011 F. » partie. — Matériel, fonctionnement des services 
Chap. 806, — Phares, balises et signaux divers. — Reconstruetion | et travaux d'entretien. 
et reconstitution du matériel, 1.405.806 F, | ; | 
Chap. 806-2, — Phares, balises et signaux divers Reconstrue- ; Chap. IS. — Habillement et campement. — Programmes. 10.180 } 
tion et reconstitution du matériel dans les territoires d'outre-mer, | Chap. 937. Armement léger, — Réalisation, 637.532 F. 
2071.145 F. Total, 647.712 F. 
Total, 11.882.516 F. 
SEE Titre I. — Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
Equipement. 
Reconstruction. 
Chap. 904 Voies de navigation intérieure, — Equipement, : in 
16 948 F. Chap. 800, — Intendance — Reconstruction, 506 F. 
Chap. 909 Ports maritimes Equipement, 9.077.423 F. Chap. S02, — Service du matériel, — Reconstruction, 856 F. 
Chap, 910 Ports de pêche. — Equipement, 69.428 F. Chap. 805, — Service des transmissions, — Reconstruction, 85 1 
Chap. 919 Subventions pour travaux de défense contre les Total, 2.247 F. 
eaux, 157 F. . 
lotal, 9.600.054 F Equipement 
Chap. 902, — Service du matériel. — Equipement, 22.180.016 F. 
Il AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE Chap. 903. — Service du génie. — Equipernent, 299 F. 
Equipement Chap. 9032, — Reinstallation des services militaires, 3% F. 
Chap. 905, — Service des transmissions, — Equipement, 184 F 
Chap. 919 Dépenses des exercices périmés non frappées di Chap. 909, —. Intendance. — Acquisitions immobilières, 1 F. 
déchéance, 1.476.850 F, Chap. 911. — Service du génie, — Acquisitions immobilières, 843 F. 
Total égal, 1.771.058.540 F dd | Total, 22.181.739 F. 
ee, 2, — Lee NS D DS RER à RS Total de l’article 10, 926.132.252 F. 
ouverts conforméme aux tableaux C e i-annexés pour les «= ‘ sé cbr èui 
dépe ue à bud nt cintre de l'omecies 1949 (Dépenses vies de Art. 11. — Les crédits se montant ensemble à 401.232.397.214 F, 
reconstruction et d'équipement sont réduits, ainsi qu'il est indiqué ouverls conformément äliX tableaux E et F cir-annexes, pour les 
au tableau C précité, d'une somme de 6.517.549.429 F non con- dépenses du budget général de l'exercice 1949 (Dépenses militaire: 
sommée partes dépenses constatées à la charge de l'exercice 1949, ordinaires et dépenses militaires de reconstruction et d'équipement , 
et annulée définitivement sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau E précité: 

s . j o D'une st » de 79.110.190.3%2 F non consommée par le: 
Art. S. — Au moven des dispositions contenues dans les deux 1° D'ur QUIL de , - - 5 = 
articles précédents ‘les crédits t- budget générel de l'exercice déperses constatées à la charge de l'exercice 1949 et annulée défi 

119 (Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) sont défi nitivement ; + ; S 
nitivement fixés à la somme de 111,:%41,931.00% F égale aux ordon- > D'une somme de 9.329.561.303% F représentant les dépenses non 
nancements effectués, Ces crédits sont répartis conformément au | ayées à la clôture de l'exercice 1919 qui sont à ordonnancer su! 
tableau C ci-annexé. | les budgets des exercices courants; 
| Ces annulations de crédits, se montant ensemble à 88.439.351.635 F, 
_nyvps , ss | sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, confor- 
C DEPENSES MILITAIRES ORDINAIRES | mément au tableau E ci-annexé, 


ET DEVPENSES MILITAIRES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 


1° Fixation des dépenses. 


dépenses du budget général de l'exercice 1949 
ordinaires et dépenses militaires de recons 
truction et d'équipement) constatées dans les Comptes rendus par 
les ministres sont arrêtées, conformément au tableau E ci-annexé, 
à la somme de 322.122.206.8N2 F, 

Les dépenses payées au cours de l'exercice 
ont fixées à 912.792.615.579 F et les dépenses 


Les 
militaires 


art, ? 
Dépenses 


clôture 
payer à 


jusqu'à sa 
restant à 


2 Fixation des crédits. 


\rt. 10 Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1949 
Dépenses militaires ordinaires et dépenses mililaires de recons- 
truction et d'équipement pour régularisation de dépenses eflec- 


tuées au delà des crédits législativement accordés, des crédits com- 
montant à la somme de 926.432252 F à attribuer 


plementaires se 


\u ministre de la défense hnalionale et des forces armées : 


SECTION COMMUNE 


Titre Ier bis Dépenses résultant des hostiÿités 
Chap. 706-1 Délégations de solde aux familles de militaires 
tués, disparus ou prisonniers Marine 3.099.029 F. 
Titre NH Dépenses de reconstruction et d'équipement 
Reconstruction. 
Chap. NUGU Gendarmerie, — Reconstruction, Ss6 F. 
Equipe ment. 
Chap. 9150 Gendarmerie Equipement, 553 F 
Chap, 9160 Gendarmerie \cquisitions immobilières, 86 F. 


Art. 12, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articies précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1941 
Dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires de reconstru: 


tion et d'équipement) sont définitivement fixés à la somme 
312.702.615.579 égale aux dépenses payées, Ces crédits soi 
répartis conformément au tableau E ci-annexé. 


8 2 


RECETTES 

Art. 13. Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget général de l'exercice 199 sont arrêlés. conformémen 
au tableau G ci-annexé, à la somme de 1.683.653.410.303 FE. 

Les recouvrements du budget général du même exercice effectués 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à 1.441.484.904.273 F, et les 
droits et produits restant à recouvrer à 242.168.506.030 F. 

Art. 14. — Les recettes du budget général 1949 sont arrêtées par 
l'article précédent à la somme de 1.441.484.904.273 

Les voies et moyens du budget général de l'exercice 1949 deme 
rent, en conséquence, fixés à la même somme conformément aux 
tableaux G et I ci-annexés. 

- FIXATION DU RESULTAT DU BUDGET GENERAL 


£ 
$S 


Art, 15. — Le résuilat du budget général de l'exercice 1919 « 
définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au tableau ! 
ci-annexé : 

Recettes fixées par larticle précédent à 1.441.484.904.273 

Dépenses payées fixées à: 

Par l'article 1er (Dépenses ordinaires civiles), 780.718.146.040 F. 
reconstruction et d'’équipr 


Par l'article 3 (Dépenses civiles de 
ment, 111.341.931.004 F. 

Par l'article 9 (Dépenses militaires ordinaires et dépenses mil 
aires de reconstruction et d'équipement), 312.792.6:5.579 F. 


Total des dépenses, 1.204.852.722.623 F. 
Excédent de recettes, 296.622.184.650 F 
Cet excédent de recettes sera porté en atténuation des avance: 
et découverts du Trésor. 

















TITRE II | 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE | 
AU BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE 1949 | 


| 
1 


1° Recettes et dépenses ordinaires des services civils. 


rt. 16. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
‘tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 Recettes 
dépenses ordinaires des services civils) demeurent définitivement | 
itées et réglées à la somme de 179.421.999.979 F conformément 
résultat général du tableau J ci-annexé, savoir: 
iisse nationale d'épargne, 6.741.766.55 F 
linprimerie nationale, 2.279.324.303 F 
Légion d'honneur, 630.750.496 F. | 
rdre de la Libération, 5.413.000 F 
Monnaies et médailles, 3.172.50M4.794 F 
Postes, télégraphes et téléphones, 112.987.949.709 F. 
Prestations familiales agricoles, 48.249.863.04 F. 
Radiodiffusion française, 5.354.428.078 F. 
Somme égale, 179.421.999.979 F, 
\rt. 17. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
ttachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 (Recettes 
dépenses ordinaires des services civils) par la loi du 31 décem- 
bre 1948 et par des lois spéciales, sont augmentés de la somme de 
55.618.960 F applicables aux chapitres ci-après: 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Chap. O0. — Intérêts à servir aux déposants, 145.210.041 F. 
Chap. 607. — Versement à la dotation de la caisse nationale 
l''pargne, 21.982.143 F. 

Chap. 608. — Financement des travaux d'équipement, 4.096.272 F. 


Chap. 609. — Versement au budget général de l'excédent des 
recettes sur les dépenses, 906.377.219 F. 
Total, 1.077.605.675 F. 


LÉGION D'HONNEUR 
Chap. 70. — Traitement des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires. 63.211.352 F. 
Chap. 302. — Frais relatifs au domaine d'Ecouen, 1.960 F 


Chap. 400, — Allocations familiales, 11.222 F, 
Total, 63.224.544 F 


MONNAIES ET MÉDAILLES 


323.821 F. 


Chap. 192. — Indemnités de résidence, 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Chap. 612. — Financement de travaux d'établissement, 3 milliards 
113.468.147 F. 
Chap. 614. — Remboursement des avances reçues du Trésor en 
iverture des déficits d'exploitation, 1.582.875.177 F. 
Total, 5.076.343.324 F. 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


hap. 608. — Versement au fonds de réservi 
Total égal, 6.455.648.960 F, 


23 151.506 1 


-° Recettes extraordinaires et dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement. 


\rt. 18. — Les recettes extraordinaires et les dépenses civiles de 
nstruction et d'équipement des budgets annexes rattachés pour 
ire au budget général de l'exercice 1949 demeurent définitive- 
nt arrêtées et réglées à la somme de 18.380.351.625 F, conformé- 
nt au résultat général du tableau K ci-annexé, savoir: 

iisse nationale d'épargne, 27.136.573 F. 
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stes, télégraphes et téléphones, 16.951.655.196 F. 
idiodiffusion francaise, 1.998.569. S56 F 
Somme égale, 18.380 261.62 F 
rt, 19. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes rat 
pour ordre au budget général de l'exercice 19%  (Dépense 
les de reconstruction et d'équipement) par la loi du 21 d 
TMS et par des lois spéciales sont auginentés de ] I 
F applicable aux chapitres ci-après : 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONFS 


Nap. 806% — Reconstruction 
trique, 2% F. 


Nap. 9009. — Equipement, — Bâtiments 


Total égal, 224 F. 
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3 Défense nationale. 


drt 20, — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 149 Défense 
nationale) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme 
de 151.029 878.906 F, conformément au résultat général du tableau L 
ci-annexé, savoir: 

Constructions aéronautiques, 68.322.650.194 F. 

Constructions et armes navales, 29.105.018.726 F 

Fabrications d'armement, 33.624.752.374 F. 

Service des essences, 11.966.327.143 F. 

Services des poudres, 8.011.130.469 F. 

Somme égale, 151.029.878.906 F. 

Art. 21. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes ral 
tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 Défense 
nationale) par les lois de finances et par des lois spéciales sont 
augmentés de la somme de 1.345.527.566 F applicable aux chapitres 
ci-après : 

FABRICATIONS D’ARMEMENT 


Chap. 161. — Fabrications d'armement, — Personnels ouvriers, 
41.909.386 F. 
Chap. 960, — Fabrications d'armement, — Travaux neufs, — Equi 


pement. 47.51.99 F. 
Tolal, 4939.420.785 F. 
SERVICE DES ESSENCES 


Chap. 693, — Versement au fonds de réserve des excédents de 
recettes, 598.120.773 F. 
SERVICE DES POUDRES 
Chap. 674 — Versement au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de recettes et remboursements, 9307.986.008 EF 
Total { gal, | 349 027 506 F. 


TirRe III 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
A. COMPTES DE COMMERCE 
1 Fixation des recettes et des dépenses. 
Art. 22. Les recettes constalées aux comptes spéciaux de com 
merce que les ministres ont été autorisés à gérer entre le 1° jan 


vier 1949 et le 931 décembre 1919 sont arrêtées, conformément au 
tableau \ ci-annexé, à la somme de 41.508.261.762 F et les dépen 


secs à la soie de 202 .369.601 15 F Soit un excédent de  rrceltles 
sur les dépenses de 39.13S.610.247 F, 
2° Fixation des découverts. 
Art 23 Lu 3 découverte correspondant aux soldes de biteurs 


existant aux comples spéciaux de Commerce au 31 décembre 1949 
sont fixés à la somme totale de 9%4296.198.820 F conformément au 
tableau U ci-annexé 


: Règlement des découverts. 


Art. 24 - Les découverts 
commerce gérés 


{ tale de 


autorisés aux comples Spéciaux dé 
pendant l'année 1949, qui se montent à la somme 
S2,015 1nillions de francs conformément au tableau U ei 
innexé, sont réduits d'une somme de 48.218.801.171 F, excédant 
les découverts constatés. 

Art. 25. — Au moyen des chposilions contenues dans l'article 
précédent, les découverts auiorisés aux comptes spérjaux de vo:n- 
imerce gérés pendant l'année 1949 sont définitivement fixés à la 
somme de 31.296.198.929 F égale aux découverts constatés au 
1 décembre 1949, conformément au tableau U ci-annexé 


B. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 


1° Fixation des dépenses et des recettes. 


Art. 26. — Les dépenses constatées par les ministres aux comptes 
spéciaux d'affectation spéciale pour l'exercice 1949 sont arrêtées à 
la somme totale de 91.060.429.763 F, et les recettes à la somme 
lotale de SiÆEM.o60S.927 F, conformément au tableau N Cl-annexs 

2 Fixation des crédits. 

\ 27 Il « ouvert aux comples spéciaux d'affectation sp 

le pour Xe! 149, pour régularisation de dépenses effectué: 

les des crédits jégislativement accordés, des crédits com 
mentair Se Inonlant à la somme totale de 28943582 849 F à 
tir ministre des finances et des affaire ÉéCODU.:1Œu 


AFFAIRES ÉCONCMIQUES 


Compte spécial , Opérations de recettes et de dépenses afférentes 


\ la réalisation des 


surplus américains et des bier rélevé 
11 te .- site . DR TS ICE CS L 
Allemagne, 3.862.943.045 F } 


‘1 
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FINANCES 
Compte spécial: Service financier des poursuites et du conten- 
tieux, 480,729.373 F 


Compte spécial Compte d'emploi des condamnations et amendes 
pécuniaires, 10.258.672.609 F 

Compte spécial: Service financier de la loterie nationale, 14 mil- 
liards 341.237.S15 F 

Total égal, 28.943.52.812 F 

rt 28. — Les crédits, se montant ensemble à la somme de 

01218282 F conformément au tableau N ci-annexé pour les 

dépenses effectuées aux comptes spéciaux d'affectation spéciale au 

cours de l'exercice 1949, sont réduits d'une somme de 3.351.753.079 F, 
non consommée par les dépenses, et annulée définitivement. 

art. 29 Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spéciaux d’affec- 
tation spéciale pour l'exercice 1949 sont définitivement fixés à la 
somme de 9%1.060,429,763 F égale aux dépenses payées. 

Art. 30 — Les recettes constatées aux comptes spéciaux d'’affec- 
tation spéciale pour l'exercice 1%M9 sont arrêtées par l’article 26 à 
la somme de 89.2%4.568.927 F. Les prévisions de recettes demeureni, 
en conséquence, fixées à la même somme. 


Û COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS 
ETRANGERS. — COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 


1° Fixation des découverts. 


art. 91 Les découverts correspondant aux soldes débiteurs 
existant aux comptes spéciaux de règlement avec les Gouvernements 
Ctrangers et aux comptes spéciaux d'opérations monétaires an 
“tt décembre 1%49 sont fixés à la somme totale de 105.930.813.705 F 
conformément au tableau © ci-annexé 


> Règlement des découverts. 


Art. 92 Les découverts autorisés aux comples Spéciaux de 
règlement avec les Gouvernements étrangers et aux comptes spé- 
viaux d'opérations monétaires gérés pendant l'année 449 sont 
augimentés, pour régularisation de dépenses effectuées au-delà des 
limites législativement prévues, d’autorisations complémentaires de 
découverts se montant à la somme totale de 9S'M9.985.772 F à 
attribuer au ministre des finances et des affaires économiques, 


FINANCES 


Compte spécial: Fonds déposés au Trésor britannique par le Trésor 
francais, 685 millions de francs. 

Compte spécial: Application de la réforme monétaire dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 3%S mil 
liards 264.985.772 F, 

Total égal, 38.949.985.772 F 

Art. 33 Les découverts autorisés aux comples spéciaux de 
règlement avec les Gouvernements étrangers et aux comptes spé- 
ciaux d'opérations monétaires gérés pendant l'année 1949, se 
montant ensemble à la somme totale | 114.399.985.772 F confor- 
mément au tableau O ci-annexé, sont réduits d'une somme de 
10.469172.067 F, excédant les découverts constatés 

art. 5. Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les découverts autorisés aux comptes spéciaux 
de règlement avec les Gouvernements étrangers et aux comptes 


spéciaux d'opérations monétaires gérés pendant l'année 1949 sont 
définitivement fixés à la somme de 103.930813705 F, égale aux 
découverts constatés au 31 décembre 1%9, conformément au 


tableau © ci-annexé. 
D COMPTES D'INVESTISSEMENT 
Ï - COMPTES DE DEPENSES 


1° Fixation des dépenses. 


\rl. %, — Les dépenses constatées par les ministres aux comptes 
spéciaux d'investissement pendant l'année 194% (comptes de 
‘épenses) sont arrêtées, conformément au tableau P ci-annexé à 


la somme totale de 1%6.710212956 F 


2 Fixation des crédits. 


tri, 96. Il est ouvert aux comptes spéciaux d'investissement 
pour l'année 149 (comptes de dépenses) pour régularisation des 
dépenses effectuées au-delà des crédits législativement accordés des 
credits complémentaires se montant à la somme totale de 14 mil 


liards 576.737.9%5%4 F à attribuer au ministre des finances et des 
affaires économiques. 

FINANCES 
Compte spécial: Dépenses diverses effectuées au moyen de la 


contrepartie 
l'article 4, 
de francs. 

Compte spécial: Garantie de l'e : 
2.506,17 Fe e de l'emprunt grec 2 1/2 p. 100 or 1805, 


le l'aide américaine en application de l'alinéa b de 
$ 6, de l'accord de coopération économique, 8.633 millions 





Compte spécial: Prêt au Gouvernement polonais (loi du 10 s 
tembre 1947), 5.625 millions de francs. < 

Compte spécial: Département de la Seine et Ville de Paris (ré: 
autonome des transports parisiens), 65 millions de francs. 

Compte spécial: Prêts aux fonctionnaires de l'Etat pour l’acqu 
sition de moyens de transport, 251.142.207 F. 

Total égal, 11.576.737.954 F. 

Art. 37. — Les crédits, se montant ensemble à 148.094.936.814 F cor 
formément au tableau P ci-annexé, pour les dépenses effectuées ar 
comptes spéciaux d'investissement pendant l'année 1949 (compte 
de dépenses), sont réduits d'une somme de 21.384724558 F, no 
consommée par les dépenses et annulée définitivement. 

Art, 38. — Au moyen des dispositions contenues dans les deu: 
articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spéciaux d'i: 
veslissement pour l'année 1949 (comptes de dépenses) sont défi 
tivement fixés à la somme de 126.710.212.256 F égale aux dépens: 
payées. 


3j Fixation des recettes. 


Art, 39. — Les recettes constatées aux comptes spéciaux d’inve- 
tissement, pendant l'année 1949 (comptes de dépenses) sont arr: 
tées, conformément au tableau P ci-annexé, à la somme de #4 m 
liards 349.429.07%6 F. 

Les évaluations de recettes de ces comptes demeurent en cons: 
quence fixées à la même somme. 


IH. — COMPTES DE RECETTES 
Fixation des recettes. 


Art. 40, — Les recetles constatées aux comptes spéciaux d'inves- 
tissement pendant l'année 1949 (comptes de receltes) sant arrèlée- 
conformément au tableau Q ci-annexé à la somme de 30.115 mil 
lions 404.297 F. 

Les évaluations de recettes de comptes spéciaux d'investissement 
pour l’année 1949 (comptes de recettes) derneurent en conséquent 
fixées à la même somme. 


lil. — COMPTES DES AVANCES DU TRESOR CONSOLIDEES 
1° Fixation des avances consolidées. 
Art. 41. — Le montant des avances consolidées sous forme de 


prêts à long terme par le ministre des finances et des affaire- 
économiques pendant l’année 1%9 est fixé, conformément à 
tableau KR ci-annexé à la somme de 62.187.612.983 F. 


20 Fixation des autorisations de consolidation d'avances. 


Art, 42. — Les autorisations de consolidation d'avances pour 
l'année 1949 sont augmentées, pour régularisation des consolidations 
effectuées au delà des autorisations législativement accordées, 
d’autorisations complémentaires se montant à la somme totale de 
419.131.616 F, à attribuer au ministre des finances et des affaire: 
économiques, savoir : 


FINANCES 


Compte spécial: budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, — Couverture des dépenses d'établissement, 155.656.313 F 

Compte spécial: réseau Méditerranée - Niger, 46.137.458 F. 

Compte spécial: prêts aux collectivités locales (art, 2 bis de la 
loi du 22 octobre 190 modifié par la loi du 28 août 1941), 4.478.056 F 

Compte spécial: département de k Seine, 500.000 F. 

Compte spécial: département de la Seine (exécution du pro- 
gramme de grands travaux), 240.999.824 

Compte spécial: département des Bouches-du-Rhône (exécution 
du programme de grands travaux à exécuter à Marseille), 59.965 F 

Compte spécial: ville de Paris, 760.000 F. 

Total égal, 449.131.616 F. 

Art. 43. — Les autorisations de consolidation d’avances se mon 
tant ensemble à la somme de 67.924572.927 F, ur l’année 1% 
conformément au tableau R ci-annexé, sont réduiles d’une sommi 
ms ph F, non consommée par les consolidations et ann: 
ée définitivement. 


Art. 44, — Au moyen des dispositions contenues dans les deu 
articles précédents, les autorisalions de consolidation d'avance: 
pour l'année 1%%9, sont définitivement fixées à la somme «: 


02.187.612.983 F, égale aux consolidations effectuées. 


E. — COMPTES D'AVANCES 
1° Fixation des dépenses et des recettes. 


Art. 45. — Le montant des avances du Trésor accordées par le 
ministre des finances et des affaires économiques pendant l'année 
1919 est arrêtée, conformément au tableau S ci-annexé à la somme 
de 275.041.785.470 F. 

Les recettes provenant du remboursement desdites avances et 
des avances antérieurement consenties sont eu é- 
ment au tableau 8 ci-annexé à la somme de 206.819.606.070 F, 
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20 Fixation des crédits. 


Art. 46 — Les crédits des dépenses applicables aux comptes spé- 
‘ux d’avances pour l’année 1949, sont augmentés, pour régula- 
sation des dépenses effectuées au delà des crédits législativement 
cordés, de crédits complémentaires se montant à la somme 
tale de 15.581.321.753 F attribuer au ministre des dinances et 
« affaires économiques : 


FINANCES 
Compte spécial: forces alliées (avances en numéraire pour le 
vement de dépenses, billets de banque, billets du Trésor), 
10.450 F 


Compte spécial: gouvernement tchécoslovaque, 35 millions de 
rancs. 

Compte spécial: département de la Seine (exécution du programme 
e grands travaux), > millions de francs. 

Compte spécial: avances sur le produit des impositions revenant 
ix départements, communes, établissements et divers organismes), 
67.367.103 F. 

Compte spécial: service chargé de la recherche d'opérations illi- 
tes, 69 millions de francs. 

Compte spécial: services de l'information 
vmbre 1947), 19.940 F. 

Compte spécial: avances aux Caisses d'épargne ordinaires pour 
emboursement à divers déposants, 12.800 F. 

Compte spécial: banques étrangères diverses (service des emprunts 
français), 548.859.447 F. 

Compte spécial: banques diverses 
rieurs), 1.559.738.705 F. 

Compte spécial: règlement de dépenses par l'intermédiaire de 
crvices administratifs étrangers, 5.875.783.308 F. 

Total égal, 15.581.921.753 F. 

art. 47. — Les crédits, se montant ensemble à 314.296.202.165 F 
conformément au tableau S ci-annexé pour les dépenses effectuées 
aux comptes spéciaux d’avances pendant l'année 1949, sont réduits 
l'une somme de 39.254.416.69%5 F, non consommée par les dépenses 
el annulée définitivement. 


Art, 48. — Au moyen des disposilions contenues dans les deux 
rticles précédents, les crédits ouverts pour les dépenses appli- 
‘ables aux comptes spéciaux d’avances pour l’année 1949 sont défi- 
mr fixés à la somme de 275.041.785.470 F, égale aux avances 
virectuees, 


(décision du 12 sep- 


(service des emprunts exte 


Jo Fixation des évaluations de recettes. 


Art. 49. — Les recettes provenant du remboursement d'avances 
nt été fixées par l’article 45 à la somme de 206.814.606.070 F. 

Les évaluations de recettes à provenir du rembouñsement de ces 
ivances demeurent en conséquence arrêtées à la même somme, 


F. — AVANCES RENOUVELEES 
1° Fixation des avances renouvelées. 


Art. 50, — Le montant des avances renouvelées par le ministre 
les finances et des affaires économiques pendant l'année 1949 est 
rrêté conformément au tableau T ci-annexé à la somme de 
IS.243.008.645 F. 


20 Fixation des autorisations de renouvellement. 


Art. 51. — Le montant des autorisalions de renouvellement d'avan- 

es pour l’année 1949 est augmenté, pour régularisation d’un renou- 

cllement effectué au delà des autorisations législativement accor- 

iées, d’une autorisation de renouvellement complémentaire se 

nontant à la somme de 180 F à accorder au ministre des finances 
des affaires économiques, savoir: 


FINANCES 


Compte spécial: régie autonome de la manufacture nationale de 
int-Étienne, 180 F. 

Art, 52. — Les autorisations de renouvellement d'avances, se 
ontant ensemble à 31.153.847.667 F, conformément au tableau T 
annexé, sont réduites d’une somme de 12910.839.022 F non utili- 
e et annulée définitivement. 


Art. 53. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
‘licles précédents, les autorisations accordées de renouvellement 
avances pour l'année 1%9 sont définitivement fixées à 


243,008.645 F, égale au montant des avances renouvelées. 


Résultats des comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1919. 


\rt. 54. — Les résultats des opérations effectuées sur les comptes 
‘ciaux du Trésor pour l’année 1%9 sont arrêtés au total, à la 
‘nme de 2.199.892.093.040,47 F pour les recetles et à la somme de 
303.097.504,49 F pour les dépenses conformément au tableau U 
annexé. 


\rt. 55, — ]. — Les soldes créditeurs au 31 décembre 1949 des 
inptes g'ous du Trésor figurant au tableau V ci-annexé pour 
Otal de 485.000.759.649 F sont portés en atténuation des décou- 


rts du Trésor. 





Les soldes débiteurs à la méme date des comples spéciaux du 
Trésor figurant au tableau V ci-annexé pour un total de 
2.557.456.X9.273 F sont portés en augmentation des découverts du 
Trésor. 

II, — Les soldes au 31 décembre 19%%9 des autres comptes spé- 
ciaux du Trésor sont reportés à ia gestion 1950, savoir: 

Soldes créditeurs, pour un total de 100.7%4.690.641 F. 

Soldes débiteurs, pour un total de 741.859.234.562,M F, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 


Art. 56 — La situation de la valeur du matériel existant au 
31 décembre 19%49 dans les magasins des ports et établissements 
de la marine est arrêtée à la somme de 41.492.574.281,58 F confor- 
mément au tableau W ci-annexé. 

Art. 57. — Le montant des remises à 
au cours de l'année 1949 est arrêté à 
conformément au tableau X ci-annexé, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1956, 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


titre gracieux sur débets 
la somme de 5.841167 F 


Tableaux annexés au projet de loi portant règlement définitif 
du budget général de l'exercice 1949. 


BUDGET GENERAL 
A — Règlement définitif des dépenses, (Dépenses ordinaires 
civiles). 
BR. — Tableau modificatif à l'appui des prévisions de dépenses 


(Dépenses ordinaires civiles). 

C, — Règlement définitif des dépenses 
truction et d'équipement). 

ND. — Tableau modificatif à l'appui des prévisions de 
Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement 

E. — Règlement définitif des dépenses (Dépenses militaires ordi 
naires et dépenses militaires de reconstruction et d'équipement 

", — Tableau modificatif à l'appui des prévisions de dépenses 


Dépenses civiles de recons 


dépense x 


‘(Dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires de recons 
truction et y — ee ytt 

G. — Règlement définitif des recettes. 

H. — Tableau modificatif à l'appui des prévisions de recelles 

1, — Résullat définitif du budget général. 

BUDGETS ANNEXES 

J. — Règlement définitif des budgets annexes ratlarhés pour ordre 
au budget général (Recettes et dépenses ordinaires des services 
civils). 

K. — Règlement définitif des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général (Recettes extraordinaires et dépenses civiles 


de reconstruction et d'équipement). 

L. — Règlement définitif des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général (Défense nationale). 

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 

M. — Règlement définitif des opérations effectuées sur les comptes 
spéciaux de commerce pendant l'année 1949 

N. — Règlement définitif des opérations effectnées sur les comptes 
spéciaux d'affectation spéciale au cours de l'exercice 1949. 

O6. — Dévelcppement et règlement définitif des opérations effectuées 
sur les comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements 
étrangers et d'opérations monélaires pendant l'année 1919 et 
situation au 31 décembre 1949. 

P. — Développement et règlement définitif des opérations effectuées 


sur les comptes spéciaux d'investissement pendant l'année 1949 
et situation au %1 décembre 1949 (Comples de dépenses 

Q. — Développement et règlement définitif des opérations effectuées 
sur les comptes spéciaux d'investissement pendant l'année 1919 


et situation au 31 décembre 1949 (Comples de recettes 


R. — Règlement définitif des opérations effectuées sur les comptes 


spéciaux d'investissement pendant l'année 1949 Avonces du 
Trésor consolidées sous forme de prèls à long terre . 

S. — Règlement définitif des opérations effectuées sur les compies 
spéciaux d'avances pendant l'année 1949 

T. — Règlement définitif des opérations effectuées sur les comptes 
spéciaux du Trésor pendant l'année 1949 (Avances renouvelées) 

U. — Développement des opérations effectuées sur les comptes spé- 
ciaux du Trésor pendant l'année 149 et situation au 91 décern- 
bre 1949. 

V. — Développement des soldes des comptes spéciaux du Trésor à 


transférer au compte des découverts du Trésor 


TABLEAUX DIVERS 
W. — Valeur des approvisionnerments de la marine au 21 décem- 
bre 1949. 
X. — Remises à titre gracieux accordées sur débels. 


Y. — Développernent de compte des découverts du ‘irésor. 
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ANNEXE N' 94 


1006-1057 s ; 1 20 novembre 16 


embiée na inale 


Lo lo} pal l'A portant règlement 


PROJET DH à - 
détinitit du puni 4 l'exercice veus, transmis par M. le président 
\<sern \ M président du Conseil de la 
lé que (1 R Vi la commission des finances.) 
Paris. le 15 novembre 1956 
\ 

El l ince du 43 nevernbre [RUCTR l'Assemblée nationale a 
idopl première lecture, n projet de loi portant réglement 
léfin et de l'ex LOFT 
Confourimémet uix d sitions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vo dresse ine expédition authentique de €« 
pro je li lol je ie de vouloir saisir le Conseil de la 
Rép (ELELE 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conse il de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
le detix 1m le session à compter du dépôt de ce projet de loi 

le prie e vouloir bien m'accus réception de cet envoi 

\grée T eur le président, l'assuranre de ma haute considé- 

Le président de l’Assemblée nationale, 
ANDRE LE TROQUER. 
L'Assemblée: 1ationuit 1 uoptee vi prenuere lectur | pro 
PROJET DE LOI 
Tirre 

BUDGET GENERAL 

je DEPENSES 
\ DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 

Î Fixation des dépenses. 

\r | Les dépenses du budg général de l'exercice 195) 
dépenst ! fonctionnement des services eivils), constatées dans 
| pile rendus par le ministres s t arréiées, conformément 
u tableau A Crannexé, à la done de 1.006.6%7.660.590,60 E 

Les dépenses parres 1! { Ieune exercice jusqu à sil clôture 

mit fixées à 1.062,722.05.605,60 F et les dépenses restant à payer 
l [2 A "AE 

$ 2 Fixation des crédits. 

\r 2 Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1959, 
pour ré sularis ation des dépenses de fonctionnement des services 
civil vflectnées au-delà des ‘dits législativement accordés, des 

dits complémentaires se mot tant à la somme de 51.484 millions 
NH) UN ER | à ittribuier 

\u munistre des affaire rangeore 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Chap #40 Prestalior 
N° pa t Dept $ divers: 
{ Wis ns el services rattach« 
Chap. 6170, — Dépenses des exercices clos, 70.350 F 
Au ministre de l'agricultur( 
i partit l'ersonnel 
Chap. 1020 \dministration centrale Emoluments du person- 
nel contract . LUN 67 | 
Chap, 1190 Services sanitaires vélérihaires Traitements, 
20H94 | 
01 Ip 1510 Labo res d t \ urinaires, - T1 
EL 225.068 1 
Fotal 1.006.050 
t M" 120 l | tax | h Î Ji vs v = li .X 
Contrôle de la salubr \ \ il | 
re re he cent ifiq | V ‘ | [l ES baltage 
(l HEAR ps 11.5 F 
t) Vo \ssemil { is] nos 1106, JU et 





Chap. 5190, — Primes à la reconstitution des oliveraies. — Frais 
ue contrôle, — Matériel, 10.437 F. 
Total, 7.252.010 F 
Au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 


i° partie, — Personnel. 
Chap. 14. Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 22.140.666 F. 


Chap, 1050, — Emoluments du personnel des cadres complémen- 
taires de l'institution nationale des invalides, 266.154 F. 
Chap. 1110. — Traitements du personnel des cadres complémen 


laires des services extérieurs, 3.958.669 F 
temporaire et des 


Chap. 1120, — Rémunération du personnel 
igents contractuels des services extérieurs, 78.326.167 F. 
Chap. 1210. — Corps des assimilés spéciaux, — Soldes et accessoires 


de soldes, 2.362 F. 
M.7% 


Total. 104.735.08 F. 


Au ministre de l'éducation nationale : 


partie, — Personnel. 
Chap. 1010 Administration centrale, — Rémunération du per 
sonnel du cadre complémentaire, 46 F. 


Rome. — Traitements du person- 
246 F. 


personnel 


— Ecole francaise de 


Chap. 1270, 
124.042 F. 


nel titulaire, 
Chap. 1310, — Académie 
Chap. 1370, — Lycées et 
titulaire, 624.417.787 F. 
Chap. 1530, — Etablissements publics d’ ense igneme nt technique 
- Traitements du personnel titulaire, 60.406.8 J 

Contrôle médical sportif, — 


Indemnités, 
du 


médecine, — 
Traitements 


de 
collèges. — 


ho titulaire, 


Chap. 1650, 
87.467 F, 

Chap. 1800, — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Indem- 
nités, 57.288 F. 

Chap, 2040, — Conservatoire national de musique. — Traitements 


du personnel titulaire, 02.264 F. 
Total. 65.805.072 F. 


» partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
- Construelions scolaires de ++ vom du premier 


d'aménagement, 1.9S4.5 
nationaux de la 


Chap. 3310 
degré Travaux 
Chap. 3717, — Etablissements 
jeunesse et des sports, S.000 F, 
Chap. Bâtiments civils 
restauration, 2.691.766 F., 
Total, 4.681.291 F. 


“d' e nse ignement 


Travaux d'aménagement et de 


D DE 


1e partie. — Subventions. 


artisanal, Subventions aux cham- 


Chap, 5300 Apprentissage 
bres de métiers, S0.000 F. 
Chap. 5690. — Expansion universilaire, — Subventions, 257.100 F. 
Total, 337.100 F,, 
Se partie, Dépenses diverses. 
Chap. 6120, — Application de la loi du 4° octobre 1946 sur la pré- 
maladies 


la réparation des accidents du travail et des 


vention et 
publiques d'enseignement 


professionnelles aux élèves 
technique, 13.248.840 F, 
Chap. 6202, — Frais occasionnés par les obsèques de M. 
Lebrun, ancien Président de la République, 7.164 F. 
Chap. 6240, — Dépenses des exercices clos, 133.445 F. 
Total, 13.389.449 F. 


des écoles 


Albert 


\u ministre des finances et des affaires économiques: 


FINANCES 
jre partie. — Dette publique. 


Chap. 0400, — Services des emprunts contractés par les compa- 
gnies de navigation subventionnées en vue de la construction de 
navires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie 
appiication de la loi du 2$ février 1948), 66.094.450 F. 


de ces sociétés 


Chap. 0420, Subventions pour pertes de loyers (lois des 12 la 1 
tembre 1940 et 28 août 1%41 Ravalement des immeubles, 

Chap. 0500, Intérêts des comptes de dépôt au Trésor, 2.04 mil- 
lions 044.180 F, 

Chap. 0520, — Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 6.922.792.983 F 

Chap. 0530, Services des avances, des instituts d'émission, 
Stm.17 FE, 

Chap. 0610 Service de l'emprunt contracté aux Etats-Unis en 


1924, 28.300.402 F 
Chap. 0630, — Service 
en Suisse, 286.621.493 F _:- 
Total, 9.409.268.017 F. 


des emprunts contractés aux Pays-Bas et 
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2e partie. — Dette viagère. 


Chap. 0710, — Pensions militaires, 7.118.137.53% F. 

Chap. 0720, — Pensions civiles, 9.295.657.776 F. 

Chap. 0750, — Prestations familiales, 22.091.425 F. k 

Chap. 0800, — Indemnité spéciale temporaire aux relraités de l'Etat 
affiliés à la caisse nationale d'assurances sur la vie, 14.347 F. 

Chap. 0810, — Pensions d'invalidité, 2.431.160.996 F. 

Chap. 0840, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou 
d'accidents. — Alsace et Lorraine, 1.115 F. 

Total, 18.868.003.194 F. 
4e partie, — Personnel. 

Chap. 1160. — Rémunération du personnel contractuel du service 
des importations et des exportations à la charge du compte spécial, 
12.367 F. 

Chap. 110, — Allocations sur achats en bourse de rentes, bons 
et obligations du Trésor, 2.104.838 F. 

Total, 2.117.205 F. 
se partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 3070, — Travaux confiés à l'Imprimerie nationale, 984.580 F. 


Chap. 3500, — Poudres et salpêtres, — Achats et transports, 
11.399059 F. 
Total, 12.383.639 F. 
Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap, 6000, — Frais de trésorerie, 6.131.367.532,90 F. 
Chap. 6120, — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 


assimilées, 10.655.640.238 F. 
Chap. 6130. — Remboursements sur produits indirects et divers, 
1.91:4.863.804 F. 
Chap. 6240, — Dépenses des organisations civiles et militaires de 
la Résistance, 550,000 F. 
Total, 21.732.421.574,90 F. 


Au ministre de la France d'outre-mer: 


DÉPENSES CIVILES 
Se partie, — Dépenses diverses 
Chap. 6080, — Dépenses des exercices clos, 95.912 F 


Au ministre de l'industrie et du commerce : 


‘i° partie — Personnel. 


Chap. 1310. — Primes de rendement des fonctionnaires des mines 
et des ponts et chaussées, 207.675 F 


Au ministre de l’intérieur : 


äe partie. — Personnel. 


er à 1030. — Administration centrale. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 424 F. 
Chap, 1050, — Administration centrale. — Indemnités, 942 F 
Chap. 1100, — Administration préfectorale. — Traitements, 858 F. 
Chap. 1120. — Fonctionnaires hors cadre de l'administration pré- 
fectorale, — Traitements, 430 F. 
Chap. 1280 — Personnels titulaires et assimilés de la sûreté 


nationale, — Traitements, 233.310.983 F. 


Total, 233.313.637 F. 
Au ministre de la justice : 
ie partie. — Personnel. 
Chap. 1060, — Cours d'appel. — Traitements, 10.960.944 F. 


Chap. 1090. — Greffes et secrétariats des diverses juridictions 
iu ressort de la cour d'appel de Colmar. — Traitements, 8.190.557 F. 


Chap. 5 ur — Services extérieurs pénitentiaires. — Trailements, 
26.493.012 F. 
Chap. 1250, — Services pénitentiaires de la Guyane, — Traite- 
nents, 19.140.563 F. 

70. — Services pénitentiaires de la Guyane. — Indem- 


Chap. 1270. 
ités fixes, 1.063.609 F. 


Total, 66.688.685 F. 


W partie — Matériel. fon tionnement des serrires 


et travaux d'entretien. 


Chap. 3050, — Cours d'appel. — Matériel, 3.735 F 
Chap. 3250. — Service pénitentiaire de la Guyane Entretien 
les détenus et frais de séjour des détenus hors des établissements 
pénitentiaires, 11.149.453 F. 
(2e 3310. Travaux d'entretien 
e{ de l'éducation surveillée, 19.991 F. 
Total, 11.173.179 F. 


aux bâtiments pénitentiaires 


Se partie. Dépenses diverses. 


Frais de justice en France, 2%3.576.779 F 
Fonctionnement tribunaux pensions, 


Chap. 60M0, 
Chap. 6020, 
1904.70 F. 


Total, 253.481.542 F. 


des des 


Au ministre de la marine marchande : 


n° partie. - Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3050 


Dépenses diverses pour la sécurité de la navigation 
maritime el 1 F. 


l'hygiène, 


ph cp 
ATPRAT PT 


Au président du conseil des ministres: 


SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


ï partie l'ersonnel 
2.099,671 F 


in10 F 


Chap. 1010, Personnel Traitements, 


Chap. 1090. — Supplément familial de 
Total, 204.181 F 


temporaire, 


traitement, 


SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


Etat-major permanent militaire et civil du président du conseil 


LU parti De pu vs diverses 


tes de contrôlé du circulation 1 l'étranger, 


6020 - Pos 
Etat-major de l'Europe 


Matéri Î, font lionnement des 
et travaux d'entretien. 


services 


5e partie 


Chap. 3620, Missions temporaires à l'étranger, 1.399.808 F 
Groupement des contrôles radio-électrique 
Ge partit Charg social 
Chap. 4000 Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et 
des terriloires occupés Allocations familiale 28.932 F. 


COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
se partie Dépenses diverses 
Chap. 6010, Réparations civiles et accidents du travail, 1.650 F 
Au ministre de la santé publique et de la population 
i° partit Personnel 
Chap. 1000. Traitements du ministre, du sous secrétaire d'Etat 
et du personnel titulaire de l'administration centrale, 213%3.8N3 F, 


Matériel, fonctionnement d Crt l'a 


d'entretien 


ne par Le 
et travaur 


Chap. 3030, — Entretien et fonctionnement du matériel automo 





bile, 1.836 F. 
Chap. 3220. — Bâtiments du ministère Travaux d'entretien, 
1 F | 
Total, 1.877 F 
N° parte D pense divers 
Chap 6050. Dépense s des exercices clos, 70.00% F 
Au ministre du travail et de la sécurité social 
1° partie Personnel. 
Chap. 1060 Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 
| - Traitements, 11.938.602 F. 
| Chap 1220 Indemnisation le fonc ni r'é ( igents lice! 
| ciés, 3.174.906 F 
| Total, 15.113688 F 


7e partie. — Subventions. 


! 
Chap. 5M0. — Subventions aux comités d'entreprises et aux ins- 
titutions sociales, 


545.000 
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du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1° partie Personne L. 
$ sr: 
Chap, 1190 Service des ponts et chaussées Rémunération 
du personnel contractuel, 1.041.270 F 
Chap. 1160 Personnel spécialisé du contrôle des transports, — 


Traitements el indemnités, 18.267.644 : 
Chap. 1230 Ouvriers titulaires des services des travaux publics 
des départements d'outre-mer, — Traitements et indemnités, 9 mil- 


liuns 040.672 F 
Chap, 1420 Indemnités de résidence, 19.580.809 F. 
Total, 48.090.195 EF 
partie Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3170, — Laboratoire central des ponts et chaussées, — 


Matériel, 4 millions de francs. | 
Chap. 3210, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles d'exis- 
tence, 1.818.108 F 
Total, 5.818.408 F 
l'otal de l'article ?, 51.484.899.809,90 F. 

rt. 3 — Les crédits, montant ensemble à 1.145.079.064.241,90 F 
ouverts conformément aux tableaux A et B ci-annexés pour Îles 
dépenses du budget général de l'exercice 1450 (dépenses de fonc- 
tionnement des services civils) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué 
ru tableau A précité : 


jo D'une somme de 2.447.381 F représentant les crédits gagés par 
des ressources de diverses natures non consommés par les dépenses, 
et annulés sauf réouverture aux exercices suivants par des lois 
spéciales ; 

% D'une somme de 48.438.956.907,30 F non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 19%50 et annulée défi- 
nitivement ; 

3% D'une somme de 33.215.566.%45 F, représentant des dépenses 


à la clôture de l'exercice 1950 qui sont à ordonnancer 
exercices courants 


Hop 
sur les budgets des 


paye « 


Ces annulations de crédits, se montant ensemble à 82.356 mil- 
lions 970.63%6,30 F, sont et demeurent réparties par ministères el 


par chapitres, conformément au tableau A ci-annexé 

\rt. 4 Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1950 
sont définitivement fixés, pour les dépenses de fonctionnement des 
services civils, à la somme de 1.062.722.095.605,60 F égale aux paye- 
ments effectués 

Ces crédits sont répartis conformément au tableau A ci-annexé. 

(E DEPENSES CIVILES D'INVESTISSEMENT 

TRAVAUX NEUFS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS EN CAPITAL) 


$ {er — Fixation des dépenses 
art, © Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 
(dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions et 


participations en capital)], constatées dans les comptes rendus par 
les ministres et payées au cours de l'exercice, sont arrêtées confor- 
mément au tableau C ci-annexé, à la somme de 117.266.497.086,60 F, 


8 2 Fixation des crédits. 
art, 6 Il est ouvert, au budget général de l'exercice 1%, 
pour régularisation des dépenses civiles d'investissement (travaux 


neufs, subventions et participations en Capital) effectuées au delà 
législativement accordés, des crédits complémentaires 
orme de 51.762.660 F à attribuer: 


des crédits 
se montant à Îla 
Au ministre de l'agriculture : 


Reconstruction. 


Chap. 010 Reconstruction des immeubles détruits par la 
guerre, 39.939.409 F 
Chap. 803 Reconstitution des forêts domaniales détruites par 
faits de guerre, 489 F 
Total, 39.999.088 F 
Equipement. 
Chap. 9229, — Etablissements d'enseignement agricole, — Tra- 
vaux d'équipement, 298.838 F. 
Chap. 99320. — Travaux de pisciculture, 41.758 F. 
Total, 335.5%6 F. 
Au ministre de l'éducation nationale : 
Reconstruction. 
Chap. S03, — Elablissements nationaux d'enseignement techni- 
que, — Reconstruction, 517 F. 


Chap, 866, — Protection et réparation dos monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre, 40.068.533 F, 


Total, 10.069.060 F. 





Au ministre de l'intérieur : 
Equipement. 


Chap, 908. — Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
rage. — Subventions aux départements et aux communes pour 
travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipement 
urgents au réseau routier départemental, vicinal et rural, 2.790.248 F. 


Au ministre de la justice : 


Equipement. 


Chap. 9010, — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et 


d'éducation surveillée, 87 F 


Au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 


TPAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Equipement. 


Chap 04. — Routes nationales, — Equipement, 99.778 F. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement 


Chap. 919 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, 627.8 F. 

Total égal, 51.762.660 F. 

Art. 7. — Les crédits se montlani ensemble à 118.234.908.561 F 
ouverts conformément aux tableaux C et D ci-annexés, pour les 
dépenses civiles d'investissement de l'exercice 1950 (travaux neufs, 
subventions et participations en capital), sont réduits, ainsi F p 
est indiqué au tableau C précité, d'une somme de 968.411.524,40 F. 
non consommée par les dépenses constatées à la charge de cet 
exercice et annulée définitivement. 

Ces annulaltions de crédits sont et demeurent réparties par minis- 
tères et par chapitres, conformément au tableau C ci-annexé. 

Art. 8. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles qui précèdent, les crédits du budget général de l'exercice 
1950 (dépenses civiles d'investissement [travaux neufs, subventions 
et participations en capital:', sont définitivement fixés à la somme 
de 117.266.497.0%6,60 F égale aux payements effectués, Ces crédits 
sont répartis conformément au tableau C ci-annexé 


C. — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'INVESTISSEMENT 


S 1er, — Fixation des dépenses. 


Art. 9 — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 
(penses Militaires de fonctionnement et d'investissement), cons- 
tatées dans les comptes rendus par les ministres, sont arrêtées, 
conformément au tableau E  ci-annexé, à la somme de 
122.393.7M.252,40 F. 

Les dépenses payées sur le 
sont fixées à 416.142.120.723,10 F 
6.250,670,529 F. 


même exercice jusqu'à sa clôture 
et les dépenses restant à payer à 


$ 2. — Fixation des crédits. 


Art. 10, — Il est ouvert sur le budget général de l'exercice 1950, 
pour régularisation des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement effectuées au delà des crédits législativement 
accordés, des crédits complémentaires se montant à la somme de 
1.032.998. F à attribuer au ministre de la défense nationale et 
des forces armées. 


SECTION COMMUNE 
Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement. 


4° partie. —- Personnel. 


Chap. 1030. — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des person- 
nels militaires, 616.430.400 F. 
Chap. 1130, — Salaires des ouvriers du service de santé 


116.706.486 F. 
Total, 733.136.886 F. 


5 par!ie., — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3080. — Gendarmerie, — Frais de déplacement, 56.250.603 F. 


SECTION GUERRE 
Titre 1er, — Dépenses de fonctionnement. 
4e partie, — Personnel. 
Chap. 1035. — Solde des militaires en disponibilité, non-activité, 
réforme ou congé, 27.881.488 F 
1 aires, contrac- 


Chap. ersonnels civils extérieurs, — Ti 
tuels, des transmissions, Bi F, 


auxiliaires, — Service 
Total, 27.881.802 F, 
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5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3145. — Matériel automobile blindé et chenillé, — Entre- 
tien, 41.088.207 F. 
Chap. 3155, — Matériel d'armement. — Entretien, 1 F 
Chap. 5175. — Frais généraux du service du matériel, 16.265.243 F. 
Chap. 3275. — Service du génie. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 145.472.618 F. 
Total, 202.826.069 F 


Titre IH, — Dépenses d'investissement. 
Equipement. 


Chap. 912 — Matériel lourd et armement, 526.455 F. 


SECTION MARINE 
Titre Ier, — Dépenses de fonctionnement. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
12.234.591 F. 


» partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3115. — Entretien du matériel de série de l'aéronautique 
navale, 142.467 F. 

Total égal, 1.032.908.903 F. 

Art. 11. — Les crédits, montant ensemble à 500863.589.69 PF, 
ouverts conformément aux tableaux E et F ci-annexés, pour les 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement de l'exer- 
cice 1950, sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau E précité: 

io D'une somme de 78.469.798.4%9,60 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1%50 et annulée défi- 
nilivement ; 

20 D'une somme de 6G.250.670529 F, représentant des dépenses 
non payées à la clôture de l'exercice 1950 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants. 

Ces  annulations de crédits, se montant ensemble à 
S4.720.468.968,60 F, sont et demeurent réparties par ministères et 
par chapitres, conformément au tableau E ci-annexé. 

Art. 12. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général ‘de l’exercire 1950 
sont définitivement fixés, pour les dépenses militaires de fonction- 
nement et d'investissement, à la somme de 416.143.120.723,40 F 
égale aux payements effectués, Ces crédits sont répartis confor- 
mément au tableau E ci-annexé. 


D. — DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
(REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE) 


$ 1er, — Fixation des dépenses. 


Art. 13. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 
dépenses d'investissement [réparation des dommages de guerre]) 
constatées dans les comptes rendus par les ministres, et les dépen- 
ses payées sur le même exercice jusqu'à l’époque de sa clôture 
sont fixées, conformément au tableau G ci-annexé, à la somme 
de 383.216.285.797 F. 


$ 2, — Fixation des crédits. 


Art. 14. — Les crédits se montant à 395.495.772.796 F, ouverts 
conformément aux tableaux G et H ci-annexés pour les dépenses 
d'investissement (réparation des dommages de guerre) de T'exer. 
cice 1950, sont réduits, ainsi qu'il est indiqué dans le tableau G 
précité, d'une somme de 12279.487.999 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de cet exercice et annulée défini- 
tivement. 

Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par minis- 
ières et par chapitres, conformément au tableau G ci-annexé. 


Art. 15. — Au moyen des dispositions contenues daris l'article 
ui précède, les crédits du budget général de l'exercice 1930 (dépen:- 
ses d'investissement [réparation des dommages de guerre]) sont défi- 
nitivement fixés à la somme de 383.216.285.797 F, conformément au 
tableau G ci-annexé. 


E. — DEPENSES D'INVESTISSEMENT (PRETS ET GARANTIES 
$ 1°r, — Fixation des dépenses. 


Art. 16. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1% 
dépenses d'investissement [prêts et garanties]), constatées dans les 
comptes rendus par le ministre des finances et des affaires écono- 
Iniques, sont arrêtées, conformément au tableau 1 ci-annexé à la 
somme de 877.161.560.551 F. 

Les dépenses Pr sr sur le même exercice jusqu'à sa clôture sont 


fixées à 377.4 t 
56,788,461 À 090 F et les dépenses restant à payer 





£ 2. — Fixation des crédits. 


Art. 17. IL est ouvert au budget général de l'exercice 1950 
pour régularisation des dépenses d'investissement (prêts et garan- 
ties) eflectuées au delà des crédits législativement accordés, des 
crédits complémentaires se montant à la somme de 107666. F 
à attribuer au ministre des finances et des affaires économiques 


OPERATIONS DE GARANTIES 
I. — FINANCES 


Chap. 9520, — Garantie donnée à la caisse nationale des marchés 
de l'Etat (art, #3 de la loi ne 49-981 du 22 juillet 1949, 98.400.284 F 
Chap. 9550, — Garantie des avances consenties aux entreprises 


privées, industrielles et commerciales (ordonnance du 6 novembre 
1944), 11.937.713 F. 

Chap. %560, — Garantie des capitaux investis dans les entreprises 
privées en vue du financement de la fabrication des produits néces 
saires aux besoins du pays (loi du 23 mai 1941), 146.327.441 F 

Total égal, 1.076.665.438 F. 

Art. 18 — Les crédits se montant ensemble à 396.075.663.438 F 
ouverts conformément aux tableaux 1 et J ci-annexés pour les dépen 
ses du budget général de l'exercice 1950 (dépenses d'investissement 
{prêts et garanties]) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau 
précité : 

jo D'une somme de 18.614102.887 F, non consommée par Îles 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1950 et annulée défi- 
nitivement : 

% D'une somme de 56.759.461 F représentant les dépenses non 
payées à la clôture de l'exercice 1%0 qui sont à ordonnancer sur 
les budgets des exercices courants: 

Ces annulations de crédits montant ensemble à 18670.S38.38 F 
sont el demeurent réparties par ministères et par chapitres confor- 
inément au tableau 1 ci-annexé 

art. 19. Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1950 
dépenses d'investissement [prêts et garanties]) sont définitivement 
fixés à la somme de :%77.404.S05.0040) FF égale aux ordonnancerments 
effectués, Ces crédits sont répartis conformément au tableau 1 
ci-annexé 

$ :. — Fixation des recettes. 


Art. 20, — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget général de l'exercice 19%50 sont arrêtés, conformé 
ment au tableau K ci-annexé, à la somme de 2.3%20.065.140.%01,50 E 

Les recettes du budget général effectuées sur le méme exercice 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixées à 2.076.454.908.825, No F 
et les droits et produits restant à recouvrer à 254.510.231.675,70 F. 

Art. 21. — Les recettes du budget général de l'exercice 1950 sont 
arrètées par l’article précédent à la somme de 2.076.454.908.K2:,80 F. 
Les voies et moyens du budget général de l'exercice 1950 demeu- 
rent, en conséquence, fixés à la même somme conformément aux 
tableaux K et L ci-annexés. 


$ 1. — Fixation du résultat du budget général. 


Art. 22 — Le résultat du budget général de l'exercice 1950 est 
définitivement arrêté ainsi qu'il suit, conformément au tableau M 
ci-annexé : 

Recetlles fixées par l'article ps 2.076.454.908.825,80 F 

Dépenses de fonctionnement des services civils fixées par l'arti 
cle er, 1.662.722.093.605,60 F, 

Dépenses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions el 
participations en capital) fixées par l'article 5, 117.266.497.096,60 F. 

Dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement fixées 
par l'article 9, 416.143.120.723,40 F. 

Dépenses d'investissement (réparation des dommages de guerre 
fixées par l’article 13, 383.216.285.707 F. 

Dépenses d'investissement (prêts et garanties) fixées par l'arti- 
cle 16, 377.404.805.090 F. 

Total des dépenses, 2.%56.752.802.202,60 F. 

Excédent de dépenses, 280.297,808,426,N0 F. 

Cet excédent de dépenses sera porté en augmentation des décou- 
verts du Trésor 


TITRE II 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE 1950 


\ SERVICES CIVILS 


Art, 23 — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 19% (services 
civils) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme 
de 202.525.306.141 F, conformément au résultat général du tableau N 
Ccr-annexé, Savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 12.198.576.029 F 

Imprimerie nationale, 1.200.096.212 F. 

Légion d'honneur, 689. K57.111 F. 

Ordre de la Libération, 8.903.000 F 

Monnaies et médailles, 4.805.056.588 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 118.804.647.411 F. 

Prestations familiales agricoles, 85.876.428.106 F, 

Radiodiffusion française, 8.066.746.884 F, 

Somme égale, 202.525.306.1411 F. 
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Les crédits ouverts par les lois de finances et par des 
ux budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
150 (services civils), sont augmentés de la 


art, 24 
lois spet iale » 
général de l'exercice 


somme de 4.467.598.7% F, applicable aux chapitres ci-après: 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
Chap. 6040 Dépenses des exercices clos, 85.447.431 F. 
Chap. 6060) Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne 7.009 125 F 
Chap. 6080, — Versement au budget général de l'excédent des 


recettes sur les dépenses, 381.717.516 F 


Total, 475.26%.072 | 
LÉGION D'HONNEUR 
Chap. 700 Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires, NS 145.26 
Chap. 1090 Supplément familial de traitement, 715 F. 
Chap, 3000 Grande chancellerie Matériel, 3.724 F. 
Chap. 3090 Maisons d'éducation. — Matériel, 193.531 F. 


Chap 6010 Secours, 59.500 F., 


Total, 88.102.756 F 


MONNAIES ET MÉDAILLES 


1010 assumcées l'Etat au 


Cha} 
litre du régime da 


Prestations en espèces 
sécurité sociale, 505 F, 


par 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET lÉLÉPHONES 
jre section Dépenses ordinaires 


Chap. 1130 Services d'acheminement des correspondances, — 
Personnel titulaire, 2,708 F. 


Chap. 1210 Supplément familial de traitement, 2.373.658 F. 
Chap. 6120 Financement des travaux d'établissement, 
2.740.427.417 F 
Total, 2.732.803.808 F. 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Chap. 6660 Dépenses de l'exercice 19%9 (application de l'art, 6 


de Ja loi n° 5005S du S août 1950), 17.224.000 F. 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


tre section 
Chap. 6070 Dépenses des exercices clos, 6S.099,147 F. 
Chap, 6104 Versement au fonds de réserve, 1.086.804.508 F. 
Total, | 151 OU GO) F. 
lotal de l'article 24: 4.467.598.791 F. 

B - RECETTES EXTRAORDINAIRES ET DEPENSES CIVILES D'INVES- 
TISSEMENT (TRAVAUX NEUFS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
EN CAPITAI 
Art. 25 Les recelles et les dépenses des budgets annexes rat- 

tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 (recettes 


extraordinaires et dépenses civiles d'investissement [travaux 
neufs, subventions et participations en capital]) demeurent défi- 
nitivement arrêtées et reglées à la somme de 16.070.734.450 F, confor. 
mément au résultat général du tableau O ci-annexé, savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 42.762.172 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 14.958.621.390 F 

Radiodiffusion francaise, 1.069.950.888 F 

Sornme 16.070.7%1.450 E 

Art. 26, — Les crédits ouverts par la loi du 8 août 1950 et par des 
lois spéciales au budget général de l'exercice 1950 (dépenses civiles 
d'investissement [travaux neufs, subventions et participations en 
Capital!) sont augmentés de la somme de 500.000 F applicable au 


égale, 


chapitre ci-après: 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
2e section, — Dépenses extraordinaires. 
Reconstruction. 

Chap. S0S (nouveau Dépenses des exercices périmés non 

frappées de déchéance, 500.000 F, 
( DEFENSE NATIONALE 

Art. 27 Les recettes et les dépenses des budgets annexes rat- 

tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 (défense 


nationale) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme 
de 167.600.070 191 F, conformément au résultat général du tableau P 
Crannexe, savoir : 

Constructions aéronautiques, 62.060.135.725 F. 

Constructions et armes navales, 36.727.490.170 F 

Fabrications d'armement, 46.451 281.284 F. 

Service des essences, 12,719 771.408 F 

Service des poudres, 9,641.391.604 F. 

Somme égale, 167.600.070.191 F. 





Art. 28 — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes rat- 
tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 (défense 
nationale) par la loi du 24 juillet 1950 et par des lois spéciales 
sont augmentés de la somme de 6.220.6%.052 F applicable aux Cha- 
pitres ci-après : 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


tre section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 181. — Personnel ouvrier, 1.459.112.806 F. 


FABRICATIONS D’ARMEMENT 


tre section, — Dépenses d'erploitation. 
Chap. 160, — Personnel titulaire, contractuel et auxiliaire, — 
Traitements, salaires et indemnités, 121.051.603 F, 
Chap. 161. — Personnels ouvriers. — Salaires et indemnités, 
702.906.323 F. 
Chap. 663. — Dépenses des exercices clos, 99.923.160 F. 


Total, 913.971.086 F. 
SERVICE DES ESSENCES 


Chap. 693. — Versement au fonds de réserve des excédents de 
recettes, 647.047.202 F 


SERVICE DES POUDRES 


Chap. 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court 
terme, 2.757.913.000 F. 
Chap. 674. — Versements au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de recettes et remboursements, 412.651%8 F. 
Total, 3.200.564.958 F. 
Total de l'article 28 6.220.696.052 F, 


TITRE III 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
A — COMPTES DE COMMERCE 


$ {er, — Fixation des recettes et des dépenses. 


Art. 29 — Les recettes constatées aux comples spéciaux de com- 
meérce que les ministres ont été autorisés à gérer entre le 1er jan- 
vier et le 31 décembre 1950 sont arrêtées, conformément au tableau 
Q ci-annexé à la somme de 210.065.513.045,30 F et les dépenses à 
la somme de 212.433.39M1.347 F soit un excédent des dépenses sur 
les recettes de 2.367.878.301,70 F. 


$ 2 -- Fixation des découverts. 


Art, 20. — Les découverts correspondant aux soldes débiteurs 
existant aux comptes spéciaux de commerce au 31 décembre 1950 
sont fixés à la somme totale de 2.638.752.815 F conformément au 
tableau W ci-annexé. 


$ 3. — Règlement des découverts. 


Art. 31. — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux de 
commerce gérés pendant l’année 1950, qui se montent à la somme 
totale de 31.880 millions de francs, conformément au tableau W 
ci-annexé, sont réduits d'une somme de 29.241.247.185 F excédant 
les découverts constatés, 

Art. 32. — Au moyen des dispositions contenues dans l'article 
précédent, les découverts autorisés aux comptes spéciaux de com- 
merce gérés pendant l’année 1950 sont définitivement fixés à la 
somme de 2.638.752.815 F égale aux découverts constatés au 31 dé- 
cembre 1950, conformément au tableau W ci-annexé, 


B. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 


$ 1er, — Fixation des dépenses et des recettes. 


Art. 33. — Les dépenses constatées par les ministres aux comptes 
spéciaux d'affectation spéciale pour l'année 1950 sont arrêtées à la 
somme totale de 83.600.711.751 F et les recettes à la somme totale 
de 100,%29.286.709 F conformément au tableau R ci-annexé. 


$ 2. — Fixation des crédits. 


Art. 34. — Il est ouvert aux comples spéciaux d'affectation spé- 
ciale pour l’année 1950, pour régularisation de dépenses effectuées 
au delà des crédits législativement accordés des crédits complémen- 
taires se montant à la somme totale de 51.224.341.164 F à attribuer: 

Aux ministres de la défense nationale et des finances et des 
affaires "y 

Compte spécial: réception des équipements et matériels du plan 
d'assistance militaire, 46.944.000.000 F. 
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Au ministre des finances et des affaires économiques 

Compte spécial: opérations de receltes et de dépenses afférentes 
à la réalisation des surplus américains et des biens prélevés en 
Allemagne : 

Chap. (nouveau). — Autres dépenses, 121.541.024 F. 

Compte spécial: service financier de la loterie nationale 

Chap. 1er, — Attribution des lots, 1.9:9.034.500 F. 

Au ministre de l'industrie et du commerce : 

Compte spécial: fonds de soutien aux hydrocarbures et asshmiles 


Chap. 2. Report à l'exercice 1951 de l'excédent des recettes 
sur les dépenses, 2.209.765.640 F. 
Total égal, 51.224.341.164 EF. 
Art. 935, — Les crédits se montant ensemble à la somme de 
101.060.739.376 F, conformément au tableau R ci-annexé, pour les 
dépenses effectuées aux comptes spéciaux d'affectation spéciale 


pendant l'année 1950, sont réduits d’une somme de 17.450.027.02 F, 
non consommée par les dépenses et annulée définitivement. 

Art. 36. Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spéciaux d'affec- 
talion spéciale pour l'année 1950 sont définitivement fixés à la 
somme de 83.600.711.751 F égale aux dépenses constatées. 


S 3. - 


Fixation des prévisions de recettes. 


— Les recettes constalées aux comptes spéciaux d'affec 


») 
m) 


Art. 37. 
tation spéciale pendant l'année 1950 sont arrêtées par l'article % 
à la somme de 100.329.286.709 F. Les prévisions de receltes demeu- 
rent en conséquence fixées à la méme somme. 


C. — COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS 
ETRANGERS, COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 
S 17, — Fixation des découverts. 
Art. 38. Les découverts correspondant aux soldes débiteurs 
existant aux comples spéciaux de règlement avec les gouverne 


ments étrangers el aux comptes spéciaux d'opérations monétaires 
au 31 décembre 1950 sont fixés à la somme totale de 3.271.050.092 F, 
conformément au tableau S ci-annexé. 


$ 2. — Règlement des découverts. 


art. 99. Les découverts autorisés aux comptes spéciaux de 
règlement avec les gouvernements étrangers et aux ecomples spé 


ciaux d'opérations monélaires gérés pendant l'année 1950, se mon 
tant à la somme totale de 117.625.000.000 de F. conformément au 
tableau S ci-annexé, sont réduits d'une somme de 114.953.919.98S F 
excédant les découverts constatés. 

Art. 40. Au moyen des dispositions contenues dans l'article 
précédent, les découverts autorisés aux comples spéciaux de 
réglement, avec les Gouvernements étrangers et aux comptes 
ciaux d'opérations monétaires gérés pendant l'année 1950 sont défi- 
nitivement fixés à la somme de 3.271.050.012 F égale aux découverts 
au 31 décembre 1950 conformément au tableau S ci-annexé, 


spé- 


ntA 
constaies 


COMPTES D'INVESTISSEMENT. 
DU TRESOR CONSOLIDEES 


D. — 
AVANCES 
Fixation des avances du Trésor consolidées, 


& 4er, 


Art. 41. — Le montant des avances du Trésor consolidées par 
le ministre des finances et des affaires économiques pendant l'année 


1950 est fixé conformément au tableau T ci-annexé à la somme 


de #7.129.257.76: F. 
$ 2. — Fixation des autorisations de consolidation 
d'avances du Trésor. 
Art. 42. — Les autorisations de consolidation d'avances du Trésor 
pour l’année 1950 sont augmentées, pour régularisation des conso- 
lidations eflectuées au-delà des autorisations législativement accor- 


dées, d'autorisations complémentaires se montant à la somme totale 
de 211.567.891 F à attribuer au ministre des finances et des affaires 
économiques, savoir: 

Compte spécial: régie autonome de la manufacture nationale de 
Saint-Etienne, 180 F 

Compte spécial: caisse centrale de la France d'outre-mer, 29 F. 

Compte spécial: service local des colonies, 162.106 F, 

Compte spécial: territoires d'outre-mer, — Autres 
191.432.292 F. 

Compte spécial: chemin de fer et port de la Réunion, 19.973 

Total égal: 211.567.89 F 


avances 


020 F 


Art. 43. — Les autorisations de consolidation d'avances du Trésor 
se montant ensemble à la somme de 17.739.990.672 F pour l'année 
190, conformément au tableau T ci-annexé, sont réduites d'une 
somme de 610,632.905 F, non consommée par les consolidations et 
annulée définitivement. 

Art. 44, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 


articles précédents, les autorisations de consolidation d'avances du 
l'année 


F, 


fixées à la 
effectuées. 


définitivement 
consolidations 


sont somme 


aux 


1950 
égale 


Trésor pour 


de 47.129357.767 





E. — COMPTES D'AVANCES 
$ 1er. — Fixation des dépenses et des recettes. 
Art. 49. Le montant des avances du Trésor accordées par Île 


ministre des finances et des affaires économiques pendant l'année 


1950 est arrêté conformément au tableau LU ci-annexé à la somme 
de 264.104.999.765 10 F. 
Les recettes provenant du remboursement desdites avances el 


des avances antérieurement consenties sont arrètées, conformément 


au tableau Ù ci-annexé, à la somme de 222127917705 EF 
& 2. Fixation des crédits. 
Ar! [LE Les crédits de dépenses applicables aux comipies sp 
ciaux d'avances pour l'année 19950 sont augmentés, pour régula 


risalion des dépenses effectuées au-delà crédits législativement 
accordés, de crédits complémentaires se montant à la somme total 


de 80.272.677 F à attribuer au ministre des finances et des affaires 
CcconoImiques, Savoir: 

Compte spécial: forces alliées (avances en numéraire pour Île 
payement de dépenses billets de banque, billefs du Trésor 
1.558.000 F. 

Compte spécial: services chargés de la recherche d'opérations 


illicites, 77.400.000 F. 

Compte spécial: service de l'information, 425 1 

Compte spécial: avances aux fonctionnaires pour l'acquisition de 
moyens de transport, 143.444 F. 

Total égal, 80.272677 F. 

art. 47 Les crédits, se montant 
conformément au tableau D ci-annexé, pour les dépenses effectuées 
aux comples SPÉCIAUX d'avances pendant l'année 1990, sont réduits 
d'une somme de 24.995.769.195 F 90, non consommée par les dépenses 
et annulée définitivement. 

Art, 48. — Au moven des dispositions dans les deux 
articles précédents, les crédits ouverts pour les du penses applicables 
aux comples spéciaux d'avances pour l'année 19% sont défintive 


ensemble à 2SS.700 15896! F, 


contenues 


ment fixés à la somme de 264.104.99376 F 10 égale aux avanres 
effectuées, 
SN Fixation des évaluations de recettes. 
Art. 49. Les recelles provenant du remboursement d'avances 
ont élé fixées par l'article 45 à la somme de 222127.917,705 F. Les 
évaluations de recettes à provenir du remboursement de ces 


avances demeurent en conséquence arrèlées à Ja méme somme 
| AVANCES RENOLVELEES 
& 1er. Fixation des avances renouvelées. 

Art. 90, — Le montant des aëances renouvelées par le ministre 
des finances et des affaires économiques pendant l'année 1950 est 
arrêté, conformément au tableau V ci-annexé, à \ somime de 
J S88,:66,786 francs. 

B 2 Fixation des autorisations de ren0uvellement, 

Art, o1. Le montant des aulorisations de renouvellement 
d'avances pour l'année 1950 est augmenté, pour régularisation de 
renouvellements effectués au-delà des autorisations législativement 


accordées, d'une autorisation de renouvellement 
montant à une somme 100 francs à accorder 
finances et des affaires économiques, 

Compte spécial, — Caisse d'allocations 
1955), 100 francs 


omplémentaire se 
de au imninistre des 
1VOL 

familiales (loi du 15 juillet 


art. 92. — Les 


/ s NE. autorisations de renouvellement d'avances, se mon- 
tant ensemble 


a 9.808,439.164 trance, conformément au tableau % 


ci-annexsé, sont réduites d'une somme de 4672978 francs, non uti 
lisée et annulée définitivement 

Art. 5%, — Au inoven des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les aulorisalions de renouvellement d'avances 


accordées pour l’année 19% sont définitivement fixées à 9 milliards 
888.766.786 francs, égale au montant des avances renouvelées 


G. — RESULTATS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
POUR L'ANNEE 1950 
art. ©. Les résullats des opérations effectuées sur les comples 
spéciaux du Trésor pour l'année 1930 éont arrêl iu total à la 
immune de 1,515.913.414.3930,80 francs pour les recelles, et à la somme 


le 1.7:5.291.676.239,20 francs pour les dépenses, conformément au 
tableau W ci-annexé. 

Art. - ] Les soldes crédilteurs à | embre 1%0 des 
comptes spéciaux du Trésor figurant au tableau X ci-annexé pour un 
total de 29.069.918.283 francs sont portés en atténuation des décou 
verts du Trésor. 

Les soldes aébhiteurs à la même date des remptes cpé iaux du 
Trésor, figurant au tableau X ci-annexé pour un lotal de 48 milliards 
415.428.53%5 francs, sont portés en augmentation des découverts du 
Trésor. 
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(LL Les soldes au ‘1 décembre 190 des autres comptes spéciaux 
du Trésor sont reportés à la gestion 1%541, savoir: 

Soldes créditeurs, un total de 113.711.148.863,60 francs. 

Soldes débiteurs, pour u" total de 661.598.880. 721,60 francs. 


pour 


Tirme IV 
Dispositions particulières. 


art. 56. La situation de la valeur du matériel existant au 
31 décembre 1% dans les magasins des ports el établissements de 
la marine est arrêlée à la somme de 50.113.725.6355 francs confor- 
imnément au tableau Y cel-annex: 


Art. 07 Le montant des remises à titre gracieux accardées sur 
débets au cours de l'année 19%56 est arrélé à ;:a somme de 3 millions 
HS2SE7 francs conlormément au tableau Z ci-annexé, 

art. 98 Le solde débiteur des opérations consltaiées au cours 


de l'année 1%% au compte spécia!: Recettes et dépenses d'ordre 
provenant de l'apurement d'opérations antérieures ou de l’amortis- 
sement de la dette à court terme », institué par la loi du 13 jan- 
vier 1953 et qui doit ètre porté en augmentation des avances et 
découverts du Trésor, conformément aux dispositions de l’article 5 


de ladite loi, est arrêté à la somme de 2.480./85,60 francs conformé 
ment au tableau AA ci-annexé,. 

rt. 59 - Le solde débileur des cpérations centralisées au 
31 décembre 1950 au comple spécial: \purement des vopérations 
anciennes de recettes et de dépenses » institué par l'article 21 de 
la loi ne 48-1862 du 9 décembre 1918 et qui doit ètre porté en aug- 


mentation des avances et découverts du Trésor, conformément aux 
dispositions de l'article 23 de ladite loi, est arrêté à la somme de 
“006 milliards 221.298. 06,10 francs, conformément au tableau AB 
ci-annexé. 

: en séance publique, à Paris. le 


13 novembre 1956. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROCQUER 


D! hhé r« 


Tableaux annexés au projet de loi portant règlement définitif 
du budget général de l'exercice 1950. 


BUDGET GENERAL 


\ Règlement définitif des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils. 

B Tableau modificatit de: prévisions de dépenses (Dépenses de 
fonctionnement des services civils). 

C. Règlement définilif des dépenses civiles d'investissement (Tra- 
vaux neufs, subventions et participations en capital). 

D. — Tableau modificatif des prévisions de dépenses [Dépenses 
civiles d'investissement (travaux neufs, subventions et parti- 
Cipations en capital) 

E. Règlement définitif de: dépenses militaires de fonctionnement 
et d'investissement, e 

F. — Tableau modificatif des prévisions de dépenses (Dépenses mili- 
tuires de fonctionnement et d'investissement). 

E Règlement définiif des dépenses d'investissement (Réparation 
des dommages de guerre). 

ll. Tableau modiicalit des prévisions de dépenses [Dépenses d’in- 
vestiesements (réparation des dommages de guerre) ]. 

L. Réglement définitif des dépenses d'investissement (Prêts et 
garanties). 

J Tableau modificatif des prévisions de dépenses [Dépenses d'in- 
vestissement (prêts et garanties)). 

K. — Règlement définilif des recettes. 

L Tableau modificatif des p'évisions de receltes. 

M. Résultat définitif du budget général. 


BUDGETS ANNEXES 


N. Règlement définitif des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget générai (Services civils). 

Règlement définitif des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget généra! [Recettes extraordinaires et dépenses 
civiles d'investissement (travaux neufs, subventions et parti- 
cipations en capital) | 


P. — Règlement définitif des budgets annexes rallachés pour ordre 

au budget général (Défense nationale). 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 

Q. — Règlement définilif des opérations eflectuées sur les comptes 
spéciaux de commerce, 

R. — Règlement définitif des opérations effectuées sur les comptes 
d'affectation spéciale. 

s, Développement et règlement définitif des opérations efflecinées 
sur fes compies spéciaux de règlement avec les gouverne- 
ments étrangers et d'opérations monétaires. 

T. — Règlement définitif des opérations etlectuées sur les comptes 


spéciaux d'investissement (Avances du Trésor cunsolidées). 
l - Règlement définitif des opérations effectuées sur les comptes 
d'avances. 





V. — Règlement définitif des opérations eflectuées sur les comptes 
spéciaux du Trésor (Avances renouvelées). 


W.— Développement des opérations eflectuées sur les comptes spé- 
ciaux du Trésor et situation au 31 décembre 1950. 


x Développement des soldes des comptes spéciaux du Trésor à 
transférer au compte des découverts du Trésor, 


TABLEAUX DIVERS 


Y. — Valeur des approvisionnersents de la marine. 
Z. — Remises à titre gracieux accordées sur débets. 
AA. — IXMveloppement des opérations constatées au compile 


Recelltes et dépenses d'ordre provenant de l’apuremen! 
d'opérations antérieures ou de l'amortissement de la dette 
à court terme (loi du 13 janvier 19%) ». 
AB. — léiveloppement des opérations centralisées au compte: « Apu- 
rement des opéralions anciennes de recelles et de 
— vu » (art. 21 à 23 de ia loi n° 48-1862 du 9 décembre 
M8). 


AC. — Développement du compile des découverts du Trésor. 





ANNEXE N°95 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier l'article 43 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, modifié par la 
loi ne 55-21 du 5 janvier 1%5 sur l'allocation de vieillesse agricole, 
par M. Primet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée est saisie d’une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 43 de ia loi ne 32-799 du 10 juillet 
1952, modifié par la loi n° 55-21 du 5 janvier 19%55, sur l'allocation 
de vieillesse agricole. 

Cet article, tel qu'il résuite de la loi du 5 janvier 1955, stipuie 
que : 

L'Elat renonce à tous droits et actions en remboursement sur 
les sommes perçu2s au litre de l'allocation temporaire lant à l'en- 
contre des exploitants agricoles qui se sont vu retirer par ia suite le 
bénéfice de l'ailocation temporaire et dont le revenu cadastral n’est 
pas supérieur à 1.000 francs, qu'à l'encontre de leurs héritiers ou de 
leurs conjoints. » 

La proposition de loi apporte une première modification nrécisant 
le champ d'application du texte actuellement en vigueur. 

En eflet, lorsque l'allocation temporaire n'a pas été retirée à 
l'exploitant agricole de son vivant, ie conjoint et les héritiers ne 
peuvent se prévaloir de la disposition de l'article 43 et demeurent 
tenus au remboursement des arrérages perçus par leur auteur dès 
lors que l'actif net de la succession est supérieur à 1 miliion {pla- 
fond fixé par l’article 4 de la loi du 4 septembre 197). 

C'est pour remédier à cette distinction inéquitable que le mere 
de phrase suivant a été ajouté au texte de l'article 43: 


« Bénéficient égalersent de cette disposition les héritiers ou 


conjoints des exploitants agricoles visés ci-dessus lorsque, au 
moment de leur décès, ces derniers Iénéficiaient de l'allocation 


temporaire » 

Et, dans un dernier alinéa, la proposition apporte une restrietion 
en ce qui concerne des reversements éveninels de la part ae l'Elat: 

Cette renonciation ne saurail donner heu de la purt de l'Etat 

au reversement des sommes récupérées sur les euccessions des 
anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire avant la publication 
de la présente loi. » 

Votre commission de l'agriculture à examiné ces modifications 
el les a acceptées à l'unanimité. 

Elle vous demande d'adopler sans modification le &exte volé par 
l'Assemblée nationale et dont la teneur suit: 


l'ROPOSITION DE LOI 


article unique (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'article 43 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 19552 modifié par la loi 
n° 55-21 du 5 janvier 1955 est à nouveau modifié comme suit: 

« L'Etat renonce à lous droits et actions en remboursement sur 
les somunes perçues au litre de l’ailocalion temporaire tant à l'en- 
contre des exploitants agricoles qui se sont vu retirer par la suite 
lé bénéfice de l'allocation temporaire et dont le revenu cedaetral 
n'est pas supérieur à 1.000 francs, qu'à l'encontre de leurs héri- 
liers ou de leurs conjoints. Jénéficient également de «ælle dispn- 
sition les hériliers ou conjoints des exploitants agricoles visés ci- 
dessus lorsque, au moment de leur décès, ces derniers henilciuent 
de l'allocation temporaire. 

« Cette renonciation ne saurait donner lieu de 11 part de l'Elo! 
au réversement des sommes récupérées <ur les sucecssions Ges 
anciens bénéficiaires de l'allocation temoo.ure avant la publication 
de la présent: loi. » 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 969, 1750, 232 et 
inSe 29; Conseil de la République, ne 728 (session de 1955-1956). 
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ANNEXE N°96 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 19,56.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire accorder le statut de pupille de 
la nation aux enfants algériens devenus orphelins depuis le 1% oc- 
tobre 1954, par suite des troubles, présentée par M. Rogier et les 
nembres du groupe des républicains indépendants ; par M. Borgeaud 
e! les membres du groupe de la gauche démocratique ; per M. Cour- 
rière et les membres du groupe socialiste; par M. Michel Debré et 
les membres du groupe des républicains sociaux; par M. de Men- 
ditte et les membres du groupe du mouvement républicain popu- 
laire; par M. Peschaud et les membres du groupe du centre républi- 
cain d'action rurale et sociale, sénaleurs, — (Renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur [administration générale, départementale et 
communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis octobre 1954, le terrorisme a fait des 
milliers d’orphelins musulmans, israélites ou chrétiens, Français dans 
tous les cas. Ces orphelins risquent d'être abandonnés à la faim et à 
la misère et de ne recevoir ni éducation ni instruction. Leurs parents 
ayant été tués parce qu'ils servaient la France, il est un devoir pour 
la France de les élever et de les instruire dans sa civilisation. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les enfants slgériens devenus orphelins depuis 
le 4er octobre 1954, par suite des troubles survenus en Algérie, seront 
considérés comme pupil:s de «a nation. 





ANNEXE N'97 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 80 de la loi du 
5 avril 1884 sur l'organisation municipale, présentée par M. Pau- 
melle, sénateur. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur {admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'articlé 80 de la loi du 5 avri: 1884 édicte les 
incompatibilités entre les fonctions de maire et d'adjoint et celles 
d'agents et employés des administrations financières, La jurisprudence 
du conseil d'Etat a considéré comme employés de ces administrations 
non seulement les titulaires de bureaux de tabac, mais également les 
gérants de ces bureaux. Ainsi, le simple gérant d'un bureau même 
de faible importance ou situé dans une autre commune que ceile où 
a lieu l’élection ne peut être maire ou adjoint. 


Il semble que cette extension soit abusive et, si l'on voit main- 
tenant l'incompatibilité pour les agents des postes et télégraphes 
supprimée par la loi du 16 février 1946 et, pour les instituteurs, par 
la loi du 9 septembre 1947, il y a encore moins de raisons pour la 
maintenir en ce qui concerne les gérants de bureaux de tabac. 


En eflet, il appsraît que, en droit comme en fait, l'extension de 
cette incompatibilité aux gérants de bureaux de tabac ne se justifie 
pas. 

C'est un principe juridique incontesté que tout ce qui concerne 
les incompatibilités doit être interprété dans un sens restrictif. Le 
conseil d'État aurait donc pu se dispenser d’assimiler les gérants de 
bureaux de tabac aux agents des administrations financières, d’au- 
tant plus que le législaeur lui-même ne s'était pas prononcé d'une 
manière précise dans ce sens, Il ressort en eflet de la séance du 
25 octobre 1883, au cours de laquelle fut voté l'article 80 de la loi 
municipale, que celui-ci se terminait par le paragraphe suivant: 
« Cette disposition — c'est-à-dire l'impossibilité de cumuler leurs fonc- 
tions de maire su d'adjoint avec celles exercées dans les administra- 
tions financières — ne s'applique pas aux titulaires et gérants des 
bureaux de tabac ». Or, lorsqu'il demanda, contrairement à l’avis de 
la commission compétente, la disjonction de ce paragraphe, le député 
Lorois le fit en ces termes. « 11 me parait impossible qu'un titulaire 
de bureau de tabac qui peut être révoqué ad nutum soit jamais un 
maire indépendant ». 


On voit que, dans cetle fougueuse intervention qui emparta le 
vote de la Chambre, il n'est pas question des gérants de bureaux de 
tabac. Il semble que le conseil d'Etat n'ait pas tenu compte des 

ni d'ailleurs des principes qui exi- 


travaux législatifs préparatoires, 





ent que 'orsqu'il y a une certaine latitude dans l'interprétation de 
a loi, elle doit être faite d'une manière restrictive dans ce cas parti- 
culier, mais aussi in concreto en tenant compte de la réalité des 
faits. 


Or, que révèlent ceux-ci ? Que les gérants de bureaux de tabac 
»énéficient d'une ristourne sur la vente des produits manufacturés 


. qui est de 6 p. 109 et sur laquelle l'administration prélève une retenue 


de 30 p. 100 à titre de gérance, mais sont imposés pour le reste au 
titre des bénéfices commerciaux. One, d'autre part, dans 90 p. 100 
des gérances de bureaux dg tabac, 1 s'agit d'un accessoire à un com- 
merce principal, surtout dans les communes de moins de 5,000 habi 
tants. On ne peut donc, dans ces conditions, considérer les gérants 
de bureaux de tabac comme des agents du Trésor, mais bien plutôt 
comme des commerçants. En outre, il faut bien reconnaître que 
l'administration communale n'a aucun rappurt aveu une gérance de 
bureau de tabae, ce qui est l'avis de l'administration des contribu- 
lions indirectes exprimé dans une note du 21 septembre 1951. De plus. 
la direction du personnel, consultée sur les conditions d'application 
de l’article 80 de la loi du 5 avril 1884 relatif à l'incompatibiité des 
fonctions de maire et de débitant de tabac, a fait connaître qu’A n'y 
avait pas lieu de s'opposer au principe du cumul des fonctions. 


Dans nombre de nos petits villages il peut arriver que l'adminis 
trateur communal tout désigne soit le gérant du débit de tabac, Que 
la loi, générale par définition, mais par conséquent bien lointaine, 
ne fasse pas obstacle aux nécessités bien modestes de j'administration 
communale, qui, en l'occurrence, n'apparaissent pas d'une gravité 
tele qu'il en résulle quelque inconvénient dans l'exercice des fonc 
tions de magistrat municipal, 
C'est au bénéfice de ces quelques observations que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LON 


trticle unique. — L'article 80 de la loi du 5 avril 1884 est ainsi 


complété : 
« Les gérants de bureaux de tabac ne sont pas considérés comme 
employés des administrations financières. » 





ANNEXE N'98 


‘session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi relatif à l'Assemblée représentative de la 
Côte française des Somalis, prévoyant nolarnment une plus large 
représentation de la population au sein de cette Assemblée, pré- 
sentée par M. Hassan Gouled, sénateur, — (Renvoyée à la commis- 
sion de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, inessicurs, l'Assembiée nationale vient d'adopter dar 

sa séance du 26 octobre 1956, deux propositions de loi relalives à lu 
formation des assemblées de groupe et assemblées locales d'Afriq« 
oc£identale française, Afrique équatoriale française, Cameroun, Togo 
ri Madagascar. Les propositions de loi, pensées et rédigées en fonc 
tion de l'esprit de la loi-cadre, envisagent notamment un accroisse- 
ment du nombre des membres composant les assemblées locales, de 
façon à assurer une plus large représentation des populations appe- 
lées à gérer leurs propres affaires. 


Ces propositions de loi, tendant à modifier l'importante loi du 
25 janvier 1952, ne s'appliquent pas à la Côte française des Somalis, 
dont l'assemblée représentative est régie par une loi spéciale, la loi 
ne 50-1004 du 19 août 1950, fixant son régime électoral, sa compos! 
tion et sa compétence. 


Il va sans dire que les raisons qui militent en faveur de l'exten 
sion du nombre des membres des assemblées Jocales en Afrique 
noire et à Madagascar, s'imposent aussi en Côte française des Somna 
lis, et, si un projet de loi n'a pas encore été déposé par le Gouverne- 
ment sur celle question, il est vraisemblable que celui-ci ne l'a pas 
oubliée dané ses préoccupations. C'est pourquoi l'auteur de cette gro 
position, dans un désir d'efficacité et de collaboration avec le minis- 
tère de la France d'outre-mer, a pensé utie de lui faire indiquer par 
le Conseil de la République, un vœu qui est celui des populations 
sornalies et de préciser ce vœu en le chiffrant. En effet, jusqu'à ce 
jour, le conseil représentatif de la Côte française des Somalis se 
compose, selon les dispositions de l'article 11 de la loi du 19 août 
190, de vingt-cinq membres, 1l semble que dans l'esprit de la loi- 
cadre et des nouvelles responsabilités qui seront imparties aux élus 
locaux, en fonction aussi des éléments très divers qui composent la 
population de la Côte française des Somalis, il faille porter ce chiffre 
à 30. C'est d'ailleurs la proposition d'augmentstion qui a été retenue 
ee l'Assemblée nationale, en ce qui concerne l'Afrique occidentale 
rançaise, l'Afrique équatoriale française, le Cameroun, le Togo et 
Madagascar. 
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CA ette indication que l'aut de la proposition prie le Cons<efl 
le Républi le bie! loir adresser au Gouvernement en adop- 
tant In ! P le 1! Hution SUuIVAamté 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Cons République ile le Gouvernement à présenter 
au Parlement projet di relatif à l'Assemblée représentative 
terr! ile ch Côte ! 1e des Somalis et comportant nolam- 
en { {| 

Fixalion du nombre des membres de l'asserablée représentative à 
50 conseille 
Le 


ANNEXE N° 99 


Se linaire de 1956-19 séance du 20 novembre 1956.) 


ROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale re:atif à la prési- 


i le< tribunaux aux armées Stationnées en Allemagne el du 
il de cassation aux armées, transmis par M. le président de 
Assemblées le à M. je ] sident du Conseil de la Répu- 
| 4 22 \ commission de la défense nationale. 
Paris, le 16 novembre 1956. 
Mo ; ‘ it, 
Dans sa scanc: 1 15 wembre 1936, l'Assemblée nationale à 
pié en première lecture, un projet de loi relatif à la présidence 
| buna IX à es en Allemagne et du tribunal 
cassali IX ATIIM 

Conformément lxpositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous orie de vouloir bien saisir le Conseil de 
lu Ré] } | ’ 

L'Assemblée it 1e à pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour se première lecture, d'un délai maximum de 
leu } le sea \ à comple lu dépôt de ce projet de loi sur son 

le vous prie de vouloir bien m'areuser riceplion de cet envoi. 


\créez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


Le prés dent de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 


PROJET DE LO1! 


art, {er Nonobstant toutes dispositions contraires du code de 
justice militaire pour l'armée de terre, les tribinarx militaires aux 
armées, établis en temps de paix, sur le territoire de la République 
fédérale d'Allemagne, pour l'exécution des missions résullant des 
mventions passées avec cet Elat, seront présidés par un magistrat 
il « formément aux dispositions de l'article 10, alinéa ?, 

1 it ce 1 
in. 2 Les magistrats \ils appeës à présider les tribunaux 
visés à l'article fer de la présent seront désignés dans les 
litions prescrites à l'article 12, alinéas 2 et 3, du code de justice 


militaire pour l'armée de terre, parmi :es magistrats des cours d'appel 
le Besar n, de Colmar et de Xaney. 


Lorsque la présidence devra, aux termes de l'article 10 du mème 

de, ètre assuré par premier président, ces fonctions seront 

ermplies par le premier président de la cour d'appel de Colmar ou 
e magistrat qui en remplira les fonctions. 

| | igira de rocéder au jugement d'un officier générai 

vu moins le grade de général de division, le tribunal! militaire 

<e réunira à Paris, sous la présidence du premier président de la 


l'appel de Paris où du magistrat qui en rernplira les fon:tiuns. 
art. 3 Nonobstant toutes dispositions contraires, le ‘ribunal de 
ssation aux armées, appeié à connaitre en temps de paix des oppu 
ns et des pourvois contre les décisions rendues »ür les tribunaux 
4 l'arlic le ésentle loi, sera composé comme il est 
lit à l'artic'e 126 du code de justice militaire pour : armée de terre. 
La désignation du président et des membres civils et militaires de 
e | inal s'effectuera conformément aux dispositions de l’article 127 
néme code, Toutefok, le président devra avoir dans la magistra- 
wérieur ou, dans le même grade, une ancienneté 
rieure à ceux du président de la juridiction de jugement. 


\ À Lu } ente loi entrera en vigueur deux mois après sa 
l licatio 
Délil e en e publique Paris, le 15 novembre 1956. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
(1) Voir: Assemblée nationale (3e lézis].)\, nos 2141, 3010 et in-So 987. 
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(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale modifiant l’arti- 
cle 66 du code de justice militaire pour l'armée de terre et les 
articles 74 et 75 du code de justice militaire pour l'armée de mer, 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (4). — (Renvoyé à la commis- 
sion de la d‘fense nationale.) 

Paris, le 16 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 novembre 1956, l’Assemblée nationale a 
udopté, en première lecture, un projet de loi modifiant l’article 66 
‘du code de justice militaire pour l’armée de terre et les articles 74 et 
75 du code de justice militaire pour l’armée de mer. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projel ® loi, dant je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l’Assemblée nationale. 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Lu troisième alinéa de l’article 66 du code de justice 
nilitaire pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 

L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d'instruc- 
lion au commissaire du Gouvernement et pur celui-ci au général 
coininandant la circonseription territoriale dent relève le militaire 
ou assimilé inculpé. Cet officier général assure l'exécution de l'or- 
donnance et peut prononcer, s’il y a lieu, une sanction disciplinaire, 
si le fait incrininé censtilue une infraction à la discipline. Le com- 
lnissaire du “œouverrement nolifie également l'ordonnance au 
ministre dans le cas où l'ordre d'informer émane de cette haute 
autorité. » 

Art. 2, — Le sixième alinéa de l’article 66 du code de justice mili- 
taire pour l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 

Le commissaire du Gouvernement peut former opposition dans 
tous Jes cas, aux ordonnances rendues par le juge d'instruction mili- 
taire. Le même droit appartient à l'autorité qui a délivré l’ordre 
d'informer, sauf ce qui est dit à l’article 58, premier alinéa, ci- 
dessus » 

Art, 3. — Le dernier alinéa de l'article 66 du code de justice mili- 
laire pour l’armée de lerre est reinplacé par l'alinéa suivant: 

L'opposition est formée et jugée dans les conditions spécifiées à 
l'article 5S. Toutefois, l'autorité qui a délivré l'ordre d'informer 
pourra valabiement notifier son opposition dans les quinze jours qui 
suivront l'ordonnance du juge d'instruction militaire. Ce délai esi 
porté à trente jours en cas d'exercice de ce droit par le ministr: 
contre une ordonnance rendue par le juge d'instruction près une 
juridiction militaire siégeant outre-mer, » 

Art. 4. -— Le troisième alinéa de l’article 74 du code de justice 
militaire pour l'armée de terre est remplacé par J'alinéa suivant: 

L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d’instruc 
tion au comrmissaire du Gouvernement et par celui-ci au préfet mari- 
time qui assure l'exécution de l'ordonnance. Le commissaire dun 
Gouvernement notifie également l'ordonnance au ministre dans le 
cas où l’ordre d'informer émane de cette haute autorité. Une sanc- 
tion disciplinaire peut être prononcée par l'autorité dont relève le 
marin si le fait incriminé constitue une infraction à la discipline. 

Art. 5 — Le premier alinéa de l'article 75 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le commissaire du Gouvernement peut former opposition dans 
tous les cas aux ordonnances rendues par le juge d'instruction mari- 
time, Le même droit appartient à l'autorité qui a délivré l’ordre 
d'informer, sauf ce qui est dit à l’article 66 ci-dessus. » 

Art. 6. — Le troisième alinéa de l’article 75 du code de iustire 
militaire pour l’armée de mer est remplacé par l’alinéa suivant: 

L'opposition doit être formée dans un délai de vingl-quatre 
heures qui court: contre le commissaire du Gouvernement à dater 
du jour de i’ordonnance ; contre l’inculpé non arrêté, à compter de 
la signification qui lui est faite, soit à son domicile, soit à son corps: 
contre l’inculpé en état de dépôt ou d’arrêt, à compter de la commu- 
nication qui lui est donnée de l'ordonnance par le greffier de 1à 
prison. Toutefois, l'autorité qui a délivré l’ordre d'informer pourri 
valablement notifier son opposition dans les quinze jours qui sui- 
vront l'ordonnance du juge %’irstruction maritime et ce délai esi 
porté à trente jours en cas d'exercice de ce droit par le ministre 
contre une ordonnance rendue par le juge d'instruction près une 
juridiction maritime siégeant outre-mer. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 novembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.)}, nos 2140, 3011 et 
in-8o 288. 
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ANNEXE N° 101 


Session ordinaire de 195€-1957. — Séance du 20 novembre 1956.) 


(OQJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à l'applica- 
tion aux départements de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de la 
Guyane et de l: Réunion de la législation métropolitaine es 
matière de produetion, de transport et de distribution d'énergie 
electrique, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission de la production industrielle.) 


Paris, le 16 novembre 1956. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 novembre 1956, l'Assemblée nationale à 
lopté, en première lecture, un projet de loi relatif à l'application 
x départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane 
de la Réunion de la législation métropolitaine en matière de pro- 
ction, de transport et de distribution d'énergie électrique. 
conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 
i l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
jet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
République. 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de ji 
képublique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximun 
deux mois de session à compter du dépôt de ce projet sur son 
Ireau. 
Je vous prie Je vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 
\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute conside- 
‘lion 
Le président de l'Assemblée nationale. 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté, en première Jecture, le projri 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — Sont déclarées applicables dans les départements de la 
uadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion, les 
is des: 


15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique, 

16 octobre 1919 relalive à l'utilisation de l'énergie hydraulique; 
19 juillet 1922 autorisant la création de réseaux de transport à 
iute tension et modifiant la loi du 15 juin 1906; 

27 février 1925 ayant pour objet de modifier et compléter la loi 
lu 15 juin 19%; 

13 juillet 1925 portant fixation du budget général de l'exercice 1925, 
ticlé 298; 
16 avril 1930 portant fixation du budget général pour l'exercice 1930- 
1, articles 18$, 189 et 190; 

: juillet 19% établissant des servitudes spéciales dans l'intérêt de 

navigation aérienne, article 12; 


1 décembre 1945 (n° 45-0195) portant fixation du budget général 
ur l'exercice 1946, article 38. 

sont également applicables dans ces mêmes départements les 
rets pris en vertu des pouvoirs spéciaux conférés au Gouverne 

ent par le législateur, en date des: 

30 octobre 1935 relatif au régime de l'électricité, articles premier 
1, 7 à 9, 44 à 47; 

17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assurer le développe- 

ent de l'équipement électrique en France, articles 3, 4, 8, 22, 27, 
Ja. 5 De 

2 novembre 1938 relatif à l'établissement des lignes de transport 
icrgie electrique. 


\rl. 2, — Un ou plusieurs règlements d’administration publique 
ront, en tant que de besoin, les modalités d'application de la 
sente loi et édicteront les mesures transitoires que sa mise en 
eur rendra nécessaires. 


< pourront, en outre, instituer une procédure d'urgence en 
ière de déclaration d'utilité publique des ouvrages de production, 
transport et de distribution d'énergie électrique et déterminer 
- quelles mesures les servitudes d'ouvrages, d'appui, de passage, 
baltage d'arbres, d’aqueduc et d'occupation temporaire s’appli- 
nt aux projets approuvés par le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
ommerce. 


clibéré en séance publique, à Paris, le 15 novembre 1956. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER 


Voir: Assemblée nationale (% législature), nes 2859, ‘hui el 
Jo 309 
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session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956 


PROPOSITION IÆ LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
coordonner certains articles de la loi n° 55-1475 du 12 novembre 
1953 relative aux mesures conservatoires avec ceux des décrets 
ne 5-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la publicité foncière 
et ne 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites el règlements judi 
ciaires et à la réhabilitation, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu 
blique (1 Renvoyée à la commission de la justice et de légis 
lation civile, criminelle et commerciale ; 


Paris, le 16 novembre 1956 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 novembre 1956, l'Assemblée nationale à 
adopté, en première lecture, une proposition de loi tendant à coor- 
donner certains articles de la loi n° 55-1475 du 12 novembre 1955 
relalive aux mesures conservatoires avec ceux des décrets n° 55-22 
du 4 janvier 1955 sur la réforme de la publicité foncière et n° 55-5N3 
du 20 mai 1955 relatif aux faillites et règlements judiciaires et à la 
réhabilitation. 

Conformément aux dispositions de Flarticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authent'que de cette 
proncsilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la Répu 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai rnaximum de 
deux mois de session à compler du dépôt de celie proposition de 
loi sur son bureau 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi 


\uréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
diretion. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LE TROG EN 


L'Assemblée nalionale à adopté, en première lecture, la proposi 
tion de loi ont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, L'article 54 du code de procédure civile est abrogé el 
remplace par les dispositions suivantes 


« Art. 5 Sous les conditions mentionnées à l'article précédeni, 
le président ou le juge de paix pourra également, par ordonnance 
rendue comme il est dit à l'article 48, autoriser le créancier à prendre 
une inscription provisoire d'hypothèque judiciaire, valable trois ans 
et renouvelable conformément à l'article 2154 du code civil, pour 
sûreté de sa créance, sur les immeubles de son débiteur. Cette ins 
criplion ne prendra rang qu'à sa date. 


Elle sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur le 
dépôt des deux bordereaux visés par larticle 2148 du code civil, 
contenant exclusivement: 

« 40 La désignation du créancier, l'élection de domicile et la dési 
gnation du débiteur, conformément aux dispositions de l'alinéa 
lo et 2e) de l'article 2148 du code civil: 


2° L'indication de la date de l'ordonnance et la désignation du 
magistrat qui à rendu celle-ci; 

3° L'indication du capital de la créance éventuelle dont le mon- 
tant a été fixé par ladite ordonnance el ses accessoires ; 


ï La désignation, conformément aux dispositions de l'alinéa 3 
(59) de l'article 2148 du code eivil, de chacun des immeubles sur 
lesquels l'inscription à été ordonnée. 

« Les dispositions des alinéas 4 à 7 de l'article 2148 du code civil 
sont &pplicables. 

Une inscription définitive, conforme aux dispositions de l'ar- 
licle 2148 du code civil, devra être prise dans les deux mois à dater 
du jour cù la décision staluant au fond aura acquis l'autorilé de la 
chose jugée sur présentation, de la grosse de cette décision. Cette 
inseriplion se substiluera rétroactivement à l'inscription provisoire 
et son rang sera fixé à la dale de ladite inscription provisoire dans 
la limite des sommes que conserve celle-ci, I ne sera dû qu'un sen: 
salaire où émolument pour les deux inscriptions. 


Faute d'inscription nouvelle dans le délai cidessus fixé, l'ins 
criplion provisoire deviendra rétroactivement sans effet et sa radia 
on pourra être demandée par toute partie intéressée, aux frais de 
l'inserivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscription. 

« Dans le cas, soit de désistement ou de péremption d'instance 
soit de désistement d'action, la mainlevée non consentie de l'ins 
cription provisoire sera donnée par le magistrat qui aura autoris 
ladite inscription et la radiation en sera opérée sur le dépôt de son 
ordonnance passée en force de chose jugée. 

Lorsque la valeur des immeubles grevés sera noloirement sun 
rieure au montänt des somimes inscriles, le débiteur pourra fair: 


(4) Voir: 
in-#9 2%). 





Assemblée nationale (3 législ.), nos 1214, 156 et 
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limiter les effets de l'inscription provisoire par le magistrat qui 
aura autorisé ladite inscription sur des immeubles qu'il indiquera 
à cette fin, pourvu qu'il justifie que ces immeubles ont une valeur 


double du montant de cetle sormmrme 
Ari, 2 L'article 11 de la loi n° 55-1475 du 12 novermbre 1955 esi 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 
tr. 11 L'article 4t du décret n° 55-583 du 20 mai 1955 est 
complété par l'alinéa suivant: Ë 
1 Toute inscriptions prises en appli ation des articles 53 et 51 
du code dé pt w“édure civile. » 
Délihe en séance publique, à Paris, le 15 novembre 1956. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER 


ANNEXE N° 103 


——— 


session ordinaire de 1956-1957. Séance du 20 novembre 1956.) 
PROPOSITION DE LOI adoplée par l’Assemblée nationale tendant à 
compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, lransmise par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1 Renvoyée à 

la commission de la presse, de la radio et du cinéma. 
Paris, le 16 novembre 1956. 
Monsieur le président 

séance du 15 novembre 1956, l'Assemblée nationale à 
adopté, en première lecture, une proposition de loi tendant à com- 
pléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
Conformement aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 

de la République , 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de loi 


Dans sa 


ur son bureau. : | 

le vous prie de vouloir bien m'accuser réception de ret envoi. 

\gréez. monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
cration 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LE TROQUER. 
L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
irlicie nmque. L'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 est com- 


plété par le nouvel alinéa suivant: 

Pour l'application des dispositions de la présenta loi, les éditeur: 
publicitaires qui entreprennent, créent et réalisent des imprimés 
publicituires faisant appel à ditférentes techniques et nécessitant le 
concours de plusieurs imprimeurs, sont autcrisés à se substituer à 
leur imprimeurs faconniers réserve de donner auxdits impri- 
harge écrite de leur responsabilité. 


sols 
ineurs une de 
bélibéré en séance publique, à Paris, le 15 novembre 1956. 

Le président, 


ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°’ 104 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956.) 


au nom de la commission de l'intérieur (administra- 


fait _(i 
Algérie) sur le 


RAPPORT 


ion générale, départementale et communale, 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
la loi no 32-83 qu 24 juiliet 1952 portant détermination et codifi- 


cation des règles fixant les indemnités accordées aux titulaires de 
certaines tonctions municipales et départementales, par Mme 
Renée Dervau, sénateur (2). 


Mesaames, messieurs, la loi ne 52-88 du 24 juitlet 1952 à arrêté 
les règles fixant ies indemnités accordées aux élus rrunicipaux rt 
départementaux mais, après plusieurs années de fonctionnement, 
il est apparu nécessaire d'y apporter quelques corrections. 

En son article prernier, la ioi du 24 juillet 1952 compurle un 
tableau fixant les imodalités d'application suivant l'impcrtance de la 
population. Or, le chiffre de la population qui est pris en considé- 
ration pour l'octroi de l'indemnité est celui de la population munf- 
cipale, alors que “elle-ci ne représente pas la population réelle de 








la commune 

1) Voir: Assemblée nationale (3e Jlégisl.), nes 1220, 30% ei 
in-Sse 291 

2) Voir: d4ssemblée nationale (3e législ.), n° 788, 2143 et 


6: Consel de la République, n° 680 (session de 1955-1956). 


ui 





Le projet de loi qui nous est soumis a pour but 4e remédier 
cette anomalie, en tenant compte, non plus de la population mur: 
cipale totale, mais de la population totale, pour toutes les commune 
y compris les stations hydrominérales, climatiques, balnéaires, t 
ristiques ou uvales 

La population totals: “omprendra donc la population municipa 
totale, plus la population comptée à part, c'est-à-dire : 

Tous les militaires logés en casernes, quartiers, camps ou as: 
miles ; 

Personnes 
aériums , 

Détenus dans les maisons centrales de force ou de correction, m 
sons d'arrêt et de justice ; 

Enfants placés en nourrice ; 

Mineurs “onfiés à une institulion publique ou privée de l’éduc 
lion surveillée ; 

Personnes recueillies dans les dépôts de mendicité, les hôpitar 
psychiatriques ; 

Elèves internes des lycées, collèges et écoles normales, 
spéciales, séininaires, maisons d'éducation et écoles avec pensionna 

Ouvriers occupés aux chantiers temporaires de travaux publics 
et n'ayant pas d'autres domiciles habituels. 

I est evident que certains maires el adjoints, grâce à cette mesur: 
bénéficieront d'indemnilés supérieures car ils changeront 4 
catégorie. 

Reprenant, ensuite, le vole émis par le Conseil de la Républiqu: 
(sur proposition de M. Léo Hamon, rapporteur de votre commission 
à l’époque, le 10 juillet 1952, à l'issue des débats sur la proposition 
de loi portant détermination et codification des règles fixant le: 
indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions munici 
pales et déparlementales, votre commission de l'intérieur a décid: 
d'inclure dans la loi le caractère obligatoire des indemnités prévues 
aux articles premier et 2 de la loi du 24 juillet 1952, en supprimar 
le mot « rmaxima » au premier alinéa de l'article premier. 

Enfin, votre commission a retenu une suggestion contenue dar 
une proposition de résolution (n° 67, session 1955-1956) de M. Estèv 
M. Estève a constaté que des variations de population, même faible, 
survenues après le recensement de 1954, ont entrainé des chang 
ments de catégorie et des diminution d'indemnités. 

Pour prévenir cet inconvénient, votre commission de l'intérieur 
été unanime pour demander que le chiffre de la population servant 
de base au calcul des indemnités ne puisse, en aucun cas, êtr 
infirieur à celui fixé par I: recensement de 1954. Evidemment, 
l'avenir, la référence sera celle du dernier recensement auquel 
aura été procédé. 


en traitement dans les sanaltoriums, préventorium: 


éco v= 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l'intc- 
rieur vous invile à adopter le projet de loi ainsi modifié: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (nouvelle rédaction proposée par la commission). — I: 
premier alinéa et l'intitulé du tableau figurant à l'article premier 
de la loi n° 52-S83 du 24 juillet 1952 sont modifiés comme suit: 

« Les indemnités pour l'exercice effectif des fonctions de mai 
et adjoint des communes, de président et membre de délégation: 
spéciales faisant fonction d'adjoint, de membres de certains conseil 
municipaux et conseiller général de la Seine, sont fixées par réf 
rence aux mdices d> l'échelle des traitements de Ja fonctior 
publique, conformément au tableau suivant: 
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Art, 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le m 
mier alinéa de l'article 8 de la loi n° 52-883 du 24 juillet 1952 « 
modifié comime suit: 

« Les conseils municipaux des villes classées stations hyûr 
minérales, climatiques, balnéaires, touristiques ou uvaies, major: 
les indemniiés prévues au tableau figurant à l'article premier, da! 
la limite de 30 p. 100 pour les communes dont la population total 
est inférieure à 5.000 habitants, et de 25 p. 100 pour celles dont 
population est supérieure à ce chiffre. » 

Art. 3 (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). 
L'article 2 de la ‘oi n° 52-883 du 24 juillet 1952 est complété ] 
l'alinéa suivant 

Le chiffre de la population servant de base. au calcul des inde 
nités ne pourra, en aucun cas, et quelles que soient les variati 
en moins de la population, entre deux recensements, étre inférik 
au chiffre de cette population fixé par le dernier recensert! 
authentifié par décret. » 
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ANNEXE N' 105 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956 
POSITION BE LOI tendant à préciser les pouvoirs du maire en 
jui concerne la suspension ou la révocation des vétérinaires 
inspecteurs de viandes, présentée par M. Jean Berlaud, sénateur. 
Rhenvovée à la commission de l'intérieur [administration générale, 
partementale et communale, Algéri 


EXPCSE DES MOTIFS 


messieurs, l'article 88 de la loi municipale du à avril 


\lesdarnes, 


1, modifié par la loi du 12 mars 1950, stipule notamment: 


L'expérience prouve que, sur cette prétendue jurisprudence, 


l 


Néanmoins, ii parait juste et équiable de prévoir 


tuelle 





Le maire nomme à tous les emplois communaux pour lesquels 
is, décrets et ordonnances, actuellement en vigueur, ne fixent 
un droit spécial de nomination. 


il suspend et révoque le: titulaires de ces emplois, elc. 


il stipule ensuite 
Les peines comportant un relard dans l'avancement. une réduc 
de traitement, la suppression totale ou partielie du congé 
!, la suspension ou la révocation, ne peuvent êlre prononcées 
le maire qu'après avis motivé a’un conseil de discipline, le maire 
intéressé entendus ou dûment appelés. Le personnel non exclu 
ment comrounal, mais permanent, bénéficiera de ces disposi 
s en ce qui concerne la suspension et la révocation. 
n'esi pas besoin de souligner ici toutes les difficultés rencon- 
s par les maires pour obtenir une jusie application de «et 

le S8. 

S'il est très concevable de donner aux fonctionnaires employés 


vriers commnunaux des garanties de stabilité, il semble bier 
jusqu'ici, la définition de l'eraploi permanent n'ait pas « 


née ni par la loi du 12 mars 1990, n le règlement d'admini: 
ion publique du 23 juillet 1930. 

ne certaine jurisprudence, jusqu'ici non ratifiée par le conseil 
at entendrait par là un emploi dont la nécessité pour la com- 


ferait sentir toute l'année. 


pat 


r 
les 
crinaires, inspecteurs de viandes, membres de professions libé 
es, non assujettis à la sécurité sociale, ni bénéficiaires éventuels 
la caisse de retraite des agents des collectivités dispo 
t d'une complète et entière liberté pour l'exercice de leur pr 
in, liés à des communes par un contrat indéterminé, et perce 
des indemnités librement discutées, ont réussi à obtenir di 
rtains conseils de préfecture, l'annulation d'arrêtés municipaux, 
sndant approuvés par les préfets, mettant fin à leurs mandats 
semble en effet abusif que vétérinaires inspecteurs qui 
de simples contractuels, puissent bénéficier de la stabilité de 
nploi réservé au fonctionnaire municipal. 
inaire, par sa fonction, a seul quelité, dans l'intérêt du service 


pour sa réorganisition, à vi 


locales, 


res 


nommer ie vétérinaire inspecteur d 
des, où à snettre fin au mandat qui lui est confié. 

un délai de 
VIS, 

st pourquui nous soumeltons à votre appréciation la proposi 
de loi suivante: 


PROPOSITION BE LOI 


uticle S8 de la loi municipale du % avril 1884, modifié par la 1 
12 mars 1930, est ainsi complété : 

Le paire a toutes facilités de mettre fin sans indemnité de pari 
autre, au mandat confié aux vétérinaires, inspecteurs de 
les, qui n«+ pourront se prévaloic des avantages conférés au 


sonnei communal à temps complet ou permanent et ce, à charg 
\ simple préavis non motivé par lettre recommandée avec accuse 
réception, postée trois mois au moins avant la fin de ce mandat. » 


ANNEXE N' 106 


<escjon ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 novembre 1956. 
\PPORT D'ENQUETE fait au nom de la commission de la France 
utre-mer sür la situation économique et sociale dans le ter 
ire de la Côte française des Somalis, par MM. Lachèvre, Cer- 
1, Gondjout et Jacques Debüû-Bridel, sénateurs. 


lesdames, messieurs, depuis plus d'un an, l'attention de voir 
nission de la France d'outre-mer é'ait appelée sur la situation 
mique et sociale en Côte française des Somalis, caractérisée 
mment par un sous-emploi de la main-d'œuvre, Pour y ren 
on n'a, jusqu'ici, pu imaginer qu'un projet de construction de 


de radoub à Djibouti, dont notre Assemblée à élé saisie 

ai 1955. | 
\ésireuse de se faire une opinion, votre commission dé ida du 
guer plusieurs de ses membres pour enquêter sur place. Î 


nbre de la comanission des finances leur fut adjoin! M. Ja 
t-bridel. 
Les quatre 
lemain à 


Paris le 12 mai pour 
uit 


sénateurs quittèrent 
Djibouti où ils séjournèrent 


bref séjour à Addis-Abeba. 





travaux et d'en tirer lès conclusions, nous 
un bref aperçu géographique et historique 
française des Somalis 

Djibouti, Erythrée Djibouti, Maroc », 
Djibouti, A. 0 ., ces suscrip'ions relevées sur le courrier qui 
lui est destiné, par Monseigneur Bernardin Hoffmann, préfet apos 
lolique de Djibouti, soulignent, comme il le fait remarquer lui-même 


Avant de relater nos 
croyons devoir donner 
lu territoire de la Côle 

Djibouti, Dbahormey 


dans un numéro de la revue Grands Lacs, l'incertitude qui règne 
dans l'esprit de nos compatriotes en ce qui concerne la localisation 
ue ce territoire 

Le nom de ce chef-lieu n'évoque chez beaucoup qu'une terre 
lointaine, sous un clima‘ torride, dont la seule ombre serait four 
nie par un légendaire palinier en zinc 

\ux veux du voyageur de 196, la réalité apparait bien différente 
S'il fait très chaud à Djibouti d'avril à octobre (le thermomètre 
pouvant monter alors jusqu'à 50 degrés), la température y est plus 
modérée le reste de l'année. Quant au « palmier en zit , il n'es 


plus que l'enseigne d'un restaurant auquel on accède par des ave 


nues plantées d'arbres verdoyants, 


Mais il a fallu un demi-siècle d'efforts tenaces pour en arriver là 

Silué sur la côte africaine à l'extrémité méridionale de la met 
Rouge, à 12° de latilude Nord (sensiblement la même que celle 
de Dakar), en retrait des lignes mari'imes traditionelles, sans 
ressources, le Ras (Cap) Djibouti ne devait être remarqué par les 
Européens qu'après l'ouverture du canal de Suez, comme escale 
possible entre la Méditerrante d'une part, et les Indes, l’'Extrême 


Urien et Madagascar, d'autre part 


L'installation de la France s'y fit sans coup férir, en 1884, grâce 
à l'ac'ion persévérante du gouverneur Lagarde qui signa avec les 
sullans locaux des traités d'amitié, plaçant le territoire sous la pro 
tection de notre pays. 

Sans frontières naturelles, délimitée par des mventions inter 
nationales (dont l'une, franco-c'hiopienne, fut modifiée en jan 
vier 1%4 avec un nouveau tracé), la Côte francaise des Somalis 
couvre environ 23.000 kilomètres carrés, Elle est limitée: au Nord 
par l'Ervthrée, ex-colonie italienne; à l'Ouest et au Sud-Ouest, par 
l'Ethiopie; au Sud, par le Somaliland britannique 1 l'Est, enfin, 
par la mer Rougs fe d'Aden 

Partout, dans les plaines, Sur les pla'eaux ou sur les montagnes 
le territoire offre un aspect désolé, sans cours d'eau permanent el 
sans autre végélalion que de rares arbustes rabougris 

Le climat se caractérise par une sécheresse quasi absolue (moins 
le 130 mm de pluie par an), une température toujours élevée (4 
en moyenne dans l'année) avec lou'efois des écarts saisonniers sen 
sibles (minimum absolu 1805, anaximuim absolu 4703) et un degr 
hygrométrique important (50 en élé, SO en hiver), dû à la proxi 
imité de la mer el à la chaleur 


Ces données, valables pour Djibouti, doivent évidemment être 
orrigées en fonction de l'éloignement de la côte et du relief des 
régions de l'intérieur, Elles n'en expliquent pas moins la pauvreti 
sénérale du territoire végétales à peu près inexistantes ; 


ressources animales liniides aux chameaux et aux chèvres, auxquels 


ressonrres 


s'ajoutent toutefois les poissons très abondants dan le golfe et 
malheureusement insuffisamanent exploi'és, 

Quant aux ressources minérales, elles ne comportent que du sel, 
en gisements praliquement inépuisables, I n'existe aucun minerai 
el toute découverte de pt trole semble exclue en rai n de la nature 
du sol, 

Sur cette ‘erre, peu favorisée par la nature, vivent environ 
62.000 habitants, soit une densité de 2,5 au kilomètre carre 


“11 , » 11 114 
Elle se compose de 1,600 Francais de souche métr »politaine dont 


les 9/10 vivent à Djibouti, un millier d'étrangers (Ethiopiens, Grecs, 


Indiens el Halien et d'au'ochtones groupés en trois grande 
branches ethniques: les Danakil, sans doute les premiers occupants 
les Somalis et les Arabes, d'implan'ation plus récent 

Danakil et &S mnalis, dispersés en tribus, nomadisent avc leurs 
troupeaux à travers le territoire, suivant les saisons. Les Arabes, 
au contraire, sont fixés à Ibibouti et dans les environs Ts sont 
navigateurs, pêcheurs ou commercants, 

Tous les autochtones, sauf quelques très rares convertis au catho 
licisme, pratiquent la religion musmlmane. 

Le territoire est placé sous l'autorité d'un gouverneur, assisti 
lepuis 1945 d'un conseil représentatif de 25 membres dont douz 
sont élus par les citovens de statut métropolitain et treize par les 


citoyens de statut local 


be plus, le territoire élit dépulé, un sénateur et un conseiller 
de l'Union fruscaiss 

Comme Île ibleau, présenté ci-dessus, des ressources naturelli 
peut le laisser prévoir, toute l'activité économique est basée sur le 
port Bi \ éq ii] el assidôment fréquenté par des navires de tous 
pavillons n trafi sest rapidement accru et vient, après Dakar, 
iu second rang parmi les por's de l'Afrique noire française 

I s'y ajoute l'apport constitué par le chemin de fer reliant Diji 
bouti à Addis-Abeba, qui fut longtemps le seul débouché de l'Ethi 
pie sur le monde extérieur et jui reste, malgré les Cvénement 

ib-équent à la dernière gure ‘ jui Seront evo I-dessous, un 
facteur déterminant la lé nie du ‘ert } 

L4 é“Veloppern il « Hotte) lu te toire { { t vuri 
lepuis 1949, par l'inst | é Inonnaie s] iale, le rance di 
li lirectement ittaché n lollar américain D, e fuit, il 
n'y à pa t | l es L1i24 outt les opéralions de bana 

nt lil : | noir 

Un CU LOM CONÇU peine L tr “randes facilit 
oft« 1e nInerce f if rl \ teme 

Signalons enf que les liaisons avi i métropol nt na dé 
réguhèrement par les compagnies maritioe qui font escale à D 
} | r ! r= ( { ir , ‘ni - À 
bout}, ir leur lg l'Extrêéme-Orient et d« Madaga ir €! püt 
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rt aérien, les « Transports aériens 
atrodrome situé tout près 


territoire @e la 


privée de transg 


une compagnie 
utilisant l'excellent 


intercontinentaux 
le la ville 
lel es', suceincltement du 


exposé, l'état actuel 


Côte francaise des Sormalis. £ ; 

Nous nous proposons, maintenant, de développer Îles points qui 
mt plus particulièrement retenu l'attention de notre mission et 
auxquels elle a consacré ses (ravaux, 

Nous exmminerons donc successivement : 

Section 1: la situa‘ion financière; 

section JE: la situation économique. 

Enfin, nous nous efflorcerons de tirer les conclusions de nos 
travaux 


SECTION 1] 
LA SITUATION FINANCIERE 
\. Le déficit budgétaire, 


Le seul examen du budget de la Côte française des Somalis tra- 
duit clairement la situation économique paradoxale et dange- 
reuse de ce territoire qui n'a d'autres ressources que l'activité du 
ort de Djibouti et celles qui dérivent, d 

C'est uniquement pour permel're le développement de cette acli- 
vilé commerciale que la Côte française des Sormalis a été dotée, 
lepuis le 21 mars 1919, d'une monnaie rattachée à la zone « dollar ». 


Le franc Djibouti. 


Cette monnaie dollar est dénommée franc Djibouti ». Sa 
définition en or est de 0,414507 d'or fin pour 100 F de bjibouti. 
L'émission du franc de Djibouti es! garantie à 100 p. 100 par un 


S. effectué par la France à la « French Ameri- 
à New-York. Toute modification apportée à l'émis- 
de couverture 


dépot en dollars Î 
un Corporation » 


sion est compensée par une angmentation du fonds ? 
en dollars, la couverture de l'émission devant être maintenue à 
1) p 100, 

Le france de Djibouti est librement convertible en dollars U. S. 


sans limitation aucune, Par rapport au dollar, le franc de Djibouti 
est au cours de 214,392 F pour un dollar, Par rapport au frane, le 
franc de Djibouti varie suivant le cours du dellar U. S. 11 en résulle 
que tout déficit budgétaire du territoire et toules les dépenses à 
la charge de la métropole sont, en fait, soldées en dollars, situation 
assez paradoxale et que seule l'activité commerciale ou l'impor- 
tance stratégique du territoire pourrait justifier. 

Le contrôle des changes ayant été supprimé lors de l'institution 
du franc Djibouti, toutes les opérations bancaires (crédits, transferts, 
change) sont en‘ièrement libres, De ce fait, Djibouli est devenu 
une place bancaire assez importante en ce qui concerne entre autres 


le marché de l'or. La B, N. C. I. à a ouvert une succursale il 
v à deux ans, qui se partage avec la banque de l'Indochine les 
opérations de banque et de crédit, Cette activité est cependant fonc- 
tion de l'ac'ivité commerciale du port, clé de voûte de tout le 
sysleme. 
Charges du budget de l'Etat. 

Plus de la moitié des dépenses du terriloire sont directement 
supportées par le budget de la métropole et exigent une contre 
partie en dollars, aspect de la situa'ion que nous nous devons de 


signaler, 
L'entretien des troupes (terre, air, marine) représente la plus 
siose partie des dépenses impulées au budget de l'Etat, soit pour 


19%: 1.902 millions de françs se décomposant comme sui': 
Terre, 1.115 millions de francs; air, 950 millions de francs; 
marine, 237 millions de francs; infrastructure air, 190 millions de 


trancs 

L'impor'ance relative de ces dépenses « d'entretien du personnel 
militaire » ne peut se concevoir que comparée au budget total du 
‘erritoire qui s'élève à 1,174 millions de francs Djibouti (port 
compris) à peu près donc l'équivalent des soldes diverses payées 
dollars. 
\ ces 1.902 millions de dépenses d'entrelien du personnel amili- 

“ont encore imputés sur le budget de la métropole : 

personnel d'autori'é ministère d'outre-mer) ; 

SN millions de francs (France d'outre-mer F, 1. D, E. S.): 
13.531.000 F (participations diverses). 
Soit: 2,581.831.000 F 


loutes ces pi 


lai 
0, 0 O0) FF 


vi , t ‘1 À 
IVISIONS OME €@le et 


iblies à notre demande par le 
service des finances du territoire en se basant sur les dépenses 
cflectuces du fe janvier au 20 avril 1956. 

En re qui concerne les crédits du F, 1. D. E.S., il 
tits payement pour la tranche 1955-1956 el 
irait vnicrieures, 

Les autorisations d'engagement s'élèvent à 650 millions, Il reste 


s'agit des cré 
reliquats des 


de des 


Les 


dene un solde de 62 millions qui sera débloqué ullérieurement. 
Les participations des divers départements se décomposent : 
Fravaux publics (phares et baliæs), 1,1% millions de francs, 
ation civile (météorologie), 5.906 millions de franes. 
Outre-mer (radiodiffusion), S milliards de franes, 
Folal, 14.431 millions de francs. 
be ce premier examen, il apparait, ce qui ne s'explique que par 
\ situation très particulière de la Côte française des Somalis, que le 


montant des dépenses hnputées au budget national est très large 


au budget! 


Sibérie du territoire. 











B. — Le budget. 


M y à lieu de tenir comple du budget du territoire propre 
dit e‘ üu budget du port autunome de Djibouti. I n'existe pas, 
ailleurs, de budget provincial ou communal distinct: 

budget local (1956), SS4.5S9.000 F; 

Budse! du port, 290.715.000 F 
pour 11€, 1,80 F 

A no'er que 

1° Couliibution aux dépenses de fonclionnem 211, 

2o (untribu'ion aux dépenses des contributions 
lisns 126.00 F; 

3o Annuité de la dette, 48 millions de francs. 

Le pert ne conserve donc pour ses propres dépenses de fon 
nement qu: 97 n:1lious et alimente plus du quart du budget 

Le Ludget cn te-ruoire est arrèlé par le gouverneur qu lerril 
en conseil privé, après avoir é'é voté par l'assemblé: représenta: 
Ells aiscule .e projet qui lui est soumis au Co'trs de :ùx deux: 
session wcCinaire, 

L'assemblée vote également les impôts et taxes de loute natu 

De 1952 à 1955, les dépenses relatives à la dette publique (intér 
du F. 1. D. E, S$S. entre autres) et au personnel n'ont cessé de cro 
par rapport aux diverses dépenses d'entretien et de travaux su; 
lées essentiellement par les crédits du F. EL D, E,Ss. 

La dette publique, qui ne représentait que 2 p. 100 des dépen 
en 1951, est passée à 5,5 p. 100 en 1%2 (21 millions pour 62% n 
lions) et à près de 10 p. 100 en 1%55 (7% millions sur S#S million 
progression qui ne manquerait pas d'être désastreuse si elle s'acc 
ltuait encore el si les investissements se révélaient déficitaires. 

Les dépenses administra'ives (personnel et matériel) de to 
nature de 31 p. 100 en 1955, atteignaient 40 p. 100 en 1955. 

Par contre, les crédits pour l'entretien et les réparations de bà 
ments passent de 26 millions en 1953 à 26 millions en 195% : 
13 millions en 1%%5. Ceux pour l'entretien des routes suivent 
inéme courbe descendante : 16 millions en 1953, 14 millions en 19 
et 13 millions en 1955. 


(sommes en francs Djiboxii, 


F). 

le budget du port verse au budget scal: 
125. 121.000 1 
directes, 


à » 


[. — Dépenses d’'investissements F. 1. D. E. S. 


Avant d'aborder le problème délicat et complexe du régime f 


de la Côte française des Somalis, un bref examen des dépe 
faites au titre du F. L D. E. S. s'impose. 
Le territoire n'a pas été, ni un des preiniers, ni un ces mi 


servis durant les années de prodigalité, Sans aucune exagération, « 
peut affirmer qu'il n'y à pas eu dans la Côte francaise des Som 
de ces dépenses excessives et injustiflables qui ont susché lant 
critiques par ailieurs quant à l'utilisation des fonds du F. L D. 1 

Cela dit, nous nous garderons bien d'affirmer que tous les ga 
mis à la disposition du territoire aient été répartis et engagés a 
la mème sagesse. Certaines réserves peuvent et doivent être fail 
Nous feronc échec aux remarques formulées par le Bulietin d'in) 
mation de la chambre de commerce de Djibouti, du f% mai 1956 

Sans doute, en dépit de la pauvreté naturelle du pays, Fadini 
tration a-t-elle trop négligé la mise en valeur du sol, irrigation, 
acveloppement de la péche, ete 

Puisque l'occasion s'en présente, rappelons ce fait trop ignoré 
la Côte des Somalis n'est pas à proprement parler 
désertique. Elle possède une flore qui pourrait se développer con 
le prouve Fadmirable forêt du Bai, ei qui soutfre d'abord de Ja déx 
tation systématique du nomadisme. Quelques millions de } 
l1 mise en valeur et la reconstitution de la forêt, l'exploitation 


j "om 
a LHSOTIN 4 


IS } 


Dai (qui aurait beaucoup plus que l'Arat mérité une mise en val 
auraient élé d'une sage poli'ique. Depuis trois ans un eflort 
fuit en ce <enx, 

Comme nous l'avons dit, l'ensemble des autorisations d'engns 
ment au titre du F. 1 D. E. $S. s'élève à: 60 millions de fr: 


b'ibouti pour 156, dont 288 de crédits de payement. 


Les programmes anciens depuis 1947 sont de: 3.197.087 milli 
de francs Djibouti. 

Les dépenses d'infrastructure représen!ent à elles seules 71.6 p. 
de ces crédils, soit 2.3N1 iniilions des programmes anciens 

Elles ne sont que de 48 p. 100 pour la tranche 1936, savoir : 

Port, 25% tnlilions; électrification, 14,9% millions; routes et po 
3.2 millions; transmissions, 1% millions. 

Par contre, les dépenses de produciion agricole qui ne 


: LL » + bel 
laient que 2,1 p. 100 des programmes anciens (S5667 milliun: 
sent en 1956, à 9,2 p. 100, neiie amélioration, qui se répartiss 

Agriculture, 34 millions; élevage, 21,7 millions; pêche, 4,5 milli 


\ noter encore la faiblesse des crédits pour la pêche. 

Les crédits de caracière social, 22,35 p. 100 des anciens progr 
mes avec 723.162 millions, passent en 1956 à 29,6 avec 257,2; 
lions, Savoir: 

Santé, 10,25 millions; enseignement. 11 millions; habitat, 121.1 


Bons; travaux urbains et ruraux, 84,6 millions. 
Ces dépenses loutes justifiables, et dont certaines sont urge: 
ne sauraient faire oublier que le remboursement de la part du 
loire (25 p. 100) avancée par la caisse centrale de la France d' 
mer, à fail porter le crédit de la dette da budget de 79 mil 


15 à N: millions en 1956, soit, cetle fois, plus de 10 p. 100 
as‘penses totales. 
Ceie constatation ne saurait être négiigée, nous nous devon 


le répéter. 

Le port reste, ce qui est naturel, le principal bénéficiaire de: 
dits du F. 1. D. E. $S., mais l'eforl tend à développer s« 
tendance actuelle, le rôle de Djibouti comme port d'escale en 
geant trop peut-être celui de perl, débouché national de rI 
point d'arriée du chemin de fer d'Addis-Abeba. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 133 








là un problème essentiel, que l'affaire du canal de Suez « Le programme consacré au service de santé (10,25 millions 
iu premier plan de l'actualité Nous y reviendrons lors de comporte la construction d'un bâtiment pour la direction du ser- 


vice et de bureau d'hygiène (actuellement en cours, boulevard de la 
République), celle d'un dispensaire au port, contormeément aux 
règlements internationaux, de nouveaux bâtiments d'hospitalisa 
tion, d'un laboratoire, ete. 

« L'enseignement bénéficie d'un crédit de 11 millions affecté à la 
construction de nouvelles classes à Djibouti et à Dikhil. 


nclusiuns. 
is-nous à enregistrer que le port actuel de Djibouti a été, 
au F. 1. D. E. $., pourvu de quais, de magasins et de toul 
-e moderne. Sur les cinq milliards et demi de francs métro- 
ins investis en Côte française des Somalis depuis 1918, plus 
tre milliards ont été consacrés aux installations portuaires. 


huAatit 
ratic est du reste passé de 574.700 tonnes en 1948 avec 342 mi. problème de l'habitat auto: h'one doit ètre résolu par un pro 
à 1.561.700 tonnes en 1953 avec 1.457 navires, résultat res s spécial de construction d'habitations à bon marché dont 
testablement satisfaisant, mais qui peut paraitre aléatoire : Ti CS - =} ra or à 4 —— y À QE 
cam ; . E. S, Mais avant d'entreprendre ce programme, il convient de 
nentant le programme 1955-1956, le Bulletin d'information de réaliser un plan d'assainissement générai du village, comportant le 
mbre de commerce de Djibouti (fer mai 1956) faisait les se: remblaiement au-dessus du niveau des rues et ln pose de drains 
suivantes que nous croyons utile de reproduire intégrale buses, collecteurs, etc. Ce plan, arrèté par le bureau central d'étu 
a titre d'information : des de la F, O0, M. coûtera 100 millions. Le programine en cours pr 
e pori de commerce resle le premier bénéficiaire des crédits oil la première tranche d'exécution de ces travaux qui se monte 
structure. Un double problème se pose à son sujet: d'une à 04,4 millions. D'autre part, au chapitre des « Travaux urbains et 
ire face à l'évolution des dernières années au cours des- FUTAUX » un crédit de 66,6 millions es! ouvert pour l'adduetion d'eau 
le tralic marchandises tend à plafouner tandis que le et d électricité au village. 
ce des navires continue à augmenter, D'autre part, réduire les a Parmi les autres travaux d'urbanisme, mentionnons l'aménage 
juences du déroulement que l’escale de Djibouti impose aux ment d'une roule circulaire à l'intérieur du plateau, l'amorce d'une 
“4 voie à grande circulation destinée à relier le quartier de la gare à 
sait que les installations de la Société des pétroles de Djibouti Roulaos par le front de mer, l'élargissement de diverses voies du 
qui représentent actuellement une Capacité de stockage de quartier industriel, ete. Enfin, deux millions ont été alloués pou 
mètres cubes vont être portées à S0.000 mètres cubes, et l'étude préalable à l'édification d'un hôtel 
rement à 120.000, Celles de la Société française des pétroles Cette analyse est un excellent résumé de la tâche’ entreprise yat 


10.000 mè l'administration sur les crédits de l'Etat pour améliorer une situation 


imalie (Cal ex) passeront de 21.000 mètres cubes à k D 
cconomique assez Innquifiante et dont le caractère artificiel ne peut 


ibes, Le développement des opérations de soutage à néres 


construction du quai à pétroliers de 210 mètres qui sera mis ‘happer, même à l'observation la plus superficielle. 
vice celle année. Le programme 1955-1956 prévoit l'empierre- \ l'heure actuelle, la vie du territoire est entièrement comman 
et le bitumage de ce quai. Pour supprimer définitivement les dée par l'activité du port ou les activités commerciales qui en 
es en rade, on a décidé la création d'un nouveau posie à quai derivent.. 
e flanc Nord de la jetée du large. Elle figure pour 53 millions Financièrement parlant, malgré l'aide massive de l'Etat, le terri 
“ramine actuel. loire est menacé de déficit, et ce qui est plus grave, d'une crise 
revanche, le projet de transformation du Fontainebleau » Re 2m" prof We. hs 
Pour redresser la situation financière, l'adiministration avait éla 


ste à longs-courriers, qui aurait coûté 100 millions, à paru 
en l’état actuel du trafic. I à done été ajourné. 
Djibouti se trouve à l'écart d'environ 90 milles par rapport à 
e direcle des navires, ce qui représente pour eux sepl heures 


boré un projet de réforme fiscale rejeté par l'Assemblée 


L : à 
ile supplémentaire. Ce retard peut être compensé — et il l'est (IL Fiscalité et recettes. 
en partie — par la suppression de toute attente et laccéléra- 
les manœuvres aux abords et à l'intérieur du port. Les projets La réforme monétaire instituant le france Djibouti et la création 
‘alisés dans ce dernier domaine seront accentués par les tra du port-frane en 1949 ont 616 complétées par la réforme fiscale 
et acquisitions inscrits au programme actuel : dragage à de 1933. 
| ‘11 « ns le r Ù l'entrée { ai à ‘0 bustibles pe « t . . " ‘ 
lions) ue _” gs = - v. “$r 8 Le RAT rer td : Le lerriloire de la Côte française des Somalis bénéficie ainsi d'un 
DNONS). \chat du rem rqueul du 1.204 ! " « \dministraten: cuisemble de mesures, pour ne pas dire de prix lèves, tendant toutes 
PERLE je Must j pe tt rm ps g ] Pur. Ds Dance au développement du trafic du port 
Skall et de ha i Iniiions). On nolera que le derouiernen sf: : 
\ et in 1 La fiscalité de la Côle française des Somalis est À a fois une du 


ué plus haut se trouve réduit de 90 à 77 milles pour les navires : : - 
l rui x pou plus simples et la plus légère de l'Union francaise, Elle ne copnporie 











intant la passe « Est » (entre le Héron et Maskali», jusqu à tait ; ; - | 
t mal reconnue, Un crédit de ! million est affecté aux releiés … mi «R q . re ONULS lurfaitaire s où proportionnels, 
iphiques nécessaires pour rendre, après balisage, cette route one es privilégiés, es Somalis français de naissance al 
ble en tou sécurité. dope et les étrangers résidant dans le territoire n'a juillent 
ide du projet de construc don d'une cale de radoub actnel _ ph he 7 … il. bissent ucune ingérence fiscale 
eflectuée par le bureau central d'études de la F. 0, M. fait 2 À re Le WE 1 Le de lout impôt sur le revenu 
t d'un crédit de 5 millions, Rappelons que le projet en ques le = euu «7 — e CHMTITe d'al sodut Mesures prises pour invit 
it de recevoir un avis favorable de l'Assemblée de l'Union Us COUMeFÇaU s, fl nçÇars ie lrangers (en inaiorité grecs, indien 
\ise ELLE à - an st a à 4 dog 1 de preicrenee à tout autre port de 
"1 lot , 1 ot cri rq JC ù l setior «li non 1 Inter VOIS LL tv Le) fit it ' naigre 11 rigueui! (| ti «lin il 
NE ,00 2 ms onRACEE 8 la, FéMETIOR. Qu pen“ ropical le plus chaud du monde. 
armi les autres travaux d'infrastructure inscrits au programme L'essentiel du système repose sur une laxe sur les imarcha i 
1956, on eiève, au ch paire « Ports de cominerce » Ja cons au taux de 15 } 100 à l'entrée du territoire, dite taxe intéri 
ion d'un brise-lame à Tadjourah (4 millions). Au chapitre de consomimatio 
tes et Ponts », l'aménagement de la piste de l'Ouest, qui sera Celle taxe à été instituée par une délibération du consei | 
‘arozsab e en toutt saisons 33,0). \u chapitre « ve rifi enta if du 16 octobre 1932 el fu! promulgsuse pa un nr 4 d 
l'extension de l'éclairage public et la pose de transforma 17 décembre 1952. Elle se substitua à l'impôt sur les revenus et 
notamment au quartier autochtone (14,90). y une taxe sur les transactions qui avait 6t6 instituée le 1S mai 19%) 
ins les autres secteurs économiques, si l'on ne peut guère ixe qui variait de 2 à 10 p. 100), A noter que la taxe sur les 
transformer la Côle française des Somalis en un pays d'éle transactions, qui fut perçue de 1990 à 1953, se substituait elle-mérmm 
d'agriculture intensif, il est cependant souhaitable de déve à la taxe locale sur les marchandises à l'entrée promulguée en 1949 
les ressou existantes et d'en prospecter de nouvelles. lors de l'institution du port-franc et du régime dollar qui entrainé 
Depuis ja fin de 195%, il est abattu à Djibouti, en plus de la rent la suppression des douanes et de l'impôt sur le chiffre d'affatré 
umation locale, environ 120 têtes de bélail par jour, et exporté el le revenn établi selon la fiscalité métropolitaine le 23 décembre 
venne 406 tonnnes de viande congelée par mois. Cette arti 194%. En dix années, la Côte française des Somalis a changé quatre 
n<titue un marché intéressant pour Îles pasteurs de l'inté fois de régime fiscal, ce qui est beaucoup 
| cheptel devrait se li D annces an \ la taxe de 15 p. 100 viennent s'ajou'er quelques impôts directs, 
grâce au prosFraraint rh. ne + ns «rs ge pm patentes, contributions foncières, licences. taxes sur vs transports 
peut être aeéveluppee, ce quE 1 ur «6 eur de tai > + he, ei et les spectacles '}) et enfin une série de taxes indirectes sur le 
les installations dont dispose actuellement le service di kat, le tabac et l'alcool 
Le ” . » | » », na ‘tr roms 
La ouvel abatloir construit grâce aux crédits des exerce Toutes ces laxes sont de peu d'importance 
32 millions) vient d'être mis en service celle année. Diverse . Pou un lotal de re elle de _559,10.000 F d, en 1955, la taxe 
lions sont prévues pour faciliter la protection sanitaire et le Iniérieure de consomimnal ne (Ep 0 a rapporie ss million 
nent des sous-produits bacs de déparasitage, matériel de les rois de port sur marchandises, 290 mille it 429 mmillio 
nire les épizooties, séchoir à peaux, agrandissement du parc sur #1, 
aux, etc. Il n'est donc pas exa ‘ le dir Juë li [MINE indirert et le 
l'autre part, le recensement et l'exploitation des ressources port assurent les ressources du territoire ave: la métr poli 
es exige le développement des moyens de prélèvements, Ceven:ia le budvet est en déficit 
e € > CO . a. 
hi Le _ Ts rtance croissante du service de l'élevage et : Pour faire ee Ts = re tr 4 Re %”. + + où ce A vont 5 
lustries animales, celuici sera installé dans les nouveaux et ppm À de JS mNGns de Iranrs @, a été autorisé par le 
dotés des laboratoires el magasins indispensables (9 mil- { msen ré} entatil 
En dépit des npressions de dépenses réalisées en 1955, l'actif 
le domaine de l'agriculture, des essais sur le colon seront D lad 1 caisse se trouvait réduit à 4%0 millions à La fin de 
par un ingénieur-agronome en MISSION Un crédii de 20 mi L'eXCTOIC | 
ra consacré au programme d'hvdrautique pastorale l ler Le terril ire se ironve donc « face d'un nouveau déficit dès la 
recherche. le forage et l'entretien de points d'eau dans Pinié- fn de l'exercire 196 sans avoir pu reconstituer la dotation de la 





caisse de réserve 


lu territoire. 
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Cet aspect puren cal et budgétaire de la crise que subit le 
| sum saurait étre A16gligé 
‘ 1 nA rs n [RE 1 o un 
EL £ | [l l } ». 
t ta I pr Î hous 
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! 1 
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Examen des projets d'aménagements fiscaux présentés 
par l'administration pour 1956. 
l { ribution mobilière (10 p. 100 Il est fait observer que 
es | l l à biibouti wriant de 13 à 290,040) F, En 
| | ! de ! vinent »blige certaines person l wceplhi r «es 
love \u-dessus de leurs possibilftés, Par rapport à la moyenne des 
aire cidence de cette taxe serait de 3 à 1 100 environ 
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les Servir ju e «o léjà plus compétitifs. A 
tn Assemblée léclare léfavorable à cette surtaxs 
\ laxe sur les propriétés non bâties. \près échange de vues, 
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| r faire face à cette situation, l'administration doit, une fois 
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LA SITUATION ECONOMIQUE 


\ « Le territoire ». 

l \ situation « unique du territoire 
pren part, cell pro e Djibouti, d'autre part, 
er ë vin l ice « le ppernent dl pays 
\ tu point d vu in itnation de la 
| we ( sotnul t lt ique à celle du terriluire d'Aden 
\ eloppement inéime du port, el par conséquence de la 
le Hriil ti il bo parti i cause de la crise tant 

\ qu (L ible pra rriloire 
L'ext nid le ! | biil | ee ct t eflet. 
{ } l { pu Lutte t i t rar) 
= El lt 1 on it rita L la » a cité 
i que s'est \ pu iriat sem | | <epmi 
t \ bail d Lit [A ile t pParim réd ut au 
nas L'existence el population urbaine” en croissance 
. mme d ’ qu ‘ I oissement sensible 
it lo pu s rt luires, alé eu | tloris une dimmit toi de 
| LA < ITAL uns qu'un effort sérieux ait 
| fixer ’ Cet eflurt eurtera du reste à un 
ble obsta e climat € | ture du 1 d'une par!, les tradi- 
s et les imes des Somalis et des Danakil, peuples de guerriers 
le ! des pot ] cultiver le sol est une déchéance Mais 


1 pou qu | 
en n té fait pour transformer cet état de chnse. Pourtant, les 


‘bstacles que nous venons de signaler ne sont pas insurmontables, 





Il n'est_pas d'exemple dans l'histoire des civilisations qu'avec 
peu de persévérance, la force de l'exemple et d'encouragement, 
ne soit parvenu, en dépit des coutumes ancestrales, à faire passer d: 
populations nomades au mode de vie sédentaire et agricole, l'éta} 
naturelle étant l'organisation rationnelle de l'élevage, de la pâtur 
et des utilisations diverses des troupeaux. | 

Reste la nature. Encore là, en dépit des difficultés sérieuses dn 
climat et de la sécheresse, ne faut-il rien exagérer. I n'y à point d 
problème insoluble, 1H existe bel et bien des possibilités agricoles « 
Uôte française des Sormalis, trop négligées, comme l’a magistraleme:r 
lémontré l'inspecteur général Saboureau dans un rapport dont il e- 
urgent de s'inspirer (mai 1947). 

La Côte francaise des Somalis est un pays tropical, pauvre € 
eau, torride, mais ce n'est pas à proprement parler un pays dése] 
tique. 

Il possède presque partout une flore naturelle, et une flore d'in:- 
portation s'v acclimate parfaitement. 

Le sol, décomposition des basaltes dans les plateaux et anciens 
dépôts lacustres dans les plaines est très riche, dès qu'il existe de- 
points d'eau, comme le prouvent la persistance de la forêt du Da 
monts Gouda et monts Mabla) ou le champ d'expérience de Randa 
la végétation est variée, riche et abondante. 

Le véritable ennemi, ou du moins le plus redoutable, c'est 
nomadisme: ce sont les chèvres qui dévorent les jeunes pousses: ( 
sont les chameaux qui décapitent les arbustes à deux mètres. Depu: 
des siècles, la région est dévastée sans souci aucun de reboisement 
et d'entretien, Cette dévastation systématique explique en partie le: 


progrès constants du désert, l'augmentation de la sécheresse, 
larissement des sources trop rares Chaque année, depuis de 


siècles, la forêt a reculé devant l'homme et ses troupeaux; chaqu 
siècle, la sécheresse à augmenté et le désert gagné. I faut réagi: 
pour sauver le pays. 


Reboiseiments et possibilités agricoles. 


Dan< une étude sur les possibilités agricoles de la Côte francais 
des Somalis, l'inspecteur général Denis écrit de son coté: « 11 peut 
paraitre extraordinaire de parjer des produits forestiers de la Côt: 
francaise des Somalis. C'est cependant la végétation sylvestre qui 


fait vivre la colonie puisque c'est elle qui, en grande parte, fail 
vivre le cheptel, Et pendant les saisons sèches, lorsque les gra 


minées et autres plantes basses sont rares, les arbres sont tellemet 
broutés qu'ils prennent un aspect de buissons, souvent bien difficiles 
à iderrtifier, Ces boisements déjà fortement attaqués par les pâtu 
rages, sont également dévastés pour satisfaire aux besoins ménagers. 
L'exploitation des uniques forestières de la 
irrationnelle, entraînant gaspillage et un massäcre 
maigres forêts 

Depuis des millénaires, observe notre auteur, les nomades et leur: 
troupeaux ont dévoré ce pays comme des nuées de sauterelles, sans 
aucun souci du reboisement. 

Nous avons encore peu fait, pour ainsi dire rien, pour y remédier. 
C'est là pourtant une des solutions au problème inquiétant de l’ave- 
nir de la Côte française des Somalis. 

La forêt du Daï, qui domine le golfe de Tadjoura entre les monts 
Goudda (1.775 m) et Mabla (1.310 m), enfin classée comme par 
national et théoriquement protégée, est un témoignage éclatant de 
la richesse du sol de la région; la température y est en moyen 
de 10 inférieure à celle de Djibouti et les cours d’eau n’y sont point 
encore totalement asséchés, 

Nulle part ailleurs, écrit le professeur Chevalier, depuis la Médi 
terranée occidentale jusqu’au cœur de l'Afrique orientale, il n'existe 
de vestiges comparables d’une « forêt relique » s'étant maintenue 
malgré l’assèchement progressif et les dévastations humaines qui « 
poursuivent depuis la haute antiquite. Elle est des plus fragile: 
aussi. La végétation unique des monts Gouda présente au point di 
vue scientifique un intérêt considérable, C’est le seul vestige de la 
flore qui couvrait jadis les hautes montagnes orientales qui a disparu 
par la dégradation humaine... Elle renferme encore bien des incor 
nus... Cette relique mérite d’être protégée, » 

Il n'est pas du ressort de ce rapport de traiter du problème de la 
protection de ces trésors de la science naturelle, de ce vestige de: 
cres révolues, Il fallait cependant le signaler. 

Ajoultons que le Daï, dominant le golfe de Tadjoura, dans sa sa 
vagerie, avec ces espèces d'arbres extraordinaires, sa faune de singe:, 
de panthères, d'oiseaux multicolores et bruyants, toucans, ete., cons! 
tue un site nature] magnifique. Nul ne peut rester insensible à <a 
poësie, Grâce à la piste d'aviation de Dora, à l'excellente route q 
monte de Randa, il y aurait là des possibilités touristiques qui por 
raient attirer des voyageurs riches amateurs de dépaysement et p« 
mettre aux habitants de Djibouti de respirer un air frais sans fra 
chir les frontières. 

Le nombre des espèces rares ou plus communes relevées dans 
Dai est impressionnant ; citons, le cérido, genevrier géant qui attei 
20 mètres, en voie de disparition au-dessus de 1.500 mètres. bel arbr: 
à bois rouge dont la croissance est de trois cents ans et dévasté ] 
la pâture; le gaïdarto, sorte de buis géant qui atteint 7 mètres 
met une note sombre au milieu du vert clair des cérido: le wagart 
dit olivier d’Abyssinie aux feuilles blanches, principale victime du 
pâlurage; l'adaingto, grand épineux à écorce jaune et lisse. 
envahissant ; enfin, le gondoïto, espèce de pin, l'arbre le plus typiqu« 
de cette forêt avec le cérido dont il vit souvent en parasite. Arbre 
de 20 mètres, de vaste diamètre, aux troncs juxtaposés, avec un sys 
ème complexe de racines et de branches adjacentes, Son besoin 
d'eau l'a seul empêché de sup eageer le cérido, Signalons encore le 


kousrah, jujubier respecté par les Danak it 
et, à l'élat de” vestl 1% Île qui Contomment son Sul 


colonie 
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un 


es 


asst 


olastch, droit, häut de 20 mètres € 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 135 





mètres de fût, au bois rouge très dur et au feuillage étrangement 

rehé à son seul sommet; le sasacto, lui aussi vestige en voie de 
parition, ete. etc. 

Cette énumération donne une idée de l’ancienne richesse végétale 
l'ère précédente. *à 

ette abondance d'espèces permet de poser sérieusement le pro- 
-me de l'existence de gisements houillers ou pétrolifères, Jusqu'ici 
. <ondages n’ont rien donné. 

Laissant de côté l'existence de cette forêt relique, au titre de seule 
rnosité scientifique, nous devons rappeler que tout le territoire 
«sède une végétation forestière sous la forme de multiples espèces 
pineux : 

Le macanito, épineux à fleurs jaunes; 

Le tihibleito, épineux à fleurs blanches: 

L'alaïto ; 

Le kombaïla ; 

‘’adabto blanc, à graine blanche comestible, ele, 

ve très nombreux mimosées : 

+ palmier; Te 

‘ourda, dont le parfum est utilisé ; 


filaos ; 

badamier; 

+ laurier du Yémen; 

+ manguier, ele. à 
Une technique de rebcisement, mise a l'étude depuis 1947, avait 
évu de 1952 à 1962 un reboisement de 200 hectares par an et par 
ion. C'était la période de reboisement intensif qui devait succéder 
ia période d'essai de 1948-1952. 

En fait, le plan est nettement en retard. 

Voici les résultats obtenus d'après les statistiques officielles: 

bjibouti: tre période: 60 hectares: 2e période : 720 hectares. 

Tadjoura: {re période: 50 hectares; 2e période: 720 hectares, 

Obock: 1re période : 50 hectares; 2e période : 400 hectares. 

Randa: tre période: 50 hectares; 2e période : 100 hectares. 

Forêt du Daï: fre période: 50 hectares; 2e période: 10 hectares 
essai). 

Signalons la création de pépinières Tout cela est bien modeste, 
bien que le prix de reboisement ne soit estimé, main-d'œuvre corn- 
rise, qu’à 5.000 F l’hectare. 

Encore l’œuvre de reboisement ne sera-t-elle valable que si le 
lroit de pâturage est strictement réglementé, avec l’active collabora- 
lion des autorités autochtones, 

Le cheptel de la Côte française des Somalis est du reste assez 

duit : 

3.000 bœufs, 5.000 ânes, 2.000 chameaux, 20.000 moutons, 100.000 

levres, 

Sans doute est-il plus élevé que ces chiffres officiels, Mais il ne 
ourra augmenter qu’en fonction d’une politique de reboisement et 
le réorganisation des conditions de pâture afin de sauvegarder les 
unes arbres dans les zones reboisées, 

Actuellement, chaque tribu possède un droit exclusif de pâlurage 
lans une zone bien délimitée, c’est une forme ancestrale de pro- 
priété collective tribale. L’Okal, chef de tribu, délimite les zones de 

ilurage de chaque famille. C’est avec leur collaboration que le 
choisement doit être poursuivi, développé et protégé, Condition 
ssentielle pour éviler un déséquilibre entre Djibouti et l’arrière-pays. 

La pêche pourrait également fournir un très sérieux appoint à la 
opulation et même donner naissance à une véritable industrie, car la 
Mer Rouge et l'Océan Indien sont d’une richesse extraordinaire. 

Les Danakil des golfes de Tadjoura et d’Obok se livrent à la pêche 
ont les produits servent à l'alimentation de la population. Les sèche- 
ries se pratiquent de façon élémentaire suivant des procédés vieux 
le. plusieurs millénaires. A Djibouti, la pêche est pratiquée par une 
enlaine d’Arabes et environ trente Sormalis (de façon générale, le 
somali ne travaille ancestralement ni la terre, ni la mer)... Toute 
elte pêche, à bord de petites barques à voiles (boutres) se pratique 
également de façon fort archaïque. Les crustacés, langoustes très 

bondantes sur la côte Nord du territoire, et les crabes sont ramassés 

\ la main. Cette pêche est peu fructueuse, 

Deux tentatives d’industrialisation de la pêche ont jusqu'ici échoué. 

Cependant, la pêche pourrait facilement être rentable et apporter 

e très nette amélioration de la population: 

1° Par le développement de la consommation locale, sous-alimentée 

wn souvent, à laquelle le poisson apporterait un mieux-être certain 

relativement peu onéreux; 

Par l'exportation organisée du poisson frais ou réfrigéré vers 
Ethiopie, susceptible d’être un gros client et la vente régulière de 
issons de bonne qualité aux baleaux de passage : 

3: Par la mise en conserve des poissons grégaires facilement récol 

bles en grande quantité, Une conserverie bien étudiée trouverait 

nombreux débouchés dans le Moyen-Orient. 11 pourrait être fait 
ppel au concours de techniciens norvégiens pour cette organisa- 
1h 

1° Enfin, par la pêche et la vente des requins, trop nombreux sur 

côtes, avec utilisation de la viande, de la peau, du foie, etc. 

Votre commission d'enquête a été unanime pour insister sur la 

cessité et l’urgence de développer la pêche sur la Côte française 
es Somalis; c'est une des réformes qu'elle a estimé essentielle, de 

ilisation facile pour remédier à la crise économique et sociale. La 

Tréation d’une véritable industrie de la pêche, avec conserverie, 
rigo, prospections des débouchés, devrait étre réalisée avec les cré- 
ts d'investissement. 

Nous attirons très spécialement l'attention du ministre de la France 

Jutre-mer sur ce problème de solution facile et eependant de la 

lus haute importance pour l'avenir du territoire, 


| 
| 
| 
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Et enfin des arbres d'implantation : 
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B. -- Le port de Djibouti et le projet de cale de radoub. 


Djibouti — de création toute récente — et exclusivement fran- 
caise (1896), tend à se développer au détriment du territoire. La ville 
groupe avec environ 30.000 habitants, près de la moitié de la popu 
lation totale du terriloire, 

On estime la population autochtone de la Côte française des Soma- 
lis à 63.000 âmes, dont environ 26.000 Danakil et 17.000 Somalis Issas, 
à ceux-ci ne cessent de s'’adjoindre des Somalis du Somaliland bri- 
tannique, Abéraoual, Gadabourey, Darod, environ 17.000, ainsi que des 
Arabes yéménites, 

Européens, Yéménites (93.000) et la plupart des originaires de la 
Somaliland sont groupés à Djibouti. 

Mais toutes les statistiques sont assez approximalivec avec une 
population en majorité nomade et qui passe facilement les frontières 

jibouti a trois sources d'activités principales d'importance très 
différente : 

Les salines: 

Le port; 

Le chemin de fer d'Addis-Abeba. 

Les salines ont constitué dès 1889 et très longtemps la grande acti- 
vité industrielle de la région. Le so! marin fut la principale production 
de la Côte française des Somalis, Les salines sont équipées pour pro 
duire jusqu'à 100.000 tonnes de sel marin par an, avec une force 
motrice d'environ 400 CV lui fournissant l'énergie pour ses pompages 
d'eau de mer (35.000 m* par jour), Les marais salants occupent 
360.000 mètres carrés au Nord-Ouest de la ville et donnent lors d'une 
arrivée en avion un bien curieux effet d'amoncellement de neige 
blanche... 

Malheureusement cette industrie est très menacée et paralvysée 
depuis la perte de son meilleur elient, le Japon. 

De près de 80.000 tonnes, le sel exporté tombe à: 61.47% en 1991; 
1L218 en 1952; 16.449 en 1953: 19.976 en 1454 

Malgré une légère reprise, les salines ne travaillent pas au cin- 
quième de leur capacité et la crise du sel explique en partie le cho 
mage de la population, 

Le port de Djibouti, placé à la sortie du détroit de Bab-el-Mandeh 
a son origine dans la prise de possession en 1888 de la rade et des 
terres de Djibouti par le gouverneur Lagarde. 

IL était demandé au départ à ce port, d'assurer une fonction tech 
nique, celle de remplacer l’escale charbonnière d'Obock, pour le 
ravitaillement des lignes francaises de l'Océan Indien 

La rade est aménagée au fur et à mesure, une jetée et des quais 
sont construits pour un service de batelage 

Dès 1926, le port de Djibouti dispose d'un pare à charbon important 
et le commerce avec l'Ethiopie augmente constamment, En 1937, la 
Société des pétroles de Djibouti s'installe, 

En 1936, le Fontainebleau brûle dans le port, c'est le départ de la 
construction de la jetée du nouvean port, 

Pendant la guerre d'Ethiopie, une intense activité se manifest 
suivie d’une éclipse de 1940 à 1946 

En 1947, accostent à quai, trois gros navires dont L'Ercelsior, de 
15.000) tonnes, 

Djibouti continuera, par la suite, à prendre de l'importance vu s 
situation privilégiée ot jouera son double rôle de port d'escale à ] 
rencontre de la Mer Rouge et de l'Océan Indien, et de débouché d 
l'Ethiopie dont il dessert normalement, grâce au chemin de fer, les 
principales régions. 

Grâce à d'importants investissements de l'ordre de 4 milliards de 
francs, Djibouti se présente comme un port international moderne 
dont nous indiquerons les caractéristiques générales 

Le port comprend, au Sud : 

Une jetée, dite « jetée du Gouvernement de 1.000 mètres linéaires, 
avec à son extrémité un môle de 40 po x 100 en, dit « mnôle d'escale 
offrant S0 mètres de quais 1.50 et 120 mètres à 0.0, C'est sur 
ce quai que se trouve un bâtiment affecté à la marine de guerr 


Les principales installations sont situées an Nord, où nous trou 
volis 


a) Le port dit du Marabout », qui comprend 


Un slip de halage de 300 tonnes par fonds de 
de longueur : 


3.90 et de 110 mètres 


Un quai à vedettes de 50 mètres par — 1.70 à — 4.50, 

Un quai des engins de servitude de 70 mètres par 3.90; 

Une petite forme de radoub de 50 mn x15 m: 

Un quai à chalands et boutres de 240 mètres par 3.54) 


Un quai dit des caboleurs pour navires de gros tonnage di 
230 inéires par 4.00; 

b) Le port dit du « Large 

Un quai pour longs courriers et navires de gro 
1KU mètres par O0: 

Un quai pour longs courriers et navires de gros tonnages de 
Z4) inètres par 10.00 : 

Un quai dit « quai biais » pour navires longs courriers et navires 
de gros tonnage de 205 mètres par 10: 

Du quai dit du Fontainebleau de 160 mètres par 
ment constitué par l'épave du Fontainebleau 


n, qui dispose de : 


lonnage de 


Lo) essentielle 


Et enfin d'un nouveau quai de 210 mètres par 10.80 qui vient 
d'être achevé. IL est réservé par priorité aux navires pétroliers, mais 
peut éventuellement être utilisé pour l'embarquement et le débar 
quernent des marchandises, 

En outre, le territoire a commencé récemment !n Construction 
d'un poste d'amarrage le long de la jetée du Large, réservé soit aux 
pétroliers, soit aux navires pratiquant uniquement du soulage 

Le port de Djibouti offre en définitive: 1.385 

cf + . mètres de ) 
— 3,50 à — 10.000 et 5 postes de mouillage en jade. de quai de 
Eu ensablement n'est à craindre, les fonds étant madrépo- 
iques. 
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Le: feux et signaux comprennent un phare de grand atterrissage, le 
deux phares qui couvrent les 


ns ir d'une portée de 30 milles, 

À. Le ch. # Maskali » et deux phares d'alignement pour 
l'entrée du port ’ 

La desserte des quais, terre-pleins et magasins, est assurée par 
= 00 mètres de voies ferrées et 4.000 mètres de routes. | 

Le port dispose de 130.000 meétres Carres de terre-plein, de 
12000 mètres carrés de hangars-cales et de 6.500 mètres carrés de 
hangars privés, Les marchandises reconnues à l'embarquement sont 


entreposées en ville dans des hangars et entrepôts de 410.000 mètres 
varri de surface totale, : 

L'électricité nécessaire aux navires leur est fournie suivant le vol- 
ve correspondant à leurs besoins. 5 
La réserve d'eau est de 4.100 mètres cubes, y compris les réservoirs 
de la Compagnie de l'Afrique orientale. ps 

Un pare à charbon de 25.000 mètres carrés, el pouvant contenir 29 à 
30.000 tonnes de charbon, appartient à la Compagnie de l'Afrique 
orientale : 

Des entrepôts frigorifiques sont placés à l'entrée du port. Ils 
peuvent fournir 2 tonnes de glace par jour et disposent de chambres 
froides d'une capacité totale de 230 mètres cubes. De plus, le long du 
quai biais, existe une installation frigorifique de 1.200 mètres carrés 
avec tunnel à %» pouvant conserver 700 tonnes de viande. 

En ce qui concerne les hydrocarbures, la « $. P. D, » (Shell) porte 
la capacité des réservoirs de 31.000 tonnes à 90.000 tonnes et envi- 
d'atteindre 120.000 tonnes, La « S. F, P. S. » (Callex) envisage 
également d'augmenter sa capacité, qui passera de 21.000 tonnes à 
31.000 tonnes. Le débit actuel des installations est de 700 tonnes- 
heure. 11 dépassera largement 1.000 tonnes-heure quand les aména- 
gements en cours et projetés seront termines, 

Le port est bien pourvu d'engins de levage et de remorqueñrs, 
chaloupes, vedettes, pour le remorquage des navires, les services du 
port, le pilotage, la police, la gendarmerie et la santé. 

Un service d'incendie, assuré par remorqueurs équipés de pompes 
puissantes et par auto-pompes, ainsi que des ateliers de réparation 
pour les réparations urgentes à faire aux navires, complètent ces 
installations 

Le régime du port de Djibouti est celui du port frane, les marchan- 
dises Y transitant n'avant à payer que le service rendu sous forme 
de frais « de port Le régime douanier ainsi que la réglementation 
douanière ont été supprimés par décret du 16 avril 1949. 

L'exploitation est faite en régie par l'administration. L'ingénieur en 
chef des travaux publics de la France d'outre-mer, chef des services 
des travaux publics et des régies industrielles de la Côte des Somalis 
assure la direction du port 

Un conseil consultatif, dit « Conseil du Port chargé de donner 
son avis sur l'orientation de la politique portuaire a été institué en 
1955, 11 est présidé par le secrétaire général du Gouvernement et 
comprend des fonctionnaires des conseillers représentatifs, des repré 
sentants des intérêts commerciaux et des industries portuaires, 

Le budget du port de Djibouti est constitné en budget annexe de 
celui du territoire 

L'accroissement des installations ainsi réalisées répond à un besoin 
très réel, Le trafic de Djibouti à, depuis la fin de la guerre et singu 
lièrement depuis 1948, progressé d'une manière étonnante, Le tablean 
ci-dessous permet de mesurer le chemin parconru : 


Nombre de FU. 157. 


ta 


7 
net 


navires: LMS, 512: 


Débarquement (en tonnes). 
Marchandises générales: 1948, 116.700: 1953, 110.300. 
Produits pétroliers : 1948, 124.100: 1955, 618.600, 


Embarquement (en tonnes). 
Marchandises générales 
Sel marin: FOX, 99, 10W): 


OS. 102.500 : 1955, 80,200, 
1050, 20 M), 


trdtaillement des narires ten tonnes\ 


1U8, 15.000: 1055. 118.000. 
Produits pétroliers : 1948, 114.800; 1959, 293.600, 
Divers: 1068, 3.100: 1055, 600, 
Transbordement: ES, 9.400: 1955, 10.800, 

Total du trafic : 1948, 574.700: 1055, 1.561.700, 


L'examen de ce tableau montre que si, en ce qui concerne 1e8 
marchandises générales, la situation à peu évolué en sept ans et 
apparait méme en légère régression en 1%55, par contre le tonnage 
en avitaillement des navires à presque quintupie. 

Tout en adaptant ses installations au trafic « marchandises », dont 
la plus grande part par le canal du chemin de fer franco-éthiopien, 
provient de l'Ethiopie ou Y est destinée, le terriloire a tendu sa 
politique portuaire vers un objectif favorisant dans toute la mesure 
du possible la principale vocation de Djibouti, celle de port d’escale. 

Un effort tout particulier a done été fait pour ce qui concerne 
l'approvisionnement et la fourniture de l'eau et des combustibles 
liquides 

Un important réseau de distribution d'eau à été mis en place. 
L'eau est distribuée aux navires en partant de trois réservoirs de 
700 mètres cubes, Chaque poste à quai est équipé de 3 à 5 bouches 
d'eau de 200 millimètres, Les installations peuvent assurer un débit 
de 200 mètres cubes-heure à 10 mètres au-dessus du niveau des quais. 

Dans le but d'augmenter les ressources de la Côte des Somalis, le 


Eau el 


gvace : 


terriloire envisage d'utiliser toutes les possibilités de Djibouti port 
et a fait établir un projet de construction d'un centre de 
navales dans ce port, 


d'escale 
(i par ituoits 





En effet, Djibouti, Ds —— bien situé à proximité d'un: 
des routes maritimes les plus importantes du monde, semble tou: 
indiqué pour assurer la réparation des navires qui croisent entre |: 
Golfe Persique et la Méditerranée, aucune forme de radoub ni aucu: 
dock flottant capables de recevoir les longs Courriers océanique 
n'existant par ailleurs dans celle zone. 

Notre collègue Hassan Gouled, dans son excellent rapport porta 
le n° 39% (année 1955) a largement démontré  —— les réalisation- 
projetées correspondaient à des besoins certains des armements. 

Il suffira de rappeler : 

jo Qu'en 1954 on a enregistré 13.215 passages de navires dans le 
détroit de Bab-el-Mandeb, dont 6.802 sans escale dans les ports du 
Sud de la Mer Rouge, ce qui conduit, sur la base de neuf voyages par 
an, à un transit approximatif de 350 navires à vide devant Djibouti 

2 Que les navires pétroliers, suivant leur charte-partie, doiven 
passer au bassin deux fois par an; 

3 Que l'un des carénages qui comporte des réparations impor 
lantes a lieu au port d'attache ou dans un port voisin, le seconi 
carénage se faisant dans la période d'activité du navire. 11 s’agit donc. 
pour ce pelit carénage, d'éviter toute perte de temps, soit par dérou 
tement, soit par attente devant des cales de radoub encombrées. 

Il y à lieu d'ajouter qu'en raison des risques d’explosion, le déga 
zage est obligatoire avant les réparations, ce qui demande quatre 
jours et conduit une flotte de 200 navires environ à rechercher ui 
moyen de carénage au delà de Suez. 

Comme aucune installation de dock flottant ou de forme de radou 
ne semble être prévue dans la région du canal de Suez et à Aden. 
l'initiative du territoire de la Côte des Somalis paraît très intéres- 
sante, compte tenu, par ailleurs, de ce que le port de Djibouti peut 
recevoir les plus gros pétroliers, à toute heure de la marée, san: 
investissements portuaires nouveaux importants, 


DéJinilion des ouvrages projetés. 


L'équipement minimum à prévoir pour le centre de réparations 
navales doit comprendre : 

Une forme de radoub et un centre de réparations à flot pour grand: 
navires, 

Des ateliers de réparation et de carénage. e 

Notons que les ateliers actuels qui ont été mentionnés au début 
de ce rapport en peuvent assurer des réparations importantes et que 
le slip de halage et de gril de carénage accessibles aux petits + 
teurs ne sont guère utilisés. 

Les hypothèses qui ont permis de fixer les dimensions générales 
de la forme de radoub ont été basées sur l'orientation de la technique 
navale, pour le transport des produits bruts, vers deux types de 
navires: l’un portant de 10.000 à 20.000 tonnes, l’autre portant de 
35.000 à 45.000 tonnes. 

En effet, les navires de 16.500 tonnes conduisent à un prix de 
revient de la tonne-mille élevé et les pétroliers de plus de 60.000 
tonnes de port en lourd entraînent des dépenses excessives par tonne 
utile, compte tenu, d’une part, des infrastructures de certains ports 
de déchargement et de chargement, et, d'autre part, du rapport opti- 
mum qui doit exister entre les dimensions des raffineries et celles 
des navires en raison des problèmes de stockage. 

L'étude du centre de réparations navales a été faite, bien entendu, 
en considérant un fonctionnement normal du canal de Suez Cette 
artère Imaritime ne peut livrer passage qu'à des pétroliers de 20.000 
pen de port en lourd et de 36 pieds de tirant d’eau en pleine 
charge, 

Quant au transport des produits blancs, il se fait généralement par 
des navires de 12.000 à 16.0000 tonnes de port en lourd avec un 
tirant d’eau en charge de 25 pieds, et les produits noirs sont ache- 
__ habituellement par d'anciens pétroliers de pétroles brut: 
ueriasses, 

En définitive, la forme de radoub projetée à Djibouti a été conçue 
pour recevoir les pétroliers de plus fort tonnage, en service ou en 
cours de construction, et qui s'inscrivent dans un rectangle de 
240 mètres de longueur sur 31 mètres de largeur. 

Ces caractéristiques ont conduit, pour la forme de radoub, aux 
dimensions suivantes : 

Longueur utile: 250 mètres, 

Largeur à l'entrée : 36 mètres. 

Cote supérieure des tins (— 8,30). 

Cote supérieure du radier (— 10,00). 

Ces dimensions tiennent compte : 

Pour la longueur, de la place a réserver devant l’étrave &t en arrière 
du gouvernail pour la circulation et pour faciliter l’échouage ; 

Pour la largeur, de la marge nécessaire pour exécuter facilement 
les entrées et les sorties malgré des conditions atmosphériques défa- 
vorables et également pour faciliter le travail à fond de cale: 

Pour la hauteur du radier: de l'espace nécessaire pour travailler 
sous la quille du navire, de la nécessité de ne pas soumettre Je: 
navires à des sujétions de marée, de la possibilité pour les cargos 
en avarie de n'avoir pas à décharger leur cargaison, et enfin de 
l'entrée en forme des paquebhots. 

Un quai de réparations à flot est nécessaire pour que le séjour en 
cale des navires soit le plus court possible, Ce quai doit être spécia- 
lisé, tant donné le coefficient d'exploitation élevé de ceux affectés à 
l'exploitation générale. 

Le quai de réparations à flot sera placé à proximité des ateliers et 
desservi par une grue de grande portée et de grande force portante. 
Il aura 300 mètres de longueur, avec un mouillage minimum de 
10 mètres. 

En arrière de la forme de radoub et du quai sont prévus les divers 
ateliers et bureaux qui présenteront une surface couverte de 5.000 
mètres carrés environ. : 
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Les dépenses de construction de la forme de radoub et du quai 

le réparations à flot ont élé évaluées comme suit en 1954: 

to Dépenses d'infrastructure, 4.150 miliions de francs métro; 

20 Dépenses de superstructure, 300 millions de francs métro 
Total, 4.150 milions de [francs métro. 


Ateliers de réparations et de carénage. 


Nous avons indiqué plus haut qu'il n'existait sur la place de Dji- 
oe aucun atelier susceptible d'entreprendre des réparations impor- 
Ltanies. 

La construction d'ateliers est done indispensable. 11 est nécessaire 
+ prévoir un outillage très développé et une main-d'œuvre qualifiée 

Le coût des installations envisagées a été estimée comme suit: 

lnmeubles et outillage fixe, 130 millions de francs C. F. S. 

Equipement (outillage})}, 120 millions de francs C. F. 3 

Slocks, logements, fonds de roulement et frais divers, 90 millions 
le francs C. F. 8. 

l'olal, 310 millions de francs CG. F. &. 
“oit, en chiffres ronds: 550 millions de francs français, dépense qui 
ioit être assurée par des investissements privés. 

Le financement de la forme de radoub et du quai de réparations à 
flot est prévu par inveslissements publics, répartis à raison de 5 
pour 100 à la charge de l'Etat (2.450 millions de francs métro) et 
‘ p. 100 à la charge du territoire ou du port (2 milliards de francs 
uétra). Cette dernière somme devra être l’objet d'un prêt du Æ. 1 
b. EF. S. à intérêt de 2,50 p. 100 avec umortissement en vingt ans, ce 
qui conduit à une annuilé d'intérêts et d'amortissement de 128 mil- 
ons de francs. 

Celle charge financière doit pouvoir être couverte sur la base des 
larifs appliqués en Europe, par une utilisation moyenne effective de 
la forme pendant 180 jours — son plein emploi correspondant à une 
vecupalion de 240 jours — et compte tenu, par ailleurs, des res- 
sources Supplémentaires provenant du séjour à Djibouti de nouveaux 
navires. 

La sérieuse élude de la rentabilité économique faite par M. l’in- 
“énieur en chef des ponts et chaussées Deschônes, établit que, dans 
l'hypothèse d'activité satisfaisante (hypothèse moyenne) et dans 
elle de grande activité, les amortissements et bénéfices procurés 
par le centre de réparations navales sont nettement supérieurs aux 
charges financières d'établissement. En effet, pour un investissement 
total de 5 milliards de francs métropolitains, un intérêt de 3,5 p. 100 
et un amortissement moyen en cinquante ans de l’ensemible des 
installations — ce qui conduit à une annuité d'amortissement de 
213 millions — on arrive, avec une utilisation movenne de ces instal- 
lations, à un montant des amortissements et bénéfices qui a pu être 
évalué à environ 280 millions de francs. 

L'opération est donc bonne et doit être encouragée. Nous avons, 
d'ailleurs, recueilli de la bouche même du ministre de la France 
d'outre-mer l'assurance qu'elle serait rentable. 

Le port de Djibouti, bien équipé, et en raison de sa position géogra- 

phique remarquable et de son caractère international accusé, doit 
regarder l'avenir avec confiance. Grâce aux travaux réalisés et aux 
moyens mis à la disposition des navires, son trafic a rapidement pro 
uressé et est passé de 1948 à 1955, pour les navires de 547 unités à 
1.157 unités, et pour le tonnage de 571.700 tonnes à 1.561.000 tonnes, 
le tonnage en avilaïlement ayant quintuplé en face d'un trafic mar- 
chandises sensiblement stationnaire et même légèrement en régres- 
sion. 
La position politique de la France, en ce point singulier de l'Union 
française, dépend de la solidité économique du territoire excessive- 
ment pauvre en ressources naturelles et qui tire Le plus clair de ses 
revenus de l’activité du port. 

Il importe dont que cette activité soit développée au maximum, 
d'une part, par une association étroite avec l'Ethiopie pour accroître 
le transit par Djibouti des produits de ce pavs en pleine expansion 
et, d'autre part, par le développement du trafic d'escale. 

Djibouti doit rester le port de l'Ethiopie et s'adapter constamment 
à l’évolution de l’économie éthiopienne. Il ne faut pas perdre de vue 
lue le trafic de soutage, industrie de prestation de service, est lite 
\ l’activité de transit. 

I faut éviter que l'Ethiopie prenne des mesures de discrimination 
pour diriger son trafic vers Assab dont les installations peuvent faci- 
lement être améliorées et le seront tôt ou tard. Si aucun élément de 
distorsion. du fait d'une frontière, ne vient fausser le libre jeu des 
lots économiques, Djibouti restera le débouché naturel des provinces 
du Sud de l'Ethiopie. 

1] est à noter qu’un assouplissement de la gestion portuaire plus 
\daptée à l'évolution économique et commerciale est envisagée. 

En outre, une harmonieuse coordination entre les chemins de fer 
et le port doit être établie, les intérêts de ces deux organismes étant 
solidaires. 

Les efforts entrepris et couronnés de succès pour favoriser la voca- 
tion de Ditbouti, port d’escale. doivent être poursuivis. La construc 

n d'un centre de réparations navales répond à ce but. 

Ce centre est principalement destiné aux travaux de carénage el 
le petites réparations de pétroliers fréquentant Aden et les perts du 
zolfe Persique, mais pourra intéresser également quelques Cargos 

ings courriers. 

L'étude qui a @té faite sur la demande du territoire ne tient pas 
ompte de considératlons stratégiques. On peut penser cependant 
tue les autorités militaires seraient intéressées par ces installations 
t qu'elles pourront y apporter leur aide. 

La réalisation d’un centre de réparalions À | - 
tablement une action favorable sur l'économie de Diibouti. La pré- 
ence d'un navire en réparation dans un port entraine un certain 
nombre de frais annexes tels que: nourriture de l'équipage, frais 


navales aura inconles- 


l'hôtel pour l'état-major, frais de déplacement, spectacles, etc. On 











estime, au Havre, ces frais à 3%0 p. 100 du montant des réparations et 
du carénage. Ces dépenses qui correspondent à des prestations de 
services, comportent une partie importante de salaires, propres à 
üulténuer sensiblement le chômage et à augmenter les transactions 
commerciales. 

Nous avons exposé que la rentabilité d'un centre de réparations 
navales à Djibouti paraît assurée et que par conséquent sa réalisation 
doit être faite malgré les investissements publics et privés élevés 
qu'il exige. 

Celte rentabilité impose toutefois certaines conditions dont les 
deux principales suivantes 

1e 11 faut que le centre ne puisæ être concurrencé par aucun 
autre. Une enquête très poussée devra donc être faite sur la possihi 
lité de projets identiques envisagés dans d'autres Pays ; 
2e Les (arifs doivent être ceux des ports européens, ce qui néces 
site une main-d'œuvre spécialisée et des cadres subalternes d'origine 
locale qui manquent sur place. La formatlon de ces spécialistes ne 
poul être faite que dans une école professionnelle susceptible de 
fournir des chaudronniers, des mécaniciens, des ajusteurs, des sou 
deurs, des électriciens, ete. La création de cette école est à réaliser 
en première urgence. 


(. — Djibouti et te canal de Suez. 


lei quelques observations préllininaires s'imposent. 

En 1955, les investissements du port de Djibouti ont en partie 
atteint leur objectif puisque le nombre des touches de navires a 
passe : 

De 512 en 1918 à 574.700 tonnes: 

1.176 en 1954 avec 1.561.700 tonnes : 

1.457 en 1955. 

Ce succès incontestable ne saurait cependant faire négliger trois 
aspects inquiélants du problème : 

1° En dépit de l'augmentation du trafic du port, l'arrêt des travaux 
d'investissement va provoquer une erise sociale et économique. 
Telle quelle, l'activité portuaire ne permet pas au territoire d'équi 
librer son budget ou d'assurer du travail à la population ; 

20 Les importations et les exportations effectuées par le port sont 
fort loin d'avoir subi une angmentation comparable à celle du trafic. 

Les exportations sont tombées de 183,9 en 1950, à 86,2 en 1954 et 
109,9 en 1955 

Quant aux importations (non compris les hydrocarbures) elles se 
maintiennent de 102 en 1950 à 120,7, en 1954, et 110,3 en 1955 

Le commerce avec l'Ethiopie va diminuant chaque année: il a 
rerdu en tonnage et en valeur plus de 90 p. 100 depuis 1950, tout 
l'effort du Gouvernement éthiopien portant sur le développement du 
port national d’Assab: 

%o En fait. la vocation de Diibhouli port d'escale et de relâche, 
est entièrement subordonnée à l'avenir du trafic par le canal de Suez. 
Et non seulement du trafle par ce canal mais du transit de la flotte 
pétrolière par Bab-el-Mandab entre les puits de pétrole du golfe Per 
ique et les raffineries d'Europe. 

Sans se laisser hypnoliser par la crise actuelle, cette situation est, 
pouvons-nous dire, assez aléatoire et incertaine. I paraît évident 
qu'un gros effort, en tout état de cause, sera fait dans les années qui 
viennent pour développer les pétroliers susceptibles de transiter 
par le Cap. 

Il ne rous paraît pas sage de faire reposer tout l'avenir et l'essen 
ielle activité de Djibouti sur un trafic dont l'avenir pourra paraître 
sans excès de pessimisme, assez incertain 


D Le trafic Addis-Abeba Djibouti et le port d'Assab,. 


Grâce à la créalion du chemin de fer Djibouli—-Addis-Aheba en 
190-1917 et à l'amélharation de l'exploitation apres la libération, 
Diibouti jouissait d'un monopole du fait du commerce extérieur de 
l'Ethiopie, 

Cette situation est aujourd'hui assez eomprornise, elle risquerait 
de l'être complètement à défaut d'un accord complet et compréhensif 
avec le Gouvernement impérial d’'Ethiopie. 

L'Ethiopie, depuis l'union avec l'ancienne colonie italienne d'Ery 
thrée dispose d'un large accès à la mer et il est fort naturel qu'elle 
désire développer ses ports nationaux. 

Assab, port à peu près inexistant il y a dix ans, pour lequel l'em- 
rire d'Ethiopiée a consenti de très importants sacrifices avec l'aide 
étrangère, est en passe de devenir un redoutable riva! pour Djibouti. 

Les chiffres qu'a publiés à cet effet la commission du plan de 
l'Assemblée de l'Union francaise son! tristement éloquents 


Transit (en tonnes 


1952: Assab, 45.000: Djibouli, 250.000. 
195%: Assab, 60.000: Djibouti, 20.000, 
195%: Assab, 140.000: Djibouti, 240.000 
1955: Assab, 180.000: Djibouti, 219.000, 
Jusan'en 1953, l'augmentation du trafi raduit une fra-tion de 
celle du commerce de l'Ethiopie en dépit de la concurrence d'Assab 
A partir de 1953 — et par suite des mesures prises par l'Ethiopie 
(prix. équipement du réseau routier. protection, el et malgré 
le développement économique de l'Ethiopie, le trafic par Djibouti 
est en décroissance nette. 
Djibouti conserve cependant l'immense avantage d'être la tête 
de pont du seul chemin de fer existant à l'heure actuelle en Ethio 
pie et reliant directement la capitale AddisAbeba à Ja mer par 
bire-Doua. 
Commencés en 1897 par la Compagnie impériale des chemins de 
fer éthiopiens sur concession en 18% de l’empereur Menelick J]I 
et arrêté en 1902 à Dide-Doua (210 kilomètres), le chemin de fer 
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fut repris et achevé en juin 1917 par la Compagnie du chemin de 
fer franco-ethiopie! \ ligne longue de 874 kilomètres (Djibouti 
Addis-Ane part du niveau de la mer pour atteindre 2: mètres 
d'altilude à Addis-Abeba, Elle comporte 1.355 wonts et 6 ouvrages 

Ù Î ; 14% metre 

Le matériel restant comprend 38 locomotive 12 diesels électri 
ques el 1% machines : \azoul}), 61 voitures de voyageurs, 62 Wa 
gons € Inarc1 dises et 57 Wagons cilernes. 

[HE ju à vol inique et d'écartéement à 1 mètre, elle représente 
en ore un grand champ d'activité possible, le développement écono- 
tuique de l'Ethiopie ne cessant de se poursuivre. 

Le tonnage namercial du chemin de fer en croissance à l'impor- 
lation 

1951, 02.287 lonmt 1952, 94.518 tonnes; 1955, 108.304 tonnes; 1954, 


100.23% tonnes, 
est en chule très neile à l'exportation: 
1991, N35.972 tonne 1952, 125.40 tonnes 


19%, GS.006 tonnes 


145, 140.164 tonnes; 


Mais ces chiffres bruts ne traduisent que très imparfaitement le 
recul du rôle du trafic Ethiopie-Djibouti, car ils ne tiennent pas 
compte du développement raide du commerce élhiopien, ces der- 
hier ani 

La création d'un hmportant fret de camions et tr'élablissement 
l'un réseau routier excetlent à permis à l'Ethiopie de diriger depuis 
1952 vers le port encore embryonnaire d’'Assab plus d'un tiers de 

\ commerce extérieur, perdu pour le port de Djibouti. 

La solution de ce problème est essentiellement diplomatique et 
politique, Il faut intéresser le Gouvernement impérial au dévelopye- 
nent du chemin de fer. NH faut l'y associer étroitement. Djibouli. 
porte de l'Ethiopie, sera et doit demeurer une réalité, 

Encore ne faut-il pas laisser pass l'occasion propice de régler 
le problème du chemin de fer armiablement aver Lg 


définitivement avenir de 


NO 1S 
grand et prochain essor 


[ijboulti, cat 


risquerions de compromettre 


l'Ethiopie sera appelée à un 


économique. Si nous ne réglons pas le wroblèmme du chemin de f 
avec l'Ethiopie, non seulement Diibouti ontinuera à perdre vt 
rôle essentiel, naturel el historique de son aclivile, Mais Assap, 
ivé l'aide financière lé quelques puissances ctrangeres, pourrai 
devenir pour le port français un rival redoutable. 

L'avenir économique de la Côte française des Somalis est 
d'abord, et de facon urable, subordonné à un accord définitif 
franco<thiopier 

| Vœux des syndicats F. ©. et de la chambre de commerce. 

Nous venons d'examiner les données principales des problèmes 
budgétaires, flscaux., économiques et sociaux, cause de la ‘rise doni 
souffre la C. F. S. et dont les incidents du mois de mai derniel 


furent l'expression populaire 
Nous croyons indispensable 
leux documents, émanant de 

les woints essentiels, nfirment 

cer, Il s'agil 
1e D'un rapport du 19 mai adressé 

M. Lachèvre, par le « 

vndicats F, 0 
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les Sogmalis, nous 
t it ! « L! rt «  ,n { Le titi 
ipporti ue ! | sSsjoil «Illt QUELLE a" 11 t À von 
ñ . ! de la 


11 receuc Î vence 


en faveur d'un 


stre tragtquerné nl (EUTLEL 
lans dre 
i d'hou- 
Il est 
sour'e 


voulant rester, d'abord, 
devoir, par 
le plan politique. 
comme une 


sacrifices 


reviendrons JInäis, 
antérieure, nous avons 1e 
ôteté, de poser le problème de Djibouti sut 
certain que ce ter loire ne peut être considfré 
de richesses pour la métropole. 11 exigera d'elle des : finan- 
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Làa-lessus, nous avons recueilli des éléments de réconfort qui 
ne sont pas négligeables. Ayant adhéré à la communauté française 
sans contrainte, sans qu'il y ait eu à effacer la moindre « person- 


nat » d'un groupement humain, cette oopulation doit raisonnabie- 
ment aspirer à conserver son slalut actuel. Nous l'avons entendu 
atliriner solennellement, sans une voix discordante, lors de note 


réception par l'assemblée représentative, au lendemain même de 
regreltables incidents qui avaient contraint la force armée à réprimer 
une Inanlfeslalion, faisant plusieurs victimes et créant un malaise 
qui aurait pu avoir de redoutables constquences. 

Celle confiance, qui ne saurait exclure toutefuis une cerlaine 
vigilance, nous parait susceptible de servir de base à une politique 
métropolitaine tendant au développement économique et social du 
territoire. En particulier, elle doit permettre la mise en chantier 
de la cale de radoud, œuvre de longue haleine dont les bienfaits 
seront sensibles à toute la population. 

En même temes, il conviendra de ne pas négliger les autres 
ressources, notamment un accroissement des cultures vivrières «1, 
surtout, de négocier avec l'Ethiopie un accord pour une meilleure 


utilisation du chemin de fer. Nous savons faut dans ce domaine 
particulier, des obstacles sont à écarter: il faut savoir faire tabis: 
rase de cerlaines pratiques qui ne sont plus de saison, dût-on, pour 


‘ela, écarter des personnalités engourdies dans leur immobilisme 
et faire appel à d’autres éléments. L'expérience nous prouve sura- 


bondamment que les jeunes nations, ou les nations plus vieilles 
mais récemment promues dans les instances internationales, sup- 
portent mal un contrôle de l'étranger sur des entreprises dont 


l'activilf est basée sur leur territoire. 
L'objectif de la politique mélropolitaine vis-à-vis de la Côte fran- 
caise des Somalis doit tenir comete de l'échéance de 1960. Quai: 


années seulement nous séparent de la date fixée par les Nations 
Unies pour donner à l’ex-Somalie italienne le droit de choisir le 
statut qui lui conviendra. Tout laisse prévoir qu'elle optera pour 
l'indépendance. 

En même lemps el peut-être avant — l'Angleterre accordera 
une large autonomie à son Sormaliland. Ainsi pourraient être réa- 
iisées les méiMeures ronditions pour la création d’une « Grande 


Somalie », dont Djibouti constituerait le pivot. Notre territoire serait 
dangereusement entrainé par “€ mouvement; il ne serait suscep- 
lible d'y résister que s'il était alors doté d’un appareil économique 
et social assez solide pour que ses habitants ne soient pas tentés 
ar un changement de statut. 

Enfin, dans l'immédiat et pour ne pas compromellre nos chances, 
nous devons prendre toutes les mesures nécessaires pour faire face 
à la situalion désastreuse créée par la fermelure du canal de Suez. 
Aujourd'hui, el pour un temps indéterminé, Djibouti revit les heures 
sombres de 1910-1915, aggravées par une augmentation sensible 
du nombre de habilants et par un relèvement de leur niveau 
de vie au cours des dernières années. Le port n’a plus aucun urüufie 
le chômage, déjà inquiétant avant la crise aiguë du Moyen-Orient, 
est devenu général. Le ravitaillement risque d'être à peu près louu- 
lement interrompu. Des désordres peuvent s’ensuivre ouvrant la v°.e 
iux propagandes les olus néfastes... 

Nous ne pouvons donc que joindre nos voix à celles qui, au sein 
du Parlement, ont déjà demandé au Gouvernement de lou! mettre 
en œuvre pour aider le terrilaire à surmonter la crise. 


ses 


ANNEXES 


Rapport sur la main-d'œuvre; 

Rapport du service de santé; 

La consommation du ka; 

Le poste de radio; 

Rapport économique et social (syndicats) ; 
Vœu de la chambre de commerce 


ANNEXE 1 
Rapport sur la main-d'œuvre en Côte française des Somalis. 
I. — Situation actuelle de la main-d'œuvre. 
salariés actuellement employés Jans le 


io Nombre de travailleurs 


territoire : 


sont actuellement employés dans le territoire environ 7.200 tra- 
vailleurs salariés régis par le code du travail. Ces salariés sc répar- 
tissent de la facon suivante: 

Services publics (administration civile et établissements mili- 


laires), 2.200, 

Port: 
Entreprises de manutention (permanents el occas onnels, 300 
Entreprises pétrolières, 200. 


Chemin de fer et transport, 650 
Bâtiment, 500, 

Industries diverses, 150, 
Cornme’ce, 1.000. 


Agriculture (salines et jardins), 100. 
Gens de maison, 2.000: 
2° Travailleurs étrangers emeloyfs en Côte française des Somalis 

Lans le chiffre total des travailleurs cilés au paragraphe préé- 
dent, il est important de noter qu'il ÿ a près de 2000 travailleurs 
étrangers employés. 

On entend par travailleurs étrangers lous ceux qui 
citovens français, ni ciloyens de l'Union francaise. Hs se 
sent ainsi: | 

Spécialistes, 1.300. 

Manœuvres, 400. 

Gens de maison, 300, 


ne sont ni 
répartis- 
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A titre indicatif, pour les contrats actuellement visés pour 1956, les | 
jiflérentes origines sont les suivantes | 
Européens, 180. 

Indiens et assimilés, 80. 
somalis, Yéméuites, Lasu, 


3e Main-d'œuvre actuellement disponible dans le terriloire 
enquéle menée depuis 
ressort qu'il ÿ à actuellement disponible dans le territoire environ 
24HN) personnes origyiaires de la Côte francaise des Somalis et 
usceplibles de pouvoir travailler, Elles se répartissent ainsi 
Spécialistes, 190; 
Mamæuvres spécialisés, 504); 
Manæuvres, 1 290: 
de maison, 


Suivant une précise el plusieurs mois, 


henis 100) 


main-d'autre 


travail et de la 


En Côte francaise des Sormalis, le code du 
cemmbre 192 modifiée par décret du 20 mai 1955 


JE. - Législation du 


travail (loi du 15 dé- 
est applicable dans 


les mêmes conditions que pour les autres territoires relevant du 
ininistère de la France d'outre-mer, Une série d'arrêtés locaux 
l'application ont eélé pris dans le cadre des instructions ministé 


rielles comparables à ceux qui existent dans les autres territoires. 
Il est à signaler qu'il existe deux conventions collectives territo- 
ciales lune applicable depuis le ter août 1955 aux entreprises 
pétrolières, l'autre applicable depuis le ter setobre 1%5 au personnel 
journalier de Fadministration. 
" I existe à Djibouti, compétents pour l'ensemble du territoire: 

Une inspection territoriale du travail et des lois sociales; 

Un office territorial de la main-d'œuvre. 

bans le trouve : 


interprofessionnelle des employeurs grou 


oo"! 


domaine syndical, 
je ne union svndicale 
pant l'essentiel des branches d'activil 
eo Une union territoriale des syndicats Force Ouvrière group 
sept syndicats des secteurs économiques les plus importants. 
salaire miniinum interprofessionnel garanti, 


En ce qui concerne le | | ï 
arrêté du ?1 juillet 1955 


il est fixé par arrêté du chef de territoire 


et est actuellement de 24 F de l'heure, ce qui donne pour un 
travailleur non nourri à Djibouti une rémunération globale men 
suelle de 4.200 F. I est à préciser que, par arrêté du 31 août 195, 
le travailleur marié percoil journellement une indemnité de 25 EF. 
Pour les travailleurs semi-spécialisés el spécialisés, les salaires 
sont fixés d'accord parties ou par voie de convention collective 
Un ouvrier inoyen percoit en moyenne de 35 à 60 F de l'heurt 


{11 Solution retenues résoudre Les probli MOSS 


pour 
de mnuin-d'rucvre. 


En vue de ré blèmes de la main-d'œuvre qui se posent 


<oudre lé : pr 


actuellement et en vue d'utiliser rationnellement la plus grande 
partie de la main-d'œuvre disponible, il a été relenu difiérentes 
solutions 

jo Un contrôle de l'emploi de la main-d'œuvre à élé assuré : 
l'office de la main-d'œuvre a été organisé et lembanchage du nou- 
Veau personnel a él conti lé le facon sérieuse da is les entre 
prises ; 

0 L'utilisetion de la main-d'œuvre étrangère a donné lieu à des 
restrictions et à des obligations plus strictes; c'est ainsi que tous 
les travailleurs é!rangers doivent, depuis le 1 janvier 1956, êtr 
munis d'un contrat de travail établi dans les règles et conformes 
aux modèles imprimés ei-joints. Cette mesure à été prise afin de 
assurer de la personnalité de l'employeur, des conditions réelles 

riimer les contrats ou certificats HeUrs 


d'emploi et, surtout, de su] 


COMEMAISATIEUt 
Î 


Dans le mime oran d'idée, un projet de décret a é6l6 transmis 
un département pour que lavis de l’Assemblée de FUnion fran 
uise soit demandé: ce décret, pris dans le cadre de l'article 72 
de la Constitution, réglementera l'emploi des étrangers en Côte fran 
caise des Somalis et permettra au chef de territoire de fixer, par 
rrêté, les quotas d'étrangers susceptibles d'être employés par 
branches d'activité et catégories professionnelles: cet arreté sera 
pris locale ment aprt iVIS de ons les organhisines initére sses, 
voir: commission de la main-d'œuvre, commission consultative du 


travail et conseil représentatif: 
0 L'utilisation de la main-d'œuvre, à 
ours afin 


examiner : des étude: 


l'extérieur, à été également 
de voir dans quelles condi 
lions et limite des travailleurs originaires de Côle francaise 
Sonalis pourraient! employés au Yémen el surtout dan le = 
ports de Madagascar. Sur ce dernier point, des personnalités local 





in<istent pour qi des études précises soit entreprises car il pe 
ormal. leur sens, que la Côle francaise des Somalis employant, 
urtout dans l'administration, un certain nombre de Malgaches qua 
lifiés, puisse compler sur la urande île pour employer une partie 
le ses originaires sans travail dans des métiers qu'ils connaissent 
léjà ou auxquels ils peuvenl facilement <'’habituer manutentior 
portuaire par exemple 

5e Enfin. it a 616 amis en œuvre par les autorités locales lous les 
Iovens DOUr pouvoir Ouvrir de nouveaux chantiers, stabiliser la 
main-d'œuvre en créant des activités nouvelles 

Il est à signaler qu i des entreprises nouvelles installent à 
biibouti si di vrands (travaux sont entrepris, la main-d'éruvrt ( 
nécessaire pourra êlre trouvée méme en re qui concerin les sermi- | 
spécialistes qui pourront être formés assez rapidement — à l'excep- | 
tion toutefois des techniciens et aber d'encadrement qui devront | 
être recherchés ailleurs pour l'instant mais qui seront, en toul 
étal de couse, en nombre limité, | 


Il est indispensable que soient connus, de facon précise, Îles 
besoins en main-d'œuvre, semi spécialisés et spé: lalisés, pour qui 
dès à présent, une formation rationnelle soit entreprise; la com 


Sornalis, 
emploveurs 


de la Côte francaise des 
l'administration, 


recherche déjà des solutions logiques el rapides 


main-d'a uvri 
represt niants de 


mission de Ja 
comprenant 
travailleurs 


de des 


el des 


à ce probléme comme à celui du sous-emploi 
ANNEXE HI 
SYNDRAT F, 0 
Rapport du service de santé, 
| Manque de budget 
La pharmacie centrale de l'hôpital est hargée d'alimenter les 
deux dispensaires de la ville et tous les dispensaires de brousse 
Lest-à-dire Dickil, As-Eila, Yaboki, Ali Sabieth, Tadjourah, Obock, 
Randa et borra: les médicaments nécessaires font souvent défaut 
dans les dispensaires, par inanque de budget, La population de la 
Côte francaise des Somalis est nomade et les malades mn peuvent 
se présenter au dispensaire quand ils sont malades, À cause de 
cela, le inédecin-colonel Pierragi avait organisé une équipe mobile 
dotée d'un camion dispensaire polyvalent (ave radioscopie, cabinet 


dentaire, table d'opération el laboratoire ba tériologique pour 
consulter el soigner malades dans leur campement temporaire 
Depuis le départ de son organisateur, l'équipe mobile est supprimée 
Lonséquence directe, des cpidémi s de paludisme 
entraînant Ja mort de nombreux malades 
prophylactiques étant inexistantes 

A l'hôpital méme le de budget s 

Manque numérique de personnel 
des heures de travail au-dessus de sa 
mer prenant la garde nuit 


les 


sevissenl 
Inesure 


en 
brousse, 


les 
fait 

On dernande au 
résistance physiqui 
repos 6, 


Hadtique sentir 


personnel 
un infir 
upensateur (ail 


de suns 


1 heures de service). Le personnel surinenc, pell paye menant une 
vie souvent misérable, est donc de ce fait réceplif aux maladies 
contagieuses, Un infirmier qui par malheur a été contaminé (tuber 
culose) est simplement congédié de son servie: 
Il l'« sonnrl 

Le personnel mal formé manque de conscience pro ionnelle 
el de volonté de s'instruire, car 1 nv est pas encouragé, Les infir 
tiers diplômés et même bidiplômés sont considérés et rémunérés 
presque de la méme facon que les iHettrés, Mônm lorsqu'ils tiennent 
les postes importants d'intirmier-major tels que: laboratoire bactério 
chimie, médecine, phtisio, De plus, leur diplôme n'est valable 
qu'en Côte française des Somalis, 1 nous semble qu'il serait préfi 


rable de former nos infirmiers en métropole où is apprendraient 
discipline et 1! 


tout d'abord la amour de leur métier La dépense 
engagee ne serait guère plus forte, Un stagiaire gagnant ici 140060 F 
bjibouti équivaut à une bourse de 2%000 F en mmétronole. Cette 
opération serait très rentable 
Le materiel hospilalie r 
Il fait défaut dans toutes les salles. Un malade de troisième cat 
corie payant 900 F par jour boit son café dans une boite de cor 
erve à condition qu'il en trouve une, io | doit se pa r de 
pelit déjeuner, Pas de Jinge (pviamas Les aru] e sont change 
qu'une fois par semaine, les malades mange i leur { 
Maladies vo uduqgieusex 
fub reuleux Leur pavillon e cotnporte que 100 1it lu qu'il 
\ environ 5.000 malades en ville, contagieux, et ne prenant aucune 
éccanutlor pont ID pret her la con! igion. fl ont contrôlés au di per 
ure ahtiuberculeux où on leur donne di inlibioliques selon Je 
possibilités, Les moyens actuels ne permettent de igner les tuber 
culeux que jusqu'au pneumothorax, après ce stade on ne peul pl 
rien pour eux. On les hospilalise de letnps en term] pour la réttio 
ter en imédecine où ils sont au milieu des inalades non tuberculeux 
qu'ils risquent de contaminer La construction d'un | pitat ou d'un 
ina devrait être envisagée de toute urgence 
M. ANMED AIN! 
Secreolaire du syndicat Service lu art 
Situation des coolies en Côte française des Somalis. 
| situ&ti li tnameuvre dans les compagnies, sociét ou € 
hlissemmet pl (e. se 1 Iplque « Hnaginaltion conte l 
ral 
{ salaire rop bit varant nt prit le minimum vital { 
isé sur la graine de dourha comme pour la basse-cour 
bh) Les cool U rai ivres sont exploités par le en eurs 
qui les ermpéchent par inanition de se reproduire bour assurer 1x 
| lue tivil Je t s entreprise C'est-à-dire TT emplovant ui 
le narlé avec di enlants et qui touche à la fin du mois ur 
salaire ne pouvant € retenir qu la vire pli lue d'une pe] rl 
ne peut ver UX besoins (LEA ‘ sût progéniture c'est c« 
qui explique le iux élevé de la mortalité infantile par maladies 
irentielles, les drames ronjugaux et sociaux (en un ] 


: H101S 11 Y i eu 
deux fois pause de divorces qne de Mariages, les registres du tribu- 
nal du Chariat le prouve). Dans le salaire d'un coolie, les ch ses lea 
plus indispensables ne sont pas : 
location), l'éclairage et l'eau 


révues, par exemple: le logement 
Un coolie n'a pas Je droit de porte: 
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coolie malade doit 
A ce moment, il est 


\<id luxe. Un 
squ'à extreme mile de forces, 
l'hôpit “lt soigné comme indigent par le budget local et 
ve pi les frais d’hospilalisation ni sa journée 
« ortie d'hôpital, le coolle a perdu sa p'aci 

parce que l'employeur a trouvé un autre candidat plus robusie 

Certains employeurs, afin d'économiser les 25 franes dus à un 
salarié marié, par jour, lui font signer le jour de son embauche 
un imprimé stipulant qu'il est célibataire sans enfants et ne gardent 
jamais leurs journaliers plus de deux mois pour ne pas avoir à ‘eu 
payer de congé annuel où de prime d'aneiennelé ans! que le: 
préavis 

Les enfants 


des crc! ré considérées 
trava t 
ad l 


Sufh € ti 


ps 


onmimne 


lo p 
de travail, Souvent, à sa 


à nombreux à Djibouti à qui ils font une 
mauvaise réputatios par les vols qu'ils y commettent, ne sont nul 
lement aïteint cleptomanie collective héréditaire, mais #ls 
ont obliges « ar leurs propres moyens, pérsonne ne subv: 

nant soi ir< parents étant trop pauvres, Certains n'onl 
pas 

AIN, 

Service 


M. AHMMEP 
Secrétaire du syndicat de santé. 


ANNEXE HI 


incidences médico-sociales de la consommation du 
en Côte française des Somalis. 


DES SOMALIS 
SANTI 


FRANÇAISE 
SENY FE 


tr! 
DE 


CONSOMMATION DU KAT 


SOMALIS 


LA 
DES 


DE 
FRANÇAISE 


MPMOCO-SOUIAI ES 
EN COTE 


INCIDENCES 


Quelques mois de pratique médicale au dispensaire et à l'hôpital 
de Djibouti nous ont permis de constater rapidement la gravité des 
répercussions imédico-sociales de la consommation du kat en Côte 
francaise des Somalis, qui avait déjà été aénoncée officieusement 
par la direction de la santé publique et pas nos prédécesseurs. | 

D'emblée, la question s'est présentée sous ce double aspect très 
évocaleur recueilli, à p'usieurs reprises de la bouche d'un h.tir- 
iier d'une mère soma'le, 
fait remarquer: 
tuberculeux; il y a beaucoup de 
salade, et celui qui broule il 
pour porler à la maison. » 


L'infirmier nous « 


tuberculeux 
n'a pas 


Lui aussi 1} est 
parce qu'ils broutent la 
faim, et il n'a pas d'argent 


La femme qui amenait un gosse cachectique nous a répondu : 


les deux 
mange la 


pour faire 
semaine, 


manger 
lui il 


Oui, mon imari il travaille, mais 
vaouleds, it donne 200, 300 F pour la 
salade avec les camarades, » : 

Il nous est apparu tres vile que celle pratique de la consommation 
du kat était plus répandue qu'on ne le pensait généralement, mais 
surtout qu'elle constituait un vériable fléau, détournant au profit 
d'un toxique très comparable à l'orthédrine, une masse considéra 
ble Satairt au détriment des biens de consommation. 

\llions-nous continuer, nous médecins, à traiter artificiel'ement 
des anémies et des carences graves, à coups de vilamines, d'extraits 
de foie et de protéolysat que imalades n'avaient méme 
pas les matériaux de base qu'appurte l'alimentation journalière el 
qu'ils étaient destinés à rechuter dès qu'ils ne seraient plus nour 
ris par l'hôpital 

Allions continuer !a lutte contre la tuberculose par le dépis 
lage radiologique et tuberculinique répété, par le B. C. G. préventif 
et les hospilalisations massives, sans dénoncer très haut celte pour 
voveuse de cracheurs qu'est la plante qui supprime la faim ? 

C'est ce qi nous à amenés, avec Îles docteurs Lafaurie et Mar 
guet, médecins au di<pensaire pour les enfants, à observer de près, 
à interroger les mangeurs de kal et les abstinents de toutes calégo 
nous faire une idée aissi précise que possible 
médico-sociales de la consommation du kat en 


one 


lors les 


nots 


ries sociales, pour 

sur les incidences 

Côte française des Somalis 
EUVETS PHYSIOLOGIQUES 

La faveur que connaît le kat revient essentiellement à sa facullé 
de stimulation psychique et les principales conséquences médicales 
et sociales de son action découlent de cette propriété. C'est un 
loxique comparable aux produits synthétiques, tels qu'orthédrine, 
maxilon, que cerlains utiliseni excesiionnellement la veil'e d'ui! 
examen ou lors d'un long voyage de nuit en automobile. 

IL entraîne rapidement, après l'absorption, par un mécanisme d'or 
dre neuro-végétalif, des modifications psychiques, vasculaires, géni- 
tales et intestinales que nous allons brièvement résumer en nous 
limitant aux eflelts observés chez un mangeur de kal au milieu de 
ses camarades 

Comme avec les <vmpathico-mimétiques, tels que l'orthédrine, il } 
a une phase tonique et une phase dépressive 

C'est la phase tonique qui nous retiendra plus longtemps, puis 
nous verrons l’état dépressif banal qui Jui succède, enfin nous dirons 
deux mots de l'effet de sevrage et de la privation 


A. — Phase tonique. 


| Action psychique. 

Ce manwuvre qui a travaillé toute la journée sur un chantier de 
travaux publics, exposé au soleil, et ce planton qui traïnail triste 
ment ses papiers de bureau en bureau, brusquement, à la sortie du 
travail. vous les voyez revivre el, le regard fixe, se précipiter vers 


le houtiquier de l'avenue 13: c'est le cortège des obsédés du kat. 


| 





« On se réunit à plusieurs et l’on broute, alswrs on se sent intelli 
gent, la parole vient facilement, on connait des choses qu'on 1! 
connaissait pas, Ça donne des idées, on peut discuter, on répond vite : 
on be pense plus aux autres choses et puis les yeux sont grand 
ouverts et la vue un peu brouillée comme par un voile. 

« Tout se passe dans la tête et il y a cette sensation agréable qu: 
Ça circule vile dans la tête et on pense à tellement de choses que 
la tête Va peut-êrre éclèter et le sang qui arrive apporte avec Jui de 
idées, et toute la nuit on peut penser comme Ça, on n'a pas som 
meil, le sommeil Ça devient inutile, on n'a pas envie de se coucher ; 
oi sent bien, on sent fort, on peut soulever des chose: 
pe vai furilement, les ges'es sont faciles et tout le corps est 
On. 

« On n'a méme pas envie de manger, on ne sent pas la faim dm 
le ventre et même si on veut manger on ne le peut pas, n'y à 
que le bouil'on, le lait et l'eau qui passent. 

Du reste on a soif quand on broule, la gorge 
on parle et l'on transpire, alors il faut boire. 

« On est encore plus content si on fume des cigarettes; même 
celui qui ne fume pas d'habitude fume quand il broute la salade 

« La fumée du ‘abac augmente l’action du kat, alors on allume 
des cigarettes tout le temps, le paquet se vide avant qu'on parle. 

II. — Action cardio-vaseulaire. 

“ Le sang circule plus vite: là dans lu 
‘* sent qui passe et le cœur apporte tout 

UE, 8 Omar Sd le o 

IV. — Action intestinale. 

«“ Quand on rentre à la maison dans la nuit, on à le ventre dur 
n est un peu gonflé. » 

Celui qui mange habituellement du kat est constipé pendant pl 
sieurs jours, parfois une semaine, Comme il ne mange pas, il n'a 
rien dans le ventre, il maigrit, il a des coliques et il! font que! 
quefoi< le porter à Fhôpital la nuit parce qu'il souffre trop. 


sc se 


est sèche et pui: 


tête el dans les veux, 
le sang qu'il faut. 


B. l'hase dépressive. 


A la phase tonique du kat succède la banale phase dépressivi 
conmune à la plupart des stimulants nervins, 

Celui qui ne mange du kat qu'à la sieste n'a pas le temps d'et 
manger beaucoup; dans l'après-midi, il travaille avec plus d'ardeur 
il est plus fort, plus vif et plus énergique. 

La nuit, il dort et récupère ses forces au cours de Ja phase aépres 
sive. 

Par contre, celui qui consomme la nuit prolonge sa veil'e : 11 con 
somme en général plus que le précédent et cela l'empêche de dormi 
toute la nuit. Le temps de la phase dépressive survient au matin au 
woment de reprendre son travail: il s'y rend avec une mine triste 
le geste lent, éconcmisant la fatigue de parler, i! paraît avoir mai 
gri de façon parfois inquiétante et il arrive qu'on l'envoie an méde 
cn qui dècèle l'affection dans lenduit vert-brunâtre qui reconvr. 
la langue. 

Le sevrage. 

1 est bien certain que le dopage au kat a créé l'habitude d'évrou 

ver celle satisfaction chez un nombre considérable d'individu 

Si un jour l'avion d'Ethiopie est en retard, alors tu es sûr qu'il 
y à nu'le, deux mille, peut-être trois mille Djiboutiens qui regar 
dent le ciel, 11 y en à qui ne rentrent pas manger à la maison, il 
sont tristes, ils attendent le kat. » 

Mais cet élal transiloire est lié à la fuculté immédiate de « 
doper et, ni pas sa durée, ni par ses manifestations, il ne peut être 
comparé à l'état de privation des toxico-manies, Il est considérable 
ment moins impérieux que celui de l’alcoo! ou du tabac. 

Il se traduit par de Ja tristesse, de la mauvaise humeur, de l'ine: 
lie, de l’asthénie paysique et psychique. du dégon! pour l'action 
qui vont durer quelques heures ou quelques jours sans aucun trou 
ble organique ni aucun désordre psychique majeur. 

En réalité cette habitude de jouissance est bien une habitude 
n'a pas les caractères du besoin. 

Le fait notoire nous est confirmé par l'expérience des sailes d'hô 
pilal. Les centaines de malades que nous avons ‘traités pour diverse: 
affections étaient, pour la plupart, des mangeurs de kat amoindri: 
physiquement et brusquement sevrés. ils se sont mis à grossir 
de façon spectaculaire en quelques jours d'hospitalisation sans pré 
senter le moindre trouble de privation, en ne mangeant que du riz 
et de la viande qui leur ont fait recouvrer lemboenpoint et un 
peau somptueuse. 

ceux que nous avons interrogés ne sont pas 
privation, ils étaient satisfaits d'être soustraits à 
de pouvoir ainsi dormir, manger et grossir. 

JL n'existe done pas d'état morbide lié à la privation du kat. 1! 
n'existe pas de psychose du sevrage. Il n'existe pas de besoin vrai 

Par contre, nous venons de le voir, il existe un état de névrox 
allié Ini à la faculté de se doper et qui parait être une sorte de 
frénésie de jouissance précédent l'absorption du toxique. 

Nous reviendrons plus loin sur la gravité 
de chose. 


se 


plaints de la 
la tentation, et 


sociale de cet état! 


INCIDENCES SOCIALES 

Après avoir vu rapidement les effets du kat sur l'individu. effets 
superficiels semble-t-il, il est nécessaire d'aborder le problème de: 
incidences sociales qui, d'emblée, nous est apparu comme étant 
au cœur de la question. 
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Si le kat n'altère pas gravement l'organisme par son action directe 
lorsqu'il est consommé en peliles quantités, est-il exact, comme le 
disent souvent les intéressés eux-mêmes, qu'il engendre malgré 
tout des troubles considérables dans la vie sociale oe la C. F. S.: 

— qu'il soit pour une bonne part responsable de l'état de dénu 
trition ; 

— qu'il soit le pourvoyeur des dispensaires et de lhôpilal, 

— qu'il compromettre le standing de vie; 

— qu'il perturbe la vie familiale ; 

— qu'il joue un rôle considérable dans la politique des salaires 
en un mot, qu'il bouleverse l'économie de ce pays chaque jour 
plus gravement aux dépens de quelques profileurs dont un des 
plus gros n'est pas celui qui fait la meilleure affaire. 

Nous verrons done successivement: 

— ve que représente le kat dans l'économie de la €. F, K.; 

— ses répercussions au sein de la cellule familiale ; 

ses répercussions pour la collectivité. 


A. — Place du at dans l'économie de la C. F. S$. 


Le kat, denrée fragile, ne se consomme que dans les 48/72 heures 
qui suivent sa récolte. 

jo Approvisionnement. 

IL était autrefois importé par chemin de fer, mais depuis la 
fin de la guerre, Favion est presque le seul mode de transport. 

IL arrive exclusivement d'Éthiopie et depuis 192 c'est, en fait, 
l'avion cargo de FEthiopian Air Line qui s'est transformé en avion 
du Kkal. 

il transporte chaque jour en moyenne 600 kg pour Djibouli, et 
> tonnes Vers Aden d'où un relais le répartit dans les pays voisins 

Les consommateurs de Kat se réduisent pour la C. F, NS. aux 
habitants de Djibouti. Des quantités minimes rayonnent dans les 
quelques villages voisins rapidement accessibles par la route. 

2o Tonnage. 

Depuis l'applicalion de la taxe sur le kat Je 1° avril 1952, le 
service des contributions sait exactement le tonnage quotidien à 
l'arrivée, tant à l'aérodrome qu'à la gare; dès lors il est facile de 
connaître la place du kat dans l’économie de Ja C. F. $S. el plus 
varticulièrement dans celle de Djibouti, ville artificielle, sans agri 
culture, sans arrière pays, ne vivant que du port et de quelques 
industries locales, avec une population flottante limitée à près 
ce 18.000 âmes. 

Le tonnage a subi une flèche considérable depuis l'avant-guerre 
à les conditions de transport et la moindre diffusion du kat dan: 
la population ne posaient pus sun problème avec la même acuité. 
C'est en fait depuis l'essor d'après guerre de Djibouti que la consom 
manon du kat s’est développée, lävorisee par le transport aeriel 

A partir de 1992, l'importation dessine un plateau aux environs 
de 21.000 kg par mois (soit 720 kg par jour) auxquels s'ajoutent Jes 
ï p. 100 de fraude estimés par les services officiels, soit environ 
23.000 kg mensuels correspondant a 80.500 bottes (3 bottes 1/2 an 
kg). L'année de pointe a 616 19553, année d'euphorie où la masse 
des salaires distribués a été le plus élevée. 

La légère dénivellation actuelle cache en réalilé une progression 
toujours croissante parmi la population. 

I y a moins d'argent pour acheter du kat, mais un plus grand 
nounbre d'individus participe à la consommation. 

30 Valeur. 

L'élude des cours du kat du producteur au consommateur révèl 
les hausses subites qu'it franchit à certaines étapes: 

La holle de 2S0 grammes, achetée près de 20 F C. F. $S. au 
producteur éthiopien, subit successivement: 

23 F de taxe de douane éthiopienne, 80 F/Kk£; 

IS F de taxe de douane, taxe sur la kat, 35 F/kg, 
et finalement coûte près de 20 F au consommateur, 

Les prix sont variables d'un jour à l'autre: 

180 à 200 F au début du mois, 
16) F à la fin du mois, 

-—- 200 F le dimanche, 

- 300 F les jours de fêtes musulmanes, 

“00 à 800 F en certaines circonstances (grève des importateurs 

Ainsi l'on peut compter comme prix moyen la somme de 180 HE 
par botte qui sera notre base pour évaluer la masse de salaires 
absorbés par le kat 

‘o Relation avec la masse des salaires 

Chaque mois, les habitants de Djibouti achètent plus de 80,000 
bottes à 180 F dépensant ainsi près de 14.400.000 F de toxique, pour 
une collectivité de 18.000 âmes (femmes et enfants compris); cette 
comme est ahurissante, elle l'est encore bien plus si l'on veut 
traduire de facon tangible dans l'équivalence en rations alimen- 
taires: car c'est là qu'il faut en venir. Tout le problème du kat 
se ramène à un problème de nutrition. Le budget alimentaire indi- 
viduel est certes difficile à évaluer. Très variable d’un sujet à 
l'autre suivant sa race. sa situation sociale, ses charges de famille, 
ses habitudes, il ne peut être déterminé approximativement pour 
l’ensemble de la population que d'après le traitement du salarié 
moyen à solde mensuelle. 

Fn effet. la consommation du kat touche l'ensemble de la popu- 
lation: il faut donc voir la question sous l'angle des masses et c'est 
bien le salaire moyen mensuel qui nous donnera l'approximation 
la moins fausse pour ce qui concerne les budgets indivduels, 

L'enquête effectuée en 1934 par l'inspecteur du travail de la 
Côte francaise des Somalis, en vue de l'instauration des prestations 
familiales. estimait, avez les réserves d'usage, qu'il Y avait, en 
Côte francaise des Somalis, 5.509 travailleurs relevant de l'inspection 
ln travail au salaire mensnel pnoven de 3.0 F, soil une mass 
e salaires mensuels de 22.500.000 F Djibouti 








Si l'on retient cette somme de 5.000 F comme budget de l'ensem- 
hle des salariés moyens on peut évaluer approximativement la 
dépense journalière inaividuelle pour l'alimentation à 60 F (budget 
alimentaire de 1.800 F par individu) (1). 

(est à dessein que nous prenons une dépense alimentaire quoti 
dienne plus élevée qu'en réalité afin que l'équivalence alimentaire 
as sommes absorbées par le kat ne soit pas eritiquable, 

Ues éléments acquis, nous avons la stupéfaction de constater 
que les 14.400.000 F Djibouti dépensés en kat, chaque mois, corres 
pondraient à 8.009 rations alimentaires à 60 F délournées chaque 
jour au profit d'un toxique. 

Telle est la eriante réalité, telle est lénormilé peut-être unique 
en son genre, que nous dénoncaient à leur façon l'intirinier au lit 
d'un tuberculeux et la femme recourhée sur le squelette qu'elle 
nous demandait de sauver, 

ho Incidence sur le budget familial. 

Mais nous ferions une grave omission si nous ne soulignions pas, 
de surplus, que le fléau du kat ravage en tout premier lieu les 
plus déshériiés des travailleurs. I est bien évident qu'en achetant 
son deimni-paquel tous les deux jours, le manœuvre à 4500 F est 
beau-oup plus atteint que le chauffeur de l'administration à 12.000 F 
qui achète son paquet quotidien. 

En côte francaise des Somalis, le kat est véritablement lulqire 
des meskines et nous allons rapidement signaler dans quelle mesure 
il atteint les diverses couches sociales, 

La consommation du kat est extrêmement répandue 

Il n'est pour le savoir que d'interroger les Somalis eux-mêmes, 
qu'ils soient mangeurs de kat ou non, ils vous affirment mec 
\éhemence 

« Pour 100 hommes, il n'y en à pas 5 qui ne mangent pus Île 
kul. » 

Si l'on obje te que le pourcentage de 95 p. {0N) parait trop clevé, 
le plus souvent ils le maintiennent comme <tricteusat exact. Par 
fois, ils adimettent que les consommateurs ‘abituels de plus d'un 
quart ce paquet quoiidien sont peut-être seniaeot S5 où 90 p. 100 
de travaitJeurs, 

sur ce sujet, on ne peut consulter les données de la ccinmission 
consultative du travail: elle ignore le kat 

Mais par ecntre, il suffit de confronter 11 masse des suluires 
mensuels €: les chiffres d'importation du kat, pour centfinner 
sondages faits dans la population. Si l'on admet que Djibouti repré 
sente la grande majorité des Somalis relevant de l'inspection du 
travail, on constate qu'environ 14.000.000 de kat sont consommés 
chaque mois par une population de salariés totalisant environ 
00.000.000 de salaires, auxquels il faut ajouter les fonctionnaires 
titulaires onu contractuels, commerçants, petits auxiliaires non décla 
rés, dont le nombre restreint n'interdit pas ce rapprochement 

Celle confrontalion confirme aussi ce que les autochtones disent 
lu pourcentage élevé du salaire englouti par le kat, tant chez 
le manœvre que chez l'employé spécialisé 

Un manœuvre qui gagne 4.500 F çonsormme un quart onu un 
demi-paquet par jour, soit 1.725 F par mois, Un employé au salaire 
de 12.000 F consomme environ un paquet, soit 5.400 F par mois 

Tel est l'état des choses: il va du reste en s'aggravant Dans 
le premier semestre 1955, avec moins de salaires qu'en 1%, on 
a consommé plus de Kat: les chiffres suivants le montrent 

— Inasse mensneHe de salaires estimée par l'inspection du travail 

92,300,00) F pour 1954, 

23.000.000 F pour 1955 : 

— linportation déclarée du kat 

126.300 kg pour le premier semestre 14, 

131.600 kg pour le premier semestre 1959. 


B. Répercussions familiales 


1° Dénutrition, 

La première de toutes est la dénutrition. 

OÙ a-t-on vu dans l'Union française des squelettes comparables 
à ceux qui nous sont apportés; de ces petits vieillards de 13 mois, 
chez qui les dents sortent d'un corps de 4 kg 400 et ces femmes 
anémiées qui portent un gosse dans Jeur vente avec: 700.000 globules 
et une langue de porcelaine ? 

Mais l’on ne voit pas d'hommes dans cet ftat 

Les mangeurs de kat laissent souvent chez le boutiquier juste 
la somme dérisoire qui signe leur propriété eur la femime aban 
donnée à la misère avec ses gosses. 

Eux, ils ont la langue rose, recouverte de l'enduit brunâtre du 
kat et, s’ils ne sont pas gras, ils ont néanmoins un chiffre moyen 
de globules rouges, tandis que la femme est gonflée d'anémie et de 
carence. 

ls s'’useront à ne manger que par intermitltences, ils s'useront 
à ne pas dormir, à démolir leur équilibre nerveux et toute la famille, 
un beau jour, se déplacera vers l'hôpital: le père chez les tubercu- 
leux, la mère et le gosse dans le pavillon voisin avec leur anémie 
el leur cachexie de dénutrition, 

Ce jour-là, on mangera à sa faim et l'on se reposera dans des 
draps blancs. 

Sans compler qu'avant d'arriver à ce stade, les enfants auront 
été la proie idéale pour les maladies de passage: les pneumopathies, 
les otites interminables, les diarrhées toxiques et carentielles 

Dans ces conditions, inutile de faire l'inventaire des instruments 
domestiques. 





1) Le budget tvpe d'un ménage de salariés à 5.400 F a été 
calculé par la commission consultative du travail en sa séance du 
G juillet 195%; la dépense gnensuelle pour l'alimentation a été 


estimée à 3.842 F, ce qui pour un salarié à 5.006 F correspond 
un budget alémentaire de 1800 F par mois où Gb F par jour RAA 
hacun des époux. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





qui travaillait 


vieux chiffons 


avait deux chemises, maintenant il 


ue ! no faunilia!e 
1 familial es! 


illte 


ue Co lence 


| peul-éêtre 


( ammarades dans ui alé, dans une 
heures. Sa femme, qu'il abandenne, doit se 


vivre aver fants, quitlée à employe] 


use, 


Inart 


quents el unions des plus 


ment réduite war 
lointain, privilégi 
seul maître et, lorsqu elle 
bien <'en accormmmoder. 
rermarquable dans les 


\Oomme est 
ecrne { 


tr «! 


l 


i 
| ire qui 


en 


Jhhari 
“it ! est li 
faut 
assez 
deogradre 
Le £ ra * dan: 
ŒquOor FeIHEMir > vent tout er 
levient la vi pickpockets, 
ilation ne qu embellht 
lrès tôt, l'adolescent s'h 


sont nises 


[ABC Iiusu! 


pays 


la rue, puis il y rôde, puis il y trouve de 
jouant à cache-cache; el bj 


nnue des passagers, el sa 


im 
Der 
combien de 


annees 


kat el 
aussi au cours des dernieres 
présentée de facon trop schématique, la rançon de ces 

Il nltoxication collective par un seuple 
é basalte et ces faits n'ap] 


x qui, tous les jours, palpent 


itie au 


femmes s'y 


L Len 


Ï 
saspuies dans Une 1! 
|, issu caillou d raissent 
brutalité qu'à ce 


(Tes 


| 
U 


it leur les 


nitent les « 


Répercussions collectives. 


is ne ferons éncoré ue rager les grandes 
entrevues pat tous, bien atfairt 
‘ | ésente 
vail'eur 
\Vail est inrcon li 
ment médiocre, & 
D) ! Htli lim on est 
hide individus sthicrieuré 
Qui soient en général incapables d'a; 
prendre est un sujet d'élonnerment pour cel 
qQuI à Con ‘autre l'autant plus que ce peuple, assez fn 
est ovens intellectuels. H est permis de penser 
qui occupation s ft aür la consommation du Kat et surtout 
la dégradation de | en résflle ne sont pas étrangères 
à ce plnonetn 
20 Névrose col 
De pair ave: 
d'évol tion, 11 À 1 
un éclat yro he de lu 
La frénésie du kat 
Fa tiupi sUpPorIcures, elle ri 
J nances publique s 
Mais sur le plan gouvernemental, et plus parliculièrement fina 
cier, quel AA e ne constituent pas la tuberculose et l'anémie : 
Quatre cents lits d'hôpital occupés en permanence par une popula- 
tion de 15,000 âmes d 
Et pourrait-on dire que le kal n' st pour rit 
[ H'est-]i pas un 
idrnis 


testablement 

ilaire médiocre 
surpris de voir le 
vers une évolution 


qui 


du rendement et cetle difficult 
véritablement dans à po; lation m : 
névrose collective 
l'individu, elle 
l'homme à s 


ISCUHHI 
bsédi 


luit 


IR 1 LL 


1berculost 


n dans la | 
ravage pour le salair 
que l'alcoolique qui, 
tuberculeux ? Pour 
des enfants de 
francs 


ecrnent 
destiné au ba‘’ille 
l'anémie, verraient-on 
liques, si les milliers de 


gas 


"al 11 | services de médecine « horn- 

tt ) I! Pr « s {ubereCueux 
nombre d ibereu : le iblemet 
fermes les femmes 
libre entre tul cul et anérmi hez les 
l'épisode infectieux baseulant l'éqt précaire 
chectique qui conduit le piu nt à l'hôpital 

ublème des salaires 
\ aussi des répercussions sur uu autre groblème majeur 
lé t Î 


mental qu \ires 


| plus élevé chez 
il Y à équi- 
enfants, c'est 


de l'état préca- 


‘ HOT qu hi es 


‘et celui des sa 
sala 


15 à 


hilfre énorme dans le budget familial des 
tre évalué, suivant les aux environs de 
100 est vraisemblablement un chiffre moyen 


pourcentage bien plus considérable que celui consacré par les 


Cas, 


ur logement et à leur équipement domestique réunis, 


\ 
au'avoir d'énormes sur le problème de 


ut re percussions 
- du ka! 


engendrera automAa 


TE , 
({u1 t 


lans les prix de détail 
tiquement un mouvement de révisi | d 
un autre prétexte. C'est donc une erreur grave que de considérer 
cette denrfe comme un artxle de luxe et de la doter d'une taxe 
rtiele qui ureve pare ment la masse des manœuvres 

aenFrec dt iuUXxt 
devoir de civilisation est de protéger l'autochtone contre ce 
d'augmenter son standing de vie et non d'aggraver, par une 
ince coupable et un mauvais calcul budgétaire, l'équilibre ali- 
et € de ce pays, déjà très précaire du fait de sa 


‘oule variation 


in des fera sous 


11 


tolér 


mentaire one 


l'inle rdicltion du kat 


question avec les Somalis sous 


que nous avons abordée 
diamétralement opposées | 
uns. nous l'avons posée comme une hypothèse purement gra 
nous l'avons présentée comme la conséquence 


aux autres € 
prochaine de désordres qu'engendre le kat. 


e 
deux 

\ux 
tuile, 
fatale et 


L! 


forme 





Les réactions ont été un grand étonnement : 

Lu vic individuelle en serait transformée, il y aurait quelques jours 
de tristesse, de dégoût et de désarroi, mais après 

On aurait du flouz plein les poches! » 

Il est même étonnant de voir comme cette masse d'argent parait 
considérable aux veux des petits salariés (employés, manœuvres, 
veuts fonclionnaires) qui pensent qu’une sorte d'âge d’or et de retour 
aux nupurs traditionnelles succèderaient à cette espèce de possession 
collective par le diable. 

Nous aurions eu d’autres réactions si nous avions interrogé les pri- 
vilégiés de l'heure que tous connaissent et particulièrement cette 
quinzaine d'importateurs grossistes (un ou deux Arabes, un ou deux 
Ethiopiens, les autres Somalis) qui font la loi sur le marché du kat 
et qui D imposer la volonté de leur gang aux autorités res 
ponsables. 

| y à aussi les riches (Arabes ou Somalis) pour qui la dépense est 
peu el qui reçoivent en colis spéciaux leur ration journalière sélec- 
linnnée. Ceux-là aussi se moquent de la misère du meskine et parfois 
se servent du poison pour protéger et servir leurs intérêts personnels. 

Leurs opinions, qui s'élèveraient, indignées, à l'annonce d’une 
telle mesure, se couvriraient de prétextes humanitaires pour pré- 
server l'élat de choses actuel. 

Nous n'avons pas cru devoir les interroger car leurs réactions sur 
‘e sujet sont déjà connues. 

Nous ne prolongerons pas davantage l'exposé déjà trop étendu de 
cette question. 

Nous ne nous arrèlerons pas aux objections intéressées qui pour- 
ront être faites, telles que celle du toxique qui remplacerait le kat. 
Les données précédentes, le bon sens, le désintéressement, le sens 
des responsabilités v répondraient facilement. 

La gravité du mal parait imposer de facon indiscutable la suppres- 
sion du kat dans la vie de la Côte 1rancçcaise des Somalis et c’est 
convaincu de la misère morale et physiologique qu'il engendre que 
nous avons rédigé celle note, inspirée par le murmure de détresse de 
nos malades: les petites gens de Djibouti. 

Ujibouti, le S octobre 195. 

Le médecin-capitaine GUEDEL, 
médecin assistant des hôpitaux coloniaur, 
médecin résident à l'hôpital Peltier. 


ANNEXE IV 


Note au Sujet de Radio-Djibouti,. 


SERVICE WE L'INFORMATION 
ET DE LA RADIODIFFUSION 


io Coût de l'infrastructure prévue au F. L. D. E, S. 


Evaluation: 92.400.000 francs métro. 


20 Fonctionnement. 


Budget 1955: (arrondi) : 12 millions de franes métro. 


30 Puissance. 


1 KW rayon de 1.200 kilumètres. 


4° Emissions en langues étrangères. 


Par semaine, 10 h 1/2, soit: arabe 3 heures, 


3 h 1/2 


somali 3 h 1/2, dankal 


50 Poste permettant d'atteindre l'ensemble de l'Afrique orientale. 
Poste de : KW prévu en juillet = rayon de 3.000 kilomètres, c'est 
à-<dire de Beira au Sud à Athènes au Nord. 
Le chef de service, 
P, SAUSSEAU, 


ANNEXE V 
Rapport économique et social 
Djibouti, le 19 mai 1956. 


syndicats). 


Le secrétaire général de l'Union terriloriale des syndicats 

à M. le président de la commmssion sénatoriale en mis- 
sion à Djibouti. 
Monsieur le président, 

Le syndicat de la Côte française des Sormalis a été très heureux 
d'apprendre qu'une mission de sénateurs avait été envoyée dans k 
territoire. Nous vous remercions de vous intéresser à nos problèmes 
dans ce pays qui est très pauvre et qui ne peut vivre qu'avec le 
concours de la métropole et grâce à l'appui du Parlement et du Sénat. 
Nous sommes sûrs que grâce à éludes, l'administration 
obtiendra des crédits et que vous appuierez avec force nos projets, à 
SA VOIr : 


Vos 


1° Judustrie de la pêche 


Une des principales industries locales en Côte française des Somalis 
est sans contestation la pêche. Jusqu'à maintenant celle-ci a été 
laissée à l'initiative privée. A mon avis, il faudrait créer un orga- 
nisme administratif, une pêcherie, où le poisson serait traité, soit 
séché, soit mis en conserves, éventuellement en frigo pour être vendu 
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ensuite dans les pays limitrophes. Ceci permettrait de faire vivre une 
partie importante de la population de la Cote française des Somalis 
comme cela se produit à Mokalla (Hadramoout) où environ S0.000 per- 
sonnes vivent largement exclusivement de la pêche. Au cours de 
l'été dernier, j'étais de passage à Aden et j'ai pu constater par moi- 
même des quantités importantes de poisson séché provenant de 
Mokalla qui étaient vendues dès leur arrivée aux commerçants de 
la place. 


20 Agriculture. 


Beaucoup soutiennent qu'en Côte française des Somalis, il n’est pas 
possible de culliver quoi que ce soit. C'est une grande erreur, tout au 
moins pour certains produits. Par exemple, en ce qui concerne l’ara- 
chide, des expériences ont été faites, principalement au Daye et les 
résultats se sont avérés très satisfaisants. Le coton également vit très 
bien, à Ambouli particulièrement, La production de tomates pourrait 
ètre développée dans de grosses proportions de manière à pouvoir 
fabriquer des conserves qui seraient appréciées en raison de la qua- 
lité de ce fruit à Djibouti. Pour arriver à un résultat intéressant, il 
faudrait évidemment organiser l’agriculture locale sur de nouvelles 
bases en équipant le territoire de machines agricoles qui pourraient 
ctre louées par l'administration aux différents exploitants comme il a 
“té procédé depuis plusieurs années en Somalie britannique où les 

sultats ont été excellents. 


Jo Port. 


En raison de la concurrence du port d’Assab où 30 p. 100 du trafic 
ie Djibouti passe par ce port, il serait indispensable que le gouver- 
nement local prenne immédiatement des mesures propres à faire 
baisser les prix de manutention sur les marchandises et le tarif du 
C F. E. (1) concernant les mêmes marchandises en transit. 

Cette mesure devrait être prise dans les plus courts délais avant 
que les commerçants ne se fixent à Assab; en effet, il serait difficile 
de les faire revenir à Djibouli par la suile après avoir dépensé des 
sommes importantes pour leurs installations. Déjà on peul constater 
que pas mal de commerçants ont l'intention de quitter la Côte fran- 
çaise des Somalis pour Assab: cerlains sont déjà partis. 

En ce qui concerne les frais de manutention, le prix était de 47% F 
la tonne pour les deux opérations et mise en magasin pour certaines 
marchandises. Pour d’autres, l prix est encore plus élevé élant Cai- 
culé au volume jusqu'en 195. 

Ce tarif existait déjà quand le port n'était pas encore terminé et 
que les navirés mouillaient en rade. Ces prix s'expliquaient en raison 
du matériel employé à l'époque (remorqueurs, chalands, etc.). Le 
prix est actuellement légèrement inférieur, 

D'autre part, le prix actuel versé aux dockers est de 50 F par tonne 
pour les deux opérations ce qui laisse une trop grande marge béné- 
ticiaire à la société chargée des manulentions., Nous, syndicals, pro- 
posons d'effectuer les deux opérations æt mise en magasin pour un 
prix global de 300 F la tonne. 

Pour le C. F. E. où le personnel européen du secteur employé est 
trop nombreux, des frais généraux par suite trop élevés, il y aurail 
intérêt pour le territoire et pour la compagnie également, à ce que 
certains postes, d'employés principalement, soient attribués à des 
autochtones qualifiés, et il y en a, pour permettre de réaliser une 
économie très appréciable sur les traitements el sur les congés, ce 
qui aurail pour conséquence de diminuer les tarifs sur les marchan- 
dises transportées. La réduction du personnel! ouvrier autochtone 
décidée dernière par la direction du C. F. E., n'a pas une grande inci- 
dence sur l’ensemble des frais généraux de l'entreprise; c'est, sans 
contestation, le personnel employé le plus payé et c'est sur lui que 
doit porter les économies. 

J'attire, d'autre part, votre atteulion, monsieur le président, sur 
le fait que, au C. F. E., avant l'octroi de la subvention du Gouver- 
nement français, le personnel employé était bien moins nombreux 
pour un trafic beaucoup plus important, au cours des années 1937 et 
1938 par exemple. 

D'autre part, le C. F. E. 
française des Somalis, le siège social devrait être à Djïboutf, et celle 
installation éviterait des frais généraux de double direction. A notre 
avis, puisque l'Etat français subventionne le C. F. E. dans une large 
proportion, il serait souhaitable, pour réprimer ces abus, que le terri- 
toire et le gouvernement de la Côte française des Somalis puissent 
participer à l’administration en achetant les actions nécessaires. Ceci 
permettra dans un proche avenir, au port de Djibouti, de reprendre 
la pan du trafic perdu. 

La presque totalité des dirigeants et des agents du C. F. E. sont 
des fonctionnaires de la Société nationale des chemins de fer fran 
çais qui ne peuvent prendre à cœur la défense des intérêts du terri- 
toire, ni ceux du C. F. E., comme cela pourrait être, car ce n’est 
qu'un personnel détaché toujours cerlain de retrouver son emploi à 
la Société nationale des chemins de fer français: par contre, si les 
agents étaient recrutés sur place, NS s’in'éresseraient davantage à la 
bonne marche du chemin de fer. 


ayant uniquement ses aclivilés en Côle 


19 Réforme adininistratire. 


Une réforme administralive s'impose dans le secteur publie où 1e 
personnel à salaire élevé, trop nombreux, grève lourdement le budget 
local. Je citerai quelques services administratifs où des économies 
peuvent être réalisées, le Trésor, les travaux publics et le port, le 
cercle et la voirie, etc. Certains contractuels européens partis en 
congé et remplacés durant leur absence par des autochtones, so 
revenus et ont repris leur place Le travail pourtant à 64 assn 





(1) Chemin de fer éthiopien. 





parailement sans eux et il aurait été plus logique de ne pas renou 
ve.er le contrat de ces agents. Actuellement, c'est une double charge 
pour l'administration 

lotte réforme adininmistrative ermettrait, "en plus des 6 onomies 
réalisses, de réduire dans de nolables proportions les droits de port 

on Electricils 
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uran 2 nes le KWh) est vraiment trop <éler pour h per 
inellre lutiisation par des industries et des ateliers qui freint 
le développement industrie! du territoire, A Aden, le prix du al 
rant él rique est nettement inférieur, NH correspond à 10 francs D 
le KW, el ce permet à de nombreuses sociétés d'utiliser le co 
rant pour leurs besoins. A Djibouli, un grand nombre d'autwh 
toi es nt peuvent avoir l'électm en raison di un prix trop clevé 
pour leurs movens 

La baise du prix du kW entrainerait d« lai! ne plus grandi 


Hatmaltion 
larsement la 


oi d'où un supplément de recettes qui 


duminution du p'ix 


compenserant 


si le prix de revient du wurant électrique ne peut re réduit par 
suile des frais généraux indispensables de isine., il v aurait leu 
d'envisager l'édification d'une usine hydroélectrique au bre Assal 
Niverses études ont dei té failes à ce suiel, es missions de tech 
hiciens ont « envoyées sur les lieux pour envisager la possibtht 
de “onstructhon et texplottati 1 Le courant produit perimetitratt 
d'aimenter non seulement l'ensemble de la €. F. S. mais vcertait 
pass Hilropie 
Go ( il de petite lustrie 
| PeOattotl «de AN EC t \ |) ( TTL ï ‘ 
[ leles qu di l Lune pàt iii rt «| 
I l industrie d { (l EN iste dat { pri tt i} 
{ IL AFLEEL ëI dt t reussite à Di l [ ti 
t Hi absorbernuent également une ! ' ‘ | li 
ri Lt li ! 'EZ [AL] 1 L£ 
Dans lin e Toute Ja poniation, ji | | 
ile ont sSton) les Prix pot statuer d tit Il ju li utile Î 
les prix des denrées le première nécessité € vs us d ist 
pour l'hahilleme Les prix devraient étr fichu | | cop 
mereants dune 1! ol es apparente en gros icltèses, pour q 
Î init piilsse € Prendre oNhaissance factHtement 
Cette Hnimision des prix serait en contact permanent avé la 
cl imbre de Hntberit Djibouti et d'autres puys jour CHVviIstJer, 
Û üs « Can bar és Hniicreants dé place, l'importation de 
| luils di ine qualité à prix plus interessan D'autre part 
la commission pourrait niroler, dans une certaine mesure, 
lourcenlage pris par les conmercants; celui-ci devrait être établi 
ratsonnäintemment datis le iniles [Xeve pra la 
Pou äppurer noire thest ous iterons excimple qui s'est 
mluit lernioremment L'il specteur du travail apres avoi! pri 
nlacvt ive certaines enireprises da l'extérieur ‘ »btenu ti! 
quelques art} U1 prix inlerleur de ph de La trnti HU Dix 
Pratequé pour 1 vente dk es articles actuellement su: \ place 
(el mesure perim uit d'amélicrer st lement les inditions 
le vie des uuries el Vieraul dti ent) | o inévcontentemer.t 
prove int du i Le here les trep it Ÿ iVCralent Cu omple 
par une ‘almti<atton dt eu [rails gét li 
Création d'une cale de radoub 
La création de ladite cale reste vitale pour notre territoire. Le 
probiermne du chomage, douloureux à Djibouti, aura enfin une solu 
lion. Gette rise sera résorbée de la sorte, Nous devons vrendre 
er! onsideratihor là promesse formulée par e Gouvernemen ny! 
à la population de notre port voisin Aden lors de mon passage da 
celle ville, Promesse impiiquant la ion d'une cale de radoub 
en 1%: si le Gouvernement francais se désislte de sou idée, 
e Pour lous les travaille jou 
L pasvement de presla ns familiales rdentiau | elles Aro 
es à le amarades auxiliaires 
Nous demandons alors que our Cviler ile fraude, nl crées 
ü | etlet unit dtset de ipen tion nil prof sS-lontniel:e 
| dépit d uéliorationr récents ü| di lans la 
le vie des travailleurs, trop de salaires (m vVres wi par ] 
sont encore si bas qu'ils ne permelltent pas aux travaiileu bar je 
de subvenir aux besoins ies plus modestes de leur ill 
Les statistiques prouvent aisément combien la mortaltté infantile. 
due à fn is -n'unentation, est encore clevés 
{ {locations fa nulle 
Une use vient ut t ! i Madag ar. Ïl Crail peutlt ëé LU 
ue M, l'inspecteu lu | | et rep ‘ | lu svndicat se 
rt ent ur à ' pou DITEL ! ) ( ‘ 
Hadatité [4 st 
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se prononce à l'unanimité en faveur du projet de construction d'u 
{ tuumestation du nombre de médecins cale de radoub à Djibouti. 
: | Sie: st Se RÉ UE Signale qu'il y a urgence à le réaliser, si L'on veut éviter qu'il le 
Va vrna | augmenté 1 eleçul des IEUCEUNS CT | soit par un port concurrent, qui a déjà profité dans le passé de nos 
op p de m ne pouvant en effet être exunineés pa! |  tergiversations. 
des medecu | Mal « de pesogne, Fenon ent à se jresen'e | Ernet le vœu: que soient achevées dans le plus breg délai les étuces 
IX Hô} X « is] ( la vie | | techniques engagées depuis plusieurs mois sur le projet en question, 
Ÿ nero ement (| e service d'ordre dans ES dis | et que ses résultats en soient communiqués aux instances comré 
ju e service de santé, au heu et plus tentes 
Que les assemb'ées parlementaires soient saisies eussiiôt que pos 
sible du projet élaboré à la suite de cette étude. 
0 Tribunal du tr l Que les crédits nécessaires soient votés dans un esprit de clair- 
voyante générosité, et que tous contacts sojent pris avec les groupe- 
Ù ences du tribunal du travail sélermsent. Ln ments privés susceptibles de contribuer pour la plus targe part au 
cinps de six mous sévoule entre la remise de la ES financement et à la gestion de ]2 cale 
\ nfrontation di Jeux parties contrairement à la loi en Que, sur le plan local, toutes mesures éoient prises pour forme 
igu qui prévoit cinq jours. En conséquence, nous demandons une main-d'œuvre de qualité, spécialisée dans les travaux de caré- 
que le tril il puisse rendre les sentences dans les délais prévus nage et de réparations mécaniques qui seront eflectués dans la cale 
par (E et les ateliers annexes. 
Lio Héforme de l'enseignement Fe E — 
Lin form profond nnplète du programme de l'ensei- 
nement « Ù s open ins tarder. Dé us, reste nécessaire la ° 
roatlon dau orphelhinat comme en 1035) d'un internat pour les A N N E X E N 1 07 
ineilleurs éléments de l'école, Les parents des élèves possident une sors dé 
ducallon de baise insumisiuie, les €lèves son! laissés à ‘*urs Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 novembre 1956.) 
iprices, Ces méthodes auront pour but de combler cette lacune. 
| mclusion, ‘ensemble de ces mesures apporteraient en 6. F.Ss. PROPOSITION DE LOI tendant à modifier cerlaines dispositions des 
in clima n, ba | [ue ilaboralion ovale entre tous Îles décrets n°° 53-974 et 55-575 des 30 septembre 195 et 20 mai 1955, 
léments du itourt | lion des pop'ilalions autochtones se présentée par M, Edmond Michelel, sénateur, — Renvoyée à la 
poursuirrait ns heu L'accès à cerlains empiois leur permettrait rommission des finances.) 
di veloupper et d'amkliorer leurs connaissances, ce qui est le but 
le on française el les « ONCL ET EL réalisées augrmenteraient les EXPOSE DES MOTIFS 
serves du rriloire et ouvriraient la voie à de nouveilrs réaii F 
sation Mesdames, messieurs, depuis la loi du {1 juillet 1938 sur l’organisa- 


Le secrélaire générat 
\BDULRANMAN À GABOD! 


ANNEXE VI 


Vœu émis par la Chambre de commerce de Djibouti: 
dans Sa séance du 23 mai 1956. 


La chambre di nunercæe de Djibouti, 
Considérant que le territoi je la Côle francaise des Somalis est 
lellement mena d'une crise économique par suile du ralen- 
ssement des travaux d'infrastructure réaisés par le F. 1 D. E. s., 
el surtout de la diminution d'environ un tiers du transit d'Ethiopie, 
onction traditionnelle du port de Djibouti 
Qui Ù ent de ne rénover en aucune façon à sauvegarder ce 
ratie, par di ductlions substantielles de tarifs qu'elle n'a cess 
e préconisers depuis 1%o2 
Lonsidérant cependant qu'il serail va méconnaitre les fcits 
jui militent à l'encontre de notre por onune débouché principal 
de l'Ethiopie; qu'il est indispensable, dans ces conditions, de recher 
hers toutes wines d'activiles nouvel principalement dans 1e 
domaine marilime qui permet de tirer le meilleur parti du rémar 
juable ensemb'e portuaire que possède désormais Djibouti grâce 


aux investissements du F. 1. D. E. Ss.; 

Considérant qu'une flotte pétrolière plus en plus nombreuse 
ransile, à nn de 6.000 ] ges par ah en moyenne, por Fab-el 
Mandeb, entre les puils de pétrole du golfe Persique et is taff 
neries d'Europe « les ! S. À que les armements recherchent 
lous Îles tInovens «| area rer la rolalion de ces mavires, pe bhicinen! 
grâce à lacconplissement rapide des upéralions de peiil carnage 
el des réparations d'entretien; que Djibouti parait on ne peut mieux 
siluëé pour cpon ire i cé SOUCI puIsqu il peut étre lourhé pat les 
pétroliers sans dét r t« es-If et apres déyazaze prali}1è darüunt 
la première partie de lear trajet de reluur: que Ja “onslraiion d'une 
ule de radoub à Bbijhoul semble donc répondre à un besoin réel 
lt ette chienmèle particuliere, et entrainerail en outre la tréation 
par des entreprises privés l'ateliers de réparations navales qui En 
onstitue | ind spensabe complément 

Considérant que l'ensemble de \ vale et des ateliers annexes 
pporter il ement à Djibouti l'appoint recherché en acti- 
ilés lu | minerciales, en premier lieu grice aux trü 
vaux de construction des installations elles-mêmes, et ultérieure- 
me! \ Ù | v seraient effectuées, aux importations 
le matériaux de toutes sorti aux droits portuaires et aux dépenses 
ir la ! ( persol | le, des navires el de leurs équi- 
pag lue ec ivités ne profilteraient pas seulement aux i:Heux 
d'affaire 1 ler” rt us aussi à la main-d'œuvre loue à 
laquelle it serait fait appel dans la plus large mesure, «e qui enrait 
pour effe le poursuivre l'amélioration du niveau de vie de la popu- 
tion en résorba hommage qui la menace jrésentement et 

it par méme à la paix soviale 

Rappelant que territoir itilisé de facon la plus conforme 
dix té re raux quelque cinq miliiurds de credits qui lui 

d jusqu'ici 1 tir tu F. I, D. E S.; qu'i en 
| trement lee vnnat:ite< et équilibre pouriant _son 
buidc \ ide d salité intellivente et re!ativement modérée. 
( esse et la dé de vues qui ont présidé à sa gestion 
| : ‘ hi val | le l'avenir mais jue les 
‘ h Û 1450 «€ res douanière, Imonétaire et 
{ e ne pi le | effet que grâce au développement 
r 

SUpO é= e maniere favorable les problèmes techniques 

ëé post \ rental l« IU } Jet envisagé. 
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tion de la nation en lemps de guerre, une longue succession de textes 
on: assuré la mise en place progressive d'un édifice législatif destiné 
\ encourager le pacement des produits agricoles sur les marchés 
iniérieurs où extérieurs, ainsi qu'à garantir les stockages et les impor- 
lalions indispensables à la sécurité des approvisionnements intérieurs 
el à la stabilité des cours, 

H n'est pas dans mes intentions d'allonger démesurément le pré: 
sent texte par une analyse complète de ces textes dont l'opportunité 
n'est d’ailleurs pas contestée. 

Notamment les décrets n° 53-933 et no 53-974 en date du 30 sey- 
tembre 1953 comportent d'excellentes mesures, le premier en don- 
nant un cadre à l'a*tion des sociétés professionnelles d'intervention 
économi que delinées 1 remplacer les anciens groupements, le 
second, en instituant un fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. 

Enfin. dernier en date, le décret n° 55-575 du 20 mai 1955 relati: 
à l’organisation des marchés agricoles à apporté son indispensable 
complément à une politique d'ensembh'e dont nul ne saurait contr: 
ter l'utilité. 

Malheureusement les excellentes intentions que reflète la réunion 
de ces textes risquent de rester, en partie, inopérantes, faute d’une 
retouche indispensable pour donner à l'ensemble une réelle efficacité. 

L'article 1er du désret n° 53-933 précise, en effet: « Les opéra- 
lions destinées à réaliser les compensations et péréquations de prix. 
ne peuvent être failes par des organismes orivés qu'en vertu de 

onventions conclues avec le ministre des finances... » et l’artic'e 12 
du déeret n° 53-971 détermine, en ces termes, l'affectation des res- 
sources provenant desdites opéralltons : « Les plus-values des opéra- 
tions réalisées en vertu desdites conventions doivent. constituer. 
les ressources du fonds de garantie mutuelle 

C'élait vouloir affirmer par là, outre la propriété de l'Etat sur ces 
ressources, Sa volonté au surplus c'airement exprimée à l'exposé 
des motifs du décret no 55-575 du 20 mai 1955 — de voir la gestion 
de ces ressources entourée dé garanties qui leur avaient souvent fait 
défaut dans le passé. 

Néanmoins (et ron qu'en cela le bon sens ne soit heurté) aussi 
bien les conventions passées avec les sociétés professionnelles que les 
ärrêtés de prix intervenus depuis la seconde moitié de l’année 1955 
désignent paradoxalement ces sociétés comme étant habilitées à opé- 
rer la mise en recouvrement des plus-values résultant de la diffé- 
rence entre les prix de revient et de vente des marchandises impor- 
tées 

Ceci revient à dire que les redevances en question doivent étre et 
calculées et percues par les soins des emp'oyés des sociétés profes- 
sionnelles, ce qui représente un déconcertant contresens, car ce per 
sonnel est ainsi investi, d'une parts, d'un rôle à caractère autoritaire, 
mais doit, d'autre part, resler en étroile subordination vis-à-vis det 
emploveurs dont il est le <alarié, donc obligé à cette subordination et 
privé ainsi de l’impartialité et du libre arbitre que postulent ses attri 
butions. 

N'y a-t-il pas en cela motif à craindre que certains chefs d’'entre- 
prise puissent trouver dans ces conditions l'occasion de se placer 
mieux que d'autres dans la lutte concurrentielle sur le marché, puis- 
que aussi bien les membres du conseil d'administration des sociétés 
professionnelles se recrutent parmi les principaux importlaleurs assu- 
jeltis aux redevances en question ? 

L'accession au rôle de collecteur de redevances offertes de la sorte 
par les arrêtés de prix aux sociétés professionnelles, en les rétablis- 
sant dans des mrérogalives exCeives, va incontestablement à l'en 
contre des impératifs d'équilé visés par le décret no 53-933 du 30 sep- 
tembre 1955 et risque de détériorer les fins recherchées par Le décret 
ne 53-97: de même date. 
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On ne doit pas perdre de vue que ce rôle de collecteur de reède 
inces parafiscales avait déjà été détenu, dans le passé, par les 
iciens groupements; mais à la suite de certaines constatations défa- 
rables à la gestion de ces entreprises, leurs présidents avaient dû 
tre mis en demeure de rendre des comptes à l'administration et 
ette dernière dut finalement, aux termes de l’ordonnarce ne 45-751 
lu 19 avril 1945 et d’un arrêté en date du 7 juin 1945, assumer elle- 
meme les attributions de J'espèce. 

Il est pénible de conslater qu’un aussi fâcheux précédent soit 
jourd'hui perdu de vue par les rédacteurs des arrêtés de prix et 
ir les minis’res responsables de l'élaboration des conventions, 

I\ y a lieu de préciser qu'une foule de facteurs interviennent sans 
“tabhssement des caleu:3 de péréquation, chacun de ces facteurs 
jevant être minutieusement vérifié et contrôlé. Dans la jiquidation 
tes opérations réalisées par chaque importateur ne faut-il pas tenir 
-ompte, en eflet: 
du prix d’achat; 

— des frais bancaires ; 

— de l’assurance maritime ; 

- des factures des transitaires; 

- des droits de douane ; 
- du taux de marque; 

— des redevances réglées à divers services techniques" 

— de la taxe de transaction; 

- de la majoration à la vente; 

- des frais de manutention ; 

- des frais de camionnage: 

- des frais de stockage ; 

- des frais de congélation; 

— des intérêts, etc., etc. ? 

La plupart des dossiers comportent de cent-cinquante à deux cents 
nièces justificatives à l'appui æ€t chacun de ces éléments comptables 
isse la porte ouverte à des artifices d'interprétation tendancieuse 
ji peuvent influer de facon notable sur l'importance de la rede- 
vance différentielle exigible, d'autant plus que dans létat actuel 
des textes il n’est accordé aux agents des sociétés professionnelles 
‘ucun pouvoir d’investigalion sur place. 

Par ailleurs, l'absence d'une adaptation organique adéquate des 
sociétés d'intervention rend aléatoires les dispositions de la loi 
0 53-633 du %5 juillet 1953 devant des difficultés contentieuses pos- 
sibles et des recours à opposition éventuels, 

La loi ne 365 du 13 mars 1942 relative au recouvrement des 
réances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine, n'a guère 
empêché certains anciens groupements, égarés dans les méandres de 
a procédure, de mettre fin à leurs activité en laissant à la charge du 
lrésor public un passif de plusieurs centaines de millions en créan 
ces irrecouvrables et non-valeurs, soit que leurs recours aient été 
ipérés avec mollesse, soit que leurs mises en recouvrement aient 
été effectuées (sciemment ou non) avec un trop grand retard pour 
pouvoir être maintenues en instance. Au surplus, ces procédures, 
du fait même qu'elles seraient provoquées soit par les collègues, 
soit par les concurrents des redevables ne seraient-elles pas enta- 
chées de suspicion dans un cas comme dans l’autre ? 

On m'objectera que l'article 6 du décret n° 53-933 prévoit qu'un 
commissaire du Gouvernement et un contrôleur d'Etat sont commis 
iux fins d'exercer le contrôle économique et financier de ces 
ociétés. : 

A cela je répondrai qu'une vérification des opérations de chaque 
dossier dans le détail par les soins de ces fonctionnaires est maté- 
riellement impossible en raison même de la multiplicité et de la 
complexité de ces calculs et ceci d'autant plus que les pièces 
justificatives ne sont transmises par les intéressés « qu’en communi- 
cation » et qu'il doit leur en être fait retour en même temps qne 
eur sont notlifiés les titres de recette. 

Je signalais, plus haut, que certains anciens groupements avaient 
cessé leur activité en laissant derrière elles un passif important. 
or, tous ces groupements étaient légalement dans l'obligation de 
constituer un « fonds de réserve et de garantie » au moyen 
d'un prélèvement sur la commission d'intervention qui leur élait 
allouée. Ce fonds devait, dans l'esprit du législateur, absorber entre 
autres les pertes résultant de créances irrecouvrables. 

Il est évident que si de telles pertes sont mises aujourd’hui à la 
charge du Trésor, c’est que le capital destiné à les absorber n’a pas 
été constitué ou que la part des bénéfices prévue à cette fin a été 
détournée de sa destination initiale à l'insu des contrôleurs d'Etat 
et commissaires du Gouvernement dont étaient déjà pourvus les 
inciens groupements à l'instar des nouvelles sociétés. Encore s'agis- 
sait-il là d'une irrégularité flagrante, ostensible, qui n'avait même 
pas l’excuse de se tapir dans un amas d'opérations de décompte. 

D'autres irrégularités vu inadvertances à la charge des groupe- 
nents ont été signalés par d'honorables parlementaires, tant dans 
vette enceinte qu'à l’Assemblée nationale et il ne semble pas qu'il 
it été mis entrave en temps opportun à ces entorses aux textes 
par les fonctionnaires en question. 

En admettant méme que quelques erreurs soient relevées, elles 
1e pourraient l'être que des mois après la liquidation des dossiers, 


lors que les actions éventuelles en reslilution seraient rendues 
nefficaces par un déferlement de discussions dilatoires. 
Je vous signale encore — et j'attire tout particulièrement votre 


ittention sur ce point — que dans certaines branches d'activité, 
des plus-values qui auraient dû être mises en recouvrement depuis 
fn août 1955, sont toujours laissées indûment à la disposition des 
redevables et donnent un surcroît d’aisance à leur trésorerie en leur 
servant de fonds de roulement gratuits, tandis que dans le même 
temps, des opérations d'achat et de stockage pour compte de l'Etat 
ont financées soit par des avances de l'Etat, soit an moyen d'avances 
ancaires onéreuses cautionnées par l'Etat. I y à là un paradoxe 
nadmissible. 
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J'ai été amené à ee naguère au ministre responsable une 
question pour laquelle je lui signalais la part irrégulière que 
prennent les sociétés d'intervention économique aux opérations de 


compensation et de péréquation dont l'Etat seul devrait être habi- 
lité à comptabiliser les ressources, 

Je dois souligner qu'il ne m'a été répondu que de façon superfl 
cielle. A vrai dire, celte queslion a été éludée sans qu'il ait été porté 
remède aux pratiques aberrantes que j'avais signalées 

Les principes au nom desquels les efforts constructifs tentés 
récemment sesont cristallisés ne sauraient, semble-t-il, s'accomodei 
d'une telle inertie, 

IL est dans l'intérêt même des sociétés d'intervention de décliner 
un surcroît de responsabilités qui n'incombent, en droit comme en 
fait, 2 pouvoirs publies, et dès lors, c’est dans le cadre des res 
ponsabilités qui n'incombent qu'à ces services qu'entre incontes 
tablement la perception des taxes parafiscales de péréquation. 

Comme il est impossible de croire que certains intérêts per- 
sonnels puissent aboutir à saper obliquement un ensemble de dispo- 
sitions en elles-mêmes excellentes, faute d'une mesure complémen- 
taire indispensable, j'espère que, dans la constatation des errements 
signalés par le présent texte, vous puiserez la conviction que, pour 
en éviter la continuité, il y a lieu d'établir la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. Les articles 6 à 9 du décret n° 53-974 du 30 septembre 
1953 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art, 6, — Lorsqu'elle n'est pas assurée par l'Elat ou par des 
établissements publics, l'exécution des opérations commercinise ten- 
dant à équilibrer les inarchés agricoles el décidées par les pouvoirs 
publics, est confiée à des sociétés professionnelles ou a des orga- 
nismes et entreprises à caractère agricole, industriel où commercial, 
dont l'intervention s'effectue, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 7 ci-après, dans les conditions définies par le décret ne 53-093 
du 30 septembre 1953 

Art. 7. — Les recettes relalives aux opérations commerciales 
effectuées au titre de l’article 6 ci-dessus sont encaissées directement 
par l'Etat. 

Les dépenses relatives à ces méimes opérations sont payées direc 
tement par l'Etat. 

“ Les opéralions 
sont confiées à 


de recouvrement et de 


service, 


matérielles 
un seul et même 

« Art. 8 Les recettes et les aépenses 
obligatoirement imputées, soit en recette budgétaire aux 
spéciales prévues à cet effet, soit à un compte de commerce 
notamment à celui institué par l'article 10 ci-dessous. 

« Art. 9. Les ressources des professionnelles sont 
constituées exclusivement par les commissions qui leur sont attri- 
buées sur les opérations effectuées au titre de l'article 6 ci-dessus, 
et dont le taux est fixé par arrété conjoint du ministre de l'agri- 
culture el du ministre chargé des affaires économiques 

Art, 2. Les articles 10 à 12 du décret ne 53-974 
tembre 19%, inodifiés par le décrel n° 55-575 du 20 mai 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes 

Art. 10. — Il est institué, la forme d'un comple spécial 
de commerce géré par le ministre de l'agriculture, un fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole 

« Art. 11. Les interventions prennent Ja forme : 

lo P'avances, de prêts, de garanties ou de subventions en vue 
de faciliter les opérations d'achat, de vente, de stockage, d'expor- 
tation ou d'importation de produits agricoles ou d'origine agricole 


payement 


sont 
lignes 
et 


visées à l'article 7 


sociétés 


du :#0 
1959. 


sep 
sont 


Sous 


assumées par l'Etal ou confiées aux organismes publics d'inter 
vention ; 
« 20 De mesures destinées à provoquer l'évolution des marchés 


agricoles intérieurs et extérieurs et à permettre l'orientation de la 
production agricole, notamment par la réduction des cultures excé 
dentaires et l’encouragement des productions nouvelles. 

« Art. 12. — Le fonds est alimenté par: 

« 14° Le produit de la taxe spéciale prévue par l'article 
décret n° 59-579); 

« 20 Une participation de l'Etat dont le montant est fixé chaque 
année par la loi dans la limite du montant du produit de la taxe 
mentionnée au 1°; 

« 3e Le produit d'un parement de 12 p. 100 sur la totalité des 
ressources d’origine budgétaire, fiscale ou parafiscale effectuées aux 
fonds ou organismes d'intervention spécialisés par produit ou secteur 
de production et dont la liste sera établie par arrêté conjoint du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l’agriculture. 

« Dans le cas des organismes d'intervention compétents pour 
traiter à la fois des produits originaires de la métropole et des pro- 
duits originaires des autres territoires de la zone franc, les modalités 
de perception et de répartition du prélèvement de 12 p. 100 seront 
déterminées par décision conjointe du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'agriculture et du ou des 
ministres participant à la gestion de ces organismes d'intervention : 

“ 4° Des | ne décidés par le ministre de l'agriculture et 
le ministre des finances et des affaires économiques sur les bénéfices 
résultant des opérations réalisées par les sociétés titulaires de conven- 
tions dans les conditions prévues au décret n° 53-433 du 30 sep- 
tembre 1953; 

« 5° Le remboursement des avances et prêts qu'il a consentis: 

Go Toutes autres ressources affectées par la loi. La loi sur les 
comples spéciaux fixera chaque année les conditions d'équilibre 
du fonds et, le cas échéant, l'unportance du découvert que le fonds 
peut présenter, » 


5 (du 
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ANNEXE N° 108 


rdinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956.) 


session 


PROJET LE l'Assemblée nationale tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifler l'accord pour l'importation 
d'objets de caractère éducatif, =cientifique ou culturel, ado té à 
Flore en juillet 1250, par la conférence générale de l'U. N. 
E. S. CU, O., transmis par Î le président de l’Assemblée nationale 
\ M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
a la comm de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse el des loisirs.) 


LOI ‘ loplé pa; 


«on 


P&ris, le 20 novembre 196. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 novembre 1956, l’Assemblée nationale à 
adopté, en première ‘ecture, un projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifler l'accord pour l'importation 
d'objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel. adopté à 
Flor en juillet 1950, par la conférence générale de l'U. N. E. 
» { Ü 


l 
ut 


Conformément aux dispositions de l’article 20 de la constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
bureau 
prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


sur sui 
Je ous 


ir le président, l'assurance de ma haute considé- 


l'Assemblée nationale, 


LE TROQUER. 


Le président de 

ANDRE 

nationale a adopté, en première lecture, le projet 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 
biicle unique Le Président de la Répulbique est autorisé à 
ratitièr l'accord pour l'importation d'objets de caractère éducatif, 
ecientifique ou culturel, adopté à Florence, en Juillet 1950, par ia 
conférence générale de l'U. N. E. $S. C. OQ. et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 
Le président, 


ANDRE LE TROQUER. 


ANNEXE N° 109 


aire de 1956-1957. Séance du 20 novembre 1956.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier l1 convention pour la 
protection des biens culturels en cas de conflit armé, le règlement 
d'exécution de 11 convention et le protocole annexe, signés à 
la Haye le 14 mai 1954, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
Renvové à lu commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, 

de la jeunesse et des loisirs.) 


des sports, 


Paris, le 20 novembre 1956. 
Monsieur ie président, 


Dans sa séance du 16 novembre 1956, l'Assemblée nationale a 
dopté, en première lecture, un projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention pour la protec- 
tion des biens culturels en cas de conflit armé, le règlement 
d'exécution de la convention et le protocole annexe, signés à 
la Have le 14 mai 195: 

Conformément anx dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa premiere lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à corapter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau 
Je vous prie de voulexr bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée 
ANDRÉ LE TROQUER. 


nationale, 





(1 Voir: Assemblée nationale 
in#° 290 
2) Voir 


in » 4 


2110, 


1816, 3150 et 


(3e légisi.), nos 3054 et 


Assemblée nationale (3° légisi.), nos 





et des forces 


L'Assemblée aationale a adopté, en première lecture, le proje: 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article univue. — Le Président de la République est autoris 
à ratifier la convention pour la protection des biens culturels er 
cas de conflit armé, le règlement d'exécution de la convention et 
le protocole annexe, signés à la Haye, le 14 mai 1954. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 novembre 1956. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N'110 


ordinaire de 1956-1957 — Séance du 20 novembre 1956 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendan! 
à la création d'un ordre du mérite militaire, transmise par M. le 
résident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
a République (1). — (Renveyée à la commission de la défens 


nationale.) 


(Session 


Paris, le 20 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 novembre 1956, l’Assemblée nationale 
adopté, en premire lecture, une proposition de loi tendant à la 
création d'un ordre du mérite militaire. 

Ccnformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de 1ioi, dont je vous prie de vouloir bien saisir 
le Conseil de la République 

L'Assemblée nationele a pris acte de ce que le conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son bureau, 

Je vous prie ds vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la »roposi 
tion de loi dont la teneur suil 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1°, — I} est institué au ministère de la défense nationale 
armées un ordre du Mérite militaire. 

Art, 2, — L'ordre du Mérite militaire est destiné essentiellement 
à sanctionner en temps ce paix les activités volontaires des 
cadres des réserves, dans l'instruction des réserves et la prépa- 
ration de la défense nationale; il peut êlre également accordé aux 
cadres actifs participant à l'instruction des réserves en dehors 
de leur emploi habituel. 


Art. 3. — L'ordre cu Mérite militaire se compose de chevaliers, 
d'officiers et de commandeurs. 

læ3s titulaires de la croix des services militaires volontaires de 
ireraière, de deuxième et de troisième classes deviennent respec- 
ivement commandeurs, officiers et chevaliers du Mérite militaire. 

Art, à, — Les nominations et promotions dans l’ordre du Mérite 
militaire sont faites par décrets rendus sur la proposition du minis- 
tre de la défense nalivnale el des forces armées après avis du 
conseil de l'ordre du Mérite militaire. 

Les décrets sont publiés au Journal officiel (bulletin officiel des 
décorations, médailles et récompenses). 

Art. 5. — Les nominations et promotions ont lieu chaque année, 
à l’occasion du 14 juillet. 

Des nominations et promotions partielles sont à la disposition 
du ministre de la défense nationa'e et des forces armées. Elles 
pourront être faites, après avis du conseil de l’ordre, en cours 
d'année, à l'occasion de cérémonies ayant un caractère militaire 
Le contingent des décorations ainsi attribuées ne pourra excéder 
o p. 100 des contingents annuels auxquels il s'ajoute. 

Art, 6. — Les contingents annuels attribués aux différents gra 
des du Mérite militaire sont fixés par décret, le conseil de l'ordr 
entendu. 

Art. 7. — Des instructions du ministre de la défense national: 
et ces farces armées fixeron!t, pour chacune des trois armées, 
modalités d'accession aux grades du Mwrite militaire. 

Art, 8. — Nul ne pourra recevoir la croix de commandeur ou 
d'officier de l'ordre du Mérite militaire s’il ne possède le gradt 
immédiatement inférieur. 

Art. 9. — M est institué auprès du ministre de la défense national 
et des forces armées un conseil de l’ordre du Mérite militaire 
composé comme suit: 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées 9 
le général, chef d'état-major particulier du ministre de la defens 
nationale et des forces armées, président ; 





(1; Voir: 
in8e 2S6, 


ascembhiée nationale (3° législ.), nes 208, 2895 c 
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es sucrétaires d'Elat aux forces armées « terre », « air 
narine » ou leurs représentants; 
reorésentant de chaque élat-major des trois armées; 
officier supérieur de réserve de chacune des trois armées; 
\ of‘icier supérieur de réserve des services communs aux 
s armées; 
n sous-officier de réserve. 
« membres pris parmi les cadres de réserve commandeurs de 
rdre sont désignés par le ministre de la défense nationale et des 
es armées. 
es désignations sont faites pour trois ans et peuvent être renou- 
es. Le secrétariat du conseil de l'ordre est assuré par le bureau 
lécoralions du ministère de la défense nationale et des forces 
mées 


\rt. 40. — Le vonseil de l'ordre du Mérite militaire Conne son 

sur les propositions de nominations, de promotion et de radia- 

t et sur toutes les questions que le ministre soumet à son 
xarmen. 

\rt. 11. — Les dispositions relatives à la discipline des membres 

la Légion d'honneur «et des décorés de ja médaille militaire 
applicables aux membres de l'ordre du Mériie militaire. 

\rt. 42. — La croix du Mérite militaire est une croix à quatre 
nranches laurée, portant à l’avers l'effigie de la République fran- 

et la légende « République française ». Au revers, la devise 

Mérite militaire ». Son module est de 37 mm. 

La croix de chevalier, d'un diamètre de 37 mm, est en argent 
et suspendue à un ruban de 37 mm de largeur composé de la 
‘icon suivante: un ruban rouge vertical! de 11 mm de largeur 

ré de chaque côté par une bande bleu roi de même largeur 

smentée d'un liseré blanc Ce 2? mm. 

roix d'officier, d'un diamètre de 37 mm, est en vermeil et 
suspendue au même ruban avec roselte. 
roix de commandeur, d'un diamètre de 60 min, est en or et 
atre branches ornées c'émail bleu roj avec filets de 1 mm en 
et une touffe lancéolée de feuilles de laurier en or dans 
haque interval'e entre-branches. 
La croix de commandeur est surmontée d’une couronne de 
lles de chêne. 


rt. 13. — Le Mérite militaire est porté immédiatement après 
rire du Mérite maritime. 
rt. 14. — Les décrets rendus sur la proposition du ministre 
e la guerre en date du 13 mai 1931, du ministre de l'air en 
du 3 juillet 1934 et du ministre de la marine en date du 
12 décenrbre 193: relatifs à la création de la croix des services 
militaires vo:ontaires ainsi que tous documents ultérieurs relatifs 
inème objet sont abrogés dans toutes leurs dispositions con 
es à celles de la présente loi. 


t 


15. — Le ministre de la défense nationale <t les secrétaires 
l'Etat aux forces armées iterre, air, marine) sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'application de la présente loj. 
Dé'ibéré en séance publique, à Paris, le 13 novembre 1956. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER 


ANNEXE N°111 


(session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 novembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant certains 
ixles des codes de justice militaire pour l'armée de terre et 
l'armée de mer, transmis par M. le président de l’Assemblée natio- 
\ale à M, le président du conseil de la République (1), — (Ren- 
1yé à ja commission de la dé'ense nationale.) 


Paris, le 20 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa Séance du 15 novembre 1956, l'Assemblée nalionale à 
plé, en première leclure, un projet de loi modifiant certains art 
des codes de justice militaire pour l'armée de terre el l'armée 
iner. 
nformément aux dispositions de l'article 20 de la constitution, 
l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
| de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le conseil de 
publique. 
\ssemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
iblique dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
jeux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sut 
bureau. 
vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi 
\gréez, monsieur le présidemt, l'assurance de ma haute ecnsi 
ton, 
Le president de l'Assembles 
ANDRÉ LE TROQUER. 


nalionale (3° 


nationale 





Voir Assemblice légis:.), no 2:37, 3012 e! 


d, 289. 





L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet je 
oi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, ler, — Les premier, deuxième, troisième et quatrième alinéas 
de l’article 156 du code de justice militaire pour l'armée de terre 
sont remplacés par les dispositions suivantes 

En cas de mobilisation généraæ où partielle, un tribunal mili 
taire est élabli dans chaque division ainsi qu'au quartier général de 
armée el, S'il Y à lieu, au quartier général de chaque corps 
d'armée, 

« Lorsque dex troupes sont désignées pour stationner hors du 

rriioire de la Répuhlique française ou pour participer, en quelque 
iuu que ce soil, à des opérations d'ordre militaire, des tribunaux 
Miillaires peuvent également être établis au quartier général de 
caaque division el de chaque armée. I peut ètre également établi 
in tribuna; au quartier général de chaque corps d'arinée ainsi qu'au 
quarber général de chaque détachement de troupe, stationnant ou 
pérant isolément, 

« Les tribunaux sont établis par arrêté du ministre de Ja défense 

ilunale el des forces armées, Toutefois, en cas de rupture des 
‘Hnimunicaïions, les tribunaux de délachement peuvent être établis, 
suivant les Cas, sur l'ordre du général commandant les troupes ou 
du générai commandant la division, ou même de l'officier comman 
dant le délachement si les communications sont inlerrompues avec 
a division, 

Dans es cas prévus au deuxième alinéa ci-dessus, les limites 
lerriloriales dans lesquelles s'exerce la juridiction des tribunaux 
Millaires sont déterminées par les commandants des troupes après 
approbation par le ministre de la défense nationale et des forces 
rnrees. 

Art, 2 \u début des neuvième e! 


. \ qualorzième alinéas de l'’ar!i 
cie 156 du code de justice militaire 


pour l'armée de terre, les mots 


Dans les armées en campagne où dans ;es troupes en occupa 
lion... + sont remplacés par les mots: 

« Dans les armées en campagne ou dans les troupes désignées 
pour stationner hors du lerriloire de la République française. 

\rl. 3. — Le dernier alinéa de l'article 136 du code de justice 
luililaire pour l'armée de terre est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Les personnes poursuivies devant les tribunaux militaires cons 
li iés auprès des troupes qui stationnent hors du territoire de la 


République française peuvent, avec l’assentiment du juge d'ins 
uëllon midtaire où du commissaire du Gouvernement, suivant 
e cas, choisir un défenseur parmi les avocats qui n'ont pas la 
nationalité ançaise, sauf en malière d'atteinte à la sûreté de 
Etat ou encore si les fails relevés sont susceptibles de soulever 
és questions d'honneur, de discipline ou de secrets militaires. » 

Art, 4. — L'article 161 du code de justice militaire pour l'armée 
le terre est remplacé par les dispositions suivantes : 

{rt 16%, — Sont jusliciables des tribunaux militaires, si l'armée 
se trouve hors du territoire de la République francaise, tous indi- 
vidus ineuipés, soil comme auteurs, sai! <xmme complices d'un des 
rimes ou délits punis par les articles 192 à 218 inclus du présent 
C de. » 


rl, à, L'arliclé 183 du code de justice militaire pour l'armée de 
‘erre est remplacé par les dispositions suivantes: 
tri. 183, — Lorsque dans les cas prévus À l'article 156, des tri- 


banaux mililaires aux armées ont élé créés, le ministre de la 
léfense nationale et des forces armées ordonne l'établissemen! 
l'un ou de plusieurs tribunaux militaires de cassation dont il fixe 
iège et le ressort ainsi que l'autorité chargée de déaigner te 
président et les juges. » ÿ 
Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 1% du code de justice 
militaire pour l'armée de terre est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
Le président et le juge sont pris parmi les officiers des armes 
“ombatlantes ou ayant élé blessés au combat, Ils sont nommés et 
rempiacés d'après leur ordre d'inscription sur les jistes établies 
mformément au rang l'ancienneté dans le grade, soit en applica- 
lion de l'article {11 dans les circonscriptions territoriales, soit en 
ipplication de l'article 157 en tout autre lieu. » 
Art. 3. — Le quatrième alinéa de l'article 4 du code de justice 
militaire pour l'armée de mer est remplacé par les dispositions 
suivantes: 


D s 


« 3e Tous individus prévenus de l'un des crimes et délits prévus 
par les articles 205, 205, 206, 208, 209, 214, 219, 222 993 994 995 996 


et 22 du présent code, quand ce crime ou délit n été commis 
soit sur un territoire ou une rade orcupés rnilitairement, «eniît ' 
bord d'un bâtiment de la marine militaire hors du territoire de la 
Répuhiique française. » 

Art. & Le premier alinéa de l'article 17 du code de justice 
Militaire pour l'armée de mer esl remplacé par les dispositions 
suivantes 

« Le préfet marilime dans la circonscription juéiciaire duquel 
se trouve le siège Cu tribunal dresse, sur la présentation des chefs 
ke corps ou de services, un tableau par grade et par ancienneté des 
fficiers de marine et officier: mariniers des cquipages en activité 
dans les services on à bord es bâtiments placés sous son autorité 
et réunissant les rondillons légales pour être apvelés à siéger 
cotmime juges au tribunal. . 

art. 9 L'article 151 du rode de justice m 


de mer est remplace par les di positions 


{ 


ülairc pour l'armée 
' suivantes 
tr! 151 Des riounaux tinaritimmés fonctionnant 


: ne - - \ terre 
ire clabhis lu ministre de la défense 


nationale 
havules situées hors du 


par irreie 


rces armées cGans les bases 
territoire de la République française. 
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Us sont constitués et composés comrre les tribunaux de bord Nous vous demandons en conséquence de bien vouloir adopt 
et en faisant appel, sil y a heu, à des o’ficiers de l’srmée de sous un flilre nouveau :a résolution suivante: 


terre. 
Ces tribunaux appliquent les règles de compétence et de nroré- 


lure prévues au chapitre HE ci-dessus. Dans les cas des 1e et 2° de 
l'article 131, les pouvoirs prévus pour les comimandants de forces 
navales ou de bâtiments appartiennent à l'autorité maritime 


ocale 
\rt, 10 L'article 189 du rode de justice muitai:e pour l’armée 
de mer est remplacé par les dispositions suivantes: 
trt. 19 Les tribunaux marilimes organisés en application de 
l'article 151 continuent à fonctignner; leur nombre peut être aug- 
menté. 
Les dispositions du chapitre HE du titre I du livre 4er du 
pusen coce S'appliquent à ces juridictions, » 
\rt. 11 Le b de l'artkle 261 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer est remp'acé par les dispositions suivantes: 


b) A bord d'un bâtiment de la marine militaire, soit en temps 
du Togo 


le paix hors du territoire de la République française, 
et du Cameroun, soit en temps de guerre. 
rt, 12, — La première phrase du premier alinéa de l’artic'e pre- 
mier du décret n° 5%S71 du 22 septembre 1953 yportant création 
de tribunaux permanents des forces armées, de tribunaux de 
ies forces armées et d'élablissements pénitentiaires des 


issaltion 
[ vs armées 
marins et assimilés 
« À! est établi en temps de 


jugement et la détention ces militaires, 
comme suil: 
sur :e territoire de la République 


tribunaux permanents des forces 


pour Île 
est modifiée 


paix, 


francaise, des juridictions dites 
urines dont le nombre, le sièrze et le ressort sont fiés par 
decret rendu en conser: des iminisures. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 novembre 1956. | 
: | 
Le président, | 


ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N' 112 


(Session ordinaire da 1956-1957, — Séance du 22 novembre 1956.) 
RAPPORT fait au nom de 11 commission de l'agriculture sur Îles 
propositions de résoulion: 1° de MM. Paul-Emile Descomps, 

sempé et des membres du groupe socialiste et apparerilés, ter 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour venir en aide aux exploitants agricoles du département cu 
Gers, victimes des orages de grêle des 14 et 15 avril et 30 mai 
1956; 2° de MM. Chazette, Pauly et des membres du groupe 
socialiste et apparentés, tendant à inviler le Gouvernement à 
prendre toutes disposilions pour venir en aîde aux exploitants 
agricoles et aux collectivités locales du départemeni de la Creuse, 
victimes des orages de grêle des mois de mai et juillet 1956; 
le MM. Auberzger et Southon tendant à inviter le Gouverne- 
ment À accorder un secours aux Sinistrés bourbonnais, victimes 
tes orages de grêle survenus les 6 et 7 septembre 1956, el à 
envisager en leur faveur des dégrèvements fiscaux et des prêts ,0::” 
la remise en état de leurs bâtiments endommagées par la gré'e, 


par M. Breltes, sénaleur (1). 





qui ont fat 


messieurs, les proposilions de résolution 
l'agriculture visent 


examen de votre commission de 
venir er aide aux populations d'un certain nombre de départe- 
ments qui ont été victimes orages de grêle de l'été 1956. 
En effet, après les effets dévastaltewrs du gel pendant le mois de 
1936. différentes régions de notre pays ont vu leur situation 


Ovrier 
particulièrement aggravée par des cerages ce grèle dune rare 


violence. 

Notre 
MM le 
1955-1956), ‘€ 
mités, et, en outre, 
mesures, par elle jugées indispensables, pour 
situation. 

Cette volonté avait reçu l'approbation du 
massif de ses membres le 4 mai 1956. 

Nous reconnaissons volontiers que, dans le cadre des nroposilions 
formu'ées par notre commission, le Gouvernement à pris certaines 


Mesdames, 
l'obiet d'un 





les 


dans un rapport de 


ssl hn 


avait, 


sous le 


commission de l'agriculture 
Raincourt et Brettes, publi ne 4126, de 
26 avri dernier, défini son alttitnde devant crs vaia- 
préconisait l'adoption d'un cerlain nombre ce 
pallier cette tragique 
un vole 


conse ;l 


par 


mesures indispensables. 

I n'en reste pas moins que ces mesures son! frigmentaires. An 
elles tendent à la réparation des dommages causés mais 
laissent les pouvoirs publics Cevant les mêmes difficultés et 
levant ‘a mème imouissance en cas de renouvellement de 


sinistres. 





surplus, 
les 
surtout 
nareils 
C'est la raison pour laquelle votre commission 
intégralité des ranclusions présentées #3 
tout particulièrement l'attention de votre 
et du Gouvernement sur l'impériense nécessité de 
place la nationale des calamités agricoles qui | 
rzanisrme l'apporter à la paysannerik francaise 
garanties valables dans ce Comaine 


de l'agri Dr 
mai dernier, 
Assemblée 
mettre en 
le seul 
des 


utture 


reprenant 1! 
tient \ aope!er 
' 
rase est 
susceptible 





te la Rénublique, nos 540, 517 
1056-1057 ;. 


Conseil session de 


“ sPssto!l 


lh) Voir 


1059 1400 l 


PROPOSTION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à venir en atde aux agriculteur 
victimes de calamutés. 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement. 

fe A aicer les populations agricoles des départements sinistre: 
rar les orages de grèle; 
A créer immediatement 
agricoles. 


une caisse nationale des calamit. 


lo 


ANNEXE N° 113 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationa'e 
sur la proposition de loi, adoptée avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à fixer le statut des 
gd de réserve de l’armée de terre, par M. de Montullé, séna- 
eur (1). 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 23 no- 


vembre 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 22 novembre 1956, page 2306, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 114 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légisia- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, sur la responsabi r au 

cas de transport aérien, par M. Schwartz, sénateur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 3 no- 


vembre 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 22 novembre 1956, page 229, {re colonne.) 


ANNEXE N° 115 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une 5° chambre au tribunal civil de Nice, présentée par 
M. Joseph Raybaud, sénateur. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1921, à la suite de l'heureuse initiative 
d'un éminent parlementaire, M. le ministre Humbert Ricolfi, qui fut 
= des Alpes-Maritimes, une quatritème chambre était créée au 
tribunal civil de Nice. 

Depuis cette date déjà éloignée, l'accroissement de la population 
fixe du chef-lieu des Alpes-Maritimes et l’afflux, pendant de nom- 
breux mois de l'année, d'une multitude de touristes, ont entrainc 
une très forte augmentation du nombre des affaires soumises au tri- 
bunal. L'examen des statistiques des dernières années laisse 
d'ailleurs prévoir que cette progression continuera. 

Or, à l'heure actuelle, malgré leur zèle et leur grande comp<- 
tence, les magistrats en fonction à Nice, qui tiennent de nombreuses 
audiences suppsémentaires, sont sur le point de ne plus pouvoir 
assurer un service devenu trop lourd; une grave menace d’encom- 
brement pèse sur cette juridiction. 

Il est à peine besoin de souligner qu'une saine administration 
de la justice ne saurait s’accommoder d'une telle situation. 

Il convient, dans les plus brefs délais, d'y porter remède en 
créant une cinquième chambre, ce qui pourrait, au demeurant, °° 
faire sans entraîner des dépenses supplémentaires. Il suffirait, e1 
effet, de puenes un poste de vice-président et un poste de substi!'! 
sur les eflectifs de tribunaux dont l’activité est en régression. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter |: 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à créer u!° 
cinquième chambre au tribunal civil de Nice. 

11 Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 3084, 6499; (3° légis! 
nes 599, 1358 et in-8o 94, 2586, 2907 et in-8e 259: Conseil de la Répi- 
blique, nos 456, 626 et 651 (session de 1955-1956) 57 (session de 
1956-1957). 

(> Voir: Conseil de la République, nes 163, 406 (année 1955) et © 
(session de 1955-1956), 532 (session de 1955-1956) et 70 (session © 
1956-1957) ; Assemblée nationale (3 législ.), nos 69, 1942 et in-&e 1:- 
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ANNEXE N° 116 


session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi, adoptée par 
‘Assemblée nationale, précisant le statut professionnel des repré- 
I: voyageurs el placiers, par M. Maurice Walker, séna- 
eur . 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 23 no- 
nbre 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
République du 22 novembre 1956, page 2309, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 117 


<ession ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


‘ROJET PE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à favo- 
iser la ts et les équipements collectifs, 
insmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 

vrésident du Conseil! de la République (2). — (Renvoyé à la 
mmission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


Paris, le 21 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


hans sa séance du 19 novembre 1956, l’Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, un projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de Ja 
République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réception de cet envoi 

yréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


deration. À | 
Le président de l’Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le prajet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Trrre Ier 


mmes financiers pluriannuels et dispositions visant 
à faciliter la construction de logements. 


Art. der, — I. — Est fixé au minimum à 769 milliards de francs 
le montant de la tranche inconditionnelle des prêts qui pourront 
être accordés aux organismes d'habitations à loyer modéré pour 
les cinq années 1957 à 1961, en nes er des articles 1% et suivants 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. Cette somme est répartie 
par contingents annuels à raison de 132 milliards pour 1957, 
(& pour 1958, 155 pour 1959, 163 pour 1960 et 172 pour 1961. 
Pour 1957, le montant prévu ci-dessus comprend l'autorisation de 
programme de 85 milliards ouverte par l'article 1% du décret 
n° 514247 du 17 décembre 1954. 

Il, — Sur le montant global de 760 milliards fixé ci-dessus : 

to Une somme de 600 milliards est réservée à la construction de 
lozements destinés à la location et une somme de 160 milliards est 
réservée à la construction de logements destinés à l'accession à la 
propriété ; 

> Une somme de 230 milliards est affectée à la réalisation des 
programmes intéressant la région parisienne, telle qu’elle est définie 
l'article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation, dont 
milliards pour la construction de logements destinés à la loca- 


Progra 


IL. — Les crédits ouverts par le présent article seront utilisés, 
‘en la procédure prévue par l’article 196 du code de l'urbanisme et 
€: l'habitation, dans le cadre de programmes établis par le secré- 
tire d'Etat à la reconstruction et au logement, à partir des travaux 
de la commission compétente du commissariat général du plan de 
vdernisation et d'équipement, et après avis des comités départe- 
mntaux d'habitations à loyer modéré intéressés. Ces programmes 
“voiront annuellement la répartition des logements à construire 
1 : agglomérations. groupes d’'agglomérations et départements ainsi 
| par types et modes d'utilisation. 


! Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 5721, 7999, 8179, 9833, 
12e, 41850: (3e légisi.) : 8416, 998, 2019, 2277 et in-8e 161; Conseil de 
. République, ne 606 (session de 1955-1956) et 69 (session de 
46-1957). 

2\ Voir: Assemblée nationale législ.), nos 2379, 3125, 3259, 3182, 
1 , 3213 et in-8° 29. 





204, 3205, 





Les opérations inscrites au programme d'une année donnée, si 
elles n'ont pu satisfaire aux conditions de financement et de lance- 
ment prescrites, pourront être remplacées par une ou plusieurs 
vpéralions prévues pour l'année suivante ou, s il s'agit de la dernière 
année du programme quinquennal, par une opération nouvelle, 
déterminée dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 


IV. — Toutes dispositions seront prises afin d'assurer à l'habitat 
rural, dans le cadre des programmes prévus aux alinéas précédents, 
des crédits suffisants pour satisfaire les besoins. 

Les opérations, intéressant principalement l'accession à la pra- 
priété effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 habi- 
tants agglomérés au chef-lieu) autres que celles englobées dans les 
agglomérations urbaines, bénéficient, jusqu'au 1% septembre de 
chäque année, d'un droit de priorité de 13 milliards pour 41957, 
14 pour 1%8, 15 pour 1959, 16 pour 1960 et 17 pour 19%61. 


Art. {er bis. — En vue de faciliter la réalisation de constructions 
locatives mettant en œuvre des moyens de productivité tels qu'ils 
sont définis à l'article 3 quater ci-après ou tout autre moyen abou- 
tissant notamment à l'abaissement du prix de revient ou à une 
meilleure utilisation de la main-d'œuvre et ce, sans porter préjudice 
aux conditions de bonne habitabilité des logements réalisés, le Gou- 
vernement est autorisé, sur avis du comité interministériel des 
prêts, et dans la limite d'un volume de travaux correspondant à 
l'attribution de 400 milliards de prêts, à relever le pourcentage du 
prix de revient que peuvent atteindre les prêts aux organismes 
d'habitations à loyer modéré 


Art. 2, — I. — Est fixé à 5 milliards de francs, pour chacune des 
années 1957, 1958, 1959, 1960 et 1961, le montant des emprunts, émis 
ou contractés par les organismes d'habitations à loyer modéré et les 
sociétés de crédit immobilier, susceptibles de bénéficier des bonif- 
cations d'intérêts, instituées par les articles 207 et 208 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. 

II. — Sont également bonifiables, mais sans limitation de somme, 
les emprunts contractés par ces organismes ou sociétés en vertu de 
l'article 45 du code des caisses d'épargne. 

Art. 3. — I]. — Au titre de la tranche inconditionnelle du pro- 
gramme quinquennal, est fixée au minimum à 8 milliards de francs, 
pour chacune des années 1957, 1958, 1959, 1960 et 1961, la dépense 
susceptible d'être mise à la charge de chacun des exercices ulté- 
rieurs, du fait de l'attribution des primes à la construction prévues 
par l’article 37 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Pour l’année 1957, ce montant comprend l'autorisation de 3 mil 
liards de francs, accordée par l’article 2 du décret n° 54-1247 du 
17 décembre 1954. 

La priorité actuellement accordée aux programmes d'habitat rural 
dans le système des primes sera sauvegardée, qu'il s'agisse de 
construction neuve ou d'amélioration de l'habitat rural. 

Les opérations effectuées dans les communes rurales (moins de 
2.000 habitants agglomérés au chef-lieu) autres que celles englohées 
dans les agglomarations urbaines bénéficient, jusqu’au 1% septembre 
de chaque année, d'un droit de priorité, à concurrence d'une auto- 
risation globale de 2 milliards de francs par an. 


IT. — En vue de favoriser les constructions locatives mettant 
en œuvre des moyens de productivité tels qu'ils sont définis à l'arti- 
cle 3 quater ci-après ou tout autre moyen aboutissant notamment à 
l’abaissement du prix de revient ou à une meilleure utilisation de la 
main-d'œuvre et ce, sans porter préjudice aux conditions de bonne 
habitabilité des logements réalisés, le Gouvernement est autorisé à 
aménager les conditions d'octroi et de durée des primes à la cons- 
truction, instituées par les articles 257 et suivants du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation, dont peuvent bénéficier de telles construc- 
tions et ce, dans la limite d’un montant de travaux correspondant 
à l'attribution annuelle de primes de 3 milliards de francs au 
maximum. 

RE nn ne Tr dr ue LS 2 pad 

Art. 3 fer. — 1. — Le Gouvernement déposera, avant le 21 mars 
1957, un projet de loi portant réforme du financement de la cons- 
truction de logements et tendant à étifler 200.000 logements chaque 
année nendant cinq ans. Ce projet devra prévoir, notamment, une 
uniflcation et une simplification des diverses modalités actuelles de 
l’aide de l'Etat, ainsi qu'un allégement des formalités imposées aux 
candidats constructeurs. 

I. — Sans préjuger de la réforme prévue au paragraphe ff" 
ci-dessus, le Gouvernement prendra, nar référence à l'article 196 dun 
code de l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions pour per 
mettre aux organismes d'IH., L. M. de jouer efflcament et utilement 
leur rôle en faveur des fimilles de condition modeste, notamment 


par une modification du régime actuel des prêts de l'Etat comnortant 


revision des taux d'intérêt, réduction des charges d'annuités e! 
ménagement, selon les secteurs de vonstruction, des délais d'amor 
tissement des emprunts contracté 
III. — Le Gouvernement nrendra toutes disposilions en 1 l'as 
rer un meilleur régime des lovers applicalre x D L. M 
fac )11 à nermettre l'équil bre financier les rog? EE 
es collectivités In'ales tont 6e! ] ' 
vent être à la snns n, notemment Û f 
modeste, visées par la législat | NUE À 
IV. Le Gouvernement nonrra nrendre 
nécessaires pour réduire les charzes l'annuit#s les pr 
consentis en vue de construire d' locement 
ni \rresp 1 1 Dir ! 

V. — En vue de tenir compte des conditions «l:m 
lières de certaines régions, le Gouvernement de 
rlafond des construstions destinées 3 l'acression la propri 


roefficient géographique anproprié 
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\rt. 3 quater | Les movens de productivité visés à l'ar- 
ticle {er bis et au paragraphe TI de l'article 3 ci-dessus comprennent 
notamment, simultanément où non 
= la recherche et l'utilisation des types et des moduivs 
l'organisation méthodi ue des études 
\ rationalisation des chantiers et des 1 
maitres d'ouvrage, 


1514 


le groupement des 
la continuité, PP 
ivernement prendra d'autre part loutes dispositions utiles 
ourager, sous ses diverses formes, le développement de la 
ivité dans l'industrie dn‘bhâätiment. Les mesures prises devront 
comple de la structure et des possiluiilés des différentes 
branches professionnelles et de touies d'entreprises, 
uel:e que soil leur importance 


vs catégories 


\rt. ! L'article 22 modif de la loi ne 16-2789 du 2s octobre 1916 
sur les dommages de guerre est compiété par un alinéa ainsi CONÇU: 
Par dérogation aux dispositions précédentes, le ministre chargé 
lu logement peut autoriser, dans les Ccondi- 


le la reconstruction et ‘ 
par décret, l'aliénation, notum- 


lions et limites qui seront fixées \ Re 
ment par voie de cession à un tiers ou d'apport en société, des 
indemnités afférentes aux biens meubles d'usage courant où fatmi- 
lat, en vue de leur investissement dans la consimi tion, la répara- 
tion. l'entretien, l'assainissement, l'aménagement ou l'améhioration 


d'immeubles à usage d'habitation. 
\rt. 5 Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le déve- 
lonpement et l'amélioration de l'habitat rural, à prendre des mesures 
de nature À 

à encourager la création, l'adaptation où le déve:oppement 
l'organismes appropriés aux besoins partiei lier ire tant en 
matière de construction (A 
"2 [R - _ [PMR jans les pmermm Û 1 { v! vee les mrmes 
avanteg: 4, toutes les initiatives lue nt M re les particu- 
iers dans ce domaine ; 

\ définir des normes de ronsiruc 
de prèts adaplés aux besoins ruraux | 

art. 5 bis Le Gouvernement est autorisé, en vue gb + > » 

léveloppement et l'amélioration de | habitat rural et urbain, 
nrendre les mesures utiles pour substituer toutes garanties per 
sonnelles appropriées, aux garanties réelles que les organismes ° 
rédit exigent actuellement des réalisateurs d'opérations de construc 


tion 
\r! fi, 
art, 7, - 


' 


d'œuvre et la coordination ] 
ment pourra, pendant une période 


plafonds 


En vue d'assurer une bonne utilisation de la main 
des activités du bâtiment, le Gouverne:- 
de deux années, dans des con- 
subordonner à une autorisation 


ditions qui seront fixées par décret, À 6 L 
; dans certaines régions et pendant des délais déterminés, 


préalable 


l'exécution de travaux de construction et de transformation de bati- 
à JA pas un intérêt social, économique, adminis- 
tratif ou culturel suffisant. | 

toutefois être porté atteinte ni aux constructions 
aux investissements d'ordre économique, adminis- 
les programmes nationaux, départe- 


Il ne pourra 
de logements, ni 
tratif onu social figurant dans 
mentaux ou locaux. à 

Dans le cas où le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement refuserait une autorisation préalable à un demandeur, la 
question pourrait être soumise, à la requête de celui-ci, à une com- 
mission départementale siégeant auprès du préfet et dont la compo 
sition sera fixée par décret. 

Cette commission doit donner son avis dans le délai d’un mois 
ou secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, qui doit 
alors statuer définitivement. 

Le Gouvernement est autorisé à prendre, après avis du 
conseil supérieur des 1. L. M., toutes dispositions en vue de faciliter 
le fonctionnement des différents organismes prévus par la législa- 
tion des I. L. M. et à améliorer leur productivité, dans le respect 
de leurs prérogalives et sans qu'il puisse être porté atteinte à leurs 
structures fondamentales. 

rt, 9. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles 
les groupements de reconstruction, institués dans le cadre de la 
loi no 48-973 du 16 juin 1948, pourront participer à l'effort de construc- 
lion, soit comme mandataires, soit comme prestataires de services, 
\insi que les règles particulières applicables aux sociétés constituées 
de bénéficier de l'aide à la construe- 


s groupements en vue 


art. 10 Afin d'assurer Ja pleine efficacité de la participation des 
emploveurs à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, sur 
vis conforme des commissions de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement et des finances de l’Assemblée nationale 
ut du Conseil de la République, par modification du décret neo 53-701 
du 9 août 1953, fixer : 

Les conditions de localisation de la contribution de l’entreprise : 

Les conditions d'attribution et de remboursement des prêts con- 
sentis au moven de cette participation ; 

Les normes des diflérentes catégories de logements financés à 
l'aide de cette participation; 

Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de parti- 
cipation de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait pas 
fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue à l’article 6 du 
décret n° 53-11$4 du 2 décembre 1953. 

\rt. 11, — Le Gouvernement est autorisé à porter la redevance 
d'occupation des bâtiments provisoires, instituée par l'article 50 de 
la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, modifié par la loi n° 54-1146 du 





21 septembre 1951, à un taux calculé d'après la valeur du servie: 
rendu, lorsque l'occupant, propriétaire de son logement sinistr:, 
dispose de la faculté de s'installer à nouveau dans ledit logeme:: 
reconstruit, ou lorsqu'il a été offert à l'occupant un logement co: 
respondant à ses besoins et à ses ressources. 

Art. 12. — Le Gouvernement fixera : 

Les délais dans lesquels les entrepreneurs, fournisseurs, archi 
tectes, experts et léchniciens devront déposer les documents néce:- 
saires à la liquidation des dossiers de dommages de guerre, L’inobser- 
valion de ces délais pourra, éventuellement, être sanctionnée, À 
l'encontre des personnes précitées, par décision du secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement, après avis d'une commission 
spéciale, par une exclusion temporaire ou définitive des travaux 
financés soit par l'Etat, ou par les collectivités et établissements 
publics, soit par des prêts garantis ou bonifiés par l'Etat ou par ces 
collectivités et établissements ; 

Les modalités selon lesquelles les indemnités seront calculées 
au moyen des éléments dont dispose l'administration, lorsque les 
dépenses de reconstitution n'auront pas été justifiées dans leur inté- 
gralité, sans que <e mode de ealcul puisse être défavorable aux 
sinistrés, 

\rt. 12 bis. — Le Gouvernement fixera les délais dans lesquels 
les entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts et technicien: 
devront déposer les documents nécessaires à la liquidation des mar 
chés de constructions neuves passés par les organismes d'H. L, M. 

L'inobservation de ces délais pourra éventuellement être sanc 
tionnée par décision du secrétaire d'Etat à la reconstruction et ax 
logement, après avis d’une commission spéciale, par une exelusion 
temporaire ou définitive des travaux financés soit par l'Etat ou par 
les collectivités et établissements publics, soit par des prêts garantis 
ou honifiés par l’Elat ou par ces collectivités et établissements. 

Art. 12 ter. — Le Gouvernement fixera les délais dans lesquels 
l'administration, les associations syndicales et les coopératives de 
reconstruction devront établir leurs décisions et régler leurs comp 
tes, sans qu'il soit porté atteinte aux droits des sinistrés. 


Art, 12 quater, — Le Gouvernement prendra, avant le 4 juil 
let 1997, toutes mesures utiles pour accélérer les opérations de 
constatation, de liquidation et de règlement des travaux effectués 
nour le compte de l'Etat et des collectivités publiques, 


Art, 13, — En vue de protéger l'épargne s'investissant dans la 
construction des logements avec l’aide de l'Etat, le Gouvernement 
pourra, notamment par modification ou addition au décret ne 54-112: 
du 10 novembre 1954, fixer, pour ce qui concerne ces logements : 

-les obligations à la charge des personnes qui s'entremettent 
pour assurer le financement de la construction ; 

- les droits et obligations des personnes qui ont vocation à des 
logements construits en copropriété, ou en vue de la copropriété ; 

— le statut des sociétés constituées en vue de la construction de 
logements pour leurs membres et notamment les règles applicables 
à leur organisation, leur fonctionnement et leur contrôle ; 

— les règles d'organisation, de fonctionnement et de contrôle 
des organismes, sociétés ou bureaux de financement de la cons- 
truetion 


Art. 1%. — Dans ie cadre de la législation existante, et après 
avis des organisations les plus représentatives de la profession, le 
uouvernerment est autorisé à prendre les mesures propres: 

— à assurer, aux architectes et techniciens de la construction, 
une formation adaptée aux exigences techniques actuelles ; 

— à définir la mission de l'architecte, seul maître d'œuvre, el 
les diverses modalités de sa collaboration avec les autres techniciens 
de la construction. 


Art. 14 bis. — Le Gouvernement est aulorisé à assouplir la régle- 
mentalion des marchés, de manière à permettre la reconduction 
de prajets et d'équipes. 


Art. {1 ter. Le Gouvernement prendra toutes mesures propres 
à susciler et à développer la formation professionnelle des cadre: 
et de la main-d'œuvre du bâtiment ainsi qu'à assurer la stabilit 
de l'emploi. 


Art. 15. — Tout en leur conservant le statut défini par la loi du 
30 avril 1946, le Gouvernement est autorisé à assimiler les sociétés 
immobilières créées dans les départements d'outre-mer, et pour les 
constructions qu'elles réaliseront dans ces départements, aux orga 
nismes I. L. M., en ce qui converne: 

— les conditions de financement de leurs opérations de construc 
tions ; 

les conditions dans lesquelles il pourra étre procédé, au prof 
de ces sociétés, à l’expropriation des terrains nécessaires pour ! 
construction de logements, 


Art. 15 bis, Il est inséré, dans le code de l'urbanisme et de 
l'habitation, ur article 78-2 ainsi conçu: 

« Art. 78-2, — lians chacune des sociétés d'économie mixte qu 
seront chargées de procéder, en application de l'article 78-1 du 
présent code, à l'aménagement de zones d'habitation ou indus 
trielles, la partie du capital social nor souscrite par les personnes 
publiques devra être répartie de manière que soit assurée, au sein 
de chacune de ces sociétés, une représentation équitable des inté- 
rêls des futurs utilisateurs des terrains. 

« Les organismes d'H. L. M,, y compris les offices publics, sont 
habilités à souscrire des participations à ces sociétés, » 
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TIrRE II 


Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions foncières. 


rt. 46. —— En vue de cuordonner les programmes de construction 
logements el la réalisation des équipements publics connexes. 
Gouvernement établira un programme général et pluriannuel 
juipement portant notamment sur la voirie, les réseaux divers, 
écoles et autres équipements collectifs indispensables à la vie 
nomique ou sociale. 
(| proposera les moyens de financement appropriés, sans faire 
«er, sur les collectivités locales et établissements publics, des 
ges incompatibes avec leurs ressources normales. 
Tant que le programe général auquel il est fait ci-dessus allusion 
iura pas été publié et approuvé, il ne pourra cependant pas être 
it état de son inachèvement pour refuser d'approuver et d'appii- 
er les plans d'aménagement des départements et des communes, 
n plus que de délivrer les permis de construire afférents à des 
nsructions siluées sur des terrains qui ne sont grevés d'aucune 
rvitude au bénéfice desdits services publics. 
e Gouvernement pourra fixer le caractère et la forme de la 
itribution des entreprises privées ou publiques susceptibles de par- 
iper à cet équipement, dans la mesure où il est nécessité par leur 
plantation ou par leur extension. 
\rt. 16 bis. Le Gouvernement définira les conditions dans 
esquelles seront établis, après avis des collectivités locales et des 
zanismes régionaux intéressés, ces projets de plans d'’aménage- 
ment régional destinés à favoriser une répartition géographique har- 


nieuse de la population et de ses activités et notamment à 
enter l'implantation des équipements publics et privés, compte 
11 des programmes d'action régionale prévus par le décret 
05-873 du 90 juin 1955. 
Art. 17. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 


lans lesquelles seront assurées la coordination des programmes et 
a réalisation des travaux nécessaires à la création d’agglomérations 
nouvelles, notamment lorsque celles-ci doivent s'étendre sur le 

ritoire de plusieurs communes. 

Il pourra déterminer le mode de désignation, les attributions, les 
resles de fonctionnement et de cessation des fonctions des autorités 
spéciales qui auront la charge de l'administration provisoire des 
‘#3lomérations nouvelles. 

L'implantation d'agglomérations nouvelles ne pourra être réalisée 
sans qu'ait été obtenu l'avis du conseil général du département 
intéressé. 

Art. 18. — L'article 138 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est rédigé 

‘nme suit à partir du cinquième alinéa: 

assurer le préfinancement des équipements collectifs les plus 
irzents, alléger, notamment ge des bonifications d'intérêts, 
‘harges des emprunts, au profit des communes qui ont réalisé ou 
réalisent des opérations d'aménagement, d'équipement et de cons- 


1 
ICS 


iction, créer éventuellement les ressources nécessaires: 
alléger le contrôle administratif exercé sur les collectivités 
iles, notamment sur la ville de Paris et le département de la 


seine, et supprimer ou adapter les dispositions du régime particulier 
de ces deux collectivités qui sont de nature à contrarier ou ralentir 

\ réalisation des opérations d'aménagement : 

- unifier, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions per- 
mettant à l'Etat, aux collectivités, établissements et entreprises 
publics de s'associer en vue d’une œuvre commune, procurer aux 
groupements ainsi constitués les ressources nécessaires à leur objet: 

faciliter l'établissement et l’organisation des terrains équi 

ir le stationnement et le camping. 

Il. — Sans préjudice de l'application de l’article 42 de Ja ... 

résente loi), les décrets pris pour l'application du présent article 
seront préalablement soumis à l’avis des commissions de l'intérieur, 
le< finances et d® Ja reconstruction de l’Assemblée nationale et du 

nseil de la République. 


Art, 19. — Le Gouvernement est autorisé à déterminer les condi- 
dans lesquelles les dispositions de l’article 1% de la loi 
26-780 du 4 août 1956, modifié, seront appliquées à la région 


sienne, compte tenu de son caractère et de ses institutions parli- 

cres et du projet d'aménagement en cours de revision, à créer 

\ adapter éventuellement tous organismes nécessaires à cet effet, 

romouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, un pro- 
s'amme à long terme de grands travaux d'aménagement, concer- 

| notamment: 

- les réseaux de transport ferroviaires; d 

les voies routières de dégagement et de grande circulation; 

les services publics ; ; 

l'équipement des terrains destinés à la construction; 
- le réaménagement des surfaces construites. 

. 20, — En vue d'assurer la protection, la conservation ou 
éventuellement la reconstitution des bois, forêts et espaces boisés 
lont le maintien est nécessaire, dans l'intérêt général des agglomé- 

ns urbaines, le Gouvernement pourra compléter le livre cin- 

me du code forestier par un titre IV intitulé: « Espaces boisés 


\eglomérations urbaines » afin de définir, dans le ressort des 
ements d'urbanisme et des communes tenues d'établir un 


el d'aménagement: 
le régime de ceux des espaces boisés qui ne sont pas déjà sou- 
au régime forestier; 
— les cas et conditions dans lesquelles, à défaut d'acconmd amiable, 
| pourra être procédé éventuellement à l'acquisition par voie 


propriation de ces espaces boisés en vue de les soumettre au 
térme des forêts domaniales. 








Art. 20 bis, — Les proprittaires de terrains réservés par des pro- 
jets d'aménagement en vue de la création de voies publiques, 
d'espaces libres publics ou de la construction d'ouvrages publics 
peuvent demander à la collectivité ou à l'établissement publie, au 
profit duquel lesdits terrains sont réservés, de procéder à leur acqui- 
sition dans un délai maximum de trois ans à défaut d'accord amiable, 
le prix sera fixé comme en matière d'expropriation. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du territoire, 
consentir des avances aux collectivités ou établissements publics 
intéressés pour leur faciliter ces acquisitions. 

Art. 21. — Le Gouvernement fixera jes conditions dans lesquelles 
la prime spéciale d'équipement instituée par le décret n° 55-$78 du 
30 juin 1955 pourra être attribuée aux établissements ayant pour 
objet l'étude, la recherche, l'expérimentation ou le contrôle en 
matière scientitique et technique, lorsque lesdits établissements 
seront transférés hors de la région parisienne ou créés dans des 
localités ou des zones même autres que celles prévues par l'article 
premier du décret précité. 

Art. 293. — I. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles, dans les zones visées aux articles 152-1 et 132.2 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, la création ou l'extension 
d'une installation industrielle dans des bâtiments existants, acquis, 
loués ou apportés à cet effet, est subordonnée à l'agrément préalable 
prévu à l'article 152-1. 
L'article 152-5 du 


9 


IL, — code de l'urbanisme et de l'habitation 
est modifie comme suit: 

« Art, 152-5. — A l'intérieur des zones prévues par les arti- 
cles 152-1 et 152-2 ci-dessus, les terrains sur lesquels sont établies 
des usines dont l'exploitation est ou serait interromnue Le reste 


de l’article sans changement.) » 
Art, 25, — Le Gouvernement est autorisé 
lesquelles i] pourra être procédé : 

- à la révision des cahiers des charges des lotissements, 


\ fixer les conditions dans 


inadaptés 


aux besoins de la construction: 
- à l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements 
qui en sont dépourvus: 
à l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 


les 


d'habitation des lotissements-jardins, sitnés dans les zones dans 
quelles la construction de logements est souhaitable 


+ à la dispense des formalités stipulées aux articies 106 et sui 
vants du code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment lorsque 
l'opération de lotissement envisagée ne prévoit pas la création de 
plus de quatre lots el ne nécessite pas la réalisation préalab.e de 
travaux d'aménagement, de viabilité el d'assainissement 

Art. 25. — 1. — En vue d'éviter une hausse excessive du prix des 
terrains à bâtir provoquée par la spéeulalion ou @ar le seul fait de 
l'effort d'aménagement des agglomérations entrevris par les colles 
tivités publiques, le Gouvernement est autorisé à refuser où réduire 
l'octroi sous ses diverses formes de l'aide financière de l'Etat à la 
construction, aux opérations réalisées sur des terrains qui auront 
été acquis à l'amiable à un prix excessif 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitra’e 


d'évaluation 

Cette commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie, et la valeur fixée par elle sera 
obligatoirement retenue pour le caleui du prêt 


il 


Il, — Le Gouvernement est aulorisé à prendre des dispositions 
permettant aux communes de récupérer à eur profit une partie des 
plus-values immobilières provoquées par leur effort d'équipement 
collectif en matière de voirie, d'assainissement, adduction d'eau, de 
gaz et d'électricité; 

Ces dispositions ne pourront s'appliquer qu'aux biens immobiliers 
qui bénéficieront directement de ces travaux el qui feront objet 
d'une mutation dans les cinq années qui suivront la réalisation des 
équipements collectifs 

L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation sonve 
raine des communes intéressées, 

Les décrets pris en application de cel arlcie nt ront exécutoires 


mninissions de la justice, de limtérieut 


assemblées 


qu'après avis conforme des € 
et de la reconstruction des deux 

Art. 26. — Sur le rapport d'une commission sféciale, dont la 
nosition sera fixée par décret et comprenant des représentants de 


CoJftt 


commissions de la justice, de la reconstruction ef de l'intérieur de 
l'Assemblée nationae et du Conseil de la Réoublique, le Gouverm 
ment est autorisé, après avis desdites commissions, celui-et devant 
être conforme pour Jes commissions de l'Assembiée nationaie, à pro- 
éder à une codification des règles relatives à l'expropriation pour 


cause d'utilité publique, er respectant les principes suivants 


— les procédures actuelles seront simplifiées et réluiles en 
nombre ; 

— ja déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret 


d'opérations intéressant la défense nationale ou par l'urgence des 
travaux de défense, les dispositions de la loi du 6 janvier 1951 étant 
maintenues ; 
l'emprise doit 
agricoles, industrieiles, 
l'agriculture, les chambres de 
seront, suivant le cas, obhiigatoirement 
publique des travaux projetés et sur es 
ticulières qu'is comporteraient!; 

_— le projet d'utilité publiaue devra faire l'objet, avant toute 
exécution, d'un examen motivé par une commission présidée par 
le préfet et réunissant, d'une part, les représentants de l'autorité 


porter sur les immeuhes utilisés à des fins 
commerciales ou artisanales, les chambres 
commerce ou les chambres de métiers 
‘“onsultées su l'utilité 
nar- 


— Si 


R ‘ 
7 Q » 
genrraies e: 
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exXpropriante el, d'autre part, au côté des représentants des diffé- 

rentes chambres professionnelles intéressées, ceux des organisations TirRe III 

svndicales les plus représentatives ; 
à défaut d'accord amiable, le transfert de propriéié ne pourra Dispositions intéressant le problème du logement. 

otre pronn que par décision judiciaire : ai NUE si , Ê : 
: dé ns té Lou gr —— c" l'intégratité du préjudice Art. 36, — 1. — En vue de contribuer à la solution du problèm 

dire el certain résultant de l'exprapriation : di logement ges "ne meileure utilisation du patrimoine immo! 
- dans le cas d'expropriation de terre cultivée faisant partie ler exisiant, le Gouvernement est autorisé à: 

l'un xploitation agricole, devra être considérée comme un des Modifier les règles relatives à l'institution, l'assiette, le recu 


éléments du dommage, la diminution de rentabilité de l'exploitation 
superficie à élé diminnée par l'expropriation, ainsi que 


lont la ! 
les charges d'entretien du corps de ferme et des clô- 


AJLravatror 


iures, ; 
l'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour 
de la flixalion définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse cou- 
vrir la hausse spéculalive provoquée par l'annonce des travaux ou 
la plus-value pouvant résulter de leur exécution; J PA 
- à défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
judiciaire susceptible d'appel | 
l'administration pourra entrer en possession aprés versement 
ou consignation d'une indemnité provisionne:le fixée par le juge 
dans des conditions simplifiées et des délais abrégés ; 
— || pourra être offert au choix de l'exproprié une compensation 
iutre qu'une indemnilé en espèces, 


du décret-loi du 


Le droit de rétroression prévu à l'article 53 . - , Le 
S août 1935 ainsi que le droil d'emprise totale prévu à l'article 43 
ludit décret seront maintenus 


autorisé, après avis con- 
égis'ation et de la recons- 
des commissions corres- 


art. 21 1. le Gouvernement 
forme des commissions de la justice et de 
truction de l'Assemblée nationaie et avis 
pondantes du Conseil de la République : | | F 

— à assouplir les règles de la loi n° 33-683 du G août 1954, naltam- 
ment, en allégeant les procédur»s de déclaration d'utilité publique 
par des mesures de déconcentratinn; 

à déterminer les conditions dans esquelles il pourra étre pro- 
cédé à la prise de possession accéléiée, après versement en cor'si- 
gnalion d'une indemnité provisionnel'e fixée par le juge, des immeu- 
bles nécessaires à la réalisation de grands ensembies d habitations 
comportant au moins 26 logements groupés, et de leurs équipements 


es 


annexes, pe” 

- à fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé à 
gré à gré ou l'apport en participalion, en vue de toutes 
opérations prévues par la loi ne 54-683 du G août 1953, de terrains 
appartenant à l'Etat, aux collectivités Joca.es et aux élablissements 
publics, rame dans le cas où ils auraient élé acquis ou expropries à 


N : pe 
res di de 
"! . . 


d'autres fins 


Il Les décrets pris pous l'application dn présent article <ces- 
seront d'avoir effet lors de l'entrée en vigueur du décret de coditie a- 
tion prévu à l'artice 2 ci-dessus et au plus lard dix huit imois après 
la promuigation de la présente lai, 

ant. 2 Le Gouvernement est autorisé : 

\ apporter au décrel-loi 1 53-22 du 4 janvier 195 les modi- 
heations indispensables pour assurer son plein effet au nouveau 


régime de publicité foncière instilué par ledit décret, et concernant 
notamment l'identification des personnes, la désignation des biens, 
les actes et documents sujets à publirité; 
\ mettre la législation existante en harmonie aver les disposi- 
lions du décret précité 
art. 29. Sur la base des propositions qui seront faites par 
chacune des collectivités locales intéressées, le Gouvernement dre M 
sera un premier programme quinquennal de destruction de taudis et 
de rénovation d'ilots urbains, et établira, en vue de sa réalisation, 
un programme de financement inconditionnel portant, au minimum, 
sur 13.000 logements, en moyenne, par an. 


\rt. A. mors see he es Verne | 
urt, 1, — 1. — I! est introduit, dans le code de l'urbanisme et 

de l'habitation un article S9-2 ainsi Conçu 
rt. 89-2, La déivrance au permis de construire peut être 


subordonnée à 'a prévision d'aménagements permettant d'assurer 
le stalonnement des véhicules hors des voies publiques. » "4 
, Gouvernement prendra toutes mesures uliles pour qui: 
=. te A À - dans le montant de l'aide financière accordée par 
l'Elat pour la construction d'immeubles À usage d'habitation, sous 
ses diverses formes, et notamment dans :es plafonds des prêts, des 
dépenses suppiémentaires mises À la charge des construcieurs par 
l'appication de l'arlice 89-2 du code de l'urbanisme et de l'habi 
lation. ; L 
Ces dépenses ne pourront être couvertes par des crédits destinés 
à la construction * 
art, 42. Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 
dans lesquelles, en vue d'assurer la bonne utilisation des surfaces 
hâties ou a bâtir dans agg.omérations, pourront être instituées, 
\ défaut d'accord amiable, voie judiciaire, des servitudes de 


par 
nmurres, 


les 


“til ainsi que tes règles selon lesquekes l'institution 
sventuelement à indemnité entre 


donnera :ieu 


du ces servitudes 

es propriétaires intéressés. r 
\rt. 33 Le Gouvernement æ€st autorisé à fixer les conditions 
j; sauelles sera assuré le raccordement des immeubles, cons- 

r its ut à construire. aux égouts existants dans les agglomérations 


sera les modalités de l'aide financière qui pourra èlre accor- 


ul preci 
à cet ellel 
\ri. 91 Le Gouvernement est aulorisé à adapier les règles 
lives à l'ouverture des établissements dangereux, insalubres ou 


ncomimodes, aux dispositions de la égistation sur l'urbanisme qui 
“oncernent l'implantation des établissements industriels. 


Ver VON TS 


ar! hu) 








vréement el l'affectation de la taxe de compensation sur les locau: 
inoccupés ou insuffisamment occupés ; 

Etendre les dispositions conditionnant, par une occupation suff 
sante des locaux d'habitation, le droit au maintien dans les lieux 
des locataires ou occupants. 

W. — En vue de contribuer à la solution du problème du lo 
rent, en évitant la dégradation du patrimoine immobilier existan! 
le Gouvernement est autorisé à : 

Ren'orcer et aménager les dispisitions destinées à favoriser l'e: 
trelien et la modernisation des locaux d'habitation, notamment par 
la remise en état des immeubles anciens et l'installation d’élémen:: 
de confort, et instituer des mesures proprs à faciliter les initiative 
des collectivités locales et des particuliers dans ce domaine ; 

Renforcer et comp'éter les dispositions qui rmettent de rem 
dièr au péri: d’immeusles ou à un entretien défectueux de natur 
à influer sur leurs conditions d’habitabilité. 

\rt, 36 À. — En vue d? contribuer à la solution du problème à 
logement rural par une meilleure utitisation du patrimoine immobh 
lier exislan:, le Gouvernement est augorisé à faire bénéficier le 
spéralions de modernisation, d'agrandissement et d'acquisition: 
réparations eflectuées, dans le cadre de la législation H. L. M., dan: 
les communes rurales (moins de 2000 habitants agglomérés au 
chef-iieu) autres que celles englobées dans les agg'omérations urbai 
nes, d'un droit de priorité, jusqu'au 1er septembre de chaque 
année, à concurrence de 3 milliards par an, sur les crédits budge 
laires complétant, en tant que de besoin, les crédits inconditionne!s 
fixés à l’article ter de la présente loi. 

Art. 46 bis. — Sur le rapport d'une commission spf‘iale, dont la 
composition sera fixée par décret, et comprenant des représentan!: 
des commissions des finances, de Ja justice et de la reconstruction 
de l'Assemblée nationale el dn Conseil de la République, le Gouver 
nement est autorisé, après avis desdites commissions, à prendre les 
mesures propres à assurer la rentabilité de la construction à usag: 
d'habitation, en aménageant les mesures financières susceptible: 
d'alléger les charges des occupants des locaux d'habitation neufs 
où anciens, en particulier par une simpiification et un assouplisse 
ment du régime actuel d'attribution de l'allocation de logement, e: 
en créan! des modalités nouvelles d'aide au logement, et en créan 
des modalités nouvelles d'aide au logement au profit des personnr: 
à faible revenu. 


Art. 36 er. — Dans je deuxième alinéa de l’articie 31 du cod 
général des impôts, le taux de 0 p. 100 est substitué au taux de 
») p. 100, 

Art, 37. — 1 — En vue de garantir la sécurité du foyer des loca 


laires réduils par la crise du logement à vivre dans les hôtels 01 
meublés, le Gouvernement est autorisé à: 

Rendre p'us efflrace, par modification de la loi ne 49-458 du 
2 avril 1949, le droit au maintien dans les lieux accordés aux occu 
pants des :ocaux meublés ou garnis; 

Etablir un mode de fixation du prix des lovers, des mêmes locaux, 
plus cohérent et plus équitab'e 


IL. — Seron! punis d'un emprisonnement de quinze Jours à trois 
mois et d'une amende de 25.000 à 200.000 F ou de l’une de ce: 
deux peines seulement, “eux qui feraient obstacle au droit : 


maintien dans ies :ieux prévu par la loi no 49-458 du 2 avril 191 
soil par des voies de fait, soit par toutes mesures tendant à tour 
ner les dispositions légales dé‘erminant la fixation du loyer. 


TITRE IV 


Structure et organisation du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, 


Art. 38. —- Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes disp: 
silions relatives aux attributions et aux structures des services 
des cadres de la réconstruelion et au logement. Il devra détermin: 
en se référant aux conclusions des rapports établis, les eflectifs pe 
manents nécessaires, procéder à la réforme des cadres existant: 
constiluer des cadres administratifs ou techniques supérieurs 
principaux. 

Des règlemen!s d'administration publique fixeront es econditio 
dans lesqüelles : 

lo Les agents tilulaires pourront être intégrés dans des cad! 
administratifs interministériels — el notamment celui des admin 
iraleurs civils — ou des cadres techniques existants: 

20 Les agents temporaires pourront être tlitularisés 
emplois permanents nouvellement créés. 

Les agents temporaires qui ne bénéficieront pas d’une titular 
sation en appiication des dispositions ci-dessus, pourront opter entr. 
un reclassement dans les cadres de litu:aires des autres administr: 
lions et l'octroi d'un cule dans les conditions prévues au décre! 
nv 99-792 du 15 juin 1955 pris pour l'application de l’article 16 4 
la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relatif à ja situation des personne 
des services des affaires allemandes et autrichiennes. 


dans %- 
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Un règ'ement d'administration pubique adaptera les disposi- 
ions du décret précité à la situation particulière des personnels des 
adres de la reconstruction et du logement et compte tenu des 
des fonctionnaires titulaires d’autres administrations à 
cvciasser. 

Les personnels qui auront opté pour le pécule pourront étre 
maintenus dans les emplois temporaires laissés aux services du 
logement el de la reconstruction pour assurer leurs opérations de 
liquidation. 

Les cadres et :es techniciens, en raison même de leurs fonctions, 
ne pourront intervenir en qualité de maîtres-d’œuvre à aucun des 
stades de l’aele de construire, 


the 
leni 
IroLsS 


TITRE V 
Dispositions diverses et finales. 


Art. 39 — Seront punies d’un emprisun1ement d'un mois à ‘1 
ans et d'une amende de 10.000 à 10 millions de francs, ou l’une de 
ces deux peines seulement, les infractions aux dispositions du décret 
ne 54-1123 du 10 novembre 1954 et du décret qui viendrait à le 
modifier ou le compléter en exécution de l’article 13 de la présentg 
loi en vue d'assurer la protection de l'épargne contre certaines acli- 
vité répréhensib'es dans le domaine de la construction. 

Serunt punies des mêmes peines: 

0 Lé fait, soit d’avoir porté des indications volontairement 
inexactes ou incomplètes dans les contrats ou documents prévus par 
les décret: précités, soit d’avoir, dans l'exécution desdits contrais ou 
documents, volontairement trompé ou tenté de tromper sur 11 
qualité, la quantité ou les dimensions de la construction ou des 
matériaux, appareils ou produits employés ou fournis; 

2o Le fait de mettre dise à l’action des organes de 
prevus par lesdits décrets: 

30 Le fait, pour une personne exerçant en 
lement ou par personne interposée, la gestion d'une société visée 
par ces décrets, d’avoir, de mauvaise foi, fait, des biens ou du 
crédit de la société ou des pouvoirs ou des voix dont elle disposait, 
un usage qu’elle savait contraire à l'intérêt de ladite société, dans 
un but personnel ou pour favoriser une autre société ou une entre- 
prise quelconque dans laquelle elle était intéressée directement ou 
indirectement. 

Seront punies des mêmes peines, les tentatives d'infraction pré- 
vues au présent article. 


Art. 40, — 1. — Ne peuvent, ni procéder habituellement, à titre 
quelconque, directement ou par personne interposée, pour leur 
compte ou pour celui d'autrui, aux opérations visées au décret 
no 34-1123 du 10 novembre 1954 et au décret qui viendrait à le 
modifier ou à le compléter, en exécution de l'article 13 de la 
présente loi, en vue d'assurer la protection de l'épargne contre 
certaines activités répréhensibles dans le domaine de la construc- 
tion, ni participer, en droit ou en fait, directement ou par personne 
interpüeds. à la fondation ou à la gestion des sociétés ou autres 
organismes visés auxdits décrets: 


lv Les personnes empêchées d'exercer un commerce en verlu 
de la loi ne 47-1635 du 30 août 1947, relative à l'assainissement des 
professions industrielles ou commerciales, ainsi que les personnes 
condamnées en application, soit du décret du 14 juin 1933 sur les 
entreprises d'assurances, soit des lois des 13 et 14 juin 1941 relatives 
à la réglementation et à l’organisation de la profession bancaire et 
des professions qui s’y rattachent, soit de la loi n° 52-332 du 
2, mars 1952 relative aux entreprises de crédit différé, soit de 
l’article 39 de la présente loi; 

20 Les personnes ayant fait l’objet d'une condamnation pour 
une des infractions suivantes: vol, abus de confiance, escroquerie, 
émission de chèques sans provision, soustraction commise par un 
dépositaire pub'ic, extorsion de fonds ou de valeurs. usure, atteinte 
au crédit de la nat:on ou recel de choses obtenues à l’aide de l’une 
de ces infractions 

Toute condamnation pour teniative ou complicité des inftictions 
visées aux deux alinées qui précèdent entraine la même finter- 
diction. 

II, — Les infractions aux dispositions du paragraphe 1 du présent 
+ sé seront punies des peines portées à l'article 39 de la présente 
ai. 

III. — Les dispositions du présent article ne foni pas obstacle à 
l'exécution des contrats en cours à la date de la promulgation de 
la présente loi. 

Art. Hi, — Le Gouvernement pourra, par décrel, appliquer tout ou 
partie de la présente loi à l'Algérie. 

Art. 42, — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente 
loi qui ne pourraient être prises par le Gouvernement en vertu de ses 
pouvoirs réglementaires, feront l'objet de déerets en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, des ministres et des secrétaires d'Etat intéressés el 
après avis du conseil d'Etat. 

Ces décre!s pourront modifier ou abroger les disposilions légis- 
latives en vigueur, qut seraient er contradiction avec celles de la 
présente loi. Aveune de leurs dispositions ne pourra avoir eflet que 
dans la limite des crédits régulièrement ouverts. 


Ils devront intervenir dans une délai d'un an, à compter de la 
promulgation de la présente loi, à l'exception des mesures prévues à 


“ontrôle 


en droit ou en fait, direc- 


l’article 26 qui pourront être prises dans un délai de dix-huit mois, à 
compter de la même date. 





vigueur et devront être soumis 


Ils entreront immédiatement en 
un délai de six mois à dater de 


à la ratification du Parlement dans 
leur publication. 

Les décrets pris en apolication des articles 5 his, 13, 14, 28, 32 
et 37 devront préalablement faire l’objet d'un avis conforme des 
commissions de la justice et de législation, et de la reconstruction, 
dus dommages de guerre et du logement et de la commission des 
fluances de l’Assemblée nationale et d'un avis des méêincs commis 


‘»") 


sions du Conseil de la na Ni lesdites commissions devant 
donner leur avis dans le mois de la communication faite par le 
Gouvernement. 

Délibérée en séance publique, à Paris, le 19 novembre 19% 


Le président, 
ANDRE LE TROQUER 


ANNEXE N'118 


Session ordinaire de 1956-1957. Séance du 22? novembre 1956; 
RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à protéger les intérêts des médecins 
et chirurgiens dentistes rappelés sous les drapeaux, pur M. Plait, 


sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la défense de la sécurité et le maintien de 
l’ordre publie en Afrique du Nord ont exigé le rappel sous les 
drapeaux de jeunes médecins et chirurgiens dentistes. 

Ils ont été, pour la plupart, contraints d'abandonner dans des 
délais très courts, une installation professionnelle réalisée au prix de 
grands sacrifices après des études longues et onéreuses 

La création récente de leur cabinet à été une entreprise délicate ; 
la #lientèle médicale repose sur une base de confiance réciproque el 
la personnalité du praticien jone un rôle primordial 
_Le conseil de l’ordre des médecins el celui des chirurgiens den 
listes, ainsi que leurs <vndicats ont pour objet essentiel de veiller à 
la protection morale et matérielle membres de ces professions 
libérales. 


WC 
ues 


(Cependant, il paraît équitable qu'une loi garantisse leurs inté 
rêts pendant leur éloignement! momentané de leur vie profession 
nelle et envisage des dispositions pénales à l'encontre de ceux qué 


pourraient leur porter préjudice 

L'ordonnance du 18 juillet 1945 relative À la préservation des 
intérêts des praticiens prisonniers, déportés, requis et mobilisés avait 
eu le même souci. 

Le texte du projet de loi qui vous est proposé permet le rempla 
cement temporaire du méderin où du chirurgien dentiste rappele 
sous les drapeaux afin que les populations puissent, en ieur absence 
recevoir les soins qu'elles sont en droit d'attendre. 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
pubiique vous propose de modifier l'article 4 du projet de facon 
à généraliser les dispositions prévues en supprimant la distine- 
faite entre les communes de plus et de moins de 20000 habi 
ants. 


Elle vous demande de modifier le texte voté par l'Assemblée 
nationale en le rédigeant comme suit: 
PROJET DE LOI 
Art. 17 (nouvelle rédaction proposée par la commission Jus 
qu'à une date qui sera fixée par décret, la protection des intérêts 
des médecins #t des chirurgiens dentistes requis hors de leur 


résidence, rappelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux 
est assurée ar les dispositions suivantes. | 

Art, 2. (adopluion du texte de l'Assemblée nationale). sur 
lemande du praticien intéressé ou de sa famille, il est créé, par 
arrêté préfectoral, autour de son cabinet, une circonscription réser 
vée qui, dans les régions rurales, peut atteindre un ravon de 
20 kilomètres au maximum : 

Les limites de cette circonscription sont fixées par le préfet sur 
proposition du praticien en cause, après consultation du conseil 
départemental de l’ordre intéressé et des organisations syndicales 
correspondantes €t compte tenu des besoins de la santé publique, 

L'annonce de la demande de création d'une circonscription réser- 
vée, porlant la date de départ du requérant, doit être affichée 
sans délai à la muirie de la commune où son cabinet est installé 
et notifiée aux organismes précités. 

La décision préfectorale précitée, définissant la zone de 
tion accordée, devra également être affichée sans délai 
les mairies de la circonscription réservée, publiée lans un journal 
d'annonces légales au département et notiflé à l'intéressé on 
à ses ayants droit ainsi qu'aux organismes intéressés et au secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale 
judice des dispositions de l'article 4 ci-après, aucun 
peut <’installer dans une circonseription ainsi réservée 

Les remplacements v sont toutefois autorisés dans les conditions 
prévues par l’article L 359 du code de la santé publique et par les 
codes de déontelogie concernant respect vement les profession je 
médecin et de chirurgien dentiste. | _ 


prolec 
dans toutes 


Sans pré 
praticien ne 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e lég'sl.)\. nos 2764 2664 97 4 9047 
* -! . - , + 1 


in&e 254: Conse » |: ‘nt ne o £r * EN 
7 ès 254; Conseil de la Re publique, n 15 (session de 1956G- 
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L'interdicti: in prévue au premier alinéa prend effet ; *ompter de 
la date de « dép vrl du pratle jen béné “: aire du présent texte, et expire 
iX mois apr date à laque aura l'empéchement 
d'exercer 

Art, loption du 


besoins Ge nié publique, 


cessé 


texte de l'Assemblée nationale), — Sauf 
appréciés par le préfet après consulta- 
on des mére rganismes que ceux qui sont visés à l'article 2, 
et “auf accord avec l'intéressé, suivant les règles prévues par leurs 
es de déontologie, les pen cins vu chirurgiens dentis tes installés 
circonseriplion réservée, avant la publication ce la présente 
lu dé part de leur vonfrère, devront cesser d'exercer 
e après la date de reprise d'activité de celui-ci, 
s praticiens de la même profes- 
lr tie ter! rotése, 
einblée nationale Le 
praticiens és à l'article 1 ne pourra faire 
réquisition ant le temps de leur éloignement. 
Wet. 6 (adoption du ‘texte de l'Assemblée nationale Les pra- 
ns qui auront installé ou maintenu leur cabinet en violation des 
de la présente loi seront passibles d’une amende de 
90%).000 F, et, en cas de récidive, d’une amende de 500.000 
million de francs et d'un emprisonnement d'un mois à six mois 
1 de l'une de ces deux peines seulement 
Les tribunaux pourront, en outre, accessoirement à l'une de 
peines, prononcer mire le délinquant la suspension tempor: 
pour une durée de trois ans au plus 
Art. 7 (adoption du texte de l’Assemblée nationale 
pris sur le rapport des ministres int déterminera 
lieu les modalités d'application de la présente loi. 
\rl S (adcption du texte de l’Assemblée nationale) Sont abro- 
gées toutes disposit ante res à celles prévues par la 
sente loi, notarmment l'ordonnance no 45-1585 du {8 juillet 1945. 
Art. 9 (adoption du texte de l’Assemblée nationale La présente 
loi est applicable à l'Algérie 


norabre dx 
part di 


"n exist ‘ su ; 
adoption du texte de l'A 


Art. 5 
ment d 


tit 


loge- 


l’objet 


5.00) à 
\Î 
‘) 

res 
ire 


Un décret 


1 EssÉs s'il y à 


UE ‘rieures conti 


ANNEXE N’ 119 


wrdinaire da 1956-1957, — Séance du Z2 novembre 1956.) 


ssh 
idoplé par l’Assemblée nationale complétant l'arti- 
du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre en vue d'autoriser le retrait éventuel des 
oartes délivrées à tort à des postulants au titre de personne 
contrainte au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi, 
transmis pur M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
sident du Conseil de la République (41), (Renvoyé à la cam- 
ssion des pensions [pensions civiles et militaires et victimes 
terre el de l’oppression),) 


PROJET DE 101 
cle 319 Ps 


mi 
de la £g 
1956. 


Paris, le 22 novembre 


Monsieur le président, 


Dans sa du 21 novembre 
idopté, en ‘ture, un projet de loi 
cle L 319 pensions militaires 
victimes de vue d'autoriser Île 
cartes délivrées à tort à des postulants au 

inle au tra en pavs ennemi, en territoire 
| l'ennemi ou en territoire francais annexé par l'ennemi 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que Île 
épublique dispose, pour sa première lecture, d'un 
mois de session à « npier du dépot de 
real 

prie de vouloir 
monsieur le président, 


nationale a 
complétant l'arti- 
d'invalidité et des 

retrait éventuel des 
titre de personne 

étranger 


séanre 1956, l'Assemblée 
première le 
bis d 1 : de des 


a lerre en 


CCUpPÉ 


Conseil de la 
délai maximum 
de LS ce projet de loi 
sur son À 

Ju vous 

Acrée7 
dératton 


envoi. 
const 


réception de cel 
ma haute 


bien m'accuse] 
l'assurance de 
l'Assemblée nationale, 
LE TROQUER 


Le président de 
ANDRÉ 
première lecture, le projet 


ionale a adopl 


suit : 


na! 
teneur 


L'AssemlMice 
de loi dont la 


PROJET PE LOI 
pensions mili- 
modifié comme 


code des 
est 


du 
guerre 


M9 bis 
de la 


L'artiele L 


trticle unique 
et des victimes 


taires d'invalidité 


PcÉ L ‘M9 bis. — Toute décision prise par le ministre des anciens 
combattants de la guerre pour | attribution _des titres 
visés aux arli L 27%, L 273, L 286, L 288, L 305 et L M; 
et reconnue ultérieurement mal fondée peut élire rapportée par le 

à quelque date que ce après avis de la commission 
intéressée. » 
en séanve 


et victimes 
‘les À 20, 


atinnale A 
D libéré novembre 19956. 
Le président, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


publique, à Paris, le 21 





Assemblée nationale (3° législ.), nes 2804, 3702 et in-Se, 


nr Vol 
no 4. Mr : 








ANNEXE N' 120 


session ordinaire de 1956-1957. -- Séance du 22 novembre 1956 ) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant à 
rouvrir ies délais en vue d'ob'enir la médaille des prisonniers 
civils, déportés el otages de la grande guerre de 1914-1918, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). (Renvoyée à la 
commission des pensions [pensions civiles et militaires et victimes 


de la guerre et de loppression|. 


Paris, le 22 novembre 1956. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 novembre 1956, l'Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, une pro osition de loi tendant à rouvrir 
les délais en vue d'obtenir la médaille des prisonniers civils, 
déportés et otages de la grande guerre de 1914-4918. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République 

L'Assemblée nationale a pris arte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son burean. 

Je vous prie de vouloir hien 

Agréez, monsieur le président, 
dération. 


envoi, 
consi 


m'accuser réception de cet 
l'assurance de ma haute 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


adopté, en première lecture, la propo- 


suit : 


nationale à 
teneur 


L'Assemtblée 
sition de loi dont la 


DE LOI 


à l'article L 372 bis du code 
des victimes de la guerre, 
prisonniers civils, déportés 
et les demandes seront 
la promulgation de la 


novembre 1956. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUEH. 


PROPOSITION 


trticle nmique. Le délai prévu 
des pensions militaires d'invalidité et 
pour la délivrance de 11 « médaille des 
et otages de la grande guerre rouvert, 
recevables durant une année à compiler de 
présente loi. 

Délibéré en 


» est 


séance publique, à Paris, le 21 


ANNEXE N° 121 


Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 22 novembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, eriminelle et commerciale (1) sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, précisant le statut pro- 

fessionnel des représentants, voyageurs et placiers, par M. Marcel 
Molle, au nom de M. Delalande, sénateur (2). 

Nota. — Ce document a <té publié au Journal officiel du 22 novem- 
bre 193%, (Compt: rendu in erte nso de la séance du Conseil de la 

République du 22 novembre 1956, page 2311, 2 colonne.) 
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ANNEXE N° 


Session ordinaire de 1956-1957. Séance qu 27 novembre 1956.) 


RAPPORT 


fait au nom de la 
lation civile, { 


“omimission de la justice et de légis- 
criminelle « Î 


“ommerciale sur la proposition de loi, 
adoptée avec modification par | \sse mblée nationae dans sa 
deuxième lecture, tendant À modifier certaines dispositions du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et Jocataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lover d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
trie ou artisanal, par M. Delalande, sénateur (3). 


le 24 juillet 1956, le Conseil de la République 
première iecture une solution transactionnelle 
au problème ce l'indemnisa‘ion des locataires commerçants évin- 
cés à la suite d’une reprise exercée en vue de la reconstruction 


ET nationale (3e législ.), nos 2079, 3000 et in-8e 


(4) Voir: Assemblée 
ne 305. 
@) Voir: Assemblée nationale (2% législ), nes 5121, 7939, 8179, 
11350: (3e cégislt.), nos 816, 998, 2019, 2274 et in-e 161: 
République, nos G0G (session de 1953-1956): 89 et 


84, 1062, 
Conseil de la 
19% on [RU 11) 
{3} Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 7380, 7469, 7489, 7761, 
9632, 4701, 9616, 74, 


116 (session de 

7700, 7800, 7932, 7833, S305, 8535, 8537, 9676, 

7970, 8202, 8156, 10038: (3e législ.), mes 534, 249, 265, 111, 6s. 
896, 819, 1012, 1538, 1619, 16413, 1732, 2315 et in-80 141, 2637, 2677 
at in-% 214: Conseil de la République, nos 604 (année 1952), 
77 et 202 (année 1951), 592, 619 et 668 (session 1955-1956), 
nos 713 (rectifié) (session de 1955-1956). 


Mesdames, messieurs, 


avait proposé en 
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de l'immeuble, Le 31 juillet 1956, l’Assemblée nationale a cru 
jevoir, sur ce point, qui constituait l'objet prineipal de la ro po- 
sition de loi, comme sur les questions accessoires, reprenûre 
purement et simplement son texte initial. 

Votre commission de la justice, en présence de celte prise de 
position, n'a pas jugé opportun de maintenir la solution qu'el'e 
avait précédemment proposée et fait admettre par le Conseil de 
la République. Prenant acte de la volonté, deux fois exprimée, de 
l'Assemblée natimnale, elle a estimé préférable d'aecepter, dans 
l'ensemble, les principes posés par cette Assemblée et ce se 
borner à modifier ou à compléter les textes pour les mettre en 
harmonie avec res principes. 

Seule l’adjoncetion faite au Palais Bourhon, le #1 juillet 1956. À 
l'article 3, de manière à instituer une mtroactivité de la mesure 
nouvelle, à fait l'objet d'un rejet de votre commission, comme 
contraire aux principes traditionnels du droit et susceptible d'en- 
trainer des complications inextricables. 


(Artiele 1er du décret du 30 septembre 1953.) 
(Article premier du décret du 30 septembre 1933.) 


L'artic'e premier a étendu le hénélice de la « propriété commer- 
ciale » à l'ensemble des artisans, v compris ceux qui n’accomolis- 


sent pas d'actes de commerce, à la seule condition qu'ils soient 
régulièrement inserits au registre des métiers. 
Votre commission a aceeplé cette innovation, mais elle a cru 


bon de régler, par un article 10 bis (nouveau), lu situation tran- 


sitoire de ces artisans, jusqu'ici titulaires de baux mgis par le 
droit commun ou par la loi du fer septembre 195. 
Rénéflicieront de la Joi nouvelle tous les artisans, qu’ils soient 


actuellement titulaires de baux écrits ou simplement verbaux, en 
cours ou tacitement reconduits, ou même, comme le sont bon 
nombre d’entre eux, seulement cccupants régulièrement maintenus 
dans les lieux. 

Le droit au renouve'lenent du 
taine curée de l'exploitation du 
durée de cette exploitation, dans 
la promulgation de la loi. 

Quant au prix du lover, il eñt semblé logique d'en effectuer le 
réajustement, pour le mettre en harmonie avee la valeur locative 
équitable visée à l’article 23 du décret du 20 septembre 193, dès 
la promulgation de la loi, comme corol'aire de l'actraij Cu héné- 
fice de la propriété commerciale à l'artisan. Votre commission, 
dans un esprit de bienveillance à l’égard, notamment. des petits 
artisans, a estimé que ce réainstement ne devrait s'effectuer que 
lors du renouvellement du bai! si ce renouvellement intervenait 
dans les trois ans suivant la promulgation de la loi. Seuis les 
baux pour lesquels il resterait plus de trois ans à courir, lars ce 
cette promulgation, pourraient faire l'ohjet d'un réajustement à 
l'expiration de ce délai. 


une rer- 
de la 


avant 


bail étant subordonné à 
fonds, il sera tenu compte 
les locaux, par l'artisan, 


Article 3. 
(Article 10 du décret du 30 septembre 1955.) 


Votre commission avant acepté, pour les raisons indiquées 
ci-dessus, le principe de l'indemnisation intégrale des locataires #vin 
cés au cas de reconstruction de l'immeuble, les alinéas 3 et 3 de 
l'article 3 n’ont lait l’objet que de simples modifications rédaction- 
nelles. 

Mais votre commission, après avoir recueilli de 
et délibéré longnement au cours de deux séances, à 
rejeter le dernier alinéa, ajouté en Ceuxième lecture à 
nationale, appliquant 'e hénéfice de la mesure nouvelle aux loca- 
taires faisant l'objet d'une décision définitive sur le fond « frapnée 

extraordinaire 


nomhrenx avis 
décidé de 


l'Asepmbhlés 


d'une voie de recours ardinaire ou F 
Tout d’abord, il importe ce souligner qu’une telle disposition ne 
trouverait pas sa place dans le corps du nouvel articie 10 du 
lécret dn 20 septembre 1953, lequel est destiné à réz'er le sort 

évincés d'une facon permanente, Elle devrait donc 


lncataires 


RE 


être reportée à la fin de la loi, dans un article spérial, comme 

lisposition transitoire. ; L 

D'autre part, ‘ existe déjà. dans la proposition de loi une 
arti- 


iisposition définitivement adaptée par les deux Assemhées 
le 10 de la proposition de loi) qui iécide que les dispositions 


nouvelles seront applicables aux instances en cours. Traditionnel- 
lement et juridiquement, les instances en cours sont ce:les qui 
ve sont pas terminées par une décision en dernier ressort du 


juze du fond. La question de l'application de Ja loi nouvelle se 
trouve ainsi résolue: les lacataires, qui se sont déjà vu refuser 
le renvuvellement d2 léur bail, pourront revendiquer ïe benéfice de 
la loi nouvelle et la faire apriquer à leur différend si le litige est 
encore pendant devant le juge du fond, même en apoel 

\dmeître que les dispositions du nouvel article 10 du décret du 
0 septembre 1953 s’appliqueraient aux locataires dont le procès à 
fait l’objet d'une décision définitive, mais qui à æeté frappée d'un 
recours ordinaire où extraordinaire, serait porter atteinte au prin- 
cipe suivant lequel la loi nouvelle n'est applicable qu'aux instances 
on Cours. KU \ 
Ce qui a surtout déterminé votre commission de la jusiire À ne 
nas aller au delà de cette application de la loi nouvelle, c'est qu'en 
essavant de donner satisfaction à une catégorie de locataires, on 
laisserait encore à l'écart d'autres catégories d’exclus, pourtant tout 
aussi intéressants: ceux qui n'ont pas reçu ou n'ont pas vou 
suivre le conseil de faire un pourvoi en cassallon. El, comme 
l'Assemblée nationale a réservé le bénéfice de la loi à ceux qui 
sont encore matériellement dans les lieux, on ne voit pas en 
vertu de quel principe ceux qui ont eu l'habileté de se 1na ntenir, 





parfois au prix de procédures dilatoires ou d'interventions adini- 


nistratives, seraient mieux traités que les locataires, respectueux 
lès décisions de justice ou des accords amiables, qui ont quitté 
les lieux. 

D'autre part, le ‘texte de l'Assemblée natjonals:, aver un lihé. 


ralisme dangereux, permettrait l'application de la jui nouvelle, quel 
que soit le recours dont la décision judiciaire aurait été frappée et 
sans préciser <i ce recours devrait avoir étf fait avant l'epplication 


le la loi et s'il devrait avoir été régularisé dans les délafs égaux. 
Ce serait donc une prime à la requête civile et an pourvol en 
cassation même tard 


Par ailleurs, ce serait une nouvelle et grave atteinte portée à la 
valeur des décisions judiciaires passées en force de chose jugée, 
léjà si difficiles à ‘faire exécuter par les voiles normales, Il en 
résullerait un découragement bien compréhensible des justiclables, 
devant la facilité avec laquelle les jugements sont mis en échec 

Enfin, l'atteinte portée aux droits des vworopriétaires dont ‘es 
prévisions de dépenses de reconstruction se trouveraient tout à coup 
grandement modifiées n'est pas à négiiger. Sauf s'il s'agit de 
sociétés immobilières puissantes, ces propriétaires peuvent être abli- 
gés d'ahandonner leurs projets de reconstruction, de conserver à leur 
charge des frais importants d'architecte, des dédits à verser aux 
entrepreneurs. 

Vouloir faire l'égalité entre les locataires, dans nn sonci d'équité 
d'ailleurs compréhensih'e, aboutirait à une rétroactivité tellement 
étendue de la loi qu'il en résulterait de graves perturbations, II 
faut done savoir limiter dans le temps le bénéfice des modifi'ations 
législatives; leur application aux instances « en cours » parait être 
la so:ution la plus sage; c'est celle à laquelle votre commission 
s'est arrête. 

article 7, 


{Article 20 du décret du 30 septembre 1951,) 
[Assemblée nationale à supprimé l'indemnité provisionnelle 
Votre commission a donné son accord également au principe 
te celle suppression. Elle a apporté quelques modifications rédac- 
tionnelles à l’article, tout en maintenant le droit des locataires de 
quitter les lieux lors d'un terme J'usage et non à n'importe quelle 


époque de l'année. 

Votre commission n'a, toutefois, pas oru devoir maintenir les 
lispositions de délail concernant les incidents du règlement de 
l'indemnité. Il est préférab'e, dans l'intérêt même des loratairez, de 


re pas multiplier les occasions de faire nommer un séquestre: si 
‘ette désignation est nécessaire, le droit commun permet d'ailleurs 


d'v pourvoir. 

De même, il a été décidé de ne pas maintenir le pr de 
la retenue de 1 p. 100 par jour de retard au préjudire du locataire 
récalcitrant, alors que autres mesures de coercillon peuvent 


Nnortuales: la mesure 


ôtre trouvées dans les règ'es de procédure 
envisagée apparaît à la fois trop rigide et trop rigoureuse 
Mais, en raison de l'intérêt d'urgence qui peut exister à com- 


mencer rapidement les travaux de reconstruction ce l'immeuble, 
nous avons estimé possible de maintenir à ce seul cas d'évietion 
le système de l'indemnité provisionnelle, avec cette précision, 
déjà donnée lors de la première lecture, qu'elle devrait être au 
moins égale à six fois le loyer de la dernière année. D'autre part, 
le locataire sera jamais tenu, dans ce cas, de partir avant Île 
commencement effectif des travaux par le propriétaire 

Pour accélérer la fixation et le payement de l'indemnité défini- 
amendement M. Jean 


ne 


tive votre commission a arceplté un 0e 
Geoffroy donnant compétence au juge chargé de fixer l'indemnité 
provisionnelle pour ordonner l'expertise indispensah'e à 11 ceter- 
mination de l'indemnité définitive, au cas où le juge du fond 
n'a pas déjà ordonné cette mesure d'instruction, 
Article 9 bis (nouveau) 
{Article 32 du décret du 30 septembre 1954.) 

Votre commission a repris le texte qu'elle vous avai! soumis 
en première lecture, à la suite d'une initiative de M. Gaston 
Charlet, 

Il s’agit de faire partir du jour de la signification de la décision 


le la cour d'appel! et non plus du four de l'arrêt le délai arcordé 
au propriétaire pour exercer son droit de repentir, 
Il n'est pas besoin d’'insister sur l'opportunité de 


cetla mesure 


D'autre part la durée du délai, manifestement tron brève, a été 
pcriée à un mois. 
C'est dans ces conditions que votre commission vous demance 


le vouloir bien adopter, sous un titre modifif, la proposition de lui 
Hans le nouveau texte qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier et à compléter le décret no 58-9060 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les raymorts entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 


texte de l'Assemblée nationale). Le 


Art. fer (adoption du 
fer du décret n° 59-960 du 30 septem- 


premier alinéa de l'article 
bre 1953 est ainsi modifié : 

« Les dispositions du présent décret s'appliquent aux baux des 
immeubles ou locaux dans lesquels un fonds est exploité, que ce 
fonds uppartienne à un commerçant, À un industriel ou à un artisan 
régulièrement inscrit au registre des métiers necomplissant ou non 
des actes de commerce et en outre: » 
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art. 2. adopté conforme par les deux Chambres). — L'article 8 
du décret n° 53-060 du 30 septembre 1953 est ainsi complété: 

« Cette indemnité comprend notamment la valeur marchande du 
fonds de commerce, déterminée suivant les usages de la profession, 
augmentée éventuellement des frais normaux de déménagement et 
de réinstallation, ainsi que des frais et droits de mutation à payer 
pour un fonds de imême vaieur, sauf dans le cas où le propriélaire 
fait la preuve que le préjudice est moindre ». | 

Art. 2 bis (acceptation de la disjonction prononcée par l'Assemblée 
nationale en deuxième lecture). — Il est inséré, dans le décret 
ne 53960 du 20 septembre 1953, un article 9 bis ainsi conçu: 

« Art. 9 bis Le propriélaire a également le droit de refuser le 
renouvellement du bail, à charge de payer au locataire évincé préa- 
lablement à son départ une indemnité égale à six fois le loyer de 
la dernière année, si ce locataire est une société à succursales mul- 
tiples, à moins que le propriétaire n'entre lui-même dans cette 
catégorie. 

« L'occupation des lieux par le propriétaire devra, en ce cas, être 
d'une durée de six ans au moins, sauf motif légitime. Elle ne 
pourra avoir pour objet l'exploitation d'un fonds de commerce de 
méme nature que celui du locataire sortant ». 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'ar- 
ticle 10 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail pour 
construire vu reconstruire l'immeuble existant, à charge de payer 
au locataire évincé l'indemnité d'éviction prévue à l’article 8. 

« Toutefois, le bailleur peut se soustraire au payement de cette 
indemnité en offrant au locataire évincé un local correspondant à 
ses besoins et possibilités, situé à un emplacement équivalent. 

« Le cas échéant, le locataire perçoit une indemnité compensatrice 
de sa privation temporaire de jouissance et de la moins-value de 
son fohds. Il est en outre remboursé de ses frais normaux de 
déménagement et d'émménagement. 

Lorsque le bailleur invoque le bénéfice du présent article, il 
doit, dans l'acte de refus de renouvellement ou dans le congé, viser 
les dispositions de l'alinéa 2 et préciser les nouvelles conditions de 
location. Le locataire doit, dans un délai de trois mois, soit faire 
connaître par acte extra-judiciaire son acceptation, soit saisir la juri- 
diction compétente dans les conditions prévues à l'article 32. 

Si les parties sont seulement en désaccord sur les conditions 
du nouveau bail, celles-ci seront fixées selon la procédure prévue 
à l’article 90 ». 

Art. 4 (adopté conforme par les deux chambres). — 
ticle 11 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953, les mots: 
à l'article 10 ci-dessus » sont supprimés 


Art. 5 (adopté conforme par les deux Chambres). — L'article 12 
du décret ne 53-960 du %0 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« Lorsque l'immeuble reconstruit, dans les conditions prévues à 
l'article 9%, possède... » 

(Le reste sans changement.) 


art. 6 (adoplé conforme par les deux Chambres). — La dernière 
phrase de l'article 15 du décret n° 53-90 du 30 septembre 1953 est 
ainsi modifiée 

«S'il a pour effet d'entrainer obligatoirement la 
l'exploitation commerciale, industrielle ou artisanale, 
tions de l'article 10 ci-dessus sont applicables ». 


\rt. 7 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'ar- 
ticle 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est remplacé par 
dispositions suivantes 
\ucun locataire pouvant prétendre à une indemnité d'éviction 
ne peut être obligé de quitter les lieux avant de l'avoir reçue. Il a 
droit au maintien dans les lieux aux clauses et conditions du contrat 
de bail expiré jusqu'au payement de cette indemnité. 

« Les lieux doivent être remis au bailleur pour le terme d’usage 
suivant l'expiration du délai de quinzaine à compter du payement 
de l'indemnité au locataire ou, s'il y a désaccord, à un séquestre. 

« Toutefois, si l'éviction a lieu en vertu de l'article 10 ou de 
l'article 15 ci-dessus, le locataire peut être tenu, à raison de l'ur- 
gence, de quitter les lieux dès que le propriétaire a eflectivement 
commencé les travaux et qu'il lui a payé une indemnité provision- 
nelle, fixée par le président du tribunal civil, et qui ne pourra être 
inférieure à six fois le loyer de la dernière année. Le président du 
tribunal sera saisi et statuera dans les conditions fixées à l'article 30. 

Dans ce cas, et si le tribunal saisi au fond n'a pas encore 
wrdonné de mesure d'instruction en vue d'évaluer l'indemnité d’évic- 
tion, le président du tribunal, par l'ordonnance fixant l'indemnité 
provisionnelle, ordonnera une #xpertise à cet effet s'il en est requis 
par le locataire » 

Art. 8 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — L'article 29 
du décret ne 53-960 du 30 sep'embre 1953 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

Toutes les contestations relalives à l'application du présent 
décret sont portées, à défaut d'accord entre les parties, à l'expira- 
tion d'un délai de trois mois à comp'er de la notification et quel 
que soit le amontant du loyer, devant la juridiction compétente de 
la situation de l'immeuble par voie d'assignation délivrée à la 
requête de la partie la plus diligente. » 

Art. 9 (adoption du texle de l’Assemblée nationale). — Pendant 
un délai de trois mois à compter de la publication de la présente loi, 
les locataires, occupant matériellement les lieux, qui ont encouru 
la forclusion prévue par l'article 2 du décret du 30 septembre 1953, 
en sont relevés de plein droit. 


Dans l’'ar- 
« Soit 


cessation de 
les disposi- 


les 





Art. 9 bis (reprise du ‘exte voté par le Conseil de la DR 
dans sa première lecture). — Le dernier alinéa de l’article 32 du 
décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifié: 

« Le propriétaire qui a succombé peut, dans le délai d'un mois à 
per e la signification de la décision, se soustraire au paye- 
ment, », 

(Le reste sans changement.) 


Art. 10 {adopté confomme par les deux Chambres). — Les disposi- 
tions de la préœæn'e loi soit applicables aux instances en cours. 


Art. 10 bis (nouveau) (nouveau texte présenté par la commis- 
sion). — Les dispositions de l'article 1e de la présente loi éten- 
dant à toutes les Catégories d'artisans le bénéfice décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 sont de plein droit applicables aux artisans 
titulaires de baux écrits ou verbaux, en cours ou tacitement recon- 
duits, ou qui ont la qualité d'occupants régulièrement maintenus 
dans les lieux. 


Pour l'application de l'article 4 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
‘embre 1953, la durée d'exploitation du fonds est celle de son exploi- 
tation effective par l'artisan, même avant la promulgation de la 
présente loi. 


Si la durée du bail restant à courir à compter de la promulga- 
tion de la loi est supérieure à trois ans, le prix du loyer pourra 
être réajusté à l'expiration de ce délai pour correspondre à la valeur 
locative équi‘able visée à l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 se 
tembre 1953. A défaut d'accord amiable intervenu au plus tard trois 
mois avant l'expiration de ce délai, le loyer sera fixé à la requête 
de la partie la plus diligente, par le président du tribunal efvil, 
suivant les conditions et la procédure prévues aux articles 30 e* 31 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953; ce loyer sera revisable, 
ensuite, conformément aux articles %6 et 27 dudit décret. 


Art. 11 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les dispo- 
sitions de la présente loi sont applicables aux départements algé- 
riens, 


ANNEXE N' 123 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 novembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli, le 
10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni de Libye, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires étrangères.) 


Paris, le 22 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 novembre 1956, l’Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, selon la procédure d'urgence, un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
le trait d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955, 
entre la France et le Royaume-Uni de Libye. 


_ Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 


de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour la première lecture, d'un délai maximum 
= six jours francs à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
ureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l’assurance de ma haute considé- 


ration 
Le yrésident de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. ier, — Le Président de la République française est autorisé 
à ratifier le_traité d'amitié et de bon voisinage signé à Triopli, le 
10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni de Libye, ainsi 
que les conventtions et annexes qu y sont jointes, et dont les 
textes sont annexés à la présente loi 


Art. 2. — Les instruments de ratification seront déposés lorsque 
sera intervenu l'accord fixant la frontière entre le Royaume-Uni de 
Libye et l'Algérie. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 novembre 1956. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


” (1) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), nos 3212, 3293 et in-8e 
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ANNEXE N° 124 


7 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 27 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI sur l'exercice pour les fédérations départe- 
mentales des chasseurs des droits de partie civile, présentée par 
MM. Jean Lacaze, Monsarrat, Restat et Verdeille, sénateurs. (Ren- 
vopee à la commission de la justice et de législation crimi- 
nelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les porteurs de permis de chasse, pris 
dans un anême département forment, de plein droit, une fédération 
départementale de chasseurs. 


Celle-ci a pour but, suivant le texte de l’article 3 de l'arrêté minis- 
tériel du 11 mai 1955, ainsi conçu: 

« 1° De représenter les intérêts de la chasse dans le département; 

« 2 De réprimer le braconnage, notamment par l'entretien de 
brigades de gardes chargés spécialement de la police de la chasse; 

« 3° De favoriser la conservation du gibier par la création de 
réserves de chasse et le repeuplement; À 2 

« 4° De protéger les oiseaux utiles à l’agriculture et de détruire 
ls animaux nuisibles; 

« 5° De coordonner les eflorts des chasseurs, des éleveurs et des 
sociétés de chasse, en vue d’améliorer la chasse dans l'intérêt 
général. » 

Il faut marquer, particulièrement, que les ressources de la fédéra- 
tion comprennent, entre autres, le montant des indemnités el 
dommages-intérêts qui peuvent lui être accordés (article 4 de l'arrêté 
ministériel du 14 mai 1955). 

Indemnités et dommages-intérêts accordés à une fédération dépar- 
tementale de chasseurs signifient, plus particulièrement, dommages 
intérêts accordés par les juridictions répressives, reconnaissant le 
bien-fondé d’une constitution de partie civile. 

Il est indiscutable qu'un chasseur sans permis prive la fédéra- 
tion du pourcentage attribué sur le coût du permis de chasse, de 
même qu’un braconnier entraîne et justifle les dépenses faites 
par la fédération pour la répression du braconnage. Il serait inutile, 
pour celle-ci, de faire de lourdes dépenses pour repeupler en gibier 
si le braconnage n'était pas sanctionné à son profit. 

Dès le 28 juin 1950, la cour d'appel de Nancy avait admis, au 
profit des fédérations départementales de chasseurs, que les texte” 
législatifs « ont fait, de celles-ci, de véritables collaborateurs du 
ministère public; qu'il n’est plus discuté qu'elles sont habilitées 


à se joindre à l’action du ministère public pour réclamer répara- 
tion du préjudice qui leur est causé en violation d’une prescrip 
tion pénale qui a été édictée en faveur de la Er de la chasse : 


qu'elles ont toujours un intérêt à ce que celte répression soit exer- 
cée; que cet intérêt suffit, en cas d'inertie du ministère public. 
pour les investir du droit de mettre en mouvement l’action publique 
relativement aux infractions qu'elles se sont donné pour but de 
prévenir ». 

Très fréquemment, les juridictions pénales accordaient des dom 
mages et intérêts. D'où l'émotion provoquée par les arrêts de la 
chambre criminelle de la cour de cassation, en date des 11, 12 et 
5 juillet 1956, qui décident que les fédérations départementales de 
chasseurs n'ont pas qualité pour se constituer partie civile en 
matière de délits de chasse, tels que chasse en temps prohibé 
(délit caractéristique du braconnage), chasse sans permis et chasse 
sur terrain d'autrui. 


Un article particulièrement intéressant, paru dans la Gazette du 
Palais du 31 octobre 1956, sous la signature de M. Brunet, magistrat, 
fait ressortir qu'il serait souhaitable de voir intervenir un texte 
reconnaissant aux fédérations le droit de se constituer partie civile 
dans toutes les infractions prévues par la réglementation de la 
chasse ou, au moins, pour la réparation de tout préjudice, même 
indirect, causé aux intérêts matériels et moraux des chasseurs par 
le fait même de l'inobservation de cette réglementation. 

L'intervention du législateur est nécessaire pour protéger les inté- 
rêts légitimes des 1.800.000 chasseurs fédérés. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous prier de vouloir bien 
adopter la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 396 du code rural est ainsi conçu par 
l'adjonction du paragraphe troisième : 

« 1° Dans chaque département, une fédération de chasseurs groupe 
tous les porteurs de permis de chasse délivrés dans le département. 
Les statuts de cette fédération doivent être conformes au modèle 
des statuts adoptés par le ministre de l’agriculture ; 

« 20 Les fédérations départementales de chasseurs ont pour objet 
la répression du braconnage, la constitution et l'aménagement de 
réserves de chasse, la protection et la reproduction du gibier, Il ne 
chasseurs par 


neut exister qu'une fédération départementale de 
département : 

« 3e Elles ont le droit de se constituer parti civile pour toute 
les infractions prévues par la réglementation de la chasse et d’obte- 





air la réparation de tout préjudice causé aux intérêts matoriels 2! 
moraux dès chasseurs par le fait méme de l'inobservation de cette 
réglementation, 

« 4° Les présidents des fédérations départementales des chasseurs 
sont nomunés pour trois ans A le ministre de l'agriculture. Hs son: 
rémplacés dans les mêmes lormes en cas de démission, décès ou 
révocation prononcé par le ministre de l'agricullure. » 
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PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationaie relative au 
droil x revision des victimes de la silicose et de l'a pro- 
tessionnelles et de leurs ayants Gtoil, auxquels l'ordonnance 
n° 45-1724 du 2 août 195 cemeure applicable, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le résident du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurilé sociale.) 

L# Paris, le 24 novembre 1906, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 novembre :9%36, l'Assemblée nationale à 

adopté, en première ieclure, une proposition de loi relative au droit 
à révision des victimes de la silicose et de l'asbestose profession- 
nelles et d: leurs ayants droit, auxquels l'ordonnance n° 45-1724 
du 2 août 1945 demeure applicable. 
_ Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
ag mg ee de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil! 
de la République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la Répur- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de cetle proposition de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de 


Agréez, 
dération. 


vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nalionale a adopté, en première lecture, la propo- 
sidon de loi dont ja teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4%, — Les travailleurs atteints de l'une des inaladies énu- 
mérées au tableau d” la silicose et de l'asbestose pmfessionnelles 
qui, ayant fait constater pour la première fois leur état avant le 
1e janvier 1947, ont obtenu une indemnité de changement d'emploi 
ou une reute d'incapacité permanente, peuvent obtenir, en cas 
d'aggravation, dont la première constatation médicale est postérieure 
à l'expiration des délais prévus à l'article 10 de l'ordonnance 
ne 45-1724 du 2 août 1%%5, une nouvelle fixation des réparations, 
s'il es! établi, par ordonnance sans appel du président du tribunal 
civil du lieu de la dernière exposition au risque (le fonds commun 
des accidents du travail survenus dans la métropole entendu), que 
l'aggravation donnerait lieu à une nouvelle fixation des indemnités 
en vertu des dispositions de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des mala. 
dies professionnelles, si cette loi était applicable 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont 
ayants droil, en cas de décès de la victime par 
quences de la maladie professionnelle 


Art. 2. — La victime ou ses ayants droit doivent, en vue d'obtenir 
la reconnaissance du droit au bénéti e des dispositions de l'article 
premier ci-cessus, adresser une requêle au président du tribunal 
civil compétent. 

En ce qui concerne les aggravations constatées et les décès sur- 
venus postérieurement à la publication de la présente loi, la requête 
devra être déposée, à peine de forclusjon, dans le délai de deux ans 
“= la première constalation médicale de l'aggravation ou le 
ueces, 


Art. 35. — Au vu de l’urdonnance rendue par le président du tri- 
bunal civil, le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations liquide les Indemnités dues aux intéressés, , | 

La revision a effet de la première échéance de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie qui suit le dépôt de la requête prévue a 
l'article 2 ci-dessus; toutelois, elle a effet de la date de publication 
dé la présente loi en ce qui concerne les aggravations constatées 
ou les décès survenus avant cette date, sous réserve du dépôt de 
l1 requête dans le délai de six mois à compter de cette publication. 


! 


Art. 4. — Le surcroît des dépenses résultant de l'application de Ja 


applicables 
suite des 


aux 
consé- 


présente loi est à la charge du fonds commun des accidents du 
travail survenus dans la métropole, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2? novembre 1956 
Le présicent, 
ANDRÉ LE TROQUER 


1) Voir: Assemblée nationale (3% légi on 2% 94; . 
: 4 i Û (« gisl.), nos 2419 260) 1) &° 
in-80 305, SE 
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légis- 
modi- 
Molle, 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de lof 
flaunt les articles 283 à 290 du code pénal, pal Marcel 


t 
: nr 
SMCIIUICUTE | 


M. 


Mesdames, messieurs, le projel de loi qui vous est soumis à pour 
objet d'in purer dans le code pénal des textes figurant dans Île 
“décret du juillet 19939, dit Code de la jumille, et qui ont pour 
but de réprimer les diverses atteintes à la moralfté publique et les 
cutrages aux bonnes mœurs. 

Aucune modification n'est apportée à ces textes, qui deviendront 
les articles 283 à 290 du code pénal, en dehors des aménagements 
réndus obligatoires par le changement de numérotation des articles, 
lorsqu'il y est fuit référence; ces articles deviendront la section VI 
du chapitre HE du titre 1er du Mvre LE du code pénal. 

section comprenait autrefois des dispositions concernant les 
délits commis par voie d'écrils, images ou gravures, dispositions qui 
ont été implicitement abrogées par la loi du 29 juillet 1881 et par 
relt du 29 juillet 1939. 

La mesure projeléé étant d'un intérêt pratique indéniable, votre 
coinmission vous propose d'adopter sans modification le projet gou 
vernemental dont la teneur suit: 


)! 
h}) 


Cette 


PROJET DE LOI 


\rt, ter, — Les articles 119 à 126 inclus du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la farmille et à la natalité françuises deviennent les arti- 
cles à 2%) inclus du code pénal. 

art. 2. \u dernier alinéa de l'article 
devenu l'article 25 du code pénal, les mots: 
lu présent décret sont remplacés par: « el visé à 


présent code 


)n:} 
121 du décret précité, 
« et visé à l’article 119 
l’article 285 du 


l'article 125 du décret précité, devenu l'art 
cle 287 du code pénal, les mots: « par application des articles 119 
à 122 qui précèdent » sont remplacés par les mots: par applica- 
tion des articles 283 à 256 qui précèdent » 

Au dernier l’article 125 du décret précité, devenu larti 
cle 289 du liés mots: pour les infractions prévues par 
articles sont remplacés par pour les infractions 
prévues par les articles 283 à 289 ». 

Au dernier alinéa de l’article 126 du dé: 
cle 290 du code pénal, les mols: « visés à l'article 119 ci-dessus » 
sunt remplacés pur: visés à l’article 285 cidessus ». 

Art. 3. — L'intitulé de la section VI du chapitre il du titre 
du livre IL du code pénal est rédigé de la façon sufvante: 

Section VI, — De l'outrage aux bonnes mœurs commis 
ment par la vole de la presse et du livre 

La rubrique « dispositions particulières » figurant dans la 
précitée, est supprimée. 


\u premier alinéa de 


alinéa de 
ode pen 
119 à 125 


lé 
les 


ret précité, devenu l'arti- 


Je: 
notam- 
section 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle el commerciale sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les arti- 
cles 733, 753, 754 et 767 du code oivil en ce qui concerne les 
successions collatérales, par M. Marcel Molle, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a volé, au cours 
de sa séance du 16 octobre dernier, une proposition de loi tendant 
à modifier les articles 733, 753, 704 ot 767 du code civil relatifs à 
la dévolution des successions au profit des ascendants et des colla- 
téraux. 

Ce texte a sa source dans deux gropositions de loi déposées, l'une 

ar M. Frédéric-Dupont, l'autre par MM. Cayeux et Coste-Floret. 
Kos honorables collègues ont été émus par un cas éminemment dou- 
loureux qui leur a été signalé: celui d’une mère obligée de partager 
la succession de son fils unique avec des hériliers collatéraux 
inconnus du défunt et, par surcroit, peu intéressants. 

L'existence de cas semblables qui, au surplus, ont du étre 
nombreux depuis la promulgation du code civil, ne justifierait pas 
à elle seule Fintervention du législateur, lant il est vrai que toute 
disposition législative peut avoir des conséquences injustes par 
accident. D'autre part, dans le cas Er envisagé, il eût été 
‘facile au défunt d'y pallier par la rédaction d'un testament, précau- 
tion qui paraît élémentaire pour une personne n ayant pas de des- 
cendants. 

Cependant, le 
cion de nous interroger sur 
qui ne paraissent plus concorder ave 


pu 


dépôt de ces propositions est pour nous une ofca- 
la valeur de règles déjà anciennes et 
les mœurs et les circonstances 





{à Voir: Conseil de la République, ne 6 (sesssion de 1956-1957). 
») Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), n° 179, 1062, 2446 et 
inSe 247: Conseil de la République, n° 28 (session de 1956-1957). 





actuelles. Le droit, comme toutes les institutions humaines, est en 
évolution perpétuelle; c’est une matière vivante qui subit l'influence 
du temps et doit s'adapter à la situation économique et sociale. 

Rappelons, en quelques mots, l'état actuel de la législation. 

. Les successions ab intestat sont dévolues à quatre ordres d’héri- 
ers : 

En premier lieu, les descendants; 

Puis, les ascendants privilégiés, père et mère, et les collatéraux 
privilégiés, frères et sœurs ou leurs descendants, qui viennent en 
concours à défaut de descendants ; 

Ensuite, les ascendants; 

Enfin, les collatéraux jusqu'au 6° degré et, éventuellement, en 
cas d’incapacité du de cujus, jusqu'au 12 degré. 

Mais, dans ces deux derniers cas, intervient la règle de la fente: 
la succession se divise en deux parties, l’une dévolue aux parents 
du côté paternel, l'autre aux parents du côté maternel. C’est dans 
chaque branche que joue la prééminence de l’ordre des ascendants 
sur celui des collatéraux. 

L'époux survivant n'est pas lui-même héritier ab intestat. Le 
code civ'l lui accorde seulement un droit d'usufruit vartable et ne 
le considère comme successeur irrégulier, appelé à recueilur la 
succession, qu’à défaut de parents qu degré successible, pour le 
tout, si ces parents manquent dans les deux lignes, et pour moîtié 
s'ils manquent seulement dans l’une des deux lignes. 

Dans lé cas qui a attiré l'attention des auteurs des propositions 
de loi rappeles ci-dessus, le de cujus célibataire laissait sa inère, 
héritière, pour moitié, dans sa branche et des collatéraux éloi- 
znés, pour l’autre moitié, dans la branche paternelle, sous réserve 
de l'usufruit du tiers revenant à la mère sur les biens dévolus à 
ces derniers. 

Pour comprendre le bien-fondé de cette règle, fl faut nous 
demander sur quelles bases le législateur a voulu placer le droit 
des héritiers ab intestat. 

Il se trouvait, alors, devant des conceplions différentes, qui 
avaient leur expression dans notre ancien droit, selon qu'il s’agis- 
salt de pays de droit écrit ou de pays de droit coutumier. 

Aujourd'hui encore, si nous nous demandons comment se justifie 
le droit de l'héritier ab éntestat, nous pouvons faire appel trois 
principes différents, étant entendu que le droit à l’hérifage est lui- 
même la conséquence et le prolongement du droit de gropriété qui, 
sans cela, serait illusoire et contraire à la nalure humaine: 

1° On peut considérer que la dévolution de la succession est 
régie par la volonté du défunt. Faute d'expression de celle-ci dans 
un testament, le législateur y supplée en l'interprélant comme 
devant transmettre l'héritage aux parents les plus proches par 
l'affection que leur portait le défunt et à ceux qu'il devait consi- 
dérer normalement comme les plus aptes à le continuer; 

20 On peut, à l'inverse, admettre que le patrimoine est une 
sorte de bien collectif constitué par le concours des efforts d’une 
famille qui se continue de génération en génération et, par suile, 
maintenir ce patrimoine à l’intérieur de cette communauté, de 
cette cellule que constitue la famille. Le testament n'est alors qu'une 
exception, une concession faite à la volonté du défunt, dont il est 
normal de limiter l'exercice ; 

3° Enfin, on peut encore penser que le droit successoral est 
conditionné par l'intérêt de la société, par l'exigence du bien com- 
mun. La dévolution héréditaire doit facililer la conservation des 
atrimoines, leur ve normale dans l'intérêt général et 
‘évolution heureuse de la société. 

Le code civil n’a pas, à proprement parler, choisi entre les trois 
principes ci-dessus rappelés qui inspiraient les coutumes diverses de 
l'ancien droit. 

On trouve la ‘race du premier dans l'institution des ordres sucessifs 
d'héritiers qui s’excluent respectivement dans :a limitation du droit 
d'hérilage au 12° puis au 6e degré, dans la règle de j'unité du patri- 
inoine qui ne tient plus compte de l’origine des biens {disparition de 
l'ancienne règle: paterna palernis — materna maternis). 

Le second se manifeste dans la limitation des droits de l'époux 
survivant, réduit à un usufruit, dans la règle de la fente, qui suppose 
que chaque famille a fait son apport au patrimoine et qui restitue à 
chacune d'elles une part forfaitaire égale à la moitié, dans l’institu- 
tion de la réserve el les limilations à la faculté de disposer par tes- 
lament. 

Le troisième, enfin, a son influence sur les règles du ;artage et 
celles de l'égalité entre les héritiers. 

li est évident que, depuis la publication du code civil, malgré la 
fixité relative de la législation successorale, une évolution s'est pro- 
duite. 

Elle s'est manifestée, surtout, dans le sens de la modification de 
la conception que l’on avait de la famille et dans ;’extension du 
respect de la volonté du testateur et de son interprétation en faveur 
des personnes auxquelles il est atloché par des liens d'affection. C’est 
ainsi que les droits du conjoint, notamment, ont été augmentés et 
que la lourde taxation des successions collatérales aboulit à une 
sorte d'exhérédation partielle au profit de l'Etat. 

Cela s'exp.ique parfaitement, car la famille, si elle n'est plas depuis 
longtemps la « gens » romaine, n'est pas non plus maintenant le 
groupe social qu'elle représentait il ÿ a un-ou deux siècles, Le rac 
courcissement des distances dû aux noùuveaux moyens de transport 
facilite les émigrations et les transplantations; les bons familiaux se 
relächent. La famille, en tant que cellule sociale, tend à n'être pius 
que le « ménage » et les descendants dont il a été la souche. 

D'autre part, lez bouleversements économiques et sociaux ont 
rendu les patrimoines instables. Les fortunes acquises n'existent plus 
qu'à un degré très limité et les hommes vivent aujourd'hui essen 
liellement du produit de leur travail actuel el non plus de celui des 
biens accumulés par les générations qui les ont précédés. 
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|! semble donc légitime, à l’époque où nous vivons, de revenir sur 
jes principes anciens et de tenir compte, avant tout, du groupe 
familial restreint. l'époux survivant verra certainement ses droits 
encore augmentés par la suite et la défaveur qui s'attache aux héri- 
tages en ligne co:latérale se justifie parfaitement. 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'accueillir favo- 
rablement le texte qui nous est transmis par l’Assemblée nutionale. 
ce texte a pour but d'attribuer l'intégralité de la succession à ! as- 
cendant du de cujus, en l'absence de frères et de sœurs ou de des- 
cendants d'eux. Le principe de la fente ét maintenu, lorsqu'il n'y a 
pas d'ascendants ou lorsqu'il y a des ascendants dans jies deux lignes. 
Mais en cas d'existence d’ascendant dans une seule ligne, l'intégra- 
lité de la succession lui sera attribuée, les collatéraux de l’autre ligne 
se trouvant exclus. 

cette disposition ehtraine ipso facto la suppression de l'article 754 
qui accordait un usufruit au père ou à la mère en concours avec des 
collatéraux. 

Reste seulement un cas litigieux que l'Assemblée nationale n'a pas 
voulu trancher, le réservant pour une réforme plus vaste: c'est celui 
du concours des ascendants avec l'époux survivant. 

Rappelons que les droits du conjoint, dans l'état actuel de ;a légis- 
lation, sont les suivants: 

Il a vocation à la totaiité de la succession, si le défunt ne laisse 
aucun héritier au degré successible, dans l’une êet l’autre ligne, et à 
la moitié, si le défunt laisse des héritiers au degré suc’essible (ascen- 
dants ou collatéraux) dans une seule ligne. 

En cas d'existence d’héritiers collatéraux seuils, il 
fruit de la totalité. 

En cas d'existence d'ascendants ou de collatéraux privilégiés, cet 
usufruit est réduit à la moitié. 

Le texte voté par l'Assemblée nationale entraine une conséquence 
quelque peu insolite. 

s’il n'existe pas de collatéraux dans une ligne, l'époux survivant 
héritera des biens dévolus à cette ligne, même en cas d’existenre 
d'ascendants dans l’autre ligne. 

Mais, s’il existe des héritiers collatéraux, la part de ceux-ci sera 
dévolue aux ascendants de l’autre ligne, s'il en existe et les droits du 
conjoint seront réduits à l’usufruit. Par suite, les droits des ascen- 
dants seront moindres s’il n'y a pas de collatéraux dans l’autre ligne 
que s’il y en a, ce qui parait peu logique. 

Nous vous proposons donc de modifier l’article #, de manière à 
slipuler que l'époux survivant sera toujours préféré aux collatéraux 
et héritera en pleine propriété de la part revenant à la ligne dans 
laquelle se trouvent seulement des collatéraux, ceci même dans le 
cas où des ascendants existeraient dans l'autre ligne. 

IL est permis de supposer en eflet que si une réforme des droits 
du conjoint survivant intervient d'ici | temps, elle ira dans 
ce sens. Il semble donc anormal de conférer aux ascendants des 
droits qui risquent de leur être enlevés sous peu et si cette modifi- 
cation est souhaitable, il n'y a pas de raison d'altendre plus Jong 
temps pour la réaliser 

En donnant satisfaction au père ou à la mère qui voit son enfan' 
unique le précéder dans la tombe, nous aurons également rendus 
justice à l'époux de ce dernier qu’il n'y a pas de raison de sacrifier 
à des cousins éloignés. 

Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien adopter 
la proposition de loi dans le texte suivant qui comporte une modifi- 
cation (art. 4) par rapport à celui voté par l'Assemblée nationale : 


a droit à l'usu- 


PROPOSITION DE LOI 


art. 1er (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le trai 
sième alinéa de l’article 733 du code civil est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Sous réserve des dispositions de l’article 
dévolution d’une ligne à l’autre que lorsqu'ij ne se trouve aucun 
ascendant ni collatéral de l’une des deux lignes. » 

Art. 2 (adoption du texte de l'assemblée nationale). — Le premier 
alinéa de l’article 753 du code civil est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« A défaut de frères cu sœurs ou de descendants d'eux et 
uéfaut d'ascendants dans une Jigne, la succession est Jévoiue e1 
totalité aux ascendants de l’autre ligne; à défaut d’ascendants dans 
l'une et l’autre ligne, la succession est dévolue pour moitié aux 
parents les plus proches dans chaque ligne. » 

Art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nalionale), — 
du code civil est abrogé. 

Art, 4 (nouvelle rédaction proposée par Ja commission), — Les 
deux premiers alinéas de l'article 767 du code civil sont remplacés 
bar les dispositions suivantes: 

« Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré successible, ni 
enfants naturels, ou s'11 ne laisse que des collateraux autres que des 
frères ou sœurs ou des descendants de ceux-ci, les biens de sa suc- 
cession appartiennent en pleine propriété au conjoint non divorcé 
qui Jui survit et contre lequel n'existe pas de jugement de sépara- 
lion de corps passé en force de chose jugée. 

« Lorsque le défunt ne laisse dans une ligne, paternelle ou mater- 
helle, aucun parent au degré successible, ou s'il ne laisse, dans 
cette ligne, que des co'latéraux autres que des frères ou sœurs on 
des descendants de ceux-ci, la moitié de sa succession est dévolue 
honobstant les dispositions de l'article 753, au conjoint contr: 
lequel n'existe pas de jugement de séparation de corps passé an 
iorce de chose jugée. » 


153, il ne se fait aucune 


L'article 351 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de ja commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciile sur Ja 
proposition de loi, adoptée ave modification par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à modifier certaines 
dispusitions du détret n° 53-960 du 30 Septembre 1953 réglant lee 
rapports entre hailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, par M. belalande, sénaleur (1). 


Nom. Ce document à été publié au Journal officiel 
2 novembre 19456. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 27 novembre 1%%6, page 2##6, % colonne.) 


2 ————— 


ANNEXE N° 129 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2: novembre 19556 ) 

RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires étrangères 
sur l2 projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après cécla- 
ration d'urgence, tendant à autoriser le Président de a tépub!ique 
à ratifler le traité d'amitié et de bon voisinage signé à Trpoli, le 
10 août 1%5 entre la France et le Royaume-Uni de Libye, par 
M. Augarde, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'article 2% du traité de paix avec l'Italie, 
signé le 10 février 147, prévoyait que l'lialie devait renoncer à tous 
ses droils et litres sur les possessions territoriales en Afrique, c'est- 
à-dire sur la Libye, l'Erythrée et la Somalie. 

Lesdilés possessions devaient demeurer sous leur 
actueile jusqu'à ce que leur sort définitif soit réglé 

La Cyrénaique et la Tripoiilaine étaient, en fait, sous l’adminis 
tration brilannique, le Fezzan étant administré par les autorités 
françaises. 

Dès le 16 ceptembre 1919, l'administrateur en chef britannique 
de la Cyrénaïque a autorisé l'Emir El Senoussi à “diter une ceneti- 
lüution qui fut promulguée presque aussitôt. 

Le 21 décembre 1951, la Libye, formée des trois provinres, à été 
proclamée état independant et souverain sous le nom de Royauzne- 
Uni de Libye par le roi Mohamed Idriss el Mahdi el Senoussi. 

Celle proclamation avait été rendue possible par l'adoption des 
résolutions du 21 novembre 149 et du 17 novembre 1900 aux termes 
desqueiles l'Assemblée des Natiuns Unies avait décidé que la Libye 
serait constituée en un état uni, indépendant et souverain, 

La principale résolution du 21 novembre 1949 adoptée pr 48 voix 
contre % abstentions — dont celle de Ja France — recommanduit 
que l'indépendance devienne effective le plus (ot possible apres 
l'adoption d'une constitution > fut élaborée et adopiée pur une 


administration 


assemblée nationale, le 7 octobre 1951. 
Enfin, le 1‘ février 1952, une nouvelle résolution de j'Assemblée 
générale des Nations Unies, après avoir pris acte de la nouvelle 


indépendance libyenne, a recommandé son admission au sein de 
l'Organisation des Nations Unies. 


Le traité d'amitié et de Lon voisinage signé à Tripoli le 40 août 


1955 entre la France et le Royaume-Uni de Libye comprend une 
partie principale €{ 6 annexes. La partie principale est divisée elie- 
même en: 


— un trailé d'amitié et de bon voisinage proprement dit; 
— une convention particulière ; 

— une convention de bon voisinage; 

— uné convention de coopération économique ; 

— une convention culturelle, 


Le traité proprement dit stipule, dans son article premier, qu'il 
y aura paix et amitié perpétuelle entre la République française et 
le Royaume-Uni de Libye avec consultation réciproque aussi sou 
vent que les intérêts communs de ces pays l'exigeront ; les relations 
mutuelles des deux arties devront être conformes aux principes 
de l’article 2 de Ja Charte des Nations Unies, 

Le dernier alinéa de l'article premier stipule expressément que 
les hautes parties contractantes ne prendront aucun engagement 
incompatible avec les dispositions du traité et ne feront rien qui soit 
de nature à créer des difficultés à l'autre partie, 

La portée de cette disposition est malheureusement fortement 
compromise par la référence, dans le même alinéa, aux dispositions 
de l'article 7 du même traité qui indique que relui-i ne porte 


mt 


7761, 


1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 7380, 7469, 


7709, SAM), 3832, 7833, 8905, Si, 8597, 8616, 8632, 8701, 8920, 9616, 
7309, 71810, 8292, 8456, 100%; (3e légisi.) nos 534, 249, 268, 411, GR, 
826, S19, 10142, 1558, 1619, 166%, 1732, 2M5 et in-8o 214: Conéeil de 
la République, n°s 604 (année 1953), 77 et 202 (année 1954), 382, 
619 et 658 (session de 1955-1956), 513 (rectifk) (session de 195: 
1956) et 122 (session de 1956-1957), 


2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 3212, 3298 et in-8e 
ÿ11; Conseil de la République, n° 123 (session de 1956-1957). 
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Nous nous étions nous-mêmes référés à la déclaration que M. 
Sablier avait publiée, dans Le Monde, le 13 décembre 1954, dan: 
l'intervention que nous fimes à l'occasion de la discussion du budget 
des affaires étrangères, à la tribune du conseil de la République 
dans sa séance du 17 décembre 1951. 


La déclaration du président était la suivante: 


Avec la protection britannique et l'assistance américaine, nou 
somines rassasiés. » 

Une autre phrase mérite d'être rappelée aujourd'hui: 

La présence militaire française se justifiait par des raisons qui 
ont disparu. Si encore vos troupes remplissaient au Fezzan une 
mission de défense dans le cadre du dispositif des Nations Unies 
viles auraient un titre à rester, mais elles n'ont rien à y faire et 
leur présence nuit seulement à nos rapports d'amitié. » 

Les citations que nous avons faites n’ont rien de très encoura- 
seant: le ton utilisé est souvent désagréable. Cela est d'autant plus 
pénible que le traitement réservé à nos alliés est bien différent. 

Celle constalation est d'importance, car elle souligne le manqué 
de solidarité des puissances occidentales. 11 est étrange que nos 
alliés n'aient pu obtenir pour nos faibles détachements un régime 
semblable à celui réservé à leurs très importants contingents qui 
alteignent plus de 20.000 hommes. 

Ayant enregistré ce manquement à la solidarité atlantique, il n'y 
à point lieu, cependant, de rendre la Libye uniquement responsable 
d'un état de fait qui a reçu l’agrément des deux grandes puissances 
armes. 

Dans l'étude du texte qui nous intéresse, il n’y a pas lieu de 
charger de reproches un Etat qui aura, dans l'avenir à justifier un 
traité d'amitié et de bon voisinage. 

Dans la même intervention, le 17 décembre 1954, nous faisions le 
bilan de l'action entreprise par la France dans cette région occupée 
par nos troupes; il est bon d'en rappeler ici les passages essentiels : 

« Lorsque nous sommes arrivés au Fezzan, il existait quatre infr- 
meries. Les tournées étaient effectuées le plus souvent par de sim- 
piles infirmiers autochtones nommés après un stage professionnel de 
trois mois. Nous avons créé dix-sept infirmeries et transformé ou 
organisé et adapté trois hôpitaux; des consultations gratuites — déjà 
plus de 75.000 dans la seule année de 1947 — ont été dispensées vd 
quatre médecins et vingt et un infirmiers instruits sur place. Les 
soins étaient gratuits; les médicaments étaient distribués dans les 
Inêmes conditions. Les malades opérés ou ceux qui relevaient de la 
chirurgie spécialisée étaient évacués sur Tunis, soit par avion, soit 
par automotbile. Les frais incombaient le plus souvent, étant donné 
qu'il s'agissait de nécessiteux, au seul budget local. 

« Notre adrministration s'était aussi penchée avec un soin tout 
parliculier sur le sort des plus déshérités. Un groupement avait été 
constitué sous une forme coopérative afin de réduire et de stabiliser 
les prix. Sur les seize millions dont disposait cette société, onze 
avaient été fournis par le Gouvernement français et par le gouver- 
hement général de l'Algérie 

« Le plus grand mérite de la France aura certainement été Ja libé 
ration des djebbad ou rebaa. Ces hommes étaient liés par un contrat 
de dettes à un propriétaire pour une rémunération égale au quart de 
la récolte. Nous avons d'abord exigé qu'ils en reçoivent un tiers. 
Notre aide a permis ensuite le rachat des dettes. Ainsi a pu être sup- 
primée, grâce à la présence française, celte forme attardée et dé 
guisée de l'esclavage. 

« L'enseignement a été donné dans onze écoles par des instituteurs 
et des moniteurs français et fezzanais. Dans les centre les plus 
importants, des cours d'adultes ont fonctionné. Dès 1944, des can 
lines scolaires ont élé créées et tous les enfants d'âge scolaire ont 
été examinés et vaccinés, Tous les soins nécessaires ont été dis 
pensés graluilerment. 

De nombreuses pistes ont élé aménagées et entretenues. Qua 
rante-cinq puits artésiens ont été forés, permettant ainsi un dévelop- 
pement considérable de la culture. Des recherches faites par d’émi- 
nents spécialistes ont permis de relever la situation des nappes d’eau 
el peut-être même la présence d’autres richesses souterraines. 

« Voilà quelques éléments qui peuvent justifier aux yeux du monde 
notre présence sur celte terre pendant plusieurs années. » 

Telle était notre conclusion; les faits et la volonté du Gouverne 
men libyen n'ont pas permis que cet espoir se réalise, Qu'il nous 
soit permis, en tout cas, de rendre aux unités françaises et à l’admi 
nistration française au Fezzan un témoignage d’admiration pou 
l'œuvre accomplie par elle. 

Le retrait des troupes est aussi très durement ressenti au point d 
vue moral. A la libération de ce pays, s'attache le nom d’un grand 
chef et une des plus illustres épopées de notre histoire miltair: 
contemporaine. 

Les garnisons de Selbba et de Mourzouk à l’intérieur du pays € 
celles de Ghadamès et de Ghât à la frontière sont des éléments d: 
couverture de l'Algérie saharienne. Quoique les effectifs ne soien 
pas importants puisqu'ils se limitent à deux compagnies, une d: 
légion portée et une compagnie saharienne, ils n'en montent pa* 
moins une garde vigilante et en certaines circonstances leur inter 
vention n’est pas à dédaigner. Leur départ risque en eflet de per- 
mettre à Ja rébellion algérienne de s’y établir en toute quiétude 
le poste de Ghadamès ayant été dans le passé envisagé par Ben Bella 
pour y établir une base importante de ravitaillement et de dépar: 
de bandes de hors la loi. 

Certains ont aussi fait valoir que les pistes du Sud ne seralen! 
plus libres et que: nos relations avec le Hoggar et avec l'Afrique équa 
toriale française se trouveraient compromises et à la merci de 
moindre incursion ou du moindre acte de brigandage. 
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Notons aussi que les Touareg des Adjer nomadisent entre le Tassili 
des Adjer el la de Moursuk. Leur ition deviendra d'au- 
tant plus délicate les chefs les plus influënts de ces tribus vivent 
généralement au Fezzan et que Ghât est en somme le point central 
de la zone parcourue par les hommes de cette région saharienne. 

Un problème humain, gt faudra bien résoudre d'une façon ou 
a'une autre, se trouve posée d'une manière urgente du fait du traité. 

son article 7 nest pas sans nous inspirer des inquiétudes; il est 
ainsi rédigé : 

« Le présent traité ne porte aucune atteinte aux droits et obliga- 
tions résultant pour les hautes parties contractantes des dispositions 
de la charte des Nations Unies et de tous autres traités, conven- 
tions ou accords régulièrement publiés, y compris, pour le Royaume- 
Uni de Libye, le pacte de la Ligue des Elats arabes. » 

s'il n'avait, le 10 août 1955, qu'une importance relative, fl en a 
aujourd'hui une combien pius grande. H résulte en effet de cet 
article que nous reconnaissons à la Libye le droit de remplir toutes 
abligations vis-à-vis des nations arabes, même celles qui sont çon- 
traires à nos intérêts. Une question se immédiatement à nos 
esprils; quelle va être l'attitude de la Libye si les pays du Moyen- 
orient lui demandent de transiter hommes et munitions pour renfor- 
cer la rébeliion rienne, qui est actuellement, grâce à l’action du 
couvernement et nos troupes, en réelle régression ? 

Quelles assurances Sommes-nous en mesure de recevoir ? Nous 
souhaiterions, pour notre part, qu'une nouvelle convention ou un 
echange de lettres exprimät clairement la position de la Libye dans 
un problème aussi grave que celui de l'Algérie, ! . 

Nous ne saurions mous conlenter de les. La subtilité des 
hommes mag des Etats arabes a été pour nous Lrop souvent 
un sujet de désfiusion. 

L'argument qui consiste à senter notre départ du Fezzan 
comme un nouvel abandon a été avancé par M. André en parti- 
culier, à l’Assemblée nationale, 11 n'est pas sans valeur; quelle que 
soit l'importance des troupes de Leclerc au Fezzan, elles sont là 
un symbole, un souvenir ! 

Tous ces éléments d'appréciation, toutes ces remarques doivent 
reser lourdement sur le jugement que nous avons à porter sur le 
tvxle qui nous est soumis. 

Un dehors des raisons sentimentales, valables surtout en un 
moment où certains gays arabes accumulent à plaisir les provoca- 
tions qui doivent appeler de la part de notre Gouvernement des 
réactions 6 ues et immédiates, la question la plus grave est 
irdiscutablement le tracé des frontiéres. À cet égard, la commission 
souhaite que le plus grand soin soit apporté à la composition de la 
délégation française à la commission d'abornement. 

La possibilité qui nous est donnée d'utiliser la piste 5 pendant 
vingt ans paraît insuffisante ; les restrictions apportées sont, en effet, 
de nature à réduire sérieusement l'utilisation de cette voie de com- 
munication avec l'Afrique équatoriale française. Le nombre des 
convois, des camions et des hommes qui doit transiter, est limité 
dans le ‘traité. H correspond cependant aux demandes formulées 
par les responsables de notre défense nationale. 

Nous voudrions conclure cette partie négative de notre analyse 
en exprimant notre regret qu'un tel traité se présente dans des cir- 
constances aussi désagréables, au moment où l'Egypte et les pays 
arabes ne cessent de nous harceler, où la rebellion algérienne conti- 
nue à être soutenue par le Moyen-Orient, où d'autres puissances 
sont sur le point de nous demander des comptes. Enfin, ce traité 
fait apparaîire un réel manque de solidarité entre les alliés et il 
faut nr un effort sur soi-même pour en admettre seulement la 

Iscussion. 

En soutenant devant l'Assemblée nationale la demande de ratif- 
calion du traité présentée par le Gouvernement, M. Maurice Faure, 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, rappelait que cet acte por- 
tait règlement « d'un des points particuliers de ce gigantesque 
contentieux que laissait après elle la guerre de 1939-1915 ». 

« Le fait est là, poursuivait-!l, et le fait quel est-il ? 

« Il est que jusqu'au 24 décembre 1951, dale de la proclamation 
de l'indépendance libyenne, nous avons occupé ce territoire en vertu 
du droit du vainqueur et qu'à partir du 2% décembre 1951, il est 
bien évident que nous ne pouvions plus l'occuper militairement 
qu'en vertu de conveniions librement négociées entre la France 
et le gouvernement de la Libye. » 

Le renouvellement de conventions provisoires d'une durée de 
six mois ne pourrait se poursuivre au-delà d'un certain délai, au 
moins pour un Etat jaloux d'affirmer sa souveraineté. 

C'est ainsi que le gouvernement de Tripoli a refusé de les renou- 
veler à partis du {*r janvier 1955. 

Il y a donc une question de droit qui est posée. 

Nous avions la possibilité d'occuper une ancienne colonie fÎta- 
lienne, nous n'avons pas Ja possibilité d'occuper une partie du ter- 
riloire d'un Etat souverain. Le fait est Lien là. 

Il est donc à craindre que, si nous refusons de ratifler, nous 
Tisquons . de voir une plainte présentée par le Royaume-Uni de 
Libye, devant le Conseil de sécurilé et nous savons trop qu'elle 
sera accueil'ie favorablement. 

Notre présence est d'ailleurs plus symbolique qu'efficace, car 
elle n'a eu qu'une action Jimitée sur les trafics d'armes qui ont 
pu se produire aux frontières. Depuis plusieurs mois, les troupes 
lil:yennes sont entrées au Fezzan et occupent les mêmes garnisouns 
que nous, Pour éviter les incidents, il à été recommandé à nos 
délachements de rester dans leurs cantonnements. Il faut aussi 
leconnailtre que les rapports entre les deux armées ont, selon des 
sens particulièrement bien informés, été non seulement courtois, 


Inais empreints de cordialité. Si la ratification était refusée, ces 
Cispositions favorables se transformeraient en actes d’hostilité dont 
les conséquences sont imprévisibles. 
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Rappelons aussi que des crédits ont déjà été volés pour l'aména- 
gement et le renforcement de nouvelles frontières. Les travaux sur 
divers points sont déjà entrepris. 

Nos relations avec la Libye ne sont certainement pas aussi bonnes 
que nous le souhaiterions, mais fl convient de reconnaitre que 
c'est le pays arabe dont les positions sont à notre égard les moins 
rigides. 

L'expulsion de l'attaché militaire égyptien — dont on a beaucoup 
parlé — sans avoir une importance que certains ont voulu lui 
accorder, n'en est pas moins un témoignage d'indépendance vis-à- 
vis ju Caire. 

Ce refus de subordination total à la politique du colonel Nasser 
doit être apprécié sans un excessif optimisme, mais toutefois à sa 
réelle valeur, de même que la prise de position du gouvernement 
libyen à la conférence des pays arabes de Beyrouth contre la rupture 
des relations diplomatiques avec la Grande-Bretagne et la France, 
Ne nous faisons ge cependant d'illusions: l'aide matérielle que 
l'Angleterre porle à la Libye chaque année pour l'équilibre de son 
budget à eu au moins autant d'importance dans celle attitude du 
représentant du Gouvernement de Tripoli, que le désir de mani- 
fester son amilié envers la France. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires élrangères a déclaré qu'une 
négociation était pour le moment en cours pour la délimitation de 
la frontière. Cette dérlaration est primordiale, car si nous sommes 
prêts à renoncer à une présence laire, nous entendons conserver 
un certain nombre de pcints essentiels. 

Nous ne saurions eñ effet transiger sur la possession des champs 
pétrolilères d'Edjelé, sur celle de l'aérodrome de Maison Rouge 


comme au Sud, sur celle de la piste des Adjer. 


Ces questions constituent, pour nous, un préalable et c'est pour 
cela que nous sollicitons du Gouvernement un engagement formel 
assorti de toutes les mesures conservaloires appropriées. 

Il ne vous échappe pas que le maintien de la paix dans cette 
région frontière est une nécessité pour nous permettre l'exploitation 
des giserments dans de bonnes conditions. Il n'est pas douteux que 
des actes de sabotage viendraient contrarier le travail et il est à 
souligner que la Libye n'en aurait d'ailleurs aucun avantage, Car 
D > #8 des huiles est prévue par les ports de Tripoli et de 
Zouara. 

L'intérêt est grand pour les deux parties contractantes d'arriver 
à un accord dans les délais les meilleurs. N'oublions pas que la 
concession de l'autre côté de la frontière est donnée à une société 
américaine et qu'il v a lieu de fixer dès à présent les limites 
territoriales pour éviter dans l'avenir des contestalions de la part 
des bénéficiaires. 

Il est à craindre de si nous ne ratiflons pas, des mesures coerci- 
tives soient prises à l'encontre de certaines sociétés françaises qui 
Fr - également obtenu un permis de recherche sur le {erritoire de 

ye. 

Un rejet aurait pour conséquence de renoncer aux avantages qui 
nous sont donnés par les conventions de coopération économique 
et culturelle. 

Dans la première, il est précisé que des techniciens français de 
toutes spécialités seront appelés à donner leur concours, que nous 
serons appelés, aux termes de l'article 9, à participer au « finan- 
cement de réalisations d'intérêt économique ou tactique et au capital 
d'institutions ayant pour objet de telles réalisations. » 


Dans la deuxième, il est déclaré à l'article 2 que le Gouvernement 
libyen encouragera l'enseignement de la langue française et qu'il 
pourra faire appel au Gouvernement français pour le recrutement 
du personnel qualifié, 

Tout cela ne nous conduit point à une ratification enthousiaste, 
Elle nous eût été plus facile dans une autre atmosphère, mais il y à 
lieu de s'estimer satisfait de l'adoption de l'article additionnel de 
M. Isorni subordonnant le dépôt des instruments de ratification & 
l'établissgment de la frontière. 

Ce préalable est une disposition logique, car il ne paraît pas pas- 
sible pour nous de traiter sans celte importante garantie, 

L'avis qui a 6t6 donné par la commission des affaires extérieures 
de l'Assemblée de l'Union française est mesuré el doit retenir notre 
attention. 

Il traduit assez exactement le sentiment le plus gras: après 
avoir exprimé des regrets qui se retrouvent d'ailleurs dans les débats 
de l'Assemblée nationale comme au long de ce rapport, il demande 
au Gouvernement : 

a) D'appeler avec fermeté l'attention de ses alliés sur les obliga- 
tions réciproques de tous ordres qui découlent des traités; 

bd) D'obtenir : 

f° Un délai permettant l'évacuation des forces françaises dans des 
conditions satisfaisantes ; 

2 La reconnaissance formelle par échange de lettres, antérieur À 
la date prévue pour l'évacuation, de la définition d'un tracé fron- 
talier Ghât-Ghadamès conforme à la définition actuellement présentée 
par les négociateurs français ; 

3e La réunion, dès exécution du traité, de la commission mixte 
d'abornement, qu'il conviendrait, par un échange de lettres antérieur 
à l'évacuation, de doter de pouvoirs beaucoup plus étendus; 

4 L'accès de la région des Adjer à la bordure orientale du massif 
par une piste desservant nos postes frontières de Tarat, Djanet et du 
Alkoum. 

Il ne vient à l'idée de personne de dire que ce traité est bon: mais 
sans vouloir manquer à notre parole, nous croyons devoir offrir à 
la Libye l'occasion de manifester ses sentiments d'amitié et de bon 
voisinage. 

9 
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C'ect pourquoi votre commission des affaires étrangères m'a chargé 
de vous proposer d'adopter le projet de loi dont la teneur suit; 


PROJET DE LH 


Art. ter. — Le Président de la République française est autorisé à 
ratilier le traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli, le 10 août 
4955, entre la France et le Royaume-Uni de Libye, ainsi que les 
conventions et annexes qui y sont jointes, et dont les textes sont 
annexés à la présente loi. 

Art, ? — Les instruments de ralilicalion seront déposés lorsqne 
sera intervenu l'accord fixant la frontière entre le Royaume-Uni de 


Libye et l'Algérie, 





ANNEXE N° 130 (Rectiliée) 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la rommission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des <ports, de la jeunesse et des loisirs sur le projet de 
loi tendant à compléter la loi du 2 mai 1930 réorganisant la pr 
tion des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légen- 
daire ou pittoresque, par M. Delalande, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi dn 2 mai 1990 a chargé le ministre de 
l'éducation nationale de la protection des monuments naturels ei des 
sites en organisant leur classement. 

Cette protection est devenue effective en ce qui concerne de nom- 
breux sites et monuments naturels de caractère artistique, historique, 
légendaire ou pittoresque pour lesquels il s'agit essentiellement de 
conserver l'aspect ou le caractère des lieux. 

Mais il est des sites de caractère scientifique dont la protection 
nécessite des clauses particulières et l'examen de problèmes tech- 
hiques qui échappent à ja compétence exclusive des commissions 
départementales et supérieure des sites et du secrétariat d'Etat aux 
arts et lettres C'est ainsi que la constitution et l'aménagement de 
certaines régions en « réserves naturelles » des espèces animales et 
végétales supposent l'examen et la solution de questions scientifiques 
et techniques et l'inclusion dans les décisions de classement des 
prescriptions spéciales, 

L'institution de ces réserves présente d'ailleurs une importance qui 
n'apparait peut-être pas immédiatement au profane, mais qui est 
loin d'être négligable, 11 ne s'agit pas tant, en effet, de conserver 
certaines espèces animales et végétales dans les conditions les plus 
naturelles que de procéder à l'étude minutieuse de l'influence du 
milieu sur les espèces tant animales que eg A cet égard, les 
études faites en Camargue sur l'influence de la culture du riz sur 
l'eau et les effets de ce nouveau milieu, notamment sur les oiseaux 
aquatiques donnent un exemple de l'intérêt indiseulable de l'insti- 
tution de réserves naturelles avec des moyens appropriés, A l’étran- 
ger, de nombreuses et importantes réalisations ont déjà eu lieu. Une 
lois de plus, nous trouvons un domaine où notre pays est en retard. 


Le principe de la proposition de loi doit donc être approuvé. 


Quant à son texte, votre commission vous propose une seule et 
urès légère modification rédactionnelle: pour permettre une latitude 
plus grande aux organismes chargés de donner des avis avant la 
décision de classement, le texte prévoit que le classement, dans ce 
cas, est fait « sur la proposition » du conseil national de la protection 
de la nature, 1 est préférable de ne pas limiter à ce seul conseil 
l'initiative de décision à prendre et de dire que ce classement sera 
prononcé avec l'accord du ministre de l’agricullure et celui du conseil 
häalional de la protection de la nature en France. 


C'est la seule modification proposée par votre commission qui vous 
demande donc l'adoption du texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. — ]l est ajouté à la loi du 2 
ainsi CIC : 

« Art. 8 bis. — Lorsque le classement prévoit la conservalion ou 
l'aménagement d'un sile où d'un monument naturel, ,en réserve 
naturelle où des sujélions spéciales pourront être imposées en vue 
de la conseryation et de l'évolution des espèces, le classement est 
prononcé avée l'accord du ministre de l'agriculture el celui du 
conseil national de la protection de la nature en France et après 
avis des commissione départementales et supérieures des sites, pers- 
pectuives el paysages. » 

« L'arrêté ou le décret en conseil d'Elat prononçant le classement 
dans les conditions prévues aux artickes 6, 7 et 8 de la présente 
loi précise s'il y a lieu les prescriplions spéciales que devront obser- 
ver les propriétaires des parcelies de terrains compris dans la 
réserve naturelle. » 

Art. 2 — A l'article 2% (Titre IV. — Disposilions pénales) de la 
loi du 2 mai 1970, après: « toute infraction aux dispositions de 
l'article 4, paragraphe ? (modifications sans avis préalable d'un monu- 
ment naturel ou d'un site inscrit) », ajouter: « de l'article 8 bis 
(sujétions spéciales imposées dans les réserves naturelles) ». 


{1 Voir : Conseil de la République, n° 13 (session de 1956-1957). 


mal 1930 un article 8 bis 


1er, 


——— — 





ANNEXE N° 131 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 19,56.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
saisir le Parlement, avant le 15 avril 197, d'un projet de loi 
concernant le plan de en vue de son 
application à partir du 1er janvier 4458, présentée par M, Blondelle 
el les membres du groupe du centre républicain d'action rurale et 
sociale, sénateurs. — (Renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des eonventions Comrmerciales.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée, dans sa séance du % mal 
dernier, avait adopté une motion demandant au Gouvernement de 

résenter à la rentrée d'octobre un projet de troisième plan dont 
a ligne directrice serait : 

« D'assurer un équilibre harmonieux de toutes les activités natio- 
nales et de mettre en œuvre les plans de production déjà élaborés 
avec les professions ». 

11 s'agissait simplement d'obliger le Gouvernement de soumettre 
au Parlement ce arojel de troisième plan de façon à ce qu'il puisse 
se prononcer sur lès lignes directrices de ce texte et que les come 
missions du plan travaillent selon les décisions du Parlement. 

Notre Assemblée avait le souci d'éviter les déplorables précédents 
qui ont abouti à saisir le Parlement de textes préparés sans sa par- 
ticipation et déjà en partie exécutés, , 

En conséquence, comme d'une part, à ce jour, le Gouvernement 
n'a déposé aucun projet en ce ns permetlamt aux Assemblées 
d'ètre en possession des éléments Ce nécessaires pour un 
texte dont la date d'application serait fixée le fer janvier 1957 et 
que, d'autre part, il est peut-être présomptueux d'établir dans les 
circonslances actuelles systématiquement un plan auquel les fails 
donneraient non seulement un démenti permanent mais ajouteraient 
aux dificultés que signale le rapport financier du dernier projet 


de loi de finances (p. 5%) « une difficulté plus grande encore pour 
l'établissement du budget est constituée par les décisions dont l'ap- 


ge financière est repousæe partiellement ou totalement sur 
es annces ultérieures par l'élaboration de plans. 

Une telle procédure permet que d'année en année apparaissent 
des charges qui ne sont pas toujours exactement peses, additionnées 
lorsqu'elles naissent, mais qui se révèlent ensuile très lourdes et 
dont le poids obère gravement la liberté du Gouvernéinent dans 
l'établissement de son plan financier ». 

Nous avons donc l'honheur de soumettre à votre approbation le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, constatant que le Gouvernement n'a 
pas déposé, en temps voulu, le projet de troisième plan d’équipe- 
ment comme le lui prescrivait un vote de son Assemblée du 4 sai 
dernier, | 

Invite le Gouvernement à Saisir le Parlement, avant le 15 avril 
197, d’un projet de troisième plan dont l'application s'effectuerait 
à partir du fer janvier 1958. 





ANNEXE N° 132 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
wroposition de loi de MM. Edmond Michelet, Alexis Jaubert et 
‘“harles Morel, tendant à préserver les richesses 

français, par M. Larousse, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, une protection accrue du patrimoine 
archéologique de la France est nécessaire, car innombrables sont 
les dégradations constatées annuellement dans les grottes ornées 
de peintures ou de gravures rupestres, sur les mégalithes, dans les 
gisements préhisloriques même les plus célèbres. 

Une éducation du public est à faire et dès l'école. Le ministre 
de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux arts et aux 
lettres l'ont entreprise; mais avant que celte action porte ses fruits, 
il importe de prendre rapidement les mesures de sauvegarde indis- 
pensables, car les monuments anciens et plus particulièrement les 
monuments préhistoriques sont voués à disparaître. Dans telle grotte 
des gravures sont passées à la craie grasse, dans telle autre des ins- 
criplions modernes recouvrent les dessins préhistoriques, dans une 
autre grotte ce sont les peintures précieuses qui sont altérées, ailleurs 
des tumulus sont bouleversés par des fouilleurs clandestins quand ils 
ne sont pas détruits par queues entrepreneur à la recherche de 
matériaux, plus loin ce sont des menhirs on des dolmens qui sont 
détruits pour la gêne relative que provoque leur présence dans un 
champ, ete. 

De tels cas ant été relevés dans la seule année 1955 comme il en 
avait élé malheureusement constaté les années précédentes. Une 
réaction s'impose à l'évidence. 


(4) Voir: Conseil de la République, n° 309 (année 1955). 
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L'Etat défenseur des intérêts généraux de la nation ne saurait 
accepter que des vesliges aussi imporiants pour l'élude de l'histoire 
de l'homme soient livrés au pillage par l'incurie des particuliers, ou 
méme des collectivités secondaires gr — propriétaires de ces 
biens inestimables; c'est pourquoi il apparaît indispensable d'aflir 
mer le àroit éminent de la nation sur ces antiquités. 

Pratiquement pour atteindre cet objectif les auteurs de la pro- 

wition de loi estiment qu'il convient d'attribuer à la nation la 
propriété des « grottes ornées possédant des vestiges d'art préhisto 
rique et les gisements contenant des objets préhistoriques ». M 
serait préférable de dire expressément: « les grottes ornées, les 
monuments mégalithiques et les gisements préhistoriques ». 

Quent à la détermination des biens qui seraient susceptibles d'être 
étatisés, la procédure la plus simple serait de se référer au classe- 
ment rmi les monuments historiques et à l'inscription sur 
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques; ainsi seuls 
les monuments et gisements ee mmgqens md figurant déjà ou qui dans 
le futur figureront sur ces listes seraient transférés à l'Elat. Nul 
arbitraire ne serait alors à craindre dans la détermination des biens 
transtérés puisque les pen de classement et d'inscription sur 
l'inventaire supplémentaire sont réglées par la loi du 31 décembre 
413 sur les monuments historiques, qui ne prend en considération 
que le réel intérêt archéologique présenté par lesdits monuments. 


Il serait vain de penser qu'il suffit de proclamer la propriété de 
l'Etat sur les monuments historiques pour assurer de ce seul fait 
leur sauvegarde. En eflet, si l'on a le regret de constater que les pro- 
priétaires particuliers ou les collectivités secondaires s'intéressent 
peu à leurs vestiges préhistoriques, c'est le plus souvent parce qu'ils 
n'ont pas les moyens financiers de procéder aux travaux de protec- 
er et surtout de rétribuer le personnel de surveillance indispen- 
sape, 

Peut-on penser que l'Etat serait mieux armé? Si, à la rigueur, 
l'Etat — en l'espèce le ministère de l'éducation nationale — peut 
assurer une surveillance continue des monuments préhistoriques en 
raison de leur grande dispersion ou de leur accès difficile en région 
montagneuse. 

C'est pourquoi tout transfert de propriété doit être assorti de la 
créalion Corrélalive d'un certain nombre de gardiens assermentés, 
mobiles chargés d'assurer la police indispensable des monuments. 

Il conviendrait donc d'envisager un crédit pour la rétribution 
d'une cinquantaine de gardiens, dépense qui serait rentable si l'on 
veut bien considérer l'importance des dégradations qui seraient 
évitées. Soulignons en passant que les abords de nos monuments 
historiques seraient du même coup, grâce à cetle surveillance, moins 
déshonorés qu'ils ne le sont actuellement par les détritus de toutes 
nalures qui les encombrent. 

Sait-on que le tumulus de Plouezoch en Barnenez (Finistère), 
dégradé en 1955, va impliquer pour près de deux millions de travaux 
de restauration ? 

Quant aux altérations qui appauvrissent à jamais notre patrimoine 
artistique du fait qu'aucune restauration n'est possible, qui saurait 
en chiffrer la valeur et, devrions-nous la tenir pour nulle ? 

N'oublions pas que la France est le berceau de la préhistoire et 
que c'est pas dizaines de milliers que {ous les ans des touristes étran- 
gers viennent sur notre sol pour admirer la splendeur de nos monu- 
ments préhistoriques. 

Un grand préhistorien, revenant d'une tournée en Bretagne, en 
1%5, a constaté une série de faits déplorables, à Locmariaquer où 
la table des marchands a été dégradée par des jets de pierre, à 
Wane-Lud où tous les dessins ont élé rubriqués, de même qu'aux 
Pierres Plates. 

Il convient donc de veiller avec soin à la conservation de notre 
patrimoine et nulle dépense ne doit être refusée qui aurait cet objet. 

Peut-être serait-il possible, en contre-partie, d'organiser la visite 
de ces monuments historiques. Dans certains cas il ne fait guère de 
doute que la visite serait possible et rentable : cas des grottes ornées 
célèbres ou qui pourraient le devenir, après quelques travaux 
d'aménagement et d'accès. Dans d'autres cas la visite des monuments 
ge 2 pourrait être englubée dans un circuit des monuments 
célèbres d'une région. 

Le gardiennage et la visite de certains monuments préhistoriques 
Clatisés pourraient être confiés à leurs anciens propriétaires privés, 
lorsque leur compétence est reconnue. Cette proposition atténue, dans 
une cerlaine mesure, ce que le principe de l'étatisation pourrait avoir 
de rigoureux à leur égard. 

Nous devons faire une réserve sur l'article 4. Il ÿ est indiqué 
« qu'une commission spécialement chargée des fouilles préhistori- 
ques est créée par les soins du ministère intéressé afin de veiller au 
comportement correct des fouilleurs et leur apporter l’aide scienti- 
lique indispensable, sous la direction de la commission des monu- 
ments historiques 5. 

Signalons tout d'abord qu'il est inutile de demander la création 
d'une « commission chargée des fouilles préhstoriques », car celle-<l 
existe déjà, c'est la 2e section dite des « monuments préhistoriques » 
de la commission supérieure des monuments historiques. Mais sans 
doute les auteurs du projet n'ont-ils pas voulu songer à une com- 
mission ainsi que l'indique la proposition, mais plutôt à une équipe 
re putes chargée d'aider scientifiquement el sur place les 
oulleurs. 

Si l'idée est excellente, la façon dont sa réalisation est envisagée 
Parait contestable. On voit mal une seule équipe fonctionnant dans 
luute la France pour une centaine de chantiers de fouilles. Certes 
ele serait mobile, mais qui fixerait son programme, qui lui donnerai 
des ordres de déplacement ? Le texte dit: « sous la direction de la 
commission des monuments historiques ». Or, la commission est un 
organe purement consultatif, Elle n’est nullement habilitée à prendre 
des décisions. Certes, celles-ci pourraient émaner du service des 





fouilles archéologiques du ministère de l'éducation nationale, mais H 
ne semble pas que ce système d'équipe motbl'e soil satisfaisant dans 
la pratique. 11 nous parait préférable — eu retenant le principe d'une 
coilaboration technique — que des assistants qualifiés soient mis à 
la disposition des directeurs régionaux des antiquités, afin que ceux-ci 
puissent les envoyer sur les chantiers où ils estiment leur présence 
indispensable. Ces postes d'assistants, prévus dans un projel élaboré 
par le ministère de l'éducation nalivnale n'ont pas encore pu être 
créés pour des raisons purement budgétaires. Le C. N. RS. à acrepté 
Pour une période provisoire, et dans la mesure de ses possibilités 
de metire certains de ses techniciens à la disposition des directeurs 
gionaux des antiquités. Ces techniciens assumeraient provisoire- 
ment les fonclions d'assistants. 1 nous parait que celle formule est 
la meilieure. 

Le ministère de l'éducation nationale devrait reprendre son projet 
de création slalutaire de postes d'assistants auprès des directeurs 
régionaux des antiquités afin que soit exercée de façon salisfaisante 
et permanente une mission sur la nécessité de laque;le il est superflu 
d insister. 


Pour conclure, votre commission vous propose: 

— l'adoption du principe de l'étatisation des vestiges d'art préhis- 
torique en énumérant expressément les grottes ornées, les monu- 
ments mégalithiques et les gisements préhistoriques classés parmi 
les monuments historiques ; 

— l'adoption du principe du gardiennage confiée aux anciens pro- 
priétaires sous réserve d'un avis favorable de la commission des 
monuments historiques; 

— l'adoption du principe de la protection confié au ministère de 
l'éducation nationale (secrétariat d'Elat aux arts el lettres) à la 
condilion que les services compétents reçoivent les moyens de sur- 
veiilance indispensable, soit cinquante gardiens itinérants el asser- 
mentés ; 

— le rejet de l'institution d'une équipe mobile de techniciens 
chargée d'aider scientifiquement les fouilleurs, cetle mission pouvant 
étre réalisée avec plus d'efficacité par les assistants des directeurs 
régionaux des antiquités dont la créalion devrait être organiquement 
envisagée. 

Toutefois, le règlement de notre Assemblée s'opposant à la disrus- 
sion de toute proposition de loi qui aurait pour eflel de créer des 
dépenses nouveiles sans recettes correspondantes, votre Commission 
a décidé de transformer en proposition de résolution la présente pre- 
position de loi. Elle vous demande d'adopter la proposition re résolue 
lion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer, 
dans les meilleurs délais, un projet de lai lendant à préservg les 
richesses préhistoriques du sou-sol français. 





ANNEXE N° 133 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifer le traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli, le 
10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni de Libye, par 
M. de Maupeou, sénateur (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 30 no- 


vembre 1956. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil 
de la République du 2 novembre 19%%56, page 2355, 2 colonne.) 





ANNEXE N°’ 134 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 novembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proposer l'aménagement du régime de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe le) applicable aux arti- 
sans et aux oommerçgants ainsi qu'à leurs conjoints, présentée 
par M. Jacques Masteau, sénateur, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 9 décembre 1948, qui a modifié 
profondément le régime de l'impôt sur le revenu des personnes 
hysiques, a institué, pour les salariés, un versement forfaitaire de 
y 100 à la charge des employeurs en remplacement de la taxe pro- 
portionnelle au taux de 18 p. 100 dont les intéressés auraient été 
normalement redevables. Par contre, il a laissé subsister celle taxe 
proportionnelle en ce qui concerne les autres contribuables el nolarm- 
ment les artisans et les commerçants. 


— — ———— 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), mos 3212, 3293 et 
in-8e 311; Conseil de la Iépublique, n°s 123 et 129 (session de 19% 
1957). 
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Il a ainsi créé des différences considérables entre des catégories 
de personnes dont l'activité et les ressources sont parfois compa- 
rables surtout dans les petites et moyennes agglomérations. Une telle 
législation inéquitable dans son principe et dans ses conséquences, 
ne pouvait manquer de susciter de nombreuses critiques de la part 
tant du Parlement que des groupements professionnels intéressés, 
Aussi bien a-t-elle été amendée à plusieurs reprises au Cours des 


annces, 

C'est ainsi, pour ne s'en tenir qu'aux modifications les plus 
récentes, que l'article 31 de la loi du 14 août 195%, modiflant l'ar- 
ticle 18: du code général des impôts, a porté à 440.000 F, en ce 
qui concerne les artisans et les membres des professions non com- 
merciales, le plafond de la tranche de bénéfice passible d'un taux 
réduit de moitié, soit 9 p. 100. 
le décret du 4 novembre 1954, a également admis an béné- 


Puis, 
five du taux réduit de 9 p. 100 les autres catégories de contribuables 
— et notamment les commerçants — mais dans la limite seule- 
ment de 220.00 F. 

Enfin, l'article premier du décret du 90 avril 19535 a marqué 


une nouvelle étape en afbaissant le taux réduit de 9 p. 100 à 5 p. 100, 
pour le ramener au niveau du versement forfailaire sur les salaires 
et en portant de 220.000 F à 300.000 F — pour les contribuables 
autres que les artisans et les membres des professions libérales pour 
lesque!s le plafond de 410000 F n'a pas été modifié — le piafond de 
la partie de bénéfice laxée au taux réduit. 

Une double tendance se dégage aïinsi de l'évolution de la légis- 
lation au cours de ces dernières années: 

D'une part, l'extension, à toutes les catégories de redevables 
de la taxe proportionnelle, du bénéfice d'un taux réduit, avantage 
qui n'était accordé primilivement qu'aux artisans et aux membres 
des professions libérales ; 

D'autre part, l'alignement du taux réduit sur celui du verse- 
ment forfaitaire sur les salaires, soit 5 p. 100 dans les deux cas. 


Cet assouplissement du régime de la taxe proportionnelle, pour 
intéressant qu'il soit, n'est cependant pas encore pleinement satis- 
faisant aussi bien en logique qu'en équité. 

Le mouvement ainsi amorcé trouve, en efet, son origine et sa 
justification dans la suppression des disparités entre les salariés et 
les autres catégories de contribuables ; il doit donc, normalement, se 
poursuivre jusqu'à la disparition totale des distorsions. 


Son aboutissement logique est la reconnaissance et l’établisse- 
ment d'un « salaire fiscal » de l'artisan ou de l'exploitant correspon- 
dant à la rémunération de son activité selon les normes applicables 
à un salarié de même qualification professionnelle et qui serait 
laxable dans les mêmes conditions que le revenu des salariés. Seul 
l'excédent de ressources devrait alors étre assujetti à la taxe pro- 
porlionnelle au taux plein. 


Une telle disposition se justifierait d'autant plus que, dans les 
sociités anonymes, la rémunération allouée aux présidents directeurs 
généraux est considérée comme un salaire et imposée comme tel 


D'ailleurs, un premier pas a déjà été fait dans cetle voie par 
l'article 2 ter du code général des impôts (art. 24, & II de la loi 
du 10 avril 1954 complété par le décret du 30 avril 1955). 


La notion de « salaire fiscal » devrait également être élenduc à 
la femme de l'exploitant lorsque celle-ci pariicipe effectivement et 
d'une manière continue au fonctionnement et à la gestion de l’en- 
treprise. 

Sans doute, l’article 4 de la loi du 13 mai 19:58 — devenu l’ar- 
licle 154 du code général des impôts — prévoit-il en pareil cas la 
déduction du bénétice imposable et la taxation au versement forfai- 
taire de 5 p. 100 au titre de salaire du conjoint, d’une somme ayant 
donné lieu au versement de tous les prélèvements sociaux obliga- 
toires (colisations d'assurances sociales, d'accidents du travail, de 
prestations farmiliales...). Mais cette somme est pla’onnée à 150.000 F 
par an ! C'est assez dire que cette disposition est pratiquement sans 
portée et n'apporte aucun avantage aux intéressés. 


Sans doute serait-il souhaitable d'insérer de telles dispositions 
dans une réforme d'ensemble de notre fiscalité, Mals j'éxpérioence 
nous à appris que cette réforme constituait un projet bien ambitieux 
dont on parle depuis de nombreuses années et qui risque fort de 
demeurer en instance encore bien longtemps. Aussi, sans viser 
aussi haut, Gouvernement et Parlement pourraient cependant, par 
qn ques relouches au système actuel, supprimer blen des inéga- 
lités choquantes et, par là même, rétablir la conflance vis-à-vis de 
l'impôt et faire disparaitre un malaise certain. 


La mesure que nous vous suggérons est l'une de ces modifica- 
tions fort souhaitables sur le plan de l'équité: c'est pourquoi noun 
vous demandons d'adopter la présente proposition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à fnstituer, 
pour tous les contribuables assujettis à la taxe proportionnelle, un 
« salaire fiscal » assujetti au versement forfaitaire sur les salaires et 
correspondant à la rémunération du travail fourni par l'exploitant 
et son conjoint dans les mêmes conditions qu'un salarié de même 
qualification professionnelle. 





cm. cp “eme 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir, en Catière d'impôt sur le revenu, la déduction de l'im- 
pôt acquitté au titre des revenus de l'année précédente, présentée 
par M. Jacques Masteau, sénateur. — (Renvoyée à la comanission 


des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure actuelle, notre droit fiscal, en 
matière d'impôt sur le revenu, n’admet pas la déduction de l'impôt 
puyé su titre de l’année précédente s 

C'est ainsi, en matière de surtaxe progressive, que le salarié qui, 
au cours de l’année 1956, aura cotisé à la surtaxe pour une éomme 
quek:onque — 150.000 F par exemple — ne pourra, dans la déc'a- 
ralion qu'il ‘era au débui de l'année 1957, déduire de ses revenus 
celte somme de 150.000 F qu'il aura versée au Trésor et dont, par 
conséquent, il n'aura pu disposer. > 

De même, en ce qui concerne la taxe proportionnelle — dom le 
taux normal est de 18 p. 100 — les commerçants sont assujettis à 
l'impôt non pas sur Je »énéfice net calculé après déduction des 
impôts payés au titre des revenus de l'année précédente, mais sur 
ce bénéfice net augmenté desdits impôts. 

Enfin, l'impôt sur les socièlés, selon la même règle, est assis éga- 
lement sur la somme totale du Lénélice net et de l'impôt acquitté 
en “ours d'année. 

Dans toutes ces hypothèses cependant, qu'il s'agisse du salarié, 
du commerçant ou de la société, le versement de l'impôt constitue, 
évidemmen:, une amputation des revenus des intéressés. Il parait 
abusif, dès lors, de ne pas en tenir compte et de leur faire payer, 
en quelque sorte, l'impôt sur l’impôt, Une telle pratique est en con- 
tradiclion formelle avec la politique d'expansion que, dépuis quel- 
ques années, les Gouvernements successifs ont entendu promouvoir. 
Elle est, par ailleurs, particu'ièrement inopportune dans un pays où 
les charges fiscales, ainsi que l’a démontré récemment notre dis- 
tingué collègue M. Armengaud dans une étude sur la fis:alité com- 
parée, sont beaucoup plus lourdes que dans les autres pays. 

sans doute, il ne saurait être question de centester la nécessi'é 
d'alimenter le Trésor public pour lui permettre de faire face aux 
charges, sans cesse croissantes, de l'Etat; il est permis de douter, 

r contre, de la légitimité d'un procédé qui oblige l'impôt à se 

vorer lui-même. 

Si l’on veut vraiment rétablir entre les contribuables et l'Etat 
uu certain climat de confiance, il faut, sans au:une hésitation, 
renoncer à des règles qui heurtent le hon sens. Le principe de la 
ron-déductibilité de l'impôt en matière d'impôt sur le revenu en est 
une; c'est pour en obtenir la suppression que nous vous demandons 
de bien vouloir adopler la présente proposilion de résoiution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes LR —#" utiles pour que l'impôt sur le revenu acquitié 
au titre d'une année ne soit plus, comme l’exi la législation 
actuelle, réincorporé au revenu imposable de l'an éuivante. 





ANNEXE N° 136 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le régime des és fisoales, présenlée par M. Jacques 
Masteau, sénateur. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien qu'assonpli par le dézret du 30 avril 
1%5, le régime des pénalités fiscales demerrre encore trop sévère 
pour les contribuables ayant commis des erreurs de bonne foi. 

Quelles sont, en eflet, les dispositions actueliement applicables ? 

1° En malière d'impôts sur les revenus, la déclaration, lorsqu'elle 
es! reconnue insuffisante, peut donner lieu au versement d'intérêts 
de relurd ou de majoration de droits. 

Aux termes ces articles 17% et suivants du code général des 
impôts, les intérêts de retard sont dus, dans un maximum de 
25 p. 100 du supplément d'impôt eg D à l'insuffisance, par 
tous les contribuables dont la bonne foi a été établie ou présumée, 
c'est-à-dire dont la déclaration contient des indi:ations permettant 
de redresser l'imposition, Seuls peuvent échapper au versement de 
ces intérêts, les contribuables dont la déclaration contient une men- 
tion expresse — et non plus des indications — permettant de 
reconstituer la base d'imposition. 

Si la bonne foi du redevable n’est pas reconnue, celui-ci s'expuse, 
sous réserve d’un sursis lorsque aucune infraction n’a été- relevée 
contre lui an cours des quatre années précédentes, à des pénalités 
pouvant atleindre les maxima de 30 p. 106, 50 p. 100, . 100, 
suivént que l'insuffisan’e est inférieure au quart, à la moitié, aux 


trois quarts du revenu déclaré et même 100 p. 100 si elle est supé- 
rieure aux trois quarts; 
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9 En matière de taxes sur le chiffre d'affaires, en application de 
v'article 47 du décret du 30 avril 1%5 qui a modifié l'arlicie 1756 du 
code général des impôts, toute omission ou insuffisance entraine le 
versement d'une majorahon de 150 p. 100 de l'impôt non acquitté ; 

% Enfin en matière d'enregistrement, les insuflisances sont pas- 
sihles, en vertu de l'article 1801 du code général des impôts, de 
majorations s’écheionnant, selon les cas et le stade de la pro éduere, 
entre 50 p. 108 et 200 p. 100. 4 dr 

Cette brèe analyse fait ressortir le cara’tère quasi discrétion- 
naire de la fixation des amendes à l'égard des contribuables. Con- 
trairement, «n eflet, aux principes généraux de notre droit, la bonne 
foi, en matière fiscale, n'est, praliquement, jamais présumée. Le 
contribuable, au contraire, est présumé coupable et c'est à lui qu'il 
appartient de démontier sa bonne foi. D'añleurs, même S'il y par- 
vient, il est frappé de pénalités et ne peut que solliciter un dé;rè- 
vement, qui constitue non vn droit, mais une mesure de bienveil- 
lance qui prut être ac ’erdée plus ou moins libéralement. Sans doute, 
en matière d'impôts sur le revenu, le décret du 30 avril 19%553 a-t-il 
introduit cette notion nouveile dans le droit fiscal bien entendu 
— bonne foi présumée — mais il l’a fait si timidement, en entou- 
rant <ette présomptior. de tant de garanties, que, dans la pratique, 
ceile-ci peut difficiement jouer 

Et cependant, combien d'erreurs sont commises de Lonne fai et, 
souvent avec l'approbation, à un moment donné, d'un service 
lui-même justement hésitant. 

En effet, la clarté et la simplicité ne sont pas ‘es qualités domi- 
nantes des textes fiscaux et nous pourrions tous citer des Cas où 
l'interprétation d'une disposition ambiguë a varié ou bien dans le 
temps ou bien dans Flespa'e d'une circonecription à une autre. 
Malneur au contribuable qui a mal appliqué le texte! Même s'il 
peut fournir une preuve de sa bonne volonté, il n'en sera pas 
moins considérée comme en délaut el frappé ccmme coupalle, sauf 
à compter sur la bienveil'ance de l'administration. 

Cette situation et lex heurts qu'elle provoque, ‘réent un malaise 
certain parmi les contribuables de bonne foi qui ne désirent pas 
se dérober à l'impôt, mais qui estiment, avec juste raison, qu'on 
ne saurait les rendre responsables d'hésitations ou de variations 
dans l'application d'un texte confus. 

Le décret du 30 avril 1%5%, ainsi que nous l'avons dit, a déjà 
csquissé un léger progrès dans la voie de la sagesse. 

Il faut allér beaucoup plus loin et c'est la raison pour laquelle 
nous vous demandons d'adopter la présente proposition de résolu- 


lion. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseii de la Réputiique invite le Gouvernement à assouplir 


le régime des pénalités fis’ales en faveur des contribuables qui ont 
commis des erreurs de bonne foi. F 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes les mesures utiles pour que le mon- 
tant de l'allocation supplémentaire n'entre pas dans le calcul des 
reésources pour les titulaires de la carle socia:e des économ 
ment faibles, présentée par MM. Méric, Suran, Pierre Marty et les 
membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret 54.112 du 135 novembre 1951 
ressources à 104.000 F par an pour l'octroi de la carte sociale des 
économiquement faibles. Le décret 55-896 du 6 juillet 1955 a porté ce 
pus à 120.000 F pour une personne seule et à 121.000 F pour un 

nage. 

La loi 56.639 du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds national 
de solidarité accorde une allocation supplémentaire de 31.200 F 
Par an aux personnes dont les ressources ne dépassent pas 201.000 F 
par an et 28.000 F si le bénéficiaire est marié. Les tilulaires de la 
carte sociale des économiquement faibles recevant 31.200 F vont 
Voir augmenter leurs ressources de cette somme et ces dernières 
peuvent, dans certains cas, dépasser les plafonds de 121.0 F et 
151.000 F, d'où le retrait de la carte. 

En effet, si une personne n'a que 100.000 F de ressources, la 
carle sdciale des économiquement faibles lui a été attribuée, 

Le bénéfice de l'allocation supplémentaire va lui permettre de 
disposer de: 100.000 + 21.200 — soil 131.200 F. 

La carte des économiquement faibles lui 
plafond des ressources prévu est de 120.000 F. 

Il y a donc lieu de prendre toutes dispositions pour éviter ces 
diflicultés en décidant par exemple qne cette somme de 31.200 F 
n'entrera pas en comple pour le calcul des ressources prévues pour 
Ja détermination du plafond fixé pour les économiquement faibles. 

Il serait injuste que pour quelques milliers de francs une personne 
dont les revenus sont des plus modestes perde le bénéfice de la carte 
Sociale des économiquement faibles, et c'est pourquoi nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de résolution 


suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes les mesures utiles pour que le montant de l'ailo- 
cation Pers n'entre pas dans le calcul des ressources pour 
les titulaires de la carte sociale des économiquement faibles. 


a fixé le plafond des 


sera Cetirée car le 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 novembre 19%6.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce à engager 
des dépenses en vue de | tion de la section française à 
l'exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958, trans- 
mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la Répubh'ique (1). — (Renvoyé à la comimission des 


tinances.) 
Paris, le 29 novembre 1956. 


Monsieur le président, 

Dans sa Séance du 27 novembre 1956, l'Assemblée nationale 4 
adopté, en première lecture, un projet de loi tendant à autoriser le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au comaimerce à engager des 
dépenses en vue de l'organisation de la section française à l'exposi- 
tion universelle et internationale de Bruxelles 1954, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une gxpédilion authentique de ce 
vrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
ha République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que 
République dispose, pour sa première lecture, d'un 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
l'assurance de ma haute consi- 


le Conseil de la 
délai maximum 
projet de loi sur 


Agréez, monsieur le président, 


déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 

lecture, le projet 


L'Assemblée nationale à adopté, en première 


de loi dont la teneur suil: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commers 
est autorisé à engager, au cours des exercices 1997 à 1939 imclus, 
en vue de l'organisation de la section française à l'exposition uni- 
verselle et internationale de Bruxelles 19538, des dépenses s'élevant 
au total de 2.330 millions de francs. 

Ces dépense seront imputées sur les crédits à ouvrir aux budgets 
des exercices 1957 à 1909. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


27 novembre 1956. 
Le president, 


ANUMÉ LE TROQLEN, 





ANNEXE N° 139 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 novembre 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de 16zis 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi auto- 
risant: 1° le transfeit à Saint-Dizier du siège du tribunal de 

première instance actuellement fixé à Wassy: 2° le transfert à 

Mézières du siège du tribunal de première instance actuellement 

fixé à Charleville, par M. Schwartz, sénateur (2). 

— Le Gouvernement propose de trans- 
du tribunal de première instance 
actuellement fixé à Wassy, et ce pour des raisons parfaitement 
valables, développées dans l'exposé des motifs du présent projet 
de loi, qui traduisent une enquête concluante faile, sur place, dans 
les milieux intéressés. 

Il nous suffira de souligner que Wassy a actuellement environ 
trois mille habitants et Saint-Dizier plus de vingt-cinq mille. 

C'est dire que la majorité des affaires émane du canton de Saint- 
Dizier. Celle ville est, par «ailleurs, reliée aux autres agglomérations 
de la région par des moyens de commumicalions faciles, Les services 
de la sous-préfecture sv tronvent déjà, ainsi que la chambre de 
commerce, le tribunal de commerce et le conseil de prud'hommes 


Mesdames, messieurs: I. 
férer à Saint-Dizier le sicge 


Il parait donc normal d'y transférer aussi le tribunal de premicre 
instanse. 

IL — Le Gouvernement propose, par ailleurs, le transfert À 
Mézières du tribunal de première instance voisin de Charleville. 

Ici, les raisons sont différentes, mais tout aussi valables, 


Le palais de justice de Charleville a été transformé pendant l'occu- 
pation, par les Allemands, en locaux pénitentiaires, de sorte qu'il 
n'est pas possible de réintégrer le tribunal de première instance 
dans lesdits locaux, d'ailleurs trop exigus, 

Le tribunal, qui a donc dû évacuer le palais de justice, est 
encore aujourd'hui installi, de façon d'ailleurs très incommode, dans 
des locaux scolaires appartenant à la commune de Charleville, 
locaux qui sont revendiqués, à juste titre, par l'inspection acadé- 
mique pour les rendre à leur usage normal. 


41156, 
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On s'est done orienté vers la construction d’un nouveau palais 
de justice et ce, non plus à Charleville où les terrains disponibles 
terrain suffisamment vaste 


sont insuffisants, mais à Mézières où un | 
est réservé à cet effet, Mézières élant le chef-lieu du départément, 
le tribunal se trouvera ainsi auprès de tous les services adiminis- 


tratifs. 

Votre commission de la justice a approuvé ces deux jiniliatives. 
légère modification à, cependant, été apportée au texte gou- 
vernemental. A l'article 5, il à paru souhailable de préciser Île 
numéro de l'ordonnance visée, plusieurs textes législatifs portant 
la date du 6 janvier 1945 ayant été publiés. De plus, à propos de ce 


Lx 














JUGES 


C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter, avec modification, le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. Îer, — Sont aulorisés: 
1° Le transfert à Sain'-Dizier du tribunal de 1re instance dont le 
siège est actuellement fixé à Wassy; 

20 Le transfert à Mézières $u tribunal de 1re instance dont le 
siège est actuellement fixé à Charleville. 

Art. %, — En conséquenre, le tableau A annexé au décret du 
2 mars 1#4 modifié, et relalif à l'organisation judiciaire es! à now 
veau modifié ainsi qu'il suit : 
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Cour d'appel de Dion. 


Département de la Haute-Marne. 
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Cour d'appel de Nancy. 


Departement des Ardennes. 








méme arlicle 5, une erreur pnatérielle à été rectiflée; ce n'est pas, 
en effet, à l'article 6, mais à l'article 5 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1955 qu'il convient de se reporter, 
n 
n 7 
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(Le reste du tableau sans changement.) 
Art. 3 Les procédures en cours à la date d'entrée en vigueur 
de la presente loi devant les tribunaux de premmére instance de 


Wassv el de Charleville seront respectivement transférées aux tri- 
bunaux de premivre instance siégeant à Saint-Dizier et à Mézières 
sans Qu'il y ait heu de renouvel-r les actes, formalités et jugements 
intervenus antérieurement à ladite date, à l'exception des cilations 
donnés aux parties où témoins, à fin de comparution personnelie. 

Ces dernières cilations produiront cependant leurs effets ordinaires 
interruplifs de preseriplion même si elles ne sont pas renouvelées 
ainsi quil est prescrit à : alinéa précédent. 

Art. À Les magistrats, les greffiers en chef, les greffiers, les 
secrétaires de parquet et les fonciionnaires afleetés au tribunal de 
Wassy el à celui de Charleville au moment de la mise en vigueur 
de la présente or continueront d'exercer leurs fonclions respec- 
tivement au tribunal de Saint-Dizier et à celui de Mézières, 

Art, © Un décret pris en application de l'article 5 de l'urdun- 
nance n° 45-14 du 6 janvier 1945 fixera les modalités d'indemni- 
salion des magistrats, des deux grefficrs en chef, des grefliers, des 
secrétaires de parquet et des fonctionnaires de ces tribunaux pour 
les frais éventuels résullant du transfert de ceux-ci. 

Art. 6 Les indemnités qui pourraient être dues à leurs confrères 
par les officiers publies et ministériels bénéficiant du transfert du 


siège du tribunal de Wassy seront réglées à l'amiable enire les 
intéressés, sous le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arréèlé 
du garde des sceaux, ministre de la justice, pris après avis de la 


chambre de discipline et du tribunal. 
Pour l'application des dispositions légales et réglementaires concer- 
nant la résidence des officiers publics ou ministériels et la coimpé- 


tence qui en dérive, les deux communes de Charleville et de 
Mézières seront considérées comme une seule et méme résidence, 

Art. 7 Un décret fixera la date de mise en vigueur de la 
présente loi et en tant que de besoin, un règlement d'adminis- 


tralion publique délerminera les modalilés d'application de ladite 
Jui. 





ANNEXE N° 140 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 4 décembre 19%%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
suciaie, sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à attribuer une allocation ile de la mère au foyer aux chefs 
de famille non salariés des professions autres que les professions 
agricoles, par Mme Marcelle Devaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi ne 55-1015 du 6 août 1955 portant fixa- 
tion du budget annexe des prestations familiales agricoles gour les 
années 1005 et 1956 dispose en son article 3 que « avant le fr jan- 
vier 1956, le Gouvernement déposera un projet de loi tendant à 


(1) Ascembiée nationale (3e législ.), nos 2546, 2844, 2074, 22353. 20K5 
el in-8° 210, Conseil de la République, ne 350 (session de 1 10). 
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awvcorder une allocation dile de la mère au foyer aux chefs de 
famille non salariés des professions indépendantes. 


C'est ce projet qui est soumis aujourd'hui à notre Assembite 
après avoir été volé sans débat à l'Assemb'ée nationa:e., Cette dispo- 
sition nouvelle, appelée depuis fort longtemps parles vœux des inté- 
ressés, tend à réparer une injusitice dont sont viclimes Jes chefs 
de famille travail'eurs indépendants et à effacer une disparilé que 
la loi du 6 août 195% n'avait que trop soulignée. 

instituant, en effet, au profit des non-salariés de l'agricu:ture une 
allocation nouvelie correspondant à l'allocation de salaire unique, 
dont le bénéfice avait été ré<ervé aux seuls salariés par la loi du 
22 août 1916, elle accentuait la différence de traitement existant entre 
les non-salariés selon qu'ils appartiennent ou non aux professions 
agricoles, et cela d'autant plus qu'un excédent de ressonrces existant 
dans les caisses de prestations familiaies des travailleurs indépen- 
dants pouvait permettre le financement, au moins partiel, d'une tele 
Imesure. 

Votre rapporteur se doit de pré'iser également que les caisses 

d'allocations familiales des l'availleurs indépendants sont entière- 
ment financées par les cotisations directe: des iméressés, alors que 
les preslalions fami'iaics agricoles reçoivent jeur subside à raison de 
63 p. 100 de laxes sur la consommiatien el de 15 p. 100 de la suroim- 
ensation. 
C'est donc une mesure de stricte justice que nous vous deman- 
dons aujourd'hui d'adopter mais qui appelle cependant de notre part 
un cerlain nombre de réserves, que voire commission du travail et 
de la sécurité sociale tient à soumettre à vos réflexions. 

D'une rat, en effet, si ve projet tend à réduire ja disparité entre 
les régimes, il n'y garvient pas complètement, notamment en ce 
qui concerne le régime agricole. La loi du 6 aoû! 1955 a prévu pour 
les non-salariés de l’agriculture une allocation de la mère au fo;er 
dont les taux s'établissen! come suil: 

Jusqu'au fer janvier 1956: 

15 p. 100 pour 3 enfants à charge; 

22 p. 100 pour à enfants à charge; 

40 p. 100 pour 5 enfants à charge; * 

50 p. 100 nour 6 et plus. 

A partir du ter janvier 1956: 

10 p. 190 pour 2? enfants à charge; 

20 p. 100 pour 3 enfants à charge, 

30 p. 100 pour à enfants à charge; 

40 16) pour » enfants à charge; 

50 p. 100 pour 6 enfants à charge. 

Le projet qui vous est soumis n'envisage, pour l'instant, que 
l'apolication au grenier barème el sa majoralion, c'est-à-dire son 
a'ignement sur le barème appliqué actuellement à agriculture, 
« lorsque les cotisations effectivement encaissées par les caisses 
d'allocations familiaies permettront d'assurer la couverlure des 
charges supplémentaires correspondanles ». 

Or, s'il est vrai que la section Travailleurs indépendants des 
caisses d'allocalions famiiales possède a-tuellement un excédent 
de ressources, il est non moins certain que cet excédent, déjà entamé 
jar la suppression des ahatlements de zones, ne suffira pas à cou- 
vrir la charge nouvelle. Il est fort improhab'e, dans ces conditions, 
que l'actuel barème appliqué en agriculture suit accordé avant long- 
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temps aux travañleurs indépendants et l'on peut s'altenire, lout au 
contraire, à une légère augmentation des colisations pour assurr 
Je financement de la nouvelle allocation qui entrera en vigueur à 
compiler du 13 octobre 193%. 

ouant à cette allacalion “elle-même, dite de la mère au foyer, 
voire comunission en regrette la terminologie, qu'elle juge, pour le 
moins, inadaptée. Si l'on se réfère à ce que fut l'allocation de la 
mère au foyer dans l'esprit du législateur du code de la famille, on 
constate, eu effet, quelle était réservée aux mères de famille ayant 
comvolèétement renoncé à une rémunération salariée pour se consa- 
crer à ieur foyer. L'attribulion de celie allocation se funduit sur un 
contrôle striet des occupations de ja mère de famille et, à l'origine, 
ne souffrait que de très faibles exceplions. Or, il est clairement 
apoaru à votre commission qu'un tel contrûe esl impussibe en ce 
qui concerne la plupart des travailleurs indépendants et que c'est 
done la quasi-unanmimité des familles — le rapporteur de la com- 
mission supérieure des allocations familiales en estimait le pourcen- 
tase à 92 p. 400 — qui bénéficieront de cette allocation. Une telle 
disposition ne fera donc qu'accroitre l'incohérence actuelle de nos 
résunes et ü eût micux valu, sans doute, envisager un relèvement 
du taux des allocations qu'une prestation nouvelle, dont l'attribu- 
tion est faussée dès le départ. | 
” sn dépit de ces réserves et sous le hénéfice des observations qui 
pr cèdent, votre commission vous demande cependant d'adopter 
sans modification le texte voté par l’Assemblée nauonale et dont la 


tueur suit: 
PROJET DE LOI 


Art. 1er. (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Une 
allocation dite « de la mère au foyer» est attribuée aux chefs de 
famille non salariés dont le principal revenu provient de l'exercice 
d'une activité professionnelle indépendante non agricole et dont le 
conjoint, ne bénéficiant pas d'un revenu professionnel distinet, se 
consacre principalement aux tâches du foyer et à l'éducation des 
enfants. . . 

Lorsqu'un chef de famille exerce à la fois une activité non sala- 
riée et une activité salariée, il! peut bénéficier de l'allocation de 
salaire unique si son grd revenu provient de celle dernière 
activité et de l'allocation de la mère au foyer dans le cas contraire. 

les personnes seules peuvent également prélendre à l'allocation 
de-la mère au foyer. 

Art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — $& fer, — 
Sous réserve des prescriptions de la présente loi les dispositions 
de la loi no 56-185 du 22 août 136 fixant le régime des prestations 
familiales sont applicab'es ‘à l'allocation de la mère au fover, qui 
est calculée sur les mêmes bases et dans les mêmes conditions que 
l'allocation de salaire unique. 

$ 2. — Le taux mensuel de l'allocation de la mère au foyer est 


fixé à: 

13 p. 100 pour trais enfants à charge: 

2 p. 100 pour quatre enfants à charge; 

40 p. 100 pour cinq enfants à charge ; 

00 p. 100 à partir de six enfants à charge. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les taux 
fixés à l'article précédent pourront être majorés lorsqu'il sera 
constaté par arrêté conjoint du ministre des affaires sociales et du 
ministre des affaires économiques et financières, que les colisations 
ellectivement encaissées par les caisses d'allocalions familiales per- 
Imellent d'assurer la couverture des charges supplémentaires corres- 
pondantes. 

Le même arrêté fixera les nouveaux taux et la date de leur entrée 
en vigueur, 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assemblée nalionale). — Un décret 
pris sur le rapport des ministres et secrélaires d'Etat intéressés déter- 
minera les condilions et modalités d'application de la présente 
loi qui entrera en vigueur le 1+ octobre 1956. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur le 
LE de résolution portant fixation des dépenses du Conseil de 
République pour l'exercice 1957, par M. Brizard, sénateur, 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'artiele 1e de notre règle- 
ment de comptabilité, « la dotation affectée aux dépenses annuelles 
du Lonseil de la République est porlée au budget général de l'Etat 
el votée par la loi de finances de chaque exerrive, d'après le chiffre 
prennent fixé par délibération du Cénseil de la République sur 
à broposilion des questeurs et sur le rapport de la commission de 
Comptabilité ». 

L'objet du présent ragport est de fixer, conformément aux dispo- 
Siliuns rappelces ci-dessus, le chiffre de la dotation du Conseil de la 
République pour l'exercice 197 et de soumettre à votre approbation 
À rojel de résolution fixant la répartition par articles de ce 

Ce projet nous à été présenté par MM, les questeurs, accompagné 
de la documentation Mcomaire, à l'examen approfondi auquel se 
livre chaque année noire commission. 

Nous vous ‘rappelons _… la dotation du Conseil de la République 
Pour l'exercice 1956, à ptée par résolution du 16 février 19% et 
R'élevant à la somme de 2823 millions de francs a élé inscrite d’une 





art dans le décret ne 55-1689 du M décembre 1935 du ministre des 

nances el des affaires économiques constatant le anentant des 
crédits reconduils à l'exercice 29%% (I. Charges communes — 
Titre I — Pouvoirs publics, chapitre MM), décret pris en appli- 
cation de l'arhele 7 de la loi n° 95-4047 dun 6 août 195 et, d'autre 
part, dans la loi n° 56-790 qu 4 août 1%% portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercire 1956 (finances et 
affaires économiqgnes — — Charges communes — Titre M — 
Pouvoirs publics, chapitre 20-41). 

Le projet de budget présenté par MM. les quesleurs pour l'exer- 
cice 1% s'élève à la somme de 2825 millions de franc, égale au 
montant de ja dotation adoplée pour l'exercice 1996. 

La commission se plait à constater que pour la première fois 
depuis l'institution du Conseil de la République, les prévisions 
budgétaires ne sont pas en augmentation par rapport à l'exercire 
précédent et elle est unanime à féliciter MM, les questeurs d'être 
parvenus à ce résultat grâre à un effort de compression des dépenses 
et à une judicieuse utilisation des crédits reportés de l'exerciee 4959, 

I y à lieu de noter en effet qu'il a fallu majorer la dotation de 
cerlains arlicles pour tenir compte d'une part de l'application des 
décrets du 10 mai 1935 majorant les traitements de Ja fonction 
publique, d'autre part, de l'augmentation des frais de voyage 
art 3, S HI), ce qui entraîne urne majoration de 49 millions des 
épenses parlementaires et de 38 millions des dépenses de personnel. 

ar ailleurs les dépenses d'entretien et d'exploitation des bâti- 
ments sont en augmentation de 14 miilions et les prévisions de 
l'architecte en chef pour les travaux dépassent de 2 millions 
celles de l'exercice précédent dont un crédit de 63 millions pour 
terminer les travaux de construction de l'imineuble du :6, rue de 
Vaugirard. 

Pour faire face à ces dépenses nouvelle, MM. les questeurs ont 
roposé de supprimer les crédits de l'article 16 (aide au logement), 
us recelles des comples spéciaux (remboursement des prets) pou- 
vant dorénavant équilibrer les dépenses (nouveaux prets) sans appel 
à la dotation. En outre, ils ont envisagé de prélever sur le solde 
disponible de l'exercice 1955 (86 millions de francs: qui par résolu- 
tion du 2 août 1956 a été reporté à l'exercice 1956, une somme de 
+ millions qui Sera versée an compte spécial de construction afin 
de couvrir l'achèvement dos travaux de construction de l'imineuble 
du 56, rue de Vaugirard. 

Après délibération, votre commission de complahilité à npprouvé 
les propositions de MM, tes questeurs et elle à arrêté au chuffre de 
28% millions de francs le montant de la dotaiion du Conseil de la 
République pour l'exercice 1997, 

Elle fait observer cependant que les nouvelles mesures d'angmen- 
{ation des traitements de la fonction publique que le Gonvernement 
envisage d'appliquer dès le fer janvier 14957, mais qu'il n'est pas 
possible d'évaluer dès À présent, sont susceplibles d'avoir d'inmnor- 
tantes répercussions sur le montent de notre dotation et cu'el'es 
pourraient nécessiter en cours d'exercice une demande de crédits 
supplémentaires. 

Sons le bénéfice de res observations. votre comraission de cempta- 
bilité vous demande de bien vouloir donner votre approbation au 
projet de résolution dont la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


Art. for. — Ta dolation du Conseil de la République pour l'exer. 
cice 1957 est fixée à la somme de 282% millionss de francs 

Art. 2. — Celle dotation est réparlie conformément à l'état 
ci-anne xé. 


FTAT ANNEXE 


Dotation du Conseil de la République pour l'exercice 1957. 
(en francs.) 


Dépenses parlementaires : 
Art, fer, — Indemnité des sénateurs, 616.120.000 PF. 


Art. 2. — Indezmnilés de lonclion et de représentation : 


1 — Indemnilé du président, 4211970 F, 

If, — Indemnité des membres du burean, 3033.70 F. 

IN. — Frais de réceplion el de représentation de la présidence, 
3.000.000 F. 

IV. — Frais de réceplion et de représentation du Conseil de la 
Répubtique, 3.000.080 F. 

Art, 3. — Indemnités diverses : 
L — Indemnilé de pésidence, 110.880.000 F. 


L bis, — Indemnités diverses, 15S.30.000 F. 
1. — Preslalions farmiliaies, 46.800.000 F, 
IH. — 4) Frais de voyage, 62 000.000 F; 
b) Frais de mission et d'enquête, 12000006 F: 


#) Frais de mmi:sion des souscoimmaissions légales, 
3 24) 00) F 
IV. — Indemnité des membres du cabinet et du commandant 


Militaire du pa.ais, 10.:00.000 F, 
Dépenses de personnel: 


Art. & — Traitements et salaires: 
] Tiluiaire et stagiaire, #11 00 000 FE, 
IL. — Mors cadre, 300000 F 
Art, & — Indemmites ; 
1, — Cherté de vie (Mémoire } 
il Travaux suppémentaires, 1120000 F, 
hit Logement, 2, 4 Gui # 
IV, — Chauffage, 12700 000 F, 
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\. — Prestations famiiales, 27 500.000 F, 
VI — Mésidence familiale, 86.200.000 F. 
VIH. — Diverses, 70.000.004 F 


Dérenses de matériel: 
Art. 6. — Mobilier et matériel, 33.000.000 F. 
Art. 7. — Fournilures de bureau, 11.000.000 F, 
Art. 8 — Habillement, 8.300.000 F, 
Art, 9 — Voitures, 11.600.000 F. 
Art. 10, — Impressions, 20.000.000 F. 
libliothèque et archuves, 4.000.000 F. 


Art. 11, — 

Art. 12, — Achat de journaux et abonnements au Journal o/fJiciel, 
3.50 0 F. 

Art. 1%. — Travaux d'art. — Méduilles et insignes, 50.000 F. 

Art. 44. — Service postal et téléphonique, 22.800.000 F. 
Dépenses diverses : 

Art. 15. — Service médical et service social, 52 millions de francs. 


Art. 16 — Aide au logement, mémoire. 
Art. 17. — Dénenses diverses, 12.075.260 F, 
Dépenses de bâtiment: 


Art. 18. — 1. — Entretien, 62.750.000 F, 

Hi, — Exploitation, 49.800.000 F. 

Lil. — Travaux neufs, 121.:60.000 F, 
Dépenses du jardin du Igixembourg: 

Art. 19 — ]. — Personnel de jardinage et de surveillance, 77 mil- 
lions de francs. 

I. — Matériel, fournitures et travaux, 39.800.000 F. 


Caisse des retraites du personnel: 

Art 20, — ].,— Pensions à la charge de la dotation, 2.400.000 F. 

HW, — Contribution égale aux retenues subies par le personnel, 
21.240.000 F, 

HI. — Subvention à la caisse des retraites, 23.400.000 F. 

IV. — Application aux retraités des lois de l'Etat, 133 millions de 
francs 
Caisse des retraites parlementaires: 

Art, 21, — 1. — Subvention à la caisse des retraites des anciens 
sénateurs, 123264.000 F. 

— Equilibre financier de la caisse des retraites des anciens 

membres du Sénat, 146 millions de francs. 
Versement forfaitaire au Trésor public : 

Art. 22, — Versement au titre de la taxe proportionnelle, 59 pmil- 


lions 100.000 F, 
Total, 2825 millions de francs 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma sur le projet de lou, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l'article 29 j du livre !7 du code du 
travail et à insérer audit livre un article 99 d, par M. Bruyas, 
sénatcur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis a 
pour objet de modifier certaines dispositions du code du travail 
relatives à la corte d'id'ntité de journaliste professionnel, et notamn- 
ment d'édicter des peines pour utilisation abusive de cette carte. 

L'articke ?9 j du livre Ier du titre I du code du travail, après 
avoir indiqué que les conditions dans lesquelles sont délivrées les 
cartes d'identité professionnelles de journaliste, la durée de leur 
validité, les conditiins et les formes dans lesquelles elles pourront 
être annulées, seront déterminées par un règlement d'administra- 
tion publique, précisait que le règlement devrait déterminer égale- 
ment es pénalités applicables en cas d'infraction à ces presecriplions, 

On sait qu'il n'est pas de la compétence du pouvoir régiemen- 
taire d'instaurer des peines, mais que celles-ci ne peuvent être 
prévues que par une loi. ; 

L'article ter du projet a done pour objet de supprimer celle dis- 
position contraire à un principe essentiel du droit français et de la 
remplacer, dans l'article 2, par des dispositions pénales appropriées, 
reprises d'ailleurs de l’article 161, alinéa du code péhal, réprimant 
des infractions analogies, 

La carte de journaliste professionnel qui confère à son détenteur 
un certain nombre de droits et d'avantages, nolamment dans Île 
domaine fiscal, n'est accordés: qu'à ceux qui répondent à la défini- 
tion de l'article 29 b du code du travail: « le journaliste professionnel 
est celui qui à pour occupation principale, régulière et rétribuée 
l'exercice de sa profession dans une publication quotidienne ou 
périodique éditée en France ou dans une agence française d'infor- 
mation et qui en tire le principal des ressources nécessaires à son 
existence », 

Enfin, le dernier alinéa de l'article 2 du projet stipule que les 
mémes pénalités seront applicables à quiconque aura fabriqué, dis- 
tribué ou utilisé une carte présentant avec l’une des cartes visées ou 
les documents délivrés par les administrations publiques aux journa- 
listes une res-emblance de nature à prêter à confusion. 

ll s'agit de mettre fin à une pratique regrettable qui consiste, 
de la part d'un journal, à établir | + «“ cartes de presse » en faveur 
des personnes non titulaires de la carte professi nnelle en vue de 
les faire bénéficier des mêmes facilités que celles qui sont accordées 
aux journalistes professionnels. 





(t) Vor: Assemblée nationale (3e législ.), mes 1815, 2657 et 
in 8° 218; Conseil de la République, n° 26 (session de 1956-1957). 





En conséquence, votre commission ne peut que vous proposes 
d'adopter le prejet de lui dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le second alinéa de l’article 29 j) du livre E, titre II, du code 
du travail est modifié comme suit: 

« Les conditions dans lesquelles sont délivrées ces cartes, la 
durée de leur validité, les conditions et les formes dans lesquelles 
elles pourront être annulées, seront déterminées par un règlement 
d'administration publique. » 

Art. 2 (adoplion intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Il est inséré dans le livre ler du code du travail un article 9% d) 
ainsi rédigé: 

« Art. 99 d). — Sans préjudice de l'application des disposilions des 
articles 11 et 26 du livre III du présent code, sera puni d’un empri- 
sonnement de six mois à deux ans et d’une amende de 40.000 F 
à 400.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement, quiconque 
aura, soit fait sciemment une déclaration inexaclte en vue d'obtenir 
la carte d'idcntité de journaliste professionne) ou la carte d'iden- 
tité de journaliste professionnel honoraire prévues à l’arlicle 29 )) 
du présent livre, soit fait usage d'une carte frauduleusement oble- 
nue, périmée ou annulée, en vue de bénéficier d'un avantage prévu 
audit article, soit délivré sciemment des attestations inexactes en 
vue de faire altribuer l'une des cartes précitées. 

« Les mêmes pénalités seront applicables à quiconque aura fabri- 
qué, distribué ou utilisé une carte présentant avec l’une des cartes 
ci-dessus visées onu les documents délivrés par les administrations 
publiques aux journalistes une ressemblance de nalure à prêter à 
confusion. » 
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RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de la 
produetion industrielle (1) à la suile de la mission effectuée par 
une délégalion de cette commission en U. R, 8, 8. (25 août-17 sep- 
tembre 1956), par MM. Bousch, Ilenri Cornat, Coudé du Foresto, 
Auguste-François Billiemaz et Piales, sénateurs. 


AVANT-PROPOS 
L — Composition de la mission. 
Assemblée nationale. 


MM. Robert Bichet, député, ancien ministre, président de la sous- 
commission de la productivité et de l'aménagement du terriloire ; 
Brard, député; Charlot, député, président de la commission ‘de 
complabilité; Gautier-Chaumet, ‘député, président de la sous-corn- 
mission de l'électricité et du gaz. 


Conseil de la République. 


MM. Bousch, sénateur, président de la commission de la produe- 
lion industrielle; Aug'uste-François Billiemaz, sénateur; Henri Uor- 
nat, sénateur, vice-président de la commission de la production 
industrielle; Coudé du Foresto, sénateur, ancien ministre, secrétair2 
de la commission de la production industrielle; Piales, sénateur. 

La mission était accompagnée de : 

MM. Moinet, administrateur à l'Assemblée nationale; Vilain, admi- 
nistraleur au Conseil de la République. 


11. — Personnalités rencontrées. 
Gosplan. 


MM. Baïbakov, président; Jimerine, premier vice-président (pré- 
décesseur de M. Malenkov au ministère de l'énergie électrique ) ; 
Paouline. vice-président, chargé des questions financières ; Jakovlev, 
vicegrésident, chargé de la culture; Tarassov, vice-président, charyé 
de l'industrie Kgère et de l'alimentation; Charov, membre du 
comité directeur, chargé de la construction et de l'urbanisme : 
Krasnov, aide du président Baïbakov; Kotov, fonctionnaire du 
Gosplan: Ivanov, interprète du Gosplan; Tsizeny, deuxième adjoint 
a ge Baïbakov; Arkangelov, ingénieur; Larissa Prostakova 
nterprèle. 


Dirigeants d'usines. 


MM. Levitane, vice-directeur de la centrale atomique de 
Maloyaroslavez; Glebovski, directeur de l'usine de constructions 
métallurgiques (Oural-machines); Emelianov, ingénieur en chef de 
l'usine Electrosila à Leningrad (turbo-générateur) ; Tschernishov, 
ingénieur en chef de l'usine de constructions mécaniques de 
turbines de Leningrad: Gromov, directeur de l’usinz de roulements 
à billes de Moscou: Voronov, directeur du combinat de Magnito- 
orsk; Youbko, directeur de l'usine métallurgique de Zaporojé 
orgenikitse); Dontzov, directeur de l'usine de constructions de 
machines agricoles de Rostov; Mme Kholod, ingénieur agronome du 
kolkhose Khrouchtchevy. 
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Directeurs d'universilés et instituts. 


MM. ivanov, vice-recteur de l'université de Moscou; Proskuriakov, 
résident de l'institut hydrotechnique de Leningrad; Mihaylov, pro- 
esseur, directeur de l'observatoire de Leningrad; Scounov, directeur 
de l'institut polytechnique de Sverlosk; Iodjaev, directeur de 
Jj'instilut industriel d'Azerbaïdjan. 


Personnalités nationales et locales. 


MM. Mikoyan, vice-président du conseil des ministres d'U. R. S.S.; 
Pervouchine, vice-président du conseil des ministres d'U, KR. S. S.; 
Koutchoumov, vice-ministre de l'agriculture; Koslov, vice président 
de la commission de planification de Leningrad; Smirnov, maire de 
Leninsrad; Panov, maire-adjoint de Sverdlovsk; Villisov, architecte 
de la ville de Sverdlovsk; Soulimenkov, président du soviet local de 
Rostov; Madoumaiev, vice-président du conseil des ministres d'Azer- 
baidjau:; KRaguienov, président du soviet local d'Azerbaïdjan; staro- 
dulov, vice-président du soviet d'Ukraine (membre correspondant 
de l'académie ‘ des sciences); Baranosvki, président du soviet 
d'Ukraine, président du Gosplan d'Ukraine; Kotchuby, vice-président 
du Gosnlan d'Ukraine: Gorkine, secrétaire du præsidium du seviet 
suvrème: Komarov, vice-président du conseil des nationalités; 
Sarlomov, président du comité du budget du soviet des nationalités; 
Arouljunan, chef dun département Europe aux affaires étrangères, 
Mikiune, premier vice-président du comilé économique d'Etat. 


HIT, — (itinéraire. 
Samedi % août 195. 


9h. %. — Départ de Paris; 17 heures. — Arrivée à Varsovie. 


Dimanche % août. 
Visite de Varsovie. 


Lundi 271 août, 


pur Moscou par avion spécial Iliouchine; 


11 heures. — Départ 
wscou; réceplion par les représentants du 


A; heures — Arrivée à 
Cosplan. 
Mardi 28 août. 


10 heures. — Ré:’eplion par M. Baïbakov, président du Gosplan et 
ses collaborateurs; fixation de ‘'itinéraire du voyage. Premier 
échange de vues; 15 heures. — Visite de l'exposition permanente in- 
dustrielle de Moscou; 18 in. 20, — Visite du stade Lénine, à Moscou. 


Mercredi 29 août. 


10 heures. — Visite du Kremlin; 146 heures. — Visite de l'Univer- 
bilé de Moscou; 23 heures. — Visite du métro de Moscou. 


Jeudi 30 août. 


10 heures. — Visite de la centrale atomique de Maloyaroslavetz; 
2 à. 2%. — Départ pour Léningrad, 


Vendredi 31 août. 


11 heures. — Visite de l'Institut hydratechnique de Leningrad; 
4% heures. — Visite de l'Observatoire; 20 heures. — Visile du paiais 
de la cuiluro Kirovski. 


Samedi 1 septembre. 


19 heures. — Visite à l'usine Electrosila (équipement électrique); 
4% h. 30, — Visite de l'usine de constru’tions mécaniques des tur- 
bines de Leningrad. 


Dimanche 2 septembre, 


10 heures. — Visite du stade Kirov; 11 heures. — Visite du musée 
de l'Ermitage ; 17 heures. — Visite du Peterhof; 20 heures. — Visite 
du métro; 23 heures. — Départ pour Moscou. 


Lundi 3 septembre. 


12 heures. — Visite de l'usine de roulements à Lilles de Moscou; 
45 heures, — Visité de la confiserie « Octobre-rouge »; 13 hi. 30. — 
Visite au ministère du cinéma. 


Mardi 4 septembre. 


_8 heures. — Départ par avion epécial pour Sverdlovsk (Oural) ; 
47 heures. — Exposé par l'architecte de la ville ; 19 heures. — Visite 
de la ville; 20 heures. — Visite du musée minéraiogique. 


Mercredi 5 septembre. 


Premier groupe : 
9h. 30. — Visite de l’usine de constructions métallurgiques « Oural- 
Machines »; 15 h. 30, — Visite de l'institut polytechnique. 
_ Deuxième groupe : 
Visite du combinat sidérurgique de Magnitogorsk. 





Jeudi G septembre 


G heures. — Départ pour Rostov; 15 heures. — Visite de l'usine 
de constractions des ma:hines agricoles 


Vendredi 3 s'ptembre, 


8 heures. -— Départ pour Hakou; 16 heures Visite de la 
raffinerie de Bakou; 17 h. 30, — Visite du musée Nizami, 


Samedi 8 septembre, 


10 heures. — Visite d'une exploitation pétrolière sur la mer: 
1% heures. Visite de l'institut industriel: 135 heures Expos 
par le président du conseil d2s ministres d'Azerbaidian sur léco- 
nomie de celle république 


Dimanche 9 septembre 
I 


5 heures. 
en voilure pour Zaporopé 
barrage sur le Dniepr; 17 h. 30.7 
de Zaporojié 


Départ pour Dniepropetrovsk ; 1? heures Départ 
visite de la cemrale hyurauiique et du 
Visite de l'usine mélallurgique 


Lundi 10 septembre 
8 heures. — Départ pour Kiev; 12 heures Visite du kholkose 


Khrouchichev; 16 heures Exposé par le président du Grosplan 
sur l'économie de l'Ukraine. 


Mardi 11 setembre. 


10 heures. — Visite de la ville; 17 heures. Départ pour Moscou, 


Mercredi 12 septembre. 


10 heures. — Visite de lexposilion permanente agricole, — 
13 heures. — Exposé par le vice-ministre de l'agriculture, M. Kout- 
Choumov ; 18 h. 30, — Dernier entretien avec le président Haïbakow, 


Jeudi 13 septembre, 
10 heures. Visite de logements ouvriers: 12 heures Visite 


de la galerie Tretiakov ; 17 heures. Visile au mausolée de Lénine, 
49 heures. — Entrevue avec M: Mikoyan 


Vendredi 14 sepltemtrre. 


5 heures. — Départ pour Prague; 15 heures. — Visite de la ville. 


Samedi 13 septembre. 


9 heures. — Visite des usines Skoda à Pilsen: 13 heures. -— Visite 
de la brasserie Pilsen. 
Dimanche 16 septembre, 
8 heures. — Départ pour Brno; 12 heures. — Visite de la foire- 


exposition de Brno. 


Lundi 17 septembre 


Réception par M. Fierlinger, président de l'Assemblée nationale 
{chèque ; 14 h. 10, — hépart pour Paris. 


IV — Observations préliminaires. 


Le présent rapport rend compte de la mi-sion d'information eflee- 
tuée en U. KR. 5. S. par une délégation de la comruission de la 


green industrielle du Conseil de la République, Wu ?7 août au 
à seplembre 1956. 

Conduite par M. Bousch, président de la commission de la produe- 
lion industrielle, la délégation était composée de MM. biliiemaz 
Cornal, Coudé du Foresto et Piales. Elle était accompagnée par une 
délégalion de la commission de la production industrielle de L'Assermn- 
blée nationale, conduite par M. Biche! qu'accom.- agnarent 
MM. Brard. Charlot et Gautier-Chaumet. 

Cette mission avait pour objet essentiel d'éludier l'état de 
reconstitution, de modernisation et d'équipement des principaux 
secteurs de l'industrie de l'U. R. S. $S, A la vérité, l'accomplissement 
de la mission a porté essentiellement sur le secteur énergétique et le 
secteur des industries de base (sidérurgie et constructions mérca- 
niques). La durée du séjour en LU. R. S. S, était, en effet, trop 
restreinte, en raison nolamunent des distances à parcourir, pour 
permettre une information sur l'ensemb.e de l'industre soviétique. 

IL n'était donc pas facile d'organiser le circuit qui à amené la 
délégation de Moscou à Léningrad, dans l'Oural, à Rostov, à Rakou 
et en Ukraine, pour lui donner une information À la fois générale et 
précise. 

La délégation se fait un devoir de remercier le président de la 
commission de planification d'Etat, M. Raïbakov et ses collaborateurs, 
tant pour l’organisation du voy-ge que pour les nombreuses infor- 
mations qu'ils lui ont fournies. 
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Au cours de son voyage, la dékégation a pu prendre contact avec 
des personnalités du Gosplan, du Gouvernement, de l'administration, 
de L'indusine, de l'agriculture et de l'enseignement. 

Elle remercie ces personnalités de l'accueil qu'elles lui ont réservé. 

Ce rapport ne gretend pas donner une vue exhaustive des pro- 
bléimes abordés; son but est d'exposer les constatations faites et de 
les situer dans un cadre général à la lumière des visites effectuées 
el Conversations term \ 

Sur un autre plan, te Gonvernement de l'Umion soviétique a pour 
la prennère fois celle année, au mois de mars, fait paraitre un 
à tous les domaines de l'économie et 


recueil de statistiques, relatives 
exprindes à la fois en pourcentage et en valeur absolue, 

Les lableaux inclus dans ce rapport et illustrant les informations 
recueillies sont extraits de cel ouvrage. 

Um lrouvera done, successivement trailés, après de brèves <onsi- 
déralions historiques, géographiques et d'organisation politique, les 
questions snivantes: l'organisation économique et la planification, la 
proue bis énergélique, l'industrie métlallurgique, l'agricullure et 
l': “lynerment 

butin, dans la conclusion, la délégation à rassemblé ses impres- 
£ sénérales el rappelé les critiques qu'eile a formulées en plu- 


b: fs Cr Usb. 
INFROBDL CTION 
| — Considerations géographiques. 


Dans sa configuration actuelle, le terriloire de l'Union des répu- 
bliques sociahstes soviétiques s'étend sur 22.270.006 kilometres carrés 


él conustuue de sikbemne des terres émerges, 
A la suite de la deuxième guerre mondiale, FU, R. S. $S. a acquis 
au) kilomètres carrés, Ont, en effet, élé incorporés dans Île 


Buuide soviétique: en Europe, le port arctique de Pelsamo et la 
lestun de Viborg, pris à la Finlande; les trois Elats baltes (Estonie, 
Leuonie. Lituanie); une partie de la Prusse orientale avec Kalinin- 
gril khofiveberg): les régions orientales de la Pologne de 1939 
peuplées en grande partie de Blancs-Russiens et d'Ukrainiens ; 
Ukraine subearpatique cédée par la Tehécoslovaquie ; une partie de 
la bukuvine et la Bessarabie cédées par la Roumanie, En Asie: le 
Sud de l'ile sakhalinme et les iles Kouriles, acquis au détriment du 
dan 

\insi constituée, VU. R. S S$S. est grande comme 40 fois la Franre 
el comme 3 fois les Etats-Unis. Du Nord an Sud, elle s'étend du 
Me degré au K2e degré de latitude Nord et, d'Ouest en Est, du 
doe degré de longitude Est au 170e degré de iongilude Ouest, c’est-à- 
dire de l'Europe centale et danuhienne aux confins de la Mand- 
choure et dun Japon. Sur la frontière orientale, le soleil se lève 
onze heures plus tôt que <ur la frontière occidentale. Par le train, il 


y à plus de 9.00 kilomètres de Moscou à Vladivostok. 
lopulation. 
Celon es stalistiques officielles du Gouvernement soviétique, la 
population de MU. R. S. S. était en 195%, de 200.2%0.000 habitants, 
soit une densté de 9 habitants au kilomètre carré. 


Les trois quarts des habitants de VU. R. $, $S. résident en Europe, 
à l'Ouest de l'Oural qui, à la vérilé, ne conelitue qu'une limite 
conventionnelle entre l'Europe et l'Asie soviétique. Le reste de la 
population se répartit de ‘a façon suivante: 10 mallions dans les gays 
du Caimase, #6 mmillions en Asie centrale et en Sibérie. ’ 

Malgré la deuxième guerre mondiale qui aurait fait, en U. R. $. S., 
di millions de victimes tant civiles que militaires, la population 
continue à <'accroitre rapidement, Avec mn tlanx de nalalité de 
25 p. 1000 et un taux de mortalité de 8 p. 1000, l'excédent des 
haissances sur les décès est de 17 p. 1.000, soit une augmen'alion de 
vlus de : millions d'habilants par an. 


Natalité, mortalité et accroissement de la population. 




















NOMBRE NOMPRE ACCROISSEMENT 
, de nuisances net de la 

ANNÉES poar de décie pour populatics pour 

1 6060 hatulants. 1 000 lninlants. 1000 habitants. 
CEE nsc id oise cessndei 47 30,2 “&£ 
AUS ssccsscoscccessse : 4: 2,3 23,7 
CDD so cocscoso créées 1,7 18,3 13,4 
NOR. soi diichodelhe 26,5 9,6 46,9 
QUA cocsesosctcsss sèses 26,5 9,6 47,2 
DS ss csmscedostéts: »* 93 17,+ 
EE coccoseccesspesencéé 1,9 9 15,9 
OU sococccoscscesessee 26,» 89 176 
CES ss cocmoccéeastises 2,6 8,5 17,2 








Par suile du développement de la santé publique et de l'amélio- 
ration du bhien£ire des travailleurs, la mortalité globale de la ü- 
lation en 1%5 à diminué de 2,2 fuis par rapport à 1940 et de 3,6 fois 
ar rapport à 13 
, Le A enlage de la population rurale a diminué dans la popu- 
lion lolale: 70 millions d'hemmes habitent les villes au lieu de 
26 millions en 19%. En 1906, 145 villes ont plus de 100.000 habitants 
et 21 plus de 49.000 habitants, Moscou à de 5 millions d'habi- 


dunts, Léningrad plus de 3 millions, Kiev près de 1 million et Bakou 
900 €. 





Composition de la population par catégorie sociale. 
(En pourcentage.) 
EE À 
193 1928 1097 1055 





Toute la population (en foyers)..| 100 100 100 1) 
Se répartissant ainsi: 
Cuvriers el employés... ......... 17 176 36,2 5,3 
Paysannerie kolkhozienne et arti- 4 

sans groupés en coopéralives.. : 2,9 31,9 41,2 
Pavsans individuels (sans les 

koulaks) et artisans ne travail- 

lant pas en coopérative, ....... 66,7 74,9 5,9 0,» 


Propriétaires fonciers, grande el 
petite bourgeoisie urbaine, mar- # à 
chands et koulaks............. 16,3 46 s » 


Une certaine concentration est observée dans les grandes villes 
dont le nombre a augmenté. 














Population des villes. 


GE U 


POPULATION 
(en miilions d'habitants). 
Dé- . | Janvier | Janvier Dé- | Janvier ! Janvier 
cembre & cembre … 
1365. 1939 1055. 125 1939. 1955. 


NOMBRE DE VILLES 








Villes de 50 à 100.000 


habitants ........... 60 La 128 4,1 6,8 8,7 
Villes de 100 à 200.000 

habitants ........... 28 71 113 5,4 142 | 21,4 
Villes de plus de 200.0) 

habitants ........... 3 11 21 4,1 20 























II — Considérations historiques. 


La révolution russe de 1917 a été le fait, du moins à son origine, 
non seuement des ouvriers et des paysans, mais de là bourgevuisie 
commerçcante, imdustricile et agricole. 

Le servage des paysans avait été supprimé en 4861 mais les 
pay-ans devenus libres ne possédaient que des domaines insuffisants 
et consliluaient un proélariat rural, misérable et arriéré, tandis 
que dominail la grande propriété. 

Par aïilleur<, le mir ou commune rurale dirigeait l'exploitation 
collective des lerres de la commune, les champs étant répartis entre 
les families et les lots changeant fréquemment d’exp'oitants. 

De 1906 à 1910, des réformes antorisèrent les paysans à se rekirer 
de la collechvité avec leurs parcelles el à se procurer des biens mais 
ces réformes ne lavorisaient que les paysans aisés et aboutissaient 
à la formation d'une véritable bourgeoisie rurale, les koulaks 

Quant à l'industrie, elle dépendant pour une grande part de 
l'étranger qui avait fourni les capitaux. 

Jusqu'en 1890, la journée de travail était au moins de douze 
heures et les salaires étaient très bas. 

A partir de 1883, on assiste à une première organisalion de 
délense des ouvriers, En 1898; se constlilue le parti ouvrier social- 
démocrate russe qui se divise, après le congrès de Bruxelles de 1903, 
en deux groupes distincts: le groupe des Bolcheviks (majoritaire 
qui, avec Lénine, Pneu à la formation d’un parti de combat) 
et le groupe des Mencheviks (minoritaire, qui s’opposait à celle 
conception). 

Quoique obligés de quitter la Russie, les chefs bolcheviks no 
cesseront de rester en relation avec la classe ouvrière russe et 
d'avoir une influence sur elle. 

Au début du siècle, l'empire russe demeurait une monarchie 
ahsolne et le tsar assurait sa domination par l'intermédiaire d'une 
bureaucratie toute puissante. 

Après la défaite des armées russes par les Japonais en jan 
vier 1905, une révolution éclate, accompagnée d'émeutes, de grèves 
el de mulineries dans l'armée, 

Le tsar semble s'orienter vers une monarchie parlementaire 
mais, après avoir brisé l'insurrection, il se borne à faire élire une 
Douma d'empire qu'il dissout et remplace successivement jusqu'au 
moment où il trouve une assemblée à sa dévotion. Comme aucune 
modification n'est apportée au régime, le mouvement révolutionnaire 
se développe à nouveau à partir de 1912 et, durant le premier tri- 
mestre de 1914, il y eu! près de 1.500.000 grévistes. Quand la guerre 
de 1914 éclate, le régime tsariste se trouvait dans une 
siluation très instable. 

De 1914 au début de 1917, on assiste à un confit de plus en 

lus profond entre le 1sar et l'opinion publique. Progressivement, 

opposition s'accentue et, dès septembre 1919, se constilue à ja 
Douma un bloc dit progressiste. 
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A la fin de 1916 et au début de 1917, les troubles augmentent 
pour aboutir, après les journées de mars 1917, à l'abdication 
du tsar dans la nuit du 15 au 16 mars et à l'abolition de la monar- 
chie Le 17 mars. 

burant la période qui sépare cectte première révolution de la 
révolution d'octobre 1917, la caractéristique essentielie est la dua:ité 
des pouvoirs. À côté du Gouvernement provisoire de la bourgeoisie 
s: constilue un autre pouvoir qui ira grandissant, le Soviet des 
d'putés, ouvriers et soldats, 

Le premier gouvernement provisoire du prince Lvov, qui ne 
dura que jusqu'au 13 mai, élait dominé par la bourgeoisie russe. Il 
sera rempiavcé, le 1S mai, par un ministère de coalition où la parli- 
cipalion socialiste sera plus importante et, le 3 aoû!, par un gouver- 
nement formé par Kerinski. Mais Kerinski lui-méine, dans la lutte 
qui l'opposera aux Bolcheviks aura le dessous et, dans la nuit du 
6 novembre, les Bolcheviks, sous la direction de Lénine, s'éempa- 
reront de Pétrograd et prendront le pouvoir. 

L'histoire de la Russie depuis 1917, peut être divisée en un 
cerlain nombre de périodes que l'on se bornera à rappeler briéve- 
ment: 

La période du communisme de guerre, de 1917 à 1921, qui « 
vu la prise du pouvoir par les Baicheviks et la publication des ypre- 
miers décrets fixant les bases du régime, nolamment le décret sur 
la terre (8 noveinbre 1917) qui a aboli ia grande propriété, sans délai 
el sans aucune indemnité, le décret reiatif aux entreprises indus- 
trieiles (14 novembre) qui assure un contrô!e efleclif des ouvriers et 
de: employés sur les entreprises, L'année 1918 voit ainsi la nationa- 
lisalion des banques (14 décembre), des chemins de fer, du com- 
merce extérieur (23 avril), de la grande industrie, c'est-à-dire des 
entreprises dont le capital était supérieur à 500.000 roubles (28 juin), 
el du commerce intérieur {21 novembre). 

Le 3 mars de la même année, les Soviels avaient signé avec 
l'Allemagne le traité de Brest-Lilovsk. Enfin, le 12 mars 1918, le 
pouvernement soviélique s'installa à Moscou qui retrouvait ainsi 
son prestige de capilale. Mais, en raison des difficultés que rencontra 
la Russie tant sur le plan intérieur que sur le plan extérieur, ce 
n'est qu'en décembre 1922 que naquit l'Union des Républiques Socia 
listes soviétiques, qui comprenait la Russie, l'Ukraine, la Biélo 
Russie et la Transcaucasie (Azerbaïdjan, Géorgie, Arménie). En 
4921, l'Usbékislan et le Turkmenistan s'intégreront à l'U. R. S. S$. 
et, en 1929, le Tadjekistan. A partir de 1921, le gouvernement des 
Soviels est reconnu comme ie gouvernement de la Russie; 

La période de 1921 a 1927 est la période de la N. E. P. (Politique 
économique nouvelle), IL s'agit de faire au capilalisme privé une 
place limitée pour un temps limité afin de reconstruire l'économie 
nalionale, mais en même temps it importe d'accroitre le plus rapi- 
dement possible la part socialiste de la production. Cette politique de 
circonstance ne se développera pas sans heurts, mais les objectifs 
fixés à la N. E. P. ont él& atteints en 1927. La Russie retrouve le 
uiveau de a production d'avant guerre et les bases essentielles 
de la production ont été reconstituées ; 

La période de douze ans, qui fa de 1927 à 1929, est caractérisée, 
au point de vue économique et social, par la planificalion et la 
collectivisation des campagnes. 

A la vérité, le mouvement de planification et de collectivisation 
ne date pas de 1927. L'effort de prévision el d'organisation a précédé 
l'établissement du premier plan quinquennal. Quant à la collecti- 
visation, elle a été préparée bien avant que fussent prises les 
mesures qui la réalisèrent. 

La N. E. P. à reconstruit l'économie soviétique, mais elle devient 
progressivement un obstacle au développement des efforts productifs 
et elle doit être abandonnée au profit de la planification qui oriente 
l'économie vers le socialisme. Le but à atteindre est de transformer 
la Russie, pays agraire, en pays industriel capable de produire par 
ses propres moyens l'oulillage nécessaire et d'assurer la collectivi- 
salion des campagnes. 

Le premier plan quinquennal, préparé en 1927, est entré en 
exéculion le 1e octobre 198 et les objectifs qu'il avait prévus ont 
lé atleints le 31 décembre 19%, soit avec neuf mois d'avance, 
L'application de ce plan quinquennal a précipilé la disparition du 
serleur privé. 

En 1933, à l'exception des campagnes où le paysan continue à 
vendre aux marchés, le commerce privé a pratiquement disparu. 
Quant à l'industrie, elle est socialisée à 99 p. 100 à la fin de 1953. 
Dans l'agriculture, le rythme et la forme de collectivisation variaient 
selon-les régions, mais, en principe, la collectivisation devait étre 
tenninée en 1935. 

Le deuxième plan quinquennal correspond à la période 1923-1937 
ct prévoyait un développement plus important de l'industrie gère 
et surlout de l'industrie des articles de consommation, mais il n'a 
pu être complèlement réalisé car, entre temps, un eflort nouveau a 
Été fait dans le domaine des industries de guerre. 

En 1938, s'est ouverte la troisième période quinquennale qui a 
(lé interrompue par la deuxième guerre mondiale le 1° septembre 
1939; le 17 seplembre, les troupes soviéliques occupent la partie 
urientaie de la Pologne et, le 2 septembre, un traité germano- 
soviélique reconnaissait à l'U. R. S. S. la possession de celte partie 
dans laquelle les Polonais élaient en minorité. 

Quant aux hostilités engagées contre la Finlande, elles dureront 
du % novembre 1939 au 14 mars 1910. Mais, le 22 juin 1941, les 
troupes allemandes entrent en U, R. S. S., l'Ukraine est occupée, 
Léningrad encerclée; le 2? octobre, une première offensive contre 
Moscou échoue et une offensive déclenchée par l'armée russe, le 
novembre 1941, oblige les Allemands à reculer. Une seconde offen- 
Sive allemande dans le Sud, vers les pétroles du Caucase, lancée en 
juillet 1942, ne réussit que partiellement en raison de la résistance 
de Slalingrad et, à partir de l’année suivante, août 1943, l'initiative 





revient à l'armée rouge, qui libérera progressivement l'Ouest du 

Ys, puis S'emparera des capilales des pays balles, alteindra la 
Prusse Orientale, assiégera Varsovie, occupera Bucarest et Sofla et 
libérera, en octobre 19%4, Belgrade. 

Dans le même temps, les conférences internationales de Moscou 
(ler novembre 1913), Téhéran (fr décembre 1943) el Ya!la (février 
195) ren'orcent les liens qui unissent l'U, R. S. S. avec les Eltats- 
Unis et l'Angleterre. 

La campagne de 1915 se déroule essentiellement en territoire 
allemand et les :rmées rouges prennent Berlin le 2 mai 1945 

Depnis la fin de la guerre, l'U. R. S. S, a relevé ses ruines et 
travaillé au développement de son économie dans le cadre des plans 
quinquennaux : 

— #° plan quinquennal: 1946-1950 : 

— > plan quinquennal: 1951-1953 : 

— 6° jlan quinquennal: 1956-1960, 


l'T. — Organisation politique. 


Selon l'article 13 de la Constitution, l'Union des Républiques socta- 
listes soviétiques est un Elat fédéral constitué sur la base de l'union 
lébrement consentie de républiques socialistes soviétiques égales en 
droits. Ces républiques sont : 

République socialiste fédérative de Russié: capita! scou ; 
112.600.000 habitants. PS 
_ République socialiste soviétique d'Ukraine : capitale Kiev; 40 mil- 
lions 600.000 habitants. 

R. S. S. de Biélorussie: capitale Minsk; 8 millions d'habitants. 

Dans les pays du Caucase: R, S, S. d'Azerbaïdjan, capilale Hakou: 
3.100.000 habitants. KR. S. S. de Géorgie, Tbilissi (Tifist: 4 millions 
d'habilants, R. S. S, d'Arménie, Erivan: 1.600.000 habitants. 

En Asie centrale: R. $S. s. de Turkménistan, capita:e Achkhabad ; 
1.100.000 habitants: R. S. S. de Ouzbékistan, capitale Tachkent; 
7.300.000 habilants. R. S. S. de Tadjikistan, capitale Stalinabad : 4 mil- 
lion 800000 habitants. R. $S. S. de Kirghizistan, capitale Frounzé ; 
1.900.000 habitants. R. S. S. de Kazakhstan, capitale Alma-Ata :; 8 mil- 
lions 500.000 habitants. : 

A l'Ouest: R. $S. S. carélo-finnoise, capilale Pétrozavodsk: 600.000 
habitants. R. S. S. d'Estonie, capitale Taïlin; 1100000 habitants, 

S. S, de Lituanie, capitale Vilnius (Vilno): ?700000 habitants. 
R. S. $S. de Lellonie, capitale Riga; ? millions d'habitants. R. S. S. 
de Moldavie, capilaie Kichinev; 2.700.000 habitants. 

Avec ses 16.700.000 kilomètres carrés et ses 11% millions d'habi- 
lants, la République de Russie a une prédominance incontestable, 

L'organe supérieur du pouvoir d'Etat de l'U. KR. S. 5. est le soviet 
suprème (art. 30 de la Constilntion),. 

Le pouvoir législalif de l'U, R. S. S. est exercé par le soviet 
supréme qui se compose de deux chambres, le Soviet de l'Union et 
je Soviet des Nationalités. 

Le Soviet de l'Union est élu par les ciloyens de l'U, R, S. S. dans 
les circonseriplions électorales à raison d'un député par 300.009 
habitants. 

Le Soviet des Nationalités est élu par les citoyens de l'U. R. S.S,. 
dans les républiques fédérées et autonomes, les régions autonomes 
et arrondissements nationaux, à raison de % députés par république 
fédérée, 11 députés jar république autonome, 5 députés par région 
autonome et 4 dépulé par arrondissement national, 

Les deux chambres du Soviet Suprême, qui sont élues pour quatre 
ans, sont égules en droit, L'initiative des lois appartient au même 
titre au Soviet de l'Union qu'au Soviet des Natiomihtés, Une loi est 
définitive si elle est adoptée à la simple majorité des voix par cha- 
cune des deux chambres du Soviet supréme, 

Les présidents du Soviet de l'Union et -du Soviet des Nationalités, 
élus par chacune des deux chambres président à lour de rôle les 
séances communes. 

Le Soviet Suprème de l'U. R. $S. $. élit en séance commune des 
deux chambres le præsidium du Soviet suprème, composé comme 
suit: 1 président, 16 vice présidents, 4 secrétaire et 15 membres 

L'organe exécutif et administratif supérieur du pouvoir d'Elat de 
l'U. R. S. $S. est le conseil des ministres (art. 6: de la Constitution). 
Le conseil des ministres est responsable devant le Soviet Suprème 
de l'U, R. S. S. et, dans l'intervalle des sessions, il est responsable 
devant le præsidium du Soviel Suprème, 

Le conseil des ministres prend des arrêtés et di positions sur la 
base et en exécution des lois en vigueur et il en contrôle l'exécution, 
IL est constitué par le Soviet supréme de l'U. R. 5. S, comme suil: 

Le président ; 

Les premiers vice-présidents; 

Les vice-présidents; 

Les ministres ; 

Le président de la commission de planification d'Etat; 

Le président du comité d'Etat pour le travail et les salaires; 

Le président du comité d'Etat pour le progrès technique ; 

Le président du comité d'Etat pour les travaux de construction; 

Le président du comité de la sécurité d'Etat ;- 

Le président de la direction de la banque d'Etat de l'U, R. S S. 

Les ministres de l'U. R. S. S. dirigent les branches de l'adimiinis- 
tration d'Etat qui sont de la compétence de l'U, R. S.Ss, 

Les ministères de l'U. R. S S. sont ou fédéraux ou fédéraux répu- 
blicains. 

Les ministères fédéraux dirigent sur tout le territoire dé l'U, R, 
S. S., soit directement, soit par les organismes qu'ils ont nommés, 
la branche de l'administration d'Etat qui leur est confiée. 

Les ministères fédéraux-républicains, en règle générale, dirigent 
la branche de l'administration d'Etat qui leur est confiée, par l'inter- 
Mmédiaire des ministères respectifs dans les républiques lidérées et 
h'administrent directement qu'un nombre déterminé et limité 
d'entreprises, d'après une liste sanctionnée par le Præsidium du 
Soviet Suprême de l'U. KR. S.Ss. 
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Les mêmes organismes: Soviet Supréme, Præsidinm du Soviet 
Supréme, conseil des ministres et ministères se retrouvent dans les 
républiques fédérées. Toutefois, dans les républiques fédérées, on 
distingue les ministères fédéraux-républicains qui dirigent la branche 
de l'administration d'Etat qui leur est confiée et relèvent aussi bien 
du conseil des ministres de la République fédérée que du ministère 
fédéral-républicain correspondant de l'U, R. S. S. (art 87 de la Cons- 
titution), et les ministères républicains qui dirigent la branche de 
l'administration d'Etat qui leur est confiée et relèvent directement 
du conseil des ministres de la République fédérée, 

Sur le plan local, les organes du pouvoir d'Etat sont les Soviets 
des députés des travailieurs. Ils dirigent l'activité des organes admi- 
nistratits qui leur sont subordonnés, assurent le maintien de l'ordre 
public, l'observation des lois et la protection des droits des citoyens, 
dirigent l'œuvre économique et culturelle locale, établissent le budget 


local 
Le chapitre X de la Constitulion précise les droits et devoirs fonda- 


mentaux des cilovens. 

Aux termes de l'article 118, les citoyens de l'U. R. S. S. ont droit 
au travail, c'est-à-dire qu'ils ont le droit de recevoir un emploi 
garanti et rémunéré selon la quantité et la qualité du travail fourni. 
Le droit au travail est assuré par l'organisation socialiste de l’éco- 
nomie nationale, par l'accroissement constant des forces productives 
de la société soviétique, par l'élimination de la possibilité des crises 
économiques et par la suppression du chômage. 

Les articles ae green précisent la durée du travail, les congés 
annuels, la sécurité sociale, l'instruction générale et obligatoire, 
l'égalité de l'homme et de la femme, l'égalité de. tous les citoyens 
sans distinction de nationalité et de race, la liberté de conscience et 
les différentes libertés publiques. 

La Constitution prévoit également que tout citoyen de l'U. R. S. S. 
est tenu d'exécuter les lois, d'observer la discipline du travail, de 
remplir honnétement son devoir social, de respecter les règles de 
la vle en société socialiste, de sauvegarder et d'affermir la propriété 
socialiste, base sacrée et inviolable du régime soviétique, source de 
la richesse et de la puissance de la patrie, source d’une vie d'aisance 
et de culture pour tous les travailleurs. Les individus attentant à la 
propriété socialiste sont tes ennemis du peuple. 

L'article 10 de la Constitution avait antérieurement précisé que le 
droit des citoyens à la propriété personnelle des revenus et de 
l'épargne provenant de leur travail, à la propriété de leur maison 
d'habitation et de l'économie domestique auxiliaire, des objets de 
ménage et d'usage quotidien, des objets d'usage et de commodité 
personnels, de même que le droit pour les citoyens d'’hériter de la 
propriété personnelle, sont protégés par la loi. 

Enfin, la Constitution précise le système électoral: suffrage uni- 
versel, égal, direct et au scrutin secret, l'électorat étant fixé à 
dix-huit ans et l'éligibilité à vingt-trois ans, les femmes étant élec- 
teurs ou éligibles à l'égal des hommes. 

La Constitution précise les armes d'Etat de l'U. R. S. S. qui se 
composent d'une faucille et d'un marteau sur un globe terrestre 
baigné de rayons de soleil et encadré d'épis, avec celte devise dans 
les langues des républiques fédérées : « Prolétaires de tous les pays, 
unissez-vous ! ». s armes sont surmontées d'une étoile à cinq 
branches. 

Quant au drapeau, il est formé par une étamine rouge portant 
à son angle supérieur, près de la hampe, une faucille et un marteau 
dorés, surmontés d'une étoile rouge à cinq branches, encadrée d'or. 
Le rapport de la hauteur à la longueur est de 4 : 2. 

L'article 146 prévoit que la Constitution de l’U. R. S. $. ne it 
ttre modifiée que par décision du Soviet Suprême de l'U. R. S.Ss. 
adoptée à la majorité des deux tiers des voix au moins par chacune 
des chambres du Soviet Suprême, 


CHAPITRE 1er 
ORGANISATION ECONOMIQUE ET PLANIFICATION 
L — Généralités. 


Alors que l’économie occidentale est fondée, en dehors du secteur 
nalionalisé, sur la propriété privée des moyens de production et 
l'initiative privée; l'économie soviétique est à base de propriété 
publique et dirigée par le plan d'Etat. 

Le tableau suivant qui retrace l'évolution de la part de l'économie 
socialiste dans l'ensemble de l'économie de 1924 à 195 constitue la 


démonstration de cette affirmation. 


Part de l'économie socialiste en U. R. S. S. 
(En pourcentage.) 


Dans le revenu national: 1924, 35; 1928, M; 1997, 99,1; 1950, 99,8; 
1954, 99,98; 1905, 99,99. 

bans la production globale industrielle : 1924, 76,3; 1928, 82,4; 1997, 

09.8: 1960, 100; 1954, 100; 1955, 100. 

bans la production globale agricole (y compris les exploilations 
perscnnelles auxiliaires des kolkhoziens) : 1924, 1,5; 1928, 3,3; 1997, 
8,5: 1950, 98,1; 1054, 99,86; 1955, 99,87. 

Dans le commerce de détail des entreprises commerciales (y com- 
ris l'alimentation collective) : 1924, 47,3; 1928, 76,4; 1997, 100; 1950, 
00: 1954, 100; 1955, 100, 
on peut caractériser l'économie soviétique par les quatre traits 
suivants : 

1. — Elle est une économie gr par l'Etat par l'intermédiaire 
d'un appareil technico-administratif plus ou moins décentralisé, où 


son autorité est engagée et où, à tous les échelons, les exécutants 
sont rendus pleinement responsables. 








2. — Elle est une économie ge” s'appuie sur une structure juri- 
dique particulière de la propriété, où tous les moyens de production 
sont « propriété commune nationale ». 

3. — Elle est une économie qui se développe selon un plan im 
ratif embrassant les domaines essentiels de l’activité de l’hormme. 
Les décisions globales, prises à l'échelle de la nation, par l'Etat 
concernent principalement les quantités, les investissements, les 
prix, la main-d'œuvre, les salaires. Ce sont des décisions qui n’ont 
de sens que dans une conjoncture politique, économique et sociale 
donnée, qu'en fonetien d'options fondamentales sur l'avenir de la 
nation qui ressortissent au politique tout autant, sinon plus, qu’à 
l’'économique. 

4. — Pour réaliser les objectifs assignés, le pouvoir soviétique 
demande l'adhésion des travailleurs mobilisés par les syndicals et 
celle de tout le peuple entraîné par le parti. 


1° Considéraltions théoriques 
sur le fonctionnement de l'économie socialiste. 


Quand les rapports de production socialistes sont apparus et se 
TRE de nouvelles lois économiques issent et commencent 
à agir : la loi économique fondamentale du socialisme, la loi du déve- 
loppement harmonieux, proportionné, de l’économie nationale, la loi 
de l'élévation constante de la productivité du travail, la loi de la 
répartition selon le travail, la loi de l'accumulation socialiste et 
d'autres encore. 

A. — La loi économique fondamentale du socialisme. — Les traits 
essentiels et les exigences de la loi économique fondamentale du 
socialisme peuvent être formulés ainsi: 


« Assurer au maximum la satisfaction des besoins rm a 
nt e 


culturels sans cesse croissants de toute la société, en dévelop 
a base 


en perfectionnant sans cesse la production socialiste sur 
d'une technique supérieure. 

La loi économique fondamentale du socialisme indique le but de 
la production socialiste et le moyen d’y parvenir. 

La loi gg fondamentale joue un rôle dirigeant dans le 
système des lois nomiques agissant au sein de la société socia- 
liste, C'est ainsi = les exigences de la koi économique fondamen- 
tale déterminent caractère des pro tions établies dans l’écono- 
mie nationale en fonction de la loi du développement harmonieux, 
ae pe de cette dernière; l’élévalion systématique de la pro- 

uctivité du travail est le moyen essentiel d'assurer le développement 
continu de la’ production socialiste; la satisfaction des besoins maté- 
riels et culturels croissants des travailleurs s'effectue par l’intermé- 
diaire de la loi de la répartition selon le travail, etc. 

L'action de l'Etat soviétique en matière d'organisation économique, 
culturelle et éducative s'étend à tous les aspects de la vie de la 
société socialiste. C'est l'Etat soviétique qui assure la direction et 
la gestion planifiée de ses entreprises dans toutes les branches de 
l'économie, C'est lui et ses organismes qui nomment les dirigeants 
des entreprises d'Etat, de leurs groûpements, des branches d'activité 
auxquelles elles se rattachent et qui contrôlent leur fonctionnement. 
L'Etat planifie l'économie nationale: il détermine dans le cadre du 
plan le volume, la structure et les rythmes d’accroissement de la 
produgçtion et du commerce intérieur el extérieur; il fixe les prix des 
marchandises et le prix de revient planifié de la roduction, ainsi 
que le niveau des salaires des ouvriers et des employés; il ré it 
les ressources matérielles, la main-d'œuvre, les ressources finan- 
cières, etc. 11 donne son orientation à la vie économique des kolkho- 
zes el assure la direction de ces derniers par l'intermédiaire des 
Soviets locaux, des stations de machines et tracteurs (S. M. T.), des 
organismes élus de l’artel agricole, en prenant en considération leur 
caractère particulier d'entreprises coopératives. Il s'attache par tous 
les moyens à resserrer l'alliance de la classe ouvrière et de la paysan- 
nerie, à étendre les rapports économiques entre la ville et la cam- 
pagne. 

B. — La loi du développement harmonieux de l’économie natio- 
nale. — Cette loi signifie avant tout qu'il est nécessaire de maintenir 
des proportions déterminées entre les parties et les éléments de l'éco- 
nomie nationale. Lénine indiquait que l'harmonie signifie le maintien 
conscient de proportions constantes. 

La loi du développement harmonieux, proportionné, de l’éco- 
nomie nationale joue donc le rôle de régulateur de la production 
dans l’économie socialiste conformément aux exigences de la loi éco- 
nomique fondamentale du socialisme. 

Celles-ci sont, à chaque étape, réalisées en fonction du niveau de 
développement des forces pps, des ressources matérielles exis- 
tantes, de la conjoncture intérieure et extérieure que connaît le Ë 
du socialisme. C'est sous cet angle et conformément à la loi du 
dével ment harmonieux que sont déterminées les proportions 
dans l'économie nationale. 

Le parti communiste et l'Etat socialiste répondent aux exigences 

de la loi du développement harmonieux de l’économie nationale 
au moyen de plans qui organisent et orientent l’activité créatrice 
des masses laborieuses. 
_C. — La planification socialiste. — Elle combine les plans perspec- 
tifs, qui traduisent la ligne fondamentale du développement écono- 
mique pour un certain nombre d'années, avec les plans courants, 
programmes concrets des travaux à exécuter dans les délais plus 
réduits. 11 faut mentionner, parmi les plans perspectifs, les | re 
quinquennaux de développement de l’économie nationale, ainsi que 
ceux qui sont dressés pour de plus longues périodes, Parmi les plans 
courants, il convient de ranger les plans annuels. Les plans courants 
sont élaborés à partir des plans perspectifs. 

Une des principales méthodes utilisées pour établir dans 1 0- 
nomie nationale proportions correctes, répondant aux exigences 
de la loi du développement harmonieux, est la mise au point d'un 
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système de balances. L'Etat socialiste fixe ainsi les proportions, 
exprimées en nature et en argent, dans le développement de l'écono- 
mie nationale, détermine les ressources et leur répartition par bran- 
ches d'activité et catégories de produits. La confrontation des ressour- 
ces existantes et des besoins prévus fait apparaître les points faibles 
de l'économie nationale, les disproportions entre les différentes bran- 
ches quant au niveau et aux rythmes de leur développement, et 
suggère les mesures à prendre pour y remédier. Par ailleurs, le sys- 
tème des balances permet de déceler des ressources supplémentaires 
résultant d'une économie de matières ee et de matériaux, 
ainsi que d'une meilleure utilisation de l'équipement, ressources qui 
contribueront à accroître la production et la consommation. 


On distingue les balances des ressources matérielles (exprimées en 
nature), les balances exprimées sous forme monétaire et les balances 
de la main-d'œuvre. 

Les balances des ressources matérieljes font spparaître la corré- 
lation qui existe entre la production et la consommation d’un 
produit ou d'un groupe de produits sous leur forme naturelle. Elles 
portent sur les principaux produits: machines-outils, minerais, 
métaux, coton et autres moyens de production, objets de consom- 
mation individuelle (viande, sucre, huile, beurre, etc.). 


Elles sont indispensables pour dresser les plans de fourniture de 
moyens de production à toutes les branches de l’économie natio- 
nale par ministères et par départements, Ces plans prévoient une 
meilleure utilisation de l'équipement, des matières premières, du 
combustible, etc., grâce à l'application de normes progressives. 


Parmi les balances exprimées sous forme monétaire, il faut ranger 
notamment celles des revenus et des dépenses en ergent de la 
population, du revenu national et de sa répartilion. 


Les balances de la main-d'œuvre déterminent les besoins de 
l'économie nationale en main-d'œuvre et en cadres qualifiés, ainsi 
que les moyens de couvrir ces besoins. 

La balance apportant la synthèse la plus complète est la balance 
de l’économie nationale qui représente un système d'indices écono- 
miques caractérisant les principaux rapports et proportions de l’éco- 
nomie socialiste. Elle comprend les balances essentielles suivantes : 
produit social global, revenu national, travail. 

La planification socialiste, qui reflète les exigences de la loi du 
développement harmonieux de l’économie nationale, établit des 
directives. Les plans d'Etat ne sont pas des plans-pronostics, mais 
des p'ans-directives, que les organismes dirigeants sont tenus d’exé- 
cuter et qui déterminent l'orientation du développement économique 
de tout le pays. 

Une fois sanctionnés par les organismes supérieurs de l'Etat 
socialiste, les plans d'Etat ont force de loi. Les dirigeants de l’éco- 
nomie sont tenus d'en assurer l'exécution régulière, suivant le 
rythme prévu, par chaque entreprise, tout au long de l'année, du 
trimestre et du mois, en ce qui concerne non seulement le volume 
de la production, mais aussi son assortiment; ils sont tenus d’amé- 
liorer sans cesse la qualité de la production et de réduire les prix 
de revient conformément aux prévisions du plan. 


L'un des aspects les plus importants de la direction planifiée de 
l'économie nationale est la vérification de l'exécution du plan, qui 
permet d'établir jusqu’à quel point celui-ci traduit les exigences de 
la loi du développement harmonieux de l’économie nationale, et 
comment il se réalise. Elle donne la possibilité de déceler en temps 
ulile les disproportions existantes et de prévenir l'apparition de 
nouvelles disproportions, de découvrir des réserves de produelion 
jusque-là ignorées et d'apporter les correctifs nécessaires aux plans 
de l’économie nationale. 


Pour diriger l'économie nationale d'après un plan, un système 
unique de recensement s'impose, Lénine enseignait que «le socia- 
lisme, c'est le recensement ». Une organisation socialiste planifiée 
ne saurait se concévoir sans un recensement correct. Or, qui dit 
recensement, dit statistique. Dans l’économie socialiste, le recen- 
sement et la statistique sont organiquement associés au plan de 
l'économie nationale. Les statistiques relatives à l’accomplissement 
du plan sont indispensables à l'établissement du plan pour la 
ge suivante. Le système socialiste de recensement et de statis- 
ique permet de contrôler l'exécution du plan dans son ensemble et 
dans chacune de ses parties. 


2o L'élaboration pratique du plan. 


Le ee soviétique est à la fois économique, social, financier et 
monétaire. Il est arrêté d’après les directives du congrès du parti, 
par le conseil des ministres de l'U. R. S. S. qui est assisté d'un 
organisme spécialisé, le Gosplan. Le Gosplan de l'U. R. S. S. ou 
commission de planification d'Etat est chargé de l'élaboration techni- 
que des plans. Jusqu'au 1 janvier 1955, il n'était composé que d’une 
seule commission responsable aussi bien de l'établissement des 
plans à long terme que des plans annuels. Depuis cette date, le 
conseil des ministres et le comité central du parti ont scindé le 
Gosplan en deux sections: d'une part, le Gosplan proprement dit 
qui conserve la planification à long terme (plans à cinq ans, dix 
ou quinze ans) et, d'autre part, la commission économique chargée 
de la planification à court terme (plan annuel et mesures d’appli- 
cation de ce plan). Il était apparu, en effet, à l'usage que l’élabo- 
ration des mesures concrètes d'application du plan surchargeait 
trop les travaux du Gosplan. 


Les fonctions des deux commissions ne sont cependant séparées 
que par leur application dans le temps. Toutes deux concourent à 
assurer Île développement harmonieux des différents secteurs de 
l'économie, c'est-à-dire à équilibrer la production et la consom- 





mation, la consommation et les investissements, les revenus et les 
dépenses de la population. Pour établir cet équilibre, les organismes 
de planification ont recours à des normes d'utilisation fixées sur une 
base technique en vue d'obtenir le meilleur rendement. Ces normts 
ne sont définitivement arrêtées qu'après consultation d'experts sur 
les possibilités techniques de réalisation et, en cas de désaccord, le 
litige est soumis à une commission de praticiens et de techniciens. 

I semble, d'aitleurs, que, jusqu'à une date récente, le système de 

lanification était dominé par la réalisation d'objectifs fixés sans que 
es considérations théoriques aient une influence majeure. 

L'élaboration du plan proprement dit s'eflectue par un double 
mouvement de « descente » puis de « remontée ». 

Le conseil des ministres de l'U. R. S, S. fixe les directives écono- 
miques générales qui devront être appliquées pendant la période 
considérée (cinq ans par exemple). Le Gosplan transforme ces direc- 
tives ên projet de plan précisant les tâches des différentes branches 
de l'économie nationale et des industries essentielles. Ce projet est 
transmis, d'une part, aux ministères fédéraux et, d'autre part, au 
conseil des ministres des républiques fédérées, Les uns et Îles 
autres, par l'intermédiaire des directions respectivement compé- 
tentes, les transmettent aux trusts, combinats et entreprises, 

Dans chaque entreprise, le projet de plan est mis au point en ce 
qui concerne l'entreprise, au sein de réunions rassemblant Îles 
représentants des différentes catégories de travailleurs de l'entre- 
prise. Cette participation des travailleurs se fait l'intermédiaire des 
Syndicats qui participent à chaque échelon à l'élaboration du plan 
économique. 

Le projet de plan effectue ensuite sa « remontée » à chaque éche- 
lon à partir de l'entreprise. Les différents projets font l'objet 
d'observations puis d'un travail de coordination et d'une nouvelle 
mise au point. 

Chaque ministère ou chaque république élabore son propre projet 
de plan qui est adressé finalement au conseil des ministres de 
l'U. R. S.Ss. 

Enfin, Je plan éronomique général est élaboré par le Gosplan 
dont le rôle est d’'harmoniser les différents projets et d'assurer 
‘équilibre entre les différentes branches de l'économie, Pour ce 
fuire, le Gosplan utilise une comptabilité économique nationale tant 
en nature qu'en valeur, Dans son travail d'harmonisation, le Gosplan 
exrinine les observations dont son projet initial a fait l'objet et 
modifie éventuellement ses premiers objectifs. Ainsi, les produc- 
teurs de tracteurs ‘ont proposé pour le sixième plan quinquennal de 
dépasser les propositions du Gosplan de 35.000 tracteurs en 1960, 

Le plan devient exécu'oire quand il a reçu l'approbation du 
conseil des ministres de l'U., R. S. S. 

Le plan de chaque unité économique est déduit du plan écono- 
mique général. 

Chaque ministère ou république fixe les tâches assignées à 
chaque combinat, trust ou groupement régional, lequel délermine 
à son tour la production impartie à chaque entreprise. 

L'exécution du plan est, en fait, assurée soit par des ininistères 
spécialisés de l'Union, soit par les ministères de chaque république. 

Au sein de chaque ministère, fl existe un certain nombre de 
direc!ions principales qui ont pour fonction de diriger un secteur 
précis de la branche d'industrie ou de l'économie qui dépend du 
ministère ; à la tête de ces directions, se trouve le plus souvent un 
vice-ministre. 

Les départements ministériels sont extrémement nombreux et 
très spécialisés. 11 existe, par exemple, un ministère de la sidérurgie, 
un ministère de la production du charbon, un ministère de la pro- 
duction des métaux non ferreux, etc. 


Les républiques fédérées sont associées diversement à l'exécution 
du plan. Toutes les grandes industries sont du ressort du ministère 
de l'Union, tandis que les industries légères sont généralement du 
ressort de chaque république. Il y a, d'ailleurs, une tendance à 
augmenter les pouvoirs économiques des républiques fédérées. 


Le contrôle de l'exécution du plan quinquennal est assuré à un 
premier stade par les ministères compétents au moyen des comptes 
rendus d'activité que chaque entreprise doit adresser au groupement 
économique dont elle dépend. 


A un deuxième stade, le contrôle est assuré par la commission 
économique de planification, En principe, celle-ci suit l'exécution du 
plan ge les documents qu'on lui envoie et examine notamment 
si les ministères font appliquer le plan dans les délats prévus, mais 
les secteurs les plus importants du plan font l'objet d'un contrôlis 
sur place par les préposés du Gosplan qui se rendent eux-mêmes 
dans les entreprises. 

La fonction essentielle du Gosplan est, en effet, de vérifier que 
le plan se réalise dans son ensemble afin que le développement 
économique soit équilibré et que, par exemple, la production prévue 
de machines-outils ne soit pas ralentie par une pénurie de métal. 


Le contrôle financier est exécuté par le ministère des finances 
et, en outre, par un ministère du contrôle d'Etat chargé conjoin- 
tement de contrôler toutes les opérations financitres, Ce ministère 
veille notamment à ce que le pourcentage prévu du chiffre d'affaires 
suit versé dans le délai prévu au budget de l'Etat, 

En outre, les organismes de contrôle et notamment la commission 
économique du Gosplan doivent faciliter l'accomplissement du plan 
aux entreprises qui ont des difficultés à atteindre l'objectif qui 
leur est assigné. 

La ligne qui guide les organismes de planification est la cons- 
truction du communisme dans le pays, élant entendu que chaque 
plan doit C're soutenu par des ressources matérielles et financières, 
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Il, — Financement. 


1° L2s ressnurces financières qui conditionnent les investissements 
sont les suivantes: 

a) Autofinancement, — Une partie du prix de revient est aflectéa 
au financement des mveslissements, une partie est aflectée au 
« fonds du directeur », qui est lui-même utilisé à différents usages: 
allocation de primes aux ouvriers, construction de maisons pour les 
ouvriers, de crèches, de juidin d'enfants, en plus des investisse- 
ments gouvernementaux, à concurrence de la moilié du fonds du 
directeur. Toute entreprise a donc intérêt à avoir le fonds du 
directeur le plus important; 

b) Financement public, — Impôts sur la production ; 

c) Subventions gouvernementales. — Financées par l'emprunt. 
Les emprunts sont de deux types: obligations de 2 à 3 p. 40 d’inté- 
rêt ou obligations à lots. 

En 419%, la population, tant ouvriers, employés que paysans, a 
souscrit 54 milliards de roubles d'obligations. 

Fn 1955, le Gouvernement a remboursé, sous forme de lats 
d'amortissement et d'intérêts, environ 13 milliards de roubles. 

Dans le budget de 1%5, l'emprunt finance 5 p. 100 des investis- 
semmer:ts. 

20 Le système de financement des différents secteurs économi- 
ques: 

a) La plupart des entreprises industriel'es (chemins de fer, 
P OT. T., transports navals et marilimes, entreprises d'Etat dans 
l'agricuilure, stations de machines et tracteurs de l'agricullure) 
appartiennent à l'Etat, Toutes ces entreprises travaillent sur leur 
propre base commerciale; elles reçcivent un capilal de base (bâii- 
ments, machines) et, en outre, un fonds de roulement qui est 
destiné à l'achat de matières premières, de combustibles, etc. 

Un budget prévisionnel est établi (l'entreprise doit payer, par 
exemple, le charbon 50 roubles la tonne et ainsi de suite pour Îles 
différents éléments concourant à la fabrication). Le prix de vente 
est fixé par l'Etat. La différence entre le prix d'achat des différent 
éléments constitutifs et Je prix de vente du produit fabriqué consti- 
tue le bénéfice brut. 

Ce bénéfice brut se subdivise, d'une part, en bénéfice net et, 
d'autre part, en amorlissement versé pour la reconstitution du 
capilal et en réserves destinées à permettre un développement plus 
grand de l'entreprise, Mais si le plan a prévu que l'entreprise ne 
doit pas s'étendre, celte partie est reversée au ministère compétent 
pour la construction d'entreprises nouvelles, Une partie du bénéfice 
est versée au fonds du directeur si l'entreprise a bien travaillé. S'il 
2 a pas de bénéfice, aucune somme n'est versée au fonds du 
irecieur 

Le bénéfice disponible après amortissement et fonds de réserve 
est affecté en partie au fonds de roulement de J'entreprise et un 
pourcentage est versé au budget de l'Etat ; 

b) Les ministères disposent de ressources financières: d’une part, 
un pourcentage des bénéfices des entreprises existantes, destiné À 
la construction de nouvelles entreprises; d'autre part, des fonds du 
budget de l'Etat. 


II. — Le budget de l'Etat. 


Le budget de l'Etat constitue le plan financier de l'Etat. Voie! 
fa siruclure simplifiée : 


A. — Les ressources. 


2) Pourcentage du bénéfice de toutes Jes entreprises d'Etat: 
25 p. 100 du budget ; 

b) Impôts. — Les impôts sont essentiellement indirects et frappent, 
en outre, les productions de luxe: 12 p. 100 du budget; 

c) Payement des prestations de services: par exemple, les 
kolkhozes sont aidés par les stations de machines et tracteurs qui 
ont à leur disposition le matériel agricole, Ces stations traitent avec 
les kolkhozes qui leur payent en nature le travail effectué. Les 
Slalions de machines reçoivent, d'une part, ces produits en nature 
et, d'autre part, payent à l'Etat un impôt qui, à la vérité, représente 
une partie du prix des marchandises qu'elles ont reçues. 

Pour l'avenir, il est prévu, d'ailleurs, que les stations de machines 
en livrant les produits qu'elles auront recu des kolkhozes en rece- 
vront directement le prix par l'Etat, Cet impôt, qui est dore destiné 
à disparaitre, représente 15 à 18 p. 100 du budget national; 

d) Emprunts: 5 p. 100; ’ 

e) Impôts sur les salaires retenus à la base: 8 à 10 p. 100 ‘exoné. 
ration jusqu'à 9370 roubies mensuels. Le taux maximum de l'impôt 
ne dépasse pas 12 à 13 p. 100 du salaire, le pourcentage le plus 
fréquemment payé est de 5 à 8 p. 100); 

[) Impôts assez faibles sur le chiffre d’affaires du kolkhoze et 
sur les paysans eux-mêmes qui peuvent cultiver à titre personnel 
un demi-heclare environ. Ces impôts représetent 2 p. 100 (1 + 4); 

g) Le bénéfice du commerce extérieur: 5 à 10 p. 100. 

Le bénéfice des copératives de production: 2 p. 100. 

Le bénéfice des coopératives commerciales: 3 p. 100; 

h) Impôts payés par les Soviets locaux (location de terres à 
bâtir par l'Etat, assurances, revenus des banques). . 


B. — Les dépenses. 


Constructions d'Etat: 33 p. 100 environ. 

Dépenses sociales (écoles, hôpitaux, assistance sociale) : 33 p. 100. 

Délense du pays: 18 p. 100. 

Dépenses de personnel d'Etat: 4 p. 400. 

Le suop'ément se répartit entre l'ade extérieure aux démo- 
&alies populaires, les subventions économiques, ele. 





IV. — Salaires, prix et standard de vie. 


Pour déterminer le niveau de vie de la population soviétique, 
il serait spécieux de traduire en francs, les salaires et les prix 
connus en roubles, En effet, le taux officiel] du rouble est de 
8,20 F mais ce taux est fixé arbitrairement et ne correspond en 
aucune facon à la réalité. Sur cetle base Le exermpie, le prix du 
kilo de pain blane serait supérieur à 2% F. Il a donc paru préfé. 
rable de donner les éléments du niveau de vie, c'est-à-dire, d’une 
pr les salaires et, d'autre part, les pr.x et de préciser en outre, 
es conditions de logement. 


4e Les salaires. 


Le dimanche 9 septembre 1956, les journaux soviétiques ont 
publié un décret du conseil des ministres de l'U. R. S. S. sur l'aug- 
mentation des salaires. A partir du fer janvier 1957, les salaires les 
plus bas seront augmentés de près de 33 p. 100 en moyenne, ce 
qui entraînera une dépense supplémentaire pour l'Etat de 8 mil- 
lards de roubles. 

« Désormais, tous les travailleur occupés dans les entreprises 
industrielles, dans les transports, les P. T. T. ou sur le chantiers 
de construction, toucheront au moins 3%00 roubles par mois. On 
œugmentera également les bas salaires des autres catégories d’ou- 
vriers et d'employés. Ainsi, dans les villes et les cités ouvrières, 
les salaires ne seront pas inférieurs à 300 et, dans les campagnes, 
à 270 roubles par mois. » 

Ainsi donc, après l'augmentation de 33 p. 100, les salaires de base 
seront respectivement de 300 et de 270 rouhles dans les villes et 
dans les campagnes. 11 est précisé que les différentes primes pour 
exécution el dépassement des normes, heures supplérnentaires, tra- 
vail de nuit, ancienneté, elc., seront payées en sus de ces salaires. 

En outre, un décret du præsidium du Soviet suprême de 
V'U. R. S. S. élève le plafond des salaires non imposables à 370 rou- 
bles par mois. ; 

Au cours de ses visites dans les différentes usines, la délégation 
a recueilii les renseignements suivants sur les salaires: 

a) Usine Electrosila de Léningrad. 

Le salaire moyen des ouvriers est de 900 roubles par mois, le 
salaire minimum de 45% à 500 roubles. Un ouvrier spécialisé très 
qualifié peut atteindre jusqu'à 24000 roubles, primes. comprises. 

Un jeune ingénieur reçoit 1.000 à 1.200 roubles par mois, un 
ingénieur chef d'atelier 2.500 roubles. 

Si l'usine atteint les objectifs fixés par le pus. elle recoit au 
titre de la productivité une somme, assez faible toutelois, qui est 
distribuée entre tout le personnel sous forme de primes. Si les 
objectifs du plan sont dépassés, la prime s'accroît proportionnelle- 
ment au dépassement des objectifs et aux salaires de base. 

La durée du travail est de quarante-six heures par semaine: 
huit heures les-cinq premiers jours de la semaine et six heures 
le samedi. 

b) Usine de roulements à billes de Moscou. 

Les salaires moyens, primes comprises, sont les Suivants: 

Apprenti: 400 roubles; 

Ouvrier: 800 roubles ; 

Ouvrier spécialisé: de 1.300 à 2.000 roubles; 

Ingénieur: 909 roubles; 

Ingénieur responsable d’une section: 1.200 roubles, plus une 
prime de 300 à 400 roubles si le plan prévu est atteint ou dépassé; 

Ingénieur chef d'atelier: 2.000 à 2.300 roubles, primes comprises. 

En outre, des primes sont a'tribuées sur le fonds du directeur 
à tous les membres du personnel qui proposent des améliorations 
techniques reconnues valables. 

Signalons que le Gouvernement rectifle en ce moment l'échelle 
acluelle des salaires. Certains ingénieurs gagnaient en effet moins 
que des ouvriers spécialisés. Or, un ingénieur ordinaire fait cinq 
ans d'études supérieures après ‘les dix ans du cycle normal, c'es!- 
à-dire de 7 à 17 ans. 

e) Usine de constructions métaïturgiques « Oural Machines » de 
Sverdlovsk. 

Les salaires moyens de l’ouvrier sont de 1.000 roubles par mois, 
avec un minimum de 450 roubles pour le manœuvre et un maxi- 
mum de 2000 à 4000 roubles pour les ouvriers très spécialisés, 
toutes primes comprises. 

Le éalaire moyen de i'ingénieur est de 1.600 roubles par mois, 
avec un minimum de 880 roubles et un maximum de 4.000 à 
6.000 roubles. 

La durée du travail est également de quarante-six heures par 
semaine 

d) Usine « Rostselmach » de construction de moissonneuses-bat- 
teuses à Rostov. 

Salaire moyen de l'ouvrier: 860 roubles par mois. 

Salaire moyen de l'ingénieur: 1.200 roubles par mois. 

A ces salaires s'ajoutent les soins médicaux gratuits en cas de 
maladie et l'usage des installations collectives de l'usine tant sur 
le plan médical et sanitaire (hôpitaux, a que sur Île 
plan spor'if (stades, salles de gymnastiques) et intellectuel (mai- 
sons de culture). 

e\ Combinat de Magnitogorsk. 

Tous les salaires sont majorés de 20 p. 100 (prime d'éloignement) 
par rapport à ceux pratiqués dans les industries minières, métalur- 
giques ou de construction de l'U. KR, 5, &. 
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lis s'établissent en moyenne comme suit (prime d'éloignement 
comprise) : 

Salaire moyen mensue:, 1080 roubles. 

Travaux durs (hauts fourneaux, laminoirs), 2.000 roubles. 

Maitrise et techniciens, de 1.609 à 1800 roubles, 

Ingénieurs, de 1600 à 2.400 roub'es. 

A cela s'ajouté une prime de productivité qui a atleint 70 p. 100 
du Œ de base en 19535 (moyenne des cinq dernières annécs: 
üu p. 100). 

En outre, les ingénieur, techniciens et ouvriers occupés à des 
travaux durs bénéficient d'une majoration d'ancienneté ou de 
fidélité de 20 p. 100 sur leurs salares bruts (sans primes) au bout 
de 15 années services, et portée à 30 p. 100 au bout de 22 années, 

Cette prime est versée en fin d'année. 

f) Kolkhuze Khrouchichev, près de Kiev. ? 

{haque kolkhozien à reçu par journée de travail, en 195 (l'en- 
sivble des 1.349 koikhoziens = accompli 450.000 jouruces de 
travail en 1%5, en moyenne chaque kolkhozien a accompli trois 
cents journées de travail), deux kilos de blé, aeux kilos de pommes 
de terre, 1 kilo et demi de Kgumes, deux kilos de foin et autres 
fourrages et trois roubles. 

A cette rémunération s'adjoignent les ressources que le kolkho- 
zien retire de 6on propre lopin de terre (0,3 à 0,6 hectare} dont il 
peut vendre les produits sur le marché kolkhozien. 

Le chef du kolkhoze reçoit un salaire de cent vingt journées de 
travail par mois, plus quatre cents roubles, plus le produit de son 
travail personnel. 

Le salaire moyen d’un ouvrier de sovkhoze est de vingt roubles 
par jour. 

4) D'une manière générale, la pension de retraite est accordée à 
5 ans pour les femmes et 60 £ns pour les hommes. Elle est égale 
à x) p. 100 du salaire moyen des cinq dernières années. Il n'y à 
pas de retenue sur les salaires pour la constitution de cette retraite. 
En outre, la retraite n'est pas obligatoire, le travailleur peut conti- 
nuer au delà de la limite d'âge; il perçoit alors son salaire plus 
uue fraction de la retraite à laquelle il aurait droit. 


2° Les prix. 


Les salaires étant maintenant connus, fl faut les comparer au 
piix d'un certain mombre d'articles. On trouvera ci-dessous une liste 
de prix concernant notamment l'habillement, l'alimentalion, les 
üpparells électriques et les objets divers: 

Alimentation. — Prin de seigle, 1,37 rouble le kilo; pain gris, 
1,50 rouble le kilo; pain blanc, 3 roubles le kilo. 

Beurre, 2 à 28 roubles le kilo; fromage, 15 à 29 roubles le kilo: 
vodka, 25,70 roubles le demi-litre; saucisson sec, 15 à 97 roubles le 
kilo; viande (pot-au-feu), 11 à 14 roubles le kilo: poulet rôli, % rou- 
bles le kilo; lait, 2,%9 roubies le litre; vin 14 roubles le dermmi-litre ; 
porlo, 26 roubles (bouteille de 0,80 litre): cognac, 37 roubles: eau 
linérale, 2,20 roubles: limonade, 2,80 roubles: bière, 3,90 roubles 
(dont: bouteille 41,90); bonbons, 15 à 40 roubles le kilo; chocolat, 
10 à 13 roubles les 100 grammes. 

Habillement, — Chaussures, 200 à 500 roubles: costume d'homme 
de confection, 800 à 2.009 roubles;, manteau de dame, de 1.9 à 
200 roufles. 

Appareils électriques. — Réfrigérateur 45 litres, 6% roubles: 
machines à laver, 900 roubles; aspirateur, 350 à 650 roubles: cireuse, 
2:0 roubles ; fer à repasser, 39 à 74 roubles; rasoir électrique, 125 à 
2% roubles; projecteur 46 mm, 120% roubles: récepteur radio, 
3) à 2000 roubles: télévision, 850 roubles (écran de 13 cm, les 
pus nombreux) à 1.909 roubles (écran 3% cm). 

Divers. — Bicyclette, 2% roubles (minimum): auto Moékviteh : 
ancien modèle, 8.809 roubles; nouveau modèle, 12000 roubles : 
appareil photographique, de 12% à 2.%50 roubles (« Kiev»); appareil 
siéréoscopique, 2% roubles: disque microsillon 33 tours, 7 à 10 
roubles (15 minutes d'’audilion)}; transports par avion en classe 
supérieure: Rostov-Moscou, ‘0 roubles: Rostov-Viadivostok par 
Moscou, 2000 roubles; Bakou-Roslov, %0 roubles; Moscou-Paris, 860 
roubles. 

En possession de ces différents éléments, chacun peut évaleur, à 
partir du salaire mensuel de base de 300 roubles ou du salaire 
moyen de l'ouvrier, 700 à 1.000 roubles, ou du salaire moven de 
l'ingénieur, 4.500 à 2.000 roubles, le coût, en mois de travail ou en 
iraction de mois de travail, des différents objets. 

Il apparait au premier examen que l'habillement et les chaus- 
sures sont très onéreux, mais que i'équipement électrique et notam- 
ment les appareils de T. 5. F. el de téKvision sont relativement 
bon marché. 

Il est incontestable que le niveau de vie de la population russe 
ne correspond pas à la puissance industrielle de ce pays et, qu'en 
tout état de cause, -il reste très inférieur à celui des pays occiden- 
taux, On peut penser que le sixième plan apportera une amélio- 
Falion sensible à cel état de choses. 


3 Le logement. 


La déKgation à visité en Russie des groupes de logements qui 
ressemblent singulièrement à nos groupes de logements H. L. T 
Les logements sont de une, deux ou trois pièces au maximum, 
plus cuisine et salle de bain. Un grand appartement, en Russie, n'a 
que trois pièces. 

Les appartements de trois pièces ont une surface habitable de 
Quarante-deux à cinquante mètres carrés. La pièce principale fait 
de vingt à vingt-deux mètres carrés, en général, et les autres 
Pièces de dix à douze mètres carrés. 





Dans un appartement de deux pièces, il y a, en général, un 
localaire principal avec 6a famille, c'est-à dire un couple avec 
trois enfants. Mais, dans Ja deuxième pièce, il y à des amis qui 
sont logés et qui payent une sous-location au locataire principal. 

Dans un appartement de trois pièces, i v a une famille compa- 
sée de cinq personnes en gencral, et les deux pièces secondaires 
sont oceupées par des anis, La Cuisine et la salle de ban, ben 
entendu, sont communes, 

Le prix de location de l'appartement visilé était de 1,5 rouble 
ar mètre carré et par mois. Mais il faut noter que le lyer ext 
onction d'u salaire perçu par le locataire, La sous location est bean- 
coup lus chère, mais Iénéticie gratuitement de tous les avan- 
tages: cuisine, salle de bain, eau chaude, etc. 


V. — Echange de vues avoc M. Baïbakov, président du Gosplan. 


Répondant à différentes questions posées par les membres de la 
délégation, le président du Gosplan a rappelé que l'U. K. S. S. a 
quarante ans d'existence, dont dix annees de gnèrre, le pays «à 
subi des destructions eu 1917, d'une part, en 19%1 et 1944, d'autre 
part. Pour la dernière guerre, les pertes matérielles on! été de 
de 700 mnilliards de roubles, d'où, pou: rélablir la puissance éemo- 
mique du pays, la nécessiké d'imposer au peuple russe d'importants 
sacrifices. NN n'était pas possible d'amélierer la base industrielle et 
agricole et en même temps d'éiever le niveau de vie. S'il n'y avait 
pas eu la deuxième guerre mondiale, le niveau de vie du peuple 
russe serait plus élevé qu'il n'est A partir de maintenant, d'ail- 
leurs, la cadenre d'élévation Gu niveau de vie sera plus rapide. 
L'industrie lourde en plein essor donne ia possibilité d'équiper 
l'agriculture et de produire des produits de consommation courante. 

Le vingtième congrès du parti a pris une série de mesures ten- 
dant à élever le niveau de vie. Au titre de la nouvelle loi sur les 
pensions, 13% milliards de roubles seront distribués en plus en 
1957 par rapport à 1#%, L'augmentation des salaires des ouvriers 
mal payés coûlera 8 milliards de roubies et augmentera de 53 p. #N 
les chagges sociales. 

Le rongé de grossesse à été porté à 112 jours au maximum. On 
a réduit la durée de travail journalière des adolescents, Les prix de 
livraison des kolkhoziens ont été augmentés de 8 milliards de 
roubles. Tout payement pour l'enseignement secondaire et snpé- 
rieur à été supprimé, ce qui coûte à l'Etat 4 milliard 200 millions 
de roubles, De nombreux internats ont été ouverts, ce qui entrai- 
nera également, en 1%7, une dépense supérieure à 1 milliard de 
roubles. Au total, les dépenses supplémentaires occasionnées par ces 
mesures seront, pour l'Etat, en 1957, de 20 milliards de roubles,. 

La tâche que s'est fixée le Gouvernement actuellement est d'éle- 
ver au maximun le niveau de vie des travailleurs, ce qui serait 
impossible sans le développement de l'agri‘ullure et de limdustrie, 

Toujours à propos du niveau de vie, M. Baïhakov indique enrore 
que Ja production de postes de télévision à sensiblement augmenté, 
Les postes de télévision, qui sont déjà très répandus dans la popu- 
lation, font, en outre, l'objet d'exportations, Des machines à laver, 
des réfrigérateurs sont produits en plus grand nombre. 


Accroissement de la production de divers articles industriels. 
Récepteurs de radio et de télévision (milliers 1992, 29: 1997, 200; 
1950, 161: 1950, LOST; 1954, 3188; 1955, 40. 

Réfrigérateurs domestiques (rmil'iers): 1910, 5,5; 
91,0; 195, 151,1. 

Machines à laver (milliers): 194, 0,2: 1%%%, 45, 

Machines À coudre (milliers 1913, 272: 1928, 286: 1992, 9319; 
510; 1940, 175; 1950, 502; 194, 1.280; 1%, 4.611. 

Appareils photos (milliers): 19932, 29,6; 1907, 253,2; 1910, 953,2; 
1950, 260,3; 194, 767,9; 1959, 1.022,5. 

Molocyelelles (milliers) : 1913, 0.1; 19%, 0,1; 1997, 13,1; 190, GS; 
1950, 123,1; 195%, 209,9; 1955, 24,9. 

Bicyclettes (milliers): 1913, 49; 1928, 108: 1992, 1256; 1907, 
510,7; 1940, 255; 1950, 619,3; 1954, 2.389,95; 1950, 283,8. 

Phonographes (milliers): 4992, 57,7; 1907, 679,1; 140, 213,7; 1%, 
MAS; 194, 90,2; 1955, 817,5. 

Pour bien juger du niveau de vie, il faut le comparer à celui de 
1917, époque ou l'économie du pays était peu développée. 


En ce qui concerne les automobiles, chaque citoyen souhaite 
posséder une voilure, mails la construction de camions l’a emporté 
sur celle des voitures de tourisme. Maintenant, sur décision du 
Gouvernement, 1: PER des pelites voitures est augmentée et 
le problème devrait être résolu dans des délais relativement courts, 
quoique la dernande de voitures automobiles croisse d'une manière 
continue. 

Sur la question du travall féminin, M. Baïhakov rappelle que 
lusieurs millions d'hommes ont été tués lors de la dernière guerre 
1 est impossible d'éviter les travaux durs et pénibles pour les 
femmes à canse de cefte pénurie d'hommes jeunes, Cependant, le 
travail des femmes est payé comme celui des hommes, contraire 
ment à ce qui se fait dans certains pays. Toutefois, H reste beancoup 
à faire pour faclliter le travail des femmes, Le pourcentage des 
femmes travaillant dans l'économie nationale s'est abaissé après 
1920 et, en 1929, il représentait 25 p. 100 de la population active 
Au fer octobre 1959, ce pourrentage s'était élevé À 47 p. 100 {ainei, 
en 1927, il y avait 7 p. 100 de femmes dans la constructi nm; Ü yen 
a acluellement 33 p. 100). 


19%:#), Î ! 1951, 
7: 1955, 87. 


1997, 
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Proportion des [emmes dans l'efJecti] ouvrier 
et employé por branche de l'économie nationale 


(par rapport au nombre total des ouvriers et des employés). 


Proportion totale dans économie natlonale: 1929, 27; au fer jan- 
vier 1940, 28: au ter octobre 1950, 47; au fer octobre 195%, 45. 

Quant au réseau roulier, la quantilé de kilomètres de routes 
comparée à la surlare du terr'toire est faible mais, au cours du 
sixième quinquennat, la construction de 125.000 kilomètres de routes 
sera asurre, 

Le développement des canaux et l'amélioration de l'apfrovision- 
nement en eau sont également une des préoccupatlons du Gouver- 
nement 

En Sibérie, l'alimentation en eau se fait le plus souvent par 
puits arlésien 


Accroissement du trafic pour tous les types de transports 
de 1913 à 19%5 (par rapport à l'indice 10 en 13). 
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Abordant le problème de !a propriété privée, M. Baïbakov indique 
que chacun peut être propriélaire de sa maison et souscrire aux 
emprunts d'Etat, 11 y a deux sortes d'obligations: 

1° Les obligalions que les ouvriers dans les usines achètent à 
tempérament en les payant par mensualités; 

2e Les obligations vendues par les caisses d'épargne. 

L'hérilage est possible (cf. article 10 de la Constitution). Il n'y a 
pas de druils de sucression mais des frais infimes. 

Enfin, sur une question concernant les échanges commerciaux 
franco-russes, M. Haïbakov répond texluellement ceci: « Si vous 
nous vendez les marchandises dont nous avons besoin, nous vous 
vendrons les marchandises dont vous avez besoin ». 

Il précise que lors du voyage de M. Malenkov en Grande-Bretagne, 
des listes d'outillage dont la Russie à besoin ont été présentées ; 
or, l'Angleterre n'a pu répondre favorablement à cause de ses enga- 
gements internationaux. Dans les échanges internationaux, il faut 
une réciprocilé. | 

La Hussie peut vendre à la France du pétrole, des minerais, des 
matières prernières, de l'outillage, mais il faudrait que la France 
vende à la Russie les produits dont elle à besoin, parmi lesquels 
figurent d'ailleurs les étofles et les produits de consommation. 

M. Baïbakov souhaite un élargissement des échanges cormmer- 
chaux avec notre pays. 


VI, — La planification en Ukraine. 


A titre d'exemple de la coordination de la planification entre 
l'Union soviétique el les républiques fédérées, voi le cas de 
Ukraine qui présente l'avantage d'être à l'échelle de la France tant 
en population qu'en superficie. 

La République d'Ukraine élabore son propre plan; l'organisme 
d'élaboration est le Gosplan de l'Ukraine, seul organisme de plani- 
fication tant à long terme qu'à court terme. 

Après consultation des munistères intéressés, les prévisions du 
plan de l'Ukraine sont coordonnées avec Île (ner de FU. R. S.Ss. 
afin d'employer le mieux possible les sommes allouées par l'U. R.S.Ss. 
à l'Ukraine. 

Actuellement, on a élaboré le plan de 1957 pour l'Ukraine et on 
courdonne ce projet de plan avec le plan de FU. $S. au 
Gosplan à Moscou. Cette coordination s'effectue en fonction de la 
production et des besoins respectifs de l'Ukraine et de l'Union 
soviétique. Ainsi, l'Ukraine produit 50 p. 100 de la fonte de l'Union 
soviétique et l'on prévoit qu'en 1960 elle en produira 58 P: 100. 
A la tin du quinquennat, l'Ukraine produira 40 p. 100 de la pro- 
duction soviétique de charbon. 

(L'Ukraine produit plus de fonte que la Grande-Bretagne, l’Alle- 
magne, la France, plus d'acier que la France, deux fois plus de 
charbon que la France et l'Italie réunies.) 

La production d'énergie électrique de l'Ukraine 
46,2 p. 100 de la production de l'Union. 

L'Ukraine produit 2.700.000 tonnes de sucre et elle doit atteindre 
4.200.000 tonnes en 1960, soit 65 p. 100 de la production soviélique. 

Malgré le niveau élevé de ces différentes productions, l'Ukraine 
ne dispose pas de certaines productions ou en dispose d’une manière 
msuftisante, par exemple elle n'a pas d'usines automobiles complètes 


représente 


et produit peu de textiles, d'où les relations commerciales qu'elle 
entretient avec l'Uzbeklstan pour le colon, avec la Russie pour les 
cotonnades, les tissus de laine, les conserves de poissons, Par contre, 
V'Ukraine livre beaucoup de charbon à JU. R. &. ÿ 





Les produits de la terre ukrainienne sont ag 2 à satisfaire 
ses besoins en nourriture. L'Ukraine occupe la troisième place de 
l'Union en ce qui concerne Îles pe alimentaires, L'objet prin- 
cipal est d'augmenter les récolles. On a déjà mécanisé la pro- 
duction de céréales, de betteraves à sucre, mais H reste des 
améliorations à apporter. Il faut employer plus ch alors 
qu'actuellement on en emploie nettement moins qu'en France. 

Le Gosplan de l'Ukraine en élaborant son plan tient compte des 
travaux des organismes de planification situés au niveau de la 
région, de l'entreprise, des sovkhozes et des kolkhozes. 

> les prévisions du prochain quinquennat pour l'Ukraine, 
en - 

Fonte, 2 millions et demi de tonnes; acier, 22.700.000 tonnes: 
laminage, 21.200.000 tonnes; électricité, 52 milliards de kWh; 
ciment, 12 millions de tonnes. 

Le développement de l'industrie en général sera assuré sans 
investissements importants, rien que par accroissement de la pro- 
duction des installations existantes. Par ce seul moyen, la production 
de fonte doit augmenter de 35 p. 100 et celle de l'acier de 46 p. 1. 

En agriculture : 

— céréales, 2 milliards 100.000 pres (un poud = 16 kg) en 1960, 
soit 17 p. 100 de la produetion de l’Union; 

— doublement de. la production des viandes et 20 p. 100 de la 
produclion de l'Union; 

— porc: augmentation de 30 p. 100. 

+ - sms problèmes se posent à l'Ukraine. pour atteindre res 
uts : 

Premier problème : 

La tâche principale consiste à rattraper le retard pris dens le 
développement de la production d'énergie électrique. C'est pourquoi 
le sixième plan quinquennal à prévu la construction de nouvelles 
centrales hydrauliques en amont et en aval de Zaporodjié et en 
Hiélorussie, ainsi que de centrales thermiques dans le bassin du 
bonetz où l'on prévoit pouvoir disposer de milliards de kWh, en 
plus de l'équipement du Dniepr. 

En outre, la réalisation de l'interconnexion des réseaux permeltra 
à l'Ukraine de recevoir de l'énergie électrique produite en dehors 
de son territoire et la création d'une voie d'eau de la mer Noire à 
la Biélorussie et à l'Ukraine permettra aux paquebots maritimes de 
remonter jusqu'à Kiev. 

Deuxième problème : 

Le développement de l’industrie houillère de l'Ukraine. La produc- 
tion du charbon doit augmenter de 11 p. 100. 

La création d’un nouveau hassin à Lvcw fera disparaitre d'im- 
porlants transports de charbon du Donelz à travers toute l'Ukraine. 

Troisième problème : 

La production du gaz nalurel. 

Il y à un gisement dans la région de Lvov et un nouveau gise- 
ment près de Kharkov. Le déveluppement de la production du gas 
fournira du combustible à bon marché. 

Quatrième problème ; 

Le déve'oppement de l'industrie produisant des marchandises de 
large consotmination. Les arcroissemenis doivent êtres les suivanis: 

Vélements, 60 p. 100; chaussures en cuir, 68 p. 100; viande:, 
90 p. 100; charcuterie, 66 p. 100; bière, 71 p. 100; confiserie, 75 p. 100. 

Plusieurs combinats textiles seront créés à la fois dans le Sud 
e de le Nord de l'Ukraine, notamment un combinat de produits 
e mn. 

Les terres affleclées à la production de produits agricoles ne seront 
pas augmentées sauf pour la betterave à sucre. On prévoit la cons- 
truclion de trente sucreries. 

L'augmentalion de la produclion du maïs nécessite la construc- 
lion de combinats pour traiter le maïs el fabriquer de l’amiden. tn 
va également construire 17 combinats pour les produits de Ja 
viande. 

On mettra également l'accent sur la modernisation de l’outilla;e 
el notamment! sur l'utilisation des machines transferts dans l’indu-- 
trie textile et alimentaire, On espère ainsi, par augmentation de 
la productivité des ouvriers, augmenter la production de 75 p. 10 
d'ici 1960. 

Cinquième problème. — Le logement. 

Toute la partie centrale de Kiev a été comp:ètement rasée. Toutes 
les destructions n'ont pas encore été réparées, d’où les difficultés 
de logement. 

Dans le prochain quinquennat, on développera la construction lora- 
tive, 12 p. 100 des investissements totaux y seront consacrés, soit 
2,2 lois plus que dans le cinquième quinquennal. Grâce au finance- 
ment d’État, 20 millions de mètres carrés de surface habitable seront 
construits. 

A ceux qui veulent construire eux-mêmes, l'Etat fait des préts 
d'argent et vend des matériaux de construction. On va conetruire 
10 millions de mètres carrés de surface habitable qui appartiendront 
aux travailleurs. 

Sixième problème. — L'enseignement. 

Durant le cinquième quinquennat, l'enseignement secondaire à 
été rendu obligatoire dans les villes. On projette de le rendre é:i- 
lement obligatvire dans les villages et durant le sixième quiquennat 
on doit construire des écoles pour deux fois plus d'élèves que durant 
le cinquième quinquennat. 

La politique d’agrandissement et d'accroissement des interna!s 
dans les écoles secondaires sera pr 50 internats comportant 
10.000 places ont été ouverts en 1956; on prévoit que dans l'avenir, 
l'internat éera appliqué à tous les élèves. 

Durant le sixième quinquennat, on attribuera 200.000 diplômes 
suptrieurs de plus que duranj ke cinquième quinquenpat, 
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On accentuera également la formation des chercheurs. De nou- 
veaux centres de recherches sont créés. Ils portent notamment sur 
l'automation, la pre des basses températures, la mécanique 
des gaz, les mathématiques et nn centre de caleul. L'armée des 
scientifiques et chercheurs en Ukraine augmentera de 4.%0 per- 
sonnes. 

Seront également augmentés, les rentres de télévision d'une part 
et, d'autre part, de tourisme et de cures en Crimée et dans l'Ouest 
de l'Ukraine où il y a beaucoup de sources d'eau minérale natu- 
re!les (région d'Odessa). 

Les investissements dun sixième plan pour l'Ukraine devront 
ativindre 178 milliards de roubles fournis à concurrence de 65 p. 100 
par l'Ukraine et 3% p. 100 par le budget national. 

Au fur et à mesure que la planification s'organise, les répu- 
bliques fédérées sont mieux préparées à l'exécution du plan. A 
l'heure actuelle, les organismes de la République d'Lkraine font 
6> p. 100 de la planification, pourcentage qui s'élévera à 80 p. 100 
à la fin de l’année. 

L'Ukraine organise el'e-même l'exécution du plan dans les sec- 
teurs suivants: industrie alimentaire, industrie textile, viandu et 
lait, routes, aulomobiles, transports fluviaux, houillères, mais cer- 
taines entreprises sont soumises au ministère de l'U. R. S. S., notam- 
ment les entreprises produisant le ciment, les matériaux de cons- 
truction et la construction mécanique. 

Dans l'avenir, la transmission à la République d'Ukraine de Ja 
direclion de l'économie sera accentuée. 


CHAPITRE II 


LA PRODUCTION ENERGETIQUE 


L'Union soviétique dispose, dans le domaine énergétique, de 
grandes richesses naturelles. Ses réserves de charbon et de 'ignite 
sont évaluées à 1,650 milliards de ‘onnes, celles de pétrole et de 
gaz naturel, respectivement à 6 milliards de tonnes et 1.000 mil- 
liards de mètres cubes. 

Par ailleurs, Je potentiel d'hydro<lectricité économiquement 
exploitable est de i’ordre de 1.700 milliards de kilowaltheures. 

Enfin, les combustibles locaux, tels que la tourbe, les schistes, 
le bois, constituent une fraction non nég.igeable du potentiel éner- 
gélique. 

De 1929 à 1955, la produelion de charbon et de lignite est passe 
de M millions à 3% millions de tonnes, celle de pétrole, de 11,4 mil- 
lions à 70,8 miliions de tonnes; celle d'électricité, à la fois ther- 
mique et hydraulique, de 6,2 milliards à 170,1 milliards de kilowatt- 
heures. Enfin, celle de gaz naturel qui commence seulement à étre 
exploitée est actuellement de 10 milliards de mètres cubes. 

Le charbon conslitne ja ressource énergétique principale et envi- 
ron 65 p. 100 du bilan énergétique. 

Si l’éectricité d’origine hydraulique ne représente encore que 
2? p. 100 environ dn bilan énergétique et moins de 15 p. 100 de la 
pue totale d'électricité, son importance relative croitra dans 
es prochaines années par suite de la mise en service des nouvelles 
centrales, notamment des centrales de Kouibychey, de Gorki et de 
Kakhovka. 

Le pétrole, environ 29 p. 100 des ressources énergétiques, voit sa 
production croitre rapidement puisqu'elle est passée de 60 à 70 mil- 
hons de tonnes de 195% à 1955 et que le sixième plan quinquennal 
prévoit une production de 1% millions de tonnes pour 1960. 

Quant au gaz naturel qui ne représente encore que 2? p. 100 dans 
les ressources énergétiques, il est appelé à connaître une augmen- 
tation importante. 

Enfin, il faut faire mention de la centrale atomique Malovaroc- 
lavelz, d'une puissance de 3000 kW, qui a été mise en service en 
juin 1901. 

L'importance de celte centrale dans le potentiel énergétique de 
l'Union soviétique est évidemment infinitésimaie, H faut toutefois 
noter que le sixième plan quinquennal à prévu la construction d’une 
centrale atomique de 200.000 kW, dont le lieu d'implantation reste 
à déterminer. 

Voici un tabeau présentant l'importance des principales pro- 
vuwes énergéliques russes par rapport à la France, au Royaume. 
Uni, à l'Allemagne occidentaie et aux Etats-Unis. Û 


Comparaison de la production énergétique en 1%5 en U. R. $. S$., 
France, Grande-Bretagne, Allemagne occidentale et aux Etats-Unis. 
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1. — Le charbon. 


La délégation n'a pas eu le loisir, durant son séjour en U. R. S.S$., 
de visiter des mines de charbon. Elle à cru bon toutefois de cohsi- 
gner dans ie chapitre sur Ia production énergétique, les prince 
paut renseignements qui lui ont élé fournis au cours de sun uyage, 
dans ce domaine. 

Les réserves de l’Union soviétique en charbon sont évaluées à 
1.650 milliards de tonnes, soit un peu plus du quart des réserves 
mondiales, dont un peu plus de 10 p. 100 seulement pour la partie 
européenne de l'U. R. S.Ss. 4 

Le déplacement vers l'Est du centre de gravité de l'extraction de 
la houille eét en ellet un des traits caractéristiques de l'industrie 
houillère soviétique. 

Depuis 1928, dom de la mise en œuvre du premier pan quin- 
quennal, la production charbonnière de l'U. KR. 5. S. à luarqué une 
progression rapide. | 

La production charbonnière a connu un rythme d'expansion 
extrémement rapide puisqu'elle a triplé depuis 1937 el plus que 
doublé depuis 19%47. Avec le chiffre de 390 millions de lonnes, la 
Russie arrive au second rang de la production mondiale, derrière 
les Etats-Unis. 

Signalons toutefois que le charbon extrait à ciel ouvert qui cons- 
titue 17 p. 100 de la production totale et dont la production doit 
être doublée, est un shisben brun de faible pouvoir calorifique, 1 
est produit essentiellement dans l'Oural, le Kazakhstan, la Sibérie 
et l'Ukraine. Par.contre, les gisements qui fournissent un charbon 
de bonne qualité sunt situés au Kousbass et dans le bassin du 
Dunetz. 

Le sixième plan quinquennal fixe à 593 millions de tonnes la 
production de charbon pour 1960, Si cet objecuf est alteint, le taux 
d'accroissement annuel sera, au cours des cinq années à venir, de 
8,7 p. 100 contre 8,4 p. 100 au cours du ciuquième plan quinquennal. 
Mais en valeur absolue, ia production charbonnière s'acctroftra 
annuellement de 40 millions de tonnes contre 2% miliions de tonnes, 

Alin de réduire au maximum les frais de transport de combus- 
tibles, on élabore actuellement un programme à long terme d'im- 
Hantation d'importants centres industriels à proximité des bassins 
iouillers. 

Enfin, la part du charbon cokéfiable dans la production g'obale 
de charbon prévue pour 1960 repré-entera 20 9. 100, soit environ 
118 millions de tonnes contre 17 p. 100 et 66 millions de lonnes 
durant le cinquième quinquennat. 


11. — L'énergie électrique. 


La production d'électricité tant thermique qu'hydraulique est du 
ressort du ministère fédéral des centrales électriques à la tele 
duquel se trouve actuellement M. Ma:enkov, 

La puissance installée tolale a évolué depuis 1913 de la façon 
suivante: 

En 1913, 1.100.000 kW ; en 1910, 11.200.000 KW ; en 1955, 932 mil- 
lions 10.000 KW, 

L'évolution de la production électrique est retracée dans le tableau 
Ci-dessous : 

A l'heure actuelle, l'énergie électrique est pour plus des quatre 
cinquièmes d'origine thermique. 

La production d'énergie électrique s'est élevée en 1955 à 170 mil- 
liards de kWh, soit Ko0 kWh par habilant (Frame: 50 milliards 
de kWh, soil 1.160 kWh sar habilant), soit une augimentlalion de 
81 p. 1090 en cinq ans. Selon les prévisions du sixième plan quin- 
quennal, elle doit subir une nouvelle hausse du méme ordre. Au 
vours du nouveau quinquennat (19561960), l'U, R, $S. $S, portera 
sa production à 320 milhards de kWh, dont 59 mulliards de kWh 
d'origine hydraulique. 

Si ces objectifs sont atteints, la répartition entre l'élretricité 
thermique et l'électricité hydraulique sera donc, en 19%, de 
82 p. 100 el de 18 p. 14. 

140 centrales nouveliées, de tous types, sont actuellement en 
construction, en voie d'équipement ou d'achèvement, Les nou- 
velles constructions envisagées par le sixième plan, pour ne citer 
que les plus importantes, sont. 

Centrale hydraulique de Saratov, sur la Volga (en projet), { million 
de kW; 

Centrale hydraulique de Tchéboksary, sur la Volga (en projet), 
800.000 kW ; 

Centrale hydraulique de Votkinsk, sur la Kama (en chantier), 
510.000 KW ; 

Centrale hydraulique de Nijnii-Kamsk, sur la Kama (en projet}, 
906.00) 4 À 

Centrale hydraulique de Krémentchoug, sur le Dniepr (en projet 
40.00 kW ; u re add rte cite 

Centrale hydraulique de Dnieprodzerjinsk, sur le Dniepr (en projet), 
241.000 KW ; 

Centrale hydraulique de Kaniov, sur le Dniepr (en projet); 

Centrale hydraulique de Kakhovka, sur le Dniepr (achevée), 
330.000 kW ; 

Centrale hydraulique de Kouïbychev, sur la Volga (en achève- 
ment), 2.200.000 KW ; 

Centrale hydraulique de Stalingrad, sur la Volga (en achèvement}, 
2.400.000 kW. 

Le plus grand eflort sera néanmoins fourni dans les régions de 
l'Est, riche en réserves hydrauliques : , 

Sur l’Irtych: à la centrale hydraulique d'Ouest-Kamenogorsk en 
activité, s'ajouteront, au cours du quinquennat, la centrale hydrou- 
lique de Choulbinsk et celle de Kaptchagaï, 
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Sur l'Angara: la centrale d'Irkoutsk (66.000 kW) et celle de 
Bratsk (3.200.000 KW) verront leurs premières installations fonc- 
tonner en 1%%) 

sur l'Obi: les centrales hydrauliques de Novossibirsk (100.000 kW} 
et de Kamensk (500.009 KW) sont en construction, 

Sur Flénisséi: sont en chantier les centrales hydrauliques de 
Krasnoïarsk (d'une puissance prévue de 3,2 millions de kW). La 
puissance de chacune de ces deux centrales équivaudra à cinq fois 
celle de Dnieprostroi. 

En marge de ces travaux, un vaste programme a été établi gour 
l'installation de nouvelles centrales tirermiqgnes qui seront érigées 
sur des emplacements proches du combustible. 

on prévoil Cgalement qu'en 1%60 les centrales atomiques auront 
une puissance de 2.176.000 KW et une productibilité annuelle de 
40 À 13 milliards de kWh. 

La construction des centrales atomiques sera accélérée de 1961 
à 1965. 

Sur le plan des centrales thermiqnes, est prévu d'améliorer 
les rendements et de réduire les prix de revient en utilisant des 
matériels à pression de vapeur de 1: atmosphères et à température 
allant jusqu à 565 degrés centigrades, avec surchauffe. H est prévu 
également de mettre en service des blocs chaudières-turbines de 
200.000 KW, à pression de vapeur de 220 atmosphères et à termmpé- 
rature de 600 degrés centigrades. Il est grévu enfin de mettre en 
service un bloc chaudière-turbine de 300.000 kW, à pression de. 
vapeur allant jusqu'à 300 atmosphères et à température de @0 degrés 
centigrades, ainsi eZ certain nombre d'usines électriques pilotes 
et industrielles à turbines à gaz. É 

Le sixième plan quinquennal a prévu, par ailleurs, de erfer 
un seul système énergétique dans loute la partie européenne de 
l'U. R. S. $., qui réunira, par des lignes de transport sous tension 
de 400.000 volts, les centrales hydroélectriques de Kouybichev et 
de Stalingrad au réseau énergétique du Sud et du Centre de F'Oural. 
On prévoit de réunir le système électrique de l'Oural et du Cauease 
par des lignes de 409.000 volls vers 196. 

En outre, il sera procédé à la création d'un réseau unique de 
la Sibérie centrale qui reliera les centrales hydroélectriques de 
l'Angara et de l'lénisséi aux centrales hydroélectriques du bassin 
de kKouznetsk, de Novossibirsk, d'Irkoutsk et de Krasnoïarsk. 

La délégatiof à visité la centrale de Dnieprostroi, installée sur 
le Dniepr près de la ville de Zaporojié, à 120 kilomètres environ au 
Sud de Dniepropetrovsk. 

Cette centrale fait partie du plan Goelro d'électrifiration de la 
Russie dressé par Lénme. Elle représente la plus grande réalisation 
hydroclectrique d'avant-guerre avec une puissance de 65.00) kW. 
sa construction fut commencée en 1927 et la centraie entrait en 
fonctionnement en 1932, Elle fut totalement terminée en 1%. 

Le barrage fut entièrement détruit pendant Ja guerre en 1952 
et sa reconstruction, recommencée en fous, n'a été terminée qu'en 
4%, le premier gnérateur ayant toutefois été remis en marche 
en 1947. 

Le barrage a 99 mètres de hauteur de retenue et S$50 m'tres de 
Jongueur., 1 comprend 47 vannes métalliques à commandes 
manuelles, dont Je débit unilaire est de S0 m'/seconde, suit au 
total 37.000 m°’/seconde, 

Le débit moyen du Dniepr est de 1.000 à 1.299 m'/seconde et 
la crue maximum de printemps atteint 24.000 m*/seconde. 

Le lac artificiel créé par le barrage (lac Lénine) a 80 kilomètres 
de long, 1.900 mètres de largeur moyenne et 25 mmêtres de profon- 
deur., Il gèle deux à trois mois par an avec une couche de glace 
variant de 20 à 60 centimètres. [a capacité ulile de cette réserve 
d'eau est de 1 milliard et demi de mètres cubes, 

La centrale électrique elle-même est composée de 9 générateurs 
d'une puissance de 72.000 KW (3 groupes construits par la « General 
Flectrie » et 6 groupes de construction soviétique) et d'un généra- 
teur de 2.000 kW. 

La tension, qui est de 13.000 volts aux hornes des alternateurs, 
est portée à 154.000 volts pour le transport dans la région du Dniepr, 
mais, pour le transport à plus grande distance, la tension est élevée 
à 220.000 volts, 

La production annuelle est de 3 milliards de kWh. 

Ce barrage a permis, en outre, d'améliorer la navigation par la 
construction d'une é’luse à trois chambres. 

La construction de centrales en amont, à Dnicprodzerjinsk et à 
Krementchoug ægermettra d'accroitre la capacité de la centrale de 
bnieprostrof et l'ensemble de ces trois ouvrages aura également 
une influence sur la centrale projetée en aval, à Kakhovka, à 200 
kilomètres de Dnieprostroi., 


Visite de l'institut hydrotechnique de Léningrad. 


Cet instilut a été créé en 192 à l'instigation de Lénine. Il s'occu- 
wat principalement de questions d'irrigation. Depuis 1994, il a été 
Londesmé en institut de recherches scientifiques pour les questions 
d'hydrotechnique. Son objet est de faire toutes les recherches 
scientifiques afférentes aux centrales hydroélectriqnes et aux cons- 
tructions de barrages. L'institut fait des études sur les terrairs 


où doivent être édifiés les barrages, sür l'hydraulique des fleuves, 
l'hvdraulique industrielle, les transports hydrauliques de matériaux 
par tuyaux, la mécanique des fleuves, la physique des sois et la 
gévlogie. 11 étudie les problèmes d'infiltration et de nappes phréali- 
ques, l'exploilalion des barrages pendant l'hiver malgré la neige 
el le ge 


L'institut procède À des études sur modèles réduits en laboraloires 
el puis sur place une fois les barrages édifiés. 

Il diffuse le résultat de ses travaux dans des édiions F'riodiques. 
Un conseil scientifique préside à l'orgauisalion 4: ses luavaux. 
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IL est financé à concurrence de 50 q. 100 par l'Etat et de 50 p. 100 
te différentes organisations, utilisaleurs et bureaux de cunis'ruc- 

m. 

En 1955, les sommes versées par les bureaux privés ont méme 
été supériewres à a proportion indiquée ci-dessus puisque lErat 
a fourni 5 millions de roubles et que Les bureaux privés ont fourni 
7.226.000 roubles. 

L'institut comprend 600 personnes, dont 80 candidais, 20 d-cteurs 
ès sciences, %3%4 ingénieurs, 119 ouvriers spéciaii,*s et &5 empioyrs, 

Les publications de l'institut sur les travaux en cours paraissent 
deux à trois fois par an depuis 1991. 

L'institut dépe du ministère des centrales #lectriques dirigé 
par M. Malenkow. i 

Les contrats sont passés directement entre les bureaux 
é& construction ou les autres organismes intéressés et linstitut; 
= — +0 recoit les payements directement de l'organisme de 2 ns- 

uetilon. 

Tous les projets de construction sbnt d'ailleurs débatlus avec 
un burean spécialisé et toutes les grandes constructions +ydrau- 
liques doivent être étudiées par l'institut avant de pouvoir cCtre 
.exéeutées. 

Un autre institut hydrotechnique moins important exist> égälc- 
ment en Géorgie. 

En outre, l'institut de Léningrad a un bureau à Moscou. 

L'institut comprend plusieurs sections: la section de l'hydra:- 
lique qui étudie l'influence des débits sur les constructions hydro- 
techniques; la section d'étude des constructions de barrages et 
leurs fondations; la section d'amélioration et de modernisation des 
équipements existants; la section d'études de ré<istance des rnaté- 
riaux; la section de formation technique et de normalisation. 

Au cours de la visite de l'institut, il a été présenté à la déléga- 
tion un modèle du barrage de la centrale hydraulique de Kras- 
noïarsk en Sibérie. Comme Gémissiat, c'est un barrage au fil de 
l'eau auquel est adjoint un ascenseur pour le passage des bateaux. 
Toutes les recherches sur les problèmes techniques de la construc- 
tion du barrage en question sont faites sur ce modèle qui est à 
l'échelle de 1/17®. Des problèmes particuliers se posent, en effet, 
en raison du gel du fleuve pendant Fniver, la couche de glace attei- 
gnant deux mètres. 

Pour la construction d'un tel barrage, les fravaux ne sont pas 
arrêtés pendant l'hiver: on dresse un abri chauffé pour le béton 
et on utilise des produits chimiques. 

La délégation a visité ensuile le laboratoire d'études sur le gel 
du fleuve. Dans un canal expérimental de 2? mètres de haut, on 
fait passer l'air à — 100 et on ftudie la pression dynamique de 
la glace, le moyen de la faire s'écouler au cours de la construction 
des centrales, Par un autre = à 7-4 on a la possibililé de faire 
geler le terrain en utilisant de l'eau salée à — 18, 

p gs ce laboratoire, on étudie également la formation de la glace 
ans l'eau. 

La délégation a visité ensuite le laboratoire d'élastieité des maté- 
riaux qui étudie notamment, à l'aide de la lumiére polarisée par 
la méthode photo-élasticitf, les tensions tangentielles et les ten- 
sions générales dans le béton. Ces études se font sur des modèles 
en bakélile et sur matières gélatineuses, 

La délégation a visité enfin Je laboratoire des eaux souterraines. 
Les études sont faites, tant en laboratoire que sur le terrain, 
selon la méthode proposée en 1922? par l'académicien Pavlovsky qui 
a étudié les analogies entre le courant d’eau souterrain et le cou- 
rant électrique dans le milieu conducteur. 


III, — La centrale atomique de Maloyarostavetz, 


(120 kilomètres au Sud-Ouest de Moscou). 


Cette centrale, qui fonctionne depuis le 21 juin 1%%, a une puis- 
sance de 2.000 kW. 

Le réacteur a 5 mètres de hautewr et 3 mètres de diamètre. 
Il est à modérateur de graphite, le réfrigérant étant de l'eau qui, 
vortée à haute température sous pression de 100 kg sert, grâce 
À un échangeur, à produire la vapeur nécessaire à la marche des 
turbo-alternateurs. 

La pièce de graphite de forme cylindrique est percée parallèle- 
ment à son axe de 42 trous dans lesquels sont introduits tubes 
creux à la partie inférieure desquels sont Dr “er 4 barreaux d'ura- 
nium 2%8 enrichi à 5 p. 100 d'uranium 2%, sous gaine d'acier, 
l'acier étant utilisable en raison de l'enrichissement de l'uranium- 

Ces barreaux sont séparés eux-mêmes par des barreaux à base 
de bore. Le réacteur est entouré d'un anneau d’eau de 1 mètre 
d'épaisseur, l'ensemble étant protégé par une ceinture de bélon 
de 3 mètres destinée à arrèter les rayons gamma. 

Le réacteur contient au total 128 barreaux d'uranium enrici | 
ui, dès leur mise en place, sont le siège d'une réaction en chaine 
‘une durée de 100 jours environ. 

Pour provoquer la réaction en chaîne, 60 barreaux suffisent, les 
autres barreaux ont pour but de maintenir la réaction en chain :. 

Les tubes de bore règlent la réaction en chaîne en consommant 
le surplus de neutrons. Dès que l'uranium s'rpuise, on relève €: 
tubes en bore, de manière à régler la consommation de neutrons. 

Des tubes de sécurité sont maintenus en haut du réacteur par 
électro-aimant. Si des difficultés de fonctionnement se produisent, 
les tubes tombent et la réaction s'arrête. 

Quatre tubes à réglage automatique et dix-huit tubes à réglage 
manuel permettent de régler la puissance de la pie. 

Malgré sa métallurigie compliquée, le bore à été préféré au cad- 
mium parce que meilleur absorbeur de neutrons. 

A l'intérieur de chaque tube, un conduit central reçoit l'eau 
qui, à l'extrémité du tube, redescend par quatre petits conduits 
le long du graphique et Le refroidi. L'uranium est disposé auau- 
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Jairement autour des quatre petits tubes. L'eau servant au refroi- 


dissement des tubes rieurs d'uranium est élevée à la tempéra- 
ture de 270 degrés; elle est impropre à la production de la vapeur 
destinée à la centrale en raison de -sa forte radioactivité. Mais elle 
passe dans des généraleurs de vapeur munis d'échangeurs auxquels 
elle cède une partie de ses calories et revient à 180 degrés environ. 

La circulation de l'eau provenant du réacteur est assurée au 
moyen de trois pompes à 100 + —- situées sur la partie 
à basse température relative, soit 190 degrés, du circuit échangeur- 
cacteur. . 

; ll existe quatre générateurs dont trois en service et un en 
réserve, la produclion unitaire élant de 40 tonnes de vapeur à 
heure. 

La charge d'uranium pèse 28 kg d'uranium 25 ou 9560 kg d'ura- 
nium 23S. Au bout de cent jours, on enlève les tubes d'uranium; 
le remplacement de ces tubes s'effectue gar télécommande, l'oyéra- 
twur se trouvant plaré dans une cabine en fonte protégée par un 
béton épais, la visibilité étant assurée au moyen de hublots 
convexes en verre à 40 p. 400 de plomb, Après extraction, les tubes 
usagés sont placés dans une enceinte souterraine où ils achèvent 
de perdre leur radioactivité. 

Les inanipulations nécessaires au remplacement des barreaux 
usasés ont une durée de deux à trois jours. 

La protection du personnel contre la radioactivité est l'objet de 
sons particuliers. Chaque salle de la centrale est réunie une 
pièce de contrôle (dosimètre central) par des tubes de prélèvemeut 
d'air reliés eux-mêmes à un indicateur de radioactivité à cadran. 
Quand l'aiguille duyasse l'index d’alarme, le personnel est iminé- 
diatement retiré de la salle correspondante. Chaque agent doit 
d'ailleurs porter sur lui-même une petite boite de contrôle à 
pellicule claire, celle-ci s’obscurcissant quand il y a radioactivité. 

La vérification des boites est faite chaque semaine. Un contrôle 
quotidien est, en outre, efleciué par électroscope à feuille graduée. 

bans la salle de la direction centrale, un appareil fixe d'avance 
la puissance de la pile. La position des barres de réglage automa- 
tiques ou manuelles est suivie par des appareils à cadran. La charge 
de la pile est contrôiée d’une manière continue, La tempéralure 
de l'eau est également contrôlée par un ay@areil spécial. 

La dépense de l'eau est de 180 tonnes par heure. 

On contrôle également l'état des tuyaux d'amenée d'eau et la 
radioactivité de l’eau. 


IV. — La production pétrolière. 


L'industrie pétrolière re'ève du ministère fédéral du pétrole, qui 
englobe toutes les activités concernant la recherche du pétrole et 
du gaz naturel, leur extraction, le raffinage et le transport du gaz 
naturel, Ce ministère compend, en outre, une direction de l’équi- 
pement pétrolier chargfe .de la production de l'équipement et de 
son entretien. 

Par ailleurs, dans les républiques où l'industrie pétrolière oc:upe 
une place importante, il existe un ministère distinct pour celte 
industrie; tel est le cas de la République de l'Azerbaïdjan qui pos- 
sède son ministère du pét’ole. 

D'après les estimations actuelles, les réserves seraient d'environ 
6 milliards de tonnes. 

Jusqu'en 1940, l'industrie pétrolière s'était développée surtout däns 
la région du Caucase (gisement de Bakou en Azerbaïdjan, gisement 
de Grozny) et dans l’Oural. 

On avait découvert d'autres gisements entre la Volga et l'Oural, 
dans les régions de Kouibychev, Saratov, Stalingrad et dans les 
Républiques autonomes de Bachkyrie et de Tartarie, mais ces gise- 
ments, que l'on appelle le « second Bakou », étaient faiblement 
exploités puisque leur production n'alteignait en 1940 que 3 millions 
de tonnes. 

Or, si l’objectif de production de pélrole de 1955, soit 70 millions 
de tonnes, a pu être attéint, ce fut essentiellement grâce à la 
mise en valeur du « second Bakou ». 

Des gisements ont également été découverts en Ukraine et dans 
les Républiques du Kazakhstan et de J'Uzbekistan. 

Enfin, deux grandes réserves de gaz naturel ont été décelées à 
Slavropol, en Ukraine et surtout à Saratov. 

La production de pétrole, qui était passée de 11 millions de 
tonnes er 1927-1928, lors du début Gu premier plan quinquennal, 
à 31 millions de tonnes en 1940, est retombée à 21 millions en 1945, 
a alteint 60 millions en 1%54 et 70 millions en 1955. 

La production pétrolière a presque doublé au cours du cinquième 
plan quinçquennal, puisqu'ell# atteignait 37 millions de tonnes en 
190 et doit atteindre, d’après les prévisions du sixième plan, le 
chiffre Ge 135 millions de tonnes en 1960 

Le taux d’accroissement annuel moyen sera, dans le sixième 
plan quinquennal, de 13 p: 100 contre 13,4 p. 100 dans le cinquième 
plain, mais, en Valeur absolue, la production annuelle moyenne 
S Accroitra de 13 millions de tonnes contre 6.600.000 tonnes pour la 
période 1951-1955. 

Les régions de l'Est, qui produisent actuellement environ 60 p. 100 
de la production globale de pétrole de !’U. R. S. S., en produiront 
in p 100 en 1960. 

Le sixième plan prévoit, en outre, de doubler à peu près la 
production des produits blancs et d'augmenter de 1,8 fois ceile des 
huiles lubrifiantes. 

La délégation a eu l’occasion de visiter une partie de l’exploi- 
lation pétrolière maritime de la région de Bakou et une raffinerie. 

La caractéristique de la raffinerie est de traiter non pas le pétrole 
brut, mais un produit déjà élaboré qui bout entre 250° et 280». 
Celte raffinerie produit surtout des essences de haute qualité à 
indice d'octane élevé allant jusqu'à 130. 





Elle dispose de tro;s unilés de eracking catalytique traitant 600 
à 700.000 tonnes par an d’une huile déjà fractionnée, 

Le calalyseur employé est le silicate d'alumine. Sa consommation 
à la loune de matière première est de 0,5 p. 100. Il existe dans celle 
raffinerie une installation fabriquant ce catalyseur. Ln gramme de 
calalyseur représente 400 mètres carrés de surface. 

La raffinerie, qui est de construelion récente, parait peu entre- 
tenue. 

L'exploitation maritime visitée est celle installée sur l'ancienne 
Île d'Arliem actuellement reliée à ia terre par une eslacade sur 
laquelle les voitures el camions peuvent circuler, Au bout de cetle 
estacade, se trouve une plateforme métallique dont les pieds repo- 
sent sur le fond marin et sur laquelle sont installés des derricks, qui 
permettent d'effectuer les opérations d'extraction à l'abri de l'eau, 

Les forages sont soit des forages droits, soit des forages Nr 
Les forages obliques sont orientés à volonté. On procède d'abord 
comme pour les forages verlicaux et, à cerlaine profondeur, on 
fait descendre un tube coudé de section inférieure à la seclion du 
tube de forage initial. 

L'exploitation se fait en branches, par série de douze forages, 

La profondeur des forages atlleindrait jusqu'à 5000 mètres mais, 
en moyenne, les puils ont une profondeur de 1.500 à 3000 mètres, 

Depuis longtemps, les techniciens soviétiques emploient pour effec- 
tuer ces forages des turbines. 

En outre, on emploie à Bakou la méthode de l'extraction du 
pétrole sous pression constante en réinjectant des boues denses, de 
l'eau ou du gaz afin que la pression du gisement demeure inchangée 
et en fin d'exploitation en pormmpant le pétrole, Cette méthode permet, 
nous a-t-on dit, d'extraire 70 à S0 p. 100 des gisements contre 
50 p. 100 en utilisant simplement la pression naturelle des mg” 

On a relevé à Bakou l'existence de 60 couches de pétrole super- 
posées, séparées par des couches d'argile. 

La production par puils est de 100 à 150 tonnes par jour. 

En raison de ce ‘nombre consdérable de couches, les puits d'ex- 
traction sont exirémement rapprochés puisqu'ils travaillent dans 
des couches différentes. Et onmne chaque puits est surmonté d'une 
pyramide métallique analogue à un ich, où à l'impression, en 
survolant Bakou, d'une véritable forêt de derricks. 

La consommation intérieure des produits pétrol.ers s'accroft dans 
le domaine des’ transports, ainsi que par le développement des 
moteurs Diesel pour l'équipement des tracteurs et des locomotives, 
Mais l'emploi du pétrole est également encouragé comme matière 
première de l’industrie chimique. Par contre, son utilisation comme 
combustible est freinée afin d'éviter que sa consommation dans cet 
vsage ne réduise celle des combustibles solides de faible valeur 
calorifique et aussi parce que les réserves de pétrole réelles sut 
relativement faibles, 

L'extraction du pétrole en 1913 dans ies frontières de l'U, R. S. 8. 
d'avant le 17 septembre 1999 s'élevait à 9.234.000 tonnes. 


CHAPITRE HI 
L'INDUSTRIE METALLURGIQUE 
1. — Observations générales sur l'industrie soviétique. 


La production sidérurgique de l'Union soviétique a 616, en 1955, 
de #5 millions de tonnes pour l'acier, 53 millions de tonnes pour la 
fonte et 35 millions de tonnes pour les laminés. 

L'effort qui a été entrepris pour les industries de base semble 
devoir se continuer au cours du sixième plan quinquennal, puisqu'en 
1960, les productions seront respectivement pour ces mêmes produits 
de 68,3 et 52,7 millions de tonnes. 

Pour les mélaux non ferreux, les chiffres de production n'ont 
pas été publiés, mais néanmoins on sait qu'une progression impor- 
tante est prévue tant pour le cuivre, le plomb, le zinc que pour le 
nickel ou l'aluminium. 

D'une manière générale, tout le cycle de la production métallur- 
gique qui est à la base du développement de l'industrie lourde, a 
donné pendant le y semestre 1955 un accroissement de pro- 
duclion supérieur de 2 à 3 p. 100 par rapport aux quatre prem.eres 
années du cinquième plan quinquenul. 

ll est intéressant à ce sujet de consulter les chiffres qui marquent 
la progression de la production industrielle de l'U. R, S. S. depuis 
1913. 

Notons qu'en ce qui concerne la production de la fonte, les pré. 
visions du plan n'ont pas été réalisées, en effet, le plan prévoyait 
pour 19%55 Ja production de 34.500.000 tonnes alors qu'en fait elle 
à été de 33.300.000 tonnes. 

Il est à noter que l'effort de la produ tion a tendance à se dépla- 
cer vers les régions de l'Est 

Le projet de directives du 20e congrès du parti exige que soit 
accélérée de la création dans les régions orientales de nombreuses 
entreprises nouvelles permettant de développer les secteurs clefs de 
l'industrie lourde soviétique, 

Sur les 13 fonderies dont la construction est prévue au cours 
du sixième plan, 3 seulement se trouvent dans la partie occiden- 
tale de la Russie. Quatre usines de fonderie d’une puissance glo- 
bale de 200.000 tonnes par an seront construites dans l'Oural et 
6 autres, d'une puissance globale de 400.000 tonnes par an, verront 
le jour en Sibérie orientale et occidentale. 

Ce déplacement vers l'Est des industries est d'ailleurs un signe 
caractéristique qui semble se justifier essentielement du point de 
vue stratégique. 

Trois nouvelles usines d'aluminium sont prévues en Sibérie; le 
développement de l'industrie du cuivre sera’ poussé deus l'Oural. 

IL faut également noter que, parallèlement à cet effet, des 
centrales électriques et des raffineries sont prévues dans ces mémes 
régions afln d'assurer le ravitaillement des secteurs visés. 
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Il nous a, par exemple, été précisé, au cours de notre visite en 
Azerbaïdjan, que l'entreprise de minerai de fer de Dachkesan serait 
considérablement développée, une usine d'alumine et une autre de 
superphosphates seront mises en route: parallèlement, un centrale 


SRE, construtie sur le «Koura», apportera l'énergie 
iveessanre 

En 1960 la situation de l'U. R. $S. S. pour les trois produits visés 
sera encure notablement inférieure à celle des Etats-Unis en 4955. 


On trouvera dans les trois tableaux suivants des renseignements 
généraux sur la structure de l'industrie soviétique. Le premier 
lableau (tableau n° 17) montre qu'à côté de l'industrie d'Etat dont 
les 212.000 entreprises représentent 92 p. 100 de la produetion indus- 
trielle, ne subsiste qu'un petit secteur coopératif n'atteignant que 


























8 p. 100 pour 542.000 entreprises. 
Nombre des entreprises industrielles en U. R. S. S. 
= 
POURCENTAGE 
NOMBRE per rapport 
à l'ensemble 
, 1 de la 
d'entreprises. production 
mn. "+ industrielle. 
(En milliers.) 
Total des grandes et petites entreprises 
Es Ps APR . 212 n2 
En outre 
Ateliers et autres entreprises indus 
_trielles de la coopération artisanale... | Plus de 114. 5,9 
Entreprises industrielles de la coopéra- 
tion de consommation.......,......... Environ 38, 1,2 
Forges, moulins et autres petites entre- 
prises industrielles des kolkhozes.... | Environ 400. 1,1 











Le tableau suivant précise l'importance de la concentration dans 
les industries de transformation: 106 p. 400 des entreprises occupent 
42,4 p. 100 des ouvriers. 


Répartition des entreprises selon le nombre d'ouvriers 
dans les industries de transformation. 






































———— — —— 
NOMBRE NOMBRE 
GROUPES D'ENTREPRISES d'entreprises. d'ouvriers. 
selon le nombre d'ouvriers. MT : 
1950 1954 1950 1954 
Toute l'industrie de transformation. 100 100 100 100 
Moins de 500 personnes... ......e. 91,1 89,4 00.4 27,6 
De 501 à 1.000 personnes... … 4,1 o 13,1 12,1 
De 1.00% à 3.000 personnes.......e 3,3 1 23,6 24 
De 304 À 104:x0) PErSONNES. «0.00 1 13 22 » 6 
Plus de 10.000 personnes. ........e 0,2 0,3 10,9 13,7 
IL. — Usines visitées. 


4° L'usine de roulements à billes de Moscou. 


Celle usine a été installée dans les ateliers d'une ancienne filiale 
de S. K. F. Elle s'est principalement équipée depuis 1932. C'était, 
gras la guerre, la plus grande usine d’Éurope de roulements à 

ines, 

L'usine, détruite pendant la guerre, a été reconstruite dès 1942 
et elle produit actuellement 2,2 fois plus qu'avant 1939. 

Depuis la reconstruction, l'usine, après toute une série de taton- 
nements tendant à la mécanisation accrue de chaque gamme d'opé- 
rations, notamment par la distribution automatique des pièces sur 
les machines successives qui les usinent, a réalisé deux chaînes 
entièrement automaliques — à l'exception d’une forte vérifica- 
tion avant assemblage des éléments des roulements — pour deux 
séries spécialement importantes de roulements complets, destinés 
à l'automobile et aux tracteurs. 

Les deux chaines, avec l'assistance d’un personnel de 410 per- 
sonnes, en deux équipes, dont un contremaître et un adjoint, 
remplacent soixante ouvriers — deux équipes — non compris la 
maîtrise et le contrôle, soit un gain d'environ 85 p. 100 sur la 
main-d'œuvre. 

L'investissement a été très critiqué sur le plan politique en raison 
de son coût élevé. Cependant, les séries étant lancées, les résultats 


ont atteint, paraît-il, les espérances: meilleurs roulements, plus 
de rebuts, régularité absolue, fabrication bien plus rapide (gain 


de temps très sensible) et l'expérience va être élendue peu à peu 
à toute l'usine pour les petits roulements. 

Dans cet atelier, toutes les machines sont soviétiques et ont été 
entièrement conçues par le bureau d'études de l'usine qui est 
d'ailleurs très important. 

Dans les autres ateliers de mécanique, à part les installations 
de manutention et de distribution de roulements et de leurs pièces 

entièrement automa- 


qui sont analogues à celles de la chaîne 
que — les machines-outils sont soviétiques à raison de 90 p. 109, 
étrangères à raison de 10 100 (rectificeuses Landis et Blanchard, 


luurs automatiques Baird, Acme, Gridley et surtout Pittler), 


nt 





Là, où il n'y a pas d'automation, le contrôle est exercé à chaque 
opération par des femmes outillées à cet effet. 

L'usine équipe pe le pays en roulements à billes et exporte 
Elle fabrique plus de 1. variétés de roulements à billes, les 
diamètres des billes allant de 3 millimètres à 1 mètre 70. : 

Le personnel de l'usine comporte 10.000 ouvriers dont 55 p. 10% 
de femmes. L'usine dispose d'une école technique moyenne et 
une personne sur trois parmi le personnel suit les cours tech- 
niques. L'usine comporte également 1.500 ingénieurs et techniciens. 

us ceux qui suggèrent des améliorations reçoivent des primes 
L'ingénieur qui propose un système particulièrement intéressant 
recoit une prime du directeur de l'usine. Tous les trois mois, un 
concours est organisé sur les meilleurs moyens d'améliorer la tech. 
nique et après conclusions du jury, des primes sont attribuées sur 
le fonds du directeur. Il existe également un système collectif de 
primes par atelier. 

En l'occurence, l'usine de roulements à billes de Moscou est, 
depuis six ans, décorée du drapeau rouge comme usine ayant eu 
une productivité particulièrement élevée. 

La durée du travail est de 46 heures dont 8 heures les cinq 
premiers jours de la semaine et 6 heures le samedi. 

Pour avoir droit à une pension, quinze à vingt-cinq années de 
travail sont nécessaires, la limite d'âge étant de cinquante-cinq 
ans pour les femmes et de soixante ans pour les hommes. 

L'acier utilisé par l'usine vient de Tcheliabinsk. 

L'usine consomme environ 5.000 tonnes d’acier par mois. 

L'apprentissage a lieu dans les ateliers mêmes de l'usine. En 
outre, dans les locaux de l’usine, il existe des salles de conférences 
où les ingénieurs font des conférences techniques ou, éventuelle- 
ment, racontent ce qu'ils ont vu à l'étranger. 

Toutes les machines de cette usine ont été conçues et réalisées 
par des spécialistes soviétiques. Au dire des techniciens de différents 
pays, c'est une des plus belles usines qui existe dans ce domaine, 


20 OQural machine (Sverdlovsk). 


Cette usine a été créée en 198 sur un terrain alors couvert de 
forêts. La construction a demandé cinq ans et, en principe, la 
production était destinée aux usines de l'Oural et de la Sibérie; 
en fait, l'usine a pris une telle ce pe qu'actuellement, elle four- 
nit toute la Russie et exporte même du matériel. 

La production de base est la suivante: matériel de laminoir pour 
grosses tôles d'acier, pour tôles fines, pour tuyaux de différents 
diamètres, pour rails de chemin de fer, matériel de laminoir à 
froid, blooming, matériel pour hauts fourneaux, grues métalliques, 
presses hydrauliques de grande capacité, matériel de mines, exca- 
valeurs (plus de 200 par an: le plus petit est un excavateur à 
chenille électrique avec des godets de 4, 6 et 8 mètres cubes). 

L'usine construit, en outre, des excavateurs mobiles avec godet 
de 14 mètres cubes et une longueur de flèche de 75 mètres, L'exca- 
vateur pèse environ 1.300 tonnes 

L'usine prépare la production 
25 mètres cubes et flèche de 100 mètres. 
2.500 tonnes. 

Elle fabrique par an, 4 excavateurs de 14 mètres cubes destins 
à la construction de grands barrages. Le premier excavateur de 
celte sorte a été utilisé pour la construction du canal Volga-Don. 

Cet appareil a également été utilisé ponr l'extraction du charbon 
à ciel ouvert en Sibérie et dans l’Oural du Nord. 

L'usine construit également des broyeurs, des machines pour 
agglomération et des appareils de forage pouvant aller jusquà 
3.000 et même 5.000 mètres de profondeur. 

L'usine fabrique, en outre, du matériel pour la construction des 
turbines ainsi que les grosses pièces d’alternateurs. 

Elle comprend des ateliers métallurgiques, mécaniques et des 
ateliers d'assemblage; les moulages de fonte et d'acier sont faits 
à l'usine mème. | 

Pour la production d'acier, elle dispose de fours électriques et 
de fours Martin 

L'usine possède des presses de 10.000 tonnes, une forge, des 
matériels de différentes dimensions ainsi que des ateliers destines 
aux constructions mécaniques et des ateliers de montage. 4 

Elle dispose également d'une centrale pour la production de 
gaz industriel, d'un atelier de fabrication d'outillage, d'un atelier 
de réparation et d'entretien, de moyens de transport et d'un orga- 
nisme de construction. . k 

L'usine comprend 16.000 ouvriers, plus 4.000 ingénieurs et tech- 
niciens et 700 employés. Environ 20 p. 100 du personnel est fémi- 
nin, souvent employé à des postes pénibles (tous les ponts roulants 
sont conduits par des femmes). . R 

Autour de l'usine est située une petite ville construite par l'usine 
elle-même, avec école, jardin d'enfants, installations sportives et 
hôpitaux. ee 

Les différentes écoles sont rattachées à l'usine et une grance 

artie du personnel suit, soit les cours du soir, soit les cours üè 
l'institut technique, soit des cours par correspondance. 

L'âge d'entrée à l'usine est théoriquement de seize ans, prali- 
quement de dix-huit ans. 15 p. 100 du personnel est âgé de dix buit 


à vingt ans. » | 
200 techniciens et 
est de 


d'un excavateur avec godet de 
Cet excavateur pèsera 


Le bureau d’études comprend 700 ingénieurs, 
100 employés : 
L'usine utilise une centrale électrique dont la puissance 
27.000 kW, ce qui est insuffisant. 10 

Cette centrale est connectée avec le réseau ékectrique de l'Ont! il 
et y puise éventuellement de l'énergie ou, au contraire, en fournit 
durant la nuit et les dimanches. e. 

A noter que la consommation de tourbe par la centrale (°° 
Lu de l'usine est de 4 kg 200 à 2800 calories pour 4 kilowatt 
icure, 
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La durée du travail et de 46 heures par semaine à deux ou 
trois équipes. } 

Le personnel de direction comprend: un directeur général, un 
directeur général adjoint, qui est ingénieur en chef; un directeur 
adjoint pour les questions commerciales; un directeur spin pour 
es questions de constructions; un aide-directeur pour l'habitation 
et un aide-directeur pour la formation des cadres et du personnel. 

L'usine comprend une section de po, une section de 
dispatching, une section des matériels techniques, un service de 
constructions et un service de direction de l'usine qui sont sous 
la direction de l'ingénieur en chef. 

11 existe en outre au sein de l'usine, un comité de syndicats élu 
par tous les ouvriers de l'usine. 

Toutes les questions de base de fonctionnement de l'usine sont 
résolues généralement en liaison avec le comité de syndicats. 

En outre, les conventions collectives sont passées entre ce comité 
et la direction. 

Les questions de base sont essentiellement les pe de 
salaires, de développement de l'usine, d'amélioration technique et 
d'amélioration des conditions du travail 

En cas de désaccord, le ministre ou le comité central de syndicats 
tranche le litige. vos 

La production totale annuelle de l'usine atteint un milliard de 
roubles, dont 20 p. 100 sont exportés. 

Au point de vue amortissement : 

Les bâtiments de l’usine sont amortis de 23 à 2,7 100 par 
an selon l'intensité du travail, pour les bâtiments en pierre et 
en béton; pour les bâtiments en bois, les pourcentages d'amortis- 
sements sont de 4,5 à 5,7 p. 400; 

Le matériel roulant de chemin de fer est amorti de 5 à 7 p. 100; 

LR de 12 à 18 p. 100; 

Le mobilier de 10 à 15 p. 100. 

L'usine consomme annuellement 200.000 tonnes d'acier et 50.000 
tonnes de fonte 

Au centre de Sverdlovsk, un musée minéralogique réunit l’illustra- 
tion de toutes les richesses de l’Oural. Une up maquette figure 
tout d’abord la chaîne de l’Oural qui constitue la frontière Asie- 
Europe et qui s'étend sur près de 2.000 kilomètres (le point culmi- 
nant se situe à 2.000 mètres). Sverdlovsk est à environ 400 mètres 
d'altitude et au centre de toutes les richesses contenues dans celte 
région particulièrement comblée. 

On trouve, répartis sur quatre élages, des pierres et minerais 
en quantités innombrables, minerai de fer à 65 p. 100, manga- 
nèses divers jusqu’à 32 p. 100, nickel (1 à 2 p. 100), platine (le 
isement est à 450 mètres en sous-sol), zine, Cuivre (jusqu'à 
& p. 400), plomb, cobalt, vanadium, or (un bloc de 32 kilogrammes 
d'or pur à été découvert récemment), bauxile, micas divers, 
amiante, magnésium, jaspes, gypse, tale, silicate d'alumine, mala- 
chite (sorte de marbre vert du plus heureux effet), pétrole, tourbe. 

Sur 900 minéraux connus, 80 ont été découverts dans l'Oural. 


3e Combinat de Magnitogorsk. 


N s'agit d’un très important ensemble créé de toutes pièces 
dans la steppe de l’Oural à 360 kilomètres environ au Sud-Sud-Ouest 
de Sverdlovsk, an pied du mont Magnit, connu depuis longtemps 
pour la richesse de ses gisements de minerai de fer, sur la fron- 
lière rème de l’Europe et de l’Asie. 

Les premiers travaux, dans le cadre d’un programme conçu 
pour une production annuelle de 1.500.000 tonnes d'acier, furent 
engagés en 1929, dans des conditions très difficiles (isolement, cli- 
mat, difficultés d’approvisionnement du matériel lourd, elc.). Paral- 
lement, la construction d’une ville de 100.000 habitants et l'amé- 
nagement d'une exploitation agricole de 50.000 hectares — pour les 
cultures vivrières — étaient entrepris. 

Très vite, en raison de la richesse du gisement et de l'accrois- 
sement des besoins en acier de l’U. R. S. S., le programme initial 
fut modifié et pratiquement quadruplé. 

La production actuelle est de 6.600.000 tonnes d'acier par an 
— soit sensiblement celle du bassin lorrain — et la ville comple 
300.090 habitants 

A. — Installations. 


Le combinat, placé sous une direction unique, comporte : 

1° Une exploitation minière, à ciel ouvert. 

Production journalière : 28.000 :onnes. 

Minerai à 64 p. 100, 56 p. 100 et 46 p. 100, ce dernier étant 
enrichi à 58 p. 100 avant traitement par aimantalion humide ou 
sèche ; 

2 Une cokerie composée de 10 batteries de 66 fours, qui doit 
être la plus importante d'Europe. 

Consommation quotidienne: 36.000 tonnes de charbon cokéfiable 
(5 trains de 2.400 tonnes) en provenance des bassins du Kousnietz 
et du Karaganda, situés d'un à 2.000 kilomètres, l’autre à 3.000 kilo- 
mètres de Magnitogorsk, mais la mine réexpédie vers ces bassins 
du minerai de fer pour alimenter deux combinats de moyenne 
Importance : 

% Une batterie de 8 hauts fourneaux (capacité unitaire: 1.380 
metres cubes: hauteur: 37 mètres) ; 

‘” Une aciérie comptant 28 fours Martin de 220 à 400 tonnes, 
Consommant journellement 3.000 tonnes de ferrailles ; 

” Une installation de 2 trains Bloomings et de 10 trains de 
laminoirs (profilés, rails, tôles épaisses) ; 

ü Deux centrales thermiques — l'une au charbon, l’autre au 
£az de hauts fourneaux — d'une puissance totale de 270.000 kWA ; 

7 Un réservoir — par barrage sur le fleuve Oural — de 170 mil- 
lions de mètres cubes, réservé aux besoins du combinat. 





B. — Personnel. 


Le personnel comprend au total 48.000 agents, dont 25 p. 100 de 
femmes. 

ll se décompose comme suit : 

Mineurs, 5.000; métallurgistes, 23.000; divers, 20.00, dont 2.500 
ingénieurs (mines et métallurgie) et 2.100 techniciens divers. 

æ nombre élevé des divers s'explique du fait que la direction 
du combinat à en charge tout le personnel de l'exploitation agricole 
comme celui des chantiers de construction en cours, tant dans 
les usines que dans la ville même (logements, aménagements de 
voiries et réseaux divers). 

C. — Installations diverses. 

Le combinat — en liaison avec le soviet local intervient dans 
l'équipement et le fonctionnement de : 

2 Ecoles supérieures (une de métallurgie et mines, une de péda- 
gogie); 

7 Ecoles techniques ; 

53 Ecoles secondaires (36.000 élèves); 

3 Palais de culture; 

De nombreux jardins d'enfants et crèches ; 

Un stade et EE terrains de sport: 

Plusieurs policliniques et hôpitaux totalisant 2.275 lits. 


D. — Constructions. 


L'emplacement de la première ville de Magnitogorsk ayant été 
mal choisi (sous les vents dominants), les constructions néuves 
dans cette zone ont été arrêtées et une nouvelle ville s'érige 
sur un site mieux choisi. Une première tranche de grands enserm- 
bles — où s'exprime un effort architectural certain — constituant 
une ville de 150.009 habitants, est terminée. Une deuxième tranche 
de même importance est en cours, mais déjà fort avancée, 

La cité nouvelle, dotée de larges artères — de 80 à 100 mètres 
de maison à maison — avec jardins axiaux, laisse une excellente 
impression, Imais les travaux de voirie ne semblent pas exécutés 
au même rythme que la construction des ensembles. 

A noter un important réseau de transports en commun: tramways, 
trolleybus et autobus. 


E. — Impression générale. 


Le combinat laisse une impression de très grande puissance 
d'une activité soutenue dans tous les secteurs qu'il nous à été 
donné de visiter, Le matériel est moderne mais classique, Un 
atelier de laminage pour la fabrication de tôles minces n'a pu 
nous être montré. 

A noter les tâches confiées à des femmes à la fonderie, aux 


aciéries et laminoirs et qui exigent une résistance physique très 


rande. Tous les ponts roulants sont conduits par du personnel 
éminin. 

Par ailleurs, l'entretien des bâtiments paraît, en général, insuffi- 
sant, tous les efforts semblant concentrés uniquement sur l'ac- 
croisserrent de la production. 

Mais Magnitogorsk est une très belle et très grande réalisation, 


4° Usine Electrosila à Léningrad. 


Cette usine a été fondée, en 1897, par Siemens-Galskie sur les 
îles Vassilievski. 

En 1911-1912, les ateliers ont été déplacés et sont venus occuper 
leur emplacement actuel, en même temps Siemens - Galskie 
contracte des liens étroits avec Siemens-Schuckert, H ne s'agit 
donc pas d'une entreprise nouvelle soviétique. 

L'usine s’est déveioppée sur la base des ateliers ansiens: usine 
d'accumulateurs, ateliers de wagons-lits, petite usine de fonte, etc, 
Ce n'est qu'après la Révolution d'octobre qu'elle a pris sa des- 
tination définitive de production de turbo et hydro-générateurs. 

La production des grandes unités a commencé en 1924 mais, 
en fait, c'est surtout partir de 1930 que des grands ateliers de 
turbo-générateurs et les ateliers de soudure ont commencé à fonc- 
tionner Dès 1931, des hydro-générateurs de 25.000 à 50.000 kW 
étaient en construction. En 1937, ces ateliers auraient fabriqué 
un turbo-générateur de 100.009 kW à 3000 tours-minute 

Les équipements de Kouibychev, de Dnieprostroï, sortent de cette 
usine. 

Dès 1953, des turbo-générateurs de 150.000 kW et les hydro- 
générateurs de 120.000 kW de Kouibychev y étaient construits. 
11 est remarquable de constater que, pendant la guerre, les ateliers 
n'ont été que partiellement évacués, alors que le front passait à 
kilomètres. 

L'usine a été bombardée, mais est entièrement reconstruite, Le 
développement a recommencé en 1943-1944 et, en 1945, la recons- 
truction était à peu près achevée, Elle est outillée actuellement 
pour produire les turbo-généralteurs de 200 à ‘300.000 KW, prévus 
par le sixième plan (hydro-générateurs de l'Angara de 200 à 
2.000 KW) et des turbo-générateurs de 200.000 KW, dès 1954, et 
300.000 pour 1960. 

Les turbo-alternateurs sont à refroidissement à hvdrogène et les 
tensions prévues de 11.000 volts pour 200.000 KW et 20.000 volts pour 
300.000 kW. 

L'usine occupe environ 10.009 ouvriers et employés auxquels il faut 
ajouter 2.000 ingénieurs, dont 30 p. 100 de femmes. 

Le personnel bénéficie d'une polyclinique gratuite, sans aucune 
retenue sur les salaires, une cantine payante, mais avec des prix 
très étudiés et qui reçoit, en outre, des cotisations du fonds de la 
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direr/ion. Pas de coopéralives d'achats, Chaque équipe travaillant 
huit heures à un repas d'un prix de ? à 5 roub'es comprenant trois 
plats: un polage, une viande avec légume et un dessert 

Tout le personnel bénéficie d'une retraite à 55 ans avec 50 p. 100 
du salaire des cinq dernières années. Aucune retenue n'est effectuée 
sur les salaires, la retraite étant une assuramn d'Etat. Le retrailé 
peut travailler moyennant un abattement sur sa retraile. 

Le personnel travaille quarante-six heures par semaine (cinq fois 
huit, plus six heures le samedi); les salaires sont payés tous les 
quinze jours et, pour certaines catégories, peuvent être étabiis au 
rendement. 

A partir de l'an prochain, on prévoit de ramener les horaires de 
travail à sept heures par jour. 

Les heures supplémentaires au-dessus de quarante-six heures sont 
payées à 150 p. 100 pour les deux premières heures, le surplus à 
200 p. 100, Les heures supplémentaires sont caïcu'ées pour chaque 
jour au-dessus de huit heures. 

L'absentéisme est d'environ 10 p. 100 y compris les congés. Cenx- 
ci s'échelonnent toute l'année el varient de quinze à trente jours 
selon la durée @ travail. Des congés sont accordés pour les éludiants. 
Plus de 800 personnes font leurs études à l'école dans des cours 
du soir, 

L'usine poss®de une maison de culture et un stade en ronstruction. 

La délégation n'a pas constaté de techniques nouvelles, mais « 
remarqué que les machines les plus modernes élaient de construc- 
lion russe, La construction soudée est de plus en plus employée. 


GS L'sine de constructions mélallurgiques (lurbines) de Léningrad. 


L'usine a été fondée le 27 décembre 1857. Elle construit des 
turbines jusqu'à 150.000 KW. Pour son centenaire l'usine va sanstruire 
des turbines de 200.003) KW. On prévoit également une turbine de 
3900.00) KW. Elle à construit trois turbines à vapeur sous 170 atmo- 
sphères el be 

L'usine termine la construction des trois dernières turbines Kaplan 
de 120.000 KW sur les vingt qui équiperont le barfage de Kouibychev. 
Chaane turbine a un poids de 42% lonnes el chaque pale pèse plus 
de 20 tonnes, Fille construira ensuite des turbines pour la centrale 
de Stalingrad, On prévoit également de construire pour Krasnoïarsk 
des turbines de ‘00.009 kW. L'usine fait également des études sur 
les turbines à gaz. 

Dans cel atelier, la délégation a vu nolamment une machine 
à reproduire de fabrication russe pour usiner les pales des turbines, 
aunsi que de nombreuses machines-outils anglaises, américaines ou 
allemandes 

Elle possède deux bureaux d'études rassemblant 559 rersonnes. 
Elle a des laboratoires propres pour les recherches <eientifinues. 

Afin d'améliorer la production dans le sixième plan quinquennal, 
l'usine est en cours de réorganisation. On prévoit d'atteindre, en 
1%650, une production annuelle de turbines d'un montant total de 
» millions de kilowalts pour les centrales thermiques et de 2 mil- 
hions et demi de kilowalts pour l'hydraulique. 

L'usine comprend 11.009 ouvriers et 2.500 ingénieurs. 


6e Visite de l'usine métallurgique Zaparujstall Ordjonikitze 
à Zaporonté, 


L'usine est entrée en fonction en 1932. 

Avant celle date, aucune aiéfie de ce genre n'existait à Zapo- 
rojié, le développement industriel de celle région ayant été lié à la 
construction du premier barrage sur le Dniepr. 

L'usine produnt de la fonte, de l'acier et des tôles pour laminoirs. 

Elle à élé entièrement détruile par les Allemands pendant la 
guerre, Elle ful reconstruite en 198 et sa capacité est supérieure 
à celle d'avant guerre. Elle a produit en 1955: 

2 millions et demi de tonnes de fonte; 

® millions de tonnes d'acier: 

1.240009 tonnes de tôles pour laminoirs, 

Elle occupe 15.000 ouvriers et ingéaieurs. 1500 ouvriers environ 
sont employés à la fabrication de vaisselle ou de batteries de cuisine 
émaillées, 

Elle recoit 16 fer de Krivoirog (200 km) et le charbon de Dombass 
(tou kim). 

Elle dispose de cinq hauts fourneaux, dont: 

Deux de 960 mètres cubes; 

Un de 1.%00 mètres cubes; 

Un de 1.200 mètres cubes; 

Un de 1.380 mètres cubes. 

Ces hauts fourneaux produisent 6.000 tonnes de fonte par jour 
et dix fours Martin fournissent 185 tonnes d'acier par coulée, soit 
1.55% tonnes par jour. 

Au cours de la visite de l'usine, la délégation a vu notamment 
les batteries des fours Martin et un train de laminvirs à tôles, 
moderne el rapide, 


III. — L'exposition industrielle. 


Il existe à Moscou une exposition industrielle couvrant 207 hectares. 
Ouverte toute l'année, elle a pour objet d'informer le peuple russe 
du développement de la technique et des progrès de la science. 

Celle exposition, qui enregistre 40.000 entrées = jour en moyenne 
(prix de l'entrée: 3% roubles), comprend 20 pavillons, un par branche 


d'industrie. Ainsi, 1 y à un pavillon de la construction mécanique, 
un pavillon de l'industrie légère, un pavillon de l'industrie vini- 
cule, ete. 





La délégation à visité, en premier lieu, le pavillon de l'énerrja 
nucléaire utilisée à des fins pacatiques. Ce pavillon, à l'entrée duquel 
tué centaines de personnes altendaent, comprend plusieurs 
salles 

La première salle a pour thème: « Le noyau atomique et les 
Mthodes de son élue ». Sur les sitands, un schéma de principe 
de la réaction en chaine contrôlée esi présenté, ainsi que différents 
appareils de mesure utilisés pour l'étude de la nature et de l'intensité 
des radiation nucléaires: chambres d'ionisalion, compteurs à dé 
charge dans les gaz et compteurs à scinlillations, compteurs éectro- 
mécaniques d'impulsions et schémas à changement d'échelle per. 
mettant d'enregistrer des rayonnements à grande intensité. 

Les installations pour l'anaiyse spectrale sont exposées dans la 
même salle. Un stand spécial est consacré à l'étude des rayonne- 
ments cosmiques; un autre, à l'histoire du dévelo; pement des acvé- 
lérateurs modernes. A côlé, deux maquelles: une d'elles présente 
un accélérateur linéaire d'électrons pouvant doter les particules 
d'une énergie de ‘9 miltions d'étecirons-voits: l'autre est la repro- 
duction d'un puissant synchrocyclotron de l'acaodéme ces sciences 
de l'U. R, S. S. permettant d'obtenir des proluns anmés d'une 
énergie de 60 millions d'électrons-vollts. On y voit aussi des photo. 
graphies du plus grand accéléraleur au monde, du synchrophasotron 
capable de fouenir des prolons de 10 milliards d'électrons-volts 
d'énergie, qui est actuellement en voie de consiruction. La deuxième 
salle a pour sujet: « Minéraux et minerais d'ufanium », « Appareils 
pour la mesure de la radioaclivilé des roches », « Matériaux pour 
piles atomiques » et « Chimie ». 

La troisième salle du pavillon est entièrement consacrée aux 
« Centrales atomiques et réacteurs ». 

Dans un stand spécial figure une maquette de la centrale atomique 
de l'académie des sciences de l'U. R. S. $S. (5.000 kW), qui est en 
fonctionnement depuis juin 1954 et que la commission a visitée. 

Une grande maquette en verre organique donne une idée de 
l'aménagement et des dimensions d'une puissante centrale atomique 
(209.00) kW) qui sera construite au cours du sixième quinquennat, 
H s'agira d'un réacteur du type à eau légère amenée sous la pression 
de M atmosphères, à une température de 29%. La valeur est cédée 
en circuit fermé dans un généra'eur. L'uranium est enrichi à 
2 p. 100, Le prix de revient du kilowalt installé de celle centraie 
serait deux fois inférieur au prix de revient d'une centrale ther- 
Imique classique (?). 

On voit également une maquette d'un brise-glace à propulsion 
alomique de 44000 CV, filant 18 nœuds et qui doit être terminé 
en 1960. 

Une grande partie de la salle est occupée par une pile découverte 
en fonctionnement. Au fond d'un réservoir en acier rempli d'eau 
distillée se trouve la zone active de la pile composée de 7 barres 
d'uranium 2% enrichi en uranium 235 à 10 p 4100 et dont la 
puissance maximum atteint 150 kW. 

Dans la quatrième salle sont présentés les appareils et les dispo- 
sitifs de protection, ainsi que les méthodes d'utilisation des isotopes 
radioactifs dans l'économie nationale, 

Dans la section du matériel de prote-lion sont exposés les appa- 
reils dosimé'riques de différents modèles, les matériaux de pro- 
tection et de filtration, les moyens de protection individuelle, ainsi 
qu'une maquette d'une «chambre chaude » avec « mains Imécani- 
ques » en fonctionnement, 

Sur le mur frontal de la « chambre chaude » les mécanismes de 
commande et un appareil dosimétrique sont installés, Un technicien 
observe les opérations par une fené're en verre au plomb, en 
manœuvrant les organes d'exéculion qui copient exactement les 
mouvements de ses mains. 

Les appareils de contrôle et de mesure figurent en grand nombra 
dans celle salle, ainsi que les appareils à rayons gamma permetlant 
de détecter les défauts dans les métaux à une profondeur de %0- 
600 mm. 

Un stand spécial mon're l'utilisation des radio-isotopes dans 
l'agriculture. 

Une place à part est réservée dans le pavillon à l'emploi des 
isotopes radioactifs en médecine. On y voit, par exemple, des appi- 
reils au cobalt radioactif pour irridialion par rayons gamma, diffé- 
rents appareillages de mesure et de diagnostic, ainsi que des 


préparations radivaciives, des instruments et des di<posi'ifs de pro- 


leclion. 

Des photographies montrent les résultats obtenus grâce à l'uti- 
lisation des isotopes radioactifs pour la thérapeutique des tumeurs 
malignes (cancer, sarcome, elc.), angiomes, eczéma, maladie de 
Basedow, ele. 

La délégation a ensuite visité le pavillon des constructions méca- 
niques. Ce pavillon, qui est situé dans la partie centrale de l'expo- 
sition, comprend quinze sections indépendantes, 

Dans les salles nos 3 et 4, on peut voir des matériels lourds, 
notamment de nouveaux équipements énergétiques à grand rende- 
ment et les matériels pour usines métallurgiques, 

En bonne place est exposée une turbine hydraulique destin‘e 
à l'usine hydroélectrique de Kouibychev, pesant 426 tonnes, 

Une salle est consacrée à l'industrie du tracteur et de la machine 
agricole. 

L'industrie automobile est représentée par différents modèles, 
notamment la « Moskvilche dotée d'un moteur de 3% CV., d'une 
cylindrée de 1.220 cm3, pouvant atteindre 105 km/heure et coûtant 
12.000 roubles; la « Volga »: 70 CV., 2.500 cm3 de cylindrée, 130 km 
heure, 16009 roubles; la « Zim»: 90 CV., 3.480 cm3 de cylindrée, 
12% km'heure, 40.000 roubles. 

Sont exposés également les moleurs Diesel de puissances com 
prises entre 10 et 1.000 Cv. 
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Le salle est consacrée à la sidérurgie, à l'industrie minière et 
sux diférents matériels utilisés, notamment un excavateur de mines 
consruit par louvrier Gumelick et qui à perinis de creuser 1.13% 
metres de galerie en un mois. c E 

sont également exposées dilférentes machines pour le travail des 
mlaux par étincelles électriques, par ullra-sons et érosion élec- 

ue 
N'Enfn, des stands sont consacrés à la radio, À la construction 
trique, à l'optique, aux cons‘ruelions navales, On voit notasn- 


ler t . . 
sn nt un microscope électronique ayant une puissance d'agrandisse- 
ment de 400.000 fois et un système moteur de navire à pales 


ntables, 
, re pavillons de cette exposlion ; sont dispocés dans un 
immense parc avec parterres fleuris, bassins et jets d'eau, rou'es 
voudronnées parcourues par des trolley-bus L'ensemble à un aspect 
attravant et it faut reconnaitre que celle expusilion, quoique perma- 
ueute, est très fréquen'ée. 


Liste des pavillons de l'exposition industrielle. 


Pavillon « Utilisation de l'énergie atomique dans les buts paci- 
es ©, 
Pavillon « Constructions mécaniques » : 

__- Construction des matériels lourds ; 

— Industrie du tracteur et de la machine agricole; 

— Industries de l'au‘omobile et des roulements; 

— Machines pour les transports ; \ 

— sidérurgie ; 

_— La métallurgie des non-{erreux: 

— Métrologie, étalons et mesures de précision ; 

— Industrie électrotechnique et usines électriques. 

— Industrie du charbon; 

— Technologie de constractions mécaniques; 

_— Industrie radiotechnique et tranemiesions ; 

_— Appareils de contrôle et movens d’auloma‘isation ; 
— Optique ; 

— Industrie cinématographique ; 

_— Constructions navales; 

— Machines exposées sur le terrain, 

Pavillon « Machines-outile ». 

l'avillon « Géologie, pétrole, chimie », 

Industrie du papier et du bois, 

Travaux de recherches effectuées dans les écoles supérieures, 
l'avillon « Industrie légère ». 

l'avillon « Irklustries de la fibre végétale e! de la laine », 
l'avillon « Soieries », 

Pavillon « Coton ». 

Pavillon « Industrie de l'équipement médical », 
Pavillon « Sylviculture », 

Pavillon « Tourbe ». 

lavillon « Huiles et çullures indusliriches », 

Pavillon « Pain », 

Pavillon « Industrie de la viande », 

Pavillon « Industrie du poisson », 

Parillon « Sucre ». 

Pavillon « Légumes et conserves », 

l'avillon « Industrie vinicole ». 


CHAPITRE IV 
L'AGRICULTURE 
l. — Remarques générales. 


Il est très difficile d'avoir une idée d'ensemble de l'agricul'ure 
€én Union sovictique, néanmoins de nombreuses slatistiques per- 
mellent d'avoir une opinion qui peut d'ailleurs étre illustrée grâce 
à l'exposilion permanente agricole. Celle-ci ouverte à Moscou le 
ir août 1954 couvre plus de 200 heclares de terrain, et comprend 
plus de 300 bâtiments de toutes sortes entourés d'arbres (#.000), 
d'arbustes (500.000) et de fleurs. 

L'optique est bien sûr un pen particulière puisque ce sont les 
Meilleurs kolkhozes, sovkhozes et stations de machines et tracteurs 
(S. M. T.) qui exposent et qui sont mis en avant. Néammoins, {ous 
les progrès enregistrés dans le domaine agricole y sont mentionnés 
el vulgarisés. 

Nous avons pu remarquer le nombre imposant de visiteurs 
(16 millions en deux ans) qui se pressent dans chaque pavillon. 
Chaque république, chaque région ou district ont leur bâtiment dans 
lesquels sont exposés les meilleurs produits et de nombreux graphi- 
ques marquent l'évolution de la production et des rendements, 

Il fallait, avant toute chose, équiper le pays de moyens de 
Production, Les chiffres sont éloquents à ce sujet: depuis 19%, 
l'industrie soviétique a fourni à l'agriculiure ‘5.000 moissonneuses- 
battenses, Au cours du seul sixième quinquennal, elle en livrera 
OLIRL CTX 

En méme temps, un grand eflurt est réalisé pour fournir Île 
Personnel compétent, On compte aujourd'hui 1.122 établissements 
Scien'ifiques agricoles, Le mombre des chercheurs à augmenté de 
J1 fuwis par rapport à l'époque de ja révolution et alleint 15000 per- 
sonnes, Des éludes très poussées ont notamment élé lailes en vne 
d'accroitre la fertilité du sol, créer des variétés de plan'es à haut 
rendement, obtenir des graines hybrides du mais, des animaux 
domestiques très productifs. 

Un des problèmes qui préoccupe le plus le Gouvernement est la 
lise en valeur des terres nouvelles, En deux ans, 30 millions 





d'hectares ont éié labeurés dans les régions des terres vierges, soit 
33 millions dans l'ensemble du pays, ce qui à permis d'augmenter 
de amanière très sensible la cullure des céréales. 

Au cours de ces deux dernières années, 581 sovkhoz ont été 
créés, dunt 425 sur des terres vierges. M est à noter à ce sujet la 
prélérence marquée des autorités compétentes pour celle forme 
d'exploitation par rapport au kolkhose, moins « socialiste » reprô- 
sentant une forme moins parfaile de mise en valeut 

Le nombre de machines à augmenté et la mécanisation des prin- 
cipaux travaux agricoles s'est sensiblement accue, Les kolkhozes, 
suvkhozes et stations de machines et de tracteurs ont reçu 404.000 
tracteurs (en unités de 15 CV), 228000 auloramions, 83000 mofs- 
sonneuses-batteuses et un moinbre lmportant d'autres machines, 
construites en U. R. S.8. 

L'Etat sovittique accorde une aide matérielle à l'économie rurale. 
En 195% et 1955, les investissements dans l'agricullure ont atteint 
34,4 milliards de roubles, en 1956, on envisage une dépense de 
56,6 milliards. Les prix officiels de stockage et d'achat de plusieurs 
produits agricoles ant été relevés. En 1954 et 1959, les revenus en 
espèces des kolkhozes ont augmenté de 20 milliards de roubles. 

#s stations de imachines et de tracteurs possèdent désormais des 
cadres permanents, Des ville et des centres industriels on à envoyé 
dans les kolkhozes, S. M. T. et sovkhozes de nombreux travailleurs 
hautement qualifiés, Un nouveau système de planification a té 
adoplé, qui ouvre de larges possibilités à l'initiative des kolkhozes 
et des kolkhoziens. 

La mise en œuvre du programme de développement de l'économisa 
rurale en LU. R. $S. S, à permis d'augmenter là production du grain 
et des cultures industrielles: en 19%5, les récoltes gobales ont sensi- 
blement augmenté par rapport à 1954; les céréales de 22 p. 100, le 
tournesol de 95 p. 100, la betlerave à sucre de 54 p. 100, le lin-fibre 
de 74 p . 100, Le cheptel vivant à augmenté, son rendement s'est 
arcru, La quantilé de lait fourni par les kolkhozes a augmenté en 
1955 de M p. 40), 

Le sixième plan quinquennal prévoit une montée en flèche de 
l'économie rurale en LU. KR. S. $S, Les récoltes globales des céréales 
devront atteindre, en 1960, 180 millions de tonnes. En cinq ans, on 
ep d'augmenter la production de coton brut de 26 p. 100, du lin- 
ibre de 35 p. 100, de la betterave à sucre de 54 p. 400, de la pormine 
de terre de 85 p. 106, des légumes de 118 p. 400, de la viande de 
400 p. 100, au lait de 95 p. 100, des œufs de 154 p. 100, de la laine 
de 82 p. 100 

La tâche suivante est assignée aux kolkhozes et sovkhozes : assurer 
une augmentation notable de la production par cent hectares de 
terre avec dépense minimum de travail et de ressources. L'élévation 
de la productivité du travail dans l'agriculture est la condition essen- 
tielle du développement économique des kolkhozes, slations de 
machines et de tracteurs et sovkhozes. 

Il serait trop long d'entrer dans le détail des productions de 
chaque république. 

Nous noterons seulement que dans l'économie soviétique, 
l'Ukraine tient un rôle important car elle dispose de grosses réserves 
industrielles, énergétiques et de matières premières. Cette république 
est en outre un des plus gros producteurs de céréales du pays et 
possède un élevage collectif très 9 — 

Néanmoins, la conception ancienne de l'Ukraine « grenier de la 
Russie » est très dépassée aujourd'hui. Sa uction de céréales 
représente 17 p. #06 de la production de l'Union, et elle n'occupe 
plus que Ja troisième place. La mise en exploilation des terres 
vierges bouleverse d'ailleurs les données anciennes du problème. C'est 
ainsi que l'année en cours fait espérer des résultats normaux, bien 
que les rérolles d'Ukraine aient été mauvaises en raison des condi- 
tions climatiques de l'hiver dernier, 

Notons enfin qu'une grande souplesse est observée dans l'équi- 
libre commercial. M. Koutchoumoy nous conflait que cette année 
le Gouvernement à préféré acheter du blé au Canada pour approvi- 
sionner Vladivostok, car il revenait moins cher en raison des condi- 
tions très avantageuses d'achat dues aux faibles distances, et 
en re | à bon prix vers cerlaines démocraties populaires, le blé 
national. 

Voici quelques chiffres illustrant, en miions d'hectares, la répar- 
Üilien des terres dans la Russie tsariste et aujourd'hui: 

Russie teariste, Exploitalions des koulaks, 80; exploitations 
paysannes, 1495; propriélaires fonciers, famille impériale et momas- 
tores, , LS 

1%5. — Kolkhozes, 397; sovkhozes, 89. 

L'augmentation de la superficie des terres agricoles est donc 
très importante depuis la Révelution. 

La répartition des foyers paysans était, avant la Révolution, la 
suivante : 

Paysans pauvres, 65 p. 100; paysans moyens, 20 p. 100; kou- 
laks, 15 p. 100. 

La Russie compte aujourd'hui 19.700000 foyers paysans répartis 
en #6.700 kolkhozes et 5134 sovkhozes (groupant environ 2 anil- 
lions d'ouvriers agricoles), Environ 9.000 $S. M. T. apportent leur 
aide aux kolkhoziens, 

La moyenne des foyers qui constituent le koïkhoze ressort À 
229 en 1% alors qu'elle n'était que de 143 en 192% et Roi en 4940, 
Ceci illustre le phénomène de concentration dont mous parlons plus 


loin. 
II. — L'exploitation agricole, 


Pratiquement, l'exploitation agricole connaît deux grands systèmes, 
le koik el le suvkhoze, le premier beaucoup plus répandu que 
le second d'ailleurs. 

Le kolkhoze est une coopérative de paysans alors que le sovkhoze 
est une entreprise d'Elat où les paysans sont en fait des ouvriers 
agricoles rémunérés par Etat et traités exactement comme des 
ouvriers d'usines, 
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Il nous a été permis de visiler un kolkhoze en lkraine, exploi- 
tation modèle qui porte d'ailleurs le nom de l'artnel premier secré- 
taire du parti, le kolkhoze Khrouchtehev, à 50 kilomètres de Kiev. 

Ce kolkhoze comprend, comme tout kolkhoze, un chef élu par 
l'assemblée générale des kolkhoziens en même temps qu'un conseil, 
qui comprend 7 à 11 personnes chargées de l'administration. Le 
Chef élu choisit son adjoint, choix qui doit, néanmoins, être ratifié 
par le conseil. 

Le kolkhoze Khrouchtehev a été constitué par la réunion de 
& petits kolkhozes, Ce phénomène de concentration devient fréquent, 
Car il est ainsi possible de diminuer les frais généraux et d'obtenir 
un rendement meilleur, 

La superficie totale de ce kolkhoze est de 6.162 hectares sur 
lesquels existent 1.216 maisons pour 4.000 habitants, dont 1.540 tra- 
Vailleurs. I y à un poste radio, une école secondaire fréquentée 
par 1.100 enfants, une policlinique, une pharmacie. 

Les terres se répartissent ainsi: 

— terres lahourées, 3.800 ha (blé essentiellement); 

— vergers, 13% ha; 

— pépinières, arbres fruitiers, 40 ha; 

— fruises, groseilles, % ha; 

_— cultures maraichères, 460 ha (tomates: 131 ha, concombres, 

betteraves, carottes...) ;: 

— prairies à faucher, 750 ha; 

— pâturages, SSD ha; 

— possession des kolkhoziens, 500 ha (0,3 à 0,6 ha par foyer); 

— vignes, 6 ha (à titre expérimental actuellement). 

I y à encore des terres en friches. . 

Au point de vue du bétail, la répartition est ainsi faite: 

— 1.180 têtes de hétail dont 4% vaches laitières; 

— 1800 porcs, 263 chevaux, 4.000 volailles, 470 ruches; 

— 010 moutons. 

Le kolkhoze emploie 80 moteurs électriques pour les travaux cou- 
rants (entretien, triages, bois...). 

Une station de machines et de tracteurs indépendante du kolkhoze 
lui est aflectée, Plus de 90 p. 100 des travaux sont effectués par des 
machines, c'est dire toute l'importance de cetle station qui com- 
press 15 tracteurs, 7 moissonneuses-batteuses (don 3 automotrices), 
5 moissonneuses-lieuses, 45 charrues, 4 arracheuses de pommes de 
terre. 

Lorsque la récolle est faite, et avant toute commercialisation, le 
kolkhoze paye la station de machines et de tracteurs suivant les 
barèmes éablis par l'Etat. La station de machin's est rémunérée 
à la fois en nature et en argent, Cette rémunération est fonction 
du résultot de la récolte, Pratiquement, l'unité de payement est 
l'hectare labouré, le taux de payement correspondant à 15 kilos 
de blé ou de pommes de terre par hectare labouré, mais il y a 
également un payement en argent. Le conducteur de machine est 
Un ouvrier qui recoit 3 kilos de céréales, plus 2 roubles et demi par 
journée de travail; il peut percevoir jusqu'à 5 journées de travail 
par jour. 

Le’ kolkhoze est cependant propriétaire de 22 véhicules (20 camions 
el 2 voilures). 

I comprend 12 équipes de travailleurs (d'environ 70 personnes 
chacune) plus des équipes spécialisées pour certaines cultures. 

La vie dans le kolkhoze est véritablement collective et pratique- 
ment la rémunération de chacun dépend du résultat obtenu par 
l'ensemble. L'unité de calcul de rémunération est la « journée de 
travail » (j/t). Chaque kolkhozien peut compter ? ou 3 j/t ou 1/2 j/t 
par jour, selon le travail fourni par rapport aux normes établies 
par le kolkhoze. 

(Par exemple 40 ares de foin fauché correspondent à 2,5 j/t; 
la plantation de 1000 plants de tomates vaut 1,5 j/t; certains 
kolkhoziens plantent 2.000 tomates en nne journée.) 

En 1955, l'ensemble des 1500 kolkhoziens a fourni 450.000 j/t 
et 4.600.000 roubles ont été perçus par le kolkhoze. 

Chaque kolkhozien a reçu 2 kilos de blé, 2 kilos de pommes de 
terre, 1, 500 kilo de légumes, 2 kilos de foin et autres fourrages 
el 3 roubles par j/t. 

il est à noter que cette rémunération en nature est à la libre 
disposition du kolkhozien, Généralement, il vend ses produits, à 
prix libres, au marché. 

Le rendement dn kolkhoze sur les 500 meilleurs hectares est 
d'environ 26 quintaux de blé à l'hectare et le rendement moyen a 
été de 15 quintaux à l'hectare y compris le maïs. 

Son alimentation en eau est assurée par deux puits artésiens. 


Comment les produits sont-ils vendus ?° 

Prenons comme exemple le lait. Il y a deux régimes distincts 
de vente: une partie achetée par l'Etat, quantitativement fixée 
d'avance, payée 70 kopeks le litre; une autre pe est vendue à 
l'Etat 1,30 rouble le litre et le reste, librement sur le marché, à 
un taux sensiblement égal, Le principe est le même pour la plu- 
part des productions. 

30 p. 100 du lait est transformé en beurre. 

En 1956, le rendement par vache a été de 2.511 litres 

Le centre administratif du kolkhoze est un bâtiment construit 
en dur, sans luxe aucun, avec quelques bureaux, un tableau d'infor- 
mations à l'usage des kolkhoziens dans le couloir d'entrée. 

Au printemps, l'Etat fait des avances au kolkhoze qui sont rem- 
boursées à l'automne. Les prix de livraison obligatoire remboursent 
les avances de l'Etat et les prix de vente libre remboursent éga- 
lement ces avances, si besoin est, puis donnent le bénéfice au 
kolkhoze, 

Si le kolkhoze ne réalise pas le plan prévu et qu'aucune assu- 
rance n'ait été prise, l'organisation dernande au Gouvernement 
d'ajourner ou de supprimer le payement ou de diminuer le plan 





| 
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de livraison de l'année, L'année 1956 élant mauvaise pour plu- 
sieurs régions, de nombreux abattements ont été consentis par le 
Gouvernement. 

En 1956, G millions de roubles sont escomptés. C'est ainsi que 
pour les huit premiers mois de l'année, les kolkhoziens ont déjà 
reçu, à titre d'avance, 5 roubles et 2 kilos de blé par j/t. 

En outre, chaque kolkhozien possède un lopin de terre de 0,3 
à 0,6 hectare, selon l'ancienneté, et qu'il cultive comme il l'entend. 
Il peut posséder une vache, un porc, des oies, de la volaile, des 
moutons, des ruches… 

Sur le territoire du kolkhoze, 200 hectares de pâturages ont été 
réservés pour le bétail pesonnel des kolkhoziens. 

Chacun peut être propriétaire de sa maison (généralement, mai- 
son de bois de deux pièces) qui se transmet er hérilage et qui, 
en cas de déplacement, peut suivre son propriétaire (il s'agit dans 
la plupart des cas, de maisons de bois qui peuvent aisément être 
démontées!. 

En ce qui concerne le terrain, il est perdu avec le départ du 
propriélaire, mais son affectation est transmissible aux hériliers 
qui demeurent sur place, 

Le kolkhoze répartit 40 à 50 p. 100 de ses bénéfices entre ses 
membres, le reste étant utilisé à des œuvres collectives, 

Le revenu moyen du kolkhozien est très diffieile à évaluer. 1 
est constitué par l'argent que le kolkhozien reçoit sur le bénéfice 
du kolkhoze, par les produits qu'il vend sur ce qu'il a reçu en 
nature et qui dépasse ses besoins, par les revenus de son petit 
domaine personnel, par les primes d'Etat, éventuellement, si le 
kolkhoze à en un bon rendement. Ce revenu, en tout état de cause, 
est très faible. 

Le chef du kolkhoze, que nous n'avons pu rencontrer, Car il 
était malade, perçoit un salaire égal à 120 j/t par mois, plus 
400 roubles auxquels s'ajoute le produit de son travail personnel. 

Nous avons pu visiter le village proche du centre administratif 
du kolkhoze : un ensemble de petites maisons, en bois pour la plu- 
part, comme dans la quasi-totalité des villages russes, une belle 
église (orthodoxe), bien entretenue, ouverte au culte, se trouve au 
centre. Nous avons pu pénétrer dans une des maisons, encore en 
construction, de deux pièces, où une famille prenait son repas, 
simple mais apparemment copieux. De nombreuses icônes ornaient 
les murs. 

Dans le sovkhoze, la terre et l'ensemble des moyens de produc- 
tion appartiennent à l'Etat et les ouvriers, assimilés en tous points 
aux ouvriers de l'industrie, touchent leur salaire de l'Etat qui com- 
meroialise toute la production, à l'exception des besoins du sovkhoze. 

D'une manière générale, les sovkhozes sont plus étendus que les 
kolkhozes. Leur superficie est de 25.000 hectares dans les régions à 
blé, mais certains sovkhozes atteignent 40.000 hectares et même 
100.000 hectares dans les régions de terre vierge. 

Les sovkhozes dépendent du ministère des sovkhozes el non pas 
du ministère de l'agriculture. 

Le salaire du sovkhozien est au maximum de 20 roubles | 
jour (calculé sur toute l'année, ce taux semlde élevé mais doit 
néanmoins exister dans les terres vierges). Précisons qu'ici comme 
ailleurs, pour un même travail, la femme touche le même salaire 
que l'homme. 


IIL — L'usine de machines agricoles de Rostov. 


L'usine a été créée il y a vingt-cinq ans. 

— fabriquait des machines de petites dimensions pour l'agrl 
culture. 

Pendant la guerre elle fut totalement détruite. Elle a été recans- 
truite et, depuis 1918, produit essentiellement des moissonneuses- 
batteuses. 

Jusqu'en 1956, elle produisait des moissonneuses-batteuses pour 
le blé et pour le maïs. A partir de maintenant, elle doit procéder 
à la fabrication d'un seul modèle et, ainsi, augmenter sa production. 

En 1955, l'usine a produit 29.000 inoissonneuses-batteuses. On pré- 
voit que sa production de 1956 sera de 42.009 et les chiffres du 
plan sont de 60.000 pour 1957; 90 à 100.000 pour 1960, 

La progression est remarquable et si les programmes sont tenus 
celte usine passera au premier plan dans l'industrie nationale. 

Il est à remarquer que cette progression est prévue sans augmen- 
tation de main-d'œuvre et sur le même emplacement qu'actuelle- 
ment. 

L'usine comprend 16.500 personnes plus 3.500 ingénieurs et techni- 
ciens. 

Elle est divisée en trente ateliers et comprend notamment: 
trois fonderies, une forge, des ateliers mécaniques, des ateliers pour 
le travail du bois, des ateliers de montage, d'outillage, de réparation 
et d'entretien. 

L'usine recoit le métal et le bois d'autres usines ainsi que Îles 
roulements à billes et le matériel électrique. Elle produit le reste 
elle-même. 

Autour de l'usine a été créée une cité avec deux écoles moyennes 
techniques et un institut qui forme les cadres de l'usine. 

Elle dispose, en outre, d'un parc, d'un stade, d'une maison de 
repos au bord de la mer Noire. 

2s cadres de maîtrise sont formés dans les écoles techniques 
professionnelles qui instruisent les ouvriers de différentes profes- 
sions. 

Le seul type de machine qui sera fabriqué maintenant par celle 
usine est la moissonneuse-batteuse pour le blé, tirée par tracteur 
de 150 CV avec largeur de coupe de 6 mètres et un moteur de 
36 CV. Le prix moyen des machines est de 17.000 roubles. 

Le salaire moyen de l'ouvrier: 86 roubles; de l'ingénieur: 
1.200 roubles ; 

35 p. 100 du personnel est féminin. 
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IV. — Renseignements statistiques. 


En 1945 et 19%, 581 nouveaux sovkhozes ont été organisés, dont 425 
dans les régions de terres vierges el eu friches. 

Pendant Ye cinquième plan quinquenna!, de 1951 à 1935, G6 nou- 
veaux sovkhozes ont été organisés, 236 sovkhozes ant été créés sur 
la base d'exploilations auxiliaires et autres et 16 sovkhozes ont été 
organisés par suite du démembrement de sovkhozes qui existaient 
céjà. Pendant ces années, 918 sovkhoæs en tout S'ajoutèrent au 
nombre total des sovkhozes. Par aiileurs, au cours de la même 
période, 513 petits sovkhozes ont été réunis à d'autres sovkhazes, 
42 sovkhozes ont élé transférés comme exploitations auxiliaires à 
d'autres organisations et 65 sovkhozes ont été supprimés, c’est-à-dire 
que 772 sovkhozes ont élé retranchés de l'efleetif des ko'khozes pour 
différentes raisons. Ainsi, le nombre tolal des sovkhozes dans les 
ministères des Sovkhozes de J'U. R. S. $S., de l’industrie des denrées 
alimentaires de l'U. R. S. S., de l'industrie des produils luiliers et de 
la viande de l'U. R. S. S. et le ministère de l'agrieu.ture de l'U, R. 
S._S., de 1951 à 1955, a augmenté de 116. 

La diminution du nombre des kolkhozes de 1950 à 1955 résulte du 
reincimbrement de pelits ko:khozes. 


CHAPITRE V 
L'ENSEIGNEMENT 


La mission n'avait pas directement pour objet l'“tude de l'organi- 
salion de l’enseignement en U. R. S. $S. mais, compile lenu, d'une 
part, des visites effectuées et, d'autre part, de l'incidenre de l'orga- 
misalion €t de la valeur de l'enseignement sur l'économie d'un pass, 
il a paru bon de consacrer un chapitre spécial aux informalions 
recueillies en ce domaine. 


L — Généralités. 


La fréquentation des écoles est ob'igaloire de sept à quatorze ans 
dans les campagnes et de sept à dix-sept ans dans les villes. On 
espère élendre aux campagnes le régime <rolaire des villes 

Il est important de noter qu'à partir de 19%0, le régime de l’internat 
sera obligatoire, c'est-à-dire que dès sept ans et jusqu'à la fin du 
cycle d'études, quatorze ou dix-sept ans, les enfants seront pratique- 
ment soustraits à l'éducation familiale. 

La durée des études Supérieures est de cinq ans après Je eyrle 
normal des villes qui se termine vers dix-sept ans A la fin de leurs 
éludes supérieures normales, les étudiants peuvent poursuivre leur 
formation et devenir aspirants, Après la soulenance d'une 1hèse pri- 
maire, ils sont nommés candidats et, après une thèse secondaire, 
docteur. Cette deuxième thèse peut se préparer concurremiment avec 
l'exerrice d'une profession. 

Il existe 35 universités en U. R. S. S. et deux nouvelles vont être 
ouvertes en 1956, l'une à Vladivo=stok, l'autre à Yakoulsk. 

En 19%55, l'U. R. S. S. avait 156.%0 éludiants dont 69) p. 100 d'élu- 
diants en sciences et 40 p. 10) d'étudiants en lettres et scienres 
sociales. W y à parmi les éiudiants autant d hommes que de femmes 
et 60 nationalités sont représentées, 

Les conditions d'entrée à l'Université Sont les suivantes: mn 
concours d'entrée est prévu, sauf pour les élèves qui, à l'issue de 
leurs études antérieure, ont obtenu une médaille d'or ou une mé- 
daite d'érgent. 

#) p. #0) des places des universilés sont r'servées aux mrdaillés 
et 50 p. 100 des places sont réservées aux autres candidats. Mais il 
arrive qu'un concours soit également nécessaire pour les possessæurs 
de médailles lorsque les demandes d'inscriptions à l’université sont 
pius nombreuses que le nombre de places, ce qui arrive fréquem- 
ment 

Toutefois, pour les médaillés, s’il] y a trop de demandes, le concours 
n'est obligatoire que s'ils n'ont pas été relenns après un simple 
entretien avec les professeurs de l'université. Le nombre des ean- 
didats est généraiement supérieur au nombre de places. En 1956, 
l'université de Moscou dispusait de 3.00 places el à reçu #.000 de- 
mandes. 

D'une manière générale, la préférence est accordée aux jeunes 
gens ayant d'jà travaillé. Ainsi, un tiers des demandes émane de 
Jeunes gens ayant déjà leur baccalauréat et, en outre, ayant travaillé 
deux ans. 

Les ingénieurs sont formés dans les universilés mais également 
dans les écoles supérieures polytechniques, les instituts, spécialisés, 
les écoles supérieures techniques. 

Les instituts pédagogiques et les facullés de lettres forment le 
Corps enseignant pour les écoles moyennes. Les éludiants peuvent 
recevoir des bourses de 300 à 600 roubles par mois (coût d'une 
Chambre: 2% roubles par mois; nourriture : 7 à 8 rowbles par jour. — 
6.000 chambres dans l'immeuble de l'université de Moscou). 

La limite d'âge pour entrer à l'université est de trente-cinq ane, 
Mais, au delà de cet âge, il est possible de fréquenter les cours du 
Soir et de suivre les cours par correspondance. 

I n'y a pas de service militaire obligatoire pour les étudiants. La 
conscriplion ne leur est appliquée que si le besoin s'en fait sentir. 


II. — L'université de Moscou. 


Le nouvel immeuble qui abrite l’université de Moscou est un 
Imimense gratte-ciel (%5 élages) silué un peu en dehors de Ja ville, 
Qui à élé construit de 1949 à 195%. 

La délégation a été reçue par M. Ivanov, vice-recteur. L'université 
a élé fondée en 1755 par le comte Schouvalov et Lomonossov. Elle 
Comprenait, à l'époque, 3 chaires, 10 professeurs et 30 étudiants. 
Aclueïlement, elle est constituée de 12 facultés, un institut de lan- 
Eues orientales, 200 chaires et 24.000 étudiants. 





Les facultés de sciences sont les suivantes: mathématiques, méca- 
nique rationnelle, physique, chine, dioiogie æet structure du sol: 
géologie, g'ographie, 

Les facultés des lettres et de sciences sociales sont les suivantés: 
letires, histoire, droit, éocnomie, philosophie, journalisme 

Depuis 1930, fonctionne à Moscou un institut de médecine qui 
comprend 10.000 étudiants rattachés directement au ministère de la 
Santé pub.ique. De plus, de nombreux instituts techniques existent 
à côté de l'umiversité. 

Actuellement, les 6 facultés de sciences sont dans le nouvel 
humeubie, les autres sont dans d'anciens 1nimeubles au centre de 
Moscou. 

NO spécialistes ont été formés depuis deux cents ans, dont plus 
de la moitié depuis la Révolution. 

Les nouveaux tbâälinents recolsent 16000 éludiants et 6000 étu- 
diants suivent, en oulre, les cours par correspondance, Enfin 2.000 
étudiants diolémés continuent jeurs etudes, 

La tibioithèque de l'universilé renferme 3 millions de livres, 


III. — Visite de l'institut polytechnique de Sverdlovsk (Oural). 


La délégation est recue par M. Siounov, directeur. 

Pinus de #00 éludiants fréquentent les écoles supéræures de 
Sverd'ovsk, dont 13.000 l'institut poistechnique 

Le développement de l'enseignement supérienr en Oural date de 
1920, année du déeret créant l'université de l'Oural 

L'institut polytechnique a été créé sur la base des différentes 
facullés de l'université 1 comprend 13 facultés, dont: métallurgie, 
chimie, énergie, mécanique, construction, économie, ele, 

L'institut à organisé des cours par correspondance et des cours du 
Soir. L'enseignement dure « M} ähtmes pour les cours jar correcspon- 
dance et six années pour les cours du soir 

10.009 étudiants font leurs études Je jour; G.000 le soir et par cor- 
respondance. 

Au mois de juin 1955 plus de 2.%0 personnes ont reçu leur 
diplôme d'ingehieur., 

L'institut à un corps professoral de plus de 1.000 personnes 

L'institut forme également des corps scientifiques 160  aspi- 
rants travaillent dans différentes disciplines, Quand ils auront 
terminé leurs Iravaux, ces aspirante re-teront à Pinsblut ou ensei- 
gneront dans les différentes écoles supérieures 

Les 10,000 éludiants présents le jour à l'institut sont groupés dans 
les différentes organisations qui les aident, 

L'institut comprend un club où l'on fait des conférenres, des pro- 
jections de fins et du <port. 

8.000 Æindiants ne Sont pas de la ville même et hahilent au foyer 
des étudiants, 

L'institut dispose d'une cantine, d'une polyelinique et d'un hôpital, 

La rentrée des étudiants a lieu le 1er octobre, 

La bibiiothèque est une des plus grandes de LU, R. $. S. 

L'âge moyen d'entrée des étudiants est de dix-sept à dix-huit ane, 
L'adininistralion es! subordonnée à la possession d'un diplôme d'école 
technique ou du baccalauréat, 

La limite d'âge d'entrée À l'institut est trente-cinq ans, mais 
n'y à pas de limile d'âge pour les cours du soir ou par correspon- 
dance. 

Uhaque année est divisée en deux csemestres, A la fin de chaque 
Semestre, l'étudiant doit passer des examens et, S'il réussit, 1} peut 
passer au cours supérieur, S'il échoue, ji! peut subir à nouveau l'exa- 
ment dans un cerlmin délai, mais es échecs sont rares. 

La formation du cadre professionnel à lieu au sein méme de l'ins- 
lilut ou dans les écoles supérieures, 

L'actne] directeur de l'institut a terminé ses éludes à l'inslitnt en 
192%. 1 y est resté pour poursuivre des recherches scientifiques et 
y à lravailié comme assistant, puis il y à été nommé chargé de cours, 
En 1912, il a passé son doctorat et a €t6 nomimé professeur 

Les professeurs sont nommés par le conseil scientifique de l'ins- 
titut au scrutin secret, Mais cerlains professeurs ont fait un stage 
pariois assez long dans 1 industrie, à « Oural Machines » par exemple. 

L'actuel directeur a ensuite été appelé À accomplir des travanx 
£cientifiques à l'institut par le conseil scientifique de cet institut, 
décision prise au scrutin secret. 

Chäque chargé de ‘cours ou professeur est élu pour cinq ans an 
bout desquels le conseil scientifique peut le révoquer, I dit passer 
au bout de celte période un exainen permettant au conseil d'appré- 
cier Son niveau professionnel. 

Un projet de loi, en cours d'examen, prévoit que le conseil scienti- 
tique Sera normmé pour cinq ans au Srulin secret, 

Le nombre de cadres à former est préiu par le Go-plan selon 
les besoins envisagés. 

La répartition des éludiants a lien <e'on Île plan du ‘ministère 
de l'éducation nalionale. D'eprès ce plan, ehaque étudiant diplomé 
reçoit une place conforme à sa spécialité, mais, dans le radre ce 
ce plan, le jeune diplome dispose d'une certaine Hiberté de choix, 

D'après la loi, le jeune diplômé esi obligé de travailler trois ans 
selon Ja décision des autorités, 

Les professeurs sont généralement 
trois ans dans l'industrie. 

Par contre, un certain nombre d'ingénieurs peuvent être relenus 
par l'instilut pour effectuer des travaux scientifiques, Les proles 
seurs peuvent partager leur temps entre l'industrie et l'en-eigne- 
ment. L'ingénieur en chef d'e Oural Machines » est professeur de 
l'instilud. 


tenus de faire un stage de 
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IV. — Visite ce l'institut industriel d'Azerbaïdjan. 


La délégation est reçue par M. Iodjaev, directeur 

Cet insutut, créé en 1926, fut la première école supérieure d'Azer- 
baidjan. 

ll comprend six facultés: géologie, extraction du pétrole, techno- 
logie, mécanique, énergétique et éconotmie. 

Pour les 10.000 étudiants, il y a 40 professeurs et docteurs ès 
bciences, 100 chargés de cours, 120 candidats ès sciences, En tout 
GB enseignants 

Les étudiants disposent de tou; les laboratoires nécessaires à l'en- 
Scignement. 

Toute la direction de l'industrie pétrolière d'Azerbaïdjan est 
assurée pa” des anciens élèves de l'institut 

M. Baïbakov, président du Go-plan, est ancien élève de l'Institut. 

La durée de l'enseignement est de cinq ans Il y a #06 p. 109 de 
jeunes filles. 

L'institu! organi-e, en outre, nn enseignement par correspon- 
dance et des cours du soir pour les ouvriers. 

L'enseignement se fait en deux langues: azerbaïdjan et rüsse. 

60 p. 10 des étndiants ct 30 p. 100 des professeurs sont origi- 
naires d'Azerbaïdjan. 


V. — Renseignements statistiques. 


Au total, au cours de l’année scolaire 1955-1966, plus de 50 mil- 
lions de personnes cludiaient, en incluant les cours de formation 
et de perfectionnement des cadres des professions de masse et les 
gutres formes d'enseignement. 

Près de % millions d'élèves étudient dans les écoles primaires, 
seplennales et secondaires, dans les écoles d'adutes, dans le sys- 
tème des réserves du travail et dans les technicums. 

La diminution du nombre des élèves dans les écoles s'explique 
par le fail qu'à partir de l'année scolaire 1919-1920, ce sont Îles 
élèves nés pendant la gnerre qui entrèrent dans les écoles; or, la 
natalité pendant Ja guerre à diminué considérablement, surtout 
dans les terriluires occupés et les zones proches du front. 

Pendant le cinquième plan quinquennal, cinquante nouveaux 
établissements d'enseignement supérieur ont été ouverts. Toutefais, 
le nombre total d'établissements d'enseignement superieur à dimi- 
pué par suile de la suppression des instilults d'instiluleurs qui for- 
maient les instiluteurs pour lex cinquème, sixième et septième 
classes des éroles septennales et secondaires, Actuellement, les 
enseignants pour ces classes suivent les cours complets des insti- 
iuts pédagogiques. 


Etablissements scientifiques. 


Nombre de tous les établissements srienlifiques: 1928, 1%); 
4910, 1821: 1000), 248; 19086, 27%; Yo, 296). 

Dont: iustituls de recherche scientifique, filiales et sections: 1938, 
4, 1940, 786; 1950, 1.157; 1964, 1.196, 19%, 1.180. 

En 1999,  v avait 9.990 travailleurs scientifignes, dant 59.8 
dans les élabhssements d'enseignement supérieur el %.809 dans 
les établissements scientifiques. 

— 1M3, D y avait un peu plus de 1040 travailleurs scienti- 
ques. 

En 1913, dans les frontières actuelles de l'U. R. $S. &., H avait été 
édité: 27 Ow livres à un tirage de 89 millions d'exemplaires; 1.472 
revues; 145 journaux à un tirage au numéro de 3,3 mullions 
d'exemplaires. 

CHAPITRE VI 


APERÇU SUR LA POLOGNE ET LA TCHECOSLOVAQUIE 


La mission s'est arrèlée à l'aller trenle-six heures à Varsovie et 
au rolour truis jours en Tchécoslovaquie, On trouvera, ci-dessous, 
quelques indications et impressions concernant ces deux pays. 


L — Pologne. 


Le lemps passé dans ce pays (% heures), ne nous a permis que 
de visiter Varsovie. 

Dès notre arrivée, nous avons assisté à la projection d'un film 
: Varsovie quand même », réalisé grâce aux documents trouvés 
dans les archives allemandes. Ce film, vraiment impressionnant, 
retrace les diverses phases de la destruction de Varsovie, par dyna- 
mitage et incendie des immeubles, comme le martyre d'une por 

tion dont les pertes se sont élevées à plus de 800000 habilants. 
A yuerre à fail, au tolal, en Pologne, près de six millions de 
victimes. 

L'impression première que laisse Varsovie est celle d'une grande 
Ville qui — délruit: à 80 p. 10) — ne se relève que lentement de 
ses ruines. À côté d'ilots reconstruits — certains avec bonheur 
comme le quarlier de Rinek, ancienne place du marché, recons- 
tituée à l'identique — et des grands bâtiments administratifs, 
Bubsistent encore de nombreux immeubles réparés sommairement 
et beaucoup de constructions provisoires. 

I faut néanmoins noter qu'un très gros effort a été entrepris 
avec succès pour la construction des logements qui «sortent de 
terre » très rapidement. Malgré cet effort, le nombre de logements 
est encore insuffisant en raison de l'ampleur des besoins. 

La ciroulation automobile est très faible, les transports en com- 
run sont assurés par autubus (en majorité cars Chausson), trol- 
leybus et tramways, dont l'entretien semble mal assuré. 








Les rues — insuffisamment éclairées, sauf en certains quartiers — 
sont en général peu animées vrais magnifiquement dessinées, les 
boutiques assez rares et médiocrement approvisionntes. La popu- 
lation — sauf les enfants — vêtue très simplement, sinon pauvre- 
ment, donne le sentiment d'être sous-alimentée. 

Le dimanche 2% août, sur la pere du palais de la science 
et de Ja culture — énorme building de 33 élages (22 mètres de 
hauteur), œuvre de l'architecte russe Roudnev et cadeau de 
VU. R. 5. S. à la Pologne — M. Skibniewski, député, président de 
la commission d'urbanisme, et les architectes urbanistes, dont 
MM. Marckzæwski, architecte en chef, et Jankowski, nous ont 
exposé les grandes lignes de la reconstruction de Varsovie. 

Varsovie comptait avant la guerre 1.:%0.00@ habitants. Tomlbée à 
150.000 en 1%, la population est actmellement de l'ordre d'un mil- 
lion d'haintants: le: plans de reconstruction sont prévus pour loger, 
à partir de 1%, deux millions d'habitants. 

Centrée sur le palais de la science et de la callure — dont la 
disproportion avec les immeubles reconstruits où à reconstruire est 
criant et n'est pas sans gêner considérablement les architectes 
— le plan comporte l'ouverture de gramdes artères — par élargis- 
sement de voies existantes et créalion de voies nouvelles — de 
Su mètres de largeur, la réalisation d'importants parcs et jardins 
qui a-sureront dix mêtres carrés d'espace vert par habilant, la 
créalion à la périphérie de groupes de logements ouvriers corres- 
pondant aux usines existantes ou prévues dans les zones indus- 
trielles. 

La réalisation du plan directeur est échelonnée sur vingt-cin 
années. La première tranche .— premier plan sexennal — vien 


d'être terminée. Le 2 juillet 1956, la deuxième tranche — plan 
quinmquennal — a élé approuvée par le Par:ement et va être 
engagee. 


Un métropolilain est prévu, les transports en surface étant insuf- 
fisants: à l'heuer actuelle, les heures d'entrée et de sortie dans les 
usines et odininistralions sont décalées largement pour éviter les 
oinles auxquelles les services de transports ne pourraient faire 
ace. 

Le chauffage urbain sera réalisé partout — une partie de Varsovie 
esl déjà desservie grâce aux équipements spéciaux des ancienne et 
nouvelle centrales thermuques qui, en même temps, assurent 
l'alimentation de la ville en énergie électrique. Dans les quartiers 
neuis, en allendant l'amente des canalisations, de petites centrales 
de chautle sont installées à titre provisoire. 

Des exposés qui nous ont été faits et des explicalions qui nous 
ont été drnaées, nous gardons le sentiment que les urbanistes — 
ar ailleurs gens de talent et qui nous ont paru passionnés par 
eur tâche — ont vu grand, très grand sinon trop grand. Malgré 
l'étalement dans le temps de la réalisation des projels, l'effurt à 
consentir pour mener l'œuvre à bonne tin semble quelque peu 
démesuré, comple tenu de la situation économique difficile du 
pays 

Nous avons ensuile visité plusieurs groupes d'immeubles en 
cours de construction. Les procédés de préfabrication par panneaux 
y sont largement utilisés — et le nombre des engins de levage 
y est assez grand. Mais la nécessité de constuire très vite entraîne 
un manque de finition très net, sourre certaine de mécomptes 
dans l'avenir. 

2% p. 100 des nouveaux Vu — comportent nne pièce, 
cuisine et bloc-eau: 60 p. 109 deux pièces, cuisine et bloc-eau; et 
10 p. 100 trois pièces, cuisine et bloceau. e 

Tous les immeubles sont propriété d'Etat et les sommes perçues 
au titre de loyers ne doivent 7 qu'au simple entretien. 
Elles représentent de 5 à 10 p. 100 des salaires. 


Visite de la centrale thermique de Zeran. 


La nouvelle centrale thermique de Zeran, dans les faubourgs de 
Varsovie, au centre d'une zone industrielle en cours d'aména- 


gement, à été prévue pour une puissanre de 280.00 kW. 


Trois groupes de 000 kW sont déjà en fonctionnement. La 
mise en place de deux autres groupes du même lype est en cours 
et l'équipement sera complété par un lruisième groupe de 3.000 kW, 
el de deux de 25.00) kW. 

Les machines et installations sont modernes, les chaudières sont 
prévues pour la uetion de vapeur à 509 sous 109 atmosphères 
et ia consommation spécifique est de 450 gr/kWh. L'ensemble est 
très simple, sans recherche architecturale pour les batiments 
comme sans excès dans les salles de commandes, tableaux, ete. 


A la centrale est adjointe une importante installation destinée à 
la production d'eau chande pour le chauffage urbain (distribution 
à 115° sons M kg). Le réchauflage de l'eau est assuré par la vapeur 
soutirée des turbines. 


Visite de la Diète reconstruite. 


Les nouveaux bâtiments, d'allure très moderne, décorés à l'inté 
rieur très sobrement mais élégamment, com ent, outre de nom- 
hreux et vastes bureaux, un hémicyele de sièges, très conlor- 
tablement aménagé. 


D'après les inéicatisns, pi, nou F— été données, D Parioment 
siège annucllement au total 12 5 jours par an en quatre sessions. 
Les élections <e faisaient sur liste unique mais de profondes modif 
"pt du système électoral semblaient devoir intervenir à bref 

a. 
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Visite de l’ancien ghetto. 


Ce quartier — où vivaient avant la guerre 150.000 Juifs — a 
été entièrement rasé par les Allemands à la suile de l'insurrection 
de 1943 Les 550.000 Juifs que les nazis ÿ avaient concentré — dans 
des conditions atroces — ont tous péri soit sur place, soit en dépor- 
{alion. 

Un monument, dû au sculpteur français Rapoport, commémore 
ja résistance du ghelo et des immeubles neufs, sont en cours de 
construction dans ce quartier intégré dans le plan d'urbanisme de 
Varsovie. 


Visite des jardins et installations sportives. 


Nous avons souligné l'importance des jardins et espaces verts 
prévu au plan de reconstruction de Varsovie. Soit qu'ils descendent 
vers la Vistule ou qu'ils s’étalent au long des rives du fleuve, ils 
représenteront des réalisations très vastes, coûteuses d'exécution et 
d'entretien, bien que, nous a-t-on affirmé, les ouvriers de Varsovie 
apportent à celle œuvre un concours gracieux, nolamment durant 
la période des congés. 

Le nouveau slade créé sur la rive droite de la Vistule, destiné 
uniquement au football, est une très belle réalisation, IL compte 
$0.000 places assises, non couvertes, 11 est desservi par un réseau 
routier important et par une ligne spéciale de chemin de fer élec- 
uitiée. 


Visite de l'institut électrotechnique. 


Il s’agit à la vérité d’un laboratoire de recherches et d'essais, 
mstailé à proximité de l’école polytechnique. 

L'équipement ne dépasse pas celui des laboratoires de nos écoles 
nationales supérieures d'électricité. 

Le malériel est neuf et permet des essais sous tension allant 
jusqu'à 1.500.000 volls. L'installation est bien conçue. 

Il nous a été donné malgré la rapidité de notre visite, d'assister 
à des essais de contournement sous pluie, d'isolateurs à chaine, 
essais conduils suivant les méthodes classiques. 

Nos hôtes nous ont indiqué qu'un gros effort pour doter le pays 
d'usines de construction et de fabrication de matériels électro- 
techniques était en cours pour réduire l'importance des impor- 
{lions actuellement nécessaires — les principaux fournisseurs élant 
J'U. R. S. S. et la Tchécoslovaquie, 


Niveau des salaires et des priz. 
Salaires. 


Manœuvre, 00 zlolys environ par mois. 

Ouvrier qualifié, 1.000 zlotys environ par mois. 

Ouvrer très qualifié, 1.:00 zlolys environ par mois. 

Les spécialistes très recherchés dépassent ces salaires. Un tour- 
neur peut gagner 2.000 zlotys et un soudeur 6.000 zlotys, un ingé- 
hicur de 2.500 à 5.000 zlotys. 


Quelques prix. 

Pain, 3,5 zlotys le kilo. 

Porc cru, 30 zloiys le kilo 

Pore cuit, 69 zlotys le kilo. 

Vin, 40 à 60 zlotys le litre. 

Sardines, 20 zlotys la boite de 6. 

thaussures, 170 à 700 zlotys. 

Costume, 1.500 à :.000 zlotys. 

Vélo, 1.200 à 1.500 zlotys, 

Télévision (36 cm, 4.600 7iotys, 

Chambre d'hôtel, %8 zlotys. ” 

Petit déjeuner, 6 zlolys. 

Pommes de terre, 1,%0 7lotys le kilo. 

Vin français (Graves), 50 zlotys le litre. 

Saulerne, 70 zloiys le litre. 

Vin polonais, 37 zlotys le litre 

Vin hongrois, 59 zloiys le litre. 

Saucisson, 70 zlotys le kilogramme. 

Jambon cuit, 70 zlotys le kilogramme, 

Riz, 18 zlolys le kiloyramme, 

Sucre, 3,20 zlotys le kilogramme. 

Maïs, 9,50 zlolys le kilogramme. 

25 cigareltes de luxe, 12,50 zlolys, 

20 cigarettes ordinaires, 6 zlotys. 

Cours ofliciel du zloty: 78 F. 

Cours de chancellerie: 26 F. 

Il semble qu'en Pologne, comme dans la plupart des démocraties 
Populaires, on ait, depuis 1916, trop longtemps fait porter l'effort 
sur les secteurs de base, ce qui a maintenu le niveau de vie des 
populations très bas, d’où les difficultés récentes qui se sont parti- 
Culièrement traduites dans les émeutes de Poznan et l’arrivee æu 
Pouvoir du gouvernement Gomulka, Une évolution se dessine et 
à partir du 1 janvier 1957, un rôle plus important va être rendu 
> l'initiative privée, nolaniment dans le secteur des industries 
ésères. 

La délégation se doit de remercier de leur accueil les autorités 
Polonaises et notamment M, Wendé, président du groupe parlemen- 
laire d'amitié franco-polonaise ; M. Skibniewski, président du comité 
@ urbanisme; MM, Marcewski et Jankowski, architectes; MM. Hara- 
Binowicz el Dmuvski, ing£nicurs, Mme Fabyanovska, interprète. 


. 





11. — Tchécoslovaquie. 


Partie de Moscou le 14 septembre à G heures (heure locale) par 
l'avion régulier 11.14 des lignes aériennes tchéslovaques, la délé- 
galion parvient à Prague à 10 heures (heure locale) avec une heure 
d'avance sur l'horaire prévu. 

Très aimablement accueillie par les services de l'aéronort, elle 
prend contact, au fur et à mesure de leur arrivée, avec les repré- 
sentants de l'ambassade de France, le délégué du ministre du 
commerce extérieur, deux députés de Prague et la délégation de la 
chambre de commerce tchécoslovaque, celle-ci étant plus spéciale- 
ment chargée de nous recevoir et de régler le progranune de 
notre séjour. 

Notre première impression est agréable: elle est due sans doute 
au fait que tous ceux qui sont venus au devant de nous comprennent 


ou parlent correctement le français, comme aussi — tant à l'atro- 
port qu'au long de la route qui nous mène à Prague — à la discrétion 
— frappante après notre visite en U, R. S. S. — de la publicité: 
panneaux, affiches, banderoles, à la gloire du régime, en faveur 


de la paix ou d'un quelconque plan d'accroissement de la pro- 


duction. 

A noter tout de suite que la chambre de commerce tehécoslovaque 
a un rôle et des attributions qui n'ont rien de comparable à ceux 
d'une cnarmbre de commerce française. 

ll s’agit d'un organisme d'Etat, dépendant directement du ministre 
du commerce extérieur, disposant d'un réseau d'agences ou de 
chambres de .commerce dans les principales capita'es du monde 
et chargé des tractations avec les pays étrangers pour la réalisation 
d'accords commerciaux dont la base est le troc. 

Le président, les membres et les agents de la chambre de com- 
merce sont nommés: ils nous ont paru particulièrement compétents 
et dynamiques. 

Les industries du pays sont en pleine expansion, les commandes 
de l'étranger — Chine, Indonésie, Inde, Egypte, républiques popu- 
laires, républiques sud-américaines — sont de plus en plus .nom- 
breuses et importantes, 

Une usine a, en carnet, une commande chinoise qui représente 
douze années de son activité. 

Par contre, les échanges commerciaux avec la France — repris 
après une longue période d’arrèt — sont, nous dit-on, encore insuf- 
fisants. 

L'ouvrier tchécoslovaque, correctement payé, est en mesure de 
s’approvisionner dans des magasins largement achalandés. 

n'a touché que 


La Tchécoslovaquie — où la réforme agraire 
55 p. 400 environ des terres et où l'on tente de développer lexploi- 
tation par coopératives très différentes de kolkhozes — a encore 


une produetion agricole insuffisante pour satisfaire les besoins. 

Les prêtres tchécoslovaques sont payés par l'Etat qui, par ailleurs, 
a nationalisé tous les biens du clergé, constitués essentiellement 
par de grands domaines agricoles. 


Visite de Prague. 


La visite de la ville, où la circulation — tramways, trolleyhus, 
autobus et méme voitures de tourisme et camions — est Leaucoup 
plus intense que dans les cités de méme importance de l'U. KR. S $,, 
permet à la délégation d'admirer les grands monuments (Hrachin, 
palais des rois de Bohême; cathédrale Saint-Guy), les ponts magni- 
fiques sur la Vlodava, les beaux ensembles qui bordent es voies 
principales et font de Prague une très belle capitale aux aspects 


et richesses multiples qui expriment ses liens séculaires avec 
l'Occident, 

A noter que les constructions et monuments édifiés depuis 196 
n'ajoutent rien — bien au contraire — aux charmes et à la grâcs 


d'une cité dont la beauté est faite de mesure et d'équilibre. 


Visite des usines Lénine, ex Skoda, à Puzen. 


Arcompagnée par les représentants du ministre du commerce 
extérieur et quelques membres de la chambre de commerce tchéco- 
slovaque, la délégation est reçue dans le vaste Club-Hotel où, avant 
la guerre, la direction des usines Skoda accueillait ses invités ou 
clients de marque, 

L'ingénieur en chef nous fait un exposé sur l’origine, le dévelnnpe- 
ment des usines Skoda, les modifications apportées par le nouvr3u 
régime et l’activité actuelle des usines de Pilzen. 

En 1866, l'ingénieur Skoda reprenait un atelier de pelite mécanique 
comptant moins de 200 ouvriers, fondé en 1860. I lui imprimait un 
vigoureux essor, multipliait les fabrications, lui adjoignait des éla- 


blissemenuts métallurgiques, passait aux fabrications d'armement et 
faisait de son ensemble industriel, transformé en 1899 en <wi('é 


anonyme, le véritable et puissant arsenal de l’Autriche-Hongrie jus- 
qu'à la fin de la première guerre mondiale. 

En 1919, lors de Ja fondation de la première république trhéco- 
slovaque, les Etablissements Schneider, du Creusot, apportaient aux 
usines Skoda une puissante aide technique et financière. 

De nouveaux ateliers étaient ouverts sur le territoire et les fahri- 


calions s'étendirent aux locomolives, grues, excavateurs, moteurs 
hiesel, bateaux fluviaux, équipements de sucreries et malterics 
comme aux automobiles et aux avions, 


En 198, Îles capitaux français furent remplacés par des capitax 
Dans vtegus, puis ie groupe Skoda fut absorbé par les Gxring- 
erke, 
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Bombardées en avril 1945 et détruites aux trois quarts, les usines 
de Pilzen furent nationalisées dès la fondation de la république 
populaire, baptisées usines Lénine et détachées des autres usines 
de l'ex-groupe Skoda. 

La reconstruction des ateliers détruits fut réaliste en un an et 
ceux-ci comportent maintenant une division nécanique ct une divi- 
bion électrique. 

Division mécanique : 

Fonderie: et forges. 

Fabrication de turbines à vapeur. 

Fabrication d'engrenages. 

Fabrication de presses hydrruliques. 

Fabrication de locomotives à vapeur. . 

: Fabrication de matériel lourd pour équipement de mines et de 
amminoirs. 

Fabrication de machines-outils lourdes. 

Division é<'ectrique : 

Iccomolives électriques 

Hhéncratrices «! masivurs de toutes puissanres, 

Translormateurs de moyenne el haute tension. 

Connmandes électriques. 

L'ensemble des aieliers comp'e 30000 ingénieurs, techniciens, 
eurployés et ouvriers, dont 23 p. 100 de femmes. Les emplovés sont 
+ nombre de 3.000, les techniciens et ingénieurs au nombre de 

000. 

La plus grand2 partie du personnel habite en campagne en 
dehors de Pilzen et beaucoup d'ouvriers mènent, par leur femme 
et leurs enfenis, ure petite exploitation agricole. 

Le salaire moyen de l'ouvrier est de 8 couronnes de l'heure, 
soil 1.#00 couronnes par mois. Le technicien débutant reçoit 
4000 couronnes par mois; l'ingénieur confirmé 2.800 couronnes, 
rimes de productivité comprises 

L'usine dispose d'instalialions sportives et d'une polyclinique 
cimpiant 60 médecins. 

En 1951, la production totale des ateliers atteignait le triple de 
la production d'avant-guerre. 

La visile des ateliers laisse une bonne impression, bien que la 
division mécanique semble ‘un peu à l'étroit, d'où l'encombre- 
nent des halls de fonderie et désablage. 

Les équipements en machines-outils — presque toutes fabriquées 
par l'usine — sont parfaiiement comparables à ceux de grandes 
usines françaises. Dans les constructions mécaniques ou éiectriques 
en cours — qu'il s'agisse de turbines à vapeur, de matériel de 
laminoirs, de moteurs ou d'alternaleurs — maus n'avons — #u 
conrs de la visite menée trop vile — rien remarqué d'exceptionnel, 
mais noté le fini et l'excellente présentation des fabrications. 

L'activité des ouvriers et ouvrières — ces dernières n'effectuant 
pas de travaux de force comme en U. R. S. S. — nous a paru nor- 
+ et la délégation a partout été saluée avec une évidente sym- 
athie. 

"Le installations sociales — réfectoires, lavabus, vestiaires — 
sont bien réalisées, 


Visite des grandes brasseries de Pilzen. 


La brasserie n'élait pas en activité, le personnel faisant Ja 
semaine anglaise. 

L'équipement ne diffère pas de celui de nos grande: brasseries de 
l'Est de la France. 

Mais la brasserie dispose d'immenses caves réfrigérées ur Ja 
maturation de la bière, les conditions de maturation ainsi réalisées, 
ainsi que l'eau de fabrication, élant les éléments essentiels de ja 
haute qualité des bières produites et livrées dans tous les pays du 
monde, notamment en France. 


Visite de la Foire de Brno. 


La foire industrielle de Brno — à 220 kilomètres de Prague — 
est une manifestation extrêmement importante qui grésente, dans 
ses grands hais et sur ses je y largement dégagés, toutes 
les productions de l’industrie lourde et légère tchécosiovaque. 

L'impression est excellen'e; tant par ieur présentation et par 
leur fini que par les progrès techniques dont ils témoignent, les 
matériels et machines présentés frappent très favorablement les 
visiteurs. 

Nous avons noté rapidement: des machines automatiques ur 
la fabricalion d'objets en matière plastique, des dérouleuses à bois, 
des perceuses à ultrasons et abrasifs liquides, de puissantes excava- 
trices, des autocars de grand luxe, les dernières productions en 
camions et véhicules de tourisme. 

Le goût traditionnel des Tchèques pour la belle mécanique 
s'inscrit partout 

Le nombre des visiteurs — venus par tous les moyens de trans. 
port en commun ou par motocyclettes extrêmement nombreuses — 
et considérable (140000 entrées avant midi le 15 septembre). 

Nous gardons le souvenir d'une très belle manifestation qui tra- 
duit les eflorts — et aussi les succès — d’une industrie qui semble 
se presser de prendre une large place sur tous les marchés étran- 
gers, sans doute avant que l'U. R. S. 5. ne soit devenue un coneur- 
rent dangereux. 

A noter que le président de la chambre de commerce, comme 
ses adjoints, nous ont à maintes reprises déclaré qu'ils souhaite- 
raient pouvoir aoquérir sur le marché français des machines-outils 
que la Tchécoslovaquie ne fabrique pas — en échange naturelle- 
ment de l'acquisition par la France de machines tehécoslovaques. 
Le même, en matière automobile; l'achat de 100.000 voitures type 





Dauphine ou Aronde serait envisagé si, en contre-partie, nou; 
acceptions d'acheter des camions Talno — refroidissement à air — 
utilisables sous toutes les latiludes et sur tous terrains. 

La matinée libre du lundi nous a perms de constater que Jes 
magasins sont bien approvisionnés. Les commerces de luxe ont été 
reslitués à des particuiiers, l'Eiat n'exp'oitant plus que les masi. 
sins où sont vendus les produits de consommation courante. ’ 

Les prix sont dans l'ensemble comparables aux prix français si; 
la couronne est évaluée à 25 F au lieu de 50 F au taux de chanze 
officiel. 4 

La population est en général bien habillée et on note une cer. 
laine tendance à l'ékgance. 

Les rues sont animées, les vitrines bien présentées et l’atmo. 
sphère est celle d'une grande ville occidentale. 

Mas il nous a él impossille, en raison de la trop courte durre 
de notre séjour, comme de l'impossibilité de nous documenter plus 
amplement sur les conditions de vie de la population, de porter un 
jugement sûr. 

La délégation remercie de leur accueil M. Fierlinger, président 
de l'Assembkée nationale, M. Dvorak, vice-ministre du commerce 
extérieur, M. Tymès, député, M. Adamek, président de la chambre 
de commerce, M. Cécil, ingénienr en chef de l'usine Lénine à 
Pilsen, M. Tomasev interprète; MM. Vnoucek et Haviik du minis- 
tère du commerce extérieur. 


CONCLUSION 


En raison des difficul“s de langue, d'une part, et du pro 
grainme extrémement chargé d'autre part, la délégalion n'a guère 
pu avoir de contacts directs avec la population soviétique; elle 
croit toutefois pouvoir aboulir aux cenclatiene développées ci-des- 
sous, fruits d'observations personnelles et d'entretiens par le tru- 
chement des in'erprèles russes. 

Sur le plan psychologique, on ne peut manquer d'être frappx, 
dès que l'on pénètre en U. R. S. S., par l'intense effort de propa- 
ande déployé dans tous les domaines pour maintenir l'esprit et 
a discipline socialiste et pour implanter un idéal matérialiste de 
travail, de production et de productivité destiné à remplacer défini- 
tivement les idéaux spirituels. 

C'est ainsi que sur les routes et dans les usines, comme dans 
tous les lieux publics, d'immenses panneaux — plus grands qu: 
ceux dont nous dép'orons souvent l'abondance sur nos roules mais 

ui, chez nous, vantent seulement les mérites d'un certain nombre 

e produits — prociament en Russie les objectifs du plan et les 
réalisations. Les panneaux sont souvent surmontés de rtrai!s 
plus ou meins gigantesques de Staline et de Lénine, la déstalini- 
sation n'étant pas perceptible dans ce genre de propagande. 

Par ailleurs, le bon marché relatif des postes de télévision et de 
radis, qui en facilite l'acquisition par les lamiles, accroît l'efficacité 
d'une propagande qui nous à paru viser surtout — l’uniformité des 
constructions, du lozement, de l'habillement en témoigne — à ne 
pas laisser l'individu émerger d'une masse dont le niveau doit ê're 
aulant que possible standardisé. 

LL faut signaler également la prise en mains de la jeunesse. 
Depuis le plus jeune âge, les enfants sont accoutumés à vivre collec- 
tivement et, autant que possible, séparés de leur famille. Les 
mesures d'internat obligatoire qui, en 1%5, doivent s'appliquer à 
tous les enfants de 7 à 17 ans, en commençant par ceux des 
villes, semblent également destinées à mieux tenir la jeunesse à 
l'écart de la vie familiale. Déjà les ‘uniformes dont son dotés les 
jeunes enfants contribuent à renforcer l'idéal de collectivisme où 
‘individu se noie dans la masse. y 

Il y a en efle!t, un désir de plus en plus marqué d’asseoir le 
régime sur la jeunesse que l'on croyait entièrement et uniformé- 
ment persuadée de l'excellence du régime socialiste, mais que des 
mouvements récents (1) chez les salellites ont montré perméable 
à des idées peut-être plus libérales. C'est ce qui explique les luttes 
internes entre les différentes tendances, certains des dirigeants 
craignant la contamination possible par des idées venues de l'Occi- 
dent, si les contacts sont trop aisés à établir entre l'Est et l'Ouest. 

Nolons, toutelois, qu'en U. R. S. S., les gens de moins de qua- 
rante ans n'ayant pas connu de genre de vie ni de système poli- 
tique autre que ceux instaurés par la révolution d'octobre 1911, 
constituent pour le régime un fondement solide qui n'existe pas 
dans les pays satellites où le nouvealf système na que dix ans 
d'ace. 

En outre, la propagande est faite de telle façon que rsonnêé 
ne se reconnait le droit, ni la faculté, de parler de politique en 
dehors des dirigeants. Nous pouvons ciler, à ce sujet, un incident 
symptomatique. Privés des nouvelles de France au moment de la 
crise de Suez, nous n'avons pu obtenir la traduction d’un article de 
La Pravda parlant de cette crise, qu'après interveniion pressarsé 
auprès des autorités qui nous mn à en 

Ajontons que l’uniformité vraiment frappante avec laquelle tous 
les toasts ont été portés à l'amitié franco-russe, à la paix entre 
les peuples, et au désir de compréhension par la France de la posi- 
tion russe, laisse penser que des directives de caractère général 
avaient été données. 

Par ailleurs, l'état d'esprit des personnalités qui nous ont accueil- 
lis, comme de celles que nous avons rencontrées, semblait résulter 
d'un curieux complexe : 4 

Dune part, un complexe de supériorité dû à la fois à l'im- 
mensité du territoire russe, à l'importance de sa population et aux 
rogrès indéniables qui ont été réalisés dans sa structure indus 
rielle et sociale, à partir du niveau de départ très bas de 1920; 





(1) Les événements de Tongrie sont postérieurs à notre mission, 
mais la révolte de Poznam est antérieure. 
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D'autre part, ‘un complexe d'infériorté qui résulte à la fois 
de la crainte que les Occidentaux n'accordent pas une suffisante 
sitention au développement de la civilisation slave et du désir de 
trouver chez des tiers l'approbation de leurs réalisations et la 
confirmation de leur valeur. 


<iynalons, en outre, l'incompréhension totale des dirigeants 
de l'U. R. S. S. à l'égard de certains problèmes essentiels, à nos 
veux, notamment dans la conduite de notre pen à l'égard des 
minorités ethniquement différen'es. Cette incompréhens:on s'est 
méme traduite per des réflexions injustes sur la conduite de nos 
opérations en Afrique, alors que les problèmes d'approvisionnement 
en certaines matières premières vilales pour nous ne se posent 
pas, sauf exceptions, en Russie. 
Sur le plan intellectuel, la délégation a constaté l'immense effort 
accompli par VU. R. S. S. dans le domaine de l'éducation et 

rout dans le développement systématique de la formation et de 
l1 recherche scientifique et technique à tous les stades de l'ensei- 
gnement (éeoies techniques, écoles d'usines, universités et instituts 
scientifiques) et dans les maisons de culture. 

si les efforts sont spectaculaires, les résultats ne le sont pas 
moins. Puisant dans un réservoir de plus de 260 millions d’'habi- 
tante, l'U. R. S. S. forme chaque année un nombre croissant de 
chercheurs, d'ingénieurs et de techniciens qui Mk rendent: dès 
main'enant économiquement redoutable et susceptible de donner 
es leçons à bien des pays occidentaux, même parmi les plus 
volués. Cet effort, initialement très dur en raison du petit nombre 
ie professeurs dont disposait l’'U. R. S. S., é'est accompli paraliè- 
ement au développement des industries de base. 

sur le plan économique, un séjour en U. R S. S., ne fût-il que 
de trois semaines, cogvainc tout observateur objectif de la puis- 
sance industrielle de ce pays ‘et de la cadence rapide d’accroisse- 
ment de cette puissance, qui classe d'ores et déjà l'Union sov.c- 
tique au deuxième rang dans le monde derrière les Etats-Unis. 

Cette puissance s'affirme dans le secteur de la produelion éner- 
gélique, tant en ce qui concerne la production de charbon, Île 
uéveloppement de l'extraction du pétrole et la construction de 
giyantesques ouvrages hydro-électriques que les prévisions de pro- 
duction d'énergie nucléaire. 

Elle se révèle encore dans le secteur de l'industrie lourde où la 
production d'acier par habitant va bientôt atteindre le niveau 
français. Elle s'affirme enfin dans le secteur de la construction 
mécanique de l'aéronau!ique et de l'électronique. Dans tous ces 
secteurs, elle se trouve renforcée par la concentration et la spécia- 
lation des entreprises. 

En revanche, la production automobile reste très faible (108.000 
voitures de tourisme et 329.000 camions en 19%5) et l'industrie 
textile, si l’on en juge tant par l’habillement de la population que 
par les prix pratiqués, ne satisfait pas aux besoins qu'un Occidental 
e-limerait normaux. Quant à l'industrie du cuir, elle ne peut 
salisfaire à la demande (274 millions de paires de chaussures pro- 
duites en 1955, soit un peu plus d'une paire par habitant). 

Par ailleurs, les conditions de logement, maigré \'eflort que la 
dclégation a pu constater dans les villes et à Moscou notamment, 
s'avèrent encore extrémement difficiles et les conditions de cohabi- 
{ation imposées par la réglementation en vigueur ne seraient gutre 
du goût des Occidentaux. * 

Enfin, l’agriculture semble avoir été sacrifiée au primat de l'indus- 
trie lourde. Le kolkhoze Krouchtchev, qui est, par les résultats, 
le deuxième de l'Union soviétique, n'obtlent dans ses meilleures 
terres qu’un rendement de 26 quintaux de blé à l'hectare. Quant 
à l'effectif des travailleurs employés par ce kolkhoze (1.%00 pour 
6000 hectares, soit 1 pour 4 hectares), il serait déjà considéré 
comme pléthorique par tout agriculteur français, mais il devient 
inexplicable quand on sait que tous les gros travaux (labours, ray 4 
ration des terres, semailles, moissons, arrachage) sont faits par les 
slations de machines et de tracteurs et leur personnel spécialisé. 


Il semble donc que le développement de l’agriculture de la 
Russie n'ait pas été favorisé par la collectivisation et que le pro- 
blème de l'efficience dans ce secteur soit l'un des plus aigus posés 
aux dirigeants de l'économie soviétique. 

Les nombreuses fermes d'Etat créées au Kazakhstan et en Sibérie 
sur les terres nouvellement défrichées (plus de 30 millions d'hec- 
lares) donneront peut-être de meilleurs résullats que le système 
kolkhozien appliqué dans les anciennes régions de culture, Le 
Kazakhstan, en eflet, livrera cette année à l'Etat plus de blé que 
l'Ukraine et il faut bien reconnaître que ces exploitations où tra- 
\aillent des jeunes venus en majorité de la ville constituent de 
Meilleures assises pour une agriculture socialisée que les kolkhozes 
où peuvent mieux se perpétuer les traditions ancestrales, 


En résumé, l'échec concernant l'agricullure apparaît nettement 
et n'est pas nié par les autorités responsables. Le vice-m'nistre de 
l'agriculture a d'ailleurs reconnu certaines erreurs et déficiences 
telles que la petite taille des kolkhozes à l'origine et l'absence 
d'engrais. Mais il semble qu'à la base il y ait une indifférence des 
Ouvriers agricoles pour l'amélioration de la production de terres 
dont ils ne sont pas propriétaires. 


Quelles sont donc les raisons qui ont amené le Gouvernement 
A à assurer le primat de l'industrie lourde et des secteurs 
e base 


En premier lieu, le développement de ces secteurs conditionnait 
l'ensemble du développement économique, une industrie de trans- 
formation et une agriculture mécanisée ne pouvant croître qu'à 
partir d'une énergie disponible en quantité suffisante et d’une pro- 
duction de produits sidérurgiques et de machines-outils également 
tn croissance. Mais le développement de l'économie soviétique se 





caractérise par un déséquilibre au profit des secteurs de base et au 
détriment des industries de transformation, qui ne s'explique plus 
main'enant par les seules nécessjtés techniques. 

Sur le plan de la théorie écouomique, on peut voir dans cette 
orientation une conséquence de la loi du développement harmonieux 
proportionné, interprélée par les économistes suviétiquss comme 
prescrivant à la commission du plan de faire en sorte que l'indus- 
trie lourde se développe toujours plus rapidement que les indush;.s 
légères et l'agriculture puisqu'elle est la condition de l'accroisse- 
ment de ces dernières 

Marx a soutenu qu'au cours de l'histoire, les augmentations de 
productivilé ont été liées à un accroissement de l'outillage. Pour 
passer de l'état stationnaire au stade de l'accroissement régulier, 
l' est, selon lui, nécessaire d'accroitre la produetion de biens d'équi- 
pement plus vile que ceile de biens de consommation. 

Comme la situation économique de l'U R. S $, était stationnaire 
au moment de l'enirée en vigueur du premier plan quinquennal, 
hi élait tout à fait naturel, disent les théoriciens soviétiques, ce 
faire bénéficier l'industrie lourde d’un taux d'accroissement pré:é- 
rentiel. 

Par ailleurs, la collectivisatiton des campagnes suppose la méra- 
nisation de l’agriculture et cette considération nécessite également 
que le taux d'accroissement soit plus élevé dans le secteur des 
industries de biens d'équipement. 

En outre, cette politique a pour conséquence d'accroître le nombra 
des travailleurs de l'industre, considérés comme la classe dont 
dépendait le succès de la révolution. 

Enfin, l'industrie lourde est à Ja base de la production des 
armements. . 

Selon l'économiste Ostrovitianov, vice président de l'académie des 
sciences de l'Univn sovié'ique, «la proportion la plus importante 
à respecter en matière de développement économique est celle qui 
doit s'établir entre les deux compartiments de la production socia- 
liste: moyens de production et biens de consomiaalion. La propur- 
tion rationnelle entre ces deux comparliments est celle qui assu'e 
l'accroissement préférentiel des moyens de produc'ion 

Si en théorie « l'accroissement préférentiel des moyens de pro- 
ducUon est estimé devoir rendre possible le développement 4e 
l'agriculture et des industries légères et alimentaires dans la mesure 
nécessaire à la satisfaction des besoins sans cesse croissants de la 
société », il faut bien reconnaître qu'en pratique l'accroissement de 
la puissance industrielle de l'Union soviélique ne s'est pas réperculé 
intégralement dans le standard de vie de la population. 

Sans doute, la prépomlérance donnée aux secteurs de base joua 
au départ au détriment des industries de transformation et de biens 
de consommalion courante. Mais, en 19 6, à l'aube du sixième jlan 
quinquennal et selon la théorie des économistes soviétiques, les 
eflets du développement de l’industrie lourde auraient dû permettre 
un relèvement plus important du niveau de vie. 

Les causes du niveau de vie moyen encure très bas existant en 
Union soviétique s'expliquent, à notre avis, de la façon suivan:e: 

Avant 1917, le niveau de vie de la populaiion russe était dans 
l'ensemble très inférieur à celui des populations occidentales; les 
gouvernants soviétiques ont donc eu au départ un handicap à 
rnbler. 

Par ailleurs, les transformations de structure économique et 
sociale n'ont pas été sans heurts, notamment dans l'agricullure où 
les rendements de 1913 n'ont élé atteints à nouveau qu'en 1927. 

Sur un autre plan, l'Union soviétique a souffert durant longtemps 
ée l'absence de qualification professionnelle, silualion à laquelle 
elle n'a pu remédier que lentement. 

En outre, la deuxième guerre mondiale et les destructions qu'elle 
a entrainées dans toute la Russie d'Europe ont donné un coup 
d'arrêt au développement économique. 

Maïs, à l'heure actuelle, il nous semble que le niveau de vie 
moyen de la population s'élèverait beaucoup plus rapidement si 
l'Union soviétique n'aflectait pas à la construclion de matéricis 
d'armement une partie aussi importante de son potentiel écono- 
mique. 

Cette - volonté de puissance se manifeste également par la péné- 
tration pacifique dans les pays sous-développés. L'U, R. $S, $S. fournit 
en eflet un matériel d'équipement très considérable à la Chine, 
dans le cadre du premier plan quinquennal chinois, et s'efforce de 
créer des liens de dépendance économique dans les pavs du Moyen- 
Orient, du Sud-Est asiatique et même d'Amérique latine. 

Cet eflort de pénétration s'accomplit évidemment an détriment 
du niveau de vie des populations soviétiques, même s'il est en parte 
compensé dans des échanges profitables avec les pays de démorcra- 
üe populaire de l'Europe centrale ou orientale. 

Le niveau de vie individuel se trouve également restreint dans 
le cadre même de l'Union soviétique par l'importance donnée à 
l'équipement collectif, Sans doute, le caractère somptuaire de réali- 
sations telles que le métro de Moscou ou celui de Léningrad fla'te 
le goût inné du peuple russe pour le grandiose et le colossal, mais 
les mosaïques ou les lustres qui ornent les stations n'ajoutent rien 
aux facilités de transport tout en mobilisant des matériaux et une 
main-d'œuvre qui auraient pu s'employer, au moins aussi utilement, 
dans la construction par exemple. 

La même observation peut étre faite à propos des réalisations 
d'urbanisme telles que le chauflage urbain et les avenues immenses 
dont le bénéfice ne se fera sentir que dans un avenir éloigné et 
qui, dans l'immédiat, pèsent sur le niveau de vie. 

En outre, il faut bien noter que, dans un pays où ke Gouverne- 
ment détermine souverainement les prix aussi bien que les salaires, 
la volonté gouvernementale se substitue à la volonté individuelle 
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pour orienter la demande. I suffit au Gouvernement de fixer à un 
niveau élevé le prix de certains artisles, les textiles par exemple, 
pour en limiter la consommation au montant de la production dispo- 
nible sans instituer de rationnement par tickets ou, au contraire, 
de fixer les prix à un niveau très bas pour accroitre considérable- 
ment la demande d'un article, les appareils de télévision par 
exemple. 

Cette manipulation des prix a d'autant plus d'efficacité que le 
Gouvernement soviétique, par la voie de l'emprunt plus ou moins 
obligatoire, peut restreindre les disponibilités monétaires des 
citoyens, en faisant varier le pourcentage de salaire 4 tout bon 
citoyen doit affecter aux souscriphons d'emprunts d'Elat. Ce pour- 
centage peut représenter l'équivalent sur une année de deux 
sermaines de travail en période de conjoncture favorable, c'est-à-dire 
de marchandises abondantes, et être porté à l'équivalent de quatre 
semaines de travail en période de basse conjoncture, c'est-à-dire de 
pénurie. 

Il faut bien reconnaitre que ce système de prix autoritaire ne 
correspond pas à la notlon du prix en économie capitaliste ou 
plutôt il s'apparente davantage aux prix de produits qui sont sans 
rapport avec le prix de revient, tels qu'en France l'esserce ou Île 
tabac, et qui comprennent pour une part importante une recette 
pour l'Etat, 

Quand l'Etat soviétique revend un produit quatre ou cinq fois 
plus cher qu'il ne le paye à la production, la différence ne constitue 
pas seulement une marge de distribution, maïs également un impôt 
indirect, d'où la difficulté d'évaluer la contribution aux finances de 
l'Elat de l'ensemble des impôts indirects. 

La délégation s'est étonnée des conditions d'emploi de la main- 
d'œuvre féminine (réfection de routes et des voies ferrées, construc- 
tion d'immeubles, travail en fonderie). Si l'on conçoit que la 
deuxième guerre mondiale ait obligé l'Union soviétique à faire appel 
aux femmes pour remplacer les homes dans les usines, on s'étonne 
cependant que, dix ans après la fin de cette guerre, il soit encore 
nécessaire de les affecter à des postes de travailleurs de force. 

A vrai dire, ce n'est Le aspect du problème de l'emploi et de 
la structure de la population active. La dékgation n'a pu se procurer 
la pyramide des âges de la population soviétique, mais il est vrai- 
semblable que les pertes humaines subies au cours de la deuxième 
ruerre mondiale posent à la Russie des problèmes de recrutement 
e main-d'œuvre et que la diminution de la natalité, qui, de 1952 
à 1945, a été ramenée annuellement de 6 millions à 3.200.000 nais- 
sances, augmentera ces difficultés. 

La réduction des effectifs militaires de 1.200.000 hommes cette 
année n'est peut-être qu'une conséquence de cette situation qui 
risque de s'aggraver à partir de 1953-1959, année où la baïsse de 
natalité précitée se fera sentir dans la population active. 

Cette situation constitue une raison supplémentaire pour l'Union 
soviétique de poursuivre son effort d'investissements, puisqu'elle ne 
pourra plus tabler pendant un certain temps, pour accroitre la 
production, que sur l'accroissement de la productivité. 

Ne nous leurrons point. L'effondrement interne du système sovié- 
tique n'est pas pour demain. Tous ceux qui détiennent les postes, 
contremaitres, ingénieurs, professeurs, fonctionnaires el économistes 
sont pour la plupart âgés de 25 à 45 ans. ls sont nés après la 
Révolution d'octobre ou avec elle. Ils ne connaissent que leur uni- 
vers et y sont attachés. 

Il n'est plus possible de sous-estimer l'énorme potentiel intellec- 
tuel, scientifique et industriel d'un immense pays en plein déve- 
loppement, possesseur de ressources considérables de matières pre- 
mières, capable de vivre sur lui-même en cas de besoin ou d'exporter 
à des prix conventionnels quelconques, la notion de prix de revient 
en structure socialiste Intégrale n'ayant qu'une importance limitée. 

D'ores et déjà, ces différents facteurs doivent nous persuader 

u’it n'est plus souhaitable de voir se tenir à l'écart un pays dont 
l'importance, à l'échelle planétaire, est si gramde. Encore faudrait-il 
que sa politique extérieure nous permit de développer avec lui nos 
échanges économiques et nos relations culturelles, 


IL dépend toutefols de nous d'améliorer notre organisation poli- 
tique, économique et sociale et de rendre toujours plus favorable, 
pour une comparaison ultérieure avec le système soviétique, notre 
mode de vie afin d'assurer le maintien de nos libertés. 


Les différentes observations rassemblées dans la conclusion ont 
été présentées dans un but constructif et pour répondre au souhait 
de M. Baïbakov, président du Gosplan, qui nous avait Invités à 
lui faire part de nos appréciations favorables ou défavorables. 


La délégation est revenue de son séjour en Russie ayant une 
meilleure connaissance du peuple russe et, devant les démonstra- 
tions d'amitié dont elle avait fait l'objet durant son séjour, elle 
vensait que des relations plus amicales pouvalent s'établir entre la 
rance et l'U. R. S. S. Aussi a-t-elle été consternée par les condi- 
tions de l'intervention de l'U. R. S. S. en Hongrie et par l'écrase- 
ment d'un peuple réclamant une cerlaine indépendance nationale. 


Les protestations d'amitié et de désir de vivre en paix sont 
toujours accueillies favorablement dans la mesure où il est possible 
de croire à leur sincérité, Après les événements de Hongrie, on est 
bien obligé de constater que la sincérité des déclarations des gou- 
vernants de l'Union soviétique peut être mise en doute. 


Lors de l'entrevue qu'il nous a accordée le 13 septembre 1956, 
M. Mikoïan, joignant le geste à la parole, nous a dit à propos 
de l'Algérie que « la paclfication ne pouvait se faire à coups de 
fusil ». Puisse-t-il se souvenir de cette entrevue et faire comprendre 
autour de lui que la persuasion ne s'obtient pas à coups de canon. 


= ——— ——— 
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ANNEXE N° 144 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurit4 
sociale sur la proposition de loi, adoptée avec modification par 
l'Assemblée nalionale dans sa troisième lecture, relative à la 
- “1 des conseils de prud'hommes, par M. Menu, séna- 
eur L 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi, soumise en troisième 
lecture à l'examen du Conseil de la République, tend essentielle- 
ment à donner compétence aux conseils de prud'hommes pour exa- 
ininer, en premier ressort, les différends intéressant les employés 
du commerce et de l'industrie. 

Grâce à ce texte, le conseil de prud'hommes deviendra le juge 
naturel des employés comme des ouvriers. Ceci est d'ailleurs l'appli- 
cation normale de l'article fer du livre IV du code du travail qui 
dit: « Les conseils de prud'hommes sont institués pour terminer 
par voie de conciliation les différends qui peuvent s'élever, à l’occa- 
sion du contrat de og = de services, dans le commerce, l'industrie 
et l'agriculture entre les patrons ou leurs représentants et les 
employés, ouvriers et apprentis de l’un ou l'autre sexe qu'ils 
emploient ». 

Une exception est faite actuellement pour les employés qui, dans 
certains cas, peuvent voir porter les différends les opposant à leurs 
employeurs devant d'autres juridictions, en l'occurence devant les 
tribunaux de commerce. 

Les abus et les conflits de compétence ee ce droit d'option 
a conduit ont incité les intéressés à demander l'application de !a 
règle générale. Tel et l'objet de la proposition de loi déposée, en 
1954, par Mme Francine Lefebvre. 

Au cours des divers examens, les Assemblées parlementaires se 
sant ralliées à ce point de vue. Toutefois, une nouvelle exception 
a été faite en faveur des « cadres » dont certains peuvent être ressor- 
tissants des tribunaux de commerce. 

Cette dérogation p_— par le caractère même de l'emploi a 
soulevé de longues discussions tant à la commission du travail qu'en 
séance du Conseil de la eg Plusieurs de nos collègues 

nition à donner au mot « cadres ». 

Cependant, lors de l'examen en seconde lecture, le rapporteur 
devant l'Assemblée nationale a été amené à préciser ce que ren- 
fermait l'expression « cadres »: indice hiérarchique au moins égal 
à 300, salaire afférent à cette catégorie et emploi de qualification 
professionnelle déterminée. 

Cette définition résulte de l'accord conclu en matière de conven- 
tion collective, de retraite et de prévoyance, entre le conseil national 
du patronat français et les syndicats de cadres. Elle a été confirmée 
ee un jugement en date du 20 octobre 195 du tribunal civil de 
a eme. 

Certes, un texte de loi ne peut dépendre d'une convention collec. 
tive, mais celte dernière comporte des éléments d'appréciation qui, 
avec d'autres, permettront à la jurisprudence de s'établir et de 
faire œuvre de droit. 

Le rapport, présenté le 91 juillet dernier devant le Conseil de la 
Ré ublique, concluait déjà à l'adoption du texte accepté par l'Assem- 
blée nationale. Un amendement de séance en a modifié la structure 
en prévoyant que les différends entre les cadres et leurs employeurs 
pourront être portés « à la requête de l'une ou de l'autre des parties » 
devant les tribunaux consulaires. 

Cette conception juridique étend considérablement les possibilités 
de dérogation. En troisième lecture l'Assemblée nationale n'a pas 
voulu l'accepter; elle a repris son texte précédent. 

Le principe élant admis que les conseils de prud'hommes sont 
établis pour connaître les différends entre MCE et employé:, 
nous estimons aussi que les exceptions à la règle doivent être 
réduites au possible. C'est pourquoi nous soutiendrons le texte de 
l'Assemblée nationale qui limite la dérogation au seul cas où les 
cadres la demanderont eux-mêmes. 

De 1a sorte, si les cadres le désirent, les difficultés inhérentes au 
caractère de l'emploi pourront être évitées sans ouvrir, à nouveau 
la porte aux abus du régime antérieur auxquels le législateur veul 
porter remède. 

Cette nr — de loi est en discussion depuis trop longtemps 
déjà et la réforme qu'elle apporte est impatiemment attendue par 
tous. Il devient nécessaire de la promulguer rapidement. 

Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande de bien vouloir adopter, sans modi- 
— si le texte voté par l'Assemblée nationale et dont la teneur 
suit: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 1, — La 
deuxième phrase du premier alinéa de l’article 80 du livre IV du 
code du travail est abrogée et remplacée par la disposition suivante 

« Toutefois, les diférends entre les cadres et ieurs employeurs 

uvent être portés par les cadres devant les tribunaux qui, en 
‘absence de conseils de prud'hommes, auraient qualité pour en 
connaître. » 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légis.), nos 9796, 10329, 1133. 
1113 et in-8e 2109 (3 légis.), nos 559, 1350 (rectifié), 2018, 18:10 
et inSe 186, 2725, 216 et in-8e %1; Conseil de la République, 
nos 11, 243 et 254 (session de 1955-1956), 640 et 698 (session de 19%5- 
1956), n° 51 (session de 1956-1957). 
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un — L'article 60 du livre IV du code du travail est complé'é 
par les di sitions suivantes : 

. Fst nulle et de nul effet toute clause attributive de juridiction 
incluse dans un contrat de lourge de services ou dans un contrat 
con-lu entre une entreprise visée à l'article 1er de la loi du 3 jui- 
let 1944 et un gérant non salarié de succursale, » 

art. 2 (adoplé conforme par les deux Chambres). — Le début 
du paragraphe 1° de l'article G4 du code de commerce esl rédigé 
wnme Sul: 

” 4° Dans les condiligns prévues à l'article 80 du livre IV du 
code du travail, des aclions contre les facteurs, » 

Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 145 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 6 décembre 195€.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rié sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à donner compélence aux conseils de prud’ 
hommes pour connaître des différends qui peuvent s'élever à 
l'occasion du contrat de travail entre les gens de maison et leurs 


employeurs, par M. Menu, sénateur. 


Mesdames, messieurs, d'après la définition du code du travail « les 
conseils de prud'hommes sont institués pour terminer, par voie de 
conciliation des différends qui peuvent s'élever à l'occasion du 
contrat de louage de services, dans le commerce, l'industrie et 
l'agriculture, entre les patrons ou leurs représentants et les employés, 
ouvriers où apprentis, de l’un ou de l'autre sexe, qu'ils emploient » 
(art. fer du livre IV du code du travail). 

La loi du 13 janvier 1939 a étendu cetle compétence en rendant 
justiciables des conseils de prud'homines les concierges d'immeubles 
a usage d'habitation. 


La wroposition de loi en cours de discussion nous demande 
d'étendre aussi la compétence prud'homaie aux différends qui 


peuvent s'élever entre « les gens de maison » et leurs employeurs, 

Celte décision est éouhailée par les groupements d'employeurs 
comme par les groupemerits de gens de maison et par toutes les 
urganisations syndicales el professionnelles. 

Il convient signaler que la convention nationale de travail, 
conclue entre ks syndicats des gens de maison et les associations 
d'employeurs, possède un arlicle ainsi conçu: « partæs sont 
d'accord pour demander aux pouvoirs publics que la juridiction 
prud’homale, telle qu'elle a été définie par ke code du travail, soit 
étendue aux employés de maison de toutes catégories ». 

Aucune difficulté d'ordre juridique ne peut s'opposer à la prise 
en considération d’un tel souhait. 

En effet, c'est bien la juridiction prud'homale qui est faite pour 
juger des conflits et des difficultés qui peuvent survenir à l'occa- 
sion du contrat de travail. Or, les gens de maison sont liés à leurs 
employeurs par un contrat, lequel obéit à toutes les règles essen- 
uelles prévues par le code du travail. 

Nous assistons à une évolution constante et normal de la jurt- 
diclion prud'homale et cette évolution doit permettre aux conseils 
de prud'hommes de régler les petits différends qui opposent les 
gens de maison à leurs employeurs. 

Les ingénieurs et les cadres peuvent aller devant les conseils de 
prud'hommes. On ne voit pas pourquoi la méme possibilité serait 
refusée aux gens de maison. 

Cependant des critiques ont été faites. Certaines estiment que la 
juridiction prud'homale n’est défendable que dans la mesure où 
elle permet aux justiciables de s'exprimer devant leurs pairs. D'après 
eux, il conviendrait donc que les conflits opposant les gens de 
maison et leurs employeurs soient jugés par des personnes appar- 
tenant à cette profession; sinon, il faudrait revenir au droit commun, 

Or, dans la section des employés, rien ne garantit que des gens 
de maison ou des employeurs de ceux-ci éeront élus conseillers 
prud'hommes et, s'ils l’étaient, il n'est pas sûr que le litige serait 
examiné par eux en vertu du tour de rôle obligatoirement établi 
dans chgque conseil de prud'hommes. Il en est de même d'ailleurs 
pour toutes les professions comprises dans une même seclion. 

L'artirle 1 de ia proposition de loi définit le principe de la 
Compétence des conseils de prud'hommes pour connaître des diffé- 
rends qui peuvent s'élever entre les gens de maison et leurs 
employeurs. 

L'arlicle 2 prévoit l'application de la loi sans attendre que soient 
apportées les modifications aux décrets d'institution, C'est proba- 
Llement celui qui a fait l’objet du plus grand nombre d'observations. 
En eflet, il est nécessaire, pour que les parties soient justiciables 
d'un conseil de prud'hommes, que la profession du patron et celle 
de l'employé soient expressément visées an décret d'institution, 
lequel fixe de façon limilative les différentes catégories d'employeurs 
el de salariés appelées à eomposer ie conseil de prud'hommes et 
soumises à sa juriädiction. 

L'importance de ce problème n’a pas échappée aux auteurs de 
la proposition de loi puisqu'il est précisé à l'article 2: « el sans 
illendre que soient apportées, aux décrets d'institution, les modi- 
cation rendues nécessaires par cetle extension de eompélence. » 

Nous serons tous d'accord pour apporter les modifications néces- 
sires aux décrels d'institution, mais la crainte du législa'eur serait 
ië voir reporter, à une date indéterminée, l'application eflective de 








_(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.}, nes 40319, 4084; 
Kigisl.), nos 817, 2544 ,et inSe 213: Conseil de la République, 
19 18 (session de 1956-1957). 











la loi. Les expériences passées sont édiiantes. C'est pourquoi nous 
pensons aussi que des conseils de prud'hommes doivent étre inund- 
diatement compétents après la promulgation de la loi. 

Le ministère de la justice a emis une suggestion en demandant 
qu'un délai de trois mois soit accordé pour permettre de rélormer les 
décrets d'institution des conseils de prud horames. 

Lette proposition est lourde de conséquences ear, en raison de la 
procédure imposée actuellement pour modiller les décrels d'instuiu- 
lior des conseils de prud'hommes, il est peu probable que la vokiuté 
du tégislateur puisse étre respectée. 

La suggestion ne pourrait être retenue que si le ministère pou- 
vait mous donner des réponses satisfaisantes aux questions suivantes : 

fo Le ministère se croit-il autorisé à modifier les décrets d'ins- 
titution sans utiliser la procédure actueile de consultation ? 

2% Les conseils de prud'hommes devront-ils solliciter la mise ÀA® 
jour de leur décret d'institution en vue d'y ajouter la profession 
« gens de maison » ou, ce qui serait souhailable, le ministère entre- 
prendra-t-il cetle modification sans demande préalable ? 

3° Dans le cas où il n'existe pas de section commerciale, doit on 
conclure que le juge de paix reste seul compétent pour connatre 
des différends entre gens de maison et leurs employeurs ? 

En définitive, il conviendrait de savoir, par le détail, commen! 
le Gouvernement entend apporter pratiquement « aux décrets d'inæ- 
titution les modifications nécessaires en vue de l'inscription «es 
gens de maison ». 

De plus, fi faudrait aussi que le Gouvernement prenne l'enghge- 
ment de rendre la Ii applicable en totalité et partout où existent 
des sections commerciales, ceci dans le délai de trois mois qui 
serait imparti. 

Compte tenu de res observations, votre commission du travail et 
de Ja sécurité sociale vous propose d'adopter le texte volé par 
l'Assemblée nationale et dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 47 {adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les diffé 


rends qui peuvent s'élever à l'occasion du contrat de travail entre 


les gens de maison et leurs employeurs relèvent de la compétence 
des conseils de prud'hommes instilués par l'article 1 du livre IV 
du code du travail. 

lis doivent être portés devant la section du conseil de prud'hommes 
compétente pour connaître des litiges intéressant les employés. 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les conseils 
de prud'hommes sont compétents pour connaître des différends déf- 
nis par l'article 1 dès l'entrée en vigueur de la présente loi, 
et sans attendre que soient apportées aux décrets d'insfitution les 
modifications rendues nécessaires par cette extension de compé- 
tence, 





ANNEXE N° 146 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 6 décembre 1950). 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de résolution de MM. Chazeïte, Pauly et des membres 
du groupe socialiste et apparentés, tendant à imviter le Gouver- 
nement à comprendre la tapisserie parmi les travaux de décoration 
dans les btiments de l'enseignement public, par M. Southon, 
sénateur, (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'éducation nationale 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs a examiné 
attentivement la proposition de résolution n° 716 présentée par 
MM. Chazelte et Pauly et les membres du groupe socialiste et 
apparenkés, séna'eurs, 

Cette proposition qui tend à inviter le Gouvernement à déclarer 
explicitement que la tapisserie figure parmi Îies travaux de décoration 
dotés du pourcentage de 1 p. 100 des crédits de construction des 
bâtiments scolaires où de toutes constructions qui pourraient béné- 
ficier de la même disposition a rencontré auprès de votre comimnis- 
sion l'accueil le plus favorable. 

Vous savez en effet que l'arrêté du 15 novembre 1949 du ministre 
de l'éducation nationale a prévu que 1 p. 100 des crédits destinés 
à la construction des bâtiments scolaires serait consacré à la déco- 
ration artistique, 

Ces travaux de décoration sont prévus « dans les seuls immeubles 
en construction d'un certaine importance ». La cireulaire ministé- 
rielle du 1er juin 1951 fxait « l'importance » de ces travaux à 50 mil- 
lions. La circulaire du 10 janvier 1%55 abaisse cette limite à 25 mil- 
lions, ce qui veut dire qu'à l'heure actuelle tout projet de bâtimen 
d'enseignement dont le devis atteint le chiffre de 25 millions do 
comprendre des travaux de décoration artistique 

L'arrêté du 18 mai 1%4 et la circulaire d'application du {er juin 
1951 prennent toutes précautions pour que les projets soient très 
sérieusement examinés par une commission siégeant auprès de la 
direction des arts et métiers, 

En quoi consiste le programme décoratif qui doit accompagner 
l'avant projet de construction ? La circulaire du 1er juin 195 men- 
tionne explicitement (mais il ne semble pas que la nomenclature 
soit limitative) les sculptures, peintures et œuvres d'art décoralif 
«dans la mesure où les œuvres deviendront immeubles par desti- 
nation (portes d'honneur, rampes, grilles en métal forgé, motifs de 
céramique, etc.) » sans doute peut-on y comprendre la mosaïque, 





(1) Voir: Conseil de la République, ne 746 (session de 1955-1%6) 
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Mais, comme le font remarquer les auteurs de la proposition de 
résolu ion, il semble qu'on puisse l'gilimement admettre la tapis- 
serie parmi les œuvres d'art destintes à l'embellissement des bâti- 
ments scolaires 

La circulaire du %r juin 19:41 note très justement qu'il est indis- 
culable que le plus sûr moyen d'ouvrir les jeunes intelligences au 
goût et à la connaissance d'une saine esthétique est un con'act 
direct et permanent avec les œuvres d'art. » Or, une belle tapisserie 
est incontestablement une œuvre d'art, 

On pourrail objecter, cer'es, qu'une tapiserie n'est point « incor- 
porée au bäliments», Mais nous pouvons répondre qu'elle peut 
durer aussi longteanps qu'une sculplure ou une fresque. Nos musées 
ét nos palais nationaux contiennent souvent des panneaux de tapis- 
serie tixsés il y a plusieurs siècles. Une tapisserie peut fort bien 
devenir « immeuble pat des'‘inalion »s ou au moins voir, en fait, 
son sort irrémédiablement lié à l'établi-sement par le jeu même 
Ce l'arrêté du 13 janvier 1887 qui impose à tout nouveau directeur 
d'élablissement scolaire d'établir avec le maire le récolement du 
tuobilier scolaire, des livres de bibliothèque, des collections, etc. 
le procès-verbal de cel'e opération signé par les deux parties consti- 
luant le directeur responsable des objets désignés à l'inventaire. 

Notons en passant que si cette interprétation ne pouvait être 
rem crgne adinise, il serait ‘orjours loisible au ministre de 
‘éducation nationale de amodifier sur ce pont les termes de la 
Circulaire du fr juin 1951. 

Votre commission de l'éjucalion nationale estime dance, comme 
les auteurs de la proposition, que le Gouvernement devrait, de façon 
explicile, comprendre la tapisserie parmi les travaux de décora'ion 
dotés du pourrentage de 1 p. 100 des crédils de construction des 
bâtiments scolaires. 

Elle le peut parce que, d'une part, elle considère que la tapisse- 
rie peut être rangée parmi les œuvres d'art « moyen d'ouvrir les 
jeunes intelligences au goût et à la connaissance d'une saine esthé- 
tique »; parce que, d'autre part, elle sait que cet art qui a soutenu 
le renom artistique de la France à l'étranger va mourir si nous 
n'y prenons garde, Les Gobelins, Beauvais, Aubussen sont connus 
dans le monde entier et ont largement contribué au pres'ige 
artistique de la France, 

Notre devoir est donc de maintenir chez nous l'art de la tapisserie 
qui a produit et produit encore des chefsd'œuvre. 

MM. Chazetle et Pauly soulignent, à juste titre, que la situation 
de l'Aubusson devient de plus en plus critique, car les derniers 
artisans vont disparaitre, sans laisser d'élèves, L'âge moyen des 
artistes aubussonnais (artisans et ouvriers) se situe en effet vers la 
soixantaine, En l'absence de débouchés pour ces œuvres d'art, le 
recrulement des jeunes ne se fait pratiquement plus, La mesure 
que nous vous proposons serait de nature à redonner quelque essor 
à un art qui ne doit pas disparaitre et qui veut vivre. 

Mais, par ailleurs, pourquoi limiler aux bâtiments scolaires les 
constructions pouvant hénéficier du 1 p. 100 «es crédits destinés aux 
œuvres d'art ? Nous savons que diveræs propositions faites au Par- 
lement tendent à étendre l'oblization du 1 p. 100 des crédits déco- 
ralifs à tous les bâtiments publics à construire. De belles œuvres 
d'art (sculptures, peintures, tapissæries) ne seraient-elles pas tout 
aussi nécessaires dans un hôtel de ville, une cité universitaire, une 
clé administrative que dans une école ? C'est en tout cas le senli- 
ment de vo're commission qui vous demande, mesdames, messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution présentée par 
ses aulcurs dans les termes suivants: 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à préciser 
que la tapisserie est compriæ parmi les travax de décoration dotés 
du pourcentage de 1 p. 100 des crédits de cons'ructions des bâtiments 
scolaires on de toutes constructions qui pourraient bénéficier de la 
æacme disposition, 





ANNEXE N° 147 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et dés loisirs sur Île 
projet de loi instituant une lunilulion des saisies-arrêis en matière 
de droits d'auteur, par M. Lamousse, stnoteur-(1), 


Mesdames, messieurs, voici de nombreuses années que les auteurs 
se plaignent d'être dans une situation défavorisée, en ce qui a 
trail aux saisies-arrèts dont ils peuvent être l'objet de Ja part de 
leurs créanciers éventuels, 

Dès le Second Empire la situation des auteurs avait inquiété le 
législateur, En 184, un projet avait été préparé par le ministre 
d'Etat Walesky et le civiliste Duvergier; un article prévoyait expres- 
soment l'insaisissabilite des revenus des auteurs et compositeurs. 
Le voici: 

Article 8 

« Le droit de propriété littéraire et artistique ne peut être saisi par 
les créanciers de l'auteur, du conjoint survivant ou des héritiers 
wndant la période de cinquante ans fixée par le paragraphe 2 de 
‘article 3 » : 





1) Voir: Conseil de la République, n° 78 (session de 1956-1957). 
9 Conseu. ox LA Rérumuique. — S. de 1956-1957. — 3 septembre 1%7. 





. 


L'Empereur Napoléon IE aurail_lui-:nême rédigé ce texte. pour 
Éviter l'exercice de la contrainté par corps contre les auteurs 
d'œuvres de l'esprit, 

En 19%5, le syndicat des écrivains a décidé de porter la question 
à l'ordre du jour de la direction générale des arts et letires (le 
secrétariat d'Etat n'existant pas À l'époque). Des contacts furent 
pris d'abord avec le ministère du travail, puis avec les autres dépar- 
tements ministériels intéressés, notamment les finances et la justice. 
Les rencontres de travail furent organisées dans Je cabinet da 
M. Jacques Jaujard, directeur général des arts et lettres, les divers 
ministères intéressés étant présents ainsi à des représentants des 
auteurs et des plasticiens, À noter que le syndicat des écrivain; 
avait recu mandat des grandes sociétés d'auteurs pour que le proiet 
aboutisse. C'est ainsi que l'on est parvenu au texte qui est aujourd’. 
hui présenté au Par'ement, ce texte ayant d'ailleurs été légérement! 
amendé par le conseil d'Etat. . 

Quelle est à l'heure actuelle Ja situation des auteurs ? 

Dans l'état des textes du code du travail, on voit que la loi à 
voulu limiler l'action des créanciers sur le produit du travail. Elle 
limite à certains pourcentages les possibilités de saisie ou de cession 
des rémunérations dues, à quelque titre ou en quelque lieu que ce 
soit, par un ou plusieurs employeurs (chap. IV du Utre HE du livre 1er 
du code du travail). 

Ces rémunérations sont saisissables et cessibles selon un barême 
qui s'échelonne entre 1/19 el 1/3, selon le revenu de l'intéressé. 
Au palier supérieur Jde 730.000 F, la portion saisissable sera au 
maximum de 250.000 F, 

Dans le cas général des sa'ariés, il est prévu en outre une procc- 
dure siroplifiée 

Ajoutons que Je terme de rémunération englobe les expressions 
salaires, appointements, traitements. 

En face de cette situation générale que se passe-t-il pour les 
auteurs ? Aucune limilation, aucune procédure préférentielle. Muni 
d'un titre, le créancier peut, du jour au lendemain, opérer une 
saisie-arrêt sur toutes les sources de revenus de son débiteur sans 
exceplion aucune et pour l'intégralité de ses revenus. Dans l'exemp'e 
ci-dessus, 750.000 F seront saisis sur 750.000 F. 

Quel recours reste à l'auteur? Une fois saisi-arrêté, citer en 
référé, obtenir des facilité du juge, lesdites facilités étant laissées à 
l'appréciation du magistrat et pouvant donc varier d'un tribunal à 
un autre, même d'un juge à un autre, 

De plus, cette procédure des référés, pour rapide qu'elle soit, 
entraire souven{ des frais importants, 

Certes, le code de procédure civile nrévoit la possibilité pour le 

résident au tribunal civil d'ordonner le versement à l'auteur « à 
itre alimentaire » d'une certaine somme ou d'une quotité déter- 
mince des sommes saisies. Mais il n'en demeure pas moins que c'e:t 
là une procédure d'exception et l'on réalise mal pourquoi Îles 
créateurs de l'esprit (don! on ne saurait jamais trop répéler qu'ils 
abandonnent leur capital d'exploitation cinquante années apré; 
leur mnort) doivent toujours être traités plus sévèrement que 
l'ensemble des justiciables. 

Coment remédier à cette situation ? 

Appliquer purement et simplement aux auteurs le bénéfice des 
articles 60 a) à 73 b) du livre Ier du code du travail entrainerait 
certaines difficultés, qui se comprennent aisément. 

Le système de la quolilé insaisissable dégressive suppose une 
fixilé dl une périodicite des revenus: or, Jes droits d'auteur sont au 
contraire très variables dans leur date et leur montant. 

Ces gains proviennent en outre de sources souvent très diverses, 
et il serait inéquitable de réduire sur certaines sommes les droiis 
ds saisissants alors que d'autres risqueraient de leur échapper 
compiètement. 

On aurait également pu envisager d'autres disposilions, par 
exemp'e exclure de la saisie une somme annuelle fixe et obliger les 
débiteurs à opérer leurs versements à compter de la saise-arrêt entire 
les mains d'une caisse centrale, système complexe et qui eût pré- 
senté des difficullés sérieuses d'application. 

Finalement le projet de loi, avec l'accord des intéressés, s'est 
rallié à une troisièine solution, qui consiste à déclarer insaisissable 
upe proportion à déterminer des droits d'auteur. Celte solution à le 
mérite de la facilité, Mais si aucun palier maximum n'avait @t4 
fixé, elle conférerait au débiteur une protection d'autant plus grande 
que ses ressources seraient plus importantes. C'est pour éviter cette 
conséquence que le projet se réfère précisément au chiffre qui 
figure dans l'article 61 du livre Ier du code du travail (actuellement 
750.000 F).- Au cas donc où ce chiffre serait éventuellement 
augmenté, les auteurs en bénéficieraient automatiquement. 


Lors des études préalables au dépôt du texte, les auteurs avaient 
attiré l'attention des services sur l'importance de leurs frais pro 
fessionels. C'est le cas nolamment des plasticiens, dont on sait 
que bien souvent ils déhoursent plus de 50 p. 100 en achat 6° 
matière première. L'exposé des motifs du projet tient compte 
cette observation et l'article premier du projet dit bien qu'il s'agit 
des sommes dues « dans la mesure où elles ont un caractère alimen- 
laire », Ainsi le juge saisi d'une demande en validité devra fonder 
son calcul sur le revenu net de l'auteur, une fois déduits ses frais 
professionnels tels que ceux-ci sont reconnus par l'administration 
des coniributions directes, 

ll est encore à remarquer que le projet, tel qu'il est rédigé, s'est 
bien gardé d'assimiler les auleurs, composileurs et artistes, aux 
salariés ce qui eût été un non sens. Sa forme rédactionnelle laisse 
neliement aux auleurs leurs caractères spécifiques tout en leur 
garantissant un traiten.ent d'équité. 
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Un dernier point mérilerait une certaine atlention, c'est celui 
du conjoint survivant et des enfants mineurs. Lors des entretiens 
qui eurent lieu soûs la présidence du directeur général des arts et 
lettres, les auteurs avaient très vivement insisté pour que l'article 
premier du projet se terminât par les mots suivants: «à tous 

teurs, compositeurs ou arlisies ainsi qu'à leur conjoint survi- 


u : 
gant ou à leurs enfants mineurs, pris en leur qualité d'ayants 


use », 

Crest le conseil d'Etat qui à éliminé ce membre de phrase. Les 
auteurs comprennent mal le motif: s’il s'était agi d'une assimilation 
ure et simple des auleurs aux salariés, une telle suppression se 
hastifant sur le plan juridique. Mais le droit d'auteur a un fondement 
arlticulier; on l'a vu récemment encore à l'occasion de la discus- 
sion du projet de loi sur la propriété litéraire et artistique, On 
sait combien souvent le sort des enfants mineurs d'un auteur 
décédé est tragique, de même que celui de la veuve; du jour au 
lendemain ils sont dépourvus de toules ressources, de toute pension, 
et ne peuvent espérer que les que'ques droits d'auteur à provenir 
du patrimoine du défunt. 11 nous est apparu que, dans la mesure 
du rossible, la disposition envisagée à l'origine (et qui avait été 
acceptée par tous les ministères intéressés, y compris la justice), est 
souhaitable, et nous vous en demandons le rétablissement. 


Sous le bénéfice de ces observations et compte tenu de la modi- 
fcation qui vous a été proposée à l'article premier, votre commis- 
sioni vous demande d'adopter Je texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont insaisissables, dans la mesure où elles ont un 
rvaractère alimentaire, les sommes dues, en raison de l'exploitation 
pécuniaire ou de la cession des droits de propriété lilléraire ou 
artistique, à tous auteurs, compositeurs ou artistes ainsi qu'à leur 
conjoint survivant ou à leurs enfants mineurs pris en leur qualité 
d'aiyants cause. 

Art. 2. — La proportion insaisissable de ces sommes ne pourra, 
en aucun cas, être inférieure aux 4/% lorsqu'elles sont au plus 
éga'es annuellement au palier de ressources le plus élevé prévu à 
l'articie 61 du livre Ier du code du travail. | 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi ne font pas obstacle 
aux saisies-arrèts pratiquées en vertu des articles 205, 205 à 207, 212, 
211, 238, 240, 301 et 356 du code civil. 





ANNEXE N° 148 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi modifiant et 
complétant certains articles de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, par M. Marcilhacy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 juillet 1881 dite « loi sur la 
liberté de la presse » a été modifiée, à diverses reprises, au cours 
de ces dernières années. 

Certaines de ces réformes partielles ne se sont pas traduites plei- 
nement dans les textes, en ce sens que des artices qui eussent an 
être remaniés à la suite des modifications opérées sur d'autres ne 
l'ont pas été. 

De ce fait, il est apparu que la loi de 1881 contenait, maintenant, 
quelques défectuosités ou contradictions qu'il imporlait de ne pas 
laisser subsister plus longtemps. 

L'objet du présent projet de loi est de réaliser a posteriori ce 
travail de coordination. 

Dans son exposé des motifs, le Gouvernement analyse dans Île 
délail les modifications qu'il propose ainsi d'apporter aux articles 2, 
J et 48 de la loi du 29 juillet 1881. 

Nous n'allons pas, en conséquence, reprendre cet exposé dans Île 
présent rapport mais indiquer simplement, en quelques mots, le 
contenu des quatre articles de ce projet de loi. 

L'article 1 tend à rétablir l’article 28 de la loi de 1881, de manière 
à préciser que les offenses au Président de la République, ainsi que 
les injures et diffamations peuvent être incriminées, lorsqu'elles sont 
faites par le dessin ou l'image. 

Celte solution ge on ne peut plus logique, mais un doute est 
né sur la possibilité de poursuivre et de réprimer les actes délictueux, 
depuis que le décret du 29 juillet 1939 a supprimé l'article 28 sus- 
visé qui visait les modes de diffusion de la pensée exprimée par le 
dessin ou par l'image. 

L'article 2 du projet de loi tend à remanier l'article 35 de la loi 
sur la presse, de façon, notamment, à supprimer les deux premiers 
alinéas devenus inutiles, depuis la publication de l'ordonnance du 
6 mai 1944, qui a complété ledit article 35, de façon à généraliser les 
Cas dans lesquels la preuve de la vérité du fait diffamatoire pouvait 
être établie. 

Quelques retouches de détail sont également apportées à ce texte. 

L'article 3 du projet gouvernemental modifie le paragraphe 5° et 
le dernier alinéa de l'article 48 de la loi de 1881. 

D'une part, il convient de meltre le paragraphe 5° en harmonie 
avec l'article 36, tel que modifié par le décret du 30 octobre 195. 

D'autre part, il importe de faire cesser une contradiction qui existe 
entre ce paragraphe et le -dernier alinéa du même article 48. 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 617 (session de 1955-1996). 
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Le dernier alinéa habilite, en effet, les chefs d'Elat et les agents 
diplomatiques étrangers à mettre direciement l'action publique en 
mouvement devant les juridictions répressives frai' ;a';es, alurs que 
le paragraphe 5° précise que, dans ce cas, la plainte doit être trans- 
mise par le ministre des aflaires étrangères et le ministre de la 
ustiee. 

) Enfin, l'article 4 du projet de loi détermine les conditions d'appli- 
cation de la nouvelle loi aux territoires d'outre-mer. 

Telles sont, rapidement évoquées, les modifications que le Gouver- 
nement nous suggère d'apporter à certains articles de la loi sur la 
liberté de la presse, 

Votre commission approuve cette iniliative et vous demande, en 
conséquence, de vouloir bien adopter le texte suivant qui ne com- 
porte qu'une légère différence par rapport au projet gouvernemental 
(à l'article 4, substitution des mots « et dans la République auto- 
nome du Togo », au mot « Togo »): 


PROJET DE LOI 


Art. fer — L'article 28 de la loi du 29 juillet 1881, abrogé par l'artk 
cle 129 du décret du 29 juillet 1939, est rétabli comme suit : 

« Les injures et diffamations, définies et réprimées dans les arti- 
cles 29 à 3% lus, sont publiques lorsqu'elles sont commises soit par 
l'un des moyens visés à l'article 2%, soit par la mise en vente, la 
distribution ou l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes 
ou images. » 

Cet article est compris dans le EPP 3 intitulé « PDélits contre 
les personnes » du Chapitre IV de la loi du 2% juillet 181 
D 


Art, 2. — L'article 3% de la loi du 29 juillet 18Kt, complété par 
l'ordonnance du 6 mai 1944, est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« La vérité du fail diffamatoire peut toujours être prouvée sauf : 

« a) Lorsque l'imputation concerne la vie privée de Ta personne ; 

« b) Lorsque l'imputation se refère à des faits qui remontent & 
plus de dix annéss; 

« c) Lorsque l'imputation se refère à un fait constituant une 
infraction amnistiée ou prescrite ou qui a donné lieu à une condam- 
nation effacée par la réhabilitation ou la revision 

« Dans le cas où la preuve du fait diffamatoire est admise, la 
preuve contraire est réservée. Si la preuve du fait diffamatoire est 
rapportée le prévenu sera renvoyé des fins de la poursuite 

« Dans le cas où la preuve du fait diffamatoire n'est pas admise 
lorsque ce fait est l'objet de poursuites commencées, il sera sursis à 
la poursuite du délit de diffamation et à son jugement, » 

Art. 3. — L'alinéa 5° de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1841 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans les cas d'offense ou outrages visés aux articles 96 et 937 
ci-dessus, la poursuite aura lieu sur la demande de la personne offen- 
sée-ou outragée. Cette demande devra être adressée au ministre des 
affaires étrangères et transmise par celui-ci au ministre de la 
justice. » 

Le dernier alinéa de l'article 48 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« En outre, dans les cas prévus par les alinéas 2, 3, 4 et G ci-dessus, 
ainsi que dans les cas prévus aux articles 13 et #3, alinéa 3 de la 
présente loi, la poursuite pourra être exercée à la requète de la 
partie lésée. » 

Art. 4. — La présente loi est applicable en Afrique occidentale 
française et dans la République autonome du Togo. Les articles 2 et 3 
sont applicables dans les autres territoires d'outre-mer et au Came- 
roun. 


ANNEXE N° 149 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du G décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander au Gouvernes 
ment de mettre en œuvre une politique de pleine utilisation de 
tous les carburants de remplacement dont le territoire national 
peut disposer et notamment de cesser les exportations d'alcool, 
présentée par M. Capelle et les membres du groupe du centre 
républicain d'action rurale et sociale, sénateurs. Renvoyée à 
la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant que la France est tribulaire du 
Moyen-Orient pour 90 p. 100 environ de ses besoins en carburant 
liquide, que l'agriculture française s'est motorisée considérablement 
depuis la Libération et que les évènements actuels révèlent 

— d'une part, le pd à ni du mouvement nationaliste arabe, 
des ententes arabo-asialiques et de l'influence croissante de 
l'U. R. S. S. dans ces divers secteurs: 

— d'autre part, nos difficultés en Atrique du Nord 

Considérant qu'il est dangereux de dépendre intégralement de 
pays avec lesquels nous sommes en conflit, notamment pour la four- 
niture d'une source essenlieile d'énergie, que la situation de notre 
balance commerciale avec l'étranger et que nos ressources en devi- 
ses fortes sont extrômement limitées, qu'une partie du pétrole pro- 
venant du Moyen-Orient était payée en francs et que les pays qui 
achelaient sur ces lerriloires vont se faire concurrence auprés des 
nouveaux el éventuels fournisseurs, que l'indépendance de la nation 
exige impérieusement le recours à toutes les sources d'énergie de 
remplacement, qu'il convient de renoncer à la conception selon 
{aquelle le carburant liquide le plus intéressant n'est pas celui dont 
nous sommes cerlains de disposer quelle que soit la conjoncture 
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internationale, mais bien celui qui rapporte le maximum de recettes 
hscales au Trésor, qu'en appliquant ce point de vue, on aboutit 
“nu paradoxe qui consisle à percevoir de moins en moins d'impôts 
sur l'actvité économique générale de la nation qui se trouve ralen- 
Le Haute de earburant de remplacement que, par ailleurs, on 
rence de produire pour des raisons fiscales, qu'il n'est plus possi- 
ble de croire aux promesses des compagnies pétrolières et qu'il 
conviemm de leur demander ealégoriquement de cesser leurs attaques 
contre les carburams de rerplacement, 

H est donc urgent de faire appel et d'enconrager les possibilités 
dont nous disposons en carburant de remplacement, Aucune res- 
source ne doit être négligée, si minime sit-elle, ear ce n'est qu'en 
les utilisant toutes que nous pourrons éviler la menace qui pèse 
sur notre prodnetion 

Nous vous demandens donc d'adopter la proposition de résolution 
guivatite : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à définir et 
à metire en œuvre de toute urgence une politique de pleine utili- 
ous les carburants de remylacement dont nous pouvons 


sation d 
territoire national et plus spécialement dans la 


disposer sur Île 
LUL iropole, 
Demande notamment que la politique actuelle de l'alcool carbm- 


rant soit enticrement revisée et que cessent les exportaliuns d'alcool 
sur les U. $, À. et l'U. R. 5.5. 


ANNEXE N° 150 


(Ses-ion ordinaire de 1956 1957, — Séance du 6 décembre 1%6.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de légis- 
lalion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi relatif 
à l'exercice des fonctions du ministère public près les cours d'appel 
de Basse-Terre, de Fort-de-France el de Saint-Denis, par M. Lodéon, 
stnateur (1). 


Mesdames, messieurs, le #4 octobre dernier, le Gouvernement «a 
déposé, sur le bureau du Conseil de la République, un projet de 
loi relatif à l'exercice des fonelions du ministère public près les 
cours d'appel de Basse-Terre, de Fort-de-France et de Saint-Denis 
idépartement de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion). 
lupuis le 6 décembre 19%54, il importe de le souligner, des magis- 
trats dépendent de la cour d'appel de Fort-de-Framte sont détachés 
à la chambre d'appel de la Guyane, 

Dans l'exposé des motifs, il est rappelé que l'organisation judi- 
ciaire dans ces départements à fait l'objet d'un décret n° 47-157 du 
25 août 1947, pris en application de la loi n° 46-651 du 19 mars 1946, 
classant les colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de La Marti- 
nique et de la Réunion comme départements français, 

L'arlcle 2 de Ja loi du 19 mars 1916 stipulait que « les lois et 
décrets actuellement en vigueur dans la France métropolitaine et qui 
ne sont pas envore appliqués à ces colonies feront, avant le 1er jan- 
vier 197 (délai plusieurs fois prorogé), l'objet de décrets d’'ayppli- 
calion à ces nouveanx départements », L'article 3 exigeait, pour 
l'application de textes métropolitains nouveaux, une mention 
expresse en ce sens, C'est la Constitution du 27 octobre 1946 qui 
décida l'assimilation législative, 

La délégation accordée à l'exécutif par la loi du 19 mars 1916 
Voulait que toute modification à ces décrets intervint par une loi, 
une fois le délai susvisé expiré. 

L'article 3 du déeret du 235 août 1947 précité prévoit la possibi- 
lité pour les cours d'appel de se compléter pour le service des 
audiences à l'aide de membres Qu tribunal civil du lieu où siège la 
cour, désignés par le premier président, les membres de la cour 
devant demeurer toujours en majorité. Cette possibilité est également 
otferte, pour les tribunaux de première instance, à l'akle d un juge 
de paix du lieu où siège le tribunal, désigné par le premier prési- 
dent. 

En revanche, rien n'est prévu en ce qui cancerne le remplace- 
ment des magitrats du parquet, en cas d'empêchement ou de congé. 

C'est l'oubli qu'il convient de réparer, en permettant an procu- 
reur génrral de déléguer dans l'exercice des fonetions du ministère 
public près les cours d'appel et des cours d'assises un procureur de 
la République, un substitut ou un juge suppléant du ressort de ladite 
cour, À délaut, c'est le dernier nommé des juges qui sera appelé 
{art. 26 de la loi du 27 ventôse an VIH), 

Tel est l'objet du projet de loi dont la teneur suit, que vatre 
commission vous demande de vouloir bien adopter sans moditi- 
calion: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — L'article 5 du décret du 2% août 1947 relatif à 
l'organisation judiciaire des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunicn est complété 
par un alinta 3 ainsi conçu: 

« Le procureur général peut, en cas de besoin, gr our 
tenir les fonctions du ministère publie près la cour d'appel ou de la 
cour d'assises un procureur de la République, un substitut ou un 
juge suppléant du ressort de ladite cour. 

« À défaut, il sera fait application de l'article 2% de Ja loi du 
27 ventôse, an Vill, sur l'organisalion des tribunaux. » 

(1) Voir: Conseil de la République, ne 5 (session de 1956-1957). 





ANNEXE N° 151 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet dé loi fixant 
le ressort dt de paix des d'outre-mer, par 
M. Lodéon, sénateur (1). 


. Mesdames, messieurs, au lendemain de la promulgation de la loi 
du 19 mars 196, qui a classé les anciennes colonies de ]4 Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, corne 
départements français, la revision de l'organisation judiciaire élait 
nécessaire. Celte revision a été opérée par le décret du 25 azût 147. 

Un tableau C annexé au présent décret fixait les circonscriptions 
de base pour la compétence des juges de paix. 

Mais il n'a rien été prévu pour le territoire de l'Inini, devenu 
un arrondissement de la Guvane, depuis l'intervention Je la loi 
ne 21-1098 du 14 seplembre 1951. 

Cet arrondissement, qui bénéficie de la personnalité morale, se 
trouve doté provisoirement de finances propres et est soumis au 
contrôle administratif du préfet de la Guyane. L'administration en 
est assurée par un fonctionnaire désigné par décret, 

Cet administrateur est assisté d’un conseil qu’il préside, :ompsé 
de deux conseillers généraux choisis pour trois ans et de deux 
notabilités nommées par le ministre de l’intérieur, également pour 
trois ans, sur la proposition du préfet, Les maires des communes, 
les présidents de centres municipaux à créer dans l'arrondissement 
et le trésorier-payeur général ou son représentant font également 
partie de ce conseil. 

L'objet du présent projet de loi est de déterminer la rompéterce 
en | ge e paix de la Guyane à l'égard de lawcian territure 

’Inini. $ 

C'est le cercle municipal qui a été choisi par le Gouvernement 
pour établir la compétence territoriale de ces juridictions. 

A celte occasion, il a semblé opportun de rappeler .a compétence 
territoriale des justices de paix des autres dépa mts a’outre-mer 
en laissant, pour l'avenir, la fixation des ressorts à un décret en 
conseil d'Etat, 

Votre commission approuve l'initiative gouvernemriale et vos 
demande, en conséquence, de vouloir bien adopter sans mdification 
le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le tableau C annexé au décret mndiflé da 
25 août 1917, relatif à l’organisation judiciaire des ‘départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion, est, en ce qui concerne le des justices de paix 
À + “ ts modifié conformément au tableau snnexé à la 
présente lai. 

Les ressorts de ces justices de paix pourront à l'avenir être fxég 
par un décret en conseil d'Etat. 





ANNEXE N° 152 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à différer l'application des décrets de dissolution des conseils muni- 
et ux d'Algérie, présentée par M. Jean Bertaud, 
sénateur. — (Renvoyée à la cornmisison l’intérieur Pen 
tration générale, départementale et communale, Algérie]. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a adopté hier trois décreis 
instituant ce qu'ii appelle une importante réforme en Algérie. 


Il consiste : 

ie À la dissolution des conseils municipaux tue élus et à 
leur remplacement soit par des délégations spéciales provisoires, soit 
ar des commissions administratives, toutes deux désignées par 
‘autorité administrative ; . 

2° La dissolution des conseils généraux arme élus, et à leur 
remplacement par des commissions administratives provisoires. 
Rappelons tout d'abord qu'il avait été bien préersé lors de la discus- 
sion de la loi accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux pour 
l'Algérie, que ces pouvoirs ne s’étendraient pas au domaine des 
réformes politiques. Il est difficile d'admettre qu’une mesuï'e aussi 
générale que celle envisagée par le conseil des ministres ne pm,sse 
pas être considérée comme une réforme d'ordre politique. Mais ce 
qui nous parait plus grave c'est la précipitation avec laque:le une 
telle décision a été prise en vertu de- coñsidérations qui, pour 
une grande part, ne paraissent pas dictées par des impéralifs 
algériens. 

Il ne semble pes qu'aient été suffisamment mesurées les réper- 
cussions psychologiques et matérielles de cette técision. 
Comment combler le vide politique et administratif qui va en 
résulter ? Le Gouvernement aura réussi à priver l’Algfrie et n se 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 73 (session de 1956-1957). 
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iver lui-même de tous éléments Er de Ja population. 


Le régime, actuel est le régime léga ourrait nous eCnduire 
la disparition de tout porte-parole élu des habitants de l'Aïxérie ? 

Pour éviter les inconvénients, pour éviler en Algérie d'auguenter 
nos difficultés, alors que nous avons déjà à faire ‘ace à des pro- 
blèmes difficiles. nous vous proposons de demander au (Gouverne- 
ment de différer l'application des décrets afin de mesurer plis 
exactement quelles seraient les difficultés auxque:les leur apphealion 
risquerait de conduire. 

C'est pour ces raisons que nous vous proposons d'adop'er la 
proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À diflérer 
l'application des décrets de dissolution des conseils municipaux et 


genéraux de l'Algérie. 





ANNEXE N° 153 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 6 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la ocmmission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
ris le Président de la République à ralifler la convention pour 
la pro des biens tureis en cas de conflit armé, le règle- 
ment d'exécution de la convention et le protocole annexe, signés 
à La llaye le 14 mai 1954, par M. Lamousse, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'idée de soustraire aux horreurs de ‘la 
guerre certains biens ou objets de caractère sacré n'est pas nouvelle. 
Nous la trouvons dès l'antiquité où les temples furent le plus souvent 
respectés par les conquérants. De même, au moyen-âge, la destruc- 
tion d'une église ou d’une cathédrale était considérée comme un 
sacrilège. 

Matseil faut attendre la fin du xixe siècle pour qu'un accord inter- 
national signé par toutes les grandes puissances, garantisse dans 
chaque pays la protection des biens culturels dans l'éventualité 
d'un conflit. 

Toutefois, les dispositions des conventions de la Ilaye de 159 
et 1907 ont besoin d'être complétées et précisées à la fois pour tenir 
compte de l'évolution des armements et également de l'expérience 
douloureuse de deux guerres mondiales dont les destructions dans 
le patrimoine artistique et culturel de l'humanité sont incalculables 
et trop souvent, hélas, irrémédiables. 

En simplifiant un peu, on gr dire que les auteurs de la nouvelle 
convention de la Haye du 14 mai 1956 ont essayé de sauvegarder 
nos richesses culturelles, en agissant dans trois directions : 

lo Préparer, dès le temps de paix, des abris sûrs ou des zones 
d'asile qui seront portés à la connaissance des belligérants; 

% En cours de conflit, même non déclaré. obtenir des forces 
militaires en présence le respect de la convention; À 

3e Pour les territoires occupés par l'ennemi, éviter les pillages 
d'œuvres d'art ou leur déportation, en tout état de cause, obtenir 
leur restitution à la cessation des hostilités. 

Votre commission ne peut que se féliciter de l'accord intervenu 
dans ces trois domaines. Toutefois, deux points l’inquiètent : 

1° La dérogation prévue dans le deuxième alinéa de l'article 4 
de la convention permet la destruction de fait de tout ce qui est 
protégé en principe : 

« ?, 1 ne peut être dérogé aux obligations définies au para- 
graphe 1er du présent article que dans les cas où une nécessité 
militaire exige, d'une manière impérative, une telle dérogation. 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent en outre à interdire, 
à prévenir et, au hesoin, à faire cesser tout acte de vol, de pillage 
ou de détournement de biens culturels, pratiqué sous quelque forme 
que ce soit, ainsi que tout acte de vandalisme à l'égard desdits 
biens. Elles s'interdisent de réquisitionner les biens culturels 
immeubles situés sur le territoire d'une Haute Partie contractante. » 
Z Cette dérogation est aggravée par le deuxième alinéa de l'ar- 
icle 11: > 

« ?, En dehors du cas prévu au premier paragraphe du présent 
article, l’immunité d'un bien culturel sous protection spéciale ne 
peut être levée qu'en des cas exceptionnels de nécessité militaire 
inéluctable, et seulement aussi longtemps que cette nécessité 
subsiste, Celle-ci ne peut étre constatée que par le chef d'une 
formation égale ou supérieure en importance à une division. Dans 
tous les cas où les circonstances le 
l'immunité est notifiée suffisamment à l'avance à la Partie adverse. » 

Il semble que la levée de l'inmunilé ne saurait être laissée à 
l'appréciation d'un divisionnaire. Si on veut l'entourer de garanties 
sérieuses, il serait nécessaire de l'élever au niveau du commande- 
ment en chef. 

Ces deux réserves faites, votre commission vous propose unani- 
mement l'adoption du projet de loi qui vous esl soumis: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention pour la protection des biens culturels en cas 
de conflit armé, le règlement d'exécution de la convention et le 
protocole annexe, signés à la Haye, le 14 mai 1954. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 1816, 3150 et in-8° 297; 
Conseil de la République, n° 109 (session de 1956-1957). 








rmettent, la décision de lever . 





ANNEXE N' 154 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la Eee et de l'oppression) 
sur le projet de loi, adopté par l'Assembice nationale, complétant 
l'article L 319 « bis » du code des militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre en vue d'autoriser le retrait éventuel 
des cartes délivrées à tort à des postulants au titre de personne 
contrainte au travail en pays ennemi, en terriloire étranger occupé 

ar l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi, par 
. Radius, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte soumis à votre examen a pour 
objet d'autoriser le ministre des anciens combattants à revenir sur 
les décisions qui auraient pu être prises à tort, en matière d'attri- 
bution du titre de « personne contrainte au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en terriloire français 
annexé jar l'ennemi ». 


Il s'agit essentiellement de réparer un oubli car une telle faculté 
était déjà laissée au Gouvernement r l'article L 319 bis du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre en 
ce qui concerne les combattants volontaires de la Résistance, les 
déportés ou internés résistants, les déportés ou internés politiques 
el les réfractaires. 


Nous nous félicitons cependant de vcir M. Mouton, rapporteur de 
la commission des pensions à l'Assemblée nationale, préconiser, 
fût<ce par un biais, l'introduction dans un texte législatif d'une 
appellation contre laquelle il n'avait cessé de lutter jusqu'à présent. 


L'importance de cette vérilable jurisprudence n'échappera À per- 
sonne et c'est une raison de plus pour votre commission des pen- 
sions de vous proposer l'adopliun de ce projet de loi. 


Compte tenu de ces observations, nous vous demandons d'adopter 
sans modification le texte suivant voté par l'Asseinblée nationale : 


PROJET LE LOI 


Article unique (adoplion du texte de l'Assemblée nationale), — 
L'article L 319 bis du code des pensions mililaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre est modifié comme suit: 


« Art. L. 319 bis. — Toute décision prise par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour l'attribution des 
titres visés aux articles L 269, L 272, L. 273, L 286, L 288, L 306 et 
L 317 et reconnue ullérieurement mal fondée peut. être rapportée 
par le ministre, à quelque date que ce soit, après avis de la 
commission nationale intéressée. » 





ANNEXE N°155 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de M. Hassan Gouled tendant 
k inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi relatif 
à l'assemblée représentative do la Côte française des Somalis, 
révoyant notamment une plus large représentation de la popu- 
ation au sein de celte assemblée, par W. Hassan Gouled, séna- 
teur (2). 

Mesdames, messieurs, la proposition n° 98 tend À porter de % 
à 30 le nombre de sièges de l'assemblée représentative de la Côte 
française des Somalis Cet objectif s'inscril dans la ligne de la 
politique gouvernementale actuelle en ce qui concerne l'outre-mer. 
Il est également en accord avec les préoccupations parlemen- 
taires. k 


En effet, le Parlement s'est montré récemment soucieux de modi- 
fier les effectifs des assemblées locales en fonction des nouvelles 
attribulions dont vont les investir les décrels politiques pris en 
application de la loi-cadre, C'est pourquoi, sans débat ou prati- 
quement sans débat, l'Assemblée nationale (le 26 octobre 1956), 
le Conseil de la République (le 30 octobre 19%) et en deuxième 
lecture l'Assemblée nationale (le 7 novembre 19%) décidaient d'aug- 
menter, dans une pos allant jusqu'au quart (Maurilanie) le 
nombre des conseillers représentant les territoires d'Afrique noire, 
du Cameroun et des Comores, au sein de leurs assemblées respec- 
tives. 


Une telle mesure ne pouvait être prise pour la Côte française 
des Somalis, dans le cadre du même débat, car la loi qui régit 
ces assemblées n'est pas celle qui régit l'assemblée représenta- 
tive de la Côte française des Sormalis, C'est pourquoi, il ne fut 
pas parlé, jusqu'à ce jour, de cette dernière, et la loi n° %6-1147 
du 15 novembre 1956 sur la composition des assemblées territo- 
riales d'Afrique noire, du Cameroun et des Comores ne la men- 
tionne pas 








(4) Voir: Assemblée nationale (3% légisi.), mes 2804, 3072 et 


in-8e %04: Conseil de la République, ne 119 (session de 1956-1957), 
(2) Voir: Conseil de la Re 


publique, n° 9% (session de 1956-1957). 
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Toutefois, votre commission de la France d'outre-mer a pensé 
que les mèmes raisons qui ont inspiré la loi n° 56-1147 modifiant 
celle du 6 février 1952 militent en faveur du projet de résolution 
qui lui était soumis : 

Un élargissement de la représentation à l'assemblée locale de la 
Côte française des Somalis est justifié, comme ailleurs, par les néces- 
sités d'assurer, dans de bonnes conditions, les nouvelles respon- 
sabilités qui vont lui étre imparties ; 

L'augmentation du nombre de sièges est proportionnée aux aug- 
mentations accordées ailleurs ; 
mn de la population et des élus est d'accord sur ce 
chiffre. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la France d'outre- 
mer vous demande de bien vouloir donner un avis favorable à la 
proposition de résolution qui vous est soumise et voter le texte 


suivant ; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la y I invite le Gouvernement à présenter 
an Parlement un projet de loi modifiant la:loi n° 50-1004 du 19 août 


1950 de façon que le nombre des membres qui composent l'as- 
semblée représentative de la Côte française des Somalis soit porté 


de 25 à gu, 





ANNEXE N° 156 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre- 
mer sur la proposition de résolution de M. Iassan Gouled, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire prendre en charge, par 
le budget de l'Etat, les frais de la milice de la Côte fr 
des Somalis pour l'exercice 1956, par M. Haïdara Mahamane, séna- 
teur (1) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la France d'’outre- 
mer m'a chargé de rapporter devant vous la proposition de réso- 
lution de notre collègue M. Hassan Gouled, invitant le Gouverne- 
ment à faire prendre en charge ge le budget de l'Etat les frais 
de la milice de la Côte française des Somalis pour l’année 1956. 

La commission de la France d'outre-mer a déjà entendu M. Île 
ministre qui lui a exposé ce que le Gouvernement a déjà fait 
dans ce sens. L'année dernière, une aide de 25 millions a été 
accordée par l'Etat. Dans le budget de 1%%6, une prévision de 
45 millions est inscrite, La commission me demande de vous en 
remercier, monsieur le ministre; mais ceci ne donne VU satis- 
faction à la proposition de résolution de notre collègue qui 
demande l'inscription au budget de l'Etat de la totalité de la 
charge de la milice dont les fonctions sont plutôt des fonctions 
d'Etat. 

En eflet, c'est cette milice qui assure la sécurité publique, la 
police, les services d'escorte et plus généralement l'exécution des 
ordres de l'autorité administrative. Elle est, en outre, le lien cons- 
tant entre les populations et cette autorité. 

Elle a été le principal artisan du maintien de la présence fran- 
caise en face des Italiens venus d'Ethiopie. Elle assure la sécurité 
des frontières. Sa mission dépasse largement le cadre des milices 
des autres territoires et se rapproche beaucoup plus des forces de 
souveraineté, 

Les décisions qui ont déterminé la prise en charge de la milice 
par le territoire existent toujours théoriquement. Mais cette prise 
en charge à des conséquences particulièrement graves. D'ailleurs, 
le territoire, n'ayant pas pu faire face aux dépenses qu'occasionne 
le fonctionnement normal de la milice, a été dans l'obligation d'en 
réduire l'effectif, au risque de la mettre dans l'impossibilité de 
remplir sa mission. Cette réduction d'effectifs serait particulière- 
ment grave en cette période d'insécurité des frontières, En outre, 
les conditions économiques et financières résullant de la ferme- 
ture du canal de Suez rendent la siluation plus dramatique encore. 

Nos collègues MM. Hassan Gouled, Debû-Bridel et Motais de Nar- 
bonne, dans un précédent débat, ent souligné la situation critique 
des Somalis. Votre commission de la France d'outre-mer considère 
que le vote de cette proposition de résolution ne peut étre différé et 
constitue un pas vers la politique de solidarité et d'humanité que 
le Gouvernement doit entreprendre pour la sauvegarde d'un ter- 
ritoire durement éprouvé et dont l'attachement à la France dans 
un monde en chaos, où les amitiés sont par trop précaires, mérite 
une sollicitude particulière. 

Nous espérons que, par un vote unanime, le Conseil de la Répu- 
blique, voudra — + l'intérêt qu'il porte à tout ce qui peut 
contribuer à l'évolution normale de ce territoire aux prises avec 
des difficultés qui ne peuvent être surmontées qu'avec l’aide effi- 
cace de la nation française, 

C'est pour ces raisons que votre commission de la France d’outre- 
_ vous À mme d'adopter la proposition de résolution dont la 

neur suit: é 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures propres à faire assumer, par Je budget de l'Etat, 
les frais de la milice de la Côte française des Somalis pour 1956. 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 3% (session de 1956-1957). 











ANNEXE N° 157 


(Session ordinaire de 1956-1%7, — Séance du 11 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI de finances pour 1957, adopté par l'Assemblée 
nalionale, trausimis par M. le sident de l'Assemblée nationale 
à M. le présilent du Conseil de ja République (1). — (Renvoyé 


à la cominission des finances.) 
Paris, le 10 décembre 1956. 


Monsieur le président, 


Dans <a séance du 10 décembre 1%%6, l'Assemblée nationale a 

an en première lecture, le projet de loi de finances pour 
M7. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
or de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République 

L'Assembiée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
cinquante-cinq jours de session à compiler du dépüt de ce projet 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblfe nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dent la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
PREMIERE PARTIE 
CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 


Art. 1e. — Disjoint. 
Trrre 1° 


Dispositions retatives au budget, 
A. — VOIES ET MOYENS 
8 1er, — Impôts et revenus autorisés. 


Art, 2. — I. — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics eontinuera à étre opérée, 
l'année 1957, conformément aux lois et décrels en vigueur. 

Continuera d'être faite, pour l'année 1%7, la perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 
affectés aux dépenses du titre VIII « Dépenses effectuées sur res- 
sources affeciées » des budgets civils aux budgets annexes et aux 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes parafiscales dont 
la liste est prévue à l’article 97 de la présente loi. 

Continuera également à étre faite, pendant l'année 1957, la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 
droits, produits et revenus affectés aux départements, aux com- 
munes, aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
dûment autorisés. 

I. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigucur 
et par la présente joi, à quelque titre et sous quelque déno- 
mination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à 
peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en percevraient le recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répélition, 
pendant trois années, contre tous receveurs, percepieurs ou indi- 
vidus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables s peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonéralions ou franchises 
de droit, impôt ou taxe publique ou auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des établissements de l’Elat. 

Art, 3. — Disjoint, 

Art, 4. — Disjoint. 

Art. 5. — La baisse de 15 p. 100 sur le mätériel agricole instituée 
par l’article 22 (dernier a) de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 
portant réforme fiscale ne peut en état de cause excéder 150,000 F 
par achat unitaire, Cette d lion n'est pas appiicable aux coopé- 
ou ayant pour objet l’utilisation en commun du matériel agri- 
cole. 

Art. 6. — A titre exceptionnel l'année 1957, le prélèvement 
à effectuer au profit du fonds d'investissement routier sur le pro- 
duit des droits intérieurs sur les carburants routiers, ne pourra 
excéder 2.050 millions de francs par point, sauf en ce qui concerne 
la tranche vicinale et la tranche rurale ; 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), mes 2951, 3289, 8405, 
7. 3293. 3290, 3404 (reclifié), 31:69, 3475, 3492, 


9491, 3495, 2207, 3227. 1 
496, 3261, 3262, 3270, 33, 3M8, 3919, 3943, 3347, 3IIS, 3402, et in-8° 
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Art. 7. — 1. — L'article 4 de la loi n° 53-121 du 31 décembre 19553 
ayant majoré de cinq décimes le principal des amendes pénales 
est abrogé. 

IL — Les codes et lois en vigueur au jour de la promulgation de 
la présente loi, fixant ou visant des amendes pénales sont modifiés 
en ce sens qué les taux de ces umendes est majoré de 50 p. 100. 


Toutefois, aucune modification n'est apportée aux taux des amendes 
qui sont qualifiées par la loi d'amendes civiles ou qui sont fixées 
proportionneilement au montant ou à la valeur exprimée en numé- 
raire, du préjudice, des répétitions ou de l'objet de l'infraction. 


HI. — Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent sont 
applicables à toutes les amendes prononcées à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 


IV. — Les taux d'amendes prévus par les articles ci-après du code 
pénal sont fixés conformément au tableau ci-dessous. 

Art. 429. — Minimum: 50.000 F : maximum: 150 000 F. 

Art. 128. — Minimum : 50.000 F; maximum : 130.000 F ; 

Art. 429. — Minimum: 50.000 F: maximum, 300.000 F ; 

Art. 431 — Minimum: 50.000 F:; maximum :300.000 F. 

Art. 135. — Minimum : 59.000 F. 

Art. 184 (alinéa ter). — Minimum: %0.000 F : maximum : 300.000 F. 

Art, 184 (alinéa 2). — Minimum: 20.009 F: maximum: 180.0% F. 

Art. 185. — Minimura: 75.000 F:;: maximum: 300.000 F. 

Art. 187 (alinéa ter). — Minimum: 0.000 F: maximum: 300.000 F. 

Art. 187 (alinéa 2), — Minimum: 50.000 F; maximum: 300.000 F. 

Art. 192. — Minimum: 50.000 F ;: maximum : 100.000 F. 

Art. 193. — Minimum: 50.090 F : maximum : 120.000 F. 

Art, 494. — Minimum : 50.000 F : maximun : 150.000 F. 

Art. 196. — Minimum : 50.000 F: maximum : 100.009 F, 

Art. 497. — Minimum : 59.000 F ; maximum : 200.000 F. 

Art. 499. — Minimum : 50.000 F ;: maximum: 150.000 F, 

Art. 218. — Minimum: 50.000 F; maximum : 300.000 F, 

Art. 224. — Minimum : 50.000 F: maximum : 180.000 F. 

Art. 225, — Minimum: 50.000 F: maximum : 200.000 F. 

Art. 20. — Minimum: 50.000 F; maximum: 300.000 F. 

Art. %%4. — Minimum: 50-000 F; maximum : 300.006 F. 
et. 297. — Minimum: 20.000 F; maximum : 200.000 F. 
Art. 305 (alinéa fer). — Minivauwm: 50.000 F ; maximum : 450.000 F, 

Art. 306. — Minimum : 20.000 F : maximum : 450.000 F. 

Art. 207. — Minimum : 50.000 F: maximum : 180.000 F. 

Art. 308. — Minimum : 50.000 F : maximum: 100.000 F. 

Art. 309, — Minimum : 50.000 F ; maximum : 1 million de franes. 

Art. 311 (alinéa 2%). — Minimum: 50.000 F; maximum: 180.000 F. 

Art. 311 (alinéa 2), — Minimum: 50.000 F:; maximum: :#6.000 F. 

Art. 312 (alinéa 6), — Minimum: 50.000 F: maximum: 450.000 F. 

Art. 312 (alinéa 7), — Minimum: 50.000 F: maximum: 600.000 F. 

Art. 319, — Minimum: 100.000 F; maximum : ? millions de francs. 

Art. 320, — Minimum : 50.009 F ; maximum : 1 500.000 F. 

Art. 330, — Minimum: 50.000 F : maximum: 450.000 F. 

Art. 340 (alinéa 1er), — Minimum: 50.000 F; maximum: ? millions 
de franes. 

Art. 346, — Minimum : 50009 F : maximum : 150.000 .F 

Art. 348 (alinéa 1er), — Minimum : 50.000 F ; maximum: 100.000 PF. 

Art, 342 — Minimum : 50.000 F : maximum : 450.000 F. 

Art. 350. — Minimum : 50.000 F : maximum : 900.000 F. 

Art. 352 (alinéa ter), — Minimum: 50.000 F: maximum: 450.000 F. 

Art. 352 (alinéa 2). — Minimum: 5.000 F : maximum: 60.000 F. 

Art. 353 (alinéa fer). — Minimum: 50.000 F;: maximum: 900.000 F. 

art. {alinéa ter), — Minimum : 50.000 F. 

Art. 9957, — Miniroum : 50.000 F, 

Art. 358 (alinéa 27), — Minimum: 50.000 F: maximum: 100.000 F. 

Art. 359, — Minimum: 50.006 F : maximum : 150.000 F. 

Art, 360, — Minimum : 90.006 FE: maximum : 180.000 F. 

Art. 362 (alinéa 1er). — Minimum : 50.000 F; maximum: 750.000 F. 

Art, 362 (alinéa 3), — Minimuin: 50.000 K. 

Art. 363. — Minimum: 50,000 F ; maximum : 750.000 F. 

Art. 364 (alinéa 3). — Minimum: 50.000 F; maximum : 750.000 F. 

Art. 373 (alinéa 1er). — Minimum : 59.000 F. 

Art. 378 (alinéa 1er). — Minimum: 50.000 F:; maximum : 300.000 F. 

Art. 387 (alinéa 1er), — Minimuro : 50.000 F : maximum : 300.000 F. 

Art, 387 (alinéa 3), — Minimum: 50.000 F : maximun : 200.000 F. 

Art. 388 (alinéa 1er), — Minimum: 50.000 F: maximum: 300.000 F, 

Art. 8 (alinéa 3). — Minimum: 50.009 F: maximum : 100-000 F. 

Art. 338 (alinéa 4). — Minimum: 50.000 F: maximum: 300.000 F. 

Art. 38 (alinéa 5). — Minirourr : 50.009 F ; maximum : 400.000 F. 

Art. 389 (alinéa 1er). — Minimum : 50.000 F : maximum : 230.000 F. 

Art, 39 (alinéa fer), — Minimum: 50.000 F: maximum: 150.000 F. 

Art, 3% (alinéa 2). — Minimum : 50.000 F:; maximum : 300,000 F. 
PA. (alinéa 1er). — Minimum: 369.000 F; maximum : 3 millions 

Art. 401 (alinéa 4). — Minimum: 50.000 F:;: maximum: 150.000 F. 

Art, 414. — Minimum: 50.000 F. 

Art. 417. — Minimum : 50.000 F : maximum : 150.000 F. 

Art, 418 (alinéa 3). — Minimum. 20.000 F: maximum : 180.000 F. 

Art. 427 (alinéa fer, 1er membre de phrase). — Minimum : 50.000 F ; 
maximum : 750.000 F. 

Art. 427 (alinéa 1er, % membre de phrase) — Minimum: 50.000 F; 
Maximum: 230.000 F. e 

Art. 428, — Minimum: 50.000 F: maximum : 230.000 F. 

Art. 438. — Minimum: 50.000 F. 

Art. 439 (alinéa 4). — Minimum: 50.000 F:; maximum: 300.000 F. 

Art. 443, — Minimum : 50.000 F. 

Art. 452 (alinéa fer) — Minimum: 50.000 F: maximum : 300.000 F. 

Art, 455, — Minimum: 50.000 F. 

Art. 456. — Minimum : 50.000", 

Fe S 5 0.000 F. 

rt. alinéa 2), remplacer 120.000 F par: Minimum: %0. , 

maximum: 3.600.000 EF, . ' dilitate 





Les infractions commises avant l'entrée en v r du présent 
paragraphe restent régies par la législation antérieure, 

V. — Les dispositions du sent article sont applicables sur 
hs du territoire de la République française, au Cameroun et 
au Tago. 


$ 2 — Evaluations des voies et moyens. 


Art. 8. — Les produits et revenus applicables au budget général de 
1957 sant évalués à la somme de 3.962 milliards de francs. Cette éva- 
luation correspond : 

— à concurrence de 383% milliards de francs, aux produits atten- 
dus des ressources ordinaires el extraordinaires (y compris 107 mil- 
liards de francs à provenir des recelles institiwes pour contribuer à 
la couverture des dépenses militaires rendues nécessaires par les 
événements d'Algérie), conformément au développement Qui en est 
donné par l'état A annexé à la présente loi; 

— à concurrence de 142 milliards de francs, aux receltes aflectées 
à la couverture des dépenses du titre VII, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'élat B annexé à la présente lol 


B. — CHARGES BUDGETAIRES 


Art. 9. — I, — Compte tenu des crédits applicables aux services 
volés dont le montant s'élève à la somme de 38327 milliards de 
Iranes, les plafonds des crédits applicables au budget général pour 
1%7 s'élèvent à la somme totale de 4.105 milliards de francs. Ces 
plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 2408 millia de francs aux dépenses ordinaires civiles; 

— pour 69%5 milliards de francs aux dépenses civiles en capital; 

— pour 619 miiliards de francs aux dépenses ordinaires militaires ; 

— pour 383 milliards de francs aux dépenses militaires en capital. 

IL — Les plafonds de crédits applicables aux services volés au titre 
des serviees civils en 1957 pour les dépenses effectuées sur ressources 
allectées s'éévent à la somme de 112 milliards de francs. 


Time II 


Dispositions relatives au Trésor, 
A. — CHARGES DE TRESORERIE 


Art. 10. — La charge maximale entraineé par la gestion des 
ne 9 spéciaux du frésor en 1957 est fixée à 405 nmiliards de 
aucs. 


B. — RESSOURCES DE TRESORERIE 


Art. 11. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à proceder en 1957, dans les conditions fixées par décret: 

1° À des optralions facullalives de conversion de la dette pubiique 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, ainsi 
que de la dette à échéance massive du Trésor; 

2e A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à bonge 
moyen et court lerme pour couvrir l'ensemble des charges de Ja 
trésurerie. 

Art. 12. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
aulorisé à conclure avec le président du conseil d'administration de 
la caisse autonome d'amortissement la convention dont le texte est 
donné en annexe à la présente loi. 

Art. 13. — Les charges résultant de l'excédent de l'ensemble des 
dépenses sur les recelles prévues par la présente loi, soit un mon- 
tant évalué à 797 milliards de francs, seront couvertes à l'aide des 
ressources d'emprunts et de trésorerie. 

L'excédent des dépenses spéciales d'Algérie sur les recettes affec- 
tées à ces dépenses sera couvert dans les mêmes conditions, 


DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 
Trrne er 


Dispositions relatives au budget, 
1° DISPOSITIONS GENERALES 


Ari. 14 — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la pré- 
scnie loi pour les dépenses ordinaires des services civils, il est ouvert 
à cæ litre, aux munisires, pour 1957, des crédits s'appliquant : 

— à concurrence de 376.728.821.000 F au titre 1: « Lette publique 
et dépenses en alténualion de recettes »; 
sé à concurrence de 10.334.8:8.00 F au titre Il: « Pouvoirs pu- 

ICS »; 

— à concurrence de 1.0%5.746.163.000 F au titre II: « Moyens de 
services »; 

— à concurrence de 924.757.798.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 15, — 1. — Compte tenu des autorisations de programme appli- 
cables aux services votés, dont le montant s'élève à 260 910 200.000 
francs, il est ouvert aux ministres, au titre de budget général, pour 
les dépenses des services civils en 1957, des autorisations de pro- 
gramme s'Clevant à la somme de 560.091.700.000 F, 
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Ces autorisations de programme s'appliquent: 

— à concurrence de 115.2M%.200.000 francs, au titre V: « Inves- 
tissements exécutés par l'Elat», 

— à concurrence de 306.672.500.000 francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de J'Elat, — A. — Subven- 
tions et participations »; 

- à concurrence de 138.125 millions de francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Elal — B. — Prèls et 
avances », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état D annexé à la présente loi. 

U — ljans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses civiles en capilal, i} est ouvert à ce titre, aux 
ministres, pour 1957, des crédits de payement s'appliquant: 

— à congurrence de #9XX.K20.00 francs, au tilre V: « Investis- 
sements exécutés par l'Etat»; 

à concurrence de 256.987.127.000 francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exéculés avec le concours de l'Etat. — A. — Subveniions 
et parlicipalions »; 

— à concurrence de 117654 millions de francs, au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Elat, — B. — Prêts 
el avances »: 

- à concurrence de 23.200 millions de francs, au titre VII: 
« Réparalion des dommages de guerre », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'élat LD annexé à la présente loi. 


Art. 16, — Il est accordé au ministre des affaires économiques et finan- 
cières, pour 1%7, au titre des dépenses mises a la charge de la 
caisse aulonome de la reconstruction, des autorisations de pro- 
gramime qui, comple tenu des services volés d'un montant de 
1%.300 millions de francs, s'élévent à 176.860 millions de francs, et 
des crédits de payement d'un montant total de 160 milliards de 
francs répartis conformément à l'état E annexé à la présente loi. 

La répartition de ces autorisalions de programme et de ces 
crédits de payement pourra être modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés du ministre des afaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement, 
après avis conforme des commissions des finances et de Ja recons- 
truction et des dommages de guerre de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, dans les conditions fixées par l'article 40 
de la loi n° 55-%6 du 3 avril 1955. 

Les dépenses visées au paragraphe ? de l'Etat E annexé à Ja 
présente loi seront imputées à un comple d'aflectalion spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse 
aulonome de Ja reconstruction. 


Art, 17, — 1, — Le montant des autorisations de. programme 
applicables aux services votés au titre des services civils de 1957, 
pour les dépenses effectuées sur ressources affectées, s'élève à la 
somme de 55.115 millions de francs, conformément à la répartition 
par ministère qui en est donnée à l'élat F annexé à la présente loi. 

11, — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
bi, les crédits de payement afférents aux dépenses effectuées sur 
ressources aflectées, sont répartis par ministère, conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. 


Art, 18. — I. — Les budgets annexes (crédits civils) sont 
xés en recelles ordinaires et extraordinaires à la somme de 
487.015.702.000 francs et, en dépenses ordinaires et extraordinaires, 
à la somme de 492.705.702.000 francs, conformément à la répartition 
par service qui en est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 
HU. — 11 est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capilal imputlables sur les budgets annexes (services civils), des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 57.061.600.000 
francs, conformément à la répartition par service qui en est don- 
née à l'état IH annexé à la présente loi. 


Art. 19, — 11 est accordé au ministre chargé de la radiodiffusion- 
télévision française, au titre du budget annexe de la rad;odiffusion- 
télévision française, une autorisalion de programme conditionnelle, 
d'un montant total de 4.100 millions de Fencs, applicable à l'équi- 
pement de la télévision dans la métropole, 

Celle aulorisation de programme demeure bloquée. 

Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
réserve institué par l'article 6 de la loi no. 49-1052 du % juillet 1949, 
modifié par l'article 3 de Ja loj ne 51-1507 du 31 décembre 19%, 
ou par des recelles résultant de mesures nouvelles telles que des 
emprunts, il serait possible de dégager, en 1%7, Jes ressources 
nécessaires, des décrets contresignés du ministre des affaires écno- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat au budget, pris sur la 
proposition du ministre chargé de la radiodiffusion- télévision fran- 
Çaise, pourront, danse la limite de ces ressources, éder au 
déblocage total ou partiel des aulorisalions de programme visées 
à l'alinéa précédent et doter en crédits de payement les chapitres 
correspondants, 

Dans Ja limite du produit provenant des recettes nouvelles 
vistes à l'alinéa précédent et non aflecté au financement des aulo- 
risations de programme conditionnelles, le minisire chargé de Ja 
radiodiffusion-tévision française pourra, en 1957, être autorisé par 
décret contresigné du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Elat au budget, à engager et à per les 
dépenses correspondant à la réalisation d'installations de télévision 
autres que celles faisant l'objet du programme conditionnel visé 
ci-dessu:, 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à Ja ratifi- 
cation du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour 19,58. 


Art. 20, — Disjoint, 





Art. 21. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 9 de la pé- 
sente loi ur les dépenses ordinaires des services militaires, il 
est ouvert à ce titre aux ministres, en 1957, des crédiis s'appliquant : 

— à concurrence de 618.279.971.000 F au titre HI: « Moyens des 
armes et services »; ' 

— à concurrence de 03.500.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques et administra'ives », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état 1 annexé à la présente loi. 


Art, 22 — ], — Compte tenu des autorisations de programme 
applicables aux services votés, dont le montant s'élève à 100.60 
millions de francs, il est ocvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses des services milltaires en 1957, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 386.751 millions 
de francs. . 

Ces autorisa'ions de programme s'appliquent : 

— À concurence de 43.200 millions de francs au titre III: 
« Moyens des armes et services »; 

— ‘A concurrence de 373.551 millions de francs au titre V : 
« Equipement », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donné à 
l'élat } annexé à la présente loi. 

11, — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses militaires en capital, il est ouvert à ce 
titre aux minisires, en 197, des crédits de payement s'appliquant au 
titre V: « Equipement », conformément à la répartilion par ministère 
qui en est donnée à l’état J annexé à la présente loi. 

Art. 23, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées en addition à celles âccordées par l'article 6 de la 
loi ne 55-1044 du 6 août 1955, les autorisations de programeme ci- 
après: 

— 1295 milliards pour compter du 1er janvier 1958; 

— 31,2 milliards pour compter du 4er janvier 1959, applicables au 
titre V de son budget. 

Art. 24, — 1. — Pour 1957, les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense na'ionale et des forces armées sont 
arrélés, en recettes et en dépenses, à la somme de 60.8417.204.000 F, 
ainsi répartie : 

Service des essences, 35.493.004.000 F; 

Service des poudres, 25.354.200.000 F; 

Total, 60.847.201.000 F. 

II, — 11 est accordé au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre des dénenses en capilal imputables sur les 
budgets annexes (services militaires), des au‘orisalions de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 7.608.900.000 F, ainsi répartie : 

Service des essences, 1.808.900.000 F ; 

£ervice des poudres, 5.800.000.000 F; 

Total, 7.608.900.000 F, 


2* DISPOSITIONS SPECIALES 
a) Dispositions communes. 


Art. 95. — Le montant maximal des dépenses pouvant être finan- 
cées sur les crédits pour dépenses accidentelles ouverts au ministre 
des affaires économiques et financières est fixé à la somme de 5 emil- 
lions de francs. 

Art. 26. — Les viremen!s de crédits de chapitre à chapitre réali- 
sables dans les conditions prévues par l’article 21 du décret n° 56-6M 
du 19 juin 19% pourront intervenir dans la limite d'une somme de 
100 millions de francs. 


b) Dispositions particulières. 


Art. 27. — Par arrêtés signés du ministre des affaires étrangères, 
du secrétaire d'Etat au budget et, éventuellement, des autres minis- 
tres intéressés, les crédits ouverts à la section El (Affaires marocaines 
et tunisiennes) et à la section II (relations avec les E'ats associés) 
du budget de affaires étrangères, pourront être transférés soit à 
d'autres chapitres des mêmes srtions, soit à la section 1 de ce 
budget, soit aux budgets d’autres départements ministériels. 

Art, 28. — ]. — L'article 14 du code forestier est modifié comme 
suit: ; 

« Art. 14. — En cas d’aliénation, dans le cadre de la législation en 
vigueur, d'immeubles visés à l'article premier, 1°, du présent code, 
le produit de l'opération est enca Le le Trésor, à titre de 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, en vue d’é‘re 
employé à l'achat par le ministre chargé de l'agriculture de terrains 
boisés ou à boiser, 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède sont applicables aux 
soultes en argent attribuées à l'Etat dans les échanges immobi- 
liers, intéressant le domaine forestier na!ional. » 


II. — L'alinéa ? de l'article 34 de la loi ne 53-075 du 6 février 1953, 
modifié par l'article 32 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, est à 
nouveau modifié comme suit: 

« Après prélèvement d'une somme forfaitaire dont le montant 
fixé chaque année par arrété conjoint du secrétaire d'Etat à l'agri- 
cul'ure et du ministre des affaires économiques et financières, est 
raltaché au budget de l’agriculture suivant la procédure des fonds 
de concours, le produit de la taxe unique visée à l'alinéa précédent 
est réparti de la manière suivante. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 29, — Disjoint. . 
Art. 20. — Pour la campagne 1956-1957, l'indemnisation des pro- 


ee de pommiers à cidre et de poiriers à poiré qui arrachent 
urs arbres dans les conditions prévues par le décret me 55-57 
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du 20 mai 1955, est impulée sur les crédits mis à la disposition du 
service des alcoots au titre des contingents d'alcool de pommes et 
de poires et de cidres et de poirés. 


Le montant du crédit réservé à celle indemnisation est fixé à 
700 millions de francs, 
Art. 3. — I. — Sont reconduiles à 1957 les dispositions de 


l'article 2 (alinéas 2? et 3) de la loi n° 56-&W du 2 juin 1%6 

I. — Les transferts de crédits à intervenir en application -des 
dispositions visées ci-dessus seront eflectués par arrété du miuistre 
des affaires économiques et financières. 


Art. 32 — La part contribulive des terriloires d'outre-mer et des 
territoires et Etals associés aux dépenses administratives de la 
ue > retraites de Ta France d'outre-mer pour 1957 est fixée ainsi 
qu'il suit: 

Elats associés, 41 p. 100, 20889000 F. 

Afrique occidentale française, 21 p. 100, 10.699.000 F, 

Alrique équatoriale française, 1135 p. 100, 5.859.000 F, 

Madagascar, 11,5 p. 100, 5.859.000 F. 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 109, 4.528.000 F, 

Océanie, 16 p. 100, 815.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 662.000 F. 

Côte française des Somalis, 1,5 p. 100, 761.000 F. 


Togo, 3,5 p. 100, 1.783.000 F. 
Contre 1 . 100, 2.089.000 F. 
Total, 50.947.000 F. 


Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général 
pour 1957 à la rubrique « Produits divers ». 

Elles seront fixées pour les années ultérieures par décret contre- 
signé par le ministre des affaires économmques et financières ét par 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 33. — Le montant des reversements à effercluer par les 
territoires d'outre-mer au fonds d'investissement et de développe- 
ment économique et social conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 16 de la loi ne 521 du 3 janvier 1952 sur les taxes et droits 
à l’impértation perçus sur les matériels et produits deslinés à être 
utilisés pour les travaux d'équipement financés sur les ressources 
du fonds d'investissement et de gt ete économique et social 
sera déterminé annuellement sur la base d'un forfait évalué en 
fonction de la nature des opérations exécutées. 

Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois après la clôture 
de chaque tranche annuelle d'exécution des programmes du fonds 
d'investissement et de développement économique et social par 
arrèté du chef de tersitoire Ssowmis à l'approbation préalable du 
ministre de la d'outre-mer et du ministre des affaires écono- 
miques et financières, 

Art. 31. — Le dernier alinéa de l'article {7 de Ja lof n° 46-869 
du 30 avril 1946 est abrogé. 

Art. 3% bis. — Disjoint. 

Art. 34 ler. — Le fonds de développement de l'industrie cinémata- 

aphique peut concourir aux dépen-<es exposées annuellement pour 
’organisation déun festival International du film: le montant de la 
dotation ainsi prélevée sur les ressourres du fonds sera fixé dans 
les mêmes conditions que le concours prévu à l'arlicle 87 du code 
de l'industrie cinématographique. 

Art. 35. — 1. — MN est institué une cinquième section au tribunal 
administratif de Paris. k 

HI, — Il est créé un poste de président de section, un poste de 
conseiller hors classe et quatre postes de conseillers au tribunal 
administratif de Paris. L t 

UE. — Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 5 du décret ne 53-936 du 30 septembre 193, À pourra être pourvu 
hors tour et à titre mp — à trois des emplois de conseillers 
du t 1 administratif de Pari tréés par la présente loi, en 
faisant appel aux fonctionnaires visés au prermier alinéa de l'article 6 
Re précité et conformément à la procédure prévue audit 
article. 


Art. %6. — Les collectivités autres que l'Etat, les organismes publics 
ou privés, les particuliers r le ge gp auront été mis en 
place par les services de là sûreté nalionale des services d'ordre qui 
ne peuvent être raltachés aux obligations normales incombant à la 
puissance publi en matière de mainlien de l'ordre, sont tenus de 
rembourser à l'Etat les dépenses supplémentaires de fonctionnement 
et de matériel qu'il a supportées dans leur intérêt. 

Les bases de caleul de ces redevances feront l'objet &'un décret 
en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de l'intérieur et du 
ministre des affaires économiques et financières, 

Le it de ces redevances, porté en recette au budget de 
l'Etat à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 
donnera lieu à rattachement au budget du ministère de l'intérieur. 


Art. 37. — L'alinéa 2 de l’article 18 de la loi du 12 juillet 1905 
concernant la réorganisation des justices de paix est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« À Paris, sont institués trois postes de juge de paix dont les titu- 
laires sont seuls, chacun avec deux suppléants, chargés d'assurer le 
service du tribunal de police. » 


Art. 38. — Les crédits ouverts au ministre des affaires économiques 
el financières pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la caisse autonomé de la reconstruction par l'état D annexé à la 
présente loi, ainsi que les autorisalions de payement de l'état E 
sont Inajorés : . 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par l’article 40 
de la présente loi; 

2° En ce qui concerne l’élat D, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce uit ne 
provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du pré- 





lèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui 
concerne l'élal E, du montant des pavements effectués sur les pro- 
duits ainsi définis; 


3e Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées pendant l'année 1%7 ou les exervices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visées à l'état E annexé à la présente loi; 

fe Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions où rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop 
payés et des sommes versées à titre de fonds de concours, par des 
particuliers et collectivités autres que l'Elat, ou, à titre de parti- 
Cipation aux travaux, par d'autres départements ministériels. 

Les autorisations de programme de l'état E annexé à la pré- 
senté loi pourront être affectées d'une majoration au plus égale au 
double de celle des autorisations de payement Cvues ci-dessus, 
dans le cas visé au paragraphe ter; fl en sera êe méme dans le 
Cas visé au paragraphe 2 lorsque les fonds d'emprunt des groupe- 
ments de sinistrés recevront l'utilisation prévue au paragraphe € de 
l'article 12 de la loi ne 50-63 du 2 juin 1950, dans la mesure où 
les imajorations des autorisations de payement prévues ci-dessus 
concerneront des dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'auto- 
risalions de programme, 

Le ratiachement des majoralions des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées des états D el K 
sera efleclué par arrèlé du ministre des affaires économiques et 
financières, du secrétaire d'Etat à la reconstruction el au logement 
el du secrélaire d'Etat au budget. 


Art. 39. — Le crédit ouvert pour la mobilisation et le rembour- 
sement des titres à trois, six et neuf ans émis qar La caisse auto- 
nome de la reconstruction est majoré d'une somme égale à la 
valeur nominale : 

Des titres reçus en payement des droits de mutation par décès 
sur cerlains biehs atleclés par des événements de guerre par appli- 
cation de l'article 11 ($ 3) du décret ne 52-972 du 30 juillet 1%; 

Des titres émis pour le règlement des indemnités de dommages 
de guerre versées au ministre de la marine marchande pour la 
reconstitution de la flotte de commerce et de pêche à coque en 
acier ; 

Des titres portés à l'actif des successions en déshérence, ainsi 
que de ceux détenus par le trésorier-payeur général chargé, en 
vertu des dispositions du décret n° 49-123 du 12 septembre 1949 
et de la loi n° 50-586 du 27 mai 1%0, de procéder pour le compte 
de l'Etat à Ja liquidation des organismes professionnels, intergro- 
fessionnels et para-administratifs auxquels nt £#té confiés des tâches 
d'importation, d'exportation et de répartition ou d'opérations s'y 
rattachant ; 

Des titres émis pour le remboursement des avances et le règle- 
ment des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ; 

Des (itres immatriculés an nom du Crédit fonejer de France et 
représentant la part différée des indemnités de dommages de guerre 
qui à fait l'objet d'un prêt complémentaire en application des arti- 
cles 44 à 47 de la loi n° 462389 du 28 octobre 1%6. 

Le montant des titres émis pour le règlement de tout ou partie 
de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinisirés ont demands 
l'imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre, en appli- 
calion de l'article 34 (83) de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 
1%5, donne également lien à une majoration du erédit ouvert pour 
la mobilisation et le remboursement des titres de celte nature, 

Le rattachement des majorations de crédit au chapitre susvisé sera 
eflectué par arrêté du munistre des affaires économiques et finan- 
cières el du secrétaire d'Elal au budget, 


Art. 40. — I. — Est prorogée en 1957 l'autorisation d'émission 
donnée à la caisse autonome de la reconstruction r l'article 41 
de la loi n° 43-1973 du M décembre 198, modift par les lois 
ne 49-333 du 12 mars 1949 et ne 49-482 du 8 avril 1949, dans les 
limites fixées par le quatrième alinéa de ce même article pour le 

yement d'indemnités de reconslitution au moyen des titres. Les 
itres émis seront réservés au yement des indemnilés dues aux 
sinistrés qui ont entrepris en 1%9, dans les conditions prévues à 
l'article 10 de la loi susvisée, des reconstitutions non reconnues 
prioritaires et qu ont complété leur dossier avaht le 1° juillet 192, 
conformément à l'article 5 de la loi ne 525 du 3 janvier 1952, 


Il. — Sont prorogées en 1957 les dispositions relatives au paye- 
ment d'indemuités de reconstitution au moyen de titres grévus 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 5-1%5 du M janvier 190 complétée 
ar l'article 5 de la loi pe 51-630 du 24 mai 1951 et à l'article fe de 

loi n° 53-319 du 15 avril 1953, 

Les sinistrés visés à l'article fer de la lol n° 53-319 du 15 avril 
1953 pourront, à leur choix, recevoir en 1%7 les titres prévus à 
l'article 11 de la loi ne 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstruction 
est autoriséé à émettre en 1957, en application du présent para- 
graphe, est fixé glohalement à 60 milliards de francs. Ce montant 
sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission de titres non 
utilisées pendant l'exercice 1956. 

L'attribution des titres prévus au présent paragraphe est subor- 
donnée à l'inscription à un ordre de classement Mai dans 1e 
conditions prévues à l'article 7 de la loi n° 46-221 du 2 décem- 
bre 1916. 

HI. — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées par 
l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avrit 19%M49, pourront être payées 
en 1957 dans la limite d'un maximum de 1 milliard de Lonce, 
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selon les modalités prévues aux artieles 44 et 42 de la loi n° 50-135 
du M janvier 1950, complétés par l'article 5 de la loi ne 51-G0 du 
24 mai 1X1. 

IV. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et arti- 
sans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux el mises 
à la berge de l'Etat, en application de l'article 2 de la doi 
ne 5-71 du 2 juin 1955, pourront étre payées en 1957 dans la 
limite d'un maximum de 40 millions de francs, selon les moda- 
lités prévues aux articles 41 et 42 de la loi ne 50-135 du 31 jan- 
vier 1950, complétés par l'article 5 de la loi ne 51-60 du 24 mai 1951. 


V. — Le montant maximal des titres que la caisse autonome de 
Ja reconstruction est autorisée à émettre en 1957, en apglication 
des articles 11 et 13 du décret ne 53717 du 9 août 1953, modifié 
par le décret ne 53-945 du 30 septembre 1953, la loi ne 54-922 du 
47 septembre 1954 et l'article 15 de la loi ne 55-357 du 3 avril 1955, 
est fixé à 30 milliards de franes. 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émis- 
sion de titres de celle nature non utilisées pendant l'exercice 1956. 


Art. M. — La subvention pouvant être attribuée au centre scien- 
tifique et technique du bâtiment pour 1957, conformément aux dis- 
positions de l'article 42 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1963, 
ne pourra excéder 220 millions de francs. 

Art. 42, — Pour l'année 1957, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office ou société d'habi- 
tations à loyer modéré, en application des dispositions antérieure- 
ment applicables de l'article 48 de la loi n° 49-147 du 27 août 
4948, des articles 42 et 45 de la loi ne 50857 du 24 juillet 19% et 
de l'article 27 de la loi ne 20-854 du 21 juillet 1950, est fixé à 
2,25 p. 100 du coût de l'opération. 

Art. 4%. — Le ministre des aflaires économiques et financières 
est autorisé à #mettre en 1957 des titres pour l'appli‘ation de la 
loi ne 48 1:13 du 26 aoû! 1948, relative à l'indemuité d'éviction, dans 
Ja limile de ‘0 millions de francs. 

Art. 44. — Est fixée à R milliards de francs pour l'année 1957, la 
dépense suscep'ible d'être mise à la charge de chacyn des exercices 
ullérieurs du fait de l'attribution des primes à la construction pré- 
vues par l'article 257 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 

Ce montant comprend l'autorisation de 3 milliards de francs 
accordée par l'article 2 du décret ne 51-1247 du 17 décembre 1954. 

La priori'é actuellement accordée aux programmes d'habitat rural 
dans le système des primes sera sauvegardée, qu'il s'agisse de 
constructions neuves où d'amélioralions de l'habitat rural. Les opt- 
rations effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 habi- 
fants agglomérées au chef-lieu) autres que celles englobées dans les 
agglomérations urhaines bénéficient, jusqu'au fer septembre 1957, 
d'un droit de priorité, à concurrence d'une autorisa'ion globale de 
2 miHiards de francs, 

Art. 45, — Le montant de la participalion accordée par l'Etat aux 
départements d'outre-mer, au titre des différentes lois d'aide sociale, 
ne pourra en 197 el en 148, é‘re supérieur à celui de la participation 
accordée pour 1%55, diminué de 12 p. 100, 


Art. 46, — Disjoint, 

Art, 47, — Le montant des travaux complémentaires de premier 
établissement dont l'exécution pourra être autorisée en 1957 sur le 
réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozère concédé à 
la compagnie de chemins de fer départemen‘aux est fixé au maxi- 


Jun à la somme de 200.000 F. 
Le montant de ces travaux pourra être fixé par arrété an cours 


des années à venir dans la mesure où il n'excédera pas 5 millions 
de francs. 

Art. 48. — Les dépenses qui peuvent être failes ou engagées au 
cours de 1957 par l'administration des chemins de fer de la Médi- 
terrance au Niger sont fixées, à titre prévisionnel, à 150 millions 
de francs, se répartissant comme suit : 


L — Construction et parachèvements, ss... «+ 1:0.000.000 F, 
M. — Acquisition de matériel roulant, néant. 
1. — Dépenses rattachées et diverses, néant. 

POI d'onde roro ctbodits or és sg tted id étoée 150.000.000 F. 


Ces dépenses seront couvertes par le produit d'emprunts ou 
d'avances du Trésor eflectuées dans les conditions prévues par 
l'article 7 de l'ordonnance n° 45-2681 du 2 novembre 1945, fixant 
l'organisation administrative et le régime financier du réseau des 
chemins de fer de la Méditerrante au Niger. 

Art. 49. — 1. — A compter du fe janvier 1937, les tanx prévus à 
eu cle 2 de la loi n° 53-306 du 10 avril 1953 sont modifiés comme 
suit : 
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WI. — A compter de la même dale, le taux fixé par l'article 3 
de la loi du 10 avril 1%5 précitée est porté à 8,50 p. 100. 

Art. 50, — 1. — Le premier alinéa de l'article 51 de la loi n° 1586 
du 12 avril 1941 modifié, déterminant le régime des nsions de 
retraite des marins français de commerce, de pêche ou plaisance 
et des agents du service général à bord des navizes, est compiété 
comme sui : 

« Toutefois, si, au cours de sa carrière, l'intéressé a occupé pen- 
dant au moins cinq aunées des fonctions supérieures à celles de ,sa 
dernière activité el sauf le cas de déclassement dû à une mesure 
disciplinaire, la pension est calculée pour celte revision sur la base 
du salaire de la catégorie correspondant auxdites fonctions. » 

I. — A. — Le paragraphe H de l'article 4 de la loi susvisée est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« IL. — Le droit à pension proportionnelle est acquis après quinze 
années de services, quelle que soit la date à laquelle ils ont été 
accomplis, et 50 uns d'âge, mais la jouissance en est dillérée jus- 
qu'à ce que l'intéressé ail atteint l'âge de 55 ans. » 

B — Le paragraphe premier de l'article 41 de la loi susvisée est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

«1. — Les agents du service général peuvent, quelle que soit 
la date à laquelle ils ont cessé de naviguer, prétendre aux pensions, 
suppléments ou bonifications indiqués pour les marins français. » 


C. — Le deuxième alinéa de Varticle 52 de la loi susvisée est 
complété comme suit: 
« … dans la mesure où les intéressés ne vent pas bénéfi-ier 


des dispositions du paragraphe ge ce l'article ci-dessus. » 

III. — 11 est ajouté, après les deux premiers alinéas de l'article 50 
du décret modifié du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à 
l'unification du régime d'assurances des marins, un alinéa ainsi 
conçu : { 

« Toutefois, le marin titulaire d'une pension d'invalidité accordée 
en raison d'une maladie pouvant, par sa nature et compte tenu de 
la navigalion exercée, avoir son origine dans un risque professionnel 
maritime, pourra, s'il remplit par üuilleurs les conditions prévues à 
l'article 4, paragraphe 1 ou NH, la loi modifiée ne 1586 du 12 avril 
1941, recevoir, en outre, une pension d'anciennelé sur la caisse 
de retraite des marins. » 

IV. — L'article 9, 7°, de la loi susvisée est remplacé par les dis- 
positions suivantes : . 

«70 Les périodes de temps suivies ou nen de la concession d'une 
pension PE lesquelles tes marins ont reçu une indemnité jour- 
hnalière d'assurance accident ou d'assurancés maladie sur la caisse 
rénérale de prévoyance des marins français pour une incapacité 
emporaire de travail. » 

V. — Les droits nouveaux ouverts en faveur des marins, de 
leurs veuves et orphelins,  — les modifications prévues aux para- 
graphes !, NH, HI et IV ci-dessus, entreront en vigueur à compter 
du 1er janvier 197. 1 

VI — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à celles du ge article. Des décrets pris en forme de règlement 
d'administration publique procéderont, dans le délai d’un an, à la 
codification de l'ensemble des dispositions légales ou réglementaires 
tixant le régime de retraite et le régime de prévoyance des marins. 


Art. 51. — Sont ratifiés, en application de l'article 7 de la loi 
ne 55-693 du 22 mai 19% et de l'article 12, paragraphe mier de 
la loi ne 56-780 du 4 août 1956, les décrets nos 55-1133, 55-1488, 
55-1714 et 56-086 des 20 août 1955, 44 novembre 1955, 31 décembre 
4955 et 28 septembre 1%6, accordant au secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information. au titre des dépenses 
en capital imputées sur le budget annexe de la radiodifflusion-télé- 
vision française pour les exercices 1955 et 1%6 des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 3.638 millions de francs 
pour l'équipement de la télévision. / 

Art. 51 bis. — 1, — Le Gouvernement déposera avant le fer avril 
1957 un projet de loi prévoyant la coordination des divers régimes 
d'allocations familiales, légalisation progressive des prestations et 
la péréquation des charges. 

A compter du 1 janvier 1957, et jusqu'au vote de ce prajet de 
loi, les dispositions suivantes seront en vigueur: 

HU. — Il est institué un fonds national de surcompensation des 

restations familiales. Le fonds national est doté de l'autonomie 

nancière. J1 est administré par le ministre des affaires sociales, 

assisté d'un comité comprenant des représentants de chaque régime 
de prestations familiales. La gestion financière est assurée par la 
caisse des dépôts et consignations. 

Le fonds national crédite par l'octroi de subventions les régimes 
ayant une charge supérieure à la moyenne. ‘ 

Le règlement d'administration publique au par phe HI 
du présent article fixe les modalités de calcul de ces subventions. 

Le fonds national consent aux régimes créditeurs des avances 
dans la limite des prévisions de payement à eflectuer à la plus 
prochaine échéance. 

WI. — Le fonds national de surcompensation des prestations fami- 
liales reçoil : 

1° Le produit des impôts qui lui sont affectés conformément au 
paragraphe IV ci-dessous ; 

2° Les versements des régimes de prestations familiales corres- 
pondant à la sureumpensation limilée aux salariés des professions 
non agricoles: des versements provisionnels à valoir sur les règle- 
ments définilifs de cette surcompensalion limitée pour l'année en 
cours seront effectués chaque trimestre : 

3e Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa de l'article 12 
de la loi n° 56639 du %0 juin 1956, Îles lèvements nécessaires 


sur les extdents éventuels du fonds national de solidarité. 
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Un ment d'administration er précisera les conditions 
c'application du paragraphe IL ci us et du présent paragraphe. 
IV. — 1° Le versement forfaitaire dû par les employeurs, en 
application de l'article 231 du code ane des impôts, est majoré. 
Le taux dudit versement est porté 5 à 10 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 3 millions et 6 millions de francs et à 16 p. 100 
la fraction excédant 6 millions de francs de rémunérations 
ividuelles annuelles ; 

2° Les deux premiers alinéas de l'article 51 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947 relative à diverses dispositions d'ordre financier sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Le taux du vement sur les sommes engagées au pari 
mutuel sur les Pre uee et hors des hippodromes, institué par 
la loi du 16 avril 1990 est fixé par décret contresigné du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 11 ne peut être inférieur à 10 p. 100 ni supérieur à 
41,50 p. 100 du montant des sommes engagées. 

« Le produit de ce prélèvement est réparti entre les sociélés de 
course, l'élevage, le fonds national pour le déve ment des adduc- 
tions d'eau et le fonds national de surcompensation des prestations 
familiales, ou incorporé aux ressources générales du budget suivant 
une proportion et selon des modalités comptables fixées par décret 
contresigné du ministre des aflaires économiques et financières, du 
secrélaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat à l'agriculture 
sans qu'il soit porté atteinte aux ressources du fonds national de 
développement pour les addnetions d'eau. L'article 2% de Ja loi 
ne du 7 février 1953 et l'article 8 de la loi n° 55-137 du 2 février 
49%55 sont et demeurent abrogés. » 

3° Toute opération ayant pour objet l'achat ou la vente au 
complant ou à terme d'or monétaire sera soumise à l'impôt prévu 
par l'article 974 du code général des impôts ; 

f° Le tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié 
comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après : 


INDICE UNITÉ 


des de QUOTTRÉ 
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des _ produits. 
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21. Huile de trule ou de 
schistes (autres que les 
huiles brutes) y com- 
pris les préparations non 
dénommées ni compri- 
ses — ane 
en poids une proportion 
d'huile de trole ou 
de schistes supérieure 
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La délaxe prévue à l’article G de la loi n° 51-588 du 2} mai 1951 
en laveur de l'essence destinée aux travaux agricoles est portée à 
2.#0 F par hectolitre. Un arrêté du secrélaire d'Etat à l’agriculture 
tixera les conditions d'application de cette mesure. 

5° Dans le troisième alinéa de l'article 1617 du code général des 
impôts, les mots « ou sous forme de sucre » sont supprimés. 

Des décrets pris en conseil des ministres, après avis dun conseil 
d'Etat, rendront applicables les ur y du présent paragraphe 
et fixeront les mesures transitoires, la date et les conditions d'appli- 
cation dudit paragraphe. 


V. — Le présent article n'est pas applicable dans les départe- 
ments d'outre-mer. 


Art. 52, — [. — Pendant l'année 1957, le uit des aliénations 
ou cessions d'immeubles militaires, de fortifications déclassées, de 
matériel et approvisionnement non indispensables à la vie de l'ar- 
mée, ou non susceptibles d'ulilisation dans leur forme actuelle, 
sera versé au Trésor pour ètre dans la limite d'un maximum de 
4 milliards de francs rattaché au budget de la défense nationale, 
selon la procédure des fonds de concours. 


IL. — Lo dispositjons de l'article 7 de la loi n° 55-1046 du 6 août 
1%5 sont reconduites pour 1957. 


Art. 5%. — Les dispositions de l’article 40 de la loi ne 51-651 du 
24 mai 1951 permettant l'imputätion sur crédits de matériels ou de 
travaux des rémunérations mensuelles accordées aux chefs de tra- 
vaux, conducteurs ou surveillants de travaux du service du génie 
de l'armée de terre, dès lors qu'ils sont occupés à titre intermittent, 
sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1%8. 


Art, 5%. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la 
délense nationale et des forces armées et du ministre des affaires 
économiques et financières fixeront en autorisations de me 
et en crédits de payement le montant des investissements ncés 
par le funds de réserve que le service des poudres sera autorisé à 


réaliser au titre de l’année 1957, 





+ 


Art. %5. — Les recettes à provenir du contrôle exercé par Îles 
services du secrétariat d'Elat aux forces armées (air) direction tech- 
nique et industrielle de l'aéronautique sur les commandes exécut 
par l'industrie aéronautique au profit de gouvernements étrangers 
et du remboursement par des gouvernements étrangers d'essais 
eflectués à leur profit par des services ou établissements relevant 
du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) seront rattachées, selon 
la procédure des fonds de concours, au budget de la défense natle- 
nale, section air. 

Art. 56, — Les recelles à provenir de la perceplion de redevances 
stipulées dans les contrats passés par le secrétariat d'Elat aux 
forces arméese (air) et des concessions de licence conenties par ce 
département seront rattachées, selon la procédure des fonds de con- 
cours, au budget de la défense nationale, section air. 

Art. 97. — montant Re peut atteindre le funds de 
réserve du service des essences créé par les lois de finanres dos 
29 avril 1926 et du 30 décembre 1928 est porté de 2000 millions & 
3.500 millions de francs. 

Art. 58, — Disjoint. 

Art. 59. — Les crédits demeurés disponibles au titre de la gestion 
1956 sur les chapitres du titre V du budget de la défense natiunale 
pourront, à l'occasion de leur report à 1957, être aflectés à des cha- 
pitres du titre V du budget de la défense nationale différents des 
Chapitres d'origine, après avis conforme des commissions des finan- 
ces du Parlement, exprimé conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1965, 
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Dispositions relatives au Trésor. 
1° Disposilions générales. 


Art. 60. — I. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformé- 
ment aux lois en vigueur, entre le {+ janvier et le 31 décembre 
1957, les comptes spéciaux de commerce, dans la limite d'un décou- 
vert fixé ee chaque compte et dont le montant total s'élève à 
81.400 millions de francs. 


IL. — Le découvert du compte spécial « subsisiances militaires $ 
pourra être majoré jusqu'au 31 décembre 1957, dans la limite d'un 
montant global de 14 milliards, par arrêté conjoint du sministre des 
ailaires économiques et financières et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, en fonction des besoins des unités 
d'Afrique du Nord. 


Art. 61. — Il est ouvert aux ministres, pour l'année 1957, des 
crédits d'un montant tolal de 166.673 millions de francs applicables 
aux comples spéciaux d'affectation spéciale, 

Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé 
à percevoir, entre le 1° janvier et le 34 décembre 1957, les receltes 
imputahles à ces cmples et dont le montant est évalué à 166.673 mil- 
lions 


Art. G?. — Les ministres sont aulorisés à gerer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le 1* janvier et le 31 décembre 1%7, les 
comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers, 
dans la limite d'un découvert fixé pour chaque compte el dont le 
montant total s'élève à 17.700 millions de francs. 


Art. 63. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le fe janvier et le 31 décembre 1%57, les 
comples spéciaux d'opérations monétaires, dans la limite d'un décou- 
vert fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élève k 
3.550 millions de francs. 


Art. 64, — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
tinancières, au titre de l’année 1957, des crédits d'un montant total 
de 359.663 millions de francs pour l'octroi d'avances de trésorerie 
d'une durée maximale de deux ans. 

Les recelles à provenir du remboursement de ces avances ainsi 
que des avances antéricurement consenties sont évaluées à 368.234 
millions de francs. 


Art, 65. — L — La fraction non utilisée au 31 décembre 1%%6 des 
crédits d'un montant respectif de 5.7%) millions et de 3.500 millions 
ouverts par la loi n° 5%- du 4 août 1956 et applicables aux comptes 
« prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour la régu- 
larisation des cours des produits d'outre-mer » et « prêts à la société 
nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est » pourra être 
reportée à 1957, par arrêté du ministre des affaires économiques et 
tinancières. 

Les recettes à provenir des prêts antérieurement consentis sont 
évaluées pour mémoire. 


II. — Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 
15 et 47 du décret ne 56-601 du 19 juin 196 la consolidation, sous 
forme de prêts, des avances du Trésor d'un montant total de 
10.904 millions de francs qui n'ont pu être recouvrées dans les 
délais légaux. 

Les recettes à provenir, en 1957, de l'amortissement de ces prêts 
ainsi que des prûts résultant de consolidations antérieures sont éva- 
lues À 3.100 millions de francs. 

Art. 06. — Est fixé à 132 milliards de francs le montant des 
autorisations de prèts qui peuvent être accordés en application de 
la législation sur les habitations à loyer medéré pour 1957. 

Sur ce montant : 

ie Une somme de 105 milliards est réservée à la construction de 
logements destinés à la location et une somme de 27 milliards est 
réservée à la construction de logements destinés à l'accession à la 
proprié.é ; 
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dise 
2e Une somme de 38 milliards est aflectée à la réalisation des 
rogramimes intéressant la région parisienne telle qu'elle est définie 

4 l'article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitalion, dont 3% mil- 

lurds pour la construction de logements destinés à la location. 

Les autorisations ci-dessus, non utilisées en 157, seront reportées 
à l'année suivante. 

Les opérations intéressant principalement l'accession à la pro- 

riélé, effectuées dans les coinmunes rurales (moins de 2000 habi- 
Lants agelomérées au chef lieu) autres que celles englobées dans 
les agglomérations urbaines, bénéficient, jusqu'au 1e seplembre 1957 
d'un droit de priorité de 13% milliards, 

art 67. — Le ministre des aflaires économiques ét financières est 
vutorisé à efleciner en 1957 par lé débit du compte spécial d'inves- 
Li-sement « Versements du Trésor an fonds de développement écono- 
mique et social + et dans la lunite d’un montant de #20 milliards de 
francs, des versemen!s destinés à permetire l'octroi des prêts au 
titre de la législation sur les habitations à loyer modéré. 

Le ministre des aflaires économiques et finaneières est autorisé 
à eflectuer en 1957 par le débit du compte spécial d'investissement 
« Versement du Trésor au fonds d: développement économique et 
social + et danse la limite d'un montant de 205 milliards de francs, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour la réali- 
sation du plan de modernisation et d'équipement ainsi que des 
pregraummes de productivité, de conversion et de déeentralisation. 
ur 49% 


Art. 67 his. — Les prêts dont la charge est translérée 
du hudget de l'Elat à des établissements de crédit spécialisés, seront 
octroyés dans les méimes conditions pour les bénéficiaires que s'ils 
avaient été attribués selon la procédure antérieure, notamment en 
ce qui concerne le taux, les garanties dermandées aux emprunteurs 
et les modalités de remboursement. 

L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les bonifications 


d'intérêts nécessaires à cel effet, 

L'Etat garantira à chaque établissement de erédit spécialisé Île 
muntant des ressources supplémentaires qui lui est nécessaire pour 
assurer l'exécution de la partie des prograrmmes inconditionnels dont 
le financement lui incombe, de manière à ce que la réalisation des 
programmes conditionnets ne soit pas affectée par ce changement de 
procédure. 

Art. 68, — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à consentir, au cours de l'année 1%7, par le débit du fonds 
de développement économique et social, dans la limite des ressources 
constatées à charume des sections dudit fonds, des près aux entre- 
prises, organismes et collectivités, tels qu'ils sont prévus au décret 
ue 55-875 du 30 juin 1%5 portant création du fonds. 

Art. 69. — Les dépenses effectuées en dentschmark sur le territoire 
de la République fédérale d'Allemagne et à Berlin et les recettes 
reconvrables sur ces territoires seront imputées aux comples spé- 
cioux d'opérations exécutées en monnale locale ouverts par l'arti- 
cle 76 de la lui ne 46-2914 dn 23 décembre 1%6 et l'article 36 de la 
Joi ne 55-1044 du 6 août 1%. 

Les prévisions de recettes et de dépenses de ces es spéciaux 
seront fixées par arrété interministériel communiqué préalablement 
aux commissions des finances des deux assemblées. 


Art. 7%) — Le ministre des affaires économiques ct financières 
est autorisé à mettre en circulation des signes monélaires émis au 
nom du Trésor publie, libellés en francs, pour les besoins des forces 
francaises stationnées en Méditerranée orientale et des personnes 
autorisées par elles, 

Les opérations complables relatives à l'émission et an retrait de 
la circulkation de ces billets seront retracétes dans les écritures du 
Trésor au comple spécial onvert en exécution des dispositions du 
troisième alinéa de Particte 37 de la loi ne 55-1044 du 6 août 195. 


rt. 71. — Disjoint. 

Art, 72, — Les trois premiers alinéas de l'article 36 de la loi 
ne 55-1044 du 6 août 1955, sont remplacés par les dispositions 
ci après : 

« Est autorisée l'ouverture, dans lese écritures du Trésor, d'un 
cormple spécial classé parmi les comptes de lement ‘avec Îles 
gouvernements étrangers, destiné à retracer Îles opérations de 
recelles el de dépenses ellertuées en deutschimark, sur le territoire 
de la République fédérale d'Allemagne, se rapportant à l'emploi de 
la contribution allemande à lentretien des res françaises sta- 
tionnées en Allemagne et des services à leur suite, de certaines 
disponibilités en deutschmark appartenant au Trésor français et des 
crédits du budgel général, aflectés à la couverture des dépenses 
des services francais en Allemagne. Ce compte spécial est géré par 
Je ministre de la défense nationale et des forces armées. 

« Au débit de ce compte seront constatées les dépenses de fone- 
tionnement des services mililaires et civils français en Allemagne, 
réglées soit par les bureaux allemands de payement, soit par les 
casses publiques françaises. 

« Au crédit du compte seront portés: 

« Des recettes, inscriles pour ordre et égales au montant des 
dépenses d'entretien des forces françaises stationnées en A 
et des services à leur suite, réglées directement par les bureaux 
allemands de payement; 

« Les versements eflectués en deutschmark par les bureaux alle- 
mands de payement pour la couverture des dépenses de 
nature payces par les caisses publiques françaises ainsi que Îles 
recettes corrélatives recouvrées en deutschmark tant par les bureaux 
allemands de payement que par les caisses publiques françaises ; 

« Les versements aflectés à la couverture des dépenses des services 
français en Allemagne réglées par les cæisses publiques fra 
et impulables soit sur les disponibililés en deutschmark appartenant 
au Trésor français, soit sur les crédits du budget général, les sommes 





versées faisant dans ce second cas l'eh d'une conversion en 
deutschmark par l'intermédiaire du eomple spécial du Trésor visé 
à l'article 3 ci-après. » 

Art. 73. — L — Le compte spécial « Opérations du fonds de stabt- 
lisation des changes de la France d'outre-mer » sera définitivement 
clous le 31 décembre 1956. , 

IL. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés el-dessous, 
fixée au M décembre 1956, est reportée au 31 décembre 1957. 

Liquidation des organismes lessionnels (art. 469 de la lof. 
no 462154 du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la 
loi ne 50-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi ne 53-75 du G février 
1953) ; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

Opérations de receltes et de dépenses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevé en Allemagne. 

Art. 74. — Le montant maximal des dépenses que le ministre 
chargé de l'agriculture est autorisé à engager, en 1%7, sur les 
son du funds forestier national est fixé à 3.600 millions de 

ancs. 

Art. 75. — Le montant des autorisations de 
sur le « Fonds national d'aménagement du 
19 milliards de francs pour l'année 1957. 


imputables 
rritoire » est fixé à 


| 2e Dispositions spéciales. 


Art. 76. — Dans le cadre de l'article 26 du décret ne 56-847 dn 
24 août 19%6 portant statut du Togo, le Trésor français peut consentir 
à la République autonome du Togo des avances de erie. Ces 
avances seront imputées sur les crédits ouverts respeclivement au - 
titre de l'article 70 de la loi du 31 mars 192 et de l'article 3% de 
la loi du 51 décembre 195. 

Art. 77. — Pour l’année 1957, les bonifications d’intéréts instituées 
par les articles 207 et 28 du code de l'urbanisme et de l'habitation : 
sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dañs la limite 
de 5 milliards de francs par les organismes d'habitations à loyer 
modéré et les sociétés de crédit immobilier. 

Sont également bonifiables, dans les mêmes conditions, mais sans 
limitation de somme, les en gr contractés par les organismes 
ou socittés en vertu de l'article 45 du code des caisses d'épargne. 

Art. 78. — L'article fer du décret ne 55-876 du  - g 1955 relatif 
aux sociélés de développement régional est complété par l'alinéa 
ci-après : 

« Ces sociétés sont autorisées à consentir des préls à cinq ans et 
plus aux entreprises dans lesquelles elles prennent des participations 
au capital. Elles peuvent en outre donner garantie aux emprunts 
à cinq ans et plus contractés par lesdites en s 


Art. 79, — Les deux premiers alinéas de l'article unique de Ja lot 
2 9 du 17 octobre 1918 sont remplacés par les disposilions 

uivanies : 

« Jusqu'au 31 décembre 1969, le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme est autorisé à taire rattacher 
au budget général, à titre de fonds de concours pour dépenses d'in- 
térêt public, le produit des a effectués par des collectivités 

ubliques ou privées en vue de l'équipement des ports et plus spécia- 

ment de la délense des lieux et installations portuaires de pèche 
contre les eaux et contre la mer. 

« 11 est autorisé, en outre, à allouer à ces collectivités des subven- 
tions payables en annuités dont le montant est cakulé de manière 
à permettre l'amortissement en quinze ans au moins, au taux de 
5 p. 100, des emprunts correspondant au montant de la participation 
en capilal que l'Etat prend en charge suivant la rég:ementation en 
vigueur, ces emprunts ne devant en aucun cas étre contractés sur 
md sun provenant du fonds de développement économique et 
social, » 


Art, 80. — Dans la limite d'un montant maximal de 65 millions de 
francs, le ministre des affaires économiques et financières est auto- 
risé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts qui seront contrac- 
tés par la fédération mondiale des anciens combattants pour l'acqui- 
Sition et l'aménagement d'un immeuble à Paris Le service des 
intérêts de cet emprunt sera pris en charge par l'Etat. 


Art. 8. — L'article 45 du code des caisses d'épargne est complété 
par un cinquième alinéa ainsi conçu: . 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent être autorisées à un 
poser à la caisse des dépôts et consignations, sur la part défini 
ci-dessus, d'autres poses que ceux prévus au 2° de l'artiele 19, 
à des fins et dans des conditions fixées par décret pris sur le rapport 
du ministre des affaires économiques et financières, après avis de la 
commission supérieure des caisses d'épar et de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consignations. Ce décret 
déterminera les modalités d'applkation des opérations des articles 46 
à 49 ciaprès. » 

Art. 82, — Disjoint. 

Art. 83. — L'administration des monnaies et médailles est auto. 
risée à frapper pour le compte de l'Etat des pièces de 10 et 3 F 
en méial commun destinées à être mises en circulation en Afrique 
D — française. 

es pièces de même dénomination seront frappées pour le terri- 
toire du Camerouh. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces 
seront fixés par arrêté pris conjointement par le ministre des affaires 
économiques et fina res el par le ministre de la France d’outre- 


mer. Leur pouvoir libératoire est limité entre uliers à 500 F 
pour les pièces de 10 F et à 1,000 F pour les de 2 F. 

L'ensemble des émission£ ainsi prévues ne pourra dépasser 1 mil 
liard de francs pour chacun des deux territoires intéressés. 


L'article 27 de la loi ne 55-359 du 3 avril 1955 est abrogé. 


- 
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Art. 84. — I. — Le dernier alinéa de l'article 8 du décret n° 54-1136 
du 13 novembre 1954 relatif à l'organisalion du marché des corps 

as fluides alimentaires est abrogé et remplacé par les disposi- 

ons eéuivantes: 

« Un arrêté fixera les modalités d’assiette et de perception de cette 
cotisation. » 

IL. — L'article 14 du décret ne 51-1136 du 13 novembre 19%54 relalif 
à l'organisation du marché des corps gras fluides alimentaires est 
ab el remplacé par les dispositions suivantes : 


* Un arrèté fixera les modaiités d'assiette et de perception de la 
cotisation professionnelle sur l'huile d'olive. » 

Il. — Le dernier alinéa de l'article 5 du décret ne 54-11% du 
43 novembre 1954 relalif à certaines graines oléagineuses ést abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Un arrêté fixera les modalités d'assiette et de perception Qg celie 
colisation. » 


Trrne HI 


Dispositions diverses. 
A, — DISPOSITIONS FISCALES 


Art. 85. — Disjoint. 


Art. 86. — Les concessionnaires de mines, les titulaires de permis 
d'exploitation de mines sont tenus, à compter du fer janvier 1957, 
de payer une redevance fixe à l'Elat. Cette redevance est annuelle 
et réglée d'après l'étendue de la concession ou des terrains compris 
re! - périmètre du permis et d'après la nature de :a substance 
minérale. 

Les titulaires de concession, de permis d'exploitation bénéficieront 
de mesures d'exonération partielle ou totale de la redevance fixe 
des mines, tenant compte l'activité des travaux d'exploltation et 
de recherches entrepris à l’intérieur des périmètres de leurs titres 
miniers. Cette exonération sera tolale en ce qui concerne Îles 
concessions, permis d'exploitation faisant lobjet de travaux de 
recherche ou d'exploitation. 

Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres char- 

és des mines et des finances, fixeront le tarif de la redevanre fixe 

s mines et préciseront Jes conditions de l'exonération prévue au 
précédent paragraphe. 


Art. 87. — Disjoint. 
Art. 88, — Disjoint., 
rt. 89. — Disjoint, 


B. — DISPOSITIONS INTERESSANT LE PERSONNEL 


Art. 90. — Les chargés de mission et les agents contractuels de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques en fonction au 1° janvier 1950, encore actuellement en 
fonction, pourront bénéficier, à titre personnel, des dispositions de 
la loi.ne 46-294 du 19 octobre 1916 relative au statut général des 
functionnaires. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités d inté- 
gralion et les règles de carrière apolicables à ces agents. 


Art. 91. — A titre exceptionnel, dans le délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, les fonctionnaires civils et 
les agents retraités, dont la mise à la retraite n'a pas élé pro- 
noncée par limile d'âge et qui, n'ayant pas exercé dans les délais 
bmpartis par la loi la faculté de renoncer à leur pension en vue 
d'acquérir de nouveaux droits à pension, ont cumulé leur pension 
avec les émoluments afférents à un nouvel emploi de l'Etat, pour- 
ron! demander rétroactivement le bénéfice de cette renonciation, ls 
obliendront en fin de carrière une nsion unique rémunérant 
l'ensemble de leurs services. La première pension sera annulée et 
la situation pécuniaire des intéressés sera régularisée. 


Art. 92. — Dans la limite de 650 emplois, les agents temporaires 
du secrétariat d’Elat à da reconstruction et au logement en fonction 
au 31 décembre 1956, pourront bénéficier à titre personnel des dis- 
posilions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 relative au statut 
général des fonctionnaires. 

Les règlements d'administration pue, dont les disnosilions 
rendront effet au fe janvier 1957, fixeront les modalités d'applica- 
ion du présent article. 


Art. 93, — A titre exceptionnel et pour l'année 1957, en vue de 
Pourvoir rapidement aux vacances d'emploi et aux emplois créés 
Var les lois relatives au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-tékvision française, 
ii pourra être ouvert par cetie administration, sans autre formalité, 
des examens et concours ouvrant droit aux emplois d'inspecteur 
technique, contrôleur et agent technique, ouvrier et secrétaire. 

Les candidats ee satisfait à ces examens et concours seront 
eg ee fuçg et à mesure des emplois disponibles dans l'ordre 

rite. 


Art. 94. — L'obligation de figurer dans la première moitié de la 
liste d'ancienneté pour pouvoir être inscrit au tableau d'avance- 
ment ne sera plus opposée aux lieutenants et aux capilaines du 
mg des ingénieurs du service des matériels « subdivision artil- 

». 

Ces officiers pourront être inserits au tableau à la condition de 
osséder, au 1 juillet de l'année de la proposition, une ancienneté 
e grade qui leur permettrait de figurer dans la première mailié 


de la liste d'ancienneté respectivement des lieutenants et des 
Capilaines d'artillerie métropolitaine. 





Art. 95. — A Cire exceptionnel, le ministre de la défense natios 
nale et des forces armées est aulorisé pendant une période d'un an 
À cormpter de la promulgation de Ia présente toi, à intégrer sur 
titres dans le corps des ingénieurs du génie maritime {spécialité 
« équipements ») des lieutenants de vaisseæu du cadre act, diplôs 
més de !'école nationale supérieure des té'écommunications, ayant 
télé ciassés dans les trois premiers à l'examen de sortie de cette 
école et ayant servi pendant plus de tros ans dans leur spécialité 
dans les laboratoires dépendant de la direction centrale des conse 
truclions el armes navaies. 

Art. 96. — Les dispositions de l'artic'e 16 de la loi ne 53-72? du 
6 février 195% relatives aux changemen's d'armée et aux change- 
ments d'arme, de corps et de cadre, déjà proragtes jusqu'au 31 dé- 
cembre 195% par l'article 32 de la loi n° 35-1044 du 6 août 55, sont 
à nouveau prorogées jusqu'au 31 décembre 1957. 

Ces dispositions sont applicables aux personnels 
féminins. 


Art. 96 bis. — Disjoint. 


militaires 


C. — AUTRES DISPOSITIONS 


Art. 97. — En application de l'article 5 de la loi ne 53:69 du 
25 juillet 1953, de l'article 24 de la li ne SAN du M décem- 
bre 1954, la lis'e des taxes parafiscales dont la perceplion est auto- 
risée pendant l'année 1957 est donnée par l'élat K annexé à la 
présente loi. 

Art. 98. — Dbisjoint. 

Art. 99. — L'article 1143-2 ci-dessous est ajouté au code rural: 


« Art. 11432, — Lorsqu'un assujetti à une caisse de mutualité 
sociale agricole ne s'est pas acquitté de ses co'isations, l'inspecteur 
divisionnaire des lois soriales en agricu!ture ou le direcieur de la 
caisse intéresse peut délivrer une contrainte qui est visée e{ rendue 
accusé de réception le metlant en demeure de régulariser sa siluas 
tion dans un délai de quinze jours. 

« Si celle mise en demeure reste sans effet, le directeur de la 
caisæ intéressée peut délivrer une contrainte qui est visée et rendus 
obligaloire dans un délai de cinq jours par le président de ja 
comimission de première instance dans le ressort de laquelle est 
compris le siège de l'organisme créancier. 

« Cette contrainte est signifiée par ac'e d'huissier et extcutée 
dans les mêmes conditions qu'un jugement 

« L'exécution de la contrainte peut être interrompue par opposl- 
lion molhivée, formée par le débileur, par inserip'ion au secrétariat 
de la commission de première instance où par lettre recommandée 
adressée ‘au secrétarial de ladite commission dans lee quinze jours 
à compler de la signification prévue au truisième aïinéa du présent 
arlicle. 

« l'est statué par la commission de première instance dans les 
conduijons prévues par les articles 19, 20, 21 et %5 de la loi 
n° 46-2539 du 24 octobre 1916. La décision est exéculoire nonobstant 

1. 
ne © s demandes de remise de majoration des colisations éventuels 
lement formulées par le débiteur dans les conditions prévues par 
l'arlicle 13 du décret ne 50-554 du 20 avril 1930, modifié, ne font 


" obstacle ni à la délivrance de la contrainte, ni à son excceulion 


pour le principal des colisalions, » 

Art, 100, — Disjoint. 

Art, 101. — Les membres de la famille de l'exploitant lravaillant 
avec celui-ci: ascendants, descendants, frères, sœurs, ais au 
méme degré, ne peuvent se prévaloir de la qualité de salarié que 
si l'exploilalion ext dirigée effectivement par l'exploilant ou si la 
mise en valeur de celle exploialon constitue son activilé prin- 
cipale. 

Art. 102 — L'article 1153-1 ci-dessous est ajouté au code rural: 

Art. 1143-1. — 1. — Les caisses de mulualité socia'e agricole ont 
la facuilé de prélever sur le montant des prestations dues à leurs 
adhérents, les cotisations dont ceux-ci sout redevables à leur égard. 

« Elles peuvent également rég'er aux autres caisses de mutualité 
sociale agricole qui leur en ont fait la demande pour le compte de 
leurs adanérents, et par prélèvement sur le montant des prestations 
dues à ces derniers, les cotisations dont lis sont redevables au titre 
de la législalion sociale agricole. 

« 11. — Nulle personne physique où morale ne peut bénéficier des 
prestations accordées aux agriculleurs si elle ne justifie ue la régularité 
de sa siluation au regard des organismes chargés de l'application 
de la législation sociale agricole, 

« HI, — Des arrêtés des secrélaires d'Etat À l'agriculture et an 
budget dé‘ermineront les condilions d'applicalion du présent arii- 
cle. » 

Art. 102 Ins. — En outre, les taux des cotisations complémentaires 
applicables au titre de l'exercice 1957 ne pourront, sauf dérogation 
exceplionnelle accordée par décision du secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture sur proposition dûment motivée du préfet, président du comité 
départemental des prestations familiales agricoles, être supérieurs 
aux laux des colisations complémentaires émises au litre de l'exer- 
cice 1956. 


Art 103. — Disjoint. 


Art. 10%. — & fer, — A partir d'une date qui sera fixée par arrété 
du secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, en fonction de la modification du régime des classes de voi- 
tures sur les ligues de la S. N. C. F., les taux des surtaxes lucales 
temporaires insliluées au profit des collectivités et établissements 
publics et concernant le transport des voyaseurset des chiens accom- 
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agnés seront, nonobstant les dispositions figurant dans les décrets 
nustitutifs de ces surlaxes pris en application de la lui n° 866 du 
ds septembre 1942, modifiés de la manière suivante : 

a) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour Ja {re classe 
resteront applicables à la fre classe nouvelle ; 

b) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 2° classe 
cesseront d'être applicables ; 

c) Le taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 3° classe 
seront applicables à la 2e classe nouvelle ; 

d) Le transport des chiens accompagnés donnera lieu à la per- 
ceplion de mêmes surtaxes que celui des voyageurs de > classe. 

s dispositions qui précèdent seront applicanles de plein droit 
aux surlaxes locales temporaires en vigueur. Des arrêtés du secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisms 
apporteront aux décrets qui les ont instituées les modifications 
résultant du préseht paragraphe. 

Les dispositions de la loi n° 48-405 du 10 mars 1948 simplifiart, 
le régime des surtaxes locales temporaires perçues par la iété 
nationale des chemins de fer français sur certaines catégories de 
transport resteront applicables quand elles ne seront pas contraires 
aux dispositions ci-dessus. 

$ 2. — A partir de la date prévue pu premier alinéa du para- 
graphe fer du present article : 

a) Les mots: « iles britanniques et les îles anglo-normandes » 
seront supprimés à la deux'me colonne du tableau inclus dans 
l'article 5 de la loi n° 47-1685 du 3 septembre 1947, modifié par 
l'article 4 de la loi n° 51-28 du % février 1951 et l’article 3 de 
la loi ne 51-1495 du M1 décembre 1951 ; 

b) Les taux de 1a taxe à percevoir au profit d: l'établissement 
national des invalides de la marine en vertu des textes susvisés 
seront, pour les passagers en provenance des fles britanniques ou 
anglo-normandes et à destination de la France métropolitaine ou 
inversement, de: 

400 francs par passager de {re classe; 

100 francs par passager de 2 classe. 

Le tableau visé ci-dessus sera complété en conséquence. 

Art, 104 bis, — Les emprunts contractés pour la construction 
de l'autoroute de la vallée du Rhône, entre Vienne et Valence, 

ar les organismes prévus à l'article 4 de la loi n° 55-435 du 

8 avril 195 portant statut des autoroutes, bénéficieront de la 
En de l'Etat dans la limite d’un montant de 7 milliards 500 mil- 
ons. 

Art. 105. — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 du 
décret-loi du 28 février 1940 relatives à la gestion et à l’aliénation 
du domaine mobilier de l'Etat, le service des domaines est auto- 
risé, jusqu'au f* juillet 1958, à vendre aux aéro-clubs agréés et 
associations inter-club, pour un prix symbolique, les planeurs et 
matériels de vol à voile actuellement en service dans ces organismes 
et faisant partie du parc du service de la formation aéronautique 
et des ports aériens 

Art. 106, — Sont abrogés : 

L'article 10 de la loi du 24 avril 183, relatif à la production au 
Parlement des comptes matières appartenant à l'Etat; 

L'article 14 de la loi de finances du 8 mars 1850, relatif à la 
situation annuelle des approvisionnements de la marine; 

L'article 2 de la loi du 9 décembre 1902, relatif à la production 
au Parlement d'états concernant le matériel classé à la réserve de 
guerre. 

Art. 107. 1 — L'article 676 du code rural est ainsi modifié : 

a) Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa, les deux 
nouveaux alinéas suivants : 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
à quinze fois celui des ressources dont il dispose. 

« Le fonds prend en charge les sommes devenues irrécouvrables 
sur les prêts assortis de sa 0 - ainsi que les annuités de 
prêts consentis en application des articles 675 et 696 dont il pourra 
être fait en tout où partie remise aux emprunteurs dans des condi- 
tions fixées par décret. » 

b) Les alinéas 1° et 2° sont ainsi modifiés : 

« 1° Des dotations inscrites au budget de l’agriculture : 

« 2 Des subventions éventuelles des départements, communes, 
établissements publics, organisations professionnelles agricoles et 
de toute personne physique ou morale, » 

IL, — 11 est ajouté au code rural un article 675-1 ainsi conçu: 

« Art. 6751, — Les prêts institués par l'article 675 peuvent étre 
accordés aux collectivités énumérées à l'article 617, 1° à 4°, 6» 
et 7, Toutefois, la priorité sera accordée aux exploitations agri- 
coles ayant un revenu cadastral inférieur à 60.000 F. » 

HI, — L'article 696 du code rural est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 09%. — Les prêts spéciaux institué par l’article 675 en 
vue de la réparation des dégâls causés par des calamités publiques 
peuvent également être accordés sous forme de prêts à long terme 
au taux de 3 p. 100 et d'une durée maximale de 30 ans. » 

IV. — Le décret n° 56-Y3%4 du 17 septembre 1936 tendant à accor- 
der une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées 
intervenues durant l'hiver 195-1956 est confirmé. 

Art. 108. — Dans la limite des crédits ouverts au ministre de 
l'intérieur pour la mise en jeu de la garantie donnée à l'Algérie 
pour l'équilibre de son budget, est autorisé le transfert au budget 
de l'Etat des dépenses ou services dont la charge incombe actuel- 
lement à l'Algérie. La répartition par chapitre des erédits corres- 
pondants sera effectuée par arrêté. 

Art. 109. — En raison de la dissolution de l'assemblée territo- 
riale du Cameroun, prononcée par le décret n° 56-113 du 8 no- 
vembre 1%6, et de l'élection d'une nouvelle assemblée décidée 
ar le décret ne 56-1155 du 16 novembre 1956, les délibérations de 
‘assemblée territoriale du Cameroun qui seront prises au cours 





de sa première session de 1957 en matièr d'impôts directs, de 
contributions ou de taxes assimilées à percevoir dans ce terri 

en 197, seront applicables rétroactivement à ap ie jan- 
vier 1957, quelle que soit la date à laquelle ces tions pour- 
ront être régulièrement exécutoires. 

Art. 110, — Les huiies minérales de graissage usagées en 
venance de l’avitaillement des navires, des aéronefs ou des tés 
militaires étrangères stationnées sur le territoire français seront 
ne stinées à la régénération, à l'exclusion de tout 
autre emploi. 

Lesdites huiles ramassées seront importées en, franchise de droits 
de douane et des taxes intérieures prévues à l’article 265 du code 
des douanes. Sur ces huiles, il sera perçu u t la taxe 
à la valeur D = de 19,50 RE calculée sur payé aux 
vendeurs des huiles usagées. Cette taxe ne peut en aucun cas être 
récupérable. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, . 





ANNEXE N° 158 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 11 décembre 1956.) 


fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
ur +? tion de résolution de M. Hassan Gouled, tendant à 


sur la 
inviter uvernerment à prendre toutes mesures à élever 
le niveau de 1 Mn Cite française ue emails, par 


M. Symphor, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 14 décem- 
bre 1956, (Compte rendu in eztenso de la séance du Conseil de la 
République du 13 décembre 19%6, page 2468, 1" colonne.) 





ANNEXE N° 159 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 11 décembre 1596.7 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exempter de droits les à titre gratuit, entre u- 
liers, de bois et forêts, présentée par MM. Brettes, Jean-Louis Four- 


nier, Minvielle, Brégégère, et les membres du groupe socialiste et 
apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les forêts répondent à des nécessités diverses, 
soit qu'elles aient pour résultat de mettre en valeur des terres pau- 
vres (par le produit des bois, des écorces, des fruits et même du 
gibier), soit qu’elles exercent une influence bienfaisante sur le 
climat, soit qu'elles régularisent le régime des eaux. La triste expé- 
rience du déboisement des montagnes ou des landes a vé com- 
bien À} — _ eg et quels méfaits parfois terribles peuvenk 
résulter de leur dispari , 

La constitution … le maintien des forêts doit donc étre favorisé 

l'Etat dans m plus large mesure possible, notamment par des 
dispositions fiscales appropriées. 

Dans cet esprit, l'article 1370 du code général des impôts réduit, 
sous certaines conditions, les droits de mutation à titre onéreux 
de biens immeubles pour les acquisitions de propriétés en nature 
de bois et forêts. 

Mais les mulations à titre gratuit de ces mêmes biens ne bénéfi- 
cient d'aucun avantage ER Cette lacune doit être comblée. 
D'une parts, en effet, propriétaire qui reboise accomplit une 
œuvre d'intérêt général qui ne commence à porter des fruits que 
dans les générations futures. D'autre part, pour Eee payer ces 
droits souvent très élevés, le propriétaire et obl de procéder à 
des coupes prématurées. 

Il semble opportun de soumettre les mutations à titre gratuit 
bois et forêts à un régime plus favorable encore que celui muta- 
tions à titre onéreux pour assurer le maintien de ces biens dans le 
pus familial, mais s'inspirant cependant de l’article 1370 
susvisé. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à exempte? 
de droits les mutations à titre gratuit, entre particuliers, de bois et 
forêts, à la condition: 

te Que l'acte ou déclaration constatant la mutation soit appuyée 
d'un certificat, délivré sans frais par le service des eaux et forêts, 
attestant que les bois et forêts transmis sont susceptibles d'aména- 
gement ou d'exploitation régulière ; 

2 Qu'il contienne l'engagement par le bénéficiaire, pour lui et 


*ses ayants cause, de soumettre pendant trente ans, les bois et forêts 


objets de la mutation, à un régime d'exploitation normale, dans les 
conditions déterminées par le décret du 28 juin 1930. 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 61 (session de 1956-1957). 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 205 





"ANNEXE N° 160 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 327 et 328 du 
code rural en ce concerne les pénalités sanctionnant les infrac- 
tions à l’article relatif à la police des maladies contagieuses des 


animaux, présentée par M. Naveau et les membres du groupe socia- 
liste et apparentés, sénatéur, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’article 228 du code rural prévoit qu'après la 


constatation de la maladie le préfet statue sur les mesures à mettre - 


en exécution dans le cas particulier. 

Il prend, s’il est nécessaire, un arrêté portant déclaration d’infec- 
tion et cette déclaration peut entraîner dans le périmètre qu'elle 
détermine l'application des mesures suivantes: 

1° L'isolement, la séquestration, la visite, le recensement et la 
marque des animaux et troupeaux dans ce périmètre ; 

2 La mise en interdit dans ce périmètre, etc. 

Des pénalités sont prévues par l'article 328 du code rural envers 
les personnes qui enfreignent les disposilions précitées. 

IL nous est apparu que ces sanctions étaient trop lourdes per 
ceux qui laissaient en divagation sur leur propre terrain, chiens 
chats, volailles, non contagieux, lorsque l'exploitation était située 
dans une zone infectée. 

Nous avons pensé que les contrevenants devaient être traduits direc- 
tement en simple police et non plus devant le tribunal correctionnel. 
ol "2, ee nous vous demandons d'adopter la proposition de 

ante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Le premier paragraphe de l'article 327 du code rural 
est modifié comme suit : 

« Les infractions aux dispositions des articles 217, 220, 224, 229, 
22% et 246 seront punies d'une amende de 6.000 à 24.000 F, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — L'article 328 du code rural est modifié comme suit: 

« Toute infraction aux articles 226, 229, 231, 232, 233 sera punie.…. » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 161 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, portant amnis- 
tie de certaines in commises dans le territoire du Came- 
roun, transmis par M. le président de l’Assernblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République. — (Renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 


ciale.) 
Paris, le 12 décemb « 
Monsieur le président, sv las 


Dans sa séance du 41 décembre 1956, l'Assemblée nationale a 
adopté, en see ae lecture, un projet de loi portant amnistie de 
certaines infractions commises dans le territoire du Cameroun. 

, Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
mt — a er x - ane vs RE délai maximum 

compter du 
su son bureau, + p pô ce projet de loi 
vous p e vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance = ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
LE TROQUER, 
. L'Assemblée nationale a adopté, en premiè 
@e loi dont la teneur suit: , PNR à si 


PROJET DE LOI 
à Trree Ier 
Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique, 


ärt. 17. — Sont amnistiés les faits commis au Cameroun au cours 
des événements dits « de mai 1955 », ou lors des incidents qui les 
ont précédés, lorsque ces faits ont entrainé ou sont susceptibles 
d'entraîner une condamnation à l'amende ou à une peine d’em- 
risonnement assortie ou non d'une amende, dont la durée est 

férieure ou égale à cinq ans. 

Art, 1er bis, — Sont également amnistiés les faits commis au 
Cameroun au cours ou à l'occasion de conflits du travail et de cam- 
pagnes électorales, antérieurement au 2 fanvier 1956. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.). nos 2774, 1185, 2084, 3282, 
3287 et in8e 324 





Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions commises 
au Cameroun antérieurement au ? janvier 4%6 el qui sont prévues 
g: les articles 27, 90, 91 et #3, premier alinéa, de la loi du 

juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

Art. 2. — Peuvent être admises par décret au bénéfice de l'amnistie 
les personnes poursuivies ou condamnées pour des fails visés à 
l'article ter, à condition qu'elles n'aient été frap ou ne soient 
susceptibles d'être frappées que d'une peine privative de liberté, 
assortie ou non d'une amende, d'une durée inférieure ou égale à 
vingt ans. ; 

Ls intéressés auront un délai d'un an, à compter de la publica- 
tion de la présente loi ou de la date à laquelle la condamnation 
sera devenue définitive, pour demander le bénéfice de l'amnistie. 

Il sera statué sur les dossiers, après avis d'une commission dont 
la composition sera déterminée par un arrêté conjoint du ministre 


de la France d'outre-mer et du ministre de la justice, 
Trrne II 
Libération anticipée de certains détenus. 
Art. 3. — Les condamnés pour des faits commis au cours des 


événements énumérés à l'article te pourront bénéficier d'une lbé- 
ration anticipée qui sera accordée dans les mêmes formes que la 
libération conditionnelle prévue par la loi du 14 août 18%, quelle 
que soit la durée de la peine restant à court”, 

La libération anticipée emporte les eflets de la libération condi- 
tionnelle, 


Tres HI 
Amnistie aux fonctionnaires ou agents 
des administrations. 


Art. & — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pouvant 
donner lieu, uniquement ou conjointement à une sanction pénale 
amnistiée, à des sanctions disciplinaires rendues à la suite des 
événements énumérés aux articles 1° el 1er bis. 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront être 
rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction a 
woduit eflet, sans qu'ils puissent toutefuis prélendre à reconsli- 
fution de carrière ni à indemnité. 


Turn IV 


Dispositions d'ordre général. 


Art. 5. — L'amnistie de l'infraction entraine, sans qu'elle puisse 
jamais donner lieu à restitution, la remise de toutes les peines 
principales, accessoires ou complémentaires, notamment de la relé- 
ation. Elle rétablit l'auteur de l'infraction amnistiée dans le 
bénéfice du sursis qui a pu lui être accordé lurs de la condamnation 
antérieure. 

Art. 6. — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l’action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

Art. 7. — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille 
militaire. 11 sera statué à cet égard et pour chaque cas individuel- 
lement par la grande chancellerie, sur la proposition du ministre 
de la France d'outre-mer et après avis du garde des sceaux, ministre 
de la justice, ou, s'il y a lieu, du ministre de la défense nationale. 

Art. 8. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En cas 
d'instance sur les intérêts civils, le dosier pénal sera versé aux 
débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la publi- 
cation de la présente loi, soit par citation, soit par l'ordonnance de 
renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. 

Art. 9. — L'arnnistie n'est pas applicable aux frais de poursuite 
et d'instance avancés par l'Etat ou le territoire. La contrainte par 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés ayant bénéficié 
de l’amnistie, si ce n'est à la requête des victimes de l'infraction 
ou de leurs ayants droit. 

Art. 40. — Les contestations sur le bénéfice de Ja présente amnis- 
tie sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 5% et suivants du code d'instruction criminelle. 

Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un 
inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être présentée à la 
juridiction compétente pour statuer sur la poursuite. 

Dans tous les cas où le bénéfice de l'amnistie est invoqué, les 
débats ont lieu en chambre du conseil. 

Art. 41. — ]] est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, À peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans un dossier 
judiciaire ou de police, ou dans tout document quelconque, les 
peines disciplinaires et déchéances effacées par l'amaistie. 

Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans Îles 
greffes > <a à cette interdiction, 

l est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque concernant 
les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services publics 
ou concédés, les peines disciplinaires effacées par l'amnistie, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 1956. 
Le président, 
AND L& TROQUER, 
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ANNEXE N° 162 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


RAPPORT GENERAL fait au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi de finances pour ?957, adopté r l'Assemblée 
halionale, par M, Pellenc, sénateur, rapporteur général (1). 


Notice d'ordre pratique 
sur l'utilisation des documents budgétaires pour 1957. 


Le rapporteur général de la commission des finances fournit 
dans les différentes parties de sun exposé général sur le budget de 
4957 toutes les indications qu'il a jugées utiles concernant la nouvelle 
présentation des documents budgétaires sur es bases fixées par le 
décret organique du 1% juin 1956. 

I lui à toutefois paru opportun, afin de faciliter au maximum le 
travail de ses collègues du Conseil de la République, de condenser 
et de schématiser ces indications en un document de maniement 


facile 
Tel est l'objet de la présente annexe qui précisera successivement : 
A. — La siruciure générale des documents budgétaires. 
B. — La méthode à suivre pour l'examen des crédits demandés. 
C, — L'exercice de l'action et du contrôle des commissions techni- 
ques spécialisées 
D. — L'exercice de l'action et du contrôle des sénateurs. 


A. — LA STRUCTURE GENERALE DES DOCUMENTS BUDGETAIRES 


Les documents budgétaires auxquels on peut avoir besoin de se 
reporter comprennent: \ 

1° Les budgets votés de 1956 (fascicules verts, un fascicule par 
ministère) ; 

2 Les propositions budgétaires pour 1957 (fascicules bleus, sept 
fascicules en tout, mais deux seulement sont essentiels). 


L — Budgets votés (fascicules verts). 


Un fascicule par budget (ceux des crédits militaires n’ont pas été 
distribués). 


Chacun des fascicules donne, pour ie budget intéressé, la répar- ” 


tion des crédits accordés pour 1956 
Celle répartition est effectuée par catégories, titres et parties. 
Au sein de chaque partie, la répartition est faite par chapitres 
DR a — pr “fe — L.. articles et paragraphes, ‘ 
A plupar es budgets ne comporte 
ci-après, figurent dans le tableau. so 0 0 lee Pr à 
Hs ne comportent en général que les titres II, IV, V et VI. 
Chacun des fascicules verts présente un répertoire alphabétique 
des services et des dépenses du ministère, ainsi qu'un certain norm- 
_ pen ee ue ee la répartition des crédits 
ar : es, des tableaux d'effecti ’organisati 
ttes ce eclifs et l'organisation générale du 


IL — Proposi.:ions budgétaires pour 1957 (fascicules bleus). 


M y a sept fascicules, portant le n° 2951, dont un volume prin- 
cipal et six annexes: 


PR jun volume, — Rapports économique et financier. — Projet 
2 mo, 

Annexe JT. — Explication des crédits demandés, — Coût des 
services. — Echéancier des investissements. 

Annexe 11. — Budget social outre-mer, — Organismes du secteur 
public, pays d'Europe. 

Annexe (non numérotée). — Evaluation des voies et moyens. 

Annexe (non numérotée). — Nomenclature des établissements 


publics et semi-publics de l'Etat, 

Annexe, — Etat des opérations du plan. 

Annexe, — Rapport du conseil de direction du fonds de déve- 
loppement économique et social. 

Ces deux dernières annexes n'élaient pas distribuées à la date 
du 12 décembre 1956. 

Les documents essentiels pour suivre la discussion du budget 
sont le premier volume et l'annexe 1. 

Ci-dessous, renseignements plus détaillés sur les différents docu- 
ments actuellement distribués. 

Premier volume. — Ce volume comporte les éléments ci-après: 

A. — Les rapports économique et financier, décrivant la conjonc- 
ture générale @ans laquelle s'insère le budget (p. 7 à 71); 

B. — Les exposés des motifs du projet de loi de finances (p. 75 
à 150) présentés pour chacun des 107 articles du projet primitif, 
ces derniers étant groupés de la manière suivante : 

Première partie (treize premiers articles), — Conditions générales 
de l'équilibre financier 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), mes 2951, 3289, 3403, 3191, 
9495, 3207, 1227, 3223, 3290, 3404 (rectifié), 3469, 3475, 3261, 3262, 
2270, SUB, AUS, AMV, 2943, 3347, M8, 3402 et in-& 321; Conseil de 
la République, n° 157 (session de 1956-1957). 





Titre ler, — Dispositions relatives au budget: 

a) Voies et moyens: 

£ 1. — Impôts et revenus autorisés. 

& 11. — Evaluation des voies et moyens; 

b) Charges budgétaires. 

Titre 1. — Dispositions relatives au Trésor : 

a) Charges de trésoreries : 

b) Ressources de trésorerie. 

Cette première partie doit être votée avant que commence l'exa- 


ment de la seconde partie. 
Deuxième partie. — Moyens des services et dispositions spéciales, 


Titre ler — Dispositions relatives au budget : 

1° Dispositions générales ; 

% Dispositions svéciales (communes ou particulières aux diffé- 
rents ministères). 

Titre I. — Dispositions relatives au Trésor : 

4° Dispositions générales; 

2 + ges spéciales. 

Titre II, — Dispositions diverses: 

a) Dispositions fiscales; 

b) = gp intéressant le personnel; 

c) Autres dispositions. 

C. — Les tableaux récapitulatifs donnant : 

D'une part les comparaisons, par titres et par ministères (civils 
et militaires) des crédits de payement et des autorisations de pro- 
gramme pour 1956 et 1997 (p. 152 à 155 et 166 à 469). Cela met 
en évidence les augmentations globales pour chaque titre et chaque 


ministère ; K 
D'autre part une justification sommaire, pour l'ensemble des 


services civils, des modifications de crédits prévues pour 1957. Cette 
justification fait ressorlir d’une manière très condensée les diffé- 
rences apparaissant, tant ur les services votés que pour Îles 
mesures nouvelles, en distinguant chaque groupe par titre et par 


randes catégories de dépenses. 
, D. — Le pe de loi! à savoir les 107 articles, 12 états législatifs 


(A à L) et une annexe (convention d'amortissement avec la caisse 
autonome). Les états législatifs sont les suivants : 

Etat A. — Voies et moyens (par lignes) 4 205 à 217). 

Etat B. — Ressources aflectées (p. 219 à 221). 

Etats C et D. — Crédits et autorisallons -de A mg À des 


services civis (par titres et par ministères) (p. 

Etat E. — Dépenses de la caisse autonome de la reconstruction 
(p. 226). 

Etat F. — Dépenses sur ressources affectées (p. 227). 

Etats G et I. — Crédits et autorisations de programme des budgets 
annexes (p. 228 et 229). 

Etats 1 et J. — Crédits et autorisations de programme pour les 
dépenses militaires (par titre et section) (p. 230 ët 231). 

Etat K. — Taxes parafiscales (p. 232 à 21). 

Etat L. — Prévisions des receltes et des dépenses du service des 
alcools (p. 252 à 255). 

Annexe 1. — Cette annexe est divisée en deux parties consacrées, 
l'une au budget, l’autre aux comptes spéciaux du Trésor. 

a) Dispositions relatives au budget, à savoir: 

4 La justification détaillée des modifications de crédits prévues 
pour 1957 (p. 7 à 270); 

2 Le coût des services par fonctions (p. 273 à 308); 

30 L'échéancier des payements pour les dépenses en capital (p. 310 
à 315). 

L — Justification détaillée des modifications de crédits prévues 
pour . 1957 

L'administration donne à cette section le titre suivant: « Conë- 
tatation des services votés et analyse des autorisations nouvelles ». 
Les justifications sont fournies dans l'ordre suivant, d'abord pour 
les services civils et ensuite pour les départements militaires : 

— dépenses ordinaires : 

Les propositions de chaque département ministériel sont présentées 
successivement, en distinguant pour chacun de ces départements les 
services votés et les mesures nouvelles, et, au sein de ces dernières 
catégories, par titre 

— dépenses en capital; 

— dépenses sur ressources affectées; 

— budgets annexes: 

_— méme ventilation que pour les dépenses ordinaires. 

Pour faciliter les recherches, nous donnons à la fin de la présente 
note, pour chacun des budgets, la référence aux pages de l'annexe I 
qui les concernent. | 

II, — Coût des services par fonctions. On trouve sous cette 


rubrique : 

— d'une part, pour chaque ministère, la répartition par service et 
par titre des crédits prévus pour 1957; 

— d'autre part, l'analyse plus détaillée du coût de certains ser- 
vices (circonscriptions électriques, services du Trésor). 

HI. — Echéancier des payements pour les dépenses en capital 


décomposé par titres et ministères. 
b) Dispositions relatives au Trésor (p. 317 à 331); 
— comptes de commerce (pe 318 et 319); 
a 


— comptes d'affection spéciale (p. 320 à 323); 
— comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers (p. 324 


); 
— comptes d'opérations monétaires (p. 326 et 327); 
— comptes d'avances (p. 328 et S 
— comptes de prêts du Trésor et de consolidation (p. 320); 
— liste des avances renouvelées au cours de l’année 1956 (p. 33). 


el 
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jiaux du Trésor, 


IN s'agit de la nomenclature des comptes 
en les 


classés catégories. Pour chaque compile son 
cemeerent avec 1956, les prévisions de recelles, de dépenses el de 


Annexe Il. — Quatre parties bien distinctes dans celle annexe : 

a) Le budget social de la nation (p: 5 à 15) contenant de nombreux 
renseignements chitfrés sur les différents régimes, sections et pres- 
lations de sécurité sociale pour 1955, 1956 et 1997; 

b) Les concours spportée par la métropole aux territoires d'outre- 
mer (p. 17 à 21) en distinguant les subventions et avances effectuées ; 

— d'une part pour un objet autre que les investissements; 

— d'autre part, pour les investissements; 

c) La situation pour 1955 et 1956 d'une certain nombre d” ismes 
du secteur public bénéficiant d'un concours de l'Etat à 5) 
(notamment office des anciens combattants, €, N. R. $., Charbon- 
hages de France, Electricité de France, Gaz de France, agence 
France-Presse, Société nationale des chemins de fer français, Régie 
autonome des transports parisiens, Air-France, Transatlantique, Mes- 
sageries maritimes) ; 

d) Les éléments essentiels de la situation économique et budgé- 
taire des eg d'Europe (p. 37 à 551, ces pays étant la 
Grande-Bretagne, l'Allemagne de l'Ouest et l'Italie. 

Annexe (non numérotée). — Evaluation des voies et moyens. 

Cette annexe donne le détail, par ligne de recelles, des motifs 
qui ont conduit aux évaluations présentées par la loi de finances 
(état législatif A.). 

Annexe (non mu ée). — Nomenclature des établissements 
publies et semi-pu de l'Etai, des sociétés d'économie mixte el 
des fondalions et associations subrentionnées d'intérêt national. 

A la suite de la nomenclature proprement dite des organismes 
en cause, classés par ca s, l'administration fournit pour chacun 
d'eux un certain nombre de renseignements et notamment la Compo- 
sition de leur conseil d'administration. 


B. — LA METHODE A SUIVRE 
POUR L'EXAMEN DES CREDITS DEMANDES 


Nous avons vu ci-dessus que la justification des modifications 
de crédits proposées pour 19%7 se trouvait, d'une part, sous une 
forme très sommaire, dans le premier volume (p. 156 à 165), 
d'autre part, sous une forme un peu plus détaillée, dans l'an- 
nexe ! (p. 7 à 270), les pages intéressant chacun des départements 
ministérie's étant indiquées dans le tableau figurant à la fin de 
la présente note. 

Seul ce second document doit étre utilisé si l'on propose d'oble- 
nir quelques détails sur le b d'un département ministériel 
donné, H convient d'ailleurs de distinguer à cet égard si les ren- 
seignements cherchés visent l'ensemble d'un titre budgétaire ou 
s'ils concernent spécialement un chapitre déterminé. 


L — Renseignements concernant un tire budgétaire. 


Si l'on a besoin de renseignements sommaires, concernant par 
exemple les raisons d'une augmentation globale des dotatjons d'un 
titre budgétaire, lesdits- renseignements peuvent être obtenus par 
la consulaiion de la seule annexe 1 En effet, celle-ci rappelle, 
| chaque titre de chaque ministère, la dotation accordée pour 
1956. 


En regard, elle sente le chiffre correspondant pour 1957 et 
donne d'une manière explicile (encore que trop souvent insuffi- 
sante ou imprécise) la raison de la différence entre les chittres 
des deux années, en ce qui concerne les services volés d'une 
Part, et les mesures nouvelles d'autre part. 


I. — Renseignements concernant un chapitre. 


Si l'on s'intéresse à un chapitre particulier, il faut alors prendre 
le fascicule vert. 

Le point de départ doit en effet être ici le budget voté qui seul 
indique le crédit du chapitre pour 1956. 

Aucun des documents de la loi de finances ne fournit le montant 
correspondant pour 1957, mais il est sib'e d'aboutir à un résul- 
lat approché en consultant, comme dans le cas précédent, l'expli- 
cation des différences pour le titre dans lequel se trouve inclus le 
chapitre intéressé. 

Cette annexe fournit en principe, si le chapitre considéré doit 
subir en 1957 des modifications et pour les questions importantes 
— sauf imperfections de  . — des détails suffisamment 
précis permettant d'identifier la mesure et le chapitre intéressé, 
par exemple : 

Création de dix emplois de commis et de dix emplois de dactylo- 
£raphes pour les services extérieurs des anciens combattants; 

Aide exceplionnelle de 2? milliards au Cameroun ; 

Création d'un chapitre nouveau pour l'entretien des pistes trans- 
sahariennes. 

Pour les questions secondaires, en revanche, et notamment les 
ajustements divers, les fusiifications fournies sont globales, de 
sorte qu'il n'est pas gg d'en apprécier J'inciden exacte 
sur les différents chapitres, Mais cet inconvénient semble mineur, 
eu égard au peu d'importance relative des modifications, 





Eremple. 


Un exemple n'est peut-être pas inullle pour éclairer ce que cet 

ne —- - peut avoir d'un peu schématique. 

ns que l'on veuille déterminer l'effort que fera l'Hiat 
en 1%7 au titre des frais d'organisalion et de fonctionnement de la 
vulgarisation agricole. 

On commence par consuller le fascicule vert de l'agriculture. 
Le répertoire tique des dépenses, am mot « Vulgarisation + 
e: 26), indique que quatre chapitres budgétaires 4401, 44-21, 

-2 et 60-13 sont aflectés à la vulgarisation. 

Vérification faite du contenu @ ces rubriques, on voit que c'est 
le n° 44-01 (p. 209) qui répond à notre désir el l'on voill que sa 
dotation en 1%%6 élail de 455.000 F. 

Pour essayer d'apprécier le chiffre correspondant pour 1957, on 
se reporte maintenant à l'annexe 1. 

Le tableau destiné à faciliter les recherches que votre rappor- 
teur général à fait figurer à la fin de la présente note moutre que 
A A ordinaires de l'agriculiure sont examinées à partir 
e la page 22. 

On se reporte done aux chiffres et explications concernant. ra 
ministère, dépenses ordinaires, titre IV, puisque le premier chiffre 
du numére du chapitre indique que c'est bien de ce titre qui 
s'agit. (CT. ci-dessus.) 

Les modifications sont indiquées à la page % de l'annexe 1 en 

concerne les services volés el gage 2 pour les aulorisa- 


ce 
En ee énumérations it qu'il n'y est questi 

n u ces énuméralions, on voit qu'il n'y est question 
de vulgarisation u'une seule fois (p. 24, C, > ligne) et qu'il s'agit 
là d'une réduction de 14 millions Sue les dépenses de > - risatjon 
directe 2 laquelle la contribution budgétaire passe de 214 à 
200 millions. 

Or la vulgarisalion directe fait l'objet du chapitre 44-21 (p. 214 


du vert). 
On en conclut, puisqu'on ne parle que de ce point, que la dota- 
tion du chapitre 4144 n'esl-pas modiliée par rapport à 1%%. 
C. — L'EXERCICE DE L'ACTION ET DU CONTROLE 
DES COMMISSIONS TECHNIQUES SPECIALISEES 
L — Travail en commission, 


Les différentes commissions techniques du Conseil de la Répur- 
blique out élé prices par le président de la commission des fluan ‘3 
d'examiner, les premiètes, chacun des budgets ressortissant à leur 
compétence an de faire bénéficier de leurs obserralions la commis 
sion des finances. 

Les rapporteurs particuliers de cette dernière ont assisté aux 
réunions tenues à cet effet par les commissions techniques et rci- 
ge maps les délégnés de celles-ci ont été invités à participer aux 
délibérations de la commission des finances. 

Les rapports établis dans ces conditions sur les différents bud- 
gets, et qui sont présentés au Conseil de la République dans le 
cadre du rapport général, dont fs constituent le tome IN, sont 
donc le fruit d'un travail commun entre les commissions. 

En outre, les avis particuliers que certains rapporteurs des com- 
missions techniques auront bien voulu établir seront instrés dans 
ua volume annexé au même rapport général; 


IL — Débats publics, 


Les commissions spécialisées conservent le droit de proposer des 
medifications comme par le passé, à l'exception des réductions imdi- 
catives tendant à obfenir des majorations de crédit, dont l'efficacité 
réelle était d'ailleurs à peu prés nulle (le rapporteur général indique 
ci-après, p. 2, l'ordre dans lequel la commission des finances pro- 
pose d'examiner les articles). 


Dans ces conditions, les commissions peuvent grésenter tous amwn- 
dements tendant à l'un des trois objectifs suivants : 

Supprimer ou réduire effectivement une dépense; 

Créer ou accroilre une recette ; 

Assurer le contrôle des dépenses publiques. 

En ce qui concerne les mesures ayant pour conséquence wne 
= ae} n des chifres de dépense, sur lesquels un vole doit 
intervenir, l'initiative en est refusée au Consell de la République, 
CR d'aïllleurs à l'Assemblée nationale pendant les débals budgi- 
aires. 

I est loulefois loisible aux commissions de signaler au Gouver- 
nement l'insudisance d'un crédit correspondant à une opération 
dont le montant figure dans le chuffre global récapitulatif de tel 
ou lel litre, au momest où vient en discussion la dotation de ce 
titre. (Ne pas oublier que c'est sur le crédit global de chaque titre 
que le Conseil émet un vote.) 

La commission peut à ce moment demander ou Gouvernemw nt 
de majorer le crédit intéressé ou de prendre loue mesure ayant pour 
eflet le majorer. 

Ce dernier, comme on va le voir, en a la gosdbilité de diverses 
manières, sans que soit augmenté le chiffre sur lequel l'Assemblée 
doit se prononcer: 

1° 11 peut, dans la limite fixée pour la dotation globale du titre, 
eflectuer un aménagement tenant cormple du désir manifesté, au 
moment où A préparera les décrets de répartition des crédits de ce 
titre entre les divers chapitres, È 

Evidemment, toute augmentation de la dotation d'un chagitre 
_ he rh aux à #7 inftiales du Gouvernement, ne peut Ens 
es condiions se faire qu'avec, comme contre ] Î 
d'une ou plusieurs autres dotalions : nireparlle, ja élminuion 
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2e Il à la possibilité également d'y procéder, dans certaines con- 
ditions strictement définies, par un virement de crédits, effectué 
celle fois d'un titre ou d'un ministère à un autre, 

Il eut le faire, après publication des dé’rets de répartition dans 
les limites et conditions suivantes fixées par l'article 21 du décret 
organique, complété par l'article 26 du présent projet de loi. 


a) Aucun virement n'est permis d'une dotation évaluative à une 
dotation limitative : 

b) Le virement ne peut excéder le plus bas des deux plafonds: 
soit 10 p. 100 du crédit de chaque chapitre, soit le maximum de 
100 millions ; 

3e 11 peut enfin recourir, puisqu'il a l'initiative des dépenses, à 
un collectif qu'il déposera ultérieurement. 

I lui est en revanche impossible de déposer en matière financière 
une lettre rectillcative après le vote sur l'ensemble en première lec- 
ture à l'Assemblfe nationale, 

Ainsi, sollicité de majorer un crédit, le Gouvernement peut ou 
non prendre l'engagement demandé, 

Dans l'affirmative, nous verrons an paragraphe suivant comment 
la commission intéresste pourra vérifier s'il tient cèt engagement. 

Dans la négalive, la commission peut proposer au Conseil de 
rejeter la totalité du crédit du titre en discussion. 


M. — Contrôle de l'exécution des engagements pris 
par le Gouvernement, 


Dans les deuxième et troisième cas ci-dessus, l'engagement se 
malérialise en un colleciif ou un arrête de virement; il est alors 
facile à ue commission intéresse de suivre le dépôt du projet 
+ Ca participer à sa discussion) ou la parution au Journal officiel 
Ce larrelé, 

Dans le premier cas, l'engagement doit se traduire dans ‘es dé- 
crels de réparllion, par chapitres, des crédits votés par le Parlement. 
Ces textes doivent être soumis aux deux commissions financières 
peu après le vote définitif de la loi de finances. 

Comme fs seront également publiés au Journal officiel, les com- 
missions intéressées en prendront connaissance et disposeront aiors 
de deux moyens d'action: 

fe Si, à l'issue d'un examen rapide, il leur apparait que la Cota- 
tion de cerlains chapitres ne traduit pas exactement les propositions 
budgétaires faites dans le cadre de la loi de finances, corrigées s’il 
y à lieu par les votes du Parlement et — comme on vient de le voir 
— À la suite des engagements pris par le Gouvernement, {L ‘eur 
appartiendra de le signaler au président de la commission des 
finances, Celui-ci dispose, pendant les quinze jours suivant la roti- 
fcalion des décrels, du droit de faire Le c'est-à-dire d'inter- 
dire provisoirement l'utilisation des crédits apparemment irréguliers ; 

2e Pendant les deux mois suivant la notification des décrets, ls 
deux commissions des finances examinent ces texles dans le détail 
alin de leur donner en tout ou en partis leur approbation définitive. 

Si, sur certains points, celle-ci est refusée (à l'issue d’une pro- 
ctdure faisant l'a d'une proposillon de loi qui a été discutée par 
le Conseil de la République fe 6 décembre dernier et qui est acluel- 
lement en instance devant l'Assemblée natlonale) et si le ‘ouver- 
nement entend maintenir sa position, il doit soumettre le litige au 
Parlement par un projet de loi spécial. 

Les commissions spécialisées seront appelées par la commission 
des finances à donner leur avis sur l'approbation définitive des dilffe- 
rents décrets: blen entendu elles auront également à intervenir lurs 
de la discussion du projet de loi appelé à régler éventuellement les 
désaccords entre les commissions financières et le Gouvernement. 


D. — L'EXERCICE DE L'ACTION ET DU CONTROLE DES SENATEURS 


Ce qui a été dit ci-dessus au paragraphe IL — « Débats pee ; 
our l'action des cominissions s'applique égaiement à tous les mem- 
res du Conseil de la République. 


Ceux<i peuvent intervenir à propos des titres Doephnies ui 
appellent leurs observations, demander au Gouvernement de prendre 
des engagements et, le cas échéant, inviter le Conseil à ne pas voter 
cærlains crédils. 

Pas de modifications non plus à signaler au paragraphe c) si l'en- 
gagement gouvernemental est réalisé par un collectif ou un arrêté 
de virement. 


Les sénateurs ont de même la possibilfté de prendre r »1naissance 
au Journal officiel des décrets de répartlilion et de demander à Ja 
commission des tinances de faire opposition ou de marquer sen 
désaccord définitif. Dans ces deux hypothèses, ls trouveront auyrès 
des rapporteurs spéciaux ou du rapporteur général de la cmmiss'on 
des tinances tous les renseignements qu'ils pourront désirer sur ic 
calcul des crédits par chapitres demandés par le Gouvernement. 

Il ressort de cette note rapide que la nouvelle procédure budgé- 
taire, assez complexe en apparence — et qui a évidemment besoin 
d'être mise au point par l'usage — lest en réalité moins que la 
précédente où le nombre des documents constiluant ]2 budget 
(fascicules bleus) gr — la quarantaine et où la dissimination 
des explications des différences entre un très grand nonvore de cha- 
Pitres rendait parlois très difficiles les synthèses. Quant aux moyens 
d'action effectils du Conseil de la République, de ses commissions et 
de ses différents membres, Île ne se trouvent nullement réduits, à la 
condiuon évidemment que soit réformée la procédure de l'article 60, 
qui rend ces droits Ulusoires, comme elle rend illnsoires également 
les droits de l'Assemblée nationale, de ses commissions et des 
députés, 

Le rapporteur général et les rapporteurs spéclaux de Ja e»mmis- 
sion des finances restent bien entendu à la disposition de leurs 
collègues pour leur lournir toules les précisions complémentaires 
qu'ils pourraient désirer, 





Ordre de discussion des articles de la loi de nces 
en séance publique proposé par la commission des finances. 





OBJET DES ARTICLES 


NUMÉROS DES ARTICLES 


1 à 4, bis (ancien 51 bis), 5 
à 7, 8 (états À et B), 8 bis (an- 
cien 13), S8ter (ancien 497) 
(état B bis, ancien K), 9 à 11, 
12 (annexe). 


#4 (état C), 45 (état , 17 
(état F). br Re rnéties 


Première partie.........ss...ssvese 


Deuxième partie : * 
A. — Services civils. — Budget 





général : 
Affaires étrangères............... 
Affaires marocaines et tuni- 
siennes RARE LZ) LLRRELRLREL] 
Elats associés.......... choistétes TR 
Agricullure .............. “ss... 28 à 90, 67 Lis, 74, 107. 
Anciens combatllants........ ce. “VE, 
Education nationale...... ms. 108. 
Charges COMMUNES. . ...s.sssssss 1. 
Services financiers............... 98 (état L). 
il tconomiques 90. 
RE LP 
France d'outre-mer...... cosdess . 22 à 34, 109, 
Industrie et commerce.......... 94 4er. 
Intérieur ......... sunsssssssssree 35, 36, 108, 
OURS isec se uss soGcsdééeesi” DE 
eee où — ne PRE die ste 
econstruction et ment..... À 
a 7 g1 8t, 92 
Santé publique. ....:.......... . 45, 45 bis (nouveau), 
Travail et sécurité sociale. ......, 
Travaux publics............ s.... 46 à 48, 104, 104 bis. 
Aviation civile........... csoosscs M5, 
Marine marchande.......... «….. 49, 50. 
B, — Services civils. — Budgets 18 (élals G et H). 
annexes : 
Caisse nalienale d'épargne...... 
Imprimerie nationale............ 
on d'RONNEUF... ss... . 
Ordre de la libération............ 
ve et médailles..........…. 
Radiodifflusion ................. . 19, 20, 51, 93. 
Prestations familiales agricoles.. 99 à 102, 102 bis. 
C. — Services militaires......... . 21 (état I}, 22 (état J}, 
Section COMMUNE. . sous... … 
Guerre ...... nette 
Air ss. mm. 
DIOPIRO ..soousoccese cénese cnssdee 
Forces d’outre-mer....... does 
Essences ....... déscifoss étéissse 
PONS... cotébiosiness . 
Articles divers relatifs aux dé- 
penses militaires.......... vs. 23, 52 à 59, 94 à 9%, 
D. — Dispositions relatives au Tré- 
MR écoutes uossss.. 00 à 65, 67 6 2, 68 à 73, 76, 79, 80, 
82 à 84 bis (nouveau). 


#1 
E, — Dispositions diverses........ 2», 26, % bis (nouveau), 26 ter 
(nouveau) ve (nouveau), 
y À à 89, 89 bi (nouveau), 119, 





TOME I 
EXPOSE GENERAL 
PREAMBULE 


Mesdames, messieurs, les travaux budgétaires vont se dérouler, 
celle année, dans des conditions qui n'’iront pas, sans doute, sans 
ee Li quelque surprise et même quelques réactions dans notre 

ssemb'ée. 


Le budget est, en eflet, présenté d’une manière plus condensée 
el sous une forme assez différente de celle dans laquelle il était sou- 
mis au Parlement les années précédentes. Si celte méthode conduit 
à des discussions plus sommaires, comme les débats à l’Assembiée 
nationale l'ont montré et si de ce fait, pour la première fois depuis 
bien long'emps, le vote du budget de l'exercice prochain doit inter- 
venir avant la fin de l'année présente, nos collègues peuvent craindre 
que ce soit au déiriment du contrôle parlementaire, la nouvelle pré- 
sentation ne permettant pas de se rendre exactement compte du 
contenu de Ja loi budgétaire et, par conséquent, d'intervenir de 
Inçon efficace pour lui apporter, éventuellement, les modifications 
qui apparaitrarent désirables. 


Par ailleurs, les Assemblées éont appelées à se prononcer sur les 
chiffres d'un budget dont l'élaboration remonte à plusieurs mois, 
avant des derniers événements internationaux qui ne sont pas sans 
apporter dans notre vie économique et dans la gestion de nos finan- 
ces des perturbations profondes; si bien qu'on peut à bon droit. en 
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l'absence de lettre rectificative ajustant les chiffres aux perspec- 
tives nouvelles, considérer que le travail auquel se livre le Parle- 
4 ne correspond plus à aucune des réalités de notre vie natio- 
pale. 


Votre commission des finances a bien prs conscience du fait 
que de telles réactions seraient inévitables: aussi at-elle pris un 
certain nombre de mesures susceptibles de donner à nos co lègues, 
sur les divers points soulevés, les apaisements nécessaires. 


Pour faciliter l'examen du budget par les commissions techniques, 
ane note élaborée à l'initiative du président de la commission des 
finances à fourni aux membres de ces commissions toutes les expli- 
calions nécessaires, cependant que le budget de la commission des 
finances, rapporteur spécial da { enirant dans la compétence 
de chacune de ces diverses commissions spécialisées, à assisté à ses 
travanx, afin de guider, le cas échéant, ses investigations à travers 
les chiffres du budget. 


De même, votre rapporteur néral, pour faciliter la tâche de 
ses collègues, a-t-il préparé et fait distribuer en même temps que 
soi rap une not d'ordre pratique concernant l’utilisation des 
diwers documents budgétaires qui leur ont été remis, afin de les 
éclairer sur les conditions dans Jesquelles pourront, éventuellement, 
s'effectuer leurs interventions. 


Æn ce qui concerne le second point, votre commission des 
finances s'est bien rendu compile, elle æus:i, du caractère artificiel 
que révélerait son travail, s’il portait sur le projet gouvernemental 
à - ou que des réajustements de crédits appropriés aient été 
ctlectués. 


Mais elle a pensé que ni elle, ni le Gouvernement n'élaient en 
mesure, dans l'immédiat, d'avoir une notion exacte de ce que 
devaient être ces réajustements. Fallait-il alors différer l'examen des 
propositions gouvernementales, commencer l’année sans budget et 
débuter, dans la mise en œuvre de la nouvelle procédure budgétaire, 
par les pratiques auxquelles elle a voulu précisément remédier ? 


C'est pour sorlir de ce dilemme que votre commission des finances, 
sur la prapœition de votre rapporteur général, s’st ralliée unani- 
mement à une formule qui parait susceptible de donner satisfac- 
tion à toutes les exigences. 


Des dispositions appropriées fixent, en tout état de cause, pour 
les dépenses de l’Elat en 1957 des chiffres platonds correspondant 
aux perspectives les plus favorables, mais n'autorisent, dans celte 
dimite, une augmentation du chiffre des dépenses par rapport aux 
chiffres correspondant de l’année 1956 que dans la mesure où, dans 
de cours de l'année 1957, les plus-values de recelles effectivement 
constatées le permettront. 


Ainsi par celte méthode, qui nous aurait mis à l'abri 62 bien 
des surprises désagérables si elle avait été systématiquement mise 
en application dans le passé, l'Etat sera obligé de faire ce que fait 
un particulier: n'eflectuer une dépense supplémentaire que dans 
la mesure où il disposera d'un supplé:nent de ressources pour la 
payer. 

Cette précaution prise par votre commission des finances auto- 
rise-t-elle à considérer Gue le budget qui en est assorti se présente 
désormais dans des conditions satisfaisantes et ne fait courir aucun 
risque à notre écunomie et à nos finances ? Nullement! 


Elle nous garantit seulement contre une aggravation des vices 
dont souffrent depuis des années tous les budgets successifs de 
l'Eta:, mais sans apporler cependant aucune amélioration aux pra 
tiques anciennes. 


Fn eflet, moyennant cette précaution, le déficit budgétaire ne 
sera pas sensiblement plus important EE 1956, 615 milliards con- 
tre 586 milliards, le découvert de la trésorerie non plus, 405 mil- 
liards contre 297 milliards; la pression inflationnisle qui développe 
insidieusement ses eflets ne connaîtra pas une pousse aiguë et 
brutale surajoutée. 

Mais il ne faut pas s’y tromper, ce hudget ne comporte en lui- 
méme aucune vertu propre susceptible d'arrêter le cours de la lente 
dégradation monétaire à laquelle nous avons assisté jusqu'ici et de 


l'hémorragie continuelle de devises qui s'e:t instaurée depuis quel: . 


ques mois. 

C'est par des-mesures de réorganisation et d'économie prises non 
pas seulement dans les services publics, mais dans toutes les acti- 
vités de l'Etat ? mesures dont nous avions déjà démontré dans le 
rapport général précédent l'impérieuse nécessilé et que l'on attend 
toujours — que pourront s'amorcer l'assainissement et le redresse- 
ment des finances publiques et s'atténuer les menaces qui pèsent 
de plus en plus lourdement sur la mnnaie. 


PREMIERE PARTIE 


LE CADRE ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Les deux premiers chapitres seront consacrés à la description des 
deux pièces principales de l'outil de production, à savoir: industrie 
et ogriculture. Puis oyrès une relalion des efforts faits en vue 
de développer les investissements, c'est-à-dire en vue de préparer 
l'avenir (chapitre IH), nous traiterons (chapitre IV) de quatre pro- 
blèmss qui sont étroitement liés entre eux: les prix, la monnaie, 
l'épargne et les salaires 

Enfin, après un examen du bilan de la Banque de France (cha- 
Pitre V), dans un sixième et dernier chapitre, nous évoqueruns les 
problèmes relatifs aux échanges extérieurs. 





Cnarrmme ler 
La production industrielle. 


L — EVOLUTION DE L'INDICE D'ENSFMBLE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE, 


A. — L'expansion brillante des trois dernières années. 


Au cours de l’année 1956 la production industrielle de la France 
a battu tous les records antérieurs; cetle expansion est d'autant 
plus remarquable qu'elle fait suite à deux années — 1%34 el 1% — 
déjà exceptionnelles par leurs laux d'accroissement, 


= la récession de 1959, qui fut consécutive à ln stabilisation 
de monnaie en 1952, la croissance à élé remarquable ; 

— 99p. 109 en 5%; 

— 10 p. 100 en 195; 

— 41 p. 100 en 1956. 

Si un pareil laux se poursuivalt pendant dix ans il correspondrait 
à un accroissement d'environ 1@ p. 100, c'est-à-dire plus près du 
triplement que du doublement, ce qui serait sans précédent dans 
l'histoire économique de la France, 

Ces chiffres contribuent à donner du poids à la déclaration dn 
commissaire général à la productivité selon laquelle « nous you- 
vons, donc nous devons doubler notre niveau de vie en dix ans»; 

Depuis trois ans, l'expansion n'a ressé de progresser de façon 
remarquable, cette progression a été lière, chaque trimestre 
Clant supérieur au trimestre de l'année précédente. 

On n'a perçu, jusqu'aux récents événements, aucun signe d'essou- 
flement dans ce mouvement d'expansion; il semblait même marquer 
une légère lendance à croître de plus en plus vite: 9 p. 100 en 
1954, puis 10 p. 100 en 1955, puis 11 p. 100 en 1956. 

IL est certain cependant que l'effort militaire nécessité par les 
opérations d'Algérie a contribué à gonfler l'indice par la produc- 
tion Su biens qui ne présentent pas d'utilité directe pour l'éco- 
nom 


B. — Comparaison de notre taur actuel d'expansion industrielle 
avec celui de quelques grands pays. 


On constale que depuis 19%3, la production francaise a crû de 
33 p. 100, celle de l'Allemagne à peine plus, soit %4 p. 4100, pen- 
dant m4 celles de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis croissaient 
sensiblement moins, soit respectivement 15 p. 100 et 7 p. 100. 


Nous croyons devoir souligner, pour qu'on ne s'y tromye s, 
que la valeur de ces indices ne saurait présenter une significahion 
concernant la puissance industrielle française comparée à celle des 
autres nalions; la France a une puissance industrielle très infé- 
rieure à celle de la Grande-brelagne, de l'Allemagne et a fortiori des 
Etats-Unis; mais les indices signifient que depuis trois ans, celte 
pere se redresse rapidement, La France pourrait être compare 

un coureur qui, quoique oin derrière les leaders du peloton de 
tête, tend cependant à rattraper peu à peu certains d'entre eux. 
I est significatif notamment que depuis un on, pendant que l'Alle- 
magne dont la persévérance au travail fait l'admiration justifiée du 
monde entier gagnait 5 points, notre pays en a gagné 412, autrement 
dit depuis un an, nous nous rapprochons de l'Allemagne à grands 
pas el a fortiori de la Grande-Bretagne, 

Signalons qu'une des raisons de la rapidité de notre expansion 
industrielle comparée à celle des deux grands pays anglo-saxons 
est que, à l'inverse de ce qui s'est passé aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne, l'industrie automobile qui sente le caractère 
d'une industrie pilole, entraînant dans son sillage de nombreuses 
activités. n'a subi chez nous jusqu'ici aucune crise, mais était au 
contraire jusqu'aux récents événements en développement rapide 
et permanent, alors qu'aux Ftats-Unis et en Grande-Bretagne les 
urandes firmes automolules ont vu leurs carnets de commandes se 
dégonfler et ont dû procéder à des licenciements massifs, 


IL — EXAMEN PAR GRANDS SECTEURS ECONOMIQUES. 


À. — Analyse des principaux postes de l'indice 
de la urlion industrielle. 


L'indice d'ensemble de Ja production industrielle résulte de la 
composition d'un certain nombre d'indices partiels, représentant 
chacun une grande branche de l'activité do l'industrie. . 


1° La très belle expansion de l'ensemble de l'industrie (+ 13 p. 100 
en un an) est le résultat de deux évolutions divergentes ; alors que 
toute l'industrie (non compris bâtiment et travaux publics) à béné- 
ficié d’un développement de 15 p. 100, par contre l'ensemble bati- 
ment et travaux publics a régressé de 1 p. 400. Il est permis de s'en 
élonner quand own observe qu'on manque de maisons et que le réseau 
roulier est insuffisant. Nous reviendrons plus loin sur celle question; 


2° Les industries de consommation, tout en bénéficiant d'une 
expansion très satisfaisante (+ 11 p. 1 croissent moins vile que 
les industries d'équipement (13 p. 160) ; es premières sont un peu 
en dessous de la moyenne générale, laquelle est de + 13 p. 1400, les 
secondes un peu en deseus, Cette divergence nous apparait comme 
normale : le monde moderne fonctionne avec des marhines: il sermn- 
ble sain que la construction des machines progresse un peu plus vite 
que là moyenne; 
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3e La production d'énergie ne progresse que de G p. 100, c'est-à- 
dire à peu près moitié moins vite que l'ensemble, I est explicable 

ue la production d'énergie progresse un peu moins vile que la pro- 

uction des machines à cause de l'amélioration des rendements due 
au progrès technique, mais moitié moins vile nous parait être une 
évolution trop lenie, Déjà des spécialistes (M. Lemaire, secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce qui se trouve être, à titre per- 
sonnel, un expert sur ce sujet technique) nous metlent en garde 
contre une crise de l'énergie, Au surplus, la France consomme beau- 
coup moins d'énergie par habilant que les grands pays de civilisa- 
tion comparable, en grande partie parre qu'elle est plus agricole et 
moins industrielle que la plupart des pays de l'O. E. C. 

Dès lors, cetle lenieur de l'accroissement de la production d’éner- 
gie nous apparait comme un élément de faiblesse notre économie. 

On observe en outre, dans le secteur de l'énergie, que les évo- 
lutions des diverses formes énergétiques sont très divergentes: alors 
que le pétrole, déja très en flèche avec l'indice 428, à progressé de 
22 p. 100 (découvertes de pétrole du Sud-Onest}), le charbon qui était 
déik l'an dernier dans le peloton de queue avec 119 a stagné depuis 
un an et reste à 119 

gens on considère la saignée de dollars que nous coûte l'impor- 
tation de charbon américain, cette considératlon nous parait mériter 
réflexion. 

En raison du carartère essentiel du problème de l'énergie, que 
nombre d'experts considèrent — non sans raison — comme un goulot 
d'étranglement possible de notre expansion économique, nous revien- 
drons plus loin sur ce sujet (en lui consacrant un chapitre spécial 
{% partie, chapitre 1%); 

4e Certaines activilés très en flèche ont accentué leur avance: ce 
sont le pétrole, le caoutchouc, la transformation des métaux (cons- 
truction mécanique), Cette canstation souligne le rôle d'industrie- 
pilote que joue l'automobile sous la double forme de la production 
et des transports, entrainant dans son ascension tout un vaste secleur 
de l'économie ; 

5° Parmi les activités qui restent à la traîne, on doit mentionner 
le cuir, le textile et les charbonnages, dunt les cas sont très diflé- 
renls, 

Nous avons traité ci-dessus des c'rbonnages. 

Le cuir, déjà bon dernier l'an passé avec 60, a encore régressé de 
4 p. 100; on doit estumer qu'il est définilivement touché par la con- 
currence des plastiques. 

Le textile au contraire, qui était en queue l'an dernier et y reste 
celte année, à néanmoins progressé de 12 p. 100 en un an ce qui est 
très honorable ; ainsi. cette activité se redresse et semble de nouveau 
entraînée dans le mouvement général d'expansion, autrement dit, 
la crise du textile s'atténue. 

On aurait pu penser que ce redressement de l'activité textile 
était dû, pour une large part, aux commandes militaires exception- 
nelles n'cessitées par les opérations d'Algerie, notamment pour 
l'habillement des rappelés. 

Cependant, si on examine les choses de plus près, on constate 
À. n'en est rien. En effet, c'est surtout pour la laine que la ques- 
tion présente le plus grand intérei; or, on constate que si les Com- 
mandes administratives et militaires gnt plus que doublé depuis l'an 
dernier, elles ne représentent toutefois en 1%% que 8 p. 100 de la 
nur totale des tissus de laine (contre 3,2 p. 100 en 19%55). Mais 

tant donné qne dans le calcul de l'indice, les tissus de laine entrent 
avec une pondération de 20 sur un total de 100, l'accroissement des 
commandes administratives e! militaires n'a entraîné qu'une majora 
tion de 4,8x0,2, soit environ 1 point — pas plus — de l'indice, 

Ainsi le redressement du textile apparaît comme relevant de 
causes saines. 


B. — La production des ressources-clés. 


Les chiffres de 1956 me sauraient être que prévisionnels, Il est 
un en eflet, que les récents événements du Moyen-Orient, par 
eur répercussion sur l'activité économique du mois de décembre, 
leur imposent quelques retauches; cependant, portant sur un seul 
mois, celles-ci ne sauraient, en valeur relative, entrainer des correc- 
tions importantes sur le total annuel, 

1° En dépit de l'accroissement des besoins en énergie, la produc- 
tion de charbon plafonne à 57,4 millions de tonnes, comme l'an der- 
nier; cette stagnation est sans doute en partie la conséquence de la 
concurrence accrue du fuel et du progrès technique qui fait qu'on 
tire plus de rendement d'une même quantité de charbon; 

20 La production d'électricité a crû de 8,8 p. 100 en un an: on 
constate que l'expansion est plus rapide que le taux de 7 p. 100 l'an, 
lequel, comme on sait, est celui qui correspond à la loi du double- 
ment en dix ans. Cette situation, si elle se prolonge, obligera à 
reviser en hausse les programmes de l'Electricité de France; 

3e La production d'acier a crû de 500.000 tonnes seulement contre 
2.500.000 tonnes l'an dernier, soit cinq fois moins vite. Ce ralentis- 
+ me de l'expansion s'explique par une diminution des expor- 

ons ; 

4e Les métaux non-ferreux ont poursuivi leur ascension; celle de 
l'aluminium, en un an 21.000 tonnes de plus (+16,3 p. 100), est 
particulièrement brillante; 

5e Parmi les grands produits industriels de base à côté de la 
pâte à papier dont la production est en accroissement rapide 
(+ 10 p. 100), d’autres sont simplement normales : 

— ciment (+ 6 p. 100), 

— acide sulfurique (+ 4 p. 100) 
et même la production de textiles artificiels régresse de 113.000 à 
1 sv W) lunes, 





Ge Parmi les véhicules, à côté de pes des automobiles 
particulières qui est en ssion de 18 p. 109, celle des véMicules 
utilitaires est moins satisfaisante: + 3,5 p. 100 seulement. Fawt-il 
4 voir dès maintenant la conséquence d'une fiscalité discrimina- 
oire et excessive que le Censeil de la République avait condamnée ? 
7° Le compartiment des textiles est en léger développemnt sans 
pe: à 5 p. 100 pour les filés de laine, + 1 p. 100 pour les fllés 
e Coton. 


C. — La stagnation de l'indice « bâtiment et travaux publics », 


Votre gd! général ayant été frappé par la stagnalion. et 
mème par la en pes de l'indice « bâtiment et travaux 
publics » qui est tombé de 137 à 156 de mai 1955 à mai #4 a 
demandé au ministre responsable les explications nécessaires. Des 
renseignements reçus Îl résulte ce qui suit: 

to L'indice « bâtiments et travaux publics » établi par l'I. N, 
S. E. FE. représente l'activité des firmes : 

a) Qui ne font que du bâtiment; 

b) Qui font à la fois du bâtiment et des travaux publics. 

Il ne comprend nullement l'activité des firmes — et 11 y en a 
de nombreuses et fort importantes — dont l'activité s'applique 
exclusivement aux travaux publics. 

li en résulle qu'en dépit de sa dénomination cet indice ne repré- 
sente nullement l'activité des travaux publics et il n'existe aueun 
indice représentatif de la branche « travaux publics »; 

C'est là une lacune aussi fâcheuse que surprenante ; 

2e Au contraire des autres branches industrielles, pour lesquelles 
l'indice est proportionnel aux quantités produites, — (par exemple 
pour l'aciérie au mn. d'acier produit) — en matière de « bâli- 
ment et travaux publics » — c'est-à-dire en fait de bâtiment, 
puisque l'indice exclut les firmes de travaux blics, — l'indice 
est proportionnel aux heures ouvrées; cette e à été prise sous 
prétexte qu'il serait difficile de mesurer les résultats de la pro- 
duction, e est-à-dire en pratique de dénombrer le nombre de loge- 
ments construits. 

Or, dans son rapport général pour l'exercice 1936, votre rappor- 
feur général vous à exposé que (chiffre de 4%) la moyenne natio- 
nale du nombre d'heures de travail pour construire un logement 
est de 3.000 heures, mais que des entreprises industrialisées exéeu- 
tent le même travail en 1.300 heures, dès lors il est facile de 
comprendre que puisque la tête est à 1.300 heures et la moyenne 
à 3.000 heures, c'est que la queue de la profession « palauge » 
aux environs de 4.000 heures par logement sinon davantage. 

Dès lors, la méthode qui consiste à bâtir l'indice d'après le nom- 
bre d'heures de travail constitue non pas une erreur — ce ne 
serait pas assez dire — mais confine à l'absurdité: plus une entre- 
prise travaille mal, suivant des procédés arriérés, consommant une 
main-d'œuvre excessive et plus elle entre dans un sens favorable 
dans la composition de l'indice ! 

Bref, l'indice est à l'envers du bon sens; 

3° A vrai dire, il a été décidé de réformer l'indice et de prendre 
comme base 100, non pas l’année 198, mais l'année 1952 avec une 
pondération mieux adaptée, mais si l'on s'en tenait là les deux 
défauts que nous avons signalés, à savoir: omission (ou quasi-omis- 
sion) des travaux publics et représentation du bâtiment, en sens 
inverse de la logique, subsisteraient. 

Votre commission des finances a donné mission à votre rappor- 
teur général de demander au ministre que l'indice bénéficie des 
deux rélormes ci-après : 

fo I y aura un indice distinet pour le bâtiment et les travaux 
publics: le problème du logement ne doit pas être confondu avec 
celui des routes ou des barrages; le Parlement est en droit de 
demander à voir clair dans l'un et dans l'autre; 

% L'indice bâtiment sera établi autour d'un noyau d'activité 
essentiel, représentant la construction de logements (corrigé des 
travaux de constructions à usage industriel, commercial ou admi- 
nistratif). 

Votre commission des finances estime en effet ne pas témoigner 
de préoccupations déraisonnables en demandant que l'objectif de 
l'activité « bâtiment » consiste non pas à dépenser des heures 
d'ouvriers, mais à construire des lagements. - 

Elle ose espérer que ce qu'elle considère comme la voix du bon 
sens sera entendue et qu'il ne sera pas fait état de soi-disant diffi- 
cultés techniques: mieux vaut, eslime-t-elle, un instrument de 
mesure qui présenterait un peu de jeu qu'un Instrument de mesure 
monté à l'envers. 


III. — LES CAUSES DE L'EXPANSION ET SA FRAGILITE 


A. — La cause essentielle de l'expansion: l'accroissement 
de la productivité. 


Devant cette expansion remarquable, une question importante, 
qui vient naturellement à l'esprit, consiste à se demander si nous 
pouvons légitimement compter sur sa contination ou bien si nous 
devons craindre qu'il ne s'agisse que d'un feu de paille sans 
lendemain. . 

Nous avons rappelé plus haut l'opinion optimiste du commissa- 
riat à la productivité, selon laquelle dans les dix années à venir 
la France doit doubler son niveau de vie; nous reviendrons plus 
loin sur les travaux de grande valeur du commissariat à la pro- 
ductivilé et nous leur consacrerons un chapitre (3% port cha- 
pitre V); signalons seulement dès maintenant que l'explication 
essentielle de notre expansion économique au cours des trois 
dernières années nous parait inconleslablement résider dans lac- 
crojssement de la productivité. 
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En effet, le produit national brut t crû de 1953 à 1956 de 
141.59 milliards à 16.733 milliards, soit un accroissement annuel 
de l'ordre de 5 pour 100 alors que, dans le même temps, la durée 
annuelle du travail est restée pratiquement constante et la popu- 
lation active n'a crû qu'au taux d'environ 1 pour 100 an, la 
différence, soit 4 ee l'an, ne saurait donc être attribuée qu'à 
l'amélioration de productivité. 


R. — La fragilité de notre essor industriel 
et les risques de goulots d'étranglement. 


Même avant les récents événements — sur Jesquels nous revien- 
og — loin dans un chapitre pu — il avait été signalé dans 
les ieux d'économistes que celle très belle expansion pourrait 
éventuellement, dans les années à venir, se trouver freinée, voire 
même arrêlée par divers « goulots d'étranglement » et on a prédit 
des crises possibles pour la main d'œuvre, pour les investissements, 
pour l'énergie ; 

Nous allons examiner successivement chacun de ces points: nons 
remarquerons dès l'abord que leur examen consiste asser en 
revue les facteurs essentiels qui concourent à toute production quelle 
qu'elle soit, à savoir: 

— la main-d'œuvre. 

— l'oulillage (procuré par les investissements), 

— les fournitures (matières premières et énergie). 

i° Le problème de la main-d'œuvre et plus particulièrement le 
problème des besoins en ingénieurs et techniciens. 

Votre rapporteur général ne croit pas beaucoup à la pénurie d2 
main-d'œuvre, si l'on se réfère au volume de celle-ci considére 
dans son ensemble: il résulte en eflet des études ee a publiées 
l'an dernier — et dont les chiffres n'ont reçu nul démenti — que 
dans certains secteurs économiques très importants tels l'agricul- 
ture et le bâtiment, il existe, par ms aux besoins d’une tech- 
nique moderne, des excédents consi bles dans lesquels, par l6 
simple jeu d'une évolution raturelle, j’industrie trouvera el trouve 
déjà des bras. 

Au sein même des activités industrielles, il paraît vraisemblable 
que l’aube de l’automation entraînera des difficullés. Bret, s’il doit 
y avoir dans les prochaines années des problèmes, ce seront donc 
— à naitre sentiment — plutôt des problèmes d'adaptation que des 
problèmes de pénurie. » 

Tout autre apparaît le probième de l'encadrement technique. 
Dans une œurte note consacrée à ce sujet et qu’il revétait du titre 
significatif « Prenons garde! » notre éminent collègue, M. Long- 
chambon, président du conseil supérieur de la recherche en + 
et du progès technique, signalait que pour 41000 étudiants des 
facultés de droit et 40.000 étudiants des facultés de lettres, il n'y 
avait que 26.000 étudiants des facultés des scien“es. Il est diff- 
cile de penser que la proportion de ces efleclifs soit celle qui cor- 
respond aux besoins d'un essor industriel nécessaire, 


Il faut bien recinnaître que ce grave problème n'a pas été encore 
étudié suivant des méthodes relevant de la science économique ; 
celte étude est cependant nécessaire et déjà des cris d'alarme ont 
été poussés. Rappelons celui du commissaire général du plan: 

« Nous disparaîtrons immanquablemen: de la compétition tech- 
nologique internationale si nous devions, par exemple continuer 
à ne fournir que 13.000 ingénieurs contre 85.000 aux Etats-Unis. 
Peut-on admettre comme normal que le nombre de diplômes décer- 
nés par nos grandes écoles éoil aujourd'hui moindre qu'il y a 
quarante ans » 


On ne saurait nièr que l'étude de ce problème ne soit difficile, 
et ceci pour plusieurs raisons: 

— les définitions ont besoin d'être précisées; il est certain par 
exemple que la dénomination d’ingénieu: recouvre des <ignifi:a- 
tions très différentes dans les divers pays: 

— il ne saurait être traité sans aborder tous les degrés et toutes 
les variétés des quaiifications professionnelles supérieures entrant 
directement ou indirectement dans l'activité industrielle; on ne 
saurait aborder le problème des ingénieurs en négligeant celui des 
techniciens et des chercheurs et même celui du nombre et de la 
formation des professeurs ; 

— Il est lié dans une large mesure au problème de la réforme 
de l’enseignement, non seulement de l’enseignement supérieur, mais 
aussi de l’enscignement secondaire ; 

— Il constitue un problème à long terme: c'est même peut-ctre 
de tous les sujets économiques celui qui nécessite les prévisions au 
terme le plus long: le lycéen qui aborde l’enseignement secondaire 
celte année sera un homme dans la pleine force de l’âge, en plein 
milieu de son activité professionnelle, seulement dans vingt-cinq 
ou trente ans. 

Cette considération est une de celles qui militent le plus forte- 
ment pour que, débordant le cadre trop étroit des plans d’investis- 
sement quinquennaux — tel sera le troisième plan de modernisation 
et d'équipement qui couvrira les années 1957 à 1961 inclus — ces 
plans à cinq ans se situent dans le cadre plus vaste d’un plan écono- 
mique à vingt-cinq ou trente ans. 


Votre commission des finances a déjà fait, par la plume de votre 
rapporteur général dans le rapport général de l'exercice 419%6, la 
suggestion que soit établi un plan économique à long terme, traitant 
notamment des problèmes de population active. 

Votre rapporteur général vient d’être informé par une lettre de 
M. le président du conseil, dont on trouvera le texte en annexe à la 
fin du présent volume, y cette suggestion dont notamment votre 
collègue M. Walker s'élail fait le défenseur, est relenue par le Gou- 
vernemenl,; 





2e Le risque de stagnation de l'activité économique par l'insufft- 
sance des investissements. 

On se souvient de l'avertissement lancé par la commission des 
comptes de la nation et plus particuhèrement par sun président, 
M. Pierre Mendès-France en juillet 19%55. Comparant l'effort d'inves- 
tissement français à celui des Allemands ou des Anglais, la com- 
mission le trouvait nettement inférieur à celui des grands pays 
voisins, ; 

Rappelons les chiffres caractérisant le développement des inves- 
tissements de 1952 à 144: 

France, + 9,5 ? 100; Royaume-Uni, + 17 p. 100; Allemagne de 
l'Ouest, + 28 p. 100. 

Ainsi en Grande-Brelagne les investissements bénéficient d'une 
expansion à peu y deux fois plus rapide qu'en France et en Alle- 
magne de l'Oues à peu près trois fois plus rapide. 

En conséquence, la commission exprimait la crainte que nous 
soyons « à terme, incapahles de soutenir la concurrence des pays 
qui actuellement s'équipent sur un rythme rapide et de maintenir 
notre indépendance économique », ce qui rpg en substance: « Si 
nous n'arhetons pas de machines aujourd'hui, notre production ne 
saurait croitre demain ». 

I faut bien s'incliner devant les faits et reconnaitre cependant 
que l'expansion industrielle a continué à progresser au méme rythme 
et même à un rythme accru. Il n'apparait pas pour autant à votre 
commission des finances, que doive être condamné le bien-fondé 
de la critique formulée par la commission des comples. Nous avons 
vu, en effet, que la cause de l'accroissement de la production 
réside dans l'amélioration de notre productivité et ceci malgré la 
faiblesse relative de nos investissements. En termes simples, les 
Français ont acheté peu de nouvelles machines, mais grâce h leur 
intelligence, ils ont réussi à produire davantage en faisant marcher 
d'une manière plus efficace celles qu'ils possédaient déjà. 

Il apparaît cependant sage de considérer que les effets de l'ingé- 
niosité ne sauraient avoir une pee illimitée et que si un effort 
suffisant d'investissement n'était pas fait, cette expansion indus- 
trielle remarquable finirait par plalonner;, 

3° Le goulot d'étranglement de l'énergie. 

Mais de toutes les causes susceptibles de freiner ou même d'arrê- 
ter notre développement industriel, la menace la plus grave — indé- 

ndamment même de son caractère aigu d'aclualilé du fait de 
N crise du Moyen-Orient — réside dans la pénurie française non 
seulement de pétrole, mais également d'énergie sous loules ses 
formes, ALP 88 

supposer même que soient résolues — plus où moins — 
Le di lbultés rite. d'origine récente, il n'en subsisterait pas 
moins que tout permet de craindre pour dans cinq où dix ans une 
pénurie extrémement grave d'énergie, et si certaines dispositions 
révisionnelles n'étaient pas prises dans un très court délai, notre 
ndustrie pourrait, dans quelques années, se trouver arrélres dans 
sa croissance par manque de charbon, par manque de pétrole ou par 
manque d'électricité, c'est-à-dire par un obstacle peut-être Insur- 
montable, 

Des décisions de principe, engageant l'avenir pour longtemps, 
doivent dent être étudiées et arrélées dès l'année qui vient. 


En raison de l'importance exceptionnelle de ce sujet, nous y 
reviendrons dans un chapitre spécial (% partie, chapitre 1). 


Nous reviendrons également, dans un %utre chapitre spécial, sur 
les perspectives aussi graves que nombreuses Gui résullent de la 
crise internationale acluelle (5° partie, chapitre HW). 


Ainsi en résumé, si nous n'y prenons garde, et n’y portons pas 
remède, notre développement industriel viendra buter, dans quelques 
années, contre un triple obstacle: pénurie énergétique, manque de 
techniciens ou de chercheurs, insuffisance de certains investise- 
ments, h 

Ces considérations ne doivent pas, selon nous, conduire au pessi- 
misme mais seulement à recommander que pour chacun des sujets 
ui peuvent de révéler cruciaux, il soit élali un plan d'action métho- 
di ue et, dans certains cas, ce plan devra déborder résolument du 
cadre trop étroit des plans d'investissements qui se limitent à 
cinq ans, Ce n'est pas, par exemple, en cinq ans qu'on peut infléchir 
notablement la production du pétrole sur les terriloires dépendant 
de l'autorité française et ce n'est pas non plus en cinq ans que l'on 
forme un chercheur scientifique. Nous ne répélerons jamais assez 
qu'il est absolument indispensable d'établir un plan économique à 
long terme, à l'échelle d'une génération, c'est-à-dire à trente ans, 
traitant non seulement des investissements mais aussi traçant, en 
chiffres qui ne sauraient être qu'approximatifs bien entendu, mais 
qui n'en auraient pas moins une grande valeur à titre de direc 
lives : 

Les prévisions démographiques : 

Les prévisions de productivité (perspectives générales de progrès 
techniques) ; 

Les projets d'aménagement du territoire (équilibre des régions 
urbaines et rurales); 

Les pPames généraux de population active (équilibre entre ls 
popues ion agricole et la population industrielle) ; 
‘problème crucial de la production d'énergie. 


En l'absence de cette précaution, on risque de voir se produire un 
de ces « goulots d'étranglement » qui arrétera notre expansion 
—— saut A ce moment, il sera trop tard pour réagir efficace- 
ment, 


Nous avons vu plus haut que cette chservation faite par votre 
commission des finances lors de précédents débats a été relenue par 
M. le président du conseil, 
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Cuarrrne Il 
L'agriculture. 
L — L'INSTRUMENT DE PRODUCTION 


A. — La structure des exploitations agricoles françaises. 
Le remembrement. 


Le territoire français, soit 55 millions d'hectares, comprend 51 mil- 
ions d'hectares de territoire agricole parmi lesquels. Jes trois princi- 
pPaux postes sont: 

Les terres labourables, 19 millions d'hectares; les « surfaces 
toujours couvertes d'herbes », 42 millions d'hectares; 

Les bois et forêts, 11 millions d'hectares. 

De ces terres labourables, les céréales occupent à peu près la 
moilié. 


D'après la dernière enquêèle statistique qui — regrettons-le en 

assant — date de 19%45, 1 y avait à cette époque 2.486.000 exploita- 
ions, dont : 
F Très petites exploitations (moins de 5 hectares), 910.000 exploita- 
lons ; 

vetites exploitations (5 à 10 hectares), 534000 exploitations; 

Exploitations moyennes (10 à 50 hectares), 937.000 exploitations; 

Grandes exploitations (plus de 50 hectares), 95.000 exploitations. 

En résumé, la France est un pays de petites et moyennes exploi- 
fations; sur ce total, les deux tiers environ sont exploitées directe- 
ment par les propriétaires eux-mêmes et un tiers par des fermiers, 
le métayage ne représentant que peu de choses. La France est donc, 
dans l'ensemble, un pays de petits propriétaires cultivant eux-mêmes 
leur bien. En général, ils le cultivent avec l'aide seulement de leur 
famille puisque 79 p. 100 des exploitations n'emploient pas de 
salariés. 

La terre est très morcelée; la superficie moyenne d'une parcelle 
cadastrale en France est de 25 ares. À vrai dire, à côté de cette 
notion de parcelle, on a mis en lumière la notion « d'ilot de pro- 
ee », C'est-à-dire de l'ensemble des parcelles contigües appar- 
enant À un méme propriélairé; la superlicie moyenne de l'iloi de 
propriété reste très minime puisqu'elle ne dépasse pe 85 ares. 

Devant un pareil morcellement, on comprend toute l'importance 
du remembrement et tout le bénéfice qu'on en tire pour la produc- 
tivité, En fait, d'après les chiffres du ministère de l'agriculture, 
dès la première année les gains de temps obtenus sont en moyenne 
de 20 p. 100 pour la moisson, 25 p. 400 pour la fenaison, 30 p. 100 
au moins pour les labours; disons en moyenne 2% p. 100. Si on 
remarque en outre que les exploitants eux-mêmes chiffrent à 
25 p. 100 l'augmentation de production des diverses récoltes, on doit 
en conclure que par l'eflet combiné de la réduction du temps de 
travail et de l'augmentation de la production, la productivité horaire 
croit, de ce seul fait, environ de 50 p. 100 et ceci dès la première 
‘année, C'est dire tout l'intérêt économique du remembrement. 

Où en est cette opération ? Les travaux ont été commencés en 
4943, et à la fin de 1955 on avait remembré seulement un total de 
4.860.000 hectares; on estime qu'il reste encore à remermbrer 10 mil- 
lions d'hectares et comme au cours du troisième plan, qui cou- 
lvrira en cinq années (19%7-1961), il est prévu d'atteindre la cadence 
annuelle d'environ un million d'hectares, la tâche sera donc ter- 
aminée dans environ une dizaine d'années. 

Pour que ce délai soit tenu fl faudra d'ailleurs faire un effort 
bien plus considérable que celui qui a élé fait jusqu'à ce jour; 
un redressement très met — d'ailleurs prévu — devra être opér 
car force est bien de reconnaitre que graduellement, en dénit de 
son extrême importance économique, le remembrement se ralentit: 

En 1952, 313.000 hectares. 

En 1953, 277.000 hectares. 

ŒEn 1954, 252.000 hectares. 

En 1955, 220.000 hectares. 

Le Conseil de la République tiendra certaïnement à recevoir du 
ministre l'assurance que celle fâcheuse tendance à l’assoupissement 
\eera énergiquement redressée. 


B. — La population agricole active. — Son évolution. 


| Dans son rapport général pour l'exercice 1956, votre rapporteur 
néral vous avait cité des chiffres, tirés d'un rapport officiel de 
"0, E. C. E. et que tous ceux qui ont le souci d'une agriculture 
ançaise prospère devraient méditer: 
Valeur moyenne de la production agricole par hectare: 
France, 100 (base); Allemagne occidentale, 170; Danemark, 200. 
Valeur moyenne de la production agricole par homme: 


France, 100 (base): Danemark, 205; Grande-Bretagne, 207. 


, Votre rapporteur général en concluait — et il n'a pas eu connais- 
sance que cette conclusion ait fait l'objet d'un démenti: 

4e Que la productivité agricole française est à peu près la moitié 
seulement de ce que techniquement elle pourrait être; 

2o Que la population agricole française active est à peu près le 
double de ce qui, techniquement, serait l'optimum ; 

3e Que ceci est la cause principale du bas niveau de vie du pay- 
san français, sujet — ou plutôt drame — sur lequel nous reviendrons 
lus loin. 
Cette idée, selon laquelle le problème ne 1 de l'agriculture fran- 
caise est celui des effectifs, semble d'ailleurs avoir fait son chemin 
et nous verrons que le troisième plan de modernisation et d'équi- 
pement l'a faite sienne. j 

Cette observation n'a soulevé de critique qu'auprès de quelques 
lecteurs — distraits sans doute — qui ayant confondu « population 
agricole » el « population rurale » ont cru que nous proposions un 





exode rural massif qui tendrait fâcheusement pee le proléta- 
riat urbain. Loin de nous une telle pensée et on se reporte à 
notre rapport de l’an dernier, on pourra constater que nous 
avons, au con , préconisé la décongestion de centres urbains 
par la décentralisation de certaines industries. 


Nous avons écrit textueilement « si nous avons trop de paysans, 
par contre nous n'avons pas assez de ruraux ». 


En un mot, nous avions préconisé le glissement d'une partie des 
populations rurales, vers des activités industrielles locgles et, 
mesurant l'immensité de cette tâche de redressement — nous 
avons estimé qu'elle devrait être l'œuvre d'une génération, 


Ici encore, le Conseil de la République enregistrera certaine- 
ment avec satisfaction que cette idée est admise par les services 
officie!s (agriculture et plan). 

C'est sous le bénéfice de ces observations de base que doivent 
être examinés les chiffres qui caractérisent l'évolution de la popu- 
lation agricole, 


Nous dirons tout d'abord que cette évolution vers une réduction 
de la population active agricole que préconise votre commission 
des finances n'est que la continuation d'un mouvement séculaire ; 
de 1921 à 1954 la population active agricole masculine est tombée 
de 4.995.000 hommes à 3.550.000, soit une diminution de 29 p. 400 
en 33 ans; pour les femmes, l'évolution est parallèle et au cours 
des dernières années, la ulation active agricole masculine dimi- 
nuait en moyenne de 50. hommes par an. 


A noter, d'ailleurs, que d'après une 8 récente, pour un 
exploitant agriculteur | uilte la terre, il] n'y a pas moins de 
six salariés qui vont à la ville; cette proportion qui s'explique par 
le niveau de vie particulièrement insuffisant du salarial agricole, 
a pour conséquence économique que l'exploitation moyenne \ 
, — actuellement comprend un chef d'exploitation et 13 salarié, 
volue peu à peu vers une forme d'exploitation où l'exploitant 
tend à être de plus en plus seul, avec seulement l’aide des 
membres de sa famille, 


Cependant, en dépit de cette diminution des eficctifs agricoles, 
la France est encore (chiffres de l'O. E. C. E.), eu égard à la compo- 
sition de sa population, le pays le moins industrialisé de l'Euro 
de l'Ouest: 24 travailleurs de l’industrie pour 100 hommes actifs; 
moins que la Suisse (3%), l'Autriche (30), le Danemark (29), la 
Norvège (26); par contre elle est le pays de l'Europe de l'Ouest 
qui comprend la plus forte proportion d'agriculteurs (31 pour 
100 hommes adultes): plus même que le Danemark (3%), beaucoup 
plus, par exemple, que les Pays-Bas (20) dont l'industrie n'offre 
cependant pas les mêmes ressources que l’industrie française. 

Cette comparaison avec d'autres pays, dont les aptitudes indus- 
trielles sont dans l’ensemble p rtionnellement aucoup plus 
faibles que les nôtres, montre clairement que notre population 
active souffre d’un déséquilibre dans la répartition agriculture- 
industrie, déséquilibre qui est une cause de faiblesse économique. 


Cependant, s'agissant de la population active agricole, elle souffre 
non seulement de pléthore, dans l’ensemble, mais aussi d'une 
inégale et mauvaise répartilion; alors que certaines régions sont sur- 
peuplées (Bretagne, Vendée), d’autres sont affectées d'un sous- 
eg (Meuse, Haute-Marne, Landes); ainsi une vue globa- 
iste du sujet ne donnerait qu’une information incomplète. 


Une autre notion qui doit être mise en lumière dans l’évolution 
de la population active agricole, c'est que la réduction de la là 
lation agricole, qui est présentée souvent comme un simple dépla- 
cement de personnes, comporte aussi nécessairement un transfert 
de capitaux. ; 


Dans le cas d’un exode annuel de 100.000 personnes — ce qui est 
à peu près le chiffre des dernières années, qui sera vraisemblable- 
ment celui à prendre en considération au cours du prochain lustre 
— si on estime, dans une évaluation très modeste, que les frais 
d'entretien d'un enfant s'élèvent à 100 F par jour, cela représente 
pour un an 36.000 F, et pour 20 ans 720. F, et pour 100.000 per- 
sonnes 72 milliards. 

Comme l'exode rural effecte surtout les jeunes aux environs de 
la vingtième année, cette somme a été dépensée par l’agriculture 
et elle profite aux autres activités (industrie et secteur tertiaire). 
Au total, on peut dire que pour un montant qui est de l'ordre de 
70 milliards par an, l'agriculture « subventionne » Jes autres 
activités. 


C. — L'équipement de l'agriculture. 


Le parc de tracteurs, qui n’était que de 35.000 avant la guerre 
et à Peu près autant — 1945, atteint actuellement 410.000 unités 
et son taux annuel d'expansion a tendance à croître : 


+ 35.000 unités en 1953. 
+ 40.000 unités en 1954. 
+ 65.000 unités en 1955. 
+ 85.000 unités en 1956. 

Les autres engins mécaniques (motoculteurs, moissonneuses 
batteuses) bénéficient d'un accroissement analogue. 

Cependant, si on compare avec les autres pays étrangers, on 
doit dire que ce développement n'a rien d'exceptionnel, bien au 
contraire. il est même permis de penser qu'il serait plus rapide si le 
prix des tracteurs français n'était pas largement supérieur au prix 
des tracteurs étrangers; d’après certains experts, il serait — à 
puissance égale — près du double de celui des tracteurs ais! 

Concernant la distribution rurale d'électricité, sur une population 
rurale d'environ 20 millions d'habitants, il n’en reste pas plus de 
860.000 à desservir, soit 4,3 p. 100. Au cours du deuxième plan 
d'équipement, le taux moyen de desserte est passé de 91 à 95,7 P: 400. 
Du train où vont les choses, on peut estimer qu’à la fin du troisième 
plan toute la campagne française sera élec trifiée. 
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La distribution d’eau potable est beaucoup moins avancée 
on Le DER QL FOR RS PE soit 41 p. 
sont alimentés  — un u de distribution d'eau. Il reste encore 
plus de la moitié de la population rurale à desservir. Le travail 
restant à gg — gp Lu .: De gp — + —— 
lan n'aura pour effet que er pro e popu 
Purale alimentée en eau &1 p. 100 à 54 p. 100. 

A ce moment, il restera en gros 10 millions de personnes à des- 
servir; comme, d’après les études du génie rural, le prix de la 
distribution qui est actuellement en moyenne de 75.000 F par 

rsonne, s'élèvera environ à 100.000 F par personne parce er 

mesure de l'avancement de la tâche, on abordera les opérations 
proportionnellement les plus coûteuses, on doit estimer qu'après la 
tin du troisième plan, restera encore à achever une œuvre qui 
n'exigera pas moins de 1.000 milliards. 


II. — L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTION ET DES RENDEMENTS 
À. — L'accroissement de la production. 


Accroissement à peu près continu de la production et élévation 
sensible dans l'ensemble, par rapport à l'avant-guerre. 

Réserve faite de l'année 1%56, sur laquelle nous reviendrons plus 
loin, l'accroissement de production a été très régulier jusqu'en 


B. — L'accroissement des rendements. 


Acæroissement général des rendements, cause essentielle de 
{accroissement de production. 

Pour les rendements, de même que ur la production, nous 
éxaminerons plus loin le cas particulier l'année 1956. 


C. — L'accroissement en valeur de la production agricole 
et la récolte de 1951. 


On ne peut manquer d'être frappé par la disparîité — même 
réserve faïte de l’année 1956 qui a été une année d'exception — 
entre la quasi-stagnation de la valeur de la production végétale 
et l'expansion beaucoup plus sensible de la valeur dè la produc- 
 - animale. Nous reviendrons plus loin sur cet important phéno- 

ne. 


D. — La réculte de 1956. 


Si on examine maintenant le produit en tonnage de :a récolte de 
1956, on constate que si la production de blé a élé à peine Ja 
moitié de la normale, par contre la récolte des céréales secondaires 
a été exceptionnelle et celle des autres principaux produits végétaux, 
presque normale. 

À à la production animale, elle a poursuivi régulièrement son 
expansion. 

Au total, les prévisions pessimistes du ministère de l’agriculture 
dont votre rapporteur général s'était fait scrupuleusement l'écho 
dans son PR rapport général en les citant textuellement — 
ne se sont pas vérifiées, par suite de larges compensations. Si on 
com en effet, en valeur, Ja production de 1 à celle de 1953, 
on trouve: 

— blé, moins 152 milliards; 

— céréales secondaires, plus 136 milliards ; 

— autres productions végétales, moins 23 milliards; 

— productions animnales, plus 102 milliards. 

Ensemble, plus 63 milliards. 

Ainsi, l'expansion de la production animale, élayée par la magni- 
fique récolte de céréales secondaires a compensé — et au delà — 
les pertes dues au gel qui avaient affecté principalement Je blé et, 
dans une mesure moindre, les autres productions végétales. 


III. — L'ORIENTATION DE L'AGRICULTURE DANS LE DEUXIEME 
PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 


On sait que l’objet principal du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement (1954-1957) était d'accroître la production agricole 
de 20 p. 100 par rapport à 195%, On peut dire (voir tableau 9) que, 
réserve faite l'année 19%%6 qui a un caractère exceptionnel à cause 
du gel, ce résultat est en passe d’être largement obtenu en 1957 
dernière année du deuxième plan et même qu'il est dès maintenant 
atteint pour un certain nombre de productions. 

Cependant, à côté de ce motif de satisfaction, à côté aussi du 
résultat positif que constitue l'institution de certains mécanismes 
régulateurs qui ont été créés ou Stendus (système des prix garantis, 
fonds de soutien, organisme d'intervention), à côté enfin de la 
constatation objective qui doit être faite d'un accroissement de 
l'effort financier en faveur de l’agriculture, il reste à faire des obser- 
vations très importantes sur certains sujets fondamentaux dont les 
principaux sont: 

La faiblesse de la productivité agricole française ; 

L'inadaptation des productions aux besoins de la consommation 
et de l'exportation; 

Les coûts excessifs de production, obstacles à l'exportation; 

L'insuffisance du niveau de vie agricole. 

Nous avons cité — d'après l'O. E. C. E. — des chiffres qui carac- 
térisent l'insuffisance de Ja uctivité agricole française; nous 
allons donc traiter seulement les trois autres points. 
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de l'exportation. 


La description de la production ne représenterait qu'une vue très 
incomplète des problèmes agricoles * dC ne se Sréoccupait 
simultanément de la rapprocher des besoins, Or, cetle confronta 
fait apparaître des distorsions importantes et inquiétantes: alors que 
le marge de développement des productions animales est encore large 
avant tous les besoins intérieurs ne soient satisfaits, au con 
traire, dès maintenant, un nombre notable de productions végétales 

nt — en année normale — les redoulables problèmes de l'abon- 
ance. 

Pour le blé, l’évolution séculaire va dans le sens d'une dimin 
tion continue de la consommation, conséquence de l'élévation 
niveau de vie et de la transformation de la ration alimentaire. Alors 

u'à la fin du 1% siècle, la France consommait de 80 à 90 millions 
de quintaux de blé et produisait, bon an mal an, à peu ne la 
même quantité, par l'effet conjr ué de la diminution des besoins 
et de l'accroissement de la uction, dû au progrès technique, 
produetion qui désormais — voir tableau n° 7 — en année 
normale 400 millions de quintaux, la France est devenue expor- 
tatrice : ainsi, réserve faite du cas de conditions climatiques exce 
tionnelles — et le froid de l'an dernier ne s'était pas vu w 
75 ans — la France sc trouve devant un problème permanent d'ex- 
portation de blé. 

Or, sur le marché international, les pays importateurs, par 
exemple l’Alle trouvent du blé américain ou canadien à 
2000 F le quintal alors que le blé français rendu frontière alle- 
mande revient à près de 4000 F. C'est dire que notre blé n'est 
exportable ge une subvention de 2.000 F environ, soit envi- 
ron la moitié de son prix de revient. 11 est aisé de voir que l’accrois 
sement de la productivité — souhaitable, en tout état de cause 
— ne saurait rendre le blé français compétitif, car aucun progrès 
technique, aucune réforme de structure ne saurait diviser son prix 
de revient par deux. Ou bien on s'enlisera dans une politique per- 
manente et artificielle de subventions qui coûtera très cher aux 
finances publiques et qui, sant sur toute la nation, pèsera sur 
le cultivateur lui-même, ou bien on s'orientera, avec tous les ménæ 
gements que comporte une réforme aussi profonde, vers une réduc 
tion des emblavements et — répétons-le — vers une réduction de 
la population active agricole. 


Pour la vigne et le vin, il y à déjà longtemps que le pays es 
entré dans l'ère des excédents permanents. Or, depuis des dizaines 
d'années que la question est en suspens, on peut dire non seule- 
ment qu'elle n’est pas résolue, mais tr” n'a guère avancé. Ce 
carence est d'autant plus grave que vigne est, en général, un 
roduction de monoculture, de sorte que, socialement, les cultivas 
eurs des régions vinicoles en sont d'autant plus durement touchés, 


La solution a été recherchée dans l'octroi d'une prime d'arræ 
chage; mais en mg + après les statistiques du ministère de 
l'agriculture lui-même, la réduetion nécessaire du vignoble n'avance 
fu re. On ne saurait s'en étonner car il ne suffit pas de préconises 
’arrachage; encore faudrait-il se préoccuper des cultures de re 
placement. En effet, dans la plupart des cas, les terres À vigne nQ 
se prétent qu'à des cultures limitées, et souvent pour les rendre 
exploitables, il faudra modifier profondément les conditions physke 
ques du milieu, par exemple par l'irrigation; le cas le plus connu 
est celui du Languedoc. Il n'est pas excessif de parier de la faillite 
de l’action de l'Etat concernant un problème dont il tient seul la 
clé, en raison de ses aspects scientifiques et techniques et aussi de 
ses incidences financières qui dépassent manifestement le cadre 
des initiatives privées. 


Autre culture dès maintenant excédentaire: la betterave. La sol 
tion adoptée depuis des années: à savoir la transfommation 4 
excédents en alcool est absurde du point de yue économique et 
coûteuse pour les finances publiques; au surplus, la France est le 
seul pays à s'être lancé en celte matière dans une politique aussà 
trrationnelle. On est allé jusqu'à planter des betteraves spéciales 
dites de distillerie, consacrées uniquement à la production d'alcool 
Au moment où les finances publiques entrent dans des difficult 
accrues on ne peut que souligner la nécessité que soit enfin adopté 
une solution rationnelle. 

S'agissant du sucre, on ne saurait passer sous silence le fait que 
le prix de revient du sucre de canne est nettement plus bas que 
celui du sucre de betterave et, en conséquence, une politique de 
saine coopération entre la métropole et les départements d'outres 
mer devrait faire une place plus grande à cette production æxotique 


En résumé, blen des productions végétales commencent à attei 
dre le niveau de saturation ou de quasi-saturation; les compte 
économiques de la nation le montrent bien puisque, en moyenne 
au cours des dernières années, le taux annuel d'expansion en valeu 
de la production végétale n'a été que le tiers de celui de la produ 
tion animale. - | 

C'est dire que l'expansion agricole sur le marché Intérieur da 
être recherchée par l'extension de Ja production animale; tel € 
d'ailleurs l'objectif du troisième plan. 


B. — Les coûts excessifs de production, obstacles à l'erportation. 


Nous ne reviendrons pas eur les observations que nous avons 
faites dans un précédent rapport sur les illusions du deuxième pla 
de modernisation qui visait à un accroissement très sensible, et peu 
diseriminé, de la production dont les excédents devaient théor:ques 
ment être absorbés par l'exportation. Notre retard technique est 
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trop grand pour qu'on puisse y songer {une vache hollandaise donne 
en moyenne deux fois plus de lait qu'une vache française; une 
poule hollandaise pond en moyenne deux fois plus d'œufs qu'une 
Re française; un porc danois se comtente en moyenne de 
30 kilogrammes d'orge pour produire 100 kilogrammes de viande 
alors qu'un porc français en exige 5350 kilogrammes), 

Les exportations sur lesquelles nous pouvons compter dans des 
conditions économiques saines sont des exportations de qualité 
sélectionnées: vins fins, alcools de qualité, fruits, primeurs, fro- 
mages, chevaux de course, sans ometlre sur un plan moins spécla- 
iné les bovins. 

Le total possible de ces exportalions peut être considérable. Tel 
est d'ailleurs l'objectif du troisième plan et là encore le Cunseil 
de la République se réjouira certainement d'apprendre que ses 
observations ont été entendues. 


C. — L'insu/fisance du niveau de vie agricole. 


1 résulte d'une élude très poussée du ministère de l'agriculture 
que si on prend en considéralion le cas d'un chef d'exploitation 
agricole travaillant sur sa terre à lemps complet, assisié de sa 
femme censée travailler seulement à mi-temps sur l'exploitation, 
d'un et l'autre étant supposés rémunérés sur la base du salaire 
minimum interprofessionnel garanti (S, M 1 G.) — ce qui par 
définition constitue le minimum social tolérable — pour que Île 
ménage perçoive en fait une rémunération de cette importance il 
faut que le « revenu cadastral »« de l'exploitation soit de 350 F au 
moins et ceci, compte tenu de la valeur des produits consommés 
directement, 

Or, si on se reporte à la statistique de la répartition des exploi- 
tations en fonction du revenu cadastral, on trouve: 


Revenu cadastral, en francs, et nombre d'exploitations 
de la catégorie. 


0 à 250, 1.550.000. 

3) à 1.000, 690.000. 

Pus de 1.000, 280.000, 

Total, 2.520.000, 

Il existe donc en France, d'après des chiffres officiels, encore 
qu'approximatifs, environ 1.500.000 exploitations dont les titulaires, 
Em exerçant un métier difficile qui requiert des connaissances 

quivalentes à celles d'un ouvrier professionnel et quoique exerçant 
une activité plus pénible que ceïle de bien des travailleurs de 
l'industrie, ne bénéficient cependant que d'un niveau de vie infé- 
rieur à ceui du « manœuvre-balai ». 

Ce sont là des chiffres que non seulement les élus doivent 
connaitre car ils sont l'expression de la plus profonde et de la plus 
vive injustice sociale de notre époque, mais aussi que les écono- 
mistes et les gouvernants doivent méditer. La moitié de la classe 
paysanne est économiquement faible 

Comment un poys pourrait-il, dans l'ensemb'e, jouir de la pres- 
périlé à laquelle ses dons naturels lui donnent vocation s'il traine 
un boulet de cette importance ? IL est urgent que soit tracé un 
« plan général de restauration de la condition paysanne », Ce 
plan ne saurait être qu'à long terme car des erreurs aussi graves 
ne peuvent être redrèssées en un jour. Mais, de l'avis de votre 
commission des finances, ce n'est qu'un motif de plus qu'on s'y 
attele résolument sans délai. 

Votre rapporteur général aurgit souhaité que ces chiffres — en 
provenance du ministère de l'agricalture — soient recoupés par une 
élude détaillée à provenir de la commission des comptes de la 
nation, Malheureusement -— et il reviendra sur ce sujet plus loin 
(ïi partie, chapitre II) le retard apporté celle année à publi- 
calion des comptes économiques n'a pas permis que ce travail de 
confrontation soit entrepris, Néanmoins, la question est posée et 
l'intention de votre rapporteur général est, au cours des prochains 
mois — avec la coopération du ministère de l'agriculture et de la 
comumission des comptes économiques — de vous mettre sous les 

eux des renseignements plus complets sur le niveau de vie dans 

‘agriculture. è 

Faut-il ajouter que les chiffres cités ci-dessus ne font état que 
de la rémunération directe — en argent et en nature — et ne 
tiennent pas comple du fait que dans l'agriculture les avantages 
sociaux sont nettement inférieurs à ce qu'ils sont dans les autres 
activités économiques ? 


IV. — LES GRANDES LIGNES DU TROISIEME PLAN 
DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 


Le troisième plan de modernisation et d'équipement doit couvrir 
— conmne on sait — la période de cinq années allant de 1937 à 
4961 inclus. Comme nous sommes à quelques jours de l'année 1957, 
il est permis de remarquer que si les gouvernements avaient la 
moindre notion de ce qu'on appelle un planning — c'està-dire d’un 
programme de travail et de prévisions que tout industriel qui a 
sous ses ordres seu:ement 50 ouvriers n'ignore pas, faute de quoi 
il! serait condamné à disparaitre — les assemblées parlementaires, 
qui aoivent approuver le plan par une loi, auraient d@ dès main- 
tenant en être saisies, 

Celle réserve étant faite, votre rapporteur général est néanmoins 
én mesure, non pas de vous exposer les nr lignes du troi- 
sième plan, mais tout au moins du projet de troisième plan, dont 


il doit l'obligeante communication, dans son état actuel qui est 
nicessairement provisoire, au commissariat général au plan, 





C'est donc sous le bénéfice de celte importante restriction que 
sont formuées, au nom de votre commission des finances, es 
apprécialions et observations qui suivent: 

.On doit lout d'abord à l'objectivité de remarquer que le troi- 
sième plan apparait ep net progrès sur le deuxième, lequel était 
lui-même en net progrès sur le premier. On sait en eflet que le 
remier plan — le plan Monnet — avait à peu près ignoré l'agricul- 
ure, le deuxième, qui s'achève celle année, contenait d'excel:entes 
dispositions mais il avait commis l'erreur — qui ne semble plus 
contestée — d'avoir mis l'accent sur l'accroissement de la 
duelion sans se soucier suffisamment de la productivité: tout en 
exprimant une orientation préférentielle vers les produclions ani- 
males, il laissait non résolus de graves problèmes de débouchés 
concernant les productions végétales; enfin, il négligeait les pro- 
b.èmes de population active. 

On doit reconnaitre que le projet du troisième plan aborde 
lous ces sujets fondamentaux, qui avaient é'é laissés dans l'ombre 
e! pour la première fois, on voit un plan agricole qui tend à 
orienter l'agricullure française dans une direction qui semble en 
luus points rationnelle, 

Il est permis de penser que ce progrès est dû pour une Jarge part 
aux mélhodes de travail du commissariat général au plan, + 
consistent à réunir aulour d'une même tab'e les meilleurs experts 
du pays et à confronter leurs points de vue; il apparait normal qu'à 
la troisième confrontation de ce genre, en « rectiflant le tir » en 
quelque sorte, on finisse par viser correctement l'objectif. 

Voici done les grandes directions dans lesquelles le troisième 
plan entend œuvrer: 

Orientation pe judicieuse des productions, par un eflort accru 
en faveur de la production animale; 

Accentuation du rylhme de diminution de la population agrico'e, 
non pas en favorisant l'exode rural, mais bien au contraire par 
l'implantation d'indusiries dans les régions rurales, en vue de 
ad un meiileur équilibre agricuilure-industrie dans le cadre 

gional; 

Encouragement systématique des migrations rura'es intérieures, 
des régions surpeuplées vers les régions sous-peuplées ; 

Poursuite des grands aménagements mgionaux (Bas-Rhône, Lan- 
guedoc, Corse, Durance, canal de Provence, landes de Gascogne, 
marais de l'Ouest, Sologne); 

Non seulement remembrement des parcelles mais aussi — ce 
qui est tout différent et va plus loin — regroupement des exploi- 
taiions lout en restant dans le cadre des exploitations à la dimen- 
sion d'une famille; 

Meilleure orientation de la production par une étude plus appro- 
fondie des débouchés ‘ant intérieurs qu'extérieurs; cette orientation 
tiendra compte de l'élévation du niveau de vie et ses conséquences 
sur la demande; 

Réduction de consommalion du pain, des pommes de terre, des 
légumes secs; 

Accroissement des consommalions de viande, d'œufs, de légumes 
frais et de fruits; 

Développement des utilisations industriclles des produits agri- 
coles (notamment des bois feuillus pour Ja pâte à papier); 

Réduction d'importations de produits étrangers que notre agricul- 
ture est à même de produire (nolamment céréales secondaires, 
semences, bois): 

Développement des exportations des produits dont les prix se 
rapprochent le pus de la parité internationale: viande, fruits et 
légumes ; 

Conclusion de contrats de longue durée pour l'exportation; 

Développement du progrès technique sous lous ses aspects; 

Développement — ce n'est pas le moins important — ‘de la 
recherche agricole et de la vulgarisation. 


Il fout bien reconnaître qu'une telle politique consiste à réformer 


profondément des errements coûteux pour l'Elat sur le plan finans 
cier et ruineux pour l'économie du fait de l'orientation inefficace 
dont elle était victime: à titre d'exemple, les surfares ensemencées 
en blé seraient progressivement réduiles d'un million d'hectares, tom- 
bant ainsi de 5 à 4 millions d'hectares et la réduction porterait sur 
les régions de faible rendement. 

Telles sont les Ÿ mme op + dispositions du troisième plan et votre 
commission des finances se plait à reconnaître qu'elles lui parais- 
sent parfartement adaptées. 


V. — LES LACUNES — PEUT-ETRE PROVISOIRES — 
DU TROISIEME PLAN 


Cependant, si le troisième plan ne mérite, À notre sentiment, 
ne des éloges pour”ce qu'il contient, he nous soit permis de faire 
eux importantes réserves pour ce qu'il « ne parait pas » contenir. 
Neus disons « ne paraît pas » parce que — comme nous l'avons 
exposé ci-dessus — le troisième plan nest encore qu'un projet et, 
par conséquent, est susceplible d'amendements. 


A. — Il Jaut une réforme profonde de la distribution. 


Les hausses de prix — souvent excessives — dues au gel et qui, 
dans l'ensemble, ont beaucoup plus profité aux intérmédiaires qu'aux 
roducteurs, ont souligné une situation bien connue et à laquelle 
es gouver:ements n'ont pas encore porté remède: il s'agit de 
l'état anarchique du marché français des produits agricoles, ce 
qui affecte principalement le marché des fruits et des légumes, 
c'est-à-dire un secleur en expansion, 
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Longueur deg circuits commerciaux, nombre exagéré d intermé- 
diaires, man tions superflues, impossibilité de confronter l'offre 
et la demande — pour courronner le tout — pertes de denrées 
coûteuses r l'économie : telles sont les caractéristiques du mar- 
ché français des fruits et légumes. 

On à pu calculer qu'en yenne les produits ne sont oflerts à 
la consommation que 3 ou re après la cueillette ; il arrive qu'ils 
subissent pou à 40 manipulations dont certaines — unilé par 
unité — et cela dans les conditions d'emballage arriérées, qui pro- 
voquent des détériorations et pertes importantes. 

La normalisation, tant des produits que du conditionnement, est 
lrès en retard sur l'étranger. 

Le « marché unique » — au sens où l'entendent les économistes — 
n'exisle pratiquement pas, de sorte que les prix offrent souvent de 
vérilahies aberrations ; il n'est pas sans exemple que les détaillants 
d'Avignon vendent au même prix qu'à Paris. Aux halles de Paris, 
dont lanachronisme coûte très <her, le cours moven ne finit par 
s'établir que péniblement, après de nombreuses manipulations 
qu'une érganisation plus rationnelle devrait éviter. 

Or il est évident que dans le coût de la vie, ce qui compte c'est 
le prix de vente au délail: entre cet ahoutissement et le prix de 
départ qui est la rémunération — insuffisante, nous l'avons vu — 
de l'agriculture, se place. toute une chaîne dont une large partie 
est parasilaire. 

Un gouvernement qui aurait le double souci, d'une part, de faire 
baisser le prix de la vie — et reci autrement que gar des artifices, 
comme c'est le <as actuellement avec la détaxation des denrées 
asrwoles de première nécessité — d'autre part de relever la condi- 
ton du paysan, devrait s'attaquer résolument à la compression des 
marges abusives et à la réforme de la commercialisation des pro- 
duits agricoles. 


B. — I faut restaurer la condition pay anne. 


Nous avons exposé ci-dessus que sur environ 2:%00.000 exploitants 
agricoles, il y a environ 1.500.000 qui sont des économiquement fai- 
bles: on estime que l’agriculture qui constitue un tiers la popula- 
lun ne perçoit qu'un sixième du revenu national. 

Bref, le gavsan — il faut bien le dire parce que les progrès de 
l'économie ont permis que ce soit désormais inscrit dans les chittres 
— est queïque peu le paria de la société moderne. 

Cette situation est-elle la conséquence du protectionnisme outré 
datant de M. Méline qui, depuis plus d'un demi-siècle a permis à 
He ja française de s'assoupir à l'abri des remparts protec- 

urs ? 

Estelle quelque peu la conséquence de ce que les économistes 
appellent la lui de King selon laquelle, au contraire des besoins en 
produits industriels qui sont illimités, la demande en produits ati- 
mentaires connait une limite physiologique qui fait qu'en cas d'abon- 
dauee — ce qui est en gros et en enne le cas de la France — 
Jes unitaires, ont tendance à une baisse + y dès que des exé- 
demts apparaissent, de sorte que seul de tous les producteurs, pour 
Je paysan, la pauvreté serait fille de l'abondance ? 

Quoi qu'il en soit — le fait n'est plus contesté — dans l’'ensembie, 
la classe paysanne est une victime. 

Il serait contraire aux idées de notre temps, à la notion même 
de solidarité nationale, que rien ne soit fait pour elle. 

Or, reprenons en les résumant, les chiffres dont vôtre rapporteur 
général a publié le détail dans son rapport général pour l'exercice 
4%% (tome !, page 73) ; les directives données, au nom du président 
du conseil, aux commissions et services qui gréparent le troisième 
plan, prévoient que la production par personne active dans l'agricul- 
ture qui est actuellement de 392000 F par an, passera en 126 
seulement à 571000 F. Cependant, dans le même temps, la produc- 
tion par personne active dans l'indnstrie passera de 1045. F à 
4.400.000 F; ainsi la valenr ajoutée annuellement au produit national 
par l'ouvrier croitra de 385.000 F et la valeur ajoutée par le paysan 
seulemet de 179.000 F. 

Entendons-nous: il s’agit non pas de revenu mais de production, 
ce qui n'est pas la même chose, mais il est évident que celui qui 
? luit davantage peut aussi lever — pour <a jusie rémunéra- 
ion — davantage au passage. Cela signifle qne l'écart entre la classe 
rurale et la classe citadine est, d'après les projets mêmes du Gouver- 
nement, appe'é à s’approfondir. 

Certes, ce calcul n'est qu'approximatif parce que nous avons rai- 
sonné sur es productions et nn pas sur les revenus ; mais ce sujet 
est trop grave el trop vaste pour que le Parlement ne demande pas 
au Gouvernement de faire — par le moyen de ses experts — un 
calcul exact et en tire un plan de reslauration de la condition 
paysanne. 

Ce serait verser dans la démagogie de prétendre qu'on redres- 
sera en quelques années un uilibre aussi profond; ceja doit 
Cire l'œuvre d'une génération. Encore faut-il que la direction en 
soit définie, tracée, calculée, jalonnée. 

Telle est la question sur laquelle votre commission a longuement 
penché son attention et qu'elle considère comme particulièrement 
urgente à aborder Comment restaurer la condition ysanne ? 
C'est au Gouvernement de tracer un plan — et d'ailleurs moyens 


ne manquent pas — mais quant au principe même, c'est au Parie- 
ment-qu'il appartient de le poser. 

Précisons tout de suite qu'il y a lieu d’écarter deux interprétations 
qu'on pourrail donner au désir formulé par votre commission : 

1° Elle n'entend nullement préconiser une politique de subven- 
Tions, ou de subventions déguisées sous forme de dégrèvements, 
Mais une politique saine et exempte d'artifices: 





2e Eïle n'entend pas davantage accroître La part du gâteau nationai , 
au profit d'une catégorie de ciloyens et au détriment des autres 
catégories. 

C'est dans une autre direction — et le choix est, on l'a vu, facile — 
que la solution doit être recherchée. 

Nous nous plaçons sous le signe de la productivité, c'est-à-trre de 
la santé économique de eette activité; si plus d'un sixième de la 
pation est composé d'économiquement faibles, c'est toute la nation 
qui en supporte, direcicment ou indirectement, la charge. 

En un mot, sans nier que le cœur n'ait une modeste place dans 
celle suggestion, nous tenons à la placer avant tout dans le cadre 
d'une action méthodique, pour ahoutir à une s<truetur: éronomique 
pins rationnelle des diverses activités qui contribuent à la vie natiu- 
nale. 


Cmarrne HI 


Les investissements. 


L — ANALYSE DU MONTANT DES INVESTISSEMENTS 
VAR SECTEUR ECONOMIQE 


Dans son précédent rapport économique, votre rapporteur général 
vous avait présenté une ‘analyse du montant des inveslissementis 
par secteur éonomique. 

Les chiffres n’en avaient d'ailleurs été oblenus du ministère des 
finances qu'avec beaucoup d insistance, 

Celle fois, votre rapporteur général est au regret de ne pouvoir 
vous fournir les informalions qui eussent été nécessaires, En effet, 
les chiffres caractéristiques devaient provenir pour purlie de la 
direction du budget et pour partie de la direction du Trésor, votre 
rapporteur général devant se charger d'en faire ïa synthèse. 

Or, bien que la demande des renseignements ait éié demandée 
en temps utile, par lettre du 22 octobre 1956, seule la direction du 
Trésor à répondu avec précision et cékérilé, la direction du budget, 
en dépit de réclamations insislantes, n'a pas élé en mesure d'adres- 
ser ses chiffres. 

Dans ces condilions, la présentation de tableaux tronqués serait 
sans signification. 

Votre rapporteur général est l'interprète de votre commiesion des 
finances en exprimant le sentiment que les nouvelles dismosilions 
sur le vote de la lui de finances, qui tendent à ce que celle-ci suit 
volée au plus tard le 31 décembre, exigent de la part de tous les 
services = y coopèrent — à quelque litre que ce Soil — que euit 
respecté ün planning rigoureux. 

ll espère que M. le ministre des finances voudra bien, pour le 
prochain budgel, prendre l'inilialive de l'établissement de ce calen- 
drier. 


Il. — OBSERVATIONS SUR LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 
DES ENTREPRISES NATIONALISEES 


Cependant, il est un sujet sur lequel votre rapporteur général 
a reçu des informalions suflisamment complètes pour qu'elles vous 
suient exposées: il s'agit du financement des imicslissements dans 
le secteur nationalisé. 

Les entreprises nalionales, en eflet, eflectment des investisse- 
ments considérables qui, dans l'ensemble, correspondent d'ailleurs 
à des besoins économiques cerlains, mais dont le financement mérite 
d'être examiné de près. 

L'exercice 1956 n'étant pas encore terminé, notre analyse portera 
eur l'année 195, votre comumission des finances se réservant de 
revenir sur cette quesliun pour l'année 1956, dès que les chiffres eu 
seront connus. 

Bien que votre rapporteur général l'ait expressément demandé, 
les chiffres reçus ne visent , — les six principales entreprises nalio- 
nalisées; ils ne sauraient donc être représentatifs de l'ensemble 
du secteur nationalisé; voire rapporteur général se propose 
demander au ministre des finances des informations complémen- 
taires sur les autres entreprises (dl y en plus de deux cents). 


Cependant, ainsi ramené à son domaine restreint, ce tableau laisse 
apparaître un certain nombre d'anomalies : 

1° Sur un lolal de 253,6 milliards que les entreprises ont emprun- 
tés en vue d'effectuer des investissements, c'est à-dire des jhnmo- 
hilisations à long terme, seulement 47 milliards, c'est-à-dire moins 
d'un cinquième, proviennent d'emprunts à long terme, c'est-à-dire 
d'une source normale, adaptée aux besoins, Tout le reste, plus des 
 —— cinquièmes, plus de 200 milliards, est issu d'expédients 

vers, 


2e 62,5 milliards proviennent d'emprunts à moyen terme, c'est. 
à-dire d'emprunts qu'il faudra rembourser avant que les investis- 
sements n'aient, par leurs produits, permis de faire face aux 
échéances. Ce essus est déjà anormal dans son principe. Nous 
verrons plus loin qu'il l'est encore beaucoup plus si on va au fond 
des choses, cat en réalité ces epnprunts bancaires constituent un 
« camouflage » — on me saurait méme pas dire habile, tellement 
il est transparent » d'une émission pure el simple de billets de 
banque pour une somme presque égale ; 

Je Sur 2,6 milliards, Ü y en a 1%3,4 qui sont avancés par Île 
Trésor ou c'esl-à-dire plus de la moitié. Ainsi la fiction juri- 

ue l'indépendance des entreprises vis-à-vis de l'Etat que 
certains exploitent comme une couverture commode pour les ex 
dients financiers les plus blâmables ne résiste pas à l'examen des 
chiffres. En pratique, les entreprises national ne trouvent de 
prêleurs que pour un cinquième de leurs besoins et c'est l'Etat 
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1 est obligé de « boucher les trous », d'une part par des prêts 
réels (123,4 milliards), d'autre part par le truchement de la 
Banque de France el par le processus de l'inflation (62,5 milliards) ; 


eo Pour un montant de 75 milliards, ces fonds rassemblés pour 
des investissements ont servi purement et simplement à payer 
des dettes. 

Or, dans une gestion saine, si les investissements anciens avaient 
été non seulement économiquement utiles, mats financièrement ren- 
tables, ils auraient dû être remboursés par les excédents des 
comples d'exploitation: c'est le mécanisine classique des investlis- 
sements., Or, à n'en est rien, par suilc d'une politique finantière 
désastreuse, par suile de la tolérance d'abus cependant maintes 
fuis signalés par la cour des comples, par suite aussi du fait que, 
dans bien des cas, les crédits d'inveslissements n'ont pas servi à 
acquérir des machines, mais à combler des déficits antérieurs, 
parlois aussi — ji! faut bien le reconnaitre — parce que les entre- 
rises se voient imposer par l'Etat certains tarifs qui ne peuvent 
re que déficitaires, pour toutes ces raisons, toutes les entreprises 
dont il est question dans ce tableau sont en déficit. 

Ainsi les appels à l'épargne, avec loute l'éloquence ministérielle, 
la publicité par affiches, les articles de presse inspirés, ont sèrvi 
dans la mesure de 75 milliards à « boucher des trous » antérieurs. 


En résumé dans la proportion des quatre cinquièmes, c'est-à-dire 
plus de 200 milliards, le hnancement des investissements des entre- 
prises nalionalisées est basé sur des artifices malsains et dangereux, 
sur une présenlalion fallacieuse des comptes de l'Etat- et des 
entreprise. 

Ce processus irrégulier n'est pas prèt de s'arrêter car le montant 
des emprunts à moyen terme des entreprises nalivnalisées s'élève 
à 258 milliards. 


Ces 278 milliards qui viennent à échéance au cours des cinq pro- 
chaines années ne sauraient être remboursés sainement que par 
des excédents des comples d'exploitation, autrement dit par des 
bénéfices, Comme toutes les entreprises sont en perte, il est à 
prévoir qu'elles seront hors d'état de faire face à leurs obligations 
contractuelles et qu'en conséquence, 1Elat se trouvera acculé à 
la continuation des mêmes expédients dont le caractère dangereux 
pour le crédit et pour la monnaie n'a pas besoin d'être souligné. 


LI — LES INVESTISSEMENTS DE L'EDUCATION NATIONALE: 
LE PROBLEME DES CONSTRLCTIONS SCOLAIRES 


HN est une catégorie d'investissements effectués par l'Elat aux- 
ru votre rapporteur général veut réserver une mention particu- 
ère, en raison du volume énorme des crédits qu'ils vont intéresser 
au cours des prochaines années, en raison aussi des conditions 
d'utilisation véritab'ement fantaisiste de ces crédits, que l'on a 
eu à déplorer lant de fois dans le passé, I s'agit des investissements 
pe pour l'enseignement, par le ministère de l'éducation natio- 
pale. 

Un effort heureux d'harmonisation et d'économie avait déjà été 
entrepris dans ce domaine, lorsqu'il était à la tête de ce départe- 
ment, par notre distingué collègue M. Berthoin, dont les préoccupa- 
tions sur ce plan ont loujours été identiques à celles de votre rap- 
porteur général. 

Le budget de 1956, que nous avons en à discuter au mois d'août 
dernier, prévoyait au nombre des emplois à créer au ministère de 
L'éducation nationale un emploi de directeur des constructions 
scolaires, assorti d'un cerlain nombre d'autres emplois, à affecter 
eu nouveau service dont la création était envisagée. Et il faut bien 
dire que la conviction de votre rapporteur général sur l'utilité et 
l'opportunité d'une telle mesure était bien fragile, à telle enseigne 
que dans un article spécial de la loi de finances — qui subit un 
sort malencontreux au cours des navettes — il avait rangé ct 
emploi dans la catégorie des dizaines de mille autres, dont la créa- 
tion envisagée par le Gouverrement lui apparaissait tout à fait 
abusive, et pour lesquels 1 demandait que l'on subordonne toute 
décision À une enquête aprrofondie du Parlement. 

Cette enquête a été eflfctnée par votre rapporteur général, 
æoncernant les constructions scolaires, Il se doit de vous signaler 
qu'it n'a plus la même prévention contre le projet envisagé, dans 
la mesure où il permettra de mettre fin à l'émiellement des res- 

mnsabilités et de conduire une action coordonnée pour résoudre 
LC: problèmes de construction qui se présentent à la fois dans 
d'enseisnement dun premier degré, dans l'enseignement du second 
degré, dans l'enseignement technique et dans l'enseignement supé- 
rieur. 

Ces proh'ômes sont ll8s À Ia poussée démographique qui, ayant 
atja déferlé sur le premier degré, atteint maintenant le second degré 
et le technique, Elle assivne donc aux constructeurs des échéances 
qu'il faut respecter, car S'il n'est pas admissible de laisser des foyers 
sans logements décents ou suffisants, il est non moins admissible de 
refuser à des enfants l'accès de l'école, faute de plares. 

Compte tenu de la réforme de l'enseignement et de 1 organisation 
d'un cycle d'orientation au sein d'écoles moyennes à créer, le minis- 
tère de l'éducation nationale va se trouver pendant plusieurs années 
en face d'investissements de l'ordre de 1%0 milliards par an. La 
tâche à remplir est donc une tâche considérable qui suit de très 
près, par son + qu qui imcombe au ministère de la 

construction et du logement. 
l'Yoire comEmisston des finances, à laquelle toutes les données de 
eet important problème n'ont pas échappé, tient à préciser en consé- 
quence an ministère de l'éducation nalianale que la nouvelle direc- 
tion de l'équipement scolaire, universitaire et 8 prtif devra organiser 
son travail et adopter des méthodes telles que les objectifs assignés 
soient atteints, aux dates fixées, et dans des conditions techniques 


et financières irréprochables. Elle est d'ailleurs décidée à s'en assurer . 


afin d'en informer l'Assemblée. 





A cet égard, votre commission pense qu'il y a lieu de démander 
au Gouvernement de prendre des disposilions répondant aux pré- 
occupations exposées ci-après : 


f° IL faut donner à la nouvelle direction les moyens d'action dont 
elle a besoin en personnel, en locaux et en matériel et notamment 
en personnel technique, mais bien entendu sans surcharger encore 
un budget qui est déjà exagérément lourd. 

ll ne manque pas de services où l’on peut effectuer sans dommage, 
bien au contraire, des prélèvements ou des compressions compen- 
satrices. Si le Gouvernement avait des hésitations ou des difficultés 
à ce sujet, votre rapporteur général est en mesure de le conseiller; 


2 11 faut veiller à ce que cette direction nouvelle travaille avec 
des méthodes neuves, qui délaissent la rouline et la paperasserie. 11 
faudra qu'elle œuvre dans le coneret, qu'une école soit pour elle non 
un dossier, mais un chanter qu'il faut faire démarrer au plus vite, 
animer, surveiller et régler dans les délais les plus courts, et surtout 
au moindre prix. I faudra qu'elle supprime toutes les formalités 
inutiles, condense au maximum celles qui restent utiles, fasse la 
chasse à tous les temps morts, mais en s'y prenant à temps pour 
laisser à la conception des ouvrages le délai indispensable, afin que 
rapidité ne soit pas synonyme de bousculade ou d'improvisation, et, 
finalement, d'aluurdissement des prix; 


3e IL faut exiger de la nouvelle dir-clion qu'elle se pénètre bien 
de la nécessité fondamentale d'organiser le contrôle technique des 
chantiers, L Etat ne geut pas engager 150 milliards par an sans 
savoir l'emploi exact qui est fait de ses fonds. Les adjonrctions 
décidées en cours de travaux, les relards dans les plannings, cer- 
taines malH»çons 01 reprises d'ouvrages, les travanx supplémentaires 
résuilant d'études insuffisantes ne doivent plus être tolérés, car ce 
sont autant de causes de dépenses suj.plémentaires qui finissent par 
+ eg le coût ue gr es consiructions dans des proportions 
parluis abusives. I faut que le contrôle des chantiers soit organisé 
sur l'ensemble du territoire avec le concours de fonctionnaires de 
l'ordre tecnnique, ayant une © lence et surtout une indépen- 
dance indiscutables, et sous l'autorité de la nouvelle direction, qui 
assumera la responsabilité de ces opérations ; 


4 IL faut s'orienter, pour les écoles comme pour les logements, 
vers des fourmuies qui permettent de construire vite, car construire 
lentement, c'est construire cher. 11 faut aller délibérément vers les 
formes d'industrialisation du bâtiment qui nécessitent la répétition 
de lypes de bâtiments, la standardisation des éléments entrant dans 
la construction, mais aussi, et peut-être surtout, la continuité régu- 
lière des chantiers. 


S'il a déjà été fait beaucoup en ce sens pour les constructions 
du premier degré, en revanche, tout reste à entreprendre en ce qui 
concerne les constructions intéressant l'enseignement du second 
degré. Or, c'est précisément le secteur où un effort massif s'avère 
nécessaire dé toule urgence si l’on veut prévenir une véritaMe 
faillite de l'enseignement public avant deux ans. 


Certès, il se peut que la continuité indispensable soit rendue très 
difficile à éssurer suite des règles administratives qui définissent 
les types de marchés possibles et qui font du recours à l” 
tion le cas courant, Îles autres formes de contrat n'étant que 
des dérogations à cette e et permises seulement sous certaines 
conditions. On est bien obligé constater que dans des cas de 
plus en plus nombreux, l’adjudication n'est plus un procédé concur- 
rentiel sain, ct qu'elle permet trop souvent l'entente professionnelle 
préalable. Il faudra s'efflorcer de trouver des solutions neuves 
adaptées aux nouveaux besoins. 


Votre rapporteur général, suivi en cela par l'unanimité de la 
commission des finances, à préconisé depuis des années le recours 
ir les eonstructions de logement à des méthodes « industrielies ». 
roblème se pose, dans le cas présent, de la même façon. Il 
faudrait pouvoir garantir aux entreprises, pour obtenir de bas prix 
de revient, des travaux continus assurés d'un financement établi 
sur plusieurs années; ainsi pourraient-elles  dg  m leurs possibi- 
lités d'exécution au maximum, et se spécialiser dans des procédés 
continus de modèles répétés à l'identique. Cela nécessijera évidem- 
ment une modification dans les règles d'adjudicalion, qui ne devront 
plus porter sur un exemplaire unique, mais sur des stries de 
constructions, afin d'ameortir le prix du pour et des investisse- 
ments nécessaires. En tout cas, d'ores et déjà, quand -l'administra- 
tion a obtenu sur un cas précis des conditions financières raison- 
hables et observé de près les conditions de réalisation, la qualité 
de‘ l'ouvrage, le respect des prix et des délais, il semble que son 
intérêt bien compris soit de profiter de l'expérience pour une nou- 
velle opération quasiment identique qui amènera, à son tour, une 
diminulion du prix de revient; 
5e Il faut veiller à ce que, en s'inspirant de ces préoccupations 
d'« industrialisation » qui est la clé de voûte de toute la construction 
moderne on ne laisse plus comme on l'a fait bien des fois.dans le 
passé, des architectes titrés et éminents cerles, mais qui ne font 
pas les frais de la dépense, faire avec l'argent des contribuables 
« l'œuvre de leur vie ». Il faudra exiger qu'ils se plient à la disci- 
pline du travail en équipe, avec des ingénieurs, avec des bureaux 
d'études, avec des producteurs et industriels, le seul impératif à 
respecter élant celui du prix de revient, qui doit être imposé par 
celui qui commande. B 
IL faut que l'on en finisse, surtout dans la conjonclure actuelle, 
avec ce À que l'on avait top souvent aux périodes d'abondance 
et de facilité de donner aux établissements du second degré, et de 
l'enseignement supérieur, et mème parfois à nos simples écoles com- 
munales ce « caractère monumental » qui ne correspondait à aucune 
raison fonctionnelle valable. 11 ne doit pas y avoir deux sorles 
d'écoles, celles que l'on construira économiquement et celles que 
l'on dénommera « bâtiments civils », et que l’on construira souvent 
dans des conditions de délais et de financement bien moins avan- 


tageuses. 
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Les fantaisies à l'heure actuelle ne sont plus permises; le seul 
critère à retenir est celui de l'efficacité; 

6o -N faut enfin — et c'est l'un des prolMfièmes que devra résoudre 
en premier lieu la nouvelle direction, car la commission des 
finances du Conseil de la République L'eE une importance 
primordiale — q'e l'on s'emploie à établi $ les architectes des 
conditions de rémunirahon équitables, certes, mais qui rompent 
compièlement avec ces méthodes éxtravagantes qui consistent à les 
intéresser sur le montant tolal de la dépense. 

Les architéeles, comme tous les travailleurs, doivent avoir des 
rémunérations prtionnelles aux services qu'ils rendent, et l'un 
des services éminents qu'ils peuvent rendre, c'est de construire vite, 
bien et à moindre frais 

Nous sommes de ceux qui pensent qu'il faut payer les études à 
leur juste prix, mais les exiger complètes, car ce sont les études 
ct ètes et minulieuses qui engendrent les prix de revient de la 
construction les plus bas. Et s’il devait y avoir une formule d’inté- 
ressement, ce devrait étre un « intéressement à l’économie ». 

C'est moyennant ces diverses considérations que votre commis- 
sion des finances à donné son approbation aux demandes de crédits 
formulées par le munistère de l’édrcation nationale (services d’'ensei- 
gnement el présentées par nos distingués rapporteurs, M. Auberger 
et Mile Rapuzzi. 

Comme pendant plusieurs années des crédits de payement devront 
cire votés pour la réalisation du y de constructions sco- 
laires, elle tient à informer d'ores et déjà le ministère intéressé que 
c'est à la lumière des renseignements qui lui seront fournis ton- 
chant la mise en œuvre des mesures précédemment évoquées qu'elle 
prendra, dans .'avenir, sa décision. 


CnarrrRe IV 


Les prix, la monnaie, l'épargne, le crédit, les salaires. 


Nous présenterons dans un chapitre commun, comme nous l'avons 
fait dans le précédent + — général, les observations relatives 
aux prix, à la monnaie, à l'épargne, au crédit et aux salaires, sujets 
qui sont intimement liés. 


L — LES PRIX 


A. — Les prix de gros. 
On constate. ee 


1° Que dépuis 1953, c’est-à-dire depuis l’apaisement de la flambée 
des prix due à la guerre de CG , les prix de gros sont restés 
pratiquement stables, Rosque l'indice général a augmenté seule- 
ment environ de 2 p. 100; 

2° Qu’à l’intérieur de cet indice, aussi bien les prix des produits 
alimentaires que “eux des produits industriels sont restés stables, 
puisque les premiers ont augmenté seulement de 2 p. 100 et les 
seconds de moins encore, soil environ 1 p. 100. 


B. — L'apyarente stabilité des prix de détail. 


On observe que depuis trois an — si on s'en tient aux apparences 
traduites par l'indice officiel. — les prix de délail sont restés dans 
1 nl armee; stables, puisque la variation ne dépasse 
pas p. : 

Ceperdan!, rette remarque sommaire appelle deux importantes 
réserves que nous alions exposer maintenant; c'est que d'une part, 
fl ne s'agit que d'ure apparence, et d'autre part, que dans la conjonc- 
ture ve. he À ee Re ai gr risque, par le déclen- 
cheme e l'éche mobile, d'entraîner raves conséquence 
économiques et sociales. " 


des 213 articles. 


Depuis un an, en raison de la tendance à la hansse de l'indice 
le Gouvernement a cru devoir enrayer sa progression en recourant 
à la détaxation de certains produits courants: huile, chocolat, pâtes 
alimentaires, sucre et confitures (février 1956). Puis, au mois de mai 
se sont ajoutés de nouvelles mesures : 1 

Réduction des tarifs du gaz domestique de 20 p. 100 à Paris et 
de 10 p. 100 en province ; 

Extension à de nouveaux produits (certaines farines de blé, farines 
pour, endante, vinaigre, chicorée) des détaxations précédemment 

Diminulion du prix des pommes de terre. 3 

Sans doute conviendrait-il d'y faire figurer la suppression des 
droits de douane mais le coût budgétaire des suspersions tem 
raires des droits de douané aflectant des produits figurant à l'indice 
des 213 articles (bœuf, œufs, pommes de terre, primeurs) ne peut 
être exactement chiffré. La suspension des droils a en eflet comme 

mier eflet, lorsqu'elle atteint son but, d'accroître le volume des 
mporlalions de telle sorte que celui-ci ne saurait servir de base 
de calcul pour établir le manque à gagner. 

Toutes ces mesures ont incontestablement contribué, sinon à 
arrêter, du mains à freiner quelque peu dans l'immédiat, la hausse 
du coût de la vie à Paris d’une famille ouvrière de quatre enfants 
que l'indice des 213 articles entend représenter. ù 

ll n'en subsiste À moins que ces allégements de grix n'ont été 
obtenus qu'à l'a de- subventions, directes ou indirectes, qui 


C. — Les manipulations et les imperfections de l'indice 


viennent grever d'aulant le budget de l'Etat et en accroître le 
déficit. Or ce déficit, il faudra bien le solder un jour sous forme 
d'impôts pour le remboursement du capital de la dette contractée 
où à tont le moins de payements des charges d'intérêt ‘de ces 
emprunts, dans l'un el l'autre cas, le poids en retombera sur le 





contribuable, H m'est pas impossible même que l'accroissement 
immodéré des cha de l'Etat finisse par faire fléchir la valeur 
de la monnaie et alurs ce seront les épargnants qui feront les frais 
de l'opération. 

Dès maintenant, en tout cas, le pouvoir d'achat dégagé, par le 
blocage des prix de certains articles qui sont des articles d'usage 
courant, va se reporler nécessairement sur d'autres articles dont 
les prix sont ou bien libres ou bien moins strictement réglienmniés,; 
ia conséquence en est une distorsion dans les prix, qui s° rit à la 
charge des acheteurs d'autres catégories d'arliciles, 

En résumé, quel que soit l'angle sous lequel on observe ces 
détaxations, on he peut les analyser que comme des transferts qui 
rèseront soit sur jies contribuables, soit sur les épargnants, suit 
sur certaines catégories de consommateurs. 

C'est à elle en définitive que se ramènent les articles utilisés 
jusqu'ici. 1!s empêchent bien un chiffre de pi trop vile, mais 
en même temps enlèvent à ce chiffre de plus en plus sa eignifi- 
cation en ce qui concerne la représentation, pour la généralité de 
la population, du coût de la vie, 

I est par ailleurs une autre critique qui à prie lout son sens 
celte année et qui rend de son cûlé très disculable la valeur de 
l'indice des 213 articles; c'est qu'il ne contient pas le prix des 
légumes et des fruits frais: or, du fait d'un hiver exveptionnelle- 
ment rigoureux, la hausse du prix des légumes fausse complètement 
la signilication de l'indice. 

Le motif qui avai! été invoqué, lorsque l'indice fut arrêté en 
1919, gour justifier l'élimination des fruits et légumes, c'est le 
caractère saisonmer des oscillations de leurs cours; quelle que soit 
la valeur de celte observalion, on doit reconnaitre qu'il est des 
circonstances dans jiesquelles cette omission enlère beaucoup de 
sa portée à un indice qui prélend représenter le coût de la vie; 
il ne devrait cependant pas y avoir de difficulté technique insur- 
montable à tenir comple du prix de ces fruits et légumes, car 
l'E N. S. E. E. publie un indice officiel du prix de ces denrées, 
mais celui-ci est distinct et n'entre pas dans la composition des 
213 articles, 

Au surplus, signalons que l'indice officieux du coût de la vie 
ublié gar l'Union nationale des associations familiales et qui vise 
ui aussi à être représentatif du coût de la vie, tient comple du 
prix des fruits et des légumes frais, 

L'indice des fruits et légumes a culminé à plus de 260 au mois 
de mai dernier; même si on exclut celle pointe et si on tient 
compte seulement du fait que pendant six mois de cette année 
(de mars à août inclus) l'indice spécial des fruits et léguanes a 
dépassé le taux de 180, il en résulte que la véritable valeur de 
l'indice des prix de délail a dépassé depuis longtemps le chiffre 
de 149,1, seuil légal de fonctionnement de l'échelle mobile. 

Quoiqu'il en soit, toutes ces manipulations et ces imperfections 
ont contribué à jeter un discrédit certain sur l'indice officiel et 
il est grand lemps d'y apporler une réforme de caractère technique. 


D. — A deux do pts du déclenchement de l'« échelle mobile ». 


En dépit des manipulations qui lui ont été délibérément appli- 
quées, en Len a de l'erreur congénitale dont il est entaché du fait 
qu'il ne tient pas comple du prix des fruils et légumes, l'indice 
officiel n'a céèéé d'accuser une progression lente mais à peu pe 
continue ; il est devenu actuellement tout proche du seuil de 149,1. 


Alors qu'en 1%3 l'indice élait à 54 dixièmes de point au-dessous 
du seuil de déclenchement et qu'en juillet dernier la marge élait 
encore de, 24 dixièmes de point, elle n'était plus que de 7 dixièmes 
de point en septembre, el compile tenu des diverses causes de 
hausses, les unes datant de cet été (aggravation des charges fiscales 
et notamment nouvelles taxes sur les transports), les autres plus 
récentes (augmentation des dépenses militaires, élévation du prix 
des carburants, diminution grobable de l'activité économique par 
suite de la désorganisation causée par la nurie de carburant) 
pul ne songe à contester que l'indice franchira sous peu le seuil 
fatidique de 119,1. 

Nous allons nous trouver alors à peu près certainement dans une 
situation juridique quelque peu confuse, à laquelie il n'est pas 
trop tôt de songer maintenant. 

On sait que, d'après la loi du 18 juillet 1952, si l'indice franchit 
ce seuil de 149,1, c'est-à-dire æ la hausse de l'indice dépasse 
5 p: 100 par rapport à l'indice de référence — soit 452 —, le salaire 
minimum inlerprofessionnel garanti (S. M. L G.) doit étre relevé 
à due proportion. 

Or, il se trouve que, sinon en droit, du moins en fait, le S. M. 
L G. à déjà été relevé indirectement par l'adjonction d'une prime 
on a recouru à ce biais — on s'en souvient — en vue d'éviter 
les répercussions qu'aurait eues ce relèvement sur les loyers qui 
y sont légalement liés ainsi que sur les allocations familiales et 
méme cerlainement sur l'ensemble des salaires en raison d'une 
sorte d'entrainement psychologique, Ainsi, sans avoir changé tiéo- 
riquement, le S. M. LL G. a déjà augmenté en fait de 26,5 p. 100. 

Si le éeuil de 119,1 vient à être franchi, modifiera-t-on le S. M. 
L G. seul ou bien le S. M. J. G. et la prime ? Si on s'en tient à 
l'esprit de la loi on serait même en droit de soutenir que Île 
S. M. L G. ayant déjà été relevé, en pratique, de plus de 5 p. 100, 
il n'y a pas lieu à nouvelle majoraliôn. 

Comment ne pas reconnaître que, d'artifice en artifice, les gou- 
vernemenis ont créé la confusion la glus complète ? C'est pour- 
quoi nombre de membres de votre commission des finances estiment 
qu'il serait plus france — et finalement plus habile — de saisir 
celle occasion pour reviser non seulement le mode de calcul de 
A 7 7 * y = en est faite, en Aies et 

de uillet 19:32, et d'aborder le problème salaire 
des prix à la lumière des réalités. ! des salaires ef 
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A notre sentiment d'aÿleurs, cetle réforme devrait, en ce qui 
concerne l'indice, viser à établir un instrument de mesure techni- 
quement satisfaisant et mieux représentatif du coût de la vie pour 
la généralité de la lation française en y insérant: 

— l'indice des fruits et des légumes; 

— l'incidence des impôts. 

— une pondération, afin de tenir comple du fait que quel que 
soit l'intérêt sociai de la famille ouvrière de quatre personnes, 
elle me saurait être considérée comme représentant à elle seule 
la siuation de toute la nation française. 

Par ailleurs, si celte réforme s'étendait à l'élaboration de règles 
reposant sur la confrontation des salaires et des prix, ces règles 
devralent tenir compte des intérêts légitimes des diverses catégo- 
ries de salariés — et pas seulement des manœuvres — et prévoir 
également leurs incidences normales en ce qui concerne les loyers 
el les allocations familiales, afin que par des artifices divers on 
n'en arrive plus, comme on l'a fait jusqu'ici, à écraser la hiérar- 
chie ou à tourner parfois la volonié du législateur. 


E. — Le blocage des prix et ses conséquences. 


La litique de blocage des prix constitue elle aussi un artifice 
pour tenter d'enrayer la dévalorisalion de la monnaie, qui est la 
conséquence inéluctable de la politique financière inflationnis!'e 
dans laquelle on s'est engagé, Celte politique de blocage des rix 
a eu dans de nombreux secteurs une influence catast ique. 

Cons l'exemple d'une activité essentielle à l'heure présente: le 
bâtiment. 

Depuis trois as, les salaires ont sensiblement augmenté; or, 
comme les prix ue construction ont été bloqués, dans certains cas 
les prix de revient ont fini par dépasser les prix limites. Nombre 
d'entreprises, mème parmi les mieux gérées, ont été mises en perte 
et nom d'entre elles ont dû cesser leur activité, si bien qu'actuel- 
lement sur cent faillites, il y en à vingt concernant la construction 
ce qui est une proportion vraiment anormale, dans un domaine qui 
devrait être, en raison de ses besoins, celui où la stabilité des 
entreprises est la mieux assurée. 

En outre le blocage des prix à, dans de nombreux cas, empêché 
la passation de nouveaux marchés ; depuis un an environ, un nombre 
important d'adjudications n'a pu être suivi d'effet, soit en raison 
des prix-limites imposés, soit même assez souvent parre qu'aucun 
soumissionnaire ne s'est présenté. Au cours du mois de septembre 
dernier, ces à cations infructueuses ont représenté 40 p. 100 
du volume des tra;aux. 

Le résultat, c'est que cette année, une fois de plus, le programme 
des logements ne sera pas atleint: il manquera 65.000 logements 
par rapport à l'objectif que l'on s'était assigné. Ainsi une politique 
qui se veut sociale à pour conséquence — par son divorce avec la 
réalité — de priver de logements 65.000 familles. 

Le bâtiment n'est pas la seule activité À être touchée par cette 
politique irrationnelle ; tous les secteurs de l'activité 6e en 
souffrent plus ou moins; prenons, | — exemple, dans la mécanique, 
le cas de y - à main, eu onze entreprises ont arrèté 
leur activité; en 1953, autant ; en 19%, trois entreprises ont cessé 
de travailler et en 19%, douze autres ont abandonné à leur tour. 
Ainsi, malgré une uction aecrue, cette situation traduit dans 
l'économie du pays une anémie et une désagrégation de l'instrument 
de production dont les salariés subissent los conséquences tout 
comme les patrons. 

lL serait vain de mulliplier les exemples: la conséquence prin- 
cipale de cette pression qui s'exerce de façon excewmive et aveugle 
sur de nombreuses fessions c'est que les entreprises, réduites à 
la dernière extrémité, compriment ce qu'il est en leur pouvoir de 
comprimer, c'est-à-dire leurs investissements, Or, en raison du 
progrès technique, les investissements industriels exigent des 
sommes énormes: on admet qu'il faut investir chaque année 
100.000 F par salarié dans la construction électrique; le montant 
nécessaire des investissements annuels par ouvrier atteint même 
des chiffres plus élevés dans d'autres branches: 125.000 F dans la 
grosse et moyenne mécanique, 10.000 F dans la fonderie, le 
machinisme agricole, le motocycle, 180.000 F dans la première trans- 
formation de l'acier, 200.000 F dans l'industrie automobile. 

Ainsi les pouvoirs publics, par des mesures rigides et indifféren- 
ciées, risquent-ils sinon d'arrêter, du moins de freiner considéra- 
biement le progrès. 

Le Gouvernement est même allé plus loin. Dans le cas de contrats 
longue durée, assortis de formules de réajustement contractuelles, 
les prix ont été néanmoins « bloqués » ce qui, en fait, constitue 
une diminution du prix contractuel et un manquement grave à la 
foi des contrals. Ce sont là des pratiques contraires à la morsle et 
au droit, qui finissent toujours par se retourner contre un Elat 
gui s'y laisse acculer: f est évident en eflet que, en sence de 
els risques, les industriels se refuseront à traiter avec l'Etat autre- 
ment qu'à court terme ou bien prendront des marges de sécurité 
abusives, ce qui sera dans l'un et l’autre cas bien plus onéreux. 

Déjà nul ne veut plus s'engager pour plusieurs années, ful-ce 
avec une formule contractuelle de revision des prix, parce qu'il 
risque un blocage qui le condamnerait à la ruine. Or le fonde- 
ment de l'industrie moderne — et -par conséquent le facteur tech- 
nique fondamental de baisse des prix par le progrès — réside dans 
la fabrication en grande série avec outillages coûteux, dont 
fl faut faire l'avance et qui sont longs à amortir: ainsi cette poli- 
tique brutale et un peu simpliste interdit le progrès technique. 

Prenons un exemple: un industriel a le choix à profit égal entre 
deux solutions : 


Première solution, — Produire nn arlicke, par un « bricolage » 
eflectué avec des moyens archaïques au prix de 100 F l'unité, avec 
un contrat de trois mois; 





Deuxième solution. — Produire le même. article, pour le plus 
grand bien de l'économie du pays, au prix de 80 F, mais avec des 
ep — valant quelques dizaines de millions et qui s'amortissent 
en ux àäns. 

Dans le deuxième cas, à r g? trois mois plus tard, fl se 
produise une hausse de 10 p. , soit sur les salaires, soit sur les 
inalières premières et que tou + 7 de prix lui soit 
interdite, 1! est sûr de la ruine; dans le premier cas, Comme il n'a 
pas consacré des capilaux à acheter imprudemment des machines 
de haute productivité, n'ayant rien engagé, et rien à amortir, il 
se trouve dans une situation beaucoup moins difficile sur le Pen 
financier, au surplus, ayant la chance her gr % une technique 
arriérée, il arrive à près loujours par menus ajustements 
internes à se tirer og hs réduire quelque peu son prix de 
revient, ce que ne ge pe ralement gd celui qui à consenti dès 
le départ un prix , fonction de la haute productivité des 
installations nouvelles qu'il-a réalisées. 

Ainsi celle politique aveugle est discriminatoire dans le mauvais 
sens; les entreprises quelle gène le plus sont précisément celles 
qui sont à la ES du progrès. La preuve en a été faite dans le 
bâtiment où, du fait de ces di ons qui sont à l'envers du 
bon sens, les entreprises qui ont ét£ mises le plus en difficulté 
sont précisément celles qui étaient en tête pour la productivité et 
cela à freiné un mouvement d'industrialisation qui s amorçait. 

Que faudrait-il faire ? 11 est évident que nous sommes dominés 
maintenant par l'obligation d'imposer une certaine réglementation 
aux prix puisque, ns 2 gg d'une Eos — quelque peu impru- 
dente, ceux-ci ne pourraient être livrés à eux-mêmes sans danger 
sérieux pour le franc. Mais au lieu de cette règle aveugle, consis- 
lant à tout maintenir au même prix, aussi bien ce qui devait aug- 
menter sous peine de disparaître, que ce qui devrait baisser, il 
faudrait adopter des règles plus souples, s'inspirant de conceptions 

wi ne soient pas uniquement celles du comptable, mais celles de 
l'ingénieur, du technicien, dans certains Cas, du savant. 

Quelles pourraient étre les grandes signes d'une politique ralio- 
nelle des prix ? À notre sentiment, les mesures à prendre — en 
dehors de la saine dn secteur public dont les anomalies 
ou les gaspillages nt lourdement sur tous les producteurs — 
pourraient se ratltac à trois idées essentielles : 

1° Productivité, — A long ou à moyen terme, sinon toujours 
dans l'immédiat, la baisse des prix est basée sur l'accroissement de 
la productivité. é 

Comment accroître la productivité ? Essentiellement par deux 
groupes de moyens : 

a) Par l'amélioration des méthodes: l'action déjà très eflicace 
du commissariat à ia produciivité devrait être encore accentuée ; 

b) Par le dé ent des outillages, c'est-à-dire par des inves- 
tissements: la m la plus eflicace consisterait dans une plus 
large expansion ‘du crédit pour la modernisation de la production du 
secleur privé, de manière à corriger dans une certaine mesure les 
conséquences des erreurs que l'on a commises des annces durant, 
dans une répariilion illogique des ités que comférait le crédit, 
entre un secteur des industries de transformalion relevant essen- 
tiellement de l'économie privée et réduit généralemnt à la portion 
congrue, tandis que le secteur des industries de base, relevant 
essentiellement de l'Etat, bénéficiait d'une aisance qui l'a conduit 
bien des fois à des investissements somptuaires et à des gaspillages 
que nous avons si souvent dénoncés. 

% Continuité, grandes séries. — La production en grande série, 
qui exige la Continuité, est la base de l'industrie moderne. La 
mise en application de ce principe exigerait un certala nombre de 
mesures : 

Développement de la «standardisation » ou « normalisation ». 
n'existe un commissariat à la normalisation, mais son action sur 
l'économie — faute de ou de pouvoirs peut-être, faute sur- 
lout pour les pouvoirs ses d'y avoir porté le moindre intérêt — 
a éW à peu près nulle. ’ 

L'Etat devrait porter son action d'abord sur un nombre limité 
d'articles de grande consommation — celte suggeslion n'est pag 
autre chose que la transposition à l'échelle gouvernementale de la 


politique sélective des SEE Er ue COR 
sur es 215 artiles de l'indice des prix de tail, non pour leur 
faire subir, comme c'est le cas acluellement — une distorsion fac- 
consommation 


tice, mais parce qu'ils représentent la masse de la 
courante ; disons s l'on veut 80 p. 100 des dépenses des consomma- 


Chacun de ces articles — À quelques rares exceptions près qui 
s'y prêtent mal — feraît l'objet d'une normalisation. A partir de 
ce moment, sachant de quoi on parle, on pourrait commencer à 
examiner .- par _ PR rade de 
son prix, laisser peut-être à prix qu uns, mais 
pour” d'autres les” faire baisser par l'utilisation rationnelle des pro- 
grès techniques (voir 1°) et par le jeu de la concurrence (voir 
ci-après 3°). 

3e Concurrente, — Favoriser et fnslaurer systématiquement la 
concurrence, de smanière que cet a lon soit une cause perma- 
ar de progrès et de baise des Ceci par un certain nombre 

mesures : 


a) Instauration d'une concurrence active des « articles tes » 
normalisés, produits en grande série, dont il à été question ssus. 
Prenons un exemple très schématique — supposons qu'on ait 

i modèles de marteaux, un un moyen, un 
petit (le marteau précisément est l'un des articles), qu'on en 
ait favorisé par des crédits d'équipement la fabrication en 
série dans quelques usines concurrentielles par des contrats de prêts 
de productivité t une clause de gs: limite (telle À À 
« moi, Elat, je veux bien vous prêter tant millions pour r- 
niser voire usine, mais à la condilion que vous vous engagies à 
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produire tel article normalisé à un prix ne dépassant pas telle 
somme »). L'expérience montre qu'il suflit de quelques concurrents 
dynamiques pour juguler les prix; 

b) Assurer une con‘urrence saine entre l'économie française et 
l'étranger. La situation actuelle, selon laquelle, malgré le jeu de 
droits d’entrée et de primes ou exonérations diverses à Rs 
notre balance des payements comporte un lourd déséquilibre ex 
une situation factice, qui ne saurait durer indéfiniment. 

Il faudra bien qu'un jour, on cesse de se voiler la face devant 
le fait accompli. Le franc est en fait d’ores et déjà dévalué. Mieux 
vaudrait reconnaitre sincèrement les erreurs du passé, qu'il est 
vain de persister à nier, el repartir sur des bases saines el compé- 
titives,.par la révision et la remise en ordre de tous les éléments 
qui entrent comme composanies dans la détermination de nos prix. 

Cette réalité une fois reconnue, il faudrait que par une élimination 
des handicaps qui pèsent sur l'économie française, celle-ci soit 
confrontée avec l'étranger dans une compétition enfin loyale qui 
ne pourrait, dans le cadre d'une balance des payements équilibrée, 

ue favoriser une répartilion rationnelle des productions entre les 
diverses économies en fonction de leurs dons naturels, ce qui srail 
un facteur de progrès. 

La pression des prix étrangers deviendrait alors un facteur actif 
de compétition et lendrait, dans des condilions saines, à stabiliser 
les prix français; ) 

c) Etendre la compétition au secteur de la distribution. Prenons 
encore un exemple, Un commerçant parisien a pris l'initiative d'opt- 
rer une baisse de 20 p. 100 (je dis bien vingt pour cent) sur la vente 
au déiail des articles de grande marque (je dis bien de grande mar- 
que), des secteurs suivants: réfrigérateurs, cuisinières, téléviseurs, 
articles électroménagers, appareils et accessoires photographiques, etc. 
Or, en l’espace d'un an, ce commerçant a vu son chiffre d'affaires se 
multiplier par 18. Un rapport d'enquéle du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques a conclu que le procédé employé était par- 
faitement sain et ramenait en substance de la part du commerçant 
en question, au lieu de vendre peu avec la marge habituelle, qui 
est en moyenne de 30 p. 100, de vendre beaucoup avec une marge 
de 10 p. 100. 

Cette expérience — qui n'est autre que celle qui se développe 
aux Etats-Unis sous le nom de « super markets » — a élé signale 
spécialement au ministre des finances; elle ne semble pas avoir 
jusqu'ici retenu son attention. Des enseignements semblent cepen- 
dant pouvoir en être utilement tirés, en ce qui concerne l'allégerment 
de la pression sur les prix. 

Votre rapporteur général — qui n’est ni dirigiste, ni anlidirijiste 
par système, mais qui s'efforce d'examiner chaque cas avec les yeux 
du bon sens — pose à nouveau la question qu'il a poste au ministre 
des finances. Pourquoi ne pas encourager des iniliatives de ce genre 
par les mesures suivantes: 

— octroi de crédits bancaires des banques nationalisées aux 
commerçants qui s'engageraient à se contenter, nolamment pour la 
vente des articles normalisés tels qu'ils sont définis ci-dessus, de 
marges très faibles, c’est-à-dire pratiquant la formule « vendre beau 
coup pour pouvoir se contenler de ee sur chaque artiele »; 

— les crédits bancaires en question seraient uniquement des 
crédits à court terme (moins de 3 mois); ils seraient matérialisés 
non pas par des autorisations de découverts, mais uniquement par 
l'escompte de traites commerciales. IN s'agirait donc non pas de 
crédits avenlurés, mais d'opérations saines, de la plus scrupuleuse 
orthodoxie financière ; 

— ll y aurait un réescompte systématique par la Banque de 
France des crédits à court terme de cette espèce. Le réescomple doit 
étre un moteur de l'activité économique et les crédits à court terme 
en question rentrent dans la catégorie la plus classique et la plus 
saine des crédits à l'économie tels qu'ils figurent au bilan de la 
Banque de France. 

Toutes ces opérations pourraient être accompagnées de la plus 
large publicité; les pouvoirs publics qui semblent vivre dans une 
économie antique, n ont pas encore découvert, sinon pour les em- 
prunts, les vertus de la publicité. Pourquoi ne pas accorder, par 
exemple, le bénéfice exclusif dune bande tricolore à la mise en 
exposilion des articles normalisés d'usage courant respectant un prix 
limite ? La signification pratique de cet insigne serait gr l'acheteur 
la suivante « en achetant cet article, au prix demandé, je suis sûr 
d'obtenir un objet de bonne qualité courante, à un prix raisonnable ; 
en un mot, je suis certain d'en avoir ur mon argent; inutile 
d'aller chercher ailleurs ». Par rapport l'anarchie actuelle que 
d'argeñt économisé et que de temps gagné ! 

On pourrait peut-être aussi accnrder le bénéfice du même insigne 
tricolore aux magasinS des commerçants qui s'engagcraient à res- 
pecter cerlaines margeslimiles pour tous ces articles normalisés 
qu'ils auraient en vente. Cela voudrait dire au passant: « cette enai- 
son est scrupuleusement honnête; elle ne vend que de la bonne 
qualité courante et des prix contrôlés et jugés incompressibles ». 

Avec des dispositions de ce genre, en un an de travail, le Gouver- 
nement « liendrait les prix » des marchandises correspondant à une 
large fraction des dépenses des particuliers, sans amener dans l’éco- 
nomie des désordres nn à ceux auxquels conduit la pra- 
tique inconsidérée des prix bloqués. 

n observera que ces suggestions relèvent de la plus pure ortho- 
doxie libérale; aucune contrainte, aucun prix bloqué, aucune obii- 
gation, Chaque industriel serait libre de fabriquer ce qu'il voudrait 
et de tenter de le vendre au prix qu'il voudrait; chaque commer- 
çant aurait le droit de prélever les marges qu'il voudrait, mais 


chacun se trouverait en présence du redoutable aiguillon de la 
concurrence, 

A la barrière brutale — et pour tout dire absurde — du blocage 
des prix, tel qu'il est pratiqué actuellement, on substiluerait des 
mesures correspondant à une politique économique plus suple, 





orientée vers le progres, donnant sa pleine efficacité à la concur- 
rence. Une telle politique concilierait l'intérêt du consommateur 
(baisse des prix par la concurrence et 2 rès technique) et 
celui de la partie saine des secteurs de la production et de la distri- 
bution (modrnisation, crédit, accroissæment du chittre d'affaires). 

Peut-être a-t-il d'autres conceptions, d'autres suggestions 
d'autres systèmes, susceplibles d'apporter au problème des prix tel 
qu'il se pose à l'heure acluelle une solution plus rapide ou plus 
efficace el moins nocive pour l'économie et le procédé « simpliste 
auquel on a recouru jusqu'ici », 

Nous n'en avons pas du tout jusqu'ici entendu parler. 

Alors, faute de mieux, le Gouvernement pourrait pers tre se 
pencher sur les suggestions que nous avons furmulées 


I, — LA MONNAIS 


La stabilité de l'instrument monétaire constitue un élément 
essentiel de la santé de l'économie, 

Nous examinerons ce sujet en nous plaçant à quatre points de 
vue différents - 

fe Quel est le volume total de monnaie (monnaie flluciaire et 
monnaie Scriplurale) et quelle est la comparaison de ce volume 
total de monnaie avec la masse de la produchon dont #ile contiri- 
bue à promouvoir le développement et à assurer la répartition ? 


2° D'une manière plus particulière, quelle est l'évo'ulion du 
vo;ume total des billets de banque ? Quel est le mécanisme de leur 
émission ? Cet exainen spécial de la monnaie fiduciaire à l'intérieur 
de la masse totale de monnaie tant fiduciaire que scripturale nous 
parait justiff pour deux raisons: 

— d'abord parce que la masse des billets exerce toujours sur 
l'opinion du publie et sur son comportement psychologique une 
influence considérable ; 

— en outre parce que l'exécutif intervient — nous verrons plus 
tard comment — dans le proressus de l'émission deeé billets de 
banque, il importe donc que le légisialif soit informé de cette 
action, 

Nous procéderons à cet examen par l'intermédiaire du bilan de 
la Banque de France; 

Je Quelle est l'évolution des réserves d'or et de devises ? La 
stabilité de la monnaie et sa solidité eur les places étrangères 
dépend én eflet de la possibilité d'honorer Jes règlemeiits exté- 
ricurs ; 

4e Quelie est la confrontation de la valeur du franc avec celle 
de l'or? bien que la valeur de l'or soit atle-tée de certains fac- 
teurs psychologiques, étrangers au problème de la solidité propre 
à telle ou telle monnaie, on ne saurait nier qu'il existe une rela- 
tion entre le cours de l'or et la « valeur marchande » d'une mon- 
nüuie telle qu'elle découle du jeu de Ja loi de l'offre el ja demande. 


A. — Evolution de la masse monétaire. 


fe La masse des billets en circulation ne cesse de croitre; elle 
a franchi, le 31 juillet dernier, le cap des 3.000 milliards; 

2e Les encaisses scriplurales suivent une marche asrendan'e 
encore plus rapide, Alors que, fin 192, elles représentaient 
95 p. 120 des billets en circuation, fin 1%39, elles dépaesaient le 
volume des billets et, maintenant, elles représentent 108 p. 109 
du montant des billets; 

3e La masse monétaire totale, qui est la somme des billets et 
des encaisses écripturales, augmente rapidement, attendu que 
chacune de ses deux composantes augmente ; 

4e L'accroissement de la masse monétaire est net‘ement supérieur 
aux besoins de la production, Rapportée à la production annuelle, 
la masse monétaire en atteignait ‘3,2 p 100 seulement en 1%2; ce 
ter a atleint 35,7 p. 100 en 1953, 38,1 100 en 1%4, 

,1 p. 100 en 1%5. Les msullats des sept premiers mois de l'année 
permetlent par extrapolalion d'estimer que celte année ce rapport 
dépassera 42 p. 100. 

Un tel processus, selon lequel la monnaie en cirewulation croît 
sensiblement plus vite que la produchon, est caractéristique de 
l'inflation monétaire. 


Tout .permet de craindre que celle évolution aille non seule- 
ment en se poursuivant au même rythme, mais méme en s'accé- 
lérant, et ceci pour deux raisons 

fe Parce que l'accroissement de Ja masse monétaire est lié, 
d'une part, au déficit des finamæs publiques et, d'autre part, à la 
Inasse de pouvoir d'achat jelé sur le marché par FElat au titre 
de l'ensemble de ses aclivilés, tant administratives que sociales ou 
industrielles. Or, ces deux causes menacent l'une et l'autre, comme 
on le verra, d'augmenter encore d'intensité en 1997; 

2° Parce que la masse des biens achelables qui avait remarqua- 
blement progressé au cours des trois dernières anmées va — en 
raison des événements du Moyen-Orient — subir un ra cntissemen’ 
dans son expansion et peut-êlre même une slagnation. 


B. — Evolution de la masse des billets, 


Nous étudierons cetle évolution à travers l'analyse dun bilan de 
la Banque de France; en raison de l'importance du sujet, nous jui 
<onsacrerons- un chapitre spécial (chapitre V ci-apréé), Nous 
pe gr . n— _ lillets croit rapidement comme con<t- 
e de loutes Ssories de pratiques fort discutables u d 

d'expédients. * Pr tn date 
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C. — Evolution des réserves d'or et de devises. 


Force est de constater que — en dépit de notre inte tation 
délibérément bienveillante — le stock de devises, qui avait cr au 
cours des années 1954 et 1955, décroit rapidement depuis le début 
de cetie année, par suile du renversement brusque et défavorable 
de la balence des payements (première partie, chapitre V1). 

Du 31 décemire 19%55 au 29 novembre 1%6, le montant des 
devises à diminué de G69i—161 = 230 milliards, c'est-à-dire au 
rythme moyen de 220 : 11 = environ 21 milliards par mois. 

Cependant, ce rythme tend à s'accélérer; nous verrons plus loin 
que pour le mois d'octobre de cette année, notre balance commer- 
ciale a été déficitaire de 51,6 milliards de francs. Dans le même 
temps, notre balance des payements avec l'U. E. P. à été déficitaire 
de 78,1 millions de dollars et, pour le mois de novembre, le déficit 
avec l'U, E. P.'a même atteint 93 millions de dollars, soit 32 mil- 
Jards de francs. 

Bien que ces deux chiffres de 51 et 32 milliards ne représentent 
qu'une vue incomplète du problème des devises, attendu que le 
premier ne comprend pas le+ échanges de services que le second 
ne comprend que nos principaux partenaires étrangers, compile 
tenu des facteurs récents d'aggravalion, il est sans doute modéré 
d'eslimer qu'actuelement no: réserves de devises diminuent à un 
rythme de l'ordre d'une cinquantaine de milliards par mois. 

On pouvait donc — il y a quelques jours — estimer que c'est 
dans un délai de 163 : 2%, soit environ trois à quatre mois, que 
nus réserves de devises étant épuises, il faudrait soit entamer le 
très maigre stock d'or de la Banque de France, soit s'engager dans 
le ptrilleux engrenage des emprunts extérieurs, si tant est qu'on 
veuille bien nous en consentir, 

Cependant, le 17 octobre, le fonds monétaire international vient 
de nous ouvrir un crédit de 262 millions de dollars, soit environ 
92 milliards de francs, ce qui porte à environ cinq mois le délai 
qui nous sépare des eorties d'or, nos « dernières cartouches », si 
nous n'avons pas pris des mesures appropriées d'ici là. 

Il est évident cependant que si celle ouverture de crédit reporte 
Ja date limile — cependant toute proche — à laquelle le problème 
de l'équilibre de nos échanges extérieurs devra être résolu, elle 
n'en fournit pas pour autant la solution et que, par les charges 


d'intérêt qu'elle entraîne, elle contribue à grever lourdement Îles 
exercices lulurs et à compliquer un peu plus pour l'avenir la 
Situation. 


D. — Cours de l'or. 


En février 195, époque où les cours de l'or atteignirent leur 
Maximum, la pièce d'or de 20 F s'échangeait au taux de 4.600 F, 
c'est-à-dire avec une prime de 101 p. 100 sur le plancher trech- 
nique a. Puis de février 1992 à juillet 1%5, les cours diminuèrent 
jusqu'à 2.470 F, ce qui ne représentait plus qu'une prime de 8 p. 10 
par rapport au plancher technisue. ° 

On peut donc dire que dans ue du public, à cette époque, 
à 8 p. 100 près, « le franc valait de l'or ». 

Depuis cette époque, la pièce de 20 F a sensiblement augmenté 
et la prime de l'or par rapport au cours plancher qui était de 
25 p. 100 au 31 décembre dernier, atteint actuellement p. 100. 

Ceci illustre malheureusement les pronostics exposés devant un 
gr incrédule, par vatre pr # général an début de 
‘année 1956 et renouvelés le 1e août 1956 en réponse à la décla- 
ration de M. le président Guy Mollet. 


HI. — L'EPARGNE ET LE CREDIT 
A. — L'épargne. 


La reconstitution de l'épargne s'est poursuivie en 1956. La statis- 
tique des émissions auxquelles il a été édé au cours des neuf 
remiers mois fait ressortir une forte augmentation par rapport à 

‘an dernier. 

D'une année À l'autre, le produit des diverses émissions réalisées 
sur le marché financier a plus que doublé. 

Examinés de plus près, ces chiffres suggèrent trois observations : 

14. — Les souscriptions d'actions sont demeurces pratiquement 
sans changement ; 

2. — Les émissions d'obligations destinées à financer directement 
des activités économiques ont progressé de 20,1 milliards à 
2318 milliards, soit 17 p. 100; 

3. — Les emprunts du Trésor ont fait plus que doubler, leur 
produit passant de 299,4 milliards à 661 milliards. 

li est évident que ces résultats sont ne ge 3e marqués pe 
le succès remporté par l'emprunt national iancé en septembre 
dernier, 

En trois semaines et demie, cette opération de crédit a fourni 
un peu plus de %20 milliards. Il faut remonter à une époque loin- 
taine pour trouver des résultats comparables. 

Le dernier grand emprunt lancé en 1952 avait fourni, en numé- 
raire, un montant moitié moindre alors que son émission s'était 

rolongée près de deux mois. Une pareille ponction réalisée en un 

lai aussi bref n'a pas manqué d'avoir des conséquences étendues 
à la fois sur le marché monétaire et sur le marché des capitaux. 

Des statistiques établies r le ministère des finances, il ressort 
que l'ensemble des intermédiaires: banques, courtiers, notaires ont 
pe 2 milliards, cependant que les comptables publics reeueillaient 

0 


milliards, soit environ 16 p. 100 du total. La centralisation opérée 
par les départements met en lumière la pañt prépondérante des 
souscripteurs urbains. . 





Comme l'élan patriotique a certainement été le même partout, 
celte té s'expliquer par la diminution des revenus ge 
connaissent actuellement certains milieux agricoles et peut: 
aussi par les modalités d'un emprunt dont l'indexation était parti- 
culièrement tentante pour les amateurs de valeurs mobilières, alors 
que l'emprunt Pinay avec sa garantie-or séduisait davantage la 
population rurale. 


Il est très difficile, dès maintenant, de mesurer les répercussions 
de cette vaste opération, car elles sont appelées à se bien 
au-delà de la durée de la souscriplion. même, il remonter 
en-deça de la date d'ouverture de l'émission pour a ier les 
réactions sucitées par celle-ci, car ge de sou eurs sont 
amenés à se réserver à l'avance des liquidités en vue de la sous- 


cription u projettent. En t comme date de départ, non 
t le 10 septembre, dale du lancement de l'émission, mais la 

mi-août et sur la base des renseignements.dont on dispose actuel- 
ee il semble que l'on puisse formuler les observations sui- 
vantes : L 

fe Un petit fléchissement du cours des valeurs mobilières: du 
24 août au 7 septembre, la chute a élé d'environ 4 p. 100. Par la 
suite, les obligations sont restées déprimées, alors qu'au contraire 
les actions ont ssivement remonté pour regagner, en fin 
d'émission, leur niveau du 17 août. 

2e Une baisse de l'or et des devises: de la mi-août au 16 sep- 
tembre, le lingot a fléchi de 480,000 F à 450.000 F (soit 6 p. 100) 
et le louis, qui reflète mieux les réactions de l'épargne, de 35.590 F 
à 3.190 F (soit 10 p. 100). 
3% Un ralentissement accentué des dépôts dans les caisses 


d'é x 

ce qui concerne le service des ne taux, le montant 
global des dépôts n'a pas diminué. Cependant, les avoirs des parti- 
culiers ont accusé un sensible fléchissement en octobre, passant de 
607,7 à 581,8 milliards, cette baisse étant compensée par un accrois- 
+ approximativement égal des comptes ouverts aux comptables 
publics. 

Cette tendance contraste avec celle de l'an dernier où ces mêmes 
dépôts avaient accusé un accroissement de 618 milliards. Toutefois, 
la question demeure de savoir quelle est la part due à l'emprunt 
dans cette évolution; en eflet, pendant la durée de l'émission les 
dépôts ont progressé, cependant que l'opération a été close Île 
4 octobre et c'est au cours des semaines qui ont suivi que les 
dépôts ont diminué. rs 

tte constatation conduirait à penser que ce sont les règlements 
d'impôts qui ont été la cause de ces prélèvements. 

4e Une contraction de la cireulation fiduciaire: si l'on prend la 
période des trois mois, septembre-octobre-novembre, on constate 
que la circulation fiduciaire a diminué de 17 milliards alors qu'elie 
a ssé de 6? gr “7 4 Le Lu mois pe peer re 
e , à ce propos, il conv'ent de sou r que celte résorp 
s'est plutôt accentuée après la clôture de l'emprunt qu'au Cours 
de l'emprunt, ce qui met en lumière le caractère particulièrement 
complexe des suites d'une opération de cette nature. Il sembie, en 
etlet, que les particuliers souscrivent davantage avec des dépô!s 
bancaires ou des avoirs des caisses d'épargne qu'avec des billets, 
mais que, par la suite, ils s'eflorcent de reconstituer leur dépôt et 
qu'il en résulte un reflux de la monnaie fiduciaire. 

I y a là un état d'esprit qui confère aux grands emprunts une 
action déflationniste qui se prolonge par delà l'émission elle-même. 


B. — La politique du crédit. 


L'abondance de l'épa disponible s'était, au cours des derniers 
mois, traduite pour les établissements bancaires par une aisance de 
trésorerie qui enlevait à la Ranque de France une grande partie de 
ses moyens d'action en matière de crédit. 

A la suite d'un accord intervenu entre le ministère- des finances 
et l'institut d'émission, 1e conseil national du crédit a adopté deux 
dispositions particulièrement importantes au cours de sa réunion 
du 19 juillet 1956. 

En premier lieu, l'obligation imposée aux banques d'investir nn 
certain pourcentage du montant de leurs dépôts en bons du Trésor 
a été renforcée. La règle en v ur résultait de la décision prise le 
30 septembre 1948 et en vertu laquelle les banques étaient tenues 
non seulement de maintenir la consistance de leurs portefeuilles en 
bons du Trésor, mais d'investir dans ces mêmes bons 20 p. 1400 de 
l'augmentation de leurs excédents de dépôts. Depuis cette date, étant 
donné qu'en septembre 1%48, la 2 mg des investissements en 
bons du Trésor par rapport aux exigibilités ressortait, pour l'ensemble 
des banques, à environ 26,4 p. 100, cette moyenne avait eu tendance 
à baisser au fur et à mesure que leurs exigibilités s'accroissaient, 
de telle sorte qu'en juillet dernier elle était de l'ordre de 21,8 p. 100. 

Le conseil national du crédit a décidé que, dorénavant, les « plan- 
chers devraient représenter au minimum A p. 100 des exigibilités 
de chaque banque. 

Ceïle décision a eu un double effet: 

— d'une part, elle à entrainé une certaine diminution du poten- 
tiel des banques, ce qui a resserré le contrôle des erédits; 

— d'autre part, eile a assuré à l'Etat des resources de tréso- 
rerie d'un montant de l'ordre de 70 à 80 milliards. 

En second lieu, le financement des ventes et achats à crédit 
a été restreint, 

J'usqu'alors, les crédits étaient soumis à une double limitation: 
d'une part, ils ne pouvaient pour chaque opération excéder 80 p. 10 
du monlant de l'achat et, d'autre part, je ne pouvaient, pour 
chaque établissement, être supérieurs à 10 lois le montant cumulé 
de son capilal et de ses réserves. 
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deux fonds ont été abaissés. Le de 
chaque crédi a été ramené de 80 p. 100 à 75 p: 100 du montant 
de l'achat et, par aileurs, le montan!t maximum des crédits 

tibles d'être accordés par un même établissement a été 

de 10 à 8 fois le montant de son capital et de ses réserves. Comme 
celte réduction s'avérait sensible et qu'A s'agissait avant tout 
d'obtenir ‘un eflet de freinage, la date te impartie aux établis- 
sements intéressés gr se mettre en règle avec la nouvelle régle- 
uentation a été fixée au 15 avril 1957. 

Afin de pouvoir mieux apprécier la portée de ces mesures, il 
convient d'ajouter que le montant des crédits en cour s'élevait 
à 165 milliards le juin dernier. 

Au resserrement sensib'e provoqué par ces mesures, se sont ajoutés 
les eflets dus tout à la fois au déficit de notre balance commerciale 
et à la politique d'emprunt pratiquée par le Gouvernement. 

L'une des causes de la liquidité observée par les établissements 
bancaires depuis deux ans était due aux excédents de notre ba'ance 
des comptes. Les exportateurs remet'aient, en effet, à leurs banc 
le proiuit de leurs ventes et ces dernières cédaient <es à 
à la Panque de France qui créditait, à due concurrence, leurs 
comptes courants dans ses livres. 

11 y avait là pour les établissements bancaires une cause de 
renforcement constant de leurs soldes eréditeurs à la Banque de 
France qui constituent, comme chacun le sait, la base de l'édifice 
du crédil. Or, les déficits accusés depuis le début de l'année par 
notre balance commerciale a mis fin à ces opérations, et il en est 
résulté un resserrement des trésorer:es bancaires. 

A ce premier phénomène sont venues s'ajouter les conséquences 
de la poli‘i ue d'emprunt pratique par le Gouvernement et, en 
particu'ier, la ponction extrémement forte de l'emprunt national. 

L'obiigation où se sont trouvées les banques de se procurer des 
em ‘s afin de pouvoir faire face aux versements qu'elles devaient 
effectuer au profit du Trésor les a contraintes s’ ser à 
l'institut d'émission pour mobiliser leur ge — commercial et 
d'eflets publics. Elles ont été ainsi a es à utiliser pratiquement 
en totalité les plafonds qui leur sont impartis par la Banque de 
France et cetle dernière se trouve avoir ainsi recouvré tous ses 
moyens de contrôle. 

Il ne semble pas, d'ailleurs, que l'on risque pour le moment un 
resserrement excessif qui pourrait entraver l’activité économique. 
Les banques ee en eflet, de deux marges de sécurité: l’une 
constituée r leur porteleuille d'eflets à moyen terme qui sont 
d'un emplo particulièrement rémunérateur et qu'elles ne mobi- 
lisent qu'à la dernière extrémité, l’autre représentée par la faculté 

i leur est laissée de dépasser leur plafond de réescomple auprès 

e la Banque de France à concurrence de 10 p. 100 moyennant 
un taux de pénalisation qui est actuellement de 5 p. 100 au lieu 
de 3 p.”100. Jusqu'ici la plupart des établissements bancaires n’ont 
pas épuisé ces possibilités, 

Il ne me a pas de bons esprits pour s'étonner que la restric- 
tion du crédit bancaire n'ait pas été recherchée dans ‘une élévation 
du taux de l’escompte. 

Cette guise qui a fait ;’objet de longues controverses pose 
des problèmes délicats qu'il n’est pas question d’aborder ici. Cepen- 
dant la politique des autorités monétaires françaises peut .se jusifier 
par deux considérations éga:ement puissantes. 


La première, c'est que les taux d'intérêt pratiqués en France 
sont déjà é'evés et le ge souvent supérieurs à ceux en usage dans 
uts d'émission ont décidé un relèvement de 


les pays dont les inst 
leurs taux d’escompte. 
La deuxième, c'est que l'expérience a prouvé que la hausse des 
taux de l'escompte répondait mal à la préoccupation de faire obstacle 
aux opérations spéculatives et notamment aux consfitutions de stocks 
dans l'espoir d'une hausse des cours. (Ce sont, en eflet, les inves- 
tissements normaux qui sont le plus directement touchés pe un 
renchérissement du loyer de l'argent, alors qu’au contraire Jes 
po + spin s pu y D 8 y élevés et 
rapides r que celui qui les escompte ne 50 s découra 
une anmentation des taux d'intérêt. > ei per 
A ce procédé de limitation quantitative, le resserrement quali- 
tatif paraît préférable et il semble qu'on puisse faire pleinement 
confiance aux établissements bancaires pour réserver leurs ouver- 
tures de crédit aux investissements conformes à l'intérêt général. 
Au surplus, le maintien du contrôte sélectif préa!able qui continue 
d'être exercé  — la Banque de France pour les crédits d'un montant 
supérieur à millions permet de suivre efficacement l'ouverture 
de tous les crédits vraiment importants. 


C. — L'emprunt nationet. 


1° Les résultats de l'emprunt: 

L'emprunt national a donné des résullats qui ont incontestable- 
ment dépassé les prévisions ies plus optimistes, puisque, bien avant 
la dale envisagée initialement pour sa clôture, il avait rapporté 
20 milliards. L'emprunt Pinay de 1%2, malgré un ranatriement 
de capilanx importants, conséquence de l’amnistie dont fl 
était assorti, n'avait rapporté que 142 milliards. 

On peut, certes, par certains côtés, se réjouir de ce succès, 
dans la mesure où } w» # la confiance des F is dans les 
destinée; de notre pays et la conscience 27 ont prise de l'effort 
à accomplir en faveur de la pacification l'Algérie. 

Mais n'allons pas trop loin dans ia célébration de ce succès, car 
sur le plon financier, sont intervenues certaines causes et risquent 
de se produire certaines conséquences, qui ne sont pas sans apporter 


quelques ombres au tableau 
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N'oublions pas tout d'abord que ce dont nous nous réjouisuns, 
ce n'est pas d'avoir dégagé d'une mamière saine el raisonnable, 
sur nos ressources normales et courantes, de quoi faire face à 
nos besoins en Aïgérie. Nous nous réjouissons d'avoir obtenu une 
fois encore, en sant appel à leurs sentiments et à leur sens 
du devoir national, un geste substantie! de préteurs qui devenaient 
de plus en plus récents. C'est exactement la situation de cet 
enfant prodigue, objet d'une méflance et d'une nerve de pius 
en plus grandes au fur et à mesure que ses dérèglements se 
poursuivent, qui trouve cependant encore pour l'ai un ami 

ternel, compalissant et généreux, krsqu'il lui arrive un accident 
ortuit dans lequel sa situation risquerait de sombrer définitivement, 


A — être momentanément enoore liré de ce mauvais et 
se réjouir d'être à l'abri des soucis pour quelques mois, Mais si 
ce n'est pas une tête complètement lolle, Ï duit bien se rendre 
compte que tout cela n'est obtenu qu'au prix d'une dette supp'é- 
menlaire, par laquelle sa siluation financière, loin d'être améliorée, 
le plonge encore pus has. 

Dans le cas pe quelles autres réflexions cet emprunt peut-il 
nous suggérer 

Tout d’abord, on remarquera que le volume et la rapidité des 
souscriptions sont le témoignage de l'existence d'une masse limpor- 
tante de monnaie dis onible : c'est l'un des signes de l'infla'ion ! 
Nous savons, en eflel, que notre circuit monétaire renferme en 

ros 6.009 milliards de monnaie, c'est-à-dire proportionnellement le 

uble de ce dont dispose un pays à finances el économie saines : 
notre voisine l'Allemagne de l'Ouest. C'est ce qui explique d'ailleurs 
la tendance à la hausse des prix. 

L'emprunt a permis de reuirer le dixième environ de ces londs 
excédentaires et d'alléger sans doule queique peu dans l'immédiat 
la pression sur les prix, dans la mesure où, — ce qu'on ne sait 
pas encore — les souscriptions auront élé eflectutes avec des fonds 
om par les particuliers sur leurs dépenses de consommation, 

ais l'Etat remettra rapidement ces sommes dans le circuit monée 
taire et nous serons replongés alors dans la méme situation. 

Par ailleurs, ce qui comple essentiellement en la matière, c'est 
le volume d'argent frais. Lorsqu'on souscr.i à l'emprunt avec des 
bons du Trésor, on n'apporte rien de nouveau à l'Etat: on réalise 
une conversion. De méme, lorsqu'on prélève le montant de sa 
souscription sur un compte de ‘“hèques postaux, on n'apporte à 
l'Etat rien qui ne soit déjà dans sa caisse el à sa disposition, Quel 
est donc le produit de l'emprunt en argent frais ? 

Le chiffre n’en a pas élé rendu public; néanmoins il es! évident 
qu'il est considérabiement plus faible que le montant des souscrip- 
tions annoncé. 

Mais si ce montant d'argent frais est important, n'est-il pas à 
ertindre alors que les émissions de bons du Trésor ultérieures, 
celles que l'Etat eflectue pour ses besoins courants tout le long 
de l’année, s'en ressentent, après celte ponetion sur les trésoreries 

rivées ? Et en le transposant dans ce système de wie à crédit 
Éans lequel nous nous sommes installés, n'aurons-nous pas une 
fois de plus recouru à ce même mécanisme qui consiste à faire 
rentrer de façon anticipée, pe les consommer plus tôt, des fonds 
que nous ne devions obtenir que plus tard, pour satisfaire à des 
besoins ultérieurs ? 

De plus, il est avéré qu'une part importante de cette masse 
inattendue vwrovient des dépôts que les particnliers avaient en 
comple courant dans les banques. Rappelons alors quel est le 
mécanisme de fonc'ionnement des banques. I suffit de lire le bilan 
rte laque'le d’entre elles pour constater que son capital 


de n'im 
est en ralement minime devant le montant des dépôts de ses 
clients. Or, ces dépôts, les banques ne les laissent pas improduc- 


tifs; leur principal emploi consiste en des prêts à court terme aux 
industriels et aux cominerçants par le mécanisme de l'escompte des 
traites. Ainsi un bilan bancaire ramené à ses deux principaux postes 
s'analyse schématiquement comme suit : 

Passif: 100 F, dépôts des particuliers; 

Aclf: 100 F, prêts aux entreprises. 

Or, il se trouve qu'en raison des conditions particulièrement avan- 
lageuses de l'emprunt, les particuliers ont donné ordre à leurs 
banquiers de souscrire massivement. Mais cet argent était déjà, dans 
la plus grande partie, prêté aux entreprise ! Ainsi, pour une 
proportion qui n’est pas rendue publique le même argent a été préié 
deux fois: une fois aux entreprises el une deuxième fois à J'Etat. 


Ainsi, a été créée une situation anormale qui ne se dénoue que 
u à peu à mesure que Jes banques reconslituent leur trésorerie. 
1 est évident cependant que pour opérer celte reconstitution, les 
banques devront diminuer le volume de leurs prêts au commerce 
et à l'industrie, ou avoir recours au réescompte auprès de la Banque 
de France. Elles feront inévitablement l'un et l'autre, dans une 
cerlaine mesure, — ce qui enfrainera, en particulier pour celte 
+ opération et dans une proportion égale, l'émission de 
8. 


, Ainsi, lorsque le ministre des finances déclare que le succès de 
l'emprunt constitue un coup d'arrêt à l'inflation, cela est inexart, 
lorsque les fonds proviennent de dépôts bancaires, qui n'étaient pas 
destinés à étre dirigés sur le secteur de la consommation. de'a 
risquera au contraire de gêner l’industrie et le commerce, de ralentir 
| ee et de favoriser par conséquent un peu plus la poussée 


Enfin cet emprunt est un emprunt cher: Je public ne s'y est pas 
d'ailleurs et c'est = = + en eg des avantages 

réservés que les souscriptions ont 

peu opens Done ee prévisions. Dès l'an prochain, 

le service de l'emprunt s'élèvera à milliards, soit une charge 
annuelle de près de 12 p. 400, dont 5 p. 400 pour l'intérêt et près de 
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7 p. 100 pour l'amortissement. Mais dans l'avenir, cette charge risque 
de devenir beaucoup plus lourde en raison de l'indexation du 
capital. 

Raisonnons sur le passé, Si l'Etat avait émis il y a trois ans 
seulement un emprunt de méme formule, cet emprunt eut grevé 
la présente année d'une charge égale à 16 p. 100 du capital, malgré 
la stabilité relative depuis cette époque de la valeur de la monnaie ! 
Est-ce qu'en léguant aux services uliérieurs Ja charge de satisfaire 
à de pareils taux d'intérêt, on ne condamne pas quasi obligatot- 
rement les gouvernements futurs à une armputation de leurs dettes 
par une dévaluation ? 

Mais, d'autre part, n'oublions pas que l'Etat n'est pas seul à 
emprunter sur le marché: toute l'économie fait appel aux ressour- 
ces du crédit en puisant aux mêmes sources que lui. Or, lorsque 
l'Etat pratique une politique d'argent cher. par le jeu de la compé- 
tition, les entreprises sont entrainées elles aussi à sa suile et 
doivent recourir | des prêts à taux élevés Encore doit-on noter que 
les entreprises n'ayant pas comme l'Etat la faculté d'exonérer les 
prèteurs de la surlaxe progressive, elles devront proposer des taux 
non seulement égaux, mais sensiblement supérieurs à celui qu'offre 
l'Etat. Ainsi de proche en proche, les investissements seront rendus 
plus coûteux, ce qui ne peut qu'en réduire l'importance et freiner 
l'expansion économique. 

Ne nous réjouissons donc pes exagérément de ces 320 milliards 
si facilement obtenus et qui ne font que couvrir le déficit de trése- 
rerie de l'Etat pendant trois mois. Sous peu, les caisses de l'Etat 
se retrouveront vides, dans les mêmes conditions. 

Ne considérons donc ces résultats inespérés que comme le moyen 
fort cher d'obtenir un répit très court, 

Si l'Etat ne met pas ce répit à profit pour réformer ses méthodes 
et réduire ses dépenses, nous aurons alors donné une fois de plus 
au patient un ballon d'oxygène, mais les vrais problèmes, les durs 
problèmes, ceux que l'on reporte d'année en année, et maintenant 
de mois en mois, se poscront à nouveau bientôt plus aigus que 
jamais 

% Le climat du marché des capitaux en fin d'année après la 
ponction opérée par l'emprunt. 

Une opération aussi exceptionnellement massive ne saurait pas 
ne pas avoir de conséquences sur l'ensemble du marché financier 
et en celte fin d'année 19456, blen des indices font craindre que les 
facilités de crédits dont l'Etat vient de bénéficier d'une manière 
tellement large qu'el'e a surpris tout le monde, sont sur le point 
de diminuer sensiblement. 

Une preuve, parmi beaucoup d'autres, est fournie par les résultats 
enregistrés dans les caisses d'épargne lesquelles collectent vers la 
caisse des dépôts une masse importante des capitaux frais dont le 
Trésor a si grandement besoin. 

Les excédents des dépôts sur les retraits, massifs au début de 
l'année, sont pratiquement nuls depuis trois mois et si les résultats 
du mois dernier ne sont pas encore connus, tout porte à croire qu'ils 
seront décevants, car les achats inconsidérés auxquels le public 
s'est livré au cours des dernières semaines ont été financés en 
grande parlie par des prélèvements sur les livrets de caisses 
d'épargne. 


Ercédents des dépôts sur les retraits dans les caisses d'épargne 
{par rapport au {er janvier de chaque année) (en milliards de franes). 


8 mars: 1955, 52; 1956, 73. 

24 mai: 1955, 98; 1956, 110, 

7 juin: 1955, 102; 1956, 112. 

21 juillet: 1955, 110; 1956, 149, 

11 août: 1955, 118: 1956, 123. 

13 septembre : 1955, 168: 1956, 160. 

3 octobre: 1955, 178; 1955, 161. 

22 octobre: 1955, 189: 1956, 162. 

7 novernbre: 1955, 193; 1956, 161. 

22 novembre : 1955, 209; 1956, 169, 

L'évolution est nette. Alors qu'au début de l'année, l's accusaient 
un progrès de 40 p. 100 par rapport à l'an dernier, ils sont actuel- 
lement inférieurs de près de 20 p. 100 à ce qu'ils élaient il y a un 
an. 

Ce revirement est d'autant plus préoccupant que les besoins qui 
vont se manifester auprès de la caisse des dépôts au cours des 
prochains mois s'annancent comme devant être considérables. 

En premier lieu, la politique de « débudgétisation » inaugurée 
par le Gouvernement s'analyse pratiquement dans la mise à la 
charge de la caisse des dépôts et consignations de 57,5 milliards de 
prêts dont les bénéficiaires, d'après le texte voté par l'Assemblée 
rationale, seraient les suivants: 

Agriculture, 8 milliards; 

Sidérurgie, 8 milliards; 

Distribution du gaz de Lacq, 24, 1 milliards; 

Energie atomique, 6.5 milliards ; 

Charbonnages de France, 4 milliards; 

Air France, 6,9 milliards. 

Par ailleurs, la longueur des délais nécessaires à l'exécution des 
programmes d'H. L. M. se traduit à l'heure actuelle par le montant 
considérable des prêts juridiquement consentis, mais non effective- 
ment versés. Les engagements de la caisse des dépôts, à ce titre 
atteignent quelque 235 milliards. Or, la loi-programme qui sera 


.de 1.000 milliards par an 





et très vite le volume des opérations en cours pour 
chiffre très inférieur au montant actuel. 11 y a donc, là aussi, un 
appel important de fonds à À < 5 

si l'on songe au rôle que la caisse des dépôts dans le finan- 
cement de tous les programmes entrepris par les collectivités 
locales, à la fois directement et par l'intermédiaire des caîgses 
d'épargne locales en vertu de la loi Minjoz, si l'on se rappelle que 
le programme conditionnel du génie rural est essentiel'ement 
financé par ses soins g— mobilise la subvention £n annuités 
accordée par l'Etat en temps qu'elle te aux collectivités 
les sommes correspondant à la fraction des travaux laissés à leur 
churge, l'avenir apparaît comme des plus préoceupants. 

On s'oriente done incontestab'ement vers un resserrement du 
marché des capitaux. À un moment où Je Trésor a besoin de plus 

r combler son découvert, on peut, À 

ue titre, craindre tout à la fois une crise de trésorerie qui rendrait 
névitables les pires en mg une recrudescence des tendances 
inflationnistes qui dégraderaient encore un peu plus la monnaie et 
en greg ee pe Le qui risquent de ne plus 

uver sur le marc 3 ux les ressources qu'exige pour- 
suite des investissements, in ” » 


IV. — LES SALAIRES 


La hausse des salaires s’est poursuivie cette année à un rythme 
comparable à celui des deux années précédentes ainsi qu'en témoigne 
le tableau suivant : 


Evolution de l'indice des taux des salaires horaires moyens. 
(Base 100 en 1919.) 


Se : L fer janvier, 2354; 1er avril, 374; 1e juillet, 407; + octo- 
re. 458. 

LL jee janvier, 470; 1e avril, 475; 1e juillet, 479; 1e octo- 
1952: 1e janvier, 481; fer avril, 486; 1er juillet, 488; 1e octo- 


bre, 495. 

4, fer janvier, 500; 1e avril, 516; 4e juillet, 521; 1e octo- 
re . 

SE 1 janvier, 599; 1e avril, 543; {+ juillet, 560; 1æ octo- 
1956: fee janvier, 599; fæ avril, 597; ‘4+ juillet, 610; 1+ ccto- 


bre, 620, 

Cet indice calculé à la suite d'une enquête trimestrieile sur la 
base des salaires effectivement pratiqués peut être :onsdéré comme 
reflétant assez fidèlement l'évolution des rémunéralions horaires. 

Le haut niveau d'activité des industries joint à 1'importance 
des effectifs maintenus sous les drapeaux a entretenu sur le marché 
du travail un déséquilibre entre les offres et les demandes d'emplois 
qui ne pouvait que bénéficier aux salariés. 

Il ne sémble que la réduclion des abattements de zones de 
salaires ait accéléré le mouvement de hausse. Le fait "rérite d’être 
souligné, car on avait maintes fois constaté que les mesures autori- 
taires prises en vue d'améliorer les salaires les plus has, en relevant 
le salaire minimum interprotessionne! garanti, directement ou indi- 
rectement sous la forme d’une réduction des abattements de zones, 
ne modiflaient jamais d'une façon durable la structure des salaires 
et que les écarts se rétablissaient en l’espace de auelquec semaines 


aussi bien dans la hiérarchie qu'entre Paris et la province. 


Si le décret du 17 mars 1956 qui a réduit d’un ‘izrs les abatte- 
ments de zones qui avaient été fixés, en lernier lieu, par le décret 
du 2 avril 1955 n'a pas eu de conséquences p2r>eplisl*s, la raison 
en est simple: les salaires réels étant pour In plupart supérieurs 
au salaire minimum, le relèvement de celui-ci n'a en, en faii, qu'uns 
portée extrémement réduite. 

En ce qui concerne l'éventail des salaires, dû à la qualification 
professionnelle, il est resté pratiquement le nêètme, 

Si l’on rapproche les indices actuels de ceux calculés an te jan- 
vier 1954, on constate qu'en moins de trois annfes, es coefl- 
cients d'augmentation sont compris entre 23 p. 10 et 25 p. 100. 

Ce progrès mérite d'autant plus d'être souligné qu'il a été nequis 
au cours d'une période où les prix ont monté dans ure mesure 
infiniment plus faible. 

Mais on ne saurait négliger que la rémunération est le produit 
du salaire horaire par la durée du travail et que celle-ci joue un 
rôle capital dans l'évolution du pouvoir d'achat des salariés. 

Or, elle avait eu une tendance très nelte à s'accroitre dans de 
nombreux secteurs, ce qui s'était traduit par des avantages sensi- 
bles, en particulier pour la classe ouvrière, 

C'est dire les conséquences extrêmement dommageables que 
risquent d'entraiïner pour les salariés les derniers événements et 
les pénuries qui vont en résulter. Le ralentissement qui s'obse-vait 
dans certaines branches et notamment dans la construction auflo- 
mobile qui, depuis plusieurs mois, avait été un secte rr de pointe, 
risque de s'amplifier d'une manière massive. 

IL est impossible de mesurer dès à présent la portée de 15arlins 
en chaîne difficilement prévisibles. La seule certitude est l'apparition 
d'un chômage total ou partiel qui amputera douloureuserment le 
revenu d'une partie des salariés et fera beaucoup plus + mg = 
les avantages que leur avait à — la prospérité économique dent 
nous avions bénéficié depuis ans. 
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Cartes V 
Le blian de la Banque de Francs. 
1. — INTRODUCTION 
Rappel des notes antérieures sur le méme sujet. 


Dans les notes d'information ne 9 du 23 novembre 1934, ne 12 du 
01 février 1%5 el. ne 18 du 19 novembre 1%, reprises dans leurs 
yrandes lignes dans le dernier ra géné: al, le rapporteur général 
a fait, à }'mtention de ses € es, l'analyse qu bilan de la 
kanque de France €t a exposé le mécanisme détourné — occulte 
pour le publie — selon lequel la construction d'habitations, d'une 


art, et nt des entreprises nationalisées, d'autre À 
Lot dans une large mesure financés par l'émission de billets de 
banque. . 


Votre rapporteur géréral croit devoir vous rappeler les conclu- 
sions auxquelles il avait abouti (note me 135 du 21 février 1%5, 
page 47) tendant à mettre en lumière un proressus malsain, 
cofstituant un mécanisme occulle d'inflation pure et ad abou- 
ussant à l'émission de billets de banque pour payer les dépenses 
de certaines activités industrielles ou de l'Etat: 

« Ainsi, au terme de cette étude, nous sommes appelés à formu- 
ler les conclusions suivantes : 

« {° La construction d'habitations et une part importante des 
dépenses d'investissements des entreprises nalonalistes, au heu 
d'être financées par l'emprunt, sont par des moyens mCné- 
taires. 

« Ainsi l'Etat, pour les besoins sociale (construc- 
tion de logements) ou le développement de sa politique industrielle 
(équipement des entreprises nationales) se fait pratiquement 
consentir par la Banque de France et par un circuit qui r— | 
aux pegards de l'opinion, des avances qui, sans figurer au 
« Avances à l'Etat », se traduisent finalement, et comme elles, par 
une émission de billets de banque ; 

« 2° Sous réserve de cerlaines compensations de portée d'ailleurs 
réduite pouvant provenir des variations d'autres EE du bilan, 
la masée des billets de banque émis au 31 déce 19% le 
financement de telles opéraliops était de l'ordre de 400 milliards, 
dont 2%00 milliards environ pour les investissements dans les enire- 
prises ionalisées ; 

« 3° Rien que pour l'année 19654, Je portefeuille à —p terme 
de la Banque de France s’est accru de #5 miltiards au titre de la 
construction et de 3%6 mitliards au titre de l'équipement des entre- 
press nationales, ce qüi a abouti finalement à uné émission de 

illets de l'orire d'une centaine de milliards; 


«ke En 1955, le même phénomène menace, si l'on n'y prend 
garde de s’amplifier. D'une part, en eflet, les crédits à la cons- 
financés eelon le même ssus, doivent passer à 

407 contre 7 milliards en : d'autre part, les entre- 
prises nationalisées, loin de pouvoir rembourser leurs dettes anté- 
rieures, puisque presque toufes sont en déficit, doivent leur 
équi t réaliser une centaine de à’ suppk- 
men dont le Trésor, cette année, ne garantit même plus la 
couverture. Comme fl n'y a de raison de penser que les émis- 


sions de ces s EL LS RE p— 
ee grande qu'au ours ée l’année , On peut craindre qu’ soit 
h er : fait appel au procédé commode auquel elles ont recouru 
usqu'ici. 

« L'émission de billets correspondante éerait afnsi, au total, de 
l'ordre de 1:50 milliards. 


« 1 convient d'appeter l'attention sur les dangers de ce processus 
irationnste susceptible de aire courir les risques les plus graves 


CR 


« Mais il n'échappe pas que, dans le cas présent, il s’agit de 
pratique auxquelles on ne recourt parce qu'elles sont commo- 
des, qu'elles permettent de se soustraire au contrôle et aux discus- 
sions parlementaires, que leurs uences échappent à la » - 
lance de l'opinion tandis qu'elles permeltent, an contraire, 
montrer les comptes de l'Elal sous un jour plus favorable. 

« Ces pratiques, déjà condamnables de ce fait, sont de surcroît 
malsaines parce qu'elles augmentent, sans contrepartie dans l’im- 
médiat, la masse des moyens de payement jetés sur le marché 
Inonétaire,.et dangereuses car leurs effets sont cumulatifs et pren- 
nent d'année en anmée des pue inquiiantes, en l'absence 
de tout frein ou de toute limite. 


« En laissant ainsi par l'accroissement continn et inconsidéré 
de la masse monétaire se créer une distorsion sans cessè plus 
accusée entre Je volume des signes monélaires et celui des pro- 
duits achetables, nous risquons peut-être, sans nous en rendre 
suflisamment cornpte, de parcourir une étape nouvelle dans la voie 
de la détérioration de la monnaie. » 


Au moment où se qu de graves menaces sur la monnaie, 
il a paru nécessaire à votre rapporteur général de vous présenter 
une analyse mise à jour du bilan de Banqne de France, et 
notamment de Le permettre eg Le DEEE mal- 
sain — jusque-là passé sous silence dans rations gouver- 

qu'il avait mis à jour devant vous, continuait et 


nermenta — 
plus particulièrement si ainsi que votre rapporteur général l'avait 
ien appeler un « tour 


explicitement prévu, ce ssus, qu'il faut 


de passe-passe » monélaire, s'était ampliñé. 





IL. — SYNTHESE DES COMPTES DE LA BANQUE DE FRANCE 
PAR L'EXAMEN D'UN BILAN CONTRACTE 


A. — Les bilans détaillés, publiés, de la Banque de France, 


Nous allons prendre en considération les bilans publiés ® 
Banque de France aux: d ji 


— Hi octobre 4%56. 

Les quatre rs des bilans ainsi énumérés sont les quatre 
plus récents bilans annuels; le bilan au 931 octabre 1956 est le plus 
récent bilan de fin de mois; la date du 90 août 1956 à été prise 
également en cou parce qu'elle est la date la plus récente 
pour laquelle ja de France a été en mesure de nous com- 
muniquer l'analyse des erédits à moyen terme consentis par les 
diverses calégories d'établissements qui pratiquent ce genre de 


préts. 


B — Contraction du bilan de la Banque de France 
en un nuibre réduit de postes. 


Dans la fomme où il est publé, le dilan ne renferme pas mains 
de vingt-quatre postes, Nous allons, pour la commodité de notre 


étude, sw eusemble Jes postes de même mature où de nature 
analogue, manière à faire apparaître seulement six grandes 
masse: : 

a) À J'actif: 


— le métal et Jes devises (en somme les valeurs-or) ; 
— les avances de toute nature à l'Etat; 

— les crédits à court terme consentis à l'économie ; 
— les crédits à moyen terme, 


b) Au passif: 
re dans part, les billets (objet essentiél d'un institut d'émis- 
ion) ; 

— d'autre part, tous les autres tes dun passif, 1 d'ailleurs 
ne représentent ensemble que pe — chose (7 à 87. 100) dans 
le total du bilan. 

Les numéros d'ordre que nous avons donnés aux comples du 
bilan publié ont d'ailleurs été choisis en vue de 
pement selon Ja méthode classique de la classification décimale : 
c'est ainsi que les tes divisionnaires 21 à { 
tous des avances à l'Etat selon des modalités 
He = 1 dans un compie global dont l'intitulé sera: 2, Avances 


ë 

Nous avons présenté fsolément 1e compte qne fa Banque de 
Franc appelle « Effets de mobilisation des crédits moyen terme » et 
que. nous avons , d'une manière abrégée, « Crédits à 
moyen terme » el ceci pour deux raisons: 

ie Parce ce poste, dans les tableaux tels qu'ils sont ges 
actuellement par la Banque de France, est de très loin plus 
important en volume (voir tableau 31); au 30 août 1956 (date pour 
laquelle nous l'éludierons PTE il représentait 885 mil- 
liards, c'est-à-dire à ui seul 205 d de l'actif; au 31 octobre 
dernier <e pourcentage était monté à 308 p. 100; ainsi parmi les 
dix-huit postes de l'actif publié, celui-là représente à lui seul près 
Æ 9 du total; celle considération justifie donc un examen 
spé ; 

2e l'arce que, comme nous l'avons déjà exposé dans une note 
antérieure, ce poste cache en réalité, pour une large partie, un 
système occulte d'avances à l'Etat. 

Nous verrons d'ailleurs que si ce mécanisme constitue un expé- 
dient permettant de faire à l'Etat les avances occulles les plus 
importantes, il me constitue pas autant la seule source des 
avances occultes que la Banque France Qui consent. I en est 
encore un autre que nous remxontrerons en poursuivant notre 
nn bilan de la Banque et domt nous exposerons le fonc- 
ionnement. r 

Le procédé 2 ee x" À — de dr 4  … 
vue plus s tique, et, par conséquent, une phys e plus 
parlante à esprit, du bilan de la Banque de France. 

Nous allons maintenant examiner séparément chacune des six 
grandes masses ainsi contractées, qui constituent de bilan: 4 à l'actif 


et 2 au passif, 


IH. — ANALYSE DU POSTE « OR ET DEVISES » 


Le poste « or et dèvises » est Ja synthèse de 3 comptes: 


41. Encaisse-or : 
12. Disponibilités étran 
13. Avances au fonds 


r ef U. E. P.; ' 
slabilisation des changes, 
4e Encaisse-or. 

Cette encaisse, évaluée sur la base de 3%93.%6,% F le kilogramme 
d'or fin, atteignait, en chiffres arrondis depuis le M décembre 1%2 
jusqu'au 29 décembre 4955 le montant de 9% milliards de francs 
pour un poids de (en æhiffres ronds) 511 tonnes d'or fin. À cette 
date le fonds de stabilisation des changes — qui, en fin 195, par 
suite d'une balance des payements excédentaire, disposait d'or et 
de devises — a cédé à Banque de l'or pour un montant de 
100 milliards. Le même jour, bien entendu, le montant du compte 

« Avances au fonds de stabilisation des changes » s'est dégonfié 
de 10 milliards. 
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2 et 3e Disponible étranger et U. E. P. 
Avances au fonds de stabilisation des changes, 


Les variations de l'un et l'autre des deux postes: 

— disponible étranger et U. E, P. 

— avances au fonds de stabilisation des changes, sont en rela- 
tion étrôlte avec le délicit ou l'excédent du conmmnerce extérieur, 
donc en relalion entre eux. 

Par exemple tout règlement de devises effectué À l'étranger par 
la Banque de France pour soider le déficit de la balance des paye- 
ments — que ce soit par l'intermédiaire de l'Union européenne &es 
Les can (U, E. P.) pour les pays adhérant à cette union ou 

ien par l'intermédiaire de tout autre organisme étranger ou inter: 
nalional lorsqu'il s'agit de relations avec une autre zone — se traduit 
par une diminution de l'un ou de L'autre compte, 


Le fonctionnement de ces deux comptes est donc étroitement lié 
et à cel égard, la méthode couramment employée qui consiste à 
calculer le montant du stock or et devises en additionnant l'ensermn- 
ble des trois comptes: 

— 11. Encaisse-or, 

— 12 Disponibilités étranger et U. E. P., 

— 13. Avances au fonds de stabilisation des changes, 
trouve sa justification. 


Cependant le compte: 

— 13. Avances au fonds de stabilisation des changes possède en 
outre un autre rôle. 

Le « fonds de stabilisation des changes » (nous disons bien le 
« funds » lui-même et non pas le compte ouvert à son nom dans 
les écritures de la banque auquel nous avons donné le numéro 4%) 
est un comple du Trésor publie qui a été créé en 19% à une 
époque où la monnaie était l'objet de spéculations qui en compro- 
métllaient la solidité. 

Le rôle du « fonds » est d'exercer une sorte de « contre-spécu 
lation »+; en somme la banque spécule — mais dans le bon sens — 
pour le compte d'un de ses clients qui est le Trésor public. 

Pour spéculer de cette manière, c'est-à-dire pour vendre ou ache- 
ter des devises, il faut disposer d'une masse de manœuvre en 
devises. Par exemple le Trésor se fera prêter 1 million de dollars par 
la banque et la banque inscrira au compte 1% de la datte du Trésor 
sous la forme « 350 millions de francs ». Puis avec- cette somme la 
banque spécule, sur ordre du Trésor. 

Or qui dit spéculation, dit nécessairement gains ou pertes: fl 

arait vraisemblable, par exemple, qu'actuellement pour s'opposer 

la hausse de l'or le Trésor vend de l'or par l'intermédiaire de la 
banque et cet or a pu être acheté à un cours supérieur à son cours 
de vente; dans ce cas il y a perte. 

La perte en question ne saurait affecter la banque puisqu'elle 
ne spécule que sur ordre et pour le compte de son client le Trésor; 
la perte n'apparaitra que plus tard dans les comptes du Trésor. 
Il peut aussi y avoir gain. 

Mais l'exposé de ce mécanisme montre que le compte 13 ne repré 
sente pas nécessairement rt entièrement des devises, mais seule- 
ment la contrepartie — le prix d'achat en quelque sorte — de devises. 
Les devises elles-mêmes ont fait l'effet d'une sorte de commerce 
affecté de ventes et d'achats et leur montant peut être plus fort 
ou plus faible que le montant du compte 13: en période de tension 
sur les devises, comme c'est le cas actuellement, il a d'ailleurs 
toutes chances d'être plus faible puisque précisément la « contre- 
spéculation » consiste à vendre des devises pour soutenir le france. 

Dès lors le raisonnement — souvent suivi par la presse — qui 
consiste à additionner les trois comptes 11, 12 et 13 pour calculer le 
total des devises dont nous disposons ne parait pas entièrement 
justifié; pour les comples 11 et 12, il est exact, pour le compte 13 
au contraire il y a un doute et ce doute est d'autant plus fort 
que l'on se trouve en période de tension monétaire, comme en ce 
moment, 


IV, — ANALYSE DU POSTE « AVANCES A L'ETAT » 


Comme nous l'avons annoncé ci-dessus, ce poste ne comprend 
qu les avances officielles à l'Etat; nous exposerons plus loin en 
effet, comme nous l'avons annoncé, plusieurs mécanismes d'avances 
occultes, notamment par le jeu du crédit à moyen terme. 

Sous le bénéfice de cette réserve le poste « avances à l'Etat » 
comprend sept comples (voir. tableau ne 31) que nous allons exa- 
miner successivement, 


1° Monnaies divisionnaires. 


Ce sont les monnaies d'argent, de bronze, d'aluminium et de 
nickel mises en circulation par la Banque de France pour faire face 
aux besoins des payements d'appoint. . 


2e Comples courants postaux. » 


Il s'agit des comptes courants postanx dont sont titulaires toutes 
les agences de la banque, leur montant censtitue des avances de la 
banque au service des chèques postaux, c'est-à-dire en définitive à 
l'Etat, 
8e Bon du Trésor relatif à un dépôt d'or de la Banque de Belgique. 


L'or de la Banque de Belgique qui avait été mis en dépôt en 1940 
à la Banque de France ES été nee par les Allemands, la 
‘Banque de France a, par la suile, opéré le transfert d'un poids équi- 


valent d'or à la Banque de Belgique. L'Elat français ayant pris à sa 
charge le remboursement de celte opéraiion à la Banque de France, 
cet établissement a reçu, à titre de reconnaissance de dette, le bon 


du Trésor en question. 
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4 Prêts sans intérêt à l'Etat. 


Is sont fixés à 50 milliards depuis avril 4947 et n'ont pas varié 
depuis cette date. 


5e Avances provisoires extraordinaires à l'Etat. 


Résultant des conventions du 25 août 1940 et du 20 juillet 1944, 
elles correspondent aux versements faits pour subvenir aux frais 
d'oscupalion ét leur montant, soit 426 milliards, n'a pas varié depuis 


1944. 
6 Avances provisoires à l'Elat. 


Le plafond de ces avances avait été fixé par la convention du 
22 janvier 1953 à 200 milliards, dont: 

175 milliards correspondent au volant de trésorerie nécessaire à 
l'Etat et dont le rem ment — en dépit de l'adjectif « provi- 
soirée » — n'est pas prévu; 

% milliards dont le remboursement progressif était prévu contrac- 
tuellement dans la convention. Au 31 oelobre 1956, sur ces 200 mil- 
liards, 41 avaient été remboursés, soit un reliquat de 159 milliards. 


7° Avances spéciales à l'Etat, 

Conséquence de la crise de trésorerie de l'année 1953, la conven- 
tion du 11 juillet 1953 a prévu que cès ävances, d’un montant initial 
de 210 milliards devaient être l'objet de remboursements contractuels 
à raison de 20 milliards par trimestre. 

Au 3% octobre 19%6, leur montant avait été entièrement apuré. 

Ainsi dans notre présentation contractée, on “A mieux se rendre, 
compile du total des avances eflectuées à l'Etat. 


.  V, — ANALYSE DU POSTE 
« CRÉDITS A COURT TERME DANS L'ECONOMIE » 


Le poste que nous avons appelé « crédits à court terme à l'éco- 
nomie », et qui constitue en quelque sorte dans son ensemble «le 
fonds de roulement dé l'économie », résulte. du groupement des 
rubriques ci-après du bilan publié de la Banque: 


1° Effets escomptés. 


Les titres que la Banque range sous la dénomination commune 
«eflets escomptés» se divisent en réalité en trois catégories qui 
ont des caractères très différents et qui sont: 

— les ellets commerciaux; 

— les «autres eflets »; u 

— les obligations cautionnés. 
ne allons examiner successivement chacune de ces trois caté- 
ories : | 
d a) Effets commerciaux : 

L "4 - des traites commerciales réescomplées par la Banque 

e France, 

Le mécanisme typique est le suivant: un industriel vend ses 
gs à un commercant grossiste et reçoit en payement une traite 

court terme, à échéance par conséquent d'un maximum de trois 
mois ; ayant besoin de disponibilités, il porte cette traite à sa banque 
qui la lui escompte ; la banque n'ayant pas — c'est le cas très géné- 
ral — suffisamment de fonds propres (en désignant pe cette 
expression d'une part son capital et d'autre part les dépôts en 
compte courant de ses clients) pour répéter celle epération en faveur 
d'auires clients porte à son tour cette traite à la Banque de France, 
qui la «réescompte » en lui remettant pratiquement en billets la 
somme que la banque a elle-même remise à l'industriel pour l'es- 
compte de sa traite, Ainsi le volume de ce poste est étroitement lié 
à l'activité économique. 

On observera que — conformément au règlement de la Banque 
de France — les eflels ainsi admis au réescomptle portent trois 
signatures: le tireur, le tiré et le banquier. 

Précisons que le mécanisme que nous venons d'exposer, en vue 
de décrire le « réscompte » ne constitue qu'un Schéma; il consiste 
à dire, en somme, que, abstraction faite du jeu des comptes cou- 
rants (comptes courants des entreprises chez leurs banquiers et 
compte courant du banquier à la Banque de France) toute opération 
de réeæomple se traduit r une émission « presque égale» de 
billets de banque, les comptes courants jouant seulement le rôle de 


relais, 

L'expression « presque égale » laisse entendre qu'il ne s'agit que 
d'une approximation, mais nous Chiffrerons plus cette a 
malion et nous verrons que j- cost « presque égale » 

« égale à moins de 10 p. 100 près». | 

b) « autres effets »: 

IL arrive cependant — en dehors de l'escompte des traites dont 
nous venons d'exposer le mécanisme — qu'une banque accorde à un 
de ses clients un « découvert », 

Dans ce cas, contrairement à la traite qui porte deux signatures, 
celle du tireur et celle du tiré, l'effet qui matérialise le prèt ne porte 
qu'une seule signature, celle du débiteur. 

La Banque de France admet € nt ces eflets à lescompte 
sous réserve qu'ils portent deux res su mentaires, d'une 
part celle du banquier prêteur et d'autre part celle d'une caution, ce 
qui porte à trois — nombre réglementaire — le nombre des 
signatures. 

c) les obligations cautionnées : 

La rubrique «Eflets escomptés» du bilan de la banque renferme 
également les «-obligations cautionnées », 11 s'agit de traites sous- 
crites envers le Trésor par des contribuables — en pratique des 
entreprises — en représentation du montant des taxes et impôts 
indirects dont ils sont redevables. Ces eflets sont ainsi appelés 
parce que le Trésor n'accorde cette faculté qu'après présentation 
d'une caution solvable qui est généralement une banque, 
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Au rours des dernières années, le montant des obligations eau- 
tivnnées n'a pas dépassé 2) p. 100 du compte « Ellets escomplés »; 
actuellement, leur montant est de l’ordre de 10 p. 100 du total. 

On remarquera  — si, matériellement, l'avance du montant 
d'une obligation caulionnée est faile par la Banque de l'Etat, en fait, 
en gi des apparences, l'avance est réellement destinée à l'éco- 
nomie. 

En effet, l'Etat ne reçoit en l'occurence une avance que dans la 
mesure où lui-même a consenti un crédit à un contribuable; c'est 
donc bien le contribuable qui est le bénéficiaire. 


2e Eflets garantis par l'O. N. L C. 


Sont inscrits dans cette rubrique spéciale les eflets de commerce 
auxquels l'office des céréales a donné son aval. 


3° Eflets négociables achetés en France. 


En application du décret-loi du 17 juin 1933, la Banque de France 
est autorisée à acheler et à vendre sur le marché: 

a) D'une part « des cfets - admissibles à l'escomple »; 

b) D'autre part, des « efleis négociables publics à court terme s. 

Ces derniers se subdivisent eux-mèmes en: 

— acceplations du crédit national; 

— bons du Trésor. 

Soit - total trois catégories d'effets dont les caractères sont tuès 
diilérents. : 

Nous allons examiner successivement Chacune de ces catégories : 

a) Efets privés: L 

Ces eflels comprennent des acceptalions et avals de banques 
relalifs au commerce extérieur (exportations et importations) et des 
acceplations et avals inconditionnels à la caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat. 

bien que cetle rubrique comprennent des avances faites à !a 
caisse des marchés de l'Etat, élablissement public, en fait il s'agit 
bien d'avances à l'économie, parce que la caisse des marchés ne 
bénéficie d'un prêt de la Banque de France que dans la mesure où 
elle-même a consenti un prêt de même montant à un industriel 
fournisseur de l'Etat. 

b) Acceptation du crédit national: 


Nous n'insisterons pas puisque ces avances, qui 

158 milliards en 1952, ont maintenant élé apurées. 
c) Bons du Trésor: 

Pour sr le caractère de cette opération « d'achats » de 
bons du Trésor par la Banque de France, on doit se souvenir que 
les banques sont tenues de consacrer une fraction de leurs dépots 
à la souscription de bons du Trésor; cette fraction qui élait de 
2 p. 100 jusqu'en juillet 1955 a été portée à 25 p. 100 à cette 


ue. 

Mi Test aisé de comprendre que cette opération constitue un 
emprunt forcé: l'Etat puise dans la caisse des banques à concur- 
rence de 25 p. 100 

Cependant, si on rapproche cette opération de celle qui nous 
occupe dans la présente note et selon laquelle la Banque de France 
achète à la banque des bons du Trésor, l'ensemble des deux opéra- 
tions constitue un mécanisme extrêmement dangereux, 

On ne manquera ee d'observer en outre que le montant des 
crédits de l'espèce est rapidement croissant il a plus que quadruplé 
en moins de quatre ans, passant de 56 à 222 milliards. 

Ainsi, il s'agit d'un mécanisme d'inflation camouflé qui tend à 
s'armplifier très rapidement, 


atteignaient 


VI. — ANALYSE DU.POSTE « CREDITS A MOYEN TERME » 


Le poste intitulé « effets de mobilisation des crédits à moyen 
terme provient, lui aussi, d'opérations d'escompte ou de réescompte. 
li est relatif à quatre sortes d'activités netterwent distinctes: 


6 + L'équipement du secteur privé (agriculture, commerce, indus 


C};, 

29 Let: 

3° L'aide à la construction de logements; 

. 4e Le secteur nationalisé, 

que nous étudierons d'abord ensemble, puis séparément. 

Mais auparavant remarquons que le poste « moyen terme » du 
bilan de la Banque de France ne rassemble pas toutes les opérations 
de crédit à moyen terme effectuées en France. En effet, les banques 
d'une part et de nombreux établissements de crédit d'autre part, 
dont les principaux sont: les caisses régionales de crédit agricole, 
la caisse nationale de crédit agricole, le crédit foncier de France, le 
crédit national, la caisse des dépôts et consignations sont habilités 
à consentir des prèts À moyen terme. Ces prêts donnent lieu à 
l'acceptation d'eflets par les soins du débiteur, mais parmi ces 
effets seuls ceux que fa banque ou l'établissement de crédit estime 
devoir escompier près de la Banque de France entrent dans l'actif 
du bilan de l'institut d'émission. 

C'est pourquoi il n'est pas sans intérêt de situer le poste «. moyen 
terme » du bilan de la Banque de France dans ce domaine plus vaste 

ue conslitue l'ensemble des crédits à moyen terme accordés en 

rance. 
1° L'ensemble des crédits à moyen terme, 


Le volume global des crédits à moyen terme n'a cessé de croître 
depuis 1952: la fraction non escomptée, c'est-à-dire celle que les 
banques et établissements de crédit alimentent avec leurs ressources 
A pe a doublé, passant de 129 à 268 milliards entre le 31 décembre 
952 et le 30 août dernier et celle qui est financée par l'escompte à 
la Banque de France à à peu près triplé, passant de 313 # 
091 milliards. 
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On notera également qu'en matière de crédits À moyen terme, ta 
Banque de France joue un rôle prééminent ae au 30 auñt 
dernier, sur 1.169 milliards d'effets à moyen terme la Hanque de 
France en détenait M, soit environ les quatre cinquièmes, 


2e Le financement de l'équipement du secteur privé 
par le crédit à moyen terme x 


Dans le secteur privé (agriculture, commerce, industrie) le crédit 
à moyen terme a pour objel l'équipement des entreprises. 

On constate que suivant les époques, et en fonction de leurs 
besoins de liquidité, les hanques et établissements de crédit portent 
à la hanque de France, pour être escomptés, entre le quart et la 
moitié du montant des etlets de cette sorte qu'ils détiennent. Cette 
Eee n'appelle aucune observation; en gros, ce sont bien les 

anques et établissements de crédit qui prêtent aux entreprises, la 
Banque de France intervenant, dans une proportion raisonnable — 
comprise entre le quart et la moilié — pour jouer un rôle d'adjuvant 
ou de régulateur. 


Je Le financement de l'exportation, 


Le financement des exporlations par le moyen terme constitue 
un procédé qui prend une amplitiwle rapidement croissante puisque 
son montant à été muiliplié par 7 en cinq ans; on observe aussi 
que la Banque de France joue un rôle de premier plan dans ce 
mècanisme puisque, au 30 août dernier, eile détenait presque les 
neuf dixièmes des eflels de cette sorte. 

Le tlinancement des exportations se fait non seulement par les 
banques, mais aussi par certains établissements spécialisés dont le 
principal est la « Banque française du commerce extérieur ». 


4e L'aide à la construction de logements. 


a) Dans une proportion qui atteint actuellement 85 p. 100 (411 mil- 
liards sur 5%), les établissements de crédit portent à l'escompte de 
la Banque de France les ellets relalifs au financement de la cons- 
truction immobilière. 

Rappelons, schématiquement, le mécanisme de l'opération. Les 
candidats propriétaires empruntent au Crédit foncier en vue de 
faire construire des immeubles d'habitation, cependant, comme cet 
établissement financier ne dispose pas de ressoures propres en 
volume suffisant pour salisfaire à toules les demandes, 1 escompie 
près de la Banque de France les traites qui lui ont élé remises par 
les emprunteurs et celle opéralion se traduit finalement par une 


surlie de billets de banque. : 
Ainsi, en l'occurence, on peut dire — si on considère le fond 
des choses et non les apparences — que tout se passe comme 


si la Banque de France imprimait directement les billets de banque 
pour les remettre en prêts aux candidats propriélaires. Le Crédit 
loncier, en l'occurence, ne ce que le rôle d'un intermédiaire et, 
dans une très large mesure, le financement de la construction immo- 
bilière s'opère purement et simplement par l'inflation; 

b) On constate également que le volume de ces effets réescomptés 
c'est-à-dire l'ampleur de ce mécanisme inflationniste, augmente, il 
est passé de 48 milliards à #41 milliards en quatre ans et demi, il a 
donc presque décuplé et cet accroissement tend à prendre une 
lorme de pius en plus galopante: en huit mois, le montant de ces 
crédits intlationnistes s'est gonflé de 1%; milliards. 

1 est même à craindre que ce phénomène dangereux ne prenne 
prochainement une ampleur encore jamais atteinte, En effet, comme 
nous l'avons vu ci-dessus, il existe actuellement 215 milliards de 
prêts qui sont juridiquement consentis par la Caisse des dépôts 
mais non effectivement versis et ceci en raison de la lenteur des 
formalités administratives inhérentes à la construction. Or, la loi- 
cadre qui va être discutée prochainement à pour objectif — d'ailleurs 
louable — de simplifier les formalités et de réduire les délais. NH 
en résulte qu'il existe, latente, une masse de quelque 200 milliards 
de billets dont l'émission est sur le point de se déclencher, 


5e Le financement du secteur nationalisé. 


Mais ce n'est pas tout car ce mécanisme s'étend au secteur 
nalionalisé. 

Pour l'équipement du secteur nationalisé, se passe le même phé- 
nomène d inflation caractérisé que pour la construction d'habita- 
tions. 

Celui-ci tend, lui aussi, à prendre une ampleur de plus en plus 
pa puisque, en trois ans et demi, le montant de ces crédits 
nflationnistes a crû de 245 — 121-124 milliards (soit 35 milliards 
par an en moyenne) tandis qu'au cours des huit premiers mois de 
celte année seulement, il s'est gonflé de 245 —197-48 milliards, 

On cbserve en outre qu'en ce domaine, la proportion des eflets 
gardés par les banques est particulièrement faible et tend même À 
devenir dérisoire, C'est ainsi qu'au 30 août 19%, sur 246 milliards 
de crédits de cette espèce, pas moins de 245. c'est-A-dire 99 et demi 
pour cent, étaient réescomptés pe la Banque de France et corres- 
pondaient à une sortie de billets. 

Le rôle de l'établissement de crédit en l'occurrence relève donc de 
la fiction puisqu'en pratique il ne prête rien du tout. 

Là aussi, si on regarde le fonds des choses sans se lalsser abuser 
par les apparences, l'établissement dit prêteur, en l'occurrence géné- 
ralement une banque, ne joue qu'un rôle d' « homme de paille ». 

Le mécanisme pratique est en effet le suivant : 

Premier stade: la Société nationale des chemins de fer francais 
constate qu'elle a besoin de 10 milliards — dont elle ne dispose pas 
— pour son équipement; 

Deuxième stade: la Société nationale des chemins de fer francais 
empruntée 10 milliards à la Banque nationale de crédit industriel 
(pour prendre un exemple); 
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Troisième stade: le lendemain, la Banque nationale de crédit 
industriel porte l'eflet à la Banque de France, et se fait ouvrir un 
crédit égal; 

Quatrième stade: cet effet étant entré à l'actif pour 10 milliards, 
la Hanque de France imprime des tillels pour un moniant presque 
égal à 10 milliards, 

On observera que tout re mécanisme constilue re que, dans les 
aflaires privées, on appelle familièrement « de la cavalerie ». 
HN reviendrait exactement nu mème que, pour combler les besoins 
de la Société nationale des chemins de fer français, la banque de 
France imprime des billets de banque qu'elle Jui remettrait direc- 
tement. L Es 

On doit même observer qu'en raison du principe de l'unité de 
trésorerie, les prêts ainsi consentis par la Banque de France aux 
entreprises nationalisées tombent dans la caisse commune de cha- 
eune de ces entreprisess et servent à solder aussi les dépenses 
d'exploitation que les dépenses d'équipement el par conséquent à 
financer les nombreux abus dénonrés à jet  @ par la cour des 
comptes, dans chacun de ses rapports annuels, si bien que lon 
peut dire par exemple, pour citer des exemples concrets, que sinon 
en droit, du moins en fait, c'est an moyen de l'impression de billets 
de banque par la Banque de France que l'Elat arcorde aux dactylo- 
graphes des Charbonnages de France le statut et les avantages du 
mineur, que c'est également par le méme processus coupable que 
l'Etat — car la Société nationale des chemins de fer français c'est, 
en fait l'Etat — s'offre le luxe de rémunérer à la Société nationale 
des chemins de fer francais 413 directeurs dont les traitements sont 
supérieurs à ceux des plus hauts fonctionnaires du même Etat. 


VII. — LE MECANISME D'EMISSION DES BILLETS 
ET LES CAUSES DE LA VARIATION DE LELR MONTANT 
A. — La loi de correspondance entre le montant de l'actif 

et Le montant des billets. 


Ainsi mous avons vu que l'actif se compose de quatre grands 
postes : 


fe Or et devises: 

2e Avances à l'Etat: 

3 Escompte des effets à court terme; 
4e Escompte des eflets à moyen terme. 


quelle est la corrélation entre 


Dès lors une queslion se pose: 
l'actif et, d'autre part, — non pas le passif, car bien entendu, arith- 
métiquement, l'actif et le passif sont égaux — le monlant des 
billets ? 


L'émission des billets constitue en effet l'objet principal d’un 
Institut d'émission; en outre, le volume de la monnaie uciaire 
constitue un des éléments de l'économie qu'il inporte de surveiller 
attentivement; on connaît, en effet, dans l'histoire bien des exemples 
des crises monétaires et économiques qui ont été déclenchées par 
des émissions excessives de billets de banque. 

Or on constate qu'il existe une relation très étroite entre le mon- 
tant de l'actif et celui des billets. 

On constate, en fait, que dans le total du bilan, la fraction du 
passif groupant tous les postes Qu passif autres que les billets est 
remarquablement constante, puisqu'elle s'est maintenue pendant 
trois ans et demi entre 7,3 p. 100 et 8,1 p. 100; on peut donc dire 
qu'elle est en moyenne — avec une précision vraiment exceplion- 
nelle dans la science économique, — pratiquement constante et 
égale à 8 p. 100. Complémentairement la portion des billets, 
rapportée au total du bilan, présente la même remarquable cons- 
lance puisqu'elle oscille entre 91,9 p. 100 et 92,7 p. 100. 

Ainsi se trouve mise en lumière une loi empirique, mais d'une 
précision vraiment exceptionnelle, selon laquelle le pourcentage des 
billets est pratiquement constant et égal à 92 p. 100 du montant 
total du passif (ou de l'actif). 

Dès lors, le mécanisme rorrespondant à l'entrée d'une valeur de 
un inilliard dans un poste quelconque de l'actif est, en fait — 
statistiquement — le suivant: 
| fe Le poste en queslion de l'actif augmente de 1 milliard (exac- 
ement) ; 

2° Le tolal général de l'actif augmente de 1 
ment) ; 

Je Le total du passif augmente aussi de ! milliard (exactement) 
en raison de l'égalité arithmétique de l'actif et du ssif ; 

4% En pratique, le montant des billets s'élève de 92 p. 100 de 
4 milliard, soit 920 millions. 
Ainsi, à quelques pour cent près, toutes les augmentations de 
l'actif se traduisent par des sorties presque égales de billets, 


milliard (exacte- 


B. — L'influence de chacune des quatre grandes catégories 
d'opérations sur le montant des billets. 


Nous allons examiner les conséquences, sur le volume monétaire, 
de chacune des quatre grandes catégories — qui corres- 
pondent aux quatre grandes catégories de l'actif. 

a) Or et diverses. Toute entrée d'or et de devises se traduit, en 
fait, par une émission « presque égale » de billets. 

Pas d'inconvénients, ces billets sont « gagés » par de l'or ou des 
valeurs or; 

db; Escompte d'effets à court terme: 

Ces ellels étant à moins de trois mois, leur remboursement 
s'effectue dans un délai très court, Dès lors — sous réserve qu'on 
n'en abuse pas, ce qui est le cas puisque nous avons vu au tableau 
ne %2 que le montant de ce poste est stable — il n’y a non plus 


aucun inconvénient; les billets émis retournent à la Banque en 
moins de trois mois et leur volume reste mesuré; 





c) Escompte d'effets à moyen terme: 
C'est là que commence le danger ; d'abord ni leg 
Etats-Unis, ni lAllema de l'Ouest, ni la Grande-Bre e ne 
ratiquent ce genre d'opérations, ce qui est une comparaison inquié- 
ante. 

D'autre part, si on compare la conséquence de l'escomple des 
ellets à moyen terme avec celui des effets à court terme sur la 
masse de monnaie en circulation, on doit observer que celle consé- 
quence est toute différente. En effet dans l'un et l'autre cas, nous 
avons vu que l'escompte d'un eflet à celle émission de 
billets d'un montant à peu près égal, mais la différence fondamen- 
tale c'est que dans le cas des ellets à œeourt terme ces billets 
reviennent dams les caisses de la banque dans un court délai — 
moins de truis mois — de sorte que leur montant total n'a pas 
tendance à augmenter, dans le cas de l'escompte des efeis à 
inoven terme, au contraire, les. billets émis ne reviennent qu'au 
bout de quelques années; mais pendant ce temps on continue à en 
émettre, de sorte que leur volume total à ente continnellement. 
L'escompte des «flets à moyen terme constitue dont en sorte, quunt 
au volume des hiülets, une sorte de mécanisme d'émission de billets 
« à jet continu ». 

Ainsi l'escompte des effets à moyen terme, même pour les besoins 
de l'économie est une opération délicate sinon dangereuse, que nos 
voisins ne pratiquent pour ainsi dire pas, et qui conduit à un gomile- 
ment continu de la masse des billets; il constitue donc un processus 
inflationniste. 

d) Bille's émis en contrepartie des avances à l'Etat: 


Les avances à l'Etat constituent également un. mécanisme dans: 
en eflet, que c'est par le jeu 


gereux; l'histoire nous enscigne, 

d'avances excessives aux gouvernements dans maints pays qu'ont eu 
lieu les grandes crises d'inflation. C'est si vrai que la loi entoure 
l'octroi d'avances à l'Etat de garanties formelles; il faut une 


convention entre la Banque et l'Elat, convention qui doit être 
approuvée par une loi. 

Ainsi, en la matière, l'exécutif n'a le pouvoir d'opérer que dans 
les limites d'un cadre tracé par le législatif. | 

Cependant pour que cetle règle, pleine de sagesse, puisse effecti- 
vement jouer, encore faut-il que l'Etat ne se fasse pas attribuer par 
des artifices, par de véritables « tours de -passe » des avances 
occulles qui, n'étant pas inscrites sous Ja dénomination « Avances à 
l'Etat », échappent à l'atténtion dun publie et sont contraires, sinon 
à la letlre de la loi, au moins à son esprit. 


VHL — LE MONTANT TOTAL REEL DES AVANCES 
DE LA BANQUE DE FRANCE 


Nous avons annoncé au début de ce chapitre que nous entendions 
grouper les divers postes de l'actif du bilan selon quatre grandes 
Inässes : 

— or et devises; 

— avances à l'Etat; 

— crédit à court terme à l'économie; 

— crédit à moyen terme. 

Cependant, nous avons découvert, icut au long du bilan, qu'il 
exisle des avances de la Banque à l'Etat non seulement dans Les 
posies ainsi officiellement dénommés — ce sont les avances publi- 
ques — mais encore dans deux autres postes: 

a parmi les ellets négociables achetés en France: des bons du 
résur, 

— parmi les « crédits à moyen terme », d’une part pour le finan- 
cement de la politique sociale, d'autre part, pour le financement de: 
la politique industrielle de l'Etat. 

En somme, à côté des avances officielles à l'Etat, il existe des 
avances occulles, 

Certains discuteront peut-être le bien-fondé de cette addition. 
On dira, par exemple, la $S. N. C. F. ce n'est pas l'Etat, c'est une 
entreprise distincte. Du point de vue juridique sans doute, mais du 
oint de vue comptable — et c'est celui Fm nous occupe dans 
‘analyse d'un bilan — on doit bien reconnaître que la S. N. C. F., 
ce n'est que FEtat « déguisé » et que c'est bien l'Elat qui comble 
les déficits. . 

Certains diront aussi que les dépenses faites pour la constructiôn 
de logements sont des crédits à l’économie et que par conséquent 
les bilels émis en contrepartie servent à l'expansion de l'économie ; 
ce raisonnement est fallacieux, car un logement — quel que soit son 
intérêt social, qui n'est pas tontestable — ne constitue pas un outil- 
lage productif: il ne produit rien, il n’'accroît pas le montant de la 

roduction nationale — ce que ferait une machiné — de sorte que 

‘accroissement du volume des billets n’est pas gagé par un accrois- 
sement de la production nationale. 

On dit aussi parfois que l'escompte des eflets à moyen terme 
des entreprises nationalistes est une opération saine passe u’elle 
sert à financer des investissements, c'est-à-dire à déve opper ’outil- 
lage productif du pays — réserve faite des abus qu'on finance en 
même temps en vertu du principe de l'unité de trésorerie — c'est 
oublier que sur le plan financier il s’agit à peu près toujours d'une 
entreprise dont l'exploitation est défieilaire; rien que pour la 
S. N. C. F. le déficit annuel est de lordre de 200 milliards. Dès 
lors l'opération consiste à imprimer des billets pour les préter à 
une entreprise qui est hors d'état de rembourser ce prêt: une 
opération de 2 57 n'est soutenue ee par la garantie de l'Etat; 
c'est done un prêt à un insolvable — la S. N. C: F. — qui ne vaut 
Ar la caution de l'Etat; autrement dit, en fait, c’est un prêt 

a . 
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Compte tenu de ces justifications, ce tableau nous conduit à un 
certain nombre de conclusions : 

4° Alors les avances officielles À l'Etat sont allées en dimi- 
ouant trois ans, tombant de 919 à 724 milliards, par contre 
ks avances occultes sont allées en augmentant; depuis quatre ans, 
elles ont presque quadruplé ; 

2e Alors ge depuis le 31 décembre 1953, l'Etat a remboursé 
sfficiellement à la Banque de France 919 — 724 = 195 milliards, 
avec la a de force communiqués triomphants dont chacun 
a gardé souvenir, dans le même temps l'Elat empruntait à la 
Banque de France, mais d'une manière occulle : 

925 — 369 = 556 milliards, soit ue trois fois plus. 

Autrement dit, au moment où l'Etat remboursait à la Banque à 
son de trompe « sur le devant de la scène » 195 milliards, sans rien 
dire à personne, il lui empruntait 556 milliards, « dans la coulisse ». 

3° Les avances occultes ont fini par prendre une importance telle 
que maintenant elles dépassent en volume les avances officielles 
ee atteignent 925 milliards contre 724 milliards, soit 200 mil- 
iards de plus; ainsi le mécanisme inavoué — parce qu'inavoua- 
ble — a fini par prendre le pas sur le mécanisme légal. 

40 Si on pee maintenant à l'examen des billets qui ont été émis 
par ce qu'il faut bien y «un tour de passe-passe », se!'on Île 
calcul que nous avons fait ci-dessus, on doit dire que corrélative- 
ment il y a actuellement en circulation environ 925 x 0,92 = 851 
milliards de billets de mauvais aloi émis en quelque sorte par une 
de fraude comptable qui consiste à affecter aux comptes des 
étiquettes qui ne correspondent pas à leur véritable contenu. 


IX. — CONCLUSION 
Appréciation et proposition de redressement, 


Devant cette situation, votre ra teur général s'est reporté à 
cerlaines déclarations officielles. NC s à: 


Tout d'abord à la lettre — rendue publique — en date du 
22 juin 1953, adressée par le gouverneur général de la Banque de 
France au chef du Gouvernement de l'époque, et dans laquelle 
celui-ci déclarait: 

« En manifestant son désir de voir affectées, dans la convention 
qui devra être conclue avec le prochain Gouvernement, des ressour- 
ces nouvelles au remboursement des concours qui lui ont été 
demandés au cours de ces derniers mois, la Banque a voulu 
marquer que toute aide qu'elle consent pour la couverture d'un 
déticit est contraire aux intérêts vérilables de la Nation. » 

Votre rapporteur général ne peut penser que, selon son appré- 
ciation personnelle, les organes directeurs de la banque qui se sont 
opposés si fermement à l'extension des avänces publiques à l'Etat 
n'aient pas — avec la discrétion qu'on ne saurait leur reprocher — 
fait remontrance au Gouvernement d'une extension aussi massive 
d'avances occultes. 

Il s'est reporté, en outre, à cette sorte de demi-aveu auquel, 
avec une probité intellectuelle à laquelle il doit être rendu hom- 
mag, M. le ministre des finances lui-même s'est résigné à la tribune 
de notre Assemblée (séance du 6 novembre 1956, 7. O. page 2168) : 

« 11 se produit æ les prêts correspondant aux primes à 600 F 
et dans une moi mesure à 1.000 F sont financés purement et 
simplement par un ssus que je ne voudrais pas 3: 2 inflation- 
niste, mais, au fond, quand j'y réfléchis, c'est peut-être encore cet 
adjectif qui est le plus modéré. + 

C'est pourquoi votre rapporteur général incline à penser qu'aussi 
bien le gouverneur néral que F4 le ministre des finances sont 
les premiers à regret cette fâcheuse situation. 


uoi qu’il en soit, votre commission des finances, après en avoir 
délibéré, a chargé votre rapporteur général de dire et d'écrire en 
son nom qu'elle adjure le Conseil de la République de prendre 
position avec la plus grande fermeté pour 2 soit mis fin, dans le 
plus court délai à une siluation qui est de nature à saper la 
confiance des Français dans leur monnaie et à jeter à l'étranger 
— discrédit durable sur le caractère de sérieux de nos insti- 


C'est dans cet esprit qu'au nom de votre commission des finan- 
ces, votre rapporteur général vous un. article additionnel 
à la loi de finances tendant à la rationalisation de la présentation 
du bilan de la Banque de France. 

Le moins que l'on puisse dire, c'est que, sous 6a forme actuelle, 
le bilan de la Ba de France ne correspond pas à la réalité des 
choses. Dans certains comptes, sont sciemment — + des opé- 
rations qui sont les unes des avances à l'économie, les autres — 
et ce sont celles qui tendent à s'amplifier — aboutissant en pratique 
à l'impression massive de billets en vue de réaliser Ja politique, 
soit générale (esc te de bons du Trésor), soit soci { - 
ments), éoit indus de l'Etat (entreprises nationalisées). A la 
limite même, ces émissions de billets servent, en fait, à faire indi- 
rectement les frais des abus caractérisés, maintes fois dénoncés par 
la cour des comptes. : 

Du sentiment de votre commission des finances, le bilan de la 
Banque de France relève d'une mauvaise technique comptable, car 
la première qualité d'une comptabilité c'est d'être claire et de ne 
2 ermer, dans un même compte, que des opérations de même 

ure. 

Une réforme s'im donc, du même genre que la réforme s- 
crite par l'articke En du décret de no 57601 en daté du 
19 juin 1956 pour la comptabilité du Trésor public, qui est, elle 


aussi, dans le plus grand désordre. Aux termes de ce décret, une 
experts doit établir un cadre normalisé et rationnel 


commission d'’ 





pour À peg-y des comptes de l'Elat. Ce cadre complable sera 
approuvé par un a”rèlé pris sur avis conlorme — donc sous contrôle 
— des deux comaunissions des finances du Parlement. F 

S'agissant du bilan de la Banque de France selon lequel l'Etat 
a pu se faire consentir des avances occultes s'élevant au M août 
dernier à 9% milliards, sans que rien dans ce hilan ne permette 
pour un seul de res milliards de ce rendre compile qu'il s agit, en 
fait, d'avances à t'Elat, il semble que le Parlement ne peut admet- 
tre qu'une institution dans laquelle le pays doit avoir pleine et 
entière conflance présente des comples couvrant des praliques 
aussi anormales. . 

C'est pourquoi le cadre comptable dans lequel il serait désirable 
que fut désormais présenté Je bilan de la nque de France doit 
faire l'objet d'une étude de la part d'une commission d'experts qui 
s'attacheront à ce que ce dernier soit clair, honnèle, objectif et se 

arde de mélanger — sans le dire — les crédits réellement aflec tés 
N l'économie et les avances inflationnistes à l'Etat. 

Votre commission des finances vous propose que le ministre des 
finances soit habilité à fixer par arrûté cetle sorte de « plan 
comptable » selon lequel le bilan de la Banque de France devra 
être désormais présenté. . 


Charrrne VI 


Les échanges extérieurs. 
L — L'AGGRAVATION DU DEFICIT COMMERCIAL 


Depuis 1952, jusqu'au milieu de 1954, la balance du commerce 
extérieur n'avait cessé de s'améliorer, le déficit mensuel tomoant 
de 50 milliards à environ 10 milliards. 

Et même pendant dix-huit mois (deuxième semestre de 19% et 
toute l’année 1935) la balance du commerce extérieur à été prali- 
quement équilibrée. (On ne doi! pas oublier, en effet, que les 
exportations sont estimées fob. et les importations C. A. F. de 
surte qu'un déséquilibre apparent de 10 p. 100 correspond en réalité 
à l'équilibre.) 

Cependant, depuis le début de cette année, le déficit est réap- 
aru au niveau d'une trentaine de milliards par mois avec une 
endance nette à l'aggravalion. Parti d'une moyenne mensuelle de 
29 milliards pour le premier semestre de cetle année, il est passé 
à 37 milliards pour le troisième trimestre. 

IL faudrait remonter jusqu'aux époques les plus sombres de 1952, 
carackwrisées par une véritable fuite devant le franc pour retrouver 
une pareille hémorragie de devises. Tout permel de penser que 
pour l'ensemble de l'année 1%56, nous perdrons au titre de notre 
commerce extérieur, environ #00 milliards de francs de devises. 

Cependant le déficit commercial avec l'étranger vient d'atieindre 
un sombre record puisqu'en octobre il a été de 516 milliards, 
contre (voir tableau n° 43) 37 milliards pour la moyenne du tri- 
mestre précédent. Le déficit de ce mois d'octobre 1956 n'a été 
dépassé qu'une seule fois : en février 1952, il avait atteint 
71,5 milliards. 

Cependant il apparaît évident, comme nows le verrons plus loin 
(5 partie, chapitre 11) que la crise du Moyen-Orient va entrainer 
des conséquences inévitables qui auront pour effet d'alourdir encore 
ce déficit déjà catastrophique. 


Il, — ANALYSE DES CAUSES DU DEFICIT 
DU COMMERCE EXTERIEUR 


C'est seulement depuis le début de ce'te année que le déficit 
commercial + une ampleur considérable ; en eflet, du deuxième 
semestre de 1955 au premier semestre de 1956, le déficit a brusque- 
ment à peu près sextuplé, passant de 5 à 29 milliards. 


Lès lors, l'analyse comparée des divers postes de la halance 
commerciale pour ces deux semestres doit donner l'explication du 
déséquilibre : 

fe Le déficit de notre balance commerciale est essentiellement 
d'origine industrielle; pour le premier semestre de celte année 
sur un déficit total de 29 milliards, 1 milliard seulement provient 
de l'agriculture et 28 de l'industrie ; 

2° Toutelois le gel a eu pour effet qu'en matière agricole, d'expor- 
tatrice (+ 5 milliards pendant le deuxième semestre de 1955), la 
France est devenue importatrice ; 


3e Le renversement de la balance est essentiellement dû à 
l'action concomitante des trois postes qui constiluent la balance 
industriel:e : 

— nous avons importé plus d'équipements et nous en avons 
vendu moins, 

— nous avons importé plus de produits industriels de consom- 
mation et nous en avons vendu moins, 

— mais surtout — c'est le facteur prépondérant — nous avons 
vendu moins de matières premières el nous en avons acheté 
davantage. 

Le Gouvernement prétend expliquer l'apparition de ce déséqui- 
libre par le développement économique intérieur auquel il a été 
nécessaire de faire [ace par des importations. 

Celle explication est manifestement tendancieuse, pour ne pas 
dire foncièrement inexacte. C'est oublier, en effet, que l'expansion 
économique consiste non seulement dans l'accroissement de la 
consommation mais aussi dans celui de la production; c'est si vrai 
que nul ne songe à contester que les indices de production ont 
atteint en 1%56 des niveaux records. Dès lors une expansion harmo- 
nieuse eut dû faire croitre parallèjement la consommation et la 
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roduelion, et parallèlement aussi les importations et les exporta- 
oné; Or, nous venons de voir (tableau ne 45) qu'il n'y à pas 
eu un développement des exportations mais au contraire une 
réduction. 

Dès lors, s'il est exact que notre machine économique, tournant 
b plein, à eu besoin de glus de matières premières (charbon 
troie, textile), l'a:sourdissement de tous les pasles — el notamment 
1 récess.on des exportations — montre d'une part que nos prix 
sont trop élevés sur le marché international et, d'autre part, que 
le marché intérieur, gorgé de monnaie, est exagérément acheteur, 

L'un et l'autre phénomène sont caractéristiques de l'inflation: 
enfin la lourdeur des prix français tient aussi à l'incidence de 
charges publiques excessives qui ne peuvent pas ne pas se réper- 
Culer sur les prix. 

Pourquoi le phénomène a-t-il subi une sorte de déclenchement 
qui à perms au déficit de s'installer très brusquement, sextupiant 
en six mois? On ne peut pas ne pas constater que l'installation 
de ce grave déficit a été consécutif à la Hbération des échanges; 
c'est en 19%55 que le laux eroissant de libération des échanges a 


alleint les secteurs sensibles; queiques mois après, c'est-à-dire le 
temps nécessaire en moyenne pour exécuter des marchés interna- 
liunaux, la baiance afleclait ce déséquilibre marqué. 

Cette observation doit conduire à se montrer extrêmement prudent, 
quant à la poursuile de cette expérience de libération des échanges 
et encore plus quant à linsllution d'un marché commun. Nous 
reviendrons pus loin sur ce sujel. 


HI, — LES PROBLEMES DU COMMERCE EXTERIEUR 


A. — Nécessilé vitale d'une réduction de certaines importations 
et d'une erpansion des exportations. 


La balance étant déficitaire, trois sortes d'actions et trois seule- 
ment peuvent étre envisagées : 

— aclions en diminution sur les importations ; 

— aclhions en augmentation sur les exportations; 

— actions simultanées sur l’un et l’autre poste. 

a) Actions en diminution sur les importations : 

Le Gouvernement prétend qu'il ne saurait ètre question de dimi- 
nuer les importations parce que celles-ci sont nécessaires à l’élabo- 
ration de produits fabriqués; par conséquent, dit-il, réduire les impor- 
tations ce serait diminuer l'activité économique. 

C'est sans doute vrai, en y - générale, mais à côté de cette règle 
générale, que d'exceplions duni nul ne s'est jamais préoccupé! 
Citgns quelques exemples : 

A qui fera-t-on croire que la France a besoin d'importer trois 
fois plus de viande qu'elle n'en exporte: 8 milliards d'inportations 
contre 3 milliards (premier semestre de 1956). N'est-lle pas capable 
de se sultire à elle-même et même d'exporter ? 

La France ne peut-elle pas + produire le beurre dont elle 
a besoin, puisqu'elle en importe dix fois plus qu'en n'en exporte ? 
(4,5 milliards contre 0,4 milliard pour la même riode) ; 

La France, qui se dit le jardin de l'Europe, est-elle vraiment dans 
la nécessité d'importer moilié plus de fruits et légumes qu'elle n’en 
À (29 milliards d’impurtations contre 20 milliards, chiffres 

e 1955), 

Est-ce qu'une politique plus active n'aurait pas pu nous éviter 
les 4 milliards d'importation de maïs de 1955 en regard d’une expor- 
lation négligeable ? 

Dans l'industrie, les exemples ne manquent pas non plus. 

N'est-il pas possible de réduire les importations de laine et de 
colon qui ont représenté 96 milliards pour les six premiers mois 
de celte année par le développement de la production de fibres tex- 
ticles artificielles ? 

Ne pourrait-on, comme nous l'avons dit et répété depuis main- 
tenant huit ans, se préoccuper du développement de l'élevage ovin en 
Algérie (on peut doubler l'importance du cheptel), et d'adapter 
à nos besoins la production fainière ; ce qui serait d’un grand 
secours et pour l'Algérie et pour la France, 

Dans tous ces exemples il est permis de penser qu'une politique 
économique plus clairvoyante, appuyée sur la recherche scienii- 
fique et technique et sur sa vulgarisation, devrait permettre à notre 
économie de se passer davantage de l'étranger. 

Et méme s'agissant des ressources énergétiques qui constituent 
le poste le plus lourd de nos importations, est-il bien certain que 
les gouvernements ont fait tout ce qu'il fallait pour réduire l'appel 
à l'étranger ? En raison de l'importance toute particulière de ce 
dernier sujet dans les circonstances présentes, nous y consacrerons 
un chapitre (5 partie, chapitre 1) et nous verrons que des efforts 
plus grands et surtout mieux dirigés eussent dû être faits qui nous 
eussent rendus moins tributaires des autres nations. 

b) Actions en augmentation des exportations : 

ll est inévitable — nous reviendrons plus loin sur ce sujet — 
qu'au cours des prochaines années, les besoins de la France en 
matières premières d'importation et notamment en matières pre- 
mières énergétiques (charbon et pétrole) augmentent; c'est la 
rançon de l'expansion économique ; déjà au cours du premier semes- 
tre, nos importations de charbon et de pétrole ont atteint 130 mil- 
liards (déduction faite des exportations) : dès maintenant, il est 
certain que la crise du Moyen-Orient va provoquer un alourdissement 
de ce poste qui est déjà le plus lourd de notre balance commerciale. 

Dès lors, pendant un certain nombre d'années — peut-être 10 ans 
ou 20 ans — avant que les prospections de pétrole en métropole 
ou dans l'Union française soient en mesure de procurer une pro- 


duetion notable, avant surtout que l'énergie atomique ait pris l'essor 
industriel qui sera un jour le sien, il est inévitable que la charge 
de nos importations de matière énergétiques, non seulement se 
maintienne mais s'aggrave. 





Ainsi, pendant 10 ou 2% ans, ces importations nécessaires ne pour- 
ront être soldées + æ des exportations. c 

L'un des object u deuxièrne de modernisation et d'équi- 
pement consistait, en s’en souv dans Le eg de produits 
se w — es mis en op + ne gr qu | 

exporter des denrées agricoles em cp à 5 pays 
etuploie dans J'agriculture à peu près deux fois plus de main-d'œuvre 
qu'il n’est nécessaire. 

Au contraire, le problème est tout différent et les rs sont 
plus solides concernant les produits agricoles de qualité (vins, fro- 
mages, fruits, primeurs) ainsi que la uclion animale (bovins 
notamment), ces objectifs sont ceux du troisième plan. 

Par contre nous n'avons pas eu connaissance le troisième 

lan ait fait la place qu'ils méritent aux produits alimentaires trans- 
ormés (conserves, biscuits, produits de régime, chocolaterie, confi- 
series, fruits confits, etc.) dont l'exportation est cependant rému- 
nératrice parce qu'ils ont une valeur élevée au kilo. 

Mais c'est surlout sur les produiss fabriqués de l’industrie que 
le troisième plan veut — avèc raisen — faire porter son ation; 
l'objectif est que ces exportations doublent en cinq ans et à cet 
effet un immense eflort doit être demandé notamment à la méca- 
n — Tout un programme a élé dressé dont les per lignes sont: 

ppel non seulement aux grandes firmes mais aussi aux entre- 
prises moyennes ; 

Garantie so'ennelle du Gouvernement de ne pas modifier l’aide 
à l'exportation sans préavis; 

Facilités particulières d'’investissements aux entreprises expor- 
tatrices ; 

Caractère sélectif de l’aide à l'exportation. 2 

Toutes ces intentions nous paraissent excellentes sous réserve que 
la dernière soit exempte d’arbitraire. 

1 nous paraît cependant nécessaire d'y ajouter une mesure maintes 
fois demandée par les commissions compétentes du Conseil de 
la République : la concentration des 5 ou 6 services qui s'occupent 
péu ou prou d'exportation et qui s'ignorent quand la guerre des 
cartons verts ne neutralise pas l'efficacité des uns et des auires, 
et l'organisatiun systématique, daus nes représentations diplcma- 
tiques dans les divers pays services compétents dont les préoccit- 
pations constantes seraient d'assurer des débouchés à nos produits, 
et qui seraient jugés d’après leur efficacité. 

c) Actions simultanées sur les importations et les exportations: 

Mais toutes les mesures de caractère tecnnique concernant tant 
la réduction des importations que l'accroissement des exportations 
s'avèreraient stériles si, suite de l'incidence d’une mauvaise 
politique économique et financière, nos prix restaient aussi élevés, 
par rapport à ceux de l'étranger. L'étude de la variation des divers 
postes de la balance commerciale à elle nous avons procédé 
ci-deseus, a mentré en eflet que ce sont nos prix trop élevés qui 
sont la cause essenticile de nos difficultés. 

Hi faut bien qu'on reane que toutes les dépenses budgétaires 
excessives se répereutent ‘ataleiment un jour ou l’autre, 4 un 
circuit plus ou moins complexe, dans les prix. Il ne saurait — en 
quelque sorte mathématiquement — en étre autrement. Te! est le 
cas notamment des nses dites « de transfert » (charges sociales 
et subventions écon ues directes ou indirectes) t on a impru- 
demment gonflé le montant au cours des dernières années. La cause 
fondamentale de nos élezés réside dans le gonflement des 
dépenses publiques. 

r, sur le marché international. à qualité égale, on achète au 
moins cher: lous les comités d'exportation, toutes les expositions 
itinérantes ne changeront fien à ce principe de bon sens. 


B. — Les problèmes du marché commun. 


Ces considérations prennent une importance toute praticulière au 
moment où il est question, plus que jamais, de l'ouverture d'un 
marché commun, A 

Pour mesurer les incidences qui pourraient être celles de l’institü- 
tion d'un marché commun intégral, il est instructif de se reporter 
à quelques mois en arrière et de Sn quelles ent été les cansé- 

uences de l'accroissement p ssif du taux de libération des 
dehanges qui atteirt maintenant comme on sait 84 d: 100. 

Nous examinerons plus particulièrement le secteur des industries 
mécaniques qui, par la main-d'œuvre nombreuse qu'elles emploient, 
par le caractère particulièrement évolutif de leurs productions, 
constituent à la fois un secteur-clé et un échantillon-iype d'une 
économie moderne. 

Or, alors que la production de cette branche a augmenté seule- 
ment de 5,2 p. 100 de 1954 à 1955, dans le méme temps le volume 
des importations de produits étrangers a crû de 126 milliards c'est-à- 
dire de 20 p. 100. Ainsi dans la compétition entre l'industrie natio- 
nale et l’industrie étrangère, en vue de servir notre propre consom- 
mation, c’est l'étranger qui marque des points: à peu près quatre 
fois plus de points que nos industriels puisque les ations 
croissent quatre fois plus vite que la production intérieure. Et 
encore avons-nous vu que l’année 1956 sera pire encore. 

En outre, ce chiffre de 20 p. 100 n'a que la valeur d’une moyenne; 
certaines branches sont littéralement submergées par l'ouverture 
inconsidérée des digues que constituaient les licences: c'est ainsi 
que l'importation des ouvra en tôle a crû de 61 p. 100, celle des 
machines pour la savannerie de 128 p. 100, celle machines à 
imprimer de 233 p. 100, celle des de sûreté de 637 p. 100 et 
même celle des métiers à filer les fibres artificielles de p. 100 ! 

On imagine par une telle avalanche de produits étr rs, le 
coût des reconversions que doivent nécessairement opérer acti- 
vités françaises aussi lourdement touchées par cette concurrence t 

Dès maintenant, les productions mécaniques constituent un poste 
largement déficitaire de notre balance commerciale, i représente 
à seul le quart du déficit de la balance des de la 
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afecte de plus en plus le 


plus en plus 
en échange de nos matières premières, c'est-à nos richesses, 
nous offruns du travail à la main-d'œuvre étrangère; tel est le point 
où 200S A ConNNS Lhe RER. de G06uRRues où de vinenmaies 
sans contact avec les réalités. 

Est-il besoin d' ter qu'une telle évolution va à l'encontre du 
progrès mécan , C'est-à-dire de l'expansion du bien-être el du 
progrès social ? 

La libération int le, sans jons suffisantes, produirait des 
conséquences plus dommageables encore. En eflet, à mesure que le 
taux de libération s'élève, ce sont les activités les plus fragiles qui 
vont se trouver atteintes. En € t ce qui est arrivé aux plus 
résistantes, E les chitfres que nous venons de citer, il est facile 
d'imaginer les graves répercussions À — menace d'entraîner cette 
imprudence — r ne pas dire cette folie — l'inondation risque de 
devenir un raz-de-marée. 

Mais diront certains, c’est bien leur faute à ,nos industriels, 


fls n'ont qu’à se moderniser! Hs n'ont qu'à accroître leur produc- 
tivité et alors ils seront compétitifs vis-à-vis de leurs concurrents 
étrangers! 

Faut-il rappeler tous les handieaps qui pèsent sur notre industrie, 
qui loppriment, qui l'écrasent ? Tuus les AT généraux excessifs de 
l'Etat si souvent dénoncés, par exem par la cour des comptes ou 
par nos commissions, les élevés de toutes les fournitures ou 


services des activités indusfrielles qu'il exploite et qui renferment te 

ix de tous les abus, de toutes les erreurs qui s’y perpétuent, tous 
es frais d’une politique d'outre-mer certainement généreuse mais 
coûteuse nos finances, tous les frais d’une politique sociale 
que le cœur ne saurait ne mais qui est largement en 
avance sur celle de tous les pas européens; le coût excessif du 
crédit, conséquence de ge on par l'Etat d'une part trop large 
des disponibilités; le coût des assurances qui sont elles aussi sous 
la dépendance de l'Etat; la parité des salaires féminins que la 
France est seule à ter ? Toutes ces charges anormales repré- 
sentent largement — même au-delà — le faible taux de l'aide à 
l'exportation, lequel en 1955 n’a FA ge en moyenne 6,5 p. 100 
{55 milliards d'aide pour 850 mil produits vendus). 

Bref, ce n'est pas l'industrie française qui est responsable de 
CPE de se montrer compétitive par ses prix avec l'étranger. 
C'est l'Etat et uniquement l'Etai. Faites donc Courir Mimoun avec 
des boulets aux pieds et vous verrez s'il arrivera premier! 


Or, la poursuite, contre vents et marées, de cette politique 
aveugle ne pourrait qu'aggraver une situation déjà sérieuse. s 
développements d’une fiscalité ou parañiscalité aberrante; l'insuf- 
fisance des investissements — fruit d'une mauvaise politique du 
crédit et de la monnaie — qui interdit à terme la modernisation; 
l'accroissement imprudent des charges sociales sans aHégement 
corrélatif des autres charges pesant sur l'économie (fonds de soli- 
darité nationale et troisième semaine de congés puis: la réduction 
annopcée de l'aide à l'exportation — cependant bien minime; les 
conséquences économiques et financières des événements du Moyen- 
Orient : tout cela ne peut que concourir à accentuer les phénomènes 
inquiétants que l’on a déjà observés. 

Et si l’on ajoutait à tout cela la libération complète des échanges, 
cela reviendrait à arder un certain nombre d'industries déjà 
agonisantes, et surtout les industries qui emploient une forte pro- 
portion de main-d'œuvre féminine : tel est le cas de la petite méca- 
nique et de la construction électrique, activités localisées principa- 
lement dans la région parisienne. 

L'union douanière de deux zones inégalement douées, que re 
soit du fait de la nature ou bien parce que les maladresses des diri- 
geants neutralisent le bénéfice de certains dons ou vocations natu- 
rels, constitue une expérience qui a déjà été faite par l'union de 
l'Italie du Nord et de l'Italie du Sud, 


Prenons garde que la France ne devienne la Calabre ou les Pouilles 
e l'Europe ! 


Les partisans du marché commun, auquel cependant votre rap- 
porteur n'est pas systématiquement hostile, mais sous la réserve 
expresse que soient prises un certain nombre de précautions et 
apportés un certain nombre de remèdes à nos faiblesses écono- 
miques, font valoir un certain nombre d'arguments qui nous sem- 
blent d'un grand poids. 

Deux guerres, en 25 ans, ont ravagé les économies nationales 
européennes. Certaines d'entre elles, ont perdu depuis quelques 
années, les apports et les débouchés de leurs territoires d'outre-mer, 
Les découvertes scientifiques à une cadence sans cesse accrue, 
poussent toujours plus avant les conquêtes industrielles et exigent 
un élargissement des conceptions et des réalisations nationales. 


Les économies nationales européennes étouffent dans les fron- 
tières qui leur sont assignées géographiquement et doivent être 
mises dans des conditions qui leur permettent de lutter, c'est-à-dire 
de concurrencer les puissances économiques que représentent actuel- 
lement les Etats-Unis, la Russie soviétique et, dans l'avenir, la Chine. 


C'est ainsi fut envisagée, pour écarter enfin la perspective de 
ces sortes d'étranglements nationaux, la réalisalion d'un marché 
commun, en groupant dans une politique économique commune les 
Etats participants, Mais une politique économique commune doit 
conduire avant de jeter en commun les produclions sur un marché 
élargi, à harmoniser les facteurs qui interviennent pour l'établisse- 
ment des prix de revient, aussi bien si CNE les douanes — 
qui opposent non seulement des barrières à la libre circulation des 
marchandises, mais contribuent par les taxations, à l'augmentation 
de ces prix de revient — à supprimer les gg 9 —“Y — qui 
empêchent le libre jeu de la concurrence — ou à faciliter la libre 
circulation des travailleurs. 





1 faudra également, dans cette harmonisation des productions, 
continuer à tenir le — tant sur le pee industriel «de ge 
des ressources naturelles des participants, concilier, avec les possi- 

tés développement méthodes modernes de pro- 
duction et commercialisation, abolir les monopoles ou les cartels 
qui faussent eux aussi le jeu de la concurrence. 

La libre circulation des travailleurs devra permeltre une mell- 
leure répartition de la main-d'œuvre, et les avantages sociaux 
s'harmoniser avec le prosrès, Cela signifie par exemple que les Fran- 
Çais conserveront sans doute les avantages acquis, el seront amenés 
ultérieurement à bénéficier de certaines réformes réalisées dans 
d'autres nations, mais que les travailleurs de ces dernières devront 
être eux aussi alignés sur la situation de leurs collègues français, 

Un fonds d'investissements communs devra permelire le dérve- 
qu des régions sous-développées, ainsi que les travaux d'inté- 
rèl commun, tels que réseaux routiers et ferroviaires, production et 
transport de l'énergie, installations portuaires, moyens de transmis- 
sion, opérations de drainage, d'irrigalion, d'amélioration du sul, voire 
même créations d'hôpilaux où recherches et découvertes seront 
effectuées. 

L'opposition au marché commun provient quelquelois de l'igno- 
rance de ce que doit être une telle entreprise, et plus souvent des 
craintes, hélas trop justifiées, qu'inspire le manque de clairvoyance 
et de réflexion dout ont fait preuve les pouvoirs publics, depuis des 
années, dans la conduite de eg éconœnique. 

Essayons de dégager, du point de vue français, quelques-unes des 
conditions que l'on peut considérer au nombre des plus importantes 
pour linstilution d'un marché profitable pour tous et non d'un 
marché dont nous ferivns les frais. Ces dernières sont nombreuses 
mais elles tendent toutes vers un objectif unique: assurer les bases 
d'une concurrence loyale, Enumérons les principales : 

— harmonisation des conditions de travail; 

— harmonisation des charges sociales ; 

— harmonisation des salaires, ce qui exige l'harmonisation de la 
og des prix, c'est-à-dire en fait, de foute la politique écono- 
mique ; 

Harmonisation des politiques financières et monétaires qui sont 
des facteurs déterminants de la formation des prix; 

Harmonisation des pen d'investissements et par consé- 
quent de la politique du crédit et notamment du loyer de l'argent. 

On reconnaitra, par la simple énumération de ces têtes de cha- 
pitre, que leur contenu aboutit finalement à recouvrir toute la 
politique intérieure d'un pays: financière, économique el sociale, 


IV. — LE DEFICIT DE LA BALANCE DES PAYEMENTS 
AVEC L'UNION EUROPENNE DES PAIEMENTS 


1° La balance de la France près de l'U. E. P. qui avait été cr& 

ditrice pendant une année consécutive (le dernier trimestre de 
195% et les trois premiers trimestres de 1955) est, depuis un an, 
redevenue déficitaire ; 


2e Ce dfficit ne cesse d'augmenter. De 7 à 8 millions de dollars 
par mois à la fin de 1955, il atteint 35 à 40 millions de dollars 
par mois pendant le premier semestre de cette année, Acluelle- 
ment, il dépasse 70 millions de dollurs par mots; 

3° Son montant se rapproche de celui des plus mauvais jours 
de 1952. C'est ainsi que le mois d'octobre détient un fâcheux record 
avec un déficit de 78,4 millions de dollars. La persistance du défeit 
et sa tendance constatée à l'aggravation constituent une menace 
pour la monnaie; 

4 Les hausses réentes et en cours des prix intérieurs, les 
hausses nouvelles, qui se produiraient en cas de déclenchement 
de l'échelle mobile, risquent encore d'accélérer ce processus et 
de rendre inévitable la constatation officielle de la dévaluation 
monétaire dfjà inscrite dans les faits. 


Quant aux événements du Moyen-Orient, en aggravant nos prix, 
en alourdissant nos charges publiques, ils ne peuvent que .:agir 
défavorablement sur une situation déjà sérieuse. 

ll est bien évident qu'en dépit des crédits qui nous sont conentis 
par l'Union européenne des paiements, cette balance exagérément 
négalive à pour conséquence une hémorragie de devises que mots 
ER plus supporter bien longtemps. Nous en avons parlé 
ci-dessus. 


V. — LE DEFICIT DE LA BALANCE GENERALE DES PAYEMENTS 


La balance commerciale et même la balance des payements avec 
l'U. F. P. que nous avons l'une et l'autre étudiées ci-dessus ne 
donnent qu'une vue partielle du problème des échanges extérieurs. 
La nn complète des échanges extérieurs réside dans ‘a 
« balance générale des payements » dont les différents posies soni: 

Exportalions et importations ; 

Frais accessoires du comixerce extérieur (fret, assurances, transit) ; 

Transferts relatifs à la propriélé intellectuelle (brevels, licences, 
droits d'auteurs) ; 

Revenus du capital; 

Rémunération de 
ces, elc.); 

Tourisme ; 

Opérations internationales du Trésor public; 

Investissements français à l'étranger ou investissements étrangers 
en francs; 

Emprunts étrangers; 

Mouvement des avoirs or et en devises. 

Or, votre rapporteur général æ le regret de vous déclarer qu'i 
n'est pas en mesure de vous apporter la moindre inforiuauon 


services (banques, compagnies d'assuran- 


sérieuse sur ce sujet, cependant très important, 
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En effet, le ministère des finances publie chaque année deux cules ne font pas partie des documents budgétaires proprement dits 
balances des payements, l'un pour le premier trimestre, l'au're aflérents à l'exercice 1457; leur connaissance -n'en constitue pas 
moins un substratum le verra, pour 


pour l'année entière. 

Malheureusement ces deux publications sont affectées d'un retard 
excessif: c'est ainsi que le dernier document publié est relatif 
à l'ensemble de l'année 1955, Nous ne possédons pas le moindre 
chiffre pour 1956. 

Or, nous avons vu ci-dessus à propos de la balanre commerciale 
— qui constitue le poste le ylus important de la balance des paye- 
ments que la fin de 1955 à constilué un tournant dans l'équilibre 
de nos échanges extérieurs puisque du deuxième semestre de 1955 
au premier semestre de 1956, le déficit commercial à été multiplié 
par 6. 

Il est vraisemblable, sans qu'on puisse en dire plus, que netre 
balance générale des payemments a subi le même fâcheux retour- 
nement: c'est-à-dire que les chiffres de 1955, les seuls que votre 
rapporteur général serait en mesure de vous communiquer, sont 
absolument dépourvus d'intérêt, 

Celle situation est due au retard apporté par le ministère des 
finances à l'élablisseinent et à la publication de la balance générale 
des payements, retard qui est de l'ordre de huit mois, 

A noler que ce relard est d'autant glus surprenant que la publi- 
calion de la balance comunerciale se fait dans le délai d'un mois 
el demi et celle de la balance des payements U. E. P. en trois 
semaines, 

Votre commission des finances estime qu'à l'époque des machines 
à calculer électroniques un retard de huit mois dans l'établisse- 
ment de comptes relève d'une routine qui doit être redressée. Les 
comples Cconomiques — el la balance des payements constitue une 
des pièces essentielles des comptes économiques — forment un des 
éléments essentiels de gestion des affaires publiques, c'est pour- 
quoi volre commission estime que cette silualion appelle une 
réforme : la balance générale des payements doit être établie men- 
suellement et publiéc dans un délai qui ne doit pas excéder deux 
mois, 

Votre commission des finances se propose de demander au ministre 
des affaires économiques et financières de rendre un engagement 
en ce sens au cours de la discussion en séance publique. 


DEUXIEME PARTIE 


LES FINANCES PUBLIQUES: 
LE SECTEUR ADMINISTRATIF TRADITIONNEL 


CHAPITRE °° 
La présentation budgétaire. 


Avec le projet de budget de 1957 commence la mise en œuvre 
de la nouvelle procédure de présentation budgétaire instaurée par le 
décret organique du 19 juin 1956, en application de l'article 16 de 
la Constitution et des lois des 2 avril et 6 août 1965. 

Le Conseil de la République a été très minutieusement informé 
des modalités de cette procédure, dès avant l'intervention du décret 
du 19 juin, tant par la proposition de résolution n° 407 présentée 
par le président, le rapporteur général et les membres de la com- 
mussion des finances que par les débats publics qui ont eu lieu le 
14 juin 1956 au sujet de celte résolution. 11 n'est pas question de 
reprendre ici la totalité de cet exposé, mais nous en retrouverons 
les principaux éléments en examinant au présent chapitre l’appli- 
cation faite par le Gouvernement des dispositions du décret. Bien 
entendu, cet examen ne portera que sur la présentation provremenit 
dite, autrement dit sur la forme des documents, l'appréciation des 
éléments du fond faisant l'objet des autres parties du présent 
rapport. 

Dans ce cadre, nous allons voir, dans un premier paragraphe, 
quels sont les documents budgétaires dans lesquels sont contenues 
les propositions budgétaires du Gouvernement. 

Un second paragraphe sera affecté à l'appréciation de la confor- 
milé générale de ces documents avec les slipulations du déeret du 
49 juin. 

Enfin, Ü ne paraît pas superflu à votre rapporteur général de rap- 
peler dans un troisième paragraphe, en insistant sur les points 
concrets, les nouvelles modalités de la fixation des dotations bud- 
gélaires tant par les deux Assemblées parlementaires que par leurs 
coinnussions des finances. 


L — LES DOCUMENTS BUDGETAIRES 


Au lieu de la quarantaine de fascicules bleus entre lesquels se 
trouvaient, jusqu'en 1%5, réparties les propositions budgétaires, nous 
ne trouvons plus maintenant que trois documents priscipaux: le 
premier volume et les annexes 1 et H. 

Premier volume: Projet de loi de finances contenant, outre Îles 
articles des dispositions financières afférentes à l'exercice 1957, la 
ventilation des crédits demandés par titres et, à l'intérieur de cha- 
que titre, par ministères. 

Ce projet est précédé d'un rapport économique et d'un rapport 
financier décrivant le cadre dans lequel il s'établit. 

Deuxième volume ou annexe 1. — Ce volume est consacré essen- 
ticllement à justifier les différences entre les crédits ouverts pour 
196 et les crédits demandés pour 1957 (art. .52 du décret orga- 
nique ). 

Notons d'abord que les dotations de référence se trouvent, comme 
par le passé, détaillées par chapitres et par subdivisions de chapitres 
dans les fasrieutes veris œui sont relaiifs anx budgeis votés pour 
chacun des différents départements ministériels pour 1956; ces fasci- 





ispensable, comme an 

l'étude du projet de budget de cet exercice. 

TS en ellet, la présentation est plus condensée que par 
passé. 

Nous avons vu que le premier volume donne sous forme de 
lableaux (p. 222 et suivantes), les chiffres globaux des crédits 
demandés par titres et ministères. 

L'annexe 1 en offre une répartition. 

En ce qui concerne le titre HI « Moyens des services », par 
exemple, elle indique pour chaque ministère les postes: « Per- 
sonnel », « Matériel el travaux d'entretien », « Subventions (de 
fonctionnement) » et « Dépenses diverses ». 

Pour le titre IV «Interventions publiques » elle distingue, 
chaque ministère également, les différentes catégories d'interven- 
lions: politiques, sociales, éducatives, etc. C’est pour chacune des 

andes rubriques ainsi définies qu'est fournie la justification de la 
ifférence des dépenses avec l'exercice précédent, en considérant en 
outre séparément, d'une part l'augmentation des services votés, 
d'autre part les autorisations nouvelles. 

La définition et les limites des services votés sont contenues 
dans les articles 53 et 54 du décret organique; on les résumera d'un 
mot en disant qu'il s’agit de la reconduction en année pleine des 
mesures en vigueur pour l'exercice en cours. 

L'annexe 1 décrit également (art. 52 du déerel) : 

Le coût des services par grandes fonctions ; 

L'échelonnement sur les années futures des payements résuilant 
des autorisations de programme ; 

La liste des comptes spéciaux du Trésor faisant apparaître les 
montants des recettes, des dépenses et des découverts. 


Troisième volume ou annexe IL — Dans ce document figurent 
les annexes aux rapports économique et financier : 

Le budget social de la nation (art. 3 du décret), page 5; 

Les avances, les subventions et les investissements éco 
et sociaux effectués par la métropole dans les territoires d'outre-mer 
de l’Union française (art. 3), page 17; 

La situation financière des organismes du secteur public bénéfi- 
ciant du concours de l'Etat (art. 3 et 4), page 3; - 

Les éléments essentiels ja situation économique et budgétaire 
des principaux pays d'Europe (art 5), page 37. 

Les avantages de cette présentation par rapport à la précédente 
sont évidents. Le Parlement va voir beaucoup plus facilement 
que par le passé avoir une vue d'ensemble des projets budgétaires 
et, surtout, il pourra relier ces projets, d’une part aux comptes éco- 
nomiques de la nation au sein desquels leur place est nee « # ge 
le rapport économique, d'autre rt à l’évolution finance es 
satellites de l'Etat: entreprises nalionales et sécurité sociale, évolu- 
tion qu'on ne peut dissocier de celle des finances publiques sous 
peine de n'avoir qu'une vue fragmentaire de la réalité. : 

Ce sont d'ailleurs ces avantages, qui, avec d’autres, ont conduit 
votre commission à donner son accord à la ag À totalité des 
dispositions qui sont devenues le décret du 19 juin , et qui, par 
ailleurs n’ont donné lieu à aucune remarque défavorable du Conseil 
de la République lorsque les mêmes dispositions lui ont été présen- 
tées, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, dans le cadre de la propo- 
sition de résolution n° 407. 

Est-ce à dire pour autant que la mise en œuvre des nouvelles 
procédures ait atteint du premier coup à la perfection ? I1 serait 
quelque peu aventuré de le prétendre et le Gouvernement lui-même 
reconnait qu'il n'er est rien. Nous allons en juger en abordant le 
second paragraphe du présent chapitre. 


IL. -- L'APPRECIATION GENERALE DES DOCUMENTS BUDGETAIRES 
AU REGARD DU DECRET ORGANIQUE DU 19 JUIN 1956 


a) Les rapports économique et financier. 


Le Gouvernement expose à pes de ces rapports qu'à prendre à 
la lettre les dispositions de l’article 67 du décret du 19 juin, il n'était 
pas obligé de présenter dès cetie année un rapport orique et 
un rapport financier. Néanmoins, H à jugé utile de le faire, mais, 
en raisun de la briéveté des délais qui se sont écoulés entre la date 
de dépôt du projet de loi de finances, il ne lui a pas été possible 
de produire l'intégralité des documents prévus; toutefois, d’après 
lui, les carences seraient mineures. 

Le Conseil de la République ne saurait approuver ni le satis- 
fecit que se décerne éreusement le Gouvernement, ni les excu- 
ses qu'il invoque, ni son apprécialion sur je peu d'importance 
manquements constatés. 

Sur le premier point, en effet, c'eût été trahir d'une façon par 
trop éclatante l'esprit de la réforme du 19 juin que de présenter le 

xsent projet sans le faire précéder de rapports économique et 
Enancier. Bien plus, même à s'en tenir à la lettre Qu texte, l'arti- 
ce 7 du décret, d'ores et déjà en vigueur, prévoit que la loi de 
finances arrête les dépenses « par référence au revenu national »; 
or, comment paurrait-on faire cette rélérence sans présentation du 
rapport économique qui est « fondé notamment sur les comples 
économiques de la nation »? On n'insistera pas toutefois sur ce 
point, puisque le Gouvernement lui-même na pas donné appli- 
cation à son interprétalion restrictive. Mais nous verrons que, 
s'abritant derrière lout un ensemble de généralités, pour ne 
dire de banalités, il a salisfait plus à la forme qu'au fond, car 
un chercherait vainement dans ces documents à quel moment 
il fait de facon précise « référence au revenu nalional », el s'appuie 
sur « les comples de Ja nation », 
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Quant à l'observation sur Ja brièveté des délais qui est invo- 
quée, elle n'est pas davantage recevable. sans douie, c'est le 
49 juin seulement que Le décret a été publié. Mais dès les pre- 
mures lectures du projet, en juillet 19%, les deux commissions 
de; finances avaient vé le principe des rapports économique 
et financier et c'est 24 février 495% qu'elles ont arrêté défi- 
nitivement le texte des arlicles 3 et 4, et le Gouvernement ne 
l'ignorait point, I! à donc disposé de tout le temps voulu pour 
pparer les documents qui lui étaient demandés et il est regrel- 
table qu'it s'en soit soucié trop tard, leur donnant une forme et 
une consistance dont nous ne saurions nous contenter. 

Il est toutefois un argument qu'il aurait pu faire valoir, mais 
il s'en est gardé, sans te volontairement. En eflet, l'article 63 
du décret organique prescrit que des arrêtés du ministre des 
finances, s après avis conforme des commissions des finances 
exprimé dans les conditions prévues à l'article 60 dudit décret, 
pr.ciseront la nomenclature comptable et les conditions dans les- 
quelles seront présentés le budget de l'Etat, les rapports économi- 
que et financier et les comptes de la Nation. Ces arrêtés ne sont pas 
encore intervenus et, sans doute, leur complexité pent constituer 
une excuse. Ceia expiique peut-être le caractère un peu somma re 
des rapports économique et financier. Votre commission des finan- 
ces ne peut en tout cas admettre que ces errements se prolongent. 
S'ils D TD à la rigueur, admissibles pour le budget de 1957, 
iis ne le seraient plus du tout pour le budget de 1938. Votre commis- 
sion entend donc être saisie au début de la prochaine année des 

rojets de textes nécessaires, et en fera prendre l'engagement devant 

‘As-emblée par le Gouvernement. 

Pout-on dire enfin avec ke Gouvernement que les points sur 
desquels les dispositions Qu décret da 19 juin n'ont pu, pour cette 
année, être intégralement respectées sont mineurs ? En ce qui 
concerne les rapports économique et financier, la réponse est sans 
conteste négative. 

Le Gouvernement indique lui-même que ces rapports ne décrivent 
pas :es perspectives prévues par les articles 3 et 4, pour les années 
postérieures à 1957. Mais il y a plus grave: on ne saurait aucune- 
ment dire, comme on l'a déjà souligné, que le rapport économique 
est réellement fondé sur les comptes économiques de Ja nation; on 
ne saurait pas davantage dire que le  — financier marque de 
façon évidente les liens qui unissent le budget et la complabihté 
halionale, Ce n'est pas le lieu, dans ce chapitre consacré à la pré- 
senltalion, de discuter au fond des deux rapports. Mais il suffira de 
remarquer que l'ensemble de ceux-ci tient en une soixantaine de 
pages. Certes il nest pas question d'apprécier la valeur de ces 
documents par le seul nombre de leurs lignes el la densité est 
préférable au délayage et aux eflets de rhétorique auxquels on nous 
a trop souvent habitués. 11 semble toutefois difficile de soutenir que 
l'exposé d'une silualion économique et financière aussi complexe 
que ceile de notre pays à l'heure actuelle peut tenir en un aussi 
pelil os de pages, sans sacrifier ou omettre bien des points 
essentiels. 


b) Le projet de li. 


Ce projet, conformément aux disposilions de l’arlicle 30 du décret 
organique, se divise en deux parties, dont l’une concerne les 
Condilions générales de l'équilibre finan‘ier et l'autre les moyens 
des services et dispositions spéciales. Cetle présenlalion, précisée 
ci-après au paragraphe WA devait permettre éventuellement de trans- 
forixer la première partie en un projet spécial transmis par priorité 
au Conseil de la République. Sa conlexture générale répond donc 
aux prescriptions du décret. 

Mais nous venons de dire que la première partie du projet de 
Jai « concerne + les conditions généra'es de l'équilibre financier, et 
nous avons employé volontairement le mot « concerne » au lieu du 
mot « décrit », qui figure dans le décret organique. 

Il est indiscutable en eflet que, là aussi, l'esprit du décret orga- 
nique n'a pas été respecté, car il n'est pas possible à un esprit non 
averli de se rendre Comptle, à la leclure des articles de cetle pre- 
mière partie, des conditions dans lesquelies l'Etat entend, au cours 
de l'exercice, équilibrer ses recelles et ses dépenses. 

La chose est d'autant moins possible que les chiffres qui sont 

réseniés ne représentent eux-mêmes, comme nous le verrons plus 
uin, qu'une partie des dépenses aussi bien que des recettes 
escomplées. 

Votre rapporteur général veut bien croire que l'inexpérience, et 
non je calcul, est à l'origine de cette présentation déleclueuse, dont 
des Assemblées ne sauraient à l'avenir se contenter. 


c) Annere I, 


Aucune remarque ne peut être formulée en ce qui concerne la 
toniexture générale de celle annexe, l'échéancier des payements 
et le tableau des comptes spéciaux du Trésur. 

En revanche, la justification des différences entre les crédits 
budgétaires demandés pour 1957 et les crédits votés est, dans de 
nombreux cas, beaucoup trop succincte. I n'ést cerles pas question 
de revenir, pèr une voie détournée, à une ventilation aussi détaillée 
que les années précédentes. On ne saurait toutefois se contenter de 
mentions aussi vagues que, par exemple : 

« Création de 192 emplois administralifs et de service et trans- 
formation de 3%6 emplois d'enseignement: 19 miliion: ; 

« Augmentation des dotations de matériel en raison des événements 
d'Algérie: 1686 millions. » 

On peut même $se demander si les services publics n'agissent 

as d'une manière wn pen cavalière et même irrévérenciense pour 
e Parlement lorsqu'ils fournissent des justifications de la nature 
de celle-ci, 





« Pour le bon fonctionnement des services, diverses transior- 
mations d'emploi sont demandées. Elles portent sur: 

« Euiplois créés: services extérieurs du Trésor, #0; administration 
centrale, 1. Total, Hi. 

e Emplois supprimés: services extérieurs du Trésor, 40, adminis- 
tralion centrate, 1. Total, 41, 

« Ces modifications d'effectifs conduisent à demander un suyylé- 
ment de crédits de plus 7,9 millions. » 

On trouve dans les documents budgétaires de nembreux exemples 
analogues, qui traduisent de la part de leurs auteurs vune mécunnais- 
sance lota'e de leurs obligalions visà vis des assemblées partemen- 
taires, on ne saurail le tolérer. 

Quant aux autres justifications trop sommaires auxquelles ncus 
avons fait allusion, elles constituent la règle. 

On aboutit alors à ce dilemme: ou bien les rapporteurs sort 
obligés de demander de très nombreux renseignements comnpletmen- 
taires, d'où complexité et perte de temps, ou bien, si aucuhe lie 
au paint n'est faite avant le vote de la lui de finances, de graves 
difficultés pourront s'élever entre le Gouvernement et les coms- 
sions des Douese lorsqu'il s'agira d'appliquer aux différents eha- 
pitres, comme le prescrit l'article 59 du dé.ret, « les modifications 
proposées par le Gouvernement dans les annexes ». Des ameliera- 
tions devront donc tre nécessairement recherchées sur ce pont 

Par ail'eurs, Je Gouvernement n'a pu présenter, dans les condi- 
tions prévues à l'article 52 du décret organique le «+ coût des ser- 
vices par grandes fonctions et les éléments qui permeilent, selon 
leur objet, d'apprécier leurs activilés », On trouvera seulement à ce 
titre (Annexe |, page 273 et suivantes) d'une part la ventilaloun par 
services et par titres des crédits demandés, ce qui n'apporte aucune 
innovation, car .cette ventilation était déjà fournie les années 
précédentes, d'autre part, quelques indications fragimeutaires et diffi- 
citement utilisables concernant certains services du secrétairial 
d'Etat à l'industrie et au commerce el les services du Trésor, 

Nous ne reviendrons pas sur l'excuse de bhrièveté des délais 
invoqnés par le Gouvernement, mais nous demanderons à ce 
dernier de tout mettre en œuvre dès maintenant pour fournir au 
Parlement, à l'occasion du budget de 195%, les renseignements 
nécessaires. Votre commission des finances saura y veiller, 


d) Annexe NH, 


C'est également une simple ébauche qui est présentée dans le 
cadre de cette annexe au titre de la sutuation budgétaire des o:ga- 
nismes du secteur public pour lequei il est prévu dans le projet 
de budget un concours financier ou une garantie de l'Elat, D'une 
part, en effet, Jes indications données ne concernent pas l'inté- 
gralilé des organismes en cause. D'autre part, et surlouut, elles 
n'out trait qu'aux comptes de 1955 et 1%% et nan, ce qui est 
cependant l'essentiel, aux prévisions budgéluires de 19573; on ne 
voit pas en effet par quoi on peut ralionnellement justifier un 
concours de l'Eiat à un organisme et déterminer son montant 
pour 1957 si l'on est dans l'ignorance, même à titre prévisionnel, 
des condilions dans lesquelles se présentera sa situation financière 
au cours de cette même année, N s'agit donc d'une lacune très 
grave qui ne peut que donner une fâcheuse impression à l'opinion 
sur les conditions dans lesquelles l'Etat dispense les fonds à son 
secleur nationalisé ou aux compagnies subventionnées. 

Les autres parties de l'annexe 1 n'appellent pas d'observation 
aussi importante, On peut noter cependant qu'elles sont un peu 
succincles el gagneraient à être développtes et expliquées, notarn- 
ment en ce qui concerne le budget social de la nation, qui mérite, 
par certains côtés, que le Parlement fixe sur lui son atlention 

En conclusion, et sans méconnaitre l'effort fait par le Gouver- 
nement pour fournir au Parlement, avant la date himite, un projet 
de budget établi conformément aux dispositions du décret organique 
du 19 juin 195%, on doit noter, à côté d'un certain nombre d'un- 
perfeclions inévilables plus ou moins importantes, qui devront étre 
corrigées lors de la présentation du budget de 1958, compte tenu de 
l'intervention des arrêtés prévus par l'article GS du même décret, 
ne traduisent pas une méconnaissance grave de l'oplione et da 
l'esprit nouveau dans lesquels devra être désormais élaboré et 
examiné le budget, 


HI, — LA NOUVELLE PROCEDURE DE FIXATION 
DES CREDITS BUDGETAIRES 


Aux termes de l'article 55 du décret organique, le projet de lof 
de finances doit être déposé et distribué au plus tard le 1 no: 
vembre de:l'année qui précède celle de son exécution En dép: 
sant le 16 oeiobre 156 7 de budget de 1957 et en distribuant 
effectivement du 2 au % octobre 1956 le premier volume et les 
annexes L et Il, le Gouvernement a donc satisfait à cette obligation 
et, de ce point de vue, a placé L'application de la nouvelle pro- 
cédure budgétaire sous d'hevreux auspices dont votre commission 
espère qu'ils ne seront pas démentis par le déroulement ultéricur 
des événements, 

Votre rapporteur gras vous propose d'examiner sucressive- 
ment, dans ces conditions, les deux grandes phases de la fixation 
des crédits budgélatres : la détermination des masses par les As-em- 
blées parlementaires et la répartition de ces masses entre les 
différents Chapitres par décrels soumis à l'avis de la commision 
des finances. IL vous rappellera ensuite l'état actuel des pruposi- 
tions faites par le Conseil de la République aux fins d'instaurer, par 
la modificalion de l'article 60 du décret organique, une proctdure 
plus régulière dans le cas de désaccord entre les deux commis 
sions parlementaires des finances, 
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te Première phase ou phase législative: la firation 
des grandes masses de crédits budgétaires par le l'arlement. 


Le projet de loi de finances, qui détermine ces masses, le fait 
lui-méme à deux échelons différents : 

Celui des totaux généraux par très grandes calégories de dépenses; 

Celui des dotations applicables, au sein de chaque titre budgé- 
faire (voir mole 4 p. 166, la liste de ces titres), à chacun des 
départements ministériels. 

À ces deux objets correspondent les deux parties de la loi de 
finances, dont la seconde ne peut être mise en discussion dans 
chaque Assemblée avant le vote sur les articles consliluant la 


première. 


PREMIÈRE PARTIE DE LA LOI DE FINANCES : 
LES CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER 


Cette première partie comporte, outre l'article 1*#, simple intro- 
duction, les articles 2 à 13 de la loi, eux-mêmes groupés de la 
manière suivante : 


Titre Ier, — Dispositions relatives au budget. 


À. — Voies et moyens: 

Paragraphe premier. — Impôts et revenus autorisés (art. 2 à 7). 

L'article 2 est la disposition traditionnelle aulurisant la percep- 
lion des impôts au cours de l’année 1907. 

Les articles 3 à 7 ont trait à différents aménagements de 
recetles concernant non seulement le budget général, mais éga- 
lement le budget annexe des prestations familiales agricoles et le 
fonds d'investissement roulier. 

Paragraphe 1, — 11 contient le seul article 8, qui présente 
l'évaluation des voies et moyens. Cette évaluation est donnée glo- 
balement par l'article, d'une part pour les recettes non effectées 
d'autre part pour les recelles affectées, Mais les états À et B 
annexés la ventilent par lignes, une annexe à la loi des finances 
{dont nous avons dit qu'il serait préférable qu'elle portât un numéro) 
fournissant toutes précisions utiles sur les évaluations, Nolons en 
passant que, bien que cela ne résulte pas expressément des dis 
positions du décret organique, it apparaitrait opportun de prévoir 
également, au présent arlicle en receltes, et à l'article suivant en 
dépenses, les masses globales des budgets annexes civils et mili- 
laires dont la ventilation est donnée à la deuxième parlie, Celle 
vrésentalion compléterait la vue d'ensemble du budget donnée par 
a première parle; elle se justifierait également par le fait que 
plusieurs budgets annexes interviennent dans l'équilibre budgé- 
taire, soit per les versements qu'ils font au budget général, soit 
par les subventions qu'ils en reçoivent, Enfin, disparaitrait la 
discordance résullant de ce que le Gouvernement à prévu — à 
juste titre — aux articles 3 et 4, les dispositions relatives à l’un 
des budgels annexes, relui des prestations familiales agricoles alars 
qu'aucune évaluation de ces budgets ne figure à la même partie. 

B, Charges budgétaires : 

Cette rubrique ne compte également qu'un article, l'article 9, 
fixant, outre le montant des dépenses rorrespondant aux ressources 
affectées prévues à l'article 8, les quatre grandes masses des 
dépenses budgélaires proprement dites : 

\épenses civiles ordinaires; 

Dépenses civiles en capital; 

Dépenses militaires ordinaires; 

Dépenses mililaires en capital. 

Titre 1. — Dispositions relatives au Trésor. 

À. — Charges de trésorerie : 

L'article 10, seul inclus sous cette rubrique, fixe les plafonds 
des charges imposées par la gestion des comptes du Trésor, en 
dislinguant : 

Les versements effectués an titre des H. L M.: 

Les versements au fonds de développement économique et social; 

Les comples spéciaux. 

B. — Ressources de trésorerie (art 11 à 13): 

Les articles 11 et 12, textes traditionnels, autorisent le Gouver- 
nement d'une part à procéder aux émissions et aux opéralions de 
trésorerie, d'autre part à conclure une convention d'amortissement 
avec la caisse autonome, 

L'article 13 qui, à l'inverse, est en‘ièrement nouveau, répond à 
une disposition dont l’insistance de votre commission des finances a 
oblenu L'insertion dans l'article 50 du décret organique: il évalue 
le lotai des dépenses qui, non couvertes par les recettes budgétaires, 
doivent être acquiltées par le ;ecours aux différentes ressources 
d'emprunt ou de trésorerie 

Dans l'ensemble, la contexture de la première partie de la loi 
de finances + mu aux impéralifs du décret organique. Elle tend 
à présenter selon un déroulement logique l'économie générale du 
budget de 1957: d'abord l'autorisation des recelles budgétaires, 
anc'ennes et nouvelles, et leur évaluation par référence au revenu 
national, ensuite la détermination corrélalive des charges budgé- 
laires et de trésorerie, 

Toutelois, sans préjudice des observations particulières qui trou- 
veront leur place ci-après lors de l'examen des différents articles, 
elle appelle plusieurs remarques d'ordre général: 

Première remarque, — Contrairement au principe ancien du vote 
réulable des crédits, la nouvelle procédure budyélaire convie le 
'arlement à se prononcer d'abord sur le volume des recettes pré- 
Yisibles avant d'arrèter celui des dépenses. 11 imporie, en ellet, 





dans une conjoncture économique aussi rigide que celle que nous 
connaissons actuellement, d'éviler au gremier chef toute dénense 
qui ne pourrait être couverte ni par les recelles budgétaires, ni 
par les ressources d'emprunt ou de trésorerie normalement prévi- 
sibles. Dans cet esprit, l'article 13, évaluant ces dernières ressources, 
ne se trouve pas à sa place normale. 1} devrait être inséré avant 
les articles 9 et 10, fixant les plafonds des charges du budget et 
des comptes spéciaux, puisque c'est en fonction de ces ressources 
vossibles que les plafonds de dépenses devraient êlre fixés. 


Cette présentation est d'ailleurs postulée par l'article 50 du 
décret organique qui vise l'évaluation du montant des ressourres 
d'emprunt et de trésarerie au premier alinéa de eon paragraphe 1, 
alors que la fixation des plafonds de dépenses n'est pyvue qu'au 
troisième alinéa. Elie évite, en outre, aux dispusitions de l’article 13 
d'apparaitre, queïque peu fâcheusement, comme le simpie résullat 
arithmétique d'une différence entre des charges el des receiles 
évalués indépendamment les unes des autres. 


On pourra ohjecter sans doute que l’état actuel de nas connais- 
sances en malière économique rend assez arbitraire ;' évaluation, un. 
an à l'avance, de ressources aussi mouvantes que celles de l'em- 
\runt et de la trésorerie. Cetle considération est fort exacle; mais 
1 faut bien reconnaitre aussi que si l'on ne peut effectuer une 
telle évaluation, on doit s'interdire pe là même de dresser un 
budget, car il ne serait pas concevable qu'un Parlement autorise 
des dépenses sans avoir aucune idée, mème lointaine, de la manière 
dont eiles pourront élre couvertes. 


Au demeurant, !! ne faut pas donner au nouveau principe de 
primauté de détermination des receltes le caractère rigide qu'on 
attribuait selon les conceptions traditionnelles à la règle inverse de 
la préséance des dépenses. En réalité, il y a entre recelles et 
dépenses des interactions très complexes; ce qui, véritablement, 
s'impose c'est, comme l'indique l'article %0 du décrel, d'arrêter 
« ies données générales de l'équilibre financier ». Celie déiermina- 
tion d'équilibre est grandement — et volontairement — facilitée par 
la limitation de la première partie de la loi de finances à un petit 
nombre d'ariicles qui peuvent ètre éludiés sinon siinultanément, 
ce qui est évidemment impossib'e matériellement, au moins dans 
un laps de temps suffisamment court permellre une vue d'ensemble, 


Deuxième remarque. — Si le Gouvernement a présenté — encore 
que d'une manière trop sommaire — les perspectives économiques 
ct financières dans lesquelies s'insère le budget de 1957, il n'a 
pratiquement pas fait apparaître les motifs qui, partant de ces 
données, permettent d'évaluer aux chiffres qu'il à avanvés, Îles 
différentes ressources de l'Elat. Votre rapporteur général s'eflor- 
cera ci-après de combler celle laeune ; mais il demeure bien eulendu 
qu'à l'avenir un tel exposé doit incomber au Gouvernement et 
non au rapporteur général, dont ce n'est pas le rôle normal de 
se subsliluer à un gouveraerment défaillant. 


Troisième remarque. — Sur un autre’ point aussi, le Gouverne- 
ment àa méconnu les dispositions du décret organique dans leur 
esprit, voire méme dans leur lettre: c'est en maintenant en dehors 
du budget qu'il a dressé les dépenses dites « dépenses spéciales 
d'Algérie ». Sans doute, ici encore, on dira que, faute du don 
de prophétie, il est impossible de fixer exactement le montant de 
ces dépenses. Certes! Mais il est toutefois possible de parvenir à 
une évaluation approchée, et c'est ce que fait le Gouvernement 
lui-même en donuant pour cette prévision de dépenses une « four- 
chette » de 310 à 360 m.liards. 


En excluant des grandes masses budgé!aires une fraclion aussi 
imporlante de dépenses, on ne saurait prélendre qu'on a honnéte- 
ment arrêt les données générales de l'équilibre financier pour 1957. 
En vérité, dès le départ — et sans même parler de la profonde 
incidence des événements internationaux qui se sont produits denuis 
le dépôt du projet de loi — on se trouve en face d'un budget fictif 
et d'une évaluation de ressources nécessaires sans aucun rapport 
avec la réalité. 

Notons enfin que l'incorporalion de ces dépenses aurait pn narfai- 
tement se concilier, d'une part avec le souci très Jégi'ime de ne 
pas ouvrir de crédits qui pourraient, par suite d'une -évolution si 
désirable de la situation dans un Sens favorable, se révéler fina- 
lement inutiles et, d'autre part, avec les difficullés certaines de 
ventilation immédiate des crédits exceptionnels entre les différents 
secrétariats d'Etat et titres budgétaires. Il suffisait, en eflet, tout 
en incluant ces crédits dans les grandes masses fixées par l’arlicie 8, 
d'en prévoir la répartition, non dans la deuxième par:ie de la loi 
de finances, mais par une ou plusieurs lois ultérieures. 


Quatrième remarque. — La discussion de la première partie de 
la ki de finances devant l’Assemblée nationale a fait également 
apparaitre une autre méconnaissance assez grave du décret orga- 
nique. H est advenu en eflet que la commission des finances de 
celte Assemblée a disjoint les articles de cet'e partie relatifs aux 
recelles nouvelles (arlicles 3, 4, 5 et 7) dans l'attente soit de la 
fin de pourparlers avec le Gouvernement, soit d'examen r la 
commission de da justice. Ces disjonctions ont été conf s en 
ééance publique, avec l'accord du Gouvernement, mais, ce faisant, 
on ne s'est pas rendu compte, dans la rapidité des débats, qu'on 
enfreignait l'article 5% pese HI, du décret selon lequel: « la 
seconde partie de la loi de finances ne peut être mise en discus- 
cs avant le vote sur chacun des articles constituant la première 
parlie ». : 

Sans doute, dans une acceptation étroitement littérale, peut-on 
considére: que la disjonction d'un article constitue un vole sur 
celui-ci. Au surplus, ceia aurait été comièlement vrai s’i s'élait 
agi d'une disjonction définitive. Mais tel n'était pas le cas puisqu'il 
avait été entendu d'un commun accord que la question serait 
reprise au fond au cours d'une seconde délibéralion. Comme, régle- 
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mentairement, cette seconde délibération n'a pu intervenir qu'immé- 
diatement avant le vot: sur l'ensemb'e du projet, il se trouve 
nécessairement que les articles en cause n'ont pu être adopis 
qu'après discussion sur la deuxième partie et non avant comme 
l'exiveait l'article 50. 

Cette difficulté n'a d'ailleurs pas échappé à l'Assemblée nationale 

ui. voulant se conformer à l'article 50, a déclaré irrecevable la 
réserve provisoire de l’article 8. Elle a considéré le sort différent fait 
à cette disposition par rapport aux articles 3, 4, 5 et 7 justifié par 
le fait que, d’une part, il s'agissait d'une réserve (qui n'est pas un 
vole) et non pas d'une disjonction, et d'autre part que l'article 8, 
présentait l'évaluation des receltes, constituait une disposition 
essentielle de la première partie, alors que les autres difposiiions ne 
présentaient pas le mème caractère. 

Cette dernière distinction apparait comme non fondée. Elle est 
en contradiction avec l'article 50 qui vise «chacun des articles consti- 
tuant la première partie », En ouire l'adoplion (ou le rejet définitif) 
de l'article 7, qui vise le relèvement de certaines amendes p'nales, 
commandait celle de l'article 8, où la mesure se trouve traduite par 
une majoration d'évaluations de 1,5 milliard, 

En bonne règle, trois solutions seulement pouvaient être envisa- 
gées pour les articles 3, 4, 5 el 7. 

— soit l'adoption, avec ou sans modifications, 

— soit la disjonction définilive, sur laquelle il appartenait au 
Gouvernement de prendre position, sans alermoiement, 

— soit enfin la réserve provisoire, mais à condition qu'une décision 
tt soit prise avant la mise en discussion de la deuxième 
parlie. 

Il n'est pas surprenant que de telles difficultés de proc“lure se 
soient manifestées à l'occasion de la première discussion d'un texte 
présentant la caractéristique, unique dans le droit français, d'être 
composé de deux parties autonomes quai que faisant, sous Îles 
réserves que nous allons voir, l'objet d'un seul projet de loi, Mais 
il importe de bien prendre conscience de ces parlicularilés pour 
établir une jurisprudence correcte. 

Cinquième remarque, — Comme on vient d'y faire allusion, il 
peut arriver, aux termes de l'article 56 du décrel organique, que les 
deux parties de la loi de finances fassent l'objet de textes distincts. 
Si en elffet l'ensemble au projet n'avait pas élé transmis au Conseil 
de la République à la date du 10 décembre, l'Assemblée naliona'e 
aurait été tenue d'émettre un vole séparé sur l'ensemb'e de la 
preinière partie du texte (y compris, dans le cas particulier que nous 
venons d'exposer, les articles provisoirement di-jaints) et de nous 
transmeltre ce nouveau projet de loi au pus tard le 15 décembre. 
Le surplus de la loi aurait ensuite été disculé se:on la procédure 
d'urgence, 

Sixième remarque. — Ainsi que l'a rappeté notre regretté collègue, 
M. Grumbach, en présentant l’un des rapports qui ont conduit à la 
fixation de notre règlement « si les limites en malière d'iniliative 
des membres du Parlement sont fixées par les textes constitution- 
neis, ce sont les règements des Assemblées qui doivent préciser les 
conditions d'application des principes ainsi posts ». Il sera done 
nécessaire que les dispositions de notre règlement soient dès que 
possible mises en harmonie avec celles du décret organique, ainsi 
que le prévoit au demeurant l'article 3% de ce texte. 

Ce n'est pas ici le lieu de discuter longuement de la conslitu- 
tionna.ilé du décret organique, ou, plus précisément, des lois des 
2 avril et 6 août 1955 qui ont habilité le Gouvernement à prendre 
par décret, en accond avec les commissions des finances, les inesures 
prévues par l'article 16 de la Constitution. Cette question a été 
amplement débaltue dans notre enceinte lors de la discussion de la 
proposition de résolution ne 407 rappelée en tète de ce chapitre. Elle 
a élé évoquée devant l'Assemblée nalionale à l'occasion de la dis- 
cussion du présent projet de loi, En se prononçant par 3% voix 
contre 192 contre la question préalab'e posée par M. Tourlaud, 
l'Assemblée a donné son approbation au décret, 

Enfin, notre commission du suffrage universel et du contrôle 
constitutionnel à récemment eu l'occasion, en chargeant son éminent 
président, M. de Montalemert, de se prononcer favorablement au 
sujet d'une proposition de loi n° 731 modifiant l'arlirle 6 du décret 
organique que nous examinerons ci-après (p. 202) de « se féliciter 

ue le Par!'ement ait autorisé le Gouvernement à prendre par décret, 

ans le cadre de la loi du 2? avril 1955 sur les pouvoirs spéciaux, les 
dispositions nécessaires pour que l'article 16 de la Conslilution soit 
enlin appliqué ». 


Le décret organique dait donc être traduit dans le règ'ement. 
Mais, en attendant ces modifications, qui ne pourront matériellement 
être réalisées. que l'année prochaine, il s’agit d'appliquer dès main- 
tènant le décret, comme en dispose son articie 61. 


Saisie de ce prob'ème, la commission du suffrage universel de 
l'Assemblée nationale à « conslalé que les diSposilions du décret, 
pris en vertu d'une délégation de pouvoirs, priment le règlement, 
e! que ledit décrèt s'impose même comme une loi, puisqu'il se réfère 
à l'article 16 de la Constitution qui dispose, dans son alinéa 3 qu'une 
loi organique règlera le mode de présentation du budget. 1 doit donc 
être appliqué par le lParlemem et la prochaine discussion budgélaire 
doit se dérouler dans le cadre qu'il délermine, » 


Votre commission des finances pense ne pas sortir indiscrètement 
de son rôle, mais-au contraire interpréter fidélement la pensée de 
. notre propre commission du suffrage universel en considérant que, 
par les terines dans lesquels celle-ci à donné son approhalon à la 
proposition de Jai ne 731, elle s'est par avanre prononcce dans le 
même sens que son homologue de l'autre Assembtfe. 


Bien entendu, ces deux commissions ne perdent, ce faisant, 
aucun de leurs droits concernant les mises au point des rèslenretts 





qui interviendront ultérieurement; tout au contraire, eïles dispa- 
seront de pius d'éléments pour se prononcer, grâce à l'analyse 
critique des jurisprudences qui se seront insianrmes — non sans 
quelques tâtonnements, comme nous l'avons signalé cldessus — 
lors de la discussion du présent budget. 

Les grandes lignes de la discussion de la première partie de la 
loi de finances se trouvant de la sorte tractes, nous pouvons passer 
à l'examen de la seronde partie, qui, rappelons-le, peut, dans les 
conditions prévues à l'article 56, se trouver transformée en un lexie 
particulier. 


DEUXIÈME PARTIR DK LA LION UK FINANCES 
MOYEXS DKS SRINVICES ET DISIOSITIONS Sr'k IAIRS 


Les 94 articles constituant initialement celte partie ont été ainsi 
groupns : 
Titre Ier, — Dispositions relalives au budget 

1° Dispositions généraies : 

Les articles 14 à 24, figurant sous celle rubrique, donnent 14 
décomposition, par titre et par ministère, des dépenses rivikes et 
militaires, y compris es budgels annexes el les autorisations de 
prosrammie. 

2e Dispositions spéciales : 

a) Dispositions communes: articies 235 et 2% relatifs aux dépens 
ses acridentelles et au plafond des virements de crédits pourant 
être effectnés par le Gouvernement. 

b) Dispositions particulières: artieles 27 à 59, classés par dépar- 
tements ministérie;s. 


Titre I. — Dispositions relatives au Trésor. 


Les articles prévus sous ce titre fixent par catégories les auloris 
salions afférentes aux comptes spéciaux du Trésor (art. 60 à 75) el 
arrèlent certaines disposilions spéciales (art. 76 à Si). 


Titre NL — Dispositions diverses. 


Sous ce'te rubrique figurent, d'une part un assez grand nombre 
de textes de détail relatils à la fiscalité (art. So à 89) et aux person- 
nels de l'Etat (art. 90 à 5), d'outre part, sous les nos 47 à 107 les 
disposilions rebeies à toute classification. 

L'une de ces dernières doit particulièrement a'tirer l'attention, 
11 s'agit de l’article 97 autorisant la perceplion des laxes parafiscales. 
En etfet, l'article 5% du décret organique prévoit expressément que 
celle aultorsation doit ê're incluse dans la première partie de la 
loi de finances, 11 conviendra, à l'avenir, de veiller au respect de 
cètle disposilion. Certains autres des articles du nmrèéme titre ne pré 
sentent pas le caractère finanrier exigé par l'article 16 de la Consti. 
tution et l'article 51 du décret organique et ont, eh conséquence, été 
écartés du présent projet. 

Au demeurant, l'existénce même du présent titre HE apparaît 
difficile à juatider. Non seulement, en ellet, on ne voit pas trés bien 
ce qui distingue, dans la terminologie gouvernementaie, les « dispo- 
silions spéciales particulières » des « autres dispositions diverses », 
cette répartition artificielle présentant en outre des inconvéments 
pratiques certains, en séparant les arlicies reiatifs à un même dépar- 
tement ministériel, mais encore — et surtout — elle est inronci- 
liable avec les dsposilions de l'article 51 du décrel organique en 
semblant indiquer que la loi de finanres pourrait contenir des dispo- 
silions autres que celles qui sont relalives au budget où au Trésor. 
conviendrait donc, l'an prochain, dé supprimer re titre en le fondant 
avec le 2° « Dispositions spéciales » du titre fr, Les artlirles 
rélalifs à la fiscalité prendraient place parmi les dispositions com- 
munes (et encore à condition qu'elles n'influent pas directement sur 
l'évaluation des voies el moyens, faute de quoi, elles devraient être 
insérées à la première partie). 1 en irait de même des articles con- 
cernant le personnel. Quant aux « autres dispositons », elles 
seraient classées, avec les dispositions particulières, par département 
ministériel. On pourrait même envisager la supprestion du titre affé- 
rent aux dispositions concernant le Trésor en réunissant celles-ci 
avec celles du biiget, dans les dispositions communes ou dans les 
dispositions spéciales aux différents ministères, suivant le cas. 

Comme pour la première parlie, les remarques spéciales qu'ap- 
pelient ces différentes dispositions seront examinées ciaprès 
(tome 11), mais nous allons voir dès maintenant les observations 
d'ordre général touchant leur présentation, 

Première remarque, — 11 résulte de le conception synthétique d4 
la nouvelle procédure budgétaire devant le Paiement que l'examen 
des dispositions relatives à chaque ministère doit être axé sur leg 
lignes essentielles de la politique de ce département, confrontée 
avef les objectifs économiques et financiers définis en tête de la 
loi de finances; il doit conduire essentiellement à juger si les 
moyens demandés au Parlement pour ies différentes fonctions de 
l'Etat permettront de bien atteindre les objectifs assignés. 

L'intérêt d'agir en celte direction apparaît particulièrement grand 
pour le Conseil de la République, si l'on analyse attentivement le 
conséquences de la réforme conslilulionnelle de dérembre 1954, 
I ne s'agit plus pour nous en eflet, tout au moins en première lec- 
ture, pendant le délai dit « d'examen », d'émettre un avis sur leg 
positions déjà prises par l'Assemblée nativnale, mais bien d'examiner 
en lui-méme le texte présenté par le Gouvernement, C'est aux lec- 
tures suivantes, pendant le délai « d'accord » qu'il conviendra de 
réaliser la conciliation entre les positions définies par les deux 
assemblées. 

Deuxième remarque. — Dans cet esprit, le président de votre 
commission des finances à demandé, dès le 9 novembre, aux prési- 
dents des différentes commissions spécialistes dg bien vouloir ex 
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Mminer, sans attendre le vote de l’Assemblée nationale eur l'ememble, 
les dispositions budgélaires les conrernants, en conviant à cet æexa- 
men les rapporteurs particuliers de là commission des finances selon 
le procédure de l'arlicle 26, alinée 4, du réglement. 

En pussession des observations des commissions techniques, et 
toujours avant le vote de l'Assemblée nationale, la commission des 
finances à procédé à l'étude des différénis budgets, en présence des 
délégués des commissions intéressées (art, %6, alinéa 3). 

I à été de la sorte possible, d'une part d'ajuster très rapidement, 
dès le vole définitif de l'Assemblée nationale, les proposilions à 
faire en fonction des décisions grises par celle Assemblée, d'autre 
part el surlont de présenter au Conseil de la République, pour cha- 
que munisière, Le fruit du travail en commun de la commmi-sion spé- 
cialisce el de fa cornmmission des finances, 


La nouselle procédure se caractérise donc, sur ce point, par une 
collaboration beaucoup plus étroite que par le pasé entre les Com- 
hi ' ce dont chacun aura cerlainement à se. louer, 

Troismine remarque. — Toujours dans cette op'iqne d'examen 


fhival de la politique des différents départements ministériels, votre 
conumssion des finances est moins que jamais encline à renoncer à 
lesamen par ministère des propæitions bodgétaires qu'eite avait 
él wonduile, depuis plusieurs années, à vous proposer pour deg 
motifs de commodité pratique, S'il est opportun en eflet, pour aveir 
des vues généralés par grandes functions, de présenter dans la lôi 
de finances, comme le prévoit le décret organique, les crédits par 
litres, il est en revanche assez artificiel de discuter, Par exempte, 
des crédits d'investissement d'un département ministériel sans avoit, 
üu moine moment, la connaissance du personnel appelé à les mettre 


en œuvre: la réciproque est également vraie. Par conséquent, votre 


conmmnis-lon Vous demandera de snainlenir, sur ce der l'utile tra- 
diion d'exatainer à la suite les ä&ispositions des différents articles 
relatifs à chacun des départements ministériels. 

Quatrième remarque. — Rappelons maintenant les principales 


Modifications appuriées anx règles de la discussion budgétaire par 
l'article 58 du décret organique. 

Dans son premier aiinéa, cet article inlerdit de la facon la plus 
formelle, dans te cadre du budget et des collechifs, la présentation 
de touie proposition ou motion, sous quelque forme que ce soit, 
tendant à auvimenter les dépenses prévues par le Gouvernement ou 
à créer des dépenses nouvelles, 

£e trouvent, en conséquente, désormais interdites les motions 
Le seen à rap tendant à suspendre l'examen d'un budget, dont 
"Assemblée nationale faisait un usage de plus en plus fréqneni, pour 
obtenir du Gouvernement que, par lettre reclificalive, il consente à 
augmenter les crédits qu'il avait demandés. Celle procédure était 
— nul m'en fait myslère — un moyen de tourner l'article 17 de 
la Constitution, Sa diarition aura donc pour effet de renforcer à 
la fois l'autorité de la Constitution el les barrières contre l'arcrois- 
sement des “harges publiques, EBe n'aura toutefois pas d'incidence 
ee noire Assemblée qui, tenue par les délais constitulionnels, ne 
aisait pas usage de telles molions, 

La meme interdiction frappe des mesures de portée beaucoup plus 
mudeste, les réductions indicalives qu'il était, depuis la mise en 
vigueur de la Constitution de 196, devena peu à peu d'usage de 
voler pour signifier au Gouvernemnt que les crédits demandés 
our lui devaient être augmentts sur tel ou tel point, A vrai dire, 
peronne, à commencer par leurs auleurs, ne se dissimulait qu'il 
s'agissait de ce qu'on est convenu d'appeler « un vœu pieux » dont 
la réalisation dépendait entièrement du bon vouloir d'un Gouverne- 
ment. Leur suppression n'apportera donc aucune diminution réelle 
des pouvoirs du Parlement, dont nous verrons, ci-après, comment 
Ms pourront désormais s'exercer. 

Le deuxième alinéa de l'article 58 applique à la discussion parle- 
menutaire la disposition générale de l'article 51 (expicitant elle-même 
l'article 146 de la Constitution) suivant laquelle la loi de finances 
Le pent ce mlenir que des dispositions d'ordre strictement éconumique 
et financier concernant des rerelles ou dépenses de l'année budgé- 
taire où tendant à amélivrer le contrôle de l'emploi des fonds publics, 

A cet effet, il est décidé que, non seulement aucun article addi- 
liunmel, mas encore aucun amendement ne pourra étre présenté 
aux lois financières s'il ne remplit l'une des trois conditions eui- 
vantes : 

— supprimer ou réduire effectivement une dépense de l'exercice; 

— créer ou accroitre wne recelle pour l'exercice ; 

_— assurer le contréle des dépenses publiques, ou, en d'autres 
termes, renforcer des moyens ulilisés pour exercer ce contrôle. 

Cinquième remarque, — Voyons, maintenant comment vont s'exer- 
cer les pouvoirs du Conseil de la République lors des débats budgé- 
tüires, 

Le premier de ces pouvoirs, qui n'est en rien contest#, et dont 
les cirvonslances actuelles rendent l'exercice plus désirable que 
jamais. consiste dans la suppression des crédils correspoñdant à 
une dépense jugée mon nécessaire, 

“ais D peut advenir également que, à bon droit, un éénateur 
estime que le crédit affec'é à un titre déterminé pour un ministère 
est insuffisant, au encore qu'il y aurait intérèt à remplacer certaines 
des dépenses qui y sont prevues par d'autres plus utiles, I convient 
dé-onuais. dans ce cas, de présenter au Gouvernement des obser- 
valions molivées, Ainsi sollicité, le Gouvernement — c'est-à-dire, 
aux termes de l'article 49 du décret, le ministre des finances assisté 
du ministre gestionnaire du budget en discwesion — peut, soit répon- 
dre favorablement, en prenant un engagement formel, soit refuser 
plus ou moins catégoriquement, 

Dans la première hypothèse, le résultat sera le même qu'avec 
une réduction indicative acceptée par le ministre des finances (le 
cas élail rare), L'augmentation ou la modificalion pourra êlre réali- 





sée de trois manières (mais jamais par lettres rectificatives, l'ar- 
ticte 11 de la Constüiluwion interdisant d'en éfposer devant le Sénat 
en malière financière), à savoir: 

— par un ge de loi collectif ultérieur, si le montant total des 
crédits doit $e trouver actru, 

— sinon par l'aménagement, en conséquente, des décrets de 
répartition des crédits budgéiaires. Cette manière de proccder, 

rliculiérement intéressante à éludier ki puisqu'elle rentre dans 

» cadre de la fixation des crédits budgélaires que nous exami- 
nons actuellement, fera ci-après l'objet de déveaoppements plus 
é endus. 

— enfin, ®près l'intervention des décrets de réparlilion, par des 
arrétés de virements de chañitre à chapitre Lans tes conditions pré- 
vues par l'article 21 du décret organique et l'article 26 du présent 
prop de loi (maxima: 10 p. #00 de chacun des chapitres et 100 
matlrorrs |. 

Dans la seconde hypothèse, où le ministre refuse plus ou moins 
nellement de donner suite aux observations présentées, il appar- 
tiendra à leur au'eur, compte tenu de leur importance et du degré 
de salisfaclion qu'il a pu obtenir, de décider si ce refus peut 8 
conduire à proposer au Conseil de la Répubiique de ne pas voler Le 
crédit demandé pour le titre en discussion. Si le Conseil le suit 
en cette vuie el si l'Assemblée nationale manifeste à son tour s0 
intention de confirmer cette décision, le Gouvernement ne peu 
qu'être amené à revoir la question de très près, afin de ne pas se 
trouver privé des crédits du titre en discussion, 

G remarque. — Rappelons enfin, avant d'en finir avec la phase 
parlementaire, que, si l’Assemblée nationale n'avait pas pour Île 
ir janvier volé l'ensemble de la loi de finances, elle aurait pu 
être tenue, suit par le Gouvernement, soit par sa commission des 
fliances, de nous envoyer, au fur et à mesure de ses votes, des 
louis séparées, pour Éviter que nous n'avons à attendre trop long- 
temps la transmission des diflérentes parlies du budget. . 

Dans l'hypothèse où le budget ne Serait pas définitivement voté 
avant le début de l'année budgétaire, le Gouvernement pourrait 
prendre, dès le 1° janvier, des décrets nt répartition, par 
chapitre où par compte spécial du Trésor, des crédits ou des auto- 
risa ‘ions applicables aux <cu's services votés au sens des articles 53 
et 54 du décret organique, c'est-à-dire à la reconduction des mesures 
antérieures approuvées par le Parlement. 


2e Deurième phase ou phase de contrôle: répartition des crédits 
entre les chapitres par décrets soumis aux commissions des 


finances. 


Plaçons-nous maintenant dans l'hypothèse normale où l'ensembie 
de la li de finances (première et deuxième parties) est votée pour 
le fer janvier. Le Gouvernement va prendre, alors, des décrets por 
laut réparlilion, par chapitre, des crédits votés et, par compte 
spécial, des autorisations prévues pour les différentes ca de 
ces cormples. Dans les huit jours, 1! les soumettra à l'avis de 
cominissions des finances du Parlement, Deux voies seront alors 
ouvertes à ces commissions, celle de l'opposition provisionnelle e 
celle de l'examen au fond. 


a) Opposition. 


A partir de la communicalion des décrets aux commissions des 
finances, les membres de ces dernières — et aussi, il faut le sou- 
ligner, ceux des commissions spécialisées auxquelles il est dans les; 
intentions de la commission des finances de communiquer les textes! 
— disposeront, en application de l'article 60, 88 1 et AH, d'un déla 
de quinze jours, prolongé éventuellement des interruptions de ses- 
sions, pour procéder à une étude sommaire. S’ résulte de cette! 
élude que le Gouvernement à fixé d’une manière qui peut être crt- 
tiquée les crédits d'un ou de plusieurs chapitres (ou comptes spé-! 
ciaux), la commission des finances peut faire osition à l'utitisa-! 
tiun des crédits litigieux. 11 est important de souligner que le déere 
organique accorde expressément aux denx commissions financières 
du Parlement un méine droit d'opposilion qui sera, en fait, exercé 
par chacun des présidents, sur la demande qui leur en sera faite. 

A défaut d'opposition à l'expiration des quinze jours, les dotations 
inscrites dans les décrets de réparlilion seront utilisables de plein 


droit, 
b) Examen au fond. 


Avec méme point de départ au jour de la communication des 
décrets aux comrhissions court parallèlement un autre délai, cett 
fois de deux mois, avant le terme duquel les commissions doive 
faire connaître l'acceptation ou le rejet définilif des proposiiions du 
Gouvernement, | 

Une procédure assez pes est, à cet égard, fixée minutieu- 
seiment par l'article 60, $$ H à Xi], du décret organique. On peuf 
la schématiser amsi: M 

La commission des finances de l'Assemblée nationale, saisie en 
premier lieu, a un mois pour se prononcer, faute de quoi son avis 
est réputé favorable. 

La commission des finances du Conseil de la République dispase 
ensuite de dix jours, en première lecture el de cinq jours en. deu- 
xième lecture. 

Entre ces lectures, la commission de l'Assemblée béntlicie de 
dix jours pour sa deuxième lecture. Enfin, elle pourra prendre ciuq 
jours pour une troisième lecture, qui sera la dernière, 

Chaque décrei de répartition devient définitif, en tout ou partie, 
soit après notification l'accord des denx commissions des finances 
on après notification de l'avis favorable de la commission des finan-! 
ces de l’Assemblée nationale en troisième lecture, soit après l'expi- 
ration du délai de deux mois. 
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L'article 60 ment le cas des ssements de délai, 
règle ce dépa 


des prolongations par une commission à une autre, el des 
su ns liées aux interruptions de sessions. 

rappellerons plus loin quelle est la tion du Conseil de 
la R ue à l'égard de cet article 60 a été imposé par la 
commission des finances de l'Assemblée nat e. 11 reste, en alten- 
dant, à iser € points : 


1e Indiquons d'a que, en toute hypothèse, l'étude de la 


répartition des crédits se fera d'accord entre la commission des 


finances et les commissions spécialisées, de même que se særa laile 
leur fixation par grandes masses. . ; 

2% Examinons maintenant selon quels critères pourra s exercer 
l'appréciation par les commissions de la régularité des décrets. 

vertu de l’article 59 du décret organique, ces décrets ne peuvent 
apporter aux ù — | EE PE 7. À De en reed 
pondantes pour le précédent, que les modifica proposée 
ar le nt TR l'annexe Ï à la loi de finances, compte 
enu des votes du Parlement. 

D'un examen superficiel de celle disposition, fl résulte que le 
rôle des commissions des finances serait simple. D'ordre purement 
comptable, il se bornerait à une vérification de conformité entre la 
loi de finances et les décrets et ne devrait donner lieu à aucune 
difficulté d'interprétation. 

En fait, les choses se passeront d'une manière plus complexe et 
cela pour trois motifs. 

Le premier tient à ce que, comme nous l'avons signalé à propos 
de l'annexe 1, les explications des différences contenues dans cé 
document sont souvent présentées d'une manière globale ou impré- 
cise, qui ne permet pas de les transpoær sans risque de contles- 
tation dans les différents chapitres. 

Le second est que les modifications apportées par des votes du 
Parlement ne seront pas non plus toujours facilement transposables. 

Le troisième, enfin, tient aux engagements que le Gouvernement 


rra prendre au cours des débats devant l'une et l'autre des 


Kssemblées et qu'it devra donc traduire dans les décrets. C'est 
évidemment sur la portée exacte des modifications faisant l'objet de 
ces engagements qu'il sera le plus délicat d'interpréter l'intention 
du Parlement. 

Dans l'ensemble, donc, le chemin sera loin d'être tout tracé et il 
ne sera pas surprenant 4 se manifeste des divergences de vues 
entre les commissions financières de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, ainsi qu'entre elles deux el le Gouverne- 
ment. 

3 Lorsque, à la suite de la procédure prévue à l'article 69, 
actuel ou fulur, un tel désaccord irréductible se manifesiera entre 
les commissions des finances et le Gouvernement, une seule voie 
sera ouverte: c'est celle de l'arbitrage par le Parlement auquel, en 
application de l'article 61, un projet spécial devra dans cette hypo- 
thèse étre soumis, 

fo A compter de la notification d'un désaccord, les dispositions 
qui en font l'objet cesseront, de plein droit, d'avoir eflet en ce qui 
concerne les autorisations de programme et ouvertures de crédit 
correspondant à des mesures nouvelles, sauf dans la mesure où celle 
suppression aurait pour eflet de porter atieinte aux droits acquis 
par des tiers. Bien entendu, cette situation ne pourra se manifester 
que dans le cas où le crédit faisant l'objet du désaccord n'aura pas 
été antérieurement frappé d'un opposition, laquelle aurait empêché 
son ulilisation, » 

Se Indiquons, pour terminer, ce qui se pasæra dans tous les cas 
où le Gouvernement ne pourra utiliser un crédit inscrit dans les 
décrets de répartition : 

— soit que le délai de quinze jours prévu pour l'opposition ne 
soit pas encore expiré ; 

— soit que le crédit ait donné lieu à opposition ; 

— soit, enfin, qu'il ait été l’objet d'un désaccord. 

Dans ces trois cas, le Gouvernement pourra disposer des crédits 
correspondant aux services votés, ci-dessus définis. A cet eflet, il 

rra, aux termes de l'article 62, ouvrir ces crédits par décret dès 

1 janvier. 


3e La modijication de l'article 60, 


Votre rapporteur général vous a rappelé, ci-dessus, que les 
commissions financières du Parlement qui étaient arrivées, pour la 
presque totalité du décret organique, à adopter des textes communs, 
n'ont pu cependant s'accorder sur la procédure à suivre lorsqu'un 
accord unanime n'était pas réalisé à propos des dotations fixées par 
les décrets de répartition des crédits globaux votés par le Parlement, 
du fait d’une divergence de vues entre ces deux commissions. 

Selon les dispositions finalement incluses dans l'article 60 du 
décret organique, à la suite des décisions de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, dispositions résumées ci-dessus, 
page 189, il s’instaure dans ce cas, entre les deux commissions, une 
« navette » réduite comportant au maximum trois lectures pour 
l'Assemblée nationale et deux pour le Conseil de la République. Si, 
à l'issue de ces examens successifs, dont la durée totale ne peut 
excéder deux mois, une rédaction commune n'a pu être adoptée, 
la commission des finances de l'Assemblée impose sa décision, soit 
he des proposilions du Gouvernement, auquel cas ces 
pe tions deviennent définitives, soit de non-acceplation, et le 
différend est alors arbitré par le Parlement qui doit être saisi, à cet 
eflet, d'un projet de loi. 


Cette procédure n’a pas été acceptée jusqu'à présent, non seule- 


ment par la commission des finances du Conseil de la République, 
mais encore par le Conseil lui-même, tous deux continuant à penser 
qu'en la matière, dans tous les cas où un désaccord subsiste de la 
part de l’une des commissions avec le Gouvernement, il doit être 





fait appel à l'arbitrage du Parlement. Nous allons résumer ci-après 
les arguments, à nolre avis décisifs, qui justifient une réforme de 
la procédure actuellement prévue par l'article 60 et préciser, ensuite, 
quelle est la situation actuelle en ce qui concerne réalisation de 
celle rélorme. 


a) Justification d'une réforme de l'article 60, 


L'éminent rapporteur général de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, M. Leenhardi, à analysé dans son rapport 
général sur le présent projet de loi les considérations 
qui ont conduit sa commission à donner à l'article 6 sa rédaction 
actuelle: cet excellent exposé, cernant les difficultés du problème, 
permeltra à voire rapporteur général de disposer d'une base de 
départ solide pour développer sa pr re démonstration. 

*s arguments à examiner 6on trois ordres; à les prendre 

r importance croissante, l'un est fondé sur les faits, le second sur 
es textes législatifs, le troisième sur les principes constilulionnels, 

Premier argument. — Dans la pratique, l'un des dangers que 
semble présenter la nouvelle 1 est qu'elle donne à la maÿu- 
rité de la commission des finances de l'Assembtée nationale la 
faculté de réduire à nant, et sans appel, les objections 7 
élever la commission des finances du Conseil de la République à 
l'enconire des proposilions gouvernementales, Or, en agissant ainsi, 
elle peut alteindre non seulement votre commission, mais aussi le 
Conseil lui-même, dont celle<i n'est a l'interprète. 

Sans doute cette dernière considération n'est-elle pas touyours 
exacte, car il arrive qu'une commission parlementaire soi! dé-a- 
vouée r son. assemblée Mais cela est vrai pour l'Assembite 
nationale comme pour le Conseil de la République, si bien que, dans 
certains cas, il pourrait arriver que la commission des finames de 
l'Assemblée nationale imposät sa vo'onté, à l'encontre de la volonté 
de ceite dernière. 

M. Leenhardt, tout en reconnaissant la possibiiité théorique d'une 
telle éventualité, la considère néanmoins comme fort improbab'e et 
il ajoute que, si l'on voulait laisser l'imagination évoquer d'éventuels 
« sabolages », on pourrait envisager le cas où la commissim des 
finances du Conseil de ls République reluserait, par principe, son 
approbation à lous les décrels de répartilion et contraindrait par IA 
le Gouvernement à saisir le Parlement de l'ensemme du budget 
plus de deux mois après l'ouverture de l'année budgétaire, 

Nous pourrions peut-être faire, nous aussi, un nouvel assaut 
d'imagination en la matière; nous nous en abstiendrons toulu'ois, 
pensant qu'il nous suffira de nous arrêter aux queiques rmarques 
suivantes pour clore sur ce point la controverse, 

1. Nous serons tous d'accord, aussi bien à l'Assemblée nationa'e 

ue dans celle enceinte, per eslimer que les suppositions pré 6. 

ntes revêlent, comme le dit M. Leenhardt, « un aspect. peu 
vraisemblable lorsque l'on considère le comportement des deux 
commissions des finances du Parlement au cours des aernières 
années ». Aucune des deux en effet ne peut être suspectée d'avoir 
voulu, à un moment quelconque, « saboter » le moins du morue 
le travail législatif. 

2. On pourrait donr, sans que les mêmes suppositions présentent 
le moindre caractère désobligeant pour quiconque, puisqu'elles 
ne s'appliquent pas aux pariementaires actuellement en fonction, 
imaginer qu'un jour le même « sabotage » pourrait provenir de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale. 

Nous pensons qu'il s'agit là d'un argument qui ne mérile pas 
que l'on s'y atlarde plus longuermænt. 


3. Mais, en dehors de ce « sabotage syslématique », I! n'est pas 
douteux que des contestations portant sur un terrain beaucoup pius 
limité peuvent se produire, en ce qui concerne l'affectation par le 
Gouvernement de lel ou tel crédit déterminé, 

Et il est bien certain que Ja fixation de dispositions de cara- ire 
organique, dont on doit souhaiter qu'elles régissent les travaux du 
Parlement pendant une longue période de temps, ne peut dépendre 
de considérations simplement subjectives reposant eur le compor- 
tement des commissions au cours des dernières années. Il «st, 
au contraire, nécessaire qu'elle obéisse à une stricte et froide 
objectivité, quelqu'improbables que soient les éventualités auxquels 
elle répond. A titre de comperaison, il n'est actuellement demandé 

r aucun Français d'abandonner le drapeau tricolore ou 42 modifier 
‘hymne national; fl n'a cependant pas été jugé superflu de traiter 
de ces deux questions dans l'article 2 de la Constitution, 


En conclusion, fl paraît impossible d'admettre un texte qui peut 
permeltre à une commission des finances de l'Assemblée nationale 
d'imposer dans l'aÿenir, à sa seule aiserétion, sa volonté à cette 
Assemb'ée comme au Conseil de la République et ainsi donner à 
celle volonté force supérieure à celle de la loi, L'éventualité d'une 
obstruction systématique par une commission-des finances du Conseil 
de la République, même si l'on devait en envisager l'improbabte 
éventualité, est, en WE d'une importance infiniment moindre. 
Elle ahontirait, certes, une mauvaise organisation du travail par- 
lementaire, mais non à une irrégularité constitutionnelle, car el'e 
conduirait simplement à un retour au régime jusqu'ici en vigueur 
de la fixation par le Parlement des dotations des différents “hapitres 
du budget. 

Deuxième argument. — Venons-en maintenant au second arçu- 
ment, celui qu he sur les textes législatifs antérieurs, et en 
l'espèce l'article 40 de la loi du 3 avril 1955 modifié par l'article 8 
de la loi du 6 août 1955. 


Ces deux articles déterminent la. procédure qui doit être suivie 
« dans tous les textes législatifs prévoyant l'intervention de décrets 
ou d'arrètés après avis des commissions du Parlement ». On nons & 
donc nbjecté que, cette disposillon prévoyant elle-même qu'elle 
s'applique d'une manière très générale dans tous les cas d'avis 
des commissions financières, il convient de l'appliquer à la répar- 
tition par décret des dotations budgétaires. 
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Votre rapporteur général ne veut pas reprendre lei toute l'argu- 
mentation qu'il a déjà développée, pour démontrer l'erreur d’opti- 
que que comrmeltait la commission des finances de l'Assemblée 
nationale en ce qui concernait le champ d'application de cet arti- 
cle 40, Nos collègues pourront s'y reporter s'ils le désirent, (Pro- 
position de résolution destinte à assurer le respect des droits du 
contrôle parlementaire. Document ne 407, session 1955-1956). 

Il se bornera à dire que cet argument a perdu malntenant toute 
valeur. 

En effet, le même raisonnement aurait dû conduire — et cela a 
d'ailleurs été envisagé à un certain moment — à appliquer eelle 
procédure de l'article 40 à l'approbation du décret organique lul- 
méme. Or, à l'époque, la commission des finances de l’Assemblée 
nationale a reconnu elle-même de bonne grâce, et fort justement, 
que, dans ce cas particulièrement important, l'application de l'arti- 
cle 40, prévu pour des mesures de portée limitée, devait être 
écartée et qu'il convenait d'y substituer une procédure reprodui- 
sant celle de l'article 20 de la Constitution, et celte position a élé 
sanctionnée par un vote du Parlement. 


De même, la commission des finances de l'Assemblée nationale 
s'est finalement résolue à renoncer à l'extension de l’article 40 à la 
procédure d'examen de la répartition des crédits budgétaires puis- 
qu'elle a instauré proprio motu, pour cetle dernière, une procédure 
spéciale, consacrée par l'article 60 du décret, qui n’a aucun rapport 
avec la procédure de l'article 40 précité Elle æ« estimé à ban droit, 
ou du moins plus ou moins confusément senti, que l'article 40, 
élaboré pour mettre rapidement un terme à des discussions s’ins- 
taurant sur des questions mineures, ne pouvait s'étendre de 
à des divergences de vues portant sur des dispositions budgétaires 
 —… ne pouvaient raisonnablement être justicinbhles de cette procé- 

ure un peu sommaire, s'agissant de l'interprétation de la volonté 
du Parlement. 


Tout ce | votre commission demande, c'est de substituer à 
cette procédure spéciale, fixée par la commission de l’Assemblée 
nationale en raison de l'importance de la question en cause, une 
autre procédure spéciale, mais qui lui parait plus normale, plus 
régulière, comme votre rapporteur général se propose maintenant 
de l’établir en abordant l'étude des principes. 


Troisième argument. — Sur ce terrain des principes, à l'évidence 
le plus important, la position de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale est y et peut paraitre, de prime abord, 
logique. Elle consiste d'abord à constater que notre Constitution, et 
tout spécialement son article 20, permettent à l'Assemblée natio- 
nale, en cas de divergences de vues persistantes avec le Conseil de 
la République dans l'établissement de la loi, d'imposer finalement 
sa volonté, et ensuite à tirer de cette cmstatation la conclusion 
que, si les deux commissions financières sont en désaccord entre 
elles à l’occasion de la répartition des crédits budgétaires, c’est la 
commission des finances de l’Assemblée nationale qui semblable- 
ment jmposera sa volonté. 


La prémisse est irréfutable et votre commission des finances ne 
conteste, en aucune manière, la primauté de l'Assemblée nationale 
en matière législative. Mais, en revanche, elle conteste formellement 
la conclusion qu'on pense pouvoir en tirer, et cela pour plusieurs 
motifs. 


Le premier motif, et qui suffirait à lui seul, est que nous ne 
nous trouvons précisément pas en matière législative. Selon Ja 
doctrine française, confirmée par l'article 13 de la Constitution, le 
critère de la loi est purement formel: est loi ce qui est voté 3 
l'Assemblée nationale, avec le concours du Conseil de la Républi- 
ue dans les conditions fixées par l'article 20. Un décret de répar- 
tition de crédits budgétaires, de quelque manière qu'on l’envisage, 
n'est pas une loi Nous ne pouvons absolument pas suivre 
M. Leenhardt quand affirme que « l'avis formulé sur les décrets 
constitue un transfert, des Assemblées à leurs commissions, de 
la prérogative d'autorisation des dépenses », car un tel transfert 
constituerait une violation certaine de l'article 13 de la Constitution, 
qui interdit la délégation du pouvoir législatif, non seulement au 
Gouvernement, mais aussi, bien entendu, aux commissions parle- 
mentaires. 


On ne contredira pas, en revanche, la suite de l'analyse du rap- 
- général de la commission des finances de la première Assem- 
née lorsqu'il déclare: « En acceptant le crédit d’un chapitre, les 
commissions autorisent la dépense qui s'exécute; elles transforment 
l'autorisation générale donnée par le Parlement en autorisation parti- 
culière », 11 y a, certes, une transformation dans le degré de l'auto- 
risation, mais il y à en méme temps différence entre les natures 
juridiques du texte qui prévoit l'autorisation générale et de celui qui 
prévoit l'autorisation particulière. Ce dernier texte, le décret de 
répartition, n'est pas une loi, ni un décret-loi; ce -n'est pas non 
plus un décret au sens habituel, puisque ses dispositions ne pour- 
ront lus ultérieurement étre modifiées par un tel décret, mais 
seulement par une loi. Votre rapporteur général laisse aux juristes 
le soin de pousser plus avant l'analyse de cette catégorie nouvelle 
d'actes age ui vient enrichir l'éventail de nos textes de 
droit public, mais fl dira et répètera qu'à aucun point de vue les 
décrets de cette catégorie ne peuvent être assimilés à la loi. 


Le rapporteur général de la commission des finances de l'Assem- 
bice nationale confirme lui-même ce point de vue en qualifiant de 
hase « réglementaire » celle de la répartition des crédits et en 
nsistant fortement sur la considération que, aux termes de l'article 
59 du décret organique, ces décrets de répartition ne peuvent appor- 
ter aux chapitres ou comptes, par rapport aux dotations correspon- 
dantes pour le budget précédent, que les modifications proposées 
par le Gouvernement dans l'annexe 1 à la loi de finances, compte 





tenu des votes du Parlement. 11 déclare en propres termes: « L'Admt- 
nistration est donc placée sur des rails bien et les commis- 
sions des finances veilleront à ce qu'elles ne 
rôle se réduira, le plus souvent, à un visa de conformité. et 
encore « Vous vous conrplètemen le 
mission des finances dans la phase réglementaire. À ce moment-là, 
la commission des finances aura un devoir de contrôleur, et non 
s d’arbitre, r apprécier si les dotations des chapitres respectent 
es décisions lPannée précédente, si le Gouvernement, en ce qu 
concerne les mesures nouvelles qu'il a prises, s'est conformé aux 
décisions de l'assemblée ». 


Votre rapporteur général à indiqué ci-dessus qu'il ne fallait 
s'illusionner sur l’automatlicité purement apparente de la x 
dans les décrets, des propositions budgétaires et des engagements du 
Gouvernement ainsi que des décisions du Parlement. Mais, si délicate 
que puisse étre dans certains cas l'interprétation de la volonté du 
législateur, il n'en reste pas moins qu’il s’agit d'une interprétation 
et non de la substitution ou méme de } tion d’une décision 
d'une commission à celle du Parlement. Au moment du vote défi- 
nitif de la loi de finances nous sommes sortis sans retour de la 
phase de la confection de la loi. 


Mais dire que nous sommes sortis de la phase de la confection 
de la loi, c'est dire que nous sommes entrés dans celle de son 
application et de son contrôle, application pour le Gouvernement 
qui prépare les décrets, contrôle r les commissions financières 

i s'assurent de leur conformité avec les tions de la loi 

finances. C'est d’ailleurs ce terme de contrôle qui a été employé 
Le le Gouvernement, dans l'exposé des motifs du décret NE 
propos de la présentation aux commissions des décrets 
lition ainsi que par le rapporteur général de la première assemb 
comme nous venonè de le voir. 


Or, en cette matière de contrôle, nous pouvons vainement cher- 
cher dans la constitution un texte qui consacre une prééminence 
quelconque de l’Assemblée nationale sur le conseil de la Républi- 
que. M. Leenhardt parle — sans s'y à ntir d’ailleurs — d'une 
certaine « hiérarchie des contrôles », Mais cette hiérarchie est 
assez hypothétique et se trouve au contraire formeliement contre- 
dite par de nombreux textes. 


Dès le 21 mars 1947, alors l'on en était encore tout au début 
de l'application de la nouvelle constitution, le Parlement a décidé 

r la loi n° 47-520 de définir les modalités du contrôle 

re; il n'a fait alors absolument aucune différence entre les pou- 
voirs des deux commissions financières en ce qui concerne le 
contrôle des budgets, des crédits militaires ou des entre natio- 
nalisées. Un peu plus tard, la lot ne 50-928 du 8 août a donné 
un droit égal aux deux commissions à être saisies des constatations 
de la Cour des Comrytes. Bien plus, le décret organique lui-même, 
par le paragraphe I de son article 60, habilite au même titre l’une 
et l'autre des deux commissions à faire tion dans les mêmes 
conditions à l'utilisation des crédits insc dans les décrets de 
répartition. On ne voit vraiment pas us cette mesure, toute 
yrovisionnelle qu'elle soit, rentrerait dans le domaine du contrôle 
simple alors que l'approbation définitive se situerait en dehors du 
méme domaine, : 

Enfin — et surtout — ja théorie juridique de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale postule impérieusement que les 
deux commissions des finances, en se prononçant sur le montant 
des crédits par chapitres prennent ‘des décisions au sens plein du 
terme. En fait, nous avons vu que, sous peine de violer l’article 43 
de la constitution, elles ne peuvent faire que de simples visas de 
conformité, selon l'expression même de M. Leenhardt, ou des 
constatations de non-conformité. 

Si elles n'aboutissent pas à la même conclusion, c’est nécessaire- 
ment que la volonté du législateur n'a pas été clairement exprimée. 


Quelque haute que soit l'éstime que l'on porte aux membres de 
la commi<sion des finances de l’Assemblée nationale, il est im 
sible de supposer qu'ils disposent pour interpréter cette volonté du 
légis'ateur de lumières plus vives que leurs collègues du Conseil 
de la République, surtout si, comme cela peut arriver, la disposi- 
lion en discussion est de l'initiative du Conseil. 


Bien plus, c’est plutôt à votre commission qu'il faudrait recon- 
naître une prééminence chaque fois qu'il s'agirait d'une mesure de 
réduction des dépenses publiques, car il ne peut être contesté par 
personne que la Constitution, en refusant en toute hypothèse à 
notre Assemblée, comme à l’ancien Sénat, l'initiative des dépenses, 
lui confère par là même des attributions particulières pour veiller 
à leur compression. 

Mais nous n'irons pas si loin, et nous dirons simplement que pour 
interpréter, dans le cas de doute, la volonté du législateur, le moyen 
le plus expédient est de s'adresser à ce même slateur, c'est-à-dire 
au Parlement dans son ensemble. 

En nous en remellant ainsi à la volonté du Parlement, nous avons 
le sentiment dé marquer, à l'évidence, envers la Constitution, un 
respect beaucoup plus grand que nos collègues de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale lorsqu'iis s’estiment Le 
dans les cas où la volonté du Parlement n'est pas éta sans 
conteste, pour se prononcer à sa place. 

Pour synihétiser nos observations, nous dirons que, dans son 
ensemble, la thèse LE nous est opposée se condamne par une con- 
tradiction interne: il n'est pas possible en eflet d'affirmer que la 
répartition des crédits par chapitres est une opération importante, 
participant de la « prérogative d'autorisation des dépenses » et 
comme teile donnant une prééminence à ceux qui l’efflectuent au 
nom de la première Assemblée et simultanément que c'est un 
simple travail de « contrôleur » qui tout naturellement alors s'exer- 
cerait dans le cadre de l’article 40 de la loi du 3 avril 1955. 


re 
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Bien plus, si ces de de la thèse s'annulent l’une l’autre, ne 62 dont votre rapporteur général a repris la forte umentation 
on ne peut que l’une d'entre elles au moins soit dans l'exposé de voter cette pres de et celle-ci 
vérité rebours. come souvent, entre Les doux extrêmes. vous a été soumise le 6 décembre dernier; par une majorité accrue 


La fixation des crédits par les commissions n'est ni discrétionnaire ni 
: elle est interprétative et, à mesure nouvelle, fl faut 


une p ure nouvelle. On pere même ici reprendre, dans un 
sens plus exact, de M. Lxenhardt sur « la hié des 
contrôles » en disant qu'i s'agit d’une forme supérieure du contrôle 
DOlORNRMENS. Qu DE Res, DS US OS CEE GE PS ee 
mnissions seules que si la volonté du Parlement est clairement expri- 
mée, mais qui exige le concours à ce dernier dans les cas douteux. 

Pour tous ces motifs, votre commission a le ferme espoir qu'après 


une étude a de cette ion -— aussi délicate 
que nou Lente droit Fe Roge ne songe à le nier 
— l'A sera d'accord avec nous modifier la 


nationale pour 
procéüure prévue à l'article 60 du décret organique; nous allons 
me maintenant par quel moyen cette modification pourra s'eflec- 
uer. 


b) L'état actuel de la question de la réforme de l'article 60. 


Certaine de céfendre, non seulement les droits que notre Assem- 
biée tient de la Constitution, mais même, comme on vient de le 
voir l'esprit même de cette dernière, votre commission des finances 
vous a le 23 mars dernier, par une proposition de ré 
lution n° 407, d'inviter « le Gouvernement à ne publier qu'un 
RS SE EE Le EE ES 
contrôle des des finantes sur l'utilisation des crédits 
budgétaires ne portera aucune atteinte ni restriction à l'égalité 
actuelle de chacune des commissions vis-à-vis de leurs Assemblées 
respectives et au libre exercice des droits et pré tives qui 
résultent actuellement pour celles-ci de la loi, en vue d'assurer le 
fonctionnement correct de nos institutions parlementaires, dans 
le respect des décisions des Assemblées, » 


Lors de la discussion de cette proposition de résotution, le 14 juin 
19%56, le ministre des finances et des affaires économiques constata, 
d’une que deux commissions financières s'étaient mises 
d'acc sur la rédaction de tous les articles du décret organique, 
sauf un, et pe -i les délais vus par l’article 8 de la 
loi du 6 août 1955 t expirés, ce qui permettait la publication 
de la totalité du décret, mais nécessairement dans la forme que lui 
avait donnée la commission des finances de l'Assemblée nationale. 
Fort désireux de voir intervenir ce texte, Il déclara donc qu'il le 
publierait sous cette forme, 


En ce qui concerne l’article en huge qui portait alors le ne @ 
et qui est devenu dans le texte définitif le ne 60, il déelara ne pas 
prendre quant au fonds entre le texte de l'Assemblée natio- 


nale et nôtre t à ce sujet: « Je comprends très bien 
votre position relative à un problème dans lequel le Gouvernement 
est un tiers. Je ne peux que: vous r mon sentiment. Le décret 
sera publié. Je comprends fort bien que vous vouliez, après cela, 
que ce. fameux article soit modifié. N'ayant pas pris parti, je 
ne n'a pas. a pe à une modification, surtout si, grâce à 
Dieu, celte modification pouvait réunir l’assentiment unanime des 
deux commissions des finances des deux assemblées. En ce cas, 
je vous bénirais, M. Pellenc, et je bénirais le ciel avec vous pour 
avoir provoqué par cette initiative un accord qui jusqu'à sent 
n’a pas pu être réalisé. Mais vous avez une méthode très simple 

r Saisir de la question le Parlement et le saisir conformément 

vos travaux et vos volontés. Il faudrait que la commission 
des finances du Conseil de la République, ou vous-même, vous 
preniez l'initiative d’une pro loi, laquelle, une fois 
votée par le Conseil de la ublique, viendra en discussion 
devant l’ Assemblée nationale. elle a quelques atomes crochus 
qui finissent par entraîner l'attention et la sympathie de la commus- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, vons arriverez à vos 
fin C'est la seule solution constitutionnelle possible ». 

Par 273 voix contre 14, la quasi-totalité du Conseil de la Répu- 
blique a bien voulu approuver la position par sa comymis- 
sion des finances. comme l’av annoncé M. le mi- 
nistre des-finances et afl économiques, le décret fut publié 
en date du 19 juin 1956, et il faut objectivement reconnaître 
que, du moment qu'on entendait bénéficier des améliorations de 
procédure qu'il 0 il n'était pas possible de le publier 
sous une autre forme. kRestait alors comme solution ce ui 
avait été indiquée par M. Ramadier lui-même et qui était l- 
nn la seule possible à ce moment: le dépôt d'une proposition 


N'abandonnant pas la défense de leur point de vue qu'ils esti- 
maient légitime et conforme aux intérêts de nos institutions, les 
membres de votre commission des finances déposèrent donc le 
3 août, sous le ne 731, une proposition de loi à l'effet de donner 
à l’article 60 la rédaction suivante : 


« Les décrets de répartidon ne pt devenir exécutoires, en 
totalité ou en partie, qu'après notification de l'accord des deux 
commissions compétentes, ou après un délai de deux mois à 
compter de leur jon aux commissions si celles-ci ne se 
sont pas prononcées. En cas de désaccord entre l’une au l'autre des 
commissions et le Gouvernement, celui-ci saisit le Parlement des 
points en litige par un projet de loi spécial. » 

Cette pro sition de loi fut renvoyée à la commission du suffrage 
universel et du contrôle constitutionnel, étant donné qu'il ne s'agis- 


sait pas seulement d'une question de procédure financière, mais 
bien, selon les termes mêmes de cette commission, « du respect 
des droits de tous les parlementaires et des assemblées elles-mêmes, 
et tout autant ceux de l'Assemblée nationale que ceux du Conseil 
de la République », En son nom, notre distingué collègue, M. de 
Montalembert, vous a proposé le 6 novembre dernier, par un rapport 





par r au débat du 14 juin — de 290 voix contre 14 — vous 
avez voulu lui accorder votre haute sanction et la question est 
LS Conseil de la République est en droit de compler qu'une dis 
en qu'une 
sition de caractère anique, qu'il à ns à sa quasi-unanimilé 
sera étudiée par les ris s de la pe Assemblée avec touf 
le sérieux qu'elle mérite et que Ja ision finale sera prise après 
un examen approfondi, par l'Assemblée, des thèses en présence, 


Coarrrme II 
L'exécution du budget de l'année 1956. 


En 1956, la procédure taire a revêtu un caractère très spé- 
Cial puisque pen m é des crédits a été détermince dès Île 
mois d'août 1955. 


D'une part, en effet, le budget des . —" civiles a été recon- 
duit de l'exercice 19%35 à l'exercice 1 r l'article 7 de la loi 
ne 55-1043 du 6 août 1955, dans la limite toutefois — et sur l'initiative 
du Conseil de la République — d'un plafond fixé à 2.720 milliards. , 

D'autre part, le budget des dépenses mililaires à été arrêté, pour 
les deux exercices 1955 et 1956, par les lois nes 55-104 et 55-1046 
du 6 août 1955. 

Ainsi dès l'été 1955, plus de quatre mois avant l'ouverture de 
l'année b taire, le budget de 146 était déjà fixé dans ses grandes 
masses, Celles-ci, loutefois, malgré les décisions prises qui ne cons- 
tituaient qu'une barrière morale, ont été sensiblement modifiées 
ultérieurement en raison soit des nécessités des services, soit de la 
politique sociale du nouveau Gouvernement et notamment de la 
création du fonds national de solidarité, soit des événements d'AI- 
gérie qui ont exigé un effort militaire considérable. 

Aussi bien, trois textes législatifs ont-ils, essentiellement, apporté 
À aménagements en augmentation aux prévisions faites en août 
1955. 


Le premier en date est la loi n° 56-639 du 30 juin 19%6 qui a créé 
un fonds national de solidarité et institué corrélativement des res- 
sources nouvelles destinées à faire face aux dépenses supplémen- 
taires lui incombant. Evaluées à 140 milliards environ en année 

ine, ces charges ne pouvaient atteindre — théoriquement — que 

05 milliards en 1956 puisque les nouvelles dis tions ne sont 
entrées en vigueur qu'à compter du 1 avril 1 

Le deuxième texte, dans l'ordre chronologique, est la lol ne 56- 
760 du 2 août 1956 ou « collectif militaire » qui a ouvert, en Îles 
assortissant également de ressources nouvelles, les crédits supplé- 
mentaires destinés à permettre la poursuite des opérations en Algérie. 

Le troisième, enfin, est la loi n° 56-780 du 4 août 1956 ou « collectif 
civil » qui a apporté au budget civil des au ntations sensibles 
+ à défaut de réorganisation, par les besoins nouveaux des 
services. 

Du point de vue pratique, on peut donc dire que l'ensemble de 
tous ces textes — textes de reconduction et textes modificatifs — 
constitue ce que l'on aurait appelé, si la procédure avait été normale, 
la loi de finances de l'exercice 1956. C'est done à partir de cet 
ensemble que nous examinerons dans le présent chapitre, l'évolution 
du un = de 1956 jusqu'à la fin de l'année et que nous ferons, dans 
À  # tre suivant, la comparaison avec les prévisions pour l'année 

»4. 


l 
1 

Au cours des derniers mois de 1956, les charges budgétaires se 
sont encore alourdies et onl entraîné l'ouverture de crédits A 
mentaires; mais allèlement, les recettes ont été en excédent par 
ne aux prév s faites au cours de l'été et en fin d'année — 
malgré les événements internationaux récents — des plus-values de 
ressources devraient compenser une parlie des charges nouvelles. 


SECTION I. — Les opérations budgétaires. 
Sous-section 1. — Les crédits. 


Situation après le vote des collectifs, 3938 milliards. 
Prévisions actuelles, 4.214 milliards. 
in plus. 2%. milliards 

Cette forte augmentation des dépenses enregistrée depuis le mois 
d'août tient, pour partie seulement, aux événements d'Algérie 
(115 milliards). Le re = reÿ est imputable, d'une { à un accroisse- 
ment des dépenses civiles dont le gonflement réel se trouve masqué 

r un jeu d'écritures transtérant au budget militaire certaines doia- 
ions relatives aux soldes et au remboursement de tarifs réduits en 
matière de transports, et d'autre part à ja non-réalisation d'écono- 
mies qui avaient été prescrites, pour un montant de % muliards, 
par l’article 14 ($ 11) de la loi du 2 août 195%. 


Paragraphe [. — Dépenses civiles. 


1° Dépenses de fonctionnement : 

Situation après le vote des collectifs, 2.213 milliards, 

Prévisions actuelles, 2.279 milliards. 

En plus, 66 milliards. 

Cette augmentation de 66 milliards est, en réalité, le résultat de 
deux mouvements en sens contraire : 

— d'une part, une augmentation de 404 milliards: 

— d'autre part, une diminution de 38 milliards, 

Celle diminution, ainsi qu'il vient d'être indiqué, ne traduit pas 
des économies effectivement réalisées mais constitue simplement un 
jeu d'écritures. Dans le ee de budget de 1957, en effet, le Gouver- 
nement a inclus dans les budgets militaires les dotations relatives 
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à la revalorisation des soldes des personnels militaires au cours de 
l'année 1956 ainsi que celles destinées à compenser la perte de 
recettes subie par la S. N, C. F. au titre des réductions de tarils 
consenlies à ces même personnels. 

Cette modification de présentation, 7 n'est pas l'eflet d'un 
hasard, appliquée à l'exercice 1956, conduit à minorer l'augmentation 
eflective des dépenses civiles de 38 milliards (28 milliards pour les 
traitements et 10 milliards pour la S. N, C, F.) et à augmenter, à 
due concurrence les crédits militaires. : 

Quant à l'augmentation de 104 milliards, elle s’analyse ainsi qu'il 
suit : 

a) %6,3 milliards de crédits supplémentaires ont été ouverts par 
le décret d'avances du 28 septembre 1956 se décemposan! de la 
manière suivante: 

— 10,8 anilliards au titre des subventions économiques propre- 
ment diles (s'ajoutarnit au crédit primitif de 40,2 milliards). Ce 
crédit supplémentaire — compensé par ailleurs par quelques légères 
réductions — s'applique essenliellement aux opérations suivantes : 

— pour les alcooïs de vin: 2,1 millidrds ; il s'agit de la liquidation 
d'une opération d'indemnisation des distillateurs par rachat de 
leurs droite effectuée au titre du 2e trimestre de 1955; 

_— pour le gaz: 2,5 miltiards à titre de compensation de la perte 
imposée à Gaz de France par la baisse des prix du gaz décidée par 
le Gouvernement; 

— pour le charbon: 6,4 milliards, en raison de la nécessité d’im- 
rs un volume plus important de charbon, notamment des Etats- 

pis; 


— 14,5 milliards au titre des garanties de prix dont peuvent être 
assorties les opérations d'exportation (s'ajoutant au crédit initial de 
42 milliarde) ; 

— 11 milliards au titre du remboursement des charges fiscales à 
certaines activités industrielles et agricoles (s'ajoutant au crédit ini- 


tial de 4% milliards) ; 
b) 67,7 milliards de crédits supplémentaires qui doivent étre ou- 
'étre déposé (projet 


verts ultérieurement par un collectif qui vient 
ne %3%0). 

En constatant ainsi que plus de % milliards de crédits supplé- 
mentaires ont élé ouverts par un décret d'avances, votre commission 
des finances tient à protester très énergiquement contre le recours 
abusif, par le Gouvernement, à une procédure qui revêt un carac- 
tère très particulier, Depuis plusieurs années, en eflet, les Gouver- 
rements suc'essifs ont utilisé les décrets d'avances non pas 
facon éxceplionnelle comme le prévoit la réglementation, pour parer 
à des circonstances imprévues, mais de manière systématique dès 
que le Parlement s'est séparé ou quelques jours avant sa rentrée, 
afin d'éviter que s'engage, devant les Assemblées, une discussion 
publique sur les crédits en cause. 

2e enses en capital: 

Le collectif qui vient d'être déposé doit également ouvrir 9 mil- 
lards de crédits supplémentaires au titre des dépenses en capital, 
portant ainsi leur total de 404 milliards à 413 milliards. 


3° Réparalion des dommages de guerre: 
Le même collectif, enfin, doit ouvrir 15 milliards de crédits sup- 


lémentaires au titre de la réparation des dommages de rre, 
e montant des dépenses passant ainsi de 221 milliards à mmi- 
lards. 


Paragraphe IL — Dépenses militaires. 


Situation après le vote des collectifs, 1.12% milliards. 
Prévisions actuelles, 1.286 milliards. 
En plus, 161 milliards. 

Ainsi qu'il a déjà été dit, cette augmentation de 161 milliards est 
due, à concurrence de 113 milliards, aux dépenses d'Algérie dont le 
velume passera ainsi de 210 milliards à 315 mYliards. 

Quant au reliquat, soit 46 milliards, il résulte surtout, ainsi qu'il 
a déja été indiqué, d'un translert de 38 milliards du budget civil: 
28 miiliards pour la revalorisation des soldes et 10 mil:1ards pour la 
compensation des réductions de tlariis consenties aux personnels 


militaires. 
L'ouverinre des crédits supplémentaires est demandée dans le 


colle :tif qui vient d'être déposé, 


Sous-section 1. — Les recettes. 


1° Les recettes budgétaires : 
Situation après le vote des collectifs, 3.352 milliards. 


Prévisions actuelles, 3.504 milliards. é 


En plus, 152 milliards, 

Selon les prévisions figurant dans le collectif qui vient d'être dé- 
posé (projet ne 3290) — mais qui ne tiennent pas compte des inci- 
dences des événements internationaux récents — le rendement des 
recettes budgétaires, sur la base des re’ouvrements constatés, aurait 
dû se traduire par une augmentation de 152 milliards de francs. Le 
Gouvernement attendait notamment une soixantaine de milliards de 
PALeE au titre de la taxe sur la valeur ajoutée (évaluation 
nitiale : 1.142 milliards) et une trentaine de milliards sur le produit 
des douanes (évaluation initiale : 318 milliards). 

Ces prévisions ne se réaliseront vraisemblablement pas: mais à 
l'heure actuelle, en l'absen’e de chiffres rectiflés plus précis, nous 
ne pouvons que relenir, comme élément de comparaison, le chiffre 
indiqué par le Gouvesnement. 

2e Aide américaine : 

Les reliquats à percevoir au titre de l’aide américaine, qui avaient 
er ment valués à 25 milliards, doivent alteindre 50 mil- 





Sous-section HI, — Le déficit budgétaire. 


La récapitulation des dépenses et des recettes fait ainsi ressortir 
pour l’année 19%%6 un déficit prévisible de l'ordre de 660 milliards 
s'établissant ainsi qu'il suit: 
Dépenses, 4.214 milliards. 
Recettes, 3.554 milliards. 
Défic milliards. 


it, 660 
Mais ce chiffre, en raison des observations nous avons fon 
mulées touchant l'évaluation des re:ettes, ne doit être considéré que 


copome un chiffre minimum. 
le Parlement, dans la loi 


Ainsi ma la volonté affirmée 

de reconduction, de limiter très strictement les dépenses de l'an- 
née 1956, on es! arrivé, par une voie biaise, en recourant à toutes 
les opérations fragmentaires analysées mment: lois spéciales, 
décrets d'avances, collectifs — qui é nt parlois à peu près com- 
ag les critiques des Assemblées et leurs répercussions sur 
‘opinion — à enfler les dépenses de plusieurs centaines de milliards 
au lieu de À y dans la voie des économies qui n'ont, cepen- 
À jamais élé aussi impérieuses qu'au cours de la présente 
année. 


SECTION II. — Les opérations de trésorerie. 


Les opéralions de trésorerie ne font apparaître aucune mod} 
tication par rapport aux prévisions initiales. 

Le lolal des opérations de trésorerie doit donc s'élever ainsi à 
397 milliards se décomposant de la manière suivante: 

Fonds de déve] nt économique el social, 200 milliards. 

MH. L, M., 107 milliards. 

Comptes NT 90 milliards. 

otal, milliards. 


SECTION III, — Total des charges incombant au Trésor. 


Le total des charges devant incomber au Trésor au cours de 
l'année 1956 s'établit ainsi à 1057 milliards dont: : 

660 milliards au titre des opérations budgétaires ; 

397 milliards au titre des opérations de trésorerie. 

Ce chiffre représente le volume du découvert des caisses publi. 
ques par + au montant global des charges auxquelles elles 
ont à faire face. 

Cela correspond en moyenne à 3 milliards par jour, que l’Etaf 
doit se procurer par n'importe quel moyen s’il veut faire honneur 
à ses obligations. 

Mais, comme on le verra dans la quatrième je relative à la 
synthèse financière de toutes les activités de l'Etat, ces 1057 mil- 
liards ne constituent encore qu'une partie des sommes qui lui sont 
nécessaires, en sus de ses ressources normales, pour l'ensemble 
de ses activités administratives, industrielles et sociales. 

Les chiffres que nous avons fournis ci-dessus sont relatifs à la 
situation budgétaire, c’est-à-dire à la situation comptable des 
crédits ouverts ou qui seront ouverts au titre de |” 1956. 

Pour avoir une vue d'ensemble des opérations financières de 
l'Etat, il faut également essayer d'établir la situation de trésorerie, 
c'est-à-dire la situation des ements effectivement réalisés au 
cours de l’année au titre soit des crédits ouverts en 1956, soit 
des crédits ouverts antérieurement. 

Les deux situations bien entendu, ne peuvent jamais coïncider 
exactement car il a toujours un décal dans le temps entre 
l'ouverture des crédits et les mouvements fonds correspondants. 

Par ailleurs les situations de trésorerie ne sont dressées qu'avec 
un certain retard imputable aux centralsations d'’écritures et, à 
l'heure actuelle, on ne peut disposer que de renseignements 
remontant au 30 septembre dernier, 

En matière de dépenses, les comptes spéciaux s'élèvent à 
119 milliards alors que, selon les prévisions, le solde débiteur de 
fin d'année ne devrait être que de l’ordre de 93 miliiards. Cette 
situation exceptionnelle à la du mois de septembre est due au 
fait que le Trésor a dû consentir d'importantes avances sur centi- 
mes aux collectivités locales en raison du retard apporté à J'émis- 
sion des rôles des patentes. Le nouveau régime des patentes devait, 
en eflet, prendre eflet à compter du 1° janvier mais l’arti- 
cle 128 de la loi du % août 1956 a re cette date du 1° jan- 
vier 1957 et les rôles n’ont donc pu être émis qu'après l'interven- 
tion de cette disposition, Au cours des derniers mois de l’année, 
les collectivités locales seront ainsi en mesure de rembourser 
une partie des avances, ce qui entraînera. sur ce point, une dimi- 
nution du solde débiteur des comptes spéciaux. 

Quoi qu’il en soit, il ressort que Je Trésor, au cours des neuf 
premiers mois de l’année 19%6, a dû faire face, au titre de l’exé- 
cution du budget, à des découverts s’élevant à 707 milliards. 

Pendant la même période, il a dû également achever le rembour- 
sement de 20 milliards d’'avances que la Banque de France Jui 
a consenties en juillet 1953, soit une charge supplémentaire de 
45 milliards. 

A À moyens les caisses publiques ont-elles recouru pour 
faire Îace à ce découvert ? 

Ces moyens se répartissent, à peu s par parts égales, de ls 
manière suivante: | PAPA? . 

Emprunts à moyen et long terme, %9 milliards. 

Bons du Trésor et traites des dépenses pubiiques, 2% milliards. 


Correspondants et divers, 234 milliards. 
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a} Pour les emprunts à moyen et long terme, la situation à la fin 
da mais de septembre n'avait pas enregistré la totalité des suus- 
criptions à l’emprant national s'élevant à 3% mÂliards. En raison 
des délais accordés aux banques, le versement de «es somumes au 
Trésor a été, en eflet, échelonné sur trois mois selon — en chiffres 
arrondis — la ion suivante: seplembre: S0 milliard: 
octobre: 10 milliards et novembre: 60 milliards. Par conséquent 
dans les 259 milliards d'emprunts à moyen’ et long ferme dont fait 
élai la situation au 30 sepiermbre, l'emprunt national n'apparait 
qu? pour 80 milliards. Parmi les aulres ressourees d'emprünt, il 
faut souligner le produit des bons d'équipement indusiriel et 
agricole qui s'est élevé à 86 milliards et celui des titres H. L. M. 
qui à atteint 6% milliards. 

b) En ce concerne les moyens de trésorerie À court terme, 


(tons du et traites publiques), il convient de rappeler que 
le régime dw payement par trailes à été supurimé par un décret 
du janvier 195% et que les dernières trailes en circulation ont 


été remboursées à la fin de juin 1956. 

c) Quant aux sommes utilisées. par le Trésor, en provenance de 
se: co ndants, elles tirent leur origine, pour une très large 
part, de la caisse des dépôts et consignations — c'est-à-dire esseu- 
one des dépôts dans les caisses d'épargnes — et des chèques 
postaux, ERP . 

En l'état actuel des prévisions, il ne semble pas que la tré- 
éorerie doive éprouver des difficultés ‘à la fin de l’année. Sans 
duule aura-t-elle à supporter des eharges totales de l'ordre de 
1.500 milliards, dent 309 pour le dernier trimestre; mais les moyens 
dont elle dispose devraient lui permettre d'y faire face. L'emprant 
national à connu un grand succès et a fourni au Trésor une masse 
importante de ressources. Il restait, nous l'avons vu, encore 
2%) milliards qui devaient être touchés dans les derniers mois de 
l'année, Les souscriptions aux bons du Trésor el les dans 
les caisses d'épargne qui avaient marqué un arrêt ns leur 
progression pendant l'émission de l'e nt +! au <ours des 
semaines qui l'ont suivie, semblent devoir reprendre Jeur mou- 
vement, 

Ces perspectives ne doivent cependant pas jneiter à l'euphorie, 
<rr il n'en resté moins que FPEtat, pour couvrir €elle 
« impasse » de 1.000 milliards, est dans l'obligation de prélever 
sur le marché financier et le marché mondiaire des sommes dont 
sal privées les entreprises ou les collectivités qui souhaiteraient 
d'velopper leur équipement. ; 

Tant qu'une telle hypothèque pèsera sur les finances publique:, 
la situation sera bien loin d'être assainié. Il eût élé souhaitable 
que le budget de 1997 marquAât une dmélioralion: il n'en est 
ee ie eg ui rien ainsi qu'on va le voir dans le chapitr: 
suivant. 


Chapitre IH 
Le budget de 1957. 


Ainsi qu'il a déjà été précisé dans le premier chapitre de eette 
partie, le budget de 1%7 est le premier à étre présenté selon la 
procédure instituée par le décret organique du 19 juin 19%6%. 

Sur le plan comptable — le seul qui nous intéresse dans le présent 
chapitre — la nouvelle présentation ne gêne en aucune façon les 
comparaisons, par grandes masse, avec le budget de l'exercice 
précédent. D'une part, en eflet, la classification des catégories de 
dépenses est la même el d'autre part, les documents budgétaires 
fournis en même temps que le pro de loi de finances permettent 
de retrouver les explications des différences d'une année à l'autre. 

Aussi votre rapporteur général, eomme il le fait tous les ans, 
<ontinuera-t-il à établir un tableau général du budget de 197 avant 
d'analyser, dans le détail, les modifications ee enregistre par 
rapport à celui de 1%%6, c'est-à-dire, ainsi qu'il a été indiqué au 
chapitre paécédent, en raison de la rm spéciale suivie l'an 
dernier, par rapport à la situation budgétaire après le vole des 
collectifs civil et militaire du mois d'août 1956. 

Note importante. — Votre rapporteur général croit toutefois devoir 
vous aler que les comptes qu’il se propos d'établir présen- 
teront ssez es avec ceux du Gouvernement tels 
qu'ils figurent dans le projet soumis à discussion. Cette di e 
est due au fait que le nt projet de loi, contrairement aux di 
sitions de l’article 50 décret organique, ne récapitule pas toutes 
2e nn et toutes he — d'A À ’année ae 

ne pas ay j . ll ne soume ic 
pas au vote du Parfement les dépenses enutrainées. par ces opé- 
rations et qui A selon le Gouvernement, oscilter entre 319 et 
364 milliards, ni les recettes qui ont été créées à leurs propos et dont 
le rendement, en 1957, avait été évalué à 107 milliards. 

Le présent projet de loi laisse ainsi le Parlement dans l'ignorance 
des mayens qui seront utilisés combler un « trou » de 200 à 
A 18 iards et l'équilibre qu'il présente ne correspond pas à la 

aute, 

Votre commission des finances aurait souhaité pouvoir rendre à 
Ja loi budgétaire son caractère d'’universalité, mais consiifution- 
nellement elle n'avait pas la possibilité de rectifier, en augmentation, 
les chiffres qui nous sont soumis, afin de les mettre en concordance 
. avec la réalité. 

Par contre, elle a considéré qu'elle avait le devoir de vous pré- 
senter des comptes généraux et non des compies tronqués n'ayant 
aucune valeur. 

Ce sont ces chiffres réels que votre rapporteur général s'est 
efflorcé d'établir dans le présent chapitre. 





SECTION I. — Les opérations bimigétaires. 
Sous-section EL — Les crédits. 


Crédits ouverts en 192%, 30635 milliards (Situation après le vote 
des colleclifs) . 

Crédits demandés pour 1997, 4.65 milliaris. 

En pius pour 1%57, o02 tmilliards. 

Trois remarques préliminaires et d'ordre général s'imposent, 

En premier lieu, ur pouvoir ellectuer des comparaisons entre 
les grandes masses de dépenses, it n'a pas été tenu compie, dans le 
calcul des crédits ouverts en 196, des économies qui avant cié 
prescrites par le paragraphe 11 de l'article #4 de la loi du ? août 14% 
et qui devaient atteindre 25 mubiards. 

Une fois de plus, en effet, la volonté du Parlement n'a pas été 

"ciée et les économies prescrites n'ont pas été rralistes. Indé- 
ndamment des observations qu'elle peut susciler sur le plan poli- 
ique, cetle carence du Gouvernement nous oblige, sur le plan 
complable, à me retenir que les seuis chiffres dom mous ayons 
connaissance, © esl-à-dire le montant des crédits dont la répamilron 
re dans les divers documents budgétaires mis à la disposiion 
des Assembkes. 

En serond lieu, il convient de signaler que le Gouvernement 
dans le rt financier con<titnant lune des parties de 1expusd 
des motifs du projet de loi de finances signale que l'augimenliatren 
des dépenses par rapport à l'an dermer, pour importante qu utle st, 
n'en demeure pas moins bien inférieure à ce qui avail été imitiake- 
ment prévu Si les propositions primitives avaient élé aduptees, 
l'accroissement de dépenses aurait encore éié supérieur de quelque 
300 milliards. Le Gouvernement à donc été contraint de procéder à 
des abattements. Sans entrer, pour le moment, dans le détail de 
ceux-ci, signalons seulement que certains d'entré eux ne corres- 

dent qu'à des économies ilusoires et constituent beaucoup plus 

reports de payement on des échelonnements de dépenses, qui 
ne sont pas sans danger pour l'économie du pays. Nous reviendrons 
sur ce point, d'une manière plus apprufendie, lors de l'examen do 
chacune des calégories de crédits. 

Troisième observation enfin — se rattachant d'ailleurs À la pré- 
cédente — la diminution apparente des charges de l'année 1997 n'a 
été obtenue, en rmatière de dépenses Dev qu'au moyen 
d'un transfert de certains prêts du fonds de développement éceno- 
mique et social, aux grands établissements financiers iblies, 
c'est-à-dire, pour traduire l'intention du Uowvernement en langage 
clair, en supprimant dans le budget les crédits qui leur corres- 
pondaient, et en laissant les bénéficiaires anciens « se débrouiller » 
comme ils pourraient pour les trouver. L'Assemblée nalionalke «a 
heureusement remédier à cette situation en accurdant aux prêts 
ainsi transférés la garantie de l'Etat 

Ces transferts atteignent, au total 57,5 milliards. 

A l'origine, le Gouvernement avait proposé de transférer ain:1 
19 milliards concernant l'équipement rural. En cours de discussion, 
est revenu sur sa proposition. Toutefois ces 19 milliards n'ont pas 
été réintégrés dans le budget, mais mis à la charge du fonds de 
développement économique el social duquel ont été retiws, en 
contrepartie, des prêts d'égal montant intéressant les Charbonnages 
de France, Air France et le gaz de Lacq. 


Paragraphe 1. — Dépenses civiles. 
L — Dépenses de fonctionnement, 


Crédits ouverts en 1956, 2.213 milliards (situation après le vote 
des collectifs). 

Crédits demandés pour 1957, 2408 rüilliards. 

En plus pour 1957, 195 milliards. 

L'augmentation de 195 miliiards qui apparait en 197 par rapport 
à 1%6 comcèrne à concurrence de: 

94 milliards, les services votés ; 

101 milliards, les autorisations nouvelles. 

En ce qui concerne, les services votés, l'au nlation résulte 
essentiellement de l'accroissement de la charge de la detie, et des 
dépenses en atténuation de recettes, en nentation de 6 rmilliards 
par rapport à l'an deruier ainsi que de l'application aux fonction- 
naires et, par le jeu de la Roue et du à constant, aux 
retraités el aux victimes de la guerre, des dispositions du décret du 
30 juin 195 qui avait prévu une revalorisation échelonnée des traile- 
ments (22 milliards). 

IL faut souligner, à cet égard, que l'augmentation des charges serait 
apparue plus importante encore, dans le budget civil, si l'on n'avait 
ee Wwansféré du budget des charges communes aux budgets mili- 
aires les crédMis des s d'une part à assurer le relévement à des 


“soldes (31 milliards) et d'autre part à compenser les rédmetians de 


tarifs dont bénéficient les personnels militaires (10 mmnilliards). 
En ce qui concerne les autorisations nouvelles, les principales 
causes de dépenses, en dehors des créations re tées ind :- 
pensables au ministère de l'éducation nationale (4 milliards) sont : 
Le nouveau plan de revalorisation de la fonction publique, des 
retraites et des pensions de guerre, 42 milliards. 
a versement d'une subvention d'équilibre à l'Algérie, 48,5 mil- 
ards. 
L'ajustement des subventions économiques, 16 res. 
Pour prendre une vue d'ensemble du bndget des dépenses de 
fonctionnement, nous allons examiner successivement jes grandes 
catégories de dépenses, 
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\ La dette publique. 
Les erédils demandés pour 1957, au litre de la dette publique 
et des dépenses en atténuation de recettes (titre 1 du budget), 


s'élevent à 5:7 mibards en augmentation de 62 milliards par rapport 
à l'année dernière 


Cette somume de 62 milliards se répartit ainsi qu'il suit: 


Dette perpéluelle et amortissable, plus 22 milliards. 
l'elle flottante, plus 12 milliards 
Dette extérieure, moins 1 milliard. 


Caranties, plus 1 milliard. 
Dépenses en atténualtion de receltes (dégrèvements d'impôts, elc.). 


Plus 1» milliards 
Total, 62 milliards. 


I est bon à celle occasion de rappeler, pour donner à l'expression 
« delle publique » sa signification exacle, ce que nous disions à ce 
sujet l'au dernier: 

« La noljon de « delle publique » de mème que l'appellation offi- 
cielle qui lui correspond est une notion ancienne, traditionnelle, 
remontant à une période où l'Elat, pour faire face à ses obligations, 
se wrocurail les funds qui lui étaient nécessaires en sus de ses res- 
sources normales, essentiellement par le mécanisme de l'emprunt. Le 
montant de la « delle publique » donnait ainsi une idée assez exacte 
de la situation des finances publiques. 


Depuis la Libération, avec la nationalisation du crédit, des banques, 
des assurances, le développement des activités de l'Etat dans 
le secteur industriel et social, l'Etat qu gère directement ou indi- 
rectement des fonds afférents à ces diverses aclivilés en dispose 
d'une marrière inapparente et s'en sert, en partieulier, pour apporter 
aux emprunts, qu'il continue toujours à lancer dans une certaine 
mesure, le complément nécessaire pour faire face à ses diverses obli- 
galions. d 

C'est ainsi que, par exemple, les déposants dans les banques ou 
les caisses d'épargne, les détenteurs de comptes de chèques postaux 
deviennent préteurs de l'Etat, généralement à leur insu, celui-ci uti- 
lisant leurs fonds et devenant dass celle mesure leur débiteur, sans 
que cela apparaisse aucunement dans le montant de la dette 
publique. 

Cette « dette publique » ne comprend pas davantage la dette que 
L'Etat contracte au titre de ses activités industrielles (emprunts 
d'équipement par exemple, prêts bancaires, etc.) 

On voit que celle appellation a, à l'heure actuelle, un caractère 
très resiriclif et que son évalualion n'a qu'une signification et une 
portée relalives. 

Ainsi l'augmentation de la « dette publique » au cours d'un exer- 
cice ne constitue qu'une fraction de l« enltettement public » au 
cours de ce méme exercice, et si traditionnellement on continue à 
présenter des tableaux de la dette publique et de sa décomposition, 
cela permet de se rendre comple essentiellement de l'évolution du 
montant de la detle extéricure et de l'importance de la charge 
d'intérêts que le budget doit supporter, puisque les crédits destinés 
au payement de ces intérêts y figurent sous une rubrique spéciale. 
Mais ces lableaux et ces chiffres ne permettent plus actuellement 
A, faire une idée exacte de la situation réelle des finances de 

lat, » 

Nous évaluerons dans la quatrième partie, « Synthèse financière 
de l'ensemble des activités financières de l'Etat » (chapitre MH), le 
montant de l'« endettement public » qui seul peut donner une idée 
exacte du « comple débiteur de l'Etat », 

L'année 1957 est marquée par un accroissement très important 
dia charge résullant de Ja dette perpétuelle et amorlissable: 
{plus 32 miliards). 

La part la plus imporlante de cette augmentation — 19,5 mil- 
l'ards — découle de l'émission en 19%, de l'emprunt national et 
des bons d'équipement industriel et agricole. Par ailleurs, 6 mil- 
dinrds constituent la conséquence de l'effort de construction immo- 
Dilière accompli sous forme d'encouragements à Ja construction 
{intérêts des avances et des prêts H. L, M.). 

L'augmentation des eharges au titre de la dette flottante — 
42 milliards — est assez réduile. Elle résulte essentiellement, pour 
7 milliards, de l'accroissement du montant des sommes déposées 
au Trésor (notamment par les chèques postaux) et pour 3,5 mil- 
Jiards des intérêts des bons du Trésor. 

Quant à la dette extérieure, en raison des remhoursemeñls effec- 
tués en 1956, sa charge sera inférieure d'un milliard à ceile de 
l'an passé. . 

L'accroissement continu de la delle publique, s’il facilite dans 
l'immédiat les opérations de la trésorerie, fera, dans quelques 
années, peser une menace sur les finances publiques, Nous n'avons 
pas encore alleint le montant des sommes consacrées au service 
de la delte en 1938 (%0 milliards environ de francs actuels), mais 
nous nous en rapprochons avec une vilesse de pius en plus alar- 
mante, 

Il faut signaler, par aîlleuré, qu'une partie importante du rem- 
boursement de la dette est supportée par la caisse autonome 
d'amortissement dont les charges sont évaluées À 142 milliards 
pour 1957 et ont presque triplé depuis 1952 où elles n'étaient que 
de 56,3 milliards. FT 





B. — Les uses Je personnel et la revalorisation 
de la fonction publique et des pensions. 


En ce qui concerne les personnels, deux questions doivent être 
ecxuminées success.veinen). 

Cele des effectifs; 

Celle des traitements. 


1e Les eflectifs. 


Le dernier recensement des fonrtirnnaires de l'Etat a été effectué 
en 1Y%32 Les résullals enregistrés à l'époque ont évidemment 
perdu de leur valeur en raison des modifications intervenues depuis 
dans les structures des services et dans les effectifs: 

Ainsi, et compte tenu du fait que certains emplois figurant dans le 
budget sont vacants, on peut dire qu’un million et demi environ 
de personnes sont payées par le budget de VEtat. Sur ce total, 
toutefois, le nombre des fonctionnaires titulaires n'atteint qu'un 
peu plus de la moitié: 800.000 à 850.006 environ. 

Dans les propositions pour l’année 1957, le Gouvernement fait 
état: 

— d'une part, de la suppression de 9.486 emplois entraînant, par 
rapport à l'an dernier, une économie de 4,2 milliards; “ 

— d'autre part, de la création d'emplois dans divers ministères 
et notamment les suivants: 

Agricullure, 595 emplois (dans le cadre du décret-programme du 
20 imai 1955). 

Education nationale, 21.677 emploïs (dont 20.458 emplois au titre 
des quatre directions d'enseignement). 

Services financiers, 400 emplois. 

Aviation civile, 70 emplois. 

Soit au total, 22.712 emplois 

Ces créations d'emplois — qui intéressent essenliellement Je 
ministère de l'éducation nationale — entraînent un accroissement 
de dépenses de 4,5 milliards dont 4,2 milliards au titre de l'éduca- 
tion nallonale. 

Ainsi le budget de 1957, malgré la création de 60.000 emplois en 
1956, en dépit des observations du Conseil de la République, entrat- 
nera encore un nouvel accroissement du nombre des personnels de 
l'Etat puisque les suppressions (9.486 emplois) sont loin de compen- 
ser les créations (22.742 emplois au moins). ù 


20 La revalorisation de la fonction publique et ses répercussions 
sur les relraites et les pensions de guerre. 


Le décret neo 55-866 du 30 juin 1955 avait prévu un échelonnement 
de la revalorisation de la fonction publique qui peut être résumé 
schématiquement de la manière suivante: 

— au {e janvier 1956, hiérarchisation d’un traitement de base 
annuel de 160.000 F; 

— au {+ juillet 19%, atributlon à tous les fonctionnaires d'un 
complément de traitement fixé uniformément à 10.000 F; ‘ 

— au fer juillet 1957, hiérarchisation d’un trailement de base de 
150.000 F avec réduction corrélative du montant de l'indemnité de 
résidence. 

Dans le projet de loi initial, le Gouvernement a proposé: 

— au {® janvier 1957, de hiérarchfser un traitement de base de 
170.000 F en supprimant le complément uniforme de traitement 
de 10.000 F; 

— au fer mai 1957, d'avancer l'échéance fixée primitivement au 
fer juillet 1957, c'est-à-dire la hiétrarchisation d'un traitement de 
base de 180.000 F avec réduction de l'indemnité de résidence. 

Ultérieurement, le Gouvernement a déposé une lettre rectifica- 
tive tendant à l’atribution au 17 novembre 1%7, d'u complément 
uniforme de traitement de 20.000 F. 

Bien entendu, ces projets imposent la modification corrélalive : 

— des retraites civiles et militaires par le jeu de la « péréqua- 
— automatique » prévue par le code des pensions civiles et mili- 
aires ; 

— des pensions de guerre, en application du « rapport constant » 
fixé par le plan quadriennal. 

Au lotal, ces différentes mesures entraînent, en 1957, une dépense 
globale de 101,2 milliards se décomposant comme sui: 

— extension, en année pleine, des mesures mises en application 
au cours de l'année 1956, 13,7 milliards ; 

— application normale du décret du 30 juin 1955 au {+ juillet 
1957 (services votés), 43,5 milliards; 

— propositions contenues dans le Eee de loi, 34 milliards ; 
rt sitions contenues dans première lettre rectificative, 

milliards. 

Total, 101,2 milliards. s ‘4 

Indépendamment des mesures qui viennent d'être analysées a 
qui ont leurs répercussions sur les retraites et les pensions 
guerre, les crédits aflectés au service de ces prestations ont dû 
être relevés. 
Pour les pensions de guerre, l'extension. en année pleine, des 
dispositions prises en faveur des anciens combattants et victimes 
de la guerre (achèvement du plan quadriennal à compter du {7 juil- 
let 1956) se traduit par une dépense de 83 milliards. 

Quant aux retraltes civiles et militaires, l'ajustement aux besoins 
nécessile un crédit supplémentaire de 18,5 milliards, 
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C. — Les dépenses de matériel. 


Les dépenses de matériel et de gestion des services ne présentent 
pas de modifications notables par à à og à l'an dernier. MH faut 
toutefois noter que le fait même qu'elles ne soient pas en augmen- 
tation souligne qu'un certain eflort de compression a été réalisé et 
que les services publics sont tu enclins à s’y prêter que lersqu'ils 
s'agit de réduire le nombre des personnels qui y sont utilisés. 


D. — Collectivités locales. 


L'an dernier, pour assurer à 104 p. 100 par rapport à 1954 la garan- 
tie des ressources des collectivités locales ayant enregistré des 
moins-values de receiles à la suit de la rélorme de la taxe locale, 
un crédit de 11 milliards avait été inscrit dans le budget, 

Celte année, le Gouvernement, en attendant les résultats défini- 
tifs de l’année re fixer ia participation de l'Etat, en apptica- 
tion du mécanisme de garantie institué par l'artice 12 du décret du 
30 avril 195 modifié par l'article 124 de la loi du 4 août 1956, n'a 
prévu aucune dotation à ce titre. 

Il demandera un crédit ultérieurement et selon les déclarations 
faites devant votre commission des finances par le ministre de 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, cè Crédit devræ cer- 
tainement être supérieur à celui de 1956. 


E. — Subventions économiques. 


Le volume global des subventions économiques n'accuse qu'une 
variation assez faible d’une année à l’autre ainsi qu'il ressort du 
tableau dé la page suivante, Celui-ci, qui récapitule en eflet les 
principales subventions économiques allouées par le budget, fait 
apparaitre un total de 293,5 milliards pour 1957 contre 286,7 mil- 
liards en 1956. Mais cette stabilité relative masque les mouvements 
contradictoires — et parfois très importants — qui ont affecté un 
certain nombre de subventions. 

Dans un souci de clarté, il semble de bonne méthode d'examiner 
successivement, parmi les plus importantes des subventions, celles 
qui sont en augmentation et ceiles qui sont en diminution ou même 
sont supprimées. 

f° Sont en augmentation par raport à l'année dernière: 

a) La subvention au charbon qui doit passer à 17.950 milions 
(+ 1.500 millions) ; 

b) La subvention au gaz desiinée à compenser la baisse du prix 
de vente du gaz et qui atteint 500 millions par mois, Cetle baisse a 

ris effet à compter du 1er mai 1956, mais n'avait pas encore donné 
ieu, au moment du vote des collectifs, à l'inscription d'un crédit 
budgétaire. 11 en résulle que, dans les proposilions de celte année, 
apparait, à ce titre, une augmentation de 6 milliards; 

c) Les subventions allouées à l'aéroport de Paris et à Air Frenre 
sont en augmentation de 6S0 millions dont 6% millions pour la 
seule compagnie Air France ; 


d) Les primes à la construction, compte ‘tenu des engagements 
actuellement pris, entraînent une majoration de crédits de 5,5 mil- 
liards, la charge pour 1957 s'établisant aïnsi à 22 milliards; 


e) La subvention pour le blé la farine et le pain passe de 
Se millions à 20.000 millions, soit une augmentation de 7.050 mil- 
ions ; 

1) Les crédits destinés au versement des primes pour la reconsti- 
tution des olivaics, à la suite du vote de l'article 401 (8 HI) de la 
loi dun 4 août 19:6 — dont l'initiative a été prise par le Conseil de la 
ee get — sont augmentés de 400 millions et passent à 410 mil- 
ons ; 

9) La subvention pour les amendements calcaires est doublée et 
passe de 500 millions à 1 milliard; 


h) Enfin, le Gouvernement propose de créer une subvention en 
faveur des produits textites d'outre-mer — c'est-à-dire essentielle- 
ment le coten — pour laquelle serait ouvert, en 1957, un crédit de 
4.100 millions. 


20 Par contre, sont en diminution les subventions suivantes: 


a) La subvention allôuée au titre des papiers de wresse réduite 
de 400 millions; 

b) La subvention à la S. N. C. F. — à l'exclusion de la compen- 
sation des tarils réduits — qui passe de 120 milliards à 125 mil- 
liards compte tenu du nouveau régime fiscal des transports et des 
économies de gestion que la S. N. C. F. doit réaliser (20 milliards). 
Sans mettre en doute la volonté d'économies de la S. N. C. F., on 
peut eraindre que celles-ci ne soient pas intégralement réalisées 
et que, par suite, la diminution de la subvention soit plus appa- 
rente que réelle; 

€) La subvention pour la délaxation du carburant de l'aviation 
civile, cet avantage devant étre limité aux besoins de l'aviation 
légère sportive, ce qui entraine une réduction de 5%0 millions; 


d) La subvention aux sucres qui, en raison notamment de l'évo- 
lution des cours mondiaux, se trouve ramente de 9.200 millions à 
6.500 millions, soit une diminution de 2.700 millions ; 

€) La participation de l'Etat au fond de garantie mutuelle agri- 
cole dont la réduelion est proposée — 3 milliards au Jieu de 7 mil- 
liards— en raison de la diminution des exportations de blés et du 
versement, à ce fonds, de la prime à l'hectare; 





f) L'aide à l'exportation, qui apparait en augmentalion légère 
par rapport aux prévisions iniliales de 1936, est, en réalité, réduite 
par rapport aux crédits, tels qu'ils ont été complétés par le décret 
d'avances du 2 septembre 19%. 

3%e Deux subventions sont supprimées : 

I s'agit: 

a) De la dotation de 2,5 milliards qui avait été accordée, l'an 
dernier, aux Charbonnages de France pour compenser les disparités 
de leurs charges salariales et qui avail été versée, pratiquement, à 
la Caisse autonome de sécurité sociale dans les mines; 

b) De la subvention ou nickel qui, par suite de la hausse des 
cours mondiaux, se trouverait devenue sans objet. 

æ LL A. 7. ?P.: 

Une mention spéciale doit être faille en ce — concerne Îa 
subvention à la KR. A. T. P. qui demeure inchangée à .3 milliards, 
Son montant, en effet, est fonction non du déficit, mais des recettes, 
Or, les recetles de la R. A. T. P., en l'état actuel des tarifs, demeu- 
rent à peu près stableæ Son déficit, par contre, ne cesse de s accrol- 
tre et, en 1936, la Régie n'a pu faire facé à ses échéances qne 
grâce à des avances de trésorerie d'un montant total de 6,5 mil- 
liards faites par l'intermédiaire de la Ville de Paris et du départe- 
ment de la Seine, Le Gouvernement annonce qu'un projet de loi 
tendant.-& remédier à cette situalion est actuellement en cours 
d'élaboration et doit étre soumis prochainement au Parlement. 

N n'est peut-être pas inutile de rappeler ic) les prévisions pour 1907; 

Industrie, 25.370 millions. 

Transports, 140.645 millions. 

Construction, 22000 millions, 

Agriculture, 41.410 millions. 

Aide à l'exportation, 5.900 millions. 

Outre-mer, 2.200 mullions. 

Total, 293.195 millions. 


F. — Les dépenses de caractère social. 


Quatre faits dominent essentiellement l'évolution des dépenses 
de caractère social: 

fe L'extension, en année pleine, des dépenses du Fonds national 
de solilarité, institué à compter du fe avril 1956; ©5 mulliardg 
supplémentaires sont prévus à ce titre; 

20 La proposition du Gouvernement de supprimer, à compter 
du 1er janvier 1957, la surcompensation en matière de prestations 
familiales agricoles; cette yroposition entraînerait, pour le budget 
de l'Etat, une diminution de crédits de 3,3 milliards, mais implique 
la création de ressources nouvelles qui, dans le prochain Gouver. 
nement, faisaient l'objet de l'article 4 du présent projet de loi; 

3e La nouvelle augmentalion de la subvention à la Caisse auta- 
nome de sécurité sociale dans les mines qui atteindra 23 milliards 
en 1957, soit 2,8 milliards de plus qu'en 19%; 

4e L'accroissement continu des dépenses d'assistance qui, pas- 
sant de 78.100 milijons à 86.600 millions, sont majorées de 8.500 milk 
lions par rapport à l'an passé. 

Les trois premières questions seront reprises plus en détail, 
dans les chapitres consacrés à la steurilé sociale. 


G. — Algérie. 


Le budget ordinaire de l'Alvérie de l'exercice 1956-1957 se saldera 
par un déficit de 48.573 millions, Pour le couvrir, le Gouverne- 
ment demande l'ouveriure, dans le budget métropolitain, d'un cré- 
dit de même montant, 


H. — Divers. 


Parmi les mesures diverses, trois méritent d'être signalées: 

fo L'accroissement de 3.100 millions, de la articipation de 
l'Elat aux dépenses ordinaires du commissariat à l'énergie atomique, 
en sensible augmentation en raison de la réalisation du plan de déve- 
loppement de l'énergie alomique; en 197, cette participation de 
l'Elat atleindra ainsi 8.700 millions ; 

2e L'attribution proposée par le Gouvernement, d'une subven- 
tion de 2 milliards au Cameroun pour lui permeltre d'apurer son 
déficit budgétaire de 1956; 

30 La réduction de 1.700 millions de l'aide militaire — qui est 
ainsi ramente de 4.700 miilions à 3 milliards — que la France con- 
sentait au Vietnam, au Cambodge et au Laos, sous forme de missions 
d'encadrement des armées nationales et de l'instruction en France 
des stagiaires de ces armées. 


IL — Dépenses en capital. 


En ce qui concerne les autorisations de programmes, la diminutiof 
apparente enregistrée en 1957 résulle essentiellement : 

D'un part, du fait que les crédits de 1956 avaient été gonfés 
de 23 milliards correspondant à la régularisation d'autorisations de 
programme concernant le premier degré, qui avaient été accordées 
en 19%5; 

D'autre part, de la « débudgétisation » de certains préts des 
tinés à l'agriculture (alimentation en eau potable, voirie et électri- 
fication) qui, au lieu de figurer dans les dépenses en capital, seront 
pris en charge soit par les établissements de crédits spécialisés, soit 
par le fonds de développement économique et social. 
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Quant aux crédits de payement, il semble que le Gouvernement 
en fait une évaluation très restrictive en faisant état de l'importance 
des reports au titre de 19% et d'une appréciation plus exacte des 
cadences eflect,ses de payement. Ne s'agit-il pas, au contraire, d'un 
nouvel expédient qui, s'ajontant à la « débudgétisation » de certaines 
dépenses est uniquement destiné à minimiser le déficit budgétaire ? 
l'exécution du budget nous Fapprendra, mais malheureusement un 
peu tard. 

D'une manière générale, les crédits destinés aux dépenses en 
capital ont été condilionnés par les décrels-programmes du 20 mai 
4955 relatifs à l'agriculture, à l'équipement scolaire, à l'équipement 
sanitaire et hospitalier, à l'équipement des territoires d'outre-mer, 
au développement de l'énergie atomique, à la construction navale. 

Par ailleurs, aïnsi qu'il a déjà été indiqué, les crédits Sd ge où 
des dépenses en capital se trouvent ampuiés de 19 milliards corres- 
pondant aux opéraliwns agriroles qui avaient été « débugtétisées » et 
qui, en cours de discussion devant l'Assermhlée nationale, ont été 
réintégrés, non pas au budget, mais au fonds de développement éco- 
nomique et social. 

D'une manière générale, les dispositions des déerels-programmes 
ont été respectées et les autorisations de programme prévues n'ont 
subi aucune amputation. Bien au contraire, dans un Cas, celui de 
l'énergie atomique, on enregistre une accélération des programunes. 

Pur nilleurs, sur les #0 milliards d'antorisations de programme 
demandés au titre de l'éducation nationale, 3% milliards constituent 
une provision pour la réalisation de la ré de l'enseignement. 
Selon les explications fournies par le Gouvernement, ces 30 milliards 
pourraient être débloqués en cours d'exercice par décrets et assortis 
de crédits de payement lorsque, la réforme de Fenseignement ayant 
été effectivement votée avec un mode de financement ap rié, 
ce déblocage apparaitrait compatible avec les pessihilités effectives 
du 1rarché du bâtiment, qui doivent être appréciées périodiquement 
par une commission spécialement créée à cet eflet. 

Au titre du ministère de l'intérieur, est demandée une autorisation 

gramme de 72 milliards destinée à consentir des subvemtions 
et des prêts à l'Algérie dont 53,5 milliards au titre des services volés 
et 18,5 milliards au titre des autorisations nouvelles, 

Enfin, au budget de l'industrie et du commerce est inscrite une 
somme de 2? milliards, aussi bien en autorisations de programme 

u'en crédils de payement, à titre de subvention au fonds d'amor- 
tissement des charges d'électrification rurale dont le bon fonction- 
pement intéresse luus les représentants des collectivités locales. 


IH, — Réparalion des dommages de guerre. 


Crédits ouverts en 1956, 22 milliards (situation après le vote des 
collectifs). 
Crédits demandés pour 1957, 231 milliards. 
En plus pour 1957, 19 milliards. 
Les crédits demandés pour 1957 résultent des: 
Services volés pour 218 milliards. 
Autorisations nouvelles pour 13 milliards. 
Total, 231 milliards. 
La répartition de ces crédits s'établit ainsi qu'il suit: 
Dépenses de la caisse autonome de la reconstruction, 160 milliards. 
Mobilisation des titres, 60 milliards. 
Reconstitution de la S. N. C. F., 8,7 milliards. 
Marine marchande, 2,5 milliards. 
Total, 291,2 milliards. 


Paragraphe 11. — Dépenses militaires. 
1. — Dépenses autres que celles d'Afrique du Nord. 


Crédits ouverts en 1956, 9% milliards (situation après le vote du 
collectif). 

Crédits demandés pour 1957, 1.002 milliards, 

En plus pour 1957, 77 milliards. 

I! faut souligner  — l'augmentation réelle d'une année sur l'autre 
n'alteint pas 57 milliards car la comparaison des chiffres comptables 
de 1956 el 1957 n'est pas homogène. En eflet, dans le budget de 1957, 
le Gouvernement a transiéré deux dotalions dont le total eette 
année s'élève à 44 milliards et qui figuraient, l'an dernier, dans 
le budget civil- 

— l'une destinée à couvrir l'incidence des N fs de rému- 
néralions accordées de mai 1954 à juillet 1 élait inscrite au 
budget des charges communes (3% milliards) : 

— l'autre, prévue pour assurer le versement À la S. N. C. F. de 
l'indemnité compensatrice des réductions de tarifs accordées pour le 
transport des mililaires était inscrite au budget des travaux publics 
(10 milliards). 

La comparaison doit donc se faire entre 9% milliards et 958 mil- 
liards (1.002 — 4i) ce qui ne représente plus qu'une augmentation de 
33 milliards. 

Par ailleurs, il faut rappeler que, dans ses prévisions initiales, le 
Gouvernement, compte non tenu de ce transfert de 44 milliards, 
avait envisagé de porter les dépenses militaires de 925 milliards à 
4.090 milliards. Pour les ramener à 958 milliards — toujours compte 
non lenu du transfert — il a dû réaliser 72 milliards d'abattements 
sur les premières propositions, dont 50 ont été obtenus — ainsi que 
le précise le Gouvernement dans le rapport financier — sur les 
crédits de payement des opérations en capi al par « un examen serré 
des prévisions d'échéancier et des possibilités de modifications et 
d'éltalement dans la cadence des fabrications s», 





IH. — Dépenses d'Afrique du Nard. 


En 1956, le vernement, lors du vote de la loi du G août 41955 
qui avait tixé les dépenses mililaires pour les exercices 1955 et 1%56, 
avait tablé sur 200 milliards de nses au titre de l'Afrique du 
Nord. Lors du vote du collectif aire du 2 août 1%6, il .avait 
précisé que ces dépenses atlteindraient sans donte 282 milliards ; 
Inais selon les griviaiens les plus récentes, il semble qu'elles doivent 
s'élever en réalité à 315 milliards. 

Cela correspond très exactement à ce qu'avait déclaré à l'époque, 
malgre les dénégations geuvernementales, votre rapporteur $ néra!, 
qui ne peut  — regretler d'avoir eu en la circonstance plus de clair- 
voyance que le gouvernement. 

our 1957, le Gouvernement ue que les dépenses d' ve 
du Nord oscilleront entre 319 et milliards. À la lumière des 
résultats des amntes précédentes, it sembie prudent de retenir le 
montant le plus élevé, soit 260 milliards. 


Que pus, d'une manière générale, de flensemble de ces 
ses 


déepnse: . 

Le ministre des finances a signalé, à maintes v ue s'il 
n'avait pas fait des efforts consitérables PT en r l'exten- 
à elles auraient été supérieures encore plusieurs centaines de 


Cela est rigoureusement vrai On à l' n que le ministre 
des finances et le secrétaire d'Etat au t doivent tenir tête 
constamment à une meule foujours prête à la curée. Et parfois — 
trop souvent hélas! — ils succombent à la force du nombre et sont 
obligés de « faire la part du feu », de « transiger ». 

Et puis, la solidarité ministérielle à laquelle on voudrait parfois 
que tous les ministres soient aussi attachés qu'eux-mêmes, les 
conduit à défendre loyalement devant le Parlement les dépenses 
correspondant aux mesures demandées par leurs ces et qu'ils 
ont acceplées. Alors, aflarés qu'ils sont par l'effet psychologique que 
peut présenter auprès des Assemblées et de l'opinion un budget plus 
mauvais que celui de l'année précédente, ils en arrivent, tout natu- 
er à recourir à toutes. sortes d'artifices pour en améliorer 

aspect. 

C'est ainsi, en particulier, qu'ils sous-estiment ou oublient des 
dépenses qu'on régularisera plus tard, par petits paquets, en cours 
d'année dans les « collectifs » dont ils savent que la discussion est 
beaucoup plus facile devant les Assemblées. 

Nous verrons plus loin, au paragraphe correspondant au « déficit 
budgétaire », que cette saus-estimation peut à l'heure actuelle étre 
évalnée à quelque 70 milliards. 

Mais du moins les dépenses retenues dans le budget sont-elles 
vraiment incompressibles, correspondent-elles toutes à des nécessités 
impérieuses, qui seules dans les circonstances actuelles devraient 
intervenir pour les motiver ? 

A cela votre rapporteur général répond catégoriquement « non »! 

Croit-on par exemple que, dans la grande détresse des finances de 
l'Etat, il n'est pas indécent de recourir d'une manière systématique, 
dans presque tous les ministères, à un usage abusif de la loi du 
17 août 1%M8 — votée pour eflectuer des réductions de services ou 
d'effectifs par mesure d'économie — | gg procéder à l'intérieur de 
nombreux services à la suppression de 10 « lampisles » qui, eux, 
font le travail, pour pouvoir nomuner un « général », un « colonel » 
et « quelques commandanis » pourvus ainsi d'avantages confortables 
et A avancement abusif qui se travestit sous des dehors d’éco 
nomie ! c 

Que penser de ce ministère où il faut 12.000 F par an et par unité 
pour réparer les chaises, les tables et les classéurs, si ce n'est qu'on 
doit s'y livrer de temps en temps à des batailles rangées ? 

Et de cet autre à qui il faut 26.000 F y an et par 
pour le nettoyage, ce qui peut faire penser à certaines écuries! 

Et puisqu'il s'agit de ce sujet, que penser du rmälliard et demi 
prévu pour organiser dans les « grandes écuries » de Versailles une 
a morgue militaire. », des services d'archives et on ne sait quelles 
autres annexes encore, disséminces, pour qu'on n'en trouve pas trace, 
un peu partout dans le budget. |: 

Et ces six conseillers de ministre, maintenus en activité sans 
poste effectif, aux émoluments de plus de trois millions chacun, 
sont-ils d'une absolue nécessité. 

On rrait en écrire des pages! 

Croit-en que pendant qu'en se bat sur le front d'Algérie, sur le 
front des Nations Unies et sur le « front du franc », on puisse tolérer 
de telles extravaganees ? 

Croit-an que le Gouvernement ne devra pas revoir, une fois encore, 
ns +" mans ses propositions et faife des coupes sombres dans son 

ge 


Sous-section II. — Les recettes, 
I, — Receties budgétaires. 


Prévisions 1956 après le vote des collectifs, 3%2 milliards. 

Rendement proba en 1956, 3.504 milliards. 

Evaluations pour 1957, 3.82% milliards. 

En plus 1%51, 36 milliards. 

En matière recettes, le Gouvernement n'a proposé la création 
de ressources nouvelles — curieusement appelées « recettes de 
pe » par le secrétaire d'Elat au budget — r assurer Je 
nancement du budget annexe des prestations ales agricoles. 
Cellesci seront examinées en détail lors de l'examen de ce 
budget et des articles correspondants projet de Toi. Etant donné 
qu'elles sont aflectées à des dépenses déterminées faisant l'objet 
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n buaget annex n'ont aucune incidence sur le volume 
isiation an'érieure 


d'u e, elles 

des recettes du t ge 1 la 

est ro uite à Re de majoration des 
amendes pen prévue par l’article 7 du projet de loi et qui doit 
produire 1,5 milliard. 

H faut seulement souligner à ce sujet: 

D'une  —s que vont jouer, en année pleine, les impôts créés 
jors de l'inslitution du fonds’ national de solidarité ; 

D'autre part, que le Gouvernement com mettre en recouvre- 
ment les impôts prévus dans le collectif militaire (prélèvement 
tein ire sur les bénéfices industriels et commerciaux et des 
sociétés, taxe sur les réserves des sociétés). Ces impôts, ainsi que 
la majoration du prix des tabacs et celle de la taxe eur l'essence 
décidées l'été dernier, doivent produire 107 milliards. 


D'une manière générale, les évaluations de recettes pour 1%7 
ont été faites en partant des hypothèses suivantes: 
1° Revenus de 1956 supérieurs, en moyenne, de 9 p. 100 aux 


revenus de 19%5%5; 

2° Produetjon industrielle en progression de 10 p. 100 en volume 
el en prix par rapport à 19%; 

3e Masse des salaires en augmentation de 9 p. 100 de 1956 à 1957. 

Bien entendu, comme nous l'avons indiqué dans le préambule, 
ces hypothèses ne correspondent à plus rien de réel. Et ‘nous 
verrons quelles cautions a s votre commission des finances 
pour pallier les inconvénients d'augmentations de dépenses qui ne 
seraient pas couvertes par des recettes correspondantes. 

Mais force est pour votre rapporteur général de faire l'analyse 
du budget et des documents qui nous sont présentés, dans l'optique 
dans laquelle le Gouvernement s'est lui-même placé. 


H. — Aide américaine. 


Dans les évaluations de 1957, l’aide américaine n'est pas chiffrée. 
En 1956, elle avait élé retenue, à l’origine, pour 25 milliards et 
semble devoir procurer, selan les dernières prévis:ons, 50 milliards. 


Sous-section ML — Le déficit budgétaire. 


La récapitulation des dépenses et des recettes analysées ci-dessus 
fait apparaitre un déficit budgétaire de 6% milliards s'établissant 
ainsi qu’il suit: 

Dépenses, 4.465 milliards. 

Recettes, 3.820 milliards. 

Déficit budgétaire, 615 milliards. 

Quelque considérable que soit ce chiffre, la détermination du 
déficit gétaire n'a conduit à un chiffre 2 nt aussi faible que 
parce qu’à l’aide d’un certain nombre d'artilices on en a diminué 
eus | présentation — mais non dans la réalité, hélas! — Je 
montan 

Nous avons déjà vu en effet que grâce à la « débudgétisation » 
de certains investissements, on l’avait allégé de 19 milliards. (Les 
38,5 milliards qui restent te trouvent dans les comptes spéciaux 
du Trésor et non dans le budget. C'est la trésorerie qui en est 
allégée et non le budget). 

Au cours de l'examen à l’Assemblée nationale, cette dernière a 
voté des dispositions astreignant l'Etat à donner sa garantie à ces 
investissements, ce qui rélablira, en fait, la situation. 

Mais, par ailleurs, il faut observer: 

1° Que les crédits nécessaires pour la garantie des ressources aux 
collectivités locales (page 231) s'avèrent d'ores et déjà nécessaires 
et correspondront encore à un. minimum de 11 milliards. 

20 Que la mise en application de la loi-cadre aux territoires 
d'outre-mer nécessitera l'ouverture. de crédits supplémentaires de 
l'ordre de 20 milliards. 

3e Que le budget des anciens combattants comportant payement 
d dépenses obligatoires a été sousestimé d'environ 135 milliards. 

4e Que le Budget des P. T. T. est en déséquilibre de 4 milliards. 


Cela fait donc, au total, un supplément de 69 milliards. 


Ainsi donc, c'est à 714 milliards au moins que devrait ressortir le 
déficit d’un budget correctement établi et présenté au Parlement. 

Tel est le budget « d’austérité » qui nous est présenté! 

Bien entendu, comme ces évaluations correspondent à l'optique 
optimiste antérieure aux événements de Suez, et si, comme il est 
à craindre, une moins-value dans les recettes fiscales primitivement 
escomptée se manifestait (certains l'évaluent à 200 milliards), c'est 
an voisinage de 900 milliards que s'établirait le déficit. 

H n'est aucune habilité financière qui pourrait sauver la monnaie 
dans une telle éventualité. 


SECTION II. — Les opérations de trésorerie. 
L — Fonds de développement économique et social. 


Les dotations du fonds sont fixées, pour 1957, à 205 milliards, 
en augmentation de 5 milliards par rapport à l'année dernière. 

H faut toutefois signaler que certains prêts ont été « débudg- 
tisés » et seront désormais pris en charge par les établissements 


qu'il suite Ces prêts s'élèvent à 57,5 milliards et sont répartis ainsi 

Habitat rural, 8 milliards. 

Ag : que, CS milliards. 

e ato , 
Gaz & Lacq, ai milliards. 
Ch de France, & milliards. 
Air-France, 4 milliards. 

Total, 57,5 milliards. 





IL — H. L. M. 


Pour les H. L. M., les do'alions prévues pour 1957 sont de 
2 pers en augmentation de 13 milliards par rapport à l'année 
ernière. 


HI. — Comptes spéciaux du Trésor. 


Selon les prévisions actuelles, les comptes spéciaux du Trésor 
doivent présenter en 1957 un eolde débiteur de 80 milliards, se 
décomposant comme suit 

Comptes de commerce, 44 milliards, 

Comptes d'aflectation spéciale, 10 milliards. 

- cn tes de règlement avêc les gouvernements 

m \ 

Compfes d'opérations monétaires, 4 milliard. 

Comptes d’avances, 54 milliards. 

Comptes de prêts et de consolidation, 1 mill'ard. 

Comptes de liquidation, ? milliards. 

tal, 80 milliards. 

fe Comples de commerce (14 milliards) : 

Le solde débiteur doit provenir essentiellement de deux comptes: 

— ie compile «Fonds national d'aménagement du territoire »: 


10 milliards ; 
"— le compte « Subsistances militaires »: 2 milliards, avec possi- 


bilité d'augmentation de 3 milliards éevn l'évolution de la situation 
en Algérie; 

20 Comptes d'affectation spéciale (10 milliards) : 

La charge provient du compte de l'allocation scolaire (9,5 mil- 
liards) et dn fonds forestier bs milliards) et se trouve alténure 
par un excédent de recettes du fonds national pour Je dévelop- 
pement des adduetions d'eau (2,6 milliards) ; 

Jo ee <py de règlement avec les gouvernements étrangers 
(2 milliards) : 

La charge sera imputable au compte d'exécution des accords 
concius avec divers pays étrangers pour l'indemnisation d'intérêts 
français et du compte relatif à l'échange des marks des anciens pri- 
sonniers de guerre; 

4e Comptes d'opérations monétaires (1 milliard) : 

La charge provient du compte « Pertes et bénéfices de change »; 

5e Comptes d'avances (54 milliards) : 

Cette charge se répartit ainsi qu'il suit: 

Avances sur centimes aux collectivités locales, 8 milliards. 

Avances courantes de trésorerie aux collectivités locales et aux 
établissements publics, 31 milliarde. 

Avances aux régimes sociaux, 15 milliards 

Total, 54 milliards. 


étrangers, 


IV. — Récapitulation des opérations couvertes par la trésorerie. 


Fonds de développement économique et social, 205 milliards. 
H. L. M., 120 milliards. 
Comptes spéciaux, 80 milliards. 

Total, 405 milliards. 


SECTION IL. — Tofhi général des charges incombant au Trésor. 


Il ressort de l'analyse qui précède que, d'après les documents 
qui nous ont été soumis et seion les prévisions dans leur forme 
actuelle, le Trésor aura à supporter, en 1957, une charge tolale de 
1.050 milliards en décomposant ainsi qu'il suit: 

Au titre des opérations budgétaires, 615 milliards. 

Au titre des opérations de sorerie, 405 milliards. 

Total, 10%0 milliards. 

Par rapport à la charge qui était prévue pour 19%%, lors du vote 
des collectifs, et qui s'établissait à 983 milliards, les évaluations 
pour 1957 accusent un nouvel accroissement de 67 milliards. 

En réalité, l'augmentation est plus thmportante car, à ces 


-67 milliards, 41 fant ajouter, pour rendre la comparaison homogène, 


les 57,5 milliards de prèts du fonds de développement économique 
et social qui ont été « débudgétisés » ainsi que les sous<évaluations 
dont nous avons parlé à Lu re du déficit budgétaire (collectivités 
loca'es, loi-cadre des T. O0. M., anciens combattants, postes, télé. 
graphes et téléphones), en tout 5% milliards. 


Cela porterait le total des endettements à # de 1.150 mil 
ne * correspondant à une augmentation sur 1956 de plus de 150 
milliards. 


Voilà le chiffre réel qui traduit, là encore dans 1es faits, les 

ot ty sm « d'austérité » qui ont présidé à l'élaboration de ce 
udge 

Cela, toujours sous la réserve que les événements de Suez 
n’occasionneront pas un ralentissement économique et une moins- 
value de recettes dont nous avons dit qu'elle était évaluée, par 
certains, à 200 mililards. 

Ainsi ce total de 1.150 mil'iards dans la meilleure hypothès:e, 
exagérément optimiste, de plus de 1.300 milliards dans l'hypothèse 
la plus vraisemblable, représente ce que doit être le découvert de 
la trésorerie en 1%7; c'est-à-dire le total des sommes que, pour 
que la caisse ne «saute pas», le Trésor devra se procurer par 
n'importe quel moyen. 

Au terme de cette analyse objective des propositions gouverne- 
mentaes, le rapporteur général ne saurait que pe une fois 
encore leur « fiction », en même temps æ ses craintes réelles, 

Ces propositions présentent, en eflet, deux défauts, 
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D'une part, elles ont été faites avant la crise de Suez qui à 
complétement bouleversé les données du problème en faisant peser 
de graves menaces sur l'activité économique de la France. 


Le Gouvernement, qui avait tablé sur la poursuite de l'expansion 
éoonomique au même rythme exceptionrellement favorable que 
celui des deux dernières années, ne bénéficiera pas des plus-values 
fiscales — considérables puisqu'elles étaient de 9 p. 100 par rapport 
au rendement probable de 196 — qu'il avait escomptées. Par contre, 
il peut être appelé à faire face des dépenses supplémentaires. 
Ainsi la charge incombant au Trésor peut accuser un alourdis- 
sement dont il n'est pas possible, à l'heure actuelie, de prendre 
l'exacite mesure, mais qui risque d’être important. 


D'autre part,.le projet qui nous est soumis ne comporte aucun 
crédit au titre des opérations en Algérie pour lesquelles le Gouver- 
nement a seulement indiqué que les dépenses pourraænt osciller 


entre 10 et 3%9 milliards, tandis que les ressources nouvelles 
instituées à leur propos devaient produire 107 milliards environ. 
Ainsi, le présent projet laisse le Parlement devant un « trou » de 
l'ordre de 20 à 250 milliards dont on ignore complètement com- 


ment il sera comblé, 


Si l'on veut résumer, pour prendre une notion exacte de la 
gravité de notre situation financière, les chiffres les plus caracté- 
ne me du budget qui nous est soumis et les remarques qu'ils 
appellent, on arrive aux conclusions suivantes: 

40 Si l'on s'en tient aux chiffres avancés le Gouvernement 
mais qu'on restitue au budget de 1957 sa physionomie officielle 
intégrale, on aboutit, aves un chiffre total de dépenses de 4.465 
milliards, à une augmentation de 502 milliards par rapport à ce qui 
constituait la loi de finances de 1956 et à un déficit de 65 mill 8, 
lui-même en augmentation de quelque soixante milliards sur l'an 
dernier ; 

2 Mais ces divers chiffres n'ont été maintenus à ces niveaux 
apparents que parce qu'on a recouru à de multiples artifices per- 
mettant de sous<évaluer certains postes, ne plus prendre en 
ts certaines opérations, de reporter certains payements, 
ete, 

En réalité, établi dans les mêmes conditions ge le budget de 
19%% et présenté d'une manière correcte, le chiffre des dépenses 
du budget de 1957 devrait être majoré de plus de 70 miliiards et 
conduire à un déficit de plus de 700 milliards ; 

3e Bien entendu, ces chiffres, quoique atteignant, et de loin, des 
niveaux records, ne sont cependant aussi s que parce qu'on 
est parti de l'hypothèse d'un développement jninterrompu et au 
mème {hme de l'expansion économique, assurant un dévelop- 

ment de recettes de plus de 9 p. 100 correspondant à une plus-value 

scale de plus de 316 milliards par rapport au rendement escompté 
de 1%% et de l'ordre de 14 p. 100 correspondant à une plus-value 
de quelque 470 milliards par rapport aux prévisions initiales de 1966. 
Si celte plus-value, à la suite des événements de Suez, n'atteint 
soulement que Ja moitié de cette somme — ce qui n'est hélas que 
trop probable — c'est au voisinage de 900 milliards que s'établira 
le déticit proprement dit du budget. 

On juge par là de la situation critique dans laquelle ee 
nous plonger ce budget si les dépenses qu'il prévoit étaient toutes 
effectuées ; 

se Si maintenant on examine le montant total des obligations 
et des découverts auxquels auront à faire face Jes caisses bli- 
ques en 1957, — que l'on a appelé parfois l’« impasse » de la tréso- 
rerie et qui correspond à des sommes que l'Etat n'a pas en sa 
possession mais qu'il devra se procurer par n'importe quels 
moyens corrects où anormaux — on arrive au total me 
de près de 1.100 milliards — toujours dans l'optique oflicielle favo- 
rable, antérieure aux événements de Suez; 

5e En réalité, ce total de l'« impasse » doit s'élever plus certai- 
nement à un minimum de 1.300 milliards, si l'on tient compte de 
façon très modérée, comme nous l'avons fait pour l'évaluation du 
déficit budgétaire, des répercusison économiques et fiscales des 
événements de Suez; 

é Mais, mal 6on énormité, cette somme ne représente encore 

u'une partie de l'endettement total qui résultera pour l'Etat, en 

957, du fait du fonctionnement de ces diverses activités adminis- 
tratives, industrielles et sociales, les deux premières ayant en parti- 
oulier, pour leur compte, à faire face à des obligations ou des 
déficits résiduels nécessitant encore un appel supplémentaire au 
crédit public. 

Dans la quatrième 
financière de l'ensemble des activités 


Je bilan global de ces dernières: 
,7° Si l'on tient compte du fait que, chaque année, les dettes 
s'ajoutent à la masse déjà énorme des dettes des années précé- 
dentes, il arrive nécessairement un moment où, devant la Vu — 
sion croissante des découverts, on n'est plus en mesure u- 
ver à s des prêteurs éventuels les fonds suflisants nour y faire 
face. On peut se demander, dans le cas où l'on s'entéterait à 
vouloir exécuter un budget-qui ne subirait pas dans ses dépenses 
des amputations héroïques qui sont indispensables, l'année 41957 
ne marquerait pas, dans les plus grands désordres financiers et 
sociaux, l'écroulement de ce système jnsensé de vie à crédit. 
C'est la raison Le laquelle, ne pouvant donner son adhésion 
à des dispositions laissant planer une aussi grande incertitude sur 
les dépenses et les recettes de l'Etat au cours de l’année 4957, et 
sur les conséquences redoutables ge peuvent en résuller, votre 
commission des finances, ainsi qu'il sera indiqué plus en détail 


artis de ce rapport, intitulée « Synthèse 
e l'Etat», nous établirons 


lors de l'examen de l'article 9, vous demandera, pour limiter au 
maximum les risques que courent actuellement nos finances pubii- 





, de d'une fraction t [ 
Foret CaePmrantorues Le dÉbocage qu'en loneton des plis values 
fiscales cc” HE être eflec enregistrées par rapport 


à l'année 

Note importante, — Nous répétons ici ce que nous avons déjà 
dit ou début de ce ee mr nc chiffres que nous avons pré- 
sentés en regroupant qui résultent de divers doeu- 
ments officiels tifs au budget ne correspondent pas avec les 
chiffres qui figurent dans la Joi de finances aux articles 9 à 13, et 
que nos collègues pourraient s'en étonner, 

C'est que, comme nous l'avons indiqué, la loi de finances, pré- 
sentée de façon quelque peu incorrecte, ne reproduit pas l’univer- 
salité des opérations Pudgétaires, laissant de une grosse partie 
des dépenses (Algérie) el une petite partie des recettes. 

Les chiffres que l’on trouve dans le projet de loi de finances 
modifié par la lettre rectlificative ne 3289 sont les suivants : 

Art. 8. — Evaluation des recettes. 

38% milliards dont 107 milliards pour l'Algérie. Seule la diffé- 
rence, éoit 3.713 milliards, est retenue dans l'équilibre de Ja loi 
de finances. 

Art. 9. — Dépenses des services civils et militaires. 








PROJET DE LO1| LEÎTRE 

NATURE DES DÉPENSES de £ nn 
(En milliards de francs.) 

Dépenses ordinaires civiles............ 2.393,5 2.108 
Dépenses civiles en ca CO RE 694,9 65 
Dépenses ordinaires militaires......... 618,6 619 
Dépenses militaires en capital..,...... 382,6 333 
Totaux CLORELERERREREELLLIELLLILLLX) 4.089,6 4.105 











Art. 40. — Opérations de trésorerie montant de 410 milliards 


dans le projet de loi de finances ramené à 405 milliards par la 
lettre rectificative n° 3289, ‘ 

Art. 14. — Ressources de trésorerie. 

Montant de 787 milliards dans la loi de finances porté à 797 mit 
liards par lettre rectificative n° 3289. 

Les chiffres du rapport général ont été établis en réincorporant 
les opérations d'Algérie tant en recettes qu’en dépenses, ce qui 
donne : 

Art. 8. — Evaluation des recettes : 3.820 milliards. 

Art. 9. — Dépenses des services civils et militaires. 

Chiffre total porté à 4.465 milliards compte tenu de 360 mil- 
liards de dépenses au titre de l'Algérie. 

Art. 40. — Opérations de trésorerie: 405 milliards, chiffre conforme 
à celui du Gouvernement, + 

Art. 14. — Ressources de trésorerie: 

Déficit budgétaire (4.465 — 3.820) milliards = 645 milliards. 

Opérations de trésorerie, 405 milliards. 

Total, 1.050 milliards. 


TROISIEME PARTIE 


LE SECTEUR DES ACTIVITES INDUSTRIELLES 
ET LE SECTEUR DES ACTIVITES SOCIALES DE L'ETAT 


Cuaprras I 
Le sectour industriel de l'Etat. 
L — SITUATION ACTUELLE DES ENTREPRISES PUBLIQUES 


A côté de ses attributions administratives, l'Etat a la charge 
d'ensembles industriels dont !” n'a cessé de croître ces 
dernières années et qui sans qu'on en prenne bien souvent cons- 
cience représentent un volume de dépenses supérieur à la totalité 
des dépenses des services administratifs tionnels. 

On constate que, d'une année à l’autre, les dépenses totales du 
secteur nation passent de 2.398 milliards à 2.514 milliards, soit 
une augmentation de 4,8 p. 100. 


Presque toutes les entreprises volent une progression de leurs 
cévonte. Une seule sem£le a dd faire exception: la Société 
nationale des chemins de fer français; mais c'est là une simple 
apparence, En 19%57, cette société nationale va bénéficier, en effet, 
de deux importantes mesures d'exonération fiscale: la suppres- 
sion de la taxe sur les prestations de services pour les transports 
de marchandises et la suppression de la redevance d'usage de 
la voie. Au total, son compte CE er — de 19%57 se trouvera 
allégé d'une quarantaine de milli Si l'on tient compte de ce 
correctif, on s'aperçoit | loin d’avoir diminuées, les dépenses 
de la Société nationale des chemins de fer français marquent, en 
fait, un accroissement d'environ 27 milliards entre l'exercice 1956 et 
l'exercice 1957, soit en pourcentage 4 p. 1400 ce qui est tout à fait 
comparable à la moyenne générale, 
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Les ques, cames d'augmentation des dépenses du secteur 
intustslel de "Etat peuvent s'analyser comme suil : 
1° Développement de la production: 197 
Un certain nombre d’entreprises pos au, ‘au 
: elles escomptent bénéficier normalement du 
activité ‘accrue, soit qu L'E tion industrielle, soit here 


mes, 
est particulièrement favorable, Ce cas est notamment celui des 
sociétés nationales de a gg ner + 4 ue a 4 . 

ticulier, des ants programmes militaires 

été Ronfiés possèdent dans l'ensemble, des carnets de commandes 
largement garnis. A litre d'exemple, on peut citer la Société Ouest 
Aviation qui prévoit une a 57 l: 100 de ses achats 
de matières et équipements en liaison avec l'avancement de ses 
fabrications et une majoration de 71 p. 100 de ses impôts sur le 
chiffre d’affaires. 11 est à noter toutelois que les effectifs n'aug- 
mentent que de 4 Æ 100 ce qui laisse espérer une nette améliora- 
tion de la productivité de l’entreprise. 

De même, Electricité de France — en présence d’une consom- 
mation dont l'augmentation régulière confirme 1] ment, jusqu | 
la règle du doublement en dix ans — peut prévoir un accroissemen 
certain de son activité. Les recettes afférentes aux ventes d'énergie 
électrique qui sont estimées à 243 milliards pour 1956 doivent 
atteindre milliards en 1957 (soit une augmentation de plus de 
9 p. 40); 

2 Augmentation des prix: 

L'amplitude des majorations escomptées à ce titre sur le te 
. Achat de matières ” : relativement réduite. Elle est toutefois 
assez variable suivant les entreprises et ce n'est que très approxi- 
imativement qu'on peut en chiffrer la moyenne aux environs de 
3 p. 10; 

3° Majoration des salaires: 

De nombreuses 0 sont constatées sur ce poste. A titre 
d'exemple, on peut eiter: 

La Société nationale des chemins de fer français où les frais de 

rsonnel (charges sociales com ) passent de 353 milliards en 

956 à 375 milliards en 1957, soit une augmentation de 6,2 p. 100, 
et ce, à effectifs constants; 

Electricité de France, où l’on constate une situation orge À 

u 


les dépenses de personnel de cette entreprise augmentent 
exercice à Ponte" plus de 5 milliards, soit également environ 
6,2 p. 100; 


Les sociétés de constructions conne où des majorations de 
salaires de l’ordre de 4 p. 100 à 5 p. sont vues. 

En résumé, et bien qu'il soit délicat de faire toujours un partage 
exaet entre les différentes causes de progression des dépenses d'une 
entre , On peut estimer que, dans l’ensemble, l’augmentalion 
lobale de 1956 à 1957 des comptes d'exploitation du secteur indus- 
riel de l'Etat résulte davantage de majorations de prix de salaires 
que du développement escompté de l'activité économique. 

Quoi qu'il en soit et ainsi ) votre rapporteur général a eu à 
maintes reprises l'occasion de signaler, cette masse considérable 
de dépenses éch pratiquement à tout contrôle, car, les diri- 
geants des sociétés nationales qui ne sont, ni stimulés par la 
recherche du profit, ni retenus par la crainte de la faillite comme 
un industriel privé, ne sont pas gp — soumis aux règles très 
strictes im s aux fonctionnaires de l'Etat. Pour eux, n'existent 
ni crédits limitatifs, ni contrôle des dépenses engagées, ni un ensem- 
ble des procédures administratives, peut-être dans certains cas trop 
lourdes, mais qui n’en constituent pas moins une garantie de 
bonne gestion et un frein contre le gaspillage et les dépenses 
sormptuaires. 

On ne doit pas s'étonner, dans ces conditions, si les résultats 
financiers du secteur nationalisé sont, dans leur ensemble, peu bril- 
lants. Or, c'est à l'Etat, et par conséquent le contribuable, qui en 
définitive est appelé à couvrir, sous une forme ou une autre, les 
résultats de cette gestion. 

Jusqu'à maintenant, et malgré les nombreux avertissements qui 
ont été donnés différentes autorités et notamment par la com- 
mission de vérification des comptes et entreprises publiques, aucun 
effort vraiment sérieux n’a été entrepris en vue d'une remise en 
ordre de ce secteur. Sans doute, a-t-on pu constater des tentatives 
fragmentaires en ce sens, des mesures isolées ont élé édictées, mais, 
en général, leur application a été décevante. Non seulement le pro- 
blème reste entier, mais la situation va en s'aggravant chaque 
année davantage et les déficits ne cessent de croître. 

Alors que, d'une manière générale, l’activité économique du pays 
s'accroît, la situation des entreprises publiques ne fait, par contre, 
que se dégrader chaque jour davantage. 

Très prochainement, votre sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des sociétés nationalisées, doit déposer, confor- 
mément à la loi du 3 avril 4%5, un rapport sur la situation particu- 
lière de chacune des grandes entreprises publiques. Votre rapporteur 
général se bornera donc, dans le cadre du présent chapitre, à 
évoquer quelques questions générales concernant le contrôle de la 
gest des entreprises publiques, les concours financiers de l'Etat 
au secteur nationalisé, la rémunération du personnel et le pro- 
blème des filiales. 


II. — LE CONTROLE DE LA GESTION DES ENTREPRISES PUBLIQUES 


La gestion des entreprises publiques pose des problèmes qui, il 
faut le reconnaître, n’ont jamais été résolus. Jusqu'à présent, le plus 
grand empirisme a régné dans ce domaine, où l'on s’est contenté 


de solutions fragmentaires, parfois contradictoires, et où, au surplus, 
la réglementation existante n'a jamais été sérieusement appliquée. 
L'entreprise nationale est, de par sa nature, placée dans une 





traditionnel. De cette situation, elle a cherché à pro- 
fiter au maximum, invoquant sa qualification de « » lors- 
que celle-ci lui paraissait la plus avantageuse, f it valoir au 
contraire son caractère industriel et commercial lorsqu'il s agissait 
d'éc r aux impératifs de la tutelle administrative, N'ayant ni 
les sujétions des services de l'Etat, ni à tenir compte des néces- 
sités ncières qui s'imposent d'une manière absolue au secteur 
ivé, les entreprises nationales, tout au moins celles qui ne se 
Pouveat pas dans le secteur concurrentiel, ont pu poursuivre à leur 
guise une politique coûteuse, où la technique a eu la primauté sur 
éco 


situation hybride à mi-chemin entre le secteur privé et le secteur 
administra 


nomique, et où la réalisation d'investissements sompluaires 
parait avoir lait l'objet de plus de préoccupations que la recherche 
de la rentabilité et de l'équilibre financier 

Une telle situation était, du reste, fatale à partir du moment où 
l'on ceréait des organismes, juridiquement mal définis, et pour 
lesquels aucnn e de gestion propre n'éloit prévu. 

Ce n'est pas, en effet, par un ee hasard que notre administration 
traditionnelle se trouve régie l'heure actuelle par des les 
strictes, souvent fort éloignées des usages du commerce et de l'in- 
dustrie; c'est au contraire l'aboutissement de tâtonnements et 
d'efforts poursuivis pendant des siècles en vue de résoudre le 
blème complexe que pose le fonctionnement financier des services 
administratifs. 

Ceux-ci, qui ont un rôle essentiellement dépensier, ne sont pas 
chargés de pourvoir à leur propre financement. Même lorsque leur 
activité consiste justement à procurer à l'Etat les ressources qui lui 
sont nécessaires — comme c'est le cas pour les services fiscaux — 
il n’y a aucun lien direct entre les produits encaissés et les frais 
de fonctionnement, Cette absence de but lucratif aurait favorisé 
abus et gaspillages, si des procédures strictes, fruits de l'expérience, 
n'avaient été instituées pour limiter et contrôler les dépenses. 


Le problème se pose de la même manière en ce qui concerne Îles 
entreprises publiques. Lorsqu'en nativnalisant les secteurs de base 
de l’activité économique on a entendu les « placer au service de la 
nation », et les souslraire à une gestion orientée vers la recherche 
du profit, il aurait été nécessaire, en contrepartie, de les soumettre 
à une réglementation destinée à assurer leur fonctionnement dans 
les conditions les plus économiques possibles. 

Or, il n'en a malheureusement rien été, Les lois de nationalt- 
sation se sont bornées, pour la gestion des nouvelles entreprises 
à renvoyer, par ee formules vagues, aux règlements a 
usages du secteur, privé, alors que le fondement même de ce sec- 
teur est la notion de ee capitaliste que les nationalisations enten- 
daient précisément abolir, On pensa résoudre toutes les difficultés 
en plaçant à la tête des entreprises des conseils d'administration tri. 
partis, où à côté de fonctionnaires, siègent des délégués du per- 
sonnel dont la tendance est fatalement de rechercher pour leurs 
mandants l'octroi d'avantages aussi élevés que possible, et, des 
représentants des usagers qui pour leur part, ne peuvent que 
souhaiter un abaissement des prix de vente, sans un souci tuojours 
suffisant des intérêts financiers de l’entreprise. 

Le seul frein aux gestions les plus aventureuses était le contrôle 
financier, réorganisé en contrôle d'Etat, par l'ordonnance du 
À pren 19%%4, mais dont le rôle, comme il le sera indiqué, est 
i : 

Quant à la sanction de la faillite que certains, avec beauconp 
de naïveté, présentaient comme une garantie de bonne gestion, elle 
ne pouvait évidemment pas jouer; car il est inconcevable qu'une 
entreprise comme Electricité de France, les Houillères ou la Société 
nationale des chemins de fer français puisse étre amenée à fermer 
ses portes, L'Etat allait donc être entraîné à apporter son concours 
financier aux sociétés nationales, sans avoir, par ailleurs, la possi- 
bilité de s'opposer aux gestions les plus dispendieuses. 

Les contradictions aussi flagrantes ne pouvaient aboutir qu’à 
des résultats déplorables, et si l’on doit s'étonner d'une chose, c'est 
qu'ils n'aient pas été pires. 

I est d'autant plus regrettable que les nationalisations n'aient pas, 
Lee accompagnées A a og propres à assurer une 

Ù aus: goureuse que possible des entreprises, qu'il exista 
de à, en la matière, le récédent des offices. sul ce s 

n se rappelle que, dès 1922, les abus constatés dans la gestion des 
offices à Caractère industriel ou commercitt avaient entrainé une 
réaction contre l'autonomie financière accordée À certains ser- 
vices d'Etat et provoqué l'institution d'un contrôle financier sur 
ces organismes, Ce contrôle réalisé par les décrets-lois de 1935 
devait subsister .jusqu'en novembre 19%4, époque à laquelle il fut 
remplacé par le contrôle d'Etat. 

Le contrôle d'Etat s'est malheureusement montré souvent impuis- 
sant à assurer une saine gestion financière des entreprises publi- 
ques. En effet, malgré son titre, le contrôleur d'Etat est beaucoup 
plus un informateur qu'un véritable contrôleur; s’il possède les 
md d'investigation les plus étendus, s'il a accès aux <éances 
es conseils d'administration, par contre, dans la plupart des cas, 
il n'a ni droit de visa, ni droit de veto. Tout au plus peul-il donc 
signaler les décisions qui lui paraissent dangereuses ou inopportunes 
aux pouvoirs publics, mais ces derniers sont, également, dans bien 
des cas, démunis de moyens d'action. 

L'insuffisance du contrôle M'Ætat est du reste peur une bonne 
+ imputable au Gouvernement, car l'ordonnance du 23 novembre 
M4 avait prévu que des arrêtés uliérieurs fixeraient par entre- 
prise, ou groupe d'entreprises, les modalités du contrôle: or, en 
règle générale, ces arrêtés n'ont pas été pris. 

Quoiqu'il en soit, la gravité de la situailon financière des entre- 
prises publiques entraîna finalement l'intervention de différentes 
mesures destinées à es l'insuffisance du contrôle. 

, Dans le domaine législatif, on doit citer, en particulier, la créa- 
tion des sous-commissions parlementaires chargées de suivre et d'a 
précier la gestion des entreprises nationalisées et l'institution de la 
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commission de vérification des comptes. Mais dans l'un et l'autre 
cas, il ne peut s'agir que de contrôles a posteriori; or, s'il importe 
de pouvoir reconnaitre et dénoncer les abus, il serait indispen- 
sable de pouvoir surtout empêcher leur naissance, Car il est tou- 
jours difficile et par fois impossible de revenir sur les erreurs de 
gestion, Une véritable tutelle du secteur industriel de l'Etat est 
done indispensable Après divers tâtonnements et l'intervention de 
quelques mesures séparées, une tenlative sérieuse fut faite en ce 
sens par le -décret n° 53-707 du 9 août 1953, Malheureusement cette 
œuvre élail sur certains points incomplète et par ailleurs son applica. 
tion n'a pas été jusqu'ici poursuivie avec toute l'énergie désirable. 
Néanmoins on doit considérer ce texte comme le premier essai 
important pour soumettre, à des règles de caractère public, la gestion 
des grandes entreprises nationales. 

Avant d'aborder les critiques que l'on peut faire au décret du 
9 août 19%%6 et d'envisager les réformes à y apporter, on rappellera 
brièvement les grandes lignes de ce texte qui peuvent se résumer 
comme suil: approbation par les ministres intéressés des budgets, 
comples el prises de participations des entreprises publiques: fixa- 
tion par les ministres de tutelle du montant des jetons de présence 
des administrateurs et de la rémunération des présidents et direc- 
teurs généraux; institulion d'une commission de coordination des 
salaires chargée de donner un avis sur les mesures relatives aux 
rémunérations (ces mesures, par ailleurs, ne pouvant devenir exé- 
Culoires, dans les entreprises diles à statut, qu'après approbation 
tinistérielle) ; enfin, le contrôle d'Etat et le contrôle de la commis- 
sion de vérification des comptes peuvent être étendus aux filiales 
des sociétés nationales. 

Ce texie à donc donné au Gouvernement des pouvoirs impor- 
tanis à l'égard des entreprises publiques, mais son application a été 
jusqu'ici incomplète; c'est ainsi que l'extension du contrôle d'Etat 
aux filiales n'a été que très fragmentaire, les plus grandes entre- 
prises, commune Electricité de France ou les Houittères y ayant 
échappé: d'autre part, l'action de la commission de coordination 
des salaires à été souvent contrarite soit par des décisions gouver- 
nementales passant outre à ses avis, soit même par les entreprises 
la mettant en présence du fait accompli 

Par ailleurs, le décret du 9 août 1953 présente deux lacunes 
importantes, 

En premier lieu, toute réglementation aussi parfaite soit-elle 
est inefficace si elle est dépourvue de sanction: or il en est ainsi 
dans le cas présent. Les dirigeants des entreprises publiques peu- 
vent, en fail, se soustraire impunément aux prescriptions qui leur 
sont imposées et de trop nombreux exemples prouvent qu'Us pro- 
fitent largement de cette facilité, H serait donc indispensable que 
les présidents, directeurs généraux et administrateurs soient res- 
ponsables des négligences qu'ils apporteraient à l'observation stricte 
du décret du 9 août 1953, celte responsabilité devant être sanc- 
tionnée par des mesures rigoureuses: renvoi devant la cour de 
discipline budgéiaire et même révocation. 

D autre part, l'approbation des budgets des entreprises natio- 
nales présentent en fait peu d'intérêt, car ce sont de simples états 
de prévisions et tes crédits qui y sont inscrits sont purement 
évaluatifs. L'entreprise peut done en cours d'année dépasser, 
comme elle le veut, ses prévisions budgétaires. C'est là une lacune 
grave qui rend le contrôle illusoire Sans doute ne peut-on donner 
au budget d'une entreprise à caractère industriel une rigidité aussi 
grande que celle du budget de l'Etat; certains chapitres varient 
en effet, d'une façon importante en fonction de la conjoncture 
économique et il serait impossible de vouloir les limiter: par contre 
existe dans tout budget des postes qui peuvent faire dès le début 
de l'exercice l'objet de prévisions suffisamment rigoureuses : 
dépenses de personnel, trais immobiliers, publicité, missions, ete, 
Ces chapitres devraient avoir un caractère limitatif et leur dotation 
une fois approuvée par les ministres de tutelle, ne pourrai 
être majorée sans une nouvelle autorisation. x 

Par ailleurs, si dans le domaine des rémunérations proprement 
dites ie décret du 9 août 1953 a donné au Gouvernement des 
moyens de contrôle sérieux, par contre, en ce qui concerne Îles 
effectifs, les entreprises jouissent d'une entière liberté: or les deux 
questions sont liées car il est facile de camoufler sous forme d'avan- 
cement une augmentation de rémunération en substituant à une 
mesure générale une série de mesures individuelles. 11 y aurait donc 
le plus grand intérêt à ce que des tableaux d'effectifs soient établis 
pour les grandes entreprises publiques, avec, le cas échéant, fixa- 
tion de règles pour la résorption des surnombres que la situation 
actuelle ferait apparaître. 

Bien entendu, ces différentes mesures ne devraient pas dispenser 
le Gouvernement d'appliquer les textes déjà existants, en parti- 
culier votre rapporteur général croit devoir insister tout spécialement 
sur la nécessité de prendre, enfin, les arrêtés fixant les pouvoirs 
des contrôleurs d'Eiat, arrêtés qui devraient notamment donner à 
ces hauts fonctionnaires un droit de veto. 

Telles seraient, dans un premier stade, les réformes qu'il paraît 
indispensable d'apporter à la réglementation régissant les entre- 
prises publiques si l'on veut meltre un terme aux errements actuels. 

Toutelois la tutelle du secteur natiohalisé ne saurait incomber 
uniquement au pouvoir exécutif et le Parlement doit, lui aussi, 
exercer en la matière un contrôle «a priori. 

En effet, il est paradoxal, dans da silualion actuelle, de cons- 
tater qu'aucun service administratif ne peut obtenir un crédit sans 
une autorisation législative, alors que De de 2500 milliards de 
funds avant exactement le même caractère que les fonds publics, 


sont en définitives dépensés chaque année sans que le Parlement 
ait même à en connaître. Le caractère industriel el commercial des 
entreprises nationales, ne saurait, au surplus, être invoqué pour 
les soustraire à ce contrôle, puisque certains services traditionnels 
de l'Elat, qui ont également un caractère industriel, les postes, 
télégraphes et téléphones par exemple, ont toujours été soumis à 
la procédure budgélaire. Votre rapporteur général pense done, pour 





sa part, que le Parlement devrait être amené, chaque année, à se 
prononcer, au moins ee grandes masses, sur les ts des prin- 
cipales entreprises publiques. Sans doute certains chapitres ne pour- 
raient avoir qu'un caractère évalualif, mais néanmoins une telle pro- 
cédure donnerait l'assurance au pays que les sacrifices demandés 
aux contribuables ne servent pas à les résultats d’uné gestion 
insuffisamment rigoureuse du secteur industriel de l'Etat et per- 
mettrait, enfin, d'espérer le redressement d'une situation qui n'a 
que trop duré. 


IL — LES CONCOURS FINANCIERS DE L'ETAT 
AUX ENTREPRISES NATIONALISEÉES 


L'Etat est amené à accorder, chaque année, au secteur nationalisé, 
une aide financière importante, mais dont les modalités diverses et 
mème parfois le caractère occulte a l'ampleur réelle. 

Votre rapporteur général a donc estimé nécessaire de fournir 
quelques précisions à ce sujet. 

Les concours financiers de l'Etat aux sociétés nationales peuvent 
revélir quatre formes distinctes: les subventions, les prêts du Trésor, 
les emprunts garantis et une formule nouvelle qui doit entrer en 
applicalion pour l'exercice 1957 : les dotations en capital. 

a) Les subventions : 

Les subventions proprement dites ne constituent pas la totalité de 
l'effort de l'Etat dans ce domaine, car certaines entrepr béné- 
ficient d'une aide indirecte sous forme d'exonérations fiscales, de 
droit ou de fait. 

C'est ainsi que, depuis plusieurs années, l'Elat s'est abstenu d'exi- 
er de la R. À. T. P. le payement de ses impôts. A l'heure actuelle, 
es dettes de la régie, à ce titre, s'élèvent à environ 9.390 millions; 
or, il ne s'agit pas là de simples délais de payement, mais bien 
d'une remise d'impôts définitive, car il est exclu que la régie puisse 
jamais rembourser un tel arriéré. I y a donc, en l'espèce, octroi 
d'une véritable subvention occulte dont le montant ne cesse de 
s'accroitre, sans qu'aucune mesure ait été jusqu'ici envisagée pour 
régulariser cette situation. 

In autre exemple est fourni par la S. N C. F. Aux termes du 
décret du 19 septembre 1956, la taxe sur les prestations de services 
a été supprimée à compter du 24 septembre 1%56 pour l'ensemble 
des transports de marchamdises. Or, cette taxe a été remplacée, 
pour les transports routiers et la batellerie, par des impositions 
compensatrices. Par contre, aucune taxe nouvelle n'ést demandée 
aux chemins de fer qui bénéficient ainsi, ee rapport à leur concur- 
rents, d'un régime fiscal privilégié. La S. N. C. F. profite donc inté- 
gralement de la suppression de la T. P. S. ce qui constitue en défi- 
nitive pour elle une subvention occulte de quelques 23 milliards 

r an. 

ll n'est done ee étonnant que la société nationale puisse pré- 
senter, pour 1957, un budget moins déficitaire que celui de 1 
surtout si lon tient compte du fait que l'avenant du 25 octobre 1956 
à la convention du 31 août 1937 vient de supprimer la redevance 
d'usage de la voie et décharger, au détriment du budget général, 
la S. N. C. F. d'une contribution annuelle d'une vingtaine de mil- 
liards. 

b) Les prêts du Trésor aux entreprises publiques : 

De son côté, le Trésor apporte au secteur nationalisé une aide 
importante par le jeu des prèts du fonds de développement écono- 
mique et social 

Ces prêts qui sont normalement consentis pour une durée de trente 
ans portent intérêt à 4,50 E 100, taux qui est, dans la situation 
actuelle, extrémement avantageux, surtout si l'on tient compte du 
fait que ces emprunts ne sont assortis d'aucune clause d'indexation. 
Il est certain que les entreprises ne pourraient trouver sur le marché 
financier des conditions aussi intéressantes. Sans doute le bénéfice 
du fonds n'est pas exclusivement réservé aux entreprises cu 
mais néanmoins leur part est prépondérante: environ 7% p. 1 du 
montant des prèts. 

c) Les emprunts garantis : 

Indépendamment des prêts faits aux entreprises pubièques, par 
le canal du fonds de développement économique et social, le Trésor 
donne sa garantie à de nombreux emprunts émis par ces entre- 
prises. Le préteur est donc assuré que l'Etat, le cas échéant, inter- 
viendrait pour suppléer à une éventuelle défaillance de son em- 


prunteur. 

En fait, l'intérêt de cette garantie est réduit en ce ui concerne 
les souscriptions du public; la mise en faillite d'E, D. F. ou de 
la S. N. C F paraît impensable à la masse des épargnants et le 
fait que le Trésor pourrait théoriquement être appeler à assurer 
la bonne fin de l'opération n'influe pas, en pratique, sur le com- 
porlement des souscripteurs. Par contre, celle garantie présente 
une grande importance pour le placement d'emprunts auprès de 
certains organismes financiers importants, telles que les compa- 
gnies d'assurances, qui sont, pour la gestion de leur portefeuille, 
soumises à des règles strictes et ne peuvent investir tout ou 
de leurs fonds qu'en des titres d'Etat ou garantis par l'Etat. 

Les entreprises nationales disposent ainsi d'un marché financier 
particulier auquel les entreprises privées ne peuvent que beaucoup 
plus difficilement accéder. 

Quoi qu'il en soit, on ne doit pas oublier que dans tous les cas 
les emprunts garantis constituent, pour l'Etat, un véritable engage- 
ment « hors bilan » à inscrire au passif du Trésor. 

d) Les dotations en capital: 

A diverses + —— les grandes entreprises nationalisées se sont 
plaintes d'être ge dans une situation défavorisée par rapport aux 
sociétés du secteur privé, du fait pre ne pouvaient avoir recours, 

ur financer leurs investissements, à des augmentations de capital. 

les sont obligées, dans tous les cas, de procéder à des emprunts 
cent les remboursements viennent grever leurs comptes d'exploi- 
alion. 
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rivées, on peut faire valoir deux arguments à 1 tre des plaintes 
des sociétés natiunales. 

En premier lieu, les sociétés privées financent leurs investisse- 
ments non seulement au moyen d'augmentation de capital mais 
également par des émissions d'emprunts: er, pour ces dernières, 
«les ne disposent pas, en général, facilités réservées en priorité 
au secteur nationalisé et que nous venons d'examiner dans les deux 
paragraphes précédents. 

D'autre part, les entreprises publiques, il faut le reconnaitre, ont 
recu au moment de la nationalisation des actifs considérables dans 
des conditions financières particulièrement avantageuses, car du 
fait notamment de la dépréciation monétaire, la charge des indem- 
nués à verser aux anciens propriélaires est très probablement infé- 
reure aux dividendes qu'une entreprise privée devrait normalement 
<surer à ses actionnaires. 

Quoi qu'il en soit, et sans entrer dans une plus longue discussion 
thcorique, on se bornera à enregistrer le fait que satisfaction sera 
donnée en 1957 à 1 demande des entreprises nationales. 

Deux décrets (ne 35-492 et 55-493) en date du 14 mai 195 pris 
dans le cadre de la loi du 417 août 148 ont prévu que le capital 
des Charbonnages de France et des houillères de bassins, d'une 
part, d'Electricné de France et de Gaz de France, d'autre part, 
pourrait -être complété « dans les limites fixées par la loi » par des 
dotations, Ces dotations doivent donner lieu, au profit du Trésor, au 
versement d'un intérêt fixe et, le cas échéant, d'un dividende com- 
plémentaire prélevé sur les bénélices, sans toutefois que le taux global 
de l'intérêt et du dividende puisse excéder 6 p. 106. 

En outre, l'excédent éventuel des bénéfices, après lèvement du 
dividende, devra, à concurrence de 20 p. 106, étre aflecté à l'amor- 
tissement de la dotation en capital. 

Par ailleurs, l'article 410 de la loi du 4 août 19% a prévu que 
des_ arrêtés pris après avis des commissions des finances de l'As- 
semblée nationale et du Conseil de la République procéderaient, 
au titre des augmentations de capital des entreprises nationales, 
a l'ouverture de crédits, dans la limite des sommes remboursées au 
Trésor par ces entreprises sur les préls d'équipement qui leur ont 
été consentis antérieurement an 1% janvier 4%%6. Un projel d'arrêté 
en ce sens vient d'être souris par le Gouvernement aux Commissions 
financières des deux Assemblées. 

En pratique, le mécanisme de l'opération est fort simple: l'en- 
treprise rembourse au Trésor tout ou des prèts qui li ont 
télé consentis, et, en contrepartie, reçoit immédialement, à titre de 
dotation en capital, une subvention d'égal montant. Tout se résume 
done en un jeu d'écritures et aboutit, en définitive, à la trans- 
formation en subveniiun des avances du fonds de développement 
économique. : Le E 

L'opération projetée porte sur un montant de 650 milliards, répartis 
comme suit: 

PAPRNEE. 265 milliards; 

E. D. F., 315 müliards; 

G. D. F., 70 railliards. 

Par ailleurs, le taux de l'intérêt fixe doit être de : 

1 p. 100 pour Charbonnages; 

3 p. 100 pour E. D. F.; 

1 p. 100 pour G. D. F. sn 

La dillérence de taux est justifiée, non par des considéralions 
méeriques, mais simplement par la situation financière de chaque 
entreprise. 

Le Rome des dotations en capital, en diminuant leurs charges 
financières, va apporter aux trois entreprises une aide qui peut tre 
chiffrée pour 19%57 à: 

10,7 miiliards pour les Charbonnages; 

6,4 milliards pour E. D. F.; 

2,5 milliards pour G. D. F. 

C'est donc, au tolal, un concours supplémentaire de près de 
20 milliards que l'Elat apportera durant le prochain exercice au 
secteur nationalisé, On me mentionnera évidenmment que pour mé- 
moire l'éventualité d’un dividende complémentaire et, à plus forte 
raison, d'un remboursement de la dotation; la situalion finaneière 
présente et passée des trois entreprises permet de considérer cette 
évenltualité conune purement théorique. 

. Si, comme il a été précédemment indiqué, les dotations en 
capilal peuvent, dans leur principe, être disculées, les modalités 
d'application retenues enlèvent, au moins pour Charbonnages et 
G, D, F., toute justification au Système. On a théoriquement voulu 
placer les entreprises nationales dans la méme sifuation que les 
sociélés privées, mais quelle suciété anonyme pourrait se permettre 
de ne verser à ses actionnaires, d'une maniere constante, qu'un 
dividende égal à 1 p. 100 du nominal des actions ? 

On est done amené à conclure que les dotations en capital ne 
sont en définitive qu'un prétexie pour apporter à certaimes entre- 
prises publiques une aide financière sous une forme moins voyante 
que Ja subvention budgétaire pure et simple. 

Ainsi, les concours financiers de l'Etat an secteur nationalisé 
revétent des formes müliples et font peser sur le budget et sur le 
Trésor des charges considérables qui aggravent sérieusement une 
situation déjà difficile par ailleurs. 


IV, — LES REMUNERATIONS DANS LE SECTEUR NATIONALISE 
Dans les grandes entreprises nationales, les charges de salaires 


conslituent certainement le poste du comple d'exploitation qui a, 
en p riion, le plus augmenté au cours de res dernières années. 


Il paraît done intéressant d'examiner les conditions dans lesquelles 
ont été accordées de substantielles majorations de rémunération 
aux personnels du secteur nationalisé. 





Ces personnels se divisent, on le , en deux caléyories 
Suivant qu'ils sont ou nou soumis à la islation de droit commun. 

En eflet, si aux termes de l'article MO du code du travail les 
entreprises publiques sont placées, en principe, dans le ame à 
phicalon de la loi sur les conventiums collectives, certaines ‘rate 
elles, dont la liste à été fixée par déerel, en soul exclues ei leurs 
ageuts bénéficient alors d'un régume stalutaire particulier. 

Les entreprises publiques soumises au droit commun ont, en 
fénéral, accordé à leur personnel les augmentations de salaires 
intervenaient dans le secteur d'activité économique dont elles . 
vent, Certaines d'entre elles se sont méme placées en flèche dans 
ce domaine, notamment la Régie naliunale des usines Renault qui, 
profitant d'une conjoncture favorable sur le marché de la construc- 
—— automobile, à fait béuélicier sun personnel d'avantages impar- 
ants. 

De leur côté, les entreprises dites à statut ont également procédé 
à des relèvements de traudements d'une grande mmplitude. Or, ce 
fait est pour le moins surprenant. En eflet, la politique constante du 
Gouvernement depuis 1955 à été d'exclure toute augmentation g'éné- 
rale des salaires. Seules élaient préconisées les augmentations que 
les sociétés étaient susceptibles d'eflectuer par prélèvement sur leurs 
bénéfices, Malheureusement, les marges bénéficiaires des entre; nses 
naliunales sont le plus souvent négatives et c'est l'Elat, sous une 
forme ou une autre, qui deét, comme nous venons de le voir, couvrir 
leur déficit. Dans ces conditions, toute augmentation de salaire est, 
en définitive, supportée par le budget ou le Trésor, Mais celte consi- 
dération ne paraît avoir arrélé ni les dirigeants des entreprises, ni les 
pouvoirs publics. 

On s'est donc trouvé dans la situation paradoxale suivante: 
alors qu'invoquant les difficultés financières, hélas trop réelles, le 
Gouvernement se refusait à toute amélioration sérieuse de la silua- 
tion des fonctionnaires et élalait largement dans le teamps les mesures 
qui étaient finalement prises en leur faveur, les personnels du secteur 
nationalisé se voyaient accorder, avec l'argent du Trésor, des avan- 
tages substantiels, Qr, ces persannels jouissaient déjà de rémunéra- 
tions supérieures à celles de la fonction publique, sans même parler 
des autres avantages qui découlent de kurs stalus. 

A titre d'exemple, depuis le fer Janvier 1955, les augmentations 
moyennes suivartes ont clé accordées dans le secteur nationalisé : 

S. N. C. F., 20 p. 409. 

R. A. T. P., 22 p, 1®. 

Houillères, 228 p. 100. 

E. D. F., 425 p. 100: 

Dans ces grandes entreprises, les relèvements de rémunération 
ont pris une double forme : pour une partie, la plus faible en général, 
on a procédé à des augmentations directes de salaire, le surplus de 
la hausse a été camoufié sous l'appellation de primes de rendement 
ou de parts de productivilé qui sont, ensuite, progressivement inté- 
grées dans le traitement principal. 

Etant donné l'importance prise par ces augmentations déguisées 
et les dangers graves qu'elles présentent quant à la siluation finan- 
cière des entreprises, il parait nécessaire d'y consacrer un déve- 
loppement spécial. 

Le principe de l'intéressæment du personnel au dével ment 
de la produetivilé est, en lui-méme, excellent, D'une part, # est 
équitable de faire bénéficier les travailleurs des conséquences de 
l'amélioration de leur rendement, d'autre part, c'est là le moyen 
d'inciter la main-d'œuvre à améliorer la qualité de son travail et 
à se plier aux adaptations nécessaires. 

Par contre, on ne doit pas perdre de vue que le déve ment 
de la prodactivilé est, dans hien des cas, indépendant des eflorts du 
ersonnel, soit qu'il résulte simplement de la modernisation des 
nstallations, soit même qu'il provienne de causes économiques 
générales absolument étrangères à l'entreprise. 

Un exemple très simple, mais particulièrement frappant est fourni 
par Electricité de France. Le remplacement d'une centrale nn 
vétuste par des installations modernes permet, sans augmenlatton 
du personnel ni de l'effort demandé à chaque agent, une produr lon 
considérablement accrue avc un rendement énergélique supérieur. 
De même, la mise en service d'un grand harrage procure, avec un 
personnel très réduit, une production nouvelle d'un à deux mil- 
liards de KWh: mais dans l'un et l'autre cas, des investissements 
considérables ont été nécessaires et leur coût vient en diminution 
des éronomies d'exploitation réalistes par ailleurs. C'est seu'ement 
la différence qui constitne la rentabilité de l'opération. 

D'autre part, celte production arerne devrait logiquement béné- 
ficier, sous forme de réductions de tarifs, aux utilisateurs pnisque 
ce sont eux qui, en définitive, en sont la cause indirecte, Lorsque 
l'agent d'Electricité de France trouve, à chaque relevé, dans les 
compteurs, un nombre croissant de kilowatts, il n'est évidemment 
pour rien dans cette situation, qui ne fui occasionne aucun travail 
supplémentaire, mais procure, en revanche, à l'entreprise des recet- 
tes nouvelles, Le consommateur devrail donc, enséquité, étre lui aussi 
intéressé à la productivité, 

Or, ces nolions élémentaires paraïssent avoir 616 perdues de vue 
par certains dirigeants du secleur nationalisé. l'our éux, le consom- 
mateur est presque un contribuable taitlable à merci, qu’il n'est pas 
question de faire profiter de l'augmen'ation de la production. 

D'autre part, l'incidence des charges financières est syslémati- 
queinent ignorée. Est considérée comme économie netle, toute 
économie d'exploltation indépendamment des inveslissements qui 
en sont à l'origine, 11 parait alors tout naturel d'attribuer au per- 
sonnel le bénélice de ces économies. Ainsi, frais financiers et dépen- 
ses de personnel croissent parallèlement et la situation des frandes 
entreprises nationales ne peut que s'aggraver d'une manitre ronti- 
nue, on ahoulit alors au résultat absurde de voir la ren'ahitité 
des entreprises publiques diminuer en fonction même du déve:oppe- 
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PTE 
ment de leur modernisation. La commission de vérification des 
comples des entreprises publiques a déjà signalé cette situation 
paradoxale, mais en vain 

Par ailleurs, à différentes reprises, le Gouvernement a été conduit 
à promettre le maintien de porités entre les rémunératons des 
personnels de diverses entreprises: E, D. F. et S. N. C. F., S. N. 
C. F. et R, À. T. P., ele. Or, l'existence mème de ces parités est 
incompatible avec l'octroi de prunes de produrtivilé pusque lagi- 
+ gp celles-ci doivent varier en fonction de la situation propre 
e chaque entreprise 

Pour concilier deux facteurs aussi opposés, l'on a eu recours à 
un subterfuge, Dans chaque cas particulier, on a institué des primes 
calculées suivant des formules telles que la prime devait au inême 
moment atteindre le même taux dans les différentes entreprises inté- 
ressées. Mais les événements sont venus déjouer celle comlinaisen. 
Dans certains secteurs, l'augmentation de la produelion a été plus 
rapide que les prévisions (peut-être du reste volontairement sous- 
estimées) et le taux des primes a augmenté plus vite que prévu. 
Pour éviter que les autres entreprises ne se trouvent en retard et 
sans se soucier des formules inilinles, on a délibérément accordé à 
tous les personnels en cause les mêmes taux de primes que dans 
l'entreprise la plus favorisée, C'est ainsi, por exemple, que l'aug- 
mentation du trafic de la S. N. C. F, a profité, aulomatiquement, 
aux agents de la R. À. T. P, 

En définitive, on est done conduit à constater que le vocable 
de primes ou parts de productivité recouvre dans le secteur pub'ic 
d'importantes augmentations de salaires déguisées qui sont d'autant 
— graves qu'elles sont attribuées en fonction de la situation de 
"entreprise où la production se développe le p'us rapidement, NH 
suffit de rappe'er que la consommation d'électricité doubh'e en dix 
ons pour imaginer à quoi va conduire ce système s'il est maintenu. 

I y a là une menace sérieuse pour les finances de l'Etat sur 
laquelle votre rapporteur général se doit d'attirer tout particulière- 
ment l'attention. I lui paraît indisrensable que le Gouvernement 
melle sans tarder un terme à de telles pratiques. 


V. — LE PROBLEME DES FILIALES DES ENTREPRISES NATIONALES 


La nomenclature des élablissements publies et semi publics de 
l'Etat, des sociétés d'économie mixte et des fondations et associa- 
tlons subventionnées d'intérêt national, que le Gouvernement a 
déposée en annexe à la lot de finances, par application des dispo- 
sitions de la loi du 18 juillet 1M9, révèle le nombre considérable des 
filiales de certaines entreprises publiques : 


24 pour la S. N. C. F.: 

45 pour Electricité de France; 

22 pour Gaz de France; 

36 pour l'Agence Havas; 

5 pour l'ensemble des charbonnages de France et des houillères 
de bassins. 

Atnsi, le secteur publie est-il, en fait, beaucoup plus étendu qu'il 
he paraît au premier abord, Par le biais des prises de participations, 
les grandes sociélés nationales contrôlent de nombreuses entreprises 
dont les activilés sont fort. diverses et parfois bien éloignées de 
l'objet social de l'entreprise mère. Parmi les filiales de l'Agence 
Ilavas, on trouve la société les « Diffusions modernes », spécialisée 
dans les fabrications mécaniques, et au nombre des filiales d'Elec- 
tricité de France, figure la Sociélé agricole du Bec d'Ambès; l'on 
pourrait mulliplier ces exemples. 

En outre, certaines filiates prennent à leur tour des participations 
dans d'autres sociétés qui deviennent par conséquent des filiales au 
second degré de l'entreprise publique. Ainsi les ramifications tenta- 
culaires du secteur nalionalise s'insinuent chaque jour davantage 
dans la vie économique du pays. 

Les critiques qu'appelle le développement des filiales dans le 
secleur nalionalisé sont triples, 

Tout d'abord, ce procédé permet aux grandes sociétés nationales 
de tourner les dispositions légales qui limitent le champ de leur 
activilé ou qui leur imposent certaines règles de gestion, Une parti- 
cipation fortement majoritaire assure à l’entreprise mère une main- 
mise absolue sur sa filiale; elle peut alors, sans aucune difficuité, 
s'en servir absolument à sa guise pour réaliser par son intermédiaire 
toutes les opérations possibles: activités étrangères à l'objet social 
de l'entreprise mère, prise de participation dans d'autres sociétés 
sans avoir recours à la procédure d'approbation prévue par le décret 
du 9 août 1953, ele. Par exempie, la $S. N. C. F, a utilisé sa filiale, 
la sociélé de contrôle et d'exploitation de transports auxiliaires pour 
prendre une parlicipalion dans la société Air-Inter, que les dispo- 
sitions législatives en vigueur ne lui permetllaient pas d'effectuer 
directement. 

D'autre part, dans un certain nombre de cas, la création ou le 
maintien de filiales semble, en fait, être motivé par le souci de 
procurer des posteæ d'administrateurs et des emplois de direction à 
certains agents supérieurs de l'entreprise mère. Toute filiale de quel- 
que importance possède un président directeur général, un conseil 
d'administration de 6 ou 8 membres, sans parler des directeurs 
généraux adjoints, secrétaires généraux, etc. Or, tou'es ces places 
sont dotées de rémunérations, tantièmes et jetons de présence dont 
le montant échappe pratiquement à tout contrôle des pouvoirs 
publics. 1! a là pour l'entreprise nationale le moyen de procurer 
des débouchés avantageux à ses principaux collaborateurs ou, tout 
au moins, de majorer indirectement el discrètement leurs émolu- 
ments. 

Enfin, et c'est certainement la plus grave objection qu'on puisse 
faire à la politique suivie par les entreprises publiques en matière de 
filiale, ce procédé permet de gonfler chaque année davantage l'impor- 


lance du secteur nationalisé et d'y introduire des activiiés que le 
Parlement n'avait jamais eu l'intention de lui confier. 





Bien entendu, toutes les filiales ne sauraient être mises sur le 
même plan et l'existence de-certaines d'entre elles est faitement 
justifiable. C'est notamment le cas des sociétés d'H. M. ou de 
crédit immobilier destinées à faciliter le logement du personnel et 
les filiales étrangères qui sont souvent indispensables à l'entreprise 
mère pour pouvoir exercer une aclivilé sur les marchés extérieurs. 
De mêime, certaines sociétés d éludes ou d'approvisiunnement coimn- 
munes avec d'autres entreprises ne sauraient appeler de réserves 
lorsqu'elles permettent d'assurer, dans de meilleures conditions, la 
gestion de la société nationale. 

Par contre, il y a certainement dans ce domaine des abus mani- 
festes et l’on ne peut qu'inviter le Gouvernement à user pleinement 
des pouvoirs que lui donne le décret du 9 août 1953 r s'opposer 
à toute nouvelle participation qui n'apparaîtrait par rigoureusement 
indispensable. De mème, certaines partici! alions actuel des entre- 
prises nationales devraient être liquidées. 


CONCLUSIONS 


Comme on vient de le constater, les grandes entreprises publiques 
font peser sur les finances de l'Etat des charges exirémement impor- 
tantes au regard desquelles les versements effectués au Trésor par 
les quelques sociétés nationales bénéficiaires sont pius faibles: pour 
l'exercice 1956, 6 milliards de revenus en contrepartie de plus de 
165 milliards de subventions. Le bilan de l'opéralicn est donc très 
largement déliciltaire. 

Or, ce résullat pourrait être amélioré d'une manière importante 
par une gestion plus stricte des entreprises. La suppression de toute 
dépense somptuaire, la recherche d'une rentabilité maximum des 
investissements, une politique de personnel qui n'aboulisse pas à 
annuler intégralement, = des augmentations de salaires, les éco- 
noinies réalisées par ailleurs, permettraient certainement de redres- 
ser la situation présente. Mais l'expérience a démontré que les 
dirigeants du secteur nationalisé n'ayant aucun intérêt direct à 
rechercher l'équilibre financier des entreprises sont enclins à 
préférer une gestion dispendieuse mais « sans histoire » à une 

nitique de rigueur et d'austérité. 11 est donc nécessaire que 
"Etat, par son action constante et une vigilance de tous les instants, 
impose une telle politique. Cette œuvre doit être poursuivie à la fois 
par le Gouvernement — auquel incombe, en premier lieu, la tutelle 
des entreprises publiques — et par le Parsement qui se doit d'assurer, 
sur un plan supérieur, le contrôle du secteur industriel de l'Etat 
par analogie avec le contrôle qu'il exerce normalement sur les 
administrations traditionnelles. 


Cnartrne IL 
Le secteur Social. 


Au cours de l'exercice 1956, les dépenses des différents régimes 
de la sécurité sociale ont été en augmentation constante et, malgré 
un accroissement important des ressources, le solde dans la plupart 
des cas resle toujours négatif, La sécurité sociale ne ut donc 
cesser d'avoir recours à l'aide de l'Etat et son déficit vient aggraver 
la siluation déjà critique des finances publiques. 

Les prévisions de l'exercice 1957 ne font, malheureusement, que 
contirmer la permanence de celte siluation et rendre impérieuse la 
nécessilé de réformes profondes dont le caractère inéluctable a été 
maintes fois souligné, mais dont, jusqu'à présent, personne n'a 
voulu prendre la responsabilité. 

Dans le cadre du présent chapitre, votre rapporleur général 
exposera tout d'abord la silualion financière. acluelle de la sécurité 
socia'e en fonction des résullats comptables de l'exercice 1955, des 
prévisions rectiliées de 19:46 et des perspectives de 1957 — puis 
éludiera dans un second titre queiques rélormes, d'application rela- 
tivement simple, mais susceplibles néanmoins d'améliorer d'une 
manière non négligeabie l'équilibre financièr du système. 


L — LA SITUATION FINANCIERE DE LA SECURITE SOCIALE 
A. — La sécurité sociale des salariés. 
1° Le régime général. 

On constate que, dans son ensemble, le régime général est 
marqué par une très nette progression des recettes entre 1%5 et 
1957 (19,8 pour 100), tandis que l'augmentalion globaie des dépenses 
est un peu moins rapide (17,6 pour 100). 

La progression des ressources lient, d'une part, au développement 
général de l'activité économique et aux augmentations de salaires 
intervenues depuis deux ans; d'autre part, au relèvement du pla- 
lond des cotisations qui est passé, à compter du mois d'octobre 1%55, 
de 456.000 francs à 929.000 francs par an. 

Du côté des dépenses, le fonds « assurances sociales » présente 
une augmentation particulièrement sensible (près de 21 pour 100) 
due notamment: 

— aux rélèvements de Salaires, qui ont eu une incidence directe 
à la lois sur les allocations journalières versées en cas d'inlerrup- 
tion de travail, et sur les prestations vieillesse (ces prestations sont 
indexées sur les ressources de la sécurité socia:e) ; : 

— à la réforme du régime maladie réalisée par le décret du 
20 mai 195; 

— à l'accroissement constant du coût des dépenses médicales, 
déjà constaté les années antérieures et qui a continué à se pour- 
suivre en raison, d'une part, d'un recours sans cesse plus fréquent 
des assurés sociaux aux services médicaux et pharmaceutiques et, 
d'autre part, du développement des techniques médica'es coûteuses. 

En ce qu concerne les accidents du travail, on reïève une évo- 
lution encore plus rapide des dépenses de ce fonds. Les motifs en 
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sont, comme les assurances soc'ales, d'une part, la 
ration du coût moyen des traitements médicaux et pharmaceutiques, 
d autre part, l'augmentation des rentes, en fonclion des majorations 
de salaires. 

Par contre, les dépenses d'allocations familiales restent relative- 
ment stables. Dans ce domaine, le taux des prestations est, en effet, 
resté inchangé et les seules causes de varialion sont les const- 
quences de l'évolution démngraphique et les réductions des abatte- 
ments de zones opérées en 19:35 et en 12%. 

+ a lieu, toutefois, de noter que les prévisions de l'exercice 1957 
ont été établies dans l'hypothèse de la suppression de la surcompen- 
salion des prestations farniliales agrienles ; si celle-ci était maintenne, 
les penses du régime générai devraient être majorées à ce titre 
d'une vinglaine de milliards. 


Equilibre financier du régime général: 


Au cours des trois exercices considérés, seules les prestations 
familiaies présentent un excédent, qui pour 1957, est évalué à 
10 p. 100 des recelles; par contre, les accidents du travail se 
soldent par un déficit moyen de ! ordre de 6 miliiards par an; quant 
à l'assurance-maladie, sa siluation ne cesse de s'aggraver puisque 
son délicit passe de 57 milliards en 1955 à environ 76 milliards en 
4957. Ce sont done les excédents du fonds allocations famiia'es qui 
équiltbrent en partie les perles des autres secteurs. 

Pour sa part, l'Etat a été obligé de venir en aide au régime gné- 
ral au moyen d’avances du Trésor. En 1%5, des avances d'un men- 
tant total de 30 milliards ont été accordées et en 1956, deux avanres 
de chacune 4,6 milliards ont été faites à ce régime. Compte tenu d'un 
reliquat de 16 milliards provenant d'avances consenties en 1951 et 
non encore remboursées, la dette g'obaie du régime général vis-à-vis 
du Trésor, s'élève donc à l'heure acluelle à 55,2 milliards. Or, les 
perspectives de l'exercice 1937 non seu'ement ne permellent pas 
d'espérer un remboursement mê:me parliel de ces sommes, mais bien 
au contraire, le projet de loi de finances prévoit, au titre des comptes 
spéciaux du Trésor, de nouvelles avances et, rien ne permet d'affir- 
mer qu'elles seront suffisantes pour faire face au cours de l'année 
prochaine au déficit du régime généra! de la sécurité sociale. 


2° Les régimes spé ‘iaux. 


Les charges supnortées par les différents régimes spéciaux et qui, 
pour l'exercice 1955, avaient élé de 722 milliards, s'ééveront en 1%% 
à 774 milliards et atlèindront environ 82? milliards en 1957. 

Par ailleurs, la participation normale de l'Elat aux dépenses de ces 
régimes, qu'elle soit légale, réglementaire ou conventionnelle, s’est 
en proportion. accrue d'une manière sen<ib'e entre 1955 et 1956. 


L'autre part, cerlains régimes sp‘ciaux demeurent redevahes 
enyers l'Etat d'importantes avances du Trésor consenlies antérieure- 
ment et non encore rembourses : 

Régime des agents des collectivilés loca'es, 5 mi:liards. 

Régime des marins, 6 milliards. 

Régime des mineurs, 196 milliards. 

Total, 30,6 milliards. 


3e Les régimes complémentaires 


Les charges des régimes complémentaires de la sécurité sociale 
représentent, pour 19%6, un total d'une cinquantaine de milliards. 
Hi n’a pas élé possible de chiffrer encore les prévisions 1957 mais 
tout porle à penser qu'en raison des hausses de salaires, eues scront 
eu sensible augmentation. 


4äo Le régime agricole de la sécurité socla'e. 


Comme pour le régime général, on a relracé les résultats de 
l'exercice 1955 du régime agricoe ainsi que les prévisions aflérentes 
aux exercices 1996 et 1957. 

La progression globale de 1955 à 1957 des recelles et des dépenses 
du régime agricole de sécurité suciale est du mème ordre de gran- 
deur que pour le ngime général: receltes + 196 pour 1%; 
dépenses + 16,2 pour {00. 

Par ailleurs, l'examen de la situation des différents fonds appellent 
certaines remarques suivantes, 

En ce qui concerne les « assurances sociales », l'augmentation 
imporlante des recelles est due, d’une part, à la réduelion des 
abattements de zones dont l'effet a élé particulièrement sensible 
dans l’agriculture, d'autre part, à la modification des bases de calcul 
des cotisations. Celles-ci sont, on le rappeïle, établies sur un salaire 
forfaitaire fonction du Salaire minimum jinlerprofessionnel garanti 
{S. M. I. G.), La prise en compte de l'indemnité honoraire pour la 
tixalion du sa:aire forfailaire a entrainé un relèvement substantiel 
des rentrées. 

Par contre, les dépenses ont poursuivi leur progression, tout spé- 
cialement en raison de la réforme de l’assurance-maladie. 

Les dépenses du fonds « accidents du travail » ont, pour les mêmes 
raisons que dans le régime général, augmenté régulièrement. La 
majoration des salaires forfaitaires a toutefois procuré un accroisse- 
ment parallèle des recettes. 

Enfin, les charges d'allocations familiales se sont trouvées accrues 
d'une manière sensible par l'institution en 19%5 de l'allocation de la 
mère au at dont l'incidence ne jouera d'une manière complète 

u'en 19%7. 

. En outre, les réductions des abattements de zone ont en, là aussi, 
des répercussions plus importantes pour le régime agricole que pour 
le régime général. 

Equilibre financier du régime agricole : 

Les déficits globaux du régime agricole s'élèvent pour: 

— 1%5 à 8,5 milliards; 

— 1956 à 4,8 milliards; 

— 1957 à 5,1 milliards. 





D'autre part, au cours des années 1933 et 19%, l'équilibre, au 
moins approxumalif, du fonds des preslalions famuiiales agricoles n'a 
pu être réalisé que grace au syslème de la surcompensation. Le 
Gouvernement à proposé, la suppression à compiler du ft janvier 
197, de ce système en ce qui concerne Île ime agricole, et pro- 
posé des ressources de rernpacement que l'Assemblée nationale 
a rejeltes en faisant de nouveles propositions. 

La discussion au font de cette question e:t exposée dans le tome Hi. 
du présent rapport général qui traitera de l'examen des articles. 


Le régime agricole est par ai!lcurs redevable envers le Trésor 
d importan'es avances, non encore remboursées. Geilesci sont, à 
l'heure actuelle, pour les différents fonds de: 

Assurances sociales, 17,15 milllards. 

Accidents du travail, 1 milliard. 

Prestations familiales, %,2 mall'ards, 

Suit au total, 53,6 milliards, 

ñe La surcompensation en matière de prestations faimi:lales : 

On rappelle qu'en raison de la composition des familles qui lewr 
sant affiliées, cerlains régimes de sécurité sociale ont à supporter des 
charges de prestations familiales nettement pius lourdes que la 
moyenne, Pour tenir comple de celte siluation, une surcompensaltion 
poriant sur la masse des prestations familiales servies aux sa:ariés 
a différents régimes a élé instituée par le décret du 17 octutre 
on. 

Limité d'abord aux professions non agricoles, ce système a été 
par la suite étendu aux salariés de l'agriculture. Toutefois, cette 
extension n'a pas été sans soulever des eriliques, car certains lui ont 
reproché d'englober dans une méme péréquation des régimes de 
sécurité sociale très différents puisque, faisant exception à la règie 
généraie qui est d'assurer je financement de la sécurité sociale dans 
le cadre de la profession, le régime agricole bén'ficie, pour une part 
importante, de ressources fisraies à caractère général. 

Le Gouvernement, pour sa part, a proposé dans l'article 3 du 
projet de loi de finances — comme Ïl vient de l'être indiqué — 
d'exclusion du régime agricole du cadre de la surcompensalion à 
Compler du fer janvier 1457. 

Il convient de faire observer que le but principal de la mesure est 
dé palier en parlie d'une manière indirecte et inapparente Îles 
très graves difficultés financières du fonds « assurances sociales » du 
régime général, et d'éluder ainsi une charge qui se réperculait dans 
les chiffres budgélaires, puisque c est le Frésor qui le couvre dans 
ses comples spéciaux. Ce funds « assurances sociaies » dont le 
déticit propre sera en 1957 de 76 ge Fu n en eflet, en pui- 
sant dans une caisse commune, des excédents du fonds « presla- 
tions familiales du régime général »; or, ce dernier devrait, si la 
surcompensalion avec je régime des preslations familiales agricoles 
élait maintenu, verser, à ce titre — en plus des 10 milliards déjà 
prévus — une contribution de quelque 20 milliards qui viendrait 
diminuer d'autant sa trésorerie el par conséquence les fonds dans 
lesquels, sans aucun droit d'ailleurs, puisent les assurances sociales; 
celles-ci se contentent dans leur comptabilité d'inscrire ces sommes 
à un compte d'avances, qui bien entendu ne sera jamais apuré. 

C'est donc pour camoufler celle opération, et s'en tirer en mino- 
rant d'une vinglaine de milliards Jes chiffres de son budget, et 
pour aucune autre raison, que le Gouvernement, au mépris des 
dispositions de l'article 9 de la loi du 6 août 1955, à proposé dans 
le présent budget la sappression de la surcompensation et l'insti- 
tulion sous | appellation de « recetles de poches » d'impôts nouveaux, 
dout il veut, en déplaçant les causes, attribuer la nécessité à sa 
préoccupation de salisiaire aux besoins d'une instilulion intéres- 
sant l'agrirullure. 


B. — La sécurité sociale des non-salariés. 


Les résullats finan’iers de l'exercice 1955 et les prévisions de 
recelles et de dépenses pour 19:%6 et 1957 des divers organismes 
d'allocation vieillesse des non-salariés sont résum#s ci-& rês, On 
rappelle que ce fonds est financé principalement au moyen de 
contributions versées par les principaux régimes de retraites. 

On conslale : 

fo Que les régimes d'allocalion vieil'esse des artisans, rommer- 
cauts el industriels el des membres des professions agricoles sont 
en moyenne équilibrés; leur fonctionnement n'appelie donc pas 
d'observation spéciale ; 

2e Que le régime agricole, par contre, présente d'une manière 
constante des déficits importants, dus prin'‘ipalement aux diffi- 
cultés d'assurer le recouvrement des colisations à la charge des 
agriculteurs. Le régime n'a donc pu assurer le versement de ses 
vrestations qu en ayant recours largement à des avances dun Trésor, 
Ces dernières se montent à l'heure actuelle à 15 milliards (dont 
© milliards accordfs en 1%%6 pour permetitre au régime agricole de 
régler l'arricré de ses contributions au fonds spécial); 

3e Que par contre, le fonds spécial, dont l'équilibre budgétaire 
parait maintenant assuré, à pu en 19% rembourser à l'Elat l'avanre 
de démarrage de 5 milliards qui lui avait été eonsentie par la 
loi du 10 juillet 1952, au moyen du versement du régime agriwole 
mentionné ci-dessus. 


C. — Le Jonds national de solidarité. 


L'année 1956 à ét marquée dans le domaine de la sécurité sociale 
par la création el la mise en œuvre du « Fonds national de soli- 
darilté » qui marque à tous points de vue une évolution importante 
dons les conceptions. 

D'une part, en effet, il s’agit pour la première fois de l'institution 
d'une prestation identique pour tous régimes. Jusqu'à présent, la 
sécurité sociale avait dié rallachée à un radre wrolessionnel et 
conservail, au moins en théorie, la notion d'assurance entre les 
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membres d'un même groupe social; le fonds de solidarité aban- 
donne cetle notion el englobe maintenant dans un même systéme 
la nation entière. 

D'autre part, les principes de son financement sont nouveaux. 
Les réssuurces des différents régimes de la sécurité so-jale avaient 
toujours été, en règle normale, constiluées par des cotisations à la 
charge directe ou indirecte des assujettis (même les cotisations 
versées par les cinployeurs représentent un accessoire de salaire et 
se ropercutent en fait sur le montant des rémunérations nettes). 
Sans doute, déja pas tual d'exceplions vxislneut en l'espèce, noltamm- 
ment le financement des preslations famaliales agricoles qui fait 
appel à des laxes fiscales, le régime minier qui perçoil des « contri- 
bulions » de l'Etat, etc. Mais dans tous res Cas, le principe de 
la contribution des intéressés dans le cadre professionnel reste 
Héanmoins à la base du système 

Le fonds de solidarité, par contre, nbandonne complètement cette 
nolion el est financé, dans son intégralité, par une contribution 
du budgel général. Bien que le fonds me bénéticie pas, stricto sensu, 
de ressoures affectées, sa créalion à nécessité, néanmoins, en 
contreparlie, l'institulion de mesures fiscales nouvelles; or, celles-ci 
ont, eu fall, le cara ère d'impôt directs, 

On peut donc due que renonçant délibérément au principe de 
l'assurance qui avait été jusqu'ics à la base de la sécuriltt sociale, 
ke fonds de solidarité s'oriente vers un régime fondé sur la redis- 
tribulion, par l'Etat, übs revenus el des fortunes, C'est là un tour- 
Damt tres important de notre puliique sociale et qui peut marquer 
ke point de départ d'une fiscaliselion gtnéraliste de la sécurité 
sociale 

Quoiqu'il en soit, le fonctionnement du funds de solidarilé, en 
raison même de l'aspect exclusivement fiscal de son financement, 
maéritwrait, plus que tous les autres réghines de s'curilé sociale, 
une élude ajsrofondie, Mais l'institution est encore trop nouvelle 
pour que l’on puisse dès imainlenant porter un jugement valable 
Sur Son fonctionnement, 

La rise en roule de ce mouveau sislème nécessile fatalement 
d'assez longs délais et l'examen d'un nombre considérable de 
dossiers ne pourra, surlout dans les grands centres, être achevé 
avant au Haäfmiun pusieurs mois. Il est donc praliquement impos- 
Sible de savoir dès maintenant quel sera le pourcentage d'alloca- 
tiuns finalement attribuées par rapport aux dernandes présentées. 

D'autre part, Ü est très probable que de nombreux bénéficiaires 
éventuels ne se sont pas encore fait connaître, Les intéressés ont 
le droit, en etfet, de percevoir rétroactivement l'allocation à comy- 
ter Qu 1er avril 1956 dans la mesure où leur demande sera dénoste 
avant le fer avril 4997. Or, l'expérience en matière de légaslaiion 
sociale à montré que hjen des bénéficiaires atlendaient souvent 
l'extrême limite des délais pour faire valoir leurs droits. 

Quoiqu'il en soit, d'après ls stalistiques an 31 octobre 1%, le 
nombre des demandes recnes par les différents organismes de 
sécurité sociale s'élevait à 2.592.000, se décomposant comme suit: 

Régime général, 1.095.000; régime agricole des salariés, 120.009; 
réghne agiicole des non-salariés, 560.000: arlisans, conmunerçants et 
professions libérales, 285.000; fonds spévial (caisse des dépôts et 
consignalions), 245.000; mines, 26.009; S. N. C. F., 21.000. 

Total, 2.5%2.00n, 

A ces demandes, il convient d'ajouter celles des fonclionnaires, 
des agents des collectivités locales et des ressortissants de la caisse 
des retraites de la France d'outre-mer dont le nombre n'est pas 
encore connu d'une tnanière exacte, mais qu'on peut Cvalner, au 
total, à environ 130.000 

En définitive, les demandes dont on peut être, dès maintenant, 
certain ne dépassent pas le total de 2.750.000, nombre très infé- 
rieur aux chiffres initialement avaycés 

I est néanmoins encore trop tél pour vouloir tirer une concelu- 
sion de celle s#tuation, car la fin de l'exercice 196 et le premier 
trimestre 1937 peuveut amener, dans ce domaine, d'importantes 
modiflealions. C'est dune seulement dans quelques mois qu'il sera 
possible de vérifier la réalité des estimations présentées par le 
Gouvernement lors de la création du fonds de solidarité, 

On est louleluis en droit d'estimer, dès à présent, que le fonds 
disposera, an moins en trésorerie, d'excédents importants pendant 
les exercires 196 et 1997, 

Par contre, il conviendrait ‘d'éviler que rétle aisanre, an mains 
lemporaire, n'incile à des gaspillages et à une trop grande libé- 
ralité dans l'attribution des allo-ations. Votre rapporteur groéral 
pense done que les organismes chargés de recevoir les Temandes 
devraient être invités À exominer avec une vigilance touie parti- 
culière celles aui seront présentées tardivement, c'est-à-dire, par 
exemple, postérieurement à novembre 194: on peut penser, en 
eflet, que le manque d'empressement montré @ar certains bénéfi- 
claires éventuels et dû non à une ignoranre de leurs droils, mais 
à la nossession d'un niveau de vie relativement satisfaisant et, par 
consauent, de ressources réelles sup‘ricures aux ressources 
déclarées, 

Enfin, il convient de signaler que l'extension À l'Algérie des alla- 
cations du fonds de solidarité prévue par le décret me 750-4192 du 
2% novembre 146 emtrainera pour le budget métropolitain mne 
charge supplémentaire de 1.500 millions en 1956 et 4.740 millions 


en 1)37. 


D. - Réca} tulation des charges de la sécurilS sociale. 


Aux termes de cet examen de la situation financière des difff- 
rents régimes de la séeurilé sociale, il parait ulile de totaliser les 
éléments re ‘ueillis pour pouvoir dégager une vue d'ensemble de 
l'institution 

On constale qne de 1955 À 1957, tes rharges totales de la sécurité 
sociale eroissent d'une manière trés importante. passant de 2.060 
nnilliards etn 1055 à 2.140 milliards em 19%6 el 2,145 milliards en 1257. 





Encore faudrait-il ajouter à ces chiffres les pes du fonds de 
solidarité; wnais comine on fa éderumen ué, elles ne 
Leuvent faire, our le momeut, l'eb d'une évaluation précise. 

Par contre, le déficit à tendance à diminuer puisqu il s'abaisse 
de 16 milliards en 1955 à 29 milliards en 1957. Cetle diminution 
lient essentiellement aux ressources supplémentaires procurées par 
le relèvement du plafond des cotisations et par les auginentalions 
de salaires et non à un redressement réel de la situation. 

Par rapport aux dépenses totales dé la s'curilé sociale, le déficit 
présente en pourcentage l'évolution suivante : 

125, 2,51 p. 100; 1956, 1,81 p. 100; 1957, 1,18 p. 100. 

Mais la duninulion du déficit ne doit pas luciler à irop d'oœptt- 
misine; d'une part, à son niveau actuel, il représente euvore, en 
valeur absolue, un moniant üoporlant; d'autre part, la sécurité 
socia'e reste redevable vis-à-vis du Tr'sor de sommes considérables 
an titre des avances qui lui ont été consenties antérieurement. 
Ces avances se montent, à l'heure actuelle, à plus de 1% milliards. 

Entin, et c'est là sans doute l'aspect le plus grave de la question, 
le déficit croissant des a-suran:es sociales, dans le régime général, 
atteindra quelque 76 mälliards en 1%7 et absorbera, par const- 
quent, plus que l'excédent du fonds « preslations familiales » 
(60 nulliards). Dans ces conditions, si un relèvement du taux des 
prestalions familiales venait à intervenir, l'ensemb'e du rigime se 
trouverait plaré dans une pasition des plus criliques, 

La situalion de la sécurité sociale demeure donc extrèmement 
préoccupante el la nécessilé de sérieuses mesures de redressement 
se wrésente toujours avec la même acuité. 


IL — QUELQUES REFORMES POSSIBLES EN MATIERE 
DE SECURITE SOCIALE 


La situation financière de la sécurité sociale motive, comme on 
vient de le voir, l'intervention de réformes profondes. Or, celles-ci 
posent généralement des problèmes très délicats, telles la question 
de la diuninution de certaines prestaticns ou celle de la fiscalisation 
totale ou partielle des ressourres. 

Votre rapporteur général a déjà eu l'occasion, lors de la discus- 
sion du précédent budget (rapport général de l'exercice 1956, 
page 165), de souligner l'impérieuse nécessité d'une refoute du 
système, tout en précisant que celle-‘i élait, avant tout, subor- 
donnée à un choix politique et qu’il fallait d'abord se prononcer 
sur l'orientation de l'action réformatrice avant d'en rechercher 
les moyens, Mais une fois encore rien n'a été fait. Un exercice 
s'est écoulé, les déficits se sont accrus et le problème reste entier. 
Bien plus, it n'a même pas été abordé; aucune étude sérieuse n'a 
été entreurise, ancune mesure préliminaire n'a été ébauchée. 

Une caren:e aussi complèle est d'autant plus inexcusable qu'indé- 
pendammment des grandes rélormes dont la simple évocation ne 
manque pas de soulever des débals ssionnés, des mesures de 
porlée plus restreinte, et qui ne grésentersien] pas les enûmes 
difficultés, pourraient déjà apporter des améliorations sensibles à 
la siluation actuelle. 

Trois de ces mesures, qui ont paru @articulièrement intéres- 
santes à votre rapporteur général, seront seront examinées ci-après : 
une éilleure gestion du personnel des caisses de sécurité soriale, 
l'amélioration dn recouvrement des cotisations dans le régime 
général, une utilisation plus rationnelle de l'équipement hospi- 


talier. 


A. — Les conditions d'une meilleurs gestion 
du personnel des caisses de sécurüé sociale. 


L'administration du personnel des organismes de sécurité sociale 
est assurte dans des conditions particulières, Si, en principe, ce per- 
sonnel relève directement des conseils d'administration des caisses, 
le aninistère du travail dispose méanmoins, à son égard, de pouvoirs 
de tutelle importants. Eu eftet, 1es nominations aux emplois de 
direction (directeur, directeur adjoint et agent complable) sont sou- 
mises à l'agrément dn ministère du travail, Par ailleurs, ce dernier 
possédant, d'une manière générale, un droit de velo sur les déci- 
sions des conseils d'administration des Caisses, peut intervenir de 
ce fait en matière de gestion du persomiel. 

Ce sysième présente, en pralique, de sérieux inconvénients. 
est d'abord illogique de vouloir gérer de la même manière l'ensemble 
des personnels de la sécurité sociale, sans tenir compte de l'impor- 
tance relative des différentes caisses, Une telle manière de faire 
aboutit à des assimilations d'emplois abusives qui se traduisent, 
dans les petits organismes, par des surclassements manifestes. 

Au surplus, l'obligation d'agréer le personnel de direction entraîne 
pour les petites caisses une procédure administrative superflue, alors 
qu'an contraire, dans les grands organismes, la nomination de chefs 
de division qui ont des responsabilités irès importantes échappe à 
tout contrôle. 

D'autre part, on doit reconnaitre que les conseils d'administration 
des caisses élant donnée leur composition, qui réserve une large 
pes aux repréenmiants syndicaux, sont, en fait, inaptes à jouer 
e rôle d'employ-ur qui leur est dévolu, et ont tendance, dans 
la quasi-totalité des cas, à donner satisfaction à toutes les reven- 
dicalion de leur personnel. 

Or, le moindre avantage nccordé par une caisse À un de ses 
agents ou à une catégorie d'agents est immédiatement revendiqué 
par l'ensemble du persounel de la sécurité sociale; le mimistère du 
travail est, par conséquent, oùdigé pour éviter des répercussions sur 
le plan naltonal de toutes les imesures locales d'annuler de nom- 
breuses décisions des conseils d'administration, 1] en résulle un 
travail stérile aussi bien pour l'administration que pour les caisses, 
en méme temps qu'un chimat falalement assez tendu En fait, le 
luinisière ne peul pas se subsliluer intégralcment, dans ce domaine, 
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Dingue, fait per ét Daitu. 11 en téeulle uny gestion du personnel 
* par u. ]1 en résulte une ges u personne 
à la fois assez arbitraire et anormalement coûteuse. Û 

Dans ces conditions, une réforme des errements acluels paraît 
souhaitable, Votre rapporteur général pense, pour sa part, qu'elle 
pourrait tout d’abord consister, comme l'ont proposé certains spé- 
clalistes de la question, en l'adoption d’un système de gestion du 
personnel différencié suivant l'importance des organismes. NH paraît, 
en eflet, désirable que le statut du personnel de direction des 
randes caisses soit mieux adapté aux responsabuités réelles des 
ntéressés et notamment que la nomination des principaux chefs de 
service soit soumise à l'agrément ministériel. Par contre, pour les 
| organismes, cette formalité ne serait maintenue que pour les 

recteurs. 

Par ailleurs les directeurs devraient statutairement jouir d’une 
plus grande indépendance vis-à-vis de leur conseil d'administration. 

Enfin des plafonds d'effectifs pourraient être imposés à chaque 
caisse. Toutefois, pour éviter une trop grande rigidité, ces plafonds 
qu — être fixés, non par catégories d'agents, mais en « points 
e traitement ». (Il est rappelé que les rémunérations du personnel 
de la sécurité sociale sont fixées en points), En contrepartie, la 
tutelle du ministère du travail pourrait être relächée, les conseils 
d'administration disposant de toute liberté pour répartir leurs effec- 
tifs et rémunérer leur personnel] dans la limite du nombre de 
« points » attribué à chaque caisse, 

Ces réformes, bien k — limitées, contribueraient certainement à 
améliorer la gestion administrative de la sécurité sociale et, par- 
tant, procureraient certaines économies. 


B. — Le recouvrement des cotisations dans le régime général. 


_Les ressources du régime général de la sécurité sociale sont cons- 
tituées uniquement par les cotisations versées par les employeurs, 
soit de leur chef soit à titre de précompte, sur les salaires, Or 
l'expérience a révélé que bon nombre ge + ne +2 ne metlaient 
aucun empressement à s'acquitter de leurs obligations. Uné frac- 
tion importante des cotisations est encaissée avec des retards inad- 
missibles: dans d’autres cas, il n'y a même aucun versement, le 
salarié n'ayant pas été déclaré aux organismes de sécurité sociale. 

En général, les retards constatés n'ont pas pour origine une 
situation difficile des entreprises, mais simplement le souci des 
intéressés de gérer au mieux leur trésorerie, Etant donnée l’orga- 
nisation défectueuse de nombreux services de recouvrement ainsi 
que la souplesse excessive dont font preuve cerlains conseils d’ad- 
ministration à l'égard des cotisants débiteurs, un employeur habile, 
sinon très scrupuleux, a souvent avantage plutôt que de recourir 
à des crédits bancaires à avoir un compte débiteur dans les écritures 
de la sécurité sociale. 

Celle-ci est donc devenue, pour certains, un véritable organisme 
de crédit qui présente, en outre, l’avantage d'échappez totalement 
aux règles du circuit bancaire normal. Cette pratique semble, du 
resie, avoir tendance à se développer, puisque le total des soldes 
débiteurs des comples cotisants est passé de 96 milliards au 
M décembre 1954 à 113 milliards au 31 décembre 1955, soit respec- 
uv 10,18 p. 100 et 10,93 p. 100 du total dés encaissements de 

Ce pourcentage est du resle très inégal suivant les régions. 

Encore doit-on souligner que les chiffres ci-dessus comprennent 
seulement les restes à recouvrer comptabilisés par les caisses à la 
suite d'une mise en demeure et des démarches consécutives. Les 
sommes réellement dues par les employeurs sont de loin supérieures 
et très variables selon les gr vo Une évaluation faite par le 
contrôle général de la sécurité sociale a permis de chiffrer, pour la 
seule région de Paris, à 72.569 millions les restes À recouvrer au 
31 décembre 19%54 (contre 44.829 millions comptabilisés). 

Une amélioration des méthodes de recouvrement est donc À tous 
points de vue désirable. Or, dès à présent, un progrès sensible pour- 
rait être réalisé par la mise en place de nouvelles « Unions pour le 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales » (U. R. S. $S, À. E.). 


On rappelle que l'article 23 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 oc- 
tobre 195 a autorisé les organismes de sécurité sociale à créer 
des services communs chargés du recouvrement simultané des coti- 
sations de sécurité sociale et d'allocations familiales. 

Cette faculté devait, dans l'esprit du législateur, permettre aux 
caisses d'organiser un système rationnel de recouvrement des coti- 
salions tout en sauvegardant leur autonomie. 


Les avantages des U. R. S. S. A. F. sont nombreux, aussi bien 
pour les caisses que pour les assujettis. 


En premier lieu, elles permettent une meilleure organisation du 
travail administratif. Il est en eflet illogique d'avoir dans une 
même ville deux services distincts qui s'adressent aux mêmes 
employeurs pour recouvrer des cotisations assises sur les mêmes 
bases. Ce dédoublement, que l'aflectalion distincte des fonds ne 
justifie en rien, entraine des frais inutiles de personnel, d'imprimés, 
de locaux, diminue le rendement des contrôles et occasionne des 
achats inconsidérés d'un matériel mécanographique qui, en défini- 
tive, est utilisé très au-dessous de ses possibilités. 

D'autre part, l'existence de services communs simplifie le for- 
malités demandées aux cotisants: déclarations et versements sont 
faits en un seul exemplaire, les recours gracieux ou contentieux sont 
uniques, etc. 

En outre, une unité de vue est indispensable gr il s'agit de 

blèmes identiques, tels que l'assiette des cotisations ou les condi- 


ions matérielles de recouvrement. Les employeurs sont souvent 
déroutés par les interprétations divergentes données à la réglemen- 
tation par les différentes caisses. De même une 
être pratiquée en matière de recouvrement : 


litique unique doit 
hme des rappels et 





des poursuites, choix des procédures, délais, remises de majorations 
de retard, ele. Le débiteur tire toujours parti de la différence dans 
les attitudes des deux organismes pour retarder le plus possible ses 
versements. 

Pour toutes ces raisons, le rendement financier des unions de 
recouvrement est supérieur au rendement moyen de deux services 
distincts. L'amélioration n'est pas toujours immédiate, quelquefois 
même d'assez longs délais sont nécessaires pour permetlre au nou- 
vel organisme de travailler dans de bonnes conditions (réadapla- 
tion du personnel, fusion des fichiers, liquidation de l'arriéré). Dans 
le cas d'une bonne direction et d'un ensemble de circonstances 
favorables l'amélioration du rendement peut être de l'ordre de 
10 p. 100 dès la deuxième année de fonctionnement. 

A titre d'exemple, on citera le cas de l'U, R. 8, $. À. F. de l'Eure 
créée le fer mai 1953 et qui est parvenue déjà dans ce domaine i 
des résultats intéressants. 

En règle générale, on a observé que la création d’une U.R.S.S.A.F, 
donnait comme premier résultat une amélioration dans le recouvre- 
ment des cotisations d'allocations familiales. Ainsi, à l'UR.S.S.A.F, 
de Paris — dont cependant le fonctionnement a prèté ces dernières 
années à de sérieuses critiques — le rapport entre les cotisations 
familiales et les cotisations d'assurances sociales encaissées élait, 
en 1953,-de 101,9 p. 100, pourcentage qui correspond au rapport 
théorique normal, alors que pour l'ensemble des caisses ce rapport 
est seulement de 100.09 p. 100, ce qui traduit une déficience relative 
dans le secteur des cotisations d'allocations familiales. 

Ce phénomène est du reste facilement explicable, la non-décla- 
ration du salarié étant particulièrement fréquente en matière d'allo- 
cations familiales. En effet, la crainte des responsabilités en cas 
d'accidents du travail et les sanctions pénales qui fraprent la réten- 
tion frauduleuse des précomptes effectués sur les salaires, incitent 
énéralement les emmwloyeurs à déclarer leurs salariés aux caisses 
e sécurité sociale; par contre, assez souvent, ils s'absliennent de 
faire la même déclaration aux organismes d'allocations familiales, 
lorsque le salarié n'a pas lui-même droit aux prestations. Sans doute, 
des comparaisons sont toujours possibles entre les fichiers-employeurs 
des organismes d'assurances sociales et d'allocations familiales, mais 
en pratique elles sont rares et beaucoup de situations irrégulières 
passent inaperçues, tant que n'existe pas d'U. R. S. $, À. F 

On doit malheureusement constater que les caisses de sécurité 
sociale n'ont pas montré beaucoup d'empressement à profiter des 
avantages importants présentés par les services de recouvrement 
communs. Pour remédier à cetle carence des intéressés, l'article 14 
de la loi de finances du 14 avril 4952 a donné la possibilité au Gou- 
vernement, par voie d'arrêté interministériel, d'imposer aux caisses 
primaires de sécurité sociale et aux caisses d'allocations familiales 
l'organisation d'U. R. $S. $S. À. F. 

Or, l'administration n'a, jusqu'à présent, que très peu usé de re 
pouvoir. En effet, sur 23 unions de recouvrement actuellement exis- 
tantes, trois seulement ont été créées par voie d'autorité, Dans la 
grande majorité des circonscriptions, les cotisalions de sécurité 
sociale et les cotisations d'allocations familiales continuent donc lou- 
jours à étre recouvrées par deux organismes distincts, 

Ainsi, une situation anarchique, à la fois onéreuse pour la sécurité 
sociale, et incommode pour les usagers, tend à se perpéluer bien 

ue l'administration di:pose des moyens nécessaires your y mellre 

n. 

On ne peut que déplorer vivement cette négligence, car bien qne 
toute évaluation précise soit en la matière difficile, on peut estimer 
à plusieurs dizaines de milliards, l'amélioration annuelle des recou- 
vrements que provoquerait une généralisation des U. R. S. $. A. EF, 
et ce, indépendamment des économies de gestion qui en résulleraient 
par ailleurs. 

Dans ces conditions, votre rapporteur général croit devoir insis- 
ter très vivement auprès du Gouvernement pour que, sans tarder, 
celui-ci use pleinement des pouvoirs qui lui ont été donnés par 
l'article 14 de la loi de finances du 14 avril 1%32 en vue d'une 
extension du système des U. R. S. S. A. F. à toute la France, 

D'autre part, il serait indispensable que les mesures les plus 
sévères soient prises pour mettre un terme aux véritables facilités 
de crédit dont bénéficiaient certains cotisants peu serupuleux, Sans 
doute, est-il indispensable de tenir le plus grand comple des silua- 
tions particulières dignes d'intérêt et de ne s mettre systémati- 
quement en faillite les entreprises qui connaîtraient des difficultés 
assagères; en revanche, les employeurs qui utilisent dans des condi- 
ions anormales la sécurité sociale comme banquier devraient étre 
pourchassé avec la plus grande rigueur. 


C. — Une meilleure utilisation des hôpilaur. 


Parmi les différentes charges qui incombent à la sécurité sociale, 
les frais d'hospitalisation méritent de retenir spécialement l'atten- 
tion; leur montant est important et représente | md le régime général 
lus de 15 p. 100 des dépenses du risque maladte-maternité( en 195%, 
A milliards sur un total de 616 milliards). Or, il est certain que 
dans ce domaine, une meilleure organisation du régime hospitalier 
permettrait de réaliser des économies non négligeables, 
Contrairement à ce qui a été fait en Grande-Bretagne, la création 
de la sécurité sociale n'a élé accompagnée en France d'aucune rmodi- 
fication profonde du système hospilalier. Une réforme de structure 
aurait élé justifiée, cependant, aussi bien par l'importance de la 
charge financière supportée par la nouvelle institution que r la 
forte élévation du nivean de la demande en matière de soins de 
santé qui allait être provoaute. Cette dernière est liée également au 
progrès des techniques médicales qui, dans certains cas, accroît 
considérablement les frais des examens et des traitements et rend 
le recours à l'hôpital indispensable. Le déveloupement de la méde- 
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Cine préventive, lié dans l'esprit de ses promoteurs à l'institution 
de la sécurité sociale, aurait pu, d'autre part, être facilité par la 
réorganisation des services de consultation. 

A la suite d'une longue carence des responsables de notre pali- 
tique sanitaire, l'hôpital français est maintenant à mi-chemin entre 
l'asile pour nécessileux, qu'il était il y a quelques siècles, et le 
centre de santé que le progrès médical et l'évolution sociale lui 
commandent de devenir. 

L'absence de réformes hardies non seulement prive malades et 
médecins d'un système hospitalier moderne, mais en même tem 
laisse se perpétuer des dépenses inutiles que supportent à la fois 
contribuable et l'assuré sociat 

Envisagé du point de vue financier, le problème le plus inquiétant 
est celui des hospitalisations injustifiées et de la prolongation abusive 
des séjours. 

Ha été établi que la durée moyenne d'hospitalisation est beaucoup 
lus longue pour les malades relevant de l'assistance médicale gra- 
uite que pour les assurés sociaux. 

Une si grande différence montre que le séjour à l'hôpital est 
souvent prolongé pour des raisons d'ordre social. 

Une autre enquête faite dans un service chirurgical de l'hôpital 
Necker aboutit à la conclusion que plus de la moitié des malades 
hospitalisés dans le service le jour de l'enquête n'auraient pas dû 
s'y trouver: 

D'après les auteurs de cette enquête, l'utilisation des hôpitaux 
comme hospices et asiles de nuit occasionnerait une dépense inutile 
de l'ordre de 3 milliards par an. 

Il serait donc souhaitable, du point de vue financier, de séparer 
nettement médecine et assisiance et de créer des établissements 
spéciaux pour les vieillards, les malades et les convalescents qui 
ne peuvent être soignés à leur domicile et dont ce ant l'état 
n'exige pas leur présence dans un hôpital. Le fonctionnement de 
ces établissements, sensiblement moins onéreux que celui d’un 
hôpital, permettrait de réaliser des économies substantielles tout 
en assurant aux intéressés, sur le plan psychologique, une meilleure 
ambiance que celle de l'établissement hospitalier. 

C'est du reste dans cette voie que l'assistance publique de Paris 
semble s'orienter puisque le plan hospitalier prévoit la création de 
7.000 lits pour les personnes âgées et de 3.450 lits seulement pour 
les soins aux malades, (A l'heure actuelle, les hôpitaux isiens 
comprennent 32.791 lits dont 29146 lits budgétaires et 3.465 lils 
supplémentaires.) Ainsi donc, l'administration elle-même estime 
qu'au moins un cinquième des malades actuellement hospitalisés 

urraient être soignés dans des établissements plus appropriés à 
Lur état et dans des conditions finalement plus économiques. Il est 
du reste très probable que cette proportion est inférieure à la 
réalité. 

Quoiqu'il en soit, il y a un intérêt certain à ce que les projets 
de l'assistance publique de Paris pe une prompte application 
et que cette rélorme soit étendue toute la France. Les services 
du ministère des affaires sociales devraient, sans tarder, se pencher 
sur ce problème pour que le maximum soit fait en vue de réduire 
les dépenses hospitalières inutiles et d'alléger ainsi la sécurité sociale 
de la charge anormale qui lui incombe. 


_ GONCLUSION 


Les charges de la sécurité sociale représenteront en 1957, comme 
on vient de le voir, une masse de près de 2.500 milliards, non 
compris le fonds de solidarité, du même ordre par conséquent que 
le total des dépenses des budgets civils. Cette simple comparaison 
suffit à démontrer l'ampleur des problèmes posés. Or, la situation 
financière de la sécurité sociale est, dans l'ensemble, des plus pré- 
caires; les principaux régimes ne peuvent finalement faire face à 
leurs obligations qu'avec une = ante aide de l'Etat sous forme, 
soit de subventions pour cerlains régimes spéciaux — quelque 
75 milliards en 1957 — soit d'avances du Trésor dont le total s'élève 
à l'heure actuelle à plus de 156 milliards. 

La sitnation est particulièrement alarmante pour certains sec- 
teurs. C'est d'abord le cas pour le régime général du fonds « assu- 
rances sociales » dont les dépenses croissent plus vite que Îles 
recelles et dont le déficit représentera en 1957 plus de 13 p. 100 
des ressources, déficit qui absorbe, r suite d'une fàcheuse con- 
fusion de trésorerie, les excédents des allocations familiales. Par 
ailleurs, le déséquilibre des principaux régimes spéciaux (marins, 
mineurs) va en croissant régulièrement. 

Dans ce domaine, une mention spéciale doit être faite sur !'e 
régime de retraites de la S. N. C. F. dont une rtie des charges 
incombe au budget général en application de l'article 19 quater 
de la convention du 31 août 1937. Or, les dépenses de pensions de 
la S. N. C, F. ne font que croître en raison notamment de l’exten- 
sion progressive aux retraités de « parts de productivité ». Si en 
ce qui concerne les agents actifs ces parts appellent, comme on 
l'a indiqué au chapitre ler de cette troisième partie, les plus 
expresses réserves, leur prise en compte pour le calcul des retraites 
est absolument aberrant. 

Enfin, l'ensemble du régime agricole, aussi bien en ce qui con- 
cerne les salariés que les non-salariés, présente des déficits chro- 
hiques et ce, malgré une fiscalisation de plus en plus poussée des 
ressources du budget annexe des prestalions farniliales. 

La situation actuelle de la sécurité sociale ne saurait, en tout 
état de cause, se prolonger indéfiniment, car non seulement il 
serait anormal de vouloir imposer d'une manière constante aux 
finances publiques les charges qu’elles supportent à l'heure 
actuelle, à ce titre, mais dans l'équilibre instable où se trouve à 


l'heure actuelle l'ensemble de l'institution, le moindre accident, 
légère récession économique par exemple, pourrait entrainer une 
£calastrophe, 





Si l'on veut évite 
E- A. n'ud dus laule do oie 


sont donc ; or, si 
nécessitent des choix t rs douloureux, d'au comme on l'a 
indiqué, peuvent être be + sans ulté et l’on ne 
peui, en particulier, que r la carence du Gouvernement 


n'utilise même les voirs dont il d améliorer, dans 
Re de la Hn | actuelle, l'équi dnincier de l'insütu- 


QUATRIEME PARTIE 


LA SYNTHESE FINANCIERE DE L'ENSEMBLE 
DES ACTIVITES DE L'ETAT 


Cuariteg Ier 


Les dépenses globales de l'Etat. 


I faut toujours avoir à l'esprit le fait que, depuis la Libératio: 
l'Elat a pris, dans le cadre de l’activité nationale, la charge d'une 
part importante des fonctions ou des attributions qui reievaient 
autrefois du domaine des activités privées. 

IL convient donc, pour prendre une notion exacte de l'importance 
et des résultats de ces activités gérées l'Etat ou sous son égide, 
d'en faire une synthèse, puis de les replacer dans les comptes géné- 
raux de la Nation, travail que le Gouvernement, et non votre rap- 
porteur général, aurait dû effectuer à l'intention du Parlement. 

Dans les chapitres précédents, nous avons déterminé le volume 
4 mit chacun des secteurs administratif, industriel ou 

IL nous fat maintenant en faire la récapitulation. 

On ne pen! toutelois, pour obtenir la somme des dépenses assu- 
mées par l'Etat, faire gurement et lement le total de ees t 
chifires. 1 y à, en effet, des interprétations entre les trois secteurs. 
C'est ainsi, pour prendre un ex le, que les dépenses de la 
S. N. C. F. ont, pour contrepartie partielle, la subvention versée par 
l'Etat, laquelle est elle-mémeé prise en compte dans les dépenses de 
l'Etat. En totalisant les dépenses de l'Etat et les dépenses de la 
S N. C. F., on aboutirait ainsi à compter deux fois, une fois 
l'Etat et une fois pour la S. N. C. F., une somme correspondant au 
montant de cette subvention. 

De même, dans le secteur social, nous avons récapitulé toutes les 
dépenses sociales y compris, d'une part, celles supportées directe- 
ment par l'Etat et qui rent déjà dans le budget et, d'autre part, 
celles qui ont pour contrepartie une subvention de j'Etat ou une 
avance du Trésor. 

Pour éviter ainsi les doubles emplois et les chevauchements, votre 
rapporteur général a été conduit à introduire, pour ces sesteurs 
industriel et social, certains correctifs. 

‘ Atlteignant maintenant plus de 9.160 milliards, les dépenses glo- 
bales de l’ensemble des diverses activités de l'Etat s'enflent d'année 
en année dans des proportions inquiétantes. 

De 1956 à 1957, elles grossissent de près de 800 milliards — dont 
500 milliards pour le secteur administratif, 130 milliards pour le 
secteur industriel, plus de 120 milliards pour le secteur social. 

Ces divers chiffres, dont on peut dire qu'is n'ont aucun sens en 
eux-mêmes, prennent — con toute leur signification lorsqu'on 
les projelte dans le cadre des comptes économiques de la Nation. 

Le Gouvernement ne l'a pas fait. Il n'a même es publié ses 
comptes. 11 a fallu que votre rapporteur général pallie sa carence, 
tant bien que mal, avec ies seuls documents dont il disposait. 

C'est ce qu'il a fait au chapitre HI, où nous verrons à quelles con- 
clusions assez sombres conduisent ces chiffres tant en ce qui 
concerne la stabilité de nos structures économiques que la stabilité 
de la monnaie. 

“ 

Cette récapitulation des dépenses de l'Etat conduit tout nata- 
rellement à se préoccuper des moyens par lesque:;s il s'arra pour 
y faire face; ses ressources normales et régulières sont insuflisantes 
pour y satisfaire. Il faut bien alors qu'il s'adresse à des concours 
extérieurs pour lui venir en aïde. ! en devient débiteur. La diffé- 
rence existant entre les charges et les ressources normales consti- 
tue ce que votre rapporteur général a appelé « l'endettement 


public ». 
CHarirRs II 
L'endettement public en 1956 et 1957. 


Cette notion d'endettement public a été lon t explicitée 
dans le rapport général sur le b t de 1955 (pages 115 et 117). 
Sans repre ici toutes les explica détaillées qui figurent dans 
ce document, il paraît cependant nécessaire de rappeler que l'en- 
dettement public a été à comme étant « l'ex nt toutes 
les dépenses et obligations contractées durant l'année au titre des 
diverses activités adininistratives, industrielles ou sociales de l'Etat 
par rapport äu produit normal des impôts, taxes, perceptions ou 
recettes de toute nature afférents à ces mêmes activités ». 

Sans doute, comme toute notion nouvelle, celle de l'endettement 
public peut appeler certaines modifications ou corrections. Votre 
ee gi général, pour sa part, renouvelle son souhait de recueillir 
toutes les critiques ou suggestions qui lui permettraient de mieux 
exprimer la préoccupation qui l'a guidé lorsqu'il s'est atlaché à 
déterminer l'écart existant entre, d'une part, les charges corres- 
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Pour le secteur industriel, cet écart est représenté par la somme 
des déficits d'exploitation des ent 
qu'elles ont dû émettre pour leurs investissements. 

Quant au secteur social, cet écart est égal au déficit résiduel qui 
apparait, ur l'ensemble des régimes, lorsque l’on compare le 
montant global des dépenses qu'ils ont effectuées et celui des res- 
sources qu'ils ont encaissées, que celles-ci soient constituées par 
des cotisations, le produit de certaines taxes affectées, des subven- 
tions de l'Etat ou méme des avances de trésorerie. 


L'endettement pote doit marquer une nouvelle ssion en 
1%7. Encore doit-on souligner que les chiffres indiqués ci-dessus 
sont ceux qui correspondent, en ce qui concerne le secteur admi- 
nistratif prement dit, à l'hypothèse la plus favorable, c'est-à-dire 
aux prévisions failés avant les événements de Suez et de plus à des 
évaluations restant très en-decà de la réalité. Or, ainsi que votre 
rapporteur général l'a rappelé dans la seconde partie de ce rapport, 
ces événements aggraveront les charges du.Trésor et — par voie de 
conséquence l'endettement public — de 200 milliards au moins. 
C'est done à un endettement qui sera en réalité de l’ordre de 
a “ )gssèes que l'Etat, sous ces divers aspects, devra faire face 


L'énormité de ce chiffre permet de prendre conscience des diffi- 
cultés "qui ne peuvent manquer de surgir au cours de l’année pro- 
chaine lorsqu'il s'agira de combler ce « trou », alors surtout qu'une 
opération d'envergure comme l'emprunt national de 1956 risque fort 
de ne pouvoir être renouvelée. 

Pour en mesurer la gravité, fl convient de rechercher justement 
les artifices, les moyens ou les expédients auxquels il faudra recourir 
Le y 1 montant de l'endettement public soit finalement cou- 

en 


Bien entendu, les chiffres qui suivent, étant donné la période de 
l'année où est établi ce rapport, constituant des extrapola , n'ont 
‘un caractère très approximatif, les chiffres définitifs ne EE 
ant de 


tre connus que dans age mois. Ils permettent cepe 
dégager les tendances, de situer l’ordre de grandeur de ce que l’on 
peut appeler les moyens sains et de les distinguer de ceux qui ne le 
sont pas et qui sont même dangereux. 


a) Opérations correctes : 

Seules peuvent être considérées comme correctes les ressources 
d'emprunt dont le remboursement ne doit intervenir qu’à terme 
éloigné, à urte condition toutefois, c’est qu'elles aient servi à couvrir 
des frais d’ ment uctifs, et n'aient pas été consommées 
dans la couverture des déficits des divers budgets. 

En 1%%6, les ressources semblent corre à des emprunts 
corrects seront de l’ordre de 570 milliards, soit 48 p. 100 du total. 
Ce pourcentage apparaît élevé si on le compare à celui des années 
précédentes qui se situait autour de 25 p. 100. 

Il ne faut cependant pas oublier qu'il est dû essentiellement à 
une opération présentant un caract très particulier et excep- 
tionnel — l'emprunt national — en raison tant des circonstances 
dans lesquelles elle a été décidée que de ses modalités très avan- 
tageuses d'émission. 

b) Opérations malsaines : , 

Quant au reliquat, il ne pourra étre couvert que par des moyens 
quelque peu périlleux, sinon franchement condamnables. 

Les bons du Trésor, dont l'émission est justifiés mp s'agit 
de pallier ‘une insuffisance momentanée de trésorerie, deviennent 
dangereux lorsqu'ils constituent un moyÿen normal pour boucher 
les trous de la trésorerie car en cas de crise, leur remboursement 
ne pourrait que précipiter l'effondrement de la monnaie. 

De leur côté, les emprunts bancaires des entreprises nationales, 
lorsqu'elles ne peuvent placer dans le public leurs émissions de 
titres, revêtent un caractère malsain car fils conduisent, F5 le 
jeu du réescompte auprès de la Banque de France, à un gonflement 
des disponibilités monétaires. Nous en avons donné l'exemple. 

Enfin le poste « divers », de composition très variée, est constitué 
essentiellèment par le solde des opérations que le Trésor effectue 
avec ceux que l’on appelle ses « correspondants ». 


Ceux-ci, par l'intermédiaire de leur compte courant, laissent leurs 
disponibilités dans les caisses du Trésor qui s’en approprie, à leur 
insu, une partie, Le poste « divers » correspond done, en réalité, 
à une série de prélèvements dont les plus importants sont ceux 
effectués : . 

Sur les fonds de la caisse des dépôts et consignations qui est ali- 
mentée par les dépôts dans les caisses d'épargne; 

Sur les chèques postaux ; d 

Sur les ressources de la caisse autonome d'amortissement; 

Sur les fonds de la caisse nationale de crédit agricole ; 

Sur les fonds des instituts d'émission des territoires d'outre-mer; 

Sur les fonds des collectivités locales 

IL s'agit donc surtout d'engagements À vue envers line masse 
considérable de déposants. C'est dire le danger qu'il pourrait cons- 
tituer pour la stabilité monétaire si la confiance de ces déposants 
venait à diminuer ou — ce qui serait pire — à disparaitre. 

I ne faut pas oublier, en effet, que chaque année on ne « passe 

l'éponge » sur l'endettement de l’année précédente. On ajoute au 


Total précédent l'endettement de ! année en cours. 





Or nous avons évalué, dans lé cn nn À 
budget de 1%56 (page 232), à 3.600 millards montant de l'endet- 
tement par la te législature à la législature actuelle, 
L'année ajoutera à cette somme 1200 milliards, l'année 167 
vraisemblablement 1.500 milliards. Croit-on que même si on trouve 
chaque année le moyen de se procurer ces sommes astronomiques 
— par des ny qui parfois mèneraient en prison ceux qui tentes 
raient de transposer dans leurs affaires privées — on pourra 
continuer longtemps encore à charger de façon inconsidérée Île 
sommet monstrueux de la pyramide des déficits, sans qu'un jour 
elle ne s'écrase avec beaucoup d'éclats, de dommages et de bruit, 


Charrrne III 


Les comptes économiques de la nation 
et la projection des dépenses de l'Etat dans ces Comptes. 


L — L'INSUFFISANCE DE L'INFORMATION PARLEMENTAIRE 
EN MATIERE DE COMPTES DE LA NATION 


Dans son rapport général sur l'exercice 1956, votre rapporteur 
général avait consacré un chapitre à l'analyse des comptes écono- 
miques de la Nation en soulignant toute l'importance au point de 
vue de la gestion des aflaires publiques de cette documentalion de 
premier ordre qu'il n'avait pas hésité à appeler « le tableau de bord 
de l'activité économique ». Cette année, en dépit de l'importance du 
sujet — importance que maintenant touf le monde reconnait — 
votre rapporteur général est au regret de ne pouvoir vous apporter 
à peu près aucune information en cette matière. 


En effet, alors que les années précédentes, tant en 195 qu'en 
1957, les comptes économiques avaient été pubtiés en novembre, 
cette année, la publication n'en est pas encore eflectute. Ainsi le 
Parlement est appelé à voter le budget sans les informations essen- 
tilles destinées à l’éclairer. Le Gouvernement nous demande de nous 
prononcer, de décider d'une politique pour 1957, dans l'obscurilé, 
sans repère. Et, sans doute, lui-même n'est-il pas mieux informé. 

Cette carence est d'autant plus inadmissible que le décret 
ne 56-601 du 19 juin 1956 délerminant le mode de présentalion du 
budget de l'État, décret dif « décret organique » pris en application 
des lois du 2 avril et du 6 août 1955, avait à cet égard, comme on 
l'a vu par ailleurs, expressément édicté des obligations précises, 
dont on ne s’est pas soucié. 

A vrai dire, le rapport économique servant d'exposé des motifs 
à la loi de finances cite — par ci par là — quelques chiffres relatifs 
aux comptes économiques, sortis d'on ne sait où. 


Alors que l'an dernier les comptes économiques avaient falf 
l'objet d'une publication en trois volumes : 

Volume 1, rapport et comptes, 178 pages; 

Volume II, méthodes, 320 pages ; 

Volume 1, rapport sur un projet de budget économique pour 
1956, 19 pages ; 

Soit au total, 527 pages de documents, 
cette année votre rapporteur général n'a obtenu en votre nom 
du ministre des finances, et après beaucoup d'insistance, que deux 
pauvres tableaux — soit deux pages au lieu de 527. 

Tout en se gardant de juger une documentation d'après son 
volume, il est permis d'estimer que celle qu'il a eu en sa possession 
est plutôt insuffisante, 

Ce retard dans la publication d'un document essentiel a élé jugé 
extrémement regrettable par votre commission des finances, qui à 
décidé, pour éviter dans l’avenir pareille carence, d'insérer dans le 
projet de loi un article gdditionnel selon lequel les comptes écono- 
niques seront publiés tous les ans le {er octobre. 

De cette manière, le Parlement pourra en disposer lors des tra- 
vaux relatifs au budget. 


II — LES PREVISIONS GOUVERNEMENTALES PLACEES DANS LB 
RIQUE DES OBLIGATIONS EINCTEES PAR LE DECRET ORGA- 


Ainsi en résumé. le projet de loi budgétaire contient bien un 
« rapport économique », mais comme il n'y a pas de pubhcation 
récente, à jour, des « comptes économiques » les quelques chiffres 
avancés dans le « rapport économique » ne se prêtent à aucun recou- 
pement, à aucune confrontation, donc à aucune vérification sérieuse. 

Votre rapporteur général ne peut, dans l'ensemble, que les accepter 
sous toutes réserves. 


Cependant, il est un point très important sur lequel votre rap- 
porteur général a entrepris de recouper les chiffres du Gouvernement 
et il doit vous dire que, sur ce point au moins, les chiffres ainsi 
avancés par le Gouvernement dans l'exposé des motifs — sans 
l'appui de la documentation solide des comptes économiques — lui 
paraissent appeler les doutes les plus sérieux. 
au s'agit de l'importance relative du prélèvement opéré par 
l'Etat sur le produit national. Cette estimation est fondamentale: 
l'expression de la part du produit national consacrée aux dépenses 
ubliques constitue la synthèse la plus poussée et la plus impor- 
ante de tout le budget; si le Parlement ne votait qu'un $eul chiffre, 
c'est celui-là qui devrait être soumis à son vote. 

Au surplus, nous rappelons encore que si on se reporte aux termes 
de l’article 7 du décret "4 ces derniers précisent bien que 
les « charges de l'Etat » doivent être estimées par référence aux 
comptes de la Nation. 


Dans cet esprit, le seul renseignement qui nous est fourni réside 
dans le taux du prélèvement fiscal. 
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Celte présentation appelle les réserves ci-après : 

LL ge s'agit de voter le budget de 197, il eût été essentiel 
de faire figurer les chiffres prévisionnels de 1%7. Or, ce sont préci- 
sément ceux qui manquent ; 

2 Pour apprécier le prélèvement opéré par l'Etat, s'il est logi 
— comte le fait l'exposé des motifs — de prendre en considération 
une fraction dont le dénominateur est le produit national brut, à 
notre sentiment, il conviendrait d'inscrire au numérateur non pas 
les recettes mais les dépenses de l'Etat, ce qui n'est ges üu tout 
la mème chose, attendu qu'entre les unes et les autres, il y à 
hélas ! toute l'énormité du déficit. 

Ce qui est prélevé par l'Etat sur le produit national ce n'est 
pas seulement le montant des ressources fiscales, mais aussi, et 
en plus, le montant des emprunts plus ou moins volontaires, forcés 
ou ignorés, résultant de la mise en œuvre de tous les moyens ou 
artifices qui permettent à l'Etat de se procurer toujours les sommes 
qui lui manquent. 

D'ailleurs, cette thèse que soutient votre rapporteur général, 
selon laqgnelle ce qui compte en l'occurrence ce sont les dépenses et 
non pas les recetles est celle des experts tant de l'O. N. U. que 
de l'O, E, C. €, car dans les documents statistiques de ces deux 
organismes, pour apprécier l'emploi du produit national on le divise 
en trois parties : 

Consommation privée ; 

Consomimnation publique (c'est-à-dire dépenses) ; 

Investissements. 

Ces observations nous conduisent à signaler encore une fois 
tout l'intérêt qu'il y à à ce que soient le plus tôt possible pris les 
arrêtés du ministre des finances, prévus par l'article 68 du décret 
organique selon lequel doivent être précisés la nomenclature comp- 
table et les cadres normalisés dans lesquels: 

a) sera présenté le budget et s'exécuteront les comptes de l'Etat; 

b) seront présentés les comptes de la nation; 

c) seront présentés les rapports économiques et financiers. 

L'article 68 du décret organique, dont l'initiative revient à votre 
commission des finances, a précisément pour objet d'abliger le 
Gouvernement à fournir au Parlement une information sérieuse, sys- 
tématlique, dans un cadre qui permette les comparaisons d'une année 
à l'autre et non pas, comme aujourd'hui, quelques vagues chiffres, 
venus d'on ne sait où, jetés par ci par là, comme pour émailler une 
réthorique qui n'est susceptible d'aucune utilisation pratique, donc 
sans portée. 


IL, — LES DEPENSES DE L'ETAT COMPAREES A QUELQUES 
CHIFFRES JALONS DES COMPTES DE LA NATION 


Votre rapporteur général s'est donc efflorcé de déterminer : 

fo Quelle est la part du produit national qui est absorbée par 
l'Etat, pour ses activités traditionnelles, c'est-à-dire pour les dépenses 
publiques au sens juridique du terme, qui sont les seules dépenses 
administratives ; 

2e Quelle est la part du produit national e est absorbée par 
l'Etat, pour l'ensemble de ses activités administratives, sociales et 
industrielles, c'est-à-dire en comprenant cette fois dans l'addition en 

us des dépenses publiques (au sens juridique du terme) également 
+ page de la sécurité sociale et celles des entreprises nationa- 

sées. 


A. — Dépenses budgétaires. 


Période 1952-1953-1954-1955. En dépit d'une certaine au ntation 
des dépenses de l'Elat, l'expansion économique très brillante com- 

nse — et même au delk — les prélèvements que l'Etat opère sous 
orme de dépenses dans le produit intérieur. La fraction prélevée par 
l'Etat diminue et tombe progressivement de 25,81 à 22,2 p. 100. 


Période 1956-1957. Depuis la nouvelle législature, on perçoit un 
changement très net dans l'orientation politique. De 1955 à 1956, les 
dépenses publiques croissent de 647 milliards, cet accroissement de 
dépenses à pour elle! de faire croître le taux du prélèvement de 
22,2 p. 100 à 23,6 p. 100, et ceci en dépit de l'expansion économique 
qui se poursuit. 

Quant à 1957, la seule chose que nous puissions prévoir avec cer- 
titude, c'est l'augmentation des dépenses; selon le projet de loi 
budgétaire, celle-ci sera de 500 milliards; en fait, compte tenu des 
événements du Moyen-Orient, ce sera sensiblement plus, mais tenons- 
nous en à ce chiffre qui est donc certainement en dessous de la 
réalité. 

En regard, quel sera le taux d'expansion de l'économie ? Nul 
ne le sait désormais, surtout compte tenu de la pénurie de pétrole 
et des désordres que ce goulot d'étranglement va causer — et cause 
déjà — dans la produelion. Votre rapporteur général a donc été 
conduit à faire trois hypothèses : 

a) Hypothèse d'un taux d'expansion annuel de 10 p. 100, c'est-à- 
dire du taux exceptionnel que nous venons de connaitre. On cons- 
tate que même dans cette hypothèse, qui est de toute évidence 
en dehors des possibilités, et pour ainsi dire = la frac- 
tion du produit intérieur prélevée par l'Etat irait en s'aggravant: 
24 p. 100 au lieu de 23,6 p. 100; 

b) Hypothèse d'un taux d'expansion annuel de 4 p. 100, ce qui 
est le taux d'une bonne année, mise à part la période extraordi- 
naire que nous vivions depuis trois ans. Dans ce cas le prélève- 
ment de l'Etat, monte à 25,6 p. 100, c'est-à-dire à peu e taux 
de la période qui a tellement malmené l'économie et les contri- 
buables qu'il en est résulté le violent mouvement de réaction 
antifiscale que l’on connaît, 





c) Hypothèse de stagnation de l'expansion : - 


Com t évéiiements 
au Moyen-Orient sur l'économie, mulUpieité dont nous donnerons 


un aperçu plus loin (5* partie, chapitre Il), cette hypothèse n'est, 

hélas! pas PA ei ce cas le taux 

l'Etat nonterelt d'un nivo coter Rens Me ee ee 
En résumé, en proposant un accroissement aussi démesuré des 

dépenses budgétaires, le Gouvernement avait misé sur une. expan- 

sion économique de caractère e ionnel, à moins qu'il n'ait 

misé sur rien du tout et se soit contenté de totaliser des 

 — Lo où . ee Si les 7 eg og 

Ê on, ces nses risquen co pour l'économie 

un fardeau qu'elle ne pourra jamais supporter. ve 


B. — Dépenses de l'ensemble des activités de l'Etat. 


Nous avons vu qu'à la participation de l'Etat au fonctionne 
ment de notre économie ne correspondent pas seulement les 
« dépenses publiques » au sens classique et limité du terme, mais 
aussi les dépenses des activités sociales et les dépenses du sec 
nationalisé. ’ 

Nous avons, au chapitre Ie de cette quatrième partie, déterminé 
quel en était le montant. 


Il était de 8.39% milliards pour l'exercice 1956. 
Il est évalué à 9.160 milliards pour l'exercice 1957. 


Si l'on se réfère aux chiffres correspondants du produit inté. 
rieur tels qu'ils nm au tableau n° 85 précédent on peut en tirer 
les conclusions suivantes : 

1° En 1956, les un ee totales de l'Etat afleignant le montant 
énorme de 8.39% iards représentaient 45,5 p. 100 du produit 


intérieur. 
IL est permis, nd on observe une pareille proportion de se 
demander si sur le plan économique — ne parlons pas du régime 
mitique — notre structure diffère autant qu'on le croit de celle 
es pays de l'Europe de l'Est. En effet presque la moitié de notre 
économie est nationalisée ou étatisée; 
2 L'an prochain, en 1957, le total des dépenses de l'Etat s'élè- 
I à 9.1 eu À gr celte mg Fe A | 
u'elle repose en ulier sur un , eque 
lbs suppléments imyréves ne sont pas ohenpeis. Le 
Dans le cas — impensable désormais — d'une expansion écono- 
mique au taux de 10 p. 100 ces nses eussent consommé 45 pour 
= We ar gi — A, s tion de l’économie — ce 
, asl n'es _— 
L'Etat s'élèverait à #6 p. + ons 
Ainsi nous sommes arrivés au point où un Etat dévorant, hyper: 
trophié, qui touche à tout — et ceci dans le désordre, souvent dans 
les pires abus, sans la moindre volonté de tion — con- 
somme à peu près la moitié de la richesse de la . Le secteur 
privé — qui dans l'ensemble, fait les frais des dérèglements du sec- 
teur public — ne représente plus à peu près que l’autre moîtié. 
Il est permis de se demander si cette ligne médiane, caractéri- 
sant l'égalité du secteur public et du secteur libre étant atteinte, et 
— comme nous l'avons dans nos ra ce sept ans — 
le secteur public ne cessant de croître au détriment du secteur de 
la libre entreprise d'un mouvement lent mais continu, et jusqu'à 
présent irréversible, le fléau de la balance ne va pas pencher brus- 
nt, autrement dit si par le jeu d'un phénomène naturel le 
secteur privé étant écrasé —{ le secteur public, nous ne serons 
s bientôt au terme de celte évolution qui se poursuit depuis la 
bération lentement mais sûrement, nous ra ant à pas conti- 
nus du régime économique des démocraties aires. 


Tel semble être le but vers lequel l’aveuglement et le machia- 
vélisme se le disputent pour nous entraîner irrésistiblement. 


uoi "il en soit, cette présentation des dé de l'Etat per- 
=. de (prendre conscience de la mainmise rée, dès maintenant, 
par l'Etat sur l'activité économique du pays. 


Jess teur éral regrette sh us a é à . 
M, pu À 4 4 nation ne permet 
le poursuivre son anal d'une manière plus poussée. 11 s'efforcera 
cependant de dégager les menaces que cet accroissement des dépen- 
ses de l'Etat au sens large fait peser sur la monnaie. 


IV. — LES DEPENSES EXAGEREES DE L'ETAT 
FT LES MENACES SUR LA MONNAIE 


Il résulte toujours du tableau 81 que nous avons publié au pre- 
mier chapitre de cette quatrième partie, que le montant total des 
dépenses que l'Etat s'a te à eflectuer en 1957, au titre de ses 
diverses activités, doit s'élever à 9.160 milliards, en augmentation, 
selon une évaluation que nous voulons volontairement modeste, de 
70 milliards sur l'an dernier. 

Cette somme va aller à peu près intégralement en salaires, done 
en pouvoir d'achat supplémentaire jeté sur le marché. . 

Que trouverons-nous en contrepartie comme augmentation des pro- 
duits achetables susceptible de l” ibrer ? à 
Pour le déterminer il faut que votre rapporteur énéral se livre 
des opérations que les potrebs publics n'ont pas faites, et dont ils 
n'ont peut-être mème pas conscience. | 

Nous devons, pour effectuer notre évaluation, prendre comme 

int de départ les chiffres de 1955, puisque ceux de 1956 n'ont pas 
té publiés. Mais cela n'affecte nullement notre raisonnement. 


Les chiffres nous montrent que le « gâteau national » ({ t 
intérieur brut de l'activité nationale), Félevait pour L'an 2008 
à 16.400 milliards. 
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Mais ce « gâteau national » n'a pas élé livré tout entier à la 
cuusormmalien. “ 

Une première partie était « hors commerce » el se réparlissait 
comme suil : " 

Renounvellernent des outillages, 1.556 rmiliards. 

Formation de capital }, 1300 milliards. 

Expertalions, 1.00 mi $. 

Accroissement des stocks (qu'il faut bien accroître puisque l'éco- 
un se v— }, 450 milliards. GS dep P 

Fraction des nses publiques qui n'est pas déjà comprise dans 
les rubriques ci-dessus, 750 millierds. 

Total, 5.750 milliards. 

La seconde partie seule, s'élevant à 10.650 milliards à été répartie 
entre les particuliers; c'est celle qui fait le bien-être, détermine le 
niveau de vie, correspond à l’ensemble des biens achetables. 

Ainsi — et c'est cela qui est important — dans le « produit inté- 
rieur » de l'activité du pays, une part équivalant aux deux tiers 
environ est consommée par les particuliers en produits commer- 
cialisés, le reste étant « hors commerce s». 

Voyons donc maintenant comment va grossir le « gâleau national » 
en 1957, et qu'elle part de celte augmentation en produits achetables, 
en aura la population, 

Première hypothèse. — L'activité économique continue à étre 
exceptionnellement pop. el à se maintenir au niveau record 
qu'elle a atteint de 1955 à 19%6. 

Pans ee cas, le « gâteau national » augmente d'environ 10 p. 100, 
suit plus de 1.600 milliards; la part réservée en biens de consumima- 
on -aux particulier sest de l'erdre de 1.000 milliards; tout va très 
bien, car les 750 milliards de pouvoir d'achat supplémentaire distri- 
bués par l'Etat seront facilement honarés. 

Deuxième hypothèse. — L'activité économique du pr ne se 
maintient pas au niveau de la pointe exceptionnelle de 1955-1956. 
Elle se poursuit an taux d'une excellente année de prospérité 
d'avant-guerre, où le « produit intérieur » augmentait d'environ 


4 p. 1 

| D ce cas ce dernier s'élève à quelque 750 milliards, dont envi- 
ron 250 « hors commerce ». 

Le montant des biens eormmercialisables ne s'élève plus qu’à 
500 milliards. On voit qu'il y a déjà 250 milliards de rémunérations 
a qui ne sont plus équilibrés, et que, en raison de 
la de l'offre et de la dernande, cela va exercer en sus de la 
pau actuelle une pression supplèmentaire sur les prix de mar- 
ché. = 

Troisième hypothèse. — Supposans enfin que sans être en régres- 
sion, en raison des perturbations profondes, qui sont les conséquen- 
ces de notre déficit énergétique et plus spécialement de la cerise 
du pétrole, la progression de notre activité économique, qui a été 
sérieusement frei de l'affaire de Suez, marque une panse. 

Dans ce cas le « it intérieur » reste stationnaire en 4997. 
HN n’y a aucune augrmentalion du volume des produits commerciali- 
sables mis sur le marché. 

I n'existe donc plus rien du tout pour équilibrer les 720 mil- 
liards de pouvoir d'achat ntaire vont étre distribués. 

On voit donc dans cette dernière hypothèse — de laquelle mal- 
nie RDS tuppémenare formilebls peut en réelle sus Des 
quelle pression su nta (n] e enr sur 
prix, donc sur la siebine de la monnaie. 

Tout cela ex V'attitude de sagesse et de prudence de votre 
commission des finanees qui a suivi votre 
sa proposition de blocage d'une partie des s inserites au 
budget, blocage auquel nous avons fait déjà allusion dans la seconde 
partie de ce rapport. 

Elle à fait, en effet, le raisonnement suivant : 

Le Gouvernement envisage d'effectuer en 1957, au titre de son 
budget, 450 à 500 milliards de dépenses de k 

Il n'y aurait aucun risque supplémentaire pour la monnaie si nous 
nous trouvions dans la première hypothèse — lhypothèse oplimisie 
précédemment exposée — qui correspond d’ailleurs vraisemblable- 
ment à l'optique dans + + | a été conçu le budget. 

Mais les événements Suez sont intervenus depuis avec toutes 
leurs eonséquences. 

Si nous risquons de nous trouver alors dans la situation qui cor- 
respond à la troisième hypothèse, nous ne pouvons pas permellre 
une augmentation des dépenses budgétaires sans condamner du 
méme eoup la monnaie. 

Nous effectuons donc sur les crédits demandés un blocage ayant 
pour effet de limiter les dépenses au ehiffre de 1956. (I} se trouve 
que ce blocage correspond à peu près à 10 p. 100.} 

Mais il se peut qu'en eours d'exercice om s’apercoive que la 
situation économique ne soit pas aussi mauvaise qu’on aurait pu 
le craindre au départ, et se stabilise à un niveau compris enter les 
deux positions correspondant aux deux hypothèses extrêmes. 

Le cela on s’en rendra compte par la rentrée des impôts, dent le 
rendement est à peu près proportionnel au développement du « pro- 
duit intérieur ». 

La rigueur de ce blocage pourra lors se reläeher quelque et 
dans la même mesure, le Gouvernement étant autorisé à débhoguer 
des sommes correspondant au montant des plus-values fiscales e 
tivememnt constatées. 

Aimsi ne pourra jamais s'exercer, du fait de l'exécution du budget 
de 1957, une pression supplémentaire venant s'ajouter à la pression 
déjà considérable qui pèse sur les prix. . 

Mais évidemment le budget, comme on l’a vu, n'intervient que 
pour quelqnes :08 miltiards dans la masse des rémunérations smpplé- 
imentaires jetées sur le marehé. Le restant correspond au secteur 
nationakisé et au secteur de la sécurité suciale. 

Il avpartient alors an Gouvernement, qui tient de la loi de pou- 
voir d'aporouver les budgets des entreprises nationalisées et de 
contrôler les dépenses de la sécurité sociale de prendre, pour son 





eur général, dans . 





compte, les mêmes précautions la commission des finances du 
Sénat pour le secteur pu si ne veut pas risquer d'étre 
victime d'un processus — damt il ne serait plus maître — de dété- 
rieralien accélérée de la monnaic. 
S'il ne prend pas les mesures appropriées, pendant qu'il en est 
au encore, lui, et lui seul, sera responsable de l'effondrement de 
mehnaie. 


CINQUIEME PARTIE 


DE QUELQUES CRANDS PROSLEMES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERS 


Cnsrrrme fer 


La crise du Moyent-Orient et le problème énergique français. 
L'énergie: talon d'Achille de l'économie française. 


La crise du Moyent-Orient attire l'atiention sur le problème ée 
l'énergie en général et du pétrole en particulier, cependant tous 
les spécialistes ne s'étaient pas fait faute de signaler que « nous 
naviguons sur un volcan » puisque % p. 100 de notre pétrole prove- 
häait d'une source exposée à tous les aléas. 

Or nous allons voir que même en dehors de la cause politique 
œcasionnelle qui à précilé brusquement une crise latente, des 
causes éconoipiques permanentes risquent — si nous n'y nons 
garde — de provoquer dans quelques agnées une stagnation ou 
méme une récession de notre économie par l'effet d'une penurie 
d'énergie. 

Lelte situation difficile ne s'atténuera que lorsque — dans quelque 
quinze où vingt ans, disent les experts —- l'immensité des ressources 
que procurera au genre hurmain l'exploitation industrielle de l'éner- 
gie alomique viendra satisfaire tous les besoins, quel que soit 
leur accroissement. 


Ces remarques nous conduisent à diviser notre étude en deux 
sections : 

— dans l'immédiat: la crise aigûüe actuelle, son origine et ses 
conséquences directes ; 

— dans quelques années, par exemple dans dix ans: quels seront 
les besoins en chaeune des formes de l'énergie ? Nous exposerons 
que — sauf mesures éflicaces s à temps. nous risquons de 
= non seulement de pét , Tnâis aussi de charbon et d'élec- 

ici 


L — LA CRISE ACTUELLE PU PETROLE: 
SON ORIGINE ET SES CONSEQUENCES 


A. — La consommation [rençaise de pétrole. 
En 1955, la France a importé, en chiffres ronds, 25 millions de 


tonnes de pétrole brut; si on y ajoute le million de tonnes qu'elle 
a produit (essentiellement à Parenlis), elle a donc disposé de 26 mil- 
lions de tonnes brut: Là-deseus, elle en a réexporté, après raffinage, 
sous forme de produits finis, qui lui ent procuré des devises, 6 mil- 


liuns de tonnes; elle a donc consommé 20 raillions de tonnes dont 
2 pour la navigation maritime et 18 pour les besains intérieurs 


u La consommation peut schématiquement se diviser en deux par- 
es : 

— l'essence, pour environ un tiers: 
aie les om gr t— es et gas oil 

rniers ayant pour part des ut tions économiques essen- 
tielles (industrie, e ferroviaires, trans- 
ports routiers, navigation, boulangerie) ou au moins de grande 
utilité (éhauflage). Bref, au sens que l’on accorde actuellement à 
ce terme, à peu près tous les consommateurs de produits lourds 
sont des « prioritaires ». 


ur environ deux tiers, es 


B. — Le problème des approvisionnements et des restrictions 
dans l'immédiat. 


Ces 2 millions de tonnes de pétrole brut importé provenaient 
presque entièrement du Moyent- 


ent, dans la proportion de 94 pour 
100 à savoir : ; 


Par le canal de Suez, 50 P: 100; par trois pipe-lines, 44 p. 100, le 
restant, soit environ 6 p. 100 étail importé du Venezuela et de la 
Guyanne hollandaise. 

_Or actuellement le canal de Suez est bl : sur les trois pipe- 
lines, deux d'entre eux qui traversaient la Syrie ont été interrom- 
pus par un sabotage; quant au troisième, celui de la compagnie 
Arameo qui va de Bahrein (Arabie Séoudite) à Sidon (Liban], l'Arabie 
Séoudite a ur l'instant décidé qu'il ne transporterait plus de 
pétrole pour jes « agresseurs » franco-brilanniques. 


Tr) en dehors des 6 p. 100 en provenance de YAméri 
du Sud qui ne seront pas touchés, le Le — qui passait par 
deux pipe-lines saholés ou par le canal de Suez, provenait de l'Irak 
se howeit, c'est-à-dire deux élals qui continuent leurs livrat- 

Ce qui est changé, c'est le trajet et la durée du age: par te 
cap de Bonne-Espérance, vingt-twois jours au lieu de | treize jours. 
Il en résulte non seulement un accroissement du des frets, 
mais surlout que Île trajet étant à peu près deux plus x 
a À navire à une capacité mensuelle de tra deux fo 

n . 
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Comple tenu de ces considérations, — et selon les déc'arations 
Bouvernementales — le ravilaillement global de la France serait 
assuré à 70 p. 100 pour les mois de décembre et janvier; Pour les 
mois suivants, le tonnage de brul à recevoir dépendra de nombreuses 
considérations : 

— d'accords dinlomaliques avec les U. S, A. 

— de la possibilité de trouver des dollars pour le règlement des 
fournilures, en provenance de la zone dollar, 

— de la possibilité de réunir le tonnage suflisant de pétroliers 
pour l'achemineinent de la fraction à provenir du golfe persique. 

Tous ces éléments sont affectés de trop d'incertitudes pour qu'il 
soit opportun d'en disen'er jiei plus avant, 

Nénmmoins, ce qui est d'intérêt permanent, et que nos collègues 
dès maintenant ne doivent pas ignorer, c'est qu'un approvisionne- 
ment à 70 p. 10, ne signifie nulleimnent une réduction de 29 p. 109 
our tous les usagers, mais, — nous allons le voir — une réduction 

peu près nulle pour certains et une suppression quasi-lotale pour 
d'autres. : L 

En eflet, les produits lourds (fuel et gas oil) représentent, avons- 
nous cit, environ les deux tiers de la consommation; comme il 
s'agit dans l'ensemble de priorilaires, il sera nécessaire pour l'éco- 
nomie qu'ils soient servis à 109 p. 109 ou à peu près. Dès lors, un 
calcul grossier montre qu'il ne restera à peu près rien (puisqne 
deux tiers et 70 p. 190 sont des fractions presques égales) pour la 
roduction des produits légers (essence), \ 

M oturenoment ceci n'est qu'un schéma, mais néanmoins il montre 
que la crise sera beaucoup plus profonde pour l'essence que pour 
le gns où on ‘e fuel oil. M n'y aurait que demi-mal si les seules 
victimes devaient ètre les prorreneurs du dimanche ; malheureu- 
sement celle pénurie risque d'atteindre l'industrie automobile avec 
toutes ses ramificalions, les unes en aval (réparation, occasion, 
hôtellerie, pneumatiques), les Les gr es 4 mécanique, pièces 
achées, etc.), en eéntrainant du chômage. ; 
un le moment ce n'est qu'un risque, mais Il est sérieux et mal- 
hureusement la solution de ce problème ne gp era facteurs 
chaprent à l'emprise du Gouvernement français. 
TL évocation de ces conséquences nous amène à émettre un certain 
nombre d'observations concernant l'action récente du Gouverne- 

L ® : 
me est regrettable, puisque d's le début de novembre, ne 
évident qu'un rationnement — pour certains très sévère, cela ee . 
des considérations techniques que nous venons d'exposer — éla 
inévitah'e, ou'on ait attendu un mois pour $S y décider ; dr 

%e [1 eat ficheux que, compte tenu ces risques inévitables e l'o : 
ration de Suez, nul au Gouvernement n ait songé à cn og core À 8 
stocks. Ceci est d'antant plus regrettable que — d'après | 4 
mations communiquées à votre rapporteur gôér ral, mais ins à 
évidemment pas été en mesure de vérifier — les organisa + À — 
fessionnelles. sentant la précarité de la situation palitique ul loe. 
Orient, l'auraient proposé au Gouvernement. D'après c« gr) — + 
mations de presse d'autre part, au sujet desquelles red y = . 
rions recevoir un démenti ou des explications, la consti . gt À — 
etorke de sécurité n'aurait pas été entreprise parce + med e NE - —— 
des finances aurait exigé que Îles raffineries fissent au Tré 
l'avance du montant de la T. V. A. sur ces stocks. 


— LE PROBLEME ENERGETIQUE FRANÇAIS 
re A MOYEN TERME 


(Les dix prochaines années.) 
Le risque de pénurie générale (charbon, pétrole, é'ectricité). 


. La gravité du manque ectusl de curburent Done ARS pe es 
ncommande que soit examiné tres alle ement le 1 ] 
do l'énergie dans le cadre non seulement de CORER D 
aussi des années à venir, et ceci afin que les mesures 

saires soient prises. , 

Nous avons vu que le taux annuel d'accroissement de À 
duction industrielle de la France au cours des derni res 
a été vérilablement exceptionnel ,puisqu il se situe aux CAVYORS . 
10 p. 100 par an, c'est-à-dire qu'en dix ans, celte Sn, ee 
elle continuait — devrait atteindre le coefficient 2,6, ce qu € 
respondrait au triplement du chiffre actuel ts 

IL y a même des raisons de penser que cet objectif À A. 
est techniquement et économiquement réalisable, gr : 
par l'augmentation de la productivité. En effet, » + 2 Pl 
n'est pas douteux que dans cerlains secteurs — non des moin En 
de l'activité économique du pays, la marge degree rap À — 4 
la productivité dès maintenant théoriquement disponible est + 4 
dérable; or, l'un des motifs notamment d'estimer que la p a 
tivité de l'industrie est appelée à croître rapidement an rc“ 
dix prochaines années réside dans le développement de la mé 
nisation sous toutes ses formes. 

Cependant, cette expansion industrielle, sur laquelle on ge 
légitimement compter, ne sera malériellement possible LL. 
n'existe aucun goulot d'étranglement: la machine économiqu 
moderne est en effet tellement complexe que si un seul rouage ne 
fonctionne plus, tout l'ensemble s'arrète et toutes les prévisions 
se trouvent en défaut. k 

Or, qui dit expansion industrielle et notamment extension de la 
mécanisation dit nécessairement accroissement de la consommation 
d'énergie, Cependant, s'il n'est pas douleux que dans Le ge 
lustres la production croissante d'énergie atomique à des prix de 
revient salisfaisants permettra de faire face à celle « fringale » 
d'énergie qui se manifeste dans le monde entier, tous les experts 
sont d'accord pour estimer que les dix prochaines années seront 
difficiles; nous risquons de nous trouver, non pas à long terme 
mais à moyen terme, devant des pénuries caractérisées, Notre 
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industrie va-t-elle connaître à nouvean, par le rationnement en 
charbon ou les coupures d'électricité, une sgrte de chômage larvé ? 
Ou bien si nous envisageons — sans autrement nous sout.er 
d'approfondir la quete — d'importer sans € ter charbon et 
Pétrole pour combier notre déficit, est-ce que le opération na 
consistera pas à déplacer la question, en substituant au déficit 
en énergie un déficit en devises, dont le comblement sera peut- 
être au-dessus de nos moyens ? 

Tel est le grave problème économique qui se pose et qui vaut 
la peine qu'un s'y arrète. Votre rapporteur général se doit de 
signaler que dès maintenant ce sentiment d'inquiétude est partagé 
par le Gouvernement puisque celui-ci, dans le rapport économique 
servant d'exposé des motifs au projet de loi de finances, s'exprime 
ainsi, à titre de conclusion : 

« Ainsi la France ssera vers la solution de ce qui va 
devenir d'année en année, comme ceia l'est déjà pour l'Angleterre, 
son problème essentiel: payer à l'étranger les approvisionnements 
en moyens énergétiques el en malières premieres exigés par les 
besoins de son expansion. » 

Notre propos est donc d'exposer les grandes données économiques 
du sujet — et notamment les chiffres. Pas plus que le Gouver- 
nement n'a résolu ce grave problème, nous n'aurons la témérité 
d'en présenter une solution, mais seulement d'indiquer les direc- 
tions dans lesquelles — selon votre commission des finances — 


l'action économique sous toutes ses formes doit être poursuivie 


sans altendre que des relards dans le lancement des études, dans 
la prise des décisions, dans l'exécution des travaux viennent en 
rendre la solntion plus malaisée sinon impossible 

Est-il besoin d'ajouter que les récents événements du canal de 
Suez, en soulignant le caractère précaire d'une large fraction 
de notre ravilaillement en pétrole viennent démontrer l'impérieuse 
nécessité que soit repensé tout le problème énergétique français. 
Ils soulignent également l'urgence de certaines dispositions, de 
certaines mesures qui n'ont que trop tardé et impliquent désormais 
que dans tout projet, quel qu'il soit, il soit accordé la plus grande 
altention non seulement au volume des approvisionnerments mais 
aussi à leur permanence et à leur sûreté. 

Pour faire cet exposé nous puiserons une large partie de nos 
informations dans le rapport très documenté établi par le Conseil 
économique le 9 août 1%, 

Nous examinerons d'abord le problème énergétique dans son 
ensemble puis nous porterons* notre attention sur Chacun des grands 
postes qui le composent ou le composeront : 

Charbon ; 

Pétrole et gaz naturel; 

Electricité; 

Energie atomique. 

Nous ferons cette élude dans le cadre d’une prospection d'une 
dizaines d'années: d'une manière plus précise, nous tenterons 
d'apprécier ce que seront la consommation et la production en 1965. 


A. — La siluation énergétique française vue dans son ensemble. 


L'énergie est tirée par l’homme de différentes sources, les unes 
classiques (le charbon, le pétrole, le gaz naturel, les chutes d'eau), 
d'auires nouvelles (énergie atomique), d'autres encore qui selon 
toute probabilité commenceront à être exploitées au cours des 
dix prochaines années (énergie des marées), d'autres enfin qui 
ne semblent pas devoir être prises en considération dans le cadre 
à moyen terme auquel nous bornons notre étude (énergie solaire 
par exemple). 

Mais, sous un autre angle, l'énergie peut également être consi- 
dérée non pas au point de vue de son origine, mais de sa forme 
d'utilisation: charbon et pétrole consommés par l'Etat, électricité 
quelle que soit son origine. 

Il en résulle que notre étude relative à l'énergie devra être 
présentée sous deux optiques différentes: les besoins d’une part 
et les ressourres d'autre part et devra éviler soigneusement les 
doubles emplois, notamment en ce qui ccncerne l'électricité d'ori- 
gine thermique produite soit à partir du charbon, soit à partir 
du pétrole. 

Ce qui frappe dans les prévisions des experts — qui nous parais- 
sent solidement fondées — c'est que les lois d'accroissement des 
diverses formes de l'énergie sont extrêmement différentes suivant 
he s'agit de la forme ancienne que constitue le charbon ou bien 

es formes jeunes (pétrole, gaz naiurel, électricité). 

La consommation de charbon — sauf catastrophe politique qui 
nous priverait de pétrole — est arrivée à plafonner ou à peu prés; 
on estime que de cette année jusqu'en 1965 elle croitra seulement 
au taux infime d'un demi pour cent par an. Cetle modicité dans 
l'expansion est due d'une part à la quusi-compensation de deux 
causes agissant en sens inverse (expansion industrielle compensée 
par l'amélioration des rendements, Que au s technique) et 
d'autre part du fait qu'à peu près toute l'augmentation d'énergie 
sera demandée aux formes jeunes, 

loi d'accroissement est en effet toute différente pour les 
formes jeunes : 

Pour le pétrole: doublement de consommation en dix ans: 

Pour l'électricité: cette loi de doublement en dix ans, que l'ex- 
périence des décades passées semblait avoir consacrée es même 
dépassée et actuellement la tendance est encore un peu plus rapide 
que le doublement ; 

Pour le gaz naturel: la récente découverte de Lacq conduit A 
un accroissement plus rapide encore; il est prévu — compte tenu 
des besoins énormes en énergie — d'exp'oiter Lacq en 1965 au 
rythme maximum, techniquement possible, d'environ 5 millions de 
mètres cubes par an, Ce débit, comparé à celui de 1955 est 40 fois 


lus grand, 
plus g 11 








_7— ! nt 2 À, à TO UE 7 


eee Ps de ge: em 


UOEERr Go: 














Annexe n° 182 (suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIMRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 257 


_ EE" 





Cependant, si on veut établir un bilan d'ensemble, il est néres- 
saire d'évaluer les consommations de ces quatre sources d'énergie : 
charbon, pétrole, gaz naturel, électricité hydraulique au moyen d'une 
ünité commune par le moyen de coefficients de conversion Cconve- 
pables, qui sont: 

Une tonne de pétrole brut = 1,3 tonne de charbon; 

1.000 mètres cubes de gaz naturel = 1,3 tonne de charbon; 

100 kilowatt-heure = 0,6 tonne de charbon. 


Telle est la transformation Je a été opérée dans la section B 
au tableau n° 86, en prenant n garde qu'en matière d'électricité, 
on doit seulement np l'électricité d'origine hydraulique, puisque 
l'électricité d'origine thermique est déjà complée parlie dans le 
Charbon et partie dans le pétrole. 

On constate alors qu'en dix ans la quantité totale d'énergie 
consommée doit passer de 108,6 à environ 160,7 millions de tonnes 
d'équivalent charbon, soit en dix ans un accroissement de 35 p. 10, 
ce qui correspond à un accroissement annuel de 3 p. 100, On 
observera que ce taux annuel d'expansion de l'énergie, soit 3 p. 109, 
est sensiblement inférieur au taux d'expansion de l'industrie, lequel 
a élé environ de 10 p. 100 pour les dernières années; cette dis- 
parilé est la conséquence du progrès technique: d'une moindre 
quantité d'énergie, on sait tirer de plus en plus de production. 

Tels sont les besoins globaux de la France en énergie au cours 
des dix prochaines années. Cette eslimalion officielle ne nous 
ee + gg excessive et peut-être même duit-clle être jugée très 

paeree., 

En effet, comme on estime qu'en 1965 la population de la France 
sera d'environ 46 millions d'habitants, cette consommation globale 
de 160 millions de tonnes d'équivalent charbon permettra en 1966 
une consomipation annuelle de 3,5 tonnes d'équivalent charbon 
par habitant et par an. Or, actuellement, la France est très en 
relard par rapport aux autres grandes nations industrielles, ainsi 
que le montre le tableau suivant : 


U. S. A., 7,79 tonnes d'équivalent charbon par an ; 
ürande-Bretagne, 4,73 tonnes he 2e ver charbon par an; 
Suède, 4,08 tonnes d'équivalent charbon par an; 

Belgique, 3,67 tonnes d'équivaient charbon par an; 
Allemagne, 3,13 tonnes d'équivalent charbon par an; 
France, 2,62 tonnes d'équivalent charbon par an 


Cette faiblesse de la consommation énergétique était d'ailleurs 
comme nous l'avons montré dans le rapport général de 1%%6 
(page 3) l'image d'une structure trop agricole et pas assez indus- 

Ainsi l'ambition tant du Conseil économique que du ministre est 
prudente, on peut même dire modérée, puisqu'elle vise, au cours 
des dix prochaines années, à effacer tout au plus une partie du 
relard technique et économique accumulé au cours des dernières 
décades, sans pour autant que la France améliore son classement 
dans l'échelle des nations industrialisées. 

Ainsi, en résumé, en dépit de la prudence — certains seraient 
mème tentés de dire : de la timidité des prévisions — la France devra 
dans dix ans trouver annuellement 52 millions de tonnes d'équi- 
valent charbon de plus que ce qu'elle consomme actuellement. 

Alin de mieux faire sentir l’énormité de ce chiffre, faisons une 
comparaison et disons que sous peine de troubles extrêmement 
graves dans son expansion que d'ici dix ans, délai relativement 
court, la France devra par un moyen quelconque: charbon, pétrole 
ou alome par production ou achat, tirer de son sol ou de l'étranger 
chaque année l'équivalent de quatre fois la production du bassin 
de Lorraine. 

N'oublions pas que les importations ne seront pas gratuites et que 
leur payement exigera un développement parallèle des exportations, 
c'est-à-dire un cffort économique portant sur un autre secteur. Ceci 
nous permet, en raccourci, de dire que, sous peine de perdre son 
rang de grande puissance, ses besoins en énergie exigeront que la 
France crée un nouveau bassin de Lorraine tous les deux ans et 
demi, ou bien exécule un travail équivalent. 

: Votre rapporleur général espère que cette comparaison montrera 
l'énormité et par conséquent l'urgence de cette tâche. 

. Ayant aimsi estimé ies besoins globaux, nous allons maintenant 
examiner dans quelle mesure chacune des branches d'activité: char- 
bon, pétrole et électricité sera en situation de faire face aux besoins. 

Dans cet inventaire, nous ne parlerons pas du gaz naturel puisque, 
comme nous l'avons dit ci-dessus, la consommation en 19%65 a été 
chiffrée à 5 millions de tonnes parce que telle est la valeur estimée 
de la production. 


B. — Le bilan du charbon au cours des dix prochaines années. 


4° La production charbon plafonne sensiblement puisqu'en dix ans, 
de 1955 à 1955, il est seulement question de la faire croître de 
57,4 à 66 mülions de tonnes, soit une augmentation de 1,5 p. 100 
par an seulement; 

2 Mais comme la consommation n'est pas non plus appelée à 
croître très vile, les besoins de l'importation, soit 84 — 66 = 18 mil- 
lions de tonnes, ne prendront pas une ampleur excessive, C'est si 
vrai que, dans le passé, la France a presque en permanence importé 
des tonnages de charbon sensiblement du même ordre sinon parfois 
plus élevés, sans que son économie en souffre; par exemple en 1913 
et en 1929, deux ques de prospérité, nous avons importé respec- 
tivement 2,9 et 32,5 millions de tonnes. 

La seule différence par D ja à l'avant-guerre, c'est que la pro- 
venance du charbon importé ne sera pas la même; alors qu'en 1938 


et en 1913, l'Angleterre était notre plus gros fournisseur, il est 
prévu qu'en 1965, elle ne nous fournira qu'une quantité négligeable 
et les fournisseurs considérés comme susceptibles d'être les plus 
importants seront l'Allemagne de l'Ouest (y compris la Sarre) pour 
42 millions de tonnes, puis tes U.S.A. pour 4 ou 5 millions de 
tonnes. 

12 Consuz £ La RéruaLique. — S. de 1956-1957. — 4 septembre 1957. 





H convient de rappeler que cetle dernière source d'approvisiunnes 
ment est non seutement coûteuse, à cause du prix du transport, 
mais exige des devises rares: c'est ainsi que les charbons à cuke 
en provenance des U.S.A. reviennent à 8245 F la tonne contre 
5.810 F pour les charbons français de mème qualité; en moyenne 
on estime que le charbon américain requiert un supplément de 
nu PT de 2.000 F par tonne 

est permis de se demander comment cette pénurie — au moins 
relative — de charbon peut faire suile à une période encue rcente 
où nous avons connu des excédents. En mars 1%35, en eflet, leg 
stocks amassés sur le carreau des mines ont atteint jusqu'à 7,8 ml- 
lions de tonnes dont 28 millions de tonnes de charbon marchand et 
5,3 millions de tonnes de bas produits. 

Cetle situation tient à la rigidité de la produetion charbonnière ; 
la création d'un nouveau puits demande cinq ans et du fait de la 
spécialisation d'un métier difficile, les effectifs des mineurs ne sau- 
raient varier que tentement. Ainsi l'offre étant rigde, le marché 

r contre subit tous les à-coups de la demande; et même l'accen- 
ualion ou le ralentissement des inveslissements agissent parfois à 
contresens parce que leur effet ne saurait êire qu'à relardement: 
la production et la consommation de charbon peuvent êire compa- 
rées à ces cortèges où la tête et la quene vont toujours à des allures 
différentes et irrégulières, il en résulte des à-coups inévilaulement. 

Cependant, une analyse plus pousse du mouvement des storks 
montre que si les stocks de charbon marchand ont actuellement 
pratiquement disparu, puisqu'ils étaient de l'ordre de 400.000 tonnes 
(avril 1956) ce qui est le volant normal, par contre Le niveau des 
stocks de bas produits se maintient à un niveau élevé puisqu'il était 
encore de 4,4 millions de tonnes. Ceci montre cobbien élait fondée la 
thèse que le Conseil de la ee mr délend depuis des années — 
et qui n'a été que très partiellement entendue — selon laquelle on 
doit accélérer la construction des centrales thermiques, qui seules 
peuvent utiliser rationnelleiment les bas produits. 


C. — Le bilan du pétrole au cours des dir prochaines années. 


Compte tenu de l'accroissement général des besoins, qui corres- 

md en gros au doublement en dix ans — cerlaines applications 
cles que le chauffage domestique sont méme appelées à tripler 
— et en dépit d'un sextuplement prévu de la production métlropu- 
litaine — ce qui parait une hypothèse plausible, comple tenu des 
découvertes du Sud-Ouest — la charge des importations sera consi- 
dérablement accrue. I est prévu qu'elle s'élèvera de 67 p. 100, c'est- 
à-dire de 13 millions de tonnes. 

Quand on apprécie les difficultés de toutes sortes que nous cau- 
sent nos nécessités d'importation d'aujourd'hui, on pes mesurer 
combien lourde sera la charge d'une imporlation supplémentaire de 
13 millions de tonnes. 

Au surplus peul-être plus encore que la charge en devises, risque 
d'être grave l'insécurité pour noire économie et la dépendance poli- 
tique qui peut en résulter. 

Î n'est pas excessif de dire que l'énergie — et surtout le pétrole 
— constituent et constilueront de plus en plus au cours des pro- 
chaines années le « talon d'Achille » de notre économie. 

C'est pourquoi, apparaît comme fondamentale pour notre expan- 
sion économique, et notre indépendance polilique la nécessité de 
tirer parti, d'une manière massive, et dans le plus court délai, des 
ressources parliculières que laisse entrevoir le Sahara, nous y revien- 
drons plus loin. 


D. — Le bilan de l'éicc:ricilté au cours des dix prochaines années. 


Nous avons vu (tableau n° 86) que les experts s'attendent au cours 
des dix paochaines années à une expansion très rapide correspon- 
dant à plus que le doublement en dix ans. Ces prévisions n'ont rien 
d'excessif, car elles sont basées sur l'observation du passé, 

Rappelons, en effet, que le deuxième plan de modernisation et 
d'équipement avait relenu pour 1960-1961 un objectif de production 
de 70 milliards de kWh pour l'ensemble de la production tant ther- 
mique qu'hydraulique et cet objectif avait été établi sur la bass 
de la loi classique du doublement en dix ans, qui correspond à un 
taux d'accroissement annuel de 7,2 p. 109 par an; or, à la lumière 
des constatations des dernières années, il a été observé que celle 
hypothèse, qui traduit cependant une expansion rapide, élait encore 
en dessous de la réalité, HN à fallu reviser les programmes et y ajou- 
ter 5 milliards de kWh. Cependant, la marge de sécurité est très 
faible et il suffirait de la conjonction d'un accroissement de la 
consommation un peu plus rapide que ce qui élait prévu, avec une 
année d’hydraulicité excepliopnelleiment défavorable, pour que Île 
risque des restrictions quantilatives se fasse sérieusement sentir 
avec tout son cortège de pertes économiques et de gène sociale. 

C'est pourquoi on a retenu, pour la décade à venir, un taux d'ex- 
pansion un peu plu: rapide. 

Remarquons que là aussi, la France est en retard sur les nations 
de civilisation comparable puisque la consommation d'énergie élec- 
trique par habitant est aux Etats-Unis 4,8 fois plus grande qu'en 
France, en Grande-Bretagne, 2,7 fois plus grande el dans l'enseinble 
des pays de l'O.E.C.E. 1,6 fois plus grande. 

Cela veut dire que même avec notre taux actuel d'accroissement 
annuel, qui est de 8 p. 100 environ et que nous considérons dans 
l'absolu comme brillant, c'est seulement respectivement dans vingt 
ans, dans treize ans, et dans six ans non pas que nous rattraperons 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne ou la moyenne de l'O.E.C.E., 
mais seulement que nous rejoindrons la position que ces pays ont 
aujourd'hui. 

Ainsi notre retard sur les autres grandes nations dans le domaine 
de l'électricité est considérable. Or ces pays ne sont pas stagnants. 
Bien qu'ils consomment proporlionnellement beauconp plus d'élec- 
tricité que nous, l'accroissement de leur consommation ne donne 
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aucun signe de saturation HN faut en conclure qu'il existe en France 
une demande latente non satisfaite et tout permet de penser que la 
demande est appelée à croitre dans les dix prochaines années aussi 
vite que dans le passé 

C'est dons ces condillons qu'on a estimé à 102 milliards de kWh 
les besoins de la consommation d'électricité en 1965. 

Comment fera-ton face à cet accroissement de la consommation 
qui est énorme, puisqu'il est supérieur à la consommation actuelle ? 

En quelque sorte en « fai-ant flèche de tout bois »; il faudra faire 
appel aux centrales hvdraultiques dont la production sera presque 
doublée, aux centrales Thermiqnes dont la production sera plus que 
doullée, un pen aussi à la première usine marémotrice pour un 
chiffre tres faible (moins de 1 p. 100) enfin à l'énergie d'origine 
alomique 

Pour ce qui est de celle dernière source d'énergie, l'estimation 
officielle est que dans dix ans elle ne fournira qu'une proportion 
infime de l'énergie totale, soit environ 3 p. 100. à 

Pourquoi l'énergie atomique ne procurera-t-elle pas dans dix ans 
plus de 3 p. 100 de l'énergie totale ? Voici l'explication officielle et 
votre rapporteur général vous la livre pour ce qu'elle vaut, 

Le programme atomique, dit-on, est poussé au maximum et il 
prévoit une loi exceplionnellement rapide d'expansion: le double- 
iucnt tous les trois ans: mais partant de peu de chose, dans dix ans 
la production ne saurait être bien loin. 1 résulierait, en eflet — 
c'est la thèse officielle — correspondant à mne sorte de constatation 
empirique, qu'une indnstrie ne saurait croitre à un taux plus rapide 
que le doublement tous les trois ans, ce qui correspond à un taux 
annuel d'expansion d'environ 25 p. 109. : 

Votre rapporteur général se doit de reconnaître que ce raison- 
nement ne l'a pas eronvameu, Prenons une eormnparaison : _considé- 
rons une technique très difficile, par exemple la construction d'un 
avion à réaction satisfaisant à cerlaines performances que jusque là 
on ne savait pas atteindre et supposons qu'une cerlaine année on ait 
eu construire un prototype satisfaisant — un seul. Qu est-ce qui 
empècae sinon l'année d'après, du moins dans un délai de deux aus, 
d'en construire sent, ce qui correspond non pas à ce soi-disant laux 
luuile d'accroissement de 25 p. 100 par an, mais à un taux de 1000 
vuur 100, ; 

: En d'autres termes, quand une technique vient à malurilé, dans 
les années qui suivent la mise au point, son expansion peut attein- 
dre des taux exceplionnels, limités seuiement par la capacité de pro- 
duction de quelques branches industrielles spécialisées ; mais préci- 
sément parce qu'il s'agit d'un secteur limité de l'économie, un 
effort très grand pent y être consenti, qui ne dépasse cependant pas 
es moyens de l’ensemble de l'économie. 

j Quui qu'il en soit, le point sur lequel tout le monde sera sans 
doute d'accord consiste à dire qu'en raison de son caractère particu- 
liérement évolutif, le problème de la production de l'énergie alo- 
mique devra faire l'objet de revisions fréquentes; un ajustement 
annuel des moyens mis à sa disposition lors du vole de chaque bud- 


get sera nécessaire, 
IH, — CONCLUSION 


Nécessité d'un plan d'ensemble faisant appel à toutes les ressources 
dé la science, de la technique et de l'écunomme. 


Ain. au cours des dix prochaines années, même en mettant les 
choses au mieux, nous aurons les plus grandes difficultés à four- 
nir à notre économie en quantité suffisante les ressources en 
énergie qui lui sont nécessaires, Dé jà nombre de spécialistes 
— et en tout premier lien l'éminent expert qu'est en raison de 
sa formation technique, l'actuel ministre, M. Lemaire — ont 
attiré l'attention du pays sur le grave danger qui menace son 
expansion. 

Dans ces conditions, la procédure logique consiste à demander 
aux experts de faire un plan précis et il appaliendra ensuite au 
couvernement et au Parlement de décider des mesures d'exéeu- 
tion. Le travail est semble-t-il en cours d'établissement au titre 
du troisième plan de modernisation et d'équipement. 

I est évident — c'est l'opinion unanime — que les deux pôles 
de ce plan devront être le développement de la produetion du 
pétrole dans la métropole et dans les territoires de la zone, franc 
- notamment au Sahara — et la mise au point aussi rapide que 
possible de l'énergie atomique sur un plan industriel, 

Néanmoins it est permis de penser qu'en une conjoncture aussi 
sérieuse, il sera prudent de ne pas s'en tenir là et qu'il con- 
viendra de ne négliger aucune possibilité, si minime soil-elle, Or 
il y à des possibilités très nombreuses et bien que chacune ne 
conduise pas à des chiffres très élevés, leur ensemble fournirait 
sans doute des résultats impressionnants. 

Or, il est frappant d'observer que dans les rapports des com- 
missions officielles, un grand nombre de possibilités sont passées 
sous silence, Sonlt-elles rejetées, sont-elles omises ? Nul ne le sait. 

Sans prétendre en donner une liste complète, citons quelques 
unes de ces suggestions, qui ont été évoquées ici ou là et sur 
lesquelles les commissions techniques compétentes n'ont — 
notre connaissance — jamais pris position 


1° Production : 

a) La production d'une tonne de charbon supplémentaire par 
an exige en moyenne un jinveslissement de 10.000 F; or nous 
avons vu que l'iumportalion d'une tonne de charbon américain 
coûle en moyenne un supplément de 2,000 F, Autrement dit, tout 
investissement pour l'expansion de la production dans les mines 
de charbon paraît amorti dans un délai — relativement court — 
de cinq ans, Dès lors, ne vaudrait-il pas mieux inveslir un peu 
plus et importer un peu moins de charbon américain ? 





b) E. D. F. ne pers accorder qu'un intérêt réduit à d-— * 
tion de la product des pelits producieurs d'électricité. Co 
tenu de la pénurie he faudrait-il pas rev celle posilion ? « 

€) Une partie notable notre électricité the 
duile à partir du fuel; or, dans le même temps ke 
marchand est rare, par contre les bas-produits charbonniers 
sont tout à fait aptes à la production d'électricité, s'entassent sur 
le carreau des mines par millions de tonnes: 

d) E. D, F. s'est surtout préoceupée d'équiper des barrages spec- 
taculaires. Or n'est-il pas exact qu'une technique nouvelle de 
groupes électrogènes automatiques entièrement jinmergés permet- 
trait de lirer parti de nombreuses chutes d'eau pius modestes ? 


2 Consommation : 

a) 11 est notoire ge grend nombre d'appareils de consomma- 
tion, tant dans l'industrie que dans l'économie domestique, n'ont 
de renderment dérisoire et consomment beaucoup trop, souvent 

eux ou trois fois trop. 

Un expert a lancé la formule « une tonne de charbon écono- 
mistée vaut mieux qu'une tonne de charbon extraite » et il n’a 
pas élé tenu compte de cette observalion, sans doute parce que 
nul n'est Fe en son pays. Or, voici e la même remarque 
se trouve dans un rapport récent de l'O. E. C. E.: 

« L'expérience a, en effet, montré que l'investissement en capital 
nécessaire pour économiser une tonne de combustible est géné- 
ralement inférieur à ceuil qui serait nécessaire pour accroilre 
d'antant la production de combustible. » 

Ne devrait-on pas mettre sur pied un plan général des économies 
eg =" faisant appel aux ressources de ia technique et, dans uæ 
autre dornaine, à celles du crédit ? 

b) Quand l'Elat construit un lycée où un hôpital, fl arrive 
souvent que l'archilecie l'équipe au fuel, ce qui entraînera la 
consommation d'un vduit rare, Le motif ou tôt le soi-disant 
nn. on que le fuel a l'avantage de se ter à l’automacité 

e marche, 

Or, le dernier des visiteurs de la Foire de Paris sait que depuis 
peu, avec le concours des Charbonnages de France, ont été mises 
au point des chaudières automatiques au charbon. L'Etat ne pour- 
raitil avoir une politique énergétique plus rationnelle concernant 
ses propres bâtiments ? 


3 Importation : 

a) Nous importons annuellement moins d’un million de tonnes 
de pétrole brut du Vénézuela: le Vénézuela est un pays neuf, dont 
les ressources en pétrole sont considérables et qui serait tout dis- 
posé d'après les ‘informations recueillies à absorber en contre- 
partie nos exporlalions. Ne peut-on négocier un accord de troc: 
pétrole contre produits finis ? 

b) Selon certains renseignements, le charbon américain coûterait 
très cher, en partie parce qu'on n'a pas négocié de contrats à 
long terme. Or, nous en aurons besoin en permanente au cours 
des prochaines années; dès lors pourqnoi ne pas contracter à 
long terme ? # 
€) N'y a-t-il pas d'autres pays, notamment la Pologne, dont les 
livraisons de charbon pourraient étre augmentées ? 

d) Des armateurs étrangers ont trouvé avantageux de commen- 
cer la eonstruction de pétroliers géants i en raison de leur 
£abarit ne peuvent pas passer par le canal de Suez. C'est donc sans 
doute qu'ils ont estimé — à tort ou à raison — que le transport 
du pétrole par super-tanker et par le cap de Bonne-Espérance est 
moins coûteux que r la voie directe de Suez, mais par des 
navires plus pelits. L'Elat français qui subventionne cependant 
n- nr ic navale semble ne pas avoir pris position sur ce 
su . 

Toutes ces possibilités — et bien d'autres encore — sur les- 
quelles voire rapporteur néral n'a évidemment aucune qualité 
pour se prononcer, semblent absentes des précecupations qui 
président à l’élaboralion des plans et des programmes officiels. 
L'avis de votre commission des finances est que, concernant 
l'énergie, le plan guess devrait être gné d'une sorte 
de catalogue des différentes mesures possibles, tent pour le déve- 
loppement que pour la réalisation d'économies dans la censom- 
mation, 11 y en a un grand nombre; pour chacune d'elles le rapport 
devrait prendre une position claire — « oui où non » — avec un 
Lee es motifs fournissant, pour la documentation du Parlement, 

> Faisons, 


CHAPITRE II 


Les conséquences économiques et financières 
des eveénemenis du Moyent-Orient, 


Les événements du Moyent-Orient auront, à n’én 
des conséquences considérables: nous re montré € 2 ge 
des chiffres comment le déficit énergétique et  particulière- 
ment le déficit en pétrole constituent le « talon d'Achille » 
de l'économie française; cetle même observation vaut, à des 
degrés divers, pour tous les pays d'Europe occidentale et notam- 
ment pour la Grande-Bretagne. 11 en résulte que cette 
course au pétrole, qui est une nécessité vitale la France, est 
aussi vitale pour les autres nations industrialisées A cet égard, la 
crise de Suez aura constitué une sorte de révélation au publie 
d'une siluation jusque-là insoupçonnée de lui. 

Mais en dehors des implications évidentes en matière de pétrole 
ou d'énergie, en dehors aussi des conséquences qui peuvent résulk 
ter sur le plan polilique du fait que, pour la première fois dans 
l'histoire, un pelit pays arabe, fort de ses souliens occultes, anra 
tenu tlèle à deux grandes puissances occidentales, que de consé- 
quences importantes directes ou indirectes dans de nombreux domai- 
nes de l’économie et des finances ! " 





| 
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S'il est encore trop tôt mesurer ces conséquences, les 
chiffer, soit en dépenses, Letrÿ 

au sens des ne 
même souhaitable d'en dresser dès tenant la liste, c 
dire d'établir une sorte de plan 

lequel viendrunt s'inscrire les montants 

seront connus. 

IL convient d'observer d'ailleurs toutes les co de 
ces événements ne seront peut we pes pe nous « navi- 
guions Sur un volcan »; or l'opinion ne s'en doutait ‘et les 
gouvernements ne s'en souciaient guère. Si la crise du Moyen- 
Orient soulignait à nos yeux la nécessité et l'urgence de certaines 
ne gg à prendre, elle aurait au moins dans ce sens quelques effets 
utiles. 

Nous allons donc passer en revue les divers compartiments de 
l'économie et des finances en énumérant sommairement les consé- 
quences dès maintenant prévisibles des derniers événements. 


L — PETROLE 


4° Le canal de Suez, qui acheminait 50 p. 100 de nos besoins et 
les pipe-lines qui acheminaient 44 p. 100 sont interrompus pour 
un temps indéterminé (peut-être plusieurs mois). 

2° Le prix de revient du pétrole que l'on recevra sera plus élevé 
soit à cause des frets (tra rt par le Cap) soit à cause du prix 
départ (pétrole américain) ; d'où augmentation du prix des carbu- 
rants (annoncés pour février). 

> 2e accord * diplomatique, le pétrole américain sera payable 
en dollars. 


4 Les événements ayant révélé la précarité de nos sources ce 
visionnement, il faudra dans l'avenir prendre des mesures de u- 
rité, telles que: 

— accroissement des stocks de carburants, 

— construction de pétroliers géants pouvant faire le détour par 
le Cap sans que le prix de revient ne soit excessif 

— aménagement des ports pour recevoir ces pétroliers, 

— contrals réguliers d'achats de pétrole U, S. À. ou de pétrole 
vénézuélien (qui sont plus coûteux que le brut du Moyent-Orient). 


Tout ceci entraînera sans aucun doute des dépenses supplémen- 
taires importantes. 

S'il n’y est pas porté remède, cette précarité de notre situation 
ne | ue aller qu'en s’aggravant dans l'avenir, puisque la consom- 
malion de pétrole croît rapidement. 


IL — ENERGIE 


1° Les recherches de pétrole dans la métropole devront être inten- 
siliées, ce qui exigera des investissements supplémentaires. 


2°De même devront être poussées — et c'est sans doute l'essentiel de 
la leçon à retenir — les recherches de pétrole dans l'Union française 
et nolamment au Sahara. Les investissements au Sahara, pour ne 
pas être aventurés, exigeront que certaines conditions de sécurité 
Leg et militaire nt satisfaites. En outre, en raison du tran- 
sit nécessaire par les pays limitrophes du Sahara, certaines questions 
es 4 devront être réglées concernant l'Algérie, la Tunisie ,le 

aroc. Nous y revieñdrons plus loin ; 

3 La recherche atomique — c'est là la deuxième grande leçon à 
tirer — devra être intensifiée. 1 est urgent que la France acquière 
son indépendance économique, qui ne ge résulter à l'origine que 
de son eg énergétique. Il est possible qu'on se heurte à 
la pénurie chercheurs et de techniciens, d'où nécessité probable 
a charges supplémentaires en matière d'enseignement et de recher- 
ches; 

& En raison de l'interdépendance des diverses formes d'énergie, 
un grand plan énergétique français devra être dressé, sans en 
exclure aucune forme d'énergie et notamment le charbon et l'élec- 


_tricité hydraulique. Là encore, répercussion importante sur les inves- 


tüssements. 
III — RALENTISSEMENT DE LA PRODUCTION 


4° I1 faut s'attendre, au moins momentanément, à un certain 
eg des transports et notamment des transports rou- 

ers, 

2 11 risque d'en résulter des perturbations notables dans certaines 

fessions, notamment dans les chantiers de travaux publics et de 

âtiment. La construction de logements, qui accusait déjà un déficit 

considérable — il manquera 65. logements cette année — va sans 
doute se trouver touc : 

3% Risque de perturbations importantes dans les industries qui 
consomment du fuel, notamment : sidérurgie et verrerie; 

4 D'une manière plus générale, diminution de l’activité des indus- 
tries recourant au charbon suite d’une réduction de leur A 
visionnement en combustible, celui-ci étant l'objet D 
ue les industries qui utilisaient précédemment les prod pétra- 

rs, 

5“ Perturbation dans l'automobile, s'ajoutant à l'effet des taxes. 
Chômage partiel en prévision, Or, cette industrie de pointe com- 
mande tout un secteur en aval (ré ations, caoutchouc, hôtellerie) 
ou en amont (sidérurgie, mécanique) ; 

G° Par suite de ces Daisses d'activité, ralentissement de l'expan- 
+ menentannns peut-être même _stagnation ou régression de l’in- 





7 Par mesure de sécurité et par crainte de la hausse des prix, 
tendance des entreprises à augmenter leurs stocks, d'où réduction 


du D + gr de la nation, 

Re tude politique générale ineflant les particuliers à thé- 
sauriser + = l'or moque) ajoutant ainsi au lent phénomène méca- 
n de ation de la monnaie ses effets psychologiques, éve- 
lu qui ne peut que freiner les investissements. 


IV. — TENDANCE A L'ELEVATION DES PRIX 


fe Augmentation des dépenses de frets, d'une part par suite da 
détour par le Cap de Bonne-Espérance pour tout l'Orient et égale- 
ment par la hausse des taux, conséquence de la pénurie de navires : 

2 Comme nous l'avons vu, hausse du prix des carburants (frets 
et coût plus élevé du pétrole américain) ; 

3° Au ntation du coût des matières premières exotiques qui 

ssaient par Suez caoutchouc (98 p. 100), jute (97 p. 100), étain 
90 p. 100), rah (65 p. 100), laine (35 p. 100) ; 

# Au niation du coût du coton pour les variélés qui prove- 
naient du Moyen-Orient et pour lesquelles il faudra trouver des 
sources de remplacement ; 

5 Augmentation des prix de revient — par exemple dans l'auto- 
mobile — résultant de la réduction d'activité ; 

6° Risques de hausses spéculalives sur les matières premières stra- 
ve au cas où la tension internationale ne s'apaiserait pas; 

Tendance générale à la hausse du fait de la constitution de 
stocks par les entreprises et les particuliers ; 

8 Tendance à la hausse des prix par suite de l'accrotssement iné- 
vitable du déficit budgétaire; l'accroissement du déficit pourrait 
entraîner ou bien la création de nouveaux impôts ou bien l'ang- 
mentation de la quantité de monnaie en circulation. 


V. — REDUCTION DES EXPORTATIONS 


fe Exportations vers te Moyen-Orient et les pays arabes pour le 
re provisoirement suspendues; or elles s'élevalent à 50 mil- 
a an; 

2e 0 autres milliards d'exportations vers l'Inde et l'Extrême-Orient 
susceptibles de ne plus supporter la concurrence japonaise, lors- 
qu'elles seront grevées des frais du détour nd le Cap; 

%æ Tendance à la hausse des prix intéricurs risquant de freiner 
de leur côté les échanges avec l'étranger. 


VI. — ACCROISSEMENT DU DEFICIT EN DEVISES 


4° Achat de pétrole payable en dollars ; 

2 Coût plus élevé des frets en livres et en dollars: 

3% Nécessité d'achats accrus de charbon américain pour remplacer 
le fuel, d'où sortie de dollars supplémentaire ; 

4 Réduction des exportations pour les motifs énumérés ci-dessus. 
Or, en octobre, le déficit commercial était déjà de 51,6 milliards de 
francs et à ce rythme on calculait que nos réserves de devises 
seraient épuisées en moins d'un an; elles risquent de ne tenir que 
quelques mois. 

Cette conséquence est une des plus sérieuses à examiner. 


VII. — EQUILIBRE BUDGETAIRE 


fe Dépenses militaires supplémentaires (coût des opérations 
Sd - — estimées à une cinquantaine de milliards) ; 

2% Augmentation probable de dépenses militaires métrapolitaines 
il ne serait pas pensable qu'après avoir été menacée de bombar- 
ement par fusées, la France ne prenne aucune précaution pour s'ea 


prémunir) ; 

3% Diminution des recettes en provenance des taxes sur les car- 
burants (une centaine de milliards) : 

 Moins-value des recetles escomptées de la T.V.A. et des 
impôts sur les sociétés en raison du freinage de l'expansion de la 
production (de l'ordre également de 100 milliards) ; 

5 11 en résulte que l'endettement public qui d'après les prévisions 
devait s'accroître en 1957 de quelque 1.200 milliards, va se trouver 
beaucoup plus important encore et semble devoir atteindre une 
somme astronomique de l'ordre de 1.400 milliards. 


VIIL. — MONNAIE 


fe La tendance plus accusée que jusqu'ici à la hausse de certains 
prix agira comme un facteur inflationniste supplémentaire ; 

2 méme le déficit budgétaire, notamment s'il y est fait face 
par des expédients monétaires : 

3% La baisse accélérée du stock de devises, si on ne réussit pas 
à l'enrayer, risque de rendre inévitable une nouvelle dévaluation 


du franc; 

&e Le sentiment de l'insécurité internationale risque de son côté 
de provoquer des énomènes psychologiques surajoutés dange- 
reux pour la monnaie (par exem hausse de l'or et des devises), 

# 


IX. — SALAIRES, NIVEAU DE VIE 


fe Ralentissement inévitable de l'élévation du niveau de vie, du 
fait à la fois de l'accroissement des charges publiques et du ralen- 
tissement de l'expansion ; 

2° Peut-être même slagnation, sinon rétrogradation, du niveau 
de vie, d'où de troubles sociaux (qui avaient cessé depuis 
deux ans) avec en retour leur répercussion use sur la uc- 
tion, compliquant encore un peu plus la solution du problème, 
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de nos besoins tiques, c'est-à-dire un taux dérisoire et qu'il 
X. — ALGERIE ne saurait être pr 2) than, ni financièrement, æ 
ceptible de renforcer la rébellion algérienne ; la production pétrolière française des soient, ne 
D'où risque pour la France d'être obligée de précipiter des leurs fruits. li faudra peut-être L a € ans. 


mesures politiques, économiques et sociales, qui — ee qu'elles 
soient — ne peuvent être que lourdes pour notre économie, pour 
nos finances où pour notre patrimoine collectif ; 

3e Impossibilité pour un pays menacé publiquement d’une attaque 
militaire intéressant son propre territoire, d'entretenir longtemps 
encore une armée de 400.000 hommes au delà des mers, sans envi- 
sager des dispositions nouvelles, qui quelles qu'elles soient, ne 
peuvent qu'entraiîner de nouvelles dépenses. 


XI — POLITIQUE INTERNATIONALE 
DANS SES IMPLICATIONS ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4e La détente internationale observée depuis trois ans avait perm's 
de réduire les dépenses militaires; il est à craindre que le retour 
d'une certaine tension entraine la conséquence inverse ; 

2% En particulier — sans prendre parti sur le sujet — on peut 
se demander si le problème de l'armement nucléaire ne devra Fu 
être réexaminé, des conséquences financières en découieront éga- 
ement ; - 

% Les événements ont montré que les démocraties occidentales 

— et notamment la France — sont dans la dépendance économique 
étroite des U.S.A., en ce qui concerne les approvisionnements 
essentiels pour la vie nationale. D'où accroissement de la dépen- 
dance politique du pays vis-à-vis des U.S.A. avec toutes les consé- 
quences économiques que cela peut entrainer sur d autres plans 
(notamment par l'intermédiaire de l'influence américaine sur la 
politique française en Afrique du Nord ; , 

jo Et c'est la troisième conséquence essentielle: la démonstration 
de la faiblesse politique des nations européennes éclaire le problé me 
de l’organisation d'une Europe unie. Qu'il s'agisse d'une intégration 
économique ou d'un marché commun, cela conduit à la solution 
préalable de très nombreuses et importantes questions sur les plans 
économique et social (harmonisation des politiques de prix, de 
salaires, de charges sociales, de crédit, de fiscalité, etc.). 

Telles sont, brièvement énumérées, les conséquences les plus évi- 
dentes des événements du Moyen-Orient. s 

Les trois conséquences essentielles nous paraissent être: 

Le freinage de À gp y — 7" d 

L'aggravation de la crise des devises; 1 

L'alourdissement sensible du déticit budgétaire et de l’endette- 
ment public, toutes choses susceptibles d'entraîner une aggravation 
sensible de la pression qui s'exerce sur la monnaie, et les trois 
leçons principales a en tirer: 

Accélérer les prospections au Sahara; 

Accélérer la recherche atomique ; 

S'attacher à l'unification économique de l'Europe. 

Ne nous y trompons pas: le cessez-le-feu en Egypte marque 
un tournant de l’histoire. Le moins qu'on puisse dire — sans 
pouvoir les mesurer pour le moment — c'est que les répercussions 
de ces semaines critiques seront considérables. : 

A ces dommages causés à l'économie française s'ajoutent ceux 
dont ont souffert et souftriront encore les biens français au Moyen- 
Orient et notamment en Egypte 

Ne parlons pas des intérêts culturels, qui sont compromis, mais 
seulement des aspects matériels; les perles sont considérables, 
Banques, compagnies d'assurances, entreprises françaises diverses 
ont été mises sous séquestre; les résidanis français ont été spoliés 
ou mis dans l'obligation de liquider leur avoir à vil prix, Les 
intérêts français en Egypte s'élevaient à plusieurs centaines de 
milliards: là aussi il est encore trop tôt pour estimer le montant 
des dommages: votre commission des finances se fera un devoir de 
vous renseigner sur ce sujet lorsque le moment sera venu, 


CHAPITRE III 
Le problème du Sahara. 
INTRODUCTION 


La solution du problème francais du pétrole par l'exploitation 
des ressources du Sahara. 


Nous avons vu au chapitre précédent que, même indépendam- 
n,cnt des difficultés présentes relatives à l’approvisionnement en 
pétrole, le déficit énergétique de la France et plus particulièrement 
son déficit en pétrole posent un problème permanent qui ne saurait 
par conséquent étre résolu que par des mesures également de 
caractère permanent. 

Nous avons vu que, selon les experts, c'est probablement seule- 
ment. à partir de 1975, c'est-à-dire dans quelque vingt ans, que 
l'atome sera en mesure de fournir à la Franmge toutes les ressources 
en énergie dont elle aura besoin. 

Il reste done à passer le cap des vingt prochaines années et 
les experts estiment que pendant cette E ode, c’est le pétrole 
soul qui sera en mesure de combler l'énorme déficit de notre 
balance énergétique; d'où résulte — si nous voulons ne pas dépendre 
pour notre vie même du bon vouloir de nations souvent hostiles 
ou parois égoïstes — la nécessité d'une extension massive des 
prospections, des forages et de la uction d'origine française. 

Comme actuellement le pétrole d'origine nationale — tiré de 
la métropole ou de l’Union française — ne représente que 1,5 p. 100 





En résumé, c'est pour la pé 1960-1975 que va se poser sous 
sa forme la plus grave le blème du pétrole : il n’est pas trop 
pour y penser. La ETES dont notre économie est 
actuellement victime doit servir LES 

Or, réserve faile de nom recherches de pétrole dans 
la métropole, dont l'avenir, disent es experts, sans être 
geable, ne saurait prétendre à salisfaire une fraction notable de 
notre consommation, le seul territoire de l’Union française qui 
ait donné des espoirs à l'échelle de nos besoins, c’est le Sahara. 

Ceci nous amène à éludier sous ses divers aspects le problème 


S 


-du Sahara. 


L — LES RESSOURCES POTENTIELLES DU SAHARA 


Il parait maintenant démontré que ce désert, qui est sept fois 
plus vaste que la France, contient d'immenses richesses, 

Notre propos n'est pas de reprendre les exposés qui ont été 
faits sur le sujet par de nombreux spécialistes et notamment par 
le technicien éminent qu'est M. Louis Armand, président du bureau 
sn a africain, mais seulement d'en rappeler pour mémoire 

essentiel. 

Les richesses peuvent se classer en trois catégpries: celles qui 
sont certaines, celles qui sont probables, celles qui sont possibles, 
Par mesure de prudence, nous ne elasserons dans la première 
catégorie que celles qui sont absolument démontrées et inven- 
turiées, nous appellerons seulement « probables » toutes celles 
que les experts considèrent comme très probables ou quasi cer- 
taines: nous réserverons modestement l'étiquetie « possible » à 
celles que nombre de techniciens et de savants considèrent comme 
devant très vraisemblablement être rendues exploitables dans les 
décades à venir. En résumé, notre exposé sera aussi prudent qu'on 
peul l'être et certainement situé en-deçà de la réalité, 


A. — Richesses certaines. 


Avec Tindouf, le Sahara renferme l'un des plus importants gise- 
ments de minerai de fer du monde On appréciera son importance 
2e on observera que ce minerai est à peu près deux fois plus 
riche que le minerai lorrain et que les réserves inventoriées sont 
considérées par les experts comme suflisantes pour alimenter pen- 
dant un siècle la sidérurgie française en un minerai qui pourrait 
même, compte tenu de sa teneur et de son bas prix de revien 
dû au fait qu'il est à fleur de sol, concurrencer sur le marc 
européen le minerai de fer suédois. 


B. — Richesses probables. 


Dans cette catégorie, nous classerons le pétrole, tout en exposant 
les informations et nts que les experts mettent en avant 
pour déclarer que cette ressource est quasi certaine. 

La formation du pétrole étant, disent les experts, due à un 
phénomène de transformation des débris au fond des mers 
des diverses époques géologiques, on ut — poursuivent-ils — 
raisonnablement espérer en trouver partout où la géologie révèle 
l'existence de dépôts sédimeniaires marins. 

Pour le trouver, il faut faire des forages d'exploration dans les 
zones que Ce raisonnement préalable a indiquées comme des ee 
plausibles, Dans l’état actuel de la science, compte tenu nolam- 


ment des exploralions en surface par des procédés ysi 
les statistiques mondiales montrent. que, d’une man nérale, 
re d’un 


la probabilité pour qu'un forage soit ne mien est de !l’ 
huitième, autrement dit, selon ces statistiques, sur huit forages, il 

en à en moyenne un seul de productif contre sept d’ 
duetifs. La recherche du pétrole est en somme une loterie où, dans 
le monde entier et en moyenne, sur huit billets, it y en a un seul 
qui donne un lot. 

Or, au Sahara, les deux premiers sondages ont été productifs; c’est 
la première fois que, dans l’histoire mondiale de la recherche du 
pétrole, un pareil fait se produisait; cela n'indique pas avec une 
certitude absolue qu'il existe au Sahara du péirole en quantités 
exploitables; mois en conviendra au moins qu'une loterie où on 
ne doit s'attendre en principe qu'à un lot pour 8 numéros et où 
les deux premiers numéros tirés sortent DS est une loterie 
sur laquelle il est raisonnable de fonder gitlimes espoirs. 

Tels ont été les débuts — tout récents — Ces forages; par la 
suite — c'est encore plus récent — on a trouvé que la properlion 
des puils productifs est environ le double de ce qu'elle est aux 
Etats-Unis; or ce résultat est d'autant plus remarquable que la 
recherche du pétrole, c'est — disent les experts — un peu comme 
« un écheveau embrouillé que l'on dévide »; an début, on tatonne, 
mais chaque porage, qu'il soit productif ou improductif, apporte 
une information, de sorte que les chances angmentent à mesure 
que l'on prospecte. En résumé, cette proportion de puits productifs, 

éjà excellente, doit aller en s’améliorant. 

uant aux réserves de pétrole que peut contenir le Sahara, nul 
ne saurait pour l'instant les calculer ni même les estimer. Mais 
se fondant sur le raisonnement relatif an caractère très général du 
phénomène de formation du pétrole — raisonnement qui jusqu'à 
présent, dans les autres zones du globe, n'a pas été mis en défaut — 
et compte tenu du fait qü'au ara les zones raisonnabiement 
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sumées pétrolifères s'étendent sur une distance qui est à peu 
peau lance Paris-Moscous les experts esliment qu'il est {rés 
sible que le Sahara puisse fournir uu jour tout le pétrole dont 
P'économie française a besoin. pr 
ls précisent qu'il n'y a aucune commune Mesure en È 
il que évune 1e Sahara et ceux qu'on peut fonder sur les 
ressources de À per -À ag e. : À le 
in, la France tropolitaine se sente du poin 
pa +2 comme une sorte de mosaique faite d'éléments relative- 
memt petits et disloqués. 
Sel experts, le fait qu'on ait trouvé du pétrole à Parentis 
ste n nt ae. en trouvera dans l'arrondissement 
voisin, car celte mosaïque du sol français est faile de morceaux 
divers qui sont précisément à peu près à l'échelle d'un arrondis- 
sement. Au contraire, au se p gi eg ee + 
à une échelle quasi continentale. en résulte, disent les ts, 
que si on en ouvre à un bout, il est raisonnable d'espérer qu'on 
en trouvera jusqu'à l'autre bout 


Quant au prix de revient, on ne saurait évidemment le calculer 
avec précision. Mais on a déjà fait assez de forages pour pouvoir 
estimer le prix de revient de chacun; on , également une 
idée de la gp des forages productifs puisqu'on sait — nous 
venons de voir — qu'elle est excellente; comme en matière de 
production de pétrole, ce sont les forages qui constituent l'essentiel 
des prix de revient, on commence à pouvoir estimer très sérieuse- 
ment les prix de revient de la Es pétrolière future même 
en y incorporant le prix des pipe-lines, qui relèvent d'une technique 
bien connue. 


Or les résultats de toutes ces études, menées par les experts 
les plus qualifiés, sous la direction de M Louis Armand, président 
du bureau industriel africain, tendent à montrer qu'il est non pas 
sûr — il est trop tôt pour l'affirmer — mais possible que le pétrole 
du Sahara revienne dans un port français moins cher que le pétrole 
du Moyen-Orient. 


C'est dire l'énormité de cet enjeu, non pas absolmment certain, 
répétons-le, mais — c'est le moins qu'on puisse dire — infiniment 
probable 


C. — Les richesses possibles. 


Vo Richesses minières : 

Le bureau industriel africain estime, pour des raisons scienti- 
fiques qu'il a exposées, et qui apparaissent très sérieuses, qu'il 
ei très propabie qu'il existe au Sahara, notämment dans les massifs 
montagneux, des gisements de ces minerais métalliques très divers 
tels que manganèse, chrome, vanadium, molvhdène, etc, dont la 
technique moderne a absolument besoin pour des applications sré- 
ciales et notamment pour l'élaboration des aciers de qualité, Ces 
minerais ont en commun le caractère de posséder une grande 
valeur marchande sous un faible poids; c'est dire que leur exploi- 
tation serait économiquement ble, mêrne en supportant des 
frais de transport relativerhent considérables. 

2 L'énergie solaire : 

Les physiciens savent déjà depuis nombre d'années que le soleil 
projette chaque année sur chaque hectare de terrain une énergie 
énorme, dont la quantité est évidemment considérablement plus 
grande dans les régions ensoleiliées que sous nos climats, 


Jusqu'à présent on n'a pas su — réserve faite de quelques appli- 
cations mineures — exploiter cette immense é sur le plan 
industriel; toutefois les physiciens estiments qu'on n'est pas loin 
de la solution du problème. 


En gros, dès maintenant, on sait construire des appareils capables 
de transformer celte énergie directement en électricité; le rende- 
ment de ces appareils est déjà très satisfaisant attendu qu'il dépasse 
celui d'une machine à vapeur, L'obstacle économique ne réside 
donc pas dans le rendement mais dans le coût prohibitif des ins- 
tallations,. 

Un nouveau progrès permettra-t-il 4 abaisser le coût de ces ins- 
tallations jusqu'à les rendre économiquement viables ? IL serait 
certes très aventuré d'assurer que ce problème technique et éco- 
nomique est soluble; mais il serait, à notre sentiment, plus aven- 
turé encore de compter qu'il ne l’est pas. N'oublions pas que lors- 
que le physicien français Sainte-Claire Deville a découvert au labo- 
raloire le principe de la fabrication de l'aluminium, ce mélal reve- 
à er A gs cher que l'or! On sait ce qu'il en est advenu en un 
, En résumé, il nous semble sage de considérer l'exploitation de 
l'énergie solaire au Sahara comme une chose qui sera un jour 
possible : c’est le moins qu'on puisse dire. 

La fortune économique de l'Angleterre au XIXe siècle a résulté 
du fait qu'elle était « assise sur un bloc de charbon », ressource 
— nul, cent ans auparavant, n'aurait même songé à apprécier. 

omple tenu de l'accélération des pes de la science, nul ne 
Saurait assurer que, dans gare écadef, les pays exceptionnel- 
lement ensoleil ne seront pas des pays de grande industrie. 

Nous avons déj commis au XVIlle siècle la légèreté de négliger 
« quelques arpents de neige »; il ne faut pas par ignorance méses- 
limer la valeur possible de « quelques arpents de sable ». 


Ainsi, en résumé, le Sahara présente pour la France un intérêt 
économique considérable et ceci pour plusieurs raisons que nous 


exprimons avec la conviction de rester en-deça de la vérité: 

1° Parce qu'il est certain que le Sahara recèle, avec Tindouf, l’une 
des plus riches mines de fer du monde, capable d'alimenter pour 
un siècle la sidérurgie française et capable d'assurer le complément 
— ou même la relève — du minerai lorrain, 





%æ Parce qu'il est infiniment probable que le Sahara renferme du 
pétrole en Tuartités exploitables et qu'il est même possible qu'il 
soit en mesure de fournir une large part de notre approvisionne- 
ment en pétrole dans cinq ans et peut-ètre même tout notre appro- 
visionnement en pétrole dans dix ou quinze ans; 

3 Parce qu'il est vraisemblable qu'il coutient toutes sortes de 

is rares : 

F5 fx œil est possible qu'un jour la mise au point industrielle 
de l'énergie solaire fasse de ce désert l'un des hauts lieux de l'in- 


dustrie. 


IL — LES PROBLEMES FCONOMIQUES DE LA MiSE EN VALEUR 
DU SAHARA 


Tout problème de mise en valeur économique d'un pays ou d'une 
ressource exige deux sortes de moyens: 

— des moyens te’hniques; 

_— des moyens financiers. 

Nous allons limiter notre étade aux deux principales matières 
premières dont l'intérêt est le plus immédiat, à savoir le fer et te 
pétrole, et dont la prise en considération suffit pour justifier l'inté- 
rét économique considérable du Sahara. 

A. — Les moyens techniques: 

L'exploitation du fer de Tindouf ne pose aucune difficulté tochni- 
que: le minerai se présente même dans des conditions exception- 
neilemert faciie: à fleur de soi. 

Quant à la recher:he du pétrole, on doit dire que sous l'active 
impulsion du Bureau de recherches du pétrole, les entreprises fran- 
caises de prospection et de recherche, qui manquaient pratique 
à la fin de la guerre ont fait d'énormes progrès el on peut admettre 
que imaintenant nos techniciens ont acquis la classe internaiionn'e. 


La seule difficulté réside dans le nombre relativement limité 
encore des techniciens; mais celui-ci, sous l'a:tion de l'institut du 
pétroie, s'a”croit rapidement. 

Les difficultés techniques posées par le climat et les immenses 
distances ne sont pas plus ee” que celles que les Canadiens ont 
résolues pour Ja mise en valeur du Grand-Nord. 

Le Sahara est un territoire vierge, sans population, et, compte 
tenu des moyens mécaniques ernes, il suffira d'une poignée 
d'homme; pour l'exploiter. 

C'est ainsi que pour la mine de fer de Tindouf — mise À part 
la construction du chemin de fer et du port qui exigeront jusqu'à 
G.009 travailleurs — l'exploita’ion de cette mine, l’une des plus riches 
du monde, capable à elle seule de fournir tous les besoins de notre 
sidérurgie pendant un siècle, n'exigerait que 20 hommes. 


B. — Les moyens financiers: 


On pourrait croire que les moyens financiers nécessaires à l'amorce 
de l'exploitation du Sahara à une échelle qui soit suffisante pour 
être rentable sont considérables et même a priori on pourrait être 
tenté de croire qu'ils dépassent de très loin les possibilités de notre 
pays. 

Nons allons montrer sous la forme d'une sorte de devis — som- 
maire bien entendu — qu'il n’en est rien et que la France, au 
contraire, — gr largement des moyens financiers nécessaires 
pour tirer tout au moins du Saharp, la fraction des ressources qui 
est vitale pour notre économie, à savoir le pétrole. 


Parlons néanmoins pour commencer du fer de Tindouf. Son exploi- 
lation, à l'échelle d'une production annuelle de 5 millions de tonnes 
de minerai, e rait comme investissements : 


— coût des installations de la mine, 6 milliards: — chemin de 
fer (infrastructure et équipement), 40 milliards; — construction du 
port et annexes, 27 miiliards; — intérêts intercalaires (conséquence 
de la durée des travaux estimée à six ans), 8,5 milliards; — fonds 
de roulement, 2,5 milliards. 

_ Total, 84 milliards, 

Eventuellement, supplément pour doubler la production en la 

rlant à 10 millions de tonnes par an, c'est-à-dire de quoi élaborer 

‘équivalent d'environ Ja moilié de la production française d'acier: 
15 milliards. 

Total général, environ 100 milliards, à dépenser en six ans, soit 
environ 17 milliards par an. 

Mais parlons surtout du pétrole, dont les événements actuels ne 
nn que trop bien l'importance primordiale pour notre écono- 
mie. 

Il résulte de l'expérience acquise à ce jour au cours des forages 
déjà réalisés dans l'Union française que le coût des investissements 
nécessaires pour produire une tonne de pétrole est de l'urdre de 
1.500 francs. 

Si on observe | s la consommation française annuelle est, en 
chiffres ronds, de 20 millions de tonnes, on peut en déduire que — 
à supposec qu'il y ait du | en quantités exploitables ou 
Sahara, ce qui est très probable — nous l'avons vu — Hi faudrait 
pour cela dépenser 20x1,5 = % millards de francs par an. 

Quant au prix d'un pipeline, les experts estiment que le coût 
de son installation éerait de 3 à 2% millions le kilomètre: prenons 
le chiffre fort: pour S00 kilomètres, cela ferait 2% milliards: rons- 
truisuns en deux, par exemple en trois ans: cela fait 16 rmilliards 
pour trois budgets successifs. 

On doit en conclure qu'il est sinon absolument certain, au moins 
très vraisemblable qu'un eflort financier moyen de 3% milliards par 
an, poursuivi pendant cinq ans, avec un rythme croissant et 
plalonné seulement par les possibilités de la profession, nous pro- 
curerait au bout de cinq ans la découverte de réserves correspon- 
dant à peu près à cinq ans de consommation, 
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Autrement dit, au lieu d'avoir du carburant pour trois mois dans 
les cuves des raflineries métropolitaines : 

4° Nous aurions vraisemblablement, dans les poches du eous-sol 
saharien, des réserves connues, inventoriées, correspondant à einq 
ans de consomimation; 

% Nous aurions mis en marche un mécanisme de production 
assurant notre indépendance nalionale et la croissance de notre 
industrie. 

Mais, objectera-t-on, tout cela n'est pas absolument sûr; fl 
subeiste encure un petit doute quant aux ressources pétrolières du 
Sahara ? 

C'est exact. Mais, à notre sentiment, le risque — si risque il y a 
— doit être couru, Nous venons bien de courir au cours des der- 
nières semaines, des risques infiniment plus graves, dont les 
répercussions financières seront infiniment plus lourdes. 

Au surplus, puisqu'il y a risque et que, en malière de recherche 
de pétrole, chaque résultat, favorable ou défavorab'e, s'ajoule aux 
informations snbtsiouree, la solution raisownable, à la fois hardie 
et prudente, consiste dans un plan quinquennal révisable tous 


les ans 

Enfin é'agissant d'une exp'vitation qui doit étre rentable, fl 
est raisonnable de penser qu'au bout de quelques années, elle 
s'aulo-financerait. Le tout, c'est de démarrer. 

boit-on faire grief aux Gouvernements qui se sont su:cédé d’avoir 
jusqu'à présent négligé ces ressources dont l'exploilation — entre- 
grise plus tôt — nous épargnerait aujourd'hui Lien des hymiliations 
et bien des déboires ? 

Sans doute aurait-on pu aller plus vite, mais à vrai dire les” 
informations les plus précieuses concernant le pétrole ne datent 
que de quelques mois, c'est pourquoi les relards n —— à la 
poureuile a’tive de celle affaire ne reèvent pour l'instant que 
d'une certaine négligence 

Mais maintenant que les pme résultats sont nettement posi- 
tfs, maintenant aussi que chacun a pu mesurer le caractère crucial 
du problème du pétrole, tout retard supplémentaire constituerait 
une faute grave et ergagerait lourdement la responsabilité du Gou- 
vernement qui tient entre ses mains l'avenir du pays. 


M. Louis Armand, président du Bureau industrie] africain, a fait 
fl y à quelques jours, la déclaration publique suivante : 


« Si nous n'avions pas de problèmes Eee qui nous sont 
d'ailleurs étrangers, je crois que les exploilations de pétrole impor- 
tantes pourraient commencer à fonctionner dans cinq ou six ans, 
les exp oilations de minerai de fer à Tindoulf dans six ou sept ans, 
el “eci sans trop nous presser. » 


Reprenant cette déclaration, qui vient d'une source hautement 
autorisée, votre rapporteur général croit devoir la rectifier: 


« ]1 faut nous presser: ‘a France ne doit et ne peut pas attendre » 


MI. — LE PREALABLE POLITIQUE: LES INVESTISSEMENTS NECES- 
SAIRES NE SAURAIENT ETRE ENGAGES QUE DANS LE CADRE 
D'UN STATUT POLITIQUE QUI EN GARANTISSE L'EFFICACITE 
ET LA SECURITE 


Il est évident qu'une œuvre de cette envergure ne saurait être 
menée à bien sans que soit réalisée la condition essentielle de 
l'efficacité: l'unité de commandement. 

Au surplus n'est-il pas clair que, quelle que soit la région dn 
Sahara intéressée, les problèmes que nous envisageons relèvent 
d'une unilé technique et économique évidente, Chaleur torride, 
sécheresse, difficul d'alimentation des ag de travailleurs, 
pays sans popuiation auto:htone qu onc sans problèmes 
politiques locaux, objectif tendant à la production de matières pre- 
mières pour l'expurtalion et non pas pour l'exploitation sur place, 
tous ces éléments posiulent une unité de dortrine, Nous nous trau- 
vuns devant un problème analogue à celui qu'ont rencontré les 
Américains lorsqu'ils ont créé la Tenescee-authorily. 

Or, actuellement à Ja suite des hasards de la conquête, peut-être 
aussi en conséquence de nécessités de gestion administrative datant 
de l'âge du chameau, le Sahara est dé’oupé, dépevé, écartelé, bal- 
kanisé entre des autorités qui s'ignorent — sauf dans’ le cas où 
eiles se jalousent. 

Si nous maintenons cette division artificielle, tout problème tech- 
nique on économique exizera le concours de volontés siégeant les 
unes à Alger, d'autres à Dakar, d'autres à Brazzaville, On a dire, 
avec à peine une pointe d'humour que la plus redoutable frontière 
du Sahara, c'est la Seine, attendu qu'elle sépare le ministère de 
l'intérieur et celui de la France d'outre-mer. 

Maintenir une organisation aussi absurde serait frapper de para- 
lyste générale les milliards que nous avons le devoir de dépenser. 

Il faut donc réalise: l'unification administrative et politique du 
Sahara, condition première de sa mise en valeur, car en la matitre 
l'effl'acité est conditionnée par l'unité. 

Au surplus, la cause semble entendue, personne ne défend plus 
le régime a-luel. 

Cependant l'unité ne suffit pas; il faut aussi la sécurité. 

Une entreprise de celte envergure ne doit pas être lancée sans 
ee certain nombre de précautions qui relèvent du bon sens et 
e la plus élémentaire prudence ne soient prises. 

Sans remonter à l'aventure des fonds russes, dans laquelle des 
capitaux français drainés ndant des années ont été finalement 


engloutis, on peut citer plus près de nous l'immense saignée de 
capilaux qu'ont constilné pour la métropole d'ahord la perte de 
l'Indochine, puis le transfert aux Etats indépendants de Tunisie 
et du Maroc d'une masse d'investissements publics: routes, ponts, 
écoles, casernes, ele, dont il n'est même pas certain que les béné- 
ficiaires nous gardent reconnaissance. 


| 





S'agissant de capitaux privés, fl n'est pas sans <xemple 
des +  —" jus be Dig gr . Wu - de s , 
s'approprient sans nagemen ns privés; moyen 8 

+ presque dire lus honnête — riA 
dans une nationahsetion pure et s e: la Sn — du canal 
de Suez dont l'expropriation brutale cause un mage certain 
au patrimoine français el notamment à la masse des petits porteurs 
en est un exemnle _ 

IL peut arriver également que le méme procédé soit atteint 
par des voies obliques — pour tout dire hypocriles — les moyens ne 
 — pas dan: l'arsenal d'une législation inoderne; même en 
se défendant de toute discrimination, l'arme fiscale — par e e — 
employée avec une bonne dose de mauvaise foi, peut condamner à 
la ruine telle ou telle entreprise. 

Et nous ne parlons pas des multiples vexations, qu'une admi- 
nistration tombant aux mains d'ün pouvoir politique étranger sans 
scrupule, serait à même d'instaurer et qui suffiraient à rendre toute 
exploitation efficace pratiquement impossible. 


C'est pourquoi la mise en route d'un amme massif d’inves- 
tissement g - que soit au préalable mis au point un slatut poli- 
tique clair, sûr et surtout slable, tel que les capitaux publies ou 
privés ne risquent pas, un jour ou l’autre, d'être l'objet de spoliation. 


On ne doit pas oublier notamment que par suite d'un découpage 
administratif ee u artificiel la majeure partie du Sahara est 
rattachée à l'Algérie. Or, si un jour — car tout est possible — nous 
nous trouvions devant des difficultés accrues en Algérie, comme 
nous en recontrons parfois aujourd’hui dans nos rapports avec une 
Tunisie et un Maroc dont l'attitude n'es! pas touyours conforme aux 
intérêts d'un pays qui leur a dispensé tant de bicafaits, nul ne sau- 
rait assurer que le pétrole du Sahara, qui excile déjà bien des con- 
voitises, ne serait revendiqué par des populations incapables de 
l'exploiter et qui n'y ont aucun droit ni historique, ni géographique, 
ni économique, 

Dès lors, en dehors des mesures immédiales — qui ne sont pas à 
dédaigner — une leçon essentie:le à tirer de la crise de Suez, c'est 

ue le Sahara, qui était une terra nullius pratiquement vice 

‘hommes, qua une poignée de Français l’a conquis contre Île 
sable et la soif, doit être déclaré terre 100 p. 100 française. Que ce 
soit un départeinent, un groupe de départements ou un territoire 
de statut spécial, peu importe; l'essentiel est qu'il soit complète- 
ment français. 11 est ep qu’une loi le proclame, fût-ce à l'encon- 
tre de quelques misérables intérêts privés. 


Aucun argument ne nous parait pouvoir être é:evé contre ceile 
affirmation du récent livre de M. Edouard Béiime, qui fut pendant 
tant d'années l’apôtre inlassable — presque seul — de cette grande 
idée du Sahara français: 

« Cet espace, nous le détenons, et rien dans nos engagements 
internationaux, ni dans nos dispositifs conslilutionne:s, non pas 
même dans nos principes de civilisation, ne nous interdit d’inco 
| sans intermédiaire son immense vide à notre territoire na 
nai. » 

Est-ce à dire que l'exploitation du Sahara ne profiterait qu'à la 
France, à la Métropole seule ? Ce serait bien mal connaître notre 
tradition de covpération internationale e!, pour tout dire, de su:- 
darité humaine. 

Tout d’abord, bien que nous pensions que l'exploitation, à une 
échelle rentable, des ressources essentielles, primaires, du Sahara 
— fer et avant tout pétrole — soit à l'échelle de nos possibilités 
financières, il n'est pas exclu cependant de songer au concours de 
capitaux éirangers. 

La mise en valeur du minerai de Tindouf par exemple présente 
pour d’autres pays, moins bien pourvus de fer que nous, plus d'in'é- 


rét même que pour la France; quand au pétrole, le concours de 
capitaux étrangers permettrait éans aucun doute d'aboulir plus 
vite. e 


Mais ces capitaux dont la coopération est souhaitable ne ut 
se concevoir que dans le cadre d’un statut politique qui ne conduise 
pas à une aventure, 


Quant aux pays riverains, qui seraient obligatoirement — de 
par la géographie — des zones de transit, il serait Kgilime, équi- 
table, qu'ils tirent profit de ces ressources, 11 ne saurait d'ailleurs en 
être autrement; est-ce que le port de Rotterdam. débouché naturel 
de la Rubr, n’en titre pas avantage? . 


Des industries de transformation prendront aisément naissance, . 
dans des conditions économiquement saines, dans :es ports de tran- 
sit Sur le circuit du pétrole, l'énergie sera nécessairement bon 
marché: les cargos qui viendront chercher le minerai de fer de 
Tindoul ne viendront pas avec des cales vides; toutes les conditions 
seront réunies pour la création d'industries complémentaires. 


2 
Fn outre, pour Kécoulement des matières premières, pour Île 
asage des pipe-lines ou des chemins de fer, les droits de péage 

Losesiement et raisonñab'ement calculés devront êlre payés. 

* Mais ce = ee que age 1-0 - À RE re Le Le 
ngérence politique des pays limitrophes dans on. 

Eu : moe participent à la gestion des Ctarbonnages de la 
uhr i 
Les légitimes intérêts locwux de nas compatriotes algériens ne 

sauraient s’estimer sacrifiés dans une formule politique où l'arbitrage 

serait entre les mains du Parlement français. 
Quelles que soient les modalités administratives retenues, fl 
serait de la dernière naïveté que d'instaurer une formule politique 
ui risquerait de subordenner un jour des activités vitales pour la 
rance à la décision d'un « roi », d'un « comballant suprême », 
sinon d'un « bikbachi ». 





 ——— 
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. — LE PREALABLE MILITAIRE: LES INVESTISSEMENTS AU 
re DONVENT BENEFICIER D'LNE PROTECTION MILITAIRE 
ASSU 


Cependant un statut politique — fut il satisfaisant — ne suffit pas. 


On ne doit pas oubler que le Sahara est entouré par un certain 
nombre de territoires: Tunisie, Algérie, Maroc, Mauritanie, pays ou 
territoires de l'Afrique noire, dont nul ne saurait prédire avec certi- 
tude quelle sera l'évolution politique. Seront-ils tous éternellement 

mur le Sahara français des pays amis ? HN serait bien aventuré de 
aire reposer sans précaution une politique d'investissements sur 
une hypothèse dent rien ne peut garantir k bien-fondé, 

Deux de ces pays, la Tunisie et le Maroc sont indépendants et 
l'on sait que dans l’un et dans l’autre ces cilovens français ont été 
mmassacrés et des biens français ont été spoliés, Le fruit de leurs 
économies, Kzitime profit de eur travail, investi en terres et en 
moyens d'exploitation est perdu ou gravement compromis. 

Le statut poiitique des colons de Meknès, des Francais de Tuni- 
sie, tout comme celui des Français d'Egyple était cependant parfai- 
tement clair; mais il nous a manqué pour en garanti, le respect une 
foree militaire suffisante, adaplée au lieu, au temps, aux circons- 
tances. 

A vrai dire an Sahara, terre sans hommes, les difficultés ne sau- 
raient venir des autochtenes: terre française, on peut espérer que 
la France — en dépit de tous ses abandons récents — aurait le 
courage de la dlendre contre une allaque directe éventuelle de 
se: voisins. 

Mais — il suffit de jeter les veux sur une carte — n'oublions pas 
que le Sahara est à pen près encerclé. Par où évacwera-t-on le 
pétrole sinon par des pipe-‘ines qui traverseront le territoire ou 
tunisien, où algérien, ou marocain ? 

Estce qu'un dictateur quelronque, poussé par une foule fana- 
tisée, ne prétendra pas un jour nationaliser la compagnie éu pipe- 
line, à l’image de Nasser naiionalisant la Compagnie de Snez ? Môme 
en admettant que le Gouvernement du pays de transit respecte 
— où à peu près — ses engagements, sera-t-il en mesure d'éviter la 
destruction éventuelle des stations de pompage par un commando 
d'exats ? 

Toutes ces éventualités ne sont — hélas! — pas des utapies. 
C'est pourquoi ce serait de l'enfantillage que d'envisager le lance- 
ment d'un programme engageant des dépenses jmportantes ou 
Sahara, sans qu'un préalable militaire n'ait 616 étudié par Îles 
experts et n'ait fai® sur le vu de ces études, l'objet de décisions 
formelles. 

On doit reconnaître que — grâce en grande partie à l'initiative 
d'un grand commis de la République, l'ambassadeur Erik Labonne — 
ces études sont amorcées. 

Flles ont conduit à porter particulièrement l'attention sur la 
sone de Colomb-Béchar, où l'on a trouvé du charbon, du fer, du 
manganèse — en bref tout ce qu'il faut pour produire de l'énergie 
et de l'acier — où existent d'autre part des terres irrigables — ce 

ui doit permettre de faire de cette région le hastion, la tour d'angle 

u Sahara français. Si la région de Colomb-Béchar ne renferme pas 
en effet, à l'échelle continentale, les richesses qui sont celles du 
Sahara, du moins dispose-t-elle de la varilé des ressources néces- 
saires pour entretenir, avec ses véhicules, ses avions, ses engins 
téléguidés, ses arsenaux, ses laboratoires, ses approvtsionnements, 
une garnison moderne qui monterait la garde aux confins des 
trésors sahariens. 

C'est pourquoi la première mesure de bon sens et de prudence 
doit consister dans la mise en route du programme économique et 
militaire de Colomb-Réchar. 

h est en effet essentiel d'observer que les deux aspects — éco- 
nomique et militaire — sont étroilement liés: pour que puissent étre 
installées et entretenues sur place des garnisons mécanisées, dispo- 
sant des moyens industriels nécessaires tant à l'entretien de leur 
ermement qu'à la constilution même de ce dernier, il faut que 
soit créé ou développé dans cette région le substralum écono- 
mique indispensable à la fois à la vie de ces garnisons et de la 

ulation civile (notamment des techniciens) qui vivra en svm- 
iose avec elles, et à l'alimentation des activités industriciles 
locales. Cela pose en particulier les problèmes suivants: 

— eau (recherches par harrages et forages); 

— nourriture (par irrigation) : 
rt rat {charbon ou pétrole, et à partir de ces sonrces: élec- 

ici : ù 

— fer: 

— Manganèse (pour l'élaboration au moins des aciers courants). 

Or il résulte des étuces du bureau industriel africain que toutes 
ces ressources fondamentales existent dans la région de Colomb- 
Béchar, en quantités suffisantes, non pas certes pour créer et ali- 
menter une grande industrie mais du moins pour assurer l'existence 
de celle « industrie d'accompagnement », absolument nécessaire à 
l'entretien et à l'efficacité de forces armées modernes. 

Ainsi, s'impose à la France — et à bref délai — l'exécution de 
tout un ensemble de travaux industriels d'intérêt militaire soit 
direct (ce sera par exemple le cas d'une piste d'aérodrome) soit 
indirect (ce sera le cas d'une centrale électrique, d'une mine de 
manganèse, d'un barrage pour l'irrigation). 

I n'appartient pas à votre commission des finances d'exprimer 
les modalités de ce que doivent être ces conditions militaires : c'est 
l'aflaire des experts. 

Mais elle doit exprimer avec force son avis en tant que relevant 
du domaine finaneier : pe un centime d'investissement r le 
Sahara tant que n'auront pas été prises où an moins décidées les 


rautions militaires indispensables pour garantir la sécurité des 
plantations économiques à réaliser, 





bès lors quelie devrait être la ligne de conduite à suivre ? Elle 
apparait logiquement la suivante : 

fe Si l'on veut gagner du temps, engagement immédiat des 
premières dépenses d'inveslissements, qui ne sauraient aller bien 


loin ; 

% Mais dans le plus court délai, constilution d'un comité 
d'experts militaires — assisté d'experts techniques et économiques 
— qui définira les conditions de la sécurité, 

IL est bien entendu que par « sécurité » nous entendcns non 
seulement la sécurité de l'exploitation, mais aussi celles des comme 
nications — et notamment des pipe lines et des transports de mine- 
rais — À travers les pays ou territoires limitrophes ; 

æ Communication aux sous-comunissions de contrôle des crédits 
de la délense nationale des conclusions des experts; 

4e Pris: de cr définitive des cominis#ons des finances 
seulement sur le vu des avis favorables des souscommissions de 
la défense nationale. 

Telles sont les précautions que le bon sens recommande dans une 
affaire dont les incidences financières et l'importance économique 
sont considérables. 


V. — PROPOSITION CONCERNANT DES MESURES CONCRETES 


Le temps presse; dans quelques jours le sénat sera appelé à se 
prononcer sur celle question 

I ne faut pas oublier qu'à mesure que les années passent, À 
mesure aussi que se dévoilent les immenses possihilités du terri- 
toire, les apyélls s'aiguisent, les convoilises se font jour. Il faut 
bien reconnaitre également que certains abandons politiques récents 
rendent déjà aujourd'hui pius difficiles certaines mesures qui 
eussent cependant élé souhaitables, 

C'est pourquoi votre commission des finances pense que sans 
s'arrôter aux modalités, qui viendront plus tard, trois sortes de 
mesures devraient êlre décidées : 

fe La recherche et l'exploitation du pétrole saharien ferwnt 
d'urgence l'objet d'un plan quinquennal révisable annuellement ; 

2o Dès maintenant le Sahara sera déclaré solennellement tertt- 
toire métropolitain à régime spécial, sans inlterposilion d'aucune 
autorité Incale d'aucun pays ou territoire ; 

J Le Gouvernement devra entreprendre la définilion des condi- 
lions mililaires relalives à la sécurité. 


Cuarrrme IV 
Le problème de l'Algérie. 
INTRODUCTION 


Le problème de l'Algérie se pose 
avec encore plus d'acuité que l'an dernief, 


Dans son rapport pour l'exercice 19%6, votre rapporteur gfnéral 
Vous avait présenté, extraits de documents officiels — dont certains 
en dépit de leur caractère d'information objective sur un sujet 
d'une telle importance n'avaient jamais 618 communiqués au Paute- 
ment — un certain nombre de chiffres caractérisant la shuation 
économique et financière de l'Algérie. 

Ces chiffres n'ont pas été contestés; I ne pouvait guère en étre 
autrement, allendu qu'is venaient des sources officielles les plus 
sérieuses. 

Comme le problème de l'Algérie est malhenreusement loujonurs 
d'actualité, à apparait nécessaire à votre rapporteur général de vous 
rappeler tout d'abord l'essentiel de celle précédente comimunica 
lion, Chemin faisant, il attirera votre allention sur cerlains cluttres 
relatifs au même sujet, qui sont lancés parfois dans ‘e publie, sou 
vent par l'intermédiaire de tracts ou de brochures plus où moins 
largement distribués et qui sont complètement inexacts, Fin 
depuis quelques mois, des organismes hautement qualifiés nolam- 
ment l'instilut statistique d'Alger et l'institut nallonal d'études 
démographiques, se sont précccupés d'Cludier, sous l'angle de la 
démographie, les perspectives à long terme de l'Agérie; la con 
naissanre de ces éludes parait constiluer une donnée nécessaire à 
lou'e décision politique de principe. 

D'auire part, des faits nouveaux sont intervenus depuis le der- 
nier exposé de votre rapporteur général, 

Le premier, c'est que les prévisions gouvernementales trip opti- 
mistes quant au délai de pacification, ne se sont pas réalisées; furee 
est de reconnaître qu'en dépit des crédits accordés sans imarchander 
par le Parlement, en dépit aussi de l'effort militaire conenti par la 
nation, en dépit des sacriflces et du courage de nos troupes, aux- 
+ u serait injuste de ne pas rendre hommage, en dépit enfin 

la répélilion des mémes assurances, aucune solution snilitaire 
décisive n'est en vue. Les opérations ont, sans doute, changé de 
forme: mais elles continuent 

Un autre fait nouveau réside dans les récents événements du 
Moyen-Orient. Rappelons-les sommairement dans la limite où ils 
peuvent apparaître comporter des prolongements en Algérie 

1° Un pays musulman, dont la faiblesse militaire a été démon- 
trée, à bravé deux grandes puissances occidentales, fort du soutien 
des deux grands blncs de l'Est et de l'Ouest et d'une majorité des 
nations de l'O, N, U,; 

2° Le chef de ce pays musulman, sans respæter les règles du 
droit international, à recouru à la politique du « fait accompli », 
spoliant de leurs biens un certain nombre de nos compatriotes, les 
humiliant, les molestant parfois et donnant de ce fait la démons- 
tration qu'un trailé, un accord, un statut ne constitue pas À Im 
seul une garantie qu'on puisse toujours tenir pour valable, leçon 
qui ne doit pas être perdue; 
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%e Sans prendre à la lettre les déclarations gouvernementales 
selon lesquelles la chute de Nasser devait amener une détente en 
Algérie, déciarations qu'il serait peut-ére un peu simpliste ce 
relourner, quant aux conséquenres possibles actuelles, force est 
de reconnaitre que Féchec de l'opération ne peut quavoir un 
relentissement défavorable sur le comportement des masses musul- 
vwanes d'Algérie ; 
dE” Et ce qui n'est pas le moins important, la France a été l'objet 
de menaces explicites, dans lesquelles il faut sans doute faire la 
part de ce qui revient à la propagande et peui-être méme du bluff, 
mais qu'il serait en tout eus de la plus grave imprudence d'ignorer 
systématiquement. x h- 

Compte tenu de ce fait nouveau, le problème du maintien pour 
un ternps indéterminé d'une armée de 409.010 hommes en Algérie, 
déborde incontestablement le cadre du simple coût économique et 
financier de la mesure pour intéresser désormais le domaine de la 
sécurilé de la métropoie. 

Tels sont, de l'avis de votre rapporteur général, les aspects non- 
veaux d'un problème déjà ancien. C'est compte tenu de ces aspects 
nouveaux qu'il va entreprendre de vous présenter sous une forme 


synthétique les données — les faits et autant que possible les 
chiffres qui situent actuellement dans sa vérilable optique le pro- 
blème algérien cortains de ces éléments qui seront somimaire- 


ment rappelés, avant d'aitleurs été déjà exposées, à nos collègues, 
dans la perspective du moment à l'occasion du rapport concernant 
le dernier budget. 


LL — LES FAITS ET LES CHIFFRES 


A. — La situation actuelle de l'Algérie. 


fo Population actuelle. 


Actuellement, en chiffres ronds, 6 millions de musulmans pour 
4 million d'européens, La population musulmane est exceptionnel- 
lement jeune puisqu'on estime qu'environ la moitié des musulmans 
ont moins de dix-huit ans. 

L'expansion démographique est exceptionnelle: 2,5 p. 100 par an, 
soit environ 223,000 personnes par an. HN faudra donc trouver du 
travail chaque année à 225.000 personnes de plus. De sorte qu'aux 
dépenses nécessaires à l'élévation du niveau de vie d'une masse 
misérable vont s'aiouter les charges des investissements indispen- 
sables pour procurer chaque année du travail et un toit à 225.000 
personnes de plus. 

20 L'agricullure. 

la pluviosité ne permet de mettre en cullure que 3 p. 100 de 
l'Alérie: « la terre est rare en Algérie » dit le Conscil économique. 
Par l'irrigation, on pourrait gazner quelque 2 p. 100 des terres 
actuellement cultivées; pour aller plus login il faudrait s'engager 
dans une politique de grands travaux de barrage dont la portée 
serait limilée et dont nul n'a encore seulement chiffré le coût 

Au surplus, avant de songer à gagner de nouvelles terres, il faut 
défendre celles qui existent contre la dévradation du so!, due à la 

rogression historique du désert et à l'érosion, Alors que lous les 
Jours il « nail se en Algérie un village de quelque 600 hahilanis, 
ous les jours aussi une ferme de queique 100 hectares disparait 
sans je sale, on s'en va à la mer sons forme d'alluvions. 

Au rythme actuel d'action du service de défense des sols, fl 
faudrait trente ans, c'est-à-dire une génération pour trailer le mil 
lion d'hectares qui anpelle une défense urgente. C'est dire que la 
misère risque de courir plus vile que nous, 


Je L'industrie. 


« La gamme des matières premières n'est ni étendue, ni varie » 
dit le Conseil économique. Tant à l’est (vers Tebessa) qu'a l'oue=l 
(Colomb-Béehar), les ressources industrielles ne permettent d'envi- 
sager qu'une industrie modeste, L'énergie y est 3% p. 100 plus chère 
qu'en France; la région de Colomb Béchar, en mettant les choses 
an mieux, est capable d'une production de fonte de l’ordre de 
2,: p. 100 de :a production métropolilaine. Bien qu'il semble que 
celle production doit être du point dé vue économique à peu près 
rentable, on ne peut la qualifier que de « modeste industrie locale », 

L'énergie atomique ? Réserve faite de l'uranium qui, pour l'ins- 
fant, n'a nas élé tronvé en Algérie en quantités exploitables, ou 
d'autres matiñres premières nucléaires, on peut considérer comme 
établi que l'é'ément essentie! nécessaire pour la production de 
l'énergie nucléaire sera le potentiel technique ‘et scientifique. Un 
poste important du prix de revient du kilnwatt heure atomique 
consistera toujours dans l'amortissement d'investissements d'une 
haute technicité et düns la mesure de recourir à une main-d'œuvre 
des spécialistes, 

Où trouvera-t-on les canilanx dans mn pays panvre, sans res- 
sources propres? Où trouvera-t-on celte main-d'œuvre de techni- 
ciens, d'ingénieurs, voire de savants, dans un peuple qui depuis 
cent ans p'a fait ancun effort pour se diriger vers la cullure scien- 
tifane ? C'est dire que l'Algérie ne bénéficiera de l'énergie 
nucléaire que dans la mesure où la science française lui en fera 
l'apport et le don. 


je La balance commerciale. 


Chaque fois que la métropole exporte en Algérie pour 100 F de 
marchandises, elle en recoit pour 65 F, le resle soit % PF, 
diant payé par le moyen d'un circuit économique et financier 
détourné par le contribuable métropolitain. Ainsi, les exportations 
de la méironole vers l'Algérie, relèvent pour les deux tiers des 
échanges commerciaux el pour un liers de l'assistance écoromique 
el suciale, 





Encore doit-on ajouter sur les 65 F d'exporlations de l’Alzérie 
vers la méiropole, il a pour 3 F de vin, c'est à dire d'une 
denrée dont la nécessité, n'es pas impérieuse, iout au moins à elle 
échelie, 

Ainsi est-il! exa:t que l'Algérie est le « premier » client de la 
métropole, on ne saurait dire que c'est lé « meilleur » client; 
c'est en eflet un client très particulier, car pour un tiers il paie 
ses achals avec de l'argent que le vendeur lui donne et pour un 
deuxième tiers avec des marchandises dont le besoin ne semble 
pas se faire impérieusement sentir, 

A ce propos, il est nécessaire de redresser les chiffres que cer- 
taines publications avancent au sujet des liens économiques entre 
la métropoie et l'Algérie, chiffres qui apparaissent quelque + aven- 
turés et qui surprennent lorsqu'on les rencontre dans des brochures 
officielles de propagande, car il est difficiiement explicable que les 
services officiels ignorent les travaux des experts gouvernementaux 
qu'ils ont cüx-mimes désignés. 

Pour iler un exemple, une brochure éditée par le service de 
l'information du Gouvernement général de l'Algérie écrit textuelle- 
ment en bonne place, à sa première page: 

« Savez-vous que : 

« — si la France quittail l'Algérie, un cinquième des usines fran- 
çaises se verraient contraintes de ‘ermer leurs portes, 

« — un ouvrier français sur cinq serait réduit au chômage. » 

Essayons de reconsliluer le raisonnement — si on ose appeler 
ainsi ce processus intellectuel sur lequel sont basés ces deux affir- 
malions aussi aventures. Le rédacteur de celte énormité a sans 
doute voulu dire: 

« Puisque l'Algérie représente un einquième des exportations fran- 
ag si ces exportations s'arrélaient une usine sur cinq s'arrèle- 
Tail. » 

Or celle asserlion est fausse et cela pour trois raisons: 
4° D'aborg les expuriations vers l'Algérie ne représentent pas le 
cinquième de nos exporlalions totales mais seulement le seplième 
(en 1%: 159 milliards sur un total de 1.178 milliards) ; 

2e Mais surlout le « raisonnement » pet rech en effet, pour 
donner une noliun exacte de ce que représentent pour l’activité 
méiropolitaines les exportations vers l'Algérie, on doit les rapporter 
nou pas aux seuies exXporlalions, mais à la production métropolitaine 
lotale, laquelie à été en 1%5 de 11.680 milliards. En conséquence, à 
supposer une perle tolaie du marché algérien, il en résulierait une 
réduction de 1,1 p. 100 dans le « ‘hiffre d'affaires » de la métro- 
pole, Comme — avant les derniers événements — Ja production 
de la métropole croissait annuellement au rythme de 7 p. 40 l'an, 
il en résulterait, en mettant les choses au pire, non pas la fermeture 
d'une usine sur cinq, mais l'équivalent d'un plafonnement, pendant 
deux mois, de la production au niveau de la précédente année ; 

% Et en outre ce calcul, qui correspond à la réalité des faits, 
ne tenant pas comple de cei élément important que l'Algérie ne 
paie en fait que 65 F ce qui en vaut 100, il faudrait réduire 
en:ore d'un bon tiers les évaluatiuns éflectuées précédemment, 


5 Le niveau de vie. 


Si dans l'ensemble, le niveau de vie de la population musul- 
mane est médiocre el — quelles que soient les réserves que l'on 
puisse faire sur les approximalions de pareilles estimations — celui 
des agriculteurs musulmans du « bled » est misérable, Le fait que 
leurs coreligionnaires du Moyen-Orient sont dans une misère encore 
pire ne change rieh au montant des charges que devra assumer la 
métropole si elle ne de relever le niveau de vie, de ces popu- 
lations à un niveau sinon égal à son propre niveau de vie, ce qui est 
Impensable, du mains sensiblement amélioré. 

IL est frappant de constater que le revenu individuel moyen des 
Français d'Algérie, soit 208.000 F, est inférieur de 20 p. 100 à celui 
des Francais de la métropole: on doit conclure, du simple point 
de vue économiqne s'entend, que l'Algérie ne rapporte pratiquement 
rien à Ja quasi-totalité des Français algériens, mais que, par 
contre, elle cuûte aux quelques 43 millions de Français de la métro- 
pole des sommes importantes, grâve auxquelles, quelque bas que 
se trouve encore leur niveau de vie, les populations autochtones 
peuvent lénéficier de conditions d'existence bien plus favorables 
que celle de leurs corcligionnaires des autres pays. 


Ge Les charges économiques et financières de la métropo'e, 


Nous ferons deux estimations, l'une pour une périnde de paix, 
l'autre pour l'année en cours 

a) charges de la métropole en période de paix: 

La commission Maspeliol a estimé que pour relever le niveau de 
vie de la masse algérienne, non pas jusqu’à celui de la métropole, 
mais seulement avec une célérilté suffisante pour que l'écart actuelle- 
ment énorme ne s'accroisse pas, il faudrait dépenser par an environ 
400 milliards, dont 200 milliards à titre de soutien budgétaire et 
200 milliards à titre d'inveslissements. 

Encore doit-on noter que celle estimation est madeste, car elle 
repose explicitement sur une hypothèse qui est aujourd'hui dépassée. 
La commission Maspetiol avait admis en eflet — et c'élait exact à 
l'époque — que le taux d'accroissement annuel du revenu indi\ iduel 
métropolitain était de 3 p. 100; or à la lumière des chiffres les plus 
récents et réserve faite des conséquences de la crise de Suez, ce laux 
est largement dépassé et paraît être de l'ordre de 4,7 p. 100. 

Ainsi la métropole « monte » plus vile que ne l'avaient prévu les 
experts; dès lors si l'on ne voulait pas que l'Algérie reslât trop « à 
la traine », il faudrait dépenser non pas 400 milliards par an, mais 
une somme encore supérieure. 

b) charges de la métropole en 1957: 

N n'est pas sans intérêt de les estimer, car à notre connaissance, 
celle estimation n'a pas élé faile, ou tout au moins ne semble pas 
avoir été publiée. 
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Ces charges peuvent se diviser en trois postes: y 

a) dépenses civiles, subventions de toules catégories du budget 
ET 9% milliards : 
| b) dépenses militaires directes, 360 milliards; 

c) mais il faut y ajouter, ce qu'on n'a pas semble-t-il songé 
toujours à faire, le « manque Xp » résullant du maintien sous 
les drapeaux d'au moins 20,0. ommes supplémentaires (chiffre 
moyen annuel, décompté sur des bases modestes), Comme la valeur 
de production annuelle par personne aclive dans la métropole est 
d'environ 400.000 francs dans le secleur primaire (agricullure), 
d'environ 1 million dans le secteur secondaire (industrie) et d'envi- 
ron 1 million aussi dans le secteur tertiaire, et qu'en France ces 
trois secteurs emploient des eflecti's à peu près égaux, même en 
tenant compte du fait que les hommes distraits de la production sont 
des homymes jeunes, il n'est pas excessif de chiffrer à 700.000 francs 
par homme ce « manque à produire », c'est-à-dire le manque à 
gagner pour l'économie nationale. 

Soit, en admettant le chiffre moyen de 200000 hommes dont 
nous avons précédemment parlé sur l'ensemble de l’année, une perle 
de 110 milliards. 

* Au total: 90+360+110-590 milliards. 

Ainsi en 1957, l'Algérie doit coûter environ 50 milliards (dont 
450 7 ini de dépenses directes et 110 milliards de manque à 
gagner). 

En résumé, du point de vue économique, l'Algérie est pour la 
« maison-mère » qu'est la France, « une filiale qui perd de l'argent », 
et rien de précis n'a été établi jusqu'à présent, qui permelte en se 
fondant sur autre chose que des considérations sentimentales ou 
purement subjectives d'affirmer que celte situation a quelque chance 
de se renverser. 


B. — Les perspectives d'avenir et notamment les perspectives 
démographiques. 


Il est ciassique de reconnaître — avec la plupart des économistes 

— que les problèmes économiques à long terme sont avant tout des 
problèmes population. 
j C'est dans cet esprit. que des travaux très imnortants ont été 
eflectués récemment sur le problème algérien par l'institut de statis- 
tique d'Alger et par l'institut national d'études démographiques — ce 
dernier dirigé comme on sait par l'éminent spécialiste qu'est 
Di. Alfred Sauvy. 


4° Perspectives démographiques. 


En gros, la population musulmane qui est déjà huit fois plus 
nombreuse que la ulation européenne, croit en outre dès main- 
tenant à un taux trois fois plus rapide; c'est dire que le déséqui- 
dibre déjà prononcé, qui nous vaut lant de difficultés, est appelé à 
s'accentuer encore. 

} Quelle sera, compte tenu de cette différence énorme dans les 
accroissements de population la situation en 1980, c'est-à-dire dans 
environ vingt-cinq ans, délai pour lequel, compte tenu de la tou- 
jours lente évolution des mœurs. les spécialistes savent calculer des 
prévisions, non pas précises, certes, mais qui fournissent des ordres 
de grandeur extrêmement suggestifs ? 

! Alors que, déjà, actuellement il naît en Algérie dix-huit musul. 
mans pour un non-musulman, d'après les calculs de l'institut d'’AI- 
ger — que le haut-comité de la population juge « très raisonnables » 
— ils naîtra, dans vingt-cinq ans, trente-six mulsulmans pour un 
non-musuilman. 

Ainsi la population musulmane qui tend dès maintenant à étouffer 
la population non musulmane, tendra de plus en plus à l'écraser 
numériquement dans l'avenir! il est bon d'avoir ees chiffres présents 
à l'esprit avant de porter un jugement sur toute formule politique 
et en particulier électorale quelle qu'elle soit. 


2e Les conséquences économiques de cet accroissement. 


Du point de vue économique. et financier, cette hypercroissance 
entraine des conséquences qui doivent être mesurées: d'ici vingt- 
cinq ans, le nombre des lois nécessaires qu'il faudra trouver 

vur l’ensemble de la vopulation musulmane. est de l'ordre de 

6.000; or ce chiffre est très supérieur à celui de la population 
active actuelle. 

Ainsi d'ici vingt-cinq ans, il faudra faire, en Algérie, deux choses 
très différentes: 

1° Rénover, moderniser l'Algérie actuelle en vue de restaurer 
et relever le niveau de vie des masses musulmanes ; 

2 Créer en quelque sorte « une deuxième Algérie », l'Algérie des 
jeunes, de ces 3.300.000 personnes actives, supplémentaires, charge 
qui viendra s'ajouter à la précédente, qui sera plus lourde encore et 
ceci pour deux raisons : 

Parce que — comme nous le dit l'institut d'Alger — cela fait 
plus de personnes que la population actuelle ; 

Parce que, s'agissant de personnes nouvelles, l'objectif ne sera 
pas seulement d'élever leur niveau de vie, mais de le créer entiè- 
rement. 

Combien tout cela coûtera-t-il ? Des études très sérieuses ont été 
faites, publiées par l'institut d'études démographiques, qui ne font 
pas double emploi avec celles de la commission Maspetiol, ue 
nous avons résumées ci-dessus parce qu'elles débordent le re 
à moyen terme des travaux de la commission Maspetiol; elles en 
constituent en quelque sorte le prolongement. 


Après avoir rappelé . que la dualité de lations constitue un 


_facteur de faiblesse, si collaboration entre les deux fractions de 
la population n'est pas satisfaisante, parce que cet antagonisme 





réduit les effets bienfaisants des investissements, l'étude envisage 
plusieurs hypothèses de taux d'accroissement du niveau de vie; 
nous n'en ciferons qu'une seule, pour ne pas allonger à l'excès cet 
extrait, c'est celle d'un taux annuel d'accroissement de la consum- 
mation de 4 p. 100 en soulignant qu'il s'agit d'une ambition très 
modeste eg de part de très bas et que — comme nous l'avons 
vu — avant la présente crise, le taux annuel métropolitain était 
de 4,7 p. 100; l'étude tient compte également d'une certaine diminmu- 
tion de la fécondité, conséquence habilueile de l'élévation du niveau 
de vie. 

Néanmoins, malgré la modération de cette hypothèse qui admet 
soit un lent approfondissement du fossé qui — gps le niveau de vie 
métropolitein du niveau de vie algérien, soi en mettant les 
€ hoses au mieux — un maintien de la disparité des niveaux de 
vie, le montant des investissements que cette politique exigerait 
serait ranidement croissant et dans vingt<inq ans il atteindrait 
environ Su0 milliards par an. 


En résumé : 

te Pour élever le niveau de vie de ia masse algérienne, avec un 
taux annuel « raisonnable » — mais cependant encore inférieur À 
celui de la métropole — il faudra, dans une optique de cinq à dix ans 
(c'est la limite du rapport Maspetiol) dépenser 400 milliards par 
an, 

% En raison de l'énorme exnansion de la population, cet effort 
déjà considérable devrait ensuite s'accroitre encore pour passer à 
quelque 800 milliards par an dans vingt-cinq ans. 

L'énormité de ces sommes permet de mesurer le peu de sérieux 
de ces positions doctrinales conciuant hâtivement, dans l'ignns+ 
rance absolue des chiffres, à une politique d'assimilation on d'inté- 
gration. L'un des tenants les plus marquants de ces doctrines, à 
qui votre rapporteur général avait — dans l'unique souci d'une 
recherche objective de la vérité — communiqué les chiffres de son 
précédent rapport en lui demandant s'ils appelaient de sa part quel- 
que rectification, s'est d'ailleurs réfugié à cet égard dans le silence 
le plus complet. 


II. — L'INVENTAIRE DES INTERETS FRANÇAIS 


Nous n'avons examiné jusqu'ici, dans leur brutale et parfois inhn- 
maine éloquence, que les chiffres qui permettent de préciser un 
certain nombre de données qu'on ne doit pas ignorer lorsqu'on veut 
aborder l'examen du probléme algérien. 

Face à ces chiffres et aux conclusions qu'on pourrait en tirer, 
si l'on considérait qu'ils constituent à eux seuls le facteur déter- 
minant des décisions à prendre, on dit généralement, et non sans 
raison il faut le reconnaître, « tout cela ne tient pas compte des 
intérèts politiques ». 

ll est bien évident que si l'on place la question sur ce terrain 1à 
votre rapporteur général ne se reconnait ni le droit ni la compétence 
d'engager, es-qualités, une discussion quelconque. 

Tout au plus peut-il, sans sortir croit-il de son rôle, appeler l'at- 
tention sur un certain nombre de points entrant au nombre de 
ceux dent la synthèse permet de définir 1 « intérêt politique » au 
sens large du terme: 

a) NH y a bien entendn d'abord les intérèts sentimentaux, qui nous 
lient aux Français d'Algérie et auxquels nul Français métropolitain 
ne peut rester insensible, Mais cela est question de cœur et ne se 
prète pas à la moindre évaluation, 

b) 1 y a les intérêts économiques, agricoles, industriels, com- 
merciaux, dont nous venons de faire le tour, montrant que leur 
bilan, vu de la métropole n'est pas favorable aux finances françaises 
et que la sorte de « mécénat » dans laquelle nous sommes engagés 
vis-à-vis des populations autochtones semble bien, d'après les chif- 
tres, ne plus être à l'échelle des possibilités de la Franre — on tout 
a moins de la France seule — et menace avec le temps de l'être 
de moins en moins: 

c) H y a les intérêts financiers, qui sont difficilement rhiffrables 
si l'on s'arrête à la notion des capilaux investis en Algérie. 

Votre rapporteur général en a demandé le montant au ministre 
des finances, qui n'a pas été, jusqu'à ce jour, en mesure d'apporter 
une réponse à celle question. 

I n'est pas douteux cependant que la valeur des investissements 
publics et des biens privés français en Algérie doit atteindre un 
Chiffre considérable. 

Cependant si les intérêts financiers sont estimés dans l'optique 
d'un compte d'exploitation, et non dans l'optique d'un compte en 
capital, c'est-à-dire en fonetion du bénéfice qu'ils procurent chaque 
année, il est bien évident alors qu'étant à l'image des intérûts éco- 
nomiques, les intérêts financiers ainsi définis ne peuvent eux aussi, 
vus de la métropole, que se présenter sous l'aspect d'un bilan 
négatif; 

d) I y «a enfin comme dernier point auquel nous nous arrétons 
« intérêts militaires de la France » en Algérie. 

Ce n'est que dans la limite étroite où l'expression « intérêts mili- 
taires » correspond à la garde et à la protection des inérèts écona- 
miques que votre rapporteur général évoquera ce sujet. On doit 
reconnaître alors que le problème se présente d'une manière tonte 
différente. En effet, l'Algérie est le lieu de passage naturel des 
pétroles du Sahara vers la métropole, de la mème maniére que le 
canal de Suez est un lieu de passage nature] des pétroles du Moyen- 
Orient vers l'Europe. 

Or nous avons vu ci-dessns, que les pétroles du Sahora repré- 
sentent un espoir de première importance pour l'économie, fran- 
çaise lui permettant de « faire la soudure + avant que h'inter- 
vienne massivement la production atomique. 
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Nous ne nous étendrons pas sur l'intérêt qui s'attache à ce 
sujet, sur les modalités et le coût des mesures susceptibles de 
nous assurer le bénéfice de cette source d'énergie et sur les intérêts 
militaires (au sens limité que nous venons de définir) qui peuvent 
être impliqués dans un plan destiné à garantir de la permanence 
et de la sécurité d'une exploitation de ces réalismes, 

Nous en avons assez longuement discuté ci-dessus. 


HI. — INVENTAIRE DES SOLUTIONS POSSIBLES 
CONCERNANT LE PROBLEME ALGERIEN 


I semble inévitable que le Parlement sera appelé à bref délal, 
soit à reviser, soit à confirmer la politique algérienne de la France, 
Les options nécessaires ne pourront se faire alors qu'à la lumière 
de faits et de chiffres, Ce sent ces chiffres qne nous avons entendu 
réunir dans cette étude, pour fournir des éléments de travail à 
nos collègues. Les termes tels que « assimilation, intégration, indé: 
pendance dans l'interdépendance, autonomie interne, fait nationa 
algérien, ele, » ne sont que des mots qui reconvrent selon les uns 
ou les autres des significations vagues et parfois très différentes. 
IL importe au contraire de se placer sur un plan réaliste. Tout ce 
qui peut être chiffré peut y contribuer, Tel à été le but de notre 
exposé. 

Des considérations d'ordre économique et financier peuvent égale- 
ment conduire à donner certains conseils, En voici un qui, nous 
le pensons, n'apparait pas déplacé : 

Quelle que soit la voie choisie, la première condition pour abon- 
tir à un résullat favorable c'est qu'elle tienne compte de rertaines 
possibilités matérielles et de cerlaines contingences ayant leurs 
répercussions sur le plan financier et sur le plan militaire. 


je La limite financière : 

Quelle que soit la solution politique retenue, il importe d'en 
chilfrer les incidences financières d’une manière précise, car Îles 
meilleures intentions ne correspondent qu'à des illusions et sont 
génératrices de déboires et de complications, lorsqu'on s'aperçoit 
au bout de quelques années qu'elles sont sans rapport avec les 
facultés contributives du pays. 


2e Les incidences militaires : 

Quelle que soit la solution politique retenue, elle doit nécessai- 
rement conduire à effectuer des investissements coûteux. C'est pour- 
quoi il imporie qu'en toutes circonstances la sécurité de ces inves- 
lissements soit assurée par des moyens militaires, Des exemples 
récents ont montré que certains accords politiques dans lesquels 
la France s'était engagée de bonne foi se sont trouvés rapide- 
ment remis en question, nous nous sommes heurtés à des pré- 
tentions excessives, au manque de parole; ces attitudes à l'égard 
desquelles nous nous sommes tantôt contentés de protestations 
platoniques, tantôt satisfaits de réactions ineflicaces, ont coûté 
très cher à notre économie et à nos finances. 

HN serait déraisonnable de se lancer dans nne solution aventurée 
reposant uniquement sur des formules ou des accords politiques, 
si des précautions n'élaient pas prises pour que nos intérêts ne 
soient pas effectivement défendus par des moyens tmililtaires appro- 
priés s'ils étaient un jour menacés 

Pensant être utile à ses collègnes, en leur apportant le plus 
possible d'informations, votre rapporteur général croit pouvoir, pour 
terminer, porter à leur connaissance l'essai de la systématisation 
qu'il a effectnée, en ce qui concerne une masse de projets, sug- 
gestions, études, qui lui ont été adressées sur la question algé- 
rrenne 

En procédant à une classification — quelque peu arbitraire comme 
toutes les classifications — on peut ranger les diverses concep- 
lions en quatre familles : 


Première famille de solutions: les solutions « françaises»: 

L'Algérie est considérée comme un prolongement de la France; 
c'est avec plus on moins de variantes la politique dite « d'assi- 
milation » où « d'intégration », H n'est plus question de l’assimi- 
lation culturelle — telle qu'on l'envisageait avant 1999 — mais au 
moins de l'assimilation économique, 

Le coût en a été chiffré par la commission Maspetiol: 400 mil- 
liards par an dans quelques années, somme appelée à s'accroitre 
jusqu'à 800 milliards par an dans vingt-cinq ans, Elle ne saurait 
étre sérieusement envisagée avant lélablissement d'un bilan du 
même genre pour les autres territoires de l'Union française et avant 
d'avoir mesuré les répercussions sur l'économie métropolilaine, 
voire méme sur sa sécurité, 

Elle exige l'adhésion des masses musulmanes, adhésion que rien 
ne permet pour le moment de garantir, Elle doit postuler néces- 
sairement l'association avec d'autres pays si nous ne pouvons assu- 
rer cette charge tout seul. 


Deuxième famille de solutions: les solutions du type « tunisien » 
Où « Marocain »: 

Elles consistent À reconnaître un Etat algérien — sans aucun 
doute dans le cadre de 1 Union francaise — cet Etat jouissant d'une 
autonomie plus on moins large, mais risquant de ce fait d'évoluer, 
par un processus interne, jusqu'à l'indépendance. 

Dans cette catégorie de solutions, la collectivité publique = À 
rienne, dotée d'institutions politiqnes, serait amenée à contracter 
avec la France, 

L'accord prévoirait sans aucun donte une assistance économique 
et financière de la part de la France, celie-ci ne pouvant tre que 





limitée par nos facultés, ce qui constitne de ce point de vue un 
avantage sur la solution précédente, laquelle nous engageait dans 
des charges quasi illimitées. 

Par contre, il serait vain d'en nier les graves dangers: 

Une minorité française, s'élevant cependant au chiffre imposant 
d'un miltion de rsonnes, dont un nombre notable sont disper- 
sées dans tes villages, serait en pratique livrée à l'arbitraire de 
la loi du nombre. À l'image de ce qui s'est 2 en Tunisie, au 
Maroc, en Egypte, nos ee» SRENDN considérés comme des étran- 
gers risqueraient d'être spoliés; 

En outre, les accès du Sahara ne seraient — sauf accord mili- 
taire précis — garantis que contractuellement ; 

Enfin, et c'est peut-être le plus important, les personnes même 
de nos compatriotes ne seraient pas protégées, autrement que par 
des dispositions contractuelles. Nous savons qu'il ne faut leur accor- 
der qu'une confiance limitée, ‘ 

Cetle solntion me semble pas correspondre suffisamment aux impé- 
ratifs de sécurité. 


Troisième famille de solutions: les solutions du type « israélien »: 


La formule aboutirait à séparer deux populations qui ont l'une 
ét l'autre des ‘droits et qui, en un Siècle de coexistente, n'ont 
pas fini de se mêler, En dépit des difficultés réelles, elle ne paraît 
… impraticable : la moitié des Français vivent essentiellefnent dans 
es villes de la côte et leur hinterland; au surplus les difficu!tés 
en Israël n'étaient pas plus grandes et elles ont été surmontées, 

Elle est économiquement et financièrement possible, car elle ne 
s'assortit pas du gouffre sans fond de Ja solution exclusivement 
« française », Militairement elle est réalisable; à l'abri d'une « l'gne 
de séparation », une armée moderne peut indéfiniment — sans les 
effectifs énornes actuellement engagés ét dont l'absence prolongée 
est un risque pour la métropole — à coût raisonnable, assurer là 
sécurité, 

L'accès du Sahara qui doit être sauvegardé exigtrait un nouvean 
« couloir de Dantzig » ce qui ne constitue peut-être pas un pré- 
cédent encourageant. 

HU n'est pas douteux d'autre part que eelte formule nous vaudrait 
l'hostilité permanente du monde arabe. . 


Quatrième famille de solutions: les solutions du type « balka- 
nique »: 


Une autre famille de solutions consisterait — en évitant Îles 
heurts trop prononcés — à tenter d'évoluer vers une structure 
ünalogue à celle qui, pendant des siècles, a été celle de la Macé- 
doine, c'est-à-dire la division en zones, soit arrondissements, soit 
communes, Sinon elhniquement homogènes, tout an moins dans 
lesquelles l’une on l'autre des populations jouirait d'une prépon- 
dérance numérique marquée. Ces éléments territoriaux pourraient 
se rapprocher de l'homogénéilé par des migrations portant sur des 
re relativement uits et sur dés distances relativement 
courles. 

Donner à chacun de ces éléments uné large autonomie locale, 
tant politique que financière: ne laisser en commun que la sécu 
rité générale et les transports; dans un pays à structure essen- 
tieilement agricole où les échanges économiques imternes sont 
limités, une pareille structure apparaît viable. Réserver les sub- 
ventions de la mét le aux communes qui auraient passé avec 
elle des accoms politiques, économi et financiers, accords 
qui se raméneraient à uu nombre très limité de types qui seraient: 

taie intégrale (communes à majorité nettement fran- 
çaise) ; 

Assistance technique et financière (communes ayant le désir d’é- 
voluer vers cerlaines formes de civilisation occidentale et respec- 
tant les règles élémentaires des relations internationales) ; 

Neutralité absolue (communes préférant l'indépendance dans la 
misère à toute forme de coopération). 

Celle solulion ne se heurte pas à des charges financières exces- 
sives, Du point de vue des sujétions militaires, elle est intermé- 
diaire entre la solution « israélienne » et la solution « tunisienne 
ouu marocaine ». 

Faut-il ajouter que dans toules les solutions, quelles qu'elles soient, 
ps être respectés d'une part certains impératifs moraux, à 
savoir : 

Que la France doit défendre avec la dernière énergie ses natio- 
naux contre toute exaction; 

Que la France doit tendre une main secourable à tous ceux qüi 
sont prêts à accepter cette main : : 

Que la France doit accorder à l'Algérie, pays de transit, une juste 
part des produits de l'exploitation du Sahara; d'autre part, des 
impératifs mililaires, à savoir : 

: ge tout élait de cause les accès du Sahara soient assurés et 

Crenques; 

Que l'ensemble du territoire algérien soit saustrait aux possi- 
bilités d'infiltration de « volontaires », qui ne seraient que les 
soldats d'un impérialisme étranger. 


IV, — URGENCE D'UNE OPTION 


H n'appartient certes pas à votre rapporteur général de pro- 
poser un choix entre ces diverses familles de solutions, qui toutes 

uvent présenter de nombreuses variantes ou modalités, mais 
1 doit déclarer qu'une option est urgente: Les charges des opéra- 
tions d'Algérie grèvent lourdement le budget et il ne semble pas 
ué _ Lt ape aient fait choix jusqu'ici d'aucune politique 
ien à N 

En attendant, le système qui consiste à engager les dépenses pour 
l'Algérie, souvent sans autorisation parlementaire. sans plan, sans 
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ps + vd sans savoir où à.- rase ee gp + 
constitu Mais aux principes us mentaires d'une 
gestion réfléchie des affaires ues. 

Cette ruineuse incertitude ne doit pas se prolonger. 

En résumé et en conclusion, une décision doit être prise mais 
dans la pleine conscience des données ce ières. 
En apportant le plus possible de chiffres et d'éléments, votre rap- 
à général n'a eu d'autre objectif que de fournir le maximum 

données s d'éclairer ses collègues dans leur juge- 
ment; il serait le premier à se réjouir qu'un travail sérieux, scien- 
tifique, vienne infirmer s'il y a lieu ou au moins infléchir les chif- 
îfres + vous a fournis ; il serait le premier à en iter. 

IL faut, en tout cas, se garder de prendre hâtivement et unique- 
ment: parti en raison d'un attachement exclusivement sentimental à 
des formes de l’activité humaine qui subissent — il ne saurait en 
être autrement — la lente évolut de l'Histuire, L'Algérie a été 
pour la France le dernier joyau de la monarchie; elle a été pour 
nos pionniers une école de courage: mais il convient de placer 
ce problème dans le cadre de t’humanité d'aujourd'hui. cet 
égard, le UT de deux chiffres donne à méditer : le revenu 
annuel que t de l'Algérie nos compatriotes — tes Français d’Al- 
gérie — s'établit aux environs de 200 milliards. Or, en année d'ex- 
pansion — C'était le cas depuis trois ans — le revenu natio- 
nal français, ogg mg d'une expansion annuelle, c'est-à-dire 


d'une en ee 3 de l'ordre de 800 milliards, et cet accroissement 
est essen nt le fruit du progrès. 
On peut donc dire d'une manière un peu ima que « la 


science et la technique donnent à la France une Algérie tous les 
trois mois ». Ceci démontrerait s'il en était encore besoin çue ies 
savants sont les véritables conquistadores du monde moderne. 
Mais on peut dire aussi, que son » mécénat * pour les populations 
algériennes coûtera un r à la France, si elle veut le poursuivre 
et le poursuivre seule, le produit intégral de son expansion écono- 
mique annuelle. Ce qui suppose que les Français consentiront à 
stabiliser des années durant leur niveau de vie pour aider les popu- 
lalions autochtones à ies rattraper. Ont-ils vraiment, cette volonté ? 


Cuarrree V 
La productivité. 


Nous avons déjà signalé, en analysant les origines de la remar- 
quable expansion de la uction industrielle, que la cause essen- 
lielle doit en être attribuée à l'accroissement de la productivité, 
En effet: 

Les effectifs de la population active n'ont varié que très peu ; 

Les horaires de travail sont restés sensiblement constants ; 

Les investissements — c'est la commission des compte écono- 
miques qui le — ont été insuffisants et très inférieurs à 
ceux des grands pays voisins (Grande-Bretagne et Allemagne de 


st). 

Dès lors, puisque la uction totale a augmenté considérable- 
ment, c'est évidemmen que la production par heure de travail, 
autrement dit la productivité, a augmenté. 

C'est parqroi comme il a été créé un commissariat général à la 
productivité, il est utile de se demander : F 
1° Quels sont les résultats qu'u a déjà obtenus ? 

“+ sas de quels moyens et par quelles méthodes il les a 
obtenus 

3e Quel est l'ordre de grandeur de la marge d'accroissement de 
productivité disponible actuellement dans l'économie française ? 

4° Quel est l’enseignement à tirer de ces travaux ? 


L — L'ACTION DU COMMISSARIAT A LA PRODUCTIVITE 
LES RESULTATS OBTENUS 


Nos collègues prendront certainement le plus grand intérêt à 
lire le rapport annuel du commissariat général à la productivité qui 
contient une masse de chiffres concernant les accroissements de 
productivité. 

La méthode adoptée par le commissariat a été en effet non pas 
celle — trop répandue hélas! — des exhortations vagues et générales 
suivies d'un eflet toujours douteux, mais de la démonstration par 
l'exemple: celle des fermes-témoins dans l'agriculture, celle des 
usines-pilotes dans l'industrie, ce qui permet au bout de peu de 
temps de parler en connaissance de cause sur des cas concrets. 

Nous allons donner ci-après, r quelques-uns de ces exemples 
un échantillonnage des résultats obtenus. - 


À. — Agriculture. 


Une exploilation qui produisait 13.400 litres de lait, soit 1.900 litres 
ar tête de bélail, après intensification fourragère produit 61.000 
itres de lait, soit 3.600 iitres par tête. 

Normandie, sur un herbage de 11 hectares, le rendement aug- 
mente de 141 p. 100. 

Pour le colza, les fermes-pilotes montrent la possibilité de faire 

re À le rendement moyen de 15-16 quintaux à 20-22 quintaux à 

re. 

, Une articipation très large, en coopération avec le ministère de 
Pagricu ture, à l'étude du développement de la culture des variétés 
hybrides de maïs, a entrainé des élévations considérables de rende- 
ment; c'est ainsi qu'en te pu le rendement est passé de 2,7 quin- 
taux à l’hectare à 18 quintaux, en Lot-et-Garonne de 3,3 à 30 quin- 
taux; le rendement national moyen est passé en quatre ans de 
16,2 quintaux à 21,5 quintaux et le montant des importations est 
t de 3,7 milliards à 1 milliard. 





B. — Industrie, 


gs six mois d'expériences, quatre entreprises dans l'industrie 
de + ru À inain, enregistrent des gains de productivité allant de 


20 à 90 p. 

2H ti es et 184 filatures accroissent leur productivité de 10 À 
15 p. 1 a première amnte, de 7 à 8 L 100 la seconde, ce qui 
perimet 'accroitre les salaires de 11 à 14 p. 100 en plus des aug- 
mentations contractuelles ; 

47 filatures de jute obtiennent en un an une amélioration moyenne 
e productivité de 7 p. 100, allant de 20 à 24 p. 100 dans certaines 
usines ; 

* Le rendement est augmenté en moyenne de 50 p. 100 dans 37 entre- 
prises de soierie; 

Dans un certain nombre d'entreprises-pilotes de plusieurs proles- 
sions, on assiste à un doublement de la productivité en deux ans; 
Dans une socÿté d'alimentation l'étude scientifique du trava 
a permis d'augmenter la productivité des ouvrières de 17 à 40 pour 


Dans une “à pt de construction électrique l'angmentation de 

uclivité de p 100 a permis d'augmenter les salaires de 

2 p. 100; 

phns la fonderie, sous l'impulsion du Centre de productivité des 
fonderies, organisme professionnel dont la création a été inspirée 

le commissariat, au nlation de produetivilé allant de # à 

p. 100 dans une po = ne d'entreprises, dans plusieurs entreprises 
la productivité de cerlains postes à été accrue de 50 p. 100 à 100 

pur 100; : 

Pen un atelier de mécanique, multiplication par huit de la pro- 
ductivité des opérations de manutention, “torche . 

Dans une épicerie en gros — car le secteur de la distribution n'est 
pas omis — !à où 26 personnes préparaient 1.500 commandes, aujour- 
d'hui 11 personnes en préparent 2.300 et les salaires ont été aug- 
mentés de % à 35 L 100; 

Dans un atelier de fonderie, les frais de chargement ont été divisés 
par 6 et les temps de chargement ont été divisés par 2: 

Dans une entreprise électrique, un investissement de 6 millions 
a permis une économie annuelle de 5,5 millions, ete. - 

IL serait fastidieux de multiplier les exemp'es. Ts fourmillent 
dans le rapport du commissariat, document de 265 pages, bourré 
de chiffres. dlbes io" 2ù 

La conséquence de ces accroissements de productivité ? C'est 
très généralement et simultanément une diminution des prix de 
revient — et souvent des prix de vente — une augmentalion des 
salaires et du chiffre d'affaires. De sorte que le progrès profite 
aux trois parties intéressées, l'employeur, le salarié et le consum- 


mateur, 
I — LES MOYENS FINANCIERS ET LES METHODES 


A. — Les moyens [inancrers dont a disposé le commissariat. 


Disons tout de suile que ces résullats spectaculaires, dont Îles 
conséquences économiques sont incalculables par la valeur de 
démonstration et d'exemple qu'ils contiennent ont été obtenus, 
non pas avec des moyens réduits — ce he serait pas assez dire — 
mais avec des moyens dérisoires : 

Pour 1955, le montant des prêts de productivité a été de 1:00 mil- 
lions ; 

Pour 1956, de ? milliards. 

Que sont ces chiffres en regard des gains considérables réalisés 
par l'économie ? 


B — Les méthodes du commissariat à la productivité, 


C'est en schématisant un peu que nous avons dit que la méihode 
essentiellement employée par le commmssariat à résidé dans la vertu 
de l'exemple par a constitution d'entreprises pilotes, c'est-à-dire, 
précisons-le, d'entreprises privées dont les dirigeants se sont prélés 
aux expériences de productivité; l'action entreprise à consisté prin- 
cipalement, puisque le montant des prêls à été infime, à faire 
bénéficier les chefs d'entreprises ces conseils de techniciens et 
d'organisateurs. 

En dehors de cette action de base, le commissariat a entrepris 
une œuvre considérable de rénovation des méthodes de l'économie 
française. Citons seulement des têtes de chapitres : 

Pour commencer: recherche et mise au point d'instruments de 
mesure du rendement de l'entreprise c'est-à-dire de la productivité 
| la création de guides complables professionnels, l'organisation 

journées d'information, de slages e perfectionnement, par la 
diffusion de brochures et de films de vulgarisation ; 

En matière d'organisation scientifique du travail: recherches sur 
les méthodes d'aniyse et sur la physiologie du travail, élablisse- 
ment de documentation sous forme de fichiers et de brochures, 
formation de techniciens dans 20 centres qui ont reçu 1.100 sta- 
Giaires, vulgarisation par le film; 

Mise an point des méthodes permettant de mesurer la prodne- 
es des entreprises nolamment par des comparaisons inter-entre- 
prises, 

Organisalion de conseils techniques au profit des entreprises, 
sortes d'ausculilalions permettant de faire connaitre aux industriels 
le degré d'évolution de leur entreprise, . 

A Marseille — expérience typique révélatrice d'un état d'esprit 
nouveau — conslilution de dix entreprises pilotes qui décident de 
mettre en commun leur expérience en $e communiquant des infor- 
malions par l'échange de leurs cadres ; 
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Action toute particulière dans l'étude de la simplification des 
manutentions, probléme qui intéresse à peu près toules les pro- 
tessions et dont l'importance ne saurait être sous-estimée quand 
on observe que les manutentions représentent souvent en frais 
directs et indirects jusqu a 5% p. 100 — et même parfois plus — 
du prix de revient; 

Dans l'agriculture, création de « centres d'études techniques 
agricoles », qui par le moyen de zones temoins diffusent les meil- 
leures techniques procurant les meilleurs rendements; 

Dans l'industrie, création des « centres techniques industriels, » 
et des « centres professionnels de productivité », sorte de « coo 
ralives de progrès » dans lesquelles les hommes comparent leurs 
résultats. s'instruisent les uns les autres afin d'en déduire les 
améliorations de méthodes et même de structures nécessaires; 

Dans le domaine de la formation, de l'enseignement, de Ja 
recherche, création (au sein de l'enseignement supérieur) d'ins- 
tituts de préparation à l'administration des entreprises; création 
rès du Conservatoire national des arts et métiers de Paris d'un 
institut d'études supérieures des techniques de l'organisation; 

Etablissement — en liaison avec l'Agence européenne de pro- 
duciivité — d'une cinémathèque comprenant plus de 800 films de 
vulgarisation sur la produetiv.te ; 

Dans le domaine social, création du « comité d'action pour le 

développement de l'intéressement du personnel à la productivité 
des entreprises », dont la mission consiste à promouvoir celle 
confiance nouvelle entre employeurs et salariés sans laquelle l'ac- 
croissement de productivité risquerait de se heurter à des pré- 
ugés, 
1 lans le domaine du crédit: institution de prêts spéciaux aux 
entreprises — notamiment des petites et moyennes entreprises — 
pour leur permettre d'accroitre leur productivité; action près des 
organismes bancaires pour leur montrer l'intérêt qu'il y a en 
matière d'octroi des prèts à tenir compte des facteurs de produc- 
tivité; 

Dans le domaine régional: action particulière en faveur des 
régions sous-développées en y instituant, grâce aux prêts du fonds 
national de productivité, des entreprises pouvant servir de modèles 
el propager aulour d'elles les résultats qu'elles auront obtenus: 

Dans le domaine de l'agriculture encore, action de propagande 
par le tract, l'affiche, les distributions de semences; action de 
démonstration par les zones témoins notamment en faveur de la 
culture du maïs hybride dont nous avons cité plus haut les résul- 
lats spectaculaires ; 

Dans tous les domaines: diffusion de la notion de produetivité 
et de son importance avec le concours de l'Association française 
pour l'accroissement de la productivité (A. F. A. P.). 

Certes, celte œuvre est join d'être achevée; on peut même dire 
qu'elle a à peine démarré, mais dès maintenant, on s'aperçoit 
que son champ d'action est immense On observera aussi que ces 
méthodes s'inspirent de la doctrine libérale la plus pure; pas 
de dirigisme; pas de bureaucratie, Seulement la verlu de l'exemple, 
le stimulant de la compétition, le moteur du p ès. 

Plus qu'une action, c'est une incitation à l'action. Chaque indus- 
triel, converti par l'exemple, constitue ensuite à son tour- un 
exemple ; le mouvement fait boute de neige. 

Et sur le plan du développement de la personnalité humaine 
quels avantages aussi peut-on retirer de cette action lorsqu'on 
voit par exemple — c'est l'un des cas les plus typiques — de 
jeunes paysans, qui se groupent d'eux-mêmes, avides de connais- 
sance, d'efficacité et de progrès ? 


HI. — LES MARGES CONSIDERABLES ENCORE DISPONIBLES + 
POUR L'AUGMENTATION DE LA PRODUCTIVITE 


Tels sont donc déjà les résultats obtenus; mais sommes-nous au 
bout de la route, ou bien la voie est-elle encore libre pour des pro- 
grès futurs ? 

Nos collègues se souviendront certainement que dans son précé- 
dent rapport annuel, votre rapporteur général avait étudié les mar- 
ges de productivité disponibles dans deux grands secteurs de l’acli- 
vité économique : l’agriculture d'une part et la construction de loge- 
ments d'autre part — et il avait conclu que dans l’une et dans 
l'autre il état techniquement possible de doubler — ou à peu près — 
la productivité. 

Cela veut dire, par exemple, pour le bâtiment, ge pourrait cons- 
truire sensiblement plus de logements avec l’effecbf actuel, 

Or, le commissariat à la productivité a conduit de son côté des 
études certainement RE plus approfondies que celles que En 
effectuer un parlementaire, disposant de moyens relativement limi- 
tés et à se trouve que dans l’une et l'autre activité, tant l'agricul- 
ture que la construction de logements, il aboutit exactement à la 
méme estimation: dans l’un et l'autre cas la productivité pourrait 
— aucun obstacle ni technique ni financier ne s’y oppose — être 
doublée 

Mais les études du commissariat à la productivité vont plus loin 
et couvrent d'autres activités très importantes. S'agissant de cer- 
tains secteurs de l'industrie, il arrive par exemple que si dans la 
sidérurgie — grosse industrie déjà très modernisée — l'accroisse- 
ment de productivité possible en dix ans ne dépasse pas 30 p. 100 à 
40 p. 100, ce qui est déjà plein d'intérêt, par contre dans l'industrie 
de transformation des métaux et dans l’industrie cotonnière, qui 
sont les deux plus grosses branches de l’industrie de transforma- 
tion, le taux d'accroissement possible pourrait dépasser 100 p. 100. 

Ces vues sont-elles utopiques on même seulement optimistes ? 
Votre rapporteur général ne le pense pas, après s'être penché atten- 
tivement sur les travaux pleins d'intérêt et d'enseignement du com- 
missariat à la productivité. 


L] 





I a se rendre que ceux-ci sur des études 
epprotohâies, et essentiel ut sur | d'une méthode qui 
relève du sim bon sens et qui consiste à comparer — ce qui est 
relativement facile — la productivité de diverses entreprises d”’ 
méme profession. 

On constate alors un fait qui a 
nomistes comme un des vices de l'activité ‘aise mais que le 
commissariat à la uctivité éclaire de précis chiffrées: la 
dispersion considérable des taux de productivité entre les diverses 
entreprises d'une même branche. Alors que souvent, dans une acti- 
vité déterminée, la France possède des u des chantiers, des 
fermes qui ne le cèdent en rien à l'é quant à l'outillage, à 
la technicité, à l'efficacité et même qui tiennent la tête 
de la compétition iale, il arrive que dans la méme branche 
or es je vas — gr Le ee Ag sp excessive — 
mal pay néralement — r us dommage 
des salariés, de l’économie nationale el finalement Ces ehels d'en- 
treprises eux-mêmes. 

Par exemple, dans l'agriculture, une étude faite en Limagne 
seize fermes cormparables a montré que la 
og et les moine Denes ue À ot Rois tons qui À 

au une com son nt sur dix-s 
dû avoir sen ment le même rendement a fait LE 
vailleur, des rendements allant de 1 à 3: dans deux ges- 
témoins, l’un traditionnel, l’autre où la productivité a été 
comparée l'expression du nombre de minutes de travail néces- 
saire ur et par animal — notion à laquelle nul n'eut seule- 
pen nr, Ü y a quelques années — la proportion est encore 
e 


Dans l’industrie, les constatations sont analogues: ex 
dans le domaine de la filature les productivités entre la tête et la 

ueue de la profession s'échelonnent de 1 à 3; même proportion de 

à 3 la bonneterie, la chaussure; pour le tissage on trouve 
souvent des écarts de 1 à 6 et même pour certains tissus de 1 à 10. 

Dès lors, le raisonnement du commissariat, concernant |” 
tion de la ma d'expansion possible consiste simplement à dire: 
ue uoi les attardés ne feraient-ils pas aussi bien que ceux qui 

é ravaillent bien ? 

rites, dans cette appréciation, entre ed une part l'h se 
de la mise en service de certains investissements, mais sou- 
vent aussi ces résultats peuvent être is — au moins dans une 
large mesure — avec des investissements modestes, parfois même 
sans investissements du tout, par le seul effet de la modernisation 
des recherches et par l’organisation, en un mot souvent par ce que 
l'on pourrait appeler des « investissements intellectuels ». 

La conelusion globale du commissariat à la productivité — qui 
nous parait solidement étayée — c'est que dans la conjoncture où 
nous sommes, il est t ucment, économiquement et financière- 
ment possible de doubler la productivité en dix ans. 

x n pr certainement tout l’intérèt social d’une pareille éven- 
ualité. 

Cependant si l’on va au fond des choses, les N = de tous 
ordres de cette marge énorme de productivité, c'est-à-dire de pro- 
grès et de bien-être, vont encore beaucoup plus loin qu’il n’appa- 
raît au premier abord. 

Certains auteurs, reprenant en la à —— y la déclaration 
du commissariat à la ctivité se aquelle la productivité 
française pourrait doubler en dix ans, ont cru pouvoir en déduire 
que le niveau de vie pourrait également doubler en dix ans. 

En réalité, il semble que ce ne soit pas aller assez loin encore. 
En effet, schématisons un pour mieux exposer les effets d’une 
telle expansion; admettons qu'actuellement le produit national fran- 
çais soit divisé en deux parties égales: 

Besoins primaires, incompressibles, mais ne requérant pas une 
grande extensibilité (nourriture, essentiel du vêtement et du loge- 
ment, activités indispensables diverses), 50; 

_Besoins extensibles: agrément, confort, dépenses sociales, inves- 
tissements, etc., 50: 
Total, 4100. 

Si le produit national double en devenant 200, en gros ces deux 
parts vont devenir: 

Besoins primaires (ne changent ss sensiblement), 5%; 

Besoins de seconde nécessité, 1: 

Total, 200. 

Cette présentation en deux secteurs est certes un peu simplifiée 

ur À; s dire simpliste, mais elle n’est pas tellement éloignée de 
la réalité puisque — nous l'avons mont 


dans un rapport anté- 
‘rieur — le développement de la production des denrées ntaires 


d'origine végétale (blé, pain, pommes de terre, etc.) s'effectue à 
un taux annuel de 2 p. 100 seulement, alors que celui des articles 
qui constituent le confort mécanique (automobiles, motocycles, équi- 
pements ménagers, etc.) s'effectue au taux annuel de 12 p. 100; soit 
six fois plus vite. 11 y a done bien dans l’économie deux secteurs 
l'un celui des besoins minimaux essentiels de la vie qui est qua 
stagnant, l’autre celui du mieux-être qui présente — comme t 
les économistes — un taux d'élasticité considérable. 

Mais alors — et en gros — l’on peut dire, ce raisonnement étant 
admis, que si la productivité double en dix ans, ce que nous appe- 
lons le bien-être n'est pas appelé seulement à doubler mais sans 
doute à tripler. 

Sans sousestimer les difficultés techniqnes, économiques, sociales 
même qu'il peut y avoir à promouvoir cette évolution, il est bon 
que ceux qui peuvent exercer une action dans ce sens, gouvernants 
et parlementaires, méditent ces chiffres. 

Ces chiftres ne sortent pas de l'imagination de votre rapporteur 
général; ils ne sont pas non plus le fruit des seules réflexions du 
commissaire général à la productivité ou de la pensée collective 





° 








plan financier: allégement de la les charges 
de l'Etat font au ‘Pays, d'une part parce que la masse 
imposable se d'au part que le prélèvement 
fiscal est essentiellement tiré de 2 de revenu qui excède 


les dépenses ee Le de minimum vital, c'est-à-dire la frac- 
tion qui dans notre doit à peu près tripler, 

Sur le plan social: élévation considérable du niveau de vie par 
le ement possible de toutes les autres que les dépen- 
ses de base, ce qui ne peut que contribuer puissamment à l'atté- 
nuation des tensions sociales, et,à l'établissement d'un climat social 
en y dans le développement de la 2e somme à : 

ur le plan ns même répercussion favorable des facteurs 
économiques, Kane rs et sociaux énumérés ci-dessus: accroisse- 
ment de la part du revenu pour la défense nationale (tri- 
plement, à peu ), donc accroissement de la sécurité; accroisse- 
ment de la capacité d'intervention de la mé en faveur des 
lations sous-dév de l'Union française, d'où atténuation 
es tensions internes dans ces territoires; sur le plan international, 
accroissement de l’indépendance politique vis-à-vis des grandes puis- 
sances étran parce pu nation qui est économiquement 
forte, qui vit bien et qui est armée efficacement — sans pour 
autant se sur , à moins à craindre de ses ennemis 
et moins à solliciter de ses amis. 

En résumé, les progrès récents de la science économique ont 
permis de mieux définir cette notion relativement nouvelle de pro- 
ductivité, et de la mesurer, d'estimer ses marges disponibles, de 
s'en servir pour tracer et jatonner la voie qui mène vers le pro- 


grès. 

En un mot, la productivité apparaît comme la boussole qui doit 

orienter la direction de l'action économique. Encore faut-il que les 
“pilotes aient la sagesse de regarder la boussole et d'utiliser ses indi- 
cations. 

Dans les milieux politiques, on parle souvent de « productivité », 
comme d'un mot magique, qui doit permettre de résoudre nombre 
de nos difficultés économiques et financières. Mais on n'a généra- 
lement pas une notion très ise de ce ze peut exactement en 
attendre. On ne connaît généralement pas davantage la façon métho- 
dique. dont le commissariat à la productivité — t la création a 
été parfois critiquée — a compris et exercé son action, des résullats 
encourageants qu’il a déjà permis d'obtenir, et des perspectives qui 
nous sont ouvertes, car ces résultats font ensuite « boule de neige ». 

C'est pourquoi votre rapporteur général a pensé qu'il était utile 
re. —g) à ses collègues, sur ce point, le résultat de ses inves- 
tigations. 


CONCLUSIONS 


Prenant le pouvoir au début de 1956, le Gouvernement s'est 
trouvé en présence d’un lourd héritage, dont l'inventaire, s'il avait 
été effectué, aurait été profitable à tous: aux pouvoirs publics 
qu'il aurait conviés à plus de ence, à bien des Français qu'il 
aurait amenés à réformer certaines habitudes de facilité. 

A l'actif, il y avait certes une expansion économique brillante, 
qui durait depuis près de trois ans, et un redressement satisfai- 
sant de la balance des payements 

Mais tout ceci ne correspondait qu’à une santé artificielle, entre- 
tenue à coups de dopages, par un appareil étatique défectueux dont 
le fonctionnement et les tions ruineuses s'inscrivaient au 

ssif dans des déficits budgétaires d'année en année plus impor- 
ants et un endettement q A8 7 déjà des ions gigan- 
tesques, puisqu'il it à la consommation, par avance, de 
toutes les ressources de l'exercice suivant. 

Au er également, un circuit monétaire gorgé d'à peu près 
deux fois plus de monnaie qu'il n'était nécessaire, miss ont 
le volume causait déjà sur les prix une pression sans cesse plus 
difficile à contenir; au enfin la charge d’une véritable guerre, 
à la suite d’une situa qu'on avait laissé pourrir en Algérie! 

Des mesures appropriées, et évidemment uses, auraient 
permis d’amorcer pour le moins un redressement de cette situation, 

Le Conseit de la République en avait tracé les voies. 

Cepondont, sans prendre exactement conscience de sa gravité 
et dans le dessein de réaliser certains points du amme que 

usieurs de ses membres venaient de défendre devant le corps 
lectoral, le nouveau Gouvernement n’hésita pas à promouvoir 
certaines réformes : création d’un fonds national de soli- 
eg à trois semaines des congés payés et réduc- 

abattements de zones. Encore que ces mesures fussent 
justes dans leur principe, en instituant des dépenses nouvelles 
sans prendre la précaution, comme contre-partie, de supprimer 
ou de différer celles qui auraient pu lui a moins urgentes 
ou moins utiles, et en jetant brusquement ce fait, sur le marché 
des biens de consommation, une nouvelle masse de pouvoir d'achat, 
sans s'assurer que les produits achetables étaient assez abondants 
ne” VE squ 2. EE ne vait qu'ag- 

ilibres qu'av oqués 

Prédécesseurs, prov tique de ses 





iculiers a nlalent en moyenne 
100 par ra à l'année 1 la production inté- 
en pour la même période, que 
de 5 à 6 p. 100 seulement. Aussi, un nouveau et très 
t « tour de vis fiscal » — puisqu'il doit, selon les 
visions, produire quelque 250 milliards en année pleine — le 
t se trouva-t-il rapidement aux prises avec une forte 
recrudescence de la poussée sur les ee 
Ne pouvant plus rétablir + a en agissant sur les causes 
mêmes de la distorsion, fl fut alors contraint, tout comme ses 
prédécesseurs, de recourir à des artifices afin de pallier leurs 
conséquences. C'est à cela que s'attacha désormais sa politique. 
Préoccupé de maintenir avant tout l'indice des x au-dessous 
ga niveau fatidique du déclenchement de l'échelle mobile, et 
maintenir ainsi en rence une certaine stabilisation du 
coût de la vie, il s'adressa à trois sortes de mesures : les détaxations, 
ÿu furent progressivement étendues à un nombre de plus en 
us 
ice 


AE qe PE unes 
de 8 à P. 
ne $ 


important de produits pris en compte pour le calcul de l'in- 
* le” bioca dhertatie! des prix industriels et l'importation 
massive de certaines denrées. 

Le premier de ces liatifs, le moins nocif, se traduisait seule- 
ment dans les recelles fiscales par quelques moins-values, qui 
furent d'ailleurs par la suite assez bien compensées par une aug- 
mentation globale des ressources de 1'Etat. 

Le second, intervenant après le rap des disponibles — qui 
d isait déjà quelque peu l'économie du pays — et les charges 
nouvelles qu'on avait imposées à cette dernière, fut malheureux 
dans la mesure où il s'exerça de façon aveugle et sans diserimina- 
tion, car il contribua à freiner encore la vroduetion. 

Le dernier, plus dangereux encore, conjugna ses effets avec Île 
ralentissement de nos exportations, pour creuser, à vitesse double 
le déficit de notre commerce extérieur et accélérer ainsi l'hémor- 
ragie dans laquelle nos devises s'évanouissaient. 

Quant à la déprécialion du france, toutes ces mesures ne réus- 
sirent qu'à la freiner pee peu sur le plan intérieur, tandis 
ge se poursuivait désormais par une autre voie, sur laquelle 

n'est point d'artifice qui puisse réussir à donner le change, Le 
pouvoir d'achat inemployé commença à se porter, en effet, sur 
des placements dits de sécurité: or et titres étrangers, et contribua 
alors à la hausse sensible qu'ont enregistrée ces derniers. 

Ainsi, il faut bien reconnaître qu'au cours de l'année 1956, tant 
sur le plan de la production, que sur le plan des échanges inter- 
nationaux et sur le plan de la stabilité monétaire, la situation qui 
n’était très brillant à la fin de la dernière législature s'est 
encore détériorée. 

La France a donc gaspillé, simplement pour éviter des progrès 
trop rapides de ce processus, un capital-devises, qui eût été précieux 
poud l'aider à remonter la pente sur laquelle elle s'était dange- 
reusement aventurée depuis des années 

Nous en étions là déjà en octobre dernier, lorsqu'une opération 
aux suites malencontreuses vint apporter à son tour son lot de 
complications, Après le déficit budgétaire et le déficit des comptes 
internationaux, apparaissait brusquement au grand jour une troi- 
sième forme de déficit: le déficit Jr du pays, Celui-ci, 
à vrai dire, avait existé de tout temps, mais il revétait brusquement 
un Caractère aigu, prenant à la gorge notre production et la mena- 
çant d’asphyxie. 

Dans un jeu d'assez mauvaises cartes, nous avions encore pour 
nous l'atout de l'expansion économique — celui-ci disparaissait 1 


Ainsi désormais, incertitude et menaces devaient planer partout; 
et la victime qui s'offre la première aux coups du sort ne saurait 
être e la monnaie, car elle est au point de convergence de toutes 
les dégradations, 

Déficit budgétaire en progrès constant, endettement annuel ne 
cessant de croître au rythme de plus de 1.200 milliards par an: 
menace sur le franc ! 

Hémorragie des devises au rythme actuel de 50 millisrds par 
mois, s'évadant en un flot tel qu'elle peut vider la caisse en moins 
de cinq mois : menace sur le franc 

Freinage, sinon arrêt de l'expansion économique sant lour- 
goment pur EE des produits intérieurs 8 s à Fachat, dans 

e ss s monéta v - 
dissant : menace sur le france! Lab CE ÉSÛTE 

C'est sous de tels auspices — 1] faut en prendre blen cons- 
clence — que débute l'année 1957. C'est dans une telle conjonc- 
ture que se présentent, en progression alarmante, le budget de 
l'Etat et d'une manière plus générale — sans que le Parlement 
puisse re ir an + + action directe sur elles — en 
rs dr armante les perspecti nses 
activités industrielles et sociales de 1 Etat PR 2 

Ces prévisions diverses ont été les unes et les autres effectuée 
avant Îes Tee ar Suez. De étaient déjà dangereuses per 

ume ue; les considérer aujourd'hui co 
valables constituerait un crime contre la me A & Lie À as 


Elles aboutirment en effet à jeter sur le marché une nouvelle 
sen de près de 800 milliards de pouvoir d'achat supplémentaire, 
à que, Ps. Ce encore que an dernier, ne peut être envi- 
l'éuibrer, e production de biens commercialisables, le moyen de 

Tout cela est à reviser, à repenser, à réformer! 

Comme mesure d'urgence, le Sénat fera son devoir en co 

e b mmen- 

t par b uer au niveau de 1956 les dépenses budgétaires, Au 

: vernement d'imiter son exemple en étendant dès maintenant 

a même mesure aux activités industrielles et sociales de l'Etat 

Lui seul peut le faire et il en tient de la loi les moyens ; 
Mais il faudra aller encore plus loin! ” 
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Le pays doit prendre conscience que s'il veut assurer la sauve- 
garde de sa monnaie, la slabilité de son appareil économique, la 

ix sociale, il doit s'engager l'ut entier dans la voie de l'aus- 
érité 

Chacun doit se réduire délibérement, en se créant à lui-même 
ses propres disciplines, s'il ne veut risquer de se les voir imposer 
de façon collective et aveugle par l'évolution des événements. 

Mais c'est à l'Elat surtout qu il importe de faire ces recomman- 
dations, car l'Etat doit, lui aussi, s'engager dans la voie de l’aus- 
térité, une austérité véritable et non une auslérité de façade, à 
laquelle l'exemple qu'il étale tous les jours sous les regards 
l'opinion donne le plus éclatant démenti, 

Qu'il n'oublie pas qu'it doit prècher d'exemple ! 

C'est à lui, et à lui seul, qu'incombe en définitive la respon- 
sabilité de maintenir la solidité de la monnaie, afin que ne s'ajoutent 

s aux difficultés inévitables que nous sommes sans doute appelés 

s uns et les outres à connaitre, 1e malheur d'une dépréciation 
rapide du franc, qui ébramerait la structure même de notre orga- 
nisalion économique et frappant de façon aveugle les populations, 
engendrerait des misères bien plus aiguës que toutes les restric- 
tions raisonnées, 

Mais pour assurer coûle que coûte cette quasi-stabilité moné- 
faire, il faut chasser définitivement ectte illusion qu'on pourra 
s'adresser plus longtemps aux délaxations ou au blocage des prix. 

Les limites d'efficacité de ces mesures semble désormais dépas- 
sées, et bloquer les prix en parliculier serait condamner à mort 
d'innombrables entreprises déjà tort anémiées par nombre d’autres 
mesures, diminuer encore la production, engendrer ou accroître 
le chômage et bien d'autres malheurs sociaux. 

Ce n'est pas davantage en augmentant une fois de plus le taux 
de la fiscalité, afin de rapprocher le chiffre effectif des recettes du 
niveau monstrueux des dépenses, qu'on n'aurait pas eu le courage 
de comprimer, Ce serait encor:, pour financer une politique de 


faiblesse, saigner à mort les derniers éléments qui assurent, en 


des temps difficiles, la survie économique, du pays! 

Il n'y a qu'une seule et dernière ressource: c'est de comprimer 
les dépenses partout, dans tous les secteurs, dans toutes les acti- 
vilés, de les comprimer s'il le faut d'une manière héroïque, 

Croiton qu'un pays qui se trouve coupé en partie des sources 
d'énergie où s'alimente obligatoirement sa vie économique, un 
pays dont l'économie est dans une situation ressemblant étran- 
gement par cCerlains côtés à une économie de guerre, un ys 
qui n'a plus de réserves à sa disposition, peut se permettre raïson- 
nablement le luxe de mener, sans y rien changer, le même train 
de vie que lorsqu'il se croyait riche, alors que, sans s'en rendre 
bien compte, il vivait en réalité à crédit ? 

La vie à crédit connaît toujours un terme! 


Il y à quelques mois, nous devions engager le combat « le dos 
au mur ». 


Nous avons encore quelques devises. 


1 s'agit désormais d'utiliser au mieux pour notre salut ces « der- 
nières cartouches »! 


Que chaque Français et surtout nos dirigea 
dès aujourd'hui. . na one eee à à à 


Demain, il sera peut-être trop tard! 


ANNEXE 


Paris, le 7 décembre 1966. 
Référence : votre lettre n° 86/P. du 43 novembre 1956. 


Monsieur le rapporteur général, 


Vous avez bien voulu appeler mon attention sur les perspectives 
ue vous avez tiracées au nom de la commission des finances du 
Conseil de la République, en ce qui concerne le pian de. moderni- 
sation et d'équipement. 

Vous estimez que le plan, sous la forme actuelle, est caractérisé 
ee une double insuffisance tenant à son objet trop limité et à sa 
rop courte portée dans le temps. 11 vous paraîtrait donc utile en 
premier lieu de confier au comunissariat général, non seulement les 
questions d'investissements, mais encore les problèmes relatifs à la 
productivité, à l'aménagement du territoire et à la structure démo- 
graphique. De même l'élaboration de plans d’une durée de quatre 
ou cinq ans, devrait s'effectuer dans le cadre d'une perspective de 
dix ans qui s'inscrirait elle-même dans des prévisions de caractère 
plus général s'étendant sur une période de trente ans. 

I m'est agréable de vous faire connaître que l'esprit qui anime 
la commission des finances répond bien à la conception d'ensemble 
de mon Gouvernement sur les problèmes. 

Toutefois, s'il est vrai que certaines des insuffisances que vous 
avez soulignées ont pu être observées dans les deux premiers plans, 
le troisième plan, actuellement en préparation, correspondra au- 
coup mieux à la ligne générale que vous avez bien voulu définir. 

G'est ainsi que le problème de l'accroissement de la uctivité 
et celui de la meilleure répartition géographique et professionnelle 
pulation active seront véritablement au eentre du troisième 


de la 
plan. Les travaux sont conduits en collaboration étroite le com- 
missariat général au plan et les autres administrations intéressées. 


Dans un autre ordre d'idées, le prochain plan dont l'exécution 
doit s'étendre sur cinq années, procède d’une étude approfondie sur 
les perspectives de l'économie française jusqu’en 1965. Il est apparu 
en effet qu'un cadre décennal était de nature à permettre l'élabo- 
ration d’une —— économique à long terme, mais que des pers- 
pectives plus lointaines devenaient très imprécises. 

Sans doute, ainsi que vous le signalez, la formation des cadres 
techniques et Ja réalisation de certains iravaux d'équipement exi- 





nt de très délais. 11 n'en demeure pas moins qu'en l'état 
Scluel de méthodes d'antiyse et compte ten eu, surplus du r7ümS 
s ra s $ 
sions sur une période de trente ans barüit difictement réalisable. 
Une exception semble toutefois voir faite en ce con- 
cerne le ps + md de l'énergie au jet duquel les études octeées 
s'étendent jusqu'à 1975. Je tiens à u 
domaine auquel j'attache comme 


ticulier. Je vous rappellerai en effet j'ai insisté de 
près nécessité de 
jois, auprès du Parme en pen ornés fondée our l'Inde 


en œuvre une véritable 
pendance nationale. K &* 

J avoir ainsi ré À l’ensemble vos préoccupations 
tn A4 ien vouloir r avec les membres de 
votre commission ma gratitude pour la confiance que vous m avez 
témoignée. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le rapporteur général, l'expression 
de ma hau:ie considération. 


TOME II 
EXAMEN DES ARTICLES (1) 
VOLUME I 
Première partie de la loi de finances. 
EXAMEN DES ARTICLES 
PREMIERE PARTIE 

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 

article 1er. 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget de 1957, 


Texte proposé par le Gouvernement : di Di à. 
Les recettes et les dépenses du budget ge , ainsi que 
opérations de trésorerie l'Etat sont 957, réglées conformé- 
sent aux dispositions du décret n° du 19 juin 1956 et de la 
présente loi. 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Disjoint. 
Texte proposé par votre commission : 

Disjonction maintenue. £ A 
Ex des motifs et commentaires. — Le Gouvernement; ap 
2 souligné que les dispositions qui faisaient précédemment 
l'objet de l’article 4er de la loi de finances rent désormais à titre 
permanent à l’article 10 du décret n° du 19 juin 1956 déter- 
minant le mode de présentation du budget de l'Etat et ne doivent 
done pas être reprises dans le présent projet de loi, avait toutefois 
proposé cet article qui faisait référence, d’une manière générale, 
au décret susvisé du 419 juin 1956. ARTE NE 

L'Assemblée nationale considérant que ce décret a 1orce 
et que l'application des les qu’il a posées ne peut être discutée, a 
jugé que cet article était inutile et l’a disjoint. 

Votre commission des finances vous propose d'en maintenir la 
disjonction. 


Tres le 
Dispositions relatives aux recettes. 
A. — IMPOTS ET REVENUS AUTORISES 
Article 2. 


Autorisation de percevoir les- im 
et interdiction de percevoir des 


Texte proposé par le Gouvernement : 

I. — La perception des impôts directs et indirects et des ts el 
der pe EEE à Le: Lu pour l’année 1957, confor- 
mément aux e rets e . 

Continuera d'être faite pour l’année 1957 la n, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers uits et revenus 
aflectés aux dépenses du titre VI « Dépenses eflectuées sur res- 
sources aflectées » des budgets civils, aux budgets annexes et aux 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes parafñiscales dont 
Med éenlunant Eve le DMEENE Farine 157,1 per 

ntinuera égalemen ; 
". ts existants, des divers 


ception, conformément aux lois et 

droits, produits et revenus affectés aux départements, aux communes 

droits, produits et revenus aflectés aux départements, aux com- 

munes, aux établissements publics et aux communautés d'habitants 

dûment autorisés. à d 
HI. — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 

qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décreis en vigueur 


s existants 
non autorisés. 





4) Voir: Assemblée nationale (3 ar nes 


RTE LÉ 
de la République, n° 457 (se de 1964-1957), à "aa 


D 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 271 





et par la présenie loi, à quelque litre et sous quelque dénomination 
qu'elles se percoivents sont furmelement interdites, à peine contre 
les employés qui ionneraient les rôles et tarifs et cenx qui 
en percevraient le recouvrement d'être poursuivis comme concus- 
siounaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois 
années, contre tous receveurs, percépleurs ou individus qui en 
auraient fait la pros 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme cp et pour quelqne motif que ce Soit, auront, 
sans autorisation la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droit, impôt ou taxe PE ou auront effectué gratuitement 
l1 délivrance de produits des établissements de l'Elat, 


Texte voté par l’Assemblée nationale ; 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Continnera d'être faite pour l'année 1957 la perception, conformé- 
ment aux lois et décrets existants, des divers uits et revenus 
oflectés anx dépenses du titre VIII « Dépenses eflectuées sur res- 
sources affectées » des ts civils, aux budgets annexes et aux 
comptes ge du Trésor, ainsi que des taxes parañiscales dont 
la liste est prévue à l'article 8 ter de la présente loi. 

(le reste sans changement). 

Exposé des motifs-et commentaires. — Il s'agit d'un texte tradi- 
tionnel qui autorise la perception des impôts au cours de l'année 
1957 et dont la rédaction a été mise en harmonie avec les disposi- 
tions de l'article 50, paragraphe H, du décret n° 56-601 du 19 juin 
1296. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption sans 
modilication autre que de pure forme. 


Article 3. 


Erclusion du régime agricole du système de surcompensation 
des prestations famiales, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

L'artiele 7 du décret no 514323 du 31 décembre 19%54% portant 
réforme et amélioration de certaines prestations familiales esl abrogé 
avec eflet du 1° janvier 1957. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Disjoint. 

Texte proposé par votre commission: 

Disjonction maintenue. 


Artick #4. 


Modalités de financement des dépenses du budget annere 
des prestations familiales ayrnicoles. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

En vue d'assurer le financement des dépenses du budget annexe 
é2n-gaiiiene farniliales agricoles, les mesures suirantes sont 

iciees : 

1. L'allocation en franchise des bouiHleurs de cru prévue à l'arti- 
cle 517 du code général des impôts est fixée à cinq litres d'alcuul 
pur, 

2 Le tarif de l'impôt annuel sur les vélocipèdes prévu à l'article 
551 du code général des impôts est porlé à 300 F par place; 

3. Sous les règles, sanctions et garanties applicables à l'impôt 
prévu à l'article 55h: du code général des impôts, il est institué 
un impôt annuel au taux de 500 F par place Sur les cyclomoteurs, 
vélomoteurs, tricycles ou quadricycles à moteur dont la cylindrée 
n'excède pas 1%5 cm°, aux taux de 1000 F par place sur les moto- 
cyclettes ainsi que sur les tricycles dont la cylindrée excède 
12: em"; 

4. Le taux de la taxe sur les betteraves prévue à Varticle 1617 
du code général des impôts est porté à 15 p. 100 du prix de base 
à la production à compter de la date de livraison des betteraves 
de la récolte de 19%5%6; 

3. Le taux de la taxe sur les produits forestiers prévu à l'article 
4ülS bis du code général des impôts est porté à 3,75 p. 100; 

6. Le taux de la taxe sur les tabacs en feuilles perçue au profit 
du budget annexe des Nr - familiales agricoles est porté 
à 15 p. 100 à compter de la date de livraison des tabacs de ha 
récolle 1%6; 

7. En addition au droit de cireulation prévu à l'article 4%8 du 
code général des impôts il est institué une taxe spéciale de 2000 F 

r hectolitre sur les vins bénéficiant d'une appellation contrôlée 
es vins d'Alsace et les vins doux naturels soumis au régime fiscal 
des vins, Cette taxe sera dans les mêmes conditions, sous 
le bénéfice des mêmes garanties et sous les mêmes sanctions 
que le droit de circulation; 

8. A compter du 1®# janvier 1957, les employeurs soumis au régime 
des professions agricoles en matière de sécurité sociale et non 
visés à l'article 5 de la loi n° 55-1055 du 6 août 1953 acquitteront 
le versement forfaitaire prévu à l’article 2931 du code général des 
impôts sur les salaires payés par eux au cours de l'année précé- 
dente lorsque le montant total de ces salaires dépassera le qua- 
druple du salaire forfaitaire minimal retenu pour les assurés du 
enr papes en vue du calcul des colisations d'assurances sociales 

gricoles, 





Ce versement sera efleetué par quart dans les quinre premiers 
jours de chaque trimestre civil, ns les conditions et sous les 
sanctions prévues aux articles 1679, 1730 et 1712 du code général 
des impôts et 50 (1% alinéa), 01, 369 (88 2 et 3, 372 (81). M3 et 
374 (8 1) de l'annexe Hi à ce code. 

9. pe een des bénélices de l'exploitation agricole sera rélor- 
mée conformément aux dispasihons ci-après, 

A. Fin ee qui concerne les exploitations de polyeulture le bAnéfice 
forfaitaire résultant des décisions des commissions compétentes 

— ne sera pas imposable, lorsque le revenn cadastral total des 
ferrains exploités ne dépasse pas 40.000 F, à condition que les 
bénélices de l'exploitation agricole constitment le principal moyen 
d'existence du eomtribuable ; 

— sera multiplié par 41/50, lorsque le revenu cadastral susviss 
Sera compris entre 730% F et 125.000 F, le bénéfice imposabte 
ne pouvant toutefois être inférieur au triple dudit revenu cadastral. 

En ce qui concerne les exploitations de eulturés ps et 
les exploilations mixtes les mêmes dispositions seront applicables, 
mais les limites cerrespondant aux chiffres de 40.000 F, 75.000 F 
et 125.000 F indiqués ci-dessus seront fixées par décret. 

La majoration de 5% p. 100 prévue au présent paragraphe pour*a 
être réduile par décret ur les cultures spécialisées dont le bént- 
lice est évalué confo ment aux disposilions du deuxième alinéa 
du paragraphe 2? de l'article 64 du code général des impôts. 

B. Lorsque le revenu cadastral total des terrains exploités d'passe 
le chiffre limite D prévu au paragraphe A ci-dessus, le 
dénélice forfaitaire imposable est, pour chaque exploitant, déter- 
Iminé chaque année d'après la valèur des wiltes levées et des 
divers antres produits de la ferme réalisés au cours de l'annce 
civile, diminué des charges d'exploitation supporlées au cours de 
la me période et des amostissements correspondant à la durée 
normale d'utilisation des éléments de l'actif Immobilisé. 

Ce bénéfice, qui ne peut être inférieur au triple du revenu cadas- 
trail, est déterminé contradictoirement entre le contribuable el l'ad- 
ministralion, et, en cas de désaccord, par la Commission départe- 
mentale des impôts directs ou le comité d'arbitrage suivant une 
procédure qui sera fixée par décret. Le même décret indiquera Îles 
renseignements qui pourront être demandés au contribuable en vue 
de la fixation de son bénéfice forfaitaire. 

En cas de bail à portion de fruits ou de changement d'exploltant 
un forfait distinct est fixé respectivement pour l'exploitant et pour 
le propriétaire ou pour l'exploitant sortant et l'exploilant entramt. 

C. Les dispositions des paragraphes prérédents seront appliqués 
pour la première fois en vue de l'élabiissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques dû à raison des bénéfices réalisés 
en. 1956. 

D. Sur le produit de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
(taxe proportionnelle et surlaxe progressive) frappant les agricul- 
teurs, il sera affecté chaque année -- à En de 1957 — une 
samume de 4 milliards au financement du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles, 

10. Les taux de Ja taxe intérieure de consommation prévue au 
tableau B de l'article 265 du code des douanes sont majorés de 
1,102. 

11. Sans préjudice de la majoration prévue au paragraphe précé.- 
dent les taux de la taxe intérieure applicable aux produits désignés 
ci-après sont majorés comme suit: 














ET — — — 
: NO NIT 
NUMERO SERCAATIOS NZ UNITÉ OUOTITÉ. 
da F sous- de æ le 
tarit. des produits. ponilions. erceplion major al on 
Ex |Essenres &æ pétrole : 
27.10 A.| L'aviation .......|] Ex a/d > #2 
re. 
Supercarburants .| Ex a/d 7 #2 
itre. 
Auires ........... Ex a/d | Hectoe- & 
litre. 
Carburants consti- 
tués par le mné- 
lange d'essence de 
de pétrole avec 
d'autres combus- 
bustible: liquides : 
Supercarburant.| Ex 1 ! Hecto- |Majoration prévue 
litre. pour les essences de 
ie sur la quari- 
ité de produits du 
pétrole où assimilés 
contenus dans Île 
mélange. 
Autres .........) Ex i | Hecto- Majoration prévue 
litre. pour les essences de 
pétrole sur la quan- 
lité de produits du 
pétrole ou assimilés 
contenus dans Île 
mélange. 
Gas oils* 
Ex Autres ,............] Ex a/b | Mecto- Ka 
27.10 B. litre. 
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12 Le taux du droit de timbre douanier prévu à l'article 269 du 
code des douanes est rarmené de 3 p. 100 à 2 p. 100, 

13 L'article 51, paragraphe ter et 2 de la loi ne 45-520 du 21 mars 
4947 relalive à diverses dispositions d'ordre financier, est modifié 
ainsi qu il Suil: 

« Le taux du prélèvement sur les sommes engagées au pari 
muluel sur les hippodromes et hors des hippodromes instilué par 
la loi du 16 avril 1%90 est fixé par décret contresigné du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, I ne peut être inférieur à 10 p. 100 ni supérieur 
à 14,50 p. 100 du montant des sommes engagées. 

« Le produit de ce prélèvement est réparti entre- les sociétés de 
courses, l'élevage, le fonds nalional pour le développement des 
adductions d'eau et le budget annexe des prestations familiales 
agricoles, on incorporé aux ressources générales du budget suivant 
une proporlion et selon les modalités comptables fixées par décret 
<contresigné du ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
L'article 24 de la loi ne 53-80 du 7 février 1953 et l'article 2 de 
Ja loi ne 55-137 du 2 lévrier 1955 sont et demeurent abrogés. » 

1%. Le montant des cotisations techniques recouvrées au profit 
du budget annexe des preslalions familiales agricoles est fixé à 
42.%00.Q00.000 F. 

En aucun cas, les taux des cotisations techniques applicables aux 
exploitations de polyculture d'un revenu cadastral au plus égal à 
40.000 F ne pourront êlre supérieurs aux taux moyens des cotisa- 
lions techniques émises au titre de l'exercice 196. 

Des décreis pris en conseil des ministres, après avis du consell 
d'Elat, rendront applicables les dispositions du présent article et 
fixeront les mesures transiloires et les conditions d'application 
dudit article, 

Les ressources provenant de l'application des paragraphes 1 à 8 
Inclus, 10, 11, 13 et 14 du présent article, seront intégralement 
aflectées au budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Le présent article, sauf en ce qui concerne son paragraphe 12, 
nest pas applicable dans les départements d'outre-mer, 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Disjoint. 

Texte proposé par votre commission : 

Disjonction maintenue. 

Commentaires, — Les articles 3 et 4 tendaient à une refonte des 
modalités de financement du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles. 

Hs ont été l'un et l'autre disjoints par l’Assemblée nationale et 
remplacés par un nouvel article qui nous a été transmis sous le 
ne 51 bis et que votre commission des finances a inséré dans le 
présent projet sous le n° 4 bis. 

On trouvera sous cet article toutes les explications nécessaires 


Article 4 bis (ancien 51 bis). 
Budget des prestations familiales agricoles. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

L — Le Gouvernement déposera avant Je fe avril 1957, un 

rojet de loi prévoyant la coordination de divers régimes d'alloca- 
ions familiales, l'égalisation progressive des prestations et la péré- 
quation des charges. 

A compler du fer janvier 1957 et jusqu'au vote de ce projet de 
loi, les dispositions suivantes seront en vigueur: 

IE — 11 est institué un fonds national de surcompensation des 

resltations familiales, Le fonds national est doté de l'autonomie 
inancière, 1 est administré par le ministre des affaires sociales, 
assisté d'un comité comprenant des représentants de chaque régime 
de preslalions familiales. La gestion financière est assurée par k 
caisse des dépôts et consignalions. 

Le fonds national crédite par l'octroi de subventions les régimes 
ayant une charge supérieure à la moyenne, 

Le règlement d'administration publique prévu au pps NII 
du présent article fixe les modalités de calcul de ces subventions. 

Le fonds national consent aux régimes créditeurs des avances 
dans la limite des prévisions de paiement à effectuer à la plus 
prochaine échéance. 

II. — Le fonds national de surcompensation des prestations fami- 
lales reçoit: 

fe Le produit des impôts qui lui sont affectés conformément au 
Paragraphe IV ci-dessous ; 

20 læs versements des régimes de prestations familiales corres- 
pondant à la surcompensaltion limilée aux salariés des professions 
non agricoles: des versements provisionnels à valoir sur les règle- 
ments définitifs de cette surcompensation limitée pour l'année en 
cours seront eflectués chaque trimestre; 

Je Par dérogation aux dispositions du 6* alinéa de l'article 12 
de la loi ne 56-619 du 30 juin 1%6, les prélèvements nécessaires 
sur les excédents éventuels du fonds national de solidarité. 

Un règlement d'administration publique précisera Jes conditions 
d'application du paragraphe I ci-dessus et du présent paragraphe. 

IV. — 10 Le versement forfaitaire dû par les employeurs en appli- 
calion de l'article 2H du code général des impôls est majoré. Le 





laux dudit versement est porté de 5 à 10 p. 100 pour la fraction 
comprise entre trois millions et six millions de francs et à 16 p. 100 
our la fraction excédant six millions de francs de rémunérations 
ndividuelles annuelles. 


2e Les deux premiers alinéas de l’article 51 de la loi n° 3:52 
du 21 mars 1917 relative à diverses dispositions d'ordre financier 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Le taux du prélèvement sur les sommes engagées au Pari 
muluel sur les hippodromes et hors des hippodromes institué par 
la loi du 16 avril 1930 est fixé par décret contresigné du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Elat à 
l'agriculture, IL ne peut être inférieur à 10 p. 100 ni supérieur à 
15,50 p. 100 du montant des sommes engagées. 


« Le produit de ce prélèvement est réparti entre les sociétés de 
courses, l'éevage, le fonds national Le le développement des 
adduclions d'eau et le fonds nalional de surcompensalion des pres- 
tations familiales, ou incorporé aux ressources générales du budget 
suivant une proportion et selon des modalités comptables fixées par 
décret contresigné du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture sans qu'il soit porté atteinte aux ressources du fonds 
nalional de développement pour les adductions d’eau. L'article 24 
de la loi ne 53-80 du 7 février 1953 et Varticle 8 de Ja loi ne: 55-137 
du 2 février 1%5 sont et demeurent abrogés. » 

3e Toute opération ayant pour objet l'achat ou la vente au comp- 
tant ou à terme d’or monétaire sera soumise à l'impôt prévu par 
l'article 974 du code général des impôts, 

4e Le tableau B de l'article 265 du code des douanes est modifié 
comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après : 








NUMÉRO INDICE UNITÉ 
du tarif di des de ï 
des DÉSIGNATION DES PRODUITS ns per- QUOTITÉ 
douanes. positions. | ception. 
Francs. | 


Ex 27-10 | Huiles de pétrole ou de schistes 
{autres que les huiles brutes) y 
compris les préparations non 
dénommées ni comprises ail- 
leurs contenant en poids une 
proportion d'huile de pétrole 
ou de schistes supérieure ou 
égale à 7 p. 100 et dont ces 
huiles constituent l’'ékment de 
base : 

A - Huiles légères et moyennes : 
Essences de pétrole : 


D'avialion .......s.sos.sseees 2° Hectol. 4147 


Hectol. 4617 


£Supercarburant ......sessose. ne 
Hectol. | 4147 


Autres CRERERELEELEELELLELELLLLE) betd 

















La détaxe prévue à l’article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai 191 en 
faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles est portée à 
2.0 F par hectolitre. Un arrêté du secrétaire d'Etat à l’agriculture 
fixera les conditions d’applicalion de celte mesure. 


5° Dans le 3e alinéa de l’article 1617 du code général des impôts, 
les mots « ou sous forme de sucre » sont supprimés. 

Des décrets pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat, rendront applicables les D Y du présent paragraphe 
et fixeront les mesures transitoires, la date et les conditions d'appli- 
cation dudit paragraphe. 

V. — Le présent article n'est pas applicable dans les départements 
d'outre-mer. 

Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Dans le texte primitif pré- 
sent r le Gouvernement, aux articles 3 et 4 le financement des 
allocations familiales agricoles était profondément remanié et était 
assuré, d'une manière définitive, par la création de nouveaux impôts. 
L'ensemble des dispositions proposées pouvait se résumer en dcux 
propositions . 

D'une part, suppression de la surcompensation instituée par le 
décret ne 54-1323 u 31 décembre 1954; 


D'autre part, création d'un ensemble de taxes dites « recettes 
de poche » d'un montant de 31 milliards. 


A la suite des discussions auxquelles ces propositions avaient 
donné lieu, le Gouvernement a accepté un amendement déposé en 
séance et dont l'économie peut se umer de la manière suivante: 


10 11 s’agit d'un système visoire, en le Gouvernement dépo- 
2 Le le 1er avril 1957 un prajet de loi instituant un système 
nitif ; 


2° L'organisation administrative se compose d'un fonds national 
de surcompensation des prestations familiales, bénéficiant de l’auto- 
nomie financière; il est administré par le ministre des affaires 
sociales assisté d'un comité comprenant des représentants de rhique 
régime des prestations familiales. Sa gestion financière est assurée 
par la caisse des dépôts et consignalions,; s 
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3° Le financement est assuré tout à la fois par un certain nombre 
de taxes nouvelles, par une compensation possible avec les autres 
régimes d'allocations familiales et, pour le solde, par un prélève- 
ment sur les excédents de ressources du fonds national de solidarité. 

Les recettes proposées sont au nombre de cinq: 

a) Un relèvement du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les 
salaires dû par les employeurs et LS seulement les grosses 
rémunérations pour les tranches qui dépassent 3 millions. Rende- 
ment escompté 3,5 milliards; 

b) Un relèvement du taux du prélèvement sur les sommes en£a- 
gées au pari muluel urbain. Cette disposition ne fait que reprendre 
l'une de celles qui figuraient dans le projet du Gouvernement, Ren- 
dement escompté 1,5 milliard ; 

€) Institution d’un impôt sur les transactions sur l'or d’un taux 
identique à celui frappant les raltoins au comptant sur les valeurs 
mobilières, soit 6 p- 100, Rendement escompté 1,5 milliard; 

d) Un relèvement du droit sur l'essenre, approximativement égal 
à celui envisagé dans le projet gouvernemental. Rendement escompté 
6 milliards ; 

€) Suppression de l'exonératinn des bénéfices sur l'exportation 
de sucre. Rendement escompté 1 milliard. 

Ainsi, au tolal, l'ensemble des ressources proposées s'élèverait 
à 13,5 milliards. Par ailleurs, le jeu de la surcompensation se tra- 
duirait par un reversement des régimes bénéficiaires de 16,5 mil 
liards dont 9 au profit de la Société nationale des chemins de fer 
frar Çais et 7,5 au profit du régime agricole. Il resterait encore environ 
41 milliards à trouver, — ainsi qu'il a été dit plus haut — 
seraient prélevés sur les disponibilités du fonds national de solidarité. 

Votre commission des finances ne croit pas devoir souligner le 
caractère extrémement précaire et peu satisfaisant du système qui 
nous est proposé. En particulier, en ce qui concerne les recettes, 
les rendements semblent avoir été systématiquement surestimés et 
l'institution d’une taxe frappant les transactions sur l'or, si elle 
‘eut se justifier a risque de s'avérer néfaste. On sera 

évitablement amené à resserrer le contrôle si on entend assurer 
sa perception, ce qui ne ferait que provoquer Ja renaissance d'un 
marché clandestin dont les cours, nécessairement supérieurs à ceux 
du marché cfficiel, exerceraient une influence désastreuse au point 
de vue chologique. 

Par ailleurs, le prélèvement opéré sur les disponibilités du fonds 
national, s’il est susceptible de décourager certains appétits, ne 
saurait constituer une solution, 

Le problème reste donc posé. Le 
l'obligation pour le Gouvernement 
projet d'ensemble. 

Le Gouvernement ayant cru devoir poser devant l'Assemblée natio- 
nale Ja question de confiance sur cet article, le problème revêt 
désurmais, de ce fait, un aspect politique et votre commission des 
finances, tout en soulignant les défauts de la mesure proposée, ne 
peut que laisser au Conseil de la République le soin de décider du 
sort à réserver au présent article, 


résent texte souligne d'ailleurs, 
e déposer avant le 1 avril un 


Article 5. 


Conditions d'application de la baisse de 15 p. 100 
sur le matériel agricole. 


Texte proposé par le Gouvernement (4e lettre rectifivative): 
La baisse de 15 p. 100 sur le matériel gree instituée par 
l'article 22 (dernier alinéa) de la loj n° 54-404 du 10 avril 1%4 
porlant réforme fiscale ne peut en tout état de cause excéder 
450.000 A achat unitaire. Cette disposition n'est pas applicable 
aux coopératives ayant pour objet l'utilisation gn commun de 
matériel agricole, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme : 

Texte proposé par votre commission: , 

Conforme. 

Exposé des motifs. — L'article 22 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 
portant réforme fiscale a institué une baisse de 15 p. 100 sur le prix 
du matériel, y compris le matériel d'intérieur de ferme, motorisé 
ou à traction animale, non expurté, destiné par nature à l'usage 
de l'agriculture. Cette baisse qui est obtenue par voie de subvention 
budgétaire se traduit par des dépenses qui s'accroissent d'année 
en année. . 

Pour réduire la charge qu’entraîne pour le budget général l'appli- 
cation de cette mesure et contribuer ainsi à la réalisation du [Les 
d'économies, il a paru possible de limiter le bânéfice de la baisse 
au seul matériel agricole dont le prix unitaire d'achat est au plus 
égal à 1,5 million franes et de plafonner à 150.000 F le montant 
maximal de la ristourne par achat unitaire. 

De ce fait, le matériel agricole dont le prix est au plus égal à 
1 million de francs bénéficiera du taux de 15 p. 100 et celui dont 
le prix est compris entre # et 1,5 millions de francs se verra appli- 
quer un taux dégressif variant entre 15 et 10 p. 100. 

Commentaires. — Votre commission des finances a longuement 
délibéré à propos de cet article. 

La ristourne de 13 p. 100 dont bénéficient depuis 1954 les achats 
de matériel gen est de plus en plus largement utilisée, mais 
elle donnerait lieu à certains abus, dont voire commission a 


recueilli les échos. 

La formule primitivement envisasfe par le Gouvernement était 
détesiée car, en fait, ele abontissait à supprimer la subvention 
pour tout le gros matériel de culture, ce qui aurait été manifeste- 
luont antiéconomique, 





Avec, le nouveau texle, on aboutit à réduire le taux de la sub 
trieurs à 1 million de franes, le taux 


vention ur jes achats sup ! 
réel étant d'autant plus faib'e que le montant de l'achat est plus 


élevé puisqu'en tout état de cause la subvention est limitée à 
1.000 F 

Cette modification constituerait une bien faible amélioration par 
rapport au texte inillal si elle ne s'accompagnail d'une nouvelle 
disposition qui fait échapper les coopératives ayant gour objet L utis 
lisation en commun de matériel agricole aux nouvelles restric'hons, 

Ainsi se trouve écarté le principal inconvénient du texte pré- 
senté par le Gouvernement el, dans ces conditions, votre commis- 
sion des finances vous propose de l'adopter tel que l'Assemblée 
nationale l'a elle meme volé, au terme d'un scrulin auquel le 
Gouvernement avail atlaché la confiance. 


Article 6. 
Recettes aflectées au fonds d'investissement routicr pour l'année 17, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

A titre exceplionnel, pour l'annte 1997, le prélèvement à eflectuer 
au profit du fonds d'inveslissemnt routier sur le produit des droits 
intiréeurs sur les carburants routiers ne pourra excéder 2.100 mmil- 
lions de francs par point. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

A titre exceptionnel, pour l'année 1957, le prélèvement à effectuer 
au profit du fonds d'investissement routier sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants rouliers ne pourra excéder 240%0 mil- 
lions de francs par point, sauf en ce qui comcerne la tranche 
vicinale et la tranche rurale. , 

Texte proposé par votre commission: 

A titre exceptionnel, pour l’année 19%7, le prélèvement de 22 p. 100 
effectué au protit du fonds d'investissement roulier sera calculé 
sur le duit des droits intérieurs sur les carburants rouliers dans 
les limites d'un plafond de 210 milliards. 

ŒExposé des motifs. — Le Gouvernement a recherché, pour la 

réparation du budget de 1957, toutes les mesures d'économies qui 
ui paraissent susceptibles de compenser le développement des 
charges inéluctables de l'Etat. 

Sous réserve de l'exécution des opérations prévues par les pro- 
rammes antérieurement votés, les dépenses d'investissement ont 
été, comme les dépenses civiles, examinées avec le double souci 
d'assurer le maximuin d'éconvmies el de rentabilité dans les charges 
financées par l'Etat. 

Il paraît, dans ces conditions, justifié de suivre, pour les inves- 
tissements routiers, la même poltique. Cet objectif a paru pouvoir 
être alteint en limitant aux a ge par le parlement en 
1956 le montant des préièvements opérés au profit du fonds d'inves- 
roduit des droits intérieudrs sur les car- 
burants routiers. Il convient de souligner toutefois que les parts 
réservées respectivement à la tranche nationale et la tranche 
vicinale ont été accrues chacune d'un demi point conformément à 
l’article 50 de Ja loi n° 55-359 du 3 avril 1955, à savoir: 

Tranche nationale, 14 p. 100; 

Tranche départementale, 2,5 p. 100 ; 

Tranche vicinale, 3 p. 100; 

Tranche urbaine, 1,5 p. 100; 

Tranche rurale, 1 p. 100. 

Total, 2 p. 100. 

Le plafond ainsi fixé a un caractère exceptionnel et son applicas 
tion demeure limitée à l’année 19957. 

Commentaires. — Pour pouvoir juger comme fl convient du pré- 
sent article, il faut se rapeler qu'il a été conçu et proposé avant 
l'expédition d'Egypte, c'est-à-dire à un moment où, bien loin d'avohr 
à redouter une crise d'approvisionnement en produits pétroliers, 
tout laissait prévoir un nouveau el sensible développement de la 
consommation. 

Préoccupé de dégager des économies, le Gouvernement a estimé 
que Îe produit de l'impôt sur lequel est calculé le prélèvement en 
faveur du fonds routier pourrait être, quel que soit le montant 
auque il s'élèverait en fait, limité à Ja somme qu'il à atteinte 
cetle année, soit environ 210 milliards, ce qui revenait à fixer à 
2.100 millions la valeur du point, c'est-à-dire de chaque fraction de 


4 p. 100 

Celte proposition paraissait justifiée à ses auteurs par trois 
raisons : 

1° L'augmentation considérable accuste par la consommation 
de produits pétroliers dépassait toutes les prévisions, méme Îles 
plus optimistes; 

2e Les programmes établis par le fonds routier n'avaient pae 
été prévus en fonction de recetles aussi élevées e!, per conséquent, 
ne seraient en rien compromis par ce plafonnement ; 

3e Enfin, le relèvement du taux du prélèvement, conformément 
aux prescritions de l’article 50 de la loi du 3 avril 1955, procu- 
rerail le complément de ressources prévues à la tranche nationale 
et à la tranche vicinale. 


Cette limitation devait se traduire par une économie clobale 
d'environ 6,6 milliards si, la consommation de produits pétroliers 
continuant à se développer conformément aux prévisions, le produit 
de la taxe intérieure sur les carburants rouliers allcignait l'évalua- 
Uon avancée, soit 252 milliards 


tissement routier sur le 
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12 tableau qui suit permet d'apprécier l'incidence de la mesure, 
telle qu'on l'escomptlait, sur chacuue des tranches du fonds ruulier. 























e—— — — —_—__ 
MONTANT 
du prélèvement 
ur le produil! RÉGIME | RÊGIME 
de la taxe 
int:rieure DIFFÉRENCE 
sur les actuel proposé 
carburants 
routiers. 
Pourcentage 
Tranche nationale........ 14 1.61 20, 0 1.23 
Tranche départementale... 25 6.044; D. 0 7% 
Tranche urbaine.......... 1,9 ALU 3.15% x 
Tranche vicinale.......... 3 7.207 6.900 907 
Tranche rurale.....,...... 1 2.402 2.100 
PTE 06 see »” 02.853 { 46.200 6.03 
er ———— 


L'Assemblée nationale, retenant une suggestion de sa commission 
des finances, a apporté une légère modification à la mesure proposée, 

Eslimant que le plafond risquait d'entraîner une imitation exces- 
sive pour la tranche vicinale et la tranche gurale, l'Assemblée 
nationale a décidé de supprimer tout plafond pour ces deux tranches, 
mois, corume cette décision pouvait se traduire par une augmen- 
tation de dépenses, elle n'a obtenu l'accord du Gouvernement qu'à 
Ja condition d'abaisser de ?100 millions à 2050 millions ke plafond 
applicable aux autres tranches 


Avec ce texle, l'économie du système serait la suivante: 

Première hypolhèse., — Le produit de la taxe intérieure sur les 
produils pétroliers est inférieur à 205 milliards. Dans ce cas, 
Naleur du point est inférieure à 2.05% millions, le plafond ne s'ap- 
plique pas et le pré'èvement opéré au protit de chaque tranche est 
Calculé sur le produit réel. La disposition ne joue pas, 

Deuxième hypothèse, — Le produit de la taxe intérieure sar Îles 

roduits pétroliers dépasse 25 milliards. Dès lors, la valeur du point 

evient supérieure à 249 millions; le plalond s'applique pour les 
tranches nationale, départementale et urbaine. Elie ne s'applique 
pas pour les tranches rurale et vicinale. 

Votre commission des finances, qui partage les préoccupations que 
tou'e notre Assemblée porte aux populations rurales, s'est demandée 
si celle modification en faveur de nos chemins vicinaux et ruraux 
méritait d'être retenue. 

"En effet, l'abaissement du plafond de 2.100 millions à 2450 mil- 
lions se traduira pour les trois tranches auxquelles il sera appli- 
cable par une perte éventuelle de 900 millions. 

Or, pour récupérer celte perte, il faudrait, étant donné le faible 
laux du prélèvement en faveur des tranches vicinale et rurale 
que le produit de la taxe sur les produils pétroliers s'élève à 
25,3 milliards, c'est-à-dire à un montant supérieur de 10 p. 100 
environ à celui de l'année 91956. 

Autrement dit, l'abaissement du plafond risque de se traduire par 
une diminu'ion effective pour les autres tranches, alors que: la 
suppression de ce mème plafond à bien des chances de n'être qu'un 
avantage illusoire pour les tranches vicinale et rurale. 


Conclusion. 


Votre commission des finances a longuement examiné le gré- 
sent article. Elle n'adinet pas que puisse élre remise en cause, 
chaque année, une formule de financement conçue tout exprès 
pe mettre les programmes de travaux à l'abri des aléas des 

iscussions budgétaires et, si elle n'a pas cru finalement devoir 
vous proposer la disjonction de cet article, c'est, pour reprenûre 
la réflexion de notre distingué collègue, M. Fléchet, mMsamant l'opi- 
nion générale, parce que cette disposition sera vraisemblablement 
sans effet pratique, étant donné la pénurie de carburants. 


Toutefois, elle vous propose d'apporter deux modifications au texte 
adopté par l'Assemblée nationale: d'une part, elle croit préférable, 
ur les raisons exposées ci-dessus, de maintenir pour toutes Îles 
anches le plafond de 2.100 millions, d'autre part, elle vous pro- 
se de modifier la rédaction du texte gouvernemental pour Sou- 
er encore davantage le caractère exceptionnel d'une dérogation 
qu'elle se refuserait à envisager si elle devait se traduire par une 
perte de ressources appréciable pour le fonds routier. 


Article 7. 


Invorporation des décimes dans le principal des amendes pénales 
et modification du taux de certaines amendes pénales. 


Texie proposé par le Gouvernement: 


1 — L'article 4 de la loi no 53-1321 du 31 décembre 1953 ayant 
majaré de cinq décimes le principal des amendes pénales est abrogé. 
U. — Les codes et lois en vigueur au jour de la promulgation 


de ln présente loi, fixant ou visant des amendes pénales, sont 
modifiés en ce éens que le taux de ces amendes est majoré de 
1) p. 100. 





Toutelois, anvume modification m'est apportée au laux des amendes 
qui sont qualifiées par læ ii d'amendes civiles, om qui sont fixées 
proporttonnelement au montant Ou à ba valeur exprimée en numné- 
raire, du préjadice, des répétitions ou de l'objet de l'infraction. 

NL — Les dispositions des deux paragraphes qui précédent sont 
applicables à toutes les amendes prononcées à compter de l'entrée 
en vigueur de la présente li. 


IV — Les (aux d'amendes prévus par les articles ci-après du 
code pénal sont fixés cunfurmément au lableau ci-dessous. - 
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Les infractions commises avant l'entrée en vigueur du présent 
paragraphe restent régies par la législation antérieure. 

V. — Les dispositions du présent arlicle sont applicables sur l'en- 
semble du territoire de la République française, au Cameroun et au 
Togo 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 


Conforme. 


Texie proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs. — L'article 4 de la loi du n° 53-1221 du 31 dé- 
cembre 1933, au lieu d'augmenter directement le laux des amendes 
pénales comme les disposilions législatives antérieures du méme 
ordre (art. 70-1 de la loi n° 53401 du 14 avril 1952 par exemple) a 
majoré de cinq décimes le principal de ces amendes. 

Ce retour à l'institution des décimes a soulevé de nombreuses 
difficultés d'application qui tiennent nolamiment aux eomtroverses 

ui s'élèvent sur la question de savoir si dans certains cas les 
décimes doivent suivre le même sort que le principal de Famende. 

Par ailleurs, le justiciable comprend difficilement que l'amende 
recouvrée soit supérieure à l'amende prononcée par le juge. 

H paraît donc souhaitable à tous égards que les décimes institués 
par la loi précitée du 31 décembre 195% soient supprimés, leur mon- 
tant étant simplement incorporé dans le taux principal des amendes. 

Tel est l'objet des dispositions des trois premiers alinées du pré- 
sent projet d'article. | 

Par ailleurs, les dispositions originelles de notre code pénal datant 
de 1810 — empreintes des conceptions pénales de la Révolution et 
de l'Empire — font une large place aux peines privatives de liberté 
aux dépens des peines d'amende; cette politique répressive tenait 
à plusieurs causes: réaction contre l'emploi très large des peines 
pécuniaires sous l'ancien régime, effet d'arnendement attribué aux 
peines d'emprisonnement, situation économique, elc. La répression 
garde la même orientation jusqu'à la fin du dix-neuvième siècle, 
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Cependant, surtout après la guerre de 1914-1918, cette tendance 
s’est ren SD Ed as LELNE 0 Ps a plus uti- 
lisées par le législateur. Celte situation nouvelle est due à de mul- 
tiples causes: certaines tenant à une nouvelle tion pénale 
et pénitentiaire (ce n'est depuis 1891 que peut ter la com- 
binaison prison avec sursis et amende sans sursis), d’autres aux 
conditions et financières. À ce dernier point de vue, il 
ne fait pas de que l'exécution des gr ’emprisonnement 
soit une lourde charge pour le budget de l'Etat, alors que les s 
pécunaires constituent un Leon important aux finances pu 

ll est résulté de cette tion des conceptions slatives à 
l'égard des peines pécuniaires, des différences considérables entre 
pressifs suivant la date à laquelle ils sont intervenus. 
Cette situation a provoqué une disparité des taux d'amende, d'une 
part entre les articles du code pénal qui ont vu leur texte remanié 
et ceux qui ont conservé leur rédaction originelle et d'autre part 
entré les lois ales récentes non codifiées et le code pénal. La 
plupart de ces lextes anciens font apparaître une disproporlion éton- 
nante entre le taux des peines pécuniaires et le taux des peines 
co lles encourues. 

n exemple simple pue être fourni par la comparaison des peines 
prévues pour le vol, l’escroquerie et l'abus de confiance : 

— vol (ai 401, alinéa +7, du code pénal): un an à cinq ans, 
4.000 F à 120.000 F; 

— ra (art. 405, alinéa 1er du code pénal): un an à cinq 
ans, 240. F à 2.400.000 F; 

— abus de confiance (art 406 du code pénal) : deux mois à deux 
ans, 240.000 F à 2.400.000 F. 

li suffit de noter que la rédaction de l'article 401, alinéa 1er, date 
de 1810, landis que celle des articles 405, alinéa 1er, et 406, alinéa 4er, 
date du décret-loi du 16 juillet 1935. 

Cette situation de notre législation pénale est de nature à pré- 
senter de multiples inconvénients. L’insuffisance de l’amende et son 
caractère dérisoire sg © lorsque les juges écartent la peine 
d'emprisonnement ou la te rent de sursis. Si les juges, appliquant 
l’article 463 du code pénal, ident de ne prononcer qu’une amende 
ils disposent souvent pour celle-ci d'un maximum mains élevé 
lorsque la loi prévoit prison et amende que lorsqu'ils décident de 
prononcer une peine d'amende en remplacement la peine d'em- 
prisonnement seule prévue par loi; dans ce cas, l'amende est, en 
effet, de 2 millions de francs (art. 463, dernier alinéa, du code pénal). 

La disposition projetée envisage la modification de certains taux 
d'amendes prévues par le code pénal, compte tenu des considéra- 
tions qui précèdent, 

Ces nouvelles dispositions seraient applicables outre-mer car les 
taux des amendes pénales applicables dans ces terriloires ont été 
mis en harmonie avec ceux de la mét le par les lois ne 54-293 
du 147 mars 1954 et ne 53-1321 du 31 décembre 1953. « 

Commentaires. — Cet article comporte deux séries de disposi- 
tions : 

— Îles premières constituent purement et simplement l'incor- 
ration dans le pape des amendes pénales des 5 décimes dont 
celui-ci avait été majoré par l’article 4 de la loi ne 53-1331 du 31 dé- 
cembre 1953; 

— les secondes sont destinées à mettre en harmonie les taux 
d'amende vus par le code pénal. En eflet, cette augmentation 
apparaît ssaire en ce qui concerne un certain nombre d'’infrac- 
tions, pour lesquelles la rénréssion faisait place plus largement aux 
peines privatives de liberté dans le passé, alors que la tendance 
actuelle est plutôt dirigée vers l’accentuation de peines pécuniaires. 
La recette supplémentaire qui doit en résulter est évaluée à 
4.500 millions de francs. 

Avant de vous proposer J’adaption du présent article, votre com- 
mission des finances a tenu à s'assurer que la mesure proposée ne 
soulevait pas d’objection de la part de votre commission de la jus- 
tice et de la législation, particulièrement compétente en matière de 
modification du code pénal, 

Cet apaisement lui ayant été fourni, elle vous: propose d'adopter 
le présent article que l’Assemblée nationale a, pour sa part, voté 
également sans modification, après que la question de confiance 
eût été posée par le Gouvernement. 


B. — EVALUATION DES VOIES ET MOYEXS 
Article 8, 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les produits et revenus awplicables au hudget général @e 1957 
sont évalués à la somme de 3.69% milliards de francs. Cette éva- 
luation correspond : 

— à concurrence de 3.280 milliards de francs, au produits atten- 
dus des ressources ordinaires et extraordinaires (y compris 407 mil- 
liards de francs à provenir des recettes instituées pout contribuer 
à la couverture des dépenses militaires rendues nécessaires par 
les événements d'Algérie) conformément au développement qui en 
est donné par l’état A annexé à la présente loi. 

— à concurrgnce de 142 milliards de francs, aux recettes aflectées 
à la couverture des dépenses du titre VIII, conformément au déve- 
bppement qui en est par l’état B annexé à la présente loi. 


Texte voté par l’Assemblée nationale ; 
Conforme. 
- Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires. — Votre commission des 


finances vous } Vadoption, sans modification, de article 
qui dopne les évaluations recettes pour 1957, ns 





Elle tient toultelois à rappeler, ainsi qu'il a été précisé dans 
l'e de son ragporteur Eénéral, que ces évaluations ont été 
faites avant les récents événements internationaux et qu'elles ne 
€ nt plus à la réalité. (Voir le tome 1 du sent om 
2 partie, chapitre HI, relatif au t de 1957). Elles para ssenl 
désormais surestimées de quelque milliards au minimum, 


C. — EVALUATIONS DES RESSOURCES DE TRESORERIE 
drticle 8 bis (ancien 13). 
Evaluation des ressources de trésorerie. 


Texte proposé par le Gouvernement (tre lettre reclificative) : 

Les charges résultant de l'excédent de l'ensemble des dépenses 
sur les recettes prévues par la présente loi, soit un montant évalué 
à 797 milliards de francs, seront couvertes à l'aide des ressources 
d'emprunts el de trésorerie. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Premier alinéa conforme. 

L'excédent des dépenses spéciales d'Algérie sur les rereltes affee- 
tées à ces dépenses sera couvert dans les mêmes cunditions. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

NS des motifs et commentaires. — Ainsi que le prévoit l'artt- 
cle du décret ne 56-601 du 19 juin 1956 sur le mode de pré- 
sentation du budget de l'Etat, le présent article — qui n'est autre 
que l’article 13 du projet gouvernemental — a pour objet de pré- 
ciser le montant des ressources d'emprunts et de trésorerie aux- 
quelles le Gouvernement devra avoir recours en 1957. 

Ce montant a été déterminé par le Gouvernement en faisant la 
différence entre le chiffre des recettes prévues pour 1957 qui 
s'élèvent à 3.713 milliards et celui des dépenses envisagées dont 
le total atteint 4.510 milliards 

Votre commission des finanres considère que le Gouvernement, 
en agissant de la sorte, à méconnu l'esprit et la lettre du décret 
du 19 juin 19%6 qui précise, dans son article 7, que les dépenses 
doivent étre arrêtées par référence au revenu nationäl, ce qui 
implique de fixer, au préalable, le montant du PURE qui 
peut être opéré sur ce revénu au profit de l'Etat, c'est à-dire de 
déterminer le montant des ressources dont il pourra disposer, avant 
d'effectuer la répartition des dépenses. 

Cette méthode est d’ailleurs confirmée par l'article 50 du décret 
du 19 juin 1956 qui indique que, « dans sa première partie, le projet 
de loi de finances autorise la perception des ressources publiques 
et comporte les voies et moyens qui assurent l'équilibre financier; M 
présente les prévisions de recettes par groupes, classés selon leur 
nature et leur incidence économique ef subhdivisés par lignes; fl 
évalue le montant des ressources d'emprunt et de trésorerie ». Ce 
n'est qu’ensuite que ke projet de loi de finances, toujours en appli- 
cation de l’article 50 dudit décret, fixe les plafonds des grandes 
catégories de dépenses et arrête ainsi les données générales de 
l'équilibre financier. 

Aussi, pour marquer sa volonté de voir désormais le Gouverne- 
ment appliquer strictement les dispositions du décret du 19 juin 
1956, votre commission des finances vous propose de transférer 
l’arlicle 13 du projet gouvernemental avant les articles autorisant 
les dépenses et de modifier corrélativement les titres et sections 
de la première partie du projet de loi. 

Il est rappelé par ailleurs que le montant des charges de tréso- 
ne es à 797 milliards, ne tient pas comple des dépenses 

"Algérie, 

La commission des finances de l'Assemblée nationale, en raison 
du volume incertain de ces dépenses qui, selon le Gouvernement, 
peuvent osciller entre 310 et 360 milliards, n'a pas cru devoir 
modifier l'évaluation des charges de la trésorerie. Elle a toutefois 
tenu à préciser, danS le second alinéa de l'article, que l'excédent 
des dépenses spéciales d'Aigérie sur les recettes qui ont été insti- 
tuées à leur propos serait ouvert par les ressources d'emprunt et 
de trésorerie dans les mêmes conditions que lg déficit budgétaire 
et les charges normales du Trésor. 

Votre commission des finances vous propose de vous rallier à 
cette suggestion. 


D. — TAXES PARAFISCALES AUTORISEES 
Article 8 ter (ancien 97), 
Taxes paraliscales. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

En applica ion de l'article 5 de la loi ne 53-633 du 25 juillet 1953 
et de l'article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 4954, la 
liste des taxes ge — dont la perception est autorisée pendant 
l'année 1957 est donnée par l'état B bis annexé à la présente loi. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission : 

En application de l'article 5 de la loi n° 59-633 du 25 juillet 1953 
et de l'article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, la liste 
des laxes parafiscales dont la perception est autorisée ndant 
l'année 1957 est donnée par l’état B bis annexé à la présente loi 

sé des motifs et commentaires. — Cet article, relatif à la 
perception des taxes parafscales, figurait, dans le projet gouver- 
nemental, dans la seconde partie de la loi de finances (art. 97). 
2e — <g-À À ee age de l'article 50 du À du 19 juin 
n des finances vous pose 
dans la première partie de la loi, me mbeer-d 
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Votre commission des finances, après avoir entendu M. Debü- 
Bridel, président de la sous-commission des taxes parafiscales, qui 
Jui a présenté son rappor! d'information A: rapport d'information, 
ne 163) vous propose d'adopter, éans modification, l'état annexé à 
la présente loi tel qu'il a été volé par l’Assemblée nationale, 

Par rapport À l'élat correæondant du budget de 1956, cet état 
annexé comporte : 

io Deux suppressions : 

— la redevance de péréquation du prix des engrais azotés (ligne 88) 
qui n'est plus en vigueur (arrêté du 8 juin 19%%6); 

la cotisation versée par les entreprises agréées de dénatura- 
tion (ligne 107 bis) et perçue au profit de la fédération nationale 
des dénaturateurs d'alcool; 

20 Six budgétisations : 

a) Deux taxes seront perçues au profit du budget général et leur 
produit sera rattaché au budget de l'agriculture selon la procédure 
des fonds de concours: 

— la quote-part du droit de circulation sur les vins (ligne 57}, 

— la redevance sur les sels de polasse (ligne 58); 

b) Trois taxes dont le produit sera oflecté au titre VIII du budget 
« Dépenses sur ressources affectées »: 

_— la taxe sur les céréales (ligne 12): 

— la taxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels (ligne 13); 

— la laxe sur les betteraves, le sucre et l'alcool (ligne 14); 

c) Une taxe dont le produit sera aflecté aux budgets départemen- 
taux: 

— la tuxe sur les carburants dans les départements d'outre-mer 
(ligne 106) ; 

3e Deux inscriptions nouvelles: 

— la cotisation destinée au financement du conseil interprofes- 
sionnel des vins de Fitou, Corbières, Minervois, Cl et Quatourze 
(ligne 38 ter), créé par la loi ne 56-210 du 27 février 1%6; 

— la cotisation destinée au financement du comité interprofes- 
sionnel des vins des Côtes de Provence (ligne 33 quartier), créé 
par la loi n° 56-627 du 23 puin 19%. 


Treme II 
Dispositions relatives aux dépenses. 
A. — CHARGES BUDGETAIRES 
Article 9. 


Service civils et militaires. — Dépenses ordinaires, 
dépenses en capital et dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Texte proposé par le Gouvernement (1 lettre rectificatfve) : 
L — Comple tenu des crédits applicables aux services votés dont 
le montant s'élève à la somme de 3.83%2,7 milliards de francs les 
plafonds des crédits applicables au budget général pour 19%7 
s'élèvent à la somme totale de 4.105 milliards de francs. Ces pla- 
fonds de crédits s'appliquent : 
— pour 2.018 milliards de francs au dépenses ordinaires civiles; 
— pour 695 milliards de francs aux dépenses civiles en capital; 
— pour 619 milliards de francs aux dépenses ordinaires militaires; 
— pour 383 milliards de francs aux dépenses militaires en capital. 


IL — Les plafonds de crédits applicables aux services votés au 
titre des services civils en 19%7 pour les dépenses effectuées sur 
ressources affectées s'élèvent à la somme de 142 milliards de francs. 

Texte voté par l'Assemblée nationale; 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Compte tenu des crédits applicables aux services votés, dont 
le montant s'élève à la somme de 3.823,7 milliards de francs, les 
tWolafonds des crédits applicables au budget néral ur 1957, 
compte tenu de la conjoncture économique € r référence au 
revenu national sont fixés en application de l'article 7 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956, à 4.104 milliards de francs. 

Ce crédit est bloqué à concurrence de 10 p: 100. La somme ainsi 
bloquée sera répartie entre les divers chapitres dans le cadre des 
décrets de répartition et constituera une tranche de crédits condi- 
tionnels qui pourront êtres débloqués en cours d'année par décrets 
contresignés par le ministre des finances et notifiés aux commis- 
sions financières. 

Le montant total des sommes débloquées à une époque quel- 
conque de l'année budgétaire 19%7 ne pourra excéder le montant 
des plus-values enregisirées dans les recettes par rapport à la 
période correspondante de 1956. 

Il. — Les plafonds de crédits visés à l'alinéa précédent s'appli- 

uent : 

L — pour 2.107 milliards de francs au dépenses ordinaires civiles; 
— pour 6% milliards de francs au dépenses civiles en capital; 
— pour 619 milliards de francs aux dépenses ordinaires militaires; 
— pour 383 milliards de francs aux dépenses militaires en capital. 
II. — Les plafonds de crédits applicables aux services votés au 

titre des services civils en 1957 pour les dépenses effectuées sur 

ressources aflectuées s'élèvent à la somme de 142 milliards de 

Francs. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article a été le point 
central des préoccupations de la commission des finances, car 


c'est celui qui fixe le montant maximum du prélèvement que l'Etat 
est autorisé à effectuer sur le produit national pour le fonctionne- 
nent de ses services publics en 1957. 





—— 


C'est — ds eh relation us qui À. 5 exister entire 
ce plafond « prod nationa}-, et q présider avant 
toute autre considération à l'élaboration du budget, que votre 
commission a entendu rappeler. RE 

Le décret organique le stipule expréssement. L'article 9 cons- 
titue une sorte de loi des destinée à prétiser l'effort 
maximum dans un état donné de la conjoncture et des = 
tives économiques le pas peut effectuer pour son spa ani. 
nistratif. Cela correspond à une optique et une conception tout 
à fait diflérentes ce celles ont présidé, au cours des dernières 
années, à l'élaboration du budget — la loi de finances 
tant u'ici de totalser l'ensemble des dépenses arrêtées pour 
les divers départements ministériels dont les besoins étaient exa- 
C'est 7 bg he le oirs publics 

est parce qu’ que les uv ne se 
soient pas encore suffisamment dépouillés de ces habitudes 
anciennes — à telle enseigne que dars la première rédaction de 
l'article 9, telle qu'elle figure au « bleu », il n'est même pas ques- 
tion de plalond — que votre commission a tenu, 
pour le marquer expressément, à rappeler dans l'article 9 les dis- 
positions du décret organique lui-même, 

Mais le point le plus important c'est évidemment, compte tenu 
de ce que sera en 1%57 le revenu national, la détermination de ce 
chiffre plafond. 

C'est le t le plus important, car c'est son niveau, et son 
ee Ë - , qui a D ne rl st don + jp 
essentiellement un a n a on sur monnaie ou 
ia condamnation irrémédiable du franc! Il ne semble pas nécessaire 
de reproduire ici la démonstration très détaillée qui en a été 
donnée aux pages 35 et 338 du tome ler du présent ra pages 
que votre commission des finances invite les membres l’Assem- 
be à lire très attentivement et à méditer. 

C'est parce que personne n'est en mesure, à l'heure actuelle, de 
définir d'une manière certaine quelles seront les pe tives éco- 
nomiques nouvelles pour l'années 1957, donc de déterminer le 
chiffre des dépenses qu'on peut eflectuer sans mr «d su en- 
taire pour la monnaie et e que cependant elle d voir 
voter un budget avant la fin de l'année, que votre commission 
s'est arrêtée à la formule suivante: 

Plutôt que d'attendre plusieurs mois avant de savoir comment 
se présentera Ja conjene et de vivre une fois de plus, durant 
ce temps-là, sous un ré provisoire, votre commission des 
finances, unanimes, a préféré recourir à un mécanisme qui pré- 
sente le maximum de souplesse, puisque dans la limite du cadre 
initial prévu par le Gouvernement, il laisse à ce dernier, sans 
aucune formalité particulière, si ce n'est une information à doriner 
aux commissions compétentes, la possibilité d'ajuster à chaque 
instant son budget à l'évolution de la situation économique, dont 
- —“% les rentrées fiscales. 

D'ailleurs, en ce qui concerne le blocage tui-même, toujours 
désireuse de laisser à cette édure le maximum de s0 sse, 
votre commission précise qu'il ne s'agit pas d'un blocage orme 
de 10 p. 100 s'appliquant à chaque catégorie de dépenses, et dans 
chacune d'elles, chaque ministère. Le blocage porte seulement 
sur le chiffre global des dépenses, le Gouvernement ayant toule 
latitude pour en eflectuer la répartition selon les règles que la 
hiérarchie des besoins ou des urgences, dont nous le laissons seul 
juge, le conduiront à fixer. 

ar ailleurs, votre commission des finances, sous réserve d'un 
abattement d'un milliard dont les raisons vous seront exposées 
lors de l'examen de l'article 14, n'a pas modifié les propositions 
pe — "ps Elle a estimé, en effet, qu'il ne s'agissait que 

e plafonds dont l'adopuon ne pouvait im iquer une à ation 
expresse de toutes les mesures individuali: figurant dans le 
+ de loi de finances. Votre commission des finances aura donc 

possibilité de reprendre, dans la limite de ces plafonds et compte 
tenu des déclarations faites par le Gouvernement au cours de la 
discussion, ainsi que des engagements qui pourront être pris sur 
certains points particuliers, l'examen de tous les crédits lorsqu'elle 
sera saisie des décrets de répartition. Elle tiendra s'il a lieu 
l'Assemblée au courant de la situation dans un rapport d'’infor- 
mation. 

C'est sous le bénéfice de ces observations qu'elle vous propose 
d'adopter le présent article. 


B. — CHARGES DE TRESORERIE 
‘ Article 10. 


Evaluation de la charge imposée au Trésor par la gestion 
des comptes spéciaux en 1951. 
Texte proposé par le Gouvernement ({1re lettre rectificative) : 


La © e maximale entraînée par la ge des comptes spé- 
ciaux du Trésor en 1957 est fixée à 405 ards de francs, 


Texte voté par l'Assemblée nationale ; 
Conforme. + 


Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article fixe le montant 
de la charge imposée au Trésor par la gestion des comptes spé- 
ciaux en 1957. 

Ce montant se Wécompose de la manière suivante: . 

Versements du Trésor l'octroi de prêts en application de 
la législation sur les itations à loyer modéré, milliards. 
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Von da Due puy RS de @n Ress © ee 
lo économique et social, 210 s. 

PSS ee en Trésor, 
s) m 


votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
erticle, 
Trrne III 
Dispositions diverses relatives au Tréser. 
Article 11. 


Autorisation de procéder à des émissions de rentes et de titres 
ainsi qu'à certaines opérations de trésorerie. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé 
à procéder, en 1957, dans les conditions fixées par décret: 

o A des opérations facultatives de conversion de la dette er 
et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante 
ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

20 A des émissions de rentes tuelles et de titres à De 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

CREME propoué par votre camion 

exte proposé par v - 

Conforme 


Exposé des motifs et commentaires. — Disposition traditionnelle 
de Ja loi de finances dont votre commission des finances vous 


propose l'adoption. 
Article 12. 


Approbation: de la convention avec la caisse autonome 
d'amortissement. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des aflaires économiques et financières est autorisé 
à conclure avec le président du conseil d'administration de Ja 
caisse autonome d'amortissement la convention dont le texte est 
donné en annexe à la présente loi. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Cm gr des motifs et commentaires. — Le présent article a pour 
objet l'approbation de la convention annuelle qui doit être conclue 
entre le ministre des affaires économiques et financières et le prési- 
dent du conseil d'administration de la caisse autonome d’amortis- 
sement, en vue de la prise en charge en 1%57 de l'amortissement 


contractuel rté, en principe, par le budget de l'Etat. 
Votre commission des finances vous en propose l'adoption. 
Article 13. 


Evaluation des ressources de trésorerie. 


Commentaires. — Votre commission des finances a transféré cet 
article, qui est ainsi devenu l'article 8 bis. 


. . . . 


VOLUME NH 
Deuxième partie de la loi de finances. 
DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 

Trrre Ier 

Dispositions relatives au budget. 

1° DISPOSITIONS GENERALES 
Article 14. 


Services civils. — s ordinaires. 
Répartition des crédits par titre et par ministère. 


Texte proposé par le Gouvernement (fre et 2e lettres recti- 
fcatives) : 

Les crédits de payement ouverts à l’article 9 de la présente loi, 
: des dépenses ordinaires des services civils pour 1%7 s'ap- 
pliquent : 

— à concurrence de 776.728.821.000 F au titre ler: dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes; 

— à concurrence de 10.6%.400.000 F au titre IT: pouvoirs publics; 

A concurrence de 1.09%5.746.163.000 F au titre III: moyens des 
services; 

A concurrence de 924.757.798.000 F au titre IV: interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état C annexé à la présente loi. 





Texte voté par l'Assembkée nationale : 

Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente loi 
Le les dépenses ordinaires des services civils, ii est ouvert à ce 

tre aux ministres, pour 1957, des crédits s'appliquant: 

Deuxième alinéa conforme. 

— à concurrence de 10.331.848.000 F au titre H: pouvoirs publics; 

Quatrième, cinquième et sixième alinéas conformes. 

Texte proposé par voire commission : 

Dans la limite pe révu à l'articd 9 de la présente lol 

ur les dépenses ordinaires des services civils, il est ouvert à ce 

tre des crédits maxima s appliquant : 

Deuxième et troisième alimtas conformes. 

— à concurrence de 1.09%4.685.9%63.000 F au titre HI: moyens des 
services ; 

Cinquième et sixième alinéas conformes. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article donne la 
répartition, par titre, des crédils maximaux dont le montant à été 
fixé à l'article 9. Ainsi qu'il a été indiqué lors de l'examen de 
cet article, la ventilation de ces crédils [ait apparaitre, par rapport 
au texte adopté par l'Assemblée nationale, un abattement de 
1.060,2 millions de francs frappant le titre Hi 

Pour des motifs qui seront exposés dans les rapports spéciaux sur 
les budgels des Etats associés et de la France d'outre-mer (ci-après 
tome 111), votre commission vous propose en eflet de rejeter les 
crédits concernant les autorisations nouvelles inscrites pour ces deux 
budgets ’à ce que le Gouvernement ait pris l'engagement 
formel d'appliquer sans nouveau délai deux mesures rendues obli- 
tes par des dispositions Mégislatives ou réglementaires en 
vigueur : 

— d'une part, l'alignement de la situation des magistraté 
d'outre-mer sur les magistrats métropaliiains, dans les conditions 
fixées par l’article 67 du décret du 22 août ; 

— d'autre part, l'intégration des administrateurs d'Indochine 
dans les cadres des affaires étrangères, ainsi qu'en dispose j'arti- 
c'e 28 de la loi n° 56-780 du 4 août 19%6. 


Article 15. 


Services civils. — Dépenses en capital, — Répartition des auto 
risations de programme et des crédits de payement par titre et 
par ministère, 


Texte proposé par le Gouvernement (4e lettre ge mi À 

I. — Compte tenu des autorisations de programme applicables 
aux services votés, dont le montant s'élève à 260.9%0.300.000 F, il 
est ouvert aux ministres, au titre du budget général, pour Îles 
dépenses des services civils en 1%7, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 560.091.700.000 F. 

Ces autorisations de p amme s'appliquent : 

— à concurrence de 115.2%4.2%0.000 F, au titre V: investissements 
exécutés par l'Etat; 

— à concurrence de 306.672.5%00.000 F, eu titre VI: investissements 
exécutés aveo Je concours de l'Etat. — A. Subventions et parti- 
cipations ; 

— à concurrence de 138.125.000.000 F, au titre VI: investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat — B, Prêts et avances, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état D annexé à la présente loi. 

Il. — Les crédits de payement ouverts à l'article 9 de la présente 
loi, an titre des dépenses en capital des services civils pour 1957, 
s'appliquent : 

— à concurrence de 89.03%:.820.000 F, au titre V: investissements 
exécutés par l'Etat; 

— à concurrence de 256.97.127.000 F, au titre VI: investissements 


exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subventions et parti- 
cipations ; 

— à concurrence de 117.651.000.000 F, au titre VI: investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. — B. Prêts et avances: 


— à concurrence de 221.200.000.000 F, au titre VII: réparations 
des dommages de guerre, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état D annexé à la présente loi, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Les six premiers alinéas sans changement. 

IT. — Dane la limite du plafond prévu à l'article 9 de la pré- 
sente loi pour les dépenses civiles en capital, il est ouvert à ce 
titre em ministres, pour 197, des crédits de payement s'appii- 
quant: 

(Le reste sans changement.) 

Texte proposé par votre commission : 

IL — Compte tenu des autorisations de programme applicables 
aux services volés, dont le montant s'élèvé à 220.M40.300.000 F, #4 
est ouvert aux ministres, au titre du budget général pour les 
dépenses des services civils en 1957, des autorisations de programme 
maximales s'élevant à la somme de :%60.091.700.000 F. 

Alinéas 2 à 6 sans changement. « 

IL, — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses civiles en capital, il est ouvert à ce titre 
aux ministres, pour 1957, des crédits de payement maximaux s'appli- 
quant : 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article donne la répar- 
tition, entre les divers titres, des dépenses en capital dont le détail 
figure dans les rapports présentés, pour chaque ministère, par les 
rapporteurs spéciaux. Votre commission des finances vous en pro- 

se l'adoption, sous réserve d'une modification de rédaction tendant 

préciser qu'il s'agit bien de plafonds de crédits. 
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IL Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
Article 16. loi, les crédits de AA aférents aux dé nses effectuées = 


Autorisations de programme et de payement accordées au titre des 
dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
truction. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

I est accordé au ministre des affaires économiques et financières 
pour 197, au titre des dépenses mises à la charge de la vaisse auto- 
hoine de la reconstruction, des autorisations de pop qui, 
compte tenu des services volés d'un montant de 135.300 millions de 
francs, s'élèvent à 176.860 millions de francs, et des crédits de paye- 
ment d'un montant total de 160 milliards de francs répartis confor- 
méinent à l'état E annexé à la présente loi. 

La répartition de ces autorisations de programme et de ceg crédits 
de payement pourra étre modifiée en cours d'exercice par décrets 
contresignés du ministre des affaires écondmiques et financières et 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement après avis 
conforme des commissions des finances et de la reconstruction et 
des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République dans les conditions fixées par l'article 40 de la loi 
ne 55-266 du % avril 1955. 

Les dépenses visées au paragraphe ? de l'état E annexé à la pré- 
sen'e loi seront impulées à un compte d'affectation spéciale qui 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse auto- 
nome de la reconstruction. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs, — La répartition des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement qui font l'objet de l'alinéa 1er 
du présent article est indiquée à l'état E annexé au présent projet 
de loi, 

Le projet de budget pour 1957 comporte: 135.300 millions d'au- 
torisalions de programme précédemment accordées, -et 41.560 mil- 
lions d’autorisalions de programme demandées, soit: 176.360 millions 
au total, et 160 milliards de credits de payement, 

En ce qui concerne les immeubles de toute nature, les autori- 
sations de programme sont celles prévues pour 1957 au titre de 
la dernière tranche du plan triennal institué par l'article 3 de 
la loi ne 55-537 du 3 avril 1955 pour l'achèvement des reconstruc- 
tions immobilières. Elles s'élèvent à 110 milliards contre 145 milliards 
en 1956. 

Compte tenu de cette diminution des autorisations de programme 
et du souci d'ajuster exactement au volume des dépenses le mon- 
tant des crédits de payement, le chiffre de ces derniers a été fixé 
à 39.170 millions. 

Le règlement des sommes dues au titre de la reconstruction 
des immeubles d'habitation continuera à être opéré « à guichets 
ouverts ». Au cas où les sommes nécessaires, tant à la poursuite 
des programmes en cours qu'au financement des programmes mou- 
veaux s'avéreraient, en fin de compte, supérieures aux 89.170 mil- 
lions prévus, le Gouvernement prendrait les dispositions nécessaires 
pour maintenir, le moment venu, le rythme des payements. 

En ce qui concerne les crédits destinés au règlement des indem- 
nités mobilières, d'un montant de 25 milliards de franes, ils se 
situent dans le cadre du plan triennal institué pour les années 1956, 
1957 et 198, par l'article 6 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 qui 
sera ainsi strictement respecté, 

Enfin, le montant des crédits demandés pour le règlement en 
espèces des éléments d'exploitation s'élève à 10 milliards pour les 
aulorisations de programme, d'une part, et 10 milliards pour les 
crédits de payement, d'autre part. 

Comme les années précédentes, les payements effectués, soit 
sur les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés, soit sous 
forme de titres, viennent en accroissement des crédits budgétaires. 

Commentaires. — L'Assemblée nationale n'a gr aucune modi- 
flcation ni à l'article 16, ni à l'état E; votre commission des 
finances vous propose de prendre la même décision, sous le béné- 
fee des observations qui vous sont présentées dans le cadre du 
rapport spécial sur la reconstruction (ci-après, tome II), 


Article 17. 


Services civils. — Dépenses eflectuées sur ressources affectées. — 
Répartition par ministère des autorisations de programme et des 
credits de payement. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

I. — Le montant des autorisations de programme applicables aux 
services volés au titre des services civils de 1957, pour les dépenses 
ellectuées sur ressources affectées, s'élève à la somme: de 55.115 mil- 
lions de francs, conformément à la répartition par ministère qui en 
est donné à l'état F annexé à la présente loi. 

M. — Les crédits de payement ouverts à l'article 9 de la présente 
loi, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, sont 
répartis par ministère, conformément à l'état F annexé à la présente 
loi, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
1° alinéa confcrme, 





ressources aflectées, sont répartis ministère, conformémen 
l'état F annexé à la présente loi. pe | je 
Texte proposé par votre commission: 
1 — Le montant maximal des autorisations de programme appli. 


cables aux services volés au titre des services civils de 1957, pour les 
dépenses eflecltuées sur ressources allectées, s'élève à la somme 


de 55.115 millions de francs, conformément à la répartition par minis- 
tère qui en est donnée à l'état F annexé à la présente loi. 

I. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi, les crédits de payements maximaux afférents aux dépenses 


ellectuées sur ressouræs allectées, sont répartis par ministère, 
conformément à l'état F annexé à la présente loi, 

_Exposé des motifs et commentaires. — Cet article donne la répar- 
lition, par ministère, des autorisations de programme et des crédits 
de yement afférents aux dépenses effectuées sur ressources 
alfectées dont le détail figure dans les rapports spéciaux. 

Voire commission des finances vous en propose l'adoption. 


» Article 18. 


Budgets annexes. — Répartition par service des recettes 
et des dépenses aumsi que des autvrisations de programme. 


Texte pps par le Gouvernement : 

IL — Les budgets annexes (services civils) sont fixés en recettes 
ordinaires et extraordinaires à la somme de 488.705.702.000 F et en 
dépenses ordinaires et extraordinaires, à la somme de 492.705 mil- 
lions 702.000 F, conformément à la répartition par service qui en 
est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 

IL, — 11 est accordé aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputlables sur les budgets annexes (services civils), des autori- 
sations de programme S'élevant à la somme de 57.061600.000 F, 
conformément à la répartition par service qui en est donnée à 
l'état IH annexé à la présente loi. 


Texle voté par l'Assemblée nationale : 

I. — Les budgels annexes (services civils) sont fixés en recettes 
ordinaires el extraordinaires à la somme de 487.015.702. F et 
en dépenses ordinaires et extraordinaires, à la somme de 492.705 mil- 
lions 702.000 F, conformément à la répartition par service qui en 
est donnée à l'élat G annexé à la présente doi. 

IL. — Alinéa conforme. 


Texte proposé par votre commission : 

I. — Les budgets annexes (services civils) sont fixés en recettes 
ordinaires et extraordinaires à la somme maximale de 488.705 mil- 
lions 702.000 F et en dépenses ordinaires et extraordinaires, à la 
somme de 492.705.702.000 F, conformément à la répartition par ser 
vice qui en est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 

II. — 11 est accordé aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputables sur les budgets annexes (services civils), des autori- 
sations de programme s'élevant à la somme maximale de 57.061 mil- 
lions 600.000 F, conformément à la répartition par service qui en 
est donnée à l'état H annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article fixe le montant 
des receltes et des dépenses des budgets annexes civils. 

Votre commission des finances vous propose une rectification en 
ce qui concerne les recelles. Celle-ci résulte d'une modification 
apportée au budget annexe des prestations familiales nv qui 
a été voté en déséquilibre par l'Assemblée nationale. s raisons 
de cette rectification sont données dans le rapport spécial de M. Coudé 
du Foresto (ci-après, tome ll). x 


L 


Article 19, 


Budget annexe de la radiodif{[usion-télévision française. — Aultort- 
sations de programme conditionnelles et réalisation d'opérations 
erceptionnelles de télévision. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

N est accordé au ministre chargé de la radiodiflusion-télévision 
française, au titre du budget annexe de la radiodifflusion-télévision 
française, une autorisation de programme conditionnelle, d'un mon- 
tant total de 4.500 millions de francs applicable à l'équipement de 
la télévision dans la métropole. 

Cette autorisation de programme demeure bloquée. 

Dans l'hypothèse où, ge des prélèvements sur le fonds de réserve, 
institué par l'article 6 de la loi n° 19-1032 du 30 juillet 1949, modifié 
par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, ou par des 
recettes résultant de mesures nouvelles telles que des emprunts, 
il serait possible de dégager, en 1957, les ressources nécessaires, 
des décrets contresignés du ministre des aflaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat au budget, pris sur la proposition 
du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision française, pourront, 
dans la limite de ces ressources, procéder au déblocage total ou 
partiel des autorisations de programme visées à l'alinéa cédent 
ét doter en crédits de payement les chapitres correspondants. 

Dans la limite du produit provenant des recelles nouvelles visées 
à l'alinéa précédent et non affecté au financement des autorisations 
de ramme conditionnelles, le ministre chargé de la radiodiffusion- 
télévision française pourra, en 1957, être aut r décret contre- 
signé du ministre des afllaires économiques et financières et du 
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secrétaire q'Ftat au budget, à € r et à payer les dépenses cerres- 
pondant à la réalisation d'installations télévision, autres que 
ceiles faisant l'objet du programme conditionnel visé ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ratif- 
cation du parlement, dans le cadre du projet de budget pour 1958. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs, — Le présent article fixe le montant des 
autorisations de programme condilionnelles an tire des dépenses 
en eéapilal de la radiodiffusion-télévision française. 

Ce lexte précise également les modalités selon lesquelles sera 

réalisée et constatée La condition mise à la réalisabion de ce pru- 
gramme. 
_ Les 4e et 5e alinéas reprennent une disposition votée les années 
précédentes pour permettre la réalisation d'opérations de télévisron 
excephonnelles et urgentes, non prévues dans les tranches condi- 
uonnelle et -inconditionnelle. 

Cominentaires, — Votre commission vous propos d'adopter cel 
article, qui n’a appelé aucune observation de la part de l'Assembiée 
nationale. 

Elle tient toutefois à insister sur la nécessité d'accélérer l'équipe- 
ment de la télévision pour permelle de desservir les régions qui 
ne peuvent recevoir actuellement aucune émission, on seulement 
des émissions en langue étrangère. 


Artxle 20. 


Auginentlalion du taur de la redevance 
pour droit d'usage des appareils récepteurs de télévision. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La redevan.e pour droit d'usage des appareils récepleurs de télé 
sion de 2° catégorie est fixée, à compler du fer janvier #7, au 
quadruple du taux de base défini par le deuxième alinéa de l'article 12 
de la loi ne 55-693 du 22 mai 1%. 

lans la limite des ressources supplémentaires résultant de l'appli- 
cation de Falinéa ei-dessus des arrèlés du ministre des allaires 
économiques et financières pourront e@uvrir, au titre du budget 
annexe la radiociflusion-télévision française, des erédits destinés 
à Faccroissement de la durée des émissions de télévision et au 
financement des opérations d'équiperment nécessaires à l'extension 
du réseau, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Disjoint. 

Texle proposé par votre commission : 

Disjenetion maintenue. 

Fxposé des matifs et commentaires. — La redevance pour droit 
d'usage des appareils récepteurs de télévision, actuellement tixée 
uu triple de Ha taxe de base définie par le deuxième alinéa de 
l'article 12 de la loi ne 55-69 du 22 mai 1%5, s'élève à 4500 F. 

En vue d'uccroitre la durée des émissions de télévision, ii avait 
été proposé par le Gouvernement: 

— de porter la redevance dont il s'agit au quadruple de la taxe 
de base, c'est-à-dire à 6.4) F; 

— d'autoriser le ministre des aflaires économiques et financières 
à ouvrir, par arrêté, dans la limite des ressources provenant de 
l'augmentation de la taxe applicable aux appareils récepteurs de 
télevision, des crédits destir à accroître la durée des émissions 
et à financer des opérations d'équipement, 

Risjuint une première fois par la commission des finances de 
Assemblée nationale, il a été acceplé au cours d'une nouvelle 
lecture à condition que l'augmentation serve à l'allongement et à 
l'amélioration des programmes, mais non à léquiperuent. Maiïigré 
cetle- modification, 1H fut rejelé en séance publique. 

Votre commiscion des finances vous propose de confirmer ce 
rejet, considérant que l'avantage pouvant résulter d'un allongement 
des programmes n'est pas suffisant pour justifier une majoration de 
la taxe 

Article 24, 


Dépenses militaires. — Dépenses ordinaires. 
Répartition des crédits par titre et par ministère. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les crédits de payement ouverts à l'article 9 de la présente lai 
eu titre des dépenses ordinaires des services militaires, pour 41997, 
s'appliquent : 

— à concurrence de 618.279.971.000 F au titre TI: Moyens des 
armes et services; 

— à concurren“e de 03.500.000 F au titre IV 
publiques et administratives, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état 1 annexé à la présente loi. 

Texte voté par l'Assemblée nationale; 

Dans les limites TE prévu à l'artivhbe 9 de la présente 
loi pour jes dépenses ordinaires des services militaires, il est ouvert 
à ce titre aux ministres en 197 des crédis s'appliquant: 

(Le reste sans changement.) 


Texte proposé par votre commission: 


Dans les limites du P—— prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses ordinaires des services inililaires, il est emvert 


Interventions 


à ce Titre aux ministres en 1957 des crédits maximaux s'apphiquam : 
(Le resle sans changement.) 





Exposé des motifs et commentaires. Le tableau qui figure en 
annexe à l'exposé des motifs (premier volume) permet de eumparer, 
par titre et par ministere, les crédits ouverts en 196 el ceux prevus 
pour 14,7 

Ainsi qu'il à été indiqué ci-dessus à l'article 9, l'Assemblée natio- 
nale n'a apporté aucune modification aux crédits, acte élant pris 
de la promesse du Gouvernement de retransférer an budyet des 
charges communes les cotisations de sécurité soriale des persmnels 
civiis des départements militaires: elle a seulement modifié la 
rédaction pour spécifier que les crédits ici prévus le sant dans les 
limites du plafond fixé à l'article 9, Pour les motifs également indi- 
qués dans celle dernière rubrique, votre commission vons propose 
de bien insister en outre sur le fait que les crédits ainsi ouverts 
constituent des maxitma, 


Article 22. 


Dépenses militaires. — Dépenses en Capital. Rcpartilion des autos 
/ Î i 
risations de programme et des crédits de payement, par titre el 
par ministère. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

} Compte tenu des autorisations de programme applicables aug 
services volés, dont le montant s'élève à #0L.680 millions de franes, 
U est ouvert aux ministres, au litre du budget général, peur les 
dépenses des servies. mililaires en 1957, des aulorsalions de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 286,751 mmilhons de francs. 

Ces autorisations de programme s'appliquent 

— à concurrence de 13.200 millions de francs au titre Hi: Moyeng 
des armes et services; 

— à concurrence de 973.551 millions de franes au titre V: Equi- 
pement ; 
conformément à la de mage par ministère qui en est donnée à 
l'état J annexé à la présente loi 

I. — Les crédits de payement ouverts à l'article 9 de la présente 
loi au titre des dépenses en capital des services muililaires pour 1057 
et s'élevant à ka somme de ©KX2642 millions de francs s'appliquent 
au titre V: Equipement, conformément à la répartition par minis- 
tère qui en est donnée à l'état J annexé à la présente loi, 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

EL — Conforme. 

11 Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente lof 
pour Les dépenses mililaires en capital, il est ouvert à ee titre aux 
ministres, en 1957. des crédits de payement s'appliquant au titre Y, 

(Le reste sans changerment.) 

Tex'e proposé par votre commission: 

LL — Compte tenu des aulorisations de programme apylcables aux 
services votée, dont le montant s'élève à 400.680 uulliuns de francs, 
il est ouvert aux ministres, au titre du budget général, pour les 
dépenses des services mililaires en 1957, des autorisations de pro- 
gramme s'élevaut à la somme de 36.55% millions de francs. 

DE. — L'ons la lnmite du plafond prévu à l'article 9 de la présente lof 
pour les dépenses militaires en capital, à est ouvert à ce titre aux 
ministres, en 1957, des crédits maximaux de payement s'appliquant 
au titre V. 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs et commentaires -- Le tableau qui figure en 
annexe à l'exposé des motifs (premier volume, pages 168 et 104), 
permet de cotuparer par titre et par ministère les autorisations de 
programme et les erédils de payement ouverts en 1%56 el ceux 
prévus pour 1957. 

L'Assemblée nationale n'a opéré, et votre commis-ion ne propose, 
au texte de cet articte, que des modifications de forme, corrélativeg 
à celles de l'article 21. 


Article 23. 


Dépenses milüaires. — Ouverture d'autorisations de programme 
pour 1958 e4 1959. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

M est ouvert au ministre de la défense nalionale et des forces 
armées en addition à celles accordées par l'article 6 de la lot 
ne S-10M4 du G août 195%, les aulorisalions de programme ci-après: 

— 129,5 milliards pour compter du 7 janvier 195%; 

— 31.2 milliards pour compter du 1er janvier 1959; 
applicables au titre V de son budget. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires — L'article 6 de la lof 
n° 51045 du 6 août 1%% avait ouvert, par anlicipalion sur leg 
années 197 et 1958, des aulorisations de programme afin que leg 
‘rogramimes aériens soient préparés sur une période suffisament 
Lngee pour permeltre l'élaldissement de prévisions industrielles de 
fabrication et, par voie de conséquence, l'obtention de prix moing 
élevés sur des séries plus importanies. Les heureux résnitats oblenus 
conduisent à reprendre la même solution dans le cadre du budget 
de 1957, les autorisations sont done dermandées par anticipation sur 
1958 et 1959, Celle méthode est également proposée eelte année 
pour les fabricaiions de l'arméé de terre et 1rs éludes spécinles, En 
ce qui concerne les con<tructions navales, la méme solution est 
proposte mais pour une raison un peu différente, Le tonnace des 
navires à conctruire en 91957 et 1958 se prétanft mal à une division 
commode en tranches annuelles de 30.000 tonnes, le Gouvernement 
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a préféré demander 60.009 tonnes pour deux ans. réparlies comme 
ü est précisé dans l'annexe intéressant le budget de Ia défense 
nationale (section marine), 


Les anticipations demandées sur 1958 s'analysent ainsi: 

Matériel aérien, 27,5: 

Fabrication de l'armée de terre, 17; 

Ftudes spéciales, 25; 

Flotte, Gt); 

Total, 129,5 

L'anticination sur 129 concerne exc'usivement Îles 
acriens fabrimmés en scre pour l'armée de l'air. R 

Cet article na été voté sans modification par l'Assemblée nationale 
el votre commission vous propose de l'adopter, 


matériels 


Article 24. 


Dépenses militaires. — LBnudgels anneres. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
LE — Pour 1937, les budgets annexes rattachés pour ordre an 
budget de la défense nationale et des forces armées sont arrêtés, en 





recettes et en dépenses, à la somme de 0.857.204.000 F, ainsi 
répartie 
Snrvire des essenres :....sévorooossosessossosees 25.493.004.000 F. 
Service des poudres ,...,..... PPRETEETE coccssece 2.433.200. 000 


- _ —— 


69,81:7.2M.000 F. 


== 


= EEE = 
I — I est accordé au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre des dépens s en capital imputables sur les 
budgets annexes (services mililañresi des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 7.608.900,900 F ainsi répartie : 
1.808.900.000 F. 
5.800.,000.000 


Service des essences 
Service des poudres ,,............ 





7.608.900.000 F. 


ES 2 


Total cétotoes cobondoococccsètsss 


Tex'e volé par l'Assemblée nationate : 
Conforme 

Texte proposé par votre commission : 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires, — Les recelles et les dépenses 
des budgets annexes mmili‘aires sont récapitu és ci-après: 
































| — | 
RECETTES 
: Extra- 
Ordinsires | crétaires Totales. 
Servire des essrne ne, ss sssusssssss 01.101! 1.638.900! 5.499.001! 
Service des poudres. .........es..sss M. 974. 20! 1.280.000! 25.251.300) 
TOÏBUL sscooososrouescréesée 01.22 ,901! 6.618.900! 60.847.201! 
E— = — ——————— — — — ES | 
DÉPENSES 
Ord ‘ D'équi. 
rdinaires pement Totales. 
Service des CSSOMePE, , ssssososonsese M S4. 104! 1.638.000! 35. 193.008 
Scrvu e des poudres nos ….. LEUR TT PA LL 2.700 ,0NN) 2.304.721) 
TOI soc sosssossssssesse | 03. MA. Ni} 7.122,900! 00.817.208 














Elles n'ont 616 l'objet d'aucune modification de la part de l'Assem- 
blée nalionale ni de votre commission des finances. 


2° DISPOSITIONS SPECIALES 
a) Dispositions communes. 
Article 25, 


Montant marimal des depenses pouvant étre financées 
sur les crédits ouverts pour dépenses accidentelles. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le montant maximal des dépenses pouvant être financées sur 
les crédits pour dépenses accidentelles ouverts au ministre des 
affaires économiques et Anancières est fixé à la somme de 50 mil- 
lions de francs. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Conforme 

Texte proposé*par votre commission . 
Conforme. 















































Exposé des motifs et commentaires. — L'article 20 du décret 
ne 56-GNM du 19 juin 1936 dispose que: « Dans la limite d’un crédit 
global pour dépenses accidenltelles ouvert au ministre des finances, 
des décrets en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des 
tinances peuvent ouvrir des crédits pour faire face: 


« — soit à des événements ca'amiteux ou à des nécessités urgen- 
tes; 
« — soit, dans la limite d'un montant maximal fixé par la Ini 
de finances, à des dépenses urgentes, imprévisibles lors du vote du 
budget et n'entrainant ni recrutement de personnel, ni transfor- 
mation d'emplois, ni création de service, ni modification de rému- 
néralions ». 
En application de ces dispositions, ïe Gouvernement propose de 
fixer ce plafond à 50 millions de francs, étant précisé que le crédit 
globa!, ouvert au budget des charges communes, s'élève à un mil- 
liurd. 
Votre commission des finances vous propose l'adoption de cet 
article sans modification. 


Article 26. 


Plajond des virements de crédits réalisables en application de 
d'article A1 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etai. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les virements de crédits de chapitre à chapitre réalisables dans 
les conditions prévues par l'article 21 du décret n° 56-601 du 19 juin 
1956 pourront intervenir dans la limite d'une somme de 100 mil- 
liuns de francs. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission : 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires — L'article 21 du décret 
organique prévoit que des virements de chapitre à chapitre à 
l'intérieur d'un même titre du budget d'un même ministère peuvent 
être autorisés par arrêtés du ministre des finances et que ces vire- 
ments doivent être maintenus dans la double limite du dixième 
de la dotatien de chacun des chapitres intéressés et de plafonds 
fixés en valeur absclue par la loi de finances. 

En application de ces dispositions, le Gouvernement propose de 
fixer à 106 millions de franes le plaiond des virements ainsi réali- 
sables de chapitre à chapitre. 

Votre commission des finances vous invite à donner votre appro- 
balion à cette proposition. 


Article 26 bis (nouveau). 
Présentation des décrets de répartition. 


Texte proposé par votre commission : 

Le; décrets de répartition prévus à l'article 59 du décret organique 
devront être soumis aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République accompagnés de justifica- 
lions présentées dans la méme forme que les propositions budgé- 
tâires antérieurement à la publication du décret organique. En par- 
ticulier, un expcsé des molifs donnera, à de de la dotation de 
chaque chapitre, l'analyse des mesures nouvelles. 

En ce qui concerne Jes emplois, pe décret devra, pour chaque 
ministère, indiquer sous forme de tableau, par service et par éaté- 
gorie, les etlectifs en activiié à la fin de l'année précédente et 
faire ressortir les modifications envisagées en précisant les indices 
des emplois supprimés, créés où transformés. 

Exposé des motifs et commentaires. — La présentation des docu- 
ments budgétaires a rendu particulièrement difficile aux membres 
du Parlement la lecture des propositions dont ils étaient saisis. 

Cette situation confère une importance accrue aux décrets de 
répartition, puisque c'est sur la base de ces textes mn les commis- 
sions et, en particulier, les rapporteurs spéciaux de chaque ministère 
pourront apprécier l'incidence des mesures envisagées par le Gou- 
vernement. 

Il faut done que tout précaution sait prise sur la forme dans 
laqueile seront présentés les décrets de répartition. 

G'est afin de prévenir toute diffiru'té éventuelle et en vue 
d'assurer au Parlement des moyens d'information complets et d'une 
valenr éprouvée que votre commission des finances, sur la propo- 
_ de son rapporteur général, vous demande d'adopter le présent 
article 


Article 96 ter (nouveau). 


Firation d'une date limile pour la communication au Parlement 
des comptes et des budgets économiques de la Nation. 


Texte proposé par votre commission : 


Chaque année, le Parlement devra recevoir communication, avant 
le 1er octobre des rapports de la commission eréée par le décret 
ne 52164 du 18 février 1952, relalifs aux comptes économiques de 
la nation pour l'année précédente et aux comptes prévisionnels de 
la nation pour l'exercice suivant. 


Exposé des molifs et communiaires, — Les comptes et budgets 
économiques de la nation constituent un élément d'informalion 
essentiel pour apprécier les incidences et la portée dès bronosi- 
lious budgétaires du Gouvernement, 
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Les années précédentes, leur publication avait eu leu avant le 
début des discussions budgétaires, et leur consullalion avait été 


particuhèrement utile. 
A partir de maintenant, dans la nouvelle procédure de présenla- 


tiun du budget, ils conslituent les documents de base auxquels 1] 
est indispensable de se réiérer pour suivre l'évolution de la politique 
économique et financière au cours des exercices écoulés el en faire 
infléchir l'orientation à l'occasion de l'examen du budget. 

Or ces comples n'ont pas encore été publiés. 

Les membres de votre commission des finances, faute de ce 
tableau de bord de l'activité nationale, ont été ainsi considérable- 
ment gènés dans leurs travaux. Le rapporteur général en particulier, 
ainsi qu'i! ressort de son exposé général (IVe partie, chap. HI, 
pages 327 à 347), a été mis dans l'obligation de sup léer à cette 
absence en se livrant à des recherches et des calculs personnels 
compliqués pour délerminer un minimum de chiffres-jalors particu- 
Jièrement importants 

Le présent article tend à remédier à celte situation en fixant une 
date limite pour la communication de ces documents. 


b) Dispositions particulières. 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Article 27. 


Trans!ert de crédits ouverts au budget des afJaires maroraines 
et tunisiennes et à celui des relations avec les Etats assucics. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Par arrêtés sisnés du minisire des affaires étrangères, du secrétaire 
d'Etat au budget et éventuellement des autres ministres intéressés, 
les crédiis ouverts à ja section 1] (affaires marocaines et tunisiennes) 
et à la section IH (relations avec les Etats associés) du budget 
des affaires étrangères pourront être transférés soit à d’autres cha- 
pitres des mêmes seclions, soit à la section. de ce budget, soit 
aux budgeis d'autres départements ministériels, 

Texte voté par i'Assembiée nationale : 

Con'orme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs. — Dans le cadie de la réorganisation adminis- 
trative prévue pour les services de la représentation française en 
Tunisie, au Maroc et en Indochine, ainsi qu'à l'administration 
centrale, il pourra apparaitre nécessaire cu opportun de procéder 
à certains transferts de services ou d'’attributions, 

Les dispositions du texte proposé permettront de procéder aux 
ajustements de crédits correspondants, 

Commentaires. — Votre Commission des finances vous propose 
d'accepter ce texle, voté sans modification par l'Assemblée Nalionale, 


AGRICULTURE 
Article 28, 


Rattachements par voie de fonds de concours de ressources 
intéressant le dumaine forestier nativnal. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

1 L'article 15 du code forestier est modifié comme suit: 

« En cas d'aliénalion, dans le cadre de la législalion en vigueur, 
d'immeubles visés à l'article 1e, fo, du présent code, le groduit 
de l'opération es! encaissé par le Trésor, à titre de fonds de concours 

ur dépenses d'intérêt public, en vue d'être employé à l'achat par 
e ministre chargé de l'agriculture de terrains boisés ou à boiser. 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède sont applicables aux 
soulles en argent altribuées à l'Etat dans les échanges immobiliers, 
intéressant le domaine forestier national. » 

I. — L'alinéa 2 de l’article 34 de la loi n° 53-075 du 6 février 
4953, modifié par l’article 32 de la loi ne 55-359 du 3 avril 1955, 
est À nouveau modifié comme suit : 

« Anprès prélèvement d'une somme forfailaire dont le montant, 
fixé chaque année par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat à l’agri- 
cullure et du ministre des affaires pe = cou ge et financières, est 
rallaché au budget de l’agriculture suivant la procédure des fonds 
de concours, le produit de la taxe unique visée à l'alinta précé- 
dent est réparti de la manière suivante, » 

(Le resle éans changement.) 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — I paraît équitable de faire 
bénéli‘ier le budget de l'agriculture, par la procédure des fonds de 
concours, de deux calégortes de ressources intéressant le domaine 
forestier nalional. 

D'une part, le présent article prévoit que lorsque la forêt de 
l'Etat se trouve être l’ubjet de mesures d'expropriation, les indem- 
nilés d'expropriation correspondantes, au lieu d'être versées au 
budget général, sont mises, par voie de fonds de concours, à la 
disposition des services de l'agriculture pour étre empioyées à 
l'acquisition de terrains boisés on à boiser qui viendront compen- 
ser dans Vintérêt général les ampulalions résullant de la légisia- 
lon de l'utilité publique, 





Par ailleurs, la deuxième disposition prévue permet, ed une plus 
étroite corrélation entre les dépenses d'entrelien des lorèts el les 
vroduits de l'exploitation, d'accroitre la part revenant au budget de 
‘agriculture sous forme de fonds de concours, au titre de la taxe 
unique. 

Cet article n'a donné lieu à aucune discussion à l'Assemblée 
nationale. 11 ne paraît, en effet, appeler aucune observation et 
votre commission des finances vous propose son adoption, 


Article 29. 
Prime de soutien des produits agricoles et d'orientation des cullures. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le produit de la prime de soutien des produits agricoles et 
d'orientation des cultures instituée au profit du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la produetion agricole par l'artirle 45 
du décret du 30 seplembre 1931, enodifié par le décret du 20 mal 
1059, est fixé à 3 milliards de francs pour 1f7, 

Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Disjoint. 

Texle proposé par votre commission: 


Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs, — En créant le fonds de garantie mutuelle ef 
d'orientation de la production agricole, les décrets de 1953 et 1965 
visaient à assurer, sur le plan flnancier, une étroite collaboration 
entre les pouvoirs publics et les agriculteurs 

La contribution des agriculteurs n'avait pu être rendue effective 
pour l'année 196, en raison des circonstances; aussi est-ce le biniget 
général qui a fourni jusqu'ici l'essentiel du financement du fonds de 
garantie mutuelle agriwole (9 milliards en 1%:5 et 7 milliards en 1956, 
dont respectivement 7 milliards et 5,2 milliards affectés spécialement 
au sutien des exportations de ecréales), 

Outre que les finances publiques ne peuvent poursuivre seules 
un tel effort, cela semblerait dénaturer l'esprit ancme du fonds de 
garantie muiuelle que de différer plus longiemps la participation 
que le momxte agriro!'e doit prenüre à son financement 

Il paraissait done conveuir de mettre en recouvrement en 1957 la 
prime de soulien dez produits agricoles et d'orientation des culiures, 
déjà créée par l'arlicle 15 des décrets des 30 seplembre 19:3 et 
20 mai 195 au profit du funds de garantie mutuelle sous forme d'une 
taxe additionnelle à la contribution foncière des propriétés non 
bâlies. Le renlement global en pouvait étre fixé à 3 mmilliarde, le 
budget général devant alors fournir, dans l'esprit des mêmes textes, 
une contribution d'éga'e imporlance pour l'exercice 1997 

Commentaires, — Cet article à été disjoint par l'Assemblée natio- 
nale, malcré l'intervention du ministre des finances qui à rappelé 
que, lors de sa création en 1953, les organisations et associations 
agricoles avaient demandé à participer au financement du fonds, 
afin d'être afsoriées à sa gestion. 

A l'encontre de cetle thè<e, plusieurs oraleurs ont insisté eur les 
dilfiru:tés que connaît actuellement l'agriculture et sur l'impossi- 
dilité où sont les producteurs agricoles d acquitter 3 miliiards sup- 
plémentaires sur leur revenu cadastral. 

L'Assemblée nationale a finalement voté la disjonetion de cet 
article, Votre commission des finances estime qu'il y a lieu de la 
maintenir, 

Articke 3). 


Indemnisation des propriétaires de pommiers à cidre 
et de poirietrs à potré qui arrachent leurs arbres. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Pour la campagne 1956-1957, l'indemnisation des propriétaires de 
Pomimniers à cidre et de poiriers à poiré qui arrachent leurs arbres 
dans les conditions prévues par le décret n° 53-576 du 20 mai 195, 
est impulée sur les crédits mis à la disposition du service des 
alcools au titre des con!tingents d'alcools de pommes et de poires 
et de cidres et de poirés. 

Le montant du crédit réservé à cette indemnisation est fixé à 
700 millions de francs, 

Texte voté par l'Assemlée nationale: 

Conlorme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conlorme. 

Exposé des molifs et commentaires. — Elant donné que le crédit 
mis à la disposilion du service des alcools au litre du contingent 
d'alcool de pommes et de cidres de la campagne 1950-1957, pour les 
achats d'alcool de l'espèce, est majoré de 2 milliards environ repré- 
sentant le report des crédits inuliiisés des campaynes précédentes, 
üi à paru opportun d'auloriser l'impulalion, sur ee report, des 
dépenses re:alives au versement des indemnilés d'arrachage de 
— ss et de poiriers prévues par le décret n° 55-576 du 20 mai 
Yo. 

Le montant de cette dernière dépense est fixé à 700 millions 
pour 1957. A celle somme s'ajoute le crédit de 200 millions ouvert 
au budget de 1%:56. 

Cet article à fait l'objet d'une discussion à l’Assembh'ée nationale. 
Plusieurs oraleurs ont soutenu que la mesure proposte allait enta- 
iner, d'une manière injuslifiée, les disponibiités dont pourra avoir 
besoin le service des alcools pour financer la ditillation des exc4- 
dents de pommes que feraient éventuellement apparaître les pro- 
chaines campagnes, L'Ascembite nationale a, nfanmoins, finsle- 
ment voté le texte proposé par le Gouvernement. 

Votre commission des finances, après en avoir discuté, vous 
suggère d adopler également le présent arlicle. 
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FINAROKS ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


L — Charges communes. 


Article 91. 


Réglement des dépenses des serrices administratifs résullant 
de l'aprlication du fonds national de solidarité, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
1, Sont reconduiles à 1957 les dispositions de l'article 2? (alin£as 2 
et 3% de la loi n° 56-629 du # Juin | BUTUIR 
IH, Les transierts de crédits à intervenir en app'ication des dispo- 
sitions visées ci-dessus seront effectués par arrêté du ministre des 
laires économiques et financières 
Texte voté par l'Assembite nationale: 
Conlorme., 
Texte pro! 
Con rue 
Exposé des motifs et commentaires. — L'article 2 de la loi du 
80 juin 1%% qui à ‘é Je funds national de solidarité avait prévu 
que, pour 1956, le ministre des affaires économiques et financières 
Dourrait régler, ir le crédit global ouvert au titre du fonds, les 
Lésonees supplémentaires des services adnunistralifs concourant à 
son imictonnement, 
La répartition, en cours d'année, de ces datations entre les divers 
chapitres des hudzels intéressés devait être effectuée par décret. 
Le prisent article tend à reconduire, pour 197, les dispositions 
qui avaient été prévues pour 1%. Toulelois, en vue d'assouplir 
la procédure, il propose que le tran<fert soit effectué non plus par 
décret, 1mais par sitmple arrèté du miuistre des affaires économiques 
st financières, 
Votre commission des finances vous en propose l'adoption. 


par voue commission : 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Article 2. 


Part contribulive des terriloires d'outre-mer et des tlerriloires et 
Etals associés aux depenses administratites de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer pour 1% (application de l'article 7 de 
la loi du 14 avril 1924). 


Texte proposé par le Gouvernement : 

La part contribulive des territoires d'outre-mer el des territoires et 
Etats associés aux dépenses administratives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer pour 197 est fixée ainsi qu'i suit; 

Etats associés, 41 p, 100, 20.889.000 F. 

Alrique occidentale française, 21 p. 100, 10.699.000 F, 

Alrique équatoriale française, 11,5 p. 100, 5.859.000 F. 

Madagascar, 11,5 p. 100, 5.539.000 F, 

Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100, 1.528.000 F. 

Océanie, 1.6 p. 100, K15.000 F, 

Saint-Pierre<t-Miçuelon, 1,3 p. 100, 66240 F. 

Côte francaise des Somalie, 1,5 p. 100, 761.000 F. 

Togo, 2,5 p. 100, 1.783.000 F, 

Cameroun, 4,1 p. 100, 2.089.000 F. 

Total, 50.447.000 F, 

Ces contributions <eront inscrites en receltes au budget général 
pour 1957 à la rubrique « Produits divers ». 

Elles seront fixées, pour les années ultérieures, par dreret contre- 
signé par le ministre des aflaires économiques et financières el pay 
le ministre de ja France d'outre-mer. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs, — En application des dispositions de l'alinéa 5 
de l'article 7 de la loi du 14 avril 19%4, les dépenses admimistratives 
de la caisse de retraites de la France d'outre-mer sont couvertes 
par une contribution obligatoire de chacun des territoires d'outre- 
mer #t des terriloires et Elals associés, Cette contribution est 
inscrite, en recelles, au budget de l'Etat à la rubrique « Produits 
divers »., Par mesure de simplification, b est proposé au Parlement 
de laisser désormais au Gouvernement le soin de fixer le montant 
de ceite contribution et de la répartir entre les divers territoires 
intéressé par voie réglementaire. 

Commentaires. — Ces dispositions n'ont appelé aucune oberrvation 
de la part de l'Assemblée nationale el votre commission vous pro- 
pose de leur donner votre accord. 


Ar'j le 3. 


Montant des reversements à effectuer par les territoires d'outre-mer 
au fonds d'investissement et de déceloppment éconanique et 
social. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le inontant des reversements à effectuer par les territoires d'outre- 
mer au fonds d'investissement ct de développement économique 
et social conformément aux dispositions de l'article 16 de la loi 
ne 921 du 3 janvier 1952 sur les taxes et droits à l'importation 
perçus sur les matlcriels et produits destinés à être utilisés pour 





des travaux d'équipement financés sur les ressources du fonds 
d'investissement et de dévelop nt économique et social sera 
déterminé annuellement sur la base d'un forfait évalué en fonction 
de la nalure des opérations exécutées. 

Ce forfait sera aprèté dans un délai de trois mois après la clôture 
de chaque tranche annuelle d'exécution des programmes dn fonds 
d'investissement et de développement économique et serial par 
arreté du chef de territoire soumis À l'approbation préalable du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des allaires écono- 
niques et financières. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Corforme. 

Texle proposé par votre comraission : 

Conforme 

Exposé des motifs. — L'article 16 de la loi n° 524 du 3 janvieæ 
1952 stipule que toutes les taxes et droits à l'importation perçus 
par les territoires d'outre-mer sur les matériels et produits destinés 
à être utilisés à l'exécution des travaux financiers par le fonds 
d'investissqnent et de développement économique et social des 
territoires d'outre-mer (F, 1 D, E._5.), seraient reversés à ce fonds, 
à la fin de chaque excreice pudgcetarre local, à titre de contribution 
des terriloires intéressés à leur propre équipement. 

Dans la pralique, cetle réglementation, exigeant la souscription 
par les importateurs de produits et de matériels en cause d'une 
déclaration spéciale au service des douanes chargé de tenir une 
complabilité des droits ainsi perçus, s'est révélée particulièrement 
difficile à appliquer et les versements constatés du fer juillet 1292 au 
31 déceinbre 193% ont été relativement faibles, eu égard au montent 
des opérations financées par le fonds d'investissement et de dévelop- 
permeut économique et sorial. 

Afin de pallier ces difficullés, il a paru raisonnable d'instiluer un 
systime de versement forfaitaire, tenant comple du volume des 
crédits du fonds d'investissement et de développement économique 
et social, de l'orientation des programimnes, de la nature des opéra- 
tions ainsi que du montant des versements constatés, Ce forfait 
serait arrété dans un délai de trois mois suivant la clôture de 
chaque tranche annuelle d'exécution des programmes du fonds 
d'investissement et de développement économique et social par 
arrété du chef du territoire intéressé soumis à l'approbation préalable 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires 
économiques et financières. 

Commentaires. — La nouvelle procédure proposée par le Gouver- 
nement a recueilli l'accord de l'Assemblée nationale. Votre commis- 
sion des finances la juge également préférable à l'ancienne el vous 
propose de l'accepler. 


Article 94. 


Mode d'approbation des plans d'équipement 
des terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement : 
Le dernier alinéa de l'article ?° de la loi n° 46-860 du 20 avril 1946 
est abrogé. 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte proposé par voire Conrmission : 


Conforme. 

Exposé des motifs. —- La loi du 90 avril 1946 tendant à l'établis- 
sement des plans d'équipement des territoires relevant du ministère 
de la France d'outremer a prévu l'approbalion, par décrets pris en 
conseils des ministres après avis des autorités locales et du conseil 
du plan, de plans de développement économique et social portant 
sur une période de dix années. 

Les objeclifs et l'orientalion générale du plan décennal ont été 
préaiablinent définis en 1947 par la commussion de modernisation 
des tlerriloires d'outre-mer. Le comité directeur du F. 1 D. E.S, «a 
procédé en 1919 à une élude détaillée des projets de plans décennaux 
de l'Afrique équatoriale française et de Madagascar. Un projet de 
décret a été déposé prévoyant l'approbation du plan de l'Afrique 
équatoriale françatse. 

H est apparu toutefois difficile, en raison de l'évolution de la 
conjonciure économique et financière, de prendre des engagements 
financiers à échéance décennale si bien que cette procédure, ainsi 
engagée pour deux des territoires relevant dn ministère de la France 
d'outre-mer, non seulement n'a pas élé menfe jusqu'à sa conclusion 
réglementaire, imais encore n'a pas été entainée pour les autres 
territoires, 

Le plan d'équipement des territoires a néanmoins été mis en 
œuvre suivant les procédures de financement fixées par la loi du 
30 avril 1916 et ses textes d'application, dans les limites des dispo- 
nibililés financières annuelles et conformément aux orientations 
définies par Ja commission de modernisation des territoires d'outre- 
mer el aux objectifs de plans décennaux établis par les chefs de 
terriloire. 

L'intervention de la loi n° 56-312 du 27 mars 19% portant appro- 
bation du deuxième plan de modernisation et d'équipement pour la 
période 1951-1957 rend désormais sans objet la disposition de la loi 
du 20 avrit 4946 prévoyant l'approbation des plans par décret, H 
parait opportun d'harmoniser ces dispositions réglementaires et de 
imodilier, en conséquence, l'article fer de la loi du 30 avril 1946. 

Commentaires. — Article volé sans modification et auquel votrs 
contuission donne son approbation. 
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Article 34 ter, 
Financement du festival international du Jilm. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Le fonds de développement de l'industrie cinématographique peut 
concourir aux dépenses exposées annuellement pour l'organisation 
d'un festival international du fm; le montant de la dotation ainsi 
prélevée sur les ressources du fonds sera fixé dans les mêmes eondt- 
tions que le concours prévu à l'article 87 du code de l'industrie 
cinématographique. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs. — Au cours de l'examen du budget de l'indus- 
trie et du commerce, la commission des finances de l'Assemblée 
lationale a constaté que le Gouvernement proposait la suppression 
des crédits prévus pour l'organisation du festival internalional du 
film de Cannes, laissant, à la profession du film le soin d'accomplir 
l'effort financier nécessaire, grâce aux ressources que lui apporte le 
fonds de développement de l'industrie cinématographique, pour 
que ceite manifestation puisse avoir lieu. 

La commission à estimé qu'il convenait de préciser les moda- 
lités suivant lesquelles cetle parlicipalion devait avoir lieu; elle a 
décidé en conséquence d'inclure dans la loi de finances cet article 
additionnel qui prévoit expressément la possibilité, pour le fonds 
de développement de l'industrie cinématographique, de concourir 
aux dépenses annuellement exposées pour l'organisation d'un fes- 
tival international du film. 

Commentaires. — Votre commission des finances partage complè- 
tement le souci de la commission de l'Assemblée nationale; elle 
vous propose en conséquence de réserver un accueil favorable au 
présent article, sans se dissimuler toutefois qu'il ne fait que répé- 
ter, pour le cas parheulier, les dispositions de l'article 87 du code 
de l'industrie cinématographique, sans obliger en rien le fonds de 
développement à effectuer le versement qui lui est demandé. 


INTÉRIEUR 
Article 35, 
Création d'une section au tribunal administratif de Paris. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

1 — ll est institué une cinquième section au tribunal administratif 
de Paris. 

I. — ]1 est créé un poste de président de section, un poste de 
conseiller hors classe el'quatre postes de conseillers au tribunal 
administratif de Paris. 

UL. — Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 5 du décret ne 53-936 du 30 septembre 1953, il pourra étre 
pourvu hors tour et à titre exceptionnel, à trois des emplois de 
conseillers du tribunal administratif de Paris, créés par la présente 
loi, en faisant appel aux fonctionnaires visés an premier alinéa de 
l’article 6 du décret précité et conformément à la procédure prévue 
audit - article. 


Texte voté par l’Assemblée nationale; 
Conforme. , 
Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Bien que doté d’une qua- 
trième section, par la loi du 3 avril 1955, le tribunal administratif 
de Paris reste encore très encombré, le volume des affaires enregis- 
trées au gretle ayant plus que doublé depuis l’intervention du décret 
du 30 septembre 1953 relatif à la réforme du contentieux adminis- 
tratif. C’est pour remédier à cet état de choses que le Gouvernement 
a proposé Ja création d’une cinquième section, Toutefois, comme 
la situation actuelle des effectifs des tribunaux administratifs de 
province ne permet pas de confier les quatre postes de conseillers au 
tribunal administratif de Paris dont la création est envisagée, à des 
fonctionnaires appartenant à ces tribunaux, comme l’'exigerait le 
décret du 30 septembre 1953, le présent article prévoit trois nomi- 
nations hors tour à titre exceptionnel. Votre commission des finances 
vous propose l'adoption de cet article sans modification, 


Article 3%. 


Remboursement à l'Etat des dépenses entrainées par la mise en 
place de services d'ordre pour compte de certaines collectivités 
ou de particuliers. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les collectivités autres que l'Elat, les organismes publics ou 
privés, les particuliers pour le compte desquels auront été mis en 
place par les services de la sûreté nationale des services d'ordre 
ui ne peuvent étre rattachés aux obligations normales incombant 

la puissance D en matière de maintien de l'ordre, zont 
tenus de rembourser à l'Etat les dépenses supplémentaires de fonc- 
tionnement et de matériel qu'il a suporlées dans leur intérêt. 

Les bases de calcul de ces redevances feront l'objet d'un décret 
en conseil d'Elat pris sur le rapport du ministre de l'intérieur et 


du ministre des affaires économiques et financières. 





produit de ces redevances, porté en recette au budyet de 
l'Elat à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 
donnera lieu à rallachement au budget du ministère de l'intérieur, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article tend à donner 
une buse Higislalive aux textes régiementaires prévoyant actuel- 
lement le remboursement à l'Elat des dépenses résultant du dépla- 
cement des forces de police, soil sur demande expreise de col- 
lectivités autres que l'Etat, d'organismes publies ou privés, de 
particuliers, soit sur precripliun des pouvoirs publics chargés: d'ap- 
précier si le service d'ordre qui fonctionne en temps normal doit 
être renforcé à la fois dans l'in‘érêét de l'ordre public et dans 
l'intérêt des tiers. 

Votre commission des finances a retenu cet arlicle sous réserve 
qu'il ne serve pas de prélexte à une augmentation des frais 
supportés, au litre des opérations qu'il prévoit, par les collectivités 
locales. 

Elle ne vous en pranosera l'adoption que si elle recçoi!, en 
séance publique, des assurance formelles de la part du Gouvernes 
ment sur ce point. 


JUSTICE 
Article 37. 
Création de postes au tribunal de simple police de Paris. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'alinéa 2 de l'article 18 de la loi du 12 juillet 1905 conrernant 
la révrganisalion des justices de paix est remiacé par les dispositions 
suivantes : 

« A Paris, sont instilués trois postes de juge de paix dont les 
tilulaires sont éseuls, chacun avec deux suppléants, chargés d'assa- 
rer le service du tribunal de police. » 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des molifs et commentaires. — L'article 19, alinéa 2, 
de la loi du 2 juillet 1905 concernant la compélence des juges de 
paix et la réorganisaiton des justices de paix, dispose : 

« À Paris, il est créé deux p'aces de juge de paix dont les tilw- 
laires seront seuls, avec des suppléants, chargés d'assurer le ser- 
vice de tribunal de police. » 

L'eflectif de celle juridiction est resté inchangé depuis cette 
da'e, alors que le nombre des gene rendus par elle, qui 
Clait de 15.000 en 1871, est passé 37.000 en 1907 à #1 500 en ! 
el à 116.677 en 1%4. 

A ce chiffre doit s'ajouter celui des amendes de composition 
(109.000 en 1947, 237.000 en 19%%0 et 354.100 en 1954) et celui des 
affaires de sécurité sociale (5%00 en 1950 et 19.025 en 1954). 

Aussi la création d'un troisième poste de juge de paix pour 
assurer le service du tribunal de simple police de Paris a-t-elle été 
propose par le Gouvernement. 

Voire commission des finances vous demande de l'approuver. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
Article 38. 


Majoration des autorisations de payement cet des autor'sations de 
programme afJérents aux dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les crédits ouverts au ministre des affaires économiques et finan- 
cières pour la réalisation du versement prévu en faveur de la 
caisse autonome de la reconstruction par l'état D annexé à la pré- 
sente loi, ainsi que les autorisa'ions de payement de l'état E 
sont majorés: 

f° Du montant des émissions de titres autorisés par l'article 40 
de la présente loi; 

2° En ce qui concerne l'état D, du produit des emprunts émis 
par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce produit ne 
provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, et, en ce qui 
concerne l'état E, du montant des payements effectués sur les pro- 
duits ainsi définis; 

3 Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées pendant l'année 1957 ou les exercices antérieurs 
au titre de: divers travaux, constructions, acquisilions ou avances 
visés à l’état E annexé à la présente loi; 

4° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Elat aux sinistrés ainsi que du montant des versements de 
trop-parés et des sommines versées à titre de fonds de concours, 
par des parliculiers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titre 
de participation aux travaux, par d'autres départements minis'érie!s. 

Les autorisations de programme de l'é'at E annexé à la présep'e loi 
rant être affectées d'une majoration au plus égale au double de 
celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans le cas 
visé au paragraphe ler; il en sera de même dans le cas visé au 
paragraphe 2 Jorsque les jonds d'emprunt des groupements de sinis- 
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trés recevront l'utilisation prévue au ap ee y C de l'article 12 
de la loi ne 07-631 du 2 juin 1%0, dans la mesure où les majorations 
des autorisations de paveiment prévues ci-dessus concerneront des 
dépenses n'ayant pas encore fait l'ebjet d'autcrisations de pro- 
rärnme 
. Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées des élats D et E sera effectué 
par arrêté du ministre des affaires économiques et financières, du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement et du secrélaire 
d'Etat au budget. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Les crédits et les autori- 
sations de payement ou de programme prévus aux états D et E 
annexés au présent pruje de loi au titre des dépenses à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruction peuvent être affectés 
de certaines majorations qui comprennent : 

D'une part, le produit des ermprunts des groupements de sinistrés, 
et le montant des payements effectués par remise de titres; 

D'autre part, le montant de certaines opérations qui ont le Carac- 
tère d'opérations d'ordre ; 

Enfin, le mon'ant des fonds de concours qui peuvent être versés 

ee les collectivités locales pour des travaux réalisés en participa- 
on. 
Le présent article, qui autorise les diverses majorations suscep- 
tibles d'être effectuées en 1957, s'inspire des dispositions annuelles 
des lois budgétaires I a été adopté sans modification par l’Assem- 
bite nationale et votre commission vous propose de l'accepter. 


Article 39. 


Majoration du crédit ouvert pour la mobilisation et le rembourse- 
ment des titres émis par la caisse autonome de la reconstruc- 


tion 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement des 
titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome de la 
reconstruction est majoré d'une somme égale à la vaieur nominale : 

Des tiires reçus en payement des droits de mutation par décès 
sur certains biens affecié: par des événements de guerre par appli- 
cation de l'articie 11 ($ 3) du décret n° 52-952 du 30 juillet 1952; 

Des titres émis pour le règlement des indemnités de dommages de 
di versées au ministre de la marine marchande pour la recons- 
itution de la flotte de commerce et de pèche à coque en acier; 

Des titres portés à l'actif des successions en déshérence ainsi r— 
de ceux détenus par le trésorier-payeur général chargé, en vertu des 
dispositions du décret n° 49-12% du 12 septembre 1949 et de la loi 
ne A-586 du 27 mat 190, de procéder, pour le compte de l'Etat, à 
la liquidation des organismes professiunnels, interprofessionnels et 

ra-administratifs auxquels ont été confiées des tâches d'importa- 
ion, d'exportation et de répartition ou d'opérations s'y rattachant ; 

Des titres émis pour le remboursement des avances et le règle- 
ment des attributions ou rétrocessions en nalure consenties par 
l'Etat aux sinistrés ; 

Des titres immatriculés au nom dn Crédit foncier le France et 
représentant la part différée des indemnités de dommages de guerre 
ui à fait l'objet d'un prèt complémentaire en applicalion des arti- 
cles 44 à 47 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

Le montant des titres émis pour le règlement de tout ou partie de 
l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont demandé 
Fimputation sur leurs indemnités de dommages de guerre, en 
application de l'article %4 ($ 3) de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 
4945, donne également lieu à une majoration du crédit ouvert pour 
Ja mobilisation et le remboursement des titres de cette nature. 

Le rattachement des majorations de crédit au chapitre susvisé sera 
effectué par arrété du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article reproduit les 
mémes dispositions que celles instituées en 19%% pour autoriser la 
majoration du crédit ouvert pour la mobilisation et le rembourse- 
ment des titres, du montant des sommes correspondant à des opé- 
rations de régularisation faites au moyen de titres de la C.A.R.E.C. 
JL n'appelle pas d'observation de la part de votre commission. 


Article 30. 


Règlements eflectués au moyen des titres 
émis par la caisse autonome de la reconstruction, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

L — Est prorogée, en 1957, l'autorisation d'émission donnée à 
la caisse autonome de la reconstruction par l'article 11 de la loi 
no 48-1973 du 31 décembre 1M8, modifiée par les lois n° 49-333 du 
42 mars 1949 et n° 49-582 du 8 avril 1949, dans les limites fixées par 
le quatrièie alinéa de ce même article pour le payement d in- 
demnités de reconslilulion au moyen des titres. 


litres éinis 





seront réservés au payement des indemnités dues aux sinistrés qui 
ont entrepris en 19%49%, dans les conditions prévues à l'article 10 de 
la loi susvisée, des reconstitulions non reeonnues prioritaires et qui 
ont ere leur dossier avant le fer juillet 1952 conformément à 
l'article 5 de la loi n° 52-5 du 3 juillet 1952. 

IL. — Sont prorogées en 1%7 les dispositions relatives au payement 
d'indemnités de reconstitution au moyen de titres prévus aux arti- 
cles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1%0 complétée par 
l’article 5 de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 et à l'article 1er de la 
loi n° 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l’article fer de la loi n° 53-319 du 13 avril 
1953 rront, à leur choix, recevoir en 19%57 les titres prévus à 
l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstruction 
est autorisée à émettre en 1%57 en application du préænt article, 
est fixé globalement à 60 milliards de francs, Ce montant sera aug- 
menté du reliquat des autorisations d'émission de titres non utilisées 
pendant l'exercice 1956. 

L'attribution des titres prévus au présent article est subordonnée 
à l'insrription à un ordre de classement établi dans les conditions 
prévues à l’article 7 de la loi ne 46-2921 du 23 décembre 196. 


IT. — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées par 
l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949, pourront être payées 
en 1%7 dans la limite d'un maximum de 1 milliard de francs, selon 
les modalités prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 
1 pr 1950, complétés par l'article 5 de loi ne 51-650 du 24 mai 


IV. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et arti- 
sans qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux et smises 
à la charge de l'Etat en application de l'article 2 de là loi n° 55-751 
du 2 juin 19%55, pourront être payées en 1957 dans la limite d'un 
maximum de 500 millions de franeés selon les modalités prévues aux 
articles 41 et 42 de la loi ne 50-135 du 31 vier 1950, complétés par 
l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

V. — Le montant maximal des titres que la caisse autonome de 
la reconstruction est autorisée à émettre en 1957 en application des 
articles 11 et 13 du décret ne 53-717 du 9 août 1953, modifié par le 
décret ne 53-985 du 30 septembr 1955, la loi n° 54-922 du 17 septembre 
195% et l’article 13 de la loi no 53-357 du 3 avril 1955 est fixé à 
su milliards de francs, 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission 
de titres de cette nature non utilisées pendant l'exercice 1956. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


IL — Conforme. 

II, — Sont prorogées en 1957 les dispositions relatives au payement 
d'indemnités de reconstitution au muyen de titres prévus aux articles 
41 et & de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 complétée par l'ar- 
ticle 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et à l'article 4° de la loi 
no 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l'article ter de la loi ne 53-319 du 15 avril 1953 

rront, à leur choix, recevoir en 1957 les tilres prévus à l’article 11 

e la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstruction 
est autorisée à émettre en 1957, en application du présent paragraphe, 
est fixé globalement à 60 milliards de francs. Ce montant sera 
augmenté du reliquat des autorisations d'émission de titres non 
utilisés pendant l'exercice 1956. 

L'attribution des titres prévus au présent paragraphe est subor- 
donnée à l'inscription à un ordre de classement établi dans les condi- 
tions prévues à l'article 7 de la loi ne 46-2921 du 23 décembre 1946. 


(Le reste sans changement.). 
Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 

Exposé des motifs. — Le présent article fixe, pour 1957, le volume 
des payements par titres susceptibles d'être ellectués au cours de 
cet exercice. 

Le volume des autorisations d'émission prévu au premier para- 
graphe doit permettre la poursuile au cours de l'annge 1957, des 
opérations dont le financement est assuré en titres du lype 1949. 

Le deuxième paragraphe prévoit, outre le report du reliquat des 
autorisations d'émission non utilisées en 1 une autorisation 
d'émission de titres, des types 1950 et 1953, de milliards. 

Le troisième et le quatrième ragraphe fixent, aux mêmes 
lafonds qu'en 1956, le montant des autorisations d'émission des 
itres destinés au payement des indemnités de dépossession et des 
indemnilés pour privation de report de bail. 

Le dernier paragraphe fixe à 30 milliards le plafond des autori- 
sations d'émission des titres créés par les décrets des 9 août el 
30 septembre 1953 modifiés par la loi n° 54-922 du 17 embre 1954 
et l'article 13 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 pour le règlement 
des indemnités mobilières qui ne sont pas payées en espèces. Ce 
|: ous sera majoré des aulorisations d'émission non utilisées en 
956. 


Le montant des autorisations d'émission demandées pour 1951 
a élé calculé compte tenu des crédits en espèces accordés pa 
l'articie 2 au ttire de la deuxième tranche du plan de financement 
des indemnités mobilières fixée par l'article 6 de Ja loi ne 56-33 
du 4 août 1956. à 

Commentaires. — L'Assemblée nationale a voté cette disposition 
sous réserve d'une simple rectification de forme; votre commission 
vous engage à l'adopter, 
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Article 41. 
Etudes et recherches en matière de bâtiment et de construction. 


Texte proposé par le Gouvernement - 

La subvention pouvant être attribuée au centre sclentifique et 
technique du bâtiment pour l'exercice 1957, conformément aux dis- 
positions de l'article 2% de la toi n° 53-1324 du 21 décembre 1953, 
pe pourra excéder 220 millions de francs. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Cenforme. 
Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le financement des études 
et recherches intéressant le bâtiment et l'industrie de la construc- 
tion est assuré notamment au moyen d’une aide consente au 
centre scientifique et technique du bâtiment, conformément à l'ar- 
ticle 3% de la loi no 53124 du 3 décembre 1%3, par la caisse 
autonome de la reconstruction. Cette aide ne pourra excéder, pour 
1957, un plafond de 220 millions de francs. Hi s'y ajoute une sub- 
vention directe de V'Elat de 35 millions inscrite au budget de Ja 
rconstruction. 

L'Assemblée nationale a adopté cet article qui n'appelle pas 
d'observation de la part de votre commission. 


Article 42. 


Montant maximal de la subvention annuelle pouvent étre versée 
à chaque oflice ou société d'habitations à loyer modéré. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Pour l’année 1957 le maximum de la subvention annuelle qui 
pourra être versée à chaque office ou société d'habitations à loyer 
modéré en application des dispositions antérieurement applicables 
de l’article 38 de la loi ne 48-4347 "du 27 août 1948, des articles 42 
et 43 de la loi ne 50-857 du 24 juillet 1950 et de l'article 27 de la 
loi ne 50-854 du 21 juillet 1950 est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
i'opération. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Aux termes de l’article 38 
de la loi ne 48-1347 du 27 août 1948, des subventions peuvent 
être accordées par le ministre de la défense nationale et des 
forces armées à des offices et sociétés d'habitations à loyer modéré 
en vue de la construction de logements destinés aux personnels 
civils et militaires relevant de son département, dans la limite 
d'u maximum fixé chaque année par la loi de finances. Les 
dispositions de cet arhele, après avoir été étendues à l’ensemble 
des personnels civils et militaires par l’article 27 de la loi n° 50-854 
du 21 Fe 1950 et l’article 42 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 10, 
ont été abrogées par l’article 43 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

Toutefois, pour les conventions déjà intervenues avec les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré, il convient de fixer le maxi- 
mum de la subvention e pourra être accordée 

Ce maximum a été fixé à 2,25 p. 100 pour les années antérieures. 

Aucun élément nouveau ne justifiant une modification de ce 
taux, votre commission estime qu'il convient de reconduire pour 
1957 les dispositions de la loi de finances de 1% 6. 


article 43. 
Autorisation d'énussion pour le payement d'indemnilés d'éviction. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé 
à émettre en 1957 des titres pour l'application de la loi n° 48-13 
du 26 août 1%M8, relative à l’inderrnité d’éviction, dans la limite 
de 500 millions de francs. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Conforme, . 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article reconduit pour 
4957 les dispositions qui figuraient dans les budgets précédents 
pour permettre le règlement des indemnités d’éviction. Le montant 
maximal des autorisations d'émission est semblable à celui fixé 
en 1956. Adopté sans modification par votre commission, 


Article 44. 
Primes à la construction. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le montant total des primes annuelles susceptible d’être engagé 
en vue d'encourager la construction d'immeubles d'habitation, 
au titre de 1957, dans les conditions prévues à l'article 14 de la 
loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, ne pourra entrainer, pour chacun 
des exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure à 8 mil- 
Lards de franes, 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Est fixée à 8 milliards de francs pour l’année 1957, la dépense 
susceptible d'être mise à la charge de chacun des exercices ullé- 
rieurs, du fait de l'attribution des primes à la construction prévues 
par ji’article 257 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 





Ce montant comprend l'auturisation de trois milliards de francs 
accordée par l'articie 2 du décret n° 24-1247 du 17 décembre 1%4. 

La priorité actuellement accordée aux programmes d'habitat rural 
dans le système des primes gere sauvegardée, qu'il s'agis-e de 
constructions neuves ou d'amélioration de l'habitat rural. Les opé- 
rations effectuées dans les communes rurales (moins de 200 habi- 
tants rés au chef-len) autres celles englobées dans les 
agglomn rations urbaines, bénéficient Jusqu'au ter septembre 19%7, 
d'un droit de priorité, à concurrence d'une autorisation globale 
de 2 milliards de francs. 

Texte proposé par votre commission . 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentalhes. — La poursuite en 1957 du 
programme de construction de logements laisse prévoir la réalisation 
d'environ 130.000 logements avec 1e bénéfice des primes à la cons- 
truction et des préls spéciaux, ce qui entraine l'inscription d'une 
autorisation d'engagement de 8 milifards de francs. 

L'Assemblée nationale a apporté au présent article différents 
aménagements, reprenant les dispositions inserites dans la loi cadre 
de la construetion, à l'effet, notamment, de transformer le p afond 
de 8 milliards en un chiffre ferme, Hien que la loicadre n'ait 
pas encore été discutée par le Conseil de la République, votre com- 
Inission pense qu'il y a lieu d'adopter cet article sans modification, 


SAXTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Article 45. 


Participation de l'Eta: aur dépenses d'aide sociale 
des départements d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant de la participation accordée par l'Etat aux dépar- 
tements d'outre-mer, au titre des différentes lois d'aide socine, ne 
pourra, en 1957 et 1958, Cire supérieur à celui de la participatiog 
accordée pour 1955, diminwé de 12 p. 100, . 


Texte voté par l’Asesmblée nationate : 


Conforme. 
Texte volé par votre commission : 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires, — Ainsi que l'a démontré 
le débat qui s'est déroulé à l'Assembiée nationale, l'applica'ion de 


la Kgislation eur l'aide sociale a donné lieu, dans Îes quatre dépar- 
tements d'outre-mer, à des abus regreliables. 

Un projet de règlement d'administration publique réorganisant 
les services d'aide sociale dans ces départements vient d'être 
mis au point. Son adoption et la mise en œuvre des moyeng 
qu'il prévoit permettront de réaliser une reruise en ordre. x 

Le Gouvernement estime tloutelois que son application sera 
plus aisée si le montant de la part de l'Etat dans les d’'penses 
d'aide sociale des quatre département: d'outre-mer est limitative, 
son volume élant légèrement réduit par rapport aux dépenses 
constatées les années précédcates, pour tenir compte du tal! que 
er À ere en ordre supprimera les dépenses faites précédemment 

9 commission des finances vous propose l'adoption de ces 
article, 


Article 45 bis (nouveau). 
Commissions administratives des hospices et des hôptaur. 


Texte proposé par votre commission : 

IL — Les trois premiers aiiméas de l'article L-680 du code de la 
santé publique sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les commissions administratives des hospices communaux sont 
composées du maire et de six membres renouvelables comprenant 
deux membres éjus ee le conseil municival et quatre membres dont 
un conseilier général, nommés par le préfet, » 

« Les commissions administratives des hôpilaux sont con posées 
du maire et de sept membres renouvelables comprenant deux I0em- 
bres élus par le conseil municipal, un membre élu par le conseil 
er parmi ses membres, el quatre membres nommés par le 
préfet. » 

« Dans les établissements ou groupements hospitaliers des villes 
sièges d'une faculté de médecine ou d'une école de plein exercice 
et dans les centres hospitaliers régionaux, le nombre des membres 
de la commission administrative pourra étre rté de sent à, neuf 
par arrêté du ministre de la santé publique et de la population. » 


II. — Les deux premiers alinéas de l'article L-681 du code de la 
santé publique sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Les délégués du conseil municipal et du conseil général suivent 
le sort de ces assemblées quant à la durée de leur mandat: en cas 
de suppression ou de dissolution du conseil municipal ou du conseil 
général, le mandat des délégués de ces assemblées et continué jus- 
qu'au jour de leur remplacement par le nouveau conseil municipal 
ou le nouveau conseil général, » 

« L'élection des délégués du conseil municipal et du ronseñl 

énéral à lieu au scrutin secret à la majorité absolue, Aprts deux 
ours de scrulin, la majorité relative suffit et, en cas de pariage des 
voix, le plus Agé est élu, » 

Exposé des motifs et commentaires. — En vue d'assurer un meil- 
leur contrôle des dépenses d'assistance, votre commission des 
finances vous propose d'associer le conseil général, par l'intermé- 
diaire de l’un de ses membres, aux travaux des commissions admi- 
nistratives des hospices et des hôpitaux qui déterminent le montant 
du prix de Journée dans ces élablissements. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Article 46. 


Prélèvement au profit du budget général sur les versements 
ellectués par les collectivités aux fonctionnaires leur prétant leur 
Concours. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La loi ne 48-130 du 29 seplembre 1948 réglementant l'intervention 
des fonctionnaires des ponts et chaussées dans les affaires inté- 
ressant les collectivités locales et divers organismes, étendue aux 
svrvices du génie rural par la loi ne 55-985 du 26 juillet 19%55, est 
complétée de la manière suivante: 

« 11 est opéré sur l'ensemble des versements effectués par Îles 
collectivités et organismes visés par la loi du 29 septembre 1948, 
pour la rémunération des concours prèlés à ces collectivités et 
organismes par les fonctionnaires des divers services techniques de 
l'Etat, dans les conditions prévues par ladite loi, un prélèvement 
forfaitare global égal à 10 p. 100 de ces versements, s» 

Le prélèvement est porté en recettes au budget général. 

Un arrêlé du ministre des affaires économiques et financières, 
des ministres intéressés et de secrélaire d'Etat au budget, détermi- 
nera les modalités d'application du présent article, 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Disloint, 

Texte proposé par votre commission: 

Reprise du texte du Gouvernement. 

Exposé des molifs. — Les travaux effectués par les fonctionnaires 
des services de: ponts et chaussées et de divers autres services 
techniques de l'Elat pour le compte des collectivités locales et 
de divers organismes, dans le cadre de la loi du 29 septembre 1948, 

rovoquent, à l'occasion de leur exécution, des dépenses de fonc- 
iunnement assez importantes, supportées par le budget de l'Etat 

J1 convient done, ainsi qu'il est pratiqué dans d'autres cas simi- 
laires, de prévoir le remboursement de ces frais. Le prélèvement 
envisagé répond à cette fin. 

Commentaires. — Cet article, qui avait été adopté sans modif- 
cation par la comunission des finances de l'Assemblée nationale, a 
été disjoint en séance publique. 

En fait, cet article vise essentiellement les fonctionnaires des 
ponts et chaussées qui sont appelés à bénéficier de rémunérations 
en sus de leur traitement pour les travaux qu'ils exécutent dans 
leurs départements pour le compte des collectivités publiques ou 
privées. Or, il est incontestable que ces travaux supplémentaires 
entrainent des dépenses de matériel et de personnei d'exécution 
dont l'Etat fait les frais. 

La présente disposition a peer objet d'assurer au budget le rem- 
boursement très approximatif des charges qu'il supporte de ce fait. 

La recette escompiée, qui a été évaluée à 1% millions, est 
Inserilte dans les recettes budgétaires à la ligne « Produits divers ». 

Votre commission des finances, après en avoir longuement dis- 
cuté, estime que la mesure est justifiée dans son principe et elle 
a décidé de vous demander de rétablir le texte proposé par le 
Gouvernement. 


Article 47. 


Travaux complémentaires à eflectuer sur le réseau secondaire 
d'intérét général du Vivara:s-Lorère. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant des travaux complémentaires de premier élablisse- 
ment dont l'exéculion pourra être autorisée en 1957 sur le réseau 
d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozère concédé à la com- 
agnie de chemins de fer départementaux est fixé au maximum à 
a somme de 2.500.000 francs. 

Le montant de ces travaux pourra être fixé par arrêlé au cours 
des années À venir dans la mesure où il n'excédera pas cinq mil- 
lions de francs. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
onforme. 
Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le réseau secondaire d'in- 
térét général du Vivarais-Lozère est concédé à la compagnie de 
chemins de fer départementaux. 

En vertu de la convention des 7 juillet 1928 et 15 mars 1929 
approuvée par la loi du #1 avril 1929, l'Etat supporte les charges 
d'établissement de ce réseau et a la faculté de les payer au 
moyen d'annuités inscrites à un chapitre du budget des finances. 

Un article de loi de finances fixe chaque année le maximum des 
dépenses à faire pendant l'exercice. 

Pour le cas où des travaux imprévus devraient être exécutés en 
vue d'assurer la sécurilé de l'exploitation des réseaux du Vivarais 
et de la Lozère et des gares communes S. N. C. F., ainsi que 
pour la construstion du tunnel du Jalcreste, il est proposé d'inscrire 
une autorisation de programme de 2.300.000 F. 

Cette somme se répartit comme suit: 

Réseau du Vivarais, 1.500.000 F; 

Réseau de la Lozère, 1.000.000 F, 

En vue d'éviter le vote annuel de cetle ge l'article pro- 
posé prévoit que ke Gouvernement pourra désormais, par arrêté, 





fixer le volume de ces travaux dès l'instant où ils n'excéderont pas 
cinq millions de francs. F 

CA CFP n'a fait l'objet d'aucune discussion à l'Assemblée 
nationale. 

Pour sa part, votre commission des finances vous pose d 
l'adopter a — modification . ". 4 


Article 48. 


Dépenses à faire ou à engager au cours de l'exercice 1957 
par l'administration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les dépenses qui peuvent être faites ou engagées au cours de 
1957, par l'administration des chemuns de fer de la Méditerranée 
au Niger, sont fixées, à titre prévisionnel, à 150 millions de francs, 
se réparlissant comme suit: 

I. — Construction et parachèvement, 130.000.000 F. 

I. — Acquisition de matériel roulant, néant, 

IL. — Dépenses rattachées et diverses, néant. 

Total, 1:0.000.000 F. 

Ces dépenses seront couvertes par le produit d'emprunts ou 
d'avances du Trésor eflectuées dans les conditions prévues par 
l'article 7 de l'ordonnance n° 45-2681 du 2? novembre 1945, fixant 
l'organisation administrative et le régime financier du réseau des 
chemins de fer de Ja Méditerranée au Niger. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — En vertu de l'article 7 de 
l'ordonnance n° 45-2681 du 2 novembre 15, fixant l'organisation 
administrative et le régime financier du réseau des chemins de 
fer de la Méditerranée au Niger, la loi de finances doit, chaque 
année, fixer le montant des emprunts qui pourront être émis, 
soit par les soins du ministre des finances, soit directement par 
l'administration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger, 

ur faire face aux dépenses de construction dudit chemin de 
er. 

En attendant la réalisation des emprunts en cause, le ministre 
des finances est autorisé, par même article 7, à faire des 
azances directes en capital du Trésor et à fixer le montant et 
le laux d'intérêt de ces avances. 

Le programme des dépenses E + ugées indispensables par 
t'adminis ration des chemins de fer de Ja Méditerranée au Niger, 
en accord avec le secrétariat d'Etat aux travaux publies et les 
services intéressés, s'élève pour 1957, au total de 150 millions de 
francs se décomposant comme suit: 

I. — Construction et parachèvement : 

a) renouvellement du matériel de voie usagé incorporé dans Jes 
voies lors de la construction, 93 millions de francs; 

b) construction à Colomb-Béchar d'un bâtiment pour services 
administratifs et techniques 40 millions de francs; 

€) construction à Colomb-Béchar de huit Jogements de transit, 
14,3 millions de francs; 

d) constraction à Mengoub de dortoirs pou. agents du secteur 
d'entretien de la voie, 2,7 millions de francs; 

Total, 150 millions de francs. 

IT. — Acquisition de matériel roulant, néant. 

UT. — Dépenses rattachées et diverses, néant. 

. Total des dépenses jugées indispensables, 150 millions de 
rancs. 

Cet article n'a donné lieu à aucune observation à l'Assemblée 
nationale. 

Votre commission des finances vous propose de l'adopter sans 
modilication. 


MARINE MARCHANDE 
Article 49, 


Accroissement des ressources du régime de retraite 
et prévoyance des marins. 


Texte proposé par le Gouvernement : 


L — A compter du {7 janvier 1957. les taux prévus à l'article 2 ” 


de la loi n° 53-206 du 10 avril 1953 sont modifiés comme suit: 





CONTRIBUTIONS | COTISATIONS 
S TOTAL 
DÉSIGNATION sitio sdite 

Marins et agents du ser- 

vice général............. . ” 
Etrangers admis à concou- 9,25 6,79 16 

rir à pension............ 
Autochlones des territoires ; 

d'outre-mer et autres 

territoires et pays de À 

l'Union française........ 9,25 » 925 
Etrangers non admis à 

concourir à pension..... 16 L 16 
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I. — À compter de la même dale, le taux fixé l'article 3 de 
la lof du 10 avril 1%3 précitée est porté à 8,50 p. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Contorme, 
Texte proposé par votre commission : 

Conlformre, 

Exposé des motifs et commentaires. — L'importance du déficit 
du régime de retraile et de prévoyame des marins (153 milliards 
pour 1956) a rendu nécessaire un accroissement des ressources 
propres da régime, obtenu par un relevement des laux de Ja 
contribution patronale à la caisse de relraile el à la caisse de 
prévoyance des rmariné, 

L'augmentation - proposée correspond à un relèvement de 
0,72 p. 100 des laux en vigueur et représente pour l'armement 
une charge annuelle d'environ 1.200 millions, 

Celle proposition du Gouvernement a élé votée sans discussion 
par l'Assemblée nationale. Votre commission des finances vous 
propose de l'adopter. 


Article 5%. 
Réjorme du régime de retraite des marins. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L — Le premier alinéa de l'article 51 de ;a Joi n° 1586 du 
12 avril 1941 modifiée, déterminant le régime des pensions de 
retraile des marins francais de commerce, de pêèrhe on de plai- 
sance et des agents du service général à burd des navires, est 
complété comme suil: x | 

« Touteleis, si, au cours de sa carrière, l'intéressé à ocrupé 
pendant au moins cinq années des fonctions supérieures à celles 
de sa dernière aetivilé et sauf le «as de déclassement dû à une 
mesure disciplinaire, la pension est caleulée pour cœætle revision 
sur la base du salaire de Ja catégorie correspondant auxdites 
fonctions. » 

W. — A. Le paragraphe HN de l'article 4 de la loi susvisée est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le droit à pension proportionnelle est acquis après quinze 
années de servi’es, quelle que soit la date à laquelle ils ont éte 
accomplis, et = ans d'âge, mais la jouissance en est différée 
jusqu'à ce que l'intéressé ait atteint Fâge de 55 ans. » 

B. Le paragraphe 1+ de l'article 42 de la loi susvisée est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Les agents du service général peuvent, quelle que soit la date 
à laquelle ils ont cessé de naviguer, prétendre aux pensions, 
suppléments ou bonifications indiqués pour les marins français. » 

C. Le deuxième alinéa de l'article 52 de la loi susvisée est 
complété comme suit: 

« dans la mesure où les intéressés ne peuvent pas bénéficier 
des dispositions du paragraphe 1 de l'article 42 ci-dessus. » 

III. — 11 est ajouté, après les deux premiers alinéas de l'article 50 
du décret modilié du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation el à 
l'unification du régime d'assurance des marins, un alinéa ainsi 
Conçu : ÿ 

« Toutefois. le marin titulaire d'une pension d'invalidité accordée 
en raison d'une maladie pouvant, par sa nature et compte tenu 
de la navigation exercée, avoir son origine dans un risque proles- 
sionnel maritime, urra, s’il remplit par ailleurs les conditions 
prévues à l'article #, $ 1 ou IF, de Ja loi modifiée du 12 avril 1941, 
recevoir en outre une pension d'ancienneté sur la caisse de retraite 
des marins. » 

IV. — L'article 9, 7°, de la loi susvisée est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« 7° Les périodes de temps suivies ou non de la concession d'une 
peusion pendant lesquelles les marins ont reçu une indemnité 
journalière d'assurance accident ou d'assurances maladie sur la 
caisse générale de prévoyance des marins français pour une inca- 
pacité temporaire de travail » 

V. — Les droils nouveaux ouverts en faveur des marins, de leurs 
veuves et orphelins, par les modifications prévues aux paragraphes 1, 
IL, HI et IV ci-dessus, entreront en vigueur à compter du 1+ jan- 
vier 1997. ) 

VI. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à 
celles du présent article. Des décrets pris en forme de règlement 
d'administration publique proecéderont, dans le délai d'un an, à la 
codification de l'ensemble des dispositions légales ou réglementaires 
tixant le régume de retraile et le régime de prévoyance des marins. 


Texte voté par l'Assemblée nationale; 
Conforme. 

Texte proposé par votre commissien: 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — Le présent article a pour 
Objet de réaliser un certain nombre de mesures favorables aux 
tributaires du régime de retraite et de he des marins, et 
notamment la prise en comple, pour la pension proportionnelle 


des marins et agents du service général, des services accomplis 
avant 1990. 

Cet article a été voté sans modification par l'Assemblée nationale. 
Vutre commission des finances vous propose son adoption. 


RADIODIFFUSION TÉLÉVISION FRANÇAISE 
Article 5, 
Ratijicetion d'autorisations de programme accordées par anticipation. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sont ratifiés, en application de l'article 7 de la lof ne 55693 du 
22 mai 195 et de l'article 12, & 1er, de la hoi ne 60-750 du & août 1906, 
les décrets mes 55-1129, 55-1188, 25-1714 et 56-086 des 2 août 
fà novembre 1935, M décembre 1955 et 2 septemhbr 1%6 secerdan 
au scrélaire d'Etat à la présilence du conseil, chargé de l'intor- 
mation, au titre des dépenses en capital impultées sur le budget 
annexe de la radiodifflusion-télévision française, pour les exercices 
193 et 1956, des autorisations de programime s'élevant à la somme de 
3.633 millions de francs pour l'équipement de la télévision, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte propox par voire commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le présent article précise 
le montant des autorisations de programme débloquées par an 
pation au titre de la télévision, en 1935 et en 1906, qui duivent, 
conformement anx dispositions du deuxtème alinéa de l'article 7 de 
la loi ne 55-693 du 22 mai 1953 et aux dispreitione An premier pars- 
graphe de l'article 12 de la ki ne 56-780 du 4 auût 1956, étre sou- 
inises à la ralifiation du Fartement: 

a) Décret n° 55-1133 du 20 août 195: 

« Liaison hertzienne Swingale-Cassel-Lille » 55 millions et « Liaf- 
sons hertziennes semi-fixes pour reportages éloiznés (2 franche) » 
60 millions ; 

b) Décret ne 55-1488 du 141 novembre 1955: 

« Liaison hertzienne Perreuse-Bordeaux », 355 millions: 

€) béeret n° 55-1714 du 31 décembre 1955: 

« Centre vidéo de Paris », 82 millions et « centres émetleurs 
relais à grande et à moyenne puissance (tranche de sept centres) », 
1%40 millions ; 

« Centre vidéo d'Alger (2° tranche) », 200 millions; 

d) Décret n° 56-986 du 28 septembre 1166: 

Opération « Pie du Midi (tre tranche} », 430 millions: 

Opération « émetteur de télévision à Oran », 80 millions, 

Cet article recueille l'accord de votre commission, 


SERVICES MILITAIRES 
DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉSS 
Article 52 


Rétablissement aux budgets militaires 
du produit de certaines aliénations et cessions, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

EL — Pendant l’année 1957, le produit des aliénations ou ces- 
sions d'immeubles militaires, de fortifications déclassées, de maté- 
riels et approvisionnements non indispensables à la vie de l'armée 
ou non susceptibles d'utilisation dans leur forme actuelle, sera 
versé au Trésor pour être, dans la limite d'un maximum de quatre 
milliards de franes, rattaché an bndget de la défense nationale 
selon la procédure des fonds de concours. 


IT. — Les dispositions de l’article 7 de la loi n° 55-1046 du 6 août 
1955 sont reconduites pour 1957. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 


Texle proposé par votre commission : 

Conforme, 

Exposé des molifs et commentaires. — Le présent article de doi 
proroge, à titre exceptionnel, le: dispositions de la législation en 
vigueur. Lctle procédure est destinée À permettre aux forces armées 
de s'adapter à l'évolution des léchniqnes en substituant aux immenu- 
bles devenus inutilisables et aux ma‘ériels et approvisionnements 
-anciens, des matériels et approvisionnements modernes. Votre cam- 
Mmksivn des finances vous demande de Jui maintenir votre accord. 


A rticle ©3. 


Imputation sur crédils de travaux des rémunérations 
des personnels temporaires du service du génie. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les dispositions de l'article 40 de la loi ne 51451 du 24 mai 1954 
permettant l’imputation sur crédits de matériels ou de travaux 
des rémunérations mensuelles accordées aux chefs de travamnx, 
conducteurs ou surveillants de travaux dn service du génie de 
l'armée de terre, dès lors qu'ils sont occupés à titre intermittent, 
sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1958, 





Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
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Expose des melile et commentaires. — L'article 49 de la loi 
ne 21651 du ?1 mai 1%1, prorogé jusqu'au 8f décembre 1957 par 
d'article 17 de sa Loi ne 55-1014 du 6 août 155, prévoyait que l'inter- 
diction édictée par l'article & de la loi n° 19-938 du 18 juillet 1549 
d'imputer sur les credils de matériels ou de travaux loule rému- 
néralion mersueile n'élait pas applicable aux chefs de travaux, 
conducteurs e! surveillants de travaux du éervice du génie de 
l'arme de terre dès lors qu'ils sont occupés à titre intermittent. 

La majeure partie des opérations afférentes aux autorisations de 
rogramune de 1957 devant êire réalisée au cours de l'année 1958, 
l'est donc jugé indispensable de proroger jusqu'au 31 décembre 1958 
les dispositions de l'article 10 de la loi n° 51-651 du 2% mai 1951; 
c'est ce que votre commission des finances vous propose d'accepter. 


Article 54. 


Financement des investissements du service des poudres 
par le Jonds de réserve. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Des décrets pris sur le rapport du ministre de la dé'ense nationale 
el des forces armées et du ministre des affaires économiques et 
finamcières fixeront, en autorisations de programme et en crédits 
de payement, le montant des investissements financés par le fonds 
de réserve que le service des poudres sera aulurisé à réaliser au 
tütre de l'année 1997. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Lorsqu'il s'agit d'instal- 
lations nouvelles, les investissements intéressant l'exploitation 
indutrielle du service des poudres sont couverts en recelles par 
des prélèvements ellectués sur le fonds de réserve du service qui 
est Jui-même alimenté par les ré<ullats de l'exploitation (art, 58 de 
la loi du 29 avril 1926 modifié par l'article 16 de la loi du 31 mai 
49%). 

Les résultats de l'exploitation de 1956 ne pouvant être présumés, 
li n'est pas possible d'estimer dès maintenant, même approximati- 
vement, les ressources dont disposera Je fonds de réserve pour 
financer les investisements à réaliser en 1957. 

Il est prudent, dans ces conditions, de différer toute décision 
concernant l'emploi en 1957 des sommes dont disposera le fonds de 
réserve à la fin de l'exercice en cours. 

Il est proposé à cet effet de reconduire à 1957 la procédure auta- 
risant par l'article 2% de Joi toi n° 55-4044 du 6 août 1955 et de 
laisser à des décrets contresignés par le ministre de la Défense 
nationale et des forces armées et le ministre des aflaires écono- 
miques et financières le soin de fixer, le moment venn, l'impor- 
tance des prélèvements que le service pourra effectuer en 1957 eur 
son fonds de réserve pour financer des investissements nouveaux. 

La commission des finances vous propose d'accepler celle pro- 
posilion. 


Article 55. 


Ratiachement au budget de la défense nationale (section Air) des 
receltes à proven-r du contrôle erercé sur l'eréculion des com- 
mandes passces par des Gouvernements étrangers et des recettes 
correspondant à des essais poursuivis au profit de ces Gouverne- 
ments dans les Services ou élablissements relevant du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air). 

Texte proposé par le Gouvernement: 
les recetles à provenir du contrôle exercé par les services du 
secrélariat d'Etat aux forces armées (air), direction technique et 
industrielle de l'aéronautique, sur les cominandes exécutées par 
l'industrie aéronautique au profit de «ouvernement étrangers et du 
remboursement por des gouvernements étrangers d'essais efleciués 

à lour profit par des services ou Clablissements relevant du secré- 

tariat d'Etat aux forces armées (air) seront rattachées, selon la 

procédure des fonds de concours, au budget de la défense nationale, 
seclion Air. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme, 
Texte proposé par votre commission: 


Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — L'industrie aéronautique 
exécute au profit de gouvernements étrangers des cominandes au 
titre de contrats dont une clause prévoit le controle des fabrications 
par les services du éecrélariat d'Élat aux forces armées (air) et la 
rémunération de ce contrôle sur la base d'un pourcentage du montant 
des commandes en cause, 

Ce contrôle, exigé par les acheteurs étrangers, entraine tant 
pour la surveillance en usine que pour les essais en vol, des dépenses 
supplémentaires en personnel et en frais d'exploitation. 

D'autre part, les fabrications en cause sont exécutées en utili- 
gant les movens industriels mis en plare pour les commandes de 
l'Etat et dont la constitution et la modernisation constante entra'nent 
des investissements importants supportés par le budget de la défense 
nalionaie 
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Par ailleurs, les services et établissements du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air) sont de plus en plus fréquemment amenés 
à exécuter des essais au profit de gouvernements Ctranzers. 

Les charges ain<i supportées par le budget de la défense natio. 
nale (section Air) justifient le rattachement des recelles correspon- 
dantes par voie de fonds de concours. 

Votre commission vous propose l'adoption de cet article, voté 
sans observalion par l'Assembiée nationale, 


Article 56. 


Rattachement au budget de la défense nationale (section Air) des 
receltes à provenir de la vente de brevets et de la perception des 
druits de licence. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Les recettes à provenir de la perception de redevances stipulées 
dans les contrats passés par le secrélariat d'Elat aux forces armées 
(air) et des concessions de licence consenties par ce département 
seront rattachées, selon la procédure des fonds de concours, au 
budget de la défense nationale, section Air, 


Texte voté par l’AssembKe nationale: 
Conforme, 


Texte proposé par votre commission” 


Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — Certains cuntrats passés 
pe e secrétariat d'Elat aux forces armées (air) pour l'étude et la 
ourniture de matériels comportent une clause autorisant je four- 
nisseur, moyennant redevances versées à l'Elat, soit à fabriquer 
our son compte en vue de la vente à des tiers, soit à céder à des 
iers les licences relatives à ces matériels. 

En outre, le secrétariat d'Elat aux forces armécs (air) peut 
êlre amené à concéder des licences. 

Le but du présent article est de permettre le rétablissement sa 
budget de la défense nalionale (section Air) des receties ainsi réa- 
lisées qui sont la conséquence directe des dépenses d'éindes et 
prototypes supportées par ce budget, 11 n'appelle pas d'objection 
de la part de votre commission, 


Article 57. 


Montant maximal du fonds de réserve dù service des essences 
des armées. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant maximal ee peut atteindre le fonds de réserve qu 
service des essences créé par les lois de finances des 29 avril 1926 
ré du % décembre 198 est porté de 2.000 millions à 3.500 millions de 
rancs. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme, 


Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 

Exposé des molifs et commentaires. — Le montant maximal du 
fonds de réserve du service des essences à élé fixé par la loi 
ne 51-364 du 2 avril 1954 à 2.000 millions de francs. 

En raison de la mise en vigueur du syslème de la gestion, les 
restes à payer en fin de gestion l'emporteront vraisemblablement 
sur les restes à recouvrer, première expérience faite à la clôture 
de la gestion 1955 confirme celte hypothèse, L'excédent des restes 
à payer sur les restes à recouvrer est d'environ 1.0 millions. Cette 
sornme devra être impulée à la gestion 1956, apportant ainsi d'entrée 
à celle-cr1 un élément imporlant de déséquilibre du compte des 
receltes et dépenses. 

Il est donc nécessaire que la marge prévue du fonds de réserve 
pour couvrir d'éventuels excédents des dépenses sur les recettes soit 
sensiblement augmentée. 

Par ailleurs, la masse des travaux de premier établissement jugée 
nécessaire chaque année pour permetllre au service des essences de 
réaliser un développement normal de ses moyens en fonolion de 
l'augmentalion des consommations, avait été évaluée à environ 
200 millions de francs dans des conditions normales du temps de paix. 

Or, l'expérience des événements actuels en Afrique du Nord a 
montré que le service des essences devait être en mesure d'augmen- 
ter très rapidement son potentiel en moyens matériels tels qu'embal- 
lages, capacités de transport, etc. En l'occurence, le serv a pu 
faire face immédiatement à cette obligation 1 prélèvement sur ls 
moyens des directions de métropole. Mais la reconstilulion néces- 
saire de ces moyens représente d'ores et déjà une charge de l'ordre 
de 4 à 500 millions, ee vient s'ajouter aux investissements jugés 
normaux dans les conditions du temps de paix. 

Bien que cette charge extraordinaire puisse être considérée 
comme temporaire, il apparait que les disponibilités du fonds de 
réserve doivent permettre au service des essences de faire face à de 
telles obligations imprévunes qui découlent inéluclablement du carac- 
lère militaire de sa mission. 

Pour les raisons développées ci-dessus, il est donc proposé que le 
pans maximal du fonds de réserve soit porté à 3.500 millions de 
rancs. 

I! est à souligner que celle mesure ne conduit par à une dépense 
supplémentaire, le financement de cette augmentation devant être 
réalisé sur les bénéfices de gestion du service des essences. 

Cet article à été voté sans modifications par l'Assemblée nationale 
el votre commission vous propose de l'accepter, 
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Article 58. 
Rétrocession à l'Etat franrais d’'élablissements hospitaliers. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les établissements hospitaliers du service général dont l'Etat 
français a la priélé en Afrique occidentale française, en Nouveile- 
Calédunie et à Madagascar el qui ont élé placés sous l'autorité et 
la surveillance des autorités 10cales par eg de l'article 256 
de la loi du 13 juillet 1935 ront, par décret pris sur le rapport 
du ministre de France d'outre-mer el des ministres intéressés, 
être remis sous l'autorité et sous la surveiliance de l'Elat français. 

La valeur des ma et le prix de la main-d'œuvre correspon- 
dant anx constructions faites sur le propre budget des territoires 

ns ces depuis la date à laquelle ils ont été mis à la 

tion ces territoires seront refhboursés par le budget de 
à # au budget gestivnnaire conformément à l'articke 555 du code 
vil. 
Texte volé par l’Asserblée nationale : 
: Disjoint. 
Texte proposé par votre commission : 


Reprise du texte du Gouvernement. titi 

Exposé des moiils. — Les mesures tes par cet ten- 
dent à permettre à l'armée de repre le contrôle de formations 
sanitaires qui lui appartiennent el qui, à l'heure actuelle, sont 
louées aux territoires. 

Le service de santé militaire outre-mer pourra ainsi faire face 
aux târhes qui lui incombent aussi bien du point de vue défense 
nationale que du point de vue technique pur. 

Ces formations sont, en eflet, indispensables r assurer, en 
temps de paix comme en cas de tension où d'hostilité, les soins aux 
mili français et aütochtones, aux personnels des cadres géné- 
raux, et à leurs familles. 

En l'absence de formations appartenant en propre à l'armée, les 
RES de l'armée de terre, air et mer devraient être hospitalisés 

ans les hôpitaux territoriaux, dont le nel civil, qu'il soil 

Français ou autochtone, échapperait totalement à toute autorité 
militaire et à tout contrôle technique de la part du service de 
santé militaire. x 

En résumé, ces formations du service général constituent, dans 
les territoires de la France d'outre-mer, l'armature méme du service 
de santé militaire, qui, sans elles, se trouverait sans moyen et pra 
tiquement inopérant. 

Commentaires. — L'Assemblée nationale a, sur la sition de 
Sa commission des finances, disjoint le présent article, estimant 
qu'il ne convenait de régler par la loi de finances une situation 
qui, outre ses difficultés d'apusement, présenté des incidences 
multiples. 

. Votre commission pense à l'inverse, per les motifs exposés dans 
le rapport spécial sur les crédits militaires (ci-après tome HI), qu'il 
convient 4 rétablir cet article dans le texte proposé par le Gou- 
vernemeni. 


Article 59. 


Modalités de report des crédits de payement. 
allectés aux dépenses en capilal des services mililaires. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les crédits demeurés disponibles au titre de la gestion de 1956 
sur les chapitres du titre V du re de la défense nationale pour- 
ront, à l’occasion de leur report à 7, être aflectés à des chapitres 
du titre V du budget de la défense nationale différents des chapitres 
d'origine. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Les crédits demeurés disponibles au titre de la gestion de 1956 
sur les chapitres du titre V du L de la défense nationale pour- 
ront, à l'occasion de leur + à 1957, être aflectés à des chapitres 
du titre V du budget de la défense nationale différents des chapitres 
d'origine après avis conforme des commissions des finances du 
Parlement exprimé conformément aux dispositions de l'article 40 
de la loi n° 55-966 du 3 avril 1955. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs. — Le montant des crédits affectés aux dépen- 
ses d'équipement de la défense nationale pour l'année 1957 a été 
défini en supposant que 30 milliards de crédits de report au moins 
existeront à la fin de 1956 et s'ajouteront aux dotations de 1957. 
La répartition de cette somme entre les différents chapitres ne 
pourra être faite qu'au moment où la situation définitive de 19% 
sera connue. Il est possible qu'à ce moment-là, le jeu normal des 
reports dote certains chapitres d’un excédent de crédits alors que 
certains autres au contraire souffriraient d'insuffisance, En vue 
d'éviter cette siluation qui pourrait avoir des conséquences graves 
tant du point de vue militaire que du point de vue industriel, le 
Gouvernement prévoit, par le présent article, la possibilité de répar- 
tir les crédits à pravenir des reports de 1956 en fonction des ser- 
vices constatés sur les chapitres. Cette solution permettra d'éviter 
d'éventuelles ouvertures de crédits supplémentaires en cours d'an- 
née qui seraient inopportunes si certains crédits devaient par 
ailleurs demeurer igemployés. 

Commentaires. — L'Assemblée nationale à accepté cette mesure 
en précisant toutefois que les modifications d'affectation ne pour- 
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raient être réalisées qu'avec l'avis conforme des commissions finan- 
cières du Parlement intervenant dans les condilions prévues à 
l'article 40 de la loi du 3 avril 1955. 

Votre commission des finances vous propose de voter cet article 
sans modification. 


Tome Il 
Dispositions relatives au Trésor. 
ie DISPOSITIONS GENERALES 
Article 60. 

Comptes de commerce, 


Texte proposé par le Gouvernement : 
L Les ministres sont autorisés à gerer, conformément aux lois 


en vigueur, entre le 1er janvier et le 31 decembre 1957, les comptes 

spéciaux de commerce, dans la lunile d'un découvert fixé pour 

chaque comple et dont le montant tolal s'é'ève à 81.400 millions 

de francs 

H. — Le découvert du compte spécial « subsistances mililaires » 

pourra étre imajoré jusqu'au 31 décembre 1957, dans la lunite d'un 
nt global de 14 milliards, par arrèté conjoint du ministre des 
s économiques et financières el du ministre de la défense 

natisnale et des armées, en fonction des besoins des unités 

d'Atrique du Nord. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

forme 


Texte proposé par votre commission: 

L — Conforme. 

II. — Conforme. 

HI, — Toutelois, en ce qui concerne Îles NS « gestion de 
titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat » et « funds 
national d'aménagement du territoire », des limilations pourront 
être apportées à leur gestion par le décret de répartilion prévu par 
l'article 59 du décret organique en vue de réparlir, par comples 
varticuliers, les opérations des comples spéciaux du Trésor. 

Ex des motifs et commentaires. — Aux termes de l'article 40 
du décret ne 56-601 du 19 juin 1956, les prévisions de dépenses et 
de recettes des comptes de commerce sont évaluatives ; en revanche, 
le découvert maximum  — ces comples peuvent présenter dans les 
écritures du Trésor est fixé de façon limilative. Les soldes existant 
aux comptes de commerce au 31 décembre 1956 seront repris en 
balance d'entrée en 1957. Le découvert apparaissant à ces comptes 
au cours de l'année 1957 comprendra donc à la fois le découvert 
existant au fer janvier 1957 et l'excédent ultérieur des dépenses 
sur les recettes. Seul, naturellement, cet excédent constituera une 
charge nouvelle pour la trésorerie en 1957. 

Le présent article se borne À fixer à 81.400 millions le montant 
global des découverts dont sont asscrtis les dix-huit comples de 
commerce. 

Toutelois, le découvert de 11 milliards prévu pour le compte 
« subsistarres militaires » pourra, en cas de besoin, être porté à 
14 milliords par arrêté conjoint du ministre des finances et du 
ministre de la défense nationale. 

D'une année à l'autre, l'augmentation ressort globalement À 
6.151 millions (1.400 millions en 1957 contre 73.249 mmilirons en 1956), 

En fait, les découverts paraissent devoir être utilisés l'an pro- 
chain plus complètement qu'ils ne l'auront été cette année el la 
charge qu'entrainera la gestion des comptes de commerce en 4957 
est Cvaluée à 14 milliards représentant l'excédent du montant glo- 
bal des dépenses de l'année sur celui des recettes. 

Exception faite du compte « suhsistances militaires », les décon- 
verts prévus sont sensiblement les mêmes que ceux de l'an dernier, 


Seuls paraissent mériter une mention particulière : 

4° Celui prévu r les fabrications d'armement réduit de 5 mit- 
liards à 2? milliards. 

Ce compte est destiné à suivre l'exécution des commandes pas- 
sées par les départements militaires auprès de la direction des étu- 
des et fabrications d'armement. 

Il s'agit essenticllement d'un relais du budget: le compte étant 
débité des provisions versées au fur et à mesure des commandes et 
crédité ensuite par l'imputation des crédits ouverts au budget. En 
fait, les régularisations interviennent très vite et, bien que les opé- 
rations passées à ce compte doivent s'élever, selon les prévisions, 4 
125 milliards, il semble, compte tenu de l'expérience de cette année, 
qu'un decouvert de 2 milliards sera suffisant ; 

2° Le financement des stocks d'uranium et de thorianite, qui 

sse de 800 à 1.800 millions par suite de l'accroissement des quan- 
ilés de minerais stockés et de la valeur accrue des produits trans- 
formés ; 

3e Le fonds national d'aménagement du territoire, qui s'élève de 
11,55 milliards l'an dernier à 20 milliards pour 1%7. 

Votre commission des finances à eu son attention appelée sur 
deux comptes, dont le découvert important comme la nature des 
opérations paraissent justifier un contrôle particulier, 11 s'agit du 
compte + gestion de titres de sociétés mixtes appartenant à l'Elat + 
et du compte « fonds national d'aménagement du territoire ». 

L'exposé des motifs ne fournissant aucune indication sur les 
opérations envisagées, des précisions ont été demandées. 

Les réponses ont consisté dans les explications suivantes : 

— en re qui concerne le compte « gestion de titres », on prévoit 
2,5 milliards de dépenses dues à concurrence de 2 milliards à des 
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« augmentations de capital de certaines sociétés de constructions 
aérmautiques et divers » el à roncurrence de 500 millions à une 
augmentation du fonds de dotation de FO, N. 1, AÀ.; 

_— en ce qui concerne le « fonds national d'aménagement du ter- 
ritoire » le ministère des finanres s'est borné à donner la liste des 
localités où des opérations sont envisagées. 

De pareils éléments d'information apparaissent comme notoire- 
ment in-uffisants et, accordées sous cette forme, les autorisations 
équivaudraient pratiquement à un blanc-seing, Or, il s'agit dans 
les deux cas d'investissements importants non seulement en raison 
de leur incidence financière, mais dans leurs conséquences écono- 
miiques, 

C'est pourquoi votre commission des finances vous demande de 
compléter le présent article por un paragraphe HE qui tend à assm- 
rer Île controle du Parlement sur les opérations appelées à être 
retracées dans ces comptes. 


Article 61. 
Comptes d'affectation spéciale. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

NH est ouvert aux ministres, pour l'aunée 1957, des crédits d'un 
montant total de 166.673 millions de francs applicables aux comptes 
spéciaux d'affectation spéciale, 

Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé à 
percevoir, entre le {7 janvier et le 21 dérembre 19353, les receltes 
hnpulables à ces comptes et dont le montant est évalué à 166.673 mil- 
houns de francs. 


Texle volé par l'Assemblée nationale: 


Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 
Conforme. 
Exposé des motifs. — Les comptes d'affectation spéciale retracent 


les wpérations qui, en verlu de la li, sont financées au moyen de 
ressourres particulières Le total des dépenses d'un compte ne peut 
excéder le total des recelles constatées depuis l'origine au même 
comple sauf pendant les trois premiers mois de sa créalion. Dans 
le cadre annuel, les dépenses doivent donc être couvertes par les 
recettes de l'année considérée et, en cas d'insuffisance de celles-ci, 
par un prélèvement sur les recettes des années antérieures non 
encore ulilisées. 

Si, en cours d'année, les recettes d'un compte d'affectation <péciale 
apparaissent supérieures aux évaluations, les dépenses imputables 
à ce compte peuvent étre majorées et les crédits supplémentaires 
nécessaires peuvent être ouverts par arrêté du ministre des affaires 
économiques et financières dans la limite de cet excédent de re- 
celtes, 

Pour 1957, les opérations des comptes d'affectation spéclale sont 
évaluées à 166.673 millions de francs, La décomposition en est don- 
née à l'annexe 1 au présent proje, de lui. Les recettes et les dépen- 
ses effectives de ces comptes s'élèveront en fait respectivement à 
154.418 millions et 1464013 millions, les différences avec le chiffre 
de 166.673 millions ci-dessus représentant, la première, les prélè- 
vements qui seront effectués sur les recetles antérieures au 
ter janvier 1957 pour compenser un excédent des dépenses sur 
recettes de l'année, la seconde, la fraction des recettes de 1957, qui 
excédera les dépenses prévues et qu'il convient de mettre en 
réserve pour la couverture des dépenses des années ullérieures, 

La charge entrainte pour le Trésor par le fonctionnement des 
comptes d'alectalion spéciale est représenkée par l'excédent des 
dépenses effectives lmpulées à l'ensemble de ces comples par 
rapport au total des recelles de 1937. Elle peut être chiffrée à 
10 milliards de francs. Elle provient essentiellement de l'importance 
de dépenses du compte « Fonds forestier national » (2,3 milliards) 
et surtout du compte « Allocations aux familles d'enfants recevant 
l'enseignement du premier degré » (9,3 milliards) qui ne pourront 
ôtre exécutées en 1957 que par un prélèvement sur le solde crédi- 
teur de ces comptes, Un exrédent de recelles de 26 milllards du 
Fonds national pour le développement des adductions d’eau, compen- 
se en partie la charge entrainée par la gestion des deux romptes 
précédents et de quelques autres comptes d'affectation spéciale. 

Commentaires. — S'agissant de comptes qui retracent des n 
rations financières au moyen de ressources particulières, $ 
dépenses duivent toujours être contenues dans les limites des recet- 
tes, Toutefols, dans le cadre d'une année déterminée, les opérations 
relrarées dans ces comptes peuvent se traduire par un excédent de 
récetles où par un excédent de dépenses, selon qne le solde éréditeur 
au 31 décembre de l'année précédente est appelé à diminuer ou à 
augmenter au cours de l'année 

Or, en ce qui concerne l'an prochain, les dépenses effectives sont 
appelées à excéder les recelles d'une dizaine de milliards. Celle 
somme résulte de l'évolution envisagée pour trois de ces comples: 
lo Fonds forestier national verra son solde créditeur diminuer’ de 
5 milliards et le romple retraçant les allorations versées au titre 
de la lol Rarangé diminuera, lui aussi, de 95 milliards, En revanche, 
le Fonds national pour le développement des adductions d’eau aura 
un excédent de recelles de 2,6 milliards. 

Plusieurs comptes ont paru appeler quelques explications: 

te Le compte « Service financier de la loterie nationale »: 

M. Chapalain ayant souligné que les recettes nettes fournies par 
la loterie nationale représentaient à peine le tiers du produit brut 
des émissions, la communication du projet du budget de 1957 a cté 


demandée, 





Sur la base de ce document, les 486 milliards de receties seront 
absorbés par les dépenses suivantes : | 


RE ES CRÉES | uns 





MILLIONS POURCENTAGE 

de francs. fu produit brut, 
Attribution de MD. écdinsh choc doussite 29.568 oo 
Dépenses de personnel. ...... ss... 434 0,3 
Conte ORAMEIOr ii oo coce sé secs 15 » 
bépenses de matériel. ......... ss 405 0,8 
Frais de pu Latine de éétée duo ét 1.330 27 
Propagande et publicité...... cosssssee 43 1,6 
Versement au budget général. .......,. 16.376 











Il ressort de ces chiffres que rs dépenses de fonctionnement 
+ à peine 1 p. 100 du produit brul, ce qui paraît raison- 
name. 

Quant au bénéfice qui est versé au budget, 1 représente environ 
le tiers du produil des érrissions et 86 p. 100 des recettes nettes. 

Le seul poste qui appelle une observation est celui des frais de 
placement et des dépenses de publicité. Elles absurbent, en effet 
4,3 p. 100 des recelles, re qui est d'autant s considérable que si 
l'on d'duit le montant des lots du produit brut, le produit met des 
émissions ressort à quelque 19 milliards et les frais de placement 
et de publicité représentent alors près de 12 p. 100 des recettes. 

2 Le compte « Fonds commun de la recherche scientifique et 
technique d'outre-mer » retrace des opérations susceptibles de 
presenter un intérêt tout particulier pour nos collègues représentant 
les terriloires d'outre-mer et c'eit à leur intention que les prévisions 
budgétaires de cet organisme au titre du prochain exercice sont 
indiquwes ici. 

Les diverses calégories de dépenses sont les suivantes {en francs) # 

Personnel administratif, technique et documentation, 92.100.000. 

Personel de recherches tilulaires et contractueis, 292.300.000. 

Personnel agricole et d'atelier de l'O. R. S. T. O0. M., 8.500.000, 

Personnel navigaut, 13.220.040). 

Indemnités de résidenve. farnilioles, de logement, travaux supplé- 
mentlaires, suppléments coloniaux, elc., 250.000.000. 

Assurances et charges sociales diverses, 19.500.000, 

Traitement des agents en congé de longue durée, 1.700.000. 

Contribution de TO, R. S. T. O. M. aux charges résultant de la 
conslilution des pensions civiles des fonctionnaires et du régime 
de | 1. P. A. C. T. E. des contractuels, 18.500.000. 

Versement forfaitaire de 5 p. 100 afférent aux traitements à la 
charge de VEtat, des collertivités et établissements publics, 
30.000 000. 

Voyages du personnel outre-mer, frais de déplacements, d'ins 
se de mission en France, outre-mer et à l'étranger, 
67.400.000, 

Frais matériels des services centraux de l'O. R, $S. T. ©. M. 
16.500.000. 

Dépenses administratives des services centraux de l'O. R.S. 
T. O. M., 2.000.000, 

Frais de fonclignnement des services de l'enseignement et des 
recherches à Bondy et outre-mer, 332.000.660. 

Subvention (en vue de la recherche pour publications aux intiluts 
aulonomes de l'A, E. F,. et de Madagascar), 100.000.000. 


Total des dépenses, 1.243.650.000 


Outre ces dépenses correspondant aux services existants, l'O. R, 
S. T. ©. M. prévoit en 1957: 

La prise en charge de la station de recherche agronomique de 
Sefa (Sénégal), 44 millions. 

La mise en place des stations de recherche du calé-cacao en 
Côte-d'Ivoire, 15 millions de francs. 

La prise en charge progressive des principales stations de recher- 
che agronomique actuellement à la charge des budgets territoriaux, 
(environ 1.300 millions). 

Ce dernier posle de dépenses n'est donné qu'à titre indicatif. Son 
montant ne pourra être arrêté avec précision qu’au fur et à mesure 
de transferts à l'O, R. $S, T. O0. M., en application du décret du 
17 novembre 1953 sur la réorganisation des recherches outre-mer, 
des stations de re‘herche locales actuellement à la charge des 
terriloires. 

Pour faire face à ce total de dépenses, l'O. R. S. T. O. M. dispo- 
sera de: 

Receltes propres ou accidentelles (publications, redevances pour 
services rendus), 24 millions de francs. 

Excédent de recettes exercice 1956, 13.650.000 F. 

Subvention demandée au fonds commun de la recherche scien- 
tifique, 1.165.000.000 F, Le transfert à l'O. R. S, T. O. M. des stations 
de recherches agronommiques locales donnera lieu à versement — 
les territoires, par l'intermédiaire du fonds commun de la recherche, 
de contributions d'un montant égal aux dépenses de ces stations. 

3e Compte « Réception et vente des marchandises de l'aide amé- 
ricaine ». 

Les procédures d'aide américaine comportent généralement l'affec- 
tation ou le blocage de la contre-valeur en francs des fournilures 
américaines dès la notification au Gouvernement français des règle- 
ments en dollars effectués par la trésorerie des U. S. A. De re fait, 
des décalages momentanés peuvent apparaître entre les décaisse- 
ments et les encaissements enregistrés au compte spéc 
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Ces décalages, d'importance inégale suivant les périodes de 
l'année et les formes revèlues par l'aide américaine, expliquent les 
varialions du solde du compte spécial. 

C'est ainsi que, —p la e écoulée entre le fer janvier et 
le 31 er st %%, les opérations retracées à ce compte ont été les 
suivantes : 





DÉPENSES | RECETTES 
Ea millious de francs.) 








Accord du % avril 1956 {aide au coton). 11.500 
er — du 2 avril 1955 (surplus agri- 21.100 27.600 
COICS) ..occosssososes PPETTEEEET ce 
Divers accords (reliquat de l'aide Mar- 
OR. ste teeuserenresstttete : 1.500 600 
Tolal LRRRLRRRRRRRERERLLLER IRL RE RIRE LLEZ] 2.800 2.20 








Le montant des opérations qui seront retractes à ce compte en 
1957 dépendra évidemment des modalités que revêtira l'aide amé- 
ri’aine et de son importance. Elant donné qu'il est difficile d'avan- 
cer dès maintenant des prévisions à ce sujet, il a paru naturel de 
maintenir en 1957 un découvert égal à celui de cetle année, soit 
4° milliards de francs. 

4 Le comple « Modernisation des débits de tabac »: 

Ce compte, créé par l'article 11 de la loi n° 53-1336 du 31 décem- 
bre 1953 relative aux compies spéciaux du Trésor, retrace les opéra- 
tions de modernisation des débits de tabac dont le financement est 
assuré essentiellement par un prélèvement sur le produit des rede- 
vances des débits de tabac et le montant de l'amortissement des 
prêts consentis aux débitants de tabac. 

L'article 71 du présent projet envisageait la création d'une société 
mixte dont l'objet aurait été l'approvisionnement des débits de 
tabac. Cette disposilion a été disjointe par l'Assemblée nationale 
qui, sans aborder la question au fond, s'est bornée à invoquer l'arti- 
cle 51 du décret organique du 19 juin 1956. 

Votre commission des finances, qui n'a pas envisagé de reprendre 
cet article, s'est enquis de savoir si cetle décision n'était pas 
sudceptible de se traduire une modification des prévisions des 
dépenses et des recettes figurant à ce comte, Renseignements pris, 
la participation de l'Etat au capital de la nouvelle société, fixée 
à 4 millions, avait été portée en dépenses. Par ailleurs, les opéra- 
tions nouvelles devaient se traduire par un ensemble de dépenses 
évaluées à 260 millions. 

Les prévisions doivent donc être revisées en conséquence. 

5° Le compte « Allocations aux familles d'enfants recevant l’ensei- 
gnement du 1er degré »: 

Votre commission des finances a eu son attention particulière- 
ment retenue par ce compte. 

Depuis deux ans, ce compte, qui avait antérieurement accusé 
d'importants excédents, voit d'année en année son solde créditeur 
diminuer. D'après les indications fournies par le Gouvernement, les 
dépenses qui seront imputées l'an per à ce compte et dont le 
montant est fixé à 34.917.980.000 F, se décomposent comme suit: 

Versement de l'allocation de scolarité, 29610 millions de francs. 

Distribution de lait sucré, 5 milliards de francs. 

Remboursement des frais de gestion, 307.980.000 F, 

Total, 34.947.980.000 F. 

Ces chiffres appellent les remarques suivantes: 

fo Le montant des dépenses entraîntes par le versement de 
l'allocation de scolarité a été calculé en fonction d'une population 
scolaire évaluée à 7.600.000 enfants; 

2e Le crédit proposé pour les distributions de lait sucré suppose 

ue ces distributions seront limitées, comme en 19%, aux enfants 

e moins de 12 ans. Des distributions à tous les enfants fréquentant 
un établissement du 1° degré auraient exigé des crédits de grès de 
8.500 millions ; 

3° Les recettes attendues tant de la cotisation addilionnelle à la 
taxe à la valeur ajoutée (23.700 millions) que la taxe de circulation 
sur les viandes (1.700 millions) seront insuffisantes pour couvrir la 
totalité des dépenses de 1957. Il sera donc nécessaire d'effectuer un 
prélèvement de 9.500 millions sur le solde créditeur du compte qui 

assera de 15.200 millions environ au 1° janvier prochain, à 

.-100 millions au 31 décembre 1957. 

Ainsi, il apparaît clairement que dès 1958 le compte ne sera plus 
en mesure de faire face aux charges qu'il assume actuellement. II 
faudra donc, dès l'an prochain, se préoccuper soit de réduire les 
prestations, soit de trouver les ressources complémentaires néces- 
saires. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commussion des finan- 
ces vous propose d'adopter sans modification le présent article. 


Article 62. 
Comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux lois en 
vigueur, entre le 1" janvier et le 31 décembre 1957, les comptes 
spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers, dans la 
limite d'un découvert fixé pour chaque compte et dont le montant 
lotal s'élève à 17.700 millions de francs. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texté proposé par votre commission: 

Conforme. 





Exposé des motifs el commentaires. — Cetle catégorie de cumptes 
présente un carartère spécial étant donné que les opéralions qui y 
sont retracées découleut de l'application d'a cords internationaux 
ne + par la loi. 

ans ces conditions, aucune prévision de recelles ni de A{épens?s 
ne peut être établie, mais seulemem un découvert maximun qui 
n'a et ne Saurait avoir qu'un caractère limitatif, 

Les découvrets prévus pour 1957 s'élèvent à 17,7 mulliards. Ils 
sont strictement égaux à ceux de l'an dernier, 

La charge appelée À résulter de ces comptes est évaluée, pour 
l'an prochain, à 2 milliards de fran:s. 11 s'agit essentiellement du 
dégonflement de deux comptes: 

— l'un destiné à suivre l'exéeulion des accords conclus avee un 
certain nombre de Gouvernements de l'Europe de l'Est et relatif à 
l'indemnisation d'intérêts français ; 

— l'autre relatif à l'échange des marks des anclens priosonniers. 

Ces deux comptes, qui ont été crédilés de sommes relativement 
élevées, auront à faire face en 197 à des décaissements importants. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter cel article 
sans modifi'ation. 


Article 63. 
Comptes d'opérations monétaires, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux lois en 
vigueur, entre le fer janvier et le 31 décembre 1937, les comptes 
spéciaux d'opérations monétaires, dans la limite d'un découvert 
fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élève à 3.550 mil- 
lions de francs. 

Texte voté par l'Assemblée nationale; 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme 

Exposé des motifs. — Les règles applicables aux comptes de règle- 
ment avec les Gouvernements étrangers sont également valables 

ur les comptes d'opfralions monétaires. Ceux-ci ne donnent donc 
ieu à aucune prévision de recetles, ni de dépenses, mais à la 
fixation d'un découve,t maximum ayant un caratère lumitalif, Le 
solde débiteur ou créditeur de ces comptes en fin d'année élant, 
suivant les comptes, porté à un compte de résultats ou repris en 
balance d'entrée à la gestion suivante, le découvert imparti à 
chaque compte retrace soit le solde débiteur des opérations de 
l'année, soit celui des opérations retractes depuis l'origine du 
compte. 

L'annexe I au présent projet donne la liste des comptes d'cpé- 
rations monétaires qui fonctionneront en 1957 et précise pour 
cha”un d'eux si le solde en fin d'année est ou non reporté. 

On notera que deux comptes ont disparu de celte liste: le compte 
« Emission de billets du Trésor libellés en francs dans les territoires 
occupés », clos le 31 décembre 19% par l'article S0-II de la loi 
ne 956-780 du 4 août 1956 et le comple « Opérations du fonds de 
Stabilisation des changes de la France d'outre-mer » dont la clôture 
au 31 décembre 193% est prévue par le présent projet. 

En revanche, en application de l'article 69 du EE projet, le 
comple « Emission de billets du Trésor libellés en francs et valables 
en Allemagne pour les forces françaises » sera appelé à retracer 
en 1957 l'émission de nouveaux billets pour les besoins des forces 
françaises stationnées en Méditerranée orientale. 

La charge nelte entrainée par le fonctionnement des comptes 
d'opérations monétaires est évaluée pour 1957 à {4 milliard de francs. 
Elle résuite essentiellement de l'excédent de dépenses du compte 
« Pertes et bénéfices de change » (2 milliards), partiellement com- 
pensé par la ressource constituée par l'émission de billets du Trésor 
mentionnée ci-dessus (1 milliard). 

Commentaires. — (Ces divers comptes d'opérations monétaires 
n'appellent pas d'observations. D'après les prévisions émises par 
l'exposé des motifs, les opérations qu'ils retracent se traduiraient, 
l'an prochain, pour le Trésor, par une charge nelle de 1 milliard 
de francs. 

Du fait de la clôture de deux comptes et de l'ouverture d'un 
autre, leur nombre passera de 7 à 6 en 1997. 

Votre commission des finances vous propose d'adopter l'arlicle, 
comme l'Assemblée nationale, sans modification. 


Article 64. 
Comptes d'avances. 


Texte propos® par le Gouvernement: 

Il est ouvert au ministre des affaires économiques et financières 
au titre de l'année 197, des crédits d'un montant total de 3646 
millions de francs pour l'octroi d'avances de trésorerie d'une durée 
maximale de deux ans. 

Les recettes à provenir du remboursement de ces avances sains 
que des avances antérieurement consenties sont évaluées à 368.24 
millions de francs. 

Texte voté par l’Assemblée nalionale: 

Il est ouvert au ministre des aflaires économiques et financières 
au titre de l'année 1957, des crédits d'un montant total de 20 68 
millions de francs pour l'octroi d'avances de trésorerie d'une durée 
maximale de deux ans. 

2° alinéa conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 
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Exposé des molils. — Ces comptes retracent les avances d’une 
durte maximale de deux ans qui Sont consenties sur le fonds de Ja 
trésorerie dans les conditions fixées par l'articie 83 du décret 
ne 56-601 du 19% juin 1956. 

Lorsque, à l'expiration du délai de deux ans, le débiteur d’une 
avance nest pas en mesure de se libérer, sans qu’une consoiidation 
à long terme paraisse pour autant nécessaire, le ministre des affaires 
économiques et financières peut renouveler ladile avance pour une 
durée supplémentaire de deux années au plus. 

La liste des avances ainsi renouvelées au cours de l'année 1956 
est donnée en annexe au présent projet de loi. 

Celle-ci donne, d'autre part, la répartition par bénéficiaire ou 
Calésorie de bincliciaires des crédils prévus pour l'octroi d'avances 
en 1957. Eîle indique également le montant probable des rembourse- 
ments à ces comptes durant l'année, tant sur lesdites avances que 
sur celles attribuées antérieurement et non encore apurées. 

Le montant glubal des dépenses prévues s'élève à 361.663 millions 
et celui des recelies est évalué à 363.2: millions. Ces deruières 
proviendront soit du renfhoursement par les débiteurs des avances 
qui leur ont été consenties, soit de la consolidation sous forme de 
prêts à moyen ou long terme ou de la transformation en subvention 
des avances qui n'ont pu être rembourSes à l'expiration du délai de 
deux ans ou quatre ans. 

La charge nette entraînée pour le Trésor par la gestion des 
comptes d'avances est représentée par l'excédent des dépenses 
impulées à ces comples par rapport aux recettes ellectives de 
l'année, Son ca:cul suppose l'élimination de diverses recettes d'ordre 
provenant soil des consolidalions d'avances opérées comme il vient 
d'ètre indiqué (32 milliards), soit de l'apurement d'avances anciennes 
consenties à la S. N. C. F. et prévu au moyen de crédits budgétaires 


d'exercices clos ou périmés (25,9 milliards). 

Cette charge est évaluée pour 1937 à 54 milliards. Elle résuite 
essentiellement des opérations d'avances sur centimes aux collec- 
hivités locales (8 milliards), d'avances courantes de trésorerie aux 
collectivités locales et aux établissements publies (30,7 milliards) et 


d'avances aux différents régimes sociaux. En ce qui concerne ces 
dernières, 1] est rappelé que dans le passé il n'était prévu aucun 
crédit à ce titre dans la loi des comptes spéciaux, l'équilibre de 
gestion des différents régimes sociaux paraissant devoir élire assuré. 
En fait, cette hypothèse n'étant jamais vérifiée, 1 paraît nécessaire 
de prévoir pour 1957 des crédits permettant l’oclroi de ces avances. 
Leur montant a pu être limité à 15 milliards compte tenu des déci- 
sions prises par le Gouvernement en ce qui concerne l'abandon du 
régime de surcompensation des prestations familiales et l'adoption 
de mesures propres à assurer l'équilibre des assurances sociales 
agricoles, du régime d'allocation vieillesse agricole et du régime 
minier de sécurité sociale. 

Commentaires. — Les comples d'avances constituent évidemment 
toujours la pièce maitresse des dispositions relatives aux comptes 
spéciaux. 

Le présent article ouvre un ensemble de crédits d'un montant 
global de 3616 milliards pour l'octroi d'avances de trésorerie qui, 
en vertu de la législation sur les comptes spéciaux, sont consenties 
pour une durée de deux ans au maximum. 


La charge nette entraînée pour le Trésor est évaluée, pour 1957, 
à 54 milliards. Elle résulte essentiellement des opérations d'avances 
consenties : 

jo Aux collectivités locales sur leurs centimes: 8 milliards; 

%o Aux collectivités locales et aux établissements publics: 30,7 mil- 
Hards ; 
3e Aux différents régimes sociaux: 15 milliards. 

Comme le souligne l'exposé des motifs, cette dernière charge 
n'a pu être réduite à ce chiffre que grâce aux modifications apportées 
au financement des prestations familiales agricoles prévu par ailleurs 
et à l'adoption de mesures propres à assurer l'équilibre des assu- 
rances sociales agricoles du régime d'allocation vielilesse agricole et 
du régime minier de sécurité sociale. 

Cependant, l'Assemblée nationale a voté cet articie avec un 
abatlement de 5 milliards sur l'avance de 10 milliards prévue pour 
la Régie autonome des transports parisiens en vue d'inciter le 
Gouvernement à promouvoir la réforme annoncée. 

Votre commission des finances vous propose de retenir celle 

roposition et d'adopter cet article avec la modification adoptée par 

"Assemblée nationa.e. 


Article 65. 
Comptes de prêts et de consolidation. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

L La traction non utilisée au 31 décembre 1956 des crédits d’un 
montant respectif de 5.750 millions et de 3.500 millions ouverts par 
la loi ne %6-780 du 4 août 19% et applicables aux comptes « Prêts 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour la régularisation 
des cours des produits d'outre-mer » et « Prêts à la Société natio- 
nale de constructions aéronautiques du Sud-Est » pourra étre reportée 
À 1957, par arrèté du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières. 

Les reccttes à provenir des prêts antérieurement consentis sont 
évaluées pour mémoire. 

Il. Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 45 
et 47 du décret ne 26-601 du 419 juin 19356 la consolidalion, sous 
lorme de prêts, des avances du Trésor d’un montant tolal de 
10.90% millions de francs qui n'ont pu être recouvrées dans les délais 
Iégaux. 





Les recetles à provenir, en 1%7, de l'amortissement de ces prêts 
ainsi que des s résultant de consoiidations antérieures sont 
évaluées à 3.100 millions de franes. 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Conï!orme. 
Texte proposé par votre commission: 

Conlorme. 

Exposé des motifs et commentaires. — En fait, cet article come 
porte deux dispositions fort différentes : 

î° Le report à 197 de la fraction non utliisée de deux avances 
prévues au titre de 19%; 

2° La consolidation d'un certain nombre d'avances qui n'ont pu 
Cire recouviées dans les délais Kgaux. 

En ce qui concerne le renouvellement des deux avances qui 
n'auront pas été entièrement versées à la fin de l'année, la :narge 
en est évaluée à 4 miHiards. 

Li convient de rappeler que les deux avances en question avaient 
ei6 prévues en faveur de la S.N.C. A. du Sud-Est pour la labri- 
cation de « Caravel'es » (3,3 milliards) et de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer pour la régularisation des cours des produits 
d'outre-mer (pour 5.740 millions). 

De la comparaison de ces chiffres, on est amené à conclure que 
les sommes etflectivement avancées au 31 décembre au titre de ces 
deux avances seront de l’ordre de 5 milliards. 

En ce qui concerne les consolidations, elles n'entraîneront évi- 
demment aucune charge pour le Trésor. Îl s'agit seulement d’ajour- 
ner l2 recouvrement d'avances qui avaient été consenties à des 
territoires d'outre-mer. 

Par ailleurs, on estime à environ 3 miliards le montant des 
avances consolidées qui pourront être recouvrées l’an prochain 

Ce chiffre, rapproché de celui de la charge de 4 milliards, entraf- 
née par la réalisation tardive des avances prévues au agraphe 1° 
fait ressortir à un milliard la charge netie lotale que le Trésor aura 
à supporter l’an prochain pour celle catégorie de comptes. 


Votre commission des finances croit devoir appeler votre attention 

d'une façon toute particulière sur le retard avec lequel va être 
utilisée l'avance destinée au financement des « Caravelles ». Etant 
donné la rapidité du progrès en matière aéronautique, le ralen- 
tissement d'une fabrication risque de se traduire par de coûteux 
mécomples. On se trouve exposé, en effet, à avoir des appareils 
démo et sans valeur en fin de fabrication. 

C'est pourquoi, tout en vous demandant d'adopter le présent 
article, eile tient à exprimer très expressément le souhait que le 
ministère responsabie veille à la cadence des fabrications de la 
société constrnetrice et elle se propose de demander éventuellement 
toutes les précisions qu'elle estimerait nécessaires sur les raisons 
d'un retard qu'en tout état de cause elle dép'ore. 


Article 66. 


Programme annuel de construction 
à réaliser par les organismes d'habitation à loyer modéré en 1951. 


Texte proposé par le Gourernerrent : 

Est fixé à 1% milliards de francs le mon'ant des autorisations de 
rêts qui peuvent être accordés en application de la législation sur 
es habitations à loyer modéré pour É 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

fer alinéa conforme, 

Sur ce montant: 

4° Une somme de 105 milliards est réservée À la construction de 
logements destinés à la location et une somme de 27 milliards est 
te, à la construction de logements destinés à l'accession à la 
prop ; 

2 Une’ somme de 2% milliards est affectée à la réalisation des 
at eo intéressant la région parisienne telle qu'elle est définie 

l'article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation, dont 33 mil- 
liards pour la construction de logements destinés à ja location. 

Les autorisations ci-dessus, non utilisées en 1957, seront reportées 
à l’année suivante, 

Les opérations intéressant principalement l'accession à la pro- 
priété, effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 habi- 
tants agglomcérés au chef-lieu), autres que celles englobées dans les 
agglomérations urbaines, bénéficient, jusqu'au 1% septembre 4957, 
d'un droit de priorité de 13 milliards. 


Texte proposé par votre commission : 


Conforme, 

Exposé des motifs .— Le projet de loi ne 2379 tendant à favort- 
ser la construction de logements et les équipements collectifs dis- 
pose que ke montant des prêts = pourront être accordés aux orga- 
nismes d'habitation à loyer modéré est fixé à 132 milliards de francs 
pour l’année 1957. 

ll est rappelé, en outre, qu'à cette source de financement s'ajoute 
la possibilité pour les organismes d'émettre ou de contracter des 
emprunts — notamment en ver!u de l’article 45 du code des caisses 
d'épargne — dont le taux d'intérêt est bonifié par l'Etat. Le montant 
de ces emprunts, qui a alteint 21 milliards en 1955 et est évalué 

our l’année 1956 À 26 milliards, semble devoir être au moins égal 

ce dernier chiffre en 1957. 

Commentaires. — L'Assemblée nationale a voté cette disposition 
en précisant toutefois, comme cela s’est faît les années précédentes 
la ventilation de ce montant total entre les diverses catégories de 
dépenses. 

Votre cnmmission des finances n’a aucune objection à présenter 
à l'encontre de ce texte, 
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Article 67. 
Versements au fonds de développement économique et social. 


Texie proposé le Gouvernement ii® lettre rectificative) . 

L — Le ministre des aflaires économiues et financières est auto- 
risé à effecluer en 1%53 par le débit du compte spécial d’investis- 
sement « versement du Trésor au fonds de dével ment écano- 
mijue et social - et dans la limite d'un montant 120 milliards 
de francs dès versements destinés à permelire l'octroi des prêts au 
titre de la législation sur les habitations à loyer modéré. 

I. — Le ministre des affaires économiques et financières est anto- 
risé à effectuer en 1957 par le débit dn compte spécial d'investis- 
sement « versement du Trésor au fonds de développement écono- 
mique et social » et dans la Jimile d'un montant de 205 milliards de 
francs, des versements deslinés à permeltre l'octroi de prêts pour la 
réalisation du plan de modernisation et d'équipement ainsi que des 
programmes de productivité, de conversion et de décentralisaiion. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs. — L'article ci dessus a pour ohjet de doter le 
fonds de développement économique et social des ressources néces- 
saires à son fonciionnement, comte tenu des crédits budgétaires de 
prèls ouverts au titre VI B du budget et des ressources spéciales 
afeciées, qui sont également pris en recette par le fonds. 

En ce qui concerne les versements destinés aux organismes d'ha- 
bitalion à lover modéré, l'autorisation visée À l'artic'e ci-dessus 
permet d'assurer le financement, P" des prèts du Trésor, des opéra- 
tions en cours et de celles dont le lancement est envisagé en 5957 
7 font l'objet des autorisations de prêts accordées par l'article 66 
ci-dessus. 

Commentaires. — Cet artic'e conditionne le volume des depenses 
en capital prévu au titre du prochain exercice. C'est assez dire son 
importance. 

Deux questions ont été particulièrement évoquées au cours de 
la discussion à l’Assemblée mnalionale: d'une part, les oranismes 
qui bénéficieraient des prèts accordés en vue de la réalisation du 
plan de modernisation et d'équipement, d’aulre part, l'importance 
des crédits « débudgétisés ». 

En ce qui concerne le premier point, la ventilation des crédits ne 
saurait figurer dans la loi puisque le décret organique prévoit expres- 
sément que les comptes d'investissements économiques sont une 
catézorie de comptes spéciaux et que le projet de loi de flanances 
autorise les opérations des comptes spéciaux du Trésor par caté- 
gories de comptes spéciaux, le détail, par compte particulier, des 
opérations retracées dans les comptes spéciaux devant être donné 
par les décrets de répartition. Gouvernement a néanmoins 
communiqué au Parlement les affectations au'il envisageait et ces 
précisions n'ont fait qu'accroitre les inquiétudes auxquelles avait 
donné lieu la débudgétisation d'une partie des prèls jusqu'ici consen- 
tis par ie fonds de développement économique et social, en particu- 
lier en ce qui concerne le financement des travaux agricoles. 

Finalement, le Gouvernement s'est rendu aux raisons qui lui 
avaient été présentées et il a décidé de réintégrer dans le fonds de 
développement économique et sorial les sommes correspandant aux 
prèts prévus pour l'alimentation en eau potable, la vairie et l'électri- 
fication, soit 19 milliards, diminuant à due concurrence la contri- 
butin de l'Etat aux dépenses d'investissement des Charbonnages 
de France, d'Air-France et de la société chargée d'assurer la distri- 
bution du gaz de Lacq. 

A la suite de cette correction importante apportée par le Gou- 
vernement à ses propositions primilives, vatre commission des 
finances estime que les craintes qu'elle avait elle-même partagées en 
pures du projet dans sa première forme ont recu un apaisement 

vortant. Elle croit devoir souligner notamment que la plupart 
des organismes suceptibles d'éprouver des difficultés pour trouver 
auprès des établissements de crédit les prêts aui leur sont méces- 
saires seront, l'an prochain, dotés plus largement qu'en 1%6 et, 
dans ces conditions, elle vous propose d'adopter le présent arlicie 
sans modifications. 


Article 67 bis. 


Conditions d'attribution des prêts dont la charge est transférée 
4 1%7 du budget de l'Etat à des établissements de crédits spé- 
cialisés. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Les prèts dont la charge est transférée pour 1957 du budget de 
l'Etat à des établissements de crédits Lo seront octroyés 
dans les mêmes condilions pour les bénéficiaires que s'ils avaient 
été attribués selon la procédure antérieure notamment en ce qui 
concerne le taux, les garanlies demandées aux emprunteurs et Îles 
modalités de remboursement, 

L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les bonifications 
d'intéréts nécessaires à cet eflet. 

L'Etat ntira à chaque établissement de crédit spécialisé le 
montant ressources supplémentaires qui lui est nécessaire pour 
assurer l'exécution de la partie des programmes inconditionnels 
dont le financement lui incombe, de manière à ce que la réalisa- 
tion des programimes conditionnels ne soit pas afflcclée par ce chan- 
gement de procédure. 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 





———— _— __" 


Exposé des motifs et commentaires. — Cet article, introduit par la 
coumnission des finances de l'Assemblée nationale et complété en 
séance publique, a pour objet de prévenir les graves coustquences 
que risquait d'entraîner Ja débudgétisation de certains crédits. 

La nécessité où vont se trouver placées beaucoup de collectivités 
locales de se tourner vers des établissements de crèdit pour obtenir 
les fonds nécessaires à l'exécution de leurs travaux posait un double 
problème : 

1° Ce'ui d'obtenir des conditions analogues à celles dont elles béné- 
ciaient jusqu'alors; 

2° Celui de trouver tous les fonds qui leur sont nécessaires. 

Le présent article stipule dans sa Prn + partie que Îles prêts 
devront êire attribués suivant les mêmes modalités que précédem- 
ment, notamment en ce qui concerne le taux, les garanties deman- 
dées aux emprunteurs et les modalités de remboursement. 

Le deuxième aliéna, fntroduit par voie d'amendement en séance 
publique, pose le problème de l'approvisionnement en fonds et pré- 
voit que l'Etat devra garantir à chaque établissement les ressources 
nécessaires pour permettre l'exécution des programmes en cours. 

Bien que la réintégration dans le budget, à concurrence de 
19 milliurds, des crédits destinés au financement de travaux d'équi- 
vement agricole réduise la portée de la présente disposition, l'utilité 
de cette dernière n'en demeure pas moins certaine el voire com- 
mission des finances vous demande de l'adopter. 


Article 68. 
Prêts du fonds de dévelopnement économique et social. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé À 
consentir, au cours de l'année 1%57, par le débit du fonds de 
développement économique et social, dans la limite des ressources 
constalées à chacune des sections dudit funds, des prêts anx entre- 
prises, organismes et collectivités, tels qu'ils sont prévus au décret 
ne 55-475 du 20 juin 1955 portant création du fonds. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs. — Le présent article autorise pour 1957 les 
opérations du fonds de développement économique et social. 

L'intervention du fonds revétant, en principe, un caractère sup 
plétif (sauf en ce qui concerne les habilations à loyer modéré), les 
prêts ne sont pas fixés a priori, mais seront consentis en tant que 
de besoin dans la limite des ressources mises à la disposition de 
chacune des quatre sections du fonds. Ces ressourres sant const 
tuées par les versements du Trésor autorisés À l'article ci-dessus, et 
par le crédits du titre VI B (prêts et avances) du budget civil 

Commentaires. — M s'agit d'une disposition de pure forme qu 
ne suggère aucune observatjon et dont l'adoption ne saurait donnes 
lieu à discussion. 

Article 69. 


Comptes spéciaux d'opérations dans les territoires allemands. 


Texte proçosé par le Gouvernement: 

Les dépenses effectuées en deutschumark sur le territoire de la 
République fédérale d'Allemagne et à Berlin et les recettes recou- 
vrables sur ces terriloires seront imputées aux comples spéclaux 
d'opérations exécutées en monnate locale ouverts par l'article 76 
de la loi ne 46-2914 du 23 décembre 1916 et l'article 96 de la loi 
n° 55-1044 du 6 août 1955. 

Les prévisions de recettes et de dépenses de ces comptes spé- 
ciaux seront fixées par arrété interministériel! ge 07 préala- 
blement aux commissions des finances des deux assemblées, 

Texte voté par .’Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texie proposé par votre commission : 

Confonre. 

Exposé des motifs et commentaires, — Les opérations en mon- 
naie locale exécutées sur le terrilioire de la République fédéras 
d'Allemagne et à Berlin sont retracées dans une compte ee du 
Trésor dont il convient de rappeler annuellement les modalités de 
foncticnnement. 

Le compte me retrace d'ap‘rations nouvelles qu'à Berlin où sub- 
siste le régime d'occupation Sur le territoire de la Répupliae 
fédéral», son intervention est limitée à la régularisation d'opérations 
antérieures. 

Il convient également de prévoir ie finctionnement en 157 du 
cornple spécial ouvert par l'article 36 de la ‘or 10 55-1044 du 6 août 
1%5 et desiiné à retracer les opérations effectuées en deutschmark 
sur le ferritcire de la République fédéraie sur le montant de a 
coniribution eltemande à l'entretien des ‘o’:28 frençaises slationi- 
nées en Allemagne. 

Cette disposition est renouvelée chaque onnée Fille tend à per. 
mettre le fonctionnement des comptes spéciaux d'hnéralion: dons 
les territoires allemande, dont le découvert à été lixé par l'arlicie C3 
du présent prejeLl. 

Cet article n'ippelle aucune observaiica, 
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Article 20, 


du Trésor libellés Ln francs pour les besoins 


Emission de tallets 
Méditerranée oritnlta!e. 


des forces [iançaises slalionnces en 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des affaires économiques et financières est aulorisé à 
mettre en ciroutalion des signes monétaires émis au non du Trésor 
publie, ltellés en francs, pour les besoins des forces françiises 
slationnécs en Méditerrante orientale et des personnes auorisées 
par chez, d e 

Les operations comptables re'alives à l'émission et an re'rait de 
la circulation de ces billets seront retracées dans les écrites du 
Trésor au comple spécial ouvert en exécution des disposinens du 
troisième alinéa de l'article 37 de la loi n° 55-1044 du 6 auût 19055. 

Fexte volé par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

rexle proposé par votre commission: 

Ce nc rne, 

Exposé des motifs, — Afin d'éviter que le stationnement des forces 
francaises en Méditerranée orientale sur un terriloire ne faisant pas 
partie de Ja «zone francs n'entraine une trop lourde charge en 
devises pour le Trésor, une partie des besoins collecuifs et indivi- 
duels de ces forces seront satisfaits par des économats et des foyers 
de l'ermee installés à Chypre et approvisionnés en produits français. 

Les achats effectués sur plare auprès de ces organismes devront 
tire réglés en francs, Mais, comme les réglementations française 
et locale en malière de change s'opposent à ce que des francs métro- 
volitains circulent dans l'ile, les autorités brilanniques ont donné 
Les accord à la mise en cireulation à Chypre d'une monnaie de 
comple n'ayant de pouvoir libéraloire qu'à l'égard des services 
français et analogue aux bil'ets du Trésor émis en Allemagne en 
vertu de l'article 37 de la loi ne 55-1004 du 6 août 1955, 

L'autorisation d'émission de cette monnaie doit être 
accordée dans les mêmes conditions, 

D'autre part, élant donnée la similitude existant entre les billets 
du Trésor circulant en Allemagne et reux à émettre pour les besoins 
du corps expédilionnaire, les opérations d'émission et de retrait des 
nouvelles coupures seront retracées an comple spécial d'opérations 
meonélaires ouvert en exécution des dispositions de l'article 37 du 
texte précilé et dont l'intitulé sera modifié en conséquence. 

Commentaires, —— 11 s'agit de l'instilution, essentiellement à Chy- 
pre, d'un système analogue à celui qui avait été inslauré en Alle- 
mage 

Cette monnaie spéciale permettra aux militaires de régler leurs 
dépenses à l'égard des économats et des fovers de l'ammée tout en 
prévenant le risque de l'échange de francs contre des devises étran- 
tres, 
etie mesure d'ordre strictement technique est susceptible de 
faire obstacle à certaines fuiles de capitaux. 

Voire commission des finances vous recommande son adop'lon. 


nouvelle 


Article 71. 
Approvisionnement et modernisation des débits de tabac. 


Texle proposé par le Gouvernement : 

En vue d'organiser la livraison gratuile des tabacs au domicile 
des débilant<s, le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à prendre une participation dans une société d'économie 
mixle qui sera constituée à cet effet, La participation de l'Etat au 
capital de celle société ainsi que le montant des frais d'exploitation 
des services de livraison seront couverts par un prélèvement sur e 
produit des redevances de débits de tabacs. Ce prélèvement ainsi 
que les opérations de dépenses correspondantes seront retracés au 
compte ouvert dans les écrilures du Trésor par l’article 11 de la 
loi no AE du 91 décembre 195% qui s'inlitulera désormais: 
« Approvisionnement et modernisation des débits de tabacs ». La 
somme correspondant à la participation de l'Etat au capital de la 
société sera rallachee par voie de fonds de conconrs an budget dn 
ministère des affaires économiques et financières (II. Services fnan- 
Sen tr). 


Texte volé par l'Assemluée ralionale : 
Disjoint, 
Texte proposé par votre commission: 


Disjonc tion maintenue. 

Exposé des motifs, — En applivation des dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 97 du décret impérial du 12 janvier 1811, les 
débilants de tabac sont tenus de s'approvisionner, par eux-mêmes, 
à l'entrepôl qui leur est assigné. Or, celle obligation, conforme à 
la technique commerciale de l'époque, comporte aujourd'hui de 
sérieux inconvénients pour le monopole, car elle ne permet pas 


toujours d'assurer Fapprovisionnement régulier des comptoirs, la 
constitution judicieuse et le renouvellement des stocks dans les 
débits, 


C'est pourquoi 11 avait paru ralionnel et conforme anx pratiques 
commerciales modernes d'organiser sur tout le terriloire la livrai- 
son graluile des produits du monopole dans les débits. 

Le Gouvernement, qui souhaite mettre rapidement cette 
réforme en applicalhon, s'est trouvé en présence de proposilions 
divergentes du conseil d'administration de la Cai se sulonome d'amor- 
luissements el! du Service d'exploitation industrielle des tabaes et des 


allhunmelles, d'une part, qui préconisaient l'achat de 1:3 nouveaux 
véhientes ulilitares en comolément des 42 déjà existants pour 
assurer — grès Concehliahiun des eutrepôls de labuc — les livrai- 





sons par les moyens du S. E. I. T. A. et, d'autre part, de la direction 
générale des mnpôts, qui pro it d'effectuer ces livraisons non pas 
en utilisant un parc administratif de véhicules, mais gar la pro- 
cédure ordinaire de conclusion des marchés avec des entrepreneurs 
locaux de transports publics. En Re de ces deux projets, 
le Gouvernement a considéré qu'il convenait de s'orienter vers 
une formule qui consiste à constituer une société d'économie mixte 
au sein de laquelle le $. E. 1. T. A. et l'administration des contri- 
butions indirectes interviendraient sur un pied d'égalité. Ceite 
solution de compromis qui, après éludes, a paru la plus souple 
et la moins onéreuse pour l'Etat, permetirait également de fuire 
appel à la participation des débits de tabac eux-mêmes, directe- 
ment intéressés à la bonne marche des services de livraison. 

La société, au capital très réduit (10 millions de F au maxi- 
mum), serait consliluée entre l'Etat, la Caisse autonome d’amor- 
tissement, certaines chambres syndicales de débitants de tabac, 
ou leur confédération, et la Sociélé nationale des chemins de fer 
français. La participation des actionnaires à la constitution du 
capilal de la société pourrait être ainsi fixée: Etat, 40 p. 10; 
Caisse autonome, 40 p. 100; organisations syndicales de débitants 
de a + 15 p. 1%; Société nationale des chemins de fer français, 
 p. LA 

Le Gouvernement estime que les opérations de dépenses concer- 
nant la participation de l'Elat au capital de la société et l'appro- 
visionnement des comploirs de vente pourraient être couvertes 
ar un prélèvement sur le produit des redevances des débits de 
abac et qu'elles devraient, en conséquence, étre imputées au 
compte ouvert dans les écritures du Trésor par l’article 11 de la 
loi n° 53-13%6 du 31 décembre 1953, qui retrace déjà les opérations 
entrainées par la modernisation des débits de tabac et qui fonc- 
tionne dans les mêmes conditions. La somme correspondant à la 
participation de l'Etat au capital de la société serait rattachée par 
voie de fonds de concours au budget général. 

Commentaires, — Cet article a été disjuint par l’Assemblée 
nationale comme tombant sous l'interdiction prévue par l'article 54 
du décret organique. 

Votre commission des finances estime parfaitement fondée l'appli- 
cation ainsi faite du décret organique et elle vous propose de main- 
tenir la disjonction du présent article, 


Article 72, 
Financement des dépenses des services français en Allemagne. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les trois premiers alinéas de Farticie 36 de la loi ne 55-1044 
du 6 avût 1%55 sont remplacés par les dispositions ci-après: 

“« Est autorisée l'ouverture, dans les écritures du sor, d'un 
comple spécial classé parmi les comptes de règlement avec les 
gouvernements étrangers, desliné à retracer les opérations de 
recelles et de dépenses effectuées en deutschmark, sur le terri- 
toire de la République fédérale d'Allemagne, se rapportant à l'em- 
ploi de la contribution allemande à l'entretien des forces fran- 
Caises gslalionnées en Allemagne et des services à leur suite, de 
cerlaines disponibilités en deutschmark appartenant au Trésor fran- 
cuis et des crédits du budget général, affectés à la couverture des 
pan des cervices français en Allemagne. Ce compte spécial 
est géré par le ministre de la défense nativnale et des forces 
armées. 

« Au débit de ce compte seront constatées les dépenses de fonc- 
tionnement des services militaires et civils français en Allemagne, 
réglées soit par les bureaux allemands de payement, suit par les 
caisses publiques françaises. 

« Au crédit du cemple seront portés: 

« Des recettes, inscrites pour ordre et égales au montant des 
dépenses d'entretien des forces françaises stationnées en Allemagne 
et des services à leur suite, réglées directement par les bureaux 
allemands de payement ; 

“ læs versemenis efleciués en deutschmark par les bureaux alle- 
mands de payement pour la couverture des dépenses de même 
nature payées par les caisses publiques françaises ainsi que les 
recelles corrélalives recouvrées en deutschinark tant pur Îles 
bureaux allemands de payement que par les caisses publiques fran- 
çaises, 

« Les versements affleclés à la couverture des dépenses des ser- 
vices français en Allemagne réglées pe les caisses publiques fran- 
caises et imputables soit sur les disponibilités en deutschmark 
apportenant au Trésor français, soit sur les crédits du budget 
éncéral, les sommes versées faisant, dans ce second cas, l'objet 
‘une conversion en deutschmark r l'intermédiaire du compte 
spécial du Trésor visé à l'article ci-après. » 

Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 


Texle proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'article 936 de la lof 
ne 23-1041 du 6 août 1955 a ouvert, dans es écritures du Trésor, 
un comple spécial destiné à retracer les opérations de recettes 
et de dépenses effectuées en deutschmark es les bureaux aile- 
mands de payement et par les caisses publiques françaises au 
ütre de la contribution allemande à l'entretien des forces fran- 


çaises slalionnees en Allemagne et des services à leur suite, pré- 
vue par la convention financière annexée aux Accords de Paris. 
Depuis le 6 mai 1956, le financement des dépenses en deulsch- 
mark des services militaires et civils français en Allemagne est 
assure 
Par la contribution financière que les autorités allemandes ont 
accepté de recondu,re pour la période postérieure au 5 mai 49%; 
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Var les disponibilités en deutschmark appartenant au Trésor fran- 
cuis t notamment au compte spécial ouvert par l'article % 
de la loi ne 46-2914 du 23% décembre 1916 et provenant du solde 
des opérations d'occupation, lequel, en vertu d'un accerd franco- 
allemand, peut être alerté à la couverture de dépenses des ser- 
vices diplomatiques et militaires français en Allemagne ; 

Par des créd'is ouverts au budget de chacun des départements 
ministériels francais ant des services en Allemagne. 

Il est opporlun de continuer à imputer au compte ouvert par 
l'article 26 de la loi du 6 août 195 les dépenses en deutschimark 
des servires français en Allemagne, tout en soumettant lesdites 
dépenses à la réglementation des dépenses à l'étranger. 

le comple en question, qui devra être maintenu ouvert dans 
les écritures du Trésor pour permeitre de retracer, jusqu'au 5 mai 
4957, conformément aux dispositions de la convention financière 
précitée, les opérations pouvant se rapporter à la contribution alle- 
mande versée du 6 mai 1% au 5 mai 1956, sera utilisé pour l'im- 
puialion des recettes et des dépenses afférentes à la nouvelle 
contribution allemande. 

le présent ariicle a pour objet d'autoriser le fonctionnement du 
compte spécial, conformément aux propositions qui précèdent, Cet 
article, qui n'a d'ailleurs donné leu à anenune discussion à l'Assem- 
bise nationale, ne parait pas aopeler d'observation 

Votre commission vous suggère de ! adopter sans modification. 


Article 73. 


Clôture et report de la date de clôture de certains comptes. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


1 Le compte spécial « Opérations du fonds de stabilisation des 
chonges de la France d'outre-mer » sera délimiliveiment clos le 
#1 décembre 195. 

2. La date de cloture des comptes spéciaux énumérés ci-dessous, 
fixée au 31 décoinbre 1955, est reporlée au 31 décembre 1957: 

Liquidation des organismes profes-ionne's (art. 169 de la loi 
ne Aü-2155 du 7 oc'obre 1956) et para-adminisiratifs (art. 5% de la 
a ne 050-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi n° 53-7 du G février 

V53) : 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 

Ogérations de recettes et de d‘penses afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 


Conlorme. 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
Exposé des motifs. — 1. Ce compte a élé ouvert dans les écritures 


du Trésor par l'article 43 de la lui n° 50-336 du 27 müi 1% pour 
retracer la prise en charge par le Trésor du solde créditeur ou 
débiteur des opérations du Fonds de stabilisation des changes de 
la France d'outre-mer, institué par l'ordonnance du 2 février 1944, 
en vue de répartir, entre les offices colonaux des ciranges, les 
devises fournies par le fonds de siabihsation mwiropolitain. 

Depuis l'aligneinent du régime des terriloires français du Paci- 
fique sur celui de la zone franc C. F. A. el la cessation des 
opéralions sur devises à des cours pré'érenliels dans les départe- 
ments d'outre-mer, le Fonds de stabilismion des changes de la 
France d'outre-mer n'eflectue plus d'opération. IL est donc pro- 
posé de clore au 21 décembre 1956 le compte spécial du Trésor. 

2 Liquidation des ismes visés à l'article 169 de la loi du 
7 octobre 19%6, à l'arti 51 de la loi du 27 mai 1950 et à l'ar- 
ticle 3% de la loi du 6 février 195%. Ce compte, uniquement destiné 
à l'origine à prendre en charge le passif et l'actif des organismes 
dissous en vertu de la loi du 26 avril 1946, a vu étendre considé- 
rablement son activité, notamment gar l'article 51 de la loi du 
27 mai 19%, modifié et complété par l'article % de la loi du 
G février 195%, qui a prévu l'immpulation, au comple dont if s'agit, 
des résultats de la liquidation des organismes para-administralifs, 
Celle-ci étant actuellement loin d'être terminée, 1l n'est pas ençore 
possible de clore le compte spérial du Trésor. 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre. Aux 
termes de l'article 2 de la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1917, 
les recettes et les dépenses entrainées + l'échange des signes 
Mmonélaires et par l'cctroi de la garantie du Trésor aux compagnies 
d'assurances et aux établissements de crédit sarrois sont imputées 

un compte spécial du Trésor dont 1a clôture a été fixce, en 
dernier lieu, au % décembre 1%56. 

Cependant, certaines opérations resteront encore à eflectucr à 
celle date. 

Il apparaît donc de toute nécessité de reporter au 31 décembre 
497 la date de clôture du compte spécial 

Opérations de recettes et de dépenses aflérentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne, Ce 
compte, dent les opérations de liquidation ne seront pas totalement 
terminées au 31 décembre 1956, doit être maintenu dans les écri- 
tures du Trésor pendant une nouvelle année. 

La gestion de ces comptes en liquidation procurera au Trésor, 
en 1957, des ressources évaluées à 2 milliards. 

Commentaires. — Cet article concerne essentiellement la liqui- 
dalion des organismes professionnels créés sous l'occupation. 

On peut évidemment déplorer que soit encore reportée la clôture 
de certains comples dont toutes les opérations devraient être 
liquidées à l'heure actnelle, mais ce relard est dû presque tonjours 
à des affaires contentienses dont il ne dépend pas de l'adminis- 
tration de hâter la conclusion. 


C'est pourqnoi votre commission des finances vous propose 


d'adopter le présent article. 





Article 74. 


Autorisation d'engagement au titre du compte 
« Fonds forestier natronal », 


Texte proposé par le Gouvernement 

Le montant maximal des dépenses que le ministre chargé de 
l'agriculture est autorisé à engager, en 1:37, sur les ressources du 
fonds forestier national est fixé à 2000 milhons de francs. 

Texte voté par l'Assemblée mationaie : 

Conforme, 

Texte proposé par volre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs et conmentaires. — Les travaux financé; par le 
fonds forestie= national (travaux de boisement et de reluisement, 
conservation et mise en valeur des terrains boisé) s échelonnent 
normaement sur plusieurs années. LU «st donc nécessaire de pr- 
voir, en dehors des cndits de payement appiicabies à l'année 1997, 


les crédits d'engagement permetlant l'élablissement dun pru- 
gramme d'ensemble. 
In s'agit d'une disposilion de caractère annuel destinée à per- 


mettre au fonds forestier de poursuivre ses opérations 
Votre commission vous demande d'adopter cet article sans modi- 
ficalivu. 


Article 75. 


national d'aménagement du territure, 


Autonsations de programme. 


Fonds 


Texte proposé par le Gouvernement 
Le montant des autorisations de programme impultahles sur le 


« fonds national d'aménagement du terriloire + esl fixé à 19% mil- 
liards de trancs pour l'année #97 
Texte voté par L'Assemblée nationai ;: 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
Exposé des malifs. — En rte du décret ne 511257 du 
17 décembre 1954 le ministre chargé du logement et de la recons 


truction a été autorisé à engager, sur le fonds national d'aména:e- 
ment du territoire, un programme d'opérations de 10 mulliards pour 
chaeune des années 19% et 14% 

Au moment où l'intervention du fonds ne cesse de se développer 
en vue de faciliter la création et l'aménagement de zones indus 
trielles et de zones d'habitation, il est apparu souhaitable de fixer 
à 19 milliards les autorisations de programme. 

Commentaires. — Voire commission Vous propose d'acrepler cet 
article, sous le bénéfice des réserves présentées au même sujet à 
propos de l'article 6 ci-dessus. 


2e DISPOSITIONS SPECIALES 


Artie le 


76. 
Octroi d'avances du Trésor à la République autonome du Togo. 


Texie proposé par le Gouvernement: 

Dans le cadre de l'artiole %5 du décret no 56847 du % août 19% 

rtant statut du Togo, le Tresor français peut consentir à la 

épublique autonome du Togo des avances de trésorerie. 

Ces avances seront imvoutées sur les crédits ouverts respective. 
ment au titre de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 el de l'ar- 
üicle 34 de la loi du 31 décembre 1%, 

Texte voté par l'Assemblée nationale; 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Depuis l'intervention dn 
décret no 56-817 du 24 août 19%, le régime d'avances du Trésor 
prévu en faveur des coïleciivités et établissements publics ainsi 
ue des ferriloires d'outre-mer, n'est plus applicable au Togo 
evenu République autonome. 

Il paraît mécessaire de permettre au Togo de continuer à béné- 
firier de l'aide du Trésor français au cas où la situation de tr- 
surié de la nouvelle République autonome le rendrait nécessaire. 

Votre commission des finances vous propose d'adopler cet 
articles qui n'a donné lieu à aucune discussion à Assemblée 
nationale, 


Article 77. 


BomiJications d'intérêts applicables aur emprunts émis ou contrar- 
tés en vue de la réalisation d'opérations prévues par la l‘yisla- 
tion sur les habitations à loyer modéré, 

Texte proposé par le Gouvernement : 

Pour l'année 1957, les honifications d'intérêts Instituées par Îles 
articles 297 et 208 du code de l'urbanisme et de l'habitation sont 
applicables aux emprunts émis ou contractés, dans la limite de 
2 milliards de francs par les organismes d'habitations } loyer modéré 
et les sociétés de crédit immobiiier, 

Sont également boniiables, dans les mêmes conditions, mais sans 
limitation de somme, les emprunts contraciés par les organismes 
ou sociétés en vertu de j'artirle #5 du code des caisses d'épargne. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Pour l'année 19%7, les hanilications d'intéréts instituées par Îles 
arlicles 207 el 208 du code ae l'urbanisme et de L'habilaliun sont 
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applicables aux emprunts émis ou contractés, dans la limite de 
2 mulliarde de francs par les organismes d'habilations à loyer 
modéré et les sociétés de crédits immobilier. 

(Le resle sans changement). 

Texle proposé par votre commission: 

Contorme. 

Exposé des motifs, — Les articles 207 et 2% du code de l'urba- 
nisme et de Fhabilation ont inéliiué un système de bonifications 
d'intérêts dont l'objet est de permettre aux organismes d'habita- 
tions à loyer modéré de bénélicier du concours des capilaux ee 
et d'accroitre ainsi le volume mis à leur disposition sous Jerme 
des prêts consentis directement par l'Etat. 

Le montant maximal des capitaux privés susceptibles d'être 
investis dans de telles opérations avait élé évalué à 2 milliards, 
sans préjudice des prêts que les offices et sociétés d'habitations à 
loyer mnodéré et de crédit immobilier pourront obtenir sur les res- 
sources des caisses d'épargnes dans es conditions prévues par 
l'article 45 du code des caisses d'épargne et dont le montant pourra 
être boniflé sans limitation. 

Commentaires, — Avec l'accord du Gouvernement, l'Assemblée 
nalionale à substitué au chiffre de 2 milliards celui de 5 milliards 
- déjà inscrit dans le projet de loi-cadre. 

Votre commission des finances vous engage à accepter l'article 
ainsi modilic, 


Article 78. 
Opérations de sociétés de développement régional. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

L'article fer Qu décret n° 55-876 du 30 juin 1955 relalif aux sociétés 
de développement régional est complété par l'alinéa ci-après: 

“ Les sociélés sont autorisés à consentir des 4 à 5 ans et 
plus aux entreprises industrielles dans lesquelles elies prennent des 
participations au capilal. Elles peuvent en outre donner leur 
garantie aux emprunts à 5 ans et plus contractés par lesdites 
entreprises, » 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Premier alinéa conforme. 

« Ces sociétés sont autorisés à consentir des prêts à 5 ans et 
lus aux entreprises dans lesquelles elles prennent des participa- 
ions au capital, Elles peuvent en outre donner leur garantie aux 


? 


emprunts à 5 ans et plus contractés par lesdites entreprises. » 
Texte proposé par voire commission : 

Conforme. 

ŒExposé des motifs. — L'articde premier du décret ne 55-876 du 
80 juin 1%5 donne pour objet exclusif aux sociétés de d'veioppe- 
ment régional de prendre des participations en capital dans des 
entreprises industriel'es, Afin de faciliter le financement des inves- 
tissetnents de ces entreprises le présent article autorise les sociétés 
de développement régional à leur consentir des prêts ou des 
garanties 

Commentaires, — L'assembke nationale a élargi la portée de 
cer arlive en y supprunmant le mot « industrielles » c@ qui permet- 
tra de faire bénéficier toutes les entreprises des comours des 
sociétés de développement régional. 

Votre commission des finances est favorable à l'adoption du texte 
aMsi amerdé. 

Article 79. 


Subventions de l'Etat pour l'équipement des ports 
et travaux de défense contre les eaux et contre la mer. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les deux premiers alinéas de l'article unique de la loi ne 48-1540 
du 1er octobre 198 sont remplacés par les dispositions suivantes 

« Jusqu'au 31 décembre 1960 le secrélaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme est aulorisé à faire rattacher 
au budget général, à titre de fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public, le produit des emprunts eflectués par des cu:lecti- 
vilés publiques ou privées en vue de l'équipement des ports et 
plus spécialement de la défense des lieux et installations portuaires 
de pêche contre les eaux et contre la mer. 

« Il est autorisé, en outre, à allouer à ces collectivités des sub- 
venlions payables en annuilés dont le montant est calculé de 
manière à permeitre l'amortissement en quinze ans au moins, au 
laux de 5 p. 100, des emprunts correspondant au montant de la 
participation en capilal que l'Etat prend en charge suivant Ja 
réglementation en vigueur, ces emprunts ne devant en aucun cas 
être contiractés sur des crédits provenant du fonds de développe- 
ment économique et social. » 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission ; 


Conforme. 

Exposé des motifs. — La loi du fer octobre 1%8 a autorisé Île 
ministre des travaux publics à subventionner en annuilés jes tra- 
vaux d'équipement des ports et cerlains travaux de défense contre 
les eaux et contre la mer. 

Ces dispositions, initiaiement rgfvues pour les années 1918, 1949 
et 1950, ont élé prorogées à plusieurs reprises. 

Il apparait souhailable de permettre l'Etat de continuer à 
subventionner les travaux dont il s'agit et d'aligner les conditions 
d'octroi el les modalités de calcul des subventions en annuités sur 
colles qui sunt en vigueur en malière d équipement rural 





Aussi l’article ci-dessus a-t-i} pour objet: 

te De proroger jusqu'au 31 décembre 1960 les dispositions de la 
loi du {+ octobre 1914: 

2° De permettre l'amortissement des emprunts en quinze ans 
au moins, au taux de 5 p. 100, alors que les disposilions antérieures 
prévoyaient un amortissement en trente ans au laux de 4 p. 100, 

Commentaires. — Cet article à fait l'objet d'une brève discussion 
à l'Assembke nationale. j 

Sa commission des finances n'avait retenu que le premier aiinéa 
de l'article propusé par le Gouvernement. Elle avait disjoint le 
deuxième alinéa eous prélexle qu'il envisageait une modili'ation 
des bases de caicul des subventions en annuilés versées par ; kiat: 
au lieu d'être établies sur une durée d'investissement de lrenle ans 
au taux de 4 p. 1, le Gouvernement envisageait de les ‘a'culer 
désormais eur une durée de quinze ans au taux de 5 p. 100. Getle 
disposition, toute à l'avantage des collectivilés intéressées, puis- 
qu'elle leur rmeltra de s'adresser aux caisses publiques, à éié 
rélablie en séance publique. 

Votre commision des finances vous propose, en conséquence, 
d'adopter le présent article sans modification. 


Article 80. 


Texte proposé par !e Gouvernement: 

Dans la limite d’un montant maximal de 65 millions de ‘rancs, 
le ministre des affaires économiques et financières est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat aux emprunts qui seront contraits par 
la fédération mondiale des anciens comballants pour l'acquisi'imn et 
l'aménagement d'un immeuble à Paris. Le service des inlérits de 
cet emprunt sera pris en chcrge par l'Etat. 

Texte voté par l’AssembkKe nationale: 
Conforme . 
Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 

Exposé des motifs — La fédération mondiale des anciens combat- 
tants désire installer ses services à Paris el envisage dans «æ but 
l'acquisition et l'aménagement d'un hôtel particulier silué, 16, rue 
Hamelin. 

L'achat de cet immeub'e et les réparations indispensables à 44 
remise en état entraineront des dépenses dont le montant total a été 
évalué à 65 milliune de francs et auxquelles la fédéra:ion ne 
pourra faire face qu'en recourant à i’emprunt. 

Etant donné l'intérét de la fixation en France du sège de la 
Fédération inondiale des anciens combattants, il apparaît utile de 
faciliter à cet organisme l'obtention des prêts qui lui seront néres- 
saires, 

Tel est l'objet du présent artic'e qui autorise le ministre 
des affaires économiques et financières à accorder la garantie de 
l'Elat aux emprunts qui seront contractés par la fédération et à 
faire prendre en charge par l'Etat le service de leurs intérêts. 

Commentaires, — La fédération mondiale des anciens comballants 
a, dès à présent, engagé des conversations avec la caisse des dépôts 
et consignalions qui s'est déclarée disposée à lui accorder un prêt 
suffisant pour lui permettre l'acquisition et l'aménagement de 
l'immeuble sur lequel elle a arrélé son choix, à condition que ce 
prét soit assorti de la garantie de l'Etat. 

Ce prêt serait consenti au taux normal de la caisse des dépôts, 
soit 5,5 p. 100. 

En raison du montant relalivement modeste de l'opération rnvi- 
sagte et du désir de voir les services de la fédération mondiale 
des anciens comballants définilivement installés, votre commission 
des finances vous propose d'adopter sans modifications le présent 


article. 
Article 81. 


Modijivation de l’article 45 du code des caisses d'épargne. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

L'arlicle 45 du code des caisses d'épargne est complété par ua 
cinquième alinéa ainsi conçu: 

« Les caisses d'épargne ordinaires peuvent étre autorisées à 
proposer à la caisse des dépôls et consignations, sur la part définie 
ci-dessus, d'autres placements que ceux prévus au 2° de l'article 19 
à des fins et dans des conditions fixées par décret pris sur le rapporË 
du ministre des affaires économiques et financières, après avis de 
la commission supérieure des caisses d'épargne et de la commission 
de surveillance de la raisse des dépôts et consignations, Ce décret 
détermine les modalités d'application des opérations des articles 46 
à 49 ci-après. » 

Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 


Disjoint. 

Exposé des motifs. — L'article 45 du code des caisses d'épargne 
limite les remplois qui peuvent être faits par la caisse des dépôts 
sur proposilion des caisses d'épargne ordinaires aux opérations de 
prêts en faveur des collectivités publiques et des organismes jouis- 
sant de la garantie de ces collectivités ou de l'Etat. Etant donné 
l'importance des ressources à placer sur proposition des caisses et 
les conditions satisfaisantes dans lesquelles ce mécanisme à fonc- 
lionné depuis son institution, ainsi que l'intérêt que les caisses 
d'épargne peuvent porter à des investissements de caractère écono- 
mique et social n'incombant pas aux collectivités locales, il semblait 
que le droit d'initiative ouvert par la loi du 24 juin 1950 pourrait 
être élargi 
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Tel était l'objet du présent article, qui tendait à autoriser Îles 
caisses d'épargne à proposer la caisse des dépôts d'autres opé- 
rations de placements, dont l'objet et les modahltés seraient fixés 
par décret pris sur le rapport du ministre des affaires économiques 
et financières après avis de la commission supérieure des caisses 
d'épargne et de la commission de surveillance de la caisse des 
dépois. 

Commentaires. — L'Assemblée nationale a adopté cetle dispa- 
sition, malgré l'avis de sa commission de la reconstruction qui 
en proposail la disjonction. 

Votre commission des finances vous demande de la rejeter. 


Fille craint, en effet, malgré les assurances qui ont été fournies : 


à l'Assemblée nationale par M. le ministre des allaires économiques 
et financières, que cet article ait pour effet, en prévoyant de 
nouvelles ssibilités d'utilisation pour les fonds des caisses 
d'épargne, de réduire les facultés d'emprunt des colleclivités locales 
et des organismes d'H, L. M. 


Article 82. 
Capital minimal des établissements [inancicers. 


Texle proposé par le Gouvernement: 
. Le capital minimal que tout établissement financier doit faire 
fisurer à son bilan, en exécution de l'article 10 de la loi du 
14 juin 1941 relative à la réglementation et à l'organisation des 
rofessions se ratlachant à la profession de banquier, doil être 
intégralement libéré. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Disjoint. 

Texte proposé par votre commission : 

Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs. — En vertu de l'article 10 de la loi du 
44 juin 1941, les établissements financiers doivent faire figurer à 
leur bilan un capital minimal dont le montant est fixé par le 
ministre des finances. 

Cette disposition a essentiellement pour objet d'interdire à un 
établissement financier d'exercer son activilé sans avoir de ressour- 
ces propres suftisantes. 

I est évident que celte mesure serait inopérante si les intéressés 

suvaient se prévaloir de la faculié consentie à l'article 17 de 

a loi du 4 mars 1943, relative aux sociétés par actions, pour avoir 
un capital libéré seulement du quart pendant cinq ans 

Aussi convient-il de prévoir que le capital minimal des établisse- 
ments financiers doit étre intégralement libéré. 

Commentaires. — L'Assemblée nationale à cru devoir disjoindre 
cet article comme tombant sous le coup de l'article 51 du dé,ret 
organique. 

Bien que la mesure envisagée par le Gouvernement paraisse justi- 
fée, votre commission des finances estime qu'il a été fait une juste 
application de la réglementation par l'Assemblée nationale el elle 
kous propose, en conséquence, de maintenir la disjonction. 


Article 83. 


Frap de pièces de monnaie divisionnaire 
pour l'Afrique équatoriale française et le Camwroun, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

L'acruinistration des monnaies et médail'es est autorisée à frapper 
pour le compte de l'Etat des pièces de 10 à 25 F en métal comrmn 
destinées à étre mises en circulation en Afrique equaloriale fran- 
Çai-e. 

Des pièces de même dénomination seront frappées pour le terri- 
toire du Cameroun. 

La composition, les caractéristiques et le [pe de ces pièces seront 
fixés par arrèté pris conjointement par le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières çt par le ministre de la France d'outre-mer, 
Leur pouvoir libératoire est limité entre particuliers à 500 F pour 
les pièces de 10 F et à 1.000 F pour les pièces de 25 F. 

L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 1 mil- 
liard de francs pour chacun des deux territoires intéressés, 

L'artiele 27 de la loi n° 55-2359 du 3 avril 1955 est abrogé. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 


Disjoint, 

Exposé des motifs. — L'article 27 de la loi n° 55-359 du ? avril 
1955 avait autorisé la og de pièces divisionnaires de 10 et 20 F 
destinées à remplacer les billets de méme dénomination en Afrique 
équatoriale francaise et au Cameroun. 

Toutelois, afin de mettre en harmonie le système de monnaies 
divisionnaires de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun 
avec celui de l'Afrique occidentale française et du Togo, il a paru 
opportun de prévoir la frappe de la pièce de 25 F et non de 2 F. 
Aussi at-il Clé proposé par le Gouvernement de remplacer l'arti- 


cle 27 de la loi n° 55-259 du 3 avril 1955 par le texte ci-dessus. 

Commentaires. — L'étude de cette disposition a conduit votre 
commission des finances à remarquer une différence de situation 
entre les divers territoires de l'Union française. Elle a fait ressortir 
en etïet pr la frappe de monnaie pour l'Afrique équatoriale fran- 
Caise est 


L 
aite pour le cuinpte de l'Elat, alors que pour le Cameroun, 





elle l'est au compte de ce territoire. Cette distinction paraissant 

vu compatible avec la politique actuelle, elle vous demande, sur 
fa suggestion de M. Fousson, rapporteur spécial du budget de la 
France d'outre mer, de disjoindre l'article, en invitant le uouverne- 
meut à revoir l'ensemble de la question, 


Article 84. 


Recouvrement de la rotisalion professionnelle et de la roltisalion 
additionnelte à percevoir sur les oléagineur fluides alimentaires. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
pro 


EL — Le dernier alinéa de l'article 8 du décret ne 51 11% du 1% no- 
vembre 19%54 relatif à L'organisation du marché des corps gras fluides 
alumentaires est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Un arrêté fixera les modalités d'assiette et de perreplion de 
cette cotisation, » 

UE. — L'article 14 du décret n° 54-1126 du 13 novembre 1954 relatif 
à organisation du marché des corps gras fluides alimentaires est 
abrogé et remmiacé par les dispositions suivantes: « Un arrôté fixera 
les imodalités d'assiette et de perception de la cotisation profession- 
nelle sur l'huile d'uiive, » 

UT, — 12 dernier alinéa de l'article 5 du décret ne 541178 du 43 no 
vembre 1954 relatif à certaines graines olfaginenuses est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: « Un arrôté fxera les moda- 
lités d'assietle et de perception de celle colisalion. + 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires, — Le décret ne 64136 du 


13 novembre 1954 relatif à l'organisation du marché des corps gras 
fluides alimentaires prévoit qu'une cotisation professionnelle prélevée 
sur ces oléagineux est pereue au profit d'un compile spécial de 
commerce à ouvrir dans les écritures du Trésor sous l'intitulé 
« Fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires ». D'autre part, le décret ne 54 HS du 13 novem- 
bre 1954, relatif à certaines graines oléagineuses, prévoit la percep- 
on d'une cotisation additionnelle à cette colisation professionnelle, 
versée à un comple d'affectation spéciale à ouvrir dans les écritures 
du Trésor et intitulé: « Fonds complémentaire de garantie des grai- 
nes oléagineuses métropolitaines ». 

D'après l'article 8 du premier texte et l'article 35 dn second, un 
décret doit fixer, tant pour la cotisation professionnelle que pour 
la cotisation adélitionnelle à celle-ci, les modalités d'assiette et de 
perceplion de ces cotisations qui seront recouvr'es conrme en 
matière de contributions indirectes, 

Le recouvrement des cotisations « comme en matière de contri- 
butions indirectes » se heurte à de normbreuses difficultés, De plus, 
ces cotisations constituent des taxes parafiseales dont les modalités 
de recouvrement sont déjà fixées par l'article 7 de la loi n° 536% 
du 25 juillet 1953, et auxquelles it n'y à aucune raison de déroger 

En conséquence, il convient de modifier le dernier alinéa de 
l'article S du décret no 54-4#% du 13 novembre 1964 et le dernier 
alinéa de l'article 5 du décret ne 5541132 portant la même date, en 
supprimant loute allusion à un recouvrement comme en imalière de 
contributions indirectes de la cotisation professionnelle et de la 
cotisation additionnelle et de prévoir que les modalités d'assiette 
et de perception desdiles cotisations seront fixées par voie d'arrêté 
interministérier. 

Enfin, dans un souci d'harmonie, 1 y aurait lieu corrélativement 
de modifier l'article 14 du titre 11 (Dispositions particulières aux 
huiles d'olive) du décret ne 54-1136 ainsi qu'il suit: « Un arrèté 
fixera les modalités d'assiette et de perceplion de la cotisation pro- 
fessionnelle sur l'huile d'olive, » 

Cet article n'appelle pas d'observation de la part de votre rommis- 
sion des finances qui vous propose de l'adopler sans modification. 


Article 84 bis (nouveau), 
Présentation du bilan de la Banque de France. 


Texte proposé par votre commission: 


Le ministre des affaires économiques et financières est habilité 
à apporter par arrêté, au bilan de la Hanque de France, les modi- 
tications nécessaires pour que soient distingués dans les lignes du 
poste de bilan « Portefeuille d'escompte » les concours apportés aux 
Dore privées, aux entreprises nationalisées et à la construc- 
ion. 

Exposé des motifs et commentaires, — Sur la proposition de votre 
rapporteur général, votre comunission des finances à adopté le pré- 
sent article en vue d'apporter davantage de clarté dans le bilan de 
notre institut d'émission. 

A l'heure actuelle, en effet, le bilan de la Banque de France ne 
distingne pas les origines du papier qui lui est apporté à l'escompte 
et il faut attendre le rapport annuel du conseil national du crédit 
pour connaître dans quelles mesures les différents secteurs écono- 
miques ont bénéficié des concours bancaires, 

Il semble qu'il y aurait un intérèt certain à pouvoir suivre À la 
lecture de chacun «'es bilans hebdomadaires de la Banque de Franco 
l'orientauion des concours qu'elle accorde, 
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Terme NI 
Dispositions diverses. 
A. — DISPOSITIONS FISCALES 


Article #5. 


Aménagement du code général des impôts. 
Ti xle pro osé par le Gouvernerneé ht: d 

Le Coninement Heu. jusqu'au 30 juin 1967, par décrets pris 
dans les flurmes prévues à l'arbicle 6 de la loi n° 45-1268 du 1: août 
448, après avis conforme des commissions des finances de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République, apporter aux disposi- 
tions du code général des impôts des aménagements n'ayant pour 
c'let d'affecter ni la structure générale, hi le taux de l'impôt, ni 
de ce iaump d'application des impôts non plus que de modifier les sanc- 
tions destinées à en a-surer l'application ainsi que les garanties 
auminictratives où juridictionnelles dont bénéficent les redevables. 

lexte voté par l'Assemblée nationale ; 

Pisjoiut durs 

fexte proposé par votre Commission : 

Pis ponction mmasntenne, J k Ê 

Exposé des motifs, — L'application de la législation fiscale révèle, 
dans la pratique, la nécessité de procéder périodiquement à des 
aménagements de détail qui, par leur objet, se siluent aux frontières 
des pouvoirs dlégislaufs et réglementaires, Dans ces condilions, 
sans porter alleinte aux prérogatives du Parlement en rmalière 
financicre, il à paru possible et opportun de prévoir, pour lélabo- 
ralion de ces mesures et en vue d'en faciliter la réalisation, .une 
p' dure qui décharge les assemblées de travaux secondaires 
sus-eplhibles de les délonrner des tâches proprement législatives et 
peldiques qui leur incombent, 

C'élait l'objet de l'article cidessus qui autorisait le Gouverne- 
ment, jusqu au 30 juin 1%7, à effectuer de tels ajustements par 
voie de décrets pris dans les formes prévues à l'article 6 de la loi 
eo 48128 du 17 août M8, c'est-à-dire en conseil des ministres 
après avis du conseil d'Elat et sur rapport du ministre des affaires 
écommmiques el financières et des ministres intéressés, avec l’agré- 
ment des commissions des finances des deux assemblées, 

Au demeurant, l'objet des décrets dont il s'agit est strictement 
lunité par la disposition envisagée, En seront formellement exclues 
toutes mesures qui aurasent pour eflet soit d'affecter la structure 
générale et le taux de l'impôt, suit d'en étendre ou d'en restreindre 
le champ d'application, soit enfin de modifier les sanctions destinées 
à en assurer l'applicalion de méme que les garanties administratives 
ou juridichonnelles dont bénéficient les redevables. 

Commentaires, — L'Assembiée nationale a disjoint cet article en 
ivoguant l'article 51 du décret organique, 

Votre commission partage cette manière de voir et vous propose 
le maintien de la disjonetion. 


Article 86. 
Rétablissement de la redevance [ire des mines. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les concessionnaires de mines, les titulaires de permis d'exploi- 
tation de mines sont tenus, à compter du fer janvier 1%7, de payer 
une redevance fixe à l'Etat, Celle redevance est annuelle et réglée 
d'après l'étendne de la concession ou des terrains compris dans Île 
périmètre du permis et d'après la nature de la substance minérale. 

Les titulaires de concession, de permis d'exploitation bénéficieront 
des mesures d'exonération partielle on totale de la redevance fixe 
des mines, tenant compte de l'activité des travaux d'exploitation 
et de recherches entrepris à l'intérieur des périmètres de leurs titres 
mimers, Cetle exonération sera totale en ce qui concerne les 
concessions, permis d'exploitation faisant l’objet de travaux de 
recherche où d'exploitation suffisants, 

Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres 
chargés des mines et des finances, fixeront le tarif de la redevance 
fixe des mines et préciseront les conditions de l'exonération prévue 
au précédent paragraphe, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Premier alinéa conforme, 

Les lilulaires de concession, de permis d'exploitation bénéficieront 
des mesures d'exonération partielle ou totale de la redevance fixe 
des mines, tenant comple de l'activité des travaux d'exploitation 
el de recherches entrepris à l'intérieur des périmètres de leurs titres 
miniers, Celle exoncralion sera totale en ce qui concerne Îles 
concessions, permis d'exploitation faisant l'objet de travaux de 
recherche ou d'exploitation, 

(Le reste sans changement.) 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs. — Les articles 33 et 34 de la loi du 21 avril 
1810 avaient institué une redevance fixe des mines, proportion- 
nelle à la surface concédée, Par la suite, cette redevanre fixe 
fut régie par les articles 231 et 28 de l'ancien ecade général des 
impôts directs et elle fut appliquée aux permis d'exploitation de 
mines el aux concessions. 

D'un rapport relativement faible. cette redevance fut supprimée 
à compter du fer janvier 1949 … l'article ter du décret n° 48-1986 
du © décembre 1%8 porlant réforme fiscale. 





Mais, en adoptant une tone mesure, pe À pr 0 
; ait été visagé, sans que son n 
PRES : Ne article 4 de la loi du 8 avril 


suffisamment pris en considération. 
10 wriant fixation du budget des dépenses et des recelles de 
l'ensés 1910 avait, en effet, introduit la disposition suivante : 


« à défant de payement de la redevance fixe pendant deux 
années conséculives, la déchéance peut être prononcée suivant les 
furmes prescrites par l'article 6 de la loi du 27 avril 1858. » 

Grâce à cette disposition, la redevance fixe des mines devenait 
un frein à l'accaparement minier et permettait, en outre, par la 
déchéance de concessionnaires inactifs et parfois même disparus 
depuis longiemps, de rouvrir des gisements à la recherche et à 
l'exploitation, 

Afin de favoriser la mise en valeur du sous-sol français, il convient 
de rétablir une redevance fixe dont la suppression risque de conduire 
à la condamnation définitive ou de longue durée de certains gise- 
ments. 

IL importe, toutefois, de ne pas perdre de vue que ce rétablisse- 
ment ne devrait pas avoir pour conséquence un alourdissement des 
charges fiscales supportées par les concessionnaires où permission- 
naires qui exploitent ou effectuent des travaux de recherehe norma- 
lement. C'est pourquoi ont été prévues des mesures d'exonération 
qui conduiront à n'imposer les titres miniers que pour une part de 
la redevance fixe excédant un seuil qui sera établi en fonction 
directe des quantités extraites gt des travaux de recherches réalisés. 
Les taux de la redevance fixe et le mode d'établissement des seuils 
seront prévus avec des marges suffisantes pour éviter que soient 
touchées les exploitations de gisements difficiles dont le rendement 
par hectare est faible. ; 

Commentaires, — Dans le système Instilué par Ja loi du 21 avril 
1810 la taxe pouvait faire l'objet d'une exonération plus ou moins 
totale lorsque les concessions ou permis d'exploitation faisaient 
l'objet de travaux de recherches ou d'exploitations suffisants. H 
s'agissait en sonune d'un aiguillon à la mise en exploitation des 
concessions. 

Cette redevance avait élé supprimée à compter du {°° janvier 1%49 
par l'article {er du décret du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 

A un moment où la recherche minière connaît en France une 
nouvelle impulsion, il peut sembler souhaitable de rétablir un impôt 
susceptible de favoriser la mise en valeur du sous-sol français. 

Toutelois, la commission des finances de l'Assemblée nationale a 
apporté une modification au texte proposé par le Gouvernement, 
pour que celle redevance ne puisse être rétablie qu'à l'égard des 
inines non exploitées. | 

Cet article a fait l'objet d'un examen particulièrement approfondi 
de la part de votre commission des finances, 

Des doutes ont élé exprimés sur l'efficacité que pourrait avoir 
ce texte, Sans doute, est-1} souhaitable du point de vue de l'intérêt 
générai que les bénéficiaires de concessions ou de permis d’exploi- 
tation soient astreints au payement d'une redevance s'ils ne mettent 

as en valeur les richesses de l'exploitation leur a été confiée, 

ais la question se pose de savoir si cet ai lon que constituerait 
le rétablissement d'une redevance fixe ne bénéficiera pas aux 
sociétés les plus puissantes pour lesquelles elle constituera une 
charge en tout état de cause très faible, alors qu'elle s’avèrera 
extrémement lourde pour cerlains inventeurs modestes, 

Votre commission des finances à retenu néanmoins ce texte, mais 
elle ne vous recommandera son adoption qu'après avoir entendu, en 
stance publique, les explications du Gouvernement. 


Article 87. 


Dépassement des marima prévus pour les taxes rommunales 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

L'article 73 de l'ordonnance ne 2522 dn 19 octobre 1945 est 
complété par l'alinéa suivant qui prendra rang entre l'’avant-dernier 
et le dernier alinéa dudit article : 

« Les maximums prévus pour chacune de ces taxes, à l'exception 
de la taxe sur les chiens, ne peuvent être dépassés qu'à titre excep- 
üonnel. Les délibérations des conseils municipaux sont, dans ce cas, 
soumises à l'approbation par décret rendu en conseil d'Etat ». 

Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Disjoint, 

Texle proposé par votre commission: 

Disjonction maintenue, 

Exposé des motifs et commentaires, — D'après l'article 1506 du 
code général des impôts, les maxima prévus pour les laxes cominu- 
nales facultatives peuvent être dépassés à titre exceptionnel, les 
délibérations des conseils municipaux étant, dans ce cas, soumises 
à l'approbation par décret en conseil d'Etat. 

Aucune disposition similaire n'a été inscrite dans l'ordonnance 
ne 25% du 1% octobre 195 relative aux impôts directs et aux taxes 
assimilées dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 


la Moselle, 


Cetle disparilé de régime n'est pas justifiée. I convient de la faire 
cesser. 

L'Assemblée nalionale a estimé que cet article tombait sous le 
coup des dispositions de l'article 51 du décret organique. 

Votre commission des finances estime ce point de vue justifié et 
ne croit pas devoir vous proposer le rétablissement de cet article. 
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Article 88. 


Tare pour la délivrance des licences aux condurteurs de vélomoteurs 
et aux ronducteuwrs de tricycles et de quadricycies d'une cylindrée 
comprise entre %0 et 125 centunétres cubes. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

I est institué une taxe de 500 F pour la délivrance des originaux 
ou des duplicata de licences de circulation aux conducteurs de vélo- 
moteurs, de tricycles ou de quadricycles à moteur dont la cylindrée 
dépasse 50 centimètres cubes sans excéder 125 centimèires cubes. 

Ca arrêté interministériel fixera la date d'entrée en applicalion de 
celle taxe ainsi que les modalités de sa perception. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Disjoint, 

Texte proposé par votre commission : 

Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs et rommentaires., — Le nouveau code de la 
route (décret du 10 juillet 1954) ne contient, sauf en ce qui concerne 
l'âge minimum, aucune dsiposition concernant les obligations aux- 
quelles on doit satisfaire pour être admis à conduire les véhicules 
précités. Le permis de conduire n'est pas exigible en l'espèce. Mais 
un texte réglementaire est en préparalion pour instituer une licence 
dont l'obtention sera imposée aux possesseurs desdits véhicules. 

Etant donné que la délivrance de cetle pièce, ainsi que la stalis 
tique et le contrôle y afférents, entraîneront des frais de personnel 
et de matériel assez importants aux différents échelons, il est normal 
que lElal en assure la couverture par le moyen d'une taxe à payer 
Jors de la délivrance des iicences. 

Cet article a élé disjoint par l'Assemblée nationale comme tom- 
bant sous le coup de l'article 51 du décret organique. 

Votre commission des finances parlage celle manière de voir et 
vous propose de maimienir la disjonclion. 


Article 89. 
Tarif de la tare de séjour dans les stations classées. 


Texte proposé par le Gouvernement : 
Le maximum du tarif de la taxe de séjour perçue dans les stations 
7 “va est porté à 90 F; le minimum de ladite laxe est porté à 
40 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Disjoint. 

Texte proposé par votre commission : 

Disjonction maintenue, 

Expos# des motifs et commentaires. — En application des dis2)- 
sitions des lois modifiées du 24 septembre 1919 et 3 avril 1942, Îles 
siations classées sont, en principe, tenues de percevoir une taxe spé- 
ciale, dite taxe de séjour, dont le produit est affecté à des travaux 
d'assainissement et d'embellissement deslinés à favoriser leur fré- 
cuentation et leur développement. 

Le tarif maximal de la taxe de séjour, fixé à 1 F ee personne et 
par jour de séjour par la loi susvisée du 24 septembre 1919, à et6 
successivement relevé par différents textes, et porlé en dernier lieu 
à 10 F par l'ordonnance n° 45-2719 du 2? novembre 195 qui a, en 
outre, fixé à 2 F le minimum de ladite taxe. 

Or, ces tarifs, qui ne sont évidemment! plus en rapport avec l'in- 
dice général des prix, ne permettent pas aux slations classées de 
faire face aux dépenses d'entretien et d'amélioration indispensables, 
ni aux charges financières des emprunts gagés sur le produit de la 
taxe. Un relèvement substaaliel s'avère donc nécessaire. 

Tel est l'objet du présent article qui tend à porter les taux maxi- 
mal et minimal de Fa taxe de séjour, respectivement à 50 F el à 
40 F par personne el par jour de séjour. 

Cet article a été disjoint par l'Assemblée nationale par applica- 
tion des dispositions de l'article 51 du décret du 19 juin 1956. 

Votre commission des finances estime, en effet, celle disposition 
7 cui et ne vous propose pas le rélablissement du présent 
article, 


B. — DISPOSITIONS INTERESSANT LE PERSONNEL 
Article 89 bis (nouveau). 


Restriction aur trans/ormations d'emplois 
prévues par la lui du 17 août 1948, 


Texle proposé par volre commission : 

L'article 7, alinéa ?, de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 est 
complété par la disposition suivante : 

« Toutelois, les créations dues aux transformations d'emplois 
devront être justifiées par des modifications de struclure des services 
au sein desquels elles interviennent, » 

Exposé des molifs et commentaires. — La loi du 17 août 198 a 
été inspirée par le désir de voir réaliser des économies. Or 
l'expérience prouve que ce texte est utilisé de plus en plus fréquem- 
ment par les administralions pour créer des emplois nouveaux 
destinés à permettre un avancement accéléré du personnel en 
activité. On aboutit ainsi à une réduction excessive des eflectifs 
dans le personnel d'exéculion el à une prolifération des cadres 
supérieurs. 

Les inconvénients de cette situation sont évidents: 

Ou bien on aboutira à une disproportion entre les différentes 
calégorics de personnel, préjudiciable au rendement général; 





Ou bien, plus vraisemblablement, on sera ultérieurement obligé 
de renforcer les effectifs de pelit personnel et on aura finalement 
Pe au résultat inverse de celui que visaient les auteurs de 
a loi 

Pour sa part, votre commission des finances n'hésilerait pas À 
vous proposer l'abrogation des dispositions de la loi du 17 août 14, 
si elles devaient continner à rendre possibles de pareils errements 
et c'est avec l'espoir qu'elle ne sera pas obligée d'avoir recours à 
cette mesure extrême qu'elle vous soumet le présent article. 


Article 90, 


Titularisation des agents rontrartuels et des chargés de mission 
de l'administration centrale du secrélariat d'Etat aux affaires 
économiques. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les chargés de mission et les agents contractuels de l'adminise 
traliou centrale du secrélariat d'Elat aux aflaires économiques en 
fonction au fer janvier 1950, encore artuellement en fonetion, pour- 
ront bénéficier à titre personnel des dispositions de la loi ne 46-2294 
du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités d'inlté- 
gration et les règies de carrières applicables à ces agents. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Contorme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des matifs — En 1944, lors de la constitution du ministère 
de l'économie nationale, devenu l'actuel secrétariat d'Elat aux 
affaires économiques, il a été fait appel au concours de nombreux 
agents contractuels et chargés de mission, 

Toutelois, dès 1947 et au cours des années suivantes, des modi- 
fications apportées aux attributions de ce département ministériel, 
d'une part, La nécessité de procéder à d'imporlantes compressions 
budgëtaires d'autre part, ont provoqué le licencieiment d'une grande 
partie de ces agents. 

La plupart de ceux qui demeurent encore en fonction (une 
cinquantaine environ) se sont vu confier des attribulwns à carac- 
tère rmanent, e leur ont permis de faire preuve de leur 
compétence et de leur sens du service de l'Etat. 

Cependant, la siluation administrative de ces agents dimeure 
précaire alors que des mesures ont été prises, au “ours des dernières 
années, en faveur des agents contractuels, notammert cn faveur 
des agents contractuels de l'institut national de la siatistique ct des 
études économiques par l'article 48 de la lu de finances de 1054, 

L'article proposé étend le bénéfice de la titularisation aux agents 
contractuels et chargés de mission de l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques dans des conditions 
analogues À celles qui ont él retenues pour les agents de l'institut 
national de la statistique et des éludes éronomiques. 

Commentaires. — Cette disposition, qui à obtenu l'accord de 
l'Assemblée nationale, vous est proposée sans modiflcalion par votre 
commission des finances. 


Article A. 


Acquisition de nouveaux droñs à pension. — Réougerture de délat. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

A titre exceptionnel, dans le délai d'un an à compter de !a 
promulgation de la présente loi, les fonctionnaires civils et les 
agents retraités, dont la mise à la retraite n'a pas été prononcée 
par limite d'âge et qui, n'ayant pas exercé dans les délais impartig 
par la loi la facullé de renoncer à leur pension en vue d'acquérir 
de nouveaux droils à pension, ont cumulé leur pension avec les 
émoluments afférents à un nouvei emploi de l'Etat, pourront 
demander rétroactivement le bénéfile de celle rénoncialion, Hs 
obliendront en fin de carrière une pue unique rémunérant 
l'ensemble de leurs services. La première pension sera annulée et 
la situation pécuniaire des intéressés sera régularisée, 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texle proposé par votre commission : 

Disjoint 

Exposé des motifs et commentaires, — Aux termes de l'article 
L1%3 du code des pensions civiles et militaires de retraites, tes 
pensionnés de l'Elal non retraités par limite d'âge qui reprennent 
une activité publique ont la faculté, dans les trois mois qui suivent 
leur nomination dans le nouvel emploi, de renoncer à leur pension 
en a d'acquérir de nouveaux droits à pension au titre du nouvel 
emploi. 

Le présent article a pour objet de relever de la forclusion les 
agents qui ont omis, en temps utile, d'exercer la faculté de renon- 
Cialion ainsi prévue, à la condition de reverser au Trésor les 
arrérages de pension perçus depuis l'exercice des nouvelles f:netions, 

Votre commission des finances estime qu'une telle mesure ne 
parait pas justifiée, car elle a pour effet de permettre à des f: nction- 
naires qui ont préféré, pendant plusieurs années, cumuler leur 
traitement avec une pension, d'obtenir finalement une pension plus 
élevée moyennant le reversement, mais en monnaie différente, des 
arrérages perçus. 

Flle vous pren donc la suppression de ret article qui semble 
peu compatible, an surplus, avec les disposilions de l'article 51 du 
décret du 19 juin 1956. 
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Article 92 


Création d'emplois permanents au secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement au titre du budget de 1957. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Dans la limite de 650 emplois, les agents temporaires du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, en fonction au 31 décem- 
bre 19%6, pourront bénéficier à titre personnel des dispositions de 
la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1%6, relative au statut général des 
fonctionnaires, 

Des règlements d'administration publique, dont les dispositions 
prendront ellet au 1e janvier 1%7, fixeront les modalités d'appli- 
cation du présent article, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Conforme, 
Texte proposé par votre commission : 
Disjoint. 
Exposé des motifs et commentaires. — Le Gouvernement avait 


ques opportun, sans préjuger les décisions qui seront prises quant à 
organisation définitive des services chargés de la construction et 
l'urbanisme, de prévoir, dès à présent, la possibilité de tiluiariser 
à titre personnel 650 agents du secrétariat d'Elat à la reconstra tion 
et au logement, élant précisé qu'il serait possible par la suite de 
transformer les postes occupés par ces pr en postes | ya 
dans la limite des effecüfs qui seront définitivement fixés. 

L'Assemblée nationale a accepté cet article sans modification. 
Votre commission vous propose au contraire de le disjoundre. 

H lui appartient, en effet, de we que l'article 28 de Ja loi 
no 55-357 du 3 avril 1955 à fait obligation au Gouvernement de 
soumettre au Parlement, pour le 4 octobre 195, une définition des 
tâches permanentes du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment et un projet d'organisation correspondant. Le délai imparti 
au Gouvernement est expiré depuis plus d'un an sans quil ait 
déféré à l'injonction qui lui était faite par la !oi. 

Tcut en déplorant cette carence, en tant qu'elle nuit aux intérêts 
d'un personnel qui n'en est pas reponsabe, votre commission des 
finances est contrainte de déclarer que, jusqu'à présentation d'un 
»rograrmme précis, il lui parait imposible de consentir à de nouvelles 
itularisations. 


Article 93. 
Recrutement d'agents titulaires à la radiodiffusion-télévision française. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

A titre exceptionnel et pour l'année 1957, en vue de pourvoir 
rapidement aux vacances d'emplois et aux emplois créés par les 
lois relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
du budget annexe de la radiodifusion4tlévision française, il pourra 
être ouvert par celte administration, sans autre formalilé, des exa- 
mens et concours ouvrant droit aux emplois d'inspecteur technique 
contrôleur et agent technique, ouvrier et secrétaire. 

Les candidats ayant satisfait à ces examens et concours seront 
recrutés au fur el à mesure des emplois disponibles, dans l'ordre 
de mérite. 

Texte vot£ par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 


Disjoint. 

Exposé des motifs et commentatres. — La seule justification 
lournie par le Gouvernement, à l'appui de cet article, est y +- 
reprend les dispositions de l'article 126 de la loi du # août 1956. n 
seulement elle est fort insuflisante, mais elle doit au contraire 
conduire au rejet de la disposition. 

En effet, celle-ci — qui tend à germettire à la radiodiffusion d'orga- 
niser des examens et concours sans les formalités de règle dans la 
fonction publique — a été demandée une première fois au Parle- 
ment dans le cadre de la loi du 2 mai 145 (art. 10); elle était 
motivée par l'urgence qu'il y avait à pourvoir des postes vacants. 

Lors de la discussion du collectif du 4 août 1956, l'administration 
de la radiodiffusion, qui n'avait pas demandé initialement la recon- 
duetion de cette disposition, a fait valoir qu'elle allait se trouver 
gènée par le retard considérable apporté au vole définiUf du budget. 
Votre commission des finances, reconnaissant la difficulté de cette 
situation a pris l'initiative de proposer elle-même Je vote de la 
disposition qui est devenue l'article 126 ci-dessus cité. Elle n'en 
est que mieux fondée pour déclarer qu'aujourd'hui la situation est 
toute différente. 

D'une part, le budget de 1957 sera voté, tout permet de le penser, 
avant le début de l'année budgétaire et l'administration disposera 
de tout le temps désirable pour organiser régulièrement ses examens 
et concours: d'autre part, on ne peut plus présenter comme excep- 
tionnelle une disposition qu'on soumet pour la troisième fols au 
Parlement. 1 semble d'ailleurs, que l'Administration en soit venue 
à penser qu'il s'agissait d'une simple disposition de style car elle 
a proposé la reconduction pure et simple de l'artlele 126 sans même 
se rendre compte que le budget de 19:7 ne comporte pas de lois de 
développement. 

Pour tous ces motifs, votre commission estime que le moment 
est venu d'appliquer, à nouveau, aux examens et concours de la 
radiodiflusion les règles de contrôle applicables en matière de 
fonction publique et vous propose en conséquence, sauf justifications 
nouvelles, de rejeter l'article. 





Article 


Avancement des ofliciers du cadre des ingénieurs 
du service des matériels (subdivision « artilierie »). 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'obligation de figurer dans la première moitié de la liste d’ancien- 
neté pour pouvoir être inscrit au tableau d'avancement ne sera plus 
opposée aux lieutenants et aux capitaines du cadre des ingénieurs 
du service des matériels « subdivision artillerie ». 

Ces officiers pourront étre inserits au tableau à la condition de 
posséder au {+ juillet de l’année de la proposition, une ancienneté 
de grade qui leur permettrait de = re dans la première moitié de 
la liste d'ancienneté respectivement des lieutenants et des capilaines 
d'artillerte métropolitaine. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texie proposé par votre commision : 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — A moins de services 
exceptionnels, dont le détail devra figurer au Journal officiel, me 
peuvent être inscrits au tableau d'avancement pour le grade supé- 
rieur que les chefs de bataillon ou d'escadron, capitaines, lieute- 
nants ou assimilés des troupes métropolitaines ou coluniales, 
figurant, au 1+ juillet de l’année de la proposition, dans la première 
moitié de la liste d'ancienneté de leur grade » (art. 41 de la loi de 
finances du 17 avril 1906, modifié par l'art. 49 de la loi de finances 
du 26 décembre 1908). 

Or le grade de lieutenant du cadre des ingénieurs du service des 
matériels, subdivision « artillerie » est appelé à disparaitre par 
extinction. Par voie de conséquence et en application des lois en 
vigueur, le grade de capitaine du même cadre ne sera plus alors 
recruté à la buse mais par voie de recrutement latéral, les officiers 
admis dans ce cadre prenant rang avec leur ancienneté de grade. 

Dans ces conditions, la règle posée par la loi de 1906 ne peut 
recevoir application sans graves inconvénients, cette règle suppo- 
sant que les radiations intervenant par limite d'âge ou toute autre 
cause, mais surtout par le jeu de l'avan’ement en tête de la liste 
d'ancienneté, soient compensées par un recrutement à la base. 

Cependant, il serait inopportun de supprimer totalement l'exis- 
tence d'une ancienneté minimum pour l’inscriptlon au tableau 
d'avancement. Il est proposé que cette ancienneté soit au moins 
égale à celle des officiers de l'arme de l'artillerie mét litaine 
proposables pour l'avancement, cette comparaison étant justifiée, 
d'une part, par l'analogie des perspectives de carrière et, d'autre 
part, par la mission du service des matériels, subdivision « artille- 
rie », qui à hérité, de l’ancien service de l'artillerie, la charge de 

rer, d'entretenir et réparer les divers matériels utilisés dans 
‘armée de terre. 

Cette disposition votée par l'Assemblée nationale n'appelle pas 
d'objections de la part de votre commission. 


Article 95. 
Recrutement du corps des ingénieurs du génie maritime. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

A titre exceptionnel, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées est autorisé, pendant une période d'un an à compter 
de la promulgation de la prééente loi, à intégrer sur titres, dans Île 
corps des ingénieurs du génie maritime (spécialité « équipements ») 
des lieutenants de vaisseau du cadre actif, diplômés de l’école natio- 
nale supérieure des télécommunications, ayant élé classés dans les 
trois premiers à l'examen de sortie de cette école et ayant servi 
uen - plus de trois ans dans leur spécialité dans des laboratoires 
épendant de la direction centrale des constructions et armes navales. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
conforme. 
Texie proposé par volre commission : 


Disjoint. 

Exposé des motifs. — Les installatiuns électroniques ont pris 
depuis une dizaine d'années un développement considérable sur les 
bâtiments de guerre. Leur étude et leur mise en place à bord néces- 
sitent un nombre de plus en plus grand d'ingénieurs avertis. 

Pour cette raison, il a paru utile de faire entrer dans le corps des 
ingénieurs du génie maritime des officiers de marine possédant à la 
fois une formation scientifique et technique et l'expérience de l'uti- 
lisation. L'objet du présent article était de permettre à titre excep- 
tionnel ce recrutement, par modification aux dispositions Kgales rela- 
lives au corps du génie maritime, en s'entourant de toutes les garan- 
ties nécessaires quant à la valeur des candidats, 

Commentaires. — La commission des finances de l'Assemblée 
nationale avait disjoint ce texte, qu'elle avait jugé inacceptable en 
raison de son caractère « exceptionnel »: le ministre en a oblenn 
ie rétablissement en séance en raison de la pénurie d'ingénieurs 
électroniciens. 

Votre commission a dû constater, comme l'y invitait M. Routemy, 
président de la sous-commission de contçôle des crédits militaires, 
si cette pénurie est réelle (et eïle n'a aucune raison d'en 

outer), il faudrait prévoir l'intégration des spécialistes en cause 
d'une façon permanente et non pas exceptionnelle, L'argument 
invoqué ne justifie donc pas le vote de l'article, que votre cumrais- 
sion vous demande d2 disjoindre, 
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Article 96. 
Changements d'armée, d'arme, de corps cu de cadre. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les dispositions de l’article 46 de la loi n° 53-72 du 6 février 193 
relatives aux changements d'armée et aux changements d'arme, de 
corps el de cadre, déjà grontoie jusqu'au 31 décembre 1956 par 
l'arucie 32 de la loi n° 55-1044 du 6 anût 1955, sont à nouveau pru- 
rogées jusqu'au 31 décembre 1957. 

Ces disposilions sont applicables aux personnels féminins. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
conforme. 
Texte proposé par votre commission : 


conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article reproduit les 
dispositions de l’article 32 de la loi n° 55-104 du 6 août 1955. 

Ces dispositions permettront de faire éventuellement face aux 
révrganisations rendues nécessaires r la cessation des hostilités 
en Extréme-Orient et les opérations de pacification en Atrique fran- 
çaise du Nord; elles rendront possilre un meilleur emploi des officiers 
et sous-officiers devenus inaptes à servir dans leur arme d'origine 
par suite de blessures ou de maladies. 11 à paru également ulile de 
préciser que les dispositions en cause sont anplicables aurx personnels 
miitaires féminins pour squels il n'existe pas, à p t parter, 
de grades mais dont la hiérarchie comporte une correspondance avec 
les grades de l’armée. 

Cet article n'ayppelle pas d'observalion de la part de la commmis- 
sion. 

C. — AUTRES DISPOSITIONS 
Article 91. 
Taxes parafiscales. 
CR | 
Commentaires. — Cet article a été transléré, par votre commis- 


sion des finances, dans la première parlie du présent projet de loi 
en devenant l'article 8 £er, 


Article 98. 


Prévisions de recettes et de dépenses du serrice des alcools 
pour la campagne 1%%-11. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Sont a uvées, conformément à l'état L. annexé à la présente loi, 
les prévisions de recettes et de dépenses du service es alcools pour 
ia campagne 1956-1957. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Disjoint. 

Texte proposé par votre commission: 

Reprise du texte du Gouvernement. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article est relatif À 
l'approbation des prévisions de recettes et de dépenses du service des 
alcools qui font 1 objet de l'état L annexé au présent projet de loi. 

L'Assemblée nationale, après avoir approuvé l'état L, a rejeté 
l'article 98, Votre commission des finances vous en propose le réta- 
blissement, mais elle compte, en cours d'année, procéder à une 
étude générale de l’activité de ce service. 


Article 99. 


Procédure de contrainte en matière de payement de cotisations 
aux caisses de mutualité sociale agricole. 


Texte proposé par le Gouvernement : 


L'article 1143-2 ci-dessous est ajouté au code rural: 

« Lorsqu'un assujetti à une caiss2 de mutualité éociale agricole 
ne s'est pas acquitté de ses cotisations, l'inspecteur divisionnaire des 
louis sociales en agriculture ou le directeur de la caisse intéressée 

i lui adresser une lettre recommandée avec accusé de réception 
e mettant en demeure de régulariser sa silualion dans un délai de 
quinze jours. 

« Si cette mise en demeure reste sans eflet, le directeur de la 
Caisse intéressée peu! délivrer une contrainte qui est visée et 
rendue obligatoire dans un délai de cinq __ par le président de 
la commission de première instance dans ressort de laquelle est 
compris le siège de l'organisme créancier. 

« Cette contrainte est signifiée par acte d’huissier et exécutée dans 
les mêmes conditions qu’un jugement. 

« L'exéeution de la contrainte peut être interrompue par opposi- 
tion motivée, formée par le débiteur, par inscription au secrétariat 
de la commission de première instance ou par iettre recommandée 
adressée au secrélariat de ladite commission dans les quinze jours 
à eg de la signification prévue au troisième alinéa du présent 
articie. 

« Il est statué par la commission de première instance dans les 
conditions prévues par les articles 19, 20, 21 et 23 de la jioi no 46-2329 
du 24 octobre 1946. La décision est exécutoire nonobstant appel. 

« Les demandes de remise de majoration des cotisations éventuelle- 
ment formulées par le débileur dans les conditions prévues par 





l'article 13% du décret me 30-444 du 20 avril 1950, modifié, ne fant 
obstacle ni à ia délivrance de la contrainte, ni à sun exécution poug 
le principal des cotisations. « 

Texte voté par !’Assemblée nationale : 


Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs el commentaires. — Le présent projet d'artiele 
de loi a pour objet d'élendre au régime social agricole les dispasi 
tions de la lol du fr septembre 19%51 relatives 4 la procédure de 
contrainte existant déjà en matière de sécurité sociale 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de celte 
mesure qui à élé demandée à plusieurs reprises par Ja imuluallié 
sociale agricole. 

Article 100. 


Modijication du régime des exvntralions de cotisations 
d'ullocaliuns f[anuliales. 


Texte proposé par le Gouvernement 

Les dispositions des artic'es 1073, 1074 1075 et 1076 du code rural 
sont abrogées et nn 2 par les dispositions suivantes qui 
prendront effet à compter du premier jour du trumesire sulvant la 
date de promulgation de la présente loi: 

« Art. 1073. — Bénéficient d'une exonération totale de cotisation : 

« a) Les exploitants agricoles et les artisans ruraux non employeurs 
de main-d'œuvre présents sous les drapeaux au | jour du 
semestre au titre duquel les cotisations auraltent dû être établies; 

« bd) Les coopératrves d'utilisation de matériel agriole (type « C ») 
visées à l'article 2 de l'ordonnance du 12 octobre 145 et régulière- 
ment agréées, sauf pour leur personnel administratif et le personnel 
de leurs ateliers de réparations. 

« Art. 1074. — Bénéficient d'un abattement de cotisation: 

« a) Les exploitants agricoles Agé: de 65 ans et dont les terres ont 
un revenu cadastral inférieur à 20000 francs; 

« b) Les exploitants agricoles et artisans ruraux n'exerçant qu'une 
activité réduite en raison d'une invalidité durant depuis plus de 
six mois et entrainant mne incapacité de travail d'au moins 66 p. 90); 

« c) Les exploitants agricoles et artisans ruraux ayant élevé au 
moins quatre enfants jusqu'à l'âge de 14 ans, à condition de ne 

as avoir bénéficié pendant au moins cinq ans des prestations 
amiliales instituées par le code de la famille et les textes sub- 
séquenis. 

« Le montant de l'abattement correspond à 4.000 francs de coti- 
sation semestrielle; ce chifre peut Cire modifié par arrélé du secré- 
taire d'Etat à l'agricullure et du secrétaire d'Etat au budget. 

« Art, 1075, — Sont admises en non-valeur les cotisations indivi- 
duelles dont le montant semestriel est inférieur à 200 francs. C9 
chiffre peut Etre modifié par arrêté du secrétaire d'Elat à l'agricul- 
ture et du secrétaire d'Etat au budget. 

a Art. 10%. — Aucune exonéralion de cotisations d'allocations 
familiales, totale ou parliclle, ne peut être attribuée, en raison de 
leur âge, aux expioilants agricoles employeurs de main-d'œuvre, 
même si celle-ci est consti‘uée par un ou plusieurs mermnbres de leur 
famille » 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Disjoint 

Texte proposé par votre commission : 


Disjanction maintenue. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le texte qu'aval' proposes 
le Gouvernement se caractérisait essentiellement par une dimi 
nution du nombre des conditions d'ouverture du droit aux exoné- 
rations, Le Gouvernement faisait remarquer que le montant des 
cotisations est inscrit chaque année pour une somme globale au 
budget annexe des prestations familiales agricoles et que les exo- 
néralions individnelles accordées ont pour eflet, non pas de diumi- 
nuer cette somme, mais d'aggraver la charge personnelle des assu- 
jettis. cotisant efleetivement. Il estimait, en conséquence, que Île 
présent article conduisait à une plus équitable répariilion des 
ne pesant sur l'ensemble des assujettis. 

Cet article a été disjoint par l'Assemblée nationale et votre com- 
mission vous propose de maintenir cetle disjonction, 


Article 101, 


Dispositions relatives à la suiuation 
des membres de la famille des exploitants. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Les mesmnbres de la famille de l'exploitant travaillant avec celui-ci: 
ascendants, descendants, frères, sœurs, alliés au méme degré, ne 
peuvent se prévaloir de la qualité de salarié que si l'exploitalion est 
dirigée eflectivement par l'exploitant ou si la mise en valeur de 
celle exploilation constnue son activité jprincipaie. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article tend à a] ep 
certaines précisions à la situation des membres de la famille de 
l'exploitant 2fin d'uniformiser les pure suivies par les caisses 
pour apprécier leurs droits en matière sociale agriole. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption, 
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Article 4102. 


Subordination du payement des prestations sociales agricoles et des 
avantages économiques ect sociaux au fait que les bénéficiaires 
ont acquitté l'ensemble de leurs cotisations sociales agricoles. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 31491 ci-dessons est ajouté au code rural: 

L — Les caisses de mutualité sociale agricole ont la faculté 
de prélever sur le montant des prestations dues à leurs adhérents 
les cotisations dont ceux-ci sont redevables à leur égard. 

Elles peuvent également régler aux autres caisses de mutualité 
sociale agricole qui leur en ont fait la demande pour le compte de 
leurs adhérents, et par prélèvement sur le montant des prestations 
dues à ces derniers, les cotisations dont ils sont redevables au titre 
de la législalion sociale agricole, 

I, — Nulle personne physique on morale ne pent bénéficier des 
preslations et avantages d'ordre économique ou social accordés aux 
agriculteurs si elle ne justifie de la régularité de sa situation au 
regard des organisimes chargés de l'application de la législation 
sociale agricole. 

IN, — Des arrêtés des secrétaires d'Etat À l'agriculture et au 
budget délermineront les conditions d'application du présent article. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

L'article 11431 ci-dessous est ajouté au code rurab: 

L — Arlicle 1143-1. — Les caisses de mutualité sociale agricole 
ont la faculté de préicver sur le montant des prestations dues à 
leurs adhérents les cotisations dont ceux-ci sont redevables à leur 


égard. 
Deuxième alinéa conforme. 
HI, — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier 


des prestations accordées aux agriculteurs si elle ne justifie de la 
régularité de sa situation au regard des organismes chargés de 
J'application de la législation sociale agricole, 
HI. — Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 

L'article 1143-1 ci-dessous est ajouté au code rural: 

L. — Premier alinéa conforme. 

Deuxième alinéa disjoint. 

Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier des avan- 
tages d'ordre écoromique accordés aux agriculteurs si elle ne 
justifle de la régularité de sa situation au regard des organismes 
chargés de l'application de la législation sociale agricole. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application du présent article 

Exposé des motifs et commentaires. — Le texte proposé par le 
Gouvernement avait un double objet: 

1° Permettre aux caisses de la mutualité sociale agricole de faire, 
de leur propre initiative, la compensation entre les sommes qu'elies 
doivent verser aux intéressés et les cotisations dont ceux-ci sont 
rédevaibles envers elles; 
2° Subordonner le payement des prestalions et des avantages 
d'ordre économique ou social à la justification de la régularité de la 
silualion des intéressés au regard des organismes chargés de l'appli- 
calion de la législation sociale agricole. 

L'Assemblée nationale, acceptant la première proposition, a modi- 

la seconde en excluant les avantages d'ordre économique et 
_ ial et en ne laissant subsister la condition que pour les presta- 
ions. 

. Votre commission des finances à estimé que le droit de compensa- 
lion qui serait ainsi donné aux caisses serait contraire aux principes 
généraux de notre droit et pourrait conduire à des résultats regret- 
lables, Elle a done disjoint le paragraphe premier de cet article. Par 
contre, elle a estimé qu'il était parfaitement légitime de subor- 
donner le versement d'avantages d'ordre économique, tels que la ris- 
tourne sur le matériel agricole ou la détaxe sur le carburant agri- 
colo, À la justification du payement des cotisations exigiMes. Elle 
vous prapose donc de modifier en ce sens le paragraphe II en lais- 
sant à un règlement d'administration publique, et non à un arrété, 
le soin de préciser les modalités d'application de celte disposition. 


Article 102 bis. 


Plafonnement, en 1%7, des cotisations techniques verstes au titre 
des prestalions familiales agricoles. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

En outre, les taux des cotisations complémentaires applicables au 
titre de l'exercice 197, ne pourront, sauf dérogation exceptionnelle 
accordée par décision du secrétaire d'Etat à l’agriculture sur propo- 
sition dûment motivée du préfet, président du comité départemental 
des prestations familiales agricoles, étre supérieurs aux taux des 
cotisations complémentaires émises au titre de l'exercice 1956. 


Texte proposé par votre commission : 
Les taux... à compléter comme texte ci-dessus. exercice 1956. 


— #7 des motifs et commentaires. — Le présent article, qui 
résulte de l'adoption d'un amendement de M. Antoine Guitton, a 


pour objet d'éviter, sauf cas exceptionnels, une augmentation des 
Colisations complémentaires que verseront, en 1957, les exploitants 
agricoles. 11 est rappelé que ces cotisations complémentaires ne sont 
pas verstes au budget annexe des prestalions familiales agricoles, 





mais restent à la disposition des caisses pour leur permettre de ser- 
vir des prestations supplémentaires et de participer à l'action sani- 
taire et sociale. 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption sous 
réserve d'une rectification de pure forme. 


Article 103. 
Création des établissements relevant de l'éducation nationale. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

A compter de la promulgation de la présente loi, la création des 
établissements relevant du ministère de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports dans les divers ordres d'enseignement sera 
opérée par décret en conseil d'Etat dans tous les cas où n'est pas 
déjà prévue une procédure réglementaire. 

Ces décrets, pris sur le rapport du ministre chargé du budget et 
du ministre de l'éducation antionale, de la gemmes et ues sports, 
définiront en tant que de besoin les les de gestion et le régime 
administratif et financier de ces établissements. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Disjoint . 

Texte proposé par votre commission: 

Disjonction maintenue. - 

Exposé des motifs et commentaires. — La création des établisse- 
ments d'enseignement dotés de la personnalité civile et de l’auto- 
nomie financière doit, en règle générale, être autorisée par la loi. 
En raison des besoins importants de l'éducation nationale, celte 
procédure se révèle très lourde et peu rapide, 

Il était done proposé de donner au Gouvernement les pouvoirs 
nécessaires à la création par décret de ces établissements, celte 
procédure est déjà admise pour les centres d'apprentissage. 

L'Assemblée nationale a disjoint ce texte par application des 
dispositions de l’article 51 du décret gp À 

Votre commission des finances a adopté le même point de vue. 
Mais, bien que cet argument de droit suffise à justifier le meintien 
de la disjonction, elle tient à ajouter qu’en tout état de cause, elle 
n'aurait pas cru dvoir retenir une disposition qui lui apparait comme 
beaucoup trop large. 


Article 104. 


Réforme des classes de voitures dans les trains de voyageurs de 
la Société nationale des chemins de fer français. — Ajustement 
du taux sur surtares locales temporaires et des taxes perçues 
dans les ports au pr'fit des invalides de le marine. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
ter, — À pertir d'une date qui sera fixée par arrêlé du secré- 

taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
en fonction de la modification du régime des classes de voitures 
sur les lignes de la Société nat'onale des chemins de fer français, 
les laux des surtaxes locales temporaires inslituées au profit des 
collectivités et étab'issements publics concernant le transport des 
voyageurs et des chiens accompagnés seront, nonobstant les dispo- 
sitions figurant dans les décrels institulifs de ces surtaxes pris en 
application de la loi n° 866 du 15 septembre 1952, modifiés de la 
manière suivante : 

a) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la {re classe 
resteront applicables à la fre classe nouvelle; 

b\ Les taux des surlaxes prévues antérieurement pour la 2° classe 
cesseront d'être applicables; 

€) Le taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 3° classe 
seront applicables à la 2 classe nouvelle; 

d) Le transport des chiens accompagnés donnera lieu à la per- 
ceptlion de mêmes surtaxes que celui des voyageurs de 2° classe. 

Les dispositions qui précèdent seront appiicables de plein droit 
aux sur'axes locales temporaires en vigueur. Des arrêtés du secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
apporteront aux décrets qui les ont instituées les modifications résul- 


tant du présent paragraphe. 
Les dispositions de la ïoi ne 48-105 du 10 mars 198 simplifiant 


le régime des surtexes locales temporaires perçues par la Sociélé 
nationale des chemins de fer français sur certaines catégories de 
transport resteront applicables quand elles ne seront pas contraires 
aux dispositions ci dessus. 

8 2. — A partir de la date prévue au premier alinéa du para- 
graphe 1er du présent article: 

a) Les mots « les îles britanniques et les îles anglo-normandes » 
seront supprimés à la deuxième colonne du tableau inclus dans 
l’article 5 de Ja lei n° 47-1683 du 3 septembre 1947, modifié par 
l’article 4 de la loi n° 51-238 du ?S février 1951 et l’article 3 de la 
loj ne 51-1495 du 31 décembre 1951; 

b) Les taux de la taxe à percevoir au profit de l'établissement 
national des invalides de la marine en veriu des textes susvisés 
seront, pour les passagers en provenance des fles britanniques ou 
anglo-normandes et à destination de la France métropolitaine ou 
inversement de: 

400 F par passager de {re classe; 
100 F par passager de 2° classe; 
Le tableau visé ci-dessus sera complété en conséquence. 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
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Exposé des motifs. — La récente réforme du ime des classes 
de voitures dans les trans de voyageurs de la Société naiionale 
des chemins de fer francais a réduit à deux le nombre des classes 
de voitures duns les trains de celle société. 

Le nouveau régime doit entraîner obligatoirement un ajustement 
des taux des surtaxes locales temporaires lorsque ceux-ci, fixés par 
les décrets institutufs pris en vertu de la lai 15 septembre 19%4?, 
sont établis en fonction du numéro des classes de voitures. 

Il reste entendu que cet ajustement laisse subsister la possibilité 
pour les collectivités emprunteuses — en cas d'insuffisance du 
rendement des surtaxes destinées à gagner les annuilés des emprunts 
correspondants — a'ohtenir dans les conditions de droit commun, 
le relèvement de leurs taux et la prolongation de la durée de 
perception. 

Le nouveau régime doit entraîner également un ajustement des 
taxes à percevoir dans les ports au profit de l'établissement national 
des invalides de la marine sur les passagers en provenance des îles 
britanniques ou anglo-nermandes et à destination de la France métro- 
politaine ou inversement. \ 

Commentaires. — Bien qu'à l’Assemblée nationale diverses ques- 
tions aient été posées en séance publique à l'occasion de cet article, 
les dispositions qu'il cortient n'ont soulevé aucune objection. 

Pour sa part, votre commission des finances n'a pas de remarques 
À formuler et elle vous propose, en conséquence, d'adopter sans 
modification le présent article. 


Article 104 bis. 
Autoroule de la vallée du Rhône. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Les emprunts contractés pour la construction de l'autoroute de !a 
vallée du Rhône, entre Vienne et Valence, par les organismes pré- 
vus à l’article 4 de la loi ne 55-135 du 18 avril 1955 portant statut 
des autorcutes bénéficieront de la garantie de l'Etat dans la limite 
d'un montant de 7 milliards 500 millions. 

Texte proposé par la commission : 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet articl: provient d'un 
amendement déposé en cours de séance à l’Assemblée nationa'e. 

IL tend à faire bénéficier de la garantie de l'Etat, dans la limite 
d'un montant de 7,5 milliards, les emprunts qui seront contractés 

our la construction de l'autoroute de la vallée du Rhône, entire 
jiemne et Valence. 

Cette disposilion est inspirée par le double souci de permettre 
la réalisation de travaux dont l'intérêt ne saurait être contesté et 
celui d'obtenir un prix de revient suffisamment modéré pour que 
le montant des péages éventuellement perçus soit aussi peu élevé 
que possible. 

Voire commission des finances vous propose d'adopter cet article 
fans modificalion. - 


Article 105. 
Cession gratuite de planeurs aux aéroclubs. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Par dérogation aux dispositions de l'article 4 du décret-loi du 
2S février 1910 relatives à la gestion et à l'aliénalion du domaine 
mobilier de l'Etat, le service des domaines est autorisé, jusqu'au 
der juillet 1958, à vendre aux aéroc'ubs agréés et a:sociations inter- 
clubs, pour un prix symbolique, les planeurs et matériels ce vol à 
voile actuellement en service dans ces organismes et faisant partie 
du pare du $ervice de la formation aéronautique et des sports 
aériens. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par la commission; 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — La loi relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et 
tourisme, — II. Aviation civile et commerciale) comportait un 
artiele & prévoyant la cession, pour un prix symbolique, aux aéro- 
clubs agréés, des avions faisant partie du parc du service de 
l'aviation légère et sportive {actuellement service de la formation 
aéronautique et des sports aériens). 

Cette opération s'est effectuée au cours des années 1953, 1954 
et 1955 et a régularisé la situation de nombreux appareils qui 
se trouvaient, en fait, à la disposition complète ‘des aéroclubs 
depuis plusieurs années. 

Cette mesure a permis d’'assainir la gestion d'un matériel dont 
l'Etat était resté provisoirement propriétaire, mais dont ses ser- 
vices ne pouvaient pratiquement pas assurer la responsabilité par 
suile de sa dispersion. 

Une situation analogue à celle décrite ci-dessus, pour l'aviation 
à gen existe encore actuellement pour le matériel de vol à 
voile. 

Ce matériel est réparti entre plus de cent clubs ou centres 
Interclubs, le service de la formation aéronautique et des sports 
eériens n'ayant conservé que la gestion du matériel aflecté aux 
centres nationaux qu'il administre directement. 

Les inconvénients qui résultaient de la dispersion des avions 
et de l’indécision qui régnait sur ia responsabilité de leur entre- 
tien et de leur bonne gestion se retrouvent donc your le matériel 
de vol à voile. 





Par ailleurs, des difficultés juridiques graves se posent en 
matière de responsabilité civile pour les accidents aux tiers pou 
vant provenir de l'utuisation de ce matériel. Les tribunaux, en 
eifet, n'admeltent pas toujours 1x responsabilité de l'exploitant ek 
engagent la responsabilité de l'Etat propriétaire 

C'est pour ces raisons qu'il est demandé d'insérer le pr 
article permettant la cession aux aéroclubs des planeurs et du 
matériel de vol à voile, actuellement en service dans les asso ia- 
tions et centres interclubs, faisant partie du parc au service de la 
formation aéronautique et des sports aériens dans les môûmes con 
tions que la cession des avions autorisés par la loi de finances 
de 193. 

Cet article, qui a 6184 adopté sans modification par l'Assembifa 
nationale, n appeïle pas d'observalion de la part de votre Conmiis- 
sion des finances. 


tony 


Article 106. 


Supvression de la présentation au Parlement des comptes en valeur 
et des résumes génerauz relais aux madières el approvisionne- 
ments appartenant à l'Etat 


Texte propos par le Gouvernement: 

Sont abrogés : 

L'article 10 de la loi du 24 avril 1833 relatif à la production 
au Parlement des comptes malières appartenant à l'Elat: 

L'article 14 de la loi de finances du $ mars 1990 relatif à la 
situation annuelle des approvisionnements de ia marine, 

L'article 2 de la loi du 9 éé'embre 1902 relatif à la production #1 
Parlement d'états concernant le matériel classé à la réserie de 
guerre. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par la commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet article tend à supnrie 
mer, en ce qui concerne les matières et approvisionnements appar- 
tenant à l'Etat, les comptes en valeur et les msumés généraux 
ui doivent être soumis chaque année au Parlement, L'élabcration 
e ces documents nécessite, en effet, un travail considérable pour 
un intérêt relativement minime. 

Avssi, votre comunissjon des finances vous en propose-{elie 
l'adoption. 


Article 107, 
Aide aux victimes de calamüés agricoles, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

T. — L'alinéa fer et l'alinéa 2, 10 et 2°, de l'article 676 du code rural 
sont respectivement complétés et modifiés ainsi qu'il suit 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
à quinze fois celui des ressources dont il dispose, » 

« Le fonds prend en charge les sommes devenues irrécouvrables 
sur les prêts assortis de sa garantie ainsi que les annuités de prêts 
consentis en application des articles 673 et 6% dont il pourra etre 
fait en tout ou partie remise aux empruntleurs dans des conditions 
lixées par décret, » 

1° Des dotations inscrites au budget des l'agriculture, 

2e Des subventions éventuelles des départements, communes, éta- 
blissements publics, organisations professionnelles agricoles et de 
toute personne physique ou morale. 

IL — II est ajouté au code rural un article 635-1, ainsi conçu : 

« Art, 675. — 1. Les prêts institués par l'article 675 peuvent être 
D aux colieclivités énumérées à l'arlicie 617, 1° à 4%, uv 
et 4°, » 

IL. — L'article 6% du code rural est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 69%. — Les prêts spéciaux institués par l'article 675 en vue 
de la réparation des dégâts causés par des calamilés publiques 
peuvent également être accordés sous forme de prêts à long terme 
au taux de 3 p. 109 et d'une durée maximale de trente ans, » 

IV. — Le décret no 56 93% du 17 septembre 19% tendant à accorder 
une aide exreptionnelle aux viticuileurs victimes des gelées inter- 
venues durant l'hiver 1955-1956 est confirmé. 


Texle voté par l’Assemblée nationale : 

L — L'article 676 du code rural est ainsi modifié: 

a) IL est inséré, entre le premier et le deuxième alinéa, les deux 
nouveaux alinéas suivants: 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
à quinze fois celui des ressources dont il dispose. » 

« Le fonds prend en charge les sommes devenues trrécouvrabtes 
sur les prêts assortis de sa garantie ainsi que les annuités de prôts 
consentis en application des articles 675 et 696 dont il pourra être 
fait en tout ou partie remise aux emprunteurs dans des conditions 
ixées par décret, » 

b) Les alinéas 1° et 2o sont ainsi modifiés: 

1° Des dotations inscrites au budget de l'agriculture. 

2° Des subventions éventuelles des départements, communes, éta- 
blissements publics, organisations professionnelles agricoles el de 
toute personne physique ou morale, 
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1. — 11 est ajouté au code rural un article 6751, ainsi conçu: 

« Art. Gi L Les prets instilués par l'article 633 peuvent être 
accordés gqux collectés énumérées à l'article G17, fe à 4e, Ge 
et 7, Toutefois la prionté sera accordée aux expluilalions agricoles 
ayant un revenu cadastral inférieur à 66 QU F, » 

(Le reste sans changerment.) 

Texte proposé qar votre commission : 
Conforme 
Exposé des motifs, — W est apparu nécessaire de modifier piu- 


sieurs arlicles du code rural afin de compéler les moyens mis à 
da disposihion de l'Elat pour venir en aide aux victimes des calamités 
publiques. 

C'ést ainsi que le fonds de garantie des prêts de calamités publi- 
ques aura une aclion plus étendue dans le domaine de la garantie 
et Qu'il pourra également prendre en charge tout où partie des 
annuilés des cinprunts contractés pur les sinistrés, 

be méme, les collectivités pourront bénéficier de prèts jusqu'alors 
réservés gar la loi aux agriculleurs, Ces prêts peuvent, par ailleurs, 
être accordés sous forme de prêts à long terme, 

Commentaires, — L'objet de cet article est d'ascoupiir les condi- 
tions d'aide aux vichumes des calamités publiques, La disposition 
essentiele concerne Je fonds spécial géré par la caisse nationale 
de crédit agricole qui garantit Jes emprunts des cultivateurs sinistrés, 


lorsque ceux-ci ne peuvent offrir toutes les sûretés exigées en 
raison de Ja modicilé de leur exploitation et du fait de Jeur 
sinistre. 


L'article a été adopté pratiquement sans modification par Ja 
commission des finances de !l'Assermblée nationaie, mais en séance 
ha été compété par un amendement tendant à prévoir une priori'é 
en faveur des peliles exploilalions agricoles, définies par un revenu 
cadastral inféricur à 60.000 F. 

Les auteurs de l'amendement ont cru nécessaire de prévoir <eite 
gp dans la crainte que le montant limité des emgrunts que 
e fonds est admis à garantir ne permrile pas de dispenser ceile 
garantie aussi largement qu'elle sera sollicitée, 

I semble en effet que les ressources du fonds devant se limiter 
pratiquement à la dolation de 100 milions inscrite au budget du 
ministère de l'agriculture, le montant des emprunts susceptibles 
d'être garantis se trouvera, par voie de conséquence, Jimilé à 
4,5 milliard, ce qui est évidemment extrèémement faible. 

* Aussi votre commission vous propose-t-elle d'adopter le présent 
arlice avec la modification que lui a apportée l'Assemblée nalionale. 


Article 108, 
Trans/crt de dépenses du budget de l'Algtrie au budget général. 


Texte proposé par le Gouvernement (troisième lettre recti- 
ficative 

Dans la limite des crédits ouverts au ministre de l'intérieur pour 
la mise en jeu de la garantie donnée à l'Algérie pour l'équilibre 
de son budget, est autorisé le transfert au budsat de l'Etat des 
dépenses ou services dont la charge incombe actuellement à l'Algérie. 
La répartiliun par chapitre des crédits correspondants sera efleciuée 
par arrêté. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le budget de l'Algérie 
bénéficiant em 1957 d'une garantie importante d'équilibre (18.575 mul- 
ons) qui semb'e devoir Cire renouvelée dans les prochaines années, 
le Gouvernement a estimé qu'il élait de meilleure méthode d'imputer 
diréclement au budget de FElat la charge de diverses dépenses 
jusqu'ici inscriles au budget de l'Algérie. 

Tel est l'objet du présent article que votre commission des finances 
vous propose d'adopter, 


Article 109. 


Dispositions financières provisoires pour le Cameroun. 


Texte proposé par le Gouvernement (troisième lettre recti- 
ficalive) : 

En raison de la dissolution de l’Assemblée territoriale du Cameroun 
prononcée par le décret n° 56-1113 du 8 novemdre 1%% et de l'élec- 
tion d'une nouve'le assemblée décidée par le décret ne 56-11%5 du 
46 novembre 1%6, les délibérations de l'assemblée territoriale du 
Cameroun qui seront prises au cours de sa première session de 197 
en matière d'impôts directs, de contributions ou de taxes assimilées 
à percevoir dans ce terriloire en 197, seront applicables rétroactive- 
ment à compler du 1e janvier 1957 quelle que soit la date à 
laquelle ces délibérations pourront être régulièrement rendues exé- 


culoires, 
Texte voté par l'Assemblée nationale: | 
Conforme. ! 
Texte proposé par votre commission: | 
Conforme. 


Exposé des motifs, — Afin de permettre la mise en œuvre des 
réformes institutionnelles prévues par l’articie 9 de la loi-cadre 


ne 56619 du 23 juin 1%%6, l'assemblée territoriale du Cameroun & 
élé dissoute par décrel n° 54113 du 8 novembre 19%, 
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La date des élections à la nouvelle assemblée ayant été fixée au 
23 décembre 1%%6 par le décret ne %-1155 du 16 novembre 19%6, 
il n'est pas possibie d'espérer que l'Assemblée puisse délibérer en 
matière fiscale avant le fer janvier 1957. 

Dans l'hypothèse où les relèvements de tarifs et créations d'’im- 
ôts envisagés ne pourraient entrer en vigueur au 1 janvier 1957, 
la garantie d'équilibre actuellement prévue au budget général ne 
permettrait pas d'assurer l'équilibre du budget du Cameroun. 


L'article %6 du décret du 25 octobre 1946 portant création d'une 
assemblée représentative au Cameroun prévoit, en ellet, que la 
perception des impôts, taxes et contributions de toute nature, doit 
se faire sur les bases anciennes et d'après les tarifs antéricurs 
jusqu'à ce que les nouvelles mesures soient devenues exécutoires. 

Sauf habilitation expresse par une loi, la fuiure assemblée terri- 
toriale du Cameroun ne saurait donc, sans excéder sa compétence, 
décider que ses délihérations en matière d'impôts directs, de contri- 
butions et de taxes assimilées prises après le 1e janvier 1957 sont 
applicables à partir de celle date; en application du pré<ent projet 
d'article de loi, ces mesures fiscales pourront avoir leur plein etlet 
sur l'équilibre du budget de 1957. 

Commentaires. — Cette disposition, proposée par le Gouvernement 
par lettre reclificalive n° 54M, a été acceptée par l'Assembiée 
nationale sans modification; votre commission vous propose de 
l'adopter également, 

Article 110, 


Imposition des huiles minérales usagées. 


Texle volé par l'Assemblée nationale : 

Les huiles minérales de graissage usagées en provenanre de 
l'avitailiement des navires, des aéronefs ou des unités militaires 
étrangères stalionnées sur le territoire français seront intégralement 
destinées à la régénération, à l'exclusion de tout autre emploi. 


Lesdiles huiles ramassées seront importées en franchise de droit 
de douane et des taxes intérieures prévues à l’article 265 du code 
des douanes. Sur ces huiles, il sera pere uniquement la taxe à 
la valeur ajoutée de 19,50 p. 100, calculée sur le prix pavé aux 
vendeurs des huiles usagées, Cette laxe ne peut en aucun cas €ire 
récupérable, 

Texte volé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Ce texte a été adopté par 
l’Assemblée nationale sur l'iniliative de M. Pleven. Il tend à mettre 
fin à une siluation également dommageable pour le budget, qu'elle 
prive de certaines ressources, pour l'économie française, qui ne 
peut voir mellre à sa disposition des huiles minérales régénérées 
et enfin pour la pêche et le tourisme, car les huiles usagées sont 
actuellement rejetées par les navires à la mer et la polluent. En 
effet, les huiles de graissage usagées dont se déchargent les navires 
sont soumises aux mêmes droits de douane que les huiles neuves 
et leur régénéralion ne constitue donc pas une exploitation indus- 
triellement rentable, La présente proposition a pour objet de remé- 
dier à celle siluation en soumettant les huiles de graissage usagées 
au payement de la seule taxe à la valeur ajoutée; elle a été 
acceptée par le Gouvernement et votre commission vous propose 


_de l'adopter. 


TOME III 
EXAMEN DES CREDITS (1) 
VOLUME I 
AFFAIRES ETRANGERES 


Rapporteur spécial: M. Georges PORTMANN 
Les crédits demandés par le Gouvernement au titre des dépenses 
du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 19%7 s'élèvent 
à 18.987.3%0.000 F: 4%1.100.000 sont en outre proposés pour Îles 
autorisations de programme, En 1956, ce même budget s'élevait à 
20.231.609.000 F et les autorisations de programme à 1.919.800.000 F. 


Je dois donc vous présenter un budget en diminution de 
4217.319000 F et des aulorisalions de programme réduites de 
4.478.400.000 F. 


Le sens et l'ampleur de ces différences, inconnues depuis Jong- 
temps, sont parliculièrement inquiétants au «moment où la siluas 
tion de la France sur le plan international se heurte à des opposi- 
tions d'une wiolence rarement atteinte. 

Certes, la plus grande partie de ces deux différences — 41.19 mil- 
lions de francs pour chaque catégorie — correspond à Ja supyres- 
sion des investissements exécutés avec le concours de l'Etat pour 
l'équipement économique de la Sarre. C'est une conséquenre du 
ed de la Sarre à l'Allemagne prévu pour le 4*+ janvier pro- 
chain. 

Nous aurons prochainement à examiner le proïet de loi de rati- 
fication du traité franco-allemand, avant son application je l'espère! 
Et il n'y a pas lieu d'engager aujourd'hui un débat sur ce sujet. 
Nous constatons toutefois que le traité dn 27 octobre 19% n'était 
.— encore signé lorsque le présent budget a été préparé et 

posé. Nous n'ignorons pas qu'après le malheureux référendrm 


1) Voir: Assemblée nationale 6 légisi.), nos 2951, 3269, 3403, 2191, 
3195, 3907, 14227, 3223, 3290, 104 (rectifé), 3469, 3475, 34192. 3106, 
3264, 2262, 1210, AMI. EME, LM9, 3983, 8347, SAS. 3402 et in-8e 51; 
Conseil de la République, ne 157 (session de 1950-1957). 











— 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


305 





sarrois, le relour de la Sarre à l'Allemagne était inévitable. Votre 
commission des finances ne saurait reprocher à M. le secrétaire 
d'Etat au budget d'avoir tenu compte des réalités et aussi de 
l'expérience, ar nous assistons exactement, en ce qui concerne la 
Sarre, comme d'ailleurs en ce qui concerne toute notre politique 
extérieure, à la méme évolution que celle de 1935-1939. Elle expri- 
mera toutefois à M. le ministre des aflaires étrangères son regret 
de voir le Parlement placé pratiquement, comme trop souvent, 
devant le fait accompli, dans un domaine aussi grave. 

Compte tenu de ce fait, l2 présent budget se trouve donc ang- 
menté de 243.681.000 F par rapport à celui de 1956 et les autorisa- 
tions de programme sont également supérieures de 12.600.000 F à 
celles de ce!lte année. 

Nous étudierons, dans une première partie, la nature des modi- 
fications que propose le Gouvernement par rapport aux crédits votés 
pour 1956. Nous essayerons ensuile de situer le badget des affaires 
étrangères dans le cadre de la politique que tente de traduire la 
loi de finances dans sa nouvelle présentation. Cetie dernière partie 
sera essentieilement consacrée au problème des relations culturelles 
avec l'étranger, fondement de toute action en faveur du rayonne- 
ment de notre pays Gans le monde. 


Analyse des différences constatées entre 1956 et 1957. 


Les dépenses ordinaires sont augmentées de 209.381.000 F, soit 
426. 552000 F de diminution pour les moyens des services et 429 mil- 
Lons 939.000 F d'augmentation pour les interventions publiques. 


Augmentations de crédits. 


Quelques chapitres sont en augmentation: en parti'ulier, par 
lettre reclificative au présent projet, le Gouvernement a accepté 
d'augmenter l'assistance technique de 530 millions de francs, ce qui 
porte la dotation de 290 à 600 millions, Nous avions, lors du débat 
sur Je collectif, jugé ces erédits notoirement insuffisants et nous 
ouvons espérer que l'allilude de votre commission a porlé ses 
ruits: il s’agit là, je le rappelle, de la double atfe:lation du quai 
d'Orsay et du quai Branly qui ne s'est pas faite sans heurts, mais il 
est encore trop tôt pour porter un jugement définitif sur ses résul- 
tats. 

Font aussi l’objet d'augmentation: le développement des mesures 
en faveur des fon:tions (166.900.000 F supplémentaires), l'applicatron 
ae la réforme du stalut des administrateurs civils aux agents du 
corps diplomatique et consulaire (+ 39.800.000 F), les modifications 
apportées au régime des rémunérations du personnel en fonction en 
Sarre (+ 7.100.000 F), :es vacalions et indemnités allouées aux meymn- 
bres de la commission des dommages de guerre à l'étranger 
(+ 1.300.000 F), la majoration des rémunérations d'agents du corps 
diplomatique consécutives à des haueses dn coût de Ja vie dans cer- 
fains pays étrangers — déjà signalées pour 1956 dans notre précédent 
rapport (+ 23 millions de francs) et les ajustements de dépenses 
de personnel (+ 2.700.000 F). Ces différentes augmentalions n’ap- 
pellent aucun commentaire parli’ulier. 

L'augmentation des dépenses de la plupart des organismes inter- 
rationaux entraîne automatiquement une augmentation de la parti- 
Cipation française : 

<onseil européen pour la recherche nucléaire, + 182 millions de 
francs. 

Organisation mondiale de la santé, + 42S00.000 F, 

U. N. E. S. C. O., + 16 millions de francs. 

Organisation pour l'alimentatron et l’agriculture, + 13900000 F. 

Organisation de l'aviation civile internationale, + 11 200.000 F. 

Organisation du trailé du Sud-Est asiatique, + 12 millions de 
francs. 

Fonds des Nations Unies pour le secours aux réfugiés, + 38 mil- 
lions de francs. 

Assistance technique des Nations Unies, + 22.100.000 F, 

Divers, + 25.300.000 F. 

Les interventions politiques comportent une augmentation de 
Lrédils de 18 millions de francs destinée entièrement au versement 
de la liste civile qne le Gouvernement a décidé d'alloner à l'ex- 
sultan Ben Arafa., Ce crédit s'ajoutera à celui de 10 millions de 
francs prévu, comme l'an dernier, pour l’aide à la famille d'Abd el- 
Kader. Ce sont là des deltes d'honneur de la France sur lesquelles 
il est inutile d'insister. 

Enfin, dernière augmentation, 83.600.000 F sont dectinés au person- 
nel enseignant des relations cuiturelles, victimes de la hausce du 
coût de ja vie dans certains pays. Nous verrons dans la deuxièine 
partie que ce geste bien tardif est notoirement insuffisant 


Diminutions de crédits. 


Les diminutions de crédits que nous allons examiner maintenant 
sont malheureusement plus importantes dans leurs conséquen es. 

Des moditications d'effe:’tifs, concernant notamment les servires 
du chiffre et des archives, permettent d'économiser trois millions 
de francs. La liquidation progressive des services des aflaires alle- 
bandes et autrichiennes et des services français en Sarre, ainsi que 
quelques suppressions d'emplois, entrainent une économie de 
S.200.000 F, Une plus juste appréciation des besoins relatifs aux 
presialions familiales permet une diminution de 5.600.000 F. Cinq 


emplois sont transférés au budget des affaires marocaines et tuni- 
siennes (4 millions de france). L'aide aux réfugiés de Palestine est 
diminnée de 100 miilions de francs et au comité intergouverne- 
Wcnlal des migrations européennes de 8 millions de francs, Sur 





celte dernière réduction votre commission des finan'es fait quelques 
mserres. Le Gouvernement a proposé la euppression de la parti- 
cipation française sans l'avoir notifiée en temps voulu. Du ce fait 
]a France se trouve toujours engagée et le crédit Je & mullions 
devrait être maintenu, 

Au cours des débats À l'Assemblée nationale, M. le secrétaire 
d'Flat au budget a reconnu celle nécessité et à pris l'engagement 
d'inscrire un crédit de 70 millions — ce qu lui parait suilisant — 
au collectif de 1937. 

L'assistance à la Lihve subit une rédu:tion extrémement impor- 
lante puisqu'elle est ramente de 260 à % millions, Ce entdit de 
25 millions correspond à des mesures d'ordre conservatoire: contri- 
bution à l'agence librenne de reconstruction et de stalutisation pour 
«unserver à la France son éiège au conseil d'atministration de crt 
organisme, contribution à la corporation financière, entrelien de 
nos te’hniciens et conseillers civiis au Fezzan. Toute autre ascis- 
lance à la Libye est supprimée. Le récent débat sur la ratification 
du traité franco liLyen vous a apporté lous renseignements sur ce 
vroblème, 

Les dépenses concernant les réfugiés étrangers en France ainsi 
que les indigents français à l'étranger sont diminuées de 26 millions 
0C.000 F, 11 est certain qu'au moment où le Ludget à été préparé 
on élait en droit de penser que le nombre des réfugits étrangers 
en France ne pouvait que duminuer car, à celle époque, les rela- 
tons internationales, avec les pays de l'Est européen notamment, 
semblaient en voie d'amélioration, Le drame hongruis vient de cruel- 
lement démentir celte prévision, C'est pourquoi votre commiesion 
des finances demande au Gouvernement de a ge cette réduc- 
tion de crédit or de jui donner l'assurance que des crédits spéciaux 
pour l'accueil des miugiés seront rapidement demandés dans un 
vrojet spécial. 

Un douloureux problème national se pose en effet devant le trai- 
tement inflizé aujourd'hui à des milliers de Français coupatles 
seulement d'avoir assuré à l'étranger le rayonnement intellectuel 
et pacifique de la France. 

M. le secrétaire d'Etat aux affairee étrangères a dé'l1ré devant 

l'Assembiée nationale qu'il -e préoccupait de promouvoir l'action 
à mettre en œuvre pour venir en aide aux Français privés par les 
événements d'Egypte de leurs moyens d'existence. 
e 1: parait opportun de rappeler à cette oecasion que des problèmes 
<trictement équivalents se sont trouvée ps au Gouvernement fran- 
Çais lorsqu'en 19%9 il dut faire face à l'afflux de réfugiés francais 
chassés par Hiller d'Allemagne et des divers pays occupés par le 
Reich. L'office des tiens et intérêts privés — prédécesseur du 
servie des biens et intérêts privés actuel — avait été chargé de 
l'application des mesures prises, qu'elles fussent conservatoires ou 
activee, comme entrant dans sa compétence normale. 


C'est ainsi qu'il avait assuré la mise en œuvre du décret du 
12 septembre 1929 qui, par un jeu d'allocations financières modestes 
mais efficaces, avait permis au moins aux rapatriés dénués de toute 
ressource de 6e procurer je pain quotidien. 

L'office des biens et intérêts privés, après avoir rendu d'im- 
menses services pendant p'usieurs décades, à été supprimé malgré 
l'opposition de notre Assemblée, Au Cour du débat consacré, le 
19 décembre 1952, au budget des affaires étrangères pour l'exer ke 
123, notre colhiègne M, Ernest Fezet, après avoir rappelé l'œuvre 
féconde de l'O, B, LI P., prononcait ces paroles prophétiques: « 1+8 
tâches de l'O. B. I. P. ne peuvent qu'aller croissant dans certains 
pays tourmentée et en mouvance poillique et sociale qui WK<era 
sûrement bien des ressortissants français ». Le Conscil de la Répu- 
blique, convaincu par ies arguments irréfutables de notre éminent 
collègue, volait son amendemeut compértant réduction indi'ative, 
menifeslant ain<i sa volonté d2 voir le Gouvernement renoncer à la 
suppressicn de ; 0. B. L P. 

Malgré ce vote. l'O B. I. P. à disparu de l'intitulé du chapitre 3-9 
qui élait réservé à la participation de l'Elat aux frais de cet orga- 
nisme. 

Au moment où les problèmes soulevés par l'arrivée en France 
d'un nombre important de Francais expulsés par mesures autori- 
taires ou chassés par la conjoncture de leur pays de résidence 
revétent une acuilé partiruliére, la nécessité d'une coordination 
stricte apparait clairement, afin d'éviter des disparités de traitement 
entre les diverses catégories de rapatriés, géntratrices de méconten- 
tement et de difficultés. 

Le service des biens et intérêts privés à 616 chargé, par une 
décision du ministre du 20 novembre, de procéder au recensement 
des biens, droits et imterèts français en Egypte tombant sous le 
coup des mesures égypliennes de séquestre, ainsi qu'à l'analyse 
des préjudices divers dont ces biens pouvaient déjà avoir souflert, 

Cette opération a déjà donné des résultats considérables en nom- 
bre et en importance, mais a démontré que toute une série de 
questions absolument vilales pour les intéressés se posaient paral- 
lèlement à la protection forcément différée de leurs biens, ques- 
tions requérant une solution pratiquement jhimimédiaite, puisque 
conditionnant l'existence quotid'enne même des déclarants. 


Sans doute, l'aspect du problème posé par les rapatriés et expul- 
sés proprement dits est-il le plus spectaculaire et le mieux connu. 
1 ne doit cependant pas faire oublier le cas des Français qui se 
sont trouvés 1inmobilisés sur le territoire métropolitain par la surve- 
nance des événements et qui les ont coupés de toute ressource, non 
plus que celui des retraités des divers organismes officiels ou privés 
égyptiens et qui n'avaient pour tout moyen d'existence en Franra 
À leur pension qui n'arrive plus d'Egyple depuis le mois d'août 
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Au surplus, lé recensement des préjudices d'Egypte a suscité 
parmi les Français rapatriés ou expulsés d'autre pays (Syrie, Tuni- 
sie, Maroc), certains remous et de nombreuses questions relatives 
aux inesures de protection et d'aide susceptibles de leur être appli- 
cables 

L'articulation actuelle du service des biens et intérèts privés rend 
@Gifficile la tâche de coordination que les événements lui imposent. 
Rattaché administrativement depuis 1%3 à la direction des affaires 
économiques et financières, du ministére des aflaires étrangères, le 
cadre des altribulions de celte direc'ion est forcément trop étroit 
pour que le service puisse répondre à l'ensemble des urgences qui 
se posent à lui et d'ailleurs certains secteurs administratifs, sans liai- 
son avec la direction des affaires économiques, ne peuvent s'adres- 

r directement au service dont pourtant la collaboration s'avère 

dispensable à leurs yeux, 

Le problème de la défense des Français de l'étranger et de leurs 
Intérêts à pris, depuls quelque temps, une ampleur telle qu'il se 
pose désormais sur le plan gouvernemental, ce qui a été consacré 
par la déclaration de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
qui s'est saisi peronnellement de cette affaire. 

C'est donc à l'échelon ministériel (cabinet ou secréterlat général) 
que l'échelon coordinateur doit fonctionner. C'est à cet échelon seule- 
ment que toutes les directions et organismes intéressés (direction 

affaires administratives du département, comité d'entraide aux 
neais rapatrits, service de l'entraide sociale du ministère du 
Rravail, etc.) pourront librement s'adresser pour un examen et une 
solution de leurs problèmes propres, étudiés et définis par une poli- 
ue d'ensemble élaborée à l'échelon ministériel. 
ce qui concerne l'action immédiate à entreprendre en faveur 
des pr du Moyen-Orient, elle paraît devoir se développer non 
seulement sur le plan technique du recensement des biens et des 
judices, mais également sur le plan économique et social, ces 
ms aspects d'un même problème élant étroitement solidaires et 
feur traitement étant basé sur l'analyse critique des déclarations 
d'avoirs souscriles. 

En eflet, s'il est possible de faire un inventaire à peu près réaliste 
@es pertes subles par l'économie française et les personnes physiques 
et morales françaises installées en Egypte, ce dont s'occupe le ser- 
vice des biens et intérêts privés, Il est plus difficile de faire l'inven- 
faire de toutes les pertes découlant de l'abandon forcé de positions 
morales, culturelles notamment, acquises depuis 150 ans. 

Fn effet, réserve faite des dirigeants de certaines communnantés 
religieuses, soumises à des décisions provinciales et dépendant direc- 
tement maintenant du Saint-Siège, tout le personnel enseignant 
français est mis hors d'état d'exercer et les établissements d'ins- 
&ruclion sont fermés, mis sous séquestre ou nationalisés. 

Dans les prochains mois, votre commission pourra procéder à 
Mne évaluation prudente de nos pertes à ce titre. 

Pour Je moment, votre commission des finances s'est bornée à 
æonnaitre, en première approximation, des moyens à mettre en 
œuvre pour assurer : 

— le rapatriement des Français expulsés d'Egypte; 

— l'accueil et l'hébergement de ceux-ci dans 1 métropole en 
&ttendant que de nouvelles activités leur soient offertes; 

— le dédommagement des pertes subies en matière d'habillement ; 

— le financement des besoins urgents de nos compatriotes rapa- 
triés, y compris ceux d'habillement ; 

— leur réincorporation dans la communauté française du point 
de vue des lois d'assistance, de sécurité sociale et des allocations 
faruilirles ; 

— leur reclassement professionnel accéléré. 

A cet égard, les mesures suivantes ont été mises en œuvre, après 
des négocigtions entre le Gouvernement et les trois sénateurs repré- 
"a les Français de l'étranger commencées dès le début d'août 
906 : 

a) Extension du crédit ouvert au chapitre 46-92, article 3, intitulé 

comité d'entraide des Français rapatriés », afin de payer au jour 

jour les frais de subsistance des Français rentrant dans leur pays 
dépouillés de tous leurs biens et avoirs; 

b) Remboursement au Gouvernement suisse des frais de voyage 
par baleau ou avion des Français rapatriés; 

c) Rêglement aux professeurs français expulsés de leur traite- 
2 de novernbre et des frais exposés par eux pour leur rapatrie 
ment; 

d) Les faire bénéficier de toutes les lois sociales (chômage, allo- 
bations familiales, aide médicale gratuite et reconversion) ; 

e) Ouverture des dossiers de pertes subies en Egypte auprès du 
Bervice des biens et intérêts privés (qu'il serait d'ailleurs sage de 
remettre sous sa forme antérieure d'un service autonome) et récep- 
tion des déclarations de pertes. 

La commission compte, qu'avant la discussion budgétaire, les 
@ispositions ci-dessus, relatives à l'habilitation de l'offke des biens 
et intérêts privés reconstitué, à en jouer le rôle, auront été mises 
en œuvre, le Gouvernement s'y étant engagé au cours des entretiens 
de ses membres avec MM. Armengaud, Longchambon et Pezet. 

En conclusion, elle estime que cet office devrait être reconstitué 
et doté des mécanismes de financement qui lui avaient servi pendant 
de longues années, même entre les deux guerres, à assurer son fonc- 
tionnement régulier. 


Dautres réductions appellent les plus extrêmes réserves: 


6.100.000 F sur les indemnités pour frais de représentation allouées 
aux chefs de postes diplomatiques et 51.600.000 F sur les crédits 
aflérents à la rémunération des auxiliaires dans le cadre d'une 
« politique d'amélioration de la gestion administrative ». 

Les Français qui, comme moi, ont eu l'occasion de participer 
fréquemment à des manifestations publiques à l'étranger ont trop 
pouvent conslaté la pauvreté regrettable de nos chefs de posle qui 





— 


les conduit à limiter les frais de représentation les plus élémentaires 
et la rémunération des auxiliaires souvent indispensables. Ces réduc. 
"3 de crédits ne feront qu'aggraver une situation déjà inadmissi- 

e. 

Je viens d'en avoir un exemple récent, à Londres, pendant les 
jours d'intense activité diplomatique de l'affaire de Suez. L'ambas- 
sade de France était dans la nécessité de louer des voitures pour 
que le président du conseil et les membres du Gouvernement qui 
se rendaient presque quotidiennement dans la capitale britannique 
soient correctement reçus et le personnel de secrélaires sténo- 
dactylographes, par exemple, travaillait plus de quinze heures par 
jour sans qu'il y ait de crédit prévu pour les indemniser. 

Il est vrai, certes, que la situation n'est pas la même dans tous 
les postes diplomatiques, eertains ayant des obligations beaucoup 
plus lourdes que d'autres. D'autre part, il peut y avoir à certains 
moments des événements gr re entrainant brusquement une 
augmentation considérable des frais de représentation. 

Ne serait-il pas possible d'envisager à côté de la dotation normale 
une indemnisation des frais exceptionnels sur pièces justificatives ? 

Enfin, la plus forte économie (240.500.000 F) porte sur les dépen- 
ses culturelles à l'étranger. 

Nous touchons là un problème d'une gravité exceptionnelle que 
nous examinerons en détail dans la deuxième partie de ce rapport. 

Les autorisations de programme sont diminuées de 1 milliard 
78.400.000 F. Ce chiffre considérable provient de la suppression des 
1.191 millions de francs consacrés au titre de 1956 à l'équipement 
économique de la Sarre, problème que nous avons évoqué au début 
du présent rapport. 

Les autorisations de programme se trouvent donc, en fait, en 
légère augmentation (12.600.000 F). 

Elles sont justifiées par de < —g de services culturels (ins- 
tituts français de Kyoto, Athènes, Mexico; lycées français de 
Madrid et Tanger; centre culturel de Gênes, hôpital Pasteur d'Istam- 
y jardin d'enfants de Montevideo) et de services diplomatiques 
et cous 


Les relations culturelles avec l'étranger. 


L — Les économies réalisées au détriment 
des relations culturelles. 


Nous avons longuement insisté en juillet dernier, lors de la 
discussion du « collectif », sur l'importance des relations culturelles 
avec l'étranger et nous avions demandé à cette occasion une aug- 
mentation de crédits. 

Or, nous constatons pour 1957 une diminution de 240.500.000 F, 
motivée par l'évolution des rapports franco-sarrois. Nous avions 
signalé en juillet dernier que nos services paraïssaient s'orienter 
vers le maintien du lycée français à Sarrebruck et l'abandon de 
l'université franco-sarroise, 

Nous avions même qualifié cette évolulion de « solution de 
sagesse ». Nous ne modiflons pas notre posilion aujourd'hui et 
approuvons la réduction de 300 à 120 millions de la participalion 
française aux frais de fonctionnement de cette université qui va 
devenir allemande. 

D'autre part, des économies ont été jugées possibles sur l'effort 
culturel français qui doit subsister en Sarre: frais de fonctionne- 
ment des élablissements d’enseignement primaire et secondaire 
(notamment le lycée Maréchal Ney à Sarrebruck), bourses d'étu- 
des, echanges culturels (radio, cinéma, etc.). 

Des économies sur les crédits affectés à la Sarre ont du reste déjà 
été faites au cours de l'exercice 1956 (environ 51 millions) et ont 
permis de doter d'autres postes des relalions culturelles particuliè- 
rement défavorisés. 

La suppression de la totalité des crédits qui ne sont plus utilisés 
en Sarre va donc entrainer une diminution des crédits effectivement 
utilisés en 1956 dans d'autres domaines culturels. 

Certes, la diminution réelle de la dotation des affaires culturelles 
se trouve ramente à 156.900.000 F par l'aflectation de 83 millions 
600.000 F supplémentaires à la rémunération du personnel enseignant 
à l'étranger pour tenir compte de la hausse du coût de la vie dans 
divers pays. 

Malheureusement, l'effort particulier fait dans ce domaine est 
netiement insuffisant. La hausse du coût de la vie est signalée depuis 
eg d'une manière officieuse pour cerlains pays et les statis- 
tiques officielles qui viennent d'être publiées par le fonds monétaire 
sont déjà largement dépassées par la réalité. modicité des crédits 
ne pourra pas permettre à nos enseignants, dont la situation sera 
évoquée plus loin, de rattraper le retard accumulé depuis des années 
en matière de rémunération. 


Il. — Le rôle des relations culturelles dans la politique 
du Gouvernement, 


A. — L'enseignement français à l'étranger, 


Lorsque l'on s'étonne de cette diminution de la dotation des 
relations culturelles, on répond que les économies budgétaires sont 
une nécessité impérieuse. 

C'est là un argument par trop simpliste, car le rôle des relatians 
culturelles dans la politique définie dans les rapports économique 
et financier présentés avant la Hoi de finances est important et 
indiscutable. 

« Le budget de l'éducation nationale, indique le rapport finan- 
cier, est le seul en faveur duquel le Gouvernement ait décidé de 
déroger à la règle selon laquelle il proscrivait toute nouvelle dépense 
non gagce. » 
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Nous ne pouvons qu'approuver le Gouvernement, Car nous som 
mes bien placés pour apprécier combien l'enseignement est un 
écment vilal du pays. Mais pourque ex-lure de ceile mesure l'en- 
scinement à l'étranger sous prétexte qu'il dépend des affaires étran- 
geres ? I semble quil y ait en ce domaine une de ces luttes entre 
ministères qui fut trop souvent un des fléaux de l'admini-tralion 
française. . 

La situation du personnel français à l'étranger a été longuement 
évoquée au cours de nos débats de juillet dernier sur le « collectif » 
lle n'a fait qu'empirer depuis. Les traitements de nos professeurs 
sont inférieurs, à indice égal, de 25 à 40 p. 100 à ceux du personnel 
consulaire et surtout militaire avec lequel ils sont en contact per 
manent. Un simple exemple évitera de longs développements: à 
Neples, le traitement d'un professeur agrégé français est sensible 
ment égal à celui de l'adjudant de gendarmerie français de l'O. 

A. N.! 

Les membres de missions universitaires françaises réclament aver 
insistance institution au profit des professeurs rejoignant pour 
la première fois un posie à l'étranger d'une indemnité de départ 
comparable à celle dont bénéficient les agents diplomatiques et 
sonsulaires ainsi que le personnel relevant de la France d'outre-mer 
Ils doivent faire face aux mêmes difficultés et devraient bénéficier 
de compensations identiques. h 

lis demandent d'autre part que, pour les pays hors d'Europe, 
la durée du séjour ininterrompue donnant droit à un voyage de 
congé en France soit ramenée de trois à deux ans. 

ces mesures de simple équité sont d'autant plus urgentes que 
sévit actuellement une crise de recrutement, particulièrement pour 
le personnel scientifique, que la situation faite à nos professeurs 
justitie pleinement. Les demandes de crédits restent sans réponse 
de la part du ministère des finances et nous devons dé.liner les 
nombreuses demandes de personnel français formulées par des 
Gouvernements étrangers, qui proposent même quelquefois de par- 
ticiper aux frais (trois amer pers dernandés par l'université d'Ankara, 
un professeur de mathématiques par l'institut aéronautique de San 
Jose au Brésil, un lecteur par l'université do kKyoto-Osaka). Ces 
postes oflerts ne restent jamais vacants; à défaut de Français, re 
sont des Américains ou des Allemands qui les obliennent et les 
occasions perdues pour nous ne se retrouvent plus. 

Pour procéder simplement aux opérations les plus intéressantes, 
Il faudrait disposer immédiatement d'un crédit supplémentaire de 
52.200.000 F. 

Dans le domaine de l'équipement de nos centres culturels, la situa- 
tion est aussi grave. Là encore, la rivalité entre ministères a des 
conséquences regrettahles. C'est ainsi que l'Institut francais de 
Madrid se débat au milieu des pires difficullés tandis que la Casa 
Velasquez, qui dépend du ministère « protégé » de l'éducation natio- 
nale, néficie par suite d'un excès de crédits d'installations somp- 
tuaires (installation d'un orgue dans le bureau du directeur !). 
C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement de ne pas oublier, 
dans son action légitime en faveur de l'enseignement, les branches 
qui ne peuvent pas se rattacher au seul ministère ce l'éducation 
nationale. 


B. — Perspectives économiques et financières, 


Le rapport économique nous apprend que le Gouvernement avait 
le choix entre deux politiques: 

— la première consistait à fixer comme objectif essentiel Ja 
sauvegarde des réserves en devises: 

— la deuxième politique conduisait, au contraire, à sauvegarter, 
par priorité, l'expansion de la productien et de i'équipemnent. 

“ C'est la deuxième politique qui à été choisie. » 

Là encore, dans un domaine apparemment inattendu, les rela- 
lions culturelles pouvaient fournir un magnifique instrument de Ja 
politique du Gouvernement. Elles permettaient même ce concilier les 
deux politiques possibles en apportant des devises par l'expansion de 
la production et de l'équipement. 

On ne peut, en effet, imaginer de meilleure propagande pour Îles 
réalisations françaises que ceile que sont susceptibles d'effectuer les 
différents services et établissements culturels à l'étranger 

La direction générale des aflaires culturelles et techniques s'’ef- 
force actuellement d'utiliser les faibles ressources qui lui sont accor- 
dées pour donner une orientation scientifique et technique à d'an- 
ciens établissements d'enseignement ou créer de véritables centres 
de formation technique française (un exemple encourageant est le 
centre de Lima fondé en 1955), malgré les difficultés de recrutement 
du personnel scientifique. Cet eflort s'oriente en particulier vers les 
pays neufs d'Amérique latine et du Sud-Est asiatique qui cherchent 

s'équiper, vers des villes nouvelles ou promises à un grand effort 
économique ou culturel: Ankara, Tel-Aviv, Djakarta, Tripoli d'Afri- 
que, Calcutta, Izmir, Monterey, Tokin, Mexico, Rio de Janciro.… 

Au moment où la France a, comme tous les pays, besoin de 
débouchés nouveaux pour sa technique et ses produits, quels inves- 
lissements plus productifs pourrait trouver le ministre des affaires 
tconomiques et financières que ces instituts qui font auprès de 
clients futurs la plus efficace propagande pour notre pays ? 


C. — Activité des échanges culturels. 


L'activité des relations culturelles avec l'étranger comparte égale- 
ment des échanges culturels qui, comme l'enseisnement, sont d'ex- 
cellents instruments pour le rayonnement francais. Le ministère des 
aflaires étrangères assure la représentation de la France dans les 
réunions internationales les | ay - importantes en donnant la priorité 
A ogg et colloques caractère scientifique, technique et 

cicas. 

Ainsi que je le faisais remarquer À la tribune le 2 août 19%6 
lorsque nous défendions avec M. Longehmbon notre proposition ce 
résolution d'aide à Ja recherche scientifique: « Toules les activités 





humaines profitent de la recherche scientifique et les découvertes 
aussi bien que les applications techniques commandent à l heure 
actuelle la grandeur et la puissance d'une nation... », tt rappelant 
une conférence de M. Armand, président de la 3. N. C. F., } ajuulais: 
« Nous sommes partis de là avec le sentiment que le rayonnement 
de la France est bien directement en rapport avec le nombre el là 
qualité de ses chercheurs et de ses techniciens, » 

Le ministre des allaires étrangères invite également des persen- 
nalités d'autres pays à visiter les réalisations françaises et des résul- 
tats très favorables à l'expansion de notre technique ont ainsi elé 
constatés. 

La diffusion de livres, périodiques, films et matériels divers apporte 
au monde des exemples de plus en plus nombreux de l'activité 
frâncaise, bes négociations actuellement en cours permettront pro- 
bablement à la France de faire son apparition sur les écrans de 
télévision des grands circuits étrangers. 

Des expositions scientifiques comme l'exposition « Routes et 
ponts », organisée à la demande de nos pusles diplomatiques et 
consulaires, devraient également être multipliées. Les crédits utilises 
ne seraient pas perdus; les commandes passées à l'industrie fran- 
Çaise les remiboursent au centuple. 

Dans le dounaine artistique, le programme de 197 comporte notam- 
ment une tournée de la compagnie Jean-Louis Barrault au Canada 
et aux Etats-1 nis, des tournées du Théâtre national populaire en 
Uruguay, au Brésil, en Roumanie, Bulgarie et Hongrie, une tournée 
du corps de ballets de l'Opéra en Espagne et an Portugal, une 
tournée dramatique en Haïti ainsi que des participations de troupes 
françaises aux festivals d'Edimbourg, de Wie<baden et d'Amsterdam, 
des expositions de peinture en Roumanie et en Tongrie, de tapisse- 
rie aux Etats-Unis, en Pologne et en Tehccoslovaquie, une parti- 
cipation à l'exposition d'art moderne aux Indes, des tournées de 
chefs d'orchestres et musiciens. 

Des subventions sont également accordées à des organismes et 
à des émissions d'échanges culturels: 

Associations reconnues d'utilité publique: Aïliance française, mjs- 
sion laïque française et différentes associations privées qui compilé 
tent dans les domaines les plus divers, d'une manière éfficace et 
avantageuse pour jes finances publiques, l'action de nos établisse- 
ments d'enseignement. 

A ce propos vous me permettrez de revenir sur ce que représente 
our la France dans le monde cet instrument magnifique qu'est 
l'atiance française: quelques chiffres vous reméimoreront son 
action. 

A l'étranger en 1956, elle comptait: 

— 300.000 membres groupés en &12 comités: 

— 00 de ces comités enseignent le français à 72000 étudiants 
et utilisent plus de 1.000 professeurs dans 60 pays différents; 

— 300 bibliothèques (35.000 livres nouveaux envoyés chaque année 
de Paris); 

— des clubs de cinéma et émissions radiophoniques dans tous 
les continents: 

— 1.200 conférences organisées de Paris dans le monde entier. 

Le Gouvernement français lui donne une subvention de 218 mil- 
lions, mais il faut bien distinguer qu'il accorde : 

1° À l'Alliance française de Paris: 18 millions sur un budget de 
120 millions ; 

2° Aux Alliances françaises dans le monde: 220 millions eur un 
budget global qu'on à pu chiffrer appreximativement à 2 milliards. 

L'Alliance francaise de Paris est à la tête de cette vaste fédération 
mondiale qui s'étend sur tous les continents, Chaque comité, chaque 
fédération a son budget propre, ses subventions, ses bienfaiteurs, 
ses ressources personnelles, 

Toutefois, l'Alliance française de Paris joue un rôle d’animateur 
sans qui tout l'ensemble s'effondrerait, Elle ne dispose pour cela que 
des 18 millions que Jui accordent présentement les affaires étran- 
gères. Elle doit trouver par elle-même 100 millions. 

De plus, elle a décuplé le volume de ses locaux parisiens en 
empruntant 400 millions qu'elle se doit de rembourser à raison de 
23 millions par an qui pèsent lourdement sur son budget. Mais grace 
à ces nouveaux locaux au mois de novembre 1956, avec sa subvention 
mensuelle de 1.500.000 F; 

— elle enseigne 3.500 étudiants de 70 nationalités: 

— eile loge les 125 résidents, futurs professeurs de français; 

— elle nourrit 1.200 éludiants étrangers; 

— tlle fait don à ses comités de l'étranger de livres, fllme, disques, 
revues, elc.…..; 

— elle envoie des conférenciers en France et dans le monde 

Nous avons demandé une augmentation de la dotation de l'ordre 
de 25 millions en juillet dernier lors de la discussion du collectif 
et M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères nous a répondu en 
ces termes: 

«Je vous demanderai de bien vouloir accepter à la fin de l'année, 
lorsque dera discuté le budget général de l'année prochaine, cette 
revendication que d'ailleurs je trouve, en ce qui me concerne, parfai- 
tement légitime. C'est pour une simple raison de procédure que je 
vous demanderai de vouloir bien comprendre qu'elle n'a pas sa placo 
dans le débat d'aujourd'hui ou nous sommes à l'intérieur d'un total 
uon susceptitle d'être augmentée. » 

Il serait souhailablé que cette promesse ministérielle reçoive aujour- 
d'hui satisfaction. 

Des subventions sont aussi données aux : 

Associations et comités qui organisent des réunions internatio- 
nales: par exemple la Société française de physique a pu organiser 
en 19%6 plusieurs colloques scientifiques avec des personnalités 
étrangères. 

De men spécialisées : comitée nationaux on sections françat- 
Nrganismes infernalionaux (académie de médecine, sociétés 
de chimie, phy:ique, etc.). 
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A cette occasion, les délégués français sont souvent chargés de 
mission relevant de l'enseignement (cours, conférences...) et ils 
aident nos services à attirer l'attention des savants et techniciens 
des autres pays sur les réalisations francaises. J'ai moi-même sou- 
vent participé à des tournées de ce genre et pu rnesurer l'action 
bénéfique que nous pouvens avoir et la nécessité de développer au 
maximum celte forme de diffusion de la pensée et de la technique 
francaises. 


D. — Movens financiers. 


ll est done hors de doute que le budget des affaires étrangères 
doit être, par l'intermédiaire des relations culturelles avec l'étranger, 
un élément important de la politique définie dans la loi de finances 
qui nous esl soumise. 

Les moyens financiers qu'il comporte lui permettront-il de remplir 
ce rôle ? 

Votre commission des finances ne le pense pas. 

Nous avons déjà remarqué au cours des précédents débats que 
les crédits votés en 1956 étaient nettement insuffisants. La réduction 
de 1%.900.000 F proposée celle année, bien que correspondant en 
principe à des À ne ve de dépenses en Sarre, provoquera en fait, 
nous l'avons expliqué au début de la présente étude sur les relations 
culturelles, une diminution des crédits utilisés cetle année pour 
l'ensemble des activités qui subsistent. 

Le budget des relations culturelles prévu par le Gouvernement 
pour l'exercice 1957 est de l'ordre de 4.830 millions de francs, soit 
4025 millions pour l'enseignement et les œuvres, 765 milliuns pour 
les échanges culturels et 3% millions pour les services des emprunts, 

Ces crédits doivent être répartis comme suit: 

Article 4er. — Rémunération du personnel culturel, 1.720 millions. 


Article 2. — Fonctionnement des services, œuvres et établissements 
culturels à l'étranger, 11% millions. ‘ 

Article 3. — Frais de déplacement du personnel, 172 millions. 

Article 4. — Boursiers français à l'étranger et boursiers étrangers 


en France, 4%3 millions, 
Article 5. — Fonilles archéologiqnes, 69 millions. » 
Article 6. — Entretien et dépenses immobilières des établisse- 
ments culturels, 50 millions. 
Article 7. — Service des emprunts, 39 millions, 


Article 8 — Subventions aux organismes et missions d'échanges 
culturels, 200 millions. 

Article 9, — Frais de réception et de documentation, 18 millions. 

Article 10, — Manifestations artistiques, 162 millions. 

Article 11, — illusion de livres, 147 millions. 

Article 12, — Diffusion de films, 80 millions. 

Article 13, — Diffusion d'informations culturelles, 128 millions. 

Article 14. — Diffusion de documentation scientifique et culturelle, 
48 millions. 

Article 15, — Diffusion générale d'informations à l'étranger, 5 mil- 
Lions. 

Article 16, — Collaborations temporaires, 7 millions. 

Article 17, — Dépenses en Sarre, 30 millions. 

Article 18, — Subvention à l'université de Sarrebrück, 120 millions, 


Total, 4.839 millions. 

A ces ressources s'ajoute la possibilité de contracter des emprunts, 
notamment auprès de la caisse des dépôts et consignations. Leur 
conséquence se traduit par l'obligation de consacrer, en 1957, 30 mil- 
lions (art, 7) au remboursement des annuités. 

A ce propos, je tiens à faire remarquer que les Français de l'étran- 
ger ont d'ailleurs émis le vœu que pour les constructions d'’ensei- 
gnement, d'hôpitaux, etc, un programme à longue échéance soit 

récisé d'accord avec le commissariat général au plan. I serait 
inancé par des emprunts lancés dans la mesure du possible dans 
les pays où se feraient ces réalisations, le ministère des affaires 
étrangères n'ayant qu'à payer les annuités. 

Pour assurer en 1957 aux activités culturelles françaises un déve- 
loppement minimum compatible avec l'expansion prodigieuse du 
monde moderne, les services des relations culturelles ont présenté 
üu ministère des finances une demande de crédits supplémentaires 
restée sans réponse. Vote commission des finances s'associe à cette 
demande et tient à en présenter le détail dans son rapport, Vous 
pourrez constater qu'il s'agit essentiellement d'améliorer le sort du 
personnel enseignant et donner à la France la place qui doit 
être la sienne dans les pays de l'Est, où son rayonnement avait été 
obscure, et dans des pays neufs où elle a tout intérêt à mani- 
fester sa présence. I ne peut être question d'utiliser pour cela Îles 
crédits déjà insuffisants pour les activités actuelles. M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères avait, du reste, reconnu au cours 
du débat sur le collectif de 1956 qu'il y avait là un problème nou- 
veau dont la solution exigerait des crédits nouveaux. Nous ne trou- 
vons malheureusement pas dans le présent budget les conséquences 
de cette constatation. 


Voici la liste chiffrée de ces besoins nouveaux: 

Création de postes de professeurs en Polo et en Tchécoslova- 
quie, comme suite à la réouverture attendue des instituts français, 
11.100.000 F. 

Frais de fonctionnement des instituts de Varsovie, Cracovie el 
Prague, après réouverture, 18.600.000 F, 

Création de postes d'enseignement en Amérique du Sud et dans 
le Sud-Est asiatique, 52 200.000 F, 

Création d'une « indemnité de départ » pour le personnel ensei- 
gnant, 15.000.000 F 

Subventions aux écoles des colonies françaises à l'étranger, 
11.100.000 F. 





Modernisation des établissements culturels (instalation de labor:- 
toires, envois de unatériel pédagogique audio-visuel,  etec.), 
50.000.008 F. 

Frais de voyage de professeurs détachés après réduction de trois 
à deux ans du temps de séjour ininterrompu dans les pays hors 
d'Europe, 52.000.000 F. 

Création de bourses au | rues d'étudiants japonais, pakistanais, 
= —- ge ne y à 

ns culturelles et participation aux congrès internationau 
l'étranger, 35.000.000 F. ” _ n° 

Intensification des tournées de théâtre et d'autres manifestations 
artistiques dans les pays de l'Est européen, 48.000.000 F. 

Intensification de la diffusion de livres scientifiques, 43.009.000 F. 

a ere a ES y films en couleurs, 66.400.000 F. 

n uction sur les ennes étrangères de ammes fran 
er — 48.000.000 F. ds in ee” 

xpositions d'architecture et d'électronique à Moscou Tokio 
10.000.000 F. _ D 
. Total, 484.000.000 F. 

L'évolution de la politique internationale ces dernières semaines 
peut remettre en question l'opportunité de certaines de ces n- 
ses. Pourrons-nous reprendre nos relations avec les pays de l'Est ? 
La Russie soviétique permettra-t-elle la réouverture de nos institu- 
tions dans ces différents pays ? Nous le souhaitons profondément et 
c'est pe cela que nous pensons nécessaire de maintenir ces erédits 
afin de pouvoir profiter de toutes les occasions d'apporter à ces 
peuples le réconfort de notre présence. 


IIL — Une nouvelle politique des relations culturelles. 


La demande de crédits que nous venons de présenter contient en 
germe une nouvelle politique des relations culturelles fondée sur 
l'augmentation du nombre des bourses et des moyens modernes de 
propagande. 

Nous évoquerons, en conclusion de cette étude sur les relations 
culturelles, le sort de nos établissements du Proche-Orient et les 
leçons que l'on peut en tirer. 

Ces établissements sont aujourd'hui tous fermés ou détruits; notre 
œuvre séculaire a été balayée par les passions politiques et les 
hornmes que nous avions formés dans nos écoles et qui composent 
encore la plus grande partie de l'élite de ces pays ont été impuis- 
sants devant la poussée populaire et nationaliste. 

Notre personnel enseignant a été renvoyé en Egvpte où il est 
actuellement bloqué, peut-être même demain arrêté {et nous signa- 
lerons à celte occasion à M. le ministre des affaires étrangères 
qu'il a là un magnifique argument pour prouver à nos détracteurs 
que notre bonne foi envers l'Egypte était entière, car nous n’aurions 
pas renvoyé nos professeurs dans un pays que nous aurions comploté 
d'attaquer). fl est probable que ce personnel ne pourra pas avant 
longtemps reprendre son activité dans cette région où, du reste, la 
reconstruction de nos élablissements exigerait un effort financier 
trop considérable. 

Du moins ces événements tragiques vont-ils nous permettre de 
reconsidérer la forme de notre action. 


IL est grand temps, semble-t-il, d'employer pour nos relations 
culturelles avec l'étranger des moyens modernes de se Ce 
mot me doit pas vous faire peur, car c'est vraiment de la propa- 
gande française qu'il convient d'organiser. 

1 faut abandonner la construction d'établissements d'enseignement 
complets funstionnant en vase clos avec un pérsonnel nombreux, 
et partant onéreux, pour n'attirer qu’une minorité d'élèves de plus 
en plus réduite, surtout dans les pays où les sentiments nationalistes 
conduisent à l'hostilité contre tout ce qui est européen. 


En premier lieu, il faudra toujours donner un enseignement pri- 
maire français à l’aide d’'instituteurs ou de professeurs préférence 
intégrés dans les cadres de l'enseignement local, à qui nous verse- 
rions un complément de traitement, afin de déjouer cette hostilité 
envers l’enseignement et le personnel étrangers. 

Si l’on veut obtenir les éducateurs locaux nécessaires, {il est indis- 

able d'instaurer une véritable politique de bourses, afin d'attirer 
maximum d'étrangers dans nos écoles et universités en France. 
Ces bourses seront naturellement sélectionnées r les pays les 
plus susceptibles de servir la France. C'est la méthode américaine 
et c'est certainement la plus. payante. Pour d— + — de la culture 
française qu'il sera appelé à diffuser dans son pays, l'étudiant étranger 
doit vivre en France au milieu des étudiants français. 


A cet ument pédagogique nous ajouterons un a ent financier 
ropre à fléchir notre ministre des finances: il est bien évident que 
es bourses reviennent moins cher que l'entretien d'établissements 
Le assis à l'étranger ave: un personnel et un matériel impor- 
ants. 

I1 faudrait, en second lieu, ouvrir à l'étranger des centres culturels 

à personnel réduit, dirigés des hommes capables et dynamiques, 
de préférence des universi s. lis devront utiliser les moyens de 
ropagande les plus modernes et attirer l'attention des populations 
Lou par le cinéma, la télévision, le livre, les brochures atrtayantes, 
sur les réalisations françaises. I ne faudra pas, bien entendu, leur 
mmarchander les moyens. Ils devront suivre l'exemple de ces « public 

relations » qui sont à la base du he mg se économique moderne 
américain. hs ne devront pas rester dans leur bureau comme le 

fesseur qui attend ses élèves, mais être continuellement présents 
les tous les milieux et s'attacher à être reçus partout, être en 
quelque sorte un exemple vivant et agréable de la présence per- 
manente de la France. ss 
Il me souvient qu'il y a quelques mois, étant en Amérique centrale, 
on faisait coule de phot les et on projetait des bamles de 
cinéma abominables montrant les soi-disant atrocités de nos soldats 
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en Algérie et nous n'avions rien pour à de telles calomnies 
qui avaient troublé profondément l'esprit de ces ulations. Ne 
crovez-vous pas que des films sur les réalisations de France en 


nu — du Nord, les éroles, les hôpitaux, les créations industrielles, 
les barrages, les routes, les manifestations de loyalisme des popu- 
lations n'auraient pu étre la meilleure réponse à faire ? 

Enfin, Le un point plus délicat. Pour pouvoir remplir plei- 
nement la mission de faire connaître la France, i faudrait que 
notre personnel à l’étranger ne reste pas trop longtemps éloigné. Six 
années de présence dans un même pays paraissent devoir constituer 
un maximum car, au delà de cette durée, il arrivera à mieux 
connaître le pays où il est en poste que la France elle-même, 
ne pourra plus suivre notre évolution, connaître exactement l'état 
de notre technique ou de notre civilisation en général. 1! est néces- 
saire que ce personnel vienne de temps en temps se réimprégner 
de culture française, surtout aujourd’hui où les progrès dans toutes 
les disciplines aboutissent à une évolution permanente qui laisse 
nmnpitoyablement en arrière tous ceux qui ne sont pas à même de 
suivre au jour le jour cette évolution. 

Le service des relations culturelles est prêt à appliquer ces nou- 
velles méthodes dont l'exemple américain garantit la rentabilité. 
Les demandes de crédits que nous avons signalées traduisent cette 
volonté. 

Votre = osites des finances appuie entièrement ces demandes 
et leur but. 


Conclusions générales. 


Lors du récent débat sur l’aide à Ja construction, M. le ministre 
des affaires économiques et financières nous a déclaré: « Nous avons 
réalisé 373 milliards d'abattements de crédits, J'attends vos critr- 
ques. Les économies vous seront aussi amères que le sont les 
impôts. Mais on ne peut pas dépenser sans trouver les ressources. » 


Il y à là certainement une règle de sagesse financière à laquelle 
nous rendons hommage. Toute règle cependant comporte des excep- 
üons que l'on dit indispensables à sa confirmation. 


En répondant à l'attente résignée du ministre par nos critiques 
contre les économies réalisées au détriment des relations culturelles 
avec l'étranger, nous ne pensons pas participer à une œuvre de 
démolition de l'équilibre budgétaire. 

Nous avons même la vanité de penser que nous sommes ici 
dans un cas d'exception nécessaire. Nous croyons avoir démontré 
que les crédits que nous jugeons indispensables pour accroître 
l'activité des relations culturelles seraient extrêmement rentables à 
brève échéance. 


Nous sommes persuadés que, dans cet esprit, le budget des 
affaires étrangèr-s pourrait être un élément essentiel de la politique 
économique du Gouvernement. 

A la formule qui semble être aujourd'hui le leit-motiv du ministre 
des affaires économiques et financières: « Si vous voulez des crédits, 
donnez-moi des ressources », nous opposerons une idée plus construc- 
live: « Si vous voulez des ressources — et surtout s devises — 
sachez investir à bon escient les crédits nécessaires ». 


Sous les réserves d'ordre général énoncées à la page 31 du tome M 
du présent nn Y votre commission vous propose de voter les crédits 
des services des afiaires étrangères. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Rapporteur spécial: M. FILLON. 


Le montant des crédits demandés par le Gouvernement pour 1957 
au titre du budget des affaires marocaines et tunisiennes s'élève à 
8.260.000.000 F. 

L'augmentation pour 1957 atteint ainsi 3.580 millions, dont 2.809 
millions au titre des dépenses ordinaires, lesquelles sont donc en 
accroissement de 58 p. 100. 

En réalité, la comparaison exacte entre les budgets des deux 
années est malaisée à faire, comme déjà l'était celle du budget de 
1956 par rapport à celui de 1955, et ne peut pas prendre sa véritable 
signification, En cflet, nous sommes encore dans une période de 
transition dans les relations politiques et administratives de la 
France avec les deux anciens protectorats. C'est ainsi que les dépen- 
ses des services français au Maroc n'ont été prises en charge par 
le budget français qu'au 1er août 1956, alors que celles des mêmes 
services en Tunisie y figurent depuis le début de l'annte. C'est 
seulement dans le projet de budget de 1958, semble-t-il, que pour- 
ront s'inscrire des prévisions de dépenses correspondant exactement 
aux besoins de services désormais mis en place et ayant fourni 
l'expérience de leur fonctionnement. 

Dans celte attente, il y a lieu de remarquer pour le moment que 
les seules dépenses ordinaires du budget des affaires marocaines et 
tunisiennes passent de 4.780 millions en 1926 à 7.589 millions en 
1957; ainsi le remplacement de nos anciens services résidentiels de 
l'époque du protectarat par des services diplomatiques, accrus de 
nombreuses annexes administratives, détermine un sensible accrois- 
sement de charges dans le buwxiget français. 

Enfin, Ï paraît indispensable, pour connaître la totalité des moyens 
financiers consacrés par la France aux nouveaux Elats du Maroc 
et de la Tunisie, et par là sa politique d'ensemble à leur égard, 
de citer et d'examiner dans leurs grandes lignes les crédits d'aide 
‘conomique et d'assistance inscrits par ailleurs au budget du minis- 
tère des finances, « Charges communes », et qui s'élèvent pour 1957 
à 48 miliards. Ils seront étudiés dans la troisième partie da 
apport 





1. — Examen des doponses ordinaires. 


Dans les « Services volés », les crédits supplémentaires jugts 
nécessaires en 1997 se récapitulent ainsi: 

— 715,7 milliens pour les movens des services : 

— €t 1.997,2 millions pour les interventions publiques. 

a) Administration centrale : 

Les dépenses de l'adr nistration centrale font l'objet d'une légère 
réduction de 4 millions, D'autre part, ses crédits d'information sout 
réduits de 10 millions gar suite de la mise à la disposition de nas 
ambassades, en Tunisie et au Maroc, de crédits deslinés à des fins 
analogues. 

b) Prise en charge de contrôleurs civils et adjoints de contrôle: 


HN s'agit d'un effectif de 22, contréleurs et adjoints (qui doit étre 
ramené à 194 au fer juillet 1957) que le budget général est dans 
l'obligation de prendre en charge à la suite de la création, en Tunisie 
et au Maroc, de postes diplomatiques et consulaires. 


_Le coût de cette prise en charge s'élève à 8926 millions, dont 
453,1 pour la rémunération de ces lonctionnaires el 440,5 pour leurs 
{rais de rapatriement et primes de réinstallation en métropole ; 


c) Services français en Tunisie : 

1° Dépenses de personnel. — Sur un eflectif de 19%5 personnes, 
au 1°" janvier prochain, il sera procédé à 1% suppressions d'emplo.s 
en 1%7, permellant une économie de 86,8 millions. 


Par ailleurs, au titre des autorisations nouvelles, un crédit de 
20,6 millions est prévu pour la rémunération du personnel ensei- 
Ce à recruter pour octobre 1957 au Utre de la mission unversi- 
aire et culturelle en Tunisie; une augmentation du nombre des 
élèves des lycées et collèges est, en effet, attendu pour celte date, 


2° Dépenses en matériel. — Les dépenses de matériel sont égale- 
ment diminuées de 53,7 millions. 
3e Interventions publiques. — Les dépenses d'interventions publt- 


ques augmentent sensiblement, du fait que l'assistance médicale 
aux Français nécessileux et leur rapatriement entraineront, calculés 
sur une année entière par rapport aux cinq mois prévus au précé- 
dent budget, une augmentation de 180 milltuns. Une compensation 
de 45 millions est trouvée dans le regroupement d'œuvres de bien- 
faisance et dans le fait que la colonie française de Tunisie diminue 
par suite des circonstances menaçant sa sécurité, 

C'est l'occasion de rappeler qu'entre le mois de juin 1%5 et le 
15 avril 1956, 369 familes françaises ont quitté la Tunisie, dout 
260 par suite de chômage ou de lirenciement et 109 pour conve- 
nances personnelles ou motifs de service; le mouvement parait 
s'être considérablement accentué depuis lors. 


Au titre des autorisations nouvelles, un crédit de 15 millions est 
demandé pour la création à Tunis d'un centre d'information qui doit 
être installé en dehors des locaux de l'ambassade et qui sera destiné 
à présenter au grand pablic tunisien les multiples aspects de la vie 
nationale française 


Enfin, les gropositions gouvernementales font apparaître deux 
réductions, l’une de 30 millions sur les fonds spéciaux de l'ambas- 
sade et l’autre de 690 millions sur les dépenses de sérurité; mais 
ne s'agit, en réalité, que de transferts à d'autres ministères: ces 
dépenses ne cessent pas, pour autant, d'être à la charge du budget 
national ; 


d) Services français au Maroc: 

lo Dépenses de personnel. — Les dépenses de personnel s'étallis. 
sent à 1.169 millions, compte tenu de ce que, sur un effectif de 
1.000 personnes, il sera procédé, entre le 1® janvier et le fe octlo- 
bre 1957, à 150 suppressions d'emplois d'agents contractuels. 


2e Dépenses de matériel. — Les dépenses de matériel s'élèvent 
À 6788 millions auxquels on doit ajouter un crédit exreptionnel et 
non renouvelable de 75 millions destiné à l'installation des consulats 
français au Maroc: aménagements d'immeubles, achat de mobilier 
et de matériel. 

Dans ce crédit global de G78S8 millions, on relève: 

— une dotation de 100 millions, simplement évalualive, qui s'ap- 
pliquera en majeure gartie à la localion d'immeubles destinés à 
abriter les consulats de France au Maroc; 

— une dotation de 259 millions, représentant les frais de dépla- 
cement, mission et passage, on de déménagement et installation, 
des fonctionnaires en monvement entre la métropole et le Maroc 
ou vice-versa, y compris les rapatriements. 

Jo Interventions publiques. — Les dépenses d'interventions publ!t- 
ques sont en forte augmentation, du fait notamment de l'extension, 
à l’année pleine, des crédits affectés à ces dépenses pendant les 
cinq derniers mois de 1956. 

Un crédit de 190 millions, prévu pour l'enselgnement, ira À des 
œuvres culturelles et postscolaires, à des bourses d'études, à des 
associations sportives où de jeunesse et à diverses autres Iormes de 
propagande culturelle. 

Une dotation de 15 millions, prévue pour la documentation et l'in- 
formation, sera affectée à la diffusion de livres, journaux et films, 
ainsi qu'aux contrats avec les agences de presse. 

Enfin un crfdit de 35 millions est destiné, à concurrenre de 
200 millions aux frais de rapatriement des Français indigents, à 
concurrence de 123 millions aux œuvres de bienfaisance françaises, 
et pour le <oide à diverses autres formes d'assistance, notament 
en faveur des anciens militaires musulmans 
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li. — Examen des dépenses en capital, 


L'ensemble des crédits de payement se compose : 

— de 138 milions pour les services votés; 

je 615 ni [DE pour les aulorisalions nouvelles, 

Total, 7:1 millions, 

Le crédit de pavement de 158 millions est prévu au titre d'opé- 
ralions antérieures concernant des investissements adminisiratifs, 
notamment des constructions Scolaires en Tunisie, 

Quant aux autorisations nouvelles de 613 millions, en voici la 
décomposition : 

a) Equipement administratif au Maroc: 250 millions. 

Ce crédit est destiné à la construction on à l'achat d'immeubles 
pour l'installation de nos consulats, après deux négociations à 
terminer, l'une avec le Gouvernement chériflen pour obtenir l'aflec- 
talion d'un certain nombre d'immeubles, l'autre avec les autorités 
militaires francaises pour la mise à la disposition des services 
civils de bâliments mililaires libérés, 

A noter que sur les crédits de 1956 il a déjà été acheté, à l'heure 
actuelle, deux immeubles destinés l'un à notre consulat général à 
Rabat, l'autre à notre consulat général à Fès; 

b) Equipement administratif en Tunisie: 9363 millions 

4e 100 millions pour la suite des études et le début de la construc- 
tion d'un hôpital français à Tunis, ayant déjà fait l'objet d'un 
vremier crédit de 100 millions en 196. Le coût total de sa construc- 
ion à été évalué à 1.200 millions, Cet hôpital très moderne, de 
GX) à 700 lits, doit être le centre de rayonnement de la médecine 
francaise en Tunisie, I à été entrepris conformément aux clauses 
d'ordre sanitaire et médical contenues dans la convention franco- 
tunisienne de coopération administrative et technique, Sun achè- 
vement est prévu pour 1960. 

2e 200 millions pour la construction d'un lycée, d'un collège 
technique, d'un internat à Mégrine et de divers centres de formation 
professionnelle, le tout devant être terminé en 1958 et faisant l'objet 
d'une autorisation de programme globale de 400 millions. 

A ce propos, il paraît intéressant de signaler que les effectifs 
scolaires de la mission universitaire et cullureile en Tunisie étaient 
en 1955 de 40.500 élèves, Francais, Tunisiens et étrangers, qu'ils 
s'établiront, dans les années à venir, au niveau de 65.000 élèves, 
dont 20000 Tunisiens, et qu'ainsi, grâce à celte mission, la France 
continuera à jouer un rôle important dans la formation des élites 
locales, 

3e 63 millions pour la construction ou l'achat d'immeubles destinés 
à l'installation de nos consulats, dans les conditions qui ont déjà 
été signalées pour le Maroc 

En réalité, les differents erédits relatifs à nos installations de 
consulats au Maroc et en Tunisie se sont trouvés ventilés à diverses 
sarlies du projet de budzel: leur juxlaposilion permettrait d'obtenir 
e tolal suivant pour 1957: 

Maroc : 100 millions (loyers de consulats); 75 millions (aménage- 
ments de consulats): 250 millions (acquisition ou construction de 
consulats), Tunisie: 6: millions (acquisition de consulats), Total, 
48 millions 


III. — Crédits figurant au budget des charses communes. 


En 1956, le budget des affaires marocaines et tunisiennes compor- 
tait, dans les dépenses en capilal, un montant de: 36.500 millions 
au titre d'investissements de l'Etat français, destiné à des prêts 
d'aide économique, financière ou sociale au Maroc et à la Tunisie. 
De ce montant était à rapprocher un crédit de 16 milliards, dé 
méme destination générale, inscrit par ailleurs au budget des charges 
communes, An total, 52500 millions étaient ainsi réservés à des 
interventions du Gouvernement en faveur de ces deux pays. 

Dans le projet de budget des affaires marocaines et tunisiennes 
pour 1997, il n'a plus été porté de crédit semblable dans les dépenses 
en capital, Par contre, it à été inscrit un crédit global de 48 milliards 
au budget des charges communes, 

Ce regroupement aux charges communes et la présentation 
globale, avec la seule mention «préls et avances », proviennent 
du fait que le Gouvernement est dans l'impossibilité de déterminer 
a priori le montant des crédits à revenir à chaque pays, et qu'au 
surplus il n'entend pas le faire, pour éviter d'affecter à chaque 
pays une somme qui pourrait être alors considérée par lui comme 
une promesse, el bientôt comme un dû. De même, il est impossible 
de distinguer dès maintenant dans ces crédits quelle part ira aux 
dépenses effectuées sur place par la France, quelle part à l'équi- 
vwement des pays, quelle part à d'autres dépenses résullant de 
l'évotution politique ou économique, 

a) Caractères et utilisation des crédits de 1956: 

Sur les 26500 millions du budget du département ministériel, fl 
élait réservé 23 milliards an Maroc et 13.500 millions à la Tunisie. 
Le Maroc a bénéflcis de deux avances de trésorerie, l'une de 
6.500 millions en juillet 1956, l'autre de 2.0 millions en septembre, 
deslinces à faire face aux besoins urgents du Gouvernement maro- 
cain, La Tunisie n'a bénéficié jusqu'ici d'aucun versement. Le reli- 
quat de ces crédits est ainsi de 25.500 millions. 

Quant aux 16 milliards des « charges communes », fs ont fait 
l'objet des imputations suivantes: 

1e Tunisie : 

Complément pour Je programme d'équipement tunisien, 1.600 mil- 
liona, 

Aide contre le chômage, 600 millions 

Livraisons de blé français pour la soudure de la campagne 1955- 
195%, 700 mi lions. 





Exécution de la caution de traitement aux fonctionnaires français 
des cadres tunisiens, 1:30 ruillions. 

Indemnisation des transporteurs routiers français, pour retrait 
partiel ou loilal de leurs autorisations, 450 millions. 

Indemnités de rachat de terres des coluns français en zone d'insé- 
curilé, 800 millions. 

Equipement administralif des services français, 500 millions, 

Total Tunisie, 5.960 millions. 

20 Maroc : 

. Complément pour le programme d'équipement marocain, 3.300 mil. 
lon, 

Payerment de la garanlie d'équilibre du budgel marocain (exercica 
1955), 4.150 millions. 

Indemnités de rachat de terres des colons français en zone d'insé- 
curilé, 700 miltions. 

Aide aux entreprises françaises éprouvant des difficultés finan. 
cières dues aux circonstances, 250 millions. 

Total Maroc, 8.500 millions. 

L'ensemb'e des imputalions ci-dessus représente, 11.360 millions, 

En outre, il est envisagé de consacrer à l'indemnisalion des dom- 
mages subis par les Français du Maroc du fait des événements, 
Lou millions. 

Il reste actuellement sans affectation une somme de 640 millions 

Total, 16.000 millions. 

b) Caractères et perspectives d'ulilisalion des crédits de 1957: 

Ces crédits s'élèvent à 48 milliards. C'est seulement à l'issue des 
négocalions financières en cours avec le Maroc et la Tunisie que 
ourraient être fixées les affectations à leur donner. Elles seront 
également délerminées par l'évolution des circonstances politiques 

ue rencontrent actuellement les relations franco-marocaines et 
ranco-lunisiennes, 

Compte tenu de l'important reliquat de crédits de 1956, non affecté, 
et de ceux dont l'affectation n'a pas é!é suivie encore d'exécution, 
on peut dire, à ce jour, que c'est d'une masse globale de 76 à 
74 milliards que disposera le Gouvernement, après le vote du budget 
1957, pour l'aide au développement économique et social des deux 
Etats, but essentiei de l'inseriplion des crédits, malheureusement 
aussi pour l'assistance à nos compatriotes, nécessité imposée par 
les redoutables circonstances dont la France souhaile ardermment la 
fn rapide. 

A ce sujet, il convient de signaler que M. le secrélaire d'Etat 
aux affaires étrangères, prié de faire connaitre quelles mstructions 
il adre:sait à nos ainbassades de Rabat et de Tunis et quelles dispo- 
sitions il leur prescrivait en faveur des ressortissants francais du 
secteur privé, à fait connaitre les réponses suivantes. 

fo Au Maroc, — Des avances sur indemnités de dommages pour- 
ront êlre versées aux intéressés, à raison de 30 p. 100 de la valeur 
estimée du sinistre ou de 50 p. 100 de l'indemnité due au titre d'une 
police d'assurance. Il est privu à cette fin 1.20 millions; 

— un crédit de 2 millions et une aide supplémentaire de 500 mil- 
lions seront mis à la disposition d'un groupe de banques locales 

our l'aide financière aux commerçants, industriels et agriculteurs 
rançais. L'aide supplémentaire sera destinée à des crédits de cam- 
pagne, qui seront aux risques des banques; 

— un crédit de 100 millions sera délégué pour faire face aux 
dépenses supplémentaires de rapatriement consécutives à l'élargis- 
serment de la nolion de « néressileux »; 

— des prêts d'une durée de 8 ans, au taux de 5 p. 100, pourront 
être faits aux français exerçant une profession libérale au Maroc 
et qui désirent se réinstaller dans la métropole. 

2e En Tunisie. — Un crédit supplémentaire de 159 millions (s'ajou- 
tant aux 400 millions prélevés sur les crédits de 1956) sera consacré 
à étendre à une nouvelle catégorie d'agriculleurs le bénéfice de la 
consclidation de leurs dettes; 

— des crédils seront consentis aux agriculteurs amenés à quitter 
leurs terres pour des raisons d'insécurité, Hs auront la forme soit 
de prêts de réinstallation en Tunisie ou en France, soit de prêts de 
subsistance en Tunisie dans l'attente de jours meilleurs. 

« Un crédit de 1 milliard est affecté aux prèts de réinstallation en 
unisie. 

Les réinstallations en France feront l'objet de prêts à 20 ans, an 
taux de 3 100, limités à la fois à 15 millions par intéressé et à 
50 p. 100 de la valeur de la propriété abandonnée. 

Les prêts de subsistanre seront à un an, au taux de 3 p. 400, 
limités à la fois à 2 millions et à 30 p. 100 de la valeur de la pro- 
priélé provisoirement abandonnée. 

Les prèts de réinstallation en France et les prêts de subsistance 
seront prélevés sur le crédit de 800 millions primitivement destiné 
au rachat des terres. 

— des prêts d'une durée de huit ans, au taux de 5 p. 100, pour- 
ront tre faits aux Francais exerçant une profession libérale en 
Tunisie et désireux de se réinstaller dans la métropole. 


IV. — Observations de la commission des finances et conclusions. 


Au cours de l'étude qu'elle à faite du budget proprement dit des 
affaires marocaines et tunisiennes (dépenses ordinaires et dépenses 
en capital), ainsi que lors de l'examen des crédits d'investissements 
ee par ailleurs an budget des charges communes, examen qui 
ui a fourni des éléments d'apprécialion supplémentaires, votre com- 
mission des finances a été amenée à formuler de nombreuses 
remarques et à exprimer des réserves importantes sur certaines 
dépenses inscriles. 

Le rapporteur les a résumées dans les observations suivantes sur 
lesquelles la commission attire de façon particulière l'attention du 
Gouvernement 
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HE ri 

« Dans le budget des affaires marocaines et tunisiennes, la com- 
passion à distingué les dépenses de fonctionnement des nouvelles 
smhassades et de leurs services, qui assurent notre représentation 

: les deux pays. Ces dépenses n'ont pas appelé de critique de Sa 
bans la mésure même où leur accroissement à pour but de 
œvelupper la propagande nationale, le rayonnement cullurel et les 

Lens de coopération économique de la France avec le Ma.oc et la 
june, la commission ne peut que l'approuver. 

par contre, elle a été frappée de l'importance des crédits affectés, 
quns les services français du Maroc et de la Tunisie, à des dépenses 
«æciales, notamment de réinstallation, de reclassement, de rapatrie- 
sut et d'assistance, Ces dépenses présentent, en fait, le caractère 
é véritables pénalités infligées aux contribuables français, tant par 
oute de la modification de nos rélations officielles avec les deux 
ps que pour la protection et l'indemnisation de nos compatriotes 
ci v sont victimes de douloureuses circonstances. Cette catégorie 
ée dépenses atteint 20 p. 100 du budget total; 

b\ À leur pipes, la commission des finances demande instam- 
meut au Gouvernement de eurmonter les difficultés qu'il a invo- 
quées pour le reclassement des contrôleurs civils et adjoints de 
cutrôlé du Maroc et d'y procéder dans le plus bref délai, en appli- 
calin de la loi du 4 août 1%6. : 

1 s'agit à la foi$ de ne pas me pd la pénible situation de ees 

ctionnaires de qualité, actuellement sans emploi, et de supprimer 
. caractère d'inutilité que présente la rs - de leurs rémunéra- 
ons, pour autant qu'ils n'ont pas recu d'affectation nouvelle. En 
effet, celle charge s'élève à 453 millions, et elle est maintenant 
sapportée par le budget naticnal; « 

c, De méme, en re qui concerne les mesures d'assistance aux 
Francais victimes d'actes d’hostilité en Tunisie et au Maroc (qu’il 
eagisse des mesures particulières d'assistance prévues au budget 
pronrement dit, ou des mesures plus générales dont le financement 
«ra pris sur les crédits des charges communes), la commission 
cemande au Gouvernement de l’assurer qu'il confevra celte assis- 
tune d'une façon large et efficace en raison de la difficile situation 
des intéressée. 

Large dans la définition des conditions qui déterminent le béné- 
fe de l'assistance. Efficace dans la manière dont seront tenues les 
promesses faites aux sinistrés, et accélérées les formalités de règle- 
ment des indemnités et des avances; 

d) L'autre part, il a paru naturel, et même indispensable, que 
« parent dans ce rapport consacré aux affaires marocaines et tuni- 
uennes, les observations de la commission des finances sur Îles 
crédits d'investissement, bien que ceux-ci figurent au budget des 
charzes communes qui doit étre présenté dans un autre rapport. 

Le montant de ces crédits pour 1957 est de 48 milliards; Ï à 
téjà été rappelé que peuvent s'y ajouter plus de 27 milliards du 
pécédent exereice. C'est donc d'une masse de crédits importante 
que dispose le Gouvernement pour les négociations à conduire avec 
k Maroc et la Tunisie. ‘ 

Dans l'état présent de suspension de ces négociations, inter- 
tmpues depuis le rappel des ambassadeurs, aucun accord n'est 
jervenu; en conséquence aucune affectation n'a été prévue pour 
ks crédits au profit l'un ou l’autre des deux pays. 

Il faut cependant désirer la reprise prochaine de pourparlers 
kidant au rétablissement de relaiions normales. Des signes de 
détente se manilesient; des possibilités de conversations utiles se 
ont jour. D'autre gart la Tunisie et le Maroc, ce dernier surtout, 
ont un urgent besoin d'une aide financière ; la France le sait bien, 
ele qui connaît si partaitement les caractères et les nécessités de 
leurs situations économiques. Sans doute sont-ils à la veille des 
pourparlers se rouvrant, de reprendre leurs demandes d'aide. 


Il faut en réalité le souhaiter, parce que le développement éco- 
nomique de ces deux pays jeunes doit se poursuivre; parce que 
cest la suite d’une grande œuvre que la France a initié et dont 
ke rpogrès lui tient cœur; parce que ces pays appartiennent à 
la zone franc et sont des débouchés importants pour nos produits; 
enfin parce que trop d'entreprises françaises et d'inveslissements 
lrançais de toute nature se trouvent en Tunisie et au Maroc pour 
que nous ne comprenions pas que l’aide française EVE à 
tes pays sera utile aux Français en même temps qu'aux Tunisiens 
t! aux Marocains eux-mêmes. 

Mais il faut avoir obtenn des assurances formelles avant de consen- 
ür les versements, parce que la France ne ut pas tokrer de 
donner son argent à des Etats qui ne en agp pas la complète 
“curité sur leur sol de la vie et des biens de ses concitoyens; ni 
À des Etats qui ne cesseraient pas de se comporter, sur le plan 
dé l'Afrique du Nord comme sur celui des questions internationales, 
tn accusateurs de la France et en adversaires déclarés de ses plus 
écilimes intérêts nationaux; ni à des Etats qui, redevables la 
France du niveau de développement auquel ils ont déjà accédé, 
Ni dénieraient chez eux la posilion morale et matérielle à laquelle 
te à droit. 

En conclusion, la commission des finances ne peut émettre un 
ts favorable au vote par le Conseil de la République des 48 mil- 
lards de crédits d'investissements que si :e Gouvernement a préala- 
lement pris devant cette assemblée l'engagement de ne procéder 
t aucune remise de fonds aux Etats tunisien et marocain sans 
èvoir d'abord obtenu d'eux des conventions écrites donnant satis- 
: bon à la France sur les points suivants, considérés comme essen- 
els : 

— garantie de la sécurité physique de nos nationaux, de la pro- 
lciiun de leurs biens et du respect de leur dignité; 

— reconnaissance du caractère de précompte des dépenses aux 
Français sinistrés, entraînant la réduction des sommes versées au 
btre de l'aide économique ; 

— détermination des affectations à donner aux sommes représen- 
lant l'aide économique et reconnaissance du droit de contrôle de 
h France sur leurs emplois, 
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La signature de ces conventions par les deux Ftats doit être 
considérce comime gréalabie à la 1mise à disposition des crédits et 
leur observation loyale, dans l'espril comme dans la lettre, devant 
ètre pose pour condition du maintien de l’aide, 

Sous les réserves d'ordre général énoncées dans le tome II 
du présent rapport, votre commé-sion vous propose de voler les 
crédits du budget des aflaires marocaines et tunisiennes. 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Rapporteur spécial: M. FOUSSON,. 


Les crédits demandés, nu titre de celte section du budget de 
département des affaires étrangères, pour 1%7, s'élèvent à 
121% millions de francs alors que les crédits accordés pour 1956 
étaient de 15.003 millions de francs soit une diminution pour 1997 
de 2.878 rillions de francs. 

Les demandes de crédits présentés par le Gouvernemant pour 
ne sont donc en diminution de 19 p. {00 sur les crédits accurués ea 
Cet 


Titre NI. — Moyens des services. 


a) Services volés: 

Les réductions de crédits se présentent ainsi: 

— 19,7 millions provenant de mnesures déjà traduites dans 1e 
budget de 1956; 

— 371,4 millions résullant de la suppression du 
dommages de guerre intervenue en 1%56: 

— 73,9 millions dus au fait que KRadio-France-Asie a cessé ses 
émissions au cours de l'année 1956 : 

— JM,6 millions d'économies réalisées par la suppression de # 
& posles à l'administration centrale ; 

%6 postes de la représentalion française dans les Etats associés, 

44 emplois d'assistance économique et technique, se traduisant 
par une réduction de 75,4 millions. 

Des réductions de dotations de personnel (57,4 millions) et de 
matériel (218,8 millions) complèlent le chiffre ci-dessus indiqué. 

En oulre, la réorganisalion des services de l'administration 
centrale des Etats assocés, de la représentation française au Vietnaun, 
Cunbodge et au Laos se traduit par une diminution de 16 amil- 
ions, 

Par ailleurs la réduction de l'aide militaire au Vietnam, au Came 
bodge et au Laws (missions d'encadrement des armées nationales, 
instruction en France des stagiaires de ces armées) se traduil par 
une diminution de crédits de 1705 millions, 

La nouvelle parité de la piastre au Vietnam se traduit par une 
réduction de %,5 millions des crédits afférents aux rémunérations 
réglées en monnaie locale. 

Le regroupement des fonds spéciaux au budget de la présidence 
du conseil entraine une diminution de 150 milliards, alors que le 
transfert au budget des finances et des affaires économiques des 
services du chargé de mission financière et du conseiller commercial 
au Vietnam se traduit par une économie de 50,5 millions, 

Par contre un ajustement de la dotation de prestations ohlt- 
£atoires et de la subvention à la caisse des retraites de la F. O0. M. 
conduit à une majoration des crédits de 125 millions, Le trancfert 
du budget de la défense nationale des rrédits afférents à la mission 
de contrôle des dépenses d'Etat en Indochine se traduit égalemeng 
par une augmentation de 9,9 millions, 

b) Autorisations nouvelles: 

Ces autorisations nouvelles intéressent uniquement Île titre HE, 
« moyens des services », pour une somme de 670 millions se décompo- 
sant ainsi: 

— AM) millions représentant la prise en charge des rémuné- 
rations des agents des anciens cadres locaux d'Indochine, qui n'ont 
pas trouvé de nouvelles afleclalions; 

— 20 millions qui permettront la diffusion, sur les antennes de 
la radio vietnamienne et de la radio cambodgienne, de programmes 
d'émissions quotidiennes purement françaises, afin de remplacer les 
émissions de Radio-France-Asie arrètées en 195%; 

— 100 millions constituant une subvention de démarrage des 
services de l'hôpital français Grall de Saigon. Ancien hôpital mili- 
taire, il continue à fonctionner sous le régime antérieur, mais doit 
évidemment se transformer en hôpital civit. 

Votre commission souhaite vivement que le nouveau statut de 
cet hôpilal, défini en accord avec l'Etat Vietnamien, continue à étre 
géré par des français, 


service deg 


Titre IV. — Interventions publiques. 

Aucune autorisation nouvelle n'étant demandée par le Gouven 
nement, l'examen du titre IV se bornera aux services volés, Des 
économies s'élevant à 803,1 millions ont élé réalisées, Elles se 
décomposent ainsi: 

— 173,1 millions provenant de réductions de subventions à des 
organismes de caractère scientifique, éducatif et cullurel, tant en 
France qu'en Indochine ; 

— 63% millions de réduction du crédit accordé au titre de l'assis- 
tance aux Français d'Indochine nécessilu ux. 

Votre commission des finances m'a chargé d'indiquer son très 
vif regrert de constater que les dispositions des articles 2 et 29 de la 
loi du 4 août 1956 n'avaient encore reçu aucun commencement d'ap- 
are Je rappelle brièvement que ces deux articles prévoyaient 
‘intégration, dans les corps diplomatiques et consulaires, des deux 
tiers des gouverneurs et administrateurs de la F. O0. M. qui aœccu- 
pent en Indochine, depuis, la majorité des postes relevant auiour 
d'hui du Quai d'Orsay. 
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os : 
Non seulement rien n'a été fait pour l'application de la loi, mais 
un autre projet de loi a été préparé par les services du minis- 
tre des affaires étrangères qui, dans sa forme actuelle, tend, ni plus 
ni moins, l'origine à rendre imopérantes les dispositions législatives 
antérieures. 

Votre commission des finances estime qu'il n'est pas possible 
de laisser se généraliser de telles pratiques. Concernant le reclasse- 
ment des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie qui présente un 
parallélisme étroit avec le reclassement des gouverneurs et admi- 
histrateurs d'indochine, M, Pflimiin, rapporteur syécisl du budget des 
affaires marocaines et tunisiennes, disait récemmnt à l'Assemblée 
nationale « il faudra certainement beancoup d'autorité pour vaincre 
certaines réticences el résistances alln que la volonté du légis- 
lateur soit respectée ». 

Votre commission des finances vous propose dans ces conditions 
de rejeter, jusqu'à ce qu'un engagement formel soit pris par le Gou- 
vernement, la partie des crédits du titre I concernant les mesures 
nouvelles, soit 670 millions de francs, et, sous les réserves d'ordre 
énéral énoncées au début du tome I du présent rapport, d'arcep- 
fer les autres crédits destinés au services des relations avec les Etats 


associés. 
AGRICULTURE 
Rapporteur spécial par intérim: M. Martial BROUSSE, 


I. — Les crédits budgétaires. 


A la suite de la nouvelle présentation du budget, nous aurons en 
ce qui concwrne celui de l'agriculiure à nous prononcer sur 
{0 crédils seulement : 

Pour les dépenses ordinaires de fonctionnement: à 

Pour les dépenses en capital: 6. 

Pour les dépenses sur ressources affectées: 1. Dans d'autres bud- 
gels el nolaminent celui des affaires économiques, celui des charges 
communes, d'autres dépenses concernant l'agricuilure sont prévues. 

Il convient de nr ces crédits ne représentent pas toutes 
les dépenses inscrites au budget en faveur de l'agriculture. En 
particulier, le budget des affaires économiques et financiè:es 
{séction: charges communes) comprend d'importantes subventions 
pour le dégrèvement des carburants, l'exporlalion des sucres, le blé 
et la farine. 

UN y à également un ensemble de taxes parafiscales qui bien 
qu'inléressant directement la produclion agricue ne figurent pas au 
budget du ministère de l'agricullure, 

Il y a également un ensemble de taxes parafiscales qui inté- 
ressent aussi la production agricole mais qui n'apparaissent pas 
directement dans le budget du ministère de l'agriculture. 


A. — Volume des dépenses ordinaires. 


L'ensemble des crédits de fonctionnement pour celte anmée 
s'élèvera à 17.423,3 millions en augmentation de 1.208 millions sur 
ceux de l'an dernier, Mais la reconduction pure et simple du bud- 
get de 1956 en raison des services volés aurait porté les crédits à 
47.319 millions de sorte qu'en réalité, les autorisations nouvelles 
du budget qui nous est présenté se résument à 74,2 millions. Ces 
74,2 millions résultent de la contraction de deux chiffres : 

— 18,8 millions au titre des moyens de services; 

+ 93 millions en ce qui concerne les interventions publiques. 


1. — Moyens de services. 

Reconduction. — Comme nous venons de le voir, la seule recon- 
duction se serait traduite par une augmentation de plus de 
4.100 millions. Or, sur ces 1.100 millions, 973 millions proviennent 
des augmentalions de traitement et des avantages divers qui ent 
été consentis aux fonctionnaires. On en trouve je détail à la pag 
414 de l'annexe, 

En eflet, la majoration des rémunérations due au décret du 
90 juin 1% se traduit, à elle seule, par une augmentation de 
493 millions, Le complément uniforme annuel créé par le méme 
texte représente un augmentation de 150 millions, Enfin, la réduc- 
tion des aballements de zone est particulièrement ressentie par 
le ministère de l'agriculture. Elle entraine, en effet, une dépense 
supplémentaire de 2% millions. 

Certaines dépenses exceptionnelles telles que celles néressitées 
par le recensement agricole n'élant pas renouvelées il s'ensuit une 
économie de 352 millions. 

Votre rapporteur regrette que des crédits exceptionnels, eux 
aussi, n'aient pas été prévus nolamment pour la revision Cadas- 
trale el ce malgré certaines promesses faites par M. le minitre des 
finances au cours de la discussion du collectif 1956. 

Nous remarquons une autre économie substantielle de 9% mil- 
lions concernant les haras qui provient d'un prélèvement corres- 
pondant sur les ressources du pari mutuel, 

Autorisations nouvelles, — Les moyens de services se traduisent 
par une diminution de 188 millions: cette diminution n'est en 
réalité qu'apparente car les diverses créations envisagées entraine- 
raient une augmentation d'environ 2% millions mais une partie 
de la taxe forestière qui représente environ 399 millions est désor- 
mais rallachée au budget, ce qui permet de financer par fonds de 
concours une partie des dépenses d'entretien des forêts, Il en résul 
tera, pour le budget de l'agricuiture, une augmentation de res- 


sources de 22% millions. Cetle mesure fait l'objet de l'article 28 du 
projet de loi. 





La reconduction du budget de l'an dernier entraînera, à elle 
seule, une augmentation de %% millions. 

Elle est due pour l'essentiel à l'importance des mesures prises 
en faveur de la reconsuiulion des olivaies. 


2 — Interventions publiques. 


Alors que le crédit inserit en 19%6 pour ce même objet était ce 
9 millions il s'élèvera en 1957 à 391 ruillions. 

C'est à la suiie du gel de février 196 que tout un programme 
de reconstitution à été mis ti en vue de réaliser ce pro- 
gramme, il à élé prévu pour 1%7: dépenses ordinaires, 409 rmil- 
lions; autorisations de programme (2%) millions) comportant en 
crédits de payement, 10) millions, soit %0 millions au tolal. 

Ca crédit constilue la première tranche du programme de recons 
titution qui doit se dérouler sur une riode minimum de 3 ani. 

Les dépenses prévues sont essenticllement des primes. D'une 

art des primes annuelles: %%8 millions pour 1.175.000 oliviers. 

‘autre part, des primes spéciaies uniques: qui représentent pour 
885.000 oliviers 171 millions. 

A cela s'ajoutent encore les primes en cours, soit 22 millions ce 
qui, au total, fait 507 millions. 

En se basant sur les estimations des servires, il semble que les 
primes seules seraient, en 1958, de 415 millions et, à partir de 1959, 
de 62 miilions. 

C'eét done plus de G%9 millions que le budget supportera pen- 
2 10 ans. 11 en coûtera les 5 années suivantes environ 2% mil- 
ions. 

Sur les 15 ans qu'éenglobe le programme l'effort réel en faveur 
des olivales représentera 8 milliards. : 

En ce qui concerne les mesures nouvelles, eiles représentent 
93 millions dont %5 millions constiluent une relève par le budget 
d'un crédit jusqu'ici accordé au centre national de coopération par 
le commissariat général à Ja productivité. 

Ce crédit relativement minime souiigne l'effort vraiment modeste 
en faveur du fonctionnement des services centraux ei exlérieurs 


du ministère de l'agriculture. 


B. — Dépenses en capilal. 


Dans celte deuxième partie, nous abordons un problème toujours 
assez complexe, mais qui se trouve rendu plus ardu celte année 
par suite de la mesure de débudgélisation de certaines dépenses 
qui intéressent principalement l'agriculture. 

En ce qui concerne les autorisations de programme, les chiffres 
de l'an dernier et ceux de celle année se comparent de la manière 
suivante : 72,6 milliards en 1957 contre 70,3 milliards en 1956. 

A première vue, p&r conséquent, les autorisations de programme 
sont les mêmes avec une légère augmentation de 2,3 milliards pour 
l'an prochain, ce qui est fort peu si l’on se rappelle que le com- 
missariat au plan avait souligné la nécessité de faire un effort 
accru en ce qui concerne l'agriculture. Mais, en réalité, les choses 
se présentent d'une manière moins favorable, car sur ces 72,6 mil- 
liards, il n'y en a que M,1 qui soient véritablement inserits au 
budget. La différence, soit 18,5 milliards correspond à des opéra- 
tions débudgétisées. 

IL s'agit là d'une question extrêmement grave qui, en réalité, 
risquera de soulever, notamment pour les collectivités rurales, des 
difficultés de deux ordres : 

La première est de savoir si elles auront la certitude de trouver 
ces fonds auprès des établissements financiers auxquels elles sont 
renvoyées; 

La seconde est celle de savoir si les conditions dans lesquelles 
ces fonds leur seront accordés seront aussi avantageuses que celles 
qui leur étaient traditionnellement offertes. 

L'Assemblées nationale s'est préoccupée de ce problème et le 
Gouvernement a acceplé d'imputer au fonds de développement 
économique et social les versements des prêts pour l'alimentation 
en eau potable, la voirie et l'électrification, soit 19 milliards. Elle a 
maintenu, d'autre part, l'article 67 bis qui donnait une certaine 
garantie aux emprunteurs de toutes les parties prenantes éventuelles, 

Il n'en reste pas moins une débudgétisation de 8 milliards concer 
nant l'habitat rural. Ces crédits sont pourtant indispensables pour 
améliorer les conditions dans lesquelles sont logés les habitants des 
communes rurales. 

En dehors de cette observation qui, d'ailleurs, présente une 
extrème importance, l'examen des crédits appelle plusieurs remar- 
ques. 

S'inspirant des mêmes préorcupalions, qui tendent à se débar- 
rasser sur les établissements financiers d’une partie des charges, le 
Gouvernement s'est efforcé de comprimer dans toute la mesure du 
possible les crédits et on arrive à cette constatation difficilement 
admissible que les autorisations de programme prévues par les 
textes antérieurs sont reprises, mais avec des montants diminués. 
Il y a là une innovation particulièrement inquiétante, car les lois 
de programme sont précisément destinées à apporter une sécurité 
que celle nouvelle procédure met en péril. 

En ce qui concerne les crédits de payement, les mêmes obser- 
valions valent, Aussi bien, le Gouvernement reconnaît-il lui-même 
les compressions auxquelles il a procédé puisqu'il indique que, 
d'après les prévisions inscrites dans le plus récent échéancier, le 
tutal des crédits de payement pour 1957 aurait dû être de 56 milliards. 

Or, même compte tenu de la réintégration, dans les opérations du 
fonds de développement économique et social, des 19 milliards primi- 
tivement « débudgétisés », les crédits de payement correspondant 
aux opéralions en cours ressortent à un chiffre très inférieur aux 
prévisions inscrites dans le plus récent échéancier: 44,5 milliards 
au lieu de 56 mitliards, 
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Le Gouvernement, pour sa part, la justifie à la fois par l'impor- 
tance des reports altendus au tir: de l'année en cours el, pour 
reprendre ses termes, « par une appréciation plus exacte des rythmes 
etlectifs des payements ». 4 

En réalité, nous nous trouvons bien devant une ‘compression 
extrémement sévère et on risque d'avoir des diffcuités pour Île 
règlement des travaux, ce qui entrainera un ralentissement des 
réalisations. De 

Par ailleurs, le deuxième plan avait prévu la création de plus de 
"0 foyers de progrès agricole, En 1%5, il à été mis en place 
11 foyers, lesquels fonctiunnent à l'heure actuelle, 43 ont été créés 
en 1%6, dont la plupart n'existent que sur le papier. Enfin, 46 sont 
prévus pour #97, mais ne fonctionneront que si les crédits néces- 
saires à la création des cadres peuvent étre dégagés el si le recrute- 
ment même de ces cadres peut être assuré. 

Il en est malheureusement de même pour toute action de vulga- 
risation, Le manque de cadres en agricullure se fait cruellement 
sentir dès que l'on veut intensifier là formation professionnelle, 
ll y aurait lieu, et c'est urgent, de se préoccuper plus que par le 
passé du recrutement des établissements de notre enseignement 
supérieur agricole et de celui de nos écoles régionales d'agricullure. 
La créalion de celles-ci s'intensifie à un rythme tel (5 en 197) 
qu'il est à craindre que les effectifs de ces écoles soient squelettiques 
si des efforts considérables ne sont pas fans en faveur du recrule- 
ment des élèves, 

Une seule observation en ce qui concerne les crédits pour l'équi- 
pement rural. Cet équipement n'est pas seulement nécessaire aux 
agriculteurs, il l’est à tous tes ruraux, Au mement où les pouvoirs 
publics préconisent 1a décentralisation, il serait logique de permettre 
an monde rural de bénéficier des mêmes cemmodités que les cila- 
dins, sinon il sera difficile d'envisager le transfert, dans nos villages 
ruraux dépourvus d'eau, d'électricité, de moyens de transport et de 
chemins praticables, des familles qui, pendant de longues années, 
suront bénéficié dans les villes de ces commodités, 


C. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Ces dépenses figurent aux pages 165 à 170 de l'annexe FE 

Il y à là un ensemble de dépenses d'un montant de 66,5 milliards 
el, par conséquent, considérabie, 

L'un des crédits les | importants est celui destiné en verse- 
ment aux agriculteurs de la ristourne de 15 p. 10 sur le prix des 
malériels destinés par nature à l'usage de l’agriculture. 

Voire commission à déjà eu l'occasion de se prononcer au sujet 
de celle mesure qui fait l'objet de l'article 5 du projet de loi. 

Celte année, le fonds national de progrès agricole à été introduit 
dans le budget et ses dépenses, évaluées à 878 millions, figurent à 
celte rubrique, 

L'examen des dépenses effectuées sur ressources affectées pré- 
sente celle année la budgétisation d'une partie du fonés national du 
progrès agricole pour une somme de 878 milliuns. 

Ce crédit reste, d'ailleurs, affecté pour une très grande part, à la 
recherche et à la vulgarisation egriculs 

Signalons que celte innovation intervient avant méme qne Ja 
commission Barangé ait terminé ses travaux sur la parafiscalilé. 

Votre rapnorleur souhaite que ces ressources qui proviennent de 
taxes sur les produils agricoles prélevées à l'intérieur des prix 
ne viennent pas purement et simplement relayer le manque de 
crédits de fonctionnement du ministère de l'agriculture et que les 
seuls agriculteurs ne supportent pas le financement de tâches devant 
normalement être supportées par l'Etat. 

Le délail des propositions d'affectation de ce crédit de 878 millions 
fait apparaitre qu'il est bien destiné en 1%7 à la recherche et à la 
vulgarisation agricole, soit par des associations <pécialisées de pro- 
ducteurs, soit par des associations de vulgarisalion avant soumis 
leur programme d'action aa ministère de l'agriculture. 

Peut-être serait-1 souhaitable que toutes les organisations qui, 
sur le plan national, se préoccupent d'harmoniser la vulgarisation, en 
accord avec les services du ministère de l’agriculture, bénéficient, 
en raison de l'intérêt que présente leur action, d'une aide financière 
provenant de ce fonds national de progrès agricole, 


II. — Considérations générales. 


Pour la première fois cette année, le Gouvernement, en présentant 
ke prujet de loi de finances, l'a fait precéder d'un rapport écono- 
mique. 

La lecture de ce rapport nous amène à faire quelques observa- 
tions en ce qui concerne le secteur agricole, 

Le regret exprimé au sujet de l'insuffisance des investissements 
productifs doit s'appliquer, pour une grande part, à l'agriculture et 
ce défaut d'investissement est sans doule une des raisons de la 
baisse du revenu agricole par rapport au revenu nalional, baisse 
signaiée par tous les économistes. 

Cette insuffisance est certainement à l'origine des difficultés 
éprouvées par notre agriculture à rempiir au sein de l'économie 
nalionäle le rôle important qui devrait être le sien, tant pour 
lournir aux consominateurs français les denrées alimentaires dont 
is ont besoin que pour accroilre le volume de nos exportations. 

La nécessilf, d'une part, d'importer des denrées alimentaires et 
méine certaines matières premières indispensables à notre industrie, 
et d'autre part, le modeste tonnage de produits agricoles qui à pu 
Ctre exporté, ont contribué an cours de l'année 19056, Dolarmiment, 
à déscquilbrer notre coimerce extérieur, 





Le Gouvernement affirme que sa politique économique consiste à 
sauvegarder l'expansion de la production. Pour maintenir cle 
expansion où !'aceroitre, Ü n'a pas hésiké à arcepler un déficit, qu OL 
estime temporaire, de notre commerce exlCrieur 

Le déticit s'est accru du fait du ge! de février 19% qui à nécessité 
des imporlalions importantes de blé, nolamment, non compensees 
par des‘exporlations d'orge ou d'autres prodils agricoles 

Les exporlalions agrico.…es (réréales et viandes), importantes en 
1924 et 1935, avaient contribué, au cours de ces annres, dans une 
mesure aporéciatble, à équiibrer notre balanrce commerciale, Nous 
pouvons Supposer que l'année 19% a été un accident el espérer que 
notre agriculture pourra, dans les années qui viennent, augmenter 
sa production d'une façon telle que nous n'ayons plus à importer 
des denrées alimentair:s de grande consmnmalion el que nous 
puissions exporter des produils agricoles, 


Accroissement du revenu agricole. 


Votre rapporteur est persuadé que l'agriculture peut jouer, dans 
notre économie nalionaie, un rôle pus important que par Île passé 
ai certaines conditions sont rempiies el si les pouvoirs publics 
acceptent de prendre cerlaines mêsures en vue d'encourager la 
production agricole. 

Ces mesures doivent tendre à augmenter le revenu global de 
l'agriculture en même temps que le revenu individuel du cuitivateur 
tout en permeltant à l'économie agricoie de s'intégrer dans l'enserm- 
L'e économique du pays sans exiger de trop lourds sacrifices de 
l'ensemb'e de l'économie nallonaie. 

Ce but peut étre atteint si les moyens mis en œuvre contribuent 
à diminuer le prix de revient des produits agricuies, Votre rapporteur 
esi persuadé que, pour l'ensembe de l'agriculture française, eett@ 
diminulion est possible et se permet de faire à ce sujet quelques 
suggestions: | 

1] va de soi qu'un premier é ément de baisse du prix de revient 
des produits agricoles consiste à obtenir une diminution des frais 
de production. 

Qu'il s'agisse d'engrais, de machines, de carburants, d'aliments 
du bétail, l'agricullure française duit payer ces produits plus chers 
que les agriculleurs des pays Voisins, Dans ces conditions, il est 
difticie d'exiger d'elle des prix de vente égaux à ceux des produits 
agricoles en provenance de res mêmes pass, Celle situation semble 
legitimer une aide à l'exporlalion ainsi que cela a lieu pour nombre 
de produits industriels. 

Celle amélioration des prix de revient peut, en outre, étre 
obtenue par Vlintensification de l'équipement de la plupart des 
expleilalions agricoles, Cet équinement s'est acréiéré au cours des 
dernières années sous l'aspect d'une motorisation encouragée par la 
prime de 13 p. 100, La suppres-ion, même partielle, de celle prime 
constituera certainement un frein à cetle molorisation au mormnen 
même où le Gouvernement considère comme une fañblesse l'insutf- 
sance des investissements produclifs, Cette sunpression risque d in- 
citer les agricullewrs à s'équiper d'une façon pen ralionnelle en se 
procurant un matériel inadapté à leurs exploitations mais dont le 
prix ne dépasse pas un certain plafond L 

Votre rapporteur voit, dans cette mesure, une contradiction aveg 
la volonté de poursuivre une polilique d'expansion, volonté aflirmée 
par ce même Gouvernement. 

La mécanisation, dans cerlaines exploitations agrieoles modestes, 
s'avère cevsendant peu rentable et il serait necessaire d'encourager 
les associations d'agriculteurs à uliliser en copropriété ou en coopé- 
ration cerlaines machines dont le prix d'achat est é:evé et la 
période d'utilisation reiativement courte. 

L'utilisation de ces machines serait également plus rentable 
l'aménagement extérieur des exp'oilalions agricoles était intensifié. 
Cet aménagement consiste, d'une part, à faciliter le déplacement 
des outils par une amélioration de la voirie rurale, et à réduire 
le morce!lement des expoilations par le remernmbrement ou les 
échanges de parcelles, 

Ces deux dernières opérations sont d'une imporlance primordiale 
pour lJ'ulilisalion rentsble des machines motoristes. Eles condi- 
lionnent, dans une larse mesure, toutes les autres améliorations 
permettant notamment une plus grande liberté d'action pour l'ulilk 
sation ralionnelle des terres et l'orientation des euitures 

Comment intensifier la création d'herbages lorsque les parrelleg 
trop peliles rendent trop onéreuses la constitution de clôtures ? 

Or, pour fintensifler ces opérations si importantes, il convien- 
drail : 

1e Qu'une propagande intense soit faite auprès des cultivateurs 
de certaines régions pour les persuader des bienfaits du remnermbre- 
ment et que, dans ces régions, des villages témoins soient créés; 

2e Que des avantages plus substantiels soient accordés aux 
échanges de parcelles; 

Je Que le personnel du génie rural, chargé de promouvoir ef 
de contrôler ces opérations, soit largement étoflé, non sen'erment 
sous formes d'équires de remeimmbrement mais aussi par l'augimen- 
tation des ingénieurs du génie rural chargés du contrôle de ceg 
opérations de remeimbrement. 

Si toutes ces mesures sont susceptibles d'accroître la productivité 
du travailleur agricole, il est possible également d'angmenter consi 
dérablement la productivité de la terre par une culture rationnellé 
du sol. 

Mais cette productivité se traduisant inévitatlement par une 
augmenltalion de la production, le problème des débourhés devra 
être solulionné en même temps. H est indispensable que les deux 
aclions s'effectuent simullanément, Les pouvoirs publics ont le 
devoir de s'en préoccuper car c'est pour le producteur agricole un 
sujet de crainte aussi grave que peul l'être pour l'ouvrier la crainte 
du chunarge. 
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Vulgarisation agricole. 


Cette culture rationnelle peut être oblenue par une vulgarisation 
Antense de techniques qui ont fait leurs preuves, par un enseigne 
ment agricole dont le besoin se fait sentir depuis longtemps et sur 
lequel je ne m'étendrai pas puisqu'anssi bien le Conseil de la 
République aura trés prochainement à en discuter, 

Cetle vulgarisation à été entreprise depuis plusieurs annfes sous 
orme de villages témoins par certaines organisations agricoles 
comme l'Associalion générale des producteurs de blé, avec l'aide 
&chmique du ministère de l'agriculture. 

Puis, des zones lémoins, des secieurs encouragé:, des centres 
d'études techniques agricoles ont été créés tant par lies pouvoirs 


publics que des organisations p es, Certains départements, des 
Chambres d'agriculture, ont pris à ir comple la rémunération 
d'agents techniques et de consetllers agricoes, 

Les résultats obtenus ont été très intéressants et il à é vmple- 
ment démontré, dans la plupart des cas, que les remdemenis pou- 


vaient être accris dans de fortes proportions, surtout dans certaines 
EUgiouns peu évouér 

I éemble que celle vulgarisation par contact soit exre:lente et 
son intensifisation sembie 

H faut bien reconnaitre qu'elle se fait, à l'heure actuelle, d'une 
Gay on un peu anaschique, Lne coordination des efforts est évidern- 
gent à souhaiter. 

Pour que cette vulgarisation donne les résuilats espérés, il faut 
que les vulgarisalteurs inspirent confance aux agriculteurs, Ceux-ci 
ne suivront leurs diréclives que s'iis sentent qu'elles sont données 
dan: un intérêt purement agrico'e. 

Cetle confiance est d'autant pius nécessaire que cet agent peut 
être appelé à donner des consel!s de gestion aux exploitants. L'ac- 
tion de ces agents techniques qui doivent êlre en contact perma- 
hent avec les agriculeurs ne sera réellement efficace que si ces 
agents sont introdu auprès d'eix par les organisations profession- 
nelies et non uniquement par l'adminisiraii2n, 


ounmaAIta 





Orientation agrirole, 


Il va de soi que ces vulgarisateurs ne doivent pas se contenter 
de faire connaitre aux agriculleurs, les meilleures méthodes terh 
niques. Ils devraient également précon,ser certaines cullures en 
tenant compte des débouchés rentabes pour :es denrées praduites 
et aus:i de 2 vocation des sols. 

NN est beaucoup question de cetle orientation des cullures qui, 
en effet, présente pour l'économie agricole et l'économie générale, 
on très gros intérêt, A plusieurs reprises, le munistre de lagreulture 
a fait connaître qu'il n'aiderat les orgamisalions professionnelles à 
faire de la vulgarisation qu: si celle vulgansation était orientée 
vers des objectifs de producthon fixés par lui 

Or, tont le monde s'accorde à reconnaitre qu'une ER agri- 
eole doit être établie pour une période de longue durée, En effet, 
Ja psychologie pay*anne se prète mal à des changements trop 
fréquents. De plus, la production végélale nécessile à peu près un 
an, pour s'effectuer: la produelion de :a viande de bœuf, trois 
années; la nécessité d'établir un assolement rationnel demande 
frois ou quatre années et parfois davantage. 

Soumettre la vulgarisation et l'orientation des cultures aux aléas 
de la politiqne en la faisant dépendre de la seule vulunié d'un 
gouvernement, est certainement dangereux. 

C'est pour cela que, si des directives préconisant telle ou telle 
œ@ullure doivent être données aux agriculieurs pour tenir comple, à 
Ja fois, des he cin: de l'alimentation des Francais, des besoins en 
certaines maliéres premieres de notre industrie et des possibilités 
d'exportation, il serait préférable que res directives leur soient 
données après que le parlement en ait discuté et ait pris une 
décision sur l'orientation de notre agriculture Le parlement serait 
bien inspiré si avont de voler une loi à ce sujet, il demandait 
d'avis dn Conseil économique et aussi celui des chambres d'agri- 
eullure qui sont, auprès de< pouvoirs publies, les organismes consul- 
tatifs officiels de lagricuhture 

Puisqu'il est question de présenter on irlement une loi verte, 
H est souhaitable que cetle loi contienne | re directives sur lorien- 
tation de notre économie agricole, valables pour une longue période. 

Après consultation des organisations professionnelles et  écona- 
miques et à la lumuère des débouchés qui peuvent être prévus, 
dès à pré<ent, le parlement pourrait certainement aider puissam- 
ment an développement ratinnel de notre production agrixok en 
J'aisuillant vers la vois de la pro:périté 

Cette orientation définie dans ses grandes lignes, il appartiendrait 
à l'exécutif de mettre en œuvre les moyens de la réaliser. 

Citons, purmi ces Moyens : 

4° Un effort de propagande, de vulgarisation est ici plus néces- 
Baire encore que dorsqu'u s'agit de précomiser des méthodes 
techniques avant pour but d'augmenter es rendements. Une colla- 
boralion conflante entre le vulgarisalteur et l'exploitant est indis- 
pensable, Pour que celle action soit efflcare, l'aide des organisations 
agricoles est absolument nécessaire aux pouvoirs publics; 

2° La question des prix: 

Le producteur doit être assuré que la enlture qu'il va entre- 
prendre sera rentaile, que ces frais de production seront couverts 


ee me une période sulisamement longue peur ommortir s°s inves 
issements Ponr rénasir cette qresafon des assnrances doivent mi 
être données et lrs di-positions nécessaires doivent être prises par 
les pouvotis publics, 





3e Le erédit: 

Le changement de culture peut amener le producteur à faire 
des dépenses nouvelles, ft doit acheter davantage d'engrais, se pro- 
curer de nonveïles machines, son bétait doit être plus nombreux 
Pour cela, 1! doil pouvoir disposer de crédits parfois importants et 
moyennant le wersement d'annuités raisonnables. 

Un exemple: la production de viande préconisée par beaucoup 
d'éconouusles et notamment par le lroisième plan nécessite une 
production herbagere accrue aiasi qu'un tonnage plus important 
de graiu: destinés à l'engraissement à l'auge. 

Une fois cette produchion obtenue, il faudra accroître l'élevage, 
pour avoir des animaux aples à l'engraissement, 1 faudra pour cela 
mvestir des capitaux. Si cette production s'aceroil considérablement, 
il faudra aussi envisager la construction d'étables qui, méme amé- 
nagees économiquement, demanderont de nouveaux et importants 
iveslissepnents. 

I va de soi que le producteur hésitera à faire ces sacrifices s'il 
N'a pas l'assurance d'obtenir pour sa marchandise des prix couvrant 
tons ses frais de produetion, et cela pendant une longue période. 
S'H n'avait pas cetle assurance, Ï continuerait à produire des denrées 
qui ne nécessiteront pas des avances 1mportantes de capitaux, mais 
dont la production peut ne pas correspondre à l'intérêt général. 

Iest certainement plus conforme à l'intérêt de notre agriculture 
de s'orienter vers la production de denrées de qualité et nojamment 
de viardes et de produits laitiers. Mais il faut convenir, anssi, que 
cette production coûte cher, car ici, la mécanisation ne donne pas 
les mêmes résultats que dans d’autres domaines et ne peut rem- 
placer dans les mêmes proportions le travail humain. 

La reconversion de” notre agricullture est indispensable, Elle ne 
pourra se faire, malgré la motorisation, qu'avec une main-d'œuvre 
abondante, qu'il s'agisse de produire de la viande, des fruiis ou 
des légumes; ou de Ja production de matières premières nécessaires 
à l'industrie comme le chanvre pour la pâte à papier. 

I ne faut pas s'illusionner, les journées de travail des paysans 
sont tellement bien remplies que, si l'on veut oblenir une expansion 
de notre agricwture, pour permeïtre des exportations agricoles 
acerues, il faut Lui kusser une main-d'œuvre suflisante. 

H senvble donc qu'il soit contradictoire de vouloir à la fots: 

— produire des produits nécessitant une main-d'œuvre impor- 
tante ; 

— augmenter celle production de produits de qualité et dans le 
mére moment, espérer diriger vers l'industrie un flot considérable 
de travailleurs agricoles. 

IH est indéniable que dans certaines régions, les agricullenurs sont 
trop nombreux et éprouvent des difficultés à trouver la terre néces- 
soire à un travail normal. 

Par contre, dans d'autres régions, il existe une pénurie de maïin- 
d'œuvre, q'u va s'acceniuant, ce qui à pour résullat de laisser de 
nombreuses terres en friches ou mal travaillées. 

Un équilibre entre ces régions est à rechercher, c'est le rôle des 
asscialions de Imigrants qui se préoccupent avec de faibles moyens 
et pourtant d'appréciables résullats, à réaliser cet équilibre. 

Jusqu'ici, ceile association s'est surtout prévecupée des exploi- 
tants et des fs d'exploilants. Peut-0tre pourrait-elle, si des moyens 
plus importants Ini étaient accordés, se préoccuper aussi des families 
d'ouvriers agricoles, 

S'il était instauré, dans ce pays, une politique d'expansion agri- 
cole à Iongue échéance, raisonnée certes, Inais moins timide que 
celle prévue par le troisième plan en préparation, si cette politique 
tenait compte des considérations qui pré‘èdent notre production 
agricole pourrait, en que'ques années, augmenter d'une facon consi- 
dérable ainsi que le prouvent les essais de vulgarisation pourtant 
timides qui ont été faits depuis quelques années. 

Ceres, N serait bon que l'accroissment de cette production 
agricole suit contrôlée par des comités de gestion afin de surveiiler 
la rentabilité des inveshissements. Ces comilés encouragés, du reste, 
par les pouvoirs publics, se créent dans toutes les régions, leur 
utilité étant parfaitement conrprise par les cultivaleurs évolués. 

Les possibilités de production de notre agriculture sont conai- 
dérable<, surtout en ce qui concerne la production fourragère. Cer- 
tains techniciens estiment qu'il est possible d'augmenter de 
300 p. 100 cette production. Elles permettraient d'importantes expor- 
tations, sans que d'Elat soit appelé à faire de gros sacrifkes grâce 
à un abaissement des prix de revient el à des accords commerciaux 
tenant compte des intérêts agricoles, 

Alors que la France doit faire face À des importalions consi- 
dérables de produits énergétiques pour lui permettre de potrrsuivre 
une expansion industrielle indispensable pour assurer le plein emploi 
de sa main-d'œuvre, notre agricuiture dont le potentiel de pro- 
duelion n'est pas iuulilisé actuellement à plein, pourrait, dans une 
large mesure, fournir à l'exportation les produits nécessaires pour 
compenser ces importations indispensables et contribuer puissam- 
ment à rétablir l'éauilibre de notre balance du commerce extérieur. 

Nous venons au cours de l'examen de ce budget de passer en 
revue une masse de crédits de l'ordre de 150 milliards. Or, dans 
les autres parties du budget, nous trouvons plus de 100 milliards 
d'autres crédits qui sont destinés à l'agriculture : 

Calamités agricoles, 5.009 millions. 

Fonts de garantie mutuel'e, 3000 miilions. 

Oléagineux, 1.300 millions. 

Carburants, 13.500 millions. 

Amendements calsaires, 1000 millions. 

Sucres, 6.00 millions. 

Blé, farine, gain, 15000 + 3000 millions. 

Taxes parafiscales 0. N, 1. C., 20.000 millions. 

Sucres, 7.000 millions. 

Divers organismes professionnels, 26.000 millions, 
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Je crois devoir rappeler ces chiffres car ils me paraissent mettre 
en lumière le mal dont souffre notre agriculture. Ji y a, en effet, 
une disparité manifeste entre les fonds qui lui sont apportés à titre 
de subventions pour l'aider à vivre, chichement du reste, et Îles 
crédits qui sont consacrés à son développement, à <a modernisation. 
C'est pourtant l'importance de ces crédits qui serait le meilleur 
moyen de mettre un terme à ses difficultés 

En parcourant les documents soumis à notre examen, fl est très 
difficile d'apprécier la politique agricole du Gouvernement. 

Il n'est pas apparu à votre rapporteur que le budget qui nous 
est soumis soit de nature à permelire d'oblenir cet accroissement 
de la production agricole qui, tout en assurant la prospérité de 
notre agriculture, lui permettrait de jouer un rôle imporlaut el 
bienfaisant dans l’ensemble de l'économie de notre pays. 


III. — Propositions de voire commission des finances, 


Votre commission des finances a surtout présenté des observa- 
tions en ce qui concerne les crédits débudgé'isés et les diminutlions 
des crédits de payement par rapport aux aulorisalions de programme 
antérieures. 

Notre collègue M. Berthoin a fait remarquer que cette débudgé- 
tisation allait particulièrement frapper les collectivilés rurales qui 
sont les collectivités qui ont le moins de facilités pour trouver des 
crédits en dehors des établissements de crédil auxquels elles ont 
traditionnellement recours. 

Que le Conseii de ia République était à l'origine de la création 
pour les adductions d’eau potable du programme conditionnel qui 
risquait. d’être compromis par cette débudgétisation, 

Votre rapporteur général M. Pellenc a manifesté ses craintes en 
ce qui concerne notamment l'habitat rural. 

Ajoutons à ce sujet qu'au moment où les textes législatifs et 
réglementaires élèvent le plafond des subventions, non seulement 
le crédit globai ne suit pas la même augmentation, mais les 
emprunts eux-mêmes risquant de ne pas être satisfaits, ces sutb- 
Le — peuvent ne pas être entièrement utilisées par les inté- 
ressés. 

M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture, 
a indiqué à la commission les difficultés devant lesquelles vont 
se trouver les collectivités pour rembourser au Crédit agricole les 
emprunts à court terme destinés à financer des travaux prévus par 
les autorisations de programme antérieures. 

Notre collègue M. Maslean a signalé les difficultés où va <e trou- 
ver la caisse des dépôls et consignations pour faire face à toutes 
les demandes de prêts qui pourront lui être soumises à la suite 
de cette débudgéiisation, 

Enfin, dans un autre ordre d'idées, notre collègue M. Rogier a 
demandé à votre commission d'adopter une motion demandant à 
ce que les nroducteurs de blé d'Afrique dn Nord bénéficient de la 

gr de difficultés exceptionnelles instituée par la loi du 16 juil- 
et 1956. 

Votre commission es!imant qne les producteurs algériens avaient 
éprouvé de grosses difficultés qui, pour être différentes de celles 
des agriculteurs métropolitains n'en étaient pas moins réelles pour 
produire et rentrer leur récolle de blé de 1956, s'est associée à la 
motion de M. Rogier, 

Sous les réserves d'ordre général énonrées À Ja pare 21 du 
tome IT du présent rapnort, votre commission vous propose de voter 
les crédits du budget de l'agriculture. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Rapporteur spécial: M. CHAPALAIN 
A. — Présentation du budget. 


Le projet de loi de finances no Hi, dans son annexe ], 
comporte l'ensemble des crédits prévus, pour l'année 1957, pour le 
budget des anciens combattants et victimes de guerre. 

I convient, pour se faire nne opinion exacte des crédits nro- 
posés dans le budget de l'année 1957, au titre des anciens combat- 
lants et victimes de guerre, oe tenir comple des dernières dé-i- 
sions gouvernementales concernant les fon:tionnaires (nouvelle reva- 
lorisalion des rmunéralions publiques au ter janvier et an fer mai 
1157 de l'étape prévue pour le 4% juillet 1957) et de l'aménagement 
supplémentaire faisant l'objet d'une leltra rect#ficative (augmen- 
iation de ©0 F du peint pour l’ersemble des pensionnés de guer.e, 
à compter du 1er novembre 1957) 

Les seuls crédits de pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre (y compris la retraile du combattant, mais non 
compris les prestations famiiiaes) se présenteriient de la façon 
suivante pour lannée 1%7: 

L — Budget des anciens combattants {en millions de francs). 

4e Services volés: crédits ouverts en 1956, 186.603. : 

A ajouter: extension en snnée pleine des 3% et je tranches dân 
plan quadrienral et disposilions de la loi du à août 1956, + 85; 
anplicotion du rapport constant pour les deux premières étapes 
du décret du 30 juin 1% (fer janvier et 1er juillet 1956), + 15.163. 
Tolal, 2.548. 

A soustraire: ajustemen! au nombre de bénéficiaires, -— 4 1,5. 
Net services votés, + 19.103 

2° Autorisations nouvelles, néant, 

Total, 205.708. 
IL — Budget des charges rommunes len millions de franrs). 

4° Services volés: troisième élape du décret du 90 juin 195 
(ter juillet 1957), 7.250. 





2e Autorisations nouvelles: nouvel aménagement des rémuneéra- 
tions publiques: avance aux 1° janvier et {+ mai 157 de l'élape 
prévue pour le fer juillet 1957, + 3.900; aménagement suppétuen 
taire faisant l'objet d'une letire recliflcalive: augmentation de 20 F 
de la valeur du point de la pension de l'invalide à 100 p. 100 à 
compter du fer novembre 1957, + 1.790. Tola! aulorisations nou- 
velles, 2.690 

Total, 12.940, 

930 Frsembles des dotations budgétaires de 1957: total, 21864 

Credits ouverts en 196: budget des anciens combatlants, 186.93:9% 
budzet des charges communes, 7.700 Total, 191053, 

La comparaison avec les crédits ouverts en 1956 fait donc appa- 
raitre en plus: compte tenu ce Pa;ustement au nemnbre des lné- 
ficiaires, 24.599; comple non tenu de cel ajustement, 230%, Soit, 
15,9 p. 100. 


Nora. — 11 faut également rappeler qu'indépendamment des pen- 
sions et allocations soumises au rapport constant, la progression des 
dépenses de prestations familiales rattachées aux pensions d'inva 


lidité, ainsi que les prestations assurées par l'Elat en faveur des 
pensionnés de guerre, à obligé à majorer les crédus Inscris au 
budget des charges communes de 1:30 mallions 

Enfin, à ces crédits doivent s'ajouter, pour avoir l'ensemble des 
dépenses prévurs, les indemnités pour payement des pécules et 
des pertes de biens aux différents ayants droit. 

Que faut-il penser de ces prévisions budgétaires ? Flles ne parais- 
sent pas répondre aux dépenses à effectuer et il suffit pour s'en 
convaincre de se reporter aux résultals des trois Jerniers exercices 
onnus : 

S'Il est possible de régulariser ces excédents de dépenses dans le 
cadre de lois de règlement, 11 faudra, cependant, trouver les ressour- 
ces corresporlantes, 

On ne peut, à la lumière de res résullats. que regretter que 
l'abattement traditionnel de 2 p. 100 opéré sur l'ensemble des dota- 
tions, pour tenir compte du dérès des titulaires d'avantages, ait 
abouti à une réduction de crédit de 4.454528 millions, creusant ainsi 
le déficit qui ne manquera pas d'apparaitre à ce budget. 

La méme situation ne risque-t-elle pas de se retrouver en ce qui 
concerne les soins médiraux graluils ? Le crédit prévu de 
8.279 millions, en augmentation de 1574 millions par rapport à 
celui voté en 185% me parait faible. D'ores el déjà, il est certain 
que près de 2 milliards supplémentaires seront néressaires pour 
faire face aux dépenses de 1956, Celle situation résulle de faiis 
connus: hausse des honcraues médi‘aux et du prix des journées 
dans les établissements de soins, ac'roissement ées dépenses 
pharmaceutiques, par suite de la prise en charge, au bénéfice des 
pensionnés de guerre, de toutes les spécialités agréées par ja 
sécurilé sociale, Et cependant, on peut constater qu'en pratique les 
victimes de guerre, officiellement admises aux soins gratuits, arri- 
vent très difficilement à se faire soigner sans ‘rais. C'est une situa- 
tion sur laquelle le Gouvernement devra se pencher aussitôt que 
possible 

En définitive, c'est un budget dont les prévisions ne semblent pas 
correspondre aux dépenses réelles, Au moment de la loi de réglement, 
c'est entre 12 et 15 milliards de dépenses nouvelles qu'il faudra 
voler. 


Titre I. — Moyens de services. 


La différence en plus entre les crédits 1957 et 196 s'élève à 
(6.469,92 — 6.311,11), + 128,1 millions. 

Elle s'analvse de la facon suivante: 

Les dépenses volées se traduisent en année pleine par une dépense 
supplémentaire dans le budget de 1957 de + 260,8 millions. 

Les suppressions et créations d'emplois, décidées par le Gonver- 
nement, entrainent une diminution des dépenses de personnel de 
— 21,7 millions, 

A noter que les 185 emplois supprimés sont des emplois vacants 
on susceptibles de le devenir dans un bref délai: ce ne sont, en 
fait, que des économies fictives. 

L'application du décret du 20 mg 196, modifiant le mode de 
calcul de lindemnité résidentielle de cherté de vie en Afrique 
du Nord crée une dépense supplémentaire de + 14,2 millions. 

De mime que ï'incdence des amfliorations des traitements et 
saiaires accordées aux agents de l'office national des anciens 
combattants, entraine une contribution supplementaire de l'Etat de 
+ 161 millions. 

Enfin, les crédits à caractère évalualif ajustés aux besoins réels 
peuvent étre réduits de -- 3% millions. 

En plus, 181,3 millions, 

En autorisations nouvelles pour l'année 1957, il y a lieu de relever: 

— le renforcement des services en Afrique du Nord (20 emplois de 
commis et dac!ylograyhes), + 10,7 millions, 

En remplacement de M vacateurs, — 12,5 millions, 

— le maintien en 1977 des 1) vacateurs recrutés en 195, 
+ 52,1 millions. 

— l'ajustement des crédits de l'institution des invalides et une 
modification dans le garinze des charges adininistralives el sociales 
de l'office national, — 103,8 miilivns, 

En moins, 53,2 millions. 


B. — Observations générales, 


Nous ne reviendrons pas sur les prévisions budgétaires que nons 
asuns examinées dans le chapitre précédent, nous nous contenterons 
ae commenter, par queiqnes renseignements complémentaires, la 
lüche confiée à ce ministère, Cependant, nous ne pouvons que 
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regreiler que le recensement des pensionnés de guerre, commencé 
depuis plusieurs années, n'ait pas encore abouti: Ïl aurait, en effet, 

rrnis gar un système de contrôle des nouveaux bénéficiaires et des 

vès survenant parmi les nsimmnés, de connaître exactement à 
tout moment, les besoins de ‘crédits de ce budget, chaque année 
conte tés. k 

Les différentes lois volées en faveur des anciens combattants et 
victimes de guerre et, ca particulier, la suppression de la forcluson 
en matière de pension, ont eu pour résullat d'alourdir considérable- 
ment la tâche de ce ministère. Néanmoins, la mise en place et la 
réorganisation de certains services permettent d'espérer une amé- 
loration de la liquidation de centaines de milliers de dossiers en ins- 
tance, tant à l'administration centrale que dans les directions inter- 
déprriementales. Nous sommes nersuadés que le rythme de cette 
accéléralion peut étre augmenté si, après queloues modifications 
légères à la légidation, la compétence des directeurs interdéparte- 
mentaux était étendue. 


Cependant, d'ores et déjà, il faut signaler que cette liquidation 
accélérée entraine, ipso facto, un développement considérable du 
contentieux. Les mesures de décentralisation prises au mois d'août 
A%% sont-elles <uflisantes pour faire face à cette situation ? Nous 
serions tentés de ermre qu'à celle situation nouvelle, il faut des 
mesures urgentes et exceptionnelles sinon nous verrons ce secleur 
des pensions, déjà très en relard, écrasé par une tâche au-dessus des 
moyens dont il dispose, 

Dans l'organisation générale du service, qui doit encore être 

erfectionnée par la mécanisation et la transformation de certaines 

ches matérielles, le ministère dispose maintenant d'un corps d’ins- 
teurs généraux dont les statuts viennent d'être définitivement 
adoplés et les titulaires nommés. 11 n'est pas douteux que l'utilisa- 
tion de la compétence de ces hauts fondionnaires permettra d'appor- 
ter dans l'organisation et l'exécution des différents services, de nou- 
À ge propres à rendre leur tâche moins lourde et plus 
ciente. 


Nons notons que la création d'un certain nombre d'emplois est 
que par des suppressions équivalentes et que pour 15 créations 

emplois de secrétaires administratifs, non gagées, qui paraissent 
gustifées, leur rémunération se fait sur fonds de concours. Seul 
mérile une mention spéelnle, le maintien en service, pendant l’an- 
née 1957, des 119 vacateurs recrutés en 1%%6. Nous croyons ponvoir 
signaler que l'intégration des temporaires, prévue depuis 1953, est sur 
de point de se réaliser. 


On ne peut pas manquer d'évoquer la situation de nos fonction- 
naires en Afrique du Nord. Les conventions qui sont s ou vont 
être siznées sauvegarderont-elks les intérèts de ces fonctionnaires ? 
Dan: quelles condilioss, le service continuera-t-il à y fonctionner ? 


Ei quel'es seront nos charges résuliant de ces conventions ? 


J'ai déjà signalé toute l'importance que la France avait à main- 
tenir un contact étroit avec les combattants d'Afrique du Nord pour 
ne pas rappeler, une fois de prus, tout l'intérêt que notre pays à à 

assumer les obligations qu'il à prises envers jes anciens combat- 

nis et victimes de guerre de ces pays. 

En ce qui concerne !e fonctionnement de l'office national des 
anciens comballants, il est démontré que sa tâche varie suivant les 
régions et qu'une nouvelle répartition du personnel semble devoir 
être envisagée, Mais nous savons à quelles himeuités cette réorgani- 
balion se heurtera. Un vrojet cepe nt mérile d'être signalé, c'est 
celui du développement du services d'hébergement des anciens 
Combattants et viclimes de guerre. C'est une initiative heureuse mais 

1i doit être mise au point après une étude très poussée de la ques- 
tion. De nombrenses organisations dn genre existent déjà, mème au 
sein des associations d'anciens combattants. 11 conviendrait de les 
milliser au mieux avant de se lancer dans l'achat d'hôtels ou de 
ghâleaux dont le prix de revient serait élevé. 


Conclusion. 


a Ré, Daaunen ên ne Duéget 1957 fait ressortir une 
gmentation glubaie des crédits vlus de 24 milliar bi 
à celui de 19%6, Er -ec 
Et cependant il ne s'agit que de l'application des lois antérieures 
bdoplées par le Parlement (plan quadriennal, rapport constant, etc.) 
et de leur eflet sur le budget en année pleine. 11 faut cependant 
reconnaitre honnèlement que les anciens combaitants et victimes 
de guerre recevront, au cours de l'année, des pensions majorées en 
rapport avec les augmentations accordées aux fonctionpaires. J'en- 
tends bien que la loi du 31 décembre 193 n'avait pas prévu toutes 
les mesures, sans doute justifiées, pour l'ensemble des catégories de 
victimes de guerre (pensionnés de 10 à 85 p. 100, veuves, ascendants, 
orphelins et certains grands invalides) et que le Gouvernement de 
l'époque avait pris l'engagement de reconsidérer la question dans les 
années qui suivraient. Il faudra, sans doute, dès que possible, 
reprendre ces questions, mais pas sous la forme que les gouverne- 
ments successifs ont tendance à adopter, Il est très tentant de 
nter des plans nouveaux, à réaliser sur plusieurs exercices. 
la calme sans doute l'impatience des demandeurs mais creuse, 
dans les budgets futurs, de larges déficits si les dépenses supplé- 
mentaires ne sont pas immédiatement couvertes par des recettes. Il 
gonviendrait, dans ce cas, d'exiger du Gouvernement de gager ces 
dépenses par des ressources nouvelles qu'il oserait au Parlement 


en même temps qu'il déposerait son plan de revalorisation des avan- 
lages versés aux anciens combattants et victimes de guerre. 
Sous les réserves d'ordre général énoncées à la page 31 dun tome 
Qu présent rapport, votre commission vous propose de voter les cré- 
dis d'u budget des anciens combattants et vicli 


de guerre, 





VOLUME II 
EDUCATION NATIONALE 
L_ — Enseignement. 


Rapporteur spécial par intérim: Mlle RAPUZZI. 


Le projet de loi de finances pour 1957 atteste la volonté du Gou- 
vernement de réserver au budget de l'éducation nationale un rang 
prioritaire 

« Dans le cadre des préoccupations sociales du Gouvernement, 
l'éducation nationale garde une piace de choix; aussi bien le budget 
de ce département est-il le seul en faveur pe le Gouvernement 
ait décidé de déroger à la règle selon laquelle it proscrivait toute 
mesure nouvelle non gagée », peut-on lire, en effet dans le rapport 
financier qui précède le projet de loi de finances proprement ait 

Doté de 421.5%,7 millions (122700 millions après lettre rectifi- 
cative) dont 3296% millions (330.500 millions après lettre recti- 
ficative) au titre des dépenses ordinaires (titres HL et IV) et 
92.000 millions au titre des crédits de payement applicables aux 
dépenses en capital (titres V et VI}, le budget de l'éducation ratio- 
nale est, par sa masse, le plus important de tous les budgets de 
services civils (état C, art 11; état D, art. 15, du projet de loi). 

C'est un fait indiscutable que « les dépenses entrainées par l'édu- : 
cation nationale re ntent approximalivement le tiers des dépenses 
de fonctionnement des services publics » et près de 14 p. des 
dépenses civiles ordinaires et en capital prévues à l'article 9 du 
projet de loi pour: 

2.303,5 milliards de francs de dépenses civiles ordinaires; 

69%M,9 milliards de francs de dépenses civiles en capital. 

ll est également incontestable que le budget de l'éducation natlo- 
nale dont les crédits sont, en 1%7, en augmentation de 56,5 mil- 
liards de francs (après lettre rectificative), soit 15 p. 100 de — 
présente une nelie amélioration par rapport au budget de 1956, e 
plus encore par comparaison avec ceux des années précédentes. 

Cet accroissement du volume des crédits ne s'applique pas de 
facon uniforme aux diverses dotations des services qui dépendent 
du ministère de l'éducation nationale. Ainsi qu'on pouvait le En 


ce sont les dépenses de sonnel, de subventions de fonc 
ment pour le titre II et, dans une portion moindre, les dépenses 


, ic atives. culture} et sociales pour le titre IV 
d'interventions éduca LS meme do ei. & 


ui absorbent la plus grande partie 
dépenses ordinaires, dont le tableau ci-dessous donne la ventilation 
par titres. Quant à l'accroissement des crédits de 1 € en capital, 


de l'ordre de 18 milliards de franes, soit près de p. 100 de plus 
qu'en 1956, on constate une augmentation sensiblement | u impor- 
tante du montant des investissements de l'Etat (titre ) que de 
celui des investissements faits avec le concours de l'Etat (titre Vi). 


L — Analyse des crédits proposés. 
A. — Dépenses ordinaires. 


Les crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires (tableau n° 3 

ci-dessus) se retrouvent globalement, par tiires, dans le tableau 
récapitulatif des dépenses ordinaires pour les services civils, du 
rojet de loi de financet Mais c'est essentiellement dans 
‘annexe n° 4 du projet de loi qu'il faut chercher le dévelop- 
ement des dépenses du ministère de l'éducation na!ionale sous 
a forme d'une récapitulation par titres et catégories de dépenses 
ainsi que la justification des crédits prévus, répartis en crédits 
pour services votés et crédits pour autorisations nouvelles. 

4° Les crédits res pour services volés (annexe 1}, représentent 

ur les titres ll et IV une augmentation de dépenses par rapport 
À 1956 de 26.061,1 millions de francs. 

a) Pour les crédits du titre Ill, il convient de souligner — les 
seules dépenses pour les mesures d'ores et déjà traduites dans le 
budget voté de 19356 s'élèvent à 25.5926 millions de francs dont 
le détail est donné par le tableau récapitulatif des pages 115 et 115 
de l'annexe 1 (traitements et icdemunités diverses). 

Parmi les autres mesures entraînant des rajustements de crédits, 
les plus importantes concernent. 

— les dépenses de F en charge des personnels des écoles de 
médecine, + 200,8 millions; 

— la dotation des travaux d'entretien des bâtiments civils, 
+ 315 milllons; 

— les subventions de fonctionnement du C. N. R. S., + 170,2 mil- 
lions et + 394 millions; 

— les dépenses supplémentaires occasionnées par la nationalisa- 
tion d'établissements du second degré + 3% millions et de l'ensei- 
gnement technique + 48 millions de francs 

On relève par contre certaines réductions de crédits opérées dans 
le cadre de la politique d'économie décidée par le Gouvernement. 

Ces réductions s'appliquent, pour l'essentiel : 

— à des dépenses de personnels (mouvements d'ordre dans cer- 
lains cas), 384,2 millions ; 

— à la non-reconduction de certaines dépenses de matériel, 
57,1 millions; 

— à l'ajustement des crédits de payements en fonction des opé- 
rations lancées, 250 millions 
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b) Pour les crédits du titre IV, on constate une réduction de 
79 millions sur les dotatiuns de 1956, par suite de la non-reconduc- 
tion en 1957 de crédits ouverts à titre exceptionnel en 1956: 

— participation aux x olympiques, 145 millions ; 

— Pfestement des ensoits ouverts au titre de l'année géophysique 
internationale, 156 inillions. 


2 Les crédits prévus pour auftorisalions nouvelles (p. 34 à 44, 
Annexe 1), qui s'élèvent à 11500 millions de francs (comple non 
tenu de la leltre rectificative), dant 9.211,5 millions pour les dépenses 
de Moyeus de servires et 22885 millions pour les dépenses d'inter- 
ventions publiques se répartisseni : 

a) En ajustements aux besoins réels de crédits de personnel, de 
dotations de matériel, de subventions de fonctionnement 1p. 34 à 
26, Annexe |); 

b) En créations d'emplois: 

820 dans l'enseignement supérieur dans le cadre du plan décennal 
des universités; 

2630 emplois de professeurs du second degré; 

700 emplois d'adjoint d'enseignement stagiaire du C. A. P. E.S.; 

85% emplois dans les écoles normuies primaires ; 

18.975 emp'ois dans le premier degré ; 

1.051 emplois de professeurs de collèges techniques et écoles 
nationales professionnelles (création de dix nouveaux collèges tech- 
niques au 1er octobre 1957); 

1081 emplois dans les centres publics d'apprentissage, etc. 

c) En mesures particulières, et notamment: 

_— augmentation des effectifs des élèves-maîtres, 1698 millions; 

— subventions aux cours rofessionnels, 63 millions ; 

— subventions aux cours de perfectionnement conduisant à la pro- 
motion ouvrière, 428,7 millions; 

— subvention au C. N. R. $S., 24,7 millions. 

d) Les autorisations nouvelles pour interventions publiques (p. #3 
et 44, Annexe 1) d'un montant de 2.2885 millions de francs s'appli- 
quent, pour la majeure partie: 

— à la création de nouvelles bourses dans les divers ordres 
d'enseignement, 13235 millions; 

— au relèvement du taux moyen des bourses, 414,8 millions; 

— à l'accroissement des rrédits de subvention concernant la jeu- 
nesse et les sports, 100 :nillions; 

— à l'augmentation des subventions aux camps et colonies de 
vacances, 110 millions; 

— à l'ajustement des dotations aux œuvres sociales en faveur des 
étudiants, 64,9 millions. 


B. — Déyenses en capital. 


Ainsi que cela a déjà été signalé dans ce rapport, les crédits 
ouverts au titre des dépenses en capital accusent, ausst bien en ce 
qui concerne les autorisations de programme que les crédits de 
payerment, des augmentations en pourcentage encore plus impor- 
tantes que celles constatées 2 les dépenses ordinaires. Si les 
crédits de payement passent 74 milliards en 1956 à ® milliards 
en 1957, les autorisations de programme nécessaires pour la tranche 
1957 de la loi de programme du 7 février 1953 et des décrets: 
grammes du 20 mai 195, pour les projets hors-programme, aiusi 
que pour la mise en route d'un programme lié à la réalisation de 
la réforme de l’enseignement atteignent 150 milliards, dont une tran- 
che de 30 milliards est provisoirement bloquée. 

L'enseignement du 1er degré, l’enseignement techniqye sînsi que 
ia direction de la jeunesse et des sports, se voient attribuer, compte 
ieun de l'insuffisanre de leurs locaux et installations, la plus grande 
part des cugmentations prévues. 


I. — L'effort accompli sera-t-il suffisant ? 


Le vote, par Je Parlement, de ce projet de budget de l'édu- 
cation nationale, sans doute le meilieur que l'on ait connu depuis 
longtemps, et l'exécution rapide et totale des mesures qu'il con- 
tient vont-ñs mettre fin aux insuffisances de toules sortes que 
l'on a si souvent dénoncées et nous donner un enseignement 
efficace, juste et généreux ? 

Voilà des questions que votre commission des finances, après 
celle de l'éducation nationale, après avoir reconnu objectivement 
les mérites du sent projet de budget, souhaiterait poser à M. le 
ministre de l'éducation nationale, 


A. — Le budget proposé permettra-t-il de faire face 
à la poussée démographique que connaît notre pays ? 


Une remarquable étude, présentfe au Conseil économique Île 
24 mars 1951, M. Albert Sauvy étudie avec préc'sion l’évo- 
lution de la population scolaire jusqu'en 1960 et d‘montre qu'il 
faudrait au moins 10.000 classes primaires par ans pour pouvoir 
admettre à l'école tous les enfants d'âge scolaire. 

Mais our si grands et si impératifs que soient les besoins de 
l'enseignement du premier degré, il ne faut pas croire pour autant 
que les autres ordres d'enseignement soient mieux partagés. 

C'est ainsi que dans l'enseignement supérieur, le nomwre des 
étudiants est passé, en vingt-cing ans, 73.600 à 10.000. Ce 
nombre s'élève à 185.000 l'année scolaire 1756-1957. et on 
estime qu'il atteindra 200. en 1960-1961 et 285.000 en 1963-1966, 


soit un accroissement de 90 p. 100 en dix ans du nombre des 

étudiants que ni les établissements actue!s, ni les projets en cours, 

— que =. à de la faculté des sciences de Paris, ne seront à méme 
recevoir. 





B. — Allons nous vers la démocrutisation de l'enseignement ? 


Un rapport de M. Soula sur Îles « Aspects économiques 
sociaux ée la r'fvrine de l'enseignement » (Bulletin du Cons 
économique du 30 mai 1%6), établit que: 

12 p. 100 seulement des élèves des lyrées et collèges sont des 
fils d'ouvriers ; 

71 p. 100 seulement des élèves des lycées et collèges sont des 
fils Ge paysans, 
et que, dans l'enseignement supérieur : 

3 ?. 100 seulement des étudiants sont des fÜs d'onvriers ; 

5 p. 100 seulement des étudiants sont des fils de paysans 

Cetie étude démontre également que si la totalité des enfants « bien 
douës » dont les parents exercent des professions libérales ou iniel- 
lectuelles poursuivent leurs éludes 

76 p. 110 seulement des fs d'ouvriers « bien doués », et 4x p. 100 
seulement des flls de paysans « bien doués » réussissut à le faire, 
et que ce d«tstquilibre s'accenlue enrore en faveur des fils 
uniques (7 p. 100) au détranent des enfants appartenant à des 
families nombreuses (48 p. 1001, 

Les remèdes, gour faire cesser ce gaspillage des valeurs de notre 
age | et celle injuste sélection, ont été bien souvent dofims, 
ze sont notamment: l'aide aux famules, les bourses, les alloca- 
tons d'études, la fondation de restauran's et de cités universie 
taires, 1 

Pour ce qui cogcerne les hourses dans les divers ordres d'en- 
seignement, on trouvera dans le tableau ci-dessous un élat aussi 
prévis que possible du nombre des boursiers par rapport à la 
population scolaire. 

1 n'est sans dunte par superflu de souligner que Île taux des 
bourses, qui peut atteindre exceptionnellement 241000 F dans 
l'enseignement supérieur, me dépasse que rarement 50.000 F dans 
le second degré ou l'ensegnement technique pour les bourses 
d'internat, tandis que les bour-es de demi-pension n'atteigment pas 
24.000 F et les bourses d'entretien sont de l'ordre de 12 à 15.00 ER 
par an ! 

Avec les hourses, les ciks et les restaurants universitaires peuvent 
permettre aux étudiants de condition modeste de poursuivre jieurs 
études dans les meilleures conditions. 

De grands progrès ont élé réalisés dans ce domaine, et leg 
restauran!'s universitaires en particulier, qui servaient 2.30 4x) 
repas en 1%3, en ont servi 16.920.009 en 1f5. mais la pr'sence 
de longues fes d'attente aux abords des restaurants mniver-ilaires 
de Paris et des grandes villes de provinre démontre qu'il laut 
encore accroître les possibliités de ces étnb'iscements. 


C. — Notre enstignement serat-il adap'é aur imptruys 
techniques, économiques et sociaux de notre temps ? 


I ne suffit pas d'accueillir l'éiite de notre jeunesse dans les 
universilés. 

11 faut surtout leur donner une orientation qui corresponde aux 
débouchés qui pourront leur être ofleris à la fin de leurs études. 


Les 155000 étudiants inscrits dans nos diverses facultés, en 135, 
se répartissaient ainsi: 

Droit, 41.500; lettres, 29300; médecine, 430M; sriences, 30000, 
soit moins de 25 p. 100, contre 60 p. 100 en U. R. S$.8, 

Le même d'équilibre existe dans les classes de préparation au 
baccalauréat et seulement 16 p. 100 des bacheliers obtiennent 
ce diplôine avec ia mention mathématiques. NH n'est donc pas 
étonnant que nons comptions seulement 115000 ingénieurs, alors 
EZ nous en faudrait 290.000 et que nous ne parvenions à n'en 
oriner que 4.000 par an, au lieu des 7 onu BC qui seraem 
nécessaires à l'économie de notre pays. 

Ainsi, dans tous les domaines, une œuvre imporlante est à 
accomplir au cours des années à venir. 

En conclusion de son élude dun budget de l'éducalion na'iunale 
de 1957, votre commission des finances, reprenant les suggestiung 
de la commission de l'éducation nationa'e, demande : 

Que le programme de constructions dans tous les ordres d'en- 
seagnemment, sans lequel il n'y aura p:s de reforme de lensel- 
gnement, soit adopié, financé et exécuté dans les plus rcourtg 
délais; 

Que, dès à présent, la totalité des dotntons de crédits en capital 
mises à la disposition de l'éducation nationale sotent utilisées dans 
les délais prévus et que cesse la regrettable pratique des reports; 
— que la procédnre administrative en matière de constructions 
scolaires soit simplifiée et allégée notamment par une plus grande 
décentralisation ; 

— que le taux des subventions scolaires soit uniformisé ; 

— que l'Elat prenne à sa charge la totalité des dépenses d'ensel- 
gnement. 

Par ailleurs, la situation des professeurs français expulsés d'Fsypte 
a élé évoquée par nos collègues représentant les Français de 
l'étranger. 

M. Armengaud à fourni un certaln nombre de prévisions et exposé 
les mesures que, d'accord avec MM. Longchambon et Pezet, il esti- 
mait indispensables pour assurer à ces victimes des derniers événe- 
ments les réparalions auxquelles elles ont droit. 

Sans doute les besoins de personnel enseignant qui se manifes- 
tent un peu partout en France et dans tons les ordres d'enseivne- 
ment devraient-ils permettre dans des délais rapides un reclasse- 
ment satisfaisant pour les intéressés. 
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On n'en risque pas moins de rencontrer bien des difficultés, ne 
serait-ce qu'en raison de la diversité d'origine des professeurs en 
Cause et dont tous ne font pas partie des cadres de l'enseignement 
public. Aussi est-il indispensable, si l'on entend agir efficacement, 
de prendre sans relard les mesures qu'exigent les circonstances. 

Celte expulsion de nos professeurs porte au rayonnement de la 
pensée française un coup qu'il serait vain de contester, 

La comunission des finances à exprimé le souhait de voir reclasser 
honorablement el sans délais inutiles le personnel français expru!sé 
d'Egypte. 

Sous les réserves d'ordre général énoncées À la page 31 du tome Il 
du présent rapport, votre commission vous propose de voler les cré- 
dils qui vous sont demandés, 


Il. — Arts et lettres. — Jeunesse et sports. 


Rapporteur spécial: M. Jacques DEBU-BRIDEL, 


Nous nous félicitons pour la défense des activités littéraires et 
artistiques françaises qui affirment le rayonnement de notre civili- 
sation, de la restauration du sesrélariat aux arts et lettres supprimé 
sans explications le 2 avril 1%. 

Le Gouvernement actuel à non seulement rétabli l'ancien secré- 
lariat d'Elat aux beaux-arls mais, s'enzageant dans la voie que 
pous n'avons cessé de préconiser, institué un secrélariat d'£tat 
aux arls et lellres qui groupe avec les attributions anciennes des 
beaux-arts, les directions des archives et des bibliothèques. C'est là 
l'embryon de ce ministère des leltres et des arts, créé jadis par 
Gambetla, presque reconstitué avec Pierre Bourdan et que votre 
assemblée à préconisé déjà à plusieurs reprises, élant entendu qu'il 
devrait coordonner toute l'activité culturelle de la nation, y compris 
celle du cinéma et celle de la KR, T. F. 

Nous nous réjouissons d'avoir vu confler une fois encore le 
rôle de défenseur des arts et des lettres à un de nos collègues. C'est 
là un juste hommage rendu à notre assemlfiée qui, héritière sur ce 
point des meilleures traditions du sénat républicain, n'a cessé d'atta- 
cher une parliculière attention à tous les problèmes concernant 
l'activité artistique de notre pays et à la sauvezarde de notre patri- 
tnoine artistique et culturel, Nos débals consacrés à te problème en 
font foi, Qu'il nous soit permis de rappeler que c'est grâre à notre 
assemblée que la réforme essentielle du 1 p. 100 en faveur des 
artistes fut appliquée et imposée en dépit de trois années de résis- 
tance de l'administration des finances. Et de rappeler également la 
part prise par notre assemblée et particuliérement par voire commis- 
sion à la mise en roule et à l'application de la caisse des lettres 
qui figura près de dix ans « pour mémoire » au budzet et plus der- 
niérement encore au vote de la propriété littéraire. 

Nous pouvons affirmer sans crainte d'être contredit que sans 
surenchère quel que soit son souci primordial de la défense des 
finances publiques y notre Conseil n'a cessé de témoigner de son 
souci constant de développer et de défendre l'activité culturelle de 
la nation et de ne rien négliger pour permettre à nos artistes et à 
ses littérateurs de poursuivre leur œuvre. 

Et dans la période difficile que nous traversons, en plein trouble 
civil, menacé par une crise financière et économique dont on ne 
saurait sous-estimer la gravité dans les circonstances dramatiques où 
la plus stricte économie est un devoir civique, nous voyons malzré 
tout les crédits indispensables aux arts et aux lettres sauvegardés, 
alors que trop souvent ils étaient toujours les premiers supprimés ou 
diminués. Nous devons nous en féliciter et en féliciter et le secré- 
taire d'Etat interprète de toute votre assemblée sur ce point et le 
Gouvernement en général. 

Le budget de fonctionnement du secrétariat d'Etat aux arts et 
lettres va passer, en 1957, à 1.527 millions contre 11.824 millions en 
1956, ce qui représente une augmentation de 703 millions, soit 
3 p. 100, 0,3 p. 100 de l'ensemble du b:dget, ce qui est vraiment 
très peu, mais constilue cependant une lésère amélioration sur le 
budget précédent. 

En 1957, les quatre directions qui composent le secrétariat d'Etat 
disposeront respectivement : 

la direction générale de l'architecture, de 5.816 millions contre 
5.84 millions en 1956, soit un accroissement de crédits de 232 mil- 
lions. 

La direction génfrale des arts et lettres, de :.S12 millions contre 
4.512 millions eu 1956, soit une augmentation de 301 millions. 

La direction des bibliothèques, de 1.499 millions contre 1.356 mil- 
lions en 1956 donc de 143 millions supplémentaires. 

Enfin la direction des archives, de 3% millions contre 372 mil- 
liins en 1956, c'est-à-dire de 23 millions de plus. 

Sur les 703 millions d'augmentations budgétaires pour le secré- 
tariat d'Etat, une partie correspond aux services votés, mais le mon- 
lant des mesures nouvelles propremegt dites est légèrement infé- 
rieur à 500 millions, Soit un peu moins de 0,5 p. 100. Encore ne pou- 
vons pas perdre de vue que la grande partie de ces augmentations 
et aux crédits de personnel et d'entretien. 

La part revenant à la dépense des arts et des lettres est, hélas, 
très inférieure. 

L'ensemble des crédits consacrés aux achats, aux commandes 
d'œuvres d'art, aux subventions accordées aux théâtres nationaux, 
à la décentralisation lyrique, à l'entrelien des monuments his- 
toriques n'atteint pas la moitié des maigres crédits proposés à notre 
approbation. 

Bien des réserves sont à laire au surplus sur la répartition de 
ces crédits. 

Toute notre politique artistique et littéraire est à reviser et à 
« repenser + selon ce néologisme à la mode. Il est de toute évidence 





que nous dépensons beaucoup trop pour notre Opéra en lui consa- 
crant 12%) miilions sur un budget « Arts et Lettres + de 12.000 mil- 
hons. Ou si les sacrifices consentis à nos scènes lyriques sont justi- 
flés et nécessaires, nous ne consacrons alors que des sommes déri- 
soires aux autres branches de l'activité artistique et littéraire. 

Il ést par ailleurs évident qu'aucune politique culturelle cohé- 
rente ne sera possible tant que des activités de même nature seront 
sous la tutelle de ministères différents. Comment concevoir une 
politique d'aide à la musique quand aucune cohésion n'existe entre 
nos conservaleurs et nos scènes lyriques, AT - | et les orchestres 
de la R. T. F., de l'autre, tant que la radiodiffusion des spec- 
tacles et des théâtres lyriques demeureront prohibitives ? Comment 
assurer la diffusion du livre français, entre autre à l'étranger, tant 
que les questions qui le concernent relèveront de trois ministères 
ou secrélariats d'Etat, affaires étrangères (relations culturelles), 
industrie et commerce (aide à l'exportation), éducation nationale 
(arts et lettres) ? 

Cette dispersion explique bien des incohérences et. des échecs. 

Et que dire du cinéma sous la tutelle de « l’industrie et du com- 
merce » confondu avec les mines, l'électricité et la sidérurgie, sans 
liens avec le théâtre, la mnsique et la radio-télévision soumises aux 
impéralifs politiques de l'information. 

Mais nous n'avons pas la prétention d'esquisser dans ce bu'get 
provisoire une politique culturelle, même dans ses grandes lignes. 
Nous formulons à nouveau nos réserves habituelles sur nos « struc- 
tures » actuelles qui paralysent si souvent la bonne volonté, le zèle, 
l'intelligence et le dévouement de services qui méritent par le 
dévouement l'estime de la nation. 

Nous formulons naturellement sur l'ensemble des crédits examinés, 
les mêmes réserves que pour les autres départements ministériels. 

Nous sommes le plus Souvent limités à indiquer, d'après les notes 
de service, la juslilication des dépenses nouvelles demandées, nous 
réservant de les examiner en détail et de les discuter lors de F'appro- 
bation des décrets de répartition. 


Bibliothèques. 


De 1:56 millions pour 1956, les crédits pour la direction des 
bibliothèques passent à 1.19 millions. 
Ces augimentalions, si minimes, se justifient comme suit: 


1° Personnel. 


Bibliothèques: rémunérations principales: 

Le projet de loi de finances pour l'exercice 1957 prévoit au eha- 
pitre 31-61 une dépense supplémentaire de 3.600.000 F correspondant 
aux créations et transformations d'emplois ci-après dans les ser- 
vices relevant de la direction des bibliothèques : 

a) Création de: 

— 15 emplois des cadres scientifique et technique; 

— 6 emplois des cadres administratifs; 

— 8 emplois du cadre de service (gardiens); 

b) Trans!ormalion de 20 emplois de gardiens en 2% emplois de 
magasiniers. 

P x aan nouvelles concernent essentiellement les bibliothèques 

‘étude. 

1° D'une manière générale elles sont la conséquence: 

a) De l'évolution démographique : 

L'accroissement considérable du nombre des étudiants inscrits 
dans les facultés entraîne une augmentation sensible du nombre des 
ouvrages et collections communiqués ou prêlés et exige la présence 
d'un personnel plus nombreux; 

b) Des modifications apportées à l'organisation du service: 

— poursuite de la réaiisation du plan de normalisation des 
méthodes bibliothéconomiques qui doit permettre une utilisation 
plus complète et plus efficace des moyens d'étude et de recherche; 

— augmentation progressive de la durée d'ouverture des salles 
de travail atin de pallier, au moins partiellement, l'insuffisance du 
nombre des places offertes aux lecteurs; 

c) De la création de nouveaux services: 

De nouvelles sections ont dû être ouvertes par suite de la création 
de facuités et de la nationalisalion des écoles de médecine et de 
pharmacie. Ces sections doivent être dotées, progressivement, du 
personnel indispensable. 


2e Plus particulièrement : 

a) La création de 15 emplois des cadres scientifique et technique 
répond principalement à la nécessité d'augmenter les effectifs, insuf- 
tisants à l'heure présente, des sous-bibliothécaires qui sont chargés 
de tâches d'application et notamment de travaux calalographiques 
courants; 

b) La créalion de 6 emplois des cadres administratifs constitue 
une étape de la réalisation du plan de dotation des bibliothèques 
universitaires en personnel chargé de travaux administratifs d'exé- 
cution et, notamment, de la liquidation des dépenses et de la 
mulligraphie des fiches de catalogues; 

c) La création de 8 emplois de gardiens est la conséquence directe 
de l'extension des services et de l'augmentation du nombre des 
ouvrages et collections communiqués ; 

d) La transformation de M emp'ois de gardiens en 20 emplois 
de magasiniers répond à la double nécessité d'améliorer le fonction- 
nement du service de commumcation et de résoudre, partiellement 
la crise de recrutement qui sévit à l'heure présente, 
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2° Mattriel. 


Les crédits inscrits à ce cbapitre sont les seuls dont disposent 
ls établissements relevant de la direction des luiivihèques de 
iranvce: bibliothèque Mazarine, bibliothèque de l'école nalionale 
suwrieure des langues orientales vivantes, bibliuthèque de l'aradé- 
ne de médecine. Egalement, les dix-neuf bibliothèques centrales 
de prét des départements ont pour essentælles ressources les crédits 
inscrits à ce chapitre. Pour ces bibliothèques, le relèvement pro- 
jo des crédits se justilie par deux raisons . 

1° Le développement des services et le nombre croissant des 
USAZers ; | 

+ La montée des prix, particulièrement sensible sur les publi- 
cations étrangères où elle atieint 2x à 30 p. #0. 

Uuant à l'aide apportée par l'Elat au développement des biblio- 
thèques municipales et publiques, elle demeure très insuflisante, 
«vec raison, les municipaliés sollicitent l'intervention de la direc- 
uon des bibliothèques pour le conservation des fonds d'Elat prove- 
nant des nalivnalisalions e! des confiscations révolutionnaires et qui 
ugurent dans les bibliothèques municipales au titre de dépot de 
L'Etat. D'autre part, bon nombre d'étudiants qui ne peuvent résider 
dans les centres universitais?s fréquentent <es bibliothèques muui- 
cipales qu'il convient de coter des ouvrages fondamentaux méces- 
sures à la préparalion des examens et concours. 

Chapitre 36-61. — Le relèvement des crédits correspond à un 
ellort d'ajustement aux besoins réels, mais ne répond que partiel- 
lement aux besoins sans cesse croissams des établissements. Outre 
la Bibliothèque nationale, toutes ies bibliothèques figurant à ee 
chapitre sont des bibliothèques univeñsiltaires. L'accroissement 
constant et rapide du nombre des étudiants inscrits qui, lous, fré- 
quentent les Dibliothéc ues universilaires proprement dites et les 
hiblimthèques des grands établissements scienlifiques — tel que je 
Museum national d'histoire natureile — a ses répercussions directes 
eur les frais de gestion de ces bibliothèques: néressité er 4 
en nombre les dictionnaires, manuels et ouvrages usuels — obliga- 
liun de remplacer cerlaius ouvrages de consuilation courante dont 
l'usure s'est grandement accékne — accroissement enfin du nombre 
des publications scientifiques, Aotarmment des périodiques. 1 
convient de rappeler ici ce qui a déjà été noté pour le chapitre 34-62: 
le prix rroissant des publications étrangères qui, depuis un an, ont 
subi une majoration dépassant très souvent 25 p. 100 


Archives de France. 
MESURES NOUVELLES 
4e Personnel. 


M créations d'emplois, 8 millione de francs: 6 emplois scienti- 

fiques, 11 ouvriers ou personnels de service, 4 agents contractuels 

s 6 empluis scienliques (conservateurs adjoints et arrhivistes) 
sont destinés : 

a) Aux archives nationales à la création de nouvelles missions 
d'archivistes dans les ministères (ministères de l’industrie et du 
commerce €t du travail, Ces missions sont indispensables pour 
transformer en documentation historique les dossiers des ministères. 
Ceux-e1 atleignent un volume considérable. Grâce aux missions, 
dont la première à été créée au ministère de l'intérieur en 1951, les 
adrainistrations centrales sont désen=ombrées et leur travail devient 
plus facile, Celle initiative du directeur acluel des archives de 
France est approuvée aujourd'hui par les archivistes d'un très 
grand nombre de pays et constitue la solution du problème aussi 
préoccupant pour les historiens que pour les administrateur) ; 

b) Pour les archives départementales, à la création d'emplois 
d'archivistes adjoints pour le resserrement si néressaire des liens 
entre l'université et les archnistes (dans certaines villes de facultés 
de très importants dépôls ne possèdent encore qu'un fonctionnaire 
du cadre scientifique). 

Les emplois d'ouvriers et de personnels de service permeltront de 
puurvoir aux besoins considérables de l'atelier de reliure des archi- 
ves nationales €t de créer quelques laboratoires de microfilms dans 
les dépôts d'archives départementales. 

Les besoins de l'atelier de reliure des archives nationales sont 
immenses: des collections inestimables telles que les registres du 
Trésor des Chartes, le recueil des Cahiers de dokances de 1789, etc. 
élant en si mauvais état que certains volumes ne peuvent plus étre 
counmuniqués é&u public. 

D'autre part, il est indispensable de créer dans les amhives dépar- 
tementales quelques ateliers de "nicrofilms qui augmentent considé- 
rablement la documentation mise au service des historiens. 

Les agents contractuels sent destinés aux archives départemen- 
lales du Haut-Rhin pour l'aménagement d'une immense documen- 
tation de l'administration francaise en Allemagne qui à été rapatriée 
Par lu direction des archives de France, œuvre d'un intérêt national, 


2° Mattriel. 


Ajustement aux besoins réels, 7.300.000 PF. 

Le matériel des archives natiunales reste dans l'ensemble désuet 
Mmaigré de récents et substantiels progrès. Le mobilier a, en grande 
parle, besoin d'être renouvek., Le programme de reliure à réaliser 
exise des achats d'outillage et de fournitures de jour en jour accrus. 

Il en est de même de la restauration des documenst pour Jaquelle 
les archives nationales possèdent un atelier récemment créé qui est 
me en France, mais dont le fonctionnement est nécessairement 
coûteux. 

liusieurs nouveaux bâtiments viennent d'être construits on vont 
‘ire achevés, Il est nécessaire de les doter du matériel de classe- 
lucnt et de bureau convenable. 








Enfin, les archives nationales ont le devoir d'acheter de nom- 
breux documents historiques qui sont en danger d'être vendus et 
risquent de passer à l'étranger. Ce danger <s'accroil d'année en année 
en raison de ta conjon ture, Renencer à Ja combattre serait priver 
le pays d'un élément important de son patrimwine cullurel 


3° Archives de France, 


Pour les Archives nationales, 1! s'agit de la continuation du plan 
de developpement des depôls qui à cité amorcé 11 Y à Uruis ans par 
le directeur général actuel des Archives de France 

Les versements affluent aux Archives nationales à un rythme 
accéléré en raison de l'extension toujours croissante des adininis- 
traliuns publiques et de l'aigimentalion du volume des dossiers 
tlaborés par elles. 

En outre, la création en 1%:9 du service des archives économi- 
ques et privées, qui à comvblé une grave lacune des archives fran- 
caises et est sans cesse en Voie d'expansion, exige de nouveaux 
locaux de plus en plus importants. 

En province, le rajeunissement actmel des archives se traduit 
par la construction, l'extension ou la rénovation de très nombreux 
dépôts. I y a là une œuvre considérable qui a fait honneur à notre 
pays. Le problème des bâtiments d'archives ayant éié porté à l'ordre 
du jour du troisième congrès international des archives tenm à Flo- 
rence en septembre 195%, les six cents délégués présents ont été 
très impressionnés lorsqu'ils ont appris que la moilié environ des 
dépôts d'archives départementales françaises était en train de renou- 
veier totalement ou en majeure partie leurs bâtiments et leur équi- 
pement, qui étaierg malheureusement réputés pour leur vétusté 
y a quelques années encore. 


MESURES NOUVELLES 


Les crédits d'équipement dernandés par la direction des Archives 
de France au budget de 1457 se montent à 270 muilions. 

lis se décomposent comme suit: chapitre 5082, 130 millionsz 
chapitre 67-60, 150 muilions. 

. — Le chapitre ‘#82 géré par la direction de l'architecture 
intéresse les travaux à effectuer aux Archives nationales. 

Le programme prévu pour 1%7 est le suivant: 


Opérations inachevées. 


4e Continuation des travaux effectués au rez-de chaussée du 
bâtiment US à el Second Empire (Palais Soubise), dépôt et 
service des plans, % millions de francs. 

2% Continuation de la remise en élat et de l'aménagement de 
l'hôtel de Fontenay, 56, rue des Francs-Bourgeois, partie située 
sur les jardins, 25 millions de francs. 


Opérations nouvelles. 


Construction des bâtiments entre Îles jardins de Rohan et la 
rue des Quatre-Fils: aile de la cour des Chevaux d'Apollon, 6 mit- 
lions de francs. 

II, — Le chapitre 67-60 géré par la direction des Archives de 
France a pour objet les subventions d'équipement aux archives 
départementales, 

Les travaux prévus au titre de ce chapitre se décomposent en; 


Opérations inachevées. 


Archives départementales dun Nord (construction d’un bâtiment 
neuf). 

Archives départementales de la Seine-Maritime (construction d'un 
bâtiment neuf). 

Archives départementales de la Loire (construction d'un bâtiment 
neuf). 

Deuires départementales de ]J'Oise (construction d'un bâtiment 
neul). 

Ces travaux approuvés en 193%6 sont en cours. 

Participation de l'Etat, 60 millions de francs. 


Opérations nouvelles. 


Archives départementales de l'Hérault (construction d'un batt- 
ment neuf). 

Archives départementales de Ja Charente Maritime (aménagement 
et modernisation du lorai). 

Archives départementales de Seine-et-Marne (aménagement et 
modernisation du local). 

me fé départementales de Ja Haute-Vienne (construction d'une 
annexe), 

Archives départementales de l'Yonne (construction d'un nouveau 
bâtiment). 

Participation de l'Etat, 90 millions de francs. 


Arts et lettres. 


Les crédits de la direction générale des arts et lettres sont pas- 
sés de 4:42 millions en 19% à 4. M3 millions, soit une augmentation 
d'un peu moins de 7 p. 100 

Les créations d'emploi s'élevant pour cette direction À 10 mil- 
lions 0100 F de crédits supplémentaires et correspondant à la 
création de huit professeurs (conséquence et production artistique), 
deux professeurs (conservatoires nationaux), de deux assislanis 
(musée de FranceL 
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WW millions supplmentaires sont conservés aux théâtres nalio- 
paux ; 

%0 à l'aide à la première pièce et anx théâtres parisiens; 

15 à la décentralisation dramatique ; 

20 à la décentralisation Ivrique. 

On voit que 1 part du lion est lonionurs faite aux activités thé4- 
traies, loutes les autres branches ariisliques et ltléraires élaient 
toujours réduites à la portion conforme (pas de crédit aucun en 
faveur des grands salons), Enregistrons les 20 millions pour ia 
caisse des letires.… 


Service de l'enseignement et de la production artistiques. 


fe Créations d'emplois, 7.500.006 F. 

Huit postes nouveaux de professeurs ont élé demandés pour 1957 
comprenant: 

a) Quatre portes de professeurs à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts, 4.500.000 F 

Ces emplois doivent permettre d'amorcer la mise en œuvre d'une 
réforme de l'enseignement de l'architecture qui a élé mise au 
pen en 1956 pour tenir comple à la fois des besoins de la pro- 
ussion et de la m'eessité d'adapter l'enseignement aux dernières 
techniques de la construction, 

b) Quatre pos'es de professeurs dans les écoles nationales d'art 
des déparlemen:s, 3% millions de francs, 

Ces créations doivent permeltre la préparation dans ces élablis- 
sements au diplôme national des beaux-arts qui vient d'êire créé 
ar décret 90 55-821 du 11 août 1956 pour compléter la réiorme de 
‘enseignement des arts plastiques et qui doit sanctionner des éludes 
arlistiiques s'uj<éricures pouvant être poursuivies dans des écoles de 
province. 

de Autres mesures concernant le personnel, 2.300.000 F. 

Elles consistent essentiellement en un relèvement des crédits de 
conférences devant permettre les deux mesures suivantes: 

fe Rém'imération des conférenciers de l'enseignement du soir à 
l'école nationale supérieure des urls décoratifs, au même taux que 
lès conférenciers du cours du jour, En effet, si autrefois les cours 
du soir avaient un programme différent de ceux du jour, les ensei- 
gnements ont maintenant été uniflés de façon que les jeunes gens 
inscrits au cours du soir muissent oblenir comme les autres élèves 
le diniôme de décorateur, W n'y a donc plus de raison de rémunérer 
| -- con'érenciers à un taux inférienr à ceux de l'enseignement de 
our. 

2e Re‘ôvement des taux de rémunération de certains conférenciers 
des écoles nationales d'art des départements, notamment pour la 
préparation au diplôme national des beaux-arts. 

3e Ajustement aux besoins des crédits de matériel, 3 millions de 
francs. 

Ce crédit supplémentaire doit: 

fe Répondre à l'accroissement des dépenses de matériel résul- 
tant pour les écoles nationales d'art des départements de l'adap- 
tation de leur enseignement aux programmes des examens récem- 
ment créés dans le cadre de la réforme de l'enseignement des 
arts plastiques et nolamment du diplôme national des beaux-arts; 

2e Permettre le remhoursement des frais de déplacement de 
cerlains membres des jurys de ces examens, et des jurys des 
concours d'architecture ; 

3e Répondre à l'accroissement des dépenses de fonctionnement 
et d'approvisionnement en matières premières de la manufacture 
nationale de Sèvres; 

Cette augmentation résulte nécessairement du relèvement de la 
production de 23 p. 100 qu'a rendu possible la réorganisation des 
services techniques de la manufacture, 

fo Subventions: 

L'ansmentalion demandée pour 1957 de 5 millions de francs se 
jusiifie de la façon suivante: 

to L'école nationale supérieure des beaux-arts a reçu en 1956 
une subvention de l'Etat de 9130000 F. Un crédit total de 
12.800.000 F est demandé pour 1957, soit une augmentation de 
3.650.000 F. 

Ce relïvement est nécessaire pour assurer: 

a) La mise en service d'un bâtiment neuf de 3 étages à l'ouest de 
la salle Melpomène permettant l'ouverture de nouveaux ateliers et 
salles d'exposition (1 amplthéäire, 5 ateliers d'architecture, 1 éalle 
de dessin, ? salles d'exposition); 

by La mise en œuvre de la réforme de l'enseignement de l'archi- 
tecture qui nécessite notamment: la création d'une galerie des 
matériaux et d'équipement du #aätiment, d'un service de documen- 
tation d'urkanisme, dun service de docmentasion pour les cours 
de biologie, hygiène, géographie humaine, climatologie, l'ouverture 
d'un chautier expérime ntai pour les essais de réalisations pratiques; 

%e L'école nationa'e supérieure des arts décoralifs a recu en 1956 
une subvention de l'lat de 3.800.000 F. Un crédit de 4.800.000 F est 
demandé pour 1557; soit une augmentation de 1 million de francs. 

Ce relèvement est indispensable pour faire face aux dépenses 
owligatoires de fonctionnement de l'école (le chauffage absorbe à 
lui seul la moilié des ressources de l'établissement) et pour per- 
mettre le renouvellement du matériel d'études et du mobilier en 
mauvais élat que l'insuffisance de crédits n'a pas permis d'effectuer 
depuis de nomLlreuses années; 

3e La maison de retraite des artistes de Nozent-sur-Marne à reçu 
en 12% un crédit de 2.150.000 F., Un crédit de 200000 F est 
demandé pour 19:57; soit une augmentialion de 350.000 F. 

L'activité et la notoriété de la maison nationale de retraile des 
arlistes ne “essent de s'accroitre. Les importants travaux d'aména- 
gement qui sont sur le point de se terminer, vont permeltre de 
porter le nombre des pensionnaires à “#0, Une aggravation des 
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charges doit s'ensuivre automalquèement et il ne saurait être ques. 
tion d'envisager la répartition de ces nouvelles dépenses entre 1e3 
pensionniires dont la plupsre ne disposent que de l'allocation aux 
économiquement faibles; 

Bourses, 1.114600) F 

Le laux actuel des bourses dans les écoles nationales d'art des 
départements: 31000 F est très faible et ne saurait, en raison de 
l'augmentation du coût de la vie et des frais que représente l'achat 
de fournitures scolaires, constituer pour les élèves dans le besoin 
une üide suffisante, 

Le service demande, en conséquence, d'une part, que le taux 
actuel soit porté à 50.000 F pour les élèves préparant au C. A. F., 
A. S. D'autre part, que ies bourses réservées aux titulaires de ce 
diplôme qui désirent poursuivre des études artistiques supérieures 
en province et notamment préparer le diplôme national des beaux- 
arts soient portées par analogie avec les bourses des élèves des 
écoles régionales d'architecture, à 75.000 F. 

LAPS de ces mesures entraine une dépense supplémen- 
taire de 1.716.000 F, se répartissant comme suit: 

— Relèvement de 34. F à 75.000 F du taux des 20 bourses 
destinées aux élèves reçms au GC. A. F. A. S. et préparant le 
diplôme national. 

ncidence budgétaire : 41.(00x20, 820.000 F. 

— Relèvement de 34000 F à 50.000 F des 56 bourses réservées 
aux élèves préparant le C. À, F. £S. 

Incidence budgétaire : 16.000%x %6, 896.000 F. 

6e Snbvention au comité national des arts plastiques auprès de 
l'U. N. E. S. C. ©, 500.000 F. 

Ce comté qui vient d'èlre créé parallèlement aux comités natio- 
naux du théâtre, de la musique et des lettres, est composé d'artistes 
en #4 et de représentants des groupements artistiques profes- 
sionnels. 

Sa mission est de représenter, à côté de toutes les nations adhé- 
rant à VU, N. E. S$S. C.-0., les intérêts français dans les réunions, 
commissions ou congrès appelés à examiner les grands problèmes 
posés par les relations Artistiques internationales. 

La subvention de l'Elat devra aider le comité national qui sera 
appelé à travailler en liaison avec les autres organisations interna- 
tionales, à mener à bien sa tâche et à assumer ses charges de 
fonctionnement. 


Extension de 1 p. 100. 


L'Assemblée nationale et-le Conseil de a République ont demandé, 
au mois d'avril 1954, que le bénéfice du 1 p. 100 soit étendu à toutes 
les con<tructions civiles. 

Des négociations interministérielles ont eu lieu à ce sujet, mais 
le projet de loi nécessaire n'a pas en‘’ore vu le jour. La siluat:on 
est la même qu'alors et nous he saurons que nous répéter: 

« Actuellement, le 1 p. ‘00 s'applique aux sonsiruttions scolaires 
d'un montant égal ou supérieur à 50 millions. (Circulaire du fer juin 
1951 prise en application de l'arrêté du 18 mnai 1951 précisant « que 
des décuralions ne sont à prévoir que dans les bâtiments d'une 
certaine importance, dont le coût atleindrait, par exemple, une 
cinquantaine de millions ».) 

IL est à remarquer que ce chiffre a été fixé À titre indicatif. 

Lors de la discussion du budget de 1951, de nombreux parle- 
mentaires sont intervenus (Assemblée nationale, Conseil de la Répu- 
blique' en vue d'étendre la limite d'application du 4 p. 100 à 
tous les travaux de constructions sco'aires. 

M. le manistre de l'édn'ation nationale a pris l'engagement de 
metlre ceile queslion à l'étude de ses services. 

Ces intérveruons répondent aux vœux de tous les milieux @rtis- 
tiques et, après étude de ce projet, il semble qu'une suite favo- 
table puisse lui être réservée. 

Le chiffre de % millions est en effet, estime le Gouvernement, 
très raisonnable rt permettrait d'affecter 230.600 F ou 200.000 
(établissements subventionnés à 80 p. 100) à l'exécution ée déco- 
rations. 

Avec une telle somme, et d'après les tarifs en vigueur, une petite 
sculpture ou un panneau décoralif de dix mètres carrés environ 
pourraient Cire réalisés, 

L'an dernier, ‘e ministre avait envisag$ une extension À tons 
les travaux. #9 n'est qu se rapporter aux débats parlementaires 
pour le constater. L'effort promis cette anmée re saurait donc 
demeurer une fois encore leltre morte (Rapport ne #4, 1955.) 

A l'Assemblée natinnale, le ministre s'est engagé à étendre le 
1 p. 100 à tous les édifires dépenlant de ses services. Vu la conjonc- 
ture, c'est déjà un resultat appréciable, Le #4 p. 100 est entré 
dans les habitudes et fonctionne de facon à peu près satisfaisante. 

A l'heure actuelle et dans la situation financière diffi‘ile que nous 
traversons, il faut opérer avec prudence. Le zèle inopporiun de rer- 
tains néophytes ne peut que compromettre une réforme qui, déjà, a 
offert une aide sensible aux artistes. 

Nolons que le 1 p. 100 à permis en 1956 pour 119,5 millions de 
commandes aux artistes. 


Direction des musées de France. 
1° Créations d'emplois. 


Peux assistants, 1.125.000 F. 

L'un de ces deux assistants sera afocté anx antiquités égvp- 
tiennes. Le personnel scientifique de ce département est actuelle- 
vent limité à un conservateur en chef et un conservateur. L'am 
pleur des tâches du département ainsi qne :e souci d'assurer en 
temps utile la formation des futurs conservateurs récessitent l'ad- 
sgnction de ce posle. 
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Le second assistant est prévu pour le service des musées de 
province. Le service de l'administration centrale à besoin du con- 
cours permanent d'un personnel technique pour les opérations de 
mises en dépôt, organisations d'expositions, surveiilance des reslau- 
zations, etc, 

Parmi les créations d'emplois qui ont été refusées, fizurait une 
éemande de 121 brigadiers et gardiens pour la sécurité des musées, 
qui a élé remplarée par la suppression imposée de vingt-cinq 
emp.ois. 


2 Réforme de l'enseignement de l'histoire générale de l'art 
à l'école du Louvre, demandée par le conseil des études. 


£colarité portée à quatre années au lieu de trois: la première 
année, réservée au cours d'histoire générale de l'art, comportant 
quarante-cinq leçons au lieu de vingt-quatre: deux annees compor- 
tant les cours organiques plus vingt-quatre lecons d'histoire gené- 
rale de l'art. Une année ne comportant que des cours organiques. 

Chaque année d'enseignement d'histoire généraie de l'art est 
pes aux pro'esseurs, comme les enseignements organiques, 

O6 F. On propose A le même taux que pour le cours 
public d'histoire générale l'art de la fondation Rachel Buyer, soit, 
actue:lement, 2730 F par leçon 

Dépenses anciennes: 3 cours à 50.000 F, 1:0.000 F. 

Dépense nouvelle: 93 leçons à 2.720 F, 233.8% F. 

Différence en plus en année pleine, 103.870 F, arrondi à 104 000 PF. 

En plus, pour le quatrième trimestre de 1957: 101,000 : 4 = 26.000 F. 


3e Matériel. 


Une augmentation de 13.321000 F a ét£ obtenue, sur lesquels 
9 millions sont destinés au chauflage (insuffisance palais de Chaillot, 
nouvelles installations de Versailles), 1.121.000 F pour l'éclairage et 
l'électricité : 200.000 F: achat de clichés de projection en couleur 
indispensables pour l'école du Louvre; 1 million pour les fourni- 
ftures de bureau. 


4o Subventions. 


Pas de mesures nouvelles autorisées, gx conire aggravation 
imposée sur la déduction pour vacances d'emplois, qui passe de 
— 950 à — 2 millions. 


LE PAVILLON DE FLORE 


Le pavillon de Flore est toujours tenu, en dépit de toutes les déci- 
sions gouvernementales par l'administration des finances. Cette situa- 
tion risque encore de se prolonger. 

Qu'il me soit permis de rappeler "+ Free à ce sujet dans 
mon rapport n° 601 du 2 décembre 1%2 et qui demeure à ce prix 
d'actualité hélas ! 

« Nous ne pouvons à ce sujet, que reprendre nos observations 
de 4953, » 

« Un communiqué du secrétaire d'Etat aux arts, claironnant 
comme un bulletin de victoire de Napoléon, annonçait le 13 novem- 
bre que les services du ministère des finances installés au pavillon 
de Fiore seront transférés dans l’immeub'e de la pace Ventadour 
libéré pour la Banque de France. 

« Et, conformément aux a:cords passés gone, ajoute 
le communiqué, le musée du Louvre prendra possession de ces 
locaux dans lesquels seront exposées les collections de scukture et 
de peintures qui ne pouvaient jusqu'à ps faute de place, être 
montrées au public. Il sera ainsi possible d'achever le programme 
de réaménagement du musée du Louvre, dont les premiers travaux 
remontent à 1930. 

« A quand le déménagement ? » demande un vieux journaliste 
pe qui connaît non sans scepticisme et sans mélancolie ironique 
e communiqué du secrétariat d'Etat aux beaux-arts. Car l'affaire 
n'est pas d'hier, Nous l'avons exposée en détail dans notre rapport 
de l'exercice 1951. L'occupation du Pavillon de Flore par les finances, 
dangereuse pour les collections du Louvre est absolument illégale. 

« En effet, la loi de finances du 30 mars 192 toujours en vigueur 
a affecté « à l'exclusion de tous bureaux administratifs » l'ensemble 
du Palais du Louvre au Musée. 

« C'est au bénéfice de la guerre de 1914 que les finances se sont 
installées dans les lieux, M. Paul Léon évoque le long conflit qui 
oppose les beaux-arts et les finances à ce sujet depuis cent ans 
dans son volume de souvenirs. 

« Ceux de nos collègues, que le superbe dédain des finances pour 
la volonté du Parlement intervenu, liront ces mémoires avec profit. 
Les promesses de rétrocession au légitime propriétaire du Louvre 
furent nombreuses. 

« Aucune jusqu'ici n'a été tenue, 

« Espérons qu'il n'en sera pas de même pour celle qui fut faite le 
41 novembre 1952 par M. Pinay à notre collègne M. Cornu. Prenons 
date. 

« El jetons un coup d'œil sur le passé... 

« Passé remontant au décret du 26 juin 188 !!! » 


SPECTACLES ET MUSIQUES 
1° Créations d'emplois. 


conservato're national de musique : 

a) Classe d'orchestre : 

Il n'existe à l'heure actuelle qu'un professeur de direction d'or- 
chsstre. La création d'une classe d'orchestre est nécessaire, soil en 
plus, un emploi de professeur titulaire (indice 650); 
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b) Classe d'alte : 

La création d'une nouvelle classe d'allo à été réclamée À l'una- 
nimité, comme celle d'orchestre, par le conseil supérieur du Consur- 
vatoire. 

En plus, 1 professeur {indice 5:60). 

En plus, pour les deux postes, 2.746 

Autres mesures concernant le personnel (indemnités) : 

Conservatoire national d'art dramatique 

— création de cours annexes: espagnul, cullure générale, danse; 

_— conférences techniques. 

Conservatoire de mus que : 

_— cours annexes d'harmonie analytique, total: 

961 heures, 2 24. 

— recrutement de personnel temporaire pour la périnde des 20n- 
cours, 113. 


20 Subventions de fonctionnement. 


Enseignement de la musique et de l'art dramatique, 5 737: 

— reinise en état des pièces du musée, 1.000; 

— rémunérations des compositeurs de morceaux de concours, 70; 
_— location de salles de concours, %W; 

— chauflage et entretien du conservaioire d'art dramatique, 963; 
— subventions aux écoles de musique, 2.754. 

Théâtres nationaux: ajustement de la dotation, 20.000, 


3e Action éducative et culturelle. 


Sociétés et asæciatlons de concerts, + 2006, 

Les subventions setuelles sont insullisantes et ne permellent pas 
aux grandes sc"iélés symphaniques de Paris de faire face aux ubli- 
gatlons qui leur sont imposées par leur cahier des charges. 

Activité musicale à Paris et dans les départements et subventions 
à des organismes dont l'activité intéresse la musique, groupements 
de musique de chambre : 

Sociétés de musique populaire et maitrises, diplôme d'honneur 
des sociétés musicales et chorales, +4 2500, 

Le crédit prévu à cet article est le seul qui permette de soutenir 
les sociélés de concerts de province et de Paris (à l'exceplion des 
grands concerts inscrits ci-dessus) et les orchestres municipaux. 

Jeunesses musicales de France, + 2000, augmentation demandée 
pour tenir compte du développement considérable de l'activité de 
celte associalion. 

Concours International de musique Marguerite Long, Jacques Tht- 
baud, + 2.000, 

Ce concours est biennal. Il aura lieu en 1957. 

Théâtres parisiens, aide à la première pièce, concours de jeunes 
compagnies, subventions à des organismes dont l'activité intéresse 
le théâtre, centre français du théâtre, le théâtre et l'Université, 
subventions aux théâtres pour des représentations destinées à des 
groupes sociaux, + 20.000, 

Augmentation destinée : 

— à aider plus efficacement les théâtres parisiens qui connaissenf 
actuellement une crise particulièrement grave ; 

— à organiser, en 197, le concours biennal des jeunes compagnies; 

— à développer les activités de théâtres et enseignement pour 
mellre à la disposition des élèves, en plein accord avec les direc- 
teurs d'enseignement, des spectacles classiques de qualité ; 

— à subventionner les théâtres qui donnent des représentations 
réservées à cerlains groupements sociaux. 

Décentralisation dramatique, + 13.000. 

Le développement régulier de l'activité des centres dramatiques 
appelle un nouvel efflurt en leur faveur. 

Par ailleurs, les entreprises de tournées éprouvent de très grandes 
difficultés pour maintenir en province une saison théâtrale. 

Décentralisation lyrique, + 30.000, 

Ce crédit doit permettre de développer le programme des créations 
et échanges mis au point en accord avec les grandes villes de 
France et d'augmenter la participation de l'Etat aux dépenses de 
fonctionnement des théâtres municipaux. 

Subvention à la cinémathèque française, + ‘500. 


Théâtres nationaux. 
Palais Garnier et salle Favart. 


Une augmentalion de 50 millions est demandée pour nos (héâtres 
nationaux. 

Le palais Garnier et la salle Favart continuent à absorber plus des 
deux tiers de la subvention. 1 milliard 1400 millions pour l'Opéra, 
nous l'avons dit, ce n'est peut-être pas exagéré « en soi ». C'est wop 
comple tenu de ce que la rollectivité française consent aux autres 
activités artistiques et litléraires. En fait, l'Opéra compte à lui seul 
près du douzième de toute ia dotalion du secrétariat d'Etat, Cette 
constatation 1e vise pas la direction de l'Opéra. M. Georges Ilirsch 
vient de le reprendre en mains, succédant à son propre successeur, 
Ce va-et-vient a donné lieu à certaines réticences ici et là, st 
certaines des mesures prises depuis son relour salle Garnier pour 
l'ancien mandat administrateur, peuvent tre critiquées, il faut juger 
sur son ensemble sa polilique, Nous nous devons d'enregistrer deux 
tendances qui sont dans le sens de nos désirs. 

4e Une politique moins cispendieuse, restiluant à nos grandes 
salles lyriques leur caractère spécifique de conservation de la musi- 
que el de la danse, sans exclure aucune hardiesse, mais aussi sans 
glisser dans le spectacle facile, sacriflant l'art créateur aux décors 
€t à la machinerie; 
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2e Un nouvel effort en faveur de la danse, du corps de ballet qni 
demeure un de nos meilleurs ambassadeurs et dont les succès légi- 
times sont la récompense de l'art, du talent et du travail et que la 
politique des grands spectacles avait tendance à sacrifier. 

Votre rapporteur se réserve à une allilude très détaillée de la 
sitnation de l'activité de la décentralisation lyrique lors de l'examen 
de la répartilion des crédits par chapitre. 

Nous ne pouvons perdre de vue, ni son importance an point 
de vue du ravommement de l'art francais, ni d'autre part, la charge 
qu'elles est pour les finances naljunales: 4 millions par jour. 


La Comedie-Francaise. 


Môme effort de la Comédie-Française qu'on enregistre avec satis- 
facon pour éviter la tentation de sacrifier l'interprétalion de la 
résurrection de nos classiques à la mise en scene el aux investis- 
serments impossibles d'amertir sur des scènes d'allernance dans des 
costumes, des mises en scène trop coûteuses, 

Que M. Pierre Descaves continue dans celte vole, c'est la bonne. 
À tout prendre, mauvais décor pour mauvais décor, je préfère 
Lescalier de bois blanc de Coriolan aux fastes douteux du Bourgeois 
centilhomme d'A y à quelques années, Le premier à l'avantage de 
coûter moins cher au contribuable! 

Le meilleur <pectacle n'est pas obligatoirement le spectacle Île 

lus cher, Sans confondre les salles du Français avec le Théâtre 
Nalionat Populaire dont la mission est autre, convenens que J. Vilar, 
tlulèle à l'exemple de Copeau, en fait la démonstration à bien des 
speclacles, 

Sans vouloir alourdir ce rapport, nous ne pouvons passer sous 
cilence l'immense snceès remporté an Canada et aux Etats-Unis 
d'Amérique par la Comédie Française, Venant deux ans après la 
tournée vraunent triomphale en LV. R. R. S., où le Théâtre National 
Popolaire vient à son tour de connaître un immense snecès, cet évè- 
noiment littéraire montre combien sont injustes certaines criliques 
formulées contre nos théâtres nalionaux. 

Si je donne, ici, un large extrait des comptes rendus des activités 
de la Comédie-Francçaise concernant celte tournée américaine, c'est 
qu'il est nécessaire et réconfortant d'enregistrer quelle force 
conserve le prestige intellectnet de notre pays à l'étranger. L'eflort 
concentré en faveur des arts est un excellent placement pour la 


France, 
Compte rendu des activités de la saison 1965-1966, 


La saison 195:5-19%6, à la Comédie-Française, a été presqu'entière- 
ment dominée par une manifestation sans précédent dans les anna- 
les de la maison de Molière: la grande tournée offirielle de la troupe 
de la Comédie-Francaise au Canada, puis en Amwrique du Nord. 

Du 15 seplembre au fe décembre 1%», une vingtaine de comé- 
tiens, une douzaine de techniciens ont joué et opéré loin des 
deux scènes de Richelien et de Luxembourg (sans que, du fait de 
cette immobilisation, 1 y ait eu ralentissement de l'activité normale 
ur les deux plateaux). Toutefois, le rytlume des créations et leur 
uombre ont dû être réduits par la suite, 

Pendant la tournée Canada-Amérique, des œuvres furent d'ailleurs 
créées, en novembre 1935: Est-il bon ? Est-il méchant ? de Diderot, 
mise en sène d'Henri Rollan, à Richelieu; en décembre 
tu: Jeanned' Are de Charles Péguy, adaptée par Marcel PÉsuY et 
André Chancerel, à Luxembourg, daus la mise en scène de M. Jean 
Marchat. Ft dès le retour de la tournée (où figuraient quatre met- 
teurs en «ène noloires de la maison: Maurice Escande, Jean Meyer, 
lacques Charon et Jean Piat), la Comédie pouvait présenter, le 
{> janvier, pour l'anniversaire de la naissance de Molière, Les 
Femmes sarcantes et L'Amour médecin. 

Il n'en demeure pas moins qu'une grande tournée officielle 
s'affirme comme une charge de caractère « international » très 
lourde, au détriment de la mission formelle nationale de la Comédie. 
C'est pourquoi il semble nécessaire de laisser, à l'avenir, et dans la 
mesure du possible, une année de battement entre ces déplace- 
ments à longue distance, dont l'utilité ne saurait être contestée 
d'ailleurs puisqu'il s'agit en défirutive du rayonnement de la culture 
et de l'humanisime français, dans ce qu'ils ont conservé de plus 
universel], 

La première tournée officielle de la Comédie Française en Améri- 
que du Nord a constitué une incontestable réussile, aussi bien au 
Canada qu'à New-York, attestée par d'innombrables témoignages et 
par des rapports ofliviels des représentants de la France, dont 
l'administrateur à eu communication. 

Dans ce nouvean monde, où s'affirment tant de génies créateurs 
dans l'ordre matériel, de nombreux publics enthousiastes ont 
reconnu dans notre répertoire une permanence, une harmonie, un 
maintien, une grâce sans égale, Le subtil message de l'apport fran- 
çais entretenu par des générations de comédiens, rajeuni dans 
sa présentation par une imstitution vieille de près de trois siècles, 
a trouvé le chemin des âmes, des esprits et des cœurs — et profon- 
dément affecté les sensibilités, 

Le Bourgeuis gentiühomme et Le Barbier de Séville avec Arlequin 
poli par l'amour, Le Jeu de l'amour et du hasard avec Un Caprice, 
trois spectacles, adrmirablement servis par une troupe sans défail- 
lance, ont apporté à Montréaal, à Québec, à Toronto, à Ollawa, à 
New-York un véritable ensemble dun goût français, un « échantilon- 
nage » du répertoire tradilionnel, Molière, Marivaux, Beaumarchais, 
set ont prodigué leurs vertus d'enchantement, de plaisir et de 
Cle. 


dans une 





Il est done prouvé, après les tournées nt réussies de la 
Counédie-Française en U. KR. S. $S. et en terre , demeure 
di-ponible dans l'univers des hommes et, sous toules latitudes, 
une notion trés subtile d'art et de beauté qui donne à la vie son 
sens profond et qui ne demande qu'à étre réveillée. 


Au service d'une culture que rien n’a pu encore entamer, et 
qu'elle a la pudeur de ne pas présenter comme un modèle absolu, 
la Comédie-Française a ajouté à ses titres de gloire celui d’ambas- 
sadrice, A ses lettres de noblesse s'ajoutent ses lettres de créance, 
Elle est désormais accréditée auprès de l'opinion mondiale, 

Il convient de citer tous les « ambassadeurs » de cette mière 
et admirable tournée de la Comédie-Française en Amérique du Nord: 
Maurice Escande, Jean Mever, Louis Seigner, Jacques Charon, 
Robert Manwel, Georges Chamarat, Jean Piat, Teddy Bilis, Jean- 
Louis Jemima, Michel Galabru, Jacques Toja, Arsène Drancourt; 
Mine Béatrice Bretty, Germaine Rouer, Mony Dalmè:, Micheline 
Buudet, Marie Sabouret, 


Au Canada. 


Trois semaines à Montréal, six jours à Québec, deux à Ottawa, 
cinq à Toronto; telles ont éié les étapes de la tournée au Canada, 
Dans chaque ville, les autorités officielles, auxquelles s'étaient joints 
ks représentants de l'ambassade dé France au Canada, ont reçu 
avec éclat la troupe et son administrateur, À celui-<i, M. Saint- 
Laurent, premier ministre, a réservé à Oltawa une longue audience 
en tête à tête, 

Aussitôt après la première semaine de présentation à Montréal 
c'est avec un véritable énlhousiasme que la presse célébra la venue 
de la Comédie au Canada, Mais, aéà au cours d’une réception 
officielle à l'hôtel de ville de Montréal, M. Jean Drapeau, le maire, 
avait situé « Je climat de cetle ambassade », traduisant l'attente et 
la satisfaction des canadiens : « la visite de la Comédie-Française au 
Canada, à Montréaal, rêve entretenu depuis long , enfin 
réalisé... 11 nous tardait de percevoir enfin le message de la plus 
haute tradition de l'art dramatique français... », 

« Pour la première fois dans l'histoire de notre pays, le rideau 
vient de se lever sur la troupe de l'illustre maison de Molière, Nous 
avons élé conquis par la qualité d'un art dont il est peu d'exemples, 
Vous êtes les ambassadeurs d'une langue et d’une culture que nous 
nous eflorçons de maintenir et d'étendre, Vous êtes les conlinua- 
teurs d'une entreprise intellectuelle dont il n’est guère d’équivalent 
et qui, depuis trois siècles, à conféré ainsi à la langue et à la culture 
française un prestige et un rayonnement dont nous sommes, 
plusieurs milliers de kilomètres, les témoins et les bénéficiaires 
reconnaissants. 

« Entre vous et nous, entre la maison de Molière et le Canada, 
MN existe d'ailleurs certains liens particulièrement étroits, Notre 
naissance remonte au mème règne. C'est à la même époque, sous 
les mèmes souverains et administrateurs que la jeune troupe et la 
pus comédie ont fait leurs premiers pas. Comédie-Française et 
Nouvelle-France procédaient d'un même généreux et exaltant des- 
sein, qui, impérial au sens le plus éievé du terme, entendait à la 
fois illustrer la langue française et étendre le domaine français. 
L'histoire n'a pas permis que la seconde démarche se réalisât d'aussi 
éclatante façon que la première, Pourtant, vous pourrez, je crois, 
constater que le Grand Roi, s’il revenait, serait ravi de l'essor de 
voire maison el ne serait peut-Cire pas trop mécontent de ce qui a 
pu, en Amérique, se perpétuer du verbe et du génie français, mème 
sous un pavillon autre que la France ». 


Dans le Petit Journal de Montréal, dès le 2 octobre, Jean Hamelin 
nole: « la série des représentations que les comédiens français don- 
nent en notre ville depuis samedi dernier sont, à notre avis, les 
plus brillantes, tant sur le chapitre de la mise en scène que de 
l'interprétation qu'une troupe française nous ait données jusqu’à 
présent, Cela dépwse en qualné les spectacles pourtant impres- 
sionnants de Jouvet el de Barraull et rejette assez loin en arrière 
ceux du Théâtre national populaire, La première scène de France 
avait emporté dans ses bagages, pour son voyage en Amérique, sa 
belle réputation; elle l'a brillamment défendue et maintenue. » 
I se félicite du choix judicieux avec Le Bourgeois gentilhomme; et 
ajoute: « tel que j'a mis en scène M. Jean Meyer et tel qu'inter- 
preté par toute la troupe avec un brio, une allure, une verve qui 
ont, tout de suite, conquis le publie, Spectacle fastueux, présenté 
avec un raffinement exquis et un bon goût au-deseus de tout éloge.…, 
fête pour les yeux autant que pour l'esprit. Voilà Molière tel u'il 
doit être interprété, sans excès de bouffonnerie (et Dieu sait si 
Le Bourgeois peut prêter facilement le flanc au grotesque) avec une 
mesure juste dans le comique, avec parfois un certain ton pathé- 
tique profondément émouvant. Ce fut à vrai dire un émerveillement 
constant. Le décor superbe (peut-être le plus beau que j'aie vu) 
de Mine Lalique... 


« Le miracle de celle représentation, tant du point de vue spee- 
tacle qu'interprélation, réside justement dans cette fusion intime 
de la stylisation et du naturel, Il est difficile de dire où commence 
l'une et où se termine ji'autre ». 

« A proces d'Arlequin yoli par l'Amour, Maurice Huot écrit: 
« Un conte bleu, un: féérie, où tout le soin doit porter sur le jeu, 
la danse, la musique, Le décor d'Emile Bertin approprié à cette 
bergeronnetle où Marivaux nous transmet, non sans malice, sa 
connaissance du cœur féminin. 

« La Comédie-Francçaise demeurera avec rous jusqu'au 10 octo- 
bre au théâtre Saint-Denis. On aura sans doute fait une place dans 
son agenda pour aller applaudir ce que la France nous a expédié 
de meéilleur, » 
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Après la présentation du Barbier de Séville, Jean Béraud, le 
résident de la presse canadienne, écrit dans la Presse: « magisira- 
ement joué; révélation du texte de Beaumarchais, rendu si popu- 
laire par l'Opéra ». Jean Béraud ajoute: « la Comédie-Française a le 
devoir de maintenir au répertoire des œuvres comme Le Barbier, 
qui font partie du patrimoine (héâtral français, mème si parfois leur 
sujet est devenu sous d'autres formes plus attrayant et plus inté 
ressant. La troupe qui nous rend visite à le mérile de le jouer fort 
bien, avec beaucoup d'animation », elc. 


De son côts, cette opinion sous la plume de Pierre de Grandpré, 
dans Le Devoir de Montréal. Ce sera le « leitmotiv » de tous les 
articles: « La imoilié de la Comédie-Française nous est connue. Je 
veux dire la moitié des acteurs que nous avions tout parliculière- 
ment envie de voir, Quant au répertoire, cetle promenade cursive 
à travers la comédie classique laisse encore tant de possibilités et 
suscite en nous une telle attente, qu'il faudra bien qne nos fllustres 
visiteurs nous reviennent quelque jour avec du renfort. Ce n'est 
ee notre caprice qui le réclame, mais le service du théâtre et de 
‘esprit français ». 

Roger Duhamel dans La Patrie du 18 septembre 195 abordait 
des problèmes plus généraux: « Nous nous réjouissons fort de la 
venue de la Comédie-Française. Il devenait jusqu'à un certain point 
blessant que la compagnie officielle de la France (qui n'est nullement 
sédentaire) puisqu'elle s'est transportée un peu partout dans le 
monde et Essen en Amérique du Sud, n'ait ne encore inclus 
noire pays dans l'itinéraire de ses tournées. Voilà qui est mainte- 
nant un fait accompli et qui deviendra un précédent. Ce qui a 
dà décider M. Descaves, c'est sans doute le succès remporté en 
ces dernières années dans notre province par les « Comédiens de 
Paris ». Après avoir rappelé les « visites » de Jouvet, Barrault, 
Vilar, Roger Duhamel souiigne: « I1 y a toujours au Canada une 
clientèle fidèle, toujours empresse à répondre à des invitations 
où le talent éprouvé des interprètes confère à la beauté d'un texte 
d'une fraicheur et une vitalité nouvelles. » 


IL fant noter enfin que de très nombreux contacts furent établis 
avec les milieux universitaires, intellectue:s, aveo tous les orga- 
nismes représentatifs de la culture française — utile et indispen- 
sable complément à cette première visite de l'amité et de la fidélité 
d'un peuple de notre langue, Ajoutons qu'en zone dite anglaise, 
à Ottawa, et surtout à Toronto (où la troupe pût se produire sur 
la scène d'un vrai théâtre, alors que toutes les autres représenta- 
tions se donnèrent dans d'immenses salles de cinéma, la chaleur 
des accueils et des échanges a dépassé, dans certains cas, la 
chaude sympathie des canadiens français. 


Toujours pour compléter en profondeur, la riée de celte 
tournée, une petite exposilion de « la Comédie-Française par 
l'image » a permis à de nombreux visiteurs de retrouver les élé- 
ments visuels attachés à la gloire de notre institution. 


Répondant à un télégramme dans lequel l'administrateur lui 
indiquait les résultats de la tournée au Canada, M. Jean Berthoin, 
ministre de l'éducation nationale, écrivait le 24 octobre 1955 à 
l'administrateur: « .… L'éclatant succès remporté par la Comédie- 
Française dans les villes canadiennes de Montréal, Québec, Toronto, 
est fiñrement ressentie en France. Je suis heureux d'adresser à 
ne remet à et à tous vos collaborateurs, mes sincères félicita- 
ions », 


Amérique du Nord. — New York 


La troupe de la Comédie-Française a présenté, à New-York, au 
Broadway Théâtre, pendant quatre semaines — 24 octobre au 
% novembre 1955 — les trois spectacles prévus pour la tournée: 
deux semaines: Le Bourges Gentiühomme ! une semaine: Arle- 
quin poli par l'amour et Le Barbier de Séville ! une semaine: Le 
Jeu de l'Amour et du hasard et Un Caprice. 


Quelques extraits de la presse américaine, après la représentation 
du Bourgeois Gentilhomme au Brodway Théâtre ont situé dès le 
3 octobre le climat dans lequel les représentations de la Comédie- 
Française allaient se développer. John Chapmann écrit dans le Daily 
News: « Ce fut un événement d'importance politique et sociale, aussi 
bien que théâtrale La représentation fut gaie, spirituelle, charmante 
et adroile, La beauté et la splendeur des costumes créés par 
Mme Suzanne Lalique, sont rehaussés par la simplicité impression- 
nante des décors dessinés par Mme Lalique également, » 


L'idée d'ouvrir la série des représentations du Français par le 
chef-d'œuvre de Molière « est un coup de génie », déclare M. Herbert 
L Matthews dans le New York Times. La soirée fut « scintillante » 
el tout en se défendant de vouloir faire spécialement l'éloge d'un 
des acteurs en particulier, M. Matthews rend hommage à l’intelli- 
gence avec laquelle M. Seigner interprète M. Jourdain, faisant rire 
son public sans méchanceté, comme il se doit M. Walter F. Kerr 
souligne également l'excellente interprétation des acteurs et tout 
particulièrement celle de M. Seigner. Le chroniqueur du New York 
Herald Tribune fait observer combien il est facile de donner un tour 
bouflon au rôle de M. Jourdain. Mais, di-til, « laissant la caricature 
facile aux clowns professionnels » (M. Seigner) il regarde bien en 
face avec réalisme ce marchand inepte « qui s'entiche de la mode du 
jour ». Il rappelle brièvement à ce sujet la « tradition » de la Maison 
de Molière et le « sérieux » avec lequel elle maintient cette tradition. 
« Une Compagnie nationale permanente » de celte sorte, souligne- 
t-il, « fait plus = de conserver les pièces du répertoire, elle en 
conserve les vertus. » 


Parmi les journaux du matin, le Daily Mirror loue la troupe 
du Français pour sa représentation « parfaite » et son jeu « qui n’est 
jamais exagéré ». « L'arrivée de cette brillante compagnie », écrit 





M. Robert Coleman, « est l'un des événements les plus marquants de 
cette saison et de toutes les saisons », 


« Molière fait ses débuts frais comme une rose », titre le plus 
important des journaux du soir, le Wortd Telegram and Sun sous la 
signature de son critique théâtral William Hawkins. 


« Bien que Le Bourgeois Genthomme, donné mardi soir À 
Brodway par la Comédie-Française ait été monté pour la première 
fois il y a 275 ans, écrit M. Hawkins, celte pièce nous à été présentée 
dans une forme exquise et jouée avec une spontanéité et une affection 
remarquables +. Le eritique du World Telegram comme tous ses 
confrères de la presse du matin souligne la beauté de la production et 
du décor, le luxe des costumes, le rythme de la pièce « pre 
souvent une symétrie que l'on ne trouve généralement que dans les 
comédies musicales ». 11 loue surlout le jeu inégalable de tous les 
interprètes. 


La première représentation de la Comédie Française aux Etats- 
Unis « est véritablement un événement culturel d'importance interna- 
tionale », écrit de son côté M. Richard Watts, dans le New York lost, 
Malgré le fardeau historique qui pèse sur eux, poursuit-il, les inter- 

rètes de ce classique du théâtre français sont dénués de toute pédan- 
erie et de toute prétention, N'ayant jamais vu jouer la troupe de la 
Comédie-Française, j'ai eu l'agréable surprise de découvrir que son 
interprétation était beaucoup moins stylisée que je ne le craignais, 


Selon les spectateurs pue lesquels la langue française n'est 
pas un obstacle, la première du Bourgeois Gentilhomme «est une 
expérience mémorable », écrit enfin John Me Clain dans le Journal 
Américain. Toute la production est merveilleusement agencte et les 
interprètes sont de premier ordre... I est curieux que la Comédie- 
Française ait attendu si longtemps pour nous rendre visite. Mais nous 
ne doutons pas un seul instant maintenant que cette première tour- 
née sera un succès culturel et financier ». 


Pour le second spectacle (pour la durée gene semaine) qui était 
ainsi composé : Le Barbier de Séville et ArleQuin poli par l'Amour, les 
commentaires de l'Agence France-Presse indiquent bien la « vogig » 
de la troupe et l'attirance du répertoire : « La réputation des artistes 
du premier théâtre de France n'est plus à faire À New York. Lrsa 
eg quinze représentations du Bourgeois Gentilhomme qu'iis ont 
éjà données au Brodway Théâtre ont été un tel triomphe que ce 
n'est plus la curiosité d'un répertoire nouveau qui attire les specta- 
teurs américains, mais le désir de voir et d'entendre une troupe dont 
la qualité de jeu et la perfection artistique ont été soulignées par 
toute la presse newyorkaise. 


La représentation du 9 novembre a confirmé cette réputation, 
ajoutaient les commentateurs, « Jouer Marivaux ou Beaumarchais à 

ew-York était une gageure. Mais les comédiens du Francais ont 
démontré aux Newyorkais qu'une bonne pièce ne vieillit pas et qu'il 
n'est pas besoin de l'adapter pour la rajeunir. En restant scrupuleu- 
sement fidèles à leurs auteurs, en s'astreignant à une simplicité de 
jeu synonyme de pureté, ils ont assuré à ces deux pièces de leur 
répertoire une délicieuse fraicheur. 


« En fait, Beaumarchais s'est trouvé très À son aise à New York 
même si la majorité des spectateurs, pourtant américains, avaient 
sans doute oublié ce que les Etats-Unis du XVIIe siècle ant dû à son 
étonnante puissance de persuasion, à son sens de l'intrigue et & ses 
spéculations financières, 


« Beaumarchais-Figaro n'est nullement dépaysé de ce côté de 
l'Atlantique et sa bonne humeur, les ressources de son caractère et 
son imagination, son franc-parler et ses convictions démocratiques 
pourraient l'apparenter à l'Américain moyen. 


« Jean Piat était un Figaro brillant, Louis Seigner un Bartholo 
soupconneux et allègrement trompé par Rosine qu'interprétait avec 
fraicheur et intelligence Micheline boudet. Jean Meyer faisait un 
sombre et mercenaire Bazile, tandis que Jacques Toja jouait aveg 
désinvolture le rôle du comte, 


« On a beaucoup remarqué et applaudi les décors de Mme Suzanne 
Lalique, notamment ceux du premier acte brossés à l'Utrillo, Quant 
aux décors de M. Emile Bertin pour la pue de Marivaux, ils sont 
éthérés à souhait, évoquant, dans une délicieuse harmonie de bistres 
et de sépias quelque île enchantée des tropiques. L'Arlequin de 
M. Jacques Charon met dans la me un accent résolument moderne, 
aux côtés d'un Trivelin syrpathique et intelligent — Jean Piat — 
d'une fée À + —" Marie Sabouret a prêté sa féerique beauté, et 
d'une candide Silvia (Micheline Boudet). 


« Les artistes ont été rappelés huit fois et les spectateurs ont 
prouvé par leurs applaudissements que les nuances d'une langue 
étrangère ne leur avaient nullement échappé. 


« Tout comme au lendemain de la « première » à New York du 
Bourgeois Gentilhomme, les journaux newyorkais distribuent unani- 
mement leurs éloges mercredi matin à la trou de la Cormédie- 
Française qui avait donné la veille pour la première fois À Broadway 
Théâtre Le Barbier de Séville et Arlequin poli par l'Amour. 


Les critiques adressent leurs compliments À tous les artistes 
sans exception et sont d'accord pour penser que la pièce de Marivaux 
cormme celle de Beaumarchais peut étre er + comprise même 
par des spectateurs qui connaissent mal le français. 


La Comédie-Francçaise l'emporte de nouveau de haute main 
écrit dans le Daily Mirror Robert Coleman qui est d'ailleurs le seul 
de tous les critiques à rappeler l'aide apportée par Beaumarchais à 
la révolution américaine. 

Dans le Daily News, John Chapmann note que « l'admirable 
compagnie respecte la tradilion, mais sans se laisser intimider 
par elle; son interprétation du Barbier de Séville est rapide, alerte 
el légère ». 
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Walter Kerr affirme dans le New York Herald Tribune que + la 
comédie semble méme plus heureuse avec Marivaux qu'avec son 
dant, Molière ». Et dans le New York Tumes, enfin, Herbert L. 
atihews conclut: « les décors, les costumes, la musique, la choré- 
graphie, a direction, tout réciame nos “loges e 

Pour le spectacle du Jeu de l'amour et du hasard, avec Un 
Caprice (la dernière semaine), on constate le même et vibrant 
accueil, bu brillant commentaire de L£o Sauvage, ce passage carac- 
léristique: « Musset s'imposa avec plus de peine que Molire et 
Beaumarchais.. Mais la salle se réveilla alerte, joyeuse, recon- 
haissante, consacrant Marivaux, à la supr.se sans doute de bien 
des augures, comme l'un des auteurs français les meux reçus à 
Broadway Lu 

C'est à cette occasion que le célèbre critique Brooks Atkinson 
écrivit dans le New York Times ce vVérilabie éloge, reproduit à 
porn, hon seulement dans la presse américaine, mais dans 
‘eusvnb'e de la prese morliale: « La Comédie-Française à apporté 
Un aperçu d'un art dramat.que que notre théâtre ignore à peu 
près lolalement. Les acteurs français ont interprété les classiques 
dans un siyle Emmpide, harmonieux. Hs ont joué avec grâce et 
Simplicité, sans vedelles, sans solennite, sans eérémeonial. Dans ses 
21: années d'existence, la Comédie française à assimilé les cias- 
siques, Elle n'a pas besoin de se frayer un chemin à travers des 
textes écrits à une autre époque, 

« Leur jeu était naturel, léger, ardent, plein de sublilité et de 
dsôlerie ; le en que élait articulé avee chrié. Ces qualités résultent 
de l'interprétation constante d'un répertoire, Les acteurs ont l'habi- 
ltude de jouer ensernb le, non pas une œuvre uuique, mais loute 
une série de pièces. 

« Dans le domaine des classiques Mttéraires, la Comdie-Franc aise 
possède une viriuosité, une moyenne de talent et une harmonie 
de style que l’on ne saurait imiter », 

Une exposition, des ‘conkrences ont permis à Fadministrateur 
él aux counédiens français de « compléter », sur le terrain culturel, 
en parfaite liaison avec M. Pierre Douze lof, l'enport formel de la 
comédie. be très nombreuses réceptions oficicles ont marqué Île 
séjour de la troupe à New-York. 

Parmi les innombrables témoignages recus après la tournée de 
la Comédie-Française à New-York, nous ne cilerons que peu de 
ièces ou documents, Mais d'abord, la lettre écrite, dès Île 
ls novembre 1255, par M. de Murville, ambassadeur de France à 
Washington, et adressée À l'administrateur: « Laissez-moi vous 
dire combien nous avons élé heureux, non seulement que Ja 
Comédie-Francais vienne pour la première fois dans ce pays, 
mais aussi qu'elle ait eu ie magnifique succès qu'elle méritait. 
J'ai pu me rendre comple par moimème, en allant voir jouer 
notre troupe, comme le public réagissait et à quel point il était 
content. C'est là un résultat dont tous les Français vous sont 
très reconnaissants et je suis heureux, à cette occasion, de vous 
exprimer ma reconnaissance personnelle ». 

M. Pierre Donzlot, représentant penpanent des universités fran- 
caises aux Etats-Unis, adressait au début de décembre 1935 à 
l'administrateur copie d'une lettre du représentant du maire de 
New-York, M. Patterson, message célébrant un vibrant apport fait 
à la cuiture universelle par la troupe de la comédie, en prérisant: 
« Cela nous donnera une idée de l'admiration respectueuse qu'énron- 
vent nos amis américains our la comédie et lewr reronnaissanre 
pour tont ce qu'elle à apporté à New-York. La visite de la Comédie 
a créé an tel mouvement d'intérêt qu'un pen partent les wniver- 
sités organisent des expositions su= la Comédie-Franeaise et Îles 
départements d'art dramatique montent des pièces du théâtre fran- 
çais, en puticulier de Molière. ». 

Enfin, anrès une conférence faite le 17 février 1956, à l'association 
France-Etats-Unis, sous la présidence de M. André Maurois, S. E. 
M Dillon adressait ce message à l'administrateur: « Je t'ens à vous 
dire combien Mrs Dillon et moi-même avons  — ‘ié la très inté- 
ressante conférence que vous avez prononce. us nous féliit.ns, 
cioyez-le, d'avoir eu le plaisir de vous de », 

Dans les conclusions du rapport officiel} établi par M. Pierre Don- 
telot, directeur général au ministère de l'éducalion nationale, repré- 
sentant permanent des universités françaises aux Etats-Unis, à jap- 
pe'4 les très utiles efforts de ses services pour « contribuer au 
snccès » de rillus're théatre, «+ Mais ces efloris, ajoute-t-il, eussent 
été totalement vains si la Comédie-Française n'avait, et au delà de 
tous les espoirs, répondu à l'attente du public ». Et M. Pierre Don- 
zelc! opporte ce térmmoignage éloqnent, émonvant anssi pour tous 
ceux qui furent de ce premier voyage en Amérique du Nord: 

« Il faut que cela soit dit sans équivoque: Ia tournée de Ja 
Comédie-Française a été une grande victoire de la France à New- 
York et aux Etats-Unis. Non seulement une gr nde victoire pour 
notre théâtre national et de nos traditions d'art dramatique, mais 
ce qui représente, à la fois, la solidité et le raffinement d'une 
culture, C'est cela que la Comédie-Française a apporté à New York. 

La Comédie-Française a epporté une magnifique démonstration 
sans ombre, sans faille, dans la libre sobriété que seue permet une 
longue tradition. Elle a ainsi servi hautement le prestige et le 
rayonnement de la France aux Etats-Unis, Tous les Français doivent 
lui en être profondément reconnaissants. 


Activités de la saison 1955 1956. 


Nombre de représentalions : 

Soirées: Salle Richelieu, 327; Salle Luxembourg, 21. 

Matinées: Salle Richelieu, 103; Salle Luxembourg, 88. 
Total: Salle Richelieu, 490; Salle Luxembourg, 309. 





Représentations officielles en province et à l'étranger. 


Vichy: 3 septembre: Un Voisin sait tout, Andromaque. 
Amérique du Nord: 

Montréal: du 2% septembre au 10 octobre: 

Le Bourgeois gentilhomme, 9: Le Jeu de l'amour, Un Caprice, % 
Arlequin poli par l'amour, Le Barbier de Sévill le, 6. 

| 9 À du 12 au 15 oetobre:, 

e uryeuis, 2, Le Jeu de l'amour, Un Caprice, 2; Arlequin, 
Le Barbier. i. L , pr. , L q 

Ultawa: 17 et 13 octobre: 

Le bourgeois. 1; Le Barbier, Un Caprice, 1. 

Toronto: du 19 am 22 octobre: 

Le Bourgeois, 3: Arieqnin, Le Barbier, 2 

New York: du 25 au 3% novembre: 

Le Bourgevis, WW; Le Jeu de l'amour, Un Carrice, 8; Arlequin, 
Le Barbier, 8. 

France’ et Be'gique: 

Rruxelles: 9, 3, 4 4 cembre: Elisabeth, la femme sans homme, 

russes: 20, »”, 2 22 janvier: La Mort de Pompée et Le Cheval 
arabe, 

Litie: 24, 25, 26 janvier; Relms: 26 février; Metz: 28 et 29 février; 
Strasbourg: 1% el 2 mars; Nancy: 3 mars: Besançon: 5 mars; 
Dijon: 6 mars; Lyon: 7, 8, 9 mars; Verviers: 13 mars: Liège: 
1i mars; Chareroi: 15 mars; Anvers: 16 mars; Gand: 17 inars; 
Us'ende: 8 mar:: Pori-Royal. 

Bruxelles: 15, 17, 18 mars, La Machine à écrire. 

Bruxelles: 27, 2, 29 avril, Les Serments indiscrets et La Navrtte. 
Aiger: 8, 9, #0 mai; Bâle: 22 mai: Zurich: 2% mai: Berne: - mai ; 
Bienne: 25: mai: Lausanne : 26 mai; Genève : 2 mai; Genève : 2%) mai: 
Grenoble : 30 mai, Port-Royal. 

Champ-de -Balaille (château de Neubowrg-Eure): 15, 46, 17 juin, 
Le Bourgeois pataennn. 

Vichy: 20 juin, Pori-Roya 
’ Festival de Bellac. 8 juillet, La Double incons:ance et Le Mariage 
orc 

Chorégie d'Orange : 28 juillet, Horace. 

Télévisions : 

te novembre: Le Jeu de l'amour. 

20 décembre : Tartufle. 

ut mars: Le Voyage à Biarrifz, de Jean Sarment. 

17 avril: La Vieille Maman, de J.-M. Barrie. 

19 mai: Feu la Mère de Madame, de Georges Feydeau. 


Auteurs et fois jouées. 


Molière: Les Femmes savantes, 52; L'Amour J —— BH; Les 
Amants « iques, 49; L'Ecole des U« 49; Le Misanthrope, 31; 
Tartufle, *s Précicuses ridicules, : George Dendin, 7 82 Sganæ 
relle, 6: EF Bourgeuis gentiühomme, se L'Avare, Soit, 289. 

Musset : On ne saurait penser à tout, 3%; Les SE de Marianne, 
27: Un Caprice. 2; Porte ourer.e, 16; On ne badine pas avec 
l'amour, 8; La Nuit ‘d'octobre, 4: La Nuit de mai, 1. Soit, 416. 

Corneille : Le Cid, 37; La Mort de Pomypée, 2: Cinna, 8". Le Men- 
teur, 8: Horace, 3: Psuychée, 2: Suréna, 2. Soit, S5. 

Marivaux: Le Jeu de l'amour et du hasard, 12: Les Fausses Confi- 
dences, 17: Les Serments indiserets, 16; L'Epreuve, 8; La Double 
inconstance, 2. Soit, 85. 

Racine: Atha! ie, 19; Bérénice, 6: Andromaque, 5; Phèdre, 3. Soit, 353, 

Diderot: Est-il hom ? Est-il méchan: ?, 3, 

Beaumarchais: Le pp de Séville, 22. 

Carmantelle: Le Veuf, 21. 

Mérimée: Le Carrosse du Saint-Sacrement, 6. 

Courteline : La Pair chez soi, 21; Le Commissaire est bon enfant, 15 
Soit, 46. 

Fe: ‘deau: Le Dindon, Le Feu la mère de Madame, 7. Soit, 29. 


Meithac et Pr Bouquet, 6. 
Juites Renard: l'oùl de Carotte, 20. 

Henry Becque: La Navette, 11: La Parisienne, G. Soit, 20. 
Charles Péguy: Jeanne d'Arc, 20, 
Pirandello : Chacun sa vérité, 23. 
Montherlant: Port-Royal, &, 

Paul Claude!: L'Annonce faite à Marie. 44. 

Jean Cocteau: La Machine à écrire, 3. 

André Josset: Elisabeth, 42. 

André Maurois: Aux Innocents les mains pleines, 14 
Gérard Bauer: Un Voisin sait tout, 13. 

Jean Sarment: Le Pavillon des enfants, 24. 

Maurice Druon: Le Voyageur, 19. 

Jntien Luchaire: Le Cheval arabe, 5. 

Paul Géraldy: Duo, 4 


Radios. (En studio.) 


Les 21, 21 et 26 novembre : L'Ogre, de Jehan Bouvelet. 

Les 5, 6, 44 et 16 décembre: Ruy Blas, de Victor Hugo (disques 
pour Pathé Marconi). 

Les 1%, 14 et 15 décembre: Sirenevit, d'Augunste Strindberg. 

Les 23 et 25 janvier: Prenez garde à la perniure, de René Fan- 
chois. 

Le 25 janvier: Le jeu de l'amour, de Marivaux (disques pour 
Pathé-Marconi). 

Les 13, 15, 16 et 18 février: 
Halévy. 

Les 19 et 22 mmarc: Médée l'enchanteresse, de José Bergamin. 

Le 12 avril: Les Retours inprevus, d'Edmond Sce. 

Les 16 et 18 avril: Lucrezia, de Goldoni. 


Tricoche et Gacelet, de Meïñhac et 
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Le 30 avril: Les Femmes savantes, de Molière (disques pour 
Pathé-Marconi'. 

Les 11, 16 et 17 mai: Hedda Gabler, d'ibsen. 

Le 4 juin: Au Foyer d'autrui, de Tourguéniev. 

Le %5 juin: On ne sawrait penser à tout, de Musset (disques pour 
Path$-Marconi). 

Les 25, 27 et 2% juin: La Cagnotte, de Labiche. 

Les 4 et à juillet: Le Disciple du diable, de Bernard Shaw 


Créations et reprises. 


Le 2% septembre (salle Richelieu): La Mort de Pompée, tragédie 
en cinq actes de Corneille, Mise en scène de M. Jean Marchat. Lécor 
et costumes de M. Paul Larthe. 

Le 2 ovrtobre (salle Richelieu): Le Cid, tragédie de Corneille. 
Mise en scène de M. Jean Younel. Décors et costumes de M. Geur- 
ges Wakhévilch. ; 

Le 22 novernbre (salle Richelieu): Est-il bon? Est-il méchent ? 
de Diderot. Créalion à la Cormédie-Française, Mise en scène de 
M. Rollan. Décor et costumes de Mme Suzanne Re\mond. Musique 
de M. Louis Aubert. 

Le 20 novembre (salle Luxembourg) : Jeanne d'Arc, de Charles 
Péguy. Création à la Comédie-Française. Mise en scène de M. Jern 
Marchat, Décors et costumes de M. Lucien Coutaud. Musique de 
M. Roland-Manuel. 

Le 9 décembre (salle Richelieu): Le Feu, de Carmontelle. Mise 
en scène de M. Robert-Manuel. Musique de M. André Jolivet. 

Le 15 janvier (salle Ri-helieu): Les Femmes savantes, L'Amour 
médecin, de Molière. Mises en scène de M. Jean Meyer, Décors el 
costurnes de Mme Suzanne Lelique. Pour L'Amour médecin, musique 
de Lulli. 

Le 2 février (salle Richelieu): Cinna, tr:gédie de Corneille. Mise 
en scène de M. Maurce Escande, 

Le 21 mars (salle Luxembourg) : La Marhine à écrire, de M. Jean 
pr Mise en scène de Jean Meyer. Décurs de Mme Suzanne 

lique. 

Le 12 avril (salle Luxembourg): Bérénice, tragédie de Rarine. 
Mise en scène de M. Maurice Escande. 

Le 17 avril (salle Richelieu): La Navette, de Henry Becque. Les 
Serments indiscrets, de Marivaux. Mise en scène de M. Jean Pial 
Décor et costumes de M. André Delfau. 

Cycle Corneille (250 anniversaire de sa naissance) : 

Le 6 juin: A-propos, de M. André Obey. Le Cid. MNommage de 
M. Pierre Descaves. 

Le 7 juin: Hommage de M° Maurice Garçon. Discours de Racine. 

Horace. 

Le 8 juin: Hommage de M. Fernand Gregh. Poème de Théophile 
Gautier, Discours de Racine. Cinna. 

Le 9 juin: Hommage de M. Pierre-Aimé Touchard. Discours de 
Racine La Mort de Pompcée. 

Le 10 juin: en matinte: Hommage à Corneille. Discours de 
Racine. Poème de Corneille. Psychée (exlraits). Le Menteur (nou- 
velle présentation), décors et costumes de M. François Ganeau. En 
— À Hommage de M. Schlumberger. Discours de Racine. Nico- 

de . 

d sr 11 juin: Hommage de M. J.-L. Vaudoyer. Poèmes de Corneille. 
Suréna. 

Corneille, cette année, on le voit, a él6 à l'honneur et nous ne 

uvons que nous en féliciter. La reprise de La Mort de Pompée 
ut entre autre une excellente initiative. Oserons-nous formuler un 
vœu ? Celui de voir reprendre tout le théâtre de notre vieux Cor- 
neille, y compris Agésias et Attila qui valent mieux que les soupirs 
de Poileau… 

Bref, nous pensons que M. Descaves a le droit de conclure sur 
une noie optimiste son rapport. 


CONCLUSION 


En fait, la Comédie-Française poursuit l'accomplissement de son 
double deslin, dans l'immédiat, et noue fermement les fils des 
relais d'avenir. Le répertoire dramatique classique n'a jamais été 
aussi puissamment servi par le maintien, la découverte ou la 
résurreclion des grandes œuvres du passé — modèles impérissab'es. 
Le répertoire moderne a fourni au moins une très grande œuvre 
Port-Royal et a permis de penser que la Comédie-Française était 
prêle, pour toutes les valeurs acceptables, de procéder à des 
recherches de style, Jeanne d'Arc ou d'atinosphère La Machine 
à écrire. La troupe a prouvé qu'eile pouvait aborder tous les genres 
et les servir magnifiquement. Un grand théâtre peut donc se mani- 
fesier selon des aspirations les plus désintéressées et dans un cycle 
de renouvellement total. Hypothèse qui n'est pas à écarter. Et si 
ce jour venait, la Comédie-Française pourrait alors présenter un dis- 
positif intact, un instrument unique qui servirait à ce théâtre-là. 

La Comédie-Française continue, Mais elle continue en se dédou- 
Dlant sur le plan national sur ses deux scènes, en se détriplant à 
l'occasion de ses tournées à l'étranger. Jamais pareil effort n'a été 
demandé — et obtenu. 

C'est pourquoi il faut envisager résolument l'avenir avec opti- 
Misme. À la condition que les « moyens » ne soient pas épargnés et 
compensent, sur le plan matériel, l'énorme eflort fourni par les 
Comédiens français. 


PIERRE DESCAVES, 
cdministraleur général. 





SERVICE DES LETTRES 
Célébrations et commémorations officielles. 


Suppression d'un crédit exceptionnel accordé en 1%% pour la 
cééoration du > centenaire de la réhabilitation de Jeanne d'Arc, 
10 millions: économie imposée, 2 milions; lolal, 12 millions. 

Subvention à la caisse nationale des lettres, 20 millions. 

Inscription d'un erédit nouveau pour aider à l'organisation de 
congrès littéraires et En de portée internstionale, 500 O0 F. 

(Prévus pour Paris en 1%: Congrès internaëonal d'histoire de 
l'art. — Congrés international des médailles.) 

Nous nous réservons pour l'ensemble de ces cmdits d'examiner 
le bieu-fondé de certaines augmentations lors de l'approbation des 
décrets de répartilion. 

Mais en ce qui concerne le service des lettres nous enregistrons 


— énlin — une double victoire: 
fo La diuminulion du moins utile de ses dépenses « les comumémo- 
rations »; 


2e De g'us encore les 9% millions qui figurent pour la mise en 
train de la caisse des lettres 
Entin on s'occupera des émissions suivantes. 


Direction de l'architecture. 


Le projet de budget de 1957 ne comporte, en raison des cirrons 
tances, que peu de différences par — au budget de 19%5%6, en ce 
qui concerne le montant final des crédits. 

Cependant, dans le cadre des économies tracé, il contient certaines 
modifications importantes tant en ce qui con‘erne le personnel que 
les travaux. 


14° Personnel. 


La préoccupation essentielle de la direction de l'architecture A 
été, conformément à la volonté maintes fois exprimée du Parlement 
et aux propositions des conseils de réforme, de procéder méthodi- 
quement à une décentralisation des services lechniques et adminis- 
tralifs. 

Sur le plan technique, le décret du 21 février 1946 a constilué les 
agences des bâtiments de France. 

Le sou’i d'assurer un recrutement de qualité n'a permis jusqu'éct 
de constituer des agences des bâtiments de France que dans 51 dépar- 
tements. Le concours qui vient d'avoir lieu fin 19% ne permettra 
que de combler 3 vacances sur les 15 exisianies. 

ll est en tout cas PDT —— que ces emplois — qui ne sont 
vacants que par suite de la volonté de l'administration de proctder 
à un recrutement de qualité — ne soient pas considérés comme des 
emplois vacants et pouvant être supprimés. Les considérer comme 
vacants est d'ailleurs matériellement inexact, car les postes non 
ourvus par les fonctionnaires sont assurés par des architectes à 
lanaraires. 

Or, il y a le plus grand intérêt et f est tout À l'avantage des 
finances publiques, de charger des travaux d'entretien et de conser- 
valion des bâtiments des fonctionnaires pouvant consacrer tout leur 
temps à l'administration et assurer la pérennité indispensable à un 
tel service. 

En outre, l'importance croissante des constructions scolaires 
et la nécessité d'assurer une large décentralisation des opéralions 
les moins importantes exigent la présence, dans chaque département, 
d'un architecte qualifié et indépendant des travaux privés pour 
examiner conune conseiller technique les projets et s'assurer que leur 
exéculion est bien conforme au jet approuvé par le conseil 
général des bâtiments de France et aulorisé par le ministère. 

Sur le plan administratif, l'année 19%%6 a marqué le franchis- 
sement d'une étape très importante dans la constitution des conser- 
vations des bâtiments de France, 

ll existe depuis le fer février 1956, 10 conservations des batl- 
ments de France dont le siêge et la circonscription sont fxés comme 
suit. 


Versailles. — Cher, Eure-et-Loir, Loiret, Marne, Oi-e, Loir-et- 
Cher, Seineæt-Marne, Seine-et-Dise. 
Caen. — Calvados, Eure, Manche, Orne, Sarthe, Seine Maritime. 


Tonrs. — Deux-Sèvres, Charente, Charente-Marilime, Indre, Indre- 
elt-Loire, Vendée, Vienne, Haute-Vienne. 

Dijon. — Aube, Côte-d'Or, Doubs, Jura, Haute-Marne, Nivre, 
Haute-Saône, Yonne, Territoire de Bellert. 


Lyon, — Ain, Loire, Rhône, Saône-et-Jaire. 

Périgueux. — Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, Basses- 
Pyrénées. 

Toulouse, — Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, flaules- 


Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 

Montpellier. — Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orientales, 

Aix. — Alpes-Maritimes, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Corse, 
Var, Vaucluse. 

Strasbourg. — Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin. 

Deux nouvelles conservalions seront constituées incessamment 
à Rennes et à Clermont-Ferand, rl 

Le budget de 1957 comporte : 

a) La création d'une treizième conservation (Lille) qui permettra 
de grosse la rélorme dans toute la France, les circonseriplions 
de (Grenoble, Nancy et Besancon étant rattach respectivement à 
Lyon, Strasbourg et Dijon. Toutefois, la conservation de Nancy sera 
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we sous les ordres immédiats d'un conservateur adjoint résidant 
Nancy de façon à éviter les inconvénients du jumeiage de deux 
circonscriplions, toutes les deux chargées et relativement séparées; 


b) Dans le cadre des pouvoirs dont dispose le Gouvernement, un 
renforcement des conservations sera assuré par des transformations 
d'emplois permettant de créer: 

— un secrétaire rédacteur affecté à la circonscription la p'us 
chargée (Versailles), et 

— dix vcalculateurs Avec Îles trois calculaleurs existant déjà, 
chaque conservation comportera un calculateur, à côté d’un réviseur 

our toutes les opérations techniques et comptables du ressort de 
a conservation. 

En raison des exigences impératives sur les créations d’emp'ois, 
aucune autre création n'est prévue et le personnel nécessaire aux 
opérations matérielles qui inemnbent à 1a conéervation sera payé 
sur un crédit global réparti selon les besoins du service. 

Malgré les difficullés inhérentes à la mise en place de la réforme, 
l'application de l'arrêté interministériel) du 28 janvier 1956, nm- 
mant les conservateurs des bâtiments de France comme ord'nna- 
jeurs éecondaires, a été assurée. 

Le rapprochement des organismes administratifs a arnélioré 
l'établissement des programmes de travaux, accéléré Jes décisions 
qui les concernent et les payements afférents, 

Les premiers neuillats montrent l'efficacité de la solution de 
déconcentration dans laqueïle la direction de l'architecture s'est 
engagée, sur l'invitation tant des assemblées parlementaires que 
des commissions administratives de ré‘orme. La direction à main- 
tenant dans les mains l'outil nécessaire pour faire face à son acti- 
vilé croissante, 

Lee dotations correspondant à ces renforcements sont: 

a) Création d'une treizième conservation régionale des bâtiments 
de Erance, + 26; 

b) Dotalion pour les personnels temporaires et auxiliaires, + 5,6. 

En ce qui concerne les indemnités, qui sont chiffrées à + 7,9 
et + 5, ces relèvements sont applicables aux deux catégories prin- 
cipales ci-après : 

a gere des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint- 
oud. 


Le personnel de ce servie de carartère industriel — puisque 
en dehors des domaines, il distribue l'eau dans 26 communes de 
Seine-etOise — est soumis à des sujélions particulières qui ne 


cessent de s'accroitre par suite de l'amélioration du nombre des 
abonnés et de l'accroissement général de la consommation d'eau. 
J en résulle un accroissement des installations de pompage, de 
relevage, de stockage, une extension du réseau, une augmentation 
du nombre des branchements et des compleurs à relever. 

En outre, les inélaliations en cours de réalisation pour l'amé- 
lioralion de la qualité de l'eau (station d'épuration) accroissent le 
travail du personnel. 

Pour tenir comple de ces sujétlions spéciales en a‘tendant Ja 
revalorisation des traitements qui résulte de celte situation nou\ele, 
il est indispensable d'allouer des indemnilés qui ont été fixées à 
litre provisoire à 5 millions au total; 

b) Dans un domaine tout différent, a été prévue une revalori- 
salion des indemnités annuelles accordées aux directeurs de cir- 
conscriplions de fouilles. 

Le budget de 19%7 marque une étape non négligeable dans ce 
domaine, en allouant aux directeurs de fouilles une indemnité de 
40.000 francs par mois, enrore modeste, mais qui marque la volonté 
de procéder à une organisation définitive véritable d'un service qui 
a une importance de permier plan sur Je plan scientifique, n&lional 
el international. 


2° Travaux. 


Aucune modification sensible n'apparaît en «ce qui rsncrne le 
montant des crédits de matériel et des travaux d'entretien. 

Les travaux autorisés s'élèvent aux chiffres suivants: 

Monuments historiques, 2.706 millions de frans + 7» millions 
de francs (engagement par anticipation). 
’ Batiments oivils, 2.750 millions de francs + 470 rillbns de 
rances, 
' limmeubles diplomatiques, 50 milions de francs + 10 millions de 
rancs. 

Service des eaux, 24% millions de francs + 10 millione de francs. 

Versailles, 840 millions de francs + 300 millions de francs. 

Les crédits, après ajustement des dotations en fonction des paye- 
ments réels à prévoir, sont fixée aux chiffres suivants: 

Monuments historiques, 1800 millions de francs. 

Bâlimentis civils, 2.200 millions de francs. 

Jmmeubles diplomatiques, 30 millions de francs. 

Service des eaux, 245 millions de francs. 

Veréailles, 59% mullions de francs. 

Un relèvement de ces dotations eût été né-essaire +n zalson: 

do Des hausses survenues dans le coût des travaux; 

2e Des besoins d'entretien et de conservation des monuments 
historiques, soulignés par le Parlement lors du vote du précédent 
budget ; 

3e De l'augmentation constante des nouveaux édifres classés 
bâtiments civils, provenant notamment des nouvelles cités adrminis- 
tralives construites ou aménagées dans des bâtiments pruiiitaires 
désafleotés, des élablissements d'enseignement nationaux (enseigne- 
ment supérieur, enseignement du sevond degré, enseignement 
technique) achevée au cours de ces dernières années el dont l'entre- 
lien duil Clre assuré avec régularité, 





Toutefois, le montant du ertdit a été limité aux mêmes chiffres 
que l'année précédente par suile Qu transfert au budget d'équipe- 
ment des crédits correspondant : 

1° Pour les monuments historiques, aux travaux de réfection et 
de restauration importante ; 

2e Pour les bâtiments civils, aux travaux d'aménagement et d'ins- 
tallations. 

Le montant des crédits qui seront inscrits à ce titre sera de: 

— #00 millions pour les monuments historiques (chap. 56-80); 

— 5%) millions pour les bâlimente civis (chap. 56-82). 

La dotation du service des eaux de Versailles, Marly et Saint- 
Cloud a seule subi une augmentation importante, puisque les crédits 

assent de 203.855.000 francs à 215 mullions de francs, soil en plus 

1.145.) francs 

Cette augmentation est juslifiée par les raisons qui ont été 
ee y précédemment pour le personnel. 

n eflet, ce chapitre est destiné à faire face aux travaux d’'entre- 
tien courant et de grosses réparations, aux dépenses d'analyse et 
de contrôle de l'eau, d'éjévation et de filtration de l'eau, ete. 

L'augmentation de }a production et de la distribution entraîne 
une augmentation automatique de ces dépenses d'ailleurs compensée 
par les receltes d'exploitalion qu'encaisse l'Etat. 

En outre, le coût des travaux à augmenté d'au moin 15 p. 190. 


20 Budget d'équipement. 


En dehors des chapitres intéressant les bâtiments d'enseignement, 
supérieur, du second degré et technique apparlenant à l'Etat, et 
qui sont traités au titre de l'Enseignement, la direction de l'archi- 
teclure gèrera les crédits d'équipement ci-après: 

— dotations spécifiquement architecture (travaux généraux d'amc- 
nagement et d'installation, travaux de restauration des monumenis 
historiques, travaux dans les bâtiments civils autres que ceux qui 
sont afleclés à l'éducation nationale), 4.2%; 

— dolation des archives nationa'es, 12; 

— dotation des bibliothèques nationales, 600: 

— dotation des arts et lettres, 575. 

Total, 5.515. 

En ajoutant les dotations prévues ur les élablissements d'en- 
seignerment d'Etat, le total des certdi 1 - . “upmns gérés pur la 
direction de l'architecture dépassera 20 milliards. 


Les principales opérations qui seront réalisées sur les chapitres 
autres que d'équipement sont les suivantes: 

Service des eaux, 300 millions de francs. 

Le crédits d'équipement précédemment ouverts ont permis Ja 
construction d'une station d'épuration, actuellement en cours d'exé- 
caution, qui améliorera la qualité de l’eau dont la population se 
plaignait très vivement. 

Les crédits prévus en 1957 sont destinée spécialement à la couver- 
ture des réservoirs, au renforcement et au remplacement des 
conduites. 

Monuments historiques, restauration et réparation des dommages 
de guerre, 1.800 millions de francs. 

Ce chapitre comporte deux parties: 

a) Restauration, 400 miliions de francs. 

Cette dotation résulle du transfert au budget d'équipement des 
travaux de rcsiauration importants précédemment imputés sur le 
budget ordinaire ; 

b) Réparation des dommages de guerre, 1.100 millions de francs. 

ll résulte d'une enquête récente que la somme nécessaire à 
l'achèvement de la restauration des monuments sinistrés s'élève à 
un peu plus de 24 milliards. Il eût été souhaitable d'échelonner les 
travaux sur cinq années, ce qui aurait exigé une dolation annuel'e 
d'environ 5 milliards. Toutelois, les circonstances financières pré- 
sentes, la pénurie de main-d'œuvre spécialisée, l'effort fait pour 
accélérer les travaux d'eutrelien et de réparation des dégâls dus à 
la vétusté ont conduit à mainienir le même crédit qu'en 1956 de 
1 milliard 400 millions de francs. 

Les principaux travaux financés sont les euivants: 

Calthédrales de Rouen, Nevers, Nanles, Orléans, Evreux, Reims; 
ancienne cathédrale de Sain!t-Mälo: les rhâteaux de Vincennes, de 
Lunéville, de Rohan à Strasbourg; le palais de justice de Rouen et 
de ñombreux édifices sinistrés de Normandie, du Nord et d'Alsace. 

Bâtiments civils et palais nationaux, 2.135 millions de francs se 
décomposant comme suit: 

Aménagements et installations, 550 millions de francs. 

Cette dotation a été trans'érée au budget ordinaire, comme il 
a élé di! plus haut. 

Elle est répartie ainsi qu'il suit: 

Bâtiments civils, 450 millions de francs: palais nationaux, 100 mil- 
lions de francs; enseignement supérieur, 100 millions de francs; 
enseignement du second degré, 100 millions de francs; enseigne- 
ment technique, 100 millions de francs. 

— travaux dans les bâtiments civils divers, 290 millions de francs. 
En particulier: Lycée Châteanbriand à Rome, 50 millions de francs; 
construction d'un bâtiment à la cour des comptes, 20 millions de 
francs: institution des sourds-muets de Melz, 2% millions de francs; 
institution des éourdes-muetles de Bordeaux (réinstallation à Gradi- 
gnan), 100 millions de frants. 

— archives nationales, 120 millions de francs: 

— bibliothèques, 600 millions de francs dont 400 millions pour la 
conétruction de :a bibliothèque du muséum sur le terrain libre rue 
Geoffroy-Saint-Iiiaire et 200 millions pour l'annexe Louvois de la 
bibliothèque nationale. 

— élablissement dépendant des arls et Jeltres, 55 millions de 
Irançs (lhéälres, écoles, elc.). 
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Construction et aménagernent d'immeubles nécessaires au fonce 
tionnement des minmunistralhons et services publics de l'Etat, 
4.8% millions de francs, 

Cette dotation, qui ne comprend Qu'une partie des opéralions 
retenues en priorité par la commission de contrôle des epéralions 
dumobilières, correspond aux principales opérations suivantes: 

1° Paris: 

— deuxième tranche de la conetrnetion de l'ilot de bureaux 
polyvalents rues Barbet-de-Jouy et de Varenne, 700 millions de franc. 

La première tranche, commencée cetle année, est destinée au 
ministère de lagriculture, la deuxième tronche au munisière dé 
l'industrie et du commerce, qui soutfre d'une dispersion maintes fois 
signalée. 

2 Province: 

— construction de la cité administrative de Metz (deuxième 
tranche), 200 millions de francs; 

— construction de la cité administrative de Bordeaux sur les ler- 
raius de l'American-Park, acquis en 1%5 (première tranche), 
20 millions de francs. 


Caserne des Grandes Ecuries. 


Votre commission a manifesté à la demande de votre collègue, 
M. Courrière, d'être imformé de la raison de l'affectation aux bôti- 
lents civils de la caserne des Grandes Ecuries de Versailles. 

Celle affectation doit-elle entrainer une dépense pour le budget 
de 1.500 millions ? 

En quoi une telle dépense peut-elle 6e justifier ? 

Fstelle en tout opportune 


Monuments historiques. 
Entretien, conservation et remise en élat. 


Le service des monuments historiques avait été autorisé à finanrer 
en 19% les travaux d'entretien et de remise en élat des Imoni- 
ments classés jusqu'à concurrence d'une somme de 2.706 millions, 
Les erédits inscrits au budget volé, soit 20% millions corres- 
pondent aux crédits de payement. Ces derniers crédits sont infé- 
rieurs aux crédits d'engagement du fait que tous les travaux aulo- 
its ne donnent pas lieu à payement pendant l'annce. 


Arlicle 4er, — Monuments classés. 


Le crédit de cet article est consacré pour un tiers environ aux 
monuments appartenant à l'Etat (cathédrales, châleaux de Charn- 
bord, Chaumont, elc., abbaye du mont Saint-Michel, cité de Car: 
cassonne, Hôtel des Invalides, Ecole Mililaire, Val-de-Grâre, elc.}) 
et pour les deux autres tiers aux monuments n'appartenant pas à 
l'Etat. Dans ce dernier cas, les travaux sont efleciwés avec une 
contribution des collectivités locaies ou des propriétaires. 

Les principaux travaux autorisés au cours de l'année 19%6 sont 
les suivants : 

Aisne. — Eglise de Bellen: réparation des dégâls causés par la 
foudre. Eglise d'Oulchy-le-Châleau: restauration des transepls, du 
chevet et des “ouvertures. Calhédrale de 5soissons: péparalion de 
couverture. 

Alpes-Marilimes. — Palais Lascaris à Nice: consolidations., 

Hautes-Alpes, — Eglise de Briançon: remise en état des couver- 
tures du ciocher. 

Aube. — Eglise de Saint-André-les-Vergers: restauration des char- 

maites et des couvertures du ciocher el de la flècne, Eglise Saint- 

ierre à Bar-sur-Aube: reprise en sous-œuvre des maçonneries du 
clocher. Eglise de Charmont: restauration des charpentes et des 
couvertures. Manoir des Tourelles à Rumilly-les-Vaudes: remise en 
état des façades des charpentes el des couvertures, Eglise de Saînte- 
Savine: reprise des voûtes de la nef. Egiise Saint-Martin à Troyes: 
remise en élat de Ja façade. 

Aude. — Cité de Carcassonne: consolidation des remparts. Pont- 
Vieux à Carcassonne : consolidation et remise en état. 

Bonches-âu-Rhône. — Cathédrale de Marseille: réparation des cou- 
Yertures de la grande net. 

Calvados, — Château de Penouville: achèvement de la réfection 
des couvertures. Château de Creully: remise en état des cou- 
vertures. 
que — Château de La Rochefoucauld: réfection des cou- 

crlures, 

Charente-Marilime, — Hôtel de la Bourse à la Rochelle: remis: en 
état des intérieurs, Chambre de commerce à la Rochelle: 16fectron 
des couvertures. 

Cher, — Abbaye de Noirlac à Bruère-surCelle: poursuite de 14 
remise en élat. Cathédrale de Bourges: poursuite de la remise en 
état des vitreries. 

Cite-d'Or. — Eglise Notre-Dame de Semur: réparation des toitures, 
Hôtel-Dieu de Beaune: réparation des couvertures, Château de 
Pusar.ges: réfection des charpentes et des couvertures d'une tour. 

Côtes-du-Nord. — Eglise Notre-Dame à Lantic: réparation des cou- 


vertures. Chapelle de Kermaria à Plouha: remise en état des maçon. 
neries et des couvertures, Manoir du Foeil: remise en état des cou- 
vertwres du bâliment d'entrée. Cathédrale de Saint-Brieuc: abaisse- 
meut du sol el réfection du dallage, 





Dordogne. — (Château de Mareuil-sur-Belle’ consolidation des 
maconneries et remise en élat des couvertures, Château de Puy- 
guilhem à Villars: poursuite de la restauration, Château de Biron: 
réparation de la couverture de la chapelle. 

Doubs. — Préfecture de Besancon: réfection de là couverture du 
dôme. Château de Moncley: poursuile de la remise en état des cont- 
verlures. Hôpital Saint-Jacques à Besançon: remise en état des grilles 
sur la cour d'honneur. 

Fure. — Fglise Saint-Sauveur anx Andelys: réfection partielle des 
couvertures du clocher Château d'Omonville au Tremblay: réfection 
des couvertures de Vaile Est. Eglise de Pont-de-l'Arche: remise en 
ttat des couvertures de la nef. Abbaye du Bec -Hebouin:; restauration 
de lescaler d'accès à la grande salle de réumions. 

Eurvet-Loir. — Eglise de Gatelles: réparation des couvertures 

Finistère Château de Kerjean À Saint-Vougay: remise en dal, 
Eglise de Laumpaul-Guimiliau: remise en élal des couvertures, 
Eglise de Bodili:: consolidation du clocher, Fglise Saint Merbot à 
Plounevez-du-Frou: réfection du clocher 

Gard, — Ancienne Chartreuse de Villeneuve -l8s Avignon: poursuils 
de la restauration. Amphithéätre de Nimes: consolation des maçoti- 
neries, 

Haute-Garonne. — Ancien couvent des Jacobins à Toulouse. pour 
suite de la remise en élat, Eglise de l'ile-en-Dodon: renmse en etat 
du cocher. 

Gers, — Eglise Saint-Pierre à Condom: travaux de remise en état. 

Gironde. Grand théâtre de Bordeaux: remise en état des conter: 
lures. Ancienne abbare de la Sauve-Majeur: travaux de consakla 
lion. Cathédrale de Bordeaux: re tauratlion des maconneries de la 
nef. Hôtel de Poissac à Bordeaux: remise en état de la facade et do 
tros salons. 

Hérauit — Eglise Saint-Nazaire à Béziers: poursuite de Ia restant. 
ration des voûtes du claitre, Ancienne cathédrale de Villeneuve lc s- 
Meguclore- réparation des couvertures de l'abside. 

Indre. —- Fglise de Saint-Genou: restauration des maconreries ef 
aes couvertures, 

Indre et-Loire, — Eglise Saïnt-Laurent À Beaulieu: consolidation et 
mise hors d'eau, Château du Grand-Pressigny: remise en état de la 
galerie, Château d'Armboise: poursuite de la remise en état 


Isère, — Fhéâtre romain de Vienne: consolidation des maconmnmernes 
Monastère de la Grande Chartreuse: poursuite de la remise en état, 

Jura. -- Collégiale Notre-Dame à Pôle: remise en état des macon. 
nertes 


Landes, — Cathédrale de Dax: reruise en étal des maçonnerief 
et des couvertures. 

Loir-et-Cher, — Château dé Chambord: poursnite de la remise en 
état, Eglise Saint-Vincent à Blois: poursuite de la remise en élat 
des couvertures el réfection de la lanterne. 

Château de Chaumont: réfection partielle des couvertures. 

Loire, — Eglise de la Benisson-Dieu: consolidation des charpentes 
et chainages de Ja nef 

Haute Loire, — Eglise de la Chaise-Dieu: consolidation des pilirrs 
sous les clochers. 

Loire-Atlantique, — Cathédrale de Nantes: remise en élat des 
maçonneries du transept Sud, Château de la Seilleraye à Carquefou 
restauration des couvertures. Châleau de Nantes: reslanwation du 
« Grand Logis». Collégiale de Guérande: retmise en étal des çou- 
vertures. 

Loiret, — Cathédrale d'Orléans: remise en état des arcs houtants 
Chéteau de Gien: remise en état des façades. Eglise Saint Aignan à 
Oriéaus: réparation des vitraux, 

Lot. — Cathédrale de Cahors: remise en état de la tour Nord. 

Lot-et-Garonne. — Eglise de Marmande: réfection des couvertures 
du clocher. 

Maine-et-Loire. — Châleau d'Angers. poursuite de la remise en 
état. Chäteau de Montsoreau: remise en état des intérienrs. Eglise 
Saint l'icrre à Saumur: remise en état des couvertures et du clocher, 
Château de Beaugé: travaux de remise en état, 

Manche. — Ancienne abbaye du Mont-Saint-Michel: remise en élat 
du Logis du Roi. 

Marne. — Cathédrale de Reims: poursuile de la restauration de 
la facade. Ancien hôtel des intendants de Champagne à Châlons sur- 
Marne. lravaux de consolidation. 

Meurthe-et-Moselle. — Cathédrale de Nancy: remise en état dr# 
couvertures (première tranche). Place de la Carrière à Nancy: restau- 
ralion des grilles, 

Meuse. — Eglise de Senon: remise en état du clocher. 

Morbihan. — Citadelle de Port-Louis: réfection des couvertures dm 

rand bâtiment Nord et des travaux de remise en état. Château de 

osselin: poursuite de la remise en état des couvertures. 

Moselle. — Cathédrale de Metz: poursuite de la réfection des cou- 
vertüres, Eglise Saint-Maxiymin à Melz: restaurgtion des maçonne- 
ries el des couvertures de la nef. 

Nord. — Mospice Comtesse à Lille: remise en état des facades et 
restauration des intérieurs. Tour de l'ancienne abbaye de Saint- 
Amamd-les-Eaux: remise en état des maçonneries., Hôtel de ville de 
Saint-Armmand-les-Faux: traraux de remise en état. Citadelle de Lilles 
restauration des façades. 

Oise. — Eglise de Saint Germer-de-Fly: ronsolidation de la nef et 
du transept. FEgiise Saint-Antoine à Compiègne: remise en état du 
chevet. Eglise de Fontenny-Torcy: remise en état du clocher. ChA- 
leau de Pierrelonds: remise en état des couverlures du donjon. 
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Pas-de-Calais. — Eglise d'Isbergues: remise en élat des maçon- 
heries du clocher. 

Puy-de Dôme. Château de Villeneuve Lambron: restauration des 
façades, des charpentes et des couvertures. 

Hasses-Pyrénées. — Ancienne cathédrale de Lescar: remise en 
diat des couvertures. 

Pyrénées-Orientales. — Palais des Rois de Majorque à Perpignan: 
poursuile de la remise en état, Obélisque de Port-Vendres: remise en 
état de la place. Abbaye de Saint-Michel-de-Cuxa à Codalet: pour- 
suile de la remise en élat. 


Bas-Rhin. — Eglise Saint-Georges à Molsheim: remise en état des 
charpentes de la nef et du chœur. 
Haut-Rhin. — Chapelle Saint Jean à Mulhouse: achèvement de la 


remise en éclat des façades, 

Rhône — Théâtre de Fourvière à Lyon: poursuite des travaux 
de dégagement et de consolidation. Hôtel de Gadagne à Lyon: tra- 
vaux de consolidation et de remise en état. 


Seone-et-Loire, — Cathédrale de Chalon-sur-Saône : remise en état 
du cloitre. 

Seine, Fglise Saint Médard à Paris: remise en état des couver- 
tures du bas côté Nord. Hôpital Saint-Louis à Paris: réfection par- 
tielle des couvertures, Hôtel de Beauvais à Paris: reslauration du 
perche et de la cour d'honneur. Domaine de Sceaux: remise en état 
des berges du grand canal, Ecole militaire à Paris: remise en état 
des inaçonneries et des couvertures. Hôtel de Clermont à Paris: 
réfection des toitures, des chéneaux et des balustrades. Cathédrale 
Notre-Dame de Paris: remise en état des contreforts Sud du chœur, 
Basilique de Saint-Denis: aménagement de la cryple. Château de 
Vincennes: remise en état du pavillon des armes. 

Seine-Maritime. Fglise Saint-Jacqués à Dieppe: remise en état 
des fenestrages, Ancienne église Saint-Laurent à Rouen: restauration 
des rnaçonneries et des couvertures, 

Seine-Maritime Eglise d'Harfleur. achèvement de la réfection 
de la flèche, Eglise Sainte-Trinité à Fécamp: restauration de la tour 
Lanterne Hôtel de Giraucourt à Rouen: remise en élat des toitures. 


Seine-et-Marne, — Châleau de Fleury-en-Bière: res'auration des 
couvertures. 
Seine-et-Oise, — Eglise de Luzarches: remise en état des macon- 


neries et des couvertures, Maison d'Armande Héjard à Meudon. 
achèvement de la remise en état. Château de Villelte à Condecourt: 
roolüuration du pare, 

Haute-Savoie. — Eglise de Contamine-sur-Avre: reccuverture du 
clocher; travaux de remise en éla! de l'édifice. Château d'Annecy: 
gesläuralion des anciennes écuries, 

Saône-et Loire. — Fglise de Givry: réfection des couvertures. 

Deux Sèvres, — Château de Thouars: restauration des maçonnerics 
Eglise Saint-Laurent à Parthenay: remise en état des couverlures 
au bas-côté Nord, Eglise Notre-Dame à Niort: remise en état des 
couvertures de la nef. 

Somme, — Eglise Saint-Martin à +: sad remise en état des 
maconneries et des couvertures de la nef. 

Tarn, — Fylise Saint-Salvi à Albi: remise en élat des maçonneries 
et des couvertures du côté Nord. 

Tarn-et-Garonne. — Eglise de Bouillac : remise en état. 

Var. — Ancienne abbaye du Thoronet: remise en état du bâtiment 
des Convers. 

Vaucluse, —- Hôtel Dieu de Carpentras: réfection des charpentes 
et des couvertures. Eglise du Thor: remise en élat des couvertures. 
Remparts d'Avignon: restauralion et dégagement. Palais des Papes 
à Avignon: rélection partielle des couvertures. 

Vienne — Cathédrale ce Poiliers: remise en élat des couvertures, 
de: maçonneries, d'un feneslrage et réparation de vitraux. 

Havwte-Vienne. — Cathédrale de Limoges: remise en état des abat- 
sons du clocher et restauration de la plate-forme du buffet d'orgues. 
Rélection partiele des couvertures. Eglise de Saint-Yriex: remise en 
élat des couvertures. 

Yonne. — Fglise de Dannemoine: consolidation et restauration du 
collatéral Sud. Château de Tanlay: poursuite de la remise en élat 
des couvertures Eglise de Ravières: restauration des couvertures. 
Felise de Saint-Florentin: travaux de consolidation et de mise hors 
d'eau. 

En ce qui concerne l’année 1957, le service des monuments histo- 
riques a été autorisé à engager de nouveaux travaux jusqu'à concur- 
rence de 2 700 millions, soit la même somme que celle accordée en 
4956. La réduction de 2% millions qui apparaît dans les développe- 
ments budgétaires porte seulement sur les crédits de pre Elle 
correspond à un ajustement de ces crédits au rythme d'exécution des 
travaux et il ne semble pas qu'elle doive géner Je service des monu- 
ments historiques. 

Certes les hausses de la main-d'œuvre et des matériaux enregis- 
triées depuis le fer janvier 1956 vont diminuer quelque peu les 
moyens d'action du service des monuments historiques. Mais ceux-c1 
resleront, en 1957, sensiblement les mêmes qu'en 1956. élant donné 
l'inscription au budget d'équipement et de reconstruction d'une 
dotation spéciale de 400 millions pour le financement des programmes 
hmportants de remise en état de nos monuments classés les plus 
ecrinus. 

L'administration procède en ce moment à la mise aw puiut du pro- 
Craurme des travaux pour | année 1957, 





Article 2, — Participation de l'Etat à l'entretien et à la conservation 
des édifices inscrits sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques. 


Le crédit inserit en 1956 à cet article s'élevait à 95 millions. C'est 
une somme assez faible si on la compare au nombre des édifices 
inscrits sur l'inventaire supplémentaire (14.000 environ). L'adiminis- 
tration à pu toutefois aider les propritlaires dans d'assez nombreux 
cas et a accordé environ 120 subventions au cours de 1956. 


Restauration et réparation des dommages de guerre. 


Le montant des au!orisations de programme accordées an service 
des monuments historiques en 1956 s'est élevé à 1.400 millions. A 
celle somme se sont ajoutés les crédits versés par le minisière de 
la reconstruction correspondant aux indemnités dues aux proprié- 
loires d'édilices classés sinistrés, 

Un effort particulier a été fait en 1956 sur la cathédrale de Rouen, 
qui avait été très gravement endoinmagée et qui à pu êire solen- 
nellement réouverte au public en juin dernier. 

Le service des monuments historiques s'est attaché également 
à financer une cinquantaine de chantiers très importants parmi 
lesquels on peut citer: 

Aisne. — Cullégiale de Saint-Quentin: poursuite de la restauration. 

Ardennes, — Eglise de Tannay: remise en état du gros œuvre. 
Eglise Saint-Nicolas à Rethel: poursuite de la restauration. 

Aube, — Eglise d Arcis-sur-Aukbe: achèvement de la remise en état. 

Calvados, — Hôtel d'Escoville à Caen: restauration. Eglise Saint- 
Jacques à Lisieux: poursuite de la restauration. Eglise Noire-Bame 
à Vire: achévement de la remise en élat du gros œuvre et recons- 
truction de la sacristie, Eglise de Cheux: reslauration du chœur, 
du transept et du clocher. 


Hle-et-Vilaine, — Ancienne cathédrale de Saint-Malo: repri<e des 
piliers et consolidation du clocher a 
Indre-et-Loire. — Eglise Saint-Julien à Tours: réfection des vitraux, 


Loiret, — Cathédrale d'Orléans: remise en état des tours Nord et 
Sud. 


Manche, — Eglise Saint-Malo à Valognes: poursuite de la remise 
en état du chœur. Abbäliale de Lessay: poursuile de la restauralion. 
Marne, -— Cathédrale et ancien érchevêché de Reims: poursuite 


de la remise en élat, Eglise de Vitry-le-François: achèvement de Ja 
remise en état. Eglise sSaint-Rémy à Reims: achèvement de la res- 
lauration du chœur Eglise de Vertus: achèvement de ia reslauration, 


Morbihan — Fglise de Merlevenez: reslauralion du clocher. 
Nièvre. -— Cathédrale de Nevers: remise en état du chœur. 
Nord. — Eglise de berlasmont: restauration des maconneries : réfec- 


lion du dallage et de+ vitraux. Chapitres des Chauoinesses à Mau- 
Lbeuge: poursuile de la remise en état. 
: Pas-de-Calais. — Eglise Notre-Dame à Calais: poursuite de la res- 
auretion. 

Bas-Rhin. — Palais des Rohan à Strasbourg: poursuile de la remise 
en élat, Egiise Saint-Georges à Haguenau: restauration. 

Seine, — Château de Vincennes: poursuite de la remise en état. 


Seine-Maritime, — l'alais de justice de Rouen: remise en état. 
Eglise d'Auffay: restauration des maçonneries. 
Seine-et-Marne, — Eglise Saint-Aspais à Melun: poursuile de la 


restauration. 

Seine-et-Oi<e, — Collégiale de Mantes: poursuite de la restauration, 
Châleau de la Roche-Guyon: pour-ui'e de la restauration. 

Somme. — Eglise d'Airaines: restauration de la nef, du transe 
et du chœur. Eglise de Poix: restauration des maconneries de 
+) Eglise de Fontaine-sur-Somme : restauration du clocher et de la 
nef. 

Vosges, — Cathédrale de Saint-D'€: poursuite de la restauration. 

IH a été demandé pour l'année 1957 une somme de 1.800 millions 
en aulorisalions de programme, Cette somme se décompose de la 
facon suivante : 

1.40) millions pour la répartition des dommages causfs a la 
guerre, soit la méme somme que celle accordée en 1956, afin de per- 
mettre au service des monuments historiques de poursuivre les 
travaux entrepris sur le même rythme que l'an dernier; 

400 millions pour financer des programmes de remise en état de 
monuments historiques très connus qui ont subi d'importantes 
dégradations du fait de la vétusté, tels que !e château de Chambord 
ln cathédrale de Nantes, l'Hôtel des Invalides et l'Ecole militaire. I 
serait très difficile, en raison de l'ampleur de ces programmes qui 
portent sur plusieurs années, de les imputer sur les crédits du cha- 
pitre 351 du budget de fonctionnement, 

C'est la raison pour laquelle il a été demandé an budget de 1957 
l'inscription d'une somme spéciale de 400 miliions, afin de permettre 
au service des monuments historiques d'amorcer le financement de 
ces hnporlants programmes de travaux. 


Jeunesse et sport. 


Au cours de la discussion budgétaire devant l’Assemblée natio- 
nale, le 27 novembre 1956, notre collègue, M. Thamier, remarquait 
fort justement: 

Le Pulletin ofliciel de la ligue de l'Ile-de-France d'athlétisme écrits 

« La France est devenue une des toutes dernières nations dans le 
domaine des institutions sportives et c'est avec un sentiment de 
honte que nous devons accueillir les étrangers. 

« An moment où je vous parle, vous savez tous, mes chers collè- 
gues, qu'aux Jeux olympiques de Melbourne, les représentants de 
notre pays font tout leur possible pour ini donner mg médailles. 
Souhaitens qu'ils en donnent Leaucoug et félicitons les pour celles 
qu'ils ont déjà obtenues. 
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« La romposition de cette délégation nous conduit à faire quelques 
constatations importantes pour l'orientation même qu it faut donner 
à l'éducation physique et sportive. 

« Nous y voyons que vingt-neuf champions représentent la fédé. 
ration d'athlétisme ! Nous n'en trouvons que cinq de la fédération 
de gyninastique. 

« L'est une situalion à laquelle il faut remédier. » 

Bien sûr, mais quelle est la cause première de cet état de chose ? 

Je ne me lasserai pas de le répéter; en fait, l'enseignement de 1a 

yrunastique n'est pas assuré en France à plus de 50 p. 100 des élèves 

u premier degré. 

C'est une fiction que de prétendre que les maîtres du premier 
degré sont chargés de l'assurer. IL est evident qu'à partir d'un cer- 
tain âge, des instituteurs et encore plus des institutrices qui ne sonf 

as des spécialistes de l'éducation physique, sont dans l'impossi- 

ilité absolue d'assurer utilement et efficacement l'éducation phy- 
sique des enfants, surtout de 19 à 14 ans qui leur sont confiés. 

En fait, en France, l'éducation physique n'est assurée : 

1° Qu'à moins de 60 p. 100 des enfants du premier degré (el grâce 
souvent à l'initiative et aux frais des collectivités locales qui font 
à cet effet, comme la ville de Paris et nos cités de banlieue, de très 
lourds sacrilices) ; 

2 Qu'à moins de 10 p. 100 des jeunes gens et des jeunes filles 
ayant quitté l'école. 

A ce point de vue, notre retard est considérable... nous sommes 
presque en queue des nations de l'Europe, derrière l'Espagne même. 

Tant qu'il ne sera pas remédié à cel élat de chose, aucune amélio- 
ration sérieuse n'est à espérer. 

En ce qui concerne l'enseignement du premier cycle, il y aurait 
peut-être lieu d'envisager les centres scolaires cantonaux préconlsés 
par noire regretté collègue M. Lassagne. 

Pour l'ensemble du Co je me permets de renvoyer à nos 
rapports nos 203 de 1954 (p. 190-295) et 601 de 1955. 

Ce qui est en cause c'est la volonté, la vigueur et l'aptitude du 
déveluppement de toute une partie de la jeunesse de notre pays. 
Nous nous réjouissons de son nombre, mais il importe surtout de 
songer à sa qualité. 


DIRECTION GENERALE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Pour 1957, le projet de budget comporte une dotation en chiffres 
ronds de: 10.516 milllons : 

Titre III, 7.709 millions; titre IV, 3.007 millions. 

La dotation pour 19% s'élevant à 9522 millions, c'est donc une 
majoration de dotation de 1.19% millions que fait apparaitre le projet 
de loi de finances pour 1957; cette augmentation se répartit en: 
services votés, 637 millions; autorisations nouvelles, 447 millions. 


Analyse des modijications. 
A. — Services votés, 637 millions. 


Les services votés comprennent: 

— l'incidence du relèvement des traitements (décret n° 55-866 du 
30 juin 1956) ; 

— l'extension en année pleine des créations d'emplois obtenues 
au 1er octobre 19%; 

— la non-reronduction d'un crédit exceptionnel de 145 millions 
non renouvelable, ouvert au titre des jeux olympiques. 


B. — Aulorisalions nouvelles. 


D'un montant de 557 millions, les autorisations nouvelles affectent: 


Le titre II pour 327 millions; le titre IV pour 220 millions. 
Les mesures nouvelles les plus importantes sont aualysées ci- 
après: 
Titre III. — Moyens des services. 


Dépenses de personnel. 


Elles comprennent essentiellement : 

Créations d'emplois: 520 emplois d'enseignants d’E. P. S.: 

25% professeurs, 80 chargés d'enselznement, 100 maîtres, 90 mat- 
tres auxiliaires pour les cours complémentaires. 

Ces créations sont rendues nécessaires par l'insuffisance de 
l'effectif actuel du personnel enseignant d'E. P. S. Dans les établis- 
sements scolaires relevant de l'enseignement supérieur, du second 
degré, de l’enseignement technique et dans les écoles normales, le 
nombre des élèves justiflerait 5.817 emplois alors que le nombre des 
professeurs, maîtres et chargés d'enseignement affectés dans ces 
établissements est limité à 5.121; au déficit actuel de 6% postes 
s'ajoutent les besoins résultant de l'accroissement de la population 
scolaire au {er octobre 1957, qui sont chiffrés à 600 emplois. Dans 
les cours complémentaires, on compte 240 enseignants d'E. P. S& 
pour 225.000 élèves. Dans le secteur non scolaire, où le nombre 
des jeunes de 14 à 20 ans qui ont cessé la scolarité dépasse 2.500.000, 
on n'a pu affecter que 616 professeurs et maitres qui animent 3.700 
+ d'activités physiques et sportives groupant 220.000 parti- 
clpants. 

nombre des créations d'emplois prévues au budget est limité 
aux impératifs budgétaires et aux possibilités de recruter un per- 
sonnel qualifié : 

20 emplois d'élève de première année des écoles normales supé- 
rieures d'E. P. S., afin d'intensifier la formation des professeurs 
d'E. P. $S. dans ces établissements; 7 emplois: 4 directeur, 1 éco- 
nome, 2? employés de bureau, 3 agents de service, en vue du réta- 
blissement du C. R. E. P. S. de l'académie de Nancy, 





L'activité des établissements de la jeunesse et des sports s'accroît 
chaque année ; le nombre des élèves qui y sont admis pour préparer 
le professorat d'E. P. $S. première parlie et le diplôme de maitre 
ainsi que l'elfectM des stagiaires, ne cessent d'augmenter. I est 
indispensable d'ouvrir un centre régional pour l'académie de Nancy; 


2 emplois d'inspecteurs de la jeunesse et des sports. 

L'efleclif des inspecteurs est actuellement fixé à 207; il est insuffl 
sant pour assurer le fonctionnement des services d'inspection dans 
des condiliuns salisfaisantes. Les tâches incombant à l'inspection 
de la jeunesse et des sports s'exercent dans les différents secteurs 
d'activités de la direction générale (éducation physique, activités 
physiques et sportives postscolaires, sports, activilés de plein air, 
éducation populatre, aclivités de jeunesse, œuvres de Vacances, 
contrôle médical sportif, rééducation physique, ete.) et s'arcroissent 
avec Île mu de ces activilés. Les créations prévues per- 
mettront d'améliorer les condilions de fonctionnement des deux 
services particulièrement défavorisés. 


Transformations d'emplois : 

100 emplois de maitre d'E P. S. en 100 emplois de chargés 
d'enseignement, I s'agit d'une nouvelle tranche de transformations 
en vue de l'intégration, dans les conditions statutaires qui seront 
fixées dans un décret en cours d'instruction par le département des 
finances, de cerlains maitres dans le corps des chargés d'ensei- 
gnement. 

1 emploi de directeur du centre régional et 4 emploi de direc- 
teur d'élablissement natlonal. Cetle mesure est justifiée par la 
nécessité de disposer d'un nombre d'emplois de directeur d'établis- 
sement national en fonction du nombre des établissements na- 
tionaux. 


Indemnités diverses. 


1e Aménagement des dotations : 

— heures supplémentaires d'enseignement — majoration de 
6 millions, nécessaire en raison tant de l'insuffisance du nombre des 
emplois d'enselgnants d'E. P. S. que de l'obligation d'assurer, par 
voie d'heures supplémentaires, l'enseignement de l'éducation phy- 
sique dans les établissements scolaires où l'effectif limité des élèves 
ne justilie pas l'ouverlure d'un emploi à temps complet; 

— heures supplémentaires aux agents de servire des élablisse- 
ments de la jeunesse et des sports — majoration de 609.000 F pour 
tenir compte des besoins réels; 

2 Inscription d'un crédit provisionnel en vue de l'attribution 
d'une indemnité pour sujétions spéciales à certains personnels «des 
établissements de la jeunesse et des sports (directeur, directeurs 
adjoints, intendants ou économes). L'octroi d'une telle Indemnité est 
justifié par les obligations particulières auxquel sont astreints res 
personnels pour assurer les stages le dimanche et pendant la période 
des vacances scolaires (plus de 125.000 journées pendant les vacan 
ces de Noël, Paques et grandes vacances 1956). 

Le projet de décret instituant cette indemnité est en cours d'ins- 
truction. 

3e Majoration de la dotation au titre de l'indemnité des charges 
administratives aux inspecteurs principaux de la jeunesse el des 
sports en vue du relèvement du taux de cette indemnité. 

4e Majoration de la dotation au titre des indemnités résidentielles 
et des prestations familiales. Ajustement en fonction des créations 
d'emplois. 

Les majorations de dotations pour les dépenses de la partie per- 
sonnel et Indemnités se chiffrent à 201,800 millions, 


Matériel et fonctionnement. 


Majoration des dotations: 
ie Remboursement de frais: 


— frais de déplacements, 20 millions. 

Insuffisance de la dotation au titre des faris de déplacement des 
inspecteurs principaux et inspecteurs de la jeunesse el des sports — 
des instructeurs spécialisés d'éducation populaire — des professeurs 
et maitres d'E. P, $S, en fonction dans le secteur non scolaire et 
dont l'effectif à été accru au + octobre 1%6 et s'accroitra égale- 
ment au 1# octobre 1957 — des mouileurs nationaux des sports. 


Augmentation des besoins en matière d'indemnités pour change- 
ment de résidence: affectation dans les départements d'outre-mer de 
10 professeurs d'E. P. S. de la métropole qui seront nommés sur 
des emplois dont la création est prévue au budget; 

— frais de stages, 15 millions. 

Stages de toute nature (stages d'éducation physique pour le per- 
sonnel enseignant, stages d'animateurs de mouvements de jeunesse 
et organismes d'éducation populaire, stages du personnel d'encadre- 
ment des colonies de varances, pe — sportifs, stages d'initiation 
au contrôle médical sportif et à la rééducation physique). 

Augmentation des besoins en raison de l'intensification des stages 
dont le nombre s'accroit chaque année: 451.000 journées en 19%; 
267.000 journées en 1955 — progression sensible en 1956 et en 197; 

— frais de transport des élèves, 5 millions. 

Nécessité, par suite de l'insuffisance de l'équipement des établis- 
sements Scolaires en installations d'éducation physique, de trans- 
porter les élèves vers les stades suburbains et Îles piscines pour 
assurer tant l'enseignement obligatoire de l'éducation physique, que 
la demi-journée de plein air et l'apprentissage de la natation. Les 
besoins croissent avec les effectifs des élèves. 

,— frais de voyage en France des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer en congé administratif, 2 millions. 
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Le nombre des fonctionnaires métropolilains en fonction dans ces 
départements augmente chaque année: en 1922, 2 inspe- leurs de la 

vunesse et des sports, 8 professeurs d'E. P. £.; en 196, 10 pro- 
esseurs. 

Aménagement des crédits en raison de cette augmentation, 

Total pour les rernboursements de frais, 42 millions. 

2° Matériel: 

— frais d'examens, $ millions. 

Epreuves d'éducation a — dans les examens des divers ordres 
d'enseignement, — Brevet sportif populaire, examens el concours 
pour le recrutement des cadres de l'enseignement sportif. — Diplôme 
de directeur et de moniteur de colonies de vacances. 

Majoration nécessitéte par le relèvement du taux des indemnités 
en application du décret n° 56-285 du 12 juin 19% et par l'augimen- 
tation du nombre des candidats: 

— achat et entretien de matériel pour les activités physiques et 
sporlives dans les établissements d'enseignement du deuxième degré, 
d'enseignement technique et d'enseignement supérieur, 20 millions. 

Les établissements sont pour la plupart démunis du matériel 
indispensable pour la pratique de ces activités, Is mangent en 
particulier de gros matériel (barres fixes, barres parallèles, chevaux 
d'arçon) dant le coût est onéreux ainsi que le matériel de pro- 
techion (lapis de chute). 

insuffisance actuelle et besoins nouveaux résullant de l'augmen- 
tation de l'efleclif des élèves: 

…— achat et entretien de matériel pour la pratique des activités 
phy-iques et sportives postscolaires, 2 millions. 

Insuffisance de la dotation au regard de l'importance des besoins 
à satisfaire pour doter les jeunes ngn scolaires du pelit matériel 
de sport indispensable et dont l'acquisition par les intéressés eux- 
mémes constituerait une lourde charge, la plupart des pratiquants 
étant issus de faunilles peu fortunées : 

— matériel et fonctionnement des services d'inspection de la 
Jeunesse et des sports, 4 millions. 

Auvmentation des frais généraux de fonctionnement par suile 
du développement de l'activité des services. — Nécessilé de precé- 
der au remplacement de malériels et mobiliers de bureau usagés 
(classeurs, machines à écrire, ronéos) devenus inutilisables. 

Total pour les dépenses de matériel, 30 millions. 


C. — Matériel automobile, 


_— remplacement de deux véhicules utilitaires en service dans les 
élablissements de la jeunesse el des sports, hors d'usage; dix vélo- 
moteurs également à rélormer ; 

— renforment du parc: acquisilion de vingt vélomoteurs en vue 
de faciliter la tâche du personnel enseignant d'E. P. S. en fonctien 
dans le secteur posiscobaire. Ces personnels sont appelés à se ren- 
dre dane des localités non desservies par les transports publics. 

— ajustement du crédit d'entretien par suite de l'augmentation 
du nombre des vélomoteur: en service: majoration de dolation à 
ce Litre, 5,2 millions 


D. — Sporis scolaires et universilaires. 


— subventions de fonctionnement aux instituts régionaux d'édu- 
cation phfsique, 3 mullions. 

Une majoralion de 3 millions est demandée à ce titre en raison 
de J'xugmentalion des dépenses de fonctionnement des instituts 
par suile de l'accroissement du nombre des élèves préparant le 
grofessorat d'E. P. $. et le diplôme de maitre. 


On a compté 519 élèves pendant l'année scolaire 1955-1956: ce 
nombre sera accru de 900 pendant l'année 1956-1957; en particu- 
ler on à dû inlten<ilier la formation dans ces élablissements paral- 


lèlement à la formation dans les E, N. 5. E. P., des professeurs 
d'éducation physique (2% parie). 

— organisimes nalionaux et groupement locaux de sporls scolaires 
et universilaires, 22 millions. 

Une augmentation de 22 millions est prévue à ce titre, comme 
conséquence du développement des sports scolaires et umiversilaires. 
Le nombre des a<socialions et des praliquants ne cesse de s'ac- 
croitre: on comj'e: en 1%, 14.000 associations et 470.000 licenciés 
pour 5.000 associations et 224.000 licenciés en 1917. 

C'est pour tenir compte de l'accroissement des besoins que l'amé- 
nagement des crédits est prévu pour 197. 

- subventions aux universilés pour le fonctionnement des Instal- 
lotions sportives universitaires, % millions. 

L'extension à l'enseignement supérieur de l'obligation de l'éduca- 
tion physique entraine une augmentation du nombre des instal- 
lations (stades, g'imnases, elc ) et des frais de fonctionnement de 
ces installations. 

Tulal gour les sports scolaires et universitaires, 30 millions. 


E. — Ftablissements de la jeunesse et des sports. 


L'augmentation de 18 millions de la dotation est justifiée par les 
besoins nouveaux résullant de l'accroissement du nombre des élèves 
el des slagiaires dans ces établissements, On compte en 1955-1956, 
810.000 journtes de slagiaires ou d'élèves pour 786.000 journées 
l'année précédente. 

Pour l'année scolaire 1961957 le nombre des élèves dans les 
établissements nalonaux et ionaux est en augmentation de 200 
par rapport à l'annce précédente. En ce qui concerne les slages on 
prévoil également une majoration sensible du nombre des journées. 





Lé développement des activités entraîne une augmentation des 
frais généraux de fonctionnement et des besoins nouveaux en ma'é- 
riel d éducation physique et de matériel éducatif. 

La majoration prévue au projet de budget pour 1957 s'appliquef 

— pour à millions à l'achat et entretien de matériel; 

— pour 10 millions au fonctionnement des centres régionaux, 
compte tenu du rétablissement du C. R. Æ. P. S. de Naney; 

— pour 3 millions au fonctionnement des établissements natio- 
naux 

Total pour les établissements de la jeunesse et des sports, 18 mil. 


Lions. 
Total des aulorisations nouvelles pour le titre II, 327 millions 


Titre IV. — Interventions publiques. 
MAJORATIONS DES LOTATIONS 
A. — Bourses. 


M est prévu, pour 1957, une augmentation de 150 du nombre des 
bourses d'édueation physique: 130 bourses d'inlernat au taux de 
120.000 F, 20 bourses d'externat au taux de 210.000 F, 

Celle augmentation est justifiée par la néce:silé d'intensifier 
la formation et le recrutement du pemonnel enseignant d'E. P. S. 
nécessité qui a conduit à augmenter sensiblement pour l’année en 
cours le nombre des élèves admis dans les établissements de la 
ge et des sporte et dans les instituts régionaux d'E. P., pour 
a préparation du professorat et du diplôme de maître d'E. P. S. 

Majoration de la dotation prévue pour 1%7, 20 millions. 


B. — Education populaire, 


La majoration de la dotation prévue à ce titre est justifiée par le 
développement des activités d'éducation populaire: 60 fédérations 
on organismes nationaux el 1.800 associations locales subventionnées 
160 maisons des jeunes et de la culture, 4.000 foyers ruraux, 6.000 
ciné-clubs, 15.000 troupes de théâtre amateur. 

Il est nécessaire d'aménager les subventions de fonctionnement 
et d'adapter également en fonction des réels la participa- 
bon de l'Etat à l'achat de matériel éducatif. 

Augmentation prévue: 

— subventions de fonctionnement, 22 millions. 

— achat de matériel, 8 millions. 

Total pour les activités d'éducation populaire, 30 millions. 


C. — Sports, activités physiques dans les milieux du travail. 
Plein air. 


Une majoration de 30 millions est prévue à ce titre. 


1e Fédérations et associations sportives: 

Pour tenir compte d'une part des difficultés qu'éprouvent les 
fédérations en malière de prospection et de participation aux com- 
pe internationales en raison de l'insuffisance de leurs moyens 

nanciers, et d'autre part de l'augmentation du nombre des associa- 
tions sportives, la dotation fait l'objet d'une majoration de 30 mile 
lions, plus 30 millions. 

Cette majoration a été réalisée par transfert d'un crédit d'égal 
montant ouvert au titre des Jeux olympiques, moins 3 millions; 

2e Activités de plein air: 

Majoration pour tenir compte du développement de ces activi'és 
dout la pratique sera favorisée par l'augmentation de la durée 
des congés payés aux travailleurs, 5 millions. 

Je Centres scolaires d'initiation sportive, 4 million 

Augmentation des besoins en raison de l'accroissement du nom- 
bre des élèves qui fréquentent ces centres; 

äo Activités physiques dans les milieux du travail, 8,5 millions. 

Nécessité de développer les centres d'activités physiques pour la 
Jeune<se non scolaire. 

Sur 2.300.000 jeunes de 14 à 20 ans ayant cessé la scolarité, 220.000 
pratiquent les activités physiques dans 3.700 centres ; 

5° Relations internationales sportives, 1 million. 

Nécessité de mraitiplier les relations internationales et d'accueillir 
dans les établisemments dé la jeunesse et des sports un nombre 
plus grand d'athlètes étrangers; 
6e Classes de neige et expériences à mi-lemps pédagogique, 10 mil- 
jons. 

Developpement de ces activités en raison de l'intérêt qu'elles pré- 
sentent pour la santé des enfants et de leur influence sur les 
études. 

7e Contrôle médical sportif extra-scolaire, 4,5 millions. 

Organisation de la surveillance médicale des épreuves du brevet 
sportif populaire. 

Augmentation nette de la dotation au titre des sports, activités 

ysiques dans les milieux du travail et des activikés de plein air, 

millions. 
D. — Activüés de jeunesse, 


Le développement des activités de jeunesse et notamment des 
relations internationales de jeunes nécessite une majoration de la 
dotation. 

30 miHions supplémentaires sont ÿ — à cet effet pour 1957 qui 
permettront d'intensifier la format des animateurs des mouve- 
ments de jeunesse, l'ajustement des subventions de fonctionnement 
aux fédéralions et associations susceptibles de bénéficier du soutien 
de l'Etat, l'attribution d'un plus grand nombre de bourses de 
vacances internationales de jeunes, 30 millions. - 
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FE — Travaux d'entretien des irstallations d'éducation physique et 
snortive, des colonies de vacances, du domaine de (la 
Jeunesse. 


Une majoration de 10 millions est prévue pour 1957 en raison de 
l'insuffisance des crédits de 1956. Le nombre des installations d'edu- 
calion physique dans les établissements scolaires el des installations 
municipales ou des associations sportives s'accroit Chaque année ; 
il en est de même des colonies de vacances et des auberges de 
jeunesse el maisons des jeunes et de la cul'urs. 

L'augmentation demandée tient compte des besoins nouveaux 
r'suilant de ce développement, 10 millions, 


F. — Camps et colonies de vacances. 


Il est prévu ‘une majoration de dotation de 110 millions pour 1957. 
Cette dotation complémentaire est destinée: 
— pour 8 millions, à intensifier la formation des directeurs et 

moni'eur de colonies de vacances dans les stages qui ne peuvent 

trouver place dans les établissements de la jeunesse et des sports 
dont la capacité est limitée. 

Les besoins sont accrus en raison de l'augmentation du nombre 
deë enfants qui bénéficient d'un séjour de vacances; de plus l'ex- 
mg prouve qu'il faut renouveier le personnel d'encadrement 


us les trois ans; 

— pour 72 millions, à la participation de l'E at sur la base de 
&) F en moyenne par jour et par enfant, aux frais de séjour en 
vacances de 60.000 enfants supplémeniaires en 1953; sn 

— pour 3% millions à la parucipation à l'achat du matériel d'équi- 
ement (matériel de couchage, literie métallique). Les Lesoins sont 
iés à l'augmentation du nombre des enfants el adolescent: qui 
partent en camps et colonies de varances. je 

Total pour les œuvres de vacances, 110 millions. 
Total des autorisations nouvelles pour le titre IV, 220 millions. 

Sons les nserves d'ordre général énoncées à la page 31 du tome II 
du présent rapport, votre commission vous propose de voler les 
crédits des services des arts ei leltres, jeunssse el sports. 


VOLUME TII 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


L — Charges communes. 
Raprorleur spécial: M. PAULY, 


Le présent rapport examinera successivement Jes dépenses ordi- 
naires et les dépenses en capital. 


PREMIERE PARTIE. — LES DEPENSES ORIMNAIRES 


Les dépenses ordinaires prévues pour 1957 s'élèvent, compte 
tenu de la lettre rectilicative no 3289, à 1.043.603 millions, eh aug- 
mentation de 1228% millions par rapport au bubget de 1956 

Cette augmentalion se décompose ainsi qu'il suit: 

Titre ler, — Delle publique et dépenses en atténuation de receltes, 
+ 61.768 millions. 

Titre I. — Pouvoirs publics, + 775 millions. 

Titre HE. — Moyens des services, + 26.723 millions. 

Titre 1V. — Inierventions publiques, + 3%5:.562 millions. 

Total, + 122.88 mi'lions, 


A. — Titre Ier, — Dette publique et dépenses en alténualion 
de recettes. 


Le total des dépenses du titre Ir qui s'élevait à 315 milliards en 
1956 ge a #71 milliards en 1%, suit une augimenlalion de 
62 milliards se décomposant ainsi: 

belte publique, 44 milliards; 

Garanties pour achats de fournitures à l'étranger, 1 milliard; 

Dépenses en atténualion de recettes, 17 milliards. 

L — L'augmentation des arrérages de la dette publique est en 
majeure partie imputable à l'évolution de la dette amortissable : 
19 milliards seront nécéssaires pour le service des intérêts de 
l'emprunt 1956 et des bons d'équipement industriel et agricole; 
2.500 millions pour les emprunts émis pour l'exécution du plan Le 
modernisation et d'équipement ; 1.656 millions pour les emprunts de 
la caisse nationale de crédit agricole et 6 milliards pour les intérêts 
des avances en prêts IL EL. M. 

En ce qui roncerne la dette floltante, l'augmentation des sommes 
déposées au Trésor, notamment par le budget annexe des P. T. F. 
(avoirs des comptes de chèques postaux) et par les établissements 
publics ou semi-publics, implique une charge d'intérêts supérieure 
de 7 milliards. 

Les intérêts des bons du Trésor devraient entraîner, en 1957, une 
dépense supplémentaire de 3.500 millions. 

La courbe ascendante des charges annuel'es de la dette mérite 
Ailention: de 1% milliards en 1%2, elle à atteint 2@ milliards en 
1956. Elle passe à 285 milliards en 1957, 





L'augmentation ne por'e ni sur la dette perpétuelle mi sur la 
dette extérieure. Par suile d'importants remboursements effectués 
en 1956, les dépenses d'intérêts de Ja doite extérieure seront réduites 
de ! milliard en 1957 

Par contre, les dépenses de la detle ameortissable et de la dette 
à court terme suivent une progression inquiétante. 

Sans doute, la dette n'estelle pas excessive si on la compare au 
toial des dépenses publiques. Cette situation résulte en partie du 
fait que des dettes anciennes sont payées en monnaie dévaluée, 1 
n'en resis pas moins que la charge supportée par le Trésor pour 
alimenter le déficit budgétaire risque de constituer un danger lhnimé- 
diat. 

Votre rapporteur à cru utile de donner ci-après quelques rensei- 
gnements sur divers éléments de la delte publique 


a) L'emprunt national 


Les souscriptions à l'emprunt national 1956 ont rapporté au total 
220 088 millions de francs La répariütion géographique des souscrip- 
tions est exactement semblable à celle qui fui observée pour 
l'emprunt Pinay. 

La charge d'amortissement de l'emprunt sera égale à un quin- 
zième du fonds pendant quinze ans, soit une charge annuelle de 
21 milliards en chiffres ronds, compte non tenu du jeu éventue] de 
l'indexation. 

La charge des intérêts sera de 16 milliards pour la première année 
et diminuera chaque année d'environ 1 milliard. 


b) La dette à court terme. 


Charge d'intérét (bons du Trésor el va'eurs assimilées, payements 
effectifs) : 

Année 1950, 21.262.792 000 F ; 

Anne 1951, 44.81% 584.000 F; 

Aunce 1952, 45.463.095.000 F : 

Année 1953, 54 09.000.000 EF; 

Année 195%, 77.262.000 000 F ; 

Année 1%5, 74.701.200.000 F 

L'amortissement de la dette à court terme est à la charge du 
Trésor et n'est pas de ce fait retracé dans les charges budgétaires 

IL est de tradition, à cet égard, de ne s'attacher qu'aux varialions 
netles de la delie à court terme, varialions qui dégagent une charge 
pour le Trésor lorsque les remboursements de bons du Trésor sont 
supérieurs aux émissions où une ressource dans le cas inverse 

La dette à court terme, en constante progression depuis plusieurs 
années, N'a donc pas jusqu'ici posé de problème d'amortissement 
pour le Trésor 

H est difficile de prévoir l'évolution de la delle à court terme 
dans les dix années à venir: celle-ci se déve'oppe plus où moins 
chaqgne année en fonction d'une part de circonstances économiques 
et monétaires, d'autre part des recours du Trésor à d'autres ressour- 
ces de trésorerie telles que l'emprunt à long terme, les dépôts en 
comples-courants, les avances de l'Insiitut d'émission et les varia- 
lions d'encaisses. 


c) Fin du régime des traites de d‘penses publiques. 


Ce régime de payement des dépenses publiques à été supprimé par 
un décret du 30 janvier 19955. 

Les dernières traites en circulation ont été remboursées à la fin 
de juin 1906. 


d) La diminution de !'a dette extérieure. 


C'est en 1952, avec 1.296 mil'iards, que la dette publique extérieure 
a atleint son niveau maximum, depuis celle date on constate une 
régression régulière éva'uée à 25 p. 100 pour les quaire dernières 
annees, 

Si l'on se réfère à la part de la dette extérieure dans l'endette- 
ment total, la diminuiion rotative de la delle extérieure se mmani- 
feste à partir de 1%50 et représente 13 p. 100 pour les six dernières 
années 

H. — En ce qui concerne les dépenses en alténnation des recettes 
l'acroissement des crédits de 17 milliards est justifié par : | 

— les dégrévements et restilutions d'impôts accrus sous l'effet 
de mesures de caractère social (remises où modéralions consenties 
aux économiquement faibles, famil'es de raprelés et de maintenus 
ainsi qu'aux viclimes de calamités publiques), de mesures de carac- 
tère économiqne (exportations) où en raison d'accords internationaux 
(conventions fiscales évilant les doubles imposilions) ; 

— les remboursements sur produits indirects : 

— le partage par la France et la Sarre des recettes et des dépenses 
communes (l'augmentation des recettes percnes en France et la 
stabilité des recettes sarroises nécessitent un ajustement de crédits). 


B. — Tire I. — luuvoirs publics. 


Les dépenses nécessaires an fonctionnement des pouvoirs publies 
comprennent la dotation du Président de la République, ses frais de 
maison et de représentalions, les frais de fonclionnement des 
Assemblées (Assemblée nationale, Conseil de la République, Assem- 
blée de l'Union française, Conseil économique) ainsi que le paye- 
ment des indemnités parlementaires, 

Les crédits demandés dans le projet gouvernemental s'élevaient 
à 10.659 millions, mais l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
Sa Commission de comptabitité, les à ramenés à 103% millions. 

ls représentent moins de 0,%5 p. 100 de l'ensemble des dépenses 
de l'Etat, 
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C. — Titre II. — Moyens des services. 


te Dépenses de personnel. — La réduction des crédits au titre 
des services votés s'explique par le tait que le crédit global qui 
figurait l'an dernier dans le budget a été réparti entre les diflérentis 
ministères à concurrence de 24.615 millions, représentant les dépen- 
ses autres que celles de la dernière + du décret du 30 juin 1%55, 
c'est-à dire la hiérarchisation de 180. F à compter du 1* juil- 
let 4957. Par suite, si le crédit des charges communes a diminué, 
Le dotations des autres ministères, au contraire, sont en augmenta- 
lon. 

Quant aux mesures nouvelles proposes par le Gouvernement en 
faveur de Ja fonction publique, elles doivent entrainer une dépense 
supplémentaire de 42 milliards. 


Le problème des [unctionnaires. 


Lors de l'examen du budget des charges communes, les mem- 
bres de la commission des finances ont procédé à un échange de 
vues sur le problème des fonclionnaires. Ont, notamment, pris 
pe à la disussion MM. Chapalain, Courrière, Bousch, Berthoin, 
amarque, Fléchet, le rapporteur général et le président Roubert. 

Certaims de nos collègues ont estimé que le malaise qui existe 
pes dans la fonction publique trouve sa source dans Île 
rop grand nombre de traitements nettement insuffisants et aussi 
dans l'écrasement de la hiérarchie qui s'est produit au cours de 
ces dernières années, 

L'éventail des rémunérations est plus largement ouvert dans les 
entrepiises publiques et dans les sociétés d'économie mixte. 

Des mesures sont prévues au budget des charges communes 
our reva'oriser les traitements des fonctionnaires en 1957. Elles 
ntéressent aussi les pensionnés civils et militaires et les pensions 
des anciens corabatlants. 

D'autre part, des réajustements en faveur des petils personnels 
sont prévus avec effet du fer octobre 1956 

Ces diverses mesures s'analysent ainsi: 


a) Modifications apportées à l'échéancier du décret du 30 juin 1955. 


Ce texte avait prévu que la rémunération de base soumise À 
retenue attemdrait, an fe janvier 1955, 160.000 F auxquels s’ajou- 
terait, le fer juillet 1956, une indemnité non hiérarchisée de 10.000 F 
soumise à retenue, À partir du ter juillet 1957, le traitement hiérar- 
chisé devait être ralculé sur la base de 180.000 F, ce relèvement 
saccompagnant d'une diminution du taux de l'indemnité de 
résidence (ramenée à Paris de 25 p. 100 à 20 p. 100). 

Les nouveaux crédits compris dans le budget permettront : 

— de porter la rémunération de base hiérarchisée à 170.00 F 
à compter du fe janvier 197 avec suppression corrélative de 
l'indemnité fixe de 10.000 F; 

— d'avancer ‘du fer juillet au fer mai 1957 Ja date de mise en 
app'ication intégrale du décret du 30 juin 1955 (180.000 F hiérar- 
Chisés avec diminution du taux de l'indemnité de résidence) ; 

— d'accorder, à compter du fe novembre 1957, une indemnité 
de 20.000 F par an, non hiérarchisée et soumise à retenue. 

Ces différentes mesures, compte tenu de leur incidence sur les 
retralles et pensions de victimes de guerre, entraînent une dépense 
supplémentaire évaluée à 42 milliards (budget général et budgets 
annexes), 

b) Autres mesures. 
rocéder sans plus attendre à 
es personnels les moins favo- 


Le Gouvernement a décidé de 
certains rcajustements intéressant 
risés de la fonction publique. 

A cet effet, il à décidé de relever de 110 à 120 net (135 brut) 
l'indice de référence minimum sur la base duquel seront rému- 
nérés les agents de l'Etat ayant au moins six mois de fonction. 

Par ailleurs, la suppression des classes exceptionnelles va étre 
réalisée afin de permettre aux personnels des catégories C et D 
d'atteindre le sommet de leur carrière, 

Ces mesures, qui prennent effet du fe octobre 1956, compor- 
feront une incidence en année pleine pour 1957. La dépense sup- 
plémentaire est estimée à 5 milliards. 

Le 28 novembre dernier, à l'Assemblée nationale, M. Faggianelli, 
rapporteur spécial déclarait: « Le Gouvernement actuel à fait 
franchir à la fonction publique une étape décisive dont il a d'ail- 
leurs inesuré les conséquences financières. Les chiffres qui ont 
jalonné nos budgets des charges communes paraissent impression- 
nants et le sont en réalilé... Hs ne <e traduisent cependant, dans 
le mandat mensuel de chacun des bénéficiaires, il faut bien le 
dire, que var des sommes modestes, et si nous vouliens nous 


placer sur le plan de la revalorisation, à partir d'un minimum 
Vital rationnel, nous serions encore loin de compte »; 

2 Pensions. — L'augmentation au titre des pensions est due à 
un ajustement des dotations compte tenu des besoins constatés en 


raison notamment des péréquations qu'entrainent les modifications 
d'indices pour les personnels civils ou d'échelles de solde en ce qui 
concerne les sous-officiers ; 

3° Dépenses de matériel. — Les dépenses de matériel n'accusent 
qu'une faible variation due essentiellement à l'aménagement de 
nouvelles cilés administratives dans quelques grandes villes (Bor- 
deaux, Lyon, Clermont-Ferrand, etc.) ; 

4e Subventions, — Les crédits de subventions, c'est-à-dire essen- 
tiellement ceux destinés à rembourser les P. T. T. de certaines 
dépenses, restent inchangés; 





5e Dépenses diverses. — Enfin, les dépenses diverses sont en 
augmentation car le Gouvernement propose : 

— d'une part, de porter à 3 m'iliards le crédit pour nses 
éventuelles prévu par l'article 49 du décret organique du 19 juin 
1956 soit une augmentation de 152 millions par rapport au crédit 
ouvert au budget de 1956 (2.818 millions) ; 

— d'antre part d'ouvrir, en application de l'article 20 dudit 
ES crédit nouveau d'un milliard au titre des dépenses 
accidentelles. 


D. — Titre IV. — Interventions publiques. 


fe Interventions politiques, internationales, éducatives: 

La diminution au titre des interventions politiques résulte de la 
suppression du crédit de 11 milliards qui avait été ouvert l'an 
dernier pour assurer la garantie de recettes des collectivités locales, 

Ainsi que l'ont expliqué, devant votre commission des finances, 
le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, il ne 
s'agit là que d'une mesure provisoire, car le Gouvernement attend 
de connaitre les résultats définitifs de Yannée 1956 pour demander, 
en cours d'année, les crédits nécessaires pour le respect des dispo- 
sitions de l'article 12 du décret du 30 avril 1955 modifié par l'ar- 
ticle 124 de la loi du 4 août 1956. 

Votre rapporteur ne peut, sur ce pe que vous demander de 
vous reporter au rapport que notre éminent collègue, M. Masteau, 
a présenté sur le budget de l'intérieur; 

2e Subventions économiques : 

L'accroissement de 8.502 millions enregistré au titre des subven- 
tions économiques traduit diverses ifications. 

Dans un souci d’allégement et d'économie, votre ra eur n'a 
pas cru devoir reproduire ici des renseignements f complets, 
que vous trouverez dans le rapport ne 3233 de M. Faggianelli, 
auquel vous tre priés de vous reporter. 

D'autre part, le budget des charges communes n'est # le seul 
document budgétaire dans lequel figurent des crédits d'action 
économique. Aussi, ne paraît-il pas nécessaire de rouvrir ici 
l'éternel débat de doctrine entre partisans et adversaires des 
subventions économiques. Quels me soient le bien-fondé de cha- 
cune des thèses d'école et la valeur des principes théoriques, le 
problème des subventions économiques ne peut, dans la pratique, 
que recevoir des solutions d'opportunité. 

Toutefois, en soulignant l'importance de l'aide apportée par l'Etat 
aux industries exportatrices sous forme de subventions et de dégrè- 
vements fiscaux, il est permis de se demander s'il ne convien- 
drait pas de la limiter à des situations exceptionnelles et tempo- 
raires. Certes, nul ne conteste la nécessité de conserver des débou- 
chés à l'étranger pour maintenir l'activité de nos usines. Mais, 
dans la mesure où rien n'est changé aux conditions d'exploitation 
de nos ressources nationales ni à la modernisation du matériel, 
c'est le contribuable qui fait les frais de l'insuffisance ou de 
l'insouciance de certains chefs d'entreprises. 

En limitant l'aide de l'Etat à des situations exceptionnelles et 
temporaires, il serait possible, semble-t-il, de dégager des crédits 
relativement importants, pour les affecter au secteur agricole. Il 
s'avère, en effet, indispensable de procurer à notre agriculture les 
débouchés qui lui manquent, 

3e Interventions sociales : 

L'accroissement des dépenses au titre des interventions sociales 
résulte essentiellement de la reconduction, en année pleine, du 
fonds de solidarité (+ 35 milliards) ainsi que du relèvement de 
la dotation destinée au payement des wrestations familiales aux 
victimes de guerre (+ 1.530 millions). 


DEUXIEME PARTIE. — LES DEPENSES EN CAPITAL 


je Investissements exécutés par V'Etat: 

Parmi ces crédits, à faut citer tout spécialement: 

_— le crédit de 1.665 millions destiné aux opérations de regrou- 
pement de services envisagées r la commission centrale de 
contrôle des opérations immobilières et qui, à concurrence de 
160 millions doit être consacré à l'acquisition, à Paris, d'im- 
meubles appartenant à la Société Saint-Gobain en vue du regrou- 
pement de divers services du ministère de l'intérieur ; 

— un crédit de 3 milliards en autorisations de programme et 
d'un milliard en crédits d> payement qui constitue une provision 
pour la réalisation d'un programme su lémentaire de protection 
civile et dont la répartition sera effectu ultérieurement. Des pré- 
cisions sur cette dotation figurent dans le rapport de M. Masteau 


sur le budget de l'intérieur. 

de Investissements exécutés avec le concours de l'Etat: 

a) Un crédit de 48 milliards est destiné à l'aide aux Français 
du Maroc et de la Tunisie, ainsi qu'à l'équipement économique et 
social de ces deux Etats. En 1956, 11 avait été prévu, à ce titre, un 
crédit global de 52,5 milliards, dont 36 milliards ouverts au b t 
des charges communes et 165 milliards ouverts au budget s 
affaires marocaines et tunisiennes. 

En ce qui concerne l'utilisation de ces fonds, votre rapporteur 
vous prie de vous reporter au pepe que notre éminent collègue, 
M. Fillon, a présenté sur le budgel des affaires marocaines et luni- 
siennes ; 

b) En 1956, les dépenses au titre des frais d'études et de la 

rime spéciale d'équipement pour l'étude et la réalisation d'opéra- 
ions de conversion et de décentralisation industrielle ont atteint 
500 millions et ont été prélevées sur les dotations du fonds de 
+ économique et social. 

En 19%57, ces dépenses seront unputées sur des crédits budgétaires. 
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Sous les réserves d'ordre général énoncées à la page 31 du tome 
Y du présent ra , Votre commission vous propose de voler les 
crédits du budget des finances (charges cominunes) sous réserve 
concerne le crédit de 48 milliards relatils au 
Maroc et à la Tunisie, que votre commission obtienne, de La part du 
Gouvernement, les assurances demandées dans le rapport ue M. 
Fillon sur le budget des aflaires marocaines et tunisiennes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


HI. — Services financiers. 
Rapporteur spécial: M. PAULY, 


L — Les crédits. 


La deuxième section du budget des finances, qui concerne le 
fonctionnement des services de cæ ministère, fait l'objet, aux termes 
des propositions du Gouvernement, d'une demande de crédits s'éle- 
vant au total de 92.204.407.000 F se décomposant ainsi: 

Dépenses ordinaires, 91.284.407.000 F; 

Dépenses en capital, 920.000.000 F ; 

Autorisations de programme, 2.339.500.000 F. 

— mes ont é adoptés sans changement par l’Assemblée 
nationale. 


II. — Les personnels. 


La répartition entre grands services est la suivante: 

Administration centrale, 6.131; 

Services extérieurs du Trésor, 30.980; 

Direction générale des impôts et cadastre, 46.854; 

Douanes, 18.812. 

Les modifications d'effectifs se traduisent par la suppression de 
Le emplois et une réduction corrélative de crédits de 1.297 wil- 


ns. 

Les propositions faites concernant l'administration centrale n'ap- 

lient pas d'observations particulières. Le personnel supériæur — 
550 administrateurs — formé désormais par l'école nationale d'admi- 
nistration, conserve les hautes qualités que lui avaient données 
avant-guerre les concours des finances. 

L'examen des crédits concernant le personnel des services exté- 
rieurs a donné lieu à un long échange de vues auquel ont participé 
MM. Berthoin, Courrière, Chapalain, Bouseh, Masteau, Lamarque, 
Fléchet, le rapporteur général et le président Roubert, 


III, — Réforme statutaire des services extérieurs 
et réorganisation du contrôle fiscal. 


A. uis plus de vingt ans, on parle de réorganiser nos régies 
scales. . 

La création des impôts sur les revenus les lois de 194 et 
4917, l'institution de la taxe sur le chiffre d'affaires en 1920, de la 
taxe à la production en 1996, la diminution pri sive des .axations 
portant sur le capital ont profondément ébranlé l'ancienne structure 
des services financiers. 

Chacun s'accorde à reconnaître pe réorganisation est indis- 
pensable pour permettre d'utiliser ps rationnellement et plus efli- 
cacement le personnel des régies € ur éviter les doubles cmplois 
inhérents aux interventions successives de service distincts chez 
un même contribuable, 

IL est certain que les interventions successives de plusieurs ser- 
vices chez un même contribuable pour vérifier tantôt le chiffre 
d’affaires, tantôt les impôts sur le revenu, tantôt les droits d'enregis- 
trement, présentent des inconvénients. Ces inconvénients existent 
tant nd le contribuable, qui est ainsi ue = usieurs fois, que 
pour l'administration qui consacre à ce contribua plus de temps 
2! LE go e si la vérification était effectuée par un 


De plus, l'intervention d'un seul agent ettrait de mieux 
coordonner les points de vue à admettre définitivement au regard 
des différents impôts. 

Le 1# décembre 1956, M. Ramadier, ministre des affaires «cono- 
miques et financières, déclarait à l’Assemblée nationale que la 
fusion des régies était souhaitable et susceptible d'entrainer #pso 
facto, | + le seul fait de sa réalisation, une sim ation considé- 
rable des procédures fiscales et un allégement ne que le 
contrôle impose aux contribuables. Et le ministre ajoutait qu'il en 
résulterait lement — ce qui n'est pas un mince avantage peur 
le contribuable — une réduction des délais de la prescription. 

pne ne conteste qu'une réforme est indispensable et c'est 
en vue de la voir qu'a été créée, par le décret du 16 avril 
1948, la direction des impôts qui groupe, sous l'autorité d'un seul 
directeur général, les fonctionnaires de l'enregistrement, des contri- 
butions directes et des contributions indirectes. 


Cette mesure, qui devait être le point de F —# d'une réorgani- 
sation complète dont le but était la fusion des régies ainsi que 
l'institution du comptable unique n'a été jusqu'ici que peu suivie 
d'effets en ce qui concerne la mise en place à l' lon départe- 
mental du nouveau système de contrôle. 


Il a semblé à plusieurs membres de la commission des finances 
que le particularisme des régies rendait très diflicile la réalisation 
tout projet de quelque ampleur. Sans doute ne faut-il pas trop 
s'étonner de la lenteur apportée depuis la création de la direction 
nérale des impôts à une réforme de structure qui neurte des 
térêts et de vieilles habitudes. 


. 





Une réforme statutaire intéressant le cadre A des series exlé- 
rieurs de la direction générale des impôts, de la direction génvrale 
des douanes et des droits indirects, ainsi que des services extérieurs 
du Trésor, est actuellement en cours d'élaboration. 

Désormais, les personnels de la catégorie A des administrations 
financières seront régis par les mêmes règles de recrutement, d'avan- 
cement et de gestion définies par trois statuts « uniques « 

uestionné à ce sujet, le fe décembre 1956 à l'Assemblée natio- 
nale, M. Ramadier à fait le réponse suivante: 

« La fusion implique, bien sûr, l'union des statuts des trois pwr- 
sonnels. Cette rélorme très minutiense, très délicate, très diffieite 
— on peut dire que si chaque article donne satisfaction à certains, 
il donne moins de satistlaction à d'autres — a élé examumre au 
ministère des afluires économiques et financières après avoir élé 
étudiée au sein du secrétariat d'Etat au budget. Notre examen est 
terminé et le secrétariat d'Etat à la fonction publique en est saisi 

« Nous aboutissons donc au terme de longues procédures, «t relle 
réforme pourra, je l'espère, voir le jour assez prochainement » 

Par ailieurs, les mesures d'harmonisation des carrières «nt pour 
objet d'établir au profit des fonctionnaires des anciennes régres de 
méme ancienneté, des déroulements de carrière comparables, 

Depuis 1918, votre commission des finances s'est loujours mon- 
trée favorable aux mesures prises en vue de respecter tous les droits 
des agents et de réparer les retards d'avancement subis par certains 
d'entre eux. Mais elle a manifesté le désir que l'application du statut 
unique et les mesures d'harmonisation des carrières interviennent 
simultanément. 

Par ailleurs, plusieurs collfgues de la commission des finances 
ont exprimé le souhait que les agents des anciennes régies éobent 
placés, dans chaque département, sous l'autorité d'un directeur uni- 
que. Ils s'étonnent que l'administration centrale procède encore à 
la nomination d'un directeur pour chaqgne service 

Sur le plan départemental, le travail est inégalement réparti. 
Certains agents sont surchargés, alors que d'autres paraissent avoir 
des attributions insuffisantes. 

Enfin, des commissaires ont affirmé qu'à l'heure actuelle, tous 
les contrôles étaient paralvsés. 11 faut, a dit l'un d'eux, une accep- 
tation écrite du contribuable pour que le contrôle s'eflecine, sinon 
le préfet doit autoriser le contrôle et l'autorisation préfectorale 
n'intervient qu'après enquête sur les incidents que ce contrôle pour- 
rail provoquer. 

En conclusion, il réculle des travaux de la commission des finances 
qu'il est urgent de réorganiser profondément notre vieille adminis- 
tration fiscale en fonction des tâches nouvelles auxquelles elle devra 
s'adapter. 

Sous les réserves d'ordre général, énoncées an tome 11 du présent 
rapport, votre commission vous propose de voter les crédits des 
services financiers. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III. — Affaires économiques. 
Rapporteur spécial: M. FLECHET 


Compte tenu d'une lettre rectifirative m° 3239 prévoyant l'on. 
verlure d'un crédit supplémentaire de 130 millions pour l'expansion 
commerciale, le total des dotations demandées pour 1%57 au litre du 
secrétariat d'Elat aux affaires économiques s'élève à 73.900 millions 
de francs. 

x Le montant correspondant pour 1956 ayant été de 72.767 millimns de 
ranes, 

L'augmentation ressort à 1.19% millimns de francs. 

Ces montants se répartissent entre dépenses ordinaires et dépenses 
en capital de la manière suivante ; 


Dépenses ordinaires : 


1957, 66.56 millions de francs; 
1956, 65.080 mii'ions de franes. 
Majoration, 1.466 millions de francs. 

Dépenses en capital: 

1%7, 7.414 millions de francs; 

es millions de francs. 

iminution, 273 millions de francs. 

Enfin, en ce qui concerne le titre VIII (Dépenses sur ressourres 
aflectées. — Fonds d'aide à la prodnetion textile), les demandes 
s'élèvent à 4.900 millions contre 4.569 millions en 19%. 

La justification détaillée des variations par rapport à 1956 est 
fournie par l'annexe 1 au projet de loi de finances. Ces propositions 
ont été acceplées sans modification par l'Assemblée nationale et 
votre commission des finances vous demande de les approuver éya- 
lement. Elle tient toutefois à présenter ses observations sur un €r- 
lain nombre de points d'importance inégale, 


Restaurants soctaux. — Il est anormal de continuer À prévoir À 
ce titre une subvention su budget des affaires économiques; il 
conviendrait de trouver un autre mode de financement pour | or, a 
nisation d'aide économique et sociale. 

Recensement. — Une réduction de credit de %6 milli»ns est pré 
vue à titre de non-reconduction des dotations pour le recensemeit 
démographique. 

En revanche, un crédit de démarrage de 100 millions #st demandé 
pour la réalisation d'un recensement de la production industrielle 
dont la nécessité n'est pas à démontrer et qu'il conviendrait de pous 
ser activement. 

Foires à l'étranger. — Un crédit exceptionnel de 109 millions n'est 
pas recondui!, les foires à prévoir en-1%57 devant coûter moins que 
celles de 1956, 
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Situation du commerce extérieur, — Différentes mesures sont pré- 
vues au titre de l'aide au commerce extérieur : 

— d'une part, un accroissement de 2,5 milliards de Ja dotation 
inscrile au titre des garanties de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d'exportation et de prospection des marchés étrangers, 

— d'autre part, deux réductions du crédit pour remboursement de 
Charges fisrales et sociales à certaines activités industrielles, lue 
de ? milliards motivée par l'évolution du commerce extérieur et les 
décisions grises en matière d'aide à l'exportalion, l'autre de 
600 millions, comprenant l'inscription au budget de la présidence du 
conseil d'un crédit pour création d'un fonds culturel destiné à 
aider la diffusion d'ouvrages français à l'étranger. 

Cette dernière mesure sera étudiée dans le cadre du budget inté- 
ressé, Mails il appartient à votre commission d'insisier ici sur la 
nécessité, plus imMmpérieuse que jarnais, de redresser ia siluation de 
notre commerce exterieur. Le déficit de 1956, qui s'élèvera aux 
environs de 320 milliards provoque une hémorragie inquiétante de 
nos réserves en devises et une aggravalion sensible de nolre posilicn 
à l'U.E. P 

Pour améliorer une telle siluation, aucun remède ne duit Ctre 
négligé. 

En premier lieu, bien entendu, il faut s'efflor:er de limiter Jes 
importations autant qu'il est possible sans risquer par ailleurs des 
inconvénients plus graves Votre commission approuve pieinement 
les suggestions failes par le rapporteur génfral de 1 Assemblée 
nationale, M. Loenherd qui préconise sa substitution aux produits 
importés de produits nationaux comme les charbons secondaires et 
les fibres artificielles, ainsi que l'arrêt des imporlalions sompluaires. 

Siroullanément nous devons continuer à stimuler lez exportations 
par le maintien du régime de remboursement des “harges fiscales et 
sociales et le développement des contrats d'assuranse grospection et 
de garantie de prix. Votre rapporteur suggère qu'on pourrait en outre 
étudier la possibilité d'exonérer 1es exportations de la laxe sur les 
bénéfices industriels et commerciaux. 

Enfin, il faut aboutir prochainement à une coordinatin des diflé- 
rents services chargé, du comanerce extérieur et d' nt l'chjet ne se 
distingue pas facilement: tels le centre national du commerce exié- 
rieur et le comilé national des conseillers du commerce extérieur. 
C'est là une question déjà ancienne mais dont Ja solution n'en 
est que plus urgente. Un texte particulièrement important est inier- 
venu !l y a quelques mois, l’article % de la loi du F'août 1956 avant 
placé l'ensemble des services intéressés sous l'autorité du ministre 
chargé de l'économie nationale, Un décret doit intervenir avant 'e 
31 décembre prochain pour raltacher à la direction des relations @co- 
nomiques extérieures les services et organismes nécessaires, à son 
bon fonctionnement. Des études sont en cours pour l'application de 
cette disposition; votre rapporteur demandera au Gouvernement l'en- 
gagement de les accélérer pour aboutir dans le délai fixé. 

Sous les réserves d'ordre général énoncées au tome II du présent 
rapport, votre commission vous propose de voler les crédits des 
services des; affaires économiques. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


IV, — Commissariat général du plan. 
Repporteur spécial: M. FLECHET 


Les crédits demandés pour 4957 au titre du commissariat général 
du plan, et qui ont trait uniquement au titre HI, s'élèvent à 
121:%0000 F. 

Le chiffre correspondant pour 1956 étant de 113.500.000 F. 

L'augmentation s'établit à 7.800.000 F dont 3.800.000 F pour les ser- 
vices volés et 4 millions de francs pour les autorisations nouvelles. 

Celle dernière éomme correspond à une première tranche de tra- 
vaux immobiliers pour la remise en état des locaux du commissariat 
| cé vf quant aux services volés, ils cuncernent essentiellement 
incidence de la revalorisation générale des traitements, compensée 
partiellement par quelques économies, 

L'ensemble de ces propositions n'ayant appelé aucune observation 
de sa re votre commission des finances, sous les réserves d'ordre 
général énoncées à la page 31 du tome II du présent rapport, vous 
propuse de voler les crédils du commissariat général du plan. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Rapporteur spécial par intérim: M. FOUSSON 


Observations générales, 


Le budget de la France d'outre-mer, pour 1957, est en quelque 
sorte un budget provisoire. 

Il reconduit, en l'aménageant, le budget de 19%. Aménagement 
d'importance puisque le montant global des autorisations de dépenses 
passe de 72.298.600.000 F en 1956, à 84.056.800.000 F en 1957, en aug 
mentation de 11.758.200.000 F, soit de 16 p. 100. 

Signalons enfin que les incidences financières qu'entraîneront les 
rélormes politiques prévues par la loi-cadre du 23 juin 1956 n’ont pu 
être chiffrées. Une ligne mémoire figurant dans les états bndgétaires 
Indique qu'un important collectif devra intervenir en 1957, 


Dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires sont réparties entre deux titres: 
Titre HI. — Moyens des services. 
Titre 1V, — Interventions publiques, 





Les augmentations de demandes de crédits sont les suivantes : 

— #11 millions qui permettront le réajustement des rémuné- 
ralions du personnel; 

— 6,1 millions destinés à augmenter la subvention à la caisse des 
ee de la France d'outre-mer en application des nouvelles rému- 
inéralioné ; 

— %0,5 millions pour la réorganisation des cycles d'enseignement 
à l'école nationale de la France d'outre-mer ; 

— 200 millions destinés au payement des rappels de rémuné- 
rations dus au titre des services de guerre et de résistance; 

— 30 millions correspondant à la réduction de l'abattement pour 
délai d'inetaliation des magistrats. 

Je voudrais, à cette occasion, insister sur celle irritante question 
de la parité de la situation des magistrals d'outre-mer avec celle de 
leurs collègues de la métropole. Er k 

Encore un exemple fâcheux de non application d'une mesure 
législative. Votre commission souhaite vivement que la réduction 
du nombre des grades et l'amélioration de l'échelonnement indiciaire 

révues par les décrets des 16 octobre 199 et 27 mai 1955, ainsi que 
le règlement de l'indemnité forfaitaire spéciale de sujétion soient 
réalisés le plus rapidement possible, afin de marquer le grand intérêt 
qu'elle attache à la réalisalion de cette mesure, elle vous proposera 
le rejet des crédits du titre LUI correspondant à des autorisations 
nouvelles soit 390,2 millions. 

— 51,5 millions pour la reprise en charge, par la rue Oudinot, de 

uinze administrateurs rendus disponibles par la réorganisation des 

tats associés. 

Votre commission ne peut que se féliciter de voir ainsi le ministre 
de la France d'outre-mer concrétiser les dispositions de l'article 29 
de la loi de finances du 4 août 1956. Elle s'étonne, | contre, de 
constater que l’article 28, qui prévoyait l'intégration dans les corps 
diplomatiques et consulaires, des gouverneurs et administrateurs qui 
occupent en Indochine la majorité des postes relevant aujourd'hui 
du quai d'Or<ay, n'ait pas fait l’objet, de la part de M. le ministre 
des affaires étrangères, du même éouci de respecter la volonté du 
Parlement. 

L'attention de la commission a été, enfin, retenue par la demande 
d'un crédit supplémentaire de 106 millions destiné au déve- 
loppement du réseau de radiodiffusion outre-mer: 5 millions pour 
le fonctionnement de l'échelon central du réseau, 20 tnillions pour 
le payement des prestations en nature au profit des stations du 
réseau, 75 millions enfin pour la participation à l'exploitation des 
stations locales. 

Notons par contre quelques diminutions de crédits: 

— 411,4 millions de crédits accordés en 1956 et non reconduits, 
notamment 400 millions prévus pour les dépenses alérentes aux 
élections législatives ; 

— 38,1 millions provenant de l'affectation outre-mer de tren‘e et 
=, fonctionnaires, dont vingt-neuf servant à l'administration cen- 
trale ; 

— 33,1 millions d'économies diverses. 


Interventions publiques. 


En ce qui concerne le titre IV, interventions publiques, les *rédits 
passent de 5.500,8 millions à 9.072 millions, soit une augmentation 
de 6% p. 100. Cette augmentation de crédits se décompose ainsi: 


— W0 millions correspondant à la prise en charge, par le budget 
métropolitain, à compter du 1 avril 1956, de l'indemnité d’éloigne- 
ment et de l'indemnité différentielle en matière d'avantages fimi- 
liaux des fonctionnaires des cadres généraux ou détachés des cadres 
métropolitains en service outre-mer; 

: ne 18 millions destinés au relèvement du budget des Terres aus- 
rales; 

— 2,5 qui permettront au budget des îles Walis et Futuna la 
remise en état de l'aérodrome de Wallis et l'installation d'un gen- 
darme à Futuna; 

— 20 millions au budget des Nouvelles-Hébrides (fonctionnement 
du nouvel hôpital de Luganville et des groupes scolaires réalisés sur 
les fonds du F. I. D. E. S.); 

— 15 millions au budget de Saint-Pierre et Miquelon. 

Par ailleurs une aide exceptionnelle de 2 milliards est nrévue 
en 19%57 peus le Cameroun. Elle est destinée à apurer le déficit bud- 
gétaire 1956, mais vient s'ajouter aux 1.400 millions non rem- 
boursés sur les avances consenties pour couvrir les déficits oudgé- 
taires de 1951 et 1952, et aux 1. millions de découvert des 
exercices 1953, 1954 et 195. 

Le Gouvernement ayant estimé qu'il ne lui élait pas possible 
d'ajouter 2 milliards à la charge actuelle du Trésor, a déc d’oc- 
troyer à celte dernière aide, non sous la forme d’une subvention, 
= À og la forme d'un prêt remboursable à long terme et à faible 

itérèt. 

En outre, une subvention de 1.400 millions, en faveur des pro- 
duits textiles d'outre-mer est prévue pour 1957. En 1956, 1.365 mil- 
lions de crédits avaient été accordés | le fonds d'encouragement 
à la production textile pour couvrir des besoins valablement chif- 
Irés à plus de 3 milliards. La situation défavorable des cours mon- 
diaux exige un soutien direct de la production textile si l'on veut 
éviter que l'effort entrepris pour le développement économique et 
social de nos territoires d'outre-mer, en particulier de l'Afrique 
équatoriale française, ne soit compromis par l'abandon des cultures 
correspondantes 

Le Gouvernement a enfin prévu « pour mémoire » les incidences 
financières de la loi-cadre du %3 juin 19%6 et du décret du 25 août 
1%56, pris en application de la loi portant statut de la République 
autonome du Togo. Si le coût de la redistribution des attributions 
entre services d'Etat et services territoriaux à pu être évalué aux 
environs de 300 millions, en ce qui concerne le Togo, il est plus 
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difticile d'avancer une estimation sérieuse des dépenses qui en 
résulteraient pour lænsemble des autres territoires. Votre commis 
sion des finances souhaiterait que M. le ministre de la France 
d'outre-mer nous donne quelques précisions à ce sujet. 

Votre commission à également noté avec intérêt quelques réduc- 
tions de erédits. 

Un crédit de 150 millions accordé en 19%6 à Madagascar n'est pas 
recoruit. 

La non-reconduction, sous la forme antérieurement prévue, de 
l'aide métropolilaine au budget de lAfrique équatoriale française, 
entraine une duninution de 500 millions qui semble quelque peu 
fictive alors qu'une subvention d'équilibre de 850 millions serait 
à valoir sur l'incidence financière de la loicadre. 

Pius réelle est la réduction de 127 millions des crédits destinés au 
remboursement des charges fiscales et sociales en faveur des arti- 
vilés industrielles et soclales. Sur ce montant 56 millions provien- 
nent de la suppression de l’aide à l'exportation créée en 1%54 en 
faveur de la banane vendue à l'étranger. Une taxe à l'importation 
viendrait prochainement compenser l'aide ainsi supprimée. Enfin 
71 tmillions proviennent soit d'un rajustement des valeurs — point 
de sorlie consécutif à La baisse des prix, soit de la diminution de 
l'importance des ventes à l'étranger de certains produits. 

Enfin certaines réductions sur les crédits antérieurement accordés 
à l'office national dn tourisme outre-mer, aux œuvres privées et 
aux relations culturelles outre-mer alteignent un total 2 mil- 
üons 300.000 F. 


Dépenses en capital. 


En ce qui concerne tout d'abord les services votés, les autorisa- 
tions de programme demandées s'élèvent à 51.250 millions. Elles se 
décomposent ainsi: 

— 15 milliards de subventions au F. L D. E. S.; 

— 5 milliards de prêts à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer. 

Soit 50 milliards devant permettre la réalisation des opérations 
prévues par le décret-programmme du 20 mai 19%5 relatif au deuxième 
Plan d'équipement des territoires d'outre-mer; 

— 1,250 millions correspondant aux opérations annuelles du fonds 
commun de la recherche scientifique. 

Je rappellerai que la répartition des dotations du fonds d'investis- 
sement est effectuée sous la forme de programmes territoriaux 
annuels, arrêtés et libérés par les assemblées locales et le comité 
directeur du F. IL. D. E.S. 

En application de l’article 3 du décret du 20 maf 1955 qui prévoit 
une répartition partielle, à titre provisionnel par territoire et par 
grand secteur d'activité, de 75 p. 100 du total des autorisations de 

rogramme afleciées à la section locale du F. IL. D. E. S., cette rcpar- 
Eition est ainsi envisagée: 

— pour l'Afrique occidentale française: 47,200 millions, dont: 
7,350 pour la production et Eee rural, 6,550 pour les trans- 
ports et communications, 3,100 pour les équipements sociaux; 

— pour l'Afrique équatoriale française: 6,00 millions, dont: 2,600 
pour la production et l'équipement rural, 2,550 pour les transports 
et communications, 1,250 pour les équipements sociaux ; 

— pour le Cameroun: 5,109 millions, dont: 2,300 pour la prodnc- 
tion et l'équipement rural, 2,050 pour les transports et communi- 
cations, 1,050 pour les équipements sociaux; 

— pour Madagascar: 5,350 millions, dont: 2.250 pour la produe- 
tion et l'équipement rural, 2,050 pour les tran:porits et communi- 
cations, 1,050 pour les équipements sociaux ; 

— pour les autres territoires: 3,150 millions, dont: 1,350 pour la 
production et l'équipement rural, 1,050 pour les transports et commu- 
Dications, 70 pour les équipements sociaux. 

La répartition par opération de ces dotations ainsi qne des 
25 p. 100 supplémentaires (soit: 12,5% millions) doit être eflectuée 
par le comité directeur du @. L D. E. S., après examen des pro- 
grammes délibérés par les assemblées locales, conformément à la 
procédure prévue par le décret du 3 juin 199 modifié le 1 dé- 
cemibre 1955. 

Les crédits de payement s'élèvent à 57,70 millions. 

En ce i concerne enfin les autorisations nouvelles demandées, 
figure tont d'abord un complément de subventions de 500 millions 
pour le développement de la recherche scientifique et technique 
outre-mer. Le fonds commun de la recherche scientifique d'outre- 
mer, disposera donc en 1957, outre la subvention du budget métro- 
politain de 1.750 millions, d'un reliquat probable de 9% millions pro- 
venant de l'exercice 1956, aquel viendra s'ajouter la contribution 
des terriloires qui s'élève à 475 millions. 

Celle a ntation de 29%: millions correspond d'abord au relève- 
ment des traitements du personnel, ensuile à la mise en place de 
seclions de recherches agronomiques spécialisées (café, caco, thé, 
q'antes, ménsinales, aromatiques et à parfums, canne à pen) enûin 

la prise en charge en année pleine de l'institut de recherches du 
caoulchouc en Afrique. 

En ce qui concerne les territoires, la subvention à la section 
général du F. L D. E. S. se monte à 14.250 millions. La répartition 
provisionnelle de ces crédits est la suivante: 

Recherche scientifique, 1.200 millions; 

Carte géographique, 1.100 millions ; 

Carte géologique, 500 miliions; 


Recherches minières et prospections géologiques, 3 milliards: 
Recherches pétrolières, 2.800 millions; 

Etudes, 900 millions ; 

Travaux, 850 millions : 

Production agricole, 3.900 millions; 

Réalisations sociales, 4 milliard, 





Votre commission des finances confirme à cette ocrasion son ef 
désire de voir consacrer des sommes toujours plus importantes à la 
pelite agriculture, la petite Mydraulique, afin de permetire au 
paysan airicain de sortir de sa routine traditionnelle et d'aller vers 
des formes plus modernes de produetiun. l'ne grande masse de petits 
travaux, un encadrement agricole étoffé et de qual'é, feront p.us, 
pour la promotion humaine de nos paysans africains, que certaines 
réalisations spectaculaires, grandes exploilations de lype mécanist, 
expérimentations industrielles, dont le moins que l'on puisse dire 
est que Jes résultats ofenus ne sont pas parlicuilèrement heureux. 

J'en aurai terminé lorsque j'aurai indiqué l'existence, dans Île 
domaine de l'éq ent administratif d'outre-mer, d'un crédit de 
600 millions dont une moitié est destinée à la construellon de tribu- 
naux outre-mer, l'autre moitié permettant l'achèvement de l'équi- 
pement administratif nécessité par la réorganisation du territoire 
de la Ilaute-Volta. 

Ainsi que je l'ai indiqué précédemment, votre commission des 
finances vous propose de rejeter la fraction des crédits du titre MI 
correspondant à des mesures nouvelles jusqu'à ce qu'elle ait abtenn 
la certitude que la situation des magistrals d'outre-mer soit alignte 
sur celle de leurs collègues métrapolitains et, sous les réserves 
d'ordre général énoncées à la page 31 du tome I du présent rapport, 
votre commission vous propose de voter les autres ertdiis du budget 
de la France d'outre-mer. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
Rapporteur spécial: M. ALRIC. 


Les crédits inscrits directement an budget concernent les crédits 
de fonctionnement en ce ape ordinaires el en capital et aussi 
certaines subventions particulières. 


Cependant, le ministère a la responsabilité des crédits bien plus 
importants qui sont inscrits, soit aux charges communes pour Îles 
interventions économiques, soit au plan de eng dde écono- 
mique et social pour les investissements et même à d'autres titreg 
et elles ne figurent au budget de l'industrie pour pour mémoire. 

Certains de nos collègues, en particulier M. de Vil'outreys, se 
sont demandés s’il ne vaudrait pas mieux, tout an mains pour Îles 
interventions, revenir au système de l'inscription directé au bndget 
du ministère. Cette question à« déjà été soulevée par le rapporteur 
spécial de la commission des finances de l'Assemblée, M. Guyon, 
dans son excellent rapport. 

C'est à Ja suite d'une demande de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale que, lors de la préparation du budget de 
1951, l'ensemble des crédits destinés au versement de subventions 
économiques fut Are — à un chapitre unique du budget des 
charges communes. commission des finances estimait, en effet, 

lus rationnel, de pouvoir connaitre par la lecture d'un seul chiffre 

montant global des subventions économiques, 


« Cette procédure n'est pas toutefois sans présenter de sérieux 
Inconvénients pour les services de l'industrie et du commerce, 


« Ceux-ci sont dans l'obligation, en effet, chaque fois qu'un verse- 
ment doit être ellectué au profit d'un organisme bénéficiaire, de 
demander au ministère des finances le transfert du crédit corres- 
pondant. Un arrêté est alors préparé, qui paraît au Jowrnal officiel 
après un délai plus ou moins long. 


« Or, les subventions n'élant attribuées que sur demande justifiée 
les transferts de crédits aflérents à chaque subvention interv ennent 
plusieurs fois au cours de l'année gour chaeun des chapitres inté- 
ressés. A titre d'exemple, on a corupté 41 transferts de crédits 
en 1955, et, du {7 janvier au 15 novembre 1956, 16 arrêtés ont 
déjà été publiés, 

« L'inscription directe des crédits de subvention au budget du 
ministère de l'industrie et du commerce ferait l'économie de cette 
procédure longue et compliquée, on éviterait en outre un alour- 
dissement artificiel du budget des charges communes, alors que 
celui de l'industrie et du commerce est sans rapporl avec les dépenses 
qu'il gère en fait. 


« Ainsi, tandis que les crédits figurant an titre IV (4e et 5e par- 
ties) de ce budget, ne dépassent pas 9 millions de francs, les som- 
mes transférées en cours d'année du budget des charges communes 
sont de l’ordre de 30 milliards de francs. 


« Aussi bien, les raisons qui, en 1951, ont conduit Ia commission 
des finanres à souhaiter un regroupement des erédils de subven- 
tions sont-elles beaucoup moins fondées aujourd'hui 


« La modification de la nomenclature budgétaire, qui réserve vn 
« titre » du budget aux interventinns publiques, la nouvelle pré- 
sentation du projet de loi des finances selon des dispositions du 
décret du 19 juin 1956, rendent possible en tout état cause un 
regroupement rapide des dépenses de subventions économiques figu- 
rant dans les différents budgets, sans qu'il soit nécessaire de pré- 
voir une inscription pour ordre au budget des charges communes, 
Le Gouvernement pourrait tenir compte de res observations lors de 
la pee du budget de 1%8. En ce qui concerne le budget de 
197, il serait souhaitable que les décrets de répartition prévus 
à l'article 59 du décret organique du 19 juin 1%6, comyortent la 
ventilation des crédits des charges communes entre les chapitres 
d'imputation définitive du budget de l'industrie et du commerce. s 


Divers orateurs, en séance, ont repris le problème. 


La commision des finances du Conseil de la République n'a pas, 
finalement pris parti mais demande que le problèine soil exaininé 
pour le prochain budget, 
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Répartition des crédits par grandes masses. 


Sous le bénéflce de ces observations, le budget proprement dit 
de l'industrie et du commerce est en augmentation sur celui 
de 1956. 

Le montant global des autorisations annuelles de dépenses est 
pour 1957, de 13066 millions de francs. 

Le montant correspondant pour 1956 était de 9.875 millions de 
francs. 

Soit une augmentation de 3.19% millions de francs. 

L'augmentation moyenne est de 32 p. 100, 

(36 p. 100 pour les dfpenses en capital — 2% p. 100 pour Îles 
dépenses ordinaires.) 

Pour les dépenses en capital, l'augmentation va aux recherches 
de péirole et aux subventions pour électrifiration rurale. 

Pour les dépenses ordinaires, elle est la suite de dépenses votces 
et de la participation à l'exposilion de Bruxelles. 


Dépenses de fonctionnement proprement dit. 


Depu:s plusieurs anntos le nombre de fonctionnaires du minis- 
tère de l'industrie et du commerce à diminué car les nécessités 
de contrôle dans l'économie d'après guerre se sont constamment 
amenuisées, C'est le seul ministère où le personnel ait diminué 
de 90 p. 100. 

Mais il prend de plus en plus un rôle important: celui de tuteur 
de l'expansion industrielle et commerciale, Les moyens dont il dis- 
pose pour cela sont modestes et les quelques augmentalions de 
personnel demandées semblent justifiées, 

La commission des finances du Conseil de la République est de 
l'avis de celle de l'Assemblée qui s'exprime ainsi; 

« La commission a examiné attentivement toutes les demandes 
relatives aux effectifs et eroit devoir attirer l'attention sur la modi- 
cité des moyens organiques de ce département: l'extension rapide 
du secteur pétrolier, les liaisons techniques indissensables avec 
l'outre-mer, Enpsesni que — en ulilisant au maximum les moyens 
existants — l'action technique de l'industrie et du commerce puisse 
disposer de moyens accrus, notamment d'échelons d'exécution 
locale. 

« Les examens faits par les diverses commissions sur les budgets 
précédents avaient appelé diverses suggestions : 

« 1 faut retenir par exemple qu'une po efficace d'expor- 
tation ne peut se satisfaire des seules larifications, aides...; une 
sélection effective de matériel valable, l'intervention dans les pas- 
salions techniques des contrals pour en établir le volume à un 
niveau suffisant, pour y vérifier les garanties de rechange.…, d'en- 
trelien est nécessaire ; 

« L'action des pouvoirs publics sur les industries de transforma- 
Uon et l'intervention terminale, le commerce, mérile un soin accru: 

« La création récente de ce département l'a fait recruter ses 
collaborateurs dans des corps différents, ce qui n'a pas manqué 
de compliquer l'organisation. 

« La commission des finances atllire l'attention du Gouvernement, 
devant la place prise par l'expansion industrielle dans son pro- 
gramme économique, sur l'opportunité d'un nouvel examen de la 
structure et de la mission de ce département pour les adapter au 
mieux à ses directives poliliques, sans sous estimer — mais le moins 
eflicace serait de se cacher les problèmes — certaines difficultés 
de délimitation des frontières d'attribution. 

« À cet égard, une attention garticulière dont être portée à l’éner- 
ie alomique. Le stade industriel est amorcé par la première pro- 
uclion enregistrée récemment à Marcoule et la mise en construc- 
tion d'une première usine par Electricité de France. Sans méses- 
timer la lourde tâche à remplir dans la recherche pure ou dans 
certaines applications spécialisées, il semble bien qu'un stade soit 
atleint qui Lnpese de reporter sur le département de l'industrie, 
responsable du charbon, du pétrole et de l'électricité, la coordina- 
tion lotale des problèmes énergétiques: donc l'énergie atomique. 

« La commission des finances à d'ailleurs, l'an passé, opéré un 
abattement symbolique sur les crédits correspondants pour atlir- 
mer, déjà, ce besoin. » 

L'examen détaillé des autorisations demandée par le Gouverne- 
ment en ce qui concerne les dépenses de fonctionnement est pré- 
senté aux pages 62 à 65 du « bleu » (annexe 1). 

Nous demandons à nos collègues de bien vouloir s'y reporter. 

Sur ces diverses proposilions, la commission des finances du 
Conseil de la République ne propose aucune modification. 

Elle fait simplement une série de remarques qui, sur beaucoup 
de points, rejoignent celles de Ja commission des finances de l'As- 
semblée nationale. 


Festival de Cannes. 


La subvention de 20 millions au festival de Cannes est suppri- 
mée, mais l'accord est général pour que le festival la retrouve par 
ailleurs. C'est le fonds du cinéma qui doit la donner. 

M. Leenhardt a proposé du reste à l'Assemblée nationale un 
érlicle pour préciser cetle disposition. 

La commission des finances du Conseil de la R'sublique n'y voit 
pas d'inconvénient mais se demande s'il n'y à pas une contra- 
diclion entre cette débudgétisation et la tendance inverse à la Euni- 
gélisation par la suppression des taxes parafiscales, une homogé- 
nCisalion des poinis de vue parait souhaitable, 





Subvention à l'artisanat. : 


Le secrétaire d'Elat, répondant aux critiques que soulève la 
réduction de 100000 F pour l'artisanat a aflirmé que cela ne 
signifiait pas un désintéressement de son ministère mais une simple 
nécessité pour réaliser les économies exigées par le ministère des 
finances. Lans son esprit, l'artisanat n'y perdra rien car les fonds 
d'aide à l'artisanat prévoient 400 millions supplémentaires. 


Encouragement aux recherches techniques. 


De même, pour la réduction à la recherche technique, les 
100 millions pour l'encouragement à cette recherche volés au der- 
nier collectif compensent largement la réduction actuelle. 

A ce sujet, nous serions heureux de savoir ce qu'on a pu faire 
avec ces 100 millions demandés d'urgence au collectif. 


Exposition de Bruxelles. 


Pour Bruxelles, la commission des finances du Conseil de la 
République est heureuse de voir appliquer un principe qui assure 
la certilude de crédits suffisants au départ d'une réalisatiun. 

Cela pen certainement de Ja faire mieux et plus économi- 
quement. 

Les recherches pour améliorer la distribution commerciale sont 
aussi lout à fait approuvées par la commission. 


Participation de l'Etat. 


M. Courrière a posé au cours des débats la question précise de 
savoir comment l'Etat se remboursait des dépenses qu'il exécu- 
lait au titre du B. R. G. G. M. (bureau de recherches géologiques 
et minières) pour des organismes privés. Nous serions heureux 
d'avoir des précisions à ce sujet. 


Fonds d'amortissement des charges d’électrijication. 


M. Coudé du Foreslo a signalé qu'il croyait insuffisants les cré- 
dits atlectés au fonds pour le développement de la distribution rurale 
de l'électricité (partie d’une rubrique inscrile au budget de l'agri- 
cullure). Nous craignons fort qu'il ait raison. 

Pons allons maintenant aborder quelques remarques d'ordre plus 
général. 


Politique de l'énergie. 


Dans mon rapport de 1955, je demandais qu'il soit procédé à 
une élude générale de la question de l'énergie qu'il est difficile 
d'étudier au moment du budget. Celle étude n’a pas élé encore 
faite, mais les événements actuels montrent que la grande quan- 
tité d'énergie hnportée (un tiers de nos besoins) pèse sur les 
décisions françaises geut-être autant que l'absence de certaines 
armes modernes. 

I est donc impéralif de préciser cette politique, mais en atten- 
dant que cela soit fait nous pouvons examiner l’evolution dans 
les divers domaines depuis le rapport de 1955. 


a) Charbons. 


En 1954, la mévente du charbon était le signe caractéristique. 
Elle coincidait du reste avec certaines bmporlations justifites par 
les diflérenies qualités de charbon nécessaires, 

Le fuel et le mazout étaient des concurrents sérieux et certaines 
mines devenaient trop coûteuses à exploiter. 

Aujourd'hui, l'évolution des besoins a transformé du tout au 
tout le problème qui est devenu un problème de manque de char- 
bon, L'augmentation de production à été faible, freinée qu'elle a 
été par des problèmes d'effectifs. Cinq mille jeunes gens ont été, 
en particulier, raypelés dans ce secteur. 

Quoiqu'il en soit, la demande a crû de 14 p. 100 sur 1955 et la 

roduclion augmente peu. H a fallu prévoir en 1956 une jmpor- 
ation U. S. A. onéreuse de 18 millions de tonnes et on ne prévoit 
guère d'amélioralion pour 19957. 


Aussi faut-Il insister nettement sur l'urgence de nouveaux inves- 
tissements comme le fait M. Guyon dans son rapport à l’Assemblée 
natiunale dans les termes suivants: 

« Depuis trois ans, les investissements dans les charbonnages 
avaient sensiblement diminué. Il est nécessaire de renverser ce 
mouvements, afin, d'une part, d’oblenir l'augmentation de la capa- 
cité des cockeries qui permet seule le développement de la pro- 
duclion d'acier, et, d'autre art, de compenser la perte d’une partie 
du gisement de la Warndt, consécutive aux accords de la Sarre. 

« Le programme de 1957 prévoit la poursuile des opérations en 
cours à raison de 43 milliards et la réalisation d'opérations nouvelles 
à ralson de 15,5 milliards. 

« Les opérations nouvelles portent sur la mice en exploltation des 
gisements de l’Aumnance et de Lons-le Saunier, ainsi qu'une aug- 
Imenlalion de la capacité d'extraction en Lorraine. Le financement 
du programine ainsi établi sera assuré à concurrence de 19 mliliards 
par le fonds de développement, de 27 milliards par des emprunts 
garantis el qu'une quinzaine de milliards pur des ressources progres 
des charbonnages. » 

On aurait pu espérer que par la C. E. C. A. nous serions à l’abr! 
de cetle rarelf du charbon, mais il semble que la notion de « pénu- 
rie » dans cet organisme est relative et ne peut jouer que l'on 
est en pénurie supérieure à celle des autres partenaires 
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distances, mais 





> _— 


Une part de subjectif dans cette appréciation semble rendre dif- 
fuite le jeu de celte clause. 

Une remarque importante que nous avons déjà faile et sur 
jaquelle notre rapporteur général M. Pellenc à déjà insisté est la 
nécessité de mieux brüler le charbon. 

Je disais dans mon grécédent rapport qu'il est plus facile de bien 
brûler le fuel que le charbon et que je pensais qu'il valait mieux 
garder le fuel pour les petites installations en portant l'effort tech- 
nique de la combustion du charbon sur les moyennes. On est en 
droit d'espérer que les grosses exploitations le brûlent bien. 

Il y a certainement beaucoup à espérer dans ce domaine. 

On peut aussi être moins exigeant pour la rentabilité des mines. 

Actuellement on prévoit l'ouverture de nouveaux gisements dans 
les régions de Moulins, Lons-le-Saunier, Les investissements prévis 
passent de 97 en 1956 à 101 milliards en 19%7 pour améliorer la 
production. - 

Les imporiations de charbon seront malgré tout nécessaires en 1997 
et on continuera par le fonds de soutien à garder un prix de venie 
unique — pour les mêmes qualités. 


b) Electricité. 


La ÿ ÿ de la production thermique en 197 serait de: Elec- 
tricité de France, 12 tWh: Charbonnages, 10,5 1(Wh; divers 7 (Wh. 
On espère en 1%5: 5 tWh d'origine nucléaire. ; ; 
Le pourcentage en énergie hydraulique tend vers l'augmentation 
et modifie le principe des 35 p. 100 d'énergie électrique d'origine 
hydraulique prévu au moment de l'excès de charbon. 
Le rapport hydraulicité à énergie thermique ne semble pas établi 
une fois pour loutes mais dépend essentiellement des circonstances. 
En période de mévente de charbon, on pouvait forcer sur les cen- 

trales thermiques, 

En période de pénurie, c’est l'inverse. 

Si le gaz de Lacq donne ce que l'on espère, le chiffre de 50 p. 100 
actuel sera peut-être revisé, et le transport du gaz remplacera en 
partie celui de l'électricité étant peut-être moins coûteux. 

Si l'expérience de la Rance donne un résultat favorable, an 
contraire, ce fait agira en faveur d'une augmentation dans le sens 
hydraulique, De méme, si l’on arrive à pouvoir utiliser très conve- 
pablement les petites chutes. 


Gaz de Lacq et recherches pétrolières nouvelles. 


Je vais indiquer rapidement ci-dessous les perspectives actuelles 
de la recherche pétrolière en France et Union française. 

Elles sont dominées par le fait que depuis ces toutes dernières 
années les recherches qui semblaient jusque là ne donner que des 
résultats très médiocres se sont assez brusquement mises à donner 
des réalités déjà tangibles et surtout de grands espoirs. 

Estce simplement dû au hasard ou à la multiplication des 
recherches ? Votre rapporteur ne le croit pas. Il pense que l’amélio- 
ralion des méthodes de recherches, géophysiques en particulier, en 
sont la cause principale. 

Il est heureux de constater que les chercheurs français sont à 
l'avant-garde de ces techniques nouvelles et sont appréciés dans le 
monde entier. 

Quoiqu'il en soit, les résultats sont: 

La découverte en France de gisements: huile Lacq supérieur, huile 
Pareniis. gaz Lacq inférieur. 

N.. en déjà : Pechelbronn, Stabelden, Soufflenheim, gaz de Saint- 
arce!. 

Lacq supérieur découvert en 1949 a produit 300.000 tonnes par an 
au maximum et est en régression. 

_Parentis, au Sud d’Arcachon, découvert en 1954, produit 1,2 mil- 
lion par an. Les réserves sont estimées à 25 millions de tonnes. 

Le ee de gaz de Lacq ne sera mis en production qu'en 1957. 
Les difficultés sont la haute pression du gaz: 40 kilos et son pou- 
voir corrosif (gaz sulfureux). 

On parle d'une réserve de 100 à 300 milliards de mètres cubes. 

On sera fixé probablement au cours de 1957. 

11 est essentiel d'accélérer an maximum la mise en valeur de ce 
champ, La commission des finances du Conseil de la République 
Joint ses instances à celles déjà présentées au ministre, 

On ettend par jour : 

l'inillion de mètres cubes en avril 1957. 

3 millions de mètres cubes en plus en juillet 1958. 

10 millions de mètres cubes en 1961 

La distribution pose des problèmes délicats en particulier en ce 
æ concerne les usines de désulfurisation et celles de construction 

es pipes-lines. Ceux-ci doivent être gros (0 m 60) pour ne pas grever 
nr rt et poanoine 2 ateinéee tout le pays. 

probleme du prix et des conditions spéciales - 
4 déjà été évoqués l’année dernière , Le de régies 
utre-mer, — Au Gabon de brillantes découvertes s0 
au cours de cette année près de Port-Gentil. PRE Tee 

An Sahara. — De grands espoirs sont nés. 

Bien entendu, les investissements nécessaires doivent être assurés 
Pour développer le plus vite passible ces productions, 

Mais ici les conditions politiques jouent un rôle essentiel et je 
(rois utile de citer à nos collègues un article récent paru à ce sujet 
dans la revue Energies. 

he... important pour l'économie Nord-africaine, et sans doute fran- 
caise, est que le Sahara tient ses promesses pétrolières. 1 y a déjà 
longiemps qne des rumeurs d'ingénieurs lvi accordaient des gise- 
Monts de type moyen-oriental, c'est-à-dire abondants, faciles, peu 
CONtCUX, Mais nichés en des lieux impossibles, Le transport du gaz 
de Perga sur Alger, celui du pétrole de Fort-Flatters sur Bône néces- 
Siicroul la pose de pipes-lines gigantesques. L'éventuaiilé de branches 





libyennes ou tunisiennes raccourcirait un peu les 


on aborde alers les problèmes politiques vuü baigne le pétrole saha- 


CR. . 

Ta L'expérience nous apprend qu'un pipe line n'est plus cet objet 
sacro-saint que les chameaux enjambaient avec précaution Le res- 
wct ou la peur ont disparu, quelques Syriens décidés l'ent prouvé, 
aut-il espérer une autre allïude en Afrique du Nord ? Ou faudra- 
t-il mobiliser plusieurs armées pour veiller à la bonne tenue des 
tuvaux ? Notre politique algérienne el los ambitions sahariennes 
posent ainsi de nouveaux objectifs que notre Parlement ne pent plus 
considérer de maçon mécanique. Ce serait jouer avec les mols que 
de vouloir assurer da sécurité d'un pine-line par le simpie baptéme 
du territoire qu'il traverse, L'essentiel est que le pétrole jaillisse, 
qu'il aille en paix au consoimmaleur, qu il enrirhisse l'Afrique du 
Nord et la France: et d'ailleurs, si l'on en croit les pronesties, leg 
surplus ne manqueront pas pour les amis, 1 y à, dans celle affaire, 
la possibilité d'une politique audacieuse à jouer à Paris,» 

Pour les producteurs d'outre-mer, il à élé souligné aussi l'impor- 
tance des problèmes d'investissement privés et la commission 8 y 
associe, 

Dans le domaine du pétrole, j'appuie la thèse de M. Nisse à 
l'Assemblée qui à insisté sur la névessilé des stocks, créés en périude 
d'abondance et les obligations qu'avaient auirefois les mnportateurs 
d'y satisfaire car le stock est la meilleure ou la pire des chuses, 
suivant l'époque où on le constitue 

I a insisté aussi sur l'utilisation rationnelle de l'alcool. Question 
à étudier et à préciser. La commnssion y invile le ministre. 

M. Guyon trace un tableau des interventions du ministère sur les 
diverses industries auquel je renvoie mes collègues car il est excel- 
lent. 

Je me contenterai des quelques remarques suivantes : 

Certaines industries semblent avoir des difficultés particulières, 
entre autre l’industrie textile, pour laquelle on a proposé une modi- 
fication de ja T. V 

Je crois qu'une des raisons en réside dans le phénomène suivant 

Il semble dans l'étude des augmentations d'efficacité de prodnc- 
tivité que la plupart pensent que cette augmentation dépend seule- 
ment de la valeur des personnes qui s'en occupent et de leur esprit 
de progrès pris dans le sens le plus large. Mais n'en est rien; le 
terrain, la nature de l'activité humaine considérés sont au moins 
aussi importants, 

I est beaucoup plus difficile de faire des progrès économiques 
(je ne pen pas de simple progrès de modificalions de technique 
qui rendent pent-être le travail plus agréable, ce qui n'est pas rien, 
mais est insuffisant tant dans les activités anciennes que dans les 
nouvelles). 

La conséqgnence est qu'avec Je temps les prix des industries 
anciennes doivent monter par rapport aux industries nouvelles, 

Si on ne Île fait pas, les activités des individus à valeur humaine 
égale ne sont pas rémunérées aussi bien dans les anciennes indus- 
tries et des déséquilibres néfastes se créent que l'on essaie de pallier 
par les moyens de fortune parce qu'on les croit temporaires. 

Je ne fais qu'effleurer ce sujet très important, 


Commerce extérieur, 


Le ministère de l'industrie et du commerce est le tuteur des indus 
tries et du commerce français, Il à, à ce titre, un rôle spécial à 
jouer pour augmenter la puissance exportatrice de l'activité fran 
çaise, 

Nous avons souvent dit à la commission des finances que les lois 
qui régissaient Ja puissance exportatrice étaient souvent mal com 
prises et le domaine des prix en particulier. 


Maintenant que notre balance des comptes est fort déficitaire et 
qu'on semble se rallier à cette exportation différenciée que nous 
avons toujours préconisée, je crois utile de rappeler Îles 2 de 
cette différenciation dégagées dans les rapports précédents depuis 
déjà plusieurs années, 

« Rappelons qu'en ces matières une grande loi s'impose: c'est 
qu'on ne peut lout exporter en même temps et qu'il faut choisir, 

« Permettez-moi de rappeler la théorie exposée dans son ensembie 
l'année dernière. 

« Que nous propose-t-on, en effet, comme solution ? 

s On dit généralement: « Nous ne pouvons exporter parce que 
nous sommes trop chers par rapport aux prix mondiaux, améliorons 
les, améliorons notre produciivilé et diminuons nos charges en 
général, le problème sera résolu », Ceci est vrai tout au moins dans 
le domaine des prix, premier obstacle signalé 11 reste blen entendu 
ge nos industriels devront s'attacher à avoir un désir d'expansion 
ans le commerce extérieur qu'ils n'ont pas toujours (c'est Île 
deuxième obstacle! développement des organismes privés). 1] fau- 
dra aussi que les Etats-Unis comprennent qu'il ne faut pas s'entourer 
de barrières douanières excessives (c'est le troisième obstacle: pro- 
tectionnisme U, S.) 

« Je vais essayer de vous montrer, 4 la lumière d'explications nou- 
velles, quelle est la nouvelle nature de ces trois obstacles et com- 
ment on peut espérer les surmonter. 

« Nous laisserons momentanément de côté la question des changes 
et des différentes monnaies, 11 nous suffira de constater que finale- 
ment les échanges internationaux dans des balances en équilibre 
: traduiront par une sorte de troc marchandises contre marchan- 

ises, 

«“ Une industrie d'un pays aura un potentiel d'exportation naturel 
quand elle pourra se contenter, dans le pays étranger, en contre- 
partie de son apport, de moins de marchandises que n'en exigent 
les fa nieants locanx toul en en obtenant davantage qu'elle pour- 
Füil CH dvUur Chez cle, 
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« On croit généralement que pour atteindre ce but, il faut être « I faudra donc déterminer les exportations les plus intéressan. 
plus efficace que le fabricant étranger que l'on veut concurrencer, tes. Puisque l'exportation est fonction des différences de l'eftivacitg 


« Le nest pas ex 1. 

« Voyons de quoi dépend la puissance exportatrice : nous prendrons 
an exemple schématique, que j'ai déjà utilisé, mais je crois bun de 
développer l'idée dans les mêmes termes 

« Un pavs de progrès technique (P) fabrique seulement deux 
articles, soit: des chaussures et des bicyclettes, 

« l'ar jour de travail d'ouvrier moyen identique, il fabrique six 
paires de chaussures et six biryclettes, 

« On échangera dans ce pays, par l'intermédiaire de sa monnaie, 
bien entendu, mais finalement: six bicyclettes contre six paires de 
chaussures, soit une bicyclette pour une paire de chanssures. 

« Dans un pays retardataire (R) on fabriqnera, par journée de 
travail d'ouvrier moven identique : deux paires de chaussures et une 
bicyclette, on aura donc une dermi-bicyelette pour une paire de 
chaussures, 

« Qui de ces denx pays a la pnissanre exportatriee ? On pense 
ee que c'est le pays avancé qui inondera de ses produits 

» pays arriéré. C'est faux! En effet, nous voyons que puisque 
dans (R), le fabricant de chaussures n'obtient qu'une dermi-bic y- 
clette pour sa paire de chaussures, en l’amenant dans le pays (P) 
où il recevra une bicveletle entière pour celte même paire de 
chaussures, il à bien la puissance exportatrice, puisqu'il peut vendre 
moins cher que le fabricant de ce pays (P), tout en obtenant plus 
qu'il n'obtient dans son pays. 

« FEtudiez les divers échanges possibles et vous verrez que c'est 
finalement ce seul pays (R) qui à la puissance exportatrice, 

« Elle dépend done de l'inégalité de prodnetivité des indnstries 
dans le pays exportateur, sans qu'il faille comparer cetle produc- 
tivité à celle des fabricants analogues que l'on va concurrencer dans 
J'autre pays. C'est là la réalité apparemment paradoxale. 

« Quand on a saisi le mécanisme, certaines conséquences éton- 
nantes du phénomène exportateur deviennent compréhensibles. 

« Le fabricant de chaussures du pays concurrencé se plaint à son 
Gouvernement et dernande des droits de douane. Par hypothèse nous 
avons supposé  — n'y en avait sur aucun produit, Le Gouverne- 
ment répondra donc que c'est impossible et conseillera à son fabri- 
cant d'atteindre la mème productivité dans son mélier que son 
concurrent étranger. Les renseignements pris ou les missions 
envoyées dans le pays (R), pour trouver les raisons de celte puis- 
sance exporlatrice dans le bas prix de revient, ne peuvent évidem- 
ment rien trouver puisque le fabricant de chaussures de (R) est 
trois fois moins efficace que celui qu'il peut concurrencer. ll est 
facile de comprendre le malaise qui s'introduit dans l'industrie de la 
chaussure du pays avancé, Réciproquement dans le pays arriéré, le 
Gouvernement se félicite de l'efficacité de la production de la chaus- 
sure et demande à l'industrie des bicyclettes de faire le même effort 
en et jy mg dans tous les domaines l'exportation du pays. Le 

bricant de bicyeletles y arrive finalement et alors on ne comprend 
plus rien à ce qui se passe, car les bicyclettes ne s'exportent pas 
pour aulant et, comble de malheur, les exportations de chaussures 
s'arrétent. 

« Dans notre explication tout devient clair : 

« On comprend que c'est dans un pays en moyenne arriéré qu'il 
est le plus facile d'avoir une industrie particulièrement avancée, 

« Voilà l'explication des puissances exportatrices de certains pays 
que l'on expliquait généralement par le bas niveau des salaires: 

« Le niveau moyen des salaires n'intervient pas, pas plus que les 
charges sociales moyennes, 

« Ce qui compte encore une fois c'est l'inégalité relative. 

« Quant nous donnons actuellement une aide à l'exportation, ce 
qui agit, ce n'est pas l'amélioration du prix de revient par rapport 
à l'autre pays, mais par rapport aux autres industries du pays. 

« Vous créeriez aussi bien cette puissance exportatrice en aggra- 
vant les charges des autres industries du pays exportateur. 


« Un exemple de ce point particulier est donné par la puissance 
RL — française dans le domaine des industries restées en état 
à la libération, telle que le textile, puissance qui a disparu quand 
les autres industries se sont remontées et qu'on a attribué à de tout 
autres causes: augmentation des salaires, augmentation des charges 
sociales — (ce qui ne veut pas dire que cette augmentation n'a pas 
A ose inconvénients, mais ils n'interviennes pas dans le cas pré- 
sent). 

« On comprend aussi la puissance exportatrice de certaines grandes 
nations qui ne paraissent pourtant pas être à la tête du progrès dans 
le domaine des exportations qu'elles réalisent le plus facilement, 

« L'explication se trouve daus la déficience de leur agriculture qui 
était peu efficace. 

« On comprend aussi comment le progrès rapide d'une industrie 
dans un pays peut arrêter totalement cerlaines exportations qui sont 
fout à fait étrangères à cette industrie. 

« Essayons, à la lumière de ces idées générales, de voir plus en 
détail ce qui se passe pour les échanges avec les Etats-Unis. 

« 1!s sont plus efficaces que nous en heures de travail mais noug 
comprenons maintenant que nous pouvons les concurrencer, malgré 
cela, puisque nous savons qu'il suffit d'avoir une inégalité relative 
d'efficacité chez nous pour atteindre le but. Encore une fois, pour 
exporter des chaussures françaises, on n'a pas besoins de fabriquer 
moins chères que les chaussures américaines mais moins chères 


que les bicyclettes françaises. Done, les mesures qui tendent à créer 
cette inégalité d'efficacité en France atteindront leur but, 

« Réciproquement, nous ne pouvons tout favoriser, tout exporter, 
fl faut choisir, nons avons vu précédemment que le progrès de l'effi- 
cacité des bicyclettes avait arrèlé toutes les exportalions auparavant 


florissantes, 





réelle où provoquée des acuvités, elles ne peuvent toutes être les 
premières. 

« Tout à l'heure, au passage, j'ai insisté sur ce fait que, comme 
les investissements, les exporlalions ne sont pas bornes en soi, il 
faut que l'échange final qui en résulte soit avantageux. 

« Vous vous rappelez l'histoire marseillaise qui disait: « j'exporte 
du beurre, on me donne du papier en échange, avec lequel j'em- 
balle le beurre que j'envoie ». 

« Certaines opéralions "ne sont guère meilleures dans leur finalité, 
it faut s'en métier. 

« Ce choix des industries à favoriser est capilal; et c'est un des 
problèmes essentiels qu'aura à résoudre l'organisation dont nous 
avons parlé: ces remarques nous font toucher du doigt combien 
L res connaitre toute la vie économique du pays pour pouvoir 

cider. 


L'influence des changes. 


« I faut maïntenant examiner comment ces questions peuvent 
se compliquer du fait du cours du change. 

« HN faut bien comprendre qu'il n'y a pas de change dans l'absolu 
en dehors des échanges que nous faisons avec les pay: intéressés. 
St nous n' ions rien avec l'Amérique, nous pourrions afficher 
dans le cabinet du ministre des finances: « Le dollar vaut un franc ». 
Cela nous donnerait pent-être une satisfaction d'orgueil que je ne 
comprends pas personnellement (je ne vois pas pourquoi on peut 
être fier, exemple, d'avoir un étalon de mesure des longueurs 

us grand que celui d'un autre pays — il faut choisir le plus pra- 
ique, le plus commode et c'est tout). 

« En tout cas, cet affichage ne correspondra à aucune réalité, Au 
contraire, si nous apportons une voiture Citroën en Amérique, par 
exempie, les acheteurs américains comparant Ja voiture celles 
du marché américain, en donneront un cerlain nombre de dollars. 
Sapposons qu'ils en donnent 2.000 dollars. 

« Si en France, la voiture vaut 700.000 F, cela donnera un cours 
du dollar de 350 F. Le vendeur fera l'opération si avec ses 2.000 
dollars, il trouve en Amérique plus de marchandises qu'il n'en 
trouve en France avec ses 700. F (c'est l'expression de la puis- 
sance exportatrice que nous avons définie plus haut). 

« Lorsqu'on a fait beaucoup d'opérations comme celle-Ià, et dans 
les deux sens, on a finalement un cours moyen du change. Mais 
un change n'a de certitude que pour les échanges passés. Pour les 
échanges futurs, c'est un espoir qui peut ou non se réaliser, s'aggra- 
ver ou s'améliorer. 

Si l'on veut garder l'ancien taux malgré la variation des échanges 
nouveaux, il faut, d'une manière ou de l'autre, donner une soulle, 
compensation en or, etc. 

« Les mesures compensatrices que nons avons examinées précé- 
demment vent avoir un double raractère. Une partie peut servir 
à maintenir un cours du change qui ne correspa s à l'échange 
réel, une autre partie pent servir à créer l'inégalité interne par 
Japport aux autres parties de l'économie du pays, source de là puis- 
sance exportatrice quand elle n'existe pas naturellement. 

« Ceci nous éclaire sur la nature de l'aide à l'exportation dans 
son aspect monétaire. 

« Dans les mesures compensatrices il y a donc une partie essen- 
tiellement relative au change qu'on pourrait fatre disparaître en 
adaptant le change aux échanges réels. La denxième partie, créant 
des inégalités, ne peut disparaître que si l'on trouve naturellement 
des Industries suffisamment avancées par 4 aux autres, dans 
notre pays, et dont la production intéresse les Etats-Unis, ou si nous 
savons promouvoir l'efficacité de ces industries. La solution ne peut 
être, pour cette deuxième partie, comme on l'a laissé entendre, 
dans une augmentation générale de l'efficacité, ni dans une dimi- 
nution générale des charges. 

« Au contraire, pour la première partie, adaplation du cours du 
change, on peut revenir au change correct par diminution générale 
des charges, ou augmentation de l'efficacité générale. Mais cela ne 
servirait à rien si l'on n'a pas d’abord la puissance exportatrice. 

« Je comprends parfaitement que n'ai aborder que super- 
ficieilement ces très importants problèmes. J'espère cependant que 
ces aspects de la question feront réfléchir les responsables. 

« Par les voies habituelles, on est conduit à une impasse, tout le 
monde s'en rend compte. Ces explications, si incomplètes soient- 
elles, paraissent à votre commission des finances de nature à offrir 
une base de discussion qui pourrait être à la source de cet équi- 
Nbre tant recherché des échanges extérieurs, si nécessaire à la 
France, à l'étranger et au monde. 

« Malgré toutes les marques d'intérêt données de tous côtés à 
ces vues, fl ne semble pas que les responsables de notre commérce 
extérieur en aient tiré des principes d'action. » . 

Sous les réserves d'ordre général énoncées à la page 31 du tome II 
présent rapport, votre commission vous propose de voter les crédits 
de l'industrie et du commerce. 


INTERIEUR 
Rapporteur spécial. M. Jacques MASTEAU, 


Les grandes masses du projet! de budget du ministère de l'inté- 


rieur pour 1%7 s'élèvent à: 
Dépenses de fonctionnement (titres HI et IV), 120.761 millions de 


francs. 
Dépenses en capital: 
Autorisations de programme, 82.850 millions de francs. 
Crédits de payement, 81.459 millions de francs, 
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"us sur ressources affectées (fonds national d'investissement 
routier) : 
Autorisatiors de programme, 20.115 millions de francs. 
Crédits de payement, 16.800 millions de francs. 
En 1956, les chiffres correspondants étaient : 
Dépenses de fonctionnement, 102.8%9.500.000 F. 
Dépenses en capital: 
Autorisations de programme, 68.050 millions de francs. 
Crédits de payement, 62.290 millions de francs. 
Dépenses sur ressources aflectées : 
Autorisations de programme, 12.400 millions de francs. 
Crédits de payement, 16.800 millions de francs. 


PREMIERE PARTIE 
DEPENSES DE FONCTIONMEMENT 
L — Analyse des crédits. 


L 

L'augmentation apparente des dépenses de fonctionnement sur 
1256 ressort à 17.922.300.000 F, soit 3.573.800.000 F au titre des ser- 
vices votés et 14.348.500.000 F au titre ces autorisations nouvelles. 

Le crédit de 3.573.800.000 F demandé au titre des services votés 
résulte d’une part: 

— d'une augmentation de 8.478.500.000 F sur les moyens des ser- 
vices, traduction des majorations de traitements, de taux d’indem- 
nités, de la réduction de l’abaltement pour marge d’inexéculion 
servant au calcul du montant de la participation de l'Elat aux ser- 
vices de police el d'incendie de la ville de Paris; 

— d'une réduction de 4.6:5.100.000 F sur ce même poste, prove- 
nant essentiellement de ja suppression de crédits non renouvelables 
ouverts en 1956 (dont 2079 millions d2 francs au titre des élec- 
“ons législatives), d'une économie chiffrée à 1.057.400.000 F corres- 
pondant à la suppression de 1.502 emplois, et à la réduction de 
diverses dotations de personnel et de matériel, enfin; 

_— d’une réduction de 259.600.000 F sur les crédits des interven- 
tions publiques dont notamment 109 millions sur les subventions 
pour dépenses des services d'incendie et 84,5 millions sur les sub- 
ventions de caractère obligatoire en taveur des collectivilés locales. 

Au titre des aulorisalions nouvelles, la majoration prévue de 
11.318.500.000 F provient essentiellement d'un ajustement pour une 
cu, 4 13.055 millions de francs de Ja subvention d'équilibre 

"Algérie ; 

— d'une majoration de 50 millions de francs des crédits de secours 
et d'assistance aux cilovens francais et musulmans originaires 
d'Algérie et résidant dans la métropole: 

— d'une majoration de 41.325.500.000 F des crédits affectés aux 
moyens des services, 

Parmi les différentes mesures prévues, il convient de noter: la 
réalisation d'une deuxième tranche d'amélioration de la situation 
des agents de la sûreté nationale dans le cadre de la parité de 
lémunération avec les gr de la préfecture de police, qui 
entraîne une dépense de 43%6.500.000 F, l'avancement automatique 
des fonctionnaires qui rend nécessaire l’angmentation des crédits 
inserits pour insuffisance des dotations calculées sur la base des 
traitements moyens ‘en plus 34.800.000 F) et la poursuile de la 
modernisation des moyens d'action de la police et de la protection 
civile (109.:00.000 F). 

— enfin d’une réduction de 100 miltions de francs sur les crédits 
de subvention en faveur des collectivités locales. 

Cette brève analvse permet de constater que, mise à part la 
majoration des crédits Fe en faveur de l'Algérie qui sera traitée 
lurs de l'examen des dépenses en capital, le budget de l'intérieur est 
essentiellement un budget de reconduction, les crédits de subvention 
aux collectivités locales subissant toutefois un sérieux abattement, 

L'examen de voir: commission des finances a porté plus particu- 
lièrement sur les questions suivantes: 


II. — Les moyens des services. 
A. — Questions de personnels. 


4o Effectifs. 


Le projet soumis prévoit la suppression de 1.502 emplois vacants 
se répartissant ainsi qu'il suit: 

a) Administration centrale: 15 employés de bureau. 

b) Service des préfectures : 

Personnel titulaire : 3 attachés de préfecture de fre classe; 4 atta- 
chés de préfecture de 2° classe; 3 attachés de préfecture de 3° classe ; 
2 secrélaires administratifs de classe exceplionnelle; 6 secrétaires 
administratifs de 1re classe; 12 secrétaires administratifs de 2e classe ; 
9 commis principaux de classe exceptionnelle; 81 commis principaux 
et commis échelon ordinaire; 250 sténo-dactylographes; 126 agents 
de service, Tolal pour le personnel titulaire, 496. 

Personnel non titulaire. 4 emplois de contractuels. Total pour 
le service des préfectures, 500; 

c) Centres administratifs et techniques interdépartementaux, 85 
ouvriers du groupe ll. 

d) Sûreté nationale : 900 emplois de gardiens; 2 emplois d'ouvriers. 
Total pour la sûreté nationale, 902 

al général, 1.502. 

Cette mesure, théoriquement, doit pue une économie de 

5% millions. En réalité, l’économie définitive n’est que de 6 mil- 


lions 400.000 F, y ces suppressions d'emplois vacants entrai- 
de procéder à l'ojustement des déduclions pour 


nent la nécessit 





vacances d'emplois. soit une majoration corrélative de 528 millions 
G00.000 F. Une telle mesure est jonc plus apparente que réelle et 
nous craignons au surplus qu'il n'en rèsulle, pour lps services, une 
gène supplémentair: dans la gestion du personnel. 

Notons également que le service national des gestes subit, 
une fois de plus, une compression de 500 emplais. Si l'on se rappelle 
les importantes réductions d'effectifs supportées par le cadre des 
préfectures depuis plusieurs années, on doit en conclure qu'elles ont 
alteint à présent leur extréme limite et qu'il serait dangereux, pour 
le fonctionnement d'un service aussi essentiel] à la vie publique, 
d'aller plus loin dans cette voie. 


2e Corps préfectoral et administration centrale, 


Nous ne pouvons que nous réjouir de voir que le plan d'aména- 
gement des postes du corps préfectoral inscrit au budget de 1955 se 
poursuivra en 197. L'application conjuguée de ce plan et des mesu- 
res prévues par la loi de finances du 4 août 14% doit permettre le 
redressement progressif de la situation regrellable dont votre com- 
ruission des finances s'était inquiétée dans ses précédents rapports. 

Rappelons toutefois à ce sujrt que l'mtice 125 de la lol du 
i août 1956 précitée faisait obligalion an Gouvernement de prendre, 
avant le 1® janvier. 1957, toutes mesures réglementaires et, au 
besoin, de déposer un projet de loi pour la remise en ordre de la 
situation du corps préfectoral, 

Cette réforme fait actuellzment l'objet d'études. Votre commis- 
sion des finanres, en plein accord avec celle de l'Assemblée natio- 
nale, se réserve d'examiner attentivement ce probième dans le 
cadre des décrets de répartition qui lui seront soumis 

Par contre, rien n'a encore élé accompli dans le domaine de 
l'administration centrale dont le rôle ne doit cependant pas être 
mésestimé. Comme les années précédentes, sa situation nous est un 
sujet de préoccupation. La perspective d'une carrière exemple de 
débouchés et de possibilités d'avanrement normal est de mature à 
provoquer bien des découragements. 

Nous insistons auprès de M. le ministre de l'intérieur pour qu'in- 
terviennent sans délai les mesures propres à rendre définitivement 
à l'administration centrale un fonctionnement pleinement satisfai- 
sant, en reprenant par exempue l'œuvre de certains de ses prédé- 
cesseurs en re qui concerne les mouvements de personnels et la 
création de débouchés nécessaires à la santé de ses cadrgs supé- 
rieurs. 

3e La situation de la police. 


Le Parlement, en 1956, s'était préoccupé plus particulièrement 
de deux questions, celle dn régime de retraites des personnels de la 
préfecture de police et celle de la réalisation de la parité de rému- 
néralion entre les fonctionnaires de la sûrelé nationale et ceux de 
la préfecture de police. 


a) Parité, 


Nous ne reviendrons pas sur celle question qui semble en bonne 
voie de règlement. Un crédit de 46.500.000 est demandé celle 
année pour permettre l'intervention, à compler du 4% juillet 1%7, 
d'une deuxième tranche d'amélioration de la situation des personnels 
de la sûreté nationale, une première tranche, prenant effet du 
ter juillet 1956, étant en cours de réalisation. Nous prenons acte de 
cet eflort important et demandons que l'harmonisation des car- 
rières des personnels comparables de la sûreté nationale et de la 
préfecture de police soit poursuivie. 


b) Régime de retraites. 


Nons avons exposé dans notre précédent rapport quelles étaient 
les revendications des personnels de la préfecture de police qui 
réclament le retour aux avantages particuliers, prévus en matière de 
retraites, par un règlement de 1922. Celle question fait actuellement 
l'objet d'éludes poussées entre les départements de l'intérieur et des 
finances. 

Le rétablissement des droits supprimés par la loi du 3 juillet 
1541 parait certes équitable, mais nous voudrions qu'il ne puisse 
aboutir à faire supporter par les petites communes les privilèges 
consentis à :a ville de Paris 

Les agents de la préfecture de police sont, en effet, affiliée À Ja 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales dont 
le règlement prévoit, pour les collectivités des charges, communes 
et égales. 

Nous demandons dès lors à M. le ministre de l'intérieur et À 
M. le secrétaire d'Etat au budget qu'il soit ben précisé, dans les 
décisions à intervenir, que l'attribution d'avantages spéciaux à une 
catégorie de personnels ne pourra, en aucun cas, entraîner des 
charges nouvelles pour les collectivités autres que celles dont relè- 
vent les bénéficiaires. 

Enfin, nous rappelons une fois de plus nos précédentes demandes 
tendant à faire apparaitre la ventilation des effectifs de la sûreté 
nätionale entre les services centraux et les services extérieurs. La 
présentation actuelle du budget voté ne permet pas au Parlement 
d'être informé de la répartition des effectifs du ministère de l'inté- 
rieur et nous aimerions que celle-ci nous soit donnée de façon 
précise à l'appui des décrets de répartition. 

De même, nous avions préconisé depuis 1955 le regroupement 
en un seul service médical des différentes activités qui dépendent 
actuellement de la direction générale de la sûreté nationale, de la 
direction des services financiers ou de la direction du personnel, en 
vue d’une meilleure coordination et d'une gestion plus économique. 
Nous souhaiterions que ce vœu soit suivi d'ettets. 
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B. — Subventions à la préfecture de police. 


Cette année apparaissent deux majorations concernant les sub- 
ventions de l'Elat aux dépenses des services de police et d'incendie 
de la ville de Paris ainsi qu'à celles des personnels administratifs 
du département de la Seine. 

L'une, de 1.545.500.000 F, résulte des relèvements de traitements 
intervenus en 1#6, l'autre, de 1.111 millions de francs, est la consé- 
ee de la réduction de l'abattement pour marge d'inexéeution 
du budget de la préfecture de police qui a été rendue nécessaire 
par la substitution de régime de la gestion à celui de l'exercice. 

Les crédits dont l'inscription est re au budget du minis- 
tère de l'intérieur pour 1%7 au titre de la parlicipalion de l'Elat aux 
dépenses des services de police et d'incendie la ville de Paris 
s'ébvent de ce fait à 23.844 millions de francs, soit 21.635 millions 
pour les services de police et 2.169 millions pour les services d'in- 
cendie. 

Nous ne pouvons que déplorer de n'avoir aucun contrôle réel 
de ces crédits. Sans doute, les états de personnels qui servaient au 
calcul de la subvention flguraient-ils en annexe au budget des années 
pos. Muis depuis l'intervention de la nouvelle procédure 
muigétaire, les eflectifs ne seront plus présentés qu'à l'appui des 
décrets de répartition. 

Aussi, devant l'importance du volume des crédits demandés, votre 
commission at-elle cru devoir, sans attendre, demander le détail 
des modalités de décompte de la subvention : 

Les masses budgétaires donnant lieu à contribution ont été fixées 
de la facon suivante après accord entre les départements de l'inté- 
rieur et du budget (en millions de francs) : 

Police: services administratifs, 1.484; services actifs Paris, 
20.56; services actifs bantieue, 6.53%. Total, 28.616. 

Sapeurs-pormpiers : personnels, 2.288; matériel, 565. Total, 2.853. 

Le détail de ces prévisions de dépenses, ainsi que le tableau des 
effectifs maxima des personnels de la préfecture de police donnant 
heu à participation de l'Elat pour 1957 sont donnés en annexe au 
présent rapport. . 

Par application des proportions prévues par la loi du 31 décembre 
1953 la participation maximum de l'Etat se trouve ainsi établie pour 
4%7 à 24.580 millions et ramente au chiffre de 23.844 millions prévu 
dans le budget après déduction d'un abattement forfaitaire de 
3 p. 100 correspondant à la marge d'inexécution probable du budget 
de la préfecture. 

En réalité, l'abattement ainsi effectué ne constitue qu'une simple 
mesure de précaution tendant à éviter le risque éventuel — et à la 
vérité fort loprobable — d'un crédit trop élevé au moment de la 
NN de la contribution. 

| est à présumer, en définitive, que cet abattement ne jouera 
point et que le montant réel de la subvention sera supérieur au 
crédit inscrit sans toutefois excéder le maximum prévu de 2% mil- 
liards 50 millions. 

A noter toutefois que ces chiffres ne tiennent pas compte des 
majorations de traitements qui doivent intervenir au fer juillet 1957 
et devront être ultérieurement ajnstés en conséquence comme il 
sera d'ailleurs procédé pour les dotations du personnel du minis- 
tère de l'intérieur. 


II, — Les interventions publiques. 
A. — Les subventions aux collectivités locales. 


Au cours de l'examen du projet de budget pour 19%6, la com- 
mission des finances avait constaté, avec regret, que le Gouverne- 
ment s'eflorcait de maintenir les subventiens à un niveau fixe et, 
ce faisant, ne tenait pas compte des charges sans cesse croissantes 
hnposées aux collectivités locales. 

Cette année, mise à part une majoration très spéciale de 13.075 mil- 
lions concernant l'Algérie, cette politique traditionnelle n'est plus 
complètement suivie puisque nous notons : 

Une réduction de 81500000 F sur les subventions de caractère 
obligatoire en faveur des collectivités locales; 

Une réduction de 100 millions de francs sur ces mêmes subven- 
tons « afin de gager diverses mesures »; 

Une réduction de 5 millions de francs sur les secours aux victimes 
des calamités, 

Ces chiffres se passent de commentaires et il est permis de se 
demander si les charges qui résultent de mesures de caractère véri- 
tablement national ne se trouvent pas reportées sur les collectivités 
locales alors qu'elles doivent les subir sans pour autant participer 
à leur élaboration. 

Le Gouvernement s'est efflorcé de justifier ces réductions devant 
votre commission des finances à laquelle il a donné les explications 
suivantes : 


a) Réduction de 100 millions. — Subventions pour les services 
d'mcendie et de secours. 

« Les crédits prévus pour les subventions destinées à permettre 
aux collectivités locales de se procurer le matériel nécessaire pour 
la lutte contre l'incendie étaient depuis plusieurs années devenus 
nettement insuffisants. En eflet, ces crédits qui, pendant les années 
4190 à 1952, dépassaient 700 millions, ont été, à partir de 1953, 
ramenés à 500 millions en moyenne. Cette réduction qui ne corres- 
pondait pas, bien au contraire, à une diminution des besoins, a 
obligé le ministère de l'intérieur à rechercher l'application d'un 
nouveau système permeltant, d'une part, de liquider l'arriéré et, 
d'autre part, de faire face aux nouveaux besoins. 

« Ce système consiste essentiellement dans l'application à la 
ge-lion d'un crédit de fonctionnement de la notion d'autorisation de 
programme et de crédit de payement, 





Les demandes d'équipements présentées les collectivités 
locales font dorénavant l'objet, non d'attributions immédiates 4. 
subventions, mais de de subventions, qui s'élalent <:; 
plusieurs années, suivant un plan s'appliquant à qualre où ci} 
annees, 

« Les collectivités intéressées peuvent ainsi r les command: 
d'équipement et se procurer les avances dont ellès ont besoin aupr. ; 
des divers organismes de crédits. L'Etat leur verse ensuite, par 
annuités, le montant de la subvention promise, 

« Ce nouveau système a permis de prévoir un plan de liquidation 
de l'arriéré sur cinq années des 7:0 millions de subventions corre:. 
pondant aux demandes antérieures. D'autre part, il a donné je 
moyen d'appliquer un programme quadriennal d'engagement de 
us om d'environ 600 millions. Enfin, c'est cet étalement des 
subventions versées suivant ce système d'annuités y a permis 
de prévoir sur les dépenses de l'espèce un abattement de 100 mil- 
lions, tout en faisant face aux divers besoins des collectivités 
locales intéressées. » 

b) Réduction de 84500.000 F. — Subventions aux collectivités 
locales atteintes par faits de guerre. 

« L'attribution de subventions automatiques est réservée aux 
collectivités locales dont le ue fictif de la contribution foncière 
des propriétés bâties pour l’année considérée est inférieur au prin- 
cipal correspondant de l’année des premières constructions. 

« Cette subvention est égale au produit de la différence entre le 
montant des principaux fictifs de la contribution foncière bâtie et 
de la contribution mobilières pour la première année des destruc- 
tions et ce même montant pour l’année au titre de laquelle ja 
subvention est attribuée par le nombre de centimes communaux 
mis en recouvrement pour eette dernière année. 

« Du fait de la reconstruction, la différence entre le montant des 
un fictifs pour lannée considérée et l’année des ières 

estructions diminue de plus en plus, ce qui a pour eflet de réduire 
le montant de la subvention. 

« Il est permis de ser que la diminution du montant global 
des subventions enregistrées en 1%6 persistera en 1957. En consé- 
ge. le crédit ouvert au budget de 1956, pour le versement 

sdites subventions, paraît pouvoir être réduit de 184.500.000 F, dont 
84.500.000 F affectés au pr mme d'économies du Gouvernement 
et 100 millions pour gager diverses mesures nouvelles figurant par 
ailleurs et tendant exclusivement à améliorer le fonctionnement des 
services. » 

c) Réduction de 5 millions. — Secours d'extrême urgence aux 
victimes des calamités publiques. 

« Dans le cadre de la politique d'économie poursuivie par le 
Gouvernement, il a été jugé possible de réduire d’une façon 
modeste les subventions n'ayant pas un caractère obligatoire; c'est 
dans cet esprit qu'une économie de 5 millions est proposée au 
— secours d'extrême urgence aux victimes des calamités 
publiques 

Des explications fournies, nous retiendrons l'aveu que les réduc- 
tions des crédits de subvention pour les services d'incendie et de 
secours qui ont été opérées depuis 1952 ne correspondaient pa, 
bien au contraire, « à une diminution des besoins ». 

Or, c'est au moment même où les besoins s’accroissent en fonc- 
| Cu nécessités qu'une nouvelle diminution est effectuée sur ces 
crédits. 


Les chiffres suivants éclaireront mieux la situation: 


Budget de 1952, 797 millions; 

Budget de 1953, 595.141.000 F; 

Budget de 1 482.269.000 F; 

Budget de 1955, 549.999.000 F; 

Budget de 1956, 550 millions; 

Budget de 1957, 450 millions. 

Ainsi, en l'espace de deux ans, la partictpatlon de l'Etat s'est 
trouvée diminuée de 39 p. 109 exactement, dans le temps même 
où se manifestait une double évolution : 

Création dans les départements où elle n'existait pas encore d'une 
organisation des secours et des services d'incendie; 
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mental, des pr mmes d’équipemen s onéreux de ce fait, 
parce que plus difficiles à diviser en tranches annuelles. 

Le résultat d'une telle us — est connu: actuellement plus de 
1.150 millions de subventions restent dus aux collectivités locales 
et le ministère de l'intérieur a dù prescrire aux préfets, le 12 fé- 
vrier 1%4, de ne plus transmettre les demandes de subvention: 
concernant les achats de gros matériels, d'engins pompes ét les 
aménagements de points d'eau. 

Or, le seul remède préconisé consiste, non pas en l'augmentation 
des crédits de subvention, mais, bien au contraire, à leur « ration- 
ne — RS A ds Le 

us n'ignorons pas les arguments qui peuven présentés 
en faveur du règlement par annuités de subventions pour de: 
dépenses d'équipement qui ne peuvent souvent être réalisées dans 
l'année même où elles ont été décidées. 

Mais, il n'en reste pas moins que les communes et les départe- 
ments doivent faire l'avance de sommes importantes avec des 
moyens de trésorerie souvent trop modestes, pour ne. recevoir, 
éventuellement, la subvention de l'Etat que par fractions éche- 
lonnées sur quatre ou cinq années. 

D'autre part, la commission de l'intérieur a très judicieusement 
fait remarquer que si, effectivement, les reconstructions eflectuées 
avaient pour conséquence la diminution — en raison de ses moda- 
lités de calcul — de la subvention aux collectivités locales atteintes 


pour faits de guerre, les crédits rendus ainsi disponibles auraient pu 
utilement, au lien d’être purement et simplement su és, être 
aflectés aux travaux d'équipement pour lesquels les besoins sont 


considérables. 
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Nous constatons ainsi que les subventions diminuent en méme 
«mps que les besoins augmentent. 

cette sitnation ne serait pas grave si les collectivités pouvaient 
espérer ap régulièrement, par ailleurs, les ressources auxquelles 
des vent prétendre : 

; A Le avis, il s'agit là du problème essentiel qui conditionne 
Wa vie même des collectivités locales et votre commission des 
guances lui a donné toute son attention. 


B. — L'insufjisance des ressources des collectivités locales. 


Le Gouvernement reconnaît lui-même, dans le rapport financier, 
«1 faisant le rapprochement des recettes et des dépeuses en fonction 
cu revenu national, que les premières ont tendance à s accroilre 
moins rapidement que les secondes. Les collectivités locales ont à 
faire face à la méme situation, aggravée encore du fait que les 
depenses augmentent tandis, que, parralièlement, les ressources des 
communes et des départements sont cristallisées, ce qui les prive 
des bénéfices qu'ils seraient en droit d'attendre d'une participation 
au développement de l'expansion à laquelle ils contribuent cepen- 
dant pour une large part. 

Les ressources des collectivités locales. sont telles en effet, actuel- 
lement, qu'il leur est tout au plus permis de faire face aux 
dcpenses ordinaires les plus bles sans qu'il leur soit 
possible de financer les innombrables travaux d'équipement qui 


s mpose nt. 

En particulier, le système des centimes additionnels inadaplté à 
l'évolution économique, ne permet pas, en raison des inégalités de 
rcpartition qu'il entraine pour les asujettis, de couvrir les dépenses 
iraposées la réalisation d'un me mime très limité de 
travaux. dhacun sait que le moindre projet d assainissement ou 
d'adduction d'eau nécessiterait le vote, pour certaines petites com- 
munes rurales, de dizaines de milliers de centimes additionnels pour 
assurer le service des emprunts contractés à cet effet. 

Quant à la taxe locale, à n'est plus permis, depuis l'intervention 
du décret du 30 avril 4%5, qui à supprimé la taxe additionnelle 
à la taxe sur le chitfre d’affaires remplacée par la « taxe locale 
sur le chiffre d'affaires », d'en attendre un supplément de recettes. 

A ce sujet, er de nos collègues se sont élevés vivement 
contre le système de garanties de recettes institué par ce méme 
décret. 

Rappelons, en eflet, que la modification de l'assiette de Ja taxe 
lb.ale est de nature à entrainer, pour certaines communes, une 
perte de recettes qui peut ne pas être intégralement compensée 
ar le relèvement des taux. Aussi, a-t-on prévu que la réforme des 
axes sur le chiffre d'affaires devrait garantir aux collectivités des 
ressources au moins équivalentes à celles résultant de la légis- 
lation antérieure. 

Dans ce but, le décret du 30 avril 1955 a institué un compte 
annexe auquel sant versées les plus-values des collectivités 
gagnantes et qui devra, en priorité, compenser les moinsvalues des 
collectivités perdantes, le solde disponible après celle compensation 
ba - — réparti entre les collectivités gagnantes et au prorata 
des plus-values. 

En 1955, le rendement de la taxe D. a été à peine supérieur 
à celui de l'année 1954, et le déficit tant du fait que la nouvelle 
taxe doit couvrir non seulement le produit de l'ancienne, mais aussi 
celui de la taxe sur le gaz qui a été supprimée et celui des attribu- 
tions compensatrices non maintenues, à été pris en charge par 
l'Etat. À cet eflet, un crédit de 11 millards a été inscrit au budget 
des char communes dans la loi du 4 août 1956. 

Des estimations mémes des départements de l'intérieur et des 
finances, il est possible d'escompter, pour l'année 1956, une plus- 
value d'environ 15 milliards au titre de la nouvelle taxe locale. 
Mais cette plus-value sera absorbée en totalité par la suppression 
de la taxe sur le gaz (perte d'environ 3 milliards} et la suppression 
des attributions compensatrices destinées à rembourser aux cullec- 
tivités locales les pertes de recettes résultant, d’une part, de la 
détaxation des produits de large consommation et, d'autre part, du 
transfert, dans le champ d'application de la taxe sur la valeur 
ajoutée, des travaux immobiliers (environ 12 milliards). 

Dns ces conditions, le nouveau régime de la taxe locale produira 
en 1956 une somme à gr près équivalente au montant t1)lal des 
recettes garanties de 19,54. 

Les recettes diminuant, l'aide de l'Elat également, fl ne reste 
plus aux collectivités, pour une large part de leurs dépenses, que le 
seul recours à l’'emprunt. 

Or, les départements et communes éprouvent actuellement les 
plus grandes difficultés à trouver les fonds nécessaires du fut, en 
Farticulier, des garanties que l'Elat a prévues en faveur des suus- 
cripteurs à ses propres emprunts. fl n'est pas exagéré de dire que 
l'Etat draine à son r— toute l'épargne disponible qui recherche 
üvant tout la sécurité. 

Quant aux caisses publiques, elle ne peuvent — ou ne veulent — 
faire face à la totalité des demandes présentées. A ce sujet, votre 
Tapnorteur se doit de s'élever très fermement contre la politique 
suivie actuellement par les ministères de tutelle; c'est ainsi qu'il 
a élé récemment recommandé aux établissements financiers de 
diminuer le volume des prêts consentis aux collectivités locales 
‘lin que « les départements et les communes réduisent tempora]- 
reient leurs dépenses d'équipement, en ajournant les travaux les 
Iaoins urgents ef en étalant ] exécution des autres sur une période 
ue temps plus longue ». 

Des dispositions ont déjà été prises en ce sens par certains orga- 
nismes prêteurs qui écartent, en principe, toutes demandes concer- 
hant des opérations « qui ne donnent pas lieu à l'attribution pe 
l'Etat de subventions où d'avantages équivalents marquant neîfte- 
ment, par leur importance, l'intérét qui s’y attache », el réduisent 





ou divisent en tranches, lorsqu'elles aleignent des montants 
importants, celles relatives aux adductions d'eau, à l'électrification, 
la voirie et l'assainissement. 

ce ant, il s'agit, dans les cas d'espèce, d'emprunts expressé- 
ment prévus par la loi et régulièrement autorisés. Un tel renforce- 
ment de la tutelle administrative ne saurait en aucune facon être 
justifié par la nécessité de réduire les investissements publics par 
suite de l'angmentation des charges financières du pays. 

En outre, le faible crédit consenti par les caisses publiques est 
payé très cher et il es! particulièrement anormal, à notre seus, que 
e taux d'intérêt exigé par certaines d'entre elles soit de 5,6 p. 100 
alors que les caisses d'épargne locales ne consentent, elles mêmes, 
que 3 p. 100, en moyenne, aux particuliers. 

Nous pensons que la création, maintes fois demandée, d'une 
caisse de crédits aux de ét aux communes, assortie d'une 
diminution des taux d'intéréts et de l'allongement de Ina durite 
d'amortissement des emprunts, apporterait un remède partiel à 
cette situation, 

Du bref exposé qui précède, nous voyons que le seul remède 
d'ensemble consislterait en une réforme complète des finances 
locales qui mettrait à la disposition des eollecliviés les ressources 
ui leur sont nécessaires pour faire face non seulement à leurs 
épenses ordinaires mais aussi à leurs charges d'équipement et 
transférerait au budget général toutes les dépenses se rapportant à 
des services d'intérêt national sur lesquels les assemblées dépar- 
tementales et communales n'ont aucun pouvoir d'action. 

Cette réforme des finances locales, celte revision des rapports 
entre l'Etat et les collectivités deviennent indispensable et urgente. 

C'est pourquoi votre comanission des finances, consciente de Ja 
gravité de ce problème, avait envisagé, au cours d'un premier 
examen du budget de l'intérieur, de vous proposer la disjonction 
des crédits de subventions de fonctionnement — à l'exception de 
ceux concernant l'Algérie — afin de manifester notre volonté de 
voir enfin les départements et ls communes dotés des ressources 
qui leur sont nécessaires. 

Elle s'était inquiétée motamment de savoir dans quelles condi- 
tions, alors qu'aucun crédit n'est inscrit au budget, le Gouvernement 
entendait assurer le respect des dispositions de l'article 124 de la 
loi du 4 août 195% qui a garanti, d'une part, aux collectivités locales 
pour 1956 et 197, des recettes au moins égnles à 104 p. 100 de 
celles de 1954, d'autre part, aux collectivités gagnantes 60 p. 100 au 
moins de leur plus-value par rapport à l'année 1%54. 

Elle a donc uté avec un vif intérêt les explications données, 
sur ces divers points, par M. le ministre de l'intérieur et M. le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur qui lui ont notamment confirmé, en ce 
qui concerne la garantie de recettes, que le Gouvernement attend les 
résultats définitifs de l'année 19% pour demander, dans un collectif, 
les crédits éventuellement nécessaires. Ceux-ci, en l'état actuel des 
prévisions, devraient dépasser 10 milliards. 

Certes ces explications n'ont pu nous convaincre sur tous les 
points et en particulier en ce qui concerne l'équité des dispositions 
da décret du 30 avril 1955 — qui cristallise les ressources des collec- 
tivités locales — mais nous reconnaissons que la rélorme des 
finances locales pose un problème complexe dont la solution requiert 
des études approfondies et prudentes. Aussi bien sommes-mous les 
premiers à souhailer que tous les aspecls en soient, au plus tôt, 
parfailenent analysés. 

Il] n'empêche que dès à présent les besoins des collectivités 
locales doivent être pris en considération et leur situation améliorée, 
A cet effet, la première mesure indispensable qui est à prévoir est 
la majoration du pe de la garantie de recettes _ devrait 
être porté pour 1957, de à 108 p. 100 et même au del compte 
tenu de l'expansion économique, et parallèlement de fixer à 80 p. 109 
au minimum eu lieu de 60 p. 100 les plus-values encaissées par les 
collectivités bénéficiaires. 

M. le ministre de l'intérienr et M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
nous ont paru favorables à ces mesures. Nous leur confirmons notre 
confiance pour les réaliser, 


DEUXIEME PARTIE 
DEPENSES EN CAPITAL 


I. — Les autorisations de programme. 

Par rapport à 1956, les erédits globaux d'autorisation de pro- 
gramme sont en augmentation de 14.800 millions, Cette matorslion 
n'afflecte cependant pas tous les postes dont certains, au contraire, 
sont en diminution : 


PROTECTION CIVILE 


Un crédit de 1.450 millions d'’antorisations de programme avait 
été ouvert en 1956 pour l'équipement de la protection civile, Aucune 
me mg n'est donc prévue celle année pour les nouvelles autori- 
sations dont le détail est donné ci-après (en millions de francs): 

1° Alerte, extinction, obscurcissement : 

Achat et installation de sirènes, — Installation de bureaux dépar- 
tementaux d'alerte, — Réseau de t‘lé-comrmnandes, commandes cen- 
tralistes (appareils et installations P .T, T. — Liaisons radio, — Pré- 
alerte: équipement €. D, F. (participation) : appareils et installations, 
— (Etudes et réalisations d'un réseau radio de secours), 3%00; 

2e Abris, équipes de secours, protection contre les gaz et la radio- 
activité, stockage : 

a) Protection des populations contre les effets des bombardements, 
— Remise en état et aménagement d'abris à l'occasion de travaux 
neufs, 80; 

b) Equipement des services de æcours. — Matériel dotant les 
formations locales, 265: 
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€) Protection contre les gaz. — Remise en état des appareils de 
protection individuelle stockés, — Fabrication d'une pré-série d'appa- 
ruils destinés à la population civile, — Acquisition d'appareils 
réservés aux membres des équipes d'intervention, 20; 

d) Protection contre la radioativité. — Détection (détecteurs et 
dosimètres), — Protection collective (surveillance de l'air, contrôle 
de l'eau), 0; 

€) Stockage des matériels de protection civile, — Entrepôts et ate- 
liers de réparation et d'entretien du matériel de mrolertion rivile 
stocké en vue de sa distribution à la population ou de son utilisation 
par le servire, — Amélioration des condilions de stuckage uuns ies 
dépôts-aleliers exisiants, 85; 

fl) Hélicoptères, — Acquisition d'appareils, 
gars. elc.,, 5, 

Tolal pour le 2°, 700, 

3 Protection contre l'incendie, transmissions : 

a) Matériel d'incendie, approvisionnement des matériels néces- 
saires à la formation d'unités de sapeurs-pompiers constituées pour 
faire face aux sinistres généralisés provoqués par les bombardements ; 
b) Matériel de transmissions, approvisionnement des mayens de 
liaisons des unités de sapeurs-pompiers constituées pour faire face 
aux sinistres généralisés provoqués par les bombardements; 
€) Infrastructure, implantation de centres régionaux ou départemen- 
taux appelés à recevoir, dès le temps de paix, la partie des matériels 
d'incendie, de protection civile servant l'instruction des sapeurs- 
pompiers et à la préparation de leur mobilisation; d) Alimentation 
en eau, étude des moyens nouveaux de pompage et de transport 
de l'eau nécessaire en temps de guerre pour l'utilimtion des maté- 
ric!s d'incendie de protection civile, 320; 

to Protection par éloignement, — Tentes et baraquements pour 
l'hébergement et l'accueil des réfugiés, 100; 

5e Frcoles et centres d'instruction, — Installalions complémentaires 
à l'école nationale de la protection civile, 20, 

Total général, 1.40. 

Votre commission des finances a Île regret de constater qu'en 
matière de protection civile la politique du Gouvernement demeure 
inchangée puisqu'aucun effort apparent n'est entrepris. 

Les besoins sont cependant réels et l'insuffisance des dotations 
apparait encore plus clairement à la comparaison avec les budgets 
étrangers de protection civile. 

Un fait existe, c'est que, dans des grandes nations, la France est 
la plus en retard dans le domaine de la protection civile. 

Nous ne reviendrons pas sur ce qui a été dit sur cetle question 
dans nos rapports précédents, Nous persistons à penser que Îles 
crédits de payement et surtout les autorisations de programme nou- 
velles sont nettement insuffisants pour assurer une véritable pro- 
tection civile dont la tranche annuelle de programme devait être 
au moins de 3% milliards si l'on se réfère au seul exemple du 
Royaume-l'ni, 

Sans doute notons-nous au budget des charges communes l'ins- 
cription d'un crédit de 3 milliards « pour la réalisation d'un pro- 
gramme complémentaire de protection civile ». 


Votre commission des finances ayant demandé qu'elles seraient la 
nature de ce programme et la répartition du crédit entre les diffé- 
rents départements ministériels intéressés a obtenu les renseigne- 
ments suivants: 

« Les crédits demandés ont pour objet d'amorcer l'organisation de 
la nation pour le temps de guerre et de renforcer sur les points 
prioritaires les moyens de protection civile et sanitaire. 

« La répartition de ces crédits interviendra en cours d'année, 
par arrèlé, au profit des différents départements ulilisateurs. 

« Bien que l'affectation n'en soit pas encore définitivement arré- 
(6e, il peut d'ores et déjà être indiqué que l'effort portera sur les 
domaines essentiels suivants: sauvegarde des populations, orgarm- 
sation sanilaire, équipements de secours. 

« Il est souligné que, dans le choix des postes de dépenses, il sera 
tenu comple de l'utilité, dès le temps de paix, des réalisations que 
ces crédits permettront, » 

Celle réponse est à la vérité fort imprécise et les débats qui ont 
eu lieu devant l'Assemblée nationale n'ont apporté aucune informa- 
tion supplémentaire puisque le crédit spécial de 3 milliards dont il 
s'agit n'a fait l'objet d'aucune discussion particulière lors de l'exa- 
men des dépenses en capital du budget des charges communes ou Cu 
budget de l'intérieur. 

Aussi, devant les incertitudes qui pèsent dans le domaine ée Ja 
prolection civile, nous devons nous d'insister une fois de plus pour 
qe le Gouvernement veuille bien définir, au cours d'un débat devant 
le Parlement, la doctrine qu'il entend suivre en celte matière. 

IL est permis de penser, à cet égard, qu'entre les %5 milliards : : 
tranche annuelle souhaitables et le milliard et demi qui semb'e être 
devenu une tradition, un moyen terme pourrait être envisagé afin 
de permettre le démarrage d'un véritable plan cohérent, quoique 
modeste, de protection civile. 


accessoires, han- 


EQUIPEMENT D£ LA SURETE NATIONALE 
ET DES SERVICES DES TRANSMISSIONS 


Le crédit demandé de 1.758 millions concerne : 

— le matériel de la Sûreté nationale pour, 1.508 millions; 

— Celui du service des transmissions, pour 250 millions. 

Ainsi les crédits affectés à l'équipement de la Sûreté nalior.ale 
subissent une diminulion apparente de 376.600.000 F. 

En réalité, cette réduction provient uniquement de la suppres- 
Yon, en 1957, d'une part d'un crédit de 362.100.000 F inscrit en 
4,6 pour la création de deux C. KR. S. el de deux peloltons mot- 








cyclistes en Algérie, d'autre part, d'un crédit de 14.500.000 F prévy 
dans le budget précédeni pour l'installation en Algérie d'un upe- 
ment destiné à encadrer les quatre C. R. S, organiques en Algérie. 

Les dépeuses résullant de ces mesures sont prises en charge 
celle année par le budget algérien. 


C'est donc en définilive la reconduction pure et simple des 
crèédils de 1956 qui est proposée pour les opéralions nouvelles sui- 
vantes (en millions de francs) : 

1° Services actuellement installés dans des baraquements. 
Acquisition d'immeubles ou de terrains et travaux de construc- 
tion, 167,5; 

2° Services actuellement installés dans des immeubles occupés 
sans droit ni titre ou en verlu d'une décision de maintien dans 
les lieux. — Eaux venant à expiration incessamment. — Acquisition 
d'immeubles ou de terrains et travaux de construction, 527,5; 

3° Services actuellement installés dans des immeubles vétustes 
et insalubres et autres problèmes urgents. — Acquisition d'im- 
meubles ou de terrains et travaux de construction, 763; 

se Dotation des C. R. S. en véhicules automobiles de reco” 
naissance et d'intervention, 50. 

Tolal, 1.508. 

La dotalion acluelle ne permettra cerlainement pas d'effectuer 
les opérations immobilières dont nous souhaiterions la réalisaion 
pour mettre fin à des occupations sans titre trop nombreuses ou 
reloger des. services mal installés. 

Nous aimerions qu'en cette matière également un véritable pro- 
gramme immobilier soit enfin défini. 

1 est appréciable qu'un effort a été accompli dans le domaine 
de l'équipeinent des collectivités locales pour les réseaux urbains. 

Les crédits de subventions prévus à cet ellet sont en augmen- 
tation de 1.517 millions par rapport à 1956. IL convient, en outre, 
d'observer que le budget précédent comprenait un crédit exception- 
nel de 200 millions de francs, affecté aux travaux de viabilité consé- 
cutifs aux constructions immobilières de la société lorraine de 
laminage continu. Ce crédit devient donc disponible pour 19517 et, 
de ce fait, la majoration réelle s'élève à 1.717 millions. 


Par contre, nous enregistrons une diminution de 1.800 millions 
sur les crédits de subvention d'équipement pour l'habitat urbain se 
décomposant comme suit: 

Jlots insalubres, 150 millions; 

Habitations, 850 millions ; 

Opérations H. L. M., 800 millions. 

Si la suppression des crédits afférents aux travaux de voirie 
nécessités par la construction de logement à loyer modéré (800 mil- 
lions en 1956) n'appelle aucune objection Le les dépenses de 
l'espèce sont prises en charge par les crédits ces organismes 
d'H, L. M., la réduction de 150 millions portant sur les crédits 
affectés à la destruction des flots insalubres et celle de 850 millions 
qui s'applique aux crédits prévus pour la création de groupes d'habi 
talions sont particulièrement regreltables. 

Sans doute, cetle dernière mesure est-elle justifiée par le fait que 
la dotation prévue doit être « complétée par des prêts du Fonds 
national d'aménagement du territoire ». Mais, malgré ses demandes 
écrites, votre commission n'a pu obtenir un renseignement précis 
sur le montant attendu de la participation du F, N. À. T. 

Certes, M. le ministre de l'intérieur a déclaré, lors des débats 
devant l'Assemblée nationale, et nous a confirmé, au cours de son 
audition devant notre commission, qu'il avait chtenu « du ministère 
des affaires économiques et financières des bonifications d'intérêt 
par l'intermédiaire du F. N. A, T. ce qui permettra de subventionner 
en réalité des travaux pour un montant d'au moins 4.500 millions ». 

Cependant, comme l'a justement fait remarquer notre co.lègue 
M. rthoin, l'intervention d'un nouvel organisme ne pourra qu ap- 
porter une complication supplémentaire dans des procédures déjà 
nt longues. 

est permis, malgré tout, de concevoir quelques inquiétudes sur 
les possibilités ainsi offertes, qui, de toutes façons, ne peuvent 
constiluer à nos yeux qu'un pallialif. 

Il nous apparaît essentiel qu'en matière de travaux d'équipement 
des collectivités locales l'Etat précise exactement quel peut être son 
eflort en ce domaine sur plusieurs années consécutives. 

C'est urquoi nous avons relevé avec satisfaction la création 
du comité spécialisé numéro deux du conseil de direction du Fonds 
de développement économique et social qui, par arrêté du 22 juin 
1956, publié au Journal officiel du 4 juillet, a été chargé, dans 4e 
cadre de la préparation du troisième plan de modernisation el d'équi- 
pement, de l'élaboration du programme d'équipement urbain. 

Ce comité doit examiner les projels les plus importants envisagés 
par les collectivités pour la période 1957-1961. 

Nous savons également que le ministère de l’intérieur a demandé 
l'élaboration d'une loi de programme lui garantissant un certain 
volume de crédits pour cinq ans. 

De cette manière, les travaux des collectivités locales engagés 
sur plusieurs exercices budgétaires pourraient bénéficier d'une véri- 
table garantie de financement, 

Nous aimerions dr telle initiative susceplible d'apporter une 
amélioration notable à la réalisation des travaux dont il s’agit 
soit étendue à l'ensemble des opérations d'équipement des collec- 
tivités locales tout en espérant que da loi de programme à intervenir 
tienne comple dans la fixation du volume des crédits des besoins 
considérables constatés. 

Enfin, il sera sans doute possible de profiter de cette loi pour 
créer la caisse de crédits aux départements et communes, déjà 
réconisée dans la partie de notre rapport relatif aux dépenses de 
onclionnemenL£. 
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L'AIDE À L'ALGERIE 


L — Le projet de budget pour l'exercice 1957 du ministère de 
rntérieur prévoit, au titre de l’aide à l'Algérie, pour son plan d’in- 
wstissement, des crédits d'un montant de 72 milliards, en augrmen- 
ulion de 15 milliards par rapport au budget de l'exercice précé- 


CU : 

Éubventions : 1956, 16 milliards; 1957, 24 milliards. 
prêts et avances: 1956, 41 milliards; 1%7, 48 milliards. 
Total: 1956, 57 milliards; 1%7, 72 mulliards. 

Celle auginentalion est conforme aux recommandations émises 
en 1955 par la commission Ma:peliol dont les conclusions out été 
aplées par le Gouvernement. 

En application, également, de ces recommandations, les 72 mil- 
ards de crédils se réparlissent en un tiers de subventions et deux 
wers d'avances du Fonds d'expansion économique. 

L'objet de ces crédits est de concourir au financement du pro- 
gaume d'équipement de l'Algérie (secteur public) et des entre- 
prises nationales situées en Algérie (chemins de fer algériens, élec- 
rvilé et gaz d'Algérie, houillères du Sud-Oranais). 

Le programme s'établit conformément au tableau ci-dessous dressé 
par les services du ministre résidant en Algérie — fait apparaitre 
également les dotations au titre de l’exereice 1956-1957. 

Ill convient de signaler à ce sujet que les crédits prévus au titre 
de l'exercice 1957-1458 ne sont que prévisionnels car l'exercice budgé- 
aire de l'Algérie commençant le + avril, le programme défimtuf 
n'est arrêté qu’au cours du mois de février. 

L'aide métropolitaine ne couvre pas l'ensemble des dépenses du 
pan d'inveslissements de l'A'grie. 

bes subventions et avances sont accordées par la métropole à 
l'Aigérie pour les investissements du secteur éemi-public et privé. 

Pour 1956, la liste de ces subventions et avances qui a été éla- 
bie par ke ministère des finances et des aflaires économiques se 
présentait aïnsi pour un total de 13.230 millions. 


A, — Subventions. 


1° Subventions du bureau de recherches de pétrole, 2280 mil- 
lions : 
2 subventions du fonds de soutien des hydrocarbures, 600 mil- 
lians ; 
Je bivers, 1.300 millions, 

Total, 4.180 millions. 


B. — Avances. 


lo Prèts directs du fonds de développement économiqne et social: 

«ccession à la propriété rurale en Aigérie, 3.000 mülions,; 

Concours divers, 600 millions ; 

% Avances du bureau de recherches de pétrole, 1.000 millions; 

Jo Prêts NM. L. M., 4.500 millions, 

Total, 9.100 millions, 

Votre commission constalera ainsi avec salisfaction que ls 
recommandations du rapport Maspeliol ont élé suivies. Un impor- 
tan! effort a élé lait par le Gouvernement pour accreilre l’aide de 
la métropole à l'Agérie. Une telle politique présente un intérêt 
érident et nous souhaitons qu'elle soit poursuivie. 


II. — Les crédits de payement. 


L'augmentation des crédils de payement par rapport à 1956 res- 
sort à 19.169 millions. En réalité, si l’on tient compte du fait que 
le crédit de 3.600 millions de francs ouvert en 19% pour la cons- 
truction de casernements en Algérie n'a pas à être reconduit en 1957 
car l'opération est terminée, l'augmentalion réelle est de 22,769 mil- 
lions dont 20.012 millions concernent des opéralions nouvelles, 

Il convient d'observer que, mis à part ceux relalifs aux sub- 
ventions et prêts à l’'Agérie reconduits à leur montant de 19%, les 
crédits de payement sur opérations en cours s'élèvent à la somme 
de 7.947-inillions, selon le délail ci-dessous : 

Fqaivserment de ja eûrelé nationale, 1.319 millions: 

Equipement du service des transmissions, 182 millions; 

Egxiypement de la protection civile, 102 millions; 

Subrentions d'équipement aux collectivités locales, 5.130 miliions. 

Tolal, 7.957 miilions 

Or, le Gouvernement indique qua les prévisions inscrites dans 
les échéanciers du budget de 1956 conduisaient, pour ces mêmes 
ohéralicns, à un tolal de 11.483 millions pour 1957. 

Le détail de ce chiffre est le suivant: 

tu pement de la sûreté nationale, 1.863 millions; 

Liipement du service des transmissions, 188 millions; 

luisement de la protection civile, 14.410 millions; 

ibventions d'équipement aux collectivités loca'es, 8.024 millions; 

Total, 11485 millions. 

La réduction de 3.538 millions a été rendue possible par l’im- 
Forlance des reports attendus au titre de 19%5%. 

Le volume de ces reports est dû essentiellement aux retards 
constatés dans l'exécution des travaux notamment de ceux concer- 
lan les collectivités locales pour l'achèvement desquels aucun 
delai n'est impoéé. 

Or, comparée à eel'e de 1953, la situation des crédits fait appa- 
rallre une aec#ération sensible des payements. 

est permis de penser que celte accélération se poursuivra 
en 1957 et dans ces conditions, fl ne faudrait pas qu'à l'avenir les 
crédits proposés soient caleulés de façon trop restreinte ce qui ris- 
er, PR le payement intégral des tranches de tra- 
aux réalisées. 


rm e 





TROISIEME PARTIE 
DEPENSES EFFECTUEES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


Les dépenses sur ressources affectées du ministère de l'intérieug 
concernent les opéralions relatives aux tranches départementale, 
vicinale, urbaine et rurale du fonds routier. 

Le Gouvernement, dans le cadre de la politique générale d'écos 
nomies poursuivie en 1957, avait, conformément à l'artikle 6 d4 
projet de loi de finances, maintenu la valeur du « point » du 
vement opéré sur les droits intérieurs afférents aux carburanls rose 
lers à son moulant de 1%5%6, soit 2100 millions. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale a toutefois 
modilié la rédaction de l'article 6 de la loi de finances, pour exclure 
du « plalonnement » les tranches vicinale et rurale et ramener 14 
Valeur du « point » des tranches nationale, départementale ef 
urbaine de 2.100 à 24% mullions. 

Par la suile, le Gouvernement à déposé dans ce sens une jlettre 
rectilicative qui portait de 16.800 à 17.800 le montant des crédits de 
payement aflecté aux tranches du fonds routier gérées par le minis. 
tère de l'intérieur en diminuant d'autant la tranche nalionale gtrée 
par le ministère des travaux pubhes. 

Dans ces conditions, les crédits de payement pour 1957 s'établis 
saient comme suit: 

Tranche départementale, 5.123 millions; 

Tranche vicinale, 7.200 millions ; 

Tranche urbaine, 3953 millions; 

Tranche rurale, 2.400 millions. 

Tolal, 17.800 millions , 

Ainsi la vajeur du poini des tranches vicinale et rurale se seralg 
élevé à 2.100 millions. 

Les tranches départementale et urbaine sont donc en légère dimike 
nulion alors qu'au contraire apparaissent des majorations de ‘HX) mike 
lions pour la tranche rurale et de 1907 milions pour la tranche 
vicinale. 

Votre commission des finances, pour les motifs exposés dans le 
tome 11 du rapport général (page 21), vous propose de revenir à um 
plalond unique pour toutes les tranches du fonds routier estimant 
d'ailleurs que, dans les circonstances actuelles, les majorations 04 
réductions apportées paraissent devoir être plus apparentes que 
réelles, 

Sous les réserves d'ordre général énoncées à Ja page 91 du tome 
du présent rapport, Volre cominission vous propose de voler les 
crédits du budget de l'intérieur. 


JUSTICE 
Rapporteur spécial: M. Jean-Louis TINAUD 


Depuis 193 l'évolution du budget de fonctionnement du ministère 
de la justice à élé ja suivante : 

1%53, 18.347 millions de francs ; 

1%, 18.988 millions de franes; 

1%, 19.022 milliuns de francs; 

19%, 20.513 millions de franc; 

1957 (prévisions), 21.379 nullivns de francs. 

11 convient d'ajouter les dépenses en capital (crédits de paye- 
ment) qui élaient de 112 millions en 1956 el qu figurent au budgef 
de celle année pour 1% millions, 

On peut conclure de ces différents chiffres que le budget de la 
Jus a démontré, en euurs de cæs dernières années, une relaluive 
stabilité, 

L'augmentation des crédits de 1957 par rapport à 1956 est de 
l'ordre d'un milliard, soit 5 p. #0) environ, 

Læs mesures qui ont élé d'ores et déjà traduiles dans le budget 
voté de 19% enutrainent une dépense suppiéinentaire de 1.011 mil 
hons et concernent uniquement des dépenses de personnel. 

Un etlort d'économies portant notamment sur la suppression dé 
400 emplois a permis de prévoir pour le budget de 1957 des « aulto- 
risations nouvelles » d'un montant de 251 millions, 

Pour les quatre cinquièines, ces mesures nouvelles correspondent 
également à des crédits de personnel, C'est surtout l'amélioration 
du statut des personneis de l'adminisation pénilentiaire et de 
l'éducation surveillée — mesures réclammées depuis Jonglemps par 
le Parlement — qui est. à l'origine de ces dépenses nouvelles. 

Un simple regard sur les dépenses ordinaires du ministère de la 
justice permet de dire que près de 7» p. 100 des crédits correspor 
dent à des dépenses de personnel, alors que 20 p. 100 concernent les 
dépenses de matériel, le restant étant attribué aux dépenses diverses, 

n ce qui concerne les dépenses de matériel, la commission des 
finances, une fois encore, insiste sur l'anomalie qui consiste à faire 
supporter par les collectivités locales les frais de fonclionnement 
d'un servire publie en obligeant les budgets départementaux où 
communaux à assurer l'entrelien des tribunaux et des justices de 
paix. 

li n'est pas sans intérft de rappeler, par aïlleurs, que les charges 
que le budget du ministère de la juslive impose au budget général 
des services pubiks de l'Elat sont très faibles et en constante dimi- 
nution: en 1%2: 1,16 p. 16; en 195: 1.06 p. 100 et en 1957: moin 
de 1 p. 100! 

En revanche, le ministère de la justice apporte AlFtat des recettes 
importantes qui ne cessent d'augmenter: en 1932: 7.795 millions; 
en 19%53: 8.38 millions et en 1%4: 9.73% millions 

L'augmentalion des recettes, entre 1952 et 1954, qni était de 
l'ordre de 3% p. 100 l'emporte très largement sur l'augmentation des 
dépenses pour la même époque, 18 p. 100! 

HN n'entre point dans le rôle de la commi-sion des finances de 
porter un jugement autre que « numérique » sur le bndget qui lui 
esl présenté, 
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Elle voudrait toutefois, sans trop sortir du cadre ainsi délimité, 
souligner le « manque de moyens » que le présent budget, pralique- 
ment limité à des dépenses de personnel, met à la disposition du 
mumistére de la vustire 

Certes, il convient avant tout de réformer cerlaines habitudes et 
certaines méihodes de travail ou méme de revoir les struciures 
souvent vétustes de notre administration judiciaire: il n'y a point, 
én l'espèce, d'incidence boudgclaire, \ 

Mais it faut tout de même reconnaitre que les budgets successifs 
du munisière de la justice an cours de ce: dernières année resseln- 
blaient par trop à des « disiribulions rationnées » pour en espérer 
des résultat unplement satisfaisants, 

Le comité central d'enquète sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics décrivait ainsi la situalion des établissements judi- 
Ciaires en JM) 

« Les conditions matérielles dans lesquelles fonetionne actuelle- 
ment la justice française ont paru intoltrables au comité : des locaux 
mal enretenns et in-uifiomment chauffés, un matériel délabré, une 
activité entravée par le manque de moyens de transport, de machines 
à Gcrire, un manque de documentalion entrainent des pertes de 
temps considérables et contribuent au mauvais rendement de la 
u<hie 

Il convient de dire que sur ce point, comme sur d'autres, les amé- 


liorations obtenues sont insignifiantes si on les compare aux néces- 


sites 
EL lor que nous jetons un rezard sur l'organisation de la justice 


dans d'autres grands pays, nous pe pouvons que Consiater, avec 
regret. La misère de nos tribunaux, l'insuffisance de notre organisa- 
tion pénitentiaire et la médiocrité de la situation faile par l'Elat aux 
mawistrat- 

Sms les réserves de ces diverses observalions, et celles d'ordre 
énéral énoncées à la page 31 du tome HE du présent rapport, et 
Les l'espoir d'une amélhoralion dès le prochain budget, votre 
commission des finances vous propose l'adoption des crédits deman- 
dés par le Gouvernement pour 197 au titre du budget de la justice. 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


L. — Sorvices civils. 
Rapporteur spécial: M ROGIER, 


Le budget de la présidence du conseil se signale par son caractère 
disparale, puisque ses crédits concernent, outre les services admi- 
nisiratifs de la présidence, des organismes aussi divers que Île 
commissariat à l'enecrge atomique, le bureau industriel africain, le 
service de l'information et les journaux officiels, sans parler des 
services de caractère militaire qui font l'objet d'un rapport séparé. 

La comparason des crédits demandés pour 1%7 avec les dotations 
de 1956 ext donnée par le tableau suivant: 

Le total des crédits de pavement est dû, à concurrence de 28 mil- 
la couverture des autorisations antérieurement 


Liards 50% millions, à 
des autorisations nouvelle- 


accordées el pour 8.174 millions à celle 
ment demandées, 

Parmi les principales modifications, on peut citer: 

a) Pour les dépu nes ordinaires, deux mesures qui, à elles seules, 
représentent les neuf dixièmes de la majoration demandée : 

L'engnentetion de la subvention de fonctionnement du commis- 
sariat à l'énergie atomique, qui passe de 5.570 à 8.700 millions, plus 
3.130 pmiliions ; 

La création d'un fonds cuilurel pour la diffusion des journaux et 
périod ques francais à Fétranger, pus 600 mutlions ; 

b) Pour les dépenses en capital (autorisations de programme) : 

La tranche annuelle de programme du commissariat à l'énergie 
atomique, plus 5.450 millions ; 

Une accélération du premier plan du même commissariat, plus 
3.809 millions; 

Une anticipation sur le deuxième plan, plus 19 milliards; 

Les recherches minières du commissariat, plus 2500 millions; 

Les recherches minières Gu BR. LE A, pins 1.200 miilions. 

Votre commission des finances a limilé ses observations sur le 
présent budget à trois sujets: 

Le commissariat à l'énergie atomique ; 

La mise en valeur du Sahara; 

Le fonds culturel. 


A. — Le commissariat à l'énergie atomique. 


Comme on vient de le voir, les autorisations de programme deman- 

ces pour le commissariat à l'énergie atomique, au titre de 1957, et 
qui s'élévent à 29.750 mmilhons ne correspondent que pour moins de 
la moitié, soit 13450 millions, à la réal,sation de la’ tranche de 
Programme prévue pour la méme année par le premier plan de 
développement de l'énergie atomique (loi du 24 juillet 192 et décret 
du 20 tai 1955), qui s'achève l'an prochain, 

Mais il est apparu que les évaluations jiniliales étaient insuffi- 
santes et qu'il y avait lieu, en outre, d'accélérer le rythme d'exécu- 
tion de ceriains travaux, ce qui nécessite un supplément de 3.800 mil- 
Lions 
Par ailleurs, il convient de lancer, sans plus attendre, le second 
lan quinquennal dont l'élaboration sera prochainement terminée, 

ne autorisation d'anticipation de 10.000 millions est demandée à ce 
üire 
Enfin, une autorisation de 2500 millions est prévue pour les opé- 
ralions annuelles de recherches minières. 

Votre commission des finances approuve pleinement les efforts 
fails pour permettre à l'industrie atomique de notre pays de prendre, 
dans un avenir aussi rapproché que possible, le développement 





nécessaire, Elle ne s’est toutefois pas dissimulé, au cours d'un débit 
auquel ont pris part notamment MM, Coudé du Foresto, Berthon, 
Armengaud et Debü-Bridel, que cette siluation, très Salisfaisante 
dans l'ensemble, en ae néanmoins des aspects moins brillants 
en raison, par exemple, de l'attraction exercée par le Commissariat 
sur l'élite scientifique, au détriment d'autres recherches et de 
l'enseignement on encore sur ja main-d'œuvre du bâtiment, au grand 
dam de l'économie générale des régions où sont implantées les 
constructions de cette nouvelle industrie. 

H est vraisemblable qu'il est impossible d'éviter entièrement ces 
inconvénients; votre commission insiste toutefois auprès du Goriver. 
nement pour qu'il veille à ce qu'ils soient réduits au minimum et 
que les importants moyens d'action mis à la disposition du C, E. 4, 
suient utilisés de la manière la plus judicieuse, 





B. — La mise en valeur du Sahara. 


I ne paraît pas nécessaire que votre rapporteur présente ici ds 
nouvelles remarques sur ce sujet, que noire hs ut général 
M. Pellenc a traité dans le cadre de l'exposé général du présent 
rapport (tome ler, page 370 à 287). I vous signalera done seulement 
qu'au cours de son examen, votre commission s'est spécialement 
occupée de l'application, au cas particulier du Sahara, de la réso- 
Intion que vous avez votée le 11 décembre dernier sur la proposilion 
de MM. Armengaud et Coudé du Foresto et qui invite le Gouverne- 
ment « à promouvoir toutes mesures tendant à permettre — dans 
le cadre des directives de la puissance publique et sous le signe de 
l'intérêt national, mais sans porter atteinte aux structures aclueiles 
des entreprises publiques, semi-publiques ou privées — des associa- 
tions plus amples et plus larges d'intérêt entre capilaux publics, 
semi-publics ou privés en vue de favoriser l'exploitation rationnelle 
de nos ressources naturelles, la recherche de ces ressources et la 
réunion des moyens techniques susceplibles d'applications indus 
trielles, par la constitution éventuelle de vastes unités de production 
dans un cadre juridique nouveau adapté à ces fins ». 

Dans cet esprit, votre rapporteur demandera au Gouvernement, 
dans le cadre de la discussion budgétaire, de répondre avec précision 
aux deux questions suivantes: 

1° Dans le cas où de nouvelles zones de prospection devraient être 
attribuées ou si des modifications quelconques devaient être appor- 
tées à la répartition des participations dans les zones attribuées, le 
Gouvernement compte-t-it s'inspirer de la résolulion volée le 11 dé- 
cembre au Sénat pour maintenir les droils de l'Etat ? 

2% Elant donné que le golfe de Gabès présente des difficultés pour 
accueillir les gros tankers, n'y at-il pas intérêt, pour sortir le pétrole 
de L'Est saharien, à passer par la Tripolitaine ? ou à prévoir deux 
branches au pipeline qui viendrait des gisements, à partir d'un tronc 
commun ? 


C. — Le fonds culturel. 


Le Gouvernement a demandé l'inscriplion au budget du service 
de l'information d'un crédit de 600 millions pour création d'un 
« fonds culturel » destiné à soutenir la diffusion des journaux et 
périodiques français dans le monde et notarnment dans les territoires 
de l'Union francaise, en facilitant la création de nouveaux réseaut 
de distribution, par un allégement des charges et en particulier des 
frais de transmission. 

Cette ouverture de crédit est comnensée par une réduction de la 
dotation inserite au budget des aflaires économiques au titre de 
l'aide à l'exportation, la presse ne devant plus, à partir du fer jan- 
vier prochain, bénéficier d'une telle aide. 

L'inscriplion du crédit est faite au titre du service de l'informa- 
tion, le Gouvernement estimant ce dernier particulièrement qualifié 
en malière d'aide à la création ou au développement de circuits 
commerciaux de vente, 

Notre collègue, M. Armengaud, s'appuyant précisément sur ce 
motif, a exprimé l'opinion que le crédit aurait dû continuer à être 
géré par le département des affaires économiques ou, sinon, par une 
société d'économie mixte créée à cet effet, il a exprimé des doutes 
quant à la bonne utilisation de la dotation aujourd'hui demandée et 
a proposé en conséquence son rejet. Votre commission ne l'a pas 
suivi en ce sens, eu égard à la décision générale qu'elle a prise et 
qui et motivée sous l'article 9 du projet de loi. Elle n’en manifeste 
pas moins son désir d'être, sans tarder, plus complètement éclairée 
sur ce sujet et notamment sur le point de savoir dans quelle pro- 
portion les sommes versées seront reversées aux compagnies de 
transport aérien qui font bénéficier la presse de tarifs réduits. 

C'est done, en conclusion, sous la réserve générale qui vient d'être 
rappelée et sous le bénéfice des observations particulières ci-dessus, 
que votre commission vous propose d'accepter sans modification les 
crédits du budget de la présidence du conseil (services civils). 


IL. — Services de la défense nationale. 


Rapporteur spécial: M. Georges LAFFARGUE. 


Trois sections du budget de la présidence du conseil sont afférentes 
aux services de la défense nationale : 

Secrélariat général permanent de la défense nationale ; 

Service de documentation extérieure et de contre-espionnage ; 

Groupement des contrôles radioélectriques. 

L'augmentation constatée de 106 millions est afférente pour la 
quasi-totalité (99 millions) aux services votés et pour 7 millions seu- 
lement aux autorisations nouvelles. 

Il s'agit, à ce dernier titre, de vacations pour la recherche opérs- 
tionnelle (1 million) et de la prise en charge des services du G. C. R. 
en Tunisie et Maroc, jusqu'à présent rayés sur fonds de concours 
versés par ces deux Elals (6 millions). 
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Les autorisations demandées pour les dépenses en capilal sont 
inciuses dans les moniants présentés ci-dessus au titre des services 
civils. Elles s'élèvent à 20 millions pour ie $S, D. E. C. E. et %0 mul- 
hons pour le G. C. R. 

Ces différentes propositions n'ont appelé aucune observation parti- 
culière de la part de votre commission qui vous propose de Îles 
approuver sur les réserves d'ordre général énoncées à la page 51 du 
tuine 11 au présent rapport, 


VOLUME IV 


Introduction. 


Les crédits demandés au projet de loi de finances pour le ministère 
de la reconstruclion et du logement sont les suivants en chiffres 
arrondis de: 237,2 milliards de francs, éoit une ausmentalion de 
45,5 milliards de franvs par ragporl à ceux accordés pour 19,6 
(222,7 milliards). 

Les crédits prévus sont répartis entre les différents postes comme 
suil : 

— dépenses ordinaires (foncticnnement), 12,9 milliards, soit une 
augmentalion de 202 millions (1,6 p. 160); 

— dépenses en capital (investissements), 4,3 milliards, soit une 
augmentation de 1.901 millions (83,5 p. 100); 

— réparation des dommages de guerre, 220 milliards, soit une aug- 
mentation de 13.329 millions (6,4 p. 100). 

Dans leur ensemble, les crédits sont en augmentation de 6,5 p. 100 
par rapport à 1%»%6. Mais il convient de reppeler que les crédits de 
1956 avdient subi un abatiement de 3 milliards (soit 15 p. 100) par 
rapport à ceux accordés en 1955. 

Nous allons successivement éludier les différentes catégories de 
dépenses. 


L — LES DEPENSES ORDINAIRES EN 1957 


Les dépenses de fonctionnement (ou dépenses ordinaires) portent 
sur 12,8 milliards, dont: 11,5 imilliards pour le titre I: « Moyens des 
services » et 1,3 milliard pour le litre IV: « Interventions puliiques ». 

La répartition de ces crédits entre les « Services votés » el les 
« Aulorisations nouvelles » ressurtissent du tableau ci-après, qui 
permet en outre de faire la comparaison avec les dotations accordées 
en 19% pour les postes correspe ndantis. 

Le développement des propositions du Gouvernement est exposé 
ci-après pour chacun des titres HI et IV. 


1° Titre III. -- Moyens des services. 


À. — Propositions du Gouvernement pour le budget de 1957 (dépenses 
de fonctionnement) et modifications par rapport aux credits accur- 
dés pour 195%. 

Les crédits demandés par le Gouvernement sont de 11.:29800.00 F. 
Les crédits ouverts pour 1956 élant de 11.2:6900.000 F, les modi- 

fications proposées pour 1957 portent sur: services votés, 32.300.000 F; 

autorisations nouvelles, 2520.600.0% F. Tolal, 2829000000 F en plus. 
Nous retracerons ci-dessous les principales différences par rapport 

à 1956 (en millions de francs). 


a) Services votés. 


Les mesures qui ont élé d'ores et déjà traduites dans le budget 
volé de 1956 entraînent une dépense supplémentaire de 778. 

L'extension en année pleine de 450 suppressions d'emplois effec- 
tuées dans le budget de 1%56 entraine une réduction de crédit 
de 119,2. 

La non-reconduction des crédits non renouvelables accordés en 
4956 au titre des dépenses de malériel se traduit par une diminution 
de 58,5. 

Dans le cadre des mesures générales de réduction des eflectifs, 
compte tenu de l’amenuisement progressif des tâches de liquidation 
des dommages de guerre, il est proposé de supprimer 850 emplois, 
soit un éconumie de 459,8. 

Compte tenu des suppressions d'emplois effectuées, les crédits 
de matériel ont pu être réduits de 28,9. 

En raison de l'avancement des opéralions relatives à l’étude des 
dossiers de domimages de guerre, les crédits affectés an payement 
des expertises et des notifications des créances de dommages de 
guerre ont été diminuis de ##). 

En raison de l'avancement des travaux de reconstruction immo- 
bilière, fl a paru possible de renoncer au concours de quinze archi- 
tectes en chef et architectes-conseils, d'où économie de 44. 

En résumé, les économies réalistes se montent à 514, alors que 
les augmentations intervenues | x +08 sur 7%, d'où augmentation 
pour les « services votés » de 32,3; 


b) Autorisations nouvelles. 


L'avancement statutaire des personnels des services extérieurs, 
longtemps ralentis par les opérations de titularisation, ne peut plus 
Ctre ajourné en raison de l'effort mine qui sera nécessai- 
rement imposé à ces agents à la suile des réductions d'effectifs qui 


ont élé décidées, d'où crédits nécessaires de 13,5 en plus. 





Les difficultés croissantes des travaux de déminage et de désobu- 
sage conduisent à prévoir un ajustement des crédils de pe: -onnel 
et de malériel correspondants. mesure proposée représente un 
crédit supplémentaire de 

Il est proposé de meltre à la charge de la C. A. R. F. C. :e 
payement des personnels affectés au gardiennage des baraquements 
provisoires, d'où économie de 2. 

L'installation définitive de certains services dans des immrubles 
neufs et l'aminagement des locaux actuellement utilisés conduisent 
à demander un crédit exceplionnel de 26,2. 

Enfin, la prise en charge par le M. R. L. du service chargé de la 
liquidation des dommages de guerre d'Indochine, antérieurement 
confiée aux Elals associés, se traduit par une dépense supplémen- 
taire de &i. 

L'ensembie de ces mesures comporte une réduction de crédits 
de 2:23 pour des augimentalions de 282, d'où augmentation pour 
les autorisations nouvelles de 250,6, 

Total pour les modifications proposées pour le titre HI, 282 en 
plus. 


B. — Eramen en commission des finances des crédits du titre HI 
(moyens des services). 


Les observations et commentaires portent essentiellement sur leg 
puints suivanls : 

Suppression de 850 emplois (économie de 159 millions de francs), 

Compte tenu des vacances existant actuellement et des départs 
susceptibles d'intervenir au cours des prochains mus pour des 
raisons diverses (limile d'âge, démission, elc.), le noumitre de Heen- 
ciements d'agents en fonctions, auxquels il devra être procédé 
d'office pour atteindre le chiffre de 850 suppressions d'emplois, est 
estimé à 4x par le ministère. 

En l'absence d'une réglementation particulière (celle prise pour 
l'application de la loi du 3 septembre 1947 étant devenue caduque), 
il est envisagé de procéder aux licenciements en prenant en const- 
déraltion, en premier lieu, la valeur professionneile des agents et en 
dépariageant les intéressés, à valeur professionnelle égale, en fonc- 
lion de critères lels que la silualion de famille, l'ancienneté, les 
litres de guerre et de résistance, ete. Les cominissions administra- 
tives paritaires seront appelées à émettre un avis sur les propo- 
silions de lirenciement élablies par ladministsalion 

Dans la mesure du possible, les agents licenciés seront reclassés 
soit auprès d'organismes para-publics dont l'activité est orientée et 
contrôlée par les services du ministère, sait auprès d'organismes 
publics par l'intermédiaire du centre d'orientation et de réemploi da 
secrélarial d'Etat au travail, A défaut d'un reclassement dans un 
emploi public équivalent à celui précédemment occupé par eux, 
les intéressés bénéficieront d'une indemnité de licenciement dans 
les condilions prévues par le décret dun 3 février 19%, apm'!icable 
à l'ensembie des personneis non tilulaires de l'Etat, licenciés pour 
des motifs autres que ocipuinaires. 

En outre, un projet ae texte, élaboré par M. R. L. et actnelle- 
ment à l'étude dans les éervices du budget, tend à prévoir l'octrol 
aux intéressés d'un pécule, cumulable avec l'indemnité de licen- 
ciement ou, pour ceux qui réuniraient au moins 15 années de ser- 
vies, l'admission au bénéfice d'une pension proportionnelle 

Votre commission des finances acceple ces suppressions d'emploi, 
mais eslime qu'il est grand temps ae définir enfin, comme l'a 
demand“ le Parlement, les tâches permanentes de ce ministre, 
de façon à clarifier la silualion du personnel. L'instabilité actuelle 
est préjudiciab'e au moral des meilleurs agents. Vo're commiwæion, 
en décidant par ailleurs la disjonetion de l'article 92 prévoyant la 
Üluiarisation de 6% agents temporaires, a marqué son désir d'ob- 
tenir dun ministre des Ts sur ce sujet 

Opérations relatives l'étude des dossiers de dommages de gnerre 
expertises et constais de dommages de guerre (économie réalure : 
#) millions). 

Les crédits de ce titre sont affectés à l'exécution des miseions 
d'expertises et de contre€xpertises néressaires pour l'instruction et 
l'évaluation des demandes d'indemnités présentées, ains) qu'à twu'cs 
mesures d'enquêle concernant l'orgine des dommages, 

En 19%, le service central et les services départementaux ont 
disposé de 13 millions, alors que pour 1957 la dotation prévue n'est 
que de 8 millions. 

L'état d'avanrement des opérations d'évaluation qui at'endront, 
au 31 décembre 1%5%6, près de % p. 100 des dossier afférents aux dif- 
sg natures de dommages, à permis celte réduction de © mil- 
ions. 

Il existe cependant encore un certain retard dans les évaluations 
des dossiers du plan national (éléments d'exploitation 65 p. 100) 
ainsi que pour ceux qui concernent l'immobilier et les éléments 
d'exploitation industriel: et commerciaux dans les directions les plus 
importantes: Moselle, Nord, Pas-de-Calais, Seine-Maritime, Seine et 
Bouches-du-Rhône). 

Par ailleurs, en matière d'élémen's d'exploitation agricoles, des 
expertises importantes reætent encore à effectuer dans le domaine 
des dossiers de cultures spécialisées, 

En outre, l'instruction d'un grand nombre de dossiers devra 
être reprise en fonction des nouvelles disposilions des ris des 
48 juin et 4 août 19% (dommages alliés et exciusion des acquisiliuns 
en matière de remploi) 

Enfin, 20 p. 100 environ des dossjere font l'ohje', après étude par 
les services, de demandes d'explications de la part des architectes 
ou experis ou de recours aministratifs ou contentieux, Ces Jliges 
nécessitent alors le plus souvent la désignation de contre-experis 
ou de nouvelkes meéeures d'information 

Frais d'affranchissement pour la notification des créances et des 
indemuj'és de dommages de guerre (économie de 10 millions). 
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En 1956, les besoins avaient 416 estimés et retenus pour Île 
chiffre de 3% millions de franes. Ils sont ramenés à 20 millions en 
4957, l'activité des services départementaux en celte matière n'ayant 

s correspondu aux prévisions, une priorité dans les tâches ayant 
te attribuée à la réalisation des opérations mobilières. 

La commission constate que si un eflort considérable a été 
effectué dans le domaine des fixations et notifications de créances 
et particulièrement dans le domaine du mobilier, par contre les 
darèmes R. 1. C. A. restent ce qu'ils étaient. Aucune amélioralion 
sensible n'a élé constatée en ce qui concerne les indemnisations 
des commercants, industriels et artisans pour les pertes de siwks, 
malgré les promesses formelles de secrélaire d'Etal au budget lors 
de la discusion du budget de 1%. 

Sunpression de 13 postes d'architecte en chef et architecte-conseils 
(économie 14 millions). 

Un plan quadriennal de résorption dez arrhitertes en chef de 
la reconstruction avait été étabii en 1955 et prévoyait que le nombre 
des architectes en chef et des architectes-consel!s devait être fixé à; 

— 100 à partir du 1 janv.er 1%; 

— 0 à partir du 1 janvier 19%»#; 

— KO à parir du 1e janvier 1957, 

— 70 à partir du 1e janvier 13, 
et demeurer stabilisé à ce chiffre dans les années suivantes 

Le (ouvernement propose de fixer dès maintenant à 732 le nom- 
bre des architectes en chef et des architectes-<onseils de la coms- 
truction, marquant une accélération dans la réalisation du plan de 
compression prevu. 

Service de déminage et de désobusage (augmentation du 14 mil- 
lions de francs). 

P L'ac'ivité du service de déminage a encore été considérable en 

Jo. 

Les demandes d'intervention ont 6l£ plus nombreuses cetle année 
qu'en 19% (11.114 en 19% contre 10955 en 1955 pendaut les neuf 
prenmmers Iois'. 

Le nombre des engins neutralisés à 616 de 212.860 au cours des 
neufs premiers mois auxquels s'ajoutent 2250 bombes neutralisées, 

Le volume de travail étant resté pratiquement constant depuis 
4951, les effectifs théoriques n'ont pas varié el comportent: 

24 démineurs;, 20 agents dont 6 employés à temps complet; 
28 chauffeurs. 

Seul l'effectif « terrassiers », main-d'œuvre complémentaire 
embauchée sporadiquement suivant les Lesoins, à éié ramené à 19 
EE 19%, contre 1» pendant les années antérieures. 

es artificiers militaires prétent leur concours, uniquement en 
désulrisage, dan: les départements de faible importance où la pré- 
sence d'un démireur ne se justifle ras. 

Mise à la chorge de la ©. À. R EF. C. des personnels affectés au 

ardiennage des baraquements provisoires (économie de 32 mii- 

ms). 

Le Gouvernement propose de réaliser sur le budget général une 
économie de 32 millions en mettant à la charge de la C. A. R. E. C. 

payement des personnels affectés au gardiennage des baraque 
meuis provisoire : 

Nous remarquons que cette économie est purement nominale 
et part du principe qui consisté à yrélever sur les crédits affectés 
à l'indemnisation des sinistrés les fonds nécessaires pour couvrir 
des dépenses de gestion. 

Sous le bénéfive de ces nbservations, votre commission des 
finances à approuvé l'ensemble des mesures ci-dessus propostes. 


20 Titre IV, — Interventions publiques. 
A. — Propositions du Gourernement. 


Les crédits demandés par le Gouvernement portent sur 
1.376,38 millions. 

Les crédits ouverts pour 1956 étant de 1.556,9 millions, les modi- 
fications proposées pour 1957 s'analysent de la façon suivante: 

services votés, — 80,1 millions ; 

Aulorisalions nouvelles, néant, 

Total, — 50,1 millions. 

Les augmentations des rémunérations publiques applicables aux 
personnels des groupements de reconstruction et de remembre- 
ment, se traduisent par une dépense supplémentaire de 
+ 21 millions. 

La subvention totale accordée au centre scientifique et techni- 
que du bâtiment a été diminuée de 22 millions, D'autre part, 
4 a 4 supplémentaires ont élé jmpulés sur le budget de la 
… À. R. E. C. 

I en résulle une économie pour le budget de — 12 millions. 

L'avancement des tâches de liquidation des dommages de guerre 
a permis de diminuer les subventions accordées aux groupements 
de reconstruction et de remermbrement à concurrence de 
— 51,1 millions. 

La réduction globale pour le titre IV est donc de — S0,1 millions, 


B. — Eramen en commission des Jinenres des crédits du titre IV, — 
Interventions publiques. 


Les observations et commentaires de la commission des finances 
portent sur les points ci-après: 

Subvention au centre scientifique et technique du bâtiment 
(économie de 1? millions). 

L'activité du centre scientifique et technique du bâtiment en 
1%% a été plus particulièrement orientée vers les études et travaux 
intéressant : 

— la codification, la standardisation et l'assistance technique; 

— les études des procédés et matériaux de construction, 

— les études fonctionnelles; 





— les recherches sur le feu et la radioactivité appliquée au 
bâtiment. 

Elle s'est concrétisée par la publication ou la mise à jour dun 
certain nombre de réglementations techniques telles que: 

— les cahiers de prescriplions techniques générales; 

— les cahiers des charges particulières à certains matériaux : 

— les normes dimensionnelles et Ja coordination modulaire ; 

— le règ'ement gfnéral de construction des bâtiments d'habi- 
{ation ; 

— es standards d'habitation et d'équipement ménager; 

— les agréments de matériaux ou jruccdés nouveaux de cons 
truction. 

La unie au point de ces divers documents a nécessité de nom. 
broux essais réalisés à a station cxpérimentale de Champs-sur- 
Marne. 

Le programme de travail du centre scientifique et technique 
du bâtiment en 1957 s'inscrit dans la même ligne que les éindes 
réalisées en 195% et s'intègre dans un programme de quatre anné»:, 

Les résultats de ces études et recherches doivent donner liru 
à l'établissement d'une documentation technique très poussée, utili- 
sable par les constructeurs, tels: 

— es documents définissant les qualités minima requises des 
éléments de la construction ; 

— les cahiers des charges pour la réalisation des divers éléments 
du bâtiment, cahiers destinés à devenir des pièces contractuelles 
dans les marchés : 

— les monographies faisant le point des connaissances acquises 
ou résultant des travaux du centre scientifique et technique du 
bâtiment ; 

— les définitions de normes dimensionnelles et de normes de 
typificalion ; 

— la mise au point des instructions pour l'application du règle- 
ment général de la construction, 

Les compressions inrposées doivent, sans diminuer l'artivité géné- 
rale, être compensées dans toute la mesure du possible par une 
augmentation de la productivité des services, 

Mais ce qui a frappé votre rapporteur comine d'ailleurs les 
membres de la commission de la reconstruction, c'est que des 
charges nouvelles aient ét6 transférées au budget de dl 
C. A. R. EF. C. alors que visiblement les tâches du €. S. T, B. 
visent surtout la construction et non la reconstruction. 

Subventions acrordées aux groupements de reconstruction et de 
remembrement (écenomie 51,1 millions). 

Cetle réduction s'analvse comme suit: 

Groupements de reconstruction, 3 millions de francs: 

Coopératives de reconstitution mobilière, 5 millions de francs: 

Asswiations syndicales de remmermbrement, 43 millions de francs. 

Total, 51 millions de franss, 

La réduchon consentie par les associations syndicales et coopé- 
ratives de reconstruction est en réalité berucoup plus importante 
que celle figurant au yrojet de loi. En efletl, les ressourres des 
groupements subiront en 1%7 une réduction sensible du fait de la 
compression du volume des fonus libres dont ils disposaient au 
titre de leurs travaux. 

Par ailleurs, le personnel des groupements et associations syndl- 
cales de remermmbrement bénéliciera en juillet 1957 d'une revalori- 
sation de traitement analogue à celle des agents de l'Elat. 

Le montant des subventions qui, en fonction de ces circons- 
tances, auraient dà être accordées aux associations syndicales et 
coupéralives d2 reconstruction, pouvait être évalué à Ÿ00 millions 
pour 1937. Le crédit correspondant a été ramené à 797 millions 
par le licenciement prévu en 1957 de 300 agents. 

Or, certains groupements entrent dans leur phase de liquidation 
et, malgré la diminution des travaux, les tâches administratives 
vont croissant. 

La subvention qui leur était précédemment accordée, assise sur 
le montant des travaux effectués, devra donc être reconsidérée. 

En ce qui concerne les associations syndicales de remembre- 
ment, l'économie proposée résulte de la suppression de 9 groupe- 
ments entrainant le licenciement de 42 agents. Par ailleurs, # 
est prévu le licenciement complémentaire de 90 agents, dont 
les iravaux seront achevés par contrals passés avec des géomètres 
privés. . 


II. — LES DEPENSES EN CAPITAL 


Les dépenses en capital coneernent, outre Ja réparation des dom- 
mages de guerre: , 

— les inveshssements exécutés par l'Elat (litre V): 

— les investissements exévutés avec le concours de l'Etat 


(‘ie Vi). 
1° Les propositions du Gouvernement. 


Les crédils s'analysent comme suit: 


A. — Les crédits de programme. — Aulorisations nouvelles. 


Les autorisations de programme concernent les postes suivants: 

a) Programmes d'urbanisme : 

— projels d'urbanisme dans Je cadre de l'aménagement du terrt 
loire, 60) millions ; 

— amélioration de l'utilisation des flots urbains (dont 50 p. 1% 
Utiisables en 1957 et 506 p. 100 en 1954), 3 milliards; 

— aménagements de lotissements défectueux, 1 milliard: 
ie subveniion pour la réalisation d'équipements collectifs, 200 mil- 
lon. 

Total, 4350 milli:ns 
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b) Equipement administratif: aménagement d'immeub'es destinés 
au fonctionnement des services publics de l'Etat. °S0 miliions, 

c) Aide au logement des fonclionnaires, 1.300 millions. 

Total, 6.73% millions. 

Si l’on fait abstraction de l’aide de l'Etat aux fonctionnaires, les 
progremmes prévus pour 41%7 bénélicient d'une auzinentlalion de 
pus de 2.700 millions par rapport à 1956. 

L'eflort porte essentiellement sur les crédits affectés à la destrue- 
tion des îlots insalwbres el ceux afférents à l'aménagement des 
luussements déleciueux. 


B. — Les crédits de payement. 


a) Services votés. 

Les crédits de parement nécessaires pour ja couverture des opé- 
rallons en cours portent sur 3.123 millions, non compris 4 milliard 
pour des opérations d'aide de l'Elat aux iogements de fonctionnaires 
prévues en 1936 au budget des charges communes el transiérées en 
197 au budget M. R. L. 

Mais compte tenu des reports attendus en fin 1%. l'ouverture 
des crédits de payement a pu elre limitée à 2%) millions, 


b) Autorisations nouvelles. 
Les crédits de payement affeclés aux op‘ralions nouvelles portent 
sur 2013 millions. 
Le total des crédits de payement affectés aix dépenzæs d'équipe- 
ment du M. R. L. se monte donc pour 1957 à 4.313 millions. 


20 Examen de la commission des finances des dépe:ses en capital. 


Votre commission des finances a enregistré avec salisfaction l'effort 
accomwli pour augmenter les crédits affectés à la destruction des 
flots insalubres et ceux permettant l'aménagement des lolissements 
défectueux. 

El'e déplore cependant que cette année encore le montant des cré- 
dits prévus au titre de subrention pour la r‘alisalion des équipe- 
ments collectifs soit aussi modeste. Avec 200 millions, le nombre de 
projets énhventionnés na sera pas considérable et en lous cas les 
subventions seront peu importantes. 

Or, plus que jamais, l'aide aux organismes construsleurs sera 
nécessaire en 1957 en raison des difficultés des collectivités locales 
de trouver des ressources nouvelles. 


III. — LA REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 


1° Répartition par grandes masses des crédits prévus en 1957 en 
re À de la reconstruction et comparaifon avec les exercices pré- 
c " 


Les autorisations de programme sont en diminulion importante : 
47,4 milliards 

Les crédits de payement sont en augmentation de 8 milliards, ce 
qui n'est pas étonnant puisque ceux de 196 avaient subi un abatte- 
ment de 51,5 milliards par rapport à 1955. 

Les crédits prévus pour la mobilisation des titres sont eu aussi 
en légère augmentation (1,7 milliards). 


20 Analyse des autorisations de programme 
et des crédits de payement prévus pour 1957, 


Les autorisations de programme demandées pour 1957 au titre de 
la C. À. R. E. C. concernent les postes suivants: 

Immeubles de toute nature: 3e et dernière tranche du plan trien- 
nal prévu par l'article 5 de la loi 55-357 du 3 avril 1%5 pour l'achève- 
ment de la reconstruction immobilière, 110 milliards. 

Meubles d'usage courant et familial: 2e tranche du plan triennal 
prévu par l’article 6 de la loi 56-780 du 4 août 1956, 25 milliards. 

Indemnisation des personnes physiques françaises éinistrées à 
l'étranger: 3° et dernière tranche du plan triennal institué par l'arti- 
cle 20 de la loi 55-357 du 3 avril 1955, 0,3 milliard. 

Total, 135,3 milliards 

Les autorisations nouvelles concernent essentiellement la pour- 
suite de l'indemnisation des éléments d'exploitation et indemnités 
diverses ainsi que le lancement des derniers programmes impor- 
tants de travaux annexes à la reconstruction, notamment en travaux 
de voirie et de réseaux d'assainissement, enfin la participation à la 
reconstruction des terriloires d'outre-mer. 

Les autorisations se répartissent comme suil: 

Fléments d'exploitation, 10 milliards. 

Allocations d'attente, indemnité d'évietion, de dépossession, de pri- 
valion de bail, 0,4% milliard. 

Dépenses exécutées directement par l'Elat, 28,810 milliards. 

Total, 176,860 milliards. 


3° Evolution des différentes catégories de dépenses afférentes à 
la réparation des dommages de guerre entre 1953 et 1957. 


Le seul poste qui va croissant est celui des crédits affectés à la 
Mobilisation des litres, tous les autres étant en diminution sensible 
depuis 1953, 

Les crédits aflectés à l'indemnisation des sinistrés ont, de leur 
côlc, subi des variations, 





Les crédits affectés aux immeubles sont en diminution par rayæort 
aux années précédentes mais révèlent le mvime volume que l'année 
passée. 

Les crédits mobiliers restent constants et fixé à 25 milliards, 
comme en 1956. 

Enfin, les éléments d'exploitation éubissent un nouvel abattement 
el sont raimenés à 10 milliards cuntre 11 en 1956. 


4e Cépenses restant à eflectuer pour achever la réparation 
des dommages de guerre. -— Echéancier des payemenis, 


Si la comparaison des crédils proposés pour 1957 avec ceux 
accordés au cours des exercices précédents permet de se faire une 
Ouinion sur l'évolution des dépenses afférentes à la réparation des 
donunases de guerre, le moment parait venu de savoir combien de 
temps il faudra encore pour acherer l'indemnisation des différentes 
Ca.égurns de sinistrés. 

Les déclarations du ministre à ce sujet à l'Assemblée nationale et 
les renseignements fournis par le ministère condukent à un échéan- 
cier des payements, 

Ce n'est pas avant 1960 que la charge des dommages de guerre 
sera épongce avec cerlilude, si aucune cause nuurelle et en parti- 
culier la hausse des prix, ne vient alourdir les prévisions failes. 


Lo Examen en commission des finances des crédits aflectés 
à la réparation des dommages de guerre. 


En résumé, les crédits prévus, en lègère augmentation, pour 194, 
semblent devoir permettre la poursuile des réglements à guichet 
ouvert définis il y à deux ans. 

Certaines craintes ont néanmoins vu le jour quant aux modalités 
appliquées aux payements de cerlaines calégories de sinistrés Wmmo- 
biliers et votre rüpporlcur demandera au ministre de bien vouloir 
donner au Conseil de la République des apaisemenls en particulier 
concernant: 

— le montant des sommes payées en espèces pour les sinistres à 
100 p. 100; 

— les modalités prévues pour le payement des réparalions; 

— les modalités de règlement des dussiers ayant fait l'objet de 
trunsferte, d'acquisitions ou de mulations ; 

— enfin, les restrictions apportées par l'article 10 à la remise aux 
sinistrés des titres de la CAREC. 

Sous le bénéfice de ces observations et si aucune nouvelle restric- 
tion ne vient freiner les payements en 1957, votre commission des 
finances vous propose de voler les crédits proposés à l'état FE, sans 
modifications, sauf pour les éléments d'exploitation où votre com- 
mission à pris en considération les observations de la commission 
de la reconstruction et demande que la ligne « Eléments d'exploi- 
lation » recoive une dolalion plus substantielle et, en tout ras, 
égale à velle de 1956, c'est-hdire 11 milliards au lieu de 10 prévus 
pour 1957, Le milliard supplémentaire geut être prélesé sur la ligne 
« Immeubles de toule nalure » 

Enfin, votre commission a chargé son rapporteur d'attirer l'atten- 
tion du Gouvernement sur les condilions dans lesquelles il entend 
indemaiser les Français sinistrés à l'étranger (et en Sarre) pour 
lesque!s un crédit de 300 millions est prévu, comme en 1%6 et en 
1955, sans toutefois qu'aucun payement n'ait été effleclué jusqu'à 
ce jour. 

Il n'est pas possible de laisser se prolonger une telle situation et 
que la volonté, clairement exprimée par le Parlement, soil ainsi 
mise en échec. 


IV. — CREDITS AFFECTES A LA CONSTRUCTION 


Les crédits affectés à la construction sont de trois ordres: 
— les prêts aux organismes d'H. L, M.; 

— les primes à la construction; 

— les préts du Crédit foncier. 


1° Les prêts aux organismes d'H. L. M. 


Le financement de la construction de logements I. L. M, est nesuré 
principalement à l'aide de préls directs du Trésor et pour partie au 
moyen d'emprunts bonifiés par l'Etat, 

Les autorisations de programme et le montant des prêts ont été 
sérieusement augmentés depuis deux ou trois ans. 

Par contre, les payements effectifs n'avaient pas jusqu'alors suivi 
la méme progre&ion. 

Pour la première fois en 1956, les payements ont pratiquement 
atteint le plafond des versements autorisés, soit 107 milliards. 

Les versements autorisés pour 1957 passent à 120 milliards et sont 
en augmentation de 13 milliards par rapport à 1956. 

Par contre, les autorisations de prêts sont inférieures de 30 mil- 
liards à celles accordées en 1956. 


2° Les primes à la construction. 


: Re 44 du projet de loi fixe à & milliards de francs le mon. 
ant des primes annuciles susceptibles d'être engagées au titre 
l'exercice 1957. Bo ul a. 
L'énoncé ci-après retrace es antorications affecttes annnel- 
lement aux prunes à sa consiruclion depuis leur instiution cu 1,4. 
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Prines à la construction. (Autorisations d'engagement.) 

Crédits prévues en milliards: 4950, 3: 1951, 4; 
4964, 5,9: 1959, %: 1906, 9%; ss (prévision), ÿ. 

Le crédit accordé pour 1357 est en régression, alors que Îles 
demandes vont encore en augmentant. 

On conçoit les hésitations du Gouvernement devant la charge 
annuelle que constilue ce p ste pour l'avenir, charge déjà lourde «t 
qui sugmente chaque année. . ‘ 

On doit toutefois faire observer qu'il s'agit là, sinon d'une 
oricnlalion nouvelle. du moins d'une intlexion de la politique d'aide 
@u logement pour le moins inquiétante. 


1952, 5: 1953, 5; 


2e Les prèts du Crédit foncier. 


Le montant des prèt< attribués par le sous-comptoir des entre- 
preneurs et le Crédit foncier n'est pas fixé et aucune fimitation 
n'a été mise en principe au montant to'al des prêts accordés par ces 
Orgulit-11,e4, 

Toutefois, depuis quelques mois, les dossiers de demandes de 
prêts subissent un ralentissement, alors que l'attribution des primes 
est pratiquement arrêtée denuis l'été dernier. 

Pour apprécier l'importance de la charge que repré-entent ces 
opérations, rappelons quelle part le sous-comploir des entrepreneurs 
el le Crédit foncier ont prise dans le financement de la construc- 
tion depuis quelques années: 

12957, 65 milliards ; 

2954, 1'5 milliards; 

1%5%, 186 millicrds ; 

4%55 (prévision), 220 milliards. 

La Banque de France, rée-comptant jnsqu'alors, sans limite de 

lafond, les billets souserits par les emprunteurs du Crédit foncier, 
en résult: une émission de hillets, ce qui veut dire q'une 
fraction croissante de la construction est financée par l'inflation. 

Le poste « crédits à moyen terme + du bilan de la Banqne de 
France à accusé, au titre des crédits à la construction, les chiffres 
sguivan!s: 

31 décembre 19541, 17 milliards ; 

A décembre 195%, 6: milliards ; 

31 décembre 1957, 126 milliards ; 

31 décembre 1%54, 214 milliards ; 

1 décembre 1955, 21 milliards : 

31 décembre 1956 (prévision), 480 mi'liards. 

On conçoit qu'il y ait un certain danger d'inflation et que Île 
Gouvernement cherche à imiter Je montant des crédits. 

Mas celr nous parait être une décision de caractère politique 
qui nécessite un? intervention du Parlement. 


4o Examen en commission des finances. 


Les crédits afflertés à la construction faisant l'objet d'articles 
de loi ies observations cet décisions de la commission des finames 
sont consignées à la suile de l'examen particulier de chacun 


d'entre eux. 
Conclusion. 


Tous ces moyens réunis ont permis, en 1956, d'atteindre ou du 
moins d'approcher de très près l'objectif de 249009 logements à 
coi.struire Gans l'année, obiectif qui avait été fixé pour 19%57 par le 
plan de modernisation en 1952-1953, 

Le tableau ci-après retrace l'évolution du nombre des logements 
Berininés chaque année depuis 1949. 


Evolution du nombre des logements terminés par an, 
construction et reconstruction. 


Nombre de logements terminés: 1949, 51.499: 1950, G8.000;: 1951, 
75.000; 1952, 81.000: 1953, 115.000; 1954, 162.000, 1955, 210.000; 1956, 
25.0, 

Malgré les difficultés qui ont entravé les progrès de la construc- 
tion en 1956 (temps délavorable, blocage des prix, ralentissement 
al difficulté de main-d'œuvre due au rappels des disponibles), 
le régime de croisière que le Par'ement s'était fixé en matière de 
construction de logements, a été atteint avec une année d'avance. 

Si, comme nous l'écrivions déjà l'an dernier, l'eflort est encore 
Insuflisan, au regard de la crise du logement qui continve à sévir 
en France, il ne semble pas possible d'enregistrer de nouveaux 
progiés sans changer de méthode au point de vue administratif et 
Surtout au point de vue technique. 

Sans ne industrialisation plus poussée du bâtiment et fante 
d'ünyuser des, normes obligatoires dans la construction, il ne sers 
pas po-sille de dépasser sensib'ement le chiffre des constru:‘icns 
achevées au cours de 19256. 

Un élément dont nous avions déjà signalé le danger l'an 
dernie: — la pression accrue sur les prix — risque de remettre tout 
en couse, L'objectif essentiel nons parait être maintenant de con<o- 
lider an nheau de 14% les résullats acquis et non pas de fixer un 
Objectif trop atmbilieux qui risquerait non seulement de ne pas être 
atleint, mu; encore d'imposer des charges trop lourdes pour le pays 
ou de provoquer une inflation dangereuse. 

Des obeervations particulières concernant les articles rela‘ifs à 
Ja entractn el à la construction figurent à la suite de chacun 
d'entre rux 





Sous le bénéfire de ces observations, et sous les réserves à ordre 
général éncncées à la page 31 du tome I du présent raÿprsrt, 
voire comaniscion des finances vous propose d'adopter les cerf iits 
prévus pour le budget de la reconstruction et du logement pcur 


1951. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Rapporteur spécial: M. PESCHAUD 


Les crédits demandés par le Gouvernement pour l'année 1957, 
au titre du Ludget de la santé publique et de la population s'élèvent 
a 97.407 millions se décomposaut ainsi qu'ils suit: 

Dépenses ordinaires, 89.962 millions; dépenses en capital (crédits 
de puverment), 7.445 milions. 

L'augmentation par rapport au budget de 1956 ressort ainsi $ 
11.066 müliens dont” 

— HS millions pour les dépenses ordinaires ; 

— 2.232 millions pour les dépenses en capital. 

Avant de présenter les obseèrvasions de la commission des finances, 
nous examymnerons successivement les dépenses ordinaires et les 


dépenses en capilal. 
L. — LES DEPENSES ORDINAIRES 


L'augmentation de 8.8%4,7 millions constatée par rapport am 
budget de 1%6 résulte essentiellement des services votés, puisqua 
les autor;salons nouvelles ne représentent que 235,7 millions, soil 


moins de 3 p. 100 de l'augmentalion totale. 
A. — Titre lil. — Moyens des services. 
1° DEPENSES DE PERSONNEL 


En matière de personnel, le Gouvernement propose trois sortes 
de imasures : 

a) La suppression de 66 emplois 5e réparlissant de la manière 
suivante : 

— administration centrale, ?; 

— services de la santé, &; 

_— services de la population, 18. 

Total, 66. 

HN s'agit de 39 emplois de « contractuels » et de 26 emplois de 
« titulaires » qui élaient, en fait, occupés non id des titulaires mais 

1 des auxiliaires. Le Gouvernement a d'ailleurs précisé que cer- 
ains de ces agents pourraient être ulilisés pour occuper les postes 
de vacateurs dont la “réation est prop. ste d'autre part. 

Il faut toutefois souligner que l'économie résultant de ces suppres- 
sions d'emplois ne s'élèverait qu'à 34,7 millions de francs et serait 
inférieure de 15,3 mitions au crédit cemandé pour les vacaleurs. 

b) Un réamenagement d'effectifs portant sur 17 suppressions el 
13 créations d'emplois. 

Doivent être ainsi créés: 

— 2 postes d: sous-directeurs à l'administration centrale ; 

— 1 posie de moniteur perforeur à l'administration centrale. 

— J postes de médecins inspecteurs divisionnaires dans les ser 
vices de la santé; 

— 1 peste d'inspecteur divisionnair: (échelon exceptionnel) ; 

nr - postes &'inspecteurs principaux dans les services de 

pulaben ; 
+ 2 posles dans le contrôle sanilaire aux frontières. 

Malgré la suppression de 17 emplois, l'économie devant résulter 
de l'opération ne s'élèvera qu'à 200.000 F. Cet aménagement traduit 
ee, dans l'ensemble, une amélioration de la situation de certains 
agents. 

c) La création de certains emplois. Le Gouvernement envisage 
deux mesures. 

D'une part, il prévoit la création de 21 emplois de titulaires: un 
insperteur des écoles d'assistantes sociales, 10 inspecteurs de la 
harmacie, 10 inspecteurs de la populalion ur les territoires 
‘outre-mer. Toutes ces créations doivent entrainer une dépense 
de 22,7 millions. La création de dix emplois d’inspecteurs de la popu- 
lation ur les territoires d'outre-mer a particulièrement retenu 
l'attention de votre commission des finances dont les observations 
vous sont présentfes dans la troisième partie de ce rapport. 

D'autre part, le Gouvernement demande un crédit de 50 millions 
destiné au recrutement, sous le régime de contrat de droit privé, 
d'une ceniaine de vacateurs À — seraient chargés de seconder Îles 
directeurs départementaux de la population dans la vérification des 
éléments du prix de journée dans les hôpitaux. Cette question a 
également retenu l'attention de vatre commission qui vous présente, 
à —) propos, une suggeslion dans la troisième partie de ce 
rapport. 


2e DEPENSES DE MATERIEL 


L'accroissement des dépenses de matériel est dû essentiellement 
à l'augmentation des loyers en application de la législation en 


vigueur. 
3° SUBVENTIONS 


L'angmentation des dépenses de subventions résulte de la maÿo- 
ration de la subventton à Finstitut national d'hygiène, majoration 
destinée, d'une rt à faire face aux relèvements des traitements 
du personnel et, d'autre part, permettre la nomination de 
vingt-deux stagiaires de recherche et de onze aides techniques de 
laboratoire en vue de faciliter et de développer le fonctionnement 
de cet anisme., Quant à la subvention à l'institut national d'études 
démographiques, elle doit être diminuée de 900.000 F. 
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B. — interventions publiques. 
1° INTERVENTIONS EDUCATIVES 


Le Gouvernement demande, au titre de ces dépenses, un crédit 
supplémentaire 49,9 millions destiné principalement au règlement 
des bourses d'études des écoles d’infirmières et d'assistantes sociales 
par assimilation avec les bourses d'enseignement supérieur. 


2e INTERVENTIONS SOCIALES 


a) Aide sociale et protection de la santé Poe — Les dotations 
d'uide sociate et de protection de la sauièé publique marquent uns 
nouvelle progression. 

L'ajustement aux besoins réels entraine une augmentation de 
+ 8.Y92 millions. 

Mais le Gouvernement prageet sur les crédiis destinés aux dépar- 
teuments d'outre-mer, en ap ication de l'article &5 du présent projet 
de loi — dont les disposilions sont commentées dans la troisième 
pariie de ce rapport — une réduction devant s'élever à — 435 mil- 


Lions. 
D'autre part, il demande un relèvement des crédits aflectés : 


— d'une part, à la protection maternelle et infantile non obli- 
gatoire ainsi qu'à la prophylaxie non obligatoire, %5 millions en 
nus, 

É d'autre part, à l’aide de j’Etat en faveur des services sociaux 
spécialisés dans la protection de l'enfance en danger, 10 millions 
el plus. 

aù total, l'augmentation des crédits d'aide soctale et de protection 
de la sau.é ressort à 8.602 millions en plus. 

Cette nouvelle progression aura ses répercussions sur les budgets 
locaux et, dans la troisième partie de ce rapport, votre Cominission 
des finances appelle l'attention du Gouvernement sur ce point; 

b) Stocks roulants de médicaments. — Le Gouvernement propose, 
en aj;plication de l’article 4 du projet de loi n° 4%9 poriant organi- 
salion du laboratoire natiwnal de la santé, de ramener de 150 mmil- 
lions à 50 millions — soit une réduction de 80 millions — la dotation 
ulférente aux stocks roulants de médicaments. 

ll est rappelé à ce propos que le projet de loi susvisé est actuel- 
lement en cours de « navette », mais que l’article 4, voté dans la 
méme rédaction pur les deux Assemblées, précise que « des arrêtés 
du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population pris après 
avis du conseil supérieur de la pharmacie détermineront les condi- 
tions dans lesquelles les établissements qui fabriquent et vendent 
en gros des médicaments seront tenus de constituer et de maintenir 
des stocks de médicamen!s et d'objets de pansement en vue des 
besoins de la protection civile »; 

c) Alcooliques dangereux. — Un crédit de 113% millions est demandé 
pour l'application de la loi du 15 avril 1954 sur les alcooliques dan- 
gereux dont les modalités d'application ont fait l’objet de divers 
textes dont les plus récents sont deux décrets dp 28 juillet’ 1956. 
Aucun crédit de cette nature n'avait donc pu être inscrit au budget 
de 195. 

d) Distribution gratuite de sucre aux économiquement faibles. — 
Cette attribution avait été prévue au cours du quatrième trimestre 
1054 et de la totalité de l'année 1955 par le décret du 8 décembre 1954. 
En 1956, les crédits avaient été reconduits, puis supprimés par le 
décret du 17 avril 1956. Pour 1957, le Gouvernement propuse le 
maintien de cetle suppression. 


II. — LES DEPENSES EN CAPITAL 


Les autorisations de programme et les crédits de payement de- 
mandés concernent les seuls services volés, et correspomdent à la 
mise en œuvre des programmes d'équipement définis par décrets 
du 20 mai 1955 relalifs, respectivement, à la fixation d'un programme 
d'équipement sanitaire et social et à la réalisation du programme 
d'équipement du centre régiona; de la recherche scientifique et de 
la recherche médicale. 

fo Investissements exécutés par l'Etat. — Les autorisations de 
programme s'élèvent à 5S0 millions, soit: 

— 0 millions destinés à la construction d’une installation de 
contrôle sanitaire à l’aérodrome de Marseille-Marignane ; 

— 540 milions affectés à la reconstruction d'établissements natin- 
naux dont 40 millions au titre de Ja reconstruction de l'hospice 
des Quinze-Vingts. 

20 Investissements exécutés avee le concours de l'Etat. — Les 
autorisations de programme s'élèvent à 9.620 millions se répartis- 
san! comme suit: 

— pour l'équipement hospitalier, 8.203 millions; 

Pour l'équipement des organismes de protection de l'enfance et 
d'entr'aide sociale, 1.217 millions; 

— pour l'équinement de l'institut national d'hygiène pour la 
recherche scientifique et médicale, 200 millions. 

Total, 9.620 millions. 

Le rythme de consommation des crédits de payement des dépenses 
en capital avaient soulevé des critiques au cours des années précé- 
en © à - sant qu'un progrès ait été réalisé depuis le début de 

année 1956. 

Compte tenu des crédits consommés au 15 novembre dernier, il 
est probable que les dépenses lotales au titre de 1%6 seront de 
l'ordre de 6 milliards, faisant apparaître des crédits disponibles 
d'environ 6.700 millions. 

Elant donné que la consommation des crédits de payement a dou- 
blé de 1955 à 1956 et que l'augmentation des promesses de subven- 
lions accordées en 4%5 et 1956 pèsera davantage encore sur les 
échéanciers de 1957, il est à supposer que le montant des crédits 





consommés doublera à nouveau en 1957 pe rapport à 19% et attein- 
dra ua montant probable de 12 milliards. C'est sur la base de res 
prévisions qu'ont été calculés les crédits demandés pour 197, soit 
5.935 millons auxquels s'ajouteront ies reports des crédits dispe- 


uibies sur 1956 
III — OBSERVATIONS DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 


Ainsi qu'il a déjà été indiqué, trois points ant plus particulière 
ment retenu l'attention de votre € ummis-ion des finances: 

— l'accroissement des dépenses d'ake sociale el ses répercus 
sions sur les finances des collectivi'és locales, 

— le contrôle des prix de journée des hôpilaux, 

— l'aide sociale dans les départements d'outre-mer. 


A. — L'accroissement des dépenses d'aide sociale et ses répercussong 
sur des finances des collectivités locales. 


Les dépenses d'aide sociale sont en constante augmentation et 
chaque année, les coileetivi'és locales doivent faire face à des char- 
ges de plus en plus lourdes qui posent de graves problèmes de tré- 
sorerie, suriout pour les budgets départementaux 

Les contingents de l'Etat ne peuvent, en effet, être soldés que 
lorsque sont connus les résullats définitifs de l'année, Or, cette 
centralisation exige de longs délais et en at'endant de percevoir ce 
à quoi ils ont droit, les départements doivent faire l'avance de <om- 
mes qui pèsent d'autant plus sur leur trsorerie que ceike «ci est 
moins importante. La situa'ion est particulircment dramatique pour 
certains départements paurres dont les ressources sont modestes et 
qui ne peuvent, en raison des avances qu'ils doivent ainsi consentir, 
faire farce à des dépenses cependant urgeutes. 

Votre commi-sion des finances souhaite done très vivement que 
l'Etat augimen:e le volume des acompte$ sur ses contingents., Etant 
donné la progression des dcpenses d'aide scciale, on pourrait, par 
exempie, admettre que l'Etat verse, au titre d'une amnte, des 
nr correspondant aux dépenses de l'année précédente il 
semble que celte règle laisserait une marge suffisante pour per- 
neutre, ensui'e, les réguiarisations d'écritures. 

Ce n'est là qu'une suggestion. Mais votre commission des finances 
insiste pour qu'une: solution soit recherchée el mise rapidement eu 
application. 


B. — Le contrôle des prix de journée des hôpütaur. 


Neus avons vu précédemment que le Gouvernement demance ua 
crédit de 59 millims destiné au recrutement d'une centaine de 
vacaieurs qui seraient chargés de seconder les directeurs départe- 
mentaux de la population duns le contrôle des éléments du prix de 
journée des hôpitaux. 

Votre commission des finances a marqué une rerlaine réserve 
à l'égard de cette proposi‘ion sur laquelle elle souhaite obtenir, en 
séance publique, des indications détaillées de la part du Gouver 
nement. 

Elle pense que le meilleur système pour contrôler effiracement 
les prix de jourmées est d'y associer le conseil général en faisant 
siéger un de ses représentants dans les coumnissions administratives 
des hôpitaux et hospices. 

Elle vous propose, à cet effet, un article nouveau 45 bis ainsi 
rédigé : 

Article 45 bis (nouveau). 


L — Les trois premiers alinéas de l'article L-680 du cote de la 
santé publique sont remplacés par les dispositions suivantes 

D Les commissions administratives des hospices communaux sont 
compostes du maire et de six membres renouvelables comprenant 
deux mernbres élus par le conseil municipal et quatre meinbres, 
dont un conseiller général, nommés par le prélet. 

« Les commissions administralives des hôpitaux sont compustes 
du marre et de sept membres renouvelah'es comprenant deux mem- 
bres élus par le conseil municipal, un membre élu par le conseil 
général parmi ses membres el quatre membres nommés par le 
prélet. 

« Dans les établissements on groupements hospitallers des villes 
sièges d'une facullé de médecine ou d'une école de plein exercice 
et dans les centres hospitaliers régionaux, le nombre des membres 
de la commission administrative pourra étre porté de sept à neuf 
par arrélé du ministre de la santé pubiique et de la population. » 

IL, — Les deux premiers alinéas de l'article L-681 du code de la 
santé publique sont rempiacés par les dispositions suivantes. 

« Les délégués du conseil municipal et du conseil général suivent 
le sort de ces assemblées quant à la durée de leur mandat: en cns 
de suppression ou de dissolution du conseil municipal on du conseil 
gtnéral, le mandat des délégués de ces assemblées est continué 
Jusqu'au jour de leur remp'acement par le nouveau conseil munij- 
cipal ou le nouveau conseil général. 

«a L'élection des délégués du consell manicipal et du conseil 
général à lieu au serutin secret à la majorité sootus. Après denx 
tours de scrutin, la majorité relative suffit el, en cas de partage des 
voix, le plus âgé est élu. » 


C. — L'aide sociale dans les départements d'outre-mer. 


Ainsi que l'a démontré le débat qui s'est déroulé à l'Assemtié 
nationale lors de la discussion du ‘budget de la santé ub'ique, 
l'application de la législation sur l'aide sociale à donné ljeu, dans 
les quatre départements d'outre-mer, à des excès regrettables. 
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Un projet de réorganisalion des services d'aide sociale dans les 
départements vient d'être imis au point et l'on peut penser que sa 
mise en œuvre permellra de réaiser une remise en ordre fort 
suuhatlabie. 

Mais pour faciiter cette opération, le Gouvernement, dans l'ar- 
ticle 43 du projet de loi, a proposé de limiter, pour les seules 
années 1957 et 1958, la participation de l'Etat à un plafond forfat- 
tairement fixé à la participation de 1955 amputte de 12 p. 100. 

L'application de ce texte doit, ainsi que nous l'avons vu, entraîner 
pour l'Elat en 1%7 une économie de 4% millions par rapport à 
1% 

Par ailleurs, le Gouvernement propose, comme nous l'avons pré- 
cisé précédemment, la création de dix emplois d'inspecteurs de la 
population pour les départements d'outre-mer. 

Votre commission des finances est évidemment favorable à un 
renforcement du contrôle, mais elle se demande toutefois si ce 
dernier ne serait pas meilleur s'il élait exerré par des inspecteurs 
détachés de la métropole pour une période relativement courte 
plutôt que par des fonctionnaires fixés à demeure dans les dépar- 
lements d'outre-mer 

Sous les réserves d'ordre général énoncées à la page 31 du tome II 
du présent rapport, votre commission vous propose de voter les 
crédits du budget de la santé publique, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
Rapporteur spécial: M. Maurice WALKER. 


Le rapport que j'ai à vous présenter au nom de la commission 
des finances sera fait sur le plan suivant: 


1 — Introduction générale 
Il. — Analvse des masses budgétaires. 
Hi — Etude sur l'emploi, 
IV. — Critique des crédits. 


V. — Ftude sur les salaires féminins et les bas salaires. 
VL — Conclusons 


I. — Introduction générale. 


La présentation nouvelle des budgets de 1957 nous invite à les 
analyser dans le cadre général de l'activité économique et sociale de 
la nation. 

Me référant au rapnort économique qui sert d'introduction à la 
loi de finances, je souligne que les propositions du Gouvernement 
reposent sur une hypothèse générale que je résume en disant qu'il 
escomple pour 14957 une expansion économique en augmentation de 
4,5 p. 100 par rapport au niveau de 1956, 

Ce n'est pas mon propos de discuter cette hypothèse mais je me 
permets de signaler que lors de l'établissement du budget, les consé- 
quences réelles de l'affaire de Suez ne pouvaient être calculées et 
qu'il ne semble pas téméraire de dire qu'il est possible qu'en 
4957 l'économie française ne connaisse pas un progrès de 5 p. 109, 

Mais, et méme dans le cas où l'hypothèse se trouverait justifiée 
par un développement de cet ordre de l'économie, il n'en reste pas 
moins qu'il y a déficit budgétaire et impasse de trésorerie, qui 
ajoutent à la fragilité de notre monnaie, 

Ainsi donc, nous aurions admis des propositions budgétaires 
légèrement en retrait par rapport à celles du budget de 19%56 pour 
faire face à cette double exigence, diminuer et le déficit et l'impasse 
et se laisser une certaine marge au cas où l'expansion économique 
n'aurait pas atteint le rythme escompté. 

Ces remarques préliminaires ne me semblent pas inutiles puisque 
même pour un budget spécial comme celui du fravail, il nous faut 
le considérer dans la perspective globale. 

Qui dit budget du travail dit main-d'œuvre ou plutôt problèmes 
de la main-d'œuvre. 

Aussi, il n'est point inutile de rappeler ce qu'est la situation 
générale de la main-d'œuvre dans notre pays. 

Pour ce faire, j'emprunlerai les documents officiels eux-mêmes. 

Soulignons, que si la population active de la France est de 
19,2 millions de personnes, le total des salariés dans ce pays est de 
12,7 millions. Je n'admets que 12,7 millions puisque ce nombre 
indique une proportion de salariés par rapport à la population active 
lus faible que celle de pays comparables au nôtre comme la Grande- 
irelagne et l'Ialie où la proportion des salariés aux actifs est de 
plus de 80 p. 100 au lieu de t& p. 100 en France. 

Quelle est la silualion actuelle de celle main-d'œuvre ? 

lei il me suffit de citer les documents qui nous ont été distribués. 

« Tout au long de l'année 1956, la France a souffert d'une crise 
de main-d'œuvre. Sans doute celle-ci a-t-elle exercé une influence 
favorable dans la mesure où elle a contraint certaines entreprises à 
améliorer plus rapidement leur productivilé, Cependant, la produr- 
tion s'en est trouvée limitée dans certains secteurs et surlout les 
surenchères de salaires auxquelles les employeurs ont pu être 
entrainés n'ont pas manqué dinfluer sur le niveau des prix. Il 
convenait donc de prendre d'urgence des mesures permellant de 
délendre à bref délai le marché du travail. 

« L'année 19% marque à cet égard une accélération de l'immigra- 
tion de main-d'œuvre étrangère. Une circulaire ministérielle du 
48 avril 19% a ouvert plus largement nos frontières aux travailleurs 
étrangers. Celle mesure a permis l'entrée, principalement en pro- 
venance d'Ilalie, d'ouvriers qualifiés, ainsi que de manœuvres non 
spécialisés 

« Alors que les ouvriers qualifiés sont essentiellement des tra- 
vailleurs du bâtiment, les manœuvres sont recrutés, non seule- 
ment pour la construction, mais également pour l'industrie des 
métaux, l'agriculture et le foreslage. 





« Au cours des huit premiers mois de l'année, les entrées de 
travailleurs étrangers sont ainsi trois fois plus élevées qu'au cours 
de la période correspondante de 195. 

« En ce qui concerne,-d'autre part, les travailleurs algériens, il 
sembhie que le rytlune des départs pour l'Afrique du Nord se soit 
ralenti à partir d'avril, puisque pour les derniers mois connus 
(période avril-juiliel) et maïgré des entrées plus faibles que l'an 
dernier, le soide entre les départs et les arrivées présente un 
excédent de 16.000 contre un déficit de 8.000 en 1955. 

« De sorie que, s'il est prématuré d'élablir un bilan complet de 
la main-d'œuvre en 19%%6, il semble toutefois que les migrations 
intérieures, l'immigration et l'augmentation de l'emploi des femme; 
et des jeunes ont, à peu de chose près, maintenu conslants jes eflec- 
üfs industriels, » 

Quelle est la situation des salaires ? 

« La masse salariale à évolué sous le double effet de l'augmen 
tation de l'activité et de la hausse du taux de salaires. 

« Les eflectifs sont cn 1%%6 stationnaires ou en légère augmen- 
tation, la diminution de la population aciive due au rappei des 
disponibles élant à peux près compensée par l'exode rural et l'immi- 
gration étrangère. Par ailleurs, la relative pénurie de main-d'œuvre 
a favoris un allongement moyen de la durée hebdomadaire du 
travail, résuitant à la fois d'une augmentation de l'activité dans 
de nombreux secteurs et du passage des sa'ariés de secteurs à 
faible durée de travail dans des ércleurs à durée norimale. 

« Dans l'ensemble, en peut admettre que la durée moyenne de 
travail s'est accrue d'environ 1 p. 100 en 1956. 

« Dans ces condilions, le normbre d'heures de travail payées en 
1956 sera sans doute supérieur au nombre d'heures de travail payées en 
1955. Les taux de salaires horaires étaient déjà, en janvier 1956, 
supcrieurs de 4,5 à © p. 100 à la moyenne 1%5. La tension sur le 
marché du travail a été favorable à de nouvelles hausses, qui 
apparaissent déjà dans les résullats connus pour 1956. II semble que, 
comple tenu de l'évolution probable des traitements mensuels et de 
celle des primes et gralificalions dive”ses, la masse des salaires : ver- 
sés en 1956 sera augmentée de 11,5 p. 106 par rapport à 1955. » 

Quelles sont les perspectives pour la main-d'œuvre en 1957? 


« Dans le cadre d'un accroissement global de la produclion de 
p. 100 répartis comme suit: 

« — agricullure + 8 p. 100; 

« — industrie + 6 p. 100; 

« — bâtiment + 3 1/2 p. 100. 

« Les problèmes de main-d'œuvre apparaissent moins graves qu'eñ 
196. Mème si la situation en Algérie exigeait je maintien d'effectifs 
aussi imporlants que ceux actuellement sous les drapeaux, le départ 
de nouvelles classes, composées de jeunes gens dont beaucoup 
n'avaient pas encore pris place dans la production, sera, en effet, 
plus que compensé par le retour des rappelés. Par ailleurs, le mou- 
vement de migrations rurales, conslaté depuis de longues années, 
et l'imrmigralion de travailleurs étrangers continueront d'alimenter 
le marché du travail. 

« Ceci ne signie pas cependant, que beaucoup d'industries 
n'éprouvent encore des difficultés à trouver la main-d'œuvre qui 
ieur est nécessaire. 

« Dans les industries en expansion, la pénurie de techniciens et 
d'ingénieurs reste préoccupante et le demeurera au cours des 
années à venir. 

« En ce qui concerne les industries 4e base, la situation, bien 
que se présentant, en 1957, d'une manière plus favorable qu'en 
1256, demeure toutefois précaire, par suite des difficultés à retenir 
une main-d'œuvre alliée vers d'autres secteurs par des travaux 
moins pinibles, » 

Que deviendraient alors les revenus salariaux ? 

« Les revenus salariaux de 1957 sont une donnée de départ des 
Dan gr Va g économiques puisqu'on abordera l’année 1957 avec une 
7 os des taux de salaires déjà acquise de 5 p. 100 par rapport à 
96. 

« Le glissement spontané des salaires obéervé au cours des années 
récentes en l'absence de tout relèvement d'ensemble, représente 
une hausse d'environ 1,5 p. 100 par trimestre. La poursuite de ce 
mouvement qui, compte tenu d'une augmentation d'activité (effec- 
tifs et nombre d'heures travaillées) estimée à 1 p. 100, porterait 
la masee salariale de 1%7 à 9 p. 100 au-dessus de celle de 1956, 
ne parait pas incompatible avec l'équilibre global. 

« Celui-ci serait cependant compromis par un relèvement de l’en- 
semble des rémunéralions des salariés ou des marges bénéficiaires. 

« Sur la ba-e des prix acluels, la poursuite de l'expansion aura 
pour eflet de porter les revenus des entreprises à 8,5 p. 100 au 
dessus de 1%%, augmentalion du mème ordre de grandeur que 
celle des salaires » 

Il n'y à pas lieu de contester ces chiffres qui reposent, comme je 
l'ai dit, sur des hypothèses faites avant certains événements inter- 
nationaux dont ii est difficile de dire dès maintenant quelles en 
seront les conséquences économiques. 

Mais il ne me semble pas risqué de dire que l'évolution de la 
situation actuel'e, au moins pour les premiers mois de 1%7, sinon 
pour ia plus grande partie de l'année prochaine, ne facilitera pas 
notre expansion économique, base de toutes les hypothèses du 
Gouvernement, 

Ainsi et ce sera ma première conclusion: une très grande rigueur 
budgétaire étant nécessaire elle se traduira par une diminution des 
dépenses improduclives et par une sélection rigoureuse des dépenses 
à caracière productif. 

Peut-on dire que le budget du travail reflète ces exigences élant 
admis qu'il a peut-être plus que d'autres budgets droit à notre indul- 
gence puisqu'il touche aux hommes direclenwnt ? 
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De _"H 
Cette différence s'établit comme suit: 
11. — Etudes des masses budgétaires. 
- t NE 
Le budget du travail de 1957 se présente comme suil: Titre MI Moyens des services. 
Lepenses ordinaires, 4%.978.500.00 francs, tre et 3 parties. — Personnel, - Rémunérations d'êctivité, 


( “dit de TT wur les dépenses en capital, 520.100.000 francs 
Au total, 50.198.600.000 francs. , ï 
Rappelons que le budget voté pour 1956 s'élevait à un total de 

176.767.000 francs et qu'en 1%», HN avait aileint 46.807 nulliens 
st francs, étant souligné que pendant ces années la valeur du 
anc à été constante, 
unmsi le budget de 1957 est de 1321S8%3000 francs plus clevé 
quen 1956 et de 30.470.000 francs de pus qu'en 1%. 

\usons d'un peu plus près ces chiftres. 

Le’ budget de fonctionnement se présente comme suit: 

Vote en 1906: 48.861.700.000 franc<, auxquels il faut ajouter l'appli- 
caron des mesures volées soit 663 millions de francs plus des 
necures nouvelles vour un total de 453%.800000 francs ce qui fait un 
lotat de 19.978.500.000 francs dont 6.979.2%00.000 francs pour les moyens 
ues services et! 52.994.200.00 francs LS les interventions publiques. 
Le budget des dépenses en capilal se présente comme suit: 

Autorisations nouvelles de dépenses de programune, #% millions 

je franrs. 
u Autorisation nouvelle de payements: 19 millions de francs qui 
viennent S'ajouter aux 370.100000 francs prévus l’anmée dernière 
porlant ainsi le total des crédits de payements pour 1%7 à 
020. HN.084) francs. 

Ceci dit, il me semble qu'on peut faire les remarques suivantes: 

Le budget de fonctionnement présente une augmentation de 4 mil- 
lard ee F soit environ 2,2 p. 100 ce qui semble assez rai- 
son ma A 

Toutefois je ferai remarquer que: 

L'application des mesures déjà volées pour les moyens des ser- 
vies faisait ressortir une diminution de 112.500.000 F sur les prévi- 
sions et de 3.297.300.000 F pour les interventions publiques. 

Ainsi l'augmentation réelle des dépenses pour les moyens des ser- 
vies est de 511.500.000 F et de 3.563.300.000 F pour les interven- 
tions publiques, plus les dépenses grévues pour les mesures nou- 
elles soit 126.900.000 F pour les moyens des services et 226.900.000 F 
puur les interventions gubliques. 

ce qui fait e le budget du travail de 1957 est en réelle aug- 
mentation de 4.:28.300,000 F sur celui de 1956 suit de 9,2 p 100 
el non de 2,2 p. 400. 

Augmentation, qui dans une année où la rigueur budgélaire amrail 
du être la règle générale, atteint presque le doubie de l'auginen- 
tution prévue pour l'expansion économique. 

EL puisque nous sommes dans une analyse globale de ce !rdget 
dans le cadre général de l'expansion économique primiuvement 
vrévue, je me permetirais de souligner immédiatement g'e Îles 
duninutions de dépenses prévues pour 1957 portent principalement 
sur: 

io La suppression de 270 emplois entrainant ne (Cconomie de 
91.500.000 F; 

2 Une diminution de 1 milliard de francs due à la diminution 
du nombre des stagiaires prévue dans les centres de formalion pro- 
f--<ionnelle des adultes ; 

3 D'une diminution de 2.197 millions de francs de la d'talion au 
fonds national de chômage. 

Or, la suppression des 270 emplois n'emgéche pas la création 
d'autres emplois: il s’agit d'emplois dits « vacants » ot je fais toutes 
rc.erves sur la « politique des emplois vacants », qui re In'appa- 
lait pas d’une clarté lumineuse. 

La diminution des stagiaires dans les centres de forinalion pro- 
f--sionnelle des adultes correspond bien à un état de fait. Mais 
t-t-on si certain que cette diminution se fera encore sentir en 1997 
comime en 1456 ? Et je ferais remarquer qu'à celte diminution du 
hombre de ces stagiaires correspond une augmentation des 379 mil- 
lions 700.000 F des frais de gestion des centres, ce qui est, pour le 
loins qu'on en puisse dire, déplorable. 

La diminution de la dotation de fonds de secours au chomage 
correspond bien, elle aussi, à un état de fait, mais qui peut affirmer 
qu avec le relour des rappelés cetle diminulion des chômeurs sera 
«ni 197 égale à ce qu'elle a été en 1956 ? 

F\ ma conclnsion de cet examen sommaire des propositions bud- 
£tlaires sera de dire qu'il me semble très probable que nous som- 
mes devant un budget provisoire et que je ne serais pas étonné si 
dans quelque collectif nous n’étions appelés, dans le courant de 1957, 
4 voter des dépenses nouvelles pour lesquelles il faudra bien alers 
tHouver une contrepartie fiscale, 

De toute façon donc, nous sommes devant un budget en accrois- 
sement plus rapide que la richesse nalionale. 

Rappelons maintenant les variations des crédits demandés en en 
donnant le détail: 

Les crédits votés pour l'exercice 1956 en ce qui concerne Îles 
d‘penses ordinaires s'élèvent à: 

Titre TIL — Moyens des servires, G.455.439. 

Titre IV, — Interventions publiques, 42.406.328, 

Total, 48.861.767. 


eu crédits dont l'inscription est demandée pour 1%7 s'élè- 


— » 


litre II, — Moyens des services, 6.979.356. 
litre IV. — Interventions publiques, 42.999.156. 
Total, 49.978.512. 


‘' présentent, en conséquence, par rapport aux crédits volés, pour 
13.0, une dillérence en plus de 1.116 7. es 





Services volcs: 

Majoration des rémunérations (déeret me 55-866 du 30 juin 144); 
complément uniforme annuel (décret ne 55-866 du 30 juin 195%); 
complément temporaire de rémunération (décret ne 55786 du 
30 juin 1%6); indemnité spéciale dégressive; prime hiérarchique; 
revisions indiciaires: sécurité sociale, + 273.668. 

Incidence du relèvement des barèmes sur les indemnités, + 154.20, 

Extension en année pleine de certaines mesures (création du 
ministère des affaires sociales et création du poste de directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre) + 700, ÿ 

Suppressions d'emplois et déductions pour vacances d'emplois, 
05.78. 

Ajustement de dépenses obligatoires (indemnités résidentielles, 
prestalions fammiliales, etc.), + 69%60. 

Net en plus, 402.798, 

Aulorisations nouvelles : 

Création de deux postes d'attachés du travail, l'un à Washington, 
l'autre à Bonn, + 9.544. 

Attribution de primes de sujétion aux personnels des services du 
travail et de la main-d'œuvre (53.500) et des directions régionales 
de la sécurité sociale (10.600), + 96.000. 

Renforcement des crédits de vacalions pour la médecine du tra- 
ail, + 3.000, 

En plus, 108.544. 


ke et 7e parties, — Matériel. — Fonctionnement des services. 
Depenses diverses, 


Services volés: 
Suppression des crédits non renouvelables : 
— réfection du chauffage central de l'imaneuble gr “UN 3.0007 
— restauration de cloisons de l'ancien bâtiment, — 2. 
— achat de vélomoteurs, — 24 
En moins, 7.000, 
Suppression de crédits inscrits en 1956: 
— au titre de la fre tranche de renouvellement du parc des 


machines à écrire, — 35.04), 
- au titre de la fre tranche de travaux pour l'entretien de l'hôtel 
du ministre, — 2.000, 


- au titre de la {re tranche de travaux de peintures de l'ancien 
bâtiment, — 3.000; 

— an titre du renouvellement partiel du pare automobile, — 4.300, 

En moins, 141.300. 
Total, — 21.300, 

Incidence de la loi n° 48-1368 du 1 septembre 1948 et du décrel 
ne 5-70 du 9 août 1953 portant majoration de loyers, + 4.978. 

Incidence de divers textes (constilution du ministère des affaires 
sociales, réparations civiles consécutives à des mesures d'épure- 
tion, elc.), + 10.883. 

Net en moins, 5.839, 

Autorisations nouvelles : 

Achat de machines à écrire (2 tranm'he du renouvellement du 
pare}, plus 3.000. 

Réfection de peintures (2e tranche de travaux pour l'ancien Lâtt 
ment), plus 5.4). 

Entretien de l'hôtel du ministre (2% tranche de travaux), plus 1.560, 

Achat de deux voitures (renouvellement du parc), plus 1.30, 

Ajustement de dotations (entretien, chauffage, documentation, 
elc...), plus 7.554. 

En plue, 18.414, 


Titre IV, — interventions publiques. 


Services votés: 

_Ajustement de la dde gr de la France au fon'tionnement de 
l'organisation internationale du travail, plus 14.256. 

Formafion professionnelle des adultes (voir note spéciale), 
Moins 620.305. 

Application de l'article 56 du traité instituant la communauté eu- 
ropéenne du charbon et de l'acier et du paragraphe %3 de la con- 
venlion relative aux dispositions transitoires, moins 100.000. 

Fonds national de chômage, moins 2.497.000. 

Réduction en raison de la création de la sockété d'économie mixte 
des crédits prévus pour Famélioration des conditions de vie des 
travailleurs nord-afri'ains, moins 60.000, 

Ajustement de la contribution de l'Etat À la caisse autonome de 
sécurité sociale dans les mines, plus 249.000. 

Ajustement de Ja contribution de l'Etat à la caisse autonome 
muluelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires et 
des tramwaye, plus 700.000, 

Net en plus, 265.973, 
Autorisations nouvelles: 
Formation professionnelle, plus 219.855. 
Encouragement aux instituts de sciences et de recherches sociales 
el aux centres d'éducation ouvrière, plus 2.009. 
Aide aux travailleurs immigrants, plus 35.000. 
Enouragemente aux sociéiés mutualistes, plus 70.000, 
En plus, 326 85%, 
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III. — Etude sur l'emploi. 


La population française a atteint en 19%6 un total de 43.190.000 
personnes, dont: 

21,5 p. 100 entre 0 e* 14 ans; 

61,2 p. 100 ont entr: 15 et 64 ans; 

41,4 p. 100 ont entre 6% ans el plus. 

La population active, c'est-à-dire celle exerçant une activité rro- 
fessionnelle rémunératrice, s'élève à 12.204000 personnes, dont 
42.510.000 hommes et 660.000 ‘emmnes. A 

Remarquons que ces chiffres de 19% sont inférieurs de 1 million 
à ce qu'ils élaient en 19% et de 1.200.000 à ce qu'ils étaient en 1#21, 
et quil est donc peossille d'aflirmer que le problème du plein 
€inplui est plus facile à résoudre aujourd'hu: que par le pressé. 

La population active se répartit pour 5.150.000 dans l'agriculture 
et 13.090.000 dans les autres activités, depuis 1906 elle a diminué de 
3.620.000 daus l'agriculture et augmenté de 5.190.000 dans les autres 
a:livités. 

Ajoutons que la population active représentait en 1954, 45 p. 100 
du total de ja population entière contre 33 p. 100 en 1%%56; ce qui 
pour ma part me fait dure que les Français travaillent moins ou 
pluiôt que moins de Français travailent de nos jours qu'il y a 
Cinquante anus :e qui est strictement vrai en chiffres absolus el en 
Chiffres relatifs. 

Le niveau de l'emploi s'est Kégèrement amélioré de 1956 par 
rapport à 195% (qui avait élé une très bonne année); 

Le offres d'emplois non satisfaites ont triplé de janvier 419%55 
à seplembre 19%; 

Les demandes d'emplois non satisfaites ont peu varié; 

Le nombre de chômeurs secourus est passé de 64000 à 21.000, 
diminuant des deux tiers en vingt el un mois. 

On peut donc dire que la situation de l'emploi est très salis- 
faisante et ceci d'autan plus que, depuis deux années, nous avons 
augmenté sensiblement le courant de l'immigration. 

En résumé: accroissement du quadruple de l'immigration perma- 
nente et du double de l'immigration saisonnière, appoint de main- 
d'œuvre faible numériquement mais indiquant une tendance très 
nette de l'excédent d'offre du travail sur le marché de l'emploi. 

Les secteurs qui ont bénéficié de cet apport de main-d'œuvre 
bont principalement : 

— l'agriculture, G982 personnes; 

— le bâtiment, 23.57% perscnnes ; 

— la métallurgie, 60.820 personnes; 

— les mines, 2.264 personnes ; 

_— en ce qui concerne les saisonniers, 28249 travailleurs pour 
l'agriculture sur un total de 20.30, 

Pour compléter ces renseignements, disons qu'au 50 juin 1956 
fl y avait, dans la métropole, 192.6% travailleurs nord-africains 
contre 168.456 un an avant, ce qui indique une uugimentation de 
21.90 travailleurs pour cetle catégorie. 

Rapprochons ces chiffres de 18.000 jeunes gens actuellement 
mobilisés en Algérie et devant être libérés sous peu et concluons 
que les divers apports de main-d'œuvre en France n'ont pas excédé 
le nombre des mobilisés, ce qui facilite encore la solution du plein 
emploi, mais qui prouve que l'économie française n'est pas encore 
en mesure d'accroitre le nombre d° ses travailleurs. Problème dont 
nous aurons à reparler dans quelques années lorsque les couches 
nouvelles et plus nombreuses viendront se présenter sur le marché 
du travail. 

Voyons maintenant l'évolution des masses salariales depuis 1%0 et 
consultons le tableau ci-dessous qui en donne un aperçu général: 

La encore l'évolution est satisfaisante et ne fait, comme pour 
les «problèmes de l'emploi, que traduire les effets heureux d'une 
économie en expansion. 

Il me faut pourtant rappeler que si notre économie connaît 
une expansion remarquable depuis quelques années, il ne faut point 
nous leurrer, celle expansion est à peine suffisante pour maintenir 
le niveau de vie général 1à où il est et elle ne permet pas une 
formation de capilaux suffisants pour faire face aux nécessités du 
plein emploi de demain. 

Notre polilique de la main-d'œuvre n'a fait cette année que 
suivre le mouvement général, on ne peut dire qu'elle ait innové, 
ni même qu'elle ait été dans le sens de la prévision des problèmes 
qui se poseront demain, 


IV. — Examen des crédits demandés. 


A. — Structure du ministère. 
B. — Mesures concernant le personnel. 
C: — Crédits de reconversion 
D. — Encouragemment aux scicnces sociales. 
E. — Aide aux étmigrants 
F, — Aide aux mulualistes. 
4. — Formation des adultes. 
NH, — Fonds national de chômage. 
1. — Caisse autonome nationale de stcurité sociale dans les mines. 
J. — Dépenses en capital. 
A. — Structure du ministère. 


Dons mon dernier rapport, je soulignais une augmentation de 
40.285.000 francs de dépenses comine suile aux modifications des 
structures du Gouvernement et je concluais en demandant qu'on 
nous explique les avantages de ces modifications, 

En clet, la réunion des secrétariats d'Etat à la santé publique et 
à la population d'une part, et au travail et à la sécurité sociale 
d'autre part, sous la coupe d'un seul ministre a suscité de grands 
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espoirs. Les problèmes communs _ les deux administrateurs ont à 
traiter sont nombreux et une meilleure cuordination était souhaiiée 
depuis longtemps. 

Dès 18%, un projet de loi avait été déposé dans ce sens. 


Citons quelques problèmes qui devraient relever d'une politique 
sociale d'ensemble : 

— diminués physiques: soins, réacaplalion et emploi: 

— aide aux personnes âgées : soins, hébergement, emploi, pensions 
de retraite ; 

— enfance inadaplée: carence familiale, déficience caractérielle, 
délinquence juvénile, problèmes du dépistage et de la réadaptation, 
contrôle à la fois sanilaire et pédagogique des établissements pour 
en'ants inadaptés ; 

— hygiène et sécurité du travail; 

— Coordination entre l'assurance sociale, l'assurance privée et 
l'assistance (publique et privée); 

— problèmes de la maternité; aide aux femmes seules, lutte 
contre l'avortement et Ja mortalité infantile, contrô'e des naissances ; 

— politique démographique lite aux problèmes de l'emploi (tra- 
vail des femmes) el du niveau des salaires (prestations fainiliales) ; 

— Coordination et financement de la médecine préventive: méde- 
cine Scolaire, médecine du travail, centres de diagnostic, examens 
systématiques de dépistage de la sécurité sociale; 

— réglernentation des professions médicale, paramédicale et phar- 
maceuliqne en liaison avec la charge supportée par la collectivité; 

— élablissements de suins publics et privés. 


La création du ministère des affaires sociales à 616 suivie d'ini- 
tiatives importantes comme celle tendant à réglementer la profession 
médicale afin de permeltre aux assurés sociaux un meilleur rem- 
boursement de leurs frais médicaux. D'autre part, de nombreux 

roblèmes communs aux deux secrétariats d'Etat sont étudiés et 
rouvent une solution sur le plan du cabinet du ministre (citons 
le cas des pharmacies mulualistes et celui des cliniques dentaires 
gérées par des organismes de sécurité sociale). 

Comple tenu de l'ampleur des problèmes sociaux et de leur 
répercussion sur la vie du pays, il est permis de s'étonner, cepen- 
dant, que le nouveau ministère ne soit pas doté d'un service 
commun aux deux secrélariats d'Etat qui aurait été chargé de l'étude 
des questions dépassant le cadre de chacun d'eux. Un tel service 
pourrait Ctre consiilué sans dépense supplémentaire, par la fusion 
de l'inspection générale de la santé et de la population et du 
contrôle général de la sécurité sociale, Il y aurait à cela deux 
avantages : 


1° Celte fusion ferait disparaitre certaines anomalies : 


— les établissements de soins sont contrôlés par deux adminis- 
trations différentes selon qu'ils sont gérés par des collectivités 
ou par la sécurité sociale ; 

— la gestion des hôpitaux dont la charge est supportée en grande 
partie par la sécurité sociale échappe en fait à son contrôle ; 

— le contrôle médical de la sécurilé sociale dont le rôle, du 
point de vue financier et du point de vue de la recherche médicale, 
Yourrait être considérable, se trouve placé en dehors de l'autorité 
des inspecteurs généraux de la santé: 

2° Une inspection générale des affaires sociales pourrail, grâce 
à l'étendue de son champ d'action, effectuer des enquêtes préli- 
Mminaires à toute réforme sociale de portée générale, aider le Gou- 
vernement à définir sa politique sociale dans tel domaine parti- 
culier et enfin promouvoir des réformes tendant à coordonner et à 
simplifier le fonctionnement des services administratifs. 

Nous désirons que le ministre des affaires sociales nons dise 
bien clairement les avantages des nouvelles structures et s'il envi- 
sage les fusions devenues, selon nous, nécessaires. 


B. — Mesures concernant le personnel. 


4° Suppression de 270 emplois, dont 13 dans l'administration 
centrale, 153 dans les services du travail et de la main-d'œuvre et 
104 dans ceux de ia sécu'ilé sociale, ce qui entraine une économie 
de moins 91.500.040 F: 

29 Aménagement du régime indemnitawe en faveur des services 
du travail et de la securité soriale. 9% millions de francs. 

Nous avons souvent réclamé celte mesure qui se justifie par les 
considérations suivantes. 

Le développement de la législation sociile, et sa complexité 
entrainent pour les fonctionnaires des services extérieurs du travail 
et de la sécurité sociale chargés de son application des sujétions de 
plus en plus lourdes et une activité de Lous les instants. 

C'est ainsi que le personnel administratif qui assure la gestion 
des services de main-d'œuvre doit connaitre et appliquer dans des 
conditions particulièrement délicates puisqu'il est en relations cons- 
tantes avec un public exigeant dont la situation sociale est précaire, 
toute la réglementation relative à l'emploi, au placement, au reclas- 
sement, à la sélection, à la formation pro’essionnelle des travail- 
leurs, ainsi qu'à l'aide aux travailleurs sans emploi, tout en effectuant 
à l'extérieur la prospection des offres et le contrôle de la main- 

‘œuvre. 

D'autre part, les agents placés plus particulièrement auprès des 
inspecteurs du travail subissent le contre-coup des a<sujettissements 
sans cesse croissants de ces hauts fonctionnaires, notamment en ce 
qui concerne le contrôle des salaires, l'application des conventions 
collectives, la solution des conflits sociaux et des règlements relatifs 
à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Or. c'est seulement aux inspecteurs du travail, aux directeurs 
départementaux du travail et de la main-d'œuvre et aux chefs de 
centre qu'une indemnité dite de « sujélion », calculée au taux de 
3.80 p. 100 du traitement moyen des intéressés âu f° janvier 195 
à été allouée par le décret n° 56-38 du 18 janvier 1956. 
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ll apparait en uence équitable pour les raisons susvisées 
ce cette Er à toutes les calégories de personnel des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 

Pour des motifs analogues, la même mesure doit être étendue 
aux fonctionnaires des directions régionales de la sécurité sociale 
dont la mission actuelle consiste à contrôler, dans des délais fort 
brefs, les décisions des conseils d'administration des caisses de 
sécurilé sociale et à assurer le secrétariat des commissions de conten- 
ueux qui requiert des connaissances juridiques el adininisiralives 
assez élendues en mème temps qu'une application sans relâche et 
qui vont voir leurs attributions augmentées du fait de l'a lication 
de la loi ne 56-639 du 30 juin 1956 portant inslitution d'un funds de 
solidarité. 

. É délaveur qui frappe ces deux catégories de personnels au 
moment où des eflorts de plus en plus sensibles vont être exigés 
d'eux au fur et à mesure ° l'extension de 1 y EE 
es su ions d'emplois s, risque purter le plus gr 
Dréjudiee au fonctionneme PR de auxquels ils sont affectés, 
indépendamment du fait qu'elle est de nature à nuire gravement à 
eur recrutement. 

l'our ces raisons, il à paru équitable d'admettre au bénéfice des 
primes de rendement les fonctionnaires des services extérieurs du 
secrétariat d'Elat au travail et à la sécurilé sociale ; 

3 Création de deux tes d'attachés du travail l'un à Bonn, 
l'autre à Washington: 9.500.000 F. - 

Mesures par les considéralions suivanles. 

Depuis plusieurs années Il à paru ble d'envoyer des 
représentants du travail auprès des missions diplomatiques fran- 
ça'ses dans les pays dont le dével ment éconvmique et les 
expériences sociales ont le plus d'intérêt pour nous. 

Ea effet, à la suite de la suppression du haut commissariat de la 
République française en Allemagne, la présence se fait impérieuse- 
ment sentir d'un fonctionnaire ialement au courant des ques- 
lions sociales qui serait chargé de suivre les multiples problèmes 
qui trouvaient Jusqu ici leur solulion dus l'action des services du 
haut commissariat. Ces problèmes se posent avec une acuilé accrue 
au moment où les rapports entre la France et l'Allemagne de l'Ouest 
se développent sur un plan nouveau en liaison avec les institutions 
de coopération européenne telles que la communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 

La connaissance précise des conditions sociales de l'Allemagne 
de l'Ouest est une nécessité im use dans une période où le pro- 
blème de la structure et le niveau des charges sociales dans les 
ays de l'Europe occidentale revêt, ainsi que vous le savez, une 
importance capitale qui parait d'ailleurs devoir s'accroitre encore 
dans l'avenir. 

En ce qui concerne le poste de Washinglon, il parait opportun 
que la France ne soit pas placée dans une situation d'in ériorité 
vis-à-vis d'un certain nombre de pays étrangers, tels que la Grande- 
Bretagne, l'Allemagne, l'Italie, les Pays-Bas, qui ont un atiaché 
social auprès de leur ambassadeur à Washingion, d'autant plus qu'il 
s'agit d'un pays où les syndicats jouent un rôle essentiel non seule- 
ment sur le plan social, mais sur les plans économique et politique. 


Le ministère des affaires étrangères qui pttache une grande impor- 
tance aux problèmes du travail, est entièrement d'accord sur les 
créations envisagées ; 

ñ Renforcement des crédits de vacation pour la médecine du tra- 
vail: + 3 millions de francs. < . 

Quelques renseignements précisant l'aide à la médecine du travail 
ne sem donc pas inutiles à citer ici. x 

La médecine du travail est une médecine préventive qui s'exerce 
sur les lieux mêmes du travait et se manifeste par une action de 
dépistage des maladies, une surveillance de l'adaplation des salariés 
aux postes de travail, une participation au contrée de l'hygiène des 
locaux de travail, en vue notamment de protéger les salariés contre 
les poussières et les vapeurs dangereuses, les émanations toxiques, le 
dinger des substances mises en œuvre dans l'industrie, une recher- 
che de l'amélioration des conditions de travail par l'étude des 
rvthmes. l'élimination des méthodes de travail et des produils dan- 
gercux pour la samté des travailleurs et par l'adaptation des techni- 
ques de travail à la physiologie humaine. 

Cette action doit permeÿtre d'atténuer les causes de fatigue 
anormale susceptibles d'entraîner une usure prémalurée de la main- 
d'œuvre et une augmentation des accidents travail et de l’absen- 
tsisme. Elle doit entrainer également une diminution des cas de 
maladies professionnelles et grèce à l'étude des différents tes de 
travail et à la recherche des aptitudes physiologiques nécess 
aux salariés qui lès occupent, elle doit faciliter l'emploi des person- 
nes âgées et des diminués physiques dans les entreprises. Cette 
action s'inscrit donc dans le cadre de la politique de plein emploi 
qui est destinée à rechercher l'adaptation optimum de chacun à 
son travail. 

La médecine du travail s'exerce au sein des services médicaux 
du travail autonomes ou inter-entreprises qui fonctionnent dans les 
conditions prévues par le décret du 27 novembre 1952. 

_ Les services sont placés sous ie contrôle technique des médecins 
inspecteurs du travail. 

Au fer janvier 1956, on dénombrait 3.089 services autonomes et 
111 services inter-entreprises qui assuraient 1a protection médicale 
de 4.799.000 salariés, qui ne représenlaient encore qu'un peu plus 
des trois quarts des bénéficiaires. 

Les modifications pertes à l'article 65 du livre II du code du 
travail par la loi du #4 août 1955, ont eu pour conséquence d'étendre 


l'application de la loi du 11 octobre 1946, qui se réfère à cet article 
pour la définition de son champ d'application, à certaines catégories 
d'élablissements tels que les hôtels et les hôpitaux, ce qui doit 
entraîner une augmentation du nombre et de l'importance des ser- 
vices médicaux. 
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D'autre part, la loi du 15 mars 1%5 a étendu les dispositions 
de la lui du 11 octobre 1946 aux entreprises de transport par fer, 
par route, 4 eau et par air. 

Lorsque Îles décrets qui doivent être pris pour l'application de 
cette loi seront ‘imtervenus, plus de 600000 travailleurs nouveaux 
devront bénéficier de la loi, ce qui rendra obligatoire la création de 
services médicaux qui se trouveront placés sous le contrôle médical 
de l'inspection médicale du travail et accroitra les chaiges de ce 
service qui peut difficilement déjà faire face à ses obligalons. J@ 
signale que ce service ne compile actuellement que 145 médecins 
inspecteurs pour l'ensemble du territoire 

L'évolution des lechniques et l'emploi des substances radio-actives 
rendent, en outre, de plus en plus nécessaires les interventions 
de l'inspection médicale aussi bien en qualité d'organisme de 
contrôle des service: médicaux du travail qu'en raison de sa parti- 
Cipation, sur le plan médical, à la préparation et à l'application 
de la législation relative à l'hxgiène l'a la sécurité du travail. 


CONCLUSIONS 


Ainsi donc l'effectif théorique de 1956 qui s'élevait à 9406 pere 
sonnes varie de + 2 et — 270 et s'élèvera en 197 à 9.28 personnes 
et les crédits demandés sont de: 

Au titre IN, 5.812 209.000 F. 

Au titre IV, 108,50.000 F. 

Au total, 5920.700:2 F. 

IL me faut toutefois faire rema que des documents 
taires ne nous donnent pas de cisions sur l'eflectit réel et 
sommes exactement dépensées pour paver le personnel, 

Certes des études plus poussées devront être falles si on vent 
un jour avoir wne idée plus exacte du coût et du rendement des 
divers services publics. 


C. — Diménution du montant des crédits prévus pour l'applicati 
de l'article 56 de la C. K. C. A.: 100 nutliene de Pa y #3 


Il s'agit de ramener ce crédit de 300 à 2099 mil'ions de francs. 
PP ge qu'il s'agit crédits alloués pour faire foce aux 
l s de reconversion Qu persennel, dont la moi 
charge de la €. E. C. A. , rarrisedhe 


D, — Encouragement aur centres et in lituts de secours sociats 
et d'éducation ouvrière: + 2? millions de francs. 


Il me semble substantiel d'encourager ces centres. 

L'utilisation des crédits aflectés à ce chapitre pour 19% s'est 
inspirée des trois préoccupations suivantes : 

a) Encourager l'action de formation syndicale et ouvrière entres 
prise par l'Institut du travail de l'Université de Strasbourg, 

A cet ellet, l'Institut pe a bénéficié d'une subvention qui 
représente environ 65 p. 100 du crédit total de 13 millions ouvert à 
ce chapitre. 

b) Encourager le développement d'une action tendant À la for- 
mation de cadres syndicaux supérieurs, tant par un encourasement 
direct donné aux centres d'éducation ouvrière d'initiative syndicale 
que par l'organisation à leur intention de séminaires portant sur leg 
résullats de recherches sociales récentes 

L'eflort d'encouragement direct a été fait en faveur des centres 
d'éducation confédéraux créés par la C. G. T.-F, O.. par la C. F.T. C. 
et par la C. G. C. et une subrention a é'é accordée à l'Institut des 
scienres Sociales du travail de Paris en vue de l'organisation des 
séminaires évoqués ci-dessus ; 

c) Entreprendre des études concrètes sur les diverses incidenres 
sociales de l'introduction de procédés techniques nouveaux, en pro 
cédant notamment à des études de cas, dans un domaine comme 
celui de l'automatisation, et réunir une documentation sur les études 
de ce genre effectuées en France et à l'étranger, 

En vue d'ameorcer une telle action, une subvention modique « 
été donnée à la section de recherches de l'änstitut des sciences 
sociales du travail de Paris. 

Il est envisagé, pour 1957, de poursuivre les actions ninsi entre- 

rises nolamment dans les t'ois domaines précisés ci-dessus, dans 
a limite des crédils octroyés. F 


E. — Aide aux travailleurs immigrants + 2%5 millions de francs. 


. Il est naturel que ce crédit soit augmenté dans un service où 
l'apport des travailleurs étrangers est devenu plus que nécessaire, 

Nous pouvons préciser que la politique suivie en matière d'imimi- 
ralion au cours de l'année 1956 a été condilionnée par deux causes 
élerminantes : 

— d'une part, l'évolution nettement favorable de la conjoncture 
qui a conduit, peu à peu, au wlein emploi de la main-d'œuvre nalio- 
nale dans la presque totalité des principaux secteurs économiques 
{au fer septembre, il ne reste que 23829 chômeurs totaux secourug 
dont 7.501 Agés de plus de 60 ans et 2616 partiellement aptes au 
travail contre 54.383 au f® seplembre 1954 et 43.171 au Î sep- 
tembre 1955) ; 

— d'autre part, la situation en Algérie qui s'est traduite sur le 
plan de l'emploi par l'appel accéléré, le maintien sons les drapeaux 
ou le rappel des jeunes Français appartenant aux catégories particu- 
lièrement actives de la population, cependant que, dans des cas très 
nombreux, les travailleurs algériens faisaient preuve d'une instabi- 
lité accrue mettant parfois en péril l'activité des entreprises qui les 
employaient. 

Devant cette siluation, le ministère du travail a ét& amené À 
prendre, en matière d'immigration de main d'œuvre étrangère, des 
mesures cxtrémement libérales permettant de mettre à la disposition 
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des employeurs, dans les délais les plus rapides, la main-d'œuvre 
d'appoint qui leur faisait délaut, ne füt-elle que simplement spécia- 
liste ou meme banale. 

C'est dans ces conditions que du fer janvier 1956 au {+ octobre 
49%, soit en neuf mois seulement, 41.622 travailleurs étrangers 
dont 37.000 l'aliens ont été introduits et placés en France. 

Il convient de noter que le: introduetions de main-d'œuvre étran- 
gère, en années pleines, n'ont élé que de 15 129 en 1953, 12.13% 
en 195% et 18.952 em 1950). : 

Les principaux secteurs économiques ayant bénéficié de cet appoint 
de main-d'œuvre sont: 

— L'asricuiture, 6.92; 

— Le bâtiment, 23.57: 

— La mélallurgie, ë.820; 

— Hi les mines, 2.261. 

Quant à la qualification professionnelle des ‘travailleurs étrangers 
ainsi introduits, elle varie d'un seclcur économique à l'autre. 

C'est ainsi qu'en agriculture, les ouvriers spécialisés complent pour 
Bt p. 100 et les simples manœuvres pour 13 p. 100 que dans le bâti- 
went, on compte 17 p. MN) d'ouvriers qualiliés, 38 p. 100 d'ouvriers 
spé:ithsés et 24 p. 106 de manœuvres, alors que dans les industries 
métallurgiques — qu'il s'agisse de production on de transformation 
de: métaux — ies proportions sont de 25 p. 100 d'ouvriers spécialisés 
et de 72 p. 100 de manœuvres, 

D'ici la fin de l'année, et lenant comple du rythme actuel des 
sous-ripuons de contrats de main-d'œuvre étrangère, on peut esli- 
mer que 12 ou 13.000 nouveaux travailleurs étrangers seront intro- 
duits en France, portant ainsi à plus de 56.000 le total des introdue- 
tiuns réalisées au cours de l’année 1%%, alors que le chiffre de 
43 à 15.000 apparaissait, au mois de juin dernier, comme un maxi- 
min. 

Ce rythme accru se maintiendra-t-il en 1957 ? Il est difficile, en 
re domaine, de faire des prévisions suffisamment précises, Trop de 
facteurs, en effet, peuvent intervenir dont les répercussions sont dif- 
Ucilement chiffrableæs à l'avance. ; ; 

Si l'on peut espérer voir la conjoncture se maintenir à son niveèan 
actuel et méme se hausser dans cerlains secteurs, on ne peut, par 
contre, faire de prévisions valables en matière d'emploi si l'on con- 
sidèr ie problème de l'Algérie. Le solde migratoire positif des mou- 
vements de main-d'œuvre algérienne conelaté an cours des der- 
niere mois va-t-il se maintenir seulement ou s'ac'entuer, mettant 
&insi sur le marché du ‘ravail métropolitain un grand nombre de 


manœuvres où de manœuvres spécialisés — ce qui réduirait d'au- 
tant l'appel à la main-d'œuvre étrangères pour ces qualifications pro- 
fessionnelles ? — 1] est encore préinaturé de l'avancer. 


Cependant, la plupart des utilisateurs actueis de main-d'œuvre 
étrangère inclinent à penser que la libération des jeunes Français 
rappelés en Algérie d'une part, la stabilisation de la main-d'œuvre 
algérienne d'autre part, ne suffiront pas à satisfaire les Lesoins de 
main-d'œuvre que nécessite la conjoncture à son niveau présent et 
qu'il devra encore étre fait appel à la main-d'œuvre étrangère au 
cours de l'année 1957, dans des proportions auesi importantes qu'en 
4956. 

Cette immigration, toutefois, risque d'être limitée par les possi- 
bilités d'hébergement que les employeurs seront sus'eptibles d'offrir 
aux travailleurs étrangers. 

D'où des obligations en matière sociale car toute immigration, à 
côté des problèmes de recrutement et de placement qui sont réglés 
d'une part, par l'Office national d'immigration, d'autre part par 
les services de main-d'œuvre du ministère du travail et de la séeu- 
rité sociale, pose de très graves problèmes de stabilisation de la 
main-d'œuvre inmmigrée. 

Ces problèmes ressortent essentic:lement du domaine d'une assis- 
tante sociale à apporter aux étrangers introduits sur notre sol, et 
les services oficie:s de main-d'œuvre ne sont ni conçus, ni oulillés 
pour fuire œuvre d'assistance. Les 

Cette mission ne peut être menée à Lien que par l'intermédiaire 
d'un organisme privé, chargé de prendre dire tement contact avec 
les immigrés, soit pour apporter des secours au plus malheureux 
d'entre eux, soit pour les guider dans l'accomplissement de difié- 
rentes démarches administralives que leur impose leur statut juri- 
dique d'étranger, soit encore pour eflectuer des visites d'accueil 
auprès des familles introduites. 

En bref, le but à atteindre est de résoudre toutes les difficultés 
que peuvent rencontrer les immigrés du fait même de jieur trans- 
plantation. 

A cet égard, Je service social d'aide aux émigrants, 391, rue de 
Vaugirard, à Paris, association régie par la loi du fer juillet 419041, 
fondée en 192 et re:onnue d'utilité publique par décret du %3 août 
19%, à pour but d'apporter toute l'aide morale et matérielle sou- 
haitable aux étrangers dignes d'intérêt demeurant sur notre sol et 
de contribuer ainsi au premier chef à leur stabilisation et à leur 
assimilation définitive. ‘ 

L'intérôt de l'action menée par le service kocial d'aide aux émi- 
grants en malière de main-d'œuvre étrangère a conduit le ministère 
du travail et de la sécurité sociale à accorder, depuis 1947, à cet or- 
ganisme, une subvention de l'ordre de 10 millions. 

Or, le service social d'aide aux émigrants, s’il a toujours à con- 
naître des cas de réfugiés qui, en Fran'e, depuis plusieurs années, 
sont en présence de difficultés multiples pour réguiariser leur situa- 
tion civile (regroupement de familles, reconstitution d'état civil, 
etc..), doit également s'ocenper des nouveaux immigrés dont Île 
nombre déjà important depuis quelques années, va atteindre en 
495% nn niveau rarement égalé par euite, d'une part, de l'évolution 
très favorable de la conjencture et d'autre part, des répercussions de 
la situation algérienne sur le plan de l'emploi et notamment de la 
nécessité de pourvoir an remplacement des jeunes Français main- 
tenus, anpelés on rappelés sous les drapeaux. 





Rappelons notamment que les introductions en Fran'e de tra. 
vailleurs permanents depuis #%@ sont les suivantes: 

Mad, 10,157; 1961, 20885; 190, 32609; 1959, 15.139; 19, 121%; 
1955, 18.922; 196 (six premiers mois), 25.592, 

Pour tous ces immigré<, se posent des problèmes d'ordre admi 
nistratif, juridique ou psychologique que le service social d'aide aux 
émigrants s'efforce de résoudre en collaboration étroile avec toutes 
les administrations intéressées, les services sociaux et les œuvres 
privées d'assistance aux étrangers et les diverses branches du ser- 
vice social imternalional. 

Pour ne citer qu'un exemple, le servi'e social d'aide aux émi. 
grants, en 1%», à traité 13457 cas nouveaux qui venant s'ajouter 
anx cas des étrangers an‘iennement inscrits dans ses services, fur. 
ment un total de 412.000 dossiers. 

San courrier atteint 100.000 lettres environ’ aussi bien à l’arrivée 
(98.700), qu'au départ (166.261) et le nombre des démarches et 
visites effectuées ou reçues, atteint 418.000, 

En face de cet a-croissement considérable de travail, la subvention 
du minis'ère du travail et de la sécurité so’iale n'a pas augmenté 
depuis l'origine mais, alors qu'elle représentait 20 p. 100 du mon- 
lant des reccties du service social d'aide aux émigrants, elle n'en 
représente plus que 8 p. 100. 

Æ réseau des assistantes sociales couvre 38 départements seule- 
ment. De nombreux vide: existent encore sur la carte de France 
€t trois départements notamment la Meuse, la Savoie et la Haute- 
Savoie qui comptent cha'un de 10 à 16.000 étrangers, devraient être, 
dèe maintenant, pourvus d'une assistante, ce qui entrainerai* pour 
le service social d'aide aux émigrants une dépense supplémentaire 
2 trois fois 1.700.000 F = 5.100.000 ou 3 millions en chiffres arrcn- 

is. 

Pour les raisons exposées ci-dessne, il apparaît indispensable que 
la subvention accordée au service social d'aide aux émigrants, peur 
1957, soil portée de 9.759.000 F à 14.359.000 F. 


F — Dotation supplémentaire pour l'aide aux sociélés mutualistes : 
pius 70 mil'ions de francs. 


Cette augmentahon de crédit se justifie commé suit: 

Le crédit à prévoir pour l'exercice 1957 est colcuké comme suit: 

fe Majoration dont le remboursement sera demandé en 1957, 
280 millions (évaluations faites par les caisses autonomes mutua- 
listes et par la caisse nationale d'assurances sur la vie): 

2° Insuffisance probable du erédit de 1956, 40 millions (étant 
donné que sur ce crédit à été imputé le remboursement de maijo- 
rations concernant les années 1953, 1954 et 1955 qui n'avait pu élire 
effectué en raison de l'insuffisance des crédits afférents auxdits 
exercices). 

Total, 520 millions. 

Ce “hiffre se traduit, par rapport au crédit accordé pour 1%, 
par une augmentation de 70 millions, laquelle résulte de l'accroi-ee- 
ment du montant global des rentes, Lien que le nombre des litu- 
laires de ces rentes soit à peu près constant, les liquidations de 
rentes nouvelles élant compensées par les décès de rentiers. 

L'évaluation des majorations serait facile si les rentes n'étaient 
conslitwées que r des cotisations versées Ngulièremenil 
pendant toute la durée de l'adhésion. Mais, en réalité, toute 
évaluation sérieuse est rendue impossib'e par la pratique, de plus 
en plus courante, des versements complémentaires de cotisations, 
efleclués par les mutualistes disposant des ressources nécessaires, 
ceci en vue d'accroitre le montant de leur rente, et par voie de 
conséquence, celui de la majoration de l'Etat. Ce qu'il importe de 
noler, c'est que celte pratique est elle-même la suite normale des 
lois n° 46-2154 du 7 octobre 1916 (art. 174) et ne 53-58 du 3 février 
4%53 (art. 6) qui, en portant le maximum de rente majorable, d'abord 
de 6.000 à 18.000 francs, puis de 18.000 à 48.00 francs, ont encouragé 
directement les mutualistes anciens combattants à se constituer des 
rentes de plus en plus élevées. 

Ni l'administration, ni les caisses autonomes elles-mêmes ne sont 
en mesure de prévoir ce que sera en 19%57 le volume des versements 
complémentaires, Le chiffre de 380 millions indiqué ci-dessus ne 
l'est donc que sous toutes réserves et ne constitue très certainement 
qu'un minimum. Les évaluations faites s’inspirent de l'accroissement 
constant, constaté depuis plusieurs années, des majorations à la 
charge de l'Elat, tel qu'il ressort du tableau suivant: 

1950, 189.210.000 ; 1951, 191.150.000: 1952, 195.450.000 ; 1957, 215.370.000 ; 
194, 27.970.000; 4955, 280.000.000 (sous réserve de demandes de 
rembonrsement restant à recevoir et que l'on peut évaluer à 
20 millions). 


G. — Formation professionnelle des adultes. 


Il nous faut examiner attentivement les crédits instiltués pour 
celle activilé. 

Rappelons que les crédits votés en 1%4 se sont élevés à 11.242 mil- 
lions de franes, 

Les propositions budgétaires 4%7 font varier ces crédits comme 
suil : 

— relèvement de salaires des stagiaires du personnel d’'encadre 
ment, + 379.700.000 F. . 

— diminution de 1 milliard de francs, du fait que le nombre 
de stagiaires est inférieur aux évaluations. 

— autorisations nouvelles de nouveaux centres, + 219.855.000 F 

Total des crédits demandés pour 1957, 10.841.555.000 F, 

En réalité si les centres devaient fonctionner à plein nous pour- 
rions présenter les comptes comme suit: crédits 4957, 11.242 millions 
de francs: dépenses nouvelles de structure, 599.555.000 F: erédil:, 
418415550000 F, + frais stagiaires, 1 milliard de franes, — Total, 
12.8:1.555.000 F, qui seraient demandés pour cette activité. 








ra- 


L : 


hi 
UXx 
es 


es 


ni- 
ur 
Pr- 


ce 
et 


on 
té 
n- 
n 


re 
e- 


” 


CN US 0 








DOCUMENTS PARLEMENT AIRES — CONSEIL DE LA REPLBLIOLE 355 





il n'est pas inutile de détailler ces sommes (en milliers de francs) : 

Le crédit de 10.841.552.000 F demandé pour 1%7 s'élablit comme 
suit: 

Crédits votés pour 1956, 11.2:2.000, 

A ajouter: 

a) Services votés: 

Uncidence du décret n° 56-266 du 17 mars 19% portant mduction 
des écarts de zunes: réduction moyenne 2,15 p. 100 sur la base 
de 20.000 stagiaires (programme normal) et 13.500 stagiaires de main- 
d'œuvre, soit au total 43.20 slagiaires, 179.526. 

Incidence de la majoration de 176,17 à 189 (soit 7,10 p. 100) du 
point statutaire servant au calcul des traitements du personnel des 
centres (référence à l'accord de salaires du 23 novembre 195 de la 
métallurgie parisienne), 194.244. k 

Incidence du décret no 55-2656 du 17 mars susvisé sur les centres 
de la S. N. C. F., 6.127. 

Total en plus, 379.697. 


A déduire : 

Abattement de 1 milliard pour tenir compte de la différence exis- 
tante entre l'effectif budgétaire théorique des stagiaires pour 1%% 
et leur effectif réel, — 1 million. 

Net en moins, 620.903. 

Autorisations nouvelles : 

Lancement d'une tranche supplémentaire de 230 stagiaires dont 
115 pour 1957 des malières plastiques, en plus 53.911. 

Lancement d'un programme de formation des techniciens d'élec- 
tronique, 16 sections de 13 stagiaires, 147.944. 

Frais de déplacement du centre S. N. C. F. de Digne el achè- 
vement de celui de Tours, 18.000. 

Total en plus, 219.855. 

Net en moins pour le chapitre, 400.148. 

Crédits 1957: 11.242.000 — 400.448 = 10.811.552. 

Mais le fonds de développement économique et social prend d'ores 
et déjà en charge, à concurrence de 1 milliard, les dépenses 
entrainées par la création de 53 sections spécialisées de F. P. A. 
dans la branche métaux et sera pressenti en vue de prendre ézale- 
ment en charge les dépenses d'investissement afférentes au pro- 
gramme de formation de stagiaires pour les matières plastiques et 
pour l'électronique. 

Examinons ci-dessous l'activité des centres: 

Ces centres se répartissaient en ncvembre 1956 comme suit: 

Bâtiment, 89; métaux, 20; divers, 27, Total, 126. S. N. C. F., 10. — 
Tolal général, 116. 

Notons que le nombre de centres passe de 125 à 136, que le person- 
nel d'encadrement passe de 2.200 à 3.000 (chiffres moyens) et que le 
nombre de stagiaires passe de 141.000 à 12000 {chiffres moyens) de 
1955 à 1956, et nous dépensons au moins 12 milliards de francs 
pour former 12.000 personnes, 1 million donc pour chacune, 

Il me semble que ceci est excessif. 

Ajouton:, pour en terminer avec les centres, les quelques commen- 
taires suivants: 

1° Résultats prévisibles pour 1956. 

L'activilé des centres de formation professionnelle d'adultes s'est 
traduite pour les huit premiers mois de 1956 par la présence d'une 
moyenne de 11.375 stagiaires contre 10.800 pour le même laps de 
temps en 1955. Le chiffre de 16.162 stagiaires, le plus fort de l'année, 
a élé enregistré en février 1956. 

Pendant la même période de l'année (fer janvier-#7 septem- 
bre 1956) 19.127 stagiaires ont effectivement achevé leur stage de 
formation. En 1955 et au cours des mêmes mmois, le nombre de 
stagiaires formés s'élait élevé à 14.256. 

Il paraît possible de prévoir le résultat final de l'exercice en 
exlrapolant les résultats des huit premiers mois. Si en effet, les 
effectifs présents en septembre doivent se maintenir à un niveau 
encore assez bas, comme il est de règle pendant les mois d'été, ils 
augmenteront très rapidement pendant les trois derniers mois pour 
atteindre et vraisemblablement dépasser les chiffres des premiers 
mois de l'année, Déjà le nombre des inscriptions reçues en sep- 
tembre a permis d'apprécier l'importance de ce relèvement que l'on 
observe traditionneliement au cours du quatrième trimestre: ces 
inscriptions ont élé en effet les ms nombreuses que l'on ait enre- 
gistrées depuis le début de l’année, ce qui montre que l'effort intense 
de propagande entrepris depuis ün an en faveur du recrutement des 
centres de F, P. A. porte ses fruits, malgré les circonstances défa- 
vorables de la conjoncture (plein emploi de la main-d'œuvre, rappel 
des disponibles, ete.). 

Si l’on se réfère aux résultats acquis à l'issue des huit premiers 
mois de 1956, on peut escompter pour l'année entière, et déduction 
faite des abandons de stage inévitables (maladies, accidents, inapti- 
tudes, etc.)\, un chiffre minimum de 28.750 stagiaires formés, dont 
environ 22.500 pour le bâtiment, et 5.250 partagés entre la métallurgie 
et diverses autres professions. 

Le chiffre des slagiaires formés effectivement en 1955 était de 
20.712 dont 16.120 pour le batiment. 

La comparaison de ces chiffres fait ressortir le développement pris 
par la formation professionnelle des adulles en 1956, la progression 
des effectifs formés étant essentiellement marquée dans le secteur 
du bâiiment: . 

20 Résultats prévisibles pour 1957. 

En fonction des besoins exprimés dans le domaine de la censtruc- 


tion accrue et de l'entretien immobilier, il est nécessaire de pour- 
suivre l'année prochaine et d'intensifler dans toute la mesure du 
ossible l'effort entrepris pour la formation d'ouvriérs du bâtiment. 
æ lancement de nouvelles sections de fe“ration est prévu à cel 
effet et tout sera fait pour que les effectifs de stagiaires dans cette 
branche soient augmentés par rapport à ceux de l'année présente. 





D'un autre côté et eu égard à l'insuffisance de l1 main d'œuvre 


qualifiée dans les principaux secteurs économiques, il à été décidé : 

a) De developper les movens de la formation dans l'industrie des 
métaux par la création d'une cinquantaine de sections nouvel'es 
portant la capacité anauelle de formation des cen'res des mélaux 
de 2009 à 3.0 

b) De créer seize sections de formation d'agents techniques en 
éle: tronique - 

c) D'ouvrir onze nouvelles sections pour ouvriers des matières 
plastiques, 

Toutefois, afin de me pas imposer une charge excessive an budget 
de 1956, il a été convenu que les dépenses d'investissement entraf- 
nées par les nouvelles sections des métanx, de l'électronique et des 
matières plastiques seraiant impuiées sur la dotation du fonds de 
développement économique et social, les seules dépenses de fonce- 
tionnement des sections en question étant supportées par le budget 
ordinaire. 

li est à observer que le crédit proposé pour 1» financement de la 

. P. A. est inférieur à celui de 19%, ce qui à premere vus 
parait contradictoire avec les perspectives d'actihité élargie ci-dessus 
exposées. 

En réalité, il a été entendu avec l'admiristration des finances 
que le montant des crédits pour 1957 correspondrail à une évasualion 
des dépenses établie sur la base de la movenne r'el'e des stagiaires 
enregistrée au cours du premier semestre 1956, mais que dans 
l'hypothèse où cette moyenne pourrait être dépassée, des erécits 
supplémentaires seraient ouverts afin de me freiner sons aurun 
prétexte une expansion de l'activité des centres de F. P. A. liée 
elle-même à l'expansion de l'activié économique. 


HW. — Fonds national de chômage. 


Est ramenée de 7.997 À 5.500 millions la dotation au titre due 
fonds nalional de chômage: — 2.197.000 000 


IL 85! évident que le nombre de chômeurs effectivement se-ourus 
en 1%% justifie celte mesure: 

Rappelcns c2s nombres: 

fer janvier 1956, 44017; fer février 9956, 48.469; ler mars 1936, 
19.728, 1er avril 1956, 44.790; fer pnai 19%, 28.931: fer juin 19%, 
933.270; 1er juillet 1256, 28.560; 1er août 1956, 25.111; 1e septem- 
bre 1956, 23.829: fer octobre 196, 21.237; fer novembre 1956, 2814, 
et faïsons remarquer de suile que le rapport 20814 à 41073 représente 
meins d2 la moilié et que la réduclion des crédits pr'vue n'est que 
des deux tiers, 

Celle mesure se justifie aussi par l'évo'uliun de la demande et 
de l'offre de l'emploi, 

Un facteur a joué sur le marché de l'emploi, c'est celui des 
rappelis, on ne peut donner de précisions sur leur réparlilion par 
secteur, mais l'ellet du rappel sur le marché du travail se maii- 
feste. 

Peut-on avoir une idée précise des services par professions ? 

Je suis assez sceptique sur celle sensibilité mais j'adme!s que 
c'est dans le bâtiment que la demande dépasse l'offre de beaucoup, 
et pour moi, les causes de ce déséquilibre. ne sont pas seu'cimeut 
des queslions de nombre de travailleurs. 

Mais il y a À faire des hypothèses enr 1957 puisque c'est du 
budget 1957 qu'il s'agit; dans ce domaine on peut dre au moins 
ceci: 

Il semble, à défaut d'information précise en provenance de 
l'autorité mililaire que la ‘ilération des 178.000 jeunes homines qui 
doit s'opérer du 20 octobre aux premiers jours de l'année 1933 ne 
fera, numériquement, que compenser la prolongation de la durée du 
service actif et l'appel des nouvelles classes, 

Qualitativement cependant, le marché de l'emploi bénéficiera 
gräce à cette libération d'un apport de main-d'œuvre déji expéri- 
uentée et, par conséquent, d'utilisation immédiate, 

On soulignera également que, dès le mois de janvier, qui verra 
s'accomplir les dernières opérations de libération de dispomib'es, un 
léger fléchissement de l'indice global affecte traditionne:lement 
l'activité de la main-d'œuvre et que les besoins s'atténuent.. 

Ces deux facteurs contribuent incontestablement à réduire 
momentanément, au début de 1957, l'importance du déficit en main- 
d'œuvre, qui pour le quatrième trimestre 19% (non compris :e sec- 
teur des industries mécaniques et électriques) était évalué, pour 
les principaux secteurs d'activité collective à 55.000 travallleurs, 
dont 14.000 saisonniers agrico'es, 

Toutefois, le chiffre élevé des besoïlns exprimés par compa- 
raison avec ceux de l'année précédente (11000 industries méva- 
niques et électriques comprises) laisse supposer que le déséquilibre 
ne pourra être sensiblement atlénué — dans l'hypothèse d'une 
expansion continue de l'économie — que par un trés large appel à 
l'immigration et aux ressources de main-d'œuvre encore inulilisées, 


EL — Majoration importante du fonds spérial de retraite de la 
caisse automome nationale de sécurilé sociale dans les mines et & 
la C. À. M. A. 


Caisse de retraites des mineurs, en plus 2.849.000 000, 

C. A, M. A, en plus 700.06).000, 

Le crédit voté l'année dernière était de 22.103 000 €) 

Ce qui porte le crédit total à 25.652.000.000 plus que la imoitk# d@ 
budget du ministère du travail. 

au) Régime deg retralles des ouvriers mineurs: 

Déficit de l'exercice 1955 et des exercices antérieurs: 7 milliarde 
388.322.23 F. 
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Exercice 1256. 


Les recettes peuvent être évaluées à #1820 mikions, se décom- 
posant comme suil k | 

Contribution de l'Etat, 21.720 millions; L 

Contribution ouvrière et patronale, 22900 mi:lions; 

Hvdrocarbures, 200 millions | 

L'augmentalion des recettes provient de l'augmentation des 
salaires résultant des accords conclus entre les exploitants et les 
organisations syndicales, : 

Les dépenses sont estimées à 96.091 millians. ; 2 

L'insuffisance des ressources peut donc étre évaluée à 1.211 mil- 


lions. 
Ercreice 1951. 


Les recettes prévues sont de J'ordre de 48.144 millions, et Îles 
nses de 47211 millions, soit un excédent de ressources évalué 


dép 
à 1.223 millions, 

a) lévme de retraites des agents des chemins de fer secon- 
daires: excédent de recetles de l'exercice 1955 et des exercices anit- 
rieurs, 67: Mmi.lions. 

Erercice 1956. 

Les recettes peuvent étre évauées, compte tenu de Ja contri- 
buiion de l'Etat (soit 1.928 millions) à 4.826 millions. 

Les dépenses, y compris les rappels d'arrérages pour les exer- 
cices 1955 et 1955 dus au titre de la péréquation (décret du 23 no- 
vembre 1955), sont estimées à 6.0:0 millions. 


L'insuffisance des ressources, compte tenu de l'excédent des 
recelles au 31 décembre 1955, semble donc devoir être de 510 mil- 
Lons. 


Excédent 1957. 


Les recettes prévues sont de 4.700 millions, y compris la contri- 
bulion normale de l'Etat caleulée sur la base de 8 p. 100 des salaires 
{soit 980 millions) et la contribution exceptionnelle de l'Etat étant 
supposée reconduite au ne RE (soit un millard). 

#3 dépenses sont évaluées à 9.329 MHINONnS, ] 

L'insathsance de recettes pour cet exersice peut donc être estimée 
a 625 millions, chiffre qui risque d'être inférieur à la réailé, étant 
donné qu'il conviendra de procéder, fin 1956, début 1957, à une 
nouveile révision des pensions pour tenir compte de Ja hausse 
des salaires intervenue en 1953, ce qui entrainera le ee 
en 1957 de rappels à compter du 1er janvier 1956 que l'on peut 

alue 420 millions par an. ; 

N ré pas inulile de voir qu'elle a été l'évolution des crédits 
affectés à ces deux subventions, rappe:ons finalement les chiffres: 

En 19%5%4 la dotation élait de 11.097.379; 

En 1953 la dotation était - 20 gr À 

on 1936 la dotation était de 22.103. - 

En 1957 la dotation demandée s'élève à 25.652.000. 

Les crédits se trouvent plus que doublés en quatre exercices, 
avouons qu'en fait d'expansion ceci bat tous les records. 1 

Examinons de plus près le détail de ces variations. Je rappellerais 
brutalement les chiffres. 


Erplication de ces différences (en milliers de francs). 


e Augmentation de 9.210.357 franes entre 1955 et 1954. 

- Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines: 

Pzise en charge de la majoration spéciale de 10 p. 100 du montant 
des retraites des ouvriers mineurs (application de la loi n° 54-854 

u M1 août 1954), + 3.000.000. ‘ 

; LT de l'accroissement depuis les années 1918 et 1919 du 
nombre des pensionnés et de la réduction sensible des travailleurs 
actifs. 
retraités 
Le rapport démographique - qui était de 46 p. 100 en 1918 
cotisantis 
est passé en 1955 à S2 p. 100, d'où augmentation de la contribu- 
tion de l'Etat pour tenir compte de ce coefficient de correction, 
+ 5.200.000, 

Incidence de la diminution des effectifs et d’un nombre de jour- 
aées moindres au cours de la période de référence, — 634.000, 

b) Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
de fer secondaires et des tramways: 

Incidence du décret n° 54953 du 14 septembre 1954 qui a porté 
de 1 à 8 p. 100 le montant de la contribution de l'Etat, + 718.984. 

Incidence de la masse des salaires versés en 1954 devant servir 
de base à la contribution de 1955, + 5.373. ' #e 

Application de l'article 49, premier alinéa, de la loi n° 55359 du 
3 avril 1935 relative aux comptes spéciaux du Trésor, + 1.000.000. 

Différence nette pour le chapitre, + 9.210.357. 

%o Augmentation de 1 805.204 entre 1956 et 1955: 

a) Caisse autonome nationale d2: sécurité sociale dans les mines: 

Incidence des revalorisations de salaires intervenues en avril 1955 
et de ja variation de pourcentage des retraités par rapport aux 
cotisants, passé de 82 à 89 p. 400 au 31 décembre 1955, + 1.707.000; 

b)-.Caisse antonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
de fer secondaires et des tramways: 

Incidence de la masse des salaires versés au cours de l’année 19:35 
servant de base au calcul de la contribution de l'Etat au taux de 
8 p. 100, + 98.304. 

Différence nelte pour le chapitre, 1.805.304. 





3e Augmentation de 3.519.000 F entre 1957 et 1956: 

a) Caisse autonome de sfcurité sociale dans les mines : 

Incidence du relèvement du p'afond sécurité sociale (436 à 528) et 
de l'augmentation du pourcentage des retraités par rapport aux 
cotisants à 90,4, 2.849.000; 

b) Caisse autonome mutuelle de retraites des agenis des chemins 
de fer secondaires et des pr 

Incidence de l'augmentation de la masse des salaires, + 68.000. 

Relèvement de la contribution exceptionnelle destinée à permettre 
la couverture du déficit, + 632.000. 

Différence totale, 3.519.000. 

Que conclure ? 

Ces chiffres ne traduisent que l'application de textes votés par 
le Parlement, on peut donc dire qu'ils sont une conséquence. 

Mais je ne puis m'empécher de me demander quel devrait être 
le prix du charbon, si en y incorporait les charges sociales des 
mineurs, il me semble que ce prix serait plus valable, économique- 
ment parlé, que le prix actuel qui exclut des charges sociales pour 
les transférer au budget général. 

On peut raisonner autrement et admettre qu'on pourrait inserire 
toutes les charges sociales au budget général, mais ceci implique 
une réforme profonde de notre icgislation sociale actuelle. 


J. — Dépenses en capital. 


Au budget 1957: 

; Les me ya nouvelles de programmes s'élèvent à 400 mil- 
ions ae ra'cs,. 

Les crédits de pavements se répartissent comme suit: 

Cr'dits de payem-nts pour services, 370.100.600 F. 

Autorisation nouvelle de payement, 150 millions de francs, done 
au total 490 millions d'aulorisation nouvelle de payements et 
520.100.000 d'autcrisalions totales de payements. 

Pour 1957: 

Une nouvelle autorisation de programme de 400.00 assortie d’un 
crédit de pa:ement de 152.000 est demandée. 

Le programme prejeté comprendrait notamment : 

1° L'acquisition d'immeubles en vue de doter les services des 
départements d'outre-mer et leu: perscnnel, d'installations à carac- 
tère définitif; 

2 Continuation du programme de relogement des services de 
placement à Paris; 

3° Continuation dn programme de religement des directions dépar- 
tementales du travail et de Ja main-d'œuvre et des directions régio- 
nales de la sécurité sociale: le Mans, Chartres, Epinal et Dijon. 

Sur les crédits qui seront reportés de 1956 à 1957, il est d'ores 
et déjà envisagé d'effectuer, À concurrence de 70 millions des travaux 
dans l'immeuble Athos, el à concurrence de 15 millions dans l’im- 
meuble de Poitiers. 


V. — Disparité des salaires féminins. — Bas salaires. 


Les deux questions avant éveillé l'attention, je donnerai sur ces 
deux points les explications suivantes. 

La fixation du minimum interprolessionnel garanti demeure la 
seule prérogalive des pouvoirs publics en matière de salaires depuis 
la promulgation de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
colieclifs de travail qui régit la matière et qui a consacré le retour 
à un régime de liberté des salaires. 

Dans la pratique, sous réserve du respect de cette rémunération 
garantie, considérée comme un minimum social dû à tout salarié 
âgé de dix-huit ans et d'aptitude physique normale qui apporte son 
travail à une entreprise, abstraction faite d'une qualification pro- 
fessionnelle quelconque, les salaires peuvent être fixés de gré à gré 
par le contrat de travail, compte tenn, le cas échéant, des minima 
WCvus par un accord de salaires ou une convention collective. Pour 
à détermination de ces minima contractuels, il appartient aux 
parties intéressées au cours de négociations collectives, de déter- 
miner éventuellement les abatiements applicables aux salaires fixés 
selon les régions et les localités, en dehors de toute considération 
relative aux grescriptions réglementaires en matière de salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

En ce qui concerne l'égalité de rémunération entre la main- 
d'œuvre masculine et féminine. fe principe en a été posé par l'or- 
donnance du 24 août 19%4 relative au relèvement provisoire des 
Salaires à la libération de la France, qui disposait en son article 7 
« dans des conditions égales de travail et de rendement, les taux 
minima des salaires des femmes seront égaux à ceux des hommes ». 

En application de cetle disposition, un arrêté du %# juillet 1914 
a abrogé les dispositions relatives aux abatlements jusque là auto- 
risés pour les salaires féminins. Aussi le régime de réglementation 
des salaires antérieur à la loi du 11 février 1950 susvisée, réalisait-il 
la stricte égalité des salaires masculins et féminins. 

Il convient d'ajouter que la loi du 11 février 1950 a prévu, dans 
la nouve:le rédaction qu'elle donne à l'article 31 9 du livre Ler du 
code du travail, que les conventions collectives susceptibles d'être 
imposées par arrèlé ministériel à tous les employeurs et salariés 
d'une branche professionnelle, devaient contenir une clause rela- 
tive aux modalités d'application du principe « à travail égal, salaire 
égal » pour les femmes et pour !es jeunes. 

Les barèmes fixés par les conventions collectives et les accords 

collectifs sont donc les mèmes pour les hommes et pour les femmes 
quand il s'agit des mêmes qualifications professionnelles ou des 
mêmes travaux. 
. Mais ces barèmes constituent généralement des salaires minima 
que les salaires mg dépassent dans une proportion qui peut 
varier, tant pour les hommes que pour les femmes, selon les établis- 
sements et aussi à l’intérieur d'un même établissement, selon les 
capacités professionnelles des intéressés, 
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Ainst la disparité des salaires féminins d'une région à une autre 
n'est-elle que la conséquence inévitable du régime actuel de liberté 
des salaires et ne consiilue pas, en droit, une anomalie. 


A la question: 

_— est-il exact qu'actuellement de nombreux travailleurs percoi- 
vent encore des salaires imiérieurs au nunimun vilal pour des 
semaines de quarante heures ? 

Je puis répondre par les expiications suivantes: 

Suivant l'articie 91 zb du livre 1er du code du travail, les 
employeurs qui ont payé des saiaires inférieurs au minimum inter- 
professionnel garanti (ainsi qu'aux minima contractuels figurant 
dans les conventions collectives et rendus obligatoires à la suite de 
l'extension de ces conventions par arrèté ministériel), seront punis 
d'une amende de 600 à 1.800 F. L'amende sera appiiquée autant 
de fois qu'il y aura de travail'eurs rémunérés dans des conditions 
illégales. En cas de récidive, le contrevenant sera puni d'une amende 
de 6.000 à 12.000 F 

L'importance de ces sanctions, les contrôles systématiques pres- 
crils au service de l'inspection du travail ont permis, selon les rap- 
ports périodiquement adressés à la direction, de mettre pratiquement 
un terme aux abus dans ce domaine. En tout état de cause, chaque 
infraction décelée doit être signalée aux services de l'inspection du 
travail et de la main-d'œuvre qui interviennent pour faire payer, 
sous forme de rappel, les salaires dus à concurrence du minimum 
garanti et, en cas de refus, dressent procès-verbal, 


VI. — Conclusions. 


Mon analyse des propositions budgétaires du Gouvernement s'est 
faite dans le double souei de les placer dans le cadre de la conjonc- 
ture économique et les examiner sous l'angle du coût et du rende- 
ment des services publics. 

C'est done dans le cadre général de celte fonetion que je deman- 
derai au Conseil de la République de voter les crédits demandés 
sous la réserve suivante : 

— que le ministre réponde clairement aux questions suivantes: 

4» Qu'il nous explique les avantages de la situation actuelle de 
son ministère ; 

20 Qu'il nous explique comment il entend pd les mesures 
de suppression d'emploi ? A quoi doivent-elles aboutir: à une dimi- 
rution des effectifs récis ou simp'ement à des réductions de crédits 
précédemment demandés pour des emplois qui sont dermeurés 
vacants? 

3e Ce qu'il attend exactement de la création des deux postes 
d’attachés du travail tant à Bonn qu'à Washington; 

4e Quels sont les résultats praliques oblenus grâce à l'augmen- 
tation des crédits affectés aux instituts de sciences sociales et d'édu- 
cation ouvrière ;: 

5° S’il compte dévelapper la politique d'immigration des travail- 
leurs et spécialement de travailieurs du bâtiment. 

Quelles mesures il compte prendre et comment il prendrait 
éventuellement les mesures financières au cas où d'une part, Île 
nombre des stagiaires de centre de formation professionnelle des 
adultes, et d'autre part, le nombre des chômeurs augmenteraient 
en 1%57 par rapport à 1956; 

6° Combien de temps encore et dans quelles limites vont aug- 
menter les crédits destinés à équiibrer la caisse de relrailes des 
mineurs et des employés des chemins de fer locaux; 

7° S'il peut nous affirmer que les dépenses en capital se tradui- 
ront en fin de compte par une amélioration du foncäonnement des 
services et la diminution de leur coût; 

8o Quelles mesures il compte prendre pour faire appliquer stric- 
tement la législation sur les sa aires et en parliculier pour faire 
entrer dans le cadre de la législation le travail dénommé « noir ». 

Sous le bénéfice d'une réponse claire et nette à ces questions, et 
sous les réserves d'oräre général énoncées à la page 31 du tome II 
du présent rapport, je vous invite, au nom de la commission des 
finances, à voler les crédits proposés par le Gouvernement et volés 


par l'Assemblée nationa.e. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Rappurt spécial. M. Albcrt LAMARQUE. 


L — Pépartition des crédits par grandes masses 
et onservations generales. 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
le Gouvernement propose l'ouverture au titre du budget ressort à: 
Dépenses ordinaires et dépenses en capital, 230.180.700.000 F. 

Dornmages de guerre de la S. N. C. F., 3.70 millions de francs. 

Total, 23S.880.700.000 F. 

Rappelons qu'en 19%56 les crédits s'étaient élevés aux montants 
Buivants : 

Dépenses ordinaires et dépenses en capital, 262.852.590.000 F, 

me — à de guerre S. N. C. F., 9.37 miilions de francs. 

Total, 272.189.500.000 F. 

Ainsi, par rapport à ceux de cette année, les crédits de l'an pro- 
chain accusent une diminution de 33.308.800.000 F. 

ll peut être dit encore que le budget des travaux publics est 
largement dominé par la S. N. C. F. qui s'inscrit pour 145 milliards 
sur un total de 238, soit un peu plus de 60 p. 100. 

11 résulte de ces indications que les pps budgétaire, pré- 
Sentées par le Gouvernement sont, en 1951, pour les dépenses ordi- 


haires en diminution de 38 milliards, soit 13 p. 100 sur les crédits 
ouverts en 1956. En ce qui concerne les dépenses en capital elles 
sont, au contraire, en augmentation de plus de 5 milliards, soit 





30 p. 100. La part en « autorisations nouvelles » est modeste pour 
les dépenses ordinaires, seulement 144 millions, pour les dépenses 
en capital, au contraire, elle est forte, puisqu'elle atieint 5 milliards 


IL. — Moyens des services (Titre 111). 


Les crédits demandés pour 1957 s'élèvent à 65.0%5,4 alors que 
les crédits ouverts en 146 alleignarent GJ.862,2, 

Services votés, 1.113%4; 

Autorisations nouvelles, 119,8. 

Total, 65.095,48. 

Les majorations résullant ci-dessus des services votés sont inter- 
venues du fait des traitements, salaires, indemnités diverses du 
peronnel et malgré la suppression de 1%0 emplois visés par le 
plan d'économie du Gouvernement, suppression atlénuée, il est vrai, 
par la création de 9? He luputés sur le fonds d'investissement 
routier pour un renfort du personnel de gestion et inscrits au titre 
des autorisations nouvelles Dans les ampulations, il faut noter celles 
qui visent pour 1.69%) millions les crédits d'entrelien des routes, vois 
navigables, ports, phares et balisages. 


Ellectif du personnel. 


Après les modifications ci-dessus, l'effectif du personnel ressort 4! 




















196 1%67 DIFFÉRENCES 
Administration centrale ............se. 742 718 + 6 
CON OR Sani 61.791, 59.99 — 1.4 
Ports, signalisatons, voies navigables, . 2.15) 2.115 - 
Chemins de fer et transports........…., 299 296 — 3 
Institut géographique national......... 2.518] 2.599 — 1" 
PE sc mmanrotioitidués cc. | 67.901 | Co.937 — 1.864 





La différence s'analyse ainsi: 
Suppression d'emploi, plan d'économies, en moins 1930; 
Transformation d'emplois (fonds routier), en moins G,; 
Création d'emplois (fonds routier}, en plus %. 

soit en moins, 1.64. 


Autorisations nourel!es. 


n 


Il est noté ci-dessus qu'elles atteignent 112,8 millions, soit: 

Création des 92 emplois pour le fonds routier, Gt; 

Organisation des entreprises de travaux publics et de transports 
pour le temps de guerre, 40: 

Subvention à l'Union nationale des associations de tourisme (nou 
veau fichier des vélomoteurs et cyclomoteurs), 13. 


HI. — Interventions publiques (Titre IV). 


Les crédits demandés pour 1957 s'élèvent à 143.143,7 millions alors 
que les crédits ouverts en 1956 atteignaient 182.285.% millions 

La différence qui ressort à 39.241,6 millions provient d'une réduc- 
tion de 39,2666 millions des crédits concernant les servies votés 
et d'une auginentation de 25 millions au litre des inesures nou- 
velles. 

A la rubrique des services volés l'abattement est donc consi- 
dérable, puisqu'il dépasse 39 mulliards et qu'il vise principalement 
deux chapitres. 


1° Voie navigable. — Erpluilation réglementée, — 440 millions, 


IL est prévu une réduction de l'aide à la batellerie de 220 millions 
pour les baleliers non artisans. Celte mesure est présentée comme 
une conséquence de l'arlicie 17 de La lui du 4 août 1956, le montant 
des nouvelles taxes élant inférieur à la toxe des prestations de 
services supprimée. Celte réforme permet de supprimer, en outre, le 
crédit de 150 milltons destiné à compenser pour les chents des arti- 
sans baleliers le fait que les tari’s appliqués par ceux ci ne compor- 
taient | ex la taxe des prestations de services déductible de la 
T. V. A. Toutefois, ces réductions se trouvent partislement com- 
ensées par les ajustements divers (20 millions} prévus au titre des 
rais de fonctionnement de l'exploilation réglementée es voies 
navigables. 


2% La Soriélé nationale des chemins de ter francafts. 


La Société nationale des chemins de fer français s'inscrit au 


titre IV par les chiffres suivants : 
Re 2 nee Re me, 
re —_——_——— —— -— 














192556 1907 DIFFERENCE 





me a. 


Subvention d'équilibre .......,...,..., 65 30 _— 
Charges d infrastructure ........,..... 83,7 90,2 + 65 
Indemnité compensatrice pour tarifs 
DR. cssnho ton dénsers PRO PTTET S 26,7 16,3 — 10,4 
TOM ss cnsconenocososssmcs LA EST = 39 
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Explications : 

a) Subvention 

Suppression de la 
& août 10), 23 mmiliards : 

Suppression de la redevance d'usage, — 19 miiliards; 

Economies sur les dépenses d'exploitation, 20 milliards,; 

Ajustement aux charges nouvelles compte tenu de l'évolution du 
tralk + 27 milliards. 

b) Charges d'infrastructure, — 
se réparlissant de la manière suivante 

Entretien de la voie, en plus 4976, 

Frais de gardiennage, en plus 12; 

Charges de relrailes, en plus 2.420 

c) Indemnité compensatrire, — Réduction de 10,4 milliards, pro- 
vent du tronsfert du budget de la défense nationale des militaires 
el marins et au budget de la justice du transport des péni- 
tentiaitres 

On verra plus loin 
Ja $. N. C. F. s'inserit 


soit : 
(loi du 


milliards, 
services 


Réduction de 35 


d'équilibre. — 
prestations de 


laxe sur les 


Augmentalion de 6,5 milliards 
(en millions de francs): 


Isuics 


titre VII) qu'au titre des dommages de guerre 
pour un crédit de 8,7 milliards. 


Budget prérisionnel. 


La $S. N. C F. à fourni pour 1957 un budget prévisionnel qui 
eouinporte 

Recettes, 616 milliards; 

Dépenses, 607 miliards, 


Déuicit, 41 milharus. 

Elle comple demander un aménagement des tarifs d’un montant 
de 16 milliards. Si le Gouvernement accepte, le déficit tombera à 
“1 16 25 milliards. Sinon, en veriu de la convention du 
1 aoûl 1937, la subvention d'équilibre devra comprendre en supplé- 
ment une indemnité d'éga'e importance. En tout cas, il est possible 
de constater ci-dessus que les chiffres prévisionnels de la S. F CG. Fr. 
Le concordent pas avec ceux du budget, 


Evolution du personnel, 


19%: 466.700 permanents, 31.100 auxiliaires, total 700.800, 

106: : <E4.G00 permanents, 27.100 auxiliaires, total 361.70, 

108: LUDO) retrailés, 81.600 ayants droit, tolal 253.600. 

145: 265%.100 retraités, 17.600 ayants droit, total :99.700. 

Ainsi, depuis 19%, l'effectif du personnel a diminué de 
401.100 agents, landis que celui des retraités a augmenté de 
4.100 unités, L'efflectif des retraités est ainsi supérieur de 98.000 


à celui des agents actits 


Ecolution du trafic. 


Voyageurs /kilomètre, milliards: 1998, 22.1; 1950, 26,1; 1957, 29,5. 
Receltes en milliards: 198, 4,12; 1900, t sh 1903, 1. 
Marchandises tonnes/kilometre : 1958, 25,5: 1090, J8.u; 1957, 51. 
tecetles en milliards: 1948, 11,2; 1950, 188: 1957, 0 

En recelles, les chiffres ci-dessus comportent les versements de 
l'Etat. Les résultats de l'année 1%55 ont marqué, par rapport à 
ceux de 1%, une amélioration de 4,5 p. 100 pour les voyageurs et 
41,3 p. {0 pour les marchandises. Comparés à ceux de 1%5%4 Îles 
chiffres de 19% font ressortir une augmentation de 9,7 p. 100 pour 
les voyageurs et 19.4 pour les march”ndises Si l'expansion se pour- 
suit en 1957, les accroissements seront supérieurs aux prévisions du 
comité du plan 

D'après les déclarations de M Île directeur général de la Société 
nalionale des chemins de fer français, la traction à vapeur est 
définitivement abandonnée, Celle reconversion <era terminée 
en 1970. I y aurait alors 10.0) kilomètres de voies électrifkes assu- 
rant KO p. 100 du trafic contre 5.500 assurant 40 p. 100 du trafic à 
l'heure aclue!le, La Sociélé nationale des chemins de fer français 
espère avoir, en 1%5, 6.600 kilomètres de voies électrifiées assurant 
6 p 146) du trafir, En dehors des lignes électrifiées, le reste du 
résean sera desservi par autorails et locomotrices Diésel. 

Eutin, il convient de signaler que la convention du :4 août 1937 
qui lie la société nalionale des chemins de fer français à l'Etat a 
lé immodilke par un avenant du 2% octobre 14% (Journal officiel du 
7 november Les nouvelles dispositions ont pour effet de sup- 
primer complétement à partir de 1%7 la redevance d'usage de la 


Voie que la Société nationale des chemins de fer français doit payer 
à l'Etat en contrepartie de la prise en charge par celui-ci de 
60 p. 100 des dépenses d'entretien de l'infrastructure. Pour 1%%, 
celle redevance avait fléchi de 5 p. 100 à 2,5 p 100 des recettes. 
D'autre part, l'annuité normale de renouvellement est ramenée de 
9 à 7 p. tx) des recelles du trafie, pour chacun des exercices 196 
et 1957. Les chiffres de l'exposé ci dessus concernant les crédits de 


la Sociélé nationale des chemins de fer français tiennent compte de 
eus nuuveilrs stij ulations. 


930 Régie aulonome des transports parisiens. 


Le budyel nouveau ne comporte aucune modification et la parti- 
Cipalion de l'Elat reste fixée à 3 milliards, En vertu de la lui du 
21 mars 1948 celle parlicipation vise à compenser la perte de 
recelles provenant des tarifs réduits accordés aux familles nom- 
breuses et aux mulilés, jusqu'à concurrence d'une Lmilte fixée à 
15 p. 100 des recettes. I partage celte contribution avec les col- 


lectivités locales 

En réalité, la Régie autonome des transports parisiens se trouve 
dans une situation financière extrémement diffici'e, avec un mon- 
Pour 1%6, 
urt à raison de 1 millierd par mois de sorte qu'à la fin 
le déficit gtobal sera de 2 milliards. 


lant dus déficits antérieurs qui s'élève à 8,783 milliards. 
le défilent ex 
de l'aunce, 





| 


L'Elat a dû faire des avances (6,5 milliards) pour pallier les diffi- 
cultés de trésorerie de la Régie autonome des transports parisiens. 
Mais les choses ne peuvent en rester là et une réforme de struclure 
profonde s'impose, Il est à noter que, les tarifs actuels datant 
de 1951, ils ne tiennent pas compte des lourdes ne du person- 
nel et de matériel survenues depuis. Ces tarifs sont à l'indice 15,4, 
par rapport à 1938 alors que l’ensemble des prix est au coeflicient 26. 

Ce qui a contraré un relèvement des tarifs, à l'encontre de ce 

ui s'est passé dans la plupart des grandes villes, c'est que les tarifs 
= transports parisiens interviennent dans l'indice des prix de détail 
à Paris (213 articles) et qu'une majoration de 25 p. 100 des tarifs 
aurait pour effet de majorer l'indice de 0,76 point. 


4e Le tourisme. 


Aucune modification sensible n'est apportée aux crédit de 1956. 
Pourlant, on ne saurait contester que le tourisme est une branche 
nativnale qui revêt à notre époque une importance eroissante. 

Les routes, l'hôtellerie, la propagande (en ce qui concerne l’étran- 
ger) sont ses éléments de base. Le nombre des étrangers venus en 
France en 1956 dépassera 3 millions ce qui correspondrait à une 
augmentation de 10 p. 100. I1 convient de signaler le fort courant 
en provenance des Etats-Unis et du Canada et qui nous a valu, cette 
année, 600.000 visiteurs de ces pays. 

Avec les routes, le bon accueil et le confort de l'hôtellerie, laquelle 
fait vivre 41.200.000 personnes, jouent un rôle essentiel, en parti- 
culier en vue de la compétition avec les pays étrangers. 

Sans doule, l'hôtellerie fait-elle un effort pour se moderniser et 
elle fait de plus en plus largement appel au crédit hôtelier. Les 
prêts accordés ces dernières années s'élèvent à 5.012. La valeur des 
programmes atteint 32 milliards et les crédits accordés 14 milliards. 

Mais ce qui importe surtout pour mettre l'hôtellerie française 
en état de soutenir la concurrence étrangère, c'est de l’assimiler du 
point de vue des charges sociales et fiscales avec les entreprises 
exporlatrices. 


IV. — Dépenses en capital. 


Les crédits en aulorisalions de programme et crédits de paye- 
ment sont mentionnés en tèle de ce rapport pour les titses V et VI. 
La liste des travaux figure aux pages 15%, 1%, 157 de l'annexe ne 1 
du projet de loi de finances. A noter que le canal du Nord figure 
dons celte liste, pour travaux conservatoires dont le montant serait 
de 200 millions, 

Au litre VII figure le crédit de &,7 milliards pour dommages 
de guerre de la S. N. C. F, Le montant des travaux restant à faire 
au fer janvier 1957 est évaiué à 41 milliards. Les prévisions pour 
1957 s'élèvent à 11 milliards, mais conformément à la loi du 16 se 
tembre 1954 fixant le régime d'indemnisation des dommages de 
gucrre de la S. N. C. F., l'Etat rembourse 80 p. 100 de ces dépenses, 
soit 8,7 milliards. 


V. — Fonds d'investissement routier, 


NH s'agit 1à d'un chapitre créé au moyen de ressources aflectées, 
en provenance du produit des carburants routiers. Les propositions 
présentées font ressortir un crédit global de 47.533 millions avec la 
répartition suivante: 

Tranche nationale: 1% p. 100, 29.400; 

Tranche déparlementaie: 2,5 p. 100, 5.20; 

Tranche urbaine: 1,5 p. 109, 3.150; 

Tranche vicinale: 3 p. 100, 6.300; 

Tranche rurale: 1 p. 100, 2.100; 

Repor!s, 1.238 
Tota', 47.198. 

Les crédits on! été bloqués par le Gouvernement à 2.100 millions 
par point. Cependant, l'Assemblée naiionaie pour favoriser les 
communes, à fait sauter le pres pour les tranches vicinales et 
rurales, en ramenant le point à 2.050 millions pour les trois autres 
tranches. En ce qui concerne la tranche nationale le fonds aura 
recu au 21 décembre 1956, pour les autorisations de programme, 
128.500 millions et pour les crédits de payement, 90.521 millions. 

On sail que le fonds a pris en charge l'entretien des ponts et leur 
reconstruction, L'entrelien a absorbé 1.300 millions pour ces der- 
nières années et il est prévu 1.220 pour 1957. Au fer janvier, il res- 
tera 1.300 ponis à rélabiir. A ja moyenne de 300 par an, il est 
prévisible que la totalité sera ré'ablie en 19%1. 


Observations de la commission des finances. 


Crédits d'entrelien. — Diminution de 1690 millions porlant sur 
les roules, voies navigables, ports, phares et balises. Jusqu'ici l’ef- 
fort par.ementaire a toujours eu pour objet de signaler l'insuffisance 
de ces crédits et c'est à la suite de cet effort que les crédits ont 
é'é un peu augmentés ces dernières années. Il est regrettable que 
pour 1997 inlervienne une amputalion assez sensible, car l'économie 
quai porte sur l'entrelien des infrastructures n'est pas réelle, Elle 
peu!, au contraire, coûter très cher à la longue. ‘ 

Voies navigables, Exploilation réglementée. — Ce sujet a fait 
l'objet d'un lonzg déha!t, notamment avec la décision de la com- 
mission technique des transports, interprétée par son délé 
M Julien Brunhes. Badgétairement, on l’a vu plus haut, le erédit 
gobal de ce chapitre, inscrit à 148$ millions pour 1956 eat réduit 
de 410 millions et l'aide à la batellerie tombe de 1000 millions à 
680, réduction de 320 millions, Mais ces chiffres ne gi — 
les bejiins réels de la batlelierie, tels qu'ils avaient été primitive- 
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ment fixés. En effet le cnllectif budgétaire de 19% prévoyait 
100 miliuns, réduils à 1.000 millions, conp'e tenu des résnlials 
\ allendre de la réforme fiscale des transports et alors que les 
besoins mécessaires avaient été fixés à 1LS00 miltons. 

D'autre part, il faut retenir  # le problème des frets fluviaux 
et inévitablement 1ié aux tarifs ferroviaires et que, à défaut de 
ccl'e Liaison, les tarifs fluviaux sont maintenus à un taux artifi- 
cellement bas, c'est-à-dire au coefficient 2% alors que le niveau des 
prix est à 26 et même 90, Dès lors, il n'est même plus possible 
d'amortir le matérie:. 

L'exploitation réglementée est un service d'Etat qui doit être 

à même de couvrir ses dépenses, puisqu'il a le soin d'aider la batel- 
lurie. Il convienc de relenir aussi que le crédit d'aide doit permettre 
de constituer un fonds de démarrage pour la mise en application de 
la loi Morice par un prélèvement de 21 p. 100 sur les versements 
cvus au profit de certains transporteurs. 
En somme, c'est un œrédit supplémentaire de 800 millions qui 
sorait demandé. A l'Assemb'ée nalionale M. le secrétaire d'Elat aux 
travaux pubiics à fait connaître que l'aide sera maintenue à son 
montant actuel jusqu'a Ta fin de 1956, ma'gré l'allégement des char- 
ges fiscales, Pour 1957, tout en maintenant l'ensemb'e de l'aide au 
rème niveau, le Gouvernement tiendra compte des réductions 
d'mpots dont ont profité les propriétaires d'automoteurs et les 
enlreprises. 

Aruic'e 316, loi de finances. — I! s'agit d’un prélèvement forfai- 
tire g'obal de 10 p. 100 sur les versements effectnés par les collec- 
tivilés et organismes visés par la loi du 29 seplembre 1958 pour 
la rémunération des concours psrêiés par les fonctionnaires des 
divers services techniques de l'Etat. 

Il peut paraîlre anormal, à pemière vue, que les fonds des collec- 
{rités locales servent à alimenter le budget national. Des expli- 
calions sont nécessaires à ce sujet, 

Fonds routier. — La commission des finanres a accepté la mndi- 
fealion en ce qui concerne le mode de prélèvement suggéré par la 
cmmmission technique, modification d'après laque'le « pour l'an- 
née 1957 le prélèvement de 22 p. 109 effectué au profit du fonds 
d'investissement routier sur le produit des droils intérieurs sur les 
carburants routiers s'appliquera exceptionnellement à un montant 
inaximum de 210 milliards. » 

D'autre part, le p'alond des tranches vi‘inale et rurale avant 
él4 supprimé, il semble que le montant attribué à chacune de ces 
tranches pourra déborder, le cas échéant, le montant global indiqué, 
l'récisions sur ce point, 

Personnels. — Les personnels relevant du ministère des travaux 
publics ont chaque année fait l’objet de 'a bienveillante sympathie 
d-« nôtre Assemblée pour l'amé'ivration de certains cas. Les minis- 
tres responsables ont la plupart du temps opiné dans le même sens: 
notamment en Ce qui concerne les conducteurs de chantiers et 
azen'!s de travaux en vue de lex faire passer de la ca!t4zorie 4 à 
la catégorie B, sait d'être considér£< non comme des « sédentaires » 
mais comme. des « aotifs », ce qui tomhe sous le sens quand f 
sazit de canlonniers. La cammis:ion des finances renouvelle à ce 
sujet des propositions antérieures. 

Sons les réserves d'ordre général énoncées À la page 3% du 
tome IT du présent rapport, votre commission vous propase de 
voler les crédits de la éection 1 du budget des travaux publics 
de; transports et du tourisme, ; 


: 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Rapnorteur spécial: M. COUPE DU FORESTO 


Le budget prapasé par le Gouvernement et volé par l'Assemb'£e 
Lalionale se décompose ainsi: 


Dépenses ordinaires. 
Titre NI. — Moyens des services, 45.314 millions de franre. 
Titre JV, — Interventions publiques, 5.2% millions de francs. 
Tola!, 2.880 millions de francs. 

l»s dépenses en capital se ventilent ainsi: 

1° Autorisations de programme : 

. FioS V. — Investissements exécutés par FElat, 18177 millions de 

Ancs. 

litre VE, — Inveslissements exéentés avec le concours de l'Etat: 
Subvention et participation, £90 miliions de francs. 

Total, 18.767 millions de francs. 

2 Crédits de payement : 

à Titre V. — Investissements exécutés par l'Elat, 18,791 millions de 
dnes, 

Titre VIE. — Subvention et participation, 381 millions de francs. 

Total, 19.373 millions de francs. 

Par rapport aux services votés, ce bu-lget comporte les autorisa- 
lions nouvelles suivantes: 

Titre IN. — Personnel, 191 millions de francs; matériel et entre- 
tien, 600 millions de francs. 

Titre 4V, — Intervention économique, 681 millions de francs; inter- 
Ventions diverses, 48 millions de franes. 

D'autre part, pour les auttrisations de programme, nous enre- 
£islrons une diminution de 2.083 millions de francs par rapport à 
16 et, en relour, une majoration de 8.915.600.000 F pour les crédits 
de payement. 

Nous ne suivrons pas tout À fait le rapporteur spécial de la com- 
Mission des finances de F'Assembiée nationale, qui compare le budget 
de 1957 au budget de 1956. 11 nous paraît plus judicieux de r ter 
le budget de 1957 aux services votés et de constater qu'en fait il fait 
ressortir une majoration de 1.4 p. 100 pour les dépenses ordinaires. 





En revanche, pour les dépenses en capital, les credits de pare- 
ment comportent bien une majaration de 858 #. 100, mais les auto- 
risations de programme comportent une réduchion de 10 p. 100 Au 
total, le budget: (dépenses ordinaires) + (crédits de payement des 
dépenses en capital) enregistre une majoralion de % p. 100 par 
rapport aux services volés. 

Contrairement aux conclusions sur ce point du rapporteur spécial 
de la commission des finances de l'Assembife nationale, nous esii- 
mons assez satisfaisant qne ce budget ne soit en augmentaluen que 
de 3,4 p. 100 pour les dépenses ordinaires alors que nous assistons 
à une expansion spectaculaire de ce mode de transport et que mous 
sommes au suil de l'avènement de l'avialion à réaction qui nong 
impose de multiples sujétions en ce qui concerne l'infrastructure, 


1 — DEPENSES ORDINAIRES 
A. — Présentation du budget en grandes masses. 


La présentation tele qu'elle nous est faite nous apparaît comme 
particulièrement malheureuse. 

En eflet, si nous grenons par exemple les moyens des services, 
les bases aériennes comme la météorologie nationale fgurent à deux 
postes différents, sans que des explications quelconques sent men- 
lionnées dans le Leu. D'autre part, il paraît ilogique de faire figurer 
de< travaux militaires dans le budget de l'avialion eivile, 

Des explications nous ont été donnfes sur ces divers chapitres. 
Elles ne nons ont pas empèché de conclure à la névessilé d'une pré- 
sentalion pius cohérente, 


B. — Efectits. 


Une autre observation s'impose à nous. La plus grande partie 
des économies imposées à ce service comme à d'autres par le munis- 
tère des finances, à consisté en la suppression d'emplois vacanis 
(150 sur 179 supprimés). : 

lL est proposé, en outre, de supprimer 29 emplois d'agent de la 
navigation aérienne. 

Ces empiois sont actuellement occupés par des agents sur contrat 
recrulés, à titre lemporaire, en remplacement de funchonnaires lilu- 
laires. 

La suppression de ces 29 emplois entrainera le licenciement de 
intéressés. * Ë L 

Nous entendons bien qu'il s'agissait là pour 150 d'entr'eux d'em- 
plois « potentiels + pourant à chaque instant être pourvus de titu- 
laires. 1 n'en est pas moins vrai qu'il s'agit d'économies « papier » 
bien plus que d'économies réelles et si nous ne songeons guëre à 
les critiquer gour un service en plein essor et à caractère de surveil- 
lanre d'un service industriel et commercial en pisine expansion, 
notre observation peut être étendue sans les memes justifications à 
des services moins essentiels. 

Dans son rapport très documenté, M. Morice insiste à juste titre 
à la fois sur la stabilité en nombre du personnel du secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale, qui | de 1951 à 12% de 
10.524 À 10.170, et sur la stabilité relative du nombre des agents à 
l'intérieur de Chaque service (voir tableau 1). 

Nous renvoyons donc à cet intéressant rapport mais, par une autre 
voie, M. Morire déplore la pluralité de gestion qui ressort de la lec- 
ture imème du tableau et que nous avons mise en lumière plus 
hant. 

si neus ne suivons pas entièrement les conclusions concernant 
ce chapitre, car une certaine aulonomie est nécessaire pour des tra- 
vaux qui confinen! à la recherche (météorologie par exe mme, nous 
n'en sommes pas Imoins en gros d'accord avec la nécessité d'une 
unité de direction qui est loin d'être réalisée au sein du =. &. A. 
C. C. 

Les modifications d'effectifs pronosées dans le bleu et adoptées par 
l'Assemblée nationale se décomposecnt ainsi: 

Créations d'emplois, 32, 

Suppression d'emplois, 51. . 

Ces modifications sont intervenues dans le cadre du décret d'août 
1918 dit « décret Reynaud s. 

Elles consistent en: 

a) La créalion de quinze emplois de secrétaire admimstralh g1gte 
par la suppression de. 

1 agent administratif; 

8 commis administratifs; 

13 sténodaciylographes. 

Nous avons bien le sentiment qu'il s'agit surlout d'une promo» 
tion plus que d'un aménagement des services ; 

b\ La création de deux emplois de chef d'équipe professionnel 
gagée par la suppres-ion de trois emplois de chef d'équipe non 
professionnel, ce qui se justifie par la nécessité de technicité, 

c) La création de: 

4 chef d'atelier d'imprimerie * 

1 chef d'atelier mécarographe ; 

3 opérateurs mécanôgraphes 

Cette création est gagée par la suppression de : 

1 ingénieur des travaux; 

# adjoints techniques. 

A ce point de vue, nous avons l'impression d'assister à uns 
certaine inflation du personnel afecté à l'imprimerie et mous pensons 
que c'est un chapitre sur lequel il y a lieu de demander au Gouver- 
nement quelques explications. 

Création de quatre emplois d'ouvrier prolessionnel, gagée par la 
Suppression de quaire cimplois de mécanicien (uun navigant). 
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Cette opération doit permettre à quatre ouvriers rémunérés suivant 
le slulut du personnel d'Air-France, d'être soumis au statut des 
ouvriers des services extérieurs. 

Création de deux emplois d'ouvrier du livre, gagée par la suppres- 
sion de trois postes d'employé de bureau daclylographe. 

Nous renouvelons notre observation, ci-dessus, concernant l'im- 
primerie. 

Création de: 

4 pilote ; 

4 assistante sanitaire en vol de cabine gage par la suppression 


4 mécanicien navigant ; 

4 assistante sanitaire en vol, 

Celle création étant destinée à renforcer l'effectif des pilotes affec- 
tés à la formation des ingémieurs des corps techniques. Elle est 
gogre par la suppression symbolique d'un poste vacant. 

Quant à l'assistante sanitaire, il s'agit d’une régularisation de 
création clandestine. 

Entin, création de deux emplois d'agents sur contrat gagée par la 
suppression d'emmplois de trois agents de la météorologie. 

ous renvovons, À ce sujel, au passage de notre rapport qui 
traite de la météorologie. 

En faits il convient de noter que si l’on tient compte en parti- 
culier des déductions pour vacances d'emplois, l'économie réelle 
réalisée sur emplois supprimés n'est que de 6 millions: 72 sur 
18 intéressant des crédits affectés aux 150 postes non pourvus. 

D'autre part, et en dehors des modifications d'effectifs dus à la 
politique dite d'économie, le projet prévoit la création de 252 emplois 
et la suppression de 141 emplois. 

Les créations correspondent aux emplois suivants: 

En premier lieu: 

44 emplois de chef d'équipe de sécurité incendie ; 

11 emplois d'ouvriers pour la météorologie ; 

10 ouvriers pour les bases tériennes; 

11 ingénieurs de la navigation aérienne; 

24 ingénieurs des travaux; 

97 adjoints techniques. 

I s'agit d'un plan tendant à la transformation de 500 emplois, 
échelonné sur quatre années et destiné, tant à donner satisfaction 
au personnel qu'à combler un déficit important dans le corps des 
adjoints techniques. 


Dans la méléorologie création de neuf emplois: 


4 inspecteur général de la météorologie ; 
8 ingénieurs en chef dans la météorologie nationale, 


Avec la suppression corrélalive de neuf emplois d'ingénieur. 
Celle question a été particulièrement examinée par la commis- 
sion des finances, qui sans s'élever contre le principe de cette opé- 
ration — qui permet d'aérer les cadres et de permettre des promo- 
tions nouvelles — semble marquer une tendance vers une inflation 
des litres que, au surplus, nous n'avons pas rencontrée que dans la 
météorologie nationale, mais qui demande à étre surveillée de près. 

Créalion de soixante emplois correspondant aux ingénieurs de 
travaux et adjoinis techniques de la météorologie natiomale. 

La météorologie nationalé pour faire face à des tâches, soit 
fmposées par l'O. T. A. N., soit découlant de la nécessité d'effectuer 
des mesures en altitude pour préparer les voyages par avions À 
réaction, soit enfin lui incombant pour l'année géophysique, estime 
qu'il lui manque actuellement: 

143 ingénieurs de travaux; 

266 adjoints techniques. 


La création des soixante postes mentionnés plus haut constitue 
une première tranche de réalisation du plan d'accroissement des 
effeclifs. 

Celle mesure n'a pas appelé d'observations de notre part étant 
donné l'évolution no e l'aviation. 

Création de 12 J ois pour les bases aériennes s'insérant dans Île 
cadre du plan de 16% emplois, dont 110 ont déjà été créés. Les 
#2 emplois correspondent à : 

1 ingénieur des ponts et chaussées; 

7 ingénieurs des (travaux publics; 

4 adjoints techniques. 


De plus, 4 emplois ont dû être créés par suile de la mise en appli- 
talion des conventions franco-tunisiennes, en vue d'intégrer dans le 
cure métropolilain 4 agents jadis rém'inérés sur le budget tunisien, 
soil : 

{ ingénieur des travaux publics; 

4 adjoint technique; 

2 Commis. 


C. — Rémunérations. 


Situation des personnels techniques de la navigation aérienne: 

Nous renvoyons au rapport très documenté de M. À. Morice sur 
sujet el nous nous bornerons à quelques réflexions d'ordre géné- 
ral. 

Le personnel de l'aviation civile a manifesté par des grèves, qui 
ont aflecié tout spécialement l'année 19535, sun mécontentement 
sur deux plans différents: le plan moral; le plan financier. 

Il est incontestable que, au moment où la responsabilité du per- 
pounel d'infrastructure est écrasante, où les vols à haute altitude 
aver des appareils très rapides ayant la nécessité de ne pas gaspiller 


leur carburant dont la consommation est considérable lors des 
allerrissages, il devient capilal pour le personnel non navigant des 
bases aériennes de faire preuve d'un esprit de décision instantané, 
donc de véritables dons de commandement, or, cé personnel à élé, 
jusqu'à présent, assez malmené tant sur le plan financier que sur 





le plan moral. La disproportion qui existe entre ses responsabilités, 
la technicité que l'on exige de ce y * et la situation qui lui est 
faite, ne peut manquer d'engendrer des réclamations parfois tout 
à fait justifiées. h L 

Nous avons eu connaissance des difficultés d'intégration d'ingé- 
nieurs pourvus de diplômes de grandes écoles dans la branche élec- 
tronique, et qui pourtant servaient dans les bases aériennes depuis 
de longues années. \ 

si des améliorations ont été apportées, en particulier par l'ali- 
gnement des corps de la navigation aérienne el de la météorologie 
sur leurs homologues des ponts et chaussées, le statut concernant 
celte décision n'a pas encore été approuvé par le conseil d'Etat. 

D'autre part, la prime d’atrodrome payée par les u rs, et 
dont les taux varient selon l'importance des aérodromes de 3.0 
à 12000 F pour les fonctions d'ingénieurs el de 2000 à 8000 F 
pour celles L contrôleurs et d'adjoinls techniques, a été étendue à 
80 p. 100 du personnel de la navigation aérienne et à 62 p. 100 du 

»rsonnel de la météorologie nativnale, alors que ce taux n'était, 
usqu'à présent que de 25 p. 100. 

Le montant y de cette prime a été porté par l'arrêté du 
2 novembre 1956 à 73.500 F. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale a assez 
sévèrement critiqué le système qui consiste à faire payer celle 
prime par fonds de concours par les usagers. 

Notre commission des finances à élé moins émue de ce pro- 
blème — dont elle a l'habilude pour l'avoir rencontré dans bien 
d'autres budgets pour lesquels la critique aurait été pourtant plus 
fondée, Cependant, elle considère qu'il y a là une certaine anomalie 
dont le Gouvernement devra rechercher, à bref délai, la suppres- 
Ston. 

En examinant les créations et les suppressions d'emplois, nons 
avons pu constater qu'il s'agissait très souvent de modifications de 
tures permetlant des avancements qui s'étaient un peu trop fait 
attendre dans l'aviation civile. S'il y a là une orientaitun heureuse, 
nous n'en voulons pas moins préciser qu'un certain malaise 
subsiste dans l'aviation eivile et qu'il conviendrait d'y mettre fin. 
pour la bonne organisation d'un service entraînant des sujétions de 
sécurité considérable. 


D. — Le bleu fait également état de deux augmentations de 
dépenses, lune pour la contribution de l'Etat au fonds d'assurances 
du personnel navigant et l’autre pour l'attribution, au panne 
non navigant, du groupement aérien, d’une prime de gestion. 

En ce qui concerne la première, le service de la formation de 
l'aéronautique et des sports a pris comme base de calcul de sa 
contribution au fonds d'assurances du pe navigant, d’une 
part les rémunéralions principales qu'il verse à ces personnels 
navigant, d'autre part les indemnités professionnelles et résiden- 
tielles, suit au total: 140.911.000 F. 

Quant à la seconde, la compagnie Air France a institué une 
prime de gestion forfaitaire en faveur de son personnel non navi- 
gant en service en métropole et en Afrique du Nord, par décisions 
du 21 mars 1955 et 17 mars 1956. Le bénéfice de cette mesure doit 
étre élendu au personnel non navigant du groupement aérien. La 
dépense s'élève à 776.000 F. 

Les primes de gestion sont attribuées dans le cadre d'un budget 
global qui est calculé par catégorie et pour chaque unité auto- 
nome. Les primes sont versées deux fois par an: à fin avril et à fin 
octobre. Le taux pour chacune des échelles des catégories IV, V 
et VI est fixé à 71 taux semestriels, dont le premier correspond à 
une prime nulle et le cinquième constitue le taux maximum suscep- 
tible d'être accordé aux cadres de l'échelle considérée. 


E. — interventions publiques. 


Ce chapitre fait état, d'une part, d'une réduclion de crédits de 
23 millions, opérée dans le cadre de la pojitique d'économie décidée 
par le Gouvernement et, d'autre part, de divers virements d'ordre 
du titre HI au titre IV correspondant à des opérations diverses 
pour la même somme. 


L'abatitement de 23 millions s'établit ainsi: 


fo Sur la subvention à la fédération aéronautique de l’Union 
française: 9.150.000 F, au lieu de 3.500.000 F, soit en moins 


350.000 F; 

2o Subvention à l'Aéro-Club de France: 54.000 F au lieu de 
60.000 F, soit en moins: 6.000 F; 
3° Subvention aux s&ssociations de sports aériens pour la répa- 


ration du matériel volant: 54 mullions au lieu de 60 millions, 


Ces différents abattements ne procurant que 6.356.000 F, jl 
a été procédé à un abattement complémentaire de 16.641.000 F sur 
les crédits affectés au règlement de la ristourne sur le prix de 
l'heure de vol. 

Cette ristourne s'élevait initialement à 94.995.000 F. 

En résumé, cet abattement grève d'une façon très sérieuse le 
budget de fonctionnement des différents aéro-clubs au moment où 
les cessions aux aéro-clubs es v d'Elat sont terminées ou sur 
le point de j'être et au moment où il devient de  — en plus impé- 
rieux de former des pilotes du premier degré qui recevront ensuile 
des compléments d'instruction. 

Le taux de la ristourne sur le prix de l'essence + Y à lui seul 
d'avoir une influence extrémement regretlable car il à déià été 
diminué en 1954 et il va se trouver actuellement inférieur de plus 
de moitié au tanx d'origine qui étais de sept francs. I faut rappro- 
cher celte réduction de celle srévu dans le budget des charges 
communes 55% millions qui théoriquement ne touchent que la navi- 
gation aérienne intérieure et viennent saper dès sa naissance l'orga- 
hisation des relations aériennes intérieures à la métropole. 
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Les nts principaux des mesures nouvelles prises dans Île 
AS des interventions iques s+ rapportent à des sujets que 
nous avons déjà eu | de traiter souvent : 


1° Aéroport de Paris. 


Le compte d'exploitation 1957 fait ressortir une recelle totale 
de 3.119 millions, comprenant aussi bien les redevances perçues 
par l'aéroport que les remboursements provenant de tiers et des 
produits financiers. 

Les dépenses sont évaluées à 3.907 millions, dont 1.100 millions 
pour le personnel, 675 millions pour les travaux, fournitures et 
services extérieurs, 380 millions pour les achats de matières pre- 
mières et consommables, 1.075 millions de frais financiers, 42% mil- 
lious de dotations ou amortissements et provisions, #5? millions de 
dipenses divérses (impôts et taxes transports et déplacements, frais 
de gestion générale). - 

Le déficit d'exploitation ressort donc à 3.907 millions — 3.119 mil- 
lions = 788 millions, 

Le déficit est inférieur de 276 millions au montant des intérêts 
des emprunts. Ces 276 millions seront pris en charçse par l'aéroport 
de Paris qui supportera ainsi une charge représentant plus du quart 
de: intérêls des emprunts souscrits pour la réalisation du programme 
d'équipement, 

Le montant total des emprunts souscrits au 31 décembre 196 
rexorlira donc à 19.200 anillions contre 16.65 millions au 31 dé- 
cembre 1955. 

Les charges financières en résullant pour l'aéroport se décomposent 
comme suit : 

— intérêts des emprunts, 1.064 millions ; 

— annuité correspondant à l'amortissement seul, 512 millions. 

Soit au total, 1.576 millions contre 1.320 millions en 1%%6, ce qui 
fait ressortir une augmentation de 2% millions. 

Les intérêts des emprunts figurent dans le compte d'exploitation 
ainsi qu'il à été dit ci-dessus. 

Restent les charges de remboursement des emprunts qui corres- 
pondent au troisième élément de la subvention qui peui être intituic 
« Subvention d'équipement ». 

La subvention de l'Elat prévue au budget 1957 au profit de l'aéro- 
port de Paris comprend : 

— la totalité des charges de remboursement des erprunts, soit 
51% mitliens : 

e- la couverture du déficit du compte d'exploitalion, soil 788 mil- 
ions 
Total générai, 1.300 millions. 


2e Air France. 


Le second point concerne l'exécution des contrats conclus entre 
l'Etat et la Compagnie nationale Air France et qui portent sur un 
numiant global de 3.710 miilions, en augmentation de 6% millions 
sur l'année 1936 avec, toutefois, une diminution de 18 millions 
olenue par virement au budget des travaux publies de certaines 
ne d'entrétien des pistes du Méditerrante-Niger. 

exploitation d'Air France à fait l'objet de longs débats, tant 
au sein de la commission des finances de l'Assemblée nationale 
qu'en séance publique. 


Montant des contrats. 


a) Exploitation des lignes internationales: 

Les contrats en cours avec Air France prévoient à la fois la rou- 
verlure jusqu'à concurrence de 9% p. 100 du déficit du compte 
spécial d'exploitation de l'ensemble des lignes internationales et, 
en second lieu, une clause d'intéressement qui fixe, à titre de 

rime de gestion, une allocation suppléimentaire à la Compagnie de 
a imoîitié de la différence entre un montant de 3 milliards S00 mil- 
21 de francs el la contribution financière de l'Etat + 90 p. 100 

u déficit. 

On pourrait presque dire que l'on a ainsi fxé, une fois pour toutes 
le déficit à 3 milliards 800 millions, mais la Compagnie Air France 
est intéressée pour moitié à le réduire. 

Cette disposilion a été vivement critiquée. Nous ne pensons pas, 
quant à nous, qu'elle soit foncièrement mauvaise, Des contrats 
analigues existent, avec pre variantes entre les compagnies de 
navigation maritime ét l'Etat. Ces contrats sont loin d'être parfaits 
et il est évidemment regrettable d'admettre une fois pour toutes un 
certain déficit mais il est non moins cerlain que nombre de lignes 
de prestige doivent être maintenues en service malgré leur renta- 
bilité médiocre et que l'on ne saurait en faire grief à la compagnie 
exploitante. 

Sur ce sujet des oralteurs se sont élevés contre la politique 
d'extension à outrance des lignes d'Air France qui, avec la L. M: 
a le privilège d'avoir le plus long réseau du monde, Certes, une 
élude peut être entreprise pour la suppression des lignes inutiles. 
Encore ne faudrait-il pas aller jusqu à la disparition de notre 

avillon qui, dans certains cas, ne touche même plus nos propres 
erriloires. 

b) Le statut des appareils « Rréguet »: 

Une convention, dont il a été fait élat, chaque année, fixe la 
contribution financière de l'Etat à l'exploitalion des appareils 
« Bréguet ». 

Cette amnée-ci celte subvention est fixée À 400 millions. En réalité, 
Îl ne s'agit que d'un crédit évaluatif. Les événements d'Algérie ont, 
en eflet. conduit Air France à utiliser à une cadence beancoup plus 
rapide les appareils « Bréguet » dont le eaetlicient de remnlissage et 
la rotation <e trouvent accrus ce qui devrait améliorer sensiblement 
les conditions d'exploitation de ce matériel. 





Toutelois, nous devons indiquer que, de mème r pour d'autres 
appareils français construits en trop petite série, il est courant que 
des modifications soient apporlées en cours de labrication, de telle 
manière que les pièces de rechange ne soient pas interchangeables. 
Hi en résulte des sujétions d'exploitation que ne conaissent pas les 
apvareils étrangers construits en très grande série, 

ec) La concurrence : 

Cette concurrence revêt deux formes: une concurrence inter. 
nationale avec laquelle Air France ne peut lutter que par son action 
au sein des organismes internationaux et par une meilleure gestion, 
Nous rappelons à ce sujet qu'il avait été décidé par certaines 
compagnies américaines de procéder à une diminution considérable 
des tarifs dès 1956 sur la ligne de l'Atlantique-Nord, en supprimant 
certaines prestations jugées abusives ou superflues pour certaines 
classes de passagers. 

Cette décision a été reportée au début de 1957, dale à laquelle 
il est vraisembibale qu'elle entrera en vigueur. 

C'est également vers celle méme époque que seront mis en ser- 
vice sur les lignes internationales 2 avions plus rapides alors 
qu'Air France ne sera équipé qu'à partir de 19%8. 

La concurrence interne, qui joue moins que pee le passé par le 
fait des accords de coordination qui ont été conclus entre les princi-, 
pales sociétés françaises et Air France à fait naître une Jongue contre- 
verse — a mis aux prises les partisans et les adversaires de la 
nalionalisation globaie des lignes d'aviation. Si voire commission 
des finances ne peut souscrire à une concurrence désordonnée dans 
le domaine intérieur, en revanche, elle pense qu'une saine ému- 
lalion peut naître de la confrontation de systèmes d exploitation ou 
de gestion différents. C'est pourquoi, après les accords qui sont inter- 
venus eutre les principales compagnies et Air France, nous pensons 
que celle confrontation doit subsister. 

A ce sujet, nous rappelons que la ligne d'Océanie sur Nouméa, 
qui élait assurée de façon d'ailleurs irrégulière par Air Franre tous 
les mois, théoriquement, et parfois avec cerlaines interruptions, est 
assurée maintenant deux fois par mois par la T. A. 1 qui envisage 
de poursuivre sa ligne sur la Nouvelle-Zélande el qui ne demanc 
aucune subvention pour cette exploitation, Certains oraleurs, à l'As- 
semblée nationale, se sont posé la question de savoir s'il n'y avait 
pas subvention indirecte par le fait que la plupart des compagnies 
privées dépendent de sociétés de navigation, elles-mêmes subven- 
liunnées, Nous pensons qu'un examen plus approfondi des comptes 
permettrait de lirer cette affaire au clair, mais rh présent des 
assurances nous ont été données qu'aucune subvention directe où 
indirecie n'avait été nécessaire pour l'exploilation de cette longue 
ligne. 

d) La flotte: 

La flotte d'Air France comportait, au 1° janvier 19%: 17 « Super- 
Constellation »; 18 « Constellation »; 19 « Douglas » D. C. 4; 
12 « Vickers Viscount »; 12 « Bréguet » 673 »; 7 « Languedoc 161 »; 
3 « Douglas D. C. 3 ». 

Air France a passé commande : 

— pour livraison en 19%56, de: 2 « Super-Conslellation 1049 »; 

— pour livraison en 1%57, de: 4 « super-Constellation 1049 »: 
8 « Super-Star-Constellation 1649 »; 

— pour livraison en 1958 de: 2 « Super-Consltaïlalion »; 3 « Cara- 
veille »; 

— pour ‘'ivraison en 1%9 de: 6 « Caravelle »: 2 « Boeing 707-328 »; 

— Pour livraison en 190 de: 3% « Caravelle »: 8 Boelng 707-338 ». 

Nous assslerons donc à une rénovation de la flotte d'au'ant plus 
importante que le coefficient de remplissage actuel d'Air France, 
qui se situe aux environs de 71 p. 100, démontre le peu d'élasti- 
cité que comporte le matériel volant et si l'on peut se réjouir de 
ce coellicient de remplissage, il n'est pas moins certain qu'il cons 
duit à une exploiation qui, parfois, est assez difficile. 

Parallèlement à la flotte d'Air France, nous devons signaler que 
les compagnies privées ont commandé : 

— 3 D. C. 7 Seven-Seas », livrables en 1957 et 1958 

A la T. A. |. ces appareils seront mis en service sur la ligne 
d'Australie -Nouvelle-Zélande—Nouvelle-Calédonie. 

La compagnie « Air Algérie » est en pourparlem pour l'acquisition 
de « Caravelle ». A ce propos, souhaitons que les pourparlers que 
nous avons engagés avec différents pays étrangers pour vente de 
ces appareils paissent aboutir rapidement nous permettant enfin des 
construclions en rie, 

F. — Le projet de budget comporte ‘nm chapitre lmportant con- 
cernant l'ajustement aux besoins de certains crédits. 

bans l'ensembie, ce chapitre, qui comporte "un total de 791 mi- 
lions, n'appelle pas d'observations sérieuses. En revanche, certains 
articles ont nécessi'é quelques explications : 

a) Crédits supplémentaires de 28 millions. 

Nous avons constaté qu'une somme de 25 millions était affectée 
à l'entretien et au fonctionnement du parc automobile. Le vielllis- 
sement de ce parc nécessite ce crédit mais il est regrel'able de ne! 
pas avoir une poltique plus suivie de rajeunissement d'œutre part, 
nous aimerions savoir quel est l'organisme bénéficiaire du prix de 
vente des véhicu'es réformés. 

Une somme de 2? millions est «affectée à l'école nationale de 
l'aviation civile. 11 s'agit de l'école d'Orly qui ne rentre pas dans le 
total de 22%) millions qui est prévu pour J'rxécution du contrat du 
G juin 1956 en're l'Etat et la compagnie Air France en application du 
décret du 7 janvier 195 pour la formation des pilotes de ligne. 

Nous avons 616 saisis de différentes criliques concernant ce 
contrat. 11 semble cependant, après les expériences qui ont été ten- 
tée, que la formule qui a rinis À Ar Franre former à la 
fois ses photes et ceux d'autres compagnies .sont actuellement la 
meilleure qui puisse êire trouvée dans le présent. Nous pouvons, 
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signaler que la formation d'un pilote revient à environ 4 millions 
pliote déjà pourvu de ses diplômes et seulement pour son perfec- 
lonnement). 

La formation de contrôéleurs-radaristes par l'école nationale de 
l'aviation civile exige un crédit supplémentaire de 10 millions. Ces 
œontroleurs étaient jusqu'à présent formés sur des installations fixes 
à terre et il a été juge nécæsaire, en raison des progrès de l'avia- 
tien rapide de les faire travaiiler sur avions-réeks. 

Enfin, le fonclionnement des radios-sondages de l'ile Amsterdam, 
prévus pour ÿ millions est en étruile liaison avec l'année géophy- 

ique, 

. L'achat de véhicules nouveaux prévu pour 102 millions affecte 
un total de 119 véhicules, dont 80 véhicules utilitaires. 

Nous n'avons pas d'observalion particulière sur ce chapilre. 


II. — DEPENSES EN CAPITAL 
Les autorisations de programme é'élèvent à 18.767 millians, com- 
ve il à con‘urrence de 2.710 miilions les essais, éludes et 
éuu pement de l'aviation civie, à Savoir: 
Achat de deux appareils $. A. A. B. Safñir pour l'entrainement des 
Piules d'écoles techniques: 3% millions, pa 


Les essais d'endurance de l'avion Caravelle, 2% tranche: 610 mil- 
l us, 

La participation de l'aviation civi'e aux dépenses d'éludes et 
prototypes: 1800 millions, dont 400 millions pour le Caravelle 
réévaluation de l'opération en cours): 

000 millions pour des études d'avions de transport; 

MO millions pour les avions légers et à voilure lournante; 

310 millions de versement des sommes dues par l'Etat pour l'achat 
de: appareils Bréguet 763. 

ÿS11 millions sont prévus pour l'équipement des aérodromes et 
ruuies aériennes dans la métropole : : 4 

Equipement des aérodromes et routes aériennes, Métropole = 
â#!1, savoir: 

je Bases aériennes: 

@ Acquisitions immobilières, 190; 

b) Travaux, 2.670. 

Travaux sur les aérodromes indiqués ciaprès (pistes, aménage- 
ment des zones civiles, construction d'aires de manœuvre €l de 
lucaux techniques) : 

Marseille Marignane, 600; Nice, 300; Bordeaux, 30; Ajaccio, 200; 
Dinard, 200 

Travaux sur les aérodromes de Lyon, Baslia, Toulouse, Rennes, 
Reims et divers aérodromes de la métropole, construction d'un 
casernement pour les gendarmes des transports aériens, 1.020. 

Total, 2.670, 

c) Gros matériel: achat et mise en place de gros matériel pour 
ke: bases aériennes en métropole, 20, 

Tultal des bases aériennes, 2.880. 

% Té écommunications ; 


ae) Travaux: 

Aménagement et amélioration des installations des centres d'émis- 
bion et de réception de la métropole, complément d'installations du 
centre de contrôle régional. Bureau central des télécommunications 
de Paris, réaménagement des procédures de circulation aérienne 
dans la région parisienne, 230; 

b) Gros matériel, 800: 

Matériels destinés à améliorer les émissions et réceptions où à 
compiler les installations des centres indiqués ci-après: Marseille, 
hordeaux, centre de contrôle régional de Paris, bureau central des 
télécommunicalions, centre émetteur à grande distance de Paris- 
Chevannes, 310; | 

Nenouvel'ement et amélioration des installations existantes 
bureau de lélécommunications secondaires, aides radio des aéro- 
drames et des voies acriennes), 100 ; é 

Equipement des centres de contrôle régionaux en radiogonio- 
mètres à oscilloscope et en radiobalises de procédure, équipement 
et amélioration des installations de 3 tours de contrôle, radars de 
gurvelllance et d'approche, 110; - 

Radiotélétypes (ou télétypes) Paris, Casablanca, Marseille, Alger 
{côté métropole), radiotéléiypes Paris-BeYrouth, 5; 

Mise en place d'aides à la navigation aérienne couvrant la région 
supérieure d'information en vol et d'aides à la navigation aérienne 
destinés à la diffusion semi-horaire des renseignements mélévrolo- 
giques à Paris, Marseille et Bordeaux, 40: l | 

Réaménagement des procédures de circulation aérienne dans la 
région parisienne, déplacements d'aides-radio, transport, rechanges 
et appareils de mesure, 160, 

Total télécomunications, 1.090; 

æ Circulation aérienne : 

ravaux : 

Rs sur-Marne (achèvement de l'entrepôt général du service 
de la navigation aérienne) : | 

Bordeaux (extension du bloc technique pour l'installation du centre 
de contrôle régional et du bureau central des télécommunicalions 
du Sud Ouest): 

Ablon (installations annexes du centre régional, Bureau central 
des télécommunications de Paris et logements), 19%, 

b) Gros matériel : 


Matériels optiques et électriques pour le balisage lumineux des 
aérodromes, véhicules et engins spéciaux de lutte contre l'incendie, 





de sauvetage et de dégagement des aéronefs accidentés, ameublement 

technique des tours de contrôle régional de la circulation aérienne, 

ateliers, magasins, informations aéronautiques, transports, 175, 
Total ctreulation aérienne, 36$; 


& Météorologie nationale : 
a) Acquisitions immobilières, 1; 


b) Travaux: construction de stations météorologiques en métro 
pole et aménagement des slations existantes, 45; 


€) Gros matériel : 


Services centraux {machine électronique pour calcul numérique 
de la prévision du temps, appareillages de laboratoires et d'ateliers, 
latériel mécanographique, matériel pour les ateliers techniques), 153; 
. ep “Cam et renouvellement d'équipement des stations de sur- 
ace, 49; 

LEE en radiosondage, équipement en radar de huit sta- 

dons, 152; 

Rgspement en moyens spéciaux (télémètres de nuages, radars 
de détection des nuages, transmissiomètre), 88; 

Matériel des transmissions météorologiques (matér&æl télégraphique 
el téléphonique, appareillages pour distribution des informations 
inéléorologiques, matériel radioélectrique et fac-similé), 65, 

Total, 4N7. 
Total météorologie, 533. 
+ équipement des aérodromes et routes aériennes, métropole, 
+. . 
, En résumé, l'équipement des aérodromes métrogolitains atteint 
4.811 millions. 
Sont prévus: 


— pour les aérodromes et les logements outre-mer, 1.059 millions 
{dont 1.:%0 millions pour Dakar) : 
— pour la formation aéronautique et des sports aériens, 757 mil. 
Ions , 

— pour les navires météorologiques, 400 millions; 

— pour le matériel aéronautique, 2.740 millions. 

Signalons en passant que les dotations d'achèvement de proto- 
lipes de liasses de série et d'outillage du « Caravelle » ont disparu 
du buiget pour un montant de 6.150 millions. 


Les crédits de payement, d'un montant de 19375 millions, de 
ventilent ainsi: 

Bases aériennes, 10.19 millions: 

Télécommunications, 2.100 millions; 

Circulation aérienne, 510 millions, 

Méléorologie, 1.100 millions ; 

Logements outre-mer, 400 millions. 

Tel est dans ses grandes lignes le budget qui nous est soumis 
celle année. 

Nous précisons à nouveau combien il est difficile à suivre. N 
existe, en effet, une étroite imbriquation entre les dépenses mili- 
laires, les dépenses de fonctionnement et les dépenses de la compa- 
gnie nationale Air France. 

Tel qu'il est il n'a pas été critiqué dans ses chiffres; ni par la 
commission des finances de l’Assemblée nationale ni en séance. 

Nous souhailons pour notre mn qu'il soit présenté de façon plus 
claire en 198 et nous surveillerons spécialement la rédaction du 
décret pour nous assurer que certains virements de crédits que nous 
avons rontalés celle annfe ne <ont pas exécutés arbitrairement. 

sous les réserves d'ordre général énonctfes à la page 31 du tome H 
du présent rapport, votre commission vous propose de voler les 
crédits des services de l'aviation civile et sommerciale. 


MARINE MARCHANDE 
Rapporteur spécial: M. COURRIERE 
L — VUE D'ENSEMBLE DU BUDGET 


Le budget de la marine marchande pour 1956 avait reçu une 
dulalion globa'e en chiffres arrondis de 41.959.100.000 F. 

Ces crédits élaient affectés au titre HI ur une somme de 
1.659.500.000 F, au titre IV pour un total de 20.158.900:000 F et com- 
prenaient comme dépenses en capilal une somme de erédits de 
payement de M.111 millions de francs. 

Les diverses mesures volées por le Parlement entraînent pour les 
titres III et IV une augmentation de dépenses de 928.300.000 F. 

Les crédits demandés pour 197 au titre de la marine marchande 
s'élèvent au total de 41.5%6.100,000 F, soit en comparaison du budget 


de 1%6 en diminution de 422.300.000 F et sont répartis de la manière 
suivante : 

Titre IN: 1.773.600.000 F ; 

Titre 1V: 20.468.500.000 F ; 

Dépenses en capital: 19.292 millions de francs. 


L'augmentation constatée au titre III est la conséquence pour la 
plus grande part de la revalorisation des traitements, celle figu- 
rant au titre IV est la conséquence des décisions concernant: Îles 
bonifications pour services de guerre (loi du 31 décembre 1954), le 
relèvement du plafond des retraites des marins (art. 8 du décret du 
30 juin 1953) du nouveau maximum des pensions d'accidents du 
travail (arrêté du 30 avril 1956) et pour la plus large part, 570 mil- 
lions 400.000 F, de la mise en harmonie des ré s d'assurances des 
marins avec la législation du travail (décret du 28 janvier 19%). 

En ce à concerne les dépenses en capital, les dotations prévues 
pour 1957: 19292 millions de francs font ressortir, par ra t 
celles de 195%: 2.141 millions de franes, une diminution de 
849 millions de francs. Leur ensemble fait apparaître une notable 
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diminution des sommes affectées aux réparations des dummages de 

uerre «moins 2.%0 millions de francs), et une sensible auimenta- 
ion des crédits aflec'és aux investissements exécutés par l'Elat ou 
avec son concours (plus 4.lo1 millions de francs). 

Nous ne pouvons que nous féliciter de cetle situation, car ces 
crédits intéressent des postes que votre commission des finances à 
toujours considérés comme d'intérêt vital, qu'il s'agisse de l'équipe- 
ment des établissements d'enseignement maritime, de l'équipement 
des services de l'inscription maritime, de l'aide à la construrtion 
navale, ou de subventions d'équipement aux sociétés de sauvelage. 

Encore que la satisfaction de votre commission des finances soit 
singulièrement tempérée par l'impossibilité dans laquelle elle se 
trouve, en raison du laconisme des documents budgétaires, de 
connaître d'une manière précise ies points sur lesquels l'eflort va 
ctre porté. 

Les documents budgétaires sont établis en effet de teïle manière 
qu'il est résolument impossible à un rapporteur — ps que soit la 
conscience qu'il peut mettre à l'accomplissement de sa mission — 
de connaître par le détail l’utilisation exacte des crédits qu'il pro- 
pose au Conseil de la République de voter. 

A moins que, nanti d'une âme de bénédictin et poussé par un 
amour constant de la recherche et de l'invention, il n'obtienne, en 
assiégeant et en investissant les divers services du ministère dont àl 
a mission de contrôler les crédits, les renseignements indispensables 
à la compréhension du budget qu'il présente. 

Il ne sera d'ailleurs porté remède à un mal qui risque de condam- 
ner irrémédiablement la réforme de la présentation du budget 
que dans la mesure ou chaque ministère pourra meltre à la dispo- 
sition du rapporteur spécial de la commission des finances un func- 
tionnaire — assez indépendant des ministres — chargé de guider 
le rapporteur dans l'étude des divers crédits demandés, lui four- 
rnissant tous renseignements dans les meilleurs délais, lui donnant 
les informations qui lui manquent, l'informant de la subtilité de 
certains détails considérés comme anodins et souvent pleins de 
graves conséquences et l’aidant ensuite dans un contrèle sévère de 
l'utilisation des crédits votés. 

Les mêmes remarques doivent être faites en ce qui concerne les 
autorisations de programme. Ces dernières passent de 16 mil- 
liurds 265 millions de francs en 1956 à 2 milliards 172 millions de 
francs en 19957, 

Elles sont donc en augmentation de 6.907 millions de francs afflec- 
tés aux investissements exécutés par l'Etat pour 1.237 millions 
de francs et aux investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat pour 5.670 millions de francs. 

Votre commission des finances, qui a chargé <on Du te à de 
développer certaines observations que lui a inspirées l'étude du 
budget de la marine marchande a cru bon de faire précéder ces 
ohservations de renseignements concernant diverses aclivilés de la 
marine marchande et qu'elle a recueillis dans le remarquabie rap- 
port fait à l'Assemblée nationale par M. Mazier. 


IT. — RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
L'état do la flotte de commerce. 
Place du pavillon français dans le tonnage mondial. 


Très diminuée en 1945, la flotte de commerce francaise n'a cessé 
de progresser chaque année et représente actuellement un peu plus 
de 4 p. 100 du tonnage mondial en activité soit à peu près la 
inèine properties qu'en 1939. 

Occupant le huitième rang international avant-guerre, elle se 
classe en 1956 au sixième rang alors qu'elle ocucpait en 1554 le 
quatrième. 

Ce recu est dû à la croissance rapide des pavillons libérien et 
panaméen. 

Après les trois grands (Etats-Unis, Commonwealth et Norvège) 
viennent quatre pays (Libéria, Panama, France et Italie) d'un ton- 
nage sensiblement égal: 3,9 millions de tonneaux. 


Reconstitution de la [lotte de commerce. 


Dès 1950 le tonnage de 1929 se trouvait atteint. 

L'œuvre de modernisation et de développement de la fotte s'est 
poursuivie. En six ans, elle s'est accrue d'un million de tonneaux 
de jauge brute puisqu'elle atteignait au 1 janvier 1956, 3 millions 
709.000 tonneaux pour 719 unités. 

Les navires à passagers, qui sont au nombre de 80 jaugeant 
800.000 tonneaux de jauge brute, représentent seulement les deux 
tiers du tonnage d'avant-guerre. outelois, cette flotte atteint 
& p: 100 du tonnage mondial des navires à passagers. 

floite pétrolière a pure quadruplé son tonnage. Elle repré- 
sente 4,5 p. 100 de la flotte pétrolière mondiale, contre 2,9 p. 100 
en 1999. 

La flotte des cargos s'est accrue de près de 37 p. 100, soit un 
taux d'accroissement supérieur à celui de la flotte mondiale de 
Cargos en activité. 

Le rajennissement de la flotle favorisé par les circonstances a 
été la préoccupation majeure de l'armement. 

L'âge moyen des navires qui était de 15 ans en 1928 et de 12 en 
1950 a été abaissé à près de 9 ans en 1956; encore est-il inférieure à 
1 années pour les pétroliers. 

Ce rajeunisement s'est a“comp?gné d'une évolution technique. 

Le tonnage moyen e! les dimensions des pétroliers ont augmenté 
considérablement. Le tonnage moyen des navires entrés en service 
an cours de l'année 195% atteint 15.200 tonneaux Sur 18 navires 
mis en service on comple 7 superpétroliers de plus de 30.000 ionnes 
de vort en lourd. 





Les navires de charge ont accru leur vitesse. La rotation des 
navires s'est améliorée en fonction non seulement de l'accroissement 
de leur vitesse propre mais aussi da la célériié des opérations dans 
les ports facilitée par la standardisation des moyens de levage et par 
la spécialisation croissante des cales 

On voit d'autre part se developper deruis quelques années une 
flotte de navires spécialisés, généralement grns porteurs, construits 
pour les trafics bien définis (transports de céréales, importauon de 
minerais, ete). 

On enregistre en France, comme dans le monda entier, cette 
spécialisation des navires de charge, spécialisation surtout sens'ble 
pour les navires actuellement commandés, 

Pour les navires à passagers, on a renoncé au gigantisme en 
faveur du tonnage moyen et la formule du paquebot mixte à gagné 
du terrain surtout sur les lignes Europe-Amérique du Sud. 


Le paquebot de l'Atlantique-Nord. 


Le problème du paquebot de l'Allantique-Nord qui était évoqué 
depuis piusieurs années à l'occasion de la discussion budgétaire 
semble désormais rég'é. 

Ainsi que le Parlement en a été informé au début de l'été 1956 
à l'occasion du vote d'un collectif budgétaire, les pourparlers en vue 
de la cominande du paquebot de 53.00 tonnes se sont conclus de la 
façon suivante : 

Le prix global du navire, décoration comprise, est fixé à 27.260 mil- 
lions de francs; l'Eiat prend à sa charge, au titre de l'aide à la 
construction navale, les vingthuit centièmes de ce prix, soit 
1.660 millions; le reste du prix, correspondant à la va'eur du navire 
sur le marché international: soit 19.709 millions, est à la charge de 
la Compagnie générale transatlantique. 

La marine marchande a déjà reçu en autorisation de programme 
4.000 millions à ce titre sur le budget 1%55. Le présent projet de 
budget prévoit une nouvelle autorisation de programme de 3000 mil- 
lions qui couvre ainsi la presque totalité de l'engagement restant à 
effectuer. 

En ce qui concerne les crédits de payement 1957, le projet de 
budget prévoit 16 milliards de francs au titre de l'aide à la construr- 
tion navale, dont 15.200 millions de francs au titre des services votés, 
Ces 13.200 millions de francs comprennent 700 millions de francs 
réservés au paquebot, Cetle somme est suffisante compte tenu de 
l'avancement relativement lent d'une telle construction à son début, 

La lettre de commande du navire, qui sera ultérieurement reim- 
placée par un marché définitif, a été signée le 25 juillet 1456 par les 
présidents de la ‘‘mpagnie généraie transatlantique et des chantiers 
de l'Atlantique et contresignée par le sous-secrélaire d'Etat à la 
marine marchande en exécution des clauses du cahier des charges 
de la Compagnie. Les travaux, dont l'achèvement est prévu pour Île 
15 octobre 19%61, ont commencé aussitôt, Un premier terme de paye- 
ment, prévu à la commande et se montant à 492 millions de francs, 
a été versé le 8 août par la Compagnie générale transatiantique aux 
chantiers, Un deuxième terme de payement, d'un montant égal, & 
élé versé trois mois après, le 8 novembre. 

D'autre part, un décret actuellement en cours de préparation 
définira les modalités d'attribution de l'aide particulière à ce navire. 
Une décision du sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande, qui 
sera signée peu après le décret, permettra les premiers pavements 
de l'aide. Ces payements se monteront en 19%6 à ‘00 millions de 
+ et, comme il a été rappelé ci-dessus, à 700 millions de francs 
en 1957. 

La mise sur cale du navire aura lieu au chantier de Saint-Nazaire- 
Penhoël en octore 1957, 


La construction navale. 


La production des chaniiers français à ecrû notablement depuis 
1951. Elle est passée de 217.000 tonnes en 1953 à ‘324000 lunnes 
en 1955. 


Le tonnage commandé en France pour le compte des armateurs 
français a notamment augmenté : 

1954. — 1er semestre, 26.250; 2e semestre, 45375. 

1955, — 1° semestre, 336.000; 2e semestre, 298.000, 

1956. — 1er semestre, 327.000; 2° trimestre, 84.000. 

Les commandes étrangères ont été sept fois plus élevées en 1953 
qu'en 1%5% et parmi elles on note plusieurs pétroliers de 20 à 
48.000 tonnes. Un armateur américain a passé commande de deux 
superpétroliers de 61000 tonnes, 

Cette activité n'a élé possible que grâce à la lui d'aide du 
24 mai 1901. 

D'autre part, grâce aux deux mesures prises le 20 mal 4195 
par le Gouvernement et le 4 août 1956 par la loi promulguant le 
collectif 1956, les chantiers français ont pu prendre des commandes 
qui assurent leur plein emploi général jusqu'en 1958 et couvrent une 
fraction de leur activité en 1959, 1960 et même 1961, Cette fraction 
est toutefois rapidement décroissante et n'intéresse que les grands 
chantiers: pour 1%61 elle concerne exclusivement deux chantiers 
dont Penhoët avec le grand paquebot de New-York livrable en 
octobre 19%61. 


Les livraisons correspondantes sont indiquées ci-dessous : 

1956, 905.000 tonneaux; 1957, 355.000 tonneaux: 1958, 3657000 ton. 
neaux; 1959, 370.000 tonneaux; 1960, 358.000 tonneaux. 

Pour les années au dela de 19%9, le Gouvernement n'a pas 
actuellement arrêté, de manière définitive, les plans qui seront exé- 
cutés, il se préoccupe Gès maintenant du fait que, les crédits 
étant absorbés jusqu'en 1960, les chantiers ne peuvent actuellement 
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prendre de nouvelles commandes destinées à faire face aux besoins 
en tonnage que prévoit le plan de modernisation pour le transport 
des produits énergéliques et des minerais dont on considère que 
la consommation doit aller en augmentant régulièrement. 

N est à noter que l'adoption du plan comptable prévu par la loi 
a enfin été imposte aux chantiers et qu'on vient de renoncer à 
ja clause de garantie de prix qui avait été appliquée à certaines 
comtmandes et qui entraine dans le présent budget une réévaluation 
des crédits se montant à 2.700 mifions de francs. 

Nous devons souligner enfin que le but visé par la lof de 1951 
a été atteint: en dehors du plein emploi assuré dans les chantiers, 
la productivité de ceux-ci a été sérieusement augmentée et le taux 
des allocations prévues pour les nouvelles commandes a pu étre 


réduit. 
Le tralic maritime. 


Le tralic de passagers. 


En 1955, avec près de 2.850.000 passagers embarqués et débarqués, 
le trafe Internelionet empruntant nos ports se situe aux environs 
de celui de l'Angleterre. 

Avec an tonnage inférieur à celui de 199, notre flotte de paque- 
bots a transporté en 1%5 un nombre de voyageurs plus élevé. 

La presque totalité des passagers en provenanre on à destination 
des territoires de l'Union française est transportée par les navires 
français. 

Notre participation est également importante dans les trafics en 
provenance de l'étranger. 

En dépit de la progression des transports aérieas un fort courant 
de passagers en progression continue reste fidèle au transport mari 


lime. 
Le trafic des marchandises. 


Notre commerce marilime finternalional a suivi une expansion 
parallèle à celle de notre commerce extérieur et y figure pour plus 
de moitié: 

_— en 1954, 56 millions de tonnes sur un total de 107 millions; 

_ en 1955, 62 millions de tonnes sur un total de 116 millions. 

Cependant, la France continue d'unporter ee mer un tonnage 
double de celui qu'elle exporte et ce déséquilibre reste un obstacle 
à l'utilisation ralionnelle de notre flutte, 

En 1%%, nous avons importé 40 millions de tonnes par mer et 
42,7 en 1%55, et nous avons exporté 16 millions de tonnes en 19%54, 
et 19 miilions 6 en 1%5%. 

La port du pavillon français a augmenté depuis l'avant-guerre : 
elle élait, en 1938, de 40,6 p. 100 dans nos portations et de 
53,5 p. 100 dans nos exportations: elle est passée en 1954 à 55 p. 100 
et 47 p. 100 et en 1955 à 57 p. 100 et 42,5 p. 100. 

La décomposition du trafle d'ensemble fait + “#7 48 p. 100 
pour notre flotte pétrolière, 17 p. 100 pour la flotte de tramping 
ondéreux, 35 p. 100 pour les lignes régulières et le tramping de 
long cours. 

Si les transports de pétrole sous pavillon français ont doublé de 
1951 à 1955 en passant de 8,6 à 16,9 millions de tonnes, les trans- 

ris de marchandises autres que le pétrule restent stationnaires et 
a participation du pavillon français aux exportations reste insuf- 
fisante, 

Les taux de fret. 


Les taux de fret sont fonction de l'offre et de la demande mon- 
diale de tonnage et soumis à d'incessantes fluctuations, Après une 
forte poussée en 1951, ils avaient baissé en 1%52-1999-195%4 pour 
remonter en 1955 et il est probable qu'ils subiront le contrecoup des 
événements de Suez. 

Les tarifs de conférence des lignes régulières sont restés stables 
entre 1951-4954 mais depuis fin 1%%4, ils ont subi la poussée générale 
et ont augmenté de 10 à 15 p. 100, 

La non-utilisation du canal de Suez par les navires français 
relentira sur l'approvisionnement de la France, non seulement en 
essence, mais encore en certains produits dont les pays fournisseurs 
se trouvent dans la zone géographique de l'océan Indien (mica, étain, 
jute, manganèse, caoutchouc, thé, laine, etc.) qui représentent un 
tonnage de 400.00 tennes environ. 

La route la plus courte, après Suez, est celle qui passe par le 
cap de Bonne-Espérance. 

Accroissement de la durée des voyages, donc l'augmentation des 
dépenses d'exploitation qui risquent d'influer sur le taux des frets, 

Les dilfleultés résultant de cette situation semblent devoir accé- 
lérer la tendance des armements à recourir à des gros por- 
teurs, notamment en ce qui concerne les pétroliers, En 1931, le 
plafond pour un pétrolier était de 16.000 tonnes. M élait de 
40.000 tonnes en 19%; les chantiers français ont en construction 
des tankers de plus de 60.000 tonnes et on s'oriente actuelle- 
ment vers la eonstruclon de pétroliers de 100.000 tonnes. Les 
armements recherchent ainsi des coûts de construction et d'ex- 
p'oitation moins élevés. L'utilisation de ces superpétroliers pourrait 
atténuer sans Ja supprimer la montée des frels résultant des par- 
cours plus longs. 


La production 1956. 


Le volume de la production 1956 est supérieur à celui de l'année 
195%, lui-même supérieur à celui de l'année 1954 qui fut bonne; la 


tendance à l'expansion des pêches maritimes s'est donc nettement 
confirmée en 1956 d'abord dans le secteur des péches saisonnières 





(grâce, en particulier, au dévelopçement de la pêche au thon à 
l'appat vivant, sans parler d'une campagne sardinière exceptionnel- 
lement productive, mais sans doute accidenteile) mais aussi, et 
sur'out, dans le secteur de la pêche aux poissons de fond (chalu- 
tage) 

1° Pêches saisonnières. 

Thon. — 17.000 tonnes auront été débarquées en 41956 (non 
comprise la partie 1956 de la campagne métropolitaine d'hiver 14956- 
1957 qui se due dans les eaux africaines) contre 16.150 lonnes 
en 19% et 15.59% tonnes en 1954. 

Hareng. — 55.700 tonnes en 1956 contre 58.950 tonnes en 1955 et 
51.600 tonnes en 19%54; le ehuilfre 1956 exprime donc une eg 
légèrement inférieure à la moyenne et par conséquent très éloigné 
du chiffre record atteint en 1955: 75.400 tonnes. 

Maquereau. — 22.600 tonnes en 1956 contre 29.600 tannes en 1953 
et 24.200 tonnes en 1%, chiffre faible non seulement par rapport à 
ceux des deux années précédentes, mais aussi par rapport à la 
imoyenue établie sur les années 19:8-1%%4 et qui avoisine 26.009 
tonnes. 

Sardine. — An moins 32000 tonnes auront été débarquées en 
1956 contre 15 800 tonnes en 1255 et 28.000 tonnes en 19%54; ainsi une 
campagne exceéptionnellement abondante suceède à une campagne 
excepuonnellement déficitaire; la moyenne 1948-49%54 s'établit aux 
environs de 21.000 tonnes. 

La campagne 1956 est la campagne record pour la période 1945- 
1956; ces résullats sont dus à un prolongement inusité de la 
période de caplure et à la taille élevée du poisson. 

En résumé, à côté d'un Jéger fléchissement des pêches au 
hareng et au maquereau, on note en 1956 la continuation de la 
progression de la pêche au thon: le rendernent exceptionnel de la 
campagne sardinière vient, par ailleurs, largement relever le niveau 
des apports lotaux de poissons saisonniers: 128.600 tonnes en 1956 
contre 119.909 tonnes en 1955 et 129.500 tonnes en 1954. 

D'une manière générale, les prix au PRE ont accusé 
une hausse sensible, méme pour les espèces nt la production a 
été plus abondante en 1956. 

L'industrie de la conserve a absorbé Jes quantités suivantes 
comparées à celles des campagnes 1955 et 1954: 

Sardines : 1956, 26.000; 1955, 10.400; 1954, 21.250. 

Maquereaux : 1956, 13.000; 1955, 16.000; 1954, 12.708. 

Thons: 1956, 12.500; 4955, 12.900; 1954, 11.350, 

Harengs: 1956, 4.700; 1955, 6.200; 1954, 4.600. 


2e Chalutage (poissons de fond, non saisonniers}. 


La production 19% est encore en augmentation par rapport à 
celle de 1955, elle-même neltement supérieure à la production 1954. 

216.000 tonnes au moins auront élé produites contre 211.600 tonnes 
en 1955 et 196.000 tonnes en 1954. 

Dans l'ensemble, les prix moyens sont supérieurs à ceux de 
l'année précédente. 

La campagne de grande p°che à Terre-Neuve aura produit entre 
65.000 et 70.000 tonnes en 1936 contre 67.000 tonnes en 1955 et 
58.200 tonnes en 1954. 


230 Crustacés et coquillages. 

En 1955, la pêche des crustacés n'a dépassé que de très peu le 
niveau de production de 1955, celui-ci ayant marqué un léger 
progrès par rapport à 1954: 14.700 tonnes en 1956 contre 14.600 tonnes 
en 1%55 et 15.550 tonnes en 1954. 

Cette production étale appelle l'attention sur le problème — pas 
encore ré-0lu malgré les eflorts importants poursuivis par les 
prole<sionnels au sein du cormité des crustacés — du dépeuplement 
des fonds de pêche (homard et langouste). 

La pêche des coquillages a produit en 1956, 5.000 tonnes environ 
contre 51.000 tonnes en 1955 et 48.500 tonnes en 1954. 

Le tableau ci-dessous donne les productions globales comparées 
des pêches maritimes (morue et coquillages non compris) pour les 
années 1954, 19595 et 1956, 

En 1%6, et pour la première fois, le palier des 350.000 tonnes 4 
été nettement dépassé et ll aurait élé tout de même atteint si la 
campagne sardinière n'avait pas été exceptionnellement productive. 

L'actuel potentiel des flottes de pêche — qui se sont renouvelées 
depuis deux années suivant un rythme au moins égal à celui 
qu'avait souhaité Je plan de modermsation et d'équipement des 
pêches marilimes — doit être incontestablement assorti des moyens 
de transformation (conserves et sous-produits) et de distribution 
correspondant à son niveau élevé afin d'assurer dans les conditions 
économiques oplima à la fois le plein emploi des flottes rajeunies 
et l'écoulement rationnel d'une production en nette expansion. 








POISSONS ; 
ANNFES Poe non CRUST A CS nes HRS 
saisonniers. saisonniere. totale. 
AE .sssose ee 129.500 196.000 13.550 399. 050 
1065 ...ssssssse 119.900 211.600 14.600 36.100 
1956 .......... .. 128.600 216.000 14.700 359.300 
Référence 198... 137.200 138.800 11.300 257.300 
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L'institut scientifique et technique des pêches mmariiimes pour 
leqüel est prévu, dans le eut budget, un crédit de programme 
destiné au remplacement de son bateau océanographique, le Thée- 
dore-Tissier, a poursuivi ses activités dont nous donnons chaque 


aunée un bref aperçu: 


Activité de l'institut scientifique 
et technique des pêches maritimes en 1956. 


4e Travaux à la mer. 


æ) Président Théodore-Tissier : 

L'institut scientifique et technique des pêches maritimes a effectué 
des missions kmpo tes en mer, principalement à bord du navire 
océanographique Président-Théodore-Tissier qui a navigué pendant 
cinq mois : 

4° La première ca e avait pour objectif principal d'efec- 
fuer des essais de Chalutages comparés sur je merlan et le merlu 
en vue de la protection des intérêts français dans l'application de 
la convention internationale de Londres, dite de l’« overfishing ». 

Cette campagne eut lieu en avril, du canal de Bristol à Belle-Tle. 
Les résultats obtenus meltent de revenir sur certains points de 
la convention de Lo s préjudiciables aux intérêts de la pêche 
française ; 

9% La deuxième campagne du Président-Théodore-Tissier avañt 
pour but essentiel de rechercher et signaler aux pécheurs Ja 
position des bancs de germons à leur arrivée en juin au large du 
golfe de Gascogne, Un retard d'un à deux degrés C dans je 
réchauffement des eaux par rapport à l'année précédente a été 
observé; en conséquence, les germons se trouvaient en juin plus 
au Sud que les années passées. 

Cette campagne, qui eut Tieu en mai et juin, des Açores À la 
ge ibérique et dans le golfe de Gascogne, a permis de tenir 
es pêcheurs régulièrement informés Ce la position des bancs de 
germons. 

En outre, une carte hyärographique du banc « Princesse Alice » 
au Sud des Açores, a été dressée; le Président-Théodore-Tissier à 
trainé le chalut par 400 meétres sur ce haut fond; 

3 La troisième campagne du navire océan phique a eu lieu 
en août, en mer d'Irlande et en mer Celtique. Elle avait pour objet 
la continualion des opéralions de chalutage entreprises à la pre- 
mière campagne et des études sur la radio-activité des poissons et 
de l'eau de mer. Des carottages effectués jusqu'à dix mètres 
d'épaisseur permettront l'étude des sédiments. 


b) Bateaux-pilotes de pêche: 

La situation de la pêche à la sardine qui fut désastreuse en 1955 
pouvait faire craindre que cette pêche ne fût en train de mourir 
et de nombreux vheurs s’apprétaient à l'abandonner. 

Trois bateaux-pi'otes de pêche, dirigés par un océanographe, ont 
exploré chaque jour les lieux de piche la sardine, du mois de 
roai au mois d'octobre, renseignant les pêcheurs sur la position des 
bancs de poissons repérés aux sondeurs à ultra-sons. 

Les professionnels se sont plu à reconnaître l'efficacité de l'aid> 
directe que leur a apportée l'institut des pêches qui, selon Îles 
pêcheurs vendéens, a permis d'augmenter d'un tiers environ les 
apports de sardines. 


c\) Une campagne de ge des fonds de pêche de la mer 
Caraïbe dirigée par un vwcéanographe de l'institut des pêches a 
montré que la pêche des thons en surface est possible et rentable 
toute l'année, celle des langoustes seulement de septembre à 
mars, ét a apporté des renseignements sur les possibilités de déve- 
loppement de la pêche dans ces départements d'outre-mer. 

De même, les travaux sur les fonds chalutables ont été continués 
en mer du Nord. 


d\ Pour remédier à la diminution des pêches en homards, des 
femelles grainées ont été libérées dans un cantonnement situé près 
de l'ile Molène, avec le concours des pêcheurs. 


2 Ostréiculture. — Conchylicullure. 


1. — Comme chaque année, les ge uns d'émissions de larves 
chez l'huîftre portugaise et chez l'huître plate ont été annoncées aux 
professionnels, ce qui leur a permis poser les collecteurs au 
moment opportun. 

2. — Le nett . l'entretien et la reconslitution des gisements 
naturels ont été poursuivis par les professionnels suivant les direc- 
tives de l'institut des pêches. 

3. — Des parcs de captage d'huîtres portugaises dans l'estuaire 
de la Vilaine sont en cours de création. 

4. — Une étude a été entreprise sur les coquillages et Jes poissons 
des étangs de Médit2rranée (des dorardes out élé inarquées au 
moment de leur sertie de l'étang de Thau) et sur les conditions 


physico-chimiques de ces étangs. 
8e Conditionnement du poisson. 


En plus des contrôles sur la salubrité des coquillages, sur la 
fabrication des conserves et sur le mareyage, l'insiitut des pêches 
s'est livré à de nombreuses recherches de laboratoire, en parti- 
culier sur les modifications chimiques survenant dans la chair du 
poisson congelé; sur la congélation de la sardine et sur la réfrigé- 
ration de cette espèce en vue de son transport vers des usines 
éloignées du port de débarquement; sur Ja conservation des thons 
dont la pêche se prolonge maintenant jusqu'auprès de Dakar, 





&e Publications et réunions. 


ie Au cours de l'année, les travaux de l'institut des pêches ont 
été diflusés aux professionnels daus des bulletins helxioinadaires des 
bateauxæiüotes de pêche et bulletins mensuels d'informalion el de 
doc umentalion ; 

% En outre, la Revue des travaux de l'institut des péches continue 
à paraître chaque trimestre ; 

3e En 195, l'institut des pêches a distribué aux pêcheurs et 
armaleurs au thon, une carte des leux de pêche du thon biane au 
début de saison, en juin (résultats portant sur cinq nunées) et na 
publié un atlas de pèche de la mer du Nord (lieux de capture des 
cinq pricipales espèces de poissons, chaque mois); 

& Les représentants de l'institut des pêches ont partkipé à de 
nombreuses réunions intermaliionales et prolessé des cours d'actano- 
graphie et de péche. 

Dans tous les cas, les snécialistes de l'institut scientifique et 
technique des pêches marilimes ont fait les travaux en liaison 
étroite avec les usagers: pécheurs, armaieurs, conserveurs el onl 
réussi à faire admettre, dans bien des cas, que cet organisme publie 
devait êire considéré par tes professionnels comme un conseiller 
naturel. 


L'ensoignement ot l'apprentissage maritime. 
1° Enseignement maritime. 


L'eflectit des élèves des écoles nationn'es de la mariue marchande 
pendant l'année scolaire 1955-1956 à élé le suivar : 


Fcole du Mavre, 14: 

Feote de Paimpol, 2M; 

Ecole de Nantes, 416, 

Fcole de Bordeaux, 175; 

Fcole de Marseille, 963; 

Ecole d'Alger, 5? : 

Ecole de Parts, 275; 

Total, 1.649. 

Comme au cours des années précédentes, les écoles nationales 
de la marine marchande ont fait, en 1955 19%, leur plein d'élèves 
dans la mesure où le permettaient les locaux existants et les eilec- 
ts de professeurs. 


On doit noter, à ce sujet: 

a) Que le nombre des candidats admis an cours d'élève mérca- 
anicien de la marine marchande devra être porté de 420 à 1%, dès 
que le nombre de professeurs et lc degré d'avancement des écoles 
eù cours de construction le permeltront ; 

b) Que le nombre des professeurs est trop faible (47), L'efflectif 
budgé!aire est, depuis 1956, de 55 unités, et le projet de budget pour 
4957 aura pour effet de le porter à 64 unités à partir du fe octo- 
bre 1957. Le recrutement de ces professeurs se heurte, mmalheureu- 
sement, à de grandes difficultés, en raison de leurs conditions de 
rémunération. 

Le nombre des candidats aux divers examens de la marine mar- 
chande à atteint en juin 4%56 les chiffres suivants: 


Session de juin. 


Paris, 423; Dunkerque, 455; Le Uavre, 258: Paimpol, 34%: Nantes, 
60; Bordeaux, 259; Marseille, 515; Alger, 81. — Total, 2674 contre 
2503 ça 1953. 

En ce qui roncerne les travaux d'investissement et d'équipement 
des écoles nationales de la marine marchande, ils vont connaître un 
net progrès em 1%5%6: 

1° Les avantsprojets de construction de l'école nationale du 
Havre ont été soumis le 29 juim 1%5 à l'examen de la commission 
des bâtiments du secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme. 

Les plans d'exécution sont terminés et seront soumis à l'une des 
prochaines réunions de la commission consultative des marchés. 


2 L'agrandissement de j'école de Nantes a donné lieu 1e 
22 février 1956 à ja passation d'un marché de 297 taillions, pour 
l'exécution des travaux de gros œuvre; 

Je La reconstruction de l'école de Saint-Malo est en cours. Un 
marché de 124 millions à été passé le 7 janvier 1956 ; 

4 Un crédit avait été inserit an budget de 1955 pour l'étude des 
écoles de Bordeaux, Marseille, Paimpol. Ces études sont en cours 
et des crédits de programme devraient normalement figurer au 


budget de 1958 

L'achèvement de ce réseau d'écoles devra amener le départe- 
ment de la marine marchande à préciser la répartition des cours 
entre ces établissements, Une incertitude semble loujours riguer à 


ce sujet à laquelle il devra être mis fin. 


2° Apprentissage maritime. 


PR nine maritime est actuellement assumé dans quinze 
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3e Réforme du brevet de patron de pêche, 


A la demande unanime de la sous-commission « pêche » du comité 
gupérieur de l'enseignement maritime, plusieurs décrets et arrêtés 
vont être publiés pour réformer la formation qui est donnée aux 
futurs patrons de pêche. 

Ces mesures ont élé rendues nécessaires pour deux raisons: 

fe L'augmentation croissante du tonnage des navires qui prati- 
quent Ja pêche au large exige que les connaissances théoriques 
dispensées aux futurs patrons ;eur soient enseignées d’abord et le 
plus tôt possible; les connaissances pratiques leur seront données 
dans un second cycle d'études, d'ailleurs très court, et qui, bien 
entendu, sera professé à des dates différentes suivant les ports et 
la date des campagnes de pêche dans les différentes régions ; 

2e L'expérience tirée des sinistres de Concarneau, en novembre 
49%, à prouvé que la fatigue du patron, lorsque le mauvais temps 
se prolonge, dépasse les forces humaines et qu'il doit, pour des 
raisons de sécurilé, avoir près de lui un officier en second ayant 
æçu les connaissances nécessaires pour la conduite du bâtiment. 


4e Les questions sociales, 


a) Etablissement nalional des invalides de la marine: 

L'établissement national des invalides de la marine créé en 1681 
Joue à la fois le rôle de caisse de retraites et celui de caisse de 
sécurité sociale des gens de mer. 

Malgré l'augmentation des cotisations prévues par l'article 49 de 
Ja loi de finances, le déficit qui atteignait 15.027 millions en 1%6 
s'élèvera en 1957 à 15.163 millions. 

Ses causes ont un caractère général commun à un certain 
nombre d'institutions de sécurité suclale et ne meéltent pas en cause 
Ja geslion de l'établissement, 

11 faut dire de pus que le régime spécial de sécurité sociale des 
gens de mer a permis la fixation de populations maritimes stables 
dans des régions parfois déshéritées qui ont ainsi échappé à l'exode 
vers les grands centres et il a permis jusqu'ici de conserver un 
réservoir de main-d'œuvre pour une profession présentant des carac- 
lères très particuliers. 

Au cours des années 1955-1956, un certain nombre de textes ont 
armélioré le régime de sécurité sociale des marins, soit par suite 
des dispositions spéciales, soit par extension des mesures intervenues 
dans le régime général: 

— loi du 31 décembre 1954 qui a permis la prise en compte des 
services de guerre pour le double de leur durée dans les prévisions 
de retraites avec un plafond de quarante annuilés au lieu de 
trente-sept et dem]; 

— décret du 30 juin 1955 relevant le plafond des retraites atteint 
par l'écrêtement ; 

— arrêté du 30 avril 19% du secrétaire d'Etat au travail permet- 
tant de relever le Salaire minimum servant de base au cäleul des 
prestations, des pensions d'accident du travail et de la majoration 
pour assistance d'une tierce personne services par la caisse de pré- 
voyance; 

— décret du 20 janvier 1956 mettani en harmonie le régime d'as- 
surance des marins avec la légisiation du régime général (presta- 
tions sans limitation de durée, suppression du ticket modérateur 
pour maladie de longue durée, etc.); 

— loi ne 56-780 du 4 août 1956 (art. 67) prévoyant la majoration 
des pensions des veuves de marins remariétes et redevenues veuves; 

— décret du 22 mars 1956 relevant les salaires forfaitaires et per- 
mettant une remise en ordre des pensions. 

De plus, l'article 50 de la loi de finances pour 197 contient une 
rélorme du régime des pensions qui sans correspondre à toutes les 
promesses faites antérieurement représente, pour de vieux pension- 
nés notamment, une arméijoration attendue et non négligeable (sup- 
pression pour les anciens pensionnés de la nécessité de la preuve 
exigée jusqu'ici pour les changements de catégorie: suppression des 
effets de la non-rétroactivité de la loi de 19%; extension du béné- 
lice de la loi aux agents du service général; cumul d'une pension 
d'invalidité pour maladie imputable au risque professionnel avec une 
pension de retraile; validation des périodes de maladie suivies de Ja 
concession d'une pension). 

Ces avantages nouveaux et surtout le relèvement des salaires 
forfaitaires ne pouvaient qu'aggraver le déficit du régime. Pour le 
maintenir à un niveau voisin de celui de 1956, il a été prévu par 
l'article 50 une majoration du taux des cotisations versées par les 
armaleurs à la caisse de retraite et à la caisse de prévoyance. 

Ces améliorations n'ont pas fait disparaitre toutes les insuffi- 
sances du régime des pensions des marins: les pensions des caté- 
gories inférieures restent insuffisantes et les anciens pensionnés se 
plaignent du mode de calcul de leurs annuités dont ils demandent 
la bonilication pour être mis sur un pied d'égalité avec leurs col- 
jèéguces en activité, 


b) Le travail maritime : 

Le caractère particulier de la profession maritime a toujours 
posé le problème de l'adaptation à cette profession du régime adopté 
pour les travailleurs de l'industrie et du commerce. 

C'est ainsi que Ja commission consultative professionnelle de la 
flotte du commerce a été saisie des incidences que la loi du 27 mars 
49%56 sur les congés annuels payés doit avoir sur le régime du tra- 
Vail et des congés du personnel navigant. 

Le décret du 22 octobre 1954 réglementant la matière se trouve 
en effet dépassé et un projet de loi modifiant le code du travail 
maritime est actuellement soumis à l'examen des départements 
ainistériels intéressés. 


c) Le chômage : 


Le chômage des marins, sans avoir attelnt le point critique, était 


éensible à la fin de l’année 1955 et au début de l'année 1906 





Le ministre de la marine marchande en avait done saisi la com- 
mission consultative professionnelle de la flotte de commerce qui, 
dans sa séance du 2% novembre 1955, avait examiné les rem 
susceplibles d'y être apportés. 

Il est bien certain que le problème de l'aide aux chômeurs se 

se pour les marins, autrement qu'il ne se pose pour les travailleurs 
errestres. Il n'existe de fonds de chômage que dans les villes impor- 
tantes et si l’'ouvrier en chômage continue en général à résider sur 
le lieu de son travail, il est courant au contraire, que le marin du 
commerce sans embarquement rentre chez Jui et parfois, dans une 
commune rurale ou côtière. Dans cette dernière, il n'existera pas 

our lui de possibilité de percevoir l'allocation de chômage. Comme 

‘autre part, la création de fonds de chômage départementaux, venant 
en aide aux petites communes ne semble pas avoir fait de progrès, 
une suggestion avait été faite, dont l'objet était d'inviter armateurs 
‘et marins à étudier de concert la création d'une caisse professiop- 
nelle d'assurance-chômage, 

Depuis le début de l'année, l'importance du chômage a décru 
chez les marins, comme dans les autres professions. Cetie évolution 
en elle-même heureuse a des causes très particulières et qui ne sont 
pas nécessairement durables. 11 n'y a donc là aucune raison sérieuse 
pour renvoyer l'étude qui a été commencée pre la commission 
consultative professionnelle de la flotte de commerce. Néanmoins, 
jusqu'ici, aucun progrès ne semble avoir été fait vers une solution 
positive. 

III. — OBSERVATIONS 


Votre commission des finances croit devoir attirer l'attention 
du Gouvernement sur certains postes du budget, au sujet desquels 
d'ailleurs elle avait, les années précédentes, exprimé des réserves 
ou des vœux. 

Elle se félicite de la suppression du poste de secrétaire général 
de la marine marchande espérant que cette suppression peut s’inter- 
préter comme exprimant la volonté du Gouvernement de voir doter 
dans l'avenir le département de la marine marchande d'un ministre 
ou tout au moins d'un secrétaire d'Etat. 

Elle fait quelques réserves sur les modifications apportées an 
nombre et à la qualité du personnel. D'une part elle considère que 
les suppressions d'emplois prévues ne représentent en fait que des 
économies fictives, les postes ne “y n'étant pas pourvus de titu- 
laires. D'autre part si elle se félicite de l'augmentation du nombre 
des professeurs, rappelant la nécessité de développer l’enseignement 
technique intéressant la marine marchande, elle n’a pas obtenu en 
ce qui concerne les autres créations ou transformations d'emploi de 
renseignements assez précis lui permettant d'émettre une opinion 
sérieuse sur la nécessité des mesures prises. 

Elle attire à nouveau l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité de définir une politique du crédit maritime et veut espérer que 
la diminution du crédit (— 5 millions) affecté aux bonifications 
d'intérêt ne portera pas préjudice au bon fonctionnement du crédit 
maritime tel qu'il existe en ce moment. Elle demande également au 
Gouvernement d'être très prudent en ce qui concerne Ses suppres- 
sions de certaines subventions et plus spécialement veut bien croire 
que la suppression de la subvention = millions de francs) à la pro- 
nage en faveur du poisson ne porlera pas préjudice à une indus- 
rie essentielle pour notre pays comme la pêche maritime. 

Elle souscrit largement à l'initiative du Gouvernement tendant 
à la construction d'un bâtiment en remplacement du navire de 
recherches océanographiques Président Théodore-Tissier et souhaile 
que ce service de recherches soit doté de crédils correspondant à son 
importance. 

Elle renouvelle son souci de voir se développer l'industrie des 
constructions navales et prend acte des autorisations de programmes 
et des crédits de payements affectés à ce secteur dans le budget. 
Les constructions navales, grâce à la loi Pefferre ont actuellement 
des commandes qui paraissent satisfaisantes, mais les petits et 
moyens chantiers n'ont leur avenir assuré que pour deux à trois ans 
au plus. 11 convient donc de prévoir pour très bientôt le vote de !a 
loi programme promise par le Gouvernement et de confirmer à ce 
dernier le souci de la commission des finances de voir assurés, en ce 
 — concerne les chantiers, le plein emploi, ainsi que la définition 
‘une politique de la construction navale allant dans le sens des 
intéréts économiques bien compris de la France. 

La situation actuelle et la crise du pétrole, les manœuvres qui 
se dessinent dans divers mA étrangers sur le plan de l'orientation 
de la construction navale font un devoir au Gouvernement de prévoir 
pour un avenir très prochain la possibilité de libérer la France de 
certaines menaces qui par l'asphyxie économique risquent de porter 
atteinte à son indépendance. 

Cette nécessité ne doit pas faire oublier que les chantiers navals 
ne doivent pas ee » à la règle commune et que leurs bénéfices 
doivent être contrôlés d'une facon très sérieuse, en conformité 
d'ailleurs des a de Ja loi. Elle rappelle ce que votre ra 
orteur écrivait en son nom dans son dernier rapport : « Elle demande 
nstamment à M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande 
d'exercer le contrôle le plus strict sur les attributions des fonds de 
la loi d'aide à la construction, notamment en exigeant des chantiers 
bénéficiaires l'application du plan comptable et le respect du verse- 
ment des ristournes dues en vertu de la loi sur les superbénéfices 
réalisés par les sociétés de constructions navales », 

Votre commission voudrait voir augmentés les crédits d'aide à 
l'armement du cabotage considérant le cabotage comme devant être 
aidé en raison de l'intérêt qu'il présente pour l’économie du pays. 

Elle enregistre avec satisfaction les efforts considérables faits 
en faveur des pensionnés et retraités et sur le plan social et veut 
espérer que les augmentations de colisations imposées à l'armement 
ne grèveront pas exagérément ce dernier, 
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Le paquebot l'Atlantique Nord va être construit conformé- 
ment aux dééilions prises. i — commission des finances ne peut 


que s'en féliciter mais elle croit devoir attirer l'attention du Gouver- 
nement sur l'urgente nécessité de présenter au Parlement les accords 
conclus avec la Compagnie générale transatlantique. 

Ces accords, qui doivent également comporter la convention éta- 
blissant le montant des subventions pouvant être attribuées par 
l'Etat à cette ES -@ sont atlendus par le Parlement depuis 
trop longiemps déjà. 11 est inadmissible que des conventions entrai- 
nant des obligations de la part de l'Etat soient exécutées par pro- 
vision tout au moins avant que le Parlement les ait entérinées. 

Or le déficit des © nies bénéficiant de ces subventions 
s'accroit d'année en année. plafond prévu pour la Compagnie des 
messageries marilimes est sans doute inférieur à ce qu'il devrait 
êire pour la Com ie générale transatlantique, il n'y a plus de 
ER et l'attributéon de subvention ne repose plus sur aucun 
exle. 

Les crédits demandés dans de projet qui nous est soumis passent 
de 4727 millions de francs à 4.880 millions de francs. 

Les crédits qui se répartissent de la manière suivante: Société 
générale transatlantique : ligne de Corse, 280 millions de francs: sub- 
ventions, 2.800 millions de francs. Messagerie maritime, 1.800 mil- 
lions de francs. Total, 4.880 millions de franes, ne correspondent 
certainement gr aux besoins en lous cas tels qu'ils ressortent des 
renseignements qui nous ont été fournis. 

C'est une raison supplémentaire pour que votre commission insiste 
d'une manière très ‘ssante pour que le Gouvernement présente 
le projet d'avenant à la ratification du Parlement. 


Elle renouvelle avec beaucoup de fermeté ce qu'elle avait affirmé 
lors de l'établissement de son rapport pour l'exercice de l’année 19% 
et qui est plus valable encore aujourd'hui: 


« Elle tient à faire observer de la mamière la plus formelle que 
si elle accepte les tions du Gouvernement entérinées par 
l'Assemblée nationale en ce qui concerne le montant global du 
crédit demandé pour les subventions aux services maritimes d'inté- 
à le ps À nd grep gr — acceple le chiffre de 
ï ons rancs vu pour la Compagnie générale n- 
satlantique. dé St _ . 7. 

« Le montant maximum de la subvention à cette compagnie doit 
être fixé en effet lors du vote de l'avenant qui doit être soumis 
au Parlement. C'est à ce moment-là seulement que votre commis- 
sion des finances ayant en mains tous les éléments comptables 
+. sas pourra apporter sur celle question ses décisions défi- 
ilives. 

« Elle croit devoir protester contre les lenteurs qui une fois de 
lus caractérisent les discussions entre la Compagnie générale 
ransatlantique et le Gouvernement pour l'établissement de l'ave- 
nant; ce qui oblige le Parlement à voter des crédits provisionnels 
de subvention sans pouvoir juger de leur opportunité. 


« Elle insiste pour que le Parlement soit saisi au plus tôt de cet 
avenant et que le montant de la subvention soit établi d'une 
manière définitive. » 

Sous les réserves d'ordre général énoncées à la page 31 du tome II 
du présent rapport, votre commission vous propose de voter les 
crédits des services de la marine marchande, 


VOLUME V 
Budgets anneres civils. 
CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
Rapporteur spécial: M. Waldeck L'HUILLIER, 


Le projet de budget de la caisse nationale d'épargne pour l'année 
1957 présente un excédent de recettes important, sensiblement supé- 
rieur à celui des années précédentes, 

En eflet, le versement au budget pes de l'excédent des recettes 
sur les dépenses ellectué en vertu de l'article 35 du code des caisses 
d'épargne, s’est élevé, ces dernières années, aux montants suivants : 

1950, 3.547 millions de francs; 1951, 3.6%5 millions de francs: 1952, 
6:22 millions de francs: 1953, 8.402 861.643 francs: 1954, 7 milliards 
399.414.000 francs; 1955, 9.189.664.000 francs : 1956, 12.492.273.000 francs. 

Or, pour l'année 1957, l'excédent est estimé à: 13.904.400.000 francs 
Soit une nouvelle augmentation de quelques 1.400 milions. 


L — Situation financière de la caisse nationale d'épargne. 


Le montant total des dépôts à la caisse nationale d'épargne avait 
atteint 301 milliards en 1950, 11 s'est élevé en 1955 à 654 milliards. 
La progression constante du montant des dépôts enregistrés depuis 
1950, s'est ainsi traduite par les pourcentages d'augmentation 
suivants : 

— 11 p. 100 entre 1950 et 19541; 

— 16 p. 100 entre 1951 et 1952; 

— 20 p. 100 entre 1952 et 1953; 

— 24 p. 100 entre 1953 et 1954; 

— 18 p. 100 entre 1954 et 1955. 

Fait à noter, durant cette période, le taux d'intérêt servi aux 
déposants n'a pas été modifié. Il est resté fixé à 2,75 p. 100 chifrre 
auquel i] avait été porté par décret du 30 décembre 19%0. 

Le montant des comptes créditeurs a suivi, depuis la Libération, 
une progression constante : 

1945, 130.53%5. millions de francs: 1946, 440.218 millions de francs: 
1947, 146.504 millions de francs: 1948, 191577 millions de francs; 
1949, 228.053 millions de francs: 1959, 309939 millions de francs; 
1951, 396.567 millions de francs; 1992, 389.286 millions de francs; 1953, 





468.975 millions de francs: 49%, 059900 millions de fr ne<: 
1965, 664.400 millions de francs; au 15 novembre 1956, 7x milliards 
de francs; au 91 décembre 1956, 758 mÜliards de francs; au 1 décein- 
bre 1957, 855 riulliards de francs (prévisions d'aprés le projet de 
budget de 197. 

La progression s'est poursuivie en 1956. Toutefois, le rillme s'en 
est sérieusement ralenti et la comparaison des chiffres des mois de 
septembre et octobre montre que les effets de l'emprunt indexé ont 
été sensibles sur le mouvement des dépôis et retralis des funds, 
Dans la deuxième quinzaine d'octobre, on enregistre un excédent 
minime des retraits sur les dépôts, environ 4 p. #00, Enr fer au 
15 novembre, l'excédent des dépôts est de 800 millions, excédent qui 
accuse une diminution par rapport à celui enregistré au cours de 
la même époque de 1955. 

Du 1e parue au 1% novembre 19%, l'excédent des dépôts était 
de 64 milliards et demi, alors que pour la méme époque de 145 
il était de 74 milliards. On peut noter la méme diminution en ce 
qui concerne les caisses d'épargne ordinaires. 

Il est difficile d'estimer présentement les répercussions exactes de 
l'emprunt indexé et des évènements récents sur le montant des 
dépôts. Il semble encore plus difficile de faire une évaluation sur 
les incidences que pourrait avoir, en 1997, un ralentissement pré- 
visible dans l'activité économique, sur les mouvements de fonds 
de la caisse nationale CyeR. 

Les conditions dans lesquelles s'est opérée celte importante aug- 
menltation des dépôts à la caisse nationale d'épargne, au cours dé 
ces dernières années, sont intéressantes à noter. 

Le nombre des déposants a diminué. Sans doute, ce nombre est. 
il très important, puisqu'il témoigne que plus d'un Français sur 

uatre est titulaire d'un livret de la €. N. E., mais le nombre total 
 — livrets ouverts par la C. N. E., s'il reste supérieur de 2 millions 
à ce qu'il était avant guerre, est en légère diminution depuis quel- 
ques années. 

La caisse nationale d'épargne vient d'ailleurs de prendre un cer- 
lain nombre de mesures de propagande. 

Mais ces mesures ont été prises tardivement, car il! ronvient de 
rappeler que le budget de 1956 (mesures nouvelles), n'a élé voté que 
le 4 août 19%56. 

Les premières mesures de propagande ont été portées aussitôt à 
la connaissance des services; elles ont été complétées tout récem- 
ment par l'envoi de lettres et de notices au personnel intéressé, 

Elles ne pourront donc avoir exercé une influence que sur leg 
résultats d'une partie du deuxième semestre de 1%%6 au cours de 
laquelle plusieurs emprunts ont été émis. 

La propagande a été élendue à l'ensemble des départements de 
la métro : elte intéresse les populations rurales et elle est mise 
en œuvre r l'intermédiaire des bureaux de poste fonclionnant 
dans les pelites localités et les facteurs relevant de ces bureaux 

Cet essai de vulgarisation sur le plan national est de date trop 
récente pour que l'on puisse dès maintenant tirer des enseignement 
sur son développement et sur les résultats obtenus. 

L'augmentation des dépôts a élé grandement facilitée par la lof 
du 7 février 4953 modifiée par l'article 22 de la loi n° 95-359 du 
3 avril 1955 qui a porté, par élapes, le plafond des avoirs de chaque 
déposant à la C. \. E. de 200.000 à 790.000 francs pour les parti- 
culiers et de 1.500.000 francs à 3.750.000 francs pour les sociétés 
mutualistes, les instituts de coopération, de bienfaisance et autres 
sociétés de mème nature autorisées à cet effet par le ministre des 
finances ou le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Diminution générale du nombre des livrets, En revanche, aug 
mentation sensible du montant des crédits des catégories de livrets 
supérieurs à 300.000 francs. 20 

En 1953, le montant des crédits de ces dernières catégories, s'éle- 
vait à 169.390 millions ; en 1955, il atteignait 299.680 millions. 
eQuant aux sociétés, le nombre de leurs livrets a généralement 
diminué. Seuls ont augmenté ceux des associations de la loi de 
1901, des sociétés sportives et des sociétés d'entreprises. 

En revanche, le montant de leurs crédits s'est élevé dans toutes 
les catégories, à l'exception de celles des sociétés d'H. L. M. et de 
crédit immobilier. 

Cette augmentatlon des dépôts s'est évidemment accompagnée 
d'une augmentation parallèle du portefeuille de la caisse nationale 
d'épargne. C'est ainsi que le montant de ce portefeuille.  — était 
de 653 milliards au 31 décembre 1955, s'élevait au 30 septembre 19.6 
à 742 milliards. 

Composition du portefeuille des déposants au 30 septembre 1956: 

L — Valeurs du Trésor et emprunts divers; 


Bons à court terme, 111 milllards; 
Billets à ordre, 12 milliards ; 
Obligations du Trésor, 65 tmilliards ; 
Rente 3 1/2 p. 100 1952, 20 milliardsÿ 
Crédit national, 32 milliards ; 
Crédit foncier, 42 milliards, 
P. T. T., 1 milliard. 
Total des valeurs du Trésor el emprunts divers, 293 milliards 


II. — Investissements divers et reconstruction ; 

H. L. M., 133 milliards: 

Collectivités publiques, 209 milliards: 

Equipement ustriel et agricole 91 milliards $ 

Compagnie nationale du Rhône, à milliards ; 

Chemins de fer, navigation, R. A. T. P., 9 milliards! 

Reconstruction, 6 milliards. 

Total des investissements divers et reconstruction, 387 milliards, 
IL. — Compte courant spécial avec préavis, 44 milliards. 
IV. — Divers, 18 milliards. 
Total général, 742 milhards. 

C'est essentiellement au profit de prêts aux organismes d'H. L. M. 

et aux collectivités publiques que s est réalisée cetle augmentation 
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ortefeuille. Son taux moyen de rendement au 30 septembre 196 


du 
100, en légère diminution par rapport aux anneés 


était de 48 p. 
4958 el 195, 
L'est sur la base de ces A — 3 données de la si'uatien finan- 


cière de la C. N. F. que le budget annexe de celle caisse a été 
élabt en ce qui concerne les prévisions de ressources pour 1957. 

Sous les réserves indiquées hs haut quant à l'évolution de la 
conjoncture économique et compte non tenu des résullats des der- 
niers mois de 1936, on peut, en etlel, estimer que le montant total 
des dépôts atteindra au fe janvier 1957: 

Avoirs au fer janvier 1956, y compris 
Gür milliards ; 

Prévisions d'excédent des dépôts sur les retraits en 1956, 75 mil- 
Jiards ; 

intérêts capitalisés pendant l'année 1956, 19 milliards. 

Total, 38 milliards, 

A ce montant, le projet de joli ajoute 37,5 milliards représentant 
la moilié des excédents escomptés en 1957, ali de déterminer la 
base sur laquelle doivent être éiablies les prévisions de recetlles 
pour 1957. , 

On aboutit ainsi à un total de: 758 milliards + 937,5 milliards = 
75,5 milliards 

L'avoir des déposants est présumé devoir atteindre, au 31 décem- 
bre 1957, Ru milliards, Le versement correspondant au budget géné- 
ral à élé évalué à 13,9 milliards. 

loute modification en plus ou en moins de l'avoir des déposants 
entrainerait, bien en‘endu, une diminutlon ou une augmentation 
du revenu du portefeuille, des inlérèts à servir aux déposants et 
du versement au budget général. La somme versée à ce titre sera 
réduile ou accrue de 110 millions de francs, c'est-à-dire dans une 
proportion relativement faible, chaque fois que l'avoir des déposants 
varierait de % milliards 

Sur cette base, le produit du placement des fonds est évalué 
à ‘8.700 millions, aboutissant ainsi, comple tenu ézalement de cer- 
taines auties recelles, à une augmentalion de 4.3:6,6 millions par 
rapport à 1%56. 

A celle somme de 38700 millions, s'ajoutent les recettes ordi- 
haires habituelles, çe qui porte le total des recettes à 38.912.200.000 F. 

L'examen des chapitres donne lieu aux mêmes chserva'lons qui 
figurent dans le rapport spécial de la caisse national d'épargne 
élabli à l'Assemblée nationale par M. Georges Gosnat (ne 32%, 
onnexe au procés-verbal du 14 novembre 1956). 

Votre commission ne juge pas utile de les reprendre et vous 
Jenvoie au document précité, 

Toutefois, elle rappelle qu'elle considère comme toujours valables 
les observalions failes dans le rapport de M. Georges Marrane (ne 7 
du 18 janvier 19%) lors de la discussion du budget annexe de la 
cuisse nalionale d'épargne pour l'année 1955. 

Ces obser\ations ont trait notamment: 

Au fonds de dotation: il convient de rappeler que la caisse natio- 
nale d'épargne possède sous le nom de dotation un funds de réserve 
et de garantie, auquel ont été versés jusqu'en 193% les bénéfices 
réalisés par l'institution, À cette époque la dotation, qui s'élevait 
à 2 milliards 172 millions, représentait 9 p. 100 des dépôts. En 1947, 
la dotation, maintenue au chiffre préciié de 2? milliards 172 millions, 
ne représentait plus que 3 p. 100 des dépôts. 

Au 31 décembre 1%5:4% cette dotation alleignait 2 milliards 946 mil- 
lions et n'était en augmentation que de 9% millions sur l'année 
précédente. 

Depuis cette date, l'augmentation prévue n'est que de 106 mil 
lions chaque apnée 

Aussi le pourcentage du fonds de dotation comparativement au 
montant des dépôts subit à chaque fcis une nouvelle réduction 
qu'elle ne représentait en 1953 que 0,6 p. 100 des dépôts contre 
9 ». 100 en 15 ù 
La commission des finahces estime qu'il est nécessaire d'augmen- 
ter le fonds de dotation. 

Versement au budget général: M. Marrane, dans son rapport, 
pen qu'il ne paraissait pas conforme à l'intérêt national que 
a C. N. FE. verse chaque année au budget général, sans contrepartie 
des milliards de francs, alors que l'administration des P. T. 1. qui 
en assure la gestion, ne peut, faute de ressource, assurer dans une 
proportion suffisante l'augmentation et l'amélioration de ses services, 
non plus que la construction de logements destinés au personnel. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations et de celles contenues 
dans le rapport de M Gosnat à l'Assemblée nationale, votre com- 
mission des finances vous propose l'adoption sans modification du 
budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 


les intérêts capitalisés, 


IMPRIMFRIE NATIONALE 


Rapporteur spécial: M. PRIMET, 


L'augmentation des recettes du budget de l'imprimerle nationale 
de 195% à 19957 est de 0 millions de francs. Elle résulie d'un accrois- 
sement de volume des impressions exCrut(es pour le compte des 
ministères et alministrations publiques, lmputabie, notamment, à 
la progression des commandes confiées à l'imprimerie nationale par 
les P. T. T. 

Le développement Gouvernement dont les 


des propositions dn 


chiffres traduisent l'incidence budgétaire finale est exposé ci-dessous. 
ne dé modifications de emédits propostes par le Gouvernement 
vur Île 
inances. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 5.45.000.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 5.605.000.000 F. 
Différence, mégnt, 


budget de 1957 et observations de la commission des 





Développement des propositions du Gouvernement. 


Les crédits ouverts pour 19% étant de 5.305.000.000 F, 

Les modifications proposées pour 1%7 s'analysent de la façon 
suivante: services votés, + 15.300.000 F; auiorisalions nouvelles, 
+ 1:5.700.000 FTolal, + 300 millions de francs. 

Total pour l'imprimerie nationale, 5.605 millions de francs. 

Les erédils ainsi prévus sont justlifiés comme suil par le Gouver- 
Deiment ; 


A. — Dépenses Ordinaires (en millions de francs). 
Services votés. 


Celte différence s'analyse de la manière suivante: 
— les mesures qui ont élé d'ares el déjà traduites dans le 
budget voté de 19% entrainent une dépense supplémentaire de 


+ 6,;; 

— en vue de permettre une meilleure organisation du service, 
la création des emplois ci-après: 2 protes, 6 correcteurs, 10 adjoints 
techniques, est sagée par les suppressions d'emplois suivantes : 
2 sous-protes, 6 lecteurs d'épreuves, 8 ouvriers composiieurs, 
3 ouvritre brocheuses. Ces modifications d'ellechufs se traduisent 
par une économie de — 0,2; : 

— compile tenu du rythme de consommation des crédits, une 
économie à pu étre nalise sur les dépenses de personnel, — 5; 

— l'augmentation des impôts juslifie une majoration des créuils 
correspondants de + 1,2; . 

— l'annuité d'amortissement cal:uke sur la valeur réelle é’achat 
est évaluée pour 19%57 à 77.5%.000 F contre 74.180000 F en 1%6, 
ce qui représente une majoration des dépenses de + 3,2; 

— l'ajustement de la dotation Er pour le payement des char- 
ges sociales obligaloires sur la base des besoins cunslatés justifie 
une majoration de crédits de + 2,7; 

— vompte tenu des crédits de payement à prévoir à la deuxième 
section « Investissements » pour le financement des opéralions en 
cours e! des optrations annuelles, l'excédent aflecté aux. investis- 
semenis est porté de 12.820006 F°en 1256 à 192.570.000 F en 1957, 
soil, + 66,7. 


Total: + 100,5, — 5,2; net pour les services votés, + 155,3. 
LA 


Aulorisations nouvelles. 


Pour tenir comple de l'accroissement du volume des comman- 
des confiées par divers services à l'imprimerie nationale, il convient 
de prévoir une majoration des crédits affectés à l'achat de papiers 
el d'encres, ce qui représente un accroissement de dépenses de 
+ 91, 

Sur la base des besoins constatés en 16, au titre de l'entretien 
et de la réparation du matériel, de l'achat de pelit outillage et 
de fourniiaes faites' à l'entreprise, il convient de majorer le dota- 
tion accordée pour cel exercire de + 186; 

En raison du volume des crédits de payement nécessaires au 
financement des opérations nouvelles d'investissement, il faut affec- 
ter à la couverture de ces dépenses en 1997, + 60; 

Un ajustement aux besoins des crédits prévus pour le payement 
des indemnités pour travaux supplémentaires nécessite une majo- 
ration de crédits de + 0,1; 

Enfin, compte tenu des majorations de crédits analysées ri-dessus 
pour fuire face tant aux dépenses d'exploitation qu'aux dépenses 
d'investissement de l'établissement national, le montant des recet- 
les non affectées est majoré de + 8,2; 

Tolal pour les mesures nouvelles, + 144,7. 


B. — Deuxième section. — Investissements. 


Les autorisations de programme et les crédits de payement 


demandés s'analysent comme suit: 

a) Services volés: 

Réévalualion d'opérations en cours, 6 milions; 

Opérations annuelles, 300 millions; 

Total, 360 millions. 

La réévaluation proposée an titre des opérations en cours 
concerne la construction de nouveaux bâtiments rue Paul-Hervieu 
et a pour ohjet de | x l'aülorisation de programme prévue de 
400 à 460 millions de francs. 

Les opérations anmuelles concernent l'acquisition d'outillage, de 
matériel de transport et la réalisation de grosses réparalions. 

Les crédits de payement prévus au titre services votés s’ana- 
lysent de la façon suivante : 

Opérations en cours, 1920 millions ; 

Opératione annuelles, 110 millions; 

Total, 270 millions 

b) Autorisations nouvelles : 

Les autorisations de programme qu'il est proposé de mettre À 
la disposition de l'imprimerie nationale permettront l'acquisition 
de matériel d'imprimerie destiné à moderniser l'équipement actuel 
de cet établissement. 

Votre commission des finances estime qu'il convient de pro- 
gresser dans la tendenre qui se fait actuellement jour dans les 
administrations et services publics en vue de confier à l'Impri- 
merie nationale le maximum de leurs travaux d'imprimerie et de 
mettre fin aux trop nombreux services d'impression autonomes 
qui ne peuvent étre qu'une source de dépenses supplémentaires 
pour le budget, 
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Votre rapporteur rappelle, en outre, les observations qu'il a 
déjà présentées l'année dernière, à Savoir que le rsonnel de 
l'imprimerie nationale est à la fois personnel de l'Etat et membre 
du syndicat du livre, mais que la convention coilertive du livre 
ne - lui est s appliquée intégralement, notamment en ce qui 
concerne cerlaines allocations et certaines œuvres sociales. D'autre 
art, le endre titulaire est trop restreint pour permettre une promo- 
ion normale du cadre maœuvre. Il faudrait élargir le cadre tilu- 
laire. 

Compte ‘tenu de ces observations, notre commission des finanres 
vous propose d'adop'er le budget annexe de l'imprimerie nationale. 


ORDRE DE LA LEGION D'HONNELR 


Rapporteur spéciai: M. LITAISE 


L'Assemblée nationale n'a adopté le budget de Ja Légion 
d'honneur qu'en deuxième lecture, lorsque sa commission des finan- 
ces se fut, après une nouvelle délibération, ratliée au projet 
gouvernemental dont elle avait, en première lecture, proposé Île 


rejel. 

Depuis la fin de l'année 1951, l’ordre de la Légion d'honneur 
ne vit que de crédits provisoires, l'Assemblée nalionale ayant re!usé 
d'adopter le budget présenté par le Gouvernement et celui-ci 
L'ayant pas voulu céder aux pressants appels qui lui étaient adres- 
ss en faveur de l'augmentation du taux des pensions attaches 
ous divers grades de la Légion d'honneur et à la médaille muli- 
taire. 

Re. r pas davantage consenti à majorer les pensions pour l'exer- 
cice 1997. 

ll est certes pénib'e de constater que les lilulaires de nos deux 
grand ordres miiilaires voient réduites à des sommes ridicules Îles 
pensions -qui, par la volonté des fondateurs de ces distinctions, 
apporlaient à l’origine un avantage pécuniaire sérieux aux anciens 
militaires et combhailants. Le dédoublement méme de ces pensions 
ne donnerait qu'une satisfaction surlout morale aux inléressés : 
75%) F pour un médaillé miiitaire, 1.000 F pour un chevalier de la 
Légion d'honneur, Cette dépense budgétaire serait importante, car 
la grande chancellerie donne les effectifs euivants des titulaires 
{avec traitément) au 1° janvier 1956: 


A. — Légion d'honneur. 


56 grand-croix; 520 grands cfficiers; 3.652 commandeurs ; 22.864 offi- 
ciers; 118.132 chevauers. 


B. — Médaille militaire. 


L'eflectif des médaillés mililaires avec trailement s'élève actuel- 
lement à 59.89, personnes. 

Il faudrait donc, pour satisfaire aux vœux si souvent exprimés, 
doubler le montant de la delle inécrile au budget annexe, c'est- 
à dire 580 millions au minimum, le chiffre des pensionnés devant 
augmenter encore l'an prochain, du fait de certaines grosses promo- 
tions en cours d'examen. 

Votre commission à cru devoir conformer son avis au vole émis 

r l’Assemblée nationale et vous propoée, en conséquence, d'adop- 
er les propositions gouvernementales. 

Le service de la dette constitue la plus grosse partie du budget 
de la grande chancellerie, Le surplus de ce méme budget st 
affecté aux trailements du persoanel, qui n'a appel aucune ehser- 
cation de la part de votre commission des finanres, et aux dépen- 
ses des masons d'éducation: Saint-Denis, Econen et les Loges, sur 
le fonctionnement desquelles les renseignements suivants ont été 
fournis aux commiséions : 


MAISINS D'EDUCATION DE LA LEGION D'IONNEUR 
L — Evolution du nombre des élèves des maisons d'éducation. 


Les phases de cetle évolution paraissent pouvoir être marquées et 
résumées au cours des cinq dermères années dans 1e tableau 
suivant: 

192: efleclif budgétaire, 800; effeclif réel, 691, 

1953: eflectif budgétaire, 800, effectif réel, 614. 

1%: eflectif budgétaire, #00; effectif réel, 613. 

195: eflectif budgétaire, 800; effectif réel, 692, 

19%. efleclf budgétaire, 750; elleclif réel, 710. 

Le décret du 1e décembre 1926 relatif au stalut des maisons 
d'éducation avait fixé l'objectil puwdgétaire à 940 élèves {800 gra- 
tuiles et 110 pro. 

En raison du nombre élevé des vacances conslalées an sein de 
l'effectif réel des élèves, ce dernier à été ramené, par le décret 
du 18 décembre 1926, à 840. 

« Art. 2 du décret. — Le nombre tolal des élèves à admettre 
chaque année à la rentrée d'octobre ne devra pas excéder 140 » 
{en tout, six promotions) 

A la suile d'un accord tacite avec le ministère des finances, le 
nombre de 840 fut ramené à 800. 

Pour mieux tenir compte de la situation exacte des eflectifs réels 
au rours des années 1%2 à 195, l’arrêlé inlerministérie] du 10 mars 
195% (J. 0. du 42 mars 1%) à fixé l'effectif budgétaire à 70. 

Sous la pression de diverses rauses ,(démographie<#vénements 
d'outre-mer, notamment), ce chiffre a presque été atteint, puique 
ee d'octobre 1956 à permis de conslaler ja présence de 710 

ves. 





I. — Evolulion du priz des pensions. 

a) Taux: 

La loi de finances du 31 décembre 191 à fixé le montant de la 
pension tolale à 000 F et celui de la demi-pension à 2000 F 

Le décret me 257% du lt août 1903 (7. O. du 1h août 1%), 
confirmé en cela par l'arrélé interministériel du 10 mars 1956 (déjà 
cité en ce qui concerne les efleclifs), a élevé les prix ci-dessus, 
respectivement à 81.000 F et 12000 F (taux actueilement appliqués). 


b) Répartition : 

Un décret du 21 décembre 1938 a” fixé la répartition des élèves 
dans les différentes caléguries de prix de pension: 

3% p. 160 de l'effectif bénéfictait de la gratuiié totale ; 

40 p. 100 de l'ellectit bénéticiait d'une exomcration de la moitié 
du prix; 

w p. 100 de l'effectif payait le prix intégral. 

1 È est apparu à l'usage que le versement d'une pension de 
81.000 F constilue pour la pures des familles une charge très 
lourde. Par contre, l'octroi de nombreuses demipensions ne sem 
ble pas toujours très justifié, 

Un règlement plus souple, s'inspirant de celui qui est appliqué 
à l'éducation nationale, a donc paru pe 

Le décret du 9 septembre 195 (1. 0. du 14 seplembre 195), pre- 
nant eflet à compter du 1% octobre 1955, à fixé une répartition pius 
souple : 

10 p. 100 de l'effectif pare le prix de pension intégral (81000 F); 

10 p. pr de l'eflectit bénéficie d'une crxonéralion ue 1/8 du prix 
(53.520 F); 

10 p. 100 de l'eflectif bénéficie d'une exontration de 2/8 du prix 
(63.000 F); 


_ 


) L2 

% p. 100 de l'effectif bénéficie d'une exonération de 3/8 du prix 
(22.500 F); 

2% p. 100 de l'effectif bénéficie d'une exonération de j/8e du prix 
(12.000 F;; 

% p. 100 de l'effecti® bénéficie de l'exonération totale, 

Ce dernier pourcentage rappelle celui de la tranche d'exonération 


totale fixée par le décret du 31 décembre 1958. 


1. — franscriplion budgétaire. 


A. — Augmentation des dépenses. 


L'accroissement de l'eflectif réel tenviron 50 par rapport à 1955) 
entraine une dépense supplémentaire qui peut être chiffrée à environ 
3 millions de francs 

Le relèvement dn prix de nombreux services (chaufage notam 
ment) peut être évalue à ? millions de francs, 

L'augimentalion des dépenses de matériel et de ncurrilure des 
maisons d'éducation, figurant au projet de la loi de finances ne 251 
— annexe | — (page 188) pour un montant de 6 millions de francs, 
est enlièrement gagée par une égale augmentation des recettes. 


B — Augmentation des rerettes, 


Celte augmentation s'élève à 6.100.009 (page 186) et se décompose 
en deux postes. 
1. — Pension des élèves. 

Comparaison des revelles théoriques (en milliers de francs), eu 
égard à l'effectif budgétaire des élèves, 

1956 — Ancien eflectif: 

80 élèves à 84.000 F, 6720; 

So élèves à 73.500 F, 5. 8ku; 

80 élèves à 61000 F, 5.040; 

16) Sièves à 52.500 F, 8.400; 

160 élèves à 42.000 F, 6.720; 

250 gratuites. 

80) élèves, 32.760. 

En raison du mombre des élèves réellement présentes (690 au 
ieu de 800), montant ramené à 27.160. 

Trousseaux des nouvelles élèves (a) 6.000 F x 140 = 840, 

Total général, 28.000, 

1957. — Nouvel eflectif: 

75 élèves, 6.300; 

75 élèves, 5.M?; 

75 élèves, 4.725; 

10 élèves, 7.875; 

150 élèves, 6.300; 

225 élèves, néant 

74) élèves, 30.712. 

Trousseaux des nouvelles élèves (a) 15.000 F x 140 = 2100, 
Total général, 32.812. 

(a) Le montant du renversement par les familles du prix du 
trousseau-unilorine de premier équipement à élé relevé de 6000 F 
à 15.000 F par arrété du 10 mars 1956 (4. ©. du 14). — La mesure 
ällecte chaque année les 140 élèves nouvelles. 

Par souci de prudence, l'augmentation des recettes a été estimée 
en tenant comple de tous les éléments pouvant survenir, et arrétée 
à la somme de 2.100.000, quoique les faits soient suceptibles de per- 
mettre un dépassement de ce montant, dont il serait alors tenu 
compile dans le projet de loi de finances pour 1958. 


2. — Produits divers. 


Relèvement du montant du reversement pour frais de nourriture 
par les différents personnels, 3.400000 F. . 
Produits divers et du domaine d'Ecouen, 600.000 F. 
Total, 4 millions de francs. 
Votre commission des finances vous propose l'adoption pure et 
simple du budget de la Légion d'honneur, s'élevant en recettes et 
en dépenses à la somime globale de 953.900.000 F, 
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ORDRE DE LA LIBERATION 
Rapporteur spécial: M. LITAISE 


Le Gouvernement a W posé au Parlement un montant global de 
dépenses de 16.700.000 F pour assurer le fonctionnement de l'ordre 
de la Libération. Le plus petit des budgets annexes se présente ainsi 
avec une augmentation de crédits de 700.000 F par rapport à 1956. 

Si, en effet, la rubrique « Matériel et travaux d'entretien » fait 
ressortir une diminution de dépenses de 150.009 F, l'ordre ayant 
achevé sa réinstallation dans de nouveaux locaux et les crédits 
étant ainsi ramenés de 5.500.000 F à 4 millions de francs, les dépenses 
de personnel s'élèvent de 7 millions de francs à 7.700.000 F, par la 
réalisation des mesures générales d'amélioration des traitements 
publics prévus par le décret du 30 juin 1%%. 

D'autre part, les crédits pour « Dépenses diverses » sont portées 
de 3.500.009 F à 5 milliuns de francs, soil une augmentation de 
4.509.000 F. 

En fait, ces « Dépenses diverses » sont intégralement consacrées 
aux « services et œuvres sociales » de l'ordre, qui justifie les 
dépenses de l'espèce en ces termes: 

« Dès la création, en 1945, d'un budget annexe destiné à assurer 
le fonctionnement de la grande chancellerie de l'ordre de la Libé- 
ration, un crédit fut inscrit au chapitre 6000 « secours et œuvres 
sociales ». 

« ]1 s'agissait, dans l'esprit du législateur, d'apporter à ceux qui 
ont été reconnus comme les meilleurs artisans de la Libération, et 
plus encore aux familles de ceux d'entre eux qui sont morts, un 
soulien dans l'épreuve, digne de la reconnaissance de la République, 

« La permanence de ce principe fut affirmée à diverses reprises 
durant ces dix dernières années, tant par le Parlement au cours 
des débuts budgétaires, que par les services responsables du minis- 
tère des finances, 

« De leur côté, les fonctionnaires chargés du service social de la 
grande chancellerie n'ont jamais perdu de vue, lors de l'établisse- 
ment du programme social annuel, que les secours attribués devaient 
être suffisants pour ne pas avoir le caractère d'une obole et être 
assurés en outre d'une efficacité certaine sur les difficultés de leurs 
bénéficiaires: c'est ainsi que le secours moyen annuel, tel qu'il 
résulle de l'examen du programme social réalisé en 1956, se situe 
aux environ de 35.000 F, 

« Or, la dotation du fonds de secours, qui était de 3 millions en 
4950, n'a que peu varié depuis lors, malgré l'augmentation certaine 
du coût de la vie survenue entre temps et l'accroissement continu 
des charges du service social: cela a conduit à restreindre volon- 
tairement l'action sociale à une centaine de foyers, chiffre nette- 
ment insuffisant si l'on considère que l'eflectif de la collectivité 
gérée par l'ordre de la Libération est d'environ 60.000 membres, un 
tiers des compagnons est mort au champ d'honneur ainsi que Île 
vingtième des médaillés de la Résistance et qu'il en meurt encore 
chaque année au service du pays. 

« En présentant ses prévisions budgétaires pour l'exercice 1957, la 
grande chancellerie avait exprimé le vœu de voir doubler le fonds 
de secours de façon à l'ajuster aux besoins de son service social. 

« Le volume de ces besoins ressort de l'examen des chiffres cités 
et se justifie d'autant plus si l'on considère que les orphelins de 
guerre atteignent maintenant l'adolescence et s'engagent dans des 
études longues et coûteuses, Parallèlement, nombre d'ascendants 
restés seuls dans la vie parviennent à l'âge de la retraite. 

« Enfin, la loi ne 48-1251 du 6 août 1948 accordant la médaille de 
la Résistance à titre porthume à tout déporté mort en déportation, 
mise en applicalion à partir de 19%, a conduit à décerner, à l'heure 
actuelle, 10.000 médailles de la Résistance à titre posthume, aug- 
mentant notablement le nombre des ressortissants du service social 
de la chancellerie. » 

La commission des finances du Conseil de la République ne for- 
mule pas d'objection à l'approbation de ce budget, déjà adopté sans 
débat, par l'Assemblée nationale, 


MONNAIES ET MEDAILLES 
Rapporteur spécial: M. LITAISE. 


Ce budget se présente en équilibre, avec une diminution de 
2.9%5.100.000 F par rapport à celui de 1956. IN s'élève en effet, en 
recettes et dépenses, à 8.130 millions de francs contre 11 milliards 
65.100.000 F en 1966. 


La différence s'analyse comme suit: 

Dépenses d'exploitation, en moins, 521.300.000 F; 

Dépenses d'investissement, en moins, 85 millions de francs. 

Excédent de recettes à verser au Trésor, en moins, 2? 388.800.000 F. 

Cette dernière diminution résulte de la modification du programme 
Initial de frappe de monnaies françaises, la Banque de France esti- 
mant suffisante la fabrication de 60 millions de pièces de 109 F, de 
40 millions de pièces de 50 F, de 10 millions de pièces de 20 F et de 
40 millions de pièces de 10 F, et renonçant provisoirement à la frappe 
de nouvelles pièces d'aluminium de 1, 2 et 5 F. 

Votre commission des finances vous propose d'émettre un avis 
favorable à l'adoption du projet gouvernemental, déjà adopté par 
l'Assemblée nationale et qui a fait l'objet d’une analyse très 
détaillée par son rapporteur, M. Frédéric-bupont (rapport annexé 
au rapport général de M, Lecnhardt, pages 45 et suivantes du 
tome Li, volume VI), 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Rapporteur spécial: M. GASPARD, 


Créé par la loi de finances du 9 juin 192, le budget annexe 
des posles, télégraphes et téléphones comprend deux sections : 

— la première se rapporte aux recelles et dépenses de l'exploi- 
tation ; 

—la deuxième a trait aux recettes et aux dépenses d'équipement 
et d'investissement. 

Nous exaininerons séparément chacune de ces sections. 


ire Section. 


Le projet de budget des postes, félégra 
l'exercice 1957 présente sur celui de 1 
(en millions de francs) : 

Exercice 146: recettes, 209.098,3; dépenses, 209.072,8; excédent de 
reretles, 25,5. 

Exercice 1957: recettes, 231.554,4; dépenses, 235.554,4; déficit, 4.000. 

Depuis 1949, c'est le premier budget qui se présente en déficit. 

Comment sera couvert ce déficit ? 

Le 7 de loi qui nous est soumis se borne à signaler que « les 
conditions d'équilibre du budget annexe seront réexaminées en 
cours d'année ». 

Nous aimerions être informés d'ores et déjà des intentions du 
Gouvernement. 

Nous n'ignorons d'ailleurs pas que ce budget n'est pas sincère. 

Les receites ne comportent pas l'ensemble de la rémunération des 
service rendus et les dépenses ne comprennent pas, en particulier, 
le montant des pensions payées aux retraités dès P. T. T. par le 
ruinistère des finances. 

Nous ne pouvons enregistrer de telles méthodes sans les regretter 
et les condamner. 

Le caractère industriel et commercial postule une autre politique 
financière dans l'intérêt même du servie public des P, T. T., des 
usagers, et bien entendu, de l'ensemble du personnel. 

Le budget annexe des P. T. T., dans son établissement et par le 
jeu de la tutelle étroite qui lui est imposée par le ministère des 
finances, ne reflète pas la marche de l'entreprise et ne respecte pas 
davantage l'esprit du législateur qui, en 1923, entendit donner à celte 
administration l'organisation financière nécessaire à son dévelop- 
pement. 

La question nécessite donc un examen au fond. 

M. Thomas, secrétaire d'Etat aux P. T. T. ne manquait pas de 
signaler cette lacune fondamentale, en déclarant lors de la dernière 
discussion budgétaire : 

« S'agissant de l'équilibre du budget, quatre moyens sont possibles : 

« — ou bien les avances du Trésor, solution qui n'aura ni son 
agrément, ni celui du secrélaire d'Etat au budget, puisqu'elles sont 
remboursables et alourdissent la dette pour les prochaines années; 

« — ou bien, l'acceptation par les finances du remboursement 
par le budget des charges communes de la totalité des services 
rendus aux finances ; 

« — ou bien le relèvement de 1,5 à 2,35 du taux de l'intérêt alloué 
par le Trésor pour les fonds déposés dans les centres de chèques 
0staux ; 

- « — ou bien un relèvement des taux des taxes de base. » 
Nous sommes d'accord avec les propos de M. le secrétaire d'Etat. 


En eflet, nous ne pouvons admettre : 

1° Une fausse appréciation des services rendus, leur base de calcul 
nu correspondre à la réalité du trafic écoulé el des prix de 
revient ; 

% Le maintien à 1,5 du taux de l'intérêt servi par le Trésor au 
titre des sommes mises à la disposition par les chèques postaux; 

Celui-ci devrait être relevé à 2,5 au moins, taux encore inférieur 
à celui de l'escompte de la Banque de France; 

3e Le manque à ces en raison des tarifs préférentiels de presse ; 
le budget général devant en accepter la charge et qui se concrétise, 
si l'on se réfère aux estimations mêmes de l'administration, par une 
perte de recettes de l'ordre de 12 milliards. 

Ces différentes sommes permettraient — nous en sommes per- 
suadés — de réaliser un large équilibre de la première section du 
budget annexe, en admettant même la EE en comple par ce 
budget de la totalité des charges pour pension de retraite. 

Nous n'ignorons pas enfin que les tarifs usuels sont au coeff- 
cient 15 par de 0 — à 1939. Ce coefficient prouve que les prestations 
de service de l'administration sont bien au-dessous de la normale. 

Nous regrettons pour notre part que la totalité des excédents qui 
se sont dégagés depuis 1949 aient été utilisés à l’autofinancement 
de la deuxième seclion et au remboursement des avances du Trésor 
pour de précèdents déficits d'exploitation. Si une partie de ces 
excédents avait été versée au fonds de réserve ainsi que nous avons 
émis le vœu à plusieurs reprises, le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, disposerait de fonds pour faire face à cetle 
situation qui, nous en sommes persuadés, n'est qu'accidentelle. 

Nous affirmons également que ce déficit n'existerait pas si: 

1° Le ministère des finances n'avait, pendant plusieurs années, 
pratiqué vis-à-vis des P. T. T. cette politique d'étouflement que les 
commissions des finances de l'Assemblée nationale et du Conseil 
de la République ont dénoncé en leur temps; 

20 L'administration des P. T. T. mettait plus de célérité dans la 
passation de ses marchés de matériel téléphonique en particulier, 
ce qui aurait évité de reporter la majeure partie des 16 milliards de 
l'exercice 1954 sur l'exercice 1955 et des 18 milliards de l'exercice 
1955 sur l'exercice 1956; 
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z Les constructeurs de matériel téléphonique faisaient un effort 
pour diminuer les délais de livraison qui sont actuellement de plus 

4 mois. 
—- résultats connus de l'exercice 1956 paraissent jusqu'à ce jour 
étre assez satisfaisants. 

si, comme nous avons tout lieu de le penser, le trafic des P. T. T. 
continue à aûgmenter, le budget de 1 se soldera comme prévu, 
par un léger excédent. 


Dette publique. 


Par ailleurs, s'agissant des dépenses d'équipement (2e section), 
nous constatons que les crédits de payement doivent être pralique- 
ment converts par l'emprunt. 

Nul n'ignore les charges importantes supportées par le budget des 
p T. T. pour l'amortissement de ces emprunts. On peut les chiffrer 
à vrès de 43 p. 400 du capital nominal souscrit. 

Les dépenses qui élaient de 4.262 millions en 1952 atteindront 
45 00 millions en 1957. 

ces charges de capilal qui approchent 16 milliards atteindront 
% milliards en 1958 

11 est permis dans ces conditions de rechercher des moyens de 
fuancement plus ralionnels, si l'on considère de surplus les possi- 
bilités offertes en ce sens par l'activilé déployée par l'administra- 
tion dans le domaine des chèques postaux et de la caisse nationale 
d'épargne. 

Nous ne pouvons, à ce sujet, que souscrire à l'initiative du secré- 
taire d'Etat aux P. T. T. qui souhaitait, dans son pro'et initial, éten- 
dre à la C. N. E. les possibilités qu'ont les caisses d'épargne privées 
de disposer d'une partie des fonds qu'elles reçoivent. 

Il est certain à — telle mesure permettrait à la caisse nationale 
d'éparge, dont Île large développement repose essentiellement sur 
les facilités que lui apportent les 18.000 bureaux de poste disséminés 
sur tout le territoire, de consentir aux P. T. T, des emprunts à des 
conditions nettement plus avantageuses que celles imposées par 
l'emprunt public. 

Dans le même esprit, fl paraîtrait équitable d'autoriser l'admi- 
nistration des P, T, T., selon une forme et une quotité à déterminer, 
à disposer d’une partie des fonds en compte au service des chèques 
postaux. 


Situation des différentes branches d'exploitation. 


Connaissant tout l'intérêt que portent nos collègues à l’adminis- 
tralion des postes, télégraphes et téléphones, nous avons pensé qu'ils 
liraient avec intérêt l’évolution de chacune de ses branches d'exploi- 
talion. 

Nous commencerons par la plus ancienne: la poste. 

Elle date des Romains et a été élevée au titre d'institution d'Etat 
par le roi Louis XI, 


La poste. 


Les recettes postales se sont élevées à: 

— 59.443.768.000 F en 1954; 

— 61.078 millions de francs en 1955; 

— 19.6:6.407.000 F pour les neufs premiers mois de l'exercice 1956. 

Compte tenu de l’évolution du trafic, elles sont évaluées à 74.300 
Millions dans le présent budget. 

Le trafic poslai est constitué par environ % p. 100 d'imprimés 
périodiques qui bénéficient de tarifs extrémement réduits: 0,20 F 
diors que le prix de revient est de 8 F. 

On évelue à 11.400 millions le manque à gagner résultant de 
l'application des tarifs déficitaires de presse. 

Nous sommes tout à fait d'accord pour faciliter au maximum 
la diffusion de la pensée française, malgré que nous fassions quelques 
téserves concernant certaines revues lJicencieuses et les revues de 
luxe, mais nous désirerions que ce ne soit pas l’admhaistration des 
PT. T., à laquelle on fait obligation d’équilibrer son budget, qui 
ait à 4" —* celte charge: nous pensons qu'elle aurait sa place 
dans le budget de l'information. 

La motorisation des services de distribution se poursuit. 

Actuellement, il existe 450 tournées rurales motorisées et 550 cir- 
cuits urbains. 

L'administration prévoit d'étendre en 1957 cette motorisation à 
1100 nouvelles tournées par l'acquisition de véhicules qui nous est 
demandés au titre de la deuxième seciion du budget. 
L'augmentation du trafic rend la motorisation de plus en plus 
uiisponsebIe. Il n'est pas rare de voir des facteurs quitter le bureau 
es P. T. T. avec des charges dépassant 40 kilos et effectuer une 
tournée dont la durée atteint et dépasse 9 heures. La motorisation 
Sous toutes ses formes, allégera la tâche de ces magnifiques servi- 
teurs de l'Etat qui, par tous les temps, sillonnent chaque jour les 
tuulcs de France. 

Nous regrettons pour notre part, que l’aëministration ait pris 
là décision de ne plus accepter, tout au moins provisoirement, les 
inprimés sans adresse. 

Nous n'ignorons pas les protestations presque toujours justifiées 
Qu'ils avaient fait naître chez les facteurs, mais nous estimons qu'il 
tlait possible de trouver une autre solution qui aurait sauvegardé 
À la fois les intérêts des facteurs, de l’administration et des usagers, 
ne serait-ce que celle qui aurait consisté à faire assurer cette distri- 
bution, soit par des auxiliaires occasionnels qui sont au chômage 
Une partie de l'année, ou en heures supplémentaires rétribuées. 





Télégraphes. 


Le montant des recettes télégraphiques a clé de: 

— 8.283.143.000 F en 19%54; 

— 10.300 millions de francs en 145; 

— 7.114.684.000 F pour les neufs premiers mois de 1%. 

Elles sont évaluées à 10.400 millions pour l'exercice 1957. 

Ainsi que nous pouvons le consiater, le trafic du télégraphe et, 
en particulier, celui du service Télex ne cesse de croître. 

Le réseau télégraphique « Télex » est en pleine évolution. À re 
Jour, il y a moins de 1.000 abonnés à ce résean alors que l'Allema- 
gne occidentale en compte 15.000 pour un nombre à peu près iden- 
nn à d'abonnés au téléphone. 

‘administration des P. T. T. se doit de développer ce réseau. 


Téléphones. 


Le montant des recettes téléphoniques s'est élevé à : 

83.729.301 000 F pour 1954; 

8S.586 millons de francs pour 1955; 

75.108.316.000 F pour les neuf premiers mois de 124. 

Les prévisions budgétaires de 1957 atteignent 109.600 millions. 

Ces prévisions ont été établies compile tenu des augmentations 
de taxes qui sont intervenues au cours de 1956 et de l'augmentation 
du trafic par rapport aux mois correspondants de 1955, 

Au {1% janvier le réseau téléphonique francais comptait 1.7:6.0M 
aboanements principaux dont 5.082 abonnements à lignes partagées, 
2.768 abonnements sur sateliites d'immeubles et 1237 abonnements 
parlementaires. 

Au cours de l’année 1955 le réseau s'est accru de 85.568 abonne- 
ments. Au cours de cette même année, il a été reçu 144.258 nouvelles 
demandes d'installation et 15.598 ont été annulées, 

Au 31 août 1956 la situation des demandes d'abonnement principal 
en instance était la suivante. 

Paris: reçues, 30.921 : satisfaites, 24.596; annulées, 3.860. 

Départements : reçues, 68.863: satisfaites, 53.655; annulées, 6.508, 

Ensemble : reçues, 99.784; satisfaites, 78.191 ; annulées, 10.36. 

En instance au 31 août 1956: 

Paris, 36.391: départements, 52.086 Ensemble, 88.477. 

Au fer janvier, ce chiffre n'atteignait que 77.252, Le nombre de 
demandes téléphoniques _ ne peuvent étre satisfaites augmente 
donc de mois en mois malgré l'effort considérable qui est fait pour 
l'équipement téléphonique. Ces nombres sont d'ailleurs bien loin 
de représenter les besoins réels qui en général ne s'expriment dans 
une ville ou un réseau déterminés, que lorsqu'il y a possibilité de 
réaliser des installations lors d’une extension. 

Les raisons de ces difficultés doivent être recherchées d'abord 
dans l'important retard que nous avons pris jusqu'en 1953 par suile 
de l'insuffisance des crédits d'équipement qui étaient donnés aux 
postes, télégraphes et téléphones par le ministère des finances, 
ensuite dans les difficultés de toute nature rencontrées pour réaliser 
les installations: réseau saturé, insuffisance de personnel, saturation 
des câbles (en particulier dans le réseau de Paris). 


Cheques postaux et articles d'argent. 


Les recettes des services financiers ont été de: 

8.123.589.000 F en 1954; 

8.72%; millions de francs en 1955; 

6.735.707.000 F pour les neuf premiers mois de l'année 1956. 

Files sont évaluées à 10.500 millions pour l'exercice 197. 

L'accroissement des recettes du service des chèques postaux ne 
représente pas exactement l'évolution du trafic, 80 p. 100 des opc- 
ralions effectuées étant constitués par des virements qui sont gra- 
tuits. 

Les demandes d'ouverture de comptes de chèques postaux sont 
RE à 1.000 par jour ouvrable. 

es avoirs des particuliers mis par les postes, télégraphes et télé- 
hones à la disposition du Trésor dépasseront 600 milliards avant la 
in de l’année et atteindront certainement 700 milliards au cours de 
l'année 4957. é 

Ainsi que nous l'avons fndiqué en préambule H serait souhal- 
table que le Trésor verse aux postes, télégraphes et téléphones un 
intérêt au moins égal au taux d’'escomple de la Banque de France 
alors que celui qui lui est actuellement servi n'est que de 1,5 p. 100. 
ll est à remerquer par contre que les services des finances font 
obligation aux postes, télégraphes et téléphones de leur verser un 
intérêt de 3 p. 100 pour les avances du Trésor reçues au titre de 
déficits d'exploitation ou de dépenses d'équipement, sommes qui font 
d'ailleurs l’objet d'un amortissement en trente annuités. 

Malgré l'augmentation des effectifs que le service des chèques 

ostaux obtient à chaque budget, le travail est extrémement pénible. 
es études sont actueilement en cours pour moderniser le matériel 
et l'adapter au trafic auquel il faut faire face. 

Une mission a été envoyée récemment à l'étranger, nous espérons 

u'elle a rapporté d'intéressantes suggestions et que sous peu avec 
l'aide des techniciens du centre national d'études des télécommu- 
nications et de l'industrie privée une machine comptable à grand 
+ - "gas adaptée aux besoins particuliers des chèques postaux sera 
créée. 

Les attributions des chèques postaux s'étendent de jour en jour, 
les centres ont été autorisés à participer à l'emprunt national, le 
résultat a dépassé toutes les espérances, le montant des souscrip- 
tions reçues a atteint 2.600 millions dont 1.200 pour le seul centre 
de Paris. 
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Un projet est actuellement à l'étude pour permettre le règlement 
par chèque de virement des quittances de gaz et d'électricité, 

I suffit d'indiquer que le montant des opérations effectuées 
p r le service des chèques postaux atteindra en 14956 la somme 
abuieuse de 60.000 milliards de francs pour juger de l'importance 
qu'il occupe dans l'économie française, 

Par leur organisation, pe l'évoiution qne les postes, télégraphes et 
téléphones ont su leur donner, les chèques postaux sont un service 
modéle dont la renommée dépasse nos frontières. 


Service social. 


Le montant des crédits affectés au service social atteint à peine 
&n miülwuns il ne représente mmème pas 0,2 p. 100 du montant des 
recelies alors que ce pourcentage atleint souvent 1 p. 100 dans les 
ürganisines s@ui-publices. 

Maigré ces moyens par trop insuffisants, le service social se déve- 
loppe petit à petit, la plupart du temps grâce à l'esprit de solidarité 
qui, de tout temps, n'a cessé d'animer le personnel des postes, 
tülégraphes et téléphones. C'est ainsi que le foyer des orphelins 
des postes, L'légraphes et téléphones de Cachan qui abrite 30 orphe- 
lins vit intégralement de la générosité du personnel. 

Il reslte encore beaucoup à réaliser en particulier pour le loge- 
ment des jeunes gens originaires pour le plus grand nombre des 
régions du Sud de la France qui sont le plus souvent nommés dans 
les régions du Nord, de l'Est ou de Paris. 

Un crédit de 500 millions est ouvert chaque année depuis 1954 
à la deuxième section pour la construction de logements destinés 
aux agents des postes, télégraphes et téléphones. 

Dans cet esprit, et en raison de la pénurie locative actuelle, la 
Commission souwhaiierait la créalion rapide au sein de l'adminis- 
tralion des postes, télégraphes et téléphones d'une coopérative de 
coustrucüon 41. L. M. principalement axée sur la construction de 
logeinents locatifs. 


Personnel. 


Nous pouvons constater que les effectifs ont pris un retard consi- 
âcrable sur les augmentations de trafic. 

C'est ainsi æ la poste, par exemple, tandis que les recettes 
augmentatient de 42,89 p. 106, le trafic de 21,4 p. 109, les effectifs 
dininuaient de 0,97 p. 100 

\u léléphone, les recettes ont augmenté de 103 p. 100, le trafic 
de 576 p. 160, pendant que le personnel d'exploitation s'accroissait 
de 4.9 p. 100 et le personnel technique de 14,6 p. 10. 

Celte siluation risquait de devenir catastrophique, Votre commis- 
Sion à enregistré avec satisfaction qu'une augmentation de 7.950 unités 
nous était proposée dans le présent projet de loi, elle ne représente 
que 3,5 p. #00 du personnel alors que l'augmentation de trafic 
escomplée atteindra 7 p. 100, Votre commission souhaite que cet effort 
éoil poursuivi dans les prochains budgets. 


Observations de la commission des finances. 


La commission regrette que, s'agissant d'un’ grand service à carac- 
tère industriel et commercial, les services des finances qui pro- 
cdent à l'étude de son budget aient la possibilité de décider unila- 
téralement de priver ainsi l'administration des postes, 4élégraphes 
el téléphones de ses moyens normaux minima de fonctionnement. 

La commission constate qu'il est à craindre dans ces conditoins 
que les charges imposées au personnel aggravent lourdement les 
conditions de travail de celul-ci et que la durée hebdomadaire de 
travail ne s'en trouve également encore augmentée sans payement 
ni counpensation d'aucune sorte. 

Un crédit provisionnel est inscrit pour permettre la poursuite de 
la réforme des services de distribution et de transport des dépêches. 
Un premier crédit de 50 millions avait été inscrit au collectif de 
1%% pour permellre de réaliser une première tranche de cette 
réforme à compter du 1e octobre 1956; ce crédit est d’ailleurs recon- 
cuit dans le présent budget. Nous désirons qu'un accord rapide 
intervienne en particulier sur l'appellation du préposé principal afin 
qe cette réforme prenne ellet à A date initialement prévue. 

Un crédit est également inscrit Le mémoire en vue de réaliser 
dans les postes, télégraphes et téléphones une réforme statutaire 
s'uspirant de celle envisagée pour les personnels de la catégorie A 
des services extérieurs des finances. Elle concernera le corps des 
in pecteurs, les personnels administratifs supérieurs des services 
uxiérieurs ainsi qne les receveurs et chefs de centre assimilés à 
ces divers personnels. 

Nous d'sirons qu'à l'occasion de cette réforme la carrière unique 
«_ inspecteur-adjoint-inspecteur » que votre commission des finances 
réclaine depuis plusieurs années soit enfin réalisée. Nous demandons 
écalement que soit réalisée la fusion dans un même corps des « chefs 
de section et chefs de section principaux ». 

Nous pensons que la mesure concernant la transformation des 
receiles de première classe en hors classe prévue en deux fractions 
peut être réalisée au cours de la première année. 

Afin de permettre le classement en catégorie À des receveurs et 
chefs de centre de troisième classe, qui est d'ailleurs leur catégorie 
d'origine, et mettre de l'ordre dans le classement des établissements 
posltuux, il est nécessaire de transformer 650 recettes et centres de 
quatrième classe en centres de deuxième classe. 

La commission invite le ministre des postes, télégraphes et télé- 
p'ones à proccder rapidement à la mise en place des réformes 


de structures impatiermment attendues par les personnels en cause 
et notamment les réformes concernant les agents des services de 
dé atribution et de 


Er:C À 


transports de dépêches, les agents de la caté- 
{cadres des services d'exécution, receveurs et cadres des 





qu 
services administratifs), les agents du service général et assimi és 
(agents d'exploitation et des installations, contrôleurs et cantrôleurs 
LÀ I. E. M., etc.), les agents du service automobile et les Ouvriers 

"Etat. 

La commission souhaite que les parités soient enfin établies entre 
les régies financières et les postes, télégr »s £l 1éléphones par 
uue transformalion complémentaire d'emplois d'agent d'exploitation 
ét d'agent des ins‘allations en contrôleur et contrôleur des L FE y 

Elle demande que soit créée la carrière unique « contrôleur, contré. 
leur principal, contrôleur principal de classe exceptionnelle ». 

Elle souhaite également que les mesures d'harmonisations annon. 
cces en faveur des catégories C et D à partir du 1e oclobre 1#$ 
apportent les satisfactions Îles —— substantielles à ces catégories 
qui sont indiscutablement les plus défavorisées au sein de l'admi. 
nistration des postes, télégraphes et téléphones. 

Les receveurs-distributeurs devraient bénéficier du temps complet 
d'utilisation et le décret du 20 octobre 1953 qui ne compte le temps 
de présence que pour les huit dixièmes devrait être sbreel. 

Quant aux cn bopeseurs et aux courriers-convoyeurs, qui ont été 
victimes d'un véritable déclassement, le ministre des postes, t6l. 
graphes et téléphones s’honoreraît en suivant l'avis du comité supé. 
rieur de la fonction publique qui rétablit leur indice à 250. 

La commission émet le vœu que le Gouvernement procède sans 
tarder à la revalorisation générale de toutes les indemnités dans 
les mêmes praportions que les augmentations de traitement inter. 
venues ou à intervenir. Elle signale, notamment, l’indemmité pour 
heures de nuit (taux réclamé 69 F), l'indemnité de responsabilité 
dite de ges (qui devait être portée à 15 F), l'indemnité de 
technicité des chèques taux, etc 

En ce qui concerne l'indemnité de résultat d'exploitation, la com. 
mission demande que son taux soit indexé sur les résuliats d'ex- 
pes (prospérité de l'entreprise) et qu'en tout état de cause, 
e taux maximum soit au moins égal au taux du salaire minimum 
interprofessionnel garanti . 

Elle réclame, en outre, l'extension à de nouvelles catégories de 
personnel de plusieurs primes ou indemnités suivantes : 

Indemnité de sujétion spéciale aux chefs de section des services 
administratifs ; | 

Indemnité de technicité des chèques postaux à tous les personnel; 
appelés à manipuler des machines comp ables, 

Indemnité de production à tous les ouvriers d'Etat ; 

Indemnité de risques et de supétion à toutes les catégories du 
corps des employés et du service des lignes occupant un ermphi 
permanent, même à temps incomplet (auxiliaires et cadre comp 
mentaire). ; 

Elle demande enfin que soit supprimé l'abattement de 20 p. !1# 
aue subissent actuellement les comptables des postes, télégraphes 
et téléphones, par rapport à leurs homologues des régies finan- 
cières. 


% Section. — Recettes et dépenses d'équipement. 


Les recettes prévues pour 1937 s'élèvent à 40.469,3 millions; 

Les évaluettes inscrites au budget de 1956 atteignent 35.191 
millions. 

En plus pour 1957, 5.270,2 millions. 

Sur ces recettes, il est prévu qu'une somme de 39.797 millions 
proviendra de l'emprunt, le reste Sera fourni par le budget géneril 
au titre de participation de l'Etat à l'établissement du réseau de 
télécommunications nord-africain et au titre des dépenses de recons 
truction 

utorisations de programme prévues dans le présent projet 

ac bin atteignent 50 hill ards. Elles comportent d'une part 1» 
milliards d'autorisations se Tr rtant à la dernière tranche prévue 
ar le décret-programme du mai 1955 relatif aux télécammunica- 

ions et d'autre part 49,5 milliards d'opérations nouvelles. de 

Les crédits de payement intéressent pour 21.89%5,3 millions les 

ions en Cours. 
n cute de la tranche 1957 du décret-programme à concu 
rence de 11.450 millions ; 

Les opérations nouvelles pour 7.094 millions. 

Soit un total de 40.469,3 millions. 
des 
inst que nous l'avons indiqué ci-dessus, la presque totalité 
R.—# d'équipement seront couvertes par l'emprunt, c'est + 
méthode par trop onéreuse pour budget des posies, _ 
graphes et téléphones et qui grève lourdement la première pee — 
où sont inscrits les fonds nécessaires au payement des intére 
’amortissement. 
s' — en rapport n° 242 sur le budget des postes, télégraphes . 
téléphones de l'exercice 1%5 notre éminent collègue, M. Ceudé , 
Foresto, avait en notre nom, appelé l'attention du Gouvernermnet 
« sur ce qui paraît gr | l'administration des ue 
télégraphes et théphones continuer à payer 8 p. 1400 au T : 
pour l'argent qui lui a été antérieurement prété par le 2e 
pendant que le Trésor verse 4,5 p. 100 sur le montant des dépois 
qui sont mis à sa disposition. 

« De plus, les postes, télégraphes et téléphones sont obligés d'enr 

unter à 6 p. 100 alors qu'ils ne reçoivent que 1,5 p. 100 du 

résor. 

« Si le rythme continue ou s'accélère au régime de plus 3 
2 milliards an, nous aboutirons bientôt à des absurdités et ! 
paraît urgent de procurer aux postes, télégraphes et téléphones des 
ressources plus importantes avec des moyens plus logiques, » 

Rien n'ayant été fait dans ce domaine depuis la publication d® 
ce rapport votre commission des finances appelle, à nouveñi, 
l'attention du Gouvernement sur ce point qui est capital pour # 
vie de cette grande administretion, 
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es 
vous pensons que notre commission devrait se prononcer nette- 
ut sur la nécessité d'apporter de profondes rélermes au budget 
se des postes, télégraphes et téléphones, réformes tendant à la 
crie de ce budget d'une part et à la recherche d'une orgami- 
aton financière rationnelle d'autre part. F 
was ces réformes ne pourront atleindre leur but que dans l'éven- 
“aité où le caractère particulier de Fadministralion des postes, 
wigraphes et téléphones étant reconnu, eelte administration sera 
dsige dans une très large mesure du contrôle étroit et désormais 
wadanté du ministère des finanees. : 

c'est pourquoi nous demandons qui soit envisagé de réaliser 
vue sutonomie du budget des postes, télégraphes et téléphones, pré- 
untce directement aw Parlement au nom du &euvernement, par le 
Li re des postes, télégraphes et téléphones. 

Vne autre grande administration, la radio-télé vision française, dont 
ks crackwristiques commerciaies et techniques s’apparentent étroi- 
wment à celles des postes, télégraphes et téléphones s'est résolu- 
ment cngagée dans ceile voie, 

Nous sornmes persuadés que la commission, soucieuse de permeltre 
ja pleine expansion d'une activité vitale dans la nation, voudra 
donner aux postes, télégraphes et téléphones la nouvelle structure 


qui S HNposc. 


CONCLUSION 


Ces considérations générales, formulées dans le but d'amédiiera- 
tions futures, ne sauraient toutefois nous faire ignorer la siluation 
ynmédiate telle qu'elle ressort du projet qui nous est soumis. 


Nous constatons que celte année encore, l'administration ne dis 
posera pas des moyens de personnel et des moyens de matériel 
qui s'imposent el qui tendraient : 

{jo A éeouler le trafic sans cesse croissant ; 

% A alléger la charge des personnels (cadences excessives, com- 
peusation, pénibilité de certains services, compensation des ser 
v.ludes}; 

æ A s'orienter vers une réduction généralisée de durée hebda- 
madaire du travail vers les 40 heures (orientalion mondiale: auto 
malin) ; 

» À comprimer la période des congés et, le cas échéant, à les 
allonger notaminent pour les jeunes; 

y A promouvoir une véritable politique du recrutement et de fur 
malin professionnelle — rationalisation du recrutement — prépa 
ration aux carrières postes, télégraphes et téléphones — apprentissage 
— développement de l’enseignement ; 

é À l'organisation d'un service social réel, comparable à celui 
des secteurs para-publics: enfance, crèches, garderies, colonies de 
vailces, éducation physique et cCullurelle des jeunes, aide aux 
orphelins et aux agents sous ies drapeaux, organisation des loisirs 
et vacances, cantines, coopératives, mutuelles, sociétés sportives, 
uiisation des veuves d’agents suivant des conditions acceptables, 
lstitution d'une réelle protection médicale et d’une vérilable méde- 
ane du travail (infirmeries, assistances sociales). 

Par ailleurs, l'amélioralion des conditions d'existence des per- 
sonnels reconnues cependant légitimes, sont compromises : 

Nous demandons au Gouvernement de bien vouloir se pencher sur 
ces importantes questions et d'en tenir compte dans la plus large 
mesure possible dans le déeret de répartition des erédits qui doit 
+ 0 + ses de votre commission des finances après 
ke vote du budget. 

Sous le bénéfiee des observations qui précèdent, votre commis- 
sion vons propose de voter les crédits du budget annexe des postes, 
télcgraphes et téléphones. 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 
Rapporteur spécial: M. Jacques DEBU-BRIDEL. 


Le budget de la radiodiffusion-télévision française, en moins de 
Guy ans, à doublé. M atteint 21.207 millions pour 1957 contre 17.836 
Millions en 1956, soit une augmentation de 3.3%68 millions et moins 
de 10 milliards en 192. 

Les dépenses d'équipement sont en augmentation de 512 millions, 
tellks de fonctionnement de plus de 2.855 millions, il y a une cer- 
laine; disproportion entre ces ordres de grandeur. 

L'augmentation du personnel de la radiodiffusion-télévision fran- 

fase correspond à l'extension rapide de la télévision et l'améliora. 
lion de la qualité des émissions, justifient en partie cette croissance 
des frais d'exploitation. 
. À l'actif de la radiodiffusion-télévision française il faut en effet 
serire en premier iieu la qualité technique de ses émissions auquel 
hacun rend hommage en ce qui concerne surtout les émissions de 
Modulation de fréquence. 

Un effort particulièrement digne d'éloge a été aceompli en ce qui 
Concerne l'équipement de la télévision. 

En 1%54 nous goes un cri d'alarme, nous ne disposions encore 
Que de trois postes émetteurs alors que l'Allemagne en mettait dix 
tn action de Hambourg à Bâle et l'Italie sept de Rome à Turin. 
Un gros effort de redressement a été accompli et mené à bien, nous 
disposons en 195% de 14 émetteurs face aux 31 postes de l'Allemagne 
lédérale et des 33 de l'Italie. Et nos postes atteignent plus de télé- 
Spectateurs que ceux d'Italie, 3M.000 contre 248.000... 

C'est un résultat incontestable, D'autant que la qualité technique, 
R netteté de nas émissions sont d'une qualité supérieure. Quant 
AUX programmes ils sont en progrès et trop souvent réalisés avec 
des moyens trop réduits et dans des conditions qui tiennent lieu 
du tour de fof@e. 

L'implantation de l'infrastructure se poursuit sans retard marqué 
Sur les prévisions. 





Plusieurs de nos collègues des régions défavorisées omt cepc adant 
une fois de plus insisté pour qu'un effort soit fait pour que telia 
ou telle région ne paraisse pas truitée en parent pauvre ou livrée 
à la seule télévision des nations voisines. Les relards sur le pro- 
gramme (poste de Reims), « les trous techniques » ailleurs appel- 
lent, en effet, de la part de la radiodiffusion-télévision française un 
redoublement d'effort, Parmi les initiatives heureuses et peu dotées 
de la radiodiffusion-tél vision française il est juste de signaler à 
nouveau les travaux du elub d'essai et du centre de recherche. 
Nous tenons à rappeler notre désir de ne pas voir sacrifier les émis- 
sions de modulation de fréquence et d'une façon générale les émis- 
sions de qualité, éducatives et celles pour les enfants aux produc- 
tions de facilité ou de verbiage, ou de bas music-hall. 

De nombreuses réserves sont à formuler aussi sur trop de bavar. 
dages oiseux et prétentieux lurs de la fastidienuse présentation d'ex- 
cellentes émissions déflortes par le désir immodéré de certains 
speakers, de se « mettre en Valeur », De façon générale plus de 
modestie ne se messiérait pas en ces occasions... Il serait aisé à 
chacun de prononcer les noms étrangers « à la façon de chez nous » 
quand ils ignorent Ja langue d’un pays étranger. Les derniers 
et tragiques événements du Proche-Orient et de Hongrie ont donné 
lieu ces dernières semaines, à une extraordinaire débauche de fan- 
taisie linguistique, assez vite irritante, 

Tout ceci n'est que péché véniel. 


Respect de la liberté de l'information. 


Notre collègue M. Marcellin a eu raison d'insister dans son + “ 

t devant l'Assembiée nationale sur l'importance primordiale de 
a télévision dans l'évolution PE des démocraties, C'est la 
télévision qui sert aujourd'hui aux U.S.A. de trait d'union entre 
l'électeur souverain et ses mandataires 

Le problème de l'impartialilté, de l'objectivité et de la véracité 
de l'information politique prend chaque amnée plus d'importance, 
pius de gravité. Il est sans doute essentiel, 

Nous n'avons jamais varié: service national, la radiodiffusion té. 
vision française ne saurait sous aucun prétexte devenir un instru- 
ment partisan, servilement soumis à telle ou telle tendance au 
pouvoir. 

Notre Assemblée a toujours été unanime sur ce principe. 

En décembre dernier, au lendemain de la dissolution de l'Assem- 
blée naticna'e avec M. le président de la commission de la presse 
et M. le rapporteur général, votre rapporteur est, dès le 3 décembre, 
intervenu auprès de M. le président du conseil pour lui demander 
quelles mesures il comptait prendre pour assurer la totale imparlia- 
lité de la radiodiffusion-télévision française durant la période élec- 
torale. 

Le 8 décembre, M. le président Edgar Faure nous répondait en nous 
avisant des mesures prises « pour garantir d'une manière toute par- 
ticulière, pendant la période électorale, la totale impartialité de la 
radiodiffusion-télévision française, qui ne s'est pas du reste départie 
de l'objectivité qui est la règle de l'information »... 

Cette règle d'objectivilé s'impose à tous les gouvernement et dans 
toutes les circonstances, En l'ignorant, c'est le principe méme de 
la radio d'Elat qui est mis en cause. 

Or ces derniers mois, cetite objectivité a trop souvent fait défaut 
aux commentaleurs des événements politiques, H est iopporiun 
d'alimenter ce rapport par trop de rappels. HN est cependant un ou 
deux incidents d'ordre international qu'il nous est impossible de 
passer sous silence, Car il s'agit non seulement de partialité, d'inter- 
prétalion tendancieuse, mais de fausses nouvelles, diffusées pendant 
près d'une journée consécutive, 

Durant toute la journée du jeudi 7 novembre 1956, tous les 
bulletins d'information des chaines de la radiodifusion-télévision 
française ont diffusé sans formuler la moindre réserve et jusqu'à 
l'émission de 22 heures du soir la nouvelle de la prise d'Ismaïlia 
par les troupes franco-brilanniques, précisant au surplus que « nos 
troupes occupent le canal sur sa plus grande longueur », Nul ne 
reprochait à la radiodiffusion-télévision française une erreur si 
celle-ci avait été rectifiée. 

Le 27 novembre autre information erronée et longuement com. 
mentée sur des mesures générales prises par l'Egypte et tendant à 
l'expulsion de tons les citoyens français, Rectification trés loyale 
et rapide à la B.B.C., mise au point dans le plus mauvais stvle du 
journalisme de mauvaise foi à la radiodiffusion-télévision francaise, 

Sur le point de l'information politique la radiodiffusion-télévision 
française aurait beaucoup à apprendre de ta B.B.C 

Les méthodes employées, ainsi que la suppression « passagère s 
de « La Tribunle libre des journalistes parlementaires » qui fonc- 
tionna douze ans portent le plus grand tort non seulement à la radio- 
diffusion-télévision française, au Gouvernement qui l'inspire et la 
dirige, mais au moral même de la nation. Erreur ne fait pas compte, 
mais une erreur doit être rectifiée et expliquée loyalement à des 
citoyens non seulement majeurs mais souverains. 

Quel crédit aceordera un public trompé aux appels am civisme ? 

La Radiodiffusion-télévision française est mn service national, offi- 
ciel, des « erreurs » de celte importance démoralisent plus qu'on 
ne croit l'opinion publique, 

La B.B.C. doit son prestige à sa haute tenu morale, À son <ern- 
puleux respect de la vérité. Elle ne l'a pas cachée durant l'été 
1940... Aussi elle a sauvé non seulement le moral du peuple brilan- 
nique, mais celui de la nation française, alors sous le joug. 

C'est un bon exemple... à méditer et à suivre. 

Notre pays est majeur, Il n'a pas à redouter la controverse, La 
confrontation des idées. Nous déplorons done la tendanre qui se 
généralise de « propagande » donnée à l'information (revues de 
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presse tronquées, informations incomplètes, apologie ridicule des 
actes du Gouvernement, ele.). Tout cela se retourne finalement contre 
ses inspirateurs, Sceptique par nature les Français risquent de deve- 
nir inéfiants à l'égard de toutes les informations officielles, et ceci 
les conduit à stocker le sucre « car le Gouvernement à dit qu'il } 
en avait trop C'est aonc qu'on Va en MMAaNqUEer ».… 

Tout Gouvernement a non seulement le droit, mais le devoir de 
s'adre-ser au public par l'intermédiaire de la radiodiffusion-télévision 
française, Tous y ont recours, Et c'est fort bien. Fout Gouvernement 
a le devoir d'exprimer, d'expliquer, de défendre son aclion. C'est 
en démocratie chose pariaitement saine. 

Mais en dehors de cette ation directe et normale comme Ser 
vice public, la radiodiffusion-télévision française, Si _elle veut 
conserver l'audience de la nation, se doit d'être impartiale, objec- 
tive et véridique. La suppression des tribunes libres est à ce point 
de vue non seulement une faute contre la liberté d'information, mais 
une grave erreur psychologique, Nous attendons son rétablissement, 
promis à l'Assembiée nationale, | 

Si la nation consent de lourds sacrifices pour assurer une entière 
liberté d'information à la radio: « de la France » et lui éviter la 
servitude des slogans et des impératifs pubiicitaires, ce n est pas 
pour consentir par ailleurs qu'elle soit vassalisée sous la tutelle 
éphémère des hommes an pouvoir, quels qu'ils soient, Let élat de 


choses serait incompatible avec les libertés démocratiques. 


insult;sances et prodigalités. 


Nous avons dit ce qui devait Ctre admiré et encouragé à la radio- 
diffusion-télévision francaise. 

Le tableau n'est cependant pas sans ombres. 
Wquiétantes 

bevant l'Assemblée nationale notre collègue, M. Marcellin, & 
longuement souligné les insuffisances de notre « propagande » tant 
vers l'Amérique latine que dans les pays de langue arabe (les émis- 
sions en langue arabe ont été portées de six à treize heures). Encore 
qu'il ne faille pas se faire d'illusions sur l'efficacité de « la 
propagande » si elle ne concorde pas avec « la vérité d'abord et la 
psychologie des auditeurs », car elle risque d'être plus dangereuse 
[ silence, Ces remarques de notre collègue sont perti 


Certaines sont 


alors que le 
lentes, 

Il manque : 

jo 200 millions pour les émissions en langne arabe ; : " 

% || manque 100 millions pour les émissions vers l'Amérique 

latine Le. 
% À un autre point de vue, quelques dizaines de millions manquent 
pour tenir les promesses juslifiées faites il y a quatre ans aux 
orchestres de la radiodiffusion-télévision française pour assurer la 
parité entre leurs exécutants de méme classe ; N-: 

‘» 11 manque quelques millions pour régler le sort de 14 pigistes 
permanents et de 16 pigisies occasionnels en service depuis 19%49 
au journai parlé et dont la situation est inadmissible. 

Et nous pourrions prolonger celle énumération. 

Mais la AR, T. F. s'est entèlée à construire sur le terrain mou- 
vant du quai de Passy la plus dispendieuse des maisons de la 
Radio. Déjà prés de 2 milliards sont passés aux soubassements,. 
Les devis estimatifs, d'abord de 5 milliards, puis de 6 mmiilards (1954) 
dépassent aujourd hui 40 milliards. 

D'autres projets de « Maison de la Radio » sont inscrits aux 
investissements. et plusieurs milliards d'investissements ont pré- 
vu pour la Tunisie, Etat indépendant qui revendique le droit d'as- 
surer l'exploitation de sa radio en Elat libre et souverain. 

Tel qu'il est, le budget qui nous est présenté ne peut être accepté 
qu'avec de sérieuses réserves, que nous formulerons lors de la répar- 
lion par décret, 

La situation de la R. T. F. n'est pas, fl faut en convenir, très 
satisfaisante, et si un sérieux redressement n'est pas opéré, elle 
pourrait devenir très inquiélante, 

Financièrement, les dépenses augmentent beaucoup plus rapide- 
ment que les recelles, 

L'ellort fourni par les techniciens, les artistes, en dépit de la 
häute qualité de ceriaines émissions, n'est pas encore en rapport 
avcc le résullat oblenu auprès des auditeurs. 

Le nombre des émetteurs est passé, de 1950 à 1956, de 91 à 105, 
mais leur puissance de 2:76 kilowatts à 4.134 kilowatls, alors que 
le nombre des auditeurs passe seulement de 7 millions à 9.600.000 
(Algérie comprise), Le nombre des auditeurs n'a pas doublé depuis 
4946, 5.117.000) à 9.601.000, alors que la puissance des postes est 
passée de 297 kilowatts à 4.13% kilowatts, Le nombre des auditeurs 
anglais est de 14.261.000 pour 6i émetleurs d'une puissance de 
2.825 kilowatts. 

En fait, nous ne saurions négliger que la R. T. F. bénéficie, d'une 
facon indirecte, de la concurrence même des postes périphériques, 
dont les auditeurs, au nombre difficile à évaluer, payent une taxe 
à la R. T. F. et figurent dans nos statistiques... 

La siluation financières est également assez inquiétante, cette 
année les deux tiers de réserves sont utilisés pour les investisse- 
ments, et en représentent plus de 27 p. 100. 

Sans rien négliger pour assurer la qualité technique et artistique 
des émissions, nous croyons qu'il devient nécessaire, pour éviler le 
déficit, d'envisager une politique des économies. Pas plus qu'une 
année chère nest finalement une année eflicace, une radio de 
qualité n'est pas obligatoirement une radio dispendieuse., Par 
ailleurs, l'effort indispensable à faire pour l'infrastructure de la 
télévision exige une plus grande garantie à l'égard de la radio. 





Les critères les plus valables pour mesurer l'extensiun de la radio. 
diffusion et de la télévision sont: 

D'une part les moyens d'émission ; ‘ 

D'autre part, l'importance de l'auditoire, é 

L'extension de la télévision doit se poursuivre en $ accentuant, 
La R. T. s'attache, en eflet, à établir un réseau d'émetleurs 
couvrant toute l'étendue du pays. Les moyens d'émission sont en 
progression rapide. Corrélalivement, le nombre des téléspectateurs 
augmente en fonction, à la fois de la faveur dont bénéfcient Jes 
émissions, et de l'accroissement de l'étendue du territoire naliong] 
où ces émissions sont reçues. 


Les dépenses d'exploitation. 


L'augmentation des dépenses d'exploitation de la R. T. F. à par. 
ticulièrement l'attention de la commission des finances, 

Elle se réserve d'en reprendre l'analyse serrée lors-ce l'exan.en 
des décreis de répartition par chapitre. 

Certaines d'entre elles ne peuvent qu'être approuvées. Ainsi, 
toutes dépenses correspondant : 

1° Au développement des émissions, et spécialement à la création 
de nouveaux émetteurs de télévision; 

20 Aux améliorations techniques, et je me permets, sur ce point, 
de renvoyer à mon rapport n° GY1 pour l'exercice 1954 (évolution 
de la radiodiffusion). 

l'ar contre, comme l'an dernier, elle s'inquiète de trop de charges 
qui ne semblent pas nécessaires — nombre de personnel pour cer. 
laines émissions, rémunérations exagérées et pas toujours en rela. 
lion avec les services rendus, investissements onéreux, tels ceux 
de la Maison de la Radio du quai ce Passy, où toutes les craintes 
de votre commission (voir débats de 1954) se trouvent confirmées, 

Nous nous borneérons, en attendant les décrets, à founir les expli- 
cations données par les services concernant les charges nouvelles, 

Mais, devant cet état de chose, votre commission a estimé, à 
une écrasante majorité, que: 

1° L'article 20 de la loi de finances tendait à l'augmentation dn 
taux de la redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs 
de télévision, I s'agissait, en fait, de porter la taxe de 4.590 F à 
6.000 F « en vue d'accroitre la durée des émissions de télévision », 
mesure que votre commission n'a pas estimé indispensable ; 

2° L'article 93 de la loi de finances tendait à prolonger, en 1%8, 
les mesures exceptionnelles de recrutement des agents titulaires ue 
la R. T. F., accordées par l'article 126 de la loi du 4 août 1956. 

Le budget étant cette année voté dans les délais, la R, T. F. 
avant disposé de deux années pour faire régulariser ses concours, 
conditions d'avancement, ete., par la fonction publique, votre com- 
— y a estimé qu'il convenail de mettre fin à un régime d'excep- 
ion. 

L'accroissement des effectifs des différents services de la R. T.F. 
est la conséquence de l'application du plan d'organisation de 
télévision et d'amélioration de la qualité des programmes. 

Les propositions ce créations d'emplois de personnel admini<tra- 
tif sont motivées: 

a) Dans les services centraux par l'alourdissement des tâches 
d'administration et de gestion résullant de l'accroissement des eflec- 
üfs (gestion de personnel, ordonnancement des émoluments, organi- 
sation des concours) et par l'élargissement du champ d'activite de 
la R. T. F. (intensification des échéances avec l'étranger en matière 
de radiodiffusion et de télévision, création d'une section « audition 
el visionnages télévision »; 

b) Dans les services extérieurs, par l'augmentation continue êu 
nombre des comples d'auditeurs et de téléspectateurs recensés dans 
les centres de redevances : 

Par la tenue de la comptabilité — matières des bandes magné- 
tiques et des enregistrements dans les nouveaux studios de jrro- 
duction de Paris et de province; 

Par l'accroissement des tâches administratives, travaux de dacty- 
lographie, liquidation et payement des cachets) dans les directions 
régionales, du fait du développement de la télévision en pro 
vince, 

Enfin, par l'augmentation de la durée des émissions en langue 
arabe, qui nécessite le recrutement de sténodactylographes suppié- 
mentaires au Journal parlé, 

En ce qui concerne les personnels techniques, ouvriers spécia- 
listes de plateau et agents de services, l'application de la trvi- 
sième tranche du plan triennal de recrutement proposé pour 197 
devrait normalement aboutir à la création de 398 em lois, auxquels 
il faudrait ajouter 26 emplois pour les centres de télévision d'Oran 
et d'Alger, non prévus dans le plan primitif, Bien que la deuxièmes 
tranche de ce plan ait été déjà amputée de 50 uni!Z:, les proposi- 
tions arrêtées au cours de la discussion budgétaire au ministère des 
finances sont limitées à 220 créations d'emplois pour 1957. 
Enfin, la création de 8 emplois de journalistes à Alger est des- 
linée à faire face à l'augmentation du nombre des radioreportages 
(2 emplois) et au démarrage de la télévision (6 emplois). 


Augmentation de crédit de 10.700.000 F pour améliorer 
la situation des personnels artistiques. 


Ce crédit supplémentaire est destiné: 

— à régulariser la situation du personnel aflect& aux bibliothé- 
ques dramatique et musicale, à la dis‘othèque et à la phonothèque 
et à donner à ce personnel l'avancement auquel son statut lui 
ouvre droit, (En millions de francs), 3: 

— À rajusier les indemnités mensuelles accordées aux élèves 
de la maitrise et à l'ensemble vocal, 1; 

— à permettre l'intégralion dans les cadres dont les stajuts vien- 
nent d'être publiés de divers spécialistes sous contrats (régisseur, 
chefs e{ assistants de production, etc.). Crédit prévisionnel, 5%; 
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— à revaloriser les cachets des musiciens et choristes supplé- 
mentaires. En 1956, un crédit de 45 millions avait été demandé 
our aligner la rétribution des musciens- et choristes supplémen- 
Lires sur celle de leurs homologues faisant partie de formations 
permanentes, N'ayant obtenu que 25 millions, la R. T. F procéda 
«yendant à un alignement devenu indispensable, mais l'insuffi- 
sance des crédits la contraignit à réduire le nombre des partici- 
pauts aux émissions confiées à des collaborateurs supplémentaires. 
[a crédit nouveau de 20 millions est nécessaire pour rétablir le 
niveau artistique de ces émissions sans pour cela réduire la rému- 
ration des musiciens et choristes, 2; 

_ à majorer le montant des cachets des artistes de la télévision. 
Les cachets alloués aux intéressés sont insuffisants eu égard 
aux sujétions multiples que leur impose le passage devant la 
ammera. 
Le ertdit demandé, qui tient compte des gossibilités du budget 
annexe, ne permettra pas de satisfaire intégralement les demandes 
des artistes de la télévision. Il correspo à une majoration de 
15 p. 100 — crédits de l'exercice 1956 consacrés aux cachels ue 
ccnèce, 66,7. 
st Total, 140,7. 


Renseignements demandés le 20 octobre 1956 
par la comnüssion des finances de l'Assemblée nationale. 


fo En application d'une décision du juin 1%% (visée du 
contrôle financier), il à été procédé au reclässement des personnels 
d' bibliothèques, discothèque et phonotèque avec eflet du 1° jan- 
ver 1955, Une partie du crédit dont il s'agit est destiné à régu- 
Lri-er la situation de ces personnels qui n'ont bénéficié d'aucune 
mesure d'avancement depuis le fe janvier 1955. Evaluation forfai- 
taire (erédit non renouvelable), 2 millions; 

2° Avancement des mêmes personnels en 1957. 


Ajustements de crédits dont le total atteint 19.200.000 F 
proposés au titre de dotations de caractère non évaluati{. 


Les ajustements de crédit proposés au titre de dotations de 
caractère non évaluatif s'anaylsent ainsi: 

a) Cachets des personnels artistiques, 3 millions de francs. 
L'ajustement de la dotation des crédits de cachets de télévision 
aux besoins réels, sur la base de 44 heures de fonctionnement 
ar sernaine, a nécessité en 1956 un virement de crédits de 25 mil- 
Lons de francs prélevé sur la radiodiffusion au bénéfice de la 
télévision. Le crédit de %3 millions de francs proposé pour 1957 
a pour objet de remédier à celte situation et d'éviter en cours 
d'année des transferts de crédits préjudiciables le puls souvent 
à l'exéculion du plan des programmes de radiodiffusion ; 

Lb) Cachets et travaux supplémentaires des personnels des ser- 
vices d’information, + 15,8 millions de francs. 


Le crédit demandé se décompose ainsi: 

b-1, Contrats. 

— augmentation des indemnités d'éloignement des journalistes 
de Brazzaville (application des dérrels ne 5%6-119 et 56-520 du 27 avril 
4956) (en millions de francs), + 0,6; 

— contribution aux régimes de retraites d'un corresmondant à 
Rome et d'un adjoint au correspondant de la radiodiffusion-télé vi- 
sion française à Londres, + 0,2. 

Total, + 0,8. 

L)2. Cachels et travaux supplémentaires” 

— fonctionnement en exploitation nermale du centre de télévi- 
sion d'Alger (en millions de francs), + 3,14: 

— conséquence de l'accroissement de l'activité des services, 
+ 11,9. 

Total, + 15. 

Total général, + 15,8. 
+ Fonctionnement des bureaux à l'étranger, + 2,33 millions de 
rancs. 

Il s'agit d'ajustements modiques aux besoins réels des bureaux 
de bonn et de Londres: 

kureau de Bonn: 

-—- Mmajoralion des frais de fonctionnement (en millions de francs), 
+ 0.100; 

— majoration des frais de représentalion, + 0,040. 

Tolal pour le bureau de Bonn, + 0,140. 


Bureau de Londres: 
— création d’un poste d'adjoint à M. Sallebert, + 1,892; 
- augmentation du nombre des éimissions télévisées en prove- 
hance de la Grande-Bretagne, + 0,230. 
— ajustement au titre du régime des assurances sociales brilan- 
hiques et des frais de fonctionnement, + 0,044; 
Total pour le bureau de Londres, + 2,166. 
Total général, + 2,306 arrondi à + 2,3. 
d) Fonctionnement des services, 7,5 millions de francs. 
Ce crédit représente: 
— à concurrence de 0,550 million de francs l'incidence de l’aug- 
Menlalion du nombre des comptes d'auditeurs en Afrique du Nord; 
à concurrence du solde, soit 6,95 millions de francs, l'exten- 
Sion, en année ine, de l'augmentation du salaire horaire garanti 
des wuvricres neltoyeuses de la région parisienne, accordée à compter 
du 1er juillet 1956. 
€) Service mécanograghique, 21,3 millions de franes. 





Cet ajustement est anotivé par l'augmentation du nombre des 
comptes. Il se répartit ainsi entre les divers postes de dépenses . 

— machines, cartes à perforer, mobiliers et matériels divers (en 
millions de francs), + 10 dont 5,4 à titre non renouvelable; 

— rélection du tichier du centre de Lyon, + 04; 

— mécanisation du centre de Strasbourg, + 10,9. 

Total, + 21,3. 

1) Location de circuits hertziens, + 25,5 mällians de franes, 

Le crédit demandé correspond à l'ajustement de la dotation bud- 
gélairé accordée au titre de cette mesure au budget de 1%w, 

a) Remboursements à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, 2,8 millions de francs, 

L'ajustement proposé résulte de l'augmentation du nombre des 
opérations effectnées par le service des redevances, 

I s'anavise ainsi 

Métropole, — Mandats: 21,45 x 8.000.000 de mandats, 171.600.000 F3 
virements: 38,40x1 million de virements, 38.400.000 F, 


Algérie. — Mandats et virements, forfait 1957, 2,600 O00 F, 
Total pour 1957, 212.600, F. 
A deduire dolation 195%6, — 183.8R:40.000 F, 


Ajustements en plus pour 1957, 28.740.000 F arrondi à + 28 mil- 
lions 800.000 F 

h) Matériel artistique, 5 millions de francs, 

Le crédit inscrit sous ce vocable couvre deux mesures : 

— il s'agit, d'abord, d'un ajustement de la dotation aflectée aux 
frais de mission dans l'Union francaise et À l'étranger en raison 
du développement des reportages et des échanges internalionaux 
(en millions de francs), + 3; 

— il s'agit, en second lieu, de l'octroi d'un crédit non rennuve- 
lable de 2 millions pour assurer le financement des frais divers 
exposés en 1%57 par la radiodifiusion-télé vision française à l'ocea- 
Sion de la cinquièine sesion de l'université radiophonique liuter- 
nationale, + ?, 

Total, + 5. 

i) Conférences internationales, 1 million de francs. 

Le crédit insert à ce tite répond à des ajustements de dotations 
découlant d'obligations internationales souscriles par la France 
{Union européenne de radiodiffusion notamment), 


ji) Dépenses diverses et acridentelles, 3 millions de francs, 

Un certain nombre de créanres dont le principe et la régularité 
sont inconlestables apparaissent chaque année sans qu'il soit pos- 
sibte de les prévoir en temps utile, ni de les chiffrer, 

La dotahuwn demandée pour 197 a pour objet de permettre le 
règlement des créances de l'esptce. 

k) Divers, 16 millions de francs. 

Sous le vocable « divers » ont élé réunies trois mesures parti- 
culières : 

— la revision de la rémunération accordée par la radiodiffusion- 
télévision française aux artistes de la Comédie française, des 
théâtres Ivriques subventionnés, des musiciens des associations 
symphoniques et des artistes participant aux festivals de France, 
pour tenir compte de l'augmentation dn taux des rémunérations 
attribuées à ces artistes par ces divers organismes (en millions de 
francs), + 13; 

— l'ajustement des diverses dolations budgétaires affectées: 

— aux frais de justire et de contentieux, + 1; aux accidents de 
travail, + 1,5; aux imprimés du service de la redevance, + 0ù. 

Total, + 16 


Augmentations diverses. 


Festival international, + 18 millions de franes: 

Frais de déplacement, + 21 millions de francs; 

Matériels artistiques, + 131,1 millions de francs: 

Equipement artistique, + 34,7 mälhons de franes: 

. Droits d'auteurs et achat d'œuvres inédites, + 99,2 millions de 
ranes, 

a) La mesure intilulée « Festival international » concerne, À 
concurrence de 6 millions de francs, la radivdifflusion, à concurrence 
du solde, soit 12 millicns, la télévision. 

». see d'offrir à la radiodiffusion-télévision française la possi- 
ilité: 

— d'organiser, en France, en 1957, une grande manifestation 
internalionale ; 
gr de répondre aux diverses invitations faites par les radios étran- 

res. 

Le crédit inscrit représente une estimation approchée du montant 
ee cachels versés aux ortistes appelés à participer à ces manifes- 
allions. 

b) Frais de déplarement: %4 millions de francs: 

Le développement du réseau des émetteurs de radiodiffusion À 
fréquence modulée et des émetteurs de télévision, l'extension des 
repurlages et des échanges internationaux ont pour conséquence 
d'augmenter le nombre et l'importance des déplacements et des 
missions. 

Celle silualion conduit l'administration à ajuster ainsi les crédits 
consacrés à res divers postes de dépenses: 

Frais de mission, + 7 millions de francs: 

" Indergnités de déplacement dans la résidence, + 4% millions de 
ranes ; 

Frais de transport, + 13 millions de francs. 

A noter que, dans ce dernier crédit, les dépenses inéluctables 
aflérentes à la relève des personnels d'outre-mer entrent pour plus 
de 50 p. 100, 

€) Matériels artistiques: 131,3 millions de francs: 

_Ce crédit doit permettre d'accroître les moyens mis à, la dispost- 
lion des services de production. Il couvre à fois l'actiat de now 
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veaux équipements, les frais d'exploitation artistique, de nouvelles 
installations, l'accroissement du nombre et de l'importance des 
missions de caractère artistique. 

I se décompose ainsi entre la radiodifusion, la télévision et les 


activités qui leur sont communes : 
Radiodifusion : 
Location de salles à Paris et en province (millions de francs), 


», 
Extension des achats pour les bibliothèques et les discothèques, 


# M; 

Total, + 99. 
Télévision : 
Exploitation de nouveaux studios à Alger (millions de francs), 
12; 

Exploitations de nouveaux s'udios à Paris, 4%; 

Extension de l'activité cinématographique, + 9%. 

Total, + 70,2. 

Activités communes : 

Sondages, placards publicitaires, foires et expositions, concours 
(millions de francs), + 10; 

Augmentation du nombre et de l'importance des missions, + 6,8. 

Total, + 16,8. 

Total général, + 134,3. 

d) Equipement artisiique: 34,7 
renouvelables). 

H s'agit de matériel artistique fixe de premier établissement: 

— des studios nouveaux de radiodiffusion de la maison de la radio 
de Bordeaux (millions de francs), + 6; 

— de nouveaux studios de radiodiffusion à Clermont-Ferrand, 
Läle, Montpellier et Fort-de-France, + 1,72; 

— le nouveaux studios de télévision à Paris, au centre Cognac- 
Jay et aux Buttes-Chæumont, + 27. 

Total, + 31,72. 

e) Droits d'auteurs et achat d'œuvres inédites: 99,2 millions de 
francs. 

Les crédits 
de redevances. 

Les deux premières (droits d'auteur et industrie du disque évo- 
luent proportionnellement aux prévisions &e recel'es, détuction faile 
des emprunts, des avances du Trésor et des ressources en prove- 
nance du fonds de réserve. 

Pour l'année 1957, les évaluations de recettes ainsi définies s'élè- 
vent à 19.910063 francs et il en découle les redevances ci-après: 

19.910.063 francs x 3,321 p. 100 661,214 millions de francs; 

Dotation 1956, 582,5% millions de francs. 

Total, + 78,679 millions de francs arrondi à + 

de francs. 

Les troisième et quatrième redevances (utilisation d'œuvres figu- 
ralives | er la télévision et achat d'œuvres inédites) sont indépen- 
dantes des recettes. 

Elles motivent les ajustements ci-après: droits d'auteurs ur 
l'utilisation d'œuvres figuralives à la télévision dus depuis [95 
+ 7,5 millions de francs. 

Un crédit de 500.000 francs à été accordé au budget de 1955 pour 
couvrir les droits d'auteurs de l'espèce au cours des années 1952 à 
1955 inclus 

Les pourparlers avee les associations professionnelles sont sur 
le point d'aboutir sur la base du payement d'une somme de 400 à 
600 francs pour chaque document ulilisé; 5000 documents environ 
représentant une dépense de 2? millions de francs sont utilisés cha- 
que année depuis le 1% janvier 1954. 

Compte tenu du crédit déjà accordé, un crédit de 7,5 millions de 
francs s'avère indispensable pour couvrir les engagements juri- 
iques souscrits par la radiodiffnsion-télévision française de 1954 à 
4956 et ceux qui le seront en 1957. 

Achat d'œuvres inédites, + 13 millions de franes. 

L'objectif à atteindre en l'espèce consiste à susciter de jeunes 
talents, à constituer un répertoire en invitant des auteurs de pre- 
mier plan à écrire pour la radiodiffusion et la télévision, à intéresser 
les uns et les autres au genre très particulier de adaptations. 


millions de francs (crédits non 


inscrits sous ce vocable couvrent quatre calégories 


78,7 millions 


Le Jonds de réserve, 


Le financement des investissements sera, pour l'ensemble, cette 
onnée, financé your une très large part par le fonds de réserve. En 
ce qui concerne les aulorisations nouvelles autorisées en 1956 pour 
4.273 millions, soit environ les deux tiers du fonds. 

Nous croyons ulile à ce sujet de rappeler comment fonctionne 
le fonds de réserve. 


Fonctionnement. 


Attribut important du contenu juridique de la notion de budget 
annexe à la radiodiffusion-télévision française, le fonds de réserve 
a été créé par l'article 6 de la loi ne 49-1202 du 3% juillet 1949 
modifié par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 4954, 

Aux termes de res textes: « I est institué pour le budget annexe 
de la radiodiffusion et de la télévision francais, un fonds de réser- 
ve destiné, d'une part, à faire fare aux déficits accidentels de la 
première et de la deuxième section, et d'autre part, à financer 
dans les conditions prévues à l'article 16 de la loi no 51-599 du 
24 mai 1951 des travaux d'équipement compris dans une tranche 
conditionnelle. Ce fonds sera alimenté par les excédents de recettes 
constatés en fin d'excercice sur les dépenses de la première el de 
la deuxième section, . 





—— 


« Le montant du fonds de réserve sera placé au Trésor et produc- 
tif d'intérêt. Les prélèvements sur le fonds de réserve seront auto. 
risés par les lois de finances, leur rattachement aux recellés de ja 
première ou de la deuxième section du budget annexe suivant le 
cas et l'ouverture des crédits correspondants seront prononcés par 
décrets contresignés du ministre des finances. » 

Le solde créliteur fin 1953 et après apurement des comples de 
l'exercice 195%. 

Au 31 décembre 1953, le funds de réserve se soldait par un cré- 
di: de 787.760.113 francs. 

Après apurement des comples de l'exercice 1953 (à la date du 
91 juillet 1954), celle somme aurait dà normalement s'élever à: 

181.160.113 F + 1.236.856.148 F = 2.065.616.261 F. 
mais, entre temps, divers déblocages d'opérations conditionnelles 
avaient été autorisés en sorte que, le fer septembre 19%54, le solde 
créditeur du fonds de réserve élait ramené à 357.616.%1 francs. 

Le produit de l'intérêt des sommes placées au fonds de réserve : 

Les sommes placées au fonds de réserve sont inseri'es en un 
comple courant à l'agence comptable centrale du Trésor el pro- 
duisent un intérêt de 3 p. 100 l'an. 

Les revenus ainsi oblenus se sont élevés: 

Pour l'année 1930 à, néant: 

Pour l'année 1951 à, 9S10:%48 F: 

Pour l'année 1952 à, 14.355.128 F; 

Pour l'année 1953 à, 13.990.686 F. 

ls sont pris en recelles au chapitre 10 (revenu du portefeuille et 
des participalions de loute nature) de la deuxième section, 


1° Radiodi[fusion. 

































Maisons de la radio: 

— de Paris. — Les fondations sont achevées, les marchés de 
gros-œuvre sont en cours d'élablissement ; L 

_— de Strasbourg. — L'achèvement de la première tranche est 
révu pour le début de 1957, les travaux se rapportant à la deuxième 
ranche sont entrepris ; 

— de Bordeaux, — Les bâtiments sont en voie d'achèvement, la 
mise en exploitation est prévue pour le deuxième semestre de 1957; 

_— de Rennes. — Les travaux de bâtiment de Ja deuxième tranche 
seront entrepris à la fin du premier semestre de 1957. 

Emetteurs : 

— à amplitude modulée : É à . 

Allouis (ondes longues), — La mise en service est prévue pour 
la fin de 1957; 

Ouled-Fayet (Algérie). — Les travaux de bâtiment sont en cours. 
La mise en service est envisagée pour le deuxième semestre de 
1957 ; 

— à fréquence modulée : | 

Caen (3 émetteurs), Bourges (2 émetleurs), Maræille (2 émelteurs), 
Bordeaux (2? émetteurs), Dijon (2 émetteurs). — Ces émetteurs sont 
en cours d'équipement, Leur mise en exploitation aura lieu vers le 
milieu de l'année 1957. 

Paris, — Cet émetteur est à l'étude. La mise en service est prévue 
pour le début de 1958. 


Autres opérations : 

Studios de Clermont-Ferrand. — La mise en exploitation aura licu 
vers le milieu de 1957. 

Ensemble d'issy-les-Moulineaux (garage, magasins, ateliers). — Les 
travaux seront achevés au milieu de 1957. 

Centre de réceplion de Limours. — L'achèvement des travaux est 
prévu pour la fin de 1%7. 

Centre des redevances de Lille. — Les travaux de bâtiment seront 
très prochainement terminés, 


20 Télévision. 


Emetteurs: Bourges, Caen (Mont-Pinçon), Rouen, Lyon (Mont- 
Pilat), Mulhouse, Metz, Cannes, Toulon. — Les opérations concer- 
nant des émetteurs sont achevées. 

Nantes (provisoire), Rennes (provisoire). — 
travaux est prévu pour le premier semestre 1957. 

Saint-Etienne, Cherbourg, Bordeaux, Dijon. — La mise en service 
est envisagée pour le milieu de 1957. 

Clermont-Puy-de-Dôme, Pic-du-Midi, — L'achèvement des travaux 
est prévu pour le deuxième semestre de 1957, sous réserve, en ce qui 
concerne nolamamnent le Pic du Midi, des retards dus à des condi- 
lions atmosphériques défavorables, 

Paris (sominet de la Tour Eiffel), Limoges, Reims, Amiens-Artois. 
— La fin des travaux est prévue pour l'année 1958. 

Centres Vidéo: 

Paris Butles-Chaumont, — 3 studios et leurs annexes sont en 
service depuis seplembre 1956; 1 nouveau studio sera achevé et 
mis en exploilation au cours du deuxième trimestre de 1957. 

Paris Cognacq-Jay (dernière tranche). — La construction et l'amé- 
nagement de 2 nouveaux studios, d'un centre technique de films 
et du centre de commutation sont en cours. La mise en exploitation 
est prévue pour la fin de 1958, 

Lille, — La mise en service est prévue pour le premier semestre 
de 1957. 

Faisceaux hertziens: 

Bourges-Bordeaux, — La mise en service est envisagée poir le 
milieu de l'année 1957. 

à Fr <> émane Marseille-Nice. — Ces liaisons sont actuellement 
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IL. — Le financement de 4.378.500.000 F d'opérations nouvelles auto- 
ristes en 1956 a été ou sera assuré comme suit : 
Prélèvements sur le fonds de réserve, 1.278.500.000 F; . 
Prélèvements sur les crédits d'expluilation de la Radiodiffusion- 
“Télévision française, 2.200.000.000 F; 
“€ u bud | xs 900.000.000 F ; 
Total, 4.358.500. À 


Equipement. -- Opérations nouvelles. 
L — Tranche incondrtionnelle. 


Les opérations nouvelles de cette tranche peuvent être groupées 
sous deux vocables: 

t-a) Opérations sprl le patrimoine immobilier de la Radio- 
diffusion-Télévision française. 

Entrent dans celte catégorie les opérations ci-après: 

— maison de la radio de Paris; 

— maison de la radio de Strasbourg; 

— locaux techniques de la Radiodiffusion-Télévision française à 
Jssy-les-Moulineaux {3° tranche) ; . 

— extension du centre de réception de Limours; 

— ondes métriques, réseau F, M, (2° tranche comp'ément). 

1-b) Opérations concourant à Ja conservation, à l'adaptation ou 
à la modernisation de l'actif immobilier ou technique de la Radio- 
diffusion-Télévision francaise, 

Sont à la classer dans celte catégorie les opérations ci-après: 

Pour la métropole, les opérations : 

— achat de logements pour certains personnels de la Radiodiffu- 
sion-Télévision française ; 

— matcricls de mesures de champ; 

— adaplalion et modernisation des voies d'accès et bâtiments 
existants, tranche 1957. 

Pour l'outre-mer, les opérations : 

Martinique: centre émetteur de Lamontin, deuxième tranche; 

Guyane : centre ‘technique de radiediffnsion, deuxième tranche, 

Pour la métropole et loutre mer, l'opération : 
pe matériel complémentaire de æremier établissement, tranche 

Opérations de la catégorie 1-a) : 

Maison de la radio de Paris, quai de Passy: 

Cette opération a pour objet d'assurer à Paris le regroupement, 
dans des bâtiments communs, de tous les services de produelion 
de la radioditfusion-télévision francaise, des bureaux de là direction 
générale, des services administratifs, artistiques et techniques. 

Seuls seront maintenus : 

— le centre Rodin (émissions dramatiques) dont les installations 
pe sont pas amorties ; 

— les locaux techniques d'Issy-les Moulineaux ; 

— les locaux techniques de la télévision (centre Vidéo Cognacq- 
Jay, Buttes-Chaumont et centre émetteur de la tour Eiffel) dont les 
‘installations demeureront distinctes des équipements de radiodiffu- 
sion sonore. 

L'autorisation de programme complémentaire demandée doit 
permettre d'achever les travaux de Ja première tranche de la 
maison de la radiée de Paris, y compris les aménagements inté- 
rieurs. 

Ci-anrès quelques renseignements statistiques sur cette opération: 

— superficie: 26.000 mètres carrés: 

— volume des studios: 60.000 mètres cubes; 

—- superficie des services d'exploitation: 150.000 mètres carrée. 

Délai d'exécution des travaux: trois à quatre années à compter 
de 1957. 


Maison de la radio de Strasbourg: 


Cette opération a pour obiet la construction à Strasbourg d’une 
maison de la radio regroupant les locaux de la direction régionale, 
ile service ues redevances et les sludios de radioditlusion sonore 
‘à l'exclusion de la salle publique dont la réalisation est subordonnée 
à l'obtention de ressources extérieures 

L'autorisation de programme sollicitée an projet de budget 19% 
couvre l'exécution des studios de radiodifusion sonore. Ceux-ci sont 
au nombre de six. 

Ci-après quelques indications statistiques : 

— montant global des volumes: 10:00 mètres cubes; 

— superficie des services d’exploïlat.on: 7.00 mètres carrés, 

Les travaux s’échelonneront sur d2ux années à compter de 1997. 


Locaux techniques de la radiodiffusion-télévision à 1Issy-les-Mouli- 
neaux : 

I s'agit d’abriter à Issy-les-Moulineaux l’ensemble des locaux tech- 
niques (ateliers, laboraloires et garage) dont il est désirable d'assurer 
l'équ.pement en priorité, si la radiodiffusion-lélévision française veut 
faire face au développement du réseau de télévision et du réseau des 
émetteurs à modulalion de fréquence. 

L'aulorisalion de programme demandée à pour objet de couvrir 
la dépense consécutive à la surélévation d’un élage du garage. 

Délai d'exécution: 18 mois à compter du 1°" janvier 1957. 

Renseignements statistiques complémentaires : 

Surface utile du bâtiment garage-magasins : 

— garage: 7.500 mètres carrés (trois étages de 2.500 m?); 

— magasins : 4.500 mètres carrés (un élage de 2.000 m° et un étage 
de 2.500 m°); 

: — laboratoires: 3.600 mètres carrés 'six étages de 600 m?); 

— burean de reporiages: 500 mètres rarrés. 

Extension du centre de réception de Limours 

Les bAlimenis administratifs et les habilations du personnel dn 
centre de réception de Limours rémetrnils provisoirement, à la Lihé- 
ration, en éléments préfabriqués se sont très rapidement dégradés, 





ce qui a entraîné des charges d'entretien hors de proporlion avec 
la valeur da capita!t immobilier investi, La reconstruetion du rentre 
et sa modernisalon ont dû être eflectudes en priorilé sur d'autres 
besoins. 

La radiodiffusion-téévision française a procédé à cette occasion 
À une extension des moyens du centre en mattriels de mesures de 
champ et de mesures des fréquences des émetteurs fonctionnant 
sur ondes mélrianes, 

Délai d'exécution des travaux: 15 à 18 mois à partir du début 
de l'année 197. 

Ondes méiriques. — Réseau F. M. 2° tranche complément). 

HO <'agt d'un ajustement de l'autorisation de programme de 
420 millions accordée an budget volé de 1956, et qui doit permettre 
l'achat et la mise en p'ace de neuf émetteurs À fréquence modulée, 
dans la région parisienne, en Normandie, en Lorraine et à Bourges. 

Opérations de la calézorie 1:b): 

Les opérations groupées sons ce vocable ont pour objet d'éviter 
la dégradation de l'actif immobilier constilué par les inslallations 
techniques, les bâtiments et les dépendances qui les abritent, M 
s'agit d'assurer en toutes circonsiances la conservation des bâtiments 
el des maiériels qui y sont abrité<s, de moderniser, le cas échéant 
ces bâtiments ou ces matériels pour les adapter aux impératifs chan- 
geants des services d'études ou des services d'exploitation. de modi- 
fier le parti des bâtiments ou les caractéristiques techniques des 
matériels afin d'obtenir une exnloilalion salisfaisante dans les condi- 
tions écenomiaues les meilleures, 

Les autorisations de programme sallicitées en 1957 À ce titre eons- 
tiluent une sorte d'annuiié d'amortissement permettant de garantir 
la conservation du patrimoine de l'Etat, 


I. — Tranche conditionnelle, 


Comme pour la tranche inconditionnelle, les opérations nouvelles 
de la tranche conditionnelle <e réparlisernt en deux catégories : 

2a) Les opérations concourant À Fextension du réseau de télé 
Vision : 

Figurent dans celle catégorie les opérations suivantes: 

— centre vidéo de Paris: 

— centre émetteur de Paris (complément) ; 

— centres émelleurs-reiais (tranche de six centres et complément 
aux tranches précédentes): 

— centres érmetteurs-relais satellites à fable puissanre (2° tranche- 
complément) ; 

— liaisons hertziennes fixes (fre tranche) et raccordements aux 
faisceaux hertziens de l'admanistralion des P. T, T.; 

2-b) Les opérations d'adaptation et de modernisation de centres 
exislants : 

Deux ontrations sont à citer à ce titre: « Equipement complémen- 
taire » et « Malériet expérimental », 

Opérations de la catégorie ?-a 

Centre vidéo de Paris, — Le cen're vidéo de Paris est constitné 

r un ensemble de bâliments et d'équipements techniques destinés 

permettre la réalisat.on des émissions de télévision. Locaux et 
installations se répartissant en deux centres: 

Le centre de la rue Cognacq-Jay et celui des Bultes-Chaumont, 

Centre Cognacq-Jay. — 1 se compose : 

— d'un ensemble sindios (un studio de G0M m', un studio de 
3.000 m*, un stndio de 2.000 m°, un stmdio de présentation de 125 m?, 
un sludio de synchronisation de 720 m° et un studio de doublage 
de 20 m°); 

— d'un ensemble cinéma (salle de projection, de montage, de déve- 
loppement, filmathèque et archives) : 

— d'une salle de téléc:néma dont l'équipement comprendra, à la 
fin de l'année 1956: 

2 télécinémas % mm: 

» télécinémas 16 mm à deux déroulenrs ehaenn: 

— des salles trehniques. rabines de programmes, régles, <alles de 
commulalion, salles de kinescope, pholothèqne et des locaux 
annexes; 

— bureaux, dépôt de décors, loges d'artistes, 

Le centre ainsi constitué sera modernisé et complété en 1957 par 
la constitution, en son sein, d'un centre d'actualités comportant : 

— 2 studios de 1.500 mèires cubes à 4 voies; 

— 1 ensemble photoc néma : 

— 1 ensemble de commulaiion général pour Paris et tout le rérean 
télévision : 

— des locaux annexes d'exploitation. 


Quelques renseignements statistiques : 


Les annexes aux studios orcunent une enrfare de 1700 mètres 
carrés; l'ensemle cinéma une surface identique ; les salles techni- 
ques une surface de 1.200 mètres earrés, 


Centre des Buttes-Chawmont, — À la fin de l'année 19%, le centre 
des Bultes-Chaumont comprendra les locaux ci-après : 

— 1 grand studio de 6009 mètres cubes à 4 voies; 

— 2 studios de 5.04 mètres cubes à 4 voies; 

— 1 studio de 3.000 mètres cubes à 4 voies; 

— 1 ensemble télécinéma ; 

— des sales techniques; 

— Un grand magasin de décors; 

— une sale de prémontage ; 

— 1! atelier de peinture ; 

— 4 salles de répétitions, 
et les locaux annexes ayx studios: loges d'artistes, magasin d'habil- 
lement, eté, 
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PE 
Indications statistiques complémentaires: 
Surfaces occupées par ces divers locaux 
— salle de prémontage 606 mètres Carrés; 
— atelier de peinture on mètres carres: 
_— salles de répétitions: 2 de 6006 mètres carrés el 2 de 200 mètres 
carrées; 
— salles techniques 1.200 mètres carrés: 
— locaux annexes divers 1.004) mètres carrés, 
L'autorisation de programme de 95 millimns inscrite au projet de 
budget de 1957 concerne 
à concurrence de 43 millions, la poursuile des travaux du 
centre de prondiu on d'actualités à Lognarq Jay ; 
à concurrence de 460 millions, l'aménagement et la construc- 
tion de locaux supplémentaires annexes ainsi que l'achat et la mise 
en p'ace des équipements complémentaires fixes ou mobiles des 


studios du centre des Bulles-Chaotmont. 


Délai d'exécution des travaux: 2 ans à compter de 1,7. 
Lentires émetleurs relais {tranche de 6 centres 
Les six centres émetteurs projetés seront en principe les suivants: 


Besançon-régional; Savoie-Jura; Pic 


Le Mans: Cognac de More; 


die du Midi 

A ces exlensions proprement dites s'ajoutent des ajuslèements 
d'autorisations de programme pour divers centres techniques en 
cours de réalisation et notamment pour les centres de: 

Limoges: Amiens: Dijon; Relins; hourges: Rennes; Lille; Pic de 
l'Ours 

béjai d'exécution des travaux prévus: #8 mois à 2 ans en movenne 
à partir de 197 pour les centres nouveaux à l'exception du Pie du 
Midi dont la réalisation, en raison des condilions géographiques et 
climaiiques, nécessilera uu délai très supérieur. 

Centres éinelteurs relais saleililes à fable puissance (9 tranche, 


( Hopléiment 

L'autorisalion de programme inserile an projet de budget 1997 
comlitue une réévaluation de l'autorisation obtenue en 1%56 au thtre 
de celle même opéraliun, À nolcr que le contenu physique et par 
Voie de conséquence, le contenu financier de cette opération est très 
difficile à déterminer, en taison des imeertiltudes techniques qui 
emourent encore la détermination précise de la zone de vision et 
d'écoute confortable: des émetteurs de télévision. 

Le nombre et la puissance des émelleurs relais salellile seront 
fonction à l'avenir des résultats obtenus par la radiodifusion-tétévi- 
son française après la mise en place des émeétleurs relais à moyenne 
et à grande puissanve, 

Centre émetteur de Paris (complément) : 

L'antorisation de programme sollicitée au projet de budget 1957 
couvre deux catégories de travaux : 

à concurrence de 40 millions, M s'agit d'obtenir un complé- 
ment pour réaliser conformément aux accords intervenus entre la 
rudiodiffusion-télévision francaise et la ville de Paris, la réfection 
de la partie supérieure de la Tour Eillel endommagée à la suite de 
l'incendie du début de la présenté aanée ; 

pour le solde, soit 50 inillions, it s'agit d'acquérir el de mettre 
on place les antennes définitives de l'émetteur #19 lignes. 

Liaisons herlzenunes fixes et raccordements aux faisceaux heriziens 
de l'administration des P. T, T. (lire tranche 

Cette opération s'analvse ainsi 

— à concurrence de 90 mullions, l'autorisation de programme 
demandée couvre l'exécution d'une première tranche de lirisons 
heriziennes fixes construites par la radiodiflusion-télévision française, 
Ces liaisons sont les smivantes; 

— Strasbonrg-Mulhonse ; 

— Limoges-Touiouse ; 

— bordeaux-Pie du Midi: 

— hordeaux-Cognac ; 

— Toulouse-l'ic de Nore, 

A ces lin sons s'ajontent en outre les dépenses entraînées par 
l'alimentation provisoire du Puy-de-Dôme au moyen d'ensembles 
émelleurs-récepleurs, et par une réévalualion des travaux de bâti- 
ment conceraant la linison Perreuse -Bordeaux : 

h concurrence de 250 millions, les raccordements aux faisceaux 
hertziens de l'adininistration des P, TT. ci-après: 

Mont-Cincre, Fourvières et Retour; Recherel-Reunes: Saint-Herblain- 
Nantes, Amance-Naney; Vrigns-Reirns; Mont-Affrique-Dijon; Scy- 
Luttanges: Perreuse-Mevy; Mont-Affrique-Besancon-ville, 

Délai d'exécution: dix-huit mois environ à compiler de 1957. 

Opéralions de la catégorie 2/b 

Comme pour la radiodiffusion, il s'agit de l'achat et de la mise 
en places de malériels complémentaires de premier établissement qui 
n'ont pu ètre prévus dans le devis inilial des opérations, en raison 
du degré d'avancement des études techniques, ou de la construction 
de bâtiments que l'exploitalion des cenires à rendu nécessaire, 

Délai d'exécution: ua an à dix-huit mois à compter de 1947. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
pose de voter les crédits du budget annexe de la R,. T. F. 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
Rapporteur spécial: M. COUDE DU FORESTO. 
Il est à peine besoin de rappeler que ce bndget fait tous les ans 
l'objet de discussions passiontses, La meilleure preuve des difficuliés 


que rencontre son adoption est fournie par la diversilé des moyens 
de financement, Diversité dans le temps d'abord. Nous n'avons 


jamais eu à examiner deux années de suile des budgets compor- 
tant les mêmes svstèmes de financement, Diversilé interne ensuite, 
les recettes prévues comportant une série d'articles d'affectation 
spéciale portant sur les sujets les plus variés et souvent les plus 
éloignés du budgel annexe que nous avons à étudier, 





Le ? juillet 1956, nous indiquions qu'il nous apparaissait comme 
souhaitable — une fois le montant global des prestations établi — 
de faire une surte d'inventaire des cotisations qu'il Ciait possible 
de demander aux agriculteurs et de faire prendre la différence en 
charge par le budget général. Nous devons, dès maintenant, indi- 
quer que toutes les discussions que nous avons eues depuis plus 
d'un an, tous les débats auxquels nous avons participé, toutes les 
brochures que nous avons lues, ont confirmé votre rapporteur dans 
cet état d'esprit. 

Nous ne reviendrons pas sur les arguments déjà déveloprés 
concernant l'impossibilité, pour les agriculteurs, de financer ‘un 
budgel annexe lourdement grevé par une démographie beaucoup 
plus imporlante dans l'agriculture que dau: l'industrie, et qui four- 
it un réservoir d'enfants pour les professions autres que Îles 
professions agricoles. Encore que la situaliun sur ce sujet tende à 
se normaliser — et nous n'en voulons pour preuve que le fait que 
le nombre moven d'enfants par famille n'est plus que de 2,95 dans 
l'agriculiure contre 2,1 pour l'industrie — le phénomène est encore 
perceptible et les abservaiions des cuilivateurs sur ce point semblent 
absolument justiliées. 

D'autre part, ja pu de: prix dans l'agriculture étant tout 
à falt différente de fa structure des prix dans l'industrie, il est bien 
concevable que les charges sociales qui pèsent sur l'agriculiure ne 
soient pas récupérées de la même manière. Enfin, le revenu moyen 
de l'agri‘ulleur, qui était, selon la statistique du revenu national 
de 1%5, de 330.000 F par personne, est très inférieur au revenu 
moyen dans l'industrie ou dans le commerce qui s'élève à 750.000 F 
par an et par personne active Mais nous ne nous élendrons pas 
plus avant sur ce sujet. 

L'an dernier, le financement des prestallons familiales agricoles 
— dont le montant global s'élevait à 132.291.902.000 F — comportait 
une série d'articles dont les principaux élaient: 

Une contribution accrue provenant de la taxe à la valeur ajoutée 
et d'une taxe addilionnelle à la taxe à l'achat pour un montant 
de 34 milliards ; 

Une surcompensation pour un montant global de 29 milliards 
250 millions de francs; 

Une cotisation additionnelle au droit de timbre douanier pour 
3.S00.000 F. 

Cette année-ci, les propositions du Gouvernement portaient sur 
des moyens de financement extrêmement différents pour équilibrer 
un budget qui s'élève à 141876200000 F, soit une mmajuration de 
92.581.100.009 F par rapport à 1956. 


L — Dépenses. 

1o Moyens des services: 

Dans les moyens des services, au titre des dépenses de per 
sonnel, nous trouvons une augmentation, par rapport à 1956, de 
160.000 F se gécomposant ainsi: 

11.100.000 F de services votés; 

2.100000 F d'autorisations nouvelles. 

D'autre part, le chapitre « Matériel» âccuse une augmentation 
de 2.600.000 F, dont: 

2? millions de francs au titre des services votés; 

60.006 F au litre des autorisations nouvelles. 

Les dépenses diverses accusent une augmentation de 50 millions 
de francs correspondant à des services volés sans enregistrer d'auto- 
risations nouvelles. 

Au total, le titre « Moyens des services » prévoit, pour les auto- 
risations nouvelles, une augmentation de 2700.0006 F qui concernent 
la créalion au ministère de l'agriculture de dix emplois de contrô- 
leurs de contrôleurs de 2 classe des luis sociales, dont 50 p. 108 
des dépenses incombent au budget annexe. 


2 Interventions publiques : 

Les prestalions familiales versées aux agriculleurs sont en aug- 
mentalion de 9512%0.000 F 

En résumé, nous avons, par rapport à 196: 

Une majoration de 66.300 000 F sur les services votés, Moyens des 
services, 

Une majoration de 9.512.%00.000 F services votés, Intérventions; 

Enfin, une majoration de 2.700.000 F sur les autorisations now 
velles, Moyens des services. 

a) Services votés. — Moyens des services, 66.300.000 F. 

Il s'agit là de mesures d'ores et déjà traduites dans le budget 
voté de 1956 et qui interviennent pour 6.700.000 F dans la majoration 
du traitement indiciaire et 100.000 F dans le complément uniforme 
annuel (décret du 306 juin 1956). 

L'application des textes intervenus en matière de rémunération 
des personnels intervient pour 7.700.000 F. Les crédits de matériel 
ont dû être réajustés de 1.800.000 F. Enfin, les caisses d'allocations 
familiales agricoles — qui avalent été mises dans l'impossibilité 
d'assurer leur trésorerie et qui avaient dû procéder à des emprunts 
_— se sont vu voler un crédit de remboursement d'intérêt de 
50 millions de franes, ce qui porte le total de la _+ gas pour 
les services votés, Moyens des services, à 66.200.000 F. 

b) Services votés, — Interventions publiques, 9.512.100.000 F. 

Celte majoration résulte : 

De la réduction du taux d'abattement des zones, 6 milliards 
570 mâlions de francs; 

De la nouvelle réglementation de l'allocation de la mère au foyer, 
5 milliards %6 millions de francs: 

De la majoration des salaires, qui entraîne une augmentation des 
preslalions au titre des congés de naissance, 30 millions de francs, 
dont il y a lieu de déduire une somune de 1 milliard 977 millions 
de francs provenaut de l'évolulion de la struclure démographique 
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agricole, et une somme de 16.600.000 F correspondant à la diffé- 
rence entre le déticit de l'exercice 1954 de 504. 700.000 F et l'excc- 
dent de l'exercice 1953 de 358.100.000 F. N 

Tel est l'essentiel de la catégorie des dépenses. Elles n'appellent 
pas de commentaires particuliers, étant donné la faible valeur des 
autorisations nouvelles. Nous nous bornerons simplement à regretter 
la dépense de 50 millions de francs concernant le remboursement 
d'intérêt aux caisses d'allocations familiales agricoles, dépense qui 
aurait pu facilement être évitée si des dispesilions avaient été prises 
en temps utile pour alimenter ces caisses. 


II. — Recettes. 


Le budget, qui avait été présenté par le Gouvernement, compor- 
tait à la charge de l’agriculture des cotisations ou des taxes nou- 
yelles d’un montant relativement élevé: 

jo Une majoration de 1 milliard 200 millions de francs pour la 
participation directe de la pro'ession au financement de l'allocation 
de la mère au foyer; 

2o Taxes nouvelles : 

a) Réduction du privilège des bouilleurs de cru, 1 milliard 500 mil- 
lions de francs; 

b) Taxe sur les betteraves, 2? milliards de francs; 

c) Taxe sur les produits forestiers, 1 milliard 500 millions de 
francs ; 

d) Taxe sur les tabacs, 8% millions de francs; 

e) Taxe spéciale sur les vins d'appellation contrôlée, 3 milliards 
de francs; 

1) Versement forfaitaire sur certains salaires agricoles, 1 milliard 
SW millions de francs; 

g) Imposition des bénéfices agricoles, 4 milliards de francs. 

Soit un total de 16 milliards 350 millions de francs. 

L'ensemble des deux paragraphes ci-dessus représentait un eflort 
supplémentaire pour l'agriculture de 16 milliards 250 millions de 
francs. 

La plupart de ces mesures étaient apparues à votre commission 
des finances, lors d’un premier examen, comme une charge linpos- 
2 à supporter pour les agriculteurs après la très mauvaise récolte 
e 1956. 

Parmi les autres mesures, certaines, telle que la réduction symbo- 
lique du privilège des bouilleurs de cru ou la taxe spéciale sur les 
vins d'appellation contrôlée, apparaissaient comme destinées à four- 
ne des recelles netlement inférieures à celles qui avaient été 
prévues. 

Enfin, d'autres recettes, telles que la ‘axe sur les vélocipèdes et 
cyclomoteurs, semblaient, dans un budget annexe à ressources aflec- 
tées, comme susceptibles de dresser, une fois de plus, les ouvriers 
contre les agriculteurs et vice-versa. 

Nous devons, en eflet, tenir compte d'un certain nombre de 
facteurs psychologiques. L'agriculture ne veut pas étre traitée avec 
une espèce de paternalisme qui amènerait l'Etat à lui faire des 
cadeaux devenant rapidement empoisonnés et elle désire de façon 
absolue rester maitresse de sa gestion des calsses de prestalions 
cu - agricoles, gestion prudente et conduite avec le minimum 
e frais. 

Enfin, elle redoute les recettes affectées pour les raisons que nous 
avons déjà expliquées C'est dans ces conditions que, après la pre- 
mière délibération de la commission des finances du Conseil de la 
République qui avait proposé un sysième de financement mixie 
provenant pour partie de ressources affectées d'origine agricole, 
pour partie de ressources du budget général et pour partie du reli- 

uat du fonds de solidarilé, notre commission a été mise en face 
es décisions de l’Assemblée nationale qui a adopté un article 
ol bis se substituant aux articles 3 et 4 et résultant d'un amen- 
dement déposé en séance par M. Paquet et accepté par le Gouver- 
nement. 

Cet article comprend plusieurs paragraphes : 

« Paragraphe Ier. — Le Gouvernement déposera avant le fer avril 
1957 un projet de loi prévoyant la coordination des divers régimes 
d'allocations famniliales, l'égalisation progressive des prestations et 
la péréquation des charges. 

« À compter du fe janvier 1957 et jusqu'au vote de ce projet de 
loi, les dispositions sulvantes seront en vigueur. 

« Paragraphe IL — 11 est institué un fonds national de surcom- 
mn des prestations familiales. Le fonds national est doté de 
‘autonomie financière. 11 est administré par le ministre des affaires 
soclales, assisté d’un comité comprenant des représentants de chaque 
régime de prestations familiales. La gestion financière est assurée 
par la caisse des dépôts et consignations. 

« Le fonds national crédite par l'octroi de subventions les régimes 
ayant une charge supérieure à la moyenne. 

« Le règlement d'administration publique prévu au paragraphe JII 
du présent article fixe les modalités de calcul de ces subventions. 

« Le fonds national consent aux régimes créditeurs des avances 
dans la limite des prévisions de payement à effectuer à la plus pro- 
chaine échéance. » 

D'ores et déjà, nous pouvons constater, à la lecture de ces deux 
paragraphes, qu'il s’agit à nouveau d'un système provisoire. En 
eflet, trois hypothèses peuvent être envisagées : 

a) Le Gouvernement dépose eflectivement avant le fer avril 1957 
A voter dans un court délai le projet prévu au paragraphe Ier. 

ns ce cas, il semble parfaftement inutile d'instituer un orga- 
misme aussi lourd que le fonds national de surcompensation s’il 
he doil fonctionner que quelques mois; 





b) Le Gouvernement dépose bien un projet avant le 1* de 
mais étant donné les difficultés que comporte l'adoption d'un te 
texte prévoyant légalisation progressive des prestations el des pére 
quations des charges, 1 n'espère ni le voir voter rapidement ni 
mème le voir voter du tout, auquel cas le fonds national continuera 
à fonctionner et deviendra un organisme quasi permanent, mais 
dont le financement devra être assuré par d'autres voies que celles 
qui sont prévues dans les paragraphes suivants, 

c) Le Gouvernement, comme il nous en a donné l'habitude, ne 
déposera aucun texte avant le fer avril 1957 et nous nous retrouve- 
rons l'an prochain devant la même difficulté. 

« Paragraphe I. — Le fonds national de surcompensation des 
prestations familiales reçoit : 

a fe Le produit des impôts qui lui sont affectés conformément 
au paragraphe IV ci-dessous; 

« 2o Les versements des régimes de prestations familiales corres- 
pondant à la surcompensation limilée aux salarkts des professions 
non agricoles; des versements provisionnels à valoir sur les règle- 
ments définitifs de cette surcompensatlon limitée pour l'année en 
cours seront efleciués chaque trimestre, 

« 3° Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa de l'arti- 
cle 12 de la loi n° 56-639 du 30 juin 196, les prélèvements nécessaires 
sur les excédents éventuels du fonds national de solidarité. 

« Un règement d'administration pubiique précisera les conditions 
d'application du paragraphe I ci-dessus et du présent paragraphe. » 

Ce paragraphe comprend, dans son alinéa 3°, un prélèvement 

écessaire sur l'excésent éventuel du fonds national de solidarité. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale n'a accepté ce 
paragraphe que pour l’année 1957, ne voulant en rien préjuger de 
ce que pourraient être les années suivantes en raison du nombre 
tuujours plus grand de bénélicaires du fonds national de solidarité, 

En tout état de cause, si le fonds national de surcompensalion 
subsiste, il faudra donc, l'an prochain, chercher pour 1958 d autres 
imoyens de financement. 

Paragraphe IV, — « fe Le versement forfaitaire dû par les em- 
ployeurs en appiicalion de l'article 231 Qu code général des impôts 
est majoré, Le taux dudit versement est porté de 5 à 10 p. 4100 pour 
la fraction comprise entre 3 millions et 6 millions de francs el à 
46 p. 100 pour la fraction excédant 6 millions de francs de rému- 
hérations individuelles annuelles; 

« % Les deux premiers alinéas de l'article 51 de la loi ne 45-520 
du 21 mars 1947 relative à diverses dispositions d'ordre financier 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Le taux du prélèvement sur les sommes engagées au pari 
mutel sur les hippodromes et hors des hippodromes institué par la 
loi du 16 avril 1990 est fixé par décret contresigné du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 11 ne peut être inférieur à 10 p. 100 ni supérieur à 14,50 
pour 100 du montant des sommes engagées. 

« Le produit de ce prélèvement est réparti entre les sociétés de 
courses, l'élevage, le fonds national pour le développement des 
adductions d'eau et le fonds national de surcompensation des es 
tations familiales, ou incorporé aux ressources générales du budget, 
suivant une proportion et selon les modalités comptables fixées par 
décret contresigné du ministre des affaires économiques et finsn- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture sans qu'il soit porté atteinte aux ressources du fonds natio- 
nal de développement pour les adductions d'eau. L'article 21 de la 
loi n° 53-80 du 7 février 1953 et l'article 8 de la loi n° 55-137 du 
2 février 1955 sont et demeurent abrogés; 

« Je Toute opération ayant pour objet l'achat ou la vente au 
comptant ou à terme d'or monétaire sera soumise à l'impôt prévu 
par l'artic'e 974 du code général des impôts; 

« 9 Le tableau B de l'article 263 du code des douanes est modifié 
cumme suit en ce qui concerne les produils désignés ci-après: 

















SE 
N JN 
sousno | a FR TEL. 
pe DÉSIGNATION DES PRODUITS A 1 pe QUOTI'M 
pos Lions. | ception, 
Ex 25-19 | Iluiles de pétrole ou de schistes 
(autres que les huiles brutes) 
y compris les préparations non 
dénomimées non comprises ail- 
leurs contenant en poids une 
proportion d'huile de pétrole ou 
de schisies supérieure ou égale 
à 70 p. 100 ei dont ces huiles 
consliluent l'élément de base: 
A. — Huiles kgères et moyennes : 
Essences de pétrole : 
D'aviation ...................| a et c | Hecto- 4.417 
litre. 
Supercarburant ............. Ex Hecto- 4.617 
betd} litre. 
AOUOS cocon costs. Ex Hecto- 4.117 
betd} litre. 
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« La détaxe prévue à l'article 6 de la loi ne 51-588 du 23 mai 1951 Chap. 8. — Taxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 
en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles est tée à 6.560.000. 


2.460 F par hectolitre, Un arrêté du secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture fixera les conditions d'application de ectte mesure; 

« 9 Dans le troisième alinéa de l'article 1617 du code général des 
impôts, les mols « ou sous forme de sucre » sont supprimés. 

« Des décrets pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat, rendront applicables les dispositions du présent paragraphe 
et lixeront les mesures transitoires, la date et es conditions d'appli- 
calion dudit paragraphe. » 

Ce paragraphe c<omporle la nomenclature des différents impôts qui 
servent en partie à couvrir le fonds national de surcompensation. 

L'ainéa 1° doit rapporter 3,5 milliards, n'a fait lobjet d'au- 
__ observalion parliculière de la part de la commission des 

nances, 

L'alinéa % concernant le taux de prélèvement sur les hippo- 
dromes n'a non plus fait l'objet d'aucune remarque. 

L'alinéa 3° établissant un impôt de 0,60 p. 100 sur les opérations 
d'achat ou de vente d'or et dont le rapport était escompté pour 
4,5 milliard a fait, en revanche, l'objet de réserves les plus expresses. 
l'est à peu près cerlain que le volume des transactions occultes sur 
d'or va s'accroilre et il est à craindre que le rendement soit très 
difiérent de celui escompté, 

ll en est de même pour l'alinéa 4° élablissant une taxe d'un 
franc sur les huiles légères et moyennes. 

Un franc doit théoriquement produire 7 milliards; le Gouverne- 
ment à évalué le produit de cette taxe à 6 milliards; nous ne croyons 
pas, Quant à nous, que ce produit excède 5 milliards et cela après 
une élude que nous avons faile avec des fonctionnaires du minis- 
tère des finances. 

D'autre part, cette disposition est assortie d'une détaxe prévue en 
faveur de l'essence destinée aux travaux agricoles, détaxe qui voit 
Supprimer en faveur de l'agriculture la sujétion prévue précéderm- 
ment qui fait payer un franc de taxe eg gr 

Cerlains inembres de la commission des finances ont fait observer 

u'il paraissait illogique d'opérer une détaxe s'ipplémentaire sur le 
Camurant agricole, a'ors qu'Es estimaient parfaitement normal 
d'éviter de surlaxer par ailleurs l’agriculture 

D'autres commissaires se sont élonnés de ne pas voir détaxer 
dans les mêmes conditions les carburan!'s destinés à Ja pêche. 

NH est certain que cette disposition, si nous en comprenons l'éco- 
nomie, ne manquera pas de susciter quelques critiques. 

A l'alinéa 5e le rendement de la modification de l'article 1617 du 
code généra! des impôts qui concerne les exportations de sucre doit 
apporter théoriquement un milliard. 


Le rendement global des impôts ci-dessus serait donc de: 
Versements forfaitaires, 3,5 milliards; P. M. U., 1,5 miiliard; 
Ampô:s sur les transactions concernant l'or, 1,5 milliard: essence, 
6 milliards; suppression de la détaxation sur le sucre exporté, 
A milliard. — Total, 13,5 milliards. x 

D'autre part, le fonds de soiidarite contribuerait au fonctionne- 
ment du fonds pour 11 milliards et la petite surcompensation prévue 
pour 16,5 milliards donneraient ainsi nn total de 51 milliards 

Quant on examine le budget tel qu'il a été voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture, on s'apercoit qu'il comporte un total 
de dépenses de 111.876.302.0) F et, par suile d'une erreur ou d'un 
oubli, un total de recettes de 11:0.136.302.0 F. 

Il subsisie donc un trou de 1.6%0 millions de francs. 

LH nous parait impossible de le combler avec d'autres ressourres 
que relles qui ont été prévues et il convient donc d'augmenter le 
prélèvement sur le fonds national de solidarité de cette même 
éomme pour arriver à l'équilibre du budget annexe. 

Le tableau annexé à ce rapport indique quel serait alors le finan- 
cement global du budget annexe. 

Votre commission des finances n'a pas cru devoir modifier le 
texte qui lui vient de l'Assemblée nationale pour ne pas retarder le 
vole d'un budget qui, chaque année, présente, pour son accepla- 
tion, des difficultés sans ce-se croissantes et c'est dans ces condi- 
tions qu'elle a adopté l'article 51 bis en souhaitant, toutefois, que 
l'on n'appelle pas fonds national de surcompensation un fonds dans 
lequel Ja surcompensation n'est évidemment pas élendue aux 
régimes privés mais est, cette fois-ci, limitée aux salariés des pro- 
fessions non agricoles, à l'exclusion des salariés des professions 
agricoles, 

Quelques criliques ont éW faites, en particulier par votre ranpor- 
teur qui, fidèle à une doctrine déjà ancienne, pense que ce fonds 
national de surcompensation, avec les moyens de financement pré- 
caires qui lui sont attribués, ne constilue encore pas une solution 
définitive acceptable, 

Quoi qu'il en soit, votre commission des finances, À une très faib'e 
majorilé æt avec un nombre important d'abstentions, s'est pro- 
noncce pour l'adoption sans modification de l'article 51 bis qu'e'le 
a d'ailleurs, pour des raisons d'orthodoxie budgétaire, trans'éré 
dans la première parlie de Ja loi de finances pour en faire un 
arlicle 4 bis. 


Tableau L — Nomenclature et déveloprement des rerelles prévues 
pour l'exercice 1957 (en milliers de francs). 
Chap. 1. — Cotisations techniques, 12.309.000. 
Chap. 2. — Imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti, 


6.800.000. 

Chap. 3. — Taxe sur les céréales, 11.900.000. 

Chap. 4. — Ventilation du produit de la taxe de circulation sur 
Jes viandes, 17.500.000 

Chap. 5. — Taxe sur les betteraves, 4.000.000. 

Chap. 6. — Taxe sur les tabacs, 1.700.000, 

Chap. 7. — Taxe sur les produits furestiers, 3.300.000. 





Chap. 9. — Ventilation du produit de la taxe forfaitaire unique 
sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 1.280.000, 

Chap. 10. — Surtaxe sur les apéritifs à base d'alcool, 1.200.000. 

Chap. 11. — Cotisation incluse dans la taxe à la valeur ajoutée et 
taxe additionnelle à la taxe à l'achat, 34.000.000. 

Chap. 12. — Dons et legs, mémoire. 

Chap. 13. — Prélèvements sur le fonds de réserve, mémoire. 

Chap. 11. — Surcompensation (reliquat), 7.500.000. 

Chap. 14 bis. — Versement du fonds national de surcompensa- 
tion (1), 27.190.000. 

Chap. 15. — Partie du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les 
Salaires (art. 231 C. G. L), 1.800.000. 

Chap. 17. — Cotisation additionnelle au droit de timbre douanier, 
4.810.000. 

Chap. 18. — Recettes diverses, 36.302. 

Total pour les recettes, 141.876.302. 


Tableau IN. — Dépenses du budget annere 
des prestations familiales agricoles en 1957 (en millions de francs}, 


Titre II — Moyens des services: 
Personnel, 143,2; matériel, 54,9; dépenses diverses, 50,1. 


Titre IV. — Interventions publiques: 
Prestations familiales versées aux agriculteurs, 111.628,1. 
Total pour les recettes, 111.876,3. 


ANNEXE 
LES CHARGES FISCALES COMPAREES 


Rapport présenté à la commission des finances 
du Conseil de la République par M. Armengaud, sénateur. 


PREAMBULE 


De temps à autre, le ministère des finances publie des études 
sur les mécanismes fiscaux français et étrangers, dans sa revue 
« Statistiques et études financières ». 

Du point de vue analytique, ces études sont, en général, assez 
complètes et bien faites. Mais leur inspiration, essentiellement comp- 
table, conduit le lecteur superficiel ou le commentateur insuffisam- 
ment objectif, à des conclusions inexactes. 

Ainsi, avons-nous bien souvent entendu dire, même par les ps 
hautes autorités françaises, que l'impôt direct à l'étranger était 
nettement pe élevé qu'en France, à n'en considérer que les taux 
et les rendements. 

Cette manière de raisonner, trop cursive, doit être relevée, au 
moment où le Gouvernement annonce, comme ses prédécesseurs, 
une réforme fiscale prochaine. 

On re peut en effet parler utilement de charges fiscales, de taux 
d'impôts ou de taxes, sans se placer dans le cadre du budget écono- 
mique et social de la nation ou dans le cadre des comptabilités 
économiques nationales. 

La répartition de la charge fiscale par catégories de contribuables : 

Le volume des charges fiscales eu égard aux différents éléments 
du produit du revenu national; 

L'importance des exemptions ou des subventions accordées à 
certains groupes de produits ou de contribuables; 

L'étendue des transferts de charges effectués au profit de diverses 
catégories de contribuables et au détriment des autres; 

L'assiette des divers impôts, et notamment celle de l'impôt direct; 

Le poids et la forme du prélèvement des cotisations sociales; 

La siluation budgétaire; 

Le coût des biens de consommation et des services efiectivement 
payés par le consommateur, impôls indirects inclus; 

a politique raonétaire, 
constituent autant de facteurs de correction qui doivent s'appliquer 
avec rigueur aux Ccmperaisons de laux dont nos gouvernements se 
contentent trop aisément. 

La commissien des finances du Conseil de la République, compte 
tenu de ces réserves essenticiles, a tenté, à son tour, de mettre un 
peu de clarté et le maximum d'objectivité dans la comparaison des 
charges fiscales françaises et é rangères. Il lui est, en effet, apparu 
une fois de plus, qu'en dépit d'études récentes, certarnement 
inspirées essayant, contre toute lagique, de donner bonne conscience 
au Gouvernement, i! convenait d'éviter que les recettes fiscales nou- 
velles promises soient dernandées, en fait, à ceux-là seuls qui sup- 
portent déjà l'essentiel du poids des impôts actuels, 





(1) Ce versement du fonds national de surcompensation correspond 
aux recettes suivantes : 

Relèvement progressif du taux de versement sur les salaires. 
3.500 millions. 

Prélèvement sur le pari mutuel, 1.509 millions. 

Impôt sur les transactions d'or, 1.500 millions. 

Majoralion de la taxe intérieure sur les produits pétroliers, 
600% millions. 

Suppression de la détaxation sur le sucre exporté, 1000 millions. 

Prélèvement sur les dispouibilliés du fonds national de solidarité, 
13.620 millions. 

Total, 27.190 millions. 
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La présente note, complétée par deux annexes précisant ou 
justifiant nos observations, se décomposera en conséquence Comme 
suit: 

I. — Rappel des travaux du Conseil de la République en matière 
ce fiscalité nationale et de fiscalité internationale comparée. 

IL D — Les impôts direcls en France, Grande-Bretagne, Allemagne, 
U. S. 

ll. — Des facteurs de correction en matière de charges fiscales. 
IV. — Conclusions, 


[| — Les travaux du Conseil de la République en matière fiscale. 


Depuis 1948, les commissions des finances et de la production 
industrielle du Conseil de la République se sont, à diverses occasions, 
penchées sur les incidences économiques de la fiscalité et en ont fait 
ressortir les possibilités aussi bien comme « frein » que comme 
« moteur ». 

Rappelons pour mémoire, afin de bien faire ressortir qu'à une 
occasion où à une autre, la plupart des aspects du problème ant été 
traités, plus ou moins, mais parfois indépendamment les uns des 
autres : 

a) Le rapport de M. Poher, n° 325 du 29 avril 1958, sur la taxation 
de la plus-value du stock et la nécessité de différencier le taux de 
l'impôt selon certains critères économiques ; 

h) Les débats de mai et juin 1%8 sur la politique de prix et 
à l'occasion de la discussion de la loi de finances de 1%8, faisant 
ressortir l'importance de l'assiette et de ses aménagements sur le 
volume, la nature et le moyen de financement des investissements; 

c) Le rapport pour avis de M. Delfortrie, ne 186-1932, sur la loi 
de finances de 192, relatif à la politique fiscale en matière d'ameortis- 
serments industriels, d'évaluation des stocks et d'industries extrac- 
tives en France et à l'étranger; 

d) L'avis ne 64-1952 de la commission de la production indus- 
trielle, sur le traité de communauté du charbon et de l'acier, com- 
parant en détail les charges fiscales directes et indirectes frappant, 
dans les diverses nations signataires, les produils mis dans le marché 
commun ; 

e) Les tableaux figurant dans les rapports successifs de la com- 
mission de coordination et de contrôle chargée de suivres l'évolu- 
tion de la communauté du charbon et de l'acier et précisant le 
poids des charges fiscales, notamment indirectes, dans les industries 
en cause et cerlaines industries annexes; 

f) L'avis n° 147-1955 de la commission de la production indus- 
trielle, sur le Traité de Paris (Cf. l'annexe n° 11 relative à la capacité 
concurrentielle de l'industrie française) et dont toutes les données 
avaient été recoupées dans une série de rapports officiels et officieux, 

g) L'avis n° 353-1956 de la commission des finances, sur le 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, comportant une 
analyse des lourdeurs du système fiscal et rappelant les mesures 
en vain proposées par le commissariat général au plan. 


h) L'avis me 469-1956 de la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi instituant le fonds national de solidarité cormportant un 
aperçu sur la contribution fiscale effective des diverses catégories 
sociales, compie tenu du cumul des impôts directs et indirects. 
Ainsi, à côté des travaux des commissions Loriot, Tinbergen, 
Nathan, de la commission des comptes de la natian et des études 
de Maurice Laure, certains membres du Parlement se sont attachés, 
complétant en cela les études plus générales des rapporteurs géné- 
raux du budget, à réunir depuis longtemps les données essentielles 
rermeltant une discussion sérieuse, dépolilisée, dont devrait déceuler 
une réforme efficace, aussi bien du point de vue des recettes 
fiscales que de celui, essentiel, de l'expansion économique équilibrée. 

Le lecteur trouvera en annexe les extraits essentiels de deux des 
études ci-desens rappelées, savoir celle établie lors de l'avis sur le 
fonds de solidarité (annexe 1) et celle complétant l'avis sur le Traité 
de Paris (annexe 1H). 

Il en ressort deux observations liminaires: 

La charge fiscale globale por'e essentiellement sur les sociétés 
de capitaux, les cadres et les salariés, les chefs d'entreprises ; 

Les prix des produits industriels français incorporent dans l'ensem- 
ble une charge fiscale indirecte supérieure à celle des pays de la 
« Petite Europe ». k 


IL — Les impôts directs en France, 
Grande-Bretagne, Allemagne et UV. S. A, 


M nous est apparu inutile de nous étendre une fois de plus, en 
raison des travaux précédents, sur les inconvénients économiques de 
la fiscalité indirecte française. Tout a été dit sur la taxe à la pro- 
duction et sur la .axe sur les transactions; par ailleurs, chacun 
connait maintenant les avantages de l'imposition indirecte sur la 
« seule valeur ajoutée » par rapport aux méthodes d'imposition 
antérieure. 


Enfin, chacun — s'il est objectif — se rend compte aujourd'hui 
de la faute lourde commise en infléchissant le mécanisme ce la 
T. V. A. par la réduction arbitraire de son champ d'application. 


, Eît-elle été étendue à toutes les transactions, aussi bien dans 
l'agriculture que dans l'industriel, on eût pu arriver, après avoir 
fait entrer dans les mœurs le « Plan comptable professionnel » 
étendu ou réduit selon les caractéristiques de chaque activité et le 
concours d’experts-complables assermentés, à connaître dans tous 
ses détails le circuit de distribution de chanue denrée et produit 
et à en réduire la longueur et le coût, afin de diminuer le taux de 
l'impôt indirect, du fait que rien n'y aurait échappé. 





IL faudra bien, un jour ou l'autre — et le plus tôt sera le mieux — 
revenir sur ces exemptions à peine de faire de cetle forme raison- 
nable de taxation un instrument aussi néfaste que les impôts indi- 
rec is Le l'avaient précédé. 

M. Maurice Laure à, sur ce point, fourni assez de données nré- 
cises pour qu'il nous soit apparu inutile d'y revenir, encore qu'on 
ne relèvera jamais assez, comme l'a fait Imi-méème, les graves 
répercussions sur l'impôt direet payé par les contribuables bonnètes 
de l'application faussée de l'impôt indirect. 

Nous avons donc limilé involontairement notre propos: 

— à l'imnôt direct sur les sociétés et les entreprises publiques, 
étant donné leur place croissante dans les économies nationales, 
entrainant par là même cet acervissement corollaire de la part des 
salariés dans le revenu national; 

— à ia taxation résultante des personnes physiques, achonnaireg 
ou obligataiges. 


A. — L'impôt sur les sociétés. 


Nous examinerons successivement : 

— les taux, 

— les assiettes, 

— les conditions de rrconvrement, 

— le cas particulier de l'impôt sur le capital et de la taxation des 
stocks, 

jo Les taux de l'impôt frappant le « bénéfice taxable »: 

France : 

41.80 p. 100 sur les hénéfees, distribnés on non: 

19,80 p. 100 à la charge des actionnaires sur le bénéfice distribué. 


L'e 
30 p. 100 jusqu'à 25000 £: 
52 p. 100 au-delà de 25.000 S$. 


Grande-Bretagne : 

Taux variable sur les hénéflces non distribués qui atteint 3 p. 109 
pour les bénéfices dépassant 12.000 £; 

Sur les hénéfices distribués, taux varialle allelynant 90 p. 100 
au-dessus de 12.000 £. 

42,50 p. 100 à la charge des actionnaires sur le bénéfice distribué 
payé à titre de précompte sur l'impôt direct des personnes phy- 
siques. 

Allemagne : 

30 p. 100 sur les hénéfices non distribués; 

45 p. 100 sur les bénéfices distribués; 

250 p. 100 sur les bénéfices des sociétés financières, distribnég 
ou non; 

25 p. 100 du montant des dividendes payés par la société lors de la 
distribution et à titre de précompte sur l'impôt général des 
actionnaires 

20 L'assiette de l'impôt : 

Dans chacun des pays en cause, l'impôt d'Etat frappe le héré- 
file de l'année précédente, caleulé hors impôts d'Etat sur les béné- 
fices, mais après payement des impôts et taxes locales ou des droits 
frappant le canital, 

Mais ces assiettes, en principe, analogues, sont réduites de façon 
difrérente. 

France : 

L'assieitte de l'impôt couvre tous les revenus nets de l'exploila- 
tion, quelle qu'en soit l'origine. 

La détermination du revenu net est soumise aux règles suivantes: 

a) Amortissement : 

Le décret 514908 du 8 mars 14%, commenté par la cireulatre 
2272 du 23 décembre 1951, autorise le doublement de la première 
annui'{ d'amortissement de la valeur des matériels de production, 
de transformation, de manutention et de transport dont la durée 
normale d'utilisation dépasse cinq ans, les annuités d'amortissement 
étant ainsi toutes égales entre elles, sauf la première, Par ailleurs, la 
loi du 14 avril 1954 a prévu, pour cerlains matérie's, une dédmetion 
initial égale à 10 p. 100 de leur montant, à titre d'amortissement 
exceptionnel: 

— en matière minière et pétrolière, les entreprises ont Je droit 
de défalquer de leurs bénéfices industriels une provision dite de 
reconstitution du gisement, d’un montant égal à 27.50 qe 100 du chiffre 
d'allaires dans le cas de pétrole et de 15 p. 100 dans le ras de mine- 
rais nommément désignés (excluant le fer et la bauxite) et ce, dans 
la limite de 50 p. 100, montant du B. LE C, avant provision; 

— la sidérurgie et les houillères ont droit à des annnités d'amor- 
tissement variables, proportionnelles à leur chiffre d'affaires; il en 
est de rome pour certaines exploitations minières dont le matériel 
est soumis à une usure rapide ; 

b) Revenus de participations financières : 

L'article 216 du code général des impôts permet de ne décompter 
que pour 25 p. 100 seulement de leur mualant les dividendes 
encaissés par une société du fait de ses parlicipations, lorsque 
ces dernières dépassent 20 p. 100 du capilat des socitlés dans les- 
quelles les participations sont prises, 1G proportion de 20 p. 100 
pouvant êlre réduite à 5 p. 100 dans le cas de participations dans 
des sociétés minières 

Par ailleurs, les dividendes provenant de participations sont exo- 
nérés, au moment de leur distribution, de la taxe proportionnelle 
de 19,80 p. 100 afin d'éviter l'imposition en cascade, ce qui à pour 
ellct d'allfger la charge fiscale imposée aux saclélés d'investisse- 
ment et notamment celles créées pour financer la recherche 
pétrolière; 
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€) Déductions spéciales et 
profils hors impôts : 

- seules sont exonérables les donations à des œuvres d'intérêt 
général, dont la recherche scientifique, à concurrence de 1 p. 100 
du chiffre d'affaires (article 11 de la loi ne 54-0817 du 1% août 1954) ; 

— l'arlicie 18 du décret ne 52-1952 du 13 février 1952 (7. O. du 
14 février), permet la détaxation totale des bénéfices réinvestis 
dans certaines opérations d'équipernent eflecluées dans un dépar- 
tement d'outre-rrer. 

Allemagne occidentale : 

a) Amorlissements : 

Toutes les industries reconnues prioritaires par l'Etat peuvent 
pratiquer des amortlissements exceplionnels qui, selon la conjonc- 
ture et la nature des mvestissements (équipements, mines, bâti- 
ments, etc.) varient de 100 p. 100 dans l'année à 50 p. 100 sur 
deux ans (art, 36 de la loi d'aide à l'investissement, du 7 janvier 
1952, faisant suite aux lois successives du 90 juin 1933 et 28 décemn- 


mesures favorisant le réemploi de 


bre 1950) dans la limite d'un plafond variable, En outre, l'amor- 
tissement est toujours dégressif, ce qui réduit sensiblement l’as- 
sietle de l'impôt des sociétés obligées de procéder à un réinves- 


(chapitre 95 des directives de l'impôt sur le 
industries exiractrices bénéficient en sus 
d'amortissements pour dépréciations exceptionnelles. 

Enfin, les biens d'exploitation dont le prix n'a pas dépassé 


600 D, M, chacun, sont amortissables dans l’année d'acquisition; 


b) Revenus de participations: 

Les dividendes reçus par une société mère de ses filiales (c’'est- 
a-dire d'entreprises dont la société mère détient au moins 50 p. 100 
du capital) sont exonérés de l'impôt sur les soçétés s'ils sont 
distribués immédiatement par la société mère et laxés au taux 
réduit de 15 p. 100 s'ils sont conservés par elle. 

Les sociétés allemandes « emboitées les unes dans les autres » 
sont taxées comme une entité unique, l'impôt frappant le résultat 
total du groupe ; les bénéfices d'une société peuvent ainsi compenser 
les déficits d'une autre, à condition que la société mère détienne 
75 p. 100 du capital de ses filiales, que la direction de ces entreprises 
soit commune, que leurs activités soient intégrées du point de vue 
économiques et que les actionnaires minoritaires soient protégés par 
Ja perception obligatoire d'une indemnité de compensation, 

€) Déductions spéciales et mesures favorisant le réinvestissement 
hors taxes des profits: 

Les pertes des exercices précédents sont défalcable dans la limite 
des cinq exercices précédents. 

Les versements effectués à titre de dons à des institutions consa- 
cites à la recherche scientifique sont déductibles dans la limite 
de 5 p. 100 du bénéfice et s'ajoutent ainsi aux dépenses faites par 
les entreprises à titre de frais généraux dans leur sein et pour le 
même objet, 

Sont déductibles À concurrence de 25 p. 100 de leur montant, 
les prêts accordés sans intérêt pour la construction de logements. 

Entin, doit étre retirée de l'assiette de l'impôt fédéral la charge 
représentée par l'impôt local et l'impôt d'aide à Berlin dont les 
taux respectifs sont de 4 à 8 p. 100 et de 3,75 p. 100. 

Grande-Bretagne : 

a) Amortissements! 

Toutes les sommes investies en biens productifs bénéficient d'un 
amortissement dégressif dont les taux frappant la valeur résiduelle 
varient de 20 à 40 p. 100 suivant la nature de l'équipement (Income 
Tax Act de 1952), Certaines industries bénéficient en outre d'une 
déduction initiale (Income Tax Act 1952, 1 Le dernier 


constant 
1953). 


tissement 


revenu, année Les 


section 27%). 
message du Chancelier de l'Echiquier du 17 avril 1956 en a, sans 
doute, réduit provisoirement la liste en raison des risques infla- 
tionnistes actuels, mais le principe en est demeuré acquis et appli- 
qué à toutes les industries dites « de base »,; 

b) Revenus des participations : 

La différence énorme des taux entre dividendes distribués et non 


distribués et les règles de déduction ci-après ont conduit Îles 
autorités britanniques — compte tenu de la non-superposition du 
même impôt sur les mêmes revenus — à ne pas prévoir de mesures 


spéciales, ' x 
c) béductions spéciales et mesures favorisant le réinvestissement : 


Le report « en avant » des pertes de l'exercice précédent est auto- 
risé sans limitation de durée. 

Les industries minières peuvent déduire de leurs profits tout le 
coût des recherches et travaux de forage et d'exploitation. 

Les dépenses en capital en matière de recherche scientifique, 
autres que celles déductibles immédiatement, sont amortissables 
en cinq ans, soit par annuités égales, soit par annuités dégressives 
(Income Tax Action section 33%), 

Les dons et subventions à des organismes de recherche œienti- 
fique sont déductibles de l'assiette dans la limite de l'amortissement 
autorisé accéléré comme indiqué ci-dessus. 

U. S. A.: 

a) Amorlissements: 

L'amortissement normal défini au bulletin « F» de l'administra- 
tion des finances prévoyant pour chaque type d'activité la durée 
normale d'utilisation, est assorti du droit automatique d'accélération 
sous le signe du « vieillissement technique ». 

Cet amortissement peut s'effectuer à la demande de l’entreprise, 
soit par annuités constantes, soit par annuités dégressives (declin- 
ing balance method) à un taux double de celui utilisé en cas 
d'amortissement constant, 


En outre, les entreprises ressortisssant d'activités vitales pour le 
pays bénéficient d'autorisations d'amortissement accéléré d'une durée 
maximum de soixante mois (U. $S. A. Internal Revenue Code, Sec- 
tions 167 et 168), 








| 


Les industries minières sont autorisées à amorlir leurs gisements 
en vue de constituer une provision dite «depletion allowance » 
calculée par rapport au chiffre d'aflaires et sans plafond eu égar 
aux bénéfices, à raison de: 

— 21,5 p. 100 pour le pétrole; 

23 p. 100 pour l'uranium ; 
15 p. 100 pour les métaux non ferreux; 

— 5 p. 100 pour’ le charbon (Internal Revenue Code, Sections 611 
à 614). H 

Les frais de recherches techniques capitalisables sont tous amor. 
tissables, à la volonté de l'entreprise, soit d'un seul coup au titre 
de la « déduction intégrale », soit en soixante mois. 

Les dépenses courantes de recherches faites dans l’entreprise on 
pour son comple à l'extérieur, sont amorties comme des frais de 
l'exploitation. 

b) Revenus de participations financières: 

N'entrent pas dans les bénéfices taxables les revenus des obliga- 
tions d'Etat ou de participations financières dans les proportions 
suivantes: 

. 400 pour les obligations et emprunts d'Etat et pour les 


_— 85: p 
titres émis paredes JS“ rivées ; 

— 61 p. 100 pour les titres Cmis par les entreprises de services 
publics, 


PF €) pins spéciales et mesures générales au réinveslissement 
es profits. 

Les pertes d'un exercice peuvent être reporlées sur les exercices 
ultérieurs et sur les deux exercices antérieurs. 

Sont exclues de l'assiette des B. I. C. les donations faites aux 
instituts de recherche dans la limite de 5 p. 100 desdits B. L C. 

Sont enfin déductibles de l'assiette: les impôts des Etats variant 
de 4 à 8 p. 100 du montant des B, L C. ; 

3e Les conditions de recouvrement de l'impôt: 

L'impôt est acquitté par anticipation au cours d’un exercice en 
fonction des sommes payées l'année précédente, en France et en 
Allemagne, ce qui a pour eflet d'alourdir la trésorerie dans une 
année de basse conjoncture succédant à une année de haute conjonc- 
ture au point de faire payer, tout au moins en France, un impôt 
supérieur au bénéfice de l'exercice en cours, au taux actuel de 
41,80 p. 100, dans l'hypothèse où la baisse de bénéfice d'une année 
sur l'aiftre, comple tenu des autres taxes non indirectes, dépasse 
45 p. 100 (cf. R. Bonnet, l'observation graphique, 5 inars 1956). 

Aux U. S. A. — Le versement anticipé est dû par les seules entre- 
prises importantes et ans la limite d'un versement avant la clôture 
À uigtag égal à 10 p. 100 de l'impôt dù (Internal Revenue 
-0de). 

En Grande-Bretagne. — Le premier versement intervient neut 
mois après la clôture de l'exercice. Par contre, la société doit verser 
par précomptle, l'impôt de 45 p. 100 sur les revenus dus par les 
actionnaires au titre de leurs dividendes, ce qui constitue une charge 
de trésorerie limitée du fait qu'elle porte sur les seuls profits distri- 
bués, payés ainsi en deux fois, la part du fise étant la première, 
celle de l'actionnaire, nette de tous autres impôts, sauf la surtaxe 
progressive, étant payée lors de la distribution. 

4° Le cas particulier de la taxation des stocks et de l'impôt sur 
le capital. 

a) Les stocks, — Nous ne serions pas revenus sur cette question 
si la taxation exceptionnelle toute récente des décotes accordées en 
ee de stocks ne donnait pas lieu à des préoccupations légi- 
imes. 

Rappelons donc brièvement la situation telle que l'avait fait 
ressortir le rapport de M, Delfortrie n° 186-CR-1952 (p. 33 à 58). 

France, — Les plus-values comptables de stocks sont réincorpo- 
rées à l’assielte des B. 1. C. sous réserve de la décote découlant de 
l'application du décret du 8 mars 1951. Autrement dit, une entre- 
prise en expansion risque de voir taxer l'accroissement de son stock- 
outil au cas où la valeur nominale globale de ses éléments n'a pas 
diminué plus que n'a crû la somme investie dans les stocks nou- 
veaux nécessaires. 

C'est pour éviter cette anomalie que la commission de la produc- 
tion industrielle a, en 1952, proposé qu'on déterminât par la loi, 
en s'appuyant sur le plan comptable rendu obligatoire, le stock- 
outil non taxable (p. 52 du rapport précité) et qu'ont introduisit 
dans la loi la notion de ce stock-outil. 

Enfin, est prévue la provision pour fluctuation des cours figurant 
à un poste spécial du bilan, dans le cas de matières premières 
soumises à des variations importantes de prix (par exemple les 
métaux non ferreux). 

U. S. A. — Sous réserve de variantes de délail (cas des grands 
organismes par exemple) où l’on applique à la valeur des marchan- 
dises en stock, au début de chaque exercice, un coefficient tenant 
compte de la variation du pouvoir d'achat du dollar d'un exercice 
à l'autre, les stocks sont inventoriés au prix de revient de chacun 
de ses éléments ou suivant la méthode dite de « dernier entré, 
remier sortis», permettant de déterminer, pour chaque entreprise, 
e volant non sujet à taxation pour plus-values, défalcation des 
pertes pour moins-values. 

Grande-Bretagne. — Afin d'éviter la taxation de plus-values du 
stock-outil, deux solutions sont envisagées: ou bien il s’agit d’'entre- 
prises ressortissant d'activités ayant une longue tradition, et dans 
ce cas, une quantité donnée de matières premières est évaluée à un 
prix constant, comme un actif immobilisé, ou bien il s'agit d'acti- 
vités neuves ou secondaires et, dans ce cas, la valeur du stock évalué 
au prix de revient est comparée au total des évaluations à leur valeur 
marchande et la plus faible des deux évaluations est retenue comme 
élément de comparaison avec l'évaluation de l'exercice précédent 
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Allemagne, — En principe, les slocks doivent être Cvalués au 
prix ce revient, mais pratiquement toutes les entreprises ont sous- 
tvalué leurs stocks avec la tolérance de l'admimisiration, Ainsi: 

_— la loi du 16 décembre 1954 a-telle institué un système géné- 
ral de « provisions pour hausse de cours » exonérées temporairement 
d'impôts auquel peuvent recourir les entreprises dont l'évaluation 
directe, à bas prix, des stocks serait centesice ; 

— l'évaluation du stock-outil peut se faire selon la méthode de 
la « valeur partielle », c'est-à-dire de la valeur du stock en raison 
de son ulililé fonctionnelle et non pas sa valeur à l'état isié. 

b) L'impôt sur le capital. — Sauf aux U. $. A. et en Grande- 
Bretagne, où ils sont nuls, réserve faite au droit de circulation sur 
les titres, qui ne coûtent rien aux sociétés des droit frappent le 
capital en Prones et en Allemagne. d 

Louss charges sont comparabies — qu'il s'agisse en France de 
la patente ou de la contribution foncière, ou en Allemagne, de 
l'impôt communal où de l'impôt d'Etat sur le capital et la fortune. 

A titre d'éléments d'information, signalons cependant les faits 
sUuIvVans : 

En Allemagne, l'impôt sur le capital est, théoriquement, de 
4,55 p. 100, mais l'assiette est établie d'après l'actif net, réduit en 
fonction de coefficients variables suivant l'intérét économique de 
l'industrie en cause. En fait, cet impôt a une in<idence comparable 
à celle de la paltente en France. 

Aux U. S. A. la taxation porte seulement sur la plus-value du 
capital et pour la part cédée, frappée-à concurrence de 50 p. #00 
de la plus-value. 

En Grande-Bretagne, les valeurs d'amortissement du bin rédé 
sont réintégrées dans le compte profits et pertes, sauf si elles sont 
réemployées. 


B. — L'impôt sur les personnes physiques. 


Sous réserve des réfactions sur le revenu réel, variables suivant 
teur origine (revenu du capilal et revenu du travail}, qui modifient 
assez sensiblement le montant de ce revenu soumis à la taxation, 
on peut, sur la mème base d'imposition, estimer comme suit le 
mentant de l'impôt payé par un contribuable marié, ayant trois 
enfants, compte tenu des abattements familiaux. 


MONTANT DE L'IMPOT DANS LES PAYS CI-APRES 





REVENU PPT Grande- }-Alleuagne. | Etate-Unis. 
L Bretagne. | 1m des | im des 
déclaré. Taxe proportionnelle tue Due nb riens 


et surtaxe progressive. |et eurtaxe. | physiques. | physiques. 





4.500.000 ...! 95.425 à 265.92» 453.000 288.176 128.450 
3.060.000 ..+! 40.92% à 1.217.425] 1.170.142! 1.045.966 53.300 
5.200.000 ....11.228.425 à 2.200.902! 2.807.122! 1.497. 7%) 1.0x4.600 
40.500.000 13.423.125 à 5.500.926! 6.737.122! 4.267.445! 2.914.400 


no 


Ainsi on doit tenir comple dans cette comparaison de facteurs 
complémentaires : 


1° Le contribuable américain peut: 

D'une part, élablir son revenu déclaré en défalquant de l'en- 
semble de ses revenus: 

a) Certaines dépenses personnelles (frais médicaux et dentaires, 
dans la limite de 5 p. 100 du revenu, avec un plafond de 2:00 dollars 
— intérêts versés à des tiers, des impôts payés — les frais d'entre- 
tien des personnes à charge autres que les enfants); 

b) Sa part de la « provision de reconstitution de gisement » 
s'il est comimanditaire d'un exploitant minier ou pétrolier, et sa 
part de dépenses de prospection, dans la limite de 100.000 dollars 
par an; 

c) Ses pertes éventuelles en capilal et d'exploitation, avec possi- 
bilité de report d'une partie de celles-ci; 

d) Les” cotisations et dons sux entreprises charitables et aux 
fondations ou centres de recherche scientifique, dans la limite de 
45 p. 100 du revenu; 

e) Les dividendes reçus, dans la limite de 4 p. 400 du revenu; 

L'autre part, bénéficier d'un taux réduit (25 p. 100) sur les 
produits de la cession ou de la concession de licence de ses brevets 
d'invention, afin de favoriser la recherche scientifique ; 

2% Le contribuable français peut déduire du revenu avant impo- 
silion, mais au seul titre de la surtaxe progressive : 

a) Dans la limite de 10 p. 100 de son revenu et au-dessus d'un 
plafond, les primes d’assurance-vie; 

b) Les revenus de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952; 

€) 10 p. 100 de son revenu plaré: en certificats d’investissements 
émis en vertu des décrets des 1er décembre 1953 et 1« décembre 














d) Pour les seuls salariés, 10 p. 100 au titre des frais protession- 
nels, le revenn imposable n'étant ensuile retenu que pour 85 p. 100 
de son montant (réduction globale: 23,5 p. 100); 


3e Le contribuable allemand peut déduire diverses cotisations 
versées à des groupements de capitaux pour des durées de sept à 
dix ans, l'impôt sur la péréquation des charges frappant le capital, 
les cotisations d'allocations familiales, tant en ce qui le concerne 
que ses ascendants et descendants, les perles des exercices anté- 
rieurs, certaines dépenses d'investissements immobiliers, 





&e Le contribuable anglais bénéficie des mêmes rélactions que 
les socictés au titre du report des pertes, des amortissements 7 
tionnels de dépenses eflectuces pour la rer herche scientifique ou la 
recherche minière. 

Une étude rérente élablie dans Re gr: d'une société dis- 
tribuant 50 to de son bénélire, après impôt, à des actionnaires 
diflérents, d'une catégorie de revenus donnée, identique en Franre, 
Allemagne, LU. S. A et Grande-Bretagne, et assortie de l'analyse 
ci-dessus des législations fiscales compartes, fait ressortir, Sans 
doute, que les prélèvements cumulés de la société et de ses a°tron- 
haires sont, dans une large mesure, comparables. Néanmoins, on 
ne peut se contenter de cette aflirmation: en eflet, les calculs 
établis se fondeut sur l'équivalence du bénéfice net, sans qu'il suit 
tenu compte de son mode d'établissement. Et, à ce titre, on doit 
retenir les éléments d'appréciation essentiels ci-après qui modiflent 
les bases de comparaison et réduisent considérablement l'assiette 
imposable en Allemagne, aux U. S. A. et en Grande-Bretagne, alors 
que ce n'est pas le cas en France, ainsi: 

te Le système fiscal américain se caractérise, d'une part par 
un encouragement marqué à certaines catégories d'investissements 
produetils, suit par le mécanisme Je l'amortissement accéléré, soit 
par l'importance des réductions d'assiette, d'autre part, par la faible 
progressivité de l'impôt direct frappant le revenu; 

2e Le système britannique favorise le réinvestissement des béné- 
tices sous leflet d'un impôt direct supporté essentiellement par 
l'actionnaire, dont la contrepartie se trouve assurée par la plus- 
value de son capital; 

3e Les amortissements dégressifs À taux élevé, ainsi que les 
déductions initiales réduisant considérablement, en Grande-Bretagne, 
en Allemagne et aux L, $S. A., l'assiette de l'urpôt des sociétés 
industriélles dont les dirigeants ont une politique d'investissements 
ermanents, orientés dans la voie indiquée par la puissance poli- 
ique ; 

âc Les reports de pertes en avant et en arrière, la confusion des 
comptes profits et pertes des sociétés « emboîtées », les réfactions 
en faveur de la recherche scientifique tendent encore à réduire 
ere de l'impôt en Aliemagne, en Grande-Bretagne et aux 

SA; 

5e En France: seulement s'interpose, entre l'impôt direct des 
sociétés et celui des actionnaires, un impôt supplémentaire de 
19,80 p. 100 sur le montant des coupons. 


III. — Les facteurs de correction. 


fe Comparer les taux et les assiettes n'est pas suffisant, 11 faut 
tenir compte aussi de la répartition de l'impôt. 11 y a été fait allu- 
sion dans la première partie de l'exposé. 

Mais il y à plus: l'impôt direct est payé en France par une 
minorité de contribuables dont les sociétés et les salariés des entre- 
prises et de l'Etat, l'évasion fiscale, licite ou non, dégageant Îles 
autres catégories d'une large part de leurs obligations, si l'on en 
croit la commission des comptes de la mation. 

Cela n'est pas sans inciter le Gouvernement à accroître les pré- 
lèvements sur les salaires et les sociétés, motif pris de leurs impos- 
siblité d'échapper au prélèvement fiscal appliqué à peu près correc- 
tement à toutes leurs rémunérations et profits; 

20 Les dévaluations successives, officielles ou oficieuses, de la 
monnaie ont conduit à une hausse constante des taux de l'impôt 
que les entreprises cherchent à contrebattre en aecroissant plutôt 
leurs prix qu'en investissant à des coûts toujours croissants; 

3e La politique de blocage des prix a réduit les marges béné- 
ficiaires dans les activités fondamentales (grandes industries: chi- 
miques, sidérurgiques) et freine plus l'autofinancement que la dis- 
tribution des dividendes ; 

äe L'interdiction faite aux entreprises nationalisées de pratiquer 
une politique de prix rationnelle, discrimänatoire suivant Ja clien- 
tèle, les caractéristiques et le coût des services rendus, a réduit 
sensiblement, de 10 à 20 p. 100, suivant les estimations, la masse 
des bénéfices taxables, avant 196, au titre des B. L C., si l'on 
se rélère à la place de ces entreprises dans le produit industriel 
national; il en est résulté un accroissement relatif à due proportion 
des charges fiscales directes sur les autres entreprises ; 

se Le déficit d'exploitation des entreprises nationalisées couvert 
ar l'impôt ou l'impasse de trésorerie s'élève à plus de 180 mil- 
iards, dont environ 30 p. 100 représentent des transferts au profit 
de cerlaines catégories de contribuables ; 

6 Certaines catégories sociales reçoivent, au titre de prestations 
de tous ordres, des sommes parfois supérieures à leurs contribu- 
tions fiscales directes, au point que, pour certaines, le bilan de leurs 
versements à la collectivité est négatif; 

7e Le taux de l'impôt indirect accroît nettement, plus qu'à l'étran- 

r, le coût des produits à l'échelon du consommateur final, Dés 
ours, à revenu identique, les dépenses du ciloyen français pour 
l'achat des mêmes biens — indépendamment du fait que le cir- 
cuit de distribution des biens et produits de consommation est plus 
lourd en France qu'ailleurs — sont supérieures de 15 à % p. 100 
à celles de ses homologues étrangers dans les pays cités; 

8e Les nombreuses réductions de taux — de fait ou de droit — 
dont bénéficient, au titre de l'impôt direct (sur les profits et les 
rémunérations), diverses calégories de contribuables (artisans, pro- 
pritlaires de certains revenus, agriculteurs ou commerçants souinis 
au forfait) créent des distorsions pesant sur l'investissement ; 

% Le volume croissant de dépenses budgétaires non productives 
que ne peut couvrir l'impôt aboutit à entretenir un déficit budgé- 
taire trop élevé dont le financement par l'épargne se fait au détri- 
ment de l'investissement productif et de l'équilibre ultérieur; 
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10e La concentration verticale des grandes entreprises modifie 
considérablement le rapport apparent de la charge fiscale directe 
supportée par les sociétés, Ainsi, à ne prendre que la France et 
l'Allermagne dont, en apparence, les mécanismes sont assez voisins, 
réserve faile des mutations à l'investissement, que nous avons rele- 
vées, le rapport impôt directet-chitffre d'affaires donne les éléments 
bruts suivants; 
274 milliards de francs 
France (1959) : - — = 1,61; 
16.900 
2.954 M. ou D. M. 
. —— 1,96. 
165.600 000.000 
Mais, en fait, la dispersion des entreprises de distribution (gros, 
deuni-gros et délail) et de production conduit en France à un gon- 
fNement abusif du chiffre d'affaires per rapport au produit national, 
gonflement qu'on ne saurait chiffrer à moins de 15 p. 100, 


Abemagne : — 


Ce fait, seul, rendrait le pourcentage allemand inférieur au nôtre. 


A fortiori, quand le laux de l'inmnôt géneral en Allemagne passe 
de Gù p. 100 à.4% p. 100 et % p. 100, c'est-à-dire est réduit de plus 
du quart, dans ce cas, le chiffre de 1,35 tomberait à environ: 


1,10 x 0,80 = 1,%5 pour la même année 1953 


11e Enfin, à potentel de prodiiction égale, les profits sont en 
général bien plus subs'antiels à l'étranger qu'en France: témoin les 
apports annuels de la banque Lombard Odier à Genève. 


IV, — Conciusions, 


1. — Si du point de vue du tæux, on ne peut prétendre que îes 
soriclés françaises soient plus durement frappées que les socictés 
étrangères, il faut reconnaître : 

1e Que la charge imposée aux socktés françaises est, en fait, plus 
lourde qu'à l'étranger; 

2e Que la politique francaise est bien plus orien‘ée vers la recher- 
che de receiles budgétaires croissantes et le moyen de financer 
des transferts trop suuvent inflationnistes et presque tous nuisibles 
à l'investissement productif que vem l'incitation à l'expansion, au 
plein emploi des hommes, des capi'aux et de l'outil de production, 
à la réduction des prix de revient, à l'augmentation de la producti- 
vilé et de celle, corollaire, des rémunérations. 

N'ayant aucun fondement économique, indifférente aux impéra- 
üifs mouvants de la conjoncture internationale et aux conséquences 
des révolutions historiques récentes: Leningrad 1947, l'énergie ato- 
mique, la conféren e de Bandoeng, frappée d'un juridisme étroit et 
stérile, conçue dans la volontaire ignorance de la comptabilité 
halionae, la fiscalité directe française à une assiette qui se réduit 
d'année en année (cf, annexe 1) en alourdissant en proportion la 
charge de la minorité taxée, poussant ainsi les cadres vers les 
extrêmes, 


Je Que pour des raisons difficilement explicables — si ce n'est 
l'ignorance ou la volonté dé détruire pour reconstruire sur les 
décombres — Ja société anonyme, surlout puissante, a mauvaise 


sd dans un temps où chaque nalon industrialisée développe à 
‘échee nationale les trusts, publics ou privés, pour se libérer des 
pressions étrangères, quil'e à en mieux contrôler l'action et cela, 
quel que soit le régime politique, la France garde le culte du « petit » 
pour he pas dire du « raté » en lui assimilant à tort la République. 

C'est là un frein décisif à l'expansion, à la recherche, à la créa- 
tion de nouveaux produits et de nouveaux débouchés. 

Dans un temps où la France éprouve tant de difficultés et où 
toutes les données de sa politique métropolitaine et outre-mer sont 
changées, toute charge nouvelle imposée à la « prodnclion s lui 
interdit les immenses investissements métropolilains découlant de 
l'urgente reconversion agsicoie et industrielle san: lesquels elle per- 
dra toute influence et passera très vite dans le claln des nations 
sous-dévéloppées, si ce n'est asservies. 


M, — Sur un autre plan, le fait de taxer lourdement les revenus 
afférents au travail a pour effet d'inciter à la épéculation sur les 
titres cotés en Bourse afin d'assurer aux plus adroits des revenus 
échappant à toute taxation, Sans doute ne s'agit-il là que d'opéra- 
tions accidentelles réservées à ‘une catégorie relativement peu im- 
ee de contribuables et favorisant dans une certaine mesure 
e développement d'un marché financier: mais le moins qu'on 
puisse en dire c'est qu'il existe une antinomie regrettable entre le 
sain principe du développement de l'épargne, fruit du travail, et 
nécessaire aux investissements neufs et des habitudes largement 
périmées, tendant à préférer les profits d'opérations accessoires à 
ceux de l'activité principale, 


NII, — Une fiscalité directe devenue très lourde parce que mal 
appliquée tend à développer les frais généraux et les dépenses somp- 
tuaires qui échappent à l'impôt et dans une large mesure poussent 
à la hausse du prix et du service, alom qu'elle devrsit favoriser 
l'épargne d'investissement en général et celle nécessaire à la 
recherche technique en particulier. 

Pour ces diverses raisons, ce serait commettre "une mauvaise 
action que de différer davantage une révision profonde de nos 
conceptions partisanes de ja fiscaiité directe, I convient, sans 
a'tendre, d'en faire un moteur de l'économie et non plus de leur 
laisser jouer le seul rôle du frein. 

Les suggestions ne manquent pas La commission des finances 
en a déjà faites. M Maurice Lauré, dans un excellent ouvrage inti- 
lulé « Traité de politique fiscalé », vient d'en proposer d'autres. 

Qu'attend-on pour en tirer profit au bénéfice de la nation ? 
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ANNEXE I 
Aperçus sur la contribution fiscale des diverses catégories sociales. 


Les ren-eignements contenus dans les rapports sur les comples de 
la nalion permellent de dresser, moyennant certaines conventions 
l'élat des ressources des diverses catégories sociales a:nsi que celul 
des présèvements fiscaux auxquels eiles sont assujetties. 


Les théoriciens de la comptabilité nalionale répartissent en effet 
l'ensemble de la population française en un certain nombre d'unités 
ékémentaires, les .ménages. Un ménage est un ensemble de per- 
sonnes qui mellent leur: ressources en commun et vivent habituel- 
lement dans la même habitation. Ces ménages sont eux-mêmes 
regroupés selon la catégorie socio-professionnelle de leur chef, ce 
qui conduit à distinguer. 

— les ménages d'exploitants agricoles (propriétaires, exploitants, 
métasers, fermiers) ; 7 

— les ménages d'antres chefs d'entreprises (artisans, industriels, 
commerçants, profess.ons libérales) ; 

— les ménages de salariés (y compris les salariés agricoles) ; 

— les ménages de propriétaires (individus dont les ressources sont 
constituées en majeure partie par des revenus fonciers, immobäiers 
ou de portefeuille) ; : 

— les personnes non actives (retraités, étudiants, membres du 
clergé, inaptes au travail); 

— les autres ménages (groupe qui renferme la population des ins- 
titutlions — soldats du contingent, militaires encasernés, membres 
des communautés religieuses — et les non nationaux — touristes, 
travailleurs temporaires). 

Les quatre dernières catégories sont, en général, regroupées dans 
une seule catégorie « autres personnes ». 


a) Ressources des divers groupes socio-professionnels : 

Ces ressources peuvent correspondre aussi bien au revenu brut de 
l'exploitation d'une entreprise qu'à un salaire, à des dividendes, 
intérêts, prestations sociales, assistance en nature ou en espèces, 
dommages de guerre. à 

En sont exclues cependant les sommes provenant d'emprunts où 
de liquidation d'éléments d’actif, 


b) Prélèvement fiscal: 

Les ménages supportent deux sortes d'impôts, les impôts directs 
et les impôts indirecis Sn | 

Le montant des impôts directs et des colisations sociales person- 
nelles (part de l'employé), versés par les différents groupes fait appa- 
raitre à l'évidence la faiblesse la contribution des exploitants 
agricoles, puisque ces deux genres de prélèvements ne représen- 
tent que l p. 100 environ des ressources des ménages d'exploi- 
tants agricoles contre 4,8 p. 100 pour les ménages des autres chefs 
d'entreprises et 7 p. 100 pour les salariés, Ces pourcentages pren- 
nent d'ailleurs un nouveau relief si l'on considère que les res- 
sources moyennes d'un salarié sont à peu près égales à celles d'un 
exploitant agricole, moitié moindres que celles d'un entrepreneur. 

Les salariés sont ainsi, et de loin, les plus lourdement alteinis, 
pris in globo comme groupe socio-professionnel, par les prélève- 
ments fiscaux et parafiscaux directs. 

IL est d'ailleurs possible de pousser davantage l'analyse. Si l'on 
range les ménages de salariés selon l'importance croissante des res- 
sources dont ils disposent en quatre classes À, B, C, D, le prélève- 
ment fiscal et social direct va alors de 5,1 p. 100 pour la catégorie A 
à plus de 9,9 p. 100 pour la catégorie D. L'étude du prélèvement fiscal 
direct pour les grands sous-groupes de la catégorie « autres chefs 
d'entreprises » (industriels, Commerçants, professions libérales) fait 
apparaitre une dispersion moindre des pourcentages sociaux et fis- 
Caux. 

IL serait d'ailleurs inexact de penser que ces chiffres reflètent la 
charge fiscale réelle puisque les prélèvements dont il vient d'être 
queslion ne comportent que des “impôts directs et la fraction des 
cotisations sociales versées par les ménages. Les ménages, par le 
canal des achats auxquels ils procèdent, supportent en eflet les 
impôts, toxes et cotisations sociales (part de l'employeur) que les 
roducieurs ont légalement incorporés dans le prix et qui consti- 
uent la majeure partie des prélèvements fiscaux. 

IL est évidemment très délicat d'évaluer la charge que font pese 
les impôts indirects sur les ressources des ménages, Les chiffres qu 
figurent à la ligne 5 sont basés sur l'hypothèse, évidemment très 
grossière, de la proportionnalité entre le montant des impôts indi- 
rects et des cotisations de sécurité sociale (part de l'employeur) et 
le montant des achats de biens de @-nsommation et services par les 
différents groupes socio-professionneis, On est ainsi amené à déduire 
des chiffres de consommation tels qu'ils apparaissent dans le rap- 
port sur les comptes de la nation, la valeur de l’auto-consommation 
étant assez importante en agriculture. 


L'image du prélèvement fiscal total auquel on arrive alors est 
quelque peu différente de celle qui apparaissait, compte tenu des 
y directs. Les salariés restent en tête de liste avec 
un prélèvement fiscal supérieur au tiers de leurs ressources, mais 
les écarts entre les diverses catégories sont moindres. 

Mais pour être complet, il convient de tenir comple à l'inverse 
du fait que les différents groupes socio-professionnels ne sont pas 
uniquement des contribuables; ils bénéficient aussi de prestations 
de la part de l'administration, Dans certains cas, ces prestations 
sont individualisées; il en est ainsi de toutes les subventions, pres- 
tations sociales en espèces, versements de dommages de guerre, elc, 
Dans d'autres, les prestations ont un caractère diffus (enseignement, 
entretien des routes, maintien de l'ordre, protection, etc.). Nous ne 
les retiendrons pas, 
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IL est possible alors de déduire du prélèvement fiscal le montant 
des prestations reçues de l'administralion, en se limilant aux pres- 
tations individualisées. 

La différence entres les prélèvements fiscaux et les prestations 
individualisées ut être qualifiée de charge fiscale nette. 

Le classement des différents groupes sucio-professionnels, sous 
laugle de la charge fiscale nelle, dès Mrs se trouve profondément 
modifié. Pour les « autres nes », la charge fiscale est néga- 
tive, c'est-à-dire qu'elles reçoivent beaucoup plus de l'administration 
qu'elles ne versent à celte dernière. 

La catégorie qui paraît la plus imposée est celle dite des autres 
chefs d'éntreprises (commerçants, industriels, artisans, professions 
libérales). 

L'écart eritre agriculteurs et salariés diminue. 

Ceci dit, on ne peut se contenter de ce redressement sommaire, 
global, de la charge fiscale et sociale, pour en tirer une conclusion 
inverse de celle qu: découle du seul examen des prélèvements fis- 
caux directs. , 

En effet: 

a) Les chiffres font ressortir que, par unité de consommation, les 
ressources moyennes du chef d'entreprise (qui commence à l'artisan 
et au petit commerçant travaillant seul avec un membre de sa 
famille) sont | gg double des ressonrces moyennes du salarié 
ou de l'agriculteur. 

Un prélèvement de même pourcentage est dès lors bien moins 
lourd pour le chef d'entreprise que pour le salarié ou le cullivateur; 

b) Les chefs d'entreprise peuvent inelure dans leurs dépenses pro- 
fesionnelles — sur lesquelles sont calculées leurs ressources — bien 
des dépenses personnelles: autrement dit, leurs ressources réelles 
sont certainement assez neltement supérieures. 

Les sociétés constituent un groupe très particulier qu'il est assez 
arbitraire de mettre en parallèle avec les ménages. Les chiffres de 
bénéfices et de prélèvement fiscal direct ne figurent donc qu'à titre 
accessoire dans la présente note. On notera cependant la différenre 
sensible d'imposition entre les sociétés par actions et les autres 
sociétés, due sans doute aux mêmes raisons que celles prévalant pour 
les entreprises personnelles. 


Conclusions. 


Quelles conclusions peut-on tirer de cette analyse sommaire du 
prélèvement fiscal ? Une constatation s'impose, ne que soit la 
notion du prélèvement fiscal qu'on adopte et quelles que soient les 
réserves auxquelles la méthode employée puiss: donner lieu: c'est 
que les salariés constituent la catégorie sociale la plus imposée et 
se tout cas, la moindre défense possible contre la pression 
iscae. 

On peut d'ailleurs, dans le but de faire ressortir l'ampleur du désé- 
quilibre du système fiscal actuel, calculer les ressources qui per- 
metiraient de dégager wh alignement, sur la catégorie de salariés la 
pes ATP e, du prélèvement fiscal imposé aux autres catégories de 
contribuables. 


PA ge dé ces calculs est consigné dans le tableau ci-après 
abli : 


Ressources supplémentaires que” procurerait un alignement 
de? lous les contribuables sur les salariés. 





SOMMES 
PRFLÈVEMENT produiles 
par 
CATÉGORIES DE CONTRIBUABLES (1) fiscal un ajustement 
de toutes 
actuel les calégories 


sur les salariés. 





(en pourcentage). |! (En milliards 





de francs.) 

Salariés t'Aarscsous 6,1 » 
Salariés 2 Bisosococes 39,1 27 
Salariés  Corosssosée 31,9 18 
Autres chefs d'entreprises: B.......... 33,9 9 
Autres chefs d'entreprises: A.......... 33,5 1,5 
Autres cheïs d'entreprises: G.......... 30,4 Go 
Salariés  Doonccoons 30,3 2. 
Autres chefs d'entreprises: D.......... 26,1 108 
Agriculteurs . ss... 21,6 39 
Agriculteurs  Boocoooions 23,4 72 
Agriculteurs 'Cresosseses 2,3 5 
Agriculteurs 3 D..ssooscee 20,8 7 

TOM svuda ons dborsoreessaèsesrt » 484,5 











nn 


(1) À = moins de 230.000 F de ressources par unité de consomma- 
tion. 
B = ressources par unité de consommation comprises entre 
220.000 F et 400.009 F. 
C = ressources par unité de consommation comprises entre 
400.000 F et 600.000 F. | 
D = plus de 600.000 F de ressources par unité de consommation. 
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S'il n'est pas possible, évidemment, de réaliser un tel aligne- 
ment, on doit toutefois se demander si une modificalion de la fMs- 
calité ne devrait s — par une réduction de l'impôt indirect et 
des charges sociales incorporées dans le prix, compensée par tin 
accroissement de l'assiette fiscale directe et de l'instauration d'un 
plan comptable professionnel obligatoire permettre un ajuste- 
ment de [A charge de chacun en fonction de sa puissance comtrt- 
butive. 

Cela dit, les calculs ci-dessus permettent toutefois de dégager les 
impératifs auxquels doit se plier une sélection des moyens pratiques 
de financement du fonds de retraite vicillesse qui tiennent même 
compte de la situation actuelle 

a) Les méthodes de financement qui font appel à l'impôt indirect 
doivent être systématiquement exclues ; 

b) Les salariés constituent la dernière des catégories socio-pra- 
fessionnelles à laquelle il faudrait demander une conmiribution supplè- 
mmentaire, sous quelque furme que ce soil ; 

c) 1 semble préférable de faire porter un poids raisonnable nou- 
veau du prélèvement demandé sur es exploitants agrioles et aux 
autres chefs d'entreprises, à la fois sur leurs cotisations sociales 
personnelles et sur Le impôts directs proprement dits, notamment 
par une extension de l'assiette. 


ANNEXE Il 


Comparaison des charges fiscales grevant les prix de revient. 


Nous avons classé les charges fiscales en trois catégories tradi- 
lionnelles: jmpôls sur le patrumoine, impôts sur les revenus où les 
prolits, impôts sur la dépense. 


a) Impôts et Llares frappant le patrimoine. 


Il s'agit de la patente, de la taxe des biens de mainmeorte, de 
l'impôt foncier, des droits d'enregistrement, des centimes addi- 
tionnels à la contribution foncière et à la cote mobilière. 

Dans l'ensembi'e, ces himpôls ont une faible répereussion sur les 
prix; en moyenne, aux environs de 1 00, sauf en Allemagne 
vecidentale, où une loi récente a créé un impôt particulier sur le 
patrimoine, Ss'aioutant à l'impôt de 1 10,000 sur la totalité du 
Capital, dont le payement effectif représenterait, d'après l'étude faite 
Par le bureau des statistiques el d'études financières du ministère 
des linances, environ 3,9 p. 100 du capilal investi. 


b) Impôts frappant les bénéfices et les dividendes. 


En principe, ces impôts ne devraient avoir aucune répercussion 
Sur les prix, si ce n'est au litre de la part d'amortissement auto- 
rise. 

L'expérience à prouvé qu'il n'en est pas toujours ainsi. 

Rappelons seulement, au passage, qu'aux taux actueilement en 
vigueur l'industrie française est la plus lourdement taxée, à ce titre, 
du fait de la réintégration dans les bénéices d'un exercice des 
impôts direcis payés au cours de l'exercice précédent et de règles 
d'amortissements généralement défavorables 


Cc) Impôts sur la dépense, 


Ils sont de types très divers: 

— impôt frappant une fois et à des taux déterminés les produits 
au stade de la vente en gros. C'est le cas de la Grande-hrelagne ou 
de la Hollande pour partie. En Grande Bre'agne, lé laux est nul pour 
les produits d'utilité économique générale (c'est le cas de lous les 
biens d'investissement productifs, les navires, les lournitures à 
L'Etat), de 33 p. 100, 66 p. 100, 100 p. 100 pour les produits de luxe. 

En France, cet impôt est applicable à des taux particulièrement 
réduits, sous l'appellation de taxe unique, aux ange de 29 produits 
alimentaires et en général agricoles, sauf transformation aux fins 
industrielles; un taux particulièrement élevé est, en outre, appli- 
cable à divers produils, tels que les produits de raffinage du p‘true 
et lies alcools; 

— impôt perçu à chaque opération commerciale, à taux fixe, sous 
réserve d'exonération totale ou partielie, pour des produils ou ser- 
vices d'intérêt général (produits alimentaires, énergie, transport). 
Les taux sont de 3 p. 100 en Halie, 4 p. 100 en Allemagne, 4,5 p. 109 
en Belgique, de 1 p. 100 en France au titre des seules transactions. 
La longueur du circuit de distribution joue donc un rôle dans la 
répercussion de la taxe sur l'utilisateur final; 

— impôt unique à la production, limité aux biens industriels, 
déductible pour certaines catégories de produits. C'est le cas de la 
France, où a été introduit, fin avril 1954, le système de la « taxe 
Sur la valeur ajoulée », au taux de 16,85 p. 100 et de 7,:0 p. 100 sui 
Vant les produits. 


d) Impôts et taxes diverses supplémentaires 
perçues sur les divers éléments d'une fabrication, 


I s'agit essentiellement des impôts sur les salaires et sur certaines 
services, tels que courtages, agios, opérations de bourse, assurances 
prestations diverses. Leur incidence est dans l'ensemble faible, sau 
en France, au titre de l'impôt sur les salaires, où elle représente 
plus de 5 p. 100 de ceux-ci, non compris la taxe patronale de 1 p. 109 
en faveur de la construction. 
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e) Heopercussion sur les prix de ces charges fiscales. 


D'apres les caculs de M. Lauré, présentés dans le rapport du 


cougreés de droit fiscal en septenmmrre 1953, la charge fiscale mdirecte 
Moyenne ei de 

— 29 p. +00 en Fran sauf rares exreplions); 

— 10 p. NW) en Allemagne; 

— 10 p. 109 en Belgique ; 

— 10 p. 100 aux Pays-Bas; 

— 7 p. f0b en t#laiie; 


— 5 p. fa) au Luxembourg; 


— 0 p. 100 en Grande -Brelagne, 
La commmis-ion Tinbergen, ségeant à la Communauté charbon- 
acer, avail, en 195%, relexé des chiifres comparables, 


Un tableau à été établi par les services du ministère des finan- 
ces dans les deux hypothèses suivantes: 

Wipolhé.e A, favorable: bénéfice égal à 3 p. 100 du ‘chiffre 
d'alluiree, dont 50 p 100 sont distribués et 50 p. 100 mis en réserve ; 
‘ e d'affaires annnel é2al à trois fois le capilal investi, nombre 
commerciaux avant distribution du produit fini quatre, 
pourcentage d'achats extérieurs égal à 39 p 100 à tous les stades. 

Hipothé-e R, défasorake: bénéfice réparti comme ci-dessus égal 
to du chiffre 


à & | d'affaires onu à une fois :e capital inveeli — 
boimbre d'opratio connmerciales trois, pourcentage d'achats exté- 
rieurs 66 p. 100 à tous les stades — impôts sur le palrimoine jouant 
à p'em 

ans lhipothèse A, les taxes indirectes portent donc sur un 


: 1004 534 114 4 lis. 


Dans la sessonde, sur, 1004:66+ 5 219, 


chiilre d'affaires d 


Ain-i qu'on le verra par le tableau ci-dessous établi avant l’ins- 
tilution de la T, V. A. (laxe sur la valeur ajoutée) et de la réduc- 
lun des impôts dirécis en Allemagne, on encore par son adap- 
talion, après adoption par la France de la T. V. A. et réduction du 
laux du B. 1. ©. par l'Allemagne, la charge fiscale incorporée est 
netlement plus lourde que dans les autres pays d'Europe. 

En bref, pour les produits industriels, on peut estimer, selon 
le mode de caicul, es surcharges francaises moyennes, dues à 
l'intervention des impôts et taxes eslimées porter à plein sur le 
prix de revient, à: 

— Sp. 100 du prix par rapport à l'Allemagne; 

— 10 p. 100 du prix par rapport à la Belgique; 

— 99p. 100 du prix par rapport aux Pays-Bas; 

— 11 p. 100 du prix par rapport à l'Halie; 

— 2) p. 100 du prix par rapport à la Grande-Bretagne. 


VOLUME VI 
Services militaires. 
EXPOSE D'ENSEMBLE DE M. ANDRE BOUTEMY 


Les crédits mililaires mermaux demandés pour l'exercice 1957 
s'élèvent à 1001 milliards, 

Cetle somme eet deslinée à couvrir toutes les dépenses mili- 
laires, sauf celles qui résulleront des événements exceptionnels 
d'Afrique du Nord. 

Les crédits normaux de 1956 se sont montés à 95 milliards. 

Mais la simpie reconduction du budget de 196 sur 197 aurait 
entrainé aulormatiquemeut une augmentation de 1% rnilliards, par 
üpplication des engigemente pris en matière de fonctionnement et 
d équipement. 

D'autre part, les 1001 milliants de 1957 comprennent 44 milliards 
au titre des hausses de salaires et d'une indemnité compensatrice 
de réduction de tarifs sur la S. N. C. F. La somme correspondante 
de 19%, forte de ‘%$ milliards, n'était pas inscrite dans les fasci- 
cules militaires de cet exercice. 


Finalement, le passage d'un exerrice à l'autre se traduit par le 
rapprochement des chiffres suivants: 


1956: 925 + 105 1030 milliarde; 
193: 1001 — 907 milliards. 


Pour limiter les dépenses normales militaires de 1967 à 1.004 mil- 
liards, le Gouvernement à dà pratiquer 1.090 — %7 = 73 milliards 
d'abaltements sur le volume de dépenses qu'aurait représenté la 
simple reconduction du budget de 19%%, 


Des discussionée très serrées ont eu lieu à ce sujet entre le 
ministère des finances el le ministère de Ja délense nationale. 
Finalement. les é’onomies ont porté, pour 23 milliards, sur le 
fonctionnement des armes et services el, à concurrence de 50 mil- 
liards, sur l'équipement, Il: est certes possible que des actions de 
<e genre aient des affets salutatres en matière d'entretien, en 
conduisant les services à des aménagements internes tendant à 
accroître le rendement des crédits. Mais, pour ce qui est des fabri- 
cations, on en revient lonjours à annuler ou à retarder des réali- 
sations, ce qui aboutit à freiner le développement du potentiel 


- 


opérationnel d'ensemble de nos forces armées sur le plan européen. 





Cette observation est importante, car elle ne pes pas résulter 
de la seule ronsul'ation des tableaux comparatifs donnés par le 
projet de budget, tableaux dont le résumé se présenle ainsi: 





su CRÉDITS 1956 | CRÉDITS 1957 





(En milliards de francs.) 





Section COMMUNE... --ssccssossssssssses 111,t 157 
BOCUOR OP... scsocrosoorssseseese Sénertne 267 236,3 
Section guerre (y compris F, T. E. O.).. 322,4 30,9 
Section marine............ coco secesese 1728 188,6 
France d'outre-mer.....s...ssssesssse 1,8 612 
Tolaux ss... PRERLTITIIIILLLILT. 92,1 1.004 








Une analyse détaillée des motils d'augmentation et de diminu- 
tion est nécessaire, avant d'arriver à la constatation que l'accrois- 
sement d'ensemble est en réalité fictif 

Conéidérons tout rticulièrement Ja section commune. La 
comparaison des chiffres 1956 et 1957 fait ressortir une augmen- 
tation de 46 milliards, tandis que l'examen des causes évolutives 
permet de déceler trois accroissements fictifs mmportants qui dépas- 
sent largement cette eormme : 

— 31 milliards au titre des augmentations de rémunérations : 

LE milliards de transfert en provenance du budget des travaux 

uDHES ; 

d — 5 milliard de transfert en provenance de la section « Guerre » 
de la dotation provisionnelle pour l'entretien des services français 
en Ajllernagne. 

Si on prend soin de ne pas faire état de ces opérations purement 
complabies, on constate qu'en fait on a procédé essentiellement: 

a) En matière de fonctionnement, à des aménagements visant 
à compenser quelques augmentations de dépenses d'entretien obli- 
galoires par des compressions réparties sur presque loutes les acti- 
vités ; 

b) A un abattement important dans le domaine des réalisations 
malérielles, en ralentissant les fabricalions en cours (13,5 = rt ÿ 

Pour les autres sections (air, guerre, marine, France d'outre-mer), 
les fluciuations fictives pes rap à 1956 sont moins rtantes. 

L'évolution du budget mililaire normal de 41956 à 197 se tra- 
duit done, en réalité, par une compression de 73 milliards obtenue 
dans les conditions suivantes: 

1e Fonclionnement: 17 milliards. 

L'économie de 17 milliards porte: 

— à concurrence de 6,5 milliards sur les débenses d'entretien dt 
personnel tuilitaire, cette sommé correspondant à l'entretien des 
145.000 hommes transférés à l'armée marocaine ; 

— 8 milliards sont abattus sur la somme que l’on jugeait initia- 
lement nécessaire pour couvrir les dépenses de nos forces stalion- 
nées en Allemagne, en remplacement de la contribution allemande ; 

— enfin, 2,35 milliards proviennent de compressions diverses eflec- 
tuées sur l'ensemble des postes d'entretien; 

2e Les 6 milliards d'abaltement sur les crédits d’Extrêéme-Orient 
éont la conséquence de la réduction de nos forces en Indochine. 
Actuellement la siluation des effectifs en Indochine, y compris les 
missions militaires, est la suivante; 

Armée de terre, 4,023 hommes; 

Armée de l'air, 1.800 hommes; 

Marine, 321 hommes. 

Total, 6.114 hommes. 


Ce total sera ramené, en cours d'année 1957, à 2.900: 

Je En ce qui concerne l'équipement, l'échéancier 197 des réall- 
sations en cours, dans le cadre du plan dressé il y a dix-huit mois, 
n'est pas respecté: on wrocède à un ralentissement qui se traduit 
par un abatlement de 50 milliards de crédits. Par contre, des réaii- 
sations nouvelles sont introduites, si bien que le volume des crédits 
de payement de 1957 se trouve néanmoins supérieur à celui de 1956. 

Ainsi le plan d'équipement de 19%55, qui n'était déjà considéré par 
le ministre de l'époque que comme un extrême minimum admis- 
sible, voit son exécution étalée. Les réalisations qui L'OR vues 
sont remplacées par d'autres en liaison avec les besoins d'Afrique 
du Nord. Telle est l'influence directe des rebellions d’Afrique sur la 
défense occidentale. 

On note par ailleurs que le projet fait état, dans l'appréciation 
du potentiel financier mis à la disposition des services industriels 

our 1957, des reports de crédits de 1956 sur 1957. Il paraît discu- 
able de prendre cet élément en considération. C’est là, en général, 
un phénomène permanent d'origine technique plus qu'administra- 
tive ou flancière, sur lequel on a peu d'action, à moins que l’on 
se trouve exceplionnellement, pour telle ou telle opération, devant 
un retard tee ou de cause bien déterminée, ce qui est 
peut-être, d'ailleurs, le cas actuellement. 

En eflet, le montant des reports de 1955 sur 1956 a été de 95 mil- 
liards. Les services prévoient déjà que les reports de 1956 sur 1957 
éeront du même ordre de grandeur, ce qui correspond à peu près 
au quart des crédits annuels d'équipement, C’est une somme rela- 
tivement énorme, que des considérations techniques ne suffisent 
sans doute pas à justifier. Il conviendra que M. le ministre de 
la défense nationale remédie rapidement à la situation, faute de quoi 
purs une masse analogue de crédits inemployés en fin 

Jé« 
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Dans l'ensemble, et sous cette réserve, on pense que le potentiel 
aciuel des formes armées sera simplement maintenu au niveau 
modeste qu'il avait atteint en 1955. C'est ’lobjectil, à la vérité peu 
ambitieux, que se propose le Gouvernement. 

Aux crédits normaux que nous examinons s'ajouteront, par col- 
lectif, des suppléments concernant l'Afrique du Nord, à concurrence, 
pense-t-on, de 310 à 350 milliards annuels. si ce supplément avait 
é'é inclus dans le budget normal, on en aurait déduit que l'effort 
normal à fournir, en matière de défense nationale, se situe, dans 
l'esprit du Gouvernement, entre 9 et 10 p. 100 du revenu national, 
celui-ci étant évalué pour l'année prochaine à 14.100 milliards. 

Ce comportement aurait traduit un eflort de croisière acceptable. 

Mais quelles sont les considérations techniques qui ont pu conduire 
le Gouvernement à adopter la procédure qui consiste à extraire 
du budget militaire les dépenses d'Afrique du Nord? On ne peut 
trouver qu'une explication ce comportement: le désir de présen- 
ter une balance artificielle des compies, rendant nécessaire la créa- 
tion de ressources nouvelles tout en limitant, en écriture, le désé- 
quilibre budgétaire, d'année en année plus inquittant. 

Votre rapnarleur ne peut que faire Îles p extrêmes réserves 
eur la portée des documents budgétaires établis dans ces condi- 
tions. En fait le Parlement se 4 e sur une partie seulement du 
budget militaire dont, au surplus, l'établissement n'a pu être que 
très imprécis. 

De récents événements ont montré que le système de défense 
de nos intérêts nationaux n'est pas adaplé aux besoins. C'est là 
d'ailleurs une remarque que n'ont cessé de ag les rappor- 
teurs, qu'ils appartiennent aux commissions des finances ou aux 
commissions de défense nationale, depuis que se sent déclenchées 
les opérations d'Indochine. 

Alors que nos adversaires éventuels ne cessent, iri et là, de 
dresser contre nous les populations dont nous dirigeons l'émanci- 

tion, nous n'avons pas encore sous la main une force autonome 
susceptible d'intervenir rapidement e— montrer aux intéressés que 
nous sommes prêts à les défendre et éviter, par là même, des suites 
sanglantes. 

Pour réaliser les effectifs nécessaires à la pacification de l'Algérie, 
il a fallu découvrir notre frontière métropolitaine où s'accumule 
désormais du matériel inerte et dont l'entretien est tout juste assuré, 

Pour agir sur le canal de Suez, il a fallu procéder pendant deux 
mois à des prélévements en Algérie et en Allemagne. 

Ce sont là des procédés qui ne cadrent pas avec la place que 
la France entend encore tenir dans le monde. 

Une récente mission auprès des forces françaises d'Allemagne 
a permis à votre rapporteur 4 à nt eur place, tant dans les 
corps de troupe que dans les établissements et services, l’allant et 
la conscience professionnelle de nos cadres, autant que l'excellent 
esprit des hommes, y compris les rappelés. Dans les présentations 
et les exposés qui ont été faits mg au premier plan la 
notion de rendement. Certaines réalisations, telles que les centres 
d'instruction de divisions blindée ou du matériel, font état des 
notions les plus modernes sur l'organisation des entreprises et 
du travail. L'armée n'est plus, comme certains le croient encore, 
à la remorque du progrès. Les crédits que nous lui votons sont 
employés par elle de façon efficace. 

Cependant, les mêmes événements qui ont mis en lumière, à 
l'occasion du Moyen-Orient, le faible niveau de notre potentiel ins- 
tantané, ont permis de déceler la précarité de l'état de paix actuel. 
Derrière les longues discussions de l'O, N. U. et à peine voilées par 
elles, seules les armes ont compté. 11 convient de regarder en face 
la situation du monde, et il appartient à votre rapporteur de signaler 
que le budget qui nous est soumis ne fait pas ee l'effort 
de réorganisation qui serait indispensable dans une telle conjoncture, 


L'examen des crédits {en milliards de francs) par grandes masses 
donne la répartition éuivante par armée pour chacune des années 
10€ et 1957, la section commune étant exclue : 

Armée de l'air: 1956, 267; 41957, 286,3. 

Armée de terre (y compris F, T. E. ©. et France d'outre-mer): 
1956, 374,2; 1957, 269,1, 

Marine: 1956, 172,8; 1957, 188,6. 


Au vu de ces chitfres on pourrait dire: 

— que l'armée de l’uir est particulièrement en extension; 

— tandis que l’armée de me: se contracte. 

Mais nous savons que nous n'avons là qu'une partie du budget, 
toutes les dépenses d'Afrique du Nd restant à couvrir ultérieu- 
remeni. 

La même incerlitude pèse sur une comparaison que l'on ferait 
an eujet des crédits de fonctionnement par rapport aux crédits 
d'équipement. 

Amélioration d'une année à l'autre du pourcentage des crédits 
d'équipement par ag à ceux de fonctionnement; 

Tendance intéressante de l’armée de terre à restreindre ses dépenses 
de fonctionnement pour wermettre un cerlain accroissement de ses 
réalisations. 

Mais ces constatations resteront-elles valables au fur et à mesure 
que s'ajouteront les crédits exceptionnels d'Afrique du Nord ? 

Il est bien cerlain, en tout cas, qu'en ce qui concerne l'armée 
de terre, la tendance constatée sera infirmée car cette armée agit 
avant tout, en Algérie, par ses eflectifs. 

Ainsi se trouve-t-on dans l'impossibilité de porter une apprécia- 
tion d'ensemble, sous quelque angle que ce soit, sur le budget mili- 
taire qui nous est présenté par le seul examen des chiffres, en raison 
même du fait qu'it est un budget partiel, 

On aurait cependant pu, semble-t-il, fixer de façon définitive les 
dépenses de fonctionnement, celles-ci étant liées aux effectifs ainsi 
qu'à la vie courante des unités, puisque le volume des eflectifs 
nécessaires en Algérie pendant encore plusieurs années a été chiffré 
par le Gouvernement, La seule incertitude aurait porté sur les 





dépenses directement fonction du nombre et de ange des opé- 
ralions éventuelles dont le financement aurait fait l'onjet, en fin 
d'exercice, d'un collectif relativement eonnu. 

Faute de trouver dans le budget normal les renseignements d'en- 
semble désirables, il à fallu rechercher auprès du ministère les 
données susceptibles de nous éclairer sur ce que sera l'évolution 
réelle de nos furces armées au cours de l'année prochaine, dans 
le cadre du budget partiel qui nous est présenté, Ceci ne mous a 
pas conduit À des certitudes, puisque aussi bien des aléas sut<istent, 
mais a permis de déceler les tendances essentielles en matière de 
fonclionnement comme en matière d'équipement. 


Eflecti!s. 


Les effectifs constituent l'élément de base des crédits de fon 
tionnement. 

Les formes armées comprenaient, ou fr octobre 1956, 1 mil- 
lion 225.603 officiers, sous-officiers el soldals ainsi réparti: 

Air, 197.697; terre, 893.193; marine, S3.584, Total partiel, 1 mil- 
lions 174.474. Gendarmerie, 61.129 — Total général, 1.255.613 

Depuis cette date, la démobilisalion des réservistes et disponibles 
est commencée et s'élalera sur plusieurs mois, Par contre, la 
cadence d'appel sous les drapeaux s'accentue progressivement, de 
façon à ce que le commandement dispose en permanence, sous 
les drapeaux, des forces jugées nécessaires, 

C'est ainsi que le volume des appelés servant pendant la durée 
légale s'accroitra de façon importante dès les premiers mois de 
4907: 

Air: fer octobre 1956, 60.100; fer avril 1957, 66.900. 

Guerre: fer octobre 1956, 379.100; fer avril 1957, 426. 400, 

Marine: {er octobre 1956, 18.000: fer avril 1957, 18.000, 

Totaux: {+ octobre 1956, 457.200; 4er avril 1957, 511.300, 

Dans le courant de l'année prochaine, le Gouvernement espire 
pouvoir faire face à la situation générale par les seuls moyens des 
appelés et des maintenus, sans recourir à des rappels de réservisbes, 


Armement et équipement. 


L'armement et l'équipement des forces armées se réalisent dans 
le cadre d'un volume d'autorisations de programme dont il est 
intéressant de préciser tout d'abord l'évolution. 

Le projet en discussion prévoit l'ouverture de 270,8 milliards 
d'autorisations de programme à uliliser en 1957. 

Si l'on ajoute à ce chiffre 13,2 milliards destinés à l'entretien 
des avions et des navires, ainei que 100,7 milliards accordés par antli- 
cipation en 19%56, on constate Que les services disposeront, pendant 
l'année 1957, de 384,7 milliards d'autorisations de programme pour 
lancer de nouveaux contrats. 

Cette somme est uniquement deétinée à l'équipement et À l'ar- 
mement de nos forces dans le cadre de leurs missions européennes, 

Par ailleurs, au cours de l'année 1%%6, à l'occasion des collectifs 
relatifs à l'Afrique du Nord, ont été ouverts 269,4 milliards d'auto- 
risations de programme. 

Enfin, au titre des exercices 1958 et 1959 et par anticipation sur 
les nouvelles opéraiions qui pourront figurer aux budgets de ces 
exercices, on note l'ouverture de 163,1 milliards d'aulorisotions sur 
lesquelles les éervices peuvent d'ores et déjà compter, Cela leur 

rmettra d'établir des plans de fabrication à longue échéance, de 
açon que les industries puissent prévair leur outillage en fonction 
d'une fabrication s'établissant sur plusieurs années avec, comme 
conséquence, une diminution des prix de revient, 

Ainsi, si l'on se place sur le plan des autorisations de programme, 
on constate que la défense nationale disposera, après le vote du 
budget actuel, d'une marge prévisionnelle suffisante pour orzaniser 
ses fabrications et en assurer la stabilité, La procédure qui consiste 
à octroyer en quelque sorte des « promesses d'attribution de cré- 
dits » à échéance de re années est cerlainement excellente, 
économiquement et industriellement, à condition que ces promesses 
soient tenues. L'exemple des élalements dont sont victimes les 
programmes anciens n'est pas fait pour nous rassurer, Ce n'est 
pas la première fois, depuis 1950, que les rapporteurs des budgets 
militaires s'élèvent contre une telle méthode qui aboutit non seu- 
lement à compromettre l'équipement de l'armée, mais aussi à intro- 
duire l'instabilité dans le développement économique du pays et 
à gaspiller les crédits. < 

Puisse cette nouvelle observation porter ses fruits dans l'avenir. 

Pour ce qui concerne les crédits de payement, nous avons dit 
que ceux qui sont inscrits dans le budge! en discussion ne s'ap- 
pliquent qu'aux opérations dites normales, 

A ces crédits sajouteront, par le moyen de collectifs, ceux qui 
seront nécessités par les événements d'Afrique du Nord. 11 parait 
intéressant de préciser dès aujourd'hui eur quoi portent ces derniers 
et quelle est leur ampleur, 

Les upéralions industrielles nécessaires pour la continuation des 
opérations en Afrique du Nord ont fait l'objet d'autorisations de 
programme comprises dans les collectifs votés en 19%. Ces opéra- 
tions continuent done normalement et ne sont pas liées au cara:- 
tère annuel des dépenses d'entretien du budget ou des collectifs. 
Les crédits de payement nécessaires en 1957 pour la continuation 
de ces opérations seront présentés au Parlement ultérieurement, 


Les fabrications destinées à l'Afrique du Nord et couvertes par 
des crédits spéciaux peuvent être rangées en trois catégories : 

4) Fabrications faites en France destinées à des besoins immé- 
diats de l'Afrique du Nord: 

b) Achats à l'étranger de matériel dont Ja fabrication n'existe pas 
en France; 

c) Fabrications faites en France mais destinées À reconstituer 
les dotations ou stocks des unités stationnées en France. 
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Les fabrications de la première catégorie sont menctes aussi 
rapitement que le permet le potentiel industriel existant. Dans le 
cas des camions, par exemple, elles ne sont limitées que par 
l'opportunité de ne pas faire subir une ponction trop importante 
sur les fournitures destinées au secteur civil. La fabrication des 
avions de liaison (Broussard) et des hélicoptères légers (Alouette) 
est accélérée, mais, pour des matérisis aussi complexes, des augmen- 
tations massives de cadence de sortie nécessiteraient des investis- 
sements importants qu'il est industriellement impossib'e de réaliser 
dans des délais de quelques mois, 

Les acha's À l'étranger comprennent en particulier des h£lJi- 
coplères movens et lourds qui n'étaient pas encore fabriqués en 
France et pour lesquels une fabrication sous licence a été décidée 
chaque fois que le nombre total nécessaire le justifie, Mais dans ce 
secteur également les difficultés techniques et industrielles me 
permettent le démarrage de la fabrication que dans des délais de 
l'ordre d'une année. 

Lez achats comprennent également, pour une. valeur considé- 
rable, des piéces de rechange pour les matériels d'origine étrangèrs 
(U, S. en particulier: avions, camions, bateaux, engins blindés 
légers), Sauf dans quelques cas particuliers, la fabrication en 
France de ces pièces de rechange n'est pas rentable (ni même 
possible pour certaines) à cause du nombre réduit de chacune 
d'elles, de l'absence de spécifications exactes, Pour certains organes, 
il faudrait obtenir la licence des fabrications de compagnies privées 
étrangères puisque le gouvernement américain n'a généralement 
pas le droit de reproduction, d'où des frais et des délais incom- 

itibles avec le but recherché: approvisionner en temps voulu 
les troupes en opérations. 

A l'étrancer également ont été achetés des matériels existants: 
chars légers, camions provenant de surplus, matérie} radio éont 
l'équiva'ent n'existe pas en France. 

Enfin sont financés par les rrédits d'Afrique du Nord le rem- 
placement des stocks de munitions, camions, matériel d'emploi 
courant. Ces fabrications prennent Ja suile des fabrications déjà en 
cour«, 

Si l'effort maximum de livraison immédiate a été fait pour tout 
ce qui élait possible, il n'en reste pas mois exact que les fabri- 
cations en France et même les fabrications à l'étranger dowent 
s'échelonner sur deux ans, ce qui explique l'importance de l'échéan- 
cier 1957 des opérations industrielles d'A. F. N. 

Bien que le plein emploi soit réalisé dans à peu près toutes les 
branches, les fabrications de défense nationale ont pu être exécutées 
dans des conditions normales. Seuls, l'approvisionnement en nickel 
et la fourniture de certaines catégories de tôles risquent dans certains 
cas de provoquer des retards lorsque lies commandes n'ont pas pu 
être placées suffisamment tôt. 

Les exportations de matériel de guerre sont extrémement variées 

Elles font l'objet soit de contrats de gouvernement à gouvernement, 
soit de livraisons direc'es par l'industrie privée après autorisation du 
Gouvernement leommission interministérielle de matérie} de guerre). 
Une catégorie spéciale de c#s exportations est constituée par Îles 
commandes of shore du gouvernement américain, commandes cor- 
respondant à du matériel livré ensuile gratuitement à un pays 
européen, 

L'activité industrielle correspondant à l'ensemble des exportations 
est de 50 milliards pour 1955, consistant principalement en avions 
(fin de commande e// share), chars, obusiers, makKriel radio, etc. 
En 1957, l'activité sera prohallement aussi importante, car la dimi- 
nulion des commandes o/f shore de muniliuns sera compensée par 
d'autres commandes étrangères reçues récemment ou espérées. Les 
aflorts ellectués ces dernières années dans le domaine de l'industrie 
d'armement commencent à porter leurs fruits ei Je matériel français 
parait être apprécié à l'étranger 

En résumé, à la suite d> l'examen d'ensemble du budget militaire 
lel qu'il nous est présenté dans le cadre des activités et des 
ressources nationales, on peut se demander si l'effort normal proposé 
pour notre défense est suffisant au regard de la situation inter- 
nationale aussi bien que compte tenu des possibilités nationales. 
D'autre part le rejet hors budget de près du tiers des dépenses 
prévues ne permet pas de contrôler avec certitude si le but limité 
que poursuit Je Gouvernement, à savoir la reconduction des disposi- 
tions prises en 195, est réellement atteint par les crédits demandés. 

En tout état de cause, devant l'incertitude de l'avenir immédiat, 
il ne conviendrait pas que le désir d’intensifier et de clarifier notre 
effort de défense ratiena'e se concrétisät, en fait, par un retard 
dans le vote des crédits nécessaires à ceux qui ne cessent de se 
dépenser pour le pays, retard qu risquerait d'ailleurs d'être très 
important étant donné la fragilité de l'équilibre d'ensemble du 
budget général. 

C'est pourquoi il vous est seulement proposé, en conclusion de 
l'examen qui vient d'être présenté et si telle est votre manière de 
voir, de nous borner, pour cette année, et sous les réserves d'ordre 
général énoncées à la page 3% du tome H du présent rapport, à 
appeler l'attention du Gouvernement sur les insuffisances et imper- 
fections fondamentales que nous trouvons à son projet, 

Cet appel devrait suffire puisqu'il s'agit de l'avenir même du 
pays. Les charges du pouvoir sont lourdes dans les jours que nous 
vivons, et les impératifs nationaux multiples. Quel coefficient de 
priorité est-il] nécessaire d'attribuer à la protection pure et simple 
de notre vie et de notre liberté ? Telle est la question à laquelle 
il conviendrait de répondre avant de partager le revenu national 
mobilisable, au lieu de procéder à la reconduction d'une situation 
selon laquelle les crédits militaires ont été fixés par différence entre 
les ressourres possibles et les divers besoins civils considérés comme 
incompressibles, 





Il nous fandra l'année prochaine un budget militaire justifié non 
plus par comparaison avec le passé, mais directement en fonction 
des missions à remplir. C'est le métier de l'administration des 
finances de suivre et de vérifier l’évolution comptable, et c'est le 
— y < de de 0 en gr 7 leu si, dans l'ensemble et 

ans af, Jes € s qu'on lu pose correspondent au 
objectifs naticnaux à atteindre, à — 


SECTION, COMMUNE 
Rapporteur spécial: M. André BOUTEMY 
L_ — Dépenses de fonctionnement, 


En 1956, 80 milliards; 
Pour 157, 128 milliards. 
Différence, plus 48 milliards. 
Les justilications de cette différence sont données aux pages 2%4 
et 2% de l'annexe 1 au projet de loi. 


On rappellera que trois gros postes d'augmentation ne sont que 
la traduction de transferts : 

M milliards représentant les augmentations de rémunération pour 
l'ensemble des personnels de la défense nationale, auparavant ins- 
crils au budget des finances (charges communes) ; 

5 milliards en provenance de la section guerre, au titre d'une 
dotation provisionnelle pour l'entrelien des services français en Alle- 
nagne ; 

10 milliards correspondant à l'indemnité compensatrice des rédue- 
tions de tarifs de transports militaires, jusqu'ici financés sur le budget 
des travaux publics 

En ce qui concerne celte dernière mesure d'ordre, il n'y a aucune 
objection de principe à faire, 11 est seulement surprenant que l'on 
songe tout à coup à charger le budget militaire normal d'une telle 
somme, juste à une époque où l’armée doit assurer des missions 
particulièrement lourdes. 

A côté de ces trois transferts importants, on note un assez grand 
nombre d'opérations dont quatre méritent une mention spéciale, 
Elles c mecernent Île service de santé, la représentation mililaire à 
l'étranger, la gendarmerie et le service cinématographique. 


1° Service de santé: 


a) Parmi les modi‘ications d'effectifs proposées au titre des mesures 
nouvelles on relève « la prise en charge provisoire de 101 officiers 
du corps de santé ». 

Ce sureffectif découle du fait que les sorties d'écoles des services 
de santé des armées sont, 1r une même année, sensiblement 
supérieures aux départs. C’est ainsi, à titre d'exemple, que le bilan 
ct 1957 des médecins de l'armée métropolitaine s'établit comme 
suit : 

Sorties d'écoles: 54; 

Départs : 45 (dont 35 ee —"" anticipés). 

ce, ut les élèves admis en 1951 qui terminent leur scolarité 
en 1%%4. 

Des mesures ont été prises en 1954 pour rétablir l'équilibre, d'une 

rt en favorasant les départs anticipés et, d'autre part, en limitant 
es admissions. 

C'est vers 1960 que l’on reviendra à une situation normale. 

En atitendant, les opérations auxquelles l’armée a à faire face 
s'accommodent très bien du sureffectif existant; 

db) Il est prévu diverses transformations d'emplois civils et mili- 
taires. Ces informations s’analvsent ainsi qu'il suit, d’après les 
renseignement fournis par le ministère de la défense nationale : 

Emplois militaires : 

L'élévation des limites d'âge, d'une part, l'absence de départs nor 
maux ou antlicipés, d'autre part, ont Et dans certains corps 
d'officiers un ralentissement ongé de l'avancement qui n'est pas 
sans affecter te moral des cadres 

Pour remédier partiellement à cette situation, un aménagement 
des effectifs officiers est pen qui se traduit par : 

La création d'un emploi de vétérinaire colonel, de deux emplois 
de lieutenant-colone! d'administration, de deux emplois de vétéri- 
naires commandant, de cinq emplois de commandant d’administra- 
tion, d'un emploi de vétérinaire lieutenant; 

La suppression de cinq emplois de vétérinaire capitaine et de neuf 
emplois de lieutenant et de s®us-lieutenant d'administration, 

Le coût de ces mesures est évalué à 1,5 million. 

Par ailleurs, il est proposé de transformer 133 emplois de méde- 
cin et pharmacien lieutenant en 4138 emplois de méd ecin et phar 
macien capitaine; afin de permettre l'avancement normal à ce grade 
d'officiers qui, sortis des écoles du service de santé en 1959-1956 
ont élé admis en surnombre provisoire dans le grade de lieutenant. 


Emploi civils. 

Les transformations d'emplois civils proposées sont justifiées par 
la nécessité de doter les établissements du service de santé des per- 
sonnels qualifiés nécessaires à leur fonctionnement rationnel. 

I est envisagé notaminent de pourvoir les ne du centre 
d'enseignement et de recherches de médecine aéronautique, de l’école 
du service de santé militaire et de l’école d'application du service 
de santé des troupes coloniales, d'un bibliothécaire et de deux sous 
bibliothécaires. 

L'importance de ces bibliothèques, ainsi que la recherche de la 
documentation concernant les disciplines variées et nombreuses de 
la médecine aéronautique et tropicale nécessitent, en effet, une spé- 
Cialisaltion très poussée 

La création de ces trois emplois est eagée par la np de 
deux me d'infirmières contractuelles et de deux emplois d'agents 
sur contrat. 
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IL est prévu également, pour La conduite des machines électro- 
comptables, déjà en place dans certains services d'exécution, vingt 
emplois d'opérateurs gagés par la suppression de vingt-trois emplois 
d'agents sur contrat. 

2° Représentation militaire à l'étranger : 

On note la constitution de nouveaux postes de représentation mili- 
taire française à l'étranger, les emplois étant pourvus par trausferts, 
sans créations nouveiles. 

Il a été indiqué par le ministère de la défense nationale que les 
nouveaux postes d'attachés militaires sont les suivants: Lisbonne, 
New-Delhi, Kartoum, Bonn. 

A Lisbonne nous n'avions plus de représentation militaire depuis 
quinze ans. 

Dans les trois autres postes, la nomination d'un représentant de 
l'armée parait indiquée, non seulement du point de vue politique 
mais aussi eu égard aux possibilités de contrats de fabrications à 
obtenir. 


%æ Gendarmerie : 

Quelques transformations d'emplois sont demandées en ce qui 
concerne les personnels militaires et civils 

a) Personnels militaires : 

La modification suivant des effectifs budgétaires est demandée : 

En plus : 1 colonel, 4 lieutenants-colonels, 18 commanéants; 

Fn moins : 18 capitaines, 5 lieutenants. 

Le coût de la mesure est évalué à 5 millions. 

L'encadrement de la gendarmerie nationale est fixé par les tableaux 
d'organisation approuvés par le ministre de la défense nationale 
sous le numéro 35-DN-EMP du 22 janvier 1991. Or, depuis cette 
date les effectis budgétaires sont restés inférieurs aux besuins régle- 
mentaires, d’une ee pour le nombre total des officiers qui fait 
ressortir une insuffisance de 8,6 p. 100, d'autre part à l'intérieur 
des grades d'officiers supérieurs. 

La mesure proposée représente une première étape vers la réali- 
sation des besoins dans ces g'ades. 

En outre. elle remédierait à la crise grave d'avancement qui sévit 
actuellement dans la gendarmerie; 


b\ Personnels civils : 

Conformément aux prescriptions de l'article 16 du décret n° 50-113 
du 20 janvier 1950, fixant le statut des corps des personnels civils 
du ministere de la défense nationale, le nombre des emplois d'agents 
administratif est égal à 15 p. 100 de l'effectif du corps des commis 
et agents administratifs. 

Pour la gendarmerie, l'effectif budgétaire de ce corps étant de 94 
(2 agents — 32 commis), le droit théorique en agents est de 5, 

4e Service cinématographique : 

I est prévu une augmentation de 59 millions des erédits d'entre- 
tien et de matériel au bénéfice du service cinématographique. 

Ce service fonctionne depuis 1948. D'année en année les réalisa- 
tions visent à en faire un ensemble technique moderne. 

Les événements d’indochine et d'Afrique du Nord ont montré 
l'importance que tient le service cinématographique dans l’instruc- 
tion de la troure et des cadres. Le ministère de la défense natio- 
nale juge indispensable de perfectionner ses installations et de lui 
donner la possibilité de diffuser largement les films qu'il produit. 

Actuellement le nombre d'appareils de projection en service est 
de 1.200; il doit être porté à 2. Corrélativement, le nombre moyen 
de copies de chaque film doit être porté de 73 à 120. 


II. — Dépenses en capital ou dépenses d'équipement. 


Il est envisagé d'ouvrir au titre des dépenses d'équipement de la 
seclion commune, pour l'exercice 1957 : 

29 milliards d'autorisalions de programme; 

22,4 milhards de crédits de payement. 

Les dotations correspondantes de l'exercice 1956 ont été: 

41,5 milliards d'autorisations de programine, 

31,1 milliards de crédits de payement. 

.Ï est rappelé que la section commune comprend essentiellement 
l'ensemble de la gendarmerie, tous les services de santé, ainsi que 
la participation française aux infrastructures de caractère interailié. 

La compression de 1956 à 1957 est très nette, qu'il s'agisse des 
crédits ou des autorisations. 


Mais il est impossible d'en mesurer exactement l'importance car 
deux cléments sont susceptibles de modifier les données actuelles 
après le vote du budget : 

a) 1 s'agit tout d’abord des reports attendus de 1956 à 197, 
qui sont considérés par le Gouvernement comme devant grossir les 
crédits accordés an titre de ce dernier exercice. 

Nous avons déjà signalé notre façon de voir à ce sujet. Il est 
possible néanmoins qu une partie des reports puisse être utilisée; 

b) L'incertitude reste entière sur les dépenses qui couvriront les 
crédits exceptionnels dent l'attribution aura lieu au cours de l’année 
prochaine pour faire face aux événements d'Afrique du Nord. 

Des renseignements fournis il résulte que les réalisations concer- 
nant la gendarmerie et le service de santé seront maintenues à un 
rythme normal, tandis que seront sérieusement ralentis les travaux 
d'infrastructure interalliée. 

L'Assemblée nationale a transmis sans modification le texte déposé 
par le Gouvernement. 

Sous les réserves d'ordre général énoncées à la page 31 du tome HI 
du présent rapport, votre commission vous demande de l'adopter 
tel qu'il a été présenté. 





SECTION AIR 


Rapporteur spécial: M. Jean BERTHOIN 


Le présent rapport comprend deux parties : 

fe Un historique succinct de l'évolution de l'armée de l'air depuis 
dix ans; 

2° L'étude du budget qui nous est proposé pour 1957. 


1. — Evolution de l'armée de l'air. 


Dans un domaine qui d'année en année évolue avec une extre- 
oruinaire, On pourrait presque dire une eflrayante rapidité, d est 
bon de jalonner de temps à autre le chemin parcouru et de marquer 
les étapes. Les problèmes que devra résoudre l'avenir apparaissent 
mieux à la lumière des enseignements du passé; il est plus facile 
d'en apprécier les données et de juger les solutions qu'on peut leur 
apporter, lorsqu on a en mémoire la suite des projeis, des ellorts, 
des réalisations, des erreurs aussi parfois, qui, au travers des diifi- 
cuités sans nombre des dix dernières années, ont abouti à la 
situation devant laquelle nous sommes aujourd'hui placés. Aussi 
avons-nous estimé utile, avant d'examiner les crédits de la section 
air pour 1%7, de rappeler brièvement comment, tant sur le plan 
nationale qu'au sein de nos alliances, ont été définies les missions 
de l'armée de l'air, dans quelles conditions techniques, industrielles 
et budgétaires ont pu s'exécuter les programmes et dans quelle 
mesure les besoins exprimés ont pu recevoir satisfaction. 


Il est inutile de s'étendre longuement sur les premières années 
qui suivirent la fin de la guerre : la situation a été exposte à maintes 
reprises et d gr sur les fautes qui ont pu être commises 
serait sans utilité. La France sortait du conflit mondial épuisée, 
dévastée; dans tous les domaines, f! lui fallait reconstruire et raltra- 
per le temps perdu. Ceux à qui, au lendemain de la Libération, on 
confla la responsabilité du ministère de l'air, eurent pour souci 
dominant de fournir du travail à une industrie dont fs voulaient, 
à tout prix, maintenir et développer le potentiel. Aussi lança t-on, 
dès la fin de 1944, sans besoins } finis, un programme considérable 
de fabrications — il se montait au total à 3. avions environ: fl 
reprenait pour une bonne part les commandes allemandes qui 
étaient alors en cours d'exécution et pour le reste, portait, par la 
force des choses, sur des matériels de conception ou même de 
réalisation anciennes. C'est le programme qu'on appela « 1044-1946 » 
et dont les dernières livraisons traînèrent d'ailleur jusqu'en 1952. 
Les effectifs de l'industrie aéronautique montèrent aussitôt en flèche, 
passant de 37.000 personnes en septembre 1944 à 60.000 en décembre 
de la même année, pour atteindre 89.400 à la fin de l'année 1945. 


C'est au milieu de l'année 1945, après la rapitulation allemande, 
que fut défini le premier plan de réarmement aérien de cinq ans, 
qui prévoyait la constitution, pour la seule armée de l'air, d'une 
flotte de 1.500 avions de combat et 560 avions de transport. Le 
programme de constructions correspondant ne pouvait évidemment 
envisager que des modèles d'appareils vieillis, sinon déjà gg 
On tentait d'ail'eurs, sur le plan militaire, de résoudre tous Îles 
roblèmes, depuis celui de l'avion de chasse jusqu'à ceux du bom 
ardier et du transport lourd. 


Puis, au début de 19%6, le ministère de l'armement qui avait 
succédé au minisière de l'air, lançait un nouveau et important 
programme de constructions à exécuter initialement de 1916 à 1950. 


De tels programmes, très ambitieux, n'allaient pas tarder à se 
révéler irrcalisables, Sur le plan technique, on avait commis ta 
grave erreur de méestimer l'importance et la nature de notre retara : 
alors qu'il importait avant tout de développer et de concentrer les 
moyens de recherches et d'essais des matériels, on avait néghgé 
les investissements nécessaires et dispersé les eflorts dans des 
champs d'action sa - vastes. Dans le domaine des fabrications, une 
politique de production à outrance aboutit à construire des séries 
considérables d'avions périmés ou de matériel non au point, qui 
n'avaient encore reçu ni les enseignements de l'expérience, ni la 
sanction des essais, Le potentiel industriel fut ainsi porté à un 
nivau que ne jusliflaient ni les travaux des bureaux d'études, ni 
d'ailleurs les besoins réels de l'aviation française, 


Au point de vue financier, on se rendit en outre très vite compte 
que la charge simullanée des deux programmes était incompatible 
avec les possibilités budgétaires. surtout dans des conditions érono- 
miques en constante aggravation. On fut donc amené, dès la fin de 
l'année 1946 et au cours de toute l’année 1947, À opérer des rédue- 
tions massives dans le programme initialement conçu, ce qui entraina 
des difficultés administralives énormes en même temps qu'un bou- 
leversement dans la silualion de l'industrie. La disproportion entre 
le potentiel disponible et les réalisations possibles conduisit les 
sociétés à s'engager dans des fabrications de « reconversion », dont 
les résullais financiers furent désastreux et à procéder à une défa- 
tion importante de main-d'œuvre: de 90.000 en décembre 1916, les 
eflecilfs p ssèrent en fin 1947 à 73.500 compte tenu de la reconver- 
sion et à moins de 69.000 dans le domaine purement aéronautique. 


Œue que l'année 1947 fut, sur le plan budgétaire, pour leg 
crédits militaires tout au moins. une des plus difficiles de l'après- 
guerre: aucun budcet de fonctionnement ne put être établi et 
fait unique dans l'histoire budgétaire francaise, les services vécurent 
toute l'année de douzièmes provisoires; quant aux dépenses d'inves- 
tissement qui constituèrent le budget extraordinaire de l'exercice, 
très lourdement grevé par l'exécution des opérations antérieurement 
aulorisées, elles ne purent être votées que le 14 août 1947, C'est 
à partir de 1948 que la situation commença à s'éclaircir. 
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98. — Année de mise en ordre et d'adaptalion de l'armée de l'air 
Crise industrielle et difficultés dans la gestion 


à un cadre réduit. - d 
des sociétés, — Parte de Bruxelles du 17 mars et amorce d'une 


organisation interallice. 

L'année 1918 fut, sur le plan intérieur, une année de repli, de 
mise en ordre et d'adaptation. Le budget, voté le 27 asût 1948 après 
de nombreuses difficultés, n'accordait à l'air qu'un peut moins de 
55 mmilliards et ne permettait que des réalisations extrèmement 
restreintes, L'armée de l'air, après la période d'euphorie de l'après- 
guerre, cherchait son équilibre organique et son cadre administratif : 
d'un effectif de 90.000 hommes qu'elle comptait encore en 1947, elle 
dut se réduire à 77.000 environ: son matériek volant, en grande 
partie d'origine étrangère, était ancien, à bout de souffle — car les 
rechanges et les devises manquaient — et se composait d'un échan 
tillonnage de 70 types d'avions différents. Au point de vue technique, 
on s'apercut que le développement des études lancées était hors de 
proportion avec nos ressources financières et qu'il fallait concentrer 
hos moyens Sur un nombre restreint de prototypes: on élagua, du 
programme nouveau, tout ce qui paraissait trop ambilieux, pour 
réserver les crédits aux études à pousser, notamment pour les inter- 
cepleurs, les cargos moyens et les avions-écoles, Parallèlement on 
décidait un eflurt dans le domaine des installations d'essais et des 
moyens de recherche. 

La situation de l'industrie, toutefois, demeurait inquiétante: la 
réduction des programmes ronduisait à de nouveaux licenciements 
de personnel et les effectifs totaux tombaient, en fin d'année, a 
58.400 auxquels s'ajoutaient 12.000 personnes travaillant à des fabri- 
calions de reconversion extra-aéronautiques. Mais cette déflalion de 
personnel ne s'était accompagnée d'aucune diminution du potentiel 
d'usines et d'outillages et la gestion financière des socictés s'en 
ressentit lourdement, Après diverses enquêtes administratives, le 
Parlement fut saisi de la question à propos de la S. N. E. C. M. A. 
inais une réorganisation d'ensemble s'imposait, qui sera l'œuvre 
de 19:9, 

Mais si, sur le plan national, l'année 1948 apparait comme une 
période creuse, en revanche, elle vit aboutir les premiers essais 
d'une organisation interallite, L'évolution de la situation politique 
en Europe et la mainmise de l'Union soviétique sur les pays de 
l'Europe orientale, nous conduisirent à conclure, dès le début de 
l'année, un traité d'assistance avec la Grande-Bretagne et les pays 
du Benelux: ce fut le pacte de Bruxelles du 17 mars 1948; mis en 
alerte par l'aggravation de la crise en cours d'année et notamment 
le blocus de Berlin, les Etats-Unis s'associèrent alors à l'élaboration 
d'un plan de défense de l'Union occidentale — prélude au Pacte 
Atlantique — et installèrent, en territoire britannique, une partie 
importante de leur aviation de bombardement. 


C'est alors, vers la fin de l'année, compte tenu de ces éléments 
nouveaux, que le Gouvernement définit et précisa les missions de 
l'armée de l'air francaise: elles peuvent se résumer comme suit: 

— organiser, en liaison étroile avec nos alliés, la défense de 
l'Europe occidentale en assurant la défense de l'espace aérien et en 
participant à la bataille terrestre; 

— müaintenir, avec l'aide des autres forces nationales, l'ordre et la 
cohésion de l'Union francaise. 

Constituer une organisation territoriale permettant d'obtenir la 
mise en condition du personnel et de pourvoir aux besoins logis- 
tiques des unités, 

Nous renoncions aux missions de bombardement stratégique et aux 
actions offensives, qui, dépassant d'ailleurs nos possibilités finan- 
cières, demeuraient à la charge de nos alliés; d'autre part, étant 
donné Ja situation, et dans le cadre d'une politique défensive, 
priorilé était donnée aux missions d'interception. 

Ceci explique pourquoi, dans un volume budgétaire très stricte- 
ment limité, le principal de notre effort a porté sur les avions 
d'interceplion et pourquoi, jusqu'à une époque récente, les missions 
relatives à l'outre-mer ont été reléguées au second plan. 


4%49, — Compressions budgétaires et mise en veilleuse de l’armée 
de l'air; concentration et réorganisalion industrielles. — Signature 
du pacte de l'Allantique le 4 avril 


Les pourparlers qui se poursuivirent pour l'organisation de la 
défense de l'Europe occidentale aboutirent, vous le savez, à la signa- 
ture à Washinglon, le 4 avril 1%49, du traité de l’Atlantique-Nord ; 
le conseil de l'Atlantique-Nord tint sa première session le 17 sep. 
tembre el le comité de défense se réunit à son tour pour la pre- 
mière fois le 5 octobre de la même année, La mise sur pied des 
organismes interalliés devait se continuer au cours de l'année 1950. 

Cependant, en France, l'aggravation continue de la situation éco- 
us — et financière jmposait à tous les budgets, particulièrement 
aux budgets militaires, des compressions rigoureuses, Après de 
longues discussions, le budget volé le 23 juillet 19%9 accordait à 
l'air 71 ruilliards, au lieu de 55 ‘année précédente; mais l'augmen- 
lation ne correspondait guère qu'aux conséquences de la hausse 
des prix et des nouveaux barèmes de traitement. L'armée de l'air 
éiait réduite à 67000 hommes et on devait abandonner le plan 
d'accroissement prévu, qui aurait porté les effectifs à 120.000 hommes 
en 19:32 C'était, comme on l'a dit, un budget de « mise hors d'eau », 
gg tout juste de sauvegarder l'essentiel d’une armée de 
‘air mise en veilleuse, en attendant des jours meilleurs. 

Le matériel aérien de combat, de pus en plus périmé, arrivait 
d'ailleurs à bout de course et on ne pouvait songer à sa rénovation 
prochaine par du matériel) français: malgré les espoirs que pouvaient 
donner cerlains prototypes, tels le MD, 450, le futur Ouragan, les 
éludes et les essais n'avaient pas encore franchi le stade permet- 
laut Je lancement d'une série. Seuls ou à peu près des avions de 





liaison outre-mer (les MD. 2 et 315) et des avions-écoles étaient 
construits sur le nouveau programme 1946 1%, une part importante 
des crédits restant absorbée par la continuation ou la liquidation 
du programme ancien. OE. 

Aussi, pour entreprendre la rénovaiion — qui s'imposait d'ur- 
gence — de notre aviation de chasse, dut-on faire appel aux fabri- 
cations étrangères: un certain nombre d'avions à réaction « Vam- 
pire » nous furent cédés par l'Angleterre tant pour l'entrainement 
de nos pilotes que pour la transformation de nos premières unités ; 
certaines sociétés s'orientaient, d'autre part, vers la fabrication sous 
licence de ce type d'appareil, qu. équipé d'un réacteur Nene plus 
puissant — dont la licence avait été acquise dès 1916 — devait 
devenir le « Vampire 53 » appelé « Mistral ». 

La situation de l'industrie causait, nous l'avons vu, de graves 
inquiétudes: dès le début de l’année 1°49, une commission préside 
par le conseiller d'Etat Surleau, proposa une réorganisation de struc- 
lure, qui fut dans l’ensemble entérinée par la loi du 2 août 1941: 
elle aboutit à une concentration des quatre sociélés nationales de 
cellules alors existantes, par la suppression de l'une d'entre elles, 
la S.N.C.A. du Centre, Depuis cetle époque, subsisièrent donc 
sulement, dans le secteur nationalisé, trois sociétés de cellules (Nord, 
Sud-Est, Sud-Ouest) et une de moteurs, la S.N.E.C.M.A.; un regrou- 
wwment des moyens industriels et techniques devait être obtenu par 
fa fermeture d'un certain nombre d'usines ou leur transfert à l'in- 
dustrie privée. Les eflectifs globaux tombaient de 58.500 à la fin de 
1958, à un peu plus de 49000 fin 1949, plus de 7.000 personnes 
demeurant en outre occupées à des travaux extra-aéronautiques. Des 
modifications aussi profondes n'allèrent pas, évidemment, sans 
apporter des perturbations notables dans les fabrications. 

Ajoutons que la lutte engagée en Indochine et dont l'air suppor- 
tait la charge sur son propre budget, absorba dans les années sui- 
vantes, une part croissante de personnel et de crédits. 


490, — Maintien de l’armée de l'air an minimum de sécurité. — 
Organisation d'une défense interalliée et d'un plan d'aide mutuelle, 
— Loi-programme de fabrications aéronautiques (19 août), — La 
guerre de Corée (juin) va entrainer un réarmement accéléré, 


Tant sur le plan international que dans le domaine intérieur, 
l'année 1%0 marque pour les forces armées et particulièrement pour 
l'air, une étape imporlante. 


L'organisation du traité de l’Atiantique-Nord (l'O.T.A.N.) se pour- 
suit par l'approbation le 4er avril 1950 à la Haye d’un plan concer- 
nant « la défense unifiée de toute la zone atlantique-Nord, défense 
distincte de la défense nationale de chaque nation prise individuel- 
lement », 11 prévoyait un accroissement des moyens mililaires de 
l'alliance, accroissement qui devait s'effectuer de deux façons: 

a) Par l'action de chacun des pays intéressés, qui aurait la 
charge de développer sa propre défense nationale ; 

b) Par une assistance mutuelle, c'est-à-dire pratiquement par 
l'aide militaire accordée … les Etats-Unis d'Amérique en vue d'aug- 
menter les moyens de défense de chaque pays. Celle aide pouvait 
prendre diverses formes: allocation de crédits en dollars, fourniture 
directe de matériels, d'armes et d'équipements (ce furent les maté. 
rieis du P.A.M.), aide en matières premières et moyens de pro- 
duction et plus tard payement par les Etats-Unis de matériels fabri- 
qués par les industries nationales (contrats off-shore). 


On envisageait une coordination des forces armées avec orga- 
nisation d'un commandement commun et installation de forces 
alliées, notamment aériennes, dans les différents pays de la coali- 
tion, On décidait, pour ce faire, te lancement d'une première tranche 
d'infrastructure interalliée. L agression coréenne de juin 1950 n'allait 
d'ailleurs pas tarder à accélérer la mise sur pied d’une force comn- 
mune et à accentuer notre effort de défense. La première mesure 
en sera pour notre pays le vole de la loi du 30 novembre 1950, 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire. 

Dans le cadre du pacte, les engagements pris par la France étaient 
contenus dans le mémorandum du 5 août 1%50: ils consistaient, pour 
l'armée de l'air, à mettre sur pied progressivement en trois ans 
2 groupes d'intervention et 24 groupes d'aviation tactique. 

Cependant le budg2t militaire de l'exercice 1950, voté comme 
les années précédentes avec un grand retard, le 24 juillet, n'allouait 
à l'air que 76 milliards de crédits contre 71 en 1249: l'augmentation 
élait plus qu'absorbée par les hausses de prix et une tranche de 
reclassement des personnels. Les effectifs de l’armée de l'air tom- 
baient au-dessous de 66.000 hommes, ce qui ne permettait évidem- 
ment aucun accroissement des unités, C'était le maintien en veil- 
leuse de nos activités aériennes Une telle situation n'aurait certes 
pu durer longtemps sans inc°nvénients graves: les unités devenaiént 
squelettiques, l'entrainement du personnel navigant était réduit, 
l'instruction des réserves, ralentie: il devenait impossible de réaliser 
une infrastructure suffisante, les installations de « D.A.T, » étaient 
encore embryonnaires, l'entretien des matériels et des bâtiments 
très déficient, L'armée de l'air se composait essentiellement à cette 
époque de 16 groupes de chasse, dont la moitié était en cours de 
transformation sur appareils « Vampire » à réaction, augmentés d'une 
dizaine de groupes et de quelques escadrilles équipés de matériels 
divers et très anciens. 

C'est alors que fut votée la loi du 19 août 1950, connue sous Île 
non de plan quinquennal aéronautique: cette loi-programme était 
essentiellement un plan de fabrications étendu sur cinq ans, s’in- 
tégrant d'ailleurs dans le plan d’accroissement élaboré par l'état- 
major, elle avait pour but de garantir à l'industrie réorganisée une 
certaine stabilité et un plan de charge minimum lui permeltant de 
maintenir le niveau de ses effectifs. On pensait qu'à l'échéance de 
cinq ans « le potentiel industriel national devait avoir atteint 
un régime permanent capable d'être entretenu sans à-coup ou, selon 
l'évolulion lechnique, d'être développé normalement par le lancement 
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ultérieur d'un nouveau mme d'études et de fabrications », 
keprenant Îles ations antérieurement autorisées au titre du pro- 
gramme défini depuis 1946, la loi fixait notamunent, pour une pre- 
mière tranche de fabrications, le nombre et les catégories d'appa- 
reils à construire. Ce premier stade ne correspondait pas à la 4otaliié 
des besoins exprimés par les utilisateurs, mais constituait le maxi- 
mum compatible avec les limitations financières et les possibilités 
techniques de l'époque. 1 ne permettait pas à l'armée de l'air de 
remplir toutes ses missions et en particulier, ne prévoyait pas ia 
construction d'avions de chasse tactique, qui devaient être oblenus 
de l'aide extérieure: € est la raison pour laquelle toute notre aviation 
tactique est encore, à l'heure actuelle, composte d'avions étrangers. 
Le programme n'envisageait pas non plus l'élude et la fabrication 
de matériel stratégique « dont la construction excéderait nos moyens 
financiers et dont l'emploi n'entre pas dans le cadre de nos mis- 
sions », De plus, si les quantités et les cadences fixées suffisaient 
à assurer ré uipément des unités dans le cadre du plan, c'était 
«ur la base des consommations du temps de paix et sans aucune 
réserve de guerre. 

Un important programme d'études et d'investissements portant 
sur trois ans étail également défini. Les crédits de payement étaient 
fixés par «sa loi, année par année, tant pour les constructions 
que pour les études. C'était la première fois qu'une loi établissait un 
progromme avec autant de précision en en délimilant, dès l'ori- 
gine, les différentes étapes. 

Cependant, les efforts entrepris dans le domaine technique et 
industriel commençaient à porter leurs fruits: le premier « Vam- 
vire » monté en France voiait au printemps #%#) et on pouvait 
lancer en série les intercepleurs « Ouragan » (MD. 450), On élu- 
diait, dans éhacun de ces types, des dérivés, qui deviendraient le 
« Mistral» (Vampire 53} et le « Mystère » (MD. 432, La rénovation 
de l'armée de l'air par des matériels français élail amorcée, 

L'industrie, aéronautique de sun cûté commençait une lente et 
très incomplète réorganisation qui ramenait ses effectifs à un mini- 
mum de 41.000 personnes, :n aoû, 1950, les fabrications de recun- 
version ayant presque disparu. 


151. — Loi de réarmement du 8 janvier — Début de l'accroisse- 
ment et de la rénovalion de l’armée de l'air, — Organisation d'un 
commandement et d'une force aérienne interallés., — Programmes 
successifs hors de proportion avec les possibilités financières. 


Nos engagements internationaux et les récents événements de 
Corée imposaient à la France un effort de réarmement dans tous les 
domaines. Le vole de la loi-programme du 19 août 10 postulait 
à son tour un sérieux accroissement de l'armée de l'air, pour per- 
inettre la mise en œuvre des matériels définis dans la loi ou reçus 
de nos alliés dans le cadre de nos accords. C'est donc à partir de 
11 que nous allons assister à un développement extrêmement rapide 
des effectifs en même temps d'ailleurs qu'à une augmentation consi- 
dérable des budgets, 

La loi du 8 janvier 1951, appelée loi de réarmement, qui définis- 
sait un programme inter armes, à exécuter en trois ans, ne modifait 
pe les ge — générales du plan quinquennal aérien, 1nais 
ournissait les moyens nécessaires pour rendre opérationnelles les 
unités prévues au plan d'armement; dans ce but elle autorisait des 
fabrications supplémentaires de « Vampire » destinés à constituer 
une réserve de guerre, et la réalisation d'un complément d'outillage 
en vue d'accélérer la cadence de sortie des « Ouragan »; elle ouvrait 
en outre des autorisations de programme importantes pour l'équi- 
pement des terrains et l'infrastructure de D. A. T., ce qui posera 
d'ailleurs un ve blème pour l'absorption par les entreprises 
de travaux publics, commandes considérablement accrues. 

Le budget, voté le 24 mai 1951, passait de 76 à 131 milliards. 
Notons à ce sujet que, malgré cette importante augmentation, les 
crédits nécessaires aux fabrications avaient élé sous-estimés et qu'en 
fin d'année, le budget de l'air ne pouvait éviter des dépassements 
de crédits que par un transfert de plus de 11 milliards opéré au 
détriment du et de la guerre, dont le programme d'armement 
accusait un retard considérable. Quant aux effectifs, ils faisaient un 
bond de 67006 à 914000 hommes. L'armée de l'air pouvait com- 
menter à organiser le corps d'intervention qu'elle mettait à la dispo- 
Silion de l'O. T. A. N., tandis que s’installait en France, en avril, 
le commandement suprême interallié, Nos unilés achevaient leur 
transformation sur « Vampire » et recevaient au titre du P. A. M. 
les premiers chasseurs tactiques américains F. 84 E, 


Le protatvpe « Mystère » commencail à voler, de même que Île 
Cargo n° 2501, qu'on vait commander en présérie. Quant à l'indus- 
trie, dont la réorganiætion s'opérait peu à peu, elle amorçait, sous 
l'afflux des commandes nouvelles, une progression régulière qui 
portait ses effectifs à un peu plus de 50.000 en fin d'année. 


«Cependant, tout au long de l'année — et dès le mois d'octobre 
1250 — divers plans d'armement étaient conçus en liaison avec nos 
alliés, sous la pression des événements internationaux qui parais- 
Saient imposer un réarmement de plus en plus accéléré, Mais ces 
plans d'état-major, tout théoriques, confrontés avec les réalités bud- 
£élaires firent apparaître des disproportions considérables. Aussi, à 
la session du Conseil Atlantique d'Otiawa, en octobre 1951, le 
ouvernement fit-il adineétire la création d'un comité d'experts, 
dit camité des sages, chargé d'examiner comment pouvaient se 
concilier les objectifs minima de sécurité de l'O, T. A. N. avec les 
possibilités économiques et financières de chacun des Etats intéres- 
sés. Les recommandations du comilé devaient êlre examinées à la 
Conférence de Lisbonne en février 1952 ei servir de hase aux pro- 
Erames à inclure dans les budgets nationaux. On décidrit en méme 
Le 4 le lancegnent d'une deuxième tranche d'infrastrucluie jnter- 
. 





192. — Conférence de Lisbonne®(lévrier) pour adapler les pe PURE 
mes aux possibilités. — Début de réalisation du plan d'arcpois 
sement (plan 8), mais les opérations lancées dépassent les crédits 
et on doit réduire les commandes, 


La conférence de Lisbonne avait pris des décisions pour 1432 et 
fait, pour les années suivantes, des recommandations qui deratwnt 
étre l'objet d'examens ultérieurs, Pour tenir les engagements pris, 
on élabora finalement au mois de mai le plan K, qui fixait à 2 es a- 
drons (soit 550 avions environ en ligne) à la fin de 192, la premiere 
Étape d'accroissement de nos forces aériennes O0, FT. A ON; en fin 
de plan, en 1%56, on devait aboutir à prés de 2:74 avions 

Pour atleindre ret objectif, le volume des crédits nécessaires 
en 1962 dépassait 300 milliards alors que les disponiuilités budgctaires 
— bien que l'air eût bénéficié d'une part priilégiée dans la répar- 
tition — ne permettaient pas d'en arcorder plus de 255, dont 30 
environ pour l'infrastructure interalliée NM m'était pas prsmble de 
faire tenir le programme des fabrications prévues, à l'interieur des 
245 milliards restants, malgré l'importance d'un budget qui avan 
doublé depuis l'année précédente. Pour essaver de concilier pourtant 
les deux termes d'une cruelle alternatie, le Gouvernement — vos 
vous en souvenez — décida de continuer les opérations, espérant 
que le complément du programune, place hors budget, serait repris 
par nos alliés américains à titre de contrats « of shore » dans Île 
cade de l'aide mutmelle, Malheureusement, les pourparlers entagos 
n'aboutirent pas et les servires de Pair se trouvèrent places en 
septembre 1%:2 dans une situation très difficile, On fut obliss d'un- 


nuler un cerlain nombre de cominandes, de dinimuer la cadence de 
nombreuses fabrications, et, pour le reste, afin d'ésier des ferme. 
tures d'usines et leurs conséquenres économiques et socialrs, de 


l'intégrer à l'intérieur du budget de 1953: le bndget 12 ne pt 
toutefois être « bouclé », comme celui de 1951, que par des transferts 
de crédits se montant à 1% millinrds. 

Dans ces conditions. l'objectif fixé par la conférenre de T<honre 


ne put être complètement atleint: 28 escadrons furent ben vus sur 
pied, mais leur valeur opérationnelle élait restreinte en raison de 
déficits importants, aussi hien dans le persemnel que dans le 


moyens logistiques nécessaires à leur mise en œuvre La plupart 
des escadrons créés étaient d'ailleurs équipés de matériel Granger, 
qui remplaçait peu à peu nos vieux malériels de chasse à moteurs 
à piston; pour ce qui est du matériel francais, Les « Vampire » qui 
formaient encore l'essentiel de nos intercepteurs étaient netlement 
surclassés et les « Ouragan + qui commencalent à sortir en série 
ne pouvaient être considerés + comme des avions de transition 
en atlendant que leur dérivé, le « Mystère », dont la fabrivation de 
série était lancée, pût venir assurer la relève. 

L'armée de l'air prenait toutefois, après des études longurs el 
complexes, une furme plus stable ct définissait son cadre adimitiis- 
tratif: elle s'organisait en grands commandements, corps d'inler- 
ventlion sous commandement interallié, défense aérienne du terri- 
toire, groupement des movens milllaires de transport, qui venaiwnt 
se superposer à une orgauisalion terriloriale en régions, C'est de 
celle époque (décret du % mars 192) que date le rallachement au 
département de la guerre de l'aviation d'observation d'artiftenie, 
c'est-à-dire pratiquement de la totalité de lavistion légère d'accorm- 
pagnement. Celle mesure, réclamée depuis longtemps par l'arme 
de terre et passionnément discutée, pouvait s'expliquer par le far 
que l'air, essentiellement axé sur l'aviation de chasse, avait fait 
passer au second plan les missions de iiaisun avec les troupes tere 
restres. Ce fut l'origine d'une coupure complète, qui he va d'ailleurs 
pas sans inconvénients sérieux et sans doubles emplois certains, 
pour la formation du personnel nolamment, 

Parallèlement, les effectifs de l'armée de l'air passaient de 91000 
à 117.000 homunes, siluation qui, à son tour, posa des problémes 
délicats de recrulement et de formation. Enfin, un effort très impor- 
tant élalt fait sur l'infrastructure nationale — qu'on avait pendant 
longtemps négligée — et on lançait, conformément aux dérisions de 
Lisbonne, une troisième, puis une quatrième tranche d'infrastruc- 
ture interalliée. 

Dans l’industrie, le développement des programme: entralna, d'une 
façon générale, une augmentation de la charze des usines, traduilé 
par un accroissement régulier des effectits qui alleignirent près de 
60.000 personnes au lolal en fin 1952; cependant, le potentiel dispo- 
nible demeurait encore très supérieur au niveau de charge qu'il était 
possible d'assurer. Les réductions ou les ralentissements que durent 
subir les fabrications à la suite des remaniements budgétaires 
évoqués plus haut provoquérent, par vole de conséquence, des 
difficultés industrielles et financières graves, dont les répercussions 
se tirent sentir au cours de l'anuée 1955. 


1953. — Arrêt du développement de l'armée de l'air pour permettre 
d'inclure dans le budget une part des fabrication en cours d'exé- 
cution. Abandon du plan 8. — Marasime dans l'industrie. 


Le budget de 1953 élait donc, dés l'origine, grevé d'une lourde 
hypolhèque, puisqu'il devait reprendre, dans le volume de :e$ 
crédits, une partie des opérations mises hors budget en 1442. 11 fut 
fixé à 239 milliards et ramené d'ailleurs à 271 en cours d'anrée À 
la suile des annulalions imposées par la situation financiére, Apu- 
lons que la guerre qui s'intensifiait en Indochine absorbait environ 
25 milliards de crédits. La part consacrée aux fabrications 6 ant 
relativement importante, les dépenses de fonctionnement durent 
êlre comprimées à l'extrême ; il fut décidé, dans ces conditions, de 
surseoir au développement normal du plan 8 el de maintenir inva- 
riable :à 28 escadrons de combat le niveau de nos forces nér'ennes 
O0. T. A. N.: c'éiait un budget de reconduction permellant tout 
jusle d'assurer la mise en condition de nos unités: les effertils 
demeuraient Hxés À un peu plus de 117000 hommes, Les fabriva- 
uns Cependant se coulinuaicnt à cadence ralentie, 
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Le Gouvernement avait bien pgévu une tranche « conditionnelle » 
qui devait être débloquée si nous obtenions de nos alliés amérieains 
une aide supplémentaire substanl'elle, Elle comportait notamment 
une augimen'ation d'effectif de 9.000 hommes destinée à combler les 
déficits existant dans les unités et des crédits importants pour réali- 
ser une part du programme d'infrastructure interallite. Mais, cette 
Jos envore, les ressources espérées firent défaut et on dut se limiter 
aux crédits du budget normal. Toutefois, la nécessité d'assurer un 
encadrement correct des formations et de ne pas tarir un courant 
de recrutement péniblement oblenu, amenérent le secrétariat d'Etat 
à L'air à dépasser d'environ 6.000 hommes ses effectifs légaux; 
J'armée de l'air atteignait ainsi 123.000 hommes à la fin de 19%. 

Devant l'impossibilité reconnue de continuer le plan & inilial, 
dont les diverses annuilés dépassaient de beaucoup le montant des 
crédits prévisibles, un autre plan fut élaboré dès le printemps 1954, 
qui allongeait les délais du précédent, mais encore trop ambitieux, 
it dut élire abandenne presque aussilot, A la suile de recomman- 
dalions du conseil de l'Atlantique, on mit sur pied, vers le milieu 
de l'année 19065, un plan reduit, le plan X, qui portait seulement 
sur les deux années 196% el fo: nous le retrouverons un peu 
plus bin 

La production des matériels prévus au plan quinquennal se pour- 
suivait cependant dans des conditions sensiblement conformes aux 
prévisions: les Vampires 5% « Mistral » se teriminaient, les « Oura- 
pan » sorlaient en série; seuls les « Mystère I » élaient retardés 
par diverses difficultés techniques qu'on mit longlemps à résou- 
dre; mais leur dérivé, le Mystère IV A », faisait l'objet de com- 
mandes de série, On sait que la qualité de ce matériel, dans la 
production internationale du moment, reltint à ce point lattention 
de nos alliés américains, qu'une commande « off shore » de 225 appa- 
reils nous fut attribuée, On pouvait également dès cetle époque, 
lancer une commande de présérie du « Mystère IV B », appareil qui 
ne serai pas suivi, mais donnera naissance à un dérivé, le « Mys- 
tère IV H25» actuel, Les essais d'un avion de chasse tous temps, 
le « SO 460 Vautour » donnaient les plus grands espoirs pour pour- 
voir ullérieurement an remplacement des avions de chasse de nuit 
et de chasse tactique d'origine étrangère, Les fabrications du cargo 
moyen « N. 2901 » se continuaient, et on lancait des commandes 
d'avions-écoles « Sipa 12 » et « Morane T£: ». Nos unilés de combat 
demeuraient toutefois équipées pour la majeure partie, en avions 
F. Ki de chasse ou de reconnaissance fournis par l'aide américaine. 

Pour l'infrastructure, un effort considérable avait porté sur l'infra- 
structure de D. A. T. de la région du Nord et du Nord-Est, mais 
la couverture du reste du terriloire n'élait pas assurée, 

L'industrie, de son côté, dont la réorganisation demeurait incom- 
plète, ressentait gravement les à-coups successifs imprimés aux 
programmes; les réductions hinposées à la fin de 192 mettaient 
un cerlain nombre de sociétés dans une siluation critique; une 
deuxième commission Surleau constituée dans le courant de l'année 
49 préconisait une diminution notable des effectifs dans l'industrie 
des cellules: celle situation allait aboutir en 195% à des fermetures 
d'usines dans le secteur nalionalisé et à de graves difficultés pour 
diverses sociétés privées, 


| HAE Reprise de l'accroissement de l'armée de l'air, sur les 
données d'un plan réduit (plan X), qui dès l'origine se révèle 
encore trop ambilieux. — Les difficullés industrielles continuent, — 
Effort pour l'exportation, — Fin de la guerre d'Indochine (juillet). 


L'année 1959 avait marqué l'abandon du plan 8 de 1952. Le plan X, 
Deancoup plus en retrait, fixait à 3% escadrons, dont %5 de combat, 
soit un peu plus de OO avions, l'importance à la fin de 1%54 de nos 
forces O0. T, A. N.;: elles devaient atteindre 51 escadrons, dont 48 de 
combat, et 1.000 avions environ, à la fin de 1%5. Ce plan restreint 
avait seulement pour but d'harmoniser le niveau de nos forces 
aériennes avec celui de nos lorces terrestres, dont la mise sur 
ee s'élait effectuée plus rapidement, Instruit par l'expérience, 
‘état-major n'avait pas jugé utile de pousser an delà de l'année 1955, 
devant les incertitudes de la situation financière, Dès l'origine 
d'ailleurs, la traduciion budgétaire de la première annuité du plan 
dépassait les possibilités de 1%: pour demeurer à l'intérieur du 
cadre budgétaire fixé, on avait dû limiter les besoins et renoncer à 
tout ce qui n'élait pas rigoureusement indispensable à la mise en 
œuvre des escadrons à former: les stocks élatent réduits et, chose 
di on arrélait complètement l'extension de l'infrastructure de 
) A. T., dont les lacunes devaient subsister pendant plusieurs 
annees encore, On pouvail donc déjà penser que si tous les escadrons 
prévus élaient créés en 1%5, les années suivantes devaient être 
consacrées à la mise en condition des unités en vue d'accroître leur 
degré opérationnel 

Le budget de l'air, voté au début d'avril 1954, se montait à 
268 milliurds environ, mais ne comprenait plus les crédits afférents à 
l'infrastructure inieralliée, qui étaient regroupés au sein de la section 
commune; il élait sensiblement équivalent au budget initialement 
volé en 193 e! supérieur de quelque 6 milliards au budget final, 
après les réductions intervenues en cours d'année. 

Les effectifs de l'armée de l'air étaient fixés à 1%3.000 hommes, 
en auginentalion apparente de près de 16.006 hommes sur ceux de 
1933; l'accroissement réel n'élait que de 10.000, les effectifs 1953 
ayant été, nous l'avons vu, sensiblement dépassés en fin d'année. 

Fn fait, en raison de retards dans les livraisons d'avions amé- 
ricains au titre du P, A. M. il ne fut possible de constituer au cours 
de l'année 1%%4, que %M escadrons de combat sur les %5 prévus. 
A raison de 50 p. 100 environ, nos forces O0. T. A. N. étaient encore 


équipes de matérie's étrangers, qui consliluaient la totalité de: 


la chasse et de la reconnaissance tactiques. Des « Vampire » subsis- 
laient dans quelques unilfs, mais, périmé<, devaient en être retirés 
an cours de l'annfe pour servir à l'entrainement des pilotes de 
chasse en école, Les « Vampire 53 Mistral » et les « Ouragan » fcr- 
Mäicul j'esscnliel de nos moyens d'intercepliun, ‘ 





L'année 1954 voyait, d'autre part, s'achever la fabrication des 
« Ouragan » el se poursuivre cele des « Mystère II et IV », ainsi que 
celle des « cargos Nord 244 » et des avions-écoles. On lancçait, 
d'autre part, en série le « Vautour SO 4050 », chasseur-bombardier 
= gr ui el les avions biréacteurs légers d'entrainement « CM 
nn) », 

L'industrie de son côté, dont les eflectifs se montaient à 66.009 
personnes, conservalt, dans Je domaine des cellules tout au moins, 
un potentiel nettement Supérieur aux passibililés de commandes, 
qui ne pouvaient guère lui assurer qu'une charge sensiblement 
égale à celle de 1955. La complexité croissante des matériels actuels, 
qui augmente de plus en plus la part réservée à l'industrie des 
équipements, joue d'ailleurs au détriment de celle des cellules. 
Aussi, comme nous l'avons dit, fallut-il recourir à des fermetures 
d'usines et un certain nombre de réorganisations durent avoir lieu, 


qui permirent d'éviter une crise trop grave; mais une nouvelle 


runcentration des moyens devait être recherchée, en même temps 
que, pour sortir de l'impasse, un eflort important était tenté pour 
l'exportalion de nos matériels aériens. 


1559, — Nombreux plans éphémères dans un budget en rétraction: 
un ne fixe que des objectifs budgétaires limités. — Les événe- 
inents d'Algérie et le 4 des disponibles imposent un effort 
supplémentaire dans un budget spécial. 


19%. — L'accroissement prévu de nos forces de combat est ralenti 
par les besoins accrus de l'Afrique du Nord qui nécessitent en 
cours d'année des réductions budgétaires, mais par contre, don- 
nent un regain d'activité à l’industrie. 


Cependant, tout modeste que paraissait le plan X, on s’aperçut 
dés le milien de l'année 1954, que si ses objectifs pouvaient pénible- 
ent être alteints en fin d'année, l’'échéancier 1955 ne pourrait pas 
être tenu. On élabora donc un nouveau plan, le plan XI, qui 
étalah les réalisations prévues et s’alongesit d’ailleurs jusqu'en 
1961. Il devait servir de base aux prévisions budgétaires de 1%5; 
mais au début de l'année, on dut se rendre compile qu'il dépassait 
encore les possibilités financières, Une partie du plan fut alors 
intégrée dans un plan général d'armement — triennal, puis 
bitriennal — que le Gouvernement voulait mettre sur pied pour 
l'ensemble des trois armées. De longues et pénibles discussions 
s'instaurèrent entre ministère de la défense nationale et 
ministère des finances, qui durèrent des mois. Finalement, 
après des amenuisements successifs, tout véritable plan disparut 
et on ne fixa que des objectifs limités à atteindre tant à la fin 
de 1955 qu'à la fin de 1956, puisque, vous vous en souvenez, Îles 
budgets militaires furent votés, au début d'août 1955, à la fois pour 
les deux années, 

Ces objectifs étaient les suivants pour l’armée de l'air: 

— 38 escadrons de combat à la fin de 1955, avec des etlectifs de 
138.000 hommes ; 

— 48 escadrons de combat et 146.000 hommes à la fin de 1956. 

Les crédits se montaient à-2565 milliards seulement pour 1955, 
au lieu des 268 de l'année précédente : ils traduisaient la fin de la 
guerre d'Indochine et le rapatriement de notre corps expéditionnaire, 
et tenaient compte de l'étalement d'un certain nombre de travaux 
dans le domaine de l'infrastructure. 

Pour 1956, le budget voté s'élevait à 286 milliards environ, 
faisant une part relativement plus grande aux dépenses de fabri- 
cations. 

Mais les événements d'Afrique du Nord et l'effort militaire consi- 
dérable qu'ils nous irposèrent, eurent, dès 195 et surtout en 
1956, une répercussion sensible sur l’évolution de l’armée de l'air. 
Priorité fut donnée à la mission de participation au maintien de 
l’ordre et l'accroissement de nos forces de combat fut provisoirement 
ralenti. On dut mettre très rapidement sur pied un nombre impor- 
tant d'unités d'appui aérien, équipées d'avions légers et d’hélicop- 
tères, en méme temps qu'on constituait des unités d'intervention 
au sol et qu'on développait considérablement l'infrastructure 
opérationnelle, Malgré l'appoint constitué par les eflectifs main- 
tenus ou rappelés, l'armée de l'air était obligée de faire appel 
notamment à du personnel d'encadrement et à du personnel navi- 
gant, prélevés sur les formations métropolitaines. Dans ces eondi- 
tions, le nomhre d’escadrons de combat ne dépassera pas 40 à la 
fin de 1956. 

Si les objectifs fixés pour cetle date dans le #6 ne pourront 
pas et de loin être atteints quan'ilativement, on it reconnaître 
que la modernisation de nos unités se poursuit peu à peu et aussi 
qu'une part plus grande de nos matériels aériens provient de la 
construction française. Malheureusement les progrès sont teis dans 
la technique aéronautique, qu'un apareil réputé moderne il 3 a 
seulement deux ans, se trouve actuellement dépassé par d'autres 

us récents: si les « Vampire » ne figurent plus parmi nos forma- 

À de combat, « Mistral » et « Ouragan » doivent assurer leur ser- 
vice pendant plusieurs années encore, alors qu'ils ne constituent 
plus depuis longtemps que des appareils de transition très netlte- 
ment surclassés. Les « Mystère Il» et même les « Mystère IV À» 
qui, l'an dernier encore étaient à la pointe du progrès, ne tarde- 
ront pas non plus à perdre leur relative avance. Les premiers maté- 
riels fournis par l’aide américaine ont de leur côté fait lace pro- 
gressivement à des appareils de méme origine, mais à performances 
améliorées, « F. 84 K. » et « F. 86 », qui tiennent une plare hono- 
rable dans nos formations de combat. La eituation s'améliore très 
sensiblement dans nos groupes de transport, où les « N. 2501 » 
auront sons peu complètement remplacé les vieux « Dakota» et 
les «JU. 52», dont l'extraordinaire carrière aura duré vingt-cinq 
ans. 
Les possibilités budgétaires de 1953 et 195 auront permis de 
lancer en série le « Supermystère IV R2», dérivé dn «Mystère 
IV Rs et sans donte dernier héritier de cette lamille d'intercep- 
teurs dont l'ancêtre fut l'« Ouragan », 
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Ont été également commandés er série au ‘ours des deux exer- 
cices 195 et 1956: 

— des avions Max Holste « Brousard », adap'és à des terrains 
sommairement aménagés et dont les premiers exemplaires sunt 
entrés en service en Algérie; 

— des « Bréguet deux ponts » destinés au transport lourd; 

— des « Morane 760» biréacteurs pour la liaison rapide; 

— enfin, pour les besoins d'ensemble des trois armées (A'r, 
Terre, Mer), un nombre important d'hélicoptères, tant moyens 
(Alouette) que léger (Djinn); les crédits nécessaires ont d'ailleurs 
été pour la plupart inscrits à la sction commune dans ;es dépenses 
exceptionnelles d'Algérie et la répartition en sera faite ultérieure- 
ment selon les besoins. 

L'importance de ces commandes, les besoins accrus de l'armée de 
terre, aussi bien que de l'aéronautique navale, l'accélération de 
certaines fabrications, l'adaptation à des missions différentes de 
certains matériels existants ou achetés à l'étranger, le développe- 
ment des fabrications de pièces de rechanges, ainsi que l'accrois- 
sement des commandes d'exportation et le lancement en sére 
de l'avion civil de transport moyen « Caravelle », ont, depuis 1%54, 
accru sensiblement le plan de charge de l'industrie aéronautique, 
dont la situation d'ensemble est temporairement devenue moins 
précaire. Des difficultés sérieuses se sont produites pour diverses 
sociétés, du secteur privé notamment, mais elles ont été surmon- 
tées ur ne pas compromeître des fabrications indispensables à 
Ja défense nationale ou des perspectives intéressantes d'exportation. 
Les effectifs, qui avaient atteint 70.000 au 17 octobre 1%5 dans 
te domaine proprement aéronautique des diverses usines de cellules, 
de moteurs et d'équipement, dépassaient 76.000 au fer oc'obre 195%. 
Les études de qua s ont d'autre part ahouti à des réalisations 
remarquables et le salon de l'aéronautique de l'an dernier a mon- 
tré que la technique française, a si les retards accumulés, les 
erreurs commises et les moyens réduits dont elle a disposé, etait 
arvenue à se classer de façon très honorable dans une compétition 
nternationale acharnée. 

Signalons toutefois _ le collectif voté au mois d'août dernier, 
s’il a accordé des crédits supplémentaires hors budget pour les dé- 

enses exceptionnelles d'Afrique du Nord, a amputé par contre le 

udget normal de l'air pour 1956 de 19 milliards, ce qui en a ramené 
le montant de 286 à 287 milliards environ. l'ne teile ponction n'a gun 
être obtenue que par la vente à l'étranger de matériels initialement 
construits pour nos besoins propres, mais dont les réductions succes- 
sives apportées aux programmes n'imposait plus l'utilisation En 
dehors de la réduction de nos stocks de carburant, des éla:ements 
durent également être consentis dans les travaux d'équipement de 
nos bases. 

Hi. — Le budget de 1957. 


Dans quelles conditions s'est présentée l'élaboration du projet 
de budget de 1957? Vous connaissez tous les raisons impérienses 
ui ont obligé le Gouvernement à limi'er au maximum les dépenses 
de l'Etat, dépenses qui, d'année en année, marquent un aceroisse- 
ment continu. Les dépenses exceplionnelles d'Afrique du Nord et 
du Moyen-Orient s'ajoutant aux dépenses ordinaires, il élait indis- 

nsable de comprimer à l'extrême jes crédits du budget normal. 

s dépenses militaires, comme les autres, ont donc été soumises, 
cette année, à un examen plus sévère encore que les années pré- 
cédentes et le Gouvernement s'est fixé pour elles un plafond de 
1001 milliards France d'outre mer comprise. Jl n'entre pas dans 
nos attributions de discuter ce chiffre et d'examiner si le pourcen- 
tage qu'il représente dans le total des dépenses de l'Etat ainsi que 
dans le revenu national, est normal et de quel prix peut être 
payée la défense nationale de notre pays. La part réservée à l'Air 
à été maintenue à un pourcentage sensiblement égal à celui du 
budget voté pour 1956, soit 28,6 environ, ce qui donnait un chiffre 
absolu de 286 milliards. Nous n'aborderons pas non plus ici Ja 
question de savoir si, au sein des budgels militaires, la part de 
l'Air est rationnelle et si un effort particulier n'aurait pas dû être 
fait dans un domaine qui prend une importance de plus en plus 
grande, à l'intérieur d'un système de défense où la rapidité d'exé- 
culion est un facteur essentiel d'efficacité. Le problème peut être 
longuement débattu et demanderait une éfnde approfondie, qui res- 
sortit d'ailleurs beaucoup plus à la commission de la défense natio- 
nale qu'à votre commission des finances, Nous nous bornerons à 
constater que le chiffre de 286 milliards auquel s'est arrêté le Gou- 
vernement, est du même ordre que celui que nous avons vo'é l'an 
dernier pour le budget de 19%3%6. Mais comme ce dernier, nous l'avons 
dit plus haut, a subi en cours d’annte un abattement de 19 mil- 
liards, le projet de budget 1957 se présente done comme une aug- 
mentation de 19 milliards sur le budget final de l'exercice précédent, 


Plusieurs causes intervenaient dans le sens d'une augmentation 
des crédits 1957 par rapport à ceux de 1956: 

1° Notons tout d'abord que les dépenses de fonctionnement 
s'accroissent d'année en année et les raisons en sont évidentes dans 
une armée en rapide expansion, dont, nous l'avons vu, les effectifs 
ont doublé en cinq ans: augmentation des soides, de l'alimentation, 
de l'entretien général du personnel, frais d'entretien de matériels 
te nombreux et plus complexes, ainsi que d'installations immo- 
ilières toujours plus étendues. Les répercussions s'en font sentir 
de façon permanente et les accroissements de dépenses s'ajoutent 
les uns aux autres, dans les budgets successifs. Même s'il n'y avait 
aucun développement quantitatif d'effectifs ou d'unités constituées 
et toutes choses égales d'ailleurs, les crédits d'entretien enregisire- 
raient une hausse certaine : en dehors des mesures générales prises 
depuis quetqnes années pour améliorer le sort encore très modeste 
des persomne!s de l'Etat, l'entretien du matériel à lui seul condui- 
rait à des dépenses croissantes; le coût unitaire des réparations 
saccroit en ellel avec la complexité toujours plus grande des 





matériels et des équipements et les revisions ou visites périmliques 
doivent être plus fréquentes quand un matériel nouveau entre en 
service, jusqu'à sa mise au point définitive. 

Les crédits de fonctionnement, qui s'élevaient à près de #15 mil 
liards en 1955 et initialement à près de 123 en 1%w, devaient done 
normalement continuer une progression d'autant plus furte que Île 
développement de l'armée de l'air se poursuivrait plus rapidement. 
NH n'élait pas exagéré d'en prévoir un montant de l'ordre de 
130 milliards ; 

2 Lne seconde cause d'augmentalion tenait À la charge de 
l'échéanc.:er des payerwents prévus pour 1957 dans le budget de 124 
L'exéculion des opérations déjà en cours où à lancer dans le courant 
des deux exercices 1955 et 1956, aboutissoit, en effet, avec les caden 
ces envisagées, à grever l'exercice 1997 d'un montant de dépenses de 
160 milliards environ, 

L'ensemble de ces prévisions donnait déjà un budget de l'ortre 
de 290 milliards, en supposant qu'aucune opération nouvelle ne serait 
lancée en 1957. Or, c'est là une hypothèse irréalisable car, tant pour 
les éindes que pour les fabrications où l'infras'ructure, un minimum 
d'engagements nouveaux est indispensable, si l'on veut sauvegarder 
l'avenir et éviter l'asphvxie, Les plus modérées des évaluations 
s'élevaient donc à un tolal qui dépassat notablement les limites 
assignées ; 

3e Ajoutons À cela que le Gouvernement avait reconnu comme 
indispensable d'accroître nos moyens aériens dans nos tlerriloires 
d'outre-mer; déjà, dans le collectif 19% destiné À l'Afrique du Nord, 
ont élé prévus des crédits pour l'achat de matériel aérien et pour 
des travaux d'infrastructure. Cet effort devait être intens.fié, tant 
par l'envoi de personnel supplémentaire, que par la création de 
moyens nouveaux et l'aménagement de bases aériennes. 

Il résulle de tout ce qui précède que, pour demeurer dans Île 
cadre qui leur élait imposé, les services furent conduits à prendre 
des mesures draconiennes, en évitant toutefois de compromettre 
irrémédiablement l'avenir. 1 fallait, de toute évidence, agir à la 
fois sur les dépenses de fonctionnement et sur celles d'équipement. 
Comment a-t-on procédé ? 


A. — Dépenses de fonctionnement, — Le seul moyen d'enrayer 
une hansse importante des frais de fonctionnement était de stopper 

ovisoirement tout accroissement nouveau de l'armée de l'air, C'est 

quoi on se résolut, malgré les conséquences graves d'une telle 
mesure. Il fut done décidé que les effectifs seraient mantenus à la 
hauteur de ceux de 1936 et qu'aucune formation nouvelle ne serait 
mise sur pied dans nos forces de combat et nos forces de transport. 
Seules, comme nous venons de le dire, nos forces d'outre mer 
seraient renforcées. 

Le projet de budget est donc élabli, en 1957 comme en 195%6, sur 
des effectifs de 116000 hommes; mais nous devons signaler que 
ces elfectifs Ludgétaires ne seront pas atteints dans la pratique, 
en raison de l'insuffisance des contingents à incorporer en 1997. 
Compte lenu en effet des besoins de l'Afrique du Nord et des deman- 
des prioritaires de l'armée de terre, ta répartition des ressources en 
…ersonnel ne permettra d'altribuer à l'armée de l'air qu'un nom- 
‘re de jeunes appelés inférieur de 10009 aux besoins normaux 
correspondant à son organisalion. Il en résulte que les effectifs 
demeureront au niveau de ceux qui ont élé atteints dès la flan de 
1%5, et qui n'ont guère varié au cours de 195%. L'accroissement 
de personnel en Afrique noire et la nécessité d'avoir en Afrigne 
du Nord des formations à effectifs complets, appauvriront d'autant 
les unilés métropolitaines et rendront plus difficile l'accomplissement 
de leur mission sur le théâtre européen. 

La question soulève d'ailleurs un problème d'un ordre beaucoup 
plus général: on arrivera sous peu, pour l'incorporation des recrues, 
à la limitée d'âge inférieure fixée par la loi de recrutement. et il ne 
semble pas que les ressourres du contingent puissent s'accroitre au 
cours des prochaines années, Ne sera-t-on pas obligé, dans un 
avenir peu éloigné, de modifier les dispositions de la loi? Nous 
poserons seulement la question, sans nous y arrêter pour le moment. 

Notons, en ce qui concerne les personnels, que la reconduction 
en 1957 des effectifs de 1956 entrainera un ralentissement trés 
sensible dans l'avancement. Les élèves sorlant des écoles de l'air 
seront bien nommés officiers — le budget le prévoit expressément 
et il serait foncièrement injuste de s'y opposer nas il sera néces 
saire d'arrêter toute nominalion de sous-lieutenant pour les appelés 
au cours de la durée légale du service. Pour les sous-officiers, on 
devra réduire notablement les promotions et prés d'un millier de 
soldats ou caporaux brevelés ne pourront pas être nommés sergents. 
Ces mesures ne faciliterent certes pas le recrutement, à une époque 
où précisément le nombre des rengagements est en régression très 
sensible. Le fait est dû en majeure partie, il faut l'espérer, au 
maintien des appelés sous les drapeaux ou au rappel des disponibles 
calégories où se recrutaient surtout les candidats: mais on constate 
également une diminution considérable des engagements et une 
augmentation de la proportion des contrats non renouvelés. 1 ya 
là un ensemble d'indices révélateurs d'une situation qui devivndrait 
d'autant plus inquiétante si elle se prolongeait, que dans l'armée de 
l'air, arme essentiellement technique, la proportion du personnel de 
carrière est déjà insuffisante. 


L'arrêt du développement de l'armée de l'air et mne inde serrée 
des dépenses de personnel et d'entretien ont permis de limiter les 
moyens des services à un peu plus de 119 milliards, soit 3.5 milliards 
de moins que les crédils votés pour 1956, mais % milliards de plus 

ue les crédits restant après les annulations intervenues au cours 

e l'année. Dans l'ensemble, les crédits seront du méme ordre que 
ceux de retle anhée et il ne saurait être question pour 1957 de les 
réduire au-dessous de ce niveau, à moins de paralyser complétement 
le fonctionnement des services. 11 fallait donc, pour abaisser le 
montant tolal des prévisions buigétaires, se rabattre une fois de vlus 
sur ls dépenses d'équipement. 
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B, — Dépenses d'équipement. — Ces dépenses comprennent à la 
fois les études et investissements, les fabrications de matériels 
sérnens et non aériens, et l'infrastructure, Dans le domaine des 
éludes, le Gouvernement était décidé à consentir un. effort impor- 
tant, notamment pour les engins spéciaux, seul moyen de sauve- 
garder l'avenir; les crédits de l'espèce ne pouvaient donc être qu'en 
augmentation. Certaines dépenses d'infrastructure d'autre part, trop 
longtemps repoussées, ne pouvaient plus être reculées. I ne restait 
donc guère comme solution, pour diminuer l'échéancier 1957, que la 
réduction des dépenses prévues pour les constructions de matériel 
aérien, Malgré les inconvénients qui pouvaient en résuller, c'est 
dans celte voie qu'on s'est orienté: dans une mesure qui est apparue 
compatible avec les nécessités militaires et industrielles, on à été 
amené à suppruner un certain nombre d'opérations qui n'avaient 
pas encore été lancées et à ralentir l'exécution des autres, C'est ainsi 
qu'on à duminué les radences de fabrication des principaux matériels 
destinés à la rénovation de l'armée de l'air et qu'on a renoncé à 
une part importante du programme des télécommunications, Ces 
décisions sont grosses de conséquences, car elles recunleront encore 
la dule de mise en service des matériels les plus modernes « Super- 
mystère » et « Vautour » et reporteront à une date ultérieure l'achè- 
vement de notre couverture de D. A, T. 

C'est ainsi qu'on est arrivé, pour le total des dépenses d'équipe- 
ment (opérations déjà lancées et mesures nouvelles), au chiffre ins- 
ecrit au budget, de 1K5,8 milliards. Et cependant, si rigoureuses qu'elles 
fussent, ces mesures demeuraient insuffisantes, car la confrontation 
des prévisions élablies pour l'ensemble de la défense nationale fit 
apparaitre, malgré les compressions opérées, un dépassement de 
4 milliards sur le plafond impérativement fixé. Un abattement 
global fut alors imposé, au dernier moment, sur les budgets mili- 
laires, abattement qui, pour le budget de l'air, se monte à 18,8 mil- 
liards et ramène le total des dépenses d'équipement à 167 milliards. 
Cet abattement porte sur l'ensemble des crédits du titre V, sans 
qu'aucune ventilation n'ait été faite entre les différentes rubriques, 
études, fabrications et infrastructure, I n'est done pas possible de 
savoir dans quelle mesure les constructions aéronautiques pourront 
être à nouvean touchées, Notons à ce sujet que la procédure consis- 
tant à appliquer un abatteinent forfailaire sur un ensemble de 
dépenses de natures différentes, sans en prévoir la répartition, cons- 
litue la plus déplorable méthode de réduction des crédits, car elle 
laisse les services dans l'incertitude des moyens dont ils pourront 
disposer, elle enlève, de plus, au Parlement, tout contrôle sur les 
dépenses qu'on lui demande de voter, 

On nous laisse bien entendre que des crédits de report pourront, 
dans le courant de l'année prochaine, être dégagés sur l'ensemble 
des budgets de la défense nationale lorsque seront connus les résul- 
lats de la gestion 1%% et qu'ils viendraient alors combler la diffé- 
rence, Mais ce nest là qu'une hypothèse, un espoir d'autant plus 
fragile que l'existence de reports possibles de 19% sur 1957 est déjà 
entrée en ligne de comple dans le calcul des crédits. Et si ret espoir 
ne se réalise pas ? Faudra-t-i] à nouveau, vers le milieu de l'année 
prochaine, à une époque où loule la machine industrielle sera en 
marche à la cadence qu'on vient de lui imprimer, bouleverser à 
nouveau un programme déjà rogné à l'extrême Jimile, an risque 
cette fois, non seulement de porter un coup morte] à la rénovation 
de l'armée de l'air, mais aussi de susciler de graves difficultés 
industrielles, avec toutes les conséquenres économiques et sociales 
que cela comporte ? Ou bien le Gouvernement reviendra-t-it devant 
nous, demander des crédits supplémentaires ? Etait-il indispensable 
de laisser planer une menace ausei sérieuse pendant des mois, uni- 
quement pour que les chiffres budgétaires demeurent inférieurs à 
Un maximum qu'on envisage peul-être de dépasser et dont Île 
montant, discutable, n'a pu, en tout élat de cause, qu'être arbi- 
trairement fixé ? Votre commission des finances serait heureuse 
d'avoir, sur ce point, deé apaisements de la part du Gouvernement. 


Telles sont, britiement résumées, les données sur lesquelles 
repose le budget de l'air pour 1%7, Les perspectives qu'il offre ne 
sont pas encourageantes : 

— l'armée de l'air demeure à nouveau sans plan d'eneemb'e 
cohérent et homogène et devra continuer à vivre au jour le jour, 
avec des « paliers intermédiaires », des « objectifs transiloires », qui 
interdisent, entre autres, toute politique rationnelle pour le recru- 
tement et la formalion du personnel, œuvre cependant de longue 
baleine ; 

— Son développement est arrété: elle ne pourra mettre en ligne 
pendant plusieurs annees dans ées forces de combat, mi un escadron, 
ni un avion de plus; le nombre d'avions diminuera même avec 
l'arrivée des malériels nouveaux, qui impliqueront une modification 
dans la structure des unilés; 

— <a rénovalion est reculée par la réduction apportée aux 
cadences de fabrimalion des principaux matériels: dans ces condi- 
tous, des avions qui actueilement encore peuvent être à la pointe 
du progrès technique, ne seront-ils pas dépassés lorsqu'is seront 
mis en service ? N'est-ce pas d'ailleurs la raison qui à fait « couper » 
es commandes ? 

— hotre converture de D, A. T., déjà insuffisante — la question 
lé bien souvent déhallne — ne sera pas complétée: on ne peut 
envisager pour elie qu'une rénovation partielle dans certains sec- 
tours déjà équipés; 

— seules nos forces Jégères d'appui terreétre et nos forces d'outre- 
mer pourront être renforcées, 

Si dérevantes qne soient ces ronslatations, nous ne pouvons 
guère, dans les conditions présentes, avec les charges de tous ordres 
qui pèsent sur notre économie, refuser, pour l'année prochaine, 
d'accepter la « pause » qu'on nous demande une fois de plus. Mais 
nous voudrions être rassurés pour l'avenir, car la situalion de 1%7 
risque de se retrouver, aggravée pour 193%, Or, en matière aérienne, 
W n'est pas possible de demeurer dans l'immobilisme, sous peine de 
nous voir définilivement distancés et d'être éliminés de la compé- 





tition mondiale; mieux vaudrait alors renoncer tout de suite à 
notre rôle, Mais les charges seront notablement plus lourdes: les 
dépenses de personnel seront accrues, les frais d'entretien du maté- 
riel ne feront qu'augmenter; sans parler des charges d'Algérie qui 
seront vraisemblablement encore supportées par un budget special, 
notre effort intensitif dans les terriloires d'outre-mer pèsera d'un 
poids plus lourd sur le budget normal; le simple échéancier d'ores 
et déja prévu pour les dépenses obligatoires actneliement engagées 
ou qui vont l'être, dépasse de quelque 30 à 40 milliards celui qui 
était fixé pour 197 et qu'il n'aura pas été possible d'honorer. Au 
total, c'est un budget supérieur de quelque 5% à 60 milliards à 
celui qu'on nous propose qui, dès maintenant, se révèle pour 1958 
indispensable à la vie de notre armée de l'air. 

Si la conjoncture ne permettait pas un effort de cet ordre, les 
conséquences pourraient alors en être désastreusee; sur le plan 
industriel, il n'est plus possible d'étirer ou de couper à nouveau les 
programmes de fabrications, sous peine d'atteindre le niveau au-des- 
sous duquel la construction n'est plus rentable et devrait être aban- 
donnée. sur le p'an militaire, un nombre plus réduit d'avions <ur- 
classés n'aboutirait qu'à une ‘force aérienne dont la valeur opéra- 
uonnelle s'annihilerait très rapidement. Faudrait-il alors renoncer 
provisoirement à l'une ou l’autre des misSions de l'armée de l'air 
et concentrer nos moyens sur celles que nous pourrions conserver ? 
U s'agirail là, vous n'en doutez pas, d'un cheix extrêmement grave, 
mais il est de notre devoir de poser dès maintenant la question, en 
souhailant que le Gouvernement puisse y répondre en nous indi- 
quant comment il envisage, pour un proche avenir, l'évolution de 
l'armée de l'air. 

La brève incursion que nous venons de faire dans les budgets 
passés et le lour d'horizon rapide auquel nous à conduit l'examen 
du budget 1957 nous amènent à vous présenter quelques réflexions 
sur l'armée de l'air et de facon plus générale, sur l'arme aérienne. 
Que constate-t-on lorsqu'on parcourt les budgets de l'air depuis 
l'époque où fut décidé notre réarmement aérien ? 

fo Ce qui frappe tout d'abord, c’est l'augmentation considérable 
des effectifs: de 66.000 hommes en 1950, l'armée de l'air est passée 
à 91.000 en 1951, à 117.000 en 1952, 123.000 en 1953, 133.000 en 195, 
138.000 en 1955, pour alteindre 146.000 en 19%. En cinq ans, elle 
a dowblé son personnel. Une telle expansion pourrait à première 
vue paraitre anormale devant l'accroissement beaucoup moins rapide 
des unités et des avions: on constate d'ailleurs qu'au total l'ensemble 
du personnel navigant, officiers et sous-officiers, ne dépasse guère 
7.000 homme:: et encore sur ce nombre, combien seraient à même 
d'être valablement utilisés dans nos forces de combat ? Force est 
donc de reconnaître — et le fait s’observe dans toutes les armées de 
l'air actuelles — que la mise en œuvre des matériels modernes, avee 
leur complexité croissante, leurs organes délicats, leurs équipements 
de précision, l'outillage spécialisé qui leur est indispensable, néces- 
site un personnel toujours de nombreux dont la formation est sans 
cesse plus longue et plus difficile, Cette formation du personnel fut, 
au cours de ces dernivres années, une des préoccupations dominantes 
de l'état-major, car un recrutement régulier doit être prévu long- 
temps à l'avance et les à-coups imprimés aux plans d'accroissement 
en contrarièrent bien souvent le rythme. La D, A. T. à son tour, qui 
utilise de multiples stations et sous-stations disséminées sur la sur- 
face du terriloire et un réseau complexe de transmissions toujours 
en alerte, absorbe à son tour un important contingent de personnel, 
dont le nombre est d'ailleurs actuellement insuffisant. Les écoles, 
entin, tant du personnel navigant que du personnel spécialiste eu 
du personnel général, exigent des moyens techniques, administratifs 
et d'encadrement considérables. 

Il ne serait d'ailleurs pas rationnel de faire un rapprochement 
entre le personnel total de notre armée de l'air et le nombre 
d'avions construits par nos usines: la comparaison ne saurait étre 
retenue car, jusquà une époque récente, la majeure partie de 
nos forces de combat était équipée par du matériel étranger; il 
en est d'ailleurs, à l'heure actuelle, encore ainsi, pour une très 
nolable fraction. 

Üe qu'on peut seulement faire observer, c'est le coût en person- 
nels de toutes spécialités, d'une force de combat relativement res- 
treinte, Nous savons bien qu'en dehors de la mission principale de 
défense de notre espace aérien — et sans parler des opérations 
actuellement exécutés en Algérie au profit des forces terrestres — 
l'armée de l'air doit assurer des missions de maintien de l'ordre 
dans nos territoires d'outre-mer. Mais, jusqu'à présent, le personnel 
utilisé outre-mer élait peu nombreux et l'effort essentiel était centré 
sur les forces de combat. C'est dire que si l'on voulait augmenter 
ces forces dans des proportions importantes, il faudrait — abstra-- 
tion faite de toute autre question — pouvoir disposer d'un personnel 
considérablement accru; mais, dans les conditions actuelles, des 
limitations interviendraient rapidement par suite de l'insuffisince 
des ressources du contingent par rapport aux besoins des differentes 
armes, Des problèmes se «poseraient, qui ne seraient sans ‘doute pas 
siuples à résoudre; 


20 Tandis que le personnel suit une progression constante et 
rapide, les budgets, par contre, montrent une relative stabilité, que 
mettent en relief les chiffres suivants: 

1952: 278 milliards; en défalquant les 30 milliards d'infrastru:- 
ture interalliée, qui ne figureront plus dans les budgets de l'air à 
partir de 1964, mais en y incorporant les 13 milliards de transfert 
ont été nécessaires en fin d'année, il reste environ 261 mil- 


1953: budget voté, 279 milliards, dont 9 milliards d'infrastrue- 
ture interalliée; mais ce budget à dû subir, en cours d'année, mne 
amgpulation de 8 milliards, ce qui ramène le total à 262 milliards 
environ ; 

1954: 268 milliards environ; 

195: 256 milliards (la diminution par rapport à 1954 tient essen- 
tellement à la fin de la guerre d'1 hine); 
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1956: le budget voté se montait à 286 milliards, mais il a supporté 
des annulations de 19 milliards, qui l'ont abaissé à 267 milliards. 

On voit que, depuis cinq ans, les budgets de l'air ont varié, 
grosso modo, entre 260 et 270 milliards. Or, les dépenses de per- 
sonnel et les frais d'entretien de ce personnel, les dépenses d en- 
tretien des matériels et des installations, les dépenses de carbu- 
rant, etc., étaient en continuelle augmentation; les prix des avions 
croissaient avec leur complexité et les travaux d'infrastructure 
devaient se développer au fur et à mesure de la création de nou- 
velles formations. Dans un budget sensiblement constant, il est 
bien évident qu'on devait se trouver en butte à de perpélueiles 
impossibiltés et on comprend pourquoi aucun des nombreux plans 
d'accroissement préparés par l'état-major n'a pu aboutir: si la 
première annuité d'un plan demeurait dans les limites budgétaires 
fixées, les suivantes, évidemment, se heurtaient aux impératifs 
financiers et devaient être revisées: c'est pourquoi, sans parler des 
plans démesurés de 1951, tous ceux qui furent élaborés depuis 1:32 
sont en retrait d'année en année, les uns sur les autres. On juge 
d'ailleurs tout ce que cela peut comporter de confusion, de temps 
perdu, d'efforts inutiles et d'a-coups portés à un organisme fregile 
qui cherchait, et qui cherche toujours, son équilibre ; 

3e Les sommes dépensées cependant sont importantes et l'effort 
fait par le pays pour avoir une armée de l'air n'est pas négli- 
geable, Or, qu'avons-nous pu réaliser comme force de combat ? 
Avec du matériel français, quelques escadres d'intercepteurs seule- 
ment, puisque jusqu'ici, rappelons-le, les autres avions de combat 
nous ont été fournis par une aide extérieure; c'est d'ailleurs la fin 
de cette aide — et l'obligation où nous sommes de remplacer par 
du matériel français les appareils américains — qui accroit considé- 
rablement les dépenses des budgets futurs et qui pose les pro- 
blèmes redoutables que nous évoquions plus haut. On est bien 
forcé d'en conclure qu'une aviation moderne est un instrument 
très coûleux, un outil de luxe, si l'on peut ainsi s'exprimer, et 
que nous ne pouvons pas prétendre, dans la siluation économique 
et financière qui semble devoir être la nôtre au cours des années 
à venir, pouvoir développer beaucoup plus nos forces aériennes et, 
à plus forte raison, les orienter dans des domaines que nous n'avons 
pas encore abordés ou auxquels nous avons déjà dû renoncer: 
continuer de remplir les missions qui, jusqu'à présent, nous ont été 
imparties, sera déjà une tâche extrémement lourde. 

Notre défense aérienne ne peut donc se concevoir qu'au sein 
de nos alliances, et ce sont ces alliances qu'il nous parait indispen- 
sables de resserrer: il faut, de plus en plus, mettre en commun 
tous les moyens et répartir les tâches suivant les possibilités et les 
rôles de chacun. afin d'obtenir le rendement maximum par une 
division du travail plus poussée; 

4° On entend parlois dire — et de plus en plus souvent — que 
l: rôle des avions pilotés est maintenant terminé, que la plare 
est aux engins et qu'on arrive à la guerre « presse-boulons »; qu'il 
serait inutile de persévérer dans des fabrications qui — si sieltes 
soient-elles lorsqu'elles sont entreprises — n'aboutissent finalement, 
devant l’effrayante rapidl'é des progrès techniques, qu'à mettre en 
service des appareils dépassés, que nos plus modernes appareils 
en essais seraient incapables d'interdire le ciel à d'éventuels bom- 
bardiers; qu'il convient donc de porter désormais tous nos efforts 
sur les engins spéciaux. 

Nous sommes convaincus que, dans un proche avenir, la guerre 
— une certaine forme de guerre tout au moins — si elle devait 
éclater, serait en eflet une guerre « presse-boutons » et que l'avenir 
est aux engins auto ou téléguidés, lancés du sol ou d'une plate- 
forme aérienne contre des avions, des objectifs terrestres ou d'autres 
engins. Mais, là comme ailleurs, on ne saurait brûler les élapes. 
Des efforts importants sont actuellement consentis pour développer et 
hâter les études, les essais et la mise au point des engins spéciaux: 
cependant l'état d'avancement des travaux ne permet pas encore, 
sauf pour quelques cas particuliers, de lancer les commandes de 
ecrie qui pourraient venir relayer les actuelles commandes d'inter- 
cepteurs. En altendant, à moins de consentir, ce qui nous paraît 
malgré tout extrémement dangereux — à avoir, pendant un certain 
temps, un vide dans notre couverture aérienne, il nous semb'e 
nécessaire de poursuivre les fabrications en cours et la mise an point 
des appareils encore aux essais, qui, peut-être, alors seront les 
derniers de leur genre. 

Nous devons toutefois attirer l'attention sur les conséquences qui 
pourront en résulter pour l'industrie aéronautique. Nous avons vu 
que les commandes importantes actuellement lancées et les besoins 
exceptionnels de l'Afrique du Nord ont notablement accru le plan 
de charge de l'industrie depuis deux ans: la réduction et l'élale- 
ment de certaines fabrications, imposés, nous l'avons dit, par la 
pren du budget de 157, seront sensiblement compensés par 
‘accroissement du volume des pièces de rechange nécessaires, Il 
est probable que le niveau actuel pourra se maintenir encore en 
1958, mais l'apparition plus massive des engins et l'extinction gra- 
duelle des intercepteurs tout au moins, placeront l'industrie devant 
une situation nouvelle à laquelle elle doit dès maintenant se pré- 
parer à faire face. La fabrication des engins en eflet ne nécessité 
ni la même main-d'œuvre, ni les mêmes outillages, ni les mêmes 
aménagements d'usine, que les constructions classiques, Dans le do- 
maine des cellules notamment, des adaptations sont indispensables, 
si l’on ne veut pas se trouver, d'ici ET ans au plus, dans une 
situation plus difficite encore que celle d'il y a quelques années. 
I n'est pas trop tôt pour y songer. 


Conclusions. 


Quelles conclusions présenter à la fin de cet exposé ? Nos moyens 
financiers très limités. les besoins accrus des territoires dont nous 
devons assurer la défense au delà des mers, les prix croissants de 
matériels toujours plus “omplexes ef plus déiicais, dont la mise en 
œuvre exige un personnel de plus en plus nombreux et spécialisé 





avec des moyens logistiques considérables, ne nous permellent d'en 
trelenir à grand frais qu'une armée de l'air nrideste, dont 
l'efficacité par suite ne peut qu'être limitée. Les réductions sufces, 
sives que hous avons cConsla:tes tout au lung des années passées 
dans les plans d'accr.ussement qui paraissent méme les plus res- 
treints, en sont une preuve indiscuiable, que viendrait confirmer, 
s'il en était bes,in, l'examen du budget oui nous est présenté 

Dans un système de défense qui à pris un caractère interconti 
nental, nous ne pouvons donc étre, nous le répétons, qu'un des 
éléments — élément de première ligne dont Ve rôle et l'impor- 
tance sont peut-être à reviser en fonction de nos possibilités réelles, 
comple tenu des charges que nous assumons par ailleurs et des 
impératifs de notre économie. 

Au cours des années à venir, nous assislerons sans doute À une 
transformation proionde des armements, transformation qui boule- 
versera les données mêmes de la défense nationale et pariculière- 
ment de la défense aérinne, D'ores et déja, nous devons entre- 
prendre la revision de certaines de nos conceplions, en Urant Îles 
enseignements d'un passé récent 

Notre pays à prouvé par dix ans d'efforts soutenus, que l'intel- 
ligence, le travail et la foi de nos ingémeurs et tecinicens pou- 
Vaient nous hausser au premier rang dans certaines réalisations 
techniques: il vient de montrer, en Algérie et ailleurs, que lau- 
dace, le dévouement et lhubileté de nos personnels sont toujours 
dignes des traditions françaises, Ceux à qui incombe la redou- 
table et haute responsabilité d'orienter, sous le contrôle du Parle- 
ment, nos efforts d'ordre militaire, doivent savoir à lermps s'adapter 
aux conditions nouvelles et envisager avec r'alisine les problemes 
qui déjà sont posés 

sous les réserves d'ordre général énoncées à la page 31 du tome TN 
du présent rapport, votre commission vous propose de voler leg 
crédits de la section air du budget de la défense nationale. 


SLCTION CLERRE 


Rapporteur spécial: M. André BOLTEMY 

Les crédits de payement demandés pour la section guerre s'élèvent 
à 207,9 milliard, ainsi répartis 

Fonctionnement, 219% milliards; 

Fquipement, 886 miliiards. 

Ces crédits sont appelés à couvrir les besoins normaux, à l'excep- 
tion des dépenses suoplementaires d'Afrique du Nord 

Cette anne, pour la première fois, les forces de l'armée de terre 
stalionnées dans le Sud-Viet-Narm ne font pas l'objet d'un budget 
warticulier, Les dépenses correspondantes sont incluses dans les dif 
Férents chapitres du fascicule guerre. Leur montant total pour 1%37 
est évalné à ? mill'ards, correspondant à l'entretien de la base de 
Séno et de sa ligne de communication, 

I n'en était pas de méme en 1956 car, pour cel exercice, le corps 
expéditionnaire d'Extréme-Orient à fait l'objet d'un décompte buduf- 
taire particulier à concurrence de 17 milliards, compile tenu des 6co- 
nomies qui furent réalisées apres coup au cours de l'annee écoulée 

Les crédits normaux ulilisés en 1%% pour la sechon guerre sé 
sont montés à Js,4 milliards, non compris les 17 mulliards du corps 
d'Indochine. 

Les chiffres à rapprocher pour ces de IX exercices devraient donc 
être les suivants: 

1966 : 322,4 milliards; 1957: 307,5 milliards. 

Cette remarque n'est pas sans intérêt car, si le rapatriement du 
corps expédilionnaire a eu pour effet de suppruner une dépense de 
17 milliards au titre de l'Extrème-Orient, 1 n'a pas entraine la sup- 
pression des troupes que l'on entretenait sur ce théâtre d'opéralons, 
mais simplement une économie d'entretien puisqu'elles opérent sur 
des théâtres où la charge de fonelionnement est moins lhinporiante 
Les effectifs en cause étaient d'ailleurs en presque tolalité qu per- 
sonnel de carrière ou au delà de la durée légale, Nous le verrons 
réapparaîitre dans le budget de la section guerre et plus partheu- 
liérement au cours des collectifs destints à couvrir les d'penses 
exceptionnelles d'Afrique du Nord. 


I. — Dépenses de fonctionnement. 


Les crédits de fonctionnement sont essentiellement fonction des 
effectifs militaires. 

En 1956, les effectifs budgétaires de l'armée de terre ont élé de 
460.010 unités. sur ce total, SO048 hommes sont remunerés sur la 
section commune et 15.726 ont élé transférés en cours d'année à 
l'armée royale maroaine, tandis que 1.24 arrivent cette année en 
supplément au titre de a force d'occupalion de la base de Stty 
et de sa ligne de commauoniation. 

Finalement c'est un effectif de 4414831 qui a servi de base à 
l'établissement nu budget de da section guerre pour l'armée 1937, 
car le Gouvernement a décidé de reconduire exactement, au titre des 
dépenses normales, les effectifs de 145% 

La répartilion par terriloire des effectifs militaires est la suivante: 

Métropole, 1920K&5; Afrique du Nord, 164.%%, Allemagne, 869590; 
Sud-Viet-Nam, 1.200 Total, 444 NL. 

La répartition de ces personnels par grade ou par statut est la 
suivante : 

Officiers de carrière, 23.769 

P, F. . T., 6.06: sous-officiers A, D, L., 70.259; hommes de 
troupe A. D. L., 92,167. Total personnel A, 1. L., 168,44; 

Officiers P. DL, 1.370; sous-officters P, D L., 15.000: hommes 
de troupe P. D. L., 2%4.2%6, Total gersonnel P, D. L., 24.606, 

Total général, 444.491. 

Il résulle de re tableau que les effectifs budzétairés de la section 

guerre 111.831 comorennent notamment 495,25 personnels de 


carrière ou servant au delà de la durée lésale, 
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Deux remarques s'imposent: 

fe 11 convient d'insister sur le fait que nous n'avons là qu'une 
artie des eflecti's qui seront réellement entretenus au cours de 
Peunte prochaine, car le Gouvernement se réserve de financer 
à part, ainsi qu'on l'a déjà dit, l'entretien des effectifs qu'il ccnst- 
dère comme nécessaires aux événements d'Afrique du Nord. 11 est 
d'ailleurs évident que le chiffre qui correspond à ce territoire est 
manifestement inférieur à la réalité, puisqu'il ne fait apparaître que 
464.9:6 hommes alors que l'on sait que l'intention gouvernermen- 
tale est de maintenir à peu près le niveau actuel, malgré le renvoi 
en cours des dispon'bles et rappelés; 

%e Le budget normal qui nous est soumis ne comprend qu'une 
fraction du ! nnel de carrière ou A. b. L., le reste devant flzu- 
rer lui aussi aux collectifs d'Afrique du Nord. Ce personnel, qui 
provicut des cadres trainsférés d'Indochine, n'a pas ressé de servir, 
et il n'est pas dans l'intention du ministère de la défense nationale 
de procéder à des dégagements Les effectifs de carrière et A. D. L. 
dont nous trouverons, à ce titre, les dépenses d'entretien dans Îles 
collectifs sont les suivants: 

Officiers, Si; sousofficiers A. P. L., 10247; hommes de troupes 
A. D, L., 12.893; P. F. A. T., 664. Tolal, 21.548. 

On constate ainsi qu'en réalité l'armée de terre rémunérée sur 
la œwclion guere comprend d'ores et déjà et comprendra, au cours 
de l'année 197 un effectif de carrière ou A. D. L. de 218.773 unités, 
suit par rapport aux effectifs globaux budgétaires (444.831) une 
proportion approxhnalive de 5% p. 100, 

Les crédits de fonctionnement, dans leur ensemble, correspondent 
donc aux besoins d'une force d'environ 445.000 hommes, 


Les observations suivantes peuvent être faites sur un certain 
nombre de points d'application des crédits demandés: 

fo Recrutement: 

Au cours de l'année 1936, des mesures particulières ont dû être 
prises pour réaliser les effectifs nicessaires à la pacification de l'Al- 
rérie 
. Parallèlement au rappel de certaines classés de réservistes ou dis- 
ponibles, on a conlinué à accroitre le volume des contingents de 
recrues, c'est-à-dire à abaixer progressivement l'âge d'incorporation., 

A partir du début de 1957, les jeunes Français seront appelés à 
vingt ans, et le niveau nécessaire aux événements d'Afrique du 
Nord sera conservé grâce au maintien des contingents sous les dra- 
peaux au-delà de dix-huit mois de ærvice. 

On s'eflorcera que cette durée supplémentaire ne dépasse pas 
six mois, ce qui aura pour effet, en réalité, de porter à deux ans 
la durée du service militaire légal. 

Puisque telle est, avec certitude, la situation de l’armée à partir 
de l'année prochaine, à y aurait intérêt, tout au moins du point 
de vue financier, à rendre légale cette disposition. 

Il serait intéressant, d'autre part, de faire davantage appel aux 
Francais musulmans dont-une petite partie seulement eflectuait du 
servire jusqu'ici, 1 semble, d'après les renæignements qui nous ont 
été donnés, que l'état-major de l'armre s'oriente dans ce sens. 

Parallèlement aux mesures qui intéressent directement le volume 
des hommes sous les drapeaux, une grande importance est donnée 
désormais dans l'armée au rendement du personnel sous les armes. 

A ce titre, la séleciion du contingent joue un rôle primordial en 
ne l'affectation à coun sûr des recrues à des emplois pour 
esquels elles ont des di<posilions particulières, 

Il y à un centre de sélection par région dans lequel les pue 
gens sont convoqués dans le mois qui précède leur incorporation. 

Depuis <a fondation, le service de sélection a examiné 486.000 
jeunes Français pour chacun desquels existe désormais un portrait 
intellectuel, physique et professionnel qui peut rendre des services 
très importants sur le plan national, 


2e Instruction : 

L'instructien de la troupe est un élément capital de la valeur de 
armée, 

De la durée nécessaire à In formation d'une recrue pour le combat 
dépend en partie la durée du servire militaire. 
puis les dernières hostilités, l'armée de terre s’est employée 
à ralionaliser l'organisation de l'instruction en s'inspirant des prin- 
cipes modernes d'organisation du travail. Elle est entrée dans la voie 
des réalisations en 1951, 

Actuellement, linstrucHion rationnelle est généralisée dans toutes 
les unités et centres d'instruction, anais elles n'est encore appliquée 
entièrement que pour l'instruction individuelle, des études éfan en 
cours pour l'étendre à l'instruction eollective. 

Les méthodes sont mises au point par l'état-major de l'armée 
avec l'aide d'ing'nieurs spécialisés, Elles visent en somme à obtenir 
le rendement maximum des mois de présence de la jeunesse sous 
les drapeaux, I en résulle en conséquence un meilleure utilisation 
et une efficacité plus grande des crédits militaires de fonctionne- 
ment. 

Une des questions essentielles qui se posent est de savoir s'il y a 
avantage à concentrer l'instruction dans des centres importants 
spécialisés où bien s'il convient de la disperser à l'échelon corps de 
troupe 

I à été donné à votre rapporteur d'apprécier sur place, 4 Trèves 
et à Kaiserslaatern, le forctionnement de deux gros centres. HN 
n'est pas douteux que l’on obtient des résrltats excellents dans un 
minimum de termns. 

s'est inquiété de savoir si les installations réalisées en Alle- 
magne constituaient une nv expérience ou si l'on envisageait 
la crealion de centres semblables dans la métropole. 


I semble qu'on s'oriente vers une solution mixte selon laquelle 
la conventralion de l'instruction dans des centres importants ne 
serail envisagée que pour les services et armes techniques tels que 
les transmissions, le matériel, les engins blindés, tandis que l'on 
mainticndrait le prince de la dispersion pour les autres armes, 





La raison de cette décision est que l'organisation de l’instruc- 
tion doit s'intégrer dans l'organisation d'ensemble de l'armée et 
tenir compte des impératits de mobiisation ainsi que des impératifs 
budgétaires et tactiques 

L'est dans le cadre régional que s'opèrent la mobilisation et l'ins- 
truetion des réserves. 

Il est d'autre part nécessaire qu'après le départ d'une unité 
chargée d'une mission quelconque, un organisme resle sur Fu et 
reinplisse le rôle de d€pôt. L'unité d'instruction est toute désignée 
à cel effct puisqu'elle forme la troupe qur alimentera le coms. 

lu point de vue tactique, le danger des bombardements renforce 
la nécessité de d'éperser autant qu'on le peut les installations mili- 
taires, de facon à ne pas présenter des objectifs trop importants aux 
coups de l'ennemi. 

Enfin les impératifs budgétaires s'opposent en ce moment à Ja 
création de vastes centres qui nécessitent des casernements et 
une infrastructure importants pour lesquelles des crédits ne peuvent 
£uère être dégagés dans l'état actuel des ressources financières. 

Telles sont les raisons qui inclinent ie commandement vers la 
soiution mixte actuellement appliquée. On doit reconnaître que les 
arguments paraissent valables. 

Mais il est à prévoir que les réalieations faites en Allemagne, 
dont nous profilons actuellement, ne resteront pas éternellement 
à notre disposition. Il apparaît €éjà que leur situation est très excen- 
trique par rapport à la zone de siationnement qui doit être celle 
des F. F. A. dans un avenir très prochain. Des mesures devraient 
être prises sans délai pour que les installations destinées à les rem- 
placer dans la métropole soient prêtes en temps vou:u 

Je Régime financier des forces françaises d'Allemagne : 

L'armée de terre aura 86000 hommes environ stationnés sur le 
territoire de la République ffdérale allemande. 

Jusqu'ici une partie importante des dépenses d'entretien de ce 
personnel élait financée à l'aide d'une contribution en marks. 

Cetle situation se poursuivra jusqu'au mois de mai 4%7. Au 
delà de cette date, on ne connait ni le volume ni la forme de la 
subvention qui pourra subsister. D'ores et déjà des mesures sont 
rises pour que la surcharge qui résullera de cette siluation sur le 
udget de la défense nationa'e, et partirulièrement de la section 
Er soit réduite au minimum. On procède à une réduction impor- 
ante des personnels civils allemands utilisés par les formations. On 
a comprimé, ou supprimé toutes les fois qne c'était possible, les 
dépenses en capital concernant les immeubles et le matériel de 
ee pe Le budget normal, enfin, reprendra à son compte la plus 
grande partie des charges d'entretien. 

Les réalisations françaises en Allemagne permettent certainement 
de forger une armée dans de très bonnes conditions, qu'il s'agisse 
de l'instruction militaire ou de l'élévation du moral. Le capital 
investi en marks a été considérable. Il en résulte des installations 
actuellement à l'état de neuf dont il conviendra de profiter aussi 
longtemps que possible; 


4e Cotisations à la sécurilé sociale des fonctionnaires civils et 
ouvriers : 

Le Gouvernement avait coutume, jusqu'en 193%, d'inscrire Îles 
crédits correspondant aux cotisations à la sécurité sociale des fonc- 
tionnaires civils et ouvriers faisant partie des départements mili- 
laires aux budgets desdits départements, alors que les mêmes coti- 
sations concernant le personnel des ministères civils étaient ras- 
semblés aux charges communes du ministère des finances. 

Lors de la discussion budgétaire de 1956, l'Assemblée nationale 
a disjoint les crédits en cause, pensant qu’il convenait de leur appli- 
quer la règle générale et de les inscrire au ministère des finances. 
Le Conseil de la République a suivi l’Assemblée nationale et, en 
1%6, ces crédits ont été retirés du budget militaire. 

Il apparait, à Ja lecture des explications données à l'annexe I 
du budget qui nous est soumis, que lesdits crédits sont à nouveau 
inscrits au budget miiiaire pour une somme de près de deux mil- 
liards. 

A une demande verbale faite au service intéressé du ministère 
de la défense nationale, il a été répondu que celte disposition avait 
été introduite sur ordre du ministère des finances. 

Les raisons qui ont motivé la position du Parlement en 1955 res- 
tent valables, et nous verrons ci-après que notre commission demande 
le redressement de cette situation pour le budget de 19,58. 


IT. — Dépenses en capital ou dépenses d'équipement. 


De 1956 à 1957 le montant des crédits d'équipement de la section 
guerre passe de 79,4 milliards à 88,6 milliards, 

CUelte variation traduit un accroissement apparent qui ne cor- 
respond pas à ce qu'aurait dû étre la masse de crédits 1957 si 
l'échéancier des autorisations de programme antérieurement accor- 
dées avait été observé. 

On peut donc dire e le programme d'armement de l’armée de 
terre, tel qu'il avait été finalement tracé en 1%5, après d’impor- 
tantes compressions d’ailleurs, est freiné. « 

Par ailleurs, aux crédits qui nous sont soumis s’ajouteront d’autres 
dotations, considérées comme exceptionnelles, au titre de l’Afrique 
du Nord. 

Enfin le Gouvernement a l'intention de résorber en 197 une 
partie des reports de l'exercice précédent, dont le montant pour la 
section guerre sera sans doute équivalent à celui des reports de 
l'année 1955 sur l'année 1956, à savoir 30 milliards environ, 

Bref, dans l'ensemble, comple tenu des inconnues qui viennent 
d'être signalées, il n'est pas possible de faire des déductions fermes 
d'une comparaison que l'on effectuerait entre les crédits 1956 ct 
les crédits 1957, ne serait-ce qu'en raison de l'impossibilité pratique 
de différencier les fabrications qui sont réalisées en vue des événe- 
ments d'Afrique de celles qui seraient effectuées au titre de la 
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délense occidentale. Beaucoup d'armes et de munitions sont valables 
dans les deux cas, surtout si l'on tisnt comple de ce qu'une guerre 
éventuelle en Europe présenterait partiellement l'aspect d'une guerre 
de subversion. 

Plutôt donc que d'analyser les chiffres, fl a paru préférable de 
demander au ministère de la défense nationale quelles étaient, de 
façon conrrète, ses projets d'équipement pour l'année prochaine. 

ll ne peut être question de diffuser ici le détail de nos prévisions 
en la matière, ni d'insister soit sur certaines réussites de prototypes 
soit sur certains déboires. 

On peut souligner cependant que le secteur des étades recevra 
des moyens financiers importants. 

Dans le domaine des fabrications, sera effectué le lancement en 
série de l'avion d'appui Potez 75, ainsi que celui d'une chaîne de 

modernes. 

Les chaînes de fabrication concernant les engins blindés et les 
automoteurs d'artillerie seront maintenues en activité à un rythme 
légèrement amoindri, tandis qu'au contraire seront développées les 
chaînes d'engins téléguidés. 

C'est en matière d'infrastructure que les compressions les plus 
importantes sont réalisées. Les seules dépenses maintèenves s'appli- 
queront à des installations dont l'utilité est certaine quelle que soit 
l'évolution des conceptions logistiques. 

Pour ce qui est des engins blindés et de l'artillerie, nous «avons 
 — les matériels sont au point et que la cadence de production 

épend uniquement du volume des crédits accordés à cet eflet. 

En l'état actuel des choses et cemple tenu du plafond des 
dépenses militaires, une partie des engins fabriqués est revendue à 
l'étranger tandis que nous n'en conservons qu'une fraction pour nos 
forces propres. Les exportations visent uniquement à maintenir en 
activité l'infrastructure industrielle réalisée et À utiliser à plein la 
main-d'œuvre qualifiée. I en résuile en outre une rentrée de devises 
intéressante pour le Trésor, 

Si le Gouvernement estimait un jour nécessaire d'accroître la 
cadence de fournitures aux forces françaises, il suffirait de leur 
réserver la totalité de la production. 

Mais il est un autre domaine qui paraît davantage pen: 
c'est celui des véhicules, blindés ou non, qui servent à transporter 
le personnel et le matériel au combat ou dans les arrières immédiats 
de la zone de bataille. 

Les véhicules blindés de cette catégorie étaient jusqu'ici consti- 
tués par du matériel américain qui arrive à limite d'emploi. Aussi 
convient-il d'en ascurer le renouvellement par des véhicules francais. 

Des étndes ont été faites à partir du châssis du char de 13 tonnes 
ou du châssis Hotchkiss de 5% tonnes. Une autre étude va être entre- 
prise à partir du châssis de l'E. B. R. 

D'ores et déjà des essais concluants ont eu lieu et des préséries 
seront lancées sur les crédits 1957. 

Mais ici encore le plafond budgétaire n'a pas permis d'utiliser 
toutes nos possibilités techniques. 

Quant aux véhicules de servitude, on peut distinguer deux eaté- 
gories: les uns de caractère tactique permettant la circulation surf 
tous les terrains, les autres restant liés aux chemins. 

La première catégorie comprend essentiellement les voitures de 
liaison et les camions de 1,5 tonne et 23,5 tonnes. En matière de 
voilures de liaison tactique ou jeeps, le ministre de la défense nalio- 
nale a décidé de lancer en France la fabrication sous licence de la 
voiture qui équipe l'armée américaine, 10 milliards d’autorisations 
de programme sont prévus à cet eflet au budget de 1957. 

Mais les types de camions de 1,5 tonne ou 3,5 tonnes sont loin 
de pouvoir entrer dans la voie de la réalisation en série. C'est dans 
cette catégorie qu'existent les difficultés les plus grandes, On est 
contraint, pour eflecluer la soudure, de renouveler les opérations 
d'achats aux surplus ou de réserver le parc artuel de camions 
américains aux seules missions tous terrains, en utilisant pour toutes 
les autres missions des camions du type commercial. 

Aucune remarque spéciale n'est à faire sur la catégorie des véhi- 
cules de servit proprement dits, utilisables uniquement sur les 
routes et chemins. On fait appel, = ce matériel, aux types com- 
merciaux et c sont les gran rmes automobiles françaises qui 
les fournissent. 

En résumé, les réalisations d'équipement de l’armée de terre en 
1957 sont caractérisées par un étalement du programme ancien que 
pourront compenser, dans une certaine mesure et pour cer‘ains 
genres d'équipements, les commandes qui seront faites au titre de 
l'Afrique du Nord. 

Une attention toute particulière doit être portée au développe- 
ment du programme de fabrication des véhicules de transport, de 
façon à passer la période 4 9 M qui résulte de la disparition des 
matériels fournis par les U. S. À, 

Le budget de la section guerre a été transmis sans modification 
par l’Assemblée nationale au Conseil de Ja République. 

On notera toutefois que la commission des finances de l'Assern- 
blée nationale avait disjoint les crédits concernant la sécurité sociale 
des personnels civils et ouvriers de la défense nationale, pour qu'ils 
soient inscrits aux charges communes. C'est là aussi le vœu de 
votre commission des finances. 

En séance publique M. le secrétaire d'Etat ou budget a pris 
l'engagement le transfert désiré par le Parlement serait effectué 
dans le prochain budget, et demandé qu'on ne modifie rien au bud- 
get actuel afin d'éviter le dépôt d'une lettre rectificative. 

Devant l'assurance ainsi donnée, l’Assemblée nationale a rétabli 
les crédits en question. 

Sous les réserves d'ordre général énoncées à la page M4 du tome II 
du présent rapport et tenant compte de l'engagement pris par le 
Gouvernement, votre commission des finances vous propose d'accep- 
ter le budget de la seclion guerre tel qu'il a été dépo 





SECTION MARINE 
Rapporteur spécial: M. COURRIFERE 
L — Consitérations générales. 


Un programme de matériel militaire — et motamment un pe 
gramme naval — est par définition un progranune d'avenir: W faut 
cinq ans pour construire un bâtiment qui, selon son lyje, demsu- 
rera en service de quinze à vingt ans. Bien plus, une flute nest 
valable que si elle présente une certaine homogénéité 

Or, les techniques évoluent actuellement avec une prodigierse 
rapidité, C'est dire qu'avant d'avoir atteint l'âge de la contammation 
un navire risque d'être démodé; il risque même d'être dépas é 
avant d'avoir été lancé 


Le programme naval doit done concilier ces inconciilob'es que 
nous signalions déjà lors de l'examen du précédent budget, H faut 
d'autant plus féliciter motre marine d'avoir trouvé une solution 
sinon parfaite — c'est impossib'e du moins salisfaisante à cette 
situation. 


Après la Libération, la marine est d'abord passée par une période 
que je qualillerais de « survie », vivant d'aumûôues el de « rafistola- 
ges ». 

Puis, avec la mise en chantier du Surcouf, a commenré la renais- 
sance, nos arsenaux ont construit des escorieurs, puis des croiseurs 
puis des porte-avions qui font honneur à leurs ingénieurs e1 à leurs 
ouvriers, et qui sont dignes des équipages qui les montent. 

Mais celte renaissance a été ordonnée. 

Jusqu'en 1954 la reconstruction de notre flotte à #16 principale- 
ment orientée vers nos besoins urgents en forces d'escurte et de 
dragage dans le cadre de l'O. T. A. N 

A partir de cette date, nos efforts ont essentiellement porté sur 
des bâtiments nécessaires aux missions permanen'es nationales et 

lus particulièrement d'Union francaise tout en répondant eux 

soins de l'O. T. A. N.: porte avions, avisos d'Union francaise, 
patrouilleurs, côtiers, vedettes de surveillance, batiments de débar- 
quement. 

Ce développement correspondait à une nouvelle détermination 
de nos besoins en tonnage, fixée en relation avec les obligations 
internationales qui venaient d'être défimies et avec nos propres 
besoins. On arrivait ainsi — compte tenu des doubles utiisathons 
possibles — à un nécessaire de 540.000 tonnes, qui, à la caderice 
annuelle supposée de 30.009 tonnes, ne serait atteint qu'en 1970 


Ce terme étant lointain, 1 a paru s1ge, pour coordonner les cons. 
tructions, de üxer un premier objectif rapproché, appelé « Objectif 
1963 » qui comprend 360.09 tonnes dont : 

— 300.000 tonnes de bâtiments de combat; 

— 13.000 tonnes de bâtiments amphibies ; 

— 47.000 tonnes de bâtiments auxiliaires, 
et correspond au « statut minimum » nécessaire en toute hypothèse, 
pour nos seuls besoins nationaux. 

Cet objectif est en cours de réalisation 

Tranche 56 et 26 bis comprises, les commandes de batiments 
neufs atteignent 210.000 tonnes depuis la reprise des constructions, 
En raison des délais de construction, les tranches 57, 58 et 59 sont 
seules susceptibles de concourir à l'objectif 1963 auquel elles appur- 
teront au maximum 90000 tonnes de bâtiments neufs. En #96, 
nous ne disposerons donc que de 200,000 tonnes de bâtiments neufs. 
Et pourtant tous les bâtiments antérieurs à 1%45 seront alors condam- 
nés ou sur le point de l'être. Nous avons donc un retard d'environ 
69.000 tonnes, soit deux ans, sur les prévisions, ce retard s'accrois- 
sant toutes les fois que nos tranches annuelles restent au-dessous 
de 30.000 tonnes. 

Mais il faut dès maintenant prévoir audelh de l'objectif 1963 
non seulement du point de vue Quantitatif (tonnage) mais aussi qua- 
litatif: trois éléments essentiels doivent en effet intervenir qui vont 
amener progressivement une transformation radicale de notre appa- 
reil naval: 

— la détection sous-marine à grande distanre; 

— la mise en service d'engins ee + à isés (et notamment à 
partir de bâtiments spécialement équip cette fin); 

— la propulsion atomique. 

Aussi, plusieurs crolseurs lance-engins et deux sous marins at 
miques sont-ils prévus à l'objectif 1963 qui marque ainsi déja la 
transition. 

Cependant ce n'est qu'a partir de 1960 que l'effort décisif sera 
fait pour l'indispensable passage à la propulsion alomique et c'est 
dans cet esprit que sont orientées dès maintenant les études de la 
marine en ce qui concerne ses programmes de constructions neuves 
entre 1961 et 1970, études évidemment menées en liaison avec Île 
commissariat à l'énergie atomique. 

Tel qu'il vous est De ee, le budget de la marine ne 
permet pas — du moins au présent stade — à votre commission de 
voir quels crédits sont consacrés à la préparation de la flotte de 
complément — c'est-à-dire aux moyens qui, immédiatement on après 
réquisition, permeltront la transformation, lors de Ia mobilisation, 
d'un certain nombre- de navires marchands en bâtiments militaires, 

Nous avons déjà signalé le grand intérêt de cette question. I est 
certainement plus spectaculaire de compter un tonnage « actif », 
inseril sur les listes de la flotte, que d'avoir la poseibililté de disposer 
prompiement d'un tonnage, même très supérieur, au titre de la 
flotte de complément. Mais tant au point de vue construction aqu’en- 
tretien et armement, la deuxième formule est singulièrement plus 
économique, surtout si le navire marchand na 616 concu dans ce but, 
si fusieurs présentent les mêmes coractéristiques qui permettent 
de les grouper en formations homogônes, Autrement dit. en concn- 
crant, par exemple, une partie des crédits destinés à la construction 
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d'un tonnage déterminé de dragueurs, à la préparation de la mobi- 
lisation de chalutiers — préparation qui serail d'ailleurs parfois à 
entreprendre dès la construction de ceux ci — on disposerait pour 
une sormine très inférieure, avec de bien moindres sujétions d’entre- 
Uen, d'un tonnage considérablement supérieur. 

L'extréme mmodicité des crédits jusqu'ici destinés à la flotte de 
en gr" “a peut faire craindre qu'on ne suit guère avancé dans 
celle voie, 

Mais les constructions neuves pour la floite ne prennent que 
27 p. 100 environ du budget de la marine. 

Nous devons donc poursuivre dans d'autres domaines l'examen 
de la politique générale de la marine — avant de procéder à l'exa- 
men du projet de budget pour 1957. 

L'atronautique navale n'a ancure mission propre; seule la marine 
a des missions dont une part plus ou moins grande revient à son 
aviation maritime, en étroite collaboration avec les forces navales. 

L'afronautique nava!'e doit assurer: 

— la protection des forces navales ou des convois centre le danger 
aérien et sous-marin : 

— la protection de la navigation dans les eaux côtières, parti- 
c'liérement contre les sous-marine, les mines et le danger aérien. 

Elle est appelée, dans le cadre de la collaboration interarmes : 
ui à défendre le territoire contre la violation de nos frontières 
litlorales ;: 

— à participer à la bataille terrestre par des attaques sur les 
flancs de l'adversaire. 

Pour l’accomplissement de ces missions, elle se compose: 

— d'une aviation embarquée, appelée à opérer à partir des 
porte-avions, qui — aciucllement — constituent l’ossature des forces 
navales ; 

— d'une aviation basée à terre; celle-ci comprend essentielle- 
ment des appareils à grande autonomie, chargés non seulement de 
la recherche et de la tenue du contact au large des forces ennemies, 
mais encore de la découverte et de la destruction des sous-marins en 
liaison avec les bâtiments de surface ; éventuellement — et de même 
manière — de Ja recherche de tous navires suspects, comme ceux 
qui procéderaient à la contrebande d'armes: c'est l'histoire de la 
capture de l'Afthos. 

A ces appareils s'ajoute toute la gamme des avions-écoles, de 
servitude (liaison et transport) et des appareils équipés pour le 
sauvelage aéro-marilime, 

N'oublions pas les hélicoptères, eux-mêmes soit basés à terre, 
soit embarqués, et dont les missions sont analogues, 

Disons tout de suile — car cet exemple montre l'évolution fnces- 
sante de la tactique navale, en liaison avec celle de la technique — 
que la tâche de « chien de berger » des convois, jusqu'ici dévolue à 
des escorleurs rapides, tend à être dévolue à des hélicoptères, embar- 
qués sur un porle-hélicoptères, navire plus lent puisque navigant au 
milieu du convoi. 

La politique immobilière de la marine appelle peu de critiques: 
certes les variations touchant l'emplacement de l'école navale ne le 
cèdent en rien à celles concernant Saint-Cvr: on peut aussi craindre 
que l'héritage des majestueux et solides édifices de nos vieux arse- 
naux n'incite à construire trop durable, ce qui, en des temps où la 
technique évolue si vile, où les dangers de subversion sont si grands, 
n'est peut-être pas de bonne économie, 

Votre commission voudrait enfin — s'il était nécessaire — for- 
muler une observation: l'insuffisance des crédits oblige parfois à 
choisir entre deux travaux d'égale utilité militaire: elle souhaiterait 
que l'option soit en pareil cas dictée par des considérations écona- 
miques; plus clairement que soient préférés les travaux en terre 
francaise, où ils bénéficient à notre économie nationale, plûtôt que 
dans des pays qui n'ont de l'interdépendance qu'une notion assez 
curieuse, 


II. — Examen des demandes de crédits. . 


Votre commission s'excuse de la modicité des éclatrelssements 
qu'elle peut vous apporter; certes, la marine à fourni sans réti- 
cence à votre rapporteur les renselgnements qu'il Im a demandés, 
mais ceux-ci ne sauraient remplir le vide du document de base, 
Sans doute n'est-ce qu'un coup d'essai — mars il faut convenir que 
ce n'est pas un coup de maitre. 


TITRE III — MOYEN DES ARMES ET SERVICES 
A. — Personnel. 


Ellectifs. 


Les effectifs budgétaires — c'est-à-dire « ordinaires » — restent 
stables gour le personnel militaire et ouvrier: soit de l’ordre de 
72.000 pour les uns et de 40.000 pour les autres; mais il faut noter 
que des effectifs supplémentaires (autour de 10.000 pour les premiers, 
300 pour les ouvriers) sont payés sur les crédits Algérie. 


Crédits. 

Le document 2951 indique y les crédits budgétaires pour le 
personnel « ordinaire » s'élèvent de 62.280 millions en 1956 à 63.760 
en 1957; mais ces crédits confondent rémunération et dépenses 
d'entretien — par exemple l'alimentation des équipages; d'autre part, 
on doit noter — avec une certaine surprise — qu'alors que les 


crédits relatifs à l'amélioration des salaires sont imputés à la section 
marine, ceux concernant l'amélioration des traitements et soldes 
figurent À la section commune; si, oour la part lui revenant, ils 
avaient élé directement imputés il 

de plus qu'elle aurait supportés, 


a marine, c'est 5,5 milliards 
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L'accroissement final des dépenses résulte de la somme algébrique 
d'augmentation et de mesures d'économies. 


En ce qui concerne celles-ci: 

— les modifications apportées à la répartition des eflectifs, du 
fait de la cessation des hostilités en Indochine, procurent une 
économie de 1.44 millions suf les rémunérations el 280 sur l'en- 
tretien du personnel; 

. — la suppression de 543 emplois réduirait les dépenses de 125 mil- 
1ons ,; 

— la subslitution de 1.800 matelots servant pendant la période 
légale à des matelols A. D. L. allège les crédits de 90 millions: il 
n'est d'ailleurs pas interdit de penser qu'un nouvel effort pourrait 
être réalisé dans ce sens: 

y 2 Dunes régime des primes d'engagement rapporle quelque 
‘2 MAMONS; 

— enfin la prise en charge par les P. T. T. du service de prévi- 
sions jonosphériques entraine pour la marine une réduclion de 
crédit de 30 millions. 

Les dépenses nouvelles peuvent se grouper en deux postes: 

a) Amélioration ou changement d'emplois : 

— 1 vice-amiral pour un contre-amiral; 

— 3 ingénieurs généraux de re classe pour 3 de 2° classe; 

— 3 professeurs pour 3 chargés d'enseignement ; 

— 6 officiers supérieurs des équipages pour 6 officiers subalternes® 

— 100 quartiers-maitres de direction de port de 1re classe, contre 
75 de 2e classe et 25 matelots. 

Aucune de ces mesures n'est assortie d'explications, mais une 
longue po du budget de la marine permet à votre rapsorteur 
de justifier ces deux dernières mesures : 

— l'accès au grade d'officier des équipages se fait par une sélec- 
tion extrêmement rigoureuse ; il n’était que justice de leur accomer 
une pyramide de grade comparable à celles des officiers d’adminis- 
tration; une telle mesure, amorcce lors du précédent bwdget, est 
poursuivie dans le présent: 

— l'avancement des marins sédentaires — tous rengagés — est, 
par cela même, des plus lents; si lent que le recrutement de ce 
corps devient difficile: la mesure proposée en leur faveur est donc 
équitable et nécessaire; toutefois, il a paru à votre rapworteur au 
cours de ses inspections, que bien des postes tenus par des « vété- 
rans » — comme on continue à les appeler — pourraient l'être par 
des matelots effectuant leur période légale: certes, il faut des marins 
consommés pour les délicates manœuvres de remorquage ou les 
sauvetages en mer, et ceci justifie pleinement l'existence de ce 
corps d'élite; mais il existe, même dans les directions de mouve- 
ment du rt, et plus encore dans les services annexes (comme le 
arage), des emplois qui ne justifient nullement une longue pra- 
ique maritime; je citerai seulement ceux de conducteur d'automo- 


ile. 

Aussi, tout en souscrivant à la mesure proposée, votre commission 
demande-t-elle à M. le secrétaire d'Etat de revoir le plan d’arme- 
ment des directions de port, et là où il est possible, de substituer 
progressivement des hommes du contingent, aux « vétérans »; l’avan- 
tage sera double: pour eux-mêmes qui verront leur avancement 
accéléré; pour la marine qui, par la différence des soldes, réalisera 
une substantielle économie. 

Enfin la marine remplace 3%5 matelots par 35 P. F. A. M. plus 
aptes — notamment — aux travaux de secrétariat: elle n'en comp- 
tera encore, au total, que 325; ‘ 

b) Créations de postes: 

— la lus spectaculaire de ces mesures est aussi la plus justifiée; 
175 jeunes réservistes accèdent, pendant la durée de leur service 
militaire au grade d’enseigne de 2° classe; la rfgularisalion budgé- 
taire de cette situation de fait vous est demandée; 

— la création d’un poste d'ingénieur mécanicien général, pour 
à re la pyramide de grade des mécaniciens de celle des 
officiers de marine, n’appelle pas d'observation de la part de votre 
rapporteur ; 

: la création d'une dizaine de postes d'ingénieurs ou d'officiers 
des services nous sera — du moins faut-il l'éSpérer — mieux jus- 
tifée lors de la présentation du budget par chapitre; 

— celle d'une trentaine de postes d'ingénieurs de la marine, 
d'autant d'ingénieurs de direction de travaux, et encore de 30 tech- 
niciens d'études parait justifiée — avec celle de 10 ingénieurs 
contractuels — par la complexilé croissante du matériel, ainsi que 
l'orientation nouvelle que nous avons signalée — et qui ne va 
pas sans études. 

Le total de ces dépenses est de l'ordre de 235 millions. 

La commission des finances ne s'oppose pas par principe anx 
mesures d'amélioration ou de création d'emploi demandées; mais 
elle attend que des justificalions précises lui soient présentées lors 
de la répartition des crédits pour pouvoir apprécier l'utilité de ces 
demandes. 

Notons enfin — concernant l'entretien de ns — l'augmen- 
tation des dotations relatives à la prime d’habillement (60 millions) 
et aux transports (105 millions). 


- 


B. — Matériel, travaux d'entretien et dépenses diverses. 


Les crédits passent de 26,5 milliards en 1956 à 27,8 pour 1957. 
Le projet de gp (document 2951) apporte à cette augmentation 
une explication décisive: « l'ajustement aux besoins de certaines 
dotations est nécessaire », Votre commission estime | — cette justi- 
fication demandera — comme beaucoup d’autres — à être développée 
quand la répartition pe chapitre lui sera proposée; on peut tou- 
tefois, dès maintenant, estimer : 

— que l'augmentation de 726 millions des dotations pour les 
combustibles et carburants est d'autant moins superflue que les 
prix vont probablement étre grevés de frais de transports supplé- 
CR qui n'étaient pas prévisibles lorsque le projet de loi 
à CL Clay, 
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— qu'il a été maintes fois signalé que les anciens crédits pour 
l'entretien de la flotte étaient insuffisants pour assurer le rythme 
norinal des carénages: ils paraissent maintenant accrus de 620 mil- 
lions, mais une partie n'est-elle destinée aux dépenses de fonc- 
tionnement du service des constructions navales incluses dans le 
mème chawitre ? 

— que l'entretien des appareils de l'afronautique navale, qui naus 
avaient élé livrés par l'Amérique, va se trouver grevé du prix des 
rechanges, que nous devrons désormais approvisionner. 


TITRE IV. — DELEGATIONS DE SOLDE AUX FAMILLES 
DE MILITAIRES TUES, DbISPARLS OÙ PRISONNIERS 


Les crédits s'élèvent de 178 à 188 millions « pour l'ajustement des 
crédits aux besoins », 


TITRE V. — DEPENSES EN CAPITAL 


Un abattement global de trois milliards doit être ultérieurement 
réparti entre les divers chapitres de ce titre. Ainsi, les maigres 
renseignements qui sont donnés à votre conseil — et d'après les- 

uels nous essayons de nous faire une idée des dotations — sont-ils, 
dés l'origine — entachés d'une erreur moyenne de plus de 3 p. 10%, 


Première partie. — Etudes, recherches et prototypes. 


Les crédits — qui, avec 1 milliard, étaient nettements insuff- 
sants — sont heureusement triplés. 


Deuxième partie, — Investissements techniques et industriels. 


Les crédits passént de 2,6 4 2,4 milliards; l'essentiel de l'effort 
porte sur l'achèvement des travaux de génie civil, et la poursuite 
de l'équipement des ateliers à Mer=-Fl-Kébir (principalement atelier 
de torpillerie) et Lartigue (aéronautique). 


Troisième partie. — Fabrications. 
A. — Flotte. 


Flotte en construction : 


Elle comprend 132.700 tonnes, dont 60 p. 100 dans les chantiers 
de l'Etat et 410 p. 100 dans les chantiers privés. 

Les tranches 49 et 52 sont pratiquement terminées; les tranches 
ü et 53 très avancées. 

En ce qui concerne les principales unitfs: 


— en 1958, le croiseur antiaérien Colbert (tranche 53) de 8.533 
tonnes entrera en service; 

— en 1959, ce sera le tour des porte-avions Clemenceau et Foch, 
bâtiments qui, en dépit de leur tonnage moyen, sont pourvus de 
tous les perfectionnements récents (pont oblique, catapultes à 
vapeur, électronique perfectionnée, miroir d'appontage, ele.) et pour- 
ront porter chacun une cinquantaine d'aviuns, 

Enfin, il est envisagé, dans la tranche 57-le remplacement de 
l'actuelle Jeanne d'Arc qui, entrée en service en 19H, a largement 
« gagné ses Invalides »; le choix s'est porté sur un navire porte- 
hélioptères, ce genre de bâtiment comportant en eflet des hangars 
de dégagement susceptibles de servir de salles de cours; ainsi son 
utilisation en temps de paix se conciliera-t-elle avec celle du temps 
de guerre. 

Les autorisations de programine correspondant à des opérations 
nouvelles sont, au titre de 1957, de 52 milliards ainsi décomposces : 


_— constructions neuves: 40 milliards; c'est la tranche de 21.000 
tonnes qui comprend: 2 escorteurs d'Union française, 2 escorteurs 
rapides, 4 sous-marins, 1 porte-hélicoptères; 

-- rfectionnement de bâtiments en cours de construrtion: 
8 milliards; la construction d’un bâtiment étant de l'ordre de 
cinq ans, il est nécessaire, pour qu'il n'entre pas démodé en ser- 
vice, de le munir, en cours de construction, des perfectionnerments 
qui n'existaient pas lors de l'établissement des plans; votre commis- 
sion ne s'élève donc pas contre ces réévalualions dites « techni- 
ques «; mais si leur détail est imprévisible, votre rapporteur s'est 
posé la question de savoir si, pour cette raison, toute autorisation 
de l'espèce ne devrait pas être majorée pour « réévaluations tech- 
niques » encore inconnues, mais certaines; cette solution présente- 
rait cependant plus d'inconvénients (incertitude du montant, tenta- 
tion de dépenser) que d'avantages, l'essentiel est que nous en 
soyons prévenus ; 

.— Brosses refuntes et modernisations: 2,8 milliards; il s'agit prin- 
cipalement de la transformation de la Seine, transport pétrolier de 
24.000 tonnes achevé en 1M8, en ravitailleur d’escadre; ce type de 
bâtiment devient — comme tous les bâtiments auxiliaires (navires- 
älesiers, transports de munitions, etc.) de plus en plus nécessaire 
en raison de l'insécurité garticulière que la menace alumique ferait 
peser sur un port où une force navale viendrait se ravitailler; 


— engins de servitude: 1 milliard. 


En outre, les 60 milliards d'autorisations nouvelles seraient dès 
maintenant ins-rits par anticipation au titre de 1958, pour assurer 
un total de 60.000 tonnes pour les deux années: on pourrait ainsi 
to dire que les constructions neuves bénéficient d'un budget 
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En ce qui concerne les crédits de payement, ce chapitre est doté 
de 51 milliards pour 1957 (contre 47,4 en 195%), dont 48,3 aflectés à 
des opérations anciennes et 2,: aux opérallons nouvelles, 


B. — Atronautique. 


Si votre commission ne peut que se féliciter du étvonppsannt 
ordonné de la politique de la marine en matière de constructions 
navales, elle à le regret de devoir formuler de sérieuses riserves 
touchant l'aéronautique navale, dont la situation n'apparait guère 
favorable, surtout pour les avions de chasse. Ce n'est que pour les 
hélicoptères que l'on enregistre une sensible amélioration, Mais au 
total, notre aviation navale est — et demeurera en 1937 — en décrois- 
sance tant numérique que qualitative, car la sortie d'appareils fran- 
Çais modernes ne rait pas hominente — et l'aide américaine — 
si elle a permis à l'aéronautique navale de passer un cap difficile — 
ne saurait être éternelle. 

L'auterisation de programme prove à ce chapitre s'flève à 
22,7 milliards en 1957 (contre 4,8 en 19%), en outre, 6 milliards 
sont inscrits par anticipation sur 1958 (pour acquisition de 2 Bre- 
guets, en complément). 

Encore sur ces quelque % milliards, 17,7 milliards ayant été 
votés par anticpation avec le précédent budget, it n'y à que © mil- 
liards d'autorisations nouvelles entièrement absorbées par des oom- 
mandes de rechanges ou d'équipement: ceci est la confirmation 
chiffrée des craintes que nous exprimions sur la situation de notre 
aéronautique navale. 


C. — Infrastructure. 


Les crédits prévus sont de 9,2 milliards en programme, de 9 mil- 
liards en payement (8 en 19%%). 

D'autre part, des opérations immobilières concernant soit l'infra- 
structure interalliée, soit les logements, sont effectuées au profit 
de la marine sur les crédits de la section commune, 

En ce qui concerne l'infrastructure marine, Pour les deux tiers 
il s'agit de continuation d'ouvrages antérieurs, ou de mesures néves- 
saires à la con-ervation d'un patrimoine immobilier qui représente 
plus de 330 milliards (dont le dixième pour l'infrastructure aéro- 
nautique), 

Indépendamment des crédits prévus pour l'implantation « défint- 
tive » — du moins au terme des plus récentes décisions — des 
écoles dans la région de Brest, les dépenses les plus notables concer- 
neraient : 

Brest. — Opérations liées aux quais d'armement et des flottilles, 
pare à essence protégé, immeuble du service « habillement, caser- 
nement », dont les locaux actuels sont vétustes et dispersés. 

Toulon. — Transfert dans l'arsenal principal de certaines installa- 
tions du Mourillon, opération financée pour plus de la moitié par 
le M. R. L. qui transforme l'ancien arsenal du Mourillon en zone 
résidentielle. 

Mers-el-Kébir. — (Jetée, ouvrages mililaires et logistiques, arsenal 
industriel de Santa-Cruz, parcs à essence protégés) L'ensemble 
des autorisations de programme et de celles demandées en 1997 
correspond à environ % p. 100 du grogramme comprenant la base 
dite « réduile » compléiée de l'usine de Santa-Cru. 

Bizerte. — Poste de commandement, parcs à essence. 

Diego-Suarez. — Quai des réparations, 

A Nouméa. — Une base aéronavale légère sera constituée avee 
ed de réparalion monté avec des machines provenant d'Indo- 
chine, 


III. — Propositions de votre commission des finances. 


La rélorme de la présentation budgélaire a eu pour but de 
Simplilier le contrôle parlementaire, non de le supprimer, 

Or, tel qu'il vous à été soumis, le projet de budget de la marine 
ne comporte aucune justification; on ne saurait en eflet qualifie 
de telles vagues affirmations suivantes : 

(En millions de francs.) 

Page 253: l'ajustement aux besoins constatés de dépenses éva- 
luatives se traduit par une dépense de 359,5; 

Page 254: divers ajustements de crédits se soldent nar une dépensé 
Suppiémentaire de 3,9; 

Diverses modifications d'eflectifs nécessitées par une meilleure 
organisation se traduisent par ane dépense supplémentaire de 29,5; 

Page 25: en vue de faire face aux tâches actuelles, un rentor- 
cement des effectifs s'est avéré nécessaire; il se traduit par une 
dépense supplémentaire de 205,1; 

Enfin l'ajustement aux besoins de certaines dotations est néces- 
Saire; il entraîne des dépenses supplémentaires s'élevant à 1.778.4. 

La seule explication qui dépare cette anthologie est la suivante: 

La réinscription au budget de la marine des dépenses de sécurité 
sociale des personnels titulaires et des ouvriers réglementés, entraine 
une dépense de 950 millions, 

Le rédacteur a toutefois oublié de signater que cette Inscription 
qui, n étant appiiquée qu'aux seuls budgets miitaires, fauste tonte 
Comparaison &udgétaire, a été expressément repoussée par le Parle- 
ment lors du précédent examen. 

C'est-à-dire que, en rigueur, votre commission devrait vons 
demander de refuser jusqu'à plns ample informé, les çrédils pro- 
Posts, nuus ne serons cependan( pas si absolus. 
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En eflet: 

— un retard dans le vote des crédits militaires n’est pas opportun, 
dans les cireonslances présentes ; 

— où peut considérer sinon comme une excuse du moins comme 
une circonstance allénuante, Je fait que c'est la première fois que 
la nouveile procédure à élé appliquée; 

— d'autre part, le secrétariat d'Élat à ia marine lui-même a donné 
sans rélivence à votre sous-commmission chargée du contrôle des 
crédits mililaires tous les renseignements que celle-ci lui a 
demandés; ceci à permis à votre rapporteur de vous apporter des 
précisions qui sont absentes du projet de loi; certes, elles ne r- 
mellent pas — et nous l'avons signalé au cours du précédent 
exposé — de se faire une opinion suflisante sur loules les dépenses; 
mais il duit étre tenu compte de cette bonne volonté; 

- entin, Comme il est constant que le plafond du budget de la 
marine est insuffisant, il demeurera possible à votre commission des 
finances, lors de 1 :xumer du d'.rel d2: répartition, de de mander le 
Lanslert, à des chapitres trop faiblement dotés, des crédits dort 
elle contestera l'opportunilé; mais ceci suppose que Jui se”snt 
lonrnies en temps utile des justilications telles quelles accompa- 
gnalent les précédents budgets, 

C'est donc sous cebe condition expresse el sous les -éserves 
d'ordre général énoncées à la page 31 Qu tome I du présent rappart, 
voire cumimission des finances vous propose de voter le budgel 

e la marine, lel qu'il vous à été transmis par l'Assembiée natio: 
hale, à savoir: 

Crédits de payement, 188637 millions: 

âulorisalons de programme, 105.997 miilions. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Rapporteur spécial: M. BOUSCII. 


Lors du vote des budgets des précédents exercices, la commis- 
Sion des finan'es du Conseil de la République s'est inquiétée de 
l'insuffisance des ellectils et des moyens mis à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, au regard de l'évolution de la 
Silualion, Llant à l'intérieur de nos territoires d'outre-mer, qu'à leurs 
frontières. 

Au cours de la séance du fer août 1955, votre rapporteur jindi- 
Quait notamment que le budget présenté « rermellait à pius lard la 
mise en œuvre du plan de modernisation de l'appareil militaire 
outre-mer, et que les missions qui incombaient aux troupes station- 
nées oulre-mer ne pourraient élre que partiellement accomplies ». 

Les observalions de votre commission ont été prises en considé- 
ralion. Un plan de développement et de modernisation de nos forces 
sialionnées outre-mer à élé élaboré par le comité technique d'études 
pour la défense de l'Afrique. Après avis favorable du comité des 
chefs d'état-major et du conseil supérieur des lorces armées, ce plan 
a élé adoplé par le Gouvernement. 

Il à pour effet: 

— d'augmenter le nombre des unités territoriales dont le quadril- 
lage présente une densité très faible; 

— de mettre à la disposition du commandement des forces d'inter- 
vention plus nombreuses et plus mobiles; 

— d'assurer en permanence un meilleur contrôle des confins 
Sahariens et de meilleures possibilités d'action dans l'ensemble des 
zones déserliques. 

Entin, il comporte des prévisions de développement de l’armée 
de l'air et de la marine dont les moyens actuels présentent une 
dangereuse disproportion avec les missions à remplir. 


En vue de réaliser ces objectifs, et en dehors de l'installation et 
de la première dotation des unités nouvelles, le plan comporte: 

— Un programme de rénovation des matières des unités anciennes, 
en particulier des matériels auto et radio: 

— et la mise en train d’un vérilable programme de constructions 
visant en particulier l'amélioration de l'habitat des cadres africains 
et de la troupe africaine que le manque de moyens financiers avait 
conduit à trop négliger. 


Le plan de développement a reçu un début de réalisation dans 
D sen de la loi du ? août 1956, qui a accordé à la France d’outre- 

— des autorisations de programme pour un montant de 16 mil- 
liards 200 millions destinés à couvrir les réalisations les plus urgentes 
touchant l'équipement des forces terrestres en matériel et l'édifi- 
cation des bâtiments indispensables ; 

— des crédits de payement à concurrence de 3 milliards 900 mil- 
lions couvrant les dépenses de mise en place des personnels prévus 
à la tranche 19%% et les dépenses de mise en route des programmes 
de malériels et de travaux. 


Le budget de 19% a permis essentiellement la réalisation de la 
deuxième tranche du plan et une ouverture de crédits de 61 mil- 
liards 200 millions. 

Si l'on tient compte du fait qu'un crédit de 3 milliards 200 mil 
lions couvrant les dépenses afférentes à la revalorisation de la fonc- 
lion publique représente en fait un transfert des charges communes 
du budget des affaires économiques et financières au budget de la 
France d'outre-mer, les crédits demandés dans le projet actuelle- 
ment en discussion sont en augmentation apparemment de 10 mil- 
liands par rapport au budget fnitial de 1956, mais en réalité de 
6 milliards 100 millions seulement en raison des crédits additionnels 
ouverls au litre de l'exercice 1956 par la loi du 2 août 195%. 

Le budget de 1957 comporte : 

— la traduction en année pleine de l'augmentation d'effectifs 
Imtervenne en 19% au titre de la première tranche du plan de déve- 
loppement des forces d'outre-mer: 





nses de la deuxième tranche de ce plan, 
tant en ce qui concerne les augmentations d'eflectifs que la réalisa- 
tion du programme d'équipement en matériels et en bâliments; 

— certaines mesures nouvelles sans répercussions sensib'es: l’enca- 
drement de la milice de Djibouti; 'a création de pelotons d'ubser. 
vation aérienne en Afrique &ccidentale française et en Afrique équa- 
turiaie française; l'envoi de militaires du contingent en Nouvelle- 
Catédonie ; 

— la poursuite du programme d'équisement en matériels et de 
consiructions neuves pour la gendarmerie outre-mer. 


Les eflectits organiques, déjà augmentés de 356 mnilés au 
M décembre 19% par suite de Ja mise en application de la pre- 
mière tranche du plan de développement, augmentent à nouveau 
en 1%7 de 4.389. . 

Celle augmentation ze fait, pour une bonne part grâce à la 
résorplion du surnombre nrovisoire existant depuis 19%595 par suite 
des rapatriements massifs de militaires africains servant en Extrème- 
Orient. 


Fin 1957, le surnombre provisoire aura disparu. Seul subsistera, 
en plus des eflectifs organiques, ‘un volant de 4.316 hommes néces- 
saire au fonctionnement de la relève extérieure. 


Les eflectifs nouveaux permettent de continuer le renforcement 
et la réorganisation des troupes de l'Afrique centrale (Afrique occi- 
dentale française-Togo et Afrique équatoriale française-Cameroun). 


Des mesures analogues sont, cette année, prévues pour Mada- 
gascar et la Côte française des Somailis. Dans ce territoire, les 
dépenses d'encadrement de la milice locale a complète le dispo- 
sitif militaire sont prises en charge par le budget militaire. 


Enfin les unités stationnées en Nouvelle-Calédonie sont reulorcées 
par l'envoi de cent militaires appeks de la métropole. 


Concurremment avec le renforcement des forces terfestres se 
poursuit celui de la gendarmerie dont les effectifs augmentent de 
43 dont 224 auxiliaires. 


Votre commission avait en 1955 souligné l'importance qui s’atta- 
chait au mode de recutement des auxiliaires. Toutes garanties 
peuvent être données à ce sujet. L'eflectif à recru'er et faible 
au regard du nombre de postutants et des possibiiités locales de 
recrutement, et les commandants supérieurs des territoires seront 
en mesure d'opérer une sélection sévère des candidats qui permettra, 
en faisant appel notamment aux anciens militaires, de maintenir 
le nivexu qualllatif du corps. 

En” ce qui concerne les dépenses d'équipement les crédits de 

| Event à 1 0s 


payement prévus pour 1957 s’él millions dont 7.49% mil 
ions au titre des programmes anciens et 214 millions au titre 


d'une nouvelle autorisation de programme. 
Hs se décomposent comme suit (en millions): 


— ja couverture des dé 


Programmes anciens, 


Armée de terre: matériels, 4.100; constructions, 2.380, 
Gendarmerie: matériels, 119; consiructions, 895. 


Programme nouveau. 


Un nouveau programme de 2000 millions est ouvert pour les 
besoins de la gendarmerie (matériel 300, constructions 1300). Ce 

rogranmme est destiné à poursuivre l'équipement en matériel et 
e logement du personne; de la gendarmerie en fonction des auzmen- 
lations d'effectifs. 11 est assorti pour 1957 de crédits de payement 
s'élevant à 100 milhons pour le matériel et 100 millions ar les 
constructions, qui s'ajoutent aux crédits de payement 1%7 ressor- 
üssant du programme précédent. 

Un programme de 14 millions entièrement utilisable en 1957 est 
alloué au titre du service de santé en vue de l'équipement de trois 
infirmeries-hôpitaux dont la construction est comprise dans le pro- 
gramme d'ensemble des constructions neuves. 

En résumé, le budget déposé fait apparaître que l'armée d’outres 
mer remplira sa mission en 1957 moyennant 61 milliards et 
61.000 hommes. … 

On aurait souhaité un eflort plus important face au déve'oppe- 
ment de la conjoncture mondiale. 

Reconnaissant néanmoins l'amélioration sensible et continue de 
notre potentiel de sécurité, et sous les réserves d'ordre général 
énoncées à la page 31 du tome II du présent rapport, votre commis 
sion des finances vous demande d'adopler les positions proposées 
per le Gouvernement et transmises sans modification par l’Assemblée 
nationale. 


SERVICE DES ESSENCES 


Rapporteur spécial : M. ALRIC. 


L'activité du service des essences est directement liée aux besoins 
en carburants des utilisateurs dont les principaux sont les dépar- 


tements de la défense nationale. 


Au cours des deux dernières années, l’activité réeile du service 
a élé très différente de celle qu avait été prévue pour chacun des 


deux exercices budgétaires intéressés. 

En 1955, alors que les événements A’Indochine avaient jus'ifié 
une prévision des dépenses d'exploitation de 37 milliards environ, 
le volume des dépenses en question n'a alleint en réalilé que 
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% Milliards. Au contraire, en 19% l'ouverture d'opérations en 
Afrique du Nord a entrainé des besoins militaires en carburants 
notablement supérieurs à ceux qui avaient é'é envisagés. Le service 
a ainsi atteint une activité elle de 44 milliards, alors que 39 seule- 
ment avaient été prévus. 

Le projet de budget qui nous est soumis cette année prévoit, 
au titre des besuins normaux, un équilibre en receltes et dépenses 
du service de 33854 millions. 

Mais dans ces prévisions, ne sont pe compris les besoins corres- 
pondant aux événements d'Algérie. Î} serait d'ailleurs très difficile 
de faire des pronostics exacls à ce sujet. Le service des essences 
est néanmoins déjà en possession de commandes grévisionnelles 

ui purtent- à près de 43 milliards le chiffre probable des dépenses 
d'exploitation pour l'exercice 1957. 

Au moment où nous allons nous prononcer sur ces crédits, la 
question se pose de savoir quelles seront les répercussions des 
récents événements d'Egypte sur les approvisionnements en carbu- 
rants de la défense nationale. 

Des renseignements qui nous ont élé fournis, il ressort que Îles 
appels d'offres lancés par la direction des essences en vue d'assurer 
en 1957 l’approvisionnement des forces francaises en métropole, en 
us et en Afrique du Nord ont été satisfaits dans les condi- 
tions financières qui, bien que légèrement moins favorables que 
celles obtenues en 195%6, restent encore avanlageuses. 


L'incidence de la situation au Moyen-Orient s'est essentiellement 
manilesitée par certaines réserves, formulées par les sociélés sou- 
missionnaires, tendant à obtenir qu'une clause soit insérée dans 
les contrats permettant aux parties de discuter de nouveaux accords 
— essentiellement sur le plan financier — au cas où l’approvision- 
nement en pétrole brut des raffineries françaises serait sensiblement 
modifié par arrêté du trafic sur le canal de Suez ou des transports 
pe pipe-lines vers la Médilerranée. Il est évident, en eflet, que 
‘augmentalion du prix de revient du pétrole brut approvisionné 
par une autre voie que le canal de Suez ne permettrait pas aux 
sociétés de maintenir au service des essences les conditions qu'elles 
sont disposées à consentir dans le cadre d'un approvisionnement 
normal par la Méditerranée, 


Le développement des événements tend à faire penser qu’il sera 
nécessaire, en cours d'exercice budgétaire, soit de réduire le volume 
des consomma'ions de carburants d’après lequel ont été établies 
pas budgétaires de dépenses, soit d'augmenter les crédits 

‘achats, 


En ce qui concerne le volume des réserves du service, volume 
qui est essentiellement fonction des capacités de stockage dont il 
dispose, la restitution de citernes loutes à l’armée américaine a été 
oblenne, ce qui permet de disposer d'un volume opérationnel de 
carburants correspondant aux besoins fixés par le commandement. 


L'Assemblée nationale a approuvé sans modification les projets 
budgétaires du Gouvernement. 


Li commission des finances vous demande d'adopter la même 
altitude. 


SERVICE DES POUDRES 
Rapporteur spécial: M  ALRIC. 


Au cours des trois dernières années, l'activité du service des 
poudres à é!é directement influencée par la varialion des caractères 
des opérations que les forces armées ont eu à mener successivement 
en Exlrèéme-Orient et en Afrique du Nord. 


L'année 1955 notamment a été marquée par une réduction de 
plus de moitié des livraisons faites à la direction des études et 
fabrications d'armement pour les besoins de l’Indochine. Par contre, 
on note ure reprise en 196, en liaison avec les événements d'Afrique 
du, Nord, l'accroissement de la demande portant principalement sur 
les poudres destinées aux armes légères d'infanterie. Cette tendance 
s'’accentuera en 1957. 


Le tableau ci-après (en milliers de francs) rassemble quelques 
données numériques œui permettent d'apprécier l'importance, depuis 
1953, des livraisons failes par le service des poudres aux services 
consommateurs de la défense nationale. 


Direction des études et fabrications d'armement (D. €. F. A): 
FT net 1954, 45.534.286; 1955, 2.100.931; 1956 (9 premiers mois), 
# 4. 


Direction technique el industrielle (D. T. 1.): 1953, 155.411; 1954, 
253.093; 1955, 206 303; 1956 (9 premiers mois), 331.582 


Pepe er _ pp et armes navales (D. C. C. 
- N.): , 055; 0, 402.725; 1959, 271.483; 195 i 
mois), 528.414 ù 5 725 Do 956 (9 premiers 


La réduction des livraisons faites en 1955 aux services consom- 
maleurs militaires a heureusement coincidé avec un surcroit impor- 
tant d'activité provoqué par l'exécution de commandes « off shore » 
directes ou indirecies, de sorte qu'en définitive les réalisations 
totales de l’année 1955 n'en ont été que peu affectées. 

En ce qui concerne les commandes restant à exécuter, l’évolution 
en est donnée par les chiffres suivants (en milliers de francs! : 

D. E. F. A.: 1e janvier 1955, 4583.040; 1er janvier 1956, 4.174.188; 
1 octobre 1956, 4.629.502. 

D. T. L: F5 "y 1955, 121.659; fer janvier 1956, 666.501; 1er octo- 
bre 1956, 1.657.194. 

À” Fe A. N.: 561.126, 17 janvier 1956, 677.80, 1er oclubre 1956, 

- #1. 





On notera tout rticulièrement l'accroissement des commandes 
de la D. T. L et de la D. C. C. A. N. au cours des années 1Xn et fé, 
Cet accroissement est dû, pour la D. T. L, à des commandes impor- 
tantes de roquettes d'aviation et, pour la D. C. C. A. N., à la mise 
en commande de poudres pour ls canons de 57 el de 127 des 
escorteurs rapides: 


Commandes + o{[ shore ». 


Les commandes « off shore » ayant constitué un élément très 
important d'activité du service des poudres depuis deux ans, il parait 
intéressant d'en relire rapidement l'historique, après avoir rappelé 
qu'elles sont passées directement par le Gouvernement américain 
ou par l'intermédiaire d'industriels français ou étrangers eux-mêmes 
tilulaires de commandes américaines. 


Les rece!tes provenant des commandes « @ff shore » ont évolué 
ainsi qu'il suit : 

195%: 7 milliards dont 1 livré à dee clients étrangers; 

1%55: 13 milliards dont 1,4 livré à des clients étrangers; 

19%%6 (neuf premiers mois) : 3 milliards dent 0,1 livré à des clients 
étrangers. 

En ce qui concerne les commandes faites directement au service 
par le Gouvernement américain, elles font l'objet de trois contrats 
qui ont élé passés le 18 mai 1953 et le 29 juin 1955. 

Le contrat de 19533 est entièrement exécuté. Les deux autres sont 
en cours d'exécution, 


Contrats d'études. 


Un autre élément d'activité est constitué pour le servire des 
poudres par les contrats d'éludes passés avec le Gouvernement 
américain et donnant lieu, de la rt de ce dernier, au rembourse- 
ment d'une partie des travaux eflertués. 

L'ensemble des divers contrats actuellement en cours d'exécution 
porte sur plus d'un milliard de francs dont près de 700 millions sont 
financés par nos alliés. 


Perspectives pour 1957. 


La valeur des produits en cours de fabrication et non encore 
facturés a augmenté de près de 2 milliards depuis le 1° janvier 19556, 
Le volume des fabrications exérutées depuis le début de celle année 
dépasse donc 13 milliards, et il est à présumer que les recettes 
d'exploitation dépasseront, à la fin de l'année, les prévisions initiales 
de 2 à 3 milligrds. Ceci est dû en partie à ce que les prévisions 
établies en 1955 pour le budget de 1956 ne tenaient pas comple d'un 
contrat off shore qui n'était pas encore signé au moment de la 
préparation du budget. 

Le budget de 1956 avait été prévu en déficit de 297 millions, mais 
la situation actuelle permet de penser qu'il se traduira en définitive 
par un léger excédent de recelles. 

Pour 1957, bien que les recelles escomptés soient supérieures aux 
prévisions de 1956, le budget paraît devoir s'établir en déficit de 

à 400 millions en raison des augmentations de salaires 
(+ 15 p. 100) et de trailements intervenues cette année. 

Cette siluation pourrait conduire à un relèvement des prix de 
cession du service s'il apparaissait, en cours d'exercice, que l'amé- 
lioration constante des conditions d'exploitation des établissements 
ne suffit pas à la rétablir. 

Telle est la situatien générale du service des poudres au moment 
où va s'ouvrir la nouvelle année budgétaire. 


Si l’on ajoute au chiffre de recettes dont il vient d'être fait état 
pour analyser l'évolution de cette situation, les recettes accessoires 
nt — + des locations d'immeubles ainsi que les prélèvements sug 
es fonds de réserve et d'amortissement, on arrive à des totaux de 
recettes d'exploitation pour les années 1956 et 1957 qui se montent 
respectivement à: : 

1956, 21807 millions; 1957, 25.354 millions. 


Pour faire fare à l'accroissement d'activité que traduisent ces 
chiftres, le budget prévoit au titre des opérations nouvelles un 
accroissement de 300 ouvriers et la créalion de 25 emplois de 
techniciens. 

Pour re qui est des dépenses en capital, le volume des autort 
sations de programme demandées pour 1957 est le même que celui 
qui a été accordé en 1%%56 (5.800 millions). 

Les études et recherches disposeront d'une somme de 1600 mil- 
lions d'’aulorisations de programme nouvelles contre une sommé 
accordée en 1956 de 1.200 millions. 

Les travaux d'équipement intéressant l'exploitation industriellé 
som partiellement financés par le fonds de réserve. Au moment où 
le budget de l'exercice 1956 a été voté (août 1955), n'était pas 

ssible de prévoir quelle serait l'évolution de ce fonds au cours de 

‘année en cause, et aucun prélèvement n'avait été effectué, Finale- 
ment un prélèvement total de 1.600 millions a été jugé nécessaire 
pour l'ensemble des exercices 1956 et 1957. Un projet de décret à 
cet effet est actuellement à la signature du ministre des finances, 
Au titre de ce dernier exercice, le projet de budget qui nous est 
soumis à intégré les 800 millions de 1957 qui apparaissent comme 
un accroissement, en réalité fictif, de la dotation de 19%. 

On notera par contre, une diminution de 4.200 millions des auto- 
risations intéressant le: installations de la défense nationale, qui 
ne s'élèvent cette année qu'à 2.600 millions contre 3.800 en 19% 

C'est le plafond fixé pour les dépenses militaires qui a entrainé 
une contraction des connnandes au service des poudres. 
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Finalement les 5800 millions d'autorisations de programme nou- 
velles se répartissent ain:1: 

Etudes, 1,600 millions ; 

Investissements défense nationale, 2 600 millions; 

Investissements industriels, 1.600 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement prévus pour 1957, 
leur répartition est donnée par le tableau suivant qui distingue les 
crédits correspondant aux opérations anciennes de ceux qui ont 
trait aux opéralins nouvelles (en millions de franes) : 

Etudes: opéralions anciennes, 109; opérations nouvelles, 200. 

Investissements défense nationale: opérations anciennes, 2.100; 
opérations nouvelles, 1.000 

Investissements industriels sur fonds de réserve: opérations 
anciennes, Mu), 

Investissements industriels sur fonds d'amortissement: opérations 
anciennes, 50; opérations nouvelles, 1.550. 

Totaux: opérations anciennes, 3.090; opérations nouvelles, 
2.700. 

Le surcroit d'activité apporté en 1956 au service des udres 
par les contrats o/{ shore et l'augmentalion des commandes des 
services consommateurs militaires ont justifié l'établissement d'un 
arrêté d'ajustement des recettes et des dépenses pris en exécution de 
l'article 17 de la loi ne 49-283 du 235 juillet 1949, lequel est actuel- 
lement à la signature du ministre des affaires économiques et 
financières. 

Ce arrêté prévoit notamment un versement complémentaire de 
400 millions au fonds d'amortissement. 

Le versement pour l'année 1957 étant prévu pour un montant de 
4.200 millions, le fonds d'amortissement disposera donc cette année 
de 400 + 1.200 soit 1.600 millions. 

C'est la raison pour laquelle le budget de 1957 comporte un 
prélèvement de 1.600 millions (50 + 1.55%) sur le fonds d'amortis- 
sement contre 800 en 1956, 50 millions étant réservés pour l'échéan- 
cier 1958, 

L'Assemblée nationale n'a apporté aucune modification au projet 
de budget. 

Votre commission des finances vous demande de l'appronver tel 
qu'il a été déposé par le Gouvernement et transmis par l'Assemblée 
nationale, 


ARTICLES DE LOI 


Rapporteur: M. André BOUTEMY. 


En dehors des dispositions de caractère proprement comptable 
concernant les ouvertures de crédits et d'autorisations de programme, 
les budgets mililaires sont intéressés par 11 articles de loi portant 
les numéros 52 à 59, 94 à 96. 

L'Assemblée nationale a adopté tous ces articles sauf un, l'ar- 
ticle 58 concernant la rétrocession à l'Etat français d'établissements 
hospitaliers de l'Afrique occidentale française, de la Nouvelle- 
Calédonie et de Madagascar. 

En ce qui la concerne, v.ére commission des finances est d'avis 
d'accepter tous les articles proposés par le Gouvernement, sauf 
l'article 4% concernant le recrutement du corps des ingénieurs du 
génie maritime. 

Elle vous propose donc, au regard du texte transmis par l'Assem- 
blée nationale, de rétablir l'article 58 et de disjoindre l'article 95. 


Article 58. 


Cet article vise à remettre sous l'autorité et la surveillance de 
MEtat français les établissements hospitaliers du service général 
dont nous avons la propriété en Afrique occidentale française, en 
Nouvelle-Calédonie et à Madagascar, et qui ont été placés sous 
l'autorité et la surveillance des autorités locales en vertu de l'ar- 
ticle 256 de la loi du 13 juillet 1925. 

Votre commission ne méconnaît pas que des questions délicates 
de caractère administratif ou juridique pourront se poser lorsqu'il 
s'agira de remettre sous notre contrôle les établissements en 
question. 

Mais elle estime qu'il convient avant tout de réaliser_une situation 
qui donne à nos ressortissants la certitude de pouvoir disposer en 
ne | uses des moyens d'hospitalisation correspondant à leurs 
effectifs. 

Donnant la priorité à cette dernière nécessité, elle est d'avis 
d'adopter les dispositions de l'article 58, 


Article 95. 


Cet article prévoit « qu'à titre exceptionnel et pendant une période 
d'un an », le ministre de la défense nationale pourra intégrer sur 
titres, dans le corps des ingénieurs du génie maritime, des lieu- 
tenants de vaisseau diplômés de l'école nationale supérieure des 
télécommunications, ayant été classés dans les trois premiers à 
l'examen de sortie de cette école et ayant servi pendant plus de trois 
ans dans leur spécialité. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avait 
disjoint l'article en raison de son caractère exceptionnel qui laissait 
penser que l'on visait un cas particulier. 

Votre commission des finances a pris une position analogue, bien 
op M. le secrélaire d'Etat à la marine ait obtenu le rétablissement 

e cet article en séance publique à l’Assemblée nationale à la suite 
gr * brève intervention. Elle vous propose d'en opérer à nouveau 

di jonction, 
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TITRE 1e 
Dispositions relatives aux recettes. 
A. — Impôts et revenus autorisés. 


Art. %. — I. — La perception des impôts directs et indirects et des 
produits et revenus publics continuera à être opérée, pour l'année 
1951, conformément aux lis et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite, pour l'année 1957, la perceplion, confor- 
mément aux luis et décrets existants, des divers produits et revenus 
aflectés aux dépenses du titre VII « dépenses effectuées sur res- 
sources aflectées » des budgets civils, aux budgets annexes et aux 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes parafiscales dont la 
liste est prévue à l'article 8 ter de la présente loi. 

Continuera également à étre faite, pendant l'année 1957, la 
perception, conformément aux lois et décrets exisilants, des divers 
droits produits et revenus affectés aux départements, aux com- 
munes, aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
dûment autorisés. 

If, — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que 
celles qui sont autorisées par les Jois, ordonnances et décrets en 
vigueur et par la présente loi, à quelqua titre et sous quelque déno- 
mination qu'elles se perçoiveni, sont formellement interdites, à 
peine contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs 
et ceux qui en percevraient le recouvrement, d'être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, 
pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs ou indf- 
vidus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous déienteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour gs motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de délivrance de produits des établissements de l'Etat. 
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Art. 4 bis (ancien Gi bis). — 1. — Le Gouvernement déposera 
avant le ter avril 1957 un projet de loi prévoyant la coordination des 
divers régimes d'allocations familiates, légalisation progressive des 
prestations et la péréquation des charges. 

A compler du 1e janvier 1957 et jusqu'au vote de ce projet de 
lot, les dispositions suivantes seront en vigueur: 

I. — 11 est institué un fonds national de sucompensation des 
restations familiales. Le fonds national est doté de l'autonomie 
nancière, IL est administré par le ministre des affaires sociales, 
assisté d’un comité comprenant des représentants de chaque régime 
de preslations familiales, La gestion financière est assurée par Ja 
Caisse des dépôts el consignetions. 

Le fonds national crédite par l'octroi de subventions les régimes 
ayant une charge supérieure à la moyenne. 

Le règlement d'administration publique prévu au paragraphe HI 
du orésent article fixe les modalités de calcul de ces subventions. 
Le fonds national consent aux régimes crédileurs des avances 
dans la limite des prévisions de payement à effectuer à la plus 
prochaine échéance. 


HI. — Le fonds national de surcompensation des prestations 
familiales reçoit : 

1° Le produit des impôts qui lui sont affectés conformément au 
paragraphe IV ci-dessous; 

2e Les versements des régimes de prestations familiales corres- 
pondant à la surcompensation limitée aux sa'ariés des professions 
non agricoles; des versements provisionnels à valoir sur les règle- 
ments définitifs de celte surcompensation limitée pour l'année en 
cours seront effectués chaque trimestre; 


3° Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa de l’article 12 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, les prélèvements nécessaires 
sur les excédents éventuels du fonds national de solidarité. 

Un règlement d'administration publique précisera les conditions 
d'application du paragraphe IH ci-dessus et du présent paragraphe. 

IV. — 1° Le versement forfaitaire dû par les employeurs en 
application de l'article 231 du code général des impôts est majoré. 
Le taux dudit versement est porté de 5 à 10 p. 100 pour la fraction 
comprise entre 3 millions et 6 millions de francs, et à 16 p, 100 pour 
la fraction excédant 6 mälions de francs de rémunérations indivi- 
duelles annuelles; 
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9 Les deux premiers alinéas de l'article 51 de la loi n° 47320 
du 1 mars 1947 relative à diverses dispositions d'ordre finoncier 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

«Le taux du prèlèvement sur les sommes engagées au par! 
mutuel sur Jes h es et hors des hippodromes, institué par 
la loi du 46 avril 1930 est fixé par décret contresigné du ministre 
ds affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 11 ne peut ètre inférieur à 10 p. 100 ni supérieur à 
110 p. 400 du montant des sommes engagées. 

«Le produit de ce prélèvement est réparti entre les sociétés de 
courses, l'élevage, le fonds national pour le développement des 
adductions d’eau et le fonds national de surcompensation des 
restations familiales, ou incorporé aux ressources générales du 
Fuaget suivant un+ proportion et selon des modalités comptables 
fxces par décret contresigné du ministre des affaires économiques 
et financières, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture sans qu'il soit porté atteinte aux ressources du fonds 
national de développement pour les adductions d'eau. L'article 24 
de la loi ne 53-80 du 7 février 1953 et l’article 8 de la loi n° 55-137 
du ? février 1955 sont et demeurant abrogés. » 

3e Toute pd ayant pour objet l'achat ou la vente au 
comptant ou à terme d'or monétaire sera soumise à l'impôt prévu 
par l'article 934 du code général des impôts, 

4 Le tableau B de l’article 265 du code des douanes est modifié 
comme suit en ce qui concerne les produits désignés ci-après: 


NUMÉRO INDICE UNITÉ 


du tarif à É | des de . 
DÉSIGNATION DES PRODUITS eces. per- QUOTITÉ 


des 
douanes. positions. | ception. 





Francs. 
Ex 27.10 | Huile de pétrole ou de schistes 
{autres que les huiles brutes 
y compris les préparations non 
dénommées ni comprises ail- 
leurs contenant en poids une 
proportion d'huile de pétrole 
ou de schistes supérieure ou 
égale à 70 p. 100 et dont ces 
huiles constituent l'élément de 
base : 

A.— Huiles liézères et moyennes : 

Essence de pétrole : 
D'aviation PRETELTIELELILLIILLIE a et c y, 4 4.417 
itre. 
Supercarburant ...sssessssse. Ex Hecto- 4.617 
bet d | litre. 


Autres MALELELELELELELLLELLLELE) Ex Hecto- 4.117 
bet d | litre. 


op | 

La détaxe prévue à l'article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai 1951 
en faveur de l'essence destinée aux travaux agricoes est portée à 
2.16) F par hectolitre. Un arrêté du secrétaire d'Elat à l'agr:cullure 
fixera les conditions d’applica'ion de cetle mesure. 


5° Dans le troisième alinéa de l’article 1617 du code général des 
impôts, les mots « ou sous forme de sucre » sont supprimés. 


Des décrets pris en consei! des ministres, après avis du Conseil 
d'Etat, rendront applicables les dispositions du présent paragraphe 
et fixeront les mesures transitoires, la date et les conditions d'appli- 
calion dudit paragraphe. 


V. — Le présent article n’est pas applicable dans les départements 
d'outre-mer 


Art. 5. — La baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole instituée 
par l'article 22 {dernier alinéa) de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 
porlant réforme fiscale ne peut en tout état de cause excéder 
150.000 F par achat unitaire, Cetle disposition n'est pas applicable 
äux coopéralives ayant pour objet l'utilisation en commun du 
matériel agricole. 


Art. 6. — A titre exceptionnel pour l’année 1957, le prélèvement 
de 22 p. 100 effectué au profit du fonds d'inveslissement routier 
sera Calculé sur le produit des droits intérieurs sur les carburants 
routiers, dans les Jimites d'un plafond de 210 milliards. 


Art, 7. — I. — L'article 4 de la loi ne 53-1221 du 31 décembre 1953 
ayant majoré de cinq décimes le principal des amendes pénales est 
abrogé 

II. — Les codes et lois en vigueur au jour de la promulgation 
de a Pre loi, fixant ou visant des amendes ie ve à sont 
modifiés en ce sens que le taux de ces amendes est majoré de 
00 p. 100. 

Toutefois, aucune modification n'est ap 

» ,» auc < portée aux taux des 
amendes qui sont qualifiées pe la loi d'amendes civiles ou qui 
sont fixées proportionnellement au montant ou à la valeur exprimée 














en numéraire, du judi i 
pe préjudice, des répétitions ou de l'objet de 
IT. — Les dispositions des deux paragraphes qui 
S aragraphe précèdent sont 
äpplicables à toutes les amendes prononcées, à compter de |’ 
tn vigueur de Ja présente loi. , n nc ARE UE 








IV. — Les taux d'amendes prévus par les articles ci-après du 
code pénal sont fixés conformément au tableau ci-dessous, 


Articles du code pénal: 


MINIMUM MAXIMUM MINIMUM MAXIMI M 


Francs. Francs. 


Francs. Frances 
MD ..scécese TN 4:0.000! 236 (al. 1er)., 50.000 . 
D ocovvhasé « 1.000 4:0.000! 357 .......... CTACLU . 
D pscccère … wO00 3 0.000! 358 (al. 4)., 00.000 100.100 
D lococveves « 0.000 JU. MD ,......,... . #.0w 14) cux) 
D dis nsesst . 00 " D . 0,0 1 0.00 
484 (al. 1er).. 56.000 30.000! 262 (al. 4®).,. 59.00) 74). 00 
184 (al. 2)... 90.000 1:0.000! 362 (al. 3)... 50,00 . 
MR Ghcosisics 75.0 © 200.000! DB .........0 50.000 50.000 


7 (al, fer)... 50.000 30.000! 364 (al. 3).... 950.000 720.0 4 
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187 (al. 2)... 10.0 300.006! 373 (al. 1%)... D), 0x) »* 
LR s.osooce.e 50,000 400.00! 378 (al. 1e7)., 50.04x) 300,00) 
Di écsccésos “ON 120.000! 337 (al. 19r).. 50,00 900 ,CuK) 
DS ssvconcies, D 150.000! 387 (al. 3)... 90.000 300,000) 
298 ..occcoco 00.000 100,000! 388 (al, 1er),, 50.00 Ju), X) 
DT se 200,100! 328 (al. 3)... 90.000 0.0 0 
299 coop . 20.00 1%0.000! 388 (al. 4)... m.00 300.000 
DID soccococre ‘O0 300.00! 388 (al. 5).... 50.000 100.000 
DE 'oécoscose . 741,000 180.000! 389 (al. fer).. CLA LL) 247,000) 
DD cosoeeurs . 20,000 300.000! 209 (al, 1er).. 50.000 1%#,000 
D créacoses . w.00 H0.00! 409 (al. 2)... 90.000 200 .00x) 
D oise . 0.00 203.000! 404 (al. fer). 60.00  3.6%),000 
DT) évosiacese . 0,000 200.000! 401 (al. 4)... 50.004) 1141, 0ùX) 
905 (al. fer).. 50,090 mA: LE Re .. #.00) . 
RE hoorsavos . 0.000 850.000! 817 ........ .. M.09 1:0 000 
DT oosocoss: ° #.000 180.000! 418 (al. 3... 00,000 180,000 
RSS ce 60.000 100,000! 497 ‘alinéa ter, 

DD cuisse 26.000 1.100.001! fer membre 


311 (al. 1er). 50.000 480.00! de phrase). 50.000 720.000 





at (al. PR 50,0) 300.0 0 127 talinta ger, 
312 (al. 6)... 50.00 450,000! 9% membre 
312 (al. 7).... 90.000 G0.00! de phrase . 59.00 220.000 
___ ee cosce 100.000 2.000.000! 8928 .........e PIRE CL 220.000 
D coccossce . 0,000  1.90),000! 438 ........ .  1).0(K) D 
EE . 20.00) 450.000! 439 (al. 4)... 2.009 300.000 
340 (al. ter)... 59.00 2.000.000! 443 ......... . w.00 » 
DD sise 50,000 150.000! 452 (al. 17).. 50.00 300,000 
348 (al. 1er).. 50.000 OLIS. cc... H#H,00 . 
DU ssconsges . 0,000 450.070f 456 ...... ….  #,000 , 
DD lu senesstss 50,000 000.000! AT .......... 50.000 » 
352 (al. ter)... 560.000 450.000! 460 (al. 2), rem- 
352 (al. 2)... 1.000 60,00) placer 120.000 

3.600.0°Q 


353 (al. ter)... 50,000 9:0.0001 francs par.. , 


Les infractions commises avant l'entrée en vigneur du présent 
paragraphe restent régies par la législation antérieure. 

V. — Les dispositions du présent article sont applicables sur 
l'ensemble du terriloire de la République française, au Cameroun et 
au Togo. 


B. — Evaluation de; voies et moyens. 
Art. 8. — Les produits et reverns app'icables au budget général de 
1957 sont évalués à la somme de 93.962 milliards de francs. Cette 


évalualion correspond : 

— à concurrence de 32820 milliards de francs, aux produits 
attendus des ressources crdinaires et extraordinaires (y -compris 
107 milliards de francs à provenir des recettes instiuées pour contri- 
buer à la couverture des dépenses militaires rendues nécessaires 
par les événements d'Algérie), conformément au développement qui 
en est donné par l’état A annexé à la présente loi; 

— à concurrence de 142 mil'iards de francs, anx recettes affectées 
à la couverture Ges dépenses du titre VIII, conformément au déve- 
+ Der qui en est donné par l'éiat B annexé à la présente 

C. — Evaluation des ressources de trésorerie. 


Art 8 bis (ancien 1%). — Les charges résultant de l'excédent de 
l'ensemble des dépenses sur les recettes prévues par la présente 
loi, soit un montant évalué à 797 milliards de francs, seront cou- 
vertes à l’aide des ressources d'emrrunts et de trésorerie. 

L'excédent des dépenses spéciales d'A'gérie sur les recettes 
aflectées à ces dépenses sera couvert dans les mêmes conditions. 


D. — Tares parajiscales autorisées. 


Art. 8 fer (ancien 97). — En application de l 

. 8 n 97). à : l'article 5 de la lof 
ne 53-633 du 25 juillet 1953, de l'article 2% de la loi neo 53-41%08 du 
À ML s _ des taxes parafiscales dont la perception 
e sce pendant l'année 1957 est donnée j 

annexé à la présente loi. tint Less 


TITRE II 
Dispositions relatives aux dépenses. 
A. — Charges budgétaires. 


Art. 9. — [I — Compte tenu des crédits applicable 
votés dont le montant s'élève à la somme ie 3 832,7 me Pne 
francs, les plafonds des crédits applicables au budget général pour 
1957, compte tenu de la conjoncture économique et par référence au 
revenu national sont fixés, en application de l'article 7 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956, à 4.104 milliards de francs. 
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Ce crédit est bloqué à concurrence de 10 p. 100. La somme ainsi 
bloquée sera répartie entre les divers chapitres dans le cadre des 
décrets de répartition et constiluera une tranche de crédits condi- 
lionnels qui pourront être débloqués en cours d'année par décrets 
contresignés par le ministre des finances et notifiés aux commis- 
sions financières 

Le montant total des sommes débloquées à une époque quelcon- 
que de l'année budgétaire 1%57, ne pourra excéder le montant des 
pius-values enregistrées dans les recettes par rapport à la période 
correspondante de 1956. 

L = Les plafonds de crédits visés à l'alinéa précédent s'appli- 
quent : 

Pour 2.407 milliards de francs aux dépenses ordinaires etviles; 

Pour 695 milliards de francs aux dépenses civiles en capital ; 

Pour G49 milliards de francs aux dépenses ordinaires militaires ; 

Pour 383 milliards de francs aux dépenses militaires en capital. 

IL — Les plafonds de crédits applicables aux services votés au 
titre des services civils en 1957 pour les dépenses effectuées sur 
ressources affectées s'élèvent à la somme de 142 milliards de francs. 


B. — Charges de trésorerie, 


Art, 10. — La charge maximale entraînée par la gestion des 
| < e Spéciaux du Trésor en 1%7 est fixée à 405 milliards de 
rancs. 


TITRE II 


Dispositions diverses relatives au Trésor. 


Art, 11. — Le ministre des affaires économiques et financières est 
aulurisé à procéder, en 1%7, dans les conditions fixées par décret: 

1° À des opérations facultatives de conversion de la dette publi- 
que et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, 
üinsi que de la dette à échéance massive du Trésor ; 

2 A des émissions de rentes perpéluelles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie. 

Art. 12 — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à conclure avec le président du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement la convention dont le texte 
est donné en annexe à la présente loi. 
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DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 
TITRE Ier 
Dispositions relatives au budget. 
1° DISPOSITIONS GENERALES 


Art. 14. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la 
présente loi pour les dépenses ordinaires des services civils, il est 


ouvert à ce titre, aux ministres, pour 1957, des crédits maximaux 


s'appliquant : 

A concurrence de 376.728.82M.000 F au titre Ier: « Dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes »; 

A concurrence de 10.%%4.848.000 F au titre 11: « Pouvoirs publics »; 

A concurrence de 1.0%4.685.963.000 F au titre Il: « Moyens des 
services »; 

A concurrence de 924.757.798.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état C annexé à la présente loi. 

Art, 15, — I, — Compte tenu des autorisations de programme 
applicables aux services votés, dont le montant s'élève à 260 mil- 
liards 90.300.000 F, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses des services civils en 1957, des autori- 
sations de programme maximales s'élevant à la somme de 560 mil- 
liards 91.700. F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 115.294.200.000 F, au titre V: « Investissements 
exéeutés par l'Etat »; 

A concurrence de 306.672.500.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Elal. — A. — Subventions et parti- 
cipations »; 

A concurrence de 4%8.1%5 millions de francs, au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat — B. — Prêts et 
avances », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état D annexé à la présente loi. 

IL. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi pour les dépenses civiles en capital, il est ouvert à ce titre, aux 
ministres, pour 1957, des crédits de payement maximaux s'appli- 
quant : 

A concurrence de 89.035.820.000 F, au titre V: « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 256.987.127.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat, — A. — Subventions et partk 
cinations »; 

A concurrence de 117.654 millions de francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. — Prêts et 
uvances »,; 





A concurrence de 231.200 millions de francs, au titre VII: 
ration des domraages de guerre », Pi: 


conformément à la répartition par ministère e £ 
l'état D annexé à la présente lOL. DRE ent | 


Art. 16. — MN est accordé au ministre des affaires économi 
financières, 1957, au titre des dépenses mises à la or et 
la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de pro. 
gramme qui, compte tenu des services volés d’un montant de 
135.300 millions de francs, s'élèvent à 176860 millions de francs «+ 
des crédils de payement d'un montant total de 160 milliards de 
francs répartis conformément à l'état E annexé à la présente lui 

La répartition de ces aulorisations de programme et de ces ec. 
dits de payement pourra être modifiée en cours d'exercice par 
décrets contresignés du ministre des affaires économiques et fin:n. 
cières et du secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement 
après avis conforme des commissions des finances et de la recons. 
truction et des dommages de guerre de l’Assemblée nationale et dy 
Conseli de la République dans les conditions fixées par l’article 4 
de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

Les dépenses visées au paragraphe 2? de l'état E annexé à 
présente loi seront imputées à un compte d'affectation spéciale qx 
sera crédité des provisions et des remboursements de la caisse 
autonome de la reconstruction. 


Art. 17. — I. — Le montant maximal des autorisations de pr. 
gramme applicables aux services votés au titre des services civils 
de 1957, pu les dépenses eflectuées sur ressources affectées 
s'élève à la somme de 55.115 millions de francs, conformément à 
la répartition var ministère qui en est donnée à 
à la présente loi. 


IL — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
loi, les crédits de payement maximaux afférents aux dépens 
effectuées sur ressources affectées, sont répartis, par ministre, 
conformément à l'état F annexé à la présente loi. 


Art. 18. — [L — Les budgets annexes (services civils) sont fixs 
en recettes ordinaires et extraordinaires à la somme de 4588 mi. 
liards 705.702.000 F et en dépenses ordinaires et extraordinaires à la 
somme maximale de 492.705.702000 F, conformément à la répar- 
nr “ service qui en est donnée. à l'état G annexé à la pré- 
sente loi. 


Il. — 11 est accordé aux ministres, an titre des dépenses en capital 
imputables sur les budgets annexes (services civils), des autorise. 
tions de programme s'élevant à la somme maximale de 57.061.600.00) 
francs, conformément à la répartition par service qui en est donnée 
à l’état H annexé à la présente loi. 


Art. 19. — Il est accordé au ministre chargé de la radiodiffusion. 
télévision française, au titre du budget annexe de la radiodiffusion. 
télévision française, une aulorisation de programme conditionnelle, 
d'un montant fotal de 4.500 millions de francs applicable à l'équipe- 
ment de la télévision dans la métropole. 

Cette autorisation de programme demeure bloquée. 

Dans l'hypothese où, par des prélèvements sur le fonds de réserve, 
institué par l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949, modifié 
par l’article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951, ou par des 
recettes résultant de mesures nouvelles telles que des empruni:, 
il serait possible de dégager, en 1957, les ressources nécessaires, 
des décrets contresignés du ministre des affaires économiques tt 
financières et du secrétaire d'Etat au budget, pris sur la proposi- 
tion du ministre chargé de la radiodiffusion-télévision frança +, 
pourront, dans la limite de ces ressources, procéder au débloca:e 
total ou partiel des autorisations de programme visées à l'alinea 
us et doter en crédits de payement les chapitres correspon- 

ants. 

Dans la limite du produit provenant des recettes nouvelles vis'ei 
à l'alinéa précédent et non affecté au financement des autori- 
tions de programme conditionnelles, le ministre chargé de la rad 
diffusion-télévision française pourra, en 1957, être autorisé par décret 
contresigné du ministre des affaires économiques et financières tt 
du secrétaire d'Etat au budget, à engager et à pa les dépenses 
correspondant à la réalisation d'installations de télévision, autres que 
celles faisant l’objet du programme conditionnel visé ci-dessus. 

Les décrets visés à l'alinéa précédent seront soumis à la ralilr 
cation du Parlement, dans le cadre du projet de budget pour 1% 


Art. 20. — Disjoint. 

Art. 21. — Dans la limite du pas révu à l’article 9 de la pr* 
sente loi pour les dépenses ordinaires des services militaires, il ‘1 
ouvert à ce titre aux ministres en 1957 des crédits maximauxr 
s'appliquant : 

À concurrence de 618.279.971.000 F au titre IN: « Moyens des 
armes et services »; ; 

A concurrence de 303.500.000 F au titre IV: « Interventions publi- 
ques et administratives », A 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée À 
l'état 1 annexé à la présente loi. | 

Art. 22. — I. — Compte tenu des autorisations de programme appli- 
cables aux services votés, dont le montant s'élève à 400 milliares 
680 millions de francs, il est ouvert aux ministres, au titre du budzet 
général, pour les dépenses des services militaires en 1957, des al 
risations de programme s'élevant à la somme de 386.751 millions 
de francs. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 13.200 millions de francs au titre HI: « Moyens 
des armes et services »; ; 

A concurrence de 373.551 millions de francs au titre V: « Equr 
pement », à 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
l'état } annexé à la présente loi. 


os kR ‘pa- 


l'état F annexé 
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x — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la pré- Le montant du crédit réservé à cette indemnisation est fixé à 
erte loi pour 2 as er À : gr il ge à — 700 millions de franes. 

#wre aux ministres, en 1957, des crédits maximaux de payemen MH us . 
liquant au titre V:: « Equipement », conformément VU répar- Art. 31 I. — Sont reconduites À 1957 les dispositions de l'article 3 


sn par ministère qui en est donnée à l'état J annexé à la pré- 
te loi. 
N iv 

rt. 2. — I est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
pres armées en addition à celles accordées par l'article 6 de la loi 
p 1014 du 6 août 1955, les autorisations de programme ci-après : 

12,5 milliards pour compter du 1° janvier 1958 ; Ê 

2 milliards pour compter du 1e janvier 1259, applicables au titre 
yée son budget. 

art, 24. — I. — Pour 1957, les budgets annexes rattachés pour 
wire au budget de la défense nationale et des forces armées sont 
wnts, en recettes et en dépenses, à la somme de 60.847.204.000 F, 
ainsi répartie : 

&rvice des essences, 35.193 004.000 F. 

&rvice des poudres, 25.354.200.000 F. 

Total, 60.847.204.000 F. 

IL — Il est accorde au ministre de la défense nationale et des 
trucs armées, au titre des dépenses en capital imputables sur les 
budsets annexes (services militaires), des autorisations de pro- 
gomme s’élevant à la somme de 7.608.900.000 F, ainsi répartie: 

&rvice des essences, 1.808.900.000 F. 

service des poudres, 5.80 millions de franes. 

Total, 7.608.900.000 F. 


2 DISPOSITIONS SPECIALES 
a) Dispositions communes. 


art 95. — Le montant maximal des dépenses pouvant être finan- 
cs sur les crédits pour dépenses aecidentelles ouverts au ministre 
ds allaires économiques et financières est fixé à la somme de 
5 millions de francs. 7 Es 

art. %6. — Les virements de crédits de chapitre à chapitre réa 
sables dans les conditions prévues par l'article 21 du décret ne 56-60 
éu 19 juin 1956 pourront intervenir dans la limite d'une somme de 
100 millions de francs. L 5 

art. 96 bis (nouveau). — Les décrets de répartition prévus 

l'article 59 du décret organique devront être soumis aux commissions 
des finances de Assemblée nationale et du Conseil de la République 
èvcompagnés de justifications présentées dans la même forme que 
ls propositions budgétaires antérieurement à la ublication du 
décret organique. En particulier, un exposé des mo is donnera, à 
l'appui de la dotation de chaque chapitre, l'analyse des mesures 
nouvelles, 

En ce qui concerne les emplois, pe à me décret devra, pour chaque 
ministère, indiquer sous forme de tab au, par service et par calé- 
gorie, les’eflectifs en activité à la fin de l'année précédente et faire 
ressortir les modifications envisagées en précisant les indices des 
emplois supprimés, créés ou transformés. 


Art, 96 ter (nouveau). — Chaque année, le Parlement devra 
recevoir communication avant le 1er octobre des ra de la 
commission eréée par le décret n° 52-164 du 18 février 14952, relatifs 
eux comptes de la nation pour l’année précédente et aux comptes 
jrévisionnels de la nation pour l'exereice suivant. 


b) Dispositions particulières. 


Art, 97. — Par arrêtés e-- du ministre des aflaires étrangères, 
du <ecrétaire d’Elat au budget et, éventuellement, des autres 
ministres intéressés, les crédits ouverts à la section IL (affaires maro- 
caines et tunisiennes} et à la section HI (relations avec les Etats 
ässuciés) du budget des affaires étrangères, pourront être transférés 
suil à d'autres chapitres des mêmes sections, soit à la section 1 de 
ce budget, soit aux budgets d'autres départements minisiériels. 

rt 29, = FE — L'article 14 du code forestier est modifié comme 
sun : 

« Art. 44, — En cas d'aliénation, dans le cadre de la législation 
en vigueur, d'immeubles visés à l'article 1*, 1°, du présent code, 
le produit de Vopération est encaissé par le Trésor, à litre de 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, en vue d'être 
employé à l'achat par le ministre chargé de l'agriculture de terrains 
boisés ou à boiser. è 

Les dispositions de l'alinéa qui précède sont applicables aux 
soultes en argent attribuées à l'Etat dans les échanges immobiliers, 
intéressant le domaine forestier national. » 


I. — L'alinéa 2 de l'article 34 de la loi ne 53-75 du 6 février 1953, 
Mmodiñé par l'article 32 de la loi ne 55-359 du 3 avril 1%5, est à 
Louveau modifé comme suit : 

« Après prélèvement d'une somme forfaitaire dont le montant 
f\é chaque année par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et du ministre des affaires économiques et financières est 
rallaché au budget de l’agriculture suivant la procédure des fonds 
de concours, le produit de la taxe unique visée à l'aiinéa précédent 
el réparti de la manière suivante, » 

(Le reste sans changement.) 


AN, M m Lr sU. LAS € | 


\t. 30, — Pour la campagne 1956-1957, l'indemnisation des pro- 
riéiaires de niers à cidre et de poiriers à poiré qui arrachent 
‘ arbres dans les conditions prévues par le décret n° 55-576 du 
! mai 1955, est imputée sur les crédits mis à la disposition du 
‘tire des alcools au titre des contingents d'alcool de pommes et 


de poires et de cidres et de poirés. 





(alinéas 2 et 3) de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 

IL, — Les transferts de crédits à intervenir en application des 
dispositions visées ci-dessus seront effectués par arrêté du ministre 
des affaires économiques et financières. 


Art. 32 — La rt contributive des territoires d'outremer et 
des territoires et Fais associés aux dépenses administratives de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer pour 1957 est fixée 
ainsi qu'i suit: 

Etats associés, 41 p. 100, 20.589.000 F; 

Alfrique occidentale française, 214 p. 100, 10.699.000 F; 

Afrique équatoriale française, DE 104, 5.809.000 F, 

Madagascar, 11,5 p. 100, 5.859.000 F; 

Nouveile-Calédonie, 3 p. 100, 1.528.009 F; 

Océanie, 1,6 p. 100, 815.000 F; 

Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100, 66°.000 F: 

Côte française des Somalis, 1,3 p. 100, 764.000 F; 

Togo, 3,5 p. 100, 1.783.000 F; 

Cameroun, 4,1 p. 100, 2.089.000 F. 

Total, 50.935.000 F. 

Ces contributions seront inscrites en recettes au budget général 
pour 1957 à la rubrique « Produits divers ». 

Elles seront fixées pour les années ultérieures par déeret contre- 
signé par le ministre des affaires économiques et financières et 
par le ministre de la France d'outre-mer, 


Art. 33. — Le montant des reversements à effectuer par les ter- 
ritoires d'outre-mer au fonds d'investissement et de RE 
ment économique et social conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 16 de la ne 52-1 du 3 junvier 1952 sur les taxes et droits 
à l'importation perçus sur les matériels et produits destinés à 
être utilisés pour des travaux d'équipement financés sur les res- 
sources du fonds d'investissement et de développement écono- 
mique et social sera déterminé annuellement sur la base d'un 
forfait évalué en fonction de la nature des opérations exécutées. 

Ce forfait sera arrêté dans un délai de trois mois après la clôture 
de chaque tranche annuelle d'exéculion des programmes du fonds 
d'investissement et de développement économique et social par 
arrêté du chef de territoire soumis à l'approbation préalable du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. 


Art 34. — Le dernier alinéa de l'article 1e de la loi ne 46-860 
du 30 avril 1916 est abrogé. 


Art. 34 ter. — Le fonds de développement de l'industrie ciné- 
matographique peut concourir aux dépenses ex $ annuellement 
pour l'organisation d'un festival international du film; le montant 
de la doiation ainsi prélevée sur les ressources du fonds sera fixé 
dans les mêmes conditions que le concours prévu à l'article 87 
du code de l’industrie cinématographique. 


Art. 35, — I. — J1 est institué une cinquième section eu tri- 
munal administratif de Paris. 

IL — Il est créé un pe de président de section, un poste de 
conseiller hors classe el quatre postes de conseillers au tribunal} 
administratif de Paris. 

,JIL — Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 5 du décret n° 53-996 du 3% septembre 1953, ÿ pourra être 
pourvu hors tour et à titre exceptionnel à trois des emplois de 
conseillers du tribunal administratif de Paris, créés par la présente 
loi, en faisant appel eux fonctionnaires visés au premier alinéa de 
—. . décret précité et conformément à la procédure prévue 
audit article. 


Art. 96, — Les collectivités autres que l'Etat, les organismes 
publics ou privés, les particuliers pour compile desquels auront 
été mis en place par les services de la sûreté nationale des ser- 
vices d'ordre qui ne peuvent être rattachés aux obligations nor- 
males incombant à la puissance politique en matière de maintien 
Ps + Nr el de = age gr 4 à l'Etat les dépenses sup- 

mn s de fonctionnement et de matérie 1 
dans leur intérêt, srl drengine 

Les bases de calcul de ces redevances feront l'objet d'un décret 
en conseil d'Etat pe sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
du ministre des aîfaires économiques et financières. 

,Le produit de ces redevances, porté en recette au budget de 
l'Etat à titre de fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 
donnera lieu à rattachement au budget du ministère de l'intérieur. 
sets” te RS . 5 18 AR loi du 12 juillet 190 
once réorganisation des justices de pai 3 
les dispositions suivantes : ! rhambineradce 
.* A Paris, sont institués trois postes de juge de paix dont le 
titulaires sont seuls, chacun avec deux suppléants, ehargée d'as- 
surer le service du tribunal de police. » 

Art. 38. — Les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières pour la réalisation du versement prévu en 
ns À 7 . Re mg de . reconstruction l'état D 
n a sente loi, ainsi que les autorisatio 
de l'état E sont majorés : à PRE PEER 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par l’artic 
de la présente loi; mi 48e 

2 En ce qui concerne l'état D, du produit des emprunts émis 
par Îles groupements de sinistrés dans la mesure où ee produit ne 
provient pas de la reprise des titres de l'emprunt libératoire du 
prélevement exceptionnel de lutte eontre l'inflation, et, en re 
qui concerne l'état E, du montant des payements effectués sur 
les produits ainsi définis; 
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% Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées pendant l'année 1957 ou les exercices antérieurs 
au titre des divers travaux, constructions, acquisitions ou avances 
visées à l'état E annexé à la présente loi; 

“ Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversemments 
de trop payés et des sommes versées à tilre fonds de de concours, 
par des particuliers et collectivités autres que l'Etat, ou, à titre 
de ps ipation aux travaux, par d'auires départements minis- 
tériels 
Les autorisations de programme de l'état E annexé à la pré 
sente loi pourront être affectées d'une majoration au plus égale 
au double de celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, 
dans le cas visé au paragraphe premier; il en sera de même dans 
le cas visé au paragraphe 2 lorsque ‘es fonds d'emprunt des 
groupements de sinistrés recevront l'utilisation prévue au para- 
graphe C de l'article 12 de la loi n° 50-6M du 2 juin 1950, dans la 
me<ure où les majorations des autorisations de payement prévues 
ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas encore fait l'objet 
d'autorisations de programme. 

Le ratiachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement aux lignes intéressées des états D et E sera affec- 
tué par ärrêté du ministre des affaires économiques et financières, 
du s-crélaire d'Etat à la reconstruction et au logement et du secré- 
taire d'Etat au budget. 

Art. 99. — Le crédit ouvert pour la mobilisation et le rembour- 
sement des titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse aulo- 
nome de la reconstruction est majoré d'une somme égale à la 
valeur nominale : 

bes titres reçus en payement des droits de mutation par décès 
sur certains biens affectés par des événements de guerre par 
application de l'article 11 ($ 3) du décret n° 52-972 du 30 juil- 
let 1952; 

Des titres émis pour le règlement des indemnités de dommages 
de guerre versées au ministre de la marine marchande pour la 
reconstitution de la flotte de commerce et de pêche à coque en 
acier; 

Des titres postés à l'actif des successions en déshérence. ainsi 
que de ceux détenus par le trésorier-payeur général chargé, en 
vertu des dispositions du décret n° 49-1236 du 12 septembre 1949 
et de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, de procéder pour le compte 
de l'Etat à la liquidation des organismes professionnels, inler- 
professionnels et para-administratifs auxquels ont été confiées des 
tâches d'importation, d'exportation et de répartition ou d'opéra- 
tions s'y rattachant; 

Des titres émis pour le remboursement des avances et le règle- 
ment des attributions ou rétrocessions en nature consentlies par 
l'Etat aux sinistrés; 

Des titres immatriculés an nom du Crédit foncier de France 
et représentant la part différée des indemnités de dommages de 
guerre qui a fait l'objet d'un prêt complémentaire en apphea- 
lion des articles 4% à 97 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946. 

Le montant des titres émis pour le règlement de tout ou partie 
de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont demandé 
l'imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre, en 
application de l'article 34 ($ 3) de l'ordonnance n° 45-1820 du 
45% août 1955, donne également lieu à une majoration du crédit 
ouvert pour la mobilisation et le remboursement des titres de 
celte nature, 

Le rallachement des majorations de crédit au chapitre susvisé 
sera effectué par arrèlé du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat au budget. 

art, 40, — I, — Est prorogée en 1957 l'autorisation d'émission 
donnée à la caisse autonome de la reconstruction par l'article 11 
de La loi n° 48-1973 du 531 décembre 1%8, modifiée r les lois 
ne 49-333 du 12 mars 1949 et n° 49-482 du 8 avril 1949, dans les 
lunites fixées par le quatrième alinéa de ce même article pour 
le payement d'indemnités de reconstitution au moyen des titres. 
Les titres émis seront réservés au payement des indemnités dues 
aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans les conditions pré- 
vues à l'article 10 de la loi susvisée, des reconstitutions non 
reconnues prioritaires et qui ont complété leur dossier avant le 
fer juillet 1952 conformément à l’article 5 de la loi n° 52-53 du 
3 janvier 1952. 

Il, — Sont prorogées en 1957 les dispositions relatives au paye- 
ment d'indemnités de reconstitution au moyen de titres prévus 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-1% du 31 janvier 1%0, com- 
Le par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et à l'ar- 
ivle 1er de la loi ne 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l'article {+ de la loi n° 53-319 du 15 avril 
125% pourront, à leur choix, recevoir en 1957 les titres prévus à 
l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la recons- 
truction est autorisée à émettre en 1957 en application du présent 
paragraphe, est fixé globalement à 60 milliards de francs. Ce mon- 
lant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission de 
titres non utilisées pendant l'exercice 1956. 

L'attribution des titres prévus au présent paragraphe est subor- 
donnée à l'inscription à un ordre de classement établi dans 
les conditions prévues à l'article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 dé- 
cembre 196, 


HI, — Les indemnités de dépossession aux spoliés instiluées 


par l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1%9, pourront être 
poyces en 1957 dans la limite d'un maximum d'un milliard de 


. 





francs, selon les modalités prévues aux articles #1 et 42 de la 
loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés par l'article 5 de la 
loi ne 51-650 du 24 mai 151. 

IV. — Les indemnités dues aux industriels, commerçants et 
artisans qui ne peuvent bénélicier du report de leurs baux et mises 
à la charge de l'Etat en application de l'article 2 de la loi ne 55754 
du 2 juin 1%5, pourront être payées en 1%57 dans la limite d'un 
maximum de 00 millions de francs selon les modalités prévues 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, com. 
plétés par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, 

. — Le montant maximal des titres que la caisse autonome 
de la reconstruction est autorisée à émettre en 1%57 en appiica- 
tion des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 193 
modifiés par le décret n° 53-985 du 30 seplembre 1953, la loi 
ne 51-922 du 17 septembre 1%%4 et l'article 13 de la loi n° 5:-%7 
du 3 avril 1955, est fixé à 30 milliards de franes. 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d'émis. 
sion de titres de cette nature non utilisées pendant l'exercice 
1956. 

Art, 41. — La subvention pouvant être attribuée au centre scien- 
tique et technique du bâtiment pour l'exercice 41%57, confor. 
mément aux dispositions de l'article 32 de la loi n° 58-132 du 
31 décembre 1953, ne pourra excéder 220 millions de francs. 

Art. 42, — Pour l'année 1957, le maximum de la subvention 
annuelle qui pourra étre versée à chaque office ou société d’habi- 
tations à loyer modéré en æpplicalion des disposilions antérieu- 
rement applirables de l’article 38 d2 la loi ne 1347 du 27 août 
1918, des articles 42 et 43 de la loi no 50-857 du ?4 juillet 1950 
et de l'article 27 de ia loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est fixé à 
2,23 p. 100 du coût de l'opération. 

Art. 43. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à émettre en 19,57 des titres pour l'application de Ja 
ioi ne 48-1313 du 26 août 1918, relative à l'indemnité d'éviction, dans 
la limite de 500 millions de francs. 

Art. 44. — Est fixée à 8 milliards de francs, pour l’année 1957, 
la dépense susceptible d'être mise à la charge de chacun des exer- 
cives ultérieurs du fait de L'attribution des primes à la construction 
prévues par l'arbcle 257 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Ce montant comprend l'autorisalion de 3 milliards de francs 
accordée par l’article 2 du décret n° 54-1247 du 17 décembre 1954. 

La priorité actucilement accordée aux programmes d'habitat rural 
dans le système des primes sera sauvegardée, qu'il s'agisse de 
constructions neuves ou d'amélioration de l'habitat rural. s Opé- 
lalions effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 habi- 
tants agglomérés au chef-lieu) autres que celles englobées dans 
les aggloméralions urbaines bénéficient, jusqu'au 1° septembre 1957, 
d'un droit de priorité, à concurrence d'une autorisation globale de 
2 milliards de francs. 

Art, 45. — Le montant de la participation accordée par l'Etat aux 
départements d'outre-mer, au titre des différentes lois d'aide sociale, 
ne pourra en 1957 et en 1958, être supérieur à celui de la parti- 
cipalion accordée pour 1955, diminué de 12 p. 100. 

Art. 45 bis (nouveau), — EL — Les trois premiers alinéas de 
l'article L-680 du code de la santé publique sont remplacés par 
les dispositions suivantes: 

« Les commissions administratives des hospices communaux sont 
composées du maire et de six membres renouvelables comprenant 
deux membres élus par le conseil municipal et quatre membres, 
dont un conseiller général, nommés par le préfet. 

« Les commissions administratives des hôpitaux sont composées 
du maire et de sept membres renouvelables comprenant deux 
membres élus par le conseil municipal, un membre élu gar le conseil 
us parmi ses membres, et quatre membres nommés par le 
préfet. 

« Dans les élablissements ou groupements hospitaliers des villes 
sièges d'une faculté de médecine ou d'une école de plein exercice 
el dans les centres hospitaliers régionaux, le nombre des membres 
de la commission administrative pourra être porté de sept à neuf par 
arrêté du ministre de la santé publique et de la population. » 

11, — Les deux premiers alinéas de l'article L-681 du code de la 
santé publique sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Les délégués du conseil en et du conseil général suivent 
le sort de ces assemblées quant la durée de leur mandat; en 
cas de suppression ou de dissolution du conseil municipal ou du 
conseil général, le mandat des délégués de ces assemblées est 
continué jusqu'au jour de leur remplacement par le nouveau conseil 
municipal ou le nouveau conseil général, 

« L'élection des délégués du conseil municipal et du conseil 
général a lieu au scrutin secret à la majorité absolue. Après deux 
tours de scrutin, la majorilé relalive euflit et, en cas de partage 
des voix, le plus âgé est élu. » 

Art. 46, — La loi ne 4841530 du 29 septembre 19%8 réglementant 
l'intervention des fonctionnaires des ponts et chaussées dans les 
affaires intéreæant les collectivités locales et divers organismes, 
étendue aux services du génie rural par la loi n° 55-985 du 26 juillet 
1955, est complétée de la manière suivante : 

« Il est opéré sur l’ensemble des versements effectués par les 
collectivités et organismes visés par la loi du 29 septembre 195 
pour la rémunération des concours prêtés à ces collectivités el 
organismes Res les fonctionnaires des divers services techniques de 
l'Etat dans les conditions prévues par ladite loi, un prélèvement 
forfaitaire global à 10 p. 100 de ces versements ». 

Le prélèvement est porté en receltes au budget général. 

Un arrèlé du ministre des affaires économiques et financières, 
des ministres intéressés et du secrélaire d'Elat au budget déter- 
minera les modalités d'application du présent article. 
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art: 47. — Le montant des travaux complémentaires de premier 
siablissement dont l'exécution pourra étre autorisée en 7 sur 
kw réseau d'Intérêt général secondaire du Vivarais-Lusere concédé à 
la cempagnie de chemins de fer départementaux est fixé au maxi 
mum à la somme de 2.500.000 F. 

Le montant de ces travaux pourra être fixé par arrêté au cours 
des années à venir dans la mesure où il n'excédera pas 5 millions 
de francs. 

art. 58. — Les dépenses qui peuvent être faites on engagées an 
cours de 1957 par l'administration des chemins de fer de la Médi- 
terrante au Niger son fixées, à titre prévisionnel, à 1350 millions de 
francs, se répartissant comme suit: 

1. — Construction et parachèvements, 150 millions de francs. 

1. — Acquisilion de malériel roulant, néant. 

ill. — Dépenses rattachées et diverses, néant. 

Total, 150 millions de francs. 

Ces dépenses seront couvertes par le produit d'emprunis où 
d'avances du Trésor effectués dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 7 de l'ordonnante ne 15-2681 du 2 novembre #%43, fixant l'erga- 
nisation administrative et le régime financier du réseau des chemins 
de ter de la Méditerranée au Niger. 

art. 49. — IL — À compter du 4% janvier 1957, les laux prévus à 
l'article 2 de la loi n° 53-306 du 10 avril 1953 sont modifiés comme 
suil : 

















ni CONTRIBUTIONS | COTISATIONS 
DÉSIGNATION er arr Res “mn TOTAL 

Marins et agents du service) 

CU PRES ANS PE TR ss... 9: + 16 
L'rangers admis à concourir i 925 6,7 

pension ..... Ses e DEEE 
Aulochtones des territoires 

d'outre-mer et autres terri- 

toires et pays de l'Union fran- 

caise nn mn 9,2 » 9,25 
Firangers non admis à concou- 

rir à pension............. …. 16 ® 16 

Il. — A ecnmpter de la mème date, le taux fixé par l'article 3 


de la jui du 10 avril 1%3 précité est porté à 8,50 p. 100. 

Art. 4), — 1. — Le premier alinéa de l'article 51 de la loi n° 1586 
du 12 avril 1941, modifié, déterminant le régime des pensions de 
reiraile des imarins français de cemanerce, de pêche ou de plaisance 
el des agents du service général à bord des navires est complété 
comme suit. 

« Toutefois, si, au cours de sa carrière, l'intéressé a occupé pen- 
dant au moins cinq années des fonctions supérieures à celles de sa 
dernière activité et sauf le cas de déclassement dû à une mesure 
disciplinaire, la pee est calkculée pour celte revision sur la 
base du salaire de la catégorie correspondant auxdites fonctions. » 

IL. — A, — Le paragraphe H de l'article 4 de la loi susvisée est 
rcinplacé par les disposilions suiiantes : 

« 11. — Le droit à pension proportionnelle est acquis après quinze 
années de services, quelle que soit la date à laquelle ils ont été 
accomplis, et cinquante ans d'âge, mais la jouissance en est différée 
jusqu'à ce que l'intéressé ait atteint l'âge de cinquante-cinq ans. » 

B. — Le paragraphe Ier de l'article 42 de la loi susvisée est rem- 
placé par les dispeæsitions suivantes: « 

« |. — Les agents du service général peuvent, quelle que soit 
la date à laquelle ils ont cessé de naviguer, prétendre aux pensions, 
suppléments ou bonifications indiqués pour les marins français, » 

C. — Le deuxième alinéa de l'article 52 de la loi susvisée esl 
complété comme suit: — 

«“ … Dans la mesure où les intéressés ne feuvent pas bénéficier 
des dispositions du paragraphe lier de l'article 42 ci-dessus, » 

II. — Il est ajouté, +. les deux premiers alinéas de l'article 50 
du décret modihé du 17 juin 1938 relatif à la réorganisation et à 
l'unification du régime d'assurances des marins, un alinéa ainsi 
Conçu : . 

« Toutefois, le marin titulaire d'une pension d'invalidité accordée 
en raison d'une maladie pouvant, par sa nature el compte: tenu de 
la navigation exercée, avoir son origine dans un risque proles- 
sionnel marilime, pourra, s'il remplit par ailleurs les conditions 
vues à l'article 4, paragraphe 1 ou Il, de la loi modifiée ne 1586 
du 12 avril 1941, recevoir en outre une pension d'ancienneté sur 
la caisse de retraile des marins. » 

IV. — L'article 9, 7°, de la loi susvkée est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« 7e Les périodes de temps suivies ou non de la concession d'une 
pension pendant lesquelles les marins ont reçu une indemnité jour- 
halière d'assurance accident ou d'assurances maladie sur la caisse 
générale de prévoyance des marins français pour une incapacité 
temporaire de travail. » 

V. — Les droits nouveaux ouverts en faveur des marins, de leurs 
veuves et orphelins, par les modifications prévues auX paragraphes 1], 
Le œ L. IV ci-dessus, entreront en vigueur à compter du {7 jan- 
ler ù 

VI. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires à 
celles du présent article. Des décrets pris en forme de règlement 
d'administration publique procéderont, dans le délai d’un an, à la 
codifkation de l'ensem ns légales ou réglementaires 


des dispositio 
fixant le régime de retraite et le régime de prévoyance des marins. 





Art. 51. — Sont ratiflés, en application de l'article 7 de la lol 
ne 55-093 du 22? mai 1935 et de l'article 12, paragraphe premier de 
la oi ne 56-780 du 4 août 1906, les décrets mes 55-10R, 55-1488, 02-1714 
et 56-086 des 20 août 1955, 14 novembre 4%35, 31 décembre 1%5 et 
2% septembre 19%6, accordant au secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, au titre des dépenses en capital 
limputées sur le budget annexe de la Radiadifflusion-Télévision fran- 
çaise pour les exercices 1H et 1936 des autorisations de pragrarmmwne 
s'élevant à la somme de 363 millions de francs pour l'équipement 
de la télévision. 

AN, SL dE — 5.00. ce Did etre es tn: ; | 

Art. 52. — 1, — Pendant l'année 1957, le produit des aliénations 
ou cessions d'immeubles mililaires, de forlifirations déclasstes, de 
matériel et approvisionnement non indispensables à la vie de l'ar- 
mée, où non susceplibles d'utilisation dans leur forme actuelle, 
sera vers au Trésor pour être, dans la iimile d'un maximmm de 
4 milliards de franrs, rattaché au budget de la défense nafionale, 
selon la procédure des fonds de concours, 


NM, — Les dispositions de l'article 7 de la loi n° 55-1046 du G août 
1955 sont reconduites pour 1957. 
Art. 53. — Les disposilions de l'article 40 de Ja loi ne 51-651 du 


24 nai 1951 permettant l'impulation sur crédits de matériels ou de 
travaux des rémunérations mensuelles accordées aux erhefs de tra- 
vaux, conducteurs ou surveillants de travaux du servire dun génie 
de l'armée de terre, dès lors qu'ils sont occupés à titre intermillent, 
sont proragées jusqu'au 31 décembre 1958. 

Art. 54. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et du ministre des affaires 
économiques et financières fixeront en autorisations de programme 
et en crédits de payement le montant des investissements finanrés 
par le fonds de réserve que le #rvice des poudres sera autorisé à 
réaliser au titre de l'année 1957, 

Art. 55, — Les recettes à provenir du contrôle exercé par les 
services du secrétariat. d'Etat aux forces armées (air) direction 
tehinique et industrielle de l'aéronautique sur les commandes exé- 
cutées par l'industrie acronautique au profit de gouvernements étran- 
gers et du remboursement pat des souvernements étrangers d'essais 
eflectués à leur profit par des services ou établissements relevant du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) seront rattachées, selon la 
procédure des fonds de concours, au budget de la défense nationale, 
section air. 

Art. 56, — Les recettes à provenir de la perception de redevances 
slipulées dans les contrats passés par le secrétariat d'Etat aux forces 
arinces (air) et des concessions de licence consenties par ce départe- 
ment seront rattachées, selon la procédure des fonds de concours, au 
budget de la défense nationale, section air. 

Art. 57. — Le montant maximal que peut atteindre le fonds de 
réserve du service des essenres créé par les lois de finances des 
29 avril 1926 et du 30 décembre 1928 est porté de 2.000 millions à 
3.500 inillions de francs : 


Art. 58. — Les établissements hospilaliers du service général dont 
l'Etat français a la propriété en Afrique occidentale française, en 
Nouvelle-Calédonie et à Madagascar et qui ont été placés sous l'auto- 
rité et la surveillance des autorités locales par application de l'article 
2% de la loi du 13 juillet 192 pouront, par décret ris sur le rapport 
du aninistre de la France d'outre-mer et des ministres intéressés, 
être remis sous l'autorité et sous la surveillanre de l'Etat français, 

La valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre corres- 
pondant aux constructions faites sur le propre budget des territoires 
dans ces hôpilaux depuis la date à laquelle ils ont été mis à la dispo- 
sition de ces terriloires seront remboursés par le budget de l'Etat au 
budget gestionnaire conformément à l'article 555 du code civil. 


Art. 59. — Les crédits demeurés disponibles au titre de la gestion 
195%6 sur les chapitres du titre V du budget de la défense nationale 
pourront. à l'occasion de leur repart à 197, être affectés À des vha- 
pitres du titre V du budget de la défense nationale différents des 
chapitres d'origine, après avis conforme des commissions des finan- 
ces du Parlement, exprimé conformément aux dispositions de l'articie 
40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 


TITRE HI 
Dispositions relatives au Trésor. 
Dispositions générales. 


Art. 60, — JT. Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le {er janvier et le 31 décembre 197, les 
comples spéciaux de commerce, dans la limite d'un découvert fixé 
pour chaque comple et dont le montant tolal s'élève à &1.400 
millions de francs, 

H. — Le découvert du compte spécial « Subsistances militaires s 
pourra être majoré jusqu'au 31 décembre 1957, dans la limite d'un 
montant global de 14 milliards, par arrêté conjoint du ministre des 
affaires économiqnes et financières et du ministre de ladéfense natio- 
nale et des forces armées, en fonction des besoins des unités d'Afri- 
que du Nord. 

I. — Toutefois, en ce qui concerne les comptes « gestion de 
titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat » €l « fonds 
national d'aménagement du territoire », des limilalions pourront 
être appôrlées à leur gestion par le décret de répartition prévu par 
l'article % du décret organique en vue de répartir, par comptes parti- 
culiers, les opérations des comptes spéciaux du Trésor, 

Art. 61. — 1 est ouvert aux ministres, pour l'année 1957, des crédits 
d'un montant total de 166.673 millions de francs applicables aux 
comptes spéciaux d'affectation spéciale, 
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Le ministre des affaires économiques. et financières est autorisé 
à percevoir, entre le 1 janvier et le 31 décembre 1957, les recettes 
imputables à ces comples et dont le montant est évalué à 166.673 
millions de francs, 

Art. 62 — Lea ministres sont autorisés À gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le 1* janvier et le 31 décembre 1957, les 
comples spéciaux de règlement avec les gouvernements Ctrangers, 
dans la limite d'un découvert fixé pour chaque compte et dont le 
montant total s'élève à 13.700 millions de francs, 


Art. 63%. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le fer janvier et le 31 décembre 1957, les 
comples spéciaux d'opérations monétaires, dans la limite d'un décou- 
vert fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élève à 
3.:%0 millions de francs. 

Art, 6%. — I est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre de l'année 1957, des crédits d'un montant total 
de 259.663.000.000 de francs pour l'octroi d'avances de trésorerie 
d'une durée maximale de deux ans. 

Les recettes à provenir du remboursement de ces avances ainsi 
que des avances antérieurement consenties sunt évaluées à 
368.234.000.000 de francs. 

Art, 6%. — 1, — La fraction non utilisée au 31 décembre 1956 
des crédits d'un montant respectif de 5.750 millions et de 3.500 mit- 
lions ouverts par la loi ne 56-780 du #4 août 1956 et applicables aux 
comples « Prôts à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
la régularisation des cours des produits d'outre-mer » et « Prêls À 
la Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est » 
pourra être reportée à 1957, par arrété du ministre des affaires écono- 
miques et financières. 

Les recettes à provenir des prêts antérieurement consentis sont 
évaluées pour mémoire. 

IL — Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 
45 et 47 du décret ne 56601 du 19 juin 1956, la consolidation, sous 
forme de prêts, des avances du Trésor d'un montant total de 
10.90% millions de francs qui n'ont pu être recouvrées dans les délais 
légaux. 

Les recettes à provenir, en 1957, de l'amortissement de ces prêts 
ainsi que des prêts résultant de consolidations antérieures sont 
évaluées à 3.100 millions de francs. 


Art. 66. — Est fixé à 1%? milliards de francs le montant des auto- 
risalions de prêts qui peuvent être accordées en application de la 
législation sur les habitations à loyer modéré pour 1957. 

Sur ce montant: 

fo Une somme de 105 milliards est réservée à la construction de 
logements destinés à la location et une somme de 27 milliards est 
réservée à la construction de logements destinés à l'accession à la 
propriété ; 

2e Une somme de 3% milliards est affectée à la réalisation des 
rogrammes intéressant la région parisienne telle qu'elle est définie 

l'article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation, dont 
33 milliards pour la construction de logements destinés à la location. 

Les autorisations ci-dessus, non utilisées en 1957, seront reportées 
à l'année suivante, 

Les opérations iniéressant principalement l'accession à la propriété, 
effectuées dans les communes rurales (moins de 2000 habitants 
agglomérés au chef-lieu) autres que celles englobées dans les agglo- 
mérations urbaines, bénéficient, jusqu'au 1e septembre 1957, d'un 
droit de priorilé de 13 milliards. 

Art. 67 — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à effectuer en 1957, par le débit du compte spécial d'inves- 
tissement « Versements du Trésor au fonds de développement écono- 
mique et social » et dans la limite d'un montant de 120 milliards 
de francs, des versements destinés à permettre l'octroi des prêts 
au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré. 

Le ministre des affaires économiques et financières est autorisé 
à electuer en 1957, par le débit du compte spécial d'investissement 
« Versement du Trésor au fonds de développement économique et 
social » et dans la limite d'un montant de 205 milliards de franes, 
des versements destinés à permettre l'octroi de prêts pour la réali- 
sation du plan de modernisation et d'équipement ainsi que des 
programmes de productivité, de conversion et de décentralisation. 

Art, 67 bis. — Les prêts dont la charge est transférée pour 1957 
du budget de l'Etat à des établissements de crédit spécialisés, seront 
octroyés dans les mêmes conditions pour les bénéficiaires que s'ils 
avaient été attribués selon la procédure antérieure, notamment en 
ce qui concerne le laux, le garanties demandées aux emprunteurs 
et les modalités de remboursement. 

L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les bonifications 
d'intérêts nécessaires à cet effet, 

L'Elat garantira à chaque établissement de crédit spécialisé le 
montant des ressources supplémentaires qui lui est nécessaire pour 
assurer l'exécution de la ee des programmes inconditionnels dont 
le financement lui incombe, de manière à ce que la réalisation des 
programmes conditionnels ne soit pas affectée par ce changement 
de procédure. 

Art. 68, — Le ministre des affaires économiques et financières est 
autorisé à consenti, au cours de l'année 1%7, par le débit du fonds 
de développement économique et social, dans la limite des res- 
sources constatées à chacune des sections dudit fonds, des prêts aux 
entreprises, organismes et collectivités, tels qu'ils sont prévus au 
décret ne 55875 du 30 juin 1%55 portant création du fonds. 

Art. 69, — Les dépenses effectuées en deutschmark sur le terri- 
toire de la République fédérale d'Allemagne et à Berlin et les recettes 
recouvrables sur ces territoires seront imputiées aux comptes spé- 
ciaux d'opérations exéentées en monnaie locale ouverts par 


l'article 76 de la loi no 46-2914 du 23 décembre 1946 et l'article 36 de 
la loi n° 55-1014 du G août 1965. 





| d'intérêt pu 


Les prévisions de recettes et de dépenses de ces comptes aux 
seront fixées par arrété interministériel communiqué préala nt 
aux commissions des finances des deux assemblées. 


Art. 70. — Le ministre des aflaires économiques et financières est 
autorisé à mettre en circulation des signes mônélaires émis au nom 
du Trésor public, libellés en francs, pour les besoins des forces fran- 
Çaises stationnées en Méditerranée orientale et des personnes auto- 
risées par elles. 

Les opérations comptables relatives à l'émission et au retrait de 
la circulation de ces billets seront retracées dans les écritures du 
Trésor au compte Fe ouvert en exécution des disposilions da 
troisième alinéa de l'article 37 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1%5. 


AR, Pi ec + ’ 

Art. 72, — Les trois premiers alinéas de l'article 36 de la loi 
ne 55-1044 du 6 août 195, sont remplacés par les dispositions ci-après : 

« Est autorisée l'ouverture, dans les écritures du Trésor, d'un 
compte spécial classé parmi les comptes de ment avec les gou- 
vernements étrangers, destiné à retracer les opérations de recettes et 
de dépenses eflecituées en deulschmark, sur le territoire de la = 
blique fédérale d'Allemagne, se rapportant à l'emploi de la contribu- 
tion allemande à l'entretien des forces françaises stationnées en 
Allemagne et des services à leur suite, de certaines disponibilités en 
deutschmark appartenant au Trésor français et des crédits du budget 
général, affectés à la couverture des dépenses des services français 
en Allemagne. Ce comple spécial est géré par le ministre de la 
défense nationale et des forces armées. 

_« Au débit de ce compte seront constatées les dépenses de fonc- 
tionnement des services militaires et civils français en Allemagne, 
réglées soit par les bureaux allemands se payement, soit par les 
caisses publiques françaises. 

« Au crédit du compte seront portés: 

« Des recettes, inscrites pour ordre et égales au montant des 
dépenses d'entretien des forces françaises stalionnées en Allemagne 
et des services à leur suite, réglées directement par les bureaux 
allemands de payement ; 

« Les versements effectués en deutschmark par les bureaux alle- 
mands de payement pour la couverture des dépenses de même 
nature payées r les caisses = françaises ainsi que les 
recettes corrélatives recouvrées en deutschmark tant par les bureaux 
allémands de payement que par les caisses publiques françaises; 

« Les versements aflectés à la couverture des dépenses des ser- 
vices français en Allemagne réglées par les caisses publiques fran. 
çaises et imputables soit sur les disponibilités en deutschmafk appar- 
tenant au Trésor français, soit sur les crédits du budget général, les 
sommes versées faisant dans ce second cas l'objet d'une conversion 
en deutschmark par l'intermédiaire du compte spécial du Trésor 
visé à l'article 38 ci-après. » 

Art. 73. — I. — Le compte spécial « Opérations du fonds de stabi- 
lisation des changes de la France d'outre-mer » sera définitivement 
clos le 31 décembre 1956. 


I D — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés ci-des- 
sous, fixée au 31 décembre 19%6, est reportée au 31 décembre 1957: 

NT #7 des organismes professionnels (art. 469 de Ja loi 
no 46-2154 du 7 octobre 19%6) et para-administratifs (art. 51 de la 
loi ne 60-586 du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi n° 53-75 du 6 fé 
vrier 1953) ; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 

Opérations de recettes et de dépenses aflérentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. 


Art. 74. — Le montant maximal des dépenses que le. ministre 
chargé de l'agriculture est autorisé à engager, en 1957, sur les res- 
sources du fonds forestier national est fixé à 3.600 millions de francs. 


Art. 75. — Le montant des autorisations de programme impu- 
tables sur le « Fonds national d'aménagement du territoire » est 
fixé à 19 milliards de francs pour l'année 1957. 


2 bDisposilions spéciales. 


Art. 76. — Dans le cadre de l'article 26 du décret n° 66-817 du 
24 août 1956, pu statut du Togo, le Trésor français peut consen- 
üir à la République autonome du Togo des avances de trésorerie. 
Ces avances seront imputées sur les crédits ouverts respectivement 
au titre de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932 et de l'article 34 de 
la loi du 31 décembre 1953. 

Art. 77. — Pour l'année 1957, les bonifications d'intérêts instituées 
par les articles 207 et 208 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
sont applicables aux emprunts émis ou contractés, dans la limite de 
5 milliards de francs par les organismes d'habitations à loyer modéré 
et les sociétés de crédit immobilier 

Sont également boniflables, dans les mêmes conditions, mais sans 
limitation de somme, les emprunts contractés par les organismes ou 
sociétés en vertu de l'article 45 du code des caisses d'épargne. 


Art. 78. — L'article 1er du décret ne 55-876 du 30 juin 4955 relalif 
er gs de développement régional est complété par l'alinéa 
ciaprès : 

« Ces sociétés sont autorisées à consentir des prêts à cinq ans €! 
plus aux entreprises dans lesquelles elles prennent des participations 
au capital. Elles peuvent en outre donner leur garantie aux efnprunts 
à cinq ans et plus contractés par lesdites entreprises. » 


Art. 79. — Les deux premiers alinéas de l'article unique de la lot 
À mé du 1e octobre 198 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Jusqu'au 31 décembre 1960, le secrétaire d’Etal aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme est autorisé à faire rattacher 
au et ral, à titre de fonds de concours pour dépenses 
ce, le produit des emprunts eflectués par deg :collecti- 
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vités ne gr ou privées en vue de l'équipement des ports et plus 
spécialement de la délense des lieux et installations portuaires de 
pèche contre les eaux et contre la mer. 

« 1 est autorisé, en outre, à allouer à ces colelctivités des sub- 
ventions payables en annuités dont le montant est calculé de 
manière à permettre l'amortissement en quinze ans au moins, au 
taux de 5 p. 100, des emprunts correspondant au montant de la 
participation en capital que l'Etat prend en charge suivant la régle- 
mentalion en vigueur, ces emprunts ne devant en aucun ras étre 
contractés sur des crédits provenant du fonds de développement 
économique et social. » 

Art. 80. — Dans la limite d'un montant maximal de 65 millions 
de francs, le ministre des aflaires économiques et financières est 
autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts qui seront 
contractés par la fédération mondiale des anciens combattants pour 
l'acquisition et l'aménagement d'un immeuble à Paris. Le service 
des intérêts de cet emprunt sera pris en charge par l'Elat. 

Art. 81. — , . .. 

Art. #2. acné . LZ . . . L2 . LZ . . . LL . . L2 . . . . . . . . . . . LZ . . 

Art. 8%. — L — Le dernier alinéa de l'article 8 du décret ne 53-1196 
du 143 novembre 1954 relatif à l'organisation du marché des corps 
gras fluides alimentaires est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Un arrêté fixera les modalités d’assiette et de perception de 
cette cotisation. » 

IL — L'article 14 du décret n° 5:-1136 du 13 novembre 1%54 
relatif à l’organisation du marché des corps gras fluides alimentaires 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Un arrélé fixera les modalités d'assietle et de perceplion de la 
cotisation professionnelle eur l'huile d'olive. » 

HI. — Je dernier alinéa de l'article 5 du décret ne 54-1138 du 
43 novembre 1954 relatif à rertaines graines o'éagineuses est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Un arrêlé fixera les modalifs d'assielle et de perception de 
celle cotisation. » 

Art. 84 bis mouveau). — Le ministre des affaires économiques et 
financières est habilité à apporter par arrêté, au bilan de la Banque 
de France, les modifications nécessaires pour que soient dislingucs 
dans les lignes du poste de bhilan « Portefeuille descomples » les 
concours apportés aux entreprises privées, aux entreprises natio- 
nalistes et à la construction. 


CC D) 


seu. 
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Dispositions diverses. 
A. — Dispositions Jiscales. 


Art. 85. ÉD ee 07 0ù CO ON er TR ONU VV OT NA NE D 

Art. 86. — Les concessionnaires de mines, les titulaires de permis 
d'exploitation de mines, sont tenus, à compter du {+ janvier 197, 
de payer une rédevan”e fixe à l'Elat. Cette redevance est annuelle 
et réglée d'après l'étendue de la concession ou des terrains compris 
dans le périmètre du permis e! d'après la nature de la substance 
minérale. 

Les titulaires de concession de permis d'exploitation bénéf- 
cieront de mesures d’exonéralion partielle ou totale de la rede- 
vance fixe des mines, tenant compte de l'activité des travaux 
d'exploitation et de recherches entrepris à l’intérieur des périmètres 
de leurs titres miniers, Celle exonération sera totale en ce qui 
concerne les concessions, permis d'exploilation faisant l'objet de 
iravaux de recherche ou d'exploitation. 

Des décrets en conseil d'Etat, contresignés par les ministres 
chargés des mines et des finances, fixerent le tarif de la redevanre 
fixe des mines et prériseront les conditions de l'exonération prévue 
au précédent paragraphe. 


Art. 81. M 
Art. 88. me 
Art. 89. At te 


B. — Dispositions intéressant le personnel. 


Art. 89 bis (nouveau). — L'article 7, alinéa ?, de la loi n° 48-128 
du 17 août 198 est complété par la disposition suivante : 

« Toutefois, les créations dues aux transformations d'emplois 

devront être justifiées par des modifications de structure des servi- 
ces an sein desquels elies interviennent. » 
, Art. 90. — Les chargés de mission et les agents contractuels de 
l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux affaires écono- 
miques en fonction au fe janvier 19%%0, encore actuellement en 
fonction, pourront bénéficier, à titre personnel, des dispositions de 
la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 re:ative au statut général des 
fonctionnaires. 

Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'intégration et les règles de carrière applicables à ces agents. 

DR I TS 6 NT TT Ts Le» à . 

Art, %%, — L'obligation de figurer dans la première moitié de 


liste d'ancienneté pour pouvoir être inscrit au tableau d'avan- 

cement ne éera plus opposée aux lieulenants et aux capitaines du 

Leg des ingénieurs du service des matériels « subdivision artil- 
». 

Ces officiers pourront- être inserils an tablean à la condition de 

posséder, au 1° juillet de l'année de la proposition, une ancienneté 





de grade qui leur permettrait de figurer dans la première moilié 
de la liste d'ancienneté respectivement des lieulenanis et des capt 
tuines d'artillerie méiropulilaine. 

DR mnt, 11, Mit le OUR EE so e de l'adote Me D Te 

Art. 96. — Les dispositions de l’article 16 de la loi ne 5332 du 
6 février 1953 relalives aux changements d'armée et aux change 
ments d'arme, de corps et de cadre, déjà prorugées jusqu au 
31 décembre 1956 par l'article 32 de la loi ne 53-1014 du 6 août 1%, 
sont à nouveau proroges jusqu'au 31 décembre 197, 

Ces dispositions sont applicables aux personnels militaires 
féminins. 


C. — Autres dispositions 


DR en à e cd é C'beo'é UTC IEEE . 

Art. 9%. — Sont approuvées, conformément à l'élat L annexé à ia 
présente loi, les prévisions de reveltes el de dépenses du servire 
des aicools pour la campagne 1956-1997. 

Art. #9. — L'artic'e 1113-2 cidessous est ajouté au code rural 

« Art, 11432, — Lorsqu'un assujetti à une caisse de mutualité 
sociale agricole ne s'est pas acquitlé de ses cotisations, l'inspecteur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture ou le directeur de la 
caisse intéressée peut lui adresser une letire recommandée avec 
accusé de réceplion le mettant en demeure de régularisr sa silua- 
tion dans un délai de quinze jours 

« Si cette mise en demeure reste sans effet, le directeur de la 
caisse intéressée peut délivrer une contrainte qui est visée el rendue 
obligatoire dans un dé'ai de ciny jours par le président de la 
commission de première inslance dans le ressort de laquelle est 
compris le siège de l'organisme créancier, 

«“ Cette contrainte est signifiée par acte d'huissier el exécutée 
dans les mêmes conditions qu'un jugement. 

« L'exécution de la contrainte pe tire interrompue par oppo- 
sition motivée, formée par le débiteur, par inscriplion au serré- 
tariat de la commission de première instance ou par lettre recom- 
mandée adressée au sécrétariat de ladile commission dans Îles 
quinze joure à compter de la signification prévue au troisième 
alinéa du présent article, 

« Il'est statué par la commission de première instance dans les 
conditions prévues par les articles 19, 290, 21 et 23 de la lol 
ne 46-239 du 24 octobre 1916 La décision est exécutoire nonobs- 
lant appel 

« Les demandes de remise de majoration des rotisations éven- 
tuellement formulées par le débiteur dans les conditions Pe par 
l'article 13 du décret ne M-615 du 20 avril 1%, modifié, ne font 
obstacle ni à la délivrance de la contrainte, ni à son exécution pour 
le principal des cotisations. » 

Den vi dis bus RSR 0 65 ce 0 o 

Art. 101. — Les membres de la famille de l'exploilant travaillant 
avec celui-ci: ascendants, descendants, frères, sœurs, alliés au 
mème degré, ne peuvent se prévaloir de la qualité de salarié que si 
l'exploitation est dirigée effectivement par l'exploilant ou si la mise 
en valeur de celle exploilation constitue son activité principale, 

Art. 102, — Nulle personne physique on morale ne peut bénéficier 
des avantages d'ordre éconmmiques accordés aux agriculteure si 
elle ne justifie de la régularité de sa situation au regard des orga- 
nismes chargés de l'application de la Xgislation sociale agrico'e. 

Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application du présent article. 

Art. 102 bis. — Les taux des cotisations complémentaires app'i- 
cables au titre de l'exercice 197 ne pourront, sauf dérogation 
exceptionnelle accordée par décision du secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture sur proposition dûment motivée du préfet, président du 
comilé départemental des prestations familiales agricoles, étre supé- 
rieurs aux taux des cotisalions complémentaires émises au titre de 
l'exercice 1956. 

Art. 103. ” L2 . . . . . . . . LL . . . L . . LL LL . LL . . LL . . . . . . 

Art. 10. — & fer, — A partir d'une date qui sera fixée par arrélé 
dn secrélaire d'Elat aux travaux publics, aux transports €t au 
tourisme, en fonction de la modification du régime des c'asses de 
Voilures sur les lignes de la Société nationale des chemins de fer 
français, les taux des surlaxes locales temporaires instiluées au 
rofit des collectivités et établissements publirs et conrernant le 
ransport des Voyageurs el des chiens arcompagnés seront, 
nonobstant les disposilions figurant dans les décrets inslitutifs de 
ces surlaxes pris en application de la loi n° 866 du 15 septembre 19:?, 
moditiés de la manière suivante : 

a) Les taux des surlaxes prévues antérieurement pour la 
fre ciasse resteront app'icables à la fre classe nouvelle ; 

b) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la % classe 
cesseront d'être applicables; 

c) Les taux des surtaxes prévues antérieurement pour la 3e classe 
seront applicables à la 2° classe nouvelle: 

d) Le ag des chiens accompagnés donnera lieu à la per- 
ceplion de m s surlaxes que celui des voyageurs de 2e classe. 
Les dispositions qui précèdent seront applicables de plein droit 
aux Suriaxes locales temporaires en vigueur. Des arrêtés du secré- 
taire d'Etat aux travaux pubiics, aux transports et au tourisme 
apporleront aux décrels qui les ont instituées les mvodificatiuns 
sultant du présent paragraphe. s 
Les dispositions de la loi ne 48-405 du 10 mars 1948 simplifiant 
le régime des surtaxes locdles temporaires perçues par la Soriété 
nationale des chemins de fer français sur certaines catégories de 


transport resteront applicables quand elles ne seront | 
- ps - 
aux disposilions ci-dessus, q pas conlrancs 
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ÿ 2 — A partir de la date prévue au premier alinéa du para- 
graphe fer du présent article: 

a) Les mots « les îles britanniques et les îles anglo-normandes » 
seront supprimés à la deuxième colonne du tableau inclus dans 
l'article G de la loi ne 47-1683 du % septembre 147, modifié par 
l'article 4 de la loi n° 51-28 du % février 1951 et l'article 3 de 
la loi no 51-1405 du 31 décembre 1% : 

b) Les taux de la taxe à percevoir au profit de l'établissement 
naliunal des invalides de la marine en vertu des textes susvisés 
seront, pour Îles passagers en provenance des îles britanniqnes ou 
anglo-normandes et à destination de la France métropolitaine ou 
inversement, de: 

400 F par pas-ager de fre classe ; 

100 F par passager de » classe, 

Le tableau visé ci-dessus sera complété en conséquence. 

Art, 104 bis. — Les emprunts contractés pour la construction de 
l'autoroute de la vallée du Rhône, entre Vienne et Valence, par les 
organismes prévus à l'article 4 de la loi n° 55-45 du 18 avril 1955 
portant stalut des autoroutes, bénéficieront de la garantie de l'Etat 
dans la limite d'un montant de 7 milliards 500 millions. 

Art. 405 — Par dérogation aux dispositions de l'article 4 du décret- 
loi du 28 février 1940 relatives à la gestion et à l'aliénation du 
domaine mobilier de l'Etat, le service des domaines est autorisé, 
jusqu'au 1° juillet 1958, à vendre aux atro-clubs agréés et assacia- 
tions inter-Club, pour un prix he mg les planeurs et matériels 
de vol à voile actuellement en servire dans ces organismes el faisant 
pariie du pare du service de la formation aéronautique et des sports 
aériens. 

Art, 106. — Sont abrogés: 

L'article 10 de Ja loi du ?4 avril 18, relatif à la production au 
Parlement des comptes matières appartenant à l'Etat; 

L'article 14 de Ja loi de finanres du 8 mars 1Kw, relatif à la 
situation annuelle des approvisionnement de la marine ; 

L'article 2 de la loi du 9 décembre 192 relatif à la production 
an Parlement d'états concernant le matériel classé à la réserve 
@ guerre, 

Art, 407. — I. — L'article 676 du code rural est ainsi modifié : 

a) I est in<éré, entre le premier et le deuxième alinéa, les 
deux nouveaux alinéas suivants: 

« Le montant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
à quinze fois celui des ressources dont il dispose. 

« Le fonds prend en charge les sommes devenues irrécouvrableg 
sur les prêts assortis de sa garantie ainsi que les annuilés de prêts 
consentis en application des articles 675 et 69%6 dont il pourra être 
fait en tout ou partie remise aux emprunteurs dans des conditions 
@xées par décret. » 

b) Les alinéas 1° et 2° sont ainsi modifés: 

« {° Des dotations inscrites an budget de l'agriculture. 

« 2e Des subventions éventuelles des départements, communes, 
établissements publics, organisations professionnelles agricoles et de 
toute personne physique ou morale. » 

H. — 11 est ajouté au code rural un article 675-1 ainsi conçu: 

« Art. G3ü-. — Les prêts inslilués par l'article 675 peuvent être 
accordés aux collectivités énumérées à l'article 617, 1° à 4°, 6» et 7», 
Toutefois, la priorité sera accordée aux exploitations agricoles ayant 
un revenu cadastral inférieur à 60.000 F. » 


UM, — L'article 69% du code rural est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 696, — Les prêts spéciaux institués par l'article 75 en vue 
de la réparalion des dégâts causés par des calamités publiques 
peuvent également être accordés sous forme de prèts à long terme 
au laux de 3 p. 100 et d'une durée maximale de 30 ans. » 

IV. — Le décret no 56-931 du 17 seplemibre 1%6 tendant à accorder 
une aide exceplionnelle aux viticulteurs viclimes des geïées inter- 
venues durant l'hiver 195-1956 est confirmé. 

Art. 108, — Dans la limite des crédits ouverts au ministre de 
l'intérieur pour la mise en jeu de la garantie donnée à l'Algérie 
pour l'équilibre de son budget. est autorisé le transfert au budget 
de l'Elat des dépenses ou services dont la charge incomhg actuelle. 
ment à l'Algérie, La répartition par chapitre des crédits correspon- 
dants sera eflectuée par arrêté, 


Art. 109, — En raison de la dissolution de l'assemblée territoriale 
du Cameroun, prononcée par le décret ne 56-113 du 8 novembre 19%, 
et de l'élection d'une nouvelle assemblée décidée par le décret 
ae 56-1155 du 16 novembre 1%%, les délibérations de l'assemblée 
terriloriale du Cameroun qui sergnt prises au cours de sa première 
session de 1%37 en matière d'impôts directs, de contributions ou de 
taxes assimilées à percevoir dans ce terriloire en 1957, seront appli- 
cables rétroactivement à compter du f®* janvier 197, quelle que 
soit la date à laquelle ces délibérations pourront êlre régulièrement 
rendues exécutoires, 

Art. 110, — Les huiles minérales de graissage usagées en prove- 
nance de l'avilaillement des navires, des aéronefs ou des unités 
militaires étrangères stationnées sur le terriloire français seront 
intégralement destinées à la régénération, à l'exclusion de tout autre 
emploi. 

Lesdites huiles ramassées seront importées en franchise de droits 
de douane et des* taxes intérieures prévues À l'article 265 du code 
des douanes. Sur ces huiles il sera perçu uniquement la taxe à la 
valeur ajoutée de 19,50 p. 100, calculée sur le prix payé aux ven- 
deurs des huiles usagées, Celle laxe ne peul en aucun cas être 
récupérable. 





ANNEXES 


Avis de la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs par MM. Canivez, Lelant, 
Lmnousse et Jean Bertaud, sénateurs. 


Avis de la commission de la production industrielle par M. de Villou- 
treys, sénateur. 


AVIS 


présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaur-arts, des spolts, de la jeunesse et des loisirs. 


ENSEIGNEMENTS DES PREMIER ET DEUXIEME DEGRES, 
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, M. CANIVEZ 


A VANT-PROrOS - 

Avant d'étudier les différents crédits budgétaires mis pour l'an- 
née 1957 à la disposition du ministère de l'éducation nationale, 
nous pensons qu'il est utile de faire quelques remarques prélimi- 
naires qui permettront sans doute aux uns et aux autres de faire, 
le cas échéant, des critiques utiles et des suggestions efficaces dont 
M. le ministre de l'éducation nationale pourra tenir compte peut- 
être au cours de l'année rudgétaire et surtout quand il établira les 
besoins de son ministère pour i‘année 1%53, Car, seul, 1l à ie pouvoir 
de propuser des dépenses, Les remarques que peut faire la commis- 
sion technique n'ont qu'une valeur relative, celle de faire réfléchir 
el prévoir. 


Remarques utiles. 


L'évolution de la situation démographique est un facteur impor- 
lant à considérer quand il s'agit d'enseignement. « 

Durant les quelques années qui rédèrent 1939, les lois sociales 
commençacnt à peine à faire senkr leurs bienfaits, le nombre des 
naissances reslail à peu près stable et de beaucoup inférieur à ce 
u'i devait devenir dès 19%%6. Remarquons que les étudiants d'aujour- 
d'hui âgés de vingt à vingt-cinq ans sont nés de 19931 à 1996. 

Pendant la dernière guerre, le nombre des naissances diminua 
beaucoup et cela s comprend. 

Les eufants nés entre 19% et 1943 ont aujourd'hui, les plus âgés 
seize ou dix-sept ans et les moins âgés, onze ou douze ans. A la 
lecture de ces chiffres, nous comprenons pourquoi combien est 
difficite aujourd'hui le recrutement des élèves-i ieurs, des 
élèves-professeurs, des élèves-instiltuteurs, des Ctudiants en sciences 
et de futurs chercheurs et qu'il y aura, pendant quelque temps, 
des années creuses au cours desquelles nos éreles spécialisées 
auront des diffirultés à recruter les futurs ingénieurs dont nous: 
avons tant besoin à Vlheure actuelle. On trouvera peut-être un 
nombre relativement suffisant de candidats, mais le choix des 
Imeilleurs sera restreint. 

Pendant le même temps, le nombre des enfants de onze à seize 
ans augmente considérablement et les difficultés en loeaux et en 
Imaîtres que l'enseignement du ier degré a rencontrées à partir 
des années 1917-1948 sont connues actuellement par l'enseignement 
du deuxième degré. Les col , lee lycées, les collèges techniques 
manquent de places. I en est de même pour les centres d'appren- 
tissage, les cours compléinentaires, les écoles ménagères, etc. 

L'enseignement supérieur jouit de nes jours d'un prestige qu'il 
n'avait pas connu à un tel point jusqu'ici, d'où un suecroit d'étu- 
diants et surtout d'étudiantes qui va aller en s'amplifiant pendant 
quelques années pour diminuer quelque peu durant trois ou quatre 
ans renaître ensuite avec encore plus de force qu'aujourd'hui 
dès la disparition des effets des amnées creuses dont nous avons 
parlé et qui trouvent leur justification dans les raisons que nous 
avons indiquées plus haut. : 

D'autre part, il est bon de remarquer que les nouveaux étudiants 
ne sont pas toujours les étudiants que nous souhailions d'avoir et 
qu'attend la vie moderne des débuts de l'age atomique, <'est-à-dire 
qu'it y a probablement trop d'éludiants en lettres el pas assez en 
sciences. 

Le progrès technique dans tous les domaines exclut des ateliers 
et des chantiers un certain nombre d'ouvriers autrefois hautement 
qualifiés et qui se retrouvent aujourd'hui dans l'armée des 
manœuvres, quand ils ne sont pas obligés de changer souvent de 
métier, C'est sans doule une des raisons qui ont fait penser à la 
prolongation de la durée de la scolarité. 

Les allocations familiales substantielles accordées aujourd'hui aux 
familles de deux enfants et plus ont été certainement pour quelque 
chose dans l'augmentation du nombre des enfants qui continuent 
leurs études après quatorze ans. 

La pénurie en main-d'œuvre due à la diminution de la natalité 
pendant la dernière guerre el aussi au rappel sous les drapeaux 
d'une legs de la disponibilité et de la réserve, n'est pas non plus 
étrangère aux relards constatés dans l'achèvement des programmes 
de constructions en cours. Les matériaux de construction se font 
lus rares. On ne les ulilise pas toujours convenablement et souvent 
es chantiers ne sont pas organisés et surveillés pour éviter des 
pertes de teinps. , 

Les migrations de population sont rombreuses et importantes et 
sont la conséquence de la disparition de certaines entreprises, de 
certaines industries dans une région donnée et qui, parfois, se 
réinstallent dans une autre région. 

Les constructions groupées de nombreux locaux d'habitations sous 
forme de G. EL L., d'H. L. M., par exemple, obligent dans KR purs 
des cas les collectivités locales à édifier écoles, services" sociayx et 
services publics. 
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Et enfin, on ne peut pas ne pas tenir compte que la réforme de 
l'enseignement va ser des problèmes de locaux qui, en l'état 
actuel du marché du travail, ne seront pas faciles à résoudre et 
aussi, ce qui est encore plus grave, le problème du recrutement 
des inaitres nécessaires, car les jeunes gens trouvent actuellement 
lus facilement ailleurs — dans l'enseignement des emplois qui 
leur permettent de vivre dignement et dé:emment 

Ls diverses remarques d'ordre général que nous venons d'énu- 
mérer à bâtons rompus ne sont pas sans doute les seules qui 
mériteraient d'être retenues pour l'étude critique du document 
budgétaire qui nous est soumis. Elles suffisent pourtant à mesurer 
les difficultés de la tâche de M. le ministre de l'éducation national: 
qui doit tenir compte non seulement de son désir de réaliser ce 
qui serait, dans certains cas, utile, dans d'autres, nécessaire, et 
dans d'autres encore, indispensable, mais aussi des possibilités 
A 1 dont il dipose, que ce soit financièrement vu techniquement 
parlant, 


Quelques chiffres globaux intéressants à connaître. 


Pemarquons d'abord que, dans le projet de budget de l'éducatron 


nationale, de la jeunesse et des sports, deux ensembles de crédits” 


doivent être spécialement étudiés par notre commission technique : 
celui des dépenses ordinaires et celui des dépenses en capital. 

La nouvelle façon de présemier le budget de l'Elat nous conduit 
à comprendre que je projet de loi de finances qui a été déposé eur 
le bureau de l'Assemblée nationale comporte la reconduction des 
crédits votés pour l'exercice précédent, comprenant ceux qui étaient 
inscrits dans le budget de 1%6 auxquels ont a ajouté les crédits 
votés pour tre utilisés en partie dans l'année budgétaire 1956 et 
qui sont calculés pour 1%: en année pleine. Ces crédils sont auto- 
matiquement acquis et, par conséquent, le Parlement n'a plus à 
se prononcer que sur les mesures nouvel'es. 

NH n'y à p'us ou peu de délaiis dans les expiications données sur 
l'utilisation de tes ou tel crédit, mais seu:ement une gg me. < 
souvent sommaire des mesures nouvelles proposées, s Assem- 
blées y simplement sur ces crédit globaux qui seront 
enéuite distribués dans les differents serteurs de dépenses par la 
commission des finances en tenant compte, sans doute, de l'avis 
des commissions techniques intéresses, 


Budget de Jonctionnement 
pour l'enseignement du premier degré. 


Les crédits votés en 1957 sont en augmentation. 2%061 millions 
restant sur 1%5%6 et 11.500 inillions d'autorisations nouvelles sont 
prévus pour 1957, soit, en fait, 37.564 millions d'augmentation par 
rapport aux crédits figurant réellement à l'exercice 19%, Augmen- 
tation sensible, mais crédits toujours insuffisants. 

Les prévisions budgétaires du point de vue de la création des 
postes s'élèvent à 10.800 qui seront mis en place au {+ janvier 
1957 ou au fer octobre 1957, alors qu'un calcul serré des Éesoins 
élèverait ce chiffre aux environs de 15.000 postes. 

La diflicu:té ne réside pas seulement dans la création des postes, 
mais aussi dans le recrulement des maitres nécessaires et dans les 
constructions scolaires. 

En ce qui concerne le recrutement des maîtres du premier degré 
deux améliorations sensibles: le projet que nous examinons prévoit 
pour le concours d'entrée à l'écoie nermale en classe de seconde 
6 000 places et en comptant les 500 traitements nouveaux qui sont 
inscrits au budg#t, cela donnera 2.000 élèves-mañtres qui seront 
recrulés au niveau du baccalauréat complet, Evidemment, ces dis- 
posilions s'accompagnent de la créalion de 128 chaires d’enseigne- 
ment dans les écoles normales, de Si postes de maîtres et maîtresses 
auxiliaires, de 40 surveillants et de 108 agents de service, el malgré 
cela, les besoins réels ne seront pas salisfails. 1 manquera toujours 
des professeurs pour assurer la mise en place des créations de postes, 
surlont en ce qui concerne les disciplines scientifiques 

HW faudra aussi trouver les candidats aux 8.000 postes prévus 
pour 1957 et pour cela, il faudrait songer à améliorer les traitements, 
surtout de débnt, pour que les jeunes gens s'orientent vers les 
carrières d'instituteurs. Beaucoup plus d'élèves-maîftres, ceci signifie 
augmentation des classes d'application. Or, rien n'est prévu dans le 
budget pour en augmenter le nombre. 3%00 classes nouvelles d'appli- 
cation auraient dû être prévues. 1] faut songer aussi aux frais de 
séjour et de déplacement des remplaçants qui enseignent loin de 
leur lieu de résidence, ou qui fréquentent les journées pédagogiques. 
Ne pas oublier non plus de majorer le nombre des bourses de redou- 
blement. 

La question des directeurs d'école déchargés de classe devra ttre 
revue. Elle mérite un examen attentif tant au point de vue admi- 
nistratif qu'au point de vue pédagogique. 

Plusieurs questions concernant l’enseignement du premier degré 
devraient être éludiées avec beaucoup d'attention, par exemple, 
l'augmentation de la population <colaire maternelle, qui est passée 
de 1949 à 1952 de 450.000 à 562.000 et de 1952 à 1955 de 562.000 
à 671.000, ce qui fait une augmentation de près de 220000 élèves. 
A l'heure actuelle plus de 1.90 classes maternelles ont des eftec- 
lifs qui dépassent 59 élèves. Les causes de celte augmentation de 
la population scolaire sont diverses: augmentation de la natalité, 
surtout dans les cités urbaines, généralisation du travail féminin. et 
du fait que les écoles maternelles jouissent de la faveur des 
amilles. 

En ce qui concerne les cours complémentaires, il est bien certain 
qu une élude concernant leur fonctionnement et leur programme 
evrait être entreprise et menée à bien. Les cours complémentaires 
forment la plu des élèves-maîtres reçus au concours d'entrée à 
l'école normale en classe de seconde, et ces cours complémentaires 
spécialisés ont comme programme celui du premier cycle de l'ensei- 





gnement secondaire. D'aytres cours comp'émentaires, surtout ruraux, 
sont à orientation souvent agricole. I parait difficile qu'ils aient le 
méme programme que les cours complémentaires précédents; d'autre 
part, ils devraient être pourvus d'internat que les collectivités loraies 
ne peuvent pas construire sans une aide substantielle de l'Etat. En 
outre, les crédits affectés aux bourses nationales en ce qui les con 
cerne restent insuffisants et les 273 millions de crédits supplémen- 
taires prévus au projet de budgel en ce qui converne ces bourses 
sont nettement insuffisants. | 

1 faudrait les majorer au minimum de 900 à 400 millions 

Les créations prévues pour les classes de perfectionnement et de 
lein air (2%), pour l'enseignement agricole (23%, pour les dépar- 
ements d'outre-mer (300); pour les cours complémentaires d'outre- 
mer (100), sont en nombre insuffisants, tout le monde le reconnaît 
et il serait temps de se pencher sur le problème des écoles natio- 
nales de perfectionnement, des centres nationaux dr pédagogie spé- 
ciale, des centres de plein air et des écoles réserv'es aux enfants de 
mariniers et des familles non sédentaires, Les créations prévues ne 
sont, en ce qui les concerne, que les emplois administratifs et les 
instituteurs nécessaires pour ces éenles devront étre prélevés sur 
les contingents des instiluteurs des classes élémentaires 

En ce qui concerne les écoles normales, il est cerlan que si 
l'on veut que te plus grand nombre de futurs instituteurs passe par 
ces écoles. il faut songer à les multiplier, et il reste entendu que si 
certaines d'entre e!les ont à former des instituteurs de cours eomplé- 
mentaires, le problème de leur construction, de leur finctionnement 
ou de leur programme doit être étudié avec soin. M_ faudrait aussi 
penser à donner au directeur d'écoles normales À gros effectif, un 
adioint qui pourrait l'aider dans sa tâche aussi bien administrative 


que pédagogique. 
Budgets d'investissement. 


Les crédits réellement utilisables en 1956 s'élevaient à 179.438 mn- 
lions. Le projet de budget pour 1987 prévoit 150 miiliards. 11 y «a 
donc une majoration de 41.552 millions, mais ‘0 milliards sont 
réservés et momentanément bloqués. Hs ne seront engagés que si 
la réforme de l'enseignement s'applique en 1957. Lu. 

Pour le 1er degré, les crédits inscrits au budget de 1956 s'éleva ent 
à 78 milliards; mais, étant donné que des crédits avaient élé uliiises 
ar anticipation en 1955, il restait 55.365 millions à engager sur 1956. 
fe projet e 1957 prévoit 62.339 millions de crédits d'engagement, 
d'où augmentation sur d'exercice précédent de 6.794 millions Les 
crédits d'investissement corresrondent aux besoins du 1 degré, à 
peu de chose près, pour la rentrée de 1953 

IL nous reste à ne pas perdre de vue, malgré la création de la 
direction unique des constructions scolaires, que les formalités à 
rermplir pour la construction des locaux scolares sont loujours 
longues, que les avances et subventions ne sont pas toujours déblo. 
quées en Lames voulu par les services centraux et que, ben souvent, 
les municipalités sont obligées, faute de pouvoir gayer les entre- 
preneurs, d'arrêter les travaux en cours. Nous eavons bien que des 
procédures plus rapides ont été envisagées dans les constructions 
de Jocaux scolaires, puisque les municipali'és peuvent accepter les 
rojets-types qui n'ont plus à subir les « feux » du conseil des 
âtiments de France, elc., ou encore, participer aux commandes 
groupées qui ont bénéficié dans le passé de crédits prioritaires et 
qui, après le blocage des erédits qui leur ont été réglemenlaire- 
ment attribués, ne constituent plus un moyen plus rapide que les 
autres traditionnels — du moins dans certains départements comme 
la Gironde et les Bouches-du-Rhône. Cependant, la liste habituelle 
des priorités demeure toujours trop longue puisqu'une partie seule- 
ment de celle-ci est sa!'isfaite d'année en année. Il resle vrai qu'un 
projet mis à l'étude par une municipalité ne peut être exécuté que 
deux ou trois ans après et il reste aussi vrai que la municipalité 
qui a trouvé des fonds pour mener à bien la construction d'une 
école, qui a aussi été auloriste à le faire à la suile d'une promesse 
de subvention de l'Etat, voit cette subvention tarder à élre versée 
dans la caisse municipale. 

En ce qui concerce l’app:ication de la loi Barangé et l'utilisation 
des fonds mis à la dispostion des communes en vertu de cette 
loi, i! est certain que les municipalités trouvent dans ces crédits une 
aide appréciable à l'occasion notamment de la construction de locaux 
scolaires, e! qui soulage d'une façon sensibie les finances Joca'es, 
E ne faudrait pourtant pas, à noire avis, que les communes s'enga- 
gent trop avant dans la voie des emprunts pour lesquels les annuitrs 
seront prélevées sur les fonds de la loi Barangé, et ce avant que 
la réforme de l'enseignement, qui prévoit un tronc commun à 
partir de 11 jusqu'à 13 ans, soit mise en application. Car une 
question resle à régler, question importante d'ailleurs, celle de 
savoir si le bénéfice de la loi Bsrangé continuera à être octroyé 

our les enfants fréqnentant ces écoles moyennes formant le « tron* 
commun » dont il est question duns le projet de loicadre portant 
réforme de l'enseignement. 


: Enseignement du 2° degré. 


Les difficultés rencontrées dans le 1er degré pour les constructions 
de locaux scolaires et le recrutement des maîtres deviennent aussi 
un gios souci pour l'enseignemert du 2° degré. 

Des crédits supplémentaires ont dû étre envisagés pour la natio- 
nalisation de quarante coilèges, entrainant la création de cent vingt 
emplois admimstratifs, et l'augmentation des effectifs va devenir de 
plus en plus sensible dans l'enseignement du 2e degré dans les 
années qui vienpent, entrainant la création de 26% emplois de 
professeurs agrégés, de professeurs livenciés, ete, De plus, il a fallu 
envisager la créalion de 700 emplois d'adjoints d'enseignement titn- 
laires du C. A. P. FE. S. Des crédits supplémentaires ont été aussi 
nécessaires pour Ja prise en charge par l'Elat de dix interna!s de 
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colèzes, pour le perfectionnement du centre national d'enseignement 
correspondance, pour la transformation en lycées de cinq collèges 
classiques. 

En ce qui concerne l'enseignement secondaire, le recrutement de 
professeurs devient de plus en plus difficile. Le C. À. P. E. S. qu 
ne devait être qu'un examen est devenu un concours; c'est une 

elite agrégation et il reste, étant donné le nombre insuffisant de 
candidats recus à l'agrézation et an C. À. P. E. S., à insister auprès 
de M. le ministre de l'éducation nationale pour que soient titularisés 
les professeurs licenciés d'enseignement ayant un certain nombre 
d'années de service, et étant pédagogiquement bien notés par les 
inspecteurs généraux, ce qui est demandé depuis longtemps. Ce 
serait une mesure de justire pouvant être réalisée, au moins en 
partie, au cours de l'année 10 Il faut regrellter que cetle mesure 
utile n'ait pas été prise avant la rentrée scolaire, puisque les postes 
budgütaires que vont oceuper les « capésiens » pour douze heures 
d'enseignement au lieu de dix-huit que comportent ces posles, ne 
seront occupés qu'en partie, et d'autres professeurs de létablisse- 
ment, souvent déjà lien chargés, devront compléter en heures 
supplémentaires l'enseignement qui ne sera pas donné par Îles 
«capésiens sr. D'autre part, notons aussi que les titulaires du 
C. A. P. E, S. seront loin du centre régional pédagogique et auront 
des difficultés à s'y rendre pour faire leur formation professionnelle. 

Notons encore que la réforme de l'enseignement va amener un 
changement profond dans la structure de l'enseignement secon- 
daire et que c'est apres beaucoup de réflexions et avec beaucoup 
de prudence qu'il faudra toueher à un édifice qui est considéré par 
beaucoup comme celui où est donné l'enseignement d'une culture 
favorable à la formation des élites et que le monde entier nous 


eur. 


Problèmes de l'enseignement supérieur. 


L'enscignement supérieur, connaissant à l'heure actuelle la 
faveur du public, rencontre aussi depuis plusieurs années des 
difficullés qua ont leur origine dans l'accroissement du nombre des 
étudiants hrpliquant un besoin de maîtres et de locaux supplé- 
mentaires Disons tout de suite qu il est certain que Jes locaux des 
facultés de sciences sont p'us qu'insuffisants, que les étudiants 
s'y trouvent à l'étroit, que leur équipement n'est pas toujours à 
Ba hauteur de l'enseignement qui y est donné et qu'il est temps 
de construire les locaux nécessaires si notre pays ne veut pas 
se trouver, en matière d'enseignement supérieur, au dernier rang 
dans le monde 

Les projets laissent pourlant espérer des améliorations à longue 
échéance mais certaires, En 1%5, le budget de fonctionnement 
| les établissements d'enseignement supérieur s'élevait à 
7.725 millions, il est prévu an budget de 1957: 24.344 millions. En 
49%9, le budget d'équipement s'élevait à 13.252 millions, il est prévu 
en 1957, 17.0M millions, Si bien, que pour les budgets de fonction- 
pement et d'équipement l'augmentahon est sensible, puisque de 
82977 millions en 195, leur total s'élève à 44.4%5 mil'ions. 

En ee qui concerne le personnel, un plan de dix ans a été établi 

ui comporte la création de 4.000 emplois nouveaux. L'eflectif total 
du personnel de l'enssignement supérieur élait de 6.576 en 1%5; 
fN sera néressuire de l'élever à %.0u0 en 1957. L'eflort à faire dans 
ce sens por'e principalement sur le personnel scientifique, effort 
4 faut souligner car permettra Ge faire passer le nombre moven 

étudiants par professeur, qui était presque de 79 en 1953-1954, à 
64 pour l'année 1956-9957. 

Mas il ne suffit pas de créer des postes pour trouver des candi- 
dats à ces poste, H faut encore que les jeunes savants qui pourraient 
les occuper soient attirés matériellerment vers ces postes, Il est 
bien certain que les rémunérations des professeurs de l'enseigne- 
ment supérieur sont loin d'être ce qu'elles devraient être. Les 
jeunes gens, en particulier ceux qui se livrent aux hautes études 
scientifiques préférent l'industrie privée à l'enseignement publie. 1 
faut considérer les professeurs de l'enseignement smnmérieur comme 
des chercheurs toujours en quête de progrès à réaliser dans les 
sciences fondamentales on dans les études Hitéraires, philosophi- 
ques, historiques, eltc., approfondies et les rémunérer comme ils 'e 
méritent, 

Aussi serait-l opportun de leur aceorder avant la correction 
indispensable des indices de leur traitement, une prime de rerher- 
che qui pourrait être an moins éga'e au quart de leur traitement. 
Nous savons que le problème eat x l'étude au ministère de l'édu- 
cation nationale, Nous souhaitons qu'il soit bientôt résolu. 

Pour les rêmes raisons, Ja recherche scientifique devrait avoir, 
non seulement, le prestige qu'elle a certainement, mais aussi le 
rang qu'elle mérite dans la classification des rémunéralions de ia 
fonction pubiique. 

En effet, si on compare !es traitements des chercheurs du 
C. N. R $S. d'une part et ceux des chercheurs d'organismes des 
secteurs semi-publies et privés d'autre part, on comprend facilement 
que, lursque l'occasion se présente à eux de quitter le C. N. R. S. 
kes jeunes chercheurs n'hésitent pas un seul instant. 

Débulant 25 ans, marié sans enfant (licencié ès sciences, ingé- 
nieur ou docteur en médecine ) : 

Au C. N. RS. (stagiaire de recherches), 45.000 F par mois. 

Au C. E. A. (commissariat à l'énergie atomique), 72 à 81000 F 
par mois. 

Au C. E, PR. C. MW. A. R. (centre d'éludes et de recherches des 
tharhonnages), 110000 F par mois. 

Péchiney, 77.000 F par mois 

Médecin allaché plein temps (dans les services hospitaliers de 
l'A. P. à Paris), 170.000 F par mois, 





Cinq ans d'ancienneté, marié, deux enfants: 

Au C. N. R. S. (attaché de recherches), 64.000 F par mois, 

Au C, E. À., 130.000 F par mois. 

Au C. E. R. C. H. A. R., 122.909 F par mois. 

Péchiney, 115.900 F par mois. 

Médecin assistant plein termps, 208.000 F par mois. 

hix ans d'ancienneté, marié, deux enfants: 

Au C. N. R. S.: 

— attaché de recherches, 65.000 F par mois; 

— où chargé de recherches (1®# échelon), 81.000 F par mois. 

Au C. E. A., 160.000 F par mais. 

Au C. E. R, C. H. À. R., 150.009 F par mois. 

Péchiney, 13. 000 F par mais. 

Catégories supérieures: 

Au C. N. R. S (maitre de recherches), 110.900 F par mois. 

Au C. E, A.,-219.000 F par mois. 

Au C. E. R. C. H. A. R., 190.000 F par mois. 

Médecin ou chirurgien des hépitaux plein temps, 310.000 F par 
fuois. à 

Remarque importante, — En janvier 1956, d'après la liste offi‘ielle 
de classement publiée par le C. N. R, S$., 73 p. 100 des chercheurs 
appartiennent aux deux grades inférieurs: slaiaires ou atisehés. Le 
nombre de mailres el directeurs de recherches ne dépasse pas 
5 p. 106 du total. Dans les sections de médecine et de physiologie, 
l'âge moven des attachés de recherches est de trente-cinq ans. A 
la section de médecine, le plus jeune atlaché de recherches avait, 
en 1955, vingt-neut ans, le plus âgé quarante-neuf ans (60.009 F 
par mois pour un rélibataire). Dans ces deux sections, ucoup 
d'attachés sont à la fois docteurs en médeeine et licenciés ès 
sciences. 

à 9 1951 à 1956, le pourceniage d'augmentation des traitements a 
té: 

Au C. N. R. S.: pour les stagiaires de 11,5 p. 100; pour les aita- 
chés de 19 p. 10). 

Au C. E, A. de 10 p. 100. 

Rappelons enfin que les chereheurs du C. NX. R. S., simples allo- 
calaires et pas mème contractuels, ne bénéficient d'aucun des 
avantages de la fonction publique: stabilité, garanties d'avance- 
ment, avantages sociaux, retraite, elc. Le cumul est formellement 
interdit aux cherehewrs du C. N. R. S., qui restent fermement par- 
tisans de cette interdiction du cumul, la recherche scientifique exi- 
geant toute l'activité de celui qui s'y consacre, 

Nons n'ignorons pas que les crédits affectés an C. N. R. S. ont 
été sensiblement augmentés ndant les dernières années, mnais, 
pemonne n'en doute, il reste Leaucoup à faire dans ce domaine. 

S'il y a un problème de personnel dans l'enseignement supérieur, 
il y a aussi un problème de constructions et d'équipement, puisque 
dans toutes les académies, il faudrait construire une nouvelie facuité 
de sciences et faire occuper les locaux anciens par les facultés de 
letires et de droit. Nous souhaitons, en particulier, que la faculté 
des sciences de Paris soit mise en construction le plus rapidement 
ossible à la halle aux vins, puisqu'un accord est intervenu entre 
Le divers intéressés et que M, le ministre de la reconstruction a 
délivré le perinis de construire. 

Pour remédier à l'insuffisance constatée des locaux un peu par- 
tout, dans toutes les académies de France, il a été envisagé pour 
l'année scolaire 1936-1935: une nouvelle faculté de médecine à Aïix- 
Marseille, l'extension de la faculté des sciences à Alx-Marseiile, à 
Besancon et à Rennes, une nouvelle fa‘ullé des sciences à Dijon et 
des bâtiments de tous ordres à Grenoble, Poitiers, Paris et Toulouse. 

Le budzet d'équipement qui était en 1955 de 15.252 millions passera 
en 1957 à 17.081 millions. 

Des mesures ont été prises en faveur des étudiants. Le montant 
des hourses est passé de 29.650 miilions à 31.950 millions de 19% 
à 1957. 

La movenne de ces boumes est de 120.000 F, certaines accordées 
À des étudiants préparant l'entrée à l'institut de recherches spécia- 
lisées peuvent atteindre 300.00 F. 

Outre ces bourses, diverses réalisations à caractère social visant 
les cités universitaires, des créalions de restaurants sont en projet 
ou en cours à Caen, Dijon, Lille, Lyon, Montpellier et Toulouse. 

La cité Jean-Zay vient d'ouvrir ses portes à Antony. Deux nou- 
véaænx restauron:s universitaires sont prévus pour Paris. La subven- 
tion accorde pour chaque repas est passée, à compiler du 1° mars 
1956, de Gi à 55 F 

En conclusion, il est évident qu'un gros eflort à été fait pour 
amé‘orer le fonctionnement et l'équipement des services du mainis- 
tère da l'éducation nationale. Bien sùür que les crédit restent tou- 
jours insuflisants, étant donnée l'ampleur de la tâche à accomplir 
et le retard à raitraper, mais mous ne sommes pas sûrs qu'il serait 
possible d'utiliser tous les crédits qu'on pourrait metire à notre 
disposilion, compte tenu, comme nous l'avons déjà fait remarquer 
au cours de cette étude, qu'il existe actuellement une pénurie de 
main-d'œuvre et qu'aussi les matériaux qui servent à bâtir devien- 
dront de plus en pius rares, puisqu'on ne construit pas seule- 
pe des évoles, mais aussi des logements pour ceux qui n’en 
ont pas. 

Nous pensons néanmoins que, dans quelqnes années, noms aurons 
pu rattraper les retards d'aujourd'hui et d'hier et que, lors de la 
mise en application de la rélorme de l'enseignement, nons serons 
en mesure de bâtir les locaux et de former les maitres dont nous 
aurons besoin à ce moment-là. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE: 8f. LELANT 


Mesdames, messieurs, octobr: 193% a rassemblé 345900 élèves 
dans des établissements de l'enseignement technique, soi 434% de 
plus que l'an dernier. 

En 1946, l'eflectif des centres s'élevait à 107.000 ; il est aujourd'hui 
de 158.000, 

Les anciennes écoles pratiques groupaient, en 1999, 56.000 élèves; 
en 196: 102900. En 1%6, nous en dénombrons: 11006 sous le 
vorable de collèges ou de sections techniques. 

Dans le même temps, l'efleclif des écoles nationales prolession- 
nel:es — qui ne dépassait pas, en 1946, les 10400, acquis dès 149 
_— atteignait 16.000, 

La mesure de l'expansion de l'enseignement technique est donnée 
par ces deux chiitres çqui ne comprennent pas les 2%.000 jeunes des 
cours professionnels où de promotion du travail, ni les 11006 du 
centre national d'enseignement par correspondance): 335.000 en 
1956, 68.000 en 1929. 

Si l'effort accompli souffre la comparaison avec celui des U. &. A. 
où, sur sept millions d'élèves de plus de quatorze ans, trois mil- 
lions fréquentent l'enseignement professionnel au lieu d'un million 
en 19%, il demeurera valable s'il est poursuivi sans délai, le regard 
tourné vers | avenir. 

Faute de places, on a refusé 60.000 jeunes, alors que pour les 
trois quaris, leur valeur élait jugée suilisante. Cette indigence de 
moyens oblige à un tri considérable qui ne salisfait personne. Je 
citais, l'an dernier, telle éco'e nationa:e professiomnelle pour laquelle 
60 candidats avaient postulé © places. Je reprends le même exem- 
ple: au concours d'entrée 1936, à l’école nationale professionnelle 
de Saint-Ouen: candidats: 1.287, admis: 232. 

Une enauête de l'Union des industries métallurgiques et minières 
fixe à 10.000 le nombre des agents techniques et des techniciens à 
préparer chaque année, Malgré i'apport des plus hautes sections des 
collèges techniques, compte tenu des efforts des entreprises, nous 
sommes si éloignés du but que le ministère du commerce et de 
l'industrie et le commissaire général au Plan estiment que, dès 
maintenant, il faudrait créer une cinquantaine d'écoles nali:omales 
professionnelles, alors qu'il en existe 29. 

Ce sont là les besoins de l'heure. 

L'évolution des condilions de la production fait prendre conscience 
des dangers que représente pour un grand pays trop peu d'’ingé- 
nieurs ou de techniciens. 

Prévoyons, aussi, les obligations de demain. 

1. — Attendra-t-on, pour construire, la poussée de natalité qui 
délerlera sur ie technique, vers 1460 ? 

Avrès ‘une éclipse qui semblait falale, les enfants sont là; fils 
garuissent les classes de dix ans. Nos habitudes craintives, notre 
mentalité petite-bourgeoise — peu importe l'étiquette politique — 
nous incitent à grossir des inconvénients momenlanés. 

Or, dans l'histoire du monde, pareil et si heureux événement se 
produit pour la première fois. La Grèce et Rome ont descendu la 
pente de la dépopulation et du vieillissement sans parvenir à la 
remonter. Quelle chance merveilleuse est la nôtre. Utiliserons-nous 
cet atout majeur dans l'éclatement des possibilités de la métropole, 
dans la mise en va'eur des richesses de rève de l'Union française ? 
2. — Atiendra-t-on l'impérieuse industrialisation de la France ? 


La France est le pays le moins industrialisé de l’Europe de l'Ouest. 
Elle pourrait garder son niveau alimentaire — rappelons-nous Îles 
rendements de régions moins favorisées — avec une moitié des 
sept millions de personnes actives employées dans l'agriculture. 
Ceia signifierait, pour la moitié restante, une prospérité vérilable, 
un pouvoir d'a:hat profitable aux produits industries eux-mêmes. 

Pour y parvenir, procédons à une implantation méthodique d'écoles 
techniques et d'usines dans nos nmgions sous-développées où Ja 
Inain-d'œuvre serait procurée par ies agriculteurs excédentaires. 
En effet, pourquoi ceutraindre ces derniers à un exode ? Si nous 
comptons trop de gaysans, nous n'aurons jamais trop de ruraux. 
Chacun continuerait, selon le mot de Pascal, à « suivre la route 
qui passe dans son village »; cette route conduisant à davantage de 
bien-être individuel, à plus de puissance pour la communauté. 


3. — Nous laisserons-nous surprendre par l'avènement de l'énergie 
nucléaire ? Dans l'exposé du projet de M. Billères, je relève que 
techniciens et ingénieurs forment 3 p. 100 du personnel d'une houil- 
lére, quand ils forment 40 p. 409 du personne! d’un centre d'énergie 
aälomique. Sans doute, ce sont là deux chiffres extrêmes mais qui 
montrent, de façon saisissante, à quelles préoccupations doit obéir 
la « réorganisation de notre enseignement ». 


4. — Cet exposé nous apprend, en outre, que la France, si long- 
temps exportatrice de découvertes, voit se creuser, chaque année, 
un déficit de dix milliards dans ses ressources, du fait de l'achat à 
l'étranger des brevets et des droits de fabrication. 

Dans la réforme envisagée, je me demande comment sera traitée 
le technique. 11 n'est question des écoles nationales professionnelles 
que pour remplacer leur dénomination par celle de Lotes. Pour le 
reste, le texte est muet, et je men soucie, car des contacts avec 
les syndicats patronaux prouvent qu'il suffirait d'améliorer quel 
= Le ppm général pour que ses élèves donnent piel 
Saltistacuon. 

Ne jetons pas le trouble dans l’esprit des familles, des employeurs, 
au moment où ces écoles fournissent des éléments déjà recherchés 
rl trop rares. Souhaitons que soit ménagée, pour l'enseignement 
technique, avec son visage propre, la pes de premier plan qui doit 
(tre la sienne. Et, ee j'ai parlé d'employeurs, où en est Île 
conseil supérieur de la formation professionnelle qui, réunissant en 


ue 
ne 





son sein des représentants de l'Etat, des employeurs et des emplovés, 
permettrait, sur un eertain nombre de problèmes, de prendre une 
décision en fonction d'avis dont la valeur ne saurait être contesire 
car is émanvraient des utilisateurs mêmes de ce service pubilig 
que constitue la formation professionnelle ? 

Après ces considérations, nous en arrivons au budget de 1%:7 

Voici le problème du recrutement des professeurs, Vous connais 
sez la réponse adressée à la commission des finances de l'Assembice 
nationale qui s'inquiétait du nombre élevé des postes non pourvus 
par du personnel titulaire Un effurt sérieux a élé accompli, qui 
a permis la création de 1160 emp'ots. Mais, si le total des postes 
non pourvus en titulaires s'élevait à 3709 le fer octobre 4%5, nu 
ter octobre 1956 H est encore de 3.126, pourcentage ramené senle- 
anent ce 18,6 p. 100 à 15,2 p. 100. 

A propos du corps prof.ssoral, je soulignerai que le dévelonpe- 
ment des sections de techniciens rencontre l'appui ellicace des 
industriels qui mettent à disposition du matériel, Rvesisens l'orsa- 
nisation des slages, prêtent des ingénieurs pour assurer certains 
enseignements très spéciauscs. 

Il conviendrait de définir la place, au sein de l'édication natio- 
nale, de ce personnel précieux. 

J'insiste, nouveau. sur les cours de promotion du travail qui 
constitnent une des réussites de l'enseignement technique les 
effectifs passent de 9.000 en 1950, à 70000 Augmentation de crédits: 
428 milhons. 

Attachons-nous aux cours professionnels destinés aux apprentis qui 
travaillent et qui sont impatients de suivre des cours de techno- 
logie, etc. Ce sont les comrmunes qui, généralement, organisent ces 
cours. La loi Astier prévovait une subvention de 50 p. 400 Or, sur 
une dépense globale de prés de deux millinrds, l'Ftat verse b60 mil 
lions. Regrettons-le car, ainsi, se trouvent pénalisées les communes, 
Le crédit supplémentaire de 63 millions ne comblera pas leur déficit, 
= — 


Dépenses d'équipèment, 


L'enseignement technique dispose, en application de la loi de 
plan du 4 février 1933, augmentée des dotations ouvertes par Île 
décret-programmme du 20 mai 1955, de 18 190 miliions qui liguideront 
le premier plan d'équipement. 

Au titre des crédits hors programme, sont prévus 2916 milli ns, 
IL existe, aussi, une dotation de 7,0:3 millions, qui sera débloquée &u 
fur et à mesure de l'exécution des projets. Enfin, 6.851 millions 
concernent des opéralions aciueliement bloquées el non chiffrées 

Les crédits, bourses et dégrèvements pour frais de trousseaux, 
sont de l'ordre de 515 millions, Sur cette somme, 100 millions ser- 
viront à des bourses nouvelles. 

J'attire votre attention sur les hourses nationales destinées aux 
élèves des collèges techniques. Ces établissements préparent les 
cadres moyens qui font terriblement défaut. Je pense au rôle du 
contremaître. 11 faut qu'f soit capable de faire une démonstration, 
qu'il ait de l'autorité. Un bon contremaître doit comprendre les 
membres de son équipe, créer une ambiance favorable au travail, 
assurer les communications de la direction à la base, et de la base 
de l'atelier jusqu'à la direction. Or, pour les 144 000 élèves des enl- 
lèges, sont inscrites au chapitre 43-21: 11.600 bourses d'internmt, 
2.400 bourses de demi-pensionnaires, Même en tenant comple des 
bourses d'apprentissage, du chapitre 43-41, # y a lieu de déplorer 
l'exiguité du crédit 


CONCLUSION 


Au rythme des bouleversements industriels, un programme d'ene 
seignement technique comporte, forcément, une marge d'incerti- 
tude. 

Quels seront les besoins dans dix ans, dans vingt ans ? 

Pourtant il faut agir, mème si cette action implique un pari sur 
l'avenir. Et, nous prendrons des risques d'aulant moins sévices 
si l'œuvre de formaiion professionnelle s'épanouit en œuvre d'édu- 
cation et de promotion humaine. 

La technique évolue de façon si explosive, que ce qui vaut, rez 
le technicien, c'est, sans doute, son aptitude à apprendre du r03- 
veau, son esprit d'analyse, ses facultés de jugement et d'adapta- 
tion. 

Réalisons de plus en plus l'accord de la techn'ame et de l'hurna- 
nisme capable de former les hommes qui dominent leur métier 

Telles sont les observations essentielles que votre commission 
de l'éducation nationale à tenu à vous présenter eur le budget de 
l'enseignement technique qui, s'il présente encore de graves in if- 
fisances, dénote cependant une indéniable progression. 


ARTS ET LETTRES 
Rapporteur, M. LAMOUSSE 
L — DIRECTION GENERALE DES ARTS ET LETTRES 


Mesdames, messieurs, depuis un an, le secrétariat d'Etat aux ar's 
et lettres s'est enrichi de deux directions nouvelles: les archives 
et les bibliothèques de France, Cette unilicalion est heureuse, 
Nous la saluons comme une élape vers la création du grand min:-- 
tère des arts et lettres que notre commission ne cesse pas de 
souhaiter. 

Par souci de clarté, j'examinerai successivement la silualion 
budgétaire des quatre directions. 
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À. — Enseignement et production artistiques. 


L — Réalisations 1956. 


to Enseignement artistique : 

Le décret n° 56-824 du 11 août 1956 porte création du diplôme 
national des beaux-arts. La créalion de ce diplôme constitue la 
dernière étape d'une rélurme complète de l'enseignement des arts 
plastiques, 

2% Achats et commandes de l'Etat: : 

En 1956, grâce aux crédits accordés (58 millions', plus de 50 
peintures et sculplures ont été acquises pour les collections natio- 
hales ; 

3% 1 p. 100, En application de l'arrêté du 18 mai 1951 portant 
institution du 1 p 100, le montant des crédits obtenus pour les 
196 s'élève à 1492500000 F (peinture, 43.500.000 F; 


artistes en À 
francs; art décoratif, 20 millions de 


sculpture, 86 millions de 
'ancs). 


Il, — Projets 1957. 


Mise en œuvre d'une réforme de l'enseignement de l'architecture 

ne Ë . 
qui tient compte à la fois des besoins de la profession ‘et de la 
hécessité d'adapter l'enseignement aux dernières techniques de 
la construction. Celle réforme a élé étudiée et mise au point 
en 1956. 

Un projet d'extension du 1 p. 100 est actuellement à l'étude 
au ministère des finances. Ce projet tend à appliquer les dis- 
ositions de l'arrélé précité à toutes les constructions autres que 
Le bâtiments d'enseignement proprement dits élevés par le minis- 
tère de l'éducation nationale (cités administratives, bibliothèques, 
centres sportifs, théâtres, musées, laboratoires scientifiques, etc.). 

La cité internationale des arts, — Une première tranche de 
crédits de 100 millions a été inscrite dans le budget d'équipe- 
ment de 1956 pour permettre la construction du premier bâtiment, 
le pavillon français. Un crédit de même montant a été accordé 
pour 1957. : | 

Caisse des arts. — Le projet de loi créant la caisse nationale 
des arts (parrallèlement la caisse nationale des lettres) sera 
incessamment déposé devant le Parlement. 

Comité national des arts phosniqnes. — Au projet de budget 
de 1957 une subvention de 500.000 F a été inscrite en faveur du 
comité national des arts plastiques fonctionnant auprès de l'U. N. 
E. S. C. O0 

IL — Difficultés d'ordre budgétaire. 


Achats et commandes de l'Etat, ‘ 

Pour 1957, on ne peut que regretter que l'augmentation deman- 
dée n'ait pas été accordée; le montant du crédit reste fixé à 
78 millions de francs. 

Réforme de l'enseignement de l'architecture. 

Le service, qui n'a obtenu que quatre nouveaux postes de pro- 
fesseurs sur les quatorze demandés, doit renoncer pour l'année 1957 
à une réalisation complète de la réforme, celle ci ne pourra qu'être 
ammorcée, 

Manufacture de Sèvres, 

Le service avait demandé l'augmentation du nombre des agents 
concourant directement à la production. 

Ces créations d'emplois, qui devaient permettre de répartir les 
frais généraux sur une produciion accrue et de diminuer les prix 
de revient, ont été refusées, 

Subventions aux écoles municipales d art. 

La réforme de l'enseignement artistique (ercation du  certifi- 
cat d'aptitude à une formation artistique supérieure [C.A.F.A.S.}), 
du diplôme national) entraine pour ces élablissements des dépenses 
supplémentaires considérables: équipement en matériel scolaire, 
augmentation des horaires, création de postes, Or, la contribution 
de l'Etat aux dépenses de fonctionnement n'est actuellement en 
moyenne que de 9 p, 1900. Le crédit de #4 millions de francs inscrit 
au budget 1956 ne sera pas relevé en 1997. 

Bourses d'études pour les élèves des écoles municipales d'art. 

Les élèves des écoles nationales (Nancy ou Nice) bénéficient de 
bourses d'études, les élèves des écoles municipales (exemple Lille, 
Rouen ou Lyon) qui suivent les mêmes études en sont actuellement 
privés. 

Au projet de budget pour l'exercice 1957, le service a demandé 
à ce litre — sans l'obtenir — un crédit de 10 millions de francs. 


B. —— Direction des musées de France, 
L — Mustes nationaux. 


A) Equipement. 
Bâtiments et installations (chap. 25-82, art. 6, 95-85, 56-72): 
Achevés en 1%%: 
Louvre: galerie des boîtes d'orfèvrerie des XVIIe et XVIIIe siècles; 
Versailles: cabinet de la Méridienne, salles d'angle XVille siècle; 


a) 


Salle des Croisades, salle n° 144 (près de la salle du Sacre); 
Cluny : deuxième moitié du musée. 

Monuments français: salle des fresques du xvre siècle, 
Guimet: rotonde du rez-de-chaussée, 

Compiègne : 
— En cours: 
Louvre: Cour carrée, 2e élage, aile sud et demi-aile est, 


salon des jeux de la Reine, 





Versailles: restauration de ameubles, bronzes et soieries au Pelit 


Trianon, etc. 

Jeu de Paume (chauffage, climatisation, aménagement général). 

— Travaux prévus en 1951: 

fo Sur chapitre 35-82 (Veræwilles): moilié des attiques du Midi 
(environ 12 salles), salles Louis-Philippe et Napoléon HI (Smala, 
elc.), partie de réfection de tentures (lils, etc.) pour les chambres 
du Roi et de la Reine. 

2e sur chapitre 56-72 (en millions de francs) : 

Louvre: achèvement des travaux ci-dessus, plus fin du fer étage, 
aile nord Cour carrée, 2e étage du pavillon de l'Ilorloge et aména- 
£gements divers, demandé, 222; inscrit, 97. 

L'insuffi“ance des crédits ne permeltra pas d'attaquer le 2e étage 
nord de la Cour carrée (ancien musée de la Marine, futures salles 
de peintures). 

Arts et traditions populaires (suite des crédits de reconstruction 
du Palmarium du Jardin d'acclimatation, demandé, 200; inscrit, 100. 

we moderne (réfection des couvertures, elc.), demandé, 180; ins- 
crit, 5%, 

Guimet et annexe, demandé, 20; inscrit, 5. 

+ (réfection nécessaire à la réouverture), demandé, 10; 
nacrit, 5. 

Protection des collections (suite du crédit de 20 millions ouvert 
en 1%»%5 pour aménagement d'un abri), demandé, 40; inscrit, 5, 

Aménagements divers, divers musées, demandé, 40; inscrit, 23, 

Tolaux, demandé, 192; inscrit, 300, 


B) Fonctionnement. 


b) Personnel (chap. 31-75) : 

— Accordé en 1956 (créations d'emplois) : 

1 conservateur (service des expositions) ; 

2 asvistants (1, collections coptes du Louvre; 1, monuments fran- 
Çais, permettant le transfert au service éducalif d'un poste de 
commis) : 

12 gardiens. 

— Demandé pour 1957: 

1° Créations d'emplois (en effectif) : 

Pour la sécurité, gardiens et brigadiers : demandé, 121; suppression 
de 25 emplois. 

Re _ services scientifiques: conservateurs, demandé, 2; accor- 

6, néant, . 

Assistants: demandé, 9: accordé, 2. 

Conservaleurs: demandé, 2; accordé, néant, 

Préposé:: demandé, 4; accordé, néant, 

Commis: demandé, 4; accordé, néant. 

Sténodactylographes : demandé, 10; accordé, néant, 

Pour l'entrelien des collections el des installations: ouvriers, de- 
mandés, 21; accordé, néant, 

2° Transformations d'emplois : 

Conservaleurs en conservateurs en chef: demandé, 2; accordé, 2. 

Assistants en conservateurs: demandé, 3; accordé, néant, 

Contremaitres en chefs d'atelier: demandé, 3; accordé, néant, 

1 chef d'équipe et 3 ouvriers fre catégorie en 4 reslaurateurs spé- 
cialistes: demandé, 4; accordé, néant. 

Crédit Relèvement 1957 

1956. demandé. accordé. 

Œa milliers de francs.) 
c) Matériel (chap. 34-73): 


Fournitures de bureau CERRETETIIIIIIIIIT. 2.200 4.500 1.000 
Chauflage ............ sssessssosesssssses 46.211 42.300 9.000 
Eclairage et électricité .......... este «+ 14.700 1.900 1.121 
Mobilier et maléric}) des ateliers, labo- 

patoires, O!6. .......6 nds ebrésnoedio rec oës «+ 2.000 5.830 , 
Frais de correspondance ............ core 100 400 » 
Fournilures pour les ateliers ...... sobres 2.519 2.000 2.000 
Clichés de projection: éco!'e du Louvre 420 200 200 
Reproductions pour mises en dépôt en 

ee RS PO OSEO LEE À PAR 100 300 » 
RE drones iles tira soccvece ONU, T1 Ê 


d) Subventions (chap. 36-72) : 

— demandé pour 1957: musée des arts décoratifs, 4 assistant et 
17 gardiens Refusé en iotalilé, avec aggravation de Ja déduction 
pour vacances d'emplois, 


| IL — Musées de province. 
Equipement : 
a) Bâtiments et installations (subventions de l'Etat de 20 À 
40 p. 100, chap. 66-72) : 
— accordé en 1956 (opérations nouvelles), 407 millions : 
— demandé pour 1957 (opérations nouvelles), 284 millions; 
— accordé, 100 millions, 
Fonctionnement (en effectif demandé) ; 
b) Personnel: 
1° Inspection (chap. 31-71) : 
Demandé pour 1957 : inspecteur, 1; assistants, 2 
2° Musées classés (chap. 31-75) : 
Demandé pour 1957: conservateurs, 3; assistant, 1. 
+ Missions de réorganisation et d'inspection : 
Relèvement demandé pour 1957 (en milliers de francs) ? 
Indemnités (chap 1-77, art. 2) : demandé, 10%; accordé, 378 
Remboursement de frais (chap. 34-71, art. 2): demandé, 800; 
accordé, 500. 
c) Subventions diverses. 
Acquisitions, restaurations, etc. : demandé, 1.000. 
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C. — Service des lettres. 


En dehors du crédit des « Célébrations et commémerations offi- 
cielles » destiné à répondre à des besoins variant chaque année 
en fonction du nombre et de l'unportance des commémorations à 
prévoir, le service des lettres dispose de trois sortes de crédits : 

î° Un crédit d’indemnités destiné à venir en aide aux hommes 
de lettres âgés, malades, ou se trouvant dans une situation maté- 
rielle difficile (chap. 46-91, art. 3). 

Ce crédit, actuellement de 8.250.000 F, ne représente pas la 
moitié du crédit d'avant guerre qui était d'un million: mais il 
paraît inopportun d'en demander le relèvement, notre effort prin- 
cipal devant pour l'instant se concentrer sur la caisse nationale des 
Jeitres; 

%e Le crédit du grand prix national des lettres, insrrit à l'article 3 
du chapitre 13-71, proposé sans changement (%#%.000 F) pour l'an 
prochain, mais qui devrait être au moins doublé pour mettre la plus 
haute distinction française à égalité avec les ge prix étrangers 
de liliéralure7 par exemple le grand prix de Monaco: 1 million de 
irancs, et même avec certains + nçais, comme la bourse de 
la Fondation del Duca, qui est déjà de 1 million de franes; 

ïe Plusieurs crédits de subventions sur le chapitre commun 43-73: 

Article 14. — Subventions à des associations liléraires: 3 millions 
de francs. 

Article 17. — Aide à l’organisation de congrès littéraires et arlis- 
ques de poriée internationale : 500.000 F. 

Article 18. — Subvention à Ja caisse nationdie des Jeltres. 

Pour le premier de ces articles, un relèvement ayant été obtenu 
Pour 19356, aûcune augmentation n'a été demandée pour 19%7. 

Pour le second, il s'agit d'un crédit nouveau, demandé pour la 
pretnière fois: il va sans dire que le chiffre de 500.000 F représente 
une couverture insuffisante ur les besoins à prévoir (Congrès 
internationai d'histoire de l'art, Congrès international des médailles, 
prévus l’un et l'autre pour Paris en 1%7); mais il a paru sage de 
se borner au Strict minimum, en considérant que l'essentiel pour 
l'instant est d'avoir obtenu, dans le principe, l'inscription d'un 
crédit nouveau. 

Reste le troisième de ces articles, qui, de toute évidence, repré- 
sente la demande la plus urgente et la plus nécessaire. 

Chap. 43-73 (art. 18). — Subvention à la caisse nationale des 
leltres: crédit inscrit au projet de budget, 20 miliions. 

Le chiffre des dépenses qui avait élé avancé au cours des débats 
parlementaires, à savoir millions, semble vérifié par les infor- 
nations recueillies depuis lors. 

Pour permellre à la caisse d'assumer décemment sa mission, si 
l'on chiffre à 20 millions les ressources qu il est possible d'escompler 
par ailleurs pour l’année 1957, l'Etat devrait donc assurer à la 
caisse nationale des leltres 60 millions qui seraient ainsi répartis: 

1e Une contribution ordinaire de 30 millions correspondant, au 
toux de 1956, au crédit de 5 millions qui avait été accordé par la 
loi de finances du 31 décembre 1945, à un moment où les ressources 
propres de Ja caisse, en vertu de la loi initiale du 11 octobre 1946, 
étaient bien plus ndantes qu'elles ne le sont d'après le texte 
acluel du > février 1%6; 

2e Une contribution extraordinaire de 30 millions, qui serait des- 
tinée à permettre la constitution d'un fonds de roulement dès la 
première année d'exploitation, En effet, des avances de fonds sont 
prévues, dont le remboursement devra s'échelonner sur plusieurs 
années, D'autre part, les ressources de Ja caisse provenant de l'appli- 
tation de la prolongation de la propriété litiéraire ne lui seront 
versées qu'avec un décalage certain, du fait des modalités d'exécu- 
tion des contrats dont il s'agit. 

Aussi le montant demandé au titre de Ja contribution extraordi- 
naire de l'Etat tient-il compte des diverses sujétions de démarrage 
de la caisse, qui serait ainsi mise en état de fonctionner en 1%7 
dans les conditions mêmes qui seront les siennes par la suite. 
11 imporie de lui assurer d'ores et déjà la continuité et l’homogé- 
néité qui doivent être celles d'un établissement public. 


P. — Spectacles et musique. 
ENSEIGNEMENT 
Réalisations en 1956. 


Conservatoires nationaux et écoles nationales de musique. 

Les crédits supplémentaires obtenus en 1956 ont permis de créer 
une nouvelle chaire au Conservatoire nalional de musique, d'acren- 
tuer l'effort entrepris en faveur des écoles nalionales de musique 
et de natlionaliser une nouvelle école: celle de Versailles. 

Aménagement du Conservatoire national d'art dramatique. 

En 1957: création de deux nouvelles chaires au Conservatoire 
nalional de musique. Dans les deux conservatoires: développement 
des cours annexes. 

En re qui concerne les écoles nationales de musique de nouvelles 
Dalionalisations sont envisagées. 


SUBVENTIONS 


Centres dramatiques. 


Les crédits supplémentaires obtenus en 19%%6 ont permis de * 
menter l'activité des centres dramatiques qui, pour répondre à la 
demande des villes qu'ils n'avaient pas encore visitées, ont mis en 
Place une deuxième troupe. 





Décentralisation lyrique. 


Les cdits accondés ant permis de continuer l'effort de la réunion 
des théâtres lyriques de province: 5 créations, 20 échanges de 
spectacles ont été payés par l'Elat. 

Les crédits supplémentaires demandés en 1957 sont destinés à 
poursuivre cet ellurt. 


Grandes associations symphoniques de Paris et concerts. 


La légère augmentalion accordée en 1956 et celle prévue pour 1907 
demeurent insu!fisantes pour aider etlica-ement les grandes sociétés 
symphoniques de Paris et loutes les sockéiés de concerts de pro- 
vince. 

Il en est de même pour l'aide appuriée aux sociftés de musique 

pulaire, puisque nous disposons en 1956 de 4.190000 F et que 

augmentation, pour 1957, s'élève à 1N20000 F. Le crédit total 
serait de 6 millons de franes, alors que, pour les 6.000 sociétés 
éxislantes, le crédit nécessaire serait de l'ordre de 5 millions de 
Irances. 

subventions aux thCâtres privés. 

L'Elat doit continuer à soutenir les théâtres privés de Paris et 
toutes les entreprises de spectacies qui subissent actuellement une 
crise particulièrement grave. Le crédit dont nous disposons pour 
les tournées est de 8 millions de franes, aussi sont-elles en voie de 
disparition. 

L'Etat a commencé une politique qui permettrait de mettre Île 
théâtre à la poriée des étiwiants et des élèves des écoles, Pour 
poursuivre cet effort, il faudra chaque aunée augmenter les crédits 
destinés à le soulerur. 

Parallèlement à cet effort, en 1957, nous avons le projet de sub- 
ventionner des organisimes sociaux afin de leur permettre d'offrir 
à leurs adhérents des places de théâtre à des prix en rapporl avee 
leurs ressources, 

Aide à la construction et à l'équipement des théâtres de province. 

Dans ce domaine tout est à faire puisqu'un grand nombre de 
théâtres municipaux ont dû fermer leurs portes el que les théâtres 
détruits par la guerre n'ont pas été reconstruits. L'aide de l'&lat 
est indispensab'e puisque les villes ne disposent pas des ressources 
nécessaires. 


Il. — DIRECTION DE L'ARCHITECTURE 


L'ampleur du programme de construction publique a entraîné une 
hnportance croissante de la mission confiée au service d'arrhi- 
teciure de l'Elat. 

Les crédits de travaux gérés par celte direction se sont élevés en 
chitfres ronds à 24 milliards en 1955 et à 32 milliards envfron en 1#%w. 

Ils seront du même ordre en 1957. 

Ces chiffres représentent un coefficient d'au ntation de 4.000 
par rapport à 1914 et de 260 par rapport à 199, ce qui représente 
en valeur réelle (coefficient moyen d'augmentation de 280 par rap- 

rt à 1914 et de 2X par rapport à 1999): 14 fois le crédit de 1914, 

fois le crédit de 19%. 

Celle augmentation s'explique : 

î° Du côté des bâtiments civils par l'augmentation croissante 
des opérations conflées à ce service, dans le” domaine des travaux 
d'Elat et spécialement des constructions d'établissements d'enset- 

nement nationaux. Le décret du 6 septembre 1956, qui constitue la 

irection de l'équipement scolaire, laisse en eflet à la direction de 

l'architecture, sa mission intégrale de constructeur de l'Etat pour 
laquelle elle dispose tant à l'administration centrale que dans les 
départements d'organismes techniques d'exécution ; 

2e Du côté des monuments me gi par la nécessité de contri- 
bucr d'une façon plus importante à l'entretien du trimoine histo- 
rique que les propriétaires privés et même les collectivités publiques, 
en raison des conditions so‘iales et économiques actuelles, sont 
hors d'élat d'assurer complètement. 

L'opinion publique, avertie de ces problèmes et compte tenu de 
l’intérét social et culturel que présente la mise en valeur de egs 
monuments, exige que l'Etat assure la préservation et la mise ên 
valeur d'un patrimoine historique et artistique unique au monde et 
qui est un élément essentiel de son prestige et de sa richesse. 

En outre, la reconstruction des parties endommagées par la 
guerre n'est pas encore terminée et exige pendant plusieurs années 
encore un effort important et soutenu. 

Les propositions budgétaires établies pour 1957 appellent les expli- 
Calions suivantes en ce qui concerne: 

1° Le personnel; 

2° Le matériel et les dépenses de travaux du budget ordinaire; 

ÿe Le budget d'équipement, 


4° Personnel. 


En 1%%, l’action de la direction de l'ar‘hitecture a été marquée 
ne par le franchissement d'une importante étape en 

constitulion des conservations des bâtiments de France, 

I existe vdepuis le 1er janvier 19%, dix conservations des bati- 
ments de France dont le siège et la circonscription sont fixés 
comme suil: 

Versailles. — Cher, Eure-et-Loir, Loiret, Marne, Oise, Loir<et-Cher, 
Seine-et-Marne, Seine et-Oise. 
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Caen. — Calvados, Eure, Manche, Orne, Sarthe, Seine-Maritime 

Tours. — Deux-Sèvres, Charente, Charente-Maritime, Indre, Indre- 
et Loire, Vendée, Vienne, laute-\ienne. 

Dijon. — Aube, Côte-d'Or, Doubs, Jura, Haute-Marne, Nièvre, 


Haute Saône, Yonne, territoire de BeMort. 
Lyon. — Ain, Loire, Rhône, Saône-et-Loire. 
- Dordogne, Gironde, Landes, Lotæl-Garonne, Basses- 


Périsneux. 
Pyrénées 

Toulouse. — Ariège, Aveyron, Haute-Garonne, Gers, Lot, Hautes- 
Pyrénées, Tarn, Tarn-ct-Laronne. 

Montpellier. — Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orie ntales. 

Aix, — Alpes-Maritimes, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Corse, 
Var, Vauelus, 

Strasbourg. — Moselle, Bas-Rhin, Haut Rhin. 


Deux nouvelles conservations seront constituées incessamment à 
Rennes et à Clermont-Ferrand, 


Le budget de 1957 comporte: 

a) La création d'une treizième conservation (Lille) qui permettra 
de généraliser la réforme dans toute la France, les circonscriptions 
de Grenoble, Nancy et Besançon étant raliachées respectivement "à 
Lyon, Strasbourg et Dijon. Toutefois, la conservation de Nancy sera 

lactée sous les vrdies immédiats d'un conservateur adjoint résidant 
N Nancy, de facon à éviter les inconvénients du jumelage de deux 
cir.onseriptions, toutes les deux chargées et relativement séparées. 


Dans le cadre des pouvoirs dont dispose le Gouvernement, un 
renforcement des conservations sera assuré par des transformations 
d'emplois permettant de créer: 

— un Secrétaire réfacteur affecté à la circonscription la plus 
chargée (Versailles) et 

— dix calculateurs. — Avec les trois calculateurs existant déjà, 
chaque conservation comportera un calculateur, à côté d'un revi- 
seur pour toutes les opérations techniques et complables du ressort 
de la conservation, 

En raison des exigences impératives sur les créations d'emplois, 
aucune autre création n'est prévue et le personnel nécessaire aux 
opérations matérielles qui incombent à la conservalion sera payé sur 
un crédit global réparti selon les besoins du service. 

Malgré les difficultés inhérentes à la mise en place de la réforme, 
l'application de l'arrêté interministériel du 28 janvier 1956, nom- 
mant les conservateurs des bâtiments de France comme ordonna- 
teurs secondaires, a été assurée. 

Le rapprochement des organismes administratifs a amélioré l'éta- 
blissement des programmes de travaux, accéléré les décisions qui 
les concernent et les payements afférents. 

Les premiers résultats montrent l'efflclacité de la solution de 
déconcentration dans laquelle la direction de l'architecture s'est 
engagée, sur l'invitation tant des assemblées parlementaires que des 
commissions administratives de réforme. La direction a maintenant 
dans les mains l'outil nécessaire pour faire face à son activité crois- 
sante. 

Sur le plan technique, la direction a poursuivi la mise en place 
des, agences des bâtiments de France malgré les difficultés de 
recrutement du personnel technique qualifié. Certains reclassements 
pourront sans doute être offerts ainsi aux fonctionnaires architectes 
de Tunisie et du Maroc; 

b) Les autres mesures intéressant le personnel au budget de 1957 
concernent essentiellement : 

1° Une première élape dans l'organisation du service des fouilles 
et antiquités: relèvement de l'indemnité des directeurs et alloration 
d'une indemnité forfaitaire pour faire face aux frais de secrétariat; 

2e Le relèvement des indemnités du personnel du service des 
eaux de Versailles, gr et Saint-Cloud. L'insuffisance de rémuné- 
ralion dans un service chaque jour plus lourd en raison de l'exten- 
sion de la population des communes desservies et des installations 
nouvelles (station d'épuration) rend le recrutement impossible et 
compromet la marche même de ce service public. 


2e Matériel et dépenses de travaux du budget ordinaire. 


Aucune modification sensible n'apparaît en-ce qui concerne Île 
montant des crédils de matériel el des travaux d'entretien. 


Les travaux autorisés s'élèvent aux chiffres suivants (engagemeni 
par anticipation) : 

Monuments historiques, 2.700.000.000 + 750.000.000 F; 

Bâtiments civils, 2.750.000.000 + 470.000.000 F; 

linmeubles diplomatiques, 30.000.000 + 10.000.000 F; 

Service des eaux, ?215.000.000 F : 

Versailles, 82:0.000.000 + 300.000.000 F. 

Les crédits, après ajustement des dotations en fanction jes jare- 
ments réels à prévoir, sont fixés aux chiffres suivants: 

Monuments historiques, 1.800.000.000 F; 

Bâtiment civils, 2.209.000.00%) F; 

Immeubles diplomatiques, 20.000.000 F; 

Service des eaux, 245.000.00 F; 

Versailles, 595.000.000 F. 

Il convient de signaler que si, malgré les hausses de prix. le 
crédit a été limité dans l'ensemble aux mêmes chiffres que l'an- 
née précédente pour les bâtiments civils et les monuments histo- 
riques, ce fait est dû au transfert au budget d'équipement de la 
parlie des crédits correspondant aux aménagements et installations 
des bâtiments civils et aux g'andies reslaurations des monuments 
historiques. 
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3 Budget d'équipement. 


En dehors des ue y res intéressant les bâtiments d'enseignement 
supérieur, du second degré et hnique appartenant à l'Etat, et 
dont il sera parlé au titre de l'enseignement, les erédits de : tra- 
vaux C'eqapenens gérés par la -direc de l'architecture sont les 
Suivants : 

Chap. 55-80. — Service des eaux, 300 millions de francs. 

Les crédits d'équipement récédemment ouverts ont permis la 
construction d'une station d'épuration, actuellement en cours d'exé- 
cution, qui améliorera la qualité de l'eau, dont la population se 
plaignait très vivement. 

Les crédits prévus en 1957 sont destinés spécialement à la cou- 
ee des réservoirs, au renforcement et au remplacement des 
conduites, 

Chap. 56-80. — Monuments historiques. — Restauration et répa- 
ralion des dommages de guerre, 1.800 millions de francs. 

Ce chapitre comporte deux parties: 

a) Restauration, 400 millions de francs 

Cette dotation résulle du transfert au hudget d'équipement des 
travaux de restauration importants précédemment imputés sur le 
budget ordinaire. 

b) Réparation des dommages de guerre, 1.100 millions de francs. 

Il résulte d'une enquête récente que la somme nécessaire à 
l'achèvement de la restauration des monuments sinistrés s'élève à 
un peu plus de % milliards, I eût été souhaitable d'échelonner 
les travaux sur cinq années, ce qui aurait exigé une dotation 
annuelle d'environ 5 milliards. Toutelois, les circonstances finan- 
cières présentes, la pénurie de main-d'œuvre spécialisée, l'effort fait 
pour accélérer les travaux d'entretien et de réparalion des dégats 
dus à la vétusté ont conduit à maintenir le même crédit qu'en 
19%, de 1.100 millions de francs. 

Les principaux travaux financés sont les suivants: cathédrales 
de Rouen, Nevers, Nantes, Orléans, Evreux Reims; ancienne cathé- 
drale de Saint-Malo; les châteaux de Vincennes, de Lunéville, de 
Rohan, à Strasbourg; le palais de justicé de Rouen et de nombreux 
édifices sinistrés de Normandie, du Nord et d'Alsace, 

Chap. 56-82, — Bâtiments civils et palais nationaux, ?.135.000.000 F, 
se décomposant comme suit: 

Aménagements et instailations, 550.000.000 F. 

Cette dotation a été transférée du budget ordinaire, comme il & 
été dit plus haut, 

Elle est répartie ainsi qu'il suit: 

Bâtiments civils, 150.000.000; palais nationaux, 100.000.000; ensei- 
nement supérieur, 100.000.000; enseignement du second degré, 
00.000.000 ; enseignement technique, 100.000.000. 

Travaux dans les bâtiments civils divers, 290.000.000 F,. 


En particulier : 

Lycée Châieaubriand, à Rome, 50.000.000: construction d'un batf- 
ment à la Cour des comptes, 20.000.000; institution des sourds-muets 
de Metz, 20.000.000; institution des sourdes-mueltes de Bordeaux 
(réinstallation à Gradignan), 100.000.000, 

Archives nationales, 120.000.000 F. 

Bibliothèques, 6G00.000.000 F, dont 400 millions pour la construc- 
tion de la bibliothèque du muséum sur le terrain libre rue Geoffroy- 
Saint-Hilaire. 

Etablissements dépendant des arts el lettres (théâtres, écoles, 
etc), 575.000.000 F. 

Chap. 57-80, — Construction et aménagements d'immeubles néces- 
saires au fonctionnement des administrations et services publics 
de l'Etat, 1.830.000.000 F. 

Cette dotation, qui ne comprend qu'une partie des opérations 
retenues en priorité par la commission de contrôle des opérations 
immobilières, correspond aux principales opérations suivantes: 

1° Paris: 

beuxième tranche de la construction de l'ilot de bureaux poly- 
valents rues Barbel-de-Jouy et de Varenne, 7002000.000 F. 

La première tranche, commencée celle année, est destinée an 
ministère de l'agriculture, la deuxième tranche au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, qui souffre d'une dispersion maintes fois 
signalée ; 

2e Province: 

Construction de la cité administrative de Metz (2 trimestre}, 
200.000.000 F. 

Construction de la cilé administrative de Bordeaux sur les ter- 
rains de l’American-Park, acquis en 1955 (tre tranche), 200,000.000 F. 


III. — DIRECTION DES BIBLIOTHEQUES DE FRANCE 
A. — REMARQUES GENERALES 


Les crédits de fonctionnement des élablissements releŸant de la 
direction des bibliothèques de France sont inscrits au chapitre 
3-62 (Bibliothèques. — Matériel) et au chapitre 36-61 (Bibliothèques. 
— Fonctionnement et encouragements divers). Lés crédits inserits 
au chapitre 34-62 sont l'es seuls crédits de fonctionnement dont 
disposent les établissements gérés directement par les services cen- 
traux. Si les bibliothèques inscrites au chapitre 36-61, bénéficiant de 
l'autonomie financiere, peuvent éventuellement disposer d'autres 
ressources en dehors du budget de l'éducation nationale, les sub- 
ventions qui leur sont allouées par la direction des bibliothèques 
constituent l'essentiel de leur dotation. 

Ces distinetions d'ordre administratif devaient être rappelées, 
mais il convien! de souligner que les établissements ainsi répartis 
en fonction de Jeur structure administrative ont les mêmes besoins 
ot connaissent les mèmes difficultés. 
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4, 5 00 RER des crédits inserits 
à ces deux chapitres a pu être ne faut pas se dissimuler 
que la siluation des établissements bénéficiaires demeure aussi 
critique. Tout é’abrrd, il faut noter l'accroissement continu de ce 
que nous pouvons r les « frais run °: entretien des 
locaux, malériel de bureau, vflage, , ete. 

2 — Ensuite. si la montée des prix n’a pas eu de répercussions 
très sensibles sur le coût des publications françaises, elle se marque 
sur toutes les publications scientifiques étrangères par une augmen- 
tation de l'ordre de 2% à 30 p. 100. - y 

3 — L'accroissement constant et rapide du nombre d'étudiants 
inscrits dans les facultés qui, tous, fréquentent, non seulement les 
bibliothèques universitaires proprement dites, mais les bibliothèques 
des étab ts scientifiques et des établissements d'enseigne- 
ment supérieur tels que le Museum ou l'école des langues, a ses 

reussions directes sur les frais de gestion des bibliothèques: 
obligation d'acquérir en nombre les dictionnaires, manuels et 
ouvrages usuels — usure ide des livres entraînant un aceroisse- 
ment des frais de reliure la nécessité d'un remplacement plus 
fréquent des livres usuels. 

Il résulle de ces faits que la conservation des ge serait 
très compromise si, dans la ré ition interne de leurs crédits, les 
bibliothèques n'aflectaient pas à ce poste la plus grande parlie des 
crédits nouveaux qui r sont alloués. 

Aussi ne faut-il pas s'étonner si la Le" a peut être réservée 
aux acquisitions nouvelles demeure t inférieure aux 8 
d'une decumentation étendue et bien à jour des chercheurs. fait, 
bon nombre de demandes d'achat (en particulier dans le domaine 
des blications fuangères) formulées por les professeurs et les 
chercheurs doivent être Les ou déclinées. La gravité des consé- 
quences est évidente. Professeur:, chercheurs et éludiants n'ont pas 
ls moyens de se tenir exactement au <eourant de Ja production 
scientifique mondiale. 1!s doivent se résigner à ignorer une bonne 
part de l'activité scientifique qui se développe très rapidement dans 
certains pays. On ne saurait sous-estimer les inconvénients d'une 
telle situation. 

Les remarques cl-dessus sont valables aussi bien pour les grandes 
bibliothèques municipales provinciales que pour les bibliothèques 
universitaires et la b bliothèque nationale. Elles gardent également 
tout leur sens pour les Libliothèques de nos grandes institutions 
scientifiques. 

La situation n'apparaît pas moins inquiétante dans Je domaine 

de ce que l'on appelle la lecture publique. H est fâcheux que ce 
secteur de l’activité des bibliothèques soit considéré trop souvent 
comme secondaire et que l'oh estime qu'il n’y a aucun inconvénient 
sérieux à diflérer la poursuite du ge am d'équipement défini 
pur l'ordonnance de 1945 qui définit l'organisation de la lecture 
ublique en France. Les crédits alloués tant pour le fonctionnement 
es bibliothèques centrales de prêt relevant de la direction des 
bibliothèques que pe subventionner les associations départemen- 
tales ne permettent qu'à peine de maintenir leur activité aux ser- 
vices existants, mais interdisent toute politique d'extension. De 
nombreuses demandes, présentées par des départements où conseils 
généraux et préfets sont d'accord pour estimer nécessaire de consa- 
crer à la cuiture populaire un effort parallèle à celui qui est fait 
pour l’enseignement, demeureront sans suite. IL est possible que 
des initiatives privées ne saisissent l'occasion de se substituer aux 
services publics défaillants. 

D'une manière générale, il est nécessaire que l'équipement des 
bibliothèques soit mené parallèlement à l'équipement untversitaire 
et scientifique, et que les crédits qui lui seront consacrés suivent 
exactement la même progression. 


B. — BUDGET 


Le projet de loi de finances pour l'exercice 1957 prévoit, en ce 
qui concerne la direction des bibliothèques 

a) La création de: 

— 15 emplois des cadres scientifique et technique; 

— G emplois des cadres administratifs; 

— 8 emplois du cadre de service (gardiens) ; 

b) La transformalion de vingt emplois de gardiens en vingt emplois 
de magasiniers. 

Ces mesures, qui constituent une étape de portée limitée, s’ins- 
crivent dans les perspectives d'un plan tendant à adapter des moyens 
Inis à Ja disposition des bibliothèques aux charges nouvelles qui 
leur sont — gr 

Les effectifs dont disposent présentement les grandes biblio- 
thèques de conservation, d'étude et de lecture blique sont, en 
ellet, insuffisants pour leur permettre d'assumer d'une manière plei- 
nement efficace les tâches d'intérêt public qui leur incombent. En 
dépit des efforts ccnsentis tonus les ans dans le cadre des mesures 
budgétaires nouvelles, les besoins, dont l'ampleur ne cesse de s'ac- 
croître, dépassent sensiblement les aménagements obtenus. 

Ces besoins résultent principalement : 


1° De l'évolution démographique. 


L'augmentation considérable du nombre des étudiants inserits 
dans les facultés a placé les bibliothèques d'études, et singulièrement 
les bibliothèques universitaires, devant des Rome d'organisation 
et de fonctionnement qu'eiles peuvent difficilement résoudre en 
l'état actuel de leurs effectifs. 

Une étude statistique sommaire démontre que le nombre des 
étudiants inscrits dans les universilés les plus importantes s'est 
accru dans la proportion de 1 à 9 au cours des %5 dernières années, 
et que, durant la même période, le nombre des ouvrages communi- 
qués ou prètés s'est élaré dans la pr de 1 à 12, alors que les 
eflectifs bibliothèques universitaires ont à peine doublé. 


17 Coxsmc De LA RérueriQue. — S. de 1956-1957, — 8 seplembre 1957, 





2e De l'extension et du développement des services. 


«) La direction des bibliothèques a établi un plan de normalisa- 


thodes bibliothéconom dont ja réalisation, qui doit 
—r = ütitisation plus compIète et plus eflicace des moyens 


'étude et de recherches, est subordonnée à la mise en place d'un 
personnel d'exécution en nombre suffisant ; ! 

b) Les conseils d'universités et les æssocialions d'éludiants ont 
demandé avec insistance que les salles de travail soient ouvertes sans 
interrruplion au cours de la journée et, dans certains cas, le soir, 
Cette mesure, qui permettra de répondre aux exigenres des horaires 
d'enseignement et de pallier, au moins partiellement, l'insuffisance 
du nombre des places offertes aux lecteurs, ne pourra être réalisé 
que si les eflecrifs, et particulièrement ceux du personnel de sep 
vice, sont augmentés. 


3e De la création de nouveaux services. 


De nouvelles facultés ont été créées au cours de ces dernières 
années. En outre, la loi de finances de l'exercice 1954 à natisna.isé 
les écoles d2 médecine et de pharmacie. Ces mesures ont entrainé là 
créalion de rouvelles bibliothèques d'étude ou de nouvelles seeliuns, 

D'autre part, l'enquête organisée récemment par la direction des 
bibliothèques À l'occasion des dernières journées d'étude den biblios 
thèques universitaires, a mis #n évidence le développement des ins- 
tituts et laboratoires, et les besoins &es bibliothèques de ces élablis- 
sements en pu qualifié, 

L'exposé de ces besoins justifie prepa l'eflort qui a été 
prévu au budget de l'exercice 1957, et qui devra être poursuivi 

IL importe, en effet de réaliser progreæivement, parallèlement À 
l'augmentation des effectifs du cadre scientifique qui sera nécessaire, 
le développement des cadres d'application et d'exceution qui sont, à 
l'heure présente netlement insuffisants, Sans fixer des chiffres d'une 
manière définitive, on peut dire qu'il sera souhañtable de tripler leg 
effectifs du cadre technique (il existe, en 1956, 156 emplois de souss 
bibliothécaires, seulement), et de doubler ceux du cadre de service, 
qui atteignent, à l'heure actuelle. #35 unités. 

L'insuffisance des effectifs du cadre d'exécution est aggraiée par 
une crise sérieuse de recrutement. Il est, en eflet, extrémement dif. 
ficile de recruter des gardiens présentant toutes les garanties néces 
saires pour l'exercice des fonctions dé!icates dont ils sont chargés (en 
particulier, conservation matérielle et cominunication d'ouvrages et 
collections d'une valeur inestimable), La modicité de la rémunération 
allouée aux gardiens, qui est celle Ces personnels classés à l'échelon 
le plus bas dans la hitrar‘hie des grades et emplois, ne permet pas 
de recruter et de garder des éléments valables, 

C'est pourquoi, il est nécessaire de prévoir une amélioration sen- 
sible de la situation pécumiaire des fonctionnaires du cadre de «er- 
vice. La transformation de vingt emplois de gardiens en vingt 
emplois de magasiniers, qui répond également À des nécessités de 
service, doit constituer la première étape des mêsures qui seront 
prises à cette fin. 


IV. — ARCHIVES DE FRANCE 
Mesures nouvelles, 
I. —- PERSONNEL 


21 créations d'emplois, 8 millions de francs: G emplois scientif. 
ques, 11 ouvriers ou personnels de service, 4 agents contractuels, 

les 6 emplois scientifiques sont destinés: aux archives natios 
nales à la création de nouvelles m'ssions d'archivistes dans les minis- 
tères (ministères de l'industrie et du commerce, et du travail)s 
dans les archives départementales à la création d'un certain nombre 
d'emplois d'archivistes adjoints, en particulier dans les dépôts 
d'archives des villes de facultés pour permetire de multiplier les 
liens entre les archives et l'enseignement, 

Dans ces deux domaines, versements des paplers des grandes 
administrations et collaboration avec l'enseignement, la direction 
des archives de France doit faire face à des tâches de plus en plus 
considérables Elles ne pourront être menées à bien qu'en fonelion 
d'un effectif de personnel qui est encore loin d'être atteint, 

Les emplois d'ouvriers et de personnels de service sont destinés 
d'une part à l'atelier de reliure des archives nationales, d'autre part 
aux laboratoires de microfilms créés dans plusieurs dépôts d'archives 
départementales, Le personnei technique dont disposent ces difé- 
rents organismes est en effet nettement insuffisant en regard des 
programmes de travaux qu'ils ont à accomplir, 

Les agents contractuels demandés seront affectée aux archives 
départementales du Haut-Rhin pour le classement et l'exploitation 
des archives de l'administration francaise en Allemagne, entreposées 
à Colmar et qui comprennent plus de 10.000 caisses de dossiers. Il 
y à là une énorme documentation dont la conservalion et l'amé- 
nagement sont d'un jint#iêt national, 


II. — MATERIEL, 


Ajustement aux Lesoirs réels, 7.200.000 F. 

Ces crédits sont deslinés à compléier la dotation de plusieurs 
articles du budget de fonctionnement matériel des archives natio- 
nales, notamment l'entrelien et le renouvellement du mobilier, la 
reliure et la restauration, et l'achat de documents. 

En <e qui concerne le mobilier, il importe de poursuivre le 
programme d'entretien et de renouvellement du mobilier existant. 
Comme en 195%, cette opéralion portera en première urgence sur leg 
échelles roulantes dont une nouielle tranche sera modernisée. 
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D'autre pert, cinq nouveaux bâtiments sont mis en servike en 
1056 et en 1957 qu'it importe de doter de mabilier (matériel de bureau, 
Chaisses, tables, matériel de ciassement, etc.). 

L'atelier de reliure et de restauration des arehlves nationales 
est équipé lui aussi d'un maitriel vétusie qui doit être entièrement 
renouvelé et moderniké: le programme de 1957 prévoit l'acquisition 
d'un balan:ter et d'une presse, 

IL est enfin essentiel que les archives nationales disposent d'un 
crédit régulier et important pour l'achat de documents. 

Les sourres les plus préciewes de notre histoire nationale appar- 
tiennent parfois aux archives privées et sont, en eflet, très souvent 
mises en ven'e. I importe donc de disposer à tout moment de moyens 
suffisants pour empêcher leur disversion et assurer lenr ronservalion 
définitive en les intégrant aux collections du palais Soubise, 


III. — L'EQUIPEMENT 


Les crédits d'équinement demandés par la direction des archives 
de France au hudget de 197 se montent à 230 millions. 

Ils se décomposent comme suit: 

Chapitre 6-82, 120 millions. 

Chapitre 67-60, 1% millions. 

I — Le chanitre 56-82, géré par la direction de l'architecture, 
intérocce les travaux à effectuer aux archives nalionales. 

Le programme prévu pour 1953 est le suivant: 


Opérations inachevées. 


te Continuation des travaux effectués au rez-de-chaussée du 
häliment Louis-Philippe et Serowd Empire (palais Suubise), dépôt 
et services des plans, 35 millions de francs; 

% Continuation de la remise en état et de l'aménagement de 
l'hôtel de Fontenay, 26, rue des Francs-Bourgeois, partie siluée sur 
les jardins, % millions de francs. 


Opérations nourelles. 


Construction des bâtiments entre les Jardins de Rohan et la rue 
des Quatre-Fils: aile de la cour des Chevaux d’A\pollon, 60 millions de 
francs. 

M. — Le chapitre 67-60, géré par la direction des archives de 
France, a pour objet les subventions d'équipement aux archives 
départemeniales 

es travaux prévus au litre de ce chapitre se décomposent en: 


Opérations inachevées. 


Archives départementales du Nord: construction d'un bâtiment 
neuf. £ 
Archives Gpomentnns de la Seine-Maritime: construction d'un 
bâtiment neuf. à J 
Archives départementales de la Loire: construction d'un bâtiment 
n: uf. À 
Archives départementales de l'Oise: construction d'un bâtiment 
nerf. 
Ces travaux, anpronvés en 1956, sont en cours. 
Participation de l'Etat, © millions de francs, 


Opérations nouvelles. 


Archives départementales de l'Hérault: construction d'un bâtiment 
neuf. 

Archives départementales de la Charente-Marilime : aménagement 
et modernisation du local. 

Archives départementales de Seine-et-Marne: aménagement et 
modernisation du local. j : 

Archives départementales de la Haute-Vienne: construction d'une 
annexe. 

Archives départementales de l'Yonne: construction d'un nouveau 
batiment 

Participation de l'Elat, 90.000.000 F. 

Les travaux prévus aux archives nalionales entrent dans le cadre 
de leur plan d'extension. 

ils sont indispensables pour permettre à cet établissement de 
recevoir les versements toujours plus nombreux des différentes 
administrations centrales. 

Les opérations prévues dans les archives départementales ont 
été décidées par les conseils généraux des différents départements 
intéressés. 

Elles s'inscrivent, elies aussi, dans le programme de modernisation 
des archives françaises élabli par la direction des archives de France 
et qui à pour double objectif d'augmenter la capacilé des dépôts 
d'archives départementales et de les doier d'un équipement scien- 
tifique adapté à leurs besoins actuels, 


CONCLUSION 


Pour chacune des quatre directions, l'examen des chiffres fait 
ressortir la tragique insuftisance des moyens, Le Gouvernement 
wersiste dans la voie suivie jusqu'ici, qui a consisté à considérer 
Be arts et lettres, non comme un service publie, mais plutôt comme 
un ensemble d'activités relevant du mécénat. 

Une telle conception est une erreur absolue. La grandeur d'un 
ass est indivisible, Et, singulièrement, la grandeur française est 
faite au moins aulant de son rayonnement artistique que de sa 
puissance économique et mililaire. Ft même, si l'on se place dans 
une stricte perspective financière, les crédils accordés aux arts et 
letires, loin de représenter des dépenses superflues, constituent au 





contraire l'investissement le plus rentable, celui dont on est assuré 

qu'il rapportera par le tourisne mn plus qu'il n'a coûté. 
C'est avec tristesse que nous constalons la dégradaliion d'un 

patrimoine que l'étranger nous envie. Nous formons le vœu que le 

Gouvernement prenne enfin conscience de son devoir en ce 

et que la France accorde aux aris et aux lettres une protection 

digne de sa mission historique. 


SPORTS, JEUNESSE ET LOISIRS 
Rapporteur: M. Jean BERTAUD. 


Mesdames, messieurs, je me suis efforcé de déterminer quelle 
élait la part qui revenait à la jeunesse et aux sports dans le projet 
de loi de finances intéressant l'éducation nationale. 

It m'a fallu, je vous l'avoue, une certaine attention pour trouver 
dans cet ensemble, qui constitue pour nous une présentation nou- 
velle avec laquelle je ne suis pas encore familiarisé, l'essentiel d'un 
ravport qui, pour aussi succinct qu'il puisse étre, doit tout de 
méme vous fournir suffisamment de précisions pour vous donner 
quelques aperçus de ce qui nous était proposé et qui ne correspond 
pas encore, une fois de plus, à ce que nous souhaitions. 

IT m'est agréable, cependant, de constater qu'un effort méritoire, 
en raison de circonstances, à été fait pour tenir compte de la situa- 
tion dans laquelle se trouve notre jeunesse, ainsi que gr l’édu- 
cation physique, intellectuelle et sportive, à laquelle peut prétendre 
une nation évoluée. , 

J'inscris donc, au crédit du munistre de l'éducation nationale, et 
il faut bien le dire aussi du ministre des finances, dispensateur de 
la manne gouvernementale, un certain nombre de réalisations aux- 
quelies nous ne pouvons manquer cr, 

Je cite parmi celles-ci, l'augmentation des dépenses pour frais 
de stage, qui est de l'ordre de 72 millions: la ration de 39 mil- 
lions au montant des subventiors de fonctionnement mis à la dispo- 
sition des organismes de sports sco!'aires et universitaires et celle 
de 18 millions pour les établissements de la jeunesse et des sports. 

Je n'oublierai pas non plus de constater l'importance des créa- 
tions et des transformations d'emplois qui entrainent une dépense 
supplémentaire indispensable de 100 millions correspondant à la 
création d'un centre régional d'éducation physique et sportive à 
Nancy, au renforcement des promotions dans les écoles normales 
supérieures d'éducation physique (2% élèves supplémentaires en 
l'année), à la désignation, pour tenir compte de l'augmentation des 
effectifs sco'aires, de 2% nouveaux emplois de professeurs, de 
80 chargés d'enseignement, de 100 maîtres d'éducation physique et 
sportive, de 90 maitres auxiliaires De plus, et ceci corres nt à 
l'un des soucis de votre commission, signalons que 100 postes de 
maitres d'éducation physique et sportive sont prévus pour étre 
occupés par des chargés d'enseignement, 

En tout, donc, 527 emplois nouveaux sont créés, Cette amélio- 
ralion, comparée au crédit ouvert, me fait constater que le traite- 
ment moyen de ces nouveaux fonctionnaires ne dépasse pas 196.000 F 
par an, Soit 16.000 F par mois. Elant admis, évidemment, qu'un 
certain nombre de traitements seront bien supérieurs à ce chiffre, 
on peut craindre, par voie de conséquence, que beaucoup d’entre eux 
seront inférieurs. Et cela confirme nos tions relatives au 
recrutement et à la revalorisalion d'une fonction publique dont 
l'intérêt et la nécessité ne sont plus à démontrer. 

En ce qui concerne les cadres supérieurs, deux inspecteurs des 
départements sont prévus en plus de ceux exerçant dé ur activité. 
Cela n'est sans doute pas assez pour assurer au mieux, en méme 
temps qu'un contrôle, la formation des jeunes maîtres. 

Sous le litre vocations diverses, au titre de la jeunesse et des 
Sports, j'enregistre un crédit supplémentaire de 5 millions sur Ja 
répartition duquel je serais heureux de recevoir un complément 
d'explications. 

La créalion de 150 bourses nouvelles dans les établissements 
d'enseignement de la jeunesse et des sports est financée par l'ins- 
criplion au budget d'un surplus de crédit, sur le budget de 1%6 
de l’ordre de 20 millions. d 

219 millions supplémentaires sont destinés à assurer un complé- 
ment de subventions en faveur de la jeunesse et des sports. Hs 
se répariissent comme suil: éducation populaire, 30 millions; acti- 
viltés sportives, 39 millions: activités de jeunesse, 30 millions; sub- 
ventions pour travaux d'entretien des installations d'éducation 
pr el sportive, 10 millions; camps et colonies de vacances, 

man tons, 

Ce chiffre paraît peut-être impressionnant, mais si l’on considère 
que la non-reconduction des sommes prévues l'an dernier pour la 
préparalion des jeux olvmpiques a permis une économie, cette 
année, de 1h53 muilions, on doit admettre que c'est à 55 millions 
seulement que s'élève le supplément de crédit à affecter aux diffé- 
rentes activités citées plus haut. 

J'aurais voulu pouvoir entrer dans le détail des dépenses en 
capilal portant sur les inveslissements qui sont incorporés sous 


un titre général, Constatons seulement, en ce qui concerne Îles. 


autorisations nouvelles, qu'il est proposé de mettre à la disposi- 
tion du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports une somme globale de 6 milliards 309 millions. 

NW eut été évidemment intéressant d'établir, chapitre par cha- 
pitre et article par article, un tableau comparatif entre les cré- 
dits inscrits au budget de 1%%6 et ceux vus de 1957, malheu- 
reusement la présentation des propositions financières, telles 
qu'elles résultent de la nouvelle formule adoptée ne m'ont pas 
permis de mener à bien ce travail. Je le tte tout en me 
réservant de compléter votre documentation lorsque les décrets 
d'application rentrant dans le détail des répartitions des crédits 
seront soumis à notre examen. 

Nos observations, en tout état de cause, ne peuvent que $e 
rapprocher de celles formulées par notre collègue de l'Assemblée 


à 
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Lationale rapportant sur le même sujet. Quant à mes conclusions, 
elles seront à peu de choses près identiques à celles qu'en qualité 
de rapporteur de la commission de l'éducation nationale pour la 
vunesse et les sports j'ai cru déjà devoir présenter à de nom- 
reuses reprises devant notre assemblée. Elles se résument en 
ceci: 

y Nous constatons qu'en ce qui concerne l'équipement sportif, 
un effort a sans doute élé fait, mais qui ne Correspond pas à 
des besoins réels dont personne me conteste ni l'évidence, ni 
l'importance. L'équipement sporüt fait déjà défaut à nos diffé- 
rentes catégories d'enseignement, que sera-ce lorsque de nouvelles 
écoles auront été créées ? 

% L'aide aux collectivités locales est pratiquement laissée sous 
silence; son importance conditionne cependant inpérativement 
l'avenir ee de notre jeunesse. Il ne faut pas oublier non plus 
que les installations communales ont de plus en plus tendance à 
être utilisées non seulement par les sociétés locales et les œuvres 
périscolaires ou pere mais encore et suriout par les élèves 
de tous les enseignements qui ne trouvent pas dans leurs établis- 
sements scolaires ce qui devrait pourtant être mis à leur disposi- 
tion. Des contreparties aux sujétions imposées ainsi aux communes 
devraient être prévues explicitement dans le budget même dans 
ja forme sous laquelle celui-ci nous est présenté; 

3 Les subventions aux sociétés sportives ainsi qu'aux centres 
culturels créés pour assurer des distractions saines et instruclives 
à la jeunesse devraient être développées et améliorées et tenir 
compte me des moyens réduits sur le plan local dont elles 
disposent que de l'importance qu'elles peuvent avoir quant au 
nombre de leurs adhérents ou de leurs succès dans les compéti- 
tions, 

‘ L'aide aux organismes et collectivités ayant la charge des cam 
et colonies de vacances devrait être sensiblement accrue afin de 
faciliter les départs à la montagne et à la mer et les séjours de 
plein air; 

5 En ce qui concerne l'institut national des sports, nous som- 
mes encore obligés de faire les mêmes réserves. Il est paradoxal 
qu'en dépit de toutes les demandes et les promesses faites, rien 
n'ait encore été fait pour en assurer l'extension. Mon collègue de 
l'Assemblée nationale fait allusion aux anciens terrains du stade 
Pershing pour réaliser les améliorations projetées, la solution serait 
peut-être excellente si le projet du fameux stade de 100.000 places, 
dont on reparle périodiquement, ne devait pas se situer juste- 
ment sur ces emplacements. 

Voici l'essentiel de ce que j'avait à dire, il serait fastidieux de 
me répéter à nouveau. Pour le surplus, vous pouvez vous référer 
aux rapports présentés lors des exercices précédents, vous y trou- 
verez le développement de nos desiderata et constaterez que d'une 
année à l’autre les résultals acquis étant infimes par rapport aux 
besoins et surtout aux moyens, il y a encore de fortes chances 
pour que, dans les années qui vont se suivre, soient exposés Îles 
mêmes problèmes sons y trouver, pas plus maintenant que plus 
tard, de rationnelles solutions. 


d. 
Sous le bénéfice des observations qui vous ont été présentées, 


votre commission de l'éducation nationz:e donne un avis favorable 
au projet de loi qui vous est souris. 


Avis présenté au nom de la commission de la production industrielle. 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, le tableau ci-après récapitule les crédits 
ouverts en 1956 et les propositions failes pour 1957, sur lesquelles le 
Conseil de la République est appelé à se prononcer : 


1957 
DIFFÉ.- 





Das: 1956 | services A4 Total RENCE 


votés. aouvelles. 





Œa millions de franes.) 
Dépenses ordinaires... 3.625| 3.749 821 4.570 + 955 
Dépenses en capital 

(crédit de payement). | (a) 6.20! 4.24 1.25 8.496 | + 2.245 


TOME susiteecs 9.875| 8.02% 5.046 | 13.066 | + 3.191 























(a) Y compris 1 milliard concernant les opérations inscrites en 
19% au ministère de l'agriculture et dont la charge est transférée 
en 1957 au budget de l'industrie et du commerce (fonds d'amortisse- 
ment des charges d'électrification rurale). 


Remarquons tout de suite que les chiffres ci-dessus ne reflètent 
pas complètement l'activité du ministre de l’industrie et du com- 
Imerce, Il faut y ajouter diverses subventions économiques mettant 
en jeu des crédits beaucoup plus imporlants que ceux inscrits au 
budget proprement dit et qui y figurent pour « mémoire ». Nous y 
reviendrons. 

Après les dépenses ordinaires, nous étudierons les inves'issements, 
financés soit directement par l'Etat, soit avec le concours de l'Etat, 





au moyen de subventions ou de prêts prorenant de divers funds ali 
mentés eux-snèmes par le budget géncral, 
Les dépenses dans leur ensemble sont réparties entre les titres 


ci-après: 
Titre II — Moyens des services 
Titre IV. — Interventions publiques. 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat, 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat? 
A. — Subventions et participations. 
B. — Prêts, 
Titre VAL — Dépenses effe:tutes sur ressources affectées, 


1 — Moyens des services et interventions publiques 
(uitres ,M et IV}. 


Nous étudierons les suppléments de crédit par ragmort à 1956 
demandés par le Gouverneinent en distinguant ; 

Les services votés; 

Les autorisations nouvelles, 
et en examinant sous chacune de ces rubriques: 

Les moyens des services (titre HI): 

Les interventions pubiiques (litre IV). 

1° Services volés, Les crédits suppléinentaires sont les suivants: 

A. — Moyens des services, plus 128,7 millions. 

Celtée augmentation prorical essentiellement de l'ajustement aux 
besoins de 1957 des mesures volées en 1%3%6 (traitements du personnel) 
tempéré par l'économie qu'entraine la suppression de OÙ emplois. 
Les autres postes, moins importants, n'appellent de notre part aucune 
remarque partieulère, exception faite d'une réduction de 20 nul- 
lions, conséquence de la suppression de la subvention au festival 
international du film qui se tient à Cannes. 

Le budget de ce festival s'élevait en 1956 à 47 millions, financés 
comme suil : 

20 millions par la subvention du ministère de l'industrie et du 
commerce ; 

16 millions par la subvention de la ville de Cannes; 

7 millions par le budget du centre national du cinéma : 

A millions par la subvention du département des Alpes-Mari- 
mes, 
le solde étant constitué par des cotisations et des recettes diverses, 

Or le festival de Cannes est une manifestation qui sert hautement 
le prestige de l’industrie cinématographique française dans le monde, 
C'est un des plus importants marchés internationaux de films et il 
serait grave de le voir disparaitre, 11 importe donc de trouver d'autres 
moyens de financement: ceux-ci pourraient être fournis par le fonds 
de ne de l'industrie cinématographique, dont le budget 
atteint 6 à 7 milliards, et qui parait pouvoir supporter uue dépense 
7" ——— de 20 millions. 

‘ous approuvons donc l'amendement qui à élé adopté dans ce 
but par la commission des finances de l'Assemblée nationale. 

Remarquons qu'il s'agit là d'un exemple de débudgétisation d'une 
dépense mbant normalement à l'Elat; nous trouverons d'autres 
manifestations de cette tendance à l'occasion du budget des inves- 
tissements. 

B. — Les crédits affectés aux interventions publiques sont en 
diminution de 4,5 millions ; ils aroviennent d'abattements au titre de 
l'aide à l'artisanat (100.000 F sur 2.999.000 F) et des recherches tech- 
niques: la subvention versée au laboratoire central des industries 
électriques pour l'étude des isolants serait ramenée de 6.600.000 F 
à 4.200.000 F et celle du centre de recherches des mines mttalliques 
de 4 millions de francs à 2 millions de francs. 

Votre commission de la production industrielle regrette que le 
Gouvernement ait dû, dans un souci d'économie, rogner des crédits 
affectésgaux recherches, alors que le progrès technique exigerait 
leur maforation Ou à tout le moins leur maintien. La nouvelle pro- 
cédure budgétaire prohibe désormais les abattements symboliques 
par lesquels les assemblées parlementaires pouvaient exprimer leur 
av. sur l'insuffisance de certains crédits. ne nous reste qu'une 
possibilité : celle d'émettre un regret platonique, et nous demandons 
au Conseil de la République de s'y associer. 

Un espoir toutefois subsiste, puisqu'un crédit de 100 millions de 
francs à été inscrit au chapitre 61-39 « Encouragement aux amélio- 
rations techniques ». 

C. — Les subventions économiques. — Les cinq chap'tres de 
subventions ne sont dotés d'aucun crédit dans le budget que nous 
examinons. Comme pour les années antérieures, il est prévu qu'ils 
seront alimentés par transferts du chapitre 44-92 « subventions éro- 
nomiques » du budget des finances 4 — Charges communes). L'im- 
portance des sommes que certains d'entre eux mettent en jeu ne 
permet pas, néanmoins, de les passer sous silence, 

a) Chap. 44-02. — Subvention destinée à aligner le prix des pâles 
à papier françaises sur celui des pâtes importées pour la fabrication 
du papier journal. . 

Pour l'année 1956, I avait 614 ouvert à cet effet un crédit de 
1,4 milliard. Entre temps, le prix des pâtes étrangères à augmenté, 
de sorte que la subvention nécessaire à l'équilibre n'a été que d'un 
milliard. Mais le pe de péréquation à augmenté simultanément, 
provoquant un déficit dans les comptes des journaux. Afin d'éviter 
que ceux-ci n'augmentent leurs prix, le Gouvernement à dû verser 
à la caisse de péréquation une subvention de 890 millions, dont 
400 millions provenant du reliquat du crédit et 400 millions prélevés 
sur un autre compte. 

Pour 1957, il est prévu, à titre indicatif, un crédit d'un milliard 
qui sera sans doute insuffisant. * 
pri Pr 44-03. — Subvention compensatrice de l'abaissement du 

: n'a pere — DE communes » est de 6 milliards. 

. 44-11, — Subvention a caisse de cor sat ic 
er combustibles eg — — solides. TT 

) Chap. 44-13, — Indemnité compensatrice à la S. N. C. F. ne 

réduction des tarifs de transport du charbon. 2 nds cs 
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HN est prévu, aux « Charges communes » un crédit indicatif de 
17%) millions, pour les deux chapitres ci-dessus. Mais les dépenses 
correspondautes seront malheureusement beaucoup plus élevées. Rien 
que pour compenser le prix des combustibles importés, il est pro- 
bab'e qu'il faudra environ ?8 milliards, car nous devyrons faire venir 
des tonnages plus importants que l'an dernier, afin de compenser 
en partie notre pénurie de carburants; en outre, les frels ont consi- 
dérablement augmenté, 

Chap. 41-12, — Subvention à la production du nickel. 

Il est difficile de prévoir la dépense correspondante; celle-ci était 
inscrite pour 2% millions au budget 1956. 

Chap. 13-11 — Participation de la métropole au déficit des 
houillé-es du Sud Oranais. 

Un crédit de 500 millions figurait an budget 1956. 

Nous avons observé au début de ce rapport qu'il est plus ortho- 
doxe d'invcrire au budget de l'industrie et du comimerce les crédits 
corrcepondent aux chapitres ci-dessus, afin d'avoir une vue 
d'ensembhe des sommes gérées par ce département ministériel. 

Mais la pré<entalion acluclle avait été souhaiiée par l’Assemblée 
nalionale, lo de la préparation du budret de 1951, pour grouper 
l'ensembhe des crédits destinés au versement des subventions 
économiques. 

Cette méthode a touteluis l'inconvénient de multiplier en cours 
d'année les transferts de crédile, procédure longue et compiiquée, 
qui entraine des retards dans le versement des subventions. 

NN semble qu'avec la nouvelle présentation de la loi de finances, 
et la nouvele nomenclature budsétaire, il serait facile de retrouver 
dans le budyet de chaque ministère les subventions économiques, si 
l'on vouiait élablir leur total, Rien ne s'opposcrait donc à ce que 
l'on revienne aux habitudes antérieures. 

2 Aulorisations nouveles : 

Les crédits demandés pour 1957 au titre des opérations nou- 
velies concernent : 

. — Moyens des services. — Un supplément de crédits se mon- 
tant à 11,8 millions correspondant à des ajustements de dotation en 
personnel et en matériel, notamment pour les éco.es des minces, et à 
diverses dépenses minimes. 

B. — Dans les interventions publiques (plus 773,8 millions) nous 
relevons principalement : 

a) Participation à l'exposition internationale de Bruxelles en 
1958, plus 750 millions. 

Cette somme s'ajoute aux 20 millions inscrits au budget de 
1%6 et fait partie du crédit giobal de 2.330 millions prévu par un 
projet de loi actuellement en discussion devant le Parlement. 

Un crédit aussi important paraît nécessaire : 

_— pour que la France tienne un ra honorable dans une mani- 
festation internationale ur laquelle d’autres pays font un eflort 
beaucoup plus coûteux. Le pavillon de la France mettra en œuvre 
une technique particulière, de nature à provoquer l'étonnement 
des visiteurs, puisqu'il sera uniquement supporté en son centre 
par une eéphère de métal ou de verre, 

— pour couvrir les frais ee de construction du 
pavillon français, le terrain qui lui est affecté étant constilué par 
remblai où il faudra battre des pieux de 25 mètres. 

Encouragement aux recherches dans le domame commercial, 
plus 2% millions. 

Le Gouvernement désire promouvoir, an sein des petiles et 
moyennes entreprises commerciales, un eflert tendant à améliorer 
leur productivité, et cela en organisant des études et des confé- 
rences, en dillusant des brochures e tdes films, etc... de concerts 
avec les organisations professionnelles. 

Nous ne pouvons qu'approuver ces intentions et cette méthode, 
nous réservant les résultats qui seront obtenus au bout de quelques 
années, et de décider alors e il convient de persévérer dans ‘celte 


vure. 
II D — Investissements exécutés par l'Etat (Titre V). 


Le seul crédit de payement concerne une dépense de 60 millions 
pour le remplacement du central téléphonique du ministère, 


III. — Investissements réalisés avec le concours de l'Etat (Titre VI), 


Avant d'aborder le détail des investissements prévus pour 1957, 
il est bon d'examiner les besoins en fonctions des derniers chiffres 
de consommation et de production connus, La satislaction de ta 
demande d'énergie sous toutes ses formes est en eflet un besoin 
primaire de nos contemporains, habilués à utiliser de pus en plus 
ces esclaves modernes | vs sont le kiowattheure, le litre d'essence ou 
le kilogramme de charbon, pour diminuer leur peine, multiplier leur 
activité et armméiiurer d'une façon géntrale leur confort et leur 
niveau de vie. 

1e Electricité : 

Au cours des trois dernières années, la consommation d'électricité 
a augmenté d'environ 9 p. 100 par an, taux largement supérieur à 
celui de 7,2 p. 100 correspondant au doublement de la consommation 
en 10 ans, et qui était jusqu'ici considéré comme normal. Cette 
constatation nous conduit à accélérer les investissements destinés à 
satisfaire les besoins dans trois ou quatre ans, en raison des délais 
incompressibles de construction des centrales thermiques (3 ans et 
demi), hydraulique (4 ans et demi) et nucléaires. 

La consommation doit atteindre 54 milliards de kWh en 195% et 
76 en 19%1: avec une progression annuelle d'environ 6 TWbh, (Un 
terawatt-heure = un milliard de kilowatts-heure.) : 

Le programme 1957 couvre cette augmentation de la façon sui- 
vante : 

Energie hydraulique: augmentation de la capacité de production 
de 3 milliards de kWh. 





Energie thermique: installation d’une issance de 690.000 kW 
à soit, compte tenu d'un déclassement 120.000 kW, 520.000 kW 
ne 


Energe nucléaire: installation d’une puissance de 100.009 kW. 

En admettant 5.000 heures d'utilisation pour le thermique et 6.000 
heures pour le nucléaire, on voit que le programme 195: permeitra 
ua accroissement de où —- de: 


Hydraul , 3 TWh:; ue: 529 x 5.000 h, 26 TWh; nuclé- 
hr bo h, 06 TWh. Total, 6,2 TWh. 


Remarquons au passage que la gr entre l’hydraulique et 
le thermique, qui était respectivement de 35 p. 100 et de 63 p. 100 
cs dernières années, tend vers l'égalité: nos dispon:bilités en charbon 
étaient alors plus importantes qu'aujourd'hui, ce qui a influencé les 
services responsables de l'élaboration des ang — 

Parmi les opérations nouvelles qui seront lanctes au titre du 
programme 1957 figure l'usine marémotrice de la Rance, d'une 
capacité de production de 82% millions de kWh. H s'agit d'une 
technique nouvelle qui fait honneur à notre pays. 

Compte tenu de la poursuite des opérations en cours et du lance- 
ment des opérations nouvelles, les capitaux n s'élèvent à 
129 milliards dont 89,5 milliards pour E. D. F., 17,5 milliards pour 
Charbonnages de France et 10 milliards pour la compagne nalio- 
nale du Rhône. 

Ed E. D. F. seul le programime d’inveslissements se présente 
a : 

Production, 89,5 milliards; trans 17,5 milliards; travaux 
complémentaires, 8 milliards; distribution, 52 milliards; charges 
annexes, 8,5 milliards. Total, 175,5 milliards non compris 8,5 mil- 
liards d'intérêts intercalaires. 

C'est avec satisfaction que votre commission de la production 
industrielle constate l’eflort fait par E. D. F. en vue d'améliorer la 
distribution, secteur qui était en retard par rapport à la production. 

Le t est en augmentation de 30 p. 100 sur celui de 1956. 

Le financement en sera assuré de la façon suivante : 

— subvention budgétaire (titre VI, A) pour la poursuite des opé- 
rations en cours et notamment l'équipement des chutes du Rhin, 
2,021 milliards ; 

SE du fond de développement économique et social, 100 mil- 
s, 

— emprunts garantis, 54 milliards; 

— ressources propres de la société, 21 milliards. 

La situation financière d’E. D. F. sera très améliorée lorsque sera 
intervenu l'arrêté, actueliement en préparation pris en application 
de l'article 110 de la loi ne 56-7350 du 4 août 1956, et allouant à cette 
entreprise nationale une dotation de 315 milliards, 

2 Gaz de France: 

L'accroissement de la consommation du gaz est d'environ 4 p. 100 
ar an. 

, Gaz de France doit poursuivre en 1957 son programme de moder- 
nisation et d'équipement qui nécessitera un investissement de 
30,8 milliards dont 22 milliards financés par le fond de développe- 
ment économique et social. 

Gaz de France doit bénéficier également d'une dotation en capital 
de 70 milliards. 

3e Charbonnages de France: 

La production de charbon a été en 195 de 57,4 millions de tonnes; 
elle atteindra environ 58 millions de tonnes en 1956. Les diflicullés 
de main-d'œuvre, causées surtout par les rappels pour les opérations 
d'Algérie, ont empêché de produire davantage. 

11 a fallu importer 18,5 millions de tonnes en 1956, contre 12,5 mil- 
lions en 1955. Pour 1957, des importations de même ordre que celles 
de 1956 sont à prévoir, d'autant plus que le charbon a été, dans 
de nombreux cas, substitué au fuel en raisin de la pénurie des 
produits pétroliers. On estime à 1,5 million de tonnes la consom- 
mation supplémentaire de charbon qui résuhe de cette reconversion, 

Ce n'est donc pas le moment de réduire les investissements. 

En ce qui concerne les grands ensembles, les opérations de lt 
tranche A s'achèvent; celles de la tranche B se poursuivent. Les 
opérations nouvelles de la tranche C à engager en 1957 sont les 
suivantes: 

— en Lorraine. Comme suite aux accords franco-allemands sur la 
Sarre, il faut: 

— reconvertir en partie l'exploitation en fonction des limitations 
d'extraction dans le gisement du Warndt et maintenir en pleine 
activité les sièges amputés d’une fraction de leurs ressources ; 

— poursuivre le développement du bassin pour réaliser une produc- 
tion de 18 à 19 millions de tonnes; 

— dans le bassin de Blanzy. I est prévu d'engager la mise en 
exploitaton du gisement de Lons-le-Saulnier où une première cam- 
pagne de sondages a reconnu un gisement qui semble intéressant, 

— dans le bassin d'Auvergne. Le gisement de l'Aumance (entre 
Montluçon et Moulins) va être remis en activité pour alimenter une 
centrale thermique 

Diverses opérations sont également prévues pour les centrales 
thermiques minières, les cokeries et les usines chimiques, ainsi que 
pour les logements, 

Les dépenses à couvrir atteignent 101,6 milliards qui seront finan- 
cées come suit: 

L rai du fonds de développement économique et social, 15,4 mil- 
iards ; 

Emprunts et crédits bancaires, 492 milliards; 

Récupération des taxes sur les investissements, 6 milliards; 

Ressources propres, 31 milliards. 

Tolal, 11,6 milliards. 

Cette somme est supérieure de 4,6 milliards à celle qui avait été 
prévue pour 1956. 

En outre l'arrêté concernant les dotations à capital attribue 
265 mitliards À Charbonnages de France alors que le montant des 
prèts reslant à rembourser était au 1 janvier 1956 de 315 milliards. 
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Jl € venus en outre de fixer à 1 p. 100 l'intérêt à verser sur la 
dotation. 

Les mesures nt à Charbonnages de France un allège- 
ment important sa situation financière: eiles sont particulie- 
rement opportunes (malgré les pertes qui en résultent pue le budget 
général) au moment où cetle entreprise nationale doit faire face à un 
elturt exceptionnel afin de compenser l'ampulation de son actif 
in lustriel du fant des accords sur le Warndt: 

ie Gaz de Lacqg. Les récents événements ont mis en lumière 
les inconvénients qu'il y avait L dépendre d'une seule source pour la 
couverture de 90 p. 100 de nos besoins en produis pétroliers, situation 
qui s'expliquait certes par les molils ne gp et financiers que 
l'on connail, mais dont les périls étaicnt réels. 

Nous tirerons de l'expérience que nous vivons présentement les 
conclusions suivantes : 

— nécessité de pousser au maximum le développement de nos 
re:sources propres en energie; 

__ nécessilé d'orienter cet eflort vers les secteurs où les résultats 
peuvent être obtenus rapidement. 

Or les investissements dans les domaines de l'é'ectricité et du 
charbon ne peuvent produire leurs effets qu'à échéance plus ou 
moins lointaine, tandis qu'en matière de gaz naturel et de pétrole 
les resultats peuvent être plus rapides. D'où l'urgence qu'il y a à 
mettre tout en œuvre pour développer le gisement de gaz de Laea. 
Nous nous heurtons malheureusement à deux goulois d'étrangle- 
ment: 

_— la séparation du soufre contenu dans le gaz. L'usine est en 
construction; et'e pourra traiter en 1957 un müill‘on de mètres cubes 
de gaz brut par ps — Une deuxième tranche, qui est prévue, portera 
ce débit au quadruple, D'autres extensions seront réalisées au fur el 
à mesure des besoins : 

— le transport du gaz. Les frais sont réduits dans le cas d'un 
transport massif. Il peuvent être ahaissés à 2,25 F le mètre cube sur 
une distance de 1.000 km dans des canalisations de 60 cm de diarnètre. 
Le prix est encore plus bas dans les canalisalions d'un mètre de dia- 
mètre dont l'emploi est envisagé pour les grandes artères. Or la 
fabrication en grand de tubes de ue diamètre | gr des problèmes 
nouveaux. Le diamètre des pipe-lines du gaz de Saint-Marcet ne 
dépasse pas 15 cm, celui du pipe-ine de la 7. KR. A. P. I. L. (Le 
Havre-Paris) est de 25 cm, celui du feeder de gaz de l'Est est de 
30 cm. 

Dans l'avenir, le transport du pétrole et du gaz du Sakara exi- 
gera des tonnages considérables gros tubes. 

Pour fabriquer en grande série des tubes d'un mètre de dia- 
mètre, il faut disposer de tôles d'environ 4 mètres de largeur, dont 
les bords sont rapprochés et soudés, Seule l'usine de Mont-Saint-Mar- 
tin, appartenant à la Société Lorrane-Escaut, est capable en France 
de laminer des tôles de 4 mètres de largeur et d'une longueur de 
42 mètres. Cette installation est en cours d'extension, sa uetion 
devant être portée de 15.00 à 40.000 tonnes de tôles fortes par 
mois. 

Autres problèmes à résoudre: le creusement des tranchées, la 
creation du matériel de soudure, d'enrobage et de pose de ces énor- 
mes tuyaux, la fabrication des compresseurs. 1 

Il importe d'agir aussi vite que possible pour que le pays n'at- 
tende pas trop longtemps avant de disposer de cetle énergie dont il 
a un pressant besoin. : 

En 1957, les investissements prévus pour le gaz de Lacq s'élè- 
vent à 24 milliards (crédits débudgétisés), 

Nous estimons qu'il n'est pas possible de consacrer an gaz de 
lacq des sommes plus importantes, les divers problèmes qui se 
posent exigeant un certain temps Le Cire résolus. S 

5e Pétrole. Les circonstances aclueikes nous font un impérieux 
devoir de pousser activement les recherches de pétrole dans la métrn- 
pe et outre-mer. Nous y somznes d'ailleurs encouragés par les bril- 
ants résultats récemment obtenus. 

Les sommes qui seront consacrées à la recherche de pétrole en 
1497 Les de l'ordre de 50 milliards, ainsi répartis (chiffres approxi- 
matifs) : 

Métronole, 19 milliards: Afrique du Nord. 23 milliards: Sahara, 
45.7 mitliards : territoires d'outre-mer, 13 milliards : total, 50 milliards. 

Sur ces dépenses, le B. R. P. fournira 20 milliards, dont 4 mil- 
liards provenant du budget général. 2,% à titre de reconduction de 
la subvention de 1956 et 1,75 à titre de dotation nouvelle, le tout 
figurant au titre VI, A) et 16 milliards provenant du fonds de 
soutien aux hydrocarbures. Le reste sera apporté nar des groupes 
privés français ou étrangers (aidés eux-mêmes par le fonds de sou- 
tien) et par les budgets on organismes de financement d'outre-mer. 
Fnfin 8 milliards proviendront probablement de l’autofinancement 
de la part des producteurs; 

6° Energie atomique : 

Les opérations prévues par la loi de programme de 1952 et le 
décret de programme de 1955 se poursuivront en 197 et exigeront 
31.1 milliards de crédits de payement. En outre, sont prévues deux 
centrales nucléaires, des opéralions minières et une usine chimique 
dont le financement sera réalisé à raison des: 

13 milliards d'autorisations de programmes ; 

65 milliards de crédits de pavement à la charge de la Caisse 
de: dépôts et consignations (crédits débudgétisés) ; 

1° Autres investissements * 

Bureau de recherches géologiques. géophysiques et minières 
(B. R. G. G. M.i. En vue de porter de 375 à 80 millions la subvention 
d'équipement du B. R. G. G. M., il est inscrit au titre VI, À, un 
crédit de payement de 475 millions. 

Fands d'amortissement des charges d'électrificalion rurale. 

La charge d'amortissement incombant en 1%:7 au fonds d'amor- 
tissement est de 7.700 millions; ï jp 
sources suivantes: s; il y fera face au moyen des res 

Contribution des distributeurs, 4.090 millions; 

Redevance sur les chutes d'eau, 110 millions; 





Subvention budgétaire (titre VI, A), 3000 millions; 
Prélèvement sur la trésorerie, 590 millions. 
Total, 7.700 millions. 

Votre commission de la production industrielle insiste pour que, 
dans le cas où les ressorces du fonds n'atteindraient pas te montant 
attendu, d'autres crédits soient mis à sa disposition, afin d'éviter 
les difficultés rencontrées, ces années dernières, dans le fonction- 
nement de cet organisme, el qui ont éié si préjudiciables aux 
collectivités locales. 


IV. — Déponsts sur ressources affectées: 
le fonds de soutien aux hydrocarbures (litre VIII), 


Il existe pour le ministère de l'industrie et du commerce un seul 
compte de « dépenses sur ressources aflectées », celui du fonds de 
soutien aux hydrocarbures el assimilés. 

Le budget de ce fonds pour 1%7, qui figure à l'annexe 1 du 
projet de loi de finances (p. 172) à été établi avant les événements 
de suez el du Moyen-Urient, dans l'hypothèse d'un approvis.onne- 
ment libre en carburants 

Ce postulat a dû être revisé, et deux budgets ont été soumis 
au comité de gestion, lors de sa dernière réunion. M a été entendu 
que le budget primitif serait exécutoire, et que le budget de 
pénurie ne serait appliqué que si les circonstances l'exigeaient. Au 
surplus, les dépenses fondamentales : 

Aide à la recherche de pc:roie, 3 milliards: 

Intensiflcation de la recherche de pétrole, 16 milliards, 
sont maintenus dans l'un comme dans l'autre cas. 

Les circonstances permettent de réduire de G0 millions le crédit 
qui était prévu pour le supercarburant, et qui est reporté sur je 
nouveau carburant ternaire. 

Une économie de 490 millions résulte de la réduction ou de la 
supyression du éoulien à la société chérilienne des pétroles et à la 
société des pitroles d'Afrique équatoriase, alors que la production 
saharienne bénéficie d'un soutien de démarrage de 100 millions, 
non prévu antérieurement, 

Le soutien à la production d'huile de schiste à Autun est ramené 
à 450 ou à %0 millions, suivant les circonélances. 

Aux revetles, la vision des redevanres à encaisser est ramente 
de 19.111 millions à 16 milliards (moins 15 p. 10), et l'équilibre est 
obtenu en portant de 4.703 millions à 3.787 miliions le prélèvement 
sur les excédents de rerelles des exercices amérieurs. 

Sur l'initiative de M. Pinchard, la commission à examiné 
l'artice 86 du projet de loi de finanves. 

Cet article rétablit l'ancienne redevance superfiriaire des mines, 
instituée par la loi du 21 avril 1810 et qui avait été supprimée, à 
compter du 1° janvier 19%, par l'article premier du décret 
n° 43-1886 du 9 décembre 1938 portant réforme fiscale. 

Dans son exposé des motifs, le Gouvernement souligne avec ral- 
son l'intérêt de cette disposition, q'i ronstitue un frein à l'arca- 
parement mninier et permet, en ouïre, par la déchéance des 
concessionnaires inactifs, et parfois même disparns depuis long- 
temps, de rouvrir des gisements, tant à la recherche qu'à l'exploi- 
tation. 

Mais il ajoute que ce rétablissement de la redevance fixe ne 
doit pas avoir pour conséquence un alourdissement des charges 
fiscales supportées par les concessionnmires ou permissionnaires qui 
exp'oitent ou eflectuent des travaux de recherche 

L'objet du rétablissemen: de la redevance superdiciaire des mines 
n'est donc pas la création de nouvelles ressourres fiscales qui 
seraient d'ailleurs, en tout état de canse, insiguiflan'es, mais de 
donner au Gouvernement le moyen de prononcer la déchéance de 
cerlaines concessions abandonnées, l'article 4 de la loi du 8 avril 
1910 disposant « qu'à défaut de payement de la redevance fixe 
pendant deux années consécutives, la déchcance peut être pronon- 
D les formes prescriles par l'article 6 de la loi du 27 avril 
Le », 

Les intentions du Gouvernement et de l'Assemblée nationale 
étant ainsi parfaitement définies et prérisées, il hmporte, pour 
qu'elles soient à coup sr respectfes, de limiter, par le texte l'gis- 
latif lui-même, le montant de celte redevance, qui était, avant sa 
++ sam en 1948, de 7 F par hectare pour Les concessions inexplot- 
ces, 

La commission vous propose, en conséquence, de rédizer comme 
suit le dernier alinéa de Farticle 86 

« Des décrets en conseil d'Etat, rontreaignés par les ministres 
chargés des mines et des finances, fixeront le tarif de la redevonre 
fixe des mines, qui ne pourra excéder 10 F par hertare, et préci- 
seront les candilions de l'exonération prévue au précédent para- 
graphe, » 

Compte tenu des ob-<ervations qui précèdent, et magré l'impré 
cision des données dont elle dispoæ quant an programme d inves- 
lissement, voire commission <e fa production inéustrielle vous pro- 
pose d'émettre un avis favorable à l'adontion dn budget du 
ministère de l'industrie et dn comunerre, tel ani vous est pré- 
senté, et d'adopter l'article 86 du projet de lai de finances tel 
qu'elle l'a modifié. 


Avis de la commission de l'agriculture, par M Driant, sénateur (1). 


Avis de la rommission des monens de communication, des trans- 
ports ef du tourisme, par MA. Julien Crunhes, René Dubois et 
Bouquercl, sénateurs (1). 





(1) Voir: Astemblée naiionale (3% lgid), nos 2», 2249, 249, 
491, 3105, 3207, 3297, 3223, 2200, 3101 (rectifiér, 3460, 4575, 1109 
3196, 7261, 3262, 3270, JAI, F8, 219, SAN AUAT, AUS 02 cl 
in-$ 321, Conœil de la République, n° 157 (sc:sion 126 1951). 
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Avis présenté au nom de la commission de l'agriculture 
par M. Driant, sénateur, 


Dans le rapport économique présenté à l'appui du projet de loi 
de finances pour 1957, le Gouvernement fan brièvement le puint de 
la situation économique en 19%% et des perspertlives pour 1997. 

Les conclusions qui se dégagent des chiffres officiels méritent de 
relenir notre attention. L'indice de la production agricole, qui tra- 
duit les mauvaises conditions atmosphériques ue l'hiver et da prin- 
temps, se situerait au niveau 101,5 par rapport à 1%5, alors que 
l'indice de la production industrielle finale s'établirait à 107, les 
revenus agricoles seraient à l'indice 1093 —ce qui nous parait une 
estimation très optinuiste — alors que les autres revenus d'exploita- 
tion seraient à l'indice 110 et que les sriaires el traitements seraient 
à l'indice 1115. Ces chiffres auxquels il convient de n'atlacher 
qu'une valeur relative montrent toutefois la détérioration grave de la 
situation des agriculteurs par rapport aux autres calégories sociales. 
La part de l'agriculture dans le revenu national continue à diminuer, 
elle représenterait, d'après les chiffres officiels, 1% p. 100 en 1%, 
alors que la populalion active agricole s'élve à 25 p. 100 de l'ensermm- 
ble de la population active, 

I est proflendément regrettable que le Gouvernement choisisse 
précisement un période caractérisée par une aggravation de la 
situation économique de l'agriculture, pour proposer au Parlement un 
budget qui se serait traduit, s'il avait été mn Me sans modifications, 
par une augmentation de l'ordre de 30 milliarnis des charges sociales 
et fiscales de l'agriculture et une réduction, correspondant à 27 mil- 
liards de crédits débudgétisés, de la participation directe des finances 
ubliques à l'effort d'équipement et cé modernisation qui conditionne 
l'amélioration des conditions de travail et du niveau de vie des agri- 
culleurs. 

Ou le Gouvernement n'a pas pris pleinement conscienre des duffi- 
eultés auxquelles doit faire face le monde agrico'e dans la conjoncture 
présente, ou il est résolu à pa-ser outre et à demander aux agri- 
culleurs des sacrifices qu'il se refuse à imposer à l'ensemble de la 
nation. 

Votre commission de l'agriculture a estimé né-essaire, au seuil 
des débats budgétaires, de souligner re qu'a d'illogique la politique 
exprimée dans la présentation de la loi ce finances pour 4957. Elle 
h'ignore pas les corrections importantes qui ont déjà été apportées 
Ÿ l'Assemblée nationale en première lecture et entend exprimer 
ei un certain nombre de recommandations qui n'ont d'autre but 
que d'établir plus d'harmonie entre la situation difficile de l'agri- 
culture, situation qui est d'ailleurs reconnue dans le rapport écono- 
mique du Gouvernement, et les dispositions financières qu'il soumet 
au vole du Parlement. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous examinerons successi- 
vement: 

} Les dépenses de fonctionnement ; 


1. — Les dépenses en capital; 
HI. — Les dépenses sur ressources affectées, 
IV. Le budget annexe des prestations agricoles et les disposi- 


tions diverses concernant l'agriculture, 


I. — Les dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires du budget du ministère de l'agricullure 
Conmprennent essentiellement les moyens des services et les crédits 
correspondant aux interventions publignes, Elles s'élèvent au total à 
17,4 milliards contre 16.2 milliards en 1956. 

L'augmentation de 1.208 millions de crédits d'une année à l'autre 
résulte, à concurrence de 1.1%3 millions, de l'adoption des crédits 
afférents aux services votés, qui ont trait pour une part importante 
aux majorations des trailements du personnel; le montant des aulo- 
risalions nouvelles est done pratiquement négligeable. 

Les modificalions envisagées pour 1957 appellent quelques com- 
mentales. 


Dépenses de personnel. 


3. — Le décret programme du 20 mai 195 avait prévu la création 
de 1.800 emplois ce 1% à 1997 au titre de la vulgarisation de l'en- 
seignement agricole, de l'institut de la recherche agronomique et 
du génie rural (remembrement), 

1 en à été créé M5 en 1%55 et 599 en 19%. Toutefois, sur ces 
D emplois, 437 seulement ont été débloqués par le décret du 7 sep- 
lembre 156, 162 emplois créés ne seront pourvus qu'au cours de 
l'année 157. 

Ce relurd se trouve aggravé du fait qu'il a été déridé de limiter 
à 5 au heu de 758 les emplois restant à créer en 1957, conformé- 
ment au décret-progranmime, HN restera donc une tranche de 165 em- 
plois dont la creation est reportée à 1958. 

Sur les 595 emplois dont la création e<t proposée en 1957 pour 
l'application du décret programme, 238 sont réservés à l'enseigne- 
ment agricole, 185 pour la vulgarisation, 141 pour la recherche et 
1 au génie rural ou titre des opérations de remembrement. 

En matière d'enseignement, les réalisations envisagées portent, 
pour 1957, sur 5 écoles régionales d'agriculture et 50 foyers de pro- 
grès agriole comprenant des écoles d'agriculture d'hiver, des 
écoles ménasères ambulantes, ainsi que 16 écoles d'enseignement 
ménager agriwole, 

En ce qui à trait à la vulgarisation, la création de 185 emplois 
nouveaux doit permettre le recrutement de %0 conseillers agricoles 
affectés aux nouveaux foyers de progrès: de 50 ingénieurs des tra- 
Vaux agricoles, de 20 ingénieurs de service et 25 dactylographes 
qui renforceront les servires agricoles départementaux, enfin de 
35 contrôleurs de la protection des végétaux. 

Pour le remembrement, la cadence de réalisation prévue par le 
décrelprogramme (100.000 hectares en 1955, 450.000 hectares en 1956 





et 500.000 en 1957) est encore loin d'être atteinte. La progression 


réalisée dans le rythme des engagements (207.000 heclures en 1954, 
382.009 hectares en 1935, 400.000 en 1956) reste inférieure à ce qui 
serait nécessaire pour atteindre les objectifs assignés par le décret- 
programme, 

Sans sous-estimer l'importance de ces mesures, la rommission 
de l'agriculture regrette les retards apportés à l'application du 
décret-programme, Elle considère comme fondamentale l'inten-ii- 
cation des actions de recherche, d'enseignement, de vulgarisation, 
de remembrement, pour élever le niveau technique et la producti- 
vité aes agriculteurs, 

Ce M CE du 20 mai 1955 ne constituait qu'une appli- 
cation partielle et tardive du 2e plan de modernisation et d'équi- 
pement dans l'agriculture. IL prévoyait les crédits pluri-annuels 
nécessaires à l'équipement des services et à l'aide technique et 
financière d# productivité. Il autorisait le Gouvernerment à créer 
des emplois nouveaux pour remédier à l'insuffisance des crédits de 
personnel qui constitue le principal goulot d'étranglement. 

Il paraît donc essentiel à votre commission que soient levés sans 
tarder les obstacles à l'application de ces mesures. 

A cet égard, elle croit devoir souligner que les retards apportés 
à l'ouverture des crédits nécessaires au deg eg des services 
intéressés ne constituent pas le seul obstacle. 1 est indéniable que 
le imanque de coordination des actions de l'Etat et de la profession a 
considérablement freiné le développement de la vulgarisation, Un 
effort commun doit être tenté de part et d'autre pour trouver une 
solution à cette situation extrémernent préjudiciable à l'intérêt de 
l'agricutture, 

2. — Cadre du génie rural et des services vétérinaires. — La com- 
mission de l'agriculture de l'Assemblée Nationale, appuyée par la 
commission des finances, a demandé que ne département soit 
pourvu d'un ingénieur en chef du génie rural, ce qui devait en- 
trainer selon les indications du ministère de l'agriculture, la cré- 
ation de 18 postes d'ingénieurs en chef et de 3 postes généraux. 

Le Gouvernement accéda partiellement aux désirs de l'Assemblée 
natisnale en déposant une lettre rectificative (A. N. n° 3403) pré- 
voyant le renforcement du corps des ingénieurs du génie rural par :a 
création, à dater du fer juillet 1957, de 10 postes d'ingénieurs en 
chef et de 15 postes d'ingénieurs. 

Les crédits proposés se trouvent augmentés de 1 million de francs 
seulement, le coût de cetle mesure, qui est chiffrée à 21 millions de 
francs, élant compensé par l'annulation d'une somme de 20 millions 
de ac) des crédils prévus pour les dépenses d'études du génie 
rural. 

Votre commission de l’agriculture approuve Jes disposilions qui 
devraient permeltre au ministre de l'agriculture de placer progressi- 
vement un ingénieur en chef responsable à la tète des services du 
génie rural de chaque département. 

La question se posait à peu près dans les mêmes termes en ce qui 
concerne les services vétérinaires. Il a paru en eflet souhaitable 
qu'au moment où était intensifiée la lutte contre la tuberculose 
bovine, chaque département puisse être doté d'un directeur des 
services vétérinaires (D. S$ V.). J 

Le projet de loi qu nous est soumis ne prévoit que la création de 
trois postes de D.S$. V., alors qu'il en faudrait au moins sept. 

Par ailleurs, le secrétaire d'Etat à l'agriculture a indiqué qu'il 
s’eflorçait de remplacer les techniciens actuellement occupés à 
l'administration centrale par des administrateurs civils, ce qui parait 
s'appliquer éga:ement aux services vétérinaires. 

Votre commission de l'agriculture estime que ces mesures devraient 
permettre de doter rapidement chaque département d'un directeur 
des services vétérinaires. 

3. — Atllachés agricoles, — Une loi du 27 mars 1956 a prévu la 
créalion de 5 postes d'attachés agricoles auprès de missions diplo- 
maliques françaises à l'étranger. En application de celle Joi, un 
décret du 3 décembre vient de fixer le statut des attachés agricoles, 
leurs conditions de nomination et de rémunération. 

Alors que le législateur avait prévu que ces agents devaient être 
p'acés sous l’antorité du ministre de l'agriculture, nous constatons 
en premier lieu que le décret place les attachés agricoles dans une 
étroite dépendance du secrélariat d'Etat aux affaires économiques. 
Celle première atteinte à la loi du 27 mars 1956 est aggravée du 
lait que les services du budget n'ont pas fait droit à la demande 
du secrétariat d'Elat aux affaires économiques d'inscrire à son budget 
pour 1957 les crédits correspondants aux 3 postes créés. 

Le secrétaire d'Etat au budget ayant affirmé devant le Conseil de 
la République le 28 février 1956 que «les crédits sont déjà prévus 
au budget pour 5 attachés agricoles », votre commission de l'agri- 
culture invite très instamment le gouvernement à tenir les engage- 
ments qu'il a pris et à assurer sans nouveau retard l'application de 
la loi du 27 mars 1956. 


II. — Les dépenses en capital. 


Le rapport très complet présenté par M. Gilbert Martin au nom 
de la commission de l'agriculture de l'Assemblée nationale et les 
modifications intervenues au cours des débats de l’Assemblée natio- 
nale, qui nous donnent en grande partie satisfaction, nous conduiront 
à limiler notre avis à quelques remarques essenlielles. 

1° Le montant total des antorisalions de programme sur fonds 
d'origine budgétaire élait fixé inilialzment pour l'équipement de 
l'agriculture, à 54.116 millions de francs en 1957, 70.342 millions 
en 1%5%6, soit une réduction de 16.200 millions, ceci du fait de la 
débudgétisation d'opérations correspondant à 18.500 millions dont 
44 milliards au titre du décret-programme et 4.500 millions au titre 
des opérations nouvelles. La réduction d'une année à l'antre serait de 
3 p. 100 pour l'agriculture ; elle n'est que de 5 p. 100 pour l'ensem- 
ble des budgets. 

2e Quand au montant total des rrédits de payements, il s'élevait 
à 12,5 milliards pour 1957 contre 58,9 en 1956, les opérations débud- 
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getisé+s portant sur 19 railliards. D'une année à l'autre la diminu'in 
srait de 26 p. 100 pour ‘’agriculture alors que les crédits sont en 
augmentation de 114 p. 109 r l'ensemble des budgets. 

Sur ce montant, les crédits de payements correspondant aux prèt® 
et avances s'élèvent à 14.245 millions contre %.33%9 millions en 1% 

3e Par aëleur:, les crédits du fonds de développement économi 
que et social | corres ient en 1956 à 13 milliards (5 pour 
les calamilés pour l'habitat rural et les migrations rurales) se 
trouvaient débrugéiisés à concurrence de 8 emilliurds (habitat rural . 

Sans entrer dans une analyse délail'ée de ces masses budgétaires, 
plusieurs criiiques graves = être faites à la présentation des 
crédits d'équipement et modernisation de l'agriculture, telle 
qu'elle ressor!ait du projet initial du Gouvernement : 

a) Les économies recherchées par le Gouvernement portent tout 
spécialement sur les crédits dn programme agricole : 

b) La réduction des aulorisalions de programme aurait pour effet 
de ralentir le rythme es travanx aux cours des prochaines années; 

c) Les mesures de débudgétisalion en romnant les promesses 
d'engagement qui constituaient la principale raison des décrets-pro- 
grammes jettent le donte sur la valeur des engagements pluriannuels, 
pris ou à prendre par le Gouvernement ; 

d' Fnfr, le volume des crédits de parements ouverts pour 1957 
au titre des prêts et avances est loin de correspondre aux besoins 
résultant des autarisalions de programmes antérieures. 

Pour respecter l'échéancier, tant des autorisations de programmes 
volées y 1956 que des antarisalions nouvelles, les crédits de 
pavement de 1957 auraient dû s'élever à 47 390 millions. 

Pour faire face à ces besoins en crédits de pavements, 14.243 mil- 
lions de francs seulement étaient inc<erits au budget: 27 milliards 
(19 relatifs à l'équipement rural, sdduction d'eau, électrification, 
voirie et concernant l'habitat rural) restaraient conditionnels et 
devraient être pris en charge par les établissements de crédits <pé- 
cialisés, te reste, sait 6.145 millions, serait rejeté sur les échéanciers 
des annfes suivantes, 

Cette situation n'aflait pas sans présenter de graves inconvénients. 

Elle exposait les maitres d'œuvre à se voir refuser le versement 
des prêts que le crédit agricole leur avait régulièrement promis 
pour des projets en cours d'exécution et couverts par des autorisa- 
lions de programme antérieures. 

Rien ne permettait d'assurer que des disponibilités des établisse- 
ments de crédit leur permettraient d'octrover les prêts correspon- 
em eg $ ani donnait mn caractère 
con nnel au financemen a p'upart des travaux d'équi = 
et de modernisation de l'apicatire de 

Enfin, les conditions de crédit (lanx. garanties modatités de 
remboursement) risquaient d'être plus onéreuses et plus longues 
qu'auparavant et la procédure d'attribution de la subvention et du 
prèt par décision unique, se trouvait remise en cause, 


Modijications apportées par l'Assemblée nationale. 


Les inconvénients graves qui risqnaient de résulter des mesures 
envisagées ar le Gouvernement ont conduit la comm'ssion de l'agri- 
pu 2 see ee pt à présenter à l'article 67 un amen- 

ement donnant une nouvelle répartition des crédits du fonds de 
développement économique et social. ° 


Cette répartition nouvelle tendait à faire financer le fonds, À 
concurrence de 27 milliards, une tranche supplémentaire d'opéra- 
lions agricoles : 

Alimentation en eau, 16.900; voirie rurale, 1.100; électrification 
rurale, 1.000; habitat rural, 8.000. 

Le fonds renoncera en contrepartie à assurer la réalisation d'une 
tranche équivalente de prêts destinés aux entreprises nationales, les 
établissements de crédits spécialisés devant assurer ce financement 

Ces propositions n'ont élé acceptées par le Gouvernement qu’à 
concurrence de 19 milliards, l'intégration des 8 milliards correspon- 
dant aux prèts d'habitat rural ayant été refusée, 

En fait, suivant la nouvelle rlilion du fonds de développe- 
ment économique et social, les 19 milliards de crédits de payement 
de 1957 seront désormais assurés par ce fonds mais sans être pour 
autant réinserits au titre VI B d'où ils ont été débudgétisés. 

A la suite de la prise en charge par le fonds de développement 
économique et social des crédits d'un montant de 19 milliards rela- 
tifs aux prêts d'équipement de l'agriculture dont le projet de loi de 
finances prévoyait à l'origire In « d‘hudgétisation », il a paru néces- 
saire de ee les limites “ans lesquelles pourront étre engagées 
les opéralions correspondait es. 

Le Gouvernement a donc déposé une lettre rectificative (ne 
3195 A. N.), prévoyant l'ouverture de 418.500 millions d’autorisa- 
lions de programmes supplémentaires au titre des dépenses en capi- 
fal du budeet civit (titre VI B - prêts et avances) dont 14.000 mil- 
lions inscrits dans le décret programme du 20 mai 1%e, correspon- 
he des « services votés » et 4.500 millions à des opérations nou- 

Compte tenu de cette « rebudgélisation », les autorisations de 
Programme ouvertes au titre VI B des dépenses en capital du budget 
de l'agriculture (prêts et avances) passent de 18.22% millions à 
96.725 millions. 

En ce qui concerne les 8 milliards de francs de prêts à l'habitat 
rural, mis à la charge de la caisse nationale de crédit agricole, le 
ministre des affaires économiques et financières à déclaré à l’Assem- 
blée nationale que ces prêts sont en partie des prêts à long terme 
ee dépassent la durée des opérations pouvant être financées par la 
‘aisse nationale sur ses propres ressources. Ces prêts, a-t-il ajouté, 
pourront être financés sur la dotation du fonds de développement 
économique et social et notamment, sur le crédit de 5 milliards 
(calamités agricoles) prévu pour les prêts à long terme intéressant 
l'agriculture. En cas d'insuflisance de cette dotalion, le complément 





des prèls pour calamités agriegies pourra être effectué par la calsse 
sur ses propres ressources, Comme cela à été le cas en 10%. 

Votre commission, que des dispositions initiales du projet de lof 
avaient légitimement inquiétée, se félicite du redressement ainsi 

ré, Elle souhaite toutefois que le ministre des affaires économt- 
ques et des finances lui anporte davantage de précisions sur la 
manière dont fl entend assurer le financement des 8 milliards de 
prêts d'habitat rural. 


III. — Les dépenses sur ressources affectées (litre VIll). 


L'ensemble des dépenses sur ressources aflectées s'élève à 66,3 
milliards. 

Les observalions de notre commission porn, d'une part, sur la 
baisse de 15 p. 100 sur les prix des matériels agricuies et se rattachent 
à l'article 5 du projet de loi, d'autre part sur le fonds nallonali de 
progrès agricole, dont une partie des ressources se trouvent hudgé- 
tisées (art. 8 ler). 

a) Baisse de 15 p. 100 sur les prix des mattriels agricoles : 

Les crédits inserits pour 1957 au titre de la baisse de 15 p. 100 
s'élèvent à 20 milliards alors que les besoins réels s'éléveront à 
23 milliards au moins dans le cadre des dipositions actuelles 

Pour que cette diminution de crédits se traduise effectivement 
par une diminution de dépenses, le Gouvernement envisagerait 
(article 5) de limiter le bénétice de la baisse an seul matériel agri- 
cote dont le prix unitaire d'achat est au plus égal À 1,5 milllon, et 
de plafonner à 150.000 F le montant maximal de la ristourne fur 
achat unitaire 

I} n'a pas paru possible à notre commission de l'agreuiture 48 
souscrire à cetle mesure discriminatoire qui risque de se revCier 
d'une application très difficile et de donner lieu à des fraudes, 

Il est nécessaire de rappeler que celle ristourne de 13 p. 10 cor- 
respondait pour les investissements agricoles à l'exonération de la 
T. V. A. sur les biens d'investissements industriels 19,8 p. 100). 

La détaxe de ces investissements n'étant pas limitée, on ne voit 
pas les raisons qui motiveraient un régime discriminatoire pour les 
investissements agricoles, 

IL faut également rappeler que les matériels de valeur supérieure 
à 1,5 million, notamment les moissonneuses-balttenses, ne sont pas 
réservés exclusivement aux grandes exploitations, mais sont souvent 
acquis par des coopéralives d'utiisation du matériel agricole. 

L'Assemblée nationale a adopté, À la suite d'un vote de confiance, 
une disposition limitant le montant de la ristourne à 120.004 F par 
achat unitaire, même s'il dépasse 1.500.000 F. 

Cette disposition, si elle constitue un srogrès par rapport an texte 
initial du Gouvernement n'en établit pas moins un régime diserinmi- 
natoire entre les investissements agricoles et les investissements 
industriels ; 

b) Fonds nalional de progres agricole : 

Le projet de loi envisage la Pudgétisation du fonds national de 
progrès agricole à compter du 1 janvier 1997, 

Cette mesure n'a pas recue'lli l'assentiment de votre commis-ion 
de l'agriculture qui tient à faire observer que la commission chargée 
d'étudier la révision des taxes parafisrales n'a pas été consultée et 
u'il importe de lui laisser la posabil lé de procéder à un examen 
détaitté de cette question avant qu'une décision soit prise 

Par ailleurs, le problème général de la vulgarisation agricole est 
actuellement à l'étude au comm ssariat an plan. I paraît dès lors 
souhaîtable que la nécessaire réorganisation du fonds de progrès 
agricole s'inserive dans le cadre général de la structure nouvelle qui 
sera donnée à la vulgarisation. 1 

Votre commission propose donc ur le maintien provisoire dn 
régime actuel et demandera le rétablissement des taxes aiimentant 
le fonds de progrès agricole dans la liste des taxes parafiscales, alors 
que le projet de loi en a prévu l'inclusion dans le litre Vu. 


IV. — Le budget annexe pp familiales agricoles 
(art is). 


Avant d'exprimer l'avis de la commission sur le texte qui nous est 
transmis, nous croyons devoir une fois de plus rappeler les raisons 
pour lesquelles l'agriculture française demande, comme un droit, la 
participation de la collectivité nationale au financement de ses char- 
ges sociales. À alt 

Cette participation de la collectivité n'est pas un don, mais une 
compensation, Elle se justifie par des raisons d'ordre démographique 
et économique : 

_— sur le plan démographique, il résulte des données statistiques 
indiscutables, que la natalité est plus furte dans l'agricullure que 
dans les autres professions, 

— sur le plan économique, l'exode rural entraine chaque année, 
le départ d'environ 100.000 jeunes agriculleurs, qui délaissent la 
terre pour se diriger vers d'autres professions auxquelles ils appor- 
tent le concours de leur activé productrice, après avoir été à la 
charge du régime agrivule. 

De plus l'agriculieur ne peut, à l'instar des autres profesejons, 
inclure ses charges sociales dans les prix de revient, alurs qu'il pa'e 
en tant que consommateur une large part de la protection sociale 
des autres régimes. 

Enfin, le revenu individuel de l'agriculteur est inférieur au rever. 
individuel moyen des autres professions. ; 

Le projet initial du Gouvernement (art, 3 et 4) ne reconnaissait 
pas la créance de l'agriculture en matière de prestations fumilialcs 
et instituait une augmentation des charges directes et indirectes de 
la profession. 

Ces dispositigns ont fait place, dans le projet qui nous est trans- 
mis, à des modalités nouvelles !art. 51 bis) de caractère provisoue, 
sur lesquelles le Gouvernement a posé la question de conflanre. 

L'article St his devenu 4 bis dans le râpnort de Ia commission 
des finances dispose qu'un projet de jui prévoyant la coordination 
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des divers régimes d'allocations familiales, l'égalisation progressive 
des prestations et la péréquation des charges devra être dfposé 
avant le fer avril 1957, Jusqu'au vote de ce projet de loi, les , + 
sitions adoptées créent un fonds national de surcompensalion des 
prestations fami.iales €t ont figurer les prestations familiales agri- 
dules en tant que créditrices de ce fonds, En outre, ces dispositions 
font appel à des ressources extérieures à la profession agricole el 
font ressortir la créance de l'agriculture. 

Les circonstances qui ont entouré l'adoption de cet artic'e à 
l'Assemblée nationale conduisent votre commission de l'agricul- 
jure à ne pas proposer de nouvelles modifications à re texte. 

Nous ne pouvons cependant que regreller une fois de plus le 
caractère provisoire des dispositions adoptées et exprimer très 
fermement le souhait que le projet que devra déposer le Gouverne- 
ment avant de fer avril 2997 jelle enfin les bases d'un regime durable 
et qu'il tienne comple des principes ci-dessus exposés. 

D'autres dispositions du projet de loi qui traitent du recouvre- 
ment des cotisalions et du versement des prestations du régime 
social agricole ont également retenu l'atiention de la commission 
de l'agriculture, IL s'agit essentiellement des articles 99, 102 et 
402 bis, pour lesquels des amendements seront déposés. 


CONCLUSIOXS 


Tel qu'il se présente après les modifications apportées par 
d'Assemblée nationale, le projet de loi de finances pour 1%57 
h'entraine pas, dans ses données fondamenta!es se rapportant à 
l'agricullure, de différences sensibles par rapport aux lois de 
finances des dernières années. 

jo En ce qui concerne les dépenses des services civils la 
reconduction annuele des crédits confère au budget de fonction- 
nement une rigidité qui ne permet pas d'adapter aussi rapidement 
qu'il serait souhaitable l'administration de l'agricullure à ses Inis- 
gions nouvelles, nées de l'évo:ution technique et économique. 

Le renforcement nécessaire des directions techniques, appe'ées À 
meitre en œuvre un effort d'enseignement, de vulgarisation, de 
recherche et de remermbrement, sans commune mesure avec Île 
pe devrait, à notre avis s'accompagner de la création ou de 
‘extension des services aples à remplir des missions économiques 
qui conditionnent de plus en plus é‘roilement l'avenir de l'agricul- 
ture française ; 

2° Le manque d'informations et d'études économiques en matière 
grico.e et rurale, l'insuffisance criante de la statistique agricole, 
de l'étude des marchés agricoles, des problèmes régionaux, rendent 
pratiquement impossibles, dans la situation actuelle, la dé:inition 
et la mise en œuvre de toule po:ilique rationnelle d'orientation de 
la prodnction, d'organisation de< marchés, de recherche des débou- 
ché, d'orieniation régionale qui sont aujourd'hui les problèmes 
ces de l'agriculture francaise ; 

3e La création récente au éecrétariat à l’agriculture, d'une direc- 
tion générale de l'agriculture et le rétablissement <e la direction 
de l'enseignement agricoe, d'une part, la création d'une direct'on 
des études et du plan d'autre part, répondent aux prévecupations 
exposées ci-dessus, Elles ne doivent pas, toutefois, demeurer un 
gesle purement <ymbolique mais 6 accompagner d'un ensemb;e de 
mesures qui traduisent effectivement la volonté du Gouvernement 
de doter l'agriculture française des servires techniques et des 
moyens éconnmiques comparables à ceux des pays aux agricultures 
évuluées, 

La réorganisation de la strueture du secrétariat d'Etat à l’agri- 
culture est une mesure importante qui est trop n'cenle pour trouver 
son expression dans les dispositions budgftaires qui nous sont 
soumises. 

Nous éouhaitons qu'une déclaration du secrétaire d'Etat à l'agri- 
cullure nous apporte sur celle queslion tous les éc:aircissements 
nécessaires ;: 

io Il est un autre point eur lequel nous croyons néceseaire 
d'appeler l'attention. Les crédits inscrits au titre de l'agriculture 
sont loin d'être, dans leur totalité, des cndits spécifiquement agri- 
coles, Une larze partie est affectée à l'amélioration des conditions 
de vie des populations ruraies, une autre est destinée à maintenir 
Je prix de rertaines denrées alimentaires à un niveau artificielle- 
ment bas, au profit de l'ensemble des consommateurs. 

Nous éouhailerions qu'à l'avenir la présentation du projet de 
loi de finances permette d'établir la distinction entre les cr'dils 
s appliquant spécifiquement à i'agrirullure, ceux qui sont destinés 
an monde rural dans son ensemble, ceux enfin qui intéressent 
l'ensemble de la collectivité 

Sous le Lénélice de ces observations, votre commission donne un 
ais favorable à l'adoption des dispositions concernant l'agricul 
fure, incluses dans le projet de loi de finances pour 1957. 


Avis présenté au nom de la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme, 


1 — Travaux publics et transports, par M. Julien Brunhes, 
1, — Aviation civile, par M. René Dubois. 
HI, — Budget annexe des P. T. T., par M. Bouquerel. 


1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Par M. Julien Brunhes, sénateur. 


Nous éludierons spécialement cinq problèmes : 
fe L'article 6 (fonds routier); 

2e Les crédits d'entretien; 

‘ L'équilibre de la S. N. C. F.; 

fo La batellerie : 

»° Les questions de personnel, 





4° Le fonds routier, 


Le fonds d'investissement routier dispose de ressources propres 
égales au total à 22 p. 100 des taxes intérieures sur les carburants. 
Si les événements extérieurs ne risquaient pas de diminuer pour 
l'année 1957, d'une façon considérable, la consommation des carbu- 
ranis, on pourrait s'attendre, en comptant sur le déve'oppement 
régulier de la circulation routière, à ce que celte luxe intérieure 
ruduise une somme de l'ordre de 240 milliards, dont les 22 p. 100 
onneraient 52,8 milliards, 

Or l'Assemblée nationale, à la demande du ministre des finances 
et des affaires économiques, a désiré, par l’article 6, fixer une limite 
aux sommes dont disposerait le fonds routier, limite égale à 210 mil- 
liards, ce qui amènerait done ce fonds à ne disposer en 1957 que de 
22 p. 100 de 210 miiliards, soit 16,2 milliards. Mais, en mème temps, 
l'Assemblée nationale décidait que dans la répartition de ces 22 p. 1 
chaque point n'excéderait pas 2.1@ milions. 

Votre commission des moyens de communication, à l'unanimité, 
sur la proposition de son rapporteur, a estimé qu'il était dangereux 

ur l'avenir de fixer la valeur du point et qu'il élait préférab'e 

e maintenir absolu le principe de la loi qui a créé le fonds d’inves- 
tissement routier, c'est-à-dire de maintenir la part destinée à ali- 
menter ce fonds à 22 p. 100 au total de l’ensemble des taxes inté- 
rieures sur les carburants routiers, élant entendu que la répartition 
à l'intérieur des 22 p. 100 était celle qui a été fixée par l'article 50 
de la loi du 3 avril 1955. 

Par contre, le Conseil de la République n'ayant pas le pouvoir 
d'augmenter les dépenses dans la navette budgétaire, votre commis- 
sion ne pouvait demander à la commission des finances de dépasser 
le plafond de 210 milliards fixé par l'article 6 voté à l'Assemblée 
nationale. Elle a donc proposé, à l'unanimité, une nouvelle rédaction 
de l'article 6 qui serait simplement la suivante: 

« Pour l'année 1957, exceptionnellement, le prélèvement à effectuer 
au profit du fonds d'investissement routier sur le produit des droits 
intérieurs sur les carburants routiers sera calculé sur un maximum 
de 219 milliards de francs, la répartition de ces 22 p. 10 étant 
conforme à l'article 50 de la loi du 3 avril 1955 ». 

Votre commission pense ainsi avoir, dans la limite de ses pouvoirs 
financiers. diminué le danger du texte voté par l'article 6 pour 
l'avenir. Mais votre commission proteste à l'unanimité contre cette 
ampulation nouvelle du fonds routier à un moment où la circulation 
a toutes les chances de réaugmenter de facon brutale dès que les 
red de carburants dues à des condilions extérieures auront 
isparu. 


20 Les crédits d'entretien. 


Nous constatons à la page 101 de l'annexe 1 du projet de loi de 
finances que les crédits d'entretien du ministère des transports ont 
été diminués de 1.690 millions et il nous semble tout à fait anormal 
de diminuèr les crédits d'entrelien en même temps que l’on diminue 
les crédits du fonds routier, ce qui imposera automatiquement aux 
pouvoirs publics à amputer encore le fonds routier en délournant de 
son objet essentiel (création de nouvelles routes) le fonds nécessaire 
à l'entretien courant des routes. 

Volre commission proteste très vivement contre cette diminution 
de travaux d'entretien dont la nécessité est telle qu'il faudra sans 
doute les augmenter d'une façon beaucoup plus importante ultérieu- 
rement, à mesure que les roules se dégraderont. 


Je Equilibre de la S. N. C.F. 


La commission des moyens de transport se con'entera d'exposer 
objectivement les problèmes posés par la S. N. C. F., en essayant 
de voir clair dans les documents de la loi de finances. 11 n’est plus 
question pour nous de discuter du budget de la société nationale, 
puisque tout le monde, aussi bien le Parlement que le ministère, ne 
semble vouloir, en aucun cas, chercher à diminuer le poids que fait 
peser la S. N. C. F. sur l'économie nationale, 

On peut estimer ce poids, pour 4957, à 200 milliards au moines, 
dont une petite partie figure dans le budget aux pages 102 et 103 de 
l'annexe 1. En effet, au tre IV interventions publiques, les inter- 
ventions économiques apparaissent pour 126.527.800.000 F, en dimi- 
nution de 39 milliards sur l'année 196. Cette diminution de 39 mil- 
liards est purement un arlifice de comptabilité puisqu'elle comprend 
une suppression (20 milliards) de la redevance de la voie, payée 
les années précédentes par la S. N. C. F, et supprimée par l'ave- 
nant du 7 novembre 19%. De plus, la suppression de la taxe de 
Fer de services, par la loi du 4 août dernier, apporte à la 

. N. C. F. une économie de 23 milliards, puisque le fer est le seul 
des modes de transports pour lequel la taxe prestation de service n’a 
pas élé remplacée par une taxe sur les véhicules. De plus, une 
somme de plus de 10 milliards a été, pour ce budget, versée au 
budget de la défense nationale et des forces armées pour les indem- 
nités compensatrices dues en raison des réductions de tarifs consen- 
ties à l’occasion des transports militaires: votre commission n'avait 
cessé d'ailleurs de demander que les services rendus par la S. N. 
C. F. aux différents autres ministères soient bien comptés à ces 
ministères, 

Nous ne discutons pas le bien-fonié de ces nouvelles formules 
comptables, mais nous voulons seulement expliquer que ce ne sont 
aue par des artifices que la S. N. C. F. semble prévoir, pour 1957, un 
déficit moins important que les années précédentes. En effet, ses pré- 
visions pour 1%:7 sont de 525 milliards de recettes exploitation, pour 
662 milliards de dépenses probab'es, soit une insuffisance nette de 
136 milliards. Nous répétons, une fois de plus, que nous ne cherchons 
nuilement à faire un procès à la S. N. C. F. dont les progrès tech- 
nianes sont évidents et dont la qualité des services s’est beaucoup 
amélivrée ces dernières années, mais nous posons simp:ement le 
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problème de savoir s'il n'y a pas une refonte complète du système à 

révoir: la S. N. C. F. estime que-sa seule cause de défleit est 
due à l'obligation de transporter et nous nous demandons si celte 
obligation n'est pas un leurre et s’il ne serait pas plus logique de 
rendre rentables tous les services, afin que les grandes indusuries qui 
ont actuellement des tarifs trop bas pour leurs produits payent effec- 
tivement le prix des services rendus: il n'y aura pas besoin d'obli- 
ation de transporter le jour où les transports de marchandises se 
Ervat au-dessus de leur prix de revient et où la 5. N. C. F. sera 
astreinte à maintenir son équilibre. 

Ce n'est pas le procès des chemins de fer que nous faisons là, 
mais le procès des méthodes et des conventions qui font qu'un mode 
de transport absorbe les deux tiers du budget des travaux publics 
et des transports et de plus, comme nous le verrons pour la batel- 
lerie, essaie d'empécher les autres modes de transport de se déve- 
Jopper, sans pour cela que le rail se rappreche de son équilibre. 


4e La batellerie. 


rour la batellerie il se pose deux problèmes: l'un relalif à la 
subrention, l'autre relatif aux investissements. 

jo Le ministre des finances à cru devoir réduire considérable- 
ment la subvention à la batellerie, au titre 1V interventions écono- 
miques, et il est au moins étonnant de constater que pour la tola- 
lité des voies navigables qui transportent le tiers du tonnage 
transporté en tout en France par lous les modes de transport, la 
batellerie n'émarge que pour moins de 2 milliards sur un tolal de 
443 milliards. - 

En ellet, aux pages 101 et 102 ge l'annexe 1, nous constatons 
que l’aide à la batellerie est réduite à 440 millions. L'aide anté- 
rieure à la batellerie était de l’ordre de 1.200 millions et les services 
du budgt estiment que la batellerie aurait profilé d'un avantage 
de Qu0 millions de bénéfice fiscal, par le remplacement de la taxe des 
restalions de service par la taxe tixe sur les péni®hes. Ur l'aide à la 
atellerie ne devrait pas être de 1.200 milliuns, mais, comple tenu 
d'ua supplément de charges annueiles de 1.k31 millions résuliant de 
l'augmentation des salaires et du coût des matières de 2.6:1 millions. 
Si on en déduit les 900 millions de bénéfice fiscal théorique, il reste 
une aide de 14.751 millions qui a été demandée par les travaux 
publics, au lieu des 411 prévus simplement pour les artisans fiscaux, 

De plus, la baisse de certains tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer français et en particulier la baisse r'cenle propose 
sur les sables et graviers, oblige la batellerie, sous geine de mourir 
immédiatement, à abaisser ses tarifs, de telle façon qu'il n'y a plus 
aucune rentabilité possible. Dans ces conditions, notre commission, 
unanimement, demande au ministre des finances et au ministre des 
travaux publics de trouver le moyen d'aider la balellerie dans le 
cadre des 113 milliards prévus aux interventions, Les arguments 
du rapport très clair de M. François Benard à la commis-ion des 
finances de l'Assemblée nationale, montrent à quel point cette 
aide à la batellerie est nécessaire et notre commission ajoute que 
les promesses formelles qui ont été faites par les divers minisires à 
la discussion du budget devant l'Assemblée nativnale, nous font 
espérer que les pouvoirs gublics rétabliront ce crédit ; 

do Question des investissements. — Une fois de plus se pose la 
qui du canal du Nord, Toutes les promesses qui ont élé faites 
‘une façon aussi formelle qu'il est permis, tant par divers minis- 
tres des travaux publics que par l'actuel ministre des finances 
n'ont pas été tenues et notre commi<sion remarque que le canal 
du Nord figure bien dans la liste des voies de mivigation intérieure, 
à la page 155 de l'annexe I, dans les investissements, mais ce 
canal ne figure qu'avec l'ensemble des améliorations de toutes les 
voies d'eau dans un total de 6 milliards 550 millions. I faut donc 
s'attendre à ce qu'une fois de plus la mise en élat du canal du Nord 
soit relardée, ce qui est à la fois contraire aux promesses du Gouver- 
nement, contraire à l'intérêt général et contraire au desir unanime 
du Parlement, 

Une fois de plus, le travail de sape de la Sociélé nalionale des 
chemins de fer français auprès des finances aura réussi à ce que 
les crédits d'investissement se chiffrent par dizaines de milliards 
pour la Société nationale des chemins de fer francais, même s'ils 
ne sont pas indispensables, et n'existent plus ponr les voies d'eau, 
ce qui est le signe d'un retard considérable de la France vi:-à-\is 
des grands pays étrangers. 


5° Questions de personnel. 


Deux questions relatives aux personnels tracassent particulière- 
ment notre commission. 

a) L'article 46. — L'article 46 de la loi de finances pour 1957, 
pase 113 du projet de loi, prélève purement et simplement 10 p. 100 
de: versemenis effectués aux services techniques de l'Etat par les 
Collectivités publiques pour la rémunération des concours, des ser- 
vices en particulier, des ponts et chaussées. Ce prélèvement est 
versé dans les caisses de l'Etat: il s’agit done, en fait, d’une dimi- 
nulion de 19 p. 100 des rémunérations supplémentaires des divers 
services dans chaque département et on peut se demander à quoi 
ed ds cecile amputation de traitement. En effet, de deux choses 

n 

— où bien on estime que ces rémunérations sur travaux sont 
abnsives et qu'on pent facilement les amputer de 10 p. 190, auquel 
Cas à notre avis ces 140 p. 100 ne doivent pas être prélevées et doivent 
resler dans les caisses des collectivités locales: 

,— Où bien ces rémunérations supplémentaires sont normales et 
aiors nous ne comprenons pas que seuls ces services éoient diminués 
de 10 p. 100 au moment où toutes les catégories de fonctionnaires 
demandent des augmentations. 





l'e toutes facons, la solution est mauvaise qui consisté à trouver 
nn moyen détourné de faire verser par les coll:cuviles locales au 
budget général des indemnités nouvelles. 

Nous demandons done instamment la suppression de l'article 46 et 
nous demandons en même temps au Gouvernement de déposer un 
projet de loi modifiant la structure de la remunéraiton gar les collec- 
re locales des services rendus par les différents services de 

Etat ; 

b) Agents de travaux et conducleurs de chantiers des ponts et 
chaussées — Notre commission est unanime à protester avec énergie 
contre les retards ridicules mis par les pouvoirs publics à régler 
cette question de classement dans la catégurie B, au point de vue de 
la retraite, des agents de travaux et conducteurs de chantiers. Par 
lettre du 23 avril 19%6 le ministre des travaux publirs à saisi de la 
question le secrétaire d'Etat au budget et le secréiaire d'Etat à la 
fonction publique en les informant qu'il estimait équitable, en raison 
des conditions de travail des agents dont il s'agit, de leur accorder 
des avantages au point de vue de la retraile, par rapport au droit 
commun, Les services du budget et de la fonction publique n'ont pas 
encore répondu à cette lettre qui date de six mois, Le munistre 
des travaux publics a rappelé officiellement sa demande le 27 sep- 
tembre au budget, Une partie des membres de la commission consi- 
dère qu'il est dangereux pour l'Elat de ne jamais tenir ses promesses 
et tient à signaler son mécontentement au sujet de ces budgets; 

c) Enfin, une dernière question de personnel soumise à la commmis- 
sion est celle des surveillants des ponts et chaus-ées dont l'inté- 
gration ne se fait toujours pas dans les départements d'outre mer et 
la commission souhaite que celle question soit très rapidement étu- 
diée par le secrélaire d'Etat en accord avec le budget, 


II. — AVIATION CIVILE 
Par M. René Dubois, sénateur. 


Les observalions d'ordre technique présentées cetle année par 
votre cominission des moyens de communscalion sur le budzget de 
l'aviation civile et comimnerciale porteront plus particulièrement sur 
les points suivants: 

1° La détaxe de l'essence et la suppression des lignes aériennes 
intérieures ; 

20 L'activité de la Compagnie nationale Air France; 

Jo La formation du personnel navigant; 

4e Le probléme de la coordination ; 

5° La politique du matériel aéronautique ; 

6e Le prix du transport aérien; 

To Les problèmes du personnel. 

Je tiens ici à reconnaitre l'excellence du rapport financier pré- 
senté par notre collègue, M. Coudé du Foresto, dont l'analyse nous & 
grandement aidés en commission, surtout en ce qui concerne les 
problèmes de personnel. 


I. — La détaxe de l'essence et la suppression des lignes 2ériennes 
intérieures 


Lors de multiples interventions faites depuis six ans lors des dis- 
cussions budgétaires de l'aviation civile, l'Assemblée nationale et le 
Conseil de ia Républiqge ont demandé au Gouvernement de détaxer 
l'essence destinée aux lignes intérieures méiropolila nes; cette détaxe 
s'avérait, en eflet, indispensable à la création de lignes aériennes 
susceplibles de desservir et de relier les centres principaux de la 
métropole. 

M. Chaban-Delmas, alors ministre des travaux publics et des 
transports, avait pris l'engagement en 195% de procéder à celte 
détaxalion. Son successeur, 1e général Corniglion-Molinier, la rendit 
effective par l'article 48 de la loi du 3 avril 195. Ces dispositions 
ermirent certaines initiatives, prises le plus souvent par les cham- 
res de commerce, qui, sur le plan régional, commencérent à établir 
des relations aériennes entre certains centres mal dessers s par les 
rmoyens de communicalion habituels (je n+ citerai pour exemple 
que Nantes et les iles 4e l'Allantiqu:Y D'antre part, Air Fronce prit 

lablir des relations quotidiennes entre Paris et Lven, Paris et 
Toulouse, qui — dès le début — se montrèrent rentables. 

Rappelons que si l'étendne relativement limitée de noire territoire 
ET et la qualité des relalions ferrivivires et routières 
dent il dispose ne semblent pas 4 priori rendre urgente la création 
de ‘iaisons aériennes, la France reste aujourd'hui un des seuls pays 
d'Europe à ne pas avoir encore un réseau de lignes intérieures, Or. 
l'existence d'un vaste plateau central difficilement perméable aux 
voies de communication terrestres, la longueur de la presqu'ile 
armoricain>, j'isolement des îles de la côte atlantique et de la Corse 
l'intérêt de relations de plus en plus rapides entre les grands centres 
de province, souvent mal reliés entre eux, justifient amplement à 
nos yeux la création el le développement de lignes d'aviation inté- 
rieures. 

M. le député Guy Petit a également souligné, on cours du débat 
à l'Assemblée natisnale, l'intérêt de ces lignes pour le développe- 
ment et la fréquentation des stations thermales, balnéaires et tou- 
ristiques. ; 

, La compréhension des gouvernements précédents à donc permis 
l'essor de notre réseau aérien métropolitain, Nous devons d'ailleurs 
reconnaitre les efforts accomplis en U matière par M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics en vue de la formation de la société Air 
Inter, sans qu'il nons soit possible de nous étendre beaucoup sur ce 
point, Si la société Air Inter, n'en était encore qu'à un stade rela- 
tivement embryonnaire, on pouvait cependant espérer qu'elle verrait 
bientôt le jour Disons tout net que la su pression de la détaxe de 
l'essence enndamne tont espoir de ce eût et qu'ainsi, enr le plan 
européen, la France va prenére un retard dont M. je ministre des 
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finances, plus avide de rentrées budgétaires qne d'expansion écono- 
n'a certainement pas mesuré toute la portée. 5 
Le digrèvement de l'essence, ou plutôt ce qu'il en reste, c'est-à- 
dire la partie réservée à la seule aviation légère et sportive, repré- 
seule une dépense de 200 millions, contre 7% millions au budge de 
1056. Ce crédit ect inscrit an budget des affaires économiques (char- 
ges communes), titre IV — inierveutions publiques. Cette ampu- 
lation, dont nous démontrerons qu'elle est en grande partie une 
économie illusoire rend impossible, compte tenn des prix des trans- 
ports, à ne pas dépasser le maintien et le développement des lignes 
aériennes existantes et ruine tout espoir de voir s'en créer de nou- 
velles, En pleine ère d'aviation cette mesure rétrograde et d'ailleurs 
en contradiction formelle avec un texte loi récent 13 avril 1%55) 
‘ l'opposition unanime de la commission des moyens de 
commtiniertion 
Fn raison de la présentation globale des dépenses budgétaires, 
p poser au vole du crédit inserit au 


m'que, 


‘ Lou fl 
Ù Sir Yy 


pouvors done que nous 


Mouus ! 
tre IV (intervention publiques) du budget des affaires économiques 
(elitges communes), sauf engagement on déclaration formelle du 
Gouvernement revenant sur la position prise. 

Je tiens, entin, à préciser que l'économie de 550 millions qui 


irut résuller de celle mesure, est en réalité. purement fictive, car 
Î ugmentation du coût de r'essence d'aviation entraînera plus de 
4) mnillions de dépenses nouvelles dont 280 millions à Air-France au 
üitre réparations, formation du personne] navigant, vols techniques 
el d'entrainement et 140% mitiions anx P. T. T. pour l'aérapostale, 
Ain<i, pour un profit de 143 millions, seulement, M. le secrétaire 
d'Etat au budget, non seulement (ne dans l'œuf l'aviation métropoli- 
lüine, mais se prive des ressources qu'elle lui avait procurées, 


Il. — L'activité de la compagnie Air-France, 


Notre compagnie nationale ne ce<se d'améliorer sa productivité ; 
sun indice, calculé au nombre d'agents, donne par le nombre de 
tonnes transportées: 165% tonnes en 1)54, 43.64 tonnes en 1%5, 
1448 tonnes jusqu'en octobre 195%, Elle a, d'autre part, le meilleur 
coefficient de « remplissage » de toutes les grandes compagnies 
internationales (71 p. 100). Enfin, le nombre de passagers transportés 
sur ses hignes en 195 a élé en augmentation de 23 p. 100. 

Malgré l'excell:nce des services de 13 compagnie nationale, votre 
commission à 64 dans l'obligation de constater que le déficit d'Air- 
France s'avère progressif, sinon en pourcentage, du moins en masse, 
]l représentait, en 195%, 5,9 p. 100 du chiffre d'afluires, et 3.35 p. 100 
en 19%33 (mauvaise année du fait des grèves prolongées); il sembie 
s'inscrire autour de 6,1 p. 100 pour 1%w. 

Air-France parait avoir le prix de revicnt le plus élevé au trans- 
port de la tonne kilométrique (185 F) 

Par comparaison, on trouve pour les lignes américaines faisant 
un trafie international le prix de 155 F. 

Ce déficit permanent d'exploitation n'a varié que par son impor- 
tance progressive et la manière apportée à le couvrir: d'abord par 
une subvention d'équilibre, puis par des contrats particuliers basés 
sur une complah lité fournie ligne par tigne pour les services iuter- 
nationaux. Depuis juin 1956 à élé substitué un nouveau contrat qui 
ne fait plus élat que du conpte global d'exploitation. L'Elat doit 
combler 90 p, 100 du solde déficitaire jusqu'à concurrence d'une 
somme plafond qui est fixée relle année comme pour 136 à 
3 milliards 800 millions, Si la défivit réel est moindre, Air-France 
bénéficiera d'une attribution égrle à 50 p. 100 de la différence entre 
ce maximum et le défleit effectif. 

Evaluée sur ces hases, la subvention d'exploitation des lignes 
internationales s'éiève à 7 milliards M3 millions, chiffre corres- 
pondant exactement à l'aide de l'Etat en 1956. 

Le crédit g'obal inserit au budget de 1957, qui est de 4 milliards 
433 millions, se decompose donc comme suit: 

720 millions pour l'école nationa!'e d'aviation civile (E. N. A. C.): 

4%) millions pour l'exploitation des Rréguet 763 travaillant à plein 
rendement sur la Médilerranée du fait des événements d'Algérie, 
à des tarifs, il est vrai, très has, mais que les compagnies privées 
supportent ausei et alors valshlement: 

3 milliards 313 millions pour l'exploitation des lignes interna- 
tionales. 

Les qualités d'exploitaiion d'Air-France, qui sont réelles et recon- 
puces de tous, apparaissent grevées: 

fo D'une surabondance de personnel: 

2e D'une folle importante sans homogénéité (7 types de construc- 
tion pour 12% appareils) : 

Je D'une pulilcilé nécessaire, façga À celle des grandes compagnies 
eoncurrentes étrangères, mais qui apparaît tout de même un peu 
onéreuse dans un budget en déficit (1 milliard 500 millions). 


III — Formation des pilotes, 


L'E. N A. C., gérée par Air France, À Or'y, assure la formation des 
piloies de ligne, catégorie A. 

Les pilotes de ligne, catégorie B, ayant déjà leur brevet militaire 
ou la licence de pilote professionne!, suivent les conrs de l'école de 
l'air, située an Bourget, sous le contrôle d'Air-France. 

Le plus gros emmloveur éventuel de ces futwrs pilotes de ligne, 
encore qu'il ne soi! que parl'el, a donc une sorte de mainmise sur 
cette catégorie de personne! navigant. 

Les compagnies privées souhaiteraient Va création d'une assneia- 
tion régie par la loi de 1901, les décrets du 25 juin 19% el 30 oeta- 
bre 1935, entre les compagnies de transport aérien (Air-Framce, Air- 
Algérie, T. A. !., U. A. T.). 


Cellesi serait chargée de traiter directement les problèmes de 
prospection et de recrntement d's futurs pilotes de ligne, de diriger 
l'instruction avec les moyens, en matériel et en personnel, mis à la 
disposition par l'ensemble des participants, 





uerte assoclanon gérerait, sous le contrôle nt de l’admi- 
nistration, les crédits aflectés à la formation & rsonnel navigant 


counprenant: la couverture des frais directs d'administration et la 
rémunération des moyens que l'association uliliserait, ceux-ci élant 
fournis, soit par ses mewnbres, soit par d’autres organismes. 

Votre commission a fait sien ce point de vue. 


IV. — Le probième de la coordination aérienne. 


commission des moyens de communication, des trans. 
urisme, souhaile voir maintenue une concurrence 
s uns et les autres entre la Compagnie nationale 


Votre 
ports et du to 
supportable pour le 
et les compagnies privées. . 

Celles-ci assurent le trafic qui leur est dévolu sur l’Union fran- 
çaise, dans l'esprit des récents accords de coordination des 20 juil- 
let 1454 et octobre 1955, accords prévus pour 5 ans. à 

Par ces accords, Air France a vocation sur toutes les lignes 
internationales. Elle partage les lignes de l'Union française à 50 p. 100 
avec Air Algérie, T. A. L et U. A. T. L : 

U. A. T. conserve l'exploitation exclusive de sa ligne d'A. O. F. 
sur Johannesburg. 

La T. A. L. exploilant la ligne Paris-Sargun-Nouméa qui lui à 
élé cédée par Air Frane, prévoit une extension vers la Nouvelle- 
Zélande. Nous rappelons à ce dernier propos qu'Air France était 
déficitaire sur la ligne Paris-Saigon-Nouméa, avec une seule rotation 
mensuelle et que le T. A. LL exploite valablement cette ligne avec 
deux rotations mensuelles qu'elle compte sous peu porter uatre. 

Ceci confirme ce fait d'expérience que seules les rotations à la fois 
fréquentes et régulières intéressent la clientèle. 

M. Christian Bonnet a excellemment résumé, lors de la discus- 
sion de ce budget devant l'Assemblée nativnale, l'opposition qui est 
en train de s'installer entre ces deux types d'exploitation : 

a) Celui des lignes internationales en continuel accroissement 
(15 p. 400 par an en moyenne) et de rentabilité difficile; 

b) Celui des lignes de l’Union française d’une rentabilité jusqu'à 
présent réelle, mais d'activité en rétractation, du fait de Ja recon- 
naissance de la souveraineté de cértains territoires : Maroc, Tunisie, 
et, demain, sans doute, Viet-Nam, Cambodge, Laos; et du transfert 
sous pavillon des nouveaux Etats souverains, d'une partie au moins 
d'un traflc déjà diminué par le départ de nombreux Français et le 
ralentissement des activités économiques qui en résulte. 


Le trafic des compagnies privées qui avait été fixé à 30 p. 100 de 
l'ensemble (Air France 30 p. 100) risque de s'’amenuiser et de voir 
sa ge eg s'affaiblir. 

A l'étude des renseignements qui nous ont été fournis, il semble 
impossible de maintenir l'affirmation que les sociétés privées bénéfi- 
eg de subventions des lignes maritimes sous tutelle financière 
de l'Etat 

Rappelons à ce sujet que: 

fo Les Chargeurs réunis (compagnie privée) sont en participation 
dans U, A. T. (compagnie privée); 

2e Les Messageries maritimes représentent 13 p. 100 du capital de 
la T. A. 1. Elles jouent le rôle d’un actionnaire minoritaire à capital 
rémunéré. Elles agissent comme agent général de la T. A. L selon 
les règles internationales des agences de vente; 

Je La Compagnie générale transatlantique participe, à concur- 
rence de 63 p. 100, au capila! de la compagnie Air Algérie (C. G. 
T. A. A.), mais il n'existe aucune interpénétration entre les deux 
complabililés, et le contrôle financier de l'Etat nous en est la garan- 
lie certaine, 

Les 90 millions, si tel est vraiment le chiffre, reversés par Air 
France à Air Algérie relèvent de l'application du pool financier qui 
joue entre ces deux swxiétés. 


V. — La politique du matériel aéronautique. 


Votre commission souhaite voir employer pour l'exploitation des 
lignes moyen-courrier de l'Union française l'appareil dit « Cara- 
velle » dès sa sortie, en série, des usines du « Sud-Est-Aviation ». 
Nous rappelons qu'Air France a passé une commande ferme de 12 de 
ces appareils et a une oplion sur un même nombre. 

Ces appareils viendront compléter, puis remplacer, à mesure de 
leur extinction les appareils à piston employés sur les lignes d’outre- 
ner, 

Nous souhailons ne pas voir s'installer une politique de suréqui- 
pement concurrentiel sur ces lignes entre Air France el les compa- 
guies privées, 

Nous souhaitons aussi voir attribuer aux compagnies privées des 
temps de livraison pour le « Caravelle » qui ne constituent pas pour 
elles un handicap trop lourd (le premier « Caravelle » livré à une 
compagnie privée sera seulement le sixième construit de la pre- 
uière série). Celle livraison sera décalée de neuf mois par rapport 
au pretmier « Caravelle » livré à Air Franve. 

Votre comimnission souhaite que les facilités techniques données 
pour les essais du Caravelle soient les mêmes que pour les compa- 
gnies privées que pour Air France. 

Enfin, votre commission s'est élevée avec force contre certaines 
prélentions visant à faire payer le « Caravelle » 20 millions de plus 
aux compagnies privées qu'à la compagnie nationale (560 millions 
à Air France, 50 millions aux compagnies privées). 

Rappelons que le prix réel du « Caravelle » est de l'ordre de 
{ milliard et pe l'Elat éponge la différence entre le prix réel et le 
prix compétitif. 

Nous souhaitons que la compagnie nalionale ne sollicite pas une 
subvention d'explailation pour l'utilisation de ces appareils. 

Enfin, dans la mesure où les activités aériennes civiles françaises 
continueront d'avoir besoin d'utiliser du matériel de construction 
élrangire, volre commission souhaite qu'un juste équilibre, basé sur' 
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des autorisations comparables ou proportionnelles d'achat permette 
à Air France comme aux compagnies privées l'acquisition de ces 
appareils et qu'aucune objection de l'office des changes ne suil pra- 
tiquement opposée aux uns au bénéfice des autres. 


VI. — Le prix du transport aérien. 


La politique des prix de transport aérien, sous la pression des 
compagnies américaines tend de plus en plus à l'abaissement des 
tarifs. En dépit de la hausse continue du coût de la vie, depuis 1946, 
le coût de l'aller et retour New-York-Paris s'est abaissé de 1.000 à 
100 dollars depuis la dernière guerre. 

Si le très vaste éventail et l'importance d'une clientèle pratique- 
ment illimilée permettent aux compagnits américaines, non sans 
danger d'ailleurs, de s'engager dans cette voie et de faire prévaloir 
leurs décisions au sein des organismes internationaux (1 A. T. A. 
et O. A. C. L), il apparaît nécessaire que le Gouvernement français 
tente de limiter cetle course à la baisse qui ne manquera pas d'avoir 
des répercussions fâcheuses sur les bilans de toutes les compagnies 
de transports aériens. A ce propos, grand a été notre étonnement 
d'apprendre les conditions exceptionnelles de prix et d'affrètement 
consenties par Air France sous la forme de tarifs dits marginaux 
à des compagnies Dee ge ur leurs recherches et installations 
au Sahara. Une industrie solidement rentable et possédant d'énor- 
mes capitaux, comme celle des pétroles, apparaît ainsi comme sub- 
ventionnée par une activité de transporls aériens toujours très 
instable du point de vue financier. Votre commission serait dési- 
reuse d'obtenir de M. le secrétaire d'Elat aux travaux publics quel- 
ques éclaircissements à ce propos. 


VH. — Les problèmes de personnel, 


M. Coudé du Foresto, rapporteur, au nom de la commission des 
finances, s'est longuement étendu avec clarté Sur la question du 
personnel et des eifectifs gérés par le secrétariat à l'aviation civile 
et commerciale, Rappelons que le nombre de ces fonctionnaires 
s'élève à 10.252 unités et qu'il n'est pas en augmentation depuis 
1917, alors que le trafic de l'aviation civile a triplé depuis lors et 
que les services des aéroports ont vu leur activité quintupler. 

Le nombre des corps du S. G. A. C. C. (4) s'explique: 

a) Par la diversité et l'ampleur des tâches dévolues à cet orga- 
nisme ; 

b) Par la dissémination obligatoire des services extérieurs sur 
l'ensemble du globe; 

c) Le vaste quadrillage que la spécialisation et la hiérarchie 
nécessitent du fait même du statut de la fonction publique (ser- 
vices techniques, administratifs et de contrôle ayant chacun leurs 
cadres supérieur, moyen et d'exécution). 

La dispersion des services à Paris même entre le boulevard Mont- 
parnasse, le quai Branly, la rue de la Convention et le boulevard 
Saint-Germain est une cause fâcheuse de perte de temps et de gas- 
pillage d'argent (liaisons automobiles, communi:ations télépho- 
uiaues), 

Votre commission insiste pour qu'un regroupement éoit envisagé 
dans un ensemble de constructions du type même semi-provisoire, 
telles que celles où sont installés le ministère de la reconstruction 
el celui des affaires économiques. 

Les difficultés rencontrées avec le personnel de la navigation 
aérienne et de la météo depuis plusieurs années qui a suscité des 
grèves nombreuses et prolongées, tenaient à un mécontentement 
général dû à l'insuffisance des salaires, aux pes d'avancement 
et aux diffi:ultés de :ogement. Elles se compliquaient d'un problème 
po ne tenant au fait que le corps de la navigation aérienne 
d1 controle et de la méléo apparaissait à leurs tenanis comme sous 
tulelle d'autres services administratifs. 

Les rapporteurs des commissions des finances de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseii de la République ont précisé les modalités de 
relèvement des salaires réalisé par i’amélioration des traitements 
de 2 et le versement de primes d'intéressement sur les aéroports 
cuncedes. 

li est possible en gros actuellement de dire que les salaires et les 
traitements des corps de la navigation aérienne sont alignés sur ceux 
des fonctionnaires de l'administration des ponts et chaussées, En 
outre, des dégagements de personnel du service de la navigation 
acrienne vers celui des bæes aériennes ou des aéroports seraient 
facilités. Ainsi les contrôleurs de la navigation aérienne qui auraient 
prémalurément usé leur vue à la surveilance des radars, ou leur 
ouie à la pratique des appareils de télécommurnication pourront évi- 
ter de voir leur carrière interrompue. 

Si, aussitôt après la guerre, le recrutement du personnel des bases 
äériennes a manqué d'homogénéité en raison des Lesoins immédiats 
massifs, les techniciens actueltement formés sont de hante qualité. 
Or, trop souvent la médiocrité de leurs salaires les incite à répondre 
aux offres des industries privées el les meilleurs éléments échappent 
ainsi à la fonction publique, 

Alors que les activités aériennes civiles vont atteindre aux environs 
de 1%60 à un véritable tournant par l'apparition des quadriréa:teurs, 
l& contrôle de la navigation aérienne va prendre de plus en plus 
d'importance. 11 est nécessaire d'élever le niveau du personnel chargé 
de cette tâche et de mettre ainsi son standing en rapport avec 
l'importance de ses responsabilités toujours plus grandes. 

Disons un mot pour terminer sur l'aéroport d'Orly dont nous 
uvons récemment visité l'élément le plus important: Orly. 

Les travaux d'agrandissement s'eflectuent conjointement à ceux 
de l'autoroute dn Sud. 

Nous souhaiterions que la représentation des utilisateurs soit un 
peu plus étofflée au sein du conseil d'administration, car ils sont 





particulièrement intéressés à l'équipement des aérodromes et dis- 
posent d'une riche expérience en la matière, En ellet, deux repré. 
senlants pour 22 autres membres parait une proportion infime, Rap- 
pelons par exemple que dans les ports marilimes les utilisateurs 
représentent le tiers des membres du conseil d'administration. 

En dehors de celle légère crilique, nous n'avons pas d'observa- 
tions particulières à formuler. La manière dont sont mences les tra- 
vaux el la mise en service rapide des installations nouvelles À 
mesure de leurs réalisations, font honneur à l'esprit d'organisation 
des dirigeants de l'aéroport de Paris. 

Pour conclure, votre commission des moyens de communication 
attend done de M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics un cer- 
ain nombre d'explications essentiellement d'ordre technique, mais 
c'est surtout de M. le ministre des finances où de son représentant 
qu'elle espère une prise de position très nelte en ce qui concerne le 
ER de la délaxe de l'essence. Faute de quoi elle se verrait 

ans l'obligation de proposer le relet de ce budget, demandant 
ainsi à votre Assemblée de se prononcer très fermement en faveur 
d'une politique réaliste de l'aviation. 


LIL — SUDGET ANNEXE DES P. T. T, 


Par M. Bouquerel, sénateur. 
1. - Considérations généraies. 


Votre commission des moyens de communication n'entend pas 
procéder à un examen détaillé des différents chapitres du budget 
annexe des P. T. T. Cette étude financière est de la compétence de 
votre commission des finances. 

Le rôle de votre commission est de suivre, sur le plan technique, 
la marche et le développement de ce grand service public, sans 
un à — pour autant l'aspect humain. 

a 4 en Duddétaires mg sn s'impose : la présentation 
cuments bu aires pour l'exercice 1957 € 
iclle_ étude. P 1 ne facilite gas une 

Nous aurions souhaité voir figurer, dans ces documents, d'une 
manière plus précise, les résultats ‘obtenus et les améliorations 
réalisées au cours de l'exercice écoulé et parallèlement l'orientation 
et le développement qu'on se propose de donner aux différentes 
branches d'exploitation de l'administration des P. T. T. 

Le budget qui nous est présenté, ne présente aucune caractéris- 
tique sensalionnelle, comparé aux budgets précédents. Trop clas- 
sique dans Sa présentation, il n'offre qu'une partueularité à notre avis 
peu enviable : il se présente avec un déficit substantiel, 11 s'élève en 
eftet en recettes à 291.554 milliards et en dépenses à 2%5.554 milliards, 
soit 4 milliards de déficit. 

Encore faut-il signaler qu'à notre avis le montant des recettes 
évalué avec beaucoup d'optimisme n'atteindra pas le chiffre prévu 
mais que le montant des dépenses sera supérieur aux prévisions. 

C'est à notre avis un déficit de 6 milliards qu'il serait plus raison- 
nable de prévoir pour le prochain exercice. 

Faut-il en conclure que les P, T. T. soient déficitaires, en tant 
qu'entreprise industrieile, nous ne le croyons pas, car ce service est 
soumis par l'Etat à des obligations très lourdes tels que les tarifs de 
presse qui représentent une charge de 12 milliards environ. 

De pius, les P. T, T. sont actuellement dans l'obligation de se 
eg des fonds par l'emprunt à des conditions trop onéreuses. 

s charges de ces emprunts sont de l'ordre de 46 milliards par an 
et dépasseront 20 milliards très prochainement, çe qui concuit à 
penser que les emprunts lancés chaque année par les P. T. T, ser- 
viront à couvrir les dettes précédentes. 11 n'est pas possible de conti- 
nuer à pratiquer une telle méthode de financement, Nous eslimons 
que cetle administration doit être autorisée à utiliser pour ses tra- 
vaux d'équipement une partie des sommes qu'elle met à la disposi- 
tion du Trésor soit au titre des chèques postaux, soil au titre de la 
caisse naliona!e d'épargne. 

D'autre part, nous estimons que si les P. T. T. avaient pu prati- 
quer une politique d'investissement qu'exigenient le développement 
et la modernisation du réseau des télécommunications, ce grand 
service, outre qu'il serait aujourd'hui en mesure de satisfaire aux 
besoins touours croissants, seraient largement bénéficiaire. 

Nous déplorons, une fois de plus, que le minis'ère des finances 
se soit toujours montré résolument hostile à cette politique. 

Or, notre situation, sur le plan international, est toujours humli- 
liante. Nous constatons, en effet, que sur le plan international, la 
France occupe le dix-huitième rang dans le classement mondial des 
pays pour la densité téléphonique et que Paris se trouve relégué au 
trente-septième rang derrière Québec et flelsinki. 

Chaque année, nous déplorons également que les règles de la 
comptabilité publique sont telles qu'il n'est pas possible de connaitre 
le bilan où Île prix de revient de chacun des services composant 
l'administration des P. T. T. Nous insistons à nouveau sur la néces- 
sité d'apporter les modifications nécessaires pou: atteindre ce but. 

Les deux principales activités que présente le bndget des postes, 
télégraphes et téléphones sont nettement distinctes: les postes et 
services financiers d'une part et les télécommuniralions d'autre 
art. Nous les examinerons successivement. Nous aborderons ensuite 
‘examen du problème de l'équipement et la situation du personnel, 


II. — Situation dans les différentes branches d'activité. 
A. — Postes, 
Ce service est déficitaire pour le budget de 1957. Malgré une 


augmentation constante du trafic postal, un déficit de 3 milliards 
environ est prévu pour 1957. 
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Ce trafle est constitué pour 3% p. 100 d'imprimts, périodiques 
ui jouisesnt de tarifs très réduits qui sont les tarifs de presse. 
ar rapport ou prix de revient réel, ce tarif de faveur coûle à 
la ste 11,5 milliards. Le service de la poste est un « service 
public +. Cette notion doit être maintenue et fl appartient à l'Etat 
d'en assumer la charge. Nous estimons, d'autre part, qu'une rédur- 
tion importante du déficit de ce service devrait être trouvée par une 
modernisation et une mécanisation de l'affranchissement, du tri et 
de la distribution dus Jeltres. L'elort fait jusqu'à présent étant 
neltement insuffisant. 


B. — Télégraphes et « Telez 0, 


Le traflc du télégraphe et en particulier celui du service Télex 
ne cesse de croilre. Nous regrellons qu'en re qui concerne le réseau 
Télex un ellurt plus considérable nait pu être consenti ces der- 
hnières années, La haute rentabilité de ce réseau devrait nous con- 
duire à inveeth des crédits beaucoup plus importants que ceux 
prévus jusqu'à présent. 

Nous sommes convaincus que l'extension de ce réseau per- 
mettrait de diminuer les redevances d'abonnement, de ralttache- 
ment, de location et d'entretien qui sont actuellement prohibitives. 


C. — Services financiers. 


Le service des chèques postaux est lui aussi en constante pro- 
gression, 1 faut permettre à ce service de faire lace à celle accrois- 
sement en améliorant les conditions d'hygiène et de travail du 
personnel, Ce personnel doit être doté d'un matériel moderne per- 
mettant une mécanisalion plus poussée, 

Signalons simplement que les avoirs des particuliers mis à la 
disposition du Trésor atieindront probablement 70 mikiards en 
1957. L'intérêt versé par le Trésor aux postes, télégraphes et télé- 
hones n'est que de 1,5 p. 100 sur les sommes ainsi mises à sa 

isposition, Une augmentation de 0,50 p. 100 de la redevance du 
Trésor fournirait une recette supplémentaire de 3,5 milliards. Si 
nous ajoutons que le ministre des finances fait obligation aux 
pes, téégraphes et téléphones de verser au Trésor un intérêt de 
3 p. 100 sur les sommes avancées par l'Etat au titre de déficits 
d'exploitation où de dépenses d'équipement, on est obligé de cons- 
fater que les « finances » grèvent lourdement le service des 
postes, Klégraphes el téléphones, 


D. — Téléphones. 


Le téléphone constitue la seule branche des postes, télégraphes 
et téléphones dont l'exploitation soit bénéf aire. 

Pouriant comme nous avons indiqué précédemment, il présente 
encore un retard considérable sur le plan de sa modernisation et 
de son développement, Ce retard dù uniquement à l'insuffisance 
notoire des crédits affectés chaque anmée pour répondre aux besoins 
d'extension et encore moins pour moderniser le réseau en l'équipant 
suivant les techniques nouvelles. N'est-il pas décevant de constater 
qu'actuellement, pres de 2.000 communes sont pratiquement privées 

e toutes liaisons téléphoniques. 

D'autre part, 88.10) demandes d'installations sont insatisfaites 
dont 36.000 pour Paris et 52.000 pour les départements. 11 est pra- 
tiquement impossible d'obtenir un branchement téléphonique 
nouvean à Paris et cela est inadmissible 

Une fois de plus, notre commission des movens de communi- 
cation s'élève avec force contre la politique de parcimonie pratiquée 
dans le domaine des investissements intéressant les communica- 
tions, 


lil. — L'équipement, 


Depuis plusieurs années, votre commission n'a cessé de réciamer 
un effort particulièrement important pour l'équipement et la moder- 
hisation du réseau des télécommunications. Ce service dont la 
haute rentabilité est aujourd'hui unanimement admise devrait 
pouvoir disposer de crédits permellant de pousser activement les 
travaux indispensables, Or nous sommes dans l'obligation de 
conslater que les investissements prévus pour 1957 (40,109 mil- 
liards) vont une fois de plus marquer un déralage sérieux avec 
les prévisions du deuxième plan d'équipement et de modernisation. 
Une part importante de ces crédits sera d'ailleurs utilisée à des 
travaux d'aménagement des installations et ne peut-être considérée 
comme des investissements réels. 

Ceux-ci peuvent être chiffrés à environ % milliards. Si nous 
élevons une proleslalion contre l'insuffisance de ces crédits, nous 
marquons une désapprobation très nelle quant au mode de finan- 
cerme ht. 

En eflet, d'après les dispositions prévues au budget, le finan- 
cernent de ces travaux sera uniquement assuré par l'emprunt. 

Or nous avons déjà signalé plus haut, les charges considérables 
que font peser sur les posies, télégraphes et téléphones les emprunts 
divers suxquels il a fallu recourir jusqu'ici pour le finan-ermnent 
des travaux exécutés. 

L'emprunt envisagé pour 1957 augmentera les charges de la dette 
= ou de 4 milliards environ et portera à 20 mülliards eon montant 
lolal. 

Ce mode de financement est beaucoup trop onéreux et rens 
estimons indispensable d'autoriser les postes, télégraphes et télé- 
phones à disposer, pour ces travaux, d'une partie aussi minime 
soit-elle, des bonds inscrits aux comptes de chèques des particuliers. 
soil des fonds disponibles de la caisse nationale d'épargne. 





IV. — Le personnel. 


Votre commission des mnyens de communication regreite ure 
fois de plus que la créalio: des emplois prévus ne cirrespune 
pas aux nécessités. 

Sur les 120%) demandes d'emplois, 7.%% seulement ont été 
auloristes par le ministre des finances. Cette réduclion ærbitraire 
ne manquera pas d'avoir pour effet un abaissement du > ndemvwent 
qui se traduira par une diminution des recettes prévues. 

Du point de vue de la rémunération, nous ne méconnaissons pas 
les amélioralions apportées à l'ensem du personnel, Mais nuns 
voulons appeler votre attention sur les principales réformes qui 
s'imposent en vue de donner à ce nel d'élite, une rémuné- 
ration juste et équitable et qui devraient! compiéler celles envisag'es 
dans le projet de budget. 


4° Intégrations complémentaires d'agents d'exploitation 
et d'agen:s des installations dans le cadre de contrüle. 


Le cadre de contrô'e des postes, télégraphes et téléphones remonte 
à 1948, en même lemps que celui des régies financières, mais le 
pourcentage d'intégrations aux régies financières a été nettement 
supérieur à celui des postes, télégraphes et téléphones. 

18000 agents d'explolations des postes, télégraphes et léképlione s 

#00 agents d'exp s % p et 1 ones 
dans le cadre de cntrôle, Cette inégration devrait étre 
réalisée par tranche, 

11 est prévu d'intégrer, chaque année, % p. 100 des fonctionnaires 
de cette catégorie inscrits au tableau d'avancement. Cette mesure 
ne permetltra d'intégrer dans le cadre de contrôle que 400 agents. 
Elle est notoirement insuffisante, 


2° Carrière unique, contrôleur, contrôleur principal, 
contrôleur principal de classe exceptionnelle. 


Au moment où s'éluhore la réforme du cadre À, alor qu'une 
tendance générale vers la cérrière unique s'affirme de plus en p'us, 
À semble anormal de maintenir dans le corps de cou un double 

rrage . 

a) A l'indice 255 entre le grade de contrôleur et celui de contro- 
leur principal ; 

b) A l'indice 315 pour l'accès à la classe exceptionnelle. 

En fait il s'agit d'un simple avancement de classe ne s’accom- 
pagnant pas de changement d'attributions. 


Or, en l'état actuel des choses en raison de l'insuffisance du 
pourcentage fixé pour les emplois de contrôleur principal et de 
contrôleur principal de classe exceptionnel'e les agents du corps 
de contrôle des postes, léégraphes et téléphones piétinent à l'in- 
dice 265 pendant LE" de cinq ans et ïls plafonnent à l'indice 
315 durant huit, dix voire même quinze ans et plus en ce qui 
concerne les contrôleurs principaux féminins issus des commis 
ancienne formule. 

Un certain nombre d'entre eux ne pourront accéder à la classe 
exceptionneïle avant la mise à la retraite et les plus faverisées 
devront resler en fonctions au-delà de soixante ans pour bénéficier 
d'une pension basée sur l'échelon maximum de contrôleur-princi- 
pal de classe exceptionnelle: indice 360 

Il y aurait lieu de réaliser dans le plus bref délai: la carrière 
unique: contrôleur, contrôeur principal des installations électro- 
mécaniques indices 185-360 (en classe normale). 


Jo {ndemnilé de gérance et de responsabilité des receveurs 
et chefs de centre, 


Sous prétexte que les receveurs et chefs de centre des postes, télé- 
graphes et téléphones sont logés, alors que ce fait est imposé par 
les nécessités du service, et qu'il en découle pour ces fonctionnaires 
de lourdes sujétions — Je ministère des finances avait fixé à 70 p. 100 
le taux de l'indemnité allouée aux receveurs et chefs de centre des 
postes, tékigraphes et téléphones par rapport à celle qui est attribue 
aux complables du Trésor, 

Au budget de 1955, ce taux a été relevé de 70 à 80 p. 100. 

Pour le budgei de 1957, les postes, télégraphes et téléphones avaient 
réclamé que je taux soit porté à 90 p. 100. Cette proposition a été 
rejetée par le ministre des finances. 

Il nous sembe indispensable de rétablir sans délai la parité réefle 
= les comptables des postes, télégraphes et téléphones et du 

sor. 


fo Attribution de l'indemnité de risques el de sujélions aux auxt- 
liaires des lignes et de la distribution, ainsi qu'aux agents du cadre 
complémentatre. 


Le décret du 11 août 1956 a attribué au personnel titulaire de la 
distribution, de la manutention et du ed des dépêches, ainsi 
qu’au personnel des lignes, une indemnité de risques. 

Cette indemnité n'a pas été allouée au personnel auxiliaire des 
=. épis citées qui ont pourtant les mêmes risques que les tilu- 
aires. 


CONCLUSION 


Le tudget des postes, télégraphes et téléphones de 1957 ne pré- 
sente pas, à notre avis, une aïnélioration Suffisante par rapport à 
celui de 195%. 

C'est la raison qui nous amenés à présenter certaines observations 
sous le bénéfire desquelles votre commission des moyens de com- 
munications vous propose d'adopter Je texte qui vous est présenté 
par la commission des finances. 
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En terminant, votre commission m'a chargé de rendre un hom- 
mage mérité au personnel des postes, télégraphes et téléphones qui 
{ait honneur à la function pubtique. 

Avis de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, par MM. François Valentin et Marcel 
Lemaire, sénateurs (4). 

Avis de la commission de la France d'outre-mer, par MM. Razac et 
Robert Aubé, sénateurs (1). 


douanes et des conventions 


I — Le commerce extérieur, par M. François Valentin. 
Il. — Les travaux statistiques, par M. Marcel Lemaire. 
lil. — L'expansion régionale, par M. Marcel Lemaire. 


ae + +0. à À 
commerciales. 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, la commission des aflaires économiques a 
procédé à un examen approfondi du budget du secrétariat d'Etat aux 
utlaires économiques. Son informalion a été faciilée par l'exposé de 
M. Jean Masson, secrétaire d'Elat de ce département ministériel, au 
cours duquel furent notamment évoqués : 

— la situation du commerce extérieur, les causes du déficit de la 
halance commerciale et les différentes modalités d'aide à l'expor- 
talion ; 

— les problèmes de statistiques, d’une part, en ce qui concerne 
l'élaboration de l'indice de prix susceptibæe de remplacer éventuel- 
lement l'indice des 213 articles, d'autre part, en ce qui comerne 
l'exploitation des recensements démographique et agricoke et les 
Par vogue de téalisation de recensement de la production indus- 
trielle ; 

— le fonctionnement du fonds d'encouragement à la production 
textile et la répartition de ses ressources; 

— la répartition des différentes subventions économiques oetroyces 
dans le cadre budgétaire. 

La commission s'est également préoccupée des problèmes posés 
e la politique d'expansion gp et des problèmes d'assistance 
echnique, ainsi que la répartition des prêts et des subventions par 
le fonds national de la productivité. 

Le montant global des axtorisations annuelles de dépenses dont 
le Gouvernement l'ouverture au titre du budget des affaires 
économiques s'élève pour 19%57 à 73.830 millions de francs, alors que 
les crédits ouverts pour 1956 ne dépassaient pas 72.766.500.000 F, 
soit une augmentation pour 1957 de 1.063.800.000 F. 

Les principales augmentations portent sur quatre points: 

— l'application en 1957 des mesures déjà traduites dans le budget 
voté en 1956, 266.600.000 F; 

— l'ajustement de la dotation inscrite au titre des garanties de 
prix, 3. miklions de franes; 

É. la poursuite du recensement général agricole, 29 millions de 
ancs; 

— Ja préparation d'un recensement de la production industrielle, 
400 millions de francs. 

Les autres augmentations se répartissent entre de nombreux 
postes pour un montant total de 316.600.000 F. 

Les économies portent gs à mg sur les crédits et rembour- 
sements de charges sociales et fiscales « compte tenu de l'évolution 
du commerce extérieur et des décisions prises en inalière d'aide à 
l'exportation ». Sur la non-reconduetion des crédits exceptionnels 
ouverts au titre des foires à l'étranger en 195%, à concurrence de 
100 millions de francs et sur des économies de moindre importance, 
qui sont au total de l’ordre de 2196 millions de francs. 

En ce qui concerne les dépenses en capital, les crédits de paye- 
ment subissent une réduction de 272,6 millions de francs, par rap- 
port à ceux de 1956. Cette réduetion est due à une « appréciation 
p'us exacte des cadences eflectives de pes: » relatives aux opé- 
ralions en cours qui doivent coûter 4.539,8 millions de franes au lieu 
de 6.6116 millions de francs, soit une réduction de dépense de 
20318 millions de francs pour l’année 1957 

En revanche, les opérations de la tranche 1957 du décret-pro- 
gramme bénéficieront du crédit de payement prévu, qui s'élève à 
1.800 millions de franes. En outre, 1.034 millions de franes de crédits 
de payement doivent permettre ja réalisation de la majeure partie 
des autorisations de programme nouvelles, qui s'élèvent à 1369 mil- 
lions de francs, dont 1.330 millions de francs de subventions à la 
section générale du F. I. D, O. M. 

On trouvera dans €e rappert, traités plus particulièrement parce 
qu'ils sont d'une acuité plus grande, les problèmes de commerce 
€xiérieur, de statistiques et d'expansion régionale. 


L — LE COMMERCE EXTERIEUR 
Par M. François Valentin, sénateur 


Saisie en ce moment même d'une importante proposition de 
résolution de son président sur l'état de notre commerce extérieur, 
votre commission affaires économiques ne peut pas ne pas saisir 
l'occasion de l'examen du budget pour attirer l'attention du conseil 
de la République sur la gravité d'une évolution déplorable, comme 
sur la faiblesse des mesures envisagées pour la redresser. 

A - + ps n'est hélas, pas nouveau, mais son acuilé ne cesse 
croitre. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° légis!i.), nos 2951, 3299, 3408, 2491, 
319%, 3207, 5227, #93, 3200, MIO4 (rectifé), 3169, M475. M0, HM6, PA, 





3262, 3270, IHMS, US, 0319, 3343, 3947, FIUS, MO02 et in-8e 321; Conseil 
de Ja République, n° 157 (session de 1955-1957), 





a) Le déficit de 1%%, 


Durant l'exercice 1955, les diverses dispositions arrêtées À Ja 
suite de la grande crise de l'hiver 1951-1952 avaient porté des eflels 
heureux puisque notre balance commerciale n'avait enregistré qu'un 
déficit de 83 mflliards et que la balance des comptes avait été prati- 
quement équilibrée. 

Or, les chiffres déjà connus pour l'année 19% et que ceux du mois 
de décembre ne risquent malheureusement pas de redresser, font 
vrévoir que le déficit de notre commerre extérieur retrouvera Île 
niveau record de 1952 qui était de 255 milliards, 

Ce déficit — un milliard par jour ! — est d'autant plus préoccu- 
pant qu'à l'inverse de ce Fr se produisait en 19%%2 où le phénomène 
était général en Europe, il est cette fois spécifiquement français et 

u'il se manifeste après qu'a été mis en œuvre tout un ensemble 

e dispositions tendant, soit à encourager nos exporlatlons, soit à 
freiner nos importations. 

C'est sur ce point que l'échec est le plus net car le déséquihbre 
apparu soudainement depuis quelques mois, est beancouwp moins 
provoqué par un fléchissement de nos ventes à l'étranger (de l'ardre 
de moins 4 p. 100 par rapport à 1955) que par progression rapide do 
nos achats (plus de 20 p. 1W). 

Comment s'explique ce mouvement: 

fe Par l'augmentation brutale du déficit du poste des produits 
alimentaires, dues aux pertes subies par notre agriculture du fait 
des circonstances atmosphériques ; 

20 Par l'accroissement de nos importations de produits énergé- 
tiques r faire face aux besoins de l'expansion de notre économie. 

Ces deux postes, à eux seuls, expliquent à peu près 80 p. 100 de 
l'aggravation du déficit commercial brut. 

Il eût fallu que le second soit compensé par une amélioration du 
bilin des échanges de produits manufacturés. A l'inverse, celui-ci, 
qui avait accusé l'an dernier un excédent de 3 p. 100, laissera m4 
raître cette année un déficit du même ordre de grandeur. Let indke 
est l'un des ylus préoccupants parce qu'on ne peut lui trouver 
d'excuse. 

Certains économistes ne craignent pas d'avancer que cet important 
déficit est la rançon de la rapide augmentation de la demande de 
biens de consommatlon et qu'il a évité une hausse des prix. Mais 
cet avantage se payera par un prélèvement de plus du tiers de nos 
réserves en devises. 

On imaginerait difficilement la poursuite pure et simple de rette 
«politique». Elle aurait, en toute hypothèse, son terme avec l'épui- 
sement de nos réserves, même renflouées par le recours à nos droits 
de tirage an fonds monétaire international et l'utilisation de nos 
ultimes facilités de crédit à l'Union européenne des NT + En 
fait, si le péril n'est pas encore sur ce plan imminent, la seule pro- 
longation de la situation actuelle ne pourrait manquer de poser, 
dans un avenir relativement peu élolgné, le problème même de la 
tenue du franc. 


B. — Les perspectives pour 1%7, 


Rien n'apparaît done plus important, sur le plan économique, qué 
le redressement de notre commerce extérieur. 

Or, celui-ci ne peut étre attendu d'un miracle. Il faut utiliser 
le délai que nous accorde notre couverture en devises, encore cor- 
recte, pour commencer sans tarder ce redressement. 

Puisque la cause majeure du déficit réside dans la hausee ra 
fes importations, semble logique de faire d'abord rter l'effort 
sur une restriction de celles-ci. En fait, les possibilités sont plus 
limitées qu'il n'y parait à première vue, car la structure de nos 
importations manque de souplesse. 

Si l'on adopte le classement des importations entre blens essen- 
tiels et biens non essentiels, ces derniers n'interviennent que pour 
moins de 19 p. 100 dans le total des biens importés. On peut bien 
entendu, et l'on doit même, dans les circonstances actuelles, agir sur 
ce dixième, mais sans trop d'illusions. Nos engagements interna- 
tionaux ne nous laissent qu'une très faible liberté d'action, réduite 
encore par le rôle anti-inflationniste reconnu aux importations de 
cette nature. Ce serait donc se faire beaucoup d'illustons que d'espé- 
rer d’une action dans ce domaine plus qu'une réduction symbolique, 
à peine perceptible et toujours freinée, au demeurant, par la crainte 
de mesures de rétorsion. 

Quant aux biens essentiels, leur qualification suffit À les yrotéger 
contre des restrictions drastiques, Toutefois, ft faudrait vraiment 
beaucoup de malchance pour que la nature s'acharne contre nous 
au point de nous contraindre, pour la deuxième année consécutive 
à importer du blé. De ce côté, un redressement peut être e-compté 
légitimement. 

De même, la trop brusque augmentation des importations de 
certaines matières premières laisse penser que certaines apérations 
ont pu avoir le caractère d'opérations de couverture et qu'elles ne 
se renouvelleront pas avec la même ampleur en 197. 

Enfin, M peut dépendre de l'amélioration de certaines de nos 
ee Inctions nationales, singulièrement charbonnitres, que le recours 

l'étranger se fasse moins pressant. 

Mails, tout compte fait, une diminution appréciable de nos impor- 
fations me peut découler que d'une baisse des cours des produits 
importés où d'une diminution de notre æctivité industrielle, Hypo- 
thèses dont la première est peu vraisemblable et la seconde peu 
souhattable… 

Encore faut-il ajouter que les inconnues redoutables nées de 
la situation iriernationale et du blocage du canal de Suez contrat- 
gnent à envisager Ia hausse de la valeur unitaire des marchandises 
que nous importerons. Sans pessimisme excessif, le moins que l'on 
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puisse penser est qu'à niveau égal d'importations, le poids de celles- 
ci ne Saurait qu'être supérieur à celui que nous avons connu durant 
celle année, 

Force est donc de se retourner vers l'autre volet du commerce 
extérieur, celui de nos exportations. 

Votre commission à éprouvé quelque surprise en constatant que 
le projet de budget du secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
| on qu une réduction très lmportante du crédit d'aide à l’expor- 
atron. 

«Compte tenu, y est-il écrit page 56 de l'annexe 1, de l’évolution 
du commerce extérieur et des décisions d'alde à l'exportation, f y 
a lleu d'ajuster la dotation inscrite au titre des garanties de prix 
dont peuvent être assorties les opérations d'exportations et de pros- 
ection des marchés étrangers, à plus 3.500 millions et la dota- 
lon pour le remboursement des charges fiscales et soclales à cer- 
taines activités industrielles et agricoles, à — 2.000 millions.» 


Si le premier de ces «ajustements» ne peut qu'être approuvé 
— et nous y reviendrons — le second est d'autant pius discutable 
qu'il est, en réalité, beaucoup plus important que ne laïsse crotre 
le chiffre énoncé. 

En eflet, retle réduction de 2 milliards porte sur le crédit inserît 
au budzetl de 1956, soit 46 milliards. Or, à ces 46 milliards, un décret 
d'avances du 29 septembre 1956 avalt ajouté un crédit supplémen- 
pen de 11 milliards, ce qui a porté le crédit total de 195% L'or mil- 
larus. 

Le budget de 197 ne reprenant pas cette «rallonge» de 41 mil- 
Maris et réduisant en outre de 2000 millions le crédit initial, c'est 
en fait une réduction effective de 13 milliards qui est opérée. 

Cette économie massive doit découler de l’abaissement des taux 
de remboursement des charges fiscales, décidé par divers arrêtés qui 
n'auront leur plein effet qu'en 1957. 

Elle nous parait doublement critiquable: d'une part, son esti- 
mation très vralsemblablement exagérée ; d'autre part, elle prend le 
volume de nos exportatlons de 19% comme un plafond et parait se 
refuser à en espérer l'augmentation en 1957, alors que celle-ci est 
une nécessité nationale. 

Dès lors, le chiffre de #4 milliards ne peut être admis que sous 
d'expresses réserves, comme ayant valeur provisionnelle, la nécessité 
de l'augmenter sensiblement pouvant s'imposer en cours d'année. 


C. — Les mesures d'encouragement à l'exportation. 


Car il faut souligner combien s'impose malheureusement le main- 
flen de cette forme d'aide à l’exportatfon. Elle n’est pas sans 
défauts et nos partenaires étrangers ne se privent pas de les souli- 
gner. Mais elle renrésente une base, actuellement indispensable, qu'il 
conviendra d'améliorer, mals qu'on ne peut songer À remettre en 
question dans l'état actuel de nos positions sur les marchés inter- 
nationaux et de la situation critique de notre balance des payements. 
D'ailleurs, le Gouvernement s'élant engagé à ne procéder à aucune 
modification du système actuel sans un préavis de six mois et ne 
semblant pas disposé À y toucher dans un proche avenir. on peut 
donc le tenir pour élabli durant l’ensemble de l’année 1957. 

Ce système n'est pas sans défauts, avons-nous dit. Les deux princi- 
paux sont de prêter le flanc aux eritiques des pays étrangers 
s'appuyant sur les engagements pris par nous dans lé cadre de 
l'O. E. C. E. et du G. A. T. T. et d'avoir un caractère général qui lui 
enlève toute valeur sélective. 

A cet égard, il est sûr que, dans un monde où la concurrence est 
âpre et ne peut que le devenir davantage, l'avenir est à ceux qui 
tiendront solidement les marchés, per la qualité du résean commer- 
cial stable qu'ils y auront implanté et des services qu'ils seront à 
méme d'y rendre de façon habituelle à leurs clients. 

Dans cet esprit, votre commission souhaite qu'une aide particu- 
lière soit apportée aux exportateurs ou groupements d'exportateurs 
qui prendront le risque de faire un effort nouveau et spécial d’orga- 
Disation d'un vérilable réseau commercial dans certains pays, parti- 
culièrement intéressant au point de vue économique ou monétaire. 

L'étude et la prospection des marchés sont choses aléatoires et 
oncreuses. I convient que l'Etat les encourage de façon efficace. 

Ce faïsant, Il s’inspirerait de la tendance qui l'a déjà conduit à 
accorder des « garanties de prix ». Par là, il élimine les risques con- 
cernant l'exécutlon de contrats déjà existants. I doit également 
réduire les risques concernant des contrats potentiels. 

La procédure des garanties de prix mérite d'être développée. En 
créant une sorte de contrat entre l'exporlateur et l'Elat, elle permet 
à celui-là de traiter À prix ferme, condition capitale lorsqu'il s'agit 
notamment de fournitures échelonnées ou d'équipements importants, 
livrables dans des délais assez longs. 

D'une facon plus générale, il est du rôle de l'Etat — et de son 
Intérêt — de promouvoir tout ce qui est susceptible d'étendre l’in- 
fluence commercnle française et de faire connaître à l'extérieur les 
multiples aptitudes de notre économie, La réduction de 100 millions 
opérée sur le crédit inserit pour les manifes'ations commerciales 
à l'étranger s'explique, certes, par le fait qu'aucune manifestation 
de l'envergure de celle qui s'est tenue à Sydney en 1956 n'est prévue 
our 1957. Mais il n'en reste pas moins paradoxal, en un temps où 
a France devrait chercher à être présente partout — partout où 
cela vaut la peine — de semer 320 millions de semence, dont 120 
pour la seule exposition de Lima, ne préparent pas d'abondantes 
récoltes. 

Les services de l'expansion commerciale sont de ceux qu'un souci 
d'économie bien eompris devrait inciter à doter largement. 

Parmi ces services, nous rangeons les postes de nos conseillers 
commerciaux. L'influence prise par tous ceux d'entre eux qui ont pu 
demeurer assez longtemps dans le même pays pour y acquérir une 
connaissance approfondie de l'économie locale et y établir un réseau 
sérieux de relations prouve l'efficacité de l'institution. 11 nous plait 





de reconnaître l'esprit qu'ont apporté la plupart de ces hauts fonc- 
tionnaires à informer les industriels français et à leur faciliter la 
conclusion de leurs opérations. A une ue où politique et écons- 
mie sont souvent en état d’interdépandance, ils ont certainement 
élendu leur rôle sur un terrain qui, pour n'être pas spécifiquement 
diplomatique au sens traditionnel, n'en a pas moins servi utilement, 
parce que concrètement, les positions de notre pays. 

L'intention aftirmée 4 M. le secrétaire d'Elat aux aflaires éco- 
noiniques de démulliplier l'action de nos conseillers commerciaux 
en faisant doter nos postes consulaires des moyens voulus pour les 
orienter également sur le plan économique, est digne d'encourage- 
ment. Nous pouvons trouver là à l'avenir un support pour une action 
généralisée à pourra utilement compléter l'envoi de missions tech- 
niques spécialisées. 

À ce renforcement de notre action centrifuge doit répondre celui 
des organismes centraux, en particuiier du Centre national du com- 
merce extérieur. Si l'efficacité de celui-ci n'est pas niable pour les 
firmes installées à Paris même, elle n'est pas aussi réelle en province 
où, trop souvent, la complexité des opéralions à entreprendre neutra- 
lise les velléités existantes. Les chambres de commerce ont là un 
beau champ d'action où elles pourraient peut-être obtenir le concours 
des conseillers du commerce extérieur de leur ressort, l'honorable 
qualité reconnue à ceux-ci les qualifiant pour en faire, en premier 
lieu les conseillers de leurs pairs en matière de commerce extérieur. 

Enfin, votre commission veut espérer que la disposition légis- 
lative votée cet été pour obtenir la centralisation des divers organes 
ministériels qualifiés en matière de commerce extérieur, ne restera 
pas lettre morte et que, dès le début de 1957, cette centralisation 
administrative se traduira par une simplification des services et une 
concentration des moyens d'action. 

Ainsi, c'est de tout un ensemb'e de mesures coordonnées que 
peut être attendu le développement de nos exportations. Celles de 
ces mesures que nous avons énumérées sont valables parce qu'elles 
sont empiriques. Mais cet empirisme méme en montre les limites. 
En fait, il est urgent de dépasser le stade des mesures d'urgence et 
des formules d'opportunité pour envisager des dispositions à long 
terme, portant sur le fond des choses, c'est-à-dire moins sur l'action 
de l'Etat que sur les réalités économiques. : 

Le troisième plan de modernisation et d'équipement fournit 
l'occasion de cette étude. Comblant une grave lacune des deux pee 
antérieurs, il donne mandat aux commissions d'études spécialisées 
de formuler des objectifs de commerce extérieur pour les quatres 
années que le plan doit orienter, Ces conclusions particulières seront 
coordonnées par une commission dite de l'équilibre à qui il appar- 
2 d'exprimer les conditions de l'équilibre d'ensemble de nos 

anges. 

Cette tentative peut avoir les conséquences les plus opportunes. 
Pour la première fois, les responsables de notre économie disposeront 
d'une vue, s'étalant sur quatre ans, des perspectives d'importation 
et d'exportation, et seront ainsi en mesure d'arrêter les dispositions 
de nature à en corriger. en lant que de besoin, les conséquences. 
Votre commission ne manquera pas d'examiner avec altention ce 
chapitre du troisième plan et d'en suivre avec vigilance l'application, 
heureuse si elle peut ainsi faire disparaître l'impression qu elle a 
trop souvent d'être condamnée à ne pouvoir qu'enregistrer périodi- 
quement une situation sur l’évolution de laquelle elle reste sans 


action. 

S'il fallait une conclusion à ces observations sommaires, fAous 
dirions volontiers pour finir, qu'une politique du commerce exlérieur 
ne saurait être isolée de la politique économique générale. } 

L’est Jà une évidence. Elle vaut pourtant qu’on l'analyse et qu'on 
en dégage au moins deux autres évidences plus conerètes. 

La première est que nul ne peut espérer tenir une place Sur les 
marchés extérieurs si les prix qu’il y pratique lui interdisent d’être 
compétitifs. Le problème des prix français reste done le problème-clef. 

La seconde est que nul ne peut exporter s'il entend garder pour 
lui tout ce qu'il produit. De même que la plus belle fille du monde 
ne peut donner que ce qu'elle a, une nalion ne peut exporter que ce 
qu'élle a, c'est-à-dire ce qu'elle consent à ne pas consommer elle- 
même. 

Or, et nous touchons là, croyons-nous, l'essentiel, la France a, 
dans le cours de 1956, accru sa consommation intérieure plus qu'elle 
n'a développé sa production. 

Il n'y a aucun doute qu'aucune amélioration de notre commerce 
extérieur n'est concevable si 1957 ne voit pas le jeu d'une augmen- 
tation globale de notre production et d'une cerlaine restriction de 
notre consommation gonfler le vo'ume des biens et des produits dis 
ponibles pour l'exportation. 


II. — LES TRAVAUX STATISTIQUES 
Par M. Marcel Lemaire, sénateur. 


A. — L'Etat des travaux concernant la préparation 
d'un nouvel indice des prit. 


La révision des bases de calcul de l'indice des prix des 213 articles 
est demandée par différences organisations professionnelles, dans un 
but différent ; en vue d’un contrôle, l'I. N.S. E. E. a procédé, en 1954, 
à une enquête par sondage, sur les dépenses des ménages salariés 
de condition modeste habitant l'agglomération parisienne. 

Le dépouillement de cette enquête a permis de constater des 
différences assez sensibles entre la struclure des consommations 
de 1954 et celle de 1948-1949. 

Aussi l'I N. S. E. E. a pre le calcul d'un nouvel indice des 
prix de détail à Paris, sur les principes suivants: 

a) Le budget de référence correspond aux dépenses moyenne’ 
des ménages de toute taille (célibataire exclus) dont le chef est 
ouvrier ou employé et habite l'agglomératicu parisienne. 
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b) Le plus grand nombre ge des consommations habituelles 
des ménages est directement représenté dans l'indice. Sont seule- 
ment exclues celles qui ne peuvent faire l'objet de relevés de prix 
commodes (cotisations, cadeaux, impôts, fleurs) et celles dont la 
prise en considération est inopporlune (alcools, consommations prises 

u café); ; 

: €) Les relevés de prix sont mensuels et effectués auprès d'un 
échantillon de magasins-témoins couvrant Paris et la banlieue sp 
mérée et retenant les diverses formes de commerce de détail: 
grands magasins et maisons à succursales, boutiques isolées, 
marchés ; 

d) La base 100 de l'indice ue aux prix moyens constatés 

ur l'ensemble de l'année 1955. méthode de calcul est prati- 
quement F2 + sauf sur les points suivants : 

L'indice des prix des fruits et légumes frais est établi en … 
rant chaque mois le coût d'un panier-type comprenant les articles 
de saison au coût du même panier le mois correspondant de l'année 
de base. Pour limiter l'incidence sur l'indice d'ensemble des mouve- 
ments accidentels des cours de ces denrées, on retient chaque mois, 
la moyenne des indices intéressant les douze derniers mois écoulés. 
De mème, l'indice particulier des prix des pommes de terre est 
corrigé des variations saisonnières sur la base des observations des 
sept dernières années. 

Les indices des soins médicaux sont basés sur les dépenses restant 
à la charge des assurés après remboursement par la sécurité sociale. 
Le montant de l’allocation-logement est de même déduit des loyers 

avés. 

Pn projet détaillé a fait l'objet de discussions entre services inté- 
ressés et a été présenté au Gouvernement qui l'étudie actuellement. 

Votre commission souhaite être informée, par le Gouvernement, 
des modifications éventuelles apportées à la structure de l'indice des 
prix de détail avant sa mise en application. 


B. — L'exploitation du recensement démographique de 1954. 


4° Bulletins individuels et feuilles de logement: 

a) Le sondage au 1/10 est terminé, tant à l'échelon réglonal qu'à 
l'échelon national; 

b) L'exploitation générale sera achevée, avec les crédits de l'exer- 
cice 1956, pe tous les départements de province (sauf la Corsa 
pour laquelle la cartothèque sera partiellement constituée). 

En ce qui concerne la région parisienne — la situation sera 
approximativement la suivante au 1% janvier 1957: 

s dix premiers arrondissements de la Ville de Paris seront 
exploités complètement ; 

our les dix arrandissements suivants et une partie des com- 
munes de la Seine-banlieue (représentant environ 60 p. 100 de la 
population de la Seine-banlieue), la cartothèque sera constituée mais 
non exploitée ; 

Pour les autres communes de la Seine-banlieue, toute la Seine- 
et-Oise, la Seine-et-Marne et l'Oise, la cartothèque générale ne sera 
pas entreprise (on ne disposera donc que du sondage au 1/2%); 

2e Bordereaux de maison. 

Ces documents n'ont pas fait l’objet de sondage préliminaire. 
Leur exploitation représente une charge beaucoup plus faible que 
celle des deux autres types de document. 

Au 1 novembre, la cartothèque est constituée pour 60 départe- 
ments (dont l'ensemble de la région parisienne). 

Au 4e janvier 1957, la constitution de la cartothèque sera prati- 
quement achevée per l'ensemble du territoire. 

L'exploitation est à peine amorcée. 

Il est indispensable que ces travaux puissent être achevés rapide- 
ment, car il semble d'assez mauvaise politique d'entreprendre des 
recensements successifs et coûteux à réaliser, sans permettre leur 
exploitation rapide. 


C. — L'erploitation du recensement agricole de 1955. 


Le recensement agricole de 1955, prescrit par un décret du 
2 septembre 1954, a débulé au cours de 1955 par la constitution 
d'un fichier des exploitations agricoles, fichier rendu nécessaire 
par le recours à une a vs de sondages, pour la mise en place 
des questionnaires individuels. 

Au 15 novembre 1956, la collecte des questionnaires, commencée 
en mars 195, est achevée pour 3.500 communes et se poursuit 
normalement dans la plupart des 1.500 communes restantes. 

L'opposition massive redoutée eu printemps par les uvoirs 
publics, s'est bornée à Lim vd refus d'exploitants isolés et, seule- 
ment, de graves difficullés dans quelques centaines de communes, 
en raison de situations locales, 

Ces communes sont répartie très inégalement entre les dépar- 
terments, C’est ainsi que la collecte est achevée dans 38 départe- 
ments et que, dans 36 autres, il manque moins de 20 communes. 

Les travaux devraient être achevés courant janvier dans Jes der- 
niers départements L 

Le dépouillement des résultats est en cours et déjà avancé quant 
à la mise en forme me pp ee > des questionnaires, L'élabo- 
ralion des lableaux est commencée pour tous les départements 
déjà complets. 

Les premiers tableaux seront publiés dès janvier pour certains 
départements et vers avril 4957 pour la France entière (résultats 
provisoires). 

Le dépouillement mécanographique doit se poursuivre durant 
toute l'année 1257 pour l'élaboration des résullats définitifs détaillés, 
Re lieu à d'importantes publications échelonnées durant 
7) 4 HS, 

Le programme de res publications est étudié afin rendr 
résullats très accessibles aux utilisateurs, L'on e 





Ca recensement, qui fait le Er de la situation agricole, devrait 
permettre à nos commissions techniques, en fonction du troisième 
lan, de présenter au Gouvernement un programme de productian, 
‘organisation des marthés, d'équipement ou de modernisation 
d'industries agricoles. Celie question est d'ailleurs à reprendre dans 


la politique d expansion régionale. 


D. — Le recensement de la production industrielle. 


En 1959, la commission des comptes de la nation a émis le von 
que fussent successivement entrepris un recensement de l'agricul- 
ture, un recensement de la population et un recensement des 
industries. 

Nous avons vu que, le recensement de la population a été exécuté 
en 1951, que celui de l'agriculture est en cours, que l'année 1957 
devait être consacrée au dépouillement des données recueill'es, 11 
reste donc pour combler les vœux de la commission, à mener à bien 
un recensement des industries. 

Depuis 1953, la nécessité d'un tel recensement apparaît de plus 
en plus vive. De toutes parts, les commissions d'aménagement du 
territoire déplorent le délaut d'informations de détail sur l'implan 
tation géographique des activités et sur les questions liées: main- 
d'œuvre nécessaire, matières consommées, énergie sollicitée, inves- 
tissements. 

IL est certain qu'une économie n'est capable de lutter que si 
elle dispose de bons renseignements sur sa structure, sur l'équipe- 
ment des établissements, sur les courants d'échanges qui s'éla- 
blissent entre eux, sur le flux des marchandises qu'ils produisent, 
sur l'efficacité de ja main-d'œuvre, sur les mouvements des stocks, 
sur les travaux neufs, qu'ils soient exécutés par les moyens propres 
des entreprises ou confiés à des tiers. | 

Le recensement industriel doit être exécuté auprès des étublis- 
sements industriels au cours de l’année 1958, les renseignements 
à recueillir portant sur l'exercice 1957. 

Un questionnaire très simple est prévu ur les petits établis- 
sements, des questionnaires plus longs pour les moyens et gros éla- 
blissements, Les questionnaires seront différents suivant Îles 
activités. 

La majeure partie des formulaires sera acheminée par Ja poste. 

Des enquêtes sur place sont envisagées pour les gros étlablis- 
sements ne répondant pas par la poste pour 1957 et pour certains 
contrôles. 

Le crédit de 100 millions prévu pour 1957 est destiné À couvrir 
des frais de personnel, d'impression, de fournilures, de postes. [Il 
est essentiellement destiné à marquer le principe de l'opération. 

Le montant total de la dépense est de 625.228.000 F se décompo- 
sant comme suit: 

4957, 100 millions de francs; 1958, 915 millions de francs; 1999, 
200.282.000 F. 

L'opération sera conduite conjointement par l'E N. S. E. F., be 
secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce et les professions. 

Votre commission demande au Gouvernement d'informer :e 
Parlement du déroulement de cette enquête qu'elle entend suivre 
avec un intérêt particulier. 


E. — Comité de coordination des enquêtes statistiques. 


Votre commission des affaires économiques croit bon d'atttrer 
l'attention du Conseil de la République sur les travaux du comité 
de coordination des enquêtes statistiques. Ce comité a été constitué 
conformément aux dispositions de la loi 61-711 du 7 fuin 1951: sa 
composition a été fixée per le décret 521-059 du 15 septembre 1952. 

Le comité comprend six sections spécialisées : 

Démographie (y compris les questions relatives à la santé, l'assis- 
tance, la justice et l'éducation) : 

Questions sociales (emploi, salaires, sécurité sociale) ; 

Agriculture ; 

Industrie ; 
po (distribution intérieure, commerce extérieur, trans- 

ris); 

Consommation et budgets familiaux. 

Les réunions du comité qui ont lieu depuis le début de #53 
ont pus aux représentants de l'administration et à ceux des orga- 
nisations professionnelles et syndicales de.mettre au point les pro- 
pe d'enquêtes statistiques publiques prévues chaque année et 

e suivre l'exécution de ces enquêtes. 

Le comité fixe par arrêté la liste des organismes professionnels 
ou interprofessionnels — peuvent être agréés par les pouvoirs 
publics pour servir d'intermédiaires dans l'exécution des enquêtes 
statistiques. 


UII_ — L'EXPANSION RECIONALE 
Par M. Marcel Lemaire, sénateur. 


1° Les déséquilibres réglonaur, 


Depuis de nombreuses années déjh, des études et recensements 
statistiques avaient largement mis en lumière l'extrême inégalité 
du développement économique des diverses parties du territoire. 

C'est ainsi qu'en 1952, dix départements (Nord, Pas-de-Culuis, 
Savoie, Isère, suches-du-Rhône) apparaissaient commé absorbant 
à eux seuls 50 p. 100 de l'énergie industrielle consommée en 
France; en revanche, parmi les quatre-vingt autres départements, 
quarante-cina d'entre eux ne consommaient à eux tous qu'un peu 
moins de 10 p. 100 de cette énergie totale. 


Observation très analogue dans l'agriculture: alors qne, dans 
sept départements (Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Oise, Seine- 
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et-Marne et Seine-et-Oise) le revenu agricole annuel dépassait 
454.000 F par travailleur, ce méme revenu était inférieur à 200.000 F 
dans trenle cinq départements, 

Au surplus, cormme les rapports des inspecteurs généraux de 
l'économie nationale n'ont cessé de le souligner au cours des cinq 
dernières années, ces décalages, loin de s'atiénuer, tendaient récem 
ment encore à s'accentuer, 

C'est ainsi que l'examen des opéralions de conversion d'activités, 
de modernisalion des équipemer.ts, d implantation d'usines nou- 
velles, ete., faisait ressortir que les dix départements déjà les plus 
fortement dotés en industries venaient en tête, non seulement par 
le nombre de demandes de prêts Er mais également par 
celui des opérations réalisées, cependant que, dans de vastes régions 
comme la Bretagne, le Centre, le Massif Central, le Sud-Ouest, les 
initiatives dont il s'agit apparaissaient pratiquement très rares et 
se trouvaient en tout cas lsrgement dépassées par les réductions 
d'activité ou les fermetures d'entreprises existantes. 

Le même, en matière d'agricullure, c'était dans les départements 
les plus évolués que l'on voyait se développer le plus nettement 
l'eflurt de modernisation: on en trouve une illustration dans le fait 
que les « centres d'études techniques agricoles », groupements d'agri- 
culleurs metlant en commun leurs expériences et leurs moyens pour 
améliorer leurs exploitations, étaient surtout nombreux dans les 
sept départements du Nord de la France et de la région parisiénne 
déjà cités comme les plus riches, tandis que les départements à 
faible rendement en étaient récemment encore totalement dépourvus. 

On pouvait done dire que, très schématiquement, le territoire 
français apparaissait, du point de vue CE: comme se 
scindant en deux parties: d'un côté, les régions de plus en plus 
prospères du Nord, de la région parisienne et de l'Est, auxquelles 
venait s'ajouter la région lyonnaise; de l'autre, le reste du territoire, 
c'est-à-dire les régions de l'Ouest, du Sud-Ouest, du Centre et du 
Midi, caractérisées par une agricullure à rendement moyen et parfois 
trés variable et une industrie peu importante ou en perte de vitesse. 

On insistera sur le caractère très schématique de cette image, 
en précisant que, même dans les régions du Nord et de l'Est, on 
note l'existence de zunes de faiblesse, alors qu'en contrepartie, les 
régions diles « sous-développées » possèdent des centres industriels 
actifs comme ceux de Nantes-Saint-Nazaire dans l'Ouest, de Toulouse 
dans le Sud-Ouest ou de Marseiile dans le Midi, 

Mais, à ces exceptions près, il est bien certain que l'on se trouvait 
en présence d'un flux croissant d'activités nouveiles vers les centres 
déjà fortement industrialisés et ce, au préjudice du reste du pays; 
évolution d'ailleurs d'autant plus regrettable qu'il existe incontes- 
lablement, pour une région déterminée, une interdépendance entre 
la présence d'une industrie prospère et le développement d'un 
climat de modernisation agricole, 

Les gg démographiques faisaient d'ailleurs nettement 
ressortir que, tandis que cerlaines régions du Centre, du Midi ou du 
Sud-Ouest se dépeuplaient, les excédents de population des départe- 
ments de Bretagne devaient émigrer de plus en plus largement vers 
les grandes agglomérations de Paris, du Havre et du Nord, où 
parallèlement, se multipliaient les créations d'affaires nouvelles. 

Or, celte concentration continue, dans les régions déjà surpeuplées, 
posait de graves problèmes aussi bien sur le plan humain que 
du point de vue technique et financier. On rappellera à ce dernier 
égard que chaque nouvel ouvrier s'’installant dans la région pari- 
sienne, par exemple, entraine, rien que du point de vue de la 
création d'équipements sociaux (hôpilaux, écoles, voierie, services 
des eaux, du gaz, de l'électricité, elc.) des dépenses sept à huit fois 
plus élevées que celles qu'exigerait l'implantation de ce même 
ouvrier dans une localité moyenne de l'Ouest et du Sud-Ouest. 

Cette constatation qui, à plusieurs reprises, avait motivé des cris 
d'alarme du ministère de la reconstruction et du logement, avait 
conduit à la création d'un fonds de décentralisation destiné à inciter, 
par une aide financière appropriée, les industries à s'éloigner des 
centres déjà surpeuplés, 

Le même, lors de l'élaboration du deuxième plan de modernisa- 
tion et d'équipement, le commissariat général avait largement tenu 
compte de la nécessité de porter remède à ces déséquilibres régio- 
naux et s'était attaché à promouvoir d'importants travaux d'aména-- 
gement dont l'irrigation du Bas-Rhône-Languedoc est un des plus 
dmportants exemples, 

Cependant, malgré d'appréciables résultats dus aux efforts tenaces 
de la direction de l'aménagement du territoire et des autres admi- 
nistrations participant À cette action, le mouvement de décentrali- 
sation industrielle au profit des régions sous-développées ne revétait 
encore récemment qu une ampleur trèS insuffisante, 


Or, il était d'autant plus nécessaire de remédier à cette situation 
qu'elle portait en elle le germe de son aggravation et risquait d'abou- 
tir en définitive à imposer à la collectivité des charges considérables 
sur le plan de he gg social et du logement, alors qu'à ces 
égards des disponibilités importantes subsistaient sur de grandes 
parties du territoire. 

Faut-il ajouter que la découverte du pétrole à Parentis et de 
gaz naturel à Lee les possibilités de gisements qui se dessinent 
ailleurs et, à plus longue échéance, les perspectives de la mise en 
œuvre de l'énergie atomique, venaient, en modifiant la répartition 
géographique des sources d'énergie, apporter un argument de plus 
en faveur de l'effort à poursuivre pour assurer un meilleur équilibre 
économique de l’ensemble du pays. 

Mais, le renversement d'une évolution anssi fortement dessinée 
exigeail la définition et la mise au point d'une véritable politique 
d'ensemble. 


C'est d'ailleurs ce que soulignait le rapport de l'inspection géné- 
rale de l'économie nationale en date du 20 mars 1956, dont nous 
croyons devoir rappeler ici la conclusion : 

.* Qu'il s'agisse de l'effort de décentralisation industrielle, de 
l'orientation des créations d'enlreprises nouvelles, de la moderni- 





sation de la production agricole, des am ments d'infrastructures, 
elc., toutes ces actions oivent s'insérer s des vues d'ensemble 
tenant compte des conditions locales et de la répartition des 
ressources de la main-d'œuvre. 

« Malgré la difficulté de réunir, pour chaque r , une docu- 
mentation englobant simultanément les aspects multiples de l'acti- 
vité économique, les inspecteurs généraux de l'économie nationale 
s'eflorcent, «vec le cencours des préfets et des administrations lo- 
cales, de dégager ces vues d'ensemble en précisant l'ampleur des 
déséquilibres partiels, en en décrivant les manifestations dans le 
but de déterminer les remèdes spécifiques à prévoir. 

« L'institution de comités d'expansion devrait, au surplus, per- 
mettre d'accélérer et de préciser ces études, pour autant, bien 
entendu, que ces organismes seront convenablement animés, auront 
une compétence correspondant à des ensembles territoriaux, homo- 

ènes et qu'ils s'appliqueront à procéder à un inventaire mélhocique 

es problèmes existants et des possibilités qui pourraient être vala- 
blcement ouvertes au redressement local. » 


20 La législation et les textes réglementaires. 


C'est en définitive à ces vœux qu'ont correspondu les textes 
quis à peine trois mois plus tard, intervenaient sous la forme des 
écrels du 30 juin 1%55 dont l’ensemble, s’ajoutant aux quelques 
textes déjà parus en 1954, constitue la charte de la politique d'ex- 
pansion régionale. 


Les textes. 


Les textes relatifs à l'expansion économique régionale peuvent 
être groupés en deux séries: 

La loi du 14 août 1954 et le décret du 11 décembre 1951; 

La loi du ? avril 1955 et les décrets de mai et juin 1955. 


A. — La loi du 14 août 1954 et le décret du 11 décembre 1954. 


La loi n° 51-509 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social avait prévu l'institution d’une 
« organisation régionale, départementale ou locale, chargée de 
gr - au point Je développement économique local dans le cadre 

u plan ». 

El application de ces diswositions, le décret n° 54-1231 du 11 dé- 
cembre 19%54 a permis la création de comités d'expansion écono- 
mique. 

Deux circulaires d'application en date des 4 ur 1955 et 
44 avril 195% ont ultérieurement précisé les conditions dans les- 
quelles lesdits comités devaient être constitués. 


B. — La loi du 2 avril 1955 et les décrets de mai et juin 1955. 


Au début de 1955, le Gouvernement a marqué sa volonté de 
poursuivre la modernisation des structures économiques en deman- 
dant au Parlement la prorogation des pouvoirs spéciaux accordés 
par la loi du 14 août 1954. Il a, en outre, affirmé son intention 
d'orienter cette action vers l'expansion régionale en vue de favoriser 
la mise en valeur des parties du territoire qui souffrent de sous- 
emploi ou d'un développement économique insuffisant. 

Cette préoccupation ressort des termes de la loi n° 55-349 du 
2 avril 1955 accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en 
inatière économique, sociale et fiscale qui dispose que « le Gou- 
vernement pourra, par décrets pris dans les formes prévues par 
l'article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, jusqu'au 30 juin 1955, 
adopler toutes mesures tendant à favoriser la mise en valeur des 
régions qui souffrent de sous-emploi ou d’un développement écono- 
mique insuffisant, notamment, en facilitant la reconversion agricole, 
l'implantation de nouvelles industries ou l'expansion du tourisme ». 

A titre de oremière application de ces dispositions, le décret 
du 31 mai 19%5 est venu créer un comité national d'orientation 
économique, dont la composition a été fixée par arrêté du même 
jour; ce comilé a pour objet de fournir au Gouvernement des avis 
sur les questions concernant la modernisation ou la transformation 
des structures économiques, la conversion industrielle et agricole 
et toutes les questions relevant de l’action mess» régionale. 

Les décrets du 30 juin 1955 visent à regrouper cerlaines disposi- 
tions prises antérieurement et surtout à compléter ces disposilions 
par des mesures nouvelles. Ils ordonnent, simplifient et eoordonnent 
des procédures déjà existantes ou instituent des procédures nou- 
velles. Ils prévoient l'octroi d'avantages divers pour promouvoir 
l’action régionale en facilitant les initiatives locales, le principe 
essentiel de cette action étant de s'abstenir de tout glanisme autori- 
taire et de permettre un plus large développement des initiatives 
des organismes économiques locaux. 

Ces décrets peuvent élre séparés en deux groupes, en fonction 
de leur champ A gg Certains, en eflet, prévoient des mesures 
générales applicables à l’ensemble du territoire, alors que les autres 
ne prévoient que des mesures particulières applicables aux seules 
localités ou zones souffrant de sous-emploi grave et permanent ou 
d'un développement économique insuffisant. 


a) Textes de portée générale. 


Le décret n° 55-873 du 30 juin 1955 prévoit l'établissement de 
programmes d'action régionale, en vue de promouvoir l'expansion 
économique et sociale des différentes régions et de coordonner dans 
un cadre régional l'activité des diverses administrations et les ini- 
tiatives privées. 

Le décret n° 55-874 du 30 juin 1955 autorise le ministre des 
finances à octroyer la garantie de l'Etat ou des bonifications d'in- 
térêt aux emprunts réalisés pour financer des opérations de cou- 
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version, de concentration, de spécialisation ou de décentralisation, 
ainsi que toutes rations ter fant au développement régional. 

Le décret n° 75 du 30 juin 195 porte création d'un fonds 
de dévelo nt é:onomique el social, ch de participer au 
financement des projets prévus au plan de isation et d'équi- 
pement et aux CES d'action régionale. 

Le décret n° du 30 juin 1955 précise la composition et le 
De ce games du conseil de direction du fonds visé par le décret 

cédent. 
? Le décret me 55-876 du 30 juin 1955, pour encou r l'épargne 
privée à s'investir dans les régions suffisamment déve oppées, favo- 
rise la création de sociétés de pen régional ayant pour 
objet de concourir, sous forme de participation en capital, au finan- 
cement des entreprises industrielles dans les régions susvisées. 

Le dé:ret ne 55-877 du 30 juin 1955 relatif à certains groupe- 
ments professionnels, tend à favoriser la constitution de groupement 
d'entreprises industrielles sans but lucratif, dans un cadre national 
ou régional, en vue de poursuivre un eflort de rationalisation ou de 
conversion, et d'obtenir une meilleure rentabilité des moyens de pro- 
duction, tout en sauvegardant l'emploi de la main-d'œuvre. 

ret ne 55-881 du 30 juin 195% prévoit l'octroi de subven- 
tions destinées à encourager la recalcification des sols ou la suppres- 
sion de certains obstacles à l'utilisation rationnelle du sol, Le décret 
ne 55-1685 du 29 décembre 1955 en précise les modalités d'applica- 
tion. 
Le décret ne 55-883 du 30 juin 1955 enfin, tend à faciliter la décen- 
tralisation des services et établissements scientifiques et tech- 


niques. 
b) Textes à objet particulier. 


Le décret n° 55-878 du 30 juin 1955 prévoit l'octroi de subven- 
tions dites primes spéciales d'équipement, aux entreprises qui créent 
de nouveaux établissements industriels ou développement des instal- 
tions industrielles existantes à l'intérieur des localités ou zones 
qui souflrent de sous-emploi grave et permanent ou d'un développe- 
ment économique insuflisant. 

Les critères auxquels doivent répondre ces zones sont définis 

ar l'arrêté du 22 août 1955. En application de ce texte, un arré'é 

u 20 janvier 1956 a établi une première liste de zones dites « cri- 
tiques », d'autres zones étant susceptibles d’être déterminées, dans 
le cadre des g'iErRRee d'action régionale prévus par le décret 
ne 55-873 du uin 1955. 

Le décret n° 55-879 du 30 juin 1955 permet, à l'intérieur de ces 
mêmes zones, d'accorder divers allégements fiscaux (exonération 
de la patente et réduction des droils de mutation frappant cer- 
taines acquisitions immobilières). 

En vertu enfin du décret ne 55-880 du 30 juin 1955, des sociétés 
d'économie mixte peuvent, toujours à l’intérieur de ces mêmes zones, 
être crétes avec la participation de l'Etat, en vue, d’une part, d'ac- 
quérir, de construire, ou d'aménager, d'autre part, de louer, de 
ae A de céder, en location-vente, des immeubles à usage 

ndustriel. 


3° Les réalisations. 


Dès avant la publicaticn du décret du 11 décembre 1954, exis- 
taient sur l’ensemble du territoire, un certain nombre d'organismes 
locaux, créés à l'initiative des conseils généraux, des régions écono- 
miques, des chambres de commerce ou de personnalités privées, 
ayant des objets extrêmement divers: poursuite d'études économi- 
ques, développement de la modernisation, aménagement du terri- 
toire, accroissement des exportations, recherche d'une meilleure 
productivité, expansion économique et progrès social. 

Dans beaucoup de cas, les travaux de ces organismes présen- 
faient un réel intérêt. Aussi n'était-il pas question de les supprimer 
pour les remplacer par de nouveaux organismes, mais bien plutôt 
de les inviter, en contrepartie d’une reconnaissance officielle, à 
normaliser leurs structures et leurs activités et à coordonner leurs 
actions. Tel était l’objet du décret du 11 décembre 1954. 

En application de ce texte, vingt-huit comités ont déjà été agréés: 
huit comités régionaux couvrant vingt-neuf départements et vingt 
comités départementaux. 

L'agrément de dix autres est en cours: deux comités régionaux et 
huit comités départementaux. 

En outre, un certain nombre d’autres comités ont sollici‘é leur 
agrément. 

Dans la presque totalité des cas, les comités agréés sont des asco- 
ciations constituées sous le régime de la loi de 1901. 

Les comités agréés, tout en demeurant des crganismes privés, 
ont cependant, avec l’administratjon, des liens étroits justifiés par 
le rôle de conseil qui leur est confié. 

C'est ainsi que l'agrément leur est conféré par arrêté interminis- 
tériel, sur proposition des préfets et des inspecteurs généraux de 
l'économie nationale intéressés, qui assistent de droit aux délihé- 
rations des comités, les préfets pouvant se faire assister de tous les 
fonctionnaires locaux susceptibles d'apporter aux comités le concours 
de leurs compétences. 

Les programmes d'action régionale constituent la pièce maîtresse 

de la politique d'expansion régionale. En effet, si cette expansion est 
une création continue, encore faut-i! créer dans l’ordre et dans la 
méthode. 
, L'objet des programmes est de coordonner dans un cadre régional, 
l’activité des diverses administrations et l'utilisation des moyens 
financiers dont elles disposent avec les mesures à prendre pour 
encourager les initiatives privées propres à exploiter les possibilités 
économiques et les ressources des diverses régions. A cette fin, les 
Prozramines doivent regrouper les actions entreprises par les diffé- 
rents services en faveur de l'expansion d'une région, et définir les 
principales opérations qui pourront être appelées À bénéficier des 
divers avantages prévus par les décrets du 30 juin. Ces program- 
mes doivent ainsi venir compléter et préciser le plan général de 
modernisation el d'équipement, 





11 doit être, en principe, établi vingt-deux programmes corresport- 
dant assez sensiblement à autant de régions naturelles 

La procédure d'élaboration des programmes a éié établie dans 
le souci d'associer étroitement les administrations compétentes «et 
les représentants des grands inlérèts économiques naliunaux et 
régionaux. 

‘expansion régionale doit être une œuvre continue, Aussi un 
arrêté du 13 juillet 1956 a-t-Ki prévu que le commissaire général au 
plan établirait chaque année un rapport d'exécution sur chaque 
programme d'action régionale. Ce rapport doit, en particulier, pro- 
poser les aménagements de programme qui paraitraient opportuns, 
compte tenu de l'expérience acquise. Ces aménagements seront 
arrèlés, après avis du comité national d'orientation économique et 
d'expansion régionale, par le comité économique intermanistériel, 

Dix-neuf régions sur vingt-deux ont fait l'objet d'un rapport pré- 
liminaire qui a été examiné par Île au de synthèse et pour 
lesquelles les mises au point nécessaires se poursuivent avec les 
différents services intéressés. 

Les pouvoir publics se sont attachés à prévoir un ensemble 
cohérent de moyens et d'organismes qui devraient permellre de 
promouvoir efficacement les actions de redressement ou d'expansion 
qui s'imposent dans les différentes régions, mais les membres de 
votre commission regrettent que la politique économique de Ja 
France soit mal définie et en particulier, qu'un manque de politique 
agricole déterminant une orientation de production, l'établ ssement 
d'un plan de cinq ans ou plus, s'intégrant dens la politique gr 4 
sion économique ne permettre pas davantage la mise en place 
d'industries régionales de transformation. 

Votre commission des affaires économiques n'a évoqué dans son 
rapport pour avis que quelques problèmes qu'il lui a paru néces- 
saire de souligner actuellement. 

Sous réserve des observations présentées, notamment en ce qui 
concerne Ja situation du commerce extérieur et les remèdes à 
apporter, elle émet un avis favorable au budget du secrétaria 
d'Etat aux affaires économ:ques. 


Avis présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer. 


BUDGET CIVIL 
Par M Razac, sénateur. 


I. — Dépènses ordinaires. 


Observations générales. 


Budget de reconduction et budget d'attente sont les deux carars 
téristiques du texte qui nous est présenté: reconduction puisqu'il 
reprend dans ses grandes lignes le budget de 1956 reproduisant lui- 
méme le budget de 195; budget d'attente puisque les dépenses à 
engager pour l'application de la loi-cadre ne figurent que pour 
mémoire. 

L'augmentation des dépenses est néanmoins importante, le bud- 
get de 1957 atteignant 18 milliards 700 millions contre 14 milliards 
600 millions en 1956 et 9 milliards G09 millions en 1955, soit un 
pourcentage d'augmentation de 50 p. 100 par rapport à 1956 et 
100 p. 100 par rapport à 2955. 

Il est à noter que l'augmentation est surtout sensible pour le 
titre IV concernant les crédits d'intervention (subren'ions adminis- 
tratives et économiques) et qu'elle reste modérée pour le titre HE 
où elle reflèle essentiellement les amélicoralions apportées à la 
situation des fonctionnaires. 


Moyens des services (titres IT). 


Si nous exam:nons les crédits prévus pour les moyens des sen 
vices, nous enregistrons une augmentation de 207 mullions résultant 
de l'ajustement de dotations pour des mesures déjà volées et inté- 
ressant le plus souvent le pre Le détail de ces augmenta- 
tions ayant été donné par le rapporteur spécial de la commission 
des finances, il n'y a pas lieu d'y revenir. 

Il convient simplement de noter que ces ajustements permettront 
la normalisation, déjà acquise en droit, de la rémunération du per- 
sonnel en service outre-mer et, dans certains cas, le redressement 
des inégalités de fait dues à l'impossibilité pour les territoires de 
supporter ces charges supplémentaires sur les budgets locaux. 

es mesures répondent à une préoccupation constante de votre 
commission de la France d'outre-mer: elle aurait été heureuse 
d'enregistrer la répercussion financ.ère du décret adaptant la réfurime 
de la magistrature d'outre mer dont il nous avait été assuré lors 
d'un précédent débat qu'il verrait le jour avant le 31 décembre 19%. 

Malgré ces promesses formelles, ce décret n'a pas encore été pris 
et aucun crédit prévisionnel n'est encore inscrit sur le budget 1956. 

L'accord est cependant unanime sur la nécessité de donner à la 
magistrature un statut définitif comportant entre autres mesures 
la réduction du nombre des grades, un nouvel échelonnement 
indiciaire à l’intérieur de chaque grade, le bénéfice de certaines 
indemnités. 

Nous demandons instamment que ce décret soit publié dans les 
délais fixés et que des crédits nécessaires à son application soient 
dégagés dans le courant de l’année prochaine. 

Votre commission tient à souligner également que l'accroissement 
du corps des administrateurs de la France d'outre-mer, amorcé lors 
du dernier budget n'a pas été poursuivi cette année au rythme 
prévu. Le projet de budget fait état de la remise à la di position 
du ministre de la France d'outre-mer de quinze administrateurs en 

gr des . associés. Le département disposera donc en 
al e quinze administrateurs en plus, alors que l'acc el 
annuel avait été prévu à trente unifés. ' Éd mn 
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Les territoires d'outre-mer sont à l'heure äctuelle sous-administrés. 
J1 y a lieu de consentir un eflurt supplémentare pour compenser 
le déficit en personnel de commandement. La pénurie de personnel 
est surtout sensible en brousse, où il est souhaitable de voir affecter 
de jeunes administrateurs, ce qui implique un recrutement à Ja 
base dans les grades subalternes et non un recrutement latéral. 

le toute façon, il est indispensable que les circonscriptions terri- 
toriales, cercles, subdirisions, districts soient pourvus de titulaires, 
quitte à dégarnir s'il le faut les bureaux des chefs-lieux. 

Votre commission constate avec satisfaction que le développe- 
ment du réseau de radiodiffusion d'outre mer est poursuivi diligem- 
ment: le crédit de 100 millions affecté à la S. O. R. À. F. O. M. 
devant perinellre le déinarrage des postes régionaux. Elie regrette 
touteluis que les postes de Djibouti et de Mauritanie ne soient pas 
en mesure de fonctionner cetle année. La situation géographique de 
ces terriloires soumis aux propagandes de postes étrangers qui nous 
sont hostiles appelle d'urgence la mise en œuvre de stations arabo- 
phunes pour que les populations reçoivent une information objective 
de provenan.e française et que les propagandes tendancieuses 
soient redressces. 


Interventions publiques (Titre IF). 


Dans le domaine des interventions publiques, nous enregistrons 
une augmentalion des subventions accurdées par la métrupole à 
certains territoires: Wallis et Futuna, Nouvelles-Hébrides, Saint- 
Pierre et Miquelon, dont l'insuffisance budgétaire est chronique et 
dont il serait vain d'espérer qu'ils puissent un jour par eux-mêmes 
assurer l'équilibre de leur budget, faute de matière imposable et de 
ressources suflisantes du fait de leur exiguité, de la faiblesse de 
leur population et de leur situation géographique. F 

HU est à noter que le développement de l'appareil administratif 
de ces territoires, en particulier de Saint-Pierre et Miquelon, relève 
de la décision du département de la France d'outre-mer el non pas 
des anterités et de la représentation territoriale. 

Dans la conjoncture actuelle, s'il convient de rechercher des éco- 
nomies, le principe même de ces subventions ne peut être mis en 
cunsé à moins d'envisager un changement de statut. 

Pour les autres territoires, seul l'apurement du déficit budgétaire 
du Cameroun rend nécessaire l'octroi d'une aide exceptionnelle de 
deux milliards pour relayer le Trésor métropolitain. L'efflondrement 
des cours du cacao, provoquant une baisse de recettes, explique ce 
déséquilibre et justifle le recours à l'aide de la métropole. 

Pour d'autres territoires, comme l'Afrique équatoriale française, 
l'application de la loi-cadre mettant à la charge de la 4 — un 
certain nombre de services d'Etat permet de soulager les budgets 
locaux et évite un appel à la subvention. I faudra encore attendre 
un exercice pour savoir le coût exact de l'application de cette loi- 
cadre qui figure pour mémoire au budget. 

D'après les indications fournies par le ministre de la France 
d'outre-mer en commission, en année pleine, cette charge ne serait 
pas inférieure à 16 ou 17 milliards, probablement davantage. 

Pour 1957, 50 p. 100 des dépenses seront p —— par la métro- 
pole, soit 9% milliards, le reste restant à la charge des territoires, 
étant entendu que la date d'application de la loi est fixée au 1° jan- 
vier 1957. 

Ultérieurement, chaque année, c'est la loi de finances qui fixera 
je montant de la participation des territoires d'outre-mer aux dépen- 
ses des services de l'Elat prises en charge par la métropole depuis 
l'intervention de la loi-cadre, 

ll semble qu'il y ait là des points de friction possibles entre Îles 
territoires dotés de nouvelles compétences, en particulier, d'un 
exécutif local et d'une assemblée délibérante en matière d'impôts, 
et la métropole, 

Tout récemment, le grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise a ajourné la discussion du budget fédéral, n'ayant pas les 
moyens d'appréciation suffisants pour juger de la légitimité de la 
quote-part des dépenses des services d'Etat, dont il serait déchargé. 

Il y a dans ce domaine une doctrfhe à élaborer pour éviter des 
heuris toujours regrettables, Quoi qu'il en soit, l'application de la 
loi-cadre conduira à l'établissement d'un collectif important. 

Enfin, votre commission donne son accord à la création d'un 
fonds de subvention en faveur des produits textiles d'outre-mer, les 
revenus provenant du fonds d'encouragement à la production textile 
ne pouvant suffire au soutien de cette production. 

Le coton formant l'essentiel des exportations de l'A. E. F., un 
étranglement de cette production serait périlleux pour ces terri- 
toires. En outre, la production cotonnière d'outre-mer étant absorbée 
par la métropole diminuera la sortie de sorties fortes. 11 convient de 
rappeler que cette production a été introduite et développée dans 
ces territoires à la demande des importateurs de coton métropoli- 
tains et il est logique — la métropole aide la production locale à 
traverser dans des conditions correctes une période de crise. 


Il. — Dépenses on capital. 


Nos remarques seront extrêmement brèves puisque les dépenses 
en capital concernent, pour leur plus grande part, des investisse- 
nents afférents à la dernière tranche du deuxième plan quadriennal 
du mise en valeur des territoires d'outre-mer. 

Les autorisations de programme atteignent 66.000 millions, se 
répartissant comme suit: 

— seclion générale, 11.250 millions; 

— section outre-mer, 59.000 millions; 

— rècherche scientifique, 1.750 miillons: 

— équipement administratif, 600 millions. 

Les crédits de payement se montent à 65.350 millions se répartis- 
sant comme suit: 

section générale, 14.500 millions: 
— Section outre-mer, 15.000 millions; 





— récherche scientifique, 1.750 millions; 

— équipement administratif, 100 millions. . 

Ces crédits apparaissent s ts pour mener à bien l'éxécution 
des opérations entreprises et votre commission prend acte de ce que 
le nécessaire est fait dans la mesure de nos moyens financiers pour 
la mise en valeur des territoires d'outre-mer. 

L'orientation générale à donner à ces programmes, fixée le 
décret-programme du 20 mai 195, prévoyait une répartition telle 
à titre provisionnel par territoire et par grand secteur d'activité de 
75 p. 100 du total des autorisations de programme affecté aux sections 
locales du F. L. D. €. S. Dans le budget qui nous est présenté sont 
inscrits : 

— production équipement rural, 15.500 millions ; 

— transporst et communications, 14.%0 millions; 

— équipements sociaux, 7.500 millions. x 

La répartition entre les grands secteurs d'activité est donc ainsi 
respectée 

Après avoir installé outre-mer une infrastructure de base indis- 
pensable, le plan d'équipement s'oriente maintenant vers le dévelop- 
pement de l'économie rurale, condition primordiale de l'amélioration 
des conditions de vie de la population autochtone. Cela correspond 
à la fois aux constatations de l'expérience et au désir constamment 
ms par le Parlement et en particulier par le Conseil de la 

unmnque. 

*ensembie des crédits provisionnels affectés au développement 
de l'économe rurale atteint, en 1957, 16.300 millions, soit un mon- 
tant cinq fois supérieur à celui consacré aux grands ensembles, 
limité à 2500 millions. Nous avons donc, dans ce domaine, reçu 
satisfaction. 

Notre commission de la France d'outre-mer souhaite également 
que l'exploilation des richesses minières déjà décelées dans le sous- 
sol de nos territoires commence dans les meilleurs délais. Les rensei- 

nements fournis par le ministre de la France d'outre-mer nous 
aissent espérer que le démarrage des grandes entreprises, telles que 
le C. O0. M. IL L O. G. (Manganèse de Franceville)}, M. I. F. E. 
M. A. (mines de fer de Mauritanie), M. I. C. U. M. 4. {mines de 
cuivre de Mauritanie), s'eflectuera dans le courant de l'année 1957. 
11 en résultera dans les prochaines années un revenu appréciable 
= les territoires dont l'économie sera ainsi mieux équilibrée, 
ge que la balance des comptes de l’Union française s'en trouvera 
a e. 

Le développement de la production minière, l'augmentation des 
ressources qui s'ensuivra, seront la preuve que l'effort consenti par 
la métropole pour ses territoires d'outre-mer est véritablement ren- 
table, et ce sera la meilleure démonstration à faire aux détracteurs 
du F. I. D. E.S. En eflet, si quelques tentatives ont été malheureuses 
— et on en pourrait également trouver des exemples dans la métro- 

le dans l'exécution du plan SO er métropolitain — 
‘ensemble des réalisations du F. L D. E. S$S. a atteint son but 
apportant un enrichissement notable aux territoires où elles ont été 
eflectuées, et rendant la vie plus facile à leur population. 

Certes, le contrôle de l'emploi des ctédit doit être très strict et 
votre commission insiste particulièrement pour que ce contrôle soit 
renforcé par la spécialisation de missions d'inspection de la France 
d'outre-mer et leur multiplication, contrôle qui doit porter non seu- 
lement sur l’utilisation des fonds par les services des territoires béné- 
ficiaires, mais aussi sur la gestion des sociétés d'économie nuxte et 
la rentabilité de leur exploitation. 

Enfin, votre commission souhaite la mise en place de l'organe 
permanent à l'échelon le plus élevé de la politique économique de la 
zone franc, décidée par le Parlement à l'occasion du vote de la loi- 
cadre, organe susceptible de préparer dans les milleures conditions 
l'intégration économique de l'Union française. 

Votre commission de la France d'outre-mer a volontairement 
limité ses interventions aux points qui lui paraissent essentiels et 
d'actualité. Le reste des mesures envisagées et des prévisions budgé- 
taires intéressant le développement de la recherche scientifique et 
technique outre-mer, et les subventions pour l'équipement adminis- 
tratif outre-mer, lui paraissent répondre aux besoins des territoires 
et aux possibilités de la métropole. 


Avis présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer. 


BUDCGET MILITAIRE 
Par M. Robert Aubé, sénateur. 


Mesdames, messieurs, dans l'étude du budget militaire votre com- 
mission de la France d'outre-mer a volontairement borné son 
examen aux seuls crédits concernant les forces terrestres, station- 
nées dans nos territoires d'outre-mer, dont la gestion administra- 
tive et financière relève du ministre de la France d'outre-mer. Les 
dépenses afférentes aux forces aériennes et navales figurant aux 
sections air et marine du bndget de la défense nationale échappent 
à sa compétence et vous seront présentées par les éminents rappor- 
teurs de vos autres commissions spécialisées. 

Ce disant, votre commission de la France d'outre-mer n'a pas 

our autant voulu marquer qu'elle se désintéresseit du projet de 
usion du budget militaire de la France d'outre-mer et des budgets 
de la défense nationale qui a été évoqué dans l’autre Assemblée. 
Estimant que cette question très délicate et fort importante ne peut 
se régler dans le cadre fatalement étroit d'une discussion budgétaire, 
elle n'en pas délibéré, se réservant de le faire si, d'aventure, ce 
rojet devait lui être soumis. Je ne pense pas trop m'avanter cepen- 
hant, en disant, à titre personnel, que je ne crois pas qu'eile puisse 
éventuellement s'y montrer favorable pour la raison majeure que 
le ministre de la prance d'outre-mer ayant la responsabilité entière 
du maintien de l'ordre intérieur dans nos territoires d'outre-mer et 
de leur défense contre un agresseur exlérieur, coopère à La défense 
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naliona'e. Pour faire face à sa mission, il a done besoin des moyens 
que la partie militaire de son budget met à sa disposition. 

A y 5 que si l’on peut admettre assez justement que l'orga- 
nisation des bases, la défense aérienne et marilime des territoires 
de l’Union doivent incomber à la France métropolitaine, il n'en va 
pas de même en ce qui concerne la défense terrestre. 

La technique et la tactique à mettre en œuvre dans les territoires 
d'outre-mer ne sont pas semblables à celles appliquées dans la 
métropole. Les conditions d'emp'oi particulières des unités sont 
nettement difiérentes, <ar eles seront influencées par le climat et 
soumises aux sujétions pv et politiques. 

Sur le plan humain il est, en outre, de toute évidence qu'une 
spécialisation des troupes est nécessaire, non seulement pour pouvoir 
établir des contacts profonds avec les babitants et exercer convena- 
blement le commandement des troupes auxiliaires, forces supplétives 
ou unités autochtones, levées sur place, tuais encore pour observer 
vis-à-vis de l'adversaire la conduite qu'il convient. 

Outre-mer, on a, en effet, rarement aflaire à des ennemis, mais 
bien à des adversaires qui peuvent demain devenir ou redevenir des 
amis. Lyautey disait: « Quand on prend un village avec l'idée d'y 
établir demain des éco'es, un marché, on ne le prend pas tout à fait 
de la même façon qu'une position ennernie. » 

Il faut donc disposer d’un personnel sélectionné particulièrement 
entrainé à sa tâche et sachant allier sans cesse le sens des devoirs 
sociaux à celui de l’action militaire. 

Nous voilà donc iné'uctablement ramenés à ce qui a fait la glo- 
rieuse tradition des troupes coloniales recrulées par engagements et 
commandées par des officiers jouissant d'un statut particulier, Pour- 
quoi d’ailleurs l'Etat se priverait-il de l'énorme avantage d'un 
contrat qui lie à lui, pour toute une carrière, les troupes d'élite et 
lui permet d'en avoir la disposition constante pour le service hors de 
la métropole. Les conditions d'autonomie, d'avancement particulier, 
d'un annuaire spécial, sont bien peu de choses en comparaison. 

N'oublions pas, d'ailieurs, que les troupes d'outre-mer ne consti- 
tuent pas une armée indépendante : elles font partie de l'armée de 
terre et le secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre) garde la hate 
main sur l'instruction et \a gestion (avancement, discipline) du per- 
sonnel militaire d'outre-mer ainsi que son administration, son orga- 
nisation et son emploi dans la métropole et en Afrique du Nord. 

Mais, j'arrête là ces considérations, ne voulant pas traiter au fond 
un sujet qui n'est pas aujourd’hui d'actualité et j'en viens à notre 
projet de budget. 

Ma première remarque sera pour l'innovation qui consiste dans 
la présentation du document par grandes masses et non plus comme 
auaparavant chapitre par chapitre. C'est une conséquence du décret 
organique du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du 
budget de l'Etat. h parait que ce nouveau mode de présentation du 
budget rend plus commode la synthèse du document, mais il est 
on SEL n'en facilite pas l'analyse et rend malaisée la compa- 
raison détaillée avec le budget de l'an dernier, cette dernière diffi- 
culté se trouvant aggravée, si l'on peut dire, par le fait que le Gou- 
vernement revenant cette année à ses anciennes habitudes, d'ailleurs 
plus conformes à la normale, nous propose des crédits pour le seul 
exercice prochain et non plus comme les années dernières pour 
deux exercices consécutifs. 

Ces remarques préliminaires étant faites, nous allons, si vous le 
voulez bien, passer à l'examen des propositions budgétaires. 

On peut dire tout d'abord que le projet de dépense: militaires 
pour l'année 1957 traduit dans son ensembie les deux éléments sui- 
yants: . 

— c'est une reconduction du budget 1956 ; 

— c'est la mise en œuvre de la 2e tranche du pe de déve:oppe- 
ment triennal des forces terrestres d'outre-mer tel qu'il a été délini 
par la loi no 56-760 du 2 août 1956. 

La nature -des dépenses se répartit en deux grandes masses de 
valeur fort inégale : 

a) Les crédits de payement pour un total de 61.200 millions se 
répartissent en 53.192 millions pour les dépenses ordinaires et en 
1.108 millions pour les dépenses en capital; 

b) Les autorisations de programme pour un total de 2? milliards 
41 millions. Ce sont des opérations nouvelles destinées intégralement 
à couvrir les dépenses d’équirement en matériel et les constructions 
iégères et économiques destinées à la gendarmerie outre-mer. 

n 1956 les chiffres correspondants étaient les suivants: 51 milliards 
877 millions pour les crédits de payement se dé’omposant en: 46 mil- 
liards 229.500.000 F pour les éépenses ordinaires, 5.617.%00.000 F pour 
les dépenses en capital et 19.118.000.000 de francs pour les autorisa- 
lions de programme. . 

Si nous rapprochons ces diflérents totaux, nous constatons en 1957 
deux augmentations successives en faveur des crédits de payement: 

1° Les services votés sont en progressions de 5 milliards 737 mil- 
lions (3.910.500.000 F pour les dépenses ordinaires, et 1.846.500.000 F 
st les dépenses en capital sur les chiffres initiaux proposés dans 

budget 1956) : 

2° Les autorisations nouvelles votées par la suite viennent s’ajon- 
ter à ces totaux pour une somme de 3 milliards 566 millions (3 unil- 
liards 352 millions pour les dépenses ordinaires et 214 millions pour 
les dépenses en capital). 

Revenons un moment sur ces chiffres: 

1° Les servi’es votés (3.910.500.000) correspondent : 

a) à l'élévation du nombre des effec!ifls moyens entretenus en !:956 
€ application de la première tranche du Plan de développement des 
forces terrestres outre-mer qui. ainsi que vous le savez, doit s’étaler 
sur 3 ans de façon que ces effectifs déjà portés au 31 décembre 1956 


à 62.534 hommes dont 6.315 gendarmes, atteignent an 21 décem- 
bre 1957: 66.029 hommes dont 6.912 gendarmes et au 31 décem- 
bre 1958: 67.821 hommes dont 7.275 gendarmes ; 

b) à diverses mesures telles que: 

— l'augmentation des salaires, traitements et indemnités des per- 
sonnels civils; 





— l'augmentation des sokles, traitements et indemnités résultant 

des mesures prises en 1954 gour la revalorisation de La fonction 
T— — pour lesquels un nouveau chapitre a dû èlie ouvert dans 
e budget sous l'intitulé de « couverture des mesures diverses prises 
en faveur des personnels d'Etat », A noler que jusqu als des 
conséquences de ces mesures élaient supportées par le ministère 
des aflaires économiques et financières ; 

— la re‘onduction partielle des cerédits ouverts par le décret 
ne 56-34 du 14 avril 1956 ratifié par la loi du 2 août 1956. 

Il convient de remarquer que parallèlement à ces augmentations, 
diverses économies d'un monliant de 1 milliard 3% mallions ont pu 
étre réalisées à la suite de réduction de dotation, de quelques 
suywressions d'emplois de personnel civil et surtout du transtert 
à \a section « Air » de la défense nationale et des forces armées 
des unités de gendarmerie de l'armée de l'air stationnées outre mer; 

20 Les autorisations nouvelles: augmentation de 3 milliards 412 
millions Ce relèvement de crédit trouve sa justification : 

— dans la mise en œuvre de la 2 tranche du plan de dévelop- 
me ÿ dont je vous ai cité les effectifs tout à l'heure et sur 
equel je reviendrai dans un instant pour vous en rappeler l'objet; 

— gar la création de deux pelotons aériens d'observation, l'un 
en A. O. F., l'autre en A. E. F., destinés à l'accompagnement des 
unités sahariennes ; 

— par la dépense supplémentaire occasionnée par l'accroissement 
de l'effectif de l'encadrement de la milice de Djibouti; 

— l'encadrement et l'envoi an Pacifique de cent militaires du 
contingent choisis parmi les jeunes gens ayant des aptitudes garti- 
culières leur permettant de trouver à s'employer sur place après 
leur libcration ; 

— l'ajustement aux besoins constatés de certaines dotations: 

_— enfin, en un certain nombre de mesures particulières telles 
l'augmentation des taux des prestations d'alimentation, la majte- 
ration de la prime de la masse générale d'entretien, l'équipement 
des centres administratifs dans les T, O. M., l'ameublement des 
cadres mariés, en raison de la construction de nouveaux logements, 
l'augmentation des tarifs maritimes et aériens depuis le 1er avril 
1956, le relèvement du taux de prime de la masse d'instruction, 
de l'application des augmentations de taux intervenues var arrêté 
des hauts commissaires (prestations et versements obligatoires), 
du versement par l'Elat aux caisses locales des retrailes de sa 
part contributive pour la validation des services antérieurs des 
personnels civils intégrés (dépenses réparties sur trois ans) 
employés par les états-majors, corps et services militaires stationnés 
outre-mer, enfin de l'intensification de l'action sociale, 

Parallèlement, il faut pour être équitable noter les compressions 
réalisées qui ont eu pour origine la suppression de 112 enslois 
remplacés seulement par 26, d'où une économie de 86 postes et 
une pelite diminution des effectifs nourris. 

Nous avons vu que la loi n° 56-760 du 2 août 1956 concrétisant 
ce ue l'on a appelé le plan Larminat avait prévu un certain 
nombre de mesures tendant au développement des forces terrestres 
outre-mer pour mieux les adapter aux missions qui pourraient leur 
incomber gi, par malheur, elles devaient s' poser à une atteinte 
quelconque de la sécurilé outre-mer 

Ce F-—. de trois ans a pour but, je me permets de le rappeler: 

— panèer la densité du « quadrillage » par renforcement 
des unilfs de souveraineté ; 

— de rendre les forces d'intervention plus mobiles par la moto- 
risation de certaines unités et la transformation d'une fraction 
des D. M. A. (détachements motorisés autonomes) en détarhe- 
ments acro-transportables qui deviendront des R. C, L A, (régi- 
ments coloniaux interarmes extrémement mobiles, : 

— d'assurer, enfin, une meilleure surveillance des confins éaha- 
riens et de plus grandes possibilités d'action en zones désertiques, 

Dans l'ensemble, ce budget tient compte de suggestions el de 
remarques que nous avions été appelés à faire au cours de préc- 
dentes discussions. Votre commission ne eut done que s'en 
réjouir. C'est ainsi qu'elle se félicite de la création des centres 
de perfectionnement de sous-officiers et de l'ouverture de l'école 
de Fréjus qui va dans le sens de l'africanisation des cadres qu'elle 
avait elle-même recommandée, 

La mise en place de la 2 tranche du plan de développement des 
for:es terrestres lui cause également satisfaction, Elle attire toute- 
fois l'attention du Gouvernement sur le problème des soldes qui 
nécessiterait une adaptation du décret de 1933 puisqu'elles ne cor- 
respondent plus aux nécessités du moment, À ce sujet, elle rap- 
pelle une injustice déjà signalée en ce qui concerne l'indemnité 
spéciale servie aux troupes du Tchad, de l'Oubangui, dun Soudan, 
du Niger, de la Mauritanie et des sections sahariennes qui reste 
très inférieure à celle accordée aux troupes tenant garnison dans 
les chefs-lieux. 

Le budget 1957, en résumé, comprend: 

— la traduction en année pleine de l'augmentation des effectifs 
intervenus en 19%; 

— la couverture des augmentations d'effectifs grévus dans la 
tranche 1957. 

Ainsi, malgré les événements d'Indochine et ceux d'Afrique du 
Nord, la sécurilé de netre Afrique noire va se trouver enfin ren- 
forcée. Certes, les crédits qui lui seront alloués, 61 milliards 200 
millions sur les 1.001 milliards de la masse totale des crédits 
militaires de la nation, ne représentent encore qu'une part trop 
modeste, mais elle traduit une volonté indéniable de redressement 
dont il convient de se réjouir. 


Avis de la commission de la défense nationale, par MM. Alrir, 
Henri Barré, Julien Brunhes et Fousson, sénateurs (1). 





(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 9051, 2280, 2402 
3491, 3495, 3207, 3227, 2233, 3290, 408 (rectifié), 2469. 4275 02. 
3196, 2264, 3262. 3270, LAS. BUS, EMI, HUF, AUS, 202 et in Se 321! 
Conseil de la République, n° 157 (session de 1956-1957). L 
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Avis présenté au nom de la commission de la défense nationale. 


SECTION COMMUNE. — SECTION GUERRE 
l'ar M. Alre, sénateur. 


Mesdames, messieurs, comme M. Boutemy, rapporteur de la com- 
mission des finances l'a fait pour l'aspect financier du problème, 
je dirai, pour l'aspect technique de ces budgets de défense natio- 
nale, qu'ils ne mmalérialisent pas, par le choix des dépenses, une 
politique de défense nationale 

Hs ne permeltent pas de dire nettement quel avenir on désire 
ntieindre dans ce domaine. Je dirai plus: il ne faudrait pas sans 
danger pour le maintien d'une défense nationale valabie, que les 
états de fait traduits gar ce budget se poursuivent dans les années 
suivantes, 

Comme on l'a dit, la séporation des dfpenses dans le budget 
moprement dit et dans le collectif pour l'Alrique du Nord est assez 
artificielle, 

Un pourrait en conclure que si les impéralifs actuels disparais- 
saient, seraient en iméime temps supprimés les crédits du collectif 
qui correspondent cependant à des moyens essenliels de l’armée. 
J'espère que ce n'est pas ce résultat que l'on veut alleindre. 

Nous né retrouvons naturellement pas dans ce budget la eontre- 
partie de la disparilion des dépenses d'Extrème-Orient car, techni- 
quement, les unités d'Extrème-Orient sont maintenant employées 
ailleurs et, comme l'a fait remarquer la commission des finances, 
l'économie est due simplement au fait qu’elles ont changé de sec- 
teur et qu'elles sont dans des 1ieux où la charge d'emploi est moins 
lurte, 

On a fait remarquer aussi la nouvelle présentation où de nom- 
breux transferts sont faits au budget section cominune ou guerre. 
bu point de vue technique, nous ne pouvons que déplorer un tel 
comportement qui nuit à la clarté et diminue le montant des crédits 
efhicaces. 

Après ces rapides remarques générales, je passerai aux obser- 
Vations de détail. 

SECTION COMMUNE 


La budget comporte une augmentation de 48 milliards, dont la 
plus grande partie, augmentation de rémunérations prévues et 
40 milliards, indemnités de transport, provient d'un transfert du 
ministère des travaux publics. 

La commission de la défense nationale ne fait aucune observation 
au sujet des mesures nouvelles proposées, qui lui semblent justifiées 
et qm sonl: 

4 Prise en charge de 104 officiers du corps de santé; 

%e Arménagement des efleclifs d'officiers pour accélérer l'avance- 
ment dans le service vétérinaire et dans celui des médecins et phar- 


maciens ; 
ÿe Amélioration de la représentation militaire à l'étranger; 
se Modification dans la gendarmerie ; e 


5e Amélioration du service cinématographique en particulier en 
vue de l'instruction. 

Pour les dépenses d'investissements, un certain étalement est 
effectué, Il faut bien réaliser que l'étalement — et cette remarque 
est encore plus valable pour d'autres sections de la défense nationale 
— se traduit souvent par un écrêélement. En ellet, le progrès fait 
qu'une réalisation retardée devient inutile parce que dépassée par 
les réalisations suivantes. 


SECTION GUERRE 


Les points qui in‘éressent particulièrement la commission pour 
les effectifs sont le recrutement et l'instruction. 
| 


Recrutement. 


| Pour le recrutement, pour le contingent, trois problèmes se posent. 
Y at-il intérêt à modifier l'âge de l'appel. Certains ont parlé de 
49 ans; la question n'est pas mûre encaore. Y a-t-il intérêt à codifier 
le maintien sous les drapeaux, c'est-à-dire à préciser officietlement 
la durée réelle du servie dans les circonstances actuelles ? Cer- 
tains le pensent. 

Faut-il revoir les sursis et même les us ge ? Votre commis- 
sion a déjà examiné ce dernier point et insisté sur le fait qu'ils ne 
devaient lout au moins être accordés qu'avec des justifications sé- 
rieuses pour éviter ce qu’on a appelé les « pseudo-tudiants ». 
| L'appel des Français musulmans est évidemment très important; 
les dé’larations qu'a faites le secrétaire d'Etat à la guerre à l’As- 
semblée eont très réconfortantes à çet égard et prouvent les résul- 
tats déjà obtenus en Algérie. 

Le recrutement des cadres, en particulier des sous-officiers, a été 
toujours une des préoe:upations essentielles de la commission. L'ae 
fois de plus, je rappelle en son nom toutes ses recommandations pas- 
sées, La éiluation parait, du reste, légèrement améliorée dans ce 
domaine. F 

Pour les officiers, nn aspert important du problème est celui de 
Saint-Cyr. On en a longuement parlé à l’Assemblée nationale. La 
commission pense qu'en tout cas il ne faut plus tergiverser et elle 
se rallie à la décision actuelle qui est la reconstruction de l'école 
à Saint-Cyr même. Elle pense que les avantages, en particulier psy- 
chologiques et moraux, l'emportent sur un certain nombre d’in:on- 
vénients mineurs auxquels il] sera facile de porter remède. 


Instruction. 


L'instruction de l'armés a été, également, souvent débattue à 
notre commission et j'ai eu souvent à en parler à cette tribune. 
La voie dans laquelle on s'engage semble bonne, qui consiste 





d'abor] à faire la sé'ection préliminaire falte dans les régions et 
ensuite, à passer à l’organisation de l'instruction méme, divisée 
centre centres spécialisés et troupes. 

Nous croyons au système mixte, c'est-à-dire à celui du centre epé- 
cialisé, mais où n'ira qu'une partie de la troupe et pendant un 
temps réduit pour ne pas disloquer la formation même; peut-être 
faudra-t-il aussi des “entres où iront les unités constituées. Pour la 
technique, j'ai personnellement toujours préconisé les appareils d'ins- 
truction très perfectiunnés. Ce n'est pas facile à réaliser, mais je 
crois de plus en plus que c’est une solution valable et importante 
pour accélérer et réduire le coût de l'instruction. 

eut-être faudra-t-il repenser la préparation militaire qui autre- 
fois sacrifiait un peu trop l'éducation physique el qui actuellement 
semble lui faire une part un peu grande. 

Pour la sécurité sociale, M. Boutemy en a parlé dans son rapport 
et je :ruis inutile de rien ajcuter. 


Dépenses d'équipement. 


Comme on l’a vu par Îles ge financiers, le programme est 
freiné, ce qui fera qu'il sera écrèlé comme l'ai dit au début. 

Le programme de 1%55, déjà fortement réduit, est encore ralenti. 

Comme le dit le rapport de la commission des finances, il a fallu 
se renseigner car, de la lecture du budget, il est très difficile de 
dégager les intentions futures. 

Le premier problème qyi se pose est de savoir quelle sera l'orien- 
tation donnée en fonction des armes nouvelles. 

Dans ce domaine, la commission de la défense nationale se réjouit 
de voir des études lancées du côté atomique, sur le budget « guerre » 
tout en évitant la dispersion, bien entendu. Elle a en eflet toujours 
cru à la nécessité de ces études. 

Ce travail atomique va de pair avec les études des engins porteurs. 
IL est certain du réste que ce seront ces dernières qui seront les 
plus difficiles et les plus coûteuses, Une coordination sera sr + 
sable entre les trois armées, du type de celle qui joue pour les télé- 
communications. Je dis, en passant, que SERRE m'a montré 
que la coordination, si elle est réalisée à partir de la base, donne 
souvent des résultats ar - rapides et importants 2 si elle est 
faite par le haut. (Cela dermanderait explications détaillées bien 
entendu, car cela présente un aspect un peu paradoxal). 

Etant donné que nos moyens sont limités, n’aurons-nous pas 
tendance à trop sacrifier l'armement dit conventionnel au profit des 
armements futurs et ne risquons-nous gas de créer un hiatus entre 
les deux réalisations ? 

Il faut évidemment éviter cet écueil. La commission de la défense 
nationale attire l'attention du ministre sur ce point. 

Il ne faut pas lâcher la proie l'ombre : prends un exemple 
RQ — spectaculaire : il est d'opinion commune de dire la 

. C. A. périmée. Peut-être, mais pourrait-on afllrmer celle à 
basse altitude l’est sûrement ? En tout cas, si on en a fabriqué une, 
de tout premier ordre, qui soit nas terminée, faut-il l'empêcher 
de servir en arrêtant quelques fabrications de détail ? Je fais allusion 
ici à certains radars dont la fabrication semble avoir été suspendue. 

II est bien certain même que dans d'autres domaines nous avons 
eu des réussites, telles que l'A. M. X., et qu'il ne peut être actuel- 
lement question de ne pas le continuer; bien au contraire, fl s'agit 
maintenant de le perfectionner. On dernande même la réalisation de 
nouveaux véhicules tels que le blindé évitant les embuscades meur- 
trières, qui semble d'utilité permanente et que nous n'avons pas 
encore. 

Dans tous ces domaines, j'ai l'impression d'avoir lu pas mal de 
critiques contre la D. E. F. A. (direction des études et fabrications 
d'armements). Je les crois exagérées. Rapporteur uis dix ans 
du budget de l'armement, soit à la commission des finances, soit 
à la défense nationale, j'ai pu suivre de près son action. La qualité 
de ses ingénieurs, de ses cadres spécialisés, est remarquable. Eile 
a à son actif des réalisations techniques de tout premier ordre. 
Elle a su aussi être un excellent chef d'orchestre pour diriger des 
réalisations de l'industrie privée. 

Son mal principal est l'absence de crédits suffisants qui rend son 
personnel squelettique. Plusieurs orateurs ont signalé cette 
ragie de spécialistes dont elle souffre et dont souffre l'armée en 
général. Son ep lui impose une certaine lenteur de réali- 
sations à laquelle il faudrait porter remède, C'est celle lenteur qui 
est en partie responsable de ce qu'un volume exagéré de crédits 
d'exécution reste disponible en fin d'année, sous forme de reports, 
Pour résorber ces derniers, il faut en s imer les causes. 

Je voudrais aussi vous rapporter l'opin de votre commission 
sur l'aviation dite de l’a de terre. Mon ami Barré, dans son 
rapport pour avis sur :a section « air », se fait l'écho du conseil qui 
recommande: attention, me dispersez pas les eflorts, ne dispersez 
pas le commandement ; donner des avions à l’armée de terre risque 
de diminuer leur efficacité et d'augmenter les dépenses; « à chacun 
son métier », en somme. 

Je me permets de rappeler qu'il y a pars années j'ai soutenu, 
au nom de la commission, la nécessité de la création l'aviation 
d'artillerie; vous ge retrouver au compte rendu des débats les 
arguments pour et contre. Finalement, notre position a été adoptée 
el l'aviation créée a même été e. 

Aujourd'hui, certains se demandent, la lumière de certaines 
difficultés, s’il ne faut pas revenir en arrière. 

La commission est d'accord avec moi sur le int suivant: ce 
serait une erreur de revenir en arrière pour l'aviation dite intégrée. 
Le chef d'éléments terrestres à aujourd'hui besoin d'avions légers et 
d'hélicoptères comme il a eu hier besoin d'automobiles; le train n’a 
pas, À l'époque, revendiqué la possession et le commandement des 
premières voitures automobiles! 

Pien entendu, l'armée de terre ne demande pas à les fabriquer, 
mais veut les commander et disposer de crédits pour être sûre de 
les avoir. L'expérience passée en montre bien la nécessité. 
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En dehors de l'aviation de chasse et de l'aviation stratégique, 
domaine essentiel de l'Air, et de celte aviation « intégrée », reste 
l'aviation qu'on peut appeler de coopération. Dans c+ domaine cer- 
taines modalités sont, bien sûr, à mettre au point. Mais, là où je suis 
entièrement d'accord avec mon ami Barré, c'est qu'il fault dire: 
entente d'abord. 

ll ne faut pas qu'une rivalité d'armées, mal comprise, modifie 
les résultats. 

Je suis sûr que, quel que soit le défaut de l'organisation ac‘uelle, 
peut-être à revoir sur certains points, un désir de collaboration lutale 
des deux armées doit le pallier momentanément. 

Pour terminer, je rappelle le désir qu'avrait la commission de 
voir repris le projet de réorganisation de la défense nationale et son 
adaptation à l'O. T. 4. N., en particulier sous le jour des Cvénements 
actuels du Moyen-Orient. 

Sous réserve de ces remarques, votre commission de la défense 
nationale vous ob 7 = de donner un avis favorable à l'adoption 
des crédits demandés pour la section « Guerre » et la section 
commune du budget militaire 


SECTION AIR 
Par M. Henri Barré, sénateur. 


L'examen attentif des crédits budgétaires pour la section « air » 
m'oblige à vous présenter quelques observations, après vous avoir 
rappelé, en une analyse très brève, la répartition des masses prin- 
cipales de ces crédits. 

budget de 1957 accuse une augmentation de 19 millianis 
sur le get final de 1956, mais reste, en fait, sensiblement égal au 
budget initial proposé pour ladite année 1956. 

Cette différence entre le budget initial de 195% et le budget 
final pour la même année est le fait de la réduciion imposée en cours 
d'exercice par la loi du 2 août 1956. 

Le budget de l'air devait comporter, après des demandes aussi 
ajustées que sible, établies par le secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air), milliards de crédits, le chiffre de 2#6 milliards pro- 
venant d'un abattement exceptionnel de 188 miiliards entièrement 
supporté par le titre V « Fabrications aéronauliques ». 


L — Observations générales. 


Bien entendu, dans les chiffres qui précèdent, il n'est pas tenu 
compte des dépenses exceplionnelles engaztes pour l'Algére,; mais 
on ne peut contester que ces dépenses pèseront sur le budget de la 
section « air », créant ainsi des difficullés inévitables. 11 est impor- 
tant de souligner que les 19 milliards d'augmentation par rapport à 
l'année précédente compensent à peine la ressation de l'aide exté- 
rieure À l'élévation des prix de revient d'un matériel ontreux et 
qu'il faut tenir en état de modernisation permanente. 

On ne peut donc considérer comme abusive l'affirmation qu'il 
est indispensable d'obtenir le rétablissement des crédits à 305 mil- 
liards si nous voulons permettre le maintien de l'armée de l'air 
dans sa qualité présente. 

La première observation qui s'est imposée à l'examen de votre 
commission de la défense nationale, c'est que le budget dont nous 
discutons est strictement limité à sauvegarder sa Situation compta- 
ble et industrielle, mais qu'il est manifestement insuffisant pour les 
tâches demandées à l’armée de l'air dont les missions chaque jour 
plus nombreuses et plus complexes sollicitent un maiériel de haue 
tenue et un personnel d'élite. T 

11 appert, par ailleurs, que ce budget de piétinement, ou, pour 
reprendre une expression d’un paresseux euphémisme, ce « budget 
de pause » doit sonner le glas des plus mauvais jours, même quand 
its furent glorieux, de notre aviation mililaire. 

En eflet, la simple échéance du programme en cours et la seule 
reconduction des mesures acquises exigeront, PTE les années 1%38 
el suivantes, l'obtention de crédits budgétaires de l'ordre de 550 mil- 
iards. 

Autrement, une revision comp'èle des programmes de fabrica- 
tion s’mposerait, malgré les conséquences iragiques qu'uhe mesure 
de cet ordre ne manquerait pas d’entrainer, aussi bien sur le plan 
industriel, par le bouleversement des programmes à réaliser par nos 
usines, —— sur le plan des possibilités opérationnelles de l'armée 
de l'air, laquelle se verrait conirainie en ce cas de prendre des mesu- 
res pouvant aller jusqu'à l’imposs:bililé d'accomplir certaines de ses 
LiissiIONsS. ” 

La deuxième observation qu'il m'est peu agréable de produire 
alleste que la part du budget de l'air dans le volume global de nos 
crédits militaires s'inscrit actuellement pour 28,60 p. 100, alors que 
dans le budget de la défense britannique elle comple pour 
33.80 p. 100. et pour 48,30 p. 100 dans le budget de la défense améri- 
caine. 

Ces chiffres et ces pourcentages dénoncent les dangers d'une 
politique soucieuse, sans aucun doute, des deniers nationaux, mais 
incompatible avec les impéralifs des mouvantles exigences de notre 
uvialion militaire. 

On a en eflet fixé d’une façon rigide les sommes allouées à la 
section « air », et, Gans ce cadre, on à demandé aux responsables 
d'établir leur budget. Mieux encore, on a ensuite amputé d'un abat- 
tement global forfaitaire le volume des crédits alloués reconnus 
nécessaires et imposés aux responsables comme base de travail. 

Le département de l'air s’est donc vu, compte tenu de ses mis- 
sions, chaque jour plus nombreuses €! des crédits budgéiaires ame- 
nuisés, engagé, dans le domaine des fabricat:ons, dans de véritables 
impasses. 

Pour vous permeitre de mesurer l'importance des réductions qui 
ont été — pr" à l’armée de l'air, qu'il me suffise de souligner 
qu'en matière d'avions de combat les 67 escadrons prévus dans le 





+ Jaune pour 19%00, déjà ramenés à 60 ecadrons pour 1%61 dans 
e plan dit Urange, som prévus au nombre ue 48 seulement pour 
l'année 1906. 

Or, 40 seulement, en raison des tâches nouvelles et certes impré 
vues pour la plupart, imposées par des événements d'Afrique du Non, 
ont pu ètre créés présentement et le budget qui vous est soumis 
pour l'année 1957 ne pourra que maintenir ce nombre, 

L'armée de l'air, à l'heure où nous en discutons, ne peut prévoir 
la mise sur pied en 1961 que de 43 escadrons, soit 442 avions. 

Pour vous donner, mes chers collègues, une idée de ce qne 
représentent ces manques il me suffira de vous rappeler que kes 
engagements que nous æevions signés lors de l'établissement du 
re de Paris nous faisaient obligat.on de disposer, en 1961, de 

%9 avions. Pour la même date, l'armée de l'air allemande pourra 

- dans le cadre de ce mème plan, si le peuple allemand de l'Ouest 
sait faire les sacrifices nécessaires, et nous avons tout leu de penser 
qu'i' les fera — disposer de 1.280 avions. Sans commentaires ! 


IL D — Analyse des crédits. 


1° Dépenses ordinaires. 


Passons rap.dement sur les 119 milliards prévus pour les dépenses 
ordinaires et comprenant les titres HI et EV. 

A signaler seuiement hien que les effectifs budgétaires sotent 
maintenus en 1957 au chiffre de 146.000 hommes, comme pour 1956, 
qu'il ne semble pas que cet effectif puisse être atteint, en raison de 
la forte diminution du nombre des engagements et rengagements et 
du fait de la réduction des contingents d'appelés dans l'armée de 
l'air, réduction rendue nécessaire pour compenser l'accroissement 
des besoins de l'armée de terre en Algérie L'accroissement de ces 
besoins n'est d'ailleurs qu'apparent puisqu'il s'agit en fait de rem- 
placer progressivement les demi-brigades et bataillons d'infanterie 
de l'air, qui avaient été mis hâtivement sur pied cette année, par 
des éléments réguliers de l'armée de terre, mieux préparés à cette 
mission. 


2° Dépenses en capital. 


Nous rappelons que les crédits de payement qui nous sont deman- 
dés se montent à 167 milliards, mais que, comme ce sont eux qui 
ont supporté la tolalilé de l'abal'ement global de 188 milliards, 
ils devraient s'élever à 186 milliards si nous voulions réaliser effec- 
tivement le programme prévu dans ce budget. 

Ces dépenses ont été divisées au titre V: « Equipement +», en 
trois rubriques que j'examinerai très rapidement. 


A. — Etudes et investissements, 


C'est sous celte rubrique, qui accuse une augmentation d'environ 
7 milliards sur les crédits de 1956, que peut se marquer l'effort fait 
en faveur de l'avenir. HN n'est malheureusement pas possible de 
développer longuement ce que représente l'utilisation de ces crédits, 
les éludes qu'ils doivent financer étant pour la plupart de caractère 
confidentiel et secret. 

Il est toutefois deux points sur lesquéls je dois attirer votre 
attention. 

Le premier, c'est que ce volume de crédits, quoique insuffisant, 
permeitra de pousser activement Îles éludes concernant les engins 
iéléguidés, études de longue hale;ne certes, mais rendues indispen- 
sables car ces engins sont appelés dans l'avenir à être les véhicules 
de l'explosif atomique sans lequel il ne sera pas possible, d'ici dix 
ans, de parler et de vivre dans 1rne indépemlance nationale complète. 

Le deuxième, c'est que dans le domaine de l'électronique, un 
eflort considérable dot être l'objet de nus préoccupations quoti- 
diennes. J'en reparlerai plus loin. 

Enfin, je crois devoir vous signaler que sous cette rubrique 
figurent un certain nombre de crédits qui sont gérés par l'air, mais 
qui intéressent les éludes failes au profit de la marine pour les 
matériels de l'aéronavale, où au profit de la « guerre » concernant 
lus particulièrement le matériel aérien de Faviation légère do 
‘armée de terre. L 


B. — Fabricalions. 


C'est dans le domaine des fabrications que le secrélariat d'Etat 
aux forces armées « air » a dû faire les plus lourds sacrifices. 

MH a été appelé, comme nous l'a exposé M. le secrétaire d'Etat, 
d'une part, à augmenter les étalements de production visant le 
+ Vaulour », le « Super-Mystère B 2 » et le « Fouga-Magister » dont 
les cadences de production seront respectivement réduites de 9 à 6 
15 à {1et9à 6 par mois; d'autre part, à une réduction importante 
ee es Aa gg les « Vautour » étant réduits de 36% 

J00, les « Super-Mysière B 2 », de 370 à 3900, les « Fouga-Magis 
de 330 à 200. , EUR CR a 

En compensation de ces rédurlions massiv 

! le assives sur le matériel 
moderne de combat, il à été possible à l'armée de l'air, en raison 
de la priorité ne 1 donnée temporairement à la mission de main- 
tien de l’ordre en Union française: 

f° De créer un commandement de l'aviati “gi 4 f 

> l'aviation légère de l'arme 
de terre, groupant sous son autorité, du point de vue de la mise 
en condilion, toutes les unités de coopération ; 
Fe gg A ge de l'Union française, un effort consi- 

Crable qui se traduira dans le courant de l'annte 1957 © 
gr M À ] | e 1957 par la m,.6 

4 groupes de liaison 
+ Broussard » ; 

groupes d'oulre-mer (2? en A. 0, F. et 2 en À. E. F) éau 
M 2 . E. F.) équipé 
3 « Marcel-Dassaull » renforcés et de 10 « Broussard "oui a 


avec 42 appareils de types divers, dont 
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5 escadrilles d'aviation légère d'appui en A. O. F. et en A. E. F 
dotées ensemble de 75 « T. 6 »; 

6 sections d'hélicoplères marins réparties entre les divers terri- 
loires et groupant au tolal 32 « Alouelle »:; 

2 escadrilles d'hélicoptères lourds compostes chacune de 
15 « Sikor-ki S 58 », slationnées, l'une en A. O0. F., l'autre #r 
A. E. F., auxquels viendront s'ajouter éventuellement un groupe 
de transport transféré de métropole en A. E. F. 

Tout cela en dehors d'un groupe de transport (16 « Nord 2:01 »), 
ncluellement en A. O0, F. et de l'effort fait par l'armée de l'air 
gour l'Afrique du Nord (u4 avions et 90 héli'optères). 

Notre assemblée, mes chers collègues, doit se montrer sensible 
à cet effort mériloire, 

Sur toules les autres fabrications: armement, matériel roulant, 
matériel du génie de l'air, mabiriel de l'artillerie de l'air, maieri-1 
du commissariat et de la logistique, l'année 1957 sera une année 
de slagnalion el, je liens à attirer votre attention sur ce poiiu, 
de stagnation à un niveau qui m'apparaîit inquiétant, 

A titre indicatif, je vous signale que les besoïns en armement 
seront limités à ceux du temps de paix, majoré de 10 p. 100, et que 
les sioks de munitions resteront au taux de 25 p. 100 des normes 
allites, 

Quant au matériel des télécommunications, les antorisations de 
programine qui auraient dû être de 13 milliards 500 millions en 
1957 ont élé ramentes à 3 milliards 300 millions, ce qui constitue 
une vérilable impasse — j'insiste sur le mot — pe la défense 
aérienne du terriloire et ceci vous explique la phrase si inquié- 
tante prononcée dans ces murs par M. le secrélaire d'Etat aux 
forces armeés (Air) qui, parlant de la défense aérienne du terri- 
toire, nous a dit: « La rénovation de la couverture de la zone Nord 
et Nord-Est sera poursuivie, 11 en sera de même pour la zone du 
Sud-Ouest, mais à rythme ralenti, La réalisation de la zone du 
couioir rhodanien sera oar contre arrêlée à son développement 
actuel: la couverture de la zone Ouest et celle de la Corse devront 
Cire reportées à une date ultérieure ». 

lei j'aborde, ainsi que je vous l'ai promis, les graves questions 
relatives à notre défense afrienne, défense subordounée au progrès 
des techniques de l'électronique. 

Il est élémentaire de prévoir que la vilesse des avions angmen- 
tera encore el que celle vilesse les rendra de moins en moins 
vulnérables à toute action relevant des réflexes humains. 

Il est de langage courant dans ces conditions d'affirmer que 
l'interveplion des assaillants ne deviendra probable ou possible 
que par des systèmes de guidage automatique ou semi-auloma- 
tique, 

On nous assure que cerlains interceplenrs de modèle nouveau 
auraient des possibilités de combat de l'ordre de deux à trois 
minutes, ce qui les transformergait en des sortes de projectiles ne 
pouvant en aucun cas se permettre de manquer leur objectif. 

I m'est agréable de penser que les autorilés responsables n'igno- 
rent rien de ces problèmes et que dans le budget d'éludes qui 
nous est soumis une large oart est, au départ, réservée aux études 
préliminaires et à la mise au point de ces procédés automatiques. 
Ce qui, par contre m'est désagréable, c'est de penser qu'il n'existe 
pas encore en France de firmes capables de mener ces éludes 
vers des résuitats posilifs. 

A n'en pas douter, on trouvera toujours des industriels disposés 
À bénéficier des crédits d'études accordés par le Parlement à nos 
départements militaires, mais à quoi serviront-ils si la « surface » 
de ces industriels ne leur permet pas d'aboutir seuls à la réali- 
sation des matériels nmévessaires, dont nous savons qu'ils sont 
d'une complexité échappant aux ægrofanes et de surcroit extrèmme- 
ment coûteux ? 

Nous sera-t-il permis alors de suggérer le groupement de ces 
Industries afin qu'elles metlent en pool leurs chercheurs, seul 
moven pratique et efficace de réaliser des matériels purement 
francais et répondant à nos besoins, à charge pour le Gouvernement 
lorsqu'il s'en rendra acquéreur, d'en répartir équilablement la réali- 
sation entre les différentes parties prenantes, 

Il m'a été assuré que, dans le domaine des recherches se rappor- 
tant aux engins téléguidés, la con-lilution de pools de cet ordre 
était en cours et qu'elle se présentait sous des auspices favorables, 
Ne peut-on adopler la même conccotion dans le domaine électro- 
nique ? 

Je voudrais que l'on pût nous donner en cela des précisions nous 
apportant tous apaisements<, car je sais que déjà certains chercheurs 
ont étudié dans le délail la mise sur pied d'un tel pool et qu'on 
pourrait, le cas échéant, faire appel à eux. 

Je sais aussi que rertains puristes, plus faux que vrais, pour- 
raient insinuer que la doctrine que j'ai défendue toute ma vie 
se transforme en amour pour les « frusls», Mais il n'échappe à 
versonne de bonne foi qu'il s'agit en l'occurrence d'une union 
d'industries faite dans un domaine très restreint et sous le contrôle 
striet de l'Etat, Ce n'est donc point d'un trust qu'il s'agit; bien 
au contraire, le jugement des industriels dont le seul client, ou 
à peu près, sera l'Élat, allestera qu'il ne s'agit là de rien d'autre 
que d'une concentration de moyens asservis seulement à la défense 
du pays. 

D'ailleurs, les menaces €rites de l'impérialisme russe et de ses 
sous-produils nous renseignent sur le pacifisme des purilains, anti- 
capitalistes chez les autres, mais capitalistes d'Etat impitoyables 
chez eux. 

Tolles sont les quelques réflexions sommaires que je voulais livrer, 
mes chers collègues, à vos méditations sur ce sujet, étant entendu 
que je tiens à votre disposition, pour reux d'entre vous qui dési- 
reraient l'étudier, un projet olus précis de concentralion des 
cludes. 





C. — Infrastructure. 


Les crédits d'infrastructure tels qu'ils vous sont présentés per- 
metiront à l'armée de l'air d'élaler de justesse les créations d'unités 
prévues à son programme et d'entretenir son infrastructure aciuelle 
qui reste une très lourde charge. 

J'attire, en effet, votre attention sur le fait que cette infrastruc-. 
ture détient la charge de la sécurité aérienne et que, par consé- 
quent, chaque somme dépensée dans ce domaine est susceptible 
de réduire les accidents et s'avère, sur le plan strictement budgé- 
taire, el en parlant de cette question avec la sécheresse de cœur 
d'un bon financier, une source d'économies 

Je dois vous signaler cependant que l'armée de l'air, dans le 
cadre des crédits qui lui sont accordés au titre de 1957, ne pourra 
en aucun cas prendre en considération des travaux qui résultersient 
d'une disnersion plus grande de nas unilés aériennes et que, pour 
nous, la thèse interalliée d'un escadron par terrair reste encore dans 
le domaine du rève. 


III. — Observations particulières. 
1° Aviation de coopération. 


N'étant chargé d'examiner que le budget de l'air, je devrais me 
cantonner strictement à cette section: toutefois je ne pu s m'empé- 
cher de me poser la question de l'aviation de copération et de 
rechercher pourquoi il en existe deux: l'une au sein de l'armée 
de l'air, l'autre au sein de l'armée de terre. 

En eflet, je ne vois pas d'une façon très claire en quoi les mis- 
sions de ces deux aviations, toutes deux dites « de coopération », 
diffèrent et en quoi l'une doit obligatoirement être servie par du 
a de l’armée de terre et l'autre par du personnel de l'armée 
e l'air. 

Puisque coopération il y a dans l'un et l’autre cas, Ïl me semb'e 
qu'il serait bon, dans ce domaine, de se pencher un peu sur le passé. 
Si mes souvenirs sont exacts, au cours des campagnes de maintien 
de l'ordre que la France à eu à soutenir autrefois dans ce qu’on 
appelait alors son « Empire », les avions de coop'ralion étaient 
servis au sein de l’armée de l'air par du personnel de celle armée 
pour leur mise en œuvre et par du perconnel de l'armée de terre 
quant au travail d'observation à proprement parler Je n'ai pas 
l'impression qu'à cette époque il y ait eu une déficience que'conque 
de cette subdivision de l'armée aérienne. 

Dans ces conditions, je ne saisis pas très bien quel intérêt il y 
avait à innover el à disperser ainsi les efforts dans les domaines si 
variés de la construction du matériel, de son entretien, de sa gestion 
de sa mise en œuvre et du recrutement du personnel spécialisé. il 
me semble LP" a là une dualité qui doit normalement coûter plus 
cher à résultat égal que nous coûterait l'unité, A-t-on vraiment et 
et msn chiffré ce que coûte cette opération de dispersion des 
enoris 

Enfin, n'est-ce pas dans celle dualité qu'il faut chercher les diffi- 
cultés de recrulement dont souffre l'armée de l'air, ainsi d'ailleurs 
que dans la disparité des traitements entre les pilotes complets, qne 
l'armée de l'air est obligée de former aux termes de la loi de 1935, 
et des pilotes d'avions légers dont peut se satisfaire l’armée de terre 
qui, sur ce point, n'est pas liée, elle, par une loi organique. 

En effet, au cours des débats à l’Assemblée nationale, il fut signalé 
des anomalies inattendues dans ce domaine, comme, par exmple, 
le fait qu'un parachutiste ou un À ge "7 d'avion léger de l'armée 
de terre touche la même indemnité de service aérien qu'un pilote 
de l'armée de l'air sur un « Nrd 2501 », un « Myslère » où un 
« Vaulour ». 

Il est aussi conlestable en équité qu'un pilote de l'armée de 
terre. breveté à 100 heures de vol, touche aussilôt sa solde ne 4 
à l'air. alors que le pilote de chasse de l’armée de l'air n'est breveté 
qu'à 250 heures de vol et ne touche ainsi celte solde n° 1 que 
18 mois plus tard. 

Mieux encore, est-il exact que les élèves pilotes de l'armée de 
l'air qui n'ont pas le standing O. T, A .N. et ne sont pas classés 
« pilotes d'avions légers » touchent la solde à l'air n° 2, alors que 
leurs camarades de l'armée de terre, titulaires du même brevet, 
touchent, eux, la solde à l'air no 1 dont l'indemnité est double ? 

Il importe, pour méttre au point ces divers problèmes, que Île 
comité d'études, qui a été désigné pour suivre ces questions, dépose 
au _ y ses conclusions, auxquelles chacun des intéressés devra 
se référer. 


20 Engins. 


HN est une situation qui n'est pas sans m'inquiéter, relative à 
la mise au point des divers engins. En effet, des visites que nous 
avons faites et des lectures auxquelles nous nous sommes livrés, il 
résulte qu'actuellement les trois secrélariats d'Elat à la défense 
nationale poursuivent chacun et isolément des études se rapportant 
eux engins. 

On insinue, de bonne foi d'ailleurs, que les hesoins des trois 
armées dans ce domaine n'étaient pas tout à fait les mêmes et que 
les études poursuivies par les trois départements responsables se 
rejoignent en quelque sorte à Colomb-Béchar, où se font indifférem- 
ment les essais pour les trois départements intéressés. 

Cette explication m'avait paru suffisante, car dans ce domaine 
nous sommes bien obligés de nous en remettre aux « orièvres » 
mais une nouvelle qui nous est parvenue tout récemment à troublé 
mon entendement, 

J'ai lu, en edet, comme la plupart d'entre vous, mes chers collè- 

ues, qu'aux Etats-Unis une décision vient d'être prise concernant 
fes engins. Cette décision fait une discrimination très netle entre 
les engins tactiques qui peuvent être utilisés dans des conditions 
diverses par les trois armées el les engins stratégiques dont les 
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ciudes longues et coûteuses et la mise en œuvre difficile demandent 
une centralisation dans les études, dans la recherche, dans la réali- 
sation, la mise au point et l'emploi. D'après cette nouvelle, tous 
les engins dont la tée est supérieure à 500 kilomètres relèveraient 
exclusivement du domaine de l'autorité de l'armée de l'air. 

Devant cette décision, ma perspicacité, je l'avoue, est en perte 
de vitesse et je tiens à vous faire part de mes scrupules, car j'en 
arrive à me dmander si notre position actuelle n'est pas en quelque 
surte erronée ou si, au contraire, je dois admettre que nos grands 
alliés viennent de commettre une lourde bévue.…. J'aimerais que 
notre commission et cette assemblée fussent éclairées sur ce point. 


CONCLUSION 


Ce budget que j'ai qualifié au début de cette étude de « budget 
de pause » me paraît en fait être aussi, en quelque sorte, un b t 
d impasse et je n’hésite pas à répéter que, tel qu'ii est, il me semble 
inquiétant. Je sais bien que, dans notre pays, nous avons des 
ouvriers d'une telle qualité que souvent nous avons une tendance 
icheuse à remplacer l'organisation par le « débrouillage » et l'équi- 
pement par le « bricolage »; mais le domaine aérien requiert d'autres 
valeurs pour ses lendemains que l'empirisme du boutiquier et du bri- 
coleur. 

Si done cette année un budget de pause peut étre considéré 
conne un moindre mal pour notre aviation militaire — et c'est à 
la commission des finances d'en dire et d'en juger de toute sa haute 
autorité — je crois qu'il importe que nous, commission de la défense 
nationale, attirions, d'accord avec cette assemblée, l'attention du 
Gouvernement sur le fait que cette « pause » avec les « impasses » 
auxquelles elle conduit ne saurait être promise comme une règle 
d'avenir à notre aviation militaire. 

Nous réclamons l'assurance que le budget de 41957, pour Ja 
<ection air, gardera un caractère tout exceptionnel et qu'il convien- 
dra, dès les amnées 1958 et suivanies, de pourvoir aux besoins 
matériels de notre armée de l'air, facteur indispensable au maintien 
tlevé de son moral. Ÿ 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées « Air », dans l'exposé 
qu'il a présenté devant notre commission de la défense nationale, 
a souligné fièrement le merveilleux travail qu'avait réalisé notre 
armée de l'air en Afrique du Nord et, récemment, au cours des 
opérations dans te Moyen-Orient; il serait dangereux, de crois, d'en 
conclure que tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes. Ce 
qui ne saurait me retenir un instant de plus pour adresser au nom 
de votre commission de la défense nationale et en votre nom à tous, 
mes chers collègues, l'expression de notre vive admiration à nos 
soldats de l’armée de l’air ainsi qu'à leurs frères des autres armées. 

Mais, si tout cela n'a été possible que grâce à des manipula- 
tions dans tous les domaines, y compris le domaine financier, 
l'armée de l'air, quel que soit son entrainement aux acrobaties, ne 
saurait vivre perpéluellement d’incertitudes et c'est, à la fois, le 
devoir et la tâche de la commission de la défense nationale de 
solliciter votre adhésion à une politique cohérente, courageuse, eff- 
cace et prévoyante de notre aviation militaire et d'associer ainsi 
nos efforts à ceux du Gouvernement désireux de créer, comme 
nous-mêmes, une armée de l'air, sentinelle vigilante des espaces 
aériens de la France et de l'Union française. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
émet un avis favorable à l'adoption des crédits de la section « Air ». 


SECTION MARINE 
Par M. Julisn Brunhes, sénateur, 


Mesdames, messieurs, le budget de la marine ne demande pas à 
notre commission d'ob:2rvalions très spéciales car, pour la première 
fuis depuis plusieurs années, ce budget a élé présenté par le 
secrétaire d'Etat à la marine d'une façon extrémemment claire et il 
a été, de plus, accompagné de toutes les observations nécessaires 
jour que notre commission puisse suivre l'évolution de ce budget. 

Nous nous félicitons d'avoir vu, pour la première fois depuis 
longtemps, rétatlir le secrétariat d'Elat à Ja marine; nous consta- 
tons un progrès considérable, par rapport au dernier budget, en ce 
qui concerne la compréhension mutuelle entre les pouvoirs publics 
et le Parlement, qui est indispensalbe pour la bonne marche des 
services publics. 

Le budget de la marine est en augmentation sensible sur Île 
Ludget de l’année dernière. Les crédits de payement sont, au total, 
de 188,5 milliards contre 172 en 19% et correspondant à 90 milliards 
de crédits de fonetionnement et 98 milliards d'investissement, étant 
bien entendu que ces crédits ne comprennent pas ceux qu'ont 
exigé les opérations en Afrique du Nord et à Suez. 


1° Constructions navales. 


Pour les constructions navales, le Conseil de la République a, 
d'une façon formelle, demandé depuis plusieurs années que les 
tranches navales ne tombent jameis au-dessous de 30.000 tonnes 
s“nnuelles et nous constatons que, pour le budget de 1957, le pro- 
framme ñne prévoit que 21.000 tonnes; c'est pourquoi nous pensons 
que le secrélariat d'Etat à la marine nous soumet en méme temps 
les programmes de construction pour 1958, qui se monteraient à 
99.000 tonnes. 

Nous tenons à faire observer que le nombre de milliers de tonnes 
Construiles chaque année ne correspond nullement à des dépenses 
rlentiques car une tonne de porte-avion coûle moins de la moitié du 
prix de revient d'une tonne de sous-marin et, d'autre part, on ne 
peut pas dir: que la flotte française s'agrandisse d'une façon consi- 
dérable par l'acquisition d'un bateau de 30.000 tonnes, alors que 





son efficacité est très angrasniée si, dans le cadre de ces 3000 
tonnes, i} s'agit de la construction de 5 à 10 navires de pelit tonnage 
bien équipés. 

Den pourteol nous ne critiquerons pas le principe de n'avoir, 
pour le progratmme de 1957, que la construction de 210 tonnes 
de bâtiments neufs, mais à une double condition: d'abord que nous 
avons la certitude que 3%.000 tonnes seront mises en chantier en 
1%68 et que, d'autre part, le secrétaire d'Etat à la marine et le 
ministre de la défense nationale prennent l'engagement que ja 
tranche 1959 sera au minimum de 40.000 tonnes, afin de rattraper 
le retard supérieur à 10.000 tonnes dans l'exécution des programmes 
en cours, volés par le Parlement pour les années précédentes, 

Le programme 1957 comporte, d'abord, la construetion d'un 
croiseur porte-hélicoptères de 10000 tonnes. Ce bâtiment est 
construit soit comme porte hélicoptères, soit comme croiseur-école 
d'application, puisque nous savons que la Jeanne-d'Are est pers 
à bout de bord et qu'il est urgent de la remplacer par un bâtiment 
moderne qui puisse en même temps ps mom nos jeunes aptrants 
à la sortie de l'école navale et figurer cependant honorabliement dans 
notre flotte de guerre. 

IL semble que Je croiseur porte-hélicoptères, auquel nous souhaf- 
tons que le nom de Jeanne-d'Arc soit donné pour perpétuer Îles 
traditions de la marine, soit avant tout une école d'application dont 
les ponts et les instruments de levage seront étudiés pour emporter 
et transporter une dizaine d'hélicoptères lourds. 

Ce croiseur aurait un minimum de 10.009 tonnes et une vilesse 
de l'ordre de 27 nœuds et aurait, d'une part, une possibilité de très 
grand ravon d'action à 15 nœuds et, d'autre part, les aménage- 
ments nécessaires pour être vraiment, en temps de paix, un 
croiseur-école d'application. 

C'est done avec l'accord complet de la commission de la défense 
nationale que les crédits pour ce croiseur seront votés. 

Les autres bâtiments prévus par le programme naval de 1%7 
seraient deux escorteurs de 3.200 tonnes, deux escorteurs rapides 
« EE. 5» de 2.00 tonnes, trois sons-marins de 2000 tonnes, un 
sous-marin dit « de poche » et quelques navires auxiliaires. Parmi 
les modifications des bâtiments existants prévues au budget, figu- 
rent la transformation du pétrolier Seine, qui deviendrait un ravi- 
tailleur d'escadre et celle d'un ancien bâtiment allemand baptisé 
lle d'üeron, qui permettrait d'expérimenter effectivement en mer 
les possibilités de lancement d'engins. 

Le pps que le Parlement autoriserait pour l'année 1958 
comprendrait la mise en chantier du troisième porte-avions (le 
Clemenceau et le Foch sont en construction), ce porte-avions 
nn à 30.000 tonnes de déplacement et d'un croiseur d'un 
tvpe tout nouveau baptisé croiseur porte engins, d'environ 5.000 
tonnes, dont on ne connait pas encore les caractéristiques. 

Si notre commission est reconnaissante au secrélaire d'Etat à la 
marine des gg qu'il lui a données, il n'en est pas moins 
vrai que la flotte française se trouvera d'ici quelques années dans 
une siluation très difficile avec le déclassement de certaines grandes 
unités actuellement en service: si, en effet, 155000 tonnes de 
bâtiments ont éié mises en chantier depuis 1949 jusqu'à maintenant, 
U n'est pas douteux que des bâliments très anciens vont être mis 
rapidement en réserve ou détruits et il sera très difficile d'atteindre 
en 1961 le tonnage minimum de 360.000 tonnes que nous avons 
toujours eslimé indispensable. 

Notre commission reconnaît cependant que, dans la limite des 
crédits qui lui sont alloués et dans les difficultés financières actuelles 


de notre pays, la marine a fait un eflort considérable pour utiliser 


ces crédits mieux qu'elle ne l'a jamais fait et, en particulier, notre 
commission reconnait que l'augmentation des crédits d'études est 
capitale. Le budget des études a été porté à 3 milliards pour 1957, 
et porte Spécialement sur la mise au point des engins destinés à 
remplacer en partie l'artillerie. En fait, les études techniques sur 
le remplacement des canons de 127 et de 57 par un matériel unique 
du calibre 100, qui serait automatique et à Ja cadence d'un coup 
par seconde, semblent entrer effectivement, celle fois-ci, dans Ja 
voie des réalisations pratiques. 

Avant de terminer, en £e qui concerne le matériel, notre commis- 
sion a tenu à demander an ministre responsable si l'adaptation de 
la propulsion atomique à la marine était envisagée. La réponse a 
été formelle et elle rejoint absolument les préoccupalions de notre 
commission : on ne peut renoncer à l'utilisation tactique de l'arme 
alomique (fusées, chus, torpilles) mais il faut envisager aussi la 
propulsion de nos bâtiments à partir de l'énergie alomique et, en 
particulier, la propulsion des sous-marins. Mais, avant de l'envi- 
sager pour l'ensemble des construclions navales, il faut que l'infra- 
structure alomique existe en France car, sans cela, il est inutile 
d'envisager des bâtiments utilisant celte énergie. 

La politique nucléaire frençaise dépendra de Ja politique gén4- 
rale du Gouvernement en celte matière et notre commission veillera 
avec beaucoup de soin à ce que ce domaine ne soit pas négligé, 
étant donné son influence considérable sur le rendement de la 
marine nationale. 


2 Questions de personnel. 


Des observations particulièrement compétentes et utiles ont ét4 
faites à l'Assembiée nationale sur la siluation des eflectifs de la 
marine militaire et sur les propositions que nous apporte le budget. 

Nous ne cCroÿons pas utile, dans ce rapport, de reprendre Île 
détail de ces proposilions ; nous dirons surtou que notre commission 
à approuvé celles du secrélariat d'Etat et attire simplement l'atten- 
tion de notre Assemblée sur le protlème des réserves qui, d'ailleurs, 
a été posé d'une façon remarquable par le ra porteur de notre 
commission des finances peur notre budget. Les r ponses qui Jui ont 
éié faites par le secrétaire d'Etat à la marine nous prouvent que 
l'instruction des réserves semble assurée actuellement dans des 
Conditions convenables mais qu'une fois de plus, le problème des; 
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modifications continues du matériel de la marine nécessite une for- 
mation des cadres de réserve de plus en plus difficile sur le plan 
technique et qu'il sera nécessaire, comme pour les autres cadres 
de la défense nationale, d'envisager un renforcement des réserves 
et une instruction continuant à se faire dans le sens qui est adopté 
depuis plusieurs années. 

e personnel des arsenaux à fait l'objet de plusieurs demandes 
de notre commissien et les réponses du secrétaire d'Etat à la marins 
ne nous ont donné, ici, qu'une dermi-satisfaction, En effet, il est 
certain que la marine ne trouve pas actuellement dans ses arse- 
naux, pour l'entretien des bâtiments, les techniciens dont elle 
aurait besoin. Cela tient à ce que :es techniques de la marine sont 
de plus en plus complexes et difficiles, spécialement depuis l'inter- 
vention de l'électronique dans tous es domaines de direction 
des bâtiments el de leur artillerie. 

ll ne nous semble pas que, tant le personnel restera soumis 
au statut de Ja fonction publique, il soit possible de le rémunérer 
comme il le mérite, C'est pourquoi nous pensons que les techniciens 
de la marine devront, de plus en plus, avoir des statuts proches de 
celui necordé par les sociélés privées afin de ne pas voir partir nos 
meilleurs techniciens au moment où les complications de la cons- 
truction des bâtiments et de leur équipement nécessitent un per- 
sonnel de plus en plus stable et compétent, 


3e Les bases. 


Notre commission a chargé son rapporteur, au sujet des bases 
sans lesquelles aucune marine ne peut effectivement être à la 
hauteur de sa mission, d'insister sur leur équipement; en partieu- 
lie, c'est avec une vigueur renouvelée que nous soulignons le 
problème de Bizerte 

Il n'y à pas en Méditerranée de défense possible sans que Île 
triangle Toulon - Bizerte - Mers-El-Kébir soit équipé d'une façon 
complète. 

Or, si Toulon est bien équipé, si Mers-El-Kébir, base opération- 
nelle principale en Méditerranée, doit voir, d'après le budget même 
de 1957, son équipement à peu près terminé dans des conditions 
telles que Mers-EL-Kébir sera un des meilleurs ports du monde, 
notre commission continue à avoir de très graves inquiétudes sur 
le sort de Bizerte. 

Quand notre Assemblée, au début de celte année, a insisté très 
vivement pour que le statut de Bizerte soit réglé sans équivoque, le 
secrétaire d'Etat à Ja marine nous avait répondu qu'il élait complè- 
tement d'accord avec nous mais que les négociations avec Île 
Gouvernement tunisien échappaient, en grande partie, à sa com- 
pétence, Il ne demandait toutefois A appuyer, auprès du prési- 
dent du conseil et du ministre des affaires étrangères, les demandes 
de la commission de la défense nationale 

C'est, à propos de ce budget, un avertissement solennel que nous 
adressons à l'unanimité au chef du Gouvernement français de 
penser qu'aucun accord ne saurait être accepté entre le Gouverne- 
ment tunisien et le Gouvernement ‘français sans que la base de 
Bizerte, avec tout ce qui l'entoure comine servitudes obligatoires, 
reste totalement français et sans que la marine et l'aviation puissent 
avoir à Bizerte Jeur totale liberté d'action, sans aucune contingence 
extérieure. 

Si notre pays a accepté l'indépendance tunisienne, fl ne saurait 
cependant renoncer à sa propre sécurité qui ne peut étre assurée en 
Méditerranée que par la base de Bizerte, qui commande la passage 
en Méditerranée orientale. 

Nous ne saurions concevoir, même sur le plan politique, que notre 
flotte ne soit pas totalement libre à Bizerte, alors que d'autres 
grands pays du monde n'hésitent pas à occuper Jes isthmes, détroits 
ou canaux qui sont indispensables à leur propre respiration. 

Notre commission approuve donc, dans le budget, les crédits 
pour nos bases et, en particulier, ceux qui sont prévus pour l'achè- 
vement de Mers-El-Kéhir et pour la préparation à Diégo-Snarez et 
à Nouméa de l'organisation des bases françaises, en rappelant qu'une 
artie du matériel abandonné à l'arsenal de Saigon a été transféré 
Nouméa. 

& L'Aéronautique navale. 


Pour l'aéro-navale, l'angmentation des crédits et leur dévelop- 
pernent est beaucoup moins rapide que pour la flotte car la marine 
est cliente, somaine J'aviation légère, de la D. T. L (direction techni- 
que et industrielle, au ministère de l'air). 

L'autorisation de programme prévue s'élève à 22,7 milliards en 
3957 contre 24,3 milliards en 1956, auxquels il faut ajouter une 
demande de 6 milliards inscrits par anticipation au budget de 1958. 

Notre commission a été très frappée de voir qu'il n'était question 
pour 1957 que de la commande de 25 « Bréguet 10%», alors 
qu'initialement c'était une seconde tranche de 50 « Bréguet 1050 » 
qui était Eure pour compléter les 50 premiers « Bréguet » des 
budgets précédents 

Si cette année le même crédit ne permet la construction que de 
23 « Bréguet Alizé », c'est parce que la moilié du crédit est utilisé 
PE la réévaluation des 50 appareils déjà commandés sur les 

udgets précédents, 

Notre commis-ion tient À protester très vivement contre cette 
méthode, courante dans l'aviation française, qui consiste à comman- 
der ces appareils relativement bon marché à des constructeurs qui, 
en fait, n'ont nullement compté au départ Je prix de revient réel de 
l'appareil au moment de sa livraison et il est vraiment décevant 
pour le contrôle parlementaire de constater que les 50 « Bréguet » 
se réduisent à 25 parce que la réévaluation des appareils des 
budgets précédents correspond à la valeur de 25 appareils nouveaux. 

Il sagit, dans notre esprit, d'une critique non pas de la maison 
Bréguet pas plus que d'un autre constructeur, mais des procédés 
désastreux que la D, T, I. continue à pratiquer et qui rendent 
impossibles autant les prévisions que ie contrôle budgétaire. 





Le budget 1957 prévoit également une pré-série de 5 appareils 
d'assaut pour une somme de 2,5 milliards sans que le type de ces 
appareils ait été encore déterminé car, malheureusement, s l'état 
actuel de notre industrie aéronautique, les considérations industrielles 
pèsent aussi lourd que les performances futures des appareils et les 
commandes ne serunt passées à tel ou tel constructeur que dans la 
mesure où la marine aura la certitude que les appareils commandés 
seront livrés dans un délai normal. 

Ce programme an également 3 avions amphibies et 
5 avions-écoles A. S. M. (anti-sous-marins); quant aux 6 milliards 
d'autorisation de programme prévus par anticipation sur 1958, ils 
sont simplement destinés à la mise en route de la tranche retardée 
des 25 « Bréguet 1000 » pour lesquels nous venons d'expliquer les 
motifs de la nun-commande en 19957. 

Au {er octobre 1956, l'aéronautique navale comportait en service 
578 appareils et une question a particulièrement occupé votre 
commission, celle de savoir si les porte-avions en construction 
(Clemenceau et Foch) ou le porte-avions prévu comme mise en 
chantier au programme de 19%5$, auron: effectivement des appareils 
qui puissent les utiliser. Or, les réponses qui nous ont été faites sont 
loin de nous satisfaire car la marine ne s’est pas encore arrêlée 
à un prototype déterminé et si on ne peut pas compter avant trois 
ans la mise en service du premier porte-avions, il faut bien se dire 
que le même délai est nécessaire pour la construction en série des 
avions utilisant ces porte-avions, même si la commande du prololype 
élait déjà passée. 

Tout cela signifie que nous serions amenés, à la mise en service 
de nos porte-avions, à utiliser une fois de plus des appareils étrangers, 
soit qu'ils soient construits effectivement à l'étranger, soit qu'ils 
soient construits en France sous Jicence américaine ou anglaise. 

Cela nous semble d'autant plus extraordinaire que, dans Île 
domaine strict de l'aviation de chasse ou de l'aviation embarquée, la 
France n'a aucune raison d'avoir un relard tel qu'elle soit obligée 
d'utiliser des avions étrangers sur ses propres porte-avions. 

L'expérience des difficullés extérieures et, en particulier, des 

roblèmes du Moyen-Orient, nous prouve qu'au moins pour la pro- 
ection immédiate de l'Union française, il] peut exister des cas où 
la France ne devra compter que sur elle-même et où, par conséquent, 
des appareils français sur des porte-avions français seront absolu- 
ment indispensables. Cela ne signifie nullement que la France, dans 
le domaine maritime et aéro-naval, oublie ses obligations vis-à-vis 
de l'O. T. A. N. ou de tout autre coalition européenne ou mondiale, 
mais dans le domaine strict du maintien de la paix en Union fran- 
çaise, il serait anormal que la France n'ait pas le matériel néces- 
saire pour + ses porte-avions solent effectivement utilisables à 
leur sortie des chantiers dans trois ans. 

C'est donc À l'unanimité que rotre commission de la défense 
nationale se permet de fr au Gouvernement qu'il vaut mieux 
corimander dès maintenant des appareils qui ne correspondent pas 
à la perfection de l'avenir, mais qui aient au moins le mérite 
d'exister au moment où les porte-avions entreront en service, ce 
qui ne semble nullement être le cas d'après les renseignements 
qui nous ont été fournis. 


5° Dépendances à terre. 


Parmi les questions que notre commission a posées au secré- 
faire d'Etat à la marine, se trouve celle de la reconstruction de 
l'école navale, 

On sait que cette école, dont les bâtiments,, correspondant par- 
faitement bien à leur but, on été détruits en partie par Jes Alle- 
mands, existe encore sur le plateau dit de Saint-Pierre entre la 
ville de Brest et l'entrée du Goulet, 

En raison de la destruction des bâtiments de l'école navale, 
celle-ci a été transférée à Lanvéoc-Poulmic et il semble que ce soit 
bien à ce dernier emplacement qu'une nouvelle école doive être 
construite car il permet les développements nécessaires tant au 
point de vue des études, des laboratoires, des terrains de sport et 
du terrain d'aviation, que de la formation de nos jeunes officiers qui 
pourra y trouver son ee épanouissement. 

C'est pourquoi, sur l'initiative du secrétaire d'Etat à la marine, 
une commission a étudié très sérieusement le problème de l'utili- 
sation de l'ancienne école navale, dite maintenant caserne Sæint- 
Pierre, et on utilise ces bâtiments magnifiquement situés pour les 
différentes écoles ou services de la 2 région maritime. 

Le secrétaire d'Elat à la marine a déclaré à votre commission 
qu'une première tranche de 100 millions était prévue en 1957 pour 
celle remise en état, pour laquelle il semble qu'un total de 880 mil- 
lions soit nécessaire. Notre commission pense qu'il faut aller 
beaucoup plus vite et ne | laisser de grands bâtiments admira- 
blement situés sans une utilisation très rapide permettant de loger 
des écoles et des services qui seraient là beaucoup mieux qu'ailleurs. 

Sous réserve des observations que nous venons de présenter, 
notre commission de la défense nalionale, à l'unanimité, pense que 
le budget de la marine doit être adopté tel qu'il nous es! présenté et 
tient, ce qui ne lui est pas habituel, à féliciter le secrétaire d'Etat 
à la marine pour la manière dont a été présenté ce budget et la 
clarté des explications qui ont été données à votre commission sur 
ses divers re art 

Elle fait confiance à sa marine pour remplir toutes les missions 
qui pourraient lni être conflées et vous demande donc de voter les 
crédits qui lui sont affectés. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Par M. Fousson, sénateur. 
Le om de budget militaire de la France d'outre-mer ne comprend, 


conformément à la loi du 7 juillet 1900, que les dépenses afférentes 
aux forces terrestres stationnées dans les départements et territoires 
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‘outre-mer, les dépenses des forces aériennes et navales dans ces 
ee restant 2 À dans le budget de la défense er à 

‘accroissement des crédits de fonctionnement, depuis longtemps 
souhaité ar votre commission de la défense nalionale, se poursuht. 
De 38 milliards en 1954, ces crédits sont passés à 41 milliards en 
1955, à 46 milliards en 1%6 et s'élèvent à 53 milliards pour l'exer- 
cice #57. Ce dernier accroissement est d'ailleurs dû principalement 
aux augmentations de soldes résultant des mesures prises en faveur 
des personnels de l'Etat (3.200 millions). Il est dû également à 
l'augmentation des efleclifs prévus par la loi du 2 août 1156, ang- 
mentation malheureusement dérisoire pour l'exercice 157, puis- 
qu'elle ne porte que sur 19% officiers, sous-officiers et hommes de 
troupe, destinés à compléter les unités sahariennes el l'encadrement 
de la inilice de Djibouti et à constituer un renfort pour le Pacifique. 

Soucieuse de l'africanisation des cadres, votre commission appré- 
cie particulièrement les mesures prises pour la création de centres de 
perfectionnement de sous-officiers, et pour l'ouverture à Fréjus d une 
école de formation de sous-lieutenants d'infanterie et d'artilierie, 
Africains et Malgaches. Elle approuve également l'augmentation des 
effectifs de la gendarmerie sur laqueile elle in<iste chaque année. 
Elle regrelle simplement que la part faite à la gendarmerie suit, 
encore cetle année, insuffisante (650 miilions pour une inajoralion 
d'ensemble d'environ 10 milliards). 

L'amélioration des crédits d'équipement est moins imporlan'e. 
De 1.198 millions en 1954, ils sont passés à 1.891 en 19%, à 9.645 
en 1%56 pour atteindre 7.708 millions en 1:57. 

les autorisations de programmes accordées en la circonstance 
s'élèvent à 16.200 millions et se décomposent ainsi: j 

8.200 millions pour la rénovation des parcs de matériel et pour 
l'équipement des unilés nouvelie=; À 

8 milliards pour les travaux et les installations domaniales. 

Nous trouvons également, dans le budget de 1937, 2.01% millions 
de crédits de payement presque entièrement consacrés à la gendar- 
merie. Ils concernent la deuxième tranche du plan élaboré par la 
loi du 2 août 1956 et le premier échéancier d'une nouvelie aulorisa- 


tion de programme, 
Si l'on ajoute à ‘es crédits le matériel ramené d'Indochine et 


a!'fecté aux forces d'outre-mer — et qui représente environ % mil- 
liards — on est en droit d’escompter une nette amélioration de 
l'équipement matériel des unités, 

Votre commission a chargé son rapporteur pour avis d'insister 
sur un point particulier. 

Il a été particulièrement agréable à votre commission de noter 
l'effort important consenti en faveur de la gendarmerie, Mais il e:t 
à craindre que cet effort ne se révèle encore insuffisant dans l'ave- 
hir. Au risque de nous répéter, il est de notre devoir d'insister une 
fois de plus sur les services considérables que rend, dans le dumaine 
du maintien de l'ordre, la gendarmerie d'ouire-mer. 

Au cours de la mission qu'elle a effectuée en Afrique notre en 
avril dernier, la délégation de votre comini<sion de la défense 
nationale a, tout au long de son voyage. entendu les hauts commis- 
saire:, les gouverneurs, les administrateurs rendre un hommage 
particulier à la gendarmerie d'outre-mer et demander avec insis- 
tance une importante augmentation de ses effectifs et de ses moyens 
malériels. C'est qu'en effet, ses missions essentielles sont civiles : 
exercice de la police judiciaire et exercice de la police administrative 
dont le principal objet est de prévenir les atteintes à l'ordre public. 
Elle excelle dans ce dernier rô:e en raison de son contact per- 
manent avec la popuiation, elle prévient les roubles pour ne point 
avoir à les réprimer et, si les autorités civiles responsables outre-mer 
doivent très souvent faire appel à l'armée — ce qui n'est pas indiqué 
sur le plan psychologique, tant qu'il ne s'agit pas de troubles géné- 
ralisés — c'est précisément en raison de l'insuffisance des effectifs 
de la gendarmerie. 

Sous réserve des observalions qui précèdent, votre commission de 
la défense nationale donne un avis favorable à l'adoption des erédiis 
proposes par le Gouvernement pour les dépenses mililaires de l'armée 
de terre ouire-mer. 


Avis de la commission des pensions (pensions civiles et militaires 
ë at; T0RS de la guerre et de l'oppress.on), par M. Auberger, séna- 
eur (1). 


Avis présenté au nom de la commission des pensions nsions 
civiles ei miiitaires et victimes de la guerre et ce As 
par M. Auberger, sénateur. 


Mesdames, messieurs, à l’Assemblée nationale, la discussion du 
budget des anciens combattants à été vive, voire passionnée: la 
presse de tout le pays a relalé les détails des controverses qui ont 
eu lieu au sujet du contenu de ce budget. Et, fait sans précédent, 
le Gouvernement s'est vu en difficulté lors du vote final. 

Votre commission des pensions ne peut que se féliciter de la 
publicité qui a été faite autour de ce budget. Elle n'a pas, pour 
autant, l'intention de s'associer, de loin ou de près, à des entre- 
prises dont la noblesse et le désintéressement ne sont pas pleine- 
ment élablis, ou de prendre fait et cause pour des a£gitalions dont 
le but n'est pas toujours de servir directement la cause des victimes 
de la guerre. 

Mais ces controverses et ces polémiques auront permis de faire 
Savoir à l'opinion pubique qu'il existe un problème angoissant 
douloureux, qui est le problème des anciens comballants. Et votre 
commission des pensions, qui, chaque année, inlassablement, renou- 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis!.). mes 2951, 12N0, 3405, 3191, 
3:95, 3207, 3227, 9253, 3290, 3404 (rectilié). 3469, 347. 402. 1196, 2261 
3262, 3270, 3, SMS, AO, SMF, HAT, HMS. 3402 et in-8e 321; Conceil 
de la République, n° 157 (session de 1955-1957). 








velle ses interventions pour plaider in cause des viciimes de la 

guerre, ne peut que se réjouir des ralliements qui viennent de s ope- 
rer autour de cetle cause qui, ccpendant, n'est pas nouvelle et 
ui demeure d'actualité. 

LS mé garderai bien d'analyser le budget des ancien: combattants : 
notre collègue, M Chapalain, distingué rapporteur de la commission 
des finances, l'a fait dans son rapport d'une façon très précise, 


Ce que contient le budget. 
ans le projet de lol de finances pour l'année 


6.460 200 Ou) FF pour les moyens des 
»s interventions publi- 


Tel qu'il figure d 
1957, ce budget s'éleve à 
services au titre IN, et 222.094 300.00 F pour 
ques au titre IV soit au total 228.48 500,000 F. k 

Les crédits sont en augmentation, par rapport à ceux de 126, de 
181.300,000 F pour les mosens des services el de 16.677 millions 
300.000 F pour les interventions publiques, 

Si nous examinons les points essentiels de ce budget, nous cons- 
tatons qu'une somme de S3S millions en année piéine est prévue 
pour appliquer, mon seulement le blocage avec eifet du 1% juillet 
196 des deux dernières tranches du plan prévu par la loi du 
31 décembre 193%, mais encore diverses Imesures prévues par la loi 
du 4 août 1956 el qui sont: 

Majoration de 8% points du taux des allocations de grands mutilés 
pour amputation de la jambe ou de l'avant-bras lorsque l'articula- 
lion sou<-jacente est aukslusce (fer vetobre 146) ; 

Indice des imajoralions pour enfants à charge de veuves de 
guerre, en ce qui concerne les deux premiers, de 80 à 100 (les 
autres maintenus à 160), — Effet: 1er octobre 14:56, 

Nouveau délai permettant aux anciens combattants domiciliés en 

Algérie, dans les départements d'outre-mer et dans les pars d'outre- 
mer, de bénéficier de la retraite du combattant (indice #4) à parur 
de soixante ans, au lieu de soixante-cinq ans, — Effel: 1 octobre 
196 : 
Relèvement de la forelusion pour les anciens combattants âgés de 
cinquante ans au moins be 7 janvier 194, qui n'auraient pus fait 
valoir leurs droils à la retraite du combatllant et cela jusqu'au 
fer janvier 1958, 

A ces crédits, il faut ajouter ceux qui figureront aux charges com 
munes et les crédiis qui seront nécessaires en #57 pour l'appli- 
cation du rapport consiant aux pensionnés de guerre à la suite de 
la remise en ordre des traitements publics, prévue el envisagée au 
4er octobre 1958, 

L'effort financier qui sera fait pour appliquer aux anciens combat- 
tlants et victimes de la guerre le rapport constant à la suite des 
majorations intervenues ou prévues à compler du fer janvier 146 
peut être établi comme suit, en tenant compte de l'évolution du 
traitement de hase servant de calcul du taux des pensions de guerre 
et du pourcentage d'augmentation depuis le fer janvier 1%5%6 

Année 1956, 7.800 mmillions; année 1957, 23.490 millions; année 1958, 
41.550 millions. 

A noter que pendant cette période de deux années, la valeur du 
point passe de 914 F au fer janvier 19%6 à 923 F au fer janvier 1457, 
pour alteindre 342 F au {97 gnai 1997, puis 362 F au {7 novembre 
1957, et, enfin, 380 F au {er janvier 1958. 


Les créations el suppressions d'emplois. 


En ce qui concerne la balance des créations et suppressions d'em- 
plois l’on constate que 161 suppressions comprenant: 125 empois 
divers supprimés au titre des économies; 6 emplois divers de contrar- 
luels: 30 employés de bureau vacateurs en Afrique du Nord, soit 
161 suppressions compensées par 181 créations, dont: 110 employés 
de bureau vacaleurs des pension:; 6 délégués adjoints; 10 commis 
Afrique du Nord; 10 dact\lographes Afrique du Nord: 15 secrétaires 
adiministratifs au service de l'oppareil age. 

1 y à donc, finalement, création de 20 emplois nouveaux, 


La liquidation des dossiers. 


Des retards importants sont constatés dans la liquidation des 
dossiers de demandes de pensions, de règlement de pécules, ete, 

Dans son rapport à l'A-sembice nationale, M Darou, rapporteur 
spécial de la commnission des finances, signale à ce sujet que Île 
50 novembre 195 le stock des dossiers en instance dans les bureaux 
MY du ministère était de 432.2. 

Ææ Aer mars 1956, le stock avait atteint son point culminant avec 
453.836 dossiers. Depui: le nombre a évolué comme suil: 

411.149 au fer août 1955; 432.106 au 1er seplembre 1296; 401.994 ou 
4er octobre 14% 

Cette diminution sensible a ét# obtenue grâce aux mesures de 
décentralisation prises en application de l'arrêté du 19 juillet 126, 
En eflet, l'intervention des directions interdépartementales, dé-or- 
Inais habilitées à procéder à l'étude de ces do:siers et à proposer des 
décisions à l'administration centrale, contribue à livuider un nombre 
imporlant de dossiers en instance, cependant qüe les intéressés 
auront déjà reçu un titre de pension ou pereu leur appel 

La Situation dans les centres de réforme et les cervices liquida- 
teurs est à peu près la méme: fin 1955, 190.000 dossicre s'y trou 
Me attente; au 930 seplembre 1%w, ce nombre était ramené 
I faut constater nn progrès très met dans les travaux de liquida- 
tion: mais il est insuffisant et il est indispensable de l'accélérer 

Peut-être serait-il nécessaire de revoir à nouveau le taux de 
la varalion accordée aux médecine des centres de réforme qui, pour 
examiner Un candidat à pension et rédiger un rapport ne perçoivent 
qu une somme de 300 où 400 F qui nous parait netiement ju-uffi- 
Suilie. 
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Le recensement des victimes de la guerre. 


Depuis des années on parle, à l'occasion de chaque discussion bud- 
géiaire, du recensement des anciens combattants et des victimes de 
la guerre. ! ‘ d 

Certes, une besogne importante à été faite à ce sujet. Depuis 195, 
date à laquelle les opérations de recensement ont commence, les 
recherches ont permis de constater que 1.400.009 pensions étaient 
inscrites au Grand Livre de la bDeite publique: 990,000 fiches ont 
été élablies et sont maintenant à jour; le nombre des concessions 
nouvelles atleindrait 200.000 environ Chaque année. 

I resterait. nous dit-on, 590.00 fiches à vérifier et l'on nous 
affirme que ces opérations pourraient être terminées en 1907. Nous 
car Î est bien évident que si nous Connais- 
sions le nombre des bénéficinires, nous serions fixés une fois pour 
toute eur la sincérité de re budget. que certains contestent, et sur 
la justification de l'utilisation des crédits qui apparaît indispensable 
afin de renseigner à la fois le Parlement et les victimes de la guerre. 


en a-ceplons l'augure 


La retraite du combattant. 


Le taux de la retraite du combattant demeure une source de 
discussions. 

Ranpelons le montant de cette retraite pour les bénéficiaires des 
d.-positions antérieures au voie de la loi du 31 décembre 15: 

530 F par an entre cinquante et cinquante-Cinq ans; 

1.250 F par an entre cinquante-cinq ans et soixante ans, 

3.000 F par an entre soixante et soixante-Cinq ans. \ 

A partir de soixante-cinq ans, la retraite a &16 portée à 10,264 F à 
delter du fr juillet 19% et aurait atteint 11.288 F le fer juillet 1957, 
Mais par suite de l'augmentahon des traitements des fonction- 
paires, les taux seront pour la dernière catégorie de D néficiares : 
19.660 F au fer janvicr 1%; 
11,284 F au fer janvier 1957 
11918 EF au 1er novembre 1957. 


L'apphica!ion du rapport constant. 


Un élément important est à retenir an bénéfice de ce budget: 
ce dernier consacre l'anplication sntégraje du rapport Constant, 

Rappelons que la loi du 4 août 1956 à bloqué la troisième et la 

uairième tranche du plan quadriennat avec effet du fer juillet 1956, 

D'autre part, alors qu'un palier intermédiaire sera réalisé au 
4e janvier 19%: dans la revalorisation de la fonction publique, rien 
n'élait prévu entre le rajustement du point à 311 F acquis depuis 
le fer juillet 1956 et celui à :42 F prévu pour le fer juillet 1957. 

Le budget actuel prévoit, au contraire, que le point sera porté 
à 323 F au fer janvier prochain, réalisant ainsi une nouvelle majora- 
Lion à celle date 

En second lien, l'augmentation à 212 F prévue pour le {er juillet 
sera avancée au fer mai, faisant ainsi gagner deux mois. 

Une seconde majoration est prévue au 1e novembre et portera 
la valeur du point à 462 F, 

Ces mesures qui sont nouvelles pour ss fonctionnaires le sont 
aussi pour les victimes de la guerre I en résulte d'ailleurs, pour le 
budget que nous examinons, une charge supplémentaire de 6 tail: 
lards 4%3 millions portant ainsi l'augmentation de celle partie de 
notre budget en 1957 par rapport à 1956 à un pen plus de 2% milliards 
à répartir entre toutes les catégories de bénéficiaires. 


Pécules et indemnités de pertes de biens. 


En ce qui concerne le pavement des pfeules et iudemnilés pour 
pertes de biens aux avants droit, les dispositions suivantes sont impli- 
Cilement contenues dans ce budget: 

[U Liquidation de toutes les demandes de ps ules présentées par 
les anciens combaltants prisonniers de guerre avant la fin de 
l'année ; 

b) Les derniers payements au titre des deux premiers tiers échus 
pourront être effectnés dès le début de 1997; 

c) Les indemnités forfaitaires de pertes de biens et les pécules 
aux bénéficiaires des différents statuts seront versés rapidement, 
dans la mesure où les ayants droit se soumettront aux vérifications 
indispensables : 

d' Un crédit de 500 millions est prévu pour l'indemnisation 
Intégrale des pertes de biens subies par les déportés et internés; 

e) Un crédit de 150 millions est pevu çnu faveur des bénéficiaires 
du statut du patriote proscrit, 


Observations sur la réduction pour diminution des bénéjiciaires 


Une controverse très vive s'est élevée au sujet d'une réduction 
de 4.412.800.000 F au titre IV: « Interventions publiques » pour tenir 
comple de la diminution du nombre des bénéficiaires. 

Le ministère déclare que celte réduction est fondée sur une dispa- 
rition par décès des parties prenantes, évaluée à 2 p. #4, Des 
organisations d'anciens combattans déclarent que re taux de ? p. 400 
est sous-estimé et qu'il est dans la réalité de 4 p. 100 au moins. 


Ces derniers proposent que la réduction de 4.412 millions soit 


utilisée pour satisfaire les revendications demeurées en suspens et 
que les sommes rendues disponibles par la disparition de 4 p. 109 
des bénéficiaires, soit 8 milliards environ, soient affectées au flnan- 
cement de mesures nouvelles, 

Bien sûr, si le procédé n'est pas conforme à la stricte orthadoxie 
Pnaneiôre, 1 est tentant et est parfaitement logique qu'il soit 
propose, 





Mais nous pensons faire le point au sujet de cette affaire en 
affirmant qu'on commet une erreur psrcholngique en amputant 
d'une somme importante un chapitre qui s'applique aux réparations 
dues aux victimes de guerre. 

be plus, nous pensons que cette mesure de réduction est ab-o. 
lument inopérante, attendu que les pensions des victimes de guerre 
sont payées à guichet ouvert, qu'il n'est pas possible d'envisager 
la invindre restriction de a par rapport au montant des 
titres qui sont présentés, qu'il ne peut donc pas y avoir un seul 
litre de pension qui ne soil pas honoré. 

Ft nous avons la conviction que ce n'est pas une réduction de 
crédits qu'il aurait fallu opérer sur ce chapitre, mais plutôt une 
augmentation, parce que, malgré les décès, il faut tenir compte de 
l'aggravation du taux d'invalidité et de la prise en compte de 
nouveaux bénéficiaires, 

Ft si les opérations de recensement sont terminées à la fin ce 
l'année 1957, nous ne serons pas étonnés d'apprendre que les services 
du Trésor auront fait une avance de 10 à 15 milliards destinée à 
combler l'insuffisance des crédits inscrits à ce chapitre, avance qu'il 
faudra bien pe au passif du budget des anciens combattants 
comme il a été fait pour les budgets précédents. 


Le fonctionnement de l'oflice national des anciens combattants. 


Un examen des crédits accordés à l'office national, pour 1957, 
par rapprochement avec ceux dont cet élablissement public a 
disposé pour 1956, permet de faire ressortir le pourcentage très 
faible de l'aballement imposé tant sur les dépenses administratives 
— dépenses de personnel et de matériel — que sur les dépenses 
sociales sur lesquelles nous ne saurions accepter, au risque de 
compromettre le fonctionnement des insiilutions, une réduction plus 
importante. 

En fait, nous pensons que l'office national sera en mesure, en 
1957, de manilester en faveur de ses ressortissants de toutes calé- 
gories le concours auquél ceux-ci sent en droit de prétendre. 

En effet, ainsi que l'a souligné fort judicieusement M. Darou à 
l'Assemblée nationale, l'office national pourra faire face à un volume 
de dépenses sensiblement égal à celui de 19% grâce aux ressources 
propres provenant surtout des reliquats des excédents budgétaires 
disponibles des exercices antérieurs. 

Ce prélèvement sur ces excédents (appelés couramment fonds 
libres), qui s'est élevé à 416 millions en 1956, pourra être porté à 
923 millions en 1957, l'augmentation du prélèvement compensan’ 
la réduction des subventions de l'Elat. 


Le plan d'hébergement. 


Nous avons noté qne les foyers ouverts aux anciens combattants 
et aux veuves sont au nombre de 12, dont 4 réservés aux femmes. 

Le nombre des pensionnaires est de 1.430; l'âge d'admission est 
fixé à 75 ans, en raison du nombre important Ges demandes dont 
se pp 2.000 ne sont pas satisfaites, et de l'insuffisance du nombre 
des fovers. 

Aciuellement, le ministère des anciens combattants compte 
E de ressortissants âgés; 100.000 environ sont secourus par 
‘office. 

Pour venir en aide à ces hommes dont la santé s'est altérée sut 
les champs de bataille, dont la vicillesse est parfois prématurée, 
pue héberger les veuves de guerre ct afin de satisfaire les demandes 
oujours plus nombreuses qui seront présentées, il nous paraît abso- 
luwent indispensable d'établir un plan d'hébergement qui accroitra 
sensiblement le nombre des foyers en faveur des victimes de guerre. 

Le Gouvernement ne pourra réaliser l'équilibre budgétaire de 
l'office national qu'en procédant à un prélèvement d'un montant de 
02% millions sur les fonds libres de cet établissement. 

il est regretlable, et je suis certain de traduire ici les sentiments 
du Conseil, de constater la pénible obligation dans laquelle nous 
nous trouvons de recourir à un tel moyen. 

Je m'en voudrais toutefois d'insister sur ce point, ayant acquis 
l'assurance que, grâce à un prélèvement supplémentaire de 109 mil- 
lions sur lesdits fonds libres, l'office national pourra faire face à 
une somme de prestations sensiblement égale à celles satisfaites 
au cours de l'exercice qui prend fin. 

Toutefois, cet appel sans cessé accru aux fonds libres d'un établis- 
sement jouissant de l'autonomie financitre devrait, équitablement 
et juridiquement, comporter une contrepartie consistant dans une 
aisance d'affectation des fonds prélevés sur les réserves de cet 
oflice. 

A cet égard, il serait éminemment souhaitable que le Gouver- 
nement précise qu'au cours ce l'exèrcice 1957 une plus grande 
souplesse dans la gestion sera accordée à l'office national et qu'ainsi 
cet élablissement public poura décider de l'affectation de ses fonds 
libres en fonction des urgences, urgences d'autant plus impérieusçs 
qu'il s'agit de soulager de réelles détresses. 


Mesures nouvelles et dépenses nouvelles. 
? 


Au cours de la discussion du budget des anciens combattants, on 
a beaucoup usé de la formule « mesures nouvelles » g'néralement 
pour affirmer qne ce budget n'en contient aucune. 

A la vérité, si les mesures nouvelles sont peu importantes et, 
au gré de la commission des eee. nettement insuffisantes, les 
dépenses nouvelles sont de l'ordre de 26.651.700.000 F, ce qui 
démontre d'une facon péremptoire qu'il est absolument contraire à 
la vérité de dire que le budget de 1957 est la reconduction de celui 
de 1956. Ft s'il n'y a dans le budget que des mesures nouvelles peu 
mnportantes, il y a cependant des dépenses nouvelles aux postes 
suivants : 

Application du rapport conslant aux pensions de guerre, 
15.162.700.000 EF, 
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Application du pes quadriennal, £.385.000.000 F; 

Protections familiales rattachées aux pensions, 1530.000.000 F; 

Soins médicaux gratuits aux pensionnés de guerre, 1.574.000.000 F; 

Total, 26.651.700.000 F, compte mon tenu des abattements par 
mesures d'économies reconnues possibles et d'une réduction de 
4.452 millions qui est aussi inopportune qu'inutile. 

Et, pour compléter, rappelons que les mesures votées aboutiront 
à un surcroit de dépenses de 44.550.000.000 F en 1958. 


Observations sur le budget. 


Est-ce à dire que votre commission des pensions soit satisfaite 
de ce budget ? Pas le moins du monde. D'ailleurs, votre commission 
des pensions, dont c’est le rôle de défendre les droits des victimes 
de guerre devant tous les gouvernements et quelle que soit la 
personnalité du ministre des anciens combattants, se fait un devoir 
de poursuivre son action tant que toutes les réparations et indem- 
nisations dues aux anciens combattants et viclimes de guerre ne 
seront pas satisfaites. 

Cette action, nous entendons la continuer, en nous plaçant seule- 
ment sur le terrain de la légitimité des revendications qui seront 
présentées et avec le désir de nous faire les défenseurs de l'ensemble 
des victimes de guerre. 

Et c'est la raison pour laquelle je suis chargé d'appeler l'attention 
de M. le ministre des anciens combatiants et de M. s. sous-secrétaire 
d'Etat sur la nécessité absolue de compléter les mesures appliquées 
acluellement en faveur de certaines catégories. 


Les pensions des veuves de guerre. 


La pension de veuve de guerre n'est que de 138.476 F; cependant 
que si elle était calculée au taux légal, c'est-à-dire à la moitié de 
la pension de l'invalide à 100 p. 40, elle atteindrait 157.000 F. 

Nous avons nolé que celle pension passera à 142.444 F au fer jan- 
vier 1957, à 190.824 F au 1er mai 1957 et à 159.614 F au {1 novem- 
bre 1957. 

C'est là une augmentation appréciable qui découle des améliora- 
tions générales prévues en faveur des victimes de la guerre. 

Nous vous souhaitons — et c'est à notre sens un objectif priori- 
taire — que la parité prévue par l'article L-49 du code des pensions 
soit rétablie rapidement. 

En matière de sécurité sociale, nous souhailer:ons que toutes les 
veuves bénéficiaires d'une pension puissent obtcar l'applicalion de 
la loi du 29 juillet 1950. 


Les pensions des ascendants. 


£es ascendants perçoivent aciuellement une pension annuelle de 
62.800 F qui sera portée successivement à 64.600 F, 6S.400 F et 
72.400 F aux 1° janvier, 1° mai et 1#* novembre 1957. A celte pen- 
sion peut s'ajouter l'allocation spéciale vieillesse, ce qui représente 
un total d'environ 7.000 F par mais, taux pouvant atte.ndre 10.400 F 
par mois depuis le 1e juillet dernier pour les bénéficiaires de l’allo- 
cation supplémentaire du fonds de solidarité. Or la pension d'ascen- 
dant est comprise dans le revenu des intéressés el de ce fait il arrive 
que le plafond imposé pour pouvoir bénéficier des avantages sociaux 
en exclue les ascendants. Aussi pour pallier ces situations pénibles 
nous proposons : 

4° Que tous les titulaires d’une pension d'ascendants bénéficient 
des prestations de la sécurité sociale au méme titre que les veuves 
ou les grands invalides ; 

2° Que le moalant de la pension d'ascendant n'entre pas dans 
le décompte de leurs revenus pour l'attribution des divers avantages 
sociaux tels que allocation spéciale vicillesse, allocation aux vieux 
— ll saiariés, carte d'E. F., allocation logement, aide médi- 
cale, etc. 


La revision des pensions au taux inférieur à S5 p. 100. 


Que réclament les pensionnés à un laux inférieur à S5 p. 100 ? 

Une revalorisation, qui nous parait équitable si l'on compare le 
rontant de leurs pensions au monlant de celle des grands invalides 
qui, à titre de rajustement, se sont vu attribuer l'allocation des 
grands invalides, Îls demandent la disparition des catégorisations 
entre invalides de plus et de 85 p. 100 et ceux de S0 p. 100 et 
moins. 

Avec le jeu des allocalions du grand invalide et du statut du 
grand mutilé, avec l'application de l'indexation, l'inégalité s'est 
encore accrue. 

Aussi demandons-nous que soit modifiée l'échelle indiciaire telle 
u'elle a élé élablie pour les pensions principales des invalides 
e 10 à 95 p. 100 non bénéficiaires du slatu! des grands mutilés par 
l'article 3 de la loi du 31 décembre 1953 el + e décret n° 56-13 
du » septembre 1956, afin qu'il soit tenu compte, pour l’élablissement 
de la nouvelle échelle, du montant de la pension et de l'allocation 
allouée à un invalide de 100 p. 100 non bénéficiaire du statut du 
grand mulilé et en respectant une proportion dégressive entire les 
pensions de 100 à 10 p. 100. 


En d'autres termes, la pension d'un invalide à 100 p. 100 non 
bénéficiaire du statut de grand mutilé étant actuellement, compte 
tenu de l'allocation ne 4, à l'indice 628 372 pour la pension priaci- 
pale et 256 pour l'allocation n° 4), la pension à S5 p. 100 devrait 
être à l'indice 594 (elle n'est qu'à 489): la pension à S0 p. 100 devrait 
être à l'indice 502 (elle n'est qu'à l'indice 380) ; la pension à 50 p. 100 
devrait être à l'indice 314 (elle n'est qu'à 236); la pension à 10 p. 100 
devrait être à l'indice 63 (elle n'est qu'à 42). 





Les combattants d'Afrique du Nord. 


Nous désirons appeler l'attention du Gouvernement sur la silua- 
tion des jeunes Français qui comballent en Afrique du Nord. 

Dans la situation actuelle, ils ne sont pas des comballants puis- 
qu'il n'y à pas état de guerre; et nous comprenons parfaitement 
les raisons qui obl.gent le Gouvernement à observer une sorte de 
réserve que commande l'intérêt de la France, Ce qui n'empêche pas 
d'ailleurs certains pays de nous faire la guerre, de faire la guerre 
à nos soldats. 

Or les jeunes soldats qui assurent le maintien de l'ordre en 
Algérie, s'ils sont blessés, se verront remellre des litres de pension 
portant la mention spéciale « hors guerre ». 

Pour l'instant, et puisque cela semble nécessaire, nous ne nous 
attacherons pas à obtenir la reconnaissance d'une assimilation bien 
compréhensible. 

Mais nous désirerions que tous nos jeunes soldats voient leurs 
droits respectés, que leurs familles bénéfl'ient de la soiticitude «tu 
ministère des anciens combattants, qu'il ne soit pas fait de diflé- 
rence dans le traitement accordé à nos jeunes par rapport à leurs 
ainés. 

Le ministère des anciens combattants a été chargé de procéder 
au rapatriement des coms des soidats français tombés sur le sol 
d'Afrique du Nord. 

Nous souhaitons que la restitution des corps aux familles suit 
faite dès que les circonstances le permettront et que toutes dispa- 
sitions soient prises afin que leur soit rendu l'hommage posthume 
qui leur est dû. 


Les archives de la déportation. 


Notre commission des pensions se préoccupe du sort qui sera 
réservé aux archives de la déportation. Nous aimerions que res 
archives soient transférées, après avoir clé recenstes et centra- 
listes, hors des territoires ex-ennemis. Nous souhailerions que ces 
&rchives soient protégées par une autorilé internationale et qu'elles 
soient conservées sous le contrôle de ladite autorité, 


Questions diverses. 


Au cours de l'audition du ministre des anciens combattants par 
la commission des pensions, un certain nombre de questions lui 
ont été posées, auxquelles d'ailleurs il a répondu g'néralement 
avec wrécision., Cependant, il en demeure quelques-unes pour les- 
quelles nous aimerions oblenir des renseignements complémen- 
taires. Les voici: 

Quelle sera l'âttitude du Gouvernement français en ce qui 
con-erne le payement des pm et des retraites aux anciens 
combattants et victimes de la guerre du Maroc et de la Tunisie ? 

Quelles sont les dispositions prises par le ministère des anciens 
combattants en vue de satisfaire les droits des anciens combattants 
d'outre-mer ? 

A quel point en est la question de la création d'une nécropole 
au Mont-Valérien et de l'utilisation de la souscription faite à cel 
ellet ? 

Notre cahier de doléances. 


Pour terminer, je rappellerai les principaux points du cahier de 
doléances des anciens combattants et victimes de guerre el de 
quelle façon nous souhaiterions qu'elles soient accueillies: 


1° Retraite du combattant attribuée à partir de 55 ans à un taux 
égal à la pension de 10 p. 100; 

2e Pensions de 10 à 95 p. 100 établies proportionnellement à la 
pension de l'invalide à 100 p. 100 augmentée de l'allocation n° 4 
servie aux non titulaires du statut des grands invalides, mais non 
compris l'allocation principale ; 

3° Pensions des veuves de guerre portfes à la moitié de la pen- 
sion d'un invalide à 100 p. 100, soit %0 points; ascendants SE} points 
et orphelins 230 points, Augmentation correspondante des pensions 
des ascendants et des orphelins; 

4e Grands invalides: mobilité de l’article ne 5 servi aux bénéfi- 
Ciaires de l'article 16; 

ä° Activer la délivrance des cartes de résistants, déportés, inter- 
nés et maquisards; 

6o Application du statut des réfractaires: 

7° Recensement des bénéficiaires des pensions, 

Nous savons pertinemment que le Gouvernement connaît ces 
différents problèmes et qu'il a le désir de leur trouver une solu- 
tion. 

Mais nous lui demandons de poursuivre ses efforts afin de régler 
le plus tôt possible ceux des problèmes qui ne sont plus disculés, 
tant ils rpondent à une mesure d'équité, 


Faut-il établir un noureau plan ? 


Nous ne sommes pas des partisans enthousiastes des mesures 
qu'on applique à l’aide d'un plan triennal ou quadriennal, d'abord, 
parce que nous nous somines rendus compte, à l'usage, que je 
qualificatif quadriennal ne s'applique pas obligatoirement une 
“riode de quatre ans comme on pourrait le croire et qu'un plan 
riennal risquerait de s'échelonner sur ne et plus, et ensuite, 
parce que ce procédé permet de resorler plus tard l'application 
de mesures qui sont cependant reconnues comme légilimes, et 
enfin parce que l'application d'un plan avec é‘héances plus ou 
moins éloignées permet d'inscrire des dépenses qui ne sont pas 
entièrement payées dans l'immédiat, mais dont il faut bien tenir 
compte dans les budgets snivants, Antrement dit, cette méthode 
aboutit à prendre des mesures favorables sans prendre la respone- 
sabilité du financement, 
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Nous oréffrerions, quant à nous, que soit dressé l'inventaire des 
sali-factions auxquelles les viciimes » la guerre peuvent prétendre, 
qu'on élabli-se wn ordre d'urgenre, en tenant comple de la néces- 
sil d'accorder réparati n en premier lieu aux plus défavorisés, 
que le montant des réparalions soit chiffré et que chaque année 
soit dans le budget proprement dit, soit dans le collectif budgétaire, 
soient inscrits les crédits nécessaires à financer une partie de la 
deite de la nation. Par ce moyen, qui nous parait le seul qui sait 
conforme aux bonnes règles de la gestion financière, il n'y aurait 
ni report des difficultés financières, ni émiettement des avantages 
accordés. 
Conclusions. 


Movennant ces observations, votre commission des pensions, qui 
& àp rouvé ce budget à l'unanimité moins une abslention, mous a 
donné ramdlat de vous en recommander l'adoption, malgré des 
Jacunes et des insuffisances. 


ANNEXE N° 163 





(Session ordinaire de 1950 1957 — Séance du 13 décembre 1956.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait an nom de la sous-commission char- 
gie d'émettre un avis sur les taxes parafiscales et de Ju 
sur les taxes figurant à l'état K annexé au projet de loi ée finances 
pour 1957, adopté par l'Assemblée nationale, par M. Jarques Debù- 
bridel, scnateur. 


[L — Méforme de la parafiscatité, 


L'article 89 de la lot du 4 août dernier portant ajustement du 
budget de 1956 avait été adopié à l'initiative de la sous-commmission 
barallscale de l'Assemblée nationale, suulenu par voire propre sous- 
Cotummiisshon. 

| prévoyait une réforme radicale de la parafiscalité fondée sur deux 
geures de imnesures 

1e L'exclusion immédiate de l'Elat législatif autorisant le recouvre- 
ment des taxes paraliscales pour celles perçues par des organismes 
répondant aux critères suivants: 


— frais généraux excédant en 1954 ou 19% 2% p. 100 du produit 
des taxes; 

— recouvrements inféricurs à GD p. 100 du montant des émissions; 
2e La réforme à lonz terme de l'ensemble du système lui-mème 
— le Gouvernement, ayant pour but, soit la suppressiun des 
axes, soit l'intégration sous des formes diverses dus le budget 
et les comptes spéciaux, A cet effet, le Gouvernement peut prendre 
par décrets, après avis des sous-comimissions parafiscales, toutes 
mesures d'allfgement de sanplisicalion ou suypression nécessaires. 

Les résultats déjà attein's sont les suivants: 


Exclusion immédiate, Les critères relenus ont é6t6 ascez difficiles 
à meitre en œuvre. En elfet, la plupart des taxes sont perçues à 
l'occasion de déclarations envoyées par les redevables eux-Inèmes 
en mméune temps que les sommes dues, ce qui ne permet pas d'oppo- 
ser le montant des émissions au produit du recouvrement 

L'autre part, la notion de frais généraux est assez difficile à déli- 
miler. les comptabilités tenues par les organismes parafiscaux étant 
très dillérentes, la ventilation entre les dépenses d'action ou d'inter- 
ventiun d'une part et les dépenses de frais généraux d'autre part, 
nécessite un dépouillement complet des comptabilités qui ne peut 
s'opérer sans demander de longs délais. 

Quoi qu'il en soit, deux taxes semblent tomber sous le coup des 
deux critères délinis plus haut: 

— d'une part, le comité interprofessionnel du rhum, inscrit à 
la ligne 107; 

— d'autre part, la fédération nationale de dénaturateurs d'alcool, 
ÿnserite à la lyne 107 bas. 

Rélorme générale — Le Gouvernement a tenu compte de la 
volonté exprimée par le Parlement et a cons'itué une commission, 
présidée par M. Charles Barangé, ancien rapporteur général à l'As- 
semblée nationale, avec mission de revoir toutes les taxes, de Îles 
classer de façon systématique et de proposer pour chaque catégorie 
une solution tendant à la déparafiscalisation 

La commission à défini ses méthodes de trava'l et dégagé les prin- 
cipes qui l'inspireront, qu'on peut ainsi définir: | 

to Tout prélèvement effectué par voie d'oblisation doit avoir une 
dustiflcation tirée de linterèt général; 

2e La parafiscalité ne doit être uliisée qu'à défaut d'autres pro- 
cédés susceptibles de permettre la mise en œuvre des actions jugces 
conformes à l'intérèt général. 

Les imovens d'action peuvent être multiples. Ce peut être, soit la 
rméin'égration des organismes sous un stalut privé, en prenant éven- 
tuellement les précautions qui s'imposent à l'égard notamment des 
recouvrements et du contrôle technique, soit la budgélisation plus 
ou moins accentuée, par fiscal sation pure et simple, et ouver'ure 
d'un crédit de subvention, soit la fiscalisation et l'affectation au 
titre VIII, soit l'ouverture d'un compte spécial, soit enfin la procé- 
dure du fonds de concours. 

La commission Barangé, dont le président de votre sous-commis- 
sion fait partie, a entrepris son travail à un rythme rapide et les 
résultats qui seront traduits dans les décrets de rélorme de la para- 
fiscalité devront recueillir l'avis des deux sous-commissions du Par- 
lement. 

D'ores et déjà, l'appl'cation des principes de la réforme permet 
de proposer la suprression de six taxes qui d'sparaissent de l'état K 
ei doivent réintégrer le budget général. 





à 


IL. — Examen des modifications apportées à l'état K pour 1957. 


Ligne 88. — Redevance de 
perçue au proiit du sy 
engrais azotés. 

Les opérations de péréquation des prix des engrais azotés ont pris 
fin lors de la mise en vigueur de l'arrèlé n° 235-178 du 8 juin 1956. 

Le régime de péréquation résuliait des dispositions de l'arrêté 
n° 21-552 du 29 juin 1954. Il conduisat à péréquer les prix de l'am- 
moniaque produit en France ou importé de l'étranger et des engrais 
azolés (à l'exception du nitrate de soude) ainsi que les dépenses 
afférentes aux transports franco de ces produnts. 

IL avait été conçu pour ménager à l'industrie française des engrais 
azolCs la possibilité d'atteindre un n:veau de production lui perimet- 
tant de faire face au développement de la consommation. 

Observations de la sous-coinmission de l'Assemblée nationale : 


Le sous-commission propose d'accepter la nt cu proposée 
par le Gouvernement. Elle tient à lui « 7 que les bonis de Fiqui- 
dation doivent être dévolus au Trésor. Fille appelle en outre l'atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité d'assurer l’approv'sionnement 
a amet en engrais dans des conditions économiquement ren- 
ares. 

Observalions de votre sous-commission: acceptation de la sup- 
pression. 

Ligne 107. — Redevance sur les importations de rhums contingentés 
perçue au profit du comité interprofessionnel du rhum. 


Celle redevance sert à couvrir les dépenses de fonctionnement 
du comité interprofessionnel du rhum. 


éréquation des prix des engrais azotés 
icat prolessionnel de l'industre des 


Action poursuivie. 


Le comité interpro'essionnel du rhum a notamment pour mission * 


P — d'émettre des avis sur les questions concernant J'organisation 
u marché; 

— d'examiner toutes questions d'ordre économique et technique 
concernant la production, le stockage, la distribution du rhum et 
d'une manière générale, l'extension et l'organisation des débouchés 
de ce produit; 

— de formuler toutes suggestions en matière de répression des 
fraudes ; 

— de proposer toutes mesures nécessaires à l'amélioration de la 
qualité, à la normalisation de la production, au développement de 
la recherche technique et à la conduite de la propagande. 


Observations de la sous-commission de l’Assemblée nationale: 


Dès son rapport de 1955, la sous-commission s'était demandé si 
celle taxe était bien justifiée, compte tenu de la politique antialcoo- 
lique du Gouvernement. Elle déclarait en 1956 (rapport n° 1863, 
p 3) qu'elle ne croyait pas « que l'intervention de la puissance 
ublique soit nécessaire pour permettre au comité d'accomplir sa 
âche dont l'intérêt est purement professionnel » 

L'absence de la notion d'intérêt général rejoint ici l'excès des 
frais généraux qui représentent 33 p. 100 du produit de la taxe. 

En vertu du paragraphe II de !a loi du 4 août 1956, le Gouver- 
nement propose de supprimer cette taxe. 

La sous-commission se rallie entièrement à cette proposition. 

Si les professionnels estiment l’action du comité indispensable, ils 
h'auront qu'à obtenir l'adhésion volontaire de leurs adhérents pour 
le financer. 


Observation de votre sous-commission : 


Votre sous-commission n'a pu que constater que le critère portant 
sur le pourcentage des frais généraux se trouve rempii el que de ce 
fait la suppression de la taxe parait kgilime. 


Ligne 107 bis. — Cotisations versées par les entreprises agréés de 
dénaturation perçues au profit de la fédération nationale des déna- 
turatcurs d'alcool. 

Affectation de la taxe et gestion des fonds: 


La fédération nationale des dénaturateurs d'alcool, groupement 
professionnel, est l'organe intermédiaire entre le service des 
alcools, les dénaturateurs et les grossistes et détaillants revendeurs. 
A ce point de vue, elle remplit un certain nombre de tâches d'ordre 
administratif, économique et technique pour le maintien et le déve- 
loppement de la vente des alcools du monopole. 

Elle fournit aux pouvoirs publics tous éléments d'information 
concernant la situation des entreprises de dénaluration, leur activité 
et les moyens dont elles disposent pour traiter et distribuer les quan- 
lités d'alcoul mises à la disposition des usagers. 

Elle vise à développer d'une part, les movens de stockage pour 
permettre la dispersion des stocks sur le territoire, d'autre part, les 
moyens de distribution pour assurer une distribution sans à-coups. 
Son action tend en outre à favoriser par tous les moyens la 
recherche continue des débouchés et à ce titre elle constitue un 
agent de propagatiun et de développement de l'utilisation des alcoois 
à usage ménager et industriel. 

Observations de la sous-commission de l’Assemblée nationale : 

Le Gouvernement propose de supprimer la cotisalion visée à 
l’article 107 bis parce que les frais généraux (7,7 millions) repré- 
sentent 53% p. 109 du produit de la taxe (application du $ Il de 
la loi dn 4 août 1956). 

Le problème est en réalité plus complexe, car la fédération des 
dénaturateurs d'alcool gère par ailleurs la caisse de péréquation des 
frais d'entrepôt. Cette péréquation tend à unifier le prix de cession 
des alcools dénaturés sur l'ensemble du territoire (ci. rapport 
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ne 9985, 2e législature, tome li, 163). À ce titre, elle JE 
une redevance de 10 F par hectol d'alcool à % degrés F 


à 90 degrés. 
On constate que, même en tenant compte de l'ensemble des 


recettes, le gp des frais généraux dépasse 25 p. 100 et 
que la fédération ne doit plus ficier de cotisations parafiscales 
prévues à la bis. 


Votre sous-commission vous pape donc d'accepter la suppres- 
sion demandée par le Gouvernement. 

Elle désirerait cependant être sur les conséquences 
exactes de celte suppression. La uation des frais d'entrepôt 
sera-t-elle maintenue ? Elle demeure l'état K. I semble donc 
que le Gouvernement veuille la maintenir. Qui la gérera ? Le 
services des alcools ? 

Observation de voire sous-commission : 

L'article 89 de la loi du 4 août est formel et les organismes dont 
les frais généraux dépassent 25 p. 100 du uit de ja taxe doivent 
êlre exclus de l’état K. Cependant certains de nos collègues ont 
fait observer qu’une partie de l'activité de la fédération bénéficiait 
directement ou indirectement à l'Etat. Par ailleurs la réquation 
des frais de mise à la disposition du consommateur est une pres- 
tation qui peut se discuter mais pour laquelle une décision doit 
être prise en connaissance de cause. 

Votre sous-commission désirerait, elle aussi, être éclairée sur ces 
divers points. 


B. — Tares budgétisées. 


1° Ligne 12. — Tuxes sur les céréales; 

Ligne 13. — Taxes sur les vins, cidres, poirés et h ;dromels ; 

Ligne 14. — Taxes sur les beiteraves, le sucre et l'alcool, perçues 
au profit du fonds national de rès agricole ; 

Ligne 58. — Redevance sur les sels de potasse perçue au profit du 
ministère de l’agriculture. 

Ces taxes ne ligurent plus à l'état K. Elles sont reprises à 
D B et leur produit apparaît au titre VIII au budget de l'agri- 
culture. 

Observation de la sous-commission de l’Assemblée nationale : 

L'inscription en crédit au budget du ministre de l'agriculture 
des recettes du fonds national de progrès agricole permettra au 
Parlement d’avoir une vue plus exacte des sommes employées au 
développement de la vulgarisation agricole. 

Observation de la sous-commission de l’Assemblée nationale : 

Accord pour la suppression. La sous-comrmission rappeile qu'en 
vertu même du décret organique sur le budget, la totalité des res- 
sources affectées doit être sppiuee aux dépenses prévues et que 
le report des sommes inutilisées sur l'année suivante doit être 
prononcé par arrêté du ministre des finances. 

2 Ligne 57. — Majoration du droit de circulation sur les vins 
perçue au pen de la section viticole du fonds nalional de soli- 
agricole. 

Le Gouvernement propose de retirer cette taxe de l'élat K, son 
produit devant être raltaché par voie de fonds de concours au 
chapitre budgétaire intéressé. 

Observation de la sous-commission de l'Assemblée nationale : 

Cette mesure représente un excellent exemple de la manière 
dont une ner à | remise en ordre de la parafiscalité peut être 
poursuivie lorsqu'il s'agit de taxes dont l'intérêt général est évi- 
dent et dont le but est identique à celui que poursuit le budget 
Ce n'est là cependant qu'un premier stade. Il conviendrait ensuite 
de réintégrer la majoration au droit principal, à charge d'augmenter 
en conséquence le crédit correspondant. 

Observation. de votre sous-commission: accord pour la suppres- 
sion. 

Ligne 106 — Taxe sur les carburants rue au profit du F. I. 
. E. S. (section D. O0. M. pour l'amélioration routière des 

D. O. M.). 

Le Gouvernement propose de retirer cette taxe de l’état K et 
d'affecter directement aux budgets des départements bénéficiaires 
son produit. 11 s’agit en effet d'un impôt départemental affecté. 

La sous-commission de l’Assemblée nationale vous demande d'ac- 
cepter la proposition du Gouvernement. | 

Observations de votre sous-commission sur les taxes budgétisées: 

La sous-commission donne son accord pour la budgétisation de 
ces taxes. Toutefois, sur la suggestion de M. Armengaud, elle estime 
qu'il y aurait lieu d'aller plus loin que la suppression de la taxe 
à l’état K. C’est la taxe elle-même qu'il faudrait supprimer et 
si l’on estime que les missions dévolues au fonds national de 
progrès agricole correspondent à un intérêt général certain, c'est 
par les ressources du budget général qu’il faut les financer. Tou- 
tefois, pour ne pas, se voir opposer le règlement, votre sous-Com- 
mission ne propose pas cette mesure dans le cadre de l'actuelle 
loi de finances mais demande au Gouvernement d'en tenir comp'e 
pour le prochain budget. 


C. — Tares nouvelles. 

Ligne 38 ter. — Cotisations destinées au financement du conseil 
interprofessionnel des vins de Fitou, Corbières, Minervois, Clape 
et Quatourze. 

Ligne 38 quater. — Cotisations destinées au financement du comité 
interprofessionnel des vins des côtes de Provence. | 
Observations de ia sous-Cormmission de l’Assemblée nationale sur 

les taxes des lignes 38 ter et 33 quater: 

Votre sous-commission constate qu'il s'agit de taxes nouvelles 
créées par des lois de 1956. Elle vous propose donc d'accepter leur 
inscription à l’élat K. 

Elle fait cependant observer : , 

1e Qu'il existe ainsi 18 taxes parafiscales au profit de comités 
nterprofessionnels pour les vins ou alcoo!s; 





z qui se crée en moyenne deux mouveaux comilés et deux 
nouvelles taxes chaque année, linités à une rég'en ; 

3e Que toutes ces créalions sont d'origine parlementaire, le Cou- 
vernement se bornant à ne pas y faire tion ; 

# Qu'on peut craindre la création d'un comité par cru vitionle, 
ce qui risque d'amener une proléération d'organisines iutiant cha 
cun pour affirmer la qualité de son produit ; 

5 Qu'au surplus, chacun de ces vrganismes particutiers dispose 
de faibies moyens ; 

ü* Qu'en conséquence, l’une des premières réformes de la para- 
fiscalité doit porter sur les comilés viticoles, avec, pour objectif, 
de les rassembler au sein du comité national. Si l'on peut const- 
dérer l'écoulement de la produelion viticole, à l'échelon national, 
comme étant conforme à l'intérêt général et pouvant néressiter 
l'intervention de ia puissance publique, il en va tout autrement 
de la commercialisation de chaque cru qui relève simplement de 
l'action des syndicats. 

Observations de votre sous-commission : 

Votre sous-commission s'associe, bien entendu, aux observatione 
de la sous-commission de l'Assemblée nationale. Et ce, d'autant 
plus énergiquement qu'elle avait fuit une opposition continve au 
vote de la loi créant le comité interprofexsionnel du cassis de 
Dijon, loi qui servit de précédent et de modèle pour la créatoin 
des comités interprofessionnels dont l'inscription est à l'heure ac- 
tuelle demandée. 


IIL — Contres techniques prolessionnels. 


Indépendamment de l'avis qu'elle doit donner sur l'état légts- 
latif qui, dans chaque loi de finances auturise la percwpiiun de 
chacune des taxes paraliscaies, votre sous-<cormimnission a eftectué 
en cours d'année divers travaux relatifs à la parafiscalité. 

Ces travaux ont élé orientés dans le sens défini par l'article 8 
de la loi du 4 avril 1955 tendant à une élimination progressive de 
la paraliscalité et au reclassement des opérations parafiscales, soit 
dans le budget et nolamment selon la procédure des receltes affec- 
tées, soit dans les compies spéciaux, soit par le retour au secieur 
professionnel avec res garanties qui s'imposeront pour la sauvegarde 
de l'intéret pubiic. 

A ce titre, nous croyons opportun de publier ci-dessous le rap- 
port fait par M. Armengaud sur la « déparafiscalisation » des cenires 
techniques professionnels qui paraissent se prêter particulière ment 
à cetle opération du fait qu'ils se trouvent déjà sous un statut 
très précis et très étudié, savoir la loi du 22 juillet 194%. Leur 
assujettissement au statut de la paraliscalité (lor du 26 judlét 193 
a quelque chose d'un peu artificiel et # semble facile, sous réserve 
des distinctions nécessaires, de le faire cesser, en prenant sim- 
plement les mesures de garanties nécessaires au bon recouvrement 
des cotisations et à la permanence du contrôle public. 

IL suffirait pour ce faire de compléter fuliclousement la loi du 
22 juillet 1948. C'est ce qui est proposé dans la présente étude qui 
a dié cominuniquée à la commission présidée par M. Barangé. 


Note sur les centres techniques professionnels, 
par M. Armengaud, rapporteur de la scus commission. 


L — Le financement d'un certain nombre d'organismes profes- 
sionnels de recherches et d'études concernant l'amélioration des 
techniques de production — qu'il s'agisse des centres techniques 
industriels de la loi du 2? juillet 1918, des élablissements prufes- 
sionnels de ja loi du -17 novembre 143, voire mème de centres 
techniques professionnels de forme juridique privée — est actuel- 
leinent assuré au moyen de ressources parafiscales. 

Habiliiés à percevoir des taxes et à en gérer le produit, res 
organismes se ‘'rouvent soumis au slalut de la parafisralité, ce 
qui implique essenlellement : 

Qu'ils sont soumis à certaines modalités de gestion et de contrôle 
de l'emploi de leurs ressources ; 

Qu'ils disposent d'un système de contrainte pour assurer le recoue 
vrement des taxes à l'encontre des réfractaires (intervention des 
percepleurs). 

Faut-il, à l'occasion de la revision des taxes paraliscales, main- 
tenir ces organisines dans le cadre de la parafiscalité, ou, au con- 
truire, les en exciure ? 

Il peut paraitre à première vue souhaitable et opportun, étant donné 


l'impopularité qui entoure lout çe qui a trait à la parafiscalité, de 
les en exclure 

La réponse doit cependant, nous sembet-f, être pins nunnréa. 
Si l'on peut, en effet, estimer qu'à terme il est souhaitable d'ex- 
clure de la paraliscalité tout organisme à caractère professionnel 
— et ceci doit êétie l'objectif à long terme aue l'on se fixe il 


convient d'examiner très attentivement les conséquences pratiques 
avoir une telle décision s'appliquant dans l'immédiat et à l'en- 
semble des organismes susvisés 

IL paraît au préalable nécessaire de rappeler un certain nomlre 
de principes fondamentaux que les pouvoirs publics ne doivent à 
aucun prix perdre de vue dans les circonstances actuelles 

I D — Principes directeurs a) La recherche scientifique et 
technique, qui présente une importance capitale et sans cesse accrus 
dans l'évolution du monde moderne, est très insuffisamment déve 
loppée en France. 

Levant une telle situation. les pouvoirs publics n'ont pas le droit 
de rester neutres, méme dans les domaines qui ne relèvent pas direc- 
tement de leur compétence, Ils doivent établir les cadres !'juri- 
diques, économiques, financiers) les mieux adaptés an développe- 
ment du progrès technique et de la recherche rollecuve et ne pas 
hésiter à mettre en œuvre des mécanismes hardis d'incitation et 
d'aide, voire de contrainte, lorsque du seul fait de quelques oppo- 


CEE AN. DOCE CAC CET MTLl CALE L'ALOLECALE TC P 





À OO ES CULIT 8 


’ 01/01 VOIPTVES el /LIRILEEL 





445- DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Sitions, ils se trouvent devant une carence partielle ou complète 
de l'organisation professionnelle (ex.: l'industrie mécanique et 
notamment celle de la machine-outil) ; 

b) C'est en raison du particularisme de certaines professions, des 
Intérêts souvent contradictoires qui les opposent et de leur inca- 
pacilé à s'organiser librement que les pouvoirs publics ont estimés 
nécessaires, dans la plupart des cas, de substiluer par voie d'au- 
torité un système de taxes parafiscales à des cotisations librement 
consenties par les volontés individuelles. 


Dans d'autres cas, l'insertion dans le cadre parafiscal a été pee 
les organismes professionnels intéressés une simple question d'op- 
portunité, ls ont mis en balance les sujétlions que cette formule 
entraine, avec les avantages qu'ils peuvent retirer de la collabora- 
tion des pouvoirs publics, notamment en matière de recouvrement 
des cotisations 

Dans l'un et l'autre cas, fl convient de ne pas perdre de vue les 
raisons qui ont motivé l'intervention des pouvoirs publics au mo- 
ment où l'on envisage de la supprimer et de se poser la question 
de savoir si ces raisons demeurent où non valables. On verra plus 
loin que la réponse n'est pas uniforme. 

c) Quel que soit, à l'avenir, le statut — parafiscal ou non — 
des centres techniques professionnels, il est indispensable pour 
les raisons ci-dessus rappelées, qu'en tout état de cause, ils dis- 
posent de sanctions légales en matière de recouvrement des coti- 
sations et qu'ils restent, en contrepartie de cette prérogative, soumis 
h un contrôle technique, économique et financier de la puissance 
publique. 


HI, — Ces principes directeurs étant rappelés, quels seraient pra- 
diquement les avantages et les inconvénients de l'exclusion des 
centres techniques professionnels du cadre de la parafiscalité et 
quelles conclusions peut-on en tirer ? 

L'incidence d'une telle mesure paraît devoir être extrêmement 
variable selon les organismes considérés, le statut juridique qui les 
régit, la structure et le degré d'organisation et d'évolution de la 
branche professionnelle considérée. 


to Examinons, en premier lieu, le cas des centres techniques 
Industriels régis par la loi du 22 juillet 1948: 

Quelles seraient pour ces organismes les conséquences de leur 
retrait du statut de la parafiscalité ? 

a) Sur le plan des contrôles, ils se trouveraient soustraits au 
contrôle du Parlement et de la Cour des comptes mais resteraient 
soumis en vertu des dispositions de la loi organique de 1948: 

A la tutelle du ministre de l'industrie, reprénté par un commis- 
saire du Gouvernement disposant d'un droit de velo à l'égard des 
décisions"du conseil d'administration ; 

Au contrôle économique et financier institué par l'ordonnance du 
23 novembre 194 et exercé par un contrôleur de l'Etat, . 

Les pouvoirs publics gardent done, en dehors du statut parafiscal, 
les pouvoirs de contrôle qui leur permettent de s'assurer que ces 
organismes remplissent correctement les missions d'intérêt général 
et professionnel qu leur sont imparties ; 

b) Sur le plan du recouvrement des cotisations, par contre, 
l'exclusion des centres techniques professionnels du statut para- 
fiscal ne peut être jugée satisfaisante si elle n'est pas accom- 
pagnée d'une disposition complétant la loi du 22 juillet 1958. En 
effet, aux termes de cette loi, les cotisations (dont le produit cons- 
titue l'essentiel des ressources des centres techniques), sont obli- 
gatoirement versées par les entreprises exerçant totalement où 
partiellement leur activité dans la branche d'activité intéressée. 
Ces cotisations sont recouvrées par chacun des centres techniques 
industriels. ; ; 

Si la loi dispose bien + les cotisations sont obligatoirement ver- 
sées par les entreprises de la profession, aucune mention n'est faite 
des sanctions dont seraient frappés les récalcitrants. Dans une pro- 
fession, si bien organisée soit-elle, il est inévitable que quelques 
dissidents, en désaccord avec la majorité, refusent le versement 
des cotisations qu'ils doivent. Comment les traiter ? 

L'application aux centres techniques professionnels du statut de 
varafiscalité permettait de recourir à un système de contrainte, en 
Fait de faire intervenir les percepteurs dans le recouvrement forcé 
des cotisations. Cette réglementation, en dépit de ses imperfections 
avait le mérite de donner une sanction légale à l'obligation légale 
que constitue le payement des cotisations. 

Dans l'hypothèse où le statut de la parafiscalité cesserait de s’ap- 
pliquer aux centres techniques professionnels, il serait done indis- 
pensable de doier ces organismes des sanctions leur donnant la 
garantie de recouvrement des cotisations. 


Deux solutions sont possibles : it A 

a) La première consiste à faire intervenir le R. A. P., — qu 
n'a jemele été pris — fixant les modalités d'ap lication de la lol 
du ?2 juillet 1948, En application de l'article 471, paragraphe 15 
du code pénal, la seule intervention de ce texte suffirait à frap- 
per d'une peine de simple police (amende de 1.200 F au maximum) 
ceux qui auront contrevenu aux obligations qu'il déterminerait ; 

b) La seconde solution qui nous paraît s'imposer consisterait À 
compléter l'article 8 de la loi de 198 relatif au recouvrement des 
cotisations en instituant une peine correctionnelle, La rédaction 
pourrait en être la suivante : 

« Tout chef d'entreprise qui n'aura pas dans le délai imparti 
versé les cotisations dues en application de l'article 8 de la loi 
du 22 juillet 1948 sera passible d'une amende de 4.000 à 24.000 F 


et pourra l'être, en outre, de l'emprisonnement pendant huit jours 
au plus. 

% A côté des centres techniques industriels de la loi de 1948, 
et répondant au même objet,‘ un certain nombre d'établissements 
rofessionnels régis par la loi du 17 novembre 1953, figurent sur la 
iste des organismes parafiscaux. 





La seule différence par rapport au régime juridique de centres 
techniques réside dans le fait que les membres du conseil d’admi- 
nistration sont nommés par le ministre compétent sans qu'il ait à 
prendre aucun avis des organisations syndicales, et que la composi- 
lion de ce conseil d'administration n'est soumise à aucune règle 
particulière. Celle souplesse plus grande semble être un des motifs 
pour lesquels les dirigeants actuels de certains centres de la loi de 
1933 hésitent à passer sous le régime de la loi de 1948. 

En ce qui concerne le recouvrement des cotisations, les établis. 
sements professionnels, s'ils cessent dé figurer parmi les organismes 
parafiscaux, se trouveront devant le même problème que les centres 
techniques. Il conviendrait donc de leur rendre applicable en matière 
de sanction les dispositions nouvelles qui sont proposées ci-dessus 
concernant les centres techniques; 


3e En dehors des centres dont f vient d'être traité, quelques 
organismes de forme juridique privée (association de la loi de 1%01) 
sunt également alimentés par des resources parafiscales. 

Soumis au contrôle financier découlant du statut de la parafisca- 
lité, ils échappent le plus souvent aux contrôles techniques qui ont 
été élablis par les lois de 1943 et de 1948. I1 n'est done pas certain 
— des fonds provenant de la collectivité soient utilisés à des tâches 

‘intérêt général. Il paraît dès lors anormal de maintenir ces orga- 
nismes privés dans le cadre parafiscal. Il serait souhaitable que ces 
centres, dans la mesure où ils répondent à une nécessité dans la 
branche professionnelle dont ils relèvent, soient invités à se trans- 
former en centres techniques de la loi de 1948. Tout en perdant le 
statut parafiscal, ils bénéficieraient ainsi du régime juridique des 
centres techniques industriels, et notamment des dispositions now 
velles qui seront prises en malière de recouvrement des cotisations. 


IV. — Ce rapide examen montre que les incidences de l'exclusion 
des centres techniques professionnels du statut de la parañscalité, 
ue assez sensiblement selon le régime juridique qui régit ces 
centres, 

A côté du statut juridique, d'autres facteurs interviennent qui 
montrent la complexité du problème et conduisent à penser qu'il y 
aurait le plus ee intérèt à traiter de façon distincte et selon des 
solutions un iques, à l'issue d'une nu serrée, les divers orga- 
nismes professionnels de recherche et d'étude actuellement englobés 
dans la parafiscalité. 

La sous-commission de la parafiscalité a, en effet, été amenée à 
constater au cours de ses travaux que la situation des différents 
centres ES actuellement englobés dans le statut de Ja 
parafiscalité différait très sensiblement en fonction de la structure et 
du degré d'organisation et d'évolulion de la branche professionnelle 
considérée, en fonction également de l'âge de ces organismes et de 
leur degré de rodage aussi bien matériel que psychologique. 

Un grand nombre de branches professionnelles ont pris conscience 
de l'importance de la recherche technique et de la nécessité de 
coopérer à un effort collectif. Le fonctionnement des centres rele- 
vant de ces professions est alors salisfaisant, le recouvrement des 
cotisations se fait dans de bonnes conditions, l'effort  g-3 pour- 
suivent est généralement à la mesure des problèmes qui se posent 
à la profession. 

Il n'y a, dès lors, que des avantages À les soustraire au régime 
parafiscal, Le centre technique des industries de la fonderie, qui 
peut être rangé au nombre des centres professionnels de recherche 
« marchant bien », exprime justement la crainte qu'un tel système 
ne tende à renforcer dans l'esprit du ER la confusion trop fré- 

uente s'établissant entre, d'une part, les cotisations dont la bien- 
aisance n'a jamais été contestée, ni dans leurs principes, certaines 
taxes moins bien comprises dans leur objet, devenues impopulaires 
sous le titre général de « parafiscalité ». 

Dans d'autres branches professionnelles, par contre, la situation 
est loin d'être âussi satisfaisante, 

Les lacunes tiennent alors soit à l’inorganisation de la profession, 
soit à la dimension des entreprises d'une branche donnée, soit au 
caractère très diversifié des productions et de la grande spéciali- 
sation des produits qui se prêtent mal à des recherches collectives, 
soit enfin à une volonté délibérée de freiner les recherches, lorsque 
des organismes d'importations ont une influence hey — 

Dans tous les cas où il n'existe pas un accord de la profession, 
les centres de recherche végèlent, leurs cotisations rentrent diffi- 
cilement, et leur programme manque d'envergure. ” 

Certains, cependant, après une période de démarrage difficile ont 
pu opérer ces dernières années un effort de redressement indis- 
cutable que les pouvoirs publics ont le devoir d'appuyer — ou tout 
au moins de ne pas contrarier. 

La décision qui tendrait à retirer à de tels organismes — quel 
que soit leur régime juridique propre — le statut parafiscal, irait 
sans aucun doute possible à l'encontre de l'effort de redressement 
poursuivi. 


Conclusions. 


1° La revision de la parañfiscalité dans le domaine des 4 
nismes professionnels de recherche doit élre prudente et nuancée 
S'il apparaît souhaitable à long terme d'exclure de la parafs 
calité ces organismes professionnels et de leur donner une très large 
autonomie, ce serait une erreur, dans les circonstances actuelles, 
de les sortir indistinctement d'un système qui a permis ou permel 
à un certain nombre d'entre eux de surmonter les difficultés de la 
ériode de démarrage et de rodage. Toute décision devrait donc être 
Pasée sur une étude détaillée de l'organisme considéré et n'être prise 


qu'après un avis motivé au commissaire du Cr ! est 
le mieux à même d'apprécier objectivement la situation de l'orga- 
nisme. 


2e Dans l'hypothèse vraisemblable où le statut de la parañsca- 
lité cesstwait de s'appliquer à un certain nombre de ces crganismes, 
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il <erait indispensable de compléter la législation définissant leur 
rune juridique de manière à donner une sanction legale à l'obli- 
yation légale que constitue le payement des cotisations. € 

…% La présence d'organismes ofessionnels de caractère prive 
duns la liste des organismes paraliscaux peut difficilement se jusfi- 
tr. 11 conviendrait d'inviter ces organismes à se transformer en 
vcutres techniques indusiriels de la loi de 195. 


ANNEXE 


La commission instituée auprès du ministre des affaires économni- 
ous et financières par l'arréié du 8 octobre 19% est chargée « d'étu- 
der et de proposer toutes mesures d'application des dispositions 
de l'article 89 de la loi du 4 août 1956 ». 

Les dispositions d'initiative parlementaire demandent au Gouverne- 
pue ni : 

je De proposer dans le projet de loi de finances pour l'exercice 1953 
la suppression des taxes parafiscales répondant à deux critères pré- 

(alinéa 2); 

‘De procéder avant le 3 décembre 197 « à une réforme des 

Luxes parafiscales et des organisines qui en bénéficient « (alinéa 3). 
sur le premier point, le projet de loi de finances est d'ores et 
d à déposé: la commission peut donc tout au plus provoquer le 

d-pot de lettres rectificatives. 

sur le second point, par contre, aucune insuflisance de délai ne 

e la commission. Sa compétence est détinie de trois manières: 
bomaine: aux termes de l'alinéa fer de l'article 89, la liste des 
lues parafiscales est donnée par l'état annexé à la loi de finances. 
Let élat énumère les seules taxes parafiscales dont la perceplion 

.l autorisée; les organismes qui en bénéficient sont soumis aux 
d:-posilions de la loi du % juillet 155. ! 

La commission est donc dispensée de toute discussion doctrinale 
relative au domaine de la parafiscalilé: elle doit se contenter d'éla- 
guer l'état annexé à la loi de finances. Mais il ne lui est pas interdit 
d'urdonner ses travaux autour de quelques idées générales, et de sou- 
hailer que la réglementation ultérieure s'en inspire. 

solutions: l'article 89 demande que la réforme des taxes parafs- 
cales ait « pour but, notamment, soit leur suppression, soit leur inté- 
gralion dans le cadre du budget on des comptes spéciaux du Trésor ». 
Outre les suppressions, la commission devra donc proposer le maxi 
muim de réintégrations et ne laisser subsister qu'un minimum incom 
pressible de taxes parafiscales. 

Les objectifs de commission excèdent toutefois le cadre de la 
présentation budgétaire : elle doit proposer une réforme, non seule- 
ment des taxes mais aussi des organismes qui en bénéficient. Objec- 
tif plus difficile, mais plus essentiel: difficile parce que la tutelle 
technique est toujours plus rélicente lorsqu'il s'agit de réviser ja 
mission ou de limiter l'indépendance d'un organisme que lorsqu'il 
s'agit simplement de réformer son mode de financement; essentiel 
pos parce que le financement d'un organisme doit découler 
ogiquement de sa mission et de sa structure, qu'il faut donc définir 
p'calablement. 

La compétence de la commission ainsi précisée par la loi, la pré- 
sente note à pour objet de lui proposer: 

Quelques principes susceptibles d'orienter ses décisions; 


Les méthodes qui pourraient présider à ses travaux. 
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L — PRINCIPES 


La parafiscalité a pour effet d'imposer à certaines catégories d'ad- 
Mministrés des prélèvements obligatoires dont le produit «era aflecté 
à la réalisation d'objectifs limités, Obligatoires et affectées, les taxes 
parafiscales posent donc deux questions : 

Les opérations financées justifient-elles une intervention de l'Etat; 

L'aflectation de recette ainsi réalisée ne peut-elle se faire sous 
une autre forme que la parafiscalité, 

La première question est préalable et essentielle. Pour que l'Etat 
impose à certaines catégories d'administrés un prélèvement spécial, 
il faut que les tâches ainsi financées concourent suffisamment à 
l'intérêt général. Le pouvoir d'appréciation appartient normalement 
au Parlement; mais celui-ci l'a délégué au Gouvernement, habilité 
à prendre par décret, après avis des sous-commissions parlemen 
taire, « toutes mesures de suppression, d'allégement et de simplifi 
calion concernant les taxes et les organismes qui les gèrent », 

La commission devra donc se demander d'abord si les objectifs 
réellement poursuivis par les organismes bénéficiaires de taxes para- 
fiscales, présentent un intérêt suffisamment général pour justifier un 
prélèvement obligatoire; dans la négative, des propositions d'amé- 
ep seraient sans objet et la suppression pure et simple s'im- 
poserait. 

Dans cet examen, la commission ne peut s'appuyer sur des règles 
ge D'application délicate, les deux critères suggérés par la 
o1 (pourcentage de frais généraux et pourcentage de recouvre- 
ment) ne lui fourniront que des indications, Elle peut seulement 
poser en principe la suppression des taxes dont les objectifs n'au- 
ront pas été reconnus d'intérêt général. Mais la valeur des objectifs 
dans l'opportunité d'un prélèvement, devra être appréciée par ca=: 
il sera seulement proposé de regrouper l'étude des organismes qui 
poursuivent des objectifs analognes, afin de faciliter des solutions 
homogènes et d'éviter, conformément au vœu des sous-commissions 
parlementaires, de confier des actions similaires à des structures 
administratives disparates. 

L'aflectation d'une recette peut être obtenne par la parafisealité, 
Müis aussi, et de plus en plus, à l'intérieur du budget général. 





La présentation actuelle du budget offre en eflel quatre possibilités 
de lier une ressource à une dépense : 

— intégration du produit de la taxe à l'état À et ouverture d'un 
crédit de subvention; 

— intégration de la taxe à l'état B et ouverture d'un crédit au 
titre &; 

— raltachement du produit de la taxe au budget par vole de fonds 
de concours ; 

_— ouverture d'un comple spécial. 

Ces quatre formules représentent des degrés croissants de liaison 
entre le produit de la taxe et la ressource. ans le premier cas 
n'existe aucun lien de droit, mais un lien de fait peut résuller de 
la prise en considération par le Parlement ou l'administration du 
produit attendu de la taxe. Dans les trois autres cas, Ü y à un lien 
de droit: dans le deuxième, l'évaluation de la ressource fixe un 
maximum au crédit, mais une augmentation reste possible en cas 
de plus-value; dans le troisième et le quatrième, le lien est plus 
automatique encore. 

Pour n'être pas arbitraire, le choix entre la parafisalité et :e 
budget doit traduire la réalité: si l'affectation est obtenue par la 
parafiscalité, l'organisme reçoit ses ressources directement des 
contribuables assujettis à la taxe; si elle est réalisée dans le cadre 
du budget, il les reçoit de l'Elat. Or, dans bien des cas, la décision 
découle logiquement de la nature de la taxe, ou, lorsque sa nature 
parafiscale n'est pas douteuse, du rôle joué par l'organisme béné- 
ticiaire. Il semble bien qu'à ces deux points de vue l'état P fasse la 
part (rop belle à la parafiscalité. 

fe Les redevances de péréquation et de compensation sont consi- 
dérées comme parafiscales au regard des entreprises qui les sup- 
portent, et sout soumises de ce fait aux dispositions de la Jai du 
23 juillet 1953. Mais elles constituent par ailleurs l'accessoire de la 
fixalion des prix, donc leurs modalités, et notamment leur taux, 
devraient relever du seul ministre chargé des affaïres économiques, 
alors que l'article 4 de la loi exige également l'intervention du secré- 
taire d'Elat au budget. 

La commission pourra, soit contester que les taxes de péréquation 
aient un caractère parafiscal, soit leur réserver, à l'intérieur de la 
parafiscalilé, un tasitement particulier écartant notamment l'appli- 
cation de l'article 4; 

2e La loi ne considère pas comme parafiscales les taxes pour 
services rendus. On trouve néanmoins à l'état P des taxes ani 
peuvent être considérées comme la contre-partie d'un service rendu, 
par -exemple : 

— ligne 1%0: taxe percue par l'office national d'immigratiion À 
l'occasion du renouvellement des autorisations de travail des 
étrangers ; 

— ligne 131: taxe de visa des conventions d'affrctement perçue 
par l'office national de la navigation ; 

— ligne 1%: redevance perçue par l'établissement national des 
invalides de la marine pour remplacement par duplicata d'un brevet 
professionnel maritime adiré : 

— ligne 142: relèvement du prix de vente des feuilles de rôle 
d'équipage (même bénéficiaire que ci-dessus). 

Ces prélèvements ne semblent pas avoir leur place à l'état P; 

3e Taxes accessoires à un impôt: 

Les « budgétisations » recommandées par le Parlement paraîftront 
d'autant plus logiques que les taxes frappées seront plus proches 
des me 0 qui alimentent traditionnellement le budget de l'Etat ou 
des collectivités locales, 

a) Certaines taxes réputées parafiscales remplissent cette condition 
au maximum, ce sont celles qui présentent la double caractéristique 
d'être un accessoire où une quote-part d'un impôt, et d'être perçues 
en même temps que des recouvrements fiscaux et leur réintégration 
satisferait au principe selon lequel l'accessoire doit suivre le prin- 
Cipal: la forme de budgétisation adoptée ne dépendrait pius alors que 
de l'activité de l'organisine bénéficigire. 

Si celui-ci, démuni de toute personnalité 2e ue régulière, se 
contente, sans assurer lui-même un service, de distribuer le produit 
de la taxe à d'autres organismes qui, eux, assurent un service, il 
serait plus simple et plus clair que l'Etat encaisse la recette et 
verse lui-même la subvention aux utilisateurs réels. Disparaîtratent 
äinsi, noltarmment : 

— le fonds national de progrès agricole qui distribue À plusieurs 
organisimes le produit d'une taxe sur les céréales (ligne 1?) et d'une 
axe sur les vins, cidres, eaux-de-vie, poirés et hydromels (ligne 1%) ; 

— le fonds national de «solidarité agricole qui reverse à la caisse 
haitonale de crédit agricole une majoration du droit de circulatius 
sur les vins (ligne 53); 

— le conseil supérieur de la pêche qui reverse aux fédérations 

départementales le produit des taxes piscicoles (ligne 57). 
. Si au contraire l'organisme bénéficiaire est doté de la personnalité 
gg et assure un service, le choix reste ouvert entre le 
ütre VIF, le fonds de concours ou le compte spécial. Saraient 
vudgélisés selon une de ces formules : 

— les quote-parts du droit de circulation sur les vins attribuées 
à l'institut national des appellations d'origine et au comité national 
de propagande en faveur des vins (lignes 33 et 3% bis): 

— la quote-part de la taxe forestière attribuée au centre technique 
du bois (ligne 53 

— la quote-part du droit sur les permis de chasse attribuée ou 
ce En rieur et aux fédérations départeinenutales de la rhasse 
(ligne 55); 

— les cinq centimes additionnels au foncier non bâti attribués 
aux fédérations départementales agréées de groupements de défense 
contre les ennemis des cultures (ligne 56) : . 

— la cotisation proportionnelle au chiffre d'affaires attribuce au 
centre technique des industries de l'habillement (ligne 144); 
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— |'anposiion additionne'le à la patente créée au profit de l'asso- 
cation francaise de normalisation (ligne 124), L 
- la participation au produt du droit de timbre des connaisse- 
ments altribuée à l'établissement national des invalides de la 
marine (lgne 140». ris 

b) Pour d'autres taxes parafiscales, le caractère « parisitaire » est 
moins flagrant. ce sont celles dont, soit l'assietle, soit le recou- 
vrement, restent aulonormes 

Ainsi diverses cotisations professionnelles, quoique proportionnelles 
au chiltre d'allaires ou aux salaires, sont recouvrées par les orga- 
nisimes eux-1nê1mes. ; 

D'autres, à l'inverse, quoique perçues par les comptables publics, 
ont une assiette autonome, par exemple : 

— les taxes au profit du fonds natinal de l'habitat, recouvrées 
par les comptables du Trésor ou de l'enregistrement (lignes 126 
et 127); 

_— les taxes ou profit de l'O. N. I. C. (lignes 3 à 11 fer) ou des 
comités régionaux vilicoles (lignes 91 à 33 bis) perçues par les 
contriutions indirectes, etc 

Toutes ces taxes ent une existence bien réelle (sauf à faire 
recouvrer les premitres par des complables publies, ce qui ramè- 
nerat au vas précédent’, leur analogie avec d?s impôts fournit 
une indication mais n'impose pas une solution, ce qui les rapproche 
des taxes véritablement parafiscales ; 

4e Les taxes de l'état P qui ne relèvent pas des catégories pré- 
cédentes peuvent être qualiliées de taxes parafiscales par nature. 
La suppre:sion de certaines a'entre elles pourra ètre prononcée, soit 
pou” cause d'inutilité publique, soit pour d'autres motifs, par 
exemple 

_— une incidence fâcheuse: c'est ainsi qu'il a été reproché au 
droit de 1 p. 100 perçu sur les marchés de travaux publics passés 
dans la region parisienne au profit de divers établissements hospi- 
taliers de cette région (ligne 128) de grever les prix de la cons- 
truction ; 

_ un rendement trop faible: ainsi le produit des droits de chan- 
cellerie (ligne 2) ne couvre que le quart des dépenses de l'office; 
ainsi encore la surprime sur les contrats d'assurance-vie au profit 
du fonds de majoration de rentes viagères constituées à titre oncreux 
higne 70) ne produit que dix millions alors que la subvention de 
l'Etat consacrée au même objet est de l'ordre de huit milliards ; 

_— un recouvrement notoirement insuffisant: ainsi la moilié seule- 
ment de la taxe sur les filasses de chanvre (ligne 20) est mise en 
lécousrerent, 

Les taxes maintenues pourront être réintégrées au budget en 
considération, non plus de leurs caractéristiques, mais de la nature 
dus services rendus par les organismes ou les fonds bénéficiaires. 
F y a intérêt en effet à regrouper dans le budget l'ensemble des 
moyens d'action directe de l'Etat, et à n'alimenter par la para- 
fiscalité que les interventions étrangères aux responsabilttés qu'il 
ossume., Or, certains organismes ne sont que des prolongements de 
l'action ediministrative, et il serait normal de décrire leur activité 
ins le budget des services qu'ils prolongent, pour réserver le 
cadre parafistal à ceux qui ont un domaine propre, des objectifs 
üt lonomes par rapport à ceux de l'administration. 

Dans une certaine mesure, cette discrimination sera orientée par 
la ralure juridique des organismes, lorsqu'elle traduit le degré 
d'aut mcmie de leur objectifs: ainsi l'absence de personnalité de tels 
[nds scra partois be signe que son action diffère peu de celle de son 
ministère de tutelle, Mais il ne peut s'agir là que d'indications, car 
il arrive aussi bien que le droit et le tait soient en désaccord: c'est 
précisément pour les harmoniser que la commission a le pouvoir de 
propcser la réforme des organismes parallèlement à celles des taxes, 

Dans presque tous les cas, la solution ne dépendra donc que de 
la réponse donnée aux deux questions de fond: 

— est-il opportun de faire exécuter certaines opérat'ons par des 
organismes autonomes plutôt que par l'Etat lui-même ? 

— Si l'organisme autonome paraît préférable, vaut-is mieux Jui 
réserver une taxe parafiscale que lui verser une subvention ou lui 
affecter une ressource bndgctaire ? 

La commission Rent seulement poser en principe l'intégration au 
budget des taxes affe:lfes à des objectifs analogues À ceux dont 
l'Flat asenre directement le financement, intégration d'autant plus 
poussée que l'onalogie paraitra plus grande, 


IL. — METHOLES 


La liste des taxes parafiscales dont la perception est autorisée 
penaent l'année 1956 (état P} co porte 126 lignes, Le produit des 
taxes est évalué à environ 63 milliards (taxes de péréquation non 
comprises), dont 23,1 milliards au titre du ministère de l'agriculture, 

L'essentiel de ces ressources est affecté à un nembre réduii 
d'oblecti’s, d'ordre économique : 20 miliiards reviennent à l'O.N.IC, 
7 millinrds sont destinés à l'exportation du sucre, 5,5 milliards 
servent à la rénovation de l'habitat (taxe sur les loyers), 5,3 mil- 
lards alimentent le fonds de développement cinématographique 
(taxe sur le prix des places), 3,9 milliards financent l'électrification 
rurale et 1,6 milliard à la recherche pétrolière, AMsi 16 taxes (dont 
{1 pour l'O, N. L C.) sur les 126 fournissent près de 60 p. 100 du 
produit total, 

Le projet de lof de finances pour 1957 propose en annexe (état K) 
une liste assez différente de celle de l'année précédente: la compa 
raison révèle deux additions et neuf suppressions, dont deux en appli 
cation du deuxième alinéa de l'article 89 (cf. en annexe I le texte 
de l'article 97 du projet de loi). 

Pour lui permettre d'étudier chacune de ces taxes, un ordre et 
une prorédure d'examen vont maintenant étre proposés à la 
connuissiIon 
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A. — Ordre d'examen. 


4° Ordre d'urgence. 


L'article 89 de la loi du 4 août 1956 demandait au Gouvernement 
de proposer dans une première étape la suppression des laxes répon- 
dant à deux critères précis: dépassement d'un pourcentage de frais 
éncraux et d'un pourcentage de non-recouvrement. Commentart 
Les deux suppressions proposées à ce titre par À v-— de loi de 
finances pour 1957, l'exposé des motifs de l'article 97 précise : 

« ans un certain nombre de cas, une application extensive et 
juridiquement contestable des critères. aurait, sans doute condu't 
à certaines propositions de suppression. Il a semblé préférable de 
soume tre ces cas à l'avis de la commission qui vient d ètre 
désignée … » 

la direction du budget et la mission de contrôle des entreprises 
bénéficiant de la garantie de l'Etat ont en ettet étudié un certain 
nombre de suppressions inspirées soit par une application extensive 
des critères de l'article 89, soit par considérations particulièrement 
convaincantes. La commission peut trouver dans ces études les 
éléments d'un vremier train de proposilions, permettant de déposer 
des lettres rectificatives avant l'adoption de la loi de finances; ainsi 
serait évitée la perceplion en 197 de taxes particulièrement inoppor- 
tunes, La commission peut au contraié rejeter celte slion 
comme incompatible avec le rythme de ses travaux et les méthodes 


qu'elle entend suivre. 


2e Classement des taxes. 


Indépendamment de cette suggestion, il paraît souhaitable que la 
commission examine les taxes dans un ordre aussi logique que 
possible. Divers critères peuvent inspirer un classement, Les états 
annexés aux lois de finances regroupent les taxes d'après le minis- 
tère de tutelle de l'organisme bénéficiaire : les sous-commissions par- 
lementaire ent retenu cette méthode. On peut encore classer, soit 
les taxes selon leurs caractéristiques (conformément au schéma 
esquissé dans la première partie de cette note), soit les organismes 
selon leur nature juridique (voir en annexe 2, le classement établi 
par la mission de contrôle); ces deux critères ont un intérêt doctri- 
nal, mais ne peuvent orienter un examen critique. 

Une classification fondée sur l'activité des organismes paraît plus 
conforme aux objectifs assignés à Ja commission. de plus, elle 
illustre les raisons d'être de la parafiscalité et elle peut faciliter 
l'adoption de solutions homogènes. 

On trouvera donc en annexe (n° 3) un classement établi d'après 
l'objet des organismes ou fonds bénéficiaires des taxes parafiscales 
figurant à l'état P. En dépit de quelques hésitations, on peut dis- 
tinguer les six objectifs suivants: 

4° Objet administratif pres administrative): les quatre 
organismes classés sous celte rubrique, qui ont tous la forme jurli- 
dique d'établissements publics, exercent une activité très voisine 
de celle des services ministériels. Ils gèrent les interventions de 
l'Etat dans le domaine : 

— de l'assistance juridique aux réfugiés: 

— de la culture et du commerce des céréales; 

— du cinéma; 

— de l'immigration des travailleurs étrangers. 

20 Assistance et solidarité (parafiscalité sociale): les organismes 
énumérés relèvent de quatre rubriques: 

— organismes complétant les régimes de sécurité sociale, soit en 
couvrant pour certaines catégories de personnes les risques (ou tel 
d'entre eux) normalement couverts par ces régimes, soit en amélio- 
rant l'indemnisation assurée par ces régimes, soit enfin en gérant 
des œuvres sociales complémentaires ; 

— organisme couvrant un risque qui ne relève pas de la sécurité 
sociale: la destruction des récoltes viticoles équivaut en effet au 
risque chômage couvert par d’autres mécanismes que ceux de la 
sécurité sociale ; 

— fonds majorant des prestations d'assurance ou de capitalisation; 

— fonds à caractère d'assistance ; 

3 Recherche technique et formation professionnelle (parafiscalité 
technique) : 

Cet intitulé rend compte, sinon de toute l’activité, du moins de 
l'objecif principal des organismes cités. Comme beaucoup revêtent 
la forme de centres techniques de la loi du 22 juillet 1948, la classi- 
fication tient comple de cet élément juridique ; 

4o Représentation et défense d'iptérêt (parafiscalité profession- 
nelle) ; il peut s'agir, soit des intérêts d'une profession déterminée, 
soit d'intérêts plus généraux (pêche, chasse, épargne). Les taxes 
servent à financer, outre les dépenses de fonctionnement des orsa- 
nismes, des actions variées telles que propagande, répression des 
fraudes, contrôle de la qualité, mais aussi recherche, stockage ou 
aide à l'exportation; celte rubrique empiète donc parfois sur la 
précédente ou la suivante; 

5 Interventions économiques: l'expression de « parafiscalité éco- 
nomique » peut être réservée à des actions directes sur la production 
des richesses (investissements, réduction des prix de revient) ou 
leur commercialisation (organisation et soutien des marchés), objec- 
tifs plus immédiats que ceux de la parafiscalité dite technique ; 

6° Les redevances de péréquation et de compensation ne consti- 
tuent qu'une modalité de l'action sur les marchés, mais leurs 
caractéristiques autorisent une rubrique particulière. 

A l'intérieur des distinctions proposées, l'étude des taxes pourra 
être faile par ministère, afin de limiter les déplacements des fonc- 
tionnaires de tutelle, Devraient de même faire l'objet d'un examen 
unique les organismes dont les ressources relèvent de diverses 
rubriques (0, N. L C., par exemple). 
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B. — Procédure d'examen. 


4° Documentation. 


Malgré les apparences, la commission ne dispose pas de délais 
excessifs vu l'ampleur des objectifs et le caractère délicat de cer- 
taines décisions. Mais elle peut heureusement s appuyer-sur les 1ra- 
vaux antérieurs : 

— du comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics, dont les conclusions concernent plusieurs orga- 
nismes bénéficiaires de taxes parafiscales ; 

_— des sous-commissions parlementaires, dont les rapports 
sentent une étude détaillée de chacune des taxes, Le plan de ces 
études est généralement le suivani: rappel des textes institutifs, 
description. des taxes, gestion des organismes, recettes et dépenses 
jusqu'à l'exercice 193 inclus, observations de la sous-commission. 

Il est évidemment inutile de reprendre les recherches faites à cette 
occasion par les rapporteurs et la mission de contrôle. Dans leur 
partie descriptive, les documents parlementaires n'appellent le plus 
souvent que des compléments : 

— mise à jour (modifications réglementaires, résultats financiers 
postérieurs à 1955) ; 

— précisions plus grandes sur l'objet des taxes, leur utilité et leur 
emploi; en cas de besoin, la commission pourra faire appel à la 
mission de contrôle, mise à la disposition des sous-commissions 
parlementaires, ou à l'inspection des finances, 

2° Séances. 

La commission a décidé avec raison d'exclure de ses sances les 
représentants professionnels: tous les renseisnements nécessaires 
euvent en eflet être fournis par les ministères de tutelle, les contrô- 
eurs d'Etat et les membres de la mission de contrôle, C'est 
ces trois catégories de fonctionnaires qu'il est proposé de faire appel, 
dans les conditions suivantes: 

— les ministères de tutelle délégueraient à la défense des taxes 
des fonctionnaires (d’un rang aussi élevé que possible}, que les 
membres de la commission entendraient après avoir pris Connais- 
sance des documents parlementaires; limités à une simple mise au 
point et préalablement distribués, les rapports de ces fonctionnaires 
pourraient être assez brefs; 

— les contrôleurs d'Etat figureraient en principe l'accusation, tous 
les organismes gestionnaires de ressources parafiscales étant soumis 
au contrôle économique et financier de l'Etat prévu par l'ordon- 
nance du 23 novembre 1944; 

— les membres de la mission de contrôle seraient cités à titre 
d'experts; 

— les séances (convocations, commande et diffusion des rapports) 
seraient préparées par le secrétaire, chargé des conlacts avec les 
services intéressés; 

— les décisions de la commission seraient mises en forme par le 
rapporteur,. qui préparerait des textes modificalifs et le rapport 
d'ensemble au ministre. 

x A “a pig du jour de ses prochaines séances, la commission peut 
nscrire : 

— soit les affaires les plus urgentes (propositions déjà mûres) en 
vue d’une application immédiate ; 

— soit les affaires en apparence les plus faciles (parafiscalité dite 
technique) dont l'examen lui permettra de roder ses méthode: ; 

— Soit au contraire les affaires que l'on peut prévoir plus délicates, 
pour éviler toute précipitation uitérieure, 


ré- 
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PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationa'e tendant à 
lixer les délais de dénonciation des forfaits en matière de béné. 
fices industriels et commerciaux, iransmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 13 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 décembre 1956, l’Assemblée natlonale a 
adopté, en première lecture, une proposition de loi tendant à fixer 
les délais de dénonciation des forfaits en matière de bénéfices indus- 
iriels et commerciaux 

Conformément aux dispositions “de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous pris de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
Rüpublique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
loi sur Son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 
em monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

Ccrauon. 

Le président de l'Assemblée nationale. 
ANDRÉ LE TROQUER. 


(SRE 





1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 93174, 23361 2 
in-So 322 
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L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION LE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions du deuxième 
a'inéa de l'artic'e 6 du décret ne 53166 du 20 avr 1%, la démon- 
ciation des bénéfices forfaitaires fixés pour la périuce benna'e 
1955-1956 est reportée aux deux derniers mois de l'ann'e 19%: el aux 
deux premiers mois de l'année 1958, suivant que le forfal est 
dénoncé par le contribuab'e ou l'administration. 

A partir de 1937 et de 1958, les délais de dénonciation des forfaits 
seront, suivant la même distinction, placés au milleu de chaque 
période biennale pour laquelle le forfait est fixé ou reconduit 

Dans le cas de cession ou de cessation d'entreprise, le bénéfice 
imposable de l’année en cours sera fixé au montant du bénéfice 
fortaitaire de l'année précédente ajusté au prorata du nombre de 
mois, conformément au dernier a'inéa de l'arlic'e 6 du décret 
susvisé, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 décembre 19356 

Le président, 
ANDIRÉ LE IROQUIN, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la 
proposilion de loi, adopliée par l'Assemblée nationale, tendant à 
inodifier l'article 372 du code rural concernant la vente, l'achat, le 

transport et le colporlage du gibier, par M. de Ponibriand, sénae 


teur (1). 


Mesdames, messieurs, le bien-fondé de la modification proposée 
du code rural et justifié par la raréfaction et la disparition à brève 
échéance de certaines espèces de gibier. Comme \e fait ressortir 
M. Boscary-Monsservin dans son rapport, la légis'ation actuelle 
manque de souplesse et ne permet pas de prendre des mesures de 
protection valables dans un Cadre régional. 

La commission de l’agriculture du Conseil de la République, tout 
en conservant l'esprit du texte voté par l'Assemblée nalinoae, à cru 
bon d'apporter, sur l'avis du ministre de la justice, certaines moditi- 
cations de rédaction: 

a) Dans la première phrase de l'alinéa premier de la proposition, 
il est apparu préférable de reprendre les mots «où la chasse n'y 
est pas permise », figurant dans l'article 372 du code rural, au lieu 
de «où la chasse n'est pas permise », Celte formule étant suscepe 
tibie d’entrainer des interprétations différentes de la part des tribu- 
naux et donc de nuire à l'efficacité du texte; 

b) Dans la deuxième phrase de l'alinéa premier, et afin d'être 
fidèle à l'esprit du législateur, il a semblé utile de préciser que seul 
est interdit le transport en vue de la vente; à cet effet, la phrase se 
terminerait ainsi: « l'achat, le transport en vue de la vente ou le 
colporlage », Cet additif ne privera pas les chasseurs de la pos-ihiité 
de rapporter à leur domicile le gibier qu'iis auront tué eux-méimes, 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte actuel du premier alinéa de l'article 372 du code rural: 

Dans chaque département, il est interdit de meltre en vente, de 

vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du gibier pendant 
le temps où la chasse n'y est pas permise. 

Toutefois, le ministre de l'agricuiture, assisté du conseil supérieur 
de la chaëese, peut réglementer" la mise en vente, la vente, l'achat, 
lé transport et le colportage des animaux classés comme nuisibles 
et régulièrement détruits dans les conditions prévues aux arlices 
373 et 395. 

Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, de 
vendre, d'acheter, de transporler ou de colporter du gibier pen- 
dant le temps où la chasse n'est pas permise. Pendant le temps 
où la chasse est permise, pour sauvegarder certaines espèces parti- 
culièrement menacées, le préfet peut, exceptionnellement, pour une 
ériode n'excédant pas un inois, en interdire la mise en vente, 
‘achat, le transport ou le co:portage. 

Le ministre de l'agriculture, après avis du conseil supérieur, peut 
réglementer la mise en vente, la vente, l'achat, le transport et le 
colportage des animaux classés comme nuisibles et régulièrement 
détruits dans les conditions prévues aux articles 973 et 392. 


Texte proposé par la commission de l'agriculture : 

Dans chaque département, il est interdit de mettre en vente, de 
vendre, d'acheter, de transporter ou de colporter du gibier pendant 
le temps où la chasse n'y est pas permise. Pendant le temps où 
la chasse y est permise, pour sauvegarder certaines espèces parti- 
culièrement menacées, le préfet peut, exceplionnellement, pour une 
période n'excédant pas un mois, en interdire la mise en vente, la 
vente, l'achat, le transport en vue de la vente, ou le colportage 
, - - SE RE REPÉRER _—_—. 

(1) Voir Assemblée nationale (3% législ.), nos 93:85, 2997 et in-8e 
211, Conseil de la République, n° 69 (session de 1956-1957). 

18 








CÉUCEL EC CORCC EL LAC ART ol DUC OA L'ALILLLALELL D 











» 1e cotrr e 


CORIIOIC PRIPEIPAS PT Lrrmrmmusr 





— (CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








459 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Le ministre de l'azricullure, après avis du conseil supérieur de Ja 
chasse, peut réslementer la mise en vente, la venie, l'achat, le 
transport et le colporlaze des animaux claesés comme nuisib'es et 


r'gulièrement détruits dans les conditions prévues aux articles 
vu et Ji. 

Votre commis-lon vous demande d'adopler la proposition de loi 
votée par l'Assemblée nalkmale en la modifiant de la manière 
suivan.e, 


PROPOSITION DE Lot! 


Article unique (nouvelle rédaction proposée par la commission). 
— L'article 352 du code rural est moditié et rédigé comme suit: 

« Dans chaque département, 11 est interdit de mettre en vente, 
de vendre, d'acheter, de transporter ou de coipurter du gibier pen- 
dant le temps où la chasse n'y est pas permise. Pendant le temps 
où la chasse y est permise, pour sauvegarder certaines espèces 
particniiérement menacées, le préfet peut, exceptionnellement, pour 
une période n'exc< dant pas un mois, en interdire la mise en vente, 
la vente, l'achat, le ‘ransport en vue de la vente, ou le colpor- 
taxe, 

« Le ministre de l'acri-ulture, après avis du conseil supérieur de 
Aa chasse, pent résementer la mise en vente, la vente, l'achat, 
le transport et le rolporlage des animaux classés comme nuisib'es 
suhérement détruits dans les conditions prévues aux articies 


te ’ | Ed 


vi 1 
“y 


(Les alinéas suivants sans changement.) 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 79 de la loi 
no 431% du ter e 1948 aux fins d'étendre aux 
taires d'appariement les possibilités d'échange avec lout locataire 
où wccupaut béneticiaire d'un maintien dans les lieux, présentée 
par M. Reynonard, sénateur, — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de lésislation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'artic'e 79, tout locataire 
ou occupant bénéficiuire d'un rmaintien dans les lieux est autorisé 
à échanger, sous cerlaines conditions, res locaux qu'il occupe, en 
vue d'une meilleure utilisation familiale. 

Ce droit d'échange est-il possible sous les mêmes conditions 
lorsqu'il est exerré entre propriétaire d'un appartement et un loca- 
laire où occupant d'ur autrs appartement ? 

A première vue, rien n2 eemblait s'opposer à cette extension du 
texte et teile fut l'opinion de M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice, répondant à une question écrite qui lui avait été posée 
sur ce point préris. 

Malheureusement, tel ne fut pas l'avis de la jurisprudence et, 
tout dernièrement, dans un arrèlé rendu le 29 juin 1956, la négative 
clail retenue, 

Or, il est diffivile de comprendre les raisons qui feraient que le 
propriétaire d'un appartement puisse être délavorisé par rapport à 
un localaire où à un o‘cupant d'appartement, 

De nombreux jeunes ménages, aux fins de ne pas être expulsés, 
ont dù acquérir l'apparlement occupé par eux, souvent avec l'aide 
linancière de leur famille; mais «et appartement, par suite de la 
Survenance bien nalurelle de jeunes enfants, est devenu aujour- 
d'hui trop exiga pour les besoins nouveaux de la famille ainsi 
agrandie. 

Un échange éerait souhaitable avec des locataires au des occu- 
pants dont la famille a subi les effets inverses ee suite de décès 
ou d'installation d'enfants hors du foyer paternel, 

Il semb'e done que la réforme de l'article 79 s'impose et c'est 
dans ces conditions que j'ai l'honneur de vous demander de vou- 
loir bien adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION PE LOI 


Article unique, — L'article 59 de la loi ne 48-1360 du îer septem- 
bre 1948 est ainsi modifié : 

« Tout propriétaire d'appartement et tout occupant bénéficiaire 
d'un maintien dans les lieux, ainsi que tout locataire, est autorisé 
à échanger les locaux qu'il vecupe, en vue d'une meilleure utili- 
sation familiae, sauf le droit pour le bailleur, lorsqu'il s'agit de 
locaux louée, de s'y opposer pour des molifs reconnus séreux et 
légitimes. 

« Chaque échangiste doit au préalable avertir son bailleur par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de 
réception, Si le bailleur entend s'opposer à l'échange, il doit, à 
peine de forclusion, saisir la juridiction compétente aux termes 
des articles 16 el suivants ci-dessus dans un délai de quinze jours. 

« Les échancgistes restent respectivement tenus envers Jeurs bail- 
icurs re-pectils de leurs obligations originaires. » 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, crimineile et commerciale sur le projet de loi modi- 
fiant l'article 198 du code péna', par M. Gaston Charlet, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous a été soumis en 
première lecture et qui tend la modification de l'article 1% du 
code pénal est inspiré par une préoccupation d'eflicacité. 

L'article remis en cause prévoit, dans son alinéa 2, que les 
fonctionnaires ou officiers publics qui auront participé aux crimes 
ou délits qu'ils etaient chargés de surveiller ou de réprimer, subi- 
ront toujours le maximum de la peine attachée à l'espèce de 
1'infraction. 

Cette sévérité, nécessaire sans aucun doute, était pratiquement 
tenue en échec par l'application de l'article 463 du même code, qui 
permet au juge, dès l'instant où il admet l'existence de circons- 
lances atténuantes, d'abaisser la peine parfois jusqu'au laux de la 
simple police. 

Il nous est proposé de pallier cet inconvénient en substituant à 
la disposition actuelle de l'alinéa 2 de l'article 198, une disposition 
nouvelle qui prévoit Le d'une peine double de celle édictée 
par la loi à l'encontre d'un délinquant ordinaire. 

On pourra objiecter que le jeu de l'article 463 permettra encore 
d'atténuer sensiblement la sanction ainsi prévue. Le fait est exact et 
l'éventuaiité souhaitable, au derneurant, le juge devant pouvoir 
faire preuve de hienveillance dans les cas où elle sera justifiée. 

Par contre, le juge aura la possibilité, dans cerlains cas assez 
graves pour qu'il envisage d'appliquer des peines-plafonds, de 
inarquer une différence dans la sévérité à l'encontre de celui que 
sa fonction aurait dû préserver de la tentation de mal faire. Le 
fonctionnaire de police coupab'e pourra être ainsi sanctionné avec 
plus de rigueur que le particuiier faulif. 

Votre commission approuve l'initiative gouvernementale. Elle 
vous demande, en conséquence, de vouloir bien adopter le projet 
de loi suivant  — ne comporte qu'une très légère modification 
par rapport au texte déposé (substitution des mots « République 
autonome du Togo » au mot « T9g0 ») : 


PROJET DE LOI 


Art. 4. — Le second alinéa de l'article 198 du code pénal est 
modifié comme suit: 

« S'il s'agit d'un déiit de police correctionnelle, la peine sera 
double de celle attachée à l'espère du délit. » 

Art, 2. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et à la République autonome du Togo. 
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RAPPORT Fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi modi- 
fixant le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et muni.’ons, par M. Gaston Charlet, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi qui nous est son- 
mis en première lecture se préoccupe légitimement d'acrroitre la 
répression des délits de port d'armes prohibées et aussi de rendre 
plus difficile la possibilité de se procurer lesdiles armes sans rai- 
sons justifiées, 

Votre commission de la justice ne peut qu'approuver une telle 
nitiative. 

Elle vous demande, cependant, d'apporter un certain nombre de 
modifications au texte déposé par le Gouvernement. 

Au moment de la rédaction de ce texte, il n'a pas, en effet, 
été tenu compte des dispositions législatives suivantes intervenues 
récerinent : 

— Joi n° 51-144 du 11 février 1951 abrogeant les dispositions 
législatives qui, en matière de droit commun, suppriment ou limitent 
le droit qui appartient aux juges d'accorder le sursis aux peines 
qu'ils prononcent et de faire bénéficier le coupable de circons- 
tances atlénuantes : 

— de la loi de finances n° 52-301 du 14 avril 1952 (article 70} 
doublant le taux des amendes pénales en malière correctionnelle ; 

— de la loi n° 55-304 du 18 mars 1955 sur l'interdiction de séjour, 

La loi précitée du 11 février 1%1 entrainerait la suppression de 
la dernière phrase de l'article 28 du décret du 18 avril 1939 dans la 
rédaction proposée. 

D'autre part, en vertu de l'article 70 de la loi du 1% avril 1952 
et pour maintenir la parité avec les dispositions actuellement en 
vigueur, les taux d'amendes figurant au projet devrait étre dou- 
blés. Ces taux deviendraient, en conséquence, les suivants: 

— pour l'amende prévue à l'article 24, de 21.090 F à 1.200.000 F:; 

— pour l'amende prévue à l'article 2<, de 21.600 F à 210.0000 F; 





(A) Voir: Conseil de la République, no 620 (session de 1955-19). 
(2j Voir: Conseil de la République, n° 653 (session de 1955-19%%6). 
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— pour l'amende prévue à l'article 92-Le, de 60.000 F à 1 million 
de franes; 

- pour l'amende prévue à l'article 32-2°, de 30.000 F à 600.000 F. 

Entin, l'article 44 nouveau du code pénal, tel qu'il résulle de la 
ki du 18 mars 1955, fixe à 5 ans le maximum de l'interdiction de 
sjour en inatière correctionneile et donne une liste limitative des 
délits pour lesquels 11 est possible de l'appliquer. 

Il est donc nécessaire, pour metire le projet en harmonie avec 
celle loi, de réduire à 5 ans le maximum de ‘interdiction de séjour 
prévue aux articles 28, alinéa 2, 31, alinéa 2 et 32, alinéa dernier. 

En outre, les infractions visé: par ces textes doivent être ajoutées 
à l'énumération de l'article 44 du code pénal. Cette modification 
«e traduit par l'adjonclion au dispositif d'un article 3. 


La commission a, enfin, apporté au projet de loi les quatre 
reclifications d'ordre matériel suivantes : 

— préciser que le nouvel alinéa ajouté aux articles 21 et 33% 
prend place entre les premier et second alinéas du texte actuel; 

— à l'article 32-20, lire: « l'emprisonnement pourra cire porté 
à dix ans » (au lieu de « deux ans »): 

à l’article 35, dernière ligne, remplacer l'expression « à l'ar- 
tile 91, alinéa 1° bis et à l'article 32, paragraphe 3 et 4 » par 
Le + er « à l'article 91, alinéa 2 et à l'article 22, para- 
graphe 39 »; 
© — aux arlicles 15, 17 du décret de 1939 et à l’article 2 du pro- 
jet de loi, substituer le mot « décret » aux mots « réglement d'admi- 
nistration publique »., Le texte de 1939 prévoit, en efet, que des 
décrels simples seront pris pour son application. On ne volt pas 
pour quelles raisons un réglement d'administration publique serait 
vris œujourd'hui pour un simple aménagement des dispositions 
originaires, alors qu'un décret simple a réglé le 14 août 1939 les 
problèmes les plus importants: 

C'est dans ces conditions que votre commission vous ‘demande 
de vouloir bien adopler le projet de loi dans le texte modifié qu 


suit: 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les articles 13, 15, 16, 17, 24, 26, 28, 29, 31, 32, 4, 
2% et 38 du décret du 18 avril 4939 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munilivns, sont remplacés ou complétés par 
les dispositions suivantes : 

«Art, 13. — Avant-dernier alinéa: 


« Les contestations en douane portant sur la prohibition d’'impor- 
falion ou d'exportation édictée par le présent décret sont déférées 
à un comité siégeant auprès du ministre de la défense nationale et 
tranchée par lui souverainement, » 


« Art. 15. — Cinq premiers alinéas: 


« L'acquisition et la détention d'armes ou de munitions de la 
première ou de la quatrième catégorie sont interdites sauf autorisa- 
tion. Les conditions d'autorisation seront fixées par décret. 

« Quiconque deviendra propriétaire par voie successorale ou tes- 
famentaire d'une arme ou de munitions de la première ou de la qua- 
trième catégorie, sans être autorisé à les détenir, devra s'bn défaire 
dans un délai de trois mois à compter de la mise en possession dans 
es conditions prévues à l'article 16 ci-après. 

« Sont interdites : 

« 1° L'acquisition ou la détention de plusieurs armes de la pre- 
mière ou de la quatrième catégorie par un seul individu, sauf dans 
les cas prévus par le décret d’appicatlon ; 

« 20 L'acquisition ou la détention de plus de 50 cartouches par 
arme de la première ou de la quatrième catégorie régulièrement 
détenue, » 

« Art. 16. — Premier alinéa: 

« Les armes et les munitions de la première ou de la quatrième 
catégorie ne peuvent être transférées d'un particulier à un autre que 
dans les cas où celui à qui l'arme est transférée est autorisé à la 
détenir dans les conditions indiquées à l'article 15 ci-dessus. » 

« Art. 17. — Les cessions, à que utre que ce soit, d'armes ou 
de munitions de la première ou de la quatrième catégorie non desti- 
nées au commerce, ne peuvent être faites qu'aux personnes munies 
d'une autorisation. 

« Les modalités de délivrance des autorisations d'achat et les 
indications à y porter lors de là vente seront fixées par décret. » 

« Art, 2%. — Sera passible d'un emprisonnement d'un à cinq ans 
el d'une amende de 24.000 à 1.200.000 F toute personne qui, sans 
y être régulièrement autorisée, se livrera à Ja fabrication ou au com- 

heree.,, » 

(La suite sans changement.) 

« Art. 26, — Alinéas 1e et 3° abrogés. 

« Art, 28. — Sera punie d'un emprisonnement d'un à trois ans et 
d'une amende de 2. 000 à 240.000 F toute personne qui, ne pou- 
vant se prévaloir de l'autorisation prévue à l’article 2, alinéa 3, du 
présent décret, aura acquis, cédé ou détenu, à cr titre que ce 
soit, en violation des prescriptions des articles 15, 16 ou 17, une ou 
llusieurs armes de la première ou de la quatrième catégorie ou des 
Mmunilions pour de telles armes. 

« Le tribunal ordonnera, en outre, dans tous les cas, la confisca- 
lion des armes et des munitions. Si le coupable a antérieurement 
lé condamné à l'emprisonnement ou à une peine Fe grave pour 
crime ou délit, l’emprisonnement sera de deux cinq ans et 
l'interdiction de séjour pourra étre prononcée pour cinq ans au 
plus. 

« Art. 29, — Sera puni des peines pp à l'article précédent 
tout fabricant ou commerçant qui, habilité en vertu de l'article 2 du 
présent décret, aura cédé, à quelque titre que ce soit, une ou plu- 
sieurs armes ou munitions de la première ou de la quatrième caté- 
#urie en violation des articles 15 ou 17. 

« Le tribunal ordonnera, en outre, la confiscation des armes et 
des munitions. 





« Art. M. — Introduire, entre es Jeux premiers alinéas, un a'inéa 
nouveau ainsi rédigé : 

« Si le coupable a antérieurement été condamné pour crime oy 
délit à l'emprisonnement où à une peine plus grave, l'emprisonne- 
ment sera de trois à dix ans et l'interdiction de séjour pourra être 
prononcée pour €eimq ans au plus. » 

« Art. 32. — Alinéas 2 et suivants: 

« 1e S'il s'agit d'armes de la première catégorie, d'un emprisonne- 
ment de deux à cinq ans et d'une amende de 6010 à 1 million de 
francs; 

« 20 S'il s'agit d'armes de la quatrième ou de la sixième caté- 
gorie, d'un emprisonnement de un à trois ans et d'une amende de 
40.000 à C00.00 F; 

« Jo Si le coupable a antérieurement été condamné à l'emprison- 
nement ou à une peine plus grave pour crime ou délit, si le transport 
d'armes est efleclué par deux ou plu-ieurs personnes ou si deux ou 
plusieurs individus sont trouvés encembie poreurs d'armes, l'empri- 
sonnement pourra ètre porté à dix ans si tout ou partie des armes 
dont il s'agit appariient à la premiere catégorie el à cinq ans s'il 
s’agit uniquement d'armes de la quatrième calégorie ou de la 
sixième calégorie. 

« Dans tous les cas prévus au présent artic'e les condamnés pour. 
ront être soumis à l'interdiction de séjour pendant cinq ans au plus 
et le tribunal ordonnera la confiscation des armes, » 

« Art. 34. — A remplacer par les dispositions suivantes: 

« Les infractions prévues aux articles 28, M et 92 de la présente 
loi seront, sous réserve des disposilions de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945, poursuivies selon la loi du 20 mai 1863 toutes les fois que 
le délit sera flagrant, sauf s'il est connexe à un crime, » 


« Art. %5. — Introduire, entre les deux premiers alinéas, un alinéa 
nouveau ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont toutefois pas 
applicables dans les cas prévus à l'article 28, dermer alinéa, à l'arti- 
cle 31, alinéa 2? et à l'article 32, paragraphe 9°. » 

« Art. 38. — Le compléter par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, l'acquisition, la détention, le transport ou le port 
illégitime de substances explosives ou d'engins ou machines fabri- 
qués à l’aide desdites substances, seront punis selon les dispos 
sitions applicables aux armes de la première catégorie. » 

Art, 2 . — Le personnes qui, conformément à la législation anté- 
rieure, détenaient régulièrement des armes ou munitions de la 
première ou de la quatrième catégorie, seront de plein droit autori- 
sées À les conserver. Le retrait de l'autorisation pourra tre pro- 
noncé dans les conditions fixées par décret. 

Elles ne pourront acquérir des munitions pour lesdites armes que 
dans les conditions fixées par ce décret. 

Les personnes qui détiennent irrégulièrement des armes ou muni- 
tions seront exonérées de toute poursnite si, dans le mois de la pro- 
mulgation de la présente loi et avant toute enquête ou procédure de 
ce chef, elles ont spontanément déposé lesdites armes ou munitions 
au commissariat de police de leur résidence ou à la brigade de 
gendarmerie la plus proche. 1 sera donné récépissé dudit dépôt. 

Les personnes qui détiennent irrégulièrement des explosifs seront 
exonérées de toute poursuite si, dans le mois de la promulgation de 
la présente loi et avant toute enquête ou procédure de ce chef, el'es 
ont spontanément déclaré au commissariat de police de leur rési- 
dence ou à la brigade de gendarmerie la plus proche le lieu du dépôt 
des explosifs et les ont tenus à la disposition de l'autorité qualifiée 
pour procéder à leur enlèvement, 1H sera donné récépissé de la 
déclaration et de l'enlèvement des explosifs. 

Les dispositions du présent article ne mettront pas obstacle aux 
poursuites contre les personnes qui, dans le délai d'un mois ci-dessus 
prévu, auraient été convaineues, avant d'en avoir effectué le dépat 
ou la déclaration, de détention illégale d'armes, munitions ou 
explosifs. 

Art. 3. — Le paragraphe 6° de l'article 44 du code pénal est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Contre tout condamné en application des articles 28, alinéa 2, 
M1, alinéa 2 et 22 du décret du 18 avril 1999 fixant le régime des 
matériels de guerre, armes et munitions, » 


ANNEXE N’° 169 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi 
modifiant l'article 312 du code pénal, par M. Gaston (harlet, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 9312 du code pénal vise et réprime 
les coups et blessures portés aux ascendants, d'une part, et aux 
enfants de moins de quinze ans d'autre part, el aussi, concernant 
ces derniers, la privation de soins et aliments. 

Le code consacre done un article spécial à une double série 
d'infractions, à raison de la parenté ou de l'Age des viciimes, et eu 
égard à la circonstance aggravante que constituent ces deux motifs; 
il prévoit en cet article des peines supérieures à celles qui sanc- 
tionnent les autres catégories de contrevenants. 

Or, si les articles précédant l'article 312 ont retenu, dans les 
éléments constitutifs du délit, les violences et voies de fail, c'est- 
à-dire des reanifestations de brutalité qui, sans aller jusqu'à 


() Voir: Conseil de la République, n° 664 (session de 1955 1956), 
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l'atteinte à l'intégrité physique de la victime peuvent néanmoins lui 
avoir causé une fraveur domimageable pour son moral et même pour 
sa santé, l'article 312 n'en fait pas mention. 

Sans doute, la jurisprudence a-t-elle eu à dire son mot sur la 
question, mais elle s'est manifestée rarement et, comme cela se 
produit parfois, n'a pas élé unanirme. 

D'où le désir du Gouvernement de vouloir compléter ce texte 
pour le mettre en harmonie avec les autres textes visant la même 
catégorie d'infractions, dans le souci de combler une larune que 
l'intérèt social, en méme temps que la précecupaliun judiciaire, 
pouvait faire apparaitre fâcheuse. 

Toutelois, si celte initiative à paru louable à votre commission 
de la justice, elle n'a pas, pour autant, retenu dans son ensemble 
la sugypestion gouvernementale. 

HN lui à paru nécessaire d'opérer une discrimination entre Île 
paragraphe 1 de l'article M2 visant les coups et blessures à ascen- 
dants, et le paragraphe 6 (issu de la modifiration apportée par 
la loi du #3 avril 19%) visant les coups et blessures aux enfants 
de moins de quinze ans. 

Pour ce qui concerne Îles premiers, en eflet, votre commission a 
observé que, méme s'ils n'ont oecasionné ni maladie, ni incaparité 
de travail supérieure à vingt jours, leurs auteurs sont néanmoins 
justiriables de la cour d'assises et passibles d'une peine de récInsien, 
ce qui est déjà, en soi, une sanction des plus sévères pour des 
actes n'ayant pas en de conséquences relativement graves. 

Votre commission à pensé qne c'est sans donte cette sévérité, 
voulue par le législateur de l'époque, qui à déterminé celmi-ci à ne 
pas y ajouter brunodérément, en sanctionnant par une peine crimi- 
nelle de simples violences ou voies de fait moins graves encore 
que les coups et blessures de l'espèce susmentionnée. 

Elle a donc estimé que la légitime nécessité d'une sanetion 
exermplaire était suffisamment satisfaite par la rédaction existante. 

Par contre, la même ob'ection ne saurait être faite à la dispe- 
sition qui, dans le cadre de l'alinéa 6, vise les coups et blessures 
aux mineurs de quinze ans. 

Leurs auteurs ne sont passibles que de peines d'emprisonnement 
allant de un à cinq ans. 

Rien ne s oppose dès lors à ce que soient réprimées et sanctionnées 
dans la même mesure les violences et voies de fait dont ces mineurs 
auront pu être les victimes. 

D'où l'acceptation de la proposition gouvernementale concernant 
cette catégorie de délinquants. 

Pour ce qui concerne l'application du texte ainsi modifié aux 
territoires d'outre-mer, des distinctions ont dû être faites pour tenir 
compte de l'état différent de la législation jusqu'alérs en vigueur 
dans ces territoires pour la répression des crimes et délits centre 
l'enfance. 

Compte tenu aussi des mœurs et des traditions, quelques autres 
dispositions législatives spéciales à certains territoires devront y 
rester en vigueur coniointement avec le texte que nous aménageons 
et be y élre remiues applicables qui ne l'avaient pas été 
jusque-là. 

Sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans le détail, votre commission 
est d'avis que les stipulations de l'article 2 du présent projet de lai 
conduiront pleinement au résultat recherché. Une seule modification 
d'ordre rédactionnel à été apportée à l'article 2, de façon à tenir 
compte du nouveau régime Pititutionnel du Togo. 

Votre commission vous demande, en conséquence, de vouleir 
bien adopler le texte gouvernemental dans la rédaction ainsi 
uncdifice ; 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'article 312 du code pénal est modifié comme ji} suit: 

“« Alinéa 6, — Quiconque aura volontairement fait des blessures ou 
porté des coups à un ènfint au-dessous de l'âge de quinze ans accom- 
plis, où qui l'aura volontairement privé d'aliments ou de soins au 
point de compromettre sa santé on qui aura commis à son eneontre 
toute autre violence ou voie de fait, à l’exrlusion des violences 
légères, sera puni d'emprisonnement d'un an à einq ans et d’une 
amende de 12440 à 210000 F. 

« A'inéa 7. — S'il est résulté des différentes sortrs de violences 
on privalions ei-deseus une maladie ou une incapacité de travail de 
plus de vingt jours 


(Le reste de l'a'inéa Sans changement.) 

« Alinda 8, — Sans changement.) 

« Alinéa 9, — Si les violences ou privatlons ont ét£ suivies de 
mutilation... 

(Le reste de l'alinta sans changement.) 

« Alinda 10, — Si les violences ou privalions ont été pratiquées 
avee l'intention de provoquer la mort... 


(Le reste de l'alinéa sans changement} 

« Alinéa 11. — Si les violences ou privations habituellement pra- 
liquées ont entrainé la mort... » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art. 2 — Sont aâpplicables dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autenome du Togo: 

te Les dispositions de l'article & de la loi ne 54-491 du 13 avril 1954, 
relative à la répression des crimes el lits commis contre Îles 
enfants; 

2e Les dispositions de la présente lof. 

Les deux alinéas ajoutés à l'article 312 du eode pénal par Îles 
décrets du 19 novembre 1917 applicables en Afrique oceidentale 
(rançcaie, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et dans la 
république autonome du Toge deviennent, pour ces territoires, Îles 
alinéas 12 et 13 du nouvel article 392, tel qu'il résulte de la rédaction 
qui lui est donnée par la loi du 13 avril 1964 et le 2° du présent 
article. 








ANNEXE N° 170 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de la justice et de lézis- 
lation civile, criminel'e et commerciale sur le projet de loi ten- 
dant à abroger l'article 46 de ja loi du ?9 juillet sur la liberté 
de la presse, par M. Gaston Chariet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement nous propose d’abroger 
l'arlirie 16 de La loi du 29 juillet 1881, dite « loi sur la liberté de 
la presse », lequel article di ue l'action civile résultant de 
certains délits de presse ne peut être poursuivie séparément ée 
l’action publique, sauf au cas d'extinction de celle-ci par décès ou 
amnistie, 

Cette disposition était fandée sur le désir d'empêcher des ‘aits 
ge par leur nature, relevaient de la eour d'assises, d'être jugés 
ans leurs conséquences civiles, par une juridiction ordinaire. 

Or, l'ordonnance du 6 mai 1954 a déjà rendu sans objet la 
disposition critiquée. 

11 est donc inutile de laisser persister dans la loi sur la presse 
une disposition devemue sans portée. 

Sa suppression allégera le texte et fera disparaître une éventueLe 
source d'équivoques. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
rh gouvernemental dans la rédaction suivante Le comporte une 
égère modification par {5 au texte initial (à l'article 2, substi- 
ù des mots « République autonome du Togo » aux mots: 
« 1080 ». 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est abrogé l'article 6 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
a presse. 

Art. 2 — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun el à la République autonome du Toga 





ANNEXE N° 171 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 13 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LAON tendant à compléter la loi du 3 mel 1884 
modilée par La loi du 23 novembre 1955 rendant obligatoire l'asse- 
rance ces chasseurs, présentée par M. de Pontbriand, sénateur. — 
(Renvoyée à la commission ce l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les départements du Bas-Rhin, du Haut. 
Rhin et de la Moselle, ayant une législation cynégétique particu- 
lière, il est indispensable + la loi rendant obligatoire l'assurance 
des chasseurs soit complétée en spécifiant que ladite loi est appii- 
cable à ces trois départements. 

En effet, actnellement les chasseurs des départements ci-dessus 
indiqués n'étant pas tenus d’être assurés sont passibles de procès- 
verbaux s'ils se livrent à la chasse dans d'autres départements 
métropoiitains. 

C'est ur ces raisons que je vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 55-1534 du ?3 novembre 19535 complé- 
tant la loi da 3 mai She et rendant obligatoire l'assurance des 
chasseurs est complétée par un articie®3 ainsi conçu: 


« Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicab'es à 
l'ensermmb'e de la Franre métropolitaine, y compris les dénartements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle », 





ANNEXE N° 172 


(Session ordinaire de 1956-1957, — S£ance du 17 décembre 196.) 


PROJET PE LOH adopté par l’Assemblée nalionale tendant à autoriser 
le Président de la République à ratillier: 1° le traité entre la Répu- 
frangaise et la République fédérale d'Allemagne sur le 
règlement de ba ion sarroisa; ?° la convention entre la Répu- 
blique française, l1 République fédérale d'Allemagne et le Grand- 
Duché de Luxembourg au sujet de la canalisation de la Moselle; 
% le protocole entre le Gouvernement de la République fr ise 
et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg relalif au 
règlement de certaines questions liées à la eonvention franco- 





| fi) Voir: Conseil de la République, ne 6i6 (session de 1955-1956). 
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germano-luxe mbourgeoïise, relative à la canalisation de la Moselle ; 
4e la convention entre la R française ei la Ripublique 
séérale d'Allemagne sur l'aménagement du cours supéricur du 
Rhin entire Bâle et Strasbourg; 2° le traité portant modification 
au traité instituant la €. €. Fe A., et comportant diverses dispo- 
sitions relalires aux conséquences de ces mncles, transmis par 
M. le présitent de l'Assemb'ée naliona'e à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
ufaires étrangères.) 
Paris, le 31 décembre 1956. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 décembre 19%, l'Assemblée nationale a 
auovlé, en première lecture, un projet de loi tendant à autorsser 
il» Président de la République à ratifier: 1° le traïié entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne sur le règ'e- 
ment de la question sarroise; 2° Ja convention entre la R'publique 
francaise, la Répub'ique fédérale d'Allemagne et le Grand-Duché de 
Luxembourg au sujet de Ja canalisation de la Moselle ; 3° le prolacole 
entre le Gouvernement de la République francaise et le Gouverne- 
ment du Grand-Duché de Luxembourg relatif au règlement de 
certaines questions liées à la convention franca-germano-uxembour- 
groise, relative à la cat:alisation de la Moselle; 4° la convention 
entre la République française et la Répubhlicrue fédérale d'Allemagne 
sur l’am‘nagerment du cours supérieur du Rhin entre Bâ'e et Stras- 
bourg; 3° Je trailé portant modification au traité instituant la 
C. E. C. A., et comportant diverses dispositions relatives aux consé- 
quenres de ces actes. 

Conforménent aux disrosilions de l'article 20 de la Constitntion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exnédilien auihentioue de ce 
pre de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir le Conseil de 
a R‘publique. 

L'\scemblée natjonsle a pris acte de ce que le Conseil de la 
Féoublique disnose, pour <a premicre lecture. d'un délai maximrm 
ce deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son burean, 

Je vous prie de vou'oir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Avréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
AXNDRÉ LE TNOQUER. 


L'Acsemb'ée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de li dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer — Le Président de la République est autorisé à ralifier : 

4° Le traité entre la République française et la République fédé- 
tale d'Allemagne sur le règlement de fs quest on sarroise ; 

d% Ja convention entre la République française, la République 
fédérale d'Al'emagne et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet de 
ja canalisation ce la Moselle ; 

3 Le prolocoie entre le Gouvernement de la République fran- 
crise et le Grand-Duché de Luxembourg relatif au règlement de 
certaines queslicas liées à la conveniion franco-germano-luxembour- 
guoi-e relaiive à la canalisation de la Moselle; 

ïo La convention entre la République francaise ect la Répnbliqne 
fécérate d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin 
en're Bâle et Strasbourg; 

ñe Le traité portant modification an traité instituant la commu- 
naulé européenne du charbon et de l'acier. 


Art. 2 — Les personnes ayant au ‘1 décembre 19% la nationalité 
Sarroise au sens de l'article © de l'annexe Ier du trailé entre la 
Rénublique francaise et la Républiqu: fédérale d'Allemagne sur le 
réglement de la question Sarraise, du 27 octobre 196, pourront 
déposer, au plus tard dans un délai de six mois après la fin de la 
période transi'oire prévue À l'article 3 dudit traité. une demande 
tendant à obtenir la naluralisation française ou la réintégration dans 
la nalicaalilé francaise, sans avoir à jiuslifler de la condition de 
résidence prévue par les articles 61, 62, 73 ou 78 du code de la 
halionaliié du 19 oclobie 195. 

Art. 3 — 1: Nonobstant toutes dispositions législatives onu règle- 
ments contraires, peuvent exercer en France Îles professions de 
mélecin, dentiiste, sage-femen*, pharmacien, vélérinaire, avocat, 
nolaire el architecte, les personnes avant la nalionalité sarroise à 
la date d'entrée en vigueur du traité signé le 27 ostabre 1% entre 
la République française et la République fédérale d'Allemagne sur 
le régicment de la question sarrorse et possédant les Litres nécessaires 
à l'exercice de ces professions sur le territoire de la Sarre, à condi- 
tion qu'elles sient également la nationalité française à la date d'en- 
irée en vigueur dudit traité; 

2 Peuvent également, sons les mêmes condilions de nationalité, 
exercer ces professions en France les personnes ayant la nationalité 
sarroise à la date d'entrée en vigueur du traité signé le 27 octobre 
1256, si elles possèdent les diplômes dé'ivrés aux étrangers dans les 
facultés et écoles francaises et sanctionnamnt les éludes correspondant 
aux profess:ons énumérées ci-dessus; 

3 Pourront, en outre, bénéficier des dispositions ci-dessus, les 
p:rsonnes ayant eu la rationalité sarroise à la date d'entrée en 
vVigneur du traité signé le 27 octobre 19% et qui, possédant les 
diplômes prévus au paragraphe fer où au paragraphe 2° précédents, 
auront acquis la nationalité française sous réserve que leur demande 
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(1) Voir: Assemblée nationale {3° législ.), nos 2181, 3974, 3165, 3474, 
J155 el in-8° 356. 





de naluralisal:on ait éié déposée auprès des autorilés francaises, au 
plus lard dans un délai de six mois après la flu de la péride tran- 
sitoire prévue à l'article 3 dudit traité, 

fe Les persnnnes qui, possédant la nationalilé sarroise à [la date 
d'entrée en vigucur du trailé signé le 27 oclobre 1%56, é'aient fono- 
tonnaires dans l'administration publique sarroise, pourront être 
reprises, nonobstant toute me ge égislalive ou réglementaire 
contraire, dans les services publics français, même si elles ont acquis 
la nationalité française moins de cinq ans avant leur entrée en 
funet.on. 

Pour l'établissement des droits à pension de retraite de ces per- 
connes, Îl devra être tenu comple du temps de service passé dans l& 
function publique sarroise, sous réserve qne les intéressés versent à 
l'administration française les cotisations qu'ils auraient versés s'iis 
avaient élé en activité en France pendant une durée égale à celle 
des services accomplis en Sarre. 

Art. 3 bis (nouveau), — An cas où seraient mis en cause les droits 
visés à 'alnéa 5 de l'arlicie 3 et à l'alinéa 2 de l'article 8 de 
‘annexe 1! du traité sur le règlement de la quesiion sarroise, Île 
Gouvernement français versera aux Mmiéressés ne indemnité égale 
au montant des sommes dont 1!s ont été privés. 

Art. $ —+Le Gouvernement est autorisé à prondre par décret les 
mesures nécessaires pour l'application des dispositions des articles 3 
et 3 c.-dessus. 

Art. 5. — Le Gouvernement est autorisé à prendre par déeret les 
mesures nécessaires pour faciliter l'établissement et le reclassement 
en France de personnes amenéces à quilter le territoire sarrois 4 
suite du ratiachement de ce terriluire À la Hépublique fédérwie d'Alle- 
magne et à apporter à ces personnes, en cas de besoin, une aïde 
finarcière. 

Art. 6 — Les comptes de la Socié'é internationale de la Moselle 
seront souris, dans les conditions prévues à l'article M4 des statuts 
d2 ladite société, aux vérifications de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques, instituées par l'article 56 de 
la loi ne 48-24 du 6 janvier 18. 

Art. 7. — Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret les 
mesures nécessaires à l'application des traités, conventions et proto- 
coule énumérés à l’article 1% ci-uessus. 

Art. 7 bus (nouveau), — Le Gouvernement négociera avec la Répu- 
b'ique fédérale alemande avant le 21 décembre 1961 les possibililés 
d'exvloitation raiionnelle du puits Vuitlemin, après avoir consulté la 
Ilaute Autorité de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 

Le Gouvernement mégociera, avec la République fédérale alle- 
mande, un règlement garantissant l'exploitation rationnelle Ja pins 
economique des charbons du Warndt conformément aux d:spositions 
de l'article 3 du traité mnstiluant la Commuraulé européenne du 
charbon et de l'acier. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 décembre 19% 

Le président, 
ANUINÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 173 


(Session ordinaire de 1950-1957. — séance du 17 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI modifiant l'article 14 de la loi du 16 juillet 1949 
sur les publications destinces à la jeunesse, présenté au nom de 
M. Guy Mollet, président du conseil des munistres, par M. François 
Mitterrand, ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la jus- 
tice, par M. René Billères, ministre d'Elat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, par M. Gilhert-Jules, 
ministre de l'intérieur, par M. Gaston befferre, ministre de la 
France d'outre-mer, par M. Albert Gazier, ministre des affaires 
sociales, par M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, par M. Jean Minjoz, secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécuruté sor ule, et par M. André Maroælli, 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à fa population. — (Ren- 
voré à la cominision de la justice et de fégislalion civile, crin- 
nelle et cominerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déveioppement consid£rable pris au cours 
de ces dern.ères années par l'exploilation corumerciale de la porno- 
graphie n'a pas manqué de releuir l'atlention dés pouvoirs publics. 

Le département de l'information a, en eflet, dénombré au mois 
de juin 4951, 21 publications licencieuses où pornographiques ayant 
un tirage global mensuel de S60.%00 exemplaires. En juin 1952, 
32 revues de même nature étaient mises en vente, avec un tirage 
global de 1.115.000 exemplaires. Depuis cette date, la plupart de ces 
publications ayant fait l'objet d'arrètés d'interdiction d'affichage et 
de vente aux mineurs les édileurs ont publié un nombre de plus eu 
plus grand d'exemplaires sous des tres différents et sans périwdi 
cité régulière. Le Département de l'Informalion a relevé du mois de 
janvier ou mo:s d'octobre 195% un tola!' de 196 parutions représeulant 
6.801.860 exerarlaires de publications mises en circulation. 

L'attilude des édileurs qui notamment s'absliennent d'observer 
les prescrintions de la loi du %9 juillet 1881 et de l'ordonnaure du 
20 août 1914 remd actuellement difficile au service compétent la 
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mans 
recherche des renseignements statstiques sur le nombre des titres 
et sur le chiffre des tirages. Mais tout donne à penser que la réalité 
n'est pas descendue au-dessous des chiffres mentionnés ci-dessus. 

Ces brochures comportent dans la plupart des cas des illustra- 
tions d'une indiscutable obscénité; les textes qui les accompagnent 
n'hésitent pas à prendre leur thème dans la prostitution ou dans 
l'homosexualité féminine qui est illustrée avec la plus grande 
complaisance 

Cerles, les pouvoirs publ'es ne sont pas entièrement désarmés pour 
lutler contre la multiplication des publications de cette nature, 

Les articles 119 à 129 du décret-loi du 29 juillet 1959 relatif à la 
famille et à la natalité françaises ont institué des dispositions 
rigoureuses contre l'outrage aux bonnes mœurs Commis nolam- 
nent par la voie de la presse. 

Des mesures de nalure à donner une plus grande efficacité à ces 
dispositions sont envisagées: le Conseil de la République a notam- 
ment adopté le 18 octobre 1% un projet de loi complétant les arti- 
cles 119 et 123 du décret du 29 juullet 1999 relatif à la famille et à 
Ju natalllé françaises et l’article 6 de Ja loi n° 47-585 du 2 avril 1947 
relative au statut des entreprises de groupage et de distribution des 
journaux et publications périod.ques, 

Par ailleurs, la loi n 55-1051 du 6 août 1955 vient de grodifier l'ar- 
ticle 4X3, Ye, du code pénal en vue de punir l'exposilion publique 
d'affiches ou images contraires à la décence. 

L'article 14 de la loi du 16 juillet 1949 sur les publications desti- 
nées à la jeunesse a plus précisément pour objet de protéger la 
jeunesse contre le danger des publications l'cencieuses, pornogra- 
phiqus ou faisant au crime une place excessive. Mais l'expérience 
a prouvé que les dispositions de cet ar'icle pouvaient être tournées 
par des éditeurs peu serupuleux. I! est apparu nécessaire de prévoir 
des moditications Icg.slatives destinées à assurer au lexté une plus 
grande efficacité. 

I y a lieu de noter tout d'abord que les alinéas fer, 3 et 4 de 
la nouvelle rédaction proposée pour l'article 14 de la loi du 16 juillet 
4%9 se bornent à reprendre les dispositions actuellement en vigueur 
avec, dans un but de clarté, de légères modifications de forme. 

Les autres alinéas réalisent des modifications de fond: 

4e, alinéa 2. — Alors que le texte actuel interdit la publicité sur 
Ja vuie publique en faveur des publications qui ont fait l'objet 
d'arêtés d'interdiction de vente aux mineurs, le texte proposé inter- 
dit toute publicité sous quelque furme que ce soil: ainsi est notam- 
ment frappée la publicité faite en faveur d'un publication interdite, 
dans une publication qui ne l'est pas. 

2e, alinéa 5. — Les éditeurs de publica'ions frappées d'interdiction 
de vente aux mineurs ou susceptibles de l'être ont parfois volon- 
tairement fait état dans leur publicité du fait que cette interdiction 
n'était pas intervenue. Certains éditeurs vont méme jusqu'à invo- 
quer une prétendue autorisation des pouvoirs publics. 

Les mentions « non interdit à l'affichage » ou « autorisé à l'affi- 
chage » peuvent tromper les parents ou éducateurs ou incme les dis- 
tributeurs en faisant croire inexactement que la publicalion n'a pas 
molivé de critique de la part des pouvoirs publics. 

IH y a lieu semble-t-il de prohiber de telles mentions, 

%o Alinéa 6. — Il est prévu d'instituer une saisie administrative 
des publications exposées en violation d'un arrêté d'interdiction pris 
conformément à l'article 1% de la loi du 16 juillet 1949. 

Une mesure de celte sorte serait efficace et par ailleurs elle ne 
pourrait en aucun cas être taxée d'arbitraire, Les interdictions qu'il 
s'agit de faire respecter résuliant de désignations individuelles pu- 
bliées au Journal oflicrel. 

to Alinéa 7. — Afin d'échapper aux interdiclions prononetes, la 
lupart des éditeurs spécialisés dans la presse pornographique uti- 
isent le procédé consistant à publier, sous une autre forme et 
notamment sous un nouveau titre, une revue analogue à celle dont 
l'exposition et la vente aux mineurs ont élé interdites, 

Une nouvelle interdiction de la publication sous son nouvel 
aspect est évidemment prononcée. 

Mais il n'en demeure pas mo:ns qu'entre la date de la première 

arution de ces publications et celle de l'arrêté prononçant leur 
interdiction s'écoule une période plus ou moins longue qui est mise 
à profit pour diffuser la revue 

Une nouvelle interdiction peut d'ailleurs provoquer un nouveau 
changement de litre et ainsi de suite 

Il parait ind'spensable de remédier à celte déficience de la loi du 
4û juillet 1919 qui est de nature à mettre en échec les efforts entre- 
pris en vue de protéger la moralité juvénile. 

5° Alinéa 8. — Ainsi qu'il vient d'être exposé, l'arrêté minis- 
térel d'interdiction ne peut matériellement intervenir qu'un certain 
temps après la mise en vente de la publication. 

Pour parer à cette situation il convient, outre le changement de 
titre réprimé à l'alinéa précédent, de prévoir une disposition spéciale 
à l'égard de l'éditeur ayant diffusé en un court laps de temps, plu- 
sieurs publications qui ont été frappées d'interdiction de vente aux 
mineurs et d'exposition, 

C'est ainsi que l'alinéa 8 envisage l'institution d'un dépôt préa- 
lable spécial de la part de tels éditeurs; cette disposition n'ajoute 
rien aux mesures d'interdiction prévues par l'article 14 actuel, mais 
elle permet leur intervention en temps utile. 

G» L'alinéa 9 établit les règles de la responsabilité pénale appli- 
cables dans le cadre de l'artile 14. Ces règles s'inspirent de celles 
résultant de l'article 121 du décret-loi du 29 juillet 1999 relatif à la 
famille et à la natalité françaises. 

7e L'alinéa 10 à pour but de déroger aux dispositions de l'article 6 
de Ja oi me 47-583 du 2? avril 197 prexrivant que doit être 
obligatoirement admis dans les sociétés coopératives de messageries 
de presse, [out journal ou périodique, 





——_— 


Le deuxième alinéa de l'article 2 prévoit que la loi sera également 
applicable sur le territoire de la République autonome du Togo, 
En effet, le décret du 2% août 1956 portant stalut du Togo a 
réservé à la compétence des organes centraux de la République 
française la législation et la réglementation relalives au régime des 
libertés publiques et à la protection de leur exercice. La liberté de la 
presse est incontestablement une liberté publique, L'organe compé- 
tent pour modifier la loi du 16 juillet 1919 sur les publications desli- 
nées à la jeunesse, en ce qu'elle s'applique sur le terriloire de la 
République autonome du Togo, est le Parlement de la République 


PROJET DE LOI 


Le président du con%il des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le ministre d'Etat, gürde des sceaux, chargé de 
la justice, qui est chargé d'en exposer les imotiis et d'en soutenir 
la dicussion, 

Art. fer, — L'article 14 de la loi du 16 juillet 1949 sur les publi- 
cations deslintes à la jeunesse est rempla’é par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 15. — Il est interdit de proposer, de donner ou de vendre 
à des mineurs de 18 ans, les publications de toute nature présen- 
tant un danger pour la jeunesse en raison de leur caractère licen- 
cieux ou pornographique ou de la place faite au crime. 

«a ]l est interdit, en outre, d'exposer ces publicaiions à la vue 
du public en quelque lieu que ce soit, et notamment à l'extérieur 
ou à l'intérieur des magasins ou des kiosques, ou de faire pour 
elles de la ee sous quelque forme que ce soit. 

« Les publications auxque'les s'appliquent ces interdictions sont 
désignées par arrètés du ministre de l'intérieur. La commission 
chargée de la surveillan'e et du contrôle des publicalions destinées 
à l'enfance et à l'adolescence et habilitée à signaler les publica- 
tions qui lui paraissent justifier ces interdictions. 

« La vente ou l'offre couplée des publications définies à l'arti- 
cle 1 de la présente loi, ave: des publications visées à l'alinéa 1e 
du présent article, est interdite. 

« Aucune publication ne peut faire état de ce qu'elle n'a pas 
fait l'objet des interdictions précitées, ni comporter au‘un texte 
ou mention de nature à faire inexaciement croire à une autori- 
sation des pouvoirs publics. 

« Les infractions aux dispositions des précédents alinéas du pré- 
sent article sont punies d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 100.000 F à 1 million de francs. Les officiers 
de police judiciaire pourront, avant loule poursuite, saisir les publi- 
cations exposées au mépris des dispositions de l'alinéa 2 ci-dessus; 
ils pourront également saisir, arracher, lacérer, recouvrir ou détruire 
tout matériel de publicité en faveur de ces publications. Le tribunal 
prononcera la confiscation des objels saisis, 

« me 4 2 aura, par des changements de titres, des artifices 
de présentation ou de publicité, ou par tout autre manœuvre, éludé 
ou fait éluder, tenté d'éluder ou de faire éluder l'application des 
interdictions prononcées, conformément aux trois premiers alinéas 
du présent article, sera puni d'un emprisonnement de deux mois 
à deux ans et d'une amende de 200.000 F à 2 millions de francs. 
En outre, et sous les mémes peines, le tribunal pourra interdire, 
temporairement ou dffinitivement, la publication du périodique et 
ordonner la fermelure totale ou partielle à titre temporaire ou 
définitif, de l'entreprise d'édition. Toute condamnation à plus de 
dix jours d'emprisonnement, pour les délits prévus au présent 
alinéa, entrainera privation des droits de vole et d'éle’‘tion pendant 
une période de cinq ans à compter du jugement définitif. 

« Lorsque trois publications, périodiques ou non, édifes en fait 
par le même éditeur, ont ou auront été frappées depuis l'entrée 
en vigueur de la loi du 16 juillet 1949 et au cours d'une période de 
douze mois des interdictions prévues aux trois premiers alinéas 
du présent article, aucune publication ou aucune livraison de 
publication, analogue du même édileur, ne pourra êlre mise en 
vente sans avoir été préalablement déposée, en trois exemplaires, 
au ministère de la justice et avant que se soit écoulé un délai 
de trois mois à partir de la date du récépissé de ce dépôt. Le fait, 
de la part de l'éditeur ou du directeur de publication, de ne pas 
effectuer le dépôt prévu ci-dessus ou de mettre la publication dans 
le commerce avant Fexpiration du délai susvisé, sera puni des 
peines et entrainera l'incapacité prévues à l'alinéa précèdent. 

« À l'égard des infractions prévues par les cinquième, seplième 
et huitième alinéas du présent article, le directeur de publication 
ou l'éditeur, sera poursuivi en qualité d'auteur principal: à son 
défaut, l'auteur et, à défaut de l'auteur, les imprimeurs et distri- 
buteurs seront poursuivis comme auteurs principaux. Lorsque l'au- 
teur n'aura pas été poursuivi comme auleur principal, il sera pour- 
suivi comme complice. Pourront étre poursuivis comme complices, 
et dans tous les cas, toutes personnes auxquelles l'article 60 du 
code pénal est applicable. 

« Les sociétés coopératives de messageries de presse prévues par 
la loi ne 47-585 du ? avril 1947 devront, nonobstant les dispositions 
de l'article 6 de ladite loi, refuser d'admettre ou exclure toute 
publication périodique avant fait l'objet des interdictions prévues 
aux deux premiers alinéas du présent article, » 

Art. 2. — La présente loi est vo aux territaires d'outre- 
mer et au Cameroun, ainsi qu'au territoire de la République auto- 
nome du Togo. 

Fait à Paris, le 1% décembre 1956. 

(Suivent les signalures.) 
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ANNEXE N° 174 


(Session ordinaire de 1930-1957. — Séance du 17 décembre 19%:%6.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à vprendre les mesures nécessaires à l'application efficace de 
l'aide aux vieillards, présentée par M. Paumeïle, sénateur. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 6 mars 1%, modifiant l'ordon- 
nance du 4 octobre 1933, donne pour rôle essentiels aux eais-es 
régivnales d'assurances vivillesse des travailleurs salariés: 

1° De gérer le risque vicillesse; 

2° Le promouvoir et de coordonner une politique sociale en faveur 
de leurs ressorlissants. 

Or, aucun texte d'application n'a permis aux caisses vielllesse 
de remplir leur rôle social. malgré les nombreux vœux émis par 
leurs conseils d'administration et approuvé<, sur le plan national, 
par les conférences vieillesse ou les congrés de la fédération natio- 
nale des organismes de sécurilé sociale. 

La situation actuelle nécessite d'urgence une aide efficace en 
faveur des vicilards, et nous devons nous vencher sur celle impor- 
tant question. 

C'est pour ces raisons sommairement exposées que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prerdre 
les mesures nécessaires pour assurer: 

fo La publication des textes d'application ; 

2° Le financement du fonds social vieillesse, 





ANNEXE N° 175 


\ 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décerabre 19% 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale créant une organi- 
sation commune régions sahariennes, transmis par M. le pré 
sident de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyée à la commission de coordination 
temporaire, créée en application de l'article 14, alinéa 3, du 
règlement.) 

: Pari, le 15 décembre 195%. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1% décembre 1956, l'Assemblée nationale a 
adopié, en première lecture, un projet de loi créant une organisa- 
tion comimune des régions sahariennes, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de bien vouloir saisir le Conseil de la 
tépublique. sd 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 

sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

x Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
d'raltion, 

Le président de l'Assemblée nationcle, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nalionale a adopté, en premitre lecture, le projet 
de jui dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 11 est créé une « Organisation commune des régiens 

Sahariennes » dont l’objet est la mise en valeur, l'expansion écono- 

Mique et la promotion sociale des zones sahariennes de la RCpu- 

dlique française et à la gestion de laquelle participent l'Algérie, la 
türilanie, le Soudan, le Niger et le Tchad. 

Art. 2. — L'Organisation commune des régions sahariennes 
enxiobe, à l'origine, les zones suivantes réparties entre l'Algérie 
le Soudan, le Niger et le Tchad: 

La commune mixte et l'annexe de Colomb-Bcchar: la partie 
di l'annexe de Geryville située au Sud des monts des Ksours: les 
me indigènes et les annexes de la Saoura, du Gourara, du 

ouat et de Tindouf; la partie saharienne des cercles de Goundam 
de Tombouctou et de Gao; j 


(EE 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légisi ° 2:02 ) 
{) Voir: Assemblée nationale (# légis[), nee 26, 168, I 
4193, 1627, 2507, 3520, 2596 et mg 8 i : ‘ 





Les parties sahariennes des communes mixtes de Laglrouat et 


de Djella, les communes indigènes et les annexes de t.hardai 
El-Goléa et Ouargla, les communes mixtes de Touggourt et d'FrOu 
les communes mixtes el annexes du Tuikelt, des Ajjers el du 
Hoggar ; 

La partie Nord des cercles de Tahoua et d'Agadès, comprenant 
la totalité de la subdivision de Hilima, la région de &orkou Ennedi 
Tibesti. 

Les limites seront constiludes par décret, après consultation d 
territoires intéressés. 

Art. 3. — L'Organisation commune des régions saharicnnes & 
pour mission, sur le plan économique et <ocjal 

1° De promouvoir toute mesure propre à améliurer le nivean 
de vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans de 
cadre d'une évolution qui devra tenir comple de leurs tradii 


» 


2° De préparer et de coordonner les programmes d'études el de 
récherches nécessaires à la mise en ouvre de ces rogm 

3e En fonction des résullats de ces étndes et recherches, d'état 
des iaventaires et de mettre en oœumre de progratunnm one N 
de mie én valeur, principalement dans les domaines « clique, 
minier, hydraulique, industriel et agricole ; 

se D'élablir et de mettre en œuvre un plan d'infrastrwtnre 
(transports et communications) en function de ces programmes 

5° De susciter l'installation d'industries extathes et de trans'or 
mation et de créer, lorsque des conditions le permeitent, di 
ensembles industriels intégrées 

L'Organisation commune des régi@ns sahariennes € 1 Baliiti 
après accord du Gouvernement A passer ae l: terri ‘ PET 
trophes des conventions à caractère technique et finencur 
à permettre le développement de zones d'iniéret  écommaolqu 
Commun. 

Art. 4 - Dans les ones définies à l'article 2 chu …! 

és 


nonobstant toutes dispositions législaties en vigueur, de tie -ti 
spéciales peuvent étre édiciées après avis de Ja comm jour de 
coordination et de contrôle prévue à larticie 5 cha par 
décret en conseil des ministres, après avis du consell d'Etat par 

sur le rapport du président du conseil après avis, selon Le ea 

du ministre de la France d'outrequer où du ministre chargé de 
l'Algérie, 

Ces mesures concernant Ja mise en valeur économique ainsi que 
la création et le fonctionnement d'ensembles industriels pourront 
s'appliquer aux régimes domanial, foncier, agriwole, minker et 
hvdrauhique, à Limemigration, aux transports ef aux common atior 
au régime des sociflés, des investissements et à leur f alits 


Dans les mêmes formes, il pourra être institué un réghine fils al 
exceptionnel de longue durée an hénéfice des entreprises dont 1 
création, l'équipement ou l'extension auraient une hnporti (n 
parleulière. 

Art. 5 - L'organisation commune des régions saharienne 
comprend : 

jo Une cominission de coordination et de contrôle dont le role 
e-l de Géfuur le s progratntes Lac don commune et d'intersents [b 
l'organisation saharienne, el d'en controler lapglica 

20 L'n comité lechni iue de directon charg de sunre le’ i n 
de ces Programnies, 

Jo En délégué cénéral norimm: par J te con ri "tu 
représentant de Gouvernement ôe Va Ripublique dans Îr Zoiivs 
sahariennes, responsable de l'exécution de ces programmes 

art. 6. — La cominission de coordinalion et de rontrôle et 11 
posée par moilié de représentants des rigions sahariennes et pa 
moitis de représentants des a--eimblées constitntionvelles de la Répu 
blique, 

Ces membres nt dé-ignés come suit pour une dur jui ne 
peut excéder cele du mandat de li r àa-scmlblre d Le 

19 16 représentants des populations des régions sahariennes € 
par les assemblées locales 

— 6 membres reprécentant les ponalations de x Ma 11 

— 7 anembres représentant les p ipulations des zonres | 
de l'Alsérie : 

{ zueimbre représentant le nu laiiot Î ; 1! a 
171 { dtrit popui Î 15 «at Zur sit " x 

du Niger : 
{ membre représentant les p pulations des zone iha \ $ 

du Tchad ; 

2° 16 représentants des assemblées constitut ne! 

— députés, 

ï scnateurs: 

2 conseillers de l'Assemblée de FU nijon {1 niçoise ; 

2 conseillers du Conseil érornromi jue 

La commission de coordination et de contrôle tient deux «&« 14 
annuelles et, s il y A Leu d  srsshol cxtraonditintre A 1 fu . 


d'au moins la moilié de ses mmeinbres ou sur ja deimande du d 
génsral 

Elie élit son président et établit son règlement. 

Elle dispose d'un secrélarial propre 

Elle élit une délégation permanente de 7 membre 

Le délégué général assiste aux séances de la commission de coor- 
dinalion et de contrôle et aux séances de la dél gation perm J 
La Commission discute et adopte les programmes d'activité et Les 
rapports qui lui sont soumis par le délégné central 

Elle discute et adopte le budget de fonctionnement et pro- 
grammes d'investissements, Elle examine chaque année l'é al des 
ressources et les comples de gestion de l'organisation 

, La délégation permanente à pour objet de suivre l'élaboration et 
l'application des programimes d'action commune el d'inlerventiun 
de l'organisation. 
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Art. 7 Le comité technique de direction présidé par le déiégué 
général comprend, outre lofficrer général désigné à l'article 11 
ci-dessous, 12 membres nommés par décret en conseil des ministrés : 

je 6 représentants des adininisirations : 

2 représentants du ministre de la France d'outre-mer; 

2 représentgnts du ministre charge de l'Algérie, 

4 représentant du ministre des finances ; ; , 

1 représentant du ministre chargé des affaires économiques ; 

%0 G membres choisis en raison de leur compétence au sein des 
organismes qualifiés et notamment du bureau industriel africain, du 
recherches de pétrole, du bureau minier de la franre 


bureau de | 
recherches minières de l'Algérie et du 


d'outre-mer, du bureau de 
Commissariat à d'energie atomique, 

Le cornilé technique de direction assiste le délégué général dans 
l'élaboration et l'exécution des programmes d'action et d'interven- 
tion de l'organisaiion commune 

Ari. 8 — L'O.C.R.S. a la personnalité morale et l'autonomie 
financière L 

Elle dispose d'un budget de fonctionnement rattaché à ia prési- 
dence du conseil 

art. 9 L'organisation commune des régions sahariennes béné- 
ficie de l'assistance technique et financière de la métropole, Elle 
peut u.liser à cet eflet, les servires de ceux des organismes techni- 
ques et financiers dont l'activité rentre dans les compétences 
qui lui sont dévolnes et, noiamment, de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer 

Les disparitions de la loi du janvier 1952 régissant le bureau 
industriel africain seront, ef tant que de besoin, modifiées par 
décret 

Pour le comp'e de l'organisation commune des régions sahariennes, 
le délégué ger.éral peut négocier, apres avis de la commission de 
coordination et de contrôle et sous réserve de l'approbation du 
Gouvernement, avec les organismes internationaux et étrangers, une 
“ide financière sous forme de pièlts ou de partic'palions dans les 
entreprises sahariennee, 

Tous les fonds publics on privés destinés à financer des opérations 
de mnise en valeur du Sahara seront complabilisés et centralisés 
par l'organisation commune des régions sahariennes, selon des 
modalités à prévoir par décret 

Les sociéles créées pour la mise en valeur de l'ensemble saharien 
comprendront des actions privuiégiées éimises au profit de l'Elat afin 
d'assurer une constante prnajorilé aux intérêts français. 

art, 10 Les lois et décrets se rapportant anx questions visées à 
l'artiele 4 deviennent obligatoires huit jours aprèe leur publication 
au Journal officiel de la République française, Pour l'exécution de 
ces lois et décrets, le d'légué général prend des arrêtés qui sont 
publi s au Builetin ofliciel de VO.CR.S. 

Il assure l'exéeulion des missions confiées à l'O.C.R.S, qu'il 
représente dans tous les actes de Ja vie civile, A l'intérieur du 
périmètre sahorien défini à l'article 2 ci-dessus, il prononce les 
affectations à tous les emplois civils relevant de sa compétence. 

Le délégné général peut recevoir par décret, en totalité ou en 
pariie, délégation des pouvoirs actuellement exercés par Je gouver- 
nour général de l'Algérie et par les hants commissaires et gouver- 
neurs de l'Afrique occidentale et de l'Afrique équatoriale française, 

Art. 11. — Le délfgné général est responsable de la défense et du 
maintien de l'ordre dans les régions sahariennes définies à l'article 2 
ci-dessus 

La défense de ces régions est préparée et assurée dans le cadre 
g“néral de la stratégie africaine. 

Le délégué général est assisté, à ce double titre, d'un officier 
général qui à autorité, pour l'emploi, sur les forces armées organi- 
auerment affectées à la zone de l'O.C.R S$S., ainsi qne sur les autres 
forces stationnées où non dans cette zone qui pourraient être mises 
à <a disposition 

SR En DORE RE LP ES PTE DU te 

Art, 12 bis (nouveau), — Un rapnort annnel de l'activité de l'O.C. 
RS. sera donné au Parlement et figurera chaque année, en annexe, 
dans le projet de budget présenté par le Gouvernement. 

Art, 13 — Des décrets pris en la forme de règlement d'adminis- 
tralion publique fixeront les modalités d'application de la présente 
[LL 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 décembre 195%. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 176 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 17 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre üu plus tot l'ensemble des mesures nécessaires à la 
réintégration dans la cominmunaulé nationale des Français expuisés 
du Proche-Qrient, pri<entée par MM. Armengand, Longehambhon 
et Ernest lezet, sénateurs. — (Renvorée à la commission des 
allaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, comme la presse, ont 
Pniormé l'opinion publique des conditions dramatiques dans lesquel- 
les les Français d'Egypte, et aussi de Syrie et de Jurdanie, ont Juissé 





tous leurs biens dans ces pays et ont été, pour partie, rapatriés 
en France après avoir élé expulsés. Æussi n'est-il pas nécessaire 
d'exposer dans le preambule d'une proposition de résolution les 
inquiéludes de nos compatriotes victimes des événements de la poli- 
tique internationale : il ont dû regagner la métropole sans argent, 
sans moyens d'existence, sans logement. Tel est, du moins, le cas 
de la plus grande partie d'entre eux. 


Depuis plusièeurs semaines, les divers membres du Gouvernement, 
notamment M. le président du conseil, M. le ministre des affaires 
Cirangères, M. le ministre des aflaires économiques et financières 
et M. le ministre des affaires sociales ont tous manifesté leur désir 
d'aboutir à une solution qui, pour étre satis'aisante, doit dépas- 
ser le dépannage et s'assigner pour objectif de réiniézrer au plus 
tôt nos conciloyens malheureux dans la vie normaie de la commu- 
nauté nationale. 


Néanmoins, mwserve faite d'un accroissement immédiat du crédit 
accordé au «Comité d'entraide aux Français rapatriés », et qui a 
wrmmis de payer quelques frais de rapatriement et d'hébergement, 
Le difficultés s'accumulent: 

a) Le principe d'un « Fonds de financement» par l'octroi des 
allocations sociales diverses aux Français rapatriés et pour leur 
reconversion avait été retenu par M. le président du conseil, M. le 
Iministre des aflaires sociales, M. le ministre des affaires étrangères 
et M. le minisire des aflaires économiques et financières. Or, sa 
mise au point à été retardée près d'un mois par les échanges de 
points de vies entre les administrations, quoiqu'il fut assorti de 
mn 5 rer précises de recelles exceptionnelles, IL résoudra un 
problème social grave et urgent: mais, malgré la diligence du 
Gouvernement, il ne constitue qu'un palliatif à des siluations dou- 
loureuses el désastreuses dont les victimes ne porlen: pas la respon- 
sabilité, les incidents qui les ont provoqués ayant élé créés par 
les événements extérieurs; 


b) Le rétablissement de l'office des biens et intérêts privés per- 
meltrait d'abord d'articu'er l'aide sociale prévue par ledit fonds 
avec les mesures qui décou'eront des déclarations de sinistres et 
de spoliations et, en même temps de coordonner les tâches; or, 
ce rélablissement n'est pas en‘ore envisagé, alors que des deman- 
des d'indemnisation sont déjà déposées et qu'il va être indispensable 
de toute facon de faire un premier geste d'entraide, sous forme 
d'acompte à va:oir sur les indemnisations éventuelles futures; 


c) Le relogement des Français rapatriés s'avère presque impns- 
sible dans la région parisienne, en raison, d'une part, de la mau- 
vaise volonté et du prix élevé des hôtels, d'autre part, de la diifi- 
cile applicalion des dispositions relatives aux locaux d'habitation 
insuffisamment occupés; 


d) Les professeurs français qui avaient repris au Proche-Orient 
leurs fonclions norinales à la rentrée scolaire, sont actuellement 
sans empioi, alors que les enseignants manquent en France. Par- 
fois, ils n'ont pas encore reçu leurs traitements. Comme bien des 
Francais séjournant exciusivement à l'étranger et expulsés, la 
plupart sont désemparés à leur retour en France et le demeureront 
lant que leurs administralions de tutelle ne leur auront, dans la 
mitropoie, outre-mer ou à l'étranger, trouvé un nouveau poste et 
un logement. 


En résumé, des problèines de tous ordres se posent, tous diffi- 
ciles, tous délicats, notamment sur Je plan humain, familial, affectif. 
On ne pourra les résoudre pur des moyens de fortune ; des mesures 
d'ensemble s'imposent qui, rendant confiance aux Français expu és, 
leur fassent également sentir que rien de ce qui les inquiète n'est 
Ctranger à la métrcpole. 


On doit certes remercier le Gouvernement d'avoir prévu des 
mesures de dépannage immédiat qui ont permis d'assister nos 
compatriotes à ieur arrivée; mais il reste à organiser un plan 
général de mesures qui, à court et long terme, puissent permet- 
tre aux Français expuisés du Proche-Orient à la fois d'être compen- 
sés au mieux de leurs pertes et de s'orienter avec succès vers des 
activités nouvelles, soit dans le cadre de leurs professions ou des 
entreprises ou adininistralions dont ils reievaient, soit dans un cadre 
nouveau correspondant à leurs capacités. 


En conséquenre, nous invitoné le Conseil de la République à 
voler la résoulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répubiique, préoccupé des consfquences graves 
des événements du Proche-Orient sur le sort des Français qui y 
résidaient et en ont été pour une large part expu'sés, invile le 
Gouvernement à promouvoir et mettre en œuvre.un plan d'’en- 
semble de mesures perimellant aux Français rapatriés du Proche- 
Orient: 


— d'une part, d'être assurés dans l'immédiat d'un logement et 
de moyens de subsistance provisoires, y compris l'adaptation à leur 
situation des mécanismes d'aide sociale; 

— d'autre part, de bénéficier, sur un plan plus général, de mesu- 
res permetllant: 

— leur réintégralion complète dans Ja communauté nationale du 
point de vue travail, éécurité soclale, assistance; 

— l'indemnisation de leurs pertes dans le cadre de mesures natia- 
nales où internalionakes. 
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ANNEXE N°177 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 décembre #%6.) 


PROPOSITION DE LOL adoptée avec modification par l'Assemblée 
nationaie dans sa troisième lecture tendant à modilier et à com- 
pléter je décret n° du 30 e 1953 réglant les 
rapports entré bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vollement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du consil de la 
République. (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
Kgislation civile, criminelie et commerciale.) 


Paris, le 17 décembre 193%. 


Monsieur Je président, 

Dans sa séance du 17 décembre 19%, l'Assemblée nationale «a 
adopté, avec modification, en troisième lecture, une proposition de 
loi tendant à modifier et à compléter le décret n° 53-960 du 90 sep- 
temb:e 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 3) de Ja Conslilulion, 
d'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum 
de vingt jours de session à compter de demain inclus. 

Je vous prie de vouloir bien m accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


déralion. s 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemb'ée nationale a adopté, en troisième lecture, la propo- 
Siliun de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


| HAENT CLP ENNAMNRATRLLNALLAALRLT IL ELLES 


Art. 3. — Conforme, 


Art. 7. — L'article 20 du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 est 
zemmplacé par les dispositions suivantes: 

« Aucun locataire pouvant prétendre à une indemnité d'éviction 
ne peut être obligé de quitter les lieux avant de l'avoir reçue, I! à 
droit au maintien dans les lienx aux clauses et conditions du contrat 
de bail expiré jusqu'au payement de celle indemnié. 

« En cas d'éviction, les lieux doivent être remis au bailleur pour 
le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration du délai de 

uinzaine à compter du versement de l'indemnité entre les mains 

u locataire lui-même 6u, éventuellement, d'un séquestre, A défaut 
d'accord entre les parties, le séquestre æra nommé par le jugement 
prononcant condamnation au payement de l'indemnité ou à défaut 
par simple ordonnance sur requête. 

« L'indemniié est versée par le ééquestre au locataire sur sa seule 
quittance, s'il n’y a pas d'opposition des créanciers et contre remise 
des clés du local vide, sur justification du payement des impôts, des 
loyers et sous réserve des réparations locatives, 

« En cas de non-remise des clés à la date fixée et après mise en 
demeure, le séquestre retiendra un pour cent par jour de relard sur 
le montant de l'indemnité et restiluera cette relenue au bailleur 
sur sa seule quittance. » 


Art. 9 bis. — L'article 29 du décret n° 53-%0 du % septembre 1953 
est complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefai<, lorsque le localaire prétendra à une indemnité d'évic- 
tion, la partie la plus diligente pourra, avant même l'expiration du 
délai prévu à l'alinéa précédent, saisir le pré<ident du tribunal civil 
statuant en matière de référé pour ordonner les mesures d'expertise 
nécessaires, 

« Le rapport d’expertiæ qui devra être déposé au greffe dans le 
délai de deux mois, sera joint à la procédure diligentée devant le 
— y compétent qui slatuera au fond après le dépôt dudit rap- 
)UT4. » 


ENST ANNNL ITR TRQURT 


Art. 10 bis. — Les dispositions de l'article premier de la présente 
loi tlendant à toutes les catégories d'artisans le bénéfice du décret 
n° 33-960 du 50 septembre 1953, sont de plein droit applicables aux 
artisans titulaires de baux écrils où verbaux, en cours ou tacitement 
reconduits, où qui ont la qualité d'occupants régulièrement mainte- 
nus dans les lieux. | 

Pour l'application de l'article 4 du décret no 57-960 dun 30 sep- 
tembre 1953, la durée d'exploitation du fonds est celle de son exploi- 
lalion effective par l'artisan, même avant la promulgalion de la 
présente loi, L 
11) Voir Assemblée nalionale (2e législ.), nos 7380, 7469, 7189, 7761 
17%, 7800, 7832, 7833, 8305, 812, 07, 8616, 8622, 8701, 8920, 9616. 
1399, 7870, 8202, 8156, 10033: (3e légis!.): 5%. 210, 268, 411, 64, SX 
819, 1012, 1538, 1619, 1643, 1722, 2215 et in-S9 {:1: 2637, 2677 et in-8e 
211; 3319, 3567 et in-8e 3: Conseil de la République, nos 6j (année 
19591, 77 et 202 (année 1954), 382, 619 et G6S (session de 1955-1956), 
451 (reclilié) (session de 1955-1956), 122 el 128 session de 1956-1957). 








Si la durée du bail restant à courir à compter de La promulgation 
de la loi est suptrieure à trois ans, le prix du loyer pourra être 
rajusté à l'expiration de ce délai pour correspondre à la valeur 
locative équitable visée à l'article 23 du décret ne 53-N0 du 2% se 
tembre 1953, A défaut d'accord amiable intervenu au plus tard trois 
mois avant l'expiration de ce délai, le loyer sera fixé suivant Îles 
conditions et la procédure prévues aux articles 30 et 31 du décret 
ne 53-950 du 30 septembre 1953, 

Toutefois, pour les locations en cours qui passeront sous le régime 
du décret du 3% septembre 1953, le locataire, pendant la période de 
fixation du lover au plus tard dans un délai de trois mois après 
la fixation définitive, pourra renoncer au bénéfice des dispositions 
de l'artivle premier, de la présente loi, 

Art. 10 ter. — Conforme, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 195%, 

Le président, 
ANDNÉ LE TROQUEN, 





ANNEXE N°178 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Sfance du 18 décembre 19%) 


PROJET DE LOI adopté avee modification par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture sur la propriété littéraire et artistique, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. Île 
président du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la com- 
mission de la justice et de légisiation civile, criminelle et commer- 
Ciale.) 

Paris, le 18 décembre 1%. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 décembre 1%%6, l'Assemblée nationale à 
adopté, avec modificalion, en deuxième lecture, un projet de loi 
sur la propriété littéraire et artistique, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la Répu 
blique dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum de 
cent jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol 
{ Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considéra- 
in. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Titre 1er 


Des droits des auteurs. 


OCTO LONSSre 268 0 VAS S ETS SES nr ee 
Art. 10. — Conforme, 
Art. 11. — Conforme, 

. . . . . . L . . . . . . . . . . e. . . . . LA . . . . . . . . . . . . 


Art. 13 — Conforme, 


Art. 15, — Conforme, 

Art, 16, — L'œuvre cinématographique est réputée achevée lorsque 
la première « copie standard » a été élablhe d'un commun accord 
entre le réalisateur ou éventuellement les co-auteurs et le produc- 
teur 

Les droits propres des auteurs tels qu'ils sont définis à l'article 6 
ne peuvent Ôltre exercés bar eux Que sur l'uvre Cinéimaltographique 
achevée, sauf éventuellement application de l'article 1%82 du code 
civil à l'encontre de celui dont la faute aurait empêché l'achèvement 
du film. 

Art, 17, — Le producteur d'une œuvre cinématographique est la 
y physique ou morale qui prend l'inilialive el la responsa- 
jilité de la réalisation de l'œuvre. 

Le producteur peut être l'auteur on l'un des coauteurs de 
l'œuvre s’il répond à la définition de l'article 14. 

Les auteurs de l'œuvre cinématographique, autres que l'auteur 
de compositions musicales avec ou sans paroles, sont liés au produr - 
leur par un contrat qui, sauf clause contraire, emporte cession À 
son profit du droit exclusif d'exploitation cinématographique, sans 
préjudice des droits reconnus à l'auteur par les disposilions du litre Il 
et nolaminent des articles 27 et %. 
Art. 19, — L'auteur à seul le droit de divulguer son œuvre. Sous 
r( han. r— e À gg der les œuvres Cinémmalographiques, des dis 
wsitions de l’article 17, il détert » le procédé de wation et fi 
. pe À ct mr rinine le procédé de divulgation et fixe 


HARMAN ER AE ENG EE LE 





(1) Voir: Assemblée nationale (2: légist.), mes 861%, 106N! 11300 
(3e législ.), 553, 106, 1554 et in-8e 81. 3130, 3294, 2572, 6 et in 
1; Conseil de la République, nos 422 (session de 1955-1906 11, 43 
1i et 50 (session de 1996-1937). chère anti 
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Après sa mort, le droit de divulgation de ses œuvres posthumes 
est exercé leur vie durant par le ou les exécuteurs testamentaires 
désignés par l'auteur, À leur défaut, ou après leurs décès, et sauf 
volonté contraire de l'auteur, ce droit est exercé dans l'ordre sui- 
vant: par les descendants, par le conjoint contre lequel n'existe pas 
un jugement passé en force de chose jugée de séparation de 
corps où qui n'a pas contracté un nouvean mariage, par les héritiers 
autres que les descendants qui recueillent tout ou partie de la snc- 
cession et par les légaluires universels ou donataires de l'universalité 
vues biens à venir. 

Ce droit peut s'exercer méme après l'expiration du droit exclusif 
d'exploitation déterminé à l'article 24. 


RMS LVL LT ET 7 © 


Art. 26, — Conforme 


Art. 25 — Suppression conforme. 
ste 0606066 ee 0 dc 0 de 6 06 0 0 D 6660 VOTE 
Trrne I] 


De l'exploitation des droits patrimoniaux de l'auteur, 


Art Ü Lonforme 

Art, 3% bis En ce qui concerne l'édition, est licite la stipula- 
tin par laquelle l'auteur s'engage à aceonder un droit de préférence 
à un éditeur pour l'édition de ses œuvres fulures de genres nette- 
ment déterminés 

Ce droit est limité pour chaque genre à cinq ouvrages nouveaux 
à compter du jour de la signature dun contrat d'édition conclu pour 
la première œuvre ou à la production de l'auteur réalisée dans un 
délai de cinq vanées à compter du méme jour. 

L'éditeur doit exercer le droit qui lui est reconnu en faisant 
connaître par écrit sa décision à l'auteur, dans le délai de trois mois 
à dater du jour de la rernise par celui-ci de chaque manuscrit défi 
mitif 

Lorsque l'éulteur bénéliciant du droit de préférence aura refusé 
successivement deux ouvrages nouveaux présentés par l'auteur dans 
le genre détermmé au contrat, l'auleur pourra reprendre immédiate- 
ment et de plein droit sa liberté quant aux œuvres futures qu'il 
produira dans ce genre. I devra toutefois, au cas où il aurait reçu 
sur ses œuvres futures des avanres du premier éditeur, effectuer 
préalablement le remboursement de celles-ci. 

Art. 35 bis. — En ce qui concerne l'édition de librairie, la rémur- 
nération de l'auteur peut également faire l'objet d'une rémunération 
forfailaire, pour la première édition, avec l'accord formellement 
exprimé de l'auteur, dans les cas suivants: 

_— ouvrages scientifiques où techniques; 

— anthologies et encyclopédies; 

— préfaces, annotations, introductions, présentations; 
— illustrations d'un ouvrage : 

— fdilions de luxe à uirage limité ; 

— livres de piété; 

— À la dermande du traducteur pour les traductions; 
— éditions populaires à bon marché: 

— flbums bon marché pour enfants 

Peuvent également faire l'objet d'une rémunération forfaitaire 


les ci ms de droils à ou par une personne ou une entreprise 
Ctablie à l'étranger. 
En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les jour- 


naux et reeuei!s périodiques de tout ordre et par les agences de 
presse, la rémunération de l'auteur, lié à l’entreprise d’information 
par \ contrat de louage d'ouvrage ou de service, peut également 
Ctre fisée forfaitairement, Pour toutes les œuvres publiées ainsi dans 
un journal ou recueil périodique, l'auteur conserve, sauf stipula- 
tion contraire, le droit de les faire reproduire et de les exploiter, 

ms quelque forme que ce soit, pourvu que celle reproduction ou 
celle expioilation ne soit pas de nature à faire concurrence à ce 
journal où à ce recueil périodique, 

L'auteur seut à le droit de réunir ses articles et ses discours en 
recueil et de les publier ou d'en autoriser la publication sous cette 


forme. 


lrrne II 
Du contrat de représentation et du contrat d'édition. 
Chapitre Ier 
Du contrat de représentation. 


art, 45. — Conforme. 
art. 45. — L'entrepreneur de spectac'es est tenu de déclarer à 
l'auteur ou à ses représentants le programme exact des représen- 
tations ou exécutions publiques et de leur fournir un état justifié 
de «es recettes, IL doil acquitter anx échéances prévues, entre Îles 
ianins de l'auteur ou de ses représentants, le montant des rede- 


vanres slipulées 

Toutefois les communes, pour l'organisation de leurs fêtes 
locales et publiques, et les sociétés d'éducation populaire, agréées 
par le ministre de l'éducation nationale, pour les séances organisées 
par elles dans le cadre de leur activité, doivent bénéficier d'une 


réduction de ces redevances, 





Chapitre IL 
Du contrat d'édition. 


LUTTER V0 CD 0010 + 2 LL 2 21 LL 


rt. 52 — Conforme. 
+... 2L12%1%4e.6e 


+ 


Art, 57. — Conforme. 


Art. 60, — Conforme, 
Art. 61. — Conforme. 
Art, 62. — Conforme. 


Time IV 
Procédure et sanctions. 
Chapitre Ie 
Procédure. 


DEMI VERRE 00 OMS 


Art. 63 bis. — Conforme. 
Art. 64. — Les commissaires de police et dans les lieux où il n'y 


a pas de commissaire de police, cs juges de paix sont tenus, à la 
demande de tout auteur d'une œuvre protégée par la présente loi ou 
de ses ayants droit, de saisir les exemplaires constituant une repro- 
duction illicite de cette œuvre. 

Si la saisie doit avoir pour effet de retarder ou de suspendre des 
représentations ou des exécutions publiques en cours on déjà 
annoncées, une aulorisation spéciale doit être obtenue du président 
du tribunai civil, par odonnance rendue sur requête. 

Le président du tribunal civil peut également, dans la même 
forme, ordonner : 

— la suspension de toute fabrication en cours tendant à la repro- 
duction illicite d'une œuvre; 

— la saisie, méme en dehors des heures prévues par l’article 1097 
du code de procédure civile, des exemplaires constituant une repro- 
duction illicite de l'œuvre, déjà fabriqués ou en cours de fabrication, 
des recettes réalisées, ainsi que des exemplaires illicitement utilisés, 

-— la saisie des recettes provenant de toute reproduction, représen- 
tation ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, d'une œuvre de 
l'esprit, effleciuée en violation des droits de l'auteur, visée à l’ar- 
ticle 426 du code pénal. 

Le président du tribunal civil peut, dans les ordonnanres pré- 
vues ci-dessus, ordonner la constitution préalable par le saisissant 
d'un cautionnement convenable. 


eme Me %e ee. 


Chapitre IT. 


Sanctions. 
Art 6@9. — Conforme. 
Art. 70, — Conforme. 


ne» Lt 22e eee Le... 


Tree V 


Dispositions diverses. 


Art. 75 bis. — Conforme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1956. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 179 





(Sesslon ordinaire de 19%%-1957. — Séance du 18 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à aménager les dispositions de l'article 57 de Ja loi du 1% août 
195% en ce qui concerne les sociétés françaises qui exploitaient 
directement à l'étranger, transmise par M. le président de l'Assem- 
biée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 
- (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 18 décembre 1956. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 17 décembre 1956, J’Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, une pee de loi tendant à amé- 
nager les dispositions de l'article 57 de la loi du 14 août 1954 en ce 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 658 (rectifle), 3431 
et in-8° 2330. 
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DOCUMENTS PARLOMENTAIRES — 


CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 45) 





qui concerne les sociétés françaises qui expluitaient directement à 
l'étranger pa: 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. s 
L'Assemblée nationale a pris arte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximun 
de deux mois de session à compter du dégôl de celle proposition 
de loi sur son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'ac:user réception de cel envol. 
Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute c: 
Jalion. 


insriè- 


Le président de l'Assemblée nal.onale, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 57 de la loi n° %4-817 du 1i août 1951 
est compléié par les nouveaux ainéas suivanis: 

« Le règlement des indemnités qui sont allou‘es aux personnes 
physiques ou morales françaises alleintes par une mesure de nalio- 
nalisation, d'expropriation ou toute autre mesure resiriclive de 
caractère similiire prise par un gouvernement étranger ne donne 
lieu à aucune perception au titre de l'impôt <ur les soréltés ou de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

« La même immunité s'applique à la répartition des indemnités 
entre les actionnaires, porieurs de parts el personnes ayant des 
droits simi'aires, lorsque Ja sociélé distribuirice exploitait direc- 
tement à l'étranger des établissements ayant fait l'objet de mesures 
vieées à l'alinéa précédent, à la condition: 

« 1° Que la répartition intervienne dans un @flai maximum d'un 
an à compter de l'encaissement eflectif des sommes reçues au tre 
de l'indemnité ou de :a date de la présente loi si l'encaissement à 
eu lieu antérieurement; 

« 20 Qu'elle soit imputée sur les postes du paseif correspondant 
le pius étroitement aux éléments transféres. , 

« Les dispositions ci-dessus revétent un caractère in'erpritatif. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 décemb'e 156. 

Le président, 
ANDIÉ LE TROQI ER. 





ANNEXE N° 180 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 18 décembre 1%%.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à la prolon- 
galion du de certains administraieurs de la résie autonome 
des transports parisiens, tran<inis par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme.) 

Paris, le 18 décembre 1456. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 décembre 193%, l'Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, un projet de loi relatif a la prolongaltwn 
du mandat de cerlains administrateurs de la régie aulonome des 
transports parisiens. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
où de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les mandats d'administrateurs de la régie auto- 
nome des transports parisiens qui devaient venir à expiration le 
S1 décembre 19%5%6 sont prolongés pour une période de six mois. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 


ns ss 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 2290, 2467 et in Se 299. 





ANNEXE N° 181 


(Session ordinaire de 19:41:57. — Séance du 18 décembre 194} 


PROJET DE LOI adopté por l'Assemblfe nationale romprtétant 


l'article 66 « © » du livre D du code du travail et cdi tant des 


pénalités à l'égard de ceux qui s opposent à l'accomplissement 
des devoirs des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en 


agriculture, tran<rmis par M. le pré-ident de l'Assemblée nationale 

à M. le président du Conseil de la M publique [l — i(lhenvovée à 

la commission de L'agriculture 

Paris, le 18 décembre 196 
Monsieur le président, 

Dans sa séanre du 14 décembre 19%, l'Acsemblfe nationale «4 
adopté, en pretmicre lecture, un proset de loi complétant iridcie Ou € 
du livre 1 du code du travail et édictant des pénalhites à l'égard de 
ceux qui s'opposent à l'accomplissement des devoirs des inspecteurs 
et contrü'eurs des lois sociales en agricullum 

Conformément aux dispositions de l'arttle 20 de la Cor 
‘ai l'honneur de vous adresser mme expédition anlhentlique de ce 
6 de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le conseil de 
a République. 


titution, 


L'Assemblée nationale a pris acte de re que le conseil de la 
icre lecture, d'un délai maximum 


République dispose, pour sa prem 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de lui sur 
sun brean 
Je vous prie de vouloir bien m'acruser réceplion de cet envol, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
naltroru Le 


Le pre ident de l'Assemblée 
ANDNÉ 1K INOQURN 


L'Assemblée nationale à adoplé, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJLT DE LOI 


Art, f9r, — L'article 66 ec du livre I du code du travail est 
complété par un nouvel alinéa ainsi conçu 

« Les décrets ci-dessus visés sont pris sur le rapport conjoint du 
ministre chargé de l'agriculture et du ministre chargé du travail 
et de la sécurité sociale, après consultation des organisations ; rofes- 
sionnelles et syndicales intéressées et d'une ou de plusieurs com- 
missions dont la composition et le fonctionnement sont fixés par 
arrété concerté de ces ministres lorsqu'ils s'appliquent à des appa- 
reils, machines ou éléments de machines dangereux ainsi qu'a des 
produits, appareils ou dispositifs de protection utilisés exclusive 
ment en agriculiure; ils peuvent être pris sur les mémes rapports 
et après les mêmes consultations lorsqu'ils s'appliquent à des apra- 
reils, machines, éléments de machines. produits où  di<posilifs 
utilisés en agriculiure mais de facon non exelusire, » 


Art, 2. — Les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en 
agricullure et les ingénieurs du génie rural sont chargés, concur- 
remment avec les officiers de police judiciaire et, pour les ftablis- 
sements Soumis à leur contrôle, avec les inspecteurs du travail, 
d'assurer l'exécution des dispositions du dernier alinéa de l'orti 
cle 66 ec du livre 11 du code du travail en ce qui concerne les 
appareils, machines, éléments de machines, produils el diposi- 
fs définis au dernier alinéa dudit article, 


Art. 3. — Les pénalités prévues à l'article 178 du livre I du 
code du travail sont appiicables dans les conditions fixées aux 
articles 183 et 184 dudit livre à tous ceux qui mettent obstacle À 
l'accomplissement des devoirs des inspecteurs et contrôleurs des 
lois saciales en agriculture et, en ce qui concerne l'application 
cidessus prévue de l'arlicle 66 er dudit livre, à l'accomplis-einent 
des devoirs des ingénieurs du génie rural. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 décembre 19% 

Le présMent, 
ANDRE LE To En, 





ANNEXE NN’ 182 


{Scssion ordinaire de 19% 1957 Scance du 19 décembre 1%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sé urilté 
on 4 la proposition de lot, adoptée par l'Assemblée natic- 
nale, relative à 11 durée du travail dans les établissements 
commerce non alimentaire, par Mine Giraull, sénateur (2). ” 


Mesdames messieurs, la proposition de loi n° 59 (session 19,6 1057) 
na pas donné lien à un grand débat à l'Assemblée nationale en 
raison même de la concordance de vues sur cette question très 
limitée, de la commission du travail et du ministre des affaires 
sociales. 

Cette proposition de lot à trait À la durée du travail dans les 
établissements de commerce non alimentaire 


14) Voir Assemblée nationale (3% législ). nos 406 2201 et in &o ! 
(2) Voir: Assemblée nationale (3% Wégis: nos 155, 656, 14114, 2614 
el in-S® 265; Conseil de la République, n° 59 (session de 196-1007), 
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PARLEMENTAIRES 


CON'EIL DE LA REPUBLIQUE 





4c9 DOCUMENTS — 
Cette durée fixée par la loi du ? juin 1%%56, dans son article 6, 
ne pouvait excéder quarante heures par semaine réparties sur cinq A N NE XXE N° 183 
jours avec deux jours de repos, le deuxième suivant ou précédant 
la jourtiCe de rt s hebdomadaire 
4 Oue la fermeture est obligatoire dans toutes les maisons de (Session ordinaire de 1956-1957. — Séin:e du 19 décembre 1956.) 
voninerce à lus que celit de l'albmentaluon, les jours de l’Ascen- : , £ ñ Lot 
sion et de la Toussaint; RAPPORT fait au nom de la cormission de l’intérieur (administra-. 
à 1 triés chômé , : jo! éral ï lementale e* communale, Algérie) sur le projet 
% Que upération des jours fériés chômés ne pourra, en lon £g:nérale, dépar "1 ! die, A’gt L 
sem : Ro à æ. me ter les dérugaliuns prévues à l'article l'au livre 2 de loi, adopté par l'Assemibéle nationa'e, modifiant l'article 19 
d ; le du travai dre | de la loi du 19 octobre 19346 relative au statut général des fonction- 
Ju cuue dr rhone + =i - suntschmanr ina! 
Cette disposition réglementaire et, semble-t-l, intangible, mettant naires, par M. Deutschinann, sénateur (1). 
les emvlos À l'abri des a ! ibles de la part des employeurs, £. £ 
fut var la suite, comme nous le verrons, tournée par eux. Le but Mesdames, messieurs, notre assemb'ée est saisie d'un projet de 
de la présente proposition de loi « de mettre fin à de telles pra- loi, adopté par l'Assemblée nationale qui concerne le statut général 
tic des lonchonnaires, établi par Ja loi n° 46-2231 du 19 octobre 19%; 
L'article 7 du livre 2 du code du travail laisse à la diligence du larlicie 19 de ladile loi, qui est en cause, stipule: 
Gouvernement le soin de décider par décret des modalités de l'ap- « 1 est institué un conseil supérieur de la fonction publique, 
plie ion de la loi préskié par le président du conseil ou son délégué et comprenant 
{ t air qu'une en lon de décrets — un décret modifiant 21: membres nommés par décret en conseil des ministres, dont 12 sur 
[l ainsi q CCessIon * 


le précédent instituait une série de dérogations à la loi du 
4 juin 19% fixant le répartition des heures de travail dans Île 
convnerce non alimentaire Sur Cinq Jours ouvrables, 

Le décret du 30 mai 10» notamment, a prevu mme répartition 
éuale if x jours ouvrables de la durée de présence, limitée aux 
cas suivant 

a) Ve: 

b Pendant quatre 


semaines au cours du mois de décembre: 


dant quatre 
maximum, par an, au Cours de 


sernainrs au 


la saison, ou en cas de nécesshiCs sal nières ; 

c) Pendant sept maines au maximum par an, dans la mesure 
où les nécessités commerciales le justifieront, 

Ces cernuitres dérogations laissées à l'appréciation des préfets 


ultalion des organisations intéressées. 

15 dérogations re 
alinéa du décret prévoyant 1g cas échéant la possihi- 
liun de res dispositions en 


a! res Conti 
Au total, 
Le dernier 

! 


1 
| alités d'ansliea 


té de compléter les mod ce: | € 
= ' i | L es conditions techniques de l'exploitation des maga- 
DIS RaU Tate UUS AL LUE : 
sins, les employeurs arrivaient à étre aulorisés à pratiquer des déro- 
ain llant jusqu'à 21 semaines, : 
galion< alia jusq ssiété 


La parution de ce décret n'alla pas sans soulever de pro- 
testations de la part des employés intéressés el de leurs organisations 
syndicales qui engagèrent la lutte pour sa modification. k 
Le grand mouvement revendicatif des travailleurs et les grèves 
du mois d'août 143 obligérent le Gouvernement à revoir la question 
et un nouveau décret du 24 octobre 1933 limitait les possibilités de 
dérogations aux seules 1% semaines prévues précédemment. 

A propos de ce décret, voici comment s'exprimait M le ministre 
de la discussion à l'Assemblée nalio- 
nale: « Les auteurs de ce décret croyaient avoir réglé la question, 
mais, après la publication de ce texte, certains employeurs utilisè- 
rent ce qui ne s'était jamais fait auparavant — outre ces déroga- 
lions, les pos de récupération des heures perdues, notamment 
en raison des jours fériés ». 

« Ainsi done, un texte qui paraissait devair limiter à 15 le nombre 
des dérogations autorisait en fait « un nombre très supérieur atlei- 
gnant souvent 20, 21 et 2» 

Une telle atteinte à l'esprit qui avait inspiré l'adoption de la lof 


des atflaires sociales, au cours 


itilite 


de juin 199%6, si chèrement acquise par les travailleurs, ne pouvait 
manquer de soulever l'indignation et l'opposition des intéressés, Les 
ot tions syndicales réclamèrent unanimement la suppression de 
ces dispositions et le respect de la loi régissant la durée du travail 


serrents de commerce non alumentaire. 

Le but de la présente proposition a précisément pour obiet de 
remédier à cette situation et d'interdire dorénavant aux employeurs 
l'augmentation du nombre des dérogations par voie de récupération 
des jours fériés chômés 

Le décret du 3 ocobtre 1956, qui fixe à les dérogations pos- 
sible dans l'année, englobe dar ve nombre la récupération des 
ours fériés chômés, pourrait faire apparaitre le texte de l'Assemblée 
halionate | 


dans les établi 


seize 


mime supericlaltoire, 

Un dialogue très convait nt à ce propos s'institne À l'Assemblée 
nationale entre M. le ministre des affaires sociales et le rapporteur 
de la commission du tt il. M. le ministre émettait l'opinion que 
le décret du octobre 145% 1 uit de fix satisfaisante la question 
soultevée por la commission du travail et aboutissait au méme résul- 
tat. Néanmoins, l'Aesemmblée nationale af rès discussion s'est rangée 
à lan de la or du travail, estimant que, quel que soit le 
décret qui ulérieurement pourrait intervenir modifiant le nombre 
des dérogations, le texte de loi proposé par la commission du travail 
interdisait, définitivement, l'utilisation de la récupération des jours 
fériés, chomeés, pour augmenter le nombre des dérogations. 


Sous le bénéfice de ces quelques explications, votre commission 
du travail et de la eteurité sociale vous propose d'adopler, sans 
meodilication, la proposition de loi votée par l'Assemblée nationale, 
el dont la teneur sun: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — 
Dans les établissements de commerce non alimentaire, la récu- 
pération des jours fériés chômés ne pourra en aucun cas augmenter 
le nombre des dérogations aux dispositions de l'article 6 du livre H 
du travail qui sont autorisées par les textes réglementaires 
l'article 7 dudit code. 


du rode 
prcvus à 





proposition des organisations syndicales de fonctionnaires. 

« La compétence de ce conseil est générale. Elle s'étend en parti- 
culier à la détermination du mininsmm vital visé à l’article 3 ct- 
dessous, Le conæil est saisi par le président du conseil où par un 
de ses mmembres de toutes questions intéressant les fonctionnaires ou 
la fonction publique, 

« 11 soumet le résultat de ses travaux ou formule des propositions 
au président du conseil, 

IL joue, en outre, le rôle d'organe coordinateur et, dans les 
Cas prévus aux articles 51, 71, 78, 131 et 13 du préwnt statnt, 
d'organe supérieur à l'égard des commissions et comités institués 
par l'article 20 ci-après. 

Dans ces cas, les membres du conseil n'appartenant pe à l’admi- 
histration sont remplacés par autant de membres fonctionnaires. 

« L'article 16 de l'ordonnance du 9 octobre 1915 instituant un 
conseil permanent de l'administration civile est abrogé. » 


A la demande des groupements professionnels qui considèrent que 
ceriaines minorités ne sont pas représentées au sein du conseil 
supérieur de la fonction publique, le Gouvernement a préænté un 
projet élargissant la représentation. 


Dans son alinéa premier, l'article 19 fixe à vingt-quatre le nombre 
des membres âu conseil supérieur de la fonction publique, Or, il 
est apparu que de nouvelles formations syndicales, qui peuvent être 
considéréres comune représentatives de catégories importantes de 
la fonction publique, se sont constituées on développées depuis 1946 
et ne peuvent être représentées au sein du conseil supérieur de la 
fonction publique, 


IL n'est pas besoin de rappeler l'importance de cet organisme 
qui, plaré sous la présidence du président du conseil ou d'un mi- 
nistre déligué par celui-ci, exerce, ouire les attributions spéciales 
en malière de discipline et d'avancement, des atiributions consulta- 
tives générales, Sa compétence s'étend à toutes les questions intéres- 
sant les fonctionnaires ou la fonction publique. 


Le projel qui nous est soumis tend à porter de douze À quatorze 
le nombre des membres nommés sur proposition des organisations 
syndicales de fonctionnaires, 

La composition du conseil sup‘rixur de la fonction publique 
élant parilaire, il convient d'augmenter également le nombre des 
représentants de l'administration. 

Le conseil supérieur de la fonction publique devra ainsi com- 
prendre vingt-huit membres. 

Renseignements pris auprès des groupements professionnels et de 
l'administration, seule la fédération générale ds syndicats chrétiens 
h'approuve pas l'initiative gouvernementale: elle considère que 
l'application de l'article 22 de la loi de finances du 3 avril 1955 qui 
fait l'objet du projet de loi déposé à l’Assemblée nationa'e sous le 
n° 2910 (3 législature) entrainera vraisemblablement d’autres chan- 
gements du statut et qu'en conséquence elle estime absolument 
inopporlune et sans intérêt la modification de détail envisagée. Elle 
admet cependant que le texte voté par l’Assemblée nationale peut 
être repris par le Conseil de la République. s 

Par ailleurs, M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique a fait connaître à la commission qu'il 
souhaiterait soit revenir au projet du Gouvermmnt, soit se rallier à 
une rfdaction de compromis qui donnerait, affirme-t-il, satisfaction 
de principe aux auteurs de l'amendement présenté à l'Assemblée 
nationale au cours de la discussion, mais laisserait au Gouvernement 
la possibilité de faire prévaloir des solutions équitables. 

Le texte de ce compromis serait le suivant: 

« Il est institué un conseil supérieur de la fonction publique 
présidé par le president du conseil où son délégué et comprenant 
vingt-huit membres nommés par décret en conseil des ministres 
dont quatorze proposition des orbanisations syndicales 
les plus représentatives. » 

La commission de l'intérieur, considère que la représentation au 
système proportinnel est beaucoup plus rationnelle que le système 
de cooplalion envisagé par le ministre chargé de la onction pubii- 
que. 

Elle vous propose donc d'adopter sans modification le texte voté 
par l'Assemblée nationale et ainsi rédigé: 


désignés sur 





(1) Voir: Assemblée nationale {3 législ.), ner 1709. 2617 et in-8° 
202; Conseil de la Réputlique, n° 5% {session de 19560-19551. 
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PROJET PE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le premier alinéa de l’article #9 de la loi n° 462% du 19 octo- 
bre 1946 relalive au statut général des fonctionnaires est modifié 
comme suit: 

« || est institué un conseil supérieur de la fonction publique 
présidé par le président du conseil ou son dékégué et comprenant 
vingt-huit membres nommés par décret an conseil des ministres, 
dent quatorze désignés à la proportionnel!e par les organisations 
syndicales de fonclivnnaires les pius représentatives ». 





ANNEXE N° 184 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prescrire dans tous les établissements d'enseignement une leçon 
spéciale sur les départements français d'Afrique du Nord, présente 

ar M. Jean Bertaud, sénateur. — (Renvoyée à la commission de 
‘éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l'heure où le Gouvernement et la majo- 
rilé du peuple français entend affirmer — les départements 
d'Afrique du Nord ne uvent en aucune façon, être distraits de 
la communauté nationale, il me parait opportun que l'attention des 
jeunes générations soit attirée, d'une façon toute particulière sur tout 
ce qui a été fait sur le plan humain et économique dans des régions 
où règneraient encore la misère et un régime ‘ét dal sans contrôle, 
si les circonstances n'avaient 5as ameré ia France À intervenir. 

La meilleure façon, semble-t-il, de rétablir la vérité des faits et 
en combattant une certaine propagande directe ou insidieuse, de faire 
comprendre aux enfants d'abord, et par leur intermédiaire aux 
parents ensuile, que le véritable intérêt des populations musulmanes, 
et aussi l'intérêt de la France, était, est et sera de maintenir en 
Afrique du Nord la présence de notre civilisation, me paraît devoir 
consister à consacrer une leçon spéciale et développée dans tous nos 
établissements scolaires, à nos réalisations dans tous les domaines 
dans les départements algériens, et accessoirement dans les deux pro- 
er evenus nations indépendantes, que sont la Tunisie et le 

aroc. 

Je sais, certes, que les programmes de géographie et d'histoire 
comportent, à ce sujet, quelques indications intéressantes, mais telles 
qu'elles sont présentées, sans commentaires ni détails, elles n'attirent 
pas particulièrement l'attention, et sont enregistrées par de jeunes 
cerveaux Comme une leçon ordinaire dont on essaie de se débarrasser 
Japidement, sans essayer d'en tirer le maximum de profit. 

Jans les circonstances actuelles, cela n'est pas, à mon avis, suff- 
sant, car la démonstration vient dètre faite que la plupart de nos 
rappelés qui sont allés faire leur devoir en Afrique du Nord, se fai- 
saient de nos départements algériens, une idée absolument fausse. 
lis se sont rendu compte sur place qu'ils ignoraient tout d’une 
région qui, dans sa plus y— partie, ne se différencie en rien de la 
France métropolitaine. Ils croyaient trouver des déserts, ils ont vu 
d'immenses surfaces cultivées; là où ils ne croyaient trouver que des 
agglomérations misérables, ils ont vu des villes et des villages ana- 
logues à nos villes et à nos villages; ils se sont rendu compte que 
tout le progrès dont ils avaient apprécié les bienfaits dans la métro 
pole existait aussi dans l'Algérois, l'Oranie, le Constantinois. Ils ont 
retrouvé là-bas la même population musulmane ou d'origine métro- 
politaine, laborieuse, active, économe, dont ils avaient connu tant 
d'exemples dans leur village, dans leur ville, dans leur usine, dans 
y y et qui ne désire qu'une chose: vivre dans l'ordre et 

ans paix. 

Ns n'avaient de ces régions prospères que l'image que leur en 
avait donné leurs manuels scolaires, et ils se sont aperçus qu'il y 
avait autre chose qu'ils ignoraient, parce que l'on ne leur en avait 
pas assez parlé. 

Ns se sont rendu compte aussi que la propagande qui s'était 
essaye, et s'essayait encore à minimiser les efforts et les réalisations 
de la France, ne reposait sur aucun fondement, et que partout où 
notre drapeau pouvait flotter, se trouvait quelque chose qui démon- 
trait, de la façon la plus éclatante, que nous n'avions jamais trahi 
notre idéal d'humanité. 

C'est tout cela qu'il faut dire, développer et faire comprendre, 
et c'est parce qu'il est absolument nécessaire d'user de tous les 
moyens d'information dont nous pouvons disposer pour atteindre ce 
but qu'il m'est apparu que tous nos établissements d'enseignement 
pourraient, le même jour à une date donnée, consacrer, non pas 
quelques moments, mais quelques heures à l'étude de cette œuvre 
passionnante que, à travers quelques générations, nous avons pu 
tout de même accomplir sur cette terre africaine. 

Je sais que dans quelques établissements scolaires, on a évoqué 
celte question, mais dans un sens exactement contraire à celui que 
je viens d'indiquer. Je connais de jeunes enfants qui, revenant de 
classe, ont déclaré tout net à leurs parents: « Les Arabes ont raison 
de nous faire la guerre, puisque nous avons pris leur pays, c'est À 
l'école qu'on me l'a dit. » Ceci est inadmissible, et c'est contre cette 
façon de faire, heureusement rare, que j'entends réagir. 

Si vous pensez, comme moi, que nous devons essayer de faire 
mieux comprendre pourquoi nous entendons que les départements 
français d'Afrique du Nord doivent rester dans la communauté fran- 





aise, conformément d'ailleurs au vœu des populations qui savent 
du'elles ont tout à perdre, à rien à gagner, en se séparant du tout 
que nous formons, vous prendrez en considération la résolution que 
je me permets de vous prés nier ciaprès 

Je tiens à signaler d'ailleurs aue cette résolution n'innove rien, 
car à différentes reprises, des heures spéciales ont été consarrres 


dans nos établissements scolaires à l'étude approtendie de certains 
problèmes, comme également à la nnaissance détaillée de la vie et 
des œuvres de certains grands hommes, On peut, je pense, démontrer 
que l'Algérie francaise mérite elle aussi que l'on s'attache sur son 
histoire et son développement économique, culturel et social, Ca 


motif s’ajoutant à ceux que je viens de définir, je vous propose donc 
d'adopter la résolution qui pourrait être libellée ainsi: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement, et plus pare 


ticulièrement te ministre de l'éducation nationale, à prendre toutes 
mesures pour que dans tous les établissements scolaires, le meme 
jour et à la mème heure, une lecon spéciale soif consacrée à nos 
départements d'Afrique du Nord, afin que la démonstration it faite, 
sans réserve ni équivoque, de l'œuvre de civilisation que la Franre 
a accomplie en Afrique du Nord dans tous les domaines, assurant 


non seulement la survivance, mais le développement des popui tions 


qui lui ont fait conflance, dans l'ordre et le progrès, 





ANNEXE N° 1355 


(Session ordinaire de 1924-1957. — Séance du 19 décembre 1956.) 


Rapport fait au nom de la commission des affaires #trangeres sur 
le projet de loi, adapté par l'Assembke nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifler: 1° le traité 
entre la Képublique française et la République téderale d'Alle- 
magne sur le règlement de la question sarroise; !° |1 convention 
entre la République française, la République fédérale d'Altemngne 
et le grand-duché de Luxembourg au sujet de la canalisation de 
la Moselle; % le protocole entre le Gouvernement de la Repu- 
blique française et le Gouvernement du gra hé de Luxem- 
bourg relalif au règlement de certaines questions liées à a 
convention franco-germano-luxembourgeoise relative à la cCanali- 
sation de la Moselle; 4° la convention entre la République fran- 
çaise et la Rép fédérale d'Allemagne :ur | aménazerment 
du cours supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbourg; 0° le trañté 
ortant modification au traité instiluant la GC. €. C. A. et compor- 
tant diverses dispositions relalives aux consfquences de ces actes, 
par M. Marius Moutet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est souris à pour 
objet d'autoriser la ratification de cinq traités, convenliuns Où prou- 
tocoles signés le 27 octobre 19%, à Luxembwarg. | 

Le traité principal tend à fixer pour l'avenir la siluation du ter- 
ritoire de la Sarre comme conséquence du rejet par referendum 
de la population sarroise, le 23 octobre 195, des accords conclus le 
23 octobre 1954 entre le chancelier Adenauer et M Mendès-France. 

Il prévoit, d'une part, le ratiachement politique de la Sarre à ja 
République fédéraie d'Allemagne, le fer janvier 1957 ei, d'autre part, 
son rattachement économique après une période transiluire se ter 
minant au plus tard le 31 décembre 19:39, au cours de laquelle 
l'union monétaire et douanière franco-sarroise sera mainltenne. 

En raison du pnjudice causé par la suppression de l'union éconn- 
mique entre Sarre et France, le Gouvernement français a cherché 
des compensations et a 116 son acceptation d'un accord sur la Sarra 
à l'acceptation par la République fédérale d'Allemagne de la canali- 
sation de la Moselle dans l'intérêt de l'industrie lorraine C'est 
l'objet de la deuxième convention qui nous est soumise Un proto- 
cole lié à cette convention et tendant à accorder eerlains avantages 
au Luxembourg en échange de son accord sur la canalisation de la 
Moselle est le troisième instrument diplomatique. . 

En même temps, et comme une sorle de compensation, nous 
consentons à aménager le cours supérieur du Rhin entre Bâle et 
Strass g. 
Ste cinquième accord a pour but de modifier certaines dispa- 
sitions du traité de la C. €. GC. A. afin de tenir compte de la nou- 
velle sitmation cwée an sein de la C. E. C. A. par le changement de 
sta'‘ut de la Sarre. Ê 

Pour porter un jugement sur l'intérêt que présentent pour la 
France ces diverses conventions et traités, le préjudice résultant 
de la situation nouvellement créée et la valeur des compensations 
ebtenues, il est peut-être utile de rappeler quelques données du pro- 
blème sarrois dans les relations Franre-Allemagne, puisque çes 
accords sont présentés comme ayant pour but essentiel de fatre 
disparaître une cause de mésentente entre ces deux nations gd 
s'opposait à leur coopération. 


Evolution historique du problème sarrois, 


La Sarre est nn territoire de dimension restreinte ayant una 
frontière commune au sud avec la France en Lorraine, à l'ouest 
avec le Luxembourg, au nord et à l'est avec l'Allemagne occi- 
dentale. 





(4) Voir: Swemblfe nationale (% HWégisll, mos 3181, 2374, 3465, 
M74. 83 et in 8 32%; Conseil de la République, n° 472 (session de 
1200 Yo). 
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Si sa superficie ne dépasse pas celle d'un de nos plus petits 
départements (+ Rhone 259 kilotuètres carrés), est est fort peu 
pliée: 945.000 habitants, densité smovenne 30 habitants au kilomètr: 
Carrdé et la valcur économique de ce territoire est considérable. 

Le tiers de la superficie est constitué de forêts, la partie en 
cullure et de 11000 hectares sur 265.04), insuffisante pour nour- 
rir la population, dont 1/6° seulement vit des explorations agri- 
Cole + 

Mais la rivhesse essentielle est constituée par les mines de 
charbon qui occupent 67.0 personnes et en Ent vivre près de 
200.00, Elles représentent le quart de-la valeur industrielle du 
pays ei produisent actuellement 17 millions de tonnes, soit plus 
du quart de Ja production franraise. 

Elle explique le développement de l'industrie sidérurgique qui 
a constitué la véritable puissance de la Sarre, employant plus de 
45.00 personnt et avant à sa tête de véritables magnats, les 
Roechling, les Von Slurm, dans les aciéries et forges de Volklin- 
gen, de eunkirchen, de Dillingen et de Brebach. 

sa prod tion represenie environ 2 AR OO tonnes d'acier brut, 
tonnes de coke, soit le ‘iers de la production fran- 


et 2 AU.) 


çQur-e 
l’our le développement de cette industrie sidérurgique, la Sarre 


reçoit de Ja Lorraine 52044) tonnes de minerai de fer par mois, 
soit 1/2 de la wroduction totale du bassin lorrain, 

Une importante industrie de transformation de l'acier et un 
diverses se sont développées à côté de 


grand nombre d'industries 
ces industries de base 

On concoit der que ces industries nécessitent des débouchés 
et un développement des échanges internationaux qui, avec la 
Frunve, sont représentés en 195% par les chiffres suivants (pro- 
duits de la ©. FE. C. A. compris 

Ventes en France: industrie, 82 milliards; mines, 25 milliards; 
commerce de gros, 7 milliards. Total, 114 milliards, contre des 
achats de 16% milliards, dont 6 milliards pour le minerai de fer 
et le reste représenté par des produits agricoles et alimentaires, 
les textiles, les cuirs, ete, 

La Sarre est pour la France un relient important et peut-être 
Wrremplacable puisqu'il vient au troisièine rang, 

Les relations économiques de la Sarre avec la France étant ainet 
sommairement indiquées, quels événements politiques ont fait 
évoluer Ja siluation jusqu'aux présents accords ? 

C'est vers 1680 que la « province de la Sarre » fut intégrée au 
royaume de France — la région de Sarrebrück reste française 
jusqu'au trailé de Paris, 20 novembre 1815 — si par le traité 
de Ryswick une partie de la province fut abandonnée. 

A la suite de ia Révolution, puis par le traité de Carmnpo-Formio 
mn Sarre devint un département français avec Trèves pour chef- 
ieu. 

La Sarre partagée entre la Prusse et la Bavière resta allemande 
Jusqu'au traité de Versailles qui donna à la France l'exploitation 
des inines sarroises 

Le gouvernement de la Sarre devenue une entité administrative 
et politique, fnt donné à la Société des nations. 

Une commission de gouvernement, composée d'un Français, 
d'un Sarrois et de trois représentants d'autres pays que la France 
el l'Allemagne, détenait les pouvoirs exécutifs, judiciaires et légis- 
latifs, ces derniers avec deux assemblées consultatives. 

A la suite de l'avènement de l'hitlérisme et en vertu des stipu- 
lations du traité, le pléhiseite qui se déroula dans une atmosphére 
de menaces et de terreur, provoqua le 1 mars 1935, le transfert 
des pouvoirs de la Société des nations au Reich. 

La Sarre devint un land avec deux représentants au Reichtag 
et en 1941, étant englobée dans la province Sarre-Palatinat, elle 
fut adjointe à la Lorraine pour constituer le Gau-Westmark auquel 
pit fin le 21 mars 1945 l'arrivée des troupes américaines. 

Le 6 juin 1945 les troupes françaises sons le commandement du 
Général Kænig occupèrent la Sarre qui faisait partie de la zone fran- 
Çaise d'occupation, elle eut à ce titre un gouverneur militatre, le 
Colonel Grandval — l'administration étant laissée au gouvernement 
local institué par les Américains — jusqu'en octobre 1946 où il fut 
remplacé par une commission provisoire administrative du territoire 
de la Sarre (C. A. T. S.) de sepl membres représentant les différents 
partis. 

Un projet de constitution fut établi par une commission spéciale, 
communiqué à la population lors de l'élection législative de 1947 
et adopté le 8 novembre 1%M7 par le premier Landtag sarrois. 

Dans un préambule solennel, cette Assemblée affirmait la confiance 
du peuple sarrois « en un Statut international » et « l'indépendance 
politique de la Sarre vis-à-vis du Reich allemand ». 

La Constitution disposait d'autre part que: « La Sarre est un 
territoire organisé de manière autonome, démocratique et sociale et 
économiquement rattaché à la France » 

Au cours des années 1948 et 1950, dix sept conventions ou accords 
furent conclus pour lier la France à la Sarre, le principe du ratla- 
chement économique ayant été agréé dès 1946 par la Grande-Bretagne 
et les Elats-Unis d'Amérique. La question du statut politique était 
réservée jusqu'au traité où au règlement de paix. 

Le franc élait introduit comme monnaie légale en Sarre Île 
20 novembre 1947 et le territoire inclus dans les frontières douanières 
de la France le {er avril 1948. 

Ces conventions devaient préciser la nature et l'étendue des 
obligations réciproques résultant de l'union économique, concerner 
l'exploitation des mines de la Sarre, les chemins de fer, une 
convention fiscale et budgétaire, le contrôle des assurances, l'orga- 
hisation judiciaire, la coopération culturelle (portant institution de 
l'université de la Sarre), la sécurité sociale et l'assistance sociale 
et médicale, enfin les rapports de souveraineté entre la Franve et 
ka Sarre sur le territoire sarruis, 





On sait que la souveraineté extérieure fut déléguée à la France 
en matière diplomatique et de défense. 
La Sarre est incluse dans la 6 région militaire française. 


La représentation de la Sarre à l'étranger et la défense de secs 
intérêts sont assurées par la République française. 

Pour la souveraineté intérieure, la Sarre délègue à la France la 
compétence législative et réglementaire en matière monétaire et 
douanière, appliquant en Sarre les lois relatives à la monnaie et 
aux douanes, aux contributions indirectes, à différentes taxes fiscales 
et diverses autres dispositions. 

Un certain pouvoir de tutelle est délégué au représentant de la 
France considéré comme le gardien de l'union. 

Il s'agit de la création d'une situation de droit international 
révaire et provisoire avec prééminence de l'économie française dans 
l'union franco-sarroise, 

Celte situation allait évoluer sous la double influence de l'action 
et de la propagande allemandes et de la création du Conseil de 
l'Europe et de la Communauté du charbon et de l'acier. 

Si les élections législatives du 5 octobre 1947 montrèrent cue la 
opulalion acceptait ie régime ainsi créé et par avance la4 sonsli- 
tulion établie, cette adhésion fut maintenue à l'occasion des eleclins 
municipales du 27 mai 1949 où près de 87 p. 100 du corps électoral, 
volant pour les partis de la coalition gouvernementale, montraient 
que la politique d'union économique avec la France et d autonumie 
politique de la Sarre avaient la faveur de la population. 

Les élections du 30 novembre 1%2 confirmèrent celte :situalion, 

Malgré une campagne virulente menée par les partis allemands 
et les résolutions prises à la suite de débats violents au Bundestag 
de Bonn protestant contre la non-admission en Sarre des pariis 
allemands et demandant à la population sarroise de s'abstenir ou 
de voter blanc, les partis de la coalition gouvernementale obliurent 
63,6 p. 100 des inscrits. 

Cependant, dès 1952, des négociations avaient lieu entre le Geuver- 
nement francais et le Gouvernement allemand en vue de réaliser 
un accord sur le statut de la Sarre. Elles ne donnèrent aucun 
résullat. Des conversations avec le Gouvernement sarrois aboutirent 
le 42 mai 193 à de nouvelles conventions renforçant l'autonomie 
de la Sarre avec la possibililé d'accéder à un statut européen; 
l'idée d'une solution européenne pour le règlement du statut sarrois 
intervenait officiellement pour la première fois. 

Les conventions de 1%50 sont assez profondément modifiées, les 
lois et prescriptions réglementaires françaises en matière économique 
ne sont plus applicables en Sarre ipso facto, mais au moyen 
d'ordonnances du Gouvernement sarrois, le droit de contrôle du 
représentant de la France est supprimé à l'égard des textes Sarruis, 
des conseillers sarrois pourront être désignés auprès des services 
diplomatiques ou consulaires français à l'étranger. 

La création d'une commission paritaire et d'un tribunal d'arbi- 
trage est prévue, composée de quatre représentants de la France 
et de quatre représentants de la Sarre avec un président neutre et 
non français comme antérieurement pour régler les différents relatifs 
à l'application des conventions. 

Une convention fiscale et budgétaire prévoit que les textes français 
ne seront plus unilatéralement applicables. 

Une cour de l’Union franco-sarroise à prépondérance sarroise et 
une cour suprème de l’Union franco-sarroise remplace la cour d'appel 
à prépondérance française . 

Nous verrons plus loin le changement considérable apporté dans 
le statut des mines de la Sarre et le règlement de la question du 
Warndt. 

Ces conventions furent ratifiées en novembre 19535. 

Le 23 octobre 1954 fut signé l'accord franco-allemand sur le statut 
européen de la Sarre et, par l’une de ses clauses, cet accord décla- 
rait que les principes de l’Union économique franco-sarroise seraient 
repris dans une convention de coopération économique conclue entre 
la France et la Sarre. 

Une nouvelle convention fut donc signée le 3 mai 1955 affirmant 
l'autonomie politique et la personnalité internationale de la Sarre 
telle qu'elle devait résulter de l'accord du 23 octobre 1954, mais 
garantissant le bon fonclionnement de l'Union économique franco- 
sarroise, 

Le référendum du 23 octobre 195 devait rendre caduques ces 
conventions. 

La violente opposition de l'Allemagne à reconnaître l'autonomie 
et l'indépendance de la Sarre s'était manifestée à diverses reprises, 
notamment en 1951 lorsqu'intervenait ja signature du traité de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier; l'Allemagne 
s'opposa à ce qu'il fut signé par le gouvernement sarrois, et même 
par la France au nom de la Sarre. Le gouvernement de Bonn subor- 
donna son accord à la reconraissance par la France de la précarité 
du statut provisoire de la Sarre; l'échange de lettres du 18 avril 1954 
entre le chancelier Adenauer et le président Robert Schuman prend 
acte de ce que le traité instituant la C. E. C. A. ne préjuge pas du 
statut définitif de la Sarre bien que le président Schuman agisse au 
nom de la Sarre en vertu du statut actuel de celle-ci, 

L'opposition se manifesta encore lors de la création d'une mission 
diplomatique en Sarre lorsque le 25 janvier 1952 le haut commissaire 
general fut nommé chef de cette mission avec rang d’ambassa- 
eur, 

En juillet 1952, les ministres des affaires étrangères des six pays 
créant la C. E., C. A. suggèrent que Sarrebrück devienne le siège 
définitif de celle-ci « dès que le territoire sarrois aura été doté, avec 
l'approbation de la population sarroise, d'un statut européen auto- 
none garanti par les Elats intéressés » 

C'est alors que, sur l'invitation du conseil des ministres, les 
discussions ont commencé le 15 seplembre 1952 sur « l'européani- 
salion de la Sarre », 
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René Maver déclarait 
comdition préalable . 
Le 


En janvier 19:3, lors de son investiture, M. 
que « la définilion du statut sarrois est une 
la ratification du traité in<'ituant la Commurauté européenne 
défense ». . . 

Néanmoins, aucun accord sur ce point n'intervint et c'est en 
septembre 1%33 que le délégué hollandais au Conseil de l'Europe, 
M Van der Goes Van Naters, déposait son rapport qui concluait 

ue seule une solution obtenant à la fois l’assentiment de la France, 

e l'Allemagne, de la Sarre peut être durable et que cet assentiment 
ne peut se trouver que dans l'européanisation de la Sarre. 

La résolution adoptée par la commission des affaires générales du 
Conseil de l’Europe prévoit le référendum, l'autorisation des partis 
politiques et le maintien de la situation actuelle jusqu à la date de 
celui-ci, 

Les partis politiques ne doivent pas être soumis à autorisation 
à moins qu'ils ne visent à détruire les Iibertés démocratiques ou ne 
cherchent à modifier le statut de la Sarre par des moyens non 
démocratiques. 

Ainsi, sous le couvert d'une proposition d'un statut européen pour 
Ja Sarre, les partis allemands allaient étre autorisés à déve- 
lopper leur propagande, y compris même les partis composés 
d'anciens nazis. 

Le + - de la C. E. D. entraînait le rejet du préalable de l'insti- 
tution d’un statut sarrois accepté par la France et l'Allemagne. 

Les négociations au cours desquelles il fut décidé de railacher le 
statut européen à | Union de Sp r occidentale aboutiseaient à 
l'accord du 23 octobre 1954 entre le chancelier Adenauer et M. Men- 
dès-France, subordonnant l'acceptation de ce statut européen à un 
référendum de la population sarroise avec la participation de tous 
les partis pro-allemands, Cet accord, ratifié par le Gouvernement 
français, devait provoquer une campagne menée par l'union des 
partis allemands, dans laquelle il est incontestable que des sommes 
énormes furent dépensées; le ton fut donné par le parti dirigé par 
M. Schneider, ancien nazi, avec des procédés qui rappelaient étran- 
gement ceux du pléhiscite de 1935. La question débattue ne fut 
nullement celle du statut européen de la Sarre, mais celle du ratta- 
chement de la Sarre à l'Allemagne et de la rupture de l'union 
économique de la France et de la Sarre. 

Le vote eut lieu le 23 octobre 1955 et donna 67,71 p. 100 de « non » 
et 32,29 p. 100 de « oui ». 

C'est dans ces conditions qu'en février 196 le Gouvernement 
français engagea les pourparlers avec l'Allemagne pour trouver une 
solution au probléine sarrois, qui aboutirent le 27 octobre 1956 aux 
conventions qu'on nous demande de ratifier. 

Lorsque le Gouvernement s’est trouvé placé devant les résuliats 
du référendum, il anrait pu théoriquement revendiquer le droit de 
maintenir la situation antérieure, c'est-à-dire l'union économique 
franco-sarroise. 

En effet, l’objet du référendum était l'approbation ou le rejet 
du statut européen préparé pour la Sarre 

Mais les conditions dans lesquelles s'étaient poursuivies les opéra- 
tions du référendum démontraient qu'en réalité toule la bataille 
avail eu lieu sur un problème qui n'était pas posé, le rattachement 
de la Sarre à l'Allemagne et la cessation de l'union franco-sarroise 

Le Gouvernement francais a jugé plus sage de s'incliner devant 
le résultat du vote qui, lui, était incontestable, si les moyens 
employés pour y parvenir étaient discutabies 
I a estimé qu'il était en mauvaise posture pour maintenir la 
silualion antérieure et que la question sarroise serait toujours, 
entre la France et l'Allemagre, une cause de discorde. 

Il a donc préféré négocier et il l’a fait dans la pensée de faire dis- 
paraitre cet obstacle à la collaboration de la France et de l'Alle- 
inagne dans la con<truction européenne. L l’a fait aussi dans la pen 
sée que, par la négociation, 11 pourrait atténuer res conséquences 
fâcheuses qu'aurait pour l'économie française aussi bien que pour 
l'économie sarroise le rattachement brutal et pur et simple de la 
Sarre à l'Allemegne aussi bien politiquement qu'économiquement. 

Comme d'autre part, l'acceptation des résultats du référendum 
entrainait pour la France la perte d'une situation sinon privilégiée, 
au moins comme ayant été créée pour tenir lieu des réparations 
dues en conséquence d’une guerre dont la responsabilité retombait 
sur l'Allemagne, le Gouvernement devait chercher à obtenir des 
compensations suffisantes pour pallier en quelque façon les pertes 
lue la modification de la situation allaient incontestablement entrat- 
her pour notre pays. 

Ris - négociations qui ont abouti aux conventions et pro- 
les que on demande aujourd'hui à notre assemblée de ratifier, 
après l'Assemblée nationale qui les à approuvés dans sa séance du 
mercredi 12 décembre, par 354 voix contre 225. 
a, A qui vous est demandé aujourd'hui est un vote politique 
ce sens qu’il approuve la politique du Gouvernement de renoncer 
à l'union franco sarroise et d'accepter le rattachement de la Sarre 
Le Allemagne pour poursuivre une politique d'entente avec cette 
dernié re ; il est évident que personne ne peut se déclarer satisfait d'un 
abandon aussi considératle et que, quelles que soient les compen- 
mn obtenues, elles ne semblent pas devoir équilibrer la perte 

Vous aurez à apprécier si elles sont suffisantes pour entraîner 

volre approbation. 


Analyse des accords. 


11 nous est difficile d'exposer dans le détail ces conventions et ces 


arcords complexes qui, pour le seul traité entre la République 


française et la République fédérale d'Allemagne sur le réglement 
de la question sarroise sioné à Luxembourg le 27 octobre 19%, com- 
porient 97 arlic'es et 20 conventions annexes, enns compte r Îles 
nornbreuses lettres 
reialives üu lrailé. 


échangées entre les deux gouvernements et 





Je me bornerai donc à une analyse qui sera peul-Cire jugée som- 
maire nas nos collègues pourront Se reporter aux rapporis qui 
ont élé élablis devant l'Assemblée nationale par M. André Mutkr 
(ne 374) au nom de la comunission des aîluires étrangères, par 
M. Caillavet (n° 946) au non de la commission des finances, par 
M. Klock (ne 3174 au nom de la commission des affaires éco 
miques, par M. de Bailliencourt (n° 2483) au nom de la commiss on 
de la producuou industrielle et de l'énergie. 

Les dispositions golitiques du traité comportent d'abord le ratta- 
chement politique de la Sarre à l'Allemagne à compter du 1° jan 
vier 1957. A partir de celle date, la loi fondamentale de la Républi- 

ue fédérale d'Allemagne sera étendue à la Sarre qui, au moment 
de la création de la République fédérale d'Allemagne en 14%, €ta 
avait été exclue. 

Ce rattachement devra obtenir l'approbetion des Etats-Unis et 
de l'Angleterre; leurs gouvernements ont déjà fait connaître, pur 
une déclaration préaiable à la signature du traité, leur accord do 
principe. 

La Sarre va donc cousttuer le dixième « Land » de la Répu- 
blique fédérale avec l'autonomie atlachée à cette situation consti- 
tuliunnelle. Elle conservera son gouvernement et son parlement 
pour les questions qui lui sont réservées, touies les questions d'inté- 
rêt général étant de la compétence du Gouvernement de Bonn et 
des assemblées parlementaires fédérales, 

Si c'est la disposilion politique essentielle, le Gouvernement fran- 
Çais à estimé qu'il avait une obligation morale d'obtenir le respect 
et la garantie du droit des personnes; il l'a manifesté en oblenant 
l'insertion de l'article 2 qui est ainsi conçu 

« Nul ne doit subir de préjudice en raison de son atlitude passe 
à l'égard de la question sarroise. » 

L'annexe n° 1 au traité développe cet acrord de prinripe de 
façon qu'aucune mesure générale ou individuelle ne soit prise dans 
les deux pays par les autorités @gubliques qui puisse porter atleinte 
à la liberté, à la sécurité, à la propricté, à l'exercice des professions 
de toute personne morale ou physique, en raison de leur atlilinmie 
politique à l'égard du problème sesrois. 

Aucune mesure pénale ou og "1 ne peut être prise et Les 
sanctions pénales non exécutées devront être remises 

LU s'agit donc d'une armnistie, du maintien des droits acquis en 
ce qui concerne les fonctions, el notamment les droits à la retraite, 
les indemnités au cas où certains fonctionnaires estumeratent he 
ouvoir poursuivre leur activité et quitteraient leur emploi, la ço 
Paire pour les Saïrois de renoncer à la qualité d'Allemand, le droit 
pour un Sarrois qui ne deviendrait pas Allemand de continuer à 
exercer sa profession librement ou de s'établir à l'étranger en y 
emportant ses biens meubles et en continuant à y percevoir le buuce 
lice des immeubles ainsi que les rentes et pensions, 

Le projet de loi portant ralification des traités comporte, dm 
ses articles 2, 3, 4 et 5, les dispositions nécessaires pour appliqu 
ces règles sur le terriloire français en ce qui concerne les demand: 
de naluralisation, l'exercice de certaines professions libérales, 1} 
facilités d'établissement et de reclassement en France de personm 
amenctes à quiliter le territoire sarrois, la possibilité d'apporter à ct 
personnes, en cas de besoin, une aide financière. 

L'Assemblée nalionaie a introduit par amendement un article 3 b 
(nouveau) tendant à faire jouer la garantie du Gouvernement fran 
Çais au cas où seraient mis en cause les droits visés à l'alinéa 5 
de l'articde 3 et à l'alinéa 2 de l'arlicle 8 de l'annexe ! du traité. 

C'est sans doute par erreur que le cas prévu à l'alinéa premier de 
l'article 8 — liberté pour les personnes amenées à quitier la Sarre 
d'emporter leurs biens meubles et les devises qui leut appartien 
nent, transfert du montant des pensions, rentes Ou indeamnilés — 
BH a pas élé mentionné. 

Votre commission vous proposera de modifier en conséquence 
le texte de l'article 3 bis (nouveau), 

On pourrait peut-être rallacher à celle partie politique 
lion d'établissement dont nous aurons à parier et peut-être gus-i 
la convention cullurelle passée avec le Gouvernement SaTruis 
dans la limite des pouvoirs de ce dernier. 

Quelles garanties sont donnes à ceux des Sarrols qui ont acti- 
vement participé, soit comme hommes politiques, soit comme fonr- 
tionnaires, soit même comme simples citoyens, que le Gouverne- 
ment sarrois et le Gouvernement de Ja République fedérale respec- 
teront les engagements ainsi pris ? 

Nous apprenons par le rapport de M. Mutier, page 8, op. cit, 
qu'une commission inlerministérielle aurait él consliiwée avec 
mission d'étudier avec bienveillance les problèmes que pourraient 
présenter l'arrivée en France et le rectassemment de ceux des Sarrois 
qui ne désireraient pas recevoir Ja naliunaliié allemande. Celle eutu- 
mission sera exclusivement française, semble-t-il. 

L'article 7 de l'annexe 1 indique que les décisions rendues par 
le tribunal inlernalional instilué par la décision du Conseil de 
l'Union Européenne Occidentale (LU. Æ O.) en date du 2 novembre 
1955, sont applicables de plein droit sur le territoire de la République 
fédéra'e d'Allemagne. Mais ce tribunal ne continuera à fonctionner 
js jusqu'au 15 décembre 1958, et en ce qui concerne le tribnnal 

‘arbitrage prévu par le trailé, il est compétent pour les litiges 
entre les Etats contractants mais non pas pour examiner les ques- 
tions de personnes. 

ILya bien un engagement pris par les autorités de la %épublique 
fédérale d'Allemagne pour assurer le respect des engage ments et 
éviter toute ortion contraire à l'esprit du traité; nous ignorons ce 
que seront les mesures prévues, | 

Malheureusement, nous savons, par les exemples du récent pa:sé, 
que près de 20 agents ont été victimes de mesures de persécution 
et par les moyens les plus détournés quand H ne é'agistait pas de 
poursuites speclaculaitres ou de mesnres brntales, C'est ainsi que, 
dans les minietèr s, les chefs de service fldèles à l'idée euronéerme 
ont 616 destitnés ou rétrogradés: les préfectures, les services locaux, 
l'UE InInuHCsz Hi suivi la mine voie, 15 ou 2% fon tlonnaires ou 
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agents de l'Etat congédiés n'ont pas été pourvus d'emploi. Certains 
ont été affectés à des lonclions sans aucun pre avec leur forma- 
tion ou Jeur compétence professionnelle de façon à pouvoir les 
licencier pour incompétence dans les mois qui viennent. Il arz:ive 
qu'aucun travail ne soit donné aux nouveaux aflectés ou que ces 
nouveaux affectés soient placés dans des services destinés à dispa- 
raltre, Par contre, cerlaines désignations portent sur d'anciens 
nazis: le nouveau prélet de Sarrebrück-Campagne est l'adjoint du 
gauleiter Burkel; les renseignements généraux sont aux mains 
d'anciens agents de la Gestapo ou du S. D. ou sont d'anciens S. S. 

Le tribunal ne donne sucane garantie réelle et n'instiiue aucun 
recours accessible à l'enéemble des petits fonctionnaires ou employés 
qui seront ainsi poursuivis par la rancune des nouveaux gouver- 
nants., Le tribunal international ne peut pas se saisir d'office et 
un modeste employé n'osera jamais s'y adresser dans la crainte 
d'un redoublement de persécution contre lui. 

Ce que nous demandons au Gouvernement c'est qu'il obtienne 
du Gouvernement de la République fédérale r'institulion d'une com- 
mission franco-allemande qui pourrait se saisir des cas de repré- 
sailles qui lui seraient signales, recueillir les explications des inté- 
ressés, des représentants du gouvernement saortois lui-mème et 
devenir, au besoin, une corsmission arbitrale dont les décisions 
s'imposeraient. 

Puisque, sur d'autres points du traité, le Gouvernement s'est 
engagé à poursuivre des négociations, il nous semble qu'il pour- 
rait y comprendre celle légilime revendication. 

Ne éerait-ce pas un moyen d'éprouver la bonne volonté du Gou- 
vernement de la République fédérale dans l'esprit du rappriche- 
ment voulu par le Gouvernement français? 

Après ce rallachement polilique, que va-t-il subsister soit des 
liens établis depuis 1947 entre Ja France et la Sarre, soit des règles 
en vigueur en France et Sarre, soit des instilutions établies? 

Le problème le plus important est incontestablement le pro- 
blème des échanges, notamment dans le domaine du charbon. 

Deux périodes sont prévues pour établir la situation nouvelle: 
une période transitoire devant se terminer au plus tard le 31 décern- 
bre 1959, pendant laquelle Ja France et la Sarre continueront 
d'être unies en matière douanière et monétaire, puis un statu! 
définitif intégrant complètement, politiquement et économiquement 
la Sarre à l'Allemagne, le fer janvier 1960. 

Pendant la période transitoire, le franc français reste la monnaie 
légale jusqu'au jour du remboursement en marks qui sera fixé par 
accord des deux gouvernements, au taux officiel des changes à la 
date du remboursement. 

Le contrôle des changes reste sous l'autorité des services fran- 
çais, la banque de réescomp'e conserve sa direction française avec 
un conseil consullatif sarrois et les services français restent 
<compélentse pour tout ce qui concerne la propriété industrielle. 

La France représentera la Sarre au sein des conférences et orga- 
nisations internationales pour toutes les questions <e raltachant aux 
aflaires monétaires et douanières. 

En ce qui concerne les échanges, les négociateurs se trouvaient 
placés en face d'une demande des Sarrois, et sans doute aussi des 
Allemands pour une augmentation des importations d'Allemagne, 
en Sarre de biens de consommation et d'équipement. 

Par contre, la France désirerait vivement éviter les ellets Ce la 
concurrence de l'importation des produits allemands, 

Un compromis est intervenu: les biens d'équipement pourront 
Clre accrus d'un milliard 500 millions par an pendant la période 
transitoire, mais, pour éviter le déficit de la balance des cemptes, 
ces importations ne pourront avoir jijieu qu'à crédit et sans paye- 
ment direct ou indirect avant la fin de la période transitoire. Pour 
les biens de consommation, l'augmentalion annuelle du contingent 
de produits allemands a été limitée à 500 millions de francs. 

Les néyocialeurs ont cherché aussi à éviter que Je jeu normal 
des forces économiques entre la France et la Sarre ne se trouve 
fauesé, Des engagements ont été pris comportant une harmonisa- 
tion des charges supportées par les entreprises, des prix, du crédit et 
des contributions indirectes; de plus, la législation sociale française 
concernant les assurances sociales et les allocations familiales. les 
retraites, les heures supplémentaires, les congés payés, les salaires 
féminins, y sera intégralement maintenue, 

La France a fait à la Sarre des avances importantes, notamment 
en ce qui concerne les investissements dans les mines: la Sarre 
était sa débitrice mais elle pouvait, d'autre part, faire valoir des 
créances importantes comme les redevances d'allocations pour le 
bassin minier de la Warndt, certaines taxes, etc. 

Un accord financier est intervenu comportant l'annulation réci- 
proque des créances et des dettes sans qu'aucun compte ait été 
vraiment établi et que nous puissions avoir une notion, mme 
approximative, de l'importance des sommes ainsi compensées. 

C'est encore par une sorte de forfait compensatoire qu'a été 
réglé le problème monétaire. 

Lorsque l'union monétaire franco-sarroise prendra fin au 21 d'cern- 
bre 4%9, il faudra convertir les francs en marke et les restituer 
à la Banque de France, Sur quel taux de change et dans quelle 
proportion ces échanges et reslitutions auront-ils lieu ? 

L'accord monétaire prévoit l'annulation forfaitaire de 40 inilliards 
de francs qui seront retirés de la circulation et détruits. Si le mon- 
tant des billets retirés est inférieur à cette somme, le Gouverne- 
ment allemand payera la différence. Par contre, s'il se trouve 
supérieur, le Gouvernement français sera débiteur de la diffé:ence. 

Il y à encore un aléa assez important dans cette évaluation for- 
faitaire: en dépit des précautions eg contre la fraude, quelle sera 
la tentation d'augmenter le nombre des billets français en circu- 


lation, pour les échanger sur la base de 84 francs contre 1 deutsch- 
mark? 

Quelle sera, dans trois ans, la relation de change entre le franc 
français et le deutschmark ? 





Quand il s'est agi d'établir le statut définitif, l'objectif que se 
sont fixé les deux gouvernements était d'essayer maintenir au 
taux le plus haut les échanges entre la France et la Sarre. 

Les évaluations sur le volume de ces échanges donnaient des 
résultals assez variables; on s'accordait généralement à estimer 
que la France exportait en Sarre 164 milliards de produits et que 
la Sarre n'exportait en France que 114 milliards en 4955. D'autres 
évaluations sont données par le rapport de M. Mutter; il estime que 
les produits dépendant de la Communauté du charbon et de l'acier 
n'étant pas compris, les échanges auraient atteint, en*1955, 150 mil- 
liards vers la Sarre et 70 milliards vers la France. 

Mas ces évaluations des échanges en 1955 qui devaient servir 
de base au contingent à fixer n'ont pas été reconnus valables et une 
contre-enquête serait en cours pour l'établir prochainement. Quoi 

u'il en soit, la balance des comptes était favorable à la Irance 

‘une cinquantaine de milliards. Que subsistera-t-il de cette situat:on 
lavorable ? 

C'est un fait que les échanges entre France et Sarre ont été très 
actifs puisque la Sarre était notre troisième client pour les exporta- 
tions. Celles-ci comportaient tout d’abord le minerai de fer de 
Lorraine représentant environ 8 milliards de francs (évaluation du 
rapport Caillavet); elles comportaient d'autre part, des produits 
alimentaires, la Sarre n'ayant pas une production agricole suff.sante 
pour son alimentation; ces importations qui viennent des départe- 
ments voisins ou même de départements plus éloignés ou des 
territoires d'outre-mer représenteraient environ 60 milliards. Les pro- 
duits manufacturés, les investissements formeraient le complément, 

Le statut définitif prévoit que les échanges s’eflectueront en fran- 
chise des droits de douane dans les deux sens, à concurrence du 
montant réel des échanges de 1955. 

Mais si la prévision optimiste du maintien des échanges à ce 
niveau ne se réalise pas, une clause de sauvegarde est insérée dans 
le traité; si, par exemple, le taux des exportations de Sarre en 
France était inférieur de 25 p. 100 au taux des échanges de 1955, les 
contingents d'importation de Sarre en France seraient réduits dans 
la même proportion. 

On pense donc inciter ainsi les Sarroïis à acheter en France pour 
pouvoir y vendre leurs propres produits. Certaines précautions sont 
prises également pour que des règlements administratifs ne vien- 
nent pas freiner l'exportation des produits français en Sarre, surtout 
au point de vue agricole. 

Ce règlement du problème des échanges n'a pas été sans soulever 
de 1 vives critiques. Le rapport Caillavet est particulièrement 
sévère. 

Il estime que les ventes sarroises à la République fédérale d’Alle- 
magne porteront préjudice à la vente des produits français en 
Allemagne dans la mesure où l'exonération des droits de douane 
allemands existera au seul bénéfice des produits sarrois. 

L'importation supplémentaire de 500 millions de francs de produits 
de consommation dans la période transitoire risque d'augmenter le 
nombre des plaintes émanant déjà des départements alsaciens et 
lorrains pour l'importation frauduleuse de produits allemands théo- 
riquement destinés à la consommation sarroise. Pour les biens 
d'équipement, M. Caillavet estime que l'accroissement des importa- 
tions d'Allemagne en Sarre équivaut à majorer les contingents 
actuels de 100 p. 100; en 1959, il n'y aura plus de contingent et les 
biens d'équipement pourront être importés librement. De même, 
les biens d'équipement destinés à la réalisation de grands projets 
ne sont pas compris dans les contingents ci-dessus et pourront être 
importés sans limitation. 

L'économie française est menacée par cette importation de ma- 
tériel allemand en Sarre qui sera d’un contrôle difficile et al“aloire 
et portera préjudice à la balance des comptes de la zone franc. Le 
contrôle à la frontière franco-sarroise n'existant pas, le risque de 
revente en France d’une partie importante des marchandises alle- 
mandes est donc possible. 

Enfin, les fabricants français ne bénéficiant pas de l'aide à l'ex- 

rtation pour leurs ventes en Sarre ne pourront pas lutter contre 

‘importation des matériels allemands; cette dernière observation 
pouvant représenter une perte de prêt de 25 milliards de francs. 

La partie la plus importante du règlement des échanges concerne 
évidemment le problème charbonnier., Si, pendant quinze ans, en 
vertu du traité de Versailles et jusqu'au plébiscite de 19%, la 
France a pu avoir la gestion des mines domaniales sarroises, l'union 
économique France-Sarre procurait à la première des avantages 
substantiels dans ce domaine. 

La question se subdivise encore, car il y a un problème particulier 
pour le bassin minier de la Warndt. 

Les mines de la Warndt ont été mises en exploitation par les 
industries lorraines françaises en 1924 en vertu de contrats d'amo- 
diation passés par les industriels français qui ont investi des sommes 
conidérables pour l'exploitation de mines de la Warndt à partir des 
puits silués en Lorraine. 

Cette sorte d’annexion du sous-sol sarrois à la Lorraine n'a pas 
été sans soulever de très vives protestations de la part des Sarrois, 
même si 3.000 d'entre eux étaient employés comme mineurs dans 
ces mines, même si avant 1914 l'Allemagne ni la Sarre ne s'étaient 
souciées de leur exploitation. 

L'évaluation de la richesse de ce bassin atteindrait un milliard 
de tonnes et la qualité de ses charbons est essentielle à l’industr.e 
lorraine parce qu ils sont cokéfiables et que l'industrie lorraine s'est 
particulièrement équipée, ces derniers temps, pour la construction de 
fours à coke. 

Jusqu'à présent, la Sarre produirait environ 17 millions de tonnes 
de charbon, dont un quart revenait à la France, les trois autres 
quarts élant répartis l’un à l'Allemagne, l'autre à la consommation 
sarruise, le troisième à des marchés étrangers. 
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Les mines de la Sarre sont sous un régime domanial que les 
récents accords entre la France et le Gouvernement de la Sarre 
avaint établis; c'était un étabiissement de droit public et interna 
tional appelé les Sarreberg Werke. Quelques entreprises privées 
roduisaient annuellement environ 200.000 tonnes. Les réserves des 

ssins sont importantes et évaluées au total à & milliards de tonnes. 

Le dernier contrat d’amodiation concernant la Warndt passé entre 
le directeur général des mines de la Sarre et le directeur général 
des houillières de Lorraine limitait à trente ans la durée de cette 
location à compter de 19% — a France pouvait done exploiter 
usqu'en 1980 — (Cete production de la Warndt a représenté, en 
%w5, 3.500.000 tonnes, soit 28 p. 100 du total de la production des 
houillières de Lorraine). 

C'était un contrat de droit privé et, comme le souligne justement 
M. Mutter dans son rapport, le Gouvernement français aurait pu 
recourir à la procédure d'arbitrage qui aurait eu toutes les chances 
de lui être favorable. 11 a préféré au maintien d'un litige, qui aurait 
pu durer longtemps, un règlement transactionnel et un accord don! 
voici les bases: 

Un nouveau contrat d'amodiation de 25 ans, soit jusqu'au 31 dé- 
cembre 1%81, sera conclu entre les mines sarroises et les houillières 
du bassin de Lorraine, mais le périmètre du gisement sera le même 
qu'actuellement jusqu'au 31 décembre 1961. 

Ici se place une clause de restriction du périmètre très importante 
par l'abandon de l'extraction du puits Vuillemin situé en Lorraine 
et du champ de son exploitation. Une nouvelle réduction doit inter- 
venir à compter du 4# janvier 1972 par l'abandon du gisement situé 
au nord de la faille Saint-Nicolas. 

Les droits de la France ne sont pas seulement limités dans les 
périmètres exploitables. mais aussi dans le tonnage qu'elle pourra 
extraire du gisement de la Warndt. Il est limité au total à 66 mil- 
lions de tonnes dont au plus 22 millions entre 1957 et 1961. 

Le droit d'extraction n'est soumis à aucune redevance, ce qui est 
évidemment un très grand avantage éronomique et financler. 

L'Allemagne devra, en outre, à compter du + janvier 496?, 
livrer à la France 24 millions de tonnes, soit 1.200.000 tannes de 
charbon par an, pendant vingt ans, au prix du barème des mines, 
déposé à la C. E. C. A. 

nfin, l’Allemagne fédérale livrera à la France 33 p. 100 des ton- 
nages de la production sarroise disponible à la vente et cela pendant 
vingt-cinq ans, ce qui nous assure en moyenne 4.500.000 tonnes par 
an. 

I est créé une société franco-allemande de droit privé avant un 
siège en France et un en Sarre avec représentation parilaire des 
intérêts français et allemands poru coordonner la vente des charbons 
des bassins de Lorraine et de la Sarre en dehors du territoire fan- 
çais. La France obtient ainsi pour les vingt-cinq années à venir la 
disposition de 90 millions de tonnes de charbon. 

Néanmoins, fquelques réformes doivent étre apportées sur la 
réalité de ces livraisons et de ces accords par suite de l'intervention 
de la Haute Autorité de la C. E. C. A.; par exemple, celleci se 
réserve de réduire le montant des livraisons en cas de constatation 
de pénurie sérieuse par décision des organes compétents de la Com- 
munauté et par application de l'article 59 du traité instituant la 

D'autre part, la Haute Autorité ne reconnaît pas à l'organisme 
qui recevra les 33 p. 100 de la production sarroise le pouvoir de répar- 
tir ce charbon entre les différents consommateurs français. Enfin, la 
Haute Autorité rappelle que les dispositions de l'accords sur la Sarre 
ne peuvent délier les gouvernements contractants d'aucune des 
obligations qui leur incombent en exécution du traité charbon-acier, 
ce qui a été accepté par le Gouvernement français par lettre à la 
Haute Autorité du 26 octobre 195%. 

Ces accords sur le charbon ont aussi donné lieu à de vives 
critiques 

La première concerne l'abandon du puits Vuillemin qui, non 
seulement porte atteinte aux droits que la France possédait, mais 
qui entraînera le droit pour l'Allemagne de forer de nouveaux 
suits à 1.500 mètres de l’ancienne exploiattion, En même temps, les 
louillères de Lorraine seront obligées de procéder À de nouveaux 
investissements pour maintenir le rendement de leur exploitation à 
partir du puits lorrain. 

Ansi, alors qu’un des buts fixés par le traité instituant la Commu- 
nauté du Charbon et de l'Acier vise l'exploitation rationnelle de 
l'ensemble des bassins charbonniers en vue de diminuer le prix du 
charbon, des milliards vont être inutilement investis, qui augmen- 
teront d’une façon importante le prix de la tonne de charbon extraite 
pour satisfaire un | memes local ou une revendication de 
hationalisme excessif. 

Nous avons abandonné la cogestion sur les Sarrebergwerke, 
c'est-à-dire sur l’organisation domaniale des mines en échange de 
Ja fourniture du tiers de la production sarroise et une certaine har- 
monisation de la politique commerciale qui ne s'oppose plus à celle 
de la Lorraine. 

Néanmoins, le rapport de M. Caiïllavet insiste sur l’augmen- 
lation de nos dépenses en devises résultant de cet accord charhon- 
nier. 11 estime que nos dépenses en devises dans nos échanges uni- 
quement avec l'Allemagne s’accroftront de la contre-vaieur de 24 mil- 
liards de francs par an, soit 68.600.000 dollars. 

En ce qui concerne le problème de l'acier, le passage de la Sarre 
dans la zone mark nous obligerait à régler en devises (toutes com- 
ensation opérée avec les minerais lorrains), 31 milliards 700 rmil- 
ions de francs; au total au titre du charbon et des produits sidérur- 
Fiques, l'accroissement relatif de nos dépenses en devises s'établi- 
lait vnviron à 160 millions de dollars par an. 

C'est en raison de ces critiques que l’Assemblée nationale à 
adopté l'article 7 bis (nouveau) en vue de l'ouverture par le Gouver- 
Leinent d'une nouvelle négocialion avec la République iédérale alle- 





mande avant le 3% décembre 1%51 pour examiner les possillités 
d'exploitation rationnelle du pus Vaulleumin apres avoir consutié 
la liaute Autorité de la C. E. C. A. et en conformité des dispasitioina 
de l’article 3 du traité instituant cette dernière. 

Nous ne saurions trop, pour notre part, insister auprès du Gon- 
verneinent pour que, sas alendre le terme fixé, il reprenne au plus 
tôt les négucialions. 

Ces critiques des accords concernant les échanges doivent elles 
donner lieu de notre part à une vue pessimiste de l'avenir ? 

li est certain qu'il y aura une période difficile, tenant à la difé- 
rence des condilions économiques françaises et des conditions écono- 
miques internalionales et plus parluiculièrement allemandes, Au 
début, les Sarrois qui sont des Germains, auront tendance à faire 
appel aux produits allemands correspondant À leurs goûts germa- 
niques. Il n'est pas douteux non plus que la production allemande 
de certains objels de consommation ou de certains produits manu- 
facturés arrive à un prix de revient inférieur aux produits francais, 
ar exemple, l'équipement électrique; mais n'oublions pas que la 

rance exportera en Sarre, en franchise de droits de douane et 
qu'elle arrive avluellement, malgré le déficit de sa balance des 
comptes avec l'Allemagne, à vendre encore à cette dernière 110 mul- 
liards de marchandises, majortes des droits de douane. 

Nous aurons également derrière nous treize années pendant les- 
quelles se seront établies des relations commerciales entre commer- 
Cants français et sarrois et il est vraisemblable que les Sarrois qui 
vendent en France seront désireux d'y conserver leurs relations de 
clientèle, et peut-être mème d'y employer le montant de lews 
créances en achats de produits français. Ce qu'il faut surtout, c'est 
que le commerçant français s'adaple aux conditions nouvelles du 
marché, qu'il s'eflorce de s'organiser pour grouper ses ventes, éviter 
celte dispersion qui est un des caractères de l'exportation française 
en Sarre, alors qu'en raison de la nature des produits importés par 
la France de la Sarre, cette dernière bénéficie d'une concentration 
qui assure mieux la permanence des ventes commerciales. 

I faut aussi penser que Ja langue pratiquée en Sarre est la 
langue allemande; la prospection de la clientèle comme la corres- 
pondance duivent se plier à cette exigence. 

La convention s'efforce de régler la situation des Françals étla- 
blis en Sarre et des frontaliers. 

Pour les Francais étahlis en Sarre, le droit d'établissement 
acquis est maintenu en vertu de l'annexe 22, À l'entrée en vigueur 
du traité ils continuent à bénéficier des droits et avantages conférés 
sans modification pendant toute la période transitoire et après celte 
période ils seront mis automatiquement en possession d'autorisations 
spéciales prévues pour les étrangers. | 

Pour les personnes morales, sociétés civiles et commerciales, 
avant en Sarre leur chèque postal ou un établissement principal, 
elles pourront continuer normalement leur activité, 

Un accord privé a été réalisé entre les fédérations des assurances 
francaises et allemandes. 

Les Français travaillant dans les mines sarroises pourront y 
demeurer, mais nous n'avons pas le sentiment que les mesures qui 
ont été prises pour sauvegarder leurs traitements et leur avance- 
ment leur donnent des garanties suffisantes pour les encourager À 
travailler en Sarre. Actuellement, il y a déjà des corgédiements 

La situation peut étre assez grave pour Île personnel ouvrier: 
dans les mines françaises le haut personnel retrouvera, pensons- 
nous avec facilité à se reclasser, En serat-il de même pour le per- 
sonnel moyen ou pour le personnel ouvrier, c'est plus douteux 
Quoiqu'il en soit, la convention leur reconnait la liberté absolue de 
Conshtrer en France leur salaire ou gains sans aucune restriction 
et aux taux officiel de conversion pour leur famille habitant en 
Fram e, 

Pour ceux qui abandonneraient leurs emplois, le Gouvernement 
fédéral versera au Trésor francais une indemnité forfaitaire de 
12 millions de marks, soit environ 1 milliard de francs et c'est 
notre Gouvernement qui répartira la somme entre les ingénieurs 
et les employés français 

Les travailleurs frontaliers français qui à la date d'entrée en 
vigueur du traité travaillaient en Sarre, sont mis par les autorités 
compétentes françaises en possession d'une attestation eertifiant 
qu'ils résident habituellernent dans la zone frontalière en France 
et sur la certification délivrée en Sarre que son possesseur exerre 
une activité de travailleur frontalier en Sarre, ils passeront Ja 
frontière avec la carte d'identité officielle, sans obligation de pas- 
seport ou de visa. 


L'accord culturel franco-sarrois. 


Tou'es les questions d'enseignement sont du ressort du land. 
Cet accord a été conclu avec le ministre sarrois du Gouverne- 
ment actuel le 26 octobre 1956. Il n'est pas soumis à ratification, 

Nous ne pouvons pas penser qu'il soit vraiment satisfaisant; 
bien au contraire, notre sentiment est qu'à brève échéance À 
entraînera la fermeture du lycée Maréchal-Ney s'il est maintenu 
avec les slipulations actuels et si un accord nouveau n'intervient 
pas pour freiner les exigences du gouvernement sarrois. Les asso- 
cations de parents d'élèves se plaignent vivement des conditions 
posées: le lycée ne serait ouvert aux élèves que lorsqu'ils auront 
Satisfait aux obligations scolaires légales, c'est-à-dire déjà huit 
ans de scolarité. D'autre part, les élèves allemands qui, au moment 
de l'entrée en vigueur da cet accord, auront terminé leur sixième 
année de scolarité, pourront continuer à fréquenter le Iveée fran- 
Çais. Ainsi, ne pourront y demeurer que ceux e déjà auront six 


ans de scolarité et les autres devront quitter le Iveée, 

Nous avons le préré lent de ce qui s'est passé après le nl4! cite 
de 19%, pour les élèves allermands qui avaient fréquenté les écoles 
domaniales des mines: dans les nouvelles écoles allemand tout 
au long de leurs études, ile ont étf mis à l'inde x et ont gra Il ent 
souiiert d'avoir fréquenté les écoles françaises. 
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Nous considérons qu'à cet égard le Gouvernement a l'obligation 
d'oblenir une modification de l'accord et là ausei, la bonne vulonté 
du gouvernement allemand pour une coopéralion loyale avec la 
France pourra être mise à l'épreuve. 

il est bien certain que cette offensive dirigée contre une école 
francaise n'est pas une garantie de lovale collaboration. 

L'enseignerient du français est admis dans les écoles primaires, 
c'està-dire au plus tôt an début de :n cinquième année scolaire ; 
H sera faculiatif et soumis na des exirenres qui permettront d'en 
exclure les élèves qui n'auraient pas oblenu une certaine moyenne 
en allemand et en calcul 

Un institut d'études françaises pourra être créé à Sarrebrück 
dans des conditions qui sont admissibles, Ce sera alors le reliquat 
de l'ancienne université européenne dont la faillite est ainsi consa- 
cree 

Lu S rre, devenue tand allemand. sprA intégrée dans VU, EF. 0. 
avec la République fédérale d'Allemagne et l'annexe 16 détermine 
les droits et obligations des forces étrangères en Sarre 

Bien que, pas plus qne les accords culturels, le règlement de 
l'aflaire Roechling ne soit pas soumis à ratification, nous sommes 
obligés d'indiquer quelle est exactement la situation, car ce règle- 
ment a fait l'objet de très vives critiques " 

On sait quel rôle a été joué par Roechling dans la guerre 19114- 
198, où il à 616 chargé du démantètement et du transfert en 
Allemagne de nos usines métallurgiques du Nord de la France. 

Il exerce incontestablement une influence très considérable dans 
la Sarre et son retour à la tête des usines sidérurgiques de Volklin- 
gen lui assure une autorité accrue. Aitendons-nous à le voir saus 
ea à la tête de la délégation allemande an sein du comité consul- 
atif, qui joue un rôle si important dans l'organisation de la com- 
munauté du charbon et de l'acier. 

Dès la fin de la guerre, en application de la loi n° 52 du comman- 
dement interallié, les aciéries furent placées sous la direction et 
l'autorité du gouvernement militaire qui délégua ses pouvoirs à un 
administrateur séquestre; celui-ci en à, depuis lors, assuré la ges- 
tion jusqu'à la levée du séquestre qui a eu lieu préalablement à tout 
accord concernant les usines Volklingen. 

A la conférence de Bruxelles, les biens dits transférables de cette 
usine, © est-à-dire le matériel qui pouvait être éventuellement démon- 
té, pour être utilisé ailleurs, fut attribué à la France au titre des 
réparations, A la même conférence, le délégué français déclara que 
ce matériel serait laissé sur place, On comprend qu'avec le régime 
que nous avions institué en Sarre, on ne pouvait priver 13.000 ou- 
vriers de leur travail et faire cesser une production d'un million 
de tonnes d'acier brut par an. 

A ce moment, un accord aurait dû intervenir entre la France 
et la Sarre el war la suite avec le Gouvernement de la République 
fédérale, pour un régime admissible de gestion de ces biens, qui 
aurait sauvegardé les droits de la France. 

La famille Roechling restait proprittaire des terrains, bâtiments, 
stocks, fonds de roulement, portefeuille etc. Nous avions donc une 
surle de droit de coproprélé avec les Roechling qui devenaient 
linorilaires dans lcurs propres affaires car nos droits étaient évalués 
à 60 p. 100, s 

Une solution bi-élatique, associant l'Etat français et l'Etat sarrois, 
fut abandonnée lorsqu en 195% le groupe français des Elablissements 
Schneider obtint une oplion de Ta famille Roechling pour l'achat 
de l'ensemble de l'affaire contre la somme de 200 mmillions de 
francs suisses. 

Le Gouvernement français aurait dû, à ce moment, faire valoir 
son droit de 60 p. 109 sur la propriété de l'entreprise. Cette option ne 
fut jamais levée: ja Société Schneider et Ce à fait publier dans le 
journal Le Monde du 13 décembre 196, un communiqué rejetant 
toule la responsabilité sur le Gouvernement français, en soutenant 
qu'une offre concrèle faile aux représentants de la famille Roechling 
aurail permis, avant l'échéance de l'option de novembre 1%4, d'ob- 
tenir la propritlé lotale à un prix sensiblement inférieur aux 20 mil- 
liards demandés, 

Avant la date d'échfance de l'option, l'accord franco-allemand sur 
la Sarre du 23 octobre 1954 avait été signé, ainsi qu'une lettre par 
laquelle le Gouvernement français s'engageait à liquider les séques- 
tres exisiant en Sarre avant le referendum, Le Gouvernement de 
M. Edgar Faure avait pris l'engagement, devant le Parlement, de 
régler l'affaire Roechling avant l'échange des instruments de rati- 
fication des accords de Paris et M. Pinay reprit l'affaire le 30 avril 
1%5 avec le chancelier Adenauer, qui aurait oblenu, de la famille 
Roechling, le renouvellement, au profit des deux Etats francais et 
allemand, de l'option accordée précédemment au groupe Schneider. 
On prévoyait une gestion parilaire franco-allemande du complexe 
industriel de Volklingen, chacun des Gouvernements fournissant la 
moitié du capital fixé, croyons-nous, à 16 milliards. 

Mais on se heurta à l'attitude de la famille Roechling qui, par 
des manœuvres dilatoires s'efflurçait de gagner du temps, espérant 
reprendre purement et simplement possession de l'usine et annuler 
l'option, Le séquestre fut maintenu Jusqu'au referendum du 23 octo- 
bre 195%; le séquestre fut alors levé ipso facto et peut-être la famille 
Roechling aurait-elle pu soutenir qu'elle était en droit de reprendre 
urement et simplement ses usines. C'eût £té en tout cas un conten- 
eux qui aurait retardé toute solution pemlant de nombreuses 
années. 

Le Gouvernement français a jugé préférable de transiger, de 
ne plus engager la somme de 8 inilliards de francs représentant la 
vropriélé de la moitié des aciéries: au cours des négociations qui 
suivirent, il accepta de fixer à 3 milliards de francs la valeur de ces 
droits portant uniquement sur le matériel transférable, 

On pent évidemment trouver singulier que nous soyons ainsi 
passes d'une évaluation de nos droits à 60 p. 100 de la valeur totale 


f 


( \ffaire Ro ing, puis de la valeur de 8 milliards pour la copro- 
, à à milliards ne concernant que les biens transfé- 





rables. Nous ne pouvons dire si ces biens avaient subi réellement 
une dégression ou si, au contraire, s'agissant des usines et des 
machines, ils avaient été améliorés et entretenus; il ne semble püs 
qu'aucune expertise ait eu lieu. On a accepté pres en finir une 
somme qui ne parait pas correspondre très exacteinent à la valeur 
de nos droits. 


Contrôle de l'exécution du traité. 


Le traité a prévu, tant pour la période transito're que pour la 
période définitive, la constilution d'une commission mixte composce 
de représentants des Gouvernements français et allemands, qui 
devra veiller à ce que les clauses relatives aux échanges soient 
exéculés régulièrement, à ce que les modalités d'application restent 
adaplées aux circonstances el à ce que l'exécution ne donne pas 
lieu à des abus. Cette commission sera un des instruments grinci- 
paux de l'application du traité (art. 50 et 64). 

En outre un tribunal arbitral (art. 89 à 91) est chargé à la requête 
de l'une ou l'autre partie de juger les différends qui pourraient 
naître à l’occasion de l'interprétation et de l'application du traité. 
Espérons que sur ce point nous aurons au moins, pour ;'exécution 
des accords en dehors de ceux qui concernent les personnes, une 
garantie sérieuse. 


La canalisation de la Moselle. 


Parmi les avantages retirés des négociations pour le règlement 

du problème sarrois, l'obtention de l'assentiment de la République 

fédérale allemande et du Luxembourg pour la canalisation de la 

Moselle est considérée comme ayant une hinportance casilale. Depuis 

longtemps, ce travail était réclamé; on pensait l'oblenir après la 
uerre de 1914-1918; lorsque l'Allemagne occupait la région lorraine, 
diverses reprises, elle avait envisagé de l’entreprenüre. 

C'est qu'en effet le bassin minier et VOIS T lorrain est 
peut-être le seul en Europe qui ne soit pas relié à la mer par une 
navigation fluviale, 

Tous les affluents du Rhin ont élé aménagés en un réseau qui 
est d'une utilité particulière pour une vaste région industrielle et 
nous savons l'importance de la batellerie allemande, belge, néerlan- 
daise, alors que la France navigue encore, sous la IVe République, 
sur les canaux des XVIle et XVille sièces et sur les canaux de 
l'Empire. 

L'avantage pour la sidérurgie lorraine, c'est d'abaisser considéra- 
blement les prix de transport de l'acier et du minerai de fer à l'ex- 
wortation vers la Sarre et vers la Rubr ou vers la Mer du Noïd, en 
même temps que cela lui permet de recevoir les cokes de la Ruhr 
autrement que par ses longues rames de wagons qui grèvent lour- 
dement les prix de revient. 

On calcule que l'éonomie sur les transports serait de 35 à 
Go p. 100. 

1'économie totale serait de l'ordre de 7 milliards réduite à 3 mil- 
liards, du fait des péages, dont la France percevra la plus grande 
art. À 
ë La Moselle canaliste sera accessible aux chalands de 1.200 à 1.500 
tonnes et le trafic prévu est de l'ordre de 10 miliions de tonnes. 

Le cours de la Moselle sera aménagé sur 270 kilomètres entre 
Thionville et Coblentz, où elle atteint le Rhin. 

12 barrages seront construits; à chaque barrage, sera accolée une 
éeluse de 1635 mètres de long et de 12 mètres de largeur, lé‘luse 
actuelle de Coblentz sera doublée. 

Le chenal navigable aura 2,50 mètres de profondeur, 40 mètres de 
largeur; il empruntera le lit de ta rivière, sauf deux dérivalions de 
un kilomètre de longueur. 

L'utilisation des dénivellations permettra d'établir des centrales 
électriques, neuf en Allemagne et une sur la frontière germanño- 
luxembourgeoise. 

La capacité totale de production serait de 7:0 millions de kWh. 

Le coût des travaux est estimé à 31 milliards de francs, suppor- 
tés à raison des deux tiers par la France et d'un tiers par l'Alle- 
magne. 

Bien qu'aucun délai ferme n'ait été indiqué pour le commence- 
ment des travaux, on estime que les premières mesures devront 
intervenir immédiatement après l'échange des instruments de rali- 
fication. On prévoit que la durée des travaux peut être de cinq à 
six ans. 

Ceux-ci seront réalisés en coopération par une société spéciale- 
ment créée: « La Société internationale de la Moselle » et par les 
services nationaux de la navigation. 

Après l'exécution des travaux, chaque Etat exploilera, entretiendra 
et renouvellera la partie située sur son territoire. 

La société sera une société à responsabilité limitée de type alle- 
mand. 11 y aura deux gérants, l’un français, l’autre allemand. Le 
conseil de surveillance comprendra quatorze membres, six nommés 
par la France, six par l'Allemagne, deux par le Luxembourg. 

Les décisions seront prises à la majorité des dux tiers. 

Le capital social est fixé à 102 millions de DM, dont 50 à 
fournir par la France, 950 par la République fédérale, 2 par le 
Luxembourg. 

Les ressources de la société pourront proxenir d'emprunts garantis 
par les Etats intéressés, mais surtout des péages qui seront perçus 
sur la navigation. 

Les taux de ces péages seront égaux à la moyenne de ceux perçus 
sur le Neckar et le Main. 

La France sera protégée contre l'angmentation arbitraire de ces 
péages par l'Allemagne par un accord sur le taux actuel des péages 
sur ces deux rivières. : 

D'autre part, les péages seront répartis en proportion du finan- 
cement de chaque Elat, ce qui donne à la France la meiileure part. 
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Enfin, le traité de la C. E. C. A. contient certaines dispositions sur 
la publication des tarifs et la laute Autorité peut intervenir dans 
leur fixation. ; - 

Le régime de la navigation sur la Moselle, canalisée depuis son 
confluent avec le Rhin jusqu'à Metz, sera aussi proche que possibie 
de celui du Rhin, ouvert librement aux bâtiments de toutes les 
nations — même règlement en matière de police, santé, équipage, 
patente de bateliers, elc.: une commission spéciale, dite « comtmis- 
sion de la Moselle », interviendra dans la réglementation de ce 
régime. : 

Cette commission comprendra six délégués. soit deux pour cha- 
cun des Etats riverains. Son siège sera à Trèves et, d'une façon 
générale, son rôle sera de veiller à la prospérité de la navigation 
sur la Moselle 

Un tribunal d'arbitrage est prévu pour le règlement des diffé- 

ends. 
. Chacun se félicite de voir se réaliser ce projet. La dépense est 
importante, mais elle est rentable. 

Cependant, certaines critiques ont été soulevées. | 
On estime que le principe même des péages est contraire à la 
règle générale des grandes voies internationales. L'acte de Mannheim 
de 1868 définissant la charte du Rhin la proclamé voie inlerna- 
tionale et a prohibé toute espèce de péage, La Moselle canalisée 
reste rivière allemande sur le parcours allemand et imposée aux 
péages au même titre que les autres affluents du Rhin. 

M. le député Klock rappelle que la canalisation de la Moselle 
n'était qu'une des conditions posées par le parlement à la ratifi- 
cation du traité instituant la C. E. C A.: on avait prévu l'électrifi- 
cation des voies ferrées et le développement des voies d'eau pour 
mettre les industries françaises du charbon et de l'acier dans une 
position concurrentielle. 

On y avait mentionné, avec la canalisation de la- Moselle, le 
canal du Nord-Est. 

Or, l'électrilication des voies ferrées s'est poursuivie à un rythme 
accéléré alors que les travaux relatifs aux canaux de l'Est, bien 
qu'inscrits au deuxième plan de modernisation et d'équipement, 
n'ont même pas été ébauchés, Il s’agit du canal de la Marne au 
Rhin, du canal des houillères de l'Est, Ceite amélioration serait 
indispensable pour ne pas rendre partiellement vains tous les efforts 
poursuivis pour faire du port de Strasbourg un port moderne, équipé 
pour assurer un trafic de 8 à 10 millions de tonnes, qu'il ne peut 
obtenir que si l’arrière-pays industriel, et en particulier le bassin 
lorrain, y est rattaché, 

Parallèlement à la canalisation de la Melle, les travaux d’amé- 
lioration des voies d'eau intérieures de l'arrière-pays du port de 
Strasbourg doivent être poursuivis: travaux Gu canal de la Marne 
au Rhin, du canal de la Sarre, du canal du Rhône au Rhin. 

Il s'agirait d'y approfondir ces canaux pour y permettre la circu- 
Jation de bateaux de 350 tonnes, contre 2% tonnes actuellement. 

y a donc lieu d'appeler sérieusement l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité de ne pas considérer la canalisation de la 
Moselle comme une œuvre isolée, mais comme la partie d'un 
ensemble nécessaire au développement de notre grande industrie de 
l'Est et du Sud-Est de la France. 

La convention ayant prévu que les travaux commenceraient dans 
Jes plus courts délais, un cerlain nombre de parlementaires, dont 
notre collègue M, Michel Debré, ont accusé le Gouvernement d’avoir 
accepté les abandons immédiats et définitifs contre une promesse 
de travaux dont l'exécution peut être reportée à une date éloignée. 

M. le secrétaire d'Etat a répondu que si les accords n'étaient pas 
scrupuleusement respectés, l'ensemble des accords serait remis en 
question. 

N'y aurait-il pas lieu, pour le Gouvernement, de retenir la svg- 
gestion du rapport de M. Caillavet pour que, par un échange de 
lettres, les gouvernements intéressés affirment que l'ensemble des 
travaux devrait être terminé le 31 décembre 1961 ? 

Une note qui m'a été remise affirme que toutes les dispositions 
sont prises pour les réunions afin de. constituer immédiatement la 
société de la Moselle et procéder à tous les travaux préparatoires 
nécessaires à l'établissement des plans et à l'exécution des travaux. 

Les nouvelles négociations prévues par le nouvel article 7 per 
mettrait au Gouvernemen: d'apaiser les inquiétudes manifestées par 
nos collègues. 

La convention avec le Luxembourg avait essentiellement pour 
objet d'obtenir l'accord du grand-duché, puisque le canal empruntera 
une partie de son territoire sur une distance de 40 kilomètres, Des 
objections avaient été soulevées naturellement par le gouvernement 
luxembourgeois, estimant que la Moselle n'était pas utile pour son 
économie et qu'il avait des craintes pour la capacité concurrentielle 
de la sidérurgie du pays. Ses usines sont siluées assez loin du cours 
de la Moselle; il serait done contraint de construire un port, celui de 
Mertert, Ces craintes ont été apaisées par les avantages qui ont été 
consentis: la France cédera à titre gratuit au grand-duché 20 loco- 
molives électriques du type le plus moderne et elle renoncera à 
l'annuité d'amortissement prévue par la convention belgo-franco- 
luxembourgeoise du 17 avril 1946, en rémunération de sa partici- 
pation de 180 millions de francs belges au capital de la socitté 
hationale des chemins de fer luxembourgeois. 

Notre effort financier doit représenter environ 3% milliards de 
francs, mais le Luxembourg s'est engagé à construire le port de 
Mertert. 

Nous n'avons pas trouvé cet engagement dans les textes qui 
nous ont été soumis. 

Certains ont prétendu que notre charge financière à l'occasion 
de la canalisation de la Moselle serait considérablement accrue par 
la nécessité de créer des bassins de décantation car les eaux de la 
Moselle sont polluées, notamment par les déchets des usines, 





En application de l'article 55 de la convention le gouvernement 
tomes ourrait exiger ces créalions qui pourrait coûler jusqu à 
2 milliards. k 

La réponse du Gouvernement sur ce point doit être très nelle 
et le Gouvernement doit obtenir à cet égard et pour l'application de 
l'article 55 une interprétation qui écarle une telle éventuailé 

La quatrième convention que nous ayons à exarniner porte sur 
l'aménagement du Rhin entre Bâle et Strasbourg 

IL s'agissait d'écarter les objections allemandes contre la création 
du grand canal d'Alsace: ce canal aurait contribué à 1'ass chement 
de tonte une région agricole voisine du Rhin et, d'un autre coule, 
l'accès direct à la voie navigable du Rhin leur était interdit 

La France tenait en effet de l'article 38 du traité de Versailles, 
sur tout le cours du Rhin compris entre les limites des frontières, 
le droit exclusif de l'énergie produite par l'aménagement du fleuve 
et le droit d'exécuter tous travaux d'aménagement de barrages où 
autres qu'elle jugerait utiles pour la production d'énergie, à charge 
par elle de verser à l'Allemagne la moitié de la valeur de l'énergie 
roduite par les centrales du Rhin. L'aménagement du Rhin de 

ems à Strasbourg devait, en vertu de la loi du 19 février 190, se 
faire par la réalisation sur la rive française d'un canal latéral dit 
grand canal d'Alsace 

La convention signée à Luxembourg le 27 octobre 1956 garaniit 
les droits et intérêts essentiels que nous tenons du traité de Ver- 
sailles, mais elle modifie sur plusieurs points le tracé initial du grand 
canal d'Alsace et elle prévoit un raccordement au Rhin 

Ces modifications devant entrainer des frais imnortants, toute 
créance allemande sur l'énergie produite en vertu de l'article 34 
du traité de Versailles sera annulée en compensation des travaux 
supplémentaires qui seront à la charge de la France. 

Une procédure arbitrale est prévue pour le réglement des diffé- 
rends éventuels, 

Le dernier instrument diplomatique est un traité modifiant Île 
traité créant la C. E. C. A. dans ses articles 21 et 28 Devant l'hos- 
tilité de l'Allemagne à adinettre la Sarre comme signataire du traité 
du 18 avril 1951, il avait été admis que les représentants de la popu- 
lation sarroise seraient compris dans le membre des délégnés altri- 
bués à la France au sein de l'assemblée commune (dernier alinéa 
de l’article 21). En vertu de celle disposition, la France avait cédé 
trois sièges sur dix-huit à la Sarre, l'Allemagne gardant ses dix huit 
délégucs 

L'article fer du nouveau traité supprime cette disposition qui n'a 
plus de raisons d'être; la France retrouve ainsi la parité de repré- 
sentation avec l'Allemagne au sein de l'assemblée commune, Nous 
eslimons que la nouvelle disposition doit entrer en vigueur dès le 
1er janvier 1957. 

L'article 28 du traité de la C. FE. C. A. modifié par l'article ? du 
présent traité, stipulait une sorte de droit de veto pour les pays pro- 
duisant au moins 20 p. 100 de la valeur totale des productions de 
charbon et d'acier de la communauté Malgré la rupture de l'union 
économique franco-sarroise et le rattachement futur de la Sarre à 
l'Allemagne, la production française restera iégèrement supérieure à 
ce pourcentage ; toutefois, en prévision d'une conjoncture défavo- 
rable pour notre pays, il à paru indispensable à nos négociateurs de 
ramener du cinquième au sixième la proportion nécessaire pour 
faire jouer les dispositions de l'article 28 


CONCLUSIONS 


Nous ne pouvons bien entendu que conclure à la ratification des 
Ci] conventions qui nous sont proposées, Elles forment un tout, 

Une seule petite rectification d'une erreur matérielle portera sur 
l'aruicle 3 bis pour que soit visé l'alinéa premier de l'article 8 de 
l'annexe concernant Ja protection des persunnes. 

Si nous prop@ons la raïification, ce n'est pes que nous ne nou: 
rend'ons comple de l'importance des abandons" que comportent ces 
conventions, 

Il est certain que nous contribuons À reconstituer la puissanre 
économique de l'Allemagne qui conservera une situation prépon k 
-ante dans l'Europe à Six. Pour s'en convainere, il faut comparer la 
production du charbon et de j'acier entre la France et l'Allemagne 
avant e! après l'exécution des accords passés. La production du 
charbon de la France est de 55.500.000 tonne:., L'union économique 
avec la Sarre lui app irtait 16.400.000 tonnes de plus, soit au total 
une produclion charbonnière de 70.900.000 tonnes. La République 
fédérale avait 125 500.000 tonnes et s<j l'on ajoute la production sar- 
roise, après 1960, l’AHermagne produira 140 millions de tonnes et la 
France 54. Bien entendu, nous avons vu que l'Allemagne dex 
nous fournir une cer'aines quantité de charbon, mais contre paye- 
ment, ce qui ne diminue pas son potentel économique. ; 

Pour l'acier, Allemagne et Sarre produiront 17 millions de ionncs 
et la France retombera de 12,5 millions à 10 millions de tonnes 

Le Gouvernement nous invite à voter pour rétablir les relations 
de confiance entre la Répubiique française et la République fédérale 
allemande, mais si nous suivons l'évolution des événements, nous 
ne sommes nulement assurés que la pnépondérance économi jue de 
l'Allemagne n'ira pas à l'encon're de la réalisation de ses espé- 
rances. 

Notre balance des "mptee sera fortement déséquilibrée et 
accroitra encore le déficit à l'égard de l'Allemagne. Les accords sur 
les charbens de Ja Warndt nous amènent à appeler à l'aide ja Lom- 
munauté du charbon et de l'acier pour éviter des investissements 
inutiles et un accroissement du prix de la tonne de charbon La 
canalisation de la Moéelle nous impose une charge des deux tiers 
dans les investissements, compensée par un prélèvement de deux 
tiers sur les péages. En raison de l'étendue de nos abandons, n'an- 
rait-On pu demander à l'Allemagne une participation plus large durs 
les sacrifices financiers ? 
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Nous avons pavé cher d'adhésion donnée par le grand-duché de 
Luxembourg à la canalisation de la Moselh 


: fin, s'il faut féheciter 
notre Gouvernement de n'avoir pas borné l'examen de la situation 
problme d'intérèt purement 1na'ériel el si, sur € plan 


sur tn 
humain, à n'a pas m'conmtru la récessité d'obtenir les garanties pour 
le Iroits des personmes nous estumons qu'il doit oblenir i'instilu- 
tion de cette commissiun arbitraie qui sera la suprême garantie de 


ses droits 
Aux critiques s'opposent en compensation les avantages obtenus 
ur la livraison de ® millions de tonnes de charbon, et par la cana- 
in de la Moselle, Si nous n'avions à envisager la situalion que 
| nous pourrions ne pas nous déclarer satisfaits, mais 


._. 


sur ce pian, 
} r le Gouvernement le mMsultat essentiel, c'est le rétablissement 
d clations de bon vrisinage entre la France et l'Allemagne. La fin 
d e lutte plus que séculaire, la possibilité, la construction d'une 
Europe que les événements récents montrent chaque jour glus 
norces=saire 

C'est un grand dessein, c'est une grande espérance que ne fusti- 
flerant peut-ctre pas l'attitude de l'opinion allemande dans les éiff- 
cultés que nous traversons actuellement en Afrique du Nord et au 


Moven-Orien.. 


Nous avons signalé les criliques moins pour dénigrer ceux qui 


ont eu la charge de négociations difficiles et dans aucun cas, pour le 
plaisir de soigner des insuffisances, mais appeler le Gouver- 
nement à poursuivre son eflort dans le but d'améliorer les resultats 
déjà obtenus et de ne pas considérer que la ratification des accords 
aves la népublique fédérale allemande mette un point final au 


problème sarrois. On nous propose une politiqre anda- 


rôglement du 
visions ne doit pas exclure la prudence 


L1 
cieuse; l'audace dans les pri 
€! la vigilance. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adipler avec 


modification le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Adoption du texte de l'Assemblée nationale. — Le 
Président de la République est autorisé à ratifier: 

io Le traité entre la République françaiæ et la République fédé- 
rale d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise; 

20 La convention entre la République française, la République 
fédérale d'Allemagne et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet 
de la canalisation de la Moselle; 

3% Le protocole entre le Gouvernement de la République fran- 
Çaise et le Grand-Duché de Luxembourg relatif au règlement de 
certaines questions liées à la Convention franco-germano-luxem- 
bourgeoise relative à la canalisation de la Moselle; 

se La convention entre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur du 
Rhin entre Bâle et Strasbourg; 

5% Le traité portant modification au traité instituant la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, 


Art, 2, — Adoption du texte de l’Assemblée nationale, — Les 
personnes ayant, au 31 décembre 1956, la nationalité sarroise au sens 
de l'article 9 de l'annexe fre du traité entre la République fran- 
çaise et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement de 
la question sarroise, du 27 octobre 1956, pourront déposer, au plus 
tard dans un délai de six mois après la fin de la période transi- 
toire prévue à l'article 3 dudit traité, une demande tendant à 
obtenir la naturalisation française ou la réintégration dans la 
nationalité française, sans avoir à justifier de la condition de rési- 
dence prévue par les articles 61, 62, 73 ou 73 du code de la natio- 
nalité du 19 octobre 1945, 


Art. 3. — Adoption du texte de l'Assemblée nationale, — 1° Nonob- 
slant toutes dispositions législatives ou règlements contraires, peu- 
vent exercer en France les professions de médecin, dentiste, sage- 
ferme, pharmacien, vétérinaire, avocat, notaire et architecte, les 
personnes ayant la nationalité sarroise à la date d'entrée en vigueur 
du trailé signé le 27 octobre 1%%6 entre la République française 
et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement de la ques- 
tion srroise et possédant les titres nécessaires à l'exercice de ces 
professions sur le territoire de la Sarre, à condition qu'elles aient 
également la nationalité française à la date d'entrée en vigueur 
dudit traité: 

2° Peuvent également, sous les mêmes conditions de nationalité, 
exercer ces professions en France les personnes ayant la nationa- 
lité sarroise à la date d'entrée en vigueur du traité signé le 
21 octobre 1%, si elles possèdent les diplômes délivrés aux étran- 
gers dans les facultés et écoles françaises et sanctionnant les études 
correspondant aux professions énumérées ci-dessus ; 

3e Pourront, en outre, bénéficier des dispositions cidesnus les 
personnes avant eu la nationalité sarroise à la date d'entrée en 
viyueur du traité signé le 27 octobre 1956 et qui, possédant les 
diplômes prévus au paragraphe 1° ou au paregrèphe 2 précé- 
dents, auront acquis la nationalité française sous réserve que leur 
demande de naturalisation ait été déposée auprès des autorités 
françaises au plus tard dans un délai de six mois après la fin de 
la période transitoire prévue à l'article 3 dudit traité: 

ke Les personnes qui, possédant la nationalité sarroise à la date 
d'entrée en vigueur du traité signé le 27 octobre 1956, étaient fonc- 
lionnaires dans l'administration publique sarroise, pourront être 
reprises, nonobstant toute disposition législative ou régrementaire 
contraire, dans les services publics français, même si elles ont 

quis la nationalilé française moins de cinq ans avant leur entrée 


fonction 


L'En 





Pour l'établissement des droits à pension de retraite de ces per- 
sonnes, il devra être tenu compte du temps de service passé dans la 
fonction publique sarroise, sous réserve que les intéressés versent à 
l'administration francaise les cotisations qu'ils auraient versées s'ils 
avaient été en activité en France pendant une durée égale à celle 
des services accomplis en Sarre. 

Art. 3 bis (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — Au cas où seraient mis en cause les droits visés à l'alinéa 5 
de l'article 3 et aux alinéas 1 et 2 de l'article 8 de l'annexe } du 
trailé sur le règlement de la question sarroise, le Gouvernement 
francais versera aux intéressés une indemnités égale au montant des 
somines dont ils ont été privés. 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le Gouver- 
nement est autorisé à prendre par décret les mesures nécessaires 
pour l'application des dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus. 

Art. 5 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — Le Gouver- 
nement est autorisé à prendre par décret les mesures nécessaires 
pour faciliter l'élablissement et le reclassement en France de 
personnes amenées à quitter le territoire sarrois par suite du ratla- 
chement de ce territoire à la République fédérale d'Allemagne et 
à apporter à ces personnes, en cas de besoin, une aide financière. 

Art. 6 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les comptes 
de la Société internationale de la Moselle seront soumis, dans les 
condilions prévues à l'article 24 des statuts de ladite société, aux 
vérifications de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques, instituées par l'article 56 de la loi n° 4-2; 
du 6 janvier 1948. 

Art. 7 jadoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le Gouver- 
nement est autorisé à prendre par décret les mesures nécessaires 
à l'application des trailés, conventions et protocoles énumérés à 
l'article 1ér ci-dessus. 

Art. 7 bis (nouveau) (adoption du texte de l'Assemblée nationale). 
— Le Gouvernement négociera avec la République fédérale alle- 
mande, avant le 21 décembre 1961, les possibilités d'exploitation 
rationnelle du puits Vuillemin, après avoir consulté la haute autorité 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Le Gouvernement négociera avec la République fédérale allemande 
un règlement garantissant l'exploitation rationnelle la plus écono- 
mique des charbons du Warndt, conformément aux dispositions de 
l'article 3 du trailé instituant la Communauté européenne du charbon 


et de l'acier, 





ANNEXE N° 186 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, modifiant 
l'article 81, 1°, du code pénal, par M. Lodéon, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi, que le Gouverne- 
ment a déposé le 3 uctobre 1956 sur le bureau du Conseil de la 
République, tend à modifier l'article 81, $ 1e, du code pénal qui 
traite, dans son livre 3, titre 1, première section, des crimes et 
délits contre la sûreté extérieure de l'Etat. 

Le décret-loi du 29 juillet 1939 avait déjà modifié et précisé ces 
infractions, confirmant la sévérité appliquée aux crimes et délits, 
4 la sûreté extérieure que contre la sûreté intérieure de 
"Etat. 

Les décrets-lois du 17 juin 1939 et 29 juillet 1929 ont étendu 
considérablement la compétence des tribunaux militaires, en leur 
soumettant en temps de paix, comme en temps de guerre, la plupart 
des infractions en matière de sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat. 

Il est à signaler qu'en raison de la nature de ces faits les péna- 
lités prévues sont importantes, Pour les infractions les plus graves 
(trahison, espionnage) la peine de mort est édictée. 

Ce décret-loi du 29 juillet 1999, modifiant l’article 81, 8 1°, dispose 
que « sera coupable d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat 
et puni des peines portées à l'article 83, tout Français ou étranger, 
qui, dans un but autre que celui de le livrer à une puissance étran- 
gère ou à ses agents, s'assurera, par quelque moyen que ce soit, la 
possession d'un secret de la défense nationale, ou le portera, sous 
Len forme et par quelque moyen que ce soit à la connaissance 

u public ou d'une personne non qualifiée. » 

La pénalité prévue pour le — de guerre est celle des travaux 
forcés à temps. En temps de paix, elle est ramenée à l'emprison- 
nement de un à cinq ans et à une amende de 240.000 F à 2.400.000 F. 
L'emprisonnement peut être porté à dix ans, et l’amende à 4 millions 
800.000 F à l'égard des infractions visées aux artictes 79, & 4°, 80, & 1°, 
81, $& 1°, &2, 103 ou 104%, Le décret-loi du 3 novembre 1%%9, modifiant 
l'article 83 du code pénal a prévu une ee d'emprisonnement, pour 
tous autres actes sciemment accomplis en temps de guerre et de 
nature à nuire à la défense nationale, de un à cinq ans et une 
amende de 250.000 à 2.400.000 F dans l'hypothèse ou d'autres textes 
ne seraient pas applicables. 

Dans tous les cas, le coupable peut être, en outre, frappé, pour 
une durée de cinq à vingt ans, de l'interdiction des droits men- 
tionnés à l'article 42 du code pénal, de l'interdiction de séjour pen- 
dant cinq à vingt ans. La tentative est punie comme le délit lui- 
même. Le délit commis à l'étranger est puni comme celui commis 
en territoire français. La contrainte par corps est applicable. 





. (1) Voir Conseil de la République, ne 3 (rectifié) (session de 1956- 
Joie 
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L'article 84 du code pénal traite de la confiscation des objets et 
instruments ayant servi à commettre le crime ou le délit, de la rétri 
bution reçue par le coupable, sans préjudice de la confiscation des 
Liens appartenant au condamné. La peine accessuire de la relégalion 
peut être prononcée. 

On sait que le législateur a voulu, pour la répression, assimiler 
ces mfractions à celles de druit commua. Il emprunte également une 
(irmule généra!e dans l'énumératicn des secréis de la défense natio- 
nale qui n'est nullement limitative (article 38 du code pénal) et qui 
varie avec les diflérents cas soumis à l'examen des juges. 


Les secrets de ‘a défense nationale comprennent notamment : 
les renseignements d'ordre militaire, diplomatique, économique, 
industriel qui ne doivent être connus que des personnes qualifiées 
pour les détenir. Les objets, matériels, écrits, dessins, plans, caries, 
fvés, photographies et autres reproductions et tous autres docu- 
ments quelconques qui, en raison de leur nature, ne daivent être 
connus que des personnes qualifiées pour les manier on les détenir. 


Comme il est indiqué dans l'exposé des motifs du présent projet 
de loi, la rédaction de l'article &1, & 1°, fait de l'infraction un délit 
instantané, constitué au moment de l appréhension des documents 
ou objets considérés comme secrels de la défense nationale. Dans ce 
cas, là prescription de trois ans est opposée aux poursuites. 


Certaines aflaires récentes, est-il ajouté, ont fait apparaître que 
le détournement de secrets de la défense nationale pouvait n'être 
découvert que fortuitement et, souvent, après l'expiration du délai 
de trois ans. Le Gouvernement conclut à la nécessité de réprimer, 
non seulement l'appréhension de secrets, mais également leur 
détention irrégulière, c'est-à-dire lorsque celle délention n'est pas 
justifiée par les nécessités du service. 


Tel est le but poursuivi par te projet de loi. 1 est certain que la 
simple détention irrégulière n’est pas sans risque pour la défense 
nationale et peut troubler l'ordre social, ce qui est le critérium en 
pareille matière. 

Ainsi donc, le texte proposé prévoit et sanctionne la détention 
consciente et sans qualité d'un objet ou document réputé secret de 
la défense nationale, ou pouvant conduire à la découverte d'un tel 
secret. 

L'expression « sans qualité » fait allusion à tous ceux qui n'ont 
pas, de par leurs attributions normales, la possibilité de détenir un 
secret de dtfense nationale, Le mot « sciemment » enlève à la 
détention irrégulière l’autematisme des délits contraventionnels. 


Votre commission approuve l'initiative gouvernementale. 


Elle vous propose, en conséquence, d'adopter le projet de loi 
dans la rédaction suivante qui ne comporte qu'une légère modifica- 
tion par rapport au texte gouvernemental (substitution des mots: 
« République autonome du Togo », au mot « Togo », à l'article 2): 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 81, 1°, du code pénal, est médifié comme suit: 


« fo Qui, dans un but autre que celui de le livrer à une puissance 
étrangère ou à ses agents, ou bien s'assurera, étant sans qualité, par 
quelque moyen que ce soit la possession d'un secret de la défense 
halionale, ou bien déliendra sciemment et sans qualité un objet ou 
document réputé secret de la défense nationale où pouvant conduire 
à la découverte d'un tel secret, ou bien portera ledit secret sous 
juelque forme et par quelque moyen que ce soil à la connaissance 
du public ou d'une personne non qualifiée.» 

Art, 2. — La présente loi est applicable dans les territoires d'outre- 
mer, dans la République autonome du Togo et au Cameroun, 





ANNEXE N° 187 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


APPORT fait au nom de la commission de la justice et de la 
législation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de 
loi adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture, tendant à modifier et à compléter le décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux À 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
arlisanal, par M. Delalande, sénateur (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 21 décem- 
T6 1%%. (Compte rendu in ertenso de Ja séance du Conseil de la 
Képublique du 20 décembre 1956, page 291, 1e colonne.) 


__(1) Voir Assemlée nationale (2° législ), nos 7280, 7109, 7489, 7761, 
119, 7600, 7832, 7833, 8205, 8135, 85517, 8616, 8622, KT01, 8920, 9616, 
114, 7870, 8292, 8156, 10037; (3° lég:si.), 5%, 249, 268, 411, 684, 836, 
SI), 1012, 1538, 1619, 1643, 1792, 25 et inSe 141: 2637, 77 et 
nes 2H; 349, 3567 et in$e 332. Conseil de la République, nes, 604 
(ue 1953), 77 et 202 (année 1954), 582, 649, et G68 (session de 
159-1956) ; 731 (rectifié) (session de 1955-1956), 12 et 13 (session 
ie 196-1957); 177 (session de 1956-1957). 


——_—_————— 





ANNEXE N° 188 


(Sesslon ordinaire de 196-197. — Séance du 20 décembre 1956 } 


AVIS présenté au nom de la commission de la production industrie lle 
sur le projet de lui, adopté par l'Assemblée naliunaie, tendant à 
autoriser le Président de la République à rat fler: 1° le traité entre 
la République française et la République fédérale d'Allemagne sur 
le réglement de la question sarroise; 2° la Convention entre 1a 
République française, la République todérale d'A! et le 
Grand-Duché de Luxembourg au sujet de la canalisa de la 
Moselle; 2° le protocole entre le Gourernement de la Répubtique 
française et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 
relatif au règlement de certaines questions liées à la convention 
franco-germauo-luxembourgeoise, relative à la canalsation de la 
Moselle; 4° la convention entre la République française et 1Îa 
République fédérale d'Allemagne sur l'aménagement du Cours 
supérieur du Rhin entre häle et Strasbourg, 5e le traité portant 
modification au traité instituant la C. €. C. À. et comportant diver- 
ses dispositions relatives aux conséquences de res actes, par 
M. Bousch, sénateur (1). 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, votre commision de la production indus- 
trielle a examiné d'une manière approfondie les cinq actes diploma- 
tiques qui sont soumis à la ratification du Conseil de la République, 
à l’occasion de l'accord franco-allemand sur la Sarre Elle à étudié 
les incidences économiques de ces conventions, notamment sur le 
plan de la production industrielle. 

On trouvera successivement traités: les problèmes relatifs au 
charbon, à la canalisation de la Moselle, à l’arménagement du Rhin 
entre Bâle et Strasbourg, les inc.dences de l'évolution politique 
sarroise sur la position de la France dans la C. E. C. A. et, enfin, 
les incidences des nouveaux accords sur les échanges commerciaux 


franco-sarrois. 
CHAPITRE Ÿer 
LES QUESTIONS CHARBONNIERES 


Les questions charbonnières font l’objet, dans le traité du 27 oc- 
tobre 1%5%6, du chapitre VI (pages 37 à 4) el des annexes 2 à 90 
(pages 174 à 189). 

Il s'agit essentiellement de l'amodiation du Warndt, de la vente 
des charbons sarrois à la France et de l'organisation des mines de 


charbon en Sarre. 


1. — Le problème du Warndt. 
4° Historique. 


Le Warndt se présente comme un parallélogramme de 10 k lo- 
mètres de large sur 7,5 kilomètres de profondeur, encastré entre 
Forbach à l'est, Creutzwald à l’ouest et appuyé au sud sur Merle- 
bach. Ses réserves en charbon sont estimées à 600 millions de tonnes, 

L'évolution normale de l'exploitation minière a rapklement en- 
gendré un problème local de mitoyenneté qui a amorcé l'établisse- 
ment de contrats d'amodiation entre la Franre et la sarre, 

Praliquement, depuis la fin de la première guerre mondiale jusqu'à 
1940, le Warndt fut exploité par les mines de « Sarre et Muselle + 
et pur celles de « Petite-Rosselle ». 

Au lendemain de la défaite ailemande, à la suite d'un raspurt 
de MM. Grussard, Friedel et Pruvost chargés d'établir des proposi- 
tions pour l'exploitation la plus rationnelle tectiniquement et écono- 
miquement, un Contrat de droit privé parfaitement inattaquable, 
d'une durée de cinquante ans, est signé le 2 novembre 1%49 entre 
Le directeur général des houiliières du Bassin de Lorraine et celui 
de la régie des Mines de la Sarre, sous réserve d’une délimitation 
uitérieure des amodiations 

A la suite des accords Bidauit — J. Hoffman du 20 mai 1953, qui 
réduisent à trente ans la durée de l'amodiation, la délimitation a été 
renvoyée à l'arbitrage d'une commision présidée par Sir Eric Coats 
assisté de deux experts nommés par la France et de deux autres 
experts nommés par la Sarre. Cette commission a commenré Îles 
études au début de l'été 1%5. La démission du docteur Schæneman. 
représentant sarrois, à la veille du plébiscite d'octobre 1955, l'a 
pratiquement paralvsée. 

La question a été reprise lors des négocations qui ont abouti au 
traité franco-allemand sur le règlement de Ja questwn sarroise 
signé à Luxembourg le 27 octobre 1%%6 et soumis actuellement A 
la ratification du Parlement. 

Aux termes de l'accord sur le Warndt, inclus dans le traité 
franco-allemand du 27 octobre 1956, il faut distinguer trois 
périodes : 

a) Une première période d'une durée de cinq ans, allant @n 
17 janvier 1957 au 31 décembre 1961, pedant laquelle les houii- 
lères de Lorraine peuvent extraire du Warndt 22 milions de tonnes, 

b) Une deuxième périsde d'une durée de dix ans, s'étendant 
du 1er jenvier 1962 au 31 décembre 1971: 

c) Et üne troisième période, également d'une durée de dix arr 
allant du 1er janvier 1972 au 31 décembre 194. 4 

Au cours de ces deux dernières périodes, les houillères de Leor 
raine peuvent extraire du Warndt 44 millions de tonnes. 





—— 


a: 0) E Assemblée nationale (3% légisi.), nes 3181, 2 M4, 3465 3114 
3153 et inSe 3%; Conseil de la République, nes 172 € 5 (session 
de 1956-1957). A 
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Enfin, à partir du fer janvier 1962 et jusqu'an 31 décembre 
4981, c'est-à-dire à partir du moment où les houillères da Lorraine 
abandonneront le nord du Warndt, le gouvernement de la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne garantit à la France une livraison 
de 1.200.000 tonnes sans que ces livraisons puissent porter 


annuelle 
venant de la République fédérale 


alleinte aux autres livraisons 
d'Allemagne 

En résumé, le trailé (annexe 25, article 4, page 175) 
le rythume d'extraciion suivant 

— Du fe janvier 1957 an 1 décembre 1961: 20 millions de 
tonnes avec possibilité de dépasser de 10 p. 100 ce chiffre et 
d'atteindre 22 millions de tonnes, soit un rythine de 4 à 4 millions 
et demi de tonnes par an; 

— bu fe janvier 1962 au 1 décembre 1981: 46 millions de 
tonnes ramenés à 4% si le chiffre de 22 millions a été atteint 
durant la première période, scit un rythme d'un million à un mil- 
lion et derni de tonnes par «n, le total du tonnage extrait devant, 
en tout état Jde cause, être de 66 millions de tonnes. 

En outre, du 1% janvier 1962 an 31 décembre 1981, les mines 
de la Sarre livreront aux houillères du bassin de Lorraine 1 million 
2W..000 tonnes par an, soit 24 millions de tonnes 

C'est de cette façon qu'est obtenu le chiffre de 90 millions de 
tonnes de charbon assurées à la France, et qui marque un recul 
hmportant par rapport aux stipulations de la convention de mai 
1953 qui prévoyaient que la France pourrait extraire du Warndt 


pendant vingt-cinq ans, 5 millions de tonnes/an, soit 125 millions 
da lonunes 


prévoit 


2e [Incidence de l'accord du W'arndt 
sur l'exploitation des Houillères de Lorraine. 


Sur une production totale de 13.500.000 tonnes pour l'année 1954, 
tes houillères du bassin de Lorraine auront extrait du Warndt 
4,5 millions de tonnes, Par ailleurs, le Warndt devait fournir dans 
l'avenir un tiers (soit plus de 5 millions de tonnes) de la produc- 
tion totale du bassin qui devrait aliteindre 16.500.000 lonnes en 
19:0-1962, 17.300.000 tonnes en 196% et 16.500.000 lonnes en 1981. 
Ces quelques chiffres font apparaitre l'importance de ce gisement 
dans l'équilibre du bassin houiller lorrain et la nécessité de com- 
penser sa perle progressive pir une nouvelle orientaiion de la 
prodnetion du bassin. 

En efet, si aucune solution de rechange ne pouvait être trouvée 
dans le gisement lorrain, les objectifs fixés par le plan seraient 
ranenés en 1962 de 16 millions à 14,3 millions de tonnes, en 1%5 
de 17 millions à 15 mullions de tonnes, en 1981 de 16,5 millions à 
43 mmiltions de tonnes. 

Mais celte régression de la production des houillères de Lorraine 
est inconcevable compte tenu des besoins d'énergie de la France 
el des investissements qui ont élé faits dans le bassin, d'où la 
nvessité de trouver une compensation à la perte du gisement du 
Warndt. 

A. — La reconversion des houillères du bassin de Lorraine. 

Les houillères de Lorraine ont donc fait des recherches géoio- 
giques très poussées à la fois par sondages et par recherches Sismi- 
g'ws et ont abouti aux conclusions suivantes: 

a) Groupe de Pelite-Rosselle : 

— Le puits Seint-Charles, foncé en 185%, équipé pour faire 
2009 tonnes/jour, extravait dans le Warndt les deux tiers de sa 
production. A partir de 196?, il ne pourra plus exploiter que Île 
gisement lorrain et sa produetion tombera à 1.000 tonnes/jour pen- 
dant dix ans tout au plus, et à condilion de ne pas faire entrer en 
ligne de compte des considérations financières très strictes. Ce 
puits ne peut pas êlre reconverti; 

— Le puits Vuillemin, équipé pour produire 5.000 tonnes/jour 
extrait sa production à concurrence de 80 p. 100 dans le Warndt. 
Hi doit donc être reconverti à 80 p. 100 et les recherches géologi- 
ques prouvent que cetle reconversion est possible vers le sud du 
g'-cment à due concurrence des 5.000 tonnes/jour et au prix 
d'inveslissements supplémentaires; 

— Le puits Wendel II à une capacilé de 5000 tonnes/jour et 
une extraction opérée à concurrence de 50 p. 100 en Sarre et 
50 p. 100 en Lorraine. Sa reconversion est possible, comme celle 
du puiis Vuillemin ; 

— Le puits Gargan n'est pas affecté par l'accord sur le Warndt; 

- Les puits Simon qui ont une capacilé de 9.000 tonnes/jour 
ne sont pas affectés par l'accord sur le Warndt. 

b) Groupe de Sarre-et-Moselle : 

- Le puits de Sainte-Fontaine pourra continuer à exploiter dans 
le Warndt de 1957 à 1972 et les puits de Merlebach et de Cuvelelte 
ju qu'en 1981. 

L'extension du gisement au sud de Sainte-Fontaine permettra 
à ce siège de poursuivre son activité au-delà de 1972. 

En résumé, le problème de la reconversion est possible, mais 
exige des crédits immédiats pour le groupe de Petite-Rosælle et 
nécessite l'approfondissement des puits de Sarre-et-Moselle, en rai- 
son de l'impossibilité qui leur est faite d'exploiter au nord de la 
Jaille Saint-Nicolas. 

€) Groupe de Faulquemont-Folschwiller: 

Le siège de Faulquemont est équipé pour produire 4.200 tonnes- 
jour et celui de Folæhwiller pour 3000 tonnes-jour. Au prix de 
quelques inveslissements supplémentaires, la production respective 
%& chacun de ces puits pourrait être portée à 5.000 tonnes-jour. 


B. — Conséquences financières. 
Fn effectuant la reconversion nécessaire, les Houillères de 


forraine pourront atteindre une production de 15 millions et demi 
de lonnes en 1962 (sit 1 million de tonnes de moins que les pré- 





visions du plan), 17 millions de tonnes en 1%65 et 16 millions de 
tonnes en 1981. ; 

Les crédits nécessaires pour atteindre les objectifs qui viennent 
d'être précisés sont d'un ordre de grandeur de 25 milliards de 
francs. Il faut, en effet, compter un investisæment de 10.000 F 
pour extraire une tonne journellement pendant un an. La recon- 
version, qui porte sur 3 :nillions et demi de tonnes, nécessiterait 
done un crédit de % milliards de francs, mais il faut déduire de 
ce montant les installations existant déjà au jour. 

En fonction du nouvel élat de choses, les investissements 4 
engager risquent de peser lourdement sur le prix de revient des 
Houillères du bassin de Lorraine, à moins qu'ils ne soient financés 
sous une forme qui n'ait pas d'incidence directe sur le prix de 
revient de ce bassin. 

Le trailé franco-allemand du 27 octobre 1956 forme, en effet, 
un tout, mais les concessions faites par le Gouvernement français 
sont particulièrement lourdes pour le bassin lorrain. Or, celui-ci 
doit maintenir et développer son potentiel dans l'intérêt de l'éco- 
nomie française tout enlière, I1 subit un dommage qui n'est pas 
son fait, 

IL œrait, en conséquence, équilable de mettre à la disposition 
des Houillères du bassin de Lorraine, gratuitement, les crédits 
nécessaires à sa reconversion, afin que les charges financières et 
les charges d'amortissement qui en découleront ne pèsent ni sur 
æs prix de revient, ni sur les conditions d'exploitation, 


II. — La vente des charbons. 


Indépendamment des modalités relatives au Warndt, l'article 83 
du traité prévoit que 3 p. 100 des tonnages des mines de la Sarre 
disponibles à la vente seront mis à la disposition des organisines 
désignés par le Gouvernement de la République française, sans que 
ces livraisons puissent nuire aux autres livraisons allemandes à 
la France, Cet engagement, valable pour vingt-cinq ans, nous assure 
4 millions et demi de tonnes par an en moyenne, 

Et l'article 84 précise qu'en vue de la coordination de la vente 
des charbons des bassins de Lorraine et de Sarre en dehors du 
territoire français, il eat créé une société franco-allemande de droit 
privé ayant deux sièges sociaux, l'un en France et l'autre en Sarre, 
avec représentation paritaire des intérêts français et allemands. 

L'annexe ?8, relative à la vente du charbon, précise que la com- 
position du tonnage garanti par l'article 83 du traité devra tenir 
compte de la répartition de la production sarroise dans Îles diffé- 
rentes qualités et sorles; notamment, le tonnage destiné à la coké- 
faction en France sera fonction des quantités produites en Sarre 
dans les qualités propres à la cokéfaclion. 


III. — Conclusions sur les questions charbonnières, 


1° Conséquences pour l'ensemble /[ranco-sarrois. 


A ce point de vue, le bilan apparaît désastreux. Les nouveanx 
puits que les Sarrois ont déclaré vouloir foncer dans le Warndt 
ne seront pas productifs avant 1965, Rien ne permettra donc d'éviter, 
après 1961, une perte de ressources partielle, que le programme de 
reconversion de la Lorraine s'eflorcera cependant de réduire au mint- 
amum. 

Le rapporteur de la commission des affaires étrangères de l'Assem- 
blée nalionale, M. Muiter, a parfaitement noté le paradoxe que 
constitue le règlement de la question du Warndt: « Quelle ano- 
malie surprenante, pour l'économie de l'Europe, de voir arrêter 
une exploitation en plein rendement, créée et menée par la 
France, pour en forger une autre, de toutes pièces, à 1.500 
mètres de l'ancienne, menée par la Sarre. La libre circulation à la 
surface du charbon européen qui est la règle du traité de la C. E, 
C. A., disparail en profondeur, sous la pression d'un particularisme 
national. » 

Ainsi, les mines de la Sarre engageront inutilement des investis. 
semen's à concurrence de 40 milliards de francs environ, cependan: 

ue la Lorraine sera contrainte de mettre en œuvre un programme 

e reconversion stérile de 2 milliards. 

M. Muller exprime, dans son rapport, l'espoir de voir réexamil- 
minée la question au cours de la prochaine période de cinq ans, « à 
— lumière de l'esprit européen et dans le cadre de l'économie euro- 

enne ». 

La France ne peut toutefois, en se fondant sur cet espoir, courir 
le risque d'une chule bru'ale de la production à la fin de 1961. Le 
programme de reconvers:on doit être engagé immédiatement et 
mème si, dans les années à venir, une décision favorable et ration- 
nelle intervenait, des dépenses considérables auraient déja été 
engagées. 


2 Conséquences pour les ressources de la France en charbon. 


Grâce an programme de reconversion prévu par les Houillères de 
Lorraine, la perte de production de ce bassin sera limitée à quelques 
années après 1961. Compte tenu de la livraison compensatrice de 
1.320000 tonnes prévue par l'article 81 du traité, on pourrait cunsi- 
dérer qu'il n'y à pas de perte de ressources. 

Cependant et bien qu'i soit précisé que le tonnage de 1.200.000 
tonnes sera livré par les mines de la Sarre « sans préjudice des 
autres livraisons venant de la République fédérale d'Allemagne », 
celle garantie risque de n'être qu'une clause de style. 

Selon la Haute Autorité en eflet, en cas de constatation de 
pénurie étrieuse, les livraisons de charbon prévues par l'article 81 
(1.230.000 tonnes pendant vingt ans) comme celles prévues | 
l'article 83 (livraison à la France de 33 100 des tonnages des 
mines de la Sarre disponibles à la vente) pourront étre réduites 
par décision des organes compétents de la Communauté. 
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La Haute Autorité a notamment rappelé que les d ilions de 
l'accord sur la Sarre envisagées par les Gouvernements allemand 
ct français ne peuvent délier ces gouvernements d'aucune des obli- 
vations qui leur incombent, en exécution du traité charbon-acier. 

Par ailleurs, indépendamment du risque de pénurie et de l'inter- 
vention de l'autorité de la C. E. C. A., faut bien reconnaitre qu'il 
ra extrêmement difficile de déterminer quelles auraient été les 

‘raisons normales des autres bassins de la République fédérale 
d'Allemagne à la France, en l'absence des livraisons sarroires pré- 

es par des articles 81 et 82, et de savoir si ces dernières amènent 
| Allemagne à livrer moins de charbon à la France. 

Quant à !a garantie de livraisons sarroises, elle est relativement 
si1'isfaisante et cristallise, en fait, Ja situation antérieure. Celle 
sarantie de livraisons s'accompagne d'une coordination commerciale 
qui apportera quelque contrainte supplémentaire à l'écoulement des 
rroduils du bassin de Lorraine, mais donnera symétriquement à ce 
Lassin un droit de regard sur l'écoulement des produits des mines 
de la Sarre. 

&i les accords franco-allemands portaient sur les seuls problèmes 

arbonniers, ils seraient inacceptables du goint de vue des intérèts 
[:ancais. 

Etant donné que la canalisation de la Moselle a constitué la 
lizne de force des négociateurs français, la transaction relative aux 
yroblèmes charbonniers a pu leur paraître acceptable. En eflei, elle 
siuvegarde Re re français en charbon, mais à condi- 
tn de se fonder beancoup plus sur un énergique programme de 

inversion des houillères de Lorraine, que sur la garantie de 

‘raisons supplémentaires de charbon allemand, en grande parlie 

usoire. À nos yeux, elle e:t financièrement onéreuse et psycho- 
lsiquement mauvaise dans l'optique d'une construction euro- 
y<enne. 


CHAPITRE I! 
LA CANALISATION DE LA MOSELLE 
I. — Historique. 


La convention qui nous est soumise en ce domaine règle un 
problème posé depuis 130 ans. 

sans remonter aussi loin dans l'histoire, il convient de rappeler 
que le Parlement français, dans la loi du 19 avril 1952 autorisant 
le Président de la République à ralifier le traité de la C. E. C. A., 
avait prescrit au Gouvernement d'« engager avant l'élablissement 
du marché commun des négociations avec les gouvernements inté- 
resses pour aboutir à une réalisation rapide de la canalisation de 
la Moseile ». Le Parlement avait, en effet, considéré que l'absence 
de canalisetion de la Moselle était une anomalie contraire aux 
données géographiqnes et aux exigences de l'économie, Celle ano- 
malie ne pouvait s'expliquer qu'en raison des conflits économiques 
el politiques que la C. E. C. A. avait justement pour objet de faire 
disparaître. Rien, en eflet, ne pouvait mieux matérialiser cette 
pepe du marché commu du charbon et de l'acier que la réa- 
isation de cette vaie navigable unissant trois des pays de la nou- 
vele communauté et sur laquelle on allait justement transporter 
d'unportants tonnages de charbon et d'acier. 

Le Gouvernement français est intervenu à plusieurs reprises 
auprès du Gouvernement allemand pour obtenir son accord de prin- 
cipe. 11 ne fallut pas moins de quatre ans depuis la ratification du 
traité instituant la C. E. C. A. pour parvenir à ce résullat qui ne 
fut acquis que le 3 juin 1%%6. Les experts français, allemands et 
luxembourgeois rédigèrent alors la présente convention qui fut 
signée à Luxembourg le 27 octobre 1956 


II. — Caractéristiques techniques. 


La canalisation de la Moselle permet aux chalands rhénans de 
1.509 tonnes de parvenir jusqu à Thionville et Metz, mettant ainsi 
le bassin lorrain en liaison directe avec celui de la Ruhr et avec la 
mer du Nord, 

De Coblence à Thionvilie, la Mosel'e : 

— sur 206 kilomètres, coule en territoire allemand, 

— sur 96 kilomèires, forme frontière entre le Luxembourg et 


l'Allemagne, 
— Sur 1 kilomètre, forme frontière entre le Luxembourg et la 
rance, 


— sur 27 kilomètres, coule en territoire français, 

Soit au total 270 kilomètres. 

La canalisation de Ja Moseile ne pose aucun problème technique 
difficile : c’est le lit même de la rivière qui scra aménagée et deux 
krivalions seulement de 1 kilomètre chacune seront construites. 
Il y aura 13 barrages et 13 écluses de 165 mètres x 12 mètres; les 
Liefs auront donc une longueur moyenne de 2 kilomètres. 

La différence du niveau entre Thionvile et Coblence est de 
“s mètres, ce qui permet une production appréciable d'énergie 
rt ge D'après l’article 7 du traité, la construction des 
cntrales et l'utilisation de l'énergie hydroélectrique sont réservées 
\ chacun des Ets5ts contractants eur son terriloire L'Allemagne se 
lropose ainsi de construire, accolées aux 9 barrages aval, 9 cen- 
rales électriques qui produiront au total 750 millions de kilowatt- 
heure par an. 

L'article 52 de Ja convention prévoit en outre que la France 
brendra à sa charge les travaux permellant de rendre la Moselle 
accessible aux bateaux de 1.50 tonhes de Thionville à Metz. En 
cffel, sur ce éecteur de 7% kilomètres de longueur, la Moselle n’est 
iCluellement navigable que pour les péniehes de 3%0 tonnes du 
mseau intérieur français. 





III. -—— Intérêt économique. 


C'est évidemment en matière de transport que Ja canalisation 
de la Moselle est pour la France d'un intérèt primordial, 

En eflet, le coût de transport du minerai de fer est souvent 
supérieur «u prix départ de ce minerai, le coût de transport du 
charbon est souvent de l'ordre de 56 p. 109 du prix départ du char- 
bon et dans une tonne d'acier laminé rendue dans un port de la 
mer du Nord, le total des coûts de y represente fréquem- 
ment de 25 à ‘0 p. Hu) du prix de revient au produit 

Or, le bassin lorrain doit faire venir une partie de son charbon 
de la Ruhr ou des FElals-Unis. 11 devra peut-être faire venir demain 
du minerai de ler riche en provenance des gisements africains et 
il exporte chaque année par les ports de la mer du Nord, une part 
notable de sa production, Pour une bonne partie de ces transports, 
il se trouve donc à la merci des chemins de fer belges el alle- 
mands, alors que l'affluent le plus important du Rhin coule à 
proxnmité. 

La réduction des coûts de transport amenée par la canalisation 
de la Moselle ressort des chiffres suivants qui expriment jes prix 
comparatifs de transport: 

















——__—__——_—_—_—_—— — —— 
PRIX DE TRANSPONT 
en francs tonne 
— — —— D 
Moselle Chemins | Pourcentage 
péages 
compris | de fer | d'économie, 
_—— - — 
| 
Coke Ruhr-Thionville sessssssssss.s 1.26 | 1.908 35 
| 
Minerai de fer Angevillers-Ruhr... 5 | s60 33 
Aciers exportés Rombas-Anvers..., K52 | 1.910 CH 
Es: a , 





Bien entendu, des proluils autres que le charbon et l'acier serun& 
transportés sur la Moselle, qu'il s'agisse de bois, de céréales, de 
matériaux de construction, et le trafic probable sur celle voie à 
été estimé au total à 10 millions de tonnes par an. 

L'économie sur les transports, chiffrée également eur Ja base des 
coûts actuels, ressort à 6,5 milliards de francs par an. 

En outre, les autres pays riverains profiteront également de la 
canalisation de la Moselle, rmais 1 convient de répéter avec forcé 
> si son intérêt pour l'économie française est considérab'e, il ne 
vit pas être regardé comme un privilège. En effet, la Moselle reste 
le seul affluent du Rhin à ne pas étre canalisé alors que les amné- 
nagements du Main et du Neckar sont depuis longlemps en cours 
d'exécution par l'Allemagne. A cet égard, on trouvera à la fin de ce 
chapitre, une comparaison des caractéristiques économiques de !a 
canalisation de la Moselle, du Main et du Neckar qui situe la rentas 
bilité de ces divers aménagement et montre bien que, si la Moselie 
coulait sur le territoire d'un seul pays, elle serait depuis longtemps 
canaliée. 


IV. — Financement. 


Sur Ja base des évaluations actuelles, le coût de la canalieatton 
de la Moselle est estimé à 91,2% milliards de francs. La convention 
prévoit une participation svimhoïique du Luxembourg et des contri- 
butions de la Franre et de l'Allemagne dans la proportion de 2 pour 
la France contre 1 pour l'Allemagne. 

Le coût des usines électriques, soit environ 1% milliards, n'est 
pas compris dans les M milliards. Ces usines seront réalisées direc- 
tement par l'Allemagne. 

Le financement de l'investissement sera confié à une sochété 
nouvelle, la Société internationale de la Moselle, sortfté de droit 
allemand, avec siège à Trèves, fonclionnant d'une manière abso- 
lument paritaire, L'accord français et l'accord allemand sont requis 
pour louies les décisions, La société disposera d'un capital de 
102 millions de D M (8,35 milliards de fran s) et recevra des wrêts 
des gouvernements où fera des emprunts. 

Les ouvrages arhevés seront remis aux Elats par la socétié, une 
fois la voie d'eau ouverte entre Tlhhonville et Coblence, la <:ciété 
ne conservera plus que des atiributions de faible jmmportance, 

Les Etats exp'oiteront, entreliendront et renouvelleront, chacun 
sur leur territoire, la voie navigable, Lne commission de la Moselle 
sera Créée qmi jouera pour ia Moselle à peu près le rôle que joue la 
Commission centrale du Rhum pour le Rhin. 


V. — Péages, 


Il eût été souhailabie que la Moselle fût, comme le Rhin, exempte 
de péages. En fait, des péages ont été fixés par la convention, 
pages égaux à la moyenne des péages du Main et du Neckar. 

La convention prévoit comme suit l'utilisation des péages ; 

Ces péages serviront à couvrir d'abord (art. 19): 

Les frais effectifs de perception des péages; 

Les frais effectifs de fonctionnement de la 

Les frais effectifs d'exploitation des écluses; 

L'annuité d'entretisn et de renouvellement fixée forfaitairement 
à 1,9 million de DM, c'est-à-dire: 160 millions de francs, 


société; 
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Le surplus sera affecté comme suit (art. 20 

VPayement des intérèts sur les emprunts non encore remboursés, 
au laux annuel de 5 p, 14; 

Romboursement des ernprunts sur la base d'une annuité constante, 
Pnlérèt compris, 5,5 p. 10%; 

Rémunération du capital social au tanx annuel de 3 p. 100; 

Remboursement des emprunts jusqu'à leur complet amortissement ; 

Remboursement du capital social. 

La France se verra ainsi rembourser les investissements qu'elle 
aura effectués. 

VI. — Les observations 
de la commission da la production industrielle. 


Votre cominission a présenté des observations de trois ordres: 

1° L'hostilité de l'Allemagne à cette entreprise a été trop vive 
dans un passé récent pour que nous ne prenions pas de précautions. 
Or, la convention ne contient pas de garantie, Tout au plus avons- 
nous la possibilité, évoquée par le Gouvernement au cours du débat 
à l'Assemblée nationale, de remettre en question nos engagements, 
par exemple sur le Warndt, si l'exécution par l'Allemagne de la 
Canalisation de la Moselle était remise en cause. 

Mais un aulire danger subsiste, Aucun délai n'est prévu pour 
l'achèvement de la canalisation de la Moselle, L'article 4 déclare seu- 
lement que « les projets devront être établis et les travaux réalisés 
dans les délais les plus réduits ». Que ferons-nous si la réalisation 
traine en longneur, en raison de manœuvres dilatoires variées dont 
les déclarations récentes d'un ministre sarrois sur l'épuration des 
eaux des affluents de la Moselle ont pu nous donner un avant-goût? 

De notre côté, nous devons tout faire pour que les crédits néces- 
saires à la réalisation de la canalisation de la Moselle soient votés 
sans plus tarder, et que les travaux soient menés rapidement. Il 
serait, en effet, contradictoire de réclamer a l'Allemagne une réali- 
salion rapide et de ne pas faire diligence en France même, A 
l'Assemblée nationale, M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
a, en effet, déclaré et M, le président du conseil a confirmé que: 

« Avant la fin de l'année ou, en toute hypothèse, en temps voulu 
ad qu'i n'y ait aucun retard dans l'exécution des travaux, une 
cttre rectificative sera déposée sur le bureau de l'Assemblée. » 

Or, les travaux pouvant effectivement commencer dès le début de 
4957, la commission demande au Gouvernement de confirmer qu'il 
eflecinera ce dépôt et qu'il assurera le vote des crédits avant la fin 
de l'année, 

Dans cinq ans au plus tard, les chalands rhénans devront pouvoir 
navisuer de Melz à Coblence, 

% Quelles seront les condilions d'exécution des travaux ? La France 
contribue pour les deux tiers au financement des travaux. Or, malgré 
celte participation importante, elle n'a dans la Société de la Moselle 
que 50 p 100 des voix. De plus, toute décision doit étre prise en 
commun entre les représentants français et allemands. Tout en espé- 
rant que cetle parité donnera satisfaction, on peut redouter que la 
prise des décisions n'en soit pas facilitée, 

Par ailleurs, on peut craindre que les conditions de collaboration 
prévues par l'article ? de la convention, entre les services nationaux 
de navigation et la Société internationale de la Moselle, entrainent 
des difficultés, notamment sur le parcours allemand, I y aura un 
modus vivendi à élablir entre lesdits services et la Société, et les 
Elats contractants devront tenir comple du fait que la France paye 
la plus grande partie des travaux. Le Gouvernement français devra 
veiller à ce que le maitre d'œuvre demeure la Société internationale 
de la Moselle et que les droits des entreprises françaises soient sau- 
vegardés; 

3e Enfin, la convention sur la canalisation de la Moselle réalise 
à certains ézards, une assimilation de la Moselle au Rhin. Mais i 

aura des péages sur la Moselle alors qu'il n'y en à pas sur le Rhin. 
1 faudrait don: avoir pour ligne de conduite la poursuite et l'achè- 
vement de cette assimilation pour en arriver à un régime unique, 
qui serait d'ailleurs conforme aux objectifs généraux d'une saine 
polilique européenne, 

Maigré ses imperfections, la convention sur la Moselle apporte un 
résullat satisfaisant, tant sur le plan économique que politique. 
La réalisation de la canalisation de la Moselle supprime une anomalie 
qui apparaît immédiatement sur la carte. Lorsqu'elle sera réalisée, 
on s'élonnera des difficultés qui ont dù être surmontées, Nous aurons 
tuulefois à veiller à ce que l'exécution en soit prompte et normale. 


CHAPITRE HI 


INCIDENCES DE L'EVOLUTION POLITIQUE SARROISE 
SUR LA POSITION DE LA FRANCE DANS LA C. €. C. A. 


Lors de la discussion devant le Parlement français, et notam- 
ment devant le Conseil de la République, du traité instituant la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier, le Gouvernement 
francais déclara, à maintes reprises, que l'autonomie interne de la 
Sarre et l'Union économique de la France et de la Sarre étaient des 
réalités sur le maintien desquelles it prenait les engagements les plus 
solennels. 11 écartait délibéréinent l'éventualité d'une rupture de 
cette union économique; et l'un de ses membres concluait méme 
ces explications en affirmant que: « au-delà, il n'y avait que fan- 
taisie et déformation tendancieuse ». 

Un an après la ratifi-ation du traité par le Parlement, M. René 
Maver, actuellement président de la haute autorité de la C. E. C. A., 
déclarait, alors qu'il était président du conseil, au cours d’un débat 
sur la politique extérieure: « le préalable (sarrois) fait qu'il y a et 
qu'il y aura une Sarre et que le pool charbon-acier pourra continuer 
de fonctionner; ce qui ne serait pas le cas si la Sarre cessail d exis- 
ter en tant que terriloire autonome », 





_— 


Les conventions que l'on nous demande oujourd'hui de ratifier 
contredisent ces affirmations, L'un des cinq actes diplomatiques sou- 
mis à notre ratification porte, en eflet, modification du traité insti- 
tuant la Communauté européenne du charbon et de l'acier, en 
raison du déséquilibre économique qu'entraine le rattachement pali- 
tique de la Sarre à l'Allemagne. 


1° Importance du déséquilibre par rapport à l'Allemagne. 


Au cours des cinq dernières années, le rapport de la production 
de charbon et d'acier sous contrôle français à la production alle- 
inande a évolué en pourcentage comme suit; 


France + Sarre 


— 








Allemagne 
Acier: 1951, 92,09; 1952, 86,61; 1953, 82,21; 1954, 77,04; 1955, 73,54. 
Houille : 1951, 58,2; 1952, 58,1: 1959, 55,4; 1954,59,6; 1909, 55,6. 
Si, meer : la Sarre est rallachée à l'Allemagne, le rapport 
rance 
devient ————— «et se trouve ramené en 1955 à 51,16 p. 100 
EE + Sarre 
pour l'acier et à 37,4 p. 100 pour le charbon, 


20 importance du déséquilibre 
par rapport à l'ensemble de la communauté, 


L'ensemble France + Sarre a représenté, au cours des cinq der- 
nières années, 30 p. 100 de la production de houille de la commu- 
uauté, et 20 p. 100 à 33 p. 100 de sa groduction d'acier. 

Par contre, sans la Sarre, la France ne représente plus dans la 
communauté, en 195%, que 24 p. 100 de la production d'acier et 
22,5 p. 100 de la production de houil'e, l'ensemble germano-sarrois 
représentant 46 p. 100 de la production d'acier et t0 p. 100 de la 
production de houille. 

C'est en raison de celte situation que, dans l’article 28 du traité 
instituant la C. E. C. A., les mots 20 p. 100 ont été remplacés par 
les mots 1/6, 

Cet arlicle prévoit, en effet, que dans certains cas, aucun avis 
conforme ou décision du conseil ne peuvent intervenir sans l’assen- 
timent d'un des Etats membres qui assure au moins 20 p. 100 de la 
valeur totale des productions de charbon et d'acier de la commu- 
naulé, 

Sans doute, la valeur de notre production reste supérieure de 
& p. 100 pour l'acier et de 2,5 p. 100 pour le charbon, à la limite 
des 20 p. 100, mais, ainsi que le précise l'exposé des motifs du projet 
gouvernemental, « on ne peut exclure pour l'avenir l'éventualité 
dans laqueïle, par suite d’une cadence de développement différents 
en France et en Allemagne, la valeur de notre production devien- 
drait inféricure à la limite précitée de 20 ©. 4100 ». 

Il est donc apparu nécessaire, conformément à l'esprit du traité, 
de modifier ce rapport et de le ramener à 1/6°. 

Votre commission de la production industrielle ne peut qu'approu- 
ver cette modification qui constitue une faible consolation à la 
situation dans laquelle va se trouver la France au sein de la 
C. E. C. A. 


CHAPITRE IV 


L'AMENACEMENT DU COURS SUPERIEUR DU RHIN 
ENTRE BALE ET STRASBOURG 


Parmi les traités qui sont soumis à la ratification du Parlemen", 
figure ‘une convention entre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne sur l'aménagement dn cours supérieur du 
Rhin entre Bâle et Strasbourg. Il s'agit, en l'occurrence, de l'équipe- 
ment hydroélectrique du Rhin. 

L'article 358 du traité de Versailles a reconnu à la France « sur 
tout le cours du Rhin, y compris entre les Limiles des frontières, le 
droit exclusif à l'énergie produite par l'aménagement de barrage ou 
autres qu'elle jugera utiles pour la production d'énergie ». 

Une loi du ?8 juillet 1927 a au‘orisé ‘et concédé l'aménagement 
de l'usine hydro-électrique de Kembs qui fut réalisé avant guerre. 
Depuis la guerre, la loi du 19 février 1950 a disposé que l'aménage- 
ment du Rhin, de Kembs à Strasbourg, se ferait par la réalisation 
sur la rive française d'un canal latéral dit « Grand canal d'Alsace », 
la construction et l'exploitation des ouvrages étant concédées à 
Electricité de France. 

Sur la base de ce dernier texte Ifgislatif, ont é'é construites les 
usines d'Ottmarsheim et de Fessenheim et a été entrepris l’aména- 
gement de la chute de Vogelgrün. 

Toutefois, l'Allemagne protesta contre les conditions de réalisa- 
tion des travaux qui auraient eu pour conséquence, disait-elle, de 
provoquer un abaissement sensible de la nappe phréatique dans la 
plaine de Bade et de lui causer, de ce fait, de graves dommages 
agricoles. En outre, le projet en cours d'exécution aurait eu pour 
conséquence de priver Fès régions allemandes riveraines du Rhin 
en amont de Strasbourg, de tLute possibilité d'accès direct à la voie 
navigable. 

La question prit d'ailleurs rapidement un a:pect plus psycho- 
logique et politique que technique et économique, d'où la conven- 
tion précitée, qui représente une concession supplémentaire de !1 
France en contrepartie de la réalisation de la canalisation de la 
Moselle. 

L'article premier de la convention définit comme suit la nou- 
velle solution adoplée qui remplace, à partir de Vogelgrün, le canal 
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latéral au Rhin par une simple dérivation à l'endrot de l'implan- 
tation de ehaque ouvrage hydro-électrique avec retour immédiat 
dans le Rhin: 

« L'aménagement du Rhin à l'aval du bief de Vogelgrün et jusqu'à 
Strasbourg sera composé de quatre biefs : Marckolsheim, Sundhouse, 
Gerstheim et Strasbourz; chacun d'eux comprendra : 

«1° À un endroit favorable du cours du fleuve, aux environs de la 
moitié du hief, un barrage de relenue; 

« 20 Une partie en amont du barrage, dans le lit du fleuve, limitée 
par des digues revèlues; 

« 3e Une partie à l'aval sur la rive gauche du fleuve, constituée 
par un.canal de dérivalion sur lequel seront élablis l'usine hydro- 
électrique, les écluses et garages annexes (pariie analogue au projet 
actuel du grand canal d'Alsace) ; 

« ÿ° Un raccordement au Rhin.» 

Par ailleurs, aux termes de la Convention, la France a le droit 
exclusif à l'énergie produite et, en contrepariie du supplément de 
dépenses eutrainées par la modification du projet initial, elle est 
déliée de l'obligation que hé faisait le trailé de Versailles de payer 
à la République fédérale d'Allemagne une redevance au titre de 
l'énergie produile par les usines construiles ou à construire de Bäle 
à Sirasbourg. 

On a considéré, en effet, que les prix supplémentaires résultant 
de l'adoption du nouveau projet étaient du méme ordre de grandeur 
(14 à 16 milliards de francs) que la capilalisation de la redevance due 
à l'Allemagne en vertn du traité de Versailles. 

C'est dans ces conditions que, sur la proposition du Gouver- 
nement français, les deux gouvernements se sont mis d'accord pour 
renoncer purement et simplement à leurs revendications respectives 
à ces deux titres, 

Votre commission a estimé le compromis acceptable, d'autant plus 
qu'ii fait disparaitre une source de difficullés, cavoir l'évaluation 
de la redevance qu'aurait dû payer la France sur les bénéfices four- 
nis par l'énergie sur le Rhin, et qu'il laisse E'ectricité de France 
maitresse de la construction et de l'exploitation des ouvrages hydro- 
électriques. 

CHAPITRE V 


LES ECHANGES COMMERCIAUX 


Le problème des échanges commerciaux entre la Sarre et la 
Franre se compiique du fait qu'il n'y à pas concomilance entre le 
rallachement politique de la Sarre à la République fédérale d'Alle- 
magne, prévu par le traité pour le 1 janvier 1957, et son rattache- 
ment économique, qui aura lieu au terme d'une période transitoire 
se terminant au plus tari le 31 décembre 1939. A la vérité, il semble 
que celte période transitoire ait été prévue essentiellement dans 
l'intérêt de l'économie sarroise. Quoi qu'il en soit, après avoir analysé 
rapidement les échanges franco-sarrois en 1455, nous examinerons 
successivement le régime de la périoue transitoire, puis celui de Ja 
période définitive. 


L — Analyse des échanges franco-Sarrois en 1955. 


La France a vendu en Sarre, en 1955, 16,35 milliards de produits 
La Sarre se classe, ainsi, comme notre deuxième client, derrière 
1 Allemagne et avant la Belgique, la Suisse et les Etals-Unis. Par 
ailieurs, la Sarre est notre troisième fournisseur avec 130 milliards 
de francs environ, derrière les Etats-Unis et l'Allemagne. 

L'union monétaire et douanière entre la France et Ja 
avait rendu jusqu'à présent superflu l'établissement d'une statis- 
tique des échanges entre les deux pays. Le traité en discussion 
rend par contre nécessaire l'évaluation avec exactitude des échanges 
franco-sarrois effectués en 1%»5, qui doivent servir de base aux 
contingents tarifaires de la période définitive. 

Le gouvernement sarrois à entrepris ce travail de statistique qui, 
sous réserve de vériiications ultérieures, permet de dégager les 
grandes lignes des courants comimerciaux franco-sarrois. 1l apparaît 

ue : 
de - Les ventes sarroises en France sont essentiellement fondées 
sur l'industrie minière et la sidérurgie, la Sarre fournissant à la 
France essentiellement du charbon, du coke, des produits sidérur- 
giques et des produits fabriqués à ba<e de fonte et d'acier. La France, 
en retour, apporle son minerai de fer, des gun alimentaire : 
indispensables au ravitaillement de la Sarre et des produits fabriqués 
de tous ordres (textiles, chaussures, produits chimiques). Les 
échanges des constructions mécaniques et électriques sont sensible- 
ment équilibrés; 

20 Les ventes sarroises à la France sont concentrées à concur- 
rence de 78 p. 100 sur le charbon, les produits sidérurgiques, les 
ouvrages en métaux et les machines, Au contraire, les ventes 
francaises à la Sarre, afférentes à ces quatre postes, ne représentent 
que 59 p. 100 du total. En résumé, les ventes françaises en Sarre 
sont très diversifiées quant à la nature des produits et à leur pro- 
venance, alors que les ventes sarroises sont plus concentrées: 

Jo 48 100 des ventes sarroi<es portent sur des produits ressor- 
tissant à la Communauté européenne du charbon et de l'acier dont 
l'échange est totalement indépendant du :tatut de la Sarre, alors 
que celte proportion n'est que de 47 p. 100 pour les ventes fran- 
Caises. 

Le rattachement de la Sarre À l'Allemagne entraînera donr, 
aans le trafic franco-sarrais, des modifications plus importantes pour 
la France que pour la Sarre. 


sarre 


IT. — Régime de la période transitoire. 


La période transitoire se termine au plus tard le 1 décembre 1979. 
La dale exacte de la fin de cette période sera fixée d'un commun 
acord entre le Gouvernement français et le Gouvernement de la 
Répub'ique fédrale d'Allemagne. 





Pendant cetie période, les échanges commerciaux entre la Sarre 
et les auires pays s'effectuent dans le cadre des dispositions gêné 
rales sur le maintien du principe de l'union monétaire et douanière 
entre la France et la Sarre. 

La Sarre fait toujours partie de la zone franc et les arrangements 
internationaux concernant le commerce extérieur et conclus par la 
France s'appliquent à la Sarre, Toutefois, un régime spécial est 
prévu pour les échanges entre la Sarre et l'Allemagne. 

La législation douanière continue d'être appliquée par l'admi- 
nistralion française des douanes et le cordon douanier est maintenu 
à la- frontière sarro-allemande. Quant aux licences d'importation, 
elles sont délivrées par la dékgation de l'office des changes français 
à Sarrebrüek. 

Il set toutefois tenu compte du rattachement politique de la 
Sarre à l'Allemagne et des dispositions particulières sont prévues 
par l'ariicle 48 du traité, pour permettre une adaptation progressive 
de l'économie sarroise aux comdilions générales de l'économie de la 
République iédérale d'Allemagne 

En premier lieu, dès le fer janvier 1957, l'Allemagne accorde 
la franchise des droits de douane à presque tous les produits d'on- 
gine et de provenance sarroise vendus en Allemagne 

En second lieu, les ventes allemandes en Sarre bénéficient d'un 
régime favorable : 

— d'une part, il eit accordé À la Sarre, pour chacune des trois 
années de la période transitoire, un supplément d'importalions de 
200 millions de francs pour les biens de consommation, ex rapport 
aux quotas dont la Sarre b'néficiait jusqu'à présent dans le cadre de 
l'accord commercial franco-allemand, Or, les quotas sarrois étaient 
déjà tels que des reventes dans les départements francais de l'Est, 
de produits allemands destinés en principe à la consommation 
sarroise, avaient soulevé des prolestations des milieux économiques 
des départements intéressés. Il est évidemment à craindre que ce 
mouvement ait tendance à s'aceentuer; 

— d'autre part, per les biens d'équipement, des mesures sont 
prises, soit sur le plan des contingents, soit sur celui des exontra- 
lions de droits et taxes à l'entrée en Sarre. Pour la satis'action dez3 
besoins courants de san industrie, la Sarre bénéficiera, pour chacune 
des années 1957 et 1958, d'un contingent supplémentaire de 1 mil 
liard et demi, Ce montant équivaut à majorer les contingents 
actuels de 100 p. 100, À partir au tr janvier 1%9, tous les biens 
d'équipement peuvent pratiquement être importés hors du contin- 
gent et en franchise des droits de douane. En outre, les biens 
d'équipement destinés à la réalisation de grands projets de caractère 
wiblie ne sont pas compris dans le contingent ci-dessus et béné- 
icieront de l'exonération, non seulement des droits de douane, 
Inais, dans certains cas, de la taxe sur la valeur ajoutée, 

Sans doute, 1 est prévu que l'importation d'Allemagne de biens 
d'équipement en dehors des conlingents n'est autorisée que lorsque 
les modalités de financement de ces importalions n'entrainent 
aucune charge pour la balance des comptes de la zone franc, Mais 
le conlrôie de la réalisation de celle condilion sera malaisé, En 
outre, il faut considérer les conditions dans lesquelles le contrôle 
douanier sera exercé à partir du fer janvier 1957. A cette date, la 
frontière politique de la Sarre sera la frontière franco-sarroise, tandis 
que la fontlière économique sera la frontière germann-saroise. 

Les douaniers vont donc se trouver les seuls fonctionnaires fran- 
cais en Sarre et être chargés d'appliquer des mesures de contrôle 
dans un climat pe favorable. 

Par ailleurs, les produits en provenance d'Allemagne une fois 
entrés en Sarre ne sont soumis à aucun contrôle à la frontière 
franco-sarroise. Le risque de revente en France d'une partie impor- 
tante des marchandises allemandes est donc possible et le para- 
graphe 7 de l'article 48 a simplement prévu que le Gouvernement 
de la République française se réserve de prendre les mesures 
appropriées pour que les p'oduits introduits en Sârre, dans le cadre 
des dispositions du présent article, y demeurent », 

Votre commission de la production industrielle a estimé qu'il 
était done nécessaire de prévoir, pendant la période transitoire, 
le rélablissement d'un cordon douanier entre la France et la Sarre 
qui aurait pour mission d'assurer un contrôle statistique des entrées 
et des sorties de marchandises et d'éviter que les marchandises 
allemandes, et mme éventuellement des marchandises étrangères, 
n'entrent en France frauduleusement, sous couvert de leur destina- 
lion à la population sarroise, 

L'absence de documentation statistique précise n déja gêné les 
négociateurs du traité. À fortiori, pendant la période transitoire où 
des variations sen<ÿhles dans le montant des échanges risquent de 
se produire, il serait utile d'avoir connaissance, au fur et à mesure 
et d'une facon incontestable, de l'évolution des échanges pour 
pouvoir prendre, si nécessaire, des mesures utiles, 

En con<équence, votre commission vous proposera d'adopter un 
amendement avant pour ohlet de demander In mise en p'are, dès 
maintenant, d'un cordon douanier statistique à la frontière franco- 
sarroise, 


IIT — Période définitive. 


Cette période débutera au plus tard le fr janvier 1909 A cette 
époque, la Sarre sera intégralement rattachée à l'Allemagne, tant 
sur le plan économique que sur le plan politique. Mais, aux termes 
de l'article 62 du tralié, le commerce franco-sarrois bénéflciera de 
mesures spéciales destinées à maintenir les échanges entre Ja 
France et la Sarre au niveau le plus élevé possible, comnte tenu des 
résultats enregistrés durant l'année 195% considérée comme période 
de référence. 

En conséquence, la République fédérale d'Allemagne autorise 
l'importation en Sarre, en franchise de droits de douane, des pro- 
duils originaires et en provenance de la zone franc, dans la limite 
de contingents préalablement fixée. 
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Ce régime est favorable à la France, mais une première difficulté 
surgit du fait que le montant exact des ventes respectives des denx 
parties en 1955, qui devaient faire l'objet de listes annexées 1u 
trané, n'a pu être uélerminé en temps voulu. Or, l'article 63 indique 
que le montant des livraisons effectuées entre la Sarre et les autres 
pays et terriioires de la zone franc pendant l'annce 1%5, devront 
étre déterminées « en se fondant notamment sur les données statis- 
tiques réunies par l'office des statistiques sarrois ». s 

Mais l'enquéte statistique faite par les servires Sarrois à soulevé 
de nombreuses objection: du côté français et un délai, expirant le 
M décembre 1297, a cité fixé pour l'établissement définitif de ces 
chitfres. I ne faut toulefois pas nous dissimuler qu'il sera difficile 
de connaitre la répariiliorn par calégories des échanges comrmet- 
Cianx franco sarrois 

En outre, la diminution éventuelie de nos ventes ne pourra être 
une réducliun équivalente des 


compensée automatiquement par 
ven'es sarroises en Franre. d 
L'article 6% du traité prévoit, en effet, que les ventes sarroies 


en France ne seront réduites que si les ventes françaises en Sarre 
duvinuent de plus de 25 p. 100 par rapport aux contingents prévus. 
Le plus, le mécanisme prévu par celle clause ne joue que sur Îles 
produits ne faisant pas l'objet du traité instituant la communauté 
charbon et de l'acier. Or, pour ces produils, les 


européenne du 
à la France sont très supérieures aux ventes fran- 


ven'es sarroises 
çuises à la Sarre 

It résulte de cet ensemble de considérations, que la balanre de 
nos échanges commerciaux avec la Sarre risque d'être profondément 
boulcversée. 

En résumé, sur ce problème des échanges commerciaux, votre 
cominission estime que deux difficultés principales subsistent : 

. le risque d'envahissement du marché français par les marchan- 
dises allemandes après transit en Sarre, auquel] il peut être paré par 
l'établissement immédiat d'un cordon couanier effectuant un 
con'rôle statistique ; 

la détermination du nivean des échanges franco-sarrois durant 
l'année 1955, qui ne parait pas insoluble si l'administration fran- 
çcuise et les organisations professionnelles veulent bien faire l'effort 
de rassemblement des renseignements statistiques nécessaires. 


CONCLUSION 


L'ensemble des accords franco-sarrois forme un tout, Il liquide, 
hous dit-on, le contentieux franco-allemand. Acceplons-en l'augure 
quelles que soient les déceptions que nous ayons éprouvées dans le 
passé et l'irritation que nous ressentons à l'égard de la solution 
apportée au séquestre des aciéries de Voelklingen. Car, si celte 
irrilante question n'est pas évoquée dans les conventions qui nous 
sont soumises, elle est cependant présente dans l'esprit de chacun. 


Déjà, le 3 mai 1955, la France avait fait une concession impor- 
tante en acceptant, aux termes des accords Pinay-Adenauer, que 
les usines de Voclklingen soient rachetées par moitié par le Gour- 
vernement français et le Gouvernement allemand. Or, ce rachat n’a 
pu avoir lieu, et aujourd'hui la famille Roechling récupère un 
complexe d'une valeur dé 22 milliards de franes et ne verse à !a 
France que 3 milliards de réparations, contrevaleur, nous dit-on, des 
biens transférables qui nous étaient dus, Moyennant cette indern- 
hité, la famille Roechling rentre dans des usines qu'elle retrouve, 


non seulement intactes, mais revalorisées grâce à notre action. 
M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, a 
reconnu à l'Assemblée nationale que celte affaire, plus ane tout 


autre, à été celle des occasions perdues, Sur ce point, notre accord 
avec lui est total, 

Mais, abandornnons le domaine des regrets superflus et regardons 
vers l'avenir. L'expérience du passé nous a rendus méflants, Notre 
scepiicisme demeure sur un certain nombre de questions, Nous 
avons déjà indiqué les difficultés d'application que pourront entrai- 
ner les dispositions relatives à l'approvisionnement en charbon, et 
regretté qu'un délui à terme fixe n'ait pas été envisagé pour la 
réalisation de la canalisation de la Moselle. Nous avons constaté 
ee dans l'hypothèse où Jes accords s'appliqueraient sans difficulté, 
H n'en résullerait pas moins, indépendamment de la canalisation 
de la Moselle, une charge supplémentaire d'investisserments, que ce 
soit en raison de l'accord aberrant sur le Warndt ou du nouveau 
profil de l'aménagement du Rhin. 


Nous espérons que le Gonvernement nous apportera des apaise- 
ments sur ces diflérents points, Mais la commission a, en outre, 
désiré inscrire dans je projet de lui de ralification un certain 


nombre de dispositions, 

1° Rejoignant la position de la commis-ion des affaires économi- 
que:, elle propose à l'agrément du Conseil de la Répabiique la 
création, ou « rs de l'année 1957, d'un cordon douanier statistique 
à la frontière franco-sarroise, “elle proposiijon prenant la forme 
d'un article additionnel ainsi rédigé 

e Le Gouvernement devra. dès que possible et au plus tard un an 
après l'entrée en vigueur du traité concernant le règlement de la 
question sarruise, mettre en place un contrôle statistique des 
entrées et des sorties de marchandises: ce contrôle sera assuré à 
la frontière sntre la Sarre et la France par l'administration fran- 
Çaise des donanes, sans frais pour les imporlateurs ni pour les 
exporlateurs, Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret 
fou'es mesures récessaires à l'application de cette disposition. » 

Cet amendement a pour d'une part, d'éviler qne Îles 
marchandises allemandes soient introduites fraudnieusement en 
France sous couvert de leur destination à la population sarroise et, 
d'auire part, de faciliter l'évaluation statistique du volume et de 
la nature des échanges entre la France et la Sarre; 


p 
objet, 





2% Fn ce qui concerne le financement des travaux de la cana- 
lisation de la Moselle, votre commission désire voir insérer dans 
le projet de loi de ratification, les dispositions suivantes : 

« Le Gouvernement déposera, avant le 21 décembre 1956, un projet 
de loi portant ouverture de crédits, tant en autorisations de pro- 

amme qu'en crédits de payement, pour assurer le financement de; 
ravaux de la canalisation de la Moselle. » 

Au cours de ja séance du 12 décembre 1956 de l'Assemblée 
nationale, M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
ères avait donné l'assurance qu'une lettre rectificative serait 
ñe sosée par le Gouvernement, qui permettrait de disposer de; 
crédits nécessaires pour ji'exéculion des travaux de la canalisation 
de la Mose'le. Cette promesse, confirmée au cours de la même 
séance par M. le président du conseil, à paru trop imprécise à la 
commission de la production industrielle, car M. Maurice Faure 
indiquait seulement qu'une lettre reciificative serait déposée « en 
lemps voulu ». 

Sans attacher autrement d'importance à Ja procédure employée, 
votre commission tient essentiellement à ce que le dépôt de ce 
texte soit effectué avant la fin de l'année et surtout à ce que scu 
vole intervienne au plus tôt; 

ÿ En ce qui concerne le financement de la reconversion des 
houillères du bassin de Lorraine votre commission vous propose 
l'amendement suivant : 

« Le Gouvernement prendra toutes mesures utiles pour assurer le 
financement de la reconversion des houillères du bassin de Lorraine, 
rendue nécessaire par l'accord franco-allemand sur le Warndt. 

« Ces mesures ne devront entraîner, pour les houillères du bassin 
de Lorraine, ancune augmentation de charges financières. » 

Les dispositions relatives au Warndt dans le trailé franco- 
allemand déséquilibrent l'exploitation du bassin lorrain qui subit 
donc un dommage qui n'est pas son fait. Cette circonstance excep- 
tionnelle justifie amplement que la charge du changement d'orien- 
talion donnée à l'exploitation des houillères de Lorraine soit 
supportée par la nation tout entière ; 

4 En ce qui concerne le problème de l'amodiation du Warndt 
proprement dit, votre commission estime qu'un nouvel examen 
s'impose, Aussi, approuve-t-e!lle l'article additionnel 7 bis introduit 
par l’Assemblée nationale, qui demande au Gouvernement : 

1° De reprendre les négociations en vue de trouver, avant le 
21 décembre 1961, une solution rationnelle à l'exploitation du 
w: Vuillemin, après consultation de Ja Haute-Aulorilé de la 
LEE L: : 

2° De négocier un règlement garantissant l'exploitation ration- 
nelle la plus économique des charbons du Warndt conformément 
aux dispositions de l'article 3 du trailé instituant la communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 

Enfin, votre commission de la production industrielle a pris 
connaissance des conditions auxquelles le Grand-Duché du Luxem- 
bourg a donné son accord à la canalisation de Ja Moselle, et 
demande au Gouvernement s'il a prévu une clause de sauvegarde 
au cas où la canalisation de la Moselle ne sait pas réalisée. 

En fonction des éclaircissements que le Gouvernement apportera 
au cours du débat, en fonction de la position qu'il prendra sur les 
différents amendements qu'elle a présentés, votre commission de la 
production industrielle déterminera sa position. 





ANNEXE N° 


189 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résoiulion de MM. Méric, Suran, Pierre 
Marty et les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes les mesures 
utiles pour que le montant de l'allocation sunplémentaire n'entre 
pas dans le calcul des ressources pour les titulaires de la carte 
sociale des économiquements faibles, par M. Méric, sénateur (1). 


Mesdames, rnessieurs, le décret ne 54-1128 du 15 novembre 1951 
avait fixé le plafond des ressources à 104.000 F par an pour l'octroi 
de la carte suciale des économiquement faibles. Le décret ne 558% 
du G juillet 1%55 a porté ce plafond à 120.00 F pour une personne 
seule et à 154.000 F pour un ménage, 

La loi no 56-639 du 20 juin 1956, portant institution d'un fonds 
national de solidarité, accorde une allocation supplémentaire de 
31200 F par an aux personnes dont les ressourres ne dépassent 
pas 201.000 F par an (258.000 F si le bénéficiaire est marié). Les 
titulaires de la carte sociale des économiquement faibles recevant 
31.200 F vont voir augmenter leurs ressources de cette somme et ces 
dernières peuvent, dans certains cas, dépasser les plafonds de 
121.000 F et 151.000 F et risquet ainsi de se voir retirer leur carte. 

En effet, si une personne n'a que 100.00 F de ressources, la 
carte sociale des économiquement faibles lui a été attribuée. 

Le bénéfice de l'allocation supplémentaire va lui permettre de 
disposer de: 100.000 + 31.200 = soit 131.200 F. 

La carte des économiquement faibles lui sera retirée car le plafond 
des ressources prévu est de 120.000 F. 

I v à donc lieu de prendre toutes disposilions pour éviter ces 
difficultés en décidant par exemple que celle somme de 31.209 F 
n'entrera pas en compile pour le calcul des ressources prévues pour 
la détermination du plafond fixé pour les économiquement faibies. 


— 





==——— 


(1j Voir: Conseil de la République, n° 157 (session de 4956-1957). 
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Il serait injuste que pour quelques milliers de francs une per- 
sonne dont les revenus sont des plus modestes perde le bénéfice de 
la carte sociale des économiquement faib'es et c'est pourquoi votre 
commission du travail et de la sécurité sociale vous demande de 
bien vouloir adopter sous un titre modifié Ja proposition de résolu- 
üon suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet 
de loi ercluant le montant de l'allocation sunplémen'aire du pla- 
lond de ressources admis pour obtenir la carte suc.ale des econo- 
miquement faibles. 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
d'urgence un pnrojel de loi excluant le montant de l'allocation sup- 
plémentaire du plafond de ressources admis pour oblenr ja carie 
sociale des économiquement faibles. 


ANNEXE N° 190 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le décret n° 53-936 du 
3% seplembre 1953 relalif au statut particulier des membres de: 
tribunaux afminisiraiifs, pr'seniée par MM. Gaston Charlet et 
Léo Hamon, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de la jus- 
lice et de législalion civie, criminelle et cominerc.a.e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les arlicles 6 et 9 du décret no 53936 du 
3) seplembre 1933 portant règlement d’adininistralion publique pour 
la fixation du sialut particulier des membres des irivunaux adnunis- 
lialils disposent qu'il peut élre pourvu à certains emplois vacants 
de cons’illers au tribunal administratif de Paris ou de conseiilers 
de re classe de tribunal administralif parmi les fonctionnaires de 
J'Etat appartenant à la calégorie « A », justifiant du diplome de 
licencié en droit et perrevant un trailement corres,ondant à un 
indice délerminé. 

Ces di<positions permettent ainsi aux secrétaires-greffiers des 
tribunaux adininistralifs de province, qui appartiennent au cadre 
nalional des fonctionnaires des pr‘fectures, d'accéder à une carrière 
à laquel'e leurs fonctions les prédisposent, 

Par contre, le secrétaire-greffier du tribunal administral:f de Paris, 
et les administrateurs ou agents supérieurs placés sous ses ordres, 
appartenant aux cadres de la préfeciure de la Seine, seute préfecture 
avec la préfecture de police dont le personnel n'ait pas été é‘alisé, 
ni classé, dans les calégories prévues par l'artic'e 24 de la loi 
du 19 octobre 1916, se voient, du fail des dispositions précitées, 
exeilus de ce recrutement. 

La présente proposilion de loi a pour objet de remédier à celle 
anoznalie, contraire à l'équité la plus élémentaire, sans qu'il soit 
besoin de plus amples explications. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de loi suivant®. 


PROPOS;TION DE LOI 


Art, fer, — L'article 6, paragraphe 1, du décret n° 57-936 du 20 sep- 
tembre 1%53 portant réglement d'administration pubique pour la 
fixation du slalut particulier des membres des tribunaux adminis- 
tralifs, est complété comme suit: 

“« Ou parmi les fonctionnaires du greffe du tribunal adminis- 
{ratif de Paris justifiant du dipiôme de licencié en drot et percevSfnt 
un traitement correspondant à un indice au moins égal à 529, » 

Art. 2, — L'article 9, paragraphe 2, du décret n° 53-936 du :0 sep- 
tembre 195% portant règlement d'administration publique pour la 
fixation du statut particulier des membres des tribunaux adminis- 
tralifs est complété comme suil: 

« Ou parmi les fonctionnaires du greffe du tribunal adminis- 
tratif de Paris jus!'ifiant du dip'ôme de licencié en droit et percevant 
un trailement correspondant à un indice au moins égal à 509, » 


ANNEXE N° 191 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à modifier 
ou à compléter les articles L 226, L 298, EL 299 et L 307 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, rela- 
tifs au statut du réfractaire, transmis par M. le président de l'1s:- 
sembiée nationale à M. le président du Conseil de la Répubii- 
que (1). — (Renvoysé à la commission des pensions [pensions 
civiles et militaires el victimes de la guerre et de l'oppression.) 


| eu Paris, le 20 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 décembre 1956, l’Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, un projet de loi tendant à modifier ou à 
compléter les articles L 296, L 298, L 299 et L 307 du code des 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.)}, nos 10291, 10706, 1089, 
11162, 11985, (2° législ.), nos 305, 9087, 1993, 1173, 2001, 59% el in 8e 


vou, 











pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, relatifs ou 
statut du réfrectaire 

Conformément aux di<posiltons de l'article ?0 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
ia Répub'ique 

L'Assernblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première le re, d'un d'lai maximum 
de deux mois de session à compiler du dopôt de ce projet de loi sur 
son bureau 

Je vous prie de vonloir hien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le présulent, l'assurance de ma haute considé- 
ra'ion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUEN 


L'Assemb'ée nationale à adopté, en première lecture, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les articles L 296, L 298, 
militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre sont inoditièés de 
la facon suivant 

« Art. L 2,6. — Sont considérées comme réfractaires les per- 
sonnes qui: 

« fo Avant fait l'objet d'un ordre de réquisition résultant des 
actes dont la nullité a été exnressément constatée dits « loi du 
4 seplembre 1942 », « décret du 19 septembre 1942 », « loj du 16 février 
1943 », « loi du 1er févricr 19:4 », ont volontairement abandonné leur 
entreprise ou le siège de leur activité, ou, à défaut d'être emplovétes 
dans une entreprise où d'exercer une aclivilé, leur résidence habi- 
tuelle, pour ne pas répondre à cet ordre; 

« 20 Avant été dirigées sur un lieu de travail à la suite d'un 
ordre de réquisition où comme victhnes de rails, se sont soustrailes 
par évasion à leur affectation; 

« 3° Sous l'emprise de ces contraintes ou victimes de rafles, ont 
été envuyées en Allemagne, mais volontairement n'y sont pas 
rélournées à l'issue de leur première permission en France; 

« so Sans avoir recu l'ordre de réquisiiion ou de mutation, mais 
inscrites sur les listes de main-d'œuvre ou appartenant à des classes 
de mobilisation susceptibles d'être requises, se sont dérohées préven- 
tivement en abandonnant leur entreprise où le siège de leur activité, 
ou. à défaut d'être employées dans une entrenrise ou d'exercer mne 
activité, leur résidence habituelle pour ne pas répondre à cet ortre ; 

« 5° HMomiciliées dans les dénartements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, annexés de fait, ont: 

a) Soit abandonné leur foyer pour ne pas répondre à un artre 
de mobilisation dans les formations militaires ou paramilil: 4 3 
allemandes: 

b) Soit abandonné leur fover, alors aue, faisant partie des classes 
mobilisables par les autorités allemandes, elles couratent le risque 
d'étre incorporées dans les formalions militaires ou paramilitaires 
allemandes ; 

c) Soit quitlé volontairement les formations militaires ou para- 
militaires allemandes dans lesquelies elles avaient élé incorpurées 
de force. 

« ll est exigé, en outre, que Îles personnes visées ci-dessus alent, 
depuis leur refus de se sournetltre ou leur soustraction préventive, 
vécu en marge des lois et des règlements francais ou allemands en 
vigueur à l'éroque et que les personnes visées au 4° apportent, par 
üilleurs, la preuve qu'elles ont fait l'objet de recherches ou de pour- 
suites de la part de l'administration francaise ou allemande 

« Art. L 298, — Le hénéfice du présent s'atut est subordonné 

io A une durée de réfractariat de trois mois avant le 6 juin 1,14, 
pour les personnes visces aux 1°, 2°, Je, 4 de l'artice L 2% ci- 
de-su:, 

%o A une durée de réfractariat de trois mois avant la Libération 
ou la conquête de leur commune de refuze, pour les personnes 
visées aux & et b du 5° de l'article L 2% ci-dessus. 

« Celle dûrée minimum de réfrac!'ariat n'est pas exigée des per 
sonnes qui, réfractaires selon le cas avant le 6 mars 1%44% ou au moins 
trois mois avant la libéralion dé leur commune de refuge, se sont 
engazées dins les forces militaires francaises ou alliées ou ont été 
arrèlées par le gouvernement de Vichy ou les autorités allemandes, 

« Les périodes pendant lesquelles les personnes définies à l'arti- 
cle L 29% ont pu trouver une protection d fait, soit en s'engageant 
dans cerlains secteurs d'activité professionnelle, soit par su te d'acci- 
dent ou de maladie survenu au cours de leur réfractariat, ne sont 
pas prise en comple. Celle disposition ne s'applique pas aux Alsa- 
ciens et aux Mosellans, visés au 5° dudit article, qui se sont réfuriés 
hors des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moæl'e, 

« En ce qui concerne les personnes viclimes d'accident ou attein 
tes de maladies au cours de leur réfractariat et, par dérogation aux 
dispositions des 1° et 2° du premier alinta ci-dessus, la période à 
prendre en con<idération peut être inférieure à trois mois, à condition 
toutefois que les intéressés se soient trouvés dans la position de 
réfrac!aire, selon le cas avant le 6 mars 1944 ou au moins trois mois 
avant la libération de leur commune de refuge et que 11 durée totale 
des périodes de réfractariat et d'indisponibililé pour raisons de 
santé soit d'au moins trois mois, 

« En outre, les personnes visées au 1e du premier al néa ri desene, 
requises postérieurement au % mars 1954 et trois rmmois 20 moins 
avant la libération de leur commune de refuge, pourront héféücier 
des dispositions du statut à la condition qu'elles fournissent la 
preuve qu'elles ont fait l'objet de recherches ou de poursuites de la 
part de l'administralion francaise ou a lemande. 

« Art. L 299. — Parmi les personnes visées aux 19, %. %o pt 4e da 
l'article L 2% ci-dessus qui ont régularisé leur situation à l'écard de 
la législation de l'époque par une affec!ation danse ne er treprise on 
un secieur désigné à cel ellet par le gouvernement de Vichy, seules 


L 298, L 299 du code des pensions 
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peuvent se voir reconnaître la qualité de réfractaire, celles qui ont 
répondu pendant six mois au moins avant le 6 juin 19:4 aux condi- 
tons fixées par ledit article L 2%, Les dispositions des alinéas 2, 3, 
& de l'article L 2% ci-dessus leur sont applicables, la date du 6 décem- 
bre 1943 étant, en outre, substituée à celle du 6 mars 1244. » 


art - il est inséré dans le code des pensions militaires d'in 
validilé et des victimes de la guerre un article L 299 bis ainsi 
rod: 


« Art. L 29 bis Ne peuvent prétendre à la qualité de réfrac- 
faire jes personnes qui auraient travaillé vo'ontairement dans l'orga- 
hNisaton Todt ou dans tout autre organisme créé pendant l'occupa- 
tion, dans l'intention d'aider vxclusiverment à l'eGort de guerre de 
l'ennemi, ou seraient volontairement parties pour l'AlLemsgne, ou 
auraient volontairement accepté de rejoindre ce pays, » 

Art. 3 Le paragraphe b de l'artic'e L 207 du rode des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est modilé de la 
focon suivante 

« b) A concurrence de la moitié des membres composant chaque 
commission, de représentants de la catégorie visée an présent cha- 
pitre, désignés par le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. Cette disignation a lieu, en ce qui concerne la com- 
mission nationale, sur présentation des organisations nationales les 
pius renrésentalives de réfraciaires; en Ce qui concerne les commiis- 
sions dérartementales, sur présentation des orvanisations nationales 
aualifiées sur le plan dipartemental ou, à défaut, sur présentation 
des organisations loca'es de réfractaires. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 décembre 19% 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 


ANNEXE N° 192 


(Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 20 décembre 1956.) 
PROJET DE LOI, adopté avec modification par l'Aswmbl!ée nationale, 
dans sa deuxitme lecture, portant statut de l'Avence France-Presse, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. Île 
président du Conseil de la République (1), (Renvoré à la com- 
luission de la presse, de la radie el du cinéma.) 
Paris, le 20 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 décembre 1936, l'Assemblée nationale a 
adopif, avec modificalion, en deuxième lecture, un projet de loi 
P >rlant statut de | vence F1 ince Presse, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
me de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale à pris arte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum de 
cent jours de session à compter du dépot de ce projet de loi sur son 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
yat Wa, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER 

L'Axemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 

de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. 4. — Conforme, 


Art, 10, — Conforme. 
Dee D FA RTS 6 Feu DIS QE SPAS CT DE Co 
Art. 13. — Les ressources de l'agence France-Presse sont consti- 


tuées par le produit de la vente des docuinents et services d'infor- 
mation à ses clients et par le revenu de ses Lens. 

Les conditions de vente aux services publics de l'Etat sont déter- 
minces par une convention entre l'Etat et l'agence France-Presse : 
celle convention fixe le nombre et le taux des abonnements sous- 
crils par lesdits services, sur la base des tarifs appliqués aux entre- 
prises de presæ françaises, 

Elle peut être revisée en cas de variation du taux de conversion 
applicable aux taxes télégraphiques et radiotélégraphiques interna- 
tionales 

Art, 14, — L'agence France-Presse ne peut être dissoute que par 
une loi 

En cas de cessation des payements constatée par le tribunat de 
commerce sur demande, soit du conseil d'administration, soit de la 
commission financière, soit de créanciers, le Gouvernement doit 
saisir, dans le délai d'un mois, le Parlement d'un projet de loi 
tendant, soit à fixer les conditions dans lesquelles l'agence France- 
Presse pourra poursuivre son activité, soit à prononcer la diswlution 
de l'agence et la liquidation de ses biens, 1 peut être pourvu par 
décret en. conseil d'Etat à l'administration provisoire de l'agence 
France-Presse jusqu'à l'intervention de la loi. 
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(1 Voir. Aswmblée nationale (î%e Ifcis.)l, mos 1106. 9061, 22% el 
In So 167, 3260, J418 et inSe 5) Conseil de Ja République, nes 603 
(session de Moon) el 72 (session de 1ÿ%26-19%5:). 





Art. 13. — Le tribunal de commerce peut prononcer à l'encontre 
du président directeur général et des autres membres du conseil 
d'adaninisiration les déchfances prévues à l'article 19 du décret du 
8 août 1935 portant application aux gérants et administrateurs de 
sociétés de la législation de la faillite et de la banqueroule. 

Art. 13 bis (nouveau), — Supprimé. 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 19 décembre 19556. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANUHEXE N° 193 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 20 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée avec modification par l'Assembl'e 
nationale, dans sa deuxième lecture, tendant à rmodifier la loi 
n° 52-192 du 28 avril 1952 portant statut £'néral du personnel des 
communes el des établissements publics cominunaux, tran-mi-e 
par M, le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur {[adminisiration générale, départementale et commu 
nale, Algérie).) 

Paris, le 20 décembre 19%:%6. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 décembre 1955, l'Assemblée nationale a 
adopié avec modification, en deuxi*me lecture, une proposition de 
loi tendant à modiiler la loi n° 52-582 du 3 avril 1952 portant statut 
général du pers anel des communes et des établissements publics 
communaux. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, ponr sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son bureñu. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récestion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le pré-ifent, l'assurance de ma haute considé 
ration, 

Le président de l'Assemhlée nationale, 
ANDRÉ LE TItOQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
silion de loi dont la leneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les articles 14 (%e alinéa), 13 (fer et 3e alinéas), 16 (1er, 
2 et 3 ainéas), 17 (dernier alinéa), 18, 19 [les trois derniers 
ulinéas), 21 (4e, 5%, 7e et Se alinéns et fe, fe, 45e, 15e et 16 alinéas 
nouveaux), 22, 24 (dernier alinéa}, %6, 28 {2 alinéa), 29, 31 (2% ali- 
na), 33 (dernier alinéa), 934 (3 alinéa), 236 (3° et 4° alinfas), 
50 (dernier alinfa), 52 (dernier alinéa), 59, 69, 70, 86 (dernier alinéa), 
89 (ter et 3e a'indas et 4 alinéa nouveau), 92, 93 et 96 (17 alinéa) 
de Ja loi n° 5212 du 2% avril 1952 portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics communaux 
sont modifiés comme suit: 

« Art. 14 (2e alinéa), — Supprimé. 


« (% alinéa), — Suppression conforme. 
« Art, 43 (ler alinéa), — Conforme. 
(3e alinéa), — Suppression conforme, 


u 
« Art. 16 (ler el 2e alintas). — Conforamnes. 
« (3 alinfa), — Conforme. 
« Art. 18. — Conforme. 


ee . C0 ee se 2 8 2,066 0 1 0:00 109 GC A6 Le ram 06 


MEL EME LM LNMALLELELS 


CE 1 Si Ligrfeob St or ss vbs sels d'a dafts 6 

« (5e alinéa), — Conforme, 

« (8° alinéa). — Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 3, les 
emplois de <ecrélaire çsénéral, secrétaire général adjoint ou secré- 
taire de mairie, direcleur général des s-rvices techniques et de 
direction de services autres qu'administratifs peuvent être pourvus 
par la voie de recrutement direct parmi les personnes justifiant des 
conditions de divlômes ou de capacilés qui seront fixées par l'arrèlé 
du ministre de l'intérieur prévu à l'alinéa 4. 

« Les agents recrutés dans ces conditions pourront être dispensés 
de stage par le maire s'ils occuprient, au moment de leur nomina- 
tion, un ermploi équivalent dans l'une des administralions soumises 
au présent statut. 

« (1% alinfa nouveau), — Conforme. 

(13% alinéa nouveau), — Conforme. 
(fre alinéa nouveau), — Conforme. 
(13 alinéa nouveau), — Conforme. 
(16e alinéa nouveau), — Conforme, 


« Art. 34 (3e alinéa). — En avcun cas, le conseil de discipline ne 
doit comprendre des agents d'une catégurie inférieure à celle de 





(1) Voir: Asxwamblée nationale (2e légis!.), nos 4575, 4605, 5612, 6106, 
S108, 4998, 8519, 11564 et inSo 222 (he légial\, nos 168, 229, 5541 
et inSe 37: Conseil de la République, n°s 410 (année 1952), 204 
el 261 (session de 1955-1956), 
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l'agent déléré devant lui. 11 doit comprendre au moins un agent de 
ma catégorie ou d'une catégorie équivalente. À 

« Par dérogation aux alinéas 2 du présent article et 2 de l'ar- 
ticle 36 ci-après, les représentants du personnel aux conseils de 
discipline communaux et départementaux appelés à donner leur 
avis sur les sanctions applicables aux personnels occupants Îles 
emplois de secrélaire général, secrétaire général adjoint, directeurs 
des services techniques et directeurs des services autres qu'adminis- 
tratifs dans les villes comptant 40 agents et plus, sont tirés au 
sort sur les listes établies par ca dans un cadre interdepar- 
temental et comprenant les noms de tous les agents occupant les 
emplois susvisés. 

« Dans les communes affiliées aux syndicats de communes, les 
listes visées à l'alinéa précédent peuvent exceptionnellement étre 
utilisées lorsque la représentation du personnel ne peut être assurée 
dans les ronditions prévues par les articles 34 et 36 de la présente 
loi. La décision de rervourir à celte procédure appartient au préfet. 

« Un arrété du ministre de l'intérieur déterminera les départe- 
ments faisant partie de la même circonscription, l'autorité chargée 
d'établir les listes ainsi que les emplois devant composer chacune 
des catégories, 

« Art. 36 (3 alinéa), — Conforme, 

« (ie alinéa). — Conforme, 


« Art. 59. — Conforme, 
« Art. 69. — Conforme. 


EF» NEA MN EMMA EL EN ANNE, 


« Art, Sü (dernier alinca). — Conforme, 

« Art. 89 (fer alinéa), — Conforme. 

« (3% alinéa). — Conforme. 

« (fe a'inéta nouveau), — Conforme. 

« Art. 92 — Conforme. 

« Art. 93. — Les personnels en fonction au ter mai 1952 dans un 
emploi de début, permanent et à temps complet, pourront étre tilu- 
larisés dans leur emploi dans un délai de six mois à compter de 
la promulgation de la loi ne du 195. 

« Is bénéficierant, lors de leur titularisation, d'un reclassement 
permellant l'attribution d'un traitement au moins égal à celui 
jerçu au titre d'auxiliaire. 


V QU TI CT, TEVEVECLITS PU ETTS LILI TET 


« Chapitre II bis. 


« Hors cadre. 


CR | 
« Art. SG bis, — Conforme. 
Os oi RER à 
« Art. 91. — Conforme. 


Es Cle ee . 
Art. 7 — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 décembre 19%6. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
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ANNEXE N° 194 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 décembre 19%%6). 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
haie, relative au droit à revision des victimes de la silicose et de 
l'acbestose proiessicnnelles el de lewrs ayants droit, auxquels l'or- 
Jonnance n° 454172% du 2 août 19%5 demeure applicable, par 
M. Maurice Walker, sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, le texte qui vous est soumis à été adopté 
sans débat par l’Assemblée nationale dans sa séance du 22 novem- 
bre 19456. 

NH est motivé par la situation très spéciale dans laqgvelle se 
trouvent les victimes de la silicose et de l’abestose professionnelle, 
dont: l'état, l’aggravation de l'élal ou le décès ont été constatés 
avant le 1 janvier 1947. 

En effet, les victimes de ces maladies, dont l’état a été constaté 
avant celte date, ne peuvent se prévaloir d'une aggravation de leur 
élat à l'expiration d'un délai de huit années, alors, qu'aucun délai de 
forelusion ne frapre ceux qui bénéficient du régime nouveau institué 
par la loi du 30 oetobre 1916. 

le but de la présente loi est donc: 

— de mettre toutes les victimes de ces maladies sur le même 
pied d'égalité en ce qui concerne les délais de revision; 

— de préciser les dispositions concernant le financement: 

— de fixer la procédure de revision des dossiers. 





(4) Voir: Assemblée nationale” (3% législ.), nos 29, 2600, 19 et 
in-8e 3%5; Conseil de la République, ne 125 (session de 1956-1957). 





D'accord en cela avec le ministère de tutelle, le texte qui veus 
est soumis prévoit pour le financement une ittervention du « Fonds 
cominun des accidents du traveil survents dans la métronole + 
institué par l'article 83 bus de la loi du 3 vclobre 1946 modifiée 

Ce funés est géré pur la caisse des dépois et cons gnalions et 
supportera ainsi la charge du financement supplémentaire (procédire 
employée pour l'applcalion de l'article @ de la loi du 3 avril 1412), 

Le texte prévoit aussi que la prorédure de revision est € clen- 
chée par une requête au grésident du tribunal civil compéten! 

Votre commission du travail <'associant en cela au désir du rap- 

wieur de la commission du travail de l'Assemblée nationae 
emande à ce que des instruelions très nelles soient données aux 
caisses de sécuriié suciale pour qu'elles fassent connaitre aux inié- 
ressés les possibilités qui leur sont offertes et |1 nouvelle procédure, 

L'article 4er du ‘texte transmis par l'Assemblée nationale que 
votre commission vous demande d'adopler tel quel, assimile Îles 
travailleurs atteints de silicosæ ou d'asbestose avant le 4% jan- 
vier 1%417 aux silicosés bénéficiaires de la loi du :0 octobre 19:6 en 
ce qui concerne les délais de revision 

L'article 2? précise la procédure applicable 

Votre commission vous propose toutefois de modifier le deuxi‘me 
alinéa de larticle 3 qui, tel qu'il est rédigé, aboutit à uue anwe 
malie 

En effet, dans les cas d'aggravation de l'état du malade ou de 
décès consécutif à la maladie, lorsque cet flat ou ses modilicalions 
sont constatés après le ter janvier 1%M7, les avants droit bénéficient 
de leurs indemnités du jour de la constalation ou de l'aggravatiom ou 
du dérès en application de la loi du 5 octobre 146. 

Or, l'article 3 précise que les dispositions prévues à l'article 1e 
du texte volé par l'Assemblée nationale ne sont QU qu'à 
la date de la promulgation .de la présente loi où à la date de la 
première échéance de la caisse nationale d'assurances sur la vie 
(dont les échéances sont Îles 9° mars, {7 juin, 1# septembre, 
1+ décembre). 

Cette disposition nons semble porter un préjudice à ces viclimes 
des mêmes maladies professionnelles en eréant un hiatus au cours 
de la riode pendant laquelle ils ont de toute évidence droit À 
réparation, tout comme ceux qui bénéficient des dispositions de la 
loi du 3% octobre 196. 

Il nous a donc semblé nécessaire de rédiger le deuxième jara- 
graphe de l’article 3 comme suit: 

« Les dispositions des articles {47 et 3 auront effet à partir du 
jeur de la constatation de l'aggravation de la maladie ou du dérès 
dû à la maladie, » 

Nous pensons qu'il n'est que justice de traiter tous ces malcdes 
exactement de la même manière et qu'au surplus il ne s'agit pas 
d'une mesure entraînant des conséquences financitres himportantes 
puisqu'en fait les bénéficiaires de la présente loi ne seront pas 
nombreux. 

En conséquence, votre commission du travail vous propose d'adop- 
ter, en le modifiant aïnsi, le texte qui nous est soumis: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer (adoption du texte de l’Assemblée nationa'e). — Les tra- 
vailleurs atteints de l'une des maladies énumérées au tableau de 
la silicose et de l’asbestose professionnelles qui, ayant fait cons .ater 
pour la première fois leur état avant le {er janvier 1947, ont obtenu 
une indemnité de changement d'employ ou une rente d'incapr-ité 
permanente, peuvent obtenir en cas d'aggravation, dont la prernière 
constatation médicale est postérieure à l'expiration des d'lais pr vus 
à l'article 140 de l'ordonnance ne 45-1724 du 2 août 1945, une nou- 
velle fixation des réparations, s'il est établi, par ordonnance <ans 
appel du président du tribunal civil du lieu de {a dernière exposition 
au risque (le fonds commun des accidents du travail survenus 
dans la métropole entendu), que l'aggravation donnerait lieu à une 
nouvelle fixation des indemnités en vertu des dispositions de la lof 
ne 46-2526 du 30 octobre 1946 eur la prévention ef la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, si cette loi était 
applicable. 

Les disposilions de l'alinéa précédent sont apolicables aux avants 
droits, en cas de décès de la victime par suile des conséquences 
de la maladie professionnelle, 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — La vie 
time ou ses ayants droit doivent, en vue d'obtenir la reconnais- 
sance du droit au bénéfice des dispositions de l'article fer ci-de sus, 
adresser une requête au président du tribunal civil compéten! 

En ce qui concerne les aggravalions constatées et les décès nr. 
venus postérieurement à la publication de la présente loi, la reqit'6 
devra étre déposée, à reine de forclusion, dans le délai de deux ars 
suivant la première constatation médiacle de l'aggravation ou le 
décès 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la cormmmission), — 1x 
vu de l'ordonnance rendue par le président du tribunal evil, de 
directeur général de la caisse des dépôts et consignations liquide leg 
indemnités dues aux intéressés. 

Les dispositions des articles fer et 3 auront effet à partir du jour 
de la constatation de l'aggravation de la maladie ou du décés dû 
à la maladie. 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assembiée nationale), — Le sur- 
croit des TE — résultant de l'application de la présente loi est 
à la charge du fonds commun des accidents du travail survenus dans 
la métropole. 


—————— —— 
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ANNEXE N’ 195 


(Session ordinaire de 19%-1957. — Siance du 21 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commis-ion des affaires économiques, 
des douanes el des couventions commerciales sur Île projet de 
loi, adopté par l'Assemb!fe nationale, tendant à autoriser de Pré- 
sident de la République à ratiller: 1° le traité entre la République 
trançgaise el l1 FRépuñlique fédérale d'Aliemagne sur le règlement 
do la question sarroise; 2° la convention entre la Reépuhtique 
française, la Ménublique fédérale d'Allemagne et le Grand-Duché 
de Luxembourg au sujet de la canalisation de la Moselle; 2° le 
protocole enire le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement di Crand-Buché de Luxembourg relatif au réglement 
de cerlaines questions liées à la Convention franco-germano- 
luxembourgeoise, relative à la canalisttion de la Moselle; 4° la 
convention vcalre la République française et la République tédé- 
rale d'Allemagne sur l'amcnogement du cours supérieur du Rhin 
entre Bâle et Strasbourg; 5° le traité portant modification au traité 
instituant la GC. E. C. A., et comportant diver-es dispositions rela- 
lives aux conséquences de ces actes, par M. Philippe d'Argenlieu, 
sunalteur (1 


Mesdames, messieurs, le projet de lol qui vous est soumis 
compor!ie, outre cinq actes diplomatiques et un protocole, un 
échange de lettres destinées à préciser certains points particuliers 
des accords intervenus entre la France, la République fédérale alle- 
mande et le érand-buché de Luxembourg, le 27 octobre 1956. I 
appartient à voire commission d'examiner ce qui, dans ces accords, 
concerne les que<lions économiques et douanières. 

Tout d'abord, il convient de rappeler que le traité que vous avez 
à examiner prévoit, d'une part le rattachement politique de la 
Sarre à l'Allemagne, dès le fer janvier 1953 et, d'autre part, son inlé- 
gration économique et politique à la République fédérale, le 1° jan- 
vier 1960 au plus tard. 

De ces dispositions, il résulte que la Sorre sera d'abord soumise 
à un régime transitoire avant d'atteindre le statut définitif qui 
l'intégrera complètement à la République fédérale d'Allemagne au 
plus lard le fer janvier 1920, 

Ce sont les modifications apportées au régime actuel à ces deux 
slades que nous devons éludier. 


Période transitoire. 


Cette période d'adaptation est caractérisée, d'une facon géné- 
rale, par le maintien des liens économiques franco-sarrois existant 
à ce jour, sous réserve des modifications particulières destinées à 
préparer la phase de l'intégration totale de la Sarre a l'Allemagne 
occidentale, En conséquence, l'union douanière et monétaire de la 
France et de la Sarre est maintenue dans les conditions présentes, 

Pendant un délai pouvant atteindre trois ans, le franc français 
resle monnaie légale, les douanes, le contrôle des changes, la direc- 
tion de la banque de réescompte, l'homologation des brevets 
demeurent soumis au régime actuel, de mème que les organismes de 
conirôle de l'union économique franro-sarroise, 

Cependant, la Sarre pourra procéder à l'émission de monnaies 

l'autre part, les nouvelles lois et prescriptions de caractère 
réglementaire françaises en matière de douane, de commerce exté- 
rivur et de contrôle de change sont introduites en Sarre par des 
ordonnances du Gouvernement du Land, publiées au Bulletin ofliciel 
(art, 41) et entrent en vigueur à la date de leur publication. 

Les lois et prescriptions de caractère réglementaire françaises 
concernant les indications d'origines, marques de fabrique d'une 
part, et la police sanitaire à l'importation ou l'exportation, d'autre 
part, ne seront appliquées en Sarre, par l'administralion française 
des douanes, qu'aux frontières de l'union douanière. 

La Banque de réescompte, agissant comme correspondant de 
la Banque de France, restera dirigée par un directeur général nommé 
par la Gouvernement français, mais ce dernier sera assisté d'un 
conseil de direction dont le président et les membres seront nommés 
par le Gouvernement sarrois (art, 8), 

L'article 13 du traité précise que la France représente la Sarre 
au sein des conférences et organisations internalionales dans Îles 
domaines ayant une incidence directe sur les questions monétaires 
et douanières. Les accords et arrangements internationaux conclus 
ou à conclure entre la France et les Elats tiers sont applicables à la 
Sarre pendant la période transitoire. 

Les demandes de licences concernant les contingents d'impor- 
talions sont soumises aux presciptions de l'article 14 qui précise 
que les procédures administratives française relatives au commerce 
extérieur continuent, pendant la période transitoire, à s'appliquer 
aux résidants en Sarre (remboursement des charges sociales el 
fiscales à l'exportation, assurance-crédit, régime des garanties de 
prix et des dérogations commerciales, ete.). 

Les Gouvernements contractants s'engagent à veiller, en ce qui 
les concerne, à ce que le jeu normal des forces économiques entre 
France et Sarre ne soit pas faussé, ni en faveur, ni au détriment de 
l'un ou de l'autre, notamment en harmonisant les charges suppor- 
tées par les entreprises (art. 20) et les mesures prises en matière 
de prix (art. 21) et de salaires. 

De même, l'article 22 stipule que, dans la limite de leur compé- 
tence, les autorités prendront en France et en Sarre les mesures 
nécessaires pour qu'aucune diserimination ne soit établie entre les 
produits et services des deux pays. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 81, 2374, 3165, 9474, 
3183 et in-& %6: Conseil de la République, n°s 172, 185, 188 (session 
de 1956-1957). 





En ce qui concerne la propriété industrielle, il est prévu que la 
compétence du service français spécialisé reste étendue à la Sarre. 

Des mesures de transition sont prévues dans le domaine des 
tarifs ferroviaires et, en particulier, le remplacement progressif des 
tarifs de la Société nationale des chemins de fer français par ceux 
des chemins de fer allemands dans le trafic entre Sarre et autres 
parties du territoire de la république fédérale (art. 37 et ?8). 

Dans le domaine des postes et télécommunications entre France, 
Union française et Sarre, la république fédérale prendra les mesures 
nécessaires pe assurer la conformité des laxes à percevoir en Sarre 
aiec la tarillcation en vigueur en France. 

Une section spéciale du traité est réservé aux échanges entre 
la Sarre et les autres parties de la république fédérale allemande, La 
franchise de droits de douane est prévue dins une mesure à fixer 
par le Gouvérnement fédéral pour les produits d'origine et de prove- 
DRaee sarruises, achetés directement en Sarre sous certaines condi- 
lonx, 

Afin de ne pas troubler dangereusement le rythme des échanges 
entre la France et la Sarre, du fait de la concurrence de produits 
allemands, un accord est intervenu sur l'importation en Sarre de 
produits provenant de Ja république fédérale, au titre des 
années 1957, 1958 et 1959 (annexe 13). 

En ce qui concerne les biens d'équipement ainsi introduits en 
Sarre, les Imodalités de financement ne devront, en aucun cas, peser 
sur la balance des comptes de la zone franc et seront destinés à la 
réalisation des grands projets de caractère public et à l'industrie 
privée, sous réserve que leur mise en service ne puisse produire ses 
effets sur le marché qu'après la fin de la période transitoire et que 
leur importation ne nuise pas à l'industrie française. 

Un comilé spécial, créé par le Gouvernement français et aux 
délibérations duquel participe un représentant du Gouvernement 
sarrois, examine les demandes d'importation des biens d'équipement. 
Ces derniers ne peuvent être ni prêtés, ni cédés, à titre gratuit ou 
onéreux, sans autorisation préalable des douanes française et paye- 
ment des droits et taxes. 

Les importations, admises en franchise de droit, seront réalisées 
uniquement à crédit, done sans payement, et les règlements ne 
pourront être effectués avant la fin de la période transitoire. 

L'augmentation des contingents de produits allemands de biens 
d'équipement est limitée à 1.500 millions par an. 

En ce qui concerne les biens de consommation, l'accord concln 
change peu les contingents précédemment admis. Cependant, un 
ralentissement des ventes de produits français a été constaté. 

L'augmentation annuelle d'importation de produits allemands est 
limitée à 500 millions de francs. 

L'article 5 du titre III précise que « jusqu'à la fin de la période 
transitoire, les exportateurs sarrois peuvent ob'enir, comme Îles 


exportateurs français, la garantie de l'Etat français contre Jles 


varialions des prix intérieurs français. 


Les questions charbonnières. 


En ce qui concerne le charbon sarrois, l’article 81 du traité 
prévoit la livraison annuelle de 1.200400 tonnes pendant une durée 
de vingt ans à dater du 1er janvier 192 et au prix du barème des 
luines qui les exécuteront, les Houillères du bassin de Lorraine 
ayant droit, sur ce tonnage à une indemnisalion financière en raison 
des restriclions apportées à l'exploitation du gisement du Warndt. 

Avec une production de 3,5 millions de tonnes en 195, l'extrac- 
lion de charbon de ce gisement représente 28 p. 100 du total produit 
par les houillères du bassin lorrain. D'autre part, l'Allemagne 
fédérale livrera à la France 3 p. de la production sarroise 
disponib'e à la vente sans que, pour autant, les livraisons al!e- 
mandes à la France en provenance d'autres origines, soient affec- 
tées. Cette convention nous assure la livraison d'environ 4,5 mil- 
lions de tonnes par an. 

Une société franco-allemande, ayant un siège en France et un 
en Allemagne, assurera la coordination des ventes des charbons 
sarrois et lorrains hors du territoire français. 

Pour vingt-cinq ans, la France disposera d’un contingent de 
90 millions de tonnes de charbon mais, après cinq ans, l'exp:oi- 
tation du gisement nord-est du Warndt devra cesser. 

Enfin, la France ayant abandonné la propriété du gisement des 
Saarbergwerke, les présents accords nous retirent lous droits sur 
eux en échange de la livraison du tiers de la production sarroise. 

Il est bon de préciser, au sujet des ventes de charbon men- 
tionnées dans le traité, que la Haute Autorité de la C. E. C. A. a été 
régulièrement informée. Cette dernière a fait des réserves et, en 
particulier, à indiqué que les livraisons de charbons sarrois à des 
organismes français peuvent être réduites en cas de pénurie sérieuse 
constatée, que l'organisme qui recevra livraison du tiers de la pro- 
duction sarroise n'aura pas la latitude de répartir le charbon entre 
les consommateurs français. Elle déclare ne pouvoir, en l'état actuel 
des choses, donner un avis sur le projet de constitulion de la société 
franco-allemande destinée à coordonner la vente des charbons pré- 
vue à l'article 8 des accords. 

Bien entendu, la Ilaute Autorité confirme que les dispositions 
figurant au trailé ne peuvent, en aucune manière, délier les Gou- 
vernements français et allemand des obligations décou'ant du 
Traité Charbon-Acier, 


Les aciéries de Voelklingen. 


Ces usines ont 616 mises sous séquestre en 1947, par décision d'un 
tribunal français siégeant à Rastlatt. Mais la levée de tous les séques- 
tres en Sarre était prévue avant le 23 octobre 19%55, date du réfé- 
rendum. Seul le séquestre touchant les usines Roechling a été 
maintenu, 
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Des tractations, que vous connaissez, ont été entreprises en 
vue de l'acquisition de ces usines et n'ont finalement pas abouti, 
les propriétaires ayant, en particulier refusé de vendre. Dans ces 
conditions, un compromis est intervenu qui fixe à 3 milliards de 
francs la contreva:eur des biens translérables auxquels nous pou- 
vions pré'endre. 

|| faut noter, à ce æujet, que les textes soumis à votre examen ne 
{ont aucune mention de disposilions spéciales à cet égard. 


Régime économique définitif. 


La fin de la période transitoire marquera le re‘our économique 
x la Sarre à l'Allemagne et son rattachement total à la Répu- 


liique fédérale. , 
cependant, un régime spécial continuera, sous certaines condi- 


tons, à régler les échanges commerciaux entre la France el la 
sarre. Ceux-ci s'effectucront en franchise de douane dans les deux 
ns, à concurrence du montant réel des échanges de 1955. Mais la 
‘ranchise n'est accordée que pour les produits destinés à demeurer 
«a Sarre — et passant par les postes de douanes désignés à cet 
effet. 

Les produits introduits sur le territoire métropelitain français 
dins les conditions prévues, bénéficieront, à l'importation dans les 
naxs et territoires d'outre-mer de la zone franc, du même régime 
qie les produits originaires ou en provenance de la métropoie, à 
concurrence du volume des importations de 1953 

Une commission mixte, inslituée par les gouvernements des 
deux Ela!s contractants, examinera chaque année les échanges 
catre la zone franc et la Sarre et procédera, éventuellement, à un 
rijustement des conlingents dans des conditions précisées à l'ar- 
cle 64 du traité. Les échanges entre Fran:e et Sarre seront main- 
tenus au niveau le plus élevé et les mesures prises en conséquence. 

Enfin, la Sarre devenant un pars étranger au regard des expor- 
a'eurs français dès l'établissement du régime poilique et écono- 
mmique définitif, ces exporlaleurs pourront bénéficier des avantages 
accordés pour les exportations hors de la zone franc. 


Convention franco germano-tu.rem bourgeoise 
sur la canalisation de la Moselle. 


Elle doit assurer la canalisation de la Moselle entre Thionville 
+t Cobence, de tele sorte que la rivière devienne accessible, sur 
e parcours aménagé, aux bateaux de 1.300 tonnes. Des installations 
porluaires sont prévues et notamment l'aménagement d’un port de 
grande classe à Thionvile. Le trafic envisagé eur le canal est voisin 
10 millions de tonnes et l'économie de transport réaliste de 
l'ordre de » milliards par an, péases déduits, les réductions de 
frais étant de l'ordre de %5 p. 100 pour le charben acheminé de 
Ruhr en Lorraine, 43 p. 100 pour le minerai lorrain dirigé vers la 
tuhr et 60 p. 100 pour les produits sidérurgiques expédiés vers 
Kolterdam 

Le projet comporte la construction de 10 centrales électriques 
dont 9 en Allemagne, avec une production de 750 kWh. 

Les travaux, dont la durée devait être de cinq à six ans, s’élè- 
veront à environ 2370 million de DM., dont 218 payés par la France, 
120 par l'Allemagne et 2 par le Luxembourg. 

Le traité précise que les travaux seront réalisés par la Société 
internationale de la Moselle, créée à cet effet. L’amortissement des 
capitaux engagés pour la réalisation du canal devra être assuré par 
la perceplion de péages à la charge de la navigation. 

Le canal n'aura pas le caractère de « voie internationale « mais 
aura le même régime territorial que la rivière. 

Enfin, la Commission de la Moselle, composée de 2 délégués 
de chacun des Etats riverains, sera chargée de veiller « à main- 


de 


tenir au plus haut degré la prospérité de la navigation sur la 
Meselle ». 
Des mesures spéciales concernant la circulation des matériels 


el outillages destinés à la réalisation des travaux sont prévues à 
l'ariicie 47 de la Convention. 


Modijication au traité instituant la C. E. C. À. 


Ce trailé a pour but de rendre à la France les 3 sièges à l’Assem- 
biée consullative, qu'eile avait cédés à la Sarre, et d'éguiibrer notre 
posilion vis-à-vis de l'Allemagne — et d'ahaisser à un sixième au 
leu de un cinquième la proportion de la production de la commu- 
nau'é, indispensab'e pour exercer un droit de velo dans certains 
cas. 


Protocole entre la France et le Grand-Duché de Lurembourg 
sur la canalisation de la Moselle. 


_Le canal empruntant le terriloire luxembourgeois sur environ 
"} kilomètres, il était nécessaire de conclure un accord avec ke Gour- 
vernoment du Luxembourg. La Convention intervenue stipu'e: 

1e La livraison par la France à l'Elat luxembourgeois de 20 loco- 
molives électriques par échelonnement, à partir du 1® juillet 1957 
ct jusqu'au 1er janvier 1960 au plus tard; 

2e La cession, à partir du {er janvier 1957, à !’Elat luxembouwr- 
d'amortissement délermincés con- 


zeuis, des annui!'és d'intérêts et 
‘ormément aux dispositions prévues aux slatuis annexés à Ja 
Convention relalive à la constilulion de la Société nationale des 


chemins de !er luxembourgeois . 


Cette Convention évite à la France la construction d'un port 


réclamé par le Luxembourg à Mertert et qui aurait représenté une 
ucpense très supérieure à ceile exigée par l'accord reaiisé. 








Convention franco-allemande sur l'aménagement 
du cours supéricur du Rhin entre Bile et Sirasbuurg. 


Elle se rapporte à une modification de tracé du canal d'A see 
demandée par l'Allemagne en contrepartie de l'accord réalisé sur 
la canalisaliun de la Moselle 

Elle doit, d'une part, permettre de parer au risque éventuel 
d'abaissement de la nappe phréatique dans les terres du pars de 
hade et, d'autre part, d'offrir un accès facie au canal pour la zine 
riveraue. 

Conformément à l'article 358 du trailé de Versailles et en exé- 
cution des lois du ?S juillet 1927 et 19 février 1%, ont été cons- 
truites les usines hydru-éleciriques de Kembs, Ottmarsheim, Fessen- 
heim et entrepris l'aménagement de la chute de Vogelgrän. Jusqu a 
Strasbourg, depuis le bief de Vogelgrün, l'aménagement du Khiin 
comportera quatre biefs: Marckolsheim, Sundhouse, Gersthelm et 
Strasbourg. 

Les travaux sont à la charge de la France, construction el explui- 
tation des ouvrages élant concédétes à VE. D. F, L'article 10 de la 
convention donne à la République fédérale le droit de construire et 


d'entretenir à ses frais un ou deux barrages agricokes en amont 
de Hrisach, sous réserve que ces ouvrages me causeront aucun 
dommage agricole sur la rive française 


La convention intervenue, en garantissant nos droils essentiels 
en ce qui concerne spécialement l'énergie hydro-électrique, annule 
les créances allemandes sur l'énergie produite par les usines con$- 
truites ou à construire de Bâle à Strasbourg (article 11, & 9). 


CONCELL SION 


Le traité qui nous est soumis est l'acte de liquidation qui eutérine 
la disparition des derniers vestiges de réparalions reconnues à la 
France après la guerre 1939-1945. 

C'est à la lumière de cette évidence qu'il faut en comprendre les 
termes, en apprécier les eflels immédiats et en prévoir les consé- 
quences plus ou mwoins lointaines, 

Les incidences économiques sont les seules 
évoquer ici. 

Dans l'immédiat que représente la période transiloire et bien que, 
dans son ensembie, le régime actuel demeure sans changerm ns 
notables, il est hien évident que 1:s achats sarrois en Allemiuene 
auront une tendance très netle, et qui est déjà perceptible, à se 
développer au détriment des vendeurs français. D'autre part, il est 
à prévoir que l'entrée libre de produils allemands sur le territoire 
de la Sarre permettra, durant cette même période, l'introduelion 
plus ou moins clandestine ou camouflée d'une partie de ces produits 
en France en franchise de douane et, par conséquent, à des prix 
défiant la concurrence de nos exportateurs. La Sarre risque alors 
ue jouer le rôle de « passoire » qui a été évoqué lors des débats À 
l'Assemblée nationale. Ce risque concernera sans doute pr'sque 
exclusivement les produits de petit équipement et ceux de consom- 
mation. HN ne doit pas cependant Ctre sous-estimé. 

Afin de le supprimer ou, tout au moins, de l'atténuer, votre 
commission des affaires économiques vous propose d'adopter l'amen- 
dement suivant: 

« En application de l'article 38, paragraphe 7, du traité concernant 
le règlement de la question sarroise, le Gouvernement devra, dés 
que possible et au ee tard un an après l'entrée en vigueur dudit 
traité, mettre en place un controle statistique des entrées et des 
sorties de marchandises : ce contrôle sera assuré, à la frontière entre 
la Sarre et la France, par l'administration française des douanes, 
sans frais pour les importateurs ni Le les exportateurs, Le Gouver- 
nement est autorisé à prendre par décret toutes mesures nécessaires 
à l'application de cette disposition ». 

A partir du moment où la période transiluire aura pris fin et où 
la Sarre, devenue intégralement le dixième Land de la République 
fédérale, n'anra plus de liens économiques avec la France, les pro 
duclions françaises et allemandes <'affrenteront dans une concurrence 
où les conditions économiques de chacun des pars joucront un 
rôle primordial. 

I est d'abord certain qu'aux premiers temps de l'intégration, par 
oût et peut-être aussi par intérêt du fait de meilleurs prix, 
‘économie sarroise fera un large appel à la production allemande, 


que nous ayons À 


lPeul-être, ensuile, sera-t-il possible de redresser la situation en 
faveur de la production française. 
Conserver le marché sarrois est, en tout élat de cause, d'une 


extrème importance pour noire éconcrmme, si l'on veut bien se rap- 
peler qu'en 1955 nous avons exporté vers ce pays pour plus de 
165 milliards de marchandises, Le nouveau statut de la Sarre, d'écou. 
lant du traité que l'on vous demande de ratifier, ne permet pas 
d'être très optimiste à cet égard. 

Nous sommes loin des demandes exprimées au début des négo- 
ciatluns par le memorandum francais. 

Ni la solution apportée au problème du Warndt, ni le règlement 
de la question des usines Roeschling, ne sont satisfaisants. I: ne 
mettent pas fin à un contentieux dont on a trop vite proclamé le 
règlement. 

En ce qui concerne l'accord sur la canalisation de la Moselle, 
dont on a voulu faire un grand succès, il faut tout de même bien 
dire qu'il rie en lui une lacune extrémement grave: l'absence 
de délais de réalisation. 

Tandis que vis-à-vis de l'Etat luxembourgeois nous sommes enga- 
gés à date ferme, aucune date ne précise à quel moment commen- 
ceront les travaux prévus pour la canalisation de la Moselke et, 
bien moins encore, quand ils devront être terminés. 
l'ombre 


Nous risquons d'avoir ainsi lâché la prole pour et 
d'attendre longtemps l'exécution de cette voie de navigation si 
utile à notre bassin lorrain et dont les avantages économiques ne 


sont pas disculables, 
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Enfin, dans un précédent rapport sur l'accord franco-allemand sur 
dm Sarre, conclu le 23 octobre 195%, j'écrivais: « … Quelles que 
solent les clauses des conventions ou des traités et la volonté 
exprimée des parties, ils ne valent que par la bonne foi de ceux 
qui ont la charge de les appliquer. Nous considérons qu'en l'occur- 
rence, nous manquons d'apaisement à ce sujet ». 

J'ai si peu à revenir sur cette opinion que les méthodes et les 
termes employés lors de la campagne qu a précédé le référendum 
du 23 octobre 1955, les mesures prises depuis à l'encontre des 
Sarruis ayant fait preuve d'esprit européen appellent les plus 
expresses réserves. 

Dans ces conditions, comment ne pas craindre de voir tourner 
à notre confusion les eflets d'un trailé qui nous apporte plus de 
promesses et d'espérances que de certitudes et de réalités concrètes. 

Fn conséquence, votre commission des affaires économiques a 
émis un avis défavorable à la ratification des accords franco-alle- 
mands sur la Sarre et au projet de loi qui vous est soumis. 





ANNEXE N° 196 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
lion civi criminelle et commereiale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant amnistie de certaines infrac- 
une cg à TO dans le territoire du Cameroun, par M. Lodéon, 
sénateur (1). 


Mes mes. messieurs, au cours de l’année dernière, le Conseil 
de la R'publique a réservé un accueil favorable au projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nalionale, porlant amnistie dans certains 
térriloires d'outre-mer, qui est devenu Ja loi ne 56-%53 du 
27 mars 1956. 

Ce texte s'appliquait en Afrique équatoriale française (Gabon, 
Moyen Congo, Oubangui-Chari, Tchad), en Afrique occidentale fran- 
Çaise (Côte d'Ivoire, Soudan, Toro) et à Madagascar. 

On avait, alors, estimé que les faits commis ou cours des événe- 
ments du Cameroun de mai 1%5 étaient trop récents pour pouvoir 
être compris dans ceux énumérés par la loi susvisée, 

Aujouri'hui, il est possible d'envisager le cas de ce territoire. 
C'est l'obiet du présent projet de loi. 

Les m'mes considérations de conciliation, d'apaisement des 
esprits, garantie de l'évolution économique et sociale, ont déterminé 
le Gouvernement à déposer, le 2 août dernier, sur le bureau de 
l'Assemb'é nationale ré nouveau texte, 

Déjà, le 15 mars 1956, M. Llante et plusieurs de ses collègues, 
députés, avaient présenté une proposition de loi « tendant à armnis- 
tier les personnes condamnées où poursuivies au Cameroun sous 
administration française à l'occasion ou à la suite des événements 
de mai 1955 ». 

L'Assemblée nationale à été également saisie, le 7 juin 12%, par 
M. Douala, d'une autre proposition de loi « portant amnistie des 
condamnations prononcées dans le territoire du Cameroun ». 

La commission de la justice de l'Assemblée nationale, a désigné 
M. Bourbon comme rapporteur de ces différents textes et a, par 
2% voix et 2 abslentions, voté des di<positions prenant pour base le 
projet de loi gouvernemental. 

La commission de la France d'outre-mer du Palais-Bourbon a fait 
connaitre son sentiment, en séance publique, par la voix de 
M. Saïd Yohamed Cheik. 

L'Assemblée de l'Inion française a émis un avis favorable à 
l'adoption du projet de loi, sous réserve de quelques modilications. 

A la demande des commissions de l'Assemblée natiônale, M. le 
ministre de la Franre d'outre-mer est venu exposer la siluation au 
Cameroun, de mai 1955 à octobre 1956. Il a fourni des précisions, 
avec des chiffres qu'on retrouve annexés au rapport de M. Bourbon. 
On se souvient qu'en mai 19535 des incidents sanglants avaient 
coûté ja vie à près de 100 personnes, le nombre des blessés étant 
également apnproximativement de 100. 

Le projet de loi s'inspire manifestement de la loi précitée du 
97 mars 1956, sauf en ce qui concerne les grands invalides, les 
déportés, les anciens combattants et les résistants qui ne font plus 
l'objet d'un traitement special. 

L'article fer prévoit l'amnistie pour les faits commis au Came- 
roun, au cours des événements dits de mai 1955 ou des incidents 
qui les ont précédés, lorsque ces faits ont entrainé .ou sont suscep- 
tibes d'entrainer une condamnation à l'amende ou à une peine 
d'emprisonnement assortie ou non d'une amende et dont la durée 
est inférieure onu égale à 3 ans. 

L'article fer bis, qui a été introduit dans le texte par la commis- 
sion de la justice de l’Assemblée nationale, vise les faits commis 
au cours où à l'occasion de conflits du travail et de campagnes 
électorales antér'eurement au 2 janvier 1956, Cet article comprend 
éga'ement les infractions aux artic'es 27, 90, 31 et 33, {°r alinéa, 
de la loi du 29 jui'et 1881 sur la liberté de la presse. 

\près celte amnistie de plein drait, l'article 2 admet une posst- 
bitité d'amnistie par décret, pour les individus condamnés à une 
peine privative de liberté, assortie on non d'une amende, d'une 
durée inférieure ou égale à 20 ans. Un délai d'un an sera ouvert, 
à compter de la promu'sgalion de la présente loi, pour solliciter le 
béniflce de cette ammnistie par mesure individuelle. 











(tn Voir Asserublée nationale ‘3e législ.), nos 2774, MS85, 2084, 
#2, 87 et inée ÿ21: Conseil de la République, ne 161 (sessiun 
de 1956-1957 
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La libération anticipée est prévue par l'article 3. L'amnistie des 
fonctionnaires, employés ou agents des administration fait l'objet 
de l'article 4. « 

Les autres articles formulent des dispositions d'ordre général 
concernant les eflets de l'ammnistie, 

Au cours de la discussion devant l'Assemb'ée nationale, une 
motion 8 0" le soutenant le défaut d'urgence et l'impossibilité 
pour tous les députés des territoires d'outre-mer absents de faire 
connaitre leur avis, a été soutenue, puis retirée, par M. Plantier. 

Un amendement de M. Llante tendant à obtenir l'amnistie gour 
les fais qui ont précédé ou suivi les infractions, notamment pour 
les infractions au décret du 15 juillet 1955, sur la dissolution de 
certaines ligues, a été repoussé par 427 voix contre 150, 

Un amendement de M. Gautier tendant à remplacer dans l'ar- 
ticle 1er in fine, les mots: « cinq ans » par les mols « vingt ans » 
a été également repoussé par #14 voix contrée 150. 

Le texte qui vous est soumis e<t impatiemment attendu. H doit 
contribuer à la création d'un meilleur climat de coopération, de 
tolérance réciproque, de symæathie confiante, indispensable à l'évo- 
lution de la communauté franco-camerounaise. 

Votre commission approuve celté initiative. Elle vous demande 
en conséquence de bien vouloir adopter intégralement le lexte voté 
par l'Assemblée nationale, qui est le suivant; 


PROJET DE LOI 


Titre Ier 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractère politique, 


Art. 4er (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Sont amnis- 
tiés Jes faits commis au Cameroun au cours des événements dits 
« de mai 1955 », ou lors des incidents qui les ont prévdé, lorsque 
ces faits ont entrainé ou sont susceptibles d'entrainer une condam- 
nation à l'amende où à une peine d'emprisonnement assortie ou non 
d'une amende, dont la duré est inférieure ou égale à cinq ans. 

Art. 1# bis (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Sont 
également amnistiés les faits commis au Cameroun au cours ou 

l'occasion de conflits du travail et de campagnes électorales, anté- 
rieurement au 2 janvier 1%56. 

Amniste pleine et entière est accordée aux infractions commises 
au Cameroun antérieurement au 2 janvier 1956 et qui sont prévues 
ar les articles 27, 30, 31 et 3%, premier alinéa, de la loi du > juil- 
let 1831 sur la liberté de la presse. 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Peuvent 
être admises par décret au bénéfice de l’amnistie les personnes 
ma — ou condamnées pour des faits visés à l'article premier, 
à condition qu'elles n'aient été frappées ou ne soient susceptibles 
d'être frapptes que d'une peine privative de liberté, assortie ou 
non d'une amende, d'une durée inférieure ou égale à vingt ans. 

Les intéressés auront un délai d'un an, à compter de la publica- 
tion de la présente loi ou de la date à laquelle la condamnation sera 
devenue définitive, pour demander le bénéfice de l'amnistie. 

Il sera statué sur les dossiers, après avis d’une commission dont 
la composition sera déterminée par un arrêté conjoint du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre de la justice. 


Titre IL. 


Libération anticipée de certains détenus. 


Art. 3% (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
condamnés pour des faits commis au cours des événements énumé- 
rés à l'article premier pourront bénéficier d'une libération antici- 
pée qui sera accordée dans les mêmes formes que la libération 
conditionnelle prévue par la loi du 14 août 185, quelle que soit la 
durée de la peine restant à courir. 

La libération anticipée emporte les effets de la libération condi- 


tionnelle. 
Titre HI. 


Amnistie aux fonctionnaires employés ou agents des administrations. 


Art. & (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Sont 
amnistiés les faits avant donné lieu ou pouvant donner lieu, uni- 
quement ou conjointement à une sanction pénale amnistiée, à des 
sanctions disciplinaires rendues à la suite des événements énumérés 
aux articles 1er et 1e bis. 

Les bénéficiaires des dispositions du présent article pourront être 
rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où Ja sanction a 
produit effet, sans qu'ils puissent toutefois prétendre à reconstitu- 
tion de carrière ni à indemnité. 


Titre IV. 
Dispositions d'ordre général. 


Art. 5 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'amnis- 
tie de l'infraction entraine, sans qu'elle puisse jamais donner lieu 
à restilution, la remise de toutes les peines principales, aceessoires 
ou complémentaires, notamment de la rélégation. Elle rétablit l'au 
teur de l'infraction amnistiée dans le bénéfice du sursis qui a pu 
lui être accordé lors de la condamnation antérieure. 

Art 6 (adoption du texte de l'Assembiée nationale). — L'amnis- 
tie ne peut en aucun cas mettre obstacle à l'action en révision 
devant loute juridiction compétente en vue de faire établir l'inno- 
cence du condamné. 
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Art. 7 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'amius- 
tie ne confère pas la réintégration dans l'ordre de la Légion d'hen- 
neur, ni dans le droit au port de la Médaille militaire, 11 sera 
statué à cet égard et pour chaque cas individuellement par la 
grande chancellerie, sur la proposition du ministre de la Franre 
d'outre-mer et après avis du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, ou, sil y a ligu, du minisire de Ja défense nationale. À 

Art. 8 ‘adoption uu teste de l'Assemblée nalionale), — L'amnistie 
ne préjudicie pas aux droits des Gers. En cas d'instance sur les 
intérêts civils, le dossier pénal sera \ersé aux débats et mis à la 
disposition des parties. x ; 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la publi- 
cation de Ja présente loi, soit par cilation, soit par l'ordonnance de 
renvoi, ce tribunal restera comy#tent pour slatuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. ù en” 

Art. 9 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'amnistie 
n'est pas applicable aux frais de poursuite et d'instanre avanrés 
par l’État ou le territuire. La contrainte par corps ne pourra élre 
exercée entre les condamnés ayant hénéicié de l'amnistie, sj ce 
n'est à la requête des viclimes de J'infraction ou de leurs ayants 
droit. 

Art. 10 ‘adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les contes- 
tations sur le bénéfice de la présente amnislie sont soumises aux 
règles de compétence et de procédure prévues par les articles 59% 
et suivants du code d'instruction criminelle. 

Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé $ un 
inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être présentée à la juri- 
diction compétente pour statuer sur la poursuite. 

Dans tous les cas où le bénéfice de l'amnistie est invoqué, les 
débats ont lieu en chambre du conseil. 

Art. 11 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — TI est 
interdit à tout magistrat ou fonclionnaire de l'ordre administratif, 
et ce, à peine de sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu'à la 
révocation ou la destitution, de rappeler ou de Jaisser subsister, 
sons quelque furme que ce soit, dans un dossier judiciaire ou de 
police, ou dans tout document quelconque, les condamnations, les 
peines disciplinaires et déchéances efacces par 1 amuistie. 

Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 

H est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque concer- 
nant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services 
publics ou concédés, les peines disciplinaires gflacées par l'amnis- 





ANNEXE N° 197 


(Session ordinaire de 1956-1057, — Séance du 22 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION invilant le Gouvernement à exvnérer 
les véhicules automobiles, appartenant aux médecins et servant à 
l'exercice de leur activité professionnelle, de la taxe différentieile 
institue par la loi n° 56-639 du 20 juin 19%%, présentée par 
Mme Marie-Hélène Cardot, sénateur. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 

Nora, — Celle proposition de résolution a été retirée {séance du 

21 mars 197). 
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(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2 décembre 195.) 


RAPPORT la:t au nom Ce la commission de coordination temporaire, 
créée en à de l'article 14, alinéa 3, du règlement sur le 
projet de loi adopté e l'ASSemblée nalionale, créant une ergs- 
nisation commune des régions sahariennes, par M. Marius 
Moutet, sénateur ‘1). 


Mesdames, messieurs, Je projet de loi créant une organisation 
commune des régions sahariennes, que l’Assemblée nationale nous 
a transmis après l'avoir adoplé en première lecture, est essentiel- 
lement de caractère économique. 

Mais la portée de la décision qu'est appelé à prendre le Parlement 
en l'adoplant, va très au delà de son contenu. 

Aussi bien dans les intentions qu'il traduit que dans les structures 
originales qu'il crée, ce projet est en effet une expression des posi- 
tions prises par la France non seulement à l'égard de l'Afrique, mais 
aussi en présence du monde. 

Aflirmer nos droits, prendre nos responsabililés, concourir au 
D — "#7 des peupies, telle est notre volonté. 

’ouvoir la manifester dans une grande entreprise pacifique est 
la condition même de notre indépendance nationale, 

Dans la presse et devant le Pariembnt, M. le président du conseil 
a insisté à plusieurs occasions sur l'urgence de doter le Sahara d'une 
organisation susceptible de permettre sa mise en valeur, et assurant 
cn mme lemps la promotion sociale de ses populalions et l'expan- 
Sion économique de l'Afrique francaise. 





(1) Voir Assemblée nationale (3° Kgisl.), nos 2762, 1068, 1121, 1198, 
1627, 3507, 3520, 3526 ct inS° 328; Conseil de la République, n° 175 
(session de 195C-1957). 
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Ce sont les préoccupations d'erdre nalwmal que je vins d °voquer 
qui l'ont guidé en premier dieu dans son insistance, elies Concert it 
à la fois la France métropolitaine et les territoires d'Afrique, ce qui 
donne une valeur de symbole à la responsabilité qu'a prise mon ami 
M. Houphouet-Hoigny, ce fils de l'Afrique et de la France, mnisire 
délégué à la présidence du conseil, en préseniant ce projet à nos 
Asscimbiées. 

Malgré la concision du texte qui comprend seulement 113 articles, 
l'Assemblée nationale a consacré à sa dis mssion de très longs débais, 
de nombreux amendements ont été d'posés el pus curs d'enIre eux 
ont été adoptés, apportant à la rédaction iniliaie d'assez proundes 
modiiications. 

La préparalion de ces 
cinq commissions, loules compélentes, en raison de 
rale du projet. 

Aussi avons-nous voulu, au Conseil de la République, pour 
répondre à la demande preSsante du Gouvernement, et pour étudier 
le plus complètement et le plus sérieusement possible un projet aux 
multiples aspects, employer une procédure originale qu aulorise nolré 
règlement. 

Je remercie à ce sujet messieurs les présidents de commissions 

ui ont bien voulu prendre l'initiative de provoquer la constitution 
d'une commission temporaire de coordination dont j'ai l'honneur 
d'étre le rapporteur. 

Les espaces sahariens, qui s'élendent sur 4.:00,000 kilomètres 
carrés, recouvrent la moilié de la surface lotale de nos lerriloires 
français d'Afrique. 

Silués en position centrale, ils constituent à l'heure actnelle un 
immense vide qui sépare l'Afrique du Nord de l'Afrique occidenta:e 
et équatoriale, si bien que l'unité el l'homogénéité des terriloires 
francais africains qui semblent ressorlir de l'examen d'une carte 
géographique, sont en réalité tout à fait ilusoires. ‘ 

Les plaines et les massifs montagneux du Sahara sont arides; 
les hommes et les animaux ont des dificuiits à y vivre, méme àa4 
prix de déplacements continuels qui font de tous des nomades. 

La vie sédentaire ne s'y manilesie que dans les oasis où les 
cultures sont rares et bien insuffisantes à fournir aux hommes leurs 
moyens de subsistance. 

Les liaisons et les communications y sont longues et difficiles, 
elles ne s'opèrent que le long de certains axes canalisés par des 
systèmes de dunes montagneuses el jalonnées par des points d'eau, 
en général orientés Nord-Sud: ce sont en parliculier les grandes 
distes transsahariennes qui sont au nombre de cinq et qui relient 
e Maroc, l'Algérie, la Tunisie et la Libye aux différents centres de 
l'Afrique noire sur le Niger ou sur le Tchad, 

Mais la vocation du Sahara a été au cours de ces dernières années 
profondément modifiée ge l'action de la Fran e qui en a assuré 
l'exploration et la pacilication et, plus récemment, y a entrepris 
les premiers aménagements. 

Le Sahara est aujourd'hui le lieu de nombreuses escales afriennes 
et de pistes que peuvent uliliser les automobiles sables qui servent à 
leur ravitaillement. 

Le Sahara est aussi la terre des prospections et des recherches 
géologiques. 

C'est en effet sous ce dernier aspect qu'il présente les plus 
grandes espérances et qu'il pourra aujourd'hui sortir du néant en 
forçant son propre destin. 

Les couches géologiques que conlient son sous sol sont en effet 
les plus propres à contenir des richesses minérales dont l'inventaire 
provisoire est tout à fait envourageant, 

Dans les terrains pré-cambriens, qui composent essentiellement 
les massifs du Hoggar et des Eglab, peuvent se trouver le cuivre, 
l'élain, le tungstène, l'or, le chrome, le nickel, le platine, l'uranium, 

Dans les terrains primaires de la région de Colom-Béchar par 
exemple : le plomb, le zine, le cuivre, le manganèse et les minerais 
radioactifs, 

Dans les gisements sédimentlaires liés à ces formations: charbon 
et fer. 

Tuules les formations d'âge primaire sont propices aux recherches 
de pétrole. 

Hydrocarbure et minerais métalliques sont les deux sortes de 
richesses sur lesquelles peut être fondée la mise en valeur du Sahara, 

La recherche et la prospection, menées exclusivement sous l'égide 
du Gouvernement français et aussi, ne l'oublions pas, de l'Algérie 
qui a inscrit des sommes importantes à son budget, ont, à l'heure 
aetuelle, abouti à des résultats suffisants pour démontrer qu'à con- 
dition d'utiliser des procédés techniques extrémement modernes et 
de mobiliser des moyens financiers considérables, non seulement 
ces richesses peuvent être mises en valeur, mais encore elles seront 
suffisamment importantes pour que le Sahara puisse servir d'assise 
économique à l'ensemble du continent africain. 

Mais ce serait une illusion de croire, comme le laissent entendre 
cerlaines campagnes de presse, que nous avons trouvé dès à présent 
l'Eldorado, le Pérou, la Californie. les comparaisons n'unt pas 
manqué. 

En réalité, il y a de grandes richesses, mais il n'y à de grandes 
richesses que dans la mesure où on les met en valeur et où un 
apporie des investissements. 

Cela implique un plan d'ensemble, des moyens considérables 
que seule l'autorité gouvernementale peut mettre en action. 

Or, peut-on demeurer dans le système actuel ? 

Il semble que non, et il apparait que, si on laisse les choses ‘en 
état, il serait impossible de réaliser cette mise en valeur du Sahara. 

Quelles sont, jusqu'à présent, les prospeclions qui ont abouti 
à des résultats juslifiant la mise sur pied d'un programme de 
l'exploilation ? 

Dans le Sahara occidental du Nord, le gisement de fer de Tindouf, 
qui pourrait produire annuellement 19 à 15 millions de tonnes de 
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minerai, mais qui nécessite pour son exploitation la construction 
d'une voie lerrée de 450 à 9% kilomètres et l'aménagement d'un 
vorL. 

, Dans la région de Co'omb-Béchar, le gisement de manganèse de 
Gugiiara qui, avec les charbonnages existants, constituerait une zone 
minière dans laquelle pourraient être prévus la construction de cen- 
trales thermiques, l'impiantation d'us.nes et d'importants aménage- 
sentis agriCoits, 

Dans les régions pétrolières, des quantités importantes de gaz 
qi, au moyen d'un équipement de p.pe-lines, pourraient donner une 
production de 3 à 4 mulliuns de mètres cubes par jour et 40 millions 
de tonnes de pétrole par an. L 

Dans le Hoggar, les métaux rares: tungstène, élain et uranium. 

On peut également espérer que les progrès de l'hydraulique per- 
racliront le développement des ressources agricoles. 

Mais, en résumant toutes ces possibilités susceptibles d'être 
réalisées dans des délais raisonnables, on constate que leur ulilisa- 
tion exigerait des immobilisations considérables. 

Les recherches pétroiières auxquelles le bureau de recherche des 
pétroies et le burean industriel africain prennent une part prépon- 
dérante, sont conduites par quatre grandes sociétés : 

La Société nationale de recherche et d'exploitation des pétroles 


en Aï'gérie; 

La Uompagnie de recherche et d'exp'uitation de pétrole au 
Sahara : 

La Compagnie française des pélroles d'Algérie; 

La Com'esnie des pétroles d'Algérie. 

Les recherches minières sont poursuivies, sous l'égide du bureau 
fndustriel africain par les bureaux minicrs algériens, par diverses 
soriétés, comme les houillères du Sud oranais, et dans la partie 
saharionnes des territoires d'outre-mer, par le bureau minier de la 
France d'outre-mer. 

ll y a là une dispersion regrettable, un manque d'unité qui ne 
permet pas, en particulier, de se rendre compile de l'importance 
globale des fonds investis dans ces différentes entreprises. 

Ft c'est à cette dispersion que vewlent mettre fin les auteurs 
du prujet de loi. 

Mais ils obéissent également à une autre préoccupalion. 

En mène temps que dans leur misère et que dans leur solitude, 
les populations sahariennes sont actuellement enfermées dans de 
dris vieilies traditions 

Elles n'ont recucilii jusqu'à présent qu'une parcelle du progrès 


sociel et de l'évolution polilique qui a été apportée aux différenis 
dérriluires auxquels eïles sc trouvent raitachées. 
Encore que depuis la création du fonds d'équipement pour le dé- 


velonpement économique et so'iai (F. L D, E. S.), des am<liora- 
lions imnortuntes aient été appcriées. 

It et à cruindre que dans le cadre d'une mise en valeur qui ne 
gcrait pis spécialement orientée pour se réaliser à leur profit, elles 
ue lireut point parti des richesses qui seront produites. 

Menant une exislen'e nomade dans les zones périphériques du 
Sud algérien, de l'A. ©. F. ou de l'A. E. F, elles ont été négligées 
par ces terriloires qui ne disposaient pas des moyens financiers né- 
cessairès pour leur venir en aide sur le plan é:onomique et social. 

Toutes ces raisons incitent aujourd'hui les Pouvoirs publics à 
motitre fin au morcellement de: zones sahariennes, à poser d'une 
manière cohérente et à présenter ‘omme un problème unique la 
mise en valeur de ces zones, l'élévation du niveau de vie et la 
promotion sociale de leur population. 

Que nous propose le Gouvernement pour créer cetle unité d’'im- 
puision et de planification absolument indispensable, tout en garan- 
üésant les intérêts et l'avenir des populations ? 

Le projet comporte trois éléments essentie!s: 

— lune orzanisalion: 

— Fi délinition de sa zone d'action; 

— La description des organes qui la composent. 

Queile est la nature juridique de cette organisation ? 

C'est une personne morale de droit public, jouissant de l'auto- 
none financière, mais ce n'est point un établissement public parce 
qu'elle dispose de pouvoirs plus larges et que, tout en restant pla:ée 
sus l'autorité directe du Gouvernement de la République, elle reçoit 
ee celui-ci une délégation, en particulier en la personne de son dé- 
tgué général. 

Quant à la zone d'action décrite dans le projet, elle comprend uni- 
auement les régions typiquement sahariennes prises eur les terri- 
foires du Sud algérien et sur les territoires du Soudan, du Niger et 
du Tchad 

Elle ex'iut pour le moment la Mauritanie pour des raisons qui 
seront l'objet d'un examen particulier. 

Telles qu'elles se présentent dans le projet transmis par l’Assem:- 
Lliée nilionale, ces zones comprennent environ 550.000 habitants sur 
ue surface de 3.500.000 kilomètres carrés. 

Quels sont les organes qui constituent l'O. €, R. S. ? 

En premier lieu, une cmmission “omposée à parité d'élus d’une 
pail, des asscmbiées constitutionnelles de la République, et d'autre 
part d'élus d’s assemblées locales. 

Un déhkzué général nommé en conseil des ministres et représen- 
tant dun: la zone en question le Gouvernement de la République pour 
fout ce qui est de la compétence de l'O. C. R.S. 

Uo comité technique de direction qui contient des experts et des 
représentants des différents départements ministériels intéressés. 

L'organe exécutif, qui est en fait l'élément moteur essentiel de 
l'orsanisation, est le délégué général. 

Le Gouvernement propose de lui confier non seulement des attri- 
bulions économiques, qu'il tient de l'O. C. R, S., mais aussi le pou- 
voir d'assurer le maintien de l'ordre et la défense des régions inté- 
Ecsse es, 





C'est donc un attribut de souveraineté qui se trouvera déégué à 
celte haute personnalité par prélèvement sur les “ornpétences des 
haut commissaires, gcuverneurs généraux où gouverneurs des terri- 
tuires de rattachement. 

D'ailleurs d'autres dispositions dépassent largement le cadre des 
altributions économiques de l'organisation commune des régions 
Sahariennes. 

Cet orzanisme doit en eflet, non seulement assurer une élévation 
du niveau de vie des populalions, mais aussi leur promotion sociale, 
ce qui laisse entendre l'entreprise d'une action saniiaire d'un travail 
d'écucation et de formation scolaires et mieux encore, l'adoption de 
certaines mesures sociales liées par exemple à l'organisation du 
travaii et à l’utilisation de !a maia-d'œuvre. 

L'article 4 du projet prévoit enfin que le Gouvernement pourra, 
dans le cadre des attributions de l'organisation “ommunme des ré- 
giuns sahariennes, édicter des mesures epéciales par décret dans un 
but d'unification de la législation et de la régicimeniation. 

C'est là une disposilion qu vient ampuler ssns au‘un doute les 
pouvoirs des instilutions politiques locales et elles ne sont accep- 
tables que dins la mesure où elles concernent un dormaine stricte- 
ment délimité, à condition que la commission poliiitue — émana- 
tion des popuiations — qui coiffe l’organisation commune des ré- 
gions sahariennes y soit asso’ie. 

Les autres articles du projet contiennent la descrip'ian des moyens 
financiers qui seront utilisés par cet ensemble et des organismes 
qui serviront à les mobiliser. 

li est bien entendu que toutes les zones sahariennes comprises 
dans le périmètre délimité restent sous l'adiministration et l'auto- 
rité des institutions locales en tont ce qu concerne la vie <cu- 
rante des territoires, Le délégué général disposera d'une délégation 
strictement limitée aux problèmes concernant la mise en valeur 
des zones et qui font l’objet d'une définition parti-u'ière, 

Ce problème sera plus particulièrement examiné dans la dis’us- 
éion par article à laquelle nous alions maintenant procéder, 


Article 1er, 

Cet article contient la définition de l’organisation commune des 
régions saharicanes et de ses objectifs. 

Votre commission propuse la suppression du dern er membre de 
phrase: « à la gestion de laquelle F iris l'Algérie, la Maurita- 
nie, le Soudan, Ÿe Niger et le Tchad ». 

Cette précision parait en effet inutile puisque l'énumération des 
territoires intéressés sera faite aux articles 2 et 6 concernant, l’un 
la définition du périmètre saharien, l'autre l'énuméraïion des mem- 
bres de la cominission. 

Mais c'est en réalité surtout pour ne point présumer du sort qui 
au” fait à la Mauritanie qu'il semble préférable de retirer la fin 
de l'alinéa. 

La gestion de la Mauritanie n'a encore été ni donnée, ni sollicitée. 

Sa siluation n'est pas la même que celle des autres territoires 
pour lesquels le projel ne conserve que des zones périphériques peu- 
y de minorités et qui ne contribuent pas actuellement au n- 
iel économique d'une manière notable. 

La Mauritanie, au contraire, est entièrement srharienne. 

£es 600.090 habitants (300.000 nomades et 100.000 sédentaires) qui 
se livrent à des cultures seraient gr) dans le projet. 

Les pouvoirs des institutions locales, et en particulier ceux de 
son assemblée territoriale, qui fonctionne depuis dix ans et à pris 
conscience de ses responsabilités, seraient trop largement amputés 
par la possthilité ouverte au Gouvernement de prendre des mesures 
particulières en matière de mise en valeur. 

Ces mesures particulières deviendraient en effet presque le droit 
commun puisqu'elles s'étendraient à toutes les circonscriptions du 
territoire représentées par la totalité de l'assemblée locale. 

11 faut bien voir qu'il n’en est pas de mème pour l'Algérie, où ce 
rézime ne touchera qu'une partie des populations du Sud, soit 
470.000 habitants sur une population ee de 9 millions, c'est-à- 
dire 3 p. 100 de la population, qui était jadis représentée à l’assem 
biée algérienne dans une proportion de 2 p. 400 seulement. 

Votre commission propose donc la solulion suivanie: 

La Mauntanie ne serait pas incluse dans le périmètre saharien. 

Elle aurait cependant dès maintenant deux représentants dans 
l'organisation et, si cile décide d’adhérer à l'O, C. R. S., sa repré- 
sentation serait portée à sept membres et une répartition équitable 
serait alors faite entre elle et les territoires du Sud algérien qui 
disposeront de toute façon de huit représentants. 

Votre commission proposera de modifier l'article 6 dans ce sens. 


Article 2. 


L'article 2 concerne l'énumération des zones comprises à l'inté- 
rieur du périmètre saharien. 

Votre cammission propose dans leur désignation de supprimer ks 
mots « annexes ». 

Il s'agit en eflet d'un vieux terme d'administration militaire et 
il semble que l'indication « communes indigènes » suflise. Elle pro- 
pose également de rédiger le dernier alinéa de la manière suivante: 

« Les limites seront précisées et pourront être étendues par décret 
après consultation des territoires fn . 

Cette définition semble plus pre et se prêter plus facilem:nt 
aux extensions ultérieures s. 


Article 3. 


Cet article définit les missions de l'organisation commune des 

ions sahariennes. 

otre commission pose, de les présenter d'une manière 
plus rationnelle, de r les alinéas 2°, 3°, &o et 5e, par une phrase 
de présentation générale marquant l'intention d'harmaniser les 
plans de modernisation et d'équipement de l'Organisation Commune 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 483 


__— 





des Régions Sahariennes avec les programmes généraux préparés 
sous |” du Commissariat au Plan. 

Dan3 même esprit, elle demandera que ce Commissariat au 
Plan soit représenté au Commité technique de Diretion à cûté des 
départements ministériels intéressés, ce qui entraînera une modii- 
calion de l'article 7. . 

Votre commission demande en outre au dernier alinéa :a suppres- 
sion de l'expression « après accord du Gouvernement ». 

Le Gouvernement et l'O. C. R. S. ne peuvent en effet être mis 
eu: le même pied puisque le premier a autorité sur l'organisation: il 
est donc préférable de spéciller simplement que l'accord des mi- 
nistres intéressés et notamment seion le cas du ministre de la 
France d'outre-mer ou du ministre des affaires algériennes, sera 
requis. 

La commission a estimé que les conventions de cette nature pou- 
vaient avoir une certaine importance et qu'il était donc naturel de 
procéder à de telles consultations, ne serait-ce que pour tenir au 
courant les ministres responsables des territoires périphériques de 
décisions qui engageraient l’avenir de ces territoires. 


Article 4. 


L'article 4 définit les mesures spéciales qui pourraient être prises 
par décrets par le Gouvernement afin d'unifler la législation et la 
réglementation en vigueur dans les différentes zones sahariennes. 

| comprend une mention particulière des décisions qui pourraient 
ctre prises sur le plan fiscal. 

Votre commission s'est demandé s’il ne fallait pas étendre cette 
em < ue en permettant au Gouvernement de modifier le régime 

ouanier. è 

Lette addition eût permis de prendre certaines dispositions qui 
auraient visé, par exemple, à faire rembourser les droits perçus sur 
Le — à des biens d'équipement aux fonds qui auraient servi à 
eur achat. 

Les territoires n'y auraient rien perdu puisqu'il se serait agi de 
recettes qu'ils ne font pas à l'heure présente. 

La commission avait également envisagé la possibilité de création 
de y francs, par exemple Port-Etienne, en ecartant cependant 
l'idée de zones franches parce que celles-ci seraient d'une surveil- 
lance trop difficile. 

Les représentants des terriloires d'outre-mer ont fait d'ailleurs 
des rés rves sur les décisions qui pourraient être prises au sujet du 
régime domanial, foncier et minier, en observant qu'il y aurait la 
une atteinte aux pouvoirs des assemblées. 

Ils ont cependant accepté la rédaction dn Gouvernement, pensant 
que les représentants des territoires à l'O. C. R. S. auraient la 
possibilité de consulter leurs assemblées territoriales avant de 
donner eux-mêmes leur avis au sein de l'O. C. R. S. sur les modi- 
fications proposées. 

Votre commission avait également envisa de remplacer À 
l'alinéa 1° le mot « avis » par « accord ». Elle a pensé, en effet, 
que, touchant des matières qui mordaient sur les compélences des 
assemblées territoriales, il convenait d'être sûr de l'assentiment des 
représentants des populations 

le a finalement renoncé à demander cette modification, estimant 
qu'il serait dans tous les cas tenu le pe grand compte des 
cbservations que feraient les représentants des territoires au sein 
de la haute commission 

Il ne peut s'agir d'ailleurs de modifier les réglementations 
existantes que strictement dans les limites de la mission impose 
à l'O. C. R. S., étant entendu qu'au cas de conflit d'autorité, la 
décision du délégué général i'emporterait. 


Article 5. 


L'article 5 contient l'énumération des organes qui constituent 
l'Organisation commune des régions sahariennes. 

Votre commission propose, en premier lieu, de donner à la com- 
mission qui recevait dans le projet du Gouvernement le nom de 
commission de coordination et de contrôle, le titre de « haute 
commission ». 

Elle tient ainsi à marquer la prééminence qu'elle veut donner à 
la représentation des populations * 

Elle propose, en outre, de faire passer l'alinéa 3° avant l'alinéa 2°, 
L'énumération des organes se fera alors dans l’ordre suivant: 

1° La haute commission ; 

2° Le délégué général; 

3e Le comité technique. 

Cette présentation paraît beaucoup plus logique; elle est d'accord 
pee donner au ete» général, représentant du Gouvernement de 
a République, une délégation dans la limite de sa mission, mais 
elle tient marquer quil ne pourra exercer cette délégation que 
dans la limite des compétences dévolues À l'Organisation commune 
des régions sahariennes et elle propose un amendement de l'arti- 
cle dans ce sens. 

En ce qui concerne le comité technique de direction, elle estime 
que ses attributions sont insuffisamment définies si on la charge 
seulement de suivre l'exécution des programmes. 

Elle propose à ce sujet la rédaction suivante: 

.«* Un comité de direction qui assiste le délégué général dans 
l'élaboration des programmes et qui fixe leur condition d'exécu- 
ion », La commission a considéré que toutes ces précisions étaient 
indispensables pour éviter les conflits d'attribution en délimitant le 
rôle dévolu à chacun des organes essentiels de l’organisation. 


Article 6. 


Le texte de l’Assemblée nationale a été profondément modifié 
Pour répartir la représentation de la Mauritanie entre les repré- 
sentants des autres zones. La Maurilanie se trouve alors à l'égalité 





de représentants avec le Niger, le Soudan et le Tchad, mais les 
zones sahariennes de l'Algérie se voient attribuer huil représentants. 

Une autre rnodification vient de ce que, dans le paragraphe 
premier, il est indiqué qu'il s'agit de désigner les représentams 
des populations des zones sahariennes. Nous n avons pas jugé nôces- 
saire de le répéter à l'occasion de la réparlilion des sièges à chacun 
des territoires. 

Enfin, en supprimant le deuxième paragraphe de l'artice 6, nous 
en reportons la substance après l'énuméralion des représenlants 
des régions sahariennes et nous indiquons qu'e.le sera la durée de 
leur mandat: ils sont désignés par les assemblées locales pour une 
durée qui ne peut excéder celle du mandat de l'assembiée qui les 
a désignés. 

Pour la durée du mandat des représentants des assemblées consti- 
tutionnelles, notre arlicle est ainsi conçu: « La durée du mandat 
de ces représentants me pourra excéder la dure de leur propre 
mandat ». | 

IL est logique qu'un député ou sénateur non réélu ne puisse 
exercer des fonctions auxquelles il a élé désigné en raison du 
mandat qui a pris fin. 

Nous avons entendu prévoir le cas où la Mauritanie apporterait 
son adhésion à l'O. C. F S.: il en résu'tera une importante modi- 
filcation dans la répartition des sièges et dans son nombre : 

« Si la Mauritanie adhère à l'O. C. R, S., sa représentalion sera 
portée à sept membres, et celle des assemblées constitutionnelles à 
vingt et un membres, à savoir: 10 députés, 5 sénateurs, 3 conseillers 
de l'Union française, 3 membres du Conseil économique, s 

La commission a maintenu les deux paragraphes suivants, mais 
a supprimé le troisième concernant la création d'un secrélarial qui 
doit être établi par le règlement de la haute commission. 

Le projet prévoyant une délégation permanente qui siégera entire 
les sessions, le nombre de ses membres en est rathené À six au 
lien de sept, mais nous estimons que c'est la haute commission qui 
doit détinir les pouvoirs de cette délégation permanente pour main- 
tenir une parité dont Île pr” parait heureux. 

La commission a modifié également la rédaction des paragraphes 
qui terminent l'article 6. Nous avons ajouté que: « la haute come 
mission délibère et se prononce sur les programmes d'activité et 
les rapports qui lui sont soumis par le délégué général, ainsi que 
sur le budget prévisionnel, de fonctionnement et les programmes 
d'investissements. Elle contrôle chaque année l'élat des ressources 
et les comptes de gestion de l'O. C. R. S$, ». 

Le dernier paragraphe du projet transmis devenait inutile, puisque 
la mission de la délégation permanente sera fixée par la haute 
commission, et a été re 

Notre commission a estimé que là aussi f! faliait une précision 
sur les droits réels de la haute commission et c'est pourquoi nous 
avons indiqué non pas qu'elle « adopte le budget », mais qu'elle 
« se prononce après délibération ». Elle prendra la décision qu'elle 
estimera convenable, adoption, rejet ou remaniement. 

Nous indiquons surtout que ce budget à un caractère prévisionnel 
puisqu'à l'article 8, le budget de fonctionnement est rattaché À la 
présidence du conseil. C'est donc en somune ce dernier qui décidera 
sous le contrôle du Parlement. 

Nous avons voulu d'autre part non pas « qu'elle examine Îles 
comptes », mais qu'elle ait un véritable pouvoir: de contrûle,. 


Article 7, 


Le nombre des membres du comité technique est porté de douze 
à quatorze, d'une g@art par l'adjonciion d'un représentant du 
ministre chargé de l'industrie; nous considérons comme souhaitattie 
que le représentant du ministre des finances et des affaires écono- 
miques soit spécialement le porte-parole du commissariat au plan 
dépendant de ce département. De cette façon est assurée l'harmo- 
nisation entre le plan général d'équipement et le plan de dévelnp- 
pement de l'O. C. R.Ss, 

D'autre part, le nombre des techniciens est porté à huit. Is 
doivent représenter les divers organes qualifiés qui étaient énumérés 
dans le projet délibéré par l'Assemblée nationale. 

Dans la rédaction, nous avons indiqué parmi ces organes « notam- 
ment le bureau d'organisation des ensembles industriels africains 
et la caisse centrale de la France d'outre-mer ». Nous verrons avec 
l'article 9 la différence entre la conception de la commission et 
celle du Gouvernement. 


Article 8. 


Maintenu sans changement. 

Il sera néanmoins indispensable que le Gouvernement nous assure 
que, lors de la présentation du budget de la présidence du conseil, 
le budget prévisionnel de l'O. C. KR. $, sera inséré dans les docu- 
ments qui nous seront soumis. 


Article 9. 


C'est sur l’article 9 que l'opposition s'est le plus fortement 
marquée entre la conception du Gouvernement et de l'Assembice 
nationale et celle de votre commission spéciale. 

Le Gouvernement considérait que le bureau des ensembles 
industriels africains devait devenir un organe dexécution de 
‘0. C. R. S. Ce serait un établissement public ayant des pouvoirs 
particuliers. Pour en faire cet organe d'exéculion, ses statuts 
seraient profondément transformés et la composition du conseil 
d'administration modifée. 

La majorité de la commission a estimé que In composition de 
cet organisme n'était pas sans présenter quelques danzers 
d'absorplion de l'O. C. R. S. 

Le Gouvernement envisageait bien de recourir aux services de 
l'organisme financier qu'est la Caisse centrale de la France d'outre- 
mer. La commission à voulu la mettre à égalité avec le bureau 
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d'organisation des ensembles industriels africains, Elle a alors 
modifié le prem.er paragraphe de l'article 9, seconde phrase, dans 
les termes suivants : 

L'organisation peut utiliser à cet eflet les services de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer ou du bureau des ensembles 
industriels africains ainsi que, d'une façon générale, ceux des orga- 
mises techniques et financiers dont l'aciivité entre dans les com 


tences qui lui sont dévolues, » : 
le paragraphe suivant, le texte de notre commission prévoit 


Dans 
ue tous ces organismes pourront élendre leur zone géographique 
d'acti n sur toule celle de l'O, C. R. S$S., mais elle supprime le 


aragraphe indiquant qme la loi du 5 janvier 1952 régissant Île 
fi: I A. scra, en tant que de besoin, modifiée par décret. La mino- 
rité pensait qu'il fallait au moins maintenir celte possibilité el elle 
aurait volontiers proposé un amendement qui rentrait dans les vues 
du Gouvernement et qui indiquait que l'alinéa 4 de l'articie 11 de la 
loi du 5 janvier 1952 ne s'appliquait pas aux activités de l'O. C. AR. S. 

Pour le Gouvernement, le rôle de l'O. C. R. S. devait être préci- 
sément d'assurer la centralisation et la répar:ition de l’aide technique 
et financière entre les divers services ou organismes intéressés par la 
luise en valeur des zones sahariennes, 

C'est dans ce but que, choisissant le B. 1. A. comme organisme 
d'exécution, HN disait dans son projet que «ses statuts seront 
modifiés pur décret », envisageant aussi la modification de la loi du 
b janvier 1952. 

L'Assemblée nationale avait accepté re P— de vue en y appor- 
tant une restriction et ne prévoyant la modification de la loi que par 
la formule « en tant que de besoin », 

La comanission avait donc à choisir entre la conception du Gou- 
vernement pour une centralisation qui aurait surtout utilisé le 
B. I. A. transformé, on une concepiion laissant à l'O. C. R. S. la 
possibilité d'utiliser dans les conditions actuelles les diverses orga- 
hisalions techniques et financières, notamment le B. L A. et la 
Caisse centrale de la France d'outre-mer. 

M. Hénauït, rapporteur du projet à l’Assemblée nationale, estimait 
qu'il y aurait peut-être lieu d'examiner à nouveau le statut de ja 
«Caisse centrale car elle pourrait être amenée à sortir du rôle qui 
lui est imparti par ses statuts. 

La commission a également supprimé le À paragraphe 
de l'article 9, Ce paragraphe indiquait que l'O, C. R. S. devait 
comptabiliser et centraliser les fonds publies ou privés destinés à 
financer des opérations de mise en valeur du Sahara. 

On objecta qu'il élait difficile d'accepter de comptabiliser des 
fonds privés; que, d'autre part, !l allait de soi qu’un décret pouvait 
toujours opérer cette centralisation comptable. 

Enfin, sur la constitution des société qui interviendront dans 

l'ensemble industriel, deux conceptions également se sont oppo 
sées. 
La majorilé de la commission s’est prononcée contre l'obligation 
absulue, dans les sociétés créées pour la mise en valenr de 
l'ensemble sahaïien, d'obligations privilégiées émises au profit de 
l'Etat afin d'assurer une majorité constante des intérêts français. 

Quelques membres ont pensé que le principe de cette majorité 
entre les mains de l'Elat aurait pu subsister: c'est un amendement 
de M. Hénauit qui avait été adopté par l’Assemblée nationale et qui 
avait rendu obligatoire le maintien de cette majorité. 

La commission a considéré que la rigidité de celte obligation 
était de nature à priver l'O. C. % S. de capitaux privés importants 
qui pourraient être éventucliement des capitaux étrangers. 

Ces membres avancaient, d'autre part, que l'intervention de 
l'Etat comme détenteur des actions de majorité aurait ce même 
effet de provoquer l'abstention de ces capitaux. On devait done, 
avant tout, considérer que ce qui était essentiel c'était —la mise en 
valeur des territoires, et que le succès des entreprises est lié souvent 
aux dhbouchés que les produiis peuvent trouver. 

L'Etat conservant d'ailleurs tous ses pouvoirs de souveraineté 
et le présent projet de loi organisant une série de garanties et de 
conlrôles, la crainte de voir passer les entreprises en des mains 
étrangères élait pour eux certainement excessive, 


Voici le texte adopté : 

« En vue d'asenrer une gestion nalionale des ensembles indus- 
triels, le capital des sociétés créées pour la mise en valeur de ces 
zones pourra comporter des actions privilégiées, » 

Ainsi, le principe d'une gestion à majorité nationale est affirmé 
pour les ensembles industriels: mais il pourra arriver que, dans 
certaines de ces saciétés, suivant les conditions dans lesquelles les 
eanilaux se présenteront, on pourra créer ou non des actions privi- 
Mglées; cela ne sera plus une obligation, mais une simple faculté. 


Article 10. 


Un décret est prévu pour autoriser la délégation de certains 
pouvoirs des gouverneurs des territoires limitrophes au délégué 
général. 

Ce décret doit tre rendu en conseil des ministres. 

Cependant, la commission demande qu'il soit contresigné suivant 
le cas par le ministre de la France d'outre-mer ou par celui de 
l'Algérie. 

Cette exigence peut se justifier pour permettre aux ministres 
directement intéressés d'être informés et de donner leur avis sur des 
délégations de pouvoir émanant d'aulorités qui leur sont subor- 


données. 
Article 11. 


Cet article pose le problème de savoir si le délégué général doit 
avoir les attributs de la souveraineté, par délégation, pour assurer 
la défense du territoire et le maintien de l'ordre et contribuer à 
l'organisation de la stratégie des territoires africains. 





Des objections ont été soulevées À des commissaires: certains 
pensent que le commandement des es armées en er aurait 
u conserver ses voirs pour mieux assurer la pac tion de 
‘Algérie et la surveillance des frontières. Ils redoutent la lenteur des 
transmissions, la difficulté des ententes dans des moments ou l'action 
requiert célérité. 

La commission a pensé qu’on ne pouvait pas réduire les forces 
armées des régions sahariennes à quelques compagnies de gendar- 
merie : ce serait méconnaitre les exigences posées par l'étendue de la 
zone saharienne qué de résoudre le problème de la stratégie africaine 
uniquement en considération de l'Algérie. 

Des milliers de kilomètres séparent celle-ci de certains points 
importants qui doivent être surveillés comme la frontière du Soudan 
ex anglo-égyptien, par exempie. 

Le général qui sera placé à côté du délézué dépendra de ce dernier, 
mais surlout de la présidence du conseil et du ministre de la dé’ense 
nationale. 11 devra se tenir en liaison permanente avec les généraux 
commandant les forces armées de tous les territoires limitrophes. 11 
devra avcir une organisation militaire appropriée à cette région si 
spéciale du Sahara dans laquelle d’ailleurs l'aviation peut jouer un 
grand rôle. 

On nous indique qu'on peut meintenant utiliser des avions pou- 
vant décoiler sur tout terrain et pouvant servir non seulement au 
transport Ces hommes, mais remplacer notre vieux système dun train 
des +: hi et les moyens de transport de matériel absolument 

crimes. 

, Les arlicles 12 et 13 ne comnortent pas d'explication. 

En conclusion de ces observations tendant modMier le texte 
volé par l'Assembke nationale, votre commission vous propose 
d'adopter le projet de loi dans la rédaction que vous trouverez après 
le tableau comparatif qui suit: 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Art, fer, — 11 est créé une « Organisation commune des régions 
sahariennes » dont l’objet est la en valeur, l'expansion écono- 
mique et la promolion sociale des zones sahariennes de la Répu- 
blique française et à laquelle sont associés l'Algérie, la Mauritanie, 
le Soudan, le Niger et le Tchad, 

Art. 2 — L'organisation commune des régions sahariennes 
englobe les zones suivantes réparties entre l'Algérie, le Soudan, 
le Niger et le Tchad: 

La commune mixte et l'annexe de Colomb-Béchar; la partie de 
l'annexe de Géryville située au Sud des monts des Ksours; les 
communes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gourara, du 
Touat et de Tindouf; la partie saharienne des cercles de Goundam, 
de Tombouctou et de Gao; 

Les communes indigènes et les annexes de Ghardaïa, El Goléa et 
Ouargla; la parlie Sud de l'annexe d'El Oued; les communes indi- 
gènes et annexes du Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar; 

La partie Nord des cercles de Tahoua et d’'Agadès, excluant l’Aïr, 
mais comprenant notamment la totalité de la subdivision de Bilma, 
la région de Borkou Ennedi Tibesti. 

Les limites seront précisées par déeret, après eonsultation des 
territoires intéressés. 

Art. 3. — L'organisation commune des régions sahariennes à 
pour mission : 

1° D'établir et de mettre en œuvre les programmes généraux de 
mises en valeur, principalement dans les domaines énergétique, 
minier, hydraulique, industriel et agricole ; 

2e D'élablir et de meltre en œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
ports et communications) en fonction de ces programmes; 

3° De susciter l'insiallation d'industries extractives et de transfor- 
mation et de créer, lorsque les conditions le permettent, des 
ensembles industriels intégrés; 

4 De promouvoir toule mesure propre à améliorer le niveau de 
vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans le 
cadre d'une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions. 

L'O. C. R. S, est habilitée à penses avec Jes territoires et Etats 
limitrophes des conventions destinées à permettre le développement 
de zones d'intérêt économique commun. 

Art, 4. — Dans les zones définies à l'article 2, peuvent être 
édictées par décret en conseil des ministres sur rapport des minis- 
tres intéressés et après avis du Conseil d'Etat, nonobstant toutes 
dispositions législatives en vigueur, des mesures spéciales rela- 
lives à l'administration locale, aux régimes domanial, foncier, 
agricole, minier et hydraulique, à l'immigration, à l'utilisation de 
la main-d'œuvre, aux iransports et aux communications; au régime 
des sociétés, des investissements et à leur fiscalité et, d'une 
manière générale, à tout ce qui concerne la mise en valeur éco- 
nomique ainsi que la création et le fonctionnement d'ensembles 
industriels, 

Il pourra être institué un régime fiscal exceptionnel de longue 
durée au bénéfice des entreprises dont la création, l'équipement ou 
l'extension auraient une importance particulière. 

Art, 5. — L'organisation des régions sahariennes comprend : 

1° Une commission mixte de coordination et de contrôle composée 
par moilié de représentants des régions sahariennes et par moitié 
de représentants des assemblées constitutionnelles de la République, 
dont le rôle est de définir et de contrôler les programmes d’action 
commune et d'intervention de l'organisation saharienne dans le 
cadre de ses missions énumérées à l’article 3: 

2° Un comilé de direction Ne par moitié de membres nom- 
més par le Gouvernement de la République et par moitié de mem- 
bres désignés par !a commission de coordination, chargé de suivre 
l'exécution de ces programmes; 
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æ Un délégué général nommé par décret en conseil des ministres 
représentant le uvernement la République dans les zones 
sahariennes responsable de l'exécution de ces programmes. 

Art. 6. — Les membres de la commission de coordination et de 


controle sont désignés comimne sui : 

1Représentants des régions sahariennes : 
membres représentant Jes zones sahariennes de l'Algérie; 
membres représentant les zones sahariennes du Tchad, 
membres reurésentant les zones sahariennes du Niger; 
membres représentant les zones sahariennes du Soudan; 
meinbres représentant la Mauriiani®. 


» Représentants des assemblées con:titutionnelles : 
députés désignés par l'Assemblée nationale ; 

sénateurs désignés par le Conseil de la République : 
conseillers désignés par J'Assemblée de l'Union françai<e ; 

» conseillers délégués par le Conseil économique. 

La commission de courdination et de contrôle tient une session 
annuel!e. 

Elle élit son président et établit son règlement. 

Le dé'égué général de l'O. C. R. S. assiste aux séances. 

La ccmmission d'scute et adopte le Hg général publié chaque 
année par le comité de direction, qui compor'e notamment un 
un compte rendu d'activité, une description de la situation finan- 
cière et un état prévisionnel des dépenses et des recettes. 

Elle adress ses recommandations au comité de direction. 

Art. 7. — Le comité de direction, présidé par le délégué général, 
comprend, outre l'officier général désigné à l'article 11: 

1° G membres nommés par Cécrei en conseil des ministres, 
choisis au sein du conseil d'administration du bureau industriel 
africain : 

1 représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

1 représentant du ministre des finances; 

1 représentant du ministre chargé des aflaires algériennes ; 

1 représentant du ministre des affaires étrangères; 

2 membres proposés par le conseil d'administration, dont un 
représentant le bureau de recherches ce pétrole, 

° 6 membres désignés par la commission de coordination et de 
contrôle dont trois choisis parmi les représentants des régions 
sahariennes, 

Il se réunit sur convocation du délégué général ou à la demande 
de sert de ses membres, en tout cas au w'oins une fois tous les 
deux mois. 

Il présente un rapport annuel sur l'activité de l'organisation. 

Le uélégué général assure l'exécution des décisions du comité 
pendant les inlervalles enire ses réunions. 

Art. 8. — L'O. C. R. $S. a la personnalité morale et l'autonomie 
financière Elle dispose d'un budget de fonctionnement rattaché à 
la présidence du conseil. 

Art. 9. — Le développement économique du Sahara bénéficiera 
de l'assistance technique et financière métropolitaine. Cette assis- 
tance sera mise en œuvre par l'intermédiaire du bureau industriel 
africain dont les statuts seront modifiés par décrets. 

L'alinéa 4 de l'article 17 de la loi du 5 janvier 1252 ne s'applique 
pas aux activités de l'O. €. R. S 

L'O. C. R. S. pourra faire appel à la caisse centrale de Ja France 
d'outre-mer dans les conditions prévues par la loi n° 46860 du 
30 avril 1946, et par les décrets subséquents. 

Pour le comp'e de l'O. C. R. S. le délégué général peut négocier, 
sous réserve de l'approbation du Gouvernement, avec les organismes 
internationaux et étrangers une aide financière sous forme de prèt 
ou de participations dans les entreprises sahariennes. 

Les ressources de l'O C. R. S. provenant de ses opérations seront 
exonérées de tout impôt. 

Art. 19, — Les Juis et décrets se rapportant aux questions visées 
à l'article 4 deviennent obligatoires huit jours après leur publi- 
calion au Journal offiriel de la République française. Pour l'exé- 
culion de ces lois et décrets, le délégué général prend des arrêtés 
qui sont publiés au Builetin offinrel de l'O. C. R. S. 

Le délégué général correspondant avec le Gouvernement dont il 
reçoit les insttructians. 

Il assure l'exécution des missions confiées à l'O. C. R. S. qu'il 
représente dans tous les actes de la vie civile. Il prononce les 
aflecialions à tous les emplois civils à l'intérieur du périmètre 
Saharien à l’article 2. 

A cet effet, les pouvoirs actuellement exercés par le Gouvernement 
général de l'Algérie et par les hauts commissaires et gouverneurs 
de l'Afrique occidentale et de l'Afrique équatoriale française lui 
sont dévolus, 

Art. 11. — Le délégué g'néral est responsable de Ja défense et 
7 2 de l'ordre dans les régions sahariennes définies à 

Le commandement et l'emploi des troupes terrestres et aériennes 
Stationnées dans ces régions sont confiés à un officier général qui 
assiste le délégué général pour la défense et le maintien de l'ordre. 

Art. 12, — Le Gouvernement est autorisé à passer des conventions 
uvec les Etats limitrophes qui accepteruient les objectifs de 
l'O. C. R. $S. et souhaiteraient s'associer d'une manière permanente 
à ses travaux. Ces conventions fixeront les conditions de l’associa- 
tion. Elles pourront prévoir une représentation de ces Etats au sein 
de l'organisation. Elles pourront également étendre tout ou partie 
des compétences de l'O. C. R. S. à certaines régions dépendant de 
de de ces Etats. 

rl. 13, — Des décrets fixeront les modalités d'a 
présente lol. és d'application de la 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Art. fer, — 11 est créé une « Organisation commune des régions 
Sahariennes » dont l'objet est la mise en valeur, l'expansion écono- 
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mique et la promotion sociale des sanes sahariennes de la Réou- 
blique frascaise et à la gestion de laquelle participent l'Algérie, la 
Mauritanie, le Soudan, le Niger et le Tchad. 

Art. 2. — L'organisation comunune des régions saharlennes 
englobe, À l'origine, les zones suivantes réparties entre l'Algérie, 
le Soudan, le Niger et le Tchad: 

La commune mixte et l'annexe de Colomb Bé&char; la partie de 
l'annexe de Geryville située au Sud des monts des Ksours; les 
communes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gourara, da 
Touat et de Tindouf; la partie saharienne des cercles de Goundam, 
de Tombouctou et de Gao; 

Les parties sahariennes des communes mixtes de Laghouat et de 
Djelfa, les communes indigènes et les annexes de Ghardaïn, ri 
Goléa et Onargla, les communes mixtes de Touggourt et d'EI Oued, 
les communes mixtes et annexes du Tidikell, des Ajjers et du 
Hoggar ; 

La partie Nord des cercles de Tahoua et d'Agadès, comprenant la 
totalité de la subdivision de Bilhna, la région de Borkou, Ennedi, 
Tibesit. 

Les limites seront constituées par décret après consultation des 
territoires in'éressés. 

Art, 3. — L'Organisation commune des mzions sahariennes à pour 
mission, sur le plan économique et social : 

fe De promouvoir toute mesure propre à amélivrer le niveau de 
vie des popu'alions et à assurer leur p'omolion suciaie dans le cadre 
d'une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions ; 

2° De préparer et de coordonner les g'ogrammes d'études et de 
recherches nécessaires à la mise en œuvre de ces régions; 

3e En fonction des résuitals de ces Ctudes et recherches, d'établir 
des inventaires et de mellre en œuvre les programmes généraux 
de mise en valeur, principa:ement dans les domaines énergétique, 
minier, hydrau:ique, industriel et agricole 

äe D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
ports et communications) en fonction de ces programiunes ; 

3° De susciter l'installation d'industries extractives et de translor- 
mation et de créer, lorsque les conditions le permettent, des ensem- 
bies industriels intégrés. 

L'Organisation commune des régions sahariennes est habilitée, 
aprè accord du Gouvernement, à passer avee les terriloires limitro- 
phes des conventions à caractère lechnique et financier destinées à 
vermettre le développement de zones d'inté:êt économique commun. 

Art. 4. — Dans les zones définies à l'article 2 ci-dessus et nonobs- 
tant toutes dispositions légis:atives en vigueur, des mesures spé- 
ciales peuvent être édictées après avis de la commission de covr- 
dination et de contrôle prévue à l'article 3 ci-dessous, par décret 
en conseil des ministres, après avis du conseil d'Elat, pris sur le 
peur) du président du conseil, après avis, se:on le cas, du tninistre 
de la France d'outre-mer ow du ministre chargé de l'Algérie. 

Ces mesures concernant la mise en Valeur économique ainsi que 
la création et le fonctionnement d'ensembles industriels pourront 
s'appliquer aux régimes domanial, foncier, agricole, minier et hydrau- 
lique, l'upmigration, aux transports et aux communications, au 
régime des sociétés, des investissements et à leur fiscalité. 

Dans les mêmes formes, il pourra être institué un régime fiscal 
exceplionnel de longue durée au bénéfice des entreprises dent la 
création, l'équipement ou l'extension auraient une importance parti- 
culière. 

_ 5. — L'Organisation commune des régions sahariennes com- 
re na : 
tt Une commission de cordination et de contrôle dont le rôle 
est de définir les programmes d'action commune et d'intervention 
de l'organisailon saharienne, et d'en contrôler l'application ; 

2o Un comité technique de direction chargé de suivre l'exécution 
de ces programmes ; 

3 Un délégué général nommé par décret en conseil des ministres 
renrésentant le Gouvernement de la République dans les zones 
sahariennes, responsable de l'exécution de ces programmes. 

Art. 6. — La commission de coordination et de contrôle est com- 
posée par moitié de représentants des populations des rézions saha- 
riennes et par moitié de représentants des Assembiées con:lilution- 
nelles de la Répub'ique. 

Ces membres sont désignés comme suit pour une durée qui ne peut 
excéder celle du mandat de leur assemblée d'origine : 

1° 16 représentants des papulations sahariennes, élus par les assem- 
blées locales ; 

6 membres renrésentant les populations de la Mauritanie; 

1 membres représentant les populations des zoncs sahariennes 
de l'Algérie; 

1 membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Soudan ;: 

1 membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Niger; 

1 membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Tchad : 

2e 16 représentants des Assemblées constitutionnelles : 

8 députés; 

4 sénateurs : 

2 conseillers de l'Assemblée de l'Union française; 

2 conseillers du Conseil écnomiqg'ie. 

La commission de coordination et de contrôle tient denx sessions 
annuelles et, s'il y a lieu, des sessions extraordinaires À la requête 
d'au moins la moitié de $es membres ou sur la demande du dé 
gué général. 

Elle éit son président et établit son règlement. 

Elle dispose d'un secrétariat prop'e. 

Elle élit une délégation permanente de 7 membres. 

Le délégué général assiste aux séances de la commission de coor. 
dination et de contrôle et aux séances de la délégation permanvnte. 

La commission discute et adopte les programmes d'aclivilé el Les 
rapports qui lui sont soumis par le délégué général 
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Flle discute et adopte le budget de fonctionnement et les pro- 
grammes d'inveslissements. Elle examine chaque année l'état des 
ressourres et les comptes de gestion de l'organisation. À 

La délégation permanente à pour obiet de suivre l'élaboration el 
appli alion des programmes d'action commune et d'intervention 
de l'orzanisalion. 

Art, 7. Le comité technique de direction présidé — le dé'égué 
général comprend, outre l'offlcer général désigné à lartiele #4 ci- 
dessous, 12 membres nommés par decret en conseil des m;nisires : 

1e 6 représenlanis des administrations: 

2 representants du ministre de la France d'outre-mer, 

® représentants du ministre chargé de l'Aigerie, 

4 renrésentant du ministre des finances, 

4 re résentant du ministre chargé des affaires économiques: 

de & mmeibbres choisis en raison de leur compétence au sein des 
Organismes qualifiés et notamment du bureau industriel africain, qu 
bureuu de recherches de pétroe, du bureau minier de la France 
d'outre-mer. du bureau de recherches im'nières de l'Algére et du 
Ccormimissariat à l'énergie aulwimnique 

Le comité technique de direction assiste le délégné général dans 
l'élaboration et lesfeution des programmes d'action et d intervention 
de l'organisation commune, 

art. & L'O. C. R. $S. à la personnalité morale et l'autonomie 
financière 

Elle dispose d'un budzet de fonctionnement rattaché à la prési- 
dence du conseil. 

art. 9 L'Organisation commune des régions sahariennes béné- 
fivie de l'assistance technique €t financière de ja métropole, Elle 
peut utiliser, à cet eflet, les services de ceux des orzanisimes lech- 
niques et flnanciers dont l'achvilé renire dans les compélencses qui 
Jui sont dévolues et, nolamment, de la caisse cenirale de la France 
d'outre mer 

Les dispositions de la loi du 5 janvier 1952 régissant le bureau 
Mmaiustriel africain seront, en tant que ce besuin, modifices par 


décret a 
Pour le compte de l'organisation commune des régions salha- 
riennes, le délégué général peut négocier, après avis de la comrmis- 


sion de coordination et de contrôle et sous réserve ce l'approbation 
du Gouvernement, avec les orsanismes internationaux el étrangers, 
une aide financière sous forme de préls ou de participations dans 
les entreprises sahariennes, 

Tous les fonds publics ou privés destinés à financer des opérations 
de mise en valeur du Sahara seront comptabilisés et centralisés par 
l'organisation commune des régions sahariennes, selon des moda- 
lités à prévoir pur décret 

Les sociétés créées pour la mise en valeur de l'ensemble saharien 
comprendront des actions privi'égiées émises au profit de l'Elat 
afin d'assurer une constante majorité aux iniérèis francais, 

Art. 10 Les lois et décrets se rapportant aux questions visées à 
l'article k deviennent obligatoires huit jours après leur publicalion 
au Journal officiel de la République française, Pour l'exécution de 
ces lois et décrets, le délégué général prend des arrêtés qui sont 
publiés au Bulletin officiel de VO. C. R.Ss. 

Il assure l'exécution ces missions conflées à l ©. €. R. $S. qu'il 
représente dans tous les actes de la vie civile. A lintérieur du 

érimètre saharien défini à l'article 2 ci-dessus, il prononce les affec- 
Etions à tous les emplois civils relevant de sa compétenre. 

Le délégué général peut recevoir par décret, en totalité ou en 
partie, délégation des pouvoirs actuellement exerrés par le Gouver- 
nement général de l'Algérie et par les hauts commissaires et gou- 
verneurs de l'Afrique occidentale et de l'Afrique équatoriale 
francaise 

Art, 11. — Le délégué général est responsable de la d'fenæ et 
du maintien de l'ordre dans les régions sahariennes définies à 
l'article 2 cidessus, 

La défense de ces régions est préparée et assurée dans le cadre 
Efnéral de la stratégie africaine. 

Le délégus général est assisté, à ce double titre, d'un officier 
général qui à autorité, pour l'emploi, sur les forces armées organi- 
quement affectées à la zone de l'O. €. R. S$S., ainsi que sur Îles 
autres forces slationnées où non dans ceite zone qui pourraient 
Cire mi<es à sa disposilion, 

Arl. 12 ete sets 0 do ser rar sde La 

Art, 12 bis (nouveau), — Un rapport annuel de l'activité de 
FO, €, R. <, sera donné au Parlement et figurera chaque année, en 
annexe, dans le projet de budget préænté par le Gouvernement. 

Art. 12 Les décrets pris en la forme de règlement d'adminis- 
fralion publique fixeront les anodalités d'application de la présente 
(1 

Toutes dispositions contraires à la présente loj sont abrogtes. 

Texte proposé par votre commission : 

Art, fer I est créé une « organisation rommune des régions 
fahariennes » (O0, €, R, S.) dont l'objet est la mise en valeur, 
l'expansion économique et la promolion sociale de zones saha- 
rennes de la République française, 

Art. 2, — ler el % alinéas conformes, 

— les parlies sahariennes des commmnes mixtes de Laghouat et 
de Djella, les communes indigènes de Ghardaïa, El-Goléa et 
Ouargla, les communes gnixtes de Touggourt et d'El-Oued, les com- 
munes indigènes du Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar; 

te aindéa conformes 

Les limiles seront précisées et pourront être élendues par décret 
apres consultation des terriloires intéressés. 

Art, 3, {er alin‘a conforme. 

4er paragraphe conforme, 

de Fn harmonie avec les porgrammes de dévelop; ement du plan 
de modernisation el d'équipement; 





a) De préparer et de coordonner les programmes d’éludes et de 
recherches nécessaires au développement de ces régions, 

b) En fonction des résultats de ces études et recherches, d'établir 
des inventaires et de mettre en œuvre les programmes généraux de 
mise en valeur, principalement dans les domaines énergétique, 
minier, hydraulique, industriel et agricole; 

ec) D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
ports et communications) en fonction de ces programmes ; 

d) De susciter l'installation d'industries extractives et de trans- 
fonnation et de créer, lorsque les conditions le permettent, des 
ensembles industriels, + 

L'organisation commune des régions sahariennes est habilitée, 
après accord des ministres intéressés et notamment, ælon le ess, 
du ministre de la France d'outre mer ou du ministre chargé de 
l'Algérie, à passer avec les territoires limitrophes des conventions 
à caractère technique et financier destinées à permettre le dévelop- 
pement de zones d'intérêt économique commun, 

Art, 4. — Dans les zones définies à l'article 2 et nonobstant toutes 
divo-itions législatives en vigueur, des mesures spéciales uvent 
être édiciées par décret en conseil des ministres, le conseil d’Etat 
entendu, sur le rapport du président du conseil et après avis de 
la hauie commission prévue à l'article 5 et, selon le cas, du 
ministre de la France d'outre-mer où du ministre chargé de 
l'Algérie. 

Ces mesures concernant la mise en valeur économique ainsi que 
la création et le fonctionnement d'’ensembles industriels pourront 
s'appliquer aux régimes domanial, foncier, agricole, minier, hydrau- 
lique et douanier, à l'immigration, aux transports et aux communi- 
calions, au régime des sociétés, des investissements et à jeur 
fi:calité. 

Dans les mêmes formes, il pourra être institué un régime fiscal 
exceptionnel de longue durée au bénéfice des entreprises dont la 
création, l'équipement ou l'extension présenteront une #nportance 
pariiculière., 

Aït. 5. — L'organisation commune des régions sahariennes 
comprend : 

1° Une haule commission dit « haute commission de l'O.C.R.£, » 
dont le rôle est de définir et de coordonner les programmes d'action 
commune et d'intervention de l'organisation saharienne, et d’en 
contrôler l'application ; 

2 Un délégué général nommé par décret en conseil des ministres 
repréæntant, dans les limites de sa mission, le Gouvernement de 
la République dans les zones sahariennes et responsable de l'élabo- 
ralion et de l’exéculion de ces programmes ; 

3e Un comité technique de direction qui assiste le délégué général 
dans l'élaboration des programmes et qui fixe leurs conditions 
d'exécution, 

Art, 6. — La haute commission est gr par moitié de 
repréænliants des populations @es régions sahariennes des assem- 
biées constitutionnelles de la République. 

Ces représentants som désignés de la façon suivante: 

1° 16 représentants des régions sahariennes, à savoir: 

8 membres représentant les terriloires du Sud de l'Algérie: 

2 inembres représentant les zones sahariennes du Soudan; 
membres représentant les zones sahariennes du Niger; 

2 membres représentant les zones sahariennes du Tchad; 

2 meinbres représentant la Mauritanie. 

Ces représentants sont désignés par les assemblées locales pour 
a Que qui ne peut excéder celle du mandat de l'Assemblée qui 
es dac-<igne. 

pi +: hé des assemblées constitutionnelles, à savoir: 

aepuies, 

4 sénateurs: 

2 conseillers de l'Union française : 

2 membres du Conseil économique. 

La durée du mandat de ces représentants ne pourra excéder celle 
de leur propre mandat, 

Si la Mauritanie adhère à l'O. C. R. $S., sa représentation sera 
porlce à 7 membres et celle des assemblées consilutionnelles à 
21 membres, à savoir: 

10 députés ; 

o sénateurs : 

3 conseillers de l’Union française: 

3 membres du conseil économique. 

La haule commission tient deux sessions annuelles et, s'il y a 
lieu, des sessions extraordinaires à la requête d'au enoins la moitié 
de <es membres ou sur la demande du délégué général. 

Flle élit son président et établit son règlement. 

Elle élit une délégation permanente de six membres et en définit 
les pouvoirs. 

Le délégué général assiste aux séances de la haute commission 
et de la délégation permanente. 

La haute commission délibère et se prononce sur les programmes 
d'activité et les rapports qui Jui sont soumis par le délégué général 
ain<i que sur le budget prévisionnel de fonctionnement et les pro- 
grammes d'investissements. Elle contrôle chaque année l'état des 
ressources et les comptes de gestion de l'organisætion, 

Dernier alinéa disjoint, 

Art, 7, — Le comité technique de direction présidé par le délégué 
général comprend, outre l'officier général désigné à l'article 11 
ci-dessous, 14 membres nommés par décret en conseil des ministres: 

1° 6 représentants des administrations, à savoir: 

2 represel'ants dun ministre de la France d'outre-mer; 

2 représentants du ministre chargé de l'Algérie : 
=. représenlant du m:nisire des finances el des affaires écono- 

Hiques; 

1 représentant du ministre chargé de l’industrie: 

2e 8 membres choisis en raison de leur compélence au sein des 
Orgalleints quaufiés el noamment du bureau d'organisation des 


it 
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ensembles indus'rie!s africains et de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

Dernier alinéa disjoint. 

Art 8. — Conforme. 

art. 9, — L'Orranisation commune des régions sahariennes béné- 
ficie de l'assistance technique et financière de la métropole. Elle 

eut utiliser à cet eflet les services de la caisse centrae de la 

rance d'outre-mer et du bureau d'organisation des ensembles 
industriels africains ainsi que, d'une façon généra.e, ceux des orga 
nismes techniques et financiers dont l'activilé entre dans les 
& métences qui lui éont dévolues. 

Hans la mesure où l'O. C. R. S. fait appel à ces organismes, leurs 
zones géoraphiques d'action peuvent s'étendre à ceiles de l'Organi- 
n clion. | 

pour le compte de l'Organisation commune des régions saha- 
riennez, le délégué général peut négocier, après avis de la Haute 
€ immission ét sous réserve de l'approbation du Gouvernement, 
aiec les organismes internationaux et étrangers, une aide financière 
sous forme de prêis ou de participations dans les entreprises 
sshariennes. 

4: alinéa disioint. 

En vue d'awurer une gestion nationale des ensembles industrie!s, 
le capital des sociétés créées pour la mise en vaieur de ces z)nes 
pourra comporier des actions privilégiées. 

Art, 10. — er alinéa conforme. 

Le déégué général assure l'exécution des missions confites à 
l'O. €. R. S. qu'il représente dans tous les actes de la vie civile. 
A l'intérieur du périmètre saharien défini à l'article 2 ci-dessus, il 
prononce les afleclations à tous :es emplo.s civils relevant de sa 
< mpétence. 

Par décret pris sur rapport, selon le cas, du ministre de la France 
d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Aigérie, le dé'égué général 
eut recevoir, en totalité ou en partie, délégalion des pouvoirs 
actuellement exercés par le gouverneur général de l'Algérie et par 
les hauts commissaires et gouverneurs de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française. 

Art. 11. — Le Gélfgué général est responsable de la défense et 
d1 maintien de l’ordre dans tout ou partie des régions sahariennes, 
définies à l’article ?, selon es instructions du ministre de la défense 
nationale. 

Le reste sans changement, 

DS rl li AS a Sun ns mn a oc « a Se . 

Art. 12 bis. — Un rapport de l'activité de l'O. C. R,. R. S. sera 
présenté annuellement au Parlement et annexé au projet de budget. 

Art, 13. — Con'orme. 


PROJET DE LOI 


Art. ie (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
11 est créé une « Organisation commune des régions sahariennes » 
(0. €. R, S.) dont l'objet est la mise en va:eur, l'expansion écono- 
uique et la promotion sociale des zones sahariennes de la Républi- 
que française. 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
L'Organisation commune des régions sahariennes engiobe, à l’ori- 
ee les zones suivantes réparties entre l'Algérie, le Soudan, le 

iger et le Tchad: 

La commune mixte et l'annexe de Colomb-Béchar; la partie de 
l'annexe de Geryville située au sud des Monts des Ksours; les 
cemrmunes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gourara, du 
Touat et de Tindouf; la partie saharienne des cercles de Goundam, 
de Tombouctou et de Gao; 

Les parties sahariennes des communes mixtes de Laghouat et 
de Djeila, les communes indigènes de Ghardaïa, El Golfa et Ouargla, 
les communes mixtes de Touggourt et d'El Oued, les communes 
indigènes du Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar; 

La partie nord des cercles de Tanoua et d'Agadès, comprenant 
RS de la subdivision de Bilma, la région de Borkou Ennedi 

nest. 

Les limites seront précisées et pourront être étendues par décret 
arrès consultation des territoires intéressés. 

Art. 3 (nouveïle rédaction proposée par la commission). — L'Or- 
£graiisation commune des régions sahariennes à pour mission, sur le 
pan économique et social: 

1» De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau 
d” vie des popu'alions et à assurer leur promotion sociale dans le 
calre d'une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions; 

= En harmonie avec les programmes de développement du plan 
de modernisation et d'équipement : 

a) De préparer et de coordonner les programmes d'études et de 
recherches nécessaires au développement de ces régions; 

b) En fonction des résultats de ces études et recherches, d'établir 
des inventaires et de mettre en œuvre les programmes généraux de 
mise en valeur, principalement dans les domaines énergétique, 
minier, hydraulique, industriel et agricole; 

ec) D établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
poris et communications) en fonction de ces programmes ; 

d) De susciter l'instaliation d'industries extractives et de trans- 
formation et de créer, lorsque les conditions le permellent, des 
ensembles industriels. 

L'Organisation commune des régions sahariennes est habilitée, 
aires accord des ministres intéressés, et notamment, et selon le 
cas, du ministre de la France d'outre-mer ou du ministre chargé de 
l'Algérie, à passer avec les territoires limitrophes des conventions 
à caractère technique et financier destinées à permettre le déve!op- 
pement de zones d'intérêt économique commun. 

Art. n (nouvelie rédaction proposée par la commission), — Dans 
les zunes définies à l'arücie 2, et nonobslant loules dispositions 





législatives en vigueur, des mesures spéciales peuvent êire 
édiciées par décret en conseil des minisires, le conseil d'Elat 
entendu, sur le rapport du président du conseil et après avis de a 
Haute Commission prévue à l'artice 5 el, éclon le cas, du minisire 
de la France d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algéne 

Ces mesures concernant la mise en valeur économique ainsi que 
la création et le fonctionnement d'ensembles industriels pourront 
s'appliquer aux ù 1. domanial, foncier, agricole, minier, hydreu. 
lique et douanier, à l'immigration aux transpor!s el aux communic à- 
tions, au régime des sociétés, des investissements et à leur fiscalité, 

Dans les mêmes formes, il pourra être institué un régime fiscal 
exceptionnel! de longue durée au bénéfire des entreprises dont la 
création, l'équipement ou l'extension présenteront une importance 
particulière 

Art. 5 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'Or- 
ganisation commune des régions sahariennes comprend: 

to Une haute commission dile « Haute Commission de l'OCRS. » 
dont le rôle est de définir et de coordonner les programmes d'action 
commune et d'intervention de l'organisation saharienne, et d'ea 
cuntrô'er l'application; 

% Un délégué général! nommé par décret en conseil des ministres 
représentant, dans les limites de sa mission, le Gouvernement de la 
République dans les zones sahariennes et responsable de l'élabora- 
tion et de l'exécution de <es programines; 

3e Un comité technique de direction qui assiste le d'légué géns- 
ral dans l'élaboration des programmes et qui fixe leurs conditions 
d'exécution. 

Art. 6 (nouvelle mdaction propasée par la commission), — La 
Haute commission est composée par moitié de » po des 
populations des régions sahariennes et par moitié représentants 
des assemblées constitutionnelles de la République. 

Ces représentants sont désignés de la façon suivante: 

1° 16 représentants des régions sahariennes À savoir: 
membres représentant les territoires du aud de l'Algérie; 
membres représentant les zones sahariennes du Soudan, 
membres représentant les zones sahariennes du Niger; 
membres représentant les zones sahariennes du Tchad, 

2 membres représentant la Mauritanie 

Ces représentants sont désignés par les assemblées locales pour 
une durée qui ne peut excéder celle du mandat de l'assembiée qi 
les désigne ; 

2o 16 représentants des assemblées conslitutionnelles, savoir: 

8 députés; 4 sénateurs; 2 conseillers de l'Assemmblce de L'Union 
française ; 2 membres du Conseil économique. 

La durée du mandat de ces représentants ne pourra excéder 
celle de leur propre mandat, 

Si la Mauritanie adhère à l'O. C. R. S., sa représentation sera 
portée à 7 membres et celle des assembiées constitulionnelles à 
21 membres, à savoir : 

10 députés, 5 sénateurs, 3 conseillers de l'Union française, 3 mem- 
bres du Conseil économique. 

La haute commission tient deux sessions annuelles et, s'il y « 
lieu, des sessions extraordinaires à la requête d'au moins la moitié 
de ses membres ou sur la demande du délégué général. 

Elle élit son président et établit son règlement. 

Elle élit une délégation permanente de 6 membres et en définit 
les pouvoirs. 

Le délégué général assiste aux séances de la haute commission 
et de la délégation permanente. 

La haute commission délibère et se prononce sur les programmes 
d'activité et les rapports qui lui sont soumis par le délégué général 
ainsi que sur le budget prévisionnel de fonctionnement et les pro- 
gramimes d'investissements. Elle contrôle chaque année l'état des 
ressources et les comptes de gestion de l'organisation. 


Art. 7 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Le 
comité ag de direction présidé w le délégué général com- 
rend, outre l'officier général désigné à l'article 11 ci-dessous, 
ñ membres nommés par décret en conseil des ministres : 


1° 6 représentants des administrations, à savoir: 

2 représentants du ministre de la France d'outre-mer; 

2 représentants du ministre chargé de l'Algérie: 

1 représentant du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ; 

1 représentant du ministre chargé de l'industrie : 

2° S membres choisis en raison de leur compélence au sein des 
organismes qualifiés et, notamment, du bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains et de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

Art. 8 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'OCRS. 
a la personnalité morale et l'aulonomie financière. 

Elle dispose d'un budget de fonctionnement rattaché à la prési- 
dence du conseil. 

Art. 9 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'On 
ganisation commune des régions sahariennes bénéficie de l'ascis 
tance technique et financière de la métropole, Elle peut utiliser 
à cet effet, les Services de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer el du bureau d'organisation des ensembles industriels africains 
ainsi que, d'une façon générale, ceux des organismes te: hniques el 
financiers dont l'activité entre dans les compétences qui lui sont 
dévoiues. 

Dans la mesure où l'O. C. R. S. fait appel à ces organismes, 
leurs zones géographiques d'action peuvent s'étendre à celles de 
l'organisation. 

Pour le compte de l'Organisation commune des régions sala- 
riennnes le délégué général peut négocier, après avis de la haute- 
commission et sous réserve de l'approbation u Gouvernement, aveg 
‘es OF£anisimes Internationaux et éirangers, une aide financière sous 
forme de préis ou de pariicivations daus les culreprists suharicyxues, 
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En vue d'assurer une gestion nationale des ensembles industriels, 
Je capilal des sociélés créées pour la mise en valeur de ces zones 
pourra comporter des actions privilégiées. , 

Art. 40 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
lois et décrets rapportant aux questions Visces à l'article 4 
deviennent obligatoires huit jours apres leur publi-ation au Journal 
oflueiel de la République française. Pour l'exécution de ces lois et 
décrets, le délégué général prend des arrêtés qui sont publiés au 
Builetin officiel de l'O, €, R. $. 

Le délégué général assure l'exécution des missions confiées à 
Jo. €. R. S. qu'il représenie dans tous les actes de la vie civile. 
A l'intérieur du périmètre saharien défini par l'article ? ci-dessus, il 
prononce affectations à tous les empiois civiis relevant de sa 
cornpeiernce, 

Par décret pris enr rapport, selon le cas. du ministre de la France 
d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algérie, le délégué général 
peut recevoir, en tolalité ou en partie, délégation des pouvoirs 
acluellement exercés par le gouverneur général de l'Algérie et par 
les hauts commissaires et gouverneurs de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française. 

art. 11 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
délégué général esl responsahie de la défense et du maintien de 
l'ordre dans tout ou partie des régions sahariennes définies à l'ar- 
ticle 2, selon les instructions du ministre de la défense nationale. 

La défense de ces régions est préparée et assurée dans le cadre 


cp 


es 


£"ndral de la stratégie africaine, 
Le délégué général est assislé, à ce double titre, d'un officier 


général qui à autorité, pour l'emploi, sur les forces armées organi- 

quement affectées à la zone de l'O. GC. R. S$S., ainsi que sur les autres 

forces stationnées où non dans celte zone qui pourraient être mises 

à sa disposition. 

R Art. - accepialion de la suppression prononcée par l'Assemblée 
otonare — EX CRC 
Art, 12 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 

Un rapport de l'activité de l'O. C. R. $S. sera présenté annuelement 

au Parlement et annexé au projet de budget. 

Art. 13% (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). Des 
décrets, pris en la forme de règlement d'administration publique, 
Pxeront les modalités d'application de la présente loi. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 


Ù ANNEXE N° 199 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 décembre 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trieile sur le projet de lui, adopté par l’Assemblée nationale, relalif 
à l'application aux départements de la , de la Martini- 
que, de la Guyane el de la Réunion de la législation métropolitaine 
en matiere de production, de transport et de distribution d’ ie 
électrique, par M. Augusle-François Billiemaz, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, comme l'indique son titre, le pro:et de loi 
Qui vous e-l soumis a pour but d'étendre aux départements d'ouire- 
mer la législation métropolitaine de base relative à la production 
au transport et à la distribution d'énergie électrique. ' 

Il s'agit essentiellement de la loi du 135 juin 1906 sur les distri- 
bulions d'énergie électrique, de la loi du 46 octobre 1MY relative 
à l'utilisation de l'énergie hydraulique, complétée par la loi du 
31 décembre 19:5 et du décret-Voi du 30 octobre 19:35 fixant les mesu- 
res relalives aux usines thermiques. 

Jusqu'alors, en effet, la seule réglementation applicable dans les 
départements d'outre mer était constiluée par le décret du 13 octo- 
bre 1932 (J. 0. du 16 octobre 19%) qui fixait le seul régime du 
transport et de la distribution d'énergie électrique à la Martinique, 
à la Guadelupe el à la Réunion, aucune réglementation n'existant 
en Guyane en ce domaine, 

Par ailleurs, en ce qui concerne la production de l'énergie élec- 
trique, aucun texte n'avait élé pris à l'égard des quatre départe- 
ments d'outre-mer, 

Le projel de loi en discussion a pour but de remédier à cette 
siluation. 

Les textes de la législation métropolitaine rendus applicables 
aux quatre départements d'outre-mer déterminent la struciure orga- 
nique de la production et de la distribution d'énergie électrique dans 
la métropole, En matière de production, ils soumettent la construc- 
tion et l'exploitation des chules d'eau au régime général de la con- 
cession, un régime d'autorisation étant prévu pour les centrales de 
puissance inférieure à 500 kW. Les centrales thérmiques sont placées 
sous le régime de l'autorisation. 

Enfin, en matière de transport et de distribution, c'est égale- 
ment sous le régime de la concession que peuvent étre construits et 
exploilés les réseaux. 

Il faut, toutefois, sitnaler que le présent projet de loi n'étend 
pas aux départements d'outre-mer le régime de la nationalisation 
institué en France par la loi du 8 avril 196. 

Ce sort done des socié'és privées, des sociélés d'économie mixte 
ou des régies qui seront chargécs d'exploiter, dans ces départements, 
lu production, le transport ou la distribution de l'électricité. 

Votre commission de la production industrielle estime que l'exten- 
sion de la législation métropolitaine relative à la production, au 
transport el à la distribution de l'électricité aux départements d'’outre- 


(4) Voir: Assemblée nationale (5e législ.), nes 9953 2051 et in ge 
292, Cuuseu de la KHépublique, n° AU1 (session de 19561957), 
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mer, facilitera le plan d'équipement électrique de ces départements, 
el vous propose, en conséquence, d'adop'er, dans le texte même voié 
par l'Assemblée nationale, le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {er (adoption du texte de l’Assemblée nationa'e). — Sont 
déclarées applicables dans les déparlements de la Guade:oupe, de la 
Marlinique, de la Guyane et de la Réunion, les lois des: 

— 15 juin 19%06 sur les distributions d'énergie mess À 

— 16 oclobre 1919 re'alive à l’utilisation de l'énergie hydrauliqée ; 

— 1% juillet 1922 aulorisant la création de réseaux ce transport 
à haule tension et modifiant la loi du 15 juin 1906; 

— 27 février 1923 ayant pour objet de modifier et compléter la 
loi du 15 juin 19456; 

— 13 juillet 1225 portant fixation du budget général de l'exercice 
1925, article 2K: 

— 16 avril 1930 portant fixation du budget général pour l'exercice 
1930 et 1951, arlicles 18S, 189 et 1%; 

— À juillet 14% établissant des serviludes spéciales dans l'intérêt 
de la navigation aérienne, article 12; 

— MH décembre 1915 (n° 43-M93) portant fixation du budget général 
pour l'exercice 1946, article 58, 

Sont également applicables dans ces mêmes départements Îles 
décrets pris en vertu des pouvoirs spéciaux conférés au Gouverne- 
ment par le législateur, en dûte des: 

. à POP 1955 relatif au régime de l'électricité, articles fer à 4, 
9, 44 à 4°: 

— 17 juin 198 relatif aux mesures destinées à a-surer le déve- 
loppement de l'équipement électrique en France, articles 3, 4, 8. 22, 
21, 52, à), 90: “ 

— 12 novembre 19%8 relatif à l'établissement des lignes de trans- 
port d'énergie électrique. | 

Art. 2 (aduplion du texte de l’Assemblée nationale), — Un ou 
plusieurs règlements d'administration age tixeron', en tant que 
de besoin, les modalités d'application de la présente loi et édicteront 
les mesures transitoires que sa mise en vigueur rendra nécessaires. 

Ils pourront, en outre, instituer une procédure d'urgence en matière 
de déclaration d'utilité publique des ouvrages de produclion, de 
transport et de distribulion d'énergie é'ectrique et déterminer dans 
quelles mesures les servitudes d'ouvrages, d'appui, de passage, 
d'abattage d'arbres, d'aguedue et d'oceupation temporaire s'appli- 
quent aux projets approuvés par le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce. 





ANNEXE N° 200 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 1956.) 


RAPPORT ANNUEL D'INFORMATION fait au nom de la sous-com- 
mission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
industrielles nationalisées et des sociétés d'économe mixte sur 
les entreprises nationalisées, jar M. André Lilaise, sénateur. 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 23 de la loi n° 55-366 
du 3 avril 1955, votre sous-comimission chargée de suivre et d'appré- 
civr la gestion des entreprises natonalisées doit établir anruelle- 
ment, pour l'ensemble des organismes relevant de la tutelle de 
chaque m nistère, un rapport qui est présenté à l'occasion du vole 
du budget. Le présent rapport est destiné à satislaire à ceite pres- 
cription . 

Toutelois, étant donné le grand nombre des entreprises publiques, 
il n'a pas été possible, cette année, de procéder à un examen de la 
silualion de tous les organismes soumis au contrôle de la sous- 
commission. Seuls les plus importants d'entre eux seront donc étu- 
diés ciraprès 

Pour chaque entreprise ou groupe d'entreprises, votre sous-com- 
mission s'est attachée à fournir les renseignements essentiels concer- 
nant l'exercice 1955, dernier exercice clos à ce Jour, ainsi que les 
prévisions concernant l'exercice 19%: enfin dans tous les cas où cela 
a élé possible, les perspectives de l'année 1957 ont également été 
mentionnées. 

Ce rapport est divisé en cinq parties, en fonction des départe- 
ments ministériels dont relèvent les différentes entreprises. 


Première partie. — Ministère des aflaires économiques et finap- 
cières : 

I. — Banque de France. 

II, — Secteur des assurances. À 

Deuxième partie. — Secrétariat d'Etat à l’industrie et au com- 
merce : 

1. — Charbonnages de France et Houillères de bassin, 


II. — Electricité de France. 
Ill. — Gaz de France. 


IV. — Régie natiunale des usines Renault. 

Troisième partie. — Secrétariat d'Etat aux travaux publics, aus 
transports et au tourisme : 

1. — Société nationale des chemins de fer français. 

I. — Rége autonome des lransports parisiens. 

III, — Compagnie nationale Air France. 

IV. — Aéroport de Par:s. 


Quatrième partie. — sous-secrélariat d'Etat à Ja marine mar 
chande : 

L — Compagnie générale transatlantique. 

U. — LCumpaguie des messageries marilimes, 
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Cinquième partie. — Ministère de la défense nationale et forces 
armées. — Air: 

I. — Sociélé nationale de constructions aéronautiques du Nord. 

11. — Ouest aviation. 

Ji. — Sud-Est aviation. 

IV. — société nationale d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation. 

Par ailleurs, ont été réunis en annexe (annexe HI) les bilans au 
31 décembre 1955 des entreprises les plus impor'antes. 


PREMIERE PARTIE 
MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
I. — La Banque de France. 


La Banque de France constitue la clef de voûle de toute l'orga- 
nisation monétaire et bancaire du pays, aussi une é.ude générale de 
son activité reviendrait à traiter l'ensemble des principaux problèmes 
financiers et économiques. Une telle question dépassant larzement 
la compétence de votre commission on se bornera donc, dans le 
cadre du présent rapport à un examen très succinct de la gestion 
de la Lanque en 1955. 

Le total des opérations productives de la Panque de France s'est 
élevé au cours de cet exercice à 21.189 im ilards contre 19.502 mil- 
Liards en 1954. 

Parmi ces opérations, il faut signaier: 

— l'escomple qui à porté sur 31.%2.%04 effets représentant 
11.027 inilliards ; 

— les avances à trente jours sur effe's publics qui se sont élevées 
à 5°6 milliards; 

— les avances sur titres: 224 milliards. 

Par ailleurs le service des litres de la Banque de France a assuré 
la gesiion des portefeuilles de 66468 déposants représentant 14 mil- 
lions 178.109 titres, ainsi que l'exécution de 103%.1%3 ordres de 
mn représentant au total un montant de 10.517 millions de 
ras. 

En outre, l'établissement a recueilli des souscriptions aux valeurs 
du Trésor à court terme pour un montant total de 763 milliards, et 
a parti‘.pé au placement des certificats d'inveslissements à p. 100 
495% pour une valeur de 5.816 millions. 

Eutin, du point de vue de l'émission, la Banque de France à pro- 
cédé à l'annulation de 411 millions de billets représentant un ron- 
tant de 612,3 milliards et a, par contre, émis 258,5 inilliuns de 
billets neufs pour un total de ®8,1 mulliarde, 

Les receltes de l'exercice 195 se sont élevées à 49.087 mill'ons 
auxquels Îl faut ajouter: 

— le report à nouveau du deuxième semestre 1954, 3.741 millions; 

— le réescompte du deuxième trimestre 1%53, 2922 millions; 

_— les revenus du portefeuille, 1.587 millions ; 

— le reliquat d'exercices antérieurs, 1.056 millions, 

Et reétrancher 1e réescomple du deuxième trimesire 1955, 3.S11 
m.ilion<. . 

Soit un produit brut, 51.602 millions. 

En contrepartie, les dépenses se sont élevées à 95.705 millions, 
à savoir: 

— dépenses d'administration, 21.715 millions; 

_— charges tiscales, 9923 millions; 

— frais de gestion des offices des changre, 62 millions: 

— déficit de ge:ton- du fonds de stabilisation des changes pour 
le premier semestre 1955, 1.926 millions. 

Total, 25.705 millions, 

Le bénéfice brut a donc été de 18.89: millions et a été réparti 
comme suit: 

— arrérages des obligations non amorties, 95,4 millions; 

— provision pour travaux imimebilers, 1.100 millions; 

— provision pour construction d'immeubles d'habitation à l'usage 
du personnel, 100 millions ; 

— provislon pour renouvellement du matériel, 50 millions; 

— fonds de modernisation de l'out Ilage et des installations indus- 
trielles de a fabrication des billets, 200 millions; 

— provision pour risques en cours, 1:00 millions ; 

— \erseinent à la caisse de réserve des employés en vue de la 
reconstitution partielle des réserves ma'hémaliques de la caisse des 
retraites, 6.000 millions ; 

— dividende à l'Etat, 6093,3 millions; 

— report à nouveau, 3.751,4 millions, 

Total, 18.895,10 millions 

L'efléctif du personnel de la Banque de France s'élevait au 31 dé- 
ceinbre 1955 à 11.429 agents dont: 9.%67 agents lilulaires el 1.862 
azents auxiliaires permanents ou temporaires, 

Quant au montant des traitements servis par la Banque en 19,5, 
il a dépassé 13 milliards, ce qui, comple tenu de l'existence d'auxi- 
liñires, employés seulement d'une manière périodique, représente 
Pour les agents titulaires un niveau moyen de rémunération élevé. 

En ce qui concerne l'exerc'ce 19%, les opérations productives de 
la Ranque marquent, dans l'ensemble, une progression sensible par 
rapport à l'année précédente. 

Les prévisions de dépenses de l'exercice 19% s'établissent comme 
suit (à la date du 25 octobre): 

— dépenses d'administration, 22916 millions; 

— charges fiscales, 15.61 millions. 

Total, 3.567 millions. 


II. — Le secteur des assurances. 


Ftant donné les analogies profondes existant entre les différentes 
Soviélés nalivnales d'assurances, une étude séparée de chaque entire- 
prise ne pourrait aboutir qu'à de fastidicu-es répéliions,; aussi 





at-il paru préférable de traiter d'une matière globale l'ensemble 
de ce secteur, 

On rappelle que les sociétés nationalisées d'assurances sont au 
nombre de 91, à savoir. 

La Séquanaise-Vie ; 

La Séquanaise-Capitalisation ; 

La Séquanaise-nuplialité ; 

La Séquanaise-Incendie, accidents et risques divers: 

L'Union, compagnie d'assurances sur la vie humaine; 

L'Union, compagnie d'assurances contre l'incendie, les accident 
et risques divers, réassuranees ; 

La Compagnie d'assurances générales sur la vie; 

La Compagnie d'assurances générales accidents, vol, maritime, ris- 
ques diver<, réassurances ; 

La Comroagnie d'assurances générales contre l'incendie et les 
explosions ; 

L'Urbaine Vie 

L'Urbaine-Capilalisation : 

L'Urbaine complémentaire : 

L'Urbaine, compagnie d'assurance contre l'incendie; 

L'Urbaine et la Seine: 

La Caisse fralternelle de Capitalisation ; 

L'Aigle, compagnie française d'assurances sur la vle; 

L'Aigle, société anonvme française de capitalisation ; 

L'Aigle, compagnie d'assuraices et de réassurances contre Îles 
accidents et tons risques; 

L'Aigie, compagnie anonyme d'assurances à primes fixes contre 
l'incendie ; 

La Compagnie du Soleil, société anonyme française d'assurances 
sur la vie; 

La Compagnie du Soleil, société anonyme de capitalisation: 

La Compagnie du Soleil, société d'assurances contre l'incendie; 


Le Soleil, compagnie d'assurance contre les accidents; pr 
La Compagnie générale de réassurance-vie ; . 
La Compagme générale de réassurances; ; 
La Nationale, compagnie anonvime d'assurances eur la vie: \ 


La Nationale, conrragnie d'assurances et de réassurances risques 
divers : | 

La Nationale, compagnie anonyme d'assurances contre l'incendie 
et les explosions: 

La Nationale Réassurances : 

Le Phénix, compagnie francaise d'assurance eur la vie: \ 

Le Phénix accidents, compagnie francaise d'assurances et de 
réassnrances contre les accidents et risaues de toute mature : [l 

Compagnie française du Phénix, soriélté anonyme d'assurances 
contre l'incendie 

La Mutuelle Cénérae Française-Vie : 

La Muluelle Générale Francaise-Accidents. - 

Dans le cadre du présent chapitre, seront examinés successive- 
ment la siluation drs différentes branches de l'assurance (vie et 
capitalisation, incendie, accidents) ainsi que les résullats financiers 
de l'ensemble des sociétés nationalisces, 


lhysionomie générale de l'erercire 1955, 


L'exercice 1955 s'est traduit pour l'ensemble des sociétés natio-! 
nalisées par un net accroissement des encai<sements de primes qui 
sont passés de 153606 millions en 19% à 154511 millions en 1955, 
soit une augmentation de l'ordre de 13% p. 100: l'activité des sociétés: 
a donc élé sur ce plan satisfaisante ‘et a parlicipé au mouvement 
ascendant de l'économie du pays. 

A titre de comparaison, les encaissements de primes pour Îles 
mémes sociétés s'étaient élevée, cn 19388, à 5,575 millions seulement.! 
Par contre, la proportion des encaiseements entre les différentes: 
tranches a sensiblement varié. Fn 14998, les primes encaissées par les 
sociétés vie, capitalisation et nuptialité représentaient 40 p. 100 du 
volume total des prines, alors qu'en 195, elles n'en représentens. 
plus que 31 p. 109 et ce, malgré le transfert des accidents du travail 
à la sécurité sociale, e . 


Branches « vie » ef « capitalisation », 


L'assurance sur la vie se divise, on le rappelle, en trois branches 
distinctes : 

— la branche traditionnelle ou « grande branche s»; 

— l'assurance groupe ; 

— la branche populaire. 


Au cours de ces dernières années, l'assurance vie, dans son 
ensemble, à marqué un très grand développement, puisqu'en trois 
ans, le montant des capitaux assurés à presque doublé: l 

1952, 1.17% milliards; 1953, 1.415 milliards; 1954, 1.743 milliards; 
1955, 2.070 milliards. \ 

Dans ce total, ce sont les contrats groupes qui ont présenté le 
développement le plus remarquable. Ce fait est dû à la fols à la 
multiplication de conventions collectives prévoyant l'institution de 
régimes complémentaires de retro rs et de garantie en cas de 
décès ou d'invalidité, aux augnentations des rémunérations aa 
cours de ‘ces dermères années et à l'extension des régimes 
complémentaires à des catégories de plus en plus nombreuses de 
salariés. 

L'assurance populaire dont les enraissements représentent plug 
du quart des enraissements des sociétés d'assurances vie, et qui @ 
connu après la guerre une très grande extension, a, au contraire, 
tendance à l'heure actuelle à se développer moins rapidement que 
les autres branches. 

Quant à la « grande branche » son développement a ét4 favorisé 
‘ar la stabilité monélaire relative de ces dernitres années et 
es avanlases fiscaux actordés aux souscripteurs de contrats qu 
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ont été autorisés à déduire une partie du montant des primes ver- 
sées de leur revenu imposable à la surlaxe progressive, Celle exo- 
néralion fiscale doit, toutefois, prendre fin le 1er janvier prochain 
ét il y aurait, semble-t-il, intérêt à la proroger si l'on veut main- 
tenir le développement de l'assurënce-vie, activité qui présente par 
ailleurs un intérêt certain pour l'économie nationale puisqu'elle 
comporte la formation d'une épargne appréciable. 

ilion ont vu de leur côté, res dernières 


Les sociétés de capila!i: 
années, leurs encaissements progresser d'une manière régulière 
d'environ 1 milliard pur an et atteindre ainsi 13 milliards en 


a. 
En conclusion, on est amené à constater que la stabililé moné- 


tuire à permis aux compagnies des branches vie et capitalisotion 
de reprendre le développement de leur activité. En effet, ces sociétés 
dont :e: opérations se font, en principe, à long terme, sont parti- 
« ment sen ibles aux risques de déprécialion de la monnaie. 
On doit toutelo ppeler, comme hi à é!'é indiqué au début du 
gresent chantre, que la prozression de l'assurance vie n'a pas, par 
Jowport à l'arantguerre, suivi celle des autres branches, Enfin, fl 
\ à Leu de <ignaler que les compagnies d'assurances eur la vie se 
hourent à une \ive concurrence de la part de la caisse des dépôts 
€l Cunsignalioné. 


Branche « incendie 5, 


pour l'ensemb'e des sociétés « fncen- 


L'année 1955 a €t6 marne 
Inais égale- 


die », par une kgère auzimenlation globale des primes, 


ment par un accroissement sensible des sinistres (environ + 15 p. 
LL uinsi qu'une aggravaliun des frais généraux el des com- 
bBu--rons, 

l'az ailleurs, la ‘endance À la baisse du taux des primes pour 
les risques indu<!riel, déjà sensible au cours des exercices précédents, 
a, en raison de la concurrence très vive qui existe dans ce 


à se manifester en 1%5. En définitive, on peut 
estimer que les laux de ces primes sont maintenant à un niveau 
intérieur de près de 25 p. 10 à celui de o52, 

En ce qui concerne les risques simples (immeubles à usage d'habi- 
fation et mobilier contenu dans ces immeubles), on doit signaler 


domaine, continué 


la mu-ure prise à la demande du ,ninistre des finances — de 
garantir dorénavant graluilement le 7 — explosion, Les effets 
de cet avantage accordé aux assurés se feront sentis surtout dans 


les exerviæs à venir et se traduiront, en définitive, pour les compa- 
gnies par une diminution des recelles landis que les risques éeruont 
maintenus intégrilement. 

D'autre part, l'assurance incendie a poursuivi fa modernisation 
des rontrals offerts au public, notamment sous forme de primes 
forfaitaires au mélre carré ou à la pièce ainsi que des polices 
proupant autour du risque incendie d'autres risques tels que ceux 


de vol et de re<ponsalülité civile, Ces polices, le plus souvent 
aflectées d'un index, offrent à la clientèle de sérieux avantages de 
simpicité et évilent, en outre, l'application, en cas de sinistre, 


d'une règle proportionnelle pour insuifisance de garantie. 

Enfin, dans le domaine de la prévention, on doit mentionner la 
création d'un « laboraloire du feu ». Cet établissement, installé à 
Chomp-sur Marne, permettra de procéder à des études techniques 
et scientifiques en vue, à la fois, d'examiner la résisiance des maté- 
riaux au feu et de rechercher les meilleures méthodes de protection 
contre l'incendie des bâliments industriels. 

Du point de vue partivulier des socidlés 
signaler que celles-ci ont continué à se heurter à la difficulté 
habiluelle de la branche, c'est-à-dire, à la grande concurrence 
entre les compagnies, Celle concurrence, dont profite en définitive 
l'assuré, est aggravée par l'existence d'organismes spéciaux béné- 
ficiant sur le plan fiscal d'une silualion privilégiée: les mutuelles 
agricoles, 

Sans doute, la réduction du taux de la taxe sur les contrats d’in- 
eendie a diminus l'avantage conrédé jusqu'ici aux clients de ces 
mutuelles, I n'en resle pas moins anormal que légalité fiscale 
n'existe pas entre lous les organismes admis à pratiquer des opé- 
ralions d'assurances contre l'incendie, et que, suivamt uq'il s'adresse 
à une sociélé où à une muluelle, l'assuré à, Où ha pas, à suppor- 
ter un impôt fort lourd. 


nationalisées, on dit 


Branche a accidents », 

L'année 1955 a 6t6 franchement mauvaise pour la branche acet- 
dents, el ce, aussi bien en ce qui concerne les sociétés pratiquant 
exclusivement ce risque que pour celles l'exerçcant concurremment 
avec l'incendie (sociétés « 1, À. R. D, En effet, si l'on constate 
une forte augmentation du volume des primes (15 p. 100 pour Îles 
sociétés purement a cidents, 141 p. 100 environ pour les sociétés 
L A. R. D), due surtout à l'accroissement du volume des primes 
« aulomobiles », qgar contre la progression des sinisires est const- 
dérable et dépasse largement celle des primes. Par rapport à l’annfe 
précédente, les sociétés accidents ont eu à régler près de 2 p. 100 
de sinistres supplémentaires et les socitlés L A. R. D. plus de 
2 p. 100. 

De méme, les réserves pour sinistres à payer ont augmenté res- 
pectivement de près de 30 p. tu et de plus de 40 p. 100 pour les 
scittés accidents et les sociétés 1. A. R. D, On doit, en effet, sou- 
ligner que gour la branche accidents, le règlement des sinistres, en 
raison des procédures souvent fort longues auxquelles donnent lieu 
la détermination des responsabililfs, ainsi que les délais nécessaires 

ur évaluer l'importance exacte des dominages corporels, s'éche- 
onne sur une grande période de temps. On estime, en général, 
que 20 p. 100 seulement des indemnités sont réglées l'année de Ja 
survenance de l'accident, 20 à 25 p. 109 chacune des deuxième et 
troisième années, le sulde pouvant s échelonner jusqu'à la septième 


»}, 





année. L'augmentation des sinistres constatée en 1%5 aura dona 
des répercussions importantes sur les exercices ultérieurs. 

Les raisons de De de de cette situation sont doubles: 

D'une part, le coût moyen des sinistres ne cesse de croître, notam- 
ment en raison du fait que les tribunaux apprécient de plus en 
olus largement les indemnités dues en cas d'accidents corporels; 

D'autre part, le nombre de sinistres s'est lui-même accru d'une 
“4 plus que proportionnelle à l'augmentation du parc auto- 
mobile. 

En définitive, l'année 1955 a été marquée dans le domaine des 
accidents d'automobiles à la fois par la multiplication des petits 
sinistres et par un nombre important de sinistres graves très coùû- 
teux. On doit malheureusement craindre que cette situation n'aille 
en s'accentuant, au rours des années à venir, par suite du déve- 
loppement constant de la circulation routière. En effet, alors que 
la surfae utilisable et les caractéristiques du réseau routier n'évo- 
luent que très lentement, on assiste, par contre, à la mise en 
service d'un nombre toujours plus élevé de véhicules de tourisme, 
à deux ou quatre roues, rapides mais légers, et de camions gros 
porteurs dont l'encombrement et la vitesse vont sans cesse en aug- 
mentant. Or, dans le même temps, circulent, sur les mêmes routes, 
des voitures anciennes et souvent olus ou moins bien entretenues 
es attelages hippornobiles, des tracteurs agricoles, des cyclistes ei 

es piétons. 

Il y a là un très grave problème d'ordre général que votre sous- 
commission tient à signaler tout particulièrement. 

Du seul point de vue de l'assurance, une aggravation du déficit 
des entreprises apparaît donc comme certaine si des mesures ne 
sont pas rapidement prises pour pallier cette siluation. 

Ces mesures peuvent être, soit un relèvement massif des tarifs, 
soit une atiénuation des dépenses qui résulterait, en particulier, 
d'une réduction des commissions versées aux intermédiaires et sur- 
tout de l'institution d'une franchise, qui laisserait une indemnité 
minimum à la charge de l'assuré remonsable d’un accident. Cette 
franchise déchargerait les compagnies de nombreux petits sinistres, 
et, par ailleurz:, incilerait, peut-être, les automobilistes à se montrer 
plus prudents, 

Mais en tout état de ranse, on est obligé de constater que la 
véritable solution du problème dépasse très largement le cadre des 
assurances. Seule une ation combinée des pouvoirs publics (armné-, 
nagement du réseau routier, police de la circulation), des construc- 
teurs (renforcement des carrosseries et protection des passagers) et 
des assureurs, pourrait conduire à un résultat positif. 
Les résultats techniques globaux des sociétés d'assurances nationa- 
lisées accusent un déficit sans cesse pe ue passe 
de ? milliards en 1954 à près de 5.7 milliards en 1955; celte aggra- 
valion de la situation est due princsalement au déficit du risque 
arcident. L'équilibre des sociétés n'a donc pu être réalisé jusqu ic8 
que par les bénffices du portefeuille, des prélèvements sur les 
réserves « libres » et, le cas échéant, r une compensation avec 
lé< profits réalisés par d'autres branches (cas des sociétés E. A. R. D.)4 
Toutefois, si l’aggravation du risque automobile venait à se pour- 
suivre sans que des mesures soient prises Er y pallier, l'assurance 
française se trouverait placée dans une siualion grave. g 
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DEUXIEME PARTIE 


SECRETARIAT D'ETAT A L'INDUSTRIE ET AU COMMERCE 
LL _ — Charbonnages de France et Houillères de bassin. 
a) Erploitation générale. 


L'évolution de la production des Charbonnages de France au 
cours des dernières années peut se caractériser par une stabilité de 
l'extraction de la houille, une nelle amélioration des rendements ef 
un développement sensible des activités annexes. 

Pour 1%w, les derniers résultats statistiques connus laissent pré- 
sager une production de houille du même ordre de grandeur que. 
l'année dernière: 46.650.XX) tonnes pour les dix premiers mois de 
l'exercice contre 46.653.000 pour la période correspondante de 195534 
Mais, celte production ne représente que 97 pe: 100 environ du pro- 
gramme prévu; ce retard doit être imputé à la pénurie des eflectifs 
provenant pour une grande partie du maintien sous les drapeaux ou 
du rappel d'un certain nombre de jeunes mineurs; aussi, l’'extrac- 
tion totale n'a pas augmen'é bien que le rendement ait continué à 
croître d'une manière satisfaisante, Pour les dix premiers mois de 
1956, le rendement fond s'établit pour l'ensemble des bassins à 
1.661 kilogrammes contre 1,53%6 kilogrammes pour Jes dix premiers 
mois de 1955. 

Par contre, les industries annexes ont poursuivi leurs progrès: 

Si on compare les dix premiers mois de 19535 et de 19%, of 
contate notamment une augmentation de 23 p 100 de la production 
d'électricité et de 20 p. 100 de Ja production du coke. 


b) Investissements. 


Les dépenses de travaux neufs des Charbonnages de France aë 
cours de l'année 1955 se sont élevées à 76.126 millions se répartis-: 
sant re suit (en millions de francs) {avant déduction des taxes 
récupérables 

Habitalions et œuvres sociales, 8.8%; 

Grands ensembles: 

Tranche A, 13.719: 
Tranche B, 6.419; 

Usines d'agglomération, 1.1°%K: 

Travaux neufs à moven terme, 18.403; 

Industrie de la houle, 18.32, 
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investissements 


Ë - le bilan financier des 
Le tabieau ci-après retrace — DE 


de Charbonnages de France pour l'exercice 1%5 
irancs) : 


Charges. 
Dépenses de travaux meufs (1)................ PP PR PR cr 
Charges financières des grands ensembles. .....s.s..ssoss.e re 
Prises de participations........ désivess RAIN NE RE PE TRR A. 


emboursement de crédits bancaires...........sssssssse ST 
Amorlissements des @mMprunIS. ...ssssssssssssss . 2? 





Total PRARELITLLIIIILILLLLRRIRRRRRRR IR . 03.925 
Ps cs 

Ressources, 
Prêts du fonds de développement..........ss..s.ss.sssesse 22.000 
kuprunis et crédits bancaires..... Soonsnsnerdicedatetstesten e 10.85 
Jiessources PrOPrES. .....ssmremremmenenmnnnsss docs scces ce.sse 31.092 
RE hhssnsiocsisasenéentenesertttennssités . 95.92% 


Pour 1956, les prévisions d'investissements sont les suivantes (en 


tuillions de francs) : 
Habilations, 8.700 ; 
Grands ensembles houillers, 22.900; 
Lsines d'agglomération, 2.600; 
Travaux neufs à moyen terine, 25.800; 
Industrie de la houille, 20.00%; 
Prises de participations, 1.000. 

Total, 81.000. 


C. — Questions de personnel. 


Les effectifs des charbonnages ont légèrement diminué au cours 
des années 1955 et 1956. | 

bu point de vue des rémunérations, diverses augmentations ont 
été accordées aux mineurs au cours des années 1955 et 1956. 

Les principales mesures intervenues sont: 

fo Au fer avril 1955 un relèvement @u salaire horaire de base de 
5.520 F à 97 F avec, en contrepartie, une stabilisation du taux de la 


prime de résultats; 

% A partir du fer août 1955, une avance exceptionnelle unique de 
5.000 F et une indemnilé mensuelle d'attente de 1.500 F; 

3o Le 27 décembre 1955, un important accord est intervenu entre 
les charbonnages et les représentants du personnel. Les dispositions 
essentielles de cet accord sont: 

— le salaire de base du jour est porté à 1% F; 

— la valorisation fond-jour est ramenée à 17,33 p. 100; 

— les modalités d'attribution de la prime de productivité sont 
modifiées ; 

— à la fin de l'exercice 1956, les parties examineront dans quelle 
mesure d'amélioration de Ia productivité réalisée pendant l'exercice 
permet de procéder à un relèvement de l'ensæmble des rémunéra- 
tions à compiler du fer janvier 1957, En tout élat de cause, ce 
relèvement sera au minimum de 3 p. 100; 

— le régime des congés et des jours lériés payés est amélioré, 


Situation financière. 


1955. — Les résultats pour l'ensemble des bassins s'élèvent à: 

Recelles (y compris la subvention de l'Elal au litre la disparité 
@es charges salariales), 291,6 milliards. 

Dépenses : 

Dépenses d'exploitation, 265,6 milliards; 

Amorlissements, 40,1 milliards. 

Total des dépenses, 305,7 milliards. 

Déficit, 44,1 milliards. 

A ce déficit, il convient d'ajouter environ 500 millions de pertes 
exceplionnelles sur exercices antérieurs; en définitive, le solde 
déficilaire de l'exercice se monte exac'ement à 15.640 enillions. 

1956. — Les prévisions du compte d'exploitation pour l'exercice 
4956 s'établissent comme suit: 

Recettes : 

Ventes de houille et de sous-produits, 296.000 millions; 

Recettes diverses, 16.000 millions; 

Variation des stocks, 3.000 millions, 

Total des recelltes, 209.000 millions. 

Dépenses: 

Fournitures, 61.000 millions. 

Personnel, 183.000 millions : 

Frais généraux et divers, 19.000 millions; 

Frais financiers, 11.000 millions; 

Aimorlissement, 41.000 millions. 

, Total des dépenses, 323000 millions soit une insuffisance de 
41 milliards à peu près identique à celie de l'année précédente. 

Pour 1957, on peut prévoir d'une part une augmentation des 
charges de production tenant à la fois aux augmentations de salaires 
d'jà promises et à la hausse des prix de certaines fournitures (acier), 
d'autre part, une amélioration du rendement par suite de la libé- 
ration d'un certain nombre de jeunes mineurs maintenus ou rappelés 
sous les drapeaux. Les effets de ces deux facteurs n'arriveront cepen- 
dant pas à s'équilibrer et on doit s'attendre à une augmentation du 
déficit d'exploilation qui atteindra environ 23 milliards, Toutefois, 
l'aliribution en 19%57 à Charbonnages de France d'une dotation en 
Capital qui réduira d'une dizaine de milliards les charges d'exploi- 
falion de cet élablissement, permellra sans duule de ramener le 
déficit apparent au niveau de celui de 19%. 


— 





(1) Après déduction des taxes récupérables. 





La situation financière des houillères demeurent donc très préuc- 
cupante, car l'entreprise est obligée nr année de prélever sur 
sa trésorerie pour couvrir le solde négatif de ses résultats d'exploi- 
tation, ce qui aboutit, en fait, à réduire le montant des amuorlisse- 
ments. Ainsi, des travaux neufs qui devraient être financés par Îles 
ressources propres de l'entreprise, le sont au moyen d'emprunts 
dont les charges financières viennent ensuite grever le compile 


d'exploitation des exercices ultérieurs, 


IL —- Electricité de France. 
a) Erploitation générale. 


Au cours des deux exercices 1965 et 1956, la consommation et la 
production d'électrieilé ont continué à se développer d'une manière 
régulière et rapide, dépassant le rythme du douliement en dix ans. 

En 1955, la consommation apparente (pertes comprises) s'êst 
élevée à 19,6 milliards de kWh, soit une augmentation de 9,4 p. 109 

ar rapport à 1954. La consommation de 1936 sera sans doute voisine 

e 54 milliards de kWh, suit une augmentation de © p. 100 eur 1995. 

En 1%%, la consommation nationale a été couverie À raison de 
51 p. 100 par de l'énergie thermique et de #9 p 100 par de l'énergie 
hydreulique. En 19%, on peut considérer que les chiffres seront res- 
péctivement de: 51,5 p. 100 et 4#,5 p. 100. Rappelons qu'en 1%?, la 

roportion d'énergie thermique n était que de 42 gp, 100, contre 
Le p. 190 d'énergie hydraulique 

Four sa part, Electricité de France a produit 23.150 millions de 
kWh se réparlissant: 

Usines hydro-électriques, 19.700 millions de kWh; usines thermil- 

ues, 8.7%0 millions de kWk, le surplus provenant des autres pro- 
destiurs: centrales minières et sidérurgiques, Compagnie nationale 
du Rhône, etc. 

On doit donc remarquer que si E, D. F. représente 95 p. 100 en 
matière de distribution d'électricité, par contre sa pe pro- 
pre ne représente qu'environ 63 p. 100 de la production française. 

Ceci est dû à l'effort d'équipement des producteurs d'électricité 
autres qu'E. D. F., souvent accompli au détriment d'F. D, F., dont 
les programmes sont réduits en conséquence, et à l'utilisation prio- 
riltaire de ces équipements, placés en base du diagramme, les cen- 
trales d'E. D, F. ne fonctionnant souvent qu'à la pointe, ce qui 
diminue leur production et augmente leur pe de revient, 

Pour 1956, les prévisions de productions d'E. D. F. sont de l'ordre 
de 31 milliards de kWh, en augmentation de 8 p. 100 sur celles de 
l'année dernière. 

Par ailleurs, l'hvdraullcilé de l'année 19% s'annonce normale, 
avec un coefficient probable de 0,9%, égal à celui de la moyenne des 
dix dernières, 

En dix ans, de 194 à 1955, l'augmentation de la consommation 
française d'énergie électrique a été de 103,5 p. 100, L'augmentation 
de la puissance de pointe a élé légèrement moindre (96,5 p. 100), 
Cette tendance est favorable, car, si elle s'afürmait, la meilleure 
ulilisalion des équipements qui en résullerait, contribuerait à la 
réduction du prix de revient de l'énergie électrique et permettrait 
d'envisager une extension des équipements légèrement moindre 
pour un doublement de la consommation, 

On peut craindre loulefois que la structure surannée des tarifs 
actuels ne favorise, au contraire les consommations de pointe, au 
rebours de celle téndance favorsble, L'application de la nouvelle 
forme de tarification proposée par E. D. F. remédierait à cet incon- 
vénient important, 


b) Investissements. 


Dans le domaine de la production, les investissements nouveant 
mis en servire en 1955 concernent presque uniquement des inslal- 
lations thermiques, notamment : 

— { groupe de 117.000 kW, à Arrighi (Seine): 

— 1 groupe de 110.000 kW, à Gennevilliers (Seine); 

— 1 groupe de 103.000 KW, à Nantes; 

— 1 groupe de 50.000 KW, à Sequedin (Nord): 

— 1 groupe de pointe de 6.009 KW à Cherbourg (turbine à gaz). 

Les installations hydrauliques mises en service en 1%5 corres- 
pondent à une pe annuelle RER, par hydraulicité 
moyenne, de 2% millions de kWh. Ce chiffre, relativement peu 
élevé, doit être attribué au ralentissement des investissements 
hydrauliques après le premier plan, 

En 1956, les principales installations thermiques mises en service 
ont été celles de Creil (3 groupes de 115.000 KW) et de Porcheville 
(2 groupes de 115.000 kW). 

Par ailleurs Electricité de France continue la réalisation d'un 
cerlain nombre de travaux de grand équipement relevant du second 
plan et du début du troisième, dont les principaux sont : 

— La poursuite accélérée de l'équipement du Rhin (les premiers 
gronpes de l'usine de Fessenheim viennent d'être mis en service 
et les travaux de Vogelgrün commencés) ; 6 

— L'usine marémotrice de la Rance; 

— Les centrales nucléaires de Marcoule (Gard) et de Chinon ({Indre- 
et-Loire) ; 
D'Or ne d'installations hydroélectriques correspondant 

ota une production annuelle supplément 
6 milliards de kWh (1); " Te 

— 19 groupes thermiques de 115.000 kWh. 

Les travaux de distribution, sans négliger les réseaux de répar- 
lition et moyenne tension où les retards accumulés sont à peine 
ratirapés, ont porté en particulier sur le renforcement des réseaux 
a en a sur le passage de la tension 427/220 volts à la 
ension 220/380 volts, procédé efficace et économique d'accri 

capacité des réseaux. chéeEr-spté. » 
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Au tolal, les dépenses d'investissements d'Electricité de France 
atteignent, en 1955 et 1956, les montants suivants (en milliards de 
francs) : 

Equipement hydraulique : 1955, M,4; 1956 (probables), 38,3. 

— ment thermique et équipement nucléaire: 1955, 23,8; 1956 
(probables), thermique, 24; nucléaire, 1,5. 

Transport d'énergie: 195, 11.2; 1%%6 (probables), 15,5. 

Distribution et répartition: 1955, 44; 1956 (probables), 45,5. 

. LINVOUE complémentaires de l'étabiissement: 1955, 5,7; 1956 (pro- 
xables), 7,3. 
uharges annexes d'équipement: 1955, 12,2; 1956 (probables), 14,0. 
Total: 1955, 191,3; 196 (probables), 146,1. 

Le financement de ces dépenses a été, en 1955, assuré de la 
manière suivante : 

Prèts du fonds de développement économique, 72,8; 

Emission de Pons à 10 ans, 116; 

Crédits bancaires, 17,4; 

Dommages de guerre, 1: 

Trésorerie de l'entreprise, 23,1; 

Participation de tiers, 2,5. 

Total, 191,3. 


c) Questions de personnel. 


Les eflectifs d’Electricité de France ont peu varié depuis la 
nationalisation, malgré le doublement des installations et de l’acti- 
vité de l'entreprise, Les derniers chiffres connus sont: 

31 décembre 1954, 76.578; 

M décembre 1955, 76.738 ; 

Prévisions fin 1955, 78.290. 

La légère augmentation constatée cette année (moïns de 2 p. 100) 
se justifie par la nécessité de doter de personnel des nouvelles ins- 
tallations mises en service et de porter les services d'équipement au 
niveau nécessaire pour assurer le rythme des travaux du 3° plan. 

Le rythme d'augmentation des eflectifs d’'E. D. F. est, en tout 
cas, actuellement, inférieur à celui estimé nécessaire pour un dou 
blement de la consommation. 

Du point de vue des rémunérations, le personnel d'E. D, F. a, 
en moyenne, bénéficié des augmentatiens suivantes : 

En 1955, janvier, + 5,2 p. 100 (salaire); septembre, + 5 p. 10 
(salaire), — 2,1 p. 100 (effet final sur la prime de rendement). Année 
entière, 8,1 p, 100. 

En 1956: janvier, + 3 p. 100 (salaire: prime mensuelle tempo 
raire); juillet, + 1,2 p. 100 (prime de rendement). Année entière, 
4,2 p. 100, 

Les augmentations ont, en général, été accordées, après accord 
du ministre de tutelle, sous forme de prime de productivité intégrée 
postérieurement dans les salaires. 

Ces majorations sont inférieures à celles du secteur privé, notam 
rent dans la branche de la construction et de l’apparci!llage électri 
que, ce qui explique les difficultés grandissantes éprouvées par 
E. L F. à recruter du personnel de haule qualification profession 
nelle. 


d) Situation financière. 


Le tableau ci-dessous retrace le compte d'exploitation générale 
d'Electricité de France pour l'aunée 1955. 
A. — Charges de l'exercice. 
Charges par nature: 
Achats des marchandises, matières et énergie électriquè, 81 265 mi- 
lions 621.810 ; 
A dédunre : 
4.661.853.727, 
Total, 79.601.768.113, 
Frais de personnel, 74.059.940.207. 
Impôts et taxes, 27.206.194.076. 
Frais pour biens meubles et immeub'es, 32.073. 
Transports et déplacements, 6.877.679.571, 
Fournitures extérieures, 7.520.0%7.112. 
Frais de gestion généra!'e, 3.310.170.985, 
Frais financiers, 38.497.192. 192. 
Total 1, 269.716.769.721. 
Dotations : 
Aux  arnortissements, 45.1:9.186.535. 
Aux fonds de renouvellement contractuel, 21.184.014.925. 
Aux provisions, 3.658.626.519. 
Total 11, 70.291.867.979, 
I + Il = 240.008.637.700. 
A déduire: accroissement de l'énergie dite « en compleurs » au 
cours de l'exercice, — 1.599.175.365. 
Tutal des charges de l'exercice, 398,409.402.995. 


B. — Produits de l'exercice, 


Produits par nature: 
Ventes, travaux et prestations 
Vente de déchets, 1.807.087.309. 
Produits accessoires, 2.002.593.289, 
Produits financiers, 1.570.958.128, 
Ristournes, rabais et remises obtenus, 295.596.476. 
Total, 288.598.589.818. 
Travaux eflectués par l’entreprise elle-même, 47.319.519.840, 
Total des produits de l'exercice B, 335.948.199.658. 
Perte d'exploitation de l'exercice (A — B), 2.521.322,677. 
Total égal aux charges de l'exercice, 338.469.462.33%5. 
On constale aue le compte d'exploitation générale, qui était 
équilibré en 1954, présente au contraire, pour l'exercice 1955, une 


accroissement des stocks au cours de l'exercice, 


2.105. 


facturées, 282.982.474.616. 



































perte de 2.521 millions, ramenés à 567 millions au compte de « profits 
et pertes » par application de profits exceptionnels résultant, notam- 
ment, de la réalisation de titres de participation. Pour l'exercice 1956, 
l'insuffisance du compile d'exp'oilation avoisinera sans doute 4,9 
milliards, soit 1,7 p. 100 du chiffre d'affaires. 

Les prévisions de l'exercice 1957 font apparaître un déficit plus 
réduit: environ 1.100 millions. Mais cette amélioration n'est qu'appa- 
rente, et tient à l’allègement que l'octroi d’une dotation en capital 
va procurer à l'entreprise. 


La sitmation financière d'E. D. F. porte, en effet, en elle-même, 
des germes préoccupants, indépendants de fa gestion actuelle. 

Le poids important de ses investissements, alourdi en fait par 
l'institution de la T. V. A. (maigré les intentions de celle-ci), les 
charges financières accrues qui en découlent, joints à une structure 
antiéconomique et à un niveau anormalement faible de ses tarifs, 
(coefficient 16 par rapport à 1999), provoqueraient une rapide dété- 
rioration de l'équilibre financier de l’entreprise si l'amélioration de 
la gestion et le progrès technique ne venaient contrebalancer ces 
facteurs défavorables. 

Mais, en période de hausse des prix des investissements et de 
la calorie, le déséquilibre doit malheureusement s'accentuer, et à 
serait temps d'y porter remède. 


III. — Gaz de France. 
a) Erpluilation générale, 


Au cours des exercices 1955 et 1956, les quantités de gaz livrées 
par Gaz de France ont marqué une sensible progression par rapport 
aux années antérieures. . 

En 1955, elles se sont élevées à 3.108 millions de mètres cubes, 
soit plus de 5 p. 100 d'augmentation sur l’année précédente. 

Environ 70 p. 100 des quantités livrées ont été produites directe- 
ment per Gaz de France, le surplus provenant des cokeries minières 
et sidérurgiques et de la régie autonome des pétroles. 


Les ventes de coke et de seus-produits ont été en 195 de: 
Coke, 2.233.000 tonnes; 
Goudron brut, 120.000 tonnes: 
Autres produits, 107.000 tonnes. 
Pour l'exercice 1956, on peut raisonnablement escompter par 
rapport à 1953 les augmentations suivantes; 
Production de gaz, + 1, 7 p. 10; 
Achats de gaz, + 31,6 p. 140; 
Vente tolale de gaz, + 9,5 p. 100: 
Production de €<oke, + 11,6 p. 100: 
Goudrons et autres produits, + 6,5 p. 100. 


b) Investissements. 


Les travaux neufs entrepris par Gaz de France ont principalement 
purté sur les opérations suivantes: 

Cokeries, — Achèvement des cokeries de Rouen, de Paris-Sud et 
de Saint-benis-Cornillon. 

Réseaux de distribution, — Outre l'achèvement du feeder Est. 
Paris, de nombreuses canalisations ont été posées, soit pour la 
desserte de nouveaux quartiers, soit pour raccorder certains réseaux 
locaux à de grands centres voisins, ou aux feeders récemment 
posés el permettre ainsi la fermeture d'usines secondaires. 

Installations de propane, — En vue de la rationalisation de l’ex- 
ploilation, un cærlain nombre d'usines vélustes ont été éteintes et 
remplacées par des centres de distribution équipés au propane. 

Stockage souterrain. — Gaz de France a poursuivi l'installation 
d'un gazomètre souterrain à Beynes (Seine-et-Oise). Ce réservoir 
naturel qui utiise des structures géologiques favorables est destiné 
à régulariser la produclion de Ja région parisienne en constituant 
pendant la période d'été ‘une réserve d'environ 1430 millions de mètres 
cubes de gaz = permettrait de faire face sans difficulté aux plus 
fortes pointes d'hiver. . 

En 1%53, les investissements de Gaz de France ont représenté 
une dépense de 29.000 millions se décomposant comme suit: 

Cokeries, 3.40 millions; 
Transport du gaz de l'Est et réseaux de la région parisienne, 
6.000 millions ; 

Autres réseaux de transnort, 14.800 millions; 
Petites usines, 2.100 millions; 

Distribution, 43.%9 millions; 

Etudes et recherches, 14.800 millions. 

Ces investissements ont été financés par: 
— des prêts du fonds de gg Ar économique, © milliards ; 
nr og obligations placées près des compagnies d'assurances, 2 mil- 
ards ; 

— la trésorerie de l'entreprise, 4,5 milliards; 

— des indemnités de conunages de guerre, 0,5 milliard. 


+ 1926, les prévisions de dépenses au titre des investissements 
sont : 


Cokeries, 1.940: 
Transport du gaz de l'Est et aménagement des réseaux de la 
région parisienne, 6.840; 

utres réseaux de transport, 3.070; 
Petites usines, 3.090; 
Distribution, 10.950; 
Installations diverses et études et techniques nouvelles, 2.650; 
Charges annexes, 1.900, 

Total, 30.440. 
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Leur financement doit être assuré dans les conditions suivantes: 
Prêts du fonds de développement économique et social, 22.40, 
Crédits bancaires, 4.600; 
Indemnités de dommages de guerre, 390; 
mec vo 3.150. 

Total, 30.440. 


c) Questions de personnel. 


Depuis la fin de 1954, les effectifs de Gaz de France ont continué 
à diminuer. Cette réduction est la conséquence directe de la mwder- 
uisalion des installations : 

Nombre d'agents au: 

— 1 décembre 1954, 33.719; 

_— 31 décembre 1%55, 32.143; 

_— 20 septembre 1956, 91.963. 

Par contre, le nombre des retraités a subi une évolution inverse : 

31 décembre 1954: pensions directes, 38.350; pensions de réversion, 
0.730. — Total, 48.080. 

31 décembre 1955: pensions directes, 40.780; pensions de réversion, 
10.252, — Total, 51.032. 

Le nombre des retraités dépasse donc très largement celui des 
asents en activilé, et cette tendance continuera à se développer 

endant encore quelques années. Il n'est donc pas exclu qu'il y ait 
Vientôt à Gaz de France près de deux fois plus de pensionnés 
que d'agents en activité. Cette situation, qui est la conséquence 
des compressions d'effectifs effectuées denuis la nationalisation et 
de la rationalisation des installations, n'en aboutit pas moins à 
surcharger d'une manière considérable les dépenses d'exploitation 
de l’entreprise. 

Les rémunérations des agents de Gaz de France ont suivi au 
cours des dernières années ja même évolution que celle des agents 
d'Electricité de France, le personnel des deux entreprises ayant, 
on je rappelle, un statut commun. 


d) Süuation financière, 


En dépit de l'angmentation des ventes et de Ja réduction des 
effectifs, la situation financière. de £az de France à élé ces der- 
nières années en se dégradant. 


Résultats. 


Exercice 1953, moins 68 millions; 

Exercice 1954, moins 805 millions: 

Exercice 1955, moins 3.426 millions ; 

Exercice 1956, moins 3.500 millions (prévisicns). 

Pour 1957, le déficit du compte d'exploitation est évalué à 3 mil- 
liards 740 millions. 

Les causes de cette situation sont doubles: 

Maintien du prix de vente du gaz depuis 192 à un niveau à 
peu près constant tandis que les principaux éléments du prix de 
revient, « charbon » et surtout « salaires », subissaient des hausses 
importantes; 

‘crasement du en" entre le prix de vente du coke et le 
prix du charbon distillé. 


IV. — Régie nationale des usines Renault. 
a) Erploilation générale. 


Au cours des deux dernières années la production nationale de 
véhicules automobiles n'a cessé de se développer et la régie des 
usines Renault a, comme les autres grands constructeurs français, 
participé à cette extension. 


Production de la régie nationale des usines Renault. 


Véhicules de tourisme: 1953, 120 460; 1954, 157.851; 1955, 176.39; 
4955-1955, 46 p. 100 en plus; 

Véhicules industriels: 19593, 41.184; 1954, 42.929; 1955, 45.495; 1955- 
1953, 10 p. 1090 en plus; 

Tracteurs agricoles: 1953, 3.534; 1954, 3.841; 1955, 6.252; 1955-1953, 
71 p. 100 en plus. 

Ainsi, la production de véhicules de tourisme a tendance à 
croître d'une manière beaucoup plus rapide que celle des véhicules 
mn : c'est là un phénomène général à l'ensemble du marché 
rançais. 

li est à noter toutefois un développement important des fabri- 
cations de tracteurs agricoles. La régie fait, en effet, un effort 
sérieux pour accroître son chiffre d'affaires dans ce domaine qui 
offre encore certainement des débouchés importants. 

Par ailleurs, on doit signaler qu'en 1955, la régie Renault a 
amélioré sa position exportatrice. Les expéditions de véhicules hors 
de la métropole ont représenté 64.747 véhicules (295 p. 100 des 
ventes de la régie) contre 52.078 véhicules en 1254 (26 p. 100 des 
ventes). 

Pour 1956, les derniers renseignements statistiques connus 
confirment le développement de l'activité de Ja régie. 


b) Questions de personnel. 


L'année 1955 a été marquée à la régie Renault par la signature, 
le 15 septembre 1955, entre les représentants des syndicats et la 
direction générale, d’un important accord qui a eu des répercus- 
sions, non seulement dans l'ensemble de la construction automobile, 
ais méme dans de nombreuses branches de l'industrie françai-e, 





Cet accord prévoit notamment l'institution d'une commission 

ritaire, chargée de l'examen du coût de la vie, qui se réuni! tous 
es mois pour étudier l'évolution comparée des salaires et des prix. 

Par ailleurs et « indépendamment des décisions qui pourraient 
être prises tendant au maintien du pouvoir d'achat, la direction 
générale s'est engagte à faire en 1%5%6 et en 1957 sur les salaires 
et les appointements de l'ensemble du personne] des majorations 
atteignant au total au moins 4 p. 100 pour chacune de ces deux 
annees » 

En outre, certains avantages sociaux sont accordés, notamment 
en ce qui concerne le payement des jours fériés lgaux 

Enfin, l'accori prévoit l'institution d'un régime complémentaire 
de retraite pour l'ensemble du personnel. 


c) Siluation finanriire, 


L'exercice 1955 s'est soldé À la Récte par un bénéfice brut d'explot. 
tation de 3.174 millions de francs qui, après impuiation des pertes et 
profits divers et de l'impôt sur les bénéfires, s'est traduit par un 
produit net de 2.624 midiwns, dont 600 millions ont été r'partis au 
versonnel et une somme égile a été versée à 1 Elat, le surplus à été 
affecté aux provisions. 

On trouvera ciaprès l'analyse du compte d'exploitation de la 
Régie pour l exercice 1955 (en millions de francs) : 


Charges. 


Achals de matière, 601%; frais de personnel, 47269; imnôte, 
2.438; frais pour biens meubles et immeubles, 216); transports, 
2.559; fournitures extérieures, 1.761; frais de gestion générale, 4.391; 
frais financiers, 673; amortissements, 6.6M; provisions, 1%; solde 
créditeur, 3.174 Total, 1:8.441. 


Produits. 


Variation des stocks, 376 en moins: ventes, 142.485; déchets, 83: 
apports, 1.814; proiuction d'immobilisations, 254; produits acres- 
soires, 407; produns financiers, 62, ristournes, 6; résullats d'exploi- 
tation des succursales à l'étranger, 26. Total, 448.441. 

L'examen du bilan de l'exercice 1955 révèle, par ailleurs, une 
situation saine; au regard de 27,7 milliards de detles à court terme 
figurent 43 milliards de valeurs d'exploitation et de valeurs réalt- 
sables à court terme. 

Sans doute l'exercice 1956 sera chargé des hausses de salaires 
et de matières premières intervenues en cours d'année alors que les 
ventes ont eu lieu à des prix slables, mais on peut espérer que l'aug- 
mentation de la productivité compensera la majoration des prix de 
revient. 

On pourrait donc, semblet-il, envisager avec aptimisme l'ave- 
nir de la régie si différents faits ne laissaient craindre une pro- 
chaine récession du marché de l'automobile. 

L'une part, m “— quelques mois, la production mondiale de 
voitures parait donner des signes d'essouflement notamment en 
Grande-Bretagne. D'autre part l'augmentation récente des charges 
grevant l'automobile: prix du carburant, taxes sur les poids louris, 
taxe à la possession, risquent de freiner les acheteurs « marginaux » 
Enfin, les récentes dificullés concernant l'approvisionnement en 
essence et les restrictions qui en découlent pour Ja circulation vont 
écarter provisoirement beaucoup d'acheteurs éventuels. Les pers- 
pectives de l'exercice 1957 sout donc moins favorables, 


TROISIEME PARTIE 


SECRETARIAT D'ETAT AUX TRAVAUX PUBLICS, 
AUX TRANSPORTS ET AU TOURISME 


L — Société nationale des chemins de fer français. 


a) Erploitation générale. 


Les exercices 1955 et 1%% ont été marqués à la Société nationa!e 
des chemins de fer français par un développement important dy 
trafic marchandise : 

ons total: 1954, 44,97; 195, 50,22, 

Dont : 

Trafic commereia]l : 1954, 410: 1955, 46,80, 

Traflc ae service: 1%, 3,47: 195, 342. 

Les statistiques de l'exercice 1% laissent par ailleurs présager 
une augmentation de ces chiffres de l'ordre de 7 p. 1%. 

De son côté, le trafic voyageur est en progression, d'une manière 
plus réduite certes, mais qui n'en est pas moins satisfaisante, élant 
donné le développement constant de la circulation automobile, 

Voyageurs/kilomètre (en millions): 19%, 26.570; 1955, 27.780. 

aptes de voyageurs transportés (en millions): 4964, 500; 455, 


Parcours moyen par voyageur en kilomètres: 1954, 52.1: 1953, 54.6, 

Cette progression se trouvera certainement confirmée par les 
résultats de l'exercice 1956. A Ja fin de novembre, les recette3 
voyageurs de l'année 1956 présentaient, en effet, un excédent de 
5,2 p. 100 par rapport aux recelles voyageurs de la période corres- 
pondante de l'exercice précédent. 

Sur le plan de l'exploitation technique, on doit signaler en premier 
lieu la mise en service de la traction électrique sur les lignes: 
Lumes-Thionville, Longuyon-Conflans, Barancourt-Audun le Roman, 
Valenciennes-Lille, Mâcon-Ambérieu, Laroche-sur-Foron-Soint-Gervais, 
Culoz-Genève, Mézières-Melz el emibranchements, Metz Strasbourg 
el bDijon-Dole, 
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Par ailleurs, la traction diesel est également en plein développe- 
ment, aussi bien en ce qui concerne les autorails que les locomo- 
tives diesel proprement dites, J 

Le tableau ci-dessous donne une comparaison de l'évolution au 
cours des dernières années des différents modes de traction en 
pourcentage des parcours tolaux eflectués : 

Traction vapeur: 1951, 46,97; 1954, 97,83; 1955, 34,56. 

Traction électriqre : 1951, 22,91: 1954, 25,66; 1955, 26,90. 

Aulorails: 1901, 90,72; 1954, 96,51; 1955, 39,14. 

Du point de vue tarifaire, aucune mesure générale n'est inter- 
venue au cours des exercices 1955 et 1956 l'exception de la 
rélorme des classes de voitures dans les trains de voyageurs qui est 
entrée en vigueur le % juin 1956. Cette réforme, on le rappelle, a 
eu pour effet de fusionner les anciennes 2e et fre classe en une 
classe unique ayant le confort de la tre classe et dont Je prix au 
kilomètre a été fixé à 8,75 F. Quant à l'ancienne 3% classe, elle a 
pris le nom de 2 classe, son prix restant inchangé : 6,25 PF. 


b) Travaux neufs. 


Le tableau ci-après retrace le montant des dépenses de travaux 
neufs imputés au compte d'élablissement pour les exercices 41955 
et 1956 (en millions de francs) : 


Electriflcation : 

Programme normal: 1955, 14.998; 1956 (1), 15.000, 

Programme spécial: 1959, 5.209; 1956 (1), 8.585. 

Travaux complémentaires sur des lignes déjà électrifiées: 1955, 
629;:-1956 (1), 19%. 

Equipement hydro-électrique : 1955, 1.067: 1956 (1), 1.955, 

Autres installations fixes: 1955, 9.99%; 19% (1), 11.236. 

Reconstruction: 195%, 12.000: 1956 (1), 41.105. 

Participalions financières : 1955, 1.015: 1956 (1), 629. 

Frais généraux: 1955, 3.771; 1956 (1), 4.103. 

Toial: 1935, 84.595; 1956 (1), 52.229. 

Les travaux d'électrification achevés ou en cours ont porté essen- 
tiellement sur les mnérations enivantes: 

— l'artère Nord-Est: Lillc—Bäle et embranchements; 

— Nord—Paris ; 

— l'étoile d'Ambérieu; 

— bijon—Vallorbe ; 

— Lyon—Tarascon ; 

— Lyon—Sa nt-Elicnne. 

n ailleurs, est prévue l'électrification de la ligne Strasbourg— 
aris, 

Les dépenses affectées à l'équipement hydroélectrique ont intéressé 
les usines pyrénéennes appartenant à la S. N. C. F., notamment 
celles de Soulom, Miegebat HBous et Artouste, 

Les autres dérenses d'installations fixes ont surtout ronsisté dans 
l'amé'ioration de la signa'isation et des télécommunications ainsi 
que dans l'aménagement des triages et dans des travaux de voiles. 

Enfin, les participations financières ont concerné principalement 
la socwilé immobilière des chemins de fer francais qui est spé- 
cialisée dans les opérations intéressant le logement des cheminots. 

Le financement de ces dépenses à été assuré dans les conditions 
suivantes (en millions de francs 

Acomoles du Trésor /a): 1955, 10.175: 1956, 9.937 

Contribution du compte d'exploitalion aux dépenses d'’établis- 
sement: 1959, 6.951: 1956, 7.947. 

Préts du fonds de développement économique: 1955, 6.965; 1956, 
5.009 

Emprunte: 1955, 24.509; 1956, 29,945 

Total: 1905, 48.991; 1956, 02.229 


c) Questions de personnel. 


Durant les deux années considérées, la société nationale a pour- 
Suivi <a polhique de compression des effectifs : 

1 décembre 1954, 282.900 agents; 31 décembre 1955, 368.800 agents: 
30 septembre 1%6, 65.100 agents, soit une diminulion en moins 
de deux ans de 17.800 agents Cet effort très imporlant mérite 
d'être souligné, 11 semb'e toutefois, qu'eu égard au développement 
du trafic, la société nationale atteindra prochainement la limite 


des compressions possibles: en effet, la résorption des excédents 

qui existent encore dans certains services risque de se trouver 

Pr 1 nsce par les recrutements qui s'avéreront indispensables dans 
autres secltenrs, 

Si les effectifs des agents en activité n'ont cessé de décraître, 
par contre, celui des pensionnés a progressé d'une manière impor- 
tante : 

Pensions directes: 31 décembre 1954, 252,800; 21 décembre 1955, 
257.000! 30 juin 1%o6, 258.000, 

Pensions de reversion: 31 décembre 1954, 130.500; 21 décembre 
1559, (51000: 30 juin 196, 134.200 

Total: 51 décembre 1954, 383.300; 31 décembre 1955, 390.000; 
0 juin 1%6, 342 20 

Le nombre des pensionnés dépasse donc maintenant largement 
ceijui des agents en activité, 

Cette situation absolument anormale est le résultat, d'une part 
de la politique de compression d'effectifs par non-remplacement 
des agents partis en retraite et, d'autre part, il faut le reconnaitre, 
des limites d'âge particulièrement favorables dont bénéficient les 
cheminots, (La survie moyenne d'un agent de la Société nationale 
des chemins de fer français, après son départ à la retraite, est 
de près de vingt ans.) 


me 





(1) 19 6, chiffres provisoires. 
{a) Réparation des dommages de guerre, 





1 
L 
Du point de vue des rémunérations, le personnel de la Société 
nationale des chemins de fer français a oblenu au cours des exer- 
cices 1%55 et 1956 d'importantes amélioralions de sa situation, soit 
sous forme d'augmentation de salaire, soit par l'altribution de 
« parts de productivité ». 
Les mesures générales intervenues pendant celte période sont 
les suivantes : 
ter janvier 195: attribution d'une part de productivité, plus 
3,1 p. 100; aménagement des traitements et mesures diverses, pius 
2,65 p. 100. 
ter avril 41955: attribution d'une part de productivité, plus 2,50 p. 190. 
ter septembre 195: attribution d'une part de productivité, plus 
2 p. 400; augmentation de traitement, plus 5 p.100. 
fer janvier 1956: part de productivité, plus 2 p. 100; augmen- 


tation de traitement, plus 1 p. 100. 
4er août 1956 : part de productivité, plus 1 p. 100, 
Au total, depuis le 1e janvier 1%6, les rémunérations des che- 


minots ont, en moyenne, augmenté de plus de 19 p. 100. 


d) Modijications de la convention du 31 août 1957. 


Deux avenants sont venus modifier la convention du 31 août 
1937. L'un, en date du 5 août 1955, a été approuvé par le décret 
du 20 août 1955 pris dans le cadre des pouvo rs accordés au Gou- 
vernement par l'article 7 de la loi du 22 mai 19%55. L'autre, daté 
du 25 octobre 1956, a élé approuvé par un décret du 6 novembre 
1946 pris en application de l'article 17 de la loi du 4 août 1956, 

L'avenant du 5 août 1955 a eu pour objet de modifier l'article 2 
de la convention du 31 août 1957 relalif aux actions de la Société 
nationale des chemins de fer français remises aux anciens réseaux 
et qui prévoyait que ces actions, représentant 49 p. 100 du capital 
de Ya société nationale, devraient rester bloquées an nom des 
compagnies jusqu'au 31 décembre 1%5, puis, à cetle date, dis- 
tribuées entre les actionnaires de ces compagnies. 

Cette distribution, se heurtant en pratique à de sérieuses diffi- 
cultés, l'avenant susvisé a prolongé le blocage desdites actions, 


d'abord pour une période ferme de six ans soit (jusqu'au 31 dé- 


cembre 1961) puis, dans la mesure où la Société nationale des 
chemins de fer francais et les compagnies demeureraient d'accord 
sur le maintien du statu quo, pour deux nouvelles périodes de 
six ans chacune. 

L'avenant du 25 octobre 1936 concerne plus directement la Société 
nationale des chemins de fer français, Il porte essentiellement sur 
les points suivants: 

Suppression de la redevance d'usage. — Aux termes de l’article 
19 ter de la convention (article introduit en 1952), la Société natio- 
nale des chemins de fer français devait, en contrepartie de la 
= en charge par l'Etat de 60 p. 100 des dépenses d'entretien de 
‘infrastructure du rail, verser une redevance calculée en fonction 
des recettes. Cette redevance n'aurait présenté un intérêt que si 
l'exploitation du chemin de fer avait été approximativement équi- 
librée. Dans les circonstances actuelles, elle n'aboutit qu’à une 
complication comptable et à un gonflement factice des masses 
budgétaires. L'avenant l'a supprimée à compter du {+ janvier 19%7. 
Pour l'année 1956, son taux est ramené à 3,5 p. 100 des recettes au 
lieu de 4 p. 100 prévu par la convention. 

Modification du taux de l'annuité de renouvellement, — L'article 23 
de la convention prévoyait que le taux de l’annuité de renouvelle- 
ment était en pen: fixé à 9 p. 100 des recettes, Toutefois, pour 
les exercices 1952 à 1955, des taux inférieurs étaient retenus, En 
fait, un arrèté en date du 15 avril 1955 a déjà ramené respecti- 
vement à 7 p. 100, 7,5 p. 100 et 8 p. 100 les taux applicables aux 
exercices 195, 1956 et 1957. Le nouvel avenant, tout en maintenant 
le principe d’un taux théorique de 9 L: 100, fixe les taux réels à 
7 p. 100 pour les exercices 1956 et 1957 et renvoie à un arrêté 
pour la fixation des taux pour les exercices ultérieurs. 

Ces modifications incessantes du taux de l’annuité de renouvel- 
lement ne vont pas sans appeler certaines réserves, Ce taux, si 
l'on veut que la Société nativnale des chemins de fer français pour- 
suive une saine politique d'amortissement, devrait en effet étre 
stable et déterminé en fonction d'impéralifs techniques. Or, en 
fait, les considérations financières paraissent l'emporter en ce 
domaine, On peut donc craindre que, si celte politique est pour- 
suivie, le renouvellement ne pose, dans quelques années à la 
Société nationale des chemins de fer français, de graves problèmes. 

Modification de la formule de la prime d'exploitation, — La for- 
mule compliquée servant au calcul de cette prime, et qui avait, 
en 192, remplacé eelle figurant initialement dans l'article % de 
la convention, est modifiée à nouveau, Le motif profond de ce 
change est que la Société nationale des chemins de fer français 
voudrait distribuer à ce titre des sommes sensiblement constantes 
chaque année; lorsque l'aggravation de Ja situation financière de 
l'entreprise entraîne une diminution de la prime, on modifie la 
formule pour retrouver le niveau recherché, 1] est inutile de sow- 
ligner ce qu'une telle pratique à de choquant. 


e) Situation financière. 


La situation financière de la Société nationale des chemins de 
fer français n'a malheureusement pas suivi la brillante évotution 
du trafic ainsi qu'il résulte du tableau ci-dessous (en millions 
de francs) : 

Contributions de l'Etat: 

Entretien de la voie: 1954, 46.712; 1955, 52.163; 1956, 53.400. 

Gardiennage des passages à niveau: 1954, 596; 1965, 655; 1956, 730. 

Charges de retraite: 1954, 19.296; 1955, 35,114; 1956, 29.580. 

Subvention d'équilibre: 1954, 64.082; 1955, 56.823; 1956. 79.000. 
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A déduire : 
Redevance d'usage: 1954, 13.717 en moins; 1955, 16.914 en moins; 
4256, 20.000 en moins. 
Total: 1954, 146.969; 1955, 117.841; 1956, 142.710. 
En ce qui concerne l'exercice 1957, la situation se présente comme 
suit (en milliards de francs) : 
Recettes : 
Recettes d’exploitation : 
Marchandises, 316,1; voyageurs, 126.2; poste, 4,7; recettes diverses, 
&,1: indemnités compensatrices, 35,6; conventions spéciales, 0,8. 
Contributions de l'Etat : é 
Infrastructure, 57,4; passages à niveau, 0,9; retraites, 32,2. 
Total, 616. 
Dépenses : 
Combustibles, 
217,15; charges sociales, 158,15; entretien et 
de renouvellement, 42,5. 
Total, 662 


carburants et énergie électrique, 46,5: personnel, 
ers, 197,7; Charges 


D'où une insuffisance de 46 milliards. Encore doit-on tenir 
compile du fait que l'exercice 1957 se trouve allégé, par rapport au 
précédent, d’nue charge d'environ 40 milliards par suite de la sup- 
pression de la redevance d'usage et de la taxe sur les prestations 
se service applicable aux transports de marchandises. 

Si on effectue cette correction, on constate e" les prévisions de 
l'exercice 197 se traduisent, en définilive, à la fois par une aug- 
mentation d'environ 7 milliards du déficit résiduel et par une 
majoration du même ordre des contributions de l'Etat. 

Ainsi, malgré l'accroissement du trafic, les charges de l'Etat 
vont se trouver, sinon sur le plan comptable, du moins en fait, 
majorées de 14 on 15 milliards, les dépenses de la Soriété nationale 
— "2 de fer français croissant plus rapidement que la pro- 
uctivité. 


Toutefois, on doit souligner que: 

4e Les chiffres ci-dessus ne tiennent pas comple des économies 
d'un montant de 20 milliards que le Gouvernement a décidé d’im- 
ser à la Société nationale des chemins de fer français pour 
‘exercice 1957 mais il est douteux que ces économies soient, en 
fait, réalisées, au moins intégralement ; 

2e En raison de la pénurie de produits pétroliers, ont peut s'at- 
tendre, d’une part, à un certain ralentissement de l'expansion éco- 
nomique qui risque de se répercuter sur le trafic de la Société 
nationale des chemins de fer français, d'autre part, à un impor- 
tant report des transports de voyageurs et de marchandises de la 
route vers le rail, Il est encore impossible de savoir dans quel 
sens 20 soldera finalement le résultat de ces deux tendances 
opposées. 

Quoiqu'il en soit, votre sous-commission croit donc devoir attirer 
tout spécialement l'attention sur Ja gravité de la situation financière 
du chemin de fer. 


II. — Régie autonome des transports parisiens. 
a) Exploitation générale. 


La contexture des réseaux de la Régie autonome des transports 
pen n'a subi au cours des années 1955 et 1%6 que des modi- 
ications réduites. Aucun changement n'est intervenu en ce qui 
concerne le métropolitain et la ligne de Sceaux, et, sur le réseau 
routier, la seule mesure qui mérite d'être signalée est la suppres- 
sion à compter du 5 décembre 1955 des services spéciaux des Halles 
+ la ge en service à la même date de treize lignes d'autobus 
e nuit. 

Le trafic en 1955 a été dans l’ensemble comparable à celui de 
l'exercice précédent avec toutefois un léger report du réseau routier 
sur le réseau ferré, Pour 1956, les derniers résultats connus per- 
mettent, par contre, d'escompter une augmentation assez sensible 
du trafic, notamment en ce qui concerne le métro. Les récentes 
restrictions apportées à la circulation automobile ne pourront qu'ac- 
centuer cetté tendance. 


Tra/ic de la Régie autonome des transports parisiens. 
(en millions de voyageurs). 


1951 : UT 1.068; lignes de Sceaux, 35,3; réseau routier, 
mr 1.965,35. 


q métropolitain, 1.078; lignes de Sceaux; 36,3; réseau routier, 
Pics fai DUO litain, 1.105; lignes de Sc 36,8; ré 

a) métropolitain, 1.16; e Sceaux, 36,8; réseau routier 
852; total, 1.993,8. cddiisié , 


b) Investissements et travaur neufs. 


Les travaux de premier établissement entrepris au cours des 
exercices 1955 et 1 ont principalement porté sur des opérations 
de modernisation de faïble amplitude: construction d'ouvrages d'’aé- 
ration et de puisards, aménagement des accès de certaines stations, 
amélioration de l'alimentation en énergie électrique, etc, Les seules 
opérations = ge à signaler sont, d'une part, l'extension des 
lignes de trolleybus n° 163 et 164, d’antre part, la transformation 
de la ligne n° 11 (Châtelet—Porte des Lilas) en vue de son explai- 
tation avec du matériel sur pneumatiques. 





“1 Prévisions sur la base des résultats eonnus au mois d'oe- 


| 





Le financement de ces dépenses a été assuré de la mansære 


suivanle ; 

Exercice 195: 

Au fer janvier 1X5, les au‘orisations d'emprunts accordées au 
titre des exercices 194 et antérieurs présentaient par rapport aux 
payements un reliquat de 1.216, 8 millions de francs. Les nouvelles 
autorisations d'emprunt accordées ont accru ce disponible de 1 ‘#% 
millions en 1955. En conséquence, deux tranches d'emprunts ont été 
contractées auprès de la caisse des dépôts: l'une de 1.250 maillons 
le ter juillet 1955, l'autre, de 1.300 millions, le 2% novembre 1%, 

Exercice 19%%: 

Au {+ janvier 19%, le reliquat de funds d'emprunts ou d'auto- 
risations d'emprunts s'élevait 1.278 millions. En 1%, la régie a 
été autorisée emprunter à nouveau 1.060 millions de franes pour 
faire face aux besoins de payement du programme 1%%6 Cet emprunt 
vient d'être réalisé auprès de la caisse des dépôls et consignations 


pour une première tranche de 950 millions de francs. Le solde 
(100 millions) sera encaissé dans le courant de 1957. 
c) Questions de personnel. 
Les eflectifs de la R.A.T.P,. sont pratiquement restés s'ables 


durant les exercices considérés. Au 31 décembre 1955, fils élaient de 
24.435 contre 34.089 au 31 décembre 195%. La légère augmentation 
constatée est due, en pratique, à l'allongement des temps de par- 
cours sur le réseau roulier, en raison des difficultés de circulation, 
et, au renforcement de cerlains services de banlieue ainsi qu'à la 
substitution de services de nuit aux services spéciaux des halles 
En ce qui concerne les retraites, on ronslale une augmentation 
constante du nombre des pensionnés ainsi qu'il résulle du tableau 


ci-après : 
ES Q OT OOTTÉTE C 





= — 2 











PENSIONS SES 
wo: ps. | gras 
tante Veuves. | Orphetins 
fe novembre 1%. sos. 18.995 7.246 1.12 %.770 
4er novembre 1%. ss... 19.63 7.716 1,1% 2,1 
fer novembre 199%. ......0. 20.517 7.%4 1.22 2.7: 
{+ novembre 1%4........0e 1.00 8 456 +141 0.64, 
1e novembre 1956. ......0.e 21.982 8.515 1.20 31.791 








Cette progression doit normalement continuer au cours des pro- 
chaines années. Les charges de retraites, déjà considérables, de la 
régie vont donc continuer à s'aggraver. 

Du point de vue rémunération les agents de la R.A.T.P. ont, 
au cours des exercices 1955 et 1956, bénélicié d'importantes amélio 
rations de traitement. 

Les principales mesures ont 6184 constiluées par des relèvements 
de la valeur du « point coefficient » servant à la détermination des 
traitements. 

Cette valeur, qui était de 20 F au 31 décembre 1954, est passée à4 

215,65 F le 1er janvier 195; 

218,15 F le 23 mai 1955; 

218,40 F le 1er juillet 1955: 

241,90 F le 1 septembre 1955; 

240 F le 1° janvier 19%; 

246,60 F le 1° sepletnbre 195. 

Au total, et compte tenu de diverses mesures accessoires, les 
rémunérations du personnel de la régie ont, en moyenne, augmenté 
de 22 p. 100 depuis le 31 décembre 1904. 


d) Situation financière. 


La situation-financière de la R.A.T.P. apparaît comme fort grave 
Depuis cinq ans, elle ne cesse de se dégrader de plus en plus rap 
dement : 

Encore convient-1 de CU w que les déficits mentionnés sont 
les pertes nettes laissées à la charge de la régie, apres prise en 
recelles des subventions versées par l'Etat et les collectivités locales, 
en application de la lui du 21 mars 1%8. Ces subventions sont, on 
le rappelle, égales à 15 p. 100 des recettes et partagées par moitié 
entre l'Etat et les autres collectivités, Elles correspondent au rem- 
boursement forfaitaire à la régie des pertes de recettes résultant 
de l'application des tarifs dits sociaux (familles nombreuses, mutilés, 
cartes hebdomadaires). Leur montant représente au total, à l'heure 
actuelle, environ 6 milliards. 

Pour ne pas se trouver en état de cessation de payement, et 
après épuisement de ses réserves, la R.A.T.P. à dû avoir recours 
à des expédients de trésorerie et en particulier au non-payement de 
ses impôts. Au 31 décembre 19%%6, les dettes de la régie envers le 
fisc atteindront 9250 millions, Par aïlleurs, au cours de l'exercice 
1956, le Trésor à été obligé à deux reprises de consentir à la R.A. 
T.P. des avances d'un montant total de 6%00 millions. Au total, à 
la fin de 1956, la R.A.T.P, se trouve donc redevable vis-à-vis de 
l'Etat d'environ 16 miiliardes. 

Si aucune mesure n'intervient d'ici là, le déficit de l'exercice 197, 
devra fatalement être pris en charge, sous une forme ou une autre, 
par le Trésor. 

Cette siluation est due essentiellement À nmne inenffisance des 
tarifs. Ceux-ci sont en effet au coefficient 44,4 par rapport à l'avant- 
guerre alors que les différentes charges de la R.A.T.P, sont à des 
coefficients variant de % à 30. 
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Depuis 14541, date du dernier relvement tarifaire, les salaires de 
la régie ont augmenté de 4x p. 100, l'énergie électrique de 20 p. 100, 
le gas oil de 7 p. 100: n'est donc pas étonnant, dans ces condi- 
lions, que le déficit atteigne maintenant le quart des dépenses d'’ex- 
ploitation. 

Or, pour des raisons de politique économique générale, le Gouver- 
nement se refuse à tout relèvement des tarifs de la R.A.T.P.; la 
situation est done inextricable, 

Votre sous-commission estime pour sa part indispensable qu'une 
rélorme du statut juridique des transnorts parisiens intervienne 
sans tarder, et! qu'une procédure soit, enfin, inslitnée pour permettre 
de sortir de l'impasse actuelle par des procédés moins empiriques 
| le non-parement des impôts et l'ociroi d'avances du Trésor, 
ont on sait pertinemment quelles ne seront jamais remboursées. 


HI, — Compagnie nationale Air France. 
a) Erploilation générale. 


Malgré la grève du personnel des services de la navigation aérienne 
Survenme à ba fin de l'année 1%5 et qui a entrainé de sérieuses perles 
de trafie pour les compagnies françaises, l'exnloilation d'Air France 
à marque, en 1%», une lmportante progression par rapport à l’exer- 
cire précédent. 

Le Walic tulal à été de 296 millions de tonnes kilométriques trans- 
portées, soil une angimeniation de 10 p 100. Cet accroissement est 
dû principalement à l'augmentation du trafic passagers passé de 
2.085 millions de passagers-kiomètres en 1954 à 2:31 mises en 
fu, soit une progression de 13 p. 100; le trafic kilométrique des 
messageries à, pour sa parl, augmenté de 7 p. 100. Par contre le 
trafic postal à diminué de 11 p. 100, en raison à la fois de l'amenui- 
sement du trafic avec l'Indochine, et de la nouvelle répartition du 
fret pores cuire les différentes compagnies françaises sur les lignes 
de l'Union française. ; 


Le tableau ci-après indique, pour les différente réseaux de la 
Compagnie, la progression du trafic passagers en 1%5 par rapport à 
l'année précédente : 

Réseaux longs couriers internationaux, 29 p. 100 en plus; 

Réseau long courrier d'Union française, 2 p. 100 en plus; 

Réseau Europe, 24 p. 100 en plus; ' 

Réseau Médiierranée, 10 p. 100 en plus; : 

Réseau local d'Afrique occidentale française, 13 p. 100 en plus; 

Réseau local d'Afrique équatoriale française, 23 p. 100 en plus ; 

Réseau local malgache, 13 p 100 en plus . ’ : 

Réseau local des Antilles, 10 p. 100 en plus. 

Centre d'exploitation postal métropolitain, 7 p. 400 en plus. 

En ce qui concerne l'exercice 1956, les dernières statistiques con- 
nues permetlent d'évaluer le trafic de l’année à 30 millions de 
tonnes kiloméiriques transportées, contre ‘#6 millions pour 1955 
soil une augmentation de plus de 19 p. 100, F 


b, Investissements. 


Au cours des exercices 1955 et 1936, la Compagnie Air France « 
éié amente à passer de très importantes commandes de matériel 
volant, Ces commandes ont été motivées, à la fois, par le souci de 
la compagnie nationale de faire face aux besoins d'un trafic sans 
cesse Croissant et par la nécessité de suivre les sociétés concur- 
renies, €t tout specialement les compagnies américaines, dans la 
Voie du progiés technique d 

SUF ce plan, on doit regretter que certaines grandes entreprises 
étrangires aient cru devoir passer des commandes massives de nou- 
Veaux 1jpes d'avions, alors que leurs flottes étaient déjà _cons- 
liluées d'appareils modernes donnant satisfaction à la clientèle et 
qui techniquement pouvaient rester en service pendant encore de 
longues années En se lançant dans une politique de progrès à 
outrance, elles ont ainsi obligé les autres compagnies, sous peine 
À comple nr ne gg Men à renouveler Vcur équipement et 

aire des investissements ipur li i aurt ) ans J 
ne LE RER importants qui auraient pu, sans cela, 

Quoiqu'il en soil, au 1e janvier 1956, la flotte de la compagnie 
nationale Air France comprenait les appareils suivants : 

13 Superconstellalion, 48 Constellation, 19 Douglas D C 4, 42 Vic- 
kers « Viscouni », 12 Bréguet 763 « Deux-Ponts », 7 Languedoc, 3% Dou- 
glas D C 3. à ; 

Par ailleurs, élaient en commande : 
n° nee 1049 « Super Constellation », 10 Lockheed 1649 À « Super 

‘ [} » { 285 LE « e n 7 
+ A as », 128. E. 210 «Caravelle », 10 Bœing 707 (qua- 
û 2 les Fr exercices 1955 et 1956, les investissements de la 
ompagnie Air France se sont élevés, : 

Matériel volant : 1955, 7.529; 1956, 7 150. PO 

Installations au sol : 1955, 1.800; 1956, 1.800. 

Intérêts inlercalaires : 1955, 190; 1956, 225. 

Total: 1955, 9.475; 19%, 9.215. 
Remboursements d'emprunts : 1955. 3.061; 1956, 3.509. 
Total : 1909, 12.52: 1966, 12.72%. - 

Ces dépenses ont élé couvertes de la manière suivante (en mil- 
lions de francs) : 
ane du fonds de développement économique: 1955, 5.600; 1956, 

Emprunts : 1935, 3725: 1956, 2.000. 

Autofinancement : 1955, 3.201; 1996, 6.024. 

Total, 1955, 12.526; 1956, 12.724. 


c) Questions de ; "rsonnel. 
Le tableau ei-après retrace l'évolution des effectifs de la compa- 


nie Air France ainsi que de la productivité du personnel (normbr 
e 
de tonnes kilumdtigues Wranspurlées var agen. , si 
















































ter janvier 1955: personnel navigant, 1.519; personnel au sol, 14.3%. 
Total, 15915; productivité, 16.535. 

ter janvier 4%%6: personnel navigant, 1.771; personnel au sol, 14.793, 
Tulal, 16.564; productivité, 17.624. 

te décembre 196: personnel navigant, 1928; personnel au sol, 
15.839. Total, 17.767; productivité, 19.250. 


d) Les contrats passés avec l'Elat. 


LA 
Le décret ne 55-32 du 7 janvier 1955 a prévu que les obligations 
d'intérèt général imposées à la compagnie nationale Air France 
pourraient faire l’objet de contrats. 


En application de ce texte, quatre contrats furent passés le 20 sep- 
tembre 1955 entre l'Etat et la compagnie nationale, Ces conirats 
ayant été soit modifiés, soit même supprimés, on se bornera dans 
le cadre du présent rapport à examiner seulement les Contrats acluel- 
lement en vigueur et qui sont au nombre de trois : 

t° Contrat relatif à la formation de personnels navigants. (Contrat 
du 20 septembre 15% modifié par l'avenant du 8 août 1436.) 

Cette convention confie à la compagnie nationale le soin de for- 
mer les personnels navigants de l'aviation marchande française et 
fixe les tnodalilés de remboursement par l'Etat des dépenses ainsi 
entrainées. C'est, en fait, un contrat de régie; 

% Contrat relatif à l'achat et à l'exploitation des appareils Bré- 
uet 763 (Deux-Ponts): ce contrat, en date du 8 juin 1%, reprend 
es dispositions essentielles de l'avenant n° 2 à la convention du 
20 septembre 1916 passée entre l'Etat et la compagnie Air France, 
avenant qui avait eu pour objet de régler les conditions d'exploi- 
tation du Bréguet 76%. Les grandes lignes du système adop'é sont, 
d'une part, une participation de l'Etat aux charges financières des 
emprunts contractés pour l'achat des appareils, d'autre part une 
garantie de recettes-kilométriques ; 

% Contrat relatif à l'exploitation des lignes aériennes internatio- 
nales (S juin 19%). ! 

Ce contrat est le plus important, car c’est te seul qui a trait aux 
subventions d'exploitation proprement dites. 


Les conditions en sont les suivantes : 

La compagnie Air France s'engage à assurer, à partir du 1° jan- 
vier 19% et pour une durée de trois ans, l'exploitation d’un cer- 
tain nombre de lignes internationales; s . , 

La compagnie doit tenir un compile spécial d'exploitation retraç- 
çant les produits et les charges de ces lignes ; : " 

L'Etat verse chaque année à la compagnie une contribution finan- 
cière égale à 90 p. 100 du solde déficitaire dudit compte spécial. En 
outre, lorsque la contribution financière prévue à l'alinéa précédent 
sera inférieure à 2.800 millions, la compagnie a droit à une prime 
de gestion égale à la moitié de la différence entre 3.800 millions 
et la contribution financière précitée. 


e) Situation financière. 


Le chiffre d'affaires commercial d’Air France s'est élevé en 1955, 
déduction faite des contributions versées par l’Elat au titre des 
contrats d'exploitation, à 51.980 mullions contre 46.260 millions en 
1254, soit une augmentation en pourcentage de 12,4 p. 100. Cette 
augmentation apparait importante si l'on tient comple du fait, 
qu'au cours de l’année 1%, les receltes du trafic sur l'Indochine 
ont considérablement diminué, Les contrats d'exploilalion avec 
l'Etat ont représenté une recette de 2.908 millions. x 

Pour leur part, les dépenses se sont élevées à 54820 millions 
dont 5.740 millions au titre des amortissements et provisions, 

Compte tenu d'une diminution de 417 millions des stocks, l'ex- 
ploitation d'Air France pour l'exercice considéré s'est donc soldée 
par un déficit de #33 milhons. 

Après application des perles et profits exceplionnels et sur exer- 
cices antérieurs, le résultat de l'exercice s'est traduit, en défini- 
tive, au comple de profits et pertes par un bénéfice net de 
20.739.953 F. 

Pour les exercices 1956 et 1957, les dernières prévisions du compte 
d'exploitation d'Air France sont les suivantes (en mäülions de francs)3 

Recettes commerciales : 1956, 52.239; 1957, 60.050, 

Contrat d'exploitation : 1956, 3.25%; 1997, 3.092, 

Contrat « Bréguet » : 1956, 500; 1957, 405. 

Total des recettes : 1956, 55.993; 1957, 63.487. 

Dépenses : 19956, 55.399: 1957, 62.821, 

Résultats : 1956, 654 en plus; 1957, 666 en plus (a). 

Il y a lieu de noter que les prévisions qui précèdent concernent 
seulement l'exploitation commerciale proprement dite. Si l’on tient 
compte d’un certain nombre d'opérations « pour compte de tiers « 
qui s'équilibrent en recettes et en dépenses (service postal de nuit, 
ect.) le montant des dépenses d'exploitation de la compagnie natio- 
nale atteindra respectivement pour les deux exercices considérés 
68 milliards et 74 milliards. 


IV. — Aéroport de Paris. 
a) Erploilation générale. 


L'aéroport de Paris est, on le rappelle, 4 + d'exploiter et de 
déveiopper l'ensemble des aérodromes civils de région parisienne. 
Ce coinplexe, outre les deux grands aérodromes d'Orly et du Bourset, 
comprend un certain nombre d’aérodromes secondaires: Cormeilles, 
Chelles, Coulommiers, Persan, Issy, Saint-Cyr, Chavenay, Lognes, 
Meaux, Mitry-Mory, Toussus-le-Noble, Guyancourt, 

Durant ces dernières années, le développement du tran<port 
aérien s'est poursuivi d’une manière continue et l’activité de l'aéro- 


ü, Lumyle non jenu des opéralions d'apuremenf des magasins. 
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port de Paris a suivi une progression parallèle, ainsi qu'il résulle 
tableau ci-après : - 

Nombre de mouvements does: 1953, 81.000; 1954, 87.000; 1905, 
000 (a): 1%% (prévisions), 93.75. À 

“+ wi ssagers: 193, 1.540.000; 1954, 1.750.000; 1955, 


0%.000 ; 1956 (prévisions), 2.219 400. 
n “e 903, 26.000, 1954, 292000; 1955, 31000, 19%56 


révislons), 3810) 
sions), . 38.160. 
re ; 1954, 6.800; 1955, 9.100; 


Fret postal (en tonnes): 19%, 
4956 (prévisions), 11.316. 

Tout permet d'escompter que celle progression continuera dans 
les années à venir. Placée dans un secieur en plein essor, l'ex- 
oitation de l'aéroport de Paris est donc appelée à un grand déve- 
loppement. 


+ 
4. 


b) Travaux neufs. 


L'aéroport de Paris a, dans domaine des investissements, une 
aclivilé très importante. En effef. cet établissement a reçu la charge, 
non seulement de gérer les aérodromes civils de la région parisienne, 
mais encore de doter la capilale du grand atrodrume de classe 
internationale qui lui était nécessaire. site d'Orly ayant finale- 
ment été relenu, des travaux considérables sont en cours en vue 
d'aménager et d'étendre les installations existantes pour les mettre 
au niveau d’un trafic aérien sans cesse croissant. 

Parallèlement, des améliorations sont également apportées au 
— 79 dont l’activité continue à se maintenir malgré l'extension 

‘Ory. 

Au cours des deux exercices 1955 et 1956, les principaux travaux 
neufs ont porté sur les opérations suivantes : 

1. — Orly. 

— Extension de l'aéroport à l'Ouest de la roule nationale ne 7 
ét commencement de la nouvelle aérogare ; 

— Consiruction de hangars de grandes dimensions 
450 mètres d'ouverture); 

— Construction d’aires de stationnement. 

L'extension de l'aéroport nécessite d'une part de très importantes 
opérations d'exproprialion (plus de 2 milliards d'indemnité auront 
été payés à la fin de 1956), d'autre part des travaux annexes de 
grande amplitude, notamment la déviation de la route nationale 7 
et de iignes électriques à haute tension, ainsi que la consiruction 
à grand colleclteur pour drainer les caux d'iniliration du plateau 

rly. = 


IL — Le Bourget. 


Les investissements ont surlout consisté en une série de petites 
opérations d'amélioration des installations. 

Au tolal, les dépenses de travaux neufs de l'aéroport de Paris 
se sont élevées à 2.36% millions en 1955 et s'éléveront en 1%% à 
2815 millions environ, 

Le financement de ces dépenses est assuré de la manière suivante: 

Pour 195: 

— Le reliquat des fonds procurés par un emprunt souscrit à la 
caisse des dépôts en 1955, 170 millions ; 

— Un emprunt auprès des compagnies d'assurances par l'inter- 
médiaire de la Banque de Paris et des Pays-Pas, de 55% millions; 

— Un emprunt à la caisse des dépôts, de 1 milliard de francs: 

— Un emprunt sur le fonds de modernisation et d'équipement par 
l'intermédiaire du Crédit foncier, de 2 milliards: 

— bes fonds d'amortissement (autofinancement), pour 10 millions. 

Total, 3.765 millions. 

Pour 1%%: 

— Les fonds d'un emprunt à la caisse des dépôts souscrit Île 
49 novembre 1%535 et non appelés au 31 décembre 145, 315 millions ; 

— Ln emprunt souscrit à la caisse des dépôts en mars 19%, 
4.500 millions : 

— Lne partie des fonds d'un prêt de 2? milliards du Fonds de 
développement économique et souscrit directement auprès de la 
direction du Trésor; les fonds utilisés pour payer les dépenses de 
4956 paraissent devoir s'élever à 500 millions: 

— Des fonds d'amertissement (autofinancement) pour 300 millions. 

Total, 2.855 millions. 


(atteignant 


c) Questions de personnel. 


Le personnel de l'aéroport de Paris bénéficie d'un statut parti- 
culier, assez voisin de celui du personnel de la compagnie nationale 
Air France. 

Le tableau ci-après retrace l'évolution des effectifs au cours des 
deux derniers exercices (non compris les fonctionnaires des corps 
téchniques de la navigation aérienne rémunérés par l'Etat) : 

Directeurs: au 31 décembre 1954, 4; au 31 décembre 1955, 4; au 
31 octobre 1956, 4. 

Cadres: au 31 décembre 1954, 91; au 21 décembre 1953, 92; au 
31 octobre 1946, 102. 

Mensuels: au 31 décembre 1954, 16; au 31 décembre 1955, 431; au 
81 octobre 1936, 49. 

Horaires: au 21 décembre 19%51, 762; au 31 décembre 1955, 697: au 
81 octobre 1956, 672. : 

Toial: au 31 décembre 1951, 1.%5; au 31 décembre 19:53, 1.228: 
au 4 octobre 4956, 1277 (b). d 





(a) La mise en service d'appareils de plus en plus importants 
a entraîné, en 1%5, une légère diminution du nombre des mou- 
vemenis malgré l'importante augmentation du trafic passagers et 
fret. Par ailleurs, l’année 1955 a été marquée par une grève sérieuse 
des services de la navigation aérienne. 

{0) Don 30 agents engagés à bre temporaire, 
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En ce qui concerne les rémunérations, le personnel de l'aéra vrt 
de Paris à, depuis le 31 décembre 1%4, bénéficié des majorations 


suivantes : 
Une majoration de 2,4 p. 1400 avec effet du 1% janvier 495 
s'appliquant aux salaires et traitements de base définis par - + 
anvier ; 


du personnel mis lui-même en vigueur à compter du 1* 
Une majoration de 3 p. 100 avec effet du 1” eeplembre 1% 
s'appliquant aux salaires et traitements de base eux mêmes majors 
de l'augmentation de 2:40 p. 10. Cette majoration de 5 p. 100 à été 

portée à 7,90 p. 1009 à compter du {7 janvier 1956. 

D'autre part, la mise en application du statut a entraîné les aug- 
mentalions cCi-apres : 2 

Altribution aux agents à salaire horaire de la majoration pour 
an-ienneté et de la prime d'assiduité, se subshituant, l'une et l'autre 
à une prime forfaitaire de 6 p. 100, ainsi que du supplément tamitial 
de traitement; | ‘ 

Attribution aux agents à traitement mensuel de la prime d'assi- 
duité, en contrepartie de la himilation à 40 p 400 du maximum au 
lieu de 20 p. #00, du plafond de la majoralion pour anchenneté ; 

Pour le personne! de cel'e dernière catégorie et pour le personnel 
cadre, modification du calcul du supplément familial de traitement, 

Réajustement, pour certaines qualifications des agenls à traitement 
mensuel et pour les cadres, des échelles des traitements de base, 

Au total l'incidence de ces mesures a entraîné une hausse moyenne 
des rémunérations, pour l'ensemble du personnel de l'aéroport de 
Paris, de 15 à 16 p. 100 par “apport à la situation au 31 décembre 194 


d) Situation [inancière. 


I faut tout d'abord signaler que l'aéroport de Paris doit faire fare 
chaque année à des charges financières croissantes. En ellet, 
comme il vient d'être indiqué, cet établissement effectue des travaux 
d'extension considérables qui sont en quasi totalité financés au 
moyen d'emprunts. ; ; 

Par ailleurs, jusqu'à présent, l'aéroport n'a pu équilibrer son 
exploitation que grâce à des subventions budgélaires, Touletois, ù 
convient de souligner que le montant de ces subvèntions croit moins 
rapidement que les charges financières, comme l'indique le tableau 
ci-après (en millions de francs): pi LL d 

Charges financieres: 1903, 364; 1054, 659; 1953, 899; 10.4, 1.2'0 a); 
1957, 1.586 (a). 

Subvention de l'Etat: 195%, 696,6; 1954, 850; 1955, 1.050; 19%, 120; 
197, 1.900. * 

On constate done que si, jusqu'en 1955, l'aéroport n'a pu parvenir 
à équilibrer son exploitation — charges financiéres exclues — qu'au 
moyen d'une aide de l'Etat, la situation semble se renverser. Toule- 
fois, étant donnée l'importance du progranume de travaux neufs qui 
lui incombe. ses frais financiers vont dans l'avenir augmenter encore 
d'une manière importante et l'établissement ne pourra avant p'u- 
sieurs ann‘es <e passer du concours de FEtat, 

Le tableau ci-après retrace les prévisions financières de l'aéroport 
de Paris pour l'exercice 196 (en millions de francs) : 


L: penses, 
Matières consommables. ...........sossssssssssse sénat 200) 
cmt ca eh abndo one tata tie sens 1,020) 
IMDOIS ......-smsssossoosssssnons sonne esse stone 45 
Fournitures exlérieures.......scossossoscessonssscsesesseecsses Gx0) 
TranspoONS 00.000 °° POS SPP RCE TTL LILI TITI IE CITE ET EE . 4 
Frais de geïllon générale.........crssossossssesecossssesesssse 10 
RNA LITTLE OCT" 1.20 
Amoriissements @t proVisiuniS.-..sssssssssssssssssssstsesesssss 20 
FOIRE .... ARR PR TT ER RE EP .6:0 
Recettes 

EN ON I 529 
DS OR. les coté vebtonedicon orné 400 one 606 #10 
ROMDTENCOS. CMMANIAIOS. 5. sosboociscccocstoudéedsccedéèsesat 4x) 
ROVER CUP. CRT... sos hoboréccossococddeeiesessene es P 45 
Utilisation d'outillige......-.sssssssosssses be ntoceechscsoès 149 
Travaux pour comple de 1iers.......sssssssssosssemmmmemssssses 20 
Recettes pour prestations (0).,,,,......ss.ssessesssssssssse 510 
RS DE ne re dodo dtoaa cotée oo étédené sc danres . 0) 
RO E Séssde dondriseodédoeniboutotétatésanéées 110 
TORRES. ON. COPIE. ss rsbioostiosdaoss dise ivonosctéchescsseoté 15 
CNRS. déc ééaéhes orestote cobédhiecséosietstéaschhensérs: 1200 
Travaux faits par l'entreprise (€)... sssssssssssssssossesesessse 00 
PR nsscscoettts ia taltonteot ee dise: osctiis css. 3.010 


QUATRIEME PARTIE 
SOUS-SECRETARIAT D'ETAT A LA MARINE MARCHANDE 
1. — Compagnie générale transatianiique. 
a) Erploitation générale. 
La Compagnie générale transatlantique a bénéficié, au cours des 
années 195 et 19.6, de la reprise qui s'est manifesiée sur le marché 
mondial des frets et qui s'est traduit par une augmentation sensible 


de son chiffre d'affaires, 
En 1%5, on a constaté, par rapport à l'année précédente, une 


augmentation assez sensible du nombre des passagers, mais cet 


(a) Prévisions. 
{b) Notamment remboursement par les compagnies des frais de 
téléphone, d'électricité, ete 
(c) Remboursement du budget d'investissement au budget d’ 
, Ê 17 FA exploi- 
talivn. 
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accroissement est dû pour une bonne part aux transports militaires 
entire la métrapole et l'Afrique du Nord. Dans le domaine du fret, 
ei je total des tonnes transportées a légèrement diminué, passant 
de 2.855.000 tonnes en 1054 à 2.747.000 tonnes en 1%55, en revanche 
le nombre de « tonnes-miles » est en légère augmentation. 

| Le tableau ci-dessous donne la comparaison, par lignes des trafics 
49%4 et 1955: 











CE | 
PASSAGERS FRET 
194 | 1%6 19% | 1959 
(Ea tonnes.) 

Ligne Amérique du Nord et 

CURMID Sococcocosetoséose 73.972 73.35% 009.799 7-2.085 
Lignes Antilles - Pacifique 
V OS Jonoéecvso oise céssve 20,583 20.716, S28.68 | 1.013.954 
Ligne Algérie-Tunisie.......| #1.805| 468.259! 5°2.563 60.208 
Ligne du Maroc............. 40.65 41.510 73.082 157.723 
Ligne de Corse..........…...| 219.257! 234.542 71.85 82 .84x; 
PPT ccnccccsce » ° 152.819 155.723 














EE —————_—_—_———_—_—_—_—_—_—_———————— 


+ En ce qui concerne l'exercice en cours, il n’a pas été possible 
d'oblenir des renseignements concernant l'évolution du trañlc mar- 
chandises, par contre, pour les passagers, les derniers résultats 
gtalistiques connus font ressortir, par ligne, les variations suivantes: 
l Amérique du Nord, — 6,5 100: Antilles, trafle stable; Corse, 
4 7 p. 100; Afrique du Nord, + 27 p. 100; Bordeaux-Casablanca, 
+ 10 p. 100; Croisières, + 55 p. 100. 


h b) Matériel naval, 

Au 1 décembre 14%5, la flotte de la Compagnie générale trans- 

+ "ss s'élevait à 48 unités, totalisant %9.%#7 tonneaux de jauge 
rule. 

4 A cette date étaient en construction ou en commande: 

1 — 3 bananiers de 6.000 mètres cubes; 

« — 4 Cargos de 9.600 tonnes; 

‘ — 1 remorqueur de 46 CV. 
En 1956, ont été passées les commandes de: 

, —1 ne pour la ligne de New-York; 

, — 2 transports de minerais de 21.50 tonnes: 

, — 2 cargos de 7.300 tonnes destinés à la ligne de grands lacs 
Par ailleurs ont été achetés: 

‘ — 1 paquebot destiné à la ligne du Maroc; 
— 1 cargo de 16009 tonnes, 


c) Questions de personnel. 


Personnel navigant : 
t Officiers, 827; assistan!s, 113; maistrance et équipage, 4.709. 
Total, 5.046. 
b Du point de vue rémunération, le personnel navigant a binéficié 
au cours des exercices 19535 et 1956 des augmentations générales 
accordées par l'ensemble de l'armement français, soit en moyenne 
40 p. 100 pour les élats-majors et 8 p. 100 pour les subalternes. 
Le personnel sédentaire des compagnies de navigation maritime 
subventionnées (Transatlantique et Messageries maritimes) est 
d'une manière tradilionnel'e assimilé, en ce qui concerne ses trai- 
tements, aux agents de la filière « bureaux », de la Société nationale 
des chemins de fer français: il a donc, ces deux dernières années, 
Dénéflcié automatiquement des revalorisations de salaires accordées 
aux cheminots. 

d) Situation Jinancière. 


* On rappelle tout d'xbord qu'aux termes de la convention du 
23 décembre 1%48, passe entre l'Etat et la Compagnie générale 
transatlantique, la Compagnie a droit, en cas de déficit, à une sub- 
vention dans la limite d'un certain plafond, qui a été, en dernier 
Lieu, fixé à 3.%00 millions par l'avenant du M4 janvier 14955. 
+ Par ailleurs, lorsque le déficit est inférieur à ce plafond, la 
Compagnie bénéficie d'une prime de bonne gestion dite « allocalion 
complémentaire », qui est égale à la moitié de la différence entre 
le déficit et le plafond de 3.200 millions. 

* Enfin, la Compagnie percoit pour l'exploitation des lignes de 
Corse une subvention forfaitaire de 280 millions. 
t Au tolal, les subventions perçues en 195 se sont élevées à 
8.163 millions, se décomposant comme suit: 

Déficit du compte contractuel d'exploitation, 2.566 millions; 

Allocation complémentaire, 417 millions ; 

Ligne de Corse, ZS0 millions. 

Compte tenu de ces subventions, le compte d'exploitation géné- 
rale de l'exercice 1955 a été arrêté ccmnme suit: 


Dépenses. 


Frais de personnel................. perporeses csoscese …. 10.92.167.104 
RE no toneeocenonsratenon toutes tee éssce 172.951. 902 
Assurances, JOYCrS. ..ssoussssssss ss scoop eototse 6.89.S6.731 
HTORSDOTS :....0 cocon eee ss... 151.721.S29 
Vournitures et frais maritimes. ...ss.sssssssemssssus 16.825.470. 798 
Gestion générale. ...s.s.sssssssesssssss ARR RE EE . 824 .4%0.979 
Frais fMNANCIOrS. ...soocosoo soon soooessonssssese ss . 80.611.212 
Amortissements ss. sssssssssssmemssssres RARE TR . 4.175.007.617 
RONDS .e..cocooes Shoes vcdeestsessdseaneeesess « 478,202 .897 


Solde LL 115.37:.233 





Recettes. 


Recettes de fret et de passages.................,..…., 25.367. 
Subventions ........ conncccsocesseoseéestéesc ss éd ce OUR 
Produits accessoires.......... dtornntE 2 dede cé ed 
VOIE :DRAROÏOER.. cocon even cette éd 
DE 'oocoblo cobicatetits Sd toc cscosedeesété 
Produits des exploilalions annexes...................e 





































Par le jeu des profils et pertes exceptionnels et sur exercices 
antérieurs, le bénéfice net de l'exercice (impôts déduils) s'est élevé 
à 21.66: 210 F et a réparti de la manière suivante: 

— Réserve légale, 10.733.210 F; 

— Dividende (00 F par action), 203.931.000 F. 

Les résultats de l'exercice 149% s’annoncent plutôt en régression 
par rapport à ceux de 1955 et il semble que le déticit du compte 
contractuel doit se siluer aux environs du plafond de la subvention 
(3.300 millions). 

Enfin, on dnit signaler que le montant du maximum de subven- 
tion de la compagnie, fixé par l'avenant du 24 janvier #%5 à 3 mil- 
liards 300 millions, ne sera valable pour les exercices 1956 et 1957, 
que sous réserve d'une approbation expresse du Parlement. Compte 
tenu des considérations qui précèdent, votre sous-commission 
n'aurait, pour sa LU pas d'objection à faire à la reconduction de 
ce plafond pour 1956. 


IL. — Compagnie des messageries maritimes. 
a) Erploitation générale. 


Si, au cours des exercices 1955 et 1956, la Compagnie des messa- 
ne maritimes a, comme l’ensemble de l'armement, bénéticié aes 
ispositions favorables du marché mondial des frets, elle a eu, par 
contre, à subir les répercussions de l'évolution de la situation en 
Extréme-Orient. Les opérations militaires en Indochine avaient, ces 
dernières années, procuré à la compagnie un trafic très important 
qui a maintenant complètement disparu. En 19%55, l'évacuation de 
l’'Indochine a apporté un très gros courant de trafic dans le sens 
Extrême-Orient-Métropole ; mais, en 1956, ces opérations sont prati- 
uement terminées, et, malheureusement, le trafic civil entre la 
rance et l’Indochine n'atteint pas le volume qu'on aurait pu 
escompter. La compagnie se trouve donc dans l'obligation de recher- 
cher d'autres champs d'activité et d'eféctuer une véritable reconver- 
sion de son exploitation. En outre, lès récents événements du 
Proche-Orient risquent d'avoir des répercussions sérieuses Sur 
l'exploitation des Messageries maritimes dont le trafle traditionnel 
est orienté vers la Méditerranée orienta'e, l'océan Indien et: le 
Pacifique ; mais il est encore trop tôt pour former des pronostics eu 
la matière. 


b) Matériel naval. 


Au 21 décembre 1955, la flotte de la Compagnie des messageries 
maritimes comprenait 53 navires totalisant 431.518 tonneaux de 
jauge brute. Par ailleurs, étaient en construction ou en commande ; 

4 cargos de 8.300 tonnes; 

5 cargos de 9.300 tonnes. 

Au cours de l'année 1956, la compagnie a passé commande de: 

5 autres cargos de 9.300 tonnes; 

1 paquebot mixte. 


c) Questions de personnel. 


Au 21 décembre 1955, les effectifs de la Compagnie des messa- 
geries marilimes étaient: 

Personnel navigant: 

Etats-majors, 1.168; subalternes, 2.853. Total, 5.021. 

Personnel sédentaire, 2.001. . 

Du point de vue rémunération, ces personnels ont hénéficié des 
mêmes majorations que ceux de la Compagnie générale transa- 
tiantique. 


d) Situation financière. 


Pour l'exercice 1955, le compte contractuel d'exploitation s'est 
soldé par un excédent de 690 millions. On rappelle que, dans ce 
cas, conformément à la convention du 23 décembre 1948, ia compa- 
gnie a droit à une prime de bonne geslion dite allocation complé- 
mentaire et qui est égale à la différence entre le montant du 
maximum de subvention — soit 1.800 millions — et le solde positif 
du compte contractuel. En conséquen-e, la compagnie a perçu pour 
cet exercice une allocation complémentaire de 555 millions. 

Quant au compte social de l'année 1%6, son solde créditeur « été 
de 5173 millions. 


Compte social de l'exercice 1955. 


Recettes. 
Produits d'exploitation des RAVITOS. . . coococccscoscosese 21.542.047. 
Produits des consignations ..... OCR LILI CI ELITE 1° 
Intérêts et agios........... soso sé obossssesss es ee © ssl 
Recettes diverses APPETITITITIIL PTLETTCELI 


Contribution de l'Etat. DT NELITILIEITLLEELELEELILEEEELIEL 
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Dépenses. 

Dé nses des NAVIPES. .. soon scossssseessssse 24.9:6.017.143 
Pris généraux .......... sovédéciossèress se ous.  2.997.517.088 
Intérêls et agios ......... CRAN ILILLLITILILLLILLILLILILILLLILILLLE) 119.0%.226 
bépenses diverses .......... PPCCEPPECETETE EL EE EEETE .. 580.011. 948 
Amortissements ,............... snnnneesmensssenensssss  3.601.731.603 
Solide créditeur PRTETETILELLLILITILITTILIILLLILIILLIILLILIELEEE 573.015.200 

32.787.422.758 


Compte tenu des pertes et profits exceptionnels et sur exercices 
antérieurs, le bénéfice net total s'est élevé à 391.509.622 F. 

Le bénéfice a été réparti: 

49.575.184 F à la réserve légaie; 

200 millions de francs à titre de dividende c<talutaire aux actions; 

66.666.666 F à titre de dividende supplémentaire et de tanlièmes 
au conseil d'administration ; 

Le surplus à élé affecté aux réserves. 

Le dividende net par action a élé de 1:8 F. 

Les résultats de l'exercice 1956 s'annoncent NC moins 
satisfaisants. Pour les raisons indiquées plus haut, le trafic de la 
compagnie a subi une sérieuse diminulion qui va avoir des réper- 
cussions importantes sur les recetles Up peu’ donr dès mainte- 
nant prévoir que lé déficit du comple contractuel dépassera le 
— de subvention et atteindra appreximativement 3 mil- 
Liards. 


CINQUIEME PARTIE 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES (AIR) 


1. — Société nationale de constructions aéronautiques du Nord. 
a) Exploitation générale. 


Comme les autres me aéronautiques, la Société na:ionale 

de constructions aéronautiques du Nord (S. C. A. N.) a, au cours 

des deux derniers exercices, bénéficié de la conjoncture très favo- 

rable qui s'est manifese dans ce secteur et est ainsi parvenue à 

nd en parlie sa siluatilon qui jusque là s'élait révélée 
cate. 

En premier lieu, la société a poursuivi la concentration de ses 
moyens industriels dans ses quatre usines de Bourges, Meaulte, les 
Mureaux et Châtilon. Successivement, ont élé fermées’ celles du 
Havre, de Sartrouville et de Villeurbanne. Cette réorganisation a 
permis d'améliorer le rendement de l’entreprise au moment méme 
où celle-ci voyait affluer de nombreuses commandes, Sa situation 
sur le plan technique serait donc satisfaisante, si des difficultés de 
recrutement du personnel ne venaient freiner le développement de 
la production. 

Dans le domaine des fabrications, la construction en série du 
cargo Noratlas 2501 a été poursuivie; cet appareil bénéficie d’impor- 
tantes commandes tant françaises qu'étrangères et sa production 
doit durer encore plusieurs années. 

Par ailleurs, la société a mis au point la fabrication en petites 
séries d'une part, de dérivés du 201, d'autre part, de nouveaux 
appareils « Griffon », « Gerfauilt » et « Harpon » ainsi que des 
avions d'observation d'artillerie « N C 856 ». Enfin, la S. N. C. A. N. 
a participé en qualité de sous-traitant à la fabrication de divers 
appareils, notamment des « Mystère IV B 2 » et des « Vautour ». 

Par ailleurs, dans le domaine des engins spéciaux téléguidés, la 
société a poursuivi ses eflorts el à, en particulier, réalisé des avions 
cibles, et des engins «'air-air » et « sous-sol »; parmi ces derniers, 
le SS-10 à connu un succès certain qui s’est notamment traduit par 
des commandes étrangères 

Par ailleurs, l'importance du carnet de commandes permet dès 
maintenant de prévoir une activité satisfaisante pour le prochain 
exercice. 


b) Questions de personnel, 


En dépit de l'accroissement de la production, les effectifs de la 
S. N. C. A. N. sont pratiquement restés stables en 1955 et 1%36. 

Du point de vue rémunération, le personnel de la S. N. C. A. N. 
a bénéficié au cours des exercices 1955 et 1956 d'importantes aug- 
mentations de salaires. 


c) Situation financière. 


Malgré le développement de la production, la situation financière 
de la S. N. C. À. N. n'est pas encore satisfaisante. La cause doit 
en être imputée essentiellement aux difficultés ue qu'a connues 
dans le passé la société en raison à la fois de l'insuffisance de son 
plan de charge et de certaines expériences malheureuses (notam- 
ment dans le domaine des fabrications extra-aéronautiques). 

Le bénéfice d'exploitation très réduit de l'exercice 1955: 58 mil- 
lions (soit environ 0,3 p. 100 du chiffre d'affaires) a été entièrement 
absorbé par les pertes antérieures, et le 7 — de profits et pertes 
de l'exercice se solde finalement par un déficit de 144 millions. 

Par ailleurs, comme les autres entreprises de ce secteur, la 
S. N. C. À. N. est sérieusement handicapée > le blocage des prix 
des marchés aéronautiques au regard de coûts de production crois- 


sants que l'amélioration du rendement ne permet pas de compenser 
entièrement. Il est donc à craindre, si cette situalisn doit se pour- 
perd que les prochains exercices sojent de plus en plus défici- 





On trouvera, ci-après, en milliards de francs, une comparaison 
des principaux postes du ec d'exploilation de la S. N. C, À. N. 
Eee 1956 et 1957 telle qu'elle résulle des prévisions qui ont pu 
tre faites à ce jour. 

Achats: 1956, ës: 1957 je), 8. 19661957, 26,98 p. 100 en plus. 

Personnel: 1966, 2,5: 1957 (a), &. #966-1907, 6,67 p. 100 en plus. 

Frais financiers: 1956, 0,2; 1957 (a), 0,2. PP 

impôts: 4956, 3,3; 197 (a), 3,8. 1956-1957, 15,15 p 100 en plus. 

Amortissements: 1956, 0,5; 4957 (a), 0,7. 1956-1907, 40 p. 100 en 


lus. _ 
“ Variation des stocks: 1956, + 2,9; 1957 (a), 2,6. 1956147, 


13,04 p. 100 en plus. 
Ventes : 1956, 18: 1957 (a), 21. 1956197, 16,67 p. 100 en plus. 


Il. — Ouest-Aviation (ex 8. N. C. A. 8. O.). 


Au cours de l'exercice 419%%, la raison sociale de la société 
nationale de constructions aéronautiques du Sud-Ouest à élé trans- 
formée en celle de « Ouest-Aviation ». 


a) Erploilation générale. 


Pendant les années 1955 et 1956, la société Ouest Aviation à en 
une part importante dans le développement de la production 
aéronautique française et a bénéficié de grosses commandes muii- 
taires qui lui ont assuré un plan de charge largement satisfaisant, 

Dans le domaine de la production « Ouest-Aviatjon » a consacré 
une fraction notable de son activité à la fabricetion des appareils 
« Vautour » en différentes versions. Par aitleurs, elle a participé 
comme sous-traitant de la Société Marcel Dassault à la construction 
des appareils « Mystère II et IV A »., Enfin, à été commencée la 
fabrication en série d'hélicoptères « Djinn ». 

En ce qui concerne les études et les prototypes, les eflorts de 
« Ouest-Aviation » ont été orientés principalement vers la mise au 

int des intercepteurs légers « Trident 1 » et « Trident IL », et 
F'amétioration du « Djinn ». 


b) Questions de personnel. 


L'augmentation d'activité de l'entreprise a entraîné nne progres- 
sion des eflectifs qui sont passés de 7.889 au 31 décembre 1955 à 
9.004 au 30 septembre 1956. 

Du point de vue rémunération, la Société Ouest-aviation « 
accordé à son personnel, au cours des deux exercices 1955 et 1956, leg 
augmenlations suivantes : 

Personnel horaire : 

— 1955: de € h 100 à 21 p. 100 suivant les usines; 

— 1956: 5 p. 100 en moyenne. 

Personnel mensue] : 

— 1955: de 9 p. 100 à 21 p. 100 suivant les usines; 

— 1956: 4,6 p. 100 en moyenne. 

Personnel cadres: 

— 1955: de 8 p. 100 à 15 p. 100 suivant les usines; 

— 1956: 10,8 p. 100 en moyenne. 

Les augmentations les plus importantes constatées en 1955 sont, 
pu toutes les catégories de personnels, celles de l'usine de Saint- 
Nazaire, où les événements sociaux survenus au cours de l’ét4 dans 
les chantiers de construction navale de la région ont eu d'impor- 
lantes répercussions, 


c) Situation Jinancière. 


Le bénéfice net de l'exercice 1955 s'est élevé à 212,2 millions et 
a clé réparti comme suit: 

— 10,6 millions à la réserve égale ; 

— 98 millions pour couvrir l'intérèt cumulalif statutaire relatif 
aux exercices 1919 et 19%: 

— 103,6 millions reporlés à nouvean, 

Les résultats de l'exercice ont donc, dans l'ensemble, été relati- 
vement satis'aisant:, bien — la société ait eu à supporter de fortes 
augmentations de salaires tandis que dans le même temps les prix 
de la construction aéronautique restaient bloqués; mais celle silua- 
lion ne saurait évidemment se poursuivre indéfiniment, car le 
développement de la productivité de l'entreprise ne permet pas 
d'absorber les fortes es ee des coûts de production qui se 
sont produits depuis dix-huit mois. Déjà on peut estimer que les 
résullats financiers de l'exercice en cours seront assez tendus, 


IIL. — Sud-Est Aviation (ex $. N. C. A. 8. E.). 


Au cours de l'année 1956, la Société nationale de constructions 
aéronautiques du Sud-Est a transformé sa raison sociale en celle de 
« Sud-Est Aviation », 


a) Exploitation générale. 


La Société du Sud-Est, comme les autres sociétés d'aviation, 4 
profité, pendant ces deux dernières années, de l'essor de l’idustrie 
aéronaulique française. Durant cette période elle a poursuivi ses 
activités dans des domaines très divers. 

Parmi les types d'appareils en cours de fabrication, on doit, en 
premier lieu, Signaler la « Caravelle », avion commercial moyen 
courrier, bi-réacteur, dont la Eompagnie Air France a commandé 
une première tranche de 12 unités, et pour lequel des débouchés 
importants sur les marchés extérieurs paraissent également vrai- 
semblables. 





(a) Les prévisions de l'exercice 147 ont été établies en fonction 
d'un accroissement probable de l'activité devant porter principale- 
ment sur les engins spéciaux. 
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En ce qui concerne les appareils militaires, la société à: 

— participé comaine sous-traitant à la construction des « Mystère 
UC», « Mystère IV À » et « Fouga 170 »: 

— procédé sous licence, d'une part à la fabrication des chasseurs 
« Varnpire », « Mistral » et « Aquilon », d'autre part au montage 
d'hélicoptères « Sikorsky »; 

— fabriqué en série des éléments d'avions « F-84 Tunderstreak » 
pour le compile des forres aériennes des Etats-Unis en Europe ; 

poursuivi ses essais et fabrications propres qui ont porté 
notamment sur l'interceplour supersonique SE-212 « Durandal », 
le SE-5000 « Haroudeur », avion tactique léger qui, bien que dépas- 


sant la vilesse du son, peut décoller et atterrir hors des terrains 
fixes, et l'hélicoptère « Aloneite M » pour lequel une importante 
commande a été passée par le ministère de la défense nationale. 


Enfin la Société a ponrsuivi ses études dans le domaine des 
engins téléguidés, anssi bien « 601-501 » que « sol-air ». 

Le tableau ci-après donne, en milliers, les heures productives 
ellecinées en 195 et celles qui seront eflectuées à fin 1956, en 
maliore d'études, de protoiypes et de fabrication 

Frudi 1959, 1.261: 1906, 1.475. 1955-19°6, 1,697 p. 100 en plus. 

Protolypes: 1955, 2.143; 1956, 1.800, 1955-1556, 16 n. 100 en moins. 

Fabrication: 1955, 8.172: 1956, 10.000. 1955-1956, 22,35 p. 100 en plus. 

Total: 1955, 11576; 1956, 19.275. 1955-1956, 14,67 p. 100 en plus, 


b) Questions de personnel. 


L'augmentation de la production a entrainé un accroissement 
sensible des etflectis de la société, 

Du point de vue rémunération, le personnel de Sud-Est Aviation 
a bénélicié des augmentations suivantes: 

Fn 125, deux augmentations générales, en mars et septembre. 

Pour l'ensemble de la socélé, l'augmentation de mars 195 s'est 
traduite par une majoration des salaires directs de 6,9 p. 100 
(3 p. 100 pour les horaires, 6,9 p. 190 pour les mensuels et 5,8 p. 100 
pour les cadres) et celle de septembre 1X5 par une nouvelle majo- 
ration de 5,9 p. 100 (6,6 p. 100 pour les horaires, 5 p. 100 pour 
les mensuels et les cadres), soit, en 195, une majoration globale 
de 13,20 p. 100; 

— tn 1956, quatre séries de mesures sont intervenues: 

to Mars: promotions individuelles pour les cadres dans la limite 
d'une augmentation moyenne de 95 p. 100; 

2e Mai: promotions individuelles pour les horaires et les men:- 
suels non cadres de l'usine de Toulouse, dans la limite d'une 
augmentation moyenne de 7 p. 100, à la suite de la signature d'un 
accord de salaires dans la métallurgie de la région de Toulouse. 

Je Juin: promotions individuelles pour les horaires et les men- 
suels non cadres de l'usine de Marignane, dans la limite d'une 
augmentation moyenne de 6 p. 100, à la suite de la signature d'un 
accord de salaires dans la métallurgie des Bouches-du-Rhône ; 

io Juillet: promotions individuelles pour les horaires et les men- 
suels non cadres de l'usine de la Courneuve, dans la limite d'une 
augmentation moyenne de 7 p. 100, pour aligner les rémunérations 
sur la moyenne de celles pratiquées dans les usines aéronautiques 
de la région parisienne. 


c) Situation financière. 


L'exercice 1955 s'est soldé par un bénéfice brut de 1.989 millions 
qui, après application des pertes et profits exceptionnels ou sur 
exercices antérieurs et constitution de provisions pour l'impôt sur 
les sociétés, s'est traduit par un bénéfice net de 471,5 millions, soit 
283 p. 100 du chiffre des ventes. 

Sur ce bénéfice, 23,5 millions (5 p. 100) ont été affectés à la 
réserve légale, 7» millions mis en distribution au fitre dn divi- 
dende statutaire des exercices 1919 et 1950, et 2350 millions aflectés 
aux réserves facullatives, 

Le solde, joint au report À nouveau de l'exercice antérieur, soit 
au total 251 millions, a élé reporté. 

La société a donc, en la matière, adopté une attitude très pru- 
dente et conservé, en trésorerie, la plus grande partie de son 
bénéfice, Cette manière de faire lui est du reste dictée par le 
souci de pallier des difficultés financières futures. Ainsi qu'il «a 
déjà été dit, les sociétés aéronautiques ont à faire face à des 
hausses de tous ordres (notamment en matière de salaires) alors 
que les prix des marchés restent bloqués sur la base novembre 
1951; aussi, malgré le gp porn important de leur production, 
leurs résultats financiers vont en é'amenuisant, En ce qui concerne 
la Société du Sud-Est, on peut dès maintenant présager que le 
bénéfice de l'exercice 1956 sera inférieur au grécédent, 


IV - Société nationale d'étude et de construction 
de moteurs d'aviation (S. N. €. C. M. A.) 


La société des moteurs Gnome, dont la S. N. E. C. M. A. est 
l'hérilière, avait été fondée le 17 juin 1905 pour une durée de 
cinquante ans, la société venait done normalement à expiration 
le 16 juin 195; une assemblée générale extraordinaire a décidé 
sa prorogation pour une nouvelle période de quatre-vingt-dix-neuf 
ans, 


a) Exploitation générale. 


Dans l’ensemble, la S. NX. E. C. M. A. a poursuivi au cours des 
années 195% et 1956 ses études et ses fabrications d’une manière 
salisfaisante, Malgré un développement des cadences de production, 
les commandes ont dépassé sensiblement les possibilités des 
usines et la société a été obligée de recourir à la sous-trailance, 





noiamment auprès de sa filiale, la Société des aéroplanes Voisin 
pour l'exécution d'une part relauvement importante de ses fabri 
cations 

Les perspectives d'avenir sont également encourageantes puisque 
le plan de charge est, tout au moins en ce qui concerne la fabrs 
cation des réacteurs, assuré jusqu'en 1960. 

L'année 1955 a vu la spécialisation complète des usines de mécà- 
nique de la S. N. E. C. M. À. celle du boulevard Keïlermann 
étant affectée à la fabrication des réacteurs (Atar) et celle de 
Billancourt aux moteurs à piston (llercules et 12 S). 

Par ailleurs, la société a poursuivi ses éludes en vue d'aboutir 
à de nouveaux progrès; en particulier, elle a fait porter ses eflor!s 
sur l'augmentation de la poussée de ses réacteurs dont les puis- 
sancés ont triplé depuis l'origine. 

En outre, la S. N. E. €, M. A. s'est intéressée d'une manière 
toute spéciale au problème du décollage et de l'atterrissage verti- 
caux, domaine entièrement nouveau, où la société a tenu à prendre 
ee dès maintenant, A l'heure actuelle, elle effectue notamment 
a ee au point d'un Atar décollant et atterrissant en position 
vernucaie, 

Enfin, il convient de signaler que la S. N. E. C. M. A. a pour- 
suivi le rfectionnement du déviateur de jet dont l’« Aérojet 
Général Comoration » avait en 1954 acquis la licence pour les 
Etats-Unis et dont à son tour la « Bristol Aeroplane Company » 
s'est, en 1%55, assurée la licence pour la Grande-Bretagne. 

La soriélé a donc fait, ces dernières années, un important eflo:t 
pour rattraper le retard technique qu'elle avait pris à la suite de 
la guerre et semble y étre parvenue. 


b) Questions de personnel. 


Pour faire face À l'augmentation de sa production, la S. N, F. 
. M. A. à été obligée de procéder à une augmentation de se; 
effectifs, Ceux-ci sont passés de 9.200 au 31 décembre 1954 à 9.8) 
au 31 décembre 1955 et atteindront 10.000 à la fin de l’année 1%. 

Du point de vue des rémmmérations, trois mesures de portée 
générale ont été prises au cours de l’année 1955: 

— majoration au #% janvier de 10 p. 100 des appointements du 
personnel mensuel non cadre : 

Transfert au 1 juin 1955 d'une partie des primes des ouvriers 
professionnels sur le taux d'aflutage ; 

Majoration généra'e de 6 p. 100 à compter du 1er octobre. 

En outre, l'année 1955 a été marquée par un important accori 
intervenu le 28 décembre entre la S. N, E. C. M. A. et les organi- 
sations syndicales qui a, notamment, garanti une augmentation 
minimum de 4 p. 400 de l'ensemble des salaires et des appointe- 
ments au plus tard à la fin de chacune des deux années civiles à 
venir. 

Par ailleurs, le personnel de la S. N. E. C. M. A. bénéficie depuis 
le 1er janvier 1955 d'une prime collective de résultats, dont le mon- 
tant est fixé à 50 p. 109 du bénéfice comptable net de l'exercice, 
sous réserve que l'entreprise dispose d'une part au moins égale 
à 3 p. 190 du capital. 

Cette prime a représenté en 1955, 4,22 p. 100 de la masse des rému- 
nérations et en représentera environ 9 p. 100 en 1956. 


c) Situation financière. 


Le chiffre d'affaires de l'exercice 1955 s’est élevé à 22.600 millions, 
laissant un solde net bénéficiaire de 383,7 millions. Toutefois, la 
société n’a pas jugé possible de distribuer de dividende, Après pré- 
lèvement au titre de la réserve légale, le solde créditeur a été reporté 
à nouveau car il a été reconnu nécessaire de renforcer Ja trésorerie 
de l'entreprise. 

Comme les sociétés de cellules, la S. N. E. C. M. À. a eu à souf- 
frir, pendant les deux exercices considérés, d'un blocage des prix 
alors que ses charges de salaires augmentaient d'une manière 
imoortante (7143 millions d'augmentation au cours de l’exvrcice 1955). 

Par ailleurs, la société se trouve gênée par l'étroitesse du marché 
français qui ne lui permet pas de porter ses cadences de production 
À un niveau suffisant pour assurer une bonne rentabilité de l’entre- 
prise ; il serait done nécessaire que la S. N, E. C. M. A. puisse trou- 
ver de larges débouchés à l'étranger, notamment dans le domaine 
des moteurs à piston; mais, comme pour l'ensemble de l'industrie 
française, la difficulté première est de pouvoir offrir des prix vrai- 
ment compétitifs, : 

Quoiqu'il en soit, les résultats des exercices 1956 et 1957 s'annon- 
cent comme devant être sinon brillants, du moins satisfaisants. 
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ANNEXE N° 201 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 196.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'acte dit loi du 5 juillet 
4941 portant organisation de l’enseignement agrico'e publie en cé 
qui concerne l'école coloniale d” de Tunis, présente 
par M. Longuet, sénateur, — (Renvoyée à la commission de l'agrr 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre proposition de lof a r but de 
reclasser l’évole coloniale de Tunis dans l'enseignement sgricols du 
troisième degré. 

Créée en 18%, l’école coloniale d'agriculture de Tunis, établisse- 
ment public d'Etat, doté de la personnalité civile, prend place 
parmi les écoles supérieures d'agriculture tant pour ses programmes 
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d'administration et d'enseignement par ses travaux de recher. 
ches, les publications scientifiques ses urs et les situa- 
luns occupées par ses anciens élèves. 

Elle avait pour but principal de former de ingénieurs destinés à 
Lrer les domaines ruraux et plus spécialement ceux de l'Afrique du 
\ord et de l'Union française, ainsi que des techniciens pour les ser- 
vices publies ou privés et des spécialistes de la recherche agricole. 

La durée de études était de trois ans et l'ens? ment très 
vaste de l'école coloniale d'agriculture de Tumis en fait une véri- 
t:ble école de formation générale préparant les jeunes gens à la 
mise en valeur des terres et industries des pags d'outre-mer. 

Le titre d'ingénieur E. C. A. T. créé en 19%, particulièrement 
sppréeié outre-mer, consacre la valeur indéniable et solidement 
tlablie de ceux qui le possède. 

La récente réorganisation de l'école, décidée par le Gouvernement 
tunisien risque d'en modifier complètement le niveau et le recrute- 
went qui jusqu'À présent était constitué par une grande majorité de 
Français, les éléments tunisiens constituant en moyenne moins de 
1) p. 400 des promotions. 

ll serait profondément injuste que les jeunes gens qui ont été 
encouragés à eflectuer leurs études dans celte école se trouvent en 
possession d'un diplôme sans valeur et qui ne leur permetirait pas 
de trouver des débouchés, soit en France, soit dans l'Union fran- 
çase, la Tunisie leur étant maintenant interdite. 

Ces diverses considérations nt le reclassement demandé 
oui correspond à un souci d'équité, étant donné la vaieur et la répu- 
ta'ion dun titre d'ingénieur E. GC. A. T. 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article premier de l'acte dit loi du 5 juil- 
let 1941 portant organisation de Date agricole publie, modi- 
tié par l’article premier de l'acte dit loi ne 343 du 12 juin 1945 et 
re la loi ne 54-39 du 13 janvier 1954 est de nouveau modifié comme 
suit : 

« Au troisième degré: : 

« Les écoles nationales vétérinaires, les écoles nationales d’agri- 
culture, fécole nationale d’horticulture, l'école nationale des indus- 
tries agricoles et alimentaires, l'institut national agronomique et ses 
sections spécialisées, l'école nationale d'agriculture de Tunis. » 





ANNEXE N° 202 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, relatif au ime fiscal! des produits ou services d'utili- 
sation courante, transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de Ja République (1). — 
(Kenvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 26 décembre 1956. 
M, le président, 

Dans sa séance du 26 décembre 1956, l’Assemblée nationale a 
ndopté, en première leclure, selon la procédure d'urgence, un projet 
de loi relatif au régime fiscal des produits ou services d'utilisation 
courante, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pret de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
bliique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
six jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de bien vouloir m’accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ 1K TRUQUEMN 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Gouvernement est autorisé à prononcer par 
décrets la suspension totale ou partielle, jusqu'au 30 juin 1957 au 
plus tard, de certains impôts ou taxes en vue de réduire le coût 
des produits ou des services d'utilisation courante, 

Au cas où les mesures de suspension auraient pour conséquence 
de réduire les ressources des collectivités locales ou des fonds et 
organismes bénéficiaires de tout ou partie des impôts ou taxes visés 
au premier alinéa du présent article, l'Etat prendra intégralement 
à sa charge les pertes de recettes subies par ces collectivités, tonds 
ou organismes. Les modalités de celle prise en charge seront fixées 
par arrûté. 

Lorsque les impôts et taxes ainsi visés constituent l'assiette de 
certains droits, la quotité de ces droits ne subira-aucune modification 
du fait des mesures de suspension, la compensation des perles en 








10 Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nes 3591, 3671 et in-8° 
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résultant étant assurée à due concurrence en application des dispo- 
sitions du deuxième alinéa ei dessus, 

Les décrets susvisés évalueront la perte de receltes résultant 
des détaxations accordées, en déterminant leurs conséquences pour 
les collectivités locales, Ils fixeront, le cas échéant, les dispositions 
transitoires nécessaires pour permettre, dès leur mise en vigueur, la 
répercusion dans les prix des mesures de suspension édictées. 


Délibéré en séance pubiique, à Paris, le % décembre 19%. 


Le president, 
ANDRÉ LE TROQ ER, 


ANNEXE N° 203 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Stance du 26 décembre 1956.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, temdant à autoriser le 
Président de la République à ratifier: 1° le traité entre la qe 
Liique et la République tédérale d'Allemagne inatteue 


française, la République téderale 

mg g À sujet de la canalisation de la Moselle; !° le proto- 
cote entre Gouvernement de là Répubiique et le Gou- 
vernement du de Luxembourg relatif au règlement de 
certaines questions liées à la convention franco-germano-luxem- 
bourgeoise, relative à la canalisation de la Moselle ; 4° la conven- 
tion entre la République française et la R fédérale d'Alle- 
magne sur l'aménagement du cours du Rhin entre Bôle 
et Strasbourg; 5° le traité portant modification au traité instituant 
la C. €. C. A., et comportant diverses dispositions relatives aux 
conséquences de ces actes, par M. Armengaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, placée devant des données qu'il ne lui « 
pe été possible à aucun titre de discuter, votre commission des 

nances s'est bornée à étudier — de facon cursive élant donné Île 
délai de quelques heures qui lui a été imparti — les conséquences 
financières du trailé franco-allemand sur la « question sarroise ». 

Rappelons ces données : 

« a) Rattachement politique de la Sarre à l'Allemagne fédérale le 
1 janvier 1957; 

« b) Rattachement économique de la Sarre à l'Allemagne le M dé- 
cembre 1959 à l'expiration d'une période transiloire pendant laquelle 
l'union monétaire et douanière franco-sarroise est maintenue ; 

« c) Maintien dans une large mesure postérieurement au fer jan- 
vier 1960 des intérêts économiques et financiers français en Sarre 
sous l'effet d'un régime particulier réglementant les échanges. » 

Autrement dit, après une période transitoire perinettant à la Sarre 
de l'intégrer politiquement à l'Allemagne sans rompre des liens 
économiques étroits avec la Franre, établissement d'un régime défi- 
nitif laiseant À la France le bénéfire d'un régime privilégié du point 
de vue économique et financier par rapport à tous les autres pays, 
sauf l'Allemagne. 


IL — La période tra&itoire. 


Elle se résume par les dispositions suivantes: 

a) La réglementation des changes est assurée par l'office français 
des changes, un représentant sarrois assistant aux réunions du 
comité des investissement au cours desquelles une question intéres- 
sant la Sarre figure à son ordre du jour; 

b) Les investisæments de rapitaux allemands en £arre sont libres, 
sous réserve d’une clause de non-remboursement pendant la période 
transiloire ; 

c) Maintien de la réglementation francaise du crédit par la banque 
de réescompte de la Sarre agissant comine correspondant de la 
Banque de France mais réinstallation en Sarre des banques alle- 
mandes dans des conditions qui ne devraient pas nuire aux intérêts 
des banques frihcaises maintenues en Sarre, des ententes étant 
prévues à cet effel; 

d) Retour en Sarre des compagnies d'assurances allemandes, par 
paliers, les compagnies d'assurances françaises pouvant à leur gré 
céder leur portefeuille sarrois ou conserver leurs activités, le con- 
trôle des assurances étant assuré par les autorités allemandes et 
sarroises, mais avec le concours des services français et moyennant 
le maintien de la délivrance des autorisations de change éventuelles 
par l'office des changes francais; 

e) L'union douanière franco-sarrnise est maintenue ainsi que Îles 
mécanismes traditionnels francais des Ticences d'importation et d'ex- 
portation, sous réserve de diverses mesures favorisant le rapproche- 
ment économique germano-sarrois. 

Les produits d'origine sarroise bénéficieront, sauf exceptions, de 
la franchise douanière allemande : 

— Les ventes allemandes en Sarre pourront être portées aux 
limites fixées par des contingents visés à l'annexe 13 et que M. Cail- 
lavet a estimé atteindre 2 milliards de plus annuellement ; 

— les biens d'équipement d'origine allemande destinés à Ja 
réalisation des grands projets à caractère publie ou à l'industrie 
privée pourront, sous certaines réserves entrer en Sarre, en fran- 
chise de douane el hors ron!tingents; 











(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ) nes M1, 3775, 3465, 74, 
HE et in-Se 2%; Conseil de la République, nes 172, 185, 188 et 193 
(session de 1956-1957). 
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— la Sarre ne porte plus la charge du cordon douanier sarro- 
allemand ; . KA 

f) La législation fiscale française est conærvée en Sarre en “na: 
tière de contributions indirectes el taxes sur le chiifre d'affaires; 
les contributions directes étant soumises à l'agrément de la Répu- 
biique fédérale sous réserve: 

— de la dispense de payement de la taxe à la valeur ajoutée sur 
les biens d'équipement d'origine allemande destinés à la réalisation 
de grands projets de caractère public qui doivent bénéficier à l'entité 
gerimano-sarroise après le 1° janvier 1960, sous Îles observations 
ci-dessous : 

— de l'élimination des doubles impositions entre la Sarre et la 


France ; 
d'accords en matière de monopoles (labacs, poudres et explo- 


sifs, alcool: 

u) Les recelles et dépenses budgétaires considérées « communes » 
sont répariies entre la France et la Sarre au prorala des populations 
(produit des tases et impôts, droits de douane, subventions budgé- 
taires, à l'exception de celles d'investissement, remboursement de 
charges fiscales et sociales à l'exportation). 

Mais ne sont plus considérées communes et sont dès lors concer- 
vées par In France les dépenses découlant du maintien en Sarre de 
servicag civils français précédemment à la charge de la Sarre: 

h) Le Trésor français continue à recevoir les fonds du Trésor 
sarrois, même en cas d'avances du Trésor fédéral au Trésor sarrois, 
mis dans ce cas les opérations découlant de cette aide sont relra- 
cées à des lignes spéciales du compte ouvert au Trésor allemand 
auprès du Trésor français (voir art. 18 el pages 22-203 du Traité). 

Le Trésor français peut consentir des avances au Trésor sarrois 
dont le plafond est égal au montant des avances de la Banque 
de France à l'Etat français, multiplié par le rapport des populations 
sarroises et françaises ; 

i) Les politiques de prix ou de répartilion éventuelle seront har- 
monisées (art, 21 et 22): 

j) La France conserve la responsabilité de la représentation sarroise 

k) La législation sur la sécurité sociale demeure celle du lieu de 
travail des intéressés, Pour l'instant, la législalion sociale sarroise 
étant à peu près semblable à celle prévalant en France, la silualion 
ne doit guère changer par ranport à l'heure actuelle, étant donné 
l'article 20 du Traité, précisen! l'égalisation des charges imposées 
aux économies françaises el sarroises; 

l) Des mesures diverses: 

— règlent la question des médicaments, des instruments de me- 
sure, de propriété industrielle ; 

— réslementent les condilions d'établissement respectif des 
Français en Sarre et des Sarrois en France et préciænt les conditions 
de durée de domicile effectif, de droit d'exercer; 

— déterminent l'intégration de ia Sarre dans l'union européenne 
occidentale et le statut des forces, en conformité avec le Traité de 
l'Allantique Nord (Annexe 16, art. 54, titre HN), : 

En principe, des satisfactions certaines sont données à la France 
pour mainlenir à celte dernière une posilion favorable en Sarre, en 
conservant étroitement les liens élablis depuis 10 ans. 

La commission des finances s'est seulement posé la question de 
savoir si les eflorts faits à cet égard ne sont pas disoroporlionnés 
par rapport à ce qui a élé oblenu pour la période définitive. 


IT. — La période définitive, 


Elle est marquée : 

— par un accord monétaire précisant les condilions de rempla- 
cement du frane par le mark en Sarre; 

— por un régune économique nouveau intégrant la Sarrre à 
l'Allemagne sous réserve du maintien de cerlains avantages au profit 


de la France. 


A. — La conrersion monétaire. 


a) Le bénéfice de la conversion est réservé au bénéfice des seules 
perwnnes résdant en Sarre sauf exceplions définies à l'article 55 
du lrailé; 

b) La conversion sera effectuée à la parité officielle du anark et 
du franc au 31 décembre 19%9; 

€) La République fédérale allemande rembourse à la France 
(art. 58) le montant des avances con<enties par l'article 2 de la 
loi ne 47-2138 du 15 novembre 1917 introduisant le franc en Sarre; 

d) L'Allemagne se substitue à la France comme créancière de la 
Sarre, À la suile des prèls consentis à celle dernière par le fonds 
de développement économique et social le 22 juin 195 — ou au titre 
des avances con%ænlies aux mines de la Sarre (sauf au titre de 
l'aide Marshall) — ou encore des garanties à l'ésard des créanciers 
des mines de la Sarre; 

€) Les signes monélaires retirés de la circulation en Sarre seront 
remis à la Banque de France et au crédit de la République fédérale 
d'Allemagne en contrepartie d'une somme de quarante milliards 
dont sera crédilée la France et débitée l'Allemagne ; 

1) Une commission monélaire parilaire (art. 57, annexe 8) réglera 
les conditions d'application des transferts et conversions non régu- 
larisées dans le forfait précité de 40 milliards ; 

9) Les opérations en cours à la fin de la période transiloire et 
non soldées à celle date seront liquidées après accord entre les 
Gouvernements, 

Les précautions théoriques ont donc 614 prises pour éviter que 
la conversion monélaire soit faite au détriment de la France, à 
condition que la France ait une politique monétaire rigoureuse, ce 
qu nest gucre compalible avec la faiblesse politique. 





B. — La régime économique définitif. 


Le principe en est le maintien « au niveau le plus élevé possible s 
des rapporis économiques franco-sarrois, comple tenu de la période 
de rélérence de l'aunée 1955. A cet eflet, les disposilions suivantes 
ont élé relenues : 

a) Avant le 3t décembre 1957 seront établis les listes, composition 
et montant des échanges franco-sarrois de 1955, étant exclus ceux 
prévus au traité de la C. E. C. A. A concurrence desdils monlants 
seront établis les contingents tarifaires de produits qui entreront en 
franchise de douane de France en Sarre el de Sarre en France, sous 
réserve de la justification d'origine; 

b) Les listes, diles À et B, pourront être remanictes en fonclion 
des modifications des nomenrclatures des larifs douaniers; 

€) Les conlingents seront réajustés chaque année : 

Soit — au cas où le pourrentaze d'utilisation de l'ensemble de 
l'une ou l'autre des deux listes demmeurerait au-dessus de 73 p. 100 
du montant de référence — par un rétablissement du rapport antlé- 
rieur, ou par une majoralion du contingent, ou par une ouveriure 
de contingents nouveaux. 

Soit — au cas où ledit pourcentage serait réduit de plus de 
25 p. 100 — par l'application, à défaut d'une autre méthode 
de conciliation, d'une formule mathématique maintenant au plus 
défavorisé des partenaires une position moins anauvaise que celle 
découlant de la seule réduclion des exportalions de ce dernier; 

d) Certains produits (liste de l'annexe ?1) pourront entrer en 
franchise de douane en Allemagne pendant rois ans, is être 
soumis à de nouvelles modalilés (statu quo, engagement d'achat 
var l'Allemasne ou augmentalion du pourcentage plancher de 
15 p. 100 ci-dessus) ; 

e) Les modifications des taux de change seront appliquées aux 
montants des des listes; 

1) Les taxes non douanières et les mesures d'aide aux produits 
exportés seront appliquées aux échanges franco-Sarrois, à condition 
de À — Cire discriminatoires par rapport aux échanges avec des 
pays tiers; 

g) Les administrations compélentes devront éviter toutes mesures 
incilant à rompre les échanges actuels; 

h) Des mesures acceségres règlent les questions de propriété 
industrielle, les questions de tarifs de transport de charbon et coke 
entre la France et la Sarre; 

i) Une commission mixte veille au maintien de l'harmonie des 
rapports, en ce qui concerne l'exéculion des dispositions æ et e 
ci-dessus. 

Là encore, des précautions sérieuses, en droit, ont été prises en 
faveur de nos intérêts. 


III. — Les accords particuliers. 


Ts visent les mines de charson de la Sarre, la canalisation de 
la Moselle, la levée de séquestre des usines Roecchling, l'électrifica- 
lion du Rhin. 

Il n'appartient pas à votre commission des finances d'en analyser 
lous les détails, la commission de la production industrielle ayant 
évoqué l'ensemble de ces quatre questions, 

Elle se bornera donc à chiffrer les conséquences financières de 
ces accords particuliers, afin de les ajouter aux autres, qu'elle aura 
pu déceler, 


A. — Le Warndt. 


a) La perte de production en zone franc par rapport à l’ensemble 
de Bas$e-Seine Lorraine estimée à une moyenne de 2? millions de 
tonnes par an S'élalant sur la période 1956-1981 représente : 


— par an, à 3000 F la tonne (à la production) : 10 milliards: 

b) Les possibilités d'expansion de la uction lorraine, qu'on 
peut évaluer (c/. rapport Bousch, 188/C. R./1956, page Y) à 
1.300.000 tonnes par an, après les investissements nécessaires (qui 
poursns être réalisés en 5 an permettent à partir de 1961 de rat- 
sn au prix unilaire de 5.000 F la tonne, environ: 6.500 mil- 
ions ; 

c) Le coût de l'accroissement de la production française en Lor- 
raine, au prix de 10.000 F la tonne/an représente : 

— pour le puits Vuillemin: + 4.000 t/j; 

— pour le puits de Wendel: + 2.500 !/j; 

— pour Faulquemont Pelile-Rosselle: + 2800 t/}. 

Soit, 34,3 milliards, dont on peut déduire, d'après les indi- 
calions fournies à l'Assemblée nationale et confirmées par 
M. Bousch, environ 10 milliards pour les installations de jour 
exislantes el ulilisables avec une production acerue, c'est-à-dire net, 
plus 2% milliards d'investissements français en sus: 

d) La moins-value des bénéfices sur les ventes de charbon dn 
Warndt est difficilement estimable dans le délai qui nous à été 
linparli; nous l'indiquerons pour mémoire ; 

€) La perle en devises est sensible. Elle comporte : 

« — Dune part, la valeur, après le 1er janvier 1960, de la part 
de 33 p. 100 réservée à la France dans la production sarroise 
actuelle, d'environ 12 millions de tonnes par an (art. 83), soit 
environ 20 milliards par an (5000000 tonnes x 5.000 ; 

« — D'auire part, le coût de l'importation de 1.200.000 tonnes par 
an (art. 81) d'Allemagne, soit environ 6 milliards par an. » 

1) Gain, — La France n'aura plus à payer de redevance d'amo- 
diation sur 2 miliions de tonnes par an moyen, soit une économie 
suivant Je laux compris entre le taux actuel de 9 F et celui 
demandé par l'Allemagne de 600 F, oscillant entre 130 millions et 
1,2 milliards par an. 
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B. — La Moselle, 


La France doit supporter : + 

a) Environ les deux tiers des frais d'investissement, soit 20,9 mil- 
l'ards ; A 

b) Une contribution de 10 milliards DM {soit 810 million<) (art. 16 
de la convention spéciale) pour jes travaux ne concernant pas la 
uavigalion ; ; 

€) Le coût de 2% locomotives électriques à fournir au Luxembourg 
soit environ 2 milliards) ; | 

d) La renonciation aux intérêts dus aux actionnaires français de 
chemins de fer luxembourgeois (ce qui est négligeable) ; 

e) Les dépenses d'aménagement des voies navigables de l'Est: 

f\ La perle des recettes fiscales à provenir des marchés passés 
avec les entrepreneurs qui construiront les barrages, soi@ aisément 
à raison d'un impôt indirect de 4 p. 400 et d'un impôt direct du 
taux 90-85 p. 100, au moins 2 milliards; 

y) La variation éventuelle des péages de référence allemande. 


Inversement. 


Dans l’état actuel des tarifs fer-eau, la France gagne environ: 

c :5 p. 100 sur le coût du transport de coke Kuhr-Thiouville : 

5 p. 100 sur le coût du transport du minerai de fer Angerville- 
Ruhr; 

‘6 p. 400 sur le coût du transport des aciers de Ronehamp à 
Anvers, 
soit 6,5 milliards par an; | Cube À 

b) Un accroissement, d'ailleurs inchiffrable maintenant, d'activité 
fluviale Lorraine-Rubr; 

c) La suppression de la redevance électrique prévue au traité de 
Versailles pour l'électrification du Rhin, compensant en quelque 
sorte la renonciation au canal d'Alsace. 


C. — L'usine Roechling. 


La France renonce à l'achat de la majorité d'intérêts dans les 
usines Roechling, c'est-à-dire récupère le montant eu francs suisses 
versés par elle en mars 4955 pour sa part. 

Par ailleurs, elle recoit 3,5 milliards représentant la valeur des 
biens transférables des usines de Volklingen. 

Par contre, elle perd des intérêls non négligeables dans la sidé- 
rurgie et est conduite à pousser les entreprises françaises à accroître 
de 1 M T par an la capacité française en sus du Je y natio- 
nal normai, pour compenser la perte de ses intéréls dans une usine 
de même capacité. Suivant qu'il s'agit d'unités neuves ou d'accrois- 
sement de capacité d'usines anciennes et de l'extension des fabri- 
cations envisagées, les investissements français supplémentaires 
peuvent varier de 30 à 100 milliards. 

En bref, du seul point de vue financier, la charge française, tant 
du point de vue des investissements que du coût en devises fortes 
est sérieusement accrue. Pour avoir le canal de la Moselle qu'il 
eut été aisé d'obtenir en 1%2 si les préalables désirés par la sérieuse 
minorité du Conseil de la République avaient été acceptés par le 
Gouvernement, nous aurons payé avec intérét une promesse sans 
date de réalisation certaine, 


D. — La convention sur l'aménagement du cours supérieur 
du Rhin entre Bâle et Strasbourg. 


Sans perdre aucun de ses droits et intérêts notamment en matière 
d'éne hydro-électrique, la France. est dégagée de tloute rede- 
vance à l'égard du Gouvernement allemand sur le courant produit 
entre Bâle et Strasbourg mais doit supporier une éventuelle et 
légère hausse de prix de revierit des barrages en raison des modi- 
fications apportées au projet initial français du canal du Rhin. 

Ces deux facteurs se compensent selon les experts. 


IV. — Le coût estimé des accords économiques. 


Les charges prévisibles découlant des accords économiques et 
financiers visés dans la première partie du rapport, les charges pré- 
visibles sont les suivantes: 

a) Importations supplémentaires estimées par an à 2,5 M pendant 
la période de transition, soit une perte d'impôts estimée pour un 
taux d'impôt direct moyen de 40 p. 400 et un bénéfice net de 
4 p. 100 du chiffre d'aflaires de moins de 100 millions (donc 
négligeablé) ; 

b) Manque à gagner sur les importations hors T. V. A. de cerlains 
biens d'équipement estimés à 2 milliards sur cinq ans, soit 5 mil- 
liards au maximum, mais en raison des clauses de sauvegarde, 
ce sera certainement nettement moins; 

c) Pertes de recettes fiscales au titre des B. I. C. sur les ventes 
françaises en Sarre, les impôts indirects étant réduits sensiblement 
sinon annulés pour les opérations d'exportation; 

d) Pertes de recettes fiscales sur salaires au taux de 5 p. 100 sur 
le tiers de la production charbonnière sarroise, c'est-à-dire environ 
4 milliard, non compris celle sur les biens d'équipement hors 
contingent ; à 

e) Charges d'administration française conservées pendant trois ans, 
soit environ 1,5 milliard par an; S 

1) Différence éventuelle entre le forfait de 40 milliards et l'excé- 
dent de billets français en Sarre que seule peut freiner, comme 
déjà dit, une politique monétaire française rigoureuse ; 

9) Pertes en devises découlant d'achats d'aciers allemands en 


Sarre estimées par M. Caillavet (p. 15 de son rapport) à 21,7 mil- 





liards de francs par an (solde net entre achats de fonle el d'acier 
en Sarre el nos ventes de minerai de fer) à la Sarre. 

En bref, du point de -vuc financier, l'affaire est, au départ, man- 
vaise pour la France et à ce seul titre, pourrait étre déconseiliée 
la promesse de canaliser la Moselle essentiellement à nos frais el 
l'engagement de maintenir thévriqguement et à peu près les courants 
d'échanges franco-sarrois étant payés très chers. 

Mais la majorité de la coimmission des finances à trop souvent 
insisté sur le caractère fallacieux de la seule valeur comptable d une 
opération pour tirer de cette regrettable constatation un avis négatif. 

A son sens, le problème posé est plus ample: que le traité soft 
voté ou repoussé, les données fondamentales des rapports de forces 
franco-allemands sont inchangées. A ce titre, l'accord réalisé est, 
sans doute, du point de vue politique, le seul possible dans notre 
état de moindre résistance. Et ne le ratifiant pas, la note à payer 
serait plus élevée encore car notre pays n'aurait pas tenu ses engaæ- 
gemenis el cela lui coûterait cher. 

Les Sarrois — M. Maroger l'a sans cesse répélé À votre commis 
sion, comme M. Grandval l'a répété aux divers Gouvernements — 
apprécient! la force et la continuité, qualités que nous avons perdues 
autant par la faute des hommes que par la faiblesse de nos instu- 
futions, où la carmaraderie prévaut sur la rigueur et la raison. | 

Le traité est l'aboutissement d'une politique d'incompréhensio® 
totale des impéra!ifs d'une époque où l'histoire se fait par les peuples 
forts et ne se raconte pas, car le passé n'intéresse que les luibles, 
lesquels n'ont pas de place sur terre, et, s'ils ont trop péché, pas 
davantage ailleurs. 

Nous pouvions, dès 1957, prendre au nom de l'Etat français, o® 
faire prendre par des entreprises françaises désignées par l'Etat, le 
contrôle financier des principales sociétés de production sarroises 
e ssuret leur exploitation au profit commun de la France et de 
a Sarre. 

Nous ne l'avons pas voulu, au nom d'un anticapitalisme latent, 
public ou privé, et par peur de concentrations nouvelles de capitaux. 

Nous pouvions racheter amiablement en 4%%9 la, majorité des 
aclions de Volklingen pour un prix inférieur à 1 mulliard; Îles 
entreprises intéressées n'ont pu se décider par crainte d'une sur 
production. 

Nous pouvions, jusqu'en 1%54, reprendre dans le cadre d'une 
sociélé d Etat franco-sarroise les usinses de Volklingen. Personne n's 
écouté M. Grandval, notre ambassadeur en Sarre. 

Nous pouvions, dès 1954 et 1955, reprendre cette même majorité 
— mais à prix élevé — avec le concours de grues financiers et 
industriels puissants sous le signe des accords Pinay-Adenauer, Nou 
passer la chance, le ruinistre des finances ayant oppo 


avons lais 
référant là encore verser des 


trop longtemps un permanent veto, 
« subventions » aux productions inutiles que favoriser les investis 
sements productifs ou en acquérir de f souhaitables. 


Nous pouvions avoir le canal de la Moselle il y a quatre ans, 
le Gouvernement avait acceplé les préalables proposés par Le 
parlement. 

Nous pouvions faire des mines de la Sarre une entreprise franco- 
sarroise. Juristes impénitents, nous avons préféré « er ». 

Le traité n'est donc que l'acte de liquidation d'une mauvaise 
gestion permanente de nos intérêts. 


L'avenir intéresse donc davantage la commission des finances: 

a) À la perte en charbon « payable » en francs, opposons lee 
techniques nouvelles : 

— d'économie de charbon et plus spécialement de combustibles 

— de consommation réduite de coke à la tonne de fonte grôre à 
la concentration et l'agglomération du minerai et à la meilleure 
préparation des charges de hauts fourneaux; 

— de cokéfaction des clarbons lorrains; 


— de réduction directe des minerais de fer notamment en utt- 
lisant du minerai riche francais; 

.b) A la perte d'acier, opposons une sidérurgie plus puissante, sur 
l'eau, les moyens de financement ne manquant pas si le Gouve 
nement met fin à un stupide blocage des prix des aciers franc 
violant en cela le traité de ra Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, inventé par un de ses prédécesseurs et loué par tous 
ses successeurs. 

Compensons la nationalité allemande de la société de gestion de 
la Moselle canalisée, par la présence dans son sein et pour notre 
part de spécialisies français connaissant le métier. 

Autrement dit, le concordat étant acquis, évitons qu'il ne soit 
pas respecté et devienne une faillite. 

Procédant de la sorte, et renoncant à de stériles regrets, notre 
pays montrera à son partenaire allemand qu'il entend mettre un 
rein, même avec relard, à un désagréable et dangereux particulas 
risme dont la dernière manifestation, silencieuse mais insinuante, 
apparaît dans l'ouvrage intilulé le Guide de l'exrportateur (p. 112% 
où chacun peut lire ce qui suit: 

« France : République : 550.986 kilomètres carrés, Habitants: 4% mf- 
lions 216.000 répartis à raison de: Français: 40 millions; Basquess 
200.000; Bretons : 1.200.000; Allemands (en Alsace et Lorraine) : 1 milk 
lion 400.000; Italiens: 400.000, etc, » 

La commission des finances, dans son rapport sur le plan e# 
mars dernier a dessiné l'axe de nos efforts et son choix. 

Elle se répélera Jusqu'à ce qu'elle soit entendue. 

Compte tenn des observations qui précèdent, la commission des 
finances a décidé de me pas s'opposer au vote du traité, le coût 
du refns étant sans doute Fr élevé que celui de l'acceptation, 
mais n'a pu accepter le traité dans l'esprit «ù l'a fait la commissio® 
des allaires étrangères. 


— _————— — 














; 


TE 


Li 


FZELE. 








£04 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N’' 204 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 dévembre 196.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminisira- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
pusilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
compléter l'articie 3 de la loi n° 5-72 du 1% juillet 1#%4 autori- 
sant lx cession à l'Etat par la ville de Paris d'une parcelle du 
bois de Vincennes en vue de la construction d'un iyCée de jeunes 


filles, par M. Léo Hamon, sCnalteur (1). 


Mesdames, messieurs, une loi du 19 juulet 19% prévoyant la cons- 
truclion d'un iycée de jeunes filles sur une paurrelle du bois de 
Vincennes a autorisé la ville de Paris à céder à l'Elat une parcelle 
du domaine dont eile éta't propriélaire et sur laquelie pourrait être 
édifiée une construetion, nonobstant la servilude de promenade à 
usage public de la loi du 2à juillet 1869. , 

Toutelois, les articles 2 et 3 de la loi de 1951 stipulaient: 

« Art, 2. — L'Etat prendra en charge les éépenses de mise en 
état de viabilité de l'emplacement et aménagera une proménade 
sur les limites est, nord et ouest de la parcele. 

Art. 3, — En compensalion de l'affectation prévue à l'article 
premier, l'Elat devra remettre à la d'aposition de la ville de Paris 
des terrains d'une surface équivaiente en ue de leur aménage- 
ment en espares libres, » 

Nous avons eu, nous-moines, l'occasion d'exposer en votre nom 
l'intérêt que présentait la création de ce lyrée de jeunes files: 1 
n'exisie pas d'établissement semblable dans la banlieue Est ds 
Paris dont la populatwn s'élève à plus d'un demi-million d'habi'ants. 

L'enseignement secondaire des jeunes filles est assuré, soil par 
des établissements privés, soit par des cours secondaires dont les 
mailres ne renMplissent pas toujours jes conditions de comgwtenre 
exigées des prolesseurs exerçant dans les lycées de l'Etat, soit par 
l'hospitalité des lycées voisins, notamment qu lycée Hélène-Boucher, 
déjà cependant surchargé par les élèves proprement parisiens, 

algré l'ulililé et mème l'urgence de la #réalion ansi re‘om- 
mandée, les opérations prévues ont été très longlemps différées, La 
vile de Paris el le rmunistère de la défense nationale ne parve- 
naient pas à se mettre d'accord sur le terrain qui serait donné en 
échange de celui qui devait être cédé; plus pré‘isément encore, le 
ministère de la défense nationale, s'il acceplait de réder un terrain 
précédemment afle’té à l'usage mmililaire en échange de celui 
qu'allait abandonner la ville de Paris, demandait à être indemnisé 
 — dépenses qu'entrainerait pour lu: le déplacement des installations 
militaires; la ville de Paris se refusant à prendre en charge ces 
dépenses, un concours de consentements $s avérait impossible, En 
fait, l'affaire se trouvait au ee mort 

On ne s'élonnera pas que, dans ces rondilions, un é!u de la Seine 
particulièrement averti des besoins de la banlieue intéresse, M. 
Quinson, ait déposé une propostion de loi tendant à permettre de 
commencer les travaux sur la parcelle de terrain affectée à la cons- 
truction du lycée, sans attendre que fut réalisé l'échange des 
terrains prévu en contrepartie. 

Cette proposlion a été adoptée par l'Assembhice nationale sans 
débat: œest sur elle que vous êtes appelés à vous prononcer. 

Nul doute que le dépôt et l'adoplhion en premiére lecture de cette 
propostion de loi aient exercé une influence utile sur l'évoiution 
d'une affaire trop longlemps jimmobilisce, Nous aurons occasion 
d'y insister, 

ll est apparu toutefois à votre rapporteur, lors de l'examen de ce 
texte, que son adoption définilive pourrait présenter des inconvé- 
nients sérieux, éans contrepartie suffisante : 

to L'adoption de la proposition de Joi, en rendant facultative 
l'observation de la condition d'échange des terrains prévue par la 
loi de 19%5%, affaiblirait nécessairement Ja posilion de Ja 
ville de Paris en face des administralions nationales appelées à 
fournir ledit terrain; en insislant sur l'urgence de la ronstrurtion 
du lycée, l'Etat n'aurait pu oblenir le terrain dont l'utilisation doit 
être pressante; l'accord sur les rondilions de cession du terrain 
que l'Etat devrait donner à la vile aurait ensuile été très lung à 
réaliser. 

Cet affaiblissement de la position de Ja ville pouvait l'amener 
À donner son consentement ultérieurement, à des conditions moins 
avantagen<es, et par conséquent à supporter, au moins indirectement 
et partiellement, la charge de la construction d'un établissement 
scolaire secondaire destiné à un service publie national et dont les 
collectivités locales ne devraient dès lors pas supporter la dépense; 

2e L'ne autre conséquence pouvait être de diminuer la superficie 
d'espaces verts à usage de promenade exisiant au voisinage de la 
capilale. De l'avis de lous les urbanistes, celle superficie n'est que 
trop pelile ei l'on compare l'agglomération formee par la capitale 
francaise et sa banlieue à des azzlomérations étrangères: 

ÿo Enfin, et surtout, si ie lexte de loi proposé autorisait Ja ville 
de Paris à ne pas attendre la rétrocession d'un terrain national, 
elle ne lui en faisait pas et ne pouvait lui en faire une obligation: Ja 
ville pouvait dés lors. si elle eraignait les ronséqnenres sus-indi- 
quées, refuser d'user de la facuilé qui lui était ouverte et par cnnsé- 
quent continuer d'exiger, comme ele en avait le droit, mue si elte 
n'en avait plus l'obligation, la cession préalable du terrain à échan- 
LePr. 
: Ainsi le texte proposé pouvait peut-être acrélérer la construction 
du lveée, mais en exigeant un savrifire des inlérèts de l'urbanisme 
et de ceux d'une collectivité locale; il pouvait aussi demeurer en 
fait lettre morte. 


CE 








(1) Voir: Assemblée nationale (3% ‘égisl,), nos 1523, 192% et in8e 
Ass, Conseil de la République, n° 604 (session de 1955-1956). 





Faire obstacle à l'adoption de ce texte présentait cependant des 
Inconvénients au moins égaux, puisque cela risquait de perpétuer 
l'inaction qui, depuis deux ans, relardait la construction de cet 
établissement secondaire, et que la proposition de loi de M. Quinson 
avait heureusement interrompue. 

WU est donc apparu à votre rapporteur que la meilleure solution 
serait d'user de la propostiun de ‘oi déjà ue par l’Assemblée 
nationale, comme un moyen de pression, vis-à-vis des administra- 
tions intéressées, pour leur demander de hâler leur accord. Ain 
la conclusion du débat devait permettre à notre Assembke de cons- 
tater qu'il n'y avait pas lieu de donn:r un avis favorable à la propo- 
silion de loi, ce:le-ci ayant perdu sa raison d’être du fait de l'accom- 
ER tardif certes mais enfin a-quis de la condition posée par 
a loi de 1951. 

C'est à quoi nous avons attaché nos efforts; pour obtenir l'acccrd 
nécessaire ,@i nous a fallu, en raison de la complexité de la situa- 
tion et de la lenteur des démarches administratives, demander à 
l'Assemblée nationale un délai supplémentaire, Cetle demande ne se 
fondait pas sur l'état de nos travaux (votre commission eût été 
en état de rapporlier dès le début d'octobre); elle trouvait sa. justifi- 
cation dans l'opportunité de permellre aux diverses administrations 
de prendre les positions auxquelles elles sont maintenant parve- 
nues, 

Finalement l'accord a été obtenu sur les bases suivantes: 

a) D'une part, le ministère de la défense nationale a acceplë 
de fixer à 1.809 millions les frais de transfert et de réaménagement 
des locaux évacués et, sur celle somme, de garder 500 millions défi- 
nilivement à sa charge; 

b) D'autre part, le ministère de l'éducation nationale a admis 
qu'il devait contribuer à la dépense d'acquisition du terrain néces- 
saire à la construction d'un Ivcée, dont la charge devrait, en prin- 
cipe, lui incomber entièrement. La valeur vénale du terrain se mon- 
tant à 35 millions, le ministère de l'éducation nationa'e à acrepté 
de prendre à sa charge 192.500.000 F venant à leur tour en déduc- 
tion des 1.500 millions pour frais de réaménagement ; 

c) La vilie de Paris elle-même a accepté de prendre à 6a charge 
la différence enbre 1.809 millions et 6%2 millions 200.000 F, soit 
1.107 millions et demi, en même temps qu'elle abandonne son 
propre terrain; elle y trouve l'avantage dun élargissement des 
perspectives du bois de Vincennes. 

Par une délibération du 13 décembre 1956, adoptée sur la propo- 
sition de M. le préfet de la Seine, le conseil municipal de Paris 
a pris les dispositions prévues par l'accord ci-dessus, permeltant de 
considérer la condition pose par la loi du 19 juilel 19%54 comme 
désormais remplie (le préfet de la Seine est autorisé à contracter, 
pour la ville de Paris, les emprunts correspondant à l'exécution des 
dispositions adoptées), 

Ces bases d'accord ont ét# ôbtenues à la suite d'une série d’en- 
tretiens et d'efforts de conciiation, dans le courant de l'été et de 
l'automne, entre le moment où voire commiséeion a été saisie de 
la proposition de loi de M. Quinson et celui où elle est en mesure 
de rapporter. 

L'administralion de la défense nationale a admis qu'elle ne 
pouvait se cantonner dans la protection de ses seuls intérêts pécu- 
niaires, comme si l'ensemble des services publics ne faisait pas 
un tout, l'administration de l'éducation nalionaie ne pouvait non 
pius demeurer passive dans une affaire intéressant au plus haut 
chef le service môêrme de l'éducation nationale dans une aggloméra- 
tion en p'ein: expansion. à 

La compréhension des uns et des autres a été obtenue el il con- 
vient de les en louer, comme aussi de relever le rôle de conrdina- 
tion, d'animation et de conciliation qu'ont assumé avec persévérance 
M. Paira, secrétaire général dn ministère de l'intérieur, agissant en 
tuteur diligent des collectivilés locales, M. le préfet de la Seine et 
M. Richard Pouzet, secrélaire général de cette préfecture. 

Pour ces démarches, la proposition de M. Quinson et le vote de 
l'Assemblée nationale ant été d'un secours précieux; ils ont montré 
la nécessité d'agir enfin; nous avons pu également invoquer, pour 
accélérer et presser les chases, l'échéance du vote sénalorial et la 
nécessité pour nofre Assemblée, sait d'entériner la proposilion de li 
de M. Quinson, soit de constater que la loi de 1954 allait enfin 
pouvoir être appliquée et la construction commenvée. 

Le rèxgement de l'ensemble de cette affaire constitne ainsi nn 
bon exemple de l'infiuence heureuse que peut avoir, sur les servires 
administratifs, une activité parlementaire qui ne:s'exerce pas senle- 
ment par voie de législalion mais aussi par instigation à l'action 
administrative elle-même. 

Bien souvent, pour les Assemh'ées, la meilleure solution n'est 
pas de légiférer à pln<sienrs reprises sur le même sujet mais de 
n'avoir pas besoin de légiférer à nouveau parce que les réalisations 
pratiques administratives réndcnt désormais superflue l'intervention 
de nouveanx textes lkigislalifs, i 

La seconde éventalité s'étant trouvée fort heureusement réalisée, 
nous pouvons aujourd'hui proposer de constater qu'il n'y a pas lieu 
à intervention de nouvelles dispositions Kgislatives, l'application de 
la loi du 19 juillet 1%4 étant désormais assurée et les conditions 
prévues par ce texte étant enfin réalisées, et, à une solennité néces- 
sairement rigide, nous eavons préférer l'efficacité discrète, grâce au 
concours de tous. 

Tels sont les motifs pour lesquels votre commission de l'intérieur 
vous propose de rejeter le texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Rejet du texte de l'Assemblée nationale. — L'ar- 
‘lois 3 de la loi n° 51-752 du 19 juillet 1954 est complété comme 
suit: 

« L'étude, par les administrations compétentes, des modalités de 
celle remise ne doit pas empêcher l'exécution des travaux. » 

mme 
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ANNEXE N° 205 
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(Session ordinaire de 1956-1%:7. — Séance du 27 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES pour 1957, adopté avec modifkation 
ar l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, transmis par 

le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 


tinances.) 
Paris, le 26 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 19% l'Assemblée nationale a 
adopté, avec modification, en deuxième lecture, le projet de lui de 
finances pour 1957. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la constlilutien, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de bien vouloir saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maxi- 
mum d'un mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


” ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée naliona'e a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
PREMIERE PARTIE 
CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 


Le 


Titre Jer 
Dispositions relatives aux recettes. 
A. — Impôts el revenus autorisés. 


Art, 2. — Conforme. 


Art. 4 bis. — Conforme. 
Art. 4 ter. — Conforme. 


Art. 5 bis. — Conforme. 

Art. 6. — A tilre exceptionnel pour l'année 1957, le prélèvement 
à effectuer au profit du fonds d'investissement routier sur le proxiuit 
des droits intérieurs sur les carburants routiers, ne pourra excéder 
205% milllons de francs par point, sauf en ce qui concerne la tranche 
vicinale et la tranche rurale (construction et entrelien). 

. . . . . . ++... 


CRC 


B. — Evaluation des voirs et moyens. 


C. — Evaluation des ressources de trésorerie. 


Art. 8 bis. — Conforme. 


D. — Jares parajiscales autorisées. 
Art. 8 ter, — Conforme. 


Titre HI. 


Dispositions relatives aux dépenses. 
A. — Charges budgétaires. 


Art. 9. — 1..— Compte tenx des crédits applicables aux services 
votés dont le montant s'élève à la somme de 3.N32,7 milliards de 
francs, les plafonds des crédits AS au budget général pour 
4957 s'élèvent à la somme totale de 4.105 milliards de francs. Ces 
plafonds de crédits s'apliquent: L 

— pour 2.408 milliards de francs aux dépenses ordinaires civiles; 

— pour 695 milliards de francs aux dépenses civiles en capital; 

— pour 619 milliards de francs aux dépenses ordinaires militaires; 

— pour 383 Imilliards de francs aux dépenses militaires en capital. 

IH. — Les plafonds de crédits app'icables aux services votés au 
titre des services civils en 1957 pour les dépenses effectuées sur 
ressources affeclées s'élèvent à Ja somme de 112 milliards de francs. 


Assemblée nationale (%e légis.), nes 295), A2K9, 
2491, 3195, 3907, 3227, 3243, 9200, 9104 (reclifié), 3169, 3430, 3492, 
MG. 1262, 3270. 2013. 3918. 3919, ANR, 39317, HMS, 402 et 
#21, 3669, 2670 el in-Se Ew6; Conseil de la République, nes 157, 





(1) Voir : 


in-&e 


162 et 163 (session de 1956 1957), 





B. — Charges de trésorerie, 
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Titre MI. 
Dispositions diverses relatives au Trésor. 


A... 


DEUXIEME PART:E 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 


Time 1e 


Dispositions relatives au budget. 
1° DISPOSITIONS GENERALES 


Art. 14. — I. — Les crédits ouverts au paragraphe 4 du présent 
arlicle, ainsi qu'aux arllies suivanis, à lexceplion des crédits 
évalualifs, sont, à concurrence d'un montant de Z# miliards de 
francs, bioqués jusqu'au vole par le Pariement d'un projet de Jui 
portant rajusiement des dépenses publiques pour 1957, La somme 
ainsi bloquée sera répartie entre les chapitres intéressés par décrets 
pris sous Je cContreseing du ministre des affaires éconumiques æet 
linancières et du secrélaire d'Elat au budget, 

Hi. — Jusqu'au vote du projet de loi prévu au paragraphe précé- 
dent, les crédits ginsi bloquées pourront €lre mis à la disposition 
des services, à concurrence des réductions de dépenses qui auront 
pu être réalisées par le Gouvernement ainsi que des p.us-values 
de recelles constalétes par rapport à la période correspondante de 
1956. Ce débiocage sera elleclué par décrets pris sous le contreseing 
du ministre des affaires économiques et financières el du secrétaire 
d'Elat au budget. 

HU. — Dès ja distribution au Parlement du projet de Ilni visé 
au paragraphe fe ci-dessus, les annulations de dépenses fljurant 
à ce proet seront provisoirement app lables. 

IV. — Dans la linmte du plafond prevu à l'artic'e 9 de la présente 
loi pour les depenses ordinaires des services civis, 1 est ouvert 
à ce titre, aux ministres, pour 197, des crèédus s app:iquant: 

— à concurrence de 9:6.:28.N21.000 F au titre Er: « belle pubii- 
que et dépenses en atlénualion de recetles »; 

— à concurrence de 10.331.8:8.000 F au titre IN: « pu- 
blics »; 

— à concurrence de 1.095.:16.163.000 F au titre LI: « Moyens des 
services »; 

— à concurrence de 924.553.:98.000 F au titre IV: 
publiques », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'élat C annexé à la présenle lol. 


Pouvoirs 


« Interventions 


Art, 13. — 1. — Compte tenu des autorisations de programme 
app.icables aux services volés, dont le montant Sélese à 200 mul- 


liurds 940.20.000 F, il est ouvert aux mminisires, au titre du budget 
£g'néral, pour les dépenses des services civis en 1957, des auto- 
risalions de programme s'élerant à la somme de %0.091.700.000 F. 

Ces aulorisalions de programme s'appliquent 

— à concurrence de 115.29:.200.00) ÆF, au titre V: « Investisse- 
ments exécuiés par l'Etat »; ; 

— à concurrence de 906.6:2.500.000 F, au 
ments exéculés avec le concours de l'Elat, — A, — 
pariicipalions »; 

_— à concurrence de 138.125 millions de france, au titre VI: « Inves- 
tissements exécuiés avec le concours de l'Elal. — 1h. Prêts et 
avances », 
conformément à la répartition par minisitère qui en est donnée à 
l'état D annexé à la présente jui. 

H, — Dans la limiie du plafond prévu à l'arikwle 9 de la présente 
loi pour les dépenses civiles en caplial, il est ouvert, à ce titre, 
aux ministres, pour 19457, des crédits de payements s'appliquant: 

— À Concurrence de 89.095.820.004 F, au tire V: « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 

— à concurrence de 25%6.987.12:.000 F, au titre VI: « 
ments exécutés avec le concours de l'Elat, — A, — 
et participations »; 


titre VI: « Inveslisse- 
Subrentions et 


Investisee- 
Subientions 


— à concurrence de 117.654 mil'ions de francs, au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de L'Etat, — B. — Prêts 
et avances »° 

— à concurrente de %%1.200 millions de francs, au titre VII: 


« Réparation des dommages de guerre », 

conformément à la répartition par minisière qui en est donnée à 
l'état D annexé à la présente lui, 

. . . ._. . . . . LA RAR 0 . . . . . . . 

Art. 17, — 1. — Le montant des aulorisations de programme 
applicables aux services Voiés au tlire des services civils de 1957, 
pour les dépenses effectuées sur ressources affectées, s'élève à la 
somme de 55.115 millions de francs, conformément à la répartition 
ar ministère, qui en est donnée à l'étal F annexé à la présente 
oi. 

IL — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la présente 
i0i, les crédits de payement afférents aux dépenses effectuées sur 
ressources affectees, répartis, par ministère, conformément à 
l'éiat F annexé à la présente vi. 

Art. 18. — 1, — Les hudgets annexes {services civils) sont fixés 
en recelles ordinaires et exiraordinaires à la somme de 4#7 mnil- 
LarJs 19.102.000 EF cel, en dépenses vordinaires et ealraurdinaires, à 


son! 
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la +" ww de 492.705.702 04) F, conformément à la répartition par 
5 qui en est doute à l'état G annexé à la présente loi. 

1 Il est accordé « ministres, au titre des dépenses en 
ci i noutable sur budsels annexes (services civils), des 
a! tions de progratur levant à la sommnre de 57.061.600.00 F, 
« mément à la répartition par service qui en est donnée à 
l'étn | annexé à ia p é ivi. 

At 21. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 9 de la 
preseste loi pour les de es ordinaires des servires rmnililuires, 
dt e-t ouvert à ce titre uux ministres en 19%7 des crédits s appli- 
quai 


\ concurence de 618.259.971.000 F au titre HI: « Moyens des 
art et services 

concurrence de Ju2.200000 F au titre IV: « Interventions 
publuiues et administraines », 
coutormément à la répar un par le ministère qui en est donnée 


à ! t annexé à la présen'e loi 

\ 22 JL, — Conple tenu des autorisations de programme 
apjiuables aux services voté, dont le montant s'élève à 100.680 mil- 
liwns de franex, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 


général, pour les dépenses des servires militaires en 1957, des 


aulori-alions de programme s'élevant à la somme de 36.751 millions 
de fr Fos. 
Ces autorisations de programme s'appliquent: 
— \ concurrence de 17.200 millions de francs au titre HI: « Moyens 
des urines et servies »: 
\ concurrence de 372551 millions de francs au titre V: « Equi- 


pernt 1 », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état J annexé à la présente loi. 

Il, — Dans la lumite au plafond prévu à l'article 9 de la pré- 


sente loi pour les dépense militaires en capital, il est ouvert à ce 
titre aux ministres, en 1):7, des crédits de payement s'appliquant 
au titre V: « Equipement », conformément à la répartition par minis- 
tère qui en est donnée à l'état J annexé à la présente loi. 


2 DISPOSITIONS SPECIALES 


a) Dispesilions communes. 


Art. 25 bis. — Supprimé 

Art. 26 ter Chaque année, le parlement devra recevoir commm- 
Nication, au moment de la présentation à l'Assemblée nationale du 
rojet de loi de tinanres, des rapports de la commission créée par 
» décret no 52-161 du 18 février 1992, relatifs aux comptes écono- 
minues de la nation pour l'année précédente et aux comptes pré- 
visionnels de la nation pour l'année en cours et l'année suivante. 


b) Desposilions particulières. 

HA oct ob T en env 0 ee 0e de PLUS L'OONR S OIS 
Art. 20, — Pour la cammgne 1956-1957, l'indemnisation des pra- 
riétaires de pommiers à cidre et de poiriers à poiré qui arrarhent 

Durs arbres dans les conditions prévues par le décret n° 55-376 

du 20 mai 1955, est imputée sur les crédits mis à la disposition 

du service des al-ools au titre des contingents d'alcooïs de pommes 
et de poires et de cidres et de poirés, 

Le montant dun crédit réservé à celte jndemnisation est fxé à 
200 millions de francs. 

EVA TTNALIR LR TE ES Lo EN 0 VON ON OT Va 6 Pi © D A2 x D 
Art. 40 bis. — 11 est inséré, après le premier alinéa de l'article 14 

de la loi n° 46-259 du ©:3 octobre 1%16, un deuxième alinéa ainsi 

concu: 

« La même déchéance est opposable aux personnes physiques ou 
morales auxquelles a été infligée, en application de l'ordonnanre 
du 18 octobre 19% modifiée par celle n° 45-15 du 6 janvier 1%M5 
relative à la confiscation des profits illicites, une amende pour la 
réalisation de proflis provenant d'opérations avec l'ennemi recher- 
chées ou réalisées sans excuse de la contraiaite. En ce cas, la 
déchéance ne s'élend pas aux acquéreurs régulièrement aulorisés 
avant le 21 décembre 196. » 


Lt ss 206 0 ALL 000 00 Cr Ce. 


Des ss € 
Art, 51 bis. — Suppression conforme. 
HA sente vtvat dre st C0 rt'e CON ErT'OMERZ 
Titre II 
Disposiiions rclatives au Trésor. 
1° Disposilions générales. 
Art. C0, — I. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformé- 


ment aux lois en vigueur, entre le ter janvier et le 31 décembre 1957, 
les comptes spéciaux de comanerce, dans la limite d'un découvert 
tixé pour chaque compte et dont le montant total s'élève à 81.400 mil- 
lions de francs. 

— Le découvert du compte snfcial « Subsistances militaires » 
pourra être majoré jusqu'au M décembre 1957, dans la Timite d'un 
montant global de 14 milliards, par arrété conjoint du ministre des 
affaires économiques et financitres. ct du ministre de Ja dé‘ense 
nationale et des forces armées, en fonriion des besoins des uimics 
d'Afrique du Nord. 

Aït. 67 bis — Les prêts dont 11 charge est transférée pour 1957 
du brtret de l'Etat à des établissements de crédit spécialisés 
Scruul octroyés dans les méincs conditions pour les bénéficiaires 





que s'ils avaient été attribués selon la procédure antérieure, notam- 
ment en ce qui concerne le taux, les garanties demandées aux 
emprunteurs et les modalités de remboursement, 

L'Etat est autorisé à accorder les garanties et les bonifications 
d'intérêts nécessaires à cet effet. 

L'Etat garantira à chaque établissement de crédit spécialisé le 
montant des ressources supplémentaires qui lui est nécessaire pour 
assurer l'exécution de la partie des programmes inconditionnels dont 
le financement incombe, de manière que la réalisation des pro- 
grammes condilionnels ne soit pas affectée par ce changement 
de procédure. Il garantira notamment à la caisse nationale de crédit 
agricole les ressources nécessaires au versement des huit milliards 
prêts pour l'habitat rural et les migrations rurales dont la charge 
lui a été transférée. 


Lee + » à 


2e Dispositions spéciales. 


Art. 81. — Suppression conforme. 


Art. &. — L'administration des monnaies et médailles est autorisée 
à frapper pour le compte de l'Elat des pièces de 10 et 25 F en 
métal commun destinées à être mises en circulation en Afrique 
équatoriale francaise. 

Les pièces de méme dénomination seront frappées pour le terri- 
toire du Cameroun. 

La composition, les caractéristiques et le type de ces pièces 
seront fixés par arrèté pris conjointement par le ministre des 
affaires économiques et financières et par le ministre de la France 
d'outre-mer. Leur pouvoir libératoire est limité entre particuliers à 
200 F pour les pièces de 10 F et à 1.000 F pour les pièces de 
#5, F 


L'ensemble des émissions ainsi prévues ne pourra dépasser 1 mil- 
liard de francs pour chacun des deux territoires intéressés, 
L'article 27 de la loi n° 55-%59 du 5 avril 1%5 est abrogé. 


LAS D LV LOT LC TE CE | 


Titre !II 
Dispositions diverses. 


A. — Dispositions fiscales. 


Art, 86. — Conforme. 


B. — Dispositions intéressant le personnel. 


Art. 89 bis. — L'article 7, alinéa 2, de la loi n° 48-1268 du 17 août 
1948 est complété par la disposition suivante: 

« Toutefois, les créations dues aux transformations d'émplois 
devront être justifiées par des modifications de siruciure des sêr- 
vices au sein desquels elles interviennent. » 

Art. 91. — A titre exceptionnel, dans le délai de un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, les fonctionnaires civils et les 
agents retraités, dont la mise à la retraite n'a pas été prononcée 
par linile d'âge et qui, n'ayant pas exercé dans les délais impartis 
par la loi la faculté de renoncer à leur pension en vue d'acquérir 
de nouveaux droits à pension, ont cumulé leur pension avec les 
émoluments afférents à un nouvel emploi de l'Etat, pourront deman- 
der rétroactivement le bénéfice de celle renonciation. Hs obtien- 
dront en fin de carrière une pension unique rémunérant l'ensembls 
de leurs services, La première pension sera annulée et la situalion 
pécuniaire des intéressés sera régularisce. 
td eee 6er 4 sit BOT T Ur Les ss CHOSE 

Art, 93. — A titre exceptionnel et pour l'année 1957, en vue de 
pourvoir rapidement aux vacances d'emploi et aux emplois créés 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision francaise, 
il pourra être ouvert par cette administration, sans autre formalité, 
des examens et concours ouvrant droit aux emplois d'inspecteur 
technique contrôleur et agent technique, ouvrier et secrétaire. 

Les candidats ayant satisfait à ces examens et concours seront 
recrutés au fur et à mesure des emplois disponibles dans l'ordre de 
mérite. 

. . . . . . . L2 . . . LL . . . . . . LE | . . . . . . . . LZ . . +.» CA 

Art. 95. — Conforme. 


OR | 


C. — Autres dispositions. \ 


Art. 97. — Suppression conforme. 
Art. 93, — Conforme. 
Art. 99, — Conforme. 


CRC | 


Art. 102 — L'article 1143-1 ci-dessous est ajouté au code rural: 

« Art. 1143-1. — 1. — Les caisses de mutualité sociale agricole ont 
la faculté de prélever sur le montant des prestations dues à leurs 
adhérents, les cotisations dont ceux-ci sont redevables à leur égard. 

« Elles peuvent également régler aux autres caisses de mutuaiité 
sociale agricole qui ieur-en ont fait la demande pour le compte de 
leurs adhérents, et par prélèvement sur le montant des prestations 
dues à ces derniers, les cotisalions dont is sont redevabies au 
litre de la législation sociaie agricole. 
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Il. — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier des 
avantages d’'o économique accordés aux agriculteurs si elle ne 
justifie de la régularité de sa situalion au regard des organismes 
chargés de l'application de la législation sociale agricole. 

« III. — Tout recours cieux formulé par les intéressés devant 
les conseils d'administration des caisses de mutualité agricole est 
suspensif, dans la dimite d’un délai d'un mois, de l'application des 
dispositions du paragraphe précédent. 

« IV. — Un réglement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application du présent article. » 

Art. 102 bis. — En outre, les taux des cotisations complémentaires 
applicables au titre de l’'exervcic 1957 ne pourront, éauf dérogation 
exceptionnelle accordée par décision du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture sur proposition dûment motivée du préfet, président du 
comité départemental des prestations familiales agricoles, être supé- 
rieurs aux taux des cotisalions complémentaires émises au titre de 
l'exercice 1956. 

Art. 107. — I. — L'article 676 du code rural est ainsi modifié: 

a) 11 est inséré entre le premier el le deuxième aiinéa, les deux 
nouveaux alinéas suivants: 

« Le mon'ant des emprunts ainsi garantis par le fonds est limité 
à quinze fois celui des ressources dont il dispose. 

«“ Le fonds prend en charge les sommes devenues jirrécouvrables 
sur les prêts assortis de éa garantie ainsi que les annuités de préis 
consentis en application des articles 63% et 6% dont il pourra étre 
fait en tout ou partie remise aux emprunteurs dans des conditions 
fixées par décret. » 

b} Les alinéas 1° et 2° sont ainsi modifiés: 

« 1° Des dotations inscrites au budget de l'agriculture; 

« 2° Des subvent:ons éventuelles des départements, communes, 
établissements publics, organisations professionnelles agricoles et 
de toute personne pq ou morale. » 

11. — 1]! est ajouté au code rural un article 675-1 ainsi conçu: 

« Art. G635-1. — Les prêts institués par l’article 67%5 peuvent être 
accordés aux colectivités énumérées à l’article 617, 19 à 40, Go et 7°. 
Toutefois la priorité sera accordée aux exploilalions agricoles ayant 
un revenu cadastral inférieur à 60.000 F. » 

HI. — L'article 6% du code rural est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 696. — Les prêts spéciaux îinstitués par l'article 67% en 
vue de la réparation des dégâts causés par des calamités publiques 
peuvent également être accordés sous forme de préis à long terme 
au taux de 3 p. 100 et d’une durée de 3% ans. » 

IV. — Le décret ne 56-934 du 17 septembre 1956 tendant à accor- 
der une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des gelées 
intervenues durant l'hiver 1955-1956 est confirmé. 


Art. 109 bis — Dans l’atlen'e dn vote du budget 1957 du Came- 
roun par la nouvelle assemblée territoriale, le haut commissaire de 
la République est autorisé à reconduire par arrêté et par douzième, 
le budget de 1956, sous réserve de ratification par l'assemblée Lors 
de sa première session. 

Art, 110, — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ L& TRPQUER 





ANNEXE N° 206 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


PAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour 1957, adopté avec modification par l’Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, par M. Pellenc, sénateur, 
rapporteur général (1). 

Nora. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 

2: décembre 1%. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 

de la République du 27 décembre 1956, page 2892, 1re colonne.) 








ANNEXE N° 207 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma sur le projet de loi, adoplé avec modification par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, portant statut 
de l'Agence France-Presse, par M. Ernest Pezet, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a é!é publié au Journal officiel du 
29 décembre 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la Rfpublique du 28 décembre 1956, page 2%60, 1re colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), 2951, 3289, 3403, 3194, 
3199, 2207, 3227, 3233, 3200, 3404 (rectifié)}, 3109, 3475, 3492, 3496, 3261, 
9262, 5270, 3913, 3918, 3919, 3543, 3347, KMS, 3%2 et in-Se 321; Conseil 
de la République, nos 157, 162 et 163 (session de 1956-1957), 205 
{session de 1956-1957). 

i2) Voir: Assemblee nationale (3e Mgisl.), nos 41196, 92071, 2288 
el in-8o 167, 3260, 3418 et in-8o 35; Conseil de la République: 
Dos 603 (session de 1955-1956) el 72 (session de 1906 :957), 192 (ses- 
sion de 1956 1957). 





ANNEXE N° 208 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Stance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la ge 
osition de loi, adoptée par l'Assemblce nationale, tendant à fixer 
es délais de éénonciatlon des torfaiis en matière de bénéfices 
industriels et commenwiaux, par M. Georges Laflargue, séna- 
teur (1). 

Nora. — Ce document a é'é publié au Journal officiel du 

20 décembre 1956. (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conscu 

de la République du 28 décembre 1956, page 2961, 1" colonne) 


ANNEXE N° 209 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Siance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adcté par l'Assemblée nalionale, tendant à auturiser je 
secrétaire d'Etat à l'industiie et au commerce à engager des 
dépenses en vue de l'organisation de la section française à 
l'exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958, par 
M. AIr:C, s£::.eur (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 

29 décembre 19%6. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 

de la République du 28 décembre 196, page 2978, {re colonne.) 





ANNEXE N° 210 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la prenne et des loisirs sur Île 
projet de loi, adopté par l'Assembhée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ralifler l'accord pour l'im- 
por aiion Goes de caractere euuoaiif, scientilique ou cullurel, 
adopté à Florence, en juillet 1950, par la Conférence générale de 
FU. N. E. 5. C. O., par M. Jean ber.aud, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 16 novembre 1956, l'As- 
semblée nationale a adopté, en première lecture, un projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier l'accord 
pour l'unportation d'objets de caractère scientifique, ou cuilure!, 
adopté à Florence, en juillet 1950, par la Conférence générale de 
l'U. N. E. $S. C. O., NN apparlient maintenant au Conseil de Ja 
République de donner son avis sur la question. 

li ne parait pas a privri que nous ayons quelques objections à 
formuler sur le projet de loi qui nous esi ainsi présenté. Ses conclu- 
sions sont logiques et si nous avions une réserve à faire, elle 
consislerait à souligner qu'un laps de temps beaucoup trop long 
s'est écoulé entre les décisions de l'U. N. Ê. S. C. 0. et l'établis- 
sement puis la ratification de l'accord, 

Avant toutefois de vous inviter à accepter le texte qui vous est 
présenté, je pense qu'il n'est pas inutile de vous donner quel- 
ques précisions sur ce projet. 

Son principe repose sur la nécessité d'assurer dans les meilleures 
conditions possibles la libre circulation entre les nations des idées, 
des connaissances et d'une manière générale de diverses formes 
d'expressions qui condilionnent le progrès intellectuel et moral 
et permettent aux peuples de se mieux comprendre, 

Déjà la Société des nations à une époque que nous pouvons con<|- 
Gérer conne Jointaine s'était préoccupce de celte question et un 
accord limité aux films éducatifs avait été conclu en 1933 entre 
les divers pays adhérant à cetle organisation internationale. 

Reprenant en 19:6 la question, les Endetours de l'U. N. E. S. C. O. 
considérèrent qu'une de leurs principales préoccupations devait étre 
l'encouragement de l'échange « des publications, d'œuvres d'art, 
de mmatériel de laboratoire et de toute documentatton utile ». 

La réalisation de ce désir ne pouvait évidemment aboutir que 
tout autant que des accords internationaux spécifleraient exacte- 
ment les intentions de l'U, N. E, $. C. O, en la matière et défi- 
hiraient les modalifts à adœter pour les rendre effl'aces. 

_Une première conférence à Beyrouth adopta un premier texte 
visant à faciliter la circulation iniernationale du matériel audilif et 
visuel de caractère éducatif, scientifique et culturel. Un second 
projet qui contenait des clauses d'ordre tarifaire et commercial 
nécessila un examen beaucoup plus approfondi en raison de ses 
conséquences douanières et commerciales, 

Les vingt-cinq Etats contractants en adoptèrent finalement le 
texle en juillet 1950, à Florence. Il entra en vigueur le 21 mai 1952 
après sa ratification par dix Etats. 

(14) Voir: Acsemblée nationale (% législ.), nos 0171, 361 et in-Se 
32; Conseil de la République, n° 164 (session de 1961957). 

2) Voir. As-ermnblée nationsle (5e Kgisi.), nes 3186, 3225 et in-8e 
312; Conseil de Ja République, n° 1% (session de 1956-1957). 

#) Voir: Acecermblée nalionnie (3% législ}, nos 2140, 74 et in8Be 


29%, Conseil de la République, n° 108 (session de 1936-1957). 
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L'article essentiel de cet accord prévoit l'exemption de toute 
Huposition appliquée à l'urportation ou à l'occasion d'importation 
des articles énumérés dans les documents annexes. 

Une autre disposition affirine le principe de la réciprocité; cepen- 
dant, lous les pavs avec lesquels la France est lite par la clause 
inconditionnelle de la nation la plus favorisée seront en droit d'exi- 
or que la franrhise leur suit accordée mème s'ils ne sont pas 
parties à l'arcord. 

ll est également prévu que des restrictions quantitatives à la 
reulalion de re maiériel éducatif ne seront pas appliquées. 

Sans entrer dans une analyse détaillée des articles de l'accord 
dont la olupart ne visent que des questions de pro'édure, signa- 
lerai que des recommandations sont faites aux Etats contractants 
pour lever lous autres obstacles non spécialement signalés à l'accord, 
susceptinies d'entraver la circulation des objets à caractère éducatif, 
scientifique et cullurel. La souveraineté des Etats contractants en 
ce qui concerne la sécurité nationale, la moralif, l'ordre public 
et la prolection du droit d'auteur et de propriété industrielle, y 
compris les brevets et marques de fabrique, est formellement sauve- 
garde. 

Pour conclure, apparaît que les dispositions contenues dans 
l'accord, répondent bien au désir constant que nous avons d'as- 
surer le plus largement possible la diffusion des connaissances 
humaines, dans l'espoir que les biens spirituels dus au génie des 
nations sermettront enfin d'assurer au progrès, au mieux-Ctre de 
tous un constant développement et donneront à la paix les bases 
que l'intelligence humaine, si elle était dirigée plus souvent vers 
le meilleur que vers le pire, devrait rendre inébranlables. 


Compte lenu des observations précédentes, votre commission vons 
propose d'adopler sans modification le texte du projet de loi 
ci-dessous : 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le Président de la République est autorisé à ratifler l'accord pour 
l'importation d'objets de caractère éducatif, scientifique ou cul- 
turel, adopté à Florence, en juillet 1950, par la Conférence générale 
de l'U. X. E. 5. C. O. et dont le texte est annexé à la grésenle loi. 


ANNEXE N° 211 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT. fuit au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposilion de loi de MM, Radius, Jean Bertaud, Bouquerel, Cha- 
palain, Paul Chevalier, buieu, Jacques Masteau, Naveau, Edgar 
‘laudhaues, sharradn et Wach tendant à modifier la toi du 12 avril 
1M3 relative à la publicité par panneaux-réclame, par aifiches 
el aux enscignos, par M. Leialande, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de nos collègues, pour 
la plupart mahes de grandes villes, ont déposé une proposition de 
loi tendant à assouplur la réglementation actuelle grohibant la publi- 
Cid à proxküihié des Inontwmenis et siies classés, Hs soulignent que 
celte interdicdon à, nolamment, pour résultat d'empécher, la nuit, 
toute publ'citf lumineuse dans un rayon de 1x) mètres autour de 
ces monuments et d'enlever à certaines cités le bénéfice de l'attrait 
et de l'anunadion crées par ces jeux de lumière. 

La préoccupation de nos collègues est très louable, à la condition 
que ls panneaux publicuaires er les etlets lumineux ne nuisent pas 
à l'aspect aus-i bien nocturne que diurne de nos monuments histo- 
riques et de nos siles, dont beaucoup bénéficient eux-mêmes d'un 
d'lairage qui, la nuit, les met particulièrement en valeur. 

La modification proposée est d'ailleurs prudente et souyle puis- 
qu'elle consiste à maintenir le principe de l'interdiction de la 
publicité dans la zone protégée autour des monuments et des sites, 
mais à permettre l'octroi de dérogations par décision préfectorale, 
sur l'avis conforme de l'autorité municipale et après consultation 
du secrClaire d'Elai aux beaux-arts ou de la comunission départe- 
mentale des sites. 

Vote commission vous propose done l'adoption des mesures pré- 
conistes, sous la seule réserve des modifications suivantes: 

Il n'apparait pas souhaitable que le préfet soit tenu de prendre 
consultation d'une autorité qui lui soit supérieure, en l'occurrence 
le secrétaire d'Elat aux beaux-arts, lequel est mis, au surplus, dans 
le texte propos, sur un pied d'égalité avec la commission départe- 
mentae ues siles: lu consullation de cette seule commission apparaît 
suffisante 

D'autre part, il importerait de préciser que « l'autorisation pré- 
feclorale » est donnée par un « arrêté préfectoral » et que ce sera 
lé « conseil muni'ipal » et non « la municipalité » qui devra 
donner l'avis conforme au préfet. 

Enfin, la proposilion de loi tend à supprimer l'interdiction géné- 
raie, actuellement édictée à l'alinéa fe de l'article 3 de la loi du 
12 avril 1943, de toute pubiicité sur les toitures des immeubles. 

Les progrès fails par l'art en publicité et par les procédés de 
publicité Tumineuse peuvent autoriser en eflel la suppression de 
cette interdiction, sans que l'aspect général des rues et des immeu- 
bels en soulfre 11 va de soi que si, pour certaines rues ou certaines 
maisons, il y avait intérêt à ouné-her cette publicité qui pourrait 
dvparer certaines toitures, il serait toujours possible d insèrer les 
inineubles à proléger dans l'inventaire des siles. 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 65% (session de 1955-1956). 





Sur ce point également, votre commission est d'accord avec ja 
pruposiuon de ioi qui vous est présentée. 

C'est pourquoi votre commission vous demande d'adopter la propo- 
silion de loi ainsi amendée : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
La loi du 12 avril 1913, relative à la publicité par pe, 
par affiches et aux enseignes, est modifiée de la façon suivante; 

« Art 3. — Lans Jes agglomérations, il est interdit : 

« 1° D'établir aucune publicité devaut les lenCires ou devantures 
des immeubles bätis; 

« 2° D'instalier aucun disposilif sur un mur ou une palissace 
pour en augmenter ies dimensions en vue de la publicité ; 

« 3° D'établir ou d'agencer aucune construction quelconque pour 
servir principalement Ia publiilé, à l'exception de celles établies 
par la municipalité avec approbation préfectorale. 

« Art. 5 b's (nouveau). — Des dérogations pourront être accordées 
aux interdictions résullant des paragraphes 4 et 5 ci-dessus. Elles 
le seront par arrêté oréfectoral, pris sur avis conforme du conseil 
municipal et après consultalion de la commission départementale 
des monuments naturels et des sites, 





ANNEXE N° 212 


(Session ordinaire de 1956-4957, — Séance du 27 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la prolongation du mandat de 
certains administrateurs de la Régie autonome des transporis 
ag par M. Beaujannot, au nom de M. Jean Bertaud, séna- 
eurs (1). 


NOTA. — Ce document a été publié au Journal officiel du 29 décem- 
bre 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance du Censeil de la 
République du 28 decembre 19,6, page 238, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 213 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES pour 1957, adoplé avec modification 
ue l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, transmis par 

. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2), — (Renvoyé à la commission des 


finances.) 

Paris, le 27 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 décembre 1956, l'Assemblée nationale a 
adoplé avec modification, en troisième lecture, le projet de loi de 
finances pour 1997. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d'une délai maximum 
d'un jour de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nalionale a adopté, en troisième lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 6. — A titre exceptionnel pour l'année 1957, le prélèvement 
à effectuer au profit du fonds d'investissement routier sur le pro- 
duit des droits intérieurs sur les carburants routiers, ne pourra 
excéder 20% millions de francs par point, sauf en ce qui concerne 
la tranche vicinale et la tranche rurale (construction et entretien). 


SL LL LL CN ee ANAL LEE ELLE © 


Art. 17. — 1 — Le montant des autorisalions de programme appli- 
cables aux services votés au titre des services civils de 1957, pour 
les dépenses efiectuées sur ressources affectées, s'élève à la somme 
de 55.115 millions de francs. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 33m, 3467 et in-5° 
229: Conseil de la République, ne 180 (session de 1996-1957). 

(* Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 2951, 2289, 2403, 3191, 
3195, 3207, 3227, 3233, 3290, 3104 (rectilié), 3469, 3475, 3492, 3496, 3261, 
3262, 3270, 3313, SMS, 39, 239, 93947, 3348, 3102 el inSe 321; 3669, 
3670 et in-8° 256; 3691, 3692 et in-8° 360; Conseil de la République, 
nes 157, 162 et 163 (session de 196-1957), 205 et 206 (session de 19%%- 
1957). 
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Il. — Dans la limite du plafond vu à l'article 9 de la pré- 
sente loi, les crédits de payement afférents aux dépenses effectuées 
sur ressources affectées, sont répartis par ministère, conformément 
à l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 18. — EL — Les budgets annexes (services civils) sont fixés 
en receltes ordinaires et extraordinaires à la summe de 487 milliards 
015.702.000 F et en dépenses ordinaires et extraordinaires à la somme 
de 492.705.702.000 F, conformément à la répartition par service qui 
est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 

Il. — Il est accordé aux ministres, au titre des re en capital 
imputables sur res budgets annexes (services civils), des autorisa- 
tions de programme s’élevant à la somme de 57.061.600.000 F, confor- 
mément à la répar‘ition var service et qui en est donnée à l'état H 
annexé à la présente loi. 


Art. 60. — I — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément 
aux lois en vigueur, entre le 1# janvier et le 31 décembre 17, les 
comptes spéciaux de commerce, dans la limite d'un découvert fixé 
| ‘ur chaque compte et dont le montant total s'élève à 81.400 mil- 
ions de franes. 

IL — Le découvert du compile spécial « subsistances militaires » 
pourra tre majoré ie 1 décembre 197, dans la limite d’un 
montant global de 14 milliards, par arrêté conjoint du ministre des 
affaires économiques et financières et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, en fonction des besoins des unités 
d'Afrique du Nord. 

III. — Supprimé. 


ses es eee pr. Lee.» 


Art. 89 bis. — Supprimé. 

Art. 93. — A titre exceptionnel et pour l'année 1957, en vue de 
pourvoir rapidement aux vacances d'emplois et aux emplois créés 
par les lois relatives au développement des erédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, 
il pourra être ouvert par cette administration, pour les besoins des 
services de la télévision, sans autre formalité, des examens et 
concours ouvrant droit aux emplois d'inspecteur technique, contrô- 
leur et agent technique, ouvrier et secrélaire. 

Les candidats ayant satisfait à ces examens et concours seront 
recrutés au fur et à mesure des emplois disponibles dans l'ordre 
de mérite. 

Art. 102. — L'article 1143-1 ci-dessous est ajouté au code rural: 

« Art. 41454. — 1. — Les caisses de mutualité sociale agricole 
ont la faculté de prélever sur le montant des prestations dues à leurs 
adhérents, les cotisations dont ceux-ci sont redevables à leur égard. 

« Elles peuvent également régler aux autres caisses de mutualité 
sociale agricole qui leur en ont fait la demande pour le compte de 
leurs adhérems, et par prélèvement sur le montant des prestations 
dues à ces derniers, les cotisations dont ils sont redevables au titre 
de la législation sociale agricole. PAL 

« I. Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier 
des avantages d'ordre économique accordés aux agriculteurs si elle 
ne justifie de la régularité de sa siluation au regard des organismes 
chargés de l'application de la législation sociale agricole. 

« II — Tont recours gracieux formulé par les intéressés devant 
les conseils d'administration des caisses de mutuaiité agricole est 
suspensif, dans la 1imite d’un délai de trois mois, de l'application 
des dispositions du paragraphe précédent À : 

« IV. — Un règlement d'darministration publique déterminera les 
conditions d'application du présent article. » 

Art. 102 bis — Les taux des cotisations complémentaires appli- 
cables au titre de l'exercice 4957 ne pourront, sauf dérogation e*cep- 
tionnelle accordée par décision du secrétaire d'Elat à l'agriculture 
sur ition dûment motivée du préfet, président du comité 
départemental des prestations familiaies agricoles, être supérieurs 
aux taux des cotisations complémentaires émises au titre de l'exer- 


cice 19%. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 décembre 1956. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
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ANNEXE N° 214 


(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 27 décembre 19:6.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, portant instilu- 
lion de deux chambres à la cour d'appel de transmis par 
M. le président de l'Assemb'ée nationale à M. le président du 
Conseil de la M — (1). — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 27 décembre 1936. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 décembre 1956, l’Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, un projet de loi portant institution de 
deux chambres à la cour d'appel de Paris. 


_ Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aulhentique de ce 





| 
| 
| 
| 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la Reputhiique. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projél! de Jui 
sur son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envol, 

\gréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute € 
déralion. 


nst- 


Le président de l'Asstmblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUEN 
L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fr, — I] cst créé à la cour d'appel de Paris 

1e A coinpler du fer avril 19:37, une chambre composée de deut 
présilents de chambre, quatre conseillers, un avocat général, un 
substitut général, deux gre‘fiers de chambre ; 

2° A compter du fer ortobre 157, une deuxième chambre com- 
prenant les mémes effectifs, 

Art. 2, — Le tableau A annexé au décret du 25 juin 19% modifié 
notamment par les dérels nes 32-1016 du 16 oc'obre 119 et 242% 
du 4 mars 1954, sera en fin de rélorme modifié, en ce qui concerne 
l'eflectif des magistrats, ainsi qu'il suit à compter du ter octobre 1497: 


TABLEAU A 


Personneis des cours d'appel. 
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(Le reste du ‘ableau sans changement} 
Art. 3. — A compter du 1 janvier 4937, l'un des avocats géné- 
raux à la cour d'appel de Paris, désigné par arrété du garde des 
sceaux, ministre de la justice, peut rerevoir le titre de premier 
avocat général, Il est chargé du service cen cenral. 


ral du parquet 
application de lartic'e 5 de Vert innanes 
éterminera les conditions dans lesquelles 
l'ordre 
l'alinéa 


Un décret pris en 
ne 15-14 du G janvier 195 
l'indemnité forfaflaire spéciale, en faveur des magistrats de 
judiciaire, Scra attribute au magistrat unentionné à 
précédent. 


Art. 4. — La création du poste de pren.ler avocat général À Ja 
cour de rassation, prévue à l'artic'e 51 de la lai ne 26730 du 
& août 1956, prend effet à compter du fer janvier 1997 

Dé.ibcré en séance pubiique, à Paris, le 27 dé‘embre 19% 


Le ? rO sud t nf, 





ANU!LE LE OQUER, 

ANNEXE N° 215 
(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 27 décembre 194) 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant: 
1° ouverture et annulation de crediis sur l'exercice 1956: + rati- 
lHirallon de décrets, transmis par M. le président de l'Asonibée 
hnatiunale à M. le président du Conseil de la Répubilque (1), — 


(Renvoyé à ia Comimissiun des linances.) 


: Paris, le 27 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans Sa séance du 27 décembre 1956, l'Assemb'ée nationale & 
adopté, en première lecture, un projet de loi portant: fe ouverture 
et annu:ation de crédits sur l'exercice 19%: %e ratification de 
décrets. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitntion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de it jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau 

Je vous prie de vouloir tien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANUNÉ LE TROQUEN, 


——————— 





(1) Voir: assemblée nationale (3° Mgisl.), nos 3672, 1915, 3681 


el in-8°, ne 359. 





(1) Voir: Assemblée nationale (% législ), ne 3220, 3%, 
3666, 3683 et jin-S°, n° 361. 


3673, 
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L'Assemblée nationale a adopté, en première ;ecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


1° CUVERTURES €T ANNULATIONS DE CREDITS 
DEPENSES DES SERVICES CIVILS 


Section 1 
Dépenses ordinaires des services civils, 
Art. 1e, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 


ordinaires des services civils pour l'exercice 195%, en addition aux 
crédits ouverts par le aécret n+ 53-1689 du 51 décembre 1%5 
modifié par le décret n° .4-39%0 du 17 avril 19%, par la loi n° 56-780 
du # août 1956 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 71.5%6.13M.000 F, répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état À annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Sur les crédits ouverts aux mrinisitres, au titre des 
dépenses ordinaires des services civils pour l'exercice 1%6, par 
le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret 
ne 2300 du 17 avril 1956, par la loi ne 56-780 du 4 août 1956 et 
par des textes spéciaux, une somme de 5.063.615.000 F est déf- 
- me annulée, conformément à l'état B annexé à la présente 
ui, 

Section H 


Dépenses en capital des services civils, 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capilal des services civils pour l'exercice 1956, en addition aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement alloués par 
le décret ne 55-16*ÿ du 3% décembre 19% modifié par le décret 
ne 56-390 du 17 avril 1956, oar la loi n° 56-780 du 4 août 19%56 et 
par des texles spéciaux, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement 13.008.300.000 F 
et à 21.878.300.000 F répartis, par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour l'exercice 1956, par le décret n° 55-1689 du 
31 décembre 19%3 modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, 
par la loi n° 56-780 du 4 août 196 et par des textes spéciaux, des 
autorisations de programme et des crédils de payement é'élevant 
respectivement à 4.92%8.624.000 F et 2.659 millions de francs sont 
détinitivement annulés, conformément à la réparlilion qui en est 
donnée à l'élat D annexé à la présente loi. 


Section TI 


Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Art. 5. — 11 est ouvert aux ministres pour l'exercice 1956, au titre 
des dépenses efle’tuées sur ressources aflectées, en addition aux 
autorisations de programme et aux crédits de payement accordés 
par le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret 
ne 56-390 du 17 avril 1956, par la loi no 56-780 du 4 août 1956 et 
par des textes spéciaux, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement à 3.879.694.000 F et 
à 6.579.196.000 F applicables aux chapitres ci-après: 


AGRICULTURE 


Titre VII, — Dépenses eflectutes sur ressources afJectées. 


Chap. 8422, — FProphylaxie des animaux, crédits de payement, 
2.500 millions de francs. 
Chap. 81-71. — Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 


sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage de l'agricul- 
ture, crédits de paverment, 3 milliards de francs. 
Total pour l'agriculture, crédits de payement, 5.500 millions 
de francs, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
1 — Travaux publics, transports et tourisme, 
Titre VII. — Dépenses effectuées sur ressources af/ectées. 


Chap. 85-21. — Fonds d'investissement routier (réseau national), 
autorisations de programme, 3.879.694.000 F, Crédits de payement, 
879.196.000 F. 

Total général, autorisations de programme, 3.879.691.000 F. 

Crédits de payement, 6.%79.196.000 

Art. 6, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 

miques et financières, pour l'exercice 1%%6, par le décret n° 5 1689 

du 21 décembre 1955 mod:fié par le décret ne 56-390 du 17 avril 

1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, 

une somme de 2.500 millions de francs est définitivement annulée 
au titre des chapitres ci-après du budget de l'agriculture : 


Chap. 84-21, — Réguiarisation du marché du bétail et des viandes, 
4.290 millions de francs. 
Chap. 84-28, — Assainissement du marché du lait et des produits 


laitiers, 1.300 millions de francs, 
Total, 2.500 millions de francs. 
Art. 7. — L'évaluation des ressources affectées pour 19% aux 
dépenses du titre VIII: « Dépenses eflectuées sur ressources aflec- 





tées », est majorée d'une somme de 3.879.19%6.000 F selon les modi. 
flcations apportées Ad — aux lignes de l'élat H annexé à la loi 
n° 56-780 du 4 août 195: 

Ligne 01. — Produit du ne de ergg sur les recouvrements rés 
au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 1.300 millions 
de francs en plus. 

Ligne ?1. — Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés 
au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 1.300 millions de 
francs en moins. 

Ligne 31. — Prélèvement sur les recouvrements opérés pour le 
compte de l'Elat au titre de la taxe sur la valeur ajoutée, 3 mil- 
linrds en lus. 

ns 88, — Recettes diverses et accidentelles, 879.196.000 F en 
plus. 

Net, 3.879.196.000 F. 


Section IV 
Budgets annexes civils, 
IMPRIMERIE NATIONALE 


Art. 8. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières au titre du budget annexe de l'imprimerie nationale 
pour l'exercice 1%6 en addition aux crédits ouverts par le décret 
ne 55-1689 du 31 décembre 19%55 modifié par le décret ne 56-390 du 
17 avril 1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des texles 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 158.961.000 F, 
applicables aux chapitres ci-après: 


ir section. — Exploitation, 
Personnel. 
610. — Salaires, 78.156.000 F. 


Matériel. 


62. — Impôts et taxes, 505.000 F. 
63. — Travaux, fournitures et services extérieurs, 8Q millions de 


francs. 
Tolal égal, 158.961.000 F, 


LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 


Art. 9. — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, au titre des budgets annexes de la Légion d'honneur et de 
l'ordre de la Libération pour l'exercice 1956 en addition aux crédits 
ouverts y le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1%5 modifié par 
le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, par la loi ne 56-780 du 4 août 
1956 et par des textes spéciaux des crédits s'élevant à la somme 
totale de 5.%0.000 F et applicables aux chapitres ci-après: 


LEGION D'HONNEUR 
Matériel, Jonctionnement des services et travaux d'entrel,en. 
3000. — Grande chancellerie. — Matériel, 4.400.000 F, 


ORDRE DE LA LIBERATION 
Dépenses diverses. 


6000, — Secours aux Compagnons de la Libération, aux médaillés 
de la Résistance, — Œuvres sociales, 1.500.000 F, 


MONNAIES ET MEDAILLES 


Art, 40. — I est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières au titre du budget annexe des monnaies et ailles 
pour l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par le décret 
ne 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret ne 56-39) du 
17 avril 1956, par la loi ne 56-780 du 4 août 1%6 et par des textes 
spéciaux des Crédits s'élevant à la somme totale de 25.800.000 F, 
applicables aux chapitres ci-après: 


I. — SECTION EXPLOITATION 
Personnel. 


610. — Salaires, 20 millions de francs. 


Matériel. 


62. — Impôts et taxes, 1.800.000 F. 
6. — Frais divers de gestion, 4 millions de francs, 
Total égal, 25.800.009 F 

Art. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires écono- 
miques et financières, au titre du budget annexe des monnaies et 
médailles pour l'exercice 1956 par le décret n° 55-1689 du 31 décem- 
bre 1955 modifié par le décret n° 56-399 du 17 avril 1956, por la loi 
ne 96-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux une somme 
de 25.800.000 F est définitivement annulée au titre du chapitre 63 
« Travaux, fournitures et services extérieurs ». 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Art. 42. — Il est ouvert au président du conseil des ministres au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision française pour 
l'exercice 196 en addition aux crédits ouverts par le décret n° 55-1689 
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du 11 décembre 1955 modifié par le décret ne 56-390 dn 17 avril 196, Art. 18. — Sur les crédits ouverts an munisire de la ‘tee 
par la loi ne 56-780 du 4 août 1956 el par des textes spéciaux des nationale et des furces armées et au mmimisire de la Frame @ «tree 
crédits s'élevant à la somme totale de 173.300.000 F el applicables mer, au titre des dépenses militaires de l'exercice 1%%6 par loi 
aux chapitres ci-après: nes 55-1044 et 35-1046 du 6 août 1995 et par des textes spe: taux, 
sont définitivement annulés des crédits * er à la pen Le _ 

é 6.648.316.000 F, répartis par service et par chapitre conf “inen 

ire seclion, — Dépenses d'exploitation. à la réparlition qui en est donnée à l'etat annexé G à la ; rte 


Titre II. — Moyens des services. 
re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


91-02, — Services communs. — Autres personnels. — Rémunéra- 
tions principales, 27 millions de francs. 

21-03, — Indemnités, 14 millions de francs. 

31-M. — Services d'information. — Personnels permanents et occa- 
gionnels, 21.800.000 F. 


7e partie, — Dépenses diverses. 


1-01. — Frais de justice et de contentieux. — Réparations dues 
a des tiers, 1500.000 PF. 
37-Y9, — Dépenses diverses et accidentelles, 109 millions de francs. 
Total égal, 173.300.00 F. s 

art, 143. — Sur les crédits ouverts au président du conseil des 
ministres au titre du + annexe de la radiodiffusion-télévision 
française pour l'exercice 1956 par le décret n° 55-1689 du 31 décem- 
bre 1955 modifié par le décret ne 56-X% du 17 avril 1%6, par la 
loi ne 56-780 du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, une somme 
de 173.300.000 F est définitivement annulée au titre des chapitres 
ciaprès: 


Titre II. — Moyens des services. 
ire partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


21-01. — Personnels à statut d'administration centrale et inspection 
g'nérale. — Rémunérations principales, 41 millions de francs. 

31-11. — Service artistique. — Personnel permanent el occa- 
sionnel, 800.000 F. 

52-01. — Pensions civiles, 22.500.000 F, 


äe partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


34-M. — Services communs. — Matériel, 109 millions de francs. 
Total égal, 173.300,000 F. 


DEPENSES DES SERVICES MILITAIRES 


Art. 14 — ]l est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées et au ministre de la France d'outre-mer, au titre 
des dépenses des services militaires pour l'exercice 1956, en addition 
aux crédits ouverts par les lois nes 55-1044 et 55-1046 du 6 août 195 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
42.56.242.000 F répartis par service et par chapitre conformément 
à l'Etat E annexé à la présente loi. 

Art. 45. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées au titre des dépenses des services militaires pour 
l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 55-1044 
du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits exceptiannels 
s'élevant à la somme de 4106.023.%1.000 F, répartie, par service et 
par chapitre, conformément à l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 16, — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, en addition aux autorisations de programme 
accordées sur l'éxercice 1956 par la lai ne 55-1044 dn 6 août 1%5 
et par des textes spécianx, des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 9.400 millions de francs, applicables aux cha- 


pitres ci-après : 
SECTION COMMUNE 


Titre V. — Equipement. 
Je partie. — Fabrications. 


a, 53-2. — Achat ct fabrication d'héiicoptères, 1 milliard de 
rancs, 


SECTION AIR 
Titre V. — Equipement. 
3 partie. — Fabrications. 
— Matériel aérien de l’armée de l'air, 2.400 millions 


F9 9 


Chap. 12. 
de francs, 


4 partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


: Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et installations, 6 milliards de 
raiics. 
Total, 9.400 millions de francs. 

Art, 17. — Le montant des autorisations de programme annulées 
par l'article 5 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 est réduit d'une 
soinme de 4.798 millions de francs applicables au chapitre 55-81 de 
la section commune du budget de la dé’ense nationale et des forces 
armées « Infrastructure jnteralliée, — Travaux » figurant à l'état E 
Visé à l'article 5 précilé. 


loi. 
2e DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. 19. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des artnmles 4 


) du décret du 25 juin 192% et 5 du dfcrel du 29 noverubre 14, 
les décrets suivants pris en application de l'article 43 de la li du 
30 avril 1921: 

Déeret ne 55-1715 du 90 décembre 1% portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouvert: ; 

écret ne 06-964 du 28 sepiembre 1%% portant aulori n de 
dépenses en excédent des crédits ouvert 

Art. 20. — Dans la limite des dotations budgétaires prévues à cet 


effet, il pourra étre procédé par décret à la création des « myplois 
rimanents nécessaires au fonctionnement des services plac: QE 
‘autorité de l'ambassadeur de France au Marne, 

Art. M1. — 11 est accordé au ministre di 
financières pour 1956 au titre des dépenses mises à la charge de la 
caisse autonome de la reconstruetion, des crédits de parenmm d'un 
montant total de 15 milliards de francs qui s'appliquent 


affaires écono ve et 


— À concurrence de 14.880 millions de francs, aux indemnités 
pour construction des immeubles de toute nature (ligne 1): 

— À concurrence de 120 millions de francs, aux allocations 
d'attente (ligne 4). 

An. 2. —6..... TTL TT TT Let Cr Cole es À à à - 

Art. 23. — Le ministre de la défense nationale et des force rmées 
est autorisé à engager sur le budget de l'exercice 19%, en addition 
aux autorisations de programme anlérierwrement accordées, des 


dépenses s'élevant à la somme de 18 milliards de francs appiKkable 
au chapitre 53-92 « Achat et fabrication d'hélicoptères » du brdget 
de la défense nationale et des forces armées (section commune), 


Délibéré en séance publique, à Peris, le 27 décembre 1%%. 
Le préside ut, 
ANDRÉ LE To! PR, 


ETATS ANNEES 
Dépenses ordinaires des Services civils, 


Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédus : rts 
sur l'exercice 195% (en miluers de francs), 


Affaires étrangères. 
IL — SERVICES DES AFFAIRES 
Titre II. — Moyens des 


ETRANGERES 
Crrices. 

&# partie. 
Chap. 3103. — Administration centrale — Frais de récep!l, n de 


personnalités étrangères et présents diplomatiques, 96.200. 
Chap. 31-11. — Services à l'étranger. Renshoursement de frais, 
X) 


— Matériel et fonctionnement des services 


40.00). 
us 34-92. — Remboursement à diverses administrations, 90 000, 
Otal pour Ja 4e partie, 166.200. 
9 partie. — Services de liquidation des afjaires allemandes 
et auirichiennes. — Gouvernement milijuire français de Berlin. 
a 39-22, — Frais judiciaires et réparations civiles, 2% den, 
olal pour le titre IN, 192.200, 


Titre IV. — Interventions publiques, 
2 partie, — Action internationale, 


Chap. 42-91. — Participation de la France à des dépense: ; lep 
nalionales, 172.000. 


6° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-91. — Frais de rapatriement, #0.000. 
Chap. 46-92. — Frais d'assistance et d'action sociale, 132.000. 
Total pour la & partie, 233.000. 
Total pour le titre IV, 405.000 
Totai pour les aflaires étrangères, 597.200, 


IL — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Titre I. — Moyens drs services, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


a, 27-91. — Dépenses de l'ambassade de France à Tunis, 
Chap. 37-93. — Jépenses de l'amdassade de France à Kabat 
230.000 F. 


Total pour les affaires marocaines e! tunisiennes, 2.500.000, 
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FTAS + assvcIES 
Titre HE, — Moyer le rrices. 
& pa — Suhrentions de fonctionnement, 
Chap 3% Dépe le font “ment d éimissions de la 
Fülodiäusion Ù 11 sud:1 ilique, Si. 0. 
Agriculture. 
] Il — Moyens des services 
il puitie, — l'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-12 Institut national de la recherche agronomique. 
Endermn l 1! diver< LS. 
&e partie, — Malériel et fonctionnement des services, 
Chap, 932% — Sorice des haras. — Remboursement de frais 
5.500 
1e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 3731, — Imposilion sur les forèts domaniales, 152.906. 
Chap, 33-91 Droits d usaze Frais d'instance, — lidemnilcs 


à des tiers, Yu 
F'al pour la 7° partie, 161.206, 
Total pour le litre NE, 166.951 


: 


Titre IV. — Intercentions publiques, 


2e partie, — iclion internationale, 


Chap. 1201 Participation de la France aux dépenses de fonc- 
tionnement des divers organismes internationaux, 1.1#5. 


4° partie, — Action économique 
et interventions. 


— Encouragements 


Chap. 45-26, — Indemnités d'arrachage de pommiers à cidre et 
des poiriers à poiré, 6.000 
Total pour e titre IV, 7.185 

Tolai pour l'agricuilure, 154.149, 


1 : 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 

ù Titre IN, — Moyens des services, 
ù tro partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
LL 
; Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations psinci- 
. pa es, Jo 
» Chap. 31-02 Administration centrale, — Indemnités et alloca- 

tions diverses, %266 

" Chap. 91-22 services exlérieurs. — Indemnités et allocations 
” diverses, 18.761. 

> ÿ Total pour la fre partie, 28.402. 
i & partie, — Maiériel el [fonctionnement des services. 
Chap. 95-1% — Institution nationale des invalides. — Matériel 
. et dépenses diverses, 10.000, | 
ne Chap. 31-22 — Services extérieurs. — Matériel et dépenses 


diverses, 11.700. 
Total pour la fe 


vartie, 21.300, 
Total pour le litre 


1, 00.102, 


Titre IV, — Interventions publiques, 


tre partie, — Interventions poliliques et administratives. 


Chap. 41-91. — Fètes nationales et cérémonies publiques, 40.000. 
G® partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
Chap. 4605, — Remboursement à la Société nationaïe des chemins 
de fer français, 130.000, 
Chap, 46-27, — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
la loi du ‘1 mars 1919 et des lois subséquentes, 1.200.000. da 
Chap. 46-51. — Office national des anciens combattants et victimes 


de la guerre Dépenses sociales, 130.000, 
Total pour la ww parlie, 1. 280.000), 
Total pour le titre IV, 1.520.000, 
Total pour les anciens combattants et 
guerre, 1.570.102 


victimes de la 


Education nationale. 
Ti tre HE. 


— Moyens des services. 

rpartie. — Personnel, — Rémunération d'activité, 
Chap. 310%, — Administration cen'rale. — In lemnités et allo- 
cations diverses, 3.496, 


Chap. 41-12, Universités et 
locations diverses, Jo. UN), 


»bservaltoires. — Indemnités et 
3 
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Chap. 31-%: — Lyctes et collèges. — Indemnités et allocations 
diver<e<, 300 000, 
Chap. 91-77. — Arts et lettres. — Indemnités et a!losa'ions diver- 
ses, 3.740, 
Tolal pour la fre parte, 312.896. 


&# partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 1-11 — Enseignement supérieur. — Remboursement de 
frais, 11:00. 
Chap. 31-43. — Enseignement technique. — Examens et concours, 
1 10.000, 
Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administra'ions, 40.000. 
Tolal pour la 4° partie, 191.300. 


5 partie, — Travaux d'entretien. 
Chap. 3581. — Monuments historiques. — Entretien, conservation 
et rermmse en état, 900.000. 
Chap. 25-82, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, 


aménagement el reslaura:ion, 2x) 0, 
Chap. 35-85. — Dépenses de restauration et rénovation du domaine 
national de Versailles, 200.000. 
Total pour la 5° partie, 700.000. 


7° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-11. — Application de la loi du 30 octobre 19 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles aux élèves des écoles publiques d'ense gnement 
technique et des centres d'apprentesage, 54.500, 

Chap. 37-71. — Arts et lelires. — Célébrations et commémora- 
tions officielles, 6.S25. 

Total pour la 3e partie, 61.335. 
Total pour l'éducation nationale, 4.296.521, 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARNGFS COMMUNES 


Ttüire premier. — Dette publique et dépenses en atlénuation 
de recettes, 


tre partie. — Delte intérieure, — Detle perpétuelle 
et amortissable, 


Chan. 11-22, — 


Participation de l'Etat au service d'emprunts 
locaux, 60.S21. 


GS partie. — Dépenses en atténuation de recettes. 


Chap. 15-04. — Versements au budget sarrois de la part lui reve- 
nant sur les recettes communes, 7.210.000, 
Total pour le ütre ler, 7.260.821, 


Titre III — Moyens des services. 
tre partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-93. — Amélioration de la siluation des personnels de 
l'Etat el des victimes de guerre, mémoire. 


2 partie, — Personnel en activité et en retraile. — 
Charges sociales. 


Chap. 3-91. — Personnel en aclivité. — Prestalions et versements 
obligatoires, 165.000. 
Total pour le titre II, 165.000. 


Titre IV. — Interventions publiques. 
& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Es 11-92. — Subventions économiques, 23.850.000, 
olal pour les charges communes, 35.275.821, 


IL. — SERVICES FINANCIERS 
Titre II. — Moyens des services. 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 21-46. — Remises diverses, 25.000. 

Chap. 91-47. — Travaux à la tâche de la direction générale des 
impôts, 30.000. 

Chap. 31-49, — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts. — Mesures d'harmonisalion et application du slatut unique 
des personnels de la catégorie A. — Mesures d'harmonisation et 
application du statut unique des personnels des catégories B 
et C, 60.000. 

Chap. 31-62. — Services centraux de la direction des douanes et 
droits indirects. — Indemnfés et allocations diverses, 1.000. 

Total pour la {re partie, 116.000. 


19 








Annexe n° 215 (suile). 


ee 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-31. — Services extérieurs du Trésor. — Remboursement 
de frais, 30.000). 
Chop. 4%, — Frais d'imprimés des services des comptables du 
Trésor, 32.000. 
Chap. 34-45. — Atelier général du timbre. — Matériel, 7.000, 
Chap. 1-93, — Reinboursemeils à diverses administrations, 59.000. 
Tulal pour la 4 partie, 128,000. 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-11. — Cent-cinquantenaire de la Cour des comptes, 9.300. 
Chap. 37-94. — Réparations civi'es, 42.500. 
Total pour la 7e partie, 52.000. 
Total pour les services financiers, 296.000. 


HIT. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Titre IV. — Interventions publiques 
7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Chap. 47. — Subvention à l'organisation d'aide économique et 
sociale, 315.000. 


France d'outre-mer. 
DEPENSES CIVILES 
Titre UE. — Moyens des serrires. 
£e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 91-01. — Administration centrale. — Remboursement de 


frais, 2.900. 
Chap. 31-21, — Etablissements d'ensegnement et musée de la 
France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais, 1.45, 
Chap, 9-51, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
d'outre-mer, — Remboursement de frais, 40,000. 
Total pour ie titre IH, 41.250. 


Titre IV. — Interventions publiques. 
1re Partie. — Interventions paliliques et administratives. 


Chap. 41-M. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux des 
terriluires d'outre-mer, 30.000. 


& Partie, — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 4403, — Subvention pour le soutien des fibres textiles 
d'outre-mer, 1.650.000. 
Total pour le titre IV, 2.200.000. 
Tolal pour la France d'outre-mer, 2.214 250. 


industrie et commerce, 
Titre I. — Moyens des services. 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prince! 
pales, 2.004, 

Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 29.512, 

Chap. 21-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Ser- 
vices extérieurs, — Ecoles nationales supérieures et lechniques des 
mines, — Rémunérations principales, 4.148. 

Chap. 31-12, — Dircelion des mines et de la sidérurgie, — Ser- 
vices extérieurs. — Ecoles nalionaies supérieures et techniques des 
mines, — Indemnités et allocations diverses, 8.240 

Chap. 3%1-M. — Indemnités résidentielles, 1.529. 

Tolal pour la {re partie, 45.193. 


2 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 1.119, 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel, 30.000. 
Chap. 31-42, — Direction des mines et de la sidérurgie. — Ser- 
vices extérieurs et écoles des mines, — Malériel, 26.000. 
Total pour la 4° parlie, 56.000, 
Total pour l'industrie et le commerce, 102.582, 


intérieur. 
Titre HI. — Moyens des serc.ces, 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 21-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
lions diverses, 1.000. | 

Chap. 31-44. — Service des préfectures. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.200, 


Chap. 31-22, — Sûreté et allocations 


nationa'e. — Indemnités 


diverses, 187.500. | 
Total pour la {re partie, 189.700. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
4° partie Matériel et lonclionnement des $s 

Chap. 95-01, — Administration ae, — Hem r-cment de 
frais, 310 

en P 31-12, — Service des pt cuiures Rotmbou sement le 
frais, 39, 

Chap. 9413 Centres adminisiratifs et techniques in iCpar- 
tementaux Rembourser de f AN LL 

Chap. 31-32 Protection « Malé:ict AE LL 

Chap, 35-11, — Sûürelé nalivunale Rermbou nent de fra s, 4) 00 

Chap, 34-42, — Sorelé national Mat ‘ + (Nh) 

Chap. 9345-91. — Lovers et indemnités de réquisilion, 60 ùM 

Chap. 51-92 Achat, entrelien et fonct nement du matériel 
automobile, 6? 00 

Chap. 91-93. Remboursement à diverses admainistr XX) 

Tota! pour la 4° partie, 276.900 
üe partie Travaux d'entretien 
Chap. 935-%M. — Travaux jmmmobilier 19.100 
6e partie. — Sub entions de lon: Lonmnement 

Chap. 96-51, — Participation de l'Etat aux dérenses d crvices de 

police et d'incendie de la vil'e de Paris, 44h) 06m), 
7e partie Dépenses direrses 
Chan. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 150.000, 


Total pour le titre HI, 3636.00). 


Titre IV. — Interventions publ ques 
{re partie. — Interventions polidiques et administratives, 


Chap. 4155 Subvention en faveur de l'Algérie et des popula- 


Uons algeriennes, ?%7.50k) 
Total pour lintérieur, 3.663.500 


Justice. 
Titre HI. 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité 


_— M yens des sert $. 


Chap. 1-21, — Services pénitentiaires. Rémunérations prin- 
Cipaies, Su.00 


Présidence du conseil. 
IL — SERVICES CWIHS 
A. — Services généraux. 
Titre UL — Moyens des services, 

&e partie. — Matériel et fonctionnement des service 
Chap. 31:95. — Rermboursements à diverses administrations, 1.348, 
6° partie. — Subventions de fonctionnement 
Chap. 36-31, — Dépenses de fonctionnement du con.tmissariat à 

l'énergie atomique, 1.700.000. 


5e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37 M. — Fonds spéciaux, 40.000, 
Total pour les services généraux, 1.714.518, 


B. — Service juridique et technique de la presse. 
Titre UE. — Moyens des serr,ces, 


&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. %4-M. — Loyers et indemnités de réquisilion, 294 
Chap. 34-93, — HRemboursements à diverses aduoinistralions, 1.500. 
Total pour le titre HI, 1.79%. 


Titre IV. — Interventions publiques 
âre Partie. — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-M. — Subvention à l'agence France-Presse, 11.000, 

Chap. 41-03, — Application de l'article 18 fer de la convention du 
A1 août 1937 entre l'Elat et la Société nalionale des chemins de fer 
français, 129.000, 

Total pour la première partie, 1:0.000, 


& Partie. — Artion économique. — Encouragements et interventions. 


temboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 
presse, 141.000. 

MI RLLL 

juridique et 


Chap. 41-01, — 
sur le prix des matériels de 
Total pour le titre IY, 
Total pour le service 

presse, 282.591. 


technique de la 
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C. — Direction des Journaux officiels, 
Titre HE. Moyens des services. 


4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34102, — Composition, Impression, distribution et expédi- 
Lion, %%. 66% 


I! — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


P. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
Titre II, — Moyens des services. 
&e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 21-91, — Lovers, 2.900, | | 
Chap. 4-93, — Remboursement à diverses administrations, 1.000. 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre- 
esponnage, 3.900 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


Titre II, — Moyens des services. 


{re partie. — Personnel — Rémunérations d'activités. 


Chap. 91-11. — Services d'Extrème-Orient et du Pacifique. — 
Réinunérations principales et indemnités, 59.108, 
3e partie, — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 
Chap. 339%, — Prestations et versements obligatoires, 34.720. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap 94-11. — Services d'Extréme-Orient et du Pacifique, — Maté- 


piel. — Transports Entretien, 12.979. , ; , 
Total pour le groupement des contrôles radivélectriques, 


106.807. 

Reconstruction et logement. 
Titre IN. — Moyens des services. 
3e partie, — Personnel en activité et en retraile 
Charges sociales, 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 48.000, 
Santé publique et population. 
Titre IV. — Interventions publiques. 
Ge partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-26, — Services de la population et de l'entr'aide. — 
Aide médicale, 800.000, Ÿ ns“ 
Chap. 4631. — Services de la population et de l'entr'aide, — 
Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes, 2.700.000. 
Chap. 46-37. — Services de la popuiation et de l'entr'aide, — Fonds 
hationale de solidarité, mémuire. 
Total pour la 6 partie, 3.500.000 


7e partie, — Action sociale. — prévoyance. 


Chap. 47-12. — Services de la santé. — Protection maternelle et 


fantile, 30.000, 
“+ 47-14, — Services de la santé, — Prophylaxie des maladies 


vénériennes, 24e, d.-cinaee 
Total pour la 7° partie, 000. 
Total pour la Feanté publique et la population, 3.608.000, 


Travail et sécurité sociale. 


Titre III. — Moyens des services. 
tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-02. — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
Hions diverses, 295. 


&* partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 2401. — Administration centrale. — Remboursement de 

ais, 300. 
Ve. 34.02, — Administration centrale. — Matériel, 2.000, 

Chap. 31-93. — Remboursements à diverses administrations, 1.000. 
Fotal pour la 4* partie, 3.300. 
Total pour le titre II, 3.59%, 





Titre IV. — Interventions publiques. 
7° partie. — Achon sociale, — Prévoyance. 


Chap. 47-12. — Services du travail et de Ja main-d'œuvre. = 
Avantages aux travailleurs immigrants italiens, 30.000. 

Chap, 47-22. — Services de la sécurité sociale. — Contribution 
annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines et à diverses 
Caisses de retraites, 2.257.000. 

Total pour le titre IV, 2.287.000 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 2.290.595. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, 


Titre IL, — Moyens des services. 
7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 90.000, 


Titre IV. — Interventions publiques. 


5e partie, — Action économique, — Subventions 
aux entreprises d'intérêt national. 


A. 55-31. — Voies navigables. — Exploitation réglementée, 
D0.00X), 

Chap. 45-M. — Chemins de fer. — Subventions aux chemins de 
fer d'intérêt général, 19.000. 

Chap. 45-42. — Chemins de fer — Application de l'article 18 
de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale 
des chemins de fer français, 14 muilions. 

Chap. 45-44. — Chemins de fer. — Application des articles 19, 19 bis 
et 19 quater de la convention du 31 août 1%37 entre l'Etat et 
la Société nationale des chemins de fer français, 200.000. 

Total pour le titre IV, 15.019.000. 
Tota ", les travaux publics, transports et tourisme, 
15.109.000, 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titre III, — Moyens des services. 


re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations prin- 
cipales, 3.428. 

Chap, 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 497. 

Chap. 31-22 — Navigation aérienne, — Indemnités et alloce- 
tions diverses, 37.000, 

Chap. 31-52, — Météorologie nationale, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 30.000. 

Chap. 31-71. — Formation aéronautique et sports aériens, — 
Rémunérations principales, 2.900. 

Total pour la 1° partie, 73.825 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


Chap. 34-81. — Transports aériens. — Formation et examens en 
— SF : vu navigant nécessaire au transport aérien commer- 
cial, .00N. 


7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 37-M. — Frais de justice et réparations civiles, 20.000. 
Total pour le titre HI, 313.825 
Titre IV, — Interventions publiques. 


ÿ* partie. — Action économique. 
Subventions aux en:reprises d'intérêt national. 
Chap. 45-81. — Transports aériens. — Rémunération des ser- 
vices d'intérêt général et subventions pour la couverture du déficit 
el 2 aériennes desservant les Etablissements français d'Océanie, 


Total pour l'aviation civile et commerciale, 2.071.825, 


III, — MARINE MARCHANDE 
Titre III. — Moyens des services. 


tre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-22. — Enseignement maritime. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 2.200. 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles, 4.400, 
Total pour le titre HI, 6 600, 
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Titre IV, — Interventions publiques. 
2e partie. — Action internationale. 
Chap. 42-01. — Contribution de la France aux dépenses des divers 
organismes internationaux, 2.908. 
3° partie, — Action éducatwe et culturelle. 


Chap. 43-32. — Contribution aux frais de fonctionnement de 
l'apprentissage maritime, 1.604. 
Total pour le titre IV, 4.504. 
Total pour la marine marchande, 11.104, 


Etat 8. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1956. 


Afiaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Titre III, — Moyens des services. 
4e partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
. Ce 31%, — Frais de correspondance, de courrier et de valises, 
}. TU, 


Agriculture. 
Titre IV. — Interventions publiques. 


&e partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


Chap. 44%. — Subventions exceptionnelles de démarrage au 
comité des fruits à cidre et des productions cidricoles, 6.900, 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Titre II, — Moyens des services. 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services, 

Chap. 34-24. — Service des transports et des transferts de corps, 

— Matériel et dépenses diverses, 3.500, 
Titre IV. — Interventions publiques. 
G° partie — Action sociale. — Assistance et solidarité, 

Chap. 46-28. — Appareillage des mutilés, 6.500. 

Chap. 46-30. — Application de nouveaux taux d’émoluments et 
liquidation des indemnités dues aux anciens combattants et vic- 
lines de la guerre, 250.000, 

Total pour le titre 1V, 256.300. d 
Total pour les anciens combattants et victimes de la 
guerre, 260.000. 
Education nationale, 
Titre IV. — Interventions publiques. 
2e partie. — Action éducative et culturelle. 

Chap. 43-11, — Enseignement supérieur. — Bourses. — Rembour- 
seinent aux universités et aux fa“ullés du montant des exonérations 
de droits accordées par l'Etat. — Participation de l'Etat aux dépenses 
d'impression des thèses de doctorat. — Prêts d'honneur, 15.500. 

Chap. 43-73. — Arts et lettres. — Spectacles. — Musique, — Lettres. 
— subventions, 40.000, 

Total pour l'éducation nationale, 55.500, 
Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUNES 
Titre III. — Moyens des services. 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-94. — Dépenses éventuelles et accidentelles, 2.500.000. 


Titre IV. — Interventions publiques, 
& partie. — Action économique. — Encouragements et interventions. 
Chap 44-93. — Dégrèvement des carburants agricoles, 600.000, 
Total pour les charges communes, 3.100.000, 
II, — SERVICES FINANCIERS 
Titre II. — Moyens des services. 
îre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-31. — Services extérieurs du Trésor. Rémunérations prin- 
Cipales, 30.000. 





France d'outre-mer. 


Titre II. — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-42. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
toires d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 2.3, 
INTERIEUR 

Titre ll. — Moyens des services. 
7e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections, 45.000. 


Présidence du conseil, 


I. — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Titre II — Moyens des services. 
ire partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 3.699, 
Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 2.185. 
Re 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.127. 

otal pour la fre partie, 7.011, 


2e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales, 
Chap. 35-91. — Prestations et versements obligatoires, 1.27, 


ne 33-92 — Prestations et versements facultalifs, 40, 
otal pour la 3e partie, 1.267. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services, 
Chap. 34-02. — Matériel, 637. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-98. — Dépenses diverses et subventions du haut comité 


d'études et d'informations sur l'alcoolisme, 3.000. 
Total pour les services généraux, 11.915, 


B. — Service juridique et technique de la presse. 
Titre IL. — Moyens des services. 
ke partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 31-M. — Matériel, 150. 
+ ” sis — Activilés, manifestations et matériel d'informa- 


tion, 
Tolal pour le titre II, 300. 


Titre IV. — Interventions publiques. 


fre partie, — Interventions politiques et administratives. 
Chap. 41-04. — Allégement des charges supportées par les journaux 
à raison des communications téléphoniques des correspondants de 


presse, 10.000. 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 10.300, 


IL — SERWICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
B. — Service de documentation extérieure et de contre espionnage. 
Titre IL. — Moyens des services. 
£e partie, — Matériel et fonctionnement des services, 
Chap. 34-M. — Remboursement de frais, 3.500. 
Chap. 34-92 — Achat et entretien du matériel automobile, 400. 


Total pour le service de documentation extéricure et de 
contre-espionnage, 3.900. 


Travail et sécurité sociale, 
Titre IV. — Interventions publiques. 
4 partie, — Action économique. — Encouragements et intervent'ons. 
Chap. 44-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Appli- 
cation de l'article 56 du traité instituant la Communauté européenne 


du charbon et de l'acier et du paragraphe 23 de la convention rela- 
tive aux dispositions transitoires, 30.000, 


G» partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Fonds 
national de chômage. — Aide aux travailleurs, 1.500.000, 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 1.530.000. 
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Dépenses en capital des services civils. 


Etat C. — Tableau, par servire et per chapitre, des autorisations 
de programme et des crédits de payement accordés sur l'exercice 
1%%6 (en milliers de francs): 


Affaires étrangères. 
L — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES. 
Titre VI. — Investissements eréculés avec le concours de l'Etat. 
B. — lrêts et avances. 
8e partie, — Investissements hors de la métropole. 

Chap. €0-&1, — Equipement économique de la Sarre: autorisations 
de programme accordées, 628.000; crédits de payement accordés, 
G2# 000. 

I — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES, 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
7e partie — Equiygements adininistratiys et divers. 

Chap. 57-11. — Investissements administratifs au Maroc: autori- 
fations de programme accordues, 240.00; crédits de payement ac- 
cordés, 200.00x) 

lotaux pour les affaires étrangères: autorisations de pro- 
gramme accordées, 828.000; crédits de payement accordés, 825.000, 
Agriculture. 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
ire partie, — Agricuilure. 

Cha 51-60, — Grands travaux d'hydraulique et d'équipement 
agricoles: autorisations de programme accordées, .0W; crédits de 
payement accordés, 50.000 

Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 

{re partie, — Agriculture. 

Chap. 61-32 Subventions pour la vulgarisation des progrès 
techniques et les villages et zones 1émoins: autorisations ce program- 
ue accordées, 6.000; crédits de payement accordés, 55.000, 

Totaux pour l'agriculiure: autorimiions de programme 
accordées, 106.000, crédits de payement accordés, 105.000, 
Education nationale. 


Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat, 


6 partie, — Equipement culiurel et sociel. 

Chap. 56-20, — Etablissements du second degré appartenant à VEtat. 
— Equipement: autorisations de prograimme accordes, néant; crédihis 
de payement accordés, 900,000, 

Chan. 56-30, — Etablissements nationaux du premier degré. — Equi- 


pement: autorisation de programme accordées, 335.00; crédits de 
payement accordés, 373.000), 

Chap. 56-45. — Elublissements nationaux et services extérieurs de 
l'enseignement technique, — Equipement (plan quinquennal) : auto- 
risaiions de programme accordées, néant; crédits de payement accor- 
dés, 200. 4KW), 

Toteux pour le titre V: autorisations de programme accordées, 
313.000; crédits de payement accordés, 833.00, 


Titre VI Investissements ertcutés avec le concours de l'Etat. 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 


Chap. GG6-12, — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enseignement supérieur: autorisations de programme 
accordes, 570.000; crédits de parement acconiés, 570.00, 

Chap, 6520, — Subventions d'équipement aux élablissements du 
second degré n'appartenant pas à } Ltal: au'orisations de pragramine 
aveordces, néant; crédits de payement accordés, 300.000, 

Chap. 66-02, — Subventions d'équipement au centre national de 
documentation pédagogique: autorisations de programme accordées, 
néant: crédits de payement accordés, 10.009, 

Totaux pour le titre VI: autorisations de programme accordées, 
570.000: crédils de payement accordés, 880.000, 

Totaux pour l'éducation nationale: autorisations de pro- 

g'amme accordées: 943000; crédits de payement accordés, 1.753.000. 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
7e partie. — Equipements administratifs et divers. 


duivrisations de programme accordées, 118.000; crédils de payement 
accordés, 118.000, 


Chap. 57-00, — Onérations foncières et acquisitions immobilières : 





Titre VI. — Investissements exécu:és avec le concours de l'Etat. 
9e partie. — Transports, communications et télécommunications. 


Chap. 63 (nouveau). — Iépenses résultent de l'application de 
conventions entre le Luxembourg, l'Allemagne et la France au sujet 
de la canalisation de la Moselle: autorisations de programme accor- 
dées, 6 940.000 ; crédits de payement accordés, 1.000.000. 

Totaux pour les charges communes: autorisations de pro- 
Vue accordées, 7.058.000; crédits de payement accordés, 
.118.000. 


II — SERVICES FINANCIERS 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
& partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 


Chap. 51-90. — Participation de l'Etat (souscriptions et libérations 
d'actions), néant. 


intérieur. 
Titre V. — Investissements erécutés par l'Etat. 
7e partie. — Equipements administratifs et divers. 

Chap. 57-00, — Equipement en matériels de transmissions: auto- 
risalions de programme accordces, 44.300; crédits de payement accor- 
dés, 44.300. 

Présidence du conseil. 


Titre VI. — Investissements erécutés avec le concours de l'Etat. 
A. — Subventions et participations. 
2e partie. — Energie et mines. 
Chap. 62-09, — Subvention d'équipement au commissariat à l'éner- 
ie a'oïnique: autorisaiions Ge programine accordées, 9.000.000; cré- 
üilis de paycmen., accordés, 6.000.000. 
Reconstruction et logement. 
Titre VII. — Réparations de dommages de guerre. 


Chap. 70-10 — Versement à la caisse autonome de la reconstruc- 
tion: autorisations de programme accordées, néant; crédits de paye- 
ment accordés, 15.044.000. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Titre V — Investissements exécutés par l'Elat. 


Chap. 58-30, — Etablissements de signalisation maritime, — Equl- 
perment dans les terriloires d'outre-mer: autorisations de programme 
accordées, 29.000: crédits de payement accordés, 29.000, 

Totaux pour l’état C: autorisations de programme accor- 
dées, 18.008.300; crédits de payement accordés, 24.838.300, 


E‘at D. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
progiammo? e' des crédits de payement annulés sur l'exercice 1956 
(ea miiliers de francs): 

Agriculture. 


Titre VI. — Investissements ecrécutés avec le concours de l'Etat. 
A. — Subventions et participations. 
{re partie. — Agriculture. 
Chap. 61-61. — Subventions pour aménagement des grandes ré”ions 


agricoies (éludes et travaux): autor.sations de programme annu.ces, 
56.000 ; créuits de payement annulés, 56.000, 


B. — Prèts et avances. 
{re parie. — Agriculture. 


Chap. 61-11. — Prêts pour la modernisation et l'équipement de 
l'asricu,lture et de l'industrie de l'azote: autorisations de programe 
anaiuices, 100: crédits de payement annulés, 21.000, 

Totaux pour l'agricuiture: autorisations de programme 
annulées, 106.000; crédits de payement annulés, 106.000, 


Education nationale. 
Titre V. — Investissemen's exécutés par l'Etat. 
6° partie. — Equipement culturel et social. 


Chap. 56-24 — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Equipement (loi de programme): auiorisatiwuns de pro- 
gramme annulées, néant; crédits de payement annulés, 300.000. 

Chap. 26-2%. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Equipement (plan quinquennal): autorisations de pro- 
grammes annulées, néant; crédits de payement annulés, 300. 
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Chap. 56-46. — Centres d'apprentissage. — Equipement (plan quin- 
quennal) : autorisations de programine annuices, néant; crédits de 
payement annulés, 200.00. 


Totaux pour le titre V: autorisations de programme annulées, 
néant. crédits de payement annulés, 800.000. 


Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 


Chap G6-13. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissemments d'enseignement supérieur (loi de programme): autori- 
saticns de programe annulées, 320.000; crédits de payement annu- 
és, 20 (NH), 

Chap. 65415. — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blisseinents d'enseignement supérieur (pan quinquennal): autori- 
sations de programme annuiées, 250.000; crédits de payement annu- 
lés, 260.000. 

Chap. 66-30. — Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier degré: auiorisations de programme annulées, 373.000 ; 
crédits de payement annulés, 373.000, 

Totaux pour le titre VI: autorisations de programme annulées, 
943.009; crédits de payement annulés, 953.000. - 
Totaux pour l'éducation nationale: autorisations de pra- 

gramme annulées, 943.009; crédits de payement annulés, 
1.753.000, 


France d'outre-mer. 
Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de l'Elat. 
A. — Subventions. 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 

Chap. 68-90. — Subvention au fonds d'investissement pour Île 
déve:oppement économique et social des territoires d'onfre-mer: 
autorisations de programime annuiées, n#ant; crédits de payement 
annuics, 800.000. 

Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — TRAVAUX PUBLICS, TRANS?ORTS ET TOURISME 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 

3e partie. — Transports, communications et télécommunications. 

Chap. 53-20. — Routes et ponts, — Reconstruction et grosses répa- 
rations: autorisations de programme annulées, 3.879.691; crédits de 


payement annulés, néant. > chy 
Totaux pour l'état D: autorisations de programme annulées, 


4.928.694: crédits de payement annulfs, 2.6:9.4X. 


Oépenses des cervises militaires. 


Etat E. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
supplémentaires ouverts sur l'exercice 1%. 


Montant des crédits ouverts (milliers de francs). 
Défense nafionale et forcos armées. 
SECTION COMMUNE 
Titre Il. — Moyens des armes et serrires. 
tre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-63. — Services de santé. — Salaires et accessoires de 
Salaires des personne!s ouvriers, 59.092. 

Chan, 31-84. — Postes D à l'étranger. — Soldes, traite- 
dwuts et indemnités, 37.000. 

Total pour la fre partie, 92.092. 
7e partie. — Dépenses diverses. 

Chan. 37-92. — Frais de fonctionnement des ogganismes de liaison 
Charges de la livraison et de la réception des matériels livrés au 
Utre du pacte d'assistance mutuelle, 1:2.04W. 

Totai pour la section commune, 267.092. 
SECTIOX AIR 
Titre III. — Moyens des armes et services. 
îre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-22 — Constructions aéronautiques. — Salaires et acces- 
Soires de salaires du personnel ouvrier, 530.000. 
4e partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
Chap. 31-51. — Æntretien et réparation du matériel assurés par 
le service du matériel de l'armée de l'air, 180.000. 


G partie, — Subventions de fonctionnement. 


Titre V. — Equipement. 


3* partie. — Fabrications. 
Chap. 5333. — Matériel roulant de l'armée de l'air, 45 000, 
Chap, 5354, — Matériel d'équipement des bases, 133 00) 


Chap. 93-72, — Mattrlel de s'rie de l'armte de l'air, 1.700 000. 
Total pour la 3e partie, 1.900.000, 


4 partie, — Infrastrucqure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


Chap. 51-61. — Bases. — Travaux et Installations, 3.000.000 
Total pour le titre V, 4.900.000, 
Tolai pour la section air, 5.616.750, 
SECTION GUERRE 
Titre IL — Moyens des armes et services. 
{re partie. — Personnel. — NRémunérations d'activité 


Chap. 31-21. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers des services de l'armée de terre, 945.000 


2° parte. — Entrelitn du personnel. 
Chap. 32-14, — Logement et cantonnement, 50000, 
&# partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 21-52 — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munitions, 222.000, 


7e partie. — Dépenses diverses 


Chap. 37-81. — Frais de 
accidents du travail, 6.000, 
Total pour la section guerre, 1.925 000. 


contentieux. — Méparations civiles et 


SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME ORIENT 


Titre IL — Moyens des armes et services. 
fe partie, — Matériel et fonctionnement des armes el services. 
Chap. 34-11, — Transport de matériel, 2000.00 
Chap. 33-55. — Téléphone et cerrespondances paslales et télégra- 


phiques, 20.000, 
Tota: pour le titre HI, 2.020.000 
Titre IV. — Interventions publiques. 
{re partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chan. 41-11. — Dépenses de la commission internationale de 
surveillance et de contrôle du “escez-le-len en Indochine, nfant. 


Total pour la seciion forces terrestres d Extréme-Orient, 
2.020.000, 
SECTION MARINE 
Titre II. — Moyens des armes el services. 
{re partie. — Personnel — Rémunérations. 


Chap. 31-01. — Trailements et indemnités du secrétaire d'Ftat, 
des membres de son cabinet et des personnels civils de l'adminis- 
tration centrale, 10.500. 

Chap. 31-31. — Personnels divers. — 
salaires des personnels ouvriers, 19 200. 


Salaires et accessoires de 


Chap. 31-32, — Commissariat, travaux maritimes et bases atro- 
navales. — Salaires et accessoires de salaires des persons 
ouvriers, 297.750. 

Chap. 31-33. — Constructeurs et armes navales. Salaires et 


accessnires de salaires des personnels ouvriers, 1.816.950, 
Total pour la 1° partie, 2.154.400 


7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 3793. — Frais de contentieux, — Réparations civiles et 
dépenses résultant de Ja liquidation des hostilités, 70.000. 


Total pour la section marine, 2.214.400 


Total pour la défense nallnale et les forces armées, 
11.449.242 


France d'outre-mer, 


Titre I. — Moyens des armes et services. 


fre partie. — Personnel. — Rémunérations principales 
Chap. 31-411. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
officier, 62.009, 
Chap. %1-12, — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 


non officier, 369.000, 
Chap. 31-21. — Traitements et salaires du personnel civil perma- 





Chap. 26-51. — Constructions aéronautiques. — Subventions, 6.750. 
Total pour le titre IH, 716.750, 


nent, 162.000 
Tota} pour la {re partie, 584.009, 
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2e partie, — Entretien du personnel. 
Chap. 2282. — Transports du personnel et déplacements, 150.000. 
% partie. — Personnel, — Charges sociales. 
Chap %%81. — Prestations et versements à caractère obligatoire, 
811.000 
7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 9782, — Frais de justice et réparations civiles, 17.000 


Total pour la France d'outre-mer, 1.062.000, 
Total pour l'état E, 12.505.242, 


Etat F. — Tableau, par service et par chanitre, des crédits 
supplémentaires erceptionnels vuverts sur l'exercice 19,56. 


Moñlant des crédits ouverts (milliers de francs). 
Détense nationale et forces armées. 


SECTION COMMUNE 


Titre I, — Moyens des armes et services. 
fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

Chap. 91-51. — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des person- 
nels imilitaires, 1.161.620, 

Chap. 31-52. — Gendarmerie. — Traitements et indemnités des 
personnels civils, 10.940, 

Chap. 91-54. — Justice militaire, — Soldes, traitements et indem- 
nités, 15.844. 

Chap ‘1-61. — Service de santé, — Soldes et indemnités des 
personnels militaires, 539.778. 

Chap. ‘1-81 — Sécurité militaire. — Soldes et indemnités des 
personnels militaires, 6,196. 

Chap. 31-83 — Service de l'action sociale. — Soldes, traitements 


et indemnités, 27.259, 
Total pour la 1re partie, 2.061.537. 


2e partie. — Entretien du personnel. 

Chap. 22-51. — Gendarmerie. — Alimentation, 5.730. 

Chap 2-52 — Gendarmerie, — Habillement, couchage, ameu- 
blement, chauffage et éclairage, 38.760 

Chap. 925% — Gendarmerie. — Frais de déplacement et trans- 
ports, 1.456.430, 

Chap. 92-55, — Justice militaire. — Frais de déplacement, 28.639. 

Chap. 32-61. — Service de santé, — Frais de déplacement, 459.621, 

Chap. 92-81, — Sécurité mititaire, — Frais de déplacement, 28.394. 

Chap. 3282, — Service cinémalcgraphique des armées. — Frais 

- de déplacement, 728. 

Chap. 32-83. — Service de l'action sociale. — Frais de déplace- 
ment, 23.418. 
ant 32-84 — Missions à l'étranger. — Remboursement de frais, 


(Fotal pour la 2° partie, 2.050.691. 


3 partie. — l'ersonnel, — Charges sociales. 


Chap. #83 — Service de l'action sociale, — Subventions et 
allocations diverses, 200.000, 
M. HI. — Prestations et versements obligatoires « guerre », 
218.147. 
: Chap, 339%. — Prestalions et versements obligatoires « marine », 
2.112 


Total pour la 3° partie, 420.259 


äe partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 

Chap. — 41-09 — Presce — Information, 61.000. 

Chap, 34-51, — Gendarmerie, — Matériel et fonctionnement, 305.200, 
: Chap, 94-52, — Justice militaire, — Matériel et fonctionnement, 
7.000, 
P Chap. 91-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionnement, 
G4 000, 

Chap. 91-82, — Service cinémalograghique des armées. — Matériel 
et fonctionnement, 5.000, 

Chap. 31-83 — Service de l'action sociale, — Matériel et fonction- 


nement, 78.44), 
Total pour la 4e partie, 1.120.200, 


üe partie, — Travaux d'entretien. 
Chap. 95-51. — Gendarmerie. — Entretien des immeubles, 75.000. 
7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 9:-M. — Dépenses opérationnelles exceptionnelles, 469.000, 
an 37-94. — Transport de correspondances militaires, 896.000. 
fatal pour la %e partie, 1.725.000, 
Tolal gour le titre IH, 7.902.727, 





Titre V. — Equipement. 
3° partie. — Fabrications. 


Chap. 5952 — Gendarmerie. — Programme d'habillement, 
couchage, ameublement, chauflage et éclairage, 66.000. 
Chap. 53-92, — Achat et fabrication d'hélicoptères, 1.500.000. 
Total pour le titre V, 1.566.000, 
Total pour la section commune, 8.918.727. 


SECTION AIR 
Titre II. — Moyens des armes et services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités des 


officiers, 623.000. 
Chap. 31-12, — Armes et services. — Soldes et indemnités des 


sous-officiers, hommes de troupe et F. F. A., 3.235.000. 
Total pour la 1re partie, 3.899.000. 


2 partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 22-11. — Alimentation de l'armée de l'air, 1.121.000. 


Chap. 32-42 — Chautfage. — Eclairage. — Eau, 196.000. 
Chap. 32-13, — Masses d'entretien, 295.000, 
Chap. 32-M. — Armes et services. — Frais de dép'acement et de 


transport des personnels civils et militaires, 2.263.000, 
Total pour la 2e partie, 4.275.000. 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 212.000, 


&e partie. — Matériel et fonctionnement. 


Chap 31-71. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
par la direction technique et industrielle, 700.000. 
Chap. %4-M. — Armes et services. — Frais de transport de maté- 
riel, 300.000. 
Chap. 34-92. — Dépenses de fonctionnemen! des nnilés, = Forma- 
tions et établissements de l’armée de l'air, 265.000. 
Total pour la 4° partie, 1.265.000. 
Total pour le titre HI, 9.651.000. 


Titre V. — Equipement. 
3 partie. — Fabrications. 


hap. 53-72. — Matériel de série de l’armée de l’air, 1.600.000. 
Tolal pour la section Air, 11.251.000. 


SECTION GUERRE 
Titre III. — Moyens des armes et services. 
ire partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-11. — Soldes et indemnités des officiers des armes et 
services, 3.973.893 

Chap. 31-12. — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de troupe de l'armée de terre, 28.551.753. 

Chap. 31-21 — Traiement et indemnités des personnels civils 
non ouvriers des services de l’armée de terre, 95.000. 

Chan. 31-31. — Salaires el accessoires de salaires des personnels 
ouvr.ers des services de l’armée de terre, 10.00%. 

Total pour la {re par'ie, 32.2%0.6:0. 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 22-51. — Alimentation, 10.894.907. 
Chap. 932-452, — Chauffage et éclairage, 880.655. 
Chap. 32-43. — Habillement, campement, couchage et ameuble- 


ment, — Entretieg, 1.729.000. 
Chap. 32-44, — Logement et cantonnement, 100.00. 
Chap. 32-93. — Indemnités de dépiacement et transport de per- 
sonnel, 18.000.000. 
Total pour la 2e partie, 31.601.012. 


3e partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 3-9. — Prestations et versements obligatoires, 2.350.675. 


&e partie. — Matcriel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 94-41. — Transports de matériel. 4.766.000. 

Chap. 31-52 — Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munilions, 3.:17.000. 

Chap. %4-53. — Carburants, 5.000.000. 
as Ce di-oi. — Entretien du matériel du service des transmissions 
20.000. 

Chap. 2%4-55, — Télégraphe et téléphone, 157.617. 

Chap. 94-61, — Entretien du matériel du génie, 125.000. 

Chap. %4-92. — Instruction. — Ecoles. — J#crulement, 120.000. 

Chap. ‘M 93 — Remonte et fourrages, 75.000, 

sulal pour la 4 parlie, 13.580.647, 
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& partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 35-61. — Services du génie. — Entretien des immeubles et 
du domaine mililaire, 35.000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-81. — Frais de contentieux, réparations civiles et acci- 
dents du travail, 150.000. 
Chap. 37-97. — bepenses résullant de la mise en place du dispositif 
restreint de sécurilé en Algérie, 324.000, 


Total pour la 7e partie, 474.000, 
Total pour la section guerre, 80.294.974. 


SECTION MARINE 
Titre Il. — Moyens des armes et services. 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations. 


Chap. 91-11. — Armes et services. — Soldes et indemnités des 
officiers, 241.000. 
Chap. 31-42 — Armes el services. — Soldes et indemnités des 


officiers mariniers, quartiers-maitres et marins, 2.784.000. 
Chap. 81-33, — Constructions et armes navaies. — Salaires et acces- 
soires de salaires des personnels ouvriers, 60.000. 
Total pour la ire partie, 2.689.000. 


2° partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32-41. — Alimentation, 107.200. 
Chap. 32-42, — Habillement et casernement. — Dépenses d'entre- 
tien, 20.000. 
nan 32-43. — Frais de déplacement, 1.370.000. 
otal pour la 2° partie, 1.197.200. 


& partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


Chap. 34-41, — Combustibles et carburants, 280.000, 

Chap. 34-42, — Approvisionnement de la marine, 68.000. 

Chap. 34-61. — Fonctionnement et'entrelien des matériels d'emp'oi 
courant de l'aéronautique navale, 4.000. 

Chap. 34-62. — Entretien des matériels de série de l'aéronaulique 
navale, 85.000. 

Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des matériels 
militaires et dépenses de fonctionnement des constructions et armes 
navales, 510.000. 

Chap. 34-92, — Logement, — Cantonnements, — Loyers, 4.00, 

Chap. 31-93. — Entretien et renouvellement des malériels automo- 
biles (service général, commissariat et travaux marilimes) et des 
matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique navale, 87.000. 

Total pour la 4° partie, 1.038.000, 


Ge partie. — Travaux d'entretien. 
s Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
000. 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Dépenses diverses. — Sports. — Foyers, insignes 


et participalions, 5.000. 
Total pour le titre LI, 5.234.200. 


Titre V. — Equipement. 
2e partie. — Investissements techniques ct industriels. 


Chap. 52-71. — Constructions et armes navales, — Travaux immo- 
biliers, 15.000. 


3° partie. — Fabrications. 
Chap. 53-41. — Habillement et couchage. — Programmes, 280.000. 


&e partie. — Infrastructure. 


Chap. 51-51. — Travaux marilimes., — Travaux et inslallations, 
20.000, 
Chap. 54-52, — Service technique des transmissions. — Equipe- 
ment, 10.000. 
Tolal pe la %e partie, 20.000. 
Tota pes le titre V, 225.000 
Total pour la seclion marine, 5.559.200. 


Etat G. — Tableau, par servire et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'erercice 193%, 


Montant des crédits annuks (milliers de francs), 
Céieonse nationa!e et forces armées. 
SECTION COMMUNE 


fre partie. — Personnel. — Rémuncralions d'act'vité. 


Chap. 31-62. — Service de éanté. — Traitements et indemnités 
des personne:s civils, 16.091 


3° partie. — l'ersonnel, — Charges sociales. 
Chap. 3-9. — Preslations et versements obligatoires — Guerre, 
1.699. 
7 partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Parti ve aux dépenses de fonclionnement de 


l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 53 1, 
Total pour la seclion commune, 110.1: L 


SECTION AIR 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'attir té, 
Chap. 91-145. — Réserves. — Soldes et indemmnilés, 90.980 
Chap. 31-31. — Formalions el services de l'armée de l'air, 


Salaires el ac'essoires de salaires du personnel ouvrier, 10.30, 
Total pour la 1°e parile, 101.280. ° 


2 partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 32-51. — Alimentation de l'armée de l'air, 252195, 


Chap. 2-42. — Chauffage, — Eclairage Eau, 186.1 . 
Chap. 92-43. — Musses d'entretien, 209.5*9, 
Chap. 22-M. — Armes et services, — Frais de d'ylacements 4 


de nu des personnels civils el militaires, 5.000. 
otal pour la 2 partie, 62815 


2 partie. — Personnel. — Charges sociales. 


Chap. 291. — Prestalions et versements obligatoires, 18.209 

4e partie. — Matériel et fonctiont ement des armes el scrrices. 

Chap. 34-91. — Armes et services, — Frais de transport de mat rict 
100.000, 


Ge partie. — Traraur d'entretien. 


Chap. %:-61. — Entretien des immeubles et du doiwraine milk 
laire, 100.000, 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 45.008 
Total pour le titre II, 1.075.425. 


Titre V., — Equipement, 
2 partie, — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 92-32. — Parlicipalion de l'Etat aux dépenses de réorganbk 
salionu et d'expansion de l'industrie aéronaualique, 6,750, 


3e partie, — Fabricaltions, 
Chap 3-71, — Télécommunications, — Fabrications, 1.709.000, 


Total pour le tire V, 1.708.750) 
Total pour la section air, 2.744.175. 


SECTION GUFRRE 
Titre WU. — Moyens des armes el srrrices, 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


Chap. 21-16. — Soldes et indemnités des réservistes, 60 000, 


2 partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 9-M. — Convocalion des réserves, — Entretien et perfecs 
tionnement des cadres de réserve, &:.5:00. 


nu partie. — Malcriel el fonctionnement des armes el servi es, 
Chap. 31-55. — Télégraphes et téléphones, 20.000 
Chap 31-92. — Instruction — Ecoles, — Recrulement. 101 50. 


Tolal pour la 4 partie, 121 500, 


7e parlie, — Dépenses diverses. 


Chap. 37-95. — Conséquence de la cessation du régime d'occupalios 
en Allemagne, 1.500 Ou, 


Qe partie Dépenses résultant en métropole 
el en Afrique du Nod du cesse:lefeu en Indochine. 


Chap, 3918 Mililaires rapatriés d'Extréme-Orient, bicssés, 
malades où en in<taure de démobni'isation 2 CN, 


Total pour la section Guerre, 1.785.000, 
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SECTION FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT ANNEXE N° 217 
Titre NI, — Moyens des armes et services. 
(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 
ire partie - Personnel, — Rémunérations d'activité. j é 
mi“ — y mg de la Le mg ve des finances sur le projet 
in “à + oids sd D. mise: pe e loi, adop ar l'Assemblée nationale, portant: 1° 
MT Le Solde de l'armée et indemnités. Personnel et sanutetbn de eridits eur l'enercies 1956; 2° ratificaiton de 
Chap. 51-12 — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non evcreis, par MM. André Boutemy et Pellen:, sénateurs (1). 
officier, 225.04) Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 


Total pour la fre partie, 370.000. 


2e partie Entretien du personnel. 
Chap. 2-41. — Alimentation de la troupe, 689.000. 
Chap. 4-11 Habillement, campement, couchage, ameublement, 


Chauffage, éclairage Ventilation, 156.000. 
Total pour la 2e partie, CYNALLIX 


4 partie Matériel et Junctiünnement des armes et services. 


Chap. 9152 Entretien des véhicules, de l'armement et des 
munition<, :H4). NM) 

Chap. ‘44. — Entretien du matériel du service des transmis- 
Sons, th (Mu) 

Chap. ‘4% Groupement des contrôles radio-électriques. — 


Transports, matériel, entretien, 27.000, 
Total pour la %° partie, 477.000, 


We partie, — Travaux d'entretien. 


è Chap. ‘5-61 Service du génie, — Entretien (domaine militaire 
: el matériel), 44). 0H) 

à 7e partie. — Dépenses diverses. 

: Chap. %-8. — Frais de contentieux et de réparations civiles, 
È 55.00u ‘ + 

L Totul pour les furces terrestres d'Extréme-Orient, 1.805.000. 


., Titre HE. 


, Moyens des armes el services. 
‘ {re partie, — Personnel, — Rémunérations principales. 
ù Chap. 91-02 — Administration centrale, — Traitement du per- 
0 sonnel civil, 53.000 
Chap. 31-13, — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 
. 400 0). 
u Chap. H-2 Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
’ ù non officier, 20.444 
, Total pour la fr partie, 123.000, 
3 
. 2e partie, — Entretien du personnel. 
N Chap. 12-81. Alimentation de la troupe, 60.000. 
3e partie, — Personnel. — Charges sociales. 
Chap. 9301 Administration centrale, — Prestations et rerse 


ments à caractère obligaloire, 5.000, 





7e partie, — Dépenses diverses, 
Chap. 9781. — Servires divers, 16.009. 
Total pour la France d'outre-mer, 204.000, 
Tolal pour l'état G, 6.618.916. 
ANNEXE N° 216 
(Seseion ordinaire de 1956 1957, — Stance du 28 décembre 1956.) 


RAPPORT SI PPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale sur le 
proiet de loi, modifiant le décret du 18 avril 1999 fixant le régime 
des matériels de guerre, armes et munitions, par M. Gaston Char- 
let, sénateur (1). 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 
(4) Voir: Conseil de la République, nes 663 (session de 1955-1956) 
el 168 (session de 1950 1957). 


—— ——— 





29 décembre 19%. (Compte rendu in ertenso de la séance du 
Conseil de la République du 28 décembre 1956, page 2961, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 218 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 195.7 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le 
rrojet de loi de finances pour 1957, adopté avec modification par 
‘Assemblée nationale dans sa troisième lecture, par M. Pellene, 
sénateur, rapporteur général (2). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 

29 décembre 19%. (Compte rendu in ertenso de la séance du 

Conseil de la République du 28 décembre 1956, page 2951, 1re colonne.) 





ANNEXE N° 219 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, relatif ar régime fiscal des produits ou services d'u!ilisa- 
tion courante, par M. Pellene, sénateur, rapporteur général (3). 


NOTA. — Ce document a été publié an Journal officiel du 29 décem- 
bre 1956, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 28 décembre 19%%, page 2957, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 220 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 1956.) 


AVIS présenté an nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la durée du 
travail dans les établissements de commerce non alimentaire, par 
M. Rochereau, sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour objet de limiter les possibilités de dérogation aux règles fixant 
la répartlilion des heures de travail dans le commerce de détail non 
alimentaire. 

Dans ce secteur, fl est prévu que les heures de travail sont 
réparties sur cinq jours, avec deux jours de repos, le deuxième pré- 
cédant on suivant la journée de repos hebdomadaire. 

Le régime des cinq jours de travail par semaine rend pratique- 
ment obligatoire, pour la plupart des entreprises, la fermeture dürant 
deux jours consécutifs: dimanche et lundi. 

Des dérogations ont été constamment apportées à cette règle; 
le décret du 21 octobre 1933 avait prévu, notamment, quatre déro- 
galions de droit RE le mois de décembre, quatre dérogations 
de droit pendant la « saison » et sept dérogations laissées à la dis- 
position des préfets, c'est-à-dire quinze dérogations au total. Mais, 
comme certains employeurs utilisèrent, outre ces dérogations, Îles 
possibilités de récupération des jours fériés, on arriva à un total 
de vingt à vingt-deux dérogations par an. 

En conséquence, par décret du 3 octobre 195%, le Gouvernement 
a décidé que les dérogations à la règle du régime des cinq jours de 
travail par semaine. quel qu'en soit le motif, qu'il s'agisse des déro- 

ations de droit, des dérogations autorisées par les préfets ou des 

érogations pour récupération des jours fériés, ne pourront en aucun 
cas dépasser seize par an. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3e légisL), nes 9230, 3628, 3673, 
2666, 28K1 et in-So 961; Conseil de la Réupblique, n° 215 (session 
de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 2954, 3289, 3103, 
9191, 206, 2207, 3227, 328, 200, 04 (rectifié), 3469, 3479, 340, 
2496, 2261, 2262, 9270, 3313, JMS, 9, 994, 3917, TMS, 02 et in-8° 
M1, 2669, 260 et in-So 356, 3691, 3692 et in-8e 0: Conseil de la 
République, nos 157, 162 et 163 (session de 1956-1957), 205 et 206 
(session de 1956-1957), 

(3) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 3591, 2671 et in-8e 
340: Conseil de la République. ne 202 (session de 1956-1957). < 

(4) Voir: Assemblée nationale (3% législ.). nes 155, 676, 11i, 2614 
et in-8° 2%, Conseil de Ja République, n°s 59 et 182 (session de 1% 
1903). 
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" Le texte proposé à l'adoption du Conseil de la République est 
donc inutile puisque le décret du 3 octobre 19% a réglé la question 
exactement dans le sens désiré r Mme Rose Guérin, auteur et 
NE  @ de la proposition de loi à l'Assemblée nationale. 

nutile, ce texte présente en outre l'inconvénient de faire passer 
dans le domaine du pouvoir gr — des mesures d'application de 
la réglementation du travail qui appartiennent par essence au pou- 
voir réglementaire, en raison de la nécessité d'adapter les principes 
a aux circonstances particulières de chaque secteur écono- 
mique. 

Votre commission des affaires économiques estime done qu'il 
serait peu sage de charger le pouvoir législatif d'intervenir fré- 

uemment, et selon les nécessités du moment, dans l'aménagement 

e la durée du travail; on aboutirait ainsi à une certaine rigidité 
dans un doma’ine où la souplesse est indispensable. 

En raison, d'une part, du caracière inutile de cette proposition 
de loi et d'autre part de la confusion des pouvoirs à laquelle elle 
aboutit, votre commission des affaires économiques donne un avis 
défavorable à l'adoption du texte qui vous est soumis. 





ANNEXE N° 221 


(Session ordinaire .de 1956-1957. — Séance du 28 décembre 19%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter l’article 1370 du code général des impôts, afin d'exo- 
nérer des éroits de les cessions de bois et forêts à titre 

ratuit, présentée par MM. Monichon, Restat, Peschaud, Rogier, 
arc Pauzet, Georges Portmann, de Montalembert, Blondelle, Sau- 
vôtre, Jacques Gadoin, Courroy, Robert Gravier, Martial Brousse, 
René Dubois et Biatarana, sénateurs. — (Renvoyée à la comimis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1370 du code général des impôts, 
dans sa rédaction actuelle, prévoit une réduction des trois quarts 
du droit de mutation à titre onéreux, fixé par l'article 721 du C.G.1., 

ur les acquisilions de propriétés en nature de bois et forèts, sous 

verses conditions. 

Cette disposition avait été prévue en vue de permettre le main- 

tien du patrimoine forestier et d'éviter, au travers des ventes de 
nu la réalisation des bois par des coupes massives et préma- 
turées. 
‘ La même disposition doit être prise, lorsqu'il s'agit de donation 
de succession ou de partage de propriété en nature de bois et 
forêts; les droits de mutation sont en effet importants et randuisent 
souvent les bénéficiaires, pour acquitter ces droits, à des coupes 
importantes ou à l'abattage de bois jeunes. C'est ainsi que Îles 
mêmes causes produisant les mêmes effets, les ventes de forêts 
sonsécutives à des donations, à des partages ou à des successions, 
sonduisent au déboisement et constituent une très grave menace 
pour le maintien et le développement du patrimoine Torestier fran- 
sais. 

-Au surplus, le développement de la forêt et sa croissance sont 
lents: ils sont également onéreux lorsqu'il s'agit d'aménager la 
forêt et lorsqu'il s’agit de la défendre contre les incendies. 

La plantation, l’ensemencement, l'aménagement des forêts, ne pro- 
fitent à peu près mere à ceux qui les réalisent: les forestiers tra- 
Vaillent toujours plus pour l'avenir que pour le présent; qu'il s'agisse 
de forèts de feuillus ou de résineux, les vingt au trente premières 
années sont génératrices de dépenses d'aménagement sans revenu, 
ou avec des éclaircissages qui payent à peine la main-d'œuvre qu'ils 
nécessitent. 

Au surplus, la disposition que nous préconisons et — n'est que 
l'adaptation de l'exonération des droits de mutation à titre onéreux 
à ce que nous appelons la dévolution normale du père de famille, 
ajoutée aux heureuses initiatives du fonds forestier national vont 
permettre de développer rapidement la forêt française qui repré- 
sente sur le plan de notre économie générale, au travers de la 
construction, des exportations et de la papeterie un secteur extré- 
mement utile et dont l'influence heureuse doit se répercuter sur 
la balance des comptes de la nation. 

L'aspect social de la question conduit aux mêmes conclusions; 
les coupes ainsi ER priveront la région d'une activité qui 
bien conduite doit s'échelonner dans le temps: elles conduisent 
après l'exploitation « prématurée », au chômage, ou à des transplan- 
tations de main-d'œuvre, difficiles et onéreuses. 

Sur le plan de l'assainissement, où le rôle des forêts est considé- 
rable, les désordres provoqués sont également très graves et peuvent 
compromettre la salubrité de certaines régions. 

IL est done normal que des dispositions fiscales appropriées au 
profit de ceux qui constituent lentement un capital qui ne produit 
aucun intérêt pendant les #— ou trente premières années, et qui 
travaille ensuite à de petits intérêts, soient vrises pour qu'ils béné- 
ficient d'une compensation au sacrilice qu'ils s'imposent, 

Cette disposition s'intè dans le cadre de l'intérêt général pour 
la sauvegarde de la forêt française. Elle rétablit les mesures justi- 
fiées qui avaient été prises en faveur des mutations des bois et 
{urêts, par la loi Serot. 

Sans doute va-t-on perdre des recettes d'enregistrement: elles 
seront largement compensées dans un proche -avenir par des expor- 
tations plus nombreuses et des importatiens de bois et de pâte à 
Papier iloujours plus réduiles grâce au développement du patri- 
moine forestier français 





Ainsi cette mesure contribuera-telle à améliorer la balance des 
comptes de notre pays et par là même, sa situation économique 

En conséquence, nous soumettons à l'approbation de notre Assem- 
blée la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement À compléter 
l'article 1370 du code général des impôts, afin d'exunérer les ces- 
sions de bois et forêts à titre gratuit 

fe Du droit de mutation dont le tarif est fixé par l'article 770 
du code général des impôts ; 

2e De la taxe sur les formalités hypothécaires visée à l'article 843 
du code général des impôts. 





ANNEXE N° 222 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
rendre les mesures nécessaires pour l'application à l'Algérie de 
prime de difficultés exceptionnelles altribuée par la loi du 
16 juillet 1956 À lous les producteurs de blé, préseniée par 
MM Augarde, Borgeaud, Delrieu, Enjalbert, Etienne Gay, Rogier 
et Schiaffini, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur [administration générale, départementale et communale, 
Algérie).) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des difficultés exceptionnelles 
tprouvées par les agriculleurs au cours de la campagne 1955-1%% le 
Parlement a décidé d'attribuer aux producteurs de blé une prime de 
« difficultés exceplionnelles » de 9 p. 100 du prix de base du blé, 
augmentée pour les pelits producteurs d'une prime supplémentaire 
de 7 p. 100 S'ajoutant au prix du blé de la récolle 1956. 

Ladite Jai du 16 juillet 1936 avant procédé par modification des 
dispositions de l'article 10 du décret n° 53955 du 30 seplembre 19531, 
il a pu paraître inutile de déclarer ce texte expressément applicable 
aux départements £&lgériens; en vertu de son article 2, les articles 
premier à 10 mmelus du décret-loi ne 539735 du 30 seplembre 1951, 
sont en eflet applicables à l'Algérie pour la fixation du prix du 
blé. 

La loi du 16 juillet 19% spécifie d'ailleurs que tonus les produc- 
teurs de blé de 1%%6 recevront la prime de difficultés exception- 
nelles. 

Cependant à défaut de précisions dans la loi du 16 juillet 19% 
les textes réglementaires fixant es prix du blé tendre et du blé dur 
n'ont s prévu l'octroi aux céréaliculleurs algériens de la prime 
de difficultés exceptionnelles dont bénéficient seulement les pro- 
ducteurs de la Métropole. 

Une telle lacune doit sans aucun doute être comblée. Indépen- 
damment de l'injustice dont, en l'état actuel des choses, est 
victime une catégorie de producteurs français, on ne peut mécon- 
naître les difficultés exceptionnelles auxquelles les agriculteurs 
d'Algérie ont eu à faire face précisément au cours des derniers mois, 
tant au moment des ensemencements, que lors de la révolte ponr 
maintenir le potentiel de production locale au niveau le plus élevé. 
Ceci justifie l'octroi à titre exceptionnel et pour Ja réealte de 
1956, aux réréaliculleurs d'Algérie, de Ja «prime de difficultés 
exceptionnelles » a”cordée par le Parlement à tous les producteurs 
de blé. ‘ 

C'est pourquoi nous soumettons à votre approbation la proposition 
de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néres- 
saires pour l'application à l'Algérie de Ja prime de difficultés 
exceptionnelles attribuée par la loi du 16 juillet 19% à tous les 
producteurs de blé, Û 





ANNEXE N° 223 


(Session ordinaire de 1956197, — Séance du 28 décembre 1956.) | 


PROJET DE LOI, adopté avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, créant une er ion commune des 
saha , transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de coordination temporaire, créée en 
application de l'article 14, alinéa 3, du règlement.) 


Paris, le 28 décembre 194. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 décembre 1%, l'Assemblée nationale « 
adopté, avec modification, en deuxième lecture, un projet de lot 
créant une organisation commune des régions sahariennes, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

(4) Voir: Assemblée nationale (% légisi), mos 2762, 1068, 11% 
1198, 1627, 3507, 3520, 3326 et in-8e 328, 5700, FM et in-Be 373, Conse 
de la République, n°s 175 et 198 (session de 1996-1997). 

















Le cove 
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projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
Eur son pureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nalionale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 

L'Assemblée nationale na adopté, en deuxième lecture, le projet 

de lui dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, gen, — Il est créé une « Organisation commune des régions 
sahariennes » dont l'objet est la mise en valeur, l'expansion éco- 
homique æ&t la promotion eociale des zones sahariennes de la Répu- 
blique française et à la gestion de laquelle garticipent l'Algérie, la 
Mauritanie, le soudan, le Niger et le Tchad. 

Art. %. — L'organisation commune des rézions sahariennes englobe, 
à l'orivine, les zones suivantes réparties entre l'Algérie, ke Suudan, 
Je Niger et le Tchad: 

— ja commune mixte @ l'annexe de Colomb-Béchar; da -artie 
de l'annexe de Geryville silude au Sud des Monts des Ksours: les 
communes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gourara, du 
Touat et de Tindoutf; la parlie saharienne des cercles de Goundam, 
de Tombouctou et de Gao; 

- les parties sahariennes des communes mixtes de Laghouat el 
de Dijella, les communes indigènes et les annexes de Ghardaïa, El- 
Goléa et Ouargla, les communes mixtes de Touggourt et d'El-Oued, 
les communes mixtes et annexes du Tidikelt, des Ajjers el du Hoggar; 

— Ja partie Nord des cercles de Tahoua et d'Agadès, comprenant 
la totalité de la subdivision de Bilma, la région de Borkouu Enunedf 
Tibes!i. 

Les limites seront précisées par décret après consultation des 
asscrublées des territoires intéressés. 

Art. 2%. — L'organisation commune des régions sahariennes a pour 
mission, sur le plan économique et social: 

ie De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau de 
vie des populalions et à assurer leur gromolion sociale dans le 
cadre d'une évolution qui devra tenir compte de leurs traditions ; 

2e En harmonie avec les programmes de développement du plan 
de modernisation et d'équipement. 

a) De préparer et de coordonner les programmes d'études et de 
recherches né“essaires au développement de ces régions; 

b) En fonction des résultats de ces éludes et recherches, d'élablir 
des inventaires et de mettre en œuvre les programmes généraux 
de mise en valeur, principalement dans les dormaines énergétique, 
minier, hydraulique, industriel et agricole; 

€) D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure 
(notamment transporis et communications) en fonction de ces pro- 
grammes ; 

d) De susciter l'installation d'industries extractives et de trans- 
formation et de créer, lorsque les conditions le pérmellent, des 
ensembles industriels. 

L'organisation commune des régions sahariennes est habilitée, 
après accord des ministres intéressés, et notamment et selon le 
cas, du ministre de la France d'outre-mer ou du ministre chargé 
de l'Algérie, à rechercher éventuellement l'adhésion des territuires 
limitrophes et à passer avec ces derniers des conventions destinées 
à lui permettre de réaliser son objet. 

Art, 4, — Conforme, 


n commune des régions sahariennes com- 


Art, 5, — L'organisatio 
prend: 

4e Une haute commission dite « Haute commission de l'O. C. 
R. S. » dont le rôle est de délinir et de coordonner les programmes 
d'action commune et d'intervention de l'organisation suhartenne, et 
d'en contrôler l'application; 

2% Un délégué génétal nommé par décret en conseil des ministres 
représentant, dans les limites des zones sahariennes, le Gourver- 
nement de la République et responsable de l'élaboration et de 
l'exécution de ces programmes; 

3e Un comité technique de direction qui assiste le délégné général 
dans l'élaboration des programmes el qui fixe leurs conditions d'exé- 
€culion. 

Art. 6. — La haute commission est composée par moitié de repré- 
sentants des populations des régions suhariennes et par moitié de 
représentants des Assemblées constitutionnelles de la R‘pubiique. 

Ses membres sont désignés comme suit pour une durée qui ne 
peut excéder celle du mandat de leur Assemblée d'origine: 

to 16 représentant des populations des régions sahariennes élus 
par les assemblées locales: 

— 6 membres représentant les populations de la Mauritanie; 

— 71 membres représentant les populations des zones sahariennes 
de l'Algérie ; 

— un membre représentant es populations des zones sahariennes 
du Soudan ; 

— un membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Niger: 

un membre représentant les popu'ations des zones sahariennes 
du Tclad; 





2° 16 représentants des Assemblées constitutionnelles, à savoir. 

— 8 députés; 

— 4 sénateurs; . " 

— ? conseillers de l'Assemblée de l'Union française; 

— ? membres du Conseil économique. 

La haule commission tient deux sessions annuelles et, s’il y & 
lieu, des sessions extraordinaires à la requête d'au moins la muilié 
de ses membres ou sur la demande du délégué général. 

Elle élit son président et établit son règlement. 

Flle dispose d'un secrétariat propre. 

Elle élit une dékézaliun pegnanente de sept membres et en définit 
es pouvoirs. 

Le délégué g'néral assiste aux séances de la haute commission 
et de la déégal.on permanente. 

La haute commission délibère et se prononce sur les programmes 
d'activité el les rapports qui lui sont soumis par le délégué général 
ainsi que sur le budget prévisionnel de fonctionnement et les pro- 
grammes d'investissements. Elle contrôle chaque année l'état des 
ressources et les comptes de gestion de l'organisation. 

Art. 7. — Le comité technique de direction présidé par le délégué 
général comprend, outre l'officier général désigné à l'article 11 ci- 
dessous, 12 membres nommés par décret en conseil des ministres: 

1° 6 représentants des administrations: 

— 2 représentants du ministre de la France d'ou're mer; 


— 2 représentants du ministre chargé de l'Algérie; 
— un représentant du ministre des finances; 
— un représentant du ministre chargé des affaires économiques; 
2° 6 personnalités choisies en raison de leur compétence au sein 
des organismes qualifiés publics et privés et des entreprises partici- 
_ à la mise en valeur des régions sahariennes et notamment du 
vureau d'organisation des ensembles industriels africains, de la 
caisse centrale de la Franre d'outre-mer, du bureau de recherches 
de pétrole, du bureau minier de la France d'outre-mer, du Phureau 
de recherches minières de l'Algérie et du commissariat à l'énergie 
atomique. 

Art. %, — L'organisation commune des régions sahariennes béné- 
ficie de l'assistance technique et financière de la métropole. Elle 
peut uliliser à cet efiet, les services du bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains et de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ainsi que, d'une façon générale, ceux des organismes 
techniques et financiers dont l'activité entre dans les compétences 
qui lui sont dévolues, 

Dans la mesure où !” Q, C. R. S. fait appel à ces organismes, 
leurs zones géographiques d'action peuvent s'étendre à celles de 
l'organisation. 

Les dispositions de la loi du 5 janvier 1952 régissant le hureau 
des organisations des ensembles industr.els africains seront; en tant 
que de besoin, moxlifiées par décret pour permettre à cet établisse- 
ment d'exercer ses fonctions dans les zones sahariennes visées par 
l'article 2 ci-dessus. 

Pour le compte de l'organisation commune des régions saharien 
nes, le délégué général peut négocier, après avis de la haute com- 
mission et sous réserve de l'approbation du gouvernement, avec les 
organismes internationaux et étrangers, une aide financière sous 
forme de prèts ou de participations dans les entreprises sahariennes, 

Néanmoins le caractère national de la gestion de ces entreprises” 
et des ensembles industriels devra en tout état de cause être sauve-' 
gardé. Afin d'assurer ce caractère, le capital des sociétés créées pour 
2 pes en valeur de ces zones pourra comporter des actions privir) 
viiees. ‘ + 

Tous les fonds publics ou privés destinés à financer des opéra-: 
tions de mise en valeur du Sahara seront comptahilisés et répartis: 
par l'organisalion commune des régions sahariennes, selon des: 
Imodalilés à prévoir par décret. 

Art. 40, — Les lais et décrets se rapportant aux questions visées: 
à l'article 4 deviennent obligatoires huit jours après leur publication, 
au Journal officiel de la République française. Pour l'exécution 2 
ces lois et décrets, le délégué général prend des arrêtés qui sont 
publiés au Bulletin ojjiciel de l'O, €, RS. | 

Le délégué général assure l'exécution des missions confiées à 
l'O. C. R. $. qu'il représente dans tous les actes de la vie civile. | 
A l'intérieur du périmètre saharien défini à l'article 2 ci-dessus, il 
prononce les affectations à tous les. emplois civils relevant de sai 
compélenre, | 

Le délégué général peut recevoir par décret pris en conseil des: 
ministres, en totalité ou en partie, délégation des pouvoirs actnelle-! 
ment exervés par le Gouvernement général de l'Algérie et par les! 
hauts-commi<saires et gouverneurs de l'Afrique Occidentale Fran-' 
çaise et de l'Afrique Equatoriale Française, Î 

Art. 11. — Le délégué général est responsable de la sécurité et: 
du maintien de l'ordre dans les régions saharicnnes définies à 
l'article 2 ci-dessus. , ! 

La sécurilé de ces régions est préparée et assurée dans le cadre 
général de la stratégie africaine. 

Le délégné général est assisté d'un officier général qui à autorité, 
pour l'emploi, sur les forces armées organiquemnt affectées à la 
zone de l'O, C. R. S$S. ainsi que sur les autres forces stationnées où 
non dans celle zone qui pourraient être mises à sa disposition. » 
. EL | 
Art. 42 bis. — Un rapport sur l'activité de l'O. C. R. S. sera 
présenté annuellement au Parlement et annexé au projet de lof 
de finances, 


La. ,.+ 0 1 LOC D 010 015 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1%. 
Le président, ; 
ANDRÉ LE TROQUER, 
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ANNEXE N° 224 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 décembre 19%6.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de coordination temporaire, 
créée en anplication de l'article 14, alinéa 5, du règement sur le 
projet de loi adopté avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, créant une organisation commune des 

sahariennes, par M. François Sch'eiler, scnalcur (1). 


NOT, — C2 document a été publié au Journal officiel du 


M décembre 1%6, (Compte rendu in ertenso de la séance du 
Conseil de la République du 29 décembre 19%, page 2%, 


ie colonne), 





ANNEXE N° 225 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 décembre 1956.) 


RAPPORT fait æu nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi aduplé 
par l'Assemblée nationale, portant institution de chambres 
à la cour d'appel de Paris, par M. Gaston Charlet, sénateur (2). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 
20 décembre 12%. (Compte rendu in extenso de la séance du 
Conseil de la République du 28 décembre 1956, page 29%3:, 
ir colonne). 





ANNEXE N° 226 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956). 


PROJET DE LOI DE FINANCES pour 1957, adopté avec modification 
ar l'Assemblée nationale dans sa quatrième lecture, transmis par 

. le Président de l’Assemblée nationale à M. le Président du 
Conseil de la République (3%). — (Renvoyé à la commiss.on des 


finances.) 

Paris, le 28 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 décembre 1956, l'Assemblée nationale a 
adopté, avec modification, en quatrième lecture, le projet de loi 
de finances pour 1957. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
pes et de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa quatrième lecture, d’un délai maximum 
d'un jour de session à compler du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LX TROQUER, 


L'Assemblée nationale a adopté, en quatrième lecture, le projet 
de loi dont ia teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 102 — L'article 1143-1 ci-dessous est ajoulé au code rural: 

« Art. 1143-1, — I. — Les caisses de muluatité sociale agricole 
ont la faculté de prélever sur le montant des prestations dues a 
me adhérenls, les cotisations dont ceux-ci sont redevables à leur 
gard. 

« klles peuvent également régler aux autres caisses de mutualité 
sociale agricole qui leur en ont fait la derrande pour le compte de 
leurs adhérents, et par prélèvement sur le montant des prestations 
dues à ces derniers, les cotisations dont ils sn! redevables au titre 
de la législation sociale agricole. 





(M) Voir: Assemblée nationale (3% Ilévisl), mos 2762, 1068, 1121, 
1198, 1627, 507, PIN, 3526 et inSo 22%; 3700, 2701 et inSeo %74;: 
Conseil de la République, nes 175 et 18 (session de 1956-1957), 223 
(session de 1956-1957). 

(2) Vair: Assemblée nationale (3 législ.), nos 2672, 14915, 3081 et 
in-so 359; Conseil de la République, n° 215 (session de 1956-1957). 

(3) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 2951, 289, 3:03, 
391, 3495, 3207, 2227, 2223, 2200, 3104 (recliflié), 3469, 2175, 3192, 
3196, 3261, 3262, 3270, ALI, 318, 3919, 3343, 2247, 3318, 2502 et in-Se 
321, 3669, 2670 et in-S° 356, 3691, 3602 et in-Se M0, 3717, 2718 et 
in-Se 378; Conseil de la République, nos 137, 162 et 163 (session de 
1256-1957), 205 el 206 (session de 1956-1957), 213 et 218 (session de 
1956-1957). 





« I. — Nulle personne physique ou morale ne peut bénéficier 
des avantages d'ordre économique acerdes aux agriculteurs si elle 
ne justifie de la régularité de sa shiualion au reguti des organismes 


ms x de l'application de la législation sociale azrivole. 
« T1. — Tout recours gracieux formulé par les intéressés devant 
les conseils d'administralion des caisses de mulualité agricole est 


suspensif, dans la limite d'un délai de trois mais, de l'application 


des dispositions du paragraphe précédent. 
« IV, — Un règlement d'administration publique déterminera les 


conditions d'application du présent arlivie, » 

Délibéré en stance publique, à Paris, le 2 décembre 1956 
Le président 

ANDUÉ LE TNOUtER, 


.... 


et 


ANNEXE N° 227 


(Session ordinaire de 196-1457. — Séance du 2% décembre 1956). 
PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale, portant mextife a- 
tion de l'article L 211 du code des militaires «À i11a- 
lidité et des victimes de guerre, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des penvens [pensions 
civiles el militaires et victimes de la guerre el de l'oppression.) 

Paris, le 2% décembre 19%, 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?8 décembre 1956, l'Assemblée nationale & 
adopté, en première lecture, un projet de loi portant modification 
de l'article L 241 du code des pensions amilitaires d'invalidilé et des 
victimes de guerre, 

Conformément aux dispasilions de l'article 20 de la Constitoti n, 
j'ai l'honneur de vous adrescer une expédition authentique de ce 
re de loi, dont je vous prie de bieu vouloir saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délit maximum 
de deux mois de session à compter du dépot de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 1°, — Les paragraphes 2° et 3° Je l'article L 211 du code 
des pensions inilitaires d'invalidité et des victimes de guerre sont 
supprimés, 

Art. 2, — Les dispositions du précédent article prennent effet à 
compler du fe janvier 1957. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 novembre 19% 

Le présider A 
ANDRE LE Iron EM, 





ANNEXE N:' 228 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Séance du ?9 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemb'ée nationale, tendant à ratifice 
2 | — 56-858 du _ y À modifiant l'artiv'e 4% du c'de 
les sures concernant les débits de boissons et la lutte contr 
l'alcoolisme, lransimis par M. le président de ! Assemblée natle- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2 - 
(Renvoyé à la conunission de la familie, de la popuialion et de 
la santé publique.) 

Paris, le %9 décembre 1996. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 28 décembre 1956, l'Assemblée nationale « 
aduplé, en première lecture, un projet de loi tendant à ratiher te 
décret n° 6-83 du 29 août 1956 modifiant l'article 9% du code des 
mesures concernant les débits de boissons et la lulte contre 
la'coohisme., 

Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constilution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de voulor bien saisir le Consei! de 
la épublique. : nn | 

L'Assemblée naliona'e à pris acte de ce que le Conseit de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maxinumn 








(1) Voir: Assemblée nationale (3e légi.l , Noe 2645, 238 et in-Se 
3170, ; 
(21 Voir: Assemblée nationale (% légixl nes ?$ ", ’ 
Sd 1 l (3 mis 4 DRiR el in-%e 
ne 566 , 1:1 Hni-$ 
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de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 


son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale 


ANDRÉ LE TROQUER, 
L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret ne 56-858 du 29 août 19% 
annexé à la ar loi, modifiant le nombre des membres du 
haut comité d'études et d'information sur l'alcoolisme, fixé par 
l'artile 93 du code des mesures concernant Jes débits de boissons 
et la lutlte contre l'alcoolisme. 

LDélibéré en séance pub.ique, à Paris, le 28 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ L£ TROQUER, 





ANNEXE N° 229 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ratification 
du décret n° 56-681 du 11 juiliet 1956 modiliant le tarif douanier 
spécial de la Corse en ce qui concerne Îles bruts, les déchets 
de tabee, tabacs fabriqués et extraits où sauces de tabacs (praiss), 
transmis par M. le président de l'Assemblée nalionale à M. le pré- 
sident du Conseit de la République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciaics.) 

Paris, le 28 décemibre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?S8 décembre 1956, l’Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, un projet de loi portant ratification du 
décret ne 56-681 du 11 juillet 1256 modifiant le tarif douanier spécial 
de la Corse en ce qui concerne les tahacs bruts, les déchets de labax, 
tabacs fabriqués et extraits on sauces de tabac (praiss). 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de <ë 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
à République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déraliun, 
Le yrésident de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de lui dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ralifié le décret ne 56-681 qu 11 juillet 1356 
portant modilicalion du tarif douañier spécial de la Corse en ce 
les déchets de tabacs. tabacs fabri- 


qui concerne les tabacs bruts, ; 


qués et extraits ou sauces de tabac ,praiss). 
Délibéré en séance puliique, à Paris, le 25 décembre 196. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 230 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Scance du 29 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration de certaines 
talégories de personnels d'indochine, lransmise par M. le pré- 
sideut de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (2). — (Renvoyée à la commission de la France 
d'outre mer.) 

Paris, le 28 décembre 1956. 

Monsieur le président, 

Pnns sa séance du 28 décembre 19356, l'Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, une proposition de loi tendant à fixer 
les modalités de dégagement ou d'intégration de certaines caté- 
gories de personnels d'Indochine. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 











4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 2565, 3299 et in-8e 
263, 
Voir Assemblée nationale (2° Kzisl.), nes 296, 1051 (3° législ.)}, 


1 


nes 1945, 2749, J170, 9:22 et in-8° 372 





proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de celte proposition 
de loi sur son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires de nationalité française appartenant 
aux cadres locaux européens, aux cadres régionaux et nr —: 
d'indochine, dissous en application des dispositions du décret 
ne 50-86 du 18 janvier 195%, seront, nonobstant toutes dispositions 
législatives et réglementaires contraires, soit reciassés dans Îles 
eruplois des administrations et services extérieurs de l'Etat, des 
département et des communes, soit dégagés des cadres selon jes 
modalités déterminées ci-après. 

Pour bénéficier des dispositions de la présente loi les intéressés 
devront en faire la demande écrite au ministre des affaires étran- 
gères dans le délai de trois mois à compter de sa publication au 
Journal officiel de la République française, cette demande isant, 
le Cas échéant, les cadres dans lesquels ils prélèreraient être inté- 
grés. 

Art. 2. — Les fonctionnaires ayant sollicité leur reclassement, 
dans les forme et délai prévus à l'article 4e, seront intégrés 
dans les cadres des administrations et services visés à l'article 1er 
à un emploi et grade déterminés par le jeu de équivalence et 
de la reconstitution de carrière définies par la présente loi. 

Nr des emplois sera déterminée par la correspondance 
des titres et diplômes exigés et dont il à été a ainsi que des 
condilions générales de”-recrutement satisfaites pour l'accès au 
grade de début dans le cadre d'origine et dans les cadres éventuels 
d'intégration, cette comparaison étant faite sur la base des règles 
de recrutement et d'organisation statutaire en vigueur lors de 
l'entrée du fonctionnaire considéré dans son cadre d'origine, 


Art. 3. — En vue de déterminer le grade et l'échelon auxquels un 
fonctionnaire sera intégré dans un nouveau corps, Sa carrière sera 
reconstituée de manière à lui assurer, rétroactivement et hors péré- 
quation, une situation comparable, sans pouvoir lui être supérieure, 
à celle acquise dans le nouveau cadre par les fonctionnaires de 
valeur et d'ancienneté égales. 

L'ancienneté totale des services validés depuis l'admission dans 
le cadre d'origine sera, nonobstant et en dérogation à toutes condi- 
tions d'apparence ou de fonctions, assimilée au temps de service 
etlectit exigé pour bénéficier, selon un rythme moyen, des nomina- 
tions, promotions en grade et échelon, reclassement et tous autres 
avantages de carrière que le fonctionnaire en cause aurait obtenus, 
d'après ses notes, en vertu de toutes les mesures normales, excep- 
tionnelles ou transitoires, successivement mises en v ur, tant en 
matière d'avancement et d'accession que pour définir et modifer, 
compte tenu des réformes réalisées dans l'organisation et la consti- 
tution des corps de fonctionnaires, les conditions d'intégration aux 
emplois et grades de la hiérarchie actuelle du corps considéré. 


Art. 4. — A défaut ou en cas d'insuffisance de vacances dans les 
emplois répondant aux conditions stiuplées aux articles 2 et 3, les 
intégrations seront prononcées en surnombre des effectifs budgé- 
taires, ce surnombre ne pouvant excéder 2 p. 100 ce l'effectif global 
statutaire du corps considéré et devant étre résorbé au fur et à 
mesure des vacances qui surviendront à compter de la date desdites 
nominations. 

Art. 5. — Dans le mois qui suit la réception de la demande pré- 
vue à l'article f®, le ministre des affaires étrangères transmet 
la candidature, accompagnée du dossier individuel et d’un rapport 
faisant ressortir les faits principaux de la carrière de l'intéressé, 
à une commission interministérielle créée pour préparer les propo- 
silions d'intégration. 

tette commission sera présidée par un membre du conseil d'Etat 
et comprendra : 

— 6 représentants de l'administration ; 

— 3 représentants des personnels des cadres d'intégration dési- 
gnés par les organisations syndicales métropolitaines ; 

— 3 représentants des personnels des cadres d'Indochine, dési- 
£nés par leurs organisations syndicales. 

Dans le mois qui suit la communication du dossier, la commis- 
sion propose au fonctionnaire considéré deux emplois, avec indica- 
tion du grade et de l'échelon dans lequel il pourra étre intégré, 
l'un des emplois devant correspondre aux préférences exprimées par 
le fonctionnaire, à la condition toutefois que l'emploi désigné corres- 
ponde à la notion d'équivalence donnée à l'article 2 ci-dessus. 

Les offres devront être notifiées simultanément à l'intéressé, lequel 
épeses d'un mois pour faire connaître son acceptation ou son 
refus, 

S'il accepte, l'offre sera entérinée, dans les quinze jours de 
l'acceptation, selon les formes stipulées à l’article 6 ci-après. La 
nomination prendra eflet à compter de la date d'acceptation 

S'il refuse les deux emplois offerts, l'intéressé prendra de ce fait 
tout droit au bénéfice du reclassement. 

Art. 6. — La nomination et la titularisation à l'emploi et grade 
acceptés seront prononcées dans les formes stipulées au statut parti- 
culier du corps considéré. 

Toutefois, dans le cas d'intégration en surnombre, ces actes 
devront, en tout élat de cause, être contresignés par le ministre 
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chargé du budget et préciseront, le cas échéant, les modalités des 
translerts de crédits nécessaires, 

Art. 7. — Les fonctionnaires reclassés à un et échelon 
comportant un indice inférieur à celui qu'ils détenaient dans leur 
cadre d'origine percevront mensuellement une indemnité compensa- 
trice égale à la différence des trailements mensuels correspondant 
aux ices considérés. 

Un arrêté du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
finances et des affaires économiques fixera les modalités de résor 
tion de cette indemnité au fur et à mesure des améliorations de 
la situation des intéressés. 

Art. 8. — A titre transitoire et pendant une durée égale à la 
période écoulée entre le 1° janvier 1950 et la date de leur inté- 
gration, la limite d'âge prescrile pour l'accès, sur titres ou sur 
concours, à un cadre hiérarchiquement supérieur, ne sera pas oppo- 
sable aux fonctionnaires d'Indochine qui ne l'avaient pas atteinte 
au {er janvier 1990. 

Art. 9. — Les fonctionnaires qui, à la date de leur intégration, se 
trouveraient servir auprès d'une autre administration, seront, sur 
leur demande, considérés, dans leur nouveau cadre, en position 
de détachement au sens de l'article 99 de la loi n° 46-72% du 
49 octobre 19146 relative au statut général des fonctionnaires et 
maintenus dans cette position pour temps restant à courir de 
leur détachement. 

A l'expiration de ce détachement et du congé réglementaire y 
faisant éventuellement suite, ils seront, sur leur requête, immédia- 
tement réintégrés, méme en surnombre, dans les conditions pré- 
cisées au dernier alinéa de l'article 103 du statut général des 
fonctionnaires complété par l'article 19 de Ja loi n° 53-1214 du 
31 décembre 1958. 

Art. 140. — La situation des fonctionnaires qui auront renoncé 
au bénéfice du reclassement ou refusé les deux emplois offerts sera 
réglée comme suil: 

4° S'ils réunissent au moins quinze ans da servires civils et 
militaires valables pour la retraite, ils seront ouais à la retraite et 
obtiendront, avec jouissance immédiate sous réserve des dispositions 
du paragraphe 3e ci-dessous, une pension d'ancienneté ou propor- 
tionnelle selon qu'ils remplissent ou non la condition de durée de 
services exigée pour l'ouveriure du droit à pension d'ancienneté. 


Dans la liquidation de cette pension, les intéressés bénéficieront 
d'une bonification égale au nombre d'années qu'ils auraient à accom- 
plir jusqu'à la limite d'âge de leur emploi. Cette bonification qui 
ne pourra toutefois excéder quatre annuités pourra modifier ia 
nature de la pension; 

20 S'ils réunissent moins de quinze ans de services civils et 
militaires valables Card la retraite, ils seront licenciés et percevront 
une indemnité égale à un mois de solde de congé par année entière 
de services valables pour la retraite; 

3° Les fonctionnaires servant en position de détachement soit 
auprès d'un Etat associé, soit auprès d'un territoire d'outre-mer 
pourront demander a reporter la date d'effet de leur mise à la 
retraite ou licenciement à compter de la date d'expiration de leur 
détachement, sans pouvoir dépasser la date où ils atteignent la 
limite d'âge de ieur emploi. 

Art. 11. — Jusqu'à leur 2 mr ou reclassement, en applica- 
tion des dispositions qui précèdent, les personnels visés à l'article 
premier conserveront, à titre provisoire, sous l'autorité du ministre 
des affaires étrangères, le bénélice de leur statut d'origine, notam- 
ment en malière d'avancement. 


La situation des fonctionnaires n'ayant plus d'emploj en Indo- 
chine sera régularisé comme suit: 

a) S'ils ont fait l'objet d'une décision les plaçant en « expecta- 
five de recasement », ils seront considérés <omme maintenus 
par, ordre en France, sans condition de durée, le temps passé dans 
celte position comptant comme service effectif tant pour la retraile 
que pour l'avancement et ouvrant aux intéressés le drojt aux presta- 
tions de la sécurité sociale selon le régime appliqué aux fonction- 
nairs métropolitains ; 


b) S'üs ont été appelés à servir dans un emploi relevant du minis- 
tère des affaires étrangères ou détachés sur leur demande dans 
un emploi relevant du ministère de la France d'outre-mer, d'une 
autre administration métropoiilaine ou d'un Etat associé, ils auront 
droit aux mêmes avantages que les personnels ayant statutairement 
vocation auxdits emplois, notamment aux indemnités ou primes 
pe 2 le décret n° 50-196 du 6 février 1950, les décrets nos 50- 
218 et 1219 du 6 octobre 1%0 et par l'articie 91 du décret du 
2 mars 1910. Les intéressés percevront, sur la base des taux moyens 
en vigueur, les rappels des sommes dont ils auraient bénéficié anté- 
rieurement à l'application de Ja présente loi. 


Art. 12 — Une indemnité de réinstallation dont le montant sera 
égal à quatre mois de trailement indiciaire, avec majoration d'un 
mois par personne à charge sera payée aux fonclionnaires qui seront, 
soit reclassés, soit admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
soit licenciés. ŒÆlle ne pourra être cumulée avec l'indemnité de 
réinstallation prévue par le décret ne 50-129 du 2% janvier 1950. 


Art. 13. — 1° Les agents contractuels et journaliers de nationa- 
lité française, employés dans les services français d'Indochine pour- 
ront, sur leur demande, obtenir par priorité un emploi similaire dans 
les administrations publiques, établissements publics et socié'és 
d'économie mixte. 


Is Eee également, sur leur demande, être mis À la disposi- 
tion du centre d'orientation et de réemploi dépendant du ministère 


du travail et de la sécurité sociale en vue d'un reclassement prio- 





ritaire dans les conditions fixées par les décrels n° 43-1600 du 13 00- 
tohre 1948 et ne 61-862 du 7 juillet 191; 

2 En cas de licenciement ils auront droit à ume indemnité excep 
tionnelle calcuiée comme suit: 

a) Agents contractuels: un mois de solde de congé, en franrs, 
par année entière de services accomplis en Indochine, sans que le 
total puisse excéder un an de solde, ainsi qu'au rapatriement avos 
leur famille, dans la classe prévue à leur contrat où correspondant 
à leur assimilation indiciaire à l'époque de leur iicenciement: 

b) Agents journaliers: quinze jours de solde, en plastres, e année 
entière de services accomplis en Indochine, sans que le tolal puise 
excéder six mois de solde, ainsi qu'au rapatriement avec leur fami le 
à condition d'en faire la demande dans un délai de trois mois À 
compter de la publication de la présente loi ou de leur licenciement 
postérieur à cette pubiication. 

Art. 44. — Sont et demeurent ahbrogées toutes disposilions conrer 
nant les fonctionnaires et agents d'Indochine qui seraient contraires 
à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1956, 

Le président. 


ANDILÉ LK TROUQUER, 





ANNEXE N° 231 


—_—— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 195567 


PROPOSITION DE LOI adpotée par l'Assemblée nalionale tendant à 


normaliser la représentation des étudiants auprès des écoles d'en- 
seignement supérieur, facultés et universités, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du sel 
de la République (1). — (Renvoyée à la commission de l'édtuca- 


tion nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse el ces 
loisirs.) 
Paris, le 28 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du ?8 décembre 19%, l’Assemblée nationale « 
adopté, en première leciure, une proposition de loi tendant à nor- 
maliser la représentation des étudiants auprès des écoles d'ensel- 
gnement supérieur, facullés et universités. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celie 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir Île 
Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Îla 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de celle proposition 
de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déraiion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propœ 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe, — NM est institué auprès des conseils d'université une 
représentation étudiante. Les délégués sont au nombre de cinq 
et sont désignés par les associations d'étudiants les plus repré- 
sentatives. 

Art. 2, — Il est institué auprès des conseils de faculté ou d'école 
d'enseignement supérieur une représentation étudiante, Les délégués 
sont au nombre de cinq et sont désignés par les associations 
d'étudiants les plus représentatives. 

Art. 3. — Dans le cas particulier de l'Université de Paris, seuls 
le président et quatre membres du bureau de la fédération des 
étudiants de Paris sont représentatifs des étudiants auprès du conseil 
de l'université. 

Art, 4. — Les délégués des étudiants aux conseils d'université 
participent à toutes les délibérations de ces conseils, sauf quand, 

pur des raisons graves, le recteur juge préférable de ne pas 
es convoquer. Ils participent aux travaux des comités de préts 
d'honneur. 

Les délégués des étudiants aux conseils de faculté on d'écile 
participent à toutes les délibérations de ces conseils, à l'exception 
de celles qui concernent directement le corps enseignant des facul- 
tés ou écoles, 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires À la pré- 
sente loi, notamment les décrets des 26 juillet 1922, 30 mai 19-4 
1 février 193%, 24 octobre 1934, 16 mai 195. 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 28 décembre 19%. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


————————————— 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), n°s 1490, 2521 et in-8° 505, 
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ANNEXE N° 232 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par l'Assemblée nationale tendant 
à étendre aux amers el aux res les dispositions de la loi du 
8 juillet 1895 modifiée par. la soi du 27 mai 1933, concernant 
la détermination et la protection des champs de vue des postes 
électro-sémaphoriques, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M, le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication, des 


transports el du tourisme.) 

Paris, le 28 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

Pans sa séance du 28 décembre 1%%, l'Assemblée nationale a 
adopté, avec modification, en première. lecture, une proposition 
de loi tendant à élendre aux amers et aux phares les dispositions 
de la loi du 18 juillet 189 modifiée e la loi du 27 mai 1%, 
concernant la détermination et la protection des champs de vue 
des postes électro-sémaphoriques, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
Fe ee pre de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le 
-onseil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const- 
dtration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
sSilion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e, — Conforme. 

Art, 2, — Conforme, 

Art. 3, — En ce qui concerne les phares et les amers, les contra- 
ventions aux dispositions de l'article 2 de la loi du 18 juillet 1895 
compléiée par la loi du 27 mai 1% seront recherchées, soit par les 
officiers de port et agents assermentés des services maritimes des 
ponts et chaussées, soit par les officiers assermentés de la marine 
pour les amers et balises à terre de ce département militaire, et 
seront 4 ag poursuivies et punies conformément à la légis- 
lation spéciale relative aux servitudes militaires. 

Art. 4. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 233 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée nationale complétant l'ar- 
ticle 5 de l'ordonnance du 2 décembre 194 modifiant les jois 
des ?2 juillet 1922, 31 mars 1928, 31 mars 1932 et 18 janvier 1936, 
relalives aux retraites des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tram- 
Ways, par une disposition élendant le bénéfice des majorations 
pour enfants à des pensionnés titulaires de pensions de réforme 


acquises après vingt-cinq ou trente ans de service, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2), — (Renvoyé à la commission des 


moyens de communication, des transports et du tourisme.) 


Paris, le 28 décembre 1956, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 28 décembre 1956, l'Assemblée nationale «a 
acoplé, en première lecture, un projet de loi complétant l'article 5 
de l'ordonnance du 2 décembre 1%4 modiflant les lois des 22 juillet 
4922, 31 mars 1928, 31 murs 1932 et 18 janvier 1996, relatives aux 
rélraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt géné- 
ral, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, pa: une 
disposition étendant le bénéfice des majorations pour enfants à des 
pensionnés titulaires de pensions de réforme acquises après vingt- 
cinq ou trente ans de service. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
ia République. 





(1) Voir: Conseil de la République, nes 477, 616 (session de 1955- 
1956) et 32 (session de 1956-1957); Assemblée nationale (3° légisi.), 
nes 3114, 9468 et in-8° 369. 

. Q ah Assemblée nationale (3° législ.), nes 2811, 2008 et 
n-6° JUS, 





L'Assemblée nationale a pris scte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
5 Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDKÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de l'ordonnance du 2 décembre 1944 
modifiant les lois des 22 juillet 1922, 31 mars 1928, 31 mars 1982 
et 18 janvier 19% relatives aux retraites des agents des chemins 
de fer secondaires, d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways est complété comme suit: : ‘ 

« Le bénéfice de ces majorations est étendu, sans condition d'âge, 
aux titulaires de pensions de réforme qui remplissent la condition 
de durée de service, 25 ou 30 ans, prévue pour leur catégorie 
d'emploi. » 

Dtlibérné en séance publique, à Paris, le 28 décembre 19%. 

Le président 


ANDRÉ LE TROQUER 





ANNEXE N° 234 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI adop'ée JE l'Assemblée nationale tendant à 
modifier les articles 25, 27 25 du code de la santé 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de ja République (1). — (Renvoye à la 
commission de l'intérieur [administration générale, départemen- 


tale et communale, Algérie).) 
Paris, le 28 décembre 1%4. 


Monsieur le président, 


Dans 6a séance du 28 décembre 1956, l’Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, une p sition de loi tendant à 
modifier les articles 26, 27 et 28 du € de la santé publique. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
pepe de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseïl de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agrtez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. . 


L'Assemh'ée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
silion de loi dont la leneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 26 du code de la santé publique est modifié 
comme suil: 

«Art. 26. — Lorsqu'un immeuble, bâti ou non, attenant ou non 
à la voie publique, constitue soit par lui-même, soit par les condi- 
tions dans lesquelles il est occupé, un danger pour la santé des 
occupants ou des voisins, le préfet, saisi par un rapport motivé 
du directeur départemental de la santé ou de son représentant 
le directeur du service municipal chargé de l'hygiène de l'habitation, 
concluant à l'insalubrité de tout ou rtie de l'habitation, est 
tenu dans le mois d'inviter le conseil départemental d'hygiène ou 
la commission des logements insalubres à Paris ou l’une des com- 
missions d'hygiène et de salubrité des arrondissements de Saint- 
Denis et de Sceaux dans la Seine, à donner son avis dans un délai 
de deux mois: 

« 1° Sur la réalité et les causes de l'insalubrité; 

« 20 Sur les mesures propres à y remédier ». 

Art. 2. — L'article 27 du code de la santé publique est modifié 
comme suit: 

« Art. 27. — Le rapport du directeur départemental de la santé ou 
de son représentant, contresigné e le préfet, est déposé au secré- 
tariat général de la préfecture, à la disposition des intéressés. Dans 
le département de la Seine, ce rapport est déposé au bureau d’hy- 
giène de l'habitation relevant de la préfecture de la Seine. 

« Les propriétaires, usufruitiers, usagers et occupants sont avisés, 
au moins huit jours d'avance, à la diligence du préfet et par lettre 
recommandée, de la réunion du conseil départemental d'hygiène ou 
de la commission compétente en tenant lieu et ils produisent, dans 
ce délai, leurs observations. 


{1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 2712, 329% et in-8° 
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| «ls doivent, s'ils en font la demande, étre entendus par Île 
conseil départemental d'hygiène ou la commission en tenant lieu, 
en personne où par ataire, el. ils sont appelés aux visites et 
constatations des lieux. 

« En cas d'avis contraire aux conclusions du rapport du direc- 
teur départemental de la santé ou de son représentant, cet avis est 
transimis au ministre chargé de la santé publique, qui saisit le 
conseil supérieur d'hygiène publique de France. » 

Art. 3. — L'article 28 du code de la santé publique est modiñé 
conune suit: 


« Art. %. — Si l'avis du conseil départemental d'hygiène ou de 
la commission qui en tient lieu ou, éventuellement, celui du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France conclut à la réalité de l'insa- 
lubrité et à |] impossibilité d'y remédier, le préfet est tenu, dans le 
délai d'un mois, de ncer par æarrélé l'interdiction difinitive 
d'habiler; sur l'avis conseil départemental d'hygiène ou de la 
commission qui en tient jiieu ou, éveniuellement, sur celui du 
conseil supérieur d'hygiène, l'arrêté précisera si l'interdiction déf- 
Leon d'habiter est immédiate ou applicable au départ des occu- 

ants. 

' « Dans le cas où Îl aurait été conclu à Ja possibilité de remédier 
à l'insalubrité le préfet est tenu, dans le délai d'un mois, de pres- 
crire par arrété les mesures a iées indiquées, ainsi que leur 
délai d'exécution, par l'avis du conseil départemental d'hygiène ou 
de la commission qui en tient lieu ou, éventuellement, par celui du 
conseil supérieur d'hygiène; le préfet pourra prononcer l'interdic- 
tion temporaire d'habiter. Cette interdiction d'habiter prendra fin 
dés la constatation de l'exéculion de ces mesures par le maire ou 
l'autorité sanitaire. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 décembre 19%6. 

Le président, 
ANDRÉ LE IROQUER. 





ANNEXE N° 235 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29-décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la cornmi<sion des finances sur le projet 
de loi de finances pour 1957, a opié avec modificalhion par l'Assern- 
blée nalionale dans sa quatrième lecture, par M. Peilene, séna- 
teur, rapporteur général (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal OfJiciel &u 

20 décembre 1956. (Compte rendu in ertenso de la séance du Con- 

seil de la République du 29 décembre 19%%6, page 2991, 1e colonne). 





ANNEXE N° 236 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté avec modification par l’Assemblée nationale 
dans sa troisième lecture, créant une organisation commune des 
régions sahariennes, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission de coordination temporaire, créée en 
application de l'article 14, alinéa 3, du règlement.) 


Paris, le 29 décembre 195. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 décembre 1956, l’Assemblée nationale a 
adopté avec modification, en 3° lecture, un projet de loi créant une 
urganisation commune des régions sahariennes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
proiat de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maxi- 
num d'un jour de session à comp'er du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ IE TROQUENR, 


(1) Voir; Assemblée nationale (3 législ.), nos 2051, 3289, 3103, 3191, 
Ji), 3207, 3227, 3233, 3290, 3104 (rectifé), 3469, 3475, 3192, 3196, 
3261, 3262, 3270, 3313, SMS, 39319, 3343, 2317, 28, 3102 et inSe A, 
2669, 3670 et in-So 356,3691, 2592 et in-So 3f0, 3717, 4718 el in-Se 378, 
{onseil de la Répub'ique, nos 157, 162 et 163 (session de 1956-1957), 
206 et 206 (session de 1956-1957), 213 et 213 (session de 1956-1957), 
26 (session de 1956-1957). 

{2} Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), nos 2762, 4068, 4431, 4498 
1627, 3907, 3520, 3526 et in-So 228, 93700, 3701 et inSo 173, 3758, 2719 
el_inSo 387: Conseil de la République, nos 175 et 198 (session de 
1950-1907), 223 et 224 (session de 1956-1957). 








L'Assemblée nationale a adopté, en troisième lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


: | 


Art, 5, — Conforme, 

Art. 6. — La haute commission est composée par moitié de repré- 
sentants des populations des régions saharienhes el par füuillé ue 
représentants des assemblées conslitutionnelles de la République. 

Ses membres sont désignés comme suit pour une durée qui ne 
peut excéder celle du mandat de leur assemblée d'origine : 

1° 16 représentants des populations des régions sabariennes élus 
par les assemblées locales: 

6 membres représentant les populations de la Maurilanie; 

7 membres représentant les populations des zones sahartennes 
de l'Algérie ; 

Un membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Soudan ; 

Un membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Niger; 

Un membre représentant les populations des zones sahariennes 
du Tchad; 

2e 16 représentants des assemblées constitutionnelles : 

8 députés; 

4 sénateurs; 

2 conseillers de l’Assemblée de l'Union française; 

2 membres du Conseil économique. 

La haute commission tient deux sessions annuelles et, s'il y « 
lieu, des sessions extraordinaires à la requéle d'au moins la muilid 
de ses membres ou sur la demande du délégué général. 

Elle élit son président et établit son règlement, 

Elle dispose d'un secrélariat propre. 

Elle élit une délégation permanente de sept membres et en défi- 
nit les pee 

Le délégué général assiste aux séances de la haute commission 
et de la délégation permanente. 

La haute commission délibère et se prononce sur les programmes 
d'activité et les rapports qui lui sont soumis par le délégué géné- 
ral ainsi que sur le budget prévisionnel de fonctionnement et les 
programmes d'inveslissements, Elle contrôle chaque année l'état 
des ressources et les comptes de gestion de l'organisation. 

Art. 7. — Conforme. 

Art, 8. — Conforme. 

Art, 9. — Conforme, 

Art, 10, — Conforme, 

Art. 11. — Conforme. 


nn tee Meet. 


Art. 12 bis. — Conforme. 
Lee Ver Cou re € 2 see Te Ver. tr.» 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1956. 
Le président, 
ANDIIÉ LE TRUQUER, 





ANNEXE N° 237 


(Session ordinaire de 1956-1927. — Séance du 29 décembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de coordination tempo- 
raire, créce en application de l'article 14, alinéa 3%, du reglement sur 
le projet de loi, adopté avec modificalion par l'Assemblée nationale 
duns sa troisième lecture, créant une organisation commune des 
régions nnes, par M. François Schleiter, sénateur (1). 

Nora. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 20 décem- 
bre 1%56. (Compte rendu in ertenso de la séance du conseil de la 
République du 29 décembre 1956, page 300, {re colonne). 





ANNEXE N° 238 


(Session ordinaire de 19%-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationnle réglementant la 
Colombophilie civile, transmis per M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 29 décembre 19% 
Monsieur le président 


Dans sa séance du 29 décembre 1956, l'Assemblée nationale « 
adopté, en premitre lecture, un projet de loi réglementant la colormn- 
bophilie civile. 

(1) Voir Assemblée nationale (3% lis), nos 2762, 1069, 11:41, 119, 
4627, 3507, 2520, 453% et ÎnSo 332%, 3700, 3701 et in-Se 373, 2748, 37149 
et in-So 387. Conseil de la République, nos 173 et 4% ion de 
19%-19%:), 223 et 224 (session de 196-19%:), 2% (session de 1X%- 
1957). 

(21 Voir: Assemble nationale (2 légis!.), nos 8469 et 8851, (2° 
législ.), 1526, 3191 et iu-8° 354. 
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} Conformément oux dispositions de l'article 20 de la constitution, 
(J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
(progel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le conseil de 
la hépublique., 

t L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le conseil de la 
MRépub'rque re pour sa premnière lecture, d'un. délai maxtmuum 
de deux mois de session à compter du dépôl de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prle de vouloir blen m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, Monsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
\ Le président de l'Assemblée nationale, 


\ ANDRÉ LE TROQUEN. 

/ L'Assemblée nationale à adoplé, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suil : 

| 


PROJET DE LOI 


/ Art fe, — Toute personne voulant créer ou transférer un colom- 
bier de pigeons voyageurs, toute personne voulant faire le commer- 
ce d' pigeons voyageurs où désirant recevoir à titre permanent ou 
transiloire des pigeons voyazeurs, est tenue de faire, au moins un 
mois à l'avance, et par écrit, une déclaration au commissaire de 
police ou, à défaut, au commandant de la brigade de gendannerie 
qui en avisera le préfet dans un délai de quinze jours. 11 est délivré 
au déclarant un récépissé de déclaration. 


| Art, 2 — Toute personne avant fait cette déclaration doit, dans 
Fe cer qui suit, justifier de sun adhésion à une association colom- 
oplile. 


| Art. 2. Le préfet peut, dans le délai d'un mois à dater du dépôt 
de la déclaration, interdire l'ouverture ou le transfert du colombier 
ou la création du commerce de pigeons voyageurs, Il peut également 
décider à tout moment la suppression du colombier ou du commerce. 


} Art. 4. — Si une association colombophile refuse l'adhésion d'une 
personne ayant fait la déclaration prévue à l'article premier, ou 
décide d'exclure un de ses membres, elle doit, dans les quinze 
jours, en informer le préfet. Si l'intéressé n'a pu devenir ou rester 
membre d'aucune association colombophile de la commune, il appar- 
tient au préfet, soit de prononcer l'interdiction d'ouverture ou de 
transfert, ou la suppression du colombier ou du commerce de pigeons 
voyageurs, soit d'inscrire ou de maintenir d'office l'intéressé à une 
association colombophile, 


b Art. 5. — Les associations colombophiles sont constituées et décla- 
rées cantormément à l'article 5 de.la doi du 1 juillet 1901. Elles 
sont soumises à l'autorité du ministre de l'intérieur et du ministre 
de la défense nationale et des forces armées pour tout ce qui 
concerne leur mission de contrôle et de surveillance des colombo- 
philes et des colombiers de pigeons voyageurs. 

Toute création éventuelle d'association colombophile dans une 
commune où il en exîste déjà une, devra réunir un minimum de 
400 nouveaux colombophiles, 

} Ces associations sont groupées en fédérations régionales qui cons- 
liluent la fédération nationale des associations colombophiles de 
France. Le réglement de toutes les associations colombophiles, qui 
devra être unilorme, sera élabli par les soins de la fédération 
häationale, 

V Art. 6. — En temps de guerre, la fédératien nationale des asso- 
ciations colombophiles de France passe sous l'autorité directe et 
immédiate du ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'ob 2 Seuls les étrangers dont le pays admet la réciprocité 
avec la France pourront détenir des pigeons voyageurs ou en faire 
le commerce, on encore gérer un établissement où se trouve le 


siège d'une association colombophile. 
} Art. & Sur la proposition des ministres de la défense nationale 
et de l'intérieur, le Gouvernement pourra interdire, par décret, 


importation et le transit des pigeons voyageurs étrangers, l'expor- 
lation des pigeons voyageurs français, ainsi que tout mouvement 
de pigeons voyageurs français ou étrangers sur le territoire fran- 
çais. 


l Art, 9 — Par dérogation à l'article 6 de la loi du 4 avril 1889 
sur le code rural, les colombiers de pigeons voyageurs restent 
ouverts pendant la période de clôture annuelle des colombiers. 


| Art. 10, — Les modalités d'a plication de la présente loi seront 
fixées, après consultation de la Fédération nationale des associations 
colombophiles de France, par un règlement d'administration publique 
Qui déterminera notamment la forme et le libellé des déclarations, 
de régune applicable aux colombophiles étrangers, les règles de 
fonctionnement des associations colombhophiles, le contrôle des colom- 
biers et des pigeons voyageurs, la réglementation de la détention 
occasionnelle et de la transmission, des transferts, des lâchers, de 
l'importation et de l'exportation des pigeons voyageurs. 


| Art. 41 — Seront punies d'une amende de 12500 F à 10.000 F 
et d'un emprisonnement de dix jours à trois mois ou de l'une 
de ces deux peines seulement: 

io Toute personne ayant contrevenu aux dispositions des arli- 
cles 1er, 3 el 8 de la présente loi; 

2e Toute personne avant frauduleusement dissimulé ou tenté de 
dissimuler l'existence, la détention ou l'origine de propriété de 
pigeons vorasenrs, soit par déclaration ou indication fausse ou 
lucumpièle, soit par absence, suppression, subsliluiion ou conire- 





facon de bague, soit par tout autre moyen de nature à en empêcher 
l'identification ; 

%e Toute personne qui, cha de la répartition des bagues off- 
cielles, aura sciemment délivré une ou plusieurs bagues à des per- 
sonnes non aulorisées à en recevoir; 

4e Toute personne qui aura mis obstacle frauduleusement à l'exé- 
cution de la mission des personnes régulièrement chargées du 
contrôle et de la surveillance des colombophiles et des culombiers 
de pigeons voyageurs; 

5e Toute personne qui aura sciemment capturé on détruit, tenté 
de capturer ou de détruire des pigeons voyageurs ne lui appartenant 
pas; 

6e Sans préjudice, le cas échéant, de l'application des peines 
lus graves prévues par les dispositions relatives à la sûreté de 
"Etat, toute personne qui aura er des pigeons voyageurs à 
des relations nuisibles à la sûreté Etat. Dans ce dernier cas, 
la peine d'emprisonnement pourra être portée à cinq ans. 

Dans les cas prévus par le présent article, le tribunal ordonnera 
la suppression du colombier où du commerce et la confiscation des 
pigeons voyageurs au profit de l'autorité militaire. 


Art. 12. — Seront punies d'une amende de 4.000 F à 24.000 F et 
d'un emprisonnement de huit jours au plus, les infractions aux 
articles 2, 4 et 5 de la présente loi, ainsi qu'aux dispositions du 
décret prévu à l'article 10. 

Dans les cas prévus an présent article, le tribunal pourra ordon- 
ner la suppression du colombier ou du commerce et la confiscation 
des pigeons voyageurs au profit de l'autorité militaire. 

Art. 13. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Art. 11. — Sont abrogés la loi du 18 février 1927, le décret dn 
30 octobre 19%, l'ordonnance du 25 juin 1945, ré lementant da 
colombophilie civile et les textes pris pour leur application. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1956. 
Le préside nt, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 239 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, portant abro- 
£alion des articles 112, 113 et 114 du livre NH du code du travail 
et modification de l'article 185 du même livre, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 

Paris, le 29 décembre 195%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 décembre 1956, l’Assemblée nationale «a 
adupté, en première lecture, un projet de loi portant abrogation des 
articles 112, 413 et 114 du livre II du code du travail et meodifica- 
tion de l'article 155 du même livre. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous pr.e de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suii: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Les articles 112, 113 et 114 du chapitre HI du livre I 
du code du travail sont abrogés. 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 485 du livre II du code du 
travail est modifié cumine suil: 

« Les règlements d'administration publique nécessaires à l'appli- 
cation des dispositions concernant le travail des femmes et des 
enfants et l'inspection du travail sont pris après avis de la com- 
mission d'hygiène industrielle ou de la commission de sécur.lé 
du travail ou de ces deux organismes s'il y a lieu. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 195%. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 





(1) Voir: AssemLite nationale (3° législ.), mes 2845, 93660 el 


in 5, 3586, 
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ANNEXE N° 240 


= — 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l’Assemblée nationale après examen en première lec- 
ture, en application de l'article fer de la loi ne 26-619 du 23 juin 1%56, 

* sur le décret ne 5-H3%5 du 13 novembre 193%, relatif aux sociétés 
mutuelles de développement rural dans les territoires d'outre-mer, 
transmis par M. le président de ;'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — Renvoyée à la com- 
Inission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 29 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 1956, l’Assemblée nationale a 
examiné, dans les conditions prévues par Flarticle fe de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 19%6, le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956, 
relatif aux sociétés mutuelles de développement rural dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 
rs J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
po + 4 de l’Assemblée nationale, accompagnée du texte du décret 
susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
PF. monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 

ration. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


«_ L'Assemblée nationale décide Copa, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret ne 56-1135 du 13 novembre 1%% relalif 
aux sociétés mutuelles de développement rural dans les territoires 
d'outre-mer : 

« Art. fer, — Dans les terriloires d'outre-mer et au Cameroun, 
les chefs de territoires et les chefs de province à Madagascar peu- 
vent instituer, par arrêlé pris en conseil de Gouvernement, après 
avis de la commission de surveillance prévue à l'arlicle 14 ci-après, 
des sociétés muluelles de développement rural, dotées de la person- 
nalité civile, ayant pour ohjet de faciliter la production, la cireu- 
lation et la vente des produits agricoles, notamment par l'exécution 
_ travaux d'aménagement et par l'octroi de prêts à leurs socié- 

res. 

« Dans la limite de leur compétence, elles peuvent agir pour le 
romple de leurs membres, à la demande expresse de ceux-ci et à 
l’aide de moyens spécialement fournis par eux à cet effet. 

« Art. 4. — Une cotisation, dont l'assiette et les modalités de per- 
ceplion sont fixées par délibération de l'assemblée territoriale, est 
perçue sur tons les sociétaires. 

« Le taux de la cotisation ert fixé chaque année par arrêlé du 
ps À y territoire, sur proposition du conseil d'administration de la 
sucicie. 

« Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent en 
outre recevoir des subventions et contracter des emprunts avec l’au- 
torisalion du chef du territoire. 

« Art. 5. — Le conseil d'administralion de la éosiélé est fixé par 
arrêté du chef du terriloire pris en conseil de Gouvernement. 

« Deux tiers au moins des sièges seront attribués à des membres 
élus par les sociélaires dans les conditions fixées par l'arrêté prévu 
au premier alinéa du présent article. 

« Art. 9. — La comptabilité des sociétés mutuelles de déve- 
loppement rural est tenue dans la forme commerciale suivant les 
règles du plan comptable. 


« Art. 12. — Il peut être créé au sein de chaque société mutuelle 
de développement rural, par arrêté du chef de territoire ou de 

rovince, pris après délibération de l'assemblée générale des socié- 
aires, une ou plusieurs sections spécialistes correspondant soit à 
des aclivilés ou des productions différentes, notamment en matière 
de crédit agricole, soit à des zones territoriales délimitées. 

« L'arrêté portant eréation de sections spécialisées fixe les règles 
relatives à leur organisation, à leur fonctionnement et à leur ges- 
tion. Chacune de ces sections peut disposer de ressources propres et 
notamment du produit d’une cotisation spéciale. 

« Par arrtté urront étre progressivement substituées à ces 
seclions spécialisées, des coopératives créées en conformité du décret 
ne 55-184 du 2 février 19% portant stalnt de la coopération dans 
les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. Ces 
counéralives continueront à bénéficier de l'appui administratif, 
financier, comptable et technique de la société mutuelle de déve- 
loppement rural jusqu'au moment où celie-ci pourra se transformer 
à son tour en union de coopératives. 


« Art. 13. — Le chef de territoire peut mettre à la disposition des 
sociétés mutuelles de développement rural, d’une façon ocrasion- 
nelle ou durable, des fonctionnaires des cadres aëministratifs ou 
techniques, 

« Art 15. — Le chef de territoire peut instituer, par arrêté pris en 
exécution d'une déjiibéralion de l'assemblée territoriale, un fonds 
commun, doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, 
avant pour objet de faciliter l'action des sociétés mutuelles de déve- 
lonpement rural et des organismes similaires. 

« L'arrêté fixe l'organisation du fonds commun, les règles de son 
fonctionnement, ses attributions, ainsi que les conditions de repré- 


mm ete ee — en 





(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nes 22%, 3380, 3593 
el iu-S° Si 





sentalion des socitiés mutuelles de développement rural et des orga- 
nisimes similaires eu sein de som come d'administration. 

« Le fonds commam est alimenté par le nersement d'une quote 
part des coiisations perçues par les sociètés el orzanisimes similaires, 

« 11 peut recevoir des subventions el emprunlier aiec l'autorisa 
tion du chef de territoire. 

e Le fonds commun pourra recevoir une quo'e-part des rede- 
Vances sur la circulalion fiduciaire, versées par les instiluis d'émis 
sion. 

« 11 peut assurer pour le compte de personnes morales de droit 

ublic la gestion de fonds destiné à la réalisation d'opérations d'in- 
érèt rural. 

« Sa comptabilité est tenue dans la forme commerciale suivant 
les règles du plan comptable par un complabie désigné, sur propo- 
Silion du conseli d'administration, par un arrélé du chef de terri- 
loire pris après avis du complahle Supérieur du territoire. 

« Les comtes sont approuvés annuellement par un arrêté du 
chef de terriloire, après aiis de la commission de surielllance des 
sociétés mulueiles de déreloppeiment rural. 

« Art. 16. — Le ministre de la France d'outre-mer peut, après 
avis conforme de l'assembiée teriiloriale, transférer tout où Le 
des attribuliuns du fonds commun visé à l'article 153, paragraphe ?, 
ù l'un des organisines visés à l'article 2? de ia loi suvisée du 90 avril 
16. 

« Art. 17. — La dissolution. d'une société mutue'le de développe- 
ment rural ou d'une de ses sections peut être prononcée par arrêté 
du chef de territoire, pris après avis de la commission de survell- 
lance prévue à l'arlicle 14, pour inobservalion des prescriptions du 
présent décret, des arrètés d'application ou des slatuls ou pour maur- 
vaise geslion. L'arrêté de dissolution fixe les modalités de liquida- 
Lun de la société. 

« En cas de carence du conseil d'administration, le chef de terri- 
toire en prononce J1 dissolution. HU peut en prononrer la dissolu- 
tion en cas de faute grave. Un nouveau conseil d'administration est 
constitué dans le mois qui suit l'arrêt de dissolution. 

« En cas de faute grave d'un membre du conseil d'administra- 
tion, sa révocation est prononcée par le chef de territoire. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2% décembre 1956. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER 





ANNEXE N° 241 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l'Assemblée nationale, après examen en première lec- 
ture, en application de l'article fer de Ja loi n° %#.619 du 23 juin 
1956, sur le décret ne 56-1136 du 13 novembre 1%%, portant modi- 
fication du décret ne 55-1Kh du 2 février 195, fixant le statut de la 

tion dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, transmise par M. le président de l'Assemblée ratio 
hale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren 
voyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 29 décembre 196. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 19%, l'Assemblée nationale « 
examiné, dans les conditions prévues par l'article 47 de la doi 
ne 56-619 du 235 juin 1%%, le décret ne 61176 du 13 novembre —. 
sortant modification du décret ne 55-184 du 2 février 1955, flan 
e statut de la coopération dans jes territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accæmpagnée du texte du 
décret susvisé 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide pre, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret ne 56-1136 du 1% novembre 19% portant 
modification du décret ne 55-484 du 2 février 1%55 fixant le statut 
de la coopération dans les terriloires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer : 

« Art. 4e bis. — Le dernier alinéa de l'article 2 du décret 
ne 55-184 du 2 février 195 est rédigé de la manière suivante: 

« En outre, et sans qu'elles puissent porter atleinte aux dis- 
positions du yrésent décret et du règlement prévu à l'alinta pré- 
cédent, des délibérations des assemblées locales pourront fixer 
les conditions d'adaptation de la réglementation coopéralve aux 
exigences de chaque territoire. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1%%. 

Le président, 
ANDRÉ LE TNOQUER. 

(1) Voir: Assemblée nälionale (2e légisi.), n°s 3210, 2%%, 354 ef 

in8e 312 
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ANNEXE N° 242 


(Session ordinaire du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l'Assemblée nationale, après examen en première 
lecture, en application de l'article premier de la loi n° 56-619 
du 23 juin 19%, sur le déeret n° 25-1140 du 13 novembre 1956, 
rendant applicable dans les territoires de l'Afrique équatoriale 
francaise, du Cameroun, de la Côte française des Somalis, des 
Etablissements français de l'Océanie, des Comores, des îles Saint- 
Pierre-et-Miquelon et dans la Rcpublique autonome du Togo, la 
lot du 320 avril 1906 sur les warrants agr transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de 
la France d'outre met 

Paris, le 29 décembre 1956 
Monsieur le président, 

Dans sa stance du 26 décembre 195%, l'Assemblée nationale 4 
exarminé, dans les conditions prévues par l'article fer de la Jai 
ne 56-619 du 23 + 1956, le décret n° 56-1140 du 13 novembre 1956, 
rendant applicable dans les territoires de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Cameroun, de la côte francaise des Somnalis, des Etablisse- 
ments français de l'Océanie, des Comores, des îles Saint-Pierre et 
Miquelon et .dans la république autonome du Togo, la loi du 
30 avril 1906 sur les warrants agricoles. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'assemblée nationale, accompagnée du tex'e du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vonloir hien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 


dération. 
Le président de l'Assemhlée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le déeret no 56-1140 du 13 novembre 1956, ren- 
dant applicable dans les territoires de l'Afrique équatoriale fran- 
Caise, du Cameroun, de la Côte francaise des Somalis, des FEltablis- 
sements français de l'Océanie, des Comores, des îles Saint-Pierre 
et Miquelon et dans la République autonome du Togo, la loi du 
80 avril 1906 sur les warrants agricoles. 

« Art, der, — Les dispositions de la loi du 20 avril 1906, modifiée 
par le décret-loi du 28 septembre 1%3%5, sur les warrants agricoles, 
sont rendues applicables dans les territoires de l'Afrique équata- 
riale française, du Cameroun, de la Côte française des Somalis, 
des Etablissements français de l'Océanie, des Comores, des fles 
Saint-Pierre et Miquelon et dans la République autonome du Togo, 
dans les conditions ci-après: » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 243 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l'Assemblée nationale, après examen en première lec- 
ture, en application de l'article fe de la loi ne 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret ne 56-1177 du 13 novembre 19%56, relatif au 

it ag , transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (2). 
— (Renvoyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 29 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 1956, l’Assemblée nationale «a 
examiné, dans les conditions prévues par l'article {4% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, le décret ne 56-1137 du 13 novembre 1956, 
relatif au crédit agricole outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
M décision de l'assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

, de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fcations ci-après, le décret ne 56-1437 du 13 novembre 1%6 relatif 
au crédit agricole outre-mer: 

« Art, 2, — Les calsses centrales de crédit agricole sont des éta- 
Diissements publics dotés de l'autonomie financière. 


« Si, dans un territoire ou groupe de territoires fonctionnent ou 
doivent fonctiomner conjointement um éleblissement public de 
crédit abricole et une sotifté de crédit régie par l'article 2 de la 
loi du :% avril 1946, une convention devra être passée entre ces deux 
organismes pour déterminer leurs champs d'activité ou leurs modes 
d'intervention respectifs en matière de crédit à l'agricuilure et 
régier leurs rapports. Cette convention poura, notamment, confier à 
la société de crédit la tenue de la comptabilité et l'exécution des 
opérations de l'étabtissement public de crédit agricole. Elle devra 
être approuvée par le chef du territoire. 

« Les cuisses locales de crédit agricole peuvent être, soit des 
coopératives, soit des annexes des établissements publics ou des 
sociélés de crédit visés à l'article fer, soit des sections spécialisées 
des sociétés de prévoyance ou d'organismes similaires, soit des éla- 
blissemenls privés spécialement autorisés à cet effet par arrèté du 
chef du territoire. Ù | 

« Lorsque le nombre de sociétés a pv -S de crédit agricole 
le justifiera, il pourra être créé entre eiles des unions de coopéra- 
tives prenant, après approbation du chef de territoire, le titre, de 
caisses régionales de crédit agricole. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 244 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISIQN de l'Assemblée nationale, après examen en première lec- 
ture, en application de l'article 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1%6, organisant le 
crédit au petit et moyen commerce, à la petite et à la moyenne 
industrie, dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la République autonome du Togo, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
+ ts (1). — (Renvoyée à la commission de la France d'ou 
mer). 

Paris, le 29 décembre 1956 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 décembre 1%6, l'Assemblée nationale a 
examiné, dans les conditions prévues par l'article 1 de Ja loi 
no 56-619 du 23 juin 1956, le décret ne 56-1151 du 13 novembre 1956, 
organisant le crédit au petit et moyen commerce, à la petite et à la 
moyenne industrie, dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute vonsdé- 
ration, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ L& TROQUER 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
flcations ci-après, le décret ne 56-111 du 13 novembre 1956, orga- 
nisant le crédit au petit et moyen commerce, à la petite et à la 
moyenne industrie dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo: 

Art, 8, — Suppression proposée, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
AXDRÉ L& TROQUER. 





ANNEXE N° 246 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première lec- 
ture, en "1 de j’article 4 de la loi ne 56-619 du 23 juin 
1%6, sur décret ne 526-1145 du 13 novembre 1%56, relatif à la 

commission supérieure des caisses d'’ en ce qui concerne 

les territoires d'outre-mer, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 

Lg (2}. — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 


Paris, le 29 décembre 1956. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 26 décembre 1956, l’Assemblée nationale a 
examiné, dans les conditions prévues par l'article 1 de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, le décret ne 56-1145 du 13% novembre 19%, 








KT or: Assemblée nationale @ législ), nee 34i, 3978, 3697 et 
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a. Voir: Assemblée nationale (3 Kgisl.), nos 2241, 5379, 355 et 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 3245, 3377, 2610 
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relalif à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui 
coneerne les territoires d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
nn de l’Assemblée nationale, accompagnée du texte du décret 
susvisé. 

Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


Ja!ion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficalions ci-après, le décret ne 56-1115 du 13 novembre 1956, relalif 
à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui con- 
cerne les territoires d'outre-mer : 

« Art. fer bis (nouveau). — L'artivle 22 du code des caisses 
d'épargne est ainsi modifié: 

« Cetle commission est composée de vingt-trois membres. 

« Deux membres de l'Assemblée nationale et un membre du 
Conseil de ja République, désignés par ces assemblées, sur groposi- 
tion de ]a1 commission des finances et un membre de l'Assemblée de 
l'Union française désigné par cette Assemblée, sur proposition de la 
commission des affaires financières 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 26 dé’embre 1956. 


Le pré ident, 
AKDRÉ LS TROQUER. 





ANNEXE N° 246 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l’Assemb'ée nationale après examen en première lec- 
ture, en application de l’article 1er de la loi n° 55-619 du 23 juin 
4956, sur le décret ne 56-1133 du 13 novembre 41956, relatif aux con- 
ventions de longue durée pouvant être passées avec certaines caté- 

ories d'entreprises outre-mer, transmise par M. le président de 
‘Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
= (1). — (Renvoyée à la cominission de Ja France d'outre- 
mer. 
Paris, le 29 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 1956, l’Assemblée nationale a 
examiné, dans les conditions prévues par l’article 1er de Ja :oi 
ne 5f-619 du 23 juin 19556, le décret ne 56-1133 du 13 novembre 19%:%, 
relatif aux conventions de langue durée pouvant être passées avec 
certaines catégories d'entreprises outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


reticn. 
Le président de: l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUENR, 


PECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret ne 56-1133 du 13 novembre 1956, relatif 
aux conventions de longue durée pouvant étre passées avec certaines 
catégories d'entreprises outre-mer: 

« Art, 4°, — Après délibération des assemblées territoriales 
d'outre-mer ou des grands conseils les invitant à engager des pour- 
parlers, les autorités territoriales ou fédérales compétentes pourront 
passer avec des entreprises productives, notamment agricoles, indus- 
trielles ou minières exerçant ou devant exercer leur activité dans 
lesdits territoires ou groupes de territoires, des conventions fixant 
et garantissant, pour une durée déterminée, et en ce qui concerne 
les matières comprises dans la compétence de ces assemblées, les 
en — de l'établissement de ces entreprises et de leur fonction- 
nement. 

« Les textes de ces conventions devront être délibérés par lesdites 
assemblées et approuvés par elles. 

« Art. 4. — Le règlement des différends résultant de l'application 
des conventions prévues par le présent décret et la détermination 
éventuelle de l'indemnité due pour la méconnaissance des engage- 
ments pris pourront faire l’objet, sur avis favorable du ministre se 
la France d'outre-mer, d'une procédure d'arbitrage dont les moda- 
ltés seront déterminées par chaque convention. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), nes 3297, 3359, 3612 et 
in-8e 316. 











ANNEXE N° 247 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956 } 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première lee- 
ture. en application de l'article fe de la loi n° 1%#%-619 du 
23 juin 1956, sur le éécret ne 56-1134 du 13 novembre 1956, aulo- 
risant et réglementant la création d'actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outre-mer, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
(1), — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 
mer. 

Paris, le 2 décembre 1%4 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 19%, l'Assemblée nationale « 
exarniné, dans les conditions prévues par l'article er de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, le décret ne 56-14%4 du 13 novembre 194, 
autorisant et réglementant la création d'actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réceplion de cet envol, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUENR, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret n° %6-411%4 
du 13 noverabre 1%5%6, autorisant et réglementant la création 
d'actions de préférence dans certaines société d'outre-mer, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 196. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 248 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première lec- 
ture, en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret n° 56-1132 du 13 novembre 1956 portant 
modification de l’article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif 
eu régime fiscal exceptionnel de longue durée, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la Répubiique (2). — (Renvoyée à la commission de 
la France d'outre-mer.) 


Paris, le 29 décembre 19%. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 1956, l'Assemblée nationale a 
examiné, dans les conditions prévues par l'article 1er de Ja loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, le décret ne 56-1132 du 13 novembre 19% 
portant modification de l’article 32 de la loi du %1 décembre 1953, 
relatif au régime fiscal exceptionnel de longue durée 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l’Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé, 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret n° 141122 
du 13 novembre 1956 porlant modification de l'article 32 de la Joi 
— — décembre 1953 relatif au régime fiscal exceptionnel de longue 

urée 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





(4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), mes 3258, 2387, 39613 
et inSe 317 

(2) Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), nes 2256, 

Se 548, 


2, 9014 el 
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ANNEXE N° 249 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première lec- 
ture, en application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret ne 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif 
aux sociétés financières pour le développement des 
d'outre-mer, transmise par M. le président de l'Assemblée natlio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyce à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 29 décembre 1956. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 décembre 1956, l'Assemblée nationale a 
examiné, dans les conditions prévues par l'article 1° de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, le décret n° 56-1191 du 13 novembre 1956, 
relatif aux sociclés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition autbentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LX TROQUER. 
DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956, 


relatif aux sociétés financières pour le développement des terri- 
toires d'outre-mer : 
Art. for, — Les sociétés françaises par actions ayant pour objet 


de concourir au financement des entreprises, notamunent agricoles, 
industrielles ou minières, contribuant directement à l'exécution 
des plans dans les territoires d'outre-mer et exerçant leur activité 
sur partie ou totalité d'un ou plusieurs territoires, dénommées: 
« sociétés financières pour le développement des territoires d'’outre- 
mer », bénélicient des dispositions figurant aux articies ci-dessous 
lorsqu'elles remplissent les conditions suivantes : 

« a) Un capital minimum de 250 millions de francs, entièrement 
verse; 

« b) La limitation de la participation de la société financière pour 
le développement des territoires d'outre-mer à 29 p. 100 de son 
capital pour une mème entreprise, et 25 p. 100 du capital de cette 
entreprise. 

« À cet égard, les participations de la société sort évaluées à leur 
prix de revient d'acquisition ou à la valeur d'apport. 

« Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des affaires 
économiques et financières pourront par des décisions spéciales, 
en conjointement, accorder des dérogations pour une périrde 
imitée à cinq ans et pour une même entreprise à l'application des 
pourcentages maximums flxés ci-dessus; 

« c) La signature a'une convention avec le ministre des affaires 
économiques et financières el le ministre de la France d'outre-mer 
comportant la nomination d'un commissaire du Gouvernement auprès 
de la société bénéficiaire. 

« Art. 2. — Les sociétés financières pour le développement des 
territoires d'outre-mer Léénficient dans la métropole des exonéra- 
tions de taxes énumérées dans les articles 2 et 3 du décret n° 55-876 
du 30 juin 1955 ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 

Le président, 


ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 250 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première lec- 
ture, en application de l'article premier de la loi no 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret ne 56-1144 du 13 novembre 1956, rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la république autonome du Togo Certaines dispositions de la légis- 
lation métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité limitée, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


: s Paris, le 29 décembre 1956. 
Monsieur le président, 
Dans sa séam'e du 2 décembre 19%56, l'Assemblée nationale a -xa- 
miné, dans les conditions prévues par l'article premier de la lof 
n° où-619 du 23 juin 1956, le décret n° 56-1144 du 13 novembre 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 2235, 3251, 3615 et 
nSo 349 
2) Led Assemblée nationale (3° législ.), nos 3248, 39384, 3316 et 





1956, rendant cg“ ”— dans les territoires d'outre-mer, au Came. 
roun et a république autonome du Togo, certaines dispos. 
tions de la Kégislation métropolitaine relative aux sociétés à resp1.. 
sabilité limi'ée. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
ne 2 de l’Assemblée nationale, accornpagnée du texte du décret 
susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Inonsiour lo président, l'assurance de ma haute considé. 


rativu. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale dé:ide d'approuver le décret ne 56-1154 an 
13 novembre 1%%6, rendant app'icables dans les terriloires d’outre- 
mer, uu Cameroun et dans la république autonome du Togo cer- 
laines dispositions de la législation m<tropolitaine relatives aux 5: 
ciétés à responsabilité limitée. 

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956 

Le président, 


ANDRÉ LE TROQUEN, 





ANNEXE N° 251 


(Session erdinaire de 1956 1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première lec- 
ture, en application de l’article premier de la loi n° 56-4619 du 
143 juin 19%6 sur le décret ne 55-1142 du 13 novembre 1956, re!alif 
au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires relo- 
vaït du ministre de la France d'outre-mer, transmise par M, le 

résident de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
a République (1). — (Renvoyée à la commission de la Fran:e 


d'outre-mer.) . 
Paris, le 29 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% décembre 1%56, l’Assemblée nationale a exa- 
miné, dans les conditions prévues pat l’article premier de Ja li 
ne 56-619 du 23 juin 1%56, le décret ne 56-1142 du 13 novembre 1956, 
relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
on 1 de l’Assemb'ée nationale, accompagnée du texte du décret 
susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur ;e président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des moûl- 
fications ci-après, le décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956, relatif 
au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer : 

« Art. 1er, — Dans la limite maximum de 50 p. 100 du montant 
des fonds déposés par chacune d'elles à la caisse des dépôts et 
consignations, les caisses d'épargne fonctionnant dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer peuvent obtenir 
qu'une partie de leurs fonds soit employée, sur leur initiative, en 
prèls aux territoires ou, avec la garantie du territoire ou du groupe 
de territoires intéressé, en prêts aux communes, aux chambres de 
commerce, aux sociétés de voyance et aux organismes similaires 
ainsi qu'aux organismes publics. 

« Le montant des placements qui peuvent être eflectués au cours 
d'une même année sur l'initiative des caisses d'épargne peut attein- 
dre pour chaque caisse un pourcentage de l'excédent des dépots 
réalisés par celle caisse au cours de l’année précédente. 

« Ce pourcentage, qui ne peut être inférieur à 50 p. 109, est fx, 
pour l'ensemble des caisses, pour l'exercice suivant, par décret 
rendu sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du ministre de la France d'outre-mer. 

« À la somme ainsi déterminée, s'ajoute, pour chaque caisse, le 
montant des remboursements eflectués au cours de l'année précé- 
dente sur le montant des prêts consentis antérieurement, 

« Art. 3. — dl est institué dans chaque territoire ou groupe de 
territoires où existe une caisse d'épargne, un comité chargé ce 
donner un avis sur toutes les demandes de prêts qui devront lui 
être soumises par cette caisse. { 

« Ce comité est présidé par le comptable supérieur du territoire 
ou du groupe de territoires. 11 comprend, en outre, deux représ®1- 
tants de la caisse d'épargne désignés par son conseil d'administration 
ou par le conseil de ses directeurs, deux personnalités désignées par 
arrêté du chef de territoire ou Dp territoires, et deux per- 
sonnalités désignées par l'assemblée territoriale ou, le cas échéant, 
par le grand conseil. 

« Compte tenu des délibérations de l'assemblée territoriale sur 
l'orientation des prêts sociaux à consentir dans le cadre des pro- 
grammes de développement économique et social ce comité donne 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.l, nos 3216, 3283, 3617 et 
in-8° 351 
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son avis dans un délai maximum d'un mois sur les demandes dont 
il est 

« Art. 5. — Lorsqu'il statue sur les demandes de prêts émanant 
dune caisse d’épa d'un territoire relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, le comité permanent prévu à l’article 49 du code 
des caisses d'épargne s'adjoint un représentant du ministre de la 
France d'outre-mer et, sur la désigna de celui-ci, l’un des deux 
wembres représentant les caisses d'épargne des territoires d’outre- 
mer au sein de la commission su ure des caisses d'épargne, et 
deux personnalités désignées gar l'assemblée territoriale, ou le cas 
échéant, par le grand conseil. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


ANNEXE N° 262 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 4956.) 


JECISION de l’Assemblée nationale après examen en première lec- 
ture de l’article 1e de la loi ne 9 du 23 juin 1956 sur le décret 
n° 56-1143 du 13 novembre 1956 modifiant et complétant la toi du 
24 juiltet 1867 sur les sociétés telle qu'elle a été rendue applicable 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autonome du Togo, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
— ; ; (1). — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 
mer. 


Paris, le 29 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 1956, l'Assemblée nationale a 
examiné, dans les conditions prévues r l’article 4 de la loi 
no 56-619 du 23 juin 19%, le décret ne 56-1143 du 13 novembre 1956, 
modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés telle 
qu'elle a élé rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
décision de l’Assemblée nationale, accompagnée du texte du décret 
susviIse. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d’approuver, sous réserve des modi- 
feations ci-après, le décret ne 56-1143 du 13 novembre 1956, modi- 
flant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle 
qu'elle a été rendue pi dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo: 

« Art, 6. — L'article 13 est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'émission d’actions ou de coupons d'actions d’une société 
constituée contrairement aux prescriptions des articles 4, 2, 3 
de la présente loi ést punie d’une amende de 500 à 10.000 F; 

«* Sont punis de la même peine: 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'entrée 
en fonction du conseil de surveillance ; 

« Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions ou de 
coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont pris part au 
vote dans une assemblée générale, sans gg de tous domma- 
ges-intérèts, s’il y a lieu, envers la société ou envers es tiers; 

“ Ceux qui ont remis les actions pour en faire l'usage ci-dessus 
prévu. . 

« Dans tous les cas prévus par les deux paragraphes précédents, 
la peine de l'emprisonnement de quinze jours à six mois peut, en 
outre, être prononcée. 

« Art. 7. — Le 2e alinéa de l'article 14 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Il en sera de même de lan jation des promesses d'actions 
Qui serait effectuée contrairement aux conditions posées par le 
2" alinéa de l’article 2 de la présente loi; 

« Sont punies de la même peine toute participation aux négo- 
Cialions et toute publication de la valeur des actions ou promesses 
d'actions visées aux alinéas 1e et 2 du présent article. 

« Art. 15. — L'article 33 est modifié par les dispositions suivantes: 

Après le quinzième alinéa: « La procédure à suivre, etc. », insérer 
un alinéa nouveau: 

« Le recours contre les décisions des commissions est porté devant 
l1 commission créée par le décret du 30 juillet 1937 et dans les condi- 
lions fixées par ce dernier. » 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ,), nes 3247, 3385, 3618 et 
in 8e 352, 


Il est en outre complété ainsi: 

« En cas de difflieulté, le président du tribunal de commerce, 
ou à défaut le président du tribunal statuant commercialement du 
siège social, pourra fixer le montant de la rémunération des com- 
missaires choisis sur la liste établie par la commission prévue à 
l'alinéa 6 ci-dessus, 

« L'ordonnance du président du tribunal de commerce ou du 
président du tribunai statuant commercia:ement ne sera suscep'ible 
d'aucun recours. 

« Art. 47. — Les sommes exprimées dans les articles du présent 
décret en francs métropolitains, s'entendent de leur contre-valeur 
dans la monnaie du lieu du siège social de la société intéressée. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 195. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUENR. 


ANNEXE N° 253 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l’Assemblée nationale après examen en première lec- 
ture, en application de l'article fe de la loi ne 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret ne 56-1138 du 13 novembre 1956, modifiant le 
décret n° 5414021 du 14 octobre 1%%4, créant des caisses de stabili- 
sation des x dans les territoires d'outre-mer, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de 
la France d'outre-mer.) 


Paris, le 29 décembre 1956. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 décembre 195%, l'Assemblée nationale « 
examiné, dans les conditions prévues par l'article 4 de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, le décret ne 56-4138 du 13 novembre 1956, 
modifiant le décret ne 54-4021 du 14 octobre 1954 créant des caisses 
de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale. 
ANDRÉ LE TROQUENR, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret n° 56-1138 du 13 novembre 19%, modi- 
flant le décret ne 54-1021 du 14 octobre 1954 créant des caisses de 
stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, 


« Art, 4°. — L'article 4 du décret susvisé du 14 octobre 195% est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 4. — Les caisses de stabilisation des prix sont alimentées : 

« a) Par les contributions, ristournes ou redevances calculées sur 
la valeur à l'exportation du produit, ainsi que toutes autres ressour- 
ces, découlant soit de réglementations locales, soit de délibérations 
des assemblées territoriales ou des grands conseils intéressés, dans 
les conditions fixées par leurs textes organiques; 

« b) Par les contributions, risltournes ou redevances découlant 
de conventions passées avec les personnes physiques, les groupe- 
ments porfessionnels ou les sociétés ; 

« €) Par le revenu des fonds placés au Trésor; 

« d) Par les sokles créditeurs des institutions et des « comples », 
« fonds », ou « caisses de soutien » se rapportant à la production 
considérée et qui seront supprimés à la date de la création des cais- 
ses prévues à l’article fr, En attendant la détermination de ces 
soldes créditeurs, des acomptes pourront étre versés sans délai 
aux caisses; 

« €) Par les recettes pouvant résulter éventuellement des int-rven- 
tions qu'elles peuvent étre amenées à faire sur le marché du pro 
duit considéré. 

« Elles pourront recevoir en outre 

« &) Les fonds détenus au moment de leur création par les orga- 
nismes professionnels intéressés par la commercialisalion du produit 
considéré et destinés à assurer la stabilisation du prix d'achat au 
producteur ; 

« b) Toutes ressources susceptibles de leur étre dévolues u'té- 
rieurement par voie de dispositions réglementaires en particu'ier par 
un prélèvement sur les taxes frappant les produits soutenus. 

« Enfin elles pourront bénéficier d'avances remboursables deg 
territoires ou groupes de territoires. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TOQUER. 








(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 3242, 32%4, 349 € 
in 353. , : : 
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ANNEXE N° 254 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 décembre 1956.) 


DECISION de l'Assemblée nationaie après examen en première lec- 
ture, en application de l'article fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 
1%, sur le décret no 56-1129 au 13 novembre 1956,  — — 
Créalion d'un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre- 
mer, lransmise par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvojée à 
da commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 29 décembre 19%. 
Monsieur le Président, 

Dans sa séance du % décembre 19356, l'Assemblée nationale a 
examiné, dans les conditions prévues par l'article fe de la loi 
ne 950-619 du 235 juin 1956, le décret ne 56-1139 du 13 novembre 1956, 
porlant créalion d'un fonds de soutien des textiles des territoires 
d'uutre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nalionaie, accompagnée du texte du 
décret susvisé 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réceplion de cet envoi. 

DES Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considé- 
raliuta, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LX TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nalionale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
flcalions ci-après, le décret n° 56-1129 du 13 novembre 1%56, portant 
création d'un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre- 
mer: 

« Art. 5. — Il est créé un comité du fonds de soutien des textiles 
d'outre-mer chargé de donner son avis au ministre de la France 
d'outre-mer éur l'utilisation des ressources du fonds. Ce comité, 
dont la composition est fixée par arrêté conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, comporte obligatoirement des représentants des producteurs 
azricoles, d'une part, des industrie!s tant locaux que métropolitains, 
d'autre part, et des administrations intéressées. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 décembre 1956. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 255 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 44 et 86 de la loi du 5 avril 
1584, présenté au nom de M. Guy Mallet, président du conseil 
des ministres, par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, et 
a M. Francois Mitterand, ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, — (Renvoyé à la commission de l'intérieur 
{adininistration générale, départementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 5 avril 1884 autorise actueilement 
le couvernement à nommer une TS  —— spéciaie en cas de disso- 
lution d'un conseil municipal, ou de démission de tous ses membres 
en exercice et lorsqu'un conseil municipal ne peut être constitué. 

Aux cas prévus ci-dessus, il paraîtrait souhaitable d'en ajouter 
un nouveau, l'annulation des éiections de lous les conseillers 
municipaux en exercice. ; 

serait possible ainsi de remédier à une situation particuliè- 
rement choquante lorsque les élections ont été annulées à la suite 
de manœuvres frauduleuses (lors de la revision des listes électo- 
rules Où au cours même du s‘rultin). 

Car c'est, en pareil cas, la municipalité élue dans ces conditions 
suspecles qui préside à l'organisation et au déroulement des nou- 
veiles élections, pouvant, l'expérience l'a prouvé dernièrement, 
renouveler aistment les mêmes manœuvres pour s'assurer le surcès. 

L'institulion d'une délégation spéciale donnerait à la consulla- 
tion électorale toutes les garanties souhaitables de sincérité. Le fait 
que cette réforme substitue à une assemblée issue du suffrage uni- 
versel (mais dans des conditions fort discutables) une autorité 
nommée par le pouvoir exéculif ne paraît pas constituer une objec- 
tion grave ni présenter d'inconvénients sérieux, comple tenu des 
pouvoirs très restreints donnés par la loi aux membres des délé- 
ga!ions spéciales. 

En revanche, cette nouvelle disposition donnerait au Gouver- 
nement les moyens de mettre fin à des agissements qui balouent 
impunément le suffrage universel. 

D'autre part, aux termes de l'article 89 de la loi du 5 avril 1884, 
les maires et adjoints peuvent être suspendus pour un mois par 
le préfei. Celle durée peut être portée à trois mois par arrèlé minie- 
teriel. 





(1) Voir Assemblée nationale (3° législ.), nos 3243, 3281, 362% et 


ju se Jo. 





Cette mesure de suspension ‘ntervient notamment dans le cas 
où des poursuiles pénales susceptibles d'être suivies d’une condam- 
nation sont engagées contre ces magistrats municipaux. 

Elle permet d'écarter momentanément de la direction des aflaires 
communaies un maire ou un adjoint , du fait de la procedure 
judiciaire entamée contre lui, ne jouit plus de l'autorité morale 
suffisante pour gérer les intérêts municipaux. 

Mais il peut arriver que le jugement du tribunal ressif ne sort 
prononcé que plusieurs mois après l'expiration de la mesure de 
suspension. 

Deux siiuations peuvent alors 6e présenter: 

— où bien l'aulorité de tutelie, à l'expiration de la période de 
suspension, révoque le maire ou l'adjoint pour éviter qu'il ne 
reprenne l'exercice de son mandat. Cetie soiuiion présente des 
inconvénients graves dans le cas où 1a procédure judictaire se 
termine par un acquitlement, surtout si un nouveau maire ou 
adjoint a été éiu dans l'intervalle; 

— ou bien l'autorité de tutelle, pour ne pas préjuger la décision 
judiciaire, s'abstient de prononcer la révocation. A l'expiration du 
déiai de trois mois, le magistrat municipal suspendu a le droit 
de reprendre son mandat. Si la révocation intervient par la suite, 
l'intéressé abandonne de nouveau ses fonctions. 

Toute'ois, cette solution a le grave inconvénient de laisser inves- 
tie de ‘onctions de maire ou d'adjoint une personne sous je coup 
de poursuites pénales. 

En fait, il serait préférable, dans la plupart des cas, de suspendre 
l'intéressé tant que la décision judiciaire n'est pas intervenue. 

Ainsi serait rélabli le parallélisme nécessaire entre la procédure 
judiciaire et la procédure administrative. 

Durant la période des poursuites judiciaires, l'autorité adminis- 
trative aurait, par le moyen de la ns MN 7 la possibilité de pren- 
dre une mesure provisoire mais dont l'eflet pourrait se prolonger 
aussi longtemps qu'une décision judiciaire ne serait pas in:er- 
venue. 

Si l'intéressé est frappé d'une condamnalion, le Gouvernement 
pourrait, dès que le jugement serait devenu définitif, se prononcer 
à son tour de facon définitive en décidant ou non la révocation. 

I! convient de remarquer que la situation du magistrat municipal 
sera automatiquement reconsidérée à l'expiration de chacune des 
périodes de trois mois et que la "mesure de suspension ne pourra 
être éventuellement renouvelée qu'au cas où une décision judiciaire 
définitive ne serait pas intervenue, ce qui évite tout risque de voir 
le pouvoir exéculif prononcer une mesure de suspension sine die. 

conséquence, Je projet de loi ci-joint a été préparé. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont ia teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le ministre de l'intérieur, qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fer, — Le premier alinéa de l'article 44 de la loi du 5 avril 
1831 est modif comme suit: 

« En cas de dissolution d'un conseil municipal ou de démission 
de lous ses membres en exercice ou en cas d'annulation devenue 
définitive de l'éiection de tous ses membres, ou lorsqu'un conseil 
municipal ne peut être constitué, une délégation spéciale en remplit 
les fonctions. » 

Art. 2. — L'alinéa suivant est inséré entre les alinéas 1 et ? 
2 0 86 de la loi du 5 avril 1884 modifié par Ja loi du 8 juil- 
e . 

« Toutefois, et sans en à ame de la sanction vue à l'alinéa sui. 
vant, le ministre de l'intérieur peut, lorsque l'intéressé est l'objet 
de poursuites pénales, renouveler la suspension pour des périodes 
successives de trois mois, jusqu'à ce qu'une ision judiciaire 
définitive soit intervenue. » 

Fait à Paris, le 3 janvier 1967. 

(Suivent Jes signatures ) 





ANNEXE N° 256 . 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant le titre IV « du registre du 
commerce » du livre 17 du code de commerce, présenté, au nor 
de M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. Paut 
Ramadier, ministre des affaires économiques et financières; par 
M. François Mitlerrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice; par M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur, et par 
par M. Maurise Lemaire, secrélaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-705 du 9 août 1953, pris en 
application de la loi du 11 juillet 1953 tendant au redressement éco- 
nomique et financier, a refondu entièrement la législation sur le 
registre du commerce et l'a intégrée au code de commerce. Toule- 
fois, en vertu des principes posés par cetle loi, il n'a pas été 
possible d'assortir ces nouvelles dispositions des sanctions néces- 
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e en assurer une exacte application. En conséquence, ont 
6 tenus en vigueur les articles 18 à 20 de la loi du 48 mars 
1219 qui prévoient des sauctians peu élevées, prononcées, en règle 
générale, par le tribunal de comunerce, 1 intervention du tribunal 
carreetionnel n'étant possible qu'en cas d'indication inexacte donnée 
mauvaise foi. 

destin d'adapter les dispositions répressives au nouveau régime du 
registre du commerce, il a été jugé inutile de maintenir des 
sanctions contre des commerçants simplement négligents, puisqu'une 
vrocédure d'injnetion a été prévue à l'article 58 du code de 
commerce. Par contre, pour donner son plein eflet à Ja réforme 
entreprise et notamment pour assurer la défense des commerçants 
contre certaines formes de concurrence - déloyale, il convient de 
sanctionner de peines correctionnelles ceux qui refusent de déférer 
aux injonctions qui leur sont faites et ceux qui tendent, par des 
indications mensôngères, de se soustraire à la réglementation du 
registre du rommerce. L'ensemble de ces mesures fait l'objet des 
nouveaux articles 66 à 69 du code de commerce. 

En outre, il a été jugé utile de modifier ou de compléter sur 
cerlains points les dispositions des articles 47, 48, 51, 55, 57, 58, 
«2, 64 et 65 du code de commerce. En effet, il est apparu nécessaire : 

__ d'une part, d'exiger, dans l'intérêt des tiers, l'inscription 
des personnes morales au registre dans les deux mois de leur consti- 
tution, dès lors qu'elles sont comunerciales par leur forme ou 
qu'elles ont un objet commercial, et, en cas de dissolution, de 
raintenir cette inscription jusqu'à la clôture des opérations de 
liquidation ; * ; 

-- d'autre part, de modifier ou de préciser des détails de procé- 
dure; " 

_ enfin, d'harmoniser les dispositions du décret n° 53-705 du 
0 août 1953 avec les textes législatifs en vigueur, notamment en 
matière de location-gérance. 

De ces diverses mesures qui font l'objet du présent projet est 
allendue une meilleure tenue à jour du registre du commerce. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
_Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Consæil de 
fa République par le secrétaire d'Etat à l'industrie et au cornmerce, 
qui est chargé d'en exposer Jes motifs et d'en soutenir la discus- 
sion. 
| Art. 4er. — Les articles 47 et 48 du code de commerce sont modifiés 
comme suit : 

« Art. 47. — Sont tenues de s'inscrire au registre du commerce 
dans les conditions définies ci-après : 

«ie Toute rsonne physique ayant la qualité de commerçant 
au regard de la loi française, et exerçant son activité commerciale 
sur le territoire français; 

! «2e Toute personne morale, commerciale par sa forme, ou dont 
l'objet est commercial, ayant son siège en France ou Y ouvrant 
vne agence ou une succursale ou tout autre établissement. 


« Art. 48. — Cette obligation s'impose notamment : 

«1e À tout individu commerçant, même s’il est tenu par ailleurs 

de se faire inscrire comme artisan au registre des métiers; 

j «2e A toute entreprise commerciale ayant son siège à l'étranger, 
ui ouvre en France une agence du une succursale ou un autre 
tlablissement ; 

| «ja toute entreprise ne française constituée sous la 

forme d'un établissement public de caractère industriel ou comimner- 
cial ayant la personnalité civile et l'autonomie financière ; 

+ «4e A toute représentation eu agencé commerciale des Etats, 

collectivités ou établissements publics étrangers fonctionnant sur Île 

territoire français. » 

* Art. 2. — Le troisième alinéa de l'article 51 du code de commerce 

est modifié comme suit: 

; « L'inscription doit étre demandée : 

* «io Par toute personne physique, dans les deux mois de Ja 

date à partir de laquelle elle à commencé à exercer son activité 

commare iale ; 

i «20 Par toute personne morale, commerciale par sa forme o1 

dont l'objet est commercial, ayant son siège socia] en France, 

dans les deux mois de sa constitution ; 

«3e. Par les entreprises et organismes visés au 2° et 4° de 

l'article 48, dans les deux mois de l'ouverture ên France, d’une 
agence, d'une succursale cu d'un autre établissement. » 

: Art, 3. — Le dernier alinéa de l'article 55 du code de commerce 

est complété comme suit: 

: «Ce délai court de la notification de l'ordonnance faite par Je 

greffier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 

et par exploit d'huissier lorsque l'intéressé n'a pu être touché par 
fettre recommandée. » 

j Art. 4. — L'article 57 du code de commerce est modifié comme 
suit : 

+ «Toute personne physique on morale doit demander sa radiation 

dans les deux mois du jour où elle cesse d'exercer son activité 


ol 
! 
! 


commerciale dans le ressort. 

; « En cas de dissolution d'une personne morale, la radiation doit 
être demandée dans les deux muis de Ja clôture des opérations de 
Liquidation. » 





Art. 5. — Les 2e et 3 alinéas de l'article 58 du code de commerce 
sont modifiés comme guil : 

«Le greffier notifie l'ordonnance à l'assujetti par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception, el par exploit d'huissier 
lorsque l'intéressé n'a pu être touché par la lettre recommandée, 
Cetté notification contient avertissement à l'assujetti que, s'il a des 
moyens de défense à faire valoir, Ü devra, dans les quinze jours 

ui suivront Ja réception de cetle notification, former opposition & 
l'ordonnance, sinon celle-ci deviendra définitive. 

« L'opposition doit être motivée; elle se fait par simple décla- 
ration au greffe contre récépissé, à peine de nullité Le greffier 
convoque sans délai par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réceplion, l'opposant à coinparaitre devant le tribunal à la première 
audience en ob&rvant un délai minimum de huit jours éntre l'envoi 
de la convocation et Je jour de l'audience. Le tribunal statne sur 
l'opposition à charge d'appel devant la cour dans le mois de la 
notification du jugement faile par le greffier par leltre recommandée 
avec demande d'avis de réception dl par exploit d'huissier lorsque 
l'intéressé n'a pu étre touché par la lettre recommandée. » 


Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 62 du code de commerce 
est modifié comme suit : 

« Le conumnerçant insciit, qui cède son fonds de commerce ou 
qui en aflerme l'exploilation en location-gérance, ne peut opposer 
la cessalion de son activité comunerciale pour se soustraire aux 
actions en responsabilité dont il est l'objet du fait des obligations 
contractées par son successeur dans l'exploitation du fonds qu'à partie 
du jour où a élé opérée, soit la radiation ou la mention correspon- 
dante, soit la mention de mise en lcation-gérance., » 

Art, 7. — Le deuxième alinéa de l'article C4 du code de commerce 
est modifié comme suit: 

« io A la révocation de J'émancipation d'un mineur commerçant 
en application de l'article 4K5 da code civil et À ja révocation de 
l'autorisation donnée à un mineur d'exercer le commerce. » 

Art. 8. — Les articles 65, 66, 67, 68 el 69 du code de commerce 
sont rédigés comme suit : 

« Art. 65. — Les jugements visés aux 2°, 3°, 5e et 9° de l'article 64 
sont mentionnés par les soins de l'avoué poursuivant ou d@ procureur 
de la République lorsqu'il est demandeur à l'instance et, en ce qui 
concerne Jes jugements rejetant la séparation de biens, par Îles 
soins de l'avoué du défendeur. 

«Le notaire qui rédige un acte comportant pour les parties 
intéressées une incidence quelconque en matière de registre du 
commerce, est tenu, sous Sa responsabilité, garantie selon les formes 
prévues à la Joi du 25 janvier 144, de procéder à toutes les formalités 
afférentes à l'acte qu'il a rédigé. 

« De môme, le notaire qui reçoit un contrat de mariage entre 
deux personnes dont l'une est commerçante au moment de l'union 
doit, dans le mis de la date du contrat, transmeltre un extrait 
dudit contrat au grefle chargé de la tenue du registre du commerce 
pour y être mentionné d'office, Cet extrait énonce si Jes époux sont 
séparés de biens, s'ils sont mariés sous le régime dotal ou s'ils sont 
marics sous le régime de la communauté, Il indique, le cas échéant, 
si le contrat de mariage contient des clauses de remploi obligatoire 
opposable aux tiers. 

« Art. 66. — Tout assujetti qui, dans les quinze jours, n'a pas 
déféré à l'injonction prévue à l'article 58 ci-dessus, est passible d'une 
amende de 24.009 à un million de francs et d'un emprisonnement 
d'un à six mois ou de l'une de ces deux peines seulement. 

« Dans le cas où il s'agit d'une société, la condamnation est 
prononcée contre le président directeur général ou solidairement 
contre le$ gérants cu administrateurs responsables; dans le cas où 
il s'agit de la succursale d'une entreprise étrangère, contre le 
directeur de cette succursale. 

«Le tribunal correctionnel peut, en outre, priver les délinquants 
pendant un temps qui n'excédera pas cinq ans, du droit de vote et 
d'éligibilité aux élections des tribunaux de commerce, chambres de 
commerce el conseils de prud'hommes. 

« Le tribunal correctionnel qui prononce la condamnation ordonne 
que les mentions prévues par ia loi seront portées au registre du 
commerce. 

« Art. 67. — Quiconque donne, de mauvaise foi, des indications 
inexactes où incomplètes en vue d'une immatriculation ou d'une 
mention complémentaire ou rectificative au registre du commerce 
est puni d'une amende de 5.009 à 2 millions de francs et d'un 
cinprisonnement de deux mois à un an ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

« Les dispositions des alinéas 2, 3 et 4 de l'article précédent sont 
applicables dans les cas prévus au présent article. 

« Arf. 68. — Les notaires et avoués qui ne satisfont pas aux 
obligations qui leur sont imposées à l’article 6; sont frappés d'une 
amende civile de 1.009 à 4.000 F prononcée par le Stonet civh 
sans préjudice de l'application de sanctions dix iplinaires et de leur 
responsabilité envers les tiers. 

« Arf. 69. — Toute personne physique ou morale inscrite an 
registre du commerce est tenue d'indiquer en tête de ses factures, 
lettres, notes de commandes, documents bancaires, tarifs et prog< 
peclus, ainsi que sur toutes les pièces signées par elle ou en son 
nom, le siège du tribunal où elle est immatriculée et le numéro 
pe qu'elle à reçu. 

« Toule contravention à celle disposition est punie d'une armend 
de 12.000 à 23.000 F. » : ser cher 

Art. 8. — Sont abrogés l'article premier, modifié par l'article ? du 
décret n° 55-663 du 29 mai 195, l'article 4 modifié par la loi du 
7 mars 1942, et l'article 6 de la loi du 1er juin 1923 rendant obligatoire 
sur tous les papie:s de commerce des commerçants l'indication de 
l'immatriculaltion du registre du commerce. 

Sont également sbrogés les articles 18, 49 et 20 de Ja loi du 
18 mars 1919 tendant à la création d'un registre du commerce, sauf 
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en ce qui concerne l'application qui peut en être faite en vertu des 
artieles 7 et NX de la loi du 27 mars 1%%4 sur le registre des métiers. 

Art. 9%. — L'article premier, %° de la loi du ‘3 août 1957 relative à 
l'assainissement des professions commerciales et industrielles est 
modifié comme suit: 

«%e D'une condamnation définilive à plus de trois mois d'empri- 
sonnement sans sursis pour exercice légal d'une profession com- 
merciale ou industrielle ou pour l'une des infractions prévues aux 
articles 6 et 67 du code de commerre, » 

Art. 10, — La présente loi entrera en vigueur dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion s 
une date qui sera fixée par décret, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1957, 

(suivent les signatures.) 





ANNEXE N' 257 


(Session ordinaire de 19%-19%57., — Séance du 15 janvier 1957.) 


2 RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
roposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, relative à 
a formalion pro'essionnelle et à la vulgarisation agricoles, par 
M. loudet, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, l'agriculture francaise traverse une crise 
grave; sa part dans le revenu national diminue relativement à sa 
population active, L'exode rural continue d'une manière désor- 
donnée au point que certaines régions manquent de main-d'œuvre 
malgré le développement du machinisme et de la motorisation, 
alors que d'autres « pays agricoles » ont des terres en friche ou 
travaillées par des exploitants ftrangers, Dans le méme temes, dans 
des régions à forte demographie, nos jeunes ruraux atlachés au sol 
ne peuvent oblenir d'exploitations. 

Les charges de l'agricullure augmentent par le coût de plus en 
plus élevé des moyens de production et par l'amortissement crois- 
sant des dépenses d'équipement et des impenses d'exploitation. 

Les prix de vente garantis ne tiennent pas compte des charges 
réelles: les prix de vente libres sont faussés par des interventions 
économiques brusques et désordonnées, inspirées seulement par 
l'évolution de l'indice du coût de la vie. 

NH n'est pas dans le propos de ce rapport d'examiner les causes 
et les conséquences de cetle siluaiion: la plupart des agricultures 
européennes présentent le même caraclère mais avec moins de 
gravité. 

Economistes, agronomes et praticiens sont d'accord pour cher:her 
remède à celte situalion dans le développement de la produetivité 
agricole et dans un jusle équilibre des interèts du producteur et 
du consommateur. 

Mais I est une cause qui est oarticulière à notre agriculture: 
c'est l'insufiisance noloire des movens mis à la disposition de l'en- 
seignement agricole et de la vulgarisation des techniques, Le déve- 
loppement de la formation intec'e ‘tuelle et technique des exploitants 
et des ouvriers est l'objectif le plus urgent à atteindre; nous n'avons 
pris que lrop de retard. 

Le mélier d'agriculleur est de plus en plus complexe: il fait 
appel à des connaissances sommaires mais indispensables dans de 
nombreux domaines: bioogie, chimie, mécanique, météorologie, 
économie, finances, 

H est paient que depuis cinquante années, la prospétritf agrico'e 
de la Hollande et des pays scandinaves s'est accrue parallèlement 
au dévelosgement de l'enseignement et de la vulgarisation, 

La vie famiiale du pay<an est rendue plus pénible par l'isolement 
de sa demeure, par un horaire de travail qui dépend autant de la 
nature que de son organisation, La paysanne « tient » sa maison 
mais elle participe aussi le plus généralement anx travaux intérieurs, 
voire extérieurs, de la ferme; elle est la col'aboratrice la plus 
proche de son mari. Pour rendre sa maison plus agréable aux siens, 
our augmenter le revenu par l'amélioralion de certaines groduc- 
ions dont elle à la charge, elle doit hénéficer d'une bonne forma- 
tion ménagère et technique, La généralisation de l'enseignement 
ménager aura des répercussions sociales heureuses dans les foyers 
ruraux: elle facilitera la vie farniliale, 

La nécessité d'un enseignement professionnel agricole et d'une 
vulgarisation plus étendue n'est discutée, ni dans l'opinion publique, 
ni au Parlement; on ne diverge que sur les moyens d'application. 

Enfin l'accroissement de la culture générale et des connaissances 
techniques et pratiques de jeunes gens et des jeunes filles de nos 
campagnes, la continuité de leur formation par la vulgarisation des 

rogrès, l'émulation par la connaissan'e des résultats obtenus dans 
ss meilleures exploitations auront psychologiquement des effets 
certains sur la vie paysanne; ils ayporteront aux jeunes généra- 
tions confiance en elles-mêmes et chasseront toul complexe d'infé- 
riorilé, 


L — SITUATION ACTUELLE DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE 
SA LEGISLATION 


Nous ne referons pas l'historique de la législation réglant l’en- 
seignement et l'apprentissage agriroles, IL à été fait avec détails 
par les rapports très complets: 

No #GIO À. N, (seccion 1954) de la commission de l'agriculture 
de l'Assemblée nationale, présenté par M. Saint-Cyr; 





ar V ir: \ssemblée nationale (2° législ.), nos 2739, 5150 (rectifié), 
Sd. TN SONO, 8610, TOUR, 10625, 110% ct in-8e 1982: Conseil de la 
République, nes 368 (année 196»), 191 et Z4 (session de 1955-1956). 





No 191 C. R. (session 1955-1956) de la commission de l'agriculture 
du Conseil de la République, présenté pe notre collègue M. Delorme, 

Depuis sa création en 1848, le législateur a marqué son intention 
de développer l'enseignement agricole public, mais son action fut 
sporadique et discontinue, La loi du 2 août 1918 a notamment 
institué un réseau apparemment très complet d'établissements de 
formation professionnelle, Toutefois, les mesures législatives n'ont 
vas été assorties de dispositions financières suffisantes pour mettre 
‘enseignement de base à la portée des jeunes ruraux: l'effort 
accompii n'a touché pratiquement que les enseignements supérieur 
et moyen. Les écoles d'agriculture elles-mêmes ne sont pas sulli- 
samment adaptées aux conditions de vie des jeunes agriculteurs 
dont elles ne touchent que 3 à 5 p. 100. 

La grande innovation de la loi de 1918 — les cours d'enseignement 
poslscolaire agricole et ménager — est restée sans application appré- 
ciable pendant trente années, malgré l'obligation poste en pee 
par le législateur. En 1939, moins de 30.000 élèves les suivaient. En 
ces dernières années, l'action du ministère de l'éducation nationale, 

ui y fut intéressé par la loi du 5 juillet 1941, a doublé le nombre 
des enfants bénéficiaires. Mais ce développement n'est pas général; 
il a un caractère régional et est fonction du dévouement des insti- 
luleurs et institutrices qui y sont attachés, des rapports entre les 
adininistrations locales des deux départements ministériels respon- 
sables et de la profession. 

De ce fait, 13 p. 100 seulement des jeunes ruraux sont inscrits 
pour suivre l'enseignement du premier degré; pour l'année scolaire 
1%%4-1%59, 2.770 ceriificats de fin d'études ont été délivrés, soit seu- 
lement à 3 p. 100 des bénéficiaires possibles, 

L'enseignement par correspondance, organisé par les directeurs 
des services agricoles, ne vient combler cette lacune que très par- 
tiellement et, au demeurant, avec des résultats décevants. 

En bref, malgré des efforts individuels d'enseignants dévoués et 
de fonctionnaires agricoles très louables, un dixième seulement des 
vunes sont touchés par l'enseignement agricole du premier degré. 
Ææ caracière d'obligation n'a d'effet que si les familles sont per- 
suadées de son intérêt et consentent à se priver de la présence 
des enfants sur la ferme. 

Aucune amélioration sérieuse ne peut être espérée tant que 
maitres, locaux et matériel manqueront, c'est-à-dire tant que le 
financement de l'enseignement agricole ne correspondra pas à celui 
dont bénéficie l'enseignement technique d'autres branches écono- 
iniques. Alors — mais alors seulement — par une propagande faite 
avec le concours de la profession, l'assiduité scolaire sera librement 
acceplée par les parents. 

Parallèlement à l'enseignement dispensé par l'Etat, un enseigne- 
ment agricolé non public s'est développé, particulièrement depuis 
1917. Cet enseignement s'est créé en dehors de toute législation 
le visant spécifiquement; la loi de 1918 l'a ignoré, le décret-loi 
de 1933 ne l'a pas touché, les lois de 1941 et 1943 ne lui ont donné 
ni statut, ni controle, 

Il s'est basé sur la législation de l'apprentissage agricole; il a 
adopté diverses formules (centres d'apprentissage, maison familiales, 
centres assimilés et cours professionnels, Ceux de ses étabiisse- 
ments qui ont élé reconnus ont bénéficié de subventions d'équipe- 
ment et d'exploitation. | 

A côté des élablissements privés, d'autres ont été ouverts et gérés 
par les chambres d'agri-ullure, les organisations agricoles. Les orga- 
hismes de mutualité agricole ont, au titre de l'action sociale et 
sanilaire, créé et entretenu des écoles d'enseignement ménager ou 
les ont sontenues par des subventions. { 

Il est difficile d'établir le bilan exact de l'enseignement non public 
élant donné la variété des formules et l'autonomie de la plupart 
des élablissements, mais il semble que le nombre de jeunes par 
eux instruits est sensiblement égal à celui des élèves de l'enseigne- 
ment publie, 

Fn définitive, les enseignements agricoles public et non public 
ne parviennent pas à toucher le cinquième de ceux et de celles 
qui souhaitent rester attachés à la vie paysanne; ils n'en conduisent 
qu'un dixième au terme d'une formation élémentaire, 

Les preuves de dévouement, de compréhension et d'intelligence 
des maitres des secteurs publics et privés sont eerlaines;: mais ces 
maitres sont trop peu nombreux, ils nn gg de moyens adminis- 
tratifs, matériels et financiers insuffisants, Faut-il rappeler que: 

L'enseignement agricole publie ne Std en 19%»?, que de 
1.150 agents pour 60.000 élèves, alors que l'enseignement technique 
comptait 31.68 maitres pour 300-000 élèves; 

En matière de budget (fonetonnement et dépenses en capital) 
l'enseignement agricole a été doté en 1%55 de 2,450 milliards, en 
1956 de 2.660 milliards alors que dans le même temps l'enseigne- 
ment technique industriel et commercial recevait respectivement 
41,5 et 42,5 milliards. 

Et cependant chacun sait que l'enseignement technique est encore 
insuffisamment doté, 

La comparaison des résultats avec les pays agricoles de l'Europe 
occidentale est édifiante, Au Danemark et en Hollande, pour un 
chiffre égal d'exploitations, le nombre de maitres et de conscilers 
agricoles est vingt fois supérieur. 


II. — INITIATIVES PARLEMENTAIRES PRISES DEPUIS 1952 POUR LA 
REORGANISATION DE L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL AGRI- 
COLE DU PREMIER DEGRE 


Dès 1947, l'opinion parlementaire et l'opinion publique ont repris 
conscience de l'importance de la formaiion professionnelle, Les 
gouvernements successifs ont inscrit sa réalisation dans leurs pro- 
grammes d'investiture; les différents groupes politiques ont déposé 
de propositions de loi; 

Le Conseil économique, les chambres d'agriculture, la Fédération 
des exploitants agricoles, les organisalions agricoles spécialistes, 








LR À LI 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 537 


—— —+ 





l'union des associations familiales ont émis des vœux unanimes sur 
l'urgence du voie d'un statut; ils ont exprimé les principes, suu- 
vent divergents, devant régir cet enseignement. 

Voici le déroulement chronologique des études et votes du Parle- 
ment : 

Mars 1953, désignation, par la commission de l'agriculture de 
l'Assemblée nationale, d'un rapporteur des cinq proposilions de lui 
déposées ; 

9 juin 194, dépôt du rapport; 

16 novembre 1%1, ouverture de la discussion devant l’Assemblée 
nationale ; . 

17 mars 195, abandon du rapport par M. Saint-Cyr, qui est rem- 
placé par M. Boscary-Monsservin ; 

3 mai 1995, dépôt d'un + de loi par le Gouvernement; 

3, 5 et 6 mai 1%5, discussion générale sur le rapport de ja com- 
mission de l'agriculture après rejet du projet gouvernemental; 

22, 28 et 30 juin 1%»%, discussion des articles et amendements; 
adoption de la proposition de loi annexée sous le ne 368 au ee 
verbal de la séance du Conseil de la République du 7 juillet 1%5; 


Novembre 1%%5, sur rapport de M. belorme, la commission de, 


l'agriculture adopte ce texle sans modifications ; 

20 juin 1956, le Conseil de la République (par 151 voix contre 119) 
pre en considération un contreprojet déposé par M. Restat et le 
renvoie devant la commission de l'agriculture. 

Après consultation des deux ministres intéressés, de différentes 
associations et de l'assemblée permanente des présidents de cham- 
bres d'’agriculiure, le président Restat, nommé rapporteur, sub=ti- 
tua, dans un désir de conciliation, à son contreprojet, un texte qui 
tenait compte des observations qui lui furent présentées lors de 
ses consullations. 

Deux contreprojets furent alors déposés: 

L'un par MM. Houdet, Delorme, G. boulanger et de Pontbriand; 

L'autre par M. Blondelle. 

Dans sa séance du 14 novembre 1956, la commission, après Île 
retrait de son projet de rapport r M. Re:lat, a pris en considé- 
ration le contreprojet de MM. Houdet, Delorme, Boulanger et de 
Pontbriand. M. Blondelle retira le sien. 

Dans sa séance du 27 décembre 1956, la commission adopla Île 
rapport qui vous est présenté par 14 voix contre 1 et 5 abstentions. 


III. — EXAMEN DES DISPOSITIONS ADOPTEES 
PAR LA COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Le texte qui vous est soumis prévoit l'organisation: : 

— de l'enseignement agricole et de Ja formation professionnelle du 
premier et deuxième degré; 

— de la vulgarisation. 

1 n'a pas retenu la réorganisation de l’enseignement supérieur 
agrivo'e. La commission reconnait évidemment Ja nécessité d'étendre 
l'enseignement supérieur à la formation d'un plus grand nomibre 
d'ingénieurs car e'le sait que la formation annuelle de quinze cents 
ingénieurs en agronomie par les écoles ressortissant du ministère 
de l'agricu:ture ou des universités et les établissements privés est 
très insuffisante. Mais cetie réorganisation est complexe: un pre- 
mier essai tenté en 1943 a échoué. Seul le désir de la commission 
de faire aboutir rapidement la tâche la plus urgente de la formation 

rofessionnelle de base lui a fait différer momentanément l'étude de 

rélorme de l'enseignement supérieur. 


A. — Principes directeurs. 


fo L'enseignement agricole de premier degré comportera une for- 
mation technique, économique et pratique ainsi qu'un complément 
d'enseignement général. 

Pour bien assimiler les notions concrètes qui lui seront données 
dans les centres de formation professionnelle, l'enfant doit au sortir 
de l'école primaire compléter sa cuilure générale parallè'ement à sa 
formation technique. 11 en est ainsi dans la p'upart des pays euro- 
péens: exception n'est faile que dans les pays où l'enseignement 
général est een gi jusqu'à l'âge de seize et dix-sept ans. L'ensei- 
gnement technique industriel et cominercial lui fait aussi une large 
place dans ses programmes. 

Dans les établissements de formation professionnelle, l'enseigne- 
ment sera essentiel:ement oral. 

Les cours par correspondance présentent certes pour l'élève et 
ses parents des avantages matérie!s mais leurs ré<ullats sont très 
divers. Ils font appel à la conscience et à la volon'é de l'enfant: ils 
ont un certain caractère abstrait, Maigré le dévouement des fonc- 
tionnaires et des organisations agrico'es qui-les ont instaurés, ils ne 
sont pas adaptés étroitement aux besoins locaux et ne permettent 
pas le contact essentiel entre le maître et ses élèves, 

Leur développement n'est souvent dù qu'à l'octroi corré:atif pour 
les parents d'avanlages sociaux. 

Cependant ces cours doivent être conservés à titre transitoire ou 
exceptionnel. 

L'enseignement dans les centres sera technique et économique. 
1] ne serait pas suffisant de donner à l'enfant des notions essen- 
tielles sur la vie du sol, la biologie de la plante, l'emploi des engrais, 
l'utilisation des machines. IL faut Jui donner le sens de l'économie 
dé la ferme, du prix de revient, du marché, du caractère économique 
de l'assolement. 11 doit connaître l'aspect social! de son métier, com- 
prendre que l'individualisme traditionne! a disparu. 11 doit savoir 
qu'il peut s'en libérer par la coopéralion, la mutualité et l'organi- 
sation professionnelle, 1nais savoir aussi que le revenu à tirer de 
son travail intellectuel et de « sa sueur paysanne » dépend des 
besoins économiques nationaux et internationaux ; 

2° L'enseignement agricole du premier degré conservera le lien 
naiurel qui ratlache l'enfant à l'exploitalion familiale ou patronale 
Pour sa forimalion pralique. 





gent doit évidemment comporter une formation pra- 
que. 

Mais le jeune rural! doit être coupé le moins possi'e de la ferme 
familiale exploitée par ses parents ou occupant ses parents, Le 
paysan français « sait travailler »; s'il n'a pas bénélieié de la for- 
malion téchnique que nous vouwons donner à ses enfants, son hahi- 
lelé manuelle et son expérience lui conrèdent le droit de les leur 
transmettre lui-même. Pour les filles, la formation maternele sera 
indiscutablement la meilleure. 

En contrepartie, les enfants apporteront aux parents dans Îles 
conversalions journalières le bénélice de la technique acquise dans 
les centres. 

En outre, devant la situation actuelle de l'agriculture et la 
p'nurie de main-d'œuvre, on ne peut détacher pour une longue 
période nn nombre trop important de jeunes travailleurs, 

La formation pratique sera généralement donnée à la ferme fami- 
linie, Toutefois, si les parents le désirent on ne disposent pas d'ex- 
ploilation, l'enseignement technique et pratique sera donné dans 
des centres d apprentissage; 


3e L'enseignement agricole du premier degré sera ob'igataire. 

Pour qu'il soit efficace, nous pensons que l'enseignement doit être 
Obligatoire afin qu'il soit donné à ceux auxquels il sera profilah:e, 
afin que ne puissent en être privés par une quelconque contrainte 
jeunes gens et jeunes files salariés. 

Est-ce trop demander à des ado!'cscents une a<siduité de quatre- 
vingt jours en trois années, si celle assiduilé doit leur assurer Île 
moyen le plus sûr de bien ronduire leur vie professionnelle ? 

Maigré leur nombre Insuffisant, les centres actuels d'enseignement 
agricole connaissent des difficultés de recrulement local. Peut-on 
demander à l'Elat de lourds sacrifices financiers sans avoir l'assu- 
rance que tous les jeunes ruraux, quel que soit leur rang social, 
en profiteront ? 

Le décret-loij du 2% mai 1938 avait rendn obligatotre « l'éucation 
professijonne:le et la fréquentalion des cours professionnels partout 
où ls auront été créés pour les adolescents de qualorze à dix-sept 
ans suivant un horaire annuel de cent cinquante heures au mini- 
num ». 

I est bien évident que celte obligation ne sera impose que pro- 
gressivement dans la mesure où les centres auront été mis en 

tace. L'obligalion ne sera pas étendue à cenx qui poursuivent d'au- 
res études ou suivent d'autres apprentissages; 


4e Du fait de l'obligation, l'Etat doit permettre à chaque enfant 
de recevoir un enseignement public et gratuit. 

Pour satislaire à l'obligation de suivre l’enseignement agricole du 
premier degré, l'Elat organisera des centres publics communaux ou 
intéercommüunaux gratuits. La cironseription dépendra de la démo- 
gun. des difficultés géographiques; elle sera en princire Je 
canton. 

Les collectivités locales e! départementales seront anpekes À 
participer à la création de ces centres; elles seront représentées 
dans les conseils de perfectionnement, 

Des crédits budgétaires devront être accordés pour permettre la 
création de ces rentres dans un délai de six années. 

Pendant la période transitoire les enseignements existante: fnsti- 
tuteurs itinérants, cours par correspondance, elc., seront maintenus; 


5° L'enseignement agricole sera placé éous l'autorité du ministre 
de l'agriculture. 

Dans l'ardente controverse qui divise le Parlement depuis trois 
ans sur le statut de l'enseignement professionnel agricole, l'une 
des divergences majeures porte sur le choix du ministère de tutelle : 
éducation nationale ou agriculture. 

Le. ministère de l'éducation nationale invoque l'universalité de 
la vocation de l'Univereilé en matière d'enseignement el considère 
l'action menée par lui dans le domaine agricole, Nous rendons hom- 
mage aux résultats obtenus par les instiluleurs et inslituirices iti- 
nérants agricoles; ils font des efforts d'autant plus mériloires qu ils 
n'ont ni movens matériels, ni crédits suffisants, 

Mais l’universalité invoquée par le ministère subit de nombreuses 
exceplions intéressant qua'orze départements ministériels, De plus, 
la famille paysanne, si elle ne veut ni ne peut être délachée de 
l'ensemble des autres famiiles économiques, a ses soucis propres, 
son mode de vie parti‘ulier dû à son isolement, une liaison plus 
intime entre <a profession el sa vie familiale. Elle peut prétendre 
à des conditions particulières, 

Enfin la vulgarisation présente autant d'intérêt que l'enseiyne 
ment; son développement est aussi urgent, Vuilgarisation et ensei- 
gnement sont liés nolamment par des "naitres qui penvent étre 
communs; la vulgarisation est pour les jeunes exploitants la conli- 
nuation de l'enseignement qu'ils ont reçu. 

Ces deux domaines ne doivent relever que d'un seul département 
ministériel; ce département ne peut étre que celui de l'agriculture. 

Des défenseurs du principe de l'aulorité donnée à l'éducation 
nationale avancent qu'il en est de l'intérêt du but poursuisi, Ils 
pensent sincèrement que crédits et personnel ne seront oblenus que 
par ce ministère, Nous reconnaissons tous que les moyens dont il 
dispose pour son enseignement général sont insuffisants; il ne peut 
donc en distraire pour l'enseignement agricole. Le Parlement devra, 
s'il veut aboutir, voter les crédits nécessaires (personnel et matériel} 
à l'enseignement agricole: il est libre — et iui eeul — de les 
attribuer à tel ou tel département ministériel, 

Le projet qui vous est soumis, s'appuyant notamment sur la lol 
du 2 août 1918, confie la tuteile an ministère de l'agricullure, Mais 
le ministère de l'éducation nationale conserve toutes ses attributions 
en ce qui concerne l'instruction générale et participe à la formation 
des maitres. 


6» L'enseignement agricole dn premier degré doit maintenir Ja 
liberté de l'enseignement mais veiller à la qualité de la formativn 
donnée dans les établissements non publics, 
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Constatant le décloppement de l'enseignement et la formation 
professionnelle agricoles non un considérant d'une part 
résullats oblenus dans le: établissements ouverts notamment par 
les chambres d'agriculture, les organisalions agricoles ou familiales 
et, d'autre part, les possibiuhtés d'accueil qu'ils offrent en face du 
nombre insuffisant des centres publics, votre commission a estimé 
qu'un slatut devait être donné à l'enseignement non public, Nous 
ne pouvons alitner dans le domaine agricole la liberté qui existe 
dans tous les autres ordres d'enseignement. 

Par contre, l'octroi de ce statut comporte un contrôle de l'Etat 
alin de s'assurer que ces institutions ont bien le caractère et la 
qualité que nous voulons donner aux établissements de formation 
prole-sionnelle agricole, Ce statut s'inspire de celui accordé à l'en- 
seis nement industriel et commercial privé par la loi Astier. 

Les établissements seront soit autorisés, soit reconnus, ces der- 
niers seuls pouvant être subventionnés ; 

1° La profession agricole collaborera par ses organisations pu- 
oies et privées au développement de la formation professionnelle 
asricoie., 

Les chambres d'agriculture, les organisations agricoles syndicales, 
mulnalistes, coopératives ou spécialistes ont pris conscience depuis 
lonctemps de la nécesilé de donner aux paysans une formation 
professionnelle continue, d'une part par l'enseignement de la jeu- 
nesse, prolongé d'autre part par la vulgarisation chez les adultes 
des modes techniques et é-onomiques d'une agriculture moderne. 

Files savent qne celle formation est à la base de l'évolution 
nécessaire de notre économie rurale, Elles ont compris aussi la 
nécessité de recruler dans la paysannerie elle-même les cadres de 
Jeu: organismes. 

M. Milhau, viceærésilent de la mutualité sociale agricole, défi- 
nissail ce double but dans cette formule que je veux rappeler: 

« La perleclion techniqne ne saurait être une fin en soi. Sans 
doute faut-il augmenter la productivité de nos organismes, perfec- 
tionner nos formu'es mais tout cela n'a de sens qu'à condition 
de ne jamais oublier que nous sommes au service des famiiles 
paysannes et que le but ultime de notre action est d'améliorer les 
conditions de travail et de vie des hommes de la terre. » 

Les organisations agricoles, notamment les chambres d'’agricul- 
ture, ont apporté lenr coutribution à cette formation par la créa- 
tion d'établissements d'enseignemen: mais surtout par le recru- 
tement de conseillers agricoles et de vulgarisateurs, la formation 
de \illages témoins, l'aide financière aux centres d'études tech- 
nigues agricoles (C. E. T. A). 

Plus que par l'obligation inserite dans la loi, nons obtiendrons 
le consentement des milieux ruraux en les persuadant que la fur- 
malion professionnelle est une nécessité pour l'avenir de leurs 
enfants et la défense de l'exploitation familiale, 

Pour cela, il est nécessaire d'’inculquer la foi à tous les ensei- 
gnanis el vulgarisateurs mais aussi d'obtenir la coliaboration conflante 
des organisations agricoles. 

La proposition de loi a donc prévu, tant pour l'enseignement que 
pour la vulgarisation, nne large consultation des chambres d'agri- 
cullure et des organisations agricoles dans les comités national et 
départementaux de la formation professionnelle et de la vulgari 
salion agricole. 

Les chambres d'agriculture seront consultées pour l'établissement 
des programme:. Elles pourront ainsi que les autres organisations 
agricoles, recruter des conseillers agricoles spécialisés. 

La profession aura également place dans les conseils de pertfec- 
tionnement des centres publics du premier degré ; 

*e L'enseignement agricole du premier degré sera dispensé par des 
maitres venant de l'enseignement général ou de l'enseignement 
agricole des deuxième et troisième degrés. 

La formation des maitres a une importance déterminante eur la 
valeur et le développement de l'enseignement à créer. Les pro- 
fesseurs des deux sexes devront avoir une excellente culture géné- 
rake, une formation technique adaptée à leur rôle d'enseignants et 
de vulgarisateurs agricoles et une aptitude pédagogique satisfaisante, 

Les diplômes de professeurs du premier degré seront délivrés 
après examen ouvert à tous les candidats sans considération de leur 
formation antérieure; ils devront cependant être d'un niveau élevé 
et ouvrir à leurs détenteurs dans l'échelle de fonction publique 
une silualion comparable à celle des professeurs des centres d’ap- 
prentissage de l'enselgnement technique. 

Le recrutement aura deux origines: 

— les instituteurs et institutrices titulaires du baccalauréat et 
possesseurs d'un certificat d'aptitude à l'enseignement agricole déli- 
vré par le ministre de l'agriculture après un examen dont la pré- 
paralion comportera un stage agricole d'au moins une année; 

— les détenteurs du baccalauréat agricole, venant des écoles d’'agri- 
culture du deuxième et troisième degrés ou de l'enseignement 
général, et possesseurs d'un certificat d'aptitude pédagogique délivré 
par le ministre de l'éducation nationale après examen dont la pré- 
paration comportera un stage pédagogique d'au moins une année, 

Il éera ainsi possible, sans écarter personne et sans créer de 
monopole, de constituer un corps enseignant, qui, grâce à la diversité 
de ses origines, à la confrontation des méthodes et des concepts, 
pure acquérir une large audience auprès de la paysannerie fran- 
çaise. 

Les établissements d'enseignement non publies devront tendre à 
donner à leurs maitres une formation semblable à celle exigée pour 
les enseignants qublics; 

% L'enseignement agricole du deuxième degré donnera la possi- 
bilité à l'élève diplômé d'accéder à d'autres disciplines universi- 
taires, il doit recruter plus largement dans les milieux ruraux. 

L'enseignement agricole du deuxième degré avait été parfaitement 
conçu par la loi du 2 août 1918 et les textes réglementaires de 1926; 
d'importantes corrections y furent apportées en 1941 nolamment 





ue la substitution aux écoles pratiques d'écoles régionales que le 
islateur voulait assimiler à des « collèges agricoles ». 
s résultats n'ont pas répondu aux espoirs du législateur. 

Cependant les débouchés offerts aujourd'hui aux anciens élèves 
des écoles régionales sont nombreux. Tout d'abord en agriculturs 
tout exploitant moyen ou ayant une situation personnelle t con- 

ndre que le bagage technique de ceux de ses enfants appelés à 
ui succéder ou à rester à la culture, ne sera jamais trop fourni. 
De plus, tous les jeunes attachés à la vié paysanne, qui ne peuvent 
continuer l'exploitation, uvent trouver à la sortie des écoles 
régionales des situations dans l'enseignement du premier degré, la 
vulgarisetion, les cadres de la coopération, de la mutualité et du 
syndicalisme agricoles. 

Pourquoi ce désintéressement des milieux ruraux pour leurs 
coltèges agricoles ? M. Margarit, directeur de l'enseignement agri- 
cole, ne constatait-il pas que 40 p. 100 à peine du nombre des 
élèves des écoles régionales appartiennent au milieu rural. Les 
autres élèves viennent des milleux urbains quelquefois par vocation 
agricole mais souvent aussi par impossibilité de suivre d’autres 
cours. 

Nous constatons que pour l'ensemble des établissements de plein 
exercice le nombre des élèves, qui était de 2.120 en 1948, a atteint 
2.712 pour l'année scolaire 1955-1956 après être tombé à 218 en 
1952. Nous n'osons comparer avec l'enseignement technique 
industriel. 

La profession arguera de la situation économique de l'agriculture. 
Cette raison n'est pas suffisante. 

La décentralisation des écoles régionales est nécessaire pour 
faciliter l'accès aux fils d'agriculteurs; en attendant celte multipli- 
cation des écoles, des bourses plus nombreuses devraient pallier 
l'éloignement des familles. 

Mais il faut surtout que l'élève sortant des écoles régionales, 
s'il ne peut ou ne veut se livrer à l'exploitation directe du sol, 
puisse trouver dans le diplôme de fin d'études des avantages compa- 
rables à ceux que ses camarades de l'enseignement secondaire 
tirent de leur certificat de fin d'études, c'est-à-dire le baccalauréat, 

C'est pourquoi votre commission de l'agriculture vous Lu de 
créer un baccalauréat technique agricole. Il sera délivré dans les 
mêmes conditions que les autres baccalauréats par le ministre de 
l'éducation nationale: il aura la mème valeur. 

Il sera attribué après examen sur un programme où les sciences 
agricoles auront une place importante; il aura donc plus d'attrait 
pour les jeunes ruraux qu'un baccalauréat technique non différencié. 

Les écoles régionales d'agriculture et les écoles régionales ména- 
ères agricoles prépareront particulièrement à ce diplôme qui sanc- 

nnera la fin des études, 

Mais le baccalauréat agricole ne sers pas le monopole des écoles 
régionales. 11 pourra être délivré à la fin des études secondaires de 
l'enseignement général. le même tous les établissements non 

blics du deuxième degré devraient, pour maintenir la qualité de 

ur enseignement, préparer leurs élèves au baccalauréat agricole. 

Nous pensons que la création de ce diplôme marquera la forme 
que doit prendre l'enseignement agricole du deuxième degré. Cet 
enseignerment doit donner à l'élève l'esprit de synthèse qui l’amè- 
nera à peser toutes les conditions parallèles ou contradictoires, 
techniques, économiques et humaines qui influent la produetion 
agricole. La simple analyse des faits relève de la pratique agricole 
au-dessus de laquelle sa formation doit le porter sans la mécon- 
naitre 

10e L'enseignement doit être prolongé chez l'adulte par la vul- 
garisation agricole. 

L'enseiynement ES et la vulgarisation sont intimement 
liés: celle-ci est continuation et l'adaptation permanentes de 
celui-là au progrès de la en af et à la conjoncture économique. 
La vulgarisation est le feuillet mobile de l'encyclopédie que le 
jeune paysan a emporté de l'école et qu'il tient à jour. 

Nous avons un grand retard sur les pays étrangers. Nous comptons 
en effet un conseiller agricole pour 6.000 exploitations alors que la 
ee et le Danemark disposent d'un agent pour 300 et 500 exploi- 
ations. : 

Des initiatives ont été prises depuis plusieurs années par Îles 
chambres d'agriculture et les organisalions professionnelles; elles 
ont revêtu des formes très diverses: soit l'action directe de vulga- 
risateurs, soit le groupement des agriculteurs en villages témoins, 
zones témoins, voire C. E. T. A. dont l'objet est plus vaste: L* 
commissariat à !a productivité a accordé une aide financière 
ünvortante. 

De leur côté, les directions de services agricoles ont dispasé da 
conseillers agricoles à vocation générale ou spécialisée et étendu les 
champs d'essais. 

Les établissements d'enseignement non publics ont utilisé leurs 
maitres pour porter au sein des fermes de leurs élèves l'information 
du progrès technique. 

Certains groupes industriels fournisseurs de l'agriculture ont 
également leurs services de vulgarisation. 

Pour culte œuvre, les crédits et les moyens restent notablement 
insuffisants. Mais l'efficacité de l'action est encore réduile par la 
dispersion des crédits existants qui proviennent soit du fonds de 
progrès agricole, soit du budget, soit des agriculteurs cux-mêmes. 

Une coordinaijon est nécessaire. La profession agricole réclare 
le dreit de recruter et de rémunérer vulgarisateurs et conseiller- ; 
mais elle souhaite en mème temps une meilleure formation de ces 
agents dont un recrutement valable a été jusqu'ici difficile. Elle 
demande aussi que, pendant une période transiloire, le budget relais 
le financement de la vulgarisalion. 

Le ministre de l'agriculture, qui x la responsabilité devant le 
Parlement #t le pays de l'économie agricole, souhaite conserver ’e 
contrôle d'une vuigarisation dont dépendra en grande partie l'évo 
lution rationnelle de celle économie, 
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La multiplication des centres publics d'enseignement agrico:e 
doit rapprocher de l'exploitant u Les vrand nombre de techniciens 
qui ajouteront à leur mission d'enseignement la mission d'iufor 
Imation et de conseil de cet exploitant. Cette double mission per- 
mettra aux enseignants de se lenir en contact ave” la pratique 
agricole et de suivre, chez leurs élèves devenus adultes, l'appli- 
cation de l'enseignement donn. 

Votre commission de l'agriculiure vous propose donc de donner 
à la vulgarisation sa formation de base, notamment par l'inter- 
vention des comités national et départementaux, la fixation des 
programmes généraux et locaux et la coordination des efforts. 

Bien loin de freiner l'action si heureusement entreprise par les 
chambres d'agricullure et les organisations agricoles, cette liaison 
confiante l'encouragera en lui permeltant de l'étendre dans un 
ensemble mieux articulé; : 

11e L'agriculture participe aux charges de l'enseignement profes- 
sivnnel que l'Etat doit inscrire par priorité dans son bâdget agricole. 

L'application des lois existantes est pour une grande part impu- 
table à l'absence de moyens due au refus des pouvoirs publics de 
consentir l'effort financier. 

La législation que nous vous proposons pa'ura son plein effet 
que si des crédils très imporlanis sont mis à la disposition du 
ministère de tutelle, l'efort restant le méme quel que soit ce 
ministère. 

L'Etat prendra à sa charge la majeure partie des dépenses prévues 

our l'installation des cenires publics et notamment la rémuntra- 
ion totale du personnel. Les dépenses d'établissement et d'entretien 
des immeubles, les dépenses de fonctionnement seront couvertes 
(80 p. 100 et 50 p. 100) par des subventions de l'Etat, le surplus 
étant supporté par les communes intéressées. 

L'Etat pourra subventionner les dépenses de fonctionnement des 
cenires non publics reconnus. 

L'agriculture prendra sa part du financement de l'enseignement et 
de la vulgarisation 11 est prévu la création d'une taxe de formation 
professionnelle agricole assise sur le revenu cadastral. Sur la base 
arrètée en 1954 par la comanission de l'agriculture de l'Assemblée 
nationale, le produit de cette taxe sera annuellement de 1.300 mil- 
ions. 

Les cotlectivités et personnes publiques et privées, notamment 
les départements et les chambres d'agriculture, pourront également 
pariiciper au financement. 

Une partie de la taxe d’apprentissage versée par les industries 
agricoles sera aflectée au même objet. 

Quelle pourra être la charge de l'Etat ? HN est bien difficile d'en 
donner le chiffre exact: peut-on avancer que les dépenses d'équi- 

»ment seraient de l'ordre de 40 milliards et les dépenses de 
onctionnement au bout de la sixième année de démarrage de 
40 milliards ? 

Du rythme d'octroi des crédits dépendra la mise en place des 
centres publics sur l'ensemble du pays. I n'est pas déraisonnable 
de souhaiter — et par suite de solliciter les sommes correspondantes 
— que ce délai soit de six à huit années. 


D. — Analyse des principaux articles. 

La proposilion de loi no 368 (anné+ 1955), adoptée par l’Assem- 
blée nationale dont vous trouverez ci-dessons les dispositions, défi- 
nissait seulement + principes et laissait à des textes régle- 
mentaires le soin de fixer les modalités d'application : 

« Proposition de loi relative à la formalion professionnelle et à 
la vulgarisation agricoies, adopiée par l’Assemblée nationale le 
JC juin 1955. 

« Art. 4er, — La formation professionnelle agricole est assurée: 

« a) Soit par un apprenlissage effleciné dans une exploitation 
agricole compiélé pe l'enseignement poslscolaire prévu au para- 
graphe IT de l’article 2 et la formation technique agricole prévue 
au D Il de l’article 2; 

« db) Soit par les centres d'apprentissage agricole prévus au para- 
graphe II de l’article 2. 

« Art. 2. — 8 I. — L'enscignement peurs placé sous l'autorité 
du ministre de l'éducation nalionale a pour but de donner aux 
jeunes gens qui se destinent à la profession agricole un complé- 
ment de culture générale. : 

« Sa durée est de deux ans. 

« Il est donné soit dans les centres publics où il est graluit, soit 
dans des centres privés. 

« Les conditions de création et de fonctionnement de ces centres 
pes et notamment les diplômes requis des directeurs et des maf- 
res sont ceux prévus pour l'enseignement primaire par la législation 
en vigueur. 

« Les crédits nécessaires figurent au budget de l'éducation natio- 
nale. Ils comportent pour les centres privés des allocations attrbuées 
comple tenu du nombre d'élèves, 

« Le montant de ces allocations ne peut être inférienr à la moitié 
des allocations qui sont accordées aux familles des enfants fréquen- 
tant un établissement du premier degré, en application de la loi 
ne 51-1140 du 28 septembre 1954 et des lois subséquentes. 

« Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application du présent article et notamment les programmes 
d'examens de fin de cours, la formation professionnelle étant réser- 
vée aux élablissements de formation technique et aux centres d'ap- 
prenlissage. 

« S 11. — Les jeunes gens qui se destinent à la profession agri- 
cole bénéficient, indépendamment de l’enseignement prévu au pre- 
mier alinéa du paragraphe 1, d’une formation technique sanctionnée 
par un examen de fin de cours. 


« Cette formation est assurée sons J’antorité dn ministre de l'agri- 
eulture soit par des centres publics graluils, soit par des centres 
privés reconnus ou Hvn reconuus, 





« Sa durée est de trois ans. 
« Sous réserve des modal.tés particulières fixées en exécution de 
[At 


la présente loi et de la compétence du ministre de l'agriculiure 
substituée à la compétence du ministre de l'éducation nationale, 
de la compétence du directeur des services agricoles substituée à 
la compétence de l'inspecteur d'acadèmie et de la compeélence du 
comité départemental et du comité national de la format.on techni- 
que et de vulgarisation agricole substituée à celles du conseil dépar- 
femental de l'enseignement primaire et du conseil supérieur de 
l'éducation nationale, les conuitions de création et de foncet.onne- 
ment des centres privés de formation technique agricole sont celles 
prévues par la législation sur l'enseignement primaire. 

« Les crédits nécessaires au fonctionnement des centres de forma- 
tion technique agricole figurent au budget du ministère de l'agri- 
culture. Ces crédits comportent, notamment pour les centres privis 
reconnus, une parlicipation aux dépenses de création et de fonc- 
tonnement, qui ne peut être inférieure à 50 p. 100 du montant de 
ces dépenses. 

« $ 1. — Les centres d'apprentissage agriole publics et privés ont 
pour objet” 

« Soit d'assurer la formation professionnelle agricole onu ménagère 
agricole des jeunes gens qui, se destinant à l'agriculture, ont satis- 
fait à leurs obligations scolaires et désirent accomplir ou perfection- 
ner leur apprenl:ssage dans un établissement qualifié ; 

« Soit d'assurer la fofmation professionnelle des jeunes gens qui 
se desiinent à une carrière agricole spécialisée : horticulteur, arbori- 
culleur, vacher, berger, inséminateur, machiniste agrirole, ete 

« Les études des centres d'apprentissage agricole sont sanction- 
nées : 

« 1° Par l'examen prévu au 7e alinéa du paragraphe ler: 

« 20 Par l'examen prévu au fer alinéa du paragraphe I ou par un 
examen consacrant une formation spécialisée, 

« Les conditions de création et de fonctionnement des centres 
d'apprentissage agricole sont les mêmes que celles prévues pour la 
création et je fonctionnement des centres de formation technique 
e! agricole en vertu du paragraphe IL 

e Art. 3 — Il est créé: 

« fo Dans chaque département un comité départemental de Ja 
formation professionnelle et de la vulgarisation agricoles ; 

« 22 Un comité national de la formation professionnelle et de la 
vulgar:sation agricoles. 

« 1 — Ces comités seront composés : 

« Pour un sixième, de représentants de l'Etat: 

« Pour un sixième, de représentants des collectivités locales dont 
la moitié représentant les communes intéressées par les centres; 

« Pour un sixième, de représentants des centres publics et priés 
de formation technique ; 

« Pour moilié, de représentants de la profession agricole, de la 
fam.lle et de la jeunesse rurale désignés sur présenlalion des orga- 
nismes les plus représentatifs. 

« H. — Le comité dépariemental est présidé par le préfet. Le pré- 
sident de la chambre d'agriculture en est le vice-président. 

« II — Le comité national est présidé par le ministre de l'agri- 
cullure. Le président de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agricullure en est le vice-président, 

« IV. — Le comité départementa! est chargé d'étud'er: 

« Les questions relatives à l’organisation de l'enseignement agri- 
cole du premier degré, nolamment la création des centres publics 
de furimation technique agricole, la reconnaissance des centres 
privés; 

_« L'adaptation régionale des cours d'application et travaux pra- 
tiques aux besoins régionaux, la fixation des horaires de travail 
des centres publics; 

« La coordination de toutes les initiatives publiques et pres 
dans le domaine de la vulgarisation agricole 

« V. — Le comité national est chargé d'établir les programmes 

néraux et d'étudier toutes les questions relatives à l'organ sation, 

la réglementation et au développement de la formation profession- 
nelle et de la vulgarisation agricoles. 

« Art. 4. — La reconnaissanre ne peut être refusée aux éfa- 
blisscments de formation technique et aux centres d'apprentis- 
sage agricoles privés fonctionnant depuis un an au moins et 
ayant an moins quinze élèves que pour méconnaissance des disposi- 
tions législatives ou pour opposition motivée du comité départe- 
mental se fondant sur l'insuffisance de la qualité de l'enseigne- 
ment, dûment établie, 

« En cas d'opposition formée en vertu du présent article, les 
établissements privés intéressés peuvent former recours à la 
commission nationale qui statue également par décision motivée, 

« Les établissements et centre déjà reconnus lans le cadre de 
la réglementation actuelle conservent le bénéfice de cette recon- 
naissance. 

« Art. 5, — Jusqu'à la promulgation du statut définitif de la vul- 
garisation du progrès agricole, le ministre de l'agriculture dispose 
pour sa tâche de vulgarisation du personnel et des installations 
des centres publics el privés reconnus selon des modalités à 
fixer par le règlement d'adminstration publique, Ce règlement 
d'administration publique devra permettre la collaboration des orga- 
nisalions professionnelles compétentes. 

« Art. 6. — Il est créé, à compter du ter janvier 19%6, une taxe 
de formalion professionnelle agricole, assimilée à un impôt direct, 
et destinée à participer au financement de la formation profes- 
sionnelle agricole dans le cadre de la présente loi. 

« Art. 7. — La taxe de formation professionnelle agricole et 
perçue sur les exploitants agricoles par les comptables du Trésor 
dans les conditions déterminées par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 12 de la présente loi, 
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« Art. 8. — Le revenu servant d'assiette à la taxe de formation tude professionnelle agricole qui être délivré aux garcon; 

rofessionnelle agricole est le revenu cadastral des propriétés non comme aux files ayant suivi cet enseignement où par un certificat 

âties, d'aptitude professionnelle ménagère pour les filles. Les ammes 
d'examen seront établis en tenant comple des conditions de l'agr:- 


« Le taux de la taxe est fixé à un franc par franc de revenu 
cadastral initial. 

« Art. 9. — La taxe est élablie au nom de chaque exploitant comme 
en maliètre de taxe proportionnelle sur les bénéfices de l'exploita- 
tion agricole, sur la base des renseignements fournis par les pro- 
priélaires dans les conditions et sous peine des sanctions prévues 
par l'article 78 du code g'néral des impôts. 

« Art. 10, — Le produit de la taxe de formation professionnelle 
est versé par le Trésor à des caisses départementales gérées par le 
comité départemental prévu à l'article 3 ci-dessus. 

« le comilé répartit les fonds ainsi obtenus entre les centres 
publics et les centres privés reconnus, en tenant compte du nombre 
d'élèves formés par chacun d'eux. 

« Art. 11 HN peut être institué auprès de chaque chambre dépar- 
tementale d'agriculture un service d'orientation professionnelle. 

« Un service de placement peut y êire adjoint. 

« Art, 12. — Le règlement d'administration publique prévu aux 
artictes 2 ($ 11) et suivanis fixera, dans un délai de trois mois à 
copier de la promulgation de la présente loi et après avis de 
l'assemblée permanente des présidents de chambre d'agriculture, les 
conditions d'application de la présente loi et notamment: 

« — la composition des bureaux d'administration des centres 
publics en y assurant la représentation des collectivités locales, des 
organisations professionnelles, des familles et des parents d'élèves; 

« — les conditions pour pouvoir diriger un centre technique ou 
un centre d'apprentissage agricoles; 

« — les conditions dans lesquelles seront délivrés les diplômes de 
moniteur technique agricole ou de monitrice d'enseignement ména- 
ger agricole qui seront !a condiion suffisante pour pouvoir ensei- 
gner «dans les centres de formation technique ou d'apprentissage 
agricoles ; 

x. — les équivalences pour les diplômes de niveau égal ou supé- 
eur ; 

"“ les mesures transiloires permettant de garder en fonction- 
rement les centres publirs ou privés existants avec la dispense de 
diplômes pour le personnel en fonction, leur intégration dans la nou- 
velle organisation, le maintien en fonction des instituteurs iliné- 
ranis jusqu'à leur intégration dans la nouvelle organisation. 

« Art. 13 — Des décrets détermineront la date et les conditions 
d'application de la présente loi à l'Algérie et aux départements 
d'outre-mer. 


« Art. 14. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
olbrogérs 
« Art. 15. — Les attributions actuellement conférées aux comités 


de l'apprentissage agricole sont transférées de plein droit aux comi- 
Le de la formation professionnelle agricole institués par la présente 
du» » 

Le rapport qui vous est présenté propose au légisiateur d'arrêter 
les principes et les principales modalités. Dans une matière aussi 
délicate l'application de la loi en sera facilitée, 


Article 47. 


L'étude des divers textes législatifs actuellement en vigueur 
révèie leur confusion, quelquefois même leur contradiction suivant 
pe un l'enseignement agricole postscolaire ou l'apprentissage 
agr cor, 

La formation profess'onnelle sera fonnée généralement par l'ap- 
renlissage effectué dans une exploitation agricole complété par 
‘enseignement agrico'e du premier degré. Ce n'est qu'exceptiomnel- 
lement que l'enseignement théorique et pratique sera dispensé 
simultanément dans les centres d'apprentissage agricole. 


Article 18. 


Le maintien ou la création de cours par correspondance seront 
déciiés provisoirement en attendant l'ouverture de centres publics 
où exceplionnellement dans les régions où la fréquentation scolaire 
est difficile, par le ministre de l'agriculture après avis des comités 
départementaux et du comité natiwnal. 


Article 19. 


Par les lois successives, la durée des cours a été réduite de 
600 heures en 1918 à 300 heures en 1941. 11 semble que cette regres- 
sion soit due à la nécessité d'intéresser plus largement les agri- 
culteurs à la formation professionnelle, de détacher moins longtemps 
les enfants de leurs exploitations: la double mission conflée alors 
aux «nsoignants pouvail aussi justifier une surcharge de travail moin- 
dre, Les établissements non publics retiennent leurs élèves pendant 
200 heures par an au moins. 

Nous proposons que cette durée soit fixée À 490 heures au mint- 
mumm sur trois années, Une absence de la ferme pendant £0 jours 
en trois ans peut étre acceptée par toutes les famnilles. L'horaire 
sera établi selon les convenances et les possibilités locales sur les 
mois de moindre activité agricole; plusieurs formules pourront être 
choisies: par exemple une ou deux journées par semaine ou une 
semaine par mois. 

La durée des cours sera doublée pendant la troisième année; 
des considérations contraires peuvent justifier des étalements pro- 
ressif où dégressif sur les trois années, Nous pensons qu'à 17 ans 

élève sera plus apte à assimiler la partie technique de l'ensei- 
gnement. 


Articla 929, 
Les éindes seront sanctionnées par un certificat d'aptitude pro- 
fe sioraeile agricole qui pourra être délivré aux garçons comme 
aux iles ayant suivi col enscignement ou par un cerlilicat d'agli- 





cullure régionale et des traditions locales. 


Article 21. 


Les adolescents des deux sexes âgés de 14 à 17 ans apparte- 
nant à des familles agricoies ou rattachés à des exploitations agri- 
coles sont soumis à l'obligation scolaire: en sont dispensés cerx 
qui suivent d'autres enscignemnts ou qui sont viclimes d’incapa- 
cilé physique. 

Arlcles 27 à ?8. 


Le ministre de l'agriculture a la responsabilité de l'enseignement 
pres. Le ministre de l'éducation nationale assure l'instruction 
générale dans les établissements publics; il la contrôle dans les 
établissements non publies. 

L'inspection des centres publics et non publics est assurée par 
les services des deux ministères, 


Articles 29 et 20. 


Le comité national de !a formation professionnelle et de la vuigà- 
dm y agricoles et les comités départementaux comprennent par 
n .: 

— des  pntnr de l'Etat, des collectivités locales et des 
centres publies; 

— des représentants de la profession agricole, de la famille et des 
centres non publies. 

Le ministre et les préfets les président; ils sont assistés sur le 
plan national, du président de l'assemblée permanente des chambres 
d'agriculture et sur le plan départemental, des présidents des cham- 
bres d'agriculture. 

Ces comités ont une très large représentation. Leurs attributions 
sont très étendues en ce qui concerne l'organisation de l’enseigne- 
ment public, la reconnaissance de l'enseignement non publie, la 
rédaction des programmes régionaux et généraux, la coordination 
À vu'garisalion, le contrôle de gestion des centres pubiics et non 
P cs, 

Les comités départementaux peuvent déléguer partie de leurs 
attributions à des commissions permanentes. 

Les chambres d'agriculture sont notwrment étroitement assoc'écs 
à la création et à la gesiion de l'enseignement qui reste sous l'av- 
torité directe du ministre de l'agricuiture, 


Article 32, 


La gestion d'un centre pablic est assurée par le directeur. Il est 
assisté d'un conseil de perlectionnèement <ommorenant les représen- 
tants des parents, des colectivités, de la profession et de l'admi 
nistration. 

Article 91. 


L'Etal supporte intégralement les rénuméralions du personnel des 


centres publics. 

Les charges d'établissement et d'entretien des locaux, d'acqui- 
sition du matériel, du fonctionnement son! couvertes en majeure 
partie par l'Etat. 

Les charges comolémentaires sont supportées par les communes 
intéressées proportionnellement au nombre d'habitant afin ,de les 
inciter à envoyer le pius d'élèves possible aux centres iniercom 
ImuUNnaUu x. 

Article 36. 


Les établissements d'enseignement agricole du deuxième degré 


peuvent recruter : : 
— soit parmi les élèves ayant suivi en tout ou partie l'ensei- 
gnement agricole du premier degré publie en non publie ; 
— soit parmi ceux ayant suivi les études du premier cycle du 


deuxième degré de l’enseignement général; £ | 
— soit parmi les adolescents ayant une formation équivalente. 


Article 38, 


Nous avons examiné précédemment l'utilité de créer un bacca- 
lauréat agricole qui sera la sanction de fin d'études des écoles 


régiona'es agricoles et ménagères. 
Toutetnis pour ceux qui auront échoué à cet examen, un diplôme 


de fin d'études sera délivré par le ministre de l'agriculture. 


Article 40. 


Nous avons indiqué les modalités de recrutement et de formation 


des maitres et maîtresses. \ 
Les instituteurs et inslitutrices itinérants en fonction pourront 
être nommés directement à ces postes. 2 
Pendant une période transitoire, il sera possible de recruter 
provisoirement des enseignants ne répondant pas aux conditions 
générales mais ayant une formation équivalente. 


Article #1, 


Les maitres et maîtresses de l'enscignement non publie devront 
1sséder des diplômes équivalents et avoir une formation semblable 
ceux de l'enseignement public. 

Il est prévu, pour le maintien du personnel en service pendant 
une période transitoire, des mesures provisoires et des équivalentes 
en remplacement des diplômes exigés telles que celles définies par 
L'arrèlé du 23 janvier 1: 


Pr pe 


— 


A 
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publics devront, dans l'intérêt de leurs 
coves, "éonner à la fin des études des d se , sur des 
cvunens semblables, à ceux des élèves établissements publies. 
Pour l'enseignement agricole du deuxième degré, ils devront 
notamment r lcurs élèves au baccalauréat agricole. 


Articles 42 et suivants. 


Les articles sont semblables à ceux inscrits dans la loi Astier 
jour l'enseignement technique industriel. 


Les établissements non 


Article 47. 


Seuls les établissements non publics reconxus peuvent bénéficier 
ée l'aide financière de l'Etat, La reconnaissance sera accordée 
1 refusée par arrêté motivé du ministre de l'agricuiture après 
viquête du comité national, La reconnaissance pourra ètre retirée 
dans les mêmes formes. S 

Une reconnaissance provisoire permettra de maintenir en fonc- 
tionnement les établissements actuellement reconnus. 


Article 53. 


La coordination de toutes }-s actions de vulgarisation est assurée 
pur le comité national et les comités départementaux; coinme nous 
l'avons déjà indiqué, les chambres d'agriculiure et les organisalions 
-ofessionnelles ont une très large représcntaiion dans ces comités. 
iles pourront donc, suivant leur désir, guider directement les pro- 
Lrammes et les moyens d'action. 


Article 54. 


A côté des vulgarisateurs et des conseillers agricoles placés sous 
l'autorité des directeurs de services agricoles, les organisations pro- 
fessionnelles pourront recruter et rémunérer directement leurs propres 
agents de vulgarisation. 


Articles 56 à 59. 


Ces articles traitent. du financement de la formation profession- 
nelle agricole et instituent à cet effet une taxe spéciale assimilée aux 
impôts directs. lis reprennent les dispositions prévues dans la 
position de loi volée par l'Assemblée natiunate dans les arlicles 6 à 
10. Toutelois, il nous est apparu nécessaire d'y apporter deux modi- 
fivations. 

La première a consisté, à l'article 57, à fixer à 2,50 p. 100 du revenu 
imposable le taux de la taxe, ceci pour tenir Comple de la réforme 
du revenu cadastral. 

La seconde permettra au service chargé du recouvrement de 
la taxe d'établir les rôles non plus au nom des exploitants mais à 
celui des propriétaires qui sont connus grâce à la matrice cadastrale. 

Comme en malière de cotisations perçues au profit du budget 
annexe des prestalions familiales agricoles, la taxe de formation 
sera remboursée au propriétaire par le fermier ou le métayer, De 

lus le propriétaire pourra demander l'établissement de rôles auxi- 
iaires au nom des fermiers au métayers dans les conditions prévues 
par l’article 1660 du code général des impôts. 


Article 60. 


I] est apparu nécessaire que tous les jeunes paysans sortant des 
('ablissements d'enseignement professionnel du premier et deuxième 
degré et qui hésitent encore sur le ehoix de leur carrière ou 
sur l'orientation de cette carrière en milieux agricole et rural puis- 
sent trouver des conseils et éventueilement un service de ment. 

La proposition de loi institue un service d'orientation et de place- 
ment dans chaque département et le confie à la chambre d'’agricul- 
ture. 

Article &. 


Cet article maintient les personnels de l’enseignement et de la 
vulgarisation en place pendant la périvde tiansitoire, 


Article 64. 


Dans un but de simplification, les attributions confiées aux 
comités de l'apprentissage âgricole sont de plein droit transférées 
aux comités de la formation professionnelle agricole et de la 
vulgarisation. 


CONCLUSIONS 


Votre commission de l'agriculture a examiné cette proposition 
de loi avec une très grande attention et avec le désir de rechercher 
Urie solution complète au problème de la formalion professionnelle 
asricole dont le bénélice à été trop longtemps marchandé à nos 
jeunes ruraux faute de moyens et de crédits. 

Vos eommissaires se sont trouvés divisés sur deux des principes 
essentiels, qui ont été finalement retenus. Mais ils ont été unanimes 
sur la plupart des autres, sur la nécessité de donner un statut défi- 
nitif à l’enseignement agricole et sur l'urgence de créer les moyens 
de diffuser le plus largement ible cette formation profession- 
nelle atrx jeunes gens et aux jeunes filles dans des centres agri- 
coles et aux adulles par la vulgarisation dans leurs exploitations 
Incmes. 

Finalement, votre commission adopté la proposition qui vous est 
prisentée par 14 voix contre 1 et 5 abstentions. 

Votre rapporteur a eu le profond désir de trouver un texte de 
conciliation qui réunisse la plus large majorité possible de nos 
assemblées ementaires. Pensons continuellement à cette jeu- 
nosse qui aflend avec impatience qu’on lui donne les de 


moyens 
d'fendre sa vie et sa profession paysannes auxquelles elle est atta- 





chée par tant de siècles de tradiions et de sacrifices. Donnons-lul 
confiance en elle-même, Simone Welll n'a-telle pas dit: 

« Un monde social est profondément inalade quand le paysan tra- 
vaille la terre avec la pensée que s'il est paysan, c'est parce qu'il 
n'a pas été assez intelligent pour être autre » 

Nous avons le e, n'en retardons pas l'application … 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l'agri- 
culture vous demande d'adopter, sous un titre € té, la prope- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, en la modifient de 
la manière suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'enseignement agricole du premier degré et du second 
degré, à la formetion professionnelle et à la vulgarisarion agrt- 
ces. 


Art, fer à 15 (suppression du texte de l'Assemblée nationale. 
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Ar!. 16 (nouveau). — La présente loi fixe pour l'enseignement 
de et non publie, les conditions dans lesquelles seront assurés 
De + agricole du premier et du second d , la formation 
professionnelle agricole, la formation du personnel enseignant du 


premier degré ainsi que la vulgarisation agricoie. 
PREMIERE PARTIE 
DE LA FORMATION PAOFESSIONNELLE AGRICOLE 
TITRE er 


Règios générales concernant l'enseiznerient agricole 
du premier degré. 


CHAPITRE 1°" 
Principes géutraux. 


Art. 17 (nouveau) (ancien article 1), — L'enselgnement agri- 
cole du premier degré a pour but de donner aux adolescents des 
deux sexes, qui ont salisfaits aux obligations scolaires et qui se 
destinent aux professions egricoles, une formation professionnelle 
élémentaire, théorique et pralique et un complément de culture 
générale. 

Cette formation est assurée : 

Soit par de mme elleciué dans une exploitation agricole, 
complété par l'enseignement agricole du premier degré; 

Soit par les centres a he + agricole prévus au titre IV. 

Aït. 18 (nouveau), — L'enseignement agricole du premier degré 
est essentiellement oral et pratique. 

Toutefois, à titre transiloïxe ou exceptionnel, sur décision du 
ministre de l'agriculture, prise sur proposition du comité départe- 
mental visé à l'article 29 et après avis du comité natienal prévu à 
l'article 30, dans les circonscriptions où cet enseignement nest pas 
ou ne peut pas être organisé, il peut y être sunpléé par des cours 
par correspondance ratiachés aux établissements d'enseignement pré- 
vus par la présente loi et soumis aux mîmes contrôles. 

Art. 19 (nouveau). — Cet enseignement s'étend sur une période 
de trois années à raison de cent vingt heures au moins par an, 
les deux premières années, et de deux cent quarante heures au 
moins, la troisième année, réparties selon les besoins locaux 

Art. 20 (nouveau), — Il est eréé un certificat d'aplitude profes- 
sionnelle agricole et un rertificat d'aptitude professionnelle ména- 
gère agricole délivrés par le ministre de l'agriculture à la suite 
d'un examen obligatoire pour tous les jeunes gens et jeunes filles 
avant suivi l’un des cycles de formation professionnelle public ou 
non publie, prévus aux titres Ier et HI. 

Le programme général des examens est établi, compte tenn des 
conditions de l'agricuiture régionale, par le ministre de l'agricui- 
ture, sur proposition des comités départementaux, du comité national 
de la formation professionnelle agricole, des chambres départemen- 
tales d'agriculture et de l'assembiée permanente des présidents de 
chambres d'agriculture. 

Un certificat de fin d'études peut étre délivré par le directeur 
de l'établissement aux jeunes gens et jeunes filles qui n'ont pas 
obtenu le certilicat d'aptitude prévu au premier alinéa. 


Chartres II 
Caractère obligatoire de l'enseignement, 


Art. 21 (nouveau), — L'enseignement gi du premier degré 
est obligatoire pour les adolescents des deux sexes Agés de 44 à 
13 ons, qui ont salisfait à l'obligation légale relative à l'instruction 
primaire el: 

Dont les parents exercent une profession agricole ; 

Ou qui vivent sur une exploitation agricole ; 

Ou qui se destinent à une profession agrirole : 

Ou qui sont en apprentissage dans une exploitation agricole; 

Toutefois, sont dispensés de cette obligation : 

Ceux qui reçoivent un enseignement agricole du deuxième degré 
dans une école publique ou non publique ; 

Ceux qui reçoivent la formation professionnelle agricole dans un 
centre d'apprentissage prévu au titre IV; 

Ceux qui accomplissent un apprentissage dans les professions non 
agricoles on poursuivent régulièrement d’autres études : 

Ceux qui sont victimes d'une incapacité physique dûment établie, 
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Un arrêté du ministre de l'agriculture pris, après avis du comité 
départementa: de la formation professionnelle agricole, détermine à 
rartir de quelles dates et dans quelles circonscriptions l'obligation 
Pstituse par le présent article est mise en application. 

Art. 22 (nouveau). — Toute personne responsable d'un adolescent 
soumis à l'obligation prévue à l'article 21 doit le faire inscrire, au 
plus tard, avant le 13 septembre et, en cas de changement de rési- 
dence en cours d'année, dans tes huit jours de sa réinstallation, à 
l'établissement public ou privé de son choix, remplissant les condi- 
tions prévues par la présente loi. 

Sont considérées comme personnes responsables les personnes 
visées au dernier alinéa de l'article 5 de la loi du 23 mars 1882, 
modifié par la loi n° 46-1151 du 22 mai 1946. : : 

Chaque année, avant le 1 octobre, le maire établit la liste des 
enfants résidant dans sa commune soumis à l'obligation prévue à 
l'article M1, I tronsmet cette liste au directeur des services agricoles 
et à l'inspecteur d'académie. 

Le directeur des services agricoles et l'inspecteur d'académie 
recoivent égalemen. des directeurs des établissements publies ou non 
publics la liste des élèves qui y sont inscrits. | 

Le directeur des services agricoles invite, par l'intermédiaire des 
maires, les personnes responsables visées au premier alinéa, dont 
les enfants ne sont pas inscrits dans un établissement, à se confor- 
mer à la loi, et leur signale les sanctions dont elles sont passibles 
en veriu des articles 24 et 2». , 

Art. 23 (nouveau). — Les directeurs des établissements publics et 
non publics doivent tenir un registre des absences des élèves ins- 
crits. Ils signalent toile absence aux personnes responsables, les- 
quelles sont tenues de faire connaître les motifs de ces absences 
dans les quarante-huit heures. 

ls signalent aux direceurs des services agriroles les absences 
Injustifiées. Les seuls malifs réputés légitimes sont ceux visés à 
l'article 140 de la loi du 28 mars 1882, modifié par la loi n° 46-1151 
du 22 mai 1956. 

Les directeurs des services ogricoles adressent un avertissement 
nux personnes responsables de l'enfant et leur. rappellent les dis- 
positions des articles 24 et 25 ‘dans les cas suivants: ; ù 

to Lorsque, malgré l'invitation du directeur, elles n'ont pas fait 
connaitre les motifs d'absence de l'enfant ou qu'elles ont donné des 


MS" Lorsque l'éntant a été absent sans motif légitime à plus du 


é es séances d'enseignement dans le mois. 
TU. ‘st (nouveau). — “pour bénéficier des prestations familiales 
agricoles, les ayants droit des enfants soumis à l'obligation prévue 
à l'article 21 doiveus justifier que ceux-ci reçoivent effectivement 
une formation professionnelle répondant aux conditions de la pré- 


sente loi. : 
Art, 25 (nouveau). — Sont passibles des peines prévues à 


‘article 475 du code pénal: 
Le Les personnes responsables de l'enfant qui, sans excuse valable, 
ne l'auront pas fait inscrire dans un établissement publie ou non 
public dans les huit jours suivant l'avertissement donné par le 
directeur des services agricoles; 

2e Les personnes responsables qui, après avertissement donné par 
le directeur des services agricoles, s'abtiennent de faire conna tre 
les motifs d'absence de l'enfant, ou donnent des motifs d'absence 
inexa-is, ou laissent l'enfant a plus du quart des séances 
ans le même mois, sans motif tégitime. 
. Les alinéas 5 à 8 de l'article 10 de la lot du 28 mars 1882, modifié 
par la loi ne 46-1151 du 22 mai 1916 sont applicables en cas de 
écidive. 
: Les infractions sont poursuivies par le procureur de la République 
à la diligence du directeur des services agricoies. 


Cuaerrme III 


Organisation géntrale. 


Art. 26 (nouveau). — L'enseignement agricole du premier degré 
est dispensé dans des centres et les établissements publics ou non 
sublics. 

. Art. 27 (nouveau). — L'enseignement agricole du premier degré 


est placé sous l'autorité du ministre de l'agriculture. 

Le ministre de l'éducation nationale est chargé d'assuré l'instruc- 
tion générale dans les centres publics prévus au chapitre IV du 
titre Le du au titre IV, Il est également chargé de contrôler l'ins- 
truction généra'e dans les centres non publics. 

Art. 28 (nouveau) (ancien art. 3), — 1, — Les comités dépar- 
tementaux visés à l'article 29 peuvent charger un ou plusieurs de 
leurs membres de visiter les établissements publics ou non publics 
régis par la présente loi et de leur faire rapport sur leur fonction- 
nement. 

I, — L'inspection des centres publics et non publics régis par la 
présente loi est assurée par: 

1° Le directeur des services agricoles et une directrice d'enseigne- 
ment ménager agricole ou leurs adjoints, en ce qui concerne l'ensei- 
gnement professionnel et l'administration du centre; : 

2° L'inspecteur d'académie ou l'inspecteur de l'enseignement 
prunaire, en ce qui concerne l'instruction générale; 

se Les inspecteurs généraux des ministères intéressés dans Île 
cadre de leurs attributions respectives. 

Art, 29 (nouveau) (ancien art. 3). — IN est créé dans chaque 
département un comité départemental de la formation profession. 
ne le et de la vulgarisation agricoles. 

IL — Ce comité, outre les attributions prévues par la présente lol, 
est chargé d'étudier 

Les questions relatives à d'organisation de l'enseignement agricole 
du premier degré et, notamment, la création des centres publics et 
la reconnaissan.e des centres non publics; 





L'adaptation régionale des cours et des travaux publics, la fixa- 
tion des horaires de travail des centres publics, etc. ; 

La coordination de toutes les initiatives publiques ou non publiques 
dans le domaine de la vulgarisation agricole. 

Il. — Ce comité est composé : 

Pour moitié, de représentants de l'Etat, des collectivités locales 
et des centres publics de formation professionnelle ; 

Pour moitié, de représentants de la profession agricole, de la 
famille et des centres non publics de formalion professionnelle. 

Le règlement d'administration pub'ique prévu à l'artiste 61 déter- 
minera la composition du comité et le mode de désignation de ses 
membres. 

Le comité peut faire appel, à titre consultatif, à toutes personnes 
compétentes et, notamment aux chefs des services qui n'y sont 
pas représentés. 

HIT. — Le comité est présidé par le pré'et. La vice-présidence est 
assurce par le président ce la chambre départementale d'agriculture. 
Le secrétariat en est confié à la direction des services agricoles. 

Le __— se réunit au moins deux fois par an sur convocation du 
préfet. 

IV. — Dans l'intervalle des réunions du comité, une commission 
permanente, désignée en son sein par ce comité, est chargée de 
suivre, sous la présidence du préfet, le fonctionnement des établis- 
sements. 

Art. 30 (nouveau). — Il est créé un comité national de la forma- 
tion professionnelle et de la vulgarisation agricoles, siégeant au 
ministère de l'agriculture. 

L — Ce comité. outre les attributions prévues par la présente loi, 
est chargé d'établir les programmes généraux et d'étudier toutes 
questions relatives à l'organisation, à la réglementation et au déve- 
loppement de la formation pro'essionnelle et de la vulgarisation 
agricoles. 

II. — La composition de ce comité est déterminée par un règle- 
ment d'administration publique, compte tenu de la répartition 
prévue au paragraphe II de l'article 29. 

Ses membres sont nommés par le ministre de l'agriculture, 
conformément aux règles fixées par le règlement d'administration 
publique visé à l'alinéa précédent. 

Le ministre de l'agriculture est président de droit. La vice-prési- 
dence est assurée par le président de l'assemblée permanente des 
présidents de chambres d'agriculliure. 

II. — Le comité national se réunit an moins une fois par an 
sur convocation du ministre de l'agriculture. 


CHAPITRE IV 


Dispositions relatives aux centres publics d'enseignement agricole 
du premier degré. 


Art. 31 (nouveau). — L'enseignement agricole du premier degré est 
assuré graluitement dans des centres publics intercommunaux dont 
la circonscription correspond, en principe, à celle d'un canton. 

Ces centres sont créés par arrêté du ministre de l'agriculture 
sur proposition du comité départemental intéressé et après avis du 
comité national de la formation professionnelle agricole. 

Chaque centre comprend une section pour les jeunes gens et une 
section pour les jeunes filles. 

Art, 32 (nouveau). — La direction du centre est assurée par un 
professeur nommé à ce pen par le ministre de l’agriculture. 

Le directeur est assisté d’un conseil de perfectionnement chargé 
de lui donner son avis sur l’exéculion des programmes et le fonc- 
tionnement du centre. 

Le conseil de perfectionnement comprend te directeur du centre 
et les représentants des services agricoles et de l'inspection d'aca- 
démie, des collectivités locales, des parents d'élèves, des organisa- 
tions agricoles et du comité départemental de la formation profes- 
sionnelle agricole. Les membres non fonctionnaires sont présentés par 
leurs pairs et nommés par arrêté préfectoral selon des règles qui 
seront fixées par le règlement d'administration publique prévu à 
A 61. Le secrétariat du conseil est assuré par le directeur du 
cenire. 

Art 33 (nouveau). — L'enseignement agricole défini à l’article 15 est 
assuré par des professeurs des deux sexes nommés par le ministre 
de l'agriculiure, après concours sur titres, ouvert aux candidats pour- 
vus des diplômes prévus à article 40, Toutefois, le complément 
d'instruction générale pourra être donné par un instituteur ou une 
institutrice des écoles publiques. 

Certains enseignements et certains travaux pratiques peuvent 
être assurés par des spécialistes qualifiés. 

Art. 34 (nouveau), — L'établissement et l'entretien des locaux des 
centres publics d'enseignement agricole intercommunaux sont à la 
charge des communes intéressées: ils donnent lieu à l'octroi de 
subventions de l'Etat dont le montant peut atteindre 80 p. 100. 

.'Etat peut allouer, pour le fonctionnement des centres et pour 
l'acquisition du matériel qui leur est nécessaire, des subventions 
dont le taux moyen est fixé à 50 p. 100. 

Les frais mis à la charge des communes intéressées sont répartis 
ee + par le centre proportionnellement au nombre de leurs 

amtants, 

Le personnel des centres est rémunéré sur le budget dn ministère 
de l'agriculture, Il est soumis au statut général de la fonction 
publique. 

Art. %5 (nouveau). — Les centres d'enseignement agricole publics 
intercommunaux peuvent recevoir des subventions de toutes per- 
sonnes publiques ou privées, dans les conditions déterminées par 
le règlement d'administration publique prévu à l’article 61 
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TITRE 11 


Enseignement agricole du À 9 
Formation du personnel 

art. 36 (nouveau), — L'enseignement agricole du second degré est 
éispensé dans les écoles régionales d'agriculture, les écoles régio- 
nales iménagères, agricoles et les écoles spécialisées visées aux 
articles 1282, 1289 et 1283 du code rural. ; 

Ces écoles snt ouvertes aux élèves ayant suivi l'enseignement 
azricole visé au titre premier, ainsi qu'aux élèves ayant suivi les 
«rides du premier cycle du second degré ou des études é uivalentes, 

Le règlement d'administration prévu à l'article 61 déterminera 
les conditions d'admission à ces écoles. 

irt. 37 (nouveau). — 11 est créé un baccalauréat agricole délivré 
par le ministre de l'éducation nationale après un examen dont le 
programme sera fixé par arrété conjoint des ministres de l'éducation 
xationale et de l'agriculture. 

Art. 38 (nouveau). — La fin des études dans les écoles régionales 
é agriculture et les écoles régionales ménagères agricoles est sanc- 
tionnée par le baccalauréat agricole. | 

La fin des études dans les écoles spécialisées est sanctionnée par 
un diplôme délivré par le ministre de l'agriculture. 

Art. 39 (nouveau). — Les écoles régionales d'agriculture, les écoles 
r -ionales ménagères agricoles et les écoles spécialisées restent 
jacées sous l'autorité du ministre de l'agriculture. 9 

\rt. 40 (nouveau). — Il est créé un diplôme de professeur d'agri- 
culture du premier degré et un diplôme de professeur d'enseigne- 
ment ménager agricole du promise degré. 

Ces diplômes sont délivrés par le ministre de l’agriculture: 

— aux instituteurs et institutrices titulaires du baccalauréat, pos- 
sesseurs d’un certificat d'aptitude à l’enseignement agricole déli- 
vré par le ministre de de ulture, après un examen dont la pré- 
paration comportera un slage agricole d'au moins une année; 

— aux titulaires du baccalauréat agricole, possesseurs d'un certi- 
fat d'aptitude pédagogique délivré par le ministre de l'éducation 
nationale, après un examen dont la préparation comportera un slage 
p'lagogique d'au moins une année. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 61 fixera 
les modalités d'application des dispositions ci-dessus et déterminera 
notamment les emesures transitoires et les équivalences qui pour- 
ront être admises provisoirement en remplacement des diplômes 
créés par le présent article 

Les instituteurs et institutrices itinérants agricoles, en fonction 
au {+ octobre 1956 pourront être nommés professeurs ou directeurs 
des centres visés à l'article 31 sans avoÿr à subir l'examen prévu 
au 2° alinéa du présent article. 


TITRE III 
Dispositions relatives aux établissements non publics 
d'enseignement agricole du premier et du Second degré. 


CHaPrTRE Ier 
Des établissements non publics. 


art. 41 (nouveau). — Nul ne peut ouvrir un établissement non 
public d'enseignement agricole ou ménager agricole du premier et 
du second degré ou de la fonnation professionnelle agricole ou 
wicnagère agricole définie aux titres Ier et 11: 


fo S'il n'est de nationalité française; 

2o S'il n'est âgé de 21 ans au moins; 

30 S'il a subi une condamnation judiciaire pour crime de droit 
commun ou pour délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs; 

4o S'il est privé À jugement dé tout ou partie des droits men- 
pe à l’article du code pénal ou déchu de la puissance paier- 
pelle, 

Lorsque l'établissement non public est ouvert par une personne 
morale, chaque administrateur doit remplir les conditions prévues 
aux 10, 2e, 30 et 4e ci-dessus. 

Nul ne peut diriger un tel établissement ou y dispenser l’ensei- 
gnement RENE s'il ne remplit les conditions suivantes : 

— soit être titulaire du baccalauréat, justifier d’une année de 
stage dans l'enseignement public ôu non publie, et être possesseur 
du certificat d'aptitude à l'enæignement agricole prévu à l’article 40; 

— Soit être titulaire du baccalauréat agricole et justifier d'une 
année de stage dans l'enseignement public où non public. 

Le directeur doit être âgé de 25 ans au moins. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 61 déter- 
minera les mesures transitoires, notamment en ce qui concerne le 
Maintien des équivalences admises en remplacement des diplômes 
de façon à assurer le fonctionnement des centres et établissements 
ouverts à la date de promulgation de la présente loi. 

Art. 42 (nouveau). — Toute personne physique ou morale désirant 
ouvrir un établissement non lic d'enseignement a le ou ména- 
£’r agricole du premier et du second degré ou de formation fes- 
Siunnelle agricole ou ménagère agricole, doit préalablement déclarer 
Son intention au maire de la commune où elle veut s'établir, lui 
désigner le local dont elle dispose et présenter un plan sommaire 
de l'établissement. 

Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa 
Nr — et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant 

Nn MONS, 

_ maire transmet au prélel copie de la déclaration et les pièces 
ointes, 


Si la demande est présentée r une personne physique, elle 


doit être accompagnée de l'extrait d'acte de naissance du demandeur. 





Si ele est D une personne merale, elle doit être ac ormn- 
+ de l'extrait d'acte de naissanre des adminl-trateurs, ce! ee 
outes pièces attestant que À 9 est régulièrement constiiué 
et, notamment d'une copie des slaïuis et de la liste des adur:nrs- 
traiteurs avec leur adresse. 

Toute demande doit étre accompagnée des alleslations de cap l'é 
exigées du direciteur et des enselgnants, ainsi que d'un extrait de 
l'acte de naissance du directeur et ds programmes sommaires de 
l'enseignement envisagé. 

Le prélet demande un bulletin me 2 du caskr jiuliciaire des h16- 
ressés en vue de vérifier leur capac.lt 

Les mêmes déclarations doivent être faites dans un délai d'on 
an par les établissements non publies existants, asaut pour objet 
d'assurer la formation professionnelle définie au litre Ir de 
la présente loi. 

Art. 43 (nouveau). — Si le maire juge que le local n'est pas cane 
venable, pour des 1aisns tirées des bonnes mour: où de l'hvgtene, 
ll fait, dans les quinze jours, opposition à l'ouverture de l'institue 
+ et en informe le préfet qui confirme ou infirme celle opposi- 
tion. 

Le préfet peut également s'opposer À l'ouverture dans Vintérét 
de l'ordre public, des bonnes mœurs et de l'higne, où lorsqu'il 
résulle de l'examen des programmes d'enseignement que l'établis- 
sement projeté ne répond pas aux conditiins exigées d'un étahieses 
ment de formation professionnelle agricole en vertu du titre her, 

Comme suite à une déclaration d'existence faille en apphration 
du dernier paragraphe de l'article 42, le wrflet peut s'opposer ou 
maintien d'un établissement non public pour les raisons prévues 
à Yalinéa précédent ; cette opposition ne produit effet que si l'éetablie. 
sement existant n'a pas régularisé sa situation dans nn délai de six 
mois à compter de la noûfication de l'opposition et si lopposthon 
est maintenue à l'expiration de ce délai. 

A défaut d'opposition du préfet où de confirmation par lui da 
l'opposition du maire, notifiées dans un délai d'un mois à compter 
du dépôt de déclaration, l'établissement est ouvert où maintenu 
ouvert sans autre formalité. 

Art. 44 (nouveau). — Toute opposition à l'ouverture on au maintien 
d'un flablissement non public peut faire l'objet d'un recours des ant 
le préfet dans un délai de quinze jours à compter de la sign fra 
tion de l'opposition. Le préfet statue, par arrété motivé, œrès avis 
du comité départemental. A défant de réponse aux requérants 
dans le délai d'un mois à compter du dépot de la requête, l'étabhis 
sement peut être ouvert ou maintenu ouvert sans autre formalité, 

Dans le cas où l'opposition est maintenue, un recours peut étre 
introduit devant le ministre de l'agricullure dans un délai de quinze 
jours, à compter de la notification. Le ministre statue par arrété 
motivé, après avis du comité national. A défaut de réponse aux 
requérants dans le délai d'un mois, à compter dun dépôt de la 
requête, l'établissement peut être ouvert ou rmaintenu ouvert sang 
autre formalité. 

Art. 45 (nouveau). — Seront punis d'une amende de CN À 
360.000 F : 

fo Celui qui aura ouvert ou Inissé ouvert un ‘'ablissement da 
formation professionnelle agricole sans re déclarations préalables 
prévues à l'article 42 ou avant l'expiration des déiuis d'opposition 
prévus à l’article 43 ou malgré une ojsosilion non levée selon les 
 # prévues à l'article 44; 

Celui qui aura dirigé un tel établissement en violalion des 
conditions fixées à l'ar'icle 41; 

3° Celui qui aura enseigné dans un tel établissement en 
tion des mêmes dispositions 

En cas de récidive, le délinquant sera puni d'un ernprisonnement 
de six jours à un minis et d'une amende de 190000 À 720060 ! 

De plus, le tribunal ordannera la fermeture de l'établissement 
dans les cas prévus aux fe et 2e ci-dessus, 

Art. 46 (nouveau). — Tout directeur d'un établi-<ement non publie 
de formation professionnelle agricole qui refuse de se soumettre aux 
contrôles prévus par la présente loi sera condamné à une amende 
de 18.000 à 180.00 F et, en cas de récidive, de 26.000 À 99000 YF. 

Si le refus a donné lien À deux condamnations dans l'année, la 
fermeture de l'érblissement sera ordonne par le jugernent qui pro- 
noncera la seconde condamnation. 


' 


CHariTRE 11 
Des établissements non publics reconnus, 


Art. 47 (nouveau) (anrien article 4). Les élablssements non 
ublies d'enseignement agricole du premier et du second degré et 

s établissements de formation profe<hnuclle agricole où ménezr re 
agricole peuvent être reconnus par l'Ftat. 

Les établissements non publics qui le désirent doivent en faire 
la demande au ministre de l'a ture et sourmetlre à son appro- 
baton leurs plans d'éludes et leurs progratumes. 

La reconnaissance est arcordée ou refusée par arrêté motiié du 
ministre de l'agriculture après enquête et après avis du comité natio- 
nal de la formation professionnelle et de la vulgar:-ution agriules 
et du comité départeinental intéressé, 

Une reconnaissanre provisoire sera arcordée aux établissements 
fonctionnant depuis plus d'un an à la date de promnulsetion de la 
présente loi dans les conditions prévues aux Litres Ier et IH avec un 
hombre d'élèves au moins égal à quinzr 

Le bénéfice de la reconnaissance peut touiours étre retiré; Île 
retrait a lieu dans les mérnes formes, 

Art. 48 (nouveau). — L'Elat particigÿe sous forme de subventions 
aux dépenses de fonctionnement des établissement. nom publics 
reconnus, Les conditions de cette participation sont fixées par 16 
réglement d'administration publique prévu à l'article G4, 

Ces élabliscements peuvent également recevoir d eubventi:n8 
de loxtes personnes p'ibliques ou privées 
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T:TRE IV 
Dispositions relatives aux centres d'apprentissage agricole, 


Art, #9 (nouveau) (anc'en article 2, paragraphe IN). — Les cen- 
tres d'apprent.ssage agricole, publics où mon publics, ont pour objet: 

1e D'assurer la formalion professionnelle agricole ou ménagère 
agricole des adole cents des deux sexes qui, se destinant à l'agri- 
Cuilhre, ont salisiait à leurs obligations scolaires et n'ont pas la 
possibilité de faire leur apprentissage dans une exploitation agricole ; 

2 D'assurer la formal.on prolessmnneile des adolescents des deux 
sexes qui se destinent à une carrière agricole spécialiste: horti- 
culleur<, arboriculleurs, vachers, bergers, inséminateurs, machinistes 
agriroles, ele, 

Art, 50 (nouveau), — La formation donnée dans les centres 
d'apprentissage agricole compor'e à la fois l'inilialon manuelle et 
l'enseignement prévu à l'article 17 de la présente loi. 

Art, 51 (nouveau) (ancien article ?, paragraphe NH), — I. — Les 
jeunes gens et jeunes filles ayant effectué leurs études dans un 
centre d'apprentissage public où non public visé au paragraphe 1° 
de l'article #4 doivent obligatoirement se présenter aux examens 
institués en vue de la délivrance des cerlilcals d'apliiude prévus 
à l'article 20, 

Un certificat de fin d'étude; peut être délivré par le directeur 
du centre à ceux qui n'ont pas oblenu ce diplôme. 

1H, — 1 est créé des cerlilicats spéciaiisés d'apti ude professionnelle 
agricole délivrés par le mnistre de l'agriuliure à la suite d'un 
examen obligatoire pour tous les élèves avant effectué leur appren- 
tissage dans un centre spécialisé, public ou non public, visé au 
paragraphe 2° de l'article 59, 

Le programme des examens est établi selon les modalités prévues 
au 2 alinda de l'ariicle 2. 

Un certificat de fin d'études peut être délivré par le directeur 
du centre aux élèves qui n'ont pas obtenu le certificat d'aptitude, 

Les jeunes gens et jeunes files ayant terminé leurs études dans 
un centre d'apprentissage public ou non publie visé au paragraphe 2° 
de l'article 49 peuvent également se présenter aux examens insti- 
tués en vue de la délivrance des certificats d'aptitude prévus à 
l'article 20 

Art. 52? (nouveau) (ancien article 2. paragraphe 111), — Toutes les 
dispositions d'ordre administratif, technique ou fnancier de la pré- 
sente loi sont applicables aux centres d'apprentissage publics ou non 
publics dans les mêmes conditions qu'aux autres élablissements, 
€! notamment, les dispositions relatives: 

Au contrôle de l'obligaton et de la fréquentation scolaires; 

Aux sanctions découlant du paragraphe 2° de l'article 25; 

Au fonctionnement des établissements non publics. 


DEUXIEME PARTIE 
De la vulgarisation du progrès agricole. 


art. 53 (nouveau), (Ancien article 5.). — Les programmes et les 
methodes de la vulgarisation des techniques dans une éconcmie 
agricoe moderne sont atrèltés, 

— sur le plan national, jar le ministre de l'agriculture, après 
avis du comilé national prévu à l'article 9% ct de l'assemblée pe,ma- 
nente des présidents de chambres d'agriculture ; k 

— sur le plan départemental, par ie directeur des services agri- 
coles, apr's avis du comité départemental prévu à l'articie 29 et 
de la chambre départementale d'agriculture 

La vulgarisation est assurée sur toute l'étendue du territoire 
métropolilain par des conseillers agricoles dont l'effectif devra per- 
mettre d'atleindre progressivement la densité d'un par canton, Ces 
conseillers sont plarés sous l'aulorilé des directeurs dépariementaux 
des services agricoles, 

Les directeurs et les professeurs des centres publics ou non 
publics d'enseignement é&gricole du premier degré peuvent éga- 
Emnt être chargés de missions de vulgarisalion. 

Art. 54 (nouveau), — Le ministre de l'agricullure nomme Îles 
conseillers agricoles par concours, Le programme des épreuves de 
ces concours est arrêlé par le ministre de l'agricuiture après consul- 
tation de l'assemblée permanente des présidents de chamires 
d'agriculture, 

Les chambres départementales d'agricullure et les organisations 
professionnelles agricoles peuvent, sous le contrôle du directeur des 
services agricoles, recruler des agents techniques qualifiés, appoin- 
tés par elles, et ies charger d'effectuer des missions de vulgarisation 


TROISIEME PARTTE 
Dispositions financières et diverses. 


Trrne Ier 
Dispositions financières. 


Art. 55 (nouveau). — Il est ouvert chaque année au budget du 
minisière de l'agriculture les crédits d'investissement et de fonc- 
tionnement nécessaires à la réalisation des buts assignés par la 
présente loi dans un délai de six ans, 

Art. 56 (nouveau) (ancien article 6). — 11 est créé, à compter dn 
fer janvier 1958, une taxe de formalion professionnelle agricole, 
assimilée à un impôt direct, et destinée au financement de la for- 
mation professionnelle agricole dans le cadre de la présente loi. 

art. 57 (nouveau) (anciens articles 7 et 8). — La taxe de forma- 
tion professionnelle agricole est perçue par les comptables du Trésor 
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dans les conditions déterminées par le règlement d'administration 
pub'ique prévu à l'article 61 de fa présente loi. 

Eire est assise sur le revenu imposable servant de base À la 
contribulion foncière des propriétés non bâties. Son taux est flié à 
2,4) p. 100 du montant du revenu imposable. 

Art. 58 (nouveau) (ancien article 9). — La taxe de formaton 
professionnelle agricole est, nonobstant toute ciause ou disposition 
contraire, remboursée au proprietaire par le locataire ou le fermier 
ou par le métayer pour la fraction correspondant à sa participation 
dans les produits de l'exploitation. En vue du payement de cette 
taxe, le propriétaire peut demander l'établissement d'un rôle auxi- 
liaire et d'un avertissement au nom de chaque localaire, fermier 
ou mélayer, dans les conditions prévues par l'articie 1660 du code 
général des impôts. 

Art, 59 (nouveau) (ancien article 10). — Le produit de la taxe de 
formation professionnelle agricole est verse par le Trésor à concur- 
rence: 

— d'un dixième à une caisse de péréquation nationale gérée par 
le comité national visé à l'article ‘0: 

— de meuf dixièmes à des caisses départementales gérées par le 
comité départemental visé à l'arlic'e 29, 

Les caisses départementales sont habilitées à recevoir tout ou 
partie de la taxe d'apprentissage dne en vertu des dispositions de 
l'article 221 du code général des impôts par les entrenriées visées à 
l'article 29 de la loi n° 53-79 dun 7 février 1953, complété et modifié 
par l'article 41 de la loi n° 52-1312 du 31 décembre 1953 et ses textes 
d'application. 

Les comités départementaux répartissent les fonds entre les 
flablissements publics et non pubiies en tenant compte du nombre 
d'élèves formés par chaque établissement. 


TITRE II 


Dispositions diverses. 


Art. 60 (nouveau) (ancien art. 11). — 11 peut être institué auprès 
de chaque chambre départementale d'agriculture un service d'orien- 
tation professionneile. 

Un service de placement peut y être adjoint. 

Art 61 (nouveau) (ancien art. 12), — Un règ'ement d'adminis- 
tration publique, pris après avis du comité national de la forma- 
tion professionnelle et de vulgarisation agricoles, fixera, dans un 
délai de six mois, à dater de sa promulgation, les mesures transi- 
toires et les modalités d'appli‘ation de la présente loi. 

Art. 62 (nouveau) (ancien art, 43). — Des décrets détermineront 
la date et les conditions d'application de la présente loi à l'Algérie 
et aux départements et terriloires d'outre mer. 

Art. 63 (nouveau), — Les instituteurs agricoles fitinérants sont 
maintenus en fonction jusqu'à la création des centres publics inter- 
communaux prévus par la présente loi. 

Les personnes exerçant des missions de vulgarisation les canser- 
vent jusqu'à la mise en place de l'organisation prévue par les 
articles 53 et 54. 

Art Gi (nouveau) (ancien art, 15). — Les altributions actuel- 
lement conférées aux comités de l'apprentissage agricole sont trans- 
férées de plein droit aux comités de la forination professionnelle 
agricoles institués par la présente loi. 

Art. 65 (ancien art, 14), — Sont abrogtes toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 





ANNEXE N' 258 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 Janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à édicter certaines règles en ce qui 
concerne le choix des fonctionnaires français dans Îes organismes 
x, présentée par M, Michel Debré, sénateur, — 

(Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le nombre et l'importance des organismes 
internalionaux et même, pour employer le langage à la mode, d'orga- 
nismes supranalionaux, n'ont cessé d'augmenter depuis gr 
années et, autant qu'on peut prévoir l'avenir, ne cesseront d'aug- 
menter au cours des prochaines années. À ces organisines, les gou- 
vernements, et par conséquent les nations, confèrent des pouvoirs 
qui exercent sur la destinée des hommes et des peupes une 
très grande influence, Lne bonne es" de la politique extérieure 
des nations, et en particulier de la France, est faile désormais 
de l'attitude à suivre à l'égard de ces organismes: préparation de 
leurs décisions, orientation de leur action, obéissance ou refus 
d'obéissance à leurs recommandations, voire parfois à leurs décisions, 

Ces organismes fonctionnent en parlie sous l'autorité de ministres 
qui représentent les Etats, mais l'influence des fonctionnaires, 
membres de ces organismes, est déterminante, et en particulier dans 
certains organismes à forme supranationale, les dirigeants des ser- 
vices, qu'on les qualifie de fonctionnaires ou d'hommes politiques, 
bien qu'ils ne soient pas des élus, est considérable. C'est dire le 
soin avec lequel un pays, et la France notamment, doit veiller à 
la nomination des ciloyens de sa nationalité qui exerceront une 
action au sein desdits organismes internationaux ou supranationaux. 

L'attrait qu'exercent ces organismes est considérable. En effet, les 
avantages que la plupart d'entre eux comportent sont insignes. 
Les avantages matériels sont fréquemment supérieurs, et parfois 
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très nettement supérieurs aux avantages matériels de la fonction 
publique nationale. Il arrive également que les responsabilités ne 
soient pas de la même nature, L'influence y est moins fonction de 
l'autorité que du comportement générai et de la soumission à une 
certaine orthodoxie, En d'autres termes, les risques d'une carrière 
difficile y sont plus rares me On comprend, dans ces condi- 
tions, qu'il ne soit point difficile, sauf exception, de pourvoir aux 
ostes de ces organismes, et d'ordinaire, l'absence de concours, l'ar- 
itraire c'est-à-dire le favoritisme pour les nominations, et l'avan- 
cement, ajoutent des possibilités intéressantes aux yeux de cer- 
tains, en tous cas, ibilités qui n'existent pas à l'intérieur d'une 
fonction nationale strictement réglementée. 


L'expérience vient à l'appui du raisonnement pour conclure à la 
nécessité d'une réglementation nationale de l'accès aux fonctions 
internationales et supranationales, H devient indispensable de pré- 
voir comment ceux qui auront la me de représenter la France au 
sein de ces organismes, ou simplement qui seront des fonctionnaires 
français de ces organismes, seront recrutés, commemt, le cas échéant, 
ils seront notés dans leur pays d'origine, le Memps que pourra durer 
leurs fonctions, le retour éventüel, à certaines périodes, au sein des 
administrations nationales, pour éviter qu'ils perdent tout contact 
avec les réalités premières de la politique, qui sont les réalités natio- 
nales, Il n’est pas possible aux assemblées lementaires de prendre 
l'initiative d'un tel statut, mais il est certainement dans leur rôle 
et dans leur responsabilité d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur la nécessié d'étudier et sans doute de promulguer à bref délai, 
certaines règles répondant aux préoccupalions qui viennent d'être 
énoncées. 


Une règle peut cependant dès maintenant être édictée. Elle con- 
cerne la nomination aux organismes internationaux ou supranalio- 
naux des fonctionnaires qui participent à la rédaction des actes qui 
créent ces organismes. 


La rédaction d'un traité qui crée une institution d'ordre inter- 
national ou supranational est un acte capital. Sans doute, les prin- 
cipales dispositions sont-elles discutées à l'échelon ps, mais 
l'expérience montre qu'un très grand nombre d'articles dont l'im- 
porlance est grande, som laissés à la discrétion de fonctionnaires ou 
d'experts. Le fait que certains d'entre eux puissent nourrir l'espé- 
rance d'être un jour titulaires d’un emploi ou responsables d'une 
charge à l'intérieur de ces organismes, peut être une grande tenta- 
tion; en tous cas, il erée dans l'esprit du fonctionnaire national un 
conflit entre les exigences de sa situation présente de serviteur de 
l'Etat d'une part, et d'autre part les espérances futures de serviteur 
ou de dirigeant des organismes internationaux. Il paraît indispen- 
sable, dans l'intérêt du Gouvernement, dans l'intérêt de l'Etat, dans 
l'intérêt de la mation, d'éviter que ce conflit ne soit trop souvent 
résolu en faveur de l'organisation internationale et par conséquent 
de prévoir que les fonctionnaires ou agents de l'Etat ayant participé 
à la rédaction de tels traités, ne pourront occuper un emploi dans 
les organismes créés qu'à l'expiration d'un délai qui ne peut guère 
être inférieur à cinq ans. . 


Une telle réglementation n'est pas nouvelle dans la législation fran- 
caise. On peut même dire qu'en l'’édictant, le Parlement ne ferait 
hein ed à des institutions modernes, une règle traditionnelle, 

ous savons déjà qu'il est interdit à un fonctionnaire ou agent de 
l'Etat, de prendre du service dans un organisme qu'it a eu la mission 
de contrôler alors qu'il était au service de l'Etat. Cette interdiction 
joue pour une durée de plusieurs années, Edicter aujourd'hui qu'un 
négociateur ne -pourra devenir le dirigeant ou le fonctionnaire d’un 
organisme international à la création duquel il aura ES est 
une mesure aussi justifiée que celle, qui existe actuellement dans 
notre législation, et en raison des intérêts en cause, plus nécessaire 
encore, Il n'est pas inutile d'étendre l'interdiction aux ministres 
intéressés eux-mêmes. : 


Les considérations qui précèdent expliquent les deux articles de 
la proposition dé loi qui suit. Lé premier afticle fait obligation au 
Gouvernement de préparer un texte portant réglementation pour le 
choix et dans une certaine mesure pour la carrière des ançais 
appartenant aux organismes internationaux ou supranalionaux; Île 
A article édicte la mesure d'interdiction temporaire expliquée 
ci-dessus. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


: PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le Gouvernement devra déposer, dans un délai de six 
Mois à dater de la promet de la présente loi, un projet de 
siatut rég'mentant les conditions de choix des fonctionnaires de 
nationalité française appelés à servir, d’une manière durable, dans 
des organismes internationaux, et les conditions dans lesquelles ils 
devront revenir à dates régulières exercer des fonctions nationales. 


Art. 2, — Les ministres fonctionnaires on agents de l'Etat qui 
parüeipent à la rédaction ou à la négociation de traités ou d'actes 
internationaux portant création d'organismes internationaux on supra- 
nationaux, ne pourront occuper un emploi dans lesdits organismes 
que passé un délai de cinq ans après la ratification du traité auquel 
il, auront participé. 


Par autorisation exceptionnelle accordée en conseil des ministres, 
le délai pourra être rarñené à deux ans. 
te 
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ANNEXE N° 259 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Siance du 13 janvier 1997.) 


PROJET DE LOI tendant à étendre aux départements de la Guade- 

de la Guyane française, de la et de la Réunion 

la loi du ? avril 1942 relative à la plaidoirie, présenté au nom de 

M. Guy Mollet, président du conseil des ministres, par M. François 

Mitterrand, ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justire, 

— (Renvoyé àla commission de la justice et de lrgislation civile, 
criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous le régime colonial, la professjon d'ava- 
cat était régie à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion par 
un décret du 9% décembre 1958. 

La loi du 9 mars 1916 en érigeant ces colonies en départements 
ne leur avait pas, pour autant, étendu automaliquement, en matière 
d'organisation du barreau, les textes” qui réglementent, en France 
continentale, l'exercice de la profession d'avocat et la discipiine du 
barreau. 

C'est le décret n° 54-406 du 10 avril 1954 qui, en modiflant les 
textes sur cetlé réglementation, à, dans son article 52, déclaré @es 
nouvelles règles d'organisation applicables aux départements d'outre- 
mer. . 

Mais jusqu'à maintenant la loi du 2 avril 1912 qui réserve, en 
règle générale, le monopole de la plaidoirie aux avocals en matière 
correctionnelle, n'y est pas mu per à 

IL parait logique d'accorder les mémes prérogalive? aux avorats 
des départements d'outre-mer, dès lors qu'iis sont soumis au meme 
slatut que leurs confrères de la métropole, 

Tei est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le jet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de la 
République par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de a 
justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Les dispositions de la loi du ? avril 1942 validée 
par l'ordonnance du 9 octobre 1945 relative à la plaidoirie, sont 
rendues applicables dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 

Fait à Paris, le 15 janvier 1957. 

(suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 260 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15 janvier 1957.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Gaston Monnerville, président du 
Conseil de la République. 


Dirième anniversaire du Conseil de la République. 


Mes chers collègues, À 

Au seuil de celte année nouvelle qui sccllera peut-être pour long- 
temps le destin de la France, votre président vous convie à un 
relour sur le passé. 

Comment, en etlet, ne pas rappeler qu'il y a dix ans, le 
24 décembre 1946, en ce Palais du Luxembourg, se réunissait pour 
la première fois le Conseil de la République. 

I n'entre s dans mon propos de retracer l'histoire de notre 
Assemblée. J'ai pensé qu'il valait mieux lui consacrer une étude 
moins succircte dans la brochure qui vient de vous être distribuée ; 
« Le Conseil de la République de 1946 à 1956 ». 

Qu'il me soit cependant permis de rappeler brièvement ce qu'était 
le Conseil de la République à son installation et ce qu'il est devenu, 

La vie n'est qu'évolulion. Les institutions, comme les hommes, 
ont une vie propre. Pous les uns et les autres, il convient parfois 
de saisir l'occasion d'anniversaires, car cet instant de rat-on qui. 
marque à la fois de déclin d'une période et l'aube d'une nouvelle 
tranche de vie permet de scruter le passé et de tirer des leçons pour 
l'avenir. 

Au demeurant, nul orgueil n'effleurera nos nstes, Seul noug 
inspire le souci de montrer que notre Assemblée n'a pas décu ia 
confiance que beaucodp de nos concitoyens avaient mise en elle. 

En moins de dix annces, le Conseil de la République est devenn 
ce qu'il ne pouvait pas ne pas être: une assemblée parlementaire. 

A la vérilé, aussi bien dans les esprits que dans le texte consti- 
tutionnel de 1916 n'aurait-on pu déceler que peu d'éléments favo- 
rables à une telle évolution, 

Le Conseil Ce la République était cette seconde chambre dont 
la première Assemblée nationale constituante n'avait pas voulu Et 
c'est avec une grande réticence, comme à regret, que, pour ienie 
compte du vœu exprimé par le peuple francais lors du référendum, 
la deuxième assemblée constituante dut admettre le principe du 
bicamérisme. 
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Le Conseil de la République était créé. Il l'était presque pour 
ordre, Il se vit assigner un rôle purement consultatif. Accueilli 
avec malveillance par les uns, avec indifférence par d'autres, il 
eût pu végéter dans l'amertume. 

Les moins prévenus contre nous nous incitaient avec complai- 
sance À la réflexion et à la sagesse, Nous aurions pu accueillir 
avec ironie les sarcasmes ou les critiques dont nous étions l'objet, 
s'il est vrai que l'ironie, comme le prétend le de gt est la 
aicté de la réflexion et la joie de Ja sagesse. Mais l'enjeu était 
rop noble, et nos préoccupations trop élevées, pour nous satis- 
faire d'un rôle aussi effacé. Nous estimions que l'efficacité de notre 
action devait être à la hauteur de nos soucis nationaux. H y allait 
de l'intérêt du pays, de l'avenir de nos institutions, de celui de 
la paix; tous préoccupations qui ne pouvaient nous laisser indiffé- 
rents, 

Aussi, quel que fût l'esprit de ses créateurs et la parcimonie dont 
His firent preuve à son endroit, notre Assemblée sut puiser en elle- 
mème sa propre raison de vivre; elle prit rapidement conscience 
des impératifs de l'heure et par son travail, son esprit de mesure, 
sa volonté de servir, elle réussit à s'imposer. 

Une fois de plus, l'histoire montrait que, dans la vie des insti- 
tutions, les conditions écrites ont souvent moins d'importance que 
les conditions non écrites et confirmait cette vérité 4 "+ bien 
longtemps observée que les mœurs ont plus de force que Îles lois. 

Les esprits avertis ne s'y étaient point trompés. 

Dès <a première séance, nous pûümes entendre M. Léon Blum, 
président du Gouvernement provisoire de la République française, 
exprimer sa certitude d'un avenir brillant pour notre jeune Asserm- 
blée, « Vous allez, disait-il, en quelque manière créer la jurispru- 
dence du Conseil de la République. Vous allez, vous-mêmes, donner 
à celte institution nouvelle son style et son renom. Le Gouverne- 
ment est convaincu que vous en ferez un des rouages les plus 
utiles et les plus efficaces de IVe République ». 

Notre action, depuis dix ans, n'a été qu'une constante confr- 
mation, qu'une permanente illustration de cette prédiction. 

Quelles ont été les étapes de cette évolution ? 

Dès ses débuts, et à l'occasion des débats les plus importants 
qui marquèrent les précédentes législatures, le Conseil de la Répu- 
blique forçait l'estime par le sérieux de ses délibérations, par la 
sagesse des amendements qu'il apportait aux textes qui lui étaient 
soumis, par son courage civique. 

La loi de revision conslitutionnelle du 7 décembre 1954 marque 
un tournant décisif dans la vie de notre Assemblée. 

De 1946 à 1954, c'est une période de création jurisprudentielie 
par l'établissement d'importants aménagements techniques dans le 
cadre du texte constitutionnel originel. 

Notre ellort porta sur de nombreuses questions, en apparenre 
secondaires, mais capitales pour la vie législative de notre Assem- 
bite et l'eflicacité de ses détibérations. 

Celte autorité acquise par le Conseil de la République, cette faveur 
dont jouissaient, auprès de leurs mandants, ceux qui étaient rede- 
venus des « Sénateurs », enfin la compréhension des députés de 
l'Assemblée nationale, que j'ai le devoir de souligner, menèrent 
à celle revision tant souhaitée de la Constitution. 

La lui du 7 décembre 1%4% instiluait la navette et donnait en 
outre au Gouvernement la possibilité de déposer des projets de loi 
sur le bureau de notre Assemblée. Ainsi, sans qu'ait été remise en 
question la souveraineté de l’Assemblée nationale, les deux chambres 
composant le Parlement peuvent-elles collaborer pour une meilleure 
rédaction de la lai. 

Grâce à la réforme constitutionnelle de 1%4, le Conseil de la 
République a trouvé le pouvoir législatif que lui avaient refusé les 
constiluants de 19%6, 

Mais il v a plus: 

Limité d'abord aux seuls aspects techniques du travail législatif, 
le rôle de notre Assemblée s'élendit peu à peu et devint également 
politique. 

Comment eût-il pu en être autrement? 

Interdire le domaine politique à l’une des asæmblées du Parle- 
ment élail une gageure., Avant même de conquérir les pouvoirs 
législatifs qu'il réclamait, le Conseil de la République avait été 
amené, par le fait même des choses, à exercer le contrôle parle- 
mentaire sur les actes du Gouvernement. En France, le gime 
démocratique est né de cette volonté d'un contrôle parlementaire. 
Assemblée parlementaire, le Conseil de la République ne pouvait 
pas en être exclu. 

Toujours sucieux de défendre la légalité républicaine, de sauve- 
garder les principes fondamentaux de liberté et de démocratie, il 
S'appliqua à assurer l'autorité si nécessaire de l'Elat, la stabilité du 
pouvoir exécutif et l'avènement d'une paix véritable entre nations. 

Cette promotion de notre Assemblée est due à l'effort de tous. 
C'est un devoir pour celui qui préside à ses destinées depuis tant 
d'années de rappeler que si, dès ses débuts, elle a pu surmonter 
les multiples difficultés inhérentes à la création et au fonctionnement 
d'une assemblée nouvelle, une part non négligeable de son mérite 
est due à la colaboration active, compétente, efficace d'un personnel 
législatif et avministratif dont les cadres essentiels ont été formés 
par l'ancien Sénat, 

Mais vous me permettrez d'évoquer, en cet instant, le souvenir 
de nos collègues disparus qui eux aussi y ont participé. 

En un gesle qui les honore, les groupes politiques de notre 
Assemblée ont été unanimes à sugçsérer au bureau que les éloges 
funèbres fussent groupés en une brochure qui vient de vous être 
distribuée, Vous avez voulu marquer par là votre gratitude pour 
la 7" vi de ces collègues à i'œuvre de vie que nous célébrons 
en re Jour, 

Cependant, relte rapide évocation ne doit pas nous faire oublier 
que «le passé n'a pas en lui-même de sens tolal », 































Le passé n'a de vraie valeur que dans la mesure où fl nous aïde 
dans notre tâche présente et où il restreint, pour l'avenir, la part 
de l'inconnu, 

L'on peut discuter sans fin sur les mérites et les inconvénients 
respectifs du monocamérisme ou du bicamérisme. L'expérience 
prouve qu'en France le régime parlementaire ne saurait s'accomoder 
d'une assemblée unique. 

A côté d'une chambre sensible aux courants mouvants et variés 
de l'opinion publique, le Français veut une assemblée plus sereine, 
pes stable, représentative des entités géographiques, des collectivités 
ocales qui constituent l'une des structurés essentielles du pays. Telle 
est la vérité, et nous avons motif, mes chers collègues, d'être fiers 
que nos efforts de ces dix années aient élé dans le sens profond 
de la volonté de la Nation. 


Nora. — Ce document a été inséré an comple rendu in eztenso 
de la séance du Conseil de la République du 15 janvier 1957, 





ANNEXE N° 261 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 22 janvier 1957). — 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifiant la loi 
ne 55-2X) du 4 janvier 1955, relative aux marques de fabrique et 
de commerce sous séquestre en France comme biens ennemis, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale, à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 


commerciale.) 
Paris, le 16 janvier 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 janvier 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi modifiant la loi n° 55-20 du 
4 janvier 1955 relative aux marques de fabrique el de commerce 
sous séquestre en France comme biens ennemis. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
a de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mais de session, à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les délais de trois mois et de six mois prévus aux 
articles 5 et 6 de la loi ne 55-20 du 4 janvier 1965, accordés respec- 
tivement à la commission spéciale d'évaluation pour fixer le prix 
et au service des domaines pour consentir la cession des marques 
de fabrique sous séquestre, sont prolongés chacun d'une durée 
d'une année. 

Art. 2 — Le délai pendant lequel la cession pourra être consentie 
au concessionnaire de la licence, en application de l'article 7 de la 
méme loi, est porté à deux ans. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 janvier 1957. 

Le ê 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 262 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à favoriser la construction de logements 
e! les équipements collectifs, par Mme Jacqueiine Thome- 
Palenôire et M. Edgard Pisani, sénateurs (2). 


TOME !I 
EXPOSES D'ENSEMBLE 


PREMIERE PARTIE 
Par M. Edgard PISANL 


Les travaux de votre commission. 
Lorsqu'elle a reçu le texte volé par l’Assemblée nationale le 


19 novembre 1956, votre commission s'est plarée devant un choix 
Elle pouvait, ou bien entrer sans autre souci dans le cadre du projet 












(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 3568, 3680 et in-S° 


(2) Voir: Assemblée nationale (3% légisi.), nes 292, 9125, 2259, 
MS?, 3201, M5, 3208, 313 et in-8® 29; Conseil de la République, 
n° 117 (session de 1956-1957). - 
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tel qu'il lui était transmis, ou bien tenter, à l'occasion de ce texte, 
de dresser un bilan, de définir une pee puis, enfin, de mettre 
en place le dispositif législatif correspondant. k 

C'est après un long débat et une mûre yréflexion, après avoir 
procédé à diverses auditions, qu'elle a adopté la secunde solution, 
non Sans que se soit manilestée contre celle détermination une 
vpposition assez ferme. F 

ette opposition était inspirée par le souci fort Kgiltime que 
certains de nos collègues avaient, ur faire écho au secrétaire 
d'Etat au logement et à la reconstruction, d'assurer à ce texte 
important un vote rapide. 

u gré des discussions, les points de vue se sont rapprochés, et 
c'est unanime que votre commission vous présente les conclusions 
de ses travaux. Unanime quant à la substance qu rapport et quant 
à la procédure suivie. à s 

Les travaux ont commencé par l'analyse d'un pré-rappurt 
d'orientation où étaient soulignés les choix à faire, les difficultés à 
vaincre et, parfois, les bouleversements à accomplir. Puis ont été 
entendues toutes les personnalités susceptibles, par leur compétence 
et leur expérience, d'éclairer la commission. Ce n'est qu'après de 
nombreuses séances de recherches et de confrontations que l'étude 
des articles a été abordée. 

Votre commission exprime un regret. Ses travaux ont été rendus 
difficiies par la concurrence qu'ils faisaient aux débats budgétaires 
de fin d'année. Elle exprime sans illusion le vœu qu'à l'avenir le 
mois budgétaire soit franc de toute autre préoccupation. 1 

Siégeant malin et soir plusieurs jours par semaine, vos Commis 
saires n'ont pu assister aux séances de commission et aux séances 
p'ibliques où furent, suivant une procédure nouvelle, discutées les 
dispositions budgétaires valables pour l'année 1957. 

n système parlementaire dont l'efficacité est fondée sur le don 
d'ubiquité des députés et des sénateurs ne peut que conduire à 
des déceptions. 

Autre vœu: votre commission @æ Ja reconstruction et des dom- 
mages de guerre se sert mal nommée. Ses préoccupations qui furent 
jadis entièrement tournées vers la réparation des destructions de Ja 
guerre sont aujourd'hui délibérément orientées vers l'aménagement 
du territoire, l'urbanisme et la construction et c’est bien sous ce 
triple vocable qu’elle souhaite placer ses travaux; travaux d'avenir 
“| pourtant ne la rendront pas oublieuse de ce qui fût longtemps 
sa préoccupaiion essentielle, la reconstruction dont elle entend suivre 
les op — jusqu'à son complet achèvement et jusqu'à la promul- 
gation d'une législation permanente sur la réparation des dommages, 
M résultent de catastrophes naturelles, accidentelles ou nées de 
à guerre. 

Eà déposant sur la tribune de l'Assemblée nationale, le 27 juin 
1946, un texte de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs, le Gouvernement a entendu, 
suivant sa propre expression, lancer des programmes nouveaux de 
construction « en fonction du vieillissement ou de la dégradation du 
patrimoine, de Ja croissance démographique de la France, des exi- 
gences du développement économique et des aspirations légitimes au 
mieux-être de sa pulation ». 

L'intervention d'une loi répondant à ces préoccupations était 
souhaitée parce qu'était apparue la nécessité de fonder l'effort de 
construction sur des prévisions à long terme et ce dans un souci 
d'efficacité technique et d'économie de moyens. Parce que la cons- 
truction eHe-même n'est pas une fin en soi mais l'outil d'une double 
politique d'aménagement du territoire et de promotion sociale, il 
est obligatoire de l'ordonner à celte double politique; parce que 
l'industrie du bâtiment est l'un des moteurs de l’économie nalio- 
nale, il est indispensable de conduire son évolution de telle façon 
qu'elle concoure à la prospérité nationale. 

Ainsi éclairée la loi qui vient en discussion a pour objet d'intégrer 
l'effort de construction dans de vastes perspectives de temps et 
d'espace, Dans sa première partie elle est une loi programme; elle 
projette dans le temps l'analyse des besoins, la volonté et les 
imoyens de les eéatisfaire., Dans sa seconde partie, elle insère la 
construetion dans l’espace national, non plus au gré de l'improvi- 
sation et du laissez-aller qui est devenu trop souvent un « laissez 
Iourir », mais au gré d'un ordre vivant capable de recréer un 
équilibre dont l'évolution nous a éloignés. 

Ce: deux problèmes ne constituent pas la matière exclusive de 
la loi: d'autres problèmes sont abordés et, en particulier, celui des 
techniques et des professions qui concourent à l'acte de construire. 

A ces problèmes, auxquels elle euggère parfois des solutions nou- 
voiles, votre commission a entendu ajouter l'étude des difficultés 
auxquelles se heurte le financement de la construction et la déf- 
nition des limites et des modalités de l'intervention de l'Etat en 
cette matière. 

Flle y était invilée par les circonstances. Par un fâcheux hasard, 
la loi tendant à favoriser la construcion de logements et les équi- 
pos collectifs poursuivit sa carrière parlementaire alors que 
es plus éminentes autorités financières de ce pays jetaient des cris 
d'alarme et disaient l’inquiêtude que leur inspirait — et leur inspire 
encore — le financement d’'investissements qui, malgré leur utilité 
économique et malgré leur caractère d'urgence ne sauraient justifier 
Mig nc dsgrayé le déséquilibre de nos finances publiques, trésor 
el budget. 

Tour à tour, M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, M. le rapporteur général du budget du Conseil de la Répu- 
blique et M. le gouverneur de la Banque de France ont élevé la 
voix en des termes sans doute différents et avec des préoccupations 
pus contradictoires, mais avec la même solennité pour dire que 
« système jusqu'ici adopté ne saurait sans danger être maintenu. 
_ Prenant conscience de «ces difficultés, l'Assemblée nationale a 
inséré dans le dispositif proposé par le Gouvernement un article 
* ler invitant ce dernier à déposer avant le 31 mars 1957 un projet 
L L. porlant réforme du financement de la construction de loge- 

ents, 





Votre commission à cru de son devoir d'aborder le problème sans 
tarder et elle vous propose un arlicle 3 ter nouveau définissant la 
réforme profonde qui lui parait devoir être la plus ellicare et la 
plus convenable. Elle tient à exprimer aux personnalités ciltes. ci- 
dessus sa très grande reconnaissanre pour le courage avec lequel 
elles ont su attirer l'attention de l'opinion parlementaire et de l'oy- 
nion publique teut entière sur les dangers d'une situation chaque 
jour plus grave, : . 

Mais une question préjudicielle à été posée dont l'examen doit 
précéder l'étude même du texte. 

Cette loi qu'au gré d'une terminologie nouvelle, on a désizné 
sous le nom de lui-cadre n'est-elle pas contraire aux stipulalions 
expresses de l'article 43 de le Constitution, ne comporle-telle pas 
des délégations qui dessaisissent le pouvoir législauf au profil du 
pouvoir réglementaire ? 

Ainsi le rapport présenté par votre commission comportera tfl 
plusieurs études: constitutionnalité de la loi, financement de ja 
construction, mesures touchant aux techniques et professions, 
mesures concernant l'aménagement de l'espace, tant urbain que 
national, organisation ministérielle, 

Devant l'ampleur du propos, votre commission a volontairement 
limité l'ambition de ce rapport, Phitôt que de prétendre analyser 
tous les aspects des problèmes soulevés «chacun d'entre eux avant 
fait l'objet de longnes discussions), elle a jugé que mieux valait 
s'attacher à montrer l'interdépendanve de ces problèmes et la néces- 
sité d’une large solution, La présente étude s'efforce d'ouvrir des 
perspectives dans ce sens. 

Les développements relatifs aux programmes financiers plurl 
annuels et aux articles correspondants font l'objet d'un rapport 
séparé : le sujet était Wrop vaste pour qu'un seul d'enire vos co!lîgues 
puisse Y eulire, 


TITRE 1er 
LA LOI EST-ELLE CONSTITUTIONNELLE ? 


Le Gouvernement pressentait sans doute que des reproches seraient 
faits à la procédure qu'il a adoptée puisqu'il insistait dans l'exposé 
des motifs de son projet sur le fait, qu'à son avis, le recours à 
la procédure de loi-cadre paraît propre à concilier la souveraineté 
de la décision du Parlement et l'efficacité de l'action du Gouver- 
nement. 

Au resle, ce même souci d'efficacité dans un domaine où les 
besoins sont si urgents et les difficultés si grandes a inspiré déjà 
diverses procédures parlementaires dont l'une envisage d'accorder 
au Gouvernement le pouvoir de prendre par décrets tout une série 
de mesures. Le Gouvernement estime que le recours à la procédure 
de la loi-cadre permettra une efficacité comparable dans l'action 
et marquera plus fortement la volonté du législateur de mettre 
toutes les forces de la nation au service de la grande œuvre de 
construction. 

L'Assemblée nationale à cependant voulu atlénner le plus pos- 
sible le caractère de délégation législative qu'avait le texte gou- 
vernementat. L'effort de toutes ses commissions a consisté à pré- 
ciser les dispositions du projet, 

Retenons, à cet égard, quelques lignes du rapport de la commis. 
sion de la justice et de législation « qui n'a pas été, a priori, 
opposée au principe même de la loi-cadre mais à tenu à préciser les 
limites des pouvoirs qu'il y a lieu de donner à l'exéculif », 

Pour certains points, en particulier, elle va même jusqu'à pro- 
poser la disjonction des textes, estimant que le pouvoir législatif ne 
doit pas, en quelque sorte, se déssaisir sur des sujets intéressant 
directement le code civil. 

Cette commission n'a pas toujours été anivie mais c'est bien dans 
le sens défini par elle qu'a évolué le texte qui nous est parvenu 
beaucoup plus précis qu'il ne l'était d'abord. 

L'analyse des modifications apportées à la rédaction de l'article 96 
du projet éclaire à cet égard la volonté de l'Assemblée nationale ; 
le texte original portait: « Le Gouvernement est autorisé à prendre 
toute mesure susceptible de contribuer à la solution du problème 
du logement et d'éviter la dégradation du patrimoine immobilier, 
en particulier... » 

Le texte qui nous est pus dispose que: « En vue de contri- 
buer à la solution du problème du logement par une meilleure utili- 
en du patrimoine immobilier existant, le Gouvernement est autu- 
ris …. » 

La délégation s'est restreinte, il ne s'agit plus d'un texte de 
pleins ponverse à peine d’un texte de délégation et pourtant, un 
éminent juriste, M. Liet-Veaux, professeur à la faculté de droit de 
Rennes, pouvait écrire dans la Gazette du Palais après avoir précisé 
que le texte avait été adopté par l'Assemblée nationale par 506 voix 
contre 65: « Maigré ce résultat, les dispositions restent anticonsti- 
tutionnelles dans la mesure où elles tombent sous le coup de l'ar- 
ticle 43 de la Constitution du 27 octobre 1946 de la IVe République, 
ainsi conçu: « l’Assernblée nationale vote seule la loi, elle ne peut 
déléguer ce droit ». 

Il ressort, en eflet, des dispositions adoptées par l'Assemblée natlo- 
nale _ cette prétendue loi-cadre reste, en réalité, une loi de pleins 

puvoirs comportant délégation de la souveraineté législative du 
arlement et que cette délégation porte sur des matières tradition- 
nelles réservées au législateur, en vertu de la déclaration des droits 
de 1789 et des principes consacrés par les juridictions suprêémes 
françaises. 

M. Liet-Veaux fonde cette double affirmallon sur toute une ana- 
lyse que l’on peut ne pas retenir entiérement mais dont la lecture 
conduit à d'utiles réflexions. I suggère que soient introduiles dans 
l'article 42 les dispositions contenues dans l'avis émis par le conseil 








0 





rorrus cure mr 


ces mie cou Le © 


L 4 


recette 





548 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





d'Etat le 6 février 4923 et dans les lois du 11 juillet 1953 et du 
14 août 1%4: « Les décrets prévus... pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives en vigueur sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des disposi- 
ons de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle répu- 
blicaine dont les principes ont élé réaffirmés dans le préambule 
de la Constitution, ni à la protection des biens et les libertés 
d LT 

Ft de conclure: « Les principes démocratiques sont en jeu ». 

Encore que ce débat n'entre pas direrterment dans sa compé- 
lence, votre commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre lui à consacré beaucoup d'attention et tout son effort a 
consisté à préciser les définitions données par l’Assemblée natio- 
hale, 11 serait trop long de répendre ici le texte de chacun des 
articles mais l'analyse de chacun d'eux est susceptible de révéler 
à quel point votre commission à eu pour souci, non point de 
lmmiler la portée et l'efficacité de la loi dont le Gouvernement veut 
être armé mais, bien au contraire, de préciser, dès la loi, les moyens 
doit il disposera non par dessaisissement législatif, mais par défi- 
hilion. 

Une longue étude devrait être consacrée ki à l'évolution de nos 
mMmours solltiques el à ces abandons auxquels consent le Parlement, 
laute d'avoir su s'imposer à lui-même les disciplines qui l'auraient 
conduit à l'efficwcité, 

L'analyse des procédures budgétaires récemment mises en appli- 
calion est, à vel égard, très imstructive. Le Gouvernement à pu 
s'enorgueillir du fait que, pour la première fois depuis 1958, le 
budget à été volé avant le début de l'exercice auquel il s'applique. 
L'événement méritait, en effet, d'être souligné mais, outre que Île 
présent Gouvernement n'est pas l’auteur mais seulement le premier 
bénéficiaire de la procédure qui y à conduit, # faut affirmer qu'il 
n'est pas un seul parlementaire conscient de ses devoirs qui ne soit 
livré, au cours des débats bndgélaires, à une ‘méditation morose et 
qui n'en ait ressenti quelque honte. 

Le Parlement à abandonné l'essentiel de la fonction sur laquelle 
à historiquement fondé son existence: le rontrôle des dépenses 
de l'Etat, I y à été contraint par sa propre indiscipline, S' avait 
su éviler les débats fleuves, les cascades d'amendements et les 
initiatives démagogiques, aucun gouvernement n'aurait formé le pro- 
jet de le limiter dans l'une de ses principales attributions. 

Ainsi en est-il des lois-cadres. 

L'incertitude où lon est de la forme que prendra un texte à 
l'issue des débats parlementaires à fait souhaïter aux ministres, 
sancicux d'avoir les outils de leurs responsabilités, que dans le cadre 
d'une définition générale le pouvoir réglementaire soit habilité à 
imterpréter la volonté largement définie du pouvoir législatif. L 

Encore fallaitit qu'elle fat définie et votre commission s’est, 
après l'Assemblée nationale, consacrée à celte tâche, Elle a cons- 
cience d'avoir élargi parfois les possibilités affertes au pouvoir régle- 
mentaire, mais elle à voulu que ce ffit dans le cadre d'une paoli- 
ique clairement définie 
r Gouvernement, ainsi tenu de respecter dans ses décrets, l'es- 
prit et les orientations du législateur, se trouve de surcroit et quant 
à l'essentiel, soumis à une procédure de contrôle parlementaire et 
l'article 42 de la loi confie à une commission composée de députés 
et de sénateurs le soin d'étudier les décrels pris en application des 
principaux articles. 

On dira peut<tre pe commission parlementaire n'est pas le 
Parlement et, qu'en fait, seules les assemblées siégeant en séance 
plénière ont une existence cunstitutionnelle ; le fait n'est pas conles- 
table, mais il semble que l'efficacité exige désormais que soit seul 
luissé am Parlement le soin de définir les grandes options politiques 
el de dessiner à grands traits les voies et moyens, 

Que soit confié an Gouvernement, sous contrôle d’une commission 
unique, le soin de mettre en place le dispositif d'exé- 
vution, celte procédure n'est au demeurant, nullement choquanite ; 
elle est largernent pratiquée dans des pays étrangers traditionnel- 
lement attachés aux forines parlementaires de la démocratie; elle 
permet à ceux-là mêmes qui ont animé et orienté les débats légis- 
latifs de poursuivre leurs effurts en collaboration avec le Gouver- 
nement, Êlle aboutit à la mise sur pied d'une commission dont la 
composition n'est pas calqnée sur la majorité gouvernementale, elle 
permet, de ce fait, à la minorité de ne pas être dessaisie. 

Soulignons pour apaiser les derniers scrupules que, d'une part, 
la motion de loi n'a jamais fait, dans notre droit, l'objet de détfini- 
lion précise, qu'un téxte est nne loi non parce qu'il a une portée 
générale mais parce qu'il est l'œuvre du pouvoir A — qu enfin, 
à tout moment, tout parlementaire peut prendre initiative d'une 
proposition réintroduisant dans le domaine du pouvoir auquel à 
participe telle mesure qu'une délégation en aurait fait sortir. 

Ainsi, la position que voire commission vous suggère d'adopter 
n'est point inspirée par un souci de doctrine, mais par un souci 
d'ellicucité. Les précisions apportées au texte de la loi font qu il 
n'y à point de conflit entre des deux préoccupations. L'urgence 
commande; les modifications introduites lèvent lout obstacle de prin- 
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TITRE Il 
FINANCEMENT DE LA CONSTRUCTION 
Cmarrene ler 
Principes. 
L'Elat ne peut se dés:utéresser du problème du logement consi- 


déré à la fois sous ses aspects économiques et sociaux. Encore faut-il 
préciser le sens et les luiles de son intervention. 





L'aide de l'Etat est nécessaire. 


Le logement répond à un besoin fondamental et les diverses 
distorsions de l'offre et de la demande ne permettent pas actuelle- 
À, satisfaction de ce'besoïn dans le cadre d'une nomie de 
marché. 

La responsabilité du déficit global en logements, et donc du désé- 
quilibre existant, incombe à la itique suivie depuis trente ans, et 
spécialement à la politique des loyers: les taux extrêmement bas de 
ceux-ci et les manipulations auxquelles, pour des raisons peut-être 
valables, les pouvoirs publcs se sont livrés, ont détourné les capi- 
taux de la construction, Recevant, de par la réglementation en 
vigueur, une sorte de subvention-logement, l'opinion publique s’est 
accoutumée à considérer que la part des loyers dans le budget fami- 
lial devait être négligeable. De tels errements ne peuvent étre 
redressés que progressivement, 


L 
L'aide de l'Etat ne doit pas aboutir à l'étatisation de la construction, 


Le rôle de l'Etat n'est pas de substituer un régime d'attribution 
au es me 7 qu'il a créé, mais de susciter un équilibre de marché 
(de rentabilité) en augmentant les possibilités de l'offre et de la 
demande jusqu'à ce qu'elles se rejoignent largement. 


L'aide de l'Etat peut et doit tre transitoire, 


Elle doit avoir pour objet de conduire le logement à cet équilibre 
de rentabililé, où l'intervention de l'Etat cesserait d’être nécessaire. 

Ceci est essentiel, car il est dans la logique même de l'Etat, 
aussi libéral soit-il, d'étendre son trôle de plus en plus profon- 
dément . sur tout secieur qui rétlame son assistance financière 
d'une façon permanente. La liberté de la construction et de l'habitat 
ne saurait étre assurée si n'est par fermement établi le principe que 
l'aide de l'Elat doit cesser au terme d’une certaine période. 

Les perspectives d'accroissement du revenu national semblent 
laisser prévoir que les ressources des Français dans les dix pro- 
chaines années augmenteront dans une proportion double du coût 
du logement. Cet accroissement du «revenu des ménages» doit 
favoriser une répartition des budgets familiaux plus favorables an 
logement, En termes plus simples: l'accroissement des revenus doit 
permettre aux Français de NT plus pour se loger, sans dépenser 
inoins pour le reste. Ainsi, disponibilités nouvelles des particu- 
liers se substilueraient aux subventions de l'Etat. 

Quelles formes doit donc prendre l’aide de l'Etat pour avoir cet 
eflet optimal ? 


Alin que l'aide de l'Etat ne conduise pas à l'étatisation de Ja 
construction, mais permette la satisfaction des besoins par toute 
formule contribuant à la solution du problème, il semble qu’elle doive 
(tre déterminée par trois considérations : 

— neutralité; 

— fluidité ; 

— rentabijité. 

Neutralité: il n'appartient pas à l'Etat de modifier autort- 
lairement le style de vie des Français en metlant à leur disposition 
lel ou tel type de logement exclusivement. Il est, en revanche, de 
son rôle de les orienter par des mesures générales vers une meilleure 
utilisation du logement. 

Fluidté: la possibilité de trouver rapidement le logement 
Correspondant à ses besoins conditionne cette bonne utilisation de 
celui-ci en évitant que se prolongent des situations de sur-occu- 
pation ou de sousoccupation des locaux. 

Celle fluidité nécessite : 

a) L'existence d'un vaste marché locatif assurant l'adaptation 
des locaux aux besoins familiaux et la mobilité souhaitable de la 
main-d'œuvre ; 

b) L'existence d’un marché immobilier libéré de la fiscalité et 
des procédures, afin que la vente et l'achat des immeubles ne repré- 
sentent pas de difficultés particulières, 11 y a lieu de s'inspirer des 
Etats-Unis où l'on vend une maison sans plus de formalités qu'une 
automobile, 

Rentabilité: ce logement est passé du régime du contrat an 
régime du statut, du régime de la liberté au régime de l’interven- 
lion, sous l'effet d'une nécessité: le dirigisme s'introduit dès que 
la rentabilité disparait. . 

Or, le dirigisme, s’il détourne les capitaux du bâtiment, est une 
charge considérable pour l'Etat qui aurait tout avantage à une for- 
mule de moindre intervention. L'aide de l’Elat, au lieu de constituer 
pour le bâtiment une sorte de pension de subsistance au demeurant 
fort onéreuse pour les finances publiques, .doit tendre à ramener le 
secteur logement-construction jusqu'au seuil de rentabilité où les 
Imécanismes économiques élémentaires recommenceraient à jouer 
pour le plus grand profit de FEtat et des particuliers, Dès lors, 
s'amorcerait une évolution inverse à celles des vingt dernières 
années: le service-jogement cesserait d’être assuré par un quasi 
monopole d'Etat et ke secteur H. L. M., lourd, onéreux et rigide per- 
drait sa priorité. 

Il semble donc que l’aide de l'Etat doive être simplifiée, « dyna- 
misée » et faire l’objet d’un planning à long terme, fondé sur l'évo- 
lution du revenu national. , 

1° L'aide de l'Etat doit étre simplifiée et unifiée : 

La l..… à la construction qui s’est rapidement délournée de 
son … doit disparaître. L'allocation logement se dével »rait 
au contraire, dans la mesure où elle est destinée à constiluer la 
base de l’aide à l'habitation. 
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L'aide de l'Etat se matérialiserait en deux directions, essentiel- 
lement diférentes days leur destination, leur objet et leurs moda- 


tés: 
<- L'aide technique aux entreprises, orientée en fonction de l'évo- 
lution des techniques (étudiée au chapitre « Techniques et pro- 


jessions »); 
b) L'aide à l'habitation revétirait deux formes complémentaires : 


dide aux promoteurs: des prêts seraient accordés aux construc- 
teurs, au niveau de l'avant-projet, Ils seraient subordonnés : 


A la localisation du programme ; 

Au volume du programme ; 

A l'étude de l’économie générale du programme. 

En eftet, si l'autorisation préalable, en tant que mesure indivi- 
duelle paraît inapplicable, surtout dans les domaines où l'aide de 
l'Etat n'intervient pas, il est normal que dans le cadre de sa propre 
programmation, l'Etat fixe des priorités globales. 

Sauf dérogations limitées, la construction iocative serait l'apa- 
nage du secteur H, L. M.: l'accession à la propriété serait réservée 
au secteur privé; le financement en serait assuré aux mêmes comdi- 
tions de taux mais à des conditions différentes quant à la quotité 
ct à la durée. â$ 

Une prime serait prévue en cas de remboursement anticipé. 

Aide aux habitants: l'allocation logement, qui a été détournée 
de son véritable sens, deviendrait l'élément régulateur et dynarmi- 
que du système : elle constiturait une aide neutre à l'habitation, sun 
économie s’analysant en une incitation à un logement meilleur. 

Subordonnée un certain rapport entre les revenus et le loyer, 
au respect de normes de qualité, de surface et d'occupation, elle 
aurait, en matière de logement, une valeur éducative comparable à 
celle des allocations familiales en matière de natalité. 

L'attribution ou la non-attribution de l'allocation logement assu- 
rerait la sanction de la conformité des réalisations aux avant- 
projets (ce contrôle a posteriori supprimant les lourdes procédures 

ctuelles). 
assortie de conditions d'occupation, elle entraînerait un rapide 
mouvement d'appartements, les locataires d'appartements trop 
importants étant incités à trouver un local à la mesure de leurs 
besoins (fluidité). 

Enfin, apportant la différence entre le lover social et le lover 
économique, elle supprimerait tout obstacle au relèvement des 
loyers qui retrouveraient progressivement leur niveau de rentabilité. 


% L'aide de l'Etat doit être liée à l'évolution des revenus: 

Préalablement à toutes propositions, une étude économique et 
financière doit préciser la part du revenu national qu'il est sou- 
haitable et qu'il est possible de consacrer à la construction: 


I. — Choix économique. S 
Les éléments d'un choix économique doivent être dégagés: les 
besoins de logements sont-ils tels qu'ils nécessitent éventuellement 
des sacrifices dans d'autres secteurs moins indispensables ? 4 

Dans quelle mesure la construction, considérée comme un besoin 
prioritaire, doit-elle et peut-elle absorber une part plus importante : 

Du budget de l'Etat, 

Du revenu des familles ? 

En bref, une question doit être résolue clairement: la France 
est-elle capable ou non de financer à la fois logement et biens de 
consommation moins indispensables ? Dans la négative, choisit-elle 
de construire en priorité des logements ou des postes de télévision. 
des automobiles, etc. 

IT. — Investissements 

En admettant que la France choisisse de construire des logements 
il importe de savoir : 

Quel sera l'investissement nécessaire : 

Quelles parts de l'investissement incomberont à l'Etat et aux 
particuliers ; 

Quelle forme il faudra donner à cet investissement pour qu'il 
ne soit pas inflationniste (ce qui pose tout le problème financier de 
la construction). 

Il paraît sain d'admettre que l'élévation du nivean de vie des 
Français ee pour les vingt années à venir doit dominer l'évo. 
as cd e - de + 

n plan de qualit oit progressivement se substituer à un 
plan de quantité: les besoins né seront pas les mêmes avec un 
niveau de vie considérablement élevé. 

Un plan de rentabilité doit viser à réduire peu à peu l'écart 
existant entre le taux réel des amortissements et le taux des loyers : 


l'allocation-logement doit fondre progressivement rm ce que. 
1 


l'aide de l'Etat devienne inutile, Pour cela, les, particuliers doivent 
être incités à consacrer à leur logement une part de l'accroissement 
de leurs revenus. 

En cas de blocage des loyers, une garantie de l'Etat doit 
compenser la perte qui résulterait pour le propriétaire et éviterait la 
sclérose du système. . 

Fn cas d'évolution monétaire, une clause de remboursement anti- 
Cipé doit étre prévue. 

Cet ensemble de mesures permettrait de substituer un système 
d'incitation dynamique à un système de soulien el de contrainte plus 
ou Invins complexe et slérosé, 


Caarrrré IL . 
Financement de la construction. 


.La loieadre tendant à favoriser la construction de logements et 
l'équipement eollectif n'avait pas été abordée en séance publique par 
l'Assemblée nationale que déjà, le 6 novembre 1%6, M. le ministre 
des finances et des gflaires économiques faisait les plus expresses 
serves sur les perspectives qui s'olraient au financement de la 
Cunslruc lion. 





« Je veux cependant appeler votre attention sur un auire pro- 
blème qui, jusqu'à présent, n'a pas entrainé de conséquences pra- 
tiques, mais qui en entrainera dans un avenir hain. La loi du 
21 juillet 1950 qui a prévu les primes àk 00 à certes mis ces 
primes à la charge du budget et chaque année vous votez les entdits 

res à leur payement. 1 y a certes Dee inconvénients à 
ce que ces crédits croësent sans Timite pendant 20 ans. Si l'on donne 
8 liards de primes la première année, c'est un chiffre indicatif et 
qui est excessil, on aura 20 fois plus la vingtième année et c'est seu- 
lement au bout de ces 2% ans qu'on arriverait à un régime de erot- 
sière. Là encore il s'agit de chiffres relativement modæles et ce u est 
pas sur les primes, bien qu'elles soient supportées par le budget, que 
porte ma principale inquiétude, mais sur le fail suivant. si l'un 
a vwrévu les primes, c'est-à-dire la mise à la charge du budget de 
l'Etat d'une part des annuilgs de remhoursement des emprunts, on 
n'a prévu aucun sysième de financement des emprun}s eux-memes. 
La personne qui veut construire demande la prime, prosente un dus- 
sier au Crédit foncier, reçoit du souscomploir des entrepreneurs un 
premier financement qui est ensuile relayé par le Crédit foucter lut- 
même, Mais le Crédit foncier n'a pas de ressou-ces qui permeltent 
de financer les prêts qu'il va consentir au conshuueteur, 1 Eui fait 
signer des eflels, présente ces effets à la caisse des dépôts et consi- 
guations qui les conserve «in certain temps pour les transmettre 
ensuite à la Banque de France aux fins d'escomple, Ce mécanisme 
d'escompte est l'es naturel et normal sil s'agit de crédit 
à court terme et mème s'il s'agit de crédit à moven terme, La doi 
de 19% l’a bien prévu qui a stoppé le mécanisme au bout de cinq 
ans. À l'expiration de ce délai en effet, l'Etat doit fournir les sonmmes 
nécessaires pour financer ce quiæ éié escomplé par la Hanque de 
France et relayer le moyen terme par un long terme... par des cré- 
dits budgétaires ou par des emprunts à long terme. 

« En fait, quand, en 1920, on a rédigé ce tefle, on avait dans 
l'esprit que les crédits servant au payement des dommages de guerre 
ne se renouvelleraient pas à partir d'un certain nombre d'années æt 
qu'il y aurait au budget les sommes nécessaires gpur régler les prèts, 
Hélas, ii se trouve d'abord que les dommages dé guerre sont encore 
loin d'être définitivement réglés el sj le rythme s'est un peu atlénué 
par rapport à la période antérieure à 1%, il reste néanmoins une 
charge anmuelle qui peut être de l'ordre de 200 milliards et qui est 
encore susceplibie d'être maintenue pendant un certain nombre 
d'années. 

« En second lieu, fl faut se souvenir que la situation budgétaire 
est devenue beaucoup plus mauvaise depuis 1900, que nous devons 
faire face à une impasse singulièrement plus élevée, majorer les 
800 milliards d'impasse d'un déficit supplémentaire de 200 milliards 
pour financer les prêts, cela n'est pas possible, Il se produit que [es 
prêts correspondant aux primes à 600 F et dans une moindre 
mesure à 1000 F sont financés purement et simplement par un 
processus que je ne voudrais pas appeler inflationnisté et au fond 
quand j'y réfléchis c'est encore cel adjectif qui est le plus modéré, 

« Maintenant que les cinq ans sont écoulés et qu'il nous fant 
renouveler les prêts, quelle est la éiluafion ? Cela à commencé en 
1955 par une somme modeste, 500 millions, puis en 142%;, 70 milliards, 
en 1959, 114 milliards, en 1960, 180 milliards et j'ai la certitude que 
les chiffres que je vous indique sont inexacts el inférieurs probable- 


ment de 20 à 30 p. 100 à la réalité. 


« En tout cas nous savons que le montant des prêts réalisés à 
ce jour, c'est-à-dire au début d'octobre 1956, s'élève ÿ 550 miliards 
et que le montant des prôts accordés s'élève à 770 milliards. 

« Les crédits ouverts pour la construction à prime ne cessent de 
croître; ii y à une progression d'autant plus forte que, si les H. L. M. 
sont limitées par les autorisations de programme, les primes sont 
attribuées pour ainsi dire à vue, à guichet duvert, sous la seule 
réserve que les conditions de 1a construction soient celles qu'exigent 
les règlements. 

« Je vous confesse sur ces problèmes de financement les préocru- 
pations très graves qui sont les miennes, non pas pour le ministre 
de 1956, ni même pour celui de 1957, encore que la somme soit déjà 
plus considérable, mais pour celui de mes successeurs qui ne pourra 

s faire face à la situalion. Nous allons être en eflet obligés de 

nancer ou d'emprunter an moins 200 milliards par an, peut-être 
mème une somine nettement supérieure, » 

Ainsi, d'après le Gouvernement, le système en vigueur est, au 
moins pour l'une de ces parties, incompatible avec notre situation 
financière. 11 présente tant d'inconvénients que les plus expresses 
réserves doivent être faites à son encontre et que des modifications 
doivent être apporlées à son fonctionnement même, 

I faut, sans ménagements, souligner les mériles de M, Ramadier, 
ministre des finances et affaires économiques, qui le premier 4 
osé dire en <lair les inquiétudes que lui insptrait un système dont 
il a analysé le mécanisme et les conséquences. 

A son honnêteté, doit répondre la rigueur du Parlement et c'est 
bien dans cet” esprit que M. Pellene, rapporteur général du budget 
du Conseil de la République prenait position dans le rapport qu'il 
— 0 le 43 décembre 1956, sur le projet de loi de finances pour 


« Votre rapporteur général croit devoir vous rappeler les conclu- 
sions auxquelles il avait abouti, tendant à mettre en lumière un 
processus malsain, constituant un mécanisme occulte d'inflation 
pur et simple, aboutissant à l'émission de billets de banque pour 
payer Les dépenses d2 certaines activités industrielles ou sociales 
de l'Etat... 

« La construction d'habitations et une part importante des dépen- 
ses d'investissement des entreprises mnatlonalisées au lieu d'être 
financées par l'emprunt sont financées - des moyens monétaires. 
Ainsi l'Etat, pour les besoins de sa politique socile (construction 


de logements) ou le développement de sa politique industriells 
(équipement des entreprises nalianales) se fait prati Pement consen- 
Ur par la Banque de France et par an ecireuit qui échapve au regard 
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des avances qui sont figurées au compte « Avances à 
l'Etat » et se traduisent finalement el comme elles par une émis- 
sion, de billets de banque. 

« Il n'échappe pas, que, dans le cas présent, 1 s'agit de pratiques 
auxquelles on ne recourt que parce qu'elles sont commodes, qu'elles 
premettent de se soustrarre au contrôle et aux discussions parle- 
mentaires, que leurs conséquences échappent à la vigilance de l'opi- 
nion, tandis qu'elle permet «u contraire de mettre les com tes de 
l'Etat sous un jour favorable, Ces pratiques déjà condamnables de 
ce fait sont, de surcroit, malsaines, og he augmentent sans 
contrepartie dans l'immédiat la masse des moyens de payement jetés 
sur le marché monéiaire et dangereuses, car leurs efets sont 
eumulatifs et prennent d'année en année des proportions importan- 
tes, en l'absence de tout frein et de tgute limile. En laissant ainsi 
par l'accroissement continu et inconsidéré de la masse monétaire 
se créer une distor<ion sans cesse plus accusée entre le volume des 
siunes monétaires el celui des produits achetables, nous risquons 
peut-être, sans nous en rendre suffisamment compie, de parcourir 
une étape nouvelle dans la voie de la détérioration de la monnaie. » 

Et le rapporteur généra] concluait ce chapitre de son rapport: 
« Devant cette situalion, il convient de se reporter à certaines 
déclarations officielles, Tout d'abord à la lettre rendue publique en 
date du 22 juin 1953, adressée par le gouverneur général de la 
banque de France au chef du gouvernement de l'époque et dans 
laquelle celui-ci déclarait: « En manifestant son désir de voir affec- 
tées, dans la convention qui devra être conclue avec le prochain 
Gouvernement, des ressources mouvelles en remboursement des 
concours qui lui ont été demandés au cours de ces derniers mois, 
la Banque a voulu marquer que toute aide qu'elle consent pour 
la couverture d'un déficit est contraire aux intérêts favorables de 
la Nation, x 
h « Votre rapporteu: général ne peut penser que, selon son appré- 
ciation personnelle, les organes directeurs de la banque n'ont pas, 
avec la discrétion Qu'on he saurait leur reprocher, fait remontrance 
d'une extension aussi massive d'avances occulles... 

« Quoiqu'il en soit, votre commission des finances, après avoir 
délibéré, a chargé votre rapporteur de dire et d'écrire, en son nom, 
qu'elle adjure le conseil de la République, de prendre position avec 
la plus grande fermeté pour qu'il soit mis fin, dans le plus court 
délai, à une situation qui est de nature À saper la conflance des 
Français dans leur monnaie et à jeter à l'étranger un discrédit défa- 
vorabl: sur le caractère sérieux de nos institutions. 

« S'agissant d'un bilan de la banque de France selon lequel 
l'Etat à pu se faire consentir des avances occultes s'élevant, au 
4 août dernier, à 925 milliards sans que rien dans ce bilan ne per- 
mettre, pour un sul de ces milliards, de se rendre compte qu'il 
s'agit, en fait, d'avances à l'Etat; il semble que le Parlement ne 
peut permettre qu'une institution, dans laquelle le pays doit avoir 
pleine et entière conflance, présente des comptes couvrant des 
praliques aussi anormales, » 

Faisant écho À l'ensemble de ces déclarations à une date toute 
récente, M. le secrélaire d'Etat au logement et à la reconstruction 
déclarait, dans une conférence publique: « L'essor qu'a connu Île 
système des primes et prêts spéciaux depuis cinq ans qu'il est Îns- 
titué n'est pas sans donner de sérieuses préoceupationx anx auto- 
rités financières et monétaires du pays. On sait que ce syslème, 
conen à l'origine comme un moyen temporaire et limité de relance 
de la construction, a tendu, ces dernières années, à étre considéré 
comme le système normal de financement de la construction. I a 
intéressé il v a deux ons, les deux tiers Qu total des constructions 
mises en chantier, Or, pour mesurer exactement la rtée du sys- 
téme, it convient de re pas perdre de vue que pour chaque milliard 
de prime délivré, le volume des prèts à ouvrir est, en moyenne, de 
quelque 25 milliards, soit plus de 220 milliards de prêts pour 9 mil- 
liards d'autorisation de orimes. Or, vous le savez, le financement 
de ces prêts durant les cinq premières années présente un carac- 
tère monélaire, ce n'est qu'ensuite que se pose le problème de 
la consolidation, Dès 1957, le Gouvernement devra trouver, pour 
épauler l'effort de construction des années passées et sans préju- 
dice de l'eflort nouveau, des sommes qui, de l'ordre de quelques 
dizaines de milliards an départ, dépasseront 200 milliards dès 1960. 
Emprunts dans le publie, budgétisation, charges fiscales ou finan- 
cement monélaire, cette seule question vous montre que le Gou- 
vernement à le devoir de s'interroger sur les incidences de ce 
système de financement et le droit de rechercher, le cas échéant, 
d'autres formules qui présenteraient un moindre risque pour un 
résultat équivalent. » 

C'est bien à l'ensemble de ces préoccupations que répondait 
l'article 3 ter de l'As-emblée nationale, I chargeait le Gouverne- 
ment de déposer un projet de loi, dans un délai très court. Votre 
commission de la reconstruction à cru, au contraire, qu'il était de 
son devoir d'élaborer ellie-méême et de soumettre au Parlement un 
système nouvean répondant aux préoccupations de chacun. 11 Ini 
parait, en effet, difficile de proposer à votre vote des mesures admi- 
histratives susceplibies d'aider à l'accroissement de la construction 
sans proposer, en face, les moyens de financement susceptibles, non 
pas d'augthenter la masse des crédits affectés à ce secteur d'’éco- 
mie, inais seulement sa permanence. 

Le système qu'elle vous propose et qu'elle a longuement analysé 
dans l'exposé des molifs de l'article 3 ter, est un système qui sera 
en partie monétaire, I à comme premier objet de fondre, dans 
un méme ensemble, la totalité des moyens mis à la disposition de 
in construction el de ne pas maintenir une distinction dent on 
comprend mal le fondement. 

Daus les criliques faites, l'atlention du Parlement a élé surtout 
älhce sur le secieu: des prunes el des prèls. À aucun moment, les. 





H. L. M. ne sont apparues comme constituant, elles aussi, un eue] 
ment du problème. On les a mises à part en disant qu'une foi 
pour toutes leur financement relevait d'un secteur privilégié; on 
voit mal au nom de _e critère. Le problème du logement est un 
et les solutions qui lui ont été apportées ont varié suivant le temps. 
li serait détestable que des secteurs puissent être considérés comme 
priiviégiés, alors que c’est le problème dans son ensemble qui doit 
être résolu. La distinction fondamentale n'est pas à faire entre les 
H. L. M. et les primes et prêts qui correspondent à des données 
administratives et financières, mais bien entre la location et l’acces- 
sion à la propriété, qui correspondent à des données sociologiques 
uaportantes. 

Votre commission vous suggère donc de fondre dans un même 
ensemble de financement la totalité du système, à charge pour je 
CR de répartir Ja masse des moyens au gré des exigences 
consiaiees, 

Le deuxième problème auque! votre commission a été partieu- 
lièrement attentive et qui, évoqué par le ministre des finances et 
des affaires économiques, n'a pas pourtant retenu l'attention, est 
celui de la charge budgétaire accumulée que représente, à long 
terme, l'aide à la construction. 

L'on peut, d'ores et déjà, affirmer que la somme ee le budget 
devra apporter vers les années 1973 sera, chaque année, supérieure 
à 300 milliards, 

Le troisième problème que votre commission a voulu aborder 
el résoudre est celui du mode d'intervention de l'Etat en faveur de 
la construction. Ayant constaté la diversité des systèmes en vigueur, 
leur inégal effet sur les occupants de logements, le caractère sou- 
vent aveugle du système des primes et du système H. L M. qui 
bénéficient à des personnes qui n’en ont nul besoin, cette constata- 
tion l'a conduite à suggérer et à inscrire dans le texte des disposi- 
tions tendant à grouper l'intégralité de l'aide de l'Etat sous la forme 
d'allocations différentielles de logement. Ayant indexé, en quelque 
sorte, les loyers sur les revenus des familles, votre commission 
pense que la masse annuelle de ces allocations différentielles ira 
s'armenuisant et que l'évolution des loyers permettra de libérer l'Etat 
de toutes charges dans un délai qui ne saurait excéder une quin- 
zaine d'années. , 

Toutes ces orientations qui résultent du texte qui vous est pro- 
posé par votre commission de la reconstruction exigeront des mises 
au point et tel est l'un des sens du délai qui est laissé au Gouver- 
nement pour la mise en place du système nouveau. 4 

Mais à la vérité, dans ce domaine du financement, l'article le 
ee important est bien l'article 3 ter A qui définit les sources de ce 

nancerment. Sur ce point, votre commission propose une solution 
nouvelle, Cette solution heurte la tradition plus qu'elle ne heurte le 
bon sens qu'elie satisfait au contraire, { 

Elle exige des explications. Elle doit être analysée par référence 
au système actuel des primes et prêts. Mais il est vraisemblable 
qu'elle s'étende à l’ensemble de la construction. 

Or, le système actuel de financement de la construction recèle une 
contradiction interne : 

fo Les effets ne sont pas nourris par le secteur bancaire puisque 
le circuit de l’escompte et du réescompte se déroule tout entier entre 
établissements publics et semi-publics, lesquels ne disposent pas de 
ressources suffisantes pour les nourrir. 

20 Le réestompte n'a pas pour conséquence une pénalisation de 
ces établissements publics où semi-publics. , 

Aussi, les conséquences économiques et financières de cette pra 
ee du réescomple des eflets à moyen terme sont-elles inquié< 
antes, 

4° Conséquences financières : 

Les taux d'intérêts élevés, majorés de diverses commissions, 
conduisent V'Etat à consentir des avantages financiers importants 
aux emprunteurs pour encourager le développement la cor.struc- 
tion et à alourdir les charges du budget: en vue d'alléger les inté- 
rêts, l'Etat verse au constructeur une prime dont le total, au cours 
des années prochaines, doit représenter une lourde charge pour les 
finances publiques (plus de 70 milliards en 1961, 1460 milliards en 1970): 

L'Etat est même conduit à envisager de prendre à son compte 
celle consolidation qui devait se faire en dehors de lui, car il nest 
point d'établissement financier — quel que soit le crédit, au cemeu- 
rant excellant, dont il jouit — qui puisse, dans la conjoncture pré- 
sente, se procurer sur le marché financier, les ep 200 milliards 
nécessaires pour relayer les ouvertures de crédit à 5 ans. 

Et ceci fait peser sur Jes finances publiques, un risque dont on 
mesure la portée. 

2e Conséquences économiques : 

Non seulement les conditions onéreuses du prèt font actuellement 
peser une lourde charge sur les finances publiques, mais leurs consé- 
quences économiques sont particulièrement nocives. Le recours at 
sous-comploir, des entrepreneurs (puis au Crédit foncier après la 
üe année) impose à l’emprunter un taux de 5,40, puis de 6,80 p. 1004 
« Le taux moyen de 6 p. 100 qui en résulte, conduit, pour un prêt de 
2 millions de francs consenti pour vingt ans, à un remboursement 
de 3 millions 489.440 F, soit les 7/4 de la somme empruntée ». 

Augmenter la durée du prêt — comme le réclament parfois es 
emprunteurs — conduirait a majorer la charge cumulée, déjà écra- 
sante, 2e supportent. Ils en viendraient à rembourser au terme 
de l'opération la valeur, non plus de 2, mais de 3 ou même de 
4 lôgements. 

Le financement de la construction qui ne relève pas du secteur 
IH. L. M. est actuellement assuré de la façon suivante: au moment de 
l'octroi du prêt, un effet est souscrit par de ge à signé par le 
sous-comptoir des entrepreneurs qui le remet ensuite aux établis- 
sements de crédit spécialisés: le Crédit foncier de France et la 
caisse des dépôts et consignations peuvent, au gré de leursressour- 
ces, le conserver en portefeuille. L'eflet est ensuite porté, pour 


_séescumple, à la Banque de France qui le conserve au compte des 
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« effets de mobilisation des crédits à moyen terme » jusqu'au terme 
de 5 ans, date à laquelle se pose le problème de la consolidation. 

Ce mode de financement a eu des mérites incontestables. 

institué à une époque où la stabilité monétaire n'était pas encore 
assurée, il a, néanmoins permis d’amorcer un eflort de construcion 
qui s'est considérablement développé au cours des années suivantes. 
Grâce à lui, 270.000 maisons ou appartements ont été construits où 
1 million de personnes ont pu se loger. x 

En relançant en France l’industrie du bâtiment, il a, ge surcroît, 
favorisé l'expansion économique. La sagesse de nos pères a reçu” 
confirmation contre ceux qui tenaient la construction pour uu 
investissement improductif. 

Mais le maintien de ce mode de financement pose désormais de 
redoutables probièmes. , 

Peut-on notamment espérer ce procurer sur le marché financier 
les quelques 200 milliards qui seront annuellement nécessaires à 
partir de 1959 pour relayer les ouvertures de crédit à 5 ans ? Peut- 
on consolider ? 

Mais surtout peut-on dire quid ait ouverture de crédit à moyen 
terme dès l'instant que 95 pe: 100 du montant des eflets en circu- 
lation sont actuellement portés par la Banque de France, le reliquat 
à 5 p. 100 correspondant, si l'on peut dire, « au délai de route » ? 

M. le rapporteur général de la commission des finances du Conseil 
de la République est parfaitement fondé à écrire: « tout se passe 
comme si la Banque de France finançait directement la construction 
d'habitations, par le moyen d'émission de billets de banque ». 

De ce point de vue, on peut noter, comme le faisait le rapporteur 
de la commission de la reconstruction de l’Assemblée nationale, le 
94 juillet 1955, que « la différence du procédé des avances avec le 
régime actuel est vraiment trop subtile pour être retenue ». 

ll semble même que le systèmbe actuel — qui repose à la fois 
sur un idée jusle et sur une idée fausse — soit encore plus dange- 
reux que celui des avances directes de l'institut d'émission à l'Etat. 


La légitimité d'une augmentation raisonnable de la masse monétaire 
vour financer la construction n'offre aucun danger pour l'économie. 


La création de monnaie est encore trop souvent assimilée par 
erreur, à l'inflation. Pourtant, l'exemple des années récentes devrait 
éclairer l'opinion. La masse monétaire totale est passée de 4.159 mil- 
liards à la fin de l’année 1952 à 5.969 milliards à la fin de 1955, sans 
incidence notable sur les prix. Certes, le volume des disponibilités 
monétaires s'est — au cours de la même période — accru plus forte- 
ment que celui de la production nationale. Mais ce phénomène n'a 
pas le caractère inquiétant qu'on lui prête parfois. 

Le taux de liquidité de l’économie française — c'est-à-dire le 
rapport entre la masse monétaire et le produit nationai — élait 
beaucoup plus bas en 1938 qu'en 1948, ce qui était normal au terme 
d'une période où les pressions inflationnistes avaient été trop fortes 
pour pouvoir être contenues par le contrôle des prix et le rationne- 
ment. Si l’on considère l’évolution de l'indice de liquidité au cours 
des dernières années, on pourra constater que les périodes d’infla- 
tion (1947 et 1951) ont vu diminuer le rapport entre la masse moné- 
taire et la production nationale tandis qu'au contraire le taux de 
liquidité s'accroissait fortement pendant les périodes de stabilité 
(1919-1950, 1952-1955). A cet égard, l'évolution des cinq dernières 
années révèle une très sensible reconstitution des encaisses et 
notarmment des encaisses scripturales, lesquelles se sont accrues 
plus fortement que le volume des billets en circulation. Loin d’être 
un signe inquiétant, cette évolution souligne le renouveau de conflan- 
ce des Français dans la stabilité de la monnaie et des prix. 

Sans doute serait-f naïf de penser que l'augmentation de la masse 
monélaire peut être poursuivie jusqu'au retour de l'indice de liqui- 
dité à son niveau de 1938. Mais il rrsle une marge d'augmentation 
pour linancer des investissements productifs dans ia mesure où des 
moyens physiques disponibles permettent de réaliser ces investis- 
semenls sans hausse des prix. 

Que la construction de logements doive être financée par ce pro- 
cédé ne saurait surprendre ceux qui connaissent le peu d'attrait 
qu'exercent, dans tous les pays, les investissements immobiliers sur 
les détenteurs de capitaux privés. Même aux Etats-Unis, « plus de 
10 p. 100 des achats de maisons neuves ont été financés depuis la 
guerre, avec la participation des pouvoirs publics ». 

De ce point de vue, le financement actuel est acceptable, mais 
les modalités techniques de la création de monnaie, telles qu'elles 
sont actuellement agencées, appellent bien des réserves. En effet: 


Conception erronée du réescompte par l'institut d'émission. 


Si le réescompte a pour objet d'assurer la liquidité du système 
bancaire, il tend du même coup à obliger les banques à nourrir 
tres-mêmes les eflels de commerce qu'elles ont escomptés, Les 
banques qui ne parviennent pas à conserver en portefeuille les 
Em jusqu'à leurs dates d'échéance sont, en quelque sorte, péna- 

8, 

Ainsi, l'actuel système de financement exige la création d'un volu- 
me de monnaie presque double de celui qui serait nécessaire. 

.Et des sommes considérables s'évanouissent dans les circuits finan- 
ciers qui Pourraiemt servir à la construction de nouveaux logements. 

Mais la critique faite ici du financement de la construction est 
+ <q able au financement des investissements, pris dans leur ensem- 


Le rapport établi au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi de finances pour 1957, a montré que, s'agissant notamn- 
e. des entreprises nationales, l'Etat était, en quelque sorte, tenu 

8 se ct AS lui-même une commission pour garantir sa propre 


signature 





Avantages du recours aux avances directes. 


"1 n'est pas douteux dans ces conditions, que le recours aux avan 

ces directes de l'institut d'émission — lesquelles sont graltuiles — 
présenterait de nombreux avantages. 

te Un taux d'intérêt très réduit (un pour cent) permettrait, sans 
modifier les annuités supportées gar les emprunteurs, de réduire 
considérablement la durée des prèts qui pourrait être ramente à 
10 ans. 

2 La charge budgétaire représentée par l'aide à la construction 
se trouverait ainsi réduite au moins de moitié, même si l'on mainte- 
ait le système actuel des primes à la construction 

3° Il n'y aurait plus à se préoceuper pour l'avenir, du problème 
de la consolidation des ouvertures de crédit. 

& Combinée avec l'amélioration déjà fortement amorete des te°h- 
niques de la construction, l'atténuation des charges financières 
réduirait considérablement le prix de revient des logements. On peut 
Fe mt + qu'il deviendrait enfin possible de construire des immeubles 
ocatifs. 

Se Surtout, pour un même volume de travaux, la masse des capi- 
taux à investir dans la construction gourrait être réduite de 40 p. #0 
environ au cours des dix prochaines années. 

Ce dernier avantage est essentiel, car il prouve que le recours 
aux avances directes fait courir à la monnaie un Imoimire risque que 
le système actuel. F 

On ne manquera pas, age d'observer que l'opinion g— — 
est mal informée et qu'elle peut s'alerter — à tort — d'un gonfle- 
ment du poste des « avances » au bilan de la Banque de France. 

On a dit que le système proposé financerait la construction par 
la création de monnaie. 

En rfalité, tout crédit, qu'il soit accordé par une banque ordinaire 
ou une banque centrale, est une création de monnaie. te il soit 
consenti sous la forme d'une avance ou par le réescompie d'effets à 
moven terme, le crédit à la construction n'en demeure pas moins 
un crédit à l'économie. Dans tous les cas, il anticipe sur la “réation 
des biens futurs qui lui serviront de gage. L'avantage fondamental 
du système proposé gar votre commission de la reconstruction est, 
grâce à un remboursement plus rapide des prêts, de réduire au mini- 
num cette traite tirée sur l'avenir. L'accroissement de l'activité 
économique et l'augmentation du revenu national doivent favoriser 
le relais par l'épargne, des investissements financés par le crédit. 

Tant il est vrai — comme on le reconnait officiellement aux 
Etals-Unis — que la construction est l'un des pr ncipaux moleurs 
de l'expansion économique. 

Le système qui vous est proposé échappe, en outre, à l'un des 
reproches essentiels qui peul être adressé au mode de financement 
actuel: son manque de clarté, son hypocrisie. 

« L'intervention du sous-comptoir des entrepreneurs et le recours 
fmimédiat à l'institut d'émission est une varinale larvée du système 
des avances... 11 n'est possible qu'après coup, de connatre le mon- 
tant de l'effort réalisé, Or une émission aveugle de signes moné- 
taires est beaucoup plus dangereuse qu'une expansion dirigée dans 
la clarté. » 

Au moment où précisément la réforme de la procédure budgé- 
taire tend à donner au Parlement les informations économ ques et 
financières qui lui sont nécessaires pour siatuer en connaissance de 
cause sur la politique du Gouvernement, fl serait anormal qmne la 
construction continue d'être financée dans une quasi clandestinité, 

Mieux informé, le Parlement ponrra veiller à ce que la création 
de monnaie soit maintenue dans des limites raisonnables. Le Gou- 
vernement lui-même trouvera avantage à une gestion claire qui Wui 
permeitra de s'opposer efficicement à des demandes incot dérées, 

Peut-être reprocherat-on à votre commission d'avoir pris une 


* fnitiative en matière financière. Elle a longuement déliléré de re 


problème avant de s'engager dans cette voie. Elle se sent respon- 
Sable d’un secteur qui domine la vie des individus et des fovers. 
Par délégation du Conseil de la République, elle a mission d'éludier 
tous les problèmes que pose l'hébergement des familles, Elle ne 
pouvait admettre que des délais soient imposés à l'étude d'un 
vroblème qui se pose d'ores et déjà, elle ne pouvait envisager, elle 
ne le peut pas davantage aujonrd'hni que des difficultés de teeh- 
nique financière donnent un coup direct à la construction. Elle a le 
devoir de dire que le logement devrait constituer l'une des toutes 
premières préoccupations de ce pays. 

Pour des raisons sociales, pour des raisons humaines, pour des 
raisons politiques aussi, car ellé a constaté comme rha:un d'entre 
nous, que c'est au même moment de sa vie que l'homme on la 
femme entre dans la vie politique comme électeur et cherche une 
maison: le découragement qu'inspire dans les jeunes ménages la 
difficulté de trouver un logement, les détourne d'un régime, peut- 
être même d'une patre si peu accueillante. 

Votre commission souhaite qu'ait lieu, sur ce point, une disens- 
sion très ouverte, Elle a prétendu, en soumettant À vos délinera- 
tion l'article 3 ter et les suivants, tout aulant poser un problème 
que lui apporter une solution. 


TITRE HI 
Mesures touchant aux techniques. 


Dans son intervention à la tribune du Conseil de la République, 
le G novembre 1956, M. le ministre des affaires économiques et 
financières a souligné l'inconvénient ve + qu'il y avait pour l'Etat 
à concentrer son effort sur l'augmentation de la demande de loge- 
ments et à ne pas se soucier de l'augmentation de l'offre, 

En d'autres termes: en aidant les candidats constructeurs. on a 
augmenté la demande sans se préoccuper suffisamment de permellrq 
aux entreprises d'augmenter leur capacité de construction. 
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Sans négliger les progrès faits en cette matière, il convient de 
dire que la solution du problème pusé ne doit plus être recherchée 
dans augmentation des moyens mis en œuvre, inaïis dans une 
meilleure utilisation de ces moyens. Pour important qu'il soil, Le 
problème du logement ne saurait devenir une menace pour nolre 


économie ” 
L'étude des problèmes posts par l'ensemble des techniques et 


des prolessions concourant à l'acte de construire nous conduira à 
analyser successiveuncnt le potentiel de l'industrie du bâtiment, les 
problèmes que pose l'industrialisation de la construction, enfin sera 
abordée la difficile analyse des relations du maitre d'œuvre, des 


lechniiens et de l'entreprise, 
Cuarrrus Ier 


Les besoins et les moyens. 


L'état de Jléthargie dans lequel s'est trouvée plingée la cons- 
truction en France de 1930 jusqu'à la fin de la guerre à eu de pro- 
fondes répercussions à la fois sur la situation de notre patrimoine 
hummobiler, dont la vélusté s'est accentuée, et sur !Iindustrie du 
bâtiment qui a vu son activité décliner progressivement, ses effec- 
lifs se réduire, son matériel vieillir et s'ammoindrir. 

On ne peut dès lors s'élonner des graves d'fficultés rencontrées 
à la Libéralion pour adapter le rylluue de la construction à une 
cadence pe aux hminenses besoins nés des retards accu- 
mulés et des destructions de la guerre. 

Les effurls poursuivis drpuis lors en vue de reconslituer Île 
potentiel de construction se sont traduils par des résullats indis- 
cutables bien qu'encoreg insuffisants. 

Avant d'aborder l'examen des problèmes que pose, aujourd'hui, 
l'adaptation des entreprises aux nouveaux objectifs de la construc- 
Hion, Nan paru indispensable d'examiner l'évolution récente du 
r\thime de la construction et de faire le point des moyens de l'in- 
dustrig du bâl:ment, 


Evolulion du rythme de la construction. 


Le tableau suivant montre quelle à été la progression du rythme 
de la construction de 1950 à 19% et donne un élat comparatif, 
d'une part des logements lancés et achevés, d'autre part des esti- 
malions faites en 1953 lors de l'établissement du deuxième plan de 
Modernisation et d'équipement, 


Evolution du rythme de la construction. 
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Ce tableau montre que les résultats obtenus ont sensiblement 
dépassé les seuls objectifs qui aient été sérieusement pris en considé- 
ration el qui sont ceux du deuxième plan, dont il permet de regretter 
qu'il ne soil pas intervenu plus tôt, 

L'estimalion de logements à lancer en 1957 B a été atteinte en 
1956 (240.00). 

Comple tenu de l'accroissement dun nombre des logements mis 
en chantier, la capacité de construction en 1956 peut être estimée 
comme correspondant « en régime permanent » à 260.000 logements 
terminés par an. à c 

La progre-sion de la construction à un rythme comparable À 
Celui de 1%6 {plus 30000 logements terminés) nous permettrait 
donc d'atteindre, en 197, le chiffre de 270.000 logements terminés 
el, en 1958, le chiffre de 300.000 que l'on duil considérer comme 
indispensable et urgent si l'on veut parvenir à la satisfaction des 
besoins, Celle cadence devra être maintenue pendant de longues 
années et c'est l'un des objets essentiels de la loicadre que d'assurer 
celle continuité, condition fondamentale du progrès dans l'industrie 
du bâtiment. 

Quelles sont les difficultés à vaincre et les moyens à mettre en 
œuvre pour atleindre cet objectif, qui ne parait nullement hors de 
notre portée pour peu que nous procédions avec résolution et 
méthode : 

L'examen des ressources en main-d'œuvre et du potentiel de 
production de matériaux dont peut disposer notre pays doit per- 


pacllre d'apporter un premier élément de réponse à celle question. 





L — Main-d'œuvre, 


1. Ressources actuelles : 

Le tableau établi par la commission de la construction du plan 
conduit à estimer, en avrit 1955, le nombre d'ouvriers du baâti- 
ment à 63.000 (dont 377.000 qualifiés) et le nombre des artisans 
à 16.000, soit au total 820.000 travailleurs manuels, dont 563.000 
qualifiés. En ajoutant à cela les électriciens et les charpentiers 


“métalliques (qui ne sont pas inclus dans ces chiffres) ainsi qu'un 


apport des industries connexes, on peut estimer au total à 900.00) 
travailleurs environ, dont 620.000 qualifiés, le nombre d'ouvriers du 
bâtiment. 
En avril 1956, ce nombre avait augmenté de 1#%.%M0 unités, 
Entre avril 1%3 et avril 1956, l'augmentation des effectifs du 
bâtiment peut être chiffrée à 100.009 ouvriers, dont 60.000 qualifiés. 
Le nombre d'ouvriers et artisans occupés à la construction de 
logements neufs est assez mal connu. Il avait élé estimé approxima- 
tivement à 240.000 en 1953, iors de la préparation du deuxième plan. 
Selon une nouvelle estimation, les eflectifs plausibles affectés à la 
construction de logements neufs, au milieu de 1%5, seraient d'envi- 
ron 325.000, dont 230.000 qualifiés ou semi-qualifiés. 
2, — Evolution future des efleclifs. Bilan des apports et pertes 


onnuelles : 

Ce Lilan comprend d'une part les éléments qui peuvent étre 
directement chiffrés (pertes par vieillissement, appor!s de l’apprentis- 
sage, de la F. P. A., de l'immigration éirangère et nord-africaine), 
d'autre part des éléments qui ne peuvent être caleus qu'indirecte- 
ment (promotion, échanges de travailleurs entre le bâtiment et les 
autres métiers). 

Il est admis que, calculée sur une longue période, la perte annuelle 
par vieillissement s'élève à environ 3 p. 100 des eflectifs. La perte 
intéressant la main-d'œuvre qualifée (ouvriers qualifiés et artisans) 
peut sur ces bases étre estimée à 29.000 ouvriers par an 


3 
——— x 620.000 
100 


Ces pertes se trouvent approximativement compensées par Fap- 
port de l'apprentissage qui s'élevait au toial, en 4955, au chiffre 
de 21.000 se décomposant comme suil: 

Maconnerie, 4.700; charpente tbois, 1.000; menuiserie, 7.000; ser- 
rurerie, 3.100; couverture, plomberie, 2.600; peinture, 2.20; chauf- 
lage, fumisterie, 200, Total, 20.800, soit en chiffres ronds, 21.000. 

En tenant compte du départ de certains apprentis (menuisiecrs 
par exemple) quittant le bâtiment pour s'orienter vers d'autres 
branches professionnelles, dont le nombre est estimé à 3.000 par an, 
l'ellectif total formé par l'apprentissage serait de 16.000 en 19% et 
on eslime qu'il pe alleindre 20.000 en 1969, 

Formation professionnelle des adulles (F. P .A.). 

Les cadres de F. P. A. comprenaient, en mars 193%, 1.110 sec- 
tions, dont la capacité de formation est indiquée dans le tableau 
Ci-dessous : 

Maçonnerie et connexes (plâtrerie, carrelages, elc.): nombre de 
éections, 712; potentiel annuel de formation, 17.800. 

Charpente, coffrage: nombre de sections, 67; polenliel annuel de 
formation, 1.672. 

Menmuiserie: nombre de seclions, 
tion, 1.175. À 

Couverture, promberie: nombre de sections: 100; potentiel annuel 
de formation, 2.500, 

Serrurerie: nombre de sections, 22; potentiel annuel de forma- 
lion 5%). 

Peinture, vitrerie: nombre de sections, 68, potentiel annuel de 
formation, 41.700, 

Chauffage, fumisterie: nombre de sections, 53; potentiel annuel 
de formation, 1:25. 

Electricité: nombre de sections, %; potentiel annuel de forma- 

ion, 975. 

Charpente métallique : nombre de sections, 4; potentiel annuet de 
formation, 10% 

Tolaux: nombre de sections, 1.112; potentiel annuel de for- 
mation, 27.800. 

A côlé des centres de formation gérés par l'A. N. I, F. R. M. O. 
il existe, depuis 19%54, six centres d'initiation gérés par la S. N. C. F., 
nombre porté à dix au début de 1%%6. La capacité de formation 
annuelle (ouvriers spécialisés) a élé de 300 à l'origine et devait 
atteindre 2.000 en 196. . 

La création de éections nouvelles dans les centres de F. P. A. 
devrait permettre d'augmenter sensiblement la capacité de forma- 
tiun de ces centres au cours des prochaines années, 


7; potentiel annuel de forma- 


L'immigration. 


On peut estimer qu'en 19%%6, l'effectif étranger des ouvriers qua- 
liféés du bâtiment travaillant en France s'est accru d'environ 
18.000. La source principale du recrutement est l'Italie tradition- 
nellement considérée comme un réservoir de main-d'œuvre qua- 
lifiée du bâtiment, 

Depuis 1946, la France a puisé assez largement dans les dispo- 
nibilités de main-d'œuvre qualifiée de ce De Mais perdant chaque 
année un nombre important de spécialistes du bâtiment, et se 
trouvant elle-même en plein développement économique, l'Italie ne 
ourra bientôt plus en former suffisamment pour répondre à ses 
esoins propres. 

En supposant qne son évolution économique suive jusqu'en 1960 
sa progression actuelle, on peut estimer à 10.000 travailleurs qua- 
lifés du bâtiment le contingent annuel qu'il sera possible dy 
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recruter dans les années à venir. Il parait, toutefois, souhaitable que 
soient explorées les possibilités oïlertes par l'Italie en ce qui 
concerne les ouvriers du second œuvre. . 

Les possibilités de fourniture de main-d'œuvre qualifiée de 
l'Espagne demeurées ihexploitées jusqu'ici devraient également être 
sérieusement explorées. à | 

Dans l'état actuel des choses, l'office national d'immigration 
estime pouvoir recruter ee eu 1960 un contingent annuel moyen 
de l'ordre de 10.00 travailleurs spécialisés du bâtiment, pour la 
majorité d'origine italienne. 

Finalement, la siluation en 196 ée récapitule comme suit: 


Augmentation des effectifs des ouvriers quali/.és du bâtiment, 
(Augmentation 1956.) 


Apprentissage, 16.000 ; F. P. A., 27000; jiimmigration, 18.000. 
Total, 61.800, ; 

A déduire: vieillissement et perte d'eflectifs, 2000. Accroisse- 
ment total de l'eflectif, 41.800. . ù 

Si l'on admet que la construction d'un logement exige actuelle 
ment 1,4 ouvrier par an, l'accroissement des effectifs qui ressort 
de ce tableau correspondrait à une augmentation de la cadence de 
construction d'un ordre, de grandeur de : 


41.009 


1,4 

‘examen des perspectives pour 1957 et au delà permet d'escomp- 
AL. compte ent du développement de la capacité des centres de 
Y. P. A, un apport annuel de main-d'œuvre qualite, légèrement 
supérieur à celui de 1%6, , + 

On peut en conclure que, malgré les difficultés réelles rencontrées 
actuellement dans certains secteurs, les perspectives d'évolution 
des ressources de main-d'œuvre — et notamment le développement 
des moyens de formation — doivent permettre d'atteindre un rythme 
de construction de: 210.000 logements terminés en 1956, et d'au 
moins: 270.000 logements terminés en 1957; 300.000 logements ter- 
minés en 1%58, ce qui correspondrait à la cadence eslimée comme 
indispensable au début de ce chapitre. Ke 

Pour que cette cadence soit atteinte, encore faudrait-il que les 
mesures restrictives qui ont été prises par le Gouvernement, et que 
la situation du marché de la main-d'œuvre dans le bâtiment ne 
parait pas justifier, ne viennent pas perturber le marché el 
rompre ke rythme d'expansion de l'industrie du bâtiment. 

Cette estimation des ressources et des besoins en main-d'œuvre 
et la prévision de leur évolution comportent pourtant nécessaire- 
ment une cerlaine marge d'incerlilude car certains facteurs dif- 
ficiles à apprécier peuvent interférer : 

a) D'une part, les chiffres cités font abstraction du facteur de 
variation que représente l'évolution future des travaux d'entretien 
et de réparations. Or, il est permis de penser que le retard pris 
dans ce domaine conduira nécessairement à un accroissement de 
ces travaux. La commission du plan estime que celle acrroisse- 
ment devrait être de l’ordre de 10 p. 100 par an, ce qui suffirait à 
mn 4 près de la moitié des afÿports annuels de main-d'œuvre 
ualiflée. 
ds D'autres facteurs, tels le développement du secteur « génie civil », 
les fuites possibles du secteur du bâtiment vers d'autres métiers 
et le départ des Nord-Africains peuvent également influer sur l'esti- 
mation faite ci-dessus. 

b) d'autre part, l'estimation des disponibilités est faite sur le plan 
national et ne reflète + les déséquilibres régionaux. Or, l'expé- 
ricnce prouve que, quelle que soit l'instabilié de la main-d'œuvre 
dans le bâtiment, il n'y a qu'une très faible partie des effectifs qui 
accepte de se déplacer. Cette viscosité des déplacements est d'ailleurs 
accentuée par le manque de stabilité des programmes régionaux. 

On peut donc, en définitive, constater des excédents de main- 
d'œuvre dans certaines régions et dans d'autres des déficits sans 
qu'on puisse en conclure qu'une compensation se fera entre les uns 
et les autres; 

c) enfin, et jouant en sens contraire, un élément difficile à chif- 
frer réside dans l'évaluation de l’économie de main-d'œuvre à atten- 
dre du progrès de la 22 ponte On admet généralement que l'aug- 
mentalion de productivité pourra de traduire chaque année par une 
diminution de 3. p. 190 de la consommation de main-d'œuvre 
qualifiée ou semi-qualifiée. 

Dans l'hypothèse où l’eflectif de main-d'œuvre qui a permis de 
terminer 210.000 logements en 1956 resterait constant, ces progrès 
devraient à eux seuls entrainer un développement du rythine de la 
construction d'au meins 7.000 logements par an dès 1957. 


Un développement plus sensible encore des progrès de la yro- 
duttivité peut cependant être escompté si l'on parvient à réaliser les 
conditions favorables à son essor, si notamment la continuité des 
Programmes s'affirme ct s'étend de telle sorts que le potentiel des 
entreprises puisse être employé dans de meilleures conditions qu'il 
ne l'a été jusqu'ici, que des investissements importants puissent 
(tre réalisés et que le recours aux méthodes industrielles de cons- 
truction se généralise. 

Alors que la construction d'un logement exige actuellement 1,4 
Ouvrier par an, on estime que si de telles conditions se trouvaient 
réalisées, il devrait être possible d'atteindre rapidement le chire de 
1,2 ouvrier par an. Le même eflectif de main-d'œuvre qu'en 195% 
bermeltrait alors de construire non plus 210.000 mais 270.000 loge- 
ments par an. 

I est donc permis de penser qne si, dans l'avenir, les condi- 
lions les plus favorables sont réunie: pour une expansion continue 
de l'indusirie du häâliment, la rénovation arnorcée par cette indus- 
tire s'amplifiera et permettra de satisfaire une expansion néces- 


=3%0.000 logements par an en chiffres ronds en 1%. 








saire sans un efort supplémentaire de main-d'œuvre. Les données 
actuelles du problème «+ main<d'œuvre-construction + æ trouxeront 
alors sensiblement modifiées, 


NH. — Les malcriaur. 


L'expansion de la construction au cours des dernières années 
s'est accompagnée de dificultés d'approvisionnement dans les tuaté- 
riaux de base servant à l'édification des logements, 

Il convient donc de rechercher si les perspectives d'approvision- 
nement de ces matériaux sont susceptibles d'entraîner des pénuries 
graves de nature à compromettre l'essor de la construction au 
cours des prochaines années, 

1. — Ciment: 

La production des cimenteries françaises s'est élevée à un peu 
plus de 10.5%0.00%) tonnes en 1955, contre 9.370.0% tonnes en 1354, 
soit une augmentation de 12,5 p. 100, 

Les prévisions pour les prochaines années sont les suivantes: 

1956, 11.130.000 tonnes: 14997, 11.900.000 tonnes, 1958, 12.633.00) ton- 
nes; 1960, 14.300.000 tonnes, 

Les besoins en cigent pour 200000 logements sont de l'ordre 
de 4.#0.000 lonnes, Soil 40 p. 100 de la production totale, 

En dépit des difficultés actuelles, 1 semble que la production de 
ciment puisse s'adapter au rythme de construction prévu, 

2. — Produits de terre cuile : 

L'accélération du rythme de la construction en 1954 et 1955 à créé 
dans certaines régions de sérieuses difficultés d'approrisionnement 
des chantiers, notamment en ce qui concerne les briques creuses 
et les tuiles. 

Cette tension et la volonté affirmée par le Gouvernement d'atteindre 
lx cadence de %00.000 logements ont donné une impulsion nouvelle 
à l'eflort d'équipement. 

La production des briques, tuiles et hourdis peus donc être const- 
dérée comme suffisante pour répondre au développement du rythme 
de la construction. 

3. — Bois: 

La ressource acjuelle atteint: 

— pour les bois feuiilus, 1.680.000 mètres cubes; 

— pour les bois résineux, 3.200.000 mètres cubes 
à La production peut êtré considérée comme stable dans les années 

venir. 

La proportion des besoins du bâtiment étant relativement faible 
et le À te eg des chantiers évolués devant conduire à une 
diminutéon de l'emploi du bots (poutrelles préfabriquées en ciment 
armé, revêtement du sol n'utilisant pas le bois), 1 ne semble pas 
que des difficultés sérieuses puissent résulter du rythme de cons- 
{ruction envisagée, 

4. — Aciers: 

Des difficultés d'approvisionnement existent à l'heure actuelle pour 
certains profilés en raison d'une brusque inflation des commandes 
en 19%55 et 1956. 

Les capacités des laminoirs excluant tout goulot d'étranglement 
dans ce secteur, on peut supposer - l'accroissement de la produc- 
tion des poutrelles et des ronds à béton suivra proportionnellement 
celui de la production globale d'acier et permettra de couvrir les 
besoins résullant du rythme de construction. 

Les difficultés d'approvisionnement en acier paraissent résulter 
le plus souvent des conditions dans lesquelles doivent travailler les 
entreprises. Ces difficultés pourraient être atténuées si l'on parvenait 
à la réalisalion de programmes suffisamment importants et états 
dans le temps et, par conséquent, garantissant la continuité et la 
régularité de la fourniture, 


HI, — Les prir, 


1. L'indice du coût de la construction établi par l'E NS. E. F. 
traduit, depuis le début de 145%, un mouvement de hausse succédant 
à une longue période da baisse. 

Sur la base 100 au te trimestre 1953, cet indice était de: 

% au 4° trimestre 1954; 

106 au 4° trimestre 1935; 

115 au 2e trimestre 1%, 

Soit une majoration de 17,4 p. 100 au 2 trimestre 1%% par rapport 
au 4° trimestre 1954. 

Cette hausse du coût de la construction est À rapprocher des 
Variations des prix de revient des entreprises. D'après l'indice géné- 
rai des salaires du bâtiment, les frais de main-d'œuvre (salaires et 
charges proportionnelles aux salaires) avaient augmenté par rapport 
au 4° trimestre de 19%54 de: 

2% p. 100 environ au 2 trimestre 1956: 

30 p. 100 environ au % trimestre 19% 

D'autre part, d'après les indices de LE N, S. FE. E., les matériaux 
ont augmenté de 6 p. 100 en moyenne au deuxième trimestre 1%, 
hausse maintenue au troisième trimestre, En complant % p. 100 
de main-d'œuvre et 50 p. 100 de matériaux, l'augmentation totale des 
prix de revient peut être estimée à : 

16 p. 100 au deuxième trimestre 19% ; 

13 p. 100 au troisième trimestre 19%, 
par rapport au quatrième trimestre 1954. 

L'augmentation du coût de la construction À partir de 1935 
semble don: être la traduction de la hausse des éléments consti- 
lutifs des prix de revient des entreprises. 

L'étude de la capacité de production des entreprises et des dis- 
ponibililés de main-d'œuvre el de matériaux révélent qu'il est désor- 
mais possible de porter nos moyens an niveau de nos besoins: 
Les ressources en main-d'œuvre qualifiée à la disposition de 
l'industrie du bâtiment et leurs perspectives d'évolution au cours 
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des prochaines années permettent d'escompter un rythme de déve- 
loppement aboutissant à une cadence d'au moins 300.000 logements 
terminés en 1958, 

Toutefois, la marge de sécurité est faible et 11 paraît indis- 
penswble pour éviter des tensions et des difficultés qui remettraient 
en cause la progression envisagée : 

a) L'intensifiler nos eflorts en vue de développer les moyens de 
formation de main-d'œuvre qualifiée d'augmenter le rendement des 


movens actuels, d'accroître la mobilité de la main-d'œuvre, d'éviter 
la désallection de la main-d'œuvre vers les métiers du bâtiment; 

b) De créer les conditions favorables au développement de la 
productivité et à l'économie de main-d'œuvre dans les industries du 


bâtiment, ce qui implique avant tout que soit assurée la continuité- 


oes DrouTrArInImnes ; 

Les prévisions d'augmentation de la production de matériaux 
de base permetllent d'écarter les risques de pénurie grave au Cours 
des prochaines années, Pour que ces prévisions se réalisent, encore 
faut-il que soit écartée la crainte des producteurs de voir fléchir les 
besoins du bâtiment, Il importe, à cet égard, que les pouvoirs res- 


ponsables affirment sans ambiguïté que les besoins du bâtiment 
seront stables pendant de longues années et qu'ils définissent des 
programmes jusqu'au plan régional, afin deSperinetire aux pro- 
ducleurs de matériaux de s'équiper. Seul éléMient défavoratble, les 


prix accusent une forte tendance à la hausse traduisant pour partie 
des auzmentlalions longtemps contenues et pour partie le défaut des 
m'ihodi 


L'effort d'équipement que les entreprises doivent assurer resle 
encore important, mais il n'est pas disproportionné avec les objectifs 
Que nous nous proposons d'atteindre. La construction atteint le seuil 
à partir duquel elle pourrait développer son essor el largement 
introduire des méthodes nouvelles. C'est désormais du facteur poli- 
tique, esesntiellement, que dépendra pour les entreprises ka possi- 
büiité ou l'impossibilité de remplir leur rôle, 

La législation doit donc favoriser l'évolution des techniques et 
l'adaptation des professions n'ulilisant pas les techniques modernes 


de construction sur nne assez grande échelle, la France construit 
lentement et cher: tout effort pour placer techniques et profes- 
sions en siluation de satisfaire au mieux les besoins, doit s'inspirer 
de deux critèr produclivilé et cohésion, 


CHarrmme JI 


De la productivité. 


Fondé sur la continuité des programmes et la stabilité d'emploi 
des entreprises et de la main-d'œuvre, le développement de la pro- 
ductivité requiert que soient recherchées à la fois l'économie des 
movens mis en œuvre et la qualité des ouvrages. I doit tendre à 
oblenir des résultats croissants à partir de ressources constantes 
par la diminution de la durée et de la construction et de son 
coût exprimé en argent et er main-d'œuvre, 

L'ellort doit-être axé sur la meilleure utilisation des moyens qui 
manquent le plus, c'est-à<hire, la main-d'œuvre et surtout la main- 
d'œuvre qualite. 

La politique d'abaissement du coût de la construction ne doit, 
en aucun cas, se traduire par un abaissement de la quaiité des 
ouvrages et des équipements. Des opérations consistant à obtenir 
une baisse de prix par une baisse inadmissible de la qualité ne 
doivent, à aucun prix, être poursuivies. 

Le mouvement convergent et progressif de diminution du cgût 
de la construction et d'augmentation de la part des revenus consa- 
crée au logement dans les budgets familiaux doit conduire la cons- 
truction à l'équilibre de rentabilité qui permettra à celte activité 
de retrouver d'ici quelques anmées (cinq à six ans) Sa place dans 
une économie de marché, Ceci est d'autant plus important qu'à 
celle époque le stimulant actuel fondé sur le besoin d'un toit devra 
Cire relayé par un autre stimulant fondé sur le désir d'un logement 
meilleur. 11 importe de s'inquiéter dès maintenant, de ce qui se 
passera alors sous peine de retomber dans les erreurs des dernières 
decades, 

Les efforts de l'Etat, des maîtres d'œuvre et de tous ceux qui 
varlicipent à l'acte de construire doivent converger vers cet objectif. 
Le rôle de l'Elat doit tendre à susciter cet équilibre de marché, en 
augmentant les possibilités de l'offre et de la demande jusqu'à ce 
qu'elles se rejoignent et que son intervention cesse d'être nécessaire. 
ll lui faut, autrement dit, substituer un système d'incitation dyna- 
iniqne à base d'initiatives privées à un système de soutien et de 
contrainte plus ou moins complexe el sclérosé. 

IL est essentiel de distinguer parmi les conditions du développe- 
ment de la productivité qui commandent l'obtention de cet équi- 
libre, les conditions de base qui sont extérieures à la profession et 
les conditions particulières dépendant plus directement d'elle et 
dont la réalisation est cependant subordonnée aux précédentes. 

1 serait vain de vouloir accélérer la cadence de la construct on et 
son évolution vers les techniques modernes, si ces conditions de base 
qui relèvent en majeure partie de l'Etat ne sont pas d'abord satis- 
faites. 

Autrement dit, nous estimons que la loi-cadre serait très insuffi- 
sante et n'atteindrait pas son but si elle ne devait être accompagnée 
d'un ensemble de mesures propres à lever les obstacles de toute 
hature qui enferment, malgré elles, les entreprises du bâtiment dans 
un mode de production artisanal et freinent leur adaptation aux 
méthodes industrielles de production, 

Il s'agit de permettre à l'entrepreneur dun bâtiment de prendre des 
responsabilités et des initiatives d'industriel et d'avoir les mêmes 
condilious de travail que les industriels. 





Cette évolution du bâtiment vers les méthodes industrielles im- 
plique essentiellement : 

a) que le marché du bâtiment soit organisé de façon à assurer 
la continuité réelle des programmes et des travaux, la stabilité 
d'emploi des entreprises el de la main d'œuvre; 

b) que soient assurées la cohésion et l'unité de commandement 
de l'équipe chargée des destinées de la construction; en particulier, 
que soit apportée une solution au problème de la mission de l'archi- 
tecte et de sa coilaboration avec les autres techniciens de la 
construction, 


Section 1 — Les méthodes de haute productivité. 


Depuis quelques années « l'industriaiisation du bâtiment » est 
généralement considéree comme ja solution au problème de la 
construction, L 

Cette expression revêle toutefois une signification bien différente 
selon les personnes qui l'emploient et la connaissance qu'elles ont 
du problème, < 

Il nous paraît dence essentiel de dissiper un certain nombre de 
malentendus et de bien préciser ce qu'il faut entendre par ces 
termes. Les conditions de base à remplir pour favoriser l'évolution 
de la construction vers des techniques industrielles et les moyens 
à mettre en œuvre pour y parvenir découleront logiquement de 
cette définition. 

M. Pellenc, dans une étude très documentée qu'il a consacrée 
au problème de l'industrialisation de la construction et à laquelle 
nous nous référerons fréquemment dans ce chapitre, estime que 
« le secteur industriel est partout où il y a continuité ». 

Partant de ce principe de base, le «get général précise que 
l'industrialisation consiste en deux points essentiels: 

— la continuité des formes; 

— la continuité du rythme, 
ce qui revient à dire À faut arriver à une production d'objets 
identiques, donc normalisés, réalisés à une cadence constante qui 
seule permet une organisation rationnelle du travail. 

Cette définition de l'industriaiisation à laquelle nous souscrivone 
sans réserve conduit à reviser la distinction généralement admise 
entre le secteur traditionne] et le secteur industriel, En partant de 
l'idée de continuité on est amené à distinguer: 

a) Le secteur échappant à la continuité qui est loin de se <on- 
fondre avec le secteur traditionnel ; 

b) Le secteur industriel, qui couvre tout ce qui peut naître d’une 
continuité de travail; 

c) À ces deux secteurs doit être ajouté le secteur expérimental, 
qui est nécessaire au progrès dans un monde où la technique évolue 
à un rythme sans cesse accéléré. 

Ainsi comprise la notion de l'industrielisation ne doit pas être 
identifKe avec la mise en œuvre de tel ou tel procédé de construc- 
lion et notamment avec la préfabrication, qui n’est qu’un cas par- 
ticulier de la production industrielle. C'est une solulion qui com- 
porte des avantages appréciables au —— de main-d'œuvre qua- 
lifiée sur “les chantiers, rapidi d'exécution) mais aussi des 
difficuliés qui lui sont propres, car elle n'est contevable que dans 
2 mesure où des débouchés particulièrement adaptés lui sont 
offerts. 

La rationalisation des techniques de construction si elle trouve 
un terrain de choix dans Ja confection en usines de grands élé- 
ments que l'on n'a plus ensuite qu'à assembler sur le chantier, 
eut également et avec des avantages comparables, porter sur 
e conditionnement et Ja mise en œuvre d'éléments de base ana- 
logues à ceux qui interviennent dans les méthodes traditionnelles 
de construction. Entre Jes deux toute la gamme des intermédiaires 
est possible et peut tirer largement avantage des mesures de ratio- 
halisation si la continuité des travaux et la stabilité sont assurées, 

L'on peut chiffrer à une douzaine au moins le nombre de 
procédés valables et expérimentés en matière de construction indus- 
trielle de logements. Ces procédés peuvent être classés en trois 
grands groupes : 

a) Industrialisation très poussée ou préfabrication lourde: cons- 
truction par grands panneaux fabriqués en usine et assemblés sur 
place chacun de ces panneaux constituant une des six faces d’une 
pièce d'habitation ; 

b) Industrialisation moyenne ou préfabrication légère : construction 
par panneaux de taille moyenne; 

c) Industrialisation des procédés de construction traditionnels 
appelés pour la commodité du langage « traditionnel amélioré » 
comportant nolamment l'emploi d'ékéments de dimensions standar- 
distes. Ces es sont compatibles avec l'appel à toutes les entre- 
ps. quelles que soient leurs dimensions, du moment qu'elles font 
‘effort nécessaire pour s'y adapter, Ils méritent d'être encouragés 
sans diserimination en fonction des seuls critères valables que cons- 
tituent le prix de revient et la qualité de l'ouvrage. 

Quel que soit le procédé employé, il importe essentiellement de 
ne jamais perdre de vue qu'une politique de construction visant à 
favoriser et à généraliser un développement rapide d’une vroduc- 
tivité de caractère de plus en plus industriel, n'a de valeur que si 
elle reste intimement liée aux réalités du chantier. 

L'un des plus éminents tcehniciens de la profession estime à 
juste titre que l'organisation du chantier, qui implique la stabili- 
sation du poste de travail, est Ja condition fondamentale du progrès 
de la productivité. 

Encore faut-il que cette action soit ssible, autrement dit que 
les conditions dans lesquelles le problème est posé à l'en ise 
soient compatibles avec le respect de cet impératif. Ceci impiique 
une organisation du marché permellant à l'industrie du ba nt 
de produire en continu. 
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Il importe donc de rechercher les conditions de base de cette évo- 
lution ainsi que l'ensemble des mesures à prendre pour mettre 
l'industrie du bâtiment en élat d'utiliser toutes les rvsosurres de la 
icchnuique moderne. 


Section IL — Les conditions de la productivité. 


A. — Continuité financière. 


a) Au stade des programmes: 

L'exposé des motifs du projet de li-cadre indique que « conli- 
nuité technique et continuité financière apparraissenl aujourd'hui 
comme les conditions fondamentales de la progression du bâtiment, 
du développement de la productivité, de la naisasnce d'une véri- 
table industrialisation de secteur qui, seule, peut conduire à des 
économies de délai, de main-d'œuvre et de coût ». 

Le bâtiment constitue, en eflet, techniquement et économi- 
quement, un secteur à réactions lentes. La « réponse » des entre- 
prises à la demande réclame un certain temps d'adaptation. Toute 
politique de construction doit tenir compte des impératifs de ce 
cycle long. La nature même de ce secteur conduit à penser que 
toute mesure susceptible de « briser le cycle » et de « rompre 
l'élan » rend l'effort de préductivité illusoire. 

C'est donc parfaitement à raison que les auteurs du projet æ 
loi-cadre associent la progression des techniques à la continuité 
financière. Ils assortissent à cet eflet la loi-cadre de dispositions 
de programme. 

En fait les mesures restrictives de l'été 1956 font mal présager 
de la réalisation de ces excellentes intentions. Elles s'analysent en 
une quadrup'e discontinuité : 

a) Discontinuité à l'égard de 
gouvernemenl, 

b) Discontinuité avec les mesures prises le 23 mai 1956 par l'actuel 
gouvernement (la circulaire du 23 mai 19%%6 apportait des limilations 
èu blocage des prix); 

c) « Discontinuité ministérielle ». 

Les mesures ont été prises en ordre dispersé par différents ser- 
vices qui ont omis de se concerter afin d'examiner la portée des 
décisions qu'ils prenaient. Ces mesures ont le caractère de décisions 
hatives à la euite des difficultés spéciales que connaissait je marché 
au mois de juin; 

d) Discontinuité avec la politique annoncée par la loi-cadre. 

La hausse du coût de la construction survenue depuis le début 
de l'année 1955 a conduit le Gouvernement à prendre un certain 
nombre de mesures de ag y À blocage des prix, restriction 
apportées à l'octroi des primes à francs, suppression des avances 
de démarrage et limitation des avances ordinaires du Crédit foncier. 
L'amenuisement du secteur « primes et prêts », qui produit à lui 
seul la moitié des logements construits gp = de ralentir l'expan- 
sion de la construction. Quant au blocage des prix assorti du blo- 
cabe des clauses de revision figurant traditionnellement dans les 
marchés du bâtiment, il risque d'avoir des incidences plus grave 
encore, 

La réglementation des prix applicables au marché du bâtiment 
a subi de nombreuses modifications depuis un an. Une circulaire 
du 23 mai 1956 avait assoupli le blocage et permis le fonctionne- 
ment des clauses contractuelles de revision des prix en cas 
RE voa des éléments du coût de revient des travaux en 
cours. 

Une nouvelle décision a rétabli le blocage à dater du 15 juin 195%. 
Elle a eu pour effet d'amener les entrepreneurs du bâtiment à refuser 
nd gp — des engagements sur des marchés de moyenne et longue 
durée si les clauses de revision des prix ne sont pàs prévues. 

En effet, il est difficile de concevoir que l'on ne puisse tenir 
compte, pendant l'exécution du marché, de hausses imprévisibles 
du prix des matériaux ou des salaires. Ce manque de garanties pour 
des marchés devant s'exécuter sur une longue période explique 
que les adjudications d'H. L. M. soient bloquées depuis plusieurs 
Inois dans un certain nombre de régions. 

Le retard qui en résultait dans l'exécution des travaux, aussi 
bien dans le secteur privé que dans le secteur publie, risquait 
d'entraîner un recul désastreux du rythme de la construction. 

Cette situation a conduit le Gouvernement à envisager, en 
décembre dernier, certaines mesures d'assouplissement tendant à 
permettre la revision partielle des prix. En vertu de ces mesures, les 
clauses de revision des prix, insérées dans les contrats ne pourront 
jouer qu'à partir d'un cerlain pourcentage de hausse des prix de 
revient: — 6,66 p. 100 pour le secteur nomal et 5 p. 100 pour le sec- 
teur dit de haute productivité (celui où les salaires représentent 
moins de 35 p. 100 du coût des travaux). La hausse inférieure à 

s pourcentages ne pourra, en aucun cas, tre répercutée dans 
curs factures par les entrepreneurs. En revanche, si les prix de 
revient de la consiruction augmentent de plus de 6,66 p. 100 
(3 p. 100) dans le secteur de haute productivilé), les entrepreneurs 
pourront faire jouer la clause de sauvegarde et répercuter dans leurs 
factures la partie de hausse excédant ces pourcentages de neutra- 
lisation, Encore ne pourront-ils répercuter qu'une partie (85 p. 100) 
de cet excédent. Le reste, soit 15 p. 100 demeurera à leur charge. 
De plus, les prix de départ des contrats ne devront Le être supé- 
Tieurs à ceux pratiqués le 15 janvier 1956 date d'effet de l'arrêté 
concernant le blocage des prix. 

IL est encore trop tôt pour spl les effets de ces mesures. 
On peut cependant constater qu'elles laissent à la charge des entre- 


la politique du précédent 


preneurs une part importante de la hausse de leur prix de revient 
porlant ainsi alteinte au principe qui doit être intangible du main- 
lien de l'économie initiale des marchés pendant toute leur durée 
d'exécution, 





ll est dès lors permis de redouter : 

1e Que les entrepreneurs hésitent à s'engager dans des marchés 
de longue durée, qui conditionnent la continuité ; 

2e Que la réduction des marges bénéficiaires des entreprises rende 
impossible ou freine l'effort d'investissement nécessaire, 

En portant atteinte à la continuité et à l'effort d'équipement, 
ces mesures risquent, par leur insuffisance, de constituer une entrave 
à l'essor du rythme de la construction et au progrès de la produe- 
tivité et d'aller à l'encontre du but recherché, 

Une politique des prix consistant à cueillir les fruits de la pro- 
ductivité avant qu'ils n'aient muri nous parait mauvaise, Du fait 
de cette politique pratiquée depuis de longues années dans le secteur 
de la construction on atteint, aujourd'hui, sans aucun doute, un 
niveau de prix plus élevé que ceux que l'on devrait avoir si l'on 
n'avait pas anticipé sur les progrès do productivité. 


b) Au stade des entreprises: 

Ja développement de la productivité et l'évolution vers les 
techniques industrielles de construchon impliquent également que 
les entreprises s'équipent et modernisent eur outillage, I est évident 
qu'elles ne consentiront cet effort accru d'investissement que s'il 
est rentable. Dans l'état actuel des choses, force est de constater 
que le niveau des investissements matériels du bâtiment est extrè- 
mement bas. Alors que dans les travaux publics une de impor- 
tante des entreprises consacrent de 15 à 20 p. 100 de leur chiffre 
d'affaires au renouvellement du matériel et aux grosses réparations 
de matériel, les entreprises du bâtiment dont la marge bénéficiaire 
est faible et que l'absence de continuité du marché n'encourage 
pas à investir, n'y consacrent probablement pas 3 p. 100 en moyenne. 

On ne saurait pourtant trop souligner — et les avis sont unanimes 
eur ce point — l'importance qui doit être attachée aux mesures inci- 
tant les entreprises à investir. 

« Les investissements en matière d'outillage pour la construction 
de logements, note M. Pellenc, sont les plus hautement produelifs 
qui soient, » 

De son côté, M. Ardant, commissaire général à la productivité, 
estime que 40 millions d'équipement supplémentaires dans le bati- 
ment correspondent, en gros l'économie de 100 ouvriers qualifiés 
et que le même investissement en amont du chantier, pour la fabri- 
cation de certains matériaux évolués, à une incidence encore plus 
importante. 

Une organisation du marché du bâtiment assurant la continuité 
doit être considérée comme un facteur puissant d'incitation à invesur 
Dans le cadre de marchés de longue durée, l'entrepreneur avant 
l'assurance qu'il peut s'équiper sans trop de risques n'hésitera pas à 
consentir l'effort nécessaire et pourra obtenir les fonds correspon 
dants par le système du préfinancement. 

Les facilités de préfinancement largement consenties sur Îles 
marchés de longue durée doivent, en outre, s'accompagner d'un 
système de crédit plus favorable qu'it ne l'est actuellement, pour 
l'équipement de l'ensemble des entreprises du bâtiment ou fabri- 
cants de matériaux. 

L'assouplissement des règles en vigueur pour l'instruction des 
dossiers et les garanties exigées devraient permettre notamment 
un accès plus large des entreprises aux prêts de productivité 

Pour que Îles nn puissent recourir utilement à ces formes 
de prêt, il est, en effet, indispensable que les organismes prêleurs, 
notamment, le crédit national, n'épuisent pas, gg une longue 
période à l'occasion d'une seule opération, toutes les possibilités de 
£aranties qu'elles sont à méme de fournir, 


B, — Continuité technique. - 


Ce serait une illusion grave de considérer que l'établissement de 
programmes pluriannuels assortis d'un financement continu peut 
suflire à instaurer un marché régulier et continu du bâtiment, assu- 
rant la stabilité d'emploi des entreprises et la pleine utilisation de 
leur potentiel, Ces programmes demeureraient sans effet s'ils n'assu- 
raient pas la continuité technique des chantiers et Jeur continuité 
dans le temps. 

Le problème important consiste done à paser de la continuité 
financière à la continuité technique, c'est-à-dire, à la continuité 
réelle au niveau des entreprises, de manière à les fixer au sol pour 
une durée suffisamment longue et à stabiliser les postes de travail. 

Ceci implique que les entreprises puissent conclure des marchés 
de longue durée permettant la répétition des projets ayant donné 
satisfaction. 

La continuité telle qu'elle vient d'être définie est la condition 
fondamentale d’une évolution industrielle de la construction, Nous 
serions même tentés de dire qu'elle pourrait entrainer une vérilable 
révolution dans l'art de construire, 


Instaurer cette continuité suppose que soient satisfailes un cer- 
lain nombre de conditions et que soient mis en œuvre un certain 
nombre de moyens qui postulent une transformation radicale dans 
les méthodes administratives et les usages traditionnels. 

Les moyens d'assurer une organisation rationnelle du march4 
du bâtiment de façon à assurer la continuité et à stabiliser les entre 
prises sont connus et ont été pour la plupart largement analysés 
dans les travaux de la commission de la construction du corimis- 
sariat général au plan. On est obligé de constater que les résultats 
obtenus ne sont pas à l'échelle des efforts déployés. 

Cela tient, en partie, à ce que l'on a souvent placé sur le même 
plan les conditions de base extérieures à la profession et les condi- 
üons particulières dépendant plus directement d'elle, sans définir 
avec suffisatnment de précision le partage des responsabilités incom- 
bant respectivement à l'Etat, aux maires ouvrages, aux tnailres 
d'œuvres et techniciens, aux entrepreneurs. 
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On exarminera d’abord les problèmes se rattachant aux eondi- 
bons de base at qui relèvent des Louvoirs publics et des mailres 
d'ouvrage. Ces problèmes courtrneut essentiellement : 

a) Les prograinmes et la muise en œuvre des plans d’aména- 
g'iment, 

b) La normalisation des constructions ; 

€) Le groupement des maiires d'ouvrage et la coordination des 
uses en chantier; 

d) Les conditions de passation et d'exécution des marehés; 

*) La simpliicalion et la siabilisation de la régle un na ion, 


A', — Les programmes, 


L'établissement de programmes bien définis et stabilisés pour une 
luugue durée dans le cadre des plans d'aménagement, est la condi- 
tion première de la conlinuilé des réalisations et de la stabilisation 
des entreprises. 

Ces programunes doivent englober à la fois les logements et les 
équipement, c'est-à-dire, non seulement la vuierie et les réseaux 
divers, mais encore les constructions scolaires et hospitalières dont 
Fimportance ne fait que croitre. 

M est indispensable qu'une fois définies sur le plan national un 
certain nombre de grandes eplions verticales, une fois arrété le 
princire d'un certain nombre de grandes opérations géographiques, 
W existe sur le plan de la région ou du département un moyen effi- 
cace de traduire ces décisions en programme précis à einq ons. 

Ceci suppose un travail en comimun entre des services très divers, 
des organismes publics et privés à vocation et à compétence extré- 
mement diverses (expérience de Kesançon). 

lL semble que In désignation sous l'autorité du préfet d'une per- 
sonnalité responsable disposant de moyens suffisants et d'une large 
Liberté d'action conetitne — dans la a ge d'une décentralisation 
indispensable de la constrnetion — le moyen recherché pour la coer- 
dination des initiatives publiques et privées, en Inème temps que le 
moyen de suppléer à l'absence fréquente de compétence, 

Cette personnalité dont ln compétence s'étendrait an cadre 
départemental où régional selon le cas — devrait avoir pour Mis- 
Sion : 

a, De procéder à l'évalnation des besoins en logements pour un 
nombre d'années suffisamment important; 

b) D'élaborer un programme d'urbanisme allant jusqu'à la mise 
à ja disposition de terrains équipés aux divers urganisies consiruc- 
teurs; 

€; D'arrêter un programme de financement tant en ce qui con- 
cerne les terrains et jeur équipement que les opérations de consftruc- 
tions proprement dites, 

di De regrouper les organismes constructeurs et de rechercher la 
coordination de leur aehon; 

e) De stabiliser les équipes d'exéculants dans la région en leur 
assurant un programme de travaux continus pour un nombre d'an- 
nées important; ? 

l) De provoquer, dans le cadie d'ogérations hien définies, la mise 
au point de techniques unifiées et simplifiées tenant compte des 
conditions lncales et des matériaux de la région, et déterminer les 
justes prix qui doivent être atteints par les différents organismes ; 

g\ D'instaurer une politique de productivité qui doit débuter par 
da mise an point de cahiers des chirses adaptés et dont les résultats 
doivent se traduire par des progrès euwnstants dans la qualité et dans 
les prix, an fur et À mesure que la stabilité e! la continuité en favo- 
recront l'essor, 


PB, — Normalisation et tvpification. 


L'un des aspects essentiels de la continuilé réside : 

u bans la conutimmié des flurmrs qu résulle de la normalisation 
du plus grand nombre passible d'éléments de la constructon pour 
permettre leur production éeunomique ; 

bi Dans la continuité technique des chantiers par la répétition 
de projets. 

La normalisation peut revêtir trois aspects 

a) La normalisation dimensionnelle qui permet la mise en œuvre 
él l'interchangeabhilité de certains éléments ; 

b) La typitleation, qui consiste à faire un choix parmi les éléments 
normalisés en en relenant que les types susceplibles de s'écouler 
Me lement; 

e) La normalisation en gg qui à pour objet de définir les 
qualités de produits mlilisés en précisant lenrs caractéristiques. 

La construction offre un champ très vaste à la produelion des 
f'éments de série qu'il s'agisse des éléments de gros œuvre ou des 
aménagements internes, Cependant, les résullats oblenus jusqu'ici 
sont extrémement Hmités même en ce qui conrerne les pestes leg 
plus usuels, Les variälés de modèles de portes et de fenêtres, d'équi 
pements électriques, d'appareils sanilaires ou ménagers sont infinies. 

d'est ainsi, par exemple, que la norme N. F. actmellement en 
visaucur décrit glus de 1.000 modèles de fenètres, ce qui mons parait 
ki négvalion mème de ln normalisation. 

HW ne pent être question, dans de telles conditions, de produe- 
tion en série qui eomditionnent ln baise des prix. 

Il est manileste qu'une rernise en ordre s'impose. L'eflort en vne 
de développer la naymalisation doit pen aussi bien sur les élé 
ments du premier œuvre que sur les éléments du second œuvre qui 
emtitue en moyenne 55 p. 100 du coût global de la construction, 

Le développement de la normalisation implique : 

te Qu'il suit remédié à la trop grande varigétf des constructions 


en développant an maximum les plans-types, dont le ombre devra 
être lunité, en relenant ceux qu omt à obltennm la plus grande 


adhésiun; que les plans-lypes soient complétés par des projets-types 
d'exécution, particulièrement ntiles pour les constructions réal 
par les entresrises artisanales; 





2e Que soit étendue la murmalisalion dimensionnelle et quali- 
lütive des matériaux usuels s'y prêtent et qua sont couramment 
employés dans les construetions de série ; 

3» Que suit fixé un nombre suffisant mais limité de modèles 
typiflés pour les éléments courants: portes, fenêtres, équipements; 

4° Que soient harmonisés les cahiers des charges des adjndica- 
laires (y compris les sociétés nationales) ce qui suppose l’unificatien 
préalable des cahiers des elanses et conditions générales; il importe 
our cela qu'il soit mis fin au particularisme de certaines administra- 
Lions qui a fait échouer ns dy toutes les tentatives d’unification, 

Une contribution importante à la solution de ces problèmes résul- 
terait de la passation de marchés de longue durée pour la réalisation 
d'opérations par tranches homogènes. Une série de programmes 
about np à la normalisation et à la typification. 
Elle rend inutile de nouvelles études dès lors que les projets exécutés 
el ayant donné satisfaction peuvent étre répétés autant de fois qu'il 
est nécessaire. , 


C'. — Le groupement des maitres d'ouvrage, 


L'intervention désordonnée des maitres d'ouvrage est un facteur 
primordiale de perturbation du marché du bâtiment. Elle entraine 
pour les entreprises fn régime de marché irrégulier rendant ] 

Sble un emploi rationnel de leur matériel et la imuderuisation de leur 
équipement. 

Puur remédier à ces graves ineenvénients, le nupement des 
maitres d'ouvrages, en vue de l'étude et de l'exécution en commun 
d'importants programmes, ne cesse d'ètre réclamé de lous côtés 
depuis de longues années, 1 n'en demeure pas moins entièrement à 
réaliser. Ce groupement s'impose d'autant plus que révolution des 
techniques — dont les données doivent être prises en considération 
dans l'expression de la demande — exige désormais des maitres 
d'ouvrage une compétence bien déterminée. 

L'intervention d'une personnalité responsable, ayant pour mis- 
sion de coordonner les initiatives pub es et privées dans le cadr® 
régional ou départemental, apporterait indiscutablement une eontri- 
bution décisive à la ne de ce pe L Le 

Ceite intervention doit cependant, pour efficace, s'appuyer 
— des groupements dont ik importe de susciter et laciliter la 4 

on. 

De unes Iniioiines sont spécialement souhailables Jans le see- 
eur H. L. M. 

IL existe actuellement environ 1.400 organismes H. L. M. dont 
seulement! 800 seraient aclifs; Ceci veut dire qu'en Y 3 - chaque 
organisme concourt à Ja construction de moins de ogements 
par an. On ne peut, pour un volume aussi faible de 
mettre en place dans chaque organisme un service suffisa 
rompétent pour travailler économiquement. En outre, une telle 
Dragmentution des programmes ne peut se traduire par une dis- 
continuité des chantiers dans le temps et sur le plan technique. 

La solution préconisée pe le commissaire général à la prodne- 
livité réside dans la création, sur le plan départemental ou inter- 
départemental suivant les cas, de services communs à la disposition 
des organisies M. EL. M. 

Ces services communs, qui ne constilueraienf pas un burea 
d'études techniques mais pourraient faire appel à eux, seraient à la 
disposition des vorganismes MH. L. M. pour les conseiller, les guider 
dans l'élaboration des programmes et sur leur demande pour 4 
suivre, avec le cencours d'architectes et de bureaux d'études, Péta- 
blissement de projets, préparer la passation des marchés, suivre 
l'exécution des travaux, 

Ns tiendraient à leur disposition des marchés-lypes et des projets 
ivpiliés. Au surplus, le nombre restreint de ces services permettrait 
de dégager des enseignements grâce à une coordination facile & 
l'échelon national, dunt le premier rôle serait de former les res- 


puusables de ces services. 
Le commissariat général à la productivité étudie actuellement un 
projet d'aide financière pour un début de mise en place d’un tel dis- 


posiuf. Son initiative mérile d'être suivie et appuyée. 


D'. — Les conditions de passation et d'exéculion des marchés. 


La réglementation des marchts, basée sur des dispositions sen- 
vent archaïques, n'est plus adaptée à son objet. Elle est un obstacle 
à une évolution du timent vers les voies industrielles, 

En ee qui concerne les marchés privés, les dispositions du code 
civil, fondées sur la défense du droit de pe et plus particu- 
lèrement de la propriété immobilière, sont plus souvent favo- 
rables au maitre de l'ouvrage EE tendent à 4 - contre les 
agissements présumés intéressés de l'entrepreneur. Toutelois, ees 
dispositions, qui sont très fragmentaires et non impéralives, étant 
complétées le plus souvent par les stipulations des marchés, ne 
constituent pas une gène et n'appelHent pas de modifications. 

Cependant les marchés privés sont, en fait, trop souvent conchg 
dans des conditions défectueuses, qui sont la sonrce de litiges. 
L'emploi généralisé de doewments-types, tels que le cahier des 
clanses et conditions générales VA, FE. N. ©. -R. permettrait de 
remédier à cet inconvénient et doit être recommandé. 

En ce qui eancerne les marchés administratifs, it importe, tout 
d'abord, de remédier à la diversité et la complexité des documents 
constumant le marché en procédant à l'unification des cahiers des 
charges des administration publiques. 

En matière de passation des marchés administratifs, Vadjudt- 
cation publique est la règle. Or, ce mode d'attribution des travaux 
soulève de vives critiques, dont la principale est qu'il conduit à 
confier des travaux à des entreprises qui, souvent, ne possèdent pas 
les Tr —— techniques et financières nécessaires, ce qui en 
des oires dont les deniers publies font finalement les. frais. 
De plus, l'adjudication publique ne permet pas de rtir judt- 


L cieusement les travaux aux entreprises qu'elle oblige à des chassés 
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croisés cofteux à travers le pays, ce qui entraîne des frais généraux 
qui alourdissent sans raison le coût de la construction. d 

C'est, en somme, l'ensemble êu des marchés administratifs 
qui doit être repensé avec le souci d'offrir aux entreprises un 
champ d'action qui leur tra d'appliquer des méthodes de 
production industrielles rationalisées. 

Des eftorts ont — entrepris dans ce sens, mais ils demeurent 
partiels. Le minis de la reconstruction et du logement à élé 
autorisé à lancer des programmes de longue durée (programme 

uinquennal de la loi du 24 mai 1%4, programme de 4.000 logements 

e la loi du 3 janvier 1%2), et à passer pour l'exéoution de ces 

ammes des marchés par entente directe. 

D'autre part, les organismes H. L. M. peuvent traiter leurs 
marchés de à gré ou par à d'offres dans certains cas (loi 
du 31 décem 1933) et reconduire les marchés passés avec Îles 
entreprises avant déjà exécuté un projet dans des conditions jugves 
particulièrement intéressantes (décret du 13 septembre 1%3). 

La réglementation des marchés publics doit donc être rélurmée el 
orientée vers des solutions qui permettent d'assurer l'élablissement 
des programmes dmportants, la continuité et la répétilion dans 
l'exécution des travaux, conditions — nous l'avons dit — indispen- 
sables à une évolution industrielle du bâtjÿment et partant de la 
réduction du coût de la construction. 

Cetle réforme doit tendre à substituer à la procédure d'’adjudi- 
cation systématique des travaux des formes de marchés plus aptes 
à encourager la ER” et la recherche de la qualité: appel 
d'oftres, entente directe et, dans certains cas, concours. 

Pour concilier les nécessités de la concurrence et de la conti-* 
nuilé, M. Pellenc suggère « que soient donnés 50 p. 100 du volume 
des commandes à la concurrence après appel d'oftres et 50 p. 100 
par reconduction de gré à gré de marchés quadriennaux venns à 
expiration. Ces dispositions, ajoutet-il, constitueraient, pour be; 
entreprises sérieuses, Ja certitude de ne pas tomber au-dessous de 
50 p. 100 de leur activité normale et mettrait fin aux dépenses 
d'études multiples, excessives et inmtiles qu'entrainent les adjudi- 
cations. Le maintien de 50 p. 100 aux mieux disants constituerait 
une prime substantielle au progrès ». 

En ce qui concerne le marché par entente directe en cas de 
reconduction, le risque nous parait très limité de passer une 
nouvelle commande à une équipe qui à fait ses preuves el qui, 
pour une construction de mème type, a tenu ses engagements quant 
aux délais et quant au prix. 

Enfin, pour l'exécution d'ouvrages - pour lesquels doivent être 
mis au point des techniques ou procédés nouveaux, la procédure 
du concours parait la plus indiquée. . 

Pour assurer la continuité du rythme de la production, la réforme 
des règles relatives à l'adjudication doit être accormpagnée d'autres 
mesures se rattachant à la passation et à l'exécution des marchés. 
Ces mesures doivent tendre : 

a) A la conclusion de marchés de longue durée (quatre ans) pour 
la réalisation d'opérations par tranches techniquement homogènes 
sans solution de continuté, avec faculté de reconduction ; 

b) Au respect des contrats par la puissance publique et notam- 
ment à l'application sans restriction des clauses de revision des 
marchés. 

Nous ne pouvons mieux faire, là encore, que de citer M. 
qui préconise : 

« — Le gronpage progressif des constructions du secteur industriel 
en séries portant sur au moins 400 logements en quatre tranches 
annuelles de 100 et tendant vers 4.000 logements en quatre tranches 
anauelles de 1.000, ces logements étant non pas identiques mais 
relevant de la mème typification (mêmes matériaux, mêmes modules, 
mèmes éléments tels que portes, croisées, elc.); 

« — La faculté pour l'entrepreneur de résilier unilatéralement son 
marché au terme de première année; 

« — La faculté, au terme de la quatrième année, de reconduction 
de gré à gré de lagements du même type ou d'un type très voisin, 
comple tenu des baisses de prix résultant des progrès de Ja technique 
et de l'organisation, sé 

« — Le x + absolu des contrats par la puissance publique. 

« Ce point de vue est 4ondamental, préconise le rapporteur général: 
il est y — de revenir à la règle de bonne foi du respect 
de la signature donnée. 

« NM n'est pas équitable de demander aux entreprises de supporter 
pendant plusieurs années les aléas d'une politique générale des 
rrix dont elles ne sont pas re bles. Dans le système actuel, oue 
“en les entreprises se prémunissent exagérément contre la conjanc- 
ture — et c'est un facteur de prix élevés — ou bien elles consentent 
des prix raisommables et alors c'est l'existence même de l'outil de 
producliion qui est menacé à la moindre variation en hausse. 

« Notre lion prend exactement le cantre-pied de la politique 
du ministère des finances: nous précenisons, dès la conclusion du 
marché, l'établissement de prix calculés très justes, mais garantis 
contre Îes aléas. 

« Notre formule n'exclut pas la baisse des prix par l'eflet du pro- 
grès technique et de l’organisation succédant à l'anarchie actuelle, 
mais la baisse de prix ne doit intervenir que lors de la conclusion 
d'un nouveau contrat. 

« Est-il besoin de souligner que, par la continuité, elle favorise le 
progrès, donc une baisse saine des prix, fondée non sur la ruine 
de quelques-uns mais sur la prospérilé et l'intérêt de tous. » 

Et M. Pellenc ajoute : 

« Les mesures iniques, dites de blocage des prix, ont non seule- 
ment bloqné les prix pour l'avenir, mais déchiré unilatéralement des 
contrats librements conclns. 11 en résulte plusieurs effets néfastes 
Sur la construction : la qualité est au plus bas, déclare M. Bonhomme, 
inspecteur général du $S. E. R. L. Un nombre impressionnant d'adju- 


Pelenc 


dications n'est pas suivi d'effets parce qu'aucun soumissionnaire ne 
se présente, La profession, au lieu de se renforcer, se désagrège. 





« Ce blocage des Hlormules de revision, mesure iminorale ef 
contraire à la foi des contrats, ruine les eflarts des meilleurs hâtis- 
seurs, ceux qui se sont imposés les 4 lourds efforts d'investisse- 
ment, ceux qui ont consenti les prix plus bas et les pins raisen- 
nables. On risque de briser leur confiance dans l'avenir el de tuer 

vur des années tout effort de renouvellement. » 

Cette citation — dont nous appronvons sans réserve lous les termes 
— se passe de long: commentaires. 

La politique suivie en matière de prix de la construction va exao- 
tement à l'encontre de ce qu'il est nécessaire de faire pour organiser 
le marché, assurer la continuité, favoriser l'évolution des entreprises 
vers les techniques industrielles, éviler la désafleetiuu de la mal 
d'œuvre pour les métiers du bâthnent - 

U va de sai que la réalisation de marchés de longue durée n'est 
\wossible que si les entrepreneurs ont l'assurance que économe 
{nitiale des marchés sera eflectivement maintenue tout au long de 
leur duré d'exécution, et de manière à rendre possible l'amertisse- 
ment des équipements importants qu'ils nécessitent 

Dans ces conditions, nous estimons que le respect par l'Etat des 
formules contractuelles de revision des marchés est un tmprralif 
qu'il est malheureusement nécessaire de faire figurer dans la bo- 
Cadre sous peine de lui enlever toute portée. 


E'. — Simplification et stabilité de la rg'ementation. 


Il est nécessaire de rappeler, avec tons ceux: maitres d'ouvrage, 
architectes, entrepreneurs qui participent à l'acte de construire, la 
nécessité absolue de la simplification, de l'unification et de la sta 
lité des règlements et des nermes sur le plan national, à l'exception 
de quelques différences qui peuvent se jusutier par les conditions 
régionales et climatiques. 

L'application de la loi-cadre entrafnera nécessairement des modif 
cations aux dispositions reglementaires®qui régissent la construction 
et le logement. 11 est souhaltuble que ces mesures entrent en vigmeur 
simultanément, et qu'ensuile à in changement n'imtervienne 

l'est à cet égard, comme à tant d'antres, extrémement regrettable 
et vontraire à la plus élémentajre logique qu'une soudaine urgenre 
politique n'ait pas permis d'harmouiser el de coordonner la boi- 
cadre avec le troisième plan de modernisation et d'équipement, dont 
ln mise en œuvre enträinera de nouvelles dispositions, En perdant 
quelques mois peut-être, on eut gagné infinhnent en carté, en stabi- 
lité et en cohérence sur le plan technique. 

Quoi qu'il en soit, la refônte et la diffusion sous une forme ration- 
nelle et homogène, quel que soit la ministère de tutelle de l'en- 
semble des règles relatives à la construction, normes, elc., condition 
nent la continnité technique » 

« Le rôle de l'Etat, précise M. Pellenc, doit être de tracer des règles 
extrèmement précises æt fermes mais, par contre, ces règles publi 
ques élant respectées, de laisser lu plus entière indépendanre aux 
maîtres d'œuvre, aux architectes, aux entrepreneurs, En un mel, au 
régime actuel, dont toute la profession se plaint parce que c'est alu 


de l'arbitraire, enccôderait le régime de la WMherté absolue à “l'inté- 
ricur de règles bien définies et fuciles à consulter, » 
Carter 1 
Les professions. 
Section L — /norganisation des professions qui concourrent 


à l'art de construire, 


Test frappant de constater qne l'activité du bâtiment demeure en 
grande partie une activité de caractère artisanal. 

Pourquoi en est-il ainsi gt à quelles conditions peut-on étendre 
dans la construction l'application de méthodes industrielles ? 

Une analyse de la Ssitualion particulière faile à l'entrepreneur du 
bâtiment dans l'équipe chargée de la construction doit permettre de 
dégager les éléments de réponse à res questions. 

Tout acte de construction est Je fait d'une équipe opérationnelle. 
Dans le bâtiment, celle équipe est un chœur à trdis voix, qui com- 
prend essentiellement ke client, l'architecte et l'entrepreneur. 

Alors que, dans le secteur industriel, le fournisseur est en rela- 
tions directes avec le client, À! en va tout autrement dans le batiment 
où l'architecte est resté l'intermédiaire traditionnel entre celui qui 
veut construire et les entrepreneurs qui se chargent d'exécuter }es 
travaux qu'il leur définira et leur commandera. 

Alors qu'un industriel tend à fabriquer des produits complé- 
tement finis, l'entrepreneur du bâtiment n'est pas maitre de la 
définition de son produit. H s'efforce de réaliser une conception qui 
n'est pas la sienne et qui change non seulement avec chaque marché 
mais aussi trop souvent en cours de réalisation. FH est le plus souvent 
créateur de prototypes. Sur le plan technique, l'absence de répé- 
tition condamne à l'emploi d'un matériel rudimentaire ou mal 
employé parce que Ta faculté d'ameortir un matériel spécialisé et 
adapté au chantier est exclue, 1 ei impossible de faire des fraïs 
de préparation et d'organisation pour un volume imeuffisant de 
travaux. Il n'est pas davantage possible de découper l'ouvrage en 
postes précis en vue d'une coordination des différentes opérations, 
cet ouvrage n'étant que la lente el progressive traduction du désir 
de l'architecte dans une matière encore grossière, par des corps 
de métiers différents relevant généralement d'entreprises fférentes. 
Privé d'initiatives, l'entrepreneur s'est trouvé cantonné dans des 
fonctions d'exécution. L'architecte n'ayant pas la possibilité de 
moderniser un rôle que ln loi avaît cmstallisé, ne pouvait ajouter de 
nouvelles fonclions à ses fonctions légales. L'apparition de techniques 
nouvelles dans le bâtiment à donc correspondu à l'anparition de 
spécialistes nouveaux. L'augmentation du nombre des tiers imté- 
ressés au travail de l'entrepreneur à eu pour résultat de disperser 
de plus en plus les responsabilités. 

ors que l'industriel dispose d'une équipe qu'il dirige à sa guice 
et dont les membres sont attachés aux produits qu'ils ont définis, 
qu'ils fabriquent et qu'ils vendent, l'équipe opéralionnelle du baäti- 
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ment est une équipe foraine et transitoire, sans unité de comman- 
dement., Formée pour la construction d'un bâtiment, elle se dissout 
une fois le chantier terminé et se reconstitue rarement dans Îles 
mêmes formes et dans la même composition. Le caractère transi- 
toire de l'équipe donne à l'ensemble de l'organisation un caractère 
de précarité très accentué, 

Pre telles conditions ne sont évidemment pas favorables à une 
évolution du bâtiment vers les méthodes industrielles qui s'iden- 
tilient avec une production stable et continue d'un produit défini 
rationnellment et qui derneure identique à lui-même aussi long- 
temps qu'il est valable, 

Pour que le bâtiment passe an stade industriel, il faut permettre 
à l'entrepreneur de prendre des responsabilités et des iniliatives 
d'industriel, de travailler dans les mêmes conditions que les autres 
industriels. 

Il faut en particulier, que soit assurée l'unité de conception dans 
les études et de commandement au chantier. 

Ceci implique que le rôle de l'architecte, soit défini en fonetion 
de l'évolution des techniques. 

I convient de créer les conditions de l'industrialisation du bâti- 
ment, en prenant conscience des obstacles qui ont, jusqu'ici, freiné 
l'évolution des entreprises vers les techniques industrielles, 

La conception actnelle des rôles respectifs de l'architecte et de 
l'entrepreneur dans l'égnipe chargée des destinées de la construction 
constituant un des obstacles essentiels à cette évolution doit notam- 
ment être revisce, 


Scelion IH, — L'architecte, 


L'architecte est à la fois: 

— Un Conseiller en programme 
habitabilité 

un technicien 
du programe ; 

— Un délégué général du maitre d'ouvrage et, à cet égard, un 
responsable 

Il s'agit de savoir si les architectes peuvent exerrer celte triple 
fonction quelle que soit la nature ou l'importance du programme, 
sils ne doivent pas se spécialiser dans telle ou telle de ces fonctions, 
s'il ne faut pas créer pour l'étude technique et la conduite des 
chantiers des organes spécialisés et s'engager dans la voie du «buil- 
dinge où l'architecte est un des conseillers techniques d'un maître 
d'ouvrage +le hâtisseur», qui assure l'ensemble des études et des 
réalisations dans les domaines architecturaux, techniques et 
financiers. 

ceci nous conduira : 

a) à analyser les fonctions et le rôle de l'architecte, tels qu'ils 
apparaissent actuellement dans les textes et dans les faits, et les 
criliques auxquelles à donné lieu l'intervention de l'architecte ; 

b) à examiner les solutions qui peuvent être apportées à l'en- 
semble des problèmes que posent l'adaptation du rôle et de la mmis- 
sion de l'architecture aux tâches nouvelles nées de l'évolution des 
techniques: formation de l'architecte, modalités de sa collaboration 
avec les autres techniciens de la construction, rémunération, moyens 


(com eplion générale, esthétique, 


il exprime en termes techniques les données 


de travail. 
Rôle et [onrtions de l'architecte. 


Le rôle de l'architecte est important, complexe et délicat à rem- 
ur. 

Il est important car l'architecte intervient généralement comme 
délégué général du maitre d'ouvrage dans la plupart des opéralions 
de construction, 

Il est complexe à la fois par la diversilé des œuvres qu'il réaiise 
et par la diversité el le grand nombre des techniques qu'il associe 
dans la construction, 

Il est délleat à remplir parce que l'acte de bâlir est décisif et 
durable tandis que les besoins que la construction doit satisfaire 
sont plus où moins confus et indécis et risquent d'évoluer, I devrait 
en résulter l'idée de la qualité exceptionneile jusque dans les moîn- 
dres détails, exigée par le travail de l'architecte, Or, dans la prat}- 
que, la profession d' l'architecte est méconnue de la plupart de 
ses clients, de ses entrepreneurs et même d'un trop grand nombre 


d architectes, 
A. — Les diverses phases du travail de l'architecte. 


Schématiquement, le travail de l'architecte se déroule selon le 
processus suivant: 

1e I recoit la commande de son client on maître d'ouvrage et, 
pe la conduite de celui-ci, H précise toutes les données du pro- 
ème ; 

2e sur res bases, il conçoit une ou plusieurs solutions, les explique, 
les justifie, en donne une évalualion provisoire, Une première mise 
an point de celle sojulion constitue l'avant-projet que le client doit 
accepler ; 

3e L'architecte précise alors et exprime complètement sa concep- 
tion, la définit en détail dons le projet d'exécution, qui comprend 
des desseins et devis descriptifs, les données techniques nécessaires 
à la réalisation pratique, les planning d'exécution et de coordination 
des corps de métlers et les éléments d'une évaluation du coût : 

i Quand le projet a été définitivement accepté. l'architecte 
remplit les différentes formalités de réglementation d'ordre public 
el procède en liaison avec le maitre d'ouvrage aux consultations, 
au dépouillement des offres, au choix des entreprises, à la rédaction 
des marchés : 

w Au stade de l'exteution, l'architecte assume le rôle de direc- 
Lion et de surveillance des travaux. 
= gr en propose au maitre de l'ouvrage les paye- 





IL propose, après vérification, la réception des travaux par le 
maitre de l'ouvrage. 

Juridiquement, les entrepreneurs et l'architecte sont responsables 
endant dix ans au moins vis-à-vis du maître d'ouvrage et des 
iers de la solidité des ouvrages (art. 1792 et 2270 du code civil). 


B. — Les fonctions de la profession d'architecte. 


Pour apprécier plus clairement re que sont les phases dont l'en- 
chainement constitue la réalisation complète de l'œuvre, nous Îles 
avons isolées les unes des autres alors que dans la réalité il y a 
entre elles interpénétration et interinfluence. 

Entrant plus avant dans l'analyse, on examinera les éléments 
caractéristiques des fonctions de la profession : 

Caractère artistique, — La conception de l'ouvrage se place sous 
le signe de l'utilité — la construction est utile à l'homme pour y 
vivre et pour y travailler — et de la recherche du beau. 

Caractère technique. — Il se manifeste: dans le domaine des 
études soit au service de la conception, soil au service de l'élablisse- 
ment du projet d'exécution ; 

— dans le domaine du contrôle de l'exécution, soit en qnalité, 
soit en quantité. l 

L'étude fait appel aux connaissances pes de techniques 
nornbreuses — classiques ou nouvelles — dans un esprit de réali- 
sation pratique. 

En fait, l'architecte dispose rarement des moyens propres néces- 
saires à toutes ses tâches et s'adresse à des spécialites, tant au 
stade de l'élaboration du projet qu'au stade de l'exécution. 

Uaractère comptable, — Pour pouvoir proposer à son client les 
payements à faire aux entreprises, l'architecte tient le relevé des 
situations des travaux terminés et en cours et des acomptes versés. 

Caractère de « relations extérieures ». — L'architecte doit gagner 
la confiance de son client avec lequel il a des contacts nombreux. 
La confiance du client facilite le déroulement de tout le travail, 
c'est un facteur capitai qui permet à l'architecte d'avoir l'opération 
bien en main et de la conduire d’une façon rationnelle. L’archi- 
tecie doit avoir éprouvé les entreprises qu'il met en concurrence; 
il a ainsi l'assurance d'une réalisation sérieuse et aisée et d'un 
contrôle facilité. 


Section HT. — Nécessité d'une récrganisation. 


Les critiques dont les architectes font parfois l'objet ne sauraient 
sans injustice viser l'ensemble de la profession. 11 existe des archi- 
tectes pdrfaitement compétents dont le rôle a été déterminant dans 
les réalisalions d'ensembles urbanistiques ou industriels qui sont 
l'honneur de ce pays. 1] arrive cependant que des hommes dont 
la capacité n'est pas démontrée soient entrés dans cette profession 
aux règles d'accès mal définies et Jui aient porté préjudice. 

Plutôt que de se laisser aller à cette facilité, qui eut consisté à 
rendre les architectes responsables dans leur ensemble du défaut 
d'organisation des professions qui concourent à l'acte de construire, 
ou des erreurs de la politique, votre commission s’est attachée à 
poser les principes qui permettront aux architectes dignes de ce 
Lom de poursuivre leur véritable mission. 

La critique la plus grave énoncée à l'encontre de l'intervention 
de l'architecte telle qu'elle est conçue réside dans le fait qu'elle 
semble constituer à certains égards un obsiacle à une évolution du 
bâtiment vers les méthodes industrielles. 

L'entrepreneur du bâtiment n'est pas maître de la définitton 
du son produit. I s'efforce de réaliser une conception qui n'est pas 
la sienne et qui change, non seulement avec chaque marché, mais 
aussi trop souvent en cours de réalisation. Il est de ce fait un 
créateur de proloivpes, Comme la définition du produit fini lui 
échappe toujours, il est devant l'impossibilité matérielle de s'équi- 
per pour satisfaire à une demande en perpétuel changement. 

L'apparition de techniques nouvelles dans Je bâtiment a conduit 
l'architecte à faire appel à des spécialistes nouveaux. L'augmen- 
tation du nombre des tiers intéressés au travail de l'entrepreneur 
a eu pour résullat de disperser de plus en plus les responsabilités. 

Privé d'initiatives, l'entrepreneur se trouve cantonné dans des 
fonctions d'exécution, ÿ! ne peut prendre des responsabilités et des 
initiatives d’industriel, il n'est pas à même de travailler dans les 
mêmes condilions que les autres industriels. 

Le remède à cette situation pourrait résider dans la mise en 
œuvre de formules nouvelles telles que l'organisation de la cons- 
truction par un « builder » on bâtisseur, maître d'ouvrage organisé 
et spécialisé, responsable du financement, de l'administration, de la 
définition et de Ja réalisation. L'architecte aurait alors une place 
différente; il deviendrait le conseiller chargé par le bâtisseur de 
dessiner, de fabriquer ou de vendre des bâtiments. 

Cette formule, qui commence à s'acclimater en France, est 
susceptible d'un large développement, Il convient toutefois d’atten- 
Su la consécration des faits pour lui donner une définition légis- 
A ive, 

A cûlé de cette critique portant sur la conception même de la 
mission de l'architecte, d'autres remarques sont faites sur les pra- 
tiques actuelles de son intervention. Elles visent généralement : 

— l'insuffisanre des études et des projets d'exécution; 

— les fréquentes modifications en cours de chantier ; 

— le manque de courdination des travaux; 

— la dispersion des responsabilités ; 

— l'inadaptation de la conception de l'ouvrage aux outils J'exécu- 
lion employés, 

Dans la pratique actnelle, l'inexistence trop fréquente d'études 
suffisamment poussées avant l'ouverture du chantier entrainent des 
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modifications en cours de travail et brisent la cadence d'exécution. 
11 importe à cet égard que soient respectées un certain nombre 
d'exigences qu'il parait indispensable de rappeler : 

1° Des études complètes et précises allant jusqu'au stade des 
plans d'exécution et jusqu’au planning des opérations à etectuer 
sur le chantier doivent précéder le commencement des travaux. Des 
délais suffisants doivent donc être prévus avant et après la conclu- 
sion du contrat sous peine d'’obliger les entreprises à des impro- 
visalions coûteuses; cet allongement des délais d'études sera 
largement compensé par l'accélération des travaux sur le chantier ; 

2e Les plans d'exéeution adoptés ne doivent pas être continue] 
lement remis en cause pendant la réalisation des travaux. Les 
contrats ouvrent actuellement trop facilement la possibilité de modi- 
fications en cours d'exécution. De telles dispositions doivent étre 
proscriles ; il serait également nécessaire de prévoir que toute inno- 
valion imposée par le maitre d'ouvrage entraînera des prix plus 
élevés que ceux fixés dans le marché initia!; 

Je Un planing ausurant une snecession harmonieuse des corps 
d'état doit être établi avant le commencement des travaux; 

4e La constitution d'équipes homogènes, groupant architectes, 
bureau d’études et re ge depuis le stade des études jusqu'au 
stade des réalisations ect indispensable pour assurer une cuordina- 
tion entre les divers participants à l’œuvre de construction lors- 
qu'il s'agit d’ensembles impor‘ants. Le rôle de commandement doit 
être dévoiïa au maître d'œuvre; 

ï La conception de l'ouvrage doit être liée aux outils d'exéeu- 
tion employés et permeltre l'emploi d'outils répétilifs à rendement 
élevé. Ceci implique que soit éabli au stade des études la collabora- 
tion envisagée ci-dessus entre l'architecte, l'ingénieur et l'entrepre- 
heur. Il conviendrait également pour satisfaire à cette condition que 
soient reconsidérés la formation de l'architecte et son rôle en fonc- 
tio de l'évolution technique; 

6» La coordination des d'fférents corps d'état doit aboutir à l'éta- 
b'issement et au respect d’un glaning de travaux, qui ne laisera 
subsister aucun temps mort. 

Ce résultat peut être obtenu par la constitution d'équipes per- 
manentes comprenant l'ensemble des corps d'état, et solidaires pour 
l'exécution des marchés. L'objectif final à atteindre est la fusion 
sous ‘üne direction unique, de l'ensemble des corp d'état. 

Des regroupements partiels sont déjà amorcés et doivent être 
encouragés, ce qui implique notamment une adaptation de la légis- 
lation fiscale. 

En définissant les règles auxquelles est soumise l'intervention 
de l'architecte, en précisant ses rapports avec les entrepreneurs et 
les bureaux d'études techniques et leurs responsabilités respectives, 
en posant les principes selon lesquels leur formation doit évoluer 
en fonction des techniques, votre commission s’est efforcée 
porter remède aux critiques les plus généralement formulées et à 
adapter le statut des professions qui concourent à l'acte de cons- 
truire aux impératifs de leur mission. 


de 


L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


L'exposé des motifs, article par article, justifie chacune des 
mesures retenues par la commission en matière d'aménagement du 
territoire, de politique foncière et d'équipements collectifs. 

Il est hors de mesure avec le présent rapport de traiter de toutes 
les queslions que vd l'aménagement du territoire, Aussi la com- 
mission s'est-elle bornée à vouloir montrer à quel point il est 
nécessaire de coordonner tous efforts en faveur de l'équipement du 
logement, de la décentralisation, de la mise en valenr, de la conver- 
tion, ete., dans une même politique d'aménagement. 

En limitant son propos à ce point essentie), elle a entendn insis- 
ter sur l'urgence d'une politique ordonnée du développement inté- 
rieur, mettre en garde contre les obstacles que rencontre une telle 
politique et dégager les quelqnes principes qu'elle suppose. 

L'étude des gr m juridiques peut légitimement préoccuper 
le législateur, elle ne saurait le détourner de sa mission qui est 
de définir les options générales: il importe que les problèmes de la 
construction soient résolus au niveau d'une polilique d'aménage- 
ment, qu'ils en soient l'un des éléments. 

La question de l'espace qui domine notre temps est une question 
récente. Le XIXe siècle pouvait croire que ses richesses étaient infi- 
nies: elles étaient en tous cas indéfinies. Le globe est maintenant 
à peu près exploré, prospecté, mesuré. Et l'idée de limite suivant 
de très près l'idée de mesure, nous avons appris que nous vivions 
dans un monde « fini ». Traduisant cet état nouveau, la notion d'es- 
pace, qui semblait réservée à J'esthétique ou la philosophie, deve- 
nait notion fondamentale en politique (la géopolitique) et en 
économie (théorie récente des espaces économiques). 

Prendre conscience de l'espace, c'est prendre conscience de 
l'ordre nécessaire : 

— les hommes ne peuvent plus se permettre d'exploiter 
ordre un monde dont les ressources sont comptées ; 

— les Français ne peuvent plus se permeitre de gaspiller ou de 
mal utiliser les ressources dont le renouvellement est moins que 
jamais assuré par l'espoir des « fabuleuses richesses impériales ». 

Ainui, l'aménagement du territoire, qui se présente comme la 
recherche de d’ublisation optimale de l’espace, ne peut guère être 
considéré comme une étude gratuite, mais doit étre envisagé 
comme une chance et un devoir de ce temps. 

La construction n'est qu'une discipline de l'aménagement, qui est 
une tentative générale de géographie volontaire. 

L'aménagement est lié à la comstruetion, 


— formeHement: l'habitat est un chapitre essentiel 


sans 


de la gro- 


graphie ; la localisation des hommes révèle la localisation des acli- 
vilés, 





— matériellement: l'action sur l'habitat est donc un des moteurs 
les plus puissants qu'une politique d'aménagement ail à sa dis- 
position. 

A la lumière de ces considérations, quelles eont les néressités et 
les perspectives d'une puilique d'aménagement du territoire frau- 
ais L 


Cuarrrne ler 


Les déséquilibres. 


Le mythe de l'équilibre françois svmbolisé par l'hexagone régm- 
lier, ne subsiste pas à la moindre analyse. La France est devenue 
le pays des déséquilibres, 


A. — Inventaire. 


France du Nord. — France du Sud. 

Démographie : en 1896, les départements ont des densités de pop 
lation huinogene: la plupart complent de ZX) à 400.000 habitants. 
C'est daus le Sud que la nalalhté est lu plus furte, 

Actuellement, les vingt-cinq dépar ements les plus peuplés de Ja 
moitié Nord de la France groupent 21,%55000 habitants, les vingt 
cinq départements les plus peuplé< de la moitié Sud 10.978.000, soit 
moins que Seine, Seine-et-Oise, Nord, Pas-de-Calais et Seine-Mart- 
time réunis. 

Economie : la moitié de la production française est concentrée au 
Nord, d'une ligne Jura-le Ilavre, c'est-à-dire dans une zone he com 
prenant que le quart du territoire, Le cenire de gravité de l'awri 
cûlture se déplace vers le Nord-Ouest et se rapproche des zones 
industrielles. 

Paris et le désert français. 


Démographie: de 1872 à 196, Paris gagne 36000000 habitants, le 
reste de la France en perd 100.000, II existe une migration provin 
cale vers Paris, sans aucune contre-parlie, qui arrive à priver la 
province de l'influx démographique consécutif à la hausse de la 
natalité, tout en congesuonnant la capilale. Paris présente une 
« catastrophe démographique » 

Economie: le département de la Seine représente 179 millièmes 


de la production nationale, cependant qu'un véritable désert fran- 
çais gagne de vastes zones centrales en déclin continu 

Les difficultés de la c'reulalion à Paris (qui coûtent à elles seules 
20 milliards par an à l'économie parisienne), la rarelé des loge- 
ments, l'irritante question des haïles, ne sont que les aspects parti 
culiers du problème de la région parisienne qui est un vérilable 
problème national. 

Les déséquilibres ont des origines anciennes: la France n'a jamais 
véritablement « digéré » la révolution industrielie. 

Qui a brisé une certaine symbiose agriculture-industrie sur laquelle 
reposait l'équilibre économique français avant 13 

Qui a créé des points de concentration démographique et écono 
mique, dont l'accroissement devint fonction de la masse (la région 
parisienne en particulier), cependant que le vaste territoire éloigné 
des pôles industriels sub:ssait un appauvrissement symétrique 

A l'aube de la deuxième révolution industrielle, it appartient à la 
France de remédier à ces déséquilibres qui se commandent: la notion 
de décentralisation industrielle est inséparable de la notion d'arrière 
pays agricole. Malgré certaines apparences, il est totalement errond 
de croire qu'agriculture et industrie n'ont naturellement que des 
rapports concurrentiels Leur vocation est d'être complémentaires 
(la prospérité agricole dans les régions industrielles en fait fui) et 
la concurrence entre zones agricoles et zones industrielles corres- 


us plus à un désaménagement du territeire qu'à une opposition 
ondamentale. Toute politique de l'aménagement doit comporter des 
aspects agricoles essentiels, de sorte que l'aménagement suil la 


chance de l'agriculture. 
B. — Poids des déséquilibres, 


Les conséquences des déséquilibres ne sont pas uniquement d'ordre 
spatial. La désertification progressive d'une importante partie de 
notre soi ne menace pas seulement l'économie des régions « en 
perte de vitesse » et les conditions d'existence des hormines qui y 
vivent. Le niveau de vie du pays tout enber, sa stabilité intérieure 
et sa présence internationale risquent de subir les contre-coups du 
désaménagement territorial, 


I. — Les déséquilibres et le niveau de vie. 


I est extrêmement difficile d'exprimer les déséquilibres en termes 


de coût, il est cependant possible de dégager les incidencs des dis- 
Parités régionales, sur l'économie générale du pays 

Or, les bilans des caisses de stourité sociale, les tarifs de la 
Société nationale des chemins de fer français et d'Electriciié de 


France laissent apparaitre une péréquation au profit des régions les 
moins développées. 

Le rapport de la participation de l'agriculture et de l'industrie 
aux charges fiscales indique que l'industrie subventionne l'agri- 
culture. 

L'étude comparée du revenu par tête d'habilant au Nord et au 
Sud de la France montre que le niveau de vie dy Sud, si bas soil-il, 
n'est maintenu à ce taux que grâce à l'apport du Nord. 

Les déséquilibres accroissent le coût des équipements. Leur ren- 
tabilité dans les zones désertiqnes est dérisoire. Le département de 
la Haute-Marne compte 600 kilomètres de chemins départemen- 
laux pour une population de 200.000 habilapls, soit exactement la 
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même longueur que le département de Saûne-et-Loire, avec trois 
fuis plus de population. « Sur la causse Méjean dans la Lozère, 
l'éducation d'en enfant en 1957 altegnait la somme de 100.000 F. 
Dans cerlains villages, pour atteindre le nombre de dix enfants, 
néceseaire à l'ouverture d'une école, les habilants adoptent des 
enfants de l'assistance publique. » La charge, par tête d'habiiant du 
réseau routier, d'une adduction d'eau, d'une électrification on d’une 
école n'ont plus de commune mesure dans une ville de aimen- 
sions moyennes et dans ces déserts. 

Inversement, l'excessive concentration urbaine entraine des char- 
ges anorimales, témoignant hautement que tout désaménagement 
(par excès comme par insuffisance) se paye. Des éludes économiques 
fuites à l'étranger ont montré qu'au delà de 3%.000 habitants, les 
dépenses supplémentares provoquées par l'entassement de population 
croissent rapilement, Le coût de l'agglomération géante est sur- 
proportionnel au coût normal d'une agglomération moyenne, comme 
le coût des équipements dans les déserts est surproportionnel à leur 
vérilable utilité, Le prix excessif de Paris a été dénoncé fort juste- 
ment: les terrains, les équipements, les moyens de transport qu'il 
faut développer dans toutes les direcCons et maintenir à toute heure 
du jour coûtent cher. H existe un certain nombre de seuils au-des- 
sus ou au-dessous desquels les charges de la vie collective nécessi- 
tent un surcroil de dépense 

Dans un même ordre d'idées, la balance commerciale entre la 
France et les pays d'outre-mer traduit le coût des déséquilibres 
entre régions inégalement développées. (Les problèmes du désamé- 
nagement dans l'ensemble de l'Union francaise ne peuvent en raison 
de leur ampleur, être traités ici autrement que par incidence.) S'il 
est exacte que les pays d'outre-mer sont les clients les plus impor- 
lants de la France, ils ne sont pas pour aulant les meilleurs, car 
leurs payerments ne sont assurés que par une subvention budgétaire 
de la métropole, L'intérêt national, qui peut éventuellement justifier 
un déséquilibre commercial, n'empêche pas de constater qu'en 1955, 
si le vendeur France n'avait pas octroyé à ses clients des P. ©, M. 
des prots et des dons métfopolitains, le niveau des échanges se fût 
équilibré à un niveau extrêmement bas. Les 190 milliards qui repré- 
sentent l'excédent des importations des P. O. M. sur les exportations 
métropolitaines « à été comblé par des subventions de l'Etat français 
(60 milliards), par des prêts à taux réduit du Trésor public et des 
organisalons para-étatiques de crédit (S0 milliards) ainsi que par 
le solde net des mouvements de capitaux entre la métropole et les 
P. O. M. (50 milliards) Il faut admettre en conséquence que Îles 
rapports commerciaux entretenus avec les P, O. M. occasionnent à 
= métropole un débours net annuel de quelque 200 milliards de 
rancs 

Il apparait donc que si toute une partie de la France (a fortiori 
de lUnon française) est sous-développée et vit mal, l’autre partie, 
à cause de ces régions sous-dévéloppées vit moins bien. Il serait 
Eee de conclure qu'il faut supprimer cette péréquation: dans 
a mesure où elle he consacrerait pas une situation qui revient à péna- 
liser les régions les moins mal aménagées, il y aurait même lieu de la 
renforcer. I faut cependant constater que les disparités régionales 
se répercutent sur le niveau de vie des habitants du pays tout 
ænlier. 

Or, la richesse ne saurait entièrement fonder le « devoir » des 
régions où la production se trouve plus concentrée vis-à-vis des 
pays déshérilés, Car les disparités régionales ne leur imposent pas 
seulement une charge financière grandissante mais leur font par- 
lager en outre la perle économique globale qui résulle du sous- 
développement, La sous-industrlalisation du Centre et du Midi ne 
s'analyse pas seulement en un déficit à compenser mais en un 
bénéfice à ne point partager. La localisation défectueuse des entre- 
prises affecte done l'ensemble de la production en freinant les trans- 
ferts productifs de main-d'œuvre entre l'agriculture et l'industrie, 
en bridant la consommation d'énergie, Or, ce sont précisément là 
les éléments signillcatifs du « niveau de vie ». L'effort des régions 
riches en faveur des régions sous-développées ne se justifie donc 
que dans le cadre d'un effort commun vers un niveau de vie meil- 
leur: les investissements productifs doivent se substituer entière- 
ment à des pensions de subsistance de caractère malthusien. Le 
sous-développement régional ne permet nullement de légitimer une 
surimposition collective par le simple fait de son existence: seule 
la volonté de faire en sorte qu'il ne oùse plus eur l’ensemble de 
l'économie, justifie l'effort des plus favorisés, Si la recherche d'un 
vérilable parallélisme des prosptrités constitue un devoir, la géné- 
ralisation des péréqualions de subsistance ne représente qu'une ten- 
alive de cacher les difficullés présentes au détriment du niveau 
de vie futur. 


Or, lorsque les Français, cessant d'imaginer leur place dans Je 
monde selon des références historiques, artistiques ou MHttéraires 
voudront la mesurer en termes de niveau de vie, ils constateron 
que « leur place relative dans le monde n'est pas à la mesure de 
leurs espérances »., Elle se situe nalurellement après les U. &S. AÀ., 
le Canada et la Grande-Bretagne, mais fgalement après la Suisse, 
la Suède, la Belgique, les Pays-Bas. « Le peuple le plus intelligent 
de la terre » produit par tête d'habitant « 4 fois moins de richesse, 
4 fois moins d'énergie et dismose de 15 fois moins de moyens 
pour se protiqee et se développer que l'Américain ». Et ce niveau 
de vle français, si faible soil-il, risque de ne pas conserver sa 
place, au gré des déséquilibres. 


Or, il est valn de prétendre que d'autres valeurs atlénueront re 
besoin de richesse et assourdiront les revendications qu'il fait 
naitre., Le miveau de vie est désormais devenu une des valeurs fon- 
damentales sur lesquelles sont jugées les nations et les régimes 
polilitues, Qu'on le veuille ou non, F « American wav of Life » est 
un idéal de ce temps. Comprometlant le niveau de vie, le désamé- 
Lügement porte les germes de l'instabilité politique, 


= 





2. — Les déséquilibres comportent un risque politique. 


Lorsque l'on sait que le produit départemental du Lot repré- 
sente 2,4 millièmes du produit national de la France, et que Île 
revenu par habitant est uw des plus bas du pays, on conswrend 
pourquo: le mouvement Poujade a pris naissante à Saint-Ceré. 
Certes, il y a une multitude de causes qui influent sur les appar- 
tenances politiques, Mais elles semblent dominées par la relation 
qui existe entre partis extrémistes et gays déshérités. Le commu- 
nisme que Marx destinait en priorité à la classe ouvrière n’a pas 
w6nétré dans les fortes régions industrielles de l'Allemagne, de 
‘Angleterre, des U. S. A. et de la France de l'Est, cependant qu'il 
se répandait dans les campagnes appauvries du centre de la France, 

Il est évident que le découragement, le sentiment de déchéance 
que ressentent de larges couches de la population des régions sous- 
développées risquent de les conduire à abandonner toute confiance 
dans les institutions et à l'irrédentisme politique, tant il est vrai que 
les individus sont portés à rejeter le système qui ne leur parait 
ee en mesure de salisfaire leurs besoins présents ni d'assurer 
eur avenir. 

Il faut craindre que les distorsions économiques centre régions 
plus favorisées et régions moins favorisées aient tendan'e à se poli- 
liser, celles-ci se sentant délaissées au protit de gens plus riches 
et celles-là se trouvant pénalisées au profit de gens pauvres. Les 
expériences de l'Afrique du Nord devraient avoir enseigné aux 
Français que les déséquilibres risquent de donner lieu à un trans- 
fert politique qui les aggrave et compromet les squtions du bon 
sens, Les déséquilibres économiques engendrent les préalables psy- 
chologiques qui menaceront bientôt l'unité intérieure du pays, après 
avoir détruit l'unité impériale. Les mirages ER sont fruits 
du découragement et de la misère. Certaines des préoccupations de 
l'aménagement du territoire ne sont donc pas étrangères à la philo- 
sophie de l'aide aux pays sous-développés (point IV). 

jangereux pour la stabilité intérieure du pays, le désaménage- 
ment ne l’est pas moins redoutable pour sa wolilique extérieure. 
Les espoirs de l’Union française et les espoirs européens s'arrêtent 
uu même obstacle: la France intérieure n'est assez « dense » ni 
our animer l'Union française, ni pour supporler l'Europe ouverte. 
es « vides économiques » français diminuent la force globale d'at- 
traction de la métrosole, ses besoins d'expansion extérieure, son 
dynanisime commercial, ses déséquilibres, subventionnés, lui font 
craindre une submersion tolale par des économies plus concurren- 
tielles. La présence internationale de la France est subordonnée à 
une certaine capacilé d'attraction française ; « Foreign policy 
begins to home ». 

Enfin, si les vides économiques ont un effet répulsif pour les 
économies, la sous-populaltion, le sous-développement, le gaspil- 
lage de l'espace, représentent un appel pour les pays surpeuplés de 
l'Europe, 1 y a une sorte d'immoralité dans un monde devenu trop 
etit, où le sol est rare, où les richesses sont complées, à laisser 
inexuloitées des régions qui feraient vivre des centaines de milliers 
tindividus. La carte des densités européennes est cet égard 
significative: il semble que, venu du centre de l'Europe. un défer- 
lement de population hésite sur la ligne ténue des frontières fran- 
caises. Or, ho pression économique et humaine qui s'exerce à l'inté- 
rieur de l'espace national semble bien faite pour compenser la 
poussée extérieure. à 

Nous voulons croire que ce ne sont là que réflexions de géo- 
nome! 11 appert cependant que de facon beaucoup plus directe, 
le désaménagement constitue un risque pour la sécurité militaire 
de la France. La concentration de l'activité du pays dans le Nord- 
Est et la région parisienne rend l'économie extrêmement vulné- 
rable aux raids aériens ou à une invasion partielle du territoire, 
cependant que les « déserts » du Centre favorisent les opéralions 
aéroportées de grande envergure. e 

11 apparait donc que les déséquilibres existent, qu'ils coûtent cher, 
qu'ils présentent un risque politique et menacent notre avenir et 
notre sécurilé. 

A défaut d'une véritable politique d'aménagement, les distor- 
sions promettent de s'accentuer à la faveur de l'expansion. 


C. — Perspectives. 


Le pays n'a pas encore pris conscience de ce que représentera 
dans quelques années, l’arrivée à l'âge du travail de la génération 
née après la guerre. Celte entrée dans la vie active de ces classes 
nouvelles et pléthoriques promet d'avoir l'effet d'un raz de marée, 
Ill est évidemment difficile pour des esprits habitués depuis plus 
d'un demi-siècle à la stabilité (voire à la régression) de la produc- 
tion, d'imaginer les conséquences économiques et sociales d’une 
vague démographique sans précédent. Il apparait que l'économie 
francaise devra évoluer plus vite dans les quelqnes années à venir 
qu'elle ne l'a fait dans le demi-siècle passé. Cet influx brutal de 
sève dans pos circuits économiques, s'il permet de redresser nos 
structures, risque aussi de les emporter. Dans notre situation désé- 
quilibrée, la poussée économique sera telle qu'elle menace, mal 
orientée, de nous fatre définitivement basculer dans la décadence. 

Il faut mesurer l'ampleur véritable des problèmes que posent le 
renouveau de la natalité et le progrès technique. La question du 
logement qui leur est directement liée, retiendra spécialement nbtre 


attention, 


A. — Gonflement imminent de la population active. 


Il ressort du dépouillement partiel du recensement du 31 mai 1954 
que les entrées dans la population active évolueront comme suit 
(en milliers) : 

1956, 420: 1057, 444: 1958, 452; 1059, 462: 41061, 527: 41061, 54: 
4062, 644: 1008, Gi: 1064, 6m: 1965, 6%); 1966, 697; 1907, GA; AVS, 
6H; 1969, 626; 1970, 625. — Tulal, 8.405, 
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Entre 1%6 et 1960, 2.324.000 personnes pénétreront dans la vie 

active. Entre 1961 et 1965, 3.120.000. Pendant ce temps, à supposer 
que tous les facteurs qui contribuent à permettre l'allongement du 
travail ne jouent pas (ce qui semble hasardeux), les sorties 
annuelles seront respectivement de 400.000 personnes par an pendant 
les cinq premières années contre 460.000 ensuite (on obtient les 
sorties en extrapolant ne de mortalité qui est relativement 
onstante sur moyenne riode ). : 
L Le solde net S'établira pour les années 1955 à 1961 à 2.350.000 
(entrées) moins 2.000.000 (sorties) soit 399.000 personnes ac'ives. 
Pour les années 1961 à 1966, il sera de 3.120,00) (entrées) moins 
2 300.000 (sorties) soit 820.000 personnes actives. Kvr 

Ainsi, alors que Ja population française active baissait presque 
constamment depuis 1904 (19,7 millions en 19%, 20,7 millions en 
141, 426 milMons en 1916, 18,9 millions en 1955) 1.200.000 jeunes 
vout brusquement y entrer en dix ans. 

Si la population agricole diminue parallèlement, comme semble 
L'inpliquer une évolution normale, sous peine d'un décalage accru 
du niveau de vie des tampagnes et des villes, et passe de 3.209.009) 
à 1000.00 de personnes, ce sont 2.409.000 personnes qui devront 
trouver d'iei dix ans un emploi non agricole. Le secteur « terliaire » 
dr;à pléthorique en France ne pouvant guère absorber plus d'un 
million de personnes, c'est 1.400.000 emplois que devra procurer 
l'industrie, soit deux fois plus en dix ans qu'elle n'en a créés en 
cinquante-cinq années. L 

« Comment ne pas observer. le contraste qu'il y a entre une 
s“xpansion démographique que l'on favorise et lé maintien des 
vieilles structures économiques, sociales, culturelles: entre les exi- 
ces d'une jeunesse qui monie (le rajzunissement en cours nous 

quelque 800.000 jeunes de plus à élever d'ici 1970) et le refus 
r la «lasse parvenue (en âge et en situation socigé) d'accorder 
es, logements, emplois. Comment ne pas penser que celle jeu- 
«se qui monte va décider du destin de ce pays — ou bien des 
las<es supérieures (démographiquement et socialement) parvien- 
iront à la décourager, à la refouler et, après un délai plus ou moins 
ref à la réduire où bien, ce qui semble plus probable, cette jeunesse 
grandissante brisera par la force de ses besoins, mais aussi par la 
violence, un Tadre qui n'est pas fait pour elle. De toutes manières, 
l'ignorance des phénomènes démographiques laisse entrevoir un 
proche avenir troublé. » 
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B. — Les progrès techniques. 


Les progrès techniques de la seconde révolution industrielle sont 
à la taille des progrès nés de la première. I se prépare une €ivi- 
lisalion de l'atome qui sera peut-être à la civilisation du charbon 
et de l'acier ce que celle-ci fût aux époques pré-industrielles, Le 
progrès en soi nest ni bon ni mauvais, Il suscite un certain 
nombre de ferments, d'appels, de mouvements, be méme que 
l'influx démographique, s'y ajoutant, le progrès technique doit 
éire considéré comme une chance et utilisé comme tel, A défaut 
de quoi, laissé à l'attraction des déséquilibres actuels, il risque 
d'en alourdir le poids, 


C. — Le Logement. 


Le logement est le plus sûr moyen de fixer les hommes sur telle 

ou telle partie du territoire. Ainsi peut-il corriger où accroitre les 
déséquilibres. Les civilisations ont une mémoire et celle mémoire, 
cest le logeinent: les corons, les taudis, l'anarchie des banlieues 
sont la mémoire d'une certaine civilisation industrielle de Ja fin 
du XIX siècle, La concentration parisienne, l'anémie du Sud-Ouest 
peuvent s'exprimer en nombre de logerments. 
e En tenant compte du surpeuplement des locaux, de la destrus- 
lion des taudis, de l'accroissement démographique, 6 millions de 
logements, soit un tiers du patrimoine immobilier français, sont 
à construire en vingt ans, 

Ou cet énorme moyen, mis par la conjoncture à la disposition 
de ceux qui ont mission de mieux répartir les activités sur notre 
sol répondra à lappel d'une vieille mémoire et ira de toute sa 
lasse dans le sens des déséquilibres actuels, ou il servira une 
volonté cohérente et décentralisatrice, Le logement représente sans 
doute le levier le plus effi‘ace mis au service d'une politique ce 
de l'aménagement, car il est par exceilenc le lien entre l'homme 
el le territoire. L'importance des implantations de logements pour 
l'équilibre ou le déséquilibre des divers portions de l'espace bn- 
Pique dance qu'elles répondent à une politique. 

Ainsi, l'avenir immédiat s’avance sur nous comme une marée, 
nous apportant une masse de besoins, une masse de moyezs dont 
hous ne sommes pas préparés à comprendre l'impaurtanre 

Les déséquilibres anciens nous menaient sans précipitation vers 
hotre décadence. Les déséquilibres de l'expansion nous laissent le 
choix entre une chute accélérée ou une chance de renouveau, 

Parce que ce ne sont pas les mécanismes de l'équilibre qui 
dominent l'évolution de notre économie, mais les mécanismes 
cumulalifs et mulliplicateurs, nous devons comprendre que cette 
chance ne peut être fonction que d'un eflort coordonné. 


CuartrnE II 
Les rosponsabilités du « désaménagement ». 
Section 1, — Un mal de la pensée politique des institutions. 


14. — La pensée politique. 


La carte des chemins de fer français représente assez bien la 
Pensé politique de la France. Les trains convergent vers Paris, 
Porteurs de matières brutes, ils en repartent chargés de produits 





manufacturés. L'esprit français est organisé de telle sorte qui 
véhicule des faits vers un centre qui renvoie des catégories. 

Le substratum politique français (assise compacte d'idées et 
d'institutions) est ainsi: 

Le résultat d'une histoire (Philippe le Bel, Richelieu, Napoléon) ; 

La projection d'une philosophie: ramener l'objet à l'idée Paris 
exerce la fonction d'abstraction de la France: perception, réflexton, 
décantation, confrontation aux principes et projection dans tout 
le cadre national, d'un même dessin stylisé. 

Cette tendance cartésienne à l'unité a été prodigieusement accé- 
lérée par les moyens de centralisation nés du progrès technique. La 
France n'a plus de fonction-réflexe. A mesure que la vie moderne 
rendait plus difficile une vue encyclopédique des prob'èmes de 
l'homme, les autorités publiques se réfugtaient plus profondément 
dans la fausce sincérité des catégories toutes faites, A mesure que 
s'accentuait le décalage entre celles-ci et la réalité, les formes per- 
daient leur substance et devennient des formules privées de sens 

L'aménagement implique que le concret fasse brusquement 
irruption dans nos méthodes de pensées et qu'il crée de nouvelles 
fonnes d'action (d'administration), 


2, — Les institutiôns. 


Les institutions sont l'épiphénomène le plus caractéristique de 
notre forme de pensée abstraite et centraliste, Elles tradusent la 
coupure qui s'est faite entre la pensée et l'action et linadcqualion 


de nos structures instilutionnelles aux tâches de ce temps. 
A. — De quelques principes. 


D'une facon générale, le principe d'indivisibilité de lEtat « 
favorisé la divisibilité extréme de l'action ctatique et des collectivités 
de l'Etat, Les dirigeants politiques de la France ont toujours craint, 
con<ciemment ou inconsciemiment, un démembrement territorial 
de l'Elat, La menace que représenta, en 17%, la secession fédéraliste, 
par delà la politique jacobine, marqua profondément nos structures 
administratives: aux centres d'intérêts naturels aulour desquels pou- 
vait se développer une vie locale, donc une opposition — voire un 
risque d'autonomie — l'Etat substitua des centres d'intérêts artiñ 
ciels ne pouvant se maintenir qu'avec son appui, c'est-à-dire sous 
son contrôle, Le fractionnement des circonscriptions et le fraction 
neinent des pouvoirs, le renforcement des liens verticaux au détri- 
ment des liaisons horizontales, répondirent à celte préoccupation 
(cette préoccupation répondant elle-même, nous l'avons vu, à une 
disposition naturelle de l'esprit français). 

Ceci explique que nos institutions aient conservé un caractère 
qui parait inadapté à leur mission dans un Etat mderne, 

Il en est ainsi de la tutelle: l'administration reste, quand À 
l'essentiel, prisonnière des règles étroites arrêlées du temps où sôn 
rôle élait de gestion et de contrôle, bevenue par sa voloniée propre 
et du fait même des circonstances, résponsable de secteurs chaque 
jour plus vastes de la vie nationale, maîtresse de l'économie, l'aduni- 
hisiralion reste un organe de contrôle et prétend administrer direc- 
lement sans avoir les moyéns de le faire, L'omnicompétence d'une 
administration corsette dans un formalisme désuet est un facteur 
important de désaménagement, Son rôle de tutelle a été élargi au 
gré des besoins les plus pressants pour répondre aux exigences 
de la vie moderne. Son rôle de conception et de direction en a 
souffert: écartelée entre les multiples aspects de son action, l'admi- 
histration ne remplit pas son devoir de synthèse. 

En effet, !’ « impérialisme administratif » atteint des niveaux 
incroyables, Le cas suivant en est un exemple précis: I y à dans 
les départements deux catégories de textes fondamentaux régissant 
la construction de réseaux d'adduction d'eau: les adductions d'eau 
des communes de plus de 2000 habitants relevant du contrôle de 
l'administration des ponts et chaussées, et celles de communes de 
Inoins de 2.000 habitants, du contrôle du génie rural, Pour éviter 
les contestations entre administrations, il fut décidé de répartir 
entre elles une fois pour toutes, le contrôle des adduetions d'eau. 
Un décret d'une quarantaine d'articles instilua à l'échelon national 
une commission d'arbitrage pour les cas où la détermination des 
communes de moins de 2.009 habitants et de plus de 2.000 habitants 
poserait un probléme, L'on a donc implicitement : affirmé qu'un 
arbitrage local, par la bonne volonté de deux chefs de service ou 
par l'intervention du préfet était considéré comme impossible. 

Le formalisme: les aspects du formalisme sont extrémement 
variés: il nous faudra nous limiter à quelques-uns des plus mar- 
quanis. 

La primauté du contrôleur et du comptable sur l'administrateur 
n'est peut-être pas le moindre. Aujourd'hui, l'acte adininistrauf à 
perdu toute signification et seule compte, pour la hiérarchie, sa 
trace comptable. Le juge n'est point désormais le résultat obtenu 
dans le cadre de la vie collective, mais le rapport de Ja cour des 
comptes que l'on redoute comme la seule sanction d'une action 
administrative. 

Les inconvénients de l'annualité budgétaire sont devenus un lieu 
commun, Les risques du formalisme fiscal mériteraient d'être mieux 
connus: pour l'administration, tous les mois se valent, toutes les 
circulajres se valent, tous les départements, toutes les successions et 
loutes les activités se valent. Lorsqu'une richesse ne se plie pas au 
rythme de l'administration, elle est menacée: ainsi en est-il de la 
forêt à chaque génération. 

Tous les pays du monde ont conçu une législation des moyens 
de financement pour résoudre le problème de la construction de 
grands ensembles homogènes et équilibrés, tous ont tendu à favo- 
riser l'effort des entreprises pour s'équiper et se moderniser, pro- 
duire mieux et moins cher. En France, le formalisme fiscal entrave 
les grandes réalisalions. 
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Le conformisme des institutions se retrouve dans le problème 
du réseau des écoles primaires. La loi de 1881 est intervenue à un 
moment où il n'existait en France que quelques communes de moins 
de #0 habitants, aussi a-t-elle imposé l'école communale, 1 existe 
maintenant 12.04) communes de moins de M0 habitants et l'on 
défend encore l'école communale alors que le ramassage scolaire 
s'impose 

La responsabilité ministérielle entraîne de son côté un fraction- 
nement de compétences et des partages d'autorité, tels que toute 
action d'ensemble est rendue difficile: l'activité de FEtat est si 
étroitement compartimentée que la réalisation d'opérations simples 
demande des décisions de plusieurs ministères, décisions qui, le 
plus souvent, ne Sont pas coordonnées. Chaque ministère défend 
ss compétences. À l'intérieur des ministères, chaque directeur défend 
jalousement son domaine. Le génie rural et les ponts et chanssées 
contestent réciproquement leurs sphères d'intervention. Le mminis- 
tère de l'intérieur se heurte à tous les autres. Lorsqu'un projet par- 
vient enfin à être mis sur pied, le ministère des finances remet tout 
en question en refusant les crédits mécessaires. Ceci amène à cons- 
truire des logements sans prévoir l’école correspondante ou à arrêter 
en cours d'exécution la réalisation des programmes. 

La philosophie administrative des premières années du XIXe siècle 
he se transpose donc pas sans domimage au milieu du XXe siècle. 
La centralisation conduit au monolithisme, chaque collectivité étant 
indifféremment « réfléchie » par les services centraux. L'écartèle- 
ment de ces mêmes services contient le germe de l'incohérence. 
Enfin, les partages d'autorité et les principes constitutionnels se 
conjugnent pour exercer une « fonction d'empècher » qui ressemble 
étrangement à l'immobilisme. 


B. — De quelques conséquences instilutionnelles. 


Les structures institutionnelles françaises sont marquées de la 
pee politique. Elles sont désincarnées et contribuent à aggraver 
es déséquilibres. 


a) La centraltsatton. 


IL serait absurde que l'on prétendit installer le ministère de 
l'air à Toulouse, le munistère de la marine au Havre, le ministère 
de l'agriculture à Orléans. Un certain nombre de services centraux 
trouvent logiquement leur place dans la capitale et ont tout intérèt 
à se trouver à proximité des autres. 1 serait également absurde que 
l'on installät tous les établissements d'enseignement à Paris, sous 
pus qu'ils relèvent du ministère de l'éducation nationale, ou 
ous les organismes agricoles parce qu'ils dépendent du ministère 
de l'agriculture. Ces exemples ne sont cependant pas pris à la légère : 
la concentration à Paris des services adiministratits qui n'y ont 
ancune place où d'institutions d'enseignement qui seraient infini- 
ment plus utiles en province, atleint des proportions aberrantes. 

Parmi les organismes agricoles concentrés à Paris, outre les ser- 
vices centraux et les grandes Ccoles, on peut noter la station cen- 
trale d'essais de semences (rue de Picpus), le laboratoire de phy- 
siologie de la nulrition et le centre de recherches sur l'alimentation 
(rue de l'Estrapade), le laboratoire de biochimie et de physiochimie 
des céréales et de leurs dérivés (rue Nicolas-Fortin), le laboratoire 
des oléagineux métropolitains (Bellevue), la station de recherche 
agricole de Bures-sur-Y vette, la station expérimentale du porc à Saint- 
Priez (Seine-et-Oise), le laboratoire d'étude des sols des départe- 
ments d'outre-mer à Versailles, l'institut national des vins de consom- 
mation courante (place de la Madeleine), l'école nationale du génie 
rural et l'école d'application des ingénieurs de travaux ruraux (ave- 
nue du Maine), l'école nationale vélérinaire (à Alfart), le laboratoire 
central de recherche des industries agricoles et alimentaires (rue 
Claude-Bernard), etc. 

Les ministères de l'air, des forces armées et de la guerre entre- 
tiennent à Paris d'énormes magasins dont on ne conçoit guère la 
nécessité dans la capitale. Mais on comprend encore plus mal com- 
ment l'école nationale de la marine marehande (avenue Foch}, l'ins- 
titut scientifique et technique des pêches maritimes (rue Raymond- 
Poincaré}, l'institut de recherche du coton et textiles exotiques (rue 
d'arlois), la régie indusirielle die la cellulose coloniale (rue Coper- 
nic), l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropi- 
caux (rue Jean-Gouin, à Maisons-Alfort), peuvent remplir Correc- 
tement leur rôle en plein Paris! 

Ces exemples particuliers indiquent qu'une centralisation intellee- 
tueile très poussée double la centralisation administrative. L'uni- 
versité de Paris avec ses 60.000 étudiants, soit beaucoup plus que la 
plus grande des universités américaines, est la plus importante du 
monde. Malgré les mesures prises pour retenir les étudiants en pro- 
vince, l'attraction intellectuelle de Paris joue à plein et contribue 
à drainer les élites qui sont ainsi perdues pour les activités locales. 

En se faisant parisien, l'enseignement s'est fait abstrait. Paris qui 
déforme la réaiité française contribue à détacher l'enseignement 
des impératifs de la vie active et détient une incontestable part de 
la responsabilité dans la tendance des étudiants français à délaisser 
les disciplines scientifiques pour les disciplines littéraires. Le contact 
étroit entre l'industrie et l'université, si fécond en Allemagne ou aux 
Etats-Unis, n'existe pas en France: les futurs ingénieurs français 
approfondissent longuement, dans les bibliothèques parisiennes des 
écoles scientifiques des ‘questions qui leur sont posées sub specie 
aeternitatis: les problèmes précis de l'industrie leur demeurent 
étrangers jusqu'à la fin de leurs études. De leur côté, les entre- 
prises, privées du concours des universités, n'ont pas l'occasion de 
s'attacher et de retenir en province les jeunes chercheurs que les 
élablissements scientifiques auraient mis à leur disposition. Il en 
résulte un appauvrisserment réciproque. L'université centralisée con- 
tribue à perpétuer les déséquilibres, en accentuant le divorce entre 
Paris et la province, entre la pensée et l’action. La densité intellec- 
tuelle de certaines villes de province arrive à être si faible qu'elle 





rend impossible toute rénovation économique ; car l’industrialisa 
el la mise en valeur ne peuvent être réalisées en l'absence des = 
sources intellectuelles minimales qui permettent l’acclimatation des 
cadres et les recherches ne aux activités modernes. 

La centralisation du réseau financier accuse toutes les autres. Tous 
les investissements de l'Etat, de ses collectivités et établissements 
publies et tous les financements qui font appel à des erédits d'Etat 
sont automatiquement soumis au crible du ministre des finances et 
de ses services. Mais tout investissement privé, d'une certaine Impor- 
lance n'échappe pas non plus à l'a centralisaiteur: rien 
n'exile en France de cemporable au puissant réseau des banques 
provinciales allemandes qui stimulent efficacement les éeonomies 
régionales; les banques locales ont été absorbées par les grands 
Ciablissements parisiens, privés ou nationalisés, de sorte que tout 
investissement Le pe mn = pen d'une instance pari. 
sienne. Les sociétés régionales d'investissement ont été créées pour 
remédier à cel inconvénient mais elles sont elles-mêmes prisonnières 
de la centralisation du crédit. 

Sous ces diverses formes, la centralisation a enlevé toute subs- 
lance aux collectivités locales. 


b) Les collectivités locales. 


En face du gigantisme parisien, l’atomisme municipal. 

Le rapport du nombre de très petites communes rurales au nom- 
bre total des communes s'est énormément aceru à la suite de 
l'exode rural et de la ruée urbaine. Dans le département de la Haute- 
Marne, qui compte 55% communes pour 200. habitants, 118 eom- 
munes ont moins de 109 habitants. Au gré d'un tel éparpillement 
de la matière administrative, il s'avère impossible de mener une 
action sérieuse, chaque commune étant dépassée par les problèmes 

ui se poser à elle. Pour une er - supérieure à celle de la 

rance, l'Halie a ramené de 3%. à 11.000 le nombre de ses com- 

munes recréant ainsi des circonscriptions substantielles, car il est 
évident que la population des petites communes rurales ne peut 
garder conscience de ses intérêts communs ni les défendre. De son 
côté, l'Etat ne perçoit utilement que des intérêts représentant un 
certain volume. L'atomisme munici ne favorise donc pas la col- 
laboration des adrninistrés avec l’administration, celle-ci étant d'’au- 
tant plus encline à négliger le contact local, que ce contact est 
insaisissable. 

En face des impératifs modernes, les lois de 1871 et 1884. 

Liés à l’évolution du niveau de vie, à la recherche du mieux- 
être, au progrès technique, les droits des communes envers leurs 
ressortissants se sont considérablement accrus. Les adduetions d'eau, 
l'électrification, la construction d'écoles, l'équipement sanitaire sont 
devenus aujourd’hui une mission essentiel our les adiministra- 
teurs des collectivités locales. Or celles-ci ne tiennent de la législa- 
tion du XIXe siècle, que des pouvoirs de gestion qui correspondaient 
at rôle qui leur était assigné à l’époque. Les pouvoirs du maire, tels 
qu'ils sont définis par la loi de 188%, en font le gardien de la « tran- 
quillité, sécurité et salubrité » publiques. Mais « pas un conseil 
municipal ne peut établir une conduite d'eau, empierrer un chemin 
ou faire réparer le toit d’une école sans l’intervention de six ins- 
tances ». 

Et le pourrait-il « légalement » qu'il ne le pourrait pas financière- 
ment. 

En face des besoins nouveaux, la tutelle financière. 

Les collectivités locales manquent de matière financière et les 
rares pouvoirs qui leurs restent sont rendus totalement iliusoires par 
le procédé de tutelle « la jurisprudence du conseil d'Etat est pur- 
venue à priver les communes de toute initiative économique ou 
sociale, qu'il s'agisse de la construction d'une piscine ou de l'orga- 
nisation d'un service de voirie ». 

Manque de matière financière. : 

Le système d'impôts directs qui comprend essentiellement les 
centimes est un système vieilli reposant sur des bases fictives : aussi 
l'importance des impôts directs dans les budgets locaux est-elle en 
diminution. La part de la fiscalité indireete s'accroît en revanche 
nettement. 

L'aide de l'Etat aux collectivités locales, pour leur permettre de 
faire face aux charges d'intérêt général restant sensiblement fixe en 
valeur absolue, diminue en valeur relative; elle a doublé depuis 191 
alors que les charges qu'elle doit théoriquement contribuer à couvrir 
ont pour le moins décuplé. . 

Par contre, en 1matière de subventions d'équipement, l'Etat ang- 
mente le montant de ses crédits et élargit son domaine d’inter- 
vention. Il y a une sensible extension du nombre des rubriques des 
travaux subventionnables correspondant à l'extension des Mesoins, 
ce qui indique neltement que la mission de satisfaire les besoins 
nouveaux n'est pas exercée par les collectivités locales mais direc- 
tement par l'Etat. 

Manque d'autonomie. 

La condition d'une véritable autonomie résiderait essentiellement 

nur les collectivités locales en la libre disposition de ressources 
inancières suffisantes. Or celle-ci est compromise par : 

L'étroite imbrication qui existe entre le système fiscal des eal- 
lectivités et celui de l'Etat de telle sorte que toute modification 
apportée par ce dernier à son propre système se répercule immé- 
dialtement sur celui des communes ; 

La nécessité pige où se trouvent les communes pour la 

lupart des travaux d'équipement de recourir aux subventions de 
l'Etat. L'octroi de ces subventions est prétexte à l'exercice de la 
tutelle. 4 4 
L'opposition des services parisiens pléthoriques et des collecti- 
vités locales étriquées et anémiques illustre bien le désaménageme! | 
français. Cependant, cette structure institutionnelle maintient ur 
équilibre formel, atténue les v- #0" trop criantes et emprisonn® 
les initiatives en continuant à ir à la France une représentation 
abstraite et figée d'elle-même. Les racines du désaménagement sont 
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donc très puissantes parce qu'elles s'alimentent à une disposition 
naturelle de l'esprit français et parce qu'elles suivent le réseau tra- 
ditionnel de nos institutions, créé à l’image de notre esprit. 

La congeeon de notre administration centrale et la sclérose des 
collectivités locales correspondent à cette forme de pensée qui sacri- 
he volontiers la nature à la logique. La France est prédisposte par 
sa pensée polit et sa structure institutionnelle à détruire dans 
un formalisme étroit ses antennes locales. Ayant ainsi perdu la sen- 
sibilité d'elle-même, elle n'a perçu — elle ne perçoit — que très 
lentement ses propres déséquilibres. 

Il ne faut pas rechercher ailleurs que dans ce divorce entre l'Etat 
et les collectivités locales, l'origine de l’imprévision française, Les 
hnprovisations politiques « brillantes » auxquelles les Francais sont 
accoutumés cacheni le désarroi d’un Etat qui ne « sent » plus sa 
propre substance. Ayant perdu conscience de son espace, la France 
ne peut avoir l'idée de son avenir. Coupé de la réalité locale, de la 
réalité vivante, ne sachant ni ce qu'est le pays ni ce qu'il peut être, 
cominent l'Etat serait-il capable de délinir ce que, dans le futur, 
ce pays doit être ? 

L'aménagement suppose une irruplion du réel dans notre cadre 
carlésien; une reprise du contact de la France et de son territoire, 
mais cette évolution implique une telle rupture de nos mirages farni- 
hers qu'il serait vain de l'attendre de l’adminisiration seule. 


Section IL. — Le problème est politique. 


\usey le problème doit-il être posé au plus haut niveau. I s'agit 
de réformer profondément nos méthodes de pensée, nos struciures 
institutionnelles et de prendre position en ce de notre avenir. 

Lorsqu'on sait des tempêtes verbales que soulève la réforme des 
collectivités locales et les obstacles qui l’arrêtent, on doute que 
l'aménagement puisse se faire par une évolution spontanée de l'es- 
prit adrmninistratif français et de nos institutions: Toute volonté 
d'an‘nazement est gravement menacée par les habitudes anciennes: 
tout eflort d'aménagement risque d’être inconsciemment dénaturé 
en s'exerçant par les voies administratives actuelles. 

Nous verrons dans quelle mesure et par quels moyens fl y a lieu 
d'adapter l’administrañon française à ses tâches nouvelles. Mais 
toute réforme suppose une définition préalable de l'aménagement. 
Or, aménager, c'est redistribuer l'espace en fonction de l'avenir, 
c'est donc décider des rapports futurs de l’homme et du territoire, 
et de la place du pays dans la société internationale, Une telle prise 
de position qui engage l'avenir de la collectivité nationale tout 
entière, relève par nature du pouvoir politique, car elle est un choix 
au plus haut degré. 

Tout choix réclame une certaine conscience, une certaine lucidité 
el une certaine force. Il demande des abandons dans un domaine 
ur des gains dans un autre. Ce choix exigera de nous un arbi- 
rage entre nos illusions et notre avenir. 


CHAPITRE III 
Tentatives et techniques d'aménagement. 


Les problèmes que posent les déséquilibres ne sont pas spécifi- 
aquement français. La question de l'espace territorial préoccupe la 
plupart des pays en dépit de leurs divergences d'optique et des 
techniques différentes qu'ils mettent en œuvre. La Hollande. l'Italie, 
l'Angleterre, à certains égards l'Amérique, font de l'aménagement du 
territoire. Seuls cependant ont mis en œuvre une véritable politique, 
les pays pour lesquels le manque d'espace pose une question vitale à 
brève échéance. L'ampleur, très inégale des législations et des réali- 
sätions d'aménagement de divers Eiats s'explique par leur cons- 
cience plus ou moins aiguë de l’espace et par ses incidences plus 
wi moins directes sur leurs économies nationales. 

Si l'aménagement, en tant que discipline n'a encore en France 
qu'une audience restreinte et n'a donné lieu qu'à ure législation 
fragmentaire, des opérations d'aménagement ont été entreprises sur 
une vaste échelle très avant le XXe siècle. Les intendants furent au 
XVile siècle d'excellents aménageurs, soucieux d'améliorer l'éco- 
nomie de l’ensemble de leur généralité. Au XIXe siècle, l’asséche- 
ment des Dombes, la création - la forêt landaise par Brémontier ou 
les reboisements de Haute-Provence par Demontzey représentent des 
exemples d'une mise en valeur rationnelle et audacieuse, Cepen- 
dant, l'aménagement relève plus des initiatives personnelles que 
d'une action d'ensemble. 


Section TI. — La législation. 
L'urbanisme à précédé l'aménagement. 


Notion venant de la plus haute antiquité, l'urbanisme ne fit que 
récemment l’objet d'une législation d'ensemble en France, Si des 
conditions d'alignement et de gabarit, parfois de servitudes d’archi- 
lecture (rue de Rivoli, place de l'Etoile! existent traditionnellement, 
des plans d'aménagement urbain systématique, comme le plan 
Haussinann, restent exceptionnels sous le second Empire. Dans la 
plupart des cas, la liberté la plus complète de construire n'importe 
oi était laissée aux particuliers, pourvu qu'ils n'empiètent pas sur 
le domaine public. 

La loi du 14 mars 1919 (modifiée en 1924) réglementa les lotis- 
scments. Outre qu'elle prétendait faire respecter les règles d'hygiène 
"1 de salubrité, cette loi prévoyait que dans certaines localités, un 
plan d'aménagement, d'ernbellissement et d'extension devait être 
tlabli Un décret-loi de 1435 étendit ces preserip'ions d'urbanisme 
sans qu'il À» encore aucunement d’une politique d'ensemble 

L'acte dit loi du 15 juin 1943 créa un comité national d’urba- 


nisme destiné à donner des avis sur « toutes les questions intéres- 
sant l'urbanisme national, régional ou communal ». Ce texte évoque 
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un aménagement dans le cadre national, mais un aménagement 
architectural qui fut effectivement confié à des architectes et non 
à des économus'es. Le code de l'urbanisme et de l'habitation (1%%4 
reprenant tous les textes subséquents à la loi de 1%43 contribua 

officialiser la confusion de l'urbanisme et de l'aménagement. L'ur 
banisme ayant fait l'objet d'une législation nationale et d'une codi- 
fication, sembla annexer l'aménagement comme une discipline 
mineure. Ainsi, le projet de loi-cadre sur la construction et les qui 

“ments collectifs posera le problème de l'aménagement à propos du 
ogement; or, il faut affirmer que cette antérioriité de l'urbanisme 
sur l'aménagement ne saurait constitier une priorité, La penste de 
l'homme allant du plus simple au plus complexe a d'abord légiéré 
sur la maison, puis sur la ville, ne saisissant qu'enfin le problème 
de l'espace. | 

Sans faire l’objet d'une législation synthétique, l'aménagement & 
cependant donné lieu à quelques lois particulières : 

a loi du 19 juin 147 relative à l'assainissement et À la mise 
en valeur des landes de Gascogne ; 

La loi du 11 juin 1842, décidant de l'implantation du réseau ferra- 
viaire prise pour des raisons étrangères à l'aménagement du ter 
ritoire, et la loi de 1931, favorisant la décentralisation des industries 
aéronautiques qui semble être la première tentative de «  gfa- 
graphie volontaire ». Encore futile votée pour des raisons stricte- 
ment militaires. 

Après la guerre, la reconstruction donnait l'occasion d'une opéra- 
tion d'aménagement d'ensemble. Cependant, la crainte que les sinis 
trés ne reconstruisent leurs immeubles dans les régions où ceux-ci 
trouveraient la plus grande rentabilité immédial& c'est-à-dire pré 
cisément les régions surpeuplées, et contribuent ainsi à accroître la 
concentration géographique du patrimoine hmmobilier, conduisit à 
poser le principe de la reconstruction sur place. 

Ainsi fut perdue une chance exceptionnelle d'aménagement. Mais 
une vaste opération, à l'occasion des dommages de guerre, ne pru- 
vait être entreprise sans que « fut formulée une doctrine à l'é« helon 
national. L'idée de bon sens exeluant les possibilités de transfert 
vers les régions déjà congestionnétes ne pouvait suffire. Il eût fallu 
savoir où. en France, on voulait créer de nouveaux pôles de déve 
loppement Cela impliquait, non seulement une doctrine qui isait 
défaut, mais une documentation économique et statistique qui h &h- 
quait aussi » 

Il failut at‘endre février 1950, où le « document vert » dia 
ar le M.R.L., M. Claudius Petit étant ministre, affirmait que » dé 
l'étabiissement et de l'adaptation du plan d'aménagement qu ler- 
ritoire dépend l'avenir du pays ». 


Les textes et les organismes récents. 


A défaut de plan national d'aménagement du terriloire, un A 
tain nombre de textes importants ont été publiés depuis _ 
créant des organismes publics nouveaux, orientant l'action d'or 
ganismes anciens en vue de favoriser le développent nt économique 
régional, suscitant enfin des initiatives privées, ui | 

Une analyse précise des textes — et des débals auxquels 
donné lieu ces Fextes devant les assemblées — élude qui serail 
trop longue et trop faslidieuse dans le cadre de re rapport, ne 
trerait que la discontinuité, l'incohérence ou simplement l'im 
ticacité de nombreuses mesures prises pour aménager le terriluire 
sont imputables à l'absence d’une politique économique clairement 
définie. La complexité des instances participant à l'élaboration 
d’un texte, l'hostilité des ministères el des services expliquent qu'en 
l'absence d’une ligne politique fermement tracée, des dispositions 
excellentes soient détournées de leur sens el ne produisent qu un 
effet médiocre, = 

Chaque texte pourrait faire l'objet de commentaires montrant 
soit qu'il est l'objet de compromis entre susceplibilité de direc- 
teurs et non entre intérêts légitimes, soit qu'il est appliqué à 
d'autres fins que celles auxquelles il était destiné, que les inter- 
férences administratives et politiques le vident de son sens. Nolons 
seulement que se .vérifie concrètement ce que nous affirmions 
dans le précédent chapitre à savoir que les initiatives d'aménage- 
ment sont prisonnières de notre défaut de politique économique 
et de nos habitudes administratives, L'incertitude des textes se 
retrouve au niveau des organismes, 

L'énoncé exhaustif des différents organismes qui ont à se préuc- 
cuper à un titre quelconque de l'aménagement du territoire offrirait 
le spectacle affolant des chevauchements de circonscriptions et 
des imbrications de compétences, Nous nous limiterons aux plus 
importants d'entre eux. 

L'aménagement est entre les mains de quelques grands minis- 
tères (finances, affaires économiques, industrie et commerce, inté- 
rieur, travaux publics...) coordonnés par une petite direction d'un 
ministère mineur: la direction de l'aménagement au secrélariut 
d'Etat à la reconstruction et au logement, qui comprend une sous- 
direction de la planification, une sous-direction des affoires indus- 
trielles et un groupe des opérations d'aménagement, 

L'aménagement apparaît institutionnellement comme une disei- 
pline de l'urbanisme ce qui explique les difficultés qu'ont à s<'ira- 
poser les vérilables solutions et de vérilables techniques d'imé- 
nagement. Les projets nationaux, régionaux et locaux tendent à 
rester un monopole d'architectes, alors qu'ils devraient être des 
œuvres de synthèse demandant le concours de géugraphes, d'écono- 
mistes, de sociologues et d'administrateurs. 

Le commissariat général au plan de modernisation et d'équipe- 
ment, essentiellement axé sur le développement des grands secteurs 
(verficaux) de la production, se préoccupe accessoirement de loca- 
lisations régionales (cette évolution date de 1955). Par nature, le 
commissariat au plan, comme le commissariat à la productivité, 


ont 
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n'ont la vocation et ne sont outillés pour susciter le gg 
ment régional. Leur rüle consiste essentiellement à délinir des 


oblectifs globaux de production. k 

f semble bien que la primauté de l'aménagement n'ayant pas 
été clairement définie et l'administration de l'aménagement n'ayant 
pas été constitué, les disciplines de la prodnctivité aient été utili- 
dées à mauvais escient à la place des disciplines de l'aménagement. 
La productivité, comme Furbanisime, n'est qu'une technique de 
l'aménagement qui ne peut ètre utitement répandue hors d'une 
action d'ensemble snr les structures régionales. 

Enfin, un comité interministériel d'ortentation économique Ccom- 

sé des ministres intéressés et doublé d'un groupe de synthèse 
siégeant au commmnssariat au plan, à été créé pour coordonner 
l'action des ministères et du plan, dans le sens de l'aménagement, 
l'aménagement n'étant pas défini 

Les organismes d'aménagement ont été créés pour la plupart 
par une législation récente 


Les organismes [inanciers, 


Le fonde de d'weloppement économique et social a été créé par 
le décret du 30 juin 1955; sa création entrainant la suppression 
des fonds spéciaux qui existaient antérieurement, 1 a pour but 
de faciliter l'exécution du plan de modernisation et d'équipement 
ainsi que la mi en œuvre de nouveaux programmes d'action 
1 Il est directement rattaché au ministère des finances. 

Cmmple d'affectation spécial ouvert dans les écritures du Trésor, 
le fonds comporte : sections : 

La section 1, dite de l'équipement industriel, agricole, com- 
merciat et touristique consent des prêts aux entreprises, or#à- 
mises ou collectivités qui réalisent des investissements prévus 
an plan de modernisation et d'équipement el aux programmes 
d'action régionale ; 

La section ?, dite d'adaplation industrielle et agricole de décen- 
tralisation industrielle consent des prêts à des entreprises pour 
teur permeitre de convertir leur activité, de se concentrer ou de 
se spécialiser; 

La section 3, dite de productivité, consent des prêts destinés à 
assurer le financement de projets qui doivent accroilre la produc- 
Hivité des entreprises ; 

La section 4, dite de construction, consent des prêts en vue de 
la construction de logements et du financement des H, L. M. 

Chacune de ces seclions, jouissant d'une cerlaine autonomie, 
est dotée d'un comité de gestion particulier. La compétence extré- 
mement étendue du fonds, l'importance de ses ramifications et 
de ses crédis le placent au premier rang des organismes financiers 
de l'aménagement 

Le fonds national d'aménagement dun territoire a été créé par 
la loi du 8 août 1990 (art, 4). 1 à pour objet de « faciliter la 
localisation d'entreprises industrielles et l'aménagement de zones 
d'habitation, conformément aux prévisions des projets d'aménage- 
ment communaux où intercommunaux approuvés, où, à défaut d'un 
tel projet, dans les zones spécialement déterminées par arrèté du 
ministère de la reconstruction », 

Le fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la produetion 
agricole avait été prévu par le décret ne 53-974 du 30 septembre 
1953 afin de provoquer l’évolution des marchés agricoles intérieurs 
et extérieurs et de permettre l'orientation de la produetion agri- 
cole, notamment par la réduction des eultures excédentaires et 
l'encouragement de productions nouvelles. 

Les établissements de crédits spécialisés sont les intermédiaires 
normaux entre les emprunteurs el le fonds de développement, Hs 
peuvent en outre consentir des prêts ordinaires sur leurs ressources 
proprex, 

Des crédits d'une durée maximum de cinq ans peuvent être 
acrordés à toute entreprise inserite au registre du commerce et 
ayant un programme d'équipement et de modernisation par le 
trucherment de: 

La caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriet; 

La caisse centrale de crédit coopératif; 

Les caisses régionales de crédit agricole. 

Les cidits d'une durée supérieure à einq ans sont consentis 
aux industriels et commerçants pour la crdalion, la remise en 
marche on le développement de leurs entreprises, par le Crédit 
hational dans les limites d'un maximum de 250 millions à un 
Wux de 6,5 p. 100, Exceptionnellement, la caisse de crédit hôtelier 
peut consentir des prèts à long terme dans les mêmes conditions 
que le moyen terme, 

La caisse centrale de crédit coopératf et le crédit agricole 
wwcondent au taux de 3 et 6 p. 100 des prêts d’une durée maximale 
de quinze ans pour couvrir les dépenses d'équipement. 

Le ministère des finances peut donner la garantie totale de 
l'Elat aux emprunts contractés | ut les entreprises qui contribuent 
soit à la réalisation du plan de modernisation et d'équipement, 
soit à la conversion de l'industrie, à la décent@lisation indus- 
trielle et au développement régionale. (Lois n° 53-1316 du 51 décembre 
193 et décret ne 55-874 du 30 juin 1955.) 

Le Trésor publie peut en outre garantir un prêt du Crédit national 
à concurrence du tiers de son montant si l'entreprise bénéficiaire, 
présentam un programme d'équipement particulièrement intéres- 
sant pour l'économie nationale, se trouve dans l'impossibilité de 
fournir la totalité des garanties exigées par les statuts de l’établis- 
sement préteur. 

Les emprunts des collectivités locales se font selon trois modes 
Principaux, dans le cadre des autorisations des pouvoirs de tutelle : 

Ersprunts ordinaires (taux allant jusqu'à 7,35 p, 100): 

Prets directs à taux réduit accordés var des établissements publics ; 





e Duogee ch RSR EE Cuneiaie à 
709 du 9 août 1%8, alimenté par les d'assurances et 
dépôts et N 
> sociétés de caution mutuelle servent d'intermédiairss entre les 
en et la caisse nationale des marchés de F'Elat qui peut 
intervenir dans l'ouverture des crédits bancaires destinés ci 

liter l'achat de matériel (art. 45 de la loi du 7 février 153). 

Les sociétés de caution mutuelle interviennent à 1 
industries pour lesquelles elles ont été constituées. 11 existe actuel- 
tement pour l'ensemble des activités é industrielles et 
commerciales une cinquantaine de sociétés caution mutuelle 
d'une certaine importance, la ir se trouvant à Paris. 

Les sociétés d'économie mixte d'équipement ont pour objet de 
promouvoir l'expansion économique régionale et de faciliter l'exé- 
cution des travaux he me sg en groupant autour des collec- 
üvités territoriales intéressées, des personnes morales, publiques on 
privées, chambres de commerce, chambres d'agriculture, organi- 
salions professionnelles, entreprises industrielles. 

Afin que l'action des sociétés d'économie mixte soit coordonnée, 
et que soit assurée une indispensable continuité des moyens de 
financement, un organisme central (la Société centrale pour | 
pement du territoire, société anonyme au Capital de 100 millions 
de francs) a été fondé le 28 octobre 1955 par la caisse des dépôts 
et consignations actionnaires; on compte principalement le Crédit 
national, le Crédit foncier, la caisse nationale de erédit agricole, 
la caisse nationale des marchés de l'Etat et la Banque de France, 

Plusieurs sociétés d'économie mixte d'équipement ont été conli- 
tuées, parmi lesquelles la Compagnie d'aménagement du Bas-Rhône- 
Languedoc, la Société d'économie mixte pour l'aménagement des 
landes de Gaseogne, la Société d'équipement du bassin lorrain, la 
Société marseillaise de construction et d'aménagements commu- 
naux, la Société d'aménagement de Parts-Nord, ete. 

Les sociétés d'études financières sont des sociétés anonymes qui 
ont pour objet d'étudier sur le plan financier les problèmes de 
développement qui se posent à la région qui les intéresse, Ces 
sociétés sont généralement créées en vue de préparer l'action de 
futures sociétés de développement régional ou d'économie mixte. 
Plusieurs sociétés de cette nature sont apparués dans les diffé- 
rentes régions du territoire. 

Les sociétés de développement régional offrent à l'épargne privée 
une occasion de s'investir, e leur intermédiaire, dans « les régions 
qui souffrent de sous-emploi ou d'un développement économique 
insuffisant » (notion plus large que celle des zones critiques). 

Les groupements professiormels agréés doivent associer l'initia- 
tive privée à la rationalisation des secteurs de production et à la 
reconversion éventuelle des secteurs de production (D, 55-877 du 
J0 juin 1955), 

L'agrément par le ministre des finances et le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce confère aux groupements professionnels la 
capacité civile (loi de 1991) et un certain nombre d'avantages 
fiscaux, tant pour eux que pour leurs adhérents. 

Plusieurs groupements professionnels ont été constitués, 


Les organismes d'étude et d'impulsion. 


I faut jiei citer une foule d'organismes qui, des Institutions 
internationales aux conseils municipaux en passant par les assem- 
blées parlementaires et les centrales syndicales, sont — ou devraient 
être S à des titres divers, inféressés aux problèmes d'améne- 
gement. 

En outre, tous les organismes et tous les services administratifs 
précités exercent une fonction d'étude et d’impuilsion. Nous limite- 
rons volontairement une nomenclature fastidieuse, 

A l'échelon parisien : 

Le Conseil économique s'intéresse de par sa vocation propre À 
l'aménagement du territoire; il a créé en son sein une commission 
spécialisée ; 

Au Conseil de la République a été créé un groupe d'études des 
économies régionales ; 

Un comité national d'orientation économique composé de per- 
sonnalités privées semble s'être donné le rôle de proposer an 
Gouvernement certaines idées générales d'orientation et de défense 
des zones sous-développées ; 

La conférence nationäle des comités régionaux d'études pour la 
mise en valeur de la France est un organisme de confrontation, 
de documentation et d'information pour les différents comités 
régionaux ; 

L'Institut me des économies régionales (créé en décembre 
1955) s'efforce d'effectuer une synthèse des expériences faites et 
de définir des objectifs et d'élaborer une méthode. 

A l'échelon régional : 

Hors quelques exceptions, les chambres de commerce et d'agrt- 
culture se désintéressent des problèmes de l'aménagement, 

Les comilés d'aménagement ou d'expansion constitués sous 
forme d'association dans le cadre de la de 1901 se sont mut- 
tipliés depuis 1950 (quelques-uns sont antérieurs à cette datey. 
D'origine, de structures et d’appellations diverses, ils ont pour but 
l'é des problèmes d'aménagement de leur circonseription (urbame, 
départementale ou régionale). 

Selon les régions, l'esprit public, les moyens financiers dont ils 
ont pu disposer et la personnalité des animateurs, leg comités 
d'aménagement ont oblenu des résullats très inégaux. 

Le décret du 11 décembre 1954 a prévu la création de comités 
d'expansion économique devant comprendre des représentants des 
banques, de l’agriculture, du commerce, de l'industrie, de la pêche, 
des transports, de l'artisanat et des organisations syndicales de 
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us ntatives. Ces comités, créés à l’initia- 
travailleurs les pl pis 


tive des , à de grosses difficultés, 
Re ee NAS eus des comités exist 

ML'étude | pe Mblies et privés qui interviennent dans 
le développement économ aboutit à mettre en évi- 
dence l'extrême diversité de s. D'aucuns estiment que 


ces 
ie diversité se justifie par le souei d'animer tous les secteurs 
re * susciter les La — [ul LA agit ER us Je 
'ens ssibles, régions et entreprises - 
nt Profonées qu'exige le rythme du monde extérieur. Cette 
évolution peut-elle cependant se faire dans cette relative anarolie 7 


Les résultats ÿngent la législation. 


Section LH. — Réalisathsons. 


t certain que plusieurs opérations menées dans le cadre des 
RE. Ft A sont incontestablement des réussites. fl 
demeure cependant que les résultats sont insuffisants en considéra- 
bon de l'ampleur des objectifs. 


a) Décentralisation industrielle. 


La litique de décentralisation industrielle ensegistre quelques 
EN y janvier 1956: 138 tions ent éié menées à bien. 
Cependant, le rythme des constructions industrielles dans la région 

arisienne reste encore supérieur à celui qui contribuerait au main 
ien relatif du potentiel parisien par rapport à la France entière. 
D'autre part la moitié Sud-Ouest du pays demeure délavorisée par 
rapport à da moitié Nord. Si la plus nde partie des opérations 
de décentralisation intéresse les localités situées dans un rayon 
supérieur à 70 kilornètres de Paris, très 2 s'effectuent dans un 
ravon distant de plus de 20 kilomètres la capitale. Douze seu- 
lement ont tavorisé des départements silués au Sud de la Laoire 
et à l'Est du Rhône. ; 

h se dessine done une nouvelle répartition des industries à l'inté- 
rieur de la zone Nord mais non un véritable mouvement en faveur 
d'un rétablissement d'équilibre entre les deux zones françaises. 
semble qu'une ntralisation, pour étre efficace, & 
la définition préalable de  — d'accueil pour les stries 
décentralisées. Elle ne peut être qu'un élément d'une potilique 
intégrée de mise en valeur régionale. 


b) Mise en valeur, 


a) Les actions horizontales : | 

a) Zones critiques, — C'est précisément pour favoriser une 
action coordonnée de mise en valeur que le décret du 30 juin 1%55 
ü prévu l'attribution de la prime spéciale d'équipement à des loca- 
htés ou à des zones qui souffrent de sous-emploi grave et a- 
nent on d'un développement économique insuffisant. L'arrêté du 
du ?8 août 14955 retient trois critères de définition des zones cri- 
tiques : 

te Chômege tolal ou partiel de caractère permanent où chiffre 
élevé où permanent de demande d'emploi non satisfaite: 

2% Situafion comparable créée à bref délai par la fermeture atten- 
due en décidée d'usines ou une réduction importante de leur 
activité ; 

%æ Zones où fl existe des surplus de main-d'œuvre rurale d'impor- 
tance exceptionnelle. 

L'arrêté du 20 janvier 1956 définit vingt-six zones en se référant 
aux critères. 4° et 2°, les zones répondant au eritère 3% devant être 
définies dans le cadre des progranimes d'action régionale. 

La conception même des zones critiques apparait trop étroite 
pour cond certaines à leur renouveau. Dans la ae 
des cas retenus par l'arrêté en question, il semble que les critères 
mis en œuvre aient correspondu à une conjoncture ssée. Les 
disponibilités de main-d'œuvre en sousæmploi étaient 
nulles ou faibles dans la plupart des zones considérées el n'étaient 
du'assez peu significatives de la situation réelle des régions dési- 
gutes, Les véritables disponibilités de main-d'œuvre que les sta- 
listiques ne révèlent automatiquement se trouvent dans de 
nombreuses régions rurales dont la population subit un chômage 
partiel où un e défectueux. Même en admettant que seul un 
critère de main-d'œuvre puisse servir à déterminer ces zones cri- 
tiques, c'est sur un plan beaucou us vaste et dans des pers- 
pocitees plus profondes qu'il eût Talu définir le sous-<mplol, En 

it n’apparaissant ni comme le point d'application d'une politique 
nationale, mi comme le eentre d'effort particulier d'une act 
régionale d'envergure n'étant pas fondées sur des virtualités de déve- 
loppement futur mais sur l'existence d'activités en déclin les zones 
critiques attirent les erédits de l'Etat sans suseiter pour autant 
l'effort des intéressés. 

Nous risquons ainsi de rendre ces régions plus dépendantes encore 
des subventions nationales et de provoquer à grands frais une vie 
artificielle entièrement subordonnée à des crédits étatiques, Tel 
h est pas à notre sens la mission de l'aménagement. 

Les résuliats sont d'ailleurs assez décevants. Sur les 4108 opé- 
ralions de décentralisation décidées par les entreprises iennes 
entre le 1 janvier et le 13 octobre 1956, 13 seulement ssent 
les zones criliques, 

b') Les plans régionaux. — Dans le cadre du déeret me 55-873 
du 30 juin 1955, prévoyant l'établissement de programmes d'action 
rCgionale « en vue de promouvoir l'expansion économique et sociale 
des différentes régions et en particulier de celles qui souffrent 
de sous-emploi ou d'un développement économique suffisant », 
le « plan breton » a été publié au Journal officiel du 14 juillet 1956. 


Ce document s'attache dégager les prince lèmes la 
Bretagne et à r un certain A «ns de # — — à 
améliorer les activités régionales, Sans vouloir contester ] t 


d'un tel document, nous devons noter qne les mesures les 
précises apportées par ce plan à l'économie de la Brelagne son 





Jes subventions pour la recalcification des sois et cetles pour l'ara- 
sement des talus, mesures déjà prévues par te décret du 30 juin 
tb. Le problème de l'industrialisation, mal l'annence de travaux 
spectaculaires sur la Rance, n'est poiut résoln. Or, seule la crea 
ton de 10000 postes de travail industriel chaque année permettra 
de normaliser A situation économique de celle région. dt 

Les autres plans y prévus par le décret de juin 14%50 me 
sont pas encore publiés, on ignore dans quel ordre Hs paraitront ei 
ai cet ondre relèvera de la logique ou du hasard. On eût compris 
que les économies jonales se reconstiluassent à partir des res 
sources énergétiques du Sud Ouest et que le plan de développement 
de cette région eût un caractère prioritaire. 

c') Certains travaux d'aménagement spécifiques dont dépendent 
parlois l'expansion ou la reconversion négionales ont été confiés à 
des organisnæs d'une autre nature particulière. Ainsi, la commis 
sion d'aménagement de la Durance futelle chargée d'étudier des 
sossibilitiés de reconvertir l'économie générale du bassin de la 

burance à la faveur du programimne d'équipement hydro-éjectrique 
dans cette région. A cet ellet, toules instances et toutes compé- 
tences furent associées à l'auvre conmaune. 1 faudra attendre que 
les grands travaux hydro-électriques poursuivis dans les Alpes 
soient réalisés pour apprécier l'influence des mesures prises dans 
l'économie régionale, mmais st d'ores et déjà certain que dos 
reboisements, les trrigations, les désemblavements réalisés auroni 
des conséquences favorables. Ce qui doit être en tout élu de cause 
retenu, c'est le principe d'une action homogène, conreniralion des 
investissements, modernisation on reconversion des diflérents sec- 
teurs de la production à la faveur de cet effort; coordination admainis 
trative, etc. 

Alors que la commission des Landes de Gascogne s'efforce, dans 
un méme esprit, de remédier aux conséquences funestes d'un 
boisement trop systématique, en associant l'agriculture, l'élevage, 
la sylviculture à une symbiose féconde, Ja commission du Pas-Hhôme 
Languedoc s'est transiormée en société d'économie amixte, sous le 
nom de Compegnie nationale d'aménagement du Bas-Rhône. La 
compétence de cette compagnie s'étend non seulement à la mise en 
valeur agricole, mais aussi à la reconversion industrielle et cominer- 
ciale de la région intéressée. Ces exemples moutrent qu'il existe des 
moyens et des méthodesæour unir l'effort de l'Elat, des callectivilés 
locales et des particuliers dans une action d'ensemble, Les « Compa- 
gnies à charte » uu nombre desquelles il faut eiter la Compagine 
halionale du Rhône, l'Office du Niger, paraissent étre des instruments 
utiles de l'’amévagement du territoire. Elles peuvent dispuser des 
ressources el de l'autorité nécessates à leur mission. 

d') bes inititives individuellec, mentes sur le plan local ont ét4 
souvent couronnées de suenès, qu'il s'agisse de régulariser le marrhé 
de la viande en créant un aballoir cantonal onu d'améliorer les 
méthodes de cullure d'an village. L'aclion qui, sous l'impulsion des 
élites locales, a transformé les condilions de vie du village d'Aspères 
dans le Gard est un exemple très remarquable des possibilités 
d'initiative locale. Cependant, à côté de ces expériences réussies, il 
faut noter de nombreux échecs. Ceci est fatal. Lorsqu'il n'existe pas 
de politique d'ensemble pour donner une base et un sens aux efforts 
locaux, ceux-ci risquent de n'être qu'un feu de paille. L'aménags 
ment isolé deit donc étre entouré de la plus grande cirewnspection 
car la dispersion des efforts menace d'accroître le désaménagement et 
de compromeitre l'avenir d'une politique cohérente, 

b) Les actions verticales : 

Les actions verticales ne tronvent ici leur place que dans ta 
mesure où elles sont intégrées à des plans d'aménagement natio 
naux ou régionaux. Or, les disciplines verticales et les disciplines 
horizontales — productivité et aménagement essentiellement ont 
tendance à être rousidérées indépendamment lune de l'autre. Nous 
croyons devoir dénoncer la confusion faite souvent de bonne foi 
entre ces disciplines. La productivité et l'aménagement ont certes 
des interférences multiples mais ne sont point interchangeables 
Qui fait de Ja productivité me fait pas automatiquement de l'aména- 
gement, S1} arrive que des organismes de productivité aient pleine 
ment conscience de leur rôle de coopération avec les disciplines de 
l'aménagement, tel n'est pas, tant s'en faut, la règle générale: 11 
arrive que des groupements professionnels créés sous prétexte de 
reconversion de secteur ou de produetivité pronosent des mesures 
parfaitement malthusiennes, profondément oppostes à l'esprit de 
l'aménagement. 

En conclusion, l'en peut dire que les premiers développements 
de la mise en valeur régionale font apparaitre certaines incohérenres 
et soulignent la nécessité d'un certain nombre d'options. 1 faudra 
choisir entre le maintien de la multiplicité actuelle des organismes 
et l'harmonisation nécessaire. NM faudra également choisir entre un 
eBort de développement qui porte sur les régions véritablement 
sous-exploitées, dont les organismes financiers semblent sonvent se 
désintéraser, et un effort de Re qui porte sur les régions 
déjà organisées. En ellet, l'existence de conditions législatives 
presque analogues pour les régions pauvres et les régions riches 
acense encore le dé: fibre entre s fortes et régions faibles, 
HN semble done urgent qu'une ee nationale de l'annénagement 
troce les lignes de force du développement intérieur. 


Cuarrrne IV 
Principes de l'aménagement. 
Section 1 — Le choix nécessaire. 


A. — Les occasions de l'aménagement. 


Bes ihérapeutiques isolées ne peuvent donc apporter au dé:2rmé- 
7 que des solutions pa . Aucu © articulier de 


1 ne permet de faire face n lostour des déséquilibres; ce qui 
est en cause, c'est Je rétablissement d'un équilibre vilal dant ua 
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espace donné, Au-dessus des spécialistes de chaque question, l'équi-" 
libre national doit faire l'objet, nous l'avons déjà vu, d'une défint- 
Lon politique Ce choix politique prend à l'heure actuelle, un carac 

tère d'urgence, En eflel, les déséquilibres verticaux que nous avons 
analysés au chapitre premier de ce titre, s'ils risquent, laissés à 
eux-mêmes, d'accuser les déséquilibres anciens de notre territoire, 
sont aussi une Occasion de renouveau, 


Les facteurs d'expansion ont pour caractéristiques d'être 
e neutres », 11 nous appartient de les orienter dans le sens d'un 
avenir que nous aurons délibérément choisi: 

a) La pression démographique a été pour beaucoup d'Etats (la 
Hollande et l'Italie en particulier) l'occasion d'une prise de 
consbence de leur espare, cet espace apparaissant dès lors comme 
une richesse et comme un devoir, La poussée des classes jeunes qui 
commence à peser sur les structures françaises hnpuse à ce pays 
le devoir d'utiliser au mieux sa richesse intérieure. Selon les déci- 
sions prises, notre population jeune ira vivifler des centres d'expan- 
sion régionale on accroître la banlieue parisienne; : 

b) Le progrès technique met à la disposition des aménageurs une 
masse de moyens nouveaux; « à chaque technique nouvelle corres- 
pond un volume d'emploi nouveau que rien n'oblige à concentrer 
régulièrement sur les centres urbains traditionnels ». La dissémi- 
nation des activités agricoles et industrielles sur l'ensemble du 
territoire devient plus aisée car la mulliplication des matières 
premières et des sources d'énergie est un facteur qui donne leur 
chance à un plus grand nombre de régions. Ainsi, toute une série 
d'activités pourrait s'étendre dans le Sud-Ouest autour des puits 

» gaz de Lacg; 
x Le déficit de logements par l'importance de l'effort qu'il 
implique peut aider largement à une meilleure répartition de la 
population : 

_— le volume des programmes à entreprendre (6 millions de 
logements doivent être construits en vingt ans) constitue un multi- 
plicaleur susceptible de relances certaines régions; : 

. l'importance des populations à reloger (un tiers des Français 
doit être relogé d'ici vingt ans) peut appuyer fortement une 
nouvelle distribution de l'espace ; - 

— la construction de logements sert utilement à fixer de nouvelles 
implantations industrielles. 

L'expansion s'analyse donc actuellement pour la France en 
une double fluidité: fluidité des structures industrielles grâce au 
progrès technique et fluidité de la main-d'œuvre grâce à la pres- 
sion éémagrephique et au déficit des logements. La France se 
trouve donc dans une conjoncture exceptionnelle qui lui permet de 
répartir sans obstacle économique majeur les lignes et les moyens 
d'un nouvel équilibre, Dans la mesure où elle _négligera cette 
occasion, le poids de l'expansion s'ajoutera aux poids des déséqui- 
libres, C'est done en repensant horizontalement les problèmes verti- 
caux de l'expansion, que la France peut trouver sa meilleure chance 
d'aménager son lerri!'uire, 


B. — L'aménagement est une action coordonnée. 


L'amp'eur de l'effort de construction que la France assumera 
dans les années à venir peut donc étre une chance ou un risque. 
Une chance dans la mesure où une politique coordonnera Îles 
réalisations dans le sens de l'ensemble de nos besoins véritables. 
Un risque si les efforts désordonnés se contredisent et s'annihilent. 
Tout équipement non intégré dans les perspectives de l'aménage- 
ment menace d'accroitre le désaménagement, L'exposé des motifs 
général du projet de loi-cadre marquait très justement cette imbri- 
cation étroite de tous les problèmes de l'aménagement; « aménager 
le territoire c'est agencer à travers le pays les différents étlablis- 
sements humains, c'est-à-dire l'habitat, les usines, les GE #r— 
agricoles, les réseaux de communication, les espaces libres, en 
visant à une double fin économique et soctale. Cela contribue à 
améliorer la production mais plus encore à transformer le cadre de 
la vie, et créer ainsi pour les hommes les conditions d'une exis- 
tence plus digne et mieux remplie. » 

Mais pour qu'une politique puisse coordonner les réalisations, 
pour que la «chances puisse être saisie, il faut qu'une vue 
d'ensemble des résultats à obtenir préside à l'élaboration de cette 
politique, Nous affirmons ici que la dialectique doit précéder l'action, 
qu'it ne suffit pas d'une politique coordonnée mais qu'une sorte de 
hilosophie de l'aménagement doit elle-même orienter la politique. 
| n'est pas suffisant de bâtir: il faut savoir où et comment bâtir; 
entreprendre de loger les Francais de demain, entreprendre de 
définir le cadre où vivront Jes Français de demain postule que l'on 
sache: — combien seront les Français de demain (démographie), 
qui seront les Français de demain (agriculteurs, ouvriers ou com- 
merçants), où seront les Français (éparpillés dans l'Union française, 
répartis dans l'hexagone régional, pressés dans la région parisienne 
ou réinstallés dans des zones métropolitaines d'expansion), Ainsi, si 
la construction n'est qu'un élément d'une politique plus vaste de 
la France intérieure, celte politique elle-même ést dominée par un 
choix au plus haut degré, Une véritable option intellectuelle doit 
précéder la définition de nos activités futures: l'aménagement est 
une discipline de synthèse qui relève de sociologues, de géographes, 
d'économistes, de philosophes avant d'être affaire de techniciens 
ou d'architectes, L'action sur l'espace suppose que l'espace soit 
fonctionnellement défini. 

L'aménagement ne peut donc être que la résullante d'études 
extrêmement complètes et extrêmement variées ordonnées dans le 
champ d'une même idée force. Il importe que l'on prenne conscience 
ên France — où l'organisation des études laisse souvent à désirer — 
de leur influence primordiale dans le succès ou l'échec des opéra- 


























































tions d'aménagement. N est nécessaire de conjuguer aux études 
verticales per secteurs économiques (démographiques, industrielles, 
agricoles, de transports et communications, de distribution, de crédit) 
des éludes horizontales de caractère sociologique, indispensables 
ur siluer l'action économique dans son contexte psychologique, 
umain et territorial. La pauvreté de la documentation économico- 
sociale actuellement à notre disposition rend ces travaux très 
difficiles, mais n'autorise pas à s'en passer. La floraison littéraire 
récente sur le thème de l'aménagement ne saurait suppléer au 
rétablissement d'un contact étroit entre la recherche scientifique et 
la vie active. 
L'option intellectuelle ayant orienté les éludes et celles-ci l'ayant 
nuancée, l'image de l'espace ayant été construite, les options 
économiques pourront dès lors être prises. Il semble qu'elles devront 
éviter de procéder à un saupoudrage d'activités et de distribuer aux 
régions en perte de vitesse des crédits, comme on distribue des 
rimes de consolation, Des lignes de force économiques doivent être 
ractes et systématiquement développées. I1 ne paraît pas judicieux 
de multiplier les centres de développement mais bien plutôt de 
créer pu fortes zones d'expansion qui seraient des pôles autour 
desquels renaitryent des activités concurrentielles de Paris. 


Une politique d'aménagement pourrait donc se donner les deux 
objectifs suivants: d'une part animer les zones de faible densité 
en les conduisant jusqu'au seuil où les conditions d'un auto- 
développement commenceraient à jouer et rendraient inutile l'inter- 
vention de l'Etat, d'autre part aménager les zones de forte densité 
en leur donnant un équilibre fonctionnel, soit, essentiellement, 
résoudre le problème de la région parisienne. 

Une action verticale, concomilante avec ces opérations horizon- 
fales devra compléter et appuyer la politique d'aménagement. 11 
sera donc indispensable de rétablir une certaine symbiose agri- 
culture-industrie, 11 est important que toute action en faveur du 
développement industriel Fe gr — comme une chance de l'agri- 
culture; non pas qu'il faille disperser partout des entreprises 
industrielles, mais donner à l'agriculture l'attrait de marchés en 
ein essor, L'aménagement doit rendre aux agriculteurs français 
e goût et les moyens d'exploiter la totalité du territoire agricole 
afin que disparaisse un fort pourcentage de ces 6 millions d'hectares 
de friches qui constituent des terres inhumaines autour desquelles 
la vie disparait de proche en proche. 


Section IT. — Principes d'un choir. 


1. Aménager les zones de forte densité, 


La ville éveille deux images: celle des bâtiments qui la composent 
et celle des êtres qui l'habitent, Se préoccupant de l'aménagement 
urbain, l'urbaniste se préoccupe aussi de la répartition des groupes 
humains dans l'espace. 

Si l'on considère l'accroissement rapide et désordonné des 

rañdes villes, l'entassement de leurs populations, la laideur des 

anlieues, il apparait qu'une intervention rapide s'avère nécessair®”. 
Nos cilés modernes sort souvent des échecs tant sur le plan finan- 
cier que sur le plan humain. La distance à parcourir entre le lieu 
d'habitation et Je lieu de travail, l'encombrement des rues, l'incon- 
fort et le manque d'aération des logements sont autant de facteurs 
qui rendent la vie de l’homme très pénible et condamnent certaines 
formes de gigantisme urbain. 


L'action à entreprendre doit porter d'une part sur les cités 
elles-mêmes, sur l'amélioration des conditions de leur habitabilité rt 
d'autre part sur leur répartition à l'intérieur d'un pays. Elle doit 
chercher à résoudre à la fois jes déséquilibres verticaux (une centra- 
lisation industrielle excessive amenant une surpopulation et son 
corollaire la pénurie de logements) et les déséquilibres horizontaux, 
les villes formant souvent des foyers de concentration localisés 
dans quelques régions. 


ER D ad ÉD Es — 


ut mn PA 


Agglomération et région parisienne. 


Paris représente l'objectif ne 1 de l'aménagement de la France: 
l'agglomération parisienne concentre sur une superficie inférieure à 
celle d'un département moyen, le sixième de la pulation, la 
moitié de l'industrie, les deux tiers du commerce métropolitain, la 
quasi totaiité du commerce de luxe, des arts, de l’activité politique et 
administrative. La ville lumière est ternie par une banlieue désor- 
donnée, la capitale de l'harmonie et de la mesure menacée de chaos 
et de démesure. 

Cet état de chose pose un double problème : 

— problème urbain de l'agglomération parisienne, aux mulll- 
ples aspects (circulation, approvisionnement, hygiène, équipements) 
dominés par la crise du logement: un million de mal Jogés, mille 
hectares de taudis pour le seul département de la Seine. Une réno- 
valion complète des tissus urbains s'avère impérieuse, ce qui pose 
des problèmes juridiques, humains, financiers et administratifs 
inextricables ; 

— problème de développement de la région parisienne : « immen<e 
aspirateur » Paris à fait le vide aviour de lui: la mise en valeur 
des zones dépeuplées du pourtour parisien — qui commence en 
Seine-et-Oise — doit appuyer la décongestion parisienne, 

Les gs parisiens ont donc une telle ampleur et un ‘el 
caractère d'acuité qu'il apparaît présomptueux de penser qu'ils 
puissent se résoudre comme ceux de n'importe quelle ville ‘e 
France, Un er particulier est à trouver, qui implique que 
l'aménagement de Parts soit traité comme un problème national. 
r.. est nécessaire de définir la structure et la vocation souhaïitables 
e Paris. 

— fonctionnellement: dans quel sens Paris peut-il trouver son 
équilibre ? Quelles sont les activités à promouvoir et les activités à 
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décourager ? Comment Paris peut-ij prendre sa place d'organisme 
nationale ? 


vivant et vivifiant dans l’économie 

__ urbanistiquement: quelle est la répartition souhaitable des 
densités dans le Paris de demain, en fonction de l'hygiène, de la 
reutabilité des équipements, de la circulation, de la ection civile, 
de l'esthétique ?.… Ces questions ne sont pas inutiles: « dans les 
\.ust prochaines années, Ja moitié des logements actuels devront 
étre reconstruits en même temps que s'organisera la trame d'une 

lle nouvelle ». 

: 1 faut remodeler Paris, en donnant à la population l'habitat 
disne de ce temps. Mais cela suppose « une continuité de vue, une 
tunacité dans l'action, une tension constamment maintenue vers 
lettort et l'efficacité », 

si « la plus haute et la plus belle forme de pensée est celle qui 
concerne l'ordonnance des cités et de tout établissement » (Platon), 
encore faudrait-il donner aux « urbanistes » les moyens de traduire 
crie pensée dans la cité, 

Notre législation est sur ce point insuffisante. 

Votre commission à jugé que l'importance de Paris au sein de 
la communauté française est telle qu'un vernement soucieux de 
ses responsabilités doit favoriser une « politique urbaine » à l'échelle 
des problèmes parisiens. Elle à invité le Gouvernement à proposer 
une réforme des statuis de la ville de Paris et du département de 
la Seine qui permette Re de ces collectivités aux exigences 
de leur mission, et à © er sous l'autorité du commissaire à 
la construction et à l'urbanisme toutes opérations d'aménagement 
et d'équipement, 


Terrains et équipements. 


Toute opération d'urbanisme, en particulier dans la région pari- 
svnne, nécessite une politique foncière. Un même souci de pro- 
mouvoir une utilisation optimale de l'espace conduit à lutter contre 
la -ous-exploitation des terres agricoles et la mauvaise exploilation 
des terrains urbains. 

La spéculation dénoncée comme un des fléaux de la construction 
n'est que le signe d'un déséquilibre plus mg Elle nait de 
linadéquation des iités aux bosoins, d'un manque de sou- 
p'esse des mécanismes d'ajustement. La hausse des prix des 
terrairs dans la région parisienne et l'abandon des terres dans le 
centre de la France sont liés à un même mécanisme de déséqui- 
libre, Ce n'est gr définissant des conditions d'équilibre que l'on 
peut espérer luiter utilement contre la spéculation. 

situation actuelle. — La situation de fait est fort bien résumée 
dans l'e des motifs de l’article 25 du projet de loi-cadre. 

« Le développement de la construction entraine une hausse des 
térrains à bâtir qui, depuis ge temps prend, dans certains 
secteurs et notamment dans la région parisienne, des proportions 
anorrmales et très inquiétantes. 

« Des spécialistes de la spéculation s'emparent des marchés des 
terrains à bâtir. Des intermédiaires acquièrent de vastes superficies 
de terrains pr sont revendiues, peu après, plusieurs fois le prix 
auquet ils ont été acquis. Des prix sont artificiellement poussés pour 
servir de prix-témoins et fausser le marché. De tels agissements sont 
de nature à provoquer artificiellement une psychose de hausse préju- 
nn à toute politique de construction et d'aménagement du 
terriloire. ; 

« Les possibilités futures de construction qu'offre tel ou tel 
terrain sont exploitées au maximum. La détermination du péri- 
mètre d'agglomération, Ja 1 prévision des équipements qui 
seront réalisés par les collectivités publiques dans tel ou tel secteur 
entrainent immédiatement multiplication du prix des terrains. 
L'accord de l’administration pour construire plus dense et plus haut 
que ne le prévoient les dispositions générales du projet d'aména- 
gement se traduit immédiatement par une augmentation des 


exigences du un ge — 

« La rente foncière dont profitent ainsi certains propriétaires et 
surtout certains intermédiaires n’a aucune justification économique. 
Elle est antisociale gr due au seul effort de la collectivité 
nationale, elle se fait aux dépens de la collectivité... » 

Si la spéculation joue sur les nouveaux terrains à bâtir, les 
dispositions du code civil empêchent souvent la récupération d'em- 
placements urbains | … seraient réaïnénagés avec er 

ll en résulte que des constructeurs de groupes d'habitations se 
sg . — nn élo we de mr He ! ‘ 
ls s'insurgen ue l'on me eur cha es équipements qu 
devraient, par nature, incomber aux collectivités locales, mais 
celles-ci sont dans l'impossibilité de faire face financièrement aux 
charges de ces équipements. Le problème des terrains est donc lié 
au bième de l'équipement de ces terrains. La construction de 
200. ents par an la possibilité de disposer tous les 
ans de imiiers d'hectares de terrains à bâtir, l’aména- 
yement et l'équipement chaque année de su ies d'une telle 
importance exige des finances publiques un effort considérable. 

La construction de grands ensembles, la politique de haute pro- 
ductivité ne peuvent être menées à bien qu'à condition que soit 
résolu en temps utile le « préalable terrains à bâtir et infra- 
structure ». 

On ne peut faire de bon urbanisme que si la construction et les 
équipements sont parfaitement adaptés les uns aux autres. 

Construction et équipement forment un tout indissoluble. Une 
fois défini le schéma des équipements généraux dont la détermi- 
nalion est liée au caractère et aux soins de l'ensemble de 


pas équipés. 


l'agglomération considéré, 1 faut dans ce cadre général et souple 
étudier et mettre en œuvre des programmes ordonnés et complets 
a-surant aux habitants le maximum de services et de bien-être et 
aux collectivités le minimum de frais d'équipement et de fonction- 
nement des services publics. Ceci est également vrai des équipe- 
lents privés nécessaires à la vie économique et sociale des futurs 





habitants. C'est dans le cadre d'une organisation de la construction 
— quartiers neufs qu'il est possible d'organiser de facon correcte 

‘ensemble des services qui donneront une vie propre à ces quar- 
tiers, leur donneront une Ame et permettront de satisfaire pleine- 
ment et dans les meilleures conditions les besoins des habitants. 

Principes de solution, terrains. — Aussi bien est-Il nécessaire de 
définir une politique d'aménagement du sol et de sortir du fänx 
dilemme: urbanisme contre propriété qui fait figure de question 
réjudicielle, HN faut rendre à la propriété, qu'un abus de terme a 
ait considérer comme un droit absolu, son véritable sens 

Même dans l'optique la plus classique, la protection de la pro- 
priété privée n'est accordée par la société de façon absolue que 
parce que la concentration de la « potestas » entre les mêmes 
mains est censée assurer la meilleure utilisation de la propriété 

L'idée de mise en valeur maximale e:t sous-jacente à toute légis- 
lation protectrice de la propriété. Ainsi doit-on distinguer dans 
l'analyse du « droit de propriété »: 

— Un droit de disposition laissé au propriétaire, sauf néressité 
sociale impérieuse, dans ce cas seulement se justifle l'expro- 
priation ; 

— un droit de Des qui doit être exercé dans le sens de la 
mise en valeur de la chose. Si ce droit de jouissance n'est pas 
utilisé dans un sens profitable au bien général, la société peut 
refuser de continuer à protéger le monopole du propriétaire. 

Ainsi orienter, par des mesures indirectes, l'usage de ln propriété 
dans le sens du bien général, c'est rendre au droit de propriété sa 
véritable nature et sa haute voration constructive, C'est protéger la 
propriété en lui restituant sa raison d'être. 

Or, s'il est parfois nécessaire d'user des procédures d'expropriation 
il est plus important de créer les conditions d'un important marche 
foncier donnant aux collectivités et aux particuliers la possibilité 
de réaliser de grandes opérations d'urbanisme, Une fiscalité appro- 

ice frappant les terrains mal aménagés et une très forte atténua- 
ion des droits de mutation semblent devoir jouer en faveur de cette 
indispensable fluidité du marché. 

Equipements, — 11 faut donner aux collectivités locales la posst- 
bilité de faire face à leur mission nouvelle et de réaliser les 
équipements collectifs indispensables, 

Ainsi que l'indique fort justement l'exposé des motifs général de 
l'article 18 du projet de loi, « le développement et l'extension des 
agglosnérations nécessitent la réalisation d'opérations multiples. 
Ces cpérations relèvent de la compétence de mulliples collectivités 
où services. Elles mettent en jeu des sources de financement très 
diverses, Pour les mener à bien, dans les meilleures conditions 
iechniques et financières, une étroite coordination doit être orga- 
nisée entre les divers services et organismes publics intéressés, 
Celle coordination doit exister dès la phase préparatoire des opé- 
ralions projetées, de façon que soient assurées l'harmonie technique 
et la synchronisation dans le financement et l'exécution ». 

Ceci suppose qu'il soit remédié aux décisions incohtrentes dorf 
les équipements des collectivités locales sont souvent l'objet. 

La délerminatlon des dépenses et des programmes est souvent 
faite sans vue d'ensemble des besoins et de façon désordonnée, Hi 
n'y a aucun lien rigoureux entre les attributions de fonds budgé- 
tuires et les autres modes de financement. H n'y à aucune harmonie 
entre les procédures d'étude, de décision de financement, de contrôle 
et d'administration des différents types d'investissements. 

ll n'y a aucune règle générale qui permette de déterminer l'aide 
de l'Elat au gré de critères économiques et sociaux rigoureux. 

Le caractère de rentabilité des ouvrages et les facultés financières 
des collectivités et de leurs établissements publics n'entrent que 
irès peu en ligne de compte dans le calcul de cette aide, 

L'investissement el la gestion, relevant le plus souvent de ser- 
vices différents, l'on prétend faire des économies sur le premier au 
risque de surtharger démesurément la seconde. 

La multiplicité des organismes responsables, la diversité des 
pe et l'annualité budgétaire rendent presque impossible 
oute organisation rationnelle des chantiers, surtout lorsqu'il s'agit 
d'ouvrages complexes et importants. 

Il est facile d'imaginer qu'une telle situation ne favorise nt le 
rendement des sommes engagtes, mi l'initiative des représentants 
locaux, Les administrations centrales s'ignorent entre elles: le 
maire, le président du conseil général, le préfet sont obligés de 
connaître chacune d'elles puisqu'ils relèvent de l'une puis de 
l'autre, tout à tour, 

Il s'agirait incipalement de faciliter et coordonner les équipe- 
ments collectifs. Une ique coordonnée, en faveur des collectt- 
vités locales pourrait tendre à leur assurer les meilleurs moyens 
d'éxercer les droits  « leur appartiennent en matière d'initiative, 
de responsabilité et de détermination, en vue de la réalisation de 
leurs projets d'équipements et d'investissements. 


Pour ceci, H importe : 


a) D'alléger et enrichir la notion de tutelle et confier à ses 
conseils où siégeront en pertes les représentations des collec- 
vités el les représentants de l'Etat, d'importantes attributions 
d'étude, d'orientation, de critique ; 

b) D'assurer l'harmonisation des projets établis par les collectivités 
locales et leur intégralion dans une politque régionale et nationale 
d'expansion économique : 

— en entretenant une enquête sur les besoïns et les moyens des 
collectivités afin que l'Etat intervienne à bon escient; 

— en intégrant la totalité des investissements des collectivités 
dans un tableau d'ensemble et ce, conformément au vœu du 
39% congrès des maires de France; 

c) D'assurer une très large décentralisation des procédures de 
décision : 

— en libérant de toute tracasserie inutile les administrafeurs 
locaux, en particulier pour les investissements qui ne requièrent pas 
l'intervention financière de l'Etat; 
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— en instituant un mécanisme tendant à la dévolution automa- 
tique des crédits nécessaires aux équipements accessoires, lorsque 
sont acquis les crédits afférents à l'opération principale. 

Ainsi les décisions des différents ministères dont dépendent les 
équipemenis collectifs seraient automatiquement acquises .du fait 
de l'acceptation de l'opéralion principale, Ê 

Urbanisation progressive. — Ces différentes réformes réaliseront 
les conditions de base nécessaires pour la mise en œuvre des 
upérations d'urbanisme. Encore faudrait-il que, dans les grandes 
agglomérations ou dans les aggloméraiions en voie d'accroissement 
rapide, l'urbanisation se fasse par tranrhes surressives, 

L'arbanisme doit être crganisé non senlement dans l'espace mais 
encore dans le temps. Dans toutes les villes où il y a des besoins 
en logements importants, il est nécessaire de définir les zones dans 
lesquelles doivent principalement porter les efforts d'équipement et, 
corrélativement, l'effort de construction. En effet, le meïlleur urba- 
nisme est celui qui contient en lti-même ses modalités et ses 
moyens de réalisation. L'article 16 du eode de l'urbanisme prévoit 
que les projets d'urbanisme doivent être assortis de propositions 
comprenant notamment « un ordre d'urgence des opérations prévues 
pour le projet, une évaluation des dépenses qui seront nécessitées 
par les opérations à réaliser en première urgence, un tablean 
de répartition des dépenses », — Cet article pose ainsi le principe 
trop souvent méconnu que l'urbanisme ne doit pas seulement 
consister en un état général des prévisions de développement et 
fixer un cadre général de ces prévisions, mais qu'il doit aussi 
comporter un programme d'action posiltve. ; 

Partout où l'on peut raisonnablement s'attendre pendant quelques 
années à une poussée violente et continue de la construction, toute 
mesure relative aux terrains ou aux cquipements collectifs serait 
inopérunte si l'on ne conirôlait cette poussée en organisant le 
développement progressif de la construction. 

Le projet adopté par l'Assemblée nationale pose implicitement le 
principe d'une telle crganisation dans le temps de l'urbanisation. 
C'est ainsi qu'it prévoit en particulier d'établir des programmes 
pluri-annuels d'équipement urbain en fonction du développement de 
la construction. 

Altant plus loin, votre commission propose un ensemble de 
mesures qui devraient permellre aux pouvéirs pubs, grâce à une 
saine organisation de l'effort de ccratrntion, de faire face à 
l'ensemble de leurs obligations. 


Villes neuves. 


HN ne suffit pas de réaménager nos cités de l'intérieur, L'un des 
iuoyens les plus actifs pour empêcher leurs dévejuppements anar- 
chique consiste à créer des villes reuves, gravilant autour des 
cilés anciennes et constituant de nouveaux centres urbains dans 
des zones d'expansion. Réalisée sur un terrain vierge, la cité nou- 
velle doit créer de toutes pièces ses viabilités et ses équipements 
Ele risque de provoquer un déséquilibre dans la ville ancienne 
qui lui est proche mais elle permet des acquisitions de terrains 
faciles et peu coûteuses, File se fonde sur des réseaux parfaitement 
adaptés à ses besoins, permet la concentration de chantiers et la 
réalisation d'ensemlles architecturaux de bonne qualité. La villa 
nouvelle est conçue généralement comme un ensemble urbain à la 
fois complet et cohérent éventuellement d'une certaine importanree, 
édifié à partir d'espaces libres suffisamment vastes et à proximité 
d'une ville importante lui fournissant son substratum économique, 
historique et démographique. 

Les villes neuves qui doivent éviter à tout prix de prendre un 
caracière artificiel (villes dortoirs) peuvent présenter une excellente 
solution aux problèmes du réaménagement des zones à forle densité. 

Leur réalisation se heurte chez nous À des difficultés 1nslilu- 
tionnelles qu'il importe de lever par la création législative d'un 
statut administratif particulier, Ce statut administratif n'est pas 
contraire à la Constitution, encore moins à l'esprit public francais. 
Il est conforme à l'intérêt collectif et à l'intérêt natjonal. HN doit 
avoir pour objet essentiel de réaliser l'unité de commandement et 
la permanence de l'effort. 

Il doit avoir comme corollaire une réforme des règles de l'inter- 
veulion de l'administration centrale et de la répartition des charges. 


Animer les zones de faibles densités. 


L'aménagement des zones de fortes densités dépend de la mise 
en valeur des zones déshérilées. I n'y à pas de decongestion 
possible de l'agglomération parisienne, il ne peut y avoir de décen- 
tralisation industrielle si les possibilités d'accueil des régions à 
faible densité ne sont pas développées. Mais les zones sous-dévelon- 
pen de France représentant une très vasle surface et vivant essen- 
ietlement d'une agriculture attardée, toute politique de dévelop- 
pement devra d'abord définir: 

— quelles sont les zones sous-développées françaises sur lesquelles 
portera prioritairement l'effort d'aménagement ; 

- quelles sont les mesures propres à permettre l'adaptation de 
l'agrivulture. 


Les régions de développement. 


L'échec de la politique des « zones critiques » a montré un des 
éoueils de l'aménagement, Les opérations doivent être assez impor- 
lantes et suffisamment groupées pour provoquer un véritable chuc 
à la faveur duquel les économies peuvent se reconvertir. 

Il ressort de la pratique administrative comme de la théorie 
économique que le développement ne se produit qu'à partir d'un 
certain seuil, au-dessons duquel l:s efforts sont généralement 
condamnés à l'échec, Lorsque le seuil est atteint, lorsque la vie 
























































économique d'une région est parvenue à se développer suffisam. 
ment, elle trouve en elle-même son propre mouvement. Les acti- 
vités s'appuient l'une sur l'autre, la richesse nait de la richesse et 
d'un parallélisme des prospérités. Le rôle de l'Etat cesse d'être 
indispensable : il peut se borner à un contrôle lointain. Un passe 
du stade de la respiration artificielle au stade de la surveillance 
médicale. L'économie régionale a retrouvé ses forces et partant 
son activité, et par là même elle cesse d'être un poids pour la 
nation tout entière. 

Autour de la région ainsi « réanimée », la vie économique gagne 
peu à peu. Au mécanisme de déserltification progressive, correspond 
un mécanisme de développement en chaîne. De proche en proche, 
les villes et les cantons entrent dans le champ d'attraction de la 
région en expansion. Il semble donc que c'est à partir d'un certain 
nombre de pôles de développement judicieusement choisis que 
pourrait s'amorcer la mise en valeur régionale. 

On comprend donc que ur être fructueuse, l'intervention de 
l'Etat doive s'eflorcer d'éviter de se disperser. FElalant son effort 
financier sur tous les points du territoire, l'Etat risque de ne 
susciter nulle part un germe assez fort. 

IL faut du courage politique pour résister à la démagogie des 
subventions. Il faut d'autre part une très grande connaissance de 
l'espace économique eg pour tracer la carte du développement. 

Quelles que soient les difficultés d'un tel objectif, il parait urgent 
que les quelques grandes zones françaises d'expansion solent déli- 
mitées. I serait inconcevable que des possibilités analogues à celles 
que donne le gaz de Lacq ne soiemt point mises au service de 
l'expansion régionale. Aboutissant à Paris, les feeders viendraient 
accroître encore le désaménagement, cependant que des subventions 
éparpillées prétendraient en vain y reinédier, 


La polilique agricole. 
Aménagement, chance de l'agriculture. 


U appert que la prospérité d'une région n'est pas divisible. Même 
lorsque les possibilités agricoles sont importantes, elles n'attelgnent 
leur plein éptnouissement que dans la mesure « où elles pourront 
s'interpénétrer avec les activités d'autres grands secteurs Industriels 
et commerciaux et avec une vie universitaire et intellectuelle 
active », En effet, il est frappant de constater combien, en règle 

énérale, l'agriculture est plus vivante et plus développée dans 
es régions qui n'ont pas été victimes de la centralisation abusive 
francaise. « C'est précisément dans <es régions manufacturières, 
où l'usine est intégrée au paysage rural, que l'agriculiure euro- 
péenne atleint son plus haut degré de prospérité, C'est dans Îles 
zones industrielles du Nord-Ouest, dans les vallées indusirialisées 
des Alpes et dans la plaine du PO que l’on trouve généralement 
ee = 9 les plus intensives et les exploitations familiales les 
plus solides. 

Il nest pas besoin de réfléchir beaucoup pour s'expliquer celte 
coïncidence. Lorsque les consommateurs sont ainsi à la porte même 
de la ferme, l’agriculteur possède un débouché qui le pousse à 
accroitre sa produ-’tion... Enfin, une partie des capilaux accumuiés 
par l'industrie et le commercæ s'investit dans l'agriculture, tandis 
que les salaires industriels ou commerciaux peuvent apporter un 
compiment de recelles dans les familles paysannes. 

De méme, une agriculture en voie d'expansion libère la main- 
d'œuvre qui attire les industriels. La diversité économique stimuie 
l'activité tout entière. 

Le mélange intime de l’agricullure et de l'industrie fait cruelle- 
ment défaut à de nombreuses régions françaises: les départements 
dont la plus forte proporlion de population active est employce 
dans l'agriculture éont précisément ceux dont la silualion écono- 
mmique générale e<t ia plus sombre. Il semble donc que les « nébu- 
leuses industrielles » cônstiluent un milieu de choix pe le déve- 
loppement de l'agriculture, ces « nébuleuses » réalisant un équilibre 
favorab:e des activité industrielles el agricoles. 

L'aménagement apparait donc comme la « chance » de l'agri- 
culture, Encore faut-il qu'une polilique agrico:e appropriée permetle 
celle évolution. 


2. Spécificité de l'aménagement agricole. 


L'aménagement, nous l'avons vu, est né de l'urbanisme, l'urba- 
nisine répondant aux besoins les plus manifestes (situation des 
usines, banlieue, hygiène). L'aménagement, réponse à une évo- 
lution rapide et de caractère industriel, ne doit pas s'étendre sans 
discernement au milieu rural. . 

li y a un risque certain à appliquer au milieu agricoe des 
Uidrapeutiques mises an point sur un milieu industriel. Les dom- 
mages peuvent être d'autant plus grands que cette action inter. 
vient après un siècle où le développement industriel et urbain a 
systémal'quement lésé le monde rural en brisant ses uhités tradi- 
tionnelles et en prétendant le plier à des rythmes, Les agronomes 
doivent aujourd'hui susciter des disciplines d'aménagement rural, 
très différentes et sans doute plus complexes que celles retenues 
jusqu'ici par l'aménagement du territoire. 

Queiles seraient donc les bases d'une discipline d'aménagement 
du monde rural ? 

En souiignant le danger des abstractions et des généraiisations 
en un domaine marqué par la diversité des multiples « pays » 
ayant chacun leur personnalité, il semble posÿble de discerner ces 
trois phénomènes moteurs de l'évolution actuelle, phénomènes que 
toute poliiique agrivo;e doit prendre en considération. 

Moteur technologique : ja mécanisation impose des seuils de renta- 
bilité nouveaux, modille ja taille des entreprises et fait entrer brus- 
quement l'agriculture dans un âge technique nouveau. 

Moteurs économiques: l'évolution technique comportant une 
plus grande activilé monétaire (achat de matériel, carburant, etc.) 
culraine l'agriculleur dans une éconvmie de marché. Jusque là 
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constitué de milliers de cellules autonomes, l'agricullure devient 
un ensemble économique complexe, dépendant de l'extérieur. L'agri- 
culture entre brutalement dans une économie de marché. 

Moteur sociologique: tout ceci provoque un éclalement de la 
faunille paysanne, un changement profond d'optique et l'inquiétude 
d'un nouvel équilibre. | 

Ces facteurs se conjuguent pour provoquer la pus extraordinaire 
transformation de la plus ancienne des activités humaines. En face 
de ce bouillonnement, l'aménagement du territoire doit, plus encore 
qu'en milieu urbain, étre étroitement fonctionnel. L'agronomie, 
véritable stratégie de l'intervention en milieu rural, reprend ji 
tout son sens: elle doit aider à repenser l'aménagement en fonction 
des données agricoles. ro É 

Ainsi, teute implantation d'industries nouvelles en milieu agricole 
ne doit pas simplement tenir comple des possibilités de main- 
d'œuvre rura:®, ou du site, mais de la structure profonde du mile 
azricole L'aménagement ne peut se faire par une simple distri- 
bution d'industries dans des régions essentiellement rurales: une 
collaboration étroite des disciplines industrielles et des discip'ines 
asronomiques dans fa définilion des implantations est la condition 
nécessaire d'une éymbiose féconde de l’agriculture et de l'industr.e. 

C'est une rélorme profonde de nos structures administratives 
que requiert la mise en œuvre d'une politique d'aménagement. Nous 
u'en pouvons ici indiquer que les grandes jignes. 

Si l'aménagement est un retour au réel, il faut peut-être affirmer 
que reilourner au réel, c'est rendre ieur place aux colleciiviks 
locales. Ce sont elles qui ont la connaissance concrèle des pro- 
tlèmes d'aménagement et qui sont, par nature, les plus aptes à 
satisfaire les besoins de leurs ressortissants, A cet eflet, il faui 
réformer les Jais de 1871 et 1854, afin que la population reprenne 
confiance en un système qui résoudrait à leur niveau vérilable les 
problèmes quotidiens. Ceci suppose que soient rendues aux collec- 
tivités locales matière administrative et matière financière. 

Si l'aménagement réclame des opérations coordonnées et tran- 
eiloires, il importe de créer, à côté de nos admunistrations de ges- 
tion, traditionnelles, formalistes et lourdes, des administrations de 
mission, conçues en fonction de leur objet. Les opérations d'amé- 
Poe à réclament, dans certains cas, une administration opcra- 
tionnelle. 

Si l'aménagement nécessite une discipline de synthèse, il est 
nécæssaire de créer un réseau traduisant, sans les dé'ormer, les 
problèmes locaux jusqu'au centre d'élaboration du plan. lil faut 
qu'un bureau de l'espace définisse la polilique d'aménagefent. 

Si l'aménagement doit conduire un jour à dessiner de nouvelles 
régions économiques, il semble sage, dans le présent, d'ordonner 
l'action des différents services qui, à un titre quelconque, e'oreu- 
pent d'aménagement dans les circonscriptions de pus grande 
commodité administrative. 

Si l'aménagement est une action globale, une organisalion minis- 
térielle adéquate doit la rendre possible. 

Les objectifs de l'aménagement sont: 

1° D'assurer l'utilisation optimale de toutes les portions du terri- 
toire et une répartition rationnelle de la population, du logement 
et des activités économiques en tenant compte des intérêts écono- 
niques et sociaux et de leur évoution, tant par un effort d'étude 
ei d'éducalion que pr une politique ordonnée d'investissements et 
d'équipement collectifs : 

2 be définir les grands impératifs de l'aménagement du terri- 
toire et de mettre en œuvre toutes dispositions propres à susciter 
un nouvel équilibre de la France intérieure ; 

Je De promouvoir: . 

— la prise de conscience par le public des nécessités de l'amé- 
nagement, et la formation des responsables : 

_— l'élude des problèmes nationaux, régionaux et locaux de 
l'aménagement, en particuiier par‘la méthode de la recherche opé- 
ralionnelle ; 

— la décentralisation intellectuelle, administrative, industrielle, 
technique et financière : 

— la réalisation ou l'adaptation des infrastructures pour la mise 
en valeur ralionnelle des ressources ; 

— la définition limitative de larges zones d'expansion réganis- 
sant les conditions d'accueil nécessaires pour rendre possible une 
décentralisation etlicace et constituant ainsi un facteur d'animation 
pour les régions avoisinantes ; 

— la reronversion agriro'e, dans le cadre des marchfs ainsi créée : 

— une définition fonctionnelle de j'aggloméralion et de la région 
parisienne ; x 

— une poiilique urbaine et de la construction. 

L'aménagement doit permettre d'obtenir la plus hante renta- 
bilité humaine et économique pour des investissements qui devront 
Ctre efleclués en toute hypothèse, 


Finalité de l'aménagement. 


Toute action d'aménagement a pour effet immédiat de modifier 
les conditions de Ja vie humaine: l'aménagement doit conduire 
l'homme « à dépasser la notion de niveau de vie pour s'épanouir 
familialement, professionnellement, régionalement.…, à chercher à 
élargir sans cesse les cadres sociaux, cullurels et spirituels qui 
situent le niveau de civilisation » 

Cette finalité humaire de l'aménagement est aussi sa difficu!té: 
car l'homme ne se néduit pas à des notions statistiques — plus 
qu'une science, l'aménagement est une sagesse, 


COXCLUSION 


Le présent rapport n’a pu aborder qu'un nombre limité des 
mulliples pe posés par le texle du Gouvernement, par les 
Assemmbiée nationale el par ceux de votre commission, 


débals de 





En eflet, l'aménagement du territoire, l'urbanisme, le logement 
débordent très largement les données techniques auxquelles ils 
font appel. lis touchent de trop près à la vie des personnes, à l'évo- 
lution notre civilisation, à l'économie nationale, pour pouvoir être 
détachés des préoccupations essentielles de la collectivité, Le norm- 
bre des commissions qui ont été saisies du texle pour avis le 
prouve surabondamment. | 

HW n'est point surprenant, dès lors, que l'analyse d'un tel pro 
blème conduise à l'étude des siruciures gouvernementaes €l ami 
nistratives et qu'elle suggère des modifications et des nfurmes 
Tous ceux qui ent eu à trailer de dossiers touchant à l'amèna- 
gement du territoire ou à l'urbanisme savent à quel point nos 
structures sont mal adapiées à leurs tâches nouvelles, L'on à main 
tenu — l'on a peut-être même aceru — la division de l'adminis 
tration et chaque ‘ouctionnaire se croit chargé de défendre son 
servire, ses attributions, beau-oup Le qu'il ne se croit investi de 
la mission d'aider à la solution des probèmes qui se posent à 
l'administration toute entière, 

Si un arlicle est soumis à votre vote qui crée une procédure 
nouvelle pour la erdatiun de « villes neuves », c'est quen l'état 
présent de notre fractionnement adiministralif, les procédures sont 
trop lourdes pour que l'on puisse leurs confler le euin de ercer, sans 
obstacle, des unités nouvelles, 

Si, dans l'article 16, il a été précisé que le plan d'équipement 
coliectif devra être établi en rigoureuse correspondance avee le plan 
de modernisation et d'équipement, c'est que, malgré les efforts du 
commissariat au plan qe à pe et de modernisation, H sembie 
que les directions giunt quelque scrupule à travailler ensemble. 

si, enfin, a été créé, pur les articles 38 et suivants, un commis 
sariat unique à l'équipement et à la modernisation, à laménage 
ment du terriloire el à la prodnelivilé, c'est qu'en l'état prsent des 
choses, l'appareil administratif français n'est pas aussi efficace 
qu'il le devrait en matière éronumique. 

L'aménagement du territoire semble, au gré des institutions, 
relever du secrétariat d'Elat au logement et à la reconstruction, 
à une direction duquel il a donné son nom. En fait, le plan d'équi- 
pement et de modernisation se préoccupe de problèmes régionaux 
et inscrit désormais l'action régionale parmi ses préoccupations 
essentiel'es. 

Le commissariat à la productivité a une vue propre des problèmes 
de décentralisation et fes ininistères techriques entendent avoir, 
chacun en ce qui le concerne, une vision bien parliulière de 
l'espace français. Sans compter que le ministre de l'intérieur, res- 
ponsable des rolleciivitéé locales et de leur évoiution, grand maitre 
du corps préfectoral qui assure la tutelle de ces col'ectivités, 
n'acceple pas de se désintéresser d'un problème qui domine l'évo 
lution de nos ce'lules politiques; et chacun poursuit sa roule, 6ans 
vouloir sacrifier la moindre parreile de son antorité. 

Il faut que tout ce qui touche à l'averr économique de notre 
paxe, tout ce qui est relatif aux études, aux prévisions, relève d'un 
organisme placé auprès du président du conseil. Cet organisme 
aura une tâche suffisante et suffisamment importante pour pouvoir 
prétendre au titre de commissariat général. 

Les problèmes qu'il traitera commanderont d'assez près l'ensem- 
ble de Ja politique gonvernementale pour que sa présence à la 
président du conseil soit requise, I est en eflet anormal que Île 
commissariat an p'on relève du minisire reéponsabhle des finances 
car, dans res conditions, les arbitrages sont prononcés au gré des 
cxigenres du budzet et du Trésor 

Peut-être trouvera-t-on que la commission de Ja reconstruction 
a outrepaséé son rôle en modifiant profondément la structure et 
l'esprit du texte voté par l'Assemblée nationale, Elle a eru, ou 
contraire, être strictement fidèle à la mission qui est conflée au 
Conseil de la République en première lecture: reprendre dans s°n 
ensemble le prolième posé par un texte de joi, suggérer lee soln- 
tions qui lui paraissent les plus convenables, étant bien entendu 
que la sceonde lecture doit permettre aux deux Assemblées parle- 
imentaires de rapprocher leurs points de vue. 

Votre commission à conscience, en avant adopté cetle attitude, 
d'avoir versé aux débats des éléments utiles à la solution du pro- 
blème posé, l'un des plus graves et des plus angoissants que notre 
généralion doit 14sondre, 

Tels sont les motifs généraux dun texte qui vous est proposé, 
Tel est l'esprit dans lequel votre commission l'a claboré pour 1e 
soumettre à vos délibérations. 


PLUXIEME PARTIE 
EXPOSE DE Mme JACQUELINE THOME-PATENOTRE 


La mission confiée à votre rapporteur étant limilée aux articies te, 
ter bis, 2, 3, 4, 5, 5 bis, &, 9, 40, 11, 43, 15 bis, 9% A, 21 de la loi- 


cadre, il devait se borner à l'étude des problèmes particuliers qu'iis 
cormportaient. 


Néanmoins, avant de procéder à l'analyse des articles de la li- 
cadre, il faut situer le problème du logement français tel qu'à se 
présente aujourd'hui: . 

a) les lovers d'u patrimoine immobilier ancien sont trop bas pour 
en permettre l'entretien normal et la modernisation, 1} ont une 
incidence néfaste sur la construction neuve freinée ainsi par l'exis- 
tence de ce secteur; 

b) l'argent ert trop cher, car l'épargne, durement éprouvée par 
la guerre, ne suffit pas aux besoins conjugués du Trésor et de l'éco- 
nomie ; 

c) le prix de la construction paraît trop élevé comparé au prix de 
revient des produits fabriqués selon des méthodes industrelles, 

HW fant donc chercher à élablir un équilibre en agissant eur ces 
trois facteurs. 





L 
» 
L 
» 
| 
1 
l 
d 
. 
: 
d 
| 
, 
j 
| 





570 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


—. 





On pourrait penser que, théoriquement, il y a deux méthodes: 

— adopter un système libéral complet en revenant à la loi de 
l'offre et de la demande et rétablir la rentabilité du logement par 
la liberté des lovem:; ceci supposerait alors un renversement 
total de la politique d1 logement provoquant, non seulement des 
adaptations difficiles pour les uns, mais aussi pour d'autres, une 
impossibilité de trouver des logements à la portée de leurs moyens; 

_— admettre l'intervention généralisée de l'Etat, en considéran 
le logement comme un service public; système pratiqué jusqu’à 
ces dernières années dans les pays à régime communiste. 

Votre rapporteur pense que ces deux solutions sont également 
exclues pour la France 

L'équilibre doit être élabli en utilisant à la fois l'initiative pri- 
vée et l'aide de l'Etat: on agra progressivement et éga:ement sur 
les trois facteurs: nivean des loyers, taux de l'argent, prix de 
revient de la construc ion. 

D'ailleurs, depuis quelques années, de nombreuses décisions ont 
été prises, en vue de créer les conditions favorables à cet équi- 
dibre, et c'est dans cetle intention que le Gouvernement a gris 
l'initiative de la loi-cadre qui vous est me + dog soumise . 

Ses objectifs, en etlel, consistent à rechercher un meilleur amé- 
nagement du territoire, la construction de logements pour les classes 
laborienuses, l'ahaissement du prix de revient de Ja construction, 
par l'industrialisation, la productivité et, facteur essentiel, la conti- 
nuité 

Ces conditions, indispensables à l'équilibre recherché, démon- 
trent la nécessité de l'intervention de la puissance publique. 

Notons que ces interventions de l'Etat en faveur de la construc- 
tion sont à peu près universelles. Même les Etats-Unis et les Etats 
scandinaves, pays à hauts salaires, consentent des conditions par- 
ticuliérements avantageuses de crédit en faveur du logement, 
grâce à l'intervention de l'Etat sous différentes formes. C'est donc 
surtout la collectivité qui doit prendre à sa charge une part du coût 
de la construction ou du coût du crédit. 

En France, à côté du secteur H. L. M. réservé, en principe, aux 
catégories les moins fortunées, un système de primes et de prèts a 
été eréé, depuis 19%, pour permettre la relance de la construction 
par des moyens financiers nouveaux, L'accession à la propriété 
comme le locatif ne peuvent, en effet, se développer, sans l'aide 
financière de l'Etat. 

Cette constatation n'implique évidemment pas que la différence 
entre le coût de rentabilité de l'investissement-construction, et la 
faculté de payement des bénéficiaires, puisse être seulement com- 
be par la formule d'aide actuellement en usage. 

L'aide pourrait être appliquée autrement, sous forme, par 
exemple, d'une aide au logement qui consisterait en une sorte 
d'extension de l'actuelle allocation-logement. \ 

Ce transfert, tel qu'ùi est praposé par notre collègue, M. Pisani, 
présente incontestablement des àivantages. Certes, il snodifle sen- 
siblement le système aciwel. Aussi M. Pisani n'a-t-il entendu poser 
que des principes trés généraux. Il propose au Gouvernement un 
délai de deux ans pour étudier, expérimenter, et réformer progres- 
sivemmen! les rèales actnellermment en vigueur. 

H ne saurait être auestion de rompre brutalement avec des règies 

ui se sont, jusqu'ici, révélées efficaces. Si d'autres modalités 
d'aide à la construction, moins coûteuses pour les finances gubli- 
ques, peuvent lui être préférées — et tel est le sentiment de votre 
rapporteur — il faut qu'elles se substiluent aux anciennes sans 
à-coup mi rupture. 

C'est dans et esprit que votre rapporteur désire nrésenter des 
observations générales sur l'économie d'ensemble du grojet qui 
permettront, 1 l'espère, à la commission de peser plus exacle- 
ment In valeur et da pertée des critiques qui ont été adressées plus 
particulièrement au titre premier de ce document. 


La construction de logements en France depuis 10 ans. 


Tout d'abord, mous voudrions prelenir quelques indicalions sur 
le marche de la construction 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement conslale 
l'existence d'un secteur libre sans prime, ni prêt, et entend ui 
conserver une activité. 1 constate également qu'il existe un sec- 
teur primes et prêts qui, en 1956, est représenté à peu près pour 
0 p 100 en primes à 1.000 F et 46 p. 100 en autres primes (en 
nombre de logements primés) et il entend, comme cela est normal, 
continuer de confier aux organismes d'A. L. M. un rôle qui s’accrol- 
tra d'année en année au fur et à mesure que ces organismes s’'équi- 
peront peur faire face aux tâches qui leur incombent. 

Malheureusement, votre rapporteur doit signaler l'émotion de 
votre commission, qui traduit d'ailleurs celle du public en général, 
devant les déclaralions lailes en diverses circonstances par le 
ministre des finances. 

I semble, si mous avons bien compris (et nous craignons d'avoir 
trop bien compris) les déclarations du ministre des finances devant 
l'Assemblée nationale, que celui-ci se montre très réservé en 
ce qui concerne l'avenir du système des primes et prêts, les primes 
déjà accordées lui semblant devoir constituer une charge trop 
lourde pour le Trésor et la consolidation des prêts Jui semblant 
Lire une menace dangereuse. 

Une telle prise de position me saurait se justiter que si le Gouver- 
nement proposait en même temps un nouveau régime d'aide qui, 
Moins coûteux pour l'Elat, assurerait de ce fait une garantie de 
financement que ne donne pas le système actuel. 

La re en est que des restrictions ont dû être prises en 
aont 1956, à ce qui concerne l'attribution des primes et prêts à la 
construchen. 

lorsqu'il 


Les demandes sont retardées, ou ajanurnées, même 


s'agit de programmes présentant un intérêt social certain: primes à 
1.000 F. À coup sûr. ces restrictions si elles élaient maintenues 





et généralisées auraient deS répercussions déplorables et retarde- 
raient considérablement le lancement de nombreux programmes de 
construction à l'aide du système des primes et prêts. 

li est nécessaire de bien se mettre dans l'esprit que le finan- 
cement du logement est assuré uniquement par les rgnes — qui 
sont actuellement de trois sortes — mises à contribution pour 
financer le logement : 

1° Les épargnes existantes qui ont été arcumulées et utilisées, 
soit en construction de logements sans prime, ni prêt, soit en cons- 
truction de logements primés, mais pour lesquels les constructeurs 
ne demandent pas de prêt soit, enfin, pour des logements en acces- 
sion à la propriété pour la partie correspondant à l'apport person- 
nel, qu'il s'agisse- de logements financés par le Crédit foncier ou par 
la caisse des dépôts et consignations. 

Cet emploi de l'épargne présente l'avantage de ne rien demander 
aux finances publiques et d'alléger la demande et, au surplus, il 
tend vers le système de financement du logement par l'initiative 
rivée, tout au moins pour un secteur de la construction libérant 
‘Etat d'un effort difficile à soutenir, et qui ne doit intervenir que 
pour aider les catégories sociales ne disposant que de faibles 
revenus (salaires bas, vieillards, économiquement faibles, ete.). 


L'expansion économique et une politique de hauts salaires 
devraient amener progressivement, comme dans les pr plus 
évolués (Suisse, Etats-Unis, Scandinavie) l'équilibre en le ser- 
vice rendu et sa rémunération; 

2e Mais comme ces épargnes ne sont pas suffisantes, puisqu'elles 
ne sont possibles que pour les constructeurs aisés, il a bien fallu 
avoir recours à d'autres systèmes et c'est pourquoi le Trésor, pour 
les avances qu'il doit faire aux organismes d'H. L. M. contormé- 
ment aux crédits qui sont votés chaque année, a recours aux … 4 
nes en cours de formation dans les caisses d'épargne et cen 
istes par la caisse des dépôts et consignations, 

Cette transformation d'une épargne en formation en un finvestis- 
sement à long terme peut jusqu'à un certain point être considérée 
comme orthodoxe tant qu'elle demeure limilée à un pourcentage 
raisonnable des accroissements de dépôts. 

C'est le système qui permet de financer le secteur H. L. M. 

Son inconvénient est d'utiliser de & — cher. 1 faut en eflet, 
rémunérer à 3 p. 400 les sommes posées dans les caisses 
d'épargne. Pe surcroît, la caisse des dépôts et consignations doit 
conserver des liquidités = faire face à d'éventuels rembourse- 
ments. Si bien qu'en définitive, cet établissement prête au Trésor 
les sommes nécessaires au taux de 5,50 p. 100 pendant 235 ans. 

La charge pour l'Etat om d'une part, une fraction des 
annuités d'amortissement et, d'autre part, le payement de la diflé- 
rence entre les intérêts payés à la caisse des dépôts et ceux reçus 
des organismes d'H. L. M. Ainsi, l'intervention du Trésor assure un 


volume de financement im ant dans des conditions avanta- 
geuses pour les H. L. M. moins onéreuses r les finances 
publiques que le système des prêts spéciaux du dit foncier ; 


3e Les limites de ce système ont conduit à en utiliser un troi- 
sième fondé sur le réescompte par la Banque de France des effets 
à moyen terme. Tel est le mécanisme du pré-financement de carac- 
tère monétaire du secteur « primes et prêts ». 

Dans la pratique, la Banque de France met à la disposition da 
Sous-Comptoir des entrepreneurs les sommes que celuic! avance 
pour la construction des logements, étant convenu qu'au bout de 
cinq ans une partie importante, sinon la totalité, doit être conso- 
litée auprès du Crédit foncier. Faute pour celui- de pouvoir 
émettre un volume suffisant d'emprunts, la charge de la consoli- 
dation incombe en fait à l'Etat. 

Des doutes ont 618 émis dès le début du système sur la capacité 

u'aurait le Crédit foncier de consolider | =# appels au marché 
financier, les sommes importantes mises À la disposition du sous- 
comptoir par la Banque de France. Mais on a fait remarquer que 
le FL Er er ps Le. es e le x < en relais 
partiels des charges assumées jusqu'à présent par l'Etat pour la 
reconstruction, la période de consolidation du chédit foncier coïin- 
— à peu près avec la fin des opérations de reconstruction immo- 

itière. 

En fait, on peut prévoir qu'à la vitesse de croisière actuelle a 
Banque de France aurait en portefeuille des effets du sous-comptoir 
et du Crédit foncier Ir ces opérations, portant sur 200 milliards 
par an, soit 1000 milliards en 5 ans. 

Est-il vraiment inquiétant de penser que notre institut d'émission 

uisse détenir un portefeuille de billets hypothécaires de cette 
Epertance ? Les avis à ce sujet sont très agés. 

Votre rap estime qu'étant donné le caractère social de 
l'opération, cette charge doit être envisagée avec courage et opti- 
misme, d'autant plus que si l'on prend toutes les mesures voulnes 
pour que les opératians traitées avec les les visées aux para- 
me 1 et 2 ci-dessus puissent être développées au maximum, 
es opérations selon ce troisième syslème devraient pouvoir être 
amenuisées progressivement afin de ne pas charger excessivement 
le portefeuille de la Banque de France. 

Ainsi, le coût pour l'Etat des divers services d'aide à la cons- 
truction qui ont été analysés ci-dessus (régime des prêts H. L. M. et 
régime des prêts spéciaux du Crédit foncier) consiste dans l'addi- 
tion des bonifications versées par le budget, sait au total, en 1956, 
une soixantaine de milliards. À la fin du plan quinquennal, <ette 
charge pourrait atteindre 150 milliards. 

Sans doute peut-on faire remarquer que cet eflort financier de 
l'Etat n'est pas sans contrepartie, y les opérations de cons- 
truction de logements sont Snéraloioes ‘impôts et de taxes diverses 
ui reviennent au Trésor pour un montant au moins égal à la 

| outre, est incontestable les profit réalisent les 

n outre, 5 e les s que 
établissements publics où pars-publics de crédits, qui interviennent 
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dans les opérations d'aide à la construction bénéficient pour ie 
au Trésor t ces établissements de crédits sont les correspondants. 

Cependant, on peut sétonner que l'intervention de ces mêmes 
t'ablissement soit pour eux l'occasion de bénéfices propres, élevés 
eu égard au service rendu: en effet, s'ils assurent des tâches maté- 
nel'es qui, de toute manière, devraient être confiées à des techni- 
ciens Can et vérilication des devis, etc.), par ailleurs 
eur rôle se limite à la prestation d'aval ou de signature supplé- 
mentaire. 

On peut ainsi considérer que ces établissements qui n'assurent 
pas les fonds, prélèvent des cominissions abusives, mais une tel'e 
critique revient d'une manière plus générale à mettre en cause les 
jundements de la politique de l'escomple et du réescompte en 
France, 

Nous estimons qu'un tel problème doit être examiné par le Gou- 
vernerment avec là plus grande attention étant donné l'importance 
des sommes qui sont en jeu, et les répercussions très lourdes qu’une 
différence dans le coût du crédit peut avoir sur l'équilibre du marché 
de la construction et du logement. 

Tous les eflorts devront étre faits dans le sens d'un allégement 
de ce coût, encore | lourd pour l'Etat et pour les utilisateurs. 

Un tel problème est au centre des préoccupations de mon caol- 
ligue, M. Pisani. Les dy" u’il à faites méritent une étude 
approfondie, car il est bien évident que, grâce à l'accé'ération des 
remboursements favorisée par un faux d'intérêt peu élevé, les 
finances a et ceux qui cherchent à se loger, y trouveraient 
également leur compte. 

Il faut évidemment se garder en ces matières délicates, ou la 
psychologie tient une grande place, de prendre des décisions 
hâtives. Mais les avantages du système proposé par votre commis- 
sion de la reconstruction sont tels que le Gouvernement se doit 
de les étudier et d'en proposer de mieux adaptés s'il y a licu. 

Au moment où il est à la recherche d'économies le Gouvernement 
re saurait en effet refuser de prendre en considération celles que 
lui propose le Parlement. 

Toutefois, nous pensons  # les efforts doivent diriger l'épargne 
l'investissement dans le logement, ce qui aurait pour double 
eilet: 

1° Réduire les dépenses de l'Etat en ces matières ; 

2° Détourner de la consommation une partie importante du 
revenu national pour l'utiliser à la construction. 

On sait en effet qu'à la suite de l'expansion économique et de 
l'augmentation de la masse salariale, les prélèvements pour Îles 
investissements n'ont pas atteint au cours de l'année 1955 Îles 
pourcentages qu'avait recommandés le commissariat général au 
plan, une part trop impcrtante de cette masse salariale est portée 
_ des objets de consommation courante provoquant ainsi la hauss 
es prix. 


L'économie du projet de loi-cadre. 


Le projet de loi-cadre a provoqué un vif intérêt et, il faut le 
reconnaître, une certaine déception, dans la mesure où chacun 
s'est plu à } voir une promesse que le cap des 200.000 logements 
par an serait atteint dès l’année prochaine, mais où le total des 
moyens financiers assurés demeure en-deçàa d'un tel niveau. 
ne À ne les objectifs et les moyens qui se dégagent de la 
oi-cadr 


A. — Objectifs. 


_Les déclaratiens gouvernementales ont, à maintes reprises, sou- 
ligné qu'il convenait de construire 6 millions de logements dans 
les vingt années à venir. Un tel chiffre invite les Français à prendre 
conscience de l'importance de l'effort à réaliser, si l’on songe que 
dans les années de plus grande activité de la construction en France 
(avant la guerre de 1914 ou en 1930), la construction ne s'était 
qu'exceptionnellement approchée du niveau des 200.000, se situant 
la plupart du CE plus près de 100.000 et même en-deçà; une 
grande partie du déficit actuel du patrimoine national et son man- 
de d'entretien ayant pour Sr la non-rentabilité du logement 

ù au blocage établi par des lois votées entre les deux guerres. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement déclare 
se fler aux travaux de la commission compétente du plan de 
modernisation et d'équipement pour la détermination du rythme 
optimal de construction qui devra concilier les besoins de la’ popu- 
lation et les possibilités des constructeurs dans les perspectives 
ouvertes 4 la loi-cadre, 
ee quelles indications avons-nous pu recucillir sur les travaux du 
lan, 

Les experts de cetle commission recherchent une allure de cons- 
truction ne comportant pas de rupture — ni emballément, ni réces- 
sion. A re cela, le niveau optimal de départ et d'arrivée est assez 
délicat déterminer, puisqu il doit tenir compte notamment du 
progrès escompté de la productivité dans le secteur du bâtiment, 
du nombre actuel des chantiers en cours et de la possibilité de résor- 
ber suffisamment de laudis. Sous ces réserves, les experts recomman- 
dent un niveau moyen un peu inférieur à 300.000 pour la période 
ouverte par le plan, qui se décomposera comme sult : 

Moyenne annuelle des cinq années : 

. 4) Constructions au titre de la réparation des dommages de guerre 
(y compris les possibilités nouvelles ouvertes par l'article 4, en 
inoyenne), 20.000 logements ; 

b} Secteur H. L. M. en moyenne, 90.000 logements ; 

€) Secteur primes en moyenne, 154.00 legements ; 

_d4) Entreprises nationales, construction (privée, sans aide de l'Etat}, 
25.000 logements. 

Au total, en moyenne environ, 290.000 logements. 

Les experts font remarquer que le niveau des achèvements pour- 
rait avoisiner le niveau des mises en chantier au cours des pre- 
mières années du plan quinquennal pour le dépasser ensuite, 





compte tenu de la résorption des chantiers acinellement en cuurs, 

11 ne semble donc pas que l'on puisse prétendre que le titre pre- 
mier du projet de loi cadre n'appurlera rien de positif à la cons- 
truction. 


B. — Moyens. 


Le projet de loi-cadre comporte trois ordres de moyens : 

— des moyens financiers (contenus notamment uns les arlicles 
premier, ?, $, 4) qui, connus et fixés dès maintenant pour plusieurs 
années, permettront la continuité des ellurts des maitres à ouviage 
et des entreprises ; 

— des moyens techniques ou, plus exactement, des formules 
visant à la promotion des techniques et des méthodes les plus pro- 
ductives et susceptibles par là d'accroître l'efficacité des moyens 
financiers prévus ci-dessus ; 

— des moyens juridiques permettant aux maîtres d'ouvrage ef, 
particulièrement, aux collectivités locales, de surmonte; les obstacles 
qui, actuellement, entravent leurs efforts et tendant à faciliter la 
mobilité de la propriété immobilière. 

Les disnositions financières de la loicadre auront surtout un 
effet bienfaisant dans le sens de la continuité el du progrès. 

La garantie d'aide qui est donnée pour cinq ans (art, 1°, 2, 1) 
assurera la continuité indispensable aux décisions des maîtres d'ou- 
vrage (collectivités locales ou constructeurs) et des entreprises, 

L'article 3 quater incitera les maîtres d'ouvrage, el les entreprises, 
à rechercher les progrès dans les méthodes de construction et 
d'organisation des chantiers. 

Les dispositions financières de la loi-cadre favoriseront une mefl- 
leure distribution de la population sur le terriloire, 

La construction de logements et le choix de leur emplacement 
constituent, en effet, un des éléments de toule politique consciente 
d'aménagement du territoire, Si on désire que la France devienne 
üne natlon équilibrée économiquement et socialement, elle doit 
présenter un ensemble harmonieux de régions industrielles et de 
régions rurales voisinant d'une façon ralionnelle et rentable pour 
les deux éléments, 

En ce qui concerne la région parisienne, par l'article premier, 
la loi-cadre s'efforce de répondre aux besoins dramatiques et urgenis 
des catégories les moins favorisées de la pnpulation; car depuis des 
années, les jeunes ménages, toujours de plus en plus nombreux, et 
qui sont en droit de tonder une famille, ne peuvent trouver le lage- 
ment moderr.e et sain, à un loyer normal et en rapport avec leurs 
salaires. 

A cet arcroiscement normal de la population parisienne, s'ajoute 
l'arrivée de ceux qui, accourus de la province, espèrent trouver dans 
la région parisienne un emploi et un salaire plus élevés; ce n'est pas 
du jour au lendemain que cette pps aborieuse pourrait, à la 
faveur d'un meilleur aménagement du territoire, s'employer hors 
de la région parisienne. 11 faut essayer, grâce à un plan sérieux et 
rapidement amorcé, d'arrêter l'émigralion de certaines régions en 
y apportant une prospérité réelle. 

Au problème démographique nécessitant la construction de nou- 
veaux logements, s'ajoute, bien entendu, celui du remplacement 
des immeubles qui se trouvent en état de dégradalion dû à leur 
vieillissement et à leur défaut d'entretien. 

I est évident que les chiffres retenus à l'article premier de la lf- 
cadre, pour la région parisienne, sont non seulement justifiés mais 
indispensables, 

Le projet de loi-cadre établit dans ses articles premier et 3 uns 
affirmation sociale et un véritable programme: plus de maisons el 
surtout plus de logements pour les catégories les moins fortunées. 
Celles-ci n'ont pas jusqu'ici suffisamment bénéficié de l'effort de 
construction, Leur mieux-être est essentiel sur le plan moral, soctal 
et économique, 


C. »- La plare respective du secteur dit « pulic » 
et du secteur dit « privé » de la construction. 


Certains trouvent que, dans le total de 200.000 logements privns 
par le plan, une place trop grande est faile à re qu'ils appellent 
« le socle public », par opposition à ce qu'ils appellent « le æcteur 
privé »; d'aucuns ont même parlé de « nationalisation. de la cons- 
truction, 

Votre rapporteur, comme chacun de vous ici dans la Haule As- 
semblée, est soucieux de sauvegarde l'initiative privée; il est d'au- 
tant plus à l'aise pour déclarer qu il se refuse à l'assimilation abusive 
qui paraît faite entre, d’une part, système H. L. M. et secteur public 
et, | À part, système des prunes du secteur privé. 

En effet, il s'agit dans les deux cas de constructions qui sont 
réalisées grâce à l’aide financière de l'Etat, Celle-ci se présente, on 
le rappelle, sous la forme d'une bonification d'intérêt (secteur MH. 
L. M.) ou sous la forme des primes (préls spéciaux du Crédit 
foncier). 

Par ailleurs, il paraît injustifié de qualifier de « secteur publie s 
les organismes H. L. M. qui revétlent, vous le ‘savez, aussi souvent 
la forme de coopératives ou de société anonymes, que d'offices et 
qui, s'agissant même des offices publics, sont administrés bénévo- 
lement par des personnalités qui sont, la plupart du temps, des 
élus locaux: maires, conseillers généraux. Ce système traduit, dans 
le domaine de la construction de logements, les libertés et l'initiative 
locales que nous voulons encourager tous ici, 

La risque de confusion étant évité, peut-on prétendre qu'une 
part excessive est faile par le prajet de lui-cadre au secteur H. L. M.7 
L'examen des chiffres nous montre que le secteur I, L. M. en 196, 
comme en 14955, aura pour sa part lancé 28 p. 109 du total des loge- 
menis français, el qu'au terme des cinq années couvertes par la loi- 
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cadre, celte part ne dépasserait pas 33 p. 100; on est loin, on le 
voit, d'une part exorbitante. 

A titre indicallf, rappelons que le système des primes et des 
ee spéciaux avait représenté, en 195, près des deux tiers des 
wcerments lances, 


D. — La part respective faite à l'arcession et au locatif 
dans Le projet de lai-cutre. 


On à reproché au projet de loi-cadre une part excessive à la 
Lormule locative, au détrunent de l'accession à la propriété, 

A cetle wbjection, je répondrai qu'il n'y a pour ainsi dire pas de 

ossibilité, depuis près de dix ans, pour les familles modestes ou les 
Dunes ménages, de trouver un appartement à louer, Ils doivent 
aitendre des mois, des années, surtout à Paris et dans les grandes 
villes, sur des listes de priorité, vivant sans espoir dans des condi- 
tions déplorables, soit en meublé, æit entassés avec leurs enfants 
dans des locaux vélustes, malsains, ou avec leurs parents, ce qui 
n'est pas souhailable pour le bonheur des jeunes et le repos des 
vieux. Ou bien, s'ils ont quelques moyens, accéder à la propriété 
presque par force, car lout le monde ne peut, ni ne veul, accéder 
à la propritté, surlout dans les grandes villes ou l'accession à la 
propriélé revêt la forme de copropriété dans un immeuble, di 

De l'avis de votre rapporteur, ne doivent accéder à la propriété 
que ceux qui le désirent et qui, surtout, préfèrent la pelile maison 
avec jardin, à l'appartement. A ce sujet, je voudrais faire la remar- 
que suivante pour lous ceux — dont je suis — qui désirent que 
l'accession à la propriété se généralise normalement: je dirai qu'il 
en sera ainsi lorsqu'on aura su établir la « fluidité » de la propriété, 
et ceci par des changements vérilables dans le système hypothécaire 
et dans le système fiæal: droits de mutation sur les ventes et les 
achats de maison, HN faut, comme aux Etats-Unis, qu'on puisse 
acheter et vendre une petite maison comme on achète et vend une 
auto, L'article 5 bis est une amorce dans ce sens, et l'article 3 ter, 
paragraphe 2, f° alinéa, demande au Gonvernement de déposer un 
texte complet. C'est la clef de voûle juridique de l'accès à la pro- 
priété 

Il est done nécessaire d'augmenter à la fois le nombre des lage- 
ments locatfs bon marché et d'influer, sur la « mobilité » de la 
vropriété immobilière par des réformes profondes de notre système 
Ryrnnecaire et fiscal. 

Ainsi, l'accession à la propriété ne doit pas être uniquement 
délendue par une aide financière mais aussi par de nouvelles moda- 
lités juridiques 

Quoi qu'il en soit, le projet de loi-cadre va-t-il renverser tota- 
lement les proportions jusque là observées? Les chiffres détruisent 
les assertions. 

En 1956, la part de l'accession par rapport au total des construc- 
tions aura été sensiblement de 60 p. 100, Au terme de la période 
couverte par la loi-cadre, cette part sera encore supérieure À 
50 p. 100, C'est-à-dire qu'on assistera à une correction du déséqui- 
libre engendré depuis dix ans par l'insuffisante rentabilité des 
constructions locatives et non à un renversement, 

L'augmentation constante des niveanx de vie doit permettre à 
un nombre croisant de Français d'acquérir leur maison. 

Cette tendance à l'accession à la propriété doit être encouragée, 
car elle représente incontestablement une garantie de bonheur fami- 
lial et de paix sociale, 


E. — Les problèmes de l'habitat rural. 


Ce lexfe qui a 616 transmis par l'Assemblée nationale contient en 
lusieurs de ses articles (1er, 3, 5, 26 A) des dispositions intéressant 
‘habitat rural. 

Le préœænt exposé s'efforcera done successivement d'éclairer l'inté- 
rêt qui s'attache à une politique active de construction et de rénova- 
tion de l'habitat rural, et les problèmes que doit résoudre une telle 
politique ; à préciser les mesures intervenues jusqu'à prés@t concer- 
nant l'habitat rural; à souligner l'effort nouveau qui est envisagé 
pour la période à venir par la loi-cadre, 

{° Urgence et difficullés des problèmes de l'habitat rural: 

I n'est pas bewin de s'élendre longuement sur l'importance et 
sur l'urgence des besoins en logements du monde rural: les travaux 
du conseil économique, du commissariat au plan, les congrès des 
organismes * s'intéressant à l'habitat rural, les déclarations. de 
M. Bernard Chochoy, ont souligné qu'en zone rurale la vétusté et 
la médiocrité des bâtiments sont assez générales. Du reste, si les 
régions d'agriculture relativement plus riches présentent des corps 
de fermes — bâtiments d'exploitation et logements des exploitants 
— relativement moins défectueux, il s'en faut que, même dans ces 
régions, le logement agricole soit correctement assuré, 

Quelques chiffres illustreront cette situation: 40 p. 100 de l'en- 
semble des ménages français vivent en zone rurale, se partageant 
à peu amd également entre population agricole et population rurale 
non agricole, 

Or, en face des 300.000 taudis urbains dénombrés, on peut évaluer 
à 10.000 le nombre de logements insalubres occupés par des ruraux 
non agrivoles, sans parler de l'assimilation à des taudis que l'on 
pe faire pour une fraction importante des logements altenants 

des exploitations agricoles. 

Plus critique encore que le délabrement de nos bâtiments ruraux, 
apparait le surpeuplement de nombreuses fermes, où cohabitent 
plusieurs ménages, plusieurs générations: 30 p, 100 de nos fermes 


sont dans celle situation, dont les inconvénients économiques et 
sociaux sont graves, 

Selon les avis des experts autorisés, il faudrait dans les années à 
venir construire (ou transformer) 300.000 logements et en améliorer 
plus de 400.000 dans les communes rurales, 





s 


Nous touchons là une des difficultés de ce : en France, 
c'est la définition administrative « moins de 2.000 habitants agglo- 
mérés au chef-lieu + qui constitue le critère des communes rurales, 
Or, une telle définition paraît exclure du monde rural les agriculteurs 
ou les artisans qui vivent dans un bourg de plus de 2.000 habitants, 
alors qu'elle inclut les ulations suburbaines dans grandes agglo- 
mérations et les populations de certaines zones industrielles. 

La définition des ruraux couvre à la fois des ménages vivant 
principalement de l'agriculture, ou ayant une autre activité prin- 
cipale. 

Lette situation est à l’origine de la complexité teehnique et finan- 
cière du problème de l'habitat rural. 

Cependant, ce problème mérite d'ére considéré dans son ensemble? 


— la revitalisation des zones les moins développées de notre 
pays, leur progrès économique et social, supposent la modernisation 
de l'agriculture, qui ne peut être séparée du dévelppement d'acti- 
vités connexes; . 

— la vie à la campagne détermine des besoins et des comporte- 
ments, donc commande les fonctions auxquelles doit être adapté 
le logement ; 

— le rural est en quelque sorte un isolé, qui rencontre de plus 
grandes difficultés pour résoudre les divers problèmes (techniques, 
administratifs, etc.) que posent les travaux de construction; 

— en zone rurale, la rénovation et la transformation présentent 
souvent plus d'intérêt que la construction neuve, étant donné que 
la liaison, fondamen‘ale pen les exploitants agricoles entre le loge- 
ment et l'exploitation, réduit la mobilité du patrimoine immobilier. 

2o Mesures intervenues jusqu'à présent concernant l'habitat rural: 

2 systèmes d'aide ont été constilués en faveur de l'habitat 
rural. 

L'un s'applique aux programmes de construction ou de restauration 
de Fensemble des bâtiments de l'exploitation agricole, Dans la 
ppert des exploitations, il est difficile en effet de distinguer le 
ogement humain des autres bâtiments, des abords et annexes. 

L'aide à ces programmes est accordée depuis plus de quinze ans 
par le ministère de l'agriculture, sous forme de subventions budgé- 
laires et de prêls consentis par les caisses de crédit agricole. 

L'autre système s'applique aux programmes de construction (ou 
de restauration) de logements intéressant l'ensemble de la popu- 
lation (ayant ou non une orcupation agricole) qui réside dans les 
communes de moins de 2.000 habitants. 

L'aide financière à ces programmes est accordée par le S. E. R. L. 
dans le cadre du système H. L. M. ou du système de primes et prèts 
speciaux. 

Le système mis en œuvre ee le ministère de l’agriculture s'est 
révélé, à la lumière d'une longue expérience, bien adapté aux 
besoins des agriculleurs. Le seul reproche qu'on puisæ lui faire 
est a n'avoir pas toujours bénéficié de crédits budgétaires suffi- 
sants. 

Rappelons cependant qu'à l'heure actuelle, ce système a été 
appliqué à environ 300.000 exploitations agricoles dans lesquelles 
rés de 390 milliards de travaux ont été engagés dont 60 p. 100 
ntéressent l'habitation. 

Le système mus en œuvre dans le domaine rural par le S. E. R. L., 
intervenu plus récemment, commence à donner des résultats inté- 
ressant spécialement pour le ligement des ruraux non agricoles. 

Une liaison est établie entre les services des deux ministères 
pour assurer la coordination entre les deux systèmes. 

On peut souhailer que celle liaison soit maintenue el sans doute 
resserree. 

Il semble ressortir des études du commissariat au plan que le 
volume des travaux eflectués dans les communes rurales est plus 
important qu'on le pense d'ordinaire. 

Cependant, les besoins sont si importants qu'il est indispensable 
de consentir un effort accru à l'habilat rural et l’année 1956 marque 
un progrès déjà sensible. En eflet, au cours de cette année, les res- 
éources suivantes auront été mises en service de l'habitat rural, 


Bâtiments des exploitations agricoles : 
et opt agnaret budgétaires (ministère de l'agriculture) : 3,5 mil- 
iards ; 

— prèls des baisses de crédit agricole: 10 milliards. 

Logements dans les communes rurales: 

— système M. L. M. (ministère de la reconstruction et du loge- 
ment): 7 milliards (alors que la priorité prévue par la loi de 
finances ne prévoyait que 5 milliards); 

— sysièmes primes et prêts spéciaux: près du quart du total 
des primes délivrées comprenant les primes à 1.000 F, à 600 F, à 
480 et 380 F par mètre carré, et primes dites à 4 b 100 (cette der- 
hière équivalant à une subvention de l'ordre de p. 100). 

lL convient de ue, comme l'a fait M. Nisse, Se S 
pour avis de la commission de l'agriculture de l’Assemblée natio- 
nale, que cet eflort marque une augmentation très sensible , 
rapport à ce qui avait été fait au cours des années précédentes. En 
mg le Gouvernement a accordé aux programmes de cons- 

tions intéressant les ruraux une prior!té qui, pratiquement, les 
a exceptés des restrictions édictées depuis septembre 1956 en matière 
de primes et prèts spéciaux. , 

É L'eflort nouveau envisagé pour la période à venir par la loi- 
cadre : 

Les disposilions prévues aux articles 1er, 3, 5, 5 bis, 36 A, marquent 
l'importance qui est présentement atlachée par le Gouvernement et 
par les Assemblées au problème de la construction et de la réno- 
vation de l'habitat rural: 

— en prévoyant l'aflectation à ces programmes pour les années 
1956 à 1961 de crédits très supérieurs à ceux des années passces : 

a) 75 milliards de crédits H. L. M. prévus à l’article 1°, 8 3; 

b) Le quart du montant des primes (art. 3, $ 1, 4° alinéa); 
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c) Ua eflort aussi considérable que possible prévu au bénéfice de 
la rénovation du gatrimoine existant (art. %6 A); 

_ en envisageant divers aménagements de normes ou de sim- 
putication de procédures, permettront une meilleure adaptation 
des programmes äux tions particulières de la vie en milieu 


ural. : 
TVotre rapporteur croit devoir, à ce sujet, écarter une équivoque : 
r'éventualilé envisagée par le Gouvernement d’une adaplation des 
normes ne recouvre s, d'après les explications fournies par le 
secrélaire d'Etat, le désir d'étendre une emprise dirigiste, mais tra- 
duit au contraire la volonté d'assouplir dans certains eas Îles 
normes fixées pour telle catégorie -de construction bénéficiant d'une 
aide de l'Elat: par exemple, les constructions primées à 1.000 F 
pourraient comporler un cellier où autre dépendance actuellement 
pon prévue par les règlements et souhaités par les utilisateurs. 


F. — Contribution patronale à l'effort de construction. 


Le principe de la contribution patronale el ses modalités d'utili- 
sation ont été prévus par le décret du 9 août 1955. 

Celle contribution a déjà fourni à la construction de logements 
va appoint très appréciable dont en peut dresser, en l'absence d'une 
sialistique centralisée, le bilan suivant. br 

Pour l’année 1955, le montant de la contribution patronale a été 
estimé à 30 milliards; il est Kgèrement supérieur à celui que donne- 
rait l'application stricte du pourcentage légal de 1 p. 100 à la masse 
des salariés assujettis. En eflet, nombre d'entreprises consentent 
spontanément un eflort supplémentaire. ee ; 

il a done paru à votre commission que, s’il y avait lieu de prévoir 
vue pénalité éventuelle à l'encontre des entreprises ne s'acquiltant 
vas de l'obligation légale, il n'y aurait en revanche que des incon- 
vénients à modifier le caractére de cette obligation, telle qu'ejlé 
a été définie par le décret de 1953. 

Le tiers environ de celte contribution a été collecté par des 
organismes professionnels ou interprofessionnels (chambres de 
commerce, GC. I. L., sociétés d'économie mixte). 

Le concours de tels organismes est surtout utilisé par les entre 
prises petites et moyennes du secteur privé. 

En effet, les grandes ue piges privées et les entreprises ralio 
nalisées réalisent, en géné , leurs pe programmes de cons: 
traction en raison de l'importance de leur contribution individuelle. 

On a l'assurance qu’une partie notable de la ressource à été aflectée 
à la réalisation de programmes judicieusement étudiés du point de 
vue économique et social, par le fait qu’une partie importante des 
tonds passe par des organismes collecteurs, ou bien s’investit dans 
les programmes d'ensemble de sociétés immobilières, telles que les 
lliales de la caisse des dépôts et consignations. 

Votre, commission estime, par ailleurs, que les programmes réali- 
cts avêc la contribution ones ee s'adapteront dans l'avenir aussi 
bien que les programmes bénéficiant d’une aide financière de l'Elat, 
aux préoccupations d'aménagement du territoire que traduit la loi 
cadre dans ses divers articles. 

En conséquence, votre commission estime qu'il n'est pas oppor- 
inn de maintenir l'obligation particulière de localisation envisagée 
var l'Assemblée nationale, laquelle, par sa rigidité, risquerait d'eri- 
traver certaines décentralisations industrielles conformes à une 
bonne politique d'aménagement du territaire. 

Votre commission se plaît à rendre hommage à la conscience et 
à la discipline avec laquelle les employeurs ont, dans l'ensemble, 
ulilisé la ressource. Cependant, il lui paraît qu'il y a intérêt à préci- 
ser davantage que ne l'avait fait le législateur de 1953, cerlaines 
inplications économiques et sociales du décret en queslion: 

— respect strict des normes caractérisant le secleur dit « social » 

de la construetion ; 
— obligation de faire véritablement un investissement productif 
et non d'assurer par des subventions l'équilibre de gestion de 
divers organismes ou collectivités, pratique qui constilue une solu- 
tiun de facilité critiquable, 

Compte tenu de l'importance: globale de la pepe des 
employeurs et du montant des fonds maniés par certains organismes, 
il nas d'entourer ces opérations de toutes les garanties dési- 
rables. 

Le législateur de 1953 a voulu une multiplicité d'organismes qui 
assure au système toute la souplesse désirable, S'il ne raît pas 
opportun d'introduire un élément de rigidité, par l'obligation de 
statuts uniformes, en revanche il paraît indispensable de demander 
n ee organismes d'adopter quelques principes comptables fonda 
mentaux. 

Ainsi, les entreprises assujetties, comme les hénéficiaires éven- 
luels, auraient la certitude que les opérations qui les intéressent 
ufrent la rigueur et la clarté désirables, 


G. — Contrôle des sociétés de construction 
et réglementat.on des meublés. 


La loi-cadre + + aussi pn élément appréciable de moralisa- 
tion du marché du logement, soit à travers les dispositions de l'ar- 
licle 13, visant à rendre plus efleclive la protection de l'épargne, 
où celles de l’article 37 tendant à trouver au problème irrilant des 
Ineublés, une solution équitable. 

À. — Sociétés de construction: 

Le décret du 10 novembre 195% a apporté une amélioration à 


la situation qui était préoccupante à te époque, du fait de la 
prolifération d'organismes qui offraient des logements aux familles 


sans que l’on puisse être assuré du sérieux et de la compétence de 
leurs promoteurs. 

L'expérience nous apprend néanmoins que cette proteetion à besoin 
d'ètre renforcée sur quelques points, notamment du jait que 





l'imagination de certains ge — leur permet de trouver des 

formules sans cesse nouvelles, séduisantes pour les persunnes qui 

cherchent à se nager, et de passer à travers les inailles de ja 
islation actuelle. 

à le décret du 10 novembre a permis de définir d'une façon nasez 
large ce que sont les promoteurs des opérations de construction, 
par contre on se trouve actuellement assez désarmé vis-à-vis de ecux 
qui se représentent comme mandataires. 

11 est nécessaire également de mieux définir te slalut des snciriés 
dites de la loi de 1 sur la copropriété et, en contre partie, il ne 
faut pas négliger de rappeler à ceux qui rontractent pour ces lage- 
ments. quels sont leurs droits et leurs obligations, reci en conser- 
vant l'optique de la loi de 1938 qui veut que toute epération de 
coproprièté soit menée à son terme, et ne pas risquer d'échoner au 
grand dam de la majorité des contraclants par suite de la mauvaise 
volonté de l'un d'eux. 

NL est prévu que le Gouvernement pourra apporter des modifi- 
cations ou additions aux règles d'autgrisation, de fonctionnement et 
de contrôle des organismes financiers. I est bien certain que celle 
disposition ne vise pas les organismes comme le Crédit foncier on 
la caisse des dépôts et consignations, non plus que les hanques et 
sociétés d'assurances qui ont leurs organismes propres de contrôle, 
Mais précisément, puisque tout cet appareil bien connu possède ce 
cont , Ü serait anormal que d'autres organismes qui échappent 
à cette organisation professionnelle ne soient pas l'objet de leur 
côté, d'un contrôle particulièrement rigoureux s'agissant de protégeg 
les épargnes familiales. 

B. — Réglementation des meublés : 

En raison à la fois de la crise aigu® du logement et de l'afflux 
de la population vers Paris, un grand nombre de Français vivent 
actuellement en meublé, et le plus souvent dans des conditions 
lamentables, tant sur le plan moral que sur le plan de l'hvgiène 

On estime à environ 400.000 la population qui vit dans les 12.000 
hôtels meublés de la Seine, qui ne sont glus seulement des henx 
de passage pour voyageurs ou de séjour pour célibataires, mais sont 
devenus des refuges pour de nombreuses familles sans logis: la 
chambre syndicale hôtelière reconnait l'existence de 86.000 familles 
vivant ainsi dans ces hôlels meublés. 

Mme Andrée Michel, dans la revue Population signale: Ce sont 
les classes sociales modestes qui portent tout le poids de cette 
situation. Rejetées des logements anciens (par manque de relations 
ou des moyens financiers nécessaires pour y acréder légalement on 
illégalement), exclues des habitations neuves construites avec l'aide 

rêts (faute d’avoir la somme nécessaire au départ), écartées 
parfois des MH. L. M. (la préférence étant donnée à des personnes 
résentant apparemment plus de garanties financières en autres), 
es familles les plus déshéritées ne peuvent trouver refuge que dans 
l'hôtel meublé où elles acquittent un loyer très élevé pour un 
espace insuffisant ». 

t citant un exemple, Mme Michel poursuit: « Pendant un an, 
un ménage a payé 15.000 F par mois une pièce, n'avant pour ouver- 
ture sur l'extérieur qu'une tabatière dans fe plafond. Un autre 
paye 8.000 F par mois une petite chambre de 1,90 m de lar.e sur 

#0 m de long, éclairée seulement par une ouverture de 0,4 m 
sur 1 mètre », 

Mettre fin à l'exploitation abusive des meublés est un probième 
difficile à résoudre, car 11 y a l'instabilité des logés, instabilité sou- 
vent créée par l'hôtelier lui-méme qui veut éviter que son locataire 
ait droit au maintien dans les lieux et qui désire souvent — parre 
que le tarif est différent suivant que la location est faite au mois 
ou à la journée — que le locataire s'en aille avant la fin du mois 
de manière à pouvoir = le tarif à la journée. 

Il y à un autre aspect du problème: c'est l'intérêt régitime de 
l'hôtelier qui est honnêètre, et qui, par conséquent, garde son loca- 
taire et respecte la réglementation des @rix. Or, si un grande partie 
de la clientèle actuelle n'est que contrainte et forcée, faute 4'un 
autre logement, il existe aussi une clientèle normale en état de 
payer des prix qui assurent, sans truquage, la rémunération normale 
de l'hôtelier. 

I s'avère donc indispensable, dans les circonstances actuelles, 
d'élaborer une réglementation précise du slalut des hôtels mesbks 
ou garnis. 


CONCLUSION 


Votre rapporteur tient à souligner que, si certains ont pu formwn- 
ler, à l'encontre de la loi<adre, des criliques sur des points précis, 
il n'en demeure pas moins que ce texte apporte pour la gremiie 
fois des soluiions d'ensemble, techniques, financières, juridiques «et 
administratives, et qu'il constitue, incontestablement, un progrès 
dans le sens oif tous les Français, avertis de ce problème, ésiren4 
avoir la ceflitude d'un effort continu et organisé. 

Les solutions passées élaient parfnis fragmentaires et leurs const- 
quences pas toujours mesurées. Ce texte permet désormais au 
législaleur de prendre une vue générale des incidences sociales, éco- 
nomiques et financières, et d'entamer avec le Gouvernement un dia- 
bigue el une vcollaboration utiles pour apporter un remède au 
dramalique problème du logement, 


Examen des articles. — Tableau comparatif. 


La commission a conflé le soin de rapporter : 

1° Les articles fer, fer bis, 2, 3, 4, 5, 5 bis, 8, 9, 10, 11, 13, 15 bis, 
36 A et 37, à Mine Jacqueline Thome Patenôtre : 

2° Les articles 3 À, 3 bis, 3 ter, 3 ter À, 3 ter B, 3 ter C, 2 ter D, 
3 ter E, ? quater, 6, 7, 12, 14, 14 bis, 14 ter, 1!r, 16, 16 À, 16 B, 16 bis, 
17, 18, #8 À, 19, 20, 20 bis, 20 À, 20 B, 20 C, 21, 22, 23, 23 bis, 24, 
23, 2%, 27, 28, 29, %, M, 32, 5, 4, 5, 5 À, 5 B, M C, © D, & EF, 
% F, 35 G, 35 M, % }, 36, 36 bis, 36 ter, 3, B À, 3 B, 38 C, #8 D, 
39, 40, 41 el 42, à M. Edgard Pisani. 
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La commission de la construction du Conseil de la République 4 
TITRE 1 réaffirmé l'intérêt qu'elle porte à la formule de l'accession à la pro. 


Programmes financiers pluriannuels et dispositions visant à faciliter 
la construction de logements. 


Article 1°, 


e« TL. — Est fixé au minimum à 760 milliards de francs le montant 
de la tranche inconditionnelle des prêts qui pourront étre accordés 
eux organismes d'H. L. M. pour les cinq années 1957 à 1961, en 
appiicalion des articles 196 et suivants du code de l'urbanisme et 
de l'habilation. Cette somme est répartie par contingents annuels 
à raison de 12 milliards pour 1957, 13 pour 1958, 155 pour 1959, 
163 pour 1960 et 172 pour 1961. Pour 1957, le montant prévu ci-dessus 
comprend l'aulorisation de programme de 85 milliards ouverte par 
l'article 1er du décret ne 5414247 du 17 décembre 1954. 

« 11. — Sur le montant global de 760 milliards fixé ci-dessus : 

« jo Une somme de 600 milliards est réservée à la construction de 
logements destinés à la location et une somme de 160 milliards est 
réservée à la construction de logements destinés à l'accession à la 
propriète,; 

« 20 Une somme de 220 millliards est affectée à la réalisation des 
programmes intéressant la région parisienne, telle qu'elle est définie 
à l'article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation dont 200 mil- 
hards pour la construction de logements destinés à la location. 

« JU. Les crédits ouverts par le présent article seront utilisés, 
selon la procédure prévue à l'article 19% du code de l'urbanisme et 
de l'habilation, dans le cadre de programmes établis par le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, à partir des travaux 
de la commission compétente du commissariat général du plan de 
modernisation et d'équipement, et après avis des comités départe- 
mentaux d'H., L. M. intéressés, Ces programmes prévoiront la répar- 
tilion des logements à construire par agglomérations, groupes d'agglo- 
mérations et départements ainsi que par types et modes d'utilisa- 
tion 

« Si les opérations inscrites au programme n'ont pu satisfaire 
aux condilions de financement et de lancement prescrites dans le 
courant de l'année au titre de laquelle elles ont été prévues, elles 
pourront être remplacées par une ou plusieurs opérations prévues 
pour l'année suivante ou, s'il s’agit de la dernière année du pro- 
gramme quinquennal, par une opération nouvelle, déterminée dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent, 

« IV, — Toutes dispositions seront prises afin d'assurer à l'habitat 
rural, dans le cadre des programmes prévus aux alinéas précédents, 
des crédits suffisants pour satisfaire les besoins. 

« Les opérations intéressant principalement l'accession à la pro- 
priélé eflectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 habi- 
lants aglomérés au chef-lieu) autres que celles englobées dans les 
agglomérations urbaines, bénéficient, jusqu'au 17 seplembre de cha- 
que année, d'un droit de priorité de 13 milliards pour 1957, 14 pour 
4958, 15 pour 1956, 16 pour 1960 et 17 pour 1961. » 


Exposé des motifs. 


L'article fe comporte l'autorisation d'un programme financier 
luriannuel intéressant la construction de logements sociaux par 
es organismes H, L. M. (offices publics, sociétés anonymes et coopé- 
ralives) demandant des prèls à la Caisse des dépôts et consignations 
ou au crédit immobilier. 

Cet article présente une importance capitale pour l'avenir du 
marché de la construction: le fait que le secteur H. L. M. disposera 
de crédits ouverts inconditionnellement pour cinq ans, permettra à 
la commission des prêts d'ordonner sur l'ensemble de la période les 
irojets avec les demandes de crédit correspondantes présentées par 
les organismes H, L. M. 

Ainsi, les organismes eux-mêmes pourront développer leurs efforts 
dans un climat de continuité et de sécurité, donner à leurs projets 
l'exact degré d'urgence qu'il nécessite, sans souci des incertitudes 
du financement, et procéder en temps utile à la constitution d'une 
réserve de terrains à bâtir correspondant aux programmes prévus. 

Celle continuité permettra à ces maitres d'ouvrages de lancer, 
en une seule fois ou par tranches, des opérations conçues comms8 
des ensembles — même si leur localisation est fractionnée. 

De ce fait les maitres d'ouvrage, et à travers eux les utilisateurs, 
comme les constructeurs, profiteront de tous les avantages qui 
découlent de la continuité et de la sécurité dans le financement 
(possibilité d'études plus importantes portant sur les plans et l'or- 
ganisation des chantiers, abaissement du coût, ete.). 

On peut d'ailleurs penser que les bienfaits de la continuité ne 
se limiteront pas au secteur H. L. M. et que les aulires formules de 
construction bénéficieront indirectement des progrès enregistrés sur 
le marché de la construction, 

Au reste, les collectivités locales trouveront dans l'existence de 
programmes pluriannuels de construction l'occasion de procéder, 


, ainsi qu'il est prévu à l'article 5 A ci-après aux conférences des 


maitres d'ouvrage pour les diverses natures de travaux (construc- 
tion et équipements collectifs). 

Par là, les collectivités auront la possibilité de coordonner les 
diverses opérations d'acquisitions foncières et de lotissements, dans 
le cadre de leurs plans d'urbanisme et de prévoir les équipements 
collectifs connexes dont elles devront assumer au fur et à mesure la 
réalisation, 

Ainsi seront palliées les incertitudes et les à-coups dont nos popur- 
lations, comme leurs élus, ont tant pati ces dernières années. 

L'article 1er comporte, outre la fixation du crédit global de 760 mil- 
liards et la répartition de ce crédit entre les cinq années consécutives 
du programme, l'indication de diverses affectations particulières : 

fo Affectation d'un montant de 600 milliards au bénéfice de la 
construction locative et de 160 milliards à l'accession à la propriété. 





priélé qui présente des mérites évidents. 

Elle à estimé que le montant de 160 milliards de crédits prévu 
au bénéfice des constructions pour l'accession à la propriété du sec- 
teur H. L. M. permettront de satisfaire les besoins dans ces prochai. 
nes années, des organismes (notamment des coopératives) qui pas- 
sent par le Crédit immobilier. 

Il faut noter que le volume de l'effort du secteur H. L. M. an 
bénéfice de l'accession ne se limite pas aux crédits qui pourront 
être demandés à la Caisse des dépôts, en vertu du présent article 1°r 
mais comporte également la quasi-totalité des ressources supplé! 
mentaires demandées à divers établissements financiers, grâce aux 
boniflcations d'intérêt prévues à l’article 2, 

Dans ces conditions la proportion des crédits qui a été prévue 
n'enfreint nullement la traditionnelle règle du tiers suivant laquelle 
il est admis qu'un tiers de l'effort de l'Etat à la construction duit 
bénéficier à la formule accession. 

D'ailleurs, il faut rappeler que l'aide de l'Etat à la construction 
ne se limite plus comme autrefois au financement du secteur H. L. M. 
mais à, ces dernières années, dans la formule des primes et des 

rêts spéciaux, apporté à l'accession une contribution qui représente 
a majeure partie de ces primes et prêts. 

Quant aux crédits locatifs, il est très important de permettre 
anx classes laborieuses, et notamment aux jeunes ménages, de se 
procurer un logement locatif à loyer acceptable. Tout le monde ne 
désire pas accéder à la propriété et n’en a pas les possibilités. 

Il convient d'insister sur l'idée _ la formule accession ne per- 
met pas de résoudre tous les problèmes et ne convient pas à toutes 
les situations. 

A la campagne mème, Je logement des salariés agricoles peut être 
favorisé par la formule locative. Dans les villes, et ceci aussi long- 
temps que le patrimoine immobilier n'aura pas en France une 
fluidité suffisante, l'accession ne conviendra par aux catégories 
D appelées à changer assez fréquemment de résidence ou de 
situation. 

Dans les grandes agglomérations, la rarelé des terrains dispo- 
nibles, l’exiguïté des espaces verts conditionnent un habitat groupé 
qui annule en grande partie les qualités de la formule accession. 
D'ailleurs, l'extension en surface des villes, la multiplication des 
équipements connexes rendus indispensables (voirie, réseaux, trans- 
orls, communications, elc.) soulèvent rapidement des difficultés 
nsurmontables 

C'est pour ces diverses raisons qu'il apparaît indispensable de 
consentir, dans la période à venir, un effort considérable au bénéfice 
de la construction localive, qui avait perdu ces dernières années, le 
rôle social qu'elle est normalement appelée à jouer; 

2e L'affectation d'un montant de milliards aux me à es 
intéressant la région parisienne et de 75 milliards aux progrêmmes 
intéressant les communes rurales. 

Un des traits les plus intéressants de la loi-cadre est d'accorder 
une attention particulière à ces deux catégories de blèmes, atten- 
tion qui se veut à la mesure de l’immensité des ins et de la 
difficulté des solutions qui se révèle dans l’un et l’autre cas. 

Le problème du logement dans la région parisienne est partieu- 
lièrement angoissant: une enquête récente a fourni des données 
chiffrées impressionnantes sur l'état du patrimoine immobilier et sur 
la situation du logement dans ces départements qui composent la 
ee parisienne (Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, cantons de 
Oise). 

Sur 00.000 taudis urbains dénombrés en France, 120.000 se 
comptent dans la région parisienne, 50 p. 100 des logements n'offrent 
pas la plus élémentaire habitabilité, 

Dans les immeubles du genre « boîtes à Lo + » des communes 
périphériques existe une majorité de trop petits logements. 

Dans ces conditions, près de 500.009 personnes, bien souvent 
composant des ménages, vivent dans une seule pièce, qu'il s'agisse 
des 180.000 meublés ou des 30.000 sous-locations que l'on dénombre 
dans la région parisienne, 

On peut estimer que ces « non-logés » — plus de 100.000 ménages 
et 200.000 isolés — ont absolument besoin d'un logement, sans parler 
des besoins des très nombreux « mal-logés ». 

On ne s'étonnera pas, dans ces conditions, du nombre impres- 
sionnant de candidatures enregistrées par le seul fichier central dn 
commissariat À la construction: 210.000 demandes en instance, soit 
près de 900.000 personnes dont 390.000 enfants, 

Certes, toutes les mesures devront être prises dans l'avenir pour 
freiner l'afflux de population dans la réglon parisienne et pour la 
décongestionner. : 

Cependant, compte tenu de la nuptialité de la population déjà 
en place (59.000 nouveaux ne — se fondent chaque année) cer- 
tains experts ont calculé qu'il faudrait construire, dans la période à 
venir, au minimum 400.000 logements de trois pièces et plus. 

On voit par là que les crédits prévus par l'article 1 de la loi- 
cadre n'ont rien de déraisonnable, Pour ce qui intéresse le pro- 
blème de la construction dans les communes rurales, le Gouverne- 
ment a prévu à l'intérieur de la loi-cadre plusieurs dispositifs conver- 
gents en faveur de l'habitat rural (articles 1°, 3, 5, 5 bis, 36 A). 

La commission a donc estimé qu'il convenait-de rassembler le 
observations qu'appellent ces diverses mesures en un seul exposé 
des motifs, rattaché à l'article 5 ci-après. À 

On se bornera à souligner que 75 milliards de crédits M. L. M. 
au bénéfice des programmes d'habitat rural permettront, par rapport 
à l'effort actuel, un doublement au début de la période quinquen- 
nale 1957-1961, un triplement à la fin de cette période. 

Le principe même de l'affectation des crédits à diverses caté- 
gories des besoins a soulevé une ohjection légère : on a dit qu'une 
telle répartition risquait de rendre plus rigide l'utilisation des crédits, 
et par là de diminuer l'efficacité de leur emploi, de les « stériliser ». 
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U telle objection peut être écartée, En efet, le dispositif préve 
au paragre he II1 assurera chaque année un plein op de la tran- 
che de Érédits par appel éventuel des projets inscrits à la suite dans 
chacune des diverses catégories. 


Article je bis. 


« En vue de faciliter la réalisation de constructions locatives met- 
tant en œuvre des moyens de produclivié tels qu'iis sont définis 
à l'article 3 quater ci-après ou tout autre moyen aboutissant notam 
ment à l'abaissement du prix de revient où à une meilleure ulilisa- 
tion de la main-d'œuvre et ce, sans porter LV  ” œux conditions 
dé bonne habilabilité des logements réalisés, le Gouvernement est 
autorisé, sur avis du comité interministériel des prêts, et dans Ja 
tmite d'un volume de travaux correspondant à l'aitribulion de 
4 milliards de prèls, à relever le pourcentage du prix de revient 
que peuvent alieindre les prêts aux organismes IL L. M. » 


Erposé des motifs. 


De nombreux rapports, émanant aussi bien des deux Assemblées 
aue du Conseil économique, ont eg l'intérêt qui s'attache à 
tou” les actions tendant à aceroilre productivité du secteur de 
la construction. ; : 

Notre pays possède des arclitectes, des urbanistes et des tech- 
nAicus, égaux aux plus éminenis dans ie monde entier. 

La reconstruction eur a donné l'occasion de réaliser des ensem- 
les d'habitat dont la qualité est pourtant reconnue. Cependant, 
aux impératifs de la reconstruction succèdent désormais ceux äe 
la construction sociale. Une attention croissante est accordée aux 
aspects économiques de la construction, coût et délai. 

Sur ce point convergent tous les avis autorisés. Il faut désor- 
mais rechercher les formules qui permettront (pour d'autres eaté- 
gories de biens) de construire davantage de maisons, offrant un 
écrvice au moins égal. pour un moindre coût, à un plus grand 


nombre d'utilisateurs. 

Par ailleurs, nctre v3 dispose d'une main-d'œuvre des pius 
qualifiées, mais dont l'accroissement dans des proportions impor- 
tantes se heurterait à de grarides diflicuités. 

Pour cette double raison doivent être encouragés tous les efforts 
de: entreprises et des maîtres d'ouvrage dans l’ordre de la concep- 
tion et de l’organisation aussi bien que des techniques qui abou- 
tiront aux résultats visés ci-dessus: la réduction des coûts et des 
délais, l'économie de main-d'œuvre. 

L'incitation à de tels eflorls peut être obtenue par des mesures 
intéressant les entreprises ou les maîtres d'ouvrage. 

La première catégorie de mesures, bien qu'envisagée par le Gou- 
vernerment, n'avait trouvé d'expression explicite dans le pro- 
jet de loi. L'Assemblée nationale, puis la commission de Ja rerans- 
truction de votre Assemblée, ont formulé à ces sujets diverses 
recommandations, dans l'article 3 quater nouveau. 

La deuxième catégorie de mesures d'incitation, celle qui peut 
jouer à travers les maîtres d'ouvrage, avait été inclue par le Gou- 
vernement dans l'article premier (intéressant les organismes 
H. L. M.) et dans l'article 3 (intéressant les constructeurs recourant 
à la formule des primes et prêts spéciaux). 

Compte tenu de la nouvelle rédaction de l’article 3 quater, dans 
lequel sont notamment repris les critères principaux qui permet. 
tront aux maîtres d'ouvrage intéressés d'orienter progressivement 
leurs efforts dans le sens que nous souhaitons tous, il a paru de 
bonne méthode à votre commission de donner un relief particulier 
aux avantages de financement qui constituerent l'incitation, et cela 
systématiquement dans un article 1e bis concernant les H. L. M. 
et dans un article 3 A concernant les primes et prêts. 


Les disposilifs envisagés dans l’article 1 bis appellent quelques 
explications : 

1° Les avantages supplémentaires de financement consistent dans 
un relèvement du plafond actuellement admis pour les prêts aux 
organismes H. L. M.: ce pglalond est actuellement fixé par la loi à 
9% p. 100 du montant des travaux; 

2° Le bénéfice des avantages supplémentaires sera accordé non 
par décision d'une instance nouvelle, mais par décision de l’ins- 
lance habituelle du comité des prêts, où les organismes sont Jar- 
gement représentés, ce qui écarte toute ep d’arbitraire ; 

3e Pour l'octroi de cet avantage, ce sont des résultats et non les 
formules qui seront j L Cependant, comme l'avantage de finan- 
cement consÿtuant incitation devra être accordé en débnt et non 
en fin d'opérätion, le comité devra baser son appréciation sur quel- 
ques critères offrant en tout état de cause une certitude de succès; 
tels que: reconduction de formules ayant donné satisfaction, 
efforts particuliers d'études et d'organisation, etc. ; 

4° Enfin, le fait de prévoir l'octroi éventuel de tels avantages da 
financement aux maîtres d'ouvrage qui tourneront leurs efforts 
vers la recherche de la productivité ne erée nullement un secteur 
privilégié, ouverte à cerrmms nu favoris, contrairement à 
ce qui a été quelquelois allégué. 

Tous les constructeurs pourroñt prétendre, s'ils s'adonnent à la 
recherche de la productivité, aux avantages prévus. 

Selon que le nombre des maîtres d'ouvrage intéressés sera plus 
ou moins grand, de nombre de bénéficiaires sera aussi plus ou 
moins élevé, mais il ne sera pas créé pour aulant des crédits spé 
cialisés: si le nombre des bénéficiaires ne permet pas d'atteindre 
le chiffre limite de 400 milliards, les crédits bénéficieront aux mmai- 
tres d'ouvrage se contentant de conditions ordinaires. 

La limite 400 milliards n'a, en eflet, d’autres raisons d'être que 


les avantages de financement devront être mérités. 
Pour ces motifs, votre commission est d'avis qu’il convient 
d'adopier l'article 4er bis dans la forme, 





Article 2 


« 1. — Est fixé à 5 milliards de franes, pour chacune des annéees 
1957, 1958, 1059, 1960 et 1961, le montant des emprunts, élus où 
contractés par les organismes d'H. L. M. et les sorittés de crédit 
immobilier, susceptibles de bénéficier des bonfications d'intérèts 
instituées par les articles 207 et 209 du code de l'urbanisme el de 
l'habitation. . 

« IL — Sont également boniflables, mais sans limitation de same, 
les emprunts contractés par <@es organismes ou swiclés en vertu 
de l'article 45 du code des caisses d'épargne. « 


Erposé des maoti/s. 


Les bonifications d'intérêt servies par le Trésor aux organismes 
H. L. M. et au crédit immobilier permettent à ceux-ci de coniracter 
auprès de divers établissements financiers des emprunts venant en 
complément des prêts qui icur sont consentis par la caisse dos 
dépôts et consignations dans le cadre des autorisations budgelaires, 
à des conditions à peu près aussi avanlageuses que ces derhirrs. 

Cette disposition présente un double avantage pour la cons iruc- 
üon H. L. \: 

— elle permet d'accroitr2 notablement le volume des travaux 
(en 195%6, en plus des 170 milliards d'autorisations délivrées par le 
budget, les organismes H. L. M. et le crédit imumobilier auront 
trouvé 27 milliards de ressources sans les emprunts bonmifiés); 

— elle permet un développement des iniuatives locales de cans- 
truction en fonction de l'activité économique régionale, dont Îles 
épargges locales constituent une des marie siations, 

Surput cette ressource favorise, dans une très large mesure, 
les programmes d'accession à la propriété, particulièrement à Lra- 
vers le crédit immobilier, contribuant ainsi à rétablir, et même 
au delà, la « proportion du tiers » à lagmelie 1 à été fait allusion 
ci-dessus à propos de l'article te: c'est ainsi qu'en 1956, sur 23 mul- 
liards de crédits boniflés, 16 auront été à l'accession, dont 13 à 
travers le crédit immobilier 

Ces dispositions étaient jusqu'à présent prévues chaque années 
dans la loi de finances. Le présent articke 2 vise à leur donner la 
même æ<ontinuité plurianuelle qu'aux autres moyens financiers 
dont bénéficiera la construction. 

H convient toutefois de noter que l'article 2 vise deux sortes 
de ressources, celles qui proviennent des caisses d'épargne (2 ali- 
néa) qui, ces dernières années, ont constitué l'essentiel (en 1956, 
2% milliards sur 27}, et celles qui proviennent d'autres établis- 
sements, et notamment des compagnies d'assurances (premier 
alinéa). 

Or, ces dernières n'ont représenté que 1 milliard en 1956. Votre 
rapporteur avait souligné la faiblesse de celte dernière contrt- 
bution à l'occasion de la discussion de l'artice 77 de la loi de 
finances pour l'exercice 1957. Il avait présenté un amendement 
tendant à modifier certaines mgles statutaires qui, actucllement, 
restreignent les placements imunobiliers des compagnies d'assu- 
rances. 

M. le secrétaire d'Elat au budget s'est déclaré favorable à la 

rise en considération de cet amendement, faisant observer qu'en 
oule hypothèse, l'effort des compagnies d'assurances ne saurait 
atteindre le plafond des crédits boniflables de l'espèce fixé par le 
premier alinéa de l’article 2 de la loi-cadre, soit 5 milliards. 

Votre rapporteur estime qne le problème ne peut être pour 
autant considéré comme réglé, et insiste à nonveau pour que Île 
rôle que les compagnies d'ascurances devraient jouer sur le marché 
immobilier soit défini par le Gouvernement, par exemple à l'aeca- 
sion de la mise au point des diverses procédures de financement 
de la construction appelée par la loi<adre. 


Article 3. 


« LL — Au titre de la tranche inconditionnelle du programme 
quinquennal, est fixée au minimum à 8 ruilliards de francs, pour 
chacune des années 1957, 1958, 199, 19%50 et 1961, la dépense 
susceptible d'être mise à la charge de chacun des exercices ulté- 
rieurs, du fait de l'attribution des primes à la construction prévues 
par l'article 257 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

« Pour l’année 1957, ce montam comprend !'aultorisation de 3% mil- 
liards de francs accordée par l'article 2 du décret me 54-1247 du 
17 décembre 19%. 

« La priorité actuellement accordée aux programmes d'habitat 
rural dans le système des primes sera sauvegardée, qu'il s'agisse de 
consiruclion neuve où d'améliuration de l'habitat rural. 

« Les opérations de construction ou d'amélioration effecmés 
dans les communes rurales (moins de 2009 habitants, aggtomérts 
au chef-lieu) autres que celles englobées dans les agglomérations 
urbaines, bénéfirient, jusqu'au f” septembre de chaque anne, 
d'un droit de priorité, concurrence d'une autortsation globale de 
2 milliards de fran:s par on. » 


Erposé des motifs. 


Notre collègue, M. Pisani, a présenté, aussi bjen dans son exposé 
des motifs général qme dans l'exposé des motifs particulier de 
l’article 3 ter nouveau, diverses observations concepnant le système 
d'aide à la construction instauré en 19%%0 et complété en 1952 
. En conséquence, l'article 3 ter prévoit un certain nombre de 
retouches qui pourraient éventuellement être apportées eux moda- 
lités de financement de cette forme d'aide à la construction. 

Votre rapporteur à lui-même formulé dans son exposé des motifs 
général diverses observations au sujet du système des primes et 

rêts, tel qu'il fonctionne actueHement, et notamment il a relevé 
a complexité superfélatoire du cirewit de financement, aboutissant 
à rendre trop kurde la charge financière pesant sur J'Elut aussi 
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bien que les constructeurs, et trop étrictes les sûretés imposées à 
ces derniers. 

Votre rapporteur estime done lui aussi qu'un certain nombre de 
miormes seraient souhaitables, 

Cependant, 1! pense que le système qui a fonctionné depuis six 
ans à occupé une place trop importante dans la construction fran- 
caise et à joué un rôle trop considérable en faveur du logement 
social, locatif et encore plus accession, pour qu'il soit possibée de 
l'exécuter sommairement. 

En particulier, l'éventuel report de l'aide financière de l'Etat, 
du stade construction an stade utilisation, tel qu'il est envisagé 
dans le paragraphe V de l'article 3% ter, ne saurait être opéré que 
très progressivement. En eflet, l'aile au Jogement risque d'être 
assez vite considérée par l'opinion comme une des formes indif- 
férenciées du salaire indirect, et par là de perdre son rôle spéci- 
fique d'élément d'équilibre du marché du logement. 

De plus, le système des primes et prêts sociaux a favorisé K 
mobilisation de l'épargne personnelle et il ne faudrait pas qu'un 
autre système aboutisse à décourager cette forme d'investissement, 

En toute hypothèse, le point essentiel est que, d'une manière 
ou d'une autre, il puisse être accordé dans les années prochaines 
une aide financière à la construction autre que les prêts H. L. M., 
suffisante pour que, additionnée avec les moyens financiers prévus 
aux articles fer et 2, et compte tenu de l'amenuisement progressif 
de la reconstruction, le total des mises en chantier puisse é’établtr 
durant les prochaines années au niveau jugé opportun par le 
Parlement aussi bien qne par le Gouvernement. 

Par ailleurs, l'aide financière de l'Etat à la construction, à travers 
la formule des primes et nrêts spéciaux, à permis ces dernières 
années une orientation de l'effort des constructeurs dans lex sens 
d'une plus grande productivité, et il serait infiniment dommageable 
que les progrès ainsi acquis dans l'ordre technique (typification, 
observation des normes, ete.) risquent d'être remis en rause ou en 
tont cas interrompu:, à l'occasion d'une réforme des modalités de 


financement, 


Article 3 A. 


« En vue de favoriser les constructions mettant en œuvre des 
moyens de productivité 1els qu'ils sont définis à l'article 3 quater 
ciaprès ou tout autre moyen aboutissant notamment à l'abaisse- 
ment du prix de revient où à une meilleure utilisation de la main- 
d'œuvre et ce, sans porter + aux conditions de bonne habij- 
tabilité des logements réalisés, le Gouvernement est autorisé 
aménager les conditions d'octroi et de durée des primes à la cons- 
truction, inslituées par les articles 257 et suivants du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, dont peuvent bénéficier de telles 
constructions et ce, dans la limite d'un montant de travaux corres- 
pondant à l'attribution annuelle de primes de 3 milliards de francs 
au maximum. » 


Erposé des motifs. 


Votre commission à estimé qu'il convenait de donner au deuxième 
paragraphe de l'articie 3 une importanre comparabie à celle que 
revêt l'article 1° bis par rapport à l'article fer, 

Les dispositifs prévus par cet article 3 A, concernant les cons- 
tructions bénéficiant des primes & prêts, pee un comimentaire 
analogue à celui qui à été fait pour l'article 1% bis, concernant 
les constructions H. L. M. 

Les avantages de financement, prévus par le Gouvernement au 
bénéfice des maitres d'ouvrage qui feront efflojt dans le sens de la 
vroductivité, peuvent consister dans une adaptation des conditions 
d'octroi et de durée des prêls aussi bien que des primes actuelle- 
ment en vigueur, Cependant, l'artile du projet de loi ne vise que 
les primes, les conditions régissant les prêts spériaux ne relevant 
pas de dispositions législatives. 

Naturellement, les adaptation ainsi envisagées devront s’harmo- 
niser avec les réformes générales du financement de la construction, 
qui pourraient éventuellement intervenir dans les perspeetives 
ouvertes par l'article 3 nouveau ter que votre commission vous pro- 
pose. 

Article 3 ter. 

« 1. — Le Gouvernement définira des dispositions nouvelles pertes 
rélurme du financement de la construction des logements, des 
modalités d'intervention de l'Etat en faveur de cette construction 
et des formalités imposées aux candidats constructeurs. 

Cette réforme, qui devra Cire appliquée dans un délai de deux 
aus à compter de la promulgation de la présente loi, devra s'accom- 
pagner de prévisions à long terme, tant en matière de financement 
que d'amortissement et d'entretien Elle devra respecter les prin- 
tines définis aux articles 3 ter À, 3 ter B, 3 ter C, 3 ter D, 3 ter E 
ci-dessous. » 

Erpose des motifs. 


Le premier paragraphe de l'article 3 ter voté par l'Assemblée 
Nalionale invite le Gouvernement à déposer un texle de loi « por- 
laut réforme du financement de la construction de logements », 
Ce projet devra prévoir, au gré du texle volé, « une unification 
et une simplification des diverses modalités srtuelles de l'aide de 


l'Liat ainsi qu'un allégement des formalités imposées au candidat 


constructeur ». 

Les diverses et récentes déclarations de M. le ministre des affaires 
économiques el financières, les études de M. le rapporteur général 
du budget du Conseil de la République soulignent au demeurant la 
gravité et l'urgence de celte réforme. 

Votre commission a pensé que la lnicadre offrait l'occasion de 
jeter les bases d'un système nouveau et qu'il était préférable de 
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régler ce problème sans tarder, plutôt que de renvoyer à un nouveau 
texte le soin de le faire. 

L'article 3 ter fixe les délais dans lesquels devra intervenir cette 
réforme dont les articles 3 ter A, 3 ter 5, ter C, 3 ter D, 3 ter & 
définissent les principes. 


Article 3 ter A. 


« Le coût du crédit de construction sera abaissé, notamment 
ar l'instulution d'un régime d'avances spéciaies de la Banque de 
‘rance, instilulées « avances pour le logement », et r la réduc- 
tion de la période d'amortissement des prèts consentis aux cons- 
tructeurs. 

« Il est créé un conseil de coordination du financement de l'habi- 
tation. Ce conseil, dont la composition sera fixée par décret en 
conseil d'Etat, répartit les avances susvisées entre les établisse- 
ments spécialisés et fixe le taux des prêts d'anrès le taux de revient 
moyen des ressources de ces établissements, comple leuu des moyens 
financiers accordés par l'Etat, » 


Erposé des motifs. 


L'article 3 ter A définit les modes de financement et prévoit des 
aHégements susceptibles de faciliter la tâche des constructeurs et 
d'accroitre la fluidité du logement. 

Le financement de la construction, qui ne relève pas du secteur 
H. L. M. ést aciuellement assuré de la façon suivante: au moment 
de l'octroi du prèt, un eg agetghee— pret Ar à 
le Sous-Comploir des entrepreneurs, qui le remet ensuite aux éta- 
biissements de crédit cialisé: le it foncier de France et la 
Caisse des dépôts et € pr uvent, au gré de leurs ressources, 
le conserver en portefeuille. L'eflet est ensuite porté, pour réescomple 
à la Banque de France qui le conserve en comple des « eflels 
à moven terme esromptés » jusqu'au terme de cinq ans, date à 
laquelle se pose le probléme de la consolidation. 

En fait, d'après les déclarations du président Ramadier devant 
la comanission de la reconstruction du Conseil de la République, 
95 p. 100 du montant des eflets en circulation sont actuellement 
poriés par la Banque de France. Les 3 p. 100 restant correspondent 
au « délai de route ». M. Pelience, rapporteur général de la commis- 
sion des finances, est done fondé à écrire: « Tout se passe comme 
si la Banque de France finançait directement la construction d'habi- 
tations, par le moyen d'émission de billets de banque ». 

De ce point de vue on peut noter, comme le faisait M. Couinaud 
devant la commission de la reconstruction de l'Assemblée nationale, 
le 21 juillet 1955, que « la différence du procédé des avances avec 
le régime actuel est vraiment trop subtile pour être retenue ». 

IL semble même que le système acluel soit encore mt dange- 
reux que celui des avances de la Banque de France à l'Etat. 

Le système actuel repose sur une conceplion erronée du rées- 
eompte par l'instilut d'émission. Si le D + a pour objet 
d'assurer la liquidité du système bancaire il tend, du même coup, 
à obliger les banques à nourrir elles-mêmes les effels de commerce 
qu'elles ont escomplés. Les banques qui ne parviennent pas à 
conserver en portefeuille les effets jusqu'à leurs dates d'échéance 
sont, en quelque sorte, pénalisées. 

Or, le système actuel de financement de la construction recèle 
une contradiction interne : 

1° Les effets ne sont pas nourris par le secteur bancaire puisque 
le circuit de }’ et du réescomple se déroule tout entier 
entre me mg À et semiæublics, lesquels ne disposent 
pas de ressvurces suffisantes pour les nourrir; 

2 Le réescomple n'a pas pour conséquence une pénalisation de 
ces établissement publics ou semi-publics puisque, bien au con- 
traire, ceux-ci prélèvent, au passage, une commission qui n’est qu'en 
partie justifiée. nt à la Banque de France, elle ne joue pas ici 
son de teur du marché monétaire mais, par le du 
e limilation des effets à moyen terme, elle aceroit 
purement et lement ses bénéfices. 


Les conséquences économiques et financières du système sont 

ss" 

io Conséquences financières. — Le taux d'intérêts trop élevés, 
majorés de diverses comnmmmssions, conduisent l'Etat à consentir des 
avantages financiers imporlanis aux emprunteurs puyr encuurage” 
le développement de la construction; 

— en vue d'alléger les intérêts, l'Etat verse au constructeur une 
prime dont le total, au cours des années prochaines, repré<eniers 
une lourde charge pour les finances publiques (plus de 70 milliards 
en 1951 — 150 en 1970 qu'il faudra inscrire au budget); 

— les facilités de financement que doit consentir l'Elat lui font 
prendre en charge la quasi-totalité du financement de la construction. 

Car il n'est point d'établissement financier — quel que soit le 
crédit, au demeurant excellent, dout il jouit — qui puisse, dans la 
conjoncture présente, se procurer, bon an mal an, sur le marché 
financier, les quelques 200 milliards néccessaires pour relayer Les 
ouvertures de crédit à cinq ans. 

Et ceci fait goes sur les finances publiques un risque dont on 
mesure la portée, 

2o Conséquences économiques: non seulement les condilions oné- 
reuses du prêt font actuellement peser une lourde charge sur les 
finances publiques, mais leurs conséquences économiques sont parti- 
Ccuiièrement nocives, Comme l'a noté M. Couinaud, dans son avant- 
rapport du 21 juillet 1955, le recours au Sous-comptoir des entrepre- 
neurs (puis au Crédit foncier après la cinquième année), :mpose 
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à l'emprunteur un taux de 5,10 p. 100 puis de 6,80 p. 109. « Le taux 
moyen de 6 p. 400 qui en résulle, conduit, pour un prêt de 2 rmil- 
lions de franes consenti pour vingt ans, à un remboursement de 
3.489.440 F, soit les sept quart de la somme empruntée. » 

Augmenter la durée du prêt — comme le réclament parfois 
les emprunteurs — conduirait à majorer la charge, déjà écrasante, 
u'ils supportent. Ils en viendraint à rembourser au terme de 
l'opération la valeur, non plus de deux, mais de trois ou même 
de quatre logements. 

Ainsi, l'actuel système de financement exige la création d'un 
volume de monnaie  — double de celui qui serait nécessaire. 

Et des sommes considérables s'évanouissent dans les circuits 
financiers qui pourraient servir à la construclion de nouveaux 

gements. 

Mais la critique faite ici du financement de la construction 
est ap ut au financement des investissements, pris dans leur 
ensermbie. 

Le rapport établi par M. Pellenc, au nom de la commission des 
finances, sur le projet de lui de finances pour 1957, a montré que, 
s'agissant notamment des entreprises nationales, l'Etat était, en 
quelque sorte, tenu de se LS à lui-même une commission pour 
garantir sa propre signature 

ll n'est pas douteux, dans ces conditions, que le recours aux 
avances directes de l'institut d'émission — lesquelles sont gratuites 
_— présenterait de nombreux avantages. Ln taux d'intérêt très 
r‘duit allégerait fortement la charge budgélaire représentée par 
l'aide à la construction, et rendrait, en partie, inutiles les orimes 
ou autres bonifications. L'on pourrait tout à la fois diminuer légè- 
rement les charges d’amortissements supportées par les construc- 
turs, et réduire considérablement la dure des prêts. A à 
le volume de la monnaie créée pour financer la construction, se 
trouverait très sensiblement diminué, ce qui réduirait d'autant 
le: risques inflationnistes. 

On ne manquera pas d'observer que l'opinion publique est mal 
informée et y peut s'alerter — à tort — d'un gonflement au 
bilan de la Banque de France, du poste des avances directes à 
l'Etat, Mais l'un des reproches essenliels qui peut être adressé 
au mode de financement actuel est son manque de clarté, son 
hypocrisie, le fait qu'il échappe à fout contrôle. 

Comme l'a indiqué M. Couinaud dans son ve précité « l'in- 
tervention du Sous-Comptoir des Entrepreneurs et le recours iminé- 
diat à l'institut d'émission est une variante larvée du système des 
avances. 11 n'est possible qu'après coup, de connaitre le montant 
de l'effort réalisé. Or, une émission aveugle de signes monétaires 
est bone plus dangereuse qu'une expansion dirigée dans la 
carie », 

Une augmentation de la masse monétaire pour financer la cons- 
truction est normale dans une conjoncture d'expansion écono- 
mique et elle ne présente aucun danger pour la monnaie lorsqu'elle 
est maintenue dans les limites raisonnables. 

Pour cette raison, il sera indispensable que le conseil de finan- 
cement prévu à cet article soit constitué de façon à demeurer une 
autorité monétaire indépendante. Placé sous la présidence du gou- 
verneur de la Banque de France, il comprendrait le gouverneur 
du Crédit foncier de France, le directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations et un à #7 du ministre des finances. 

La place de la construction dans l'économie purs être dans 
ces conditions celle d'un élément régulateur, place qui lui a été 
donnée dans le système économique des Etats-Unis en particulier, 


Article 3 ter B. 


« Le Gouvernement déposera, avant le 31 décembre 1957, un ee 
de loi tendant à substituer au système actuel de garantie hypo- 
thécaire, un système de fonds de garantie financé par une coti- 
sation de l’emprunteur versée en même temps que les annuités de 
remboursement du prêt consenti. 

« 11 déposera avant la même date un projet de loi tendant à exo- 
nérer de tout droit les mutations par décès de tout immeuble des- 
tiné an logement familial et à ramener à un taux réduit les droits 
de mutation entre vifs de tout immeuble destiné au logement. » 


Exposé des motifs. 


Il ne servirait à rien d'augmenter la masse des movens néces- 
saires à la construction si des mesures auxquelles l'on semble 
actuellement très attaché continuaient de consiituer des obstacles 
. mes de construction et à un plein emploi du patrimoine exis- 
ant, 

Deux mesures semblent devoir être prises qui, l'une, substi- 
tnerait à la garantie hypothécaire servant actuellement de règle 
un système de fonds de garantie financé par des cotisations, l’autre 
qui ramènerait à un taux uniforme de 4,20 p. 100 les droits de 
mutation de tout immeuble destiné au logement. Tel est l'objet de 
l'article 3 ter B. 

Sur le premier point, la mesure proposée se rapproche consi- 
d'rablement des dispositions en vigueur en matière de crédit agri- 
cole. L'on sait, en effet, que les caisses de crédit ont mis sur pied 
un fonds commun de garantie qui a rendu de très grands services 
AA les usagers, tant prèteurs qu'emprunteurs, s'estiment très 
satisfaits. . 

Les immeubles qui étaient considérés, au moment de la rédac- 
lion du code civil comme les éléments les plus importants d'un 
patrimoine voient leur aliénation effective par la vente ou potentielle 
pir l’hypothèque entourée de formalités complexes, coûleuses et 
géntratrices de lenteur. 

L'hypthèque conventionnelle conçue essentiellement en vue de 
la garantie d’une créance qu'un particulier peut posséder sur un 
autre particulier est, en outre, inadaptée lorsqu'il s'agit d'opfra- 
üons de prêts extrémement nombreuses réalistes ar un même 





créancier dans le radre d'un objectif économique dépassant la 
simple idée de placement. 

La multiplicité des opérations dans le cadre d'un système À base 
économique constante qui amène à condamner l'emploi de l'hy 
thèque, oriente irrésistiblement vers un autre système de garante, 
l'assurance. 

C'est dans celle voie que devra être cherchée la solution au 
pe posé et au gré de ces indications sommaires qu'un projet 
a loi pourrait être élaboré résolvant ce difficile et important pro- 

me. 

Mais le Gouvernement est invité à déposer un autre texte ten- 
dant à ramener les droits de mutation à un taux uniforme assez 
bas. Le taux actuel se justiflait au moment où la civilisation et 
les traditions rendaient peu fréquentes les mutations, L'on « 
calculé, en eflet, qu'il n'y en avait, dans la plupart des cas 
et en moyenne da par génération et par immeuble. Le sys- 
tème est inadapté à une civilisation qui ingose des mouvements 
démographiques très nombreux. Il constitue aujourd'hui un poids 
pour notre économie et il fait que la propriété constitue pour 
celui qui y prétend un risque dans la mesure où elle est suscep- 
tible de l'attacher. 

IL ne s'agit point de promouvoir un système qui permettrait 
d'assimiler l'habitat à un bien meuble quelconque mais de per- 
mettre au foyer de choisir Wbrement un anpartement qui lui con- 
vienne à la fuis par son volume et par son enslacement. 


Article 3 ter C. 


« Les Dr --: des prêts consentis seront Indépendintes 
du statut du tructeur, elles pourront être diférent.s suivant le 
mode d'utilisation du logement à construire. 

« Chaque logement à construire pourra, dans des conditions qui 
seront fixées par décret, bénéfcier d'un prêt forfaitairement fixé à 
% p. 100 lorsqu'il s'agira d'un logement destiné à l'accession à la 
propriété et à 95 p. 100 lorsqu'ii s agira d'un logement destiné à la 
location du coût de construction d'un « logement familial mini- 
mum » type. 

« Les normes de surface et de confort du « logement familial 
minimum » varieront avec sa capacilé, avec les conditions climati- 
ques propres à chaque région, les nécessilés propres aux logements 
urbains et aux logements ruraux. 

« Lorsque, sans diminuer les conditions d'habitabilité et de durée 
du logement construit, le coût de construction sera inférieur au mon- 
tant du prêt forfaitaire, le constructeur pourra reporter 1 excédent de 
prêt sur le financement du terrain et des viabilités. 

« Sur présentation. d'un dossier sommaire, le constructeur dont le 
projet présente un intérêt réel pour l'aménagement du territée 
peut demander que lui soit notifiée une promesse de prêt, » 


Erposé des motifs. 


Ces ss financières une fois précisées, il convient de voir 
dans quelle mesure et sous quelle forme le concours de l'Elat sera 
apporté au financement de la construction, 

Tel est l'objet de l'article 3 ter C. 

Le pourcentage des prêts consentis est désormais d'fint par 
rapport à un « logement familial minimum » considéré par la collec- 
tivité, non point comme l'idéal mais comme le minimum qu'elle 
entend assurer progressivement à tous les foyers. Ln tel système 
est susceptible d'alléger considérablement les procédures puisqu'il 
aboutit à une forfaitisation de l'intervention de l'Etat. 

Le système de forfaitisation a l'avantage de favoriser la produc- 
tivité dans la mesure où l'économie réalisée par le constructeur se 
fait à son profit, 

Il reste entendu que ce logement familial minimum devra être 
vraiment et durablement habitable et qu'il devra répondre à une 
définition assez stable pour que les normes ne varient pas aussi 
souvent qu'elles l'ont fait dans le passé. Cette définition sera reprise 
à chacun des plans d'équipement et de modernisation avec le soucl 
d'augmenter progressivement les surfaces et l'habilabitité de ce 
logement minimum au gré de l'évolution du niveau de vie des 
Français. 

Une autre mesure figure enfin dans cet articie; elle consiste À 
prévoir la notification dès l'origine, au constructeur dont les réalisa- 
tions représentent un intérêt social manifeste, d'un engagement de 
res En l'absence de cet engagement, de très longues études sont 
ancées qui se heurtent, à la dernière minute, à un refus après que 
d'importantes dépenses aient été engagées. 


Article 3 ter D. 


« En cas de variation de plus de 10 p. 100 de l'indice général des 
rix à la consommation familiale, tous les emprunts contractés pour 
a construction qui seront en cours de remboursements verront leur 

durée de remboursement diminuée afin que soit maintenue la parité 
de loyer entre logement construit avant et logement construit après 
la variation des prix. » 


Erposé des motifs. 


Cet article introduit une disposition particulièrement importante 
permettant le raccourcissement des durées d'amortissement au gré 
de l’évolution des conditions économiques générales. Il est anormal 
qu'un prêt de longue durée aboutisse, du fait de l'évolution de la 
monnaie, au remboursement d'annuilés devenues progressivement 
dérisoires. 

Ce raccourcissement des délais de remboursement permettra de 
maintenir le mouvement des loyers qu'il y a le plus grand intérêt à 
faire évoluer en hausse et permettra d'éviter qu'à logement égal les 
parents payent un loyer beaucoup moins élevé que leurs enfants 
comme tel est le cas présentement, 
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investis dans la censtrurtion de 


ux préleurs seront assurés dans 


er l'équiibre des budgets farni- 


ion différentielle versée aux occupants 
d'il Lt à la pro- 


lovalaires ou qu'ils acctdent 
‘ation difiérentiele se substituera à la fois aux primes 
u S Sous diverses 


n, aux boniications d'inière:s VeFsti 


l'atlecation de logement, + 
ra servie à tout logement répondant à des normes mini- 
S'RODAOPTE. 1 pantno 
Le taux de l'allocation sera calcule compte tenu au pourceniape 
ressources familiales affectées au loyer où à l'am rtissermment 
capilaux investis pour l'accession à la proprièté, Le pourcentage 
progressivement augmenté selon un barème fixé à l'avance 

: plan d'équipement et de modernisation. se 

t constitné un budget annexe à l'allocation différentielle. 
l'allocation <era assuré par les caisses d'allocations 

l'Etat est avlorisé à passer des conven 


e 
tÆ Service de 
tamniliales avec lesquelles 
nécial sera institué pour les personnes 
rmettre le versement de J'al- 
£ » 


effet nn régime 
es célibalaires pouvant p 
3 foyers vu à des centres d'accueil spéciduises, 


Erposé des motifs. 


les mesures prises en faveur du logement, fl n'est 
pas douteux ane, pour un temps an moins, la modicité de beaucoup 
te budgets familiaux ne permettra pas d'assurer la rentabilité de 
la construetion, L'ensemble de l'aide à fonds perdus de l'Elat est, 
u gré de cet article, concentré sur une « allocation différentielle » 
qui a pour objet d'assurer la rentabilité de la construction sans 
alourdir les budgets famijiaux. 

bonifications d'intérêt et aux primes, l'allocation 
l'allocetion loge- 


Malgré toutes 


Compar(e aux 
différentielle qui n'est que la généralisa'jon de ) 
ment a le très grand avantage de ne pas Cire aveugle, L'on s'est 
Clonné du faible succès de l'allocation legement, Les études qui 
ont 616 faites établissent qu'elle ne s'est pas heurtée à des düfi- 
cullés administratives mais bien au fait qu'un nombre relativement 
faible de foyers payaient un loyer supérieur au pourcentage reconnu 
n table, Ainsi, par les primes et les. bonificalions, l'on est venu 
en aide à des familles qui n’en avaient pas besoin 

Le système de l'allocation a, en ouire, l'avantage de faire appar 
raiire la distorsion qui existe entre 1e loyer de rentabilité et le 
lover famdial, L'évolution du niveau de vie la fera progressivement 
disparaîire en provoquant uue diminution du pourcentage du budget 
familial consacré au loyer, 

Des calculs, sommaires sans doute, permettent de dire que Île 
relèvement actuel du niveau de vie des Français devrait permettre 
à ceux-ci de supporter des loyers de rentabilité dans une douzain 
d'années, 

Arlicle 3 quater 


« I. — Le Gouvernement prendra toutes mesures réglementaires, 
administratives et financières propres à assurer une haute pro- 
ductivité de l'effort que la collectivité consent en faveur de la 
construction de logements et des équipements collectifs, 

« Il devra, en particulier par des aménagements apportés aux règles 
d'octroi et de caleut des modes d'intervention de l'Etat, favoriser 
toutes les inilialives ulilee, qu'elles viennent des maitres d'ouvrage, 
des maitres d'œuvre onu des entreprises et quelque soit le mode 
de construction et le mode d'utilisation, I pourra, dans la limile 
de 1 p, 190 des crédits affectés à la construction, favoriser la réa- 
hsation d'expériences susceptibles de provoquer un progrès leciinique 
uu eéconoimique, 

" — Fondée sur la continuité des programmes et la stabilité 
d'empioi des entreprises et de la main-d'œuvre, la productivité 
requiert que soient recherchées à la fuis l'économie des moyens 
mis en œuvre et la qualité des ouvrages, Elle deinande : 

— le groupement des maîtres d'ouvrage ; 
— l'organisation méthodique des études: 
la recherche et l'utilisation des types et modèles; 
— la siandardisation des éléments d'équipemen!; 
« — la rationalisation des chantiers: 
— la coordination des corps d'état: 
- l'évolution des techniques tradilionne!les: 

Û la mise au point des techniques nouvelles; 

« — l'évolution et l'équipement des entreprises : 

e — la formation des cadres et de la main-d'œuvre du bâtiment. 

« Hi - Les entreprises qui orienteront leur artivité vers Île 

ur aulte productivité pourront recevoir de l'Elat une aide 
perinellant de procéder à leur équipement. » 


Erposé des motifs. 


La productivité est l’un des thômes essentiels dn projet de loi 
tel qu'il a été dSposé par le Gouvernement sur la tribune de l’As- 
Sctmblée nationale. Prise dans sons sens le plus large, cette pro- 
ducivité consiilue l'une des discipline fondamentales auxquelles doit 
se plier Noire économie à peine de s'alourdir et de ne pins étre 
capable de faire face aux données d’une concurrence mondiale 
[1 \oie, 


es _ , 1 








L'effort de productivité doit aboutir, dans le domaine de Ja « 
truction, à chercher l'augmentation du voiume fonstruit non } 
dans l'accumulation des imoyens, mais dans ia meilleure utili- 
de ceux qui sont déjà mis en œuvre. 

Cette règle est d'autant plus juapérieuse aujourd'hui qu'existe 
distorsion du fait que l'offre a évolué un peu moins vile que 
demande, du fait que l'industrie du bâ'iment n'a pas été 1 
de plan à long terme, de répondre exaclement à 
considérab'ement augrnenté 


ne 


en mesure, faute 
l'évolution d'une clientèle qui à 
que'ques années. 10 

Tel qu'il se présente, l'article 3 quater est assez différent de celuf 
qui nous et parvenu de l’Assemblée nationale. Hs comporte un 


certain nombre d'éléments nouveaux sur lesquels il est sans doute 
uiiie d'insister 

Alors que dans l'esprit du texte qui nous est parvenu, il semble 
que la produclivié sait directement liée au mode d'intervention de 
l'Etat, il a paru préférable à votre commission de souligner que 
toutes les initiatives qui aboutiront à une amélioration de la pro 
duciivité dans le bâtiment doivent ètre soutenues, qu'elles viennent 
des maîtres d'ouvre, des mnailres d'ouvrage ou des entreprises, 
que les constructions soient destinées à la location ou à l'accession 
à la propriété, qu'elles appartiennent au secteur H. L, M, où àu 
secteur privé 

Pur les termes sans doute très généraux du deuxième alinéa 
du premier paragraphe de l'article, le Gouvernement est invité 
à metire sur pied tout moyen propre à inciter les maîtres d'ou- 
vrage, les maitres d'œuvre et les entreprises à faire eux-mécrmes 
un effort, 

Il est grand temps que, par une aide aux producteurs de maté- 
riaux de construction et aux entreprises, l’on permetlle à ce <ec- 
teur fondamental de l'économie d'accélérer une cvolulion qui à 
déjà ét£ ammorcée, I serait dangereux d'augmenter les erédus 
accordés à la construction si, parallèlement, les moyens physiques 
de consiruire n'élaient accrus. 

Il faut donc que, par souri de «es intérêts, l'Etat favorise l'éqni- 
pement des entreprises, la production en grande série des équipe- 
inents nécescaires, la formation de la main-d'œuvre à laquelle l'on 
ne portera jamais trop d'attention, il faut, en un mot, qu'il favorise 
l'accroissement de notre capacité de construire. Mais cet effort 
n'aura pas <a pleine efficacité tant que durera l'éparpillement des 
enirepnises et des maitres d'ouvrage. 

IH nous faut favoriser par lous moyens utiles le regroupement 
des en:‘reprises, non point par goût du gigantisme ou par sepili- 
cisine à j'égard de la petite ou moyerne entreprise, mais pur 
souci d'eflicacuté, 

Si les petites et moyennes entreprises ne s'imposent pas à elles 
mêmes de se regrouper sous la conduite d'un pilote, unique inter- 
locuieur du maître d'œuvre et du maître d'ouvrage, ceux-ci auront 
de plus en plus tendance à se tourner vers la grande entreprise ou 
vers l'entreprise intégrée qui leur offre cette commodité. 

Le fractionnement des maîtres d'ouvrage iui-même est un éié- 
ment défavorable à l'augmentation de la productivité, 

IN est singulier, en particuller, de constater que les offices 
d'H. L, M. — dont cerlains sent de fort petite taille — ne se 
concertent pas, que n'exisie pas à l'échelon régional wu local, la 
définition elaire d'un programme qui permelte aux entreprises ce 
s'équiper pour Y faire face, 

Sans prôner le système suédois au gré duquel l'organisation cen- 
traie des eoopéralives est le seul constructeur, les coopératives 
locales étant les échelons d'administration et de gestion, il faut 
bien dire que l'efficacité ne pourra être atteinte que lorsqu'en fare 
d'une entreprise mieux oulillée, plus intégrée, nous aurons des 
maitres d'ouvrage ayant un volume suflisaut pour assurer à ;en- 
treprise une continuité de travail. 

Le progrès ne saurait pourtart relever de la seule volonté des 
entreprises, des maîtres d'ouvrage et des maîtres d'œuvre, 

L'Etat contrôle plus de la moitié des chantiers de construction, 
C'est lui qui crée ou détruit les conditions de la prodnetivité, ce 
celle produciivité qui exige, d'une part, Ja continuité des formes, 
c'est-à-dire la normalisation ou la standardisation, et, d'autre part, 
la continuilé d'emplois, c'est-à-dire Ja construction en série, 
rythme constant. Et ce rythme dépend en majeure partie de la 
mise sur pied d'un programme à long terme que seul l'Etat peut 
entreprendre; il faut une prévision vraie, financière et technique, 
el une volonté de maintenir un vrai programme dont chacun sait 
qu'il sera respecté, 

En l'absence de continuité, la prodnctivité peut, à la rigueur, 
résuiler d'interventions de l'Eiat mais, dans la continuité que l'Elat 
peut créer, les entreprises, par un mouvement nalurel, peuvent 
enireprendre des investissements, s'équiper, et chercher cette cro- 
vd de prix el de moyens techniques qui est la règle méme de 
en reprise. 

I faut se garder de croire qne l’on peut définir, @ priori, les 
modes de construction qui aboutiront au meilleur résultat et que 
la productivité est une discipline qui s'imposera de l'extérieur aux 
tecñniciens, 

Il faut se garder de croire qu'il suffira d'aménager quelques mo 
Opcraivires pour que des économies considérables soient réaliste». 
A mg À ne saurait faire de progrès sans l'entreprise tt 
re À F d'œuvre, mais elle ne saurait en faire non plus en 

ie Continuité que seul l’Elat peut assurer. 

Une fois cetle continuité obtenue, il parait néreseaire, pour évi 
ler que l'accroissement de la demande ne provesrue une haus« 
inconsidérée des prix, de susciter une angmentalion de l'offre en 
favorisant l'équipement des entreprises par des prèls consentis à ces 
conditions prélérentielles 


les 
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Article 4. 


«L'article 32 modifié de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les 
dommages de guerre est complété par un alinéa ainsi conçu : 

«Par dérogation aux dispositions précédentes, le ministre chargé 
de la reconstruction et du logement peut autoriser, dans les condi- 
tions et limites qui seront fixées par décret, l’aliénation, notamment 
ar voie de cession à un tiers ou d'apport en société, des indemnités 
afférentes aux biens meubles d'usage courant ou familial, en vue 
de leur investissement dans la construction, la réparation, l'entre- 
tien, l'assainissement, l'aménagement ou l'amélioration d'immeu- 
bles à usage d'habitation.» 


Erposé des motifs. 


Les dommages de guerre mobiliers ont été considérables. Près 
de 2.500.000 dossiers ont été ouverts, représentant plusieurs mil- 
liards d’indemnités. Ces indemnités mobilières — qui, contrairement 
aux autres catégories d'indemnités, ne pouvaient être vendues — 
sont réglées aux sinistrés conformément à un plan de financement 
qui échelonne les versements sur plusieurs années, pour prendre 
fin en 1959. Elles sont payées, à chaque ayant droit, partie en 
espèces et lie en titres au-delà d'un certain montant. Ces titres 
sont incessibléS, portent intérêt à 2 p. 100 et sont remboursables en 
10 annuités égales, à partir de 1960, sauf lorsque le sinistré atteint 
70 ans, auquel cas ils sont remboursables en » annuités. 

Il a déjà élé prévu que les sinistrés pourraient, dans le cadre 
des textes régissant ia malière, demander un transfert des indem- 
nités mobilières en vue de les affecter à des travaux de construc- 
on ou de réparations d'immeubles d'habitation. Lorsqu'un tel 
changement d'affectation a été autorisé, le sinistré bénéficiaire recoit, 
alors, au fur et à mesure de l'exécution de ses travaux, non plus 
des titres mobiliers du type décrit ci-dessus, mais des titres dits 
«article 41» qui portent intérêt à 4 p. 100, sont nantissables et sont 
remboursables en 1, 3 et 5 ans (et au maximum, en 3, 6 et 9 ans). 

C'est là une facilité dont usent déjà beaucoup de sinistrés mobiliers 
et qui est profitable à la collectivité, puisque ces indemnités sont 
investies’ dans des travaux qui intéressent l'habitat, et, également 
au sinistré en reçoit des titres lui procurant beaucoup plus rapide- 
ment des disponibilités. 

Mais tous les sinistrés mobiliers n'ont pas toujours le désir ou 
le besoin de construire ou de procéder à des réparations. 

Il est apparu qu'il serait intéressant d'étendre encore le champ 
d'application de ces mesures en permettant la cession des indem- 
nités mobilières à des acquéreurs qui les utiliseraient, eux aussi, à 
des travaux immobiliers. Un sinistré mobilier qui n'anvisage pas 
de construire pourra trouver profit à céder son indemnité mobilière 
puisqu'il sera payé en argent frais par l'acquéreur, et, celui-ci affec- 
tant cette indemnité à des travaux immobiliers, sera payé comme 
tous les acquéreurs d’indemnités de dommages de guerre en titres 
carticles 41». 

Ainsi, au prix d'un débours par l'Elat de titres «article 4» à 1,3 
el > ans au lieu de titres «mobiliers» se trouve augmentée la masse 
des indemnités de dommages de guerre concourant à accroitre ou 
à améliorer le patrimoine immobilier du pays. 

Pour protéger les sinistrés vendeurs contre les agissements éven- 
tucls d'intermédiaires peu scrupuleux, il a été prévu que les cessions 
he pourraient être effectuées que dans les centres de négociations 
de dommages de guerre. Organismes contrôlés qui fonctionnent déjà 
depuis plusieurs années à la satisfaction générale. 

{ 


Article 5. 


« Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le développement 
et l'amélioration de l'habitat rural, à prendre des mesures de nature : 

« — à encourager la création, l'adaptation ou le développement 
d'organismes appropriés aux besoins particuliers à satisfaire tant en 
malière de construction que de rénovation ou réparation de loge- 
Inenis ruraux; 

« — à encourager, dans les mêmes condilions et avec les mêmes 
avantages, toutes les initiatives que pourraient prendre les parti- 
culiers dans ce domaine; 

« — à définir des normes de construction ainsi que des plafonds 
de prêts adaptés aux besoins ruraux. 

«En vue de contribuer à la solution du problème du logement 
rural par une meilleure utilisation du patrimoine immobilier existant, 
le Gouvernement est autorisé à faire bénéficier les opérations de 
modernisation, d'agrandissement et d'acquisitions-réparations effec- 
tuées, dans le cadre de la législation H. L. M., dans les communes 
rurales (moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu) autres que 
celles englobées dans les agglomérations urbaines, d'un droit de 
Priorité, jusqu'au 1+ septembre de chaque année, à concurrence de 
9 Milliards par an, sur les crédits budgétaires complétant, en tant 
+ de besoin, les crédits inconditionnels fixés à l’article premier 
c la présente loi.» 

Exposé des motifs. 


Votre rapporteur, sans prétendre apporter sur le problème de 
l'habitat rural des développements aussi circonstanciés que ceux qui 
On! été présentés au nom de la commission de l'agriculture de 
l'Assemblée nationale, par M. Nisse, a rappelé dans l'exposé des 
IoUfs général du présent rapport les grands traits de ce problème. 

Il se bornera donc à donner ici quelques explications de détail, 
a touchent d'ailleurs plus l'article %6 A que l'article 5 proprement 
M: s 


1° L'article nouveau, 3%6 A, voté par l’Assemblée nationale, et 
qui concerne la rénovation du patrimoine immobilier existant, n'a 
‘PaS grand intérêt pratique, dans l'état actuel des choses, puisque les 
Crédits de l'espèce devront être pris éventuellement sur les trariches 





conditionnelles de crédits qu'il pourrait être possible d'ajouter aux 
tranches inconditionnelles, en fonction de la conjoncture économique 
et financière. Cependant, une telle disposition peut présenter un 
intérêt certain dans les années prochaines el votre rapporteur en 
demande le maintien à toutes fin utiles, 

Par ailleurs, le problème de la rénovation de l'habitat, visé à 
l'article 936 A, ne peut dans la réalité des choses étre nellement 
séparé de la construction neuve, visée auxXrticles premier et 3, à 
preuve que d'ores et déjà, une certaine fraction des crédits H. L. M. 
est utilisée pour des opérations de rénovation jugées particulièrement 
intéressantes. 

Dans ces conditions, votre rapporteur vous propose la réunion 
des articles 5 el 36 À, ce qui marquera mieux la diversité du pro- 
blème de l'habitat rural et aussi la variété des solulions que Île 
Gouvernement envisage d'apporter ; 

2e Les dispositions prévues par le Gouvernement et l’Assemblée 
nalionale, donnent une large satisfaction aux vœux des milieux 
ruraux intéressés. Cependant, il a été parfois objecté que la définition 
administrative des communes rurales à laquelle il est fait référence, 
risquait d'être limitative, et d'exclure des agriculteurs, voire d'au- 
thentiques ruraux, résidant dans des bourgs de plus de 2.000 habi- 
lants, 

Cette objection ne paraît pas dirimante; les agriculteurs peuvent 
bénéticier des disposilions prévues en leur faveur par le ministère 
de l'agriculture et le crédit garicole, quelle que soit l'imporlance de 
la commune de leur résidefice. 

Quant aux ruraux, lorsqu'ils résident dans les communes de plus 
de 2,000 habitants, ils pourront être servis sur les crédits du minis- 
tère de la reconstruction et du logement, à l'extérieur de la réser- 
valion consentie aux communes rurales proprement uiles, dans la 
mesure où le projet qui les intéresse présente un intérêt économique 
et social cerlain, lui permettant d'être inclus dans les programmes 
départementaux et régionaux. 

Ainsi rien ne s'opposera à l'essor des constructions, dans les zones 
qui, jusqu'à présent, n'ont pas un habilat à la mesure du rôle 
qu'elles sont appelées à jouer dans les perspectives d'une saine 
politique d'aménagement du territoire. 


Article 5 bis. 


«Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le développement 
et l'arméiioration de l'habitat rural et urbain, à prendre les mesures 
utiles pour substituer toutes garanties personnelles appropriées, aux 
garanties réelles que les organismes de crédit exigent actuellement 
des réalisateurs d'opérations de construction.» 


Erposé des motifs. 


Il a été maintes fois souligné que la rigidité du patrimoine immo- 
bilier, plus grande en France que dans les pays anglo-saxons ou 
scandinaves tenait notamment à la lourdeur des nee hypothé- 
caires et au recours systématique à toutes les formes de garanties 
réclles. 

En conséquence, il a été suggéré de favoriser le recours aux garan- 
ties personnelles dans tous les cas où celles-ci pourront être suffi- 
samment efficaces. 


Article 7. 
Pisjonclion du texte de l'Assemblée nationale, 
Erposé des motifs. 


Malgré les précisions apportées à sa rédaction el par la cormis 
sion et par l'Assemblée nationale, l'article 7 instaurant une aulo- 
risation préalable doit être disjoint et ce, pour plusieurs raisons: 

Le principe est dangereux, jl l'est politiquement el il l'est admi- 
nistrativement. à 

Politiquement, car il donne à l'Etat un nouveau moyen d'inter- 
vention dans un secteur où il n'intervient déjà que trop; cet article 
constitue une atteinte à la liberté du commerce, jl rappeile des 
inodes réglementaires que nous avons répudiés. 

Administrativement, <ar il crée une nouvelle procédure qui, 
s'ajoutant aux autres, viendrait considérablement alourdir 1e secteur 
de la construrtion. L'arlicle qui nous est parvenu comporle, dans sa 
rédaction, une difficulté d'interprétation; il est en effet jmpossih'e 
de dire si tous les logements sont exclus de l'autorisation préalable 
ou si en sont seuls exclus ceux qui relèvent de prograrnmes na:io- 
naux, départementaux et locaux. La prermière interprétation a été 
donnée par certains, la seconde par le secrétaire d'Etat au logement 
et à la reconstruction, lors de son audition devant voire comimis- 
sion. e 
Au demeurant, cet article viendrait encore aggraver Ja situation 
difficile des entreprises du bâtiment. C'est évidemment sur leg 
chantiers qui seraient soumis à autorisation préalable que les entre- 
vrises ont le double avantage de bénéficier d'une cerlaine liberté de 
prix et d'une grande rapidité de payement. Les entreprises du 
bâtiment représentent un très fort pourcentage des faillites en 
France, un cinquième en fait. La mesure envisagée constituerait 
pour elles un redoutable danger. 

Le rapporteur général dut budget de notre assemblée n'a-til pas 
écrit dans un à 20 récent: « Imais il y a plus inquiétant encore, 
c'est que la profession, au lieu de se renforcer, se désagrège.. Le 
blocage des mesures de revision des contrats, mesure morale et 
nécessaire à la fois, ruine les efforts des meilleurs bâtisseurs, ceux 
qui ont consenti les prix les plus bas et les plus raisonnahles ! » 

L'on risque de briser la confiance dans l'avenir et de tuer tout 
éflort de rénovation pour des années. 
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La concomitance du blocage des prix et de l'autorisation préala- 
ble constitue une menace trop grave pour l'industrie du biliment 
pour que l'on puisse y adhérer. 

Enfin, l'article 7 ne correspond pas aux données de la conjonc- 
ture; peut-être avail-il une relative justificatiqn, il y a quelques 
mois, au moment où la pénurie de main-d'œuvre revélait un aspecf 


tragique, il est aujourd'hui depassé. 
Article 8. 

« Le Gouvernement est autorisé à apporter à la Jégislauon appi- 
cable aux vorganisimes d'H. L M. les modifications propres à amé- 
liorer les conditions d'activité de ces organismes. , 

« Les conventions pourront être passées avec ces organismes en 
vue d'assurer la construction de logements pour fonctionnaires et 
Les conventions spéciales pourront s'appliquer aux mili- 


militaires l 
endarmerie el aux fonctionnaires et agenis des services 


tuires de la £ 
de sécurilé. » 
Erposé des motifs. 


Votre commission a obtenu du Gouvernement l'assurance que ce 
dernier mentendait aucunement intervenir dans la gestion des 
H. L M., mais aider les organismes à remplir leur rôle de construc- 
tours dans les meileures condilions poésibles par des ardres de 
mesures telles que les suivantes: 

_— précision du statut légal des coopératives IH. L. M.; 

— institution d'un fonds de garanlie; 

_— aide technique aux organismes d'H. L. M. : 

En conSyence, voire commission a décidé de revenir au texte 
initial du Gouvernement qui avait été modifié par l’Assemblée 
hationuie. 

Toutelois, votre commission a introduit dans cet article 8 un 
nouveau paragraphe demandant au Gouvernement de prévoir des 
dispositions qui permettront, dans le cadre des programmes 
Hi. L. M., la réa'isation de logements pour les fonctionnaires, les 
militaires et certaines catégories à statuts particuliers teis que les 
et agenis des services de sécurité. 
les sujétions attachées à ces logements tendant aux 
service avaient, jusqu'ici, fait écarter de tels pro- 
la législation H. L. M. 


gendarmes 

En efet, 
nécessités du 
grammes du bénéfice de 


Article 9. 


« Le Gouvernement flxera les conditions dans lesquelles des 
coopératives de reconstrueltion, instituées dans le cadre de la loi 
ne 48-953 du 16 juiu 1913, peuvent se transiormer pour participer à 
l'effort de constructien, soit comme mandataires, soit comme 
prestataires de éervires, ainsi que les règies parlicu'ières applicables 

s constituées par ces groupements en vue de hénéficier 
la construction » 


soc Le 


aux 
de l'aide à 


Erposé des motifs. 


Le lexte voté par l'Assemblée nationale invite le Gouvernement 
fixer les conditions dans lesquelles les groupements de recons- 


truclion — c'est-à-dire les sociélés coopéralives et les associations 


à 


syndicales — pourront ee transformer en sociélés de construction 
et bénéficier à ce titre du régime des prêts spéciaux et des primes. 

Cette possibilité a déjà été donnée à ces groupements par 
l'article 59 de la loi du 16 juin #9:8 modifié par l'article 2 de la loi 
du % janvier 4952 Une soixamaine de ces groupements ont trouvé 
la une possibilité de poursuivre leur action dans d'excellenées condi- 
metlant ainsi à profit l'expérience acquise 

Mais voire commission n'a pas jugé souhaitable que cette latt- 
tude soit donnée aux associations syndicales, qui ont un lien de 
dépendance plus étroit à l'égara de l'administration et à la gestion 
desqueles participent un certain nombre de fonctionnaires. 

C'est dans cet esprit que votre commission vous propose de 
réduire la portée du texte voté par l’Assemblée natioale. Elle ne 
se cache pas qu'ainsi modifié, cet article n'apporte rien à la légis- 
lation actuelle mais restreint ,au contraire, les poséibilités exis- 


lantes. 


n 
tons 


Article 10. 

« Afin d'assurer la pleine efficaci#f de la participation des 
empioyeurs à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, par 
modification du décret ne 53-701 du 9 aoûl 1955, fixer: 
conditions d'attributions des subventions et des prêts 
consentis au moyen de celle participation et les conditions de 
remboursement des prêts; 

. les conditions d'emploi 
construction directe; 

« — les normes des différentes catégories de logements financés 
à l'aide de cette partiripation : 

u — les oblisations comptables qui doivent étre imposées aux 
organismes collecteurs sn aux bénéficiaires de la participation pour 
gorantir la bonne gestion des for.4s roilectés: 

« — les conditions dans lesquelles sera dû un complément de 
participation de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait 
pas fait, dans le délai prescrit, la déclaration prévue à l'article 6 
du décret n° 53-1154 du 2? décembre 1953. » 


« — les 


de cette partixipation en cas de 


Exposé des motifs. 

Le rapport général a souligné les préoccupations de votre com- 
mission qui se sont dégagées à l'occasion d'un examen minutieux 
de cet article 

On se bornera done Ki à indiquer que quelaues modifications 
ont élé apportées au texte transmis par l'Assemblée nationale 
lesquelles tendent à concilier l'exigence d'une gestion stricte el 





Î 


ordonnée, avec le souci de maintenir la souplesse structurelle et la 
faculté d'adaptation géographique du système. | 

L'article 10 était de ceux pour uels l’Assemblée nationale 
avait demandé que les décrets h n soient pris après consul- 
tation des cominissions parlementaires compétentes dans la forme 
cons'itutionnellerne it  —- 

Une telle procédure deviendrait évidemment sans objet si le 
Conseil de la République adoptait la nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle 42, qui voit, pour l'ensembls des ariicles de la loi-cadre, 
l'avis d'une commission parlementaire spéciale. 

Si le Consefl de la République ou l'Assemke nati»nale n'adopta:t 
pas celte procédure nouvelle, it y aurait licu de revenir la 
consuliation des commissions compétentes dans la iorme ordinaire. 


Article 11. 


« Le Gouvernement est autorisé Le la redevance d'occupation 
des bâtiments provisoires, institu par Flarticle 50 de la li 
ne 47-1465 du 8 août 4947, mocifié par la loi n° 51-4116 du 21 sep- 
temmbre 1954, à un taux calculé d'après la valeur du service rendu, 
lorsque l'occupant, propriétaire ue son logement sinisiré, dispo.e 
de la faculté de s'installer à nouveau dans ledit logement recons- 
truit, ou lorsqu'il à été oflert à l'occupant un logement correspondant 
à ses besoins et à ses ressources. - 

« Le Gouvernement établira un plan de destruction, de transfert 
ou de réaménagement des constructions provisoires. » 


Erposé des motifs. 


IL existe actuellement S89.000 logements en construetions provi- 
soires dont seulement 30 p. 100 sont occupés par des sinistrés, les 
autres ayant été atfectés par les préfets à des familles non sinistrées, 

H s'est créé un habitat en baraquements qui risque de se perpé- 
tuer à la javeur de redevances minimes. Cet habitat n'est pas 
digne d'un pays comme le nôtre; il faut faire tout le possible pour 
éviter la cristallisation de villages ou de quartiers de baraquermen!; 
nu viendralent à se créer des groupements d'habitants de seconde 
zone, voir d'asoclaux. 

Si d'un côté, le nécessarre est entrepris pour fournir des logements 
à la population il faut, d'un autre côté, veiller à faire évacuer et 
démolir les baraquements; c'est à ce deuxième souci que cerres- 
pond l'article 11 de la loi-cadre. 

I est souhaitable que le Gouvernement applique ces dispositions 
avec fermete pour éviter que se perpétuent des abus qui lèsent les 
coilectivités intéressées. 

Il est non moins souhaitable qu'il les applique avec discernement. 
De ce point de vue, on doit enregistrer avec satisfaction les mesures 
compréhensives édictées récemment : 

— tirculaire du 28 septembre 1956, adressée aux préfets par le 
S. E. R. L., prévoyant des facilités de payement en faveur des 
occupants débiteurs de redevances arriérées ; 

— instructions données, au début d'octobre de 1956, par 1e 
S. E. R. L. aux préfets de suspendre les mesures d'expulsion. 

Pour ce qui concerne le niveau des loyers qu'il pourrait être 
opportun de prévoir en ce cas, le sentiment de votre rapporteur est 
qu'il devrait demeurer moyen et se situer, par exemple, l'en niveau 
intermédiaire entre les loyers actuellement pratiqués, d'une part, 
pour les cités d'urgence, d'autre part, pour les logements H. L. M, 
catégorie A. 


Article 12 


« Le Gouvernement fixera des conditions de délai et de procédure 
propres à accélérer les opérations de constatation, de iiquidation et 
de règlement des travaux effectués pour le compte des collectivités, 
des élablissements publics et des organismes d'H. L. M. 

« 11 fixera les pénalités qu’encourent entrepreneurs, fournisseurs, 
architectes, experts et techniciens qui pourraient être rendus res 
ponsables des retards et les déla e procédure impartis aux 
maîtres d'ouvrage. 

« En matière de reconstruction, il fixera les modalités selon les- 

uelles les indemnités seront calculées au moyen des éléments dont 

ispose l'administration lorsque les dépenses de reconstitution 
n'aurcnt pas.été justifiées dans leur intégralité, sans que ce mode 
de calcul puisse être défavorable aux sinistrés. » 


£zxposé des motifs. 


A partir de l'article 12 déposé par le Gouvernement, une série 
d'amendements a permis d'étendre les dispositions de cet article, 
d'abord limitces au problème de la reconstruction, à l’ensemble des 
ouvrages réalisés sous le contrôle ou avec l’aide de l'Etat. 

A la vérité, le problème posé existe dans tous les secteurs de 
construction. Il apparait, dans ces conditions, préférable de regrou 
per l'ensemble des dispositions votées par l’Assemblée nationale en 
un scul et même article en donnant à celui-ci une portée plus large. 

Il va sans dire qu'un système de pénalités ne peut être mis sur 
— que dans la mesure où les obligations du maître d'ouvrage 
ui-m@me ont été nettement définies et où ce maitre d'ouvrage 

+4 responsable des retards, comme tel est hélas 
cas. 


n'est pas le 
trop souvent 


Artcle 13. 


« En vue de protéger l'épargne s’investissant dans la construction 
des logements avec l'aide de YEtat, le Gouvernement urra, 
notamment, par modification ou addition au décret me 54-1123 du 
10 novembre 1954 fixer, pour ce qui concerne ces logements: 

« — les obligations à la charge des personnes qui s'entremetten 
pour assurer le financement de la cons tion. 








er 1 1 


7 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


59) 





« — les droits et obligations des personnes qui ont vocation à 
des logements construits en copropriété ou en vue de la copropriété ; 
« — le statut des sociétés constituées en vue de la construction 
ce logements pour leurs membres et notamment les règles appli- 
cables à leur organisalion, leur fonctinnement el leur contrôle, 
. — les règles d'organisation, de fonctionnement et de contrôle 
ces organismes, sociétés ou bureaux de financement de la 


n ustruction. » 
Erposé des motifs. 


La politique de construction de logements, avec l'aide de l'Etat 
a cu pour conséquence d'accélérer le développeinent d'organismes 
soccialisés dans les opérations de construction. En particu'ier, de 
1 1nbreuses agences ont été créées soit pour grouper les candidats- 
propriétaires dans des sociélés ou des coopératives de construction 
en Ge - og soit pour vendre « sur plans » des appartements en 
upropriété. Ê 
) L'expérience a montré que, dans bien des cas, les souscripteurs 
de logements sont mal ou insuffisamment informés de la gestion 
des organismes auxquels iis adhèrents et qu'ils doivent, parfois, faire 
juce à des charges financières beaucoup plus lourdes que celles 
primitivement envisagées par eux, aussi bien en malière de coût 
ue la construction que de frais de geslion. | 

Le décret n° 54-41 du 10 noverabre 1954 a cherché à remédier 
à celte situation: ; 

jo Ce texte à en mier lieu, rég'ementé les contrats incivi- 
duels de construction. 11 a prévu que l'agence doit passer avec cha- 
cun de ses souscripteurs un contrat écrit (dont un exemp'aire est 
remis à l'intéressé) et comportant, a peine de nullité, les principaux 
é éments financiers et techniques de l'opération. 

L'insertion, dans le contrat, de clauses dangereuses pour Îles 
souscripteurs (clatüses de résiliation de p'ein droit au profit de 
l'agence, clause pénales, etc.) a été interdite. 

Des précautions ont été prises pour obtenir que les souscripteurs 
pe svient définitivement engagés que si les concours financiers sur 
lesquels ils comptaient sont accordés: le contrat est réputé conciu 
sous condition suspensive de l'octroi du prêt et,2si le montant de ce 
dernier est inférieur de plus de 15 p. 100 à cefui envisagé, le sous- 
cripteur peut résilier. 

Lorsque l'agence procure également le terrain, les versements 
à faire jusqu'au transfert de propriété doivent être consignés chez 
un notaire. Cette disposition a pour objet de prévenir certaines 
inobservations qui, avant la publication du décret, se produisaient 
à l'occasion des ventes de terrains; 

»o Le décret du 10 novembre 1954 a, en outre, apporté des garan- 
tics aux personnes qui entrent dans des sociétés ou des coopéra- 
üves de construction en copropriété. 

bans ce cas, également, Îles pe ae tléments financiers et 

techniques de l'opération doivent £tre remis au souseripteur, Un 
exemp'aire des statuts de la société ou de la coopérative doit y être 
joint. 
, Les versements à faire par les souscripteurs sont limilés jusqu'au 
moment où la propriété des parts ou actions promises leur a été 
transférée Des dispositions ont été prises pour qu'ils puissent 
contrer la bonne marche de la société lorsqu'ils sont devenus 
iiembres. 

L'existence de gérants statutaires pratiquement irrévocables, qui 
avait donné lieu à de graves abus, a été prohihée. 

Mais le décret du 10 novembre 1954 est toutefois incomplet. 

1° D'une part, il ne comporte pas de sanctions pénales, les pou- 
voirs spéciaux au titre desquels le décret a élé pris n'ayant pas 
permis au Gouvernement d'’instituer de telles sanctions. 

Les pénalités purement civiles prévues par le décret (nullités 
de contrat, domimages-intérêls) ne sont pas suffisantes pour pré- 
venir certaines infractions à ce texte (manquement à l'interdiction 
de recevoir des fonds; inexactitudes dans les pièces remises, etc.) 
et sont inapplicables lorsque l'agence est insolvable ; 

2° D'autre rt, cerlaines opérations sont insuffisamment régle- 
mentées. C'est ainsi que, en cas de cession ou de promesse de ves- 
s.on de parts ou actions de société, les pièces remises par le cédant 
où par le promettant peuvent ne pas faire apparaître clairement le 
Linélice réalisé et les commissions des intermédiaires. 

Quant aux versements à faire par les bénéficiaires de promesses 
de parts où d'actions, ils sont lunités seulement jusqu'au moment 
où les intéressés acquièrent la qualité d'associés. Le texte n'indique 
pas expressément que les versements à faire pour financer les (ra- 
vaux ne doivent être effectués que si ceux-ci sont effectivement 
Pen» oc à la date où les bénéficiaires de promesses ceviennent 
äss »CI6S, 

Il est nécessaire de préciser ce point pour éviler que les sous- 
criplteurs ne soient amenés à faire des versements injustiflés que 
l'agence pourrait utiliser, par exemple, pour liquider d'anciennes 
Opérations déficitaires ; 

3% Enfin, le décret du 10 novembre 1954 n'a pas réglementé la 
comptabilité des opérations de construction. 

L'aspect comptable du problème est pourtant essentiel. 

I! importe au plus haut point que tous ceux qui participent à 
Une opération de construction et qui, de ce fait, s'engagent à sup- 
Poirier pendant 20 ans des charges financières considérables, soient 
exactement informés de l'étendue de leurs engagements au fur 
el à mesure de l'édification de l'immeuble. 

En contrepartie de ‘es mesures, des allégements aux formalités 
Prévues par le décret du 10 novembre deviendraient possibles : 

1° Tout d'abord, un assouplissement de la réglementation limitant 
les versements des souscripteurs serai! susceptible d'intervenir en 
laveur des organismes bénéficiant, de la part de tiers, de garan- 
pe ee pour assurer la bonne fin de leurs opérations de 
* En second lieu, une mécanisme pourrait être mis au point 
tu vue de permettre, en ças de construction en copropriété 





« divise » l'utilisation, pour achat du terrain nécessaire à l'opéra- 
tion, des sommes destinées à cetle acquisition el qui sont, en 
l'état actuel du texte, consignées chez un nolaire jusqu'au trans- 
fert de la propriété du terrain aux souscripleurs eux-incimes, 

3e Enfin, les souscripteurs élant désormais tenus au courant de 
lu gestion de la seciéié par l'envoi de slluations complab'es pérlo 
diques, une des deux assemblées générales semestrielles prévues 
par le décret pourrait être supprimée, étant entendu qu'une proce- 
dure serait instituée pour permettre aux souscripteurs de convo- 
quer des assembiées supplémentaires, lorsque ceia s avérera 
nécessaire. 
Article 14. 

« {4° La profession d'architecte est une profession libérale: l'archf- 
tec'c est librement choisi par le maitre d'ouvrage; quand il inier- 
vient dans i'acte de conslruire en qualité ue maître d'œuvre, il 
est le seul maître d'œuvre et de ce fait il est responsab'e 

« 2o L'architecte a pour mission de concevoir et é'élablir Îles 
projets, de coordonner l'exécution par les entrepreneurs des tra 
vaux intéressant les bâtiments, leurs ensembles et leurs dépen- 
dances. 

« Dans la limite de la mission qui lui est confiée par son client, H 
est chargé, notamment : 

« — de composer les p'ans, de dresser les devis deseriplifs, 
d'arrêter les estimations de depenses, de préparer les projets de 
cahiers des charges et de marchés; 


« — de consehter le maître d'ouvrage pour le choix ces entre- 
prises, 
« — de suivre et d'animer les chantiers en veillant à la bonne 


exécution des travaux, en s'assurant que ces derniers s'effectuent 
conformément aux règles de l'art, aux plans et devis approuvés par 
le client, aux moyens d'exécution et aux délais que ceuici à 
prescrits ; 

« — de vérifier les dépenses et d'en proposer le règlement 

« L'architecte à également qualité pour procéuer aux opérations 
accessoires, expertises et autres, qui se ratlachent à sa mission. 

« 3° La formalion des futurs architectes est organisée en vue de 
développer en eux les quablés requises pour l'accomplissement de 
leur mission. 

« 4° Les honoraires sont différenciés par catégorie d'opéralions, 
selon le degré de complexité technique de ce’les-c1 

« ls couvrent la réinunération de l'architette et celle des divers 
techni.iens employés par lui ou auxquels il s'adresse 

« Les honoraires comprennent deux parts correspondant respec- 
tivement à l'étude du projet çt à l'exécution des travaux. La part 
des honoraires afférents à l'étude dépend du degré de précision 
assigné à celle étude par le maître d'ouvrage, comple tenu des 
conditions dans lesque'!les il se propuse de consuller les entreprises. 

« 5e L'architecte et l'entrepreneur sont senls directement respon- 
sables devant le maitre d'ouvrage; chacun d'eux répond des fautes 
et négligences relevées à son encontre dans le cadre de sa mission 
propre. 

« Les bureaux d'études techniques, ingénieurs et autres technf- 
ciens agréés par le maiire d'ouvrage et par l'architecte sont res- 
vonsables devant l'architecte à raison des missions qui leur sont 
contiées. 

« Les conventions signées par les maitres d'ouvrage peuvent 
limiter la responsabilité des architectes et des entrepreneurs, sans 
que ja limile contractuelle de celte responsabilité puisse être infé- 
rieure à un pourcentage Dihiaiuu, HXxé par calcsoriæ d'opcrations, 
du dommage limputab'e à la faute ou à la négligence pro'essionnelte, 

« 6° Les üiverses molessiuns d'emp'oyés d'architecles seront orga- 
nisées en vue d'assurer une carrière aux pneilleurs élérrent 

« 7° Awront seuls accès à l'Ordre des architectes, ls anciens 
élèves diplômés des écoles nationales et régiona es d'archilecture, 
üinsi que des éroles agr'ées par le Gouvernement. 

« 8e Un décret en conseil d'Elat régkera les conditions dans les- 
quelles certains diplômes étrangers pourront donner accès à l'Ordre. 

« Les personnes ne remplissant pas ces conditions pourront avoir 
accès à l'Ordre des architectes à l'issue d'un concours ouvert dans 
la limite du 1/10 du recrutement annuel, 

« A litre excepilionnel, pourront êire dispen-6s du diplôme ou du 
concours, par décision du ministre charté de l'architecture et après 
avis d'une comiuission comprenant des représentants du ronseil 
de l'Ordre, des personnes dont l'aptitude à l'exercire de la profe 
sion sera reconnue par ladite commission el qui se seront distia- 
guces de façon éminente dans le domaine architectural. » 


Exposé des motifs. 


Le problème posé par le présent article est l'un des nlus délicats. 
I est dorainé par un débat wont l'uuporiance à souvent #16 dunincée 
l'architecte, dunt les qualités de syalhè e et Les qualités artistiques 
sont inüispensables à l'heureux ctménagement des cilés, estil 
capable de suivre, ou, Lieux, de conduire l'évolution des te hniques 
si nécessaire au plein emploi de nos moyens ? 

Le texte voté par voire commission céiinit très con plètenent 
les règles auxquel'es est soumise l'intervention ce l'architecte que 
le client à nommé en quelque sorte son délégué général, L'unité 
de responsabilité et de comimandement doit être réalisée tant au 
profit du client et de l'entrepreneur que de l'œuvre. Ce mode d'or- 
ganisation paraît à votre commission devoir être considéré comme 
celui qui correspond le mieux aux circonstances présentes el À 
cerlains aspects de notre civilisation: le logement n'est point un 
toit, il est un foyer et chacun désire avoir une grande liberté ce 
choix. La définition du programme par le client reste lune des 
données de fait qui domine ce problème et l'industrie cu bâtiment 
gadera toujours certains aspects artlisanax en ce sens qu'e.le tra 
Vaillera toujours à la commande. 

Mais votre commission n'a pas voulu eréer Ce monopole A Ja 
fois parce que le monopole n'est pas inscrit dans les faits, qu'il est 
contraire à cerlalns principes auxquels nous sumuues allachés et 
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qu'il interdirait que de nouvelles formules ne soient on @ /—— qui 
ont réussi et qui commencent à s'acclimater en France. L'organt- 
sation de la constructlon par des « builders », maîtres d'ouvrage 
organisés et spécialisés, responsables du financement, de l'admi- 
uistralion, de l'étude, de la réalisation donne à l'architecte une 
place toute différente: il est conseil en programme, en aména- 
gement, en esthétique. Jusqu'à une date où des conclusions pour- 
ront être tirées des expériences en cours, votre commission croit 
qu'il et raisonnable de limiter la définition législative à la seu'e 
Mtervention de l'architecte maître d'œuvre, formule pour laqueile 
elle a manifesté une nette préférence. 3 

I ne convient pas de diminuer l'importance du débat. L'architecte 
doit avoir dans la cité une plare de choix: il dessine le portrait 
du siècle auquel il appartient et qui devant les siècles futurs portera 
témoignage d'une civiisation. I faut qu'il ait les moyens de remplir 
sa tâche 

Avons-nons construit heausoup de bâtiments que nous serons fers 
de léguer à la postérité? 


Article 11 bis. 

« Le Gouvernement procédera à une réforme des règles relalives 
à l'adjudication des travaux de l'Elat des collectivités et établis- 
sements publics en respectant les principes suivants: 

« fo Les marchés publics sont conclus sous l'une des formes 
suivantes: 

« a) Toute adjudication qui n'a pas été précédée de l'élimination 
des candiiats ne présentant pas de garantie suffisante peut être 
faite sur la proposilion du jury au proit de l'un des trois soumis- 
sionnaires le moins disant; 2 

« b) Les marchés publics donnent lieu à des négocialions directes : 

« — lorsque le nombre des soumissionnaires est insuffisant, 

“ lorsque les entreprises à consulter apparaissent comme lices 
entre elles par une entente, 

« — lorsque l'urgence des travaux exclut le respect des délais 
de consultation; à 

“ lorsque la complexité ou le caractère particulier des ouvrages 
exise qu'il soit fait appel à des entreprises spécialisées; 

- lorsque l'ouvrage objet du amarché est nettement défini 
dans ses caractéristiques et que son prix est fixé par voie régle- 
menlaire ; . 

« c) Les ouvrages pour l'exéculion desquels doivent être mms au 
point des techniques ou procédés nouveaux peuvent faire l'objet 
de concours; la désignation de l'entreprise est alors fondée sur la 
valeur des procédés techniques présentés par elle. 

« 20 La reconduelion des projets et des équipes peut être aulo- 
risée chaque fois qu'elle est susceptible de fonder un accroissement 
de productivité, 

« Je Les clauses de revision des prix figurent aux marchés de 
l'Etat, des collectivités et établissements publics: elles s'appliquent, 
nonob-lant tout disposition réglementaire postérieure à leur signa- 
ture. 

« he Les marchés publics comportent obligatoirement la détermi- 
nalion de délais d'exécution et l'échéancier des payements corres- 
pondant à l'avancement des travaux ainsi que le mode de calcul 
des pénalités et intérêis de retard et des primes pour achèvement 
anticipé des trazaux, 

« ïe Les clauses et conditions générales applicables à chaque 
nalure de travaux sont communes à tous les services de l'Etat, à 
tous les élab'issements et collectivités publics. 

« Seules les néceæilés de défense nationale peuvent justifier des 
clauses spériales 

« Ge Sous réserve des dispositions du présent article, la régle- 
mentation des marchés pablics relève en permanenre du pouvoir 
réslementaire, nonobstant les délais fixés à l'article 42 de la préænte 
loi. 

« Des décrets en Conseil d'Etat régleront les conditions d'appli- 
calion du présent article. » 


Erposé des motifs. 


L'article 1% bis tel qu'il nous est parvenu, visait à rmettre 
la reconduction de projets el d'équipes et, pour y atleindre, auto- 
risait le Gouvernement à assouplir la réglementalion des marchés, 

Il se plaçait strictement dans la perspective de l'article 3 quater 
qui vise la productivilé dont les fondements sont la continuité el 
la répétition, 

Excellent dans son objet, fl était pourtant fort insuffisant, car 
la réglementation des marchés elle-même mérite d'être réformée 
quant à l'essentiel. 

Le principe de l'adjudication au moins disant doit étre revu; 
fl ne servirait à rien de continuer à faire jouer cetle règle de façon 
systématique si, comme tel est souvent le cas, l’adjudication au 
- bas prix aboutit à la construction d'ouvrages défectueux ou 

la rupture de marchés pour incapacité de l'entreprise, 

Le texte proposé à pour objet de jeler les hases d'une nouvelle 
réglementation. L'adjudication a été conçue pour proléger les sou- 
missionnaires contre l'arbitraire de l'Etat, elle a évolué pour deve- 
nir de plus en plus le moyen dont l'Elat sæ sert pour se garantir 
contre les entreprises. 

En fait, elle est devenne inefficace dans les deux sens où elle 
peut être entendue. Ce sont donc toutes nos conceplions sur ces 
imalières qui doivent être revues. 

Au demeurant, dans la pratique des choses, les exceptions à une 
règle prétendue inlangible sont nombreuses el mieux vaut léci- 





férer à nouveau que laisser le désordre s'introduire dans un 
domaine aussi grave. 

Le paragraphe le plus important du présent article est, à n'en 
pas douter, celui où sont précisés les modes d'adjudication, |] 
convient de les préciser: 

Le principe de la concurrence doit ètre respecté, il peut jouer 
de deux façons: 

— ou bien, et ce doit être le ras le plus fréquent, l'adjudication 
a été précédée de l'élimination des candidats ne présentant pas de 
garanties suffisantes et slors le marché doit être consenti au 
souanissionnaire le moins disant; 

Ou bien, une telle procédure de sélection n'ayant pas eu lieu 
il convient de donner au jun d'adjudication le soin de choisir l'un 
des trois soumissionnaires les moins disant, et ce, après analyse des 
dossiers que chacun de ces sonmissionnaires sera appelé à présenter. 

Il va sans dire que la décision du jury doit être sans appel. Il 
appartient à l'Etat ou à la collectivité faisant exécuter les travaux, 
de choisir la solution qui lui paraît la meilleure. 

Le système proposé n'est pas aussi nouveau qu'il! peut paraître. 
Il est pratiqué dans la plupart des pays d'Europe et il était prati- 
qué, à une date récente, dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et ja 
Moselle. 

La pratique des adjudications enseigne qu'il constitue une solution 
de sagesse. 

Votre rapporteur a eu l'occasion de constater personnellement, 
dans une adjudication fort importante, qme le prix proposé par le 
moins disant résullait d'une erreur de calcul et il peut témoigner 
des difficultés auxauciles ont donné lieu les travaux. Mais il y à 
pire: certains entreprises en difficulté financière, voulant à tout 
prix des marchés pour pouvoir les nantir, dans l’espoir, souvent déçu 
d'ailleurs, de rétablir leur É financier, se présentent aux 
adjudications avec la volonté formelle de se voir accorder des tra- 
vaux qu'elles ont ensuite les plus grandes difficultés à exécuter. 

Dans le système proposé, la concurrence joue mais elle ne joue pas 
aveuglément. 

Mais l’adjudication ne saurait être le seul mode de passation des 
marchés. Il est des cas, faciles à imaginer, où le marché de gré à 
gré doit avoir ia préférence, d’autres où la coupération de l’entre- 
me et du maitre d'œuvre est tellement intime que le choix de 
‘entreprise doit être fait avant même qu'un dossier d’adjudication 
puisse être mis au point. 

Il est bien évident que l'article que vous propose votre commis- 
sion contient les dispositions de l’article 1: bis voté par l’Assem- 
blée nationale, relatif à la reconduction et à la prolongation des 
marchés, mais if est alors nécessaires de préciser que les marchés 
à long terme ne sauraient donner lieu à des contestations de la 
part de l'Etat lui-même en ce qui concerne la clause de variaiion 
des prix. 

L'Etat ne doit pas être autorisé, après avoir signé ou visé un 
marché comportant des clauses de variation, à bloquer les prix el à 
annuler ainsi ses engagements. La continuité d'emploi et le goût 
que les entreprises peuvent avoir ur les marchés à long terme 
exigent que ces marchés ne constituent pas une aventure par la 
seule volonté de l'Etat 

Il va de soi que la réglementation nouvelle devrait être prépare 
par des services « neutres », après consullation des différentes admi- 
histrations et professions intéressées. Peut-être pourrait-on confier 
ce travail de mise au point au commissariat à la productivité ? Elle 
exige dans tous les cas que des spécialistes, techniciens et juristes, 
s’y consarrent, toute affaire cessante. L'on en sait assez sur cette 
malière pour n'avoir pas besoin de très longs délais pour élaborer 
les textes nécessaires. 


Article 15. 


« Tout en leur conservant le statut défini par la loi du 30 avril 1945, 
le Gouvernement est aulurisé à assimiler les sociétés immobilières 
créées dans les départements d'outre-mer, et pour les constructions 
qu'elles réaliseront dans ces départements, aux organismes H.L.M., 
en ce qui concerne : 

«“ Les conditions de financement de leurs opérations de construc- 
tions ; 

« Les conditions dans lesquelles il pourra être procédé, au profit 
de ces sociétés, à l’exproprialion des terrains nécessaires pour la 
construction de logements. » 


Erposé des motifs. 


Cet article exige peu de commentaires. Il vise à permettre l'appli- 
cation aux départements d'outre-mer de certains aspects de la légis- 
lation métropolitaine. 

Sans doute, sera-t-il souhailable, dans un délai prochain, et dans 
le cadre d'une nouvelle définition de notre politique d’aménage- 
ment des départements et terriloires d'outre-mer, de mettre au 
poin une législation qui, inspirée de notre expérience et de Ja con- 
naissance que nous avons de ces territoires, permettra de promou- 
voir un véritable aménagement de l’espace français considéré dans 
son ensemble. | 

Art. 15 bis. 


« Il est inséré dans le code de l'urbanisme et de l'habitalion, un 
article 78-2, ainsi conçu: 

« Art. 782. — Les organismes d'H.L.M., y compris les offices 
publies, sont habilités à souscrire des participations aux sociétés 
d'économie mixte qui seront chargées de procéder, en application 
de l'article 78-1 du présent code, à l'aménagement de zones d'habi- 
tation ou industrielle, » 
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Exposé des motifs. 


rat article a été introduit dans le texte de la loi-cadre à l'iuilia- 
. de la commission de la reconstruction à l'Assemb'ée nationale. 
«el article à pour objet de permettre, sans leur en faire obligatin, 
\ organisations d'H. L. M. et notamment aux offices publics de 
pariciper financièrement à l'activité des sociétés d'équipement et 
d'uncnagement qui se constituent actuellement, 

| effet, acluellement, seules les coopéralives ou sociétés ann 
I d'H. L. M. peuvent statulairement prendre des participations 
‘ ipilal, les orgarsmes publics (offives)} en sont empêchés par cer- 
tunes règles de la cormplabinté publ:que. 

LL est d'un intérêt certain pour un organisme d'H. L. M. fut-il 
five public, de parciper au fonctionnement d'une société d'écono 


ü 


ali 


L 
1 mixte, chargée, par exemple, de préparer l'infrastucture et !es 
sol sur lesquels seront édifiés les constructions, 


TITRE HI. 


Dispositions intéressant l'aménagement du terriloire et les 
questions foncières, 


Artivle 16. 
« Afin d'assurer l'harmonisation des inve-tiscements nécessaires 


à l'quipement urbain, le Gouvernement établira dans les délais 
an, et après consul'ation des collectivités intéressées, des pro- 


d 

granumes généraux et pluriannueis, arrêtés dans le cadre de chaque 
p' de modernisation et d'équipement et portant notamment sur la 
voirie, les divers réscaux de confort, les écoles les hôpitaux ct équi- 
perments sociaux, les aires de stationnement et de campinz, et plus 
giucralement sur l'ensemble des équipements indispensables à la 
de: collectivités. 


Le programme pluriannuel d'équipements urbains devra être éla- 
hi en rgoureuse correspondance avec les prograumes de constræc- 
Lun de logements. 

« Le Gouvernement prendra toutes dispositions propre à assurer lo 
r-Lnancement et le financement des travaux incombant aux collec 
.ités locales, de façon que les opérations de construction ne soient 
1 alourdies de charges anorinales et qu'elles n'alourdissent pas les 
udzels des collectivités de charges 1icomputibles avec leurs res- 
mu es, 

« Le Gouvernement pourra modifier le régime des fonds existants 
afin d'unifier et de coordonner leur action. 

Il fixera le mode de répartition entre constructeurs, d'une part, 
collectivités et concessionnaire: de services publies, d'autre part, des 
| 


P 
ti 
} 
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charges d'équipement résultant des constructions neuves. Il fixera 
es conditions dans lesquelles sera a<uré le raccordement des immeu- 
Lies existants aux divers réseaux urbains. » 


Erposé des motifs. 


L'article 16 voté par l'Assemblée nalionale invite le Gonuverne- 
ment à établir un programme général et pluriannel d'équipement 
portant sur la voirie, les réseaux divers, les écoles et autres cquipe- 
ments collectifs indispensables à la vie économique où sociale. 

Votre commission a préféré aller plus avant dans la définition; 
tel est Fobjet des articles 16, 16 A et 16 B. 

In principe est affirmé dans l'arti‘le 16 qui doit retenir toute 
l'attention: le programme pluriannuel d'équipement urbain devra 
êre établi en rigonmreuse correspondance avec les programmes de 
constrmetion de logements. x 

Il n'est pas admissible, comme la chose s'est prodmite tron san- 
vent el comme elle se produil encore, que la diversité des mminis- 
tres intervenant dans la construction et les équipements collectifs 
ahoutisse à des décalages graves dans la programmation des travaux. 

Un cite le cas de logements acherés et pourtant inoccupés pen- 
dant des mois faute d'eau on d'égouis. On pourrait citer bien d'au- 
tres cas où la con-urrence que se font les ministères, où l'ignorance 
dans laquelle ils se tiennent voloniairement, abouUt à la paralysie 
u 


inailres d'ouvrage locaux, 
Un programme d'équipement collectif n'a de sens que dans la 
Iesure où il est élabli en rigoureuse corre<pondanuce avec le pro- 


Franume de construction, voire mème en avance sur lui , En effet, 


les constructions se réaliseraient souvent dans de bien meilleures 
Conditions si les terrains étaient préalablement acquis et viahilisés,. 
à: | R second principe est rosé an paragraphe 3% du même article, 

CUdant à éviter à la fois que les opérations de construction ne 
Sent anormalement alourdies par les charges que leur impose la 
Colectivité et que les collectivités locales eTles-mêmes soient mises 
En mesure et en demeure de faire face à leurs devoirs. 

Le système actuel contraint les maires à une réelle immoaralité 
adininistrative : faute de pouvoir fare face aux charges qui sont 
ou ressort de la collectivité, ils imposent aux constructeurs des tra- 
Vaux qui surchargent le logement. 

Le plan d'équipement collectif ne saurait avoir de signification 
que dans la mesure où il aboutirait à une redistribution très claire 
EU tres équitable des charges entre constructeurs, collectivités et 
Concessionnaires des services publics, dans la mesure aus<i où il 
Pssurerait une synchronisation satisfaisante cntre les divers aspects 
ue 14 Construction urbaine. 

à Pour chacune de ces trois raisons. tes disnositiaons re'atives aux 

u ipements colicetifs devront s'appliquer à Ja réalisation de tous 
"> (Apements nécessaies à l'amcnagement des zoues indus- 


Luiclles, 





Artivle 16 A. 
« Les investissements des collectivités locales et des élablisce 
ments publies effectués avec l'aiie de l'Etat feront l'objet, quels que 


la durée de réalisation des onvrages, la divi rsilté des rt uir- 


soient 
uis en cause, d'un 


ces et le nombre des services de controle 
programme de finencement englobant la tolalité des moyens en: 
sagés pour faire face à j'ensemble des d'penses jusqu au cormpiet 
achèvement des travaux. 

« Chacun de ces programmes sera déterminé en tenant comple des 
charges d'amortissement et des dépenses d'entretien, d'une part, #1 
des recettes d'exploitation, d'auire part. 

« Pa durée de: emprunts que pourront contracter les collectivités 
oca'es et leurs établissements publics, sera calculée en fonction de 
la durée d'usage des ouvrages réalisés et des facultés financières de 
lemprunteur 

« Sous quelque forme que ce soit accordée l'aide financière de 
l'Elat, elle sera calculée coimple ieuu de Futiliié économique e! 
sociale présente et prévisible de l'ouvrage, des dépensrs el rereuies 
de L'exploitation, de la rentabilité des ouvrages projetés el de la 
situation financière de la collectivié ou de l'établissement publie 
intéressé 

« Celle aide sera fixée par catégorie de travaux; elle devra ètre 
utilisée dans les délais Wapar:is. 

« Les articles 62 de la loi du 10 août 1871 et 119 de la loi du 
5 avril 1884, modifiée par le déeret-loi du 142 novembre 1438, soul 
applicables en ce qui cencerne les dépenses d'entrelien el ue 
gestion des travanx financés par l'Etat 

« Ou'elles agissent avec lenrs ressources propres on qu'elles salt 
citent le concours financier de l'Etat, les collectivités locales 
disposent, à leur demande pour tons leurs investissements, 49 
l'appui et des conseils des services de l'Eiat 

« À l'intérieur d'un méme dépar'ement, les collectivités Incales 
pouroent, sur leurs fonds libres, {0 lat Ag aux emprunts émis pa” 
d'antres collectivités locales et destinés à assurer le financerment 


[l 


des investissements prévus per la présente lui. » 
Erposé des motifs. 


L'établissement d'un plan d'équipement collectif ne comporta 
pas seulement la détermination de masses budgétaires affectées à 
tel où tel type d'équipement, il exige la définition d'une vérHablo 
politique. 

HU faut d'abord que l'on prenne conscience du fait que l'Etat 
ne peut pas faire face à toutes les dépenses que lon voudrait 
mettre à sa charge, qu'il est donc ob'igé de choisir et qu'avant à 
choisir, il est tenu de définir les critères au gré desquels s'exercera 
son Cch1x. 

Tel est l'objet dn présent article qui définit les normes d'inter- 
vention de l'Etat en faveur d'une collectivité locale, d'un éltabhlisse- 
ment publie ou des organisires auxquels its pourraient adhérer en 
vue de rfaliser des travaux d'équipeinent on d'aménagement, 

L'analvse de ces données n'ajouterait rien à leur compréhension 
sinon en ce qui concerne Île sixième alinéa qui sigmille, en elair, 
que les dépenses d'entretien pourront être considérées econme 
dépenses obligatoires pouvant être inscrites d'office au budget des 
collectivités, 

Article 16 BR. 


« Pour les travaux d'équipement et pour les investissements d'un 
monliant inférieur à une Somme qui sera fixée par le Gouvernement 
et qui pourra varier avec la nature des travaux et avec l'importance 
du département, les subventions de l'Etat reconnues néressaireg 
sont directement accordées par le préfet sur les crédits qui lui sont 
globalement délégués par les ministres intéressés, 

« Les opérations n“dministraiives comptables et de contrôle corres. 
pendant à ces investissements sont effectuées à l'échelon dépur- 
tement! il 

« Pour les opérations dépassant le montant fixé, le préfet et, de 

klein droit, ordonnatenr secondaire des subventions arcordées jo’ 

Etat ou des crédits investis directement par ses services, » 


Erposé des motifs. 


Cet article à pour objet la mise en ordre d'un svstème qui est 
devenu parfaitement incohérent. | 

Les administrations spécialisées ont, dans leur évolution, crfé 
des services techniques départementaux, puis des inspecteurs gém 
raux dont la mmisshn élait sans doute d'aller dans les départements 
vérifier le travail des services. En fait, is y viennent peu et ! 
dussiers techniques montent à Paris pour s'entasser dans de3 
bureaux d'archives où on ne les retrouve souvent plus, 

Que la vérification technique d'un dossier important exige 
l'intervention des services centraux, nul ne saurait le conteste 
ais que tout dossier monte à Paris alors qu'à grand renfort de 
concours et de diplômes on a doté les administrations départemen- 
tales de spécialistes de qualité, on ne saurait l'adimeitre 

A cet égard, l'exemple du wministère de l'éducation national» 
peut être doun“ qui permet an préfet assisté d'une commission 
départementale des constructions Scolaires d'éviter, pour les du- 
siers de pelile et moyenne importance, un va el-vient administratif 
décevant. 

L'attribution au préfet du rôle d'ordonnateur a un second avantage 
sans doute plus inporiant encore “ 

L'aménagement du territoire n'est pas une technique, 1! est ‘une 
politique au gré de laquelle les réalisations particulière piennent 
une signification, Dons ce domaine aussi H Y a des chyX à faire 
el ces choix ne peuvent Ctre fañts que dans le cadré d'une cou- 
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naissance globale des activités d'un département. Assistés des 
élus et des chefs de services, le préfet peut devenir ainsi un élé- 
ment essentiel de la politique d'aménagement décidée par le 
Gouvernernent. 


Article 17. 


, « Le Gouvernement fixera les règles administratives et finan- 
cières applicables à la construction d'ensembles urbains chaque 
fuis que ceux-ci sont susceplibles, par leur importance, de rompre 
l'équilibre économique et social d'une collectivité existante ou 
de donner lieu à la création de collectivités nouvelles. 


F « 11 pourra, en particulier, déterminer le mode de désignation, 
les attributions, les règles de fonctionnement et de cessation des 
fonctions des autorités spéciales qui auront la charge de l'admi- 
histralion provisoire des collectivités nouvelles et des conseils consul- 
latifs qui les assisteront dans ces tâches el auxquels participeront 
les élus locaux. 

l « 11 fixera les conditions dans lesquelles ces réalisations feront 
he d'un décret pris en conseil d'Etat les déclarant d'utilité 
publique. Ce décret, pris après avis du conseil général du dépar- 
tement intéressé et du conseil national de l'aménagement du ter- 
riloire sur le rapport des ministres intéressés, précisera l'emprise 
et les caracières généraux de l'opération et désignera le maître 
d'ouvrage. Le même décret ou un décret ultérieur, pris dans les 
mêmes formes, fixera le programme et l’échelonnement des travaux, 
assurera le financement et répartira les charges. 


« La procédure prévue au présent article pourra être appliquée 
en tant que de besoin aux opérations en cours, » 


Erposé des motifs. 


{ L'aménagement du territoire est susceptible de provoquer la créa- 
filon ue grands ensembles jimmobillers, et ce, pour plusieurs rai- 
sons. Le tissu urbain existant arrive progressivement à saturation et 
des besoins nouveaux d'une agglomération ne peuvent parfois se 
satisfaire que par la création d'unités urbaines nouvelles, La décou- 
verte de richesses naturelles, l'implantation d'usines décentralisées, 
peuvent provoquer l'aménagement de véritables villes là où, jadis, il 
N'y avait qu'un hameau où un bourg, La prolifération de certaines 
banlieues inorganiques et désordonnées rendra parfois même néces- 
#Saire la création de telles unités. Il est indispensable qu'à la créa- 
Riun de cités nouvelles corresponde une procédure qui, inspirée de 
da lKégisiation générale en matière d'aide aux collectivités locales 
ei d'aide à la constructton, facilite des efforts du maître d'ouvrage 
car, en l'élalt présent des choses, il est désespérant d'avoir à faire 
face à toutes les charges qui correspondent à une telle entreprise. 

| La rédaction de l'article qui est groposé appelle plusieurs remar- 


st l'on neut se demander qui appréciera le volume à partir 
duquel l'équilibre social d'une collectivité existante est rompu. Sans 
doute eût-il été préférable d'inscrire dans la loi le pourcentage de 
gopulalion à partir duquel 11 serait administrativement constaté 
qu'une procédure nouvelle est nécessaire. Mais, à la vérilé, la réa- 
lité des fails rend prudent, et telle ville en pleine expansion indus- 
trieile qui double de population sur son propre territoire pose 


parfois moins de problèmes d'adaptation que la création dans une 
fille somnolente d'une usine nouvelle et l'implantation de quelques 
centaines de personnes. La nolion d'équilibre urbain est une notion 
vivante que Ja line veut catégoriser. Il appartiendra au Gouverne- 
ment de délimiter l'autorité qui appréciera sur des données, non 
de droit, mais de fait, les troubles que l'expansion urbaine pro- 
voque dans la collectivité de base. 

Le deuxième problème est posé par la nécessité où l'on se trou- 
vera parfois de créer des autorités administratives provisoires 
capables de faire face à la tâche envisagée et susceplibles d'entrer 
jensuite progressivement dans le régime municipal de droit com- 
mun. Celle procédure exceptionnelle do.t être cependant prévue. 

} La découverte d'une richesse naturelle comme Lacq, les impian- 
tations d'une centrale atomique dans une zone très peu peuplée, 
peuvent imposer la construction d'unités résdentielles en pleine 
zone rurale. 11 serait vain de penser que de telles réalisations pour- 
aient être poursuivies sans trouble pour les rallectivités locales exis- 
tantes. 11 est des cas où ïil sera préférable, pour des raisons 
sociales æutant qu'administralives, de respecter la structure 
humaine des collectivités existantes et de créer de toutes pièces 
une collectivité nouvelle. 

kb Le troisième problème est posé par le second paragraphe de l'ar 
ticle qui crée une procédure nouvelle inspirée de celie qui est 
présentement valable en matière de sociétfs d'équipement du type 
de la Compagnie nationale du Rhône ou du Bas-Rhône Languedoc. 
\ Il s'agit dans des textes initiaux de donner toutes les définitions 
et précisions nécessaires afin que l'opération ne se noie pas dans 
les méandres d'une administration incertaine, qu'elle n'achoppe 
pas aux querelles que se livrent les servires. 

\ Ce'le définition préalable pourra faire l'objet d'un ou deux dé- 
crels, 

Dans certains cas, le problème sera assez précisément connu dès 

l'origine pour qu'un seul décret puisse tout à la fois définir l'opéra- 
ton, la Lciayer d'utilité publique, désigner le maître de l'ouvrage 
et les autorilés qui procéderont à l'entreprise, régier les prob:èmes 
techniques, administratifs et financiers. 
i Dans d'autres cas, au contraire, il faudra à l'origine, par un 
décret de définition, déclarer l'opération d'utilité publique afin que, 
parallèlement aux études, soient entreprises les premières procé- 
dures administratives indispensables à une telle réalisation. 

En tout état de cause, la procédure part impose à des admi- 
nistrations différentes les unes des autres des disciplines communes, 
il crée au président du Conseil l'obliga'ion de prendre des arbi- 
trages auxquels, énsuile, tout le monde devra se soumettre. 
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Les problèmes soulevés par la création de villes nouvelles sont 
ne pure pour qu'une procédure exceplionnelle puisse leur être 
appilt e. 

" est impossible de dire, d'ores et déjà, le nombre de cas où 
une telle édure est susceptib'e de s'appliquer. 

La création d'une ville nouvelle on d’un quartier susceptible de 
bouleverser l'équilibre d'une collectivi'é existante doivent con. 
tuer des recours exceptionnes, mais les problèmes que soulèvent 
de tels cas sont si graves que leur solution administrative mérite 
d'être définie d'avance. 


Article 18. 


« Afin d'assurer, entre les communes d’une même agglomération, 
une équitable réparlition des ressources et des charges, le Gouver- 
nement pourra prononcer, par décret en Conseil d’État, la réunion 
d'office de toutes les communes de l'agglomération en ‘un syndicat 
a incombera la réaiisa'ion des équipement collectifs indispen- 
sanies. 

« Celle réunion d'office pourra être pr:nentée lorsqu'elle aura 
été demandée par les deux tiers des communes comptant la moitié 
de la population on par la moitié des communes comptant les deux 
Uers de la populalion de l'agg.omératiun. » 


Erposé des motifs. 


L'article 48 voté par l'Assemblée nationale à un double oltjet: 
d'une part, financier, d'autre part, administrati®. 

li vient, en fait, reprendre ou compléter l'article 228 de la Li 
ne 56-780 du 4 août 19%%. 

La matière contenue dans cet article a été déjà abordée dans 
nos articles 16 et 16 A. 

Votre commission veus propose de retenir dans Jes deux artl- 
cles 18 et 18 A les aspects fondamentaux des préoccupations de 
l'Assemblée nationale, 

Le présent article vise à résoudre le problème que pose la péré- 
quation des charges entre collectivités locales d'une mime agglo- 
méralion: 

Les faits sont les suivants: alors que dans la plupart des cas la 
commune constitue à la fois une unité administrative et une unité 
humaine homogène, il arrive que des communes voisines participent 
à une rome agglomération et, ainsi, l'entité administrative n'est 
qu'une fraclion d'une entité humaine plus vaste. L'administralion 
h'ayant pas le pouvoir de déterminer de façon absolue l'implantation 
des établissements humains: travail, résidence, loisirs, il se fait que 
certaines communes abritent l'essentiel de l’activité économique et 
d'autres accueillent les familles dans des zones résidentielles. 

Le résultat financier est facile à imaginer: certaines communes 
ont des ressources et relalivement peu de charges; d'autres, ont 
beaucoup de charges et relativement peu de ressources. On peut ciler 
Inèéme une commune de Moseile dont le terriloire est entièrement 
occupé par une usire, qui perçoit, de ce fait, tous les revenus fiscaux 
correspondant à l’activité de l'agglomération mais qui n'a aucune 
charge du fait même de l’occupalion de son territoire. Les communes 
voisines « communes-dsrloirs » ont des réseaux à entretenir, des 
écoles, des hôpilaux et point de ressources. 

Deux solutions à ce problème: d'une part, charger l'adminis- 
tration d'assurer, par des moyens qui Jui sont propres, la péréqua- 
tion des charges et des ressources, ou bien, au contraire, constater 
dans le droit l'existence d'une coilectivité nouvelle et constituer des 
syndicats de communes à l'échelle de l’agglomération, ces syndi- 
cats recevant à la fois délégation de recettes et de charges pour 
l'exécution des travaux d'équipement nécessaires à la vie de l'agglo- 
mération. 

L'avantage de cette solution est évident; au demeurant, elle entre 
dans la tradition de notre législation municipale, elle prépare les 
voies d'une plus grande sulidurité entre les communes d'un 1rc1n€ 
ensemble humain, 


Article 18 A. 


« Le Gouvernement soumettra au Parlement, dans le délai d'un 
an après la promulgation de la présente loi, des projets de loi ten- 
dant à réformer la loi municipale et la lui départementale ainsi que 
les textes législatits fixant les statuts de la ville de Paris et 61 
département de la Seine en vue de permettre l'adaplalion de cts 
collectivités aux exigences nouvelles de leur mission. » 


Erposé des motifs. 


L'article 18 de l’Assemblée nationale comporte une affirmation À 
laquelle votre commission s'est ralliée avec l'empressement que 
l'on peut imaginer. Elle est relative à l'assouplissement des règles 
administratives et du régime financier dans le cadre desquels nos 
collectivités vivent et vivent mar. 

Ce texte constitue une invitation nouvelle au Gouvernement! de 
de déposer un projet de loi tendant à repenser noire législation 
municipale et départementale. 

IL faut, par la loi, reconquérir les libertés qui ont succombé aux 
empiètements de l'administration, il faut aussi assurer à nos C0 _ 
tivités locales les noyens d'une évolution qui les rendent apies : 
remplir leur mission nouvelle administrativement et financicre- 
ment. “ 

Le contenu de l'administration municipale et départementale à ” 
jourd'hui est fort différent de celui d'il y a cinquante ans; le temps 
n'est plus où l’on pouvait s'enorgueiilir à juste titre d'avoir 8 
misé les deniers de lx commune au risque de laisser cette commune 

tal délabrement. 
jé + est venu où les équipements collectifs dominent — 
préoccupations des édiles et où la législation doit 5 adapler à tt 
évolution. 
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DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE | 585 





Article 19. 


« Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles, par délé- 
galion des ministres et des préfets compétents et sous leur autorité, 
et après consultation des collectivités locales intéressées, le commis- 
sauve à la construction et à l'urbanisme pour la région parisienne : 

\ssurera l'élaboration et la mise en œuvre des plans d'amnénage- 
ment de la région et de l’agglomération parisiennes : 

assurera l'élaboration et l'exécution de programmes de grands 
travaux, concernant notamment les divers réseaux de confort, les 
reseaux de transport ferroviaires, les voies routières de dégagement et 
de grande circulation, les services publics, les équipements collectifs, 
es marchés, l'équipement des terrains destinés à la construction. le 
rcaménagement des surfaces construites, la construction de loge- 

« Le Gouvernement définira les organismes institués aux côtés du 
rommissaire et placera sous son aulurité les services correspondant à 
sa mnission, » 


Erposé des motifs. 


Le problème de la région parisienne mérite une attention toute 
particulière à la fois parce que le développement trop rapide de 
l'aggioiération constilue une menace pour l'aménagement harmo- 
nieux du territoire et parce que, dans leur état présent et dans leurs 
developperments prévisibles, la capital et sa banliene posent des pro- 
blèmes d'une ampleur et d’une gravilé inconnues ailleurs. 

Paris mériterait à lui seul un débat portant non seulement sur 
les problèmes que pose sa gestion, mais sur tous ceux que posent 
son développement et son réaménagement, Il faut affirmer qu'en 
tant qu'a te omération capitale, l'aggloméralion parisienne ne saurait 
étre indifférente au législateur et que celui-ci ne saurait confier au 
jeu normal des lois valables pour l’ensemble du territoire la solu- 
tion de problèmes particuliers. 

En tant que capitale, Paris à des devoirs à l'égard de la nation 
el les représentants de la nation ont des devoirs particuliers à l'égard 
de Paris, 

IL importe que l’ensemble des problèmes d'équipement fasse l'ob- 
et d'une analyse unique et relève d’un commandement unique. 
a dispersion des efforts, l'éparpillement des services, l'autonomie 
de baslions administratifs dont on ne dira jamais assez le dévoue- 
ment et... l’étroitesse de vue, constituent autant d'obstacles à la a4nise 
en vurdre d'une collectivité dont la vie quotidienne révèle qu'elle 
n'a pas été suffisamment « pensée ». 

L'an dernier, le Gouvernement a créé par décret un poste de 
commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région pari- 
sienne, I convient, à la lumière de l'expérience, soit de dire que 
celte institution est inutile et alors la supprimer, soit au contraire de 
constater qu'elle a rendu des services et qu'elle pourrait en rendre 
bien davantage si elle élait outillée et alors de la consacrer par la 
lui et de la doter des moyens nécessaires. 

En confiant au commissaire à la construction et à l'urbanisme 
pour la région parisienne le rôle de direction et l'animation de l'en- 
semble des services qui participent à l'équipement de celte région, 
votre commission à entendu donner à ce haut fonctionnaire des 
moyens égaux à ses responsabilités. 

Paris et sa banlieue ne sortiront de l’état présent que si une 
volonté unique résultant non pas des pensées d'un seul homane, 
mais de l'harmonisation des orientalions de l'administration et des 
corps élus devient susceptible de conduire l’ensemble de l'effort 
collectif dans un sens clairement défini et à un rythme lui-même 
fixé. 

Concernant ces voroblèmes particuliers à la capilale, on a envie 
chaque fois que l’on se heurte à eux, de s'interroger sur les res- 
ponsabilités encourues et sur l'autorité qui, devant y faire face, n'a 
pas élé à leur niveau. Jusqu'à une date récente, nul n'élail respon- 
sable de la région parisienne. 4 j "w 

(e responsable existe désormais inséré dans le réseau adminis 
traiif, subordonné à la volonté gouvernementale et à la volonté des 
préfels qui incarnent celle-ci, chargé d'animer, de convaincre Îles 
Corps élus, Si l’on donne à ce fonctionnaire Îles moyens de son 
aclion, on pourra dans dix ans — s’il à échoué — s'en prendre à 
lui à juste titre. Mais si on ne lui donne pas les moyens de son 
action, le désordre continuera et nul ne pourra en être déclaré 
responsable. 

Article 20. 


« En vue d'assurer la protection, la conservation et, éventuelle 
ment, la reconstitution tes bois, forêts et espaces boisés dont le 
maintien est nécessaire a l'équilibre des agglomérations urbaines, 
le Gouvernement pourra définir, dans le ressort des groupements 
d'urbanisme et des communes tenues d'établir un projet d'amé- 
nagement, les divers régimes des espaces boisés, Il prendra, à ce* 
effet, toutes dispositions propres : 

« o À fixer le régime des espaces boisés qui ne sont pas déjà 
Sournis au régiine forestier et les cas et conditions dans lesquels, 
à défaut d'accord amiable, ils seront acquis par expropriation, pour 
être soumis au régime des forêts domaniales ; | Epar 

2 A assurer, nonobstant toute disposition contraire, l'inaliénablt- 
lité et le maintien obligatoire sous régime forestier des bois, forêts, 
bares ou terrains à boiser appartenant à l'Etat; 

« 3 A définir les conditions dans lesquelles les bois, forêts, parcs 
et terrains à boiser appartenant aux collectivités locales et aux 
élablissements publics pourront être désignés comme inaliénables 
el obligatoirement soumis ou maintenus sous le régime forestier; 

« 49 A définir le régime particulier de gestion et d'exploilation des 
CGspaces verts intégrés aux zones urbaines De mes dites ; 

" 5» A définir les conditions dans lesquelles pourront être impo- 


s'es des cahiers des charges aux constructions dont la réalisation 
auïa Cié faite au sein d'espaces boisés. » 





Erposé des motifs. 


Partant de l'article 20 voté par l'Assemblée nationale, votre come 
mission s est posé le problème de la sauvegarde des espaces boiség 
et des éléments de verdure qui sont nécessaires, tant à l'équilibre 
qu'à l'esthétique des agglomérations 

Elle à entendu viser à la fois, les espaces boisés domaniaux qui 
doivent, les premiers, être soumis à la discipline commune, elle & 
voulu ensuite, reprenant le texte de l'Assemblée, définir les condi- 
tions dans lesquelles des espares boisés appartenant à des parti- 
culiers pourront être sauvegardés grâce à une soumission au régime 
forestier ou, à défaut d'accord amiable, à une intégration aux doimai- 
nes, soit de l'Elat, soit des collectivités. Elle a, enfin. entendu prd- 
ciser que la sauvegarde d'éléments verts dans les villes était sus- 
ceplible de justifier l'intervention de textes particuliers, soit dans 
le cas de parcs et jardins intégrés dans la zone urbaine proprement 
dite, soit dans le cas d'espaces boisés à l'intérieur desquels une 
autorisation de construire aurait été donnée, mais dont les éléments 
subsistant doivent être soumis à un régime qui assure leur péren- 
nité, voire leur déveluppe-pent. 


Article 20 A. 


« Les dispositions législatives en vigueur relatives aux réserves de 
terrains pour voies et places publiques et espaces libres publics 
dans les lotissements et groupes d'habitation sont applicables aux 
terrains nécessaires pour l'implantation des édilices et installations 
annexes necessaires à Ja vie économique et sociale des futurs habi 
lants. » 


Erposé des motifs. 


La législation actuelle permet d'imposer aux lotisseurs et an 
constructeurs de groupes d'habitation la rétrocession gratuite des 
espaces névcessaires aux Voies et places publiques et aux espaces 
libres publics, dans la mesure où les terrains ainsi définis ne dépas 
sent pas un certain pourcentage des terrains intéressés par le lotis- 
sement ou le groupement d'habitation. 

Le développement de la construction rend ces dispositions insuf. 
fisantes en ce sens que celles-ci ne permettent pas d'assurer l'équie 
pement collectif indispensable. 

I convient que les lotisseurs et constructeurs apportent gratui. 
tement les terrains nécessaires à l'école, à la crèche, au dispensaire, 
dans la mesure où la somime des terrains demandés par la collecti- 
vité ne dépasse pas les pourcentages précédemment prévus. 

Loin de constiluer une atteinte à la propriété ou un élément de 
charges anormales, ces dispositions sont susceptibles de valoriser 
les lotissements et les groupements d'habitation, Ceux ei, en effet, 
bénéficieront d'une plus-value du fait que l'école leur sera voisine 
el les constructeurs, en apportant les terrains, auront permis à leurs 
futurs habitants, de connaitre la proximilé des installations néces- 
saires à la vie économique el sociale, 


Arlicie 29 DB. 


« Afin de promouvoir la mise en cuilure des terres abandonnées 
et la meilleure utilisation des sols in<uffilsamment exploités, le Gou- 
vernement pourra définir des zones d'aménagement rural à l'inté- 
rieur desquelles les propriétaires jouiront de la facuité de procéder 
amiablement au regroupement de leurs terres en concluant des 
groupements de mise en valeur agricole, pa-lorale on sylvie le répon- 
dant à la définition juridique des groupements forestiers prévus par 
le décret du 30 décembre 1954. 

« Le capital de ces groupements sera constitué par des actions ou 
des parts sociales représentant les apports en nalure el en numéraire 
des divers associés, 

« La décision de créer de tels grounements pourra C're prise à la 
majorité des propriétaires représentant au moins les trois auarts des 
surfaces comprises dans les zones du périmètre d'aménagement 
rural ou par les trois quarts des propriétaires repésentant la moitié 
des sufaces, » 


Expo 6 des motifs. 


On peut être surpris de voir apparaître dans un texte relatif à Îa 
construction el aux équipemmenis «€ ileclifs des mesures intéressant 
typiquement le domaine agricole, 

A la vérité, toutes les activités humaines intéressant l'aména- 
gement du territoire et l’on ne peut que regreller la place trop 
faible faite aux activités agrivoles dans les préoccupations des res- 
ponsables de l'espace francais. 

L'écuilibre humain de notre terriloire ne sera pas ob'enu tant 
que l'agriculture ne connaîtra pas un niveau de richesse supérieup 
à celui qu'elle connait aujourd'hui, tant que sub-isteront d'immenses 
espaces abandonnés ou sous-Æexploités, 

L'objet du présent article est d'élendre à des groupements come 
plexes agro-silvo-pastoranx les dispositions créées par le décret du 
50 décembre 1954 mais jusqu'alors limitées dans, leur effet aux seui4 
espaces boisés ou à boiser, 

L'extraordinaire morcellement des terres, la difficulté où l'on est 
de faire un remembrement qui est trop coûleux pour des terres 
pauvres, l'impossibilité de recenser tous les propriétaires, l'existence 
de biens vacants et sans maitre, ont incilé le Gouvernement, dans le 
cadre des pleins pouvoirs qui lui ont élé consentis au mois d'août 
1954, à créer des possibilités nouvelles de mise en valeur par des 
dispositions juridiques inspirées à la fois de ['associalion syndicale 
et de la société civile. 

Les premiers effets du décret du 30 décembre 193% commencent 
à être connus, ils sont heureux, mais ils sont limités: il faut que la 
mise en valeur, quelles que soient les techniques uiilisées, puisse 
bénéficier des mêmes facilités. 
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Article 20 C. 


vuvernetmment fixera les dégrèvements fixaux et les: aides 

CS qui pourront elre apporiés aux pivpriélaires de terres 

Hu Sous-exploiiées, qui auront consenti des contrais de mise 

vec intére ment permettant de rémunérer le preneur de 

et de son travatt en lui altribuant, ou terme du bail, la 

été d'une proportion, fixée dés Torigine, de la terre confiée à 
oitatron.» 


2 [LL 


Erposé des motifs. 


piré des lechniques de mise en valeur qui ont 
use et en Algérie et au Maroc. Elles ne sont pas 
« d'êli anplicables dans l'ensemble de la France mais 
duns les zones où le pourcentage de terres incultes est 


went est invité à favoriser, par des mesures fiscales 

l'exéculion dé contrats comportant dalion en 

r apportant \ lorre sous exploltée ou mor explol- 

ant qu'une partie mais mise en valeur, le preneur 

| el étant rémunéré de son travail par l'attri- 
pourcentage de ja terre qu'il aura mise en valeur. 

i en fait et en droit strict, mi d'un bail, ni d'une vente, 

d'un contrat d'un ivpe particulier qu'il convient de faveriser 

convient de urer qu'il ne se heurte à aucune barrière 

i l'alourdirait, I est particulièrement important que de 

ns ne donnent lieu à aucun versement de droits de 

idrait l'opération impossible, 

\ tel article imposera au pouvoir réglementaire des 

au statut du fermacge, mais ils ne porteront que 

terres qui, aujourd'hui, n'intéressent ni preneur, ni bailleur 

qu'il s'agit de mettre en cullure, à la fois dans l'intérêt de l'éco- 

ne générale du pays el dans celui des futures généralions qui, 
nombreuses, chercheront à exploiter des terres plus vastes, 

Reimarquons en pa t que ces terres sont surtout justiciables 

exploitations forestières ou de parages, spéculations qui ne sonl 
nt concurrentes des spéculations actuellement excédentaires. 


Article 21, 


«Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles la prime 
spéciale d'éqipement instituée par le décret ne 55-878 du 20 juin 
45% pourra étre attribuée aux établissements ayant pour objet 
l'étude, la recherche, lexpérimentation ou le contrôle en matière 
g'ientifique et lechnique, lorsque lesdits établissements seront trans- 
férés hors de la région parisienne ou créés dans des localités on des 
ones méme autres que celles prévues par l'article premier du décret 
F écité.» 


Erposé des motifs. 


L'une des conditions de l'aménagement du tlerriloire est la eréa- 
Lion en province d'éléments actifs de vie intellectuelle ou limplanta- 
tion d'établissements de recherches et d'instituts de formation d'in- 
gémieurs en particulier, 

La plupart des organes répondant à cette définition ont une ten- 
dance à se créer à Paris pour des raisons de commodité trop évi- 
dentes: il est nécessaire, par un système de financement approprié, 
de. porinelire au Gouvernement de favoriser toute décentralisation 
d'établissements existants ou toute création en province d'établisse- 
ments Dotve aux, 

L'on doit profiter de l'occasion offerte par l'étude de cet article 
pour souligner à quel point la recherche scientifique et technique 
comunande } ois l'aménagement du territoire, 

Cette recherche peut être orientée vers la mise au point de pro- 
rédés mieux adaplés aux données concrètes de notre économie et 
de holt octo H nest que de citer l'exemple de la production 
de pâle à papier qui inglomps orteniée vers la seule utilisation des 
L. résineux et de b feuitlus de gros calibre à, au prix d'un effort 
très mériloire, 1 unent entrepris des étndes susceplibles de per- 
mettre i alion de bois feuillus de pelit calibre que les tailis 
quantité, 

tr aussi sur le fait que la politique douanière qui 
a l'égard des brevets et des matériels importés constitue 
cle À l'aménagement du territoire et qu'il devrait 
de reinbourser aux importateurs de procédés permetl- 
leure utilisation de nos richesses, les droils de douane 
à paver au moment de l'importation, 
essntictle du présent article réside dans le fait que, 
les centres de formation scientifique et technique en 
l'on évite de donner anx jeunes embrassant des carrières 
jues el techniques le goût de la capitale, de laquelle ensuite 
écartent pas volontiers, 
èr tte politique se dessine toute une conception de l'uni- 
versilé qui doit s'organiser pour rendre vie et dynamisme à nos 
facuilés de province. La vie en province est devenue, à bien des 
égards, peu atltirante du fait qu'ont souvent disparu les foyers 
inielle-lucis de jadis. 


vrande 


Article 29. 

«1. — Le Gouvernement est autorisé À fixer les condilions dans 
Isequelies, dans les zones visées aux articles 1524 et 1452-2 du code 
de Patins. et de l'habitation, Ja eréation ou l'extension d'une 
inistallation industrielle, dans des biiiments existants, acquis, loués 
ou apportés à cet ellet, est subordonnée à l'agrément préalab'e 
prevu ü l'article 102 1. 





« II. — L'arlicle 15235 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
est modifié comme suit: 

« Ait. 152-5. — A l'intérisur des zones prévues par les articles 1:21 
et 192-2 ci-dessus, les terrains sur ‘esquels sont établies des usines 
dont l'exploitation est ou seruit interrompue... (le reste de l'artic'e 
sans changement}, » 


Erposé des motifs. 


Cet article, dont la rédaction proposée par l’Assemblée nationale 
est plus précise que celle du projet de loi, n'appelle aucune critique. 

Il est justité par le fait qu'un certain nombre d'’industriels sont 
parvenus à tourner les obslacies que la législation avait dressés 
devant eux. Dans l'impossibilité d'entreprendre la construction 
d'usines nouvelles dans la région parisienne, ils ont repris de vieilles 
installations et is ont pu, à l'abri d'un règlement abusivement inter. 
prélé par eux, augmenter leur capacité de production et d'emploi, 
alors que le problème de la région parisienne, comme le problème du 
terriluire tout entier, est précisément que la masse industrielle de 
la capilule et de ses banlieue:, loin de s'augmenter, se déconcentre 
progressivement vers des villes d: province équipées pour accueillir 
de* usines. 

ll demeure que ces interdictions ne saurafent constituer à elles 
seules des éléments d'une polilique; elles constituent une sauve- 
£urde nécessaire mais qui deviendra bientôt intolérable si des moyens 
d'incitation ne sont pas trouvés, si, grâce à l'intervention de l'Etat, 
un certain nombre d'industricis, dont la présence n'est pas néces- 
saire dans la capitale, ne sout pas encouragés à s'implanter ailleurs, 

La solulion du problème français ne réside pas dans l'appauvrisse- 
ment de Paris, ni dans l'arrèt de son évolution mais dans la lirmi- 
talion de son volume, toule mesure devant étre prise pour que, 
par des transferts, par des cru:S$santes et des décroissances, l'aggin- 
méralion continae à ètre dynainique, son dynamisme lui-même étunt 
indispensable à l'équilibre nalional. 


Article 23 bis. 


« Des règles particu'ières de financement pourront être appliquées 
À :a construction des logements et aux équipement collectifs chaque 
fois que la réalisation de ceuxci conditionne l'exnansior d'uns 
agzloméralion ou d'une région dont le développement est utile à 
un me;lleur aménagement du territoire. » 


Exposé des motifs. 


A la date d'aujourd'hui, lorsqu'une usine quitle l'agglomération 
parisienne pour s'installer eu province ou qu'elle se crée direcle- 
inent dans un département, il est bien rare que la consirustion de 
logements ne soit pas rendue nécessaire, au moins pour l'implanta- 
tiun des cadres. La regle veut que la part d'autofinancement exigée 
pour de telles opéralions soil égale celle qui est requise pour 
les constructions de type courant. Ainsi se trouvent considérabie 
ment aiourdies les opérations de décentralisation industrielle. 

It est indispensable, pour favoriser celte décentraiisalion, one 


l'Etat puisse envisager le financement à 400 p. 100 de la constrec- 


tion de logements el des équipements ccileetifs; la charge de 
l'annuité des emprunts correspondants pouvant étre, en partie, sup- 
portée par l'affectation de la contribution des entreprises à la 
construction. 

Ji serait détectable que la décentralisation industriel'e ne résulte 
que de l'interdiction faite aux entreprises de s'étendre dans les grandes 
agglomérations: l'aménagement du territoire ne doit pas apparaitre 
sous l'spéet exclusif de l'interdiction et de l'obligation. 11 est souhai- 
table qu'au contraire, un cerlain nombre de mesures d'incitation 
donnent aux industriels le goût de se décentraliser et que tout 
soit fait pour que l'opération de décentralisation Soit pour eux 
une « opération blanche », qu'elle ne comporte aucune charge 
di'férentielle, 

Article 24. 


« Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans les- 
quelles il pourra être procédé : 

« — à la revision des cahiers des charges des lolissements ina- 
daptés aux besoins de la construction; 

u — à l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements 
qui en sont dépourvus; 

« — à l'aménagement el la transformation en lotissements à 
usage d'habhilation des lotissements-jardins, silués dans les zones 
dans lesquelles la construction de logements est souhaitable, » 


Erposé des motifs. 


Le texte voté par l'Assemblée nationale sur la proposition de 
ca commission commplétait le texte du Gouvernement sur deux 
points. 

IL prévoyait l'établissement de caniers des charges dans Îles 
lotissements qui en sont dépourvus, ce qui paraît excellent, mais 
il prévoyait, dans son dernier alinéa, la dispense des formalités 
lorsque l'opération de lotissement envisagée ne prévoit pas la créa- 
tion de plus de quatre lois et ne nécessite pas la réalisation de 
travaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. | 

Votre commission vous suggère de supprimer le dernier para- 
graphe portant cette indication, car il ouvrirait de trop grandes 
facilités à ceux qui ont le désir de tourner la loi: quatre lots par 
quatre lots, des lotissements se feraient sans que 1 administration 
puisse intervenir. 

De tels désordres ont été introduits dans l'aménagement de nos 
agglomérations par la liberté laissée aux pelits lotisseurs, qu'il est 
indispensable de ne pas recréer sur ce pont des difficultés. 
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Article 26. 


« Le Gouvernement procédera, dans l'année qui suivra la pro 
mulgation de la présente loi, à la refonte des textes relatifs à 
jexpropriation pour cause d'utilité publique et édictera une régle- 
mentation unique valable pour toutes les administrations, collec- 
tivilés et établissements publics, prévoyant une procédure excep- 
tionnelle pour le cas où l'urgence peut être légitimement invo- 
quée et respectant les principes suivants : 

«a fo La déclaration d'ulilité se ne pourra intervenir 
qu'après enquête, sauf néceæilé absolue justifiée par le caractère 
se-ret d'opérations intéressant la défense nationale ; 

. de A défaut d'accord amiable, le transiert de propriété ne pourra 
c'e pronohcé que par décision judiciaire ; 

« 3e L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité du préjudice 
direct et certain résulfant de l'expropriation: en matière agrirole, 
la diminution de rentabilité de l'exploitation résultant de la dimi- 
nulion des surfaces cultivées; en matière industrielle, l'obligation 
de srinder une usine ou de la transférer devront être considérées 
comme l'un des éléments du dommage ; 

« à° L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour 
de la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse 
couvrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux 
ui la plus-value pouvant résuller de leur exécution ; 

« 0 À défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
dune commission arbitrale d'évaluation, composée d'un magistrat 
président, d'un fonctionnaire et d'un propriétaire. Le directeur dépar- 
temental des domaines fait fonction de commisæire du Gouverne- 
ment et un nolaire assiste la commission en tant qu'expert. 

« La décision de la comanission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés : 

« La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur 
l» montant de l'indemnité et sur la date à laquelle celte indemnité 
devra être versée et à partir de laquelle les ainlérêts moraloires 
seront dus; s 

. 6 L'admninistralion ne pourra entrer en possession qu'après ver- 
sement ou ronsignation de l'indemnité ainsi fixée. 

Toultefais, dans le cas où l'urgence pourrait être légitimement 
jnvoquée, elle pourra, sur sa demande, être autorisée par l'ordon- 
nince d'expropriation à entrer en possession après versement ou, 
en casa d'obstacle au payement, consignation d'une indemnité pro- 
visionnelle dont le montant devra se rapprocher, dans la mesure 
du possible, de l'indemnité d'éviction ; 

« 5° H pourra être offert, au choix de l'exproprié, une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces ; 

so Le droit de rétrocession prévu à l'article 53 du décret du 
£ auût 1935 ainsi que le droit d'emprise totale prévu à l'article 43 
dudit décret seront maintenus. » 


Exposé des motifs. 


l'intervention d'une nouvelle réglementation de l'exprapriation 
c-l depuis fort longtemps souhaitée 

En effet, à partir d'une conception unique, les textes se sont 

mullipliés qui ont prévu des procédures particulières suivant les 
administrations sans qu'aucune nécessi'é réelle justifie cette diver- 
lite, 
Le Gouvernement est invité par le présent article à codifier et 
à cdicler un règlement unique valable pour tous. Il ne saurait 
connaître comme exceptions que celies justifiées par des impératifs 
de défense nationale. 

Ce'te réglementation unique permeltra de déterminer les cas 
Ad à né pourra être invoquée, suivant des critères clairement 

‘mis. 

Le mécanisme de l'expreprialion, tel qu'il résulte du texte qui 
vous est propos, comporte deux innovations importantes: l'une 
relative à la commission arbitrale, l'autre définissant les devoirs 
de l'autorité qui exproprie. 

Sur le premier point, il paraît souhailable d'alléger la composi- 
{on de la commission arbilrale et de ne plus faire siéger en son 
sein le directeur des domaines qui est à la fois juge et partie. 

Parallèlement, il convient que la réglementation à intervenir fixe 
très nettement les obligations de l'Etat où de la collec'ivité; telle 
el la é:gnification, en particulier, du paragraphe 6 du présent 
arlicle qui impose, même dans les cas de procédure d'urgence, des 
Ohligations très stricles à la collectivité, qui lui impose aussi le 
versement d'intérêts moraloïres dans le cas où des relards inter- 
Yiendraient dans le règlement de l'indemnité. 

L'ensemble de cet article doit être analys au gré de la défini- 
lion donnée d'une politique foncière largement entendue. L'expro- 
priation est le recours extrême de la puissance publique lorsque 
celle-ci n'a pu, par aucun autre moyen, trouver les terrains néces- 
Saires à l'accomplissement d'un service public. 


Article 27. 


« | — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles fl 
Pourra être procédé à la cession de gré à gré ou à l'apport en parti- 
Cipation, en vue de toute opération d'urbanisme ou de construction, 
de lerrains appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux 
€lablissements publics, même dans le cas où ils auraient été acquis 
Ou exproprés à d'autres fins, à condition toutefois que cette acqui- 
Silion ait élé réalisée depuis 15 ans au moins. 

« I, — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les 
immeubles bâtis ou non bâtis appartenant à l'Etat, aux départe- 
Menls, communes on établissemen’s publics, pourront, malgré leur 
éffectation aux besoins d'un service public, faire l'objet de conven- 
lons spéciales, avec les personnes publiques ou privées en autori- 
sans une utilisalion complémentaire des immeubles si celte utilisa- 





tion ne fait pas obslacle à l'accomplissement du service public, Ces 
conventions pourront, par stipulation expresse, exclure la précarité 
inhérente aux oceupations du domaine publie. De telles conventions 
pourront être conclues par les concessionnaires ou exploilants du ser- 
vice public afflectataire pour des durées excédant celle de leur conces- 
sion ou de leur droit d'exploitation. Elles n'entreront en vigueur 
qu'après approbation du ministre des finances el des ministres 
intéressés. » 
Exposé des motifs. 


L'article 27 de l'Assemblée nationale comportait deux types de 
dispositions: les unes visaient à compléter l'article 26 ou à per- 
mettre la mise sur pied d'une Jégislalion provisoire en attendant 
l1 mise en application de celui-ci; les autres visaient à tri 
une participation plus large du domaine de l'Etat, des collectivités 
ou des établissements publics, à la réalisation d'une  polilique 
urbaine 

Volre commission a cru devoir disjoindre les éléments relatifs 
au premier de ces objets, el:e pense, en effet, que l'administration 
est armée pour publier sans beaucoup de délais les textes d'appii- 
cation de l'article 26 et que rien ne jusiifie des dispositions transi- 
toires ou exceptionnelles. 

En revanche, elle a retenu le second aspect de cet artivle 27 et 
vous propose de le compléter ainsi -qu'il est dit au texte de 
l'article. 

IL n'est point suffisant, en eflet, de permettre à l'Elat, aux col- 
lectivités locales et aux élablissements publics de rétrocéder, d'une 
facon ou d'une autre, des terrains qui ne leur sont pas utiles, il 
est nécessaire, dans l'intérêt même des agglomérations urbaines, 
d'utiliser au maximum les terrains servant à l'accomplissement 
d'un service publie, à la condition toutefois et bien évidemment 
que l'utilisalion comp'émentaire ainsi envisage ne porte nulle 
1 à l'accomplissement ni au développement de ce service 
subiic. 

; Le cas le plus typique est connu: fl s'agit des terrains ferroviaires 
dont les surfaces sont considérables et qui viennent parfois, par 
leur ampleur même ou par leur situation, rendre toute opération 
d'urbanisme difficile. 

La possibilité offerte par cet article doit non seulement permette 
affectation de certains espaces actuellement susceptibles d'une uti- 
lisation complémentaire, mais doit inciter le Gouvernement à pro- 
mouvoir une politique qui permette une meilleure utilisation du 
sol domanial. 

IL n'est pas douteux, en effet, que la Société nationale des 
chemins de fer pourrail, si elle y élait invitée et aidée, envisager le 
transfert, dans des régions de moindre densité, de certaines instal- 
lations actuellement implantées dans les villes, 

En fait, le présent article offre l'occasion d'une nouvelle politique 
foncière. 

si, comme il est dit plus haut, l'on en revient à concevo'r 
l'exproprialion oomme l'ultima ratio, ainsi qu'elle n'aurait dû 
cesser de l'être, il convient que tous autres moyens soient mis 
en œuvre pour permeltre l'aménagement des agglomérations, 

Il faut inscrire les moyens prévus au présent article parmi les 
pes efficaces et les plus urgents car, avant de porter atteinte À 
a propriété privée, l'Etat devrait s'imposer à Jui-mème des dis- 
ciplines. 

Article 38. 

« Le Gouvernement est autorisé : 

« — à apporter au décret-loi no 55-22 du 4 janvier 1955 les modi- 
flualions indispensables pour assurer son piein effet au nouveau 
régime de publicité foneière institué par ledit décret et concernant 
notamment l'identification des personnes, la désignation des biens, 
les actes et documents sujets à publicité ; 

« — à meltre la législation en harmonie avec les dispositions du 
décret précité; 

« — à fixer les règles particulières concernant les terres inexploi- 
tées ou de faibles valeurs. » 


Erposé des muwtifs. 


Votre commission vous suggère de reprendre le lex'e de l'Asseme- 
biée nationale et d'y ajouter une clause permettant de onmettre 
les terres de peu de valeur à un régime particulier. En effet, elles 
ne sauraient être soumises au régime général sans inconvénient 
rave. > 
Le décret du 4% janvier 1955 a fait l'objet de très nombreués 
critiques. 11 apparaît cependant qu'il a jeté les bases d'un renou- 
veau complet dans certaines pratiques et qu'il soit — sous résers 
de quelques aménagements — aboutir à de très heureux résultats. 


Article 29, 

« Le Gouvernement arrêélera toules dispositions financières et 
administratives propres à encourager les collectivilés locale et les 
propriétaires à entreprendre la destruction des laudis et la réno- 
vation d'ilots urbains. 

« 11 dressera avant le début de l'exercice 1958, un programme de 
financement inconditionnel portant au minimum sur 15.000 luge- 
ments par an, » 


Exposé des motifs. 


Votre commission a cru devoir compléter l'article volé par 
l'Assemblée rationale dans l'esprit même de cetle Assemblée, en 
invitant le Gouvernement à prendre toutes disposilions financières 
et admimistratives propres à encourager les collectivités locales et 
les propriétaires à devenir eux-mêmes les initiateurs d'une politique 
de rénovation, 








583 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Cet article revêt aux yeux de vos collègues qui se sont Le a— 
sur le problème du logement une importance particulière car 
l'expérience enseigne hélas qu'un nombre considérable de famille 
vit dans des locaux indignes de notre civilisation du XXe siècle 
Sans parler du pourænlage considérable des logements insuffisam- 
ment équipés. I faut souligner l'existence de locaux malsains ou 
trop exigus et où la santé physique et morale des familles est eou- 
mise à une très rude épreuve, 

IL serait souhailable que le programme portât sur des chiffres 
plus importants. Au niveau où fl est défini, ! n'est, en fait, qu’une 
&mnore dans une perspective à très long terme. On peut affirmer 
que les cinq prochaines années nous permettront de rattraper une 
partie de notre retard quantitatif en logements, que les 5 années 
suivantes feront une place plus grande à la rénovation qualitative 
de notre pal-imoine et que les 5 années ultérieures auront pour 
objet d'assurer Je logement des enfants qui sont aujourd'hui en 
âge scolaire. 

Une telle perspective souligne que l'effort de construction ne sau- 
rait être considéré enmme gecidentel: il est le lot de notre 
géncration 
rticle 31. 

« La délivrance du permis de construire peut être subordonnée à 
Ja prévision d'aménagements permettant d'assurer Île etationne- 
ment, hors des voies publiques, de véhicules correspondant aux 
besoins de l'immeuble à construire. 

« Pour la détermination des conditions de financement, ces amé- 
nagements seront assimilés aux voiries et réseaux divers de l'im- 
meuble ou du groupe d'immeubles. » 


Erposé des motifs. 


Reprenant l'idée du Gouvernement et de l'Assemblée  natio- 
nale, idée qu'il est grand temps de mettre en œuvre, votre commis 
sion suggère toutefois que le financement des parkings soit assimilé 
à celui des voiries et réseaux divers. En fait, les dépenses d'aménage- 
ment de telles superficies ne sont pas considérables et les soumettre 
à un financement différencié aboutirait à créer une nouvelle procé- 
dure alors que, déjà, les constructeurs sont débordés par les (âches 
administratives qu'on leur impose. 

Article 32. 

« Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans les- 

uelles, en vue d'assurer la bonne utilisation des surfaces bâties ou 
à bâtir dans les agglomérations, pourront être instituées, à défaut 
d'accord amiable, par voie judiciaire, des servitndes de cours com- 
munes, ainsi que les règles selon lesquelles l'institution de ces 
servitudes donnera lieu éventuellement indemnité entre les pro- 
priétaires intéressés. » 


Erposé des motifs. 


Cet article donne lieu à peu de commentaires. 

La procédure à laquelle est soumise présentement l'institution de 
cours communes et la difficulté de les faire aboutir en cas de réti- 
cence pue l'intervention de ce texte, mais la servitude étant, 
par définition méme, une amputation de certains aspects de la pro- 

riété, il est normal qu'elle donne lieu à indemnité et que l'autorité 
udiciaire soit compétente. 


Article 34. 


« Le Gouvernement est autorisé à adapter les règles relatives à 
l'ouverture des établissements dangereux, insalubres ou incommodes 
aux dispositions de la législation sur l'urbanisme qui concernent 
l'implantation des établissements industriels. » 


Exposé des motifs. 


Le rapporteur de la commission de l’Assemblée nationale a cru 
devoir, sur les indications qui lui avaient été données par l’adminis- 
tration, apporter tous apaisements sur la portée exacte de l'article. 

En fait, il est souhaitable que, sans aboutir à des abus, l'on 
puisse assurer un harmonieux aménagement des villes et des agglo- 
mérations et cet aménagement est commandé par le regroupement 
des établissements industriels, par la détermination de zones hors 
desquelles il est interdit de créer des établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes, par la séparation dans l'espace de ce qu'il est 
convenu d'appeler les établissements humains car, autant fl est 
détestable que le lieu de travail soit très éloigné du lien de résidence, 
autant il est conforme aux règles de salubrité, d'esthétique et même 
de commodité que, industries, commerces, centres civiques, habita- 
tions, ne se disposent pas sur le territoire au gré de la seule impro- 
visation, L'urbanisme est précisément l'art d'aménager les espaces 
urbains pour la plus grande commodité des hommes qui les occupent, 


Article 35 
« Le Gouvernement est autorisé à prendre les dispositions néces- 
Saires pour harmoniser la législation sur l'urbanisme et la construc- 
tion et la législation sur la protection civile et pour coordonner les 
programmes de construction et les programmes de protection de la 
population civile en fixant corrélativement les mesures d'aide finan- 
cière qui seront accordées à cet effet. » 


Erposé des motifs. 


Cet article reprend intégralement le texte de la commission de 
l'Assemblée nationale qui a été disjoint par l'Assemblée nationale 
elle-même, 





Votre commission estime qu'il doit être repris. 

Notre pays est sans doute le seuil qui n’accorde aucune attention 
à la protection des populations. Quelques spécialistes s’y dévouent, 
quelques parlementaires interviennent en toute occasion, Mais fls 
préchent dans le désert. 

Si demain, par malheur, un conflit se produisait ou même un 
grave sinistre, nous serions totalement démunis. 1] ne suffit pas de 
hier le danger pour que celui-ci n'existe point. 


Article 35 A. 


« Le préfet préside, pour chaque agglomération, une conférence 
permanente, à laquelle participent, aux côtés des représentants des 
collectivilés, des services publies intéressés, les représentants quali- 
liés des principaux organismes constructeurs. 

« Cette conférence a pour objet la mise au point des divers pro- 
grammes d'équipement et de consiruclion et la coordination de leur 
exécution. 

« Ces conférences sont consultées sur le choix des zones à urbaniser 
par priorité et sur les conditions dans jesquelles “es zones sont 
aménagées pour permebre la réalisation des divers programmes de 
construction. 

« Dans la région parisienne, la conférence permanente est orga- 
nisée à l'échelon interdépariemental, eile est présidée par le commis- 
saire à la construction ei à l'urbanisme de la région parisienne. » 


Erposé des motifs. 


Au sein d’un même département et parfois à cheval sur les limites 
départementaies, se sont créées, dépassant le cadre communal, des 
agglomérations qui ne sont présentement jnsticiables d'aucune admi- 
nistration se situant à leur niveau et qui, de ce fait, conneissent de 
graves diflicultés d'aménagement. 

Le problème est de permettre la mise au point de programmes 
d'équipement et la coordination de leur exéculiun, sans avoir à créer 
chaque fois un échelon administratif! nouveau, qu'il soit du type 
syndical, ou qu'il relève de la législation sur les sociétés d'économie 
mixte. Même dans ces cas d’ailleurs, il est nécessaire que soit assurée 
une coopération étroite entre les collectivités, les services publics et 
les organismes constructeurs. C'est à cette double nécessité que 
correspond la conférence permanente présidée par le préfet, assisté 
par les maires intéressés et qui permet d'éviler ces lenteurs admi- 
histratives, ces va-et-vient de dossiers qui rendent les progrès de 
l'œuvre extrémement lents. 

Votre rapporteur a fait lui-même l'expérience de ces conférences 
de coordination; c'est grâce à elles qu'ont pu étre menées à bien 
certaines entreprises qui eussent été inconcevables dans le cadre 
des pratiques adminisiratives traditionnelles. 

En fait, après quelques réunions, lorsque l’on a pris l'habitude 
de travailler ensemble, les choses deviennent plus faciles, les études 
ne er cer du même pas, les particularismes disparaissent et à 

’individualisme des constructeurs, à l'isolement des administrations, 
se substitue un esprit d’équ'pe qui permet de lever bien des 


obstacles. 
Article %5 B. 


« Pour chaque agglomération impoxtante ou en voie d'extension 
rapide, un programme est établi par le préfet, dans le cadre du 
—— d'équipement et de modernisation, sur proposition des 20llec- 

vités locales intéressées. 

« Ce programine détermine dans le cadre des prévisions des projets 
mnt gr des zones à urbaniser par priorité et définit les 
moyens à mettre en œuvre pour l'équipement de ces zones et pour 
la mise des terrains nécessaires à la disposition des organismes 
constructeurs. » 


Exposé des motifs. 


Cet article comporte deux dispositions essentielles. 11 exige que 
chaque agglomération imporlante ou en voie d'extension rap fasse 
l'objet d'un programme de travaux correspondant au plan d'équi- 
pement et de modernisation. Une disposition figure à la loi d’urba- 
nisme, mais elle n’a jamais été respectée; elle est nécessaire à 
l'exécution du plan f sit notamment, et à l’harmonieux 
développement de nos cités. 

Mais l’article comporte uné autre disposition, qui consiste à déter- 
miner des zones à urbaniser par priorité, afin d'éviter le gaspillage 
des deniers publics et la dispersion des eflorts. En fait, il sera dit 
désormais qu’au gré de plans success:fs, l’ensemble des eflorts de 
la commune et des constructeurs sera concentré sur un ou plusieurs 

uartiers définis et que l’on abordera des quartiers nouveaux d'’ex- 
es que lorsque la première entreprise sera près d’arriver à son 
erme. 

Article 35 C. 


« Dans le cas où une construction qui est projetée sur une parcelle 
située dans une zone à urbaniser por priorité est de nature à 
compromettre l'aménagement de celle zone, le prélet peut diflérer 
la délivrance du permis de construire ; le propriélaire de la parrelle 

ut, dans ce cas, demander que celle-ci soit acquise par la collec- 
ivité, le prix d’achat étant fixé comme en matière d'expropriations 
ou me lui soit attribuée en compensation une parcelle de rempla- 
cement. » 


Exposé des motifs. 


Actuellement, l'administration se trouve dans bien des cas devant 
le dilemme suivant: ou bien, conformément à la loi, accorder un 
permis de construire sur un terrain dont l'utilisation est en cours 
d'étude et, de ce fait, risquer de compromettre l’harmonieuse uli- 
lisation de ce terrain, ou bien surseoir à statuer au-delà des délais 
légaux et ainsi commettre un véritable déni d'administration. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








n est raisonnable de donner à l'administration, ou plus exacte- 
ment à la collectivité locale, la faculté d'éviter des erreurs graves, 
à la condition toutefois qu'elle prenne en charge les conséquences 
que cette décision pourrait avoir pour ie propriétaire. 


Article 35 D. 


« Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans les- 
quelles une participation financière aux dépenses d'aménagement, 
d'équipement et de rénovation des agglomérations pourra être de- 
mandée aux propriétaires et autres intéressés, et notamment aux 
titulaires de baux à loyers de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal qui bénéficient directement des opérations entreprises. 

« 11 pourra, en particulier : 

« 1° Prévoir la création, d'office s’il y a lieu, d’assoc:ations syndi- 
cales ou d’autres organismes qui grouperont les propriétaires et 
autres intéressés, en vue d'assurer leur participation collective aux 
dépenses ; 

Peas Fixer dans quelles conditions il pourra être demandé aux 
propriétaires de terrains nouveilement équipés par les soins de la 
collectivité, de rembourser au moment où ils construiront, tout ou 
partie des dépenses engagées par la collectivité. » 


Exposé des motifs. 


Cet article, qui reprend le texte inilial de l’article 30 du projet 

de loi, mais sous une forme plus détaillée, est en fait indispensable 
à un urbanisme raisonnable, d'autant qe que votre commission 
vous propose d'éliminer du texte de loi la récupération des plus- 
values sur laquelle existe une législation connue, mais qui se heurte 
à des obstacles insurmontables. 
Il + - de faire participer tous ceux qui bénéficient d’une opé- 
ration d'urbanisme à la mise sur re de cette opération. Il serait 
contraire au principe constitutionnel de l'égalité des individus devant 
la loi, de faire bénéficier quelques personnes des équipements finan- 
cés par la collectivité tout entière. 

L'on pee citer des législations étrangères et qui aboutissent 
à des règles bien — draconiennes. Un exemple suédois mérite une 
attention particulière. Pour la réalisation d’une opération d'urbanis- 
me importante, la ville de Stockholm a eu besoin de détruire un 
immeuble; après l'avoir vidé de ses occupants, l'avoir démoli, elle 
a restitué au propriélaire un terrain plus petit que celui qu'il déte- 
nait précédemment et me lui a donné aucune indemnité compensa- 
trice, ni pour la portion de terrain pratiquement expropriée, ni pour 
l'immeuble lui-même. Elle considérait, en effet, que l'opération 
d'urbanisme entreprise par elle avait valorisé le terrain dans des 
proportions telles qu'aucune indemnité n'était due. Le propriétaire 
n'a élevé contre une telle pratique reg) te gen et a recons- 
truit un immeuble plus moderne, mieux équipé, mieux achalandé 
que celui dont il avait été conduit à accepter la démolition. 


Article 35 E. 


« En vue d'adapter au besoin de la construction les terrains situés 
dans les zones à urbaniser par priorité, il peut être procédé, sans 
attendre l'approbation du projet d'aménagement à des remembre- 
ments parcellaires, dans les conditions prévues aux articles 73 et 
suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation, L'Etat pourra 
accorder des subventions de fonctionnement aux associations syn- 
dicales prévues aux articles visés ci-dessus. » 


Exposé des motifs. 


Souvent le parcellaire du sol urbain est à ce point fractionné et 
désordonné qu'il rend œ 7 tout aménagement cohérent, toute 
construction rationnelle. présent article a pour objet de faciliter 
le remembrement urbain qui est parfois la condition de tout urba- 


nisme. 
Article 35 F. 


« 1° Dans le cadre des pus d'aménagement et dans les zones à 
urbaniser par priorité telles qu'elles sont définies à l’article 35 B 
ci-dessus, une taxe sur les terrains insuflisamment occupés est 
substituée à la taxe prévue aux articles 1554 à 1557 du code général 


des ts; 

« 20 taxe est perçue au profit des communes. Son produit est 
aflecté à l’acquisition et à l'émipement des terrains à bâtir; 

« 3° Ele frappe tous les terrains nus insuffisamment occupés ou 


mal utilisés ; 

« 4e Son montant est déterminé compte tenu de la situation du 
terrain et des é ments collectifs dont il bénéficie ; 

«5° En est e ré tout terrain que son propriétaire aura offert. à 
la collectivité à un prix fixé comme en matière d'expropriation et 
que la collectivité n'aura pe acquis ; 

« 6° Des avances peuvent être consenties aux collectivités locales 
sur les ressources du fonds national d'aménagement du territoire 
pour procéder à l'acquisition de terrains que leur propriétaire dési- 
rerait céder et éventuellement des immeubles que ces terrains sup- 
portent. En cas de nécessité, ces acquisitions peuvent être réalisées 
directement par le fonds national d'aménagement du territoire. » 


Exposé des motifs. 


Pour résoudre le problème que pose l'évolution démographique 
des cités et des agglomérations, l’on est tenu aujourd'hui d'étendre 
considérablement l'emprise urbaine et donc d'investir dans les équi- 
pements et dans la mise sur pieds des services publics, des sommes 
considérables, alors que le terrains situés au centre même des villes 
sont fort mal utilisés. L à 

Le problème est donc d'assurer par des voies autres que l'expro- 
priation, l'apport de ces terrains à l'effort de construction. Le sysième 





favoriser toutes disnositions tendant à : 


défini par le présent article consiste à frapper d'une taxe les terrains 
insuflisamment occupés. Celle taxe est pafaitewent notmale dans 
la mesure où elle frappe en quelque sorte ceux qui ne tirent pas de 
l'apport que la collectivité a fait à leur propre patrimoine, le meilleur 
parti possible. 

Il est à la fois contraire à un urbanisme rationnel et À l'intérèt 
général que des zones de laudis ou de terrains inoccupés existent 
au cœur des cités, 

Article 935 G. 


« L'Etat peut assurer une dotation aux élablissement publics qui 
sont créés en application de l'article 78 — 1 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, en vue de la création de zones résidentielles ou 
de zones industrie:les. » 


Exposé des motifs. 


Cet article est nécessaire à la mise en place d'organismes qui 
trouvent des ressources dès l'instant que leur programine est défini, 
mais qui rencontrent des difficultés pour se constituer faute deg 
moyens nécessaires à la conduite de leurs premières éludes. 


Article 35 H. 

«io En vue d'éviter une hausse excessive du prix des terrains À 
bâtir provoquée par la spéculation ou par le seul fait de l'effort 
d'aménagement des agglomérations entrepris par les collectivités 
publiques, le Gouvernement est autorisé à refuser ou réduire l'octroi 
sous ses diverses formes de l’aide finamcière de l'Etat à la construc- 
tion, aux opérations réalisées sur des terrains qui auront été acquis 
à l'amiable à un prix excessif. 

« La valeur du terrain sera appréciée par la commisison arbitrale 
d'évaluation. 

« Cette commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie, et la valeur fixée par elle sera 
obligatoirement retenue pour le calcul du prêt. 

« Ÿo En cas de revente d'un terrain acquis en vue de construire 
dans les conditions prévues aux articles 1371 et suivants du code 
général des impôts, la collectivité peut excercer un droit de préemp- 
tion au prix déclaré lors de l'acquisition initiale, réévalué s'il y à 
lieu, compte tenu de l'indice général des prix et majoré de 
4) p. 100. » 

Exposé des motifs. 


L'article 25 voté par l’Assemblée nationale met en œuvre les 
moyens propres à éviter que l'effort consenti par la collectivité en 
faveur de la construction n’aboutisse à une spéculation sur les ten 
rains, spéculation qui se tournerait elle même contre la collectivité 
puisqu'elle participe au financement de la construction. 

A \a seconde partie de l’article dans lequel figurait l'affirmation 
du principe de la récupération des plus-values, dans des conditions 
d'ailleurs mal définies, votre commission vous propose de substituer 
un système permettant à la collectivité d'excercer sur les terrains mis 
en vente un droit de préemption, à un prix conforme à la justice, 

Pour intéressante qu'elle soit, la législation sur les plus-values 
est d'une application extrémement difficile, 11 a paru préférable à 
votre commission de poser le principe d'une procédure légère devant 
jouer aulommtiquement au-dessous d'un certain seuil. 


Arficle 35 1 


« Les dispositions générales du réglement national d'urbanisme 
relatives à l'implantation et au volume des constructions ne sont 
applicables que dans les communes qui ne sont pas tenues d'avoir 
un projet d'aménagement, » 


Erposé des moti/s. 


Le règlement national d'urbanisme fixe un certain nombre de 
directives générales, Pratiquement, les dispositions qu'il comporte 
ont été définies pour donner un minimum d'ordre aux pelites 
communes rurales qui ne seront jamais dotées d'un projet d'aména- 
gement. Elles sont absolwment inapplicables dans les agglomérations 
d'une certaine importance où des dispositions particulières doivent 
être étudiées en fonction du caractère particulier de chaque zone. 

ll est donc nécessaire de préciser que, même pendant la période 
d'élaboration du projet d'aménagement, le règlement national d'ur- 
banisme n'est pas applicable dans les communes qui sont tenues 
d’avoir un projet d'aménagement tout au moins en ce qui concerne 
celles de ses dispositions qui sont relatives à l'implantation des 
constructions et à leur volume. 1 | 

L'ensemble des mesures définies au présent titre constitue, com- 
pléié par les mesures qui sont déjà en vigueur, l'outil efficace 
d'une politique d'urbanisme. Si les autorités locales ont leur part de 
responsabilité, l'Etat lui-même doit, pour donner sa pleine efficacité 
à l'effort de construction et d'équipement et pour assurer le plein 
emploi des services publics et des terrains aménagés, prendre ou 


4o Fixer aux collectivités locales et aux services compétents le 
déjai dans lequel devront être arrêlés les plans d'aménagement, 

2o Donner la priorité aux constructions réalisées dans les 7168 
équipées ou dont l'équipement est prévu à brève échéance; coordon- 
ner l'effort d'équipement et l'effort de construction; définir dans 
les agglomérations en vole d'’accroissement rapide, les zones dans 
lesquelles devront être concentrés, par priorité, l'effort d'équipement 
et l'effort de construction: assurer à cet effet la coordination des 
divers programmes de construction, tant du secteur public que du 
secteur privé, en provoquant l'organisation d'une aclion commune 
des principaux organismes constrücteurs ; 

30 Aseurer Ja réalisation en temps utile des acquis'tions foncières 
et des équipements collectifs nécessaires en ulilisant des prévrarmmces 








590 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





pluri-annue's de financement, en instituant un système de pré-finan- 
cement, en faisant paruciper les lotisseurs et constructeurs à l'effort 
commun, soit par voie d'apport de terrains, soit par voie de fonds 
concours dans la limite de l'équilibre financier de leurs opéra- 

IONS ; 

4e Eviter le sous-emploi des terrains à bâtir, provoquer à cet 
effet une meilleure adaptation des terrains à la construction en faci- 
Jilant la réalisation de remembrements parcellaires et l'amélioration 
des cahiers des charges des lotissements; inciter, notamment par 
l'institution d'une taxe sur les terrains insuffisamment occupés, les 
détenteurs de terrains à apporter leurs terrains en participation ou à 
les céder à des constructeurs : 

5° Organiser une politique de lotissements publics permettant aux 
constructeurs de disposer d'un terrain correspondant à leur pro- 
gramme; mettre en œuvre, à cet effet, tous les terrains domaniaux 
susceptibles d'être libérés ou utilisés en vue de la construction; 
yrocéder à l'acquisition à l'amiable des terrains nécessaires : 

s Provoquer en lant que de besoin le regroupement des maîtres 
ouvrage : 

a) Pour la réalisation des équipements publics intéressant plus'eurs 
collectivités locales 

b) Pour l'acquisition, l'aménagement et le lotissement des zones 
d'habitation. Assurer à ces maitres d'ouvrage les moyens financiers 
necessaires, 

7° Fixer les conditions de la gestion administrative provisoire des 
collectivités nouvelles dont la création apparaitrait nécessaire à 
l'aménêgement du territoire ; 

8e Eviter la hausse spéculative sur les terrains à bâtir, notamment 
par un contrôle du prix des terrains lors de l'octroi de l’aide à la 
construction et par l'exercice d'un droit de préemption ; 

% Définir un système de servitude et d'expropriation qui per- 
mette une meilleure utilisation du sol ou l'aspropriation par voie 
judiciaire des terrains nécessaires qui n'auraient pu être acquis 
par d'autres voies, 

C'est dans cette longue énuméralion que prennent tout leur sens 
les articles du présent titre II qui visent tous à permettre l'instau- 
ration d'une politique urbaine dynamique. 


TITRE III 
Dispositions intéressant le problème du logement. 


Article 3%. 


« En vue de contribuer à la solution du problème du logement, 
et d'éviter la dégradation du patrimoine immobilier existant, le 
Gouvernement est autorisé à: 

« Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser 
l'entretien et la modernisation des locaux d'habitation, notamment 
par la remise en élal des immeubles anciens et l'installation d’élé- 
ments de confort, et instituer des mesures propres à faciliter les 
initiatives des collectivités locales et des particuliers dans ce 
domaine ; 

« Renforcer et compléter, sans porter atteinte au droit de pro- 

riété, les dispositions qui permettent de rem“dier au péril d'immeu- 

les ou à un entretien défectueux de nature à influer sur leurs 
conditions d’'habitabilité, » 


Erposé des motifs. 


Votre commision n'a voulu garder de l’article 36 que les dispost- 
lions relatives à l'entretien des immeubles. Elle ‘attribue à ces 
dispositions un intérêt tout particulier. 11 serait fâcheux, à ses yeux, 
au moment où la collectivité entreprend un effort de construction 
considérabe, de ne pas se préoccuper de l'entretien du patrimoine 
inobilier existant, 

Elle estime, en revanche, que les moyens dont le Gouvernement 
dispose d'ores et déjà pour assurer la pleine occupation des locaux 
d'habilation sont largement suffisants. 


Article 36 A. 


« En vue de contribuer à la solution du problème du logement 
fural par une meilleure utilisation du patrimoine immobilier exis- 
tant, le Gouvernement est autorisé à faire bénéficier les opérations 
de modernisation, d'agrandissement et  d’acquisit'ons-réparations 
effectuées, dans le cadre de la législation H. L. M., dans les com- 
munes rurales (moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu) 
autres que celles englobées dans les agglomérations urbaines, d’un 
droit de oriorit#, a ter seplembre de chaque année, con- 
currence de 5 milliards par an, sur les crédits budgétaires complé- 
tant, en tant que de besoin, les crédits inconditionnels fixés à l’ar- 
ticle premier de la présente loi. » 


Exposé des motifs. 


_Cet article à été disjoint par votre commission er tant qu'article. 
Elle l'a en effet repurté à la suite de l'article 5. 


Article 96 bis. 


« Le Gouvernement est autorisé à prendre les mesures propres 
à assurer la rentabilité de la construction à usage d'habitation, et à 
aménager les mesures financières susceptibles d'alléger les charges 
des occupants des locaux d'habitation neufs ou anciens, en parti- 
cuiier par une simplificghjon et un assouplissement du régime actuel 
d'attribution de l'allocation de logement et à créer des modalités 
nouvelles d'aide au logement au profit des personnes à faible 
revenu, » 





Erposé des motifs. 


Sous réserve de l'aménagement du premier paragraphe dont Jes 
dispositions sont reprises à l’arlicle 42 du présent texte, votre 
commission vous propose d'adapler le texte de l'Assemblée nationale, 
Elle souligne que les disposilions qu'il comporte vont dans un sens 
conforme à celui que votre c mmission a défini dans l’article 3 ter 
comme devant être l'orientation définitive de notre politique en 
matière d'habitat. 

Ainsi, en attendant que cet article 3 ter ne prenne son plein 
effet, ce qui exigera plusieurs années, le texte du présent article 
permettra de préparer l'évolution et d'assurer les transitions néces 
saires. 

Arlicle % ter. 

« Dans le deuxièrne alinéa de l'article 31 du code général des 

impôts, le taux de 30 y. 100 est substitué au taux de 20 p. 100. » 


Erposé des motifs. 


Cette disposition favorable aux propriétaires d'immeubles e:t 
légitime dans la mesure où elle permet un meilleur entretien de ces 
nmeubles, 

Article 37. 


« ], — En vue de garantir la sécurité du foyer des locataires réduits 
par la crise du logement, à vivre dans les hôlels ou meublés, je 
Gouvernement est autorisé à : 

« — Rendre plus efficace, par modification de la loi ne 49-458 du 
2 avril 1949 le droit au "naintien dans les lieux accordés aux occu- 
pants des locaux meublés ou garnie ; 

« — Etablir un mode de fixation du prix des loyers, des mêmes 
locaux, plus cohérent et plus équitable. 

« II. — Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois et d’une amende de 25. à 200.000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement, ceux qui feraient obstacle au droit au 
maintien dans les lieux prévu par la loi ne 49-558 du 2 avril 19:9, 
soit par des voies de fait, soit par toutes mesures tendant à tourner 
les dispositions légales déterminant la fixation du loyer. » 


Erposé des motifs. 


I s'avère indispensable dans la conjoncture actuelle d'élaborer 
une réglementation précise du statut des hôtels meublés et garnis. 
La crise du logement consécutive principalement aux destructions 
de guerre et à l'accroissement démographique des dernières années a, 
en eflet, provoqué un afflux, dans les hôtels et meublés, d'une caté- 
gurie de population qui ne s'y est réfugiée et ne s'y maintient que 
parce qu'elle n'a pu se procurer un autre habitat. Celte situation a 
provoqué de nombreux abus dont les répercussions sur l'ordre social 
sont graves et auxquels il est nécessaire de remédier à la fois dans 
l'intérêt des occupants et dans celui des hôteliers. R 

Aux termes de la loi du 2 avril 1949, le maintien dans les lieux 
n'est acquis qu'aux occupants —- justifient d'un central au mois ou 
à la semaine et qui occupent les lieux, soit depuis trois mois s'ils 
sont chefs de famiile. soit depuis six mois s'ils sont célibataires. 

Les hôteliers s’attachent, en règle générale, à rendre ce droit 
inexistant. Très fréquemment les contrats n'existent pas; d'autre 
part, les exploitants n'hésitent pas à expulser les occupants avant 

ue ceux-ci aient satisfait aux délais d'occupation, d'autant plus que 
l'obligation leur est faite de pratiquer un abattement sur le prix de 
location au-delà d'un certain délai (soixante jours, six mois ou trente 
jours suivant qu'il s’agit d'une chambre louée à la journée ou au 
mois). 

Ainsi, loin de garantir une occupation stable aux locataires, le 
régime actuel de maintien dans les lieux est, au coniraire, pour eux 
une cause d'éviction. 

Le locataire ou occupant est d’ailleurs lui-même à l'origine des 
agissements susceplibles d'être reprochés à l'hôtelier, du fait qu'en 
raison des circonstances, il est amené à maintenir son foyer, devenn 
souvent famille nombreuse, dans un local qui est manifestemen: 
insuffisant et ne se prête en aucune manière aux besognes mén1- 
gères (cuisine, lessive.) qui y sont pratiquées. Cette oceuparion 
est la cause directe des dégradations des lieux et du matériel, source 
de préjudice considérable pour l'exploitant qui n'est gas en mesure 

el s’en garderait bien dans ces conditions) d'assurer la remise en 

tat du local et le remplacement du mobilier. On est loin de l'occu- 
paliori en bon père de famiile prévue par la loi du 2 avril 1949. 

En conséquence, le droit au maintien dans les lieux ne pourra 
être efficacement instauré que lorsque chacune des parties intéres- 
séc: aura été mise en mesure de respecter ses obligations. 

La réglementation du droit au maintien dans les lieux doit néce<- 
sairement s'accompagner d'une revision des prix de location. L’arreté 
du 9 février 1951 a fixé les prix limites des chambres meublées louces 
à la journée ou loué®s au mois, en prévoyant un :lassement des 
établissements en fonction de normes techniques qu'il définissuit. 
Les prix de base qu'il établissait, calculée en fonctions des condi- 
tions économiques existant à l'époque devaient être alteints par 
paliers successivement échelonnés jusqu'en 1955. N Ê 

En application de la politique de blocage des prix suivie en 1%, 
l'arrêté du 9 juillet 19552 suspendit les majorations. Les prix limits 
actuels demeurent donc inférieurs aux tarifs normaux établis en 171. 

Or, depuis cette date, l’ensemble des éléments du yrix de revien': 
gaz, électricité, salaires du personnel, loyers commer:iaux surtout. 1 
augmenté sensiblement, si bien qu'il est incontestable que les ‘ar !s 
licites actuels ne permettent plus à l'exploitant d'équilibrer :°n 
exploitation, surtout pour les meublés de catégorie inférieure. 

ll en est résulté, outre l'obligation faite aux occupants d'acquit!" 
des locations supérieures aux larifs légaux des pratiques ilicilci 
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telles que l'obligation de fréquenter assidûment ie debit de boissons 
annexe à l'établissement ou Île refus de fournir les prestations aux- 
quelkes l'occupaut à droit (fournilure du jiinge, netloyage des 
locaux, etc...). : À 

nn s'avère donc indispensable de reviser les teri's existants en 
écartant, en outre, tout système de blocage. 

D'autre gart, fl y a Heu de signaler que le mwde de calcul du 
prix pratiqué actuellement, prévoit un abattement applicable au 
crient dont l'occupation se prolonge au-delà d'un rerlain délai 
(et. 1 ci-dessus). I semble plus rationnel de fixer un prix qui serait 
au contraire majoré pour les client n'eflectuant qu'un séjour de 
durée limitée. Il à été mentionné plus haut qu'en l'état actuel des 
choses l'abattement à opérer est jun motif de tentalive d'éviction 
de: occupants. 

L'article 57 de ja soi-cadre ‘end à confler au Gouvernement 16 
pouvoir d'établir une nouvelle réglementation du statut des hotels 
et meublés. 

Pour assurer 15 p'eine ‘fficacité des nouvelles dispositions pré- 
vues, l’article 37 s'-visé précise également es sanctions dont Fapp'i- 
calion pourrait être requise + l'encontre des hôteliers se aellan: eux 
memes en infraction avec ces dispusitions. 


TITRE IV 


Structure et organisation du secrétariat d'Etat 
4 ta reconsiruction et au logement. 

Article 33 A. 
t Ilest créé auprès du président du conseil, un commissariat géné- 
au développement économique, organisme de conception, d'orien- 
‘on et de coordination de la politique économique nationale, 
Le commissariat général est composé: 
— Du commissariat au plan d'équipement et de modernisation; 
— Du commissariat à la productivité ; 
— Du commissariat à l'aménasement du territoire. 
Il bénéficie du concours de l'I. N. S. E. E. et du service des 
les économiques et financières du ministère des ailaires econn- 
irigé par un Ccomynissaire général el Luis Comrmus- 


ce 


si 
miques, Il est 
saires. 

« Dans wun délai de six mois à partir de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement opérera par décret le tran-sfe:t total 
ou partiel au commissariat général des divers services administratifs 
correspondant à sa mission. 

« Le Gouvernement modiflera par décrets les lois où Cécrets rela- 
tifs à l’organisation et aux attributions des différents départements 
tuinistériels inléressés, du commissariat général au plan de moder- 
nisation et d'équipement, du commissariat général à la nrodu: hité, 
afin de les mettre en harmonie avec les dispositions du présent 
arucle et les textes qui seront pris pour son application. » 


Erposé des motifs. 


De tous côtés, depuis de nombreuses années déjà, se sont dres- 
sées des critiques contre le dusordre dans lequel travaille notre 
udininistralion économique, 

L'objet du présent article est à la fais de créer un organisme 
unique de pensée et d'orientation et de le placer à la présidence 
du conseil 

L'on peut s'étonner de voir un tel arlic'e figurer dans un texte 
de loi ayant un objet limité. 

En fait, l'aménagement du territoire se silue au niveau des 
préoccupalions gouvernementales et ses disciplines sont susceptibles 
d'infléchir l'ensemble de notre pense économique; un texte qui 
prétend favoriser Flaménagement du territoire ne saurait être 
complet s’il ne comportait des disposilions qui permetlent à nos 
iusilutions de faire face à ces exigences. 


Article 38 B. 


« Le commissaire à l'aménagement du territoire est assisté par un 
Conseil national à l'aménagement du territoire dont la composition 
est arrêtée par décret, de telle sorte que soient représentées en son 
sin toutes les activités publiques et privées, économiques et 
sociales, d'étude, de réalisation ou d'administration dont la présence 
peut être utile à la poursuite de l’objet fixé. 

« Sur les propositions du commissaire à l'aménagement du terri- 
loire, assisté du conseil national, le Gouvernement définit et met 
cn œuvre une politique consistant à organiser la répartition des éta- 
blissements humains sur l'ensemble de l’espace national, en vue 
d'assurer une utilisation rationnelle du sol, de mettre pleinement 
Cn valeur les ressources, de procurer à la population les meilleures 
condiligns de vie et de travail. 

« 11 devra prévoir, comple tenu des perspectives démographiques 
el des objectifs fixés par le plan de modernisation et d'équipement, 
les aménagements à apporter à l'infrastructure générale du pays 
vinsi qu'à l'agricullure, à l'industrie et aux communications. 

« Dans le cadre ainsi défini, il déterminera les conditions générales 
d'aménagement de chaque région et les moyens à mettre en œuvre 
par le plan d'urbanisme et par les programmes d'habitation, » 


Erposé des motifs. 


Au sein du commissariat général au développement économique, 
le Commissariat à l'aménagement du territoire n'est lui-même, 
cornme l'organisme dont il fait ques, qu'un élément d'étude chargé 
ce proposer au Gouvernement les mesures propres l'accomplisse- 
ment de son objet. Il est exclu qu'il comporte des services adiminis- 
als, de gestion ou de contrôle, 11 esi un organe de définition dout 





la valeur et l'efficacité sont exclusives de toute tâche de gesi on 
quotidienne, 

C'est à cette condition que le nécessaire ratlachoement de l'une 
nagement du terriloire au niveau poid'ique le plus éleré ne sera 124 
susceplible des inconvénients qu'if aurait Sal entrait en concurr » 
avec Le services enire lesquels, précisément, il est appelé à jouer 1e 
rôle d'arbitre 

La définition d'une politique ne relève pas du domaine de fa 
loi. Ha paru pourtant nécessaire d'insérer dans le présent ari clo 
une analyse sommaire de Cet aménagement du territoire qui ste 
pose une analyse fonctionnelle de tout l'espace et une volonté asc 


rée d'ordonner <et espace de facon à ce qu'il fonte la force de la 


collectiité nationale et l'épanouissement de tres qui le composent. 


« La mise en œuvre de la poliligue d'aménagement du territu're 
delinie par le Gouvernement est assure, dans la limile de & tire 


butions, par le ministre de l'urbanisme et de 
: 


est assisté d'un conseii national de l'urbanisine « jé :a Consiri 


Erposé des motifs. 


P'usieurs formules d'organisation étaient passibles 

L'une consistait à dissoudre le ministère de la recorstrvction e% 
du iogement et à répartir ses tâches enire divers ministères et, 
singulièrement, entre le ministère de l'intérieur en ce qui co 
les tâches administratives, et le ministère des travaux pubs 
devenu ministère des travaux. 


La seconde consistait à créer un grand ministère des coltecttrits 
loca'es, du 60l!, de l'urbanisme et de l'habitation qui, regreupont 
ea son sein des services actuellement épars, aurait été l'ou eiti- 


cace d'une politique concrète d'aménageinent urbain et d'animaiion 
des collectivités. 
Des raisons d'opportunité ont fait écarter celte solution, ma'gré 


ses avantages, Notons qu'elle est ceile à laquelle se sont ral le 
nombreux pays étrangers où règnent à la fois une très grande aulo- 
nomie des collecüvités locales et un effort très dynamique d'équi- 
pement. 

La solution retenne consiste à confirmer le ministère de a 


reconstruction et du logement, appe'é désormais ministère de lurha 
nisme et de la construction, et à définir très clairement ses tâches, 
Elles restent encore considérables, l'intitu'é même de cetle adini- 
nisiralion suffit à en dessiner l'amp'eur. 

A peine est-il besoin de faire allusion aux problèmes de recons- 
truction., Is entrent désormais dans leur phase terminate, L'on peut 
seueinent souhaiter que la liquidation en sera rapide et que, dans 
80 ans d'ici, on ne parlera pas encore des dossiers de la guerre 
1939-1915 comme l'on parait encore il y a deux ans de certains 
dossiers ouverls à l'occasion de la guerre de 1S70. 


Article 3 D. 


« Dans l’année qui suivra la promulgation de la présente lol, 1e 


Gouveruement devra, par décrets pris en forme de réglement d'ad- 


ministration publique, procéder à une nouvelle définition de Ia come 

‘lence terriloriale des différents services régionaux des adiminis 
ralions civiles et militaires de l'Elat, des universités, di r3 
d'appel el des services nalionalisés. 

« Celle réorganisalicn devra se faire de telle sorte: 

« jo Que, pour chacune des administrations ou services Intére te, 
ua nombre entier de circonscriptions territoriales se trouve compris 
dans le cadre de chacune des circonscriptions relevant de la com 

tr 


pétence des inspecteurs généraux de l'adiministration en mission 
ex!raordinaire ; 

« 20 Qu'à l'intérieur de ces grandes régions, l'ensemble des ser- 
vices intéressant p'usieurs départements, adoptent des circonscrip 
tions lerriluriales répondant au même souci d'harmonisation el de 
commodité. 

« Le Gouvernement prendra toutes dispositions propres à inciter 
tout organisme relevant de son autorité à adopter les mêm:s cr: 
lères d'organisation régionale. » 


Erposé des motifs. 


Il est maintenant banal de souligner l'extrême désordre qui règne 
dans la détertmination des circonscriptions lerriluriales des diver-es 
administrations. 

Sans raison valable, au gré d'improvisations sans fondement, 
chaque administration a créé un découpage du terriloire bien & 
eile. 

Il convient de mettre un terme à ce désordre et il convient que 
tous les organismes publics, nationalisés, semi-publics, respectent 
strictement cette discipline 

L'indépendance de la magistrature, le respect dû à l'université, ne 
sauraient y faire obstacle, car nul ne peut affirmer raisonnablement 
que cette indépendance ou cette respectabilité seraient atteinte si 
le département de la Haute-Marne relevait de la cour d'appel el de 
l'université de Nancy au lieu de dépendre de celles de Dijon. 

H s'agit en fait d'obtenir que l'administration soit plus commode 
pour les administrés. H ne s'agit point de créer des régions nor 
velles, de faire du provincialisme, mais de faire en sorte que cha- 
cun puisse tirer k meilleur parti d'un voyage qu'il fera dans telle 
grande ville voisine et où il saura trouver tous les services interd: 
rer pape comune il trouve présentement, au chef-lieu du dépar- 
ement, lous les services départementaux. 

Le dernier paragraphe de l'article incite le Gouvernement à provo- 
quer le respect d'une telle Giscipline par tous les organismes pro- 
fessionnels ce, évidemment, sans qu'aucune contrainte puisse leur 
ue imposée. La vie adwmiuistrauve la vie quotidienne seraient sin- 











le jour où chacun, soit par des voies régle- 


gulicrer 
aurait acceplé celle commune dis- 


menti à | névoltetne nt 


ci] Lie, 


nement est autorisé à prendre toutes disposilions rela- 
iliributions et aux structures des services et des cadres 
Ü nstruchion et du logement. I devra déterminer, en se réfé- 
rant aux conclusions des rapports établis, les effectifs permanents 
hévessaires, procéder à la réforme des cadres existants, constituer 
des cadres administratifs onu techniques supérieurs et principaux. 


Des règlements d'administration publique fixeront les conditions 
is le SiJut | rs 


da: 
LE Les azeonlis 


titulaires pot rront être intégrés dans des cadres 
administratifs interministériels — et, notamment, celui des adimmi- 
histraleurs civils — ou des cadres techniques existants; 

do Les agents temporaires pourront être titularisés dans les 
emplois perimancnts nouvellement créés. 

« Les agents temporaires qui ne bénéficieront pas d'une titulari- 
Sation en applicalion des disposilions ci-dessus, pourront opler 
un reclassement dans les cadres de titulaires des autres adminis- 
tralions el l'octroi d'un pécule dans les conditions prévues au décret 
no 5o-192 du 15 juin 1% pris pour l'application de l'article 16 de 
la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relatif à la situation des personnels 
des ser\ices des affaires allemandes et autrichiennes. 

« Ln règlement d'administration publique adaptera les disposi- 
lions du décret précilé à la siluation particulière des personnels 
des cadres de la reconstruction et du logement et compte tenu des 
droits des fonctionnaires lilulaires d’autres administrations à reclas- 
sur. 
«“ Les personnels qui auront oplé pour le pécule pourront être main- 
tenus dans les emplois temporaires laissés au service du logement 
et de la reconstruction pour assurer leurs opéralions de liquidation. 

« Les cadres et les techniciens, en raison même de leurs fonc- 
tions, ne pourront intervenir en qualité de maitres-d'œuvre à aucun 
des stades de l'acte de construire. » 


Erposé des motifs. 


Dès l'instant que l'on considère comme nécessaire le maintien 
d'un rministère chargé des tâches d'urbanisme et d'habitation et 
précisément pour assurer son bon fonctionnement, il convient de 
donner à ses personnels des statuts satisfaisants. 

Votre commission avait envisagé avec faveur le retour au texte 
de la çomimission de l'Assemblée nationale, plus précis et, sans 
doule, plus favorable aux personnels du M. R, L. 

Renseignements pris et sachant qu'une telle position se heurtait, 
de la part des ministères compétents, finances et fonction publique, 
à des objections de principe, elle s'est ralliée au texte de l'Assem- 
blée nalionale qu'elle considère comme un compromis acceptable. 


TITRE V 
Dispositions diverses et pénales. 
Arlicle 29. 


d'un emprisonnement de un mois à cinq ans et 
d'une omende de 14000 à 10 millions de francs, ou ce l’une de ces 
deux peines seulement, les infractions aux dispositions du décret 
ne Di-1125 du 10 novembre 195: et du décret qui viendrait à le 
modifier ou le compléter em exécution ce l'artilcle 13 de la pré- 
sente lui en vue d'assurer la protection de l'épargne contre certaines 
activités repréhensibles dans le domaine de ja construction, 


« Seront punies 


« Seront punis des mêmes peines: 

« fo Le fait, soit d'avoir porté des indications volontairement 
Inexactes ou unplètes dans les contrats ou documents prévus par 
les décrets précités, soit d'avoir, dans l'exécution desdits contrats 
ou documents, volontairement trompé ou tenté de tromper sur la 
qualité, la quantité ou les dimensions de la construction ou des 
matériaux, appareils ou produits employés ou fournis; 

« 2e Le fait de mettre obstacie à l’action des organes de contrôle 
prévus par lesdits décrets; 

« 3e Le fait pour une personne exercant en droit ou en fait, direc- 
tement ou par personne interposée, la gestion d'une société visée par 
ces décrets, d'avoir, de mauvaise foi, fait, des biens ou du crédit 
de la société ou des pouvoirs ou des voix dont elle disposait, un 
usage qu'elle savait contraire à l'intérêt de ladite société, dans 
un but personnel ou pour favoriser une autre société ou une entre- 
prise quelconque dans laquelle elle était intéressée directement 
ou indirectement. 

« Seront punies des mêmes peines, les tentatives d'infraction pré- 
vucs au présent artic:e. » 


Erposé des motifs. 


Votre commission se permet de faire remarquer aux différents 
rédacteurs du texte que, par suite d’une erreur typographique repro- 
duite aux stades ultérieurs, l'intitulé du titre V ne correspond pas 
au contenu même de ce titre et qu'il faut lire: « dispositions diverses 
et pénales » et non point « dispositions diverses et finales ». 

Cet article n'appelle en lui-même aucune remarque: tont ce qui 
peut être fait pour la protection de l'épargne et pour éviter que la 
spéculation ne vienne alourdir le circuit de la construction ou ruiner 
cœux qui, sur leur patrimoine, envisagent de construire, doit être 
accueilli avec faveur. La construction constilue désormais une 
tâche nationale dont il serait inadinissible que cerlains puissent 
abuser. 
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Article 40. 


« 1. — Ne peuvent, ni procéder habituellement, à titre quelconque 
directement ou par personne interposée, pour leur comple ou 
ceui d'autrui, aux opérations visées au décret ne 51-1123 du W ; 
vembre 1954 et au décret qui viendrait à le modifier ou à le «x 
pléter, en exécution de l'article 13 de la présente loi, en vue d as. 
rer la protection de l'épargne contre certaines activités répréhen. 
sibles dans le domaine ce la construction, ni parliciper, en drit 
ou en fait, directement ou par personne interposée, à la fondation 
ou à yla gestion des sociélés ou autre organismes visés auxi{\s 
décrets: 

« fo Les personnes empèêchées d'exercer un commerce en ver!y 
de la loi n° 47-16%5 du 30 août 1917, relative à l'assainissement d : 
professions industrielles où commerciales, ainsi que les personnes 
concamnées, en application soit du décret du 14 juin 1938 sur les 
entreprises d'assurances, soit des lois des 13 et 1% juin 1951 relatives 
à la règlementation et à l'organisation de la profession bancaire et 
des prolessions qui s'y rattachent, soit de la loi n° 52-332 du 2% mars 
1952 re'ative aux entreprises de crédit différé, soit de l'article % 
de la présente loi; 

« 20 Les personnes ayant fait l'objet d'une condamnation pour vne 
des infractions suivantes: vol, abus de confiance, escroquerie, émis 
sion de chèques sans provision, soustraction commise par un dk jo. 
sitaire public, extorsion de fonds ou de valeurs, usure, atteinte an 
crédit de la nation ou recel de choses obtenues à l’aide de l'une de 
ces infractions. 

« Tout condamnation pour tentative ou complicité des Infractions 
visées aux deux alinéas qui précèdent entraine la même interdiclion. 

« II. — Les infractions aux dispositions Gu paragraphe premier du 
présent article seront punies des peines portées à l'articie 39 de la 
présente loi. 

« III. — Les ispositions du présent article ne font pas obslar'e à 
l'exécution des contrats en cours à la date de Ja promulgation de la 
présente loi, » 


Exposé des motifs. 


Mêmes aobservaljons que pour l'article 39. 


Article #1. 


« Le Gouvernement pourra, par décret, appliquer tout ou partie 
de la présente loi à l'Algérie. » 


Erposé des motifs. 

Voir observations à l’article 15. 

Article 42. 

« Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente Jai qui ne 
pourraient être prises par le Gouvernement en vertu de ses pouvo 
réglementaires feront l'objet de décrets en conseil des gmini-ir: 
sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et des ministres et secrétaires d'Etat intéressés, et après avis du 
conseil d'Etat et d'une commission spéciale composée de repré-e1 
tants des commissions de la reconstruction, de l'intérieur, de l'asr 
cu:ture, des travaux publics, de la justice et des finances des deux 
Assemblées. 

« Des décrets pourront abroger ou modifier les dispositions lis 
latives en vigueur qui serait en contradiction avec celles de la 
présente Mi. 

« Les cécrets ne pourront avoir effet que dans la limite de: 
crédits régulièrement ouverts. 

« lis devront intervenir dans un délai d’un an à compter de 
promu'gation de ia présente loi. Toutefois, un célai de deux an: : 
donné pour la promulgation des textes d’applicalion des arli 
3teret 35 A à I. 

« La commission spéciale disposera d’un délai de deux mois | 
l'examen des projets de décrets qui lui seront soumis. Passé ce 
délai les décrets pourront être publiés de plein droit. É 

« Dans l’année qui suivra, un « code de l’aménagement du ter 
toire, de l’urbanisme et de la construction », sera soumis à la 
fication du Parlement, après avis du conseil d'Etat, et de 
commission spéciale prévue à l'alinéa premier du présent ar 
Ce code pourra comporter une répartition nouvelle des matt; 
entrant dans la compétence du pouvoir législatif et dans celle 
pouvoir réglementaire. » 


Exposé des motifs. 
L'on pourrait à l'occasion de l'article 42 reprendre tout un dé! 
que certains ont ouvert sur la consiitutionnalité de la loi. Pa: 
précisions qu'elle a apportées aux articles les plus importants, 
commission a conscience d’avoir atténué le caractère de déléga 
législative du texte tout d’abord déposé par le Gouvernement. 

Dans la plupart des cas, les décrets qui seront pris en applic 
de la présente loi ne se distingueront nullement des décrets sim 
puisque la part d'interprétation laissée au Gouvernement aura © 
singu'ièrement restreinte. 

Il faut dire que les con'lits qui peuvent exister entre les pou 
législatifs et réglementaires pour la détermination du domaine 
leur est propre, en matière d'aménagement, d'urbanisme et d 
tation viennent, en grande parlic, du fait que le texte de ba: 
loi de 1913, a été promulgué sous un mgime où sévissait la conf: 
des pouvoirs, De ce fait, bien des mesures qui, en sajne admin 
tion, auraient dû re'ever du pouvoir réglementaire, ont été 
facilité, inscrites dans le corps de la loi elle-même et, depuis, int 
pas de Gouvernement ayant bénéficié des nieins vouvuirs qu & #* 








vrtie 
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su!licité du Parlement la possibilité de remanier par décret cette 
légis:ation. 

En fait, depuis 10 ans, l’on modilie sans cesse la loi par les 
décrets; puis, ces décrels eux-mêmes ayant acquis la dignité de loi, 
les décrets par Ja loi. 

Une mise en ordre est indispensable; tel est l'objet du dernier 
paragraphe du présent article. 

Une différence importante existe entre la rédaction de l'article 
voté par l'Assemblée nationale et celle qui vous est proposée, Tout 
au long du texte qui nous est parvenu et à l'occasion d'un grand 
nombres d'articles, était précisée la liste des commissions qui de- 
vaient être consullées avant la promulgation des décrets. 

Votre commission a cru qu'il était préférab'e ce constituer nne 
commission spéciale unique où seraient représentées les deux Assem- 
blées, ou, plus exactement, les diverses commissions intéressées des 
denx Assemblées. 

si une telle procédure était retenue, elle allkgerait considérable- 
ment la tâche du Gouvernement et assurerail une plus grande 
homogénéité des textes à intervenir. 


TABLEAU COMPARATIF 
TITRE Ier 


Programmes financiers pluriannuels et dispositions visant à faciliter 
la construction de logements. 


Article 1er. 
Programme pluriannuel de construction d'I. L. M. 


Texte du projet de loi: 

Le montant inconditionnel des autorisations de prêts qui pour- 
ront étre accordés aux organismes d'H. L, M., en application du 
code de l'urbanisme et de l'habilation, livre I, titre 4er, chapitre IV, 
est fixé à 132 milliards pour l’année 1957, 438 milliards vour 1%, 
455 milliards pour l’année 1959, 163 milliards pour l’année 1%, 
172 milliards ee l'année 1961. Pour 1957, ce montant comprend les 
E milliards déjà prévus par le décret n° 54-1217 du 17 d‘cembre 
951. 

Sur les 760 milliards du programme quinquennal inconditionnel, 
63%0 milliards sont réservés à la construction d'immeubles destinés 
à la location. 

Dans la limite de 430 milliards, ces crédits sont affectés au loge- 
ment locatif construit par des imoyens de haute productivité com- 
prenant notamment : 

La recherche et l'utilisation des types et des modules; 
L'organisation méthodique des études; 

La rationalisation des chantiers: 

L'industrialisation des techniques; 

L'économie de main-d'œuvre ; 

Le groupement des maîtres d'ouvrage ; 

La continuité. 

Sur ces 760 milliards du programme quinquennal inconditionnel, 
230 milliards seront affectés à la réalisation des programines intéres- 
sant la région parisienne, dont 200 milliards pour la construction de 
logements locatifs. 

Les crédits ouverts par le présent article seront utilisés dans le 
cadre de programmes établis par le secrétaire d'Eiat à la recons- 
truction et au logement à partir des travaux de la commission com- 
pélente du commissariat général du plan de modernisation et d'équi- 
pement. Ces grogrammes prévoiront la répartition des logements à 
construire par aggloméralions, groupes d'agglomérations et départe- 
ments, ainsi que par types et modes d'utilisation 

Les opérations inscrites au programme d'une annte donnée, sl 
elles n'ont pu satisfaire aux condilions de financement et de lance- 
ment prescrites par le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, pourront être remplacées par une ou plusieurs opérations 
prévues pour l’année suivante ou, s’il s’agit de la dernière année 
du programme quinquennal, par une opération nouvelle sous les 
conditions indiquées à l'alinéa précédent. 
Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 

L — Est fixé au minimum à 760 milliards de francs le montant de 
1 tranche inconditionnele des prêts qui pourront être accordés aux 
organismes d'H, L. M. pour les cinq années 1957 à 1961, en applica- 
lion des articles 196 et suivants du code de l'urbanisme et de l'ha- 
bitation. Cette somme est répartie par contingents annuels à raison 
de 132 milliards pour 1957, 128 pour 1958, 135 pour 1959, 163 pour 
1960 et 172 pour 1961. Pour 1957, le montant prévu ci-dessus com- 
prend l'autorisation de programme de S miliiards ouverte par l'art- 
cle 1er du décret ne 51-1217 du 17 décemibre 1954. 

IL — Sur le montant g'obal de 760 milliards fixé ci-dessus: 
1° Une somme de 630 milliards est réservée à la construction de 
logements destinés à la location : 

(Voir articles 1er bis et 3 quater.) 
2° Dans la limite des possibilités de réalisation, une somme de 
24) milliards est affectée aux grogrammes intéressant la région pari- 
sienne, telle qu'elle est définie à l'article 48 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, dont 200 milliards pour la construction de loge- 
ments destinés à la location. 

I. — Les crédits ouverts par le présent article seront utilisés, 
selon la procédure prévue par l’article 1% du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, dans le cadre de programmes établis par le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, à partir des travaux de la 
Cominission compétente du commissariat général du plan de moder- 
Nisation et d'équipement, et après avis des comités départemen- 
aux d'H, L. M. intéressés. Ces programmes prévoiront la réparti- 





tion des logements à construire par agglomérations, groupes d'ag- 
glomcCrations et départements ainsi que par types el modes d'utilisa- 
tion. 

Les opérations inscrites au programme d'une année donnée, si 
elles n'ont pu satisfaire aux conditions de financement et de lanre- 
ment grescriles, pourront étre remplacées par une ou plusieurs ope- 
rations prévues pour l'année suivantle ou, sil s agit de la dernivre 
année du programme quinquennal, par une opération nouvelle, 
déterminée dans les conditions prévues à l'ainéa précédent 

IV. — Toutes dispasitions seront prises afin d'assurer à l'habitat 
rural, dans le cadre des programmes cg aux alincas pré‘édents, 
des crédits suffisants pour satisfaire les besoins. 

Texte voté par l'Assemb'ée nalionale : 

I. — Conforme. 

HI. — Sur le montant g'obal de 760 milliards fixé ci-dessus: 

& Une somme de G©0 milliards est réservée à la construction de 
logements destinés à ia location et une somme de 160 milliards «st 
réservée à la construction de logements destinés à l'accession à la 
propriété ; 

2e Une somme de 220 milliards est affectée à la réalisation des 
programmes intéressant la région parisierfne, teile qu'elle est déti- 
bie à l’article #8 du code de l'urbanisme et de l'habitation, dont 
200 milliards pour la construction de logements destinés à la loca- 
tion. 

il. — Les crédits ouverts par le présent arlice seront utilisés, 
selon la procédure prévue par l'article 196 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation. dans le cadre de programmes établis par le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, à partir des travaux 
de la commission compétente du commissariat général du plan de 
modernisation et d'équivement, et après avis des comités départe- 
mentaux d'H. L. M. intéressés, Ces programmes prévoiront annue |- 
lement la répartition des logements à construire par aggoméralio! \ 
groupes d'agglomérations et départements ainsi que par lypes 
modes d'utilisation. 

2e alinéa conforme. 

IV. — Toutes dispositions seront prises afin d'assurer à l'habitat 
rural, dans le cadre des programmes prévus aux alinéas précédents, 
des crédits suffisants pour satisfaire es besoins, : A0 

Les opérations intéressant principalement l'accession à la proprk il, 
effectuée dans les communes rurales {moins de 2.000 habitants agglo- 
mérés au chef-lieu) autres que celles englohées dans les af£ ometa- 
tions urbaines, bénéficient, jusqu'au 1er septembre de chaque annee, 
d'un droit de priorité de 13 milliards pour 1957, 15 pour 195%, Lo pour 
1959, 16 pour 1960 et 17 pour 1961. 

Texte proposé par votre commis:ion: 

I. — Conforme 

IL — Conforme. .. niné 

I. — Les crédits ouverts par le présent article seront uillisés, 
selon la procédure prévue par l'article 19% du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, dans le cadre de programmes élablis par le secré 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, à partir des Travaux 
de la commission compétente du commissariat général du pan d8 
modernisation et d'équipement, et après avis des comités deparie- 
wentaux d'H. L. M. intéressés. Ces programmes prévoiront là répar 
lition des logements... 

(Le reste sans modification.) | dc 

Si les opérations inscrites au programme n'ont pu s1 ire aux 
conditions de flinancement et de lancement prescrites da ëé Cou- 
ant de l'année au titre de laquelle eles ont été prévurs, eues 


! 
« 


pourront être remplacées... 
Le reste sans modification.) 
IV. — Confsrme. 
Article fer b 
le produt tivité 


Avantages [financiers aux opérations dé 
du secteur il. L. M. 


1 


Texte du projet de loi: | 
(Voir article 4er, troisième alinéa et article 6 du projet) 


Texte proposé par la commission de l'Ass mblée nationale : 
En vue de faciliter la réalisation de constru tions lovalives mettant 
en œuvre des moyens de produclivilé tels qu'ils Sont Gehnis à 


l'article 3 quater ci-après ou tout autre moyen aboutissant nolam 


ment à l'abaissement du prix de revient où à une meileure ut 
sation de la main-d'œuvre el ce, sans porter préjudi aux Cond 
tions de bonne habitabilité des logements réalisés, le Gouvernement 
est autorisé, sur avis du comité interministériel des pre et dans 
la limile d'un volume de travaux corri mndant à l'altr mn du 
400 milliards de prèls, à relever le pourcentage du prix ruviecnt 


que peuvent atleindre les prêls aux org mes d'Il. L. M. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 
Texte proposé par votre comimi:sion: 
Conforme, 
Article 2 
Bonifications d'intérêts servies pour les emprunts rontrart®s par 
des organismes d'H. L. M. dans le secteur gvrivé vu uu, des 
caisses d'épargne. 
Texte du projet loi 
Pour les année 1957, 1958, 1959, 1960 et 1961, 1! bonifi ations 
d'intérêts insütuées par les articl S. code di Ié 


el de l'habilation sout applicables aux enwruuls Giuis vu CUuu- 


1 2 
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tractés dans la limite de deux milliards par an par les organismes 
H. L. M. et de crédit immobilier 

Sont également bonifiables, mais sans limitation de somme, les 
emprunts contractés par les organisines ou socièlés en vertu de l'ar- 
ticle 15 du code des caisses d'épargne. 

Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

I Est fixé À 2 milliards de francs, pour chacune des années 
4957, 1058, 1959, 1960 et 1961, le moutant des emprunlis, émis ou 
contractés par les organismes d'H. L. M. et les sociétés de crédit 
iscepltibles de bénéfi er des bonifications d'intérêts, 
et 208 du code de l'urbanisme et de 


l'habitation . 
Il Sont également bonifiables, mais sans limitation de somme, 


les emprunts contractés par ces organismes ou sociétés : 


üomobilier, 


institué par les articles 207 


a) En vertu de l'article 45 du code des caisses d'épargne; 
b) Auprès de la caisse des dépôt et consignations, dans le cadre 
des placements directs effectués par cet établissement, et après du 
Crédit foncier de France, dans le cadre des prêts ordinaires consen- 
tis par cet établissement, à condition que les opérations finanrées 
par ce moyen suient inscrites aux programmes prévus à l'arücle 1er 
ci de sus 
Texte voté par l'Assemblée natlonale: 

I — Est fixé à 5 milliards de francs, pour chacune des années 
1957, 19058, 1959, 1900 et 4964, le montant des emprunts, émis ou 
conlractés par les organismes d'il. L. M. et les Sütictés de crédit 
immobilier, susceptibles de bénéfi ier des bonifications d'intérêts, 
instituées par les articles 207 el 208 du code de l'urbanisme el de 
l'habitation. 

W. — Sont également bonifiables, mais sans limitation de somme, 
les emprunts contracltés par ces organismes ou sociélés en vertu de 
l'article 45 du code des caisses d'épargne. 


Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 


Programme pluriannuel de constructions avec primes. 


Texte du projet de loi: 

primes autorisé chaque année par la loi de finan- 
ces pour la r'alisation de logements ne devra pas dépasser $ mil- 
liards, pour chacune d années 1957, 1958, 1959, 1960 et 1961. 

Pour l'année 197, ce montant comprend les 3 milliards déjà prévus 
par le décret n° 51-1247 du 17 décembre 1954. 

Dans ces limites, et pour chacune de ces années, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement est aulorisé à prendre, à 
concurrence de 3 milliards, des engagements d'octroi de primes pour 
la réalisation de logements locatifs par des moyens de haute produc- 
livilé tels qu'iis sont définis à l'arlicle fer ci-dessus. 


Le montant des 


Texle proposé par la commission de l’Assemb'ée nationale : 

L Au titre de la tranche Inconditionnelle du programme quin- 
quennal, est fixée au minimum à 8 milliards de francs, pour cha- 
cune des années 1957, 1958, 1959, 1960 et 1961 la dénense susceptible 
d'être mise à la charge de chacun des exercices ultérieurs, du fait 
de l'attribution des prunes à la construction prévues par l'article 257 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, 

Pour l'ann 19:37, ce montant comprend l'autorisation de 3 mil- 
liurds de francs : rdée par l'article 2 Cu décret ue 51-1247 du 
17 décembre 151 

Il En vue de favoriser les constructions localives mettant en 
œuvre les moyens de productivité tels qu'ils sont définis à l'arti- 
ce 3 qualer craprès où tout entre moyen aboutissant notamment à 
l'abaissement du prix de revient ou à une meilleure utilisation 
de la main-d'uvre et « ins porler préjudice aux conditions de 
bonne hablilé des logements réalisés, le Gouvernement est auto- 
rise à aménager les condilions d'octroi et de durée des primes à 
la consiruclion instiluées par les articles 257 et suivants du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, dont peuvent bénéficier de telles 
constructions et ce, dans la limite d'un montant de travaux corres- 
pondant à l'attribution annuelle de primes de 3 milliards au maxi- 
mur 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Les deux premiers alinéas conforme. 
luellement accordée aux programmes d'habitat rural 
les primes sera sauvegardée, qu'il s'agisse de cons- 
1 d'amélioration de l'habitat rural, 

{ dans les communes rurales (moins de 
un chef lieu autres que celles englobées 
unes bén‘ficient jusqu'au fer septembre 

de priorité, à con urrence d'une auto- 
par an. 
uctions locatives metlant en 





Article 3 bis. 
Tranche conditionnelle du programme quinquennal. 


Texte proposé par la “ommission de l'Assemblée national»? 
Au titre de la tranche conditionnelle du programune quinqueril 
le Gouvernement inscrira dans les projets de loi de finan 
annuels des crédits et des autorisations complétant les chiffres fes 
aux articles premier, 3 et 3 ci-dessus, afin de disposer de move 
de financement suffisants pour atteindre une caden:e de consir ic 
lion annuelle de 300.009 logements en moyenne, 
Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Disioint. 1 
Texte proposé par votre comimission: 
Disjonction maintenue. 


Article 3 ter. 


Réforme du financement de la construction el retision 
du régime des loyers des H. L. M. 


Texte proposé par la :ommission de l'Assemblée nationale: 
I. — Le Gouvernement déposera, avant le 1° juillet 1:57, un 
rojet de loi portant réforme du financement de la construction di 
e 
de 


t 


wgements. Ce projet devra prévoir, nolamiment, une unifiecation 
une simplification des diverses modalités actuelles de l'aide 
l'Etat, ainsi qu'un allégement des formaiités imposées aux candi- 
duts constructeurs. É 

|. — sans préjuger de la réforme prévue au paragraphe [ ci- 
dessus, le Gouvernement pourra prendre, par rélérence à larli- 
cle 195 du code de l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions 
pour permettre aux organismes d'H. L. M. de jouer efficacement 
et utilement leur rôle en faveur des familles de condition modestr, 
notamment, par une modifl'ation du régime actuel des prêts de 
l'Etat comportant revision des taux d'intérêt, réduction des charses 
d'annuités et aménagement, selon les ée‘teurs de construction, des 
délais d'amortissement des emprunts contractés. 

IL..— Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue d’aseu- 
rer un meilleur régim: des loyers applicables aux H. L. M., de facon 
à permettre l'équilibre financie: des programmes garantis par les 
collectivités tocsles, tout en considérant que les logements doivent 
être mis à la disposition, notamment, des familles de condition 
modeste visées par la législation des H, L. M. 

IV. — Le Gouvernement pourra prendre également les mesures 
nécessaires pour réduire les charges d’annuités des prêts spéciaux, 
consentis en vue de construire des logements primés, dont les 
normes correspondent aux logements économiques el familiaux. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : : 

I. — Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 1957, un projet 
de loi portant réforme du financement de la construction de Jogemehts 
et tendant à édifier 300.000 logements chaque année pendant cint 
ans, Ce projet devra prévoir, notamment, une unification et une 
simplification des diverses modalités actuelles de l'aide de l'Etat, 
ainsi qu'un alkégement des formalités imposées aux candidats cons- 
tructeurs. 

I. — Sans préjuger de la rmforme prévue au paragraphe 1 “i 
dessus, lé Gouvernement prendra... 

(Le reste sans changement.) 

HI. — Contorme 

IV. — Conforme. 

V. — En vue de tenir comple des conditions climatiques parti- 
culières de certaines régions, le Gouvernement devra axsortir les 
prix plafonds des con-tructions destinées à l'accession à lé propriété, 
d'un coefficient géographique approprié. 

Texte proposé par votre commission: 

I — Le Gouvernement définira des dispositions nouvelles portant 
réforme du financement de la construction des logements, des moda- 
lités d'intervention de l'Etat en faveur de cette construction et des 
formalités imgostes aux candidats constructeurs. 

Cette réformé, qui devra être appliquée dans un délai de deux ans 
à compter de la promulgation de Ja présente loi, devra s'accompagner 
de prévisions à long terme, tant en matière de financement que 
d'amortissement et d'entrelien, Elle devra respecter les prin'ipes 
définis aux articles 3 ter À, 3 ter B, 3 ter C, 3 ter D et 3 ter E 
ci-dessous. 

Art. 3 fer A. (nouveau). 


Le coût du crédit de la construction sera abaissé, nolamment par 
l'institution d'un régime d'avan-es spé'iales de la Banque de France, 
intitulées « avances pour le logement », et par la réduction de la 
période d'amortissement des prèts consentis aux constructeurs. 

Il est créé un conseil de coordination du financement de l'hali- 
lation. Ce conseil dont la composition sera fixée par décret pris en 
conseil d'Etat, répartit les avances eusvisées entre les établissements 
spécialisés et fixe le taux des prêts d'après le taux de revient moyen 
des ressour'es de ces établissements, comple tenu des moyens 
financiers accordés par l'Etat, 


Art, 3 ter B. (nouveau). 

Le Gouvernement déposera, avant le 31 décembre 1957, un projet 
de loi tendant à substiluer au système actuel de garantie hypothé- 
caire, un système de fonds de garantie financé par une cotisation de 
l'emprunteur verse en même teinps que les annuités de rembouf-c- 
ment du prêt consenti. 

1! ge avant ia même date, un projet de lof tendant À ex:- 
nérer de tout droit les mutations par décès de tout immeuble destiné 
an logement familial et à ramener À un taux réduit les droits de 
mulation entre vils de tout immvcuble destiné au logement, 
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Art 3 ler (nouveau). 


Les caractéristiques des prêts consentis seront indépendantes du 
s'atut du constructeur; elles pourront être différentes suivant le 
mode d'utilisation du logement à construire. ai 

chaque logement à construire pourra, dans des conditions qui 
scront fixées par dé’ret, bénéficier d'un prèt forfailairement fixé 
à 0 p. 100 lorsqu'il s'agira d'un logement destiné à l'accession à la 
propriété et à 9% p. 100, larsqu'il s'agira d'un logement destiné à la 
location, du coût de construction d'un « logement familial mini- 
uiuim » type. 

Les nortnes de surface et de confort du « logement familial mini- 
mum » seront fixées pour Cinq ans pour chacun des plans d'équine- 
ment et de modernisation. Les normes de ce « logement familial 
wminimum » varieront avec sa capacité, avec les ‘onditions elima- 
Lques propres à chaque région, ‘es nécessités propres aux logements 
urLains et aux logements ruraux. 

Lorsque, sans diminuer les conditions d'habitabilité et de durée 
du logement construit, le coût de construction sera in'érieur au 
montant du prêt forfaitaire, le constructeur pourra reporter l'excé- 
dent de prêt Sur le financement du terrain et des viabilités. 

sur présentation d'un dossier sommaire, le constru’teur dont le 
projet présente un intérêt réel pour l'aménagement du territoire 
peut demander que lui soit notifiée une promesse de prêt. 


Art. 3 ter D. 


En cas de variation de plus de 10 p. 100 de l'indice général des prix 
à la consommalion familiale, tous les emprunts contractés pour la 
construction qui seront en cours de remboursements verront ieur 
durée de remboursement diminuée afin que soit maintenue la parité 
de loyer entre logement construit avant et logement construit après 
la variation des prix. 

Art. 3 ter E. 


La rémunération des capitaux investis dans la construction de loge- 
ments et leur remboursement aux prêleurs seront assurés dans des 
conditions propres à sauvegarder l'équilibre des budgets familiaux. 

Il sera institué une allocation différentielle versée aux o‘cupants 
de Lan ra qu'ils soient locataires ou qu'ils accèdent à la pro- 
rriété. 

Cette allocation différentielle se substitnera à la fois aux primes 
à la construction, aux bonifications d'intérêls versées sous diverses 
ivurmes et à l'allocation de logement, 

Elle sera servie à tout logement répondant à des normes minimales 
d'habitabilité, 

Le taux de l'allocation sera calculé compte tenu du pourcentage 
des ressources familiales affectées au loyer on à l'amortissement 
des Capitaux investis pour l'accession à la propriété. Ce pourcentage 
sera progressivement augmenté selon un barème fixé à l'avance 
par chaque plan d'équipement et de modernisation. 

li est constitué un budget annexe à l'allocation différentielle. Le 
service de l'allocation sera assuré par les caisses d'allocations fami- 
liales avec lesquelles l'Elat est autorisé à passer des conventions 
à cet effet. 

Un régime spécial sera institué pour les permonnes âgées et les 
célibataires pouvant permettre le versement de l'allocation à des 
fuyers ou à des centres d'ac:ueil spécialisés. 


Article 3 quater. 
ES 
Encouragement à la productivité dans l'industrie du bâtiment. 


Texte du projet de loi: 

(Voir article 1er, troisième alinéa du projet.) 

Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

I. — Les moyens de productivité visés à l'article fer bis et au 
paragraphe M de l'article 3 ci-dessus comprennent notamment, 
simultanément ou non : 

La recherche et l’utilisation des types et des modules: 

L'organisation méthodique des études: 

La rationalisation des chantiers et des techniques: 

le groupement des maîtres d'ouvrage: 

La continuité. 

Il. — Le Gouvernement prendra, d'autre part, toutes dispositions 
uliles pour encourager, sous ses diverses formes, le développement 
de la productivité dans l'industrie du bâtiment. Les mesures prises 
devront tenir compte de la structure et des possibilités des difié- 
rentes branches professionnelles et de toutes les catégories d'entre- 
prises quelle que soit leur importance. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L — Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

1. — Le Gouvernement prendra toutes mesures réglementaires, 
üdministratives et financières propres à assurer une haute produc- 
livilé de l'effort que la collectivité consent en faveur de la cons- 
l'uction de logements et des équipements collectifs. 

Hi dévra, en particulier par des aménagements apportés aux règles 
d'octroi et de calcul des modes d'intervention de l’Elat, favoriser, 
loutes les initiatives utiles, qu'elles viennent des maitres d'ouvrage, 
des maîtres d'œuvre ou des entreprises et quel que soit le mode 
de construction et le mode d'utilisation, 11 pourra, dans la limite 
de 1 p. 100 des crédits affectés À la const-uct'on, favoriser la réali- 
satlon d'exnériences susceplibles de provoquer un progrès leéchnique 
vu écunorhique, 





II, — Fondée sur la continuité des programmes et la stahilité 
d'emploi des entreprises et de la main-d'œuvre, la productivité 
requiert que soient recherchées à la fois l'économie des moyens mis 
en œuvre et la qualité des ouvrages. Elle demande; 

Le groupement des maitres d'ouvrage ; 

L'organisation méthodique des études : 

La recherche et l'ulilisation des types et modèles; 

La standardisation des éléments d équipement, 

La rationalisation des chantiers ; 

La coordination des corps d'état; 

L'évolution des techniques traditionnelles; 

La mise au point des techniques nouvelles; 

L'évolution et l'équipement des entreprises ; 

La formaticn des cadres et de la main-d'œuvre du bâtiment, 

Hi, — Les entreprises qui orienteront ieur activité vers la hante 
productivilé pourront recevoir de l'Etat une aide financière leur 
permetliant de procéder à leur équipement, 


Article 1. 


Utilisation, aux [ins de construction de logements, 
des indemnités pour dommages de guerre mobihers. 


Texie du projet le loi: 

Par dérogation à l'article 32 de la loi du ?S octobre 196, le 
ministre chargé de la reconstruction et du logement peut autoriser, 
dans les conditions et !'imites qui seront fixées par décret, l'aliéna- 
tion, notamment par voie de cession où d'apport en sociélé, d in- 
demnités afféxgntes aux biens meubles d'usage courant ou familial, 
en vue de leur investissement dans la construetion d'immeubles à 
usage d'habitation. 

Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 

L'article 32 modifié de la loi n° 46-2389 du 2% octobre 1946, sur 
les dommages de guerre, est comp'été par un alinéa ainsi conçu 

« Par dérogation aux dispositions précédentes, le ministre chargé 
de la reconstruction et du logement peut autoriser, dans les condi- 
tions et limites qui seront fixées par décret, l'aliénation. notam- 
ment par voie de cession à un tiers, ou d'apport en société, des 
indernnités afférentes aux biens meulfles d'usage courant ou fami- 
lial, en vue de leur investissement dans la construction d'immeubles 
à usage d'habitation. » 

Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Con!forme. 

Article 5. 


Habitat rurul, 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le développement 
et l'amélioration de lhabilal rural, à prendre des jruesures de 
nalure 

A encourager la création ou l'adaptation d'organismes appropriés 
aux besoins particuliers à satisfaire tant en matière de conslruc- 
tion que de rénovation ou de réparation de logrments ruraux; 

A substituer toutes garanties personnelles approprites aux 
garanties réelles actuellement exigées des réalisateurs de ces ové- 
ralions par les organismes de crédit; 

A définir des normes de construction adaptées aux besoins ruraux. 

Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le développement 
ut l'amélioration de lhabilat rural, à prendre des mesures de 
nature : 

A encourager la création ou l'adaptation d'organismes appropriés 
aux besoins particuliers à satisfaire tant en matière de construe- 
tion que de rénovation ou réparation de logements ruraux; 

(Voir article 5 bis.) 

A définir des normes de construction ainsi que des plafonds de 
prèts adaptées aux besoins ruraux. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

fer alinéa. — Conforme, 

A encourager la création, l'adaptation ou le cpEuRen d'or- 
ganismes aporopriés aux besoins particuliers à satisfaire, tant en 
inalière de construction ge de rénovation ou réparation de loge- 
inents ruraux; 

A encourager, dans les mômes conditions et avec les mêmes 
avantages, toutes les initiatives que pourraient prendre les particu- 
liers dans ce domaine ; 

Dernier alinéa. — Conforme. 

Texle proposé par votre commission: 

fer, 2, Je et fe alinéas. — Conformes. 

En vue de contribuer à la solution du problème du logement ruraî 
En une meilleure utilisation du patrimoine immobilier existant, 
e Gouvernement est autorisé à faire bénéficier les opérations de 
modernisation, d'agrandissement et d'acquisilions réparations eflee- 
tuées, dans le cadre de la législation M. L. M., dans les communes 
rurales (moins de 2000 habitants agzlomérés au chef-lieu) autres 
que celles englobées dans les aggloméralions urlfaines, d'un droit 
de priorité, jusqu'au fe seplembre de chaque année, à concurrence 
de 5 milliards par an, sur les crédits budgétaires complétant, en 
tant que de besoin, les crédits inconditionnels fixés à l'article fer 
de la rrésente loi. 

«Ce nonvel alinéa est la renrise À cette place de l'article 3% A tel 
qu'il à été voté par l'Assemblte nationale.) 
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Article 5 bis. 
Substitution de garanties personnelles aux garanties réelles. 


Texte du projet dè loi: 
(Voir l'article 5, troisième alinéa du projet.) 
Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale. 
Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le développement 
et l'amélioration de l'habitat rural et urbain, à ndre les mesures 
utiles pour substituer toutes garanties personnelles appropriées aux 
garanties réelles que les organismes de crédit exigent actuellement 
des réalisateurs d'opérations de construction. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme : 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme : 
Texie du projet de loi: 


Article 6. 
Avantages financiers aux opérations de productivité. 


En vue de faciliter la réalisation de constructions locatives met- 
tant en œuvre des moyens de haute productivité, tels qu'ils sont 
dinis à l'article 1er ci dessus, le Gouvernement est autorisé: 

A relever le pourcentage du prix de revient que peuvent atteindre 
les prêts aux organismes d'H. L. M.; 

A aménager, en vue d'en accroitre l'efficacité, les conditions 
d'octroi et de durée des primes à la construction instaurées par l'ar- 
ticle 14 de la loi n° 50-85: du 21 juillet 1950, sans alourdir pour 
autant les charges de l'Etat. 

Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale: 

(Disjoint et incorporé aux articles 1er bis et 3, $ II) 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Disjoint. 

Texte proposé par votre commission: 

Disjonction maintenue. 


Articke 7. 
Autorisation préalable de travaux. 


Texte du projet de loi: 

En vue d'assurer une mel'leure utilisation de la main-d'œuvre 
ét la coordination des activités du bâtiment, Je Gouvernement 
par décret, subordon- 
ner à une aulorisation préalable, dans certaines régions et pen- 
dant des délais déterminés, l'exécution de travaux de construction 
et de transformation ne présentant pas un intérêt social suili- 
sant. 


pourra, dans les conditions = seront fixées 


Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale: 

En vue d'assurer une meilleure utilisation de la main-d'œuvre 
et la coordination des activités du bâtiment, le Gouvernement 
pourra, dans les conditions qui seront fixées par déeret, subordon- 
ner à une autorisation préalable, dans certaines régions et pen- 
dan: des délais déterminés," l'exécution de travaux de construc- 
tion et de transformation ne présentant pas un intérêt social suffi- 
san!, sans toutefois porter atteinte ni aux constructions de loge- 
mens, ni aux investissements d'ondre administratif, économique ou 
social, prévus comme prioritaires dans le cadre des plans de moder- 
nisation et d'équipement. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

En vue d'assurer une bonne utilisation de la main-d'œuvre et la 
coordination des activités du batiment, le Gouvernement pourra, 
pendant une période de deux années, dans des conditions qui 
seront fixées par décret, subordonner à une autorisation préalable 
dans certaines régions et pendant des délais déterminés, l'exécution 
de travaux de construction et de transformation de bâtiments ne 
présentant pas un intérêt social, économique, administratif ou cul- 
turel suffisant. 

Il ne pourra toutefois être porté atteinte ni aux constructions de 
logements, ni aux investissements d'ordre économique, administratif 
ou ee tigurant dans des programmes nationaux, départementaux 
o'1 locaux. 

Dans le cas où le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au Jloge- 
ment refuserait une autorisation préalable à un demandeur, la ques- 
tion pourrait être soumise, à la requête de celui-ci, à une commis- 
sion départementale siégeant auprès du préfet et dont la composi- 
tion sera fixée par décret. 

Cette commission doit donner son avis dans le délai d'un mois 
aa secrétaire d'Etat à la reconstruction et au Jogement, qui doit 
alors statuer définitivement. 

. Texte proposé par votre commission: 

Disjoint. 


Artiele 8. 
Rélorme des organismes d'H, L. M. 
Texte du projet de loi: 
Le Gouvernement est autorisé à apporter à la législation applicable 


aux organismes d'H, L. M. les modifications propres À améliorer Jes 
condilions d'activité de ces organismes, 





Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 


Le Gouvernement est autorisé à prendre, après avis du cons 
supérieur des H. L. M., toutes dispositions en vue de faciliter le fonc. 
tionnement des différents organismes vus par la législation des 
H. L. M. et à améliorer leur productivité, dans le respect de leurs 
prérogatives et sans qu'il puisse être porté alteinte à leurs struc. 
tures fondamentales. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission : 

Le Gouvernement est autorisé à apporter à la législation appli. 
cable aux organismes d'Il. L. M. les modifications propres à amcio. 
rer les conditions d'activité de ces organismes.. 

Des conventions pourront être passées avec ces organismes en 
vue d'assurer la construction de logements pour fonctionnaires et 
militaires. Des conventions spéciales pourront s'appliquer aux mi. 
+ À | 2 gendarmerie et aux fonctionnaires et agents des services 

e ( 


Article 9. 


Participation des associations syndicales et coopératives 
de reconstruction à l'effort de construction. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les groupe. 
ments de reconstruction institués dans le cadre de la loi n° 48-973 du 
16 juin 198 pourront partieiper à l’eflort de construction, soit cornme 
mandataire, soit comme prestataire de services, ainsi que les règles 
particulières applicables aux sociétés constituées par ces groupe- 
ments en vue de bénéficier de l’aide à la construction. 

Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les groupe. 
ments de reconstruction institués dans te cadre de la loi n° #33 
du 16 juin 1948 pourront, compte tenu de la situation locale du 
marché de la construction, participer à l’eflort de construction, soit 
comme mandataires, soit comme prestataires de services, ainsi que 
les règles particulières PRE aux sociétés constituées par ces 
groupements en vue de bénéficier de l’aide à la construction. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les groupe. 
ments de reconstruction, institués dans le cadre de la loi n° 13973 
du 16 juin 1%8, pourront participer à l'effort de construction, soit 
comme mañdataires, soit comme prestataires de services, ainsi que 
les règles particulières applicables aux sociétés constituées par ces 
groupements en vue de bénéficier de l’aide à la construction. 


Texte proposé par votre commission : 
Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles des coopé 
ratives de reconstruction. 
(Le reste sans changement.) 


[Article 10.] 
Participation des employeurs à l'effort de construction. 


Texte du projet de li: 

Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation des employeurs 
à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, par modifica- 
tion du décret ne 53-701 du 9 août 1955, fixer: 

A … normes des logements financés à l’aide de cette participa 
on; : 

Les conditions de remboursement des prêts consentis au moyen 
de cette participation ; 

Les statuts des organismes collecteurs ou bénéficiaires de la par- 
ticipation et les D mg qui doivent étre imposées à ces orga- 
nismes pour assurer la bonne utilisation des fonds collectés ; 

Les conditions daris lesquelles sera dû un complément de pari 
Le — de 25 p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait pas 
fait dans le délai prescrit la déclaration prévue à l'article 6 du 
décret neo 53-1184 du 2 décembre 41953. 

Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale: 

Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation des em 
ployeurs à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, par 
modification du décret ne 53-701 du 9 août 1953, fixer: 

Les an de localisation et d'utilisation de Ja contribution 
patronale; 

Les conditions d'attribution et de remboursement des prêts con- 
sentis au moyen de cette ipation ; 

a Les normes des logements financés à l'aide de cette participa- 


on; 
Les statuts-types des organismes collecteurs ou bénéficiaires de 
la participation et les obligations qui doïvent être imposées à ces 
ep pour assurer la bonne utilisation des fonds collectés; 

s conditions dans lesquelles sera dû un lément de parti- 
cipation de 3% p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait pas 
fait dans le délai prescrit la déclaration prévue à l'article 6 du 
décret ne 53-1184 du 2 décembre 1955. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation de: 
employeurs à l'effort de construction, le Gouvernemem pourra, “ut 
avis conforme des commissions de la truction, des dom 
mages de rre et du logement et des ntes de l’Assembiéé 
nationale et du Conseil de la République, par modification du décret 
ne 53-701 du 9 août 1 fixer : 

Les conditions de localisation de la contribution de l’entrepris: : 

Les conditions d'attribution et de remboursement des préls Con 
sentis au moyen de celle participation, Re 
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Les normes des diférentes catégories de logements financés à 
l'aide de Cie {© 

cinquième alinéa it 

1e: conditions dans lésquelles sera dû un complément-de partici- 
pation de 25 p. 1400 au maximum pe l'employeur qui n'aurait pas 
fit, dans le délai prescrit, la déclaration prèvue à l’article G du 
rt n° 53-1484 du 2 décemibre 1935. 

Texte proposé par voire commission : 
1ïin d'assurer la pleine efficacité de la participation des 
emuluveurs à l'effort de construction, le Gouvernement pourra, par 
m'hlication du décret n° 53-101 du 9 août 1953, fixer : 

Le conditions d’atlribution des subventions et des prêts consen- 
ts au moyen o celle participation et les conditions de rembour- 
semnt des prêts; 

‘ Jes conditions d'emploi de cette participation en cas de construc- 


& 


jon directe; 

” ; normes des diférentes catégories de logements financés à 
jace de cette participation ; 

Les obligations comptables qui doivent être imposées aux orga- 
nimes collecteurs où aux bénéficiaires de la participation pour 


garantir la bonne gestion des fonds collectés ; 

Les conditions dans lesquelles sera dû un complément de partici- 
pouor de 25 p. 100 au maximum par DRE qui n'aurait pas 
fait. dans le délai prescrit, la déclaration prévue à l'articie 6 du 
décret ne 53-1184 du 2 décembre 1953. 


[Article 41.] 
Redevances d'occupation des bâtiments provisoires. 


Texte du proiet de loi: 

Le Gouvernement est autorisé à porter la redevance d'occupation 
de: constructions provisoires à un taux calculé d'après la valeur du 
service rendu, dès l'instant que le logement de l'occupant a été 
reconstruit où qu'il a été offert à cet occupant un logement cor- 
respundant à ses besoins. e 

Texte proposé par la Commission de l’Assemblée nationale : 

Le Gouvernement est autorisé à porter la redevance d'occupation 
des bâtiments provisoires instituée par l’article 50 de la loi n° 47-1465 
du & août 1947, modifié par la loi ne 51-1116 du 21 septembre 19, 
à un taux calculé d’après la valeur du service rendu, lorsque 
l'occupant, proprié laire de eon logement sinistré, dispose de Ja 
faculté de s'installer à nouveau dans ledit logement reconstruit, ou 
lorsqu'il a été offert à l'occupant un logement correspondant à ses 
besoins et à ses ressources. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte voté par votre commission : 

4 alinéa, — Conforme. 

Le Gouvernement établira un plan de destruction, de transfert 
ou de déménagement des constructions provisoires. 


{Article 12.] 
Liquidation des dossiers de dommages de guerre. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement fixera : 

les délais dans lesquels les entrepreneurs, fournisseurs, architec- 
tes, experts et techniciens devrant déposer les dacuments nécessaires 
à la liquidation des dossiers de dommages de guerre. L’inobservation 
de ces délais pourra, éventuellement, étre sanctionnée par décision 
du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, après avis 
d'une commission spéciale, par une exclusion temporaire ou déti- 
nilive des travaux financés soit par l'Etat, ou par les autres collec- 
üvités publiques, soit par ces prêts garantis ou bonifiés par l'Etat 
ou par ces collectivités ; 

Les modalités selon lesquelles les indemnités seront calculées au 
moy;en des éléments dont dispose l'administration, lorsque les dépen- 
— d: reconstifution n'auront pas été justifiées dans leur intégra- 
ile, e 
Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 

Le Gouvernement fixera : 

Les délais dans lesquels les entrepreneurs, fournisseurs, archi- 
tectes, experts et techniciens devront déposer les documents néces- 
Sales à la liquidation des dossiers de dommages de guerre. L’inob- 
Srralion de ces délais pourra, éventuellement, être sanctionnée, à 
l'encontre des personnes précitées, par décision du secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement, après avis d'une commission spé- 
Cidle, par une exclusion temporaire ou définitive des travaux finan- 
cés soit par l'Etat ou par les collectivités et établissements publics, 
Soit par des prêts garantis ou bonifiés par l'Etat ou par ces collec- 
üvilés et établissements ; 

Les modalités selon lesquelles les indemnités seront caculées au 
Mujen des éléments dont dispose l'administration, lorsque les 
dépenses de reconstitution n'auront pas été justifiées dans leur inté- 
Me) sans qué ce mode de calcul puisse étre délavorable aux 
inistrés. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme, 


Texte proposé par votre commission : 

Le Gouvernement fixera les conditions de délai et de procédure 
Prupres à arcélérer les opérations de constatation, de liquidation et 
de réglement des travaux effectués pour le compte des collectivités, 
des établissements publies et des organismes d'H. L. M. 

ll fixera les pénalités qu'encourent entrepreneurs, fournisseurs, 
architectes, experts et techniciens qui pourraient être rendus res- 


pe des relards et des délais de procédure impartis aux maîtres 
vuyrage. 





En matière de reconstruction, fl fixera les modalités selon dles- 
om les indemnités seront calcutées au moyen des éléments dont 
ispose l'administration, lorsque les dépenses de reconstitution n'au- 
ront pas été justifiées dans leur intégralité, sans que ce mode de 
calcul puisse étre défavorable aux sinistrés. 


{Article 12 bis.] 
Règlement des marchés des organismes d'H. L. M. 


Texte proposé par la ccmmission de l’Assemblée nationale : 

Le Gouvernement fixera Jes délais dans lesquels les entrepreneurs, 
fournisseurs, architectes, experts et techniciens devront déposer les 
documents nécessaires à la liquidation des marchés de construclions 
neuves passées par les organismes d'H. L. M. 

L'inobservation de ces délais pourra éventueliement étre sanc- 
tionnée par décision du secrétaire d'Etat à la reconstruction el au 
logement, après avis d'une commission spéciale, par une exclusion 
temporaire ou définitive des travaux financés soit par l'Etat ou par 
les collectivités et établissements publics, soit par des prêts garanlis 
ou bonifiés par l'Etat ou par ces collectivités et établissements, 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texie proposé par votre commission : 
Disjoint. (Par suite de la modification de l'article 12.) 


Article 12 ter. 
Liquidation des, comptes des groupements de reconstruction. 


Texte proposé par la comimission de l'Assemblée nationale: 
Le Gouvernement fixera les délais dans lesquels l'administration, 
les associations syndicales et les coopéralives de reconstruction 
devront établir leurs décisions et régler leurs comptes, sans qu'il 
soit porté atteinte aux droits des sinistrés. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 
Disjoint. (Par suite de la modification de l'article 12.) 


Article 12 quater. 
Accélération du règlement des marchés publics. 


Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 
Le Gouvernement prendra, avant le 1er juillet 1957, toutes mesures 
utiles pour accélérer les optrations de constatation, de ere 
et de règlement des travaux effectués pour le compte de l'Etat et 
des collectivités publiques. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte mg par votre commission : 
Disjoint. (Par suite de la modification de l'article 12.) 


Article 13. 
Contrôle des sociétés de construction. 


Texte du projet de loi; 

En vue de protéger l'épargne s'investissant dans la ecnstruction 
des logements avec l’aide de l'Etat, le Gouvernement pourra, notam- 
mont par modification ou addition au déeret n° 51-1123 du 10 no- 
vembre 1951, fixer pour ce qui concerne ces logements : 

Les obligations à la charge des personnes qui s'entremettent pour 
assurer le financement de la construction : 

Les droits et obligations des rc qui ont vocation à des loge- 
ments construits en copropriété, ou en vue de la copropriété ; 

Le statut des sociélés conslitnés en vue de la construction de 
logements pour leurs membres, et notamment les règles applicables 
à leur organisation, leur fonctionnement et leur contrôle, 

Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

En vue de protéger l'épargne s'investissant dans la constrnction 
des logements avec l’aide de l'Etat, le Gouvernement pourra, notam- 
ment par modification on addition au décret ne 54-1123 du 10 no- 
vemibre 1954, fixer Pa ce qui concerne ces logements: 

Les obligations â la cherge des personnes qui s’entremettent pour 
assurer le financement de la construction ; 

Les droits et obligations des gere qui ont vocation À des loge- 
ments construits en copropriété, ou en vue de la copropriété ; 

Le statut des sociétés constituées en vue de la construction de 
logements pour leurs membres, et notamment les règles app'icables 
à leur organisation, leur fonctionnement et leur contrôle ; 

Les règles d'organisation, de fonctionnement et de contrôle des 
organismes, sociétés ou bureaux de financement de la construclion, 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme : 

Texte proposé par votre commission: 
Con!forme, 


Article 14. 
Dispositions relatives à l'art de. construire. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement est autorisé à prendre, en respectant les prin- 
cipes essentiels de la législation existante, toutes mesures propres 
à adapter à l'évolution des techniques et aux besoins de la cons- 
truction, l'exercice des professions qui concourent à l'acte de cons- 
truire. 
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Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 


Dans le cadre de la législation existante, et après avis des orga- 
nisalions les plus représentalives de la profession, le Gouvernement 
est autorisé L prendre les mesures propres : 

A assurer, aux architectes et techniciens de la construction, une 
formation adaptée aux exigences techniques actuelles : 

À préciser la mission de l'architecte dans son rôle de maitre 
d'œuvre el à définir les diverses modalilés de sa cullaboralion avec 
les autres techniciens de la construction. 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 


Dans le cadre de la législation existante, et après avis des orga- 
nisalions les plus représentalives de la profession, le Gouvernement 
est autorisé à prendre les mesures propres : 

A assurer, aux architectes et techniciens de la construction, une 
formation adaplée aux exigences techniques actuelles ; 

A définir la mission de l'architecte, seul maitre d'œuvre, et les 
diverses modalités de sa collaboration avec les autres techniciens 
de la construction. 


Texte proposé par volre commission : 


I. — La profession d'architecte est une profession libérale : l'archi- 
lecie est hibrement choisi par le maitre d'ouvrage; quand il inter- 
vient dans l'acte de construire en qualité de maître d'œuvre, il est 
le seul maitre el de ce fait il est responsable. 

HE, — L'archilecte a pour mission de concevoir et d'élabiir les 
projets, de coordonner l'exécution par les entrepreneurs des tra- 
Vaux intéressant les bâliments, leurs ensembles €( leurs dépen- 
dances 

Dans la limite de la mission qui lui est confiéc par son client, 
il est chargé noteimment : 

be composer les Des de dresser les devis descriplifs, d'arrêter 
lei eslimations de dépenses, de préparer les projets de cahiers des 
charges el de marchés ; 

De conseiller le maître d'ouvrage pour le choix des entresrises: 

De suivre et d'animer les chantiers en veillant à la bonne exécu- 
tion des travaux, en s'assurant que ces derniers s'efflectueront con- 
formément aux règles de l'art, aux plans et devis approuvés par 
le client, aux moyens d'exéculion et aux délais que ceiui-ci a pres- 
cris; 

De vérifier les dépenses et d'en proposer le règlement. 

L'architecte a également qualité pour procéder aux opérations 
accessoires, experlises et autres, qui se rattachent à sa mission. 

HI, — La formation des futurs architectes est organisée en vue 
de divelopper en eux les qualités requises pour l'accomplissement 
de leur mission, 

IV. — Les honoraires sont différenciés par catégorie d'opérations, 
selon le degré de complexité technique de celles-ci. 

Is couvrent la rémunération de l'architecte et celle des divers 
techniciens employés par lui ou auxquels il s'adresse. 

Les honoraires comprennent deux parts correspondant respective- 
ment à l'étude du projet et à l'exécution des travaux. La part des 


honoraires afférents à l'étude v du degré de précision assi- 


gné à celle étude par le maître d'ouvrage, compte tenu des condi- 
uons dans lesquelles il se propose de consuller les entreprises. 

V. — L'architecte et l'entrepreneur sont seuls directement respon- 
sables devant le maitre d'ouvrage; chacun d'eux répond des fautes 
et négligences relcvées à son encontre dans le cadre de sa mission 
prapre. 

Les bureaux d'études techniques, ingénieurs et autres techniciens 
agréés par le maitre d'ouvrage el par l'architecte sont responsables 
devant l'architecte à raison des missions qui leur sont contes. 

Les conventions signées par les maîtres d'ouvrage peuvent limiter 
la responsabilité des architectes et des entrepreneurs, sans que la 
limite contractuelle de cette responsabilité puisse être inférieure à 
un pourcentage minimum, Îxé par catégories d'opérations, du dom- 
Image imputable à la fœule ou à la négligence professionnelle. 

L — Les diverses professions d'employés d'archileetes seront 
organisées en vue d'assurer une carrière aux meilleurs éléments. 

OT — Auront seuls accès à l'ordre des architectes, les anciens 
élèves diplômés des écoles nationales et régionales d'architectwe, 
ainsi que des écoles agréées par le Gouvernement, 

Un décret en Conseil d'Elal régera les conditions dans lesquelles 
cerlains diplômes étrangers pourront donner accès à l'ordre. : 

Les personnes ne remplissant pas ces rondilions pourront avoir 
accès à l'ordre des archilesïtes à l'issue d'un concours ouvert dans 
la limite du 1/10. du recrutement annuel, 

A litre exceplionnel, pourront être dispensées du diplôme ou du 
concours, par décision du ministre chargé de l'architecture et après 
avis d'une commission comprenant des représentants du conseil de 
l'ordre, des personnes dont l'aptitude À l'exercice de la profession 
sera reconnue par ladile commission et qui se sront distinguées 
de façon éminente dans le domaine architeclura!, 


Article 14 bis. 


PReconduction des marché: 


Texte vroposé par la commission de l'Assemblée nationale : 


Le Gouvernement est autorisé à assouplir la régementation des 
Marchés, de manière à permettre la reconduction des projeis et 


d'équipes. 
Texte volé par l'Assemblée nationale; 


Conforme. 





Texte proposé par votre commission: 

le Gouvernement procédera à une rélorme des règies relalives 
à l'adjudication des travaux de l'Etat, des collectivités et élablisse. 
ments publics en respectant les princines suivants: 

to Les marchés publics sont conclus sous l’une des formes sui. 
vantes : 

a) Toute adjudication qui n'a pas été préréiée de l'éliminalion 
des candidats ne présentant pas de garantie suifisante peut être 
faile sur ls wroposilion du jury au profit de l'un des trois soumis- 
sionnaires les moins disant: 

b) Les marchés publics donnent lieu à des négociations directes: 

Lorsque le nombre des soumissionnaires est insuffisant, 

lorsque les entreprises à consulter avvaraissent comme liées entre 
elles var une entente; x k 

Lorsque l'urgence des travaux exclut le resnect des délais de 
consultation ; 

Lorsque la complexité ou le ecara:tère parliculier des ouvrages 
exige qu'il soit fait appel à des entreprises spécialisées : 

Lorsque l'ouvrage, objet du marché, est neltement défini dans ses 
caractéristiques et que son prix est fixé par voie réglementaire ; 

ec) Les ouvrages, pour l'exécution desque:s doivent être mis au 
point des techniques où procédés nouveaux, peuvent faire l'objet de 
concours: la désignation de l'entreprise est alors fondée sur la 
valeur des procédés techniques présentés par eile; | 

% La reconduction des projels et des équipes peut êlre autorisée 
chaque fois qu'elle est susceptible de fonder un accroissement de 
productivité ; 4. 

3% Les clauses de revision des prix figurent aux marchés de l'Elat, 
des collectivités et &tablissements publics; eltes s'appliquent, nonob- 
slant toute disposition réglementaire rostérieure à leur signature; 

jo Les marchés gublics comportent obligatoirement la détermina- 
tion de délais d'exécution et l'échéancier des payerments, Correspon- 
dant à l'avancement des travaux, ainsi que le mode de caleul des 
pénalités et intérêts de retard et des primes pour achèvement anli- 
cipé des travaux; . 

5e Les clauses et conditions générales app'icables à chaque nature 
de travaux sont communes à tous les services de l'Elat, à tous les 
étabiissements et collectivités publics 4 

Seules les nécessités de défense nationale peuvent justifier des 
clauses spéciales ; ( * 

Go sous réserve des dispositions du présent article, la régiementa- 
tion des-marrhés pubiies relève en permanence du pouvoir réglemen- 
taire, nonobstant les délais fixés à l'arlic'e 42 de la présente loi. 

Des décrets pris en conseil d'Elat régleront les conditions d'appli 
cation du présent arlicie. 

Article 11 ter 


Formation professionnelle et stabilité d'emploi dans l'industrie 
du bâtiment, 


Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 
Le Gouvernement prendra toutes mesures propres à susciter el 
développer la formation professionnelle des cadres et de la main- 
d'œuvre du bâtiment ainsi qu'à assurer la stabilité de l'emploi. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
Disjoint. 
Article 15. 


Activilé des sociétés immobilières d'Etat dans les départements 
d'outre-mer. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

Les conditions de financement des opérations de construelion 
réalisées par les sociétés iminobilières créées dans les départements 
d'outre-mer en application de la loi du 3% avril 1%; 

Les cas el les conditions dans lesquels il pourra être procédé 
au profit de ces sociétés à l'exproprialion des lerrains nécessaires 
pour la construction de logements, 

Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 


Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

Les conditions de financement des opérations de construction 
réalisées par les sociétés immobilières créées dans les départe- 
ments d'outre-mer en application de la loi du 30 avril 19%; 

Les cas et les conditions dans lesquels il pourra être procédé 
au profit de ces sociélés à l'exproprialion des terrains nécessaires 
pour la construction de logements. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Tout en leur conservant le statut défini par la loi du 30 avril 
1946, le Gouvernement est autorisé à assimiler les sociétés immo- 
bilières créées dans les départements d'outre-mer, et, pour les 
constructions u'elles réaliseront dans ces départements, aux 
organismes HN. L. M., en ce qui concerne : 

Les condiliuns de financement de leurs opérations de construc- 
tion ; 

Les conditions dans lesquelles 11 pourra être procédé au profit 
de ces sociélés, à l'exproprialion des terrains nécessaires pour la 
conslruction de logements. . 

Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 
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Article 15 bis. 


ion des organismes d'H. L. M. aux sociétés d'équipement 


:rticipat 
Parhicip et d'aménagement. 


Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 
(Rapport supplémentaire ne 3259.) 


t inséré dans le code de l'urbanisme et de l'habitation, un 
article 78-2, ainsi CONÇU: x ; . 
Art. 782. — Dans chacune des sociétés d'économie mixte qui 
nt chargées de procéder, en application de l'article 781 du 
‘ent code, à l'aménagement de zones d'habitation ou indus- 
elles, la partie du capital social non souscrite par les personnes 
Lliques devra étre répartie de manière que soit assurée, au sein 
chacune de ces sociétés, une représentation équitable des inté 
: des futurs utilisateurs des terrains. 
Les organismes d'H. L. M., y compris les offices publics, sont 
pubilités à souscrire des participations à ces sx iétés, » 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 
11 est inséré dans le code de -l'urbanisme et de l'habitation, un 


n es 


Î 
} 
Ü 
] 


artice 78-2, ainsi €onçu: 
ut. 782. — Les organismes d'H. L. M., y compris les offices 
sociétés 


publics, sont habilités à souscrire des parlicipalions aux 
deconomie mixte qui seront chargées de procéder, en application 
de l'article 78-1 du présent code, à l'aménagement de zones d'habi- 
tation ou industrielles. » 


TITRE 


Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions financières. 


Article 16. 
Vian pluriannuel des équipements publics. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement établira un premier plan d'équipement urbain, 
concernant notamment les services publics, et couvrant plusieurs 
annees. 

Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 

En vue de coordonner les programmes de construction de loge- 
ments et la réalisation des équipements publics connexes, le &ou- 
vernement établira un programme général et pluriannuel d'équipe- 
ment, portant notamment sur la voirie, les réseaux divers, Îles 
écoutes et autres équipements collectifs indispensables à la vie éco- 
hunique où sociale. 

ll prévoira les moyens de financement appropriés, sans faire peser, 
sur les collectivités locales et établissements pubhes, des charges 
licompatibles avec leurs ressources normales. 


Texte voté par l’Assemblée naticnale. 


ir alinéa conforme. 

Il proposera les moyens de financement appropriés, sans faire 
peser, Sur les collectivités locales et établissements publics, des 
charges incompatibles avec leurs ressources normales. 

Tant que le programme général auquel il est fait ci-dessus allu- 
sion n'aura pas été publié et approuvé, il ne pourra cependant pas 
être fait état de son inachèvement pour refuser d'approuver et 
d'appliquer les plans d'aménagement des départements el des com- 
Hiines, non glus que de délivrer les permis de construire afférents à 
des constructions situées sur des terrains qui ne sont grevés d'au- 
cune servitude au bénéfice desdits services publics. 

Le Gouvernement pourra fixer le caractère et la forme de la con- 
tribution des entreprises privées ou publiques susceptibles de parti- 
ciper à cet équipement, dans la mesure où il est nécessité par leur 
linplantation ou par leur extension 

Texte proposé par votre commission : 

Afin d'assurer l'harmonisation des investissements nécessaires à 
l'équipement urbain, le Gouvernement établira dans les délais d'un 
an el après consultation des collectivités intéressées, dans le cadre de 
chaque plan de modernisation et d'équipement des programmes 
fénéraux et pluriannuels portant notamment sur la voirie, les divers 
reseaux de confort, les écoles, les hôpilaux el équipements sociaux, 
les aires de stationnement et de camping, et plus généralement sur 
l'ensemble des équipements indispensables à la vie des collectivités. 

Le programme pluriannuel d'équipements urbains devra être éta- 
bi en rigoureuse correspondance avec les programmes de construc- 
Uuon de logements, 

Le Gouvernement prendra toutes dispositions propres à assurer 
le prélinancement et le financement des travaux incombant aux 
Collectivités locales, de façon que les opérations de construction ne 
Sent pas alourdies de charges anormales et qu'elles n'alourdissent 
par les budgets des collectivilés de charges incompatibles avec leurs 
ressources. 

Le Gouvernement pourra modifier le régime des fonds existants 
afin d’unifier et de coordonner leur action. 

Il fixera le mode de réparation entre constructeurs, d’une part, 
Collectivités et concessionnaires de services publics, d'autre part, 
ces charges d'équipement résultant des constructions neuves. Il 
fixera les conditions dans lesquelles sera assuré le raccordement des 
immeubles existant aux divers réseaux urbains. 





Article 16 A ( nouveau.) 

Les investissements des collectivités locales et des établissements 

ublics effectués avec l’aide de l'Etat feront l'objet, quels que soient 
fa durée de réalisation des ouvrages, la diversité des ressources et 
le nombre des services de contrôle mis en cause, d'un programme de 
financement englobant la totalité des moyens envisagés pour faire 
face à l'ensemble des dépenses jusqu'au complet achèvement des 
travaux. 

Chacun de ces programmes sera déterminé en tenant comple des 
charges d'armortissement et des dépenses d'entretien, d'une part, 
et des recettes d'exploitation, d'autre part. 

La durée des emprunts que pourront contracter les collectivités 
locales et leurs établissements publics, sera calculée en fonction 
de la durée d'usage des ouvrages réalisés et des facultés finanrières 
de l'emprunteur. 

Sous er forme que soit accordée l'aide financière de l'Etat, 
elle sera calculée comple tenu de l'utilité économique el sociale 
rrésente et prévisible de l'ouvrage, des dépenses et recelles de 

exploitation et de la rentabilité des ouvrages projetés et de la 
situation financière de la collectivité #1 de l'établissement public in- 
léressé, 

Cette aide sera fixée par catégorie de travaux; elle devra étre uti- 
lisée dans les délais impartis. 

Les articles 62 de la loi du 10 août 1871 et 1449 de la loi du 5 avril 
1881, modifiée par le déeret-loi du 12 novembre 143, sont appli- 
cables en ce qui concerne les dépenses d'entretien et de gestion des 
travaux financés par l'Etat. 

Qu'elles agisseuf avec leurs ressources propres on qu'elles sollicke 
tent le concours financier de l'Etat, les collectivités locales dispo- 
sent à leur demande, pour tous leur investissements, de l'appui et 
des conseils des services de l'Elal. 

A l'intérieur d'un méme département les collectivités locales pour. 
ront, sur leurs fonds libres, participer aux emprunts, émis par 
d'autres collectivités locales, destinés à assurer le financement des 
investissements prévus par la présente loi, 


Article 16 B (nouveau). 

Pour les travaux d'équipement et pour les investissements d'un 
montant inférieur à une somime qui sera fixée par le Gouvernement 
el qui pourra varier avec Ja nature des travaux, l'importance du 
département, les subventions de l'Etat reconnues nécessaires sont 
directement accordées par le préfet sur les crédits qui lui sont glo- 
balement délégués par les ministres intéressés. 

Les opérations administratives complables et de contrôle corres 
pondant à ces investissements sont effectuées à l'échelon départe- 
mental. 

Pour les opéralions dépassant le montant fixé, le préfet est, de 
plein droit, ordonnateur secondaire des subventions accordées par 
l'Etat ou des crédits inves{3 directement par ses services. 


Article 16 bis. 
Plan d'aménagement régional. 


Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

Le Gouvernement définira les conditions dans lesquelles le ministre 
chargé de la reconstruction, du logement et de l'aménagement du 
territoire fera dresser, en accord avec les autres ministres compé- 
tents, et après avis des collectivités locales et des organismes régio- 
naux intéressés, des projels de plans d'aménagement régional destie 
nés à favoriser une répartition géographique harmonieuse de la 
population et de ses activités et notamment à orienter l'implantation 
des équipements publics et privés, compte tenu des programmes 
d'action régionale prévus par le décret n° 55-873 du 20 juin 1955. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le Gouvernement définira les conditions dans lesquelles seront 
établis, après avis des collectivités locales et des organismes régio- 
naux intéressés, des projets de plans d'aménagement régional deatle 
nés à favoriser une répartition géographique harmonieuse de la 
population et de ses activités et notamment à orienter l'implantation 
des équipements publics et privés, compte tenu ces programmes 
d'action régionale prévus par le décret ne 55-873 du 20 juin 1955. 


Texle proposé par votre commission: 
Disjoint, (Par suite de la modifisation de l'article 16) 


Article 17. 


Problèmes adininistratifs posés par la création 
d'aggiomérations nouvelles. 


Texte du projet de loi: 

En cas de création d'une ville nouvelle, le Gonv-rnement fixera 
les conditions dans lesquelles sera assurée la coordination des pro- 
grammes et des travaux nécessaires à sa réalisation. 

Il pourra étendre le pouvoirs conférés à la délégation spéciale 
par le dernier alinéa de l'article 44 de la loi du 5 avril 1884, et aug- 
menter le délai mali à l'article #5 de cette loi pour l'élection du 
conseil municipal. 

Texte proposé par la commission de l'Assemblée natlona!e : 

Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans lesquelles 
seront assurées la coordination des programmes et la réalisation des 
travaux nécessaires à la création d'agglomérations nouvelles, notame 
ment lorsque celles-ci doivent s'étendre sur le territuire de plu 
sieurs Communes. 
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Il pourra déterminer le mode de désignation, les attributions, les 
règles de fonctionnement et de cessation des fonctions des autorités 
spéciaies qui auront la charge de l'aHministration provisoire des 
azzloméralions nouvelles. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

jer et 2e alinéas conformes. 

L'implantation d'agglomérations nouvelles ne pourra être réalisée 
sans qu'ait été oblenu l'avis du conseil général du département 
intéressé. 

Texte proposé par votre commission: 

Le Gouvernement fixera les règles administratives et financières 
applicab'es à la construction d’ensembles urbains chaque fois que 
ceux-ci sont susceptibles, par leur importance, de rompre l'équilibre 
économique et social d'une collectivité existante ou de donner lieu 
à la création de collectirités nouvelles. 

IL pourra, en particulier, déterminer le mode de désignation, les 
attributions, les règles de fonctionnement et de cessation des fonc- 
tions des autorités spéciales qui auront la charge de l'administra- 
tion provisoire des collectivités nouvelles et conseils consultatifs 
qui les assisteront dans ces tâches et auxquels participeront les 
élus locaux. 

Il fixera les conditions dans lesquelles ces réalisations feront 
l'objet d'un décret pris en conseil d'Etat les déclarant d'utilité pu- 
blique. Ce décret, pris après avis du conseil général du département 
intéressé et du conseil national de l'aménagement du territoire sur 
le rapport des ministres intéressés, précisera l'emprise et les carac- 
tères généraux de l'opération et désignera le maitre d'ouvrage. Le 
mème décret ou un décret ultérieur, pris dans les‘ fiêmes formes, 
fixera le programme et l'échelonnement des travaux, assurera le 
financement et répartira les charges. 

La procédure prévue au présent article pourra être appliquée en 
tant que besoin aux opérations en cours. 


Article 18. 
Aide aux communes pour les équipements collectifs. 


Texte du projet de loi: 
é Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes dispositions ten- 

ant à: 

Attribuer aux communes faisant partie d'une même aggloméra- 
tion le même pourcentage sur le produit de la taxe locale et assu- 
rer entre ces communes une équitable répartition des ressources 
et des charges; 

temédier à fa perte des recettes résultant pour les collectivités 
des exonéralions fiscales intéressant la construction; 

Prendre en considération pour le calcul des subventions et Ja 
Tépartilion des fonds communs, l'accroissement de la population 
pouvant résulter de la réalisation de projets de construction; 

Assurer le préfinancement des équipements collectifs les plus 
urgents et l’allégement des charges des emprunts, et crér ou trans- 
férer éventuellement les ressources nécessaires: 

Alléger le contrôle administratif exercé zur les collectivités locales, 
notamment sur la ville de Paris et le département de la Seine, et 
supprimer ou adapter les dispositions du régime particulier de ces 
deux collectivités qui sont de nature à contrarier ou ralentir la réa- 
sation des opérations; 

Unifier, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions permettant 
à l'Etat, aux collectivités, établissements et entreprises publics de 
s'associer en vue d'une œuvre commune; procurer aux groupements 
ainsi constitués les ressources nécessaires: déterminer les cas dans 
ne l'adhésion desdits organismes pourra étre prononcée d'of- 
ice : 

Faciliter l'établissement et l’organisation de terrains équipés pour 
Je s'ationnement et le camping. 

Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale: 

L'article 138 de la loi ne 56-80 du 4 août 1956 est modifié comme 
suit: 

« Art. 138. — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes dis- 
pesilions tendant à: 

« Attribuer aux communes faisant partie d’une même aggloméra- 
tion le même pourcentage sur le produit de la taxe locale et assurer 
entre ces communes une équitable répartition des ressources et des 
charges; 

« Remédier à la perte de recettes, résultant pour Jes collectivités, 
des exonérations fiscales intéressant la construction: 

« Prendre en considération pour le calcul des subventions et la 
répartition des fonds communs, l'accroissement de la population 
pouvant résulter de la réalisation de projets de construction; 

« Assurer le préfinancement des équipements collectifs les plus 
urgents, alléger, notament par des bonilications d'intérêts, les 
charges des emprunts, au profit des communes qui ont réalisé ou 
réalisent des opérations d'aménagement, d'équipement et de cons- 
truction, créer éventuellement les ressources nécessaires : 

« Supprimer ou reporter à la charge de l'Etat les garanties dépar- 
tementales aux prêts à la construction et aux équipements; 

« Alléger le contrôle administratif exercé sur les collectivités 
locales, notamment sur Ja ville de Paris et le département de la 
Seine, et supprimer ou adapter les dispositions du régime particu- 
lier de ces deux collectivités qui sont de nature à contrarier ou 
ralentir la réalisation des opérations d'aménagement ; 

« Unifier, simplifier, rendre plus efficaces les dispositions permet- 
tant à l'Elat, aux coilectivités, établissements et entreprises publics 
de s'associer en vue d'une œuvre commune, procurer aux groupe- 
ments ainsi constilués les ressources nécessaires à leur objet; 





« Faciliter l'établissement et l’organisation de terrains équipés 
puur le stationnement et le camping. 

« II, — Sans préjudice de l'application de l'article 42 de la 
(présente loi), les décrets pris pour l'application du présent article 
seront préalablement soumis à l'avis des commissions de l'inté. 
rieur, des finances et de la reconstruction de l'Assemblée natio. 
na'e et du Conseil de la République. » 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

L'article 138 de la loi no 56-780 du 4 août 1956 est rédigé comme 
suit à partir du cinquième alinéa: 

er, 2e, 3e et 4° alinéas, — Supprimés. 

5 alinéa. — Conforme. 

alinéa, — Supprimé, 
, 8e %e et 10e alinéas. — Conformes, 
Texte proposé par votre commission: 

Afin d'assurer, entre les communes d'une même agglomération, 
uns équitable répartition des ressources et des charges, le Gouver- 
nement pourra prononcer par décret en conseil d'Etat la réunion 
d'uflice de toutes les communes de l’agglomération en un syndicat 
auquel incombera la réalisation des équipements collectifs indis- 
pensables. 

Cette réunion d'office pourra étre prononcée lorsqu'elle aura été 
demandée par les deux tiers des communes comptant Ja moitié de la 
population ou par la moitié des communes complant les deux tiers 
des populations de l'agglomération. 


Article 18 À (nouveau). 


Le Gouvernement soumettra au Parlement, dans le délai d'un an 
après la promulgation de ia présente loi, des projets de loi tendant 
à rélormer Ja loi municipale et la loi départementale ainsi que les 
textes législatifs fixant les statuts de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine en vue de permettre l'adaptation de ces collec. 
livilés aux exigences nouveiles de leur mission. 


Article 19. 
Dispositions particulières à la r‘gion parisienne. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement est autorisé à déterminer les conditions dans 
lesquelles les dispositions de l’article précédent seront appliquées 
à la région parisienne, compte tenu de son caractère et de ses 
institutions particulières, et du projet d'aménagement en cours de 
revision, à créer éventuellement tous organismes nécessaires à cet 
effet, à adapter, s'il y a lieu, les structures administratives exis- 
tantes; à promouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, 
un programme à long terme de grands travaux d'aménagement, 
concernant notamment: 

les réseaux de transport ferroviaires; 

les voies routières de dégagement et de grande circulatlon; 

Les services publics; 

L'équipement des terrains destinés à la construction; 

Le réaménagement des surfaces construites. 

Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

Le Gouvernement est autorisé à délerminer les conditions dans 
tesquelles les dispositions de l'article 133 de Ha loi n° 56-780 du 
4 août 1956, modifié, seront appliquées à la région parisienne, compte 
tenu de son caractère et de ses institutions particulières, et du 
projet d'aménagement en cours de revision, à créer éventuellement 
tous organismes nécessaires à cet effet, à promouvoir,-en accord 
avec les collectivités intéressées, un programme à long terme de 
grands travaux d'aménagement, concernant notamment : 

Les réseaux de transport ferroviaires; 

Les voies routières de dégagement et de grande circulalion; 

Les services publics; 

L'équipement des terrains destinés à la construction; 

Le réaménagement des surfaces construites. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le Gouvernement est autorisé à déterminer les conditions dans 
lesquelles les dispositions de l'article 1%8 de la loi ne 56-780 du 
4 août 1956 seront appliquées à la région parisienne compte tenu 
de son caractère et de ses institutions particulières et du projet 
d'aménagement en cours de revision, à créer ou à adapter éven- 
tuellement tous organismes nécessaires à cet effet, à promouvoir, 
en accord avec les collectivités intéressées, un programme à long 
terme de grands travaux d'aménagement, concernant notamment : 

Les réseaux de transport ferroviaires ; 

Les voies routières de dégagement et de grande circulation; 

Les services publics; 

L'équipement des terrains destinés à la construction; 

Le réaménagement des surfaces construites. 

Texte proposé par votre commission : 

Le Gouvernement fixera ies conditions dans lesquelles, par délé- 
gation des ministres et des préfets compétents et sous leur autorité, 
et après consultation des collectivités locales intéressées, le com- 
missaire à la construction et à l'urbanisme pour la région parisienne: 

Assurera l'élaboration et la mise en œuvre des plans d'aménage- 
ment de la région et de l'agglomération parisiennes ; 

Assurera l'élaboration et l'exécution de programmes de grands 
travaux concernant notamment les divers réseaux de confort, les 
réseaux de transport ferroviaires, les voies routières de dégagement 
et de grande circulation, les services publics, les équipements col 
lectifs, les marchés, l'équipement des terrains destinés à la cons- 
truction, le réaménagement des surfaces construites, la construction 
de logements. 
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Le Gouvernement définira les organismes insiilués aux côtés du 
commissaire et placera sous son autorité les services correspondant 


à sa mission. 
Article 20. 
Prolection des espaces boisés. 


Texte du projet de loi: 

En vue d'assurer la protection, la conservation ou éventuellement 
la reconstitution des bois, forêts et espaces A dont le mainlien 
est nécessaire, dans l'intérêt général des agglomérations, le Gou- 
vernement pourra compléter ou modifier le code forestier par des 
dispositions tendant à définir 

Le régime de ceux des espaces boisés qui ne sont pas déjà soumis 
au régune forestier; 

Les cas et. les conditions dans lesquels il pourra être procédé, à 
défaut d'accord amiable, à l'acquisition par voie d'expropriation de 
ces espaces boisés. . 

Texte proposé par la commission de l’Assemblée natiomale. 

£n vue d'assurer la protection, la conservation ou éventuellement 
Ja reconstitution des bois, forêts et espaces boisés dont le maintien 
est nécessaire, dans l'intérêt général des agglomérations urbaines, 
Je Gouvernement pourra compléter ou modifier le code forestier 
par des dispositions tendant à définir, dans le ressort des groupe- 
ments d'urbanisme et des commanes tenues d'établir un projet 
d'aménagement : 

Le régime de ceux des espaces boisés qui ne sont pas déjà soumis 
au régime forestier ; 

Les cas et conditions dans lesquels, à défaut d'accord amiable, 
il pourra éventuellement être procédé à l'acquisition par voue d ex- 
propriation de ces e<paces boisés, en vue de les soumettre au 
régime des forêts domaniales 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

En vue d'assurer la protection, la conservation ou éventuellement 
la reconstitulion des bois, forêts et espaces boisés dont le maintien 
est nécessair:, dans l'intérêt général des agglomérations urbaines, 
le Gouvernement pourra cornpléter le livre VY du code fores- 
tier par un titre IV intitulé « Espaces boisés et agglomérations 
urbaines » afin de définir, dans le ressort des grounerments d'urba- 
nisme et des communes tenues d'établir un projet d'aménagement : 

2e alinéa conforme. 

Les cas et conditions dans lesquels, à défant d'accord amiable, 
il pourra étre procédé éventuellement à l'acquisition par voie d ex- 
prupriation de ces espaces boisés en vue de les soumettre au régime 
des forèts domaniales. 

Texle proposé par votre commission: 

En vue d'assurer la protection, la conservation et, éventuellement, 
Ja reconstitution des bois, forêts et espaces boisés dont le maintien 
est nécessaire à l'équilibre des agglomérations urbaines, le Gouver- 
nement pourra définir, dans le ressort des groupements d'urbanisme 
et des communes tenues d'établir un projet d'aménagement, fes 
divers régimes des espaces boisés. Il prendra, à cet effet, loules dispo- 
sitions propres: 

io A fixer le régime des espaces boisés qui ne sont nas déjà 
soumis au régime forestier et les cas et conditions dans lesquek, 
à délaut d'accord amiable, ils seront acquis par expropriation, pour 
tire soumis au régime des forêts domaniales :; 

2° A assurer, nonobslant toute dispo<ilion contraire, l'inaliénabilité 
et le maintien obligatoir: sous régime forestier des bois, forêts, paics 
ou terrains à boiser appartenant à l'Etat: 

30 À définir les conditions dans lesquelles les bois, forûts, parcs 
et terrains à boiser appartenant aux collectivités locales et aux 
établissements publics pourront être désignés comme inaliénables 
et obligatoirement soumis où maintenus sons le régime fore<lier ; 

4° A définir le régime particulier de gestion et d'exploitalion des 
€csnaces verts intégrés aux zones urlaines proprement dites; 

»° A définir les conditions dans lesquelles pourront être imposés 
des cahiers des charges aux constructions dont la réalisation aura 
dié faite au sein d'espaces boisés, 


Article 20 bis. 


Obligation d'acquérir les terrains frappés d'une interdiction de bâtir 
par suile de l'établissement d'une servuude d'utilité publique. 


Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale: 
(Rapport supp'émentaire n° 2259.) 


Les propriétaires de terrains réservés par des projets d'aménage- 
ment en vue de la création de voies publiques, d'espaces libres 
publies ou de la construction d'ouvrages publies peuvent demander 
à la collectivité ou à l'établissement public, au profit duquel lesdits 
terrains sant réservés, de procéder à leur acquisition dans un délai 
Inaxinum de trois ans. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du territoire, con- 
Senlir des avances aux collectivités ou établissements publics inté- 
ressés pour leur faciliter ces acquisitions. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d aménagement du terriloire, pro- 
Céder, pour le compte des départements ministériels inléressé<, à 
l'acquisition pravisionneile des terrains réservés pour des services 
PSblics de l'Elal Les sommes nécessaires au remboursement du 





fonds national d'aménagement du territoire devront, en ce cas, être 
obligatoirement inscrites dans le budget de l'exerci'e suivant du 
département ministériel intéressé. 

Texle volé par l’Assemblée nationale : 

Les propriélaires de terrains réservés par des projets d'aménage- 
ment en vue de la création de voies publiques, d'espaces libres 

ublics ou de la construction d'ouvrages publics peuvent demander 

la collectivité ou à l'établissement publie, au profit dugiel lesdits 
terrains sont reservés, de procéder à leur acquisition dans un délai 
maximum de trois ans. A défaut d'accord amiable, le prix sera fixé 
comme en matière d'expropriation, 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du territoire, con- 
sentir à des avances aux collectivités on établissements publics inté- 
ressés pour leur facililer ces acquisilions. 

Je alinéa supprimé, 

Texte proposé par votre commission : 
der et 2e alinéas: disjoints. 
Article 20 A (nouveau), 

Les dispositions législatives en vigueur relatives aux réserves de 
terrains pour voies el places publiques et espaces libres publics 
dans les lohssements el groupes d'habilation sont applivables aux 
terrains nécessaires pour l'implantation des édifices et installations 
annexes nécessaires à la vie économique et sociale des futurs habi- 
tants. 

Article 20 B (nouveau), 

Afin de promouvoir la mi<e en culture des terres abandonnées «4 
la meilleure utilisation des sols insuffisamment exploités, le vou 
vernement pourra définir des zones d'aménagement rural à l'inté- 
rieur desquelles les propriétaires jouiront de la faculté de procéder 
amiablement au regroupement de leurs terres en constituant des 
groupements de mise en valeur agricole, pastorale ou sylvicole 
répondant à la définition juridique des groupements forestiers prévus 
par le décret du ?0 décembre 1951. 

Le capital de ces groupements sera constitué par des actions ou 
des parts sociales représentant les apports en nature et en numéraire 
des divers associés 

La décision de créer de tels gronpements pourra être prise à la 
majorité des propriétaires représentant au moins les trois quarts 
des surfaces comprises dans les zones du périmètre d'aménagement 
rural ou par les trois quarts des propriétaires représentant la moilié 
des surfaces. 

Article 20 C (nouveau). 

Le Gouvernement fixera les digrèvements fisraux et les aides 
financières qui pourront être apportés aux proprittarres de terres 
inculles ou sous-exploitées, qui auront consenti des contrats de mise 
en valeur avec intéressement permettant de rémunérer le preneur 
de son risque et de son travail en Jui attribuant, an terme du 
contrat, la propriété d'une proporiion, fixée dès l'origine, de Ja 
terre confiée à son exploitation. 


Article 21 


Décentralisation des établissements scicn'ifques et techniques. 


Texle du projet de loi: 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles la prime 
spéciale d'équipement insliluée par le décret ne 55K38 du 90 juin 
4%39 pourra être aliribuée aux établissements avant pour objet 
l'étude, la recherche, lexpérimentalion ou le contrôle en malhère 
scientifique et technique qui se créecrajent, où se transféreraient 
hors de la région parisienne, dans des localités ou des zones autres 
que celles prévues à l'artice fer dudit décret, 

Texie proposé par la commission de l'Assermblée nationale : 

Le Gouvernement fixera les condilions dans lesquelles la prime 
spéciale d'équipement instituée par le décret ne 55-838 du 950 juin 
19%55% pourra être aliribuée aux établissements avant pour objet 
l'étude, ia recherche, expérimentation ou le contrôle en matiére 
scientitique et technique, lorsque lesdits éiablissements seront trans- 
férés hors de la région parisienne où créés dans les localités ou 
des zones mémes autres que celles prévues par larlicie 4 du 
décret précité. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texie proposé par volre commission: 

Conforme. 


Artic'ie 22. 
Plein cmplui des terrains domnantaur. 


Texte du projet de loi: 
Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles f! pourra 
être procédé à la cession de gré à gré où à l'apport en parlicipation, 


en vue de toutes opéralions prevues pay da doi ne ZI-0N3 du 
6 août 1955, de terrains appartenant à l'Etat, aux collectivités 
locales et aux établi--ements pub c<, méme dans le cas où ls 


auraient été acquis où expropriés à d'autres fins 
Texte proposé par la commisison de l'Assemblée nationale : 
(Disjointset incorporé à l'article 27 
Texte volé par 1! Assemblée nationale : 
Suppression maintent.é 
Texte proposé par votre commission: 
Disjoncüon maintenue, 
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[Article 2] 


Décentralisation industrielle. 


projet de loi: 
s de l'article 59 du ‘de de l'urbanisme et de l'ha- 


dans les zones souimises aux disposilions 


36 du 5 janvier 1% 
et dans les conditions qui seront fixes par décret, 
t pourra subordonner à une autorisation préalable 
ou modification dans l'occupation, l'affectation où 
immeubles à usage industriel. 
la comumission de l'Assemblée nalionale : 
nt est autorisé à fixer les conditions dans 
visces aux articles 1:21 et 1:2-2 du code 
le | e ha! 1, la ermalion ou l'extension d'une 
insta il trielle dan « bäliments existants acquis, loués 
ou apport i , ‘st subordonnée à l'asrément préalable 
prévu à ! li 132-1, sous réserve du payement par l'Elat d'une 
ou prop li e cause 
“de de l'urbanieme et de l'habitation est 


indemnité égale 
Il L'article 1525 du 
modifié comme suit: 
« Art x 
452.1 et 132.2 j-dessns, les terrains <ur lesquels sont établies des 


1:2-5 A l'intérieur des zones prévues par les articles 


L'exploitation sl ou sert in 


u | 
d'artic'e sans changement). 


exrompue.… (le reste de 


| 


Texte vol£ par l'Assemblée nationale : 

L — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans les- 
quelles, dans les zones vistes aux articles 132-1 et 1:2-2 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, la création ou l'extension d'une jins- 
tallation industrielle dans des bâtiments existants, acquis, loués ou 
appurlés à cet etiet, est subordonnée à l'agrémeut préalable prévu 
à l'article 152-1 

11, — Conforme 

Texte proposé par votre commission : 


Conforme 


1? 


[Article 33 bis noveau).; 


Des règles particulières de financement pourront être appliquées 
à la constru tion des logements et aux équipements collectifs cha- 
que fois ë malisation de ceux-ci conditionne l'expansion d'une 


agsloméralion où d'une région dent le développement est utile à un 
meilleur aménagement du territoire, 


[Article 25.] 
Dis positions concernant le $ lotisse ients. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles 1 pourra 
être procédé 

A la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction où à l'etabl'ssement de cahiers des 
Charges dans les lotissements qui en seraient pourvus ; 

A l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 
d'habilation des lotissements-jardins, situés dans les zones dans 
Jesqueïles la construction de logements est souhaitable. 


Texie propoeé par la cemmission de l'Assemblée nationale : 

Le Gouvernement est antorisé à fixer les conditions dans les- 
quelles il pourra étre procédé : 

A la sevision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction; 

A l'établissement de cahiers des charzes dans les lotissement!s 
qui en sont déponrvus : 

A l'aménagement et la transformation en lotissement à usage d'ha- 
bitation des lotiesements-jasdins, situés dans les zones dans les- 
quelles la construction de jiogements est souhaitable ; 

A la dispense des formalités stioulées aux articles 166 et suivants 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment lorsque 
l'opération de lotissement envisogée ne prévoit pas la création de 
plus de quatre lots et ne nécessile pas la réalisation préalable de 
lravaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement, 

Texte voté par l'AssembKe nelivnale : 
forme 
volre commis 
“onditions dans lesquelles 


les lotissements inadaptés 
aux s de | 
A l'état hisser n! 
en sont dépourvus < 
A l'aménagement et la trans'ormation en lotissements 4% usage 
d'habitation des lotissementsiardins situés dons les zones dans les- 
quelles la construction de lrgements est souhaitable, 


arzes dans les lotissements qui 


Artichk 
Assainissement dun foncier 
jet de loi 
test habilité à ire des dispositions tendant 
ecxresshe des ! des terrains, provoquée par 
| fort d'aménagement des agglo- 


us ju . 





Texte proposé par la commission de l'AssembkKe nationale 

Le Gouvernement est diabiliié à prendre des disposilions tendant 
à éviter une hausse excessive des prix des terrains, provoqufe par 
la spéculation ou par le seul fait de l'effort d'aménagement des azzla. 
mérations entrepris par les collectivités publiques, et nolammu 

A coordonner, contrôler et régulariser l'intervention sur le mar 
foncier des colle:livités et élablissements publics et des différents 
constructeurs bénéficiant de l'aide de l'Etat ou mettant en œu:: 
un Imode de financement institué par un texte législatif, en \ 
d'éviter ioute surenchère et supprimer les intermédiaires abueifs : 

A refuser, supprimer ou réduire l'octroi, sous ses diverses formes, 
de l'aide financière de l'Etat à la construction, aux opération; 
réalisées syr des terrains qui ont été acquis à un prix excessif; 

A récupérer les plus-values spécuialives ou provoquées per le 
seul fait du développeinent ou de l'amélioration des agglomérations. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

L — En vue d'éviter une hausse excessive du prix des terrains 
à bâtir provoquée par ka spéculation ou par le seul fait de l'effort 
d'aménagement des aggiomérations entrepris par les collectivités 
publiques, le Gouvernement est autorisé à refncer ou réduire loclrai 
sous ses diverses formes de l'aile financière de FEtat à la constrne- 
tien, aux opérations réalisées sur des terrains qui auront élé à qus 
à l'amiable à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitrale 
d'évaluation. 

Cette commission devra se prononcer dans un lai de denx 
mois à partir dn jour où elle sera saisie, et la valeur fixée par 
eile sera obligatoirement retenue pour le calcul du prêt. 

1H. — Le Gouvernement est autorisé à prendre des dispositions 
permettant aux communes de récupérer à leur profit une partie des 
plus-values immobilières provoquées par leur efort d'équipement 
collectif en matière de voirie, d'assainissement, adduction d'eau, 
de gaz et d'électricité. 

Ces dispositions ne pourront s'appliquer qu'aux biens immobiliers 
qui bénélicieront directement de ces travaux et qui feront l'objet 
d'une mutation dans les cinq années qui suivront la malisation des 
équipements collectifs, 

L'application de res mesures sera laissée à l'appréciation souve- 
raine des communes intéressées, 

Les décrets pris en application de cet article ne seront exéculoires 
qu'après avis conforme des commissions de la justi:e, de l'intéricur 
et de !a recon<truction des deux Assemblées. 

Texte proposé par votre commission : 

Let I. — Di<joints. 


Art. %5 A (nouveau), 


Le préfet préside, pour chaque agglomération, une conKrence 
permanente, à laquelle paalicipent, aux côülés des représentants 
des collectivités, des services publics intéressés, les représentants 
qualifiés des principaux ofganisimes constructeurs. 

Cette conférence à pour ohjet la mise au point des divers pro- 
grammes d'équipement et de construction et la coordination de 
leur exécution. 

Ces conférences sont consullées sur le choix des zones à urbaniser 
par priarité et sur les “ondilions dans lesquelles ces zones sont 
aménagées pour pegnettre la réalisation des divers programmes de 
construction. 

Dans la région parisienne, la conférence permanente est organista 
à l'échelon interdépartemental, elle est présidée par le commissairs 
à la construction et à l'urbanisme de la région parisienne. 


Art. ® B (nouveau). 


Pour chaque agglomération importante ou en voie d'extension 

rapide, un programme est établi par le préfet dans le Caire du 
lan d'équipement et de modernisation sur proposiliun des collec- 
ivités locales intéressées. 

Ce programme délermine dans le cadre des prévisions des pro- 
Le d'aménagement, des zones à uwurbaniser par priorité et définit 
“+ moyens à meltre en œuvre pour l'équipement de ces zones et 
pour la mise des terrains nécessaires à la disposition des organismes 
constru teurs. 

Art. 25 C (nouveau, 


Dans le cas ou une con-truction qui est projetée sur une parcelle 
siluée dans une zone à urbaniser par priorité est de nalure à compro- 
imeltre l'aménagement de celle zone, le préfet peut différer la déli- 
vrance du permis de construire; le propriétaire de la parrelle 
pènt, dans ce cas, demander que celle-ci sait acquise par la €oile:- 
tivité, le pr#x d'achat étant fixé comme en malière d'exproprialiun, 
ou que lui suit attribué une parcelle de remplacement, 


Art. % D ‘nouvcau). 


Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans lesquelles 
une participation financière aux dépenses d'aménagement, d'équi- 
pement et de rénovation des agglomérations pourra étre demandée 
aux propriétaires et autres intéressés, et nolamment aux titulaires 
de baux à loyer de locaux à u<age commercial, industriel ou art 
sanal qui bénéfl'ient directement des opérations entreprises. 

Il pourra, en particulier: 

1° Prévoir la création d'office s'il y a lieu, d'associations syndt- 
cales on d'autres organismes qui grouperont les propriétaires et 
er intéressés, en vue d'assurer leur participation collective aux 

PheMSeS ; 

x Fixer dans quelles condilions il pourra être demandé aux 
proprictaires de terrains nouvellement équipés par les soins de la 
collectivité, de rembourser au moment où ils construiront, tout vu 


| partie des dépenses engagées par la collectivité. 
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Article 35 E (nouveau). 


En vue d'adapter au besoin de la construction les terrains situés 
dans les zones à urbaniser par priorité, il peut étre procédé, sans 
attendre l’agprobation du projet d'aménagement, à des remembre- 
ments percellaires, dans les conditions prévues aux articles 73 et 
suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation. L'Etat pourra 
accorder des subventions de fonctionnement aux associations syn- 
dicales prévues aux articles visés ci-dessus. 


Article 35 F (nouveau). 


{o Dans le cadre des plans d'aménagement et dans les zones à 
urbaniser par priorité telles qu'elles sont définies à l'artice 35 B 
ci-dessus, une taxe sur les terrains insuffisamment occupés est 
NES à la taxe prévue aux articles 155k à 1557 du code général 
des impôts; 

2° La taxe est perçue au profit des communes. Son produit est 
aflecté à l'acquisition et à l'équipement des terrains à bâtir: 

3° Elle frappe tous les terrains nus insuffisamment occupés ou 
mal utilisés; 

4e Son montant est déterminé compte tenu de Ja situalion du terrain 
et des équipements co:lectifs dont il bénéficie ; 

En est exonéré tout lerrain que son propriétaire aura offert à 
à la collectivité à un prix fixé comme en matière d’expropriation et 
que la colleclivité n'aura pas acquis; 

& Des avances peuvent être consenties aux collectivités loca'es sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du territoire pour 
procéder à l'arquisition de terrains que jeur propriétaire désire- 
rait céder et éventuellement des hmmeubles que ces terrains sup- 
porient. En cas de nécessité, ces acquisitions peuvent étre réa:i- 
sées directement par le funds nationa! d'aménagement du terri- 
{oire. 

Article 3% G (nouveau). 


L'Etat peut assurer une dotation aux établissement publics qui 
sont créés en appiication de l'articie 78-I du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, en vue de la création de zones résidentielles ou de 
zones industrielles. 

Article 935 H (nouveau). 


{jo En vue d'éxiler une hausse excessive du prix des terrains à 
bâtir provoquée par la spécuialion ou par le seul fait de l'effort 
d'aménagement des agglomérations entrepris par les collectivités 
pub'iques, le Gouvernement est autorisé à refuser ou réduire l'octroi 
sous ses diverses formes de l’aide financière de l'Etat à la construc- 
truction, aux opéralions réalisées sur des terrains qui auront été 
acquis à l'amiable, à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitrale 
d'évaluation. 

Celte commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie, et la valeur fixée par elie sera 
obligatoirement retenue -pour le calcul du prêt. 

(Ce paragraphe est la reprise du paragraphe 1er de l’article 25 voté 
Jar l’Assemblée nationale.) 

20 En cas de revente d'un terrain acquis en vue de construire 
dans les condilions prévues aux articles 1371 et suivants du code 
général des jmnôts, la collectivité peut exercer un droit de préemp- 
tion au prix déclaré lors de l'acquisition initiale, réévalué s’il y a 
lieu, compte tenu de l'indice général des prix et majoré de 10 p. 100. 


Article 35 I (nouveau). 


Les dispositions générales du règlement national d'urbanisme rela- 
tives à l'implantation et au volume des ccnstructions ne sont 
applicables que dans les communes qui ne sont gas tenues d’'avor 
un projet d'aménagement. 


Article 26. 


Codilication des règles relatives à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique. 


Texle du projet de loi: 

Le Gouvernement pourra, les commissions de la justice et de 
législation et de ia reconstruction de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la Répub'ique consultées, procéder à une refonte géné- 
ne des règles relatives à FJexproprialion pour cause d'utilité 
biblique. 

Les dispositions prises en vertu du présent article devront simpli- 
fer les procédures actuellement existan!'es et réduire leur nombre. 

La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
erquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret 
d'opérations intéressant la délense nationale. 

A défaut d'accord amiable, le trans!lert de propriété sera prononcé 
Par décision judiciaire. 

Les indemnités allouées devront couvrir l'intégralité des préju- 
dices directs et certains résultant de l’expropriation. Ces préjudices 
scront appréciés au moment de la fixation des indemnités dont le 
Montant ne devra pas couvrir la hausse spéculative provoquée par 
l'annonce des travaux ou les plus-values pouvant résulter de leur 
exécution. 

Les indemnités seront fixées, à défaut d'accord amiable, par déci- 
Sn judiciaire susceplib'e d'appel. 

L'administration ne pourra entrer en possession, éauf accord 
érniable, qu'après versement ou consignation des indemnités. 

Lependant, en cas de proc ‘dure d'urgence, l'administration pourra 
tirer en possession après versement ou consignalion d'une indern- 


hilé provisionneile fixée, sans appel, par le juge dans des condi- 
livns simplifiées et des délais abrégés. . 





Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles il pourra 
Cire offert aux expropriés des compensalions autres que les indem 
nités en espèces. 

Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

Sur le rapport d'une commission spéciae, dont la composition 
sera fixée par décret et comprenant des représentants des commis- 
sions de la justice et de la reconstruction de l'Assembke nationale 
et du ConSeil de la République, le Gouvernement est auterisé, 
après avis desdites commissions, à procéder à une codification des 
règles relalives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, ev 
respectant les principes suivants: 

Les procédures acluel'es simplifiées et réduites en nombre; 

Sau! nécessité absolue justifié par le caractère secret d'opérations 
intéressant la défense nalionale, la déclaration d'utilité publique ne 
pourra intervenir qu'après enquête; 

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être prononcé que par décision judiciaire; 

L'indempnité alloute devra couvrir l'intégralité du préjudice direct 
et certain résultant de l’expropriation; 

Dans le cas d'’expropriation de terre cultivée faisant partie d'une 
exp'oitation argricole, devra être considérée comme l'un des é'é- 
ents du dommage, la diminulion de rentabilité de l'exploilation, 
dont la superficie a été diminuée par l’expropriation; 

L'étude et la valeur du préjudice seront appréciées au jour de 
la fixation de l'indemnité, sans que celle-ci puisse couvrir la hausse 
spéculative provoquée par l'annonce de travaux ou Ja pus-vaiue 
pouvant résulter de «eur exéculion; 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
judiciaire ; 

L'administration pourra entrer en nossession après versement ou 
consignation d’une indemnité provisionne:le fixée par le juge dans 
des conditions simplifiées et des d'lais abrégés; 

Il pourra être offert au choix de l'exproprié une compensation 
autre qu’une indemnité en espèces. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Sur le rapport d'une commission spéciale, dont la composition 
sera fixée par décret et comprenant des représentants des comimis- 
sions de la justice, de la reconstruction et de l'intérieur de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République, le Gouvernement est 
aulorisé, après avis desdiles commissions, celui-ci devant être con- 
forme pour les commissions de l’Assemblée nationale à procéder 
à une codification des règles relatives à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, en respectant les principes suivants: 

2e alinéa. — (informe. 

La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret 
d'opérations intéressant la défense nationale ou par l'urgence des 
travaux de défense, les dispositions de la loi du 6 janvier 1954 
étant maintenues ; 

Si l'emprise doit porter sur des immeubles utilisés à des fins 
agricoles, industrielles, commerciales ou artisanales, les ehambres 
d'agriculture, les chambres de commerce ou les chambres de 
méliers seront, suivant le cas, obligatoirement “consullées sur l'uti 
lité publique des travaux projetés et sur les incidences générales 
et particulières qu'ils comporteraient ; 

Le projet d'utilité publique devra faire l'objet, avant toute exé{cu- 
tion, d'un examen molivé par une commission présidée par Île 
préfet et réunissant, d'une part, les représentants de l'autorité 
expropriante et, d'autre part, au cûté des représentants des diffé 
rentes chambres professionnelles intéressées, ceux des organisation? 
syndicales les plus représentatives; 

4e et 5° alinéas. — Conformes. 

Dans le cas d'exproprialion de terre cultivée faisant partie d'une 
exploitation agricole, devra être considérée comme un des éléments 
du dommage, la diminution de rentabilité de l'exploitation dont la 
superficie a été diminuée par l'expropriation, ainsi que l'aggravation 
des charges d'entrelien du corps de ferme et des clôtures; 

L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour de 
la fixation définitive de l'indemnité, sans que celle-ci puisse couvrir 
la hausse spéculative provoquée par l'annonce des travaux ou la 
plus-value pouvant résuller de leur exéculion; 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
judiciaire susceptible d'appel; 

9% et 10° alinéas. — Conformes. 

Le droit de rétrocession prevu à l'arlicle 53 du décret-loi do 
8 août 1955 ainsi que le droit d'emprise lotale prévu à l'article 4? 
dudit décret seront maintenus. 

Texte proposé par votre commission : 

Le Gouvernement procédera, dans l’année qui suivra la promul 
gation de la présente loi, à la refonte des textes relalifs à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique et édiclera une réglementation 
unique valable pour toutes les administrations, collectivités et 
élablissements publics, prévoyant une procédure exceptionnelle pour 
le cas où l'urgence peut tre légilimement invoquée et respectant 
les principes suivants : 

4° La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caracière secret 
d'opérations intéressant la défense nationale ; 

2e A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être prononcé que par décision judiciaire; 

Je L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralité dn préjudice 
direct et certain résultant de l'expropriation; en matitre agricole 
la diminution de rentabilité de l'exploitation résultant de la dimi- 
nution des surfaces cultivées, en malière industrielle l'obligation 
de scinder une usine ou de la transférer devront étre considérées 
comme l'un des éléments du dommage 
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ÿs L'élendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour 
ce la fixation définitive de l'indemnité sans que celle-ci . 
cavrir la hausse spéculative provoquée par l'annonce de travaux 
ni la plus-value pouvant résulter de leur exécution, 

se A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, composée d’un +" 
président, d'un fonctionnaire et d'un propriétaire. Le directeur épar- 
teunental des domaines fait fonction de commissaire du Gouverne- 
ment et un notaire assiste la commission en tant qu'expert. 

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civii du ressort des biens ue gr 

La décision de la commission arbitrale d'évalualion porte sur le 
montant de l'indemnité et sur la date à laquelle celte indemnité 
devra être versée et à partir de laquelle les intérêts moraloires 
seront dus; 

Ge L'administration re pourra entrer en possession qu'après ver- 
sement où consignation de l'indemnité ainsi fixée. 

Toutelois, dans le cas où l'urgence pourrait étre légitimement 
invoquée, elle pourra, sur sa demande, étre autorisée par l'ordon- 
nance d'expropriation à entrer en possession après versement ou, 
en cas d'obstacie au payement, consignation d'une indemnité provi- 
sionnelle, dont le montant devra se rapprocher, dans la mesure du 
possible, du montant de l'indemnité d'éviction. 

7e {1 pourra être offert, au choix de l'exproprié, une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces. 

8e Le droit de rétrocession prévu à l'article 53 du décret-loi du 
8 noût 1935 ainsi que le droit d'emprise totale prévu à l’article 43 
dudit décret seront maintenus. 


Article 27. 


Texte du projet de loi: 

Jusqu'à publication de la réglementation prévue à l'article 27 de 
la présente loi, le Gouvernement pourra assouplir les règles de la 
loi ne 53-683 du 6 août 1953 et déterminer les conditions dans les- 
quelles il pourra être procédé à la prise de possession accélérce des 
immeubles nécessaires à la réalisation de grands ensembles d’habi- 
tations, tels qu'ils sont prévus à l'article 88, 2e, du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation et de leurs équipements annexes. 

(Voir l'article 2 du projet de loi.) 

Texle proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 

L — Le Gouvernement est autorisé : 

A assouplir les règles de la loi n° 53-653 du 6 août 1953, notam- 
ment en allégeant les procédures de déclaration d'utilité publique 
par des mesures de déconcemiralion ; 

A délerminer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé 
à la prise de possession accélérée des immeubles nécessaires à la 
réalisation de grands ensembles d'habitations comportant au moins 
À logements groupés, et de leurs équipements annexes; 

A fixer les conditions dans lesquelles il pourra étre procédé à la 
cession de gré à gré ou à l'apport en participalion en vue de toutes 
opéralions prévues par la loi ne 53-683 du 6 août 1953, de terrains 
moe à l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements 
p" lies, même dans le cas où ils auraient été acquis ou expropriés 

d'autres fins. 

IL — Les décrets pris pour l'application du présent article cesse- 
ront d'avoir effet lors de l'entrée en vigueur du décret de codifica- 
tion prévu à l'articie 26 ci-dessus. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

L — Le Gouvernement est antorisé, après avis conforme des com- 
missions de la justice et de législation et de la reconstrurtion de 
l'Assemblée nationale et avis des comunissions correspondantes du 
Conseil de la République : 

2 alinéa. — Conforme 

A déterminer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé à 
la prise de possession accélérée. Après versement en consignation 
d'une indemnité provisionneile fixée par le juge, des immeubles 
nécessaires à la réalisation de grands ensembles d'habitations com- 
portant au moins 250 logements groupés et de leurs équipements 
annexes ; 

fe alinéa. — Conforme. 


IT. — Les décrets pris pour l'application dn présent article cesse, 


ront d'avoir effet lors de l'entrée en vigueur du décret de codification 
prévu à l'article 26 ci-dessus et au pius tard dix-huit mois après la 
promulgalion de la présente loi. 


Texte proposé par votre commission : 

1. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles fl 
pourra être procédé à la cession de gré à gré ou à l'apport en parti- 
Ccipation, en vue de toute opération d'urbanisme ou de construction, 
de terrains appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux éta- 
blissements publics, même dans le cas où ils auraient été acquis-ou 
expropriés à d'autres fins à condition toutefois que cette acquisition 
ait été réaliste depuis quinze ans au moins. 

IH. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les 
imineubles bâtis ou non bâtis appartenant à l'Etat, aux départe- 
menis, communes ou établissements publics, pourront, malgré leur 
aflectalion aux besoins d'un service public, faire l'objet de conven- 
lions spéciales, avec les personnes publiques ou privées en auto- 
risant une utilisation complémentaire si cette utilisation ne fait pas 
obstacle à l'accomplissement du service public. Ces conventions pour- 
ront, par Slipulation expresse, exclure la précarité inhérente aux 
occupations du domaine public. De telles conventions pourront 
être conclues par les concessionnaires ou exvloitants du service 
public affectataire pour des durées exrédant celle de leur conces- 
sion ou de leur droit d'exploitation. Elles n'entreront en vigueur 
qu après approbalion du ministre des finances et des ministres inté- 

esses. 





Articæ 28, 
Réforme de le publicité foncière. 


Texte du projet de loi: 

En vue d'assurer son plein effet un nouveau régime de la pub'icité 
foncière instilué par le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, de Gou. 
vernement pourra apporter à ce texte les modifications reconnues 
nécessaires concernant, notamment, l'identification des personnes, 
la désignation des biens, les actes et documents sujets à publi. 
cité, et mettre la législation existante en harmonie avec les dispos: 
tions dudit décret. 


Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

Le Gouvernement est autorisé: 

A apporter au décret-loi ne 55-22 du 4 janvier 1955 les modilica. 
tions indispensables pour assurer son pæein effet au nouveau régime 
de pubiicité foncière institué par ledit décret, et concernant, notam- 
ment, l’identilication des rsonnes, la désignation des biens, les 
actes et documents sujets à publicité ; 

A mettre la législation existante en harmonie avec les disposi- 
tions du décret précité. 


Texte voté par l'Assemb'ée nationale: 


Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 

Le Gouvernement est autorisé : 

A apporter au décret-loi ne 55-22 du 4 janvier 1955 les modifications 
indispensables pour assurer son plein effet au nouveau régime ce 
publicité foncière institué par ledit décret et concernant notamment 
l'identification des personnes, la désignation des biens, les actes et 
documents sujets à publicité; 

A mettre la Kgisiation existante en harmonje avec les disposi- 
tions du décret précité; 

A fixer les règles particulières concernant les terres inexploilées 
ou de faible valeur. 


Article 29. 
Programme quinquennal de rénovation des lots urbains. 


Texte du projet de oi: 
Le Gouvernement établira un premier programme quinquennal 
de destruction de taudis et de rénovation d'ilots urbains. 


Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 

Le Gouvernement dressera un premier pune quinquennal 
de destru:tion de tandis et de rénovation d'ilots urbains, et établira, 
en vue de sa réalisation, un programme de- financement inconaition- 
nel portant au minimum sur 15.000 logements en moyenne far an. 

Texie voté par l'Assemblée nationale: # 

Sur la base des propositions qui seront faites par chacune des 
vollectivités locales intéressées, le Gouvernement dressera un }r2- 
mier prograrnme quinquennal de destruction de tandis et de réno- 
vation d'ilots urbains, et établira, en vue de sa réalisation, un 
programme de financement ingonditionnel portant, au minimum 
sur 15.000 logements, en moyenne, par au. 


Texle proposé par votre commission : 

Le Gouvernement arrêtera toutes dispositions financières et admt!- 
nistratives propres à encuurager les collectivités locales et les pro- 
priélaires à entreprendre la destruction des taudis et la rénovaiion 
d'ilots urbains. 

IL dressera avant le début de l'exercice 1958, un programme de 
financement inconditionnel portant au minimum sur 15.000 Jloge- 
ments par an. 

Article 30. 


Participation des propriétaires et autres intéressés aux opérations 
d'aménagement et de rénovation des îlots urbains. 


Texte du projet de loi: 
Le Gouvernement pourra fixer les conditions dans lesquelles nne 
pres aux dépenses né’essitées par l’exécution des opérations 
‘aménagement ou par la rénovation des flots urbains pourra étre 
demandée aux propriétaires des parceiles ainsi que, le cas échéant, 
aux titulaires de baux à gr de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, qui sont situés dans la zone d'influence de ces 
Cpéralions. 
Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 
Disjoirt. 
Texte volé par l'Assemblée nationale, 
Disjonction maintenue. 
Texte proposé par votre commission: 
Disjonction maintenue. 


Article 31, 
Stationnement de véhicules hors des voies publiques. 
Texte du projet de loi: 


Le permis de construire peut être subordonné à la prévision ce 
mesures permellant d'assurer le stationnement des véhicules des 


habilants, du personnel ou des visiteurs hors des voies publiques, 
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ar la commission de l’Assemblée nationale: 


te proposé 
1 Be À introduit, dans le code de l'urbanisme et de l'habi- 


0 article 392 ainsi conçu: | 
g Art. 802. — La délivrance du permis de construire peut étre 
cuvordonnée à la prévision d'aménagements permettant d'assurer le 
.tuonnement des véhicules hors des voies publiques. 

* 1 — Le Gouvernement prendra toutes mesures uliles pour qu'il 

soit tenu compte dans le montant de l'aide financière accordée par 

l'Etat pour la construction d'immeubles à usage d'habitation, sous 

es diverses formes, et notamment dans les plafonds des prêts, des 

dépenses S émentaires mises à la charge des constructeurs par 

l'application l'article 89-2 du eode de l'urbanisme et l'habitation. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

JL — Conforme. 

1! — La délivrance du permis de ce nt être subordonnée 
à l1 prévision d'aménagements permettant d'assurer le stationne- 
ment, hors des voies publiques, de véhicules correspondant aux 
besoins de l'immeuble à construire. 

pour la détermination des conditions de financement, ces amé- 
nagements seront assimi'és aux voiries et réseaux divers de l’immeu- 
ble ou du groupe d'immeubles. 

Ces dépenses ne pourront être eouvertes par des crédits destinés 
à la construction. 

Texte proposé par votre commission : 

La délivrance du permis de construire peut étre subordonnée 
à la prévision d'aménagements permettant d'assurer le stationne- 
ment, hors des voies publiques, de véhieules correspondant aux 
besoins de l'immeuble à construire, 

Pour la détermination des conditions de financement. ces amé- 
nogements seront assimités aux voiries et réseaux divers de l’immeu- 


Lie ou du groupe d'immeubles. 
Article 32. 
Serviludes de cours cemmunes. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement fixera la procédure selon laquelle, en vue 
d'assurer la bonne utilisation des surfaces bâties où à bâtir dans 
les agglomérations, pourront être instiluées des servitudes de cours 
communes ainsi que les règles selon lesquelles l'institution de ces 
servitures donnera lieu éventuellement à indemnité entre les pro- 
priétaires intéressés. 

Texle proposé par la commission de l’Assemblée nationale: 

Le Gouvernement est autorisé à flxer les conditions dans les- 
quelles, en vue d'assurer la benne utilisation des surfaces bâties 
ou à bâtir dans les agglomérations, pourront être inslituées, par 
voie judiciaire, des servitudes de cours communes, ainsi que les 
règles selon lesquelles l'institution de ces servitudes donnera lieu 
éventuellement indemnité entre les propriétaires intéressés, 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans les: 
quelles, en vue d'assurer la bonne utilisation des surfaces bâties 
ou à bâtir dans les aggloméralions, pourront étre instituées, à 
défaut d'accord amiable, par voie judiciaire, des servitudes de cours 
communes, ainsi que les règles se'on lesquelles l'institution de 
ces servitudes donnera lieu éventuellement à des indemnités ent:e 
les propriétaires intéressés. 


Texte proposé par votre commission: 
Cor.forme. . 


Article 33. 
Raccordement des immeubles aux égouts. 


Texte du projet de loi: 
Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles sera assuré 
le raccordement des immeubles construits ou à construire aux égouts 
€istant dans les agglomérations. 


Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans lesquelles 
sera assuré Île raccordement des immeubles, construits ou à cons- 
truire, aux égouts existants dans les agglomérations et précisera les 
Modalités de l'aide financière qui devra être accordée à cet effet. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission : 

Disjonetion. 

Article 34. 
Etablissements classés. 


Texte du projet de loi: 
: Le Gouvernement adaptera les règles relatives à l'ouverture des 
labissements dangereux, insalubres ou incommodes aux disposi- 
lions de ta législation sur l’urbanisme qui concernent l'implantation 
des établissements industriels. 


Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 


_Le Gouvernement est autorisé à adapter les règles relatives à F'on- 
Yerture des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, 
211 dispositions de la législation sur l'urbanisme qui concernent l’im- 
P'intalion des établissements industriels. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme, 





Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 
Article 35. 


Protection civile. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement est autorisé à prendre loutes mesures de nature 
à harmoniser la Wgisiation sur l'urbanisme et la construction el la 
législation sur la proteciion civie, et à coordonner kes pros amuxs 
de construction et les programmes de défense passive. 

Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

Le Gouvernement est autorisé à prendre les dispositions néces- 
saires pour harmoniser la législation sur l'urbanisme et la construc- 
tion et la législation sur la proteetion civile, et pour coordonner les 
programmes de construction et les programmes ce protection de la 
population civile, en fixant cerré'alivement les mesures d'aide flnan- 
cière qui seront accordées à cet efet. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

Disjoint, 

Texte proposé par votre commission : 

Le Gouvernement est autorisé à prendre les dispositions néces- 
saires pour harmoniser la législation sur l'urbanisme et la construc- 
tion et la législation sur la groteclion eivile et pour coordonner les 
programmes de construction et les programmes de protection de la 
population civile en fixant corrélativement les mesures d'axe finan- 
cière qui seront accordées à cet effet. tai È 

(Pour les articles 35 A à }, voir sprès l'article 25). 


TITRE IN 


Dispositions intéressant le problème du logement. 
Article 36 


Meilleure utilisation et entretien du patrimoine immobilier cristant. 
Fexte du projet de loi: 

Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes rmesures suseepli- 
bles de contribuer à la solutio du problème du largement et 
d'éviter la dégradation du patrimoine immebilier, en particulier : 

En suscitant une meilleure répartition des locaux d'habitation par 
de nouvelles modalités d'institution, d'assiette, de recouvrement el 
d'affectation, de la taxe de compensation sur les locaux inoccupés où 


insuffisamment. occupés ; 
En aménageant les dispisitions actuellement en vigueur concer- 


nant Le changement d'affectation et la démolition des locaux 
d'habitation ; 

En adaptant la législation réglant les rapports des bailleurs et 
des locataires ou occupants à la situation économique, démographi- 
que et sociale présen’e; 

En aménageant les mesures financières susceptibles d'alléger les 
charges des occupants des locaux d'habitation neufs ou anciens; 

En renforçant ou en aménageant les dispositions destinées à 
favoriser l'entretien et la modernisation des locaux d'hahitation, 
notamment par la remise en élat des immeubles anciens et l'instal 
lation d'éléments de confort, et en instituant des mesures propres À 
frciliter les initiatives des collec'ivités lorcles dans ce domaine; 

En renforçant et complétant les dispositions qni permettent de 
remédier au péril d'immeubles on à mn entretien défectueux de 
nature à influer sur leurs conditions d'habitabilité 

Texle proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 

EL — En vue de contribuer à la solution dn problème du logement 
pra une mmneil'eure ulilisation du patrimoine immobilier existant, 
‘ Gouvernement est aulorisé à: 

Modifler les règles relatives à l'institution, l'assiette, le recouvre- 
ment et l'afleetation de la taxe de compensation sur les locaux 
inoceupés où insuffisamment occupés ; 

Aménager les dispositions actuellement en vigueur concernant Île 
changement d'affectalion et la démolition des locaux d'habitation ; 

Etendre les dispositions conditionnant, par une occupation suff- 
sante des locaux d'habitation, le droit au maintien dans les lieux 
des locataires ou occupauts; 

Abroger le quatrième atinéa de l'article 
du 1 septembre 1948. 

(Voir l'article 36 bis.) 

I. — En vue de contribuer à la solution du problème du loge- 
ment, en évilant la dégradation du patrimoine immobilier existant, 
le Gouvernement est autorisé à: 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser l'entre- 
tien et la modernisation des locaux d'habitation, notamment par la 


fer de la loi n° 48-1360 


. remise en état des imimeub'es anciens et l'installation d'éléments 


de confort, et instiluer des mesures propres à faciliter les initiatives 
des collectivités locales et des particuliers dans ce dornaine: 

Renforcer et compléter les dispositions qui permettent de remédier 
au péril d'immeubies où à un entretien défectueux de näinre à 
influer sur les conditions d'habitabitité. 


Texie volé par l'Assemblée nationale‘ 


fer et 2e alinéa. — Conforme 
3e alinéa. — Supprimé. 

&æ alinéa, — Conforme. 

5e alinéa. — Supprhné. 

HE. — Conforme, 
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Texte proposé par votre commission: 

En vue de contribuer à la solution du problème du logement, 
et d'éviter la dégradation du patrimoine immobilier existant, Je 
Gouvernement est autcrisé à : 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser 
l'entretien et la modernisation des locaux d'habitation, notamment 
par la remise en état des immeubles &nciens et l'instailation d'élé- 
ments de confort, et instituer des mesures propres à faciliter les 
æ iatives des collectivités locales et des particuliers dans ce 
omaine ; 

tenforcer et cormyléter, sans porter atteinte au droit de pro- 
riété, les dispositions qui permettent de remédier au péril d'immeu- 
les où à un entretien défectueux de nature à influer sur leurs 
conditions d'habitabilité. 


Article 96 A. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

En vue de contribuer à la solution du problème du logement rural 
par une meilleure utilisation du patrimoine immobilier existant, le 
Gouvernement est autorisé à faire rénéficier les opérations de 
modernisation, d'agrandissement et d'acquisitions-réparations eflec- 
tuées, dans le cadre de la législation H. L. M., dans les communes 
rurales (moins de 2.009 habitants agglomérés au chef-lieu) autres 
que celles englohées dans les agglomérations urbaines, d'un droit 
e priorité, jusqu'au {1° septembre de chaque année, à concurrence 
de 5 milliards par an, sur les crédits budgétaires complétant, en 
tant que de besoin, les crédits inconditionnels fixés à l'article 1er 
de la présente lni. 

Texte proposé par votre commission: 
Disjoint. (Cet article a été reporté à la suite de l'article 5.) 


Article 36 bis. 
Rentabilité de la construction. — Aide au logement. 


Texte du projet de loi: 
(Voir l'article 36, troisième et quatrième alinéas du projet.) 
Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

Sur le rapport d'une commission spéciale, dont la composition 
sera fixée par décret, et comprenant des représentants des commis; 
sions des finances, de la justice et de la reconstruction de l'Assem- 
bié nationale et du conseil de la République, le Gouvernement est 
autorisé, après avis desdiles commissions, à prendre les mesures 
ur y à assurer la rentabilité de la construction à usage d'habi- 
ation : 

Nolamment, en adaptant la 'égislation réglant les rapports des 
bailleurs et les locataires ou occupants, à la situation économique, 
démographique et sociale présente ; 

Et simultanément, -en aménageant les mesures financières suscep- 
tibles d'alléger les charges des occupants des locaux d'habitation 
neufs au anciens, en particulier par une simplification et un assou- 
plissement du régime actuel d'attribution de l'a'location de logs»- 
ment, et en créant des modalités nouvelles d'aide au logement au 
profil des personnes à faible revenu. 

Texte volé par l’Assemblée nationale: 

ter alinéa, — Conlorme, 

2e alinéa. — Supprimé. 

En arménageant les mesures financières susceptibles d'alléger 1°8 
charges des occupants des locaux d'habitation neufs ou anciens, en 
particulier par une simplification et un assouplissement du régime 
actuel d'attribution de l'allocation de logement, et en créant des 
modalilés nouvelles d'aide au logement au profit des personnes à 
faible revenu. 

Texte proposé par votre commission : 

Le Gouvernement est autorit-à prendre des mesures propres à 
assurer la rentabilité de la construction à usage d'habitation et à 
aménager les mesures financières susceptibles d'alléger les charges 
des occupants des locaux d'habitation neufs ou anciens, en particu- 
lier par une simplification et un assouplissement du régime actuel 
d'attribution de l'allocation de logement et en créant des modalités 
nouvelles d'aide au logement au profit des personnes à faible 
revenu, 


Article 36 ter. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Dans le deuxième alinéa de l'article 31 du code général des impôts, 
Je taux de 30 p. 100 est substitué au taux de 20 p. 100. 
Texte proposé par votre commission : 
Conforme. 


Article 27. 
Meublés. 


Texte du projet de loi: 

Le Gouvernement détermine les conditions dans lesquelles, par 
modification des dispositions de la loi ne 49-458 du 2 avril 1949, les 
occupants des locaux meublés ou garnis ont droit au maintien dans 
les lieux. 

Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, 
et d'une amende de 25.000 à 200.000 F ou de l'une de ces deux 

vines seulement ceux qui feraient obstacle au maintien dans Îles 
En prévu par la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 et le décret qui viendrait 


à la modifier ou à la compléter en application de l'alinéa précédent. 
Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 
Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, et 
d'une amende de 23.000 à 200.000 F ou de l'une de ces deux peines 
seulement ceux qui feraient obstacle au droit au maintien dans les 
lieux prévu par la loi ne 49-458 du 2 avril 1949. 





———. 


Texte voté gar l’Assemblée nationale : 

I. — En vue de garantir la sécurité du foyer des locataires réduits 
par la crise du logement à vivre dans les hôtels ou meublés, je 
Gouvernement est autorisé à: 

Rendre plus efficace, par modification de la loi ne 49-458 du ? s:;i) 
1949, le droit au maintien dans les lieux accordé aux occupants des 
locaux meublés ou garnis; 

Etablir un mode de fixation du prix des loyers des mêmes locaux 
plus cohérent et plus équitable. 

I, — Seront punis d’un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois et d'une amende de 25.000 à 200.000 F ou de l’une de ces de 1x 
peines seulement ceux qui feraient obstacle au droit au maintien 
dans les lieux prévu par la loi n° 49-458 du 2 avril 1949, soit 
par des voies de fait, soit par toutes mesures tendant à tourner les 
dispositions légales déterminant la fixation du loyer. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 


TITRE IV 


Structure et organisation du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 


Texte proposé par votre commission : 


Article 38 A (nouveau). 


Il est créé auprès du président du conseil un commissariat général 
au développement économique, organisme de conception, d'orien- 
tation et de coordination de la politique économique nationale, 

Le commissariat général est composé : 

Pu commissariat an plan d'équipement et de modernisation; 

Du commissariat à la productivité ; 

Du commissariat à l'aménagement du territoire. 

Il bénéficie du concours de l'E N. S. E. KE. et du service des 
études ep — et financières du ministère des aflaires écono- 
miques. Il est dirigé par un commissaire général el trois cemmis- 
saires. 

Dans un délai de six mois à partir de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement opérera par décret le transfert tolal 
ou partiel au commissariat général des divers services administratifs 
correspondant à sa mission. 

Le Gouvernement modifiera par décrets les lois on décrets relatifs 
à l'organisation et aux attributions des différents départements 
ministériels intéressés, du commissariat général au plan de moder- 
nisation et d'équipement, du commissariat général à la productivité, 
afin de les mettre en harmonie avec les dispositions du présent 
article et les textes qui seront pris pour son application. 


Article 38 B (nouveau). 


Le commissaire à l'aménagement du territoire est assisté par un 
conseil national à l'aménagement du territoire dont la composition 
sera arrêtée par décret, de telle sorte que soient représentées en 
son sein toutes les activités publiques et privées, économiques et 
sociales, d'études, de réalisation ou d'administration dont la présence 
peut être utile à la poursuite da l'ahjet fixé. 

Sur les propositions du commissaire à l'aménagement du terri- 
foire, assisté du conseil national, le Gouvernement définit et met 
en œuvre une politique consistant à organiser la répartition des 
établissements humains sur i'ensemble de l’espace national, en vue 
d'assurer une utilisation rationnelle du sol, de mettre pleinement 
en valeur les ressources, de procurer à la population les meilleures 
conditions de vie et de travail. 

IL devra prévoir, compte tenu des perspectives démographiques 
et des objectifs fixés par le plan de modernisation et d'équipement, 
les aménagements à apporter à l'infrastructure générale du pays 
ainsi qu'à l'agriculture, à l’industrie et aux communications. 

Dans le cadre ainsi défini, il déterminera les conditions générales 
d'aménagement de chaque région et les moyens à mettre en œuvre 
par le plan d'urbanisme et par les programmes d'habitation. 


Article 38 C (nouveau). 


La mise en œuvre de la politique d'aménagement du territoire 
définie par le Gouvernement est assurée, dans la limile de ses attri- 
butions, par le ministre de l'urbanisme et de la construction. I est 
assisté d'un conseil national de l'urbanisme et de la construction. 


Article 33 D (nouveau). 


Dans l’année qui suivra la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement devra, par décrets pris en forme de règlement d'admi- 
nistration publique, procéder à une nouvelle définition de la compé- 
tence territoriale des différents services régionaux des administrations 
civiles et militaires de l'Etat, des universités, des cours d'appel et 
des services nalionalisés. 

Cette réorganisation devra se faire de telle sorte: 

1° Que, pour chacune des administrations ou services intéressés, 
un nombre entier de circonscriptions territoriales se trouve compris 
dans le cadre de chacune des circonscriptions relevant de la compé- 
tence des inspecteurs généraux de l'administration en mission 
extraordinaire ; : 

20 Qu'à l'intérieur de ces ser régions, l’ensemble des services 
intéressant plusieurs départements adoptent des circonscriptions 
territoriales répondant au même souci d'harmonisation et de 
commodité. À 

Le Gouvernement prendra toutes dispositions propres à inciter 
tous organismes ne relevant pas de son autorité à adopter les 
mêmes critères d'organisation régionale, 
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Article 38. 


Structure et organisalion 
du ministère de la reconstruction et du logement. 


Texte du projet de loi: 

1: Gouvernement est autorisé à prendre toutes dispositions rela- 
uv < eux attributions et aux structures des services et des cadres 
reconstruction et dn logement; il pourra notamment delcr- 

les ellectifs permanents et temporaires nécessaires, procéder 
réforme des cadres existants, constiluer un cadre de persennel 
inistratif supérieur et un cadre de techniciens supérieurs el 

‘ ipaux. 

Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 


EL 
{ 


(Rapport supplémentaire n° 5259.) 
1» Gouvernement est autorisé à prendre toutes dispositions rela- 
aux attributions et aux structures des services et des cadres 
ce la reconstruction et du logement. Il devra déterminer, en se 
re crant aux conclusions des rapports établis, les effectifs perma- 
; nécessaires, procéder à la réforme des cadres existants, 
lituer des cadres administratifs ou techniques supérieurs et 
principaux. 

nes règlements d'administration publique fixeront les conditions 
aus lesquelles : 
jo Les agents tilu!'aires pourront être intégrés dans des cadres 
aluinistratifs interministériels — et notamment celui des admi- 
u-trateurs civils — ou des cadres techniques existants; 
se Les agenis temporaires pourront être titularisés dans les 
cunlois permanents nouvellement créés. : 

(es agents temporaires qui ne bénéficieront pas d'une titula- 
ri-ation en application des dispositions ci-dessus pourront opter enire 
un reclassement dans les cadres de titulaires des autres adminis- 
rations et l'oetroi d'un pécule dans les conditions prévues au décret 
neo 05-792 du 45 juin 4955 pris pour l'application de l'article 16 de 
la Loi ne 55-366 du 3 avril 1955 relatif à la situation des personnels 
ces services des affaires allemandes et autrichiennes. : 

Un règlement d'administration publique adaptera les dispositions 
du déeret précité à la situation particulière des personnels des 
cadres de la reconstruction et du logement et compte tenu des droits 
des fonctionnaires titulaires d'autres administrations à reclasser. 
Les personnels qui auront opté pour le pécule pourront être 
aüintenus dans les emplois temporaires laissés aux services du 
sement et de la reconstruction pour assurer leurs opérations de 
juidation. 

Les cadres et les techniciens, en raison même de leurs fonctions, 
ne pourront intervenir en qualité de maitre d'œuvre à aucun des 
s'udes de l'acte de construire. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 


Conforme. 


n 
li 


TITRE V 
Dicpos tions diverses et pénales. 
Article 39, 
Dispositions pénales relatives à la protection de l'épargne. 


Texte du projet de loi: 

Seront punies d'un emprisonnement de un mois à cinq ans et 
d'une amende de 10.000 F à 16 millions de francs, ou de l'une de 
ces deux peines seu'erment, les infractions aux dispositions du décret 
no 54-1123 dn 10 novembre 1954 et du décret qui viendrait à le 
modifier ou le compléter en exécution de l'article 13 de la présente 
loi en vue d'assurer la protection de l'épargne contre certaines 
activités répréhewsib'es dans le domaine de la construction. 

Seront punis des mêmes peines: 

1° Le fait, soit d'avoir porté des indications volontairement inexac- 
tes on incompièles dans les contrats ou documents prévus par les 
décrets précités, soit d'avoir, dans l'exécution desdils contrats ou 
documents, volontairement trompé ou tenté de tromper sur la 
qualité, la quantité ou les dimensions de la construclion ou des 
Inatériaux, appareils ou produits employés ou fournis; 

2° Le fait de mettre obstacle à l'action des organes de contrôie 
Prevus per lesdits décrets; 

de Le fait pour une personne exerçant en droit ou en fait, directe- 
ment ou par personne in'erposée la gestion d'une société visée par 
es décrets d’avoir, de mauvaise foi, fait des biens ou du crédit de 
‘a société, ou des pouvoirs ou des voix dont elle disposait un usage 
qu 'eile savait contraire à l'intérêt de ladite société, dans un but 
personnel, ou pour favoriser une autre socicté, ou une entreprise 
{ nn: dans laquelie. elle était intéressée directement ou indi- 

CInenEt. 

Les tentatives d'infractions prévues au présent article seront 
pinies dans les mêmes conditions. 

Texte proposé par la commission de l’Assemblée nationale : 
Scront punies d'un emprisonnement de un mois à cinq ans 
une amende de 19.009 F à 10 mil'ions de francs, ou de l'une de 

eux peines seulement, les infractions aux dispositions du décret 
01-1123 du 10 novembre 195% et du décret qui viendrait à le 

“ifier on le compléter en exécution de l'article 13 de la présente 

tn Vie d'a-surer Ja pritection de l'épargne contre certaines acti 
VUCS réprChensibles dans le domaine de la construction. 


o 
v 





Seront punis des mêmes peim 


jo Le fait, soit d'avoir porté des indications volontairement inexar- 
tes où inromplètes dans les contrats ou documenis prévus par les 
décrets précis. soit d'avoir, dans l'exécution desdits contrms ou 
documents, volontairement trompé ou tenté de tromper sur la qua- 


lité, la quantité ou les dimensions de la consiruction où des inaté- 
riaux, appareils ou produits employés ou fournis, 
de Le fait de mettre obstacle à l'action des organes de contiûle 


prévus par lesdits décrets; 

3e Le fait pour une personne exerçant en droit ou en fait, cirec- 
tement ou par personhe interposée la gestion d'une sacicit vIsee 
par ces déerets d'avoir, de mauvaise foi, fait des biens on du crédit 
de la société, ou des pouvoirs ou des voix dont ele disposait un 
usage qu'elle savait contraire à l'intérêt de ladite société, dans un 
but personnel, où pour favoriser une autrt { une ent rise 
quelconque, dans laquelle elle était interessce 4 tement 0 i- 
ruc tement 

seront punies des mêmes peines, les tentatives d'infrart pré 
vues au présent artiel 

Texte voté par l'Assemblée nationa'e 


Conforme. , 
Texte proposé par votre commission 
Conforme. . 


Article 40, 


Interdiction pour certains condamnés de participer à la gtstion 
d'organismes prites de Construction. 


Texte du projet de loi: 

Ne peuvent, à titre quelconque, directement ou par personne inters 
prsée, pour leur eomple ou pour celui d'autrui, procéder habiluelie- 
ment aux opérations visées au décret ne 54-1123 du 10 novembre 1954 
et au décret qui viendrait à le moditier ou à le compléter en exé- 
cution de l'article de la présente loi, en vue d'assurer la protection 
de l'épargne contre certaines activités répréhensibles dans le 
domaine de la construction: 

1° Les personnes empéchées d'exercer un commerce en verlu de 
la ioi no 47-165 du 30 août 1947, relative à l'assainissement des pro- 
fessions industrielles ou cmomerciales, ainsi que les personnes 
condamnées en apptication soit du décret du 14 juin 19% sur les 
entreprises d'assurances, soit des lois des 13 et 1% juin 1941 relalives 
à la réglementation et à l'organisation de la profession bhanraire et 
des professions qui s'y rattachent, soit de Ja loi n° 52-332 du 21 mars 
1952 relative aux entreprises de crédit différé, soit de s'artile pré- 
cédent ; 

20 Les personnes ayant fait l’objet d'une condamnation pour une 
des infractions suivantes: vol, abus de confiance, escroquerie, érmis- 
sion de chèques sans provision, soustraction commise par un dépo- 
sitaire public, extorsion de fonds ou de valeurs, usure, atteinte au 
crédit de la nalion ou rocel de cheses oblenues à l'aide de l'une de 
ces infractions. 

ll est interdit aux mêmes personnes de participer, en droit ou 
en fait, directement ou par personne interposée, à la fondation ou 
à la gestion des sociélés ou aulres organismes visés aux susdits 
décrets, 

Toute condamnation pour tentative ou complicité des {infractions 
visées au présent arlicie entraîne la même interdiction. 

Toute infraction aux interdictions prévues au présent article seront 
punies des peines portées à l'article précédent. 

_Les dispositions du présent article ne font pas obstacle À l'exécu- 
tion des contrats en Cours à la date de la promulgation de la pré- 
sente loi. 

Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

I — Ne peuvent, ni procéder habituellement, à titre quelconque, 
directement où par personne interposée, pour leur comple ou pour 
celui d'autrui, aux opérations visées au décret ne 51-1123 du 10 no- 
vembre 19%%4, et au décret qui viendrait à le modifler ou à le romp'é- 
ter, en exécution de l'article 13 de la présente loi, en vue d'assurer 
la protection de l'épargne contre certaines activités répréhensibles 
dans le domaine de la construction, ni participer, en droit ou en 
fait, directement onu par personne interposée, à la fondation ou à 
la gestion des sociétés ou autres organismes visés auxdits décrets: 

1° Les personnes empêchées d'exercer un commerce en verln de 
la loj n° 47-16%5 du 30 août 1947, relative à l'assainissement des 
professions industrielles ou commerciales, ainsi que les personnes 
condamnées en application soit du décret du 14 juin 19% sur les 
entreprises d'assurances, soit des lois des 13 et 14 fuin 1911 relatives 
à la réglementation et à l'organisation de la profession bancaire et 
des professions qui s’y rattachent, soit de la loi n° 52-222 dn 24 mars 
1952 relative aux entreprises de crédit différé, suit de l'article 39 de 
la présente loi; 

2 Les personnes ayant fait l'objet d'une condamnation pour une 
des infractions suivantes: vol, abus de conflance. escroquerie, émis 
sion de chèques sans provision, soustraction commise par un déposi- 
ture public, exlorsion de fonds ou de valeurs, usure, atteinte au 
crédit de la nation ou recel de choses obtenues à l’oide de l'une 
de ces infractions. 

Toute condamnation pour tentative où complicité des Infractions 
visées aux deux alinéas qui précèdent entraîne la même interdiction. 

I — Les infractions aux dispositions du paragraphe 1 du présent 
= le seront punies des peines portées à l'article 49 de la présente 
01. 

HI. — Les dispositions du présent article ne font pas obstacte À 
l'exécution des contrats en cours à la date de la promuigalion de 
la présente loi. 
Texte voté par j'Assemblée nationale : 
Confnrme., 
Texte proposé par votre commission : 
Conforime. 
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Artic'e #1. 


Texte du projet de loi: 
Les dispositions des articles 39 et 10 ci-dessus sont applicables en 


Le 0 
dé Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

Les dispositions des articles 39 et 40 ci-dessus sont applicables en 
Algérie 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Le Gouvernement pourra, par décret, appliquer tout ou partie de 
la présente loi à l'Algérie. 

Texte proposé par voire Commission : 
Conforme. 
Article 42, 

Autorisetion de modifier la légis'ation existante 

pour l'application du présent projet de loi. 


Texte du projet de loi: ‘ 
Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente loi qui ne 
pourraient ètre prises par le Gouvernement en vertu de ses pouvoirs 
réglementaires, fesont l'objet de décrets en conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
des ministres et des secrélaires d'Etat intéressés et après avis du 
conseil d'Etat, | 4 | 
Ces décrets pourront modifier ou abroger les dispositions légista- 
tives en vigueur, Aucune de leurs dispositions ne pourra äavoir 


effet que dans la limite des crédits réguliérement ouverts. 
ls devront intervenir dans un délai d'un an à compier de la pré- 
sente loi, à DE des mesures prévues à l'article 27 qui pour- 


ront être prises dans un délai de dix-huit mois à compter de la 


mime date, L 
ls entreront immédiatement en vigueur et devront être soumis à 


la ratification du Parlement dans un délai de six mois à dater de 
leur publication. * 
Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale : 

Pour l'application des articles 3 à 38 de la présente loi, des décrets 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des affaires 
économiques et financières, des ministres et secrétaires d'Elat inté- 
ressés et après avis du conseil d'Etat, pourront, en tant que de 
besoin, modifier ou abroger les dispositions législatives en vigueur 
à la date de la promulgation de la présente loi. 

Ces décrets devront intervenir dans un délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, à l'exception des mesures pré- 
vues à l'article 26 qui pourront ètre prises dans un délai de dix-huit 
mois à compter de la même daie, 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Les mesures prévues aux articles % à 38 de la présente loi qui ne 
pourraient èlre prises par le Gouvernement en vertu de ses pouvoirs 
réglementaires, feront l'objet de décrets en conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
des ministres et des secrétaires d'Etat intéressés et après avis du 
conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront modifier on abroger les dispositions législa- 
tives en vigueur qui seraient en contradiction avec celles de la pré- 
sente loi, Aucune de leurs dispositions ne pourra avoir effet que dans 
la limite des crédits régulisrement ouverts, 

ls devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 
pnes de la présente loi, à l'exception des mesures prévues 
à l'article 26 qui pourront être prises dans un délai de dix-huit mois 
à compter de la mème date. 

Is entreront immédiatement en vigueur et devront être soumis à 
la ratification du Parlement dans un délai de six mois à dater de leur 
publication. 

Les décrets pris en application des articles 5 bis, 13, 28, 32 et 37 
devront préalablement faire l'objet d'un avis conforme des commis- 
sions de la justice et de législation et de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logeinent et de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale et d'un avis des mêmes commissions du 
Conseil de la République, lesdiles commissions devant donner leur 
avis dans le mois de la communication faite par le Gouvernement. 

Texte proposé par votre commission : 

Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de la présente loi qui ne 
pourraient êlre prises par le Gouvernement en vertu de ses pouvoirs 
réglementaires, feront l'objet de décrets en conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières, 
des ministres et des secrétaires d'Etat intéressés et après avis du 
conseil d'Elat et d'une commission spéciale composée de représen- 
tants des commissions de la reconstruction, de l'intérieur, de l'agri- 
ce, des travaux pubiics, de la justice et des finances des deux 

sscm es, 

Ns pourront abroger ou modifier les dispositions législatives en 
vigueur qui seraient en contradiction avec celles de la présente loi. 

Hs ne pourront avoir effet que dans la limite des crédits régulière- 
ment ouverts, 

Hs devront intervenir dans un délai dun an à compter de la 
pro ation de la présente loi, Toutefois, nn délai de deux ans est 
donn y! la promulgation des textes d'application des articles 3 ter 
et N 4 A à 

La commission spéciale disposera d'un délai de deux mois pour 
l'examen des projets de décrets qui lui seront soumis. Passé ce 
délai técrels pourront être publiés de plein droit. 

Dans l'a è qui suivra, un code de l'aménagement du terri- 
toire, de l'urbanisme et de la construction » sera soumis à la ratifi- 
calion du Parlement, après avis du conseil d'Etat et de la commission 
speciale p te à l'alinéa fer du présent article, Ce code pourra 
comporter répartition nouvelle des matières entrant dans la 
con “e du pouvoir législatif et dans celle du pouvoir régle- 
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TOME IIl 
Articles de loi. 
PROJET DE LOI 


Trome 1e 


Programmes financi uriannuels et dispositions visant 
a 


Art. er (nouvelle rédaciion proposée par la commission). — 1. — 
Est fixé au minimum à 70 inilliards de francs le montant de la 
tronche incondutier nelle des prêts qui pourront être arcordés aux 
ctganismes d'H. L. M. pour les cinq années 197 à 1961, cn applica- 
tion des articles 19%6 et suivants du code de lurbanisme et de 
l'hsbilation, Cette somme est répartie par contingents amnue}ls à 
raisæn de 132 milliards pour 1957, 13 pe 1958, 153 pour 1959, 
163 pour 1960 et 172 pour 1961. Pour 1%7, le montant prévu ci-dessus 
comprend l'autorisation de programme de 85 milliards ouverte par 
l'article 1e du décret ne 51-1247 du 17 décembre 1954. 

11, — Sur le montant global de 760 milliards fixé ci-dessus : 

49 Une somme de 600 milliards est réservée à la construction de 
logements destinés à la location et une somme de 160 milliards est 
réservée À la construction de logements destinés à l'accession à ja 
propriété ; 

2e Une somme de 220 milliards est affectée à la réalisation des 
programmes intéressant la région parisienne, telle qu'elle est définie 
à l’article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation, dont 200 m.l- 
liards pour la construction de logements destinés à la location. 

II. — Les crédits ouverts par le présent article seront utilisés, 
selon la procédure prévue par l'article 196 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, dans le cadre de programmes établis par le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, à partir des travaux 
de la commission compé!lente du commissariat général du plan de 
modernisation et d'équipement, et après avis des comités départe- 
mentaux d'H. L. M. intéressés. Ces programmes prévoiront la répar- 
tition des logements à construire par aggloméralions, groupes d'ag- 
| og et départements ainsi que par types et modes d'uti- 
isation. 

Si les opérations fnecrites au programme n'ont pu satisfaire aux 
conditions de financement et de lancement prescrites dans le cou- 
rant de l'année au titre de laquelle eiles ont été prévues, elles 
pourront être remplacées par une ou plusieurs opérations prévues 
pour l'année suivante on, s'il s'agit de la dernière année du pro- 
gramme quinquennal, ee une opération nouvelle, déterminée dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

IV. — Toutes dispositions seront prises afin d'assurer à l'habitat 
rural, dans le cadre des programmes prévus aux alinéas précédents, 
des crédits suffisants pour satisfaire les besoins. 

Les opérations, intéressant principalement l'accession à la pro- 
priélé effectuées dans les communes rurales (moins de 2.000 habi- 
lants agglomérés au chet-lieu) autres que relles englohées dans les 
agglomérations urbaines, bénéficient, jusqu'au 1 seplembre de cha- 
que année, d'un droit de priorité de 13 milliards pour 1997, 11 pour 
1958, 15 pour 1959, 16 pour 1960 et 17 pour 1261 

Art. f°r his (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — En 
vue de faciliter la réalisation de constructions locatives mettant en 
«uvre des moyens de productivité tels qu'ils sont définis à l'ar- 
ticle 3 quater ci-après ou tout autre moyen aboutissant notamment 
à l'abaissement du prix de revient ou à une meilleure utilisation de 
la main-d'œuvre et ce, sans porter préjudice aux conditions de 
bonne habitabilité des logements réalisés, le Gonvernement est anto- 
risé, sur avis du comité interministériel des prêts, et dans Ja limite 
d'un volume de travaux correspondant à l'attribution de 400 milliards 
de prêts, à relever le pourcentage du prix de revient que peuvent 
atleindre les prêts anx arganismes d'H I. M 

Art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — 1. — F<t 
fixé à 5 milliards de francs, pour chacune des années 1957, 498, 
1959, 1960 et 1961, le montant des emprunts, émis ou contractés 
par les organismes d'I L. M. et les sociétés de crédit immobilier, 
susceptibles de bénéficier des bonifications d'intérêts, instituées par 
les articles 207 et 208 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

I. — Sont également boniflables, mais sans limitation de somme, 
les emprunts contractés par ces organismes ou sociétés en vertu 
de l'article 45 du code des caisses d'épargne. 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 1. — 
Au titre de la tranche inconditionnelle du programme quinquennal, 
est fixée au minimum à 8 milliards de francs, pour chacune des 
années 1957, 1958, 1959, 1960 et 1961, la dépense susceptible d'être 
mise à la charge de chacun des exercices ultérieurs, du fait de 
l'attribution des primes à la construction prévues par l'article 257 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Pour l'année 19%57, ce montant comprend l'autorisation de trois 
mililards de francs accordée par l'article 2 du décret ne 54-1247 
du 17 décembre 1954. 

La prioriié actuellement accordée aux programmes d'habitat rural 
dans le système des primes sera sauvegardée, qu'il s'agisse de 
construction neuve ou d'amélioration de l'habitat rural, 

Les opérations de construction ou d'amélioration effectuées dans 
les communes rurales (moins de 2000 habitants, agglomérés au 
chef-lieu) autres que celles englobées dans les agglomérations 
urbaines bénéficient, jusqu'au 1er septembre de chaque année, d'un 
droit de priorité, à concurrence d'une autorisation globale de deux 
milliards de francs par an. 

Art, 3 A (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). — 
En vue de favoriser les constructions mettant en œuvre des moyens 
de productivité tels qu'ils sont définis à l'article 3 quater ci-après 
ou tout autre moyen aboutissant notamment à l'abaissement du 
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prix de revient ou à une meilleure ulilisation de la main-d'œuvre 
et ve, sans porter préjudice aux conditions de bonne habitabilité 
des logements réalisés, le Gouvernement est autorisé à aménager 
conditions d'octroi et de durée des primes à la construction, 


les € À 1 
nstituées par les articles 237 et suivants du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, dont peuvent bénéficier de telles constructions 


et ce, dans la limite d'un montant de travaux correspondant 
à l'attribution annuelle de primes de trois milliards de francs au 
maxIMUumM. 

art. 3 bis (disjonction maintenue). 

Art. 3 ter (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 1. — 
Le “ouvernement définira des dispositions nouvelles portant réforme 
du financement de la construction des logements, des modalités 
d'intervention de l'Etat en faveur de celte construction et des forma- 
liés imposées aux candidats constructeurs. 

Cette réforme, qui devra tre appliquée dans un délai de deux 
ans à compter de la promulgation de la présente loi, devra s'accom- 
pazner de prévisions à long terme tant en matière de financement 
que d'amortissement et d'entretien. Elle devra respecter les prin- 
cipes définis aux articles 3 ter À, 5 ter B,3ter C, 3 ter Det 5ter E 
ci-dessous. 

Art. 3 ter A (nouvel article proposé par la commission). — Le 
coût du crédit de la construction sera abaissé, notamment par 
l'institution d'un régime d'avances spéciales de la Banque de France, 
intilulées « avances pour le logement », et par la réduction de la 
période d'amortissement des prêts consentis aux consiruclieurs. 

ll est créé un conseil de coordination du financement de l'habi- 
tation, Ce conseil, dont la composition sera fixée par décret pris 
en Conseil d'Etat, répartit les avances susvisées entre les élablisse- 
ments spécialisés et fixe le taux des prêts d'après le taux de revient 
muyen des ressources de ces élablisscments, comp'e tenu des moyens 
financiers accordés par l'Elat. 

art. 3 ter B (nouvel article proposé par la commission). — Le 
Gouvernement déposera, avant le 31 décembre 1957, un projet de 
loi tendant à substituer au système actuel de garantie hypothé- 
caire, un système de fonds de garantie financé par une cotisation 
de l'emprunteur versée en même temps que les annuités de rem- 
boursement du prêt consenti. 

Il déposera, avant la même date, un projet de loi tendant à 
exonérer de tout droit les mutations par décès de tout immeuble 
desiiné au logement familial et à ramener à un taux réduit les 
droits de mutation entre vifs de tout immeuble destiné au logement. 

Art. 3 ter C (nouvel article proposé par la commission). — Les 
caractéristiques des prêts consentis seront indépendantes du statut 
du constructeur; elles pourront être différentes suivant le mode 
d'utilisation du logement à construire. 

Chaque logement à construire pourra, dans des conditions qui 
seront fixées par décret, bénéficier d'un prêt forfailairement fixé 
à 90 p. 100 lorsqu'il s'agira d'un logement desliné à l'accession à 
la propriété et à 95 p. 100, lorsqu'il s'agira d'un logement destiné à 
la location, du coût de construction d’un « logement familial mini- 
muimn » type. 

Les normes de surface et de confort du « logement familial mini- 
mum » seront fixées pour cinq ans pour chacun des plans d'équi- 
pement et de modernisation. Les normes de ce « logement familial 
minimum » varieront avec sa capacité, avec les conditions ciima- 
tiques propres à chaque région, les nécessités propres aux logements 
urbains et aux logements ruraux. 

Lorsque, sans diminuer les conditions d'habitabilité et de durée 
du logement construit, le coût de construction sera inférieur au 
montant du prêt forfaitaire, le constructeur pourra reporter l'excé- 
dent de prêt sur le financement du terrain et des viabilités. 

Sur présentation d'un dossier sommaire, le constructeur dont le 
projet présente un intérêt réel pour l'aménagement du territoire 
peut demander que lui soit notifié: une promesse de prêt. 

Art. 3 ter D (nouvel article proposé par la commissÿn). — En 
cas de variation de plus de 10 p. 109 de l'indice général des prix 
à la consommation familiale, tous les emprunts contractés pour la 
construction qui seront en cours de remboursement verront leur 
durée de remboursement diminuée afin que soit maintenue la parité 
de loyer entre logement construit avant et logement construit après 
la variation des prix. 

Art. 3 ter E (nouvel article proposé par la commission). — La 
rémunération des capilaux investis dans la construction de loge- 
ments et leur remboursement aux prèôteurs seront assurés dans des 
conditions propres à sauvegarder l'équilibre des budgets familiaux. 

Il sera institué une ailocation différentielle versée aux occupants 
de ne yep qu'ils soient locataires ou qu'ils accèdent à la 
IrOprieté, 

Cette allocation différentieile se substituera à la fois aux primes 
à la construction, aux bonifications d'intérêts versées sous diverses 
formes et à l'allocation de logement. 

Elle sera servie à tout logement répondant à des normes mini- 

males d'habitabilité. 
: Le taux de l'allocation sera calculé compte tenu du pourcentage 
“es ressources familiales affectées au loyer ou à l'amortissement 
des capitaux investis pour l'accession à la propriété, Ce pouréentage 
sera progressivement augmenté selon un barème fixé à l'avance 
pair chaque plan d'équipement et de modernisation. 

Il est constitué un budget annexe à l'allocation différentielle. Le 
service de l'allocation sera essuré par les caisses d'allocations famni- 
lales avec lesquelles l'Etat est autorisé à passer des conventions 
à cet effet. 

Un régime spécial sera institué pour les personnes 
libaiaires pouvant permetire le versement de l'allocation à des 
Yers ou à des centres d'iceueil spécialisés. 

Art. 3 quater (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
_ Le Gouverñsinent prendra toutes mesures réglementaires, admi- 
Distrauves et Ehäncèrecs propres à assurer une haute productivité 
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de l'effort que la collectivité consent en faveur de la construction 
de logeinenis et des équipements collectifs. 

I devra, en particulier par des aménagements apportés aux règles 
d'octroi et de calcul des modes d'intervention de l'Elat, favoriser 
toutes les initiatives utiles, qu'elle: viennent des maitres d'ouvrage, 
des maitres d'œuvre on des entreprises et quel que soit le mode 
de construction et le mode d'utilisation. Il pourra, dans la limite 
de 1 p. 100 des crédits affectés à la construction, f 
tion d'expériences suscepiibles de provoquer un progrès 
uu économique. 

I — Fondée sur la continuité des programmes et la stabilité 
d'emploi des entreprises et de la main-d'œuvre, la produrtivité 
requiert que soient recherchées à la fois l'économie des mojens m,S$ 
en œuvre et la qualité des ouvrages, Elle demande ; 

Le groupement des maîtres d'ouvrage, 

L'organisation méthodique des études ; 

La recherche et l'utilisation des types et modèles; 

La standardisation des éléments d'équipement, 

La ralionalisation des chantiers; 

La coordination des corps d'étal; 

L'évolution des techniques traditionnelles : 

La mise au point des techniques nouvelles; 

L'évolution et l'équipement des entreprises; 

La formation des cadres et de la main-d'œuvre du bâtiment, 

US. — Les entreprises qui orienteront leur activité vers la hante 
productivité pourrout recevoir de l'Elat une aide financière leur 
permetlant de procéder à leur équipement, 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'article 
modifié de la loi no 46-2%89 du 28 octobre 196 sur les dommages de 
guerre est complélé par un alinéa ainsi conçu: 

« Par dérogalivn aux dispositions précédentes, le ministre chargé 
de la reconstruction et du logement peut autoriser, dans les condi- 
tions ef limites qui seront fixées par décret, l'aliénation, notamment 
par vole de cession à un tiers où d'apport en société, des indemniiés 
afférentes aux biens meubles d'usage courent on familial, en vue de 
leur investissement dans la construction, la réparation, l'entretien, 
l'assainissement, l'aménagement ou l'amélioration d'immeubles à 
usage d'habitation, » 

Art. 5 (nouvelle rédaction proposée par la cominission), — Le 
Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le développement et 
l'amélioration de l'habitat rural, à prendre des mesures de nature: 

A encourager la création, l'adaplation ou le développement d'or- 
ganismes appropriés aux besoins particuliers à satisfaire tant en 
malière de construction que de rénovation ou réparation de Joge- 
ments ruraux ; 

A encourager, dans les mêmes condilions et avec les mêmes avan- 
lages, toutes les inilialives que pourraient prendre les particuliers 
dans ce domaine ; 

A définir des normes de construction ainsi que des plafonds de 
prêts adaptés aux besoins ruraux. 

En vue de contribuer à la solution du problème du logement rural 
par une meilleure utilisation du patrimoine immobilier existant, lo 
Gouvernement est autorisé à faire bénéficier les opérations de 
modernisation, d’agrandissement et d'’acquisitions-réparations efec- 
tuées, dans le cadre de la législation H. x M., dans les communes 
rurales (moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu) autres 
que celles englobées dans les agglomérations urbaines, d'un droit de 
priorité, jusqu'au {°° septembre de chaque année, à concurrence de 
» milliards par an, sur les crédits budgétaires complétant, en tant 
que de besoin, les crédits inconditionnels fixés à l'article fer de la 
présente loi, 

Art. 5 bis (adoption du texte de l'Assemblée rationale) Le Gou- 
vernement est autorisé, en vue d'assurer le développement et l'amé:- 
Loration de l'habitat rural et urbain, à prendre les mesures utiles 
pour substituer toutes garanties personnelles appropriées, aux garan- 
lies réelles que les organismes de crédit exigent actuctlement des 
réalisateurs d'opérations de construction. 

Art 6 (disjonction maintenue). — .................. 

Art 7 (suppression du texte de l'Assemblée nationale), — Fn vue 
d'assurer une bonne utilisation de la main-d'œuvre et la coordina- 
tion des activités au bâtiment, le Gouvernement pourra, pendant 
une période de deux années, dans des conditions qui seront fixées 
par décret, subordonner à une autorisation préalable dans certaines 
régions et pendant des délais déterminés, l'exécution de travaux de 
construction et de transformation de bâtiments ne présentant pas 
eve social, économique, administratif ou culturel suffisant. 
"8 A gg er porté atteinte ni aux constructions de 
ne ee . aux favesliss ments d'ordre économique, administratif 

i gurant dans des programmes nallonaux, départementaux 
ou locaux, 

Dans le cas où le secrétaire d'Elat à la reconstruction et au loce. 
ment refuserait une aulorisation préalable à un demandeur, Ja 
question pourrait être soumise, à la requête de celui-ci, à une com- 
mission départementale siégeant auprès du préfet et dont la COITi p'o- 
silion sera fixée par décret, 

A ge ae dd pe delai d'un mois an 
statuer définitivement. ut Le au 1060IHCHht, qu doit alors 
cale DR, ropsoée par la commission) — Le 
- : QAUOrTiISE à apporter à Ja législation applicable 
aux organismes d'H. L, M. les modifications propres à améliorer 
les conditions d'activité de ces organisines. 

_Des Conveniions pourront élre passées avec ces organismes en 
vue d assurer la construction de logements pour fonciionnaires et 
des conventions spéciales pourront s'appliquer aux militaires de la 
gendarmerie et aux fonctionnaires et agents des services de et urité 

art. 9 ouvella rédaction proposée par la comtni ion) ii ] p- 
Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles des coontratix se 


de reconstruction, inslitnées dans le cadre de la loi n° 8-13 du 


16 juin 1958, peuvent se tra :sformer pour participer à l'effort de 
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tmandatai soit comme prestataires de 
ules pariiculières applicables aux sociéiés 
“invuls en vue de bénéficier de l'aide à la 


munission), — Afin 
employeurs à 


modification 


n propnsée par la co 
de la participalion dk 
Gouvernement pourra, par 
it 108, fixer : d 

d subventient »t des prêts consentis 
un el les cond » remboursement 
celte partwipation en cas de construc- 
tégories de logements financés à 


mi doivent étre imposées aux organis- 

aires de la participation pour garantir 

(és; : 

l sera dû un complément de parti- 
maxiouu par l'employeur qui n'aurait pas 
crit, la d'elaration prévue à l'article 6 du 


“crmbre 1%3. 
rédaction proposée par la commission), — Le 
orisé à porier la ri de vanre d'orcupation des 
instituée par l'articie 0 de la loi n° 47-1469 
Par (a toi n° 51 1116 du 21 septembre 1#%1, 
| . ès Ja voleur du service rendu, lorsque 
ipant, proprélaire de son logement sinistré, dispose de la faculté 
aller à nouveau daus ledit logement reconsiruit, on lorsqu'il 
offert à l'occupant un lagement correspondant à ses besoins et 

re -SsOUrrVeSs, 

Gouvernement établira un plan de destruction, de transfert ou 

unnuagement des constructions provisoires 

1? (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 

ment fixera les conditions de délai . de procédure propres 

iôrer les opérations de ennsiatation, de liquidation et de règle- 

0 travaux effectués pour le compte des collectiviiés, des 
c'obliscements publics et des organismes d'H. L. M. s 

NH) fixera les pénalités ‘qu'encoure nl entrepreneurs, fournisseurs, 
architectes, experts el techniciens qui pourraient élre rendus respon- 
sab'es des retards et des délais de procédure impartis aux maîtres 
d'ouvrage 

En matière de reconstruction,  fixera les modalités selon les- 
quelles les indemnités seront caleulées an moyen des éléments dont 
dispose l'administration lorsque tes dépenses de nr couslitution 
Ji ‘auront pas été justifiées dans leur intégralité, sans que ce mode 
de calcul puisse être défavorable aux sinistrés, 
art. 12 bis (suppression dn texte de l'Assemblée nalionale), — 
Le Gonvernement fixera les délais dans lesquels les entrepreneurs, 
fournisseurs, archilectes, experts et techniciens devront déposer les 
documents nécessaires à la liquidation des marchés de construclions 
neuves passés par les organismes d'H 

L'inobservation de res délais pourra éventueilement étre sanc- 
tionnée par décision du secrélaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, après avis d'une commission spéciale, par une exclusion 
temporaire ou définitive des travaux financés soit par l'Elat où par 
les collectivités et établissements publics, soit par des prêts garantis 
ou bonifiés par l'Elat ou par ces collectivités et étabiissements. 

Art. 12 ter (suppression du texte de l'Assemblée nalionale). — 
Le Gouvernement fixera les délais dans lesquels l'administration, 
les a-sociations syndicales et les coopératives de reconstruction 
devront élablir leurs décisions et régler leurs comples, sans qu'il 
soit porté atteinte aux droits des sinistrés. 

Art. 12 quater (suppression du texte de l’Assemblée nationale), — 
Le Got iverneme nt prendra, avant le 1er juillet 1957, toutes mesures 
uiiles pour accélérer les opérations de constatation, de Liquidation et 
de règiem nt des travaux effectués pour le compile de l'Elat et des 
collectivités publiques. 

trt, 13 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — En vue 
de protéger l'épargne s'investissant dans la construrtion des loge- 
inents avec l'aide de l'Etat, le Gouvernement pourra, notamment, 
par modification ou addilion au décret n° 51-1123 du 10 novembre 
195%, fixer, pour ce qui conc erne ces logements: 

Les obligations à la charge des personnes qui s’entremettent pour 
assurer le financement de la ronstruction : 

Les droits et obligations des personnes qui ont vocation à des 
logements construits en copropritté ou en vue de Ja copropriété; 

Le statnt des socittés constitntes en vue de la construction de 
logements pour leurs membres et nolamment les règles applicables à 
leur organisation, leur fonctionnement et leur contrôle; 

Les règles d'organisation, de fonctionnement et de contrôle des 
organismes, sociétés ou bureaux de financement de la construction. 

Art, 14 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
1. — La profession d'architecte est une profession libérale: l'archi- 
tecte est librement choisi par le maitre d'ouvrage; quand il inter- 
vient dans l'acte de construire en qualité de maître d'œuvre il est 
le seul maître d'œuvre et de ce fait 1 est responsable. 

— L'architecte a pour mission de concevoir et d'établir les 
projets, de coordonner l'exécution par les entrepreneurs des travaux 
intéressant les bâtiments, leurs ensembles et leurs dépendances. 

Dans la limile de la mission qui lui est confiée par son client, fl 
est chargé notamment : 

De composer les ans, de dresser les devis descriptifs, d'arrêter 
les estimations de dépenses, de préparer les projets de cühiers des 
charges el de marchés; 

De conseiller le maître d'ouvrage pour le choix des entreprises ; 

De suivre et d'animer les chantiers en veillant à la bonne exécu- 
tion des travaux, en s'assurant que ces derniers s'effectuent confor- 





mément aux règles de l'art, aux plans et devis approuvés par te 
ciient, aux moyt us d'exécution et aux délais que celui-ci à prescrits; 

De vérifier les - Fpense s et d'en prorpo<er le règ'ement. 

L'architecte a également qualité pour procéder aux opérations 
accessoires, experii cs et autres, qui se rattachent à sa mission 

WI, — La formation des futurs architectes est organisée en vue 
de développer en eux les qualités requises pour l'accomplisseme nt de 
leur Haisston. 

IV, — Les honoraires sont différenciés par catégorie d'opérations, 
selon le degré de complexité technique de cetles-ci. 

ls couvrent la rénunération de l'architecte et celle des divers 
technciens on ge par ln ou auxquels il s’adresee. 

Les honoraires “npren pe deux parts correspondant resnee. 
tivement à l'étude du projet et à l'exécution des travaux. La part 
des honoraires afférents à l'étude dépend du degré de précision 
assigné à cette étude par ie maître d'ouvrage, compte tenu des 
conditions düns lesqueiles il se propose de consulter les entreprises, 

V. — L'architecte et l'entrep sum ur som seuls directement respon- 

sables devant le maitre d'ou ce; chacun d'eux répond des rm 
et négligences relevées à son encont re dans le cadre de sa mission 

)ropre. 

Les bureaux d'études techniques, ingénieurs et autres technic'ens 
agréés par le maître d'ouvrage et par l'architecte sont responsables 
devant l'architecte à raison des missions qui leur sont confites. 

Les conventions signées par les maîtres d'ouvrage peuvent limi- 
ter la responsabilité des architectes et des entrepré neurs, Sans que 
la limite contractuelle de cete responsabilié puisse cire” inférie: ure 
à un pourcenltate minimum, fixé par catégories d'opérations, du 
domunage imputable à la faute ou à la négligence professionnelie. 

VI. — Les diverses professions d'emphiyés d'architectes seront 
organisées en vue d'assurer une carrière aux meilleurs éléments. 

VII. — Auront seuls accès à l'ordre des architectes, les anciens 
élèves diplomés des écoles nationales et régionales d'architecture, 
ainsi que des écoles agréées par le Gouvernement. 

Vlil. — Un décret en conseil d'Etat réglera les conditions dans 
ee certains diplômes étrangers pourront donner accès à 

ordre 

Les personnes ne remplissant pas ces conditions pourront avoir 
accès à l'ordre des architectes à l'issue d'un concours vuvert dans la 
limite du dxièine du recrutement annuel 

A îitre exceptionnel pourront être dispensées du diplôme ou du 
concours, par décision du ministre chargé de l'architecture et après 
avis d'une cemmission comprenant des représentants du conseil de 
l'ordre, des personnes dont l'aptitude a l'exercice de la profession 
sera reronatue par ladile commission et qui se seront distinguées de 
façon éminente dans le domaine architectural. 


Art. 14 bis (nouveile rédaction proposée par la commission), — 
Le Gouvernement A à une réforme des règles relatives à 
l'adjudication des travaux de l'Etat, des collectivités et établisse- 
ments publics en respectant les principes su:vants: 

P Les marchés publics sont conclus sous l’une des formes sui- 
vantes;: 

a) toute adjudication L n'a pas éé précédée de l'élimination 
des canddats ne présentant pas de garantie suffisante peut éire 
faite sur la proposition du jury au profit de l’un des trois souuis- 
sonnaires les moins disant; 

b) les marchés publies donnent lieu à des négociations direc!es: 

— is me le nombre des soumissionnaires est insuffisant ; 

— lorsque les entreprises à consuller apparaissent comine liées 
entre elle par une entente ; 

— lorsque l'urgence des travaux exelut le respect des délais de 
consultation ; 

— lorsque la complexité on le caractère parliculier des ouvrages 
exige qu'il soit fait appel à des entreprises spécialistes : 

— lorsque l'ouvrage objet du marché est nettement défini dans ses 
caractéristiques et que son prix est fixé pur voie rézlementaire ; 

c) les ouvrages, pour l'exécution desquels doivent êire mis au 
point des techniques ou procédés nouveaux, peuvent faire l’obiet de 
concours: la désiznation de l'entreprise €:t alors fondée sur la valeur 
des procédés techniques présentés par elle : 

20 La reconduction des projets et des équipes peut être autori-ée 
chaque fu:s qu'elle est susceptible de fonder un accroissement de 
prodnctlivité ; 

3e Les clauses de révision des prix figurent aux marchés de l'Eiat, 
des collectivités et établissements publies; elles s'appliquent, 
nonobstant toute disposiüon réglementaire postérieure à leur signa- 
ture ; 

4 Les marchés publics comportent obligatoirement la détermi- 
nation ce délais d'exécution et l'échéancier des payements corres- 
pondant à l'avancement des travaux, ainsi que le mode de cale: 
des pénalités et intérêts de retard et des primes pour FE 
anticipé des travaux; 

5 Les clauses et conditions générales applicables à chaque nafure 
de travaux sont communes à tous les services de l'Elat, à tous les 
Ctablissements et collectivités publics. 

Seules les nécessités de difense nalivnale peuvent justifier des 
clauses spéciales ; 

6e Sous réserve des dispositions du présent arlicle, la régler n- 

tation des marchés publics relève en permanence du pouvoir ré: 
+ 9 ilaire, nonobstant les déluis fixés à l'article 42 de la présente 
pi. 
Des décrets pris en ts d'Etat régleront les conditions d'appii- 
cation du présent arti 

Art. 14 ter. (Suppression du texte de l'Assemblée nationale. 
Le Gouvernement prendra toutes mesures ropres à susciter el à 
développer la formation professionnelle @es cadres et de la man 
d'œ uvre du bâtiment ainsi qu'à assurer la siabilité de l'emploi 

Art. 15. (Adoplion dn ‘exie de l'Assemiiés nationale). — Tout 
en leur conservant le statut défini par la loi du 30 avril 1946, ‘e 
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Gouvernement est autorisé à assimiler les sociétés immobilières 
créées dans les départements d'outre-mer, et pour les constructions 
qu'elles réaliseront dans ces départements, aux organismes H. L. M., 
tn ce qui concerne : 

_ Les conditions de financement de leurs opérations de cons- 
tructions; 

- Les condilions dans lesquelles il pourra étre procédé, au profit 
de ces sociétés, à l'expropriation des terrains nécessaires pour la 
construction de logements. 

art. 153 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
11 est inséré dans le code de l'urbanisme et de l'habitation, un arti- 
cle 78-2, ainsi Conçu: 

« Art. 78-2, — Les organismes d'H. L. M., y compris les offices 
publics, sont habiiilés à souscrire des pariicipations aux soriétés 
da économie mixte qui seront chargées de procéder, en application de 
Larticie 78-1 du présent code, à l'aménagement de zones d'habilation 
ou industrielles. » 


Trrne Il 


Dispositions intéressant l'aménagoment du territoire 
et les que£tions foncières, 


Art. 16 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Afin 
d'assurer l'harmonisation des investissements nécessaires à l'équi- 
pement urbain, le Gouvernement élablira dans les délais d'un an 
et après consultation des collectivités intéressées, dans le cadre de 
chaque plan de modernisation et d'équipement des programmes 
généraux et pluriannuel portant notamment sur la voirie, les divers 
réseaux de confort, les écoles, les hôpilaux et équipements sociaux, 
les aires de stationnement et de camping, et plus généralement sur 
l'ensemble des équipements indispensables à la vie des collectivités. 

Le programme pluriannuel d'équipements urbains devra êtrè 
élabli en rigoureuse correspondance avec les programmes de cons- 
truction de logements. 

Le Gouvernement prendra toutes dispositions propres à assurer 
le préfinancement et le financement des travaux incombant aux col- 
lectivités locales, de façon que les opérations de construction ne 
soient pas alourdies de charges anormales et qu'elles n'alourdissent 
pas les budgets des collectivités de charges incompatibles avec leurs 
ressources. 

Le Gouvernement pourra modifier le régime des fonds existants 
afin d'unifièr et de coordonner leur action. 

Il fixera le mode de répartition entre constructeurs, d’une part, 
collectivités ef concessionnaires de services gublics, d'autre part, 
des charges d'équipement résultant des constructions neuves. Il 
fixera les conditions dans lesquellès sera assuré le raccordement 
des inimeubles existant aux divers réseaux urbains. 


Art. 16 A (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). — 
les investissements des collectivités locales et des établissements 
publics effectués avec l'aide de l'Etat feront l'objet, quels que 
sojent la durée de réalisation des ouvrages, la diversité des res- 
sources et le nombre des services de contrôie mis en cause, d'un 
programme de financement englobant la totalité des moyens envi- 
sagés pour faire face à l'ensemble des dépenses jusqu'au complet 
achèvement des travaux 

Chacun de ces programmes sera déterminé en tenant compte des 
charges d'amortissement et des dépenses d'entrelien, d'une part, et 
des recettes d'exploitation, d'autre part. 

La durée des emprunts que pourront contracter les collectivilés 
locales et leurs établissements publics, sera calculée en fonction de 
la durée d'usage des ouvrages réalisés et des facultés financières de 
l'emprunteur. 

sous æ— — forme que soit accordée l'aide financière de l'Etat, 
elle sera calculée compte tenu de l'utilité économique et sociale 
présente et prévisible de l'ouvrage, des dépenses et recettes de 

exploitation et de la rentabilité des ouvrages projetés et de la 
siluation financière de la collectivité et de l'établissement public 
intéressé. 

Celte aide sera fixée par catégor'e de travaux; elle devra être 
utilisée dans les délais impartis. 

Les article 62 de la loi du 10 août 1871 et 119 de la loi du 
5 avril 1884, modifiée par le décret-loi du 12 novembre 1938, sont 
applicables en ce qui concerne les dépenses d'entretien et de gestion 
des travaux financés par l'Etat. 

Qu'elles agissent avec leurs ressources propres ou qu'elles solli- 
cilent le concours financier de l'Etat, les collectivités locales dis- 
posent à leur demande, pour tous leurs investissements, de l'appui 
cl des conseils des services de l'Etat. 

A l'intérieur d'un même département les collectivités locales 
pourront, sur leurs fonds libres, participer aux emprunts, émis par 
d'autres collectivités locales, destinés à assurer le financement des 
investissements prévus par la présente loi. 

Art. 16 B (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). — 
Pour les travaux d'équipement et pour les investissements d'un 
inontant inférieur à une somme qui sera fixée gar le Gouvernement 
el qui pourra varier avec la nature des travaux, l'importance du 
Cépartement, les subventions de l'Elat reconnues nécessaires sont 
directement accordées par le préfet sur les crédits qui lui sont 
£lobalement délégués par les ministres intéressés. 

Les opérations administratives omptables et de contrôle corres- 
= à ces investissements sont effectuées à l'échelon départe- 
nental, * 

Pour les opérations dépassant le montant fixé, le préfet est, de 
ein droit, ordonnateur secondaire des subventions accordées pe 
l'Elat ou des crédits investis directement par ses services. 

Art. 16 bis (suppression du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le Gouvernement définira les cond'tions dans lesquelles seront 
tlablis, après avis des collectivités locales et des organismes régio- 
Laux intéressés, des projets de plans d'aménagement régional 





destinés à favoriser une répartition géographique harmonieuse de 
la population et de ses activités et notamment à orienter l'implan- 
tation des équipements publics et privés, compte tenu des program- 
mes d'action régionale prévus par le décret ne 55873 du 3% juin 
19%5. 7 

Art. 17 (nouvelle rédaction proposée par la commission), 
Le Gouvernement fixera les règles administratives et financières 
applicables à la construction d'ensembles urbains chaque fois que 
ceux-ci sont susceptibles, par leur importance, de rompre l'équilibre 
économique et sacial d une collectivité existante ou de donner lieu 
à la création de collectivités nouvelles. 

Il pourra, en particulier, déterminer le mode de désignation, les 
attributions, les règles de fonctionnement et de cessation des fonc 
tions des autorités spéciales qui auront la charge de l'administration 

rovisoire des collectivités nouvelles et des conseils consultatifs qui 
es assisteront dans ces tâches et auxquels participeront les éius 
locaux. 

Il fixera les conditions dans lesquelles ces réalisations feront l'objet 
d'un décret pris en conseil d'Etat les déclarant d'utilité publique. 
Ce décret, pris après avis du conseil général du département inté- 
ressé et du conseil national de l'aménagement du territoire sur le 
rapport des ministres intéressés, précisera l'emprise et ies caractères 
généraux de l'opération et désignera le maître d'ouvrage. Le même 
décret ou un décret ultérieur, pris dans les mêmes formes, fixera 
le programme et l'échelonnement des travaux, assurera le flnan- 
cement et répartira les charges. 

La procédure prévue au présent article pourra être appliquée en 
tant que de besoin aux opérations en cours. 

Art, 18 (nnuvelis rédaction proposée par la commission) — Afin 
d'assurer, entre les communes d'une même aggioméralion, une équi- 
table répartition des ressources et des charges, le Gouvernement 
pourra prononcer par décret en conseil d'Etat la réunion d'office 
de toutes les communes de l'agglomération en un syndicat auquel 
incombera la réalisation des équipements collectifs indispensables, 

Cette réunion d'office pourra ètre prononcée lorsqu'elle aura été 
demandée par les deux tiers des communes comptant la moitié de 
la population ou par la moitié des communes comptant les deux 
tiers des populations de l’agglomération, 

Art. 18 A (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). 
— Le Gouvernement soumetira au Pers dans le délai d'un an 
après la promulgation de la présente loi, des projets de loi tendant 
à réformer la loi municipale et Ta loi départementale ainsi que les 
textes législatifs fixant les statuts de la ville de Paris et du dépar- 
tement de la Seine en vue de permettre l'adaptation de ces collec- 
tivités aux exigences nouvelles de leur mission. 

Art. 19 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Le 
Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles, par délégation 
des ministres et des préfets compétents et sous leur autorité, et 
après consultaticn des collectivités iocales intéressées, le commissaire 
à la construction et à l’urbanisme pour la région parisienne : 

— assurera l'élaboration et la mise en œuvre des plans d'aména- 
gement de la région et de l’agglomération parisiennes ; 

— assurera l'élaboration et l'exécution de programmes de grands 
travaux concernant, notamment, les divers réseaux de confort, les 
réseaux de transport ferroviaires, les voies routières de dégagement 
et de grande circulation, les services publics, les équipements collec- 
tifs, les marchés, l'équipement des terrains destinés à {a construction, 
le réaménagement des surfaces construites, la construction de 
logements. 

Le Gouvernement définira les organismes institués aux côtés du 
commissaire et placera sous son autorité les services correspondant 
à sa mission. 

Art. 20 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Fan 
vue d'assurer la protection, la conservation et, éventuellement, la 
reconstitution des bois, forêts et espaces boisés dont le maintien 
est nécessaire à l'équilibre des agglomérations urbaines, le Gouver- 
nement! pourra définir, dans le ressort des groupements d'urbanisme 
et des communes tenues d'établir un projet d'aménagement, les 
divers régimes des espaces boisés, Il prendra, à cet eflet, toutes 
dispositions propres : 

1° A fixer le régime des espaces boisés qui ne sont pas déjà 
soumis au régime forestier et les cas et conditions dans lesquels, 
à défaut d'accord amiable, ils seront acquis par expropriation, pour 
être soumis au régime des forêts domaniales : 

2° À assurer, nonobstant toute disposition contraire, l'inaliéna- 
bilité et Je maintien obligatoire sous régime forestier des bois, forêts 
parcs ou terrains à boiser appartenant à l'Etat; : 

Je A définir les conditions dans lesquelles les bois, forêts, parcs 
et terrains à boiser appartenant aux collectivités locales et aux éta- 
blissements publics pourront être désignés comme inaliénables et 
obligatoirement soumis où maintenus sous le régime forestier : 

4° À définir le régime particulier de gestion et d'exploitation des 
espaces verts intégrés aux zones urbaines proprement dites : 

vo A définir les conditions dans lesquelles pourront être imposés 
des cahiers des charges aux constructions dont la réalisation aura 
été faite au sein d'espaces boisés. 

Art. 20 bis (suppression du texte de l'Assemblée nationäle), — 
Les propriétaires de terrains réservés par des projets d'aménagement 
en vue de la création de voies publiques, d'espaces libres publics 
ou de la construction d'ouvrages publics peuvent demander à la 
collectivité ou à l'établissement public, au profit duquel lesdits ter- 
rains sont réservés, de procéder à leur acquisition dans un délai 
maximum de trois ans; à défaut d'accord amiable, le prix sera fixé 
comme en matière d'expropriation. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du territoire, 
consentir des avances aux collectivités ou établissements public 
intéressés pour leur faciliter ces acquisitions 
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Art. 20 A (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). 
— Les dispositions législatives en vigueur relatives aux réserves de 
terrains pour voies et plares publiques et espaces libres publi:s 
dans les lotissements et groupes d'habitation sont applicables aux 
terrains nécessaires pour l'implantation des édifices et installations 
annexes nécessaires à la vie économique et sociale des futurs 
habitants. 

Art. 20 B (nouveau) (nouvet article proposé par la commission). 
_— Afin de promouvoir la rnise en culture des terres abandonnées et 
la meilleure utilisation des sols insuffisamment exploités, le Gou- 
vernement pourra définir des zones d'aménagement rural à l’inté- 
rieur desqueiles les propriétaires jouiront de la faculté de procéder 
amiablement au regroupement de leurs terres en constituant des 
groupemems de mise en valeur agricole, pastorale ou sylvico!e 
répondant à la détinition juridique dus groupements forestiers prévus 
par le décret du 30 décembre 1954. ; \ 

Le capital de ces grourements sera constitué par des actions ou 
des parls suciales représentant les apports en nalure el en numéraire 
des divers associés. , 

La décision de créer de tek grourements pourra étre prise à la 
majorité des pronriclaires représentant au moins Îles trois quarts 
des surfaces comprises dans les zones du périmètre d'aménagement 
rural ou par les trois quarts des propriétaires représentant Ja moitié 


des surfaces. 

Art. 20 C (nouveau) (nouvel article proposé ge la commission}. 
— Le Gouvernement fixera les dégrèvements fiscaux et les aides 
financières qui pourrent être apportés aux proprieluires de teres 
invultes ou evusexploitées, qui auront consenti des contrats de mise 
en valeur avec intéressement permellant de rémunérer le preneur 
de son risque et de son travail en lui attribuant, au terme du 
contrat, la propriété d'une proportion, fixée dès l'origine, de la 
terre contiée à son exploitation. 6 

Art. 21 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le Goï- 
vernement fixera les conditions dans lesquelles la prime spéciale 
d'équipement instituée “par le décret ne 52-838 du 20 juin 1955 pourra 
étre atiriouée aux établissements ayant pour objet l'étude, la 
recherche, l'expérimentation ou le contrôle en matière scientifique 
et technique, lorsque lesdits établissements seront transférés hors 
de la région parisienne ou créés dans des localités ou des zones 
méme autres que celles prévues par l'article 1e du décret précité. 

Art. 22 (disjonction maintenue). 

Art. 23 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — I. — Le 
Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans lesquelles, 
dans les zones visées aux articles 152-4 et 152-2 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation, la création ou l'extension d’une installation 
industrielle dans des bâtiments existants, acquis, loués ou apportés 


à cet effet, est subordonnée à l'agrément préalable prévu à l’arti- 
cle 152-1. 
I — L'artice 152-5 du code de l'urbanisme et de l'habitation est 


modifié comme suit : ï F 

« Art. 152-5. — À l'intérieur des zones prévues par les articles 152-1 
et 1322 ci-dessus, les terrains sur lesquels sont établies des usines 
dont l'exploitation est ou serait interrompue... (Le reste de l'articie 
sans changement.) » 

Art. 23 bis (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). 
— Des règles particulières de financement pourront être appliquées 
à la construction des logements et aux équipements collectifs chaque 
fois que la réalisation de ceux-ci conditionne l'expansion d'une 
auslomération où d'une région dont le développement est ulile à un 
meilleur aménagement du territoire ; 

Art. 24 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
Gouvernement est autorisé à fixer tes conditions dans lesquelles il 
pourra être procédé : 

\ la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins Ge la construction; 

A l'établissement de cahiers des cnarges dans les lotissements qui 
en sont dépourvus : - 

A l'aménagement et la transforn.atron en lotissements à usage 
d'habitation des lotissements-jardins situés dans les zones dans les- 
quelles la construction de logements est souhaitable. 

Art. 25 (suppression du texte de l’Assemblée nationale). — E — 
Eu vue d'éviter une hausse excessive du prix des terrains à bâtir 
provoquée par la spéculalion ou par le seul fait de l'effort d'aména- 
gement des agglomérations entrepris par les collectivités publiques, 
le Gouvernement est auiorisé à refuser ou réduire l'octroi, sous 
ses diverses formes, de l'aide financière de l'Etat à la construction 
aux opérations réalisées sur des terrains qui auront été acquis à 
l'amiable à un prix excessif Le 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitrale 
d'évaluation. 

Celle commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie et a vaieur fixée par elle sera 
obigaloirement retenue pour le calcul du prêt. 

II — Le Gouvernement est autorisé à prendre des dispositions per- 
metlant aux communes de récupérer à leur profit une partie des 
plus-values immobilières provoquées par leur effort d'équipement 
collectif en matière de voirie, assainissement, adduction d’eau, de 
gaz et d'électricité, ‘ 1 ] | 

Ces dispositions ne pourront s'appliquer qu'aux biens immobiliers 
qui bénéficieront directement de ces travaux et qui feront l'objet 
d'une mutation dans les cinq années qui suivront la réalisation des 
équipements collectifs. k 

L'application de ces mesures sera laissée à l'appréciation souveraine 
des communes intéressées. 

Les décrets pris en application de cet article ne seront exécutoires 
qu'après avis conforme des commissions de la jusiice, de l'intérieur 
et de la reconstruction des deux Assembiées. 





Art. 26 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
Gouvernement édera, dans l’année qui suivra la promulgation 
de la présente loi, à la refonte des textes relatifs à l'e iation 
pour cause d'utilité publique et édictera une régementeties unique 
valable pour toutes les administrations, collectivités et étahiis- 
sements publics, prévoyant une prycédure exceptionnelle pour le 
cas où l'urgence peut étre légitimement invoquée ei respectant es 
principes suivants : 

4° La déclaration d'utilité ponte ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret d'opé- 
cations intéressant la dé'ense nationale ; 

2e À défaut d'’acrord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être res que par décision judiciaire; 

3° L'indemnité allouée devra couvrir l'intégralté du préjudice 
direct et certain résu tant de l'expropriation: en matière agricole 
la diminution de rentabilité de l'exploitation résultant de la düni- 
rution des surfaces cultivées, en matière industrie’ lé l'obligation 
de scinder une usine ou de la trans'érer devront être considérées 
comme l'un des éiéments du dommage ; 

4 L'étendue et la valeur du préjudice seront appré.iées au jour 
de la fixation définitive de l'indemnité sans que celle-ci puisse 
couvrir la hausse spéculative mb < jy 4 par l'annonce des travaux 
ni la plus-value pouvant résulter de leur exécution; 

5 A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par déri 
sion d'une commission arbitra'e d'évaluation, composée d'un magis- 
trat président, d’un fonctionnaire et d’un propriétaire. Le directeur 
départemental des domaines fait fonction de commissaire du Gou- 
vernement et un notaire assiste la commission en tant qu'expert. 

La décision de la commission arbitrale est susceptible d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés. 

La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur le 
montant de l'indemnité et sur la date à laquelie cette indemnité 
+ ru ètre versée el à partir de laquelle les intérêts moratoires seront 
us; 

6° L'administration ne pourra entrer en possession qu'après ver- 
sement ou consignation de l'indemnité ainsi fixte. 

7° fl pourra être offert, au choix de l'exproprié, une tompen- 
sation autre qu'une indemnité en espèces ; 

Se Le droit de rétrocession prévu à l'article 53 du décret-loi dn 
8 août 1995 ainsi que le droit d'emprise totale prévu à l'article 43 
dudit décret, seront maintenus. 

Toute’ois, dans le cas où l'urgence pourrait être légitimement 
invoquée, el'e pourra, sur sa demande, être aulorisée par l’ordon- 
nance M eg à entrer en possession après versement ou, 
en cas d'obstaele au payement, consignation d’une indemnité pro- 
visionnelle, dont le montant devra se rap) ‘her, dans la mesure du 
possible, du montant de l'indemnité d'éviction. 

Art. 27 tnouvel'e réduction proposée par la commission). — L — Le 
uouvernement tixera les conditions dans lesquelles il pourra étre 
procédé à la cession de gré à gré ou à l'apport en participation, en 
vue de loute opération d'urbanisme ou de construciion, e terrains 
appartenant à l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements 
Fe ics, mème dans le cas où is auraient été acquis ou expropriés 

d'autres fins à condition toutefois que cette acquisition ait été 
réaiisée depuis quinze ans au moins. 


WI. — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles les 
immeubles bâtis ou non bâtis appartenant à l'Etat, aux départe- 
ments, communes où établissements publics pourront, malgré leur 
affectation aux besoins d'un service public, faire l'objet de conven- 
lions spéciales, avec les personnes publiques ou privées en antori- 
sant une utilisation complémentaire si cette utilisation ne fait pas 
obstacle à l'acromplissement du service public. Ces conventions 
pourrom, par stipnlation expresse, exclure la précarité inhérente 
aux o‘Cupalions du domaine public. Le telles conventions pourrent 
être conclues par les concessimnaires ou exploitants du service 
public aflectataire pour des durées excédant celle de leur concession 
on de leur droit d'exploitation. Eles n'entreront en vigueur qu'après 
approbation du ministre des finances et des ministres intéressés. 

Art 23 (nouvelle réduction proposée par la commission). — Le 
Gouvernement est autorisé : 

— à apnrorler au décret-loi n° 55-22 du 4 janvier 1955 les modi- 
flcations indispensables pour assurer son plein effet au nonuvean 
régime de publicité foncière institué par ledit décret et concernant 
notamment iidentification des personnes, la désignation des biens 
les re . DR sujets à publicité : 4 

— à mMeître la législation existante e 1 is- 
positions du décret précité : POLE 8 

— à fixer les règles particulières concernant les terres inexploitées 
ou de faible valeur. 

Art. 29 (nouvel'e rédaction proposée par la commission). — le 
Gouvernement arrêtera toutes dispositions financières et a iministra- 
iives propres à encourager les co'lectivités locales et les propriétaires 
à entreprenûre la destruction des taudis et la rénovation d'ilots 
Lroains, 

LE dresera avant le début de l'exercire 4Œ8, un rrogramme de 
financement inconditionnel portant au minimum sur 15.000 logements 
par an. 

Ar!. 39 (disjonction maintenue). 

Art. %1 (nouvelle rédaction proposée par la commission) — la 
délivrance du permis de construire peut être subordonnée à ja 
ed d'aménagerrent permettant d'assurer le stationnement, 
1wrs des voies publiques, de véhicules correspondant aux besoins de 
l'immenbh'e à construire. 

Pour la détermination des conditions de financement, ces aména- 
gements seront assimilée aux voiries et réscaux divers de l'immeub'e 
ou du groure d'immeubles, 

Art, 32 (adoption du texte de l’Assemh'ée nationale), — Le Gou- 
vernement est autorisé À fixer les conditions dans lesquelles, en 
vue d'a surer la bonne utilisation des surfaces bâlies on à bâtir dar:s 
les aggiomérations, pourront être instituées, à défaut d'accord amià- 
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ble, par voie judiciaire, des serviludes de cours communes, ainsi que 
les règles selon lesquelies l'institution de ces serviludes donnera 
licu éventuellement à indemnité entre les propriétaires intéressés. 

Art. 23 (suppression du texte de l’Assemblée nationale). — Le 
Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans lesquelles sera 
ascuré le raccordement des immeubles, construits ou à construire, 
aux égouts existants dans les agglomérations et précisera les moda- 
lites de l’aide financière qui pourra être accordée à cel effet. 

Art. 34 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le 
Gouvernement est autorisé à adapter les règies relatives à l'ouver- 
ture des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, aux 
dispositions de la législation sur l'urbanisme qui concerne l'implan- 
jution des établissemen:s industriels. 

Art. 35 (nouvelle rédaction proposée r la commission). — Le 
Gouvernement est autorisé à prendre les disposilions nécessaires pour 
harmoniser la législation sur l'urbanisme et {a construction et la 
lézislation sur la protection civile et pour coordonner les programmes 
de construction et les an de pre de prolection de la population 
civie en fixant corrélativement les mesures d'aide financière qui 
seront accordées à cet eflet. 

art. %5 À (nouveau) (nouvel article proposé par la commission), = 
Le prélet préside, ep chaque agglomération, une conférence per- 
manente, laquelle ge +0 aux côtés des représentants des 
collectivités, des services publies intéressés, les représentants quaii- 
fs des grincipaux organismes censtructeurs. 1 

Cette conférence a pour objet la mise au point des divers program- 

mes d'équipement et de construction et la coordination de leur 
exécution. 
L Ces conférences sont consultées sur le choix des zones à urbani- 
ser par priorité et sur les conditions dans lesquelles ces zones sont 
aménagées pour permettre la réalisation des divers programmes de 
construction. 

bans la région parisienne, la conférence permanente est organi- 
ste à l'échelon interdépartemental, elle est présidée par le © »nirnis- 
satre à la construction et à l’urbanisme de la région parisienn». 

Art. 35 B (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). — 
Pour chaque agglomération importante ou en voie d'extension rapide, 
un programme est établi par le préfet dans le cadre du plan d'équi- 
ement et de modernisation sur propositions des collectivités Icales 
intéressées. 

Ce programme détermine dans le cadre des prévisions des ar 
ets d'aménagement, des zones à urbaniser par priorité et définit 
es moyens à mettre en œuvre pour l'équipement ce res zones ei 
pour la mise des terrains nécessaires à la disposition des organismes 
con tructeurs. : 

Art. 35 C (nouveau) (nouvel article proposé par la commission. — 

Dans le cas où une construction qui est proje'ée sur une parcelle 
située dans une zone à urbaniser par priorité est de nature à © :mæro- 
mettre l’aménagement de cette zone, le préfet peut Gifférer la déli- 
vrance du permis de construire; le propriétaire de la parcel!e peut, 
dans ce cas. demander que celle-ci soit squise par la collectivité, 
le prix d'achat étant fixé comme en matière d'expropriaiion, cu que 
lui soit attribué une parcelle de remmlacem-nt. 

Art. %5 D (nouvçau) (nouvel article proposé par la commission), — 
Le Gouvernement est autorisé à fixer les cmdilinns dans lesquelles 
une participation financière aux dépensés d'aménagement, d'équipe- 
ment et de rénovation des agglomérations nourra être démandfe aux 
a et autres intéressés, et notamment aux filaires de 
aux à loyers de 4ocaux à usage rommercial, industriel ou artisanal 
qui bénéficient directement des opérations entreprises. 


Il pourra, en particulier : 

1° Prévoir la création d'offices s’il y a lieu, d'associations éyndi- 
cales ou d'autres organismes qui grouperont les propriétaires et 
_ intéressés, en vue d'assurer leur participation collective aux 
“nenses; 

2o Fixer dans que:les conditions il pourra être demandé aux 
propriétaires de terrains nouvellement quipés par les soins de la 
collectivité, de rembourser au moment où ils construiront, tout ou 
parlie des dépenses engagées par la Collectivité. 

Art, 35 E (nouveau) (nouvel article proposé par la commission), — 
En vue d'adapter aux besoins de la construction les terrains situés 
dans les zones à urbaniser par priorité, il peut être procédé, sans 
aliendre l'approbation du projet d'aménagement, à des remembre- 
ment parcellaires, dans les conditions prévues aux articles 73 et 
suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation. L'Etat pourra 
accorder des subventions de fonclionnement aux associations syn- 
dicales prévues aux articles visés ci-dessus. 

Art, 35 F (nouveau) {nouvel article proposé par la commission). — 
do Dans le cadre des plans d'aménagement et dans les zones À 
urbaniser par priorité telies qu'elles sont définies à l'article 3% B 
ci-dessus, une taxe sur les terrains insuffisamment ocrupés est 
substituée à la taxe prévue aux articles 1554 à 1557 du code général 
des impôts ; 

2° La taxe est perçue au profit des communes. Son produit est 
aflecté à l'acquisition et à l'équipement des terrains à bâtir; 

3e Elle frappe tous les terrains nus insuffisamment occupés ou 
mal utilisés ; 

4° Son montant est déterminé comple tenu de la situation du 
terrain et des équipements collectifs dont il bénéficie ; 

» En est exonéré tout terrain que son propriétaire aura offert 
à la collectivité à un prix fixé comme en matière d'expropriation 
et que Ja collectivité n'aura pas acquis: 

üe Des avances peuvent être consenties aux collectivités locales 
Sur les ressources du fonds nationa! d'aménagement du territoire 
Pour procéder à l'acquisition de terrains que leur propriétaire dési- 
rerait céder et éventuellement des tameuliée que ces terrains sup- 
Portent., En cas de nécessité, ces acquisitions peuvent être réalistes 
directement par le fonds national d'aménagement du territoire, 





Art. % G (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). — 
L'Etat ut assurer une dotation aux établissements publics qui 
sont cnés en app'ication de l'articie 78-1 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, en vue de la création de zones nsidentielles ou 
de zones industrielles. 

Art. 35 H (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). — 
to En vue d'éviter une hausse excessive du prix des terrains À 
bâtir provoquée par la spéculation onu par le seul fait de l'effort 
d'aménagement des agglomérations entrepris par les coleciivités 
ubliques, le Gouvernement est autorisé à refuser ou r'duire 
loctrai sous ses diverses formes de l'aide financière de l'Etat à la 
construction, aux opérations réalisées eur des terrains qui auront 
été acquis à l'amiable, à un prix excessif. 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitrale 
d'évaluation. 

Celle commission devra se prononcer dans un délai de deux mois 
à partir du jour où elle sera saisie et la valeur fixe par elle sera 
obigatoirement retenue pour le caleul du prêt. 

2e En cas de revente d'un terrain acquis en vue de construire 
dans les conditions prévues aux articles 1971 et suivants du code 
g‘néral des impôts, la collectivité peut exercer un droit de préemp- 
tion au prix declané lors de l'acquisition initiale, réévaluée s'il y 
à ue, COR tenu de l'indice général des prix et majoré de 

p. 100. . 

Art. 35 1 (nouveau) (nouvel article proposé par la commission), — 
Les dispositions g'nérales du règlement national d'urbanisme rela- 
tives à l'implantation et au volume des constructions ne sont apn'i- 
cables que dans les communes qui ne sont pas tenues d'avoir un 
projet d'aménagement. 


Tree II] 
Dispositions intéressant le problème du logement. 
Art. 26 fnouvelle rédaction proposée par la commission), — En 


vue de coniribuer à la solution du problème du logement, en évi- 
tant la dégradation du patrimoine immobilier exislant, le Gouver 
nement esl autorisé à: 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser l'en- 
tretien et la modernisation des locaux d'hab.tation, notamment par 
la remise en état des immeubles anciens et l'installation d'éléments 
de confort, et instituer des mesures propres à faciliter les initiatives 
des callectivités locales et des particuliers dans ce domaine ; 

Renforcer et compléter, sans porter alteinte an droit de propriété, 
les dispositions qui permettent de remédier au péril d'immeubles ou 
a un entretien défectueux de nature à influer sur leurs conditions 
d'habitabilité. 

Art. 26 À (suppression du texte de l'Assemblée nationale), — En 
vue de contribuer à la soluljon du problème du logement rural par 
une meilleure utilisation du patrimoine immobilier existwnt, le Gou- 
vernement est autorisé à faire bénéficier les apérations de moder- 
hisalion, d'agrandissemeni et d'acquisitions-réparalions effectuées, 
dans le cadre de la législation H. L. M., dans lès communes rurales 
moins de 2000 habitats agglomérés au chef-lieu) autres que celles 
englobées dans les agglomérations urbaines, d'un droit de prior:té, 
en er fe septembre de chaque année, à roncurrente de 5 mil- 
iards par au, sur les crédits budgétaires somplétant, en tant que 
de besoin, les crédits inconditionaels fixés à l'article 1° de la pré 
sente Jai, 

Art. °%6 bis (nouvelle rédaction proposé par Ja commission), 
Le Gouvernement est autorisé à prendre les mesures propres À 
assurer la rentabilité de la construction à usage d'habtation, et 
à aménager les mesures financières susceptibles d'alléger les charges 
des occupants des locaux d'habitation neufs on anciens, en parti 
culier par une simplification et un assouplissement du rég me actuel 
d'attribution de l'allocation de logement et en créant des modalités 
nouvelles d'aide au Jogement au profit des personnes à faible 
revenu. 

Art. 936 fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — 
Dans le deuxième alinéa de l’article 21 du code général des impôts 
le taux de 20 p. 100 est subslilué an taux de 20 p. 100. ' 

Art. 37 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — T — Fn 
vue de garanlir la sécurité du foyer des locataires réduits par la 
crise du logement à vivre dans les hôtels ou meublés, le Gouver- 
nement est autorisé à: 

Rendre plus efficace, par modification de Ja loi no 49-458 du 9? avril 
1949 le droit an maintien dans les lieux accordés aux occupants des 
locaux meublés ou garnis: 

Etablir un mode de fixation du prix des loyers, des mêmes locaux 
plus cohérent et plus équitable. à ’ 

I. — Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours À trois 
mois et d'une amende de 25.000 à 200.000 F ou de ee de ees 
deux peines seulement, ceux qui feraient obstacle au droit au main- 
tien dans les lieux prévu par la loi n° 49-458 du 2 avril 4949, soit par 
des voies de fait, soit par toutes mesures tendant à tourner les dis- 
posilion légales déterminant la fixation du loyer. 


TITRE IV 


Structure et organisation du sscrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


Art 38 A (nouveau) (nouvel article proposé por la commission). — 
I est créé auprès du président du conseil, un comunissariat géné- 
ral au développement économique organisme de conception, d'oriep 
tation et de coordination de la politique économique nationale. 

Le commissariat général est composé : 

Du commissariat au plan d'équipement et de modernisation ; 

Du commissariat à la productivité: 

Du commissariat à l'aménagement du territoire 
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— 


Il bénéficie du concours de l'I, N. S. E. E. et du service des 
éindes économiques et financières du ministère des affaires écono- 
Imiques, 11 est dirigé par un commissaire général et trois commis- 
saires. 

Dans un délai de six mois à partir de la promulgation de la 
présente lui, le Gouvernement opérera par décret le transfert total 
ou partiel au commissariat général, des divers services administratifs 
correspondant à sa mission, 

Le Gouvernement modifiera par décret les lois ou décrets rela- 
tifs à l’organisation et aux attributions des différents départements 
ministériels intéressés, du commissariat général au plan de moder- 
hisation et d'équipement, du commissariat général à la produc- 
tivité, afin de les mettre en harmonie avec les dispositions du pré- 
sent artic'e et les textes qui seront pris pour son application, 


Art, 233 B (nouveau) (nouvel article proposé par la commission, — 
Le commissaire à l'aménagement du territoire est assisté par un 
conseil national à l'aménagement du territoire dont la composi- 
tion sera arrélée par décret, de telle sorte que soient représentées 
en son sein toutes les activités publiques et privées, économiques et 
sociales, d'études, de réalisation ou d'administration dont la présence 
peut être utile à la poursuite de l'objet fixé. 

Sur les propositions du commissaire à l'aménagement du terri- 
toire, assisté du conseil national, Je Gouvernement devra définir et 
mettre en œuvre une politique consistant à organiser la répartition 
des établissements humains sur l'ensemble de l’espace national, en 
vue d'assurer une utilisation rationnelle du sol, de mettre pleine- 
ment en valeur les ressources, de procurer à la population les meil- 
leures conditions de vie et de travail. 

I devra prévoir, compte tenu des perspectives démographiques 
et des objectifs fixés par le plan de modernisation et d'équipement, 
les aménagements à apporter à l'infrastructure générale du pays 
ainsi qu'à l'agriculture, l'industrie et aux communications. 

Dans le cadre ainsi défini, il déterminera les conditions générales 
d'aménagement de chaque région et les moyens à mettre en œuvre 
par le plan d'urbanisme et par les programmes d'habitation. 

Art. 38 C (nouveau) (nouvel article proposé par la commission), — 
La mise en œuvre de la politique d'aménagement du territoire déf- 
nie par le Gouvernement est assurée, dans la limite de ses attribu- 
tions, par le manistre de l'urbanisme et de la construction. 11 est 
assisté d'un conseil national de l'urbanisme et de la construction. 


Art. 238 D (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). — 
Dans l'année qui suivra la promulgation de la présente loi, Île 
Gouvernement devra, par décrets pris en forme de règlement d'ad- 
rinistration publique, procéder a une nouvelle définition de Ja 
compétence territoriale des différents services régionaux des admi- 
nistrations civiles et militaires de l'Etat, des universités, des cours 
d'appel et des services nationalisés. 


Cette réorganisation devra se faire de telle sorte: 


io Que, pour chacun des administrations on services intéressés, 
un nombre entier de circonscriptions territoriales se trouve compris 
dans le cadre de chacune des circonscriptions relevant de la compé- 
tence des inspecteurs généraux de l'administration en mission exlra- 
ordinaire ; 

2% Qu'à l'intérieur de ces grandes régions, l’ensemble des services 
intéressant plusieurs départements, adoptent des circonscriptions 
terriluriales répondant au méme souci d'harmonisation et de commo- 
dité, 

Le Gouvernement prendra toutes dispositions propres à inciter 
tous organismes ne relevant pas de son autorité, à adopter les mêmes 
critères d'organisation régionale. 


Art. %8 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le Gou- 
vernement est autorisé à prendre toutes dispositions relatives aux 
attributions et aux structurés des services et des cadres de la 
reconstruction et du logement. Il devra déterminer, en se référant 
aux conclusions des rapports établis, les- effectifs permanents nêces- 
saires, procéder à la réforme des cadres existants, cunstituer des 
cadres administratifs ou techniques supérieurs et principaux. 


Des règlements d'administration publique fixeront les conditions 
dans lesquelles : 

1° Les agents titulaires pourront étre intégrés dans des cadres 
administratifs interministériels — et notamment celui des adminis- 
trateurs civils — ou des cadres techniques existants; 

2e Les agents temporaires pourront être titularisés dans les emplois 
permanents nouvellement créés. 

Les agents temporaires qui ne bénéficieront pas d'une titularisation 
en application des dispositions ci-dessus pourront opter entre un 
reclassement dans les cadres de titulaires des autres administra- 
tions et l'octroi d'un pécule, dans les conditions prévues au décret 
ne 55-792 du 15 juin 4955, pris pour ever de l'article 16 
de la loi ne 55-266 du 3 avril 195 relatif à la situation des per- 
sonnels des. services des affaires allemandes et autrichiennes. 

Un règlement d'administration publique adaptera les dispositions 
du décret précité à la situation particulière des personnels des 
cadres de A reconstruction et du logement et compte tenu des 
droits des administrations à 
reclasser. 

Les personnels qui auront opté pour le pécule pourront être 
maintenus dans les emplois temporaires laissés au service du loge- 
ment et de la reconstruction pour assurer leurs opérations de 
liquidation. 

Les cadres et les techniciens, en raison même de leurs fonctions, 
re pourront intervenir en qualité de maitres d'œuvre à aucun des 
stades de l'acte de construire. 


fonctionnaires titulaires d'autres 











TITRE V 


Dispositions diverses et pénales. 


Art. 29. — Adoption du texte de l'Assemblée nationale —… 
Seront punies d'un emprisonnement de un mois à cinq ans et 
d'une amende de 10.009 à 10 millions de francs, ou de l’une de 


ces deux ines seulement, les infractions aux dispositions du 
décret me 54-1123 du 10 novembre 1954 et du décret qui viendrait 
à le modifier ou le compléter en exécution de l’article 43 de la 


présente loi en vue d'assurer la protection de l'épargne contre 
es activités répréhensibles dans le domaine de la construc- 
on. 

Seront punis des mêmes peines: 

1° Le fait, soit d’avoir porté des indications volontairement 
inexactes ou incomplètes dans les contrats ou documents prévus 
par les décrets précités, soit d'avoir, dans l'exécution desdits 
contrats ou documents, volontairement trompé ou tenter de tromper 
sur la qualité, la quantité ou les dimensions de la construction 
ou des matériaux, appareils ou produits employés ou fournis; 

2° Le fait de mettre obstacle à l'action des organes de controle 
prévus par lesdits décrets; 

3° Le fait pour une personne exerçant en droit ou en fait, 
directement ou r personne interpose, la gestion d'une société 
visée par ces décrets d’avoir, de mauvaise foi, fait, des biens ou 
du crédit de la socifté ou des pouvoirs ou des voix dont elle 
disposait, un usage qu'elle savait contraire à l'intérêt de ladite 
société, dans un but personnel ou pour favoriser une autre société 
ou une entreprise quelconque dans laquelle elle était intéresse 
directement ou indirectement. 

Seront punies des mêmes peines les tentatives d'infraction pré- 
vues au présent article. 

Art. 40, — Adoption du texte de l'Assemblée nationale, — 
I. — Ne peuvent ni procéder habituellement, à titre quelconque, 
directement ou par personne we pour leur compte ou pour 
celui d'autrui, aux opérations visées au décret ne 54-1123 du 
10 novembre 1954 et au décret qui viendrait à le modifñer ou à 
le compléter, en exécution de l'article 13 de la présente loi, en 
vue d'assurer la protection de l'épargne contre certaines activités 
répréhensibles dans le domaine de la construction, ni participer, 
en droit ou en fait, directement ou par personne interposée. à 
la fondation ou à la gestion des sociétés ou autres organismes visés 
auxdits décrets: 

1° Les personnes empêchées d'exercer un commerce en vertu 
de Ja loi ne 47-1635 du 30 août 19:7, relative à l'assainissement 
des professions industrielles ou commerciales, ainsi que les per- 
sonnes condamnées en application soit du décret du 1% juin 1253 
sur les entreprises d'assurances, soit des lois des 13 et 14 juin 
1911 relatives à la réglementation et à l’organisation . de la pro- 
fession bancaire et des professions qui s’y rattachent, soit de la 
loi ne 52-332 du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit 
différé, soit de l’article 39 de la présente loi; 

2e Les personnes ayan! fait l’objet d'une condamnation pour une 
des infractions suivantes: vol, abus de confiance, escroquerie, émis- 
sion de chèques sans provision, soustraction commise par un dejo- 
sitaire public, extorsion de fonds ou de valeurs, usure, atleinte 
au cxédit de ia nation ou recel de choses obtenues à l'aide de 
l'une de ces infractions. 

Toule condamnation pour tentative ou complicité des infrac'ions 
es aux deux alinéas qui précèdent entraîne la même inter- 

cuon. s 


HI, — Les infractions aux dispositions du paragraphe I du pr'- 
sent article seront punies des peines portées à l’article 39 de la 
présente loi. 


III. — Les disposilions du présent article ne font pas obstacle 
à l'exécution des contrals en cours à la date de la promulgation 
de la présente loi. 

Art. 41 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le Gou- 
vernement pourra, par décret, appliquer tout ou partie de la pré- 
sente loi à l'Algérie. 

Art. 42 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
mesures PEN aux articles 3 à 3S de Ja présente loi qui ne 
pourraient étre prises r le Gouvernement en vertu de ses pou- 
voirs réglementaires, feront l'objet de décrets en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, des ministres et des secrétaires d'Elat intéressés et 
après avis du conseil d'Etat et d'une commission spéciale com- 

sée de représentants des commissions de la reconstruc'ion, de 

‘intérieur, de l’agriculture, des travaux publics, de la justice et 
des finances des deux Assemblées. . 

Ils pourront abroger ou modifier les dispositions législatives en 
vigueur qui seraient en contradiction avec celles de la présente loi. 

le ne pourront avoir eflet que dans la limile des crédits régu- 
lièrement ouverts. 

Ils devront intervenir dans un délai d'un an à compter de la 
promulgation de la présente loi. Toutefois, tin délai de deux ans e*t 
donnée pour la ‘dde des textes d'application des art:c:es 
3 ter et 5, A à I. 

La ccmmission spéciale disposera d'un délai de deux mai 
pour l'examen des projets de décrets qui lui seront soumis. Pas: 
ce délai les décrets pourront être publiés de plein droi!. » 

Dans l'année qui suivra, un « code de l'aménagement du terri- 
toire, de l'urbanisme et de la construction », sera soumis à la 
ralification du Parlement, après avis du conseil d'Etat et de la 
commission spéciale prévue à l'alinéa premier du présent ar'icle. 
Ce code pourra comporter une répartition nonvelle des matières 
entrant dans la compétence du pouvoir législatif et dans celle du 
pouvoir réglementaire. 


$ 
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ANNEXE N° 203 


(session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


RAPPORT por'ant, au nom de la rommiion de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le désret n° 56-1131 du 13 novem- 
bre 1956 examiné en premiére leciure par l’Assemblée nationale en 
arplicaton de l'articie 1* de la loi ne 56-619 du 23 juin 1%6, 
r'alil aux Sociétés pour le dévelmppement des terri- 
toires d'outre-mer, par M. Durand-Réville, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, la procédure de délibération des décrets 
wis par le Gouvernement en application de la loi<adre ne 56-619, 
md int à votre commission de la France d'outre-mer un rapport 
ré pour chacun des décrets qui vous sont présentés, nous avons 


su} à . - 
v hsé qu'il ne serail pas inuble, en exergue du rapport concer- 
rant le premier d’entre eux, de rappeler les modalités selon les- 


ques le Gouvernement à élé wutorisé, aux termes de cette joi, à 
preutre, par décrels, un certain nombre de mesures propres à 
assurer d'évolution des terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Le travail du rapporteur n'a d'ailleurs pas 6t6 facilité par le 
fait que la transmission des textes déiibérés par l’Assemblée nat:0- 
na n'a Été faite que le jour même de la rentrée parlementaire, 
de sorte qu'il a dû l’effectuer twuat entier, en fait, sur les procès- 
verbaux des dliltrations du Palais-Bourbon. 

Quoiqu'il en soit, ces décrels doivent être soumis am Parlement 
soon une procédure dont les particular: fs s'expliquent par le sawxi 
du lézisiiteur d'éviter que les lenteurs éventuelles de la procédure 
ordinaire — mème s'il s'agit de la procédure d'urgence prévue 
par l'article 26 (alinéa 3) de la Constitution — n'aient pour eflet de 
sus.endre trop longtemps les dérisions définitives. 
celte procédure particulière rulle, il n'est pas jinulile de le 
rappeler, d'une initiative du Conseil de la République. L'artic'e 
premier du texte gouvernemental indiquait en eflet que les décrets 
ns en vertu de la doi-cadre seraient examinés par le Parlement 


lue la procédure d'urgence prévue à l'article 206 (alinéa 2) de la 
Couslilution. C'est sur un amendement présen'é par M. Monichon, 
au nom de la commission du suffrage universe!, et affecté d'un 
sous arnendement de M. Béchard, que la procédure particulière, à 
diquelle je viens de faire alïusion, a été instituée par notre Assem- 
be dans sa Séance du 8 juin 19%5%. 

Le domaine de la réforme envisagée par la loi-cadre du 23 juin 
1%% comporte deux catégories de décrets: 

lo Dévre's porlant réforme des instilulions, pris en application 
de l'article 1er de la loi-cadre; 


2» Décrets portant réforme des structures administratives et de 
l'orsanisation éeonomique et sociale, pris en application de l'ar- 
ce à de cette même loi. 

Rappelons d'abord que les pouvoirs confér£s au Gouvernement 
prennent fin, dans tous les cas, au fer mars 1957, 

L'entrée en vigneur des décre's est différente selon qu'ils ont 
été pris en application de l'articie 1% ou de l'article © de la loi- 
cadre, En eflet: 

to Les décrets portant réforme des Institutions n'entrent en 
ijueur qu'à l'expiration du déai de quatre mois fixé pour leur 
examen par le Parlement; 

2o Les décrets portant mformes administratives. économiques ou 
sociales entrent en vigueur dès leur publication au Journal officiel, 
mais ne deviennent définitifs qu'à l'expiration du délai de quatre 
iois fixé pour leur examen pur l2 Parlement. 

L'examen des décrets par le Parlement a leu selon la même 
procédmre, qu'il s'agisse des décrets pris en application de l'ar- 
ücle ler ou de ceux pris en application de l'articie 5. 

le principe essentiel de cet:e procédure est que seul l'accord 
complet des deux Chambres, exprimé dans certains délais, est 
susceptible d'entraîner la modification ou l'annulation d'un décret, 

Les Assemblées délibèrent sur les décrets dans les limites d'un 
délai total maximum de quatre mois (deux mois pour le premier 
examen #gar l'Assemblée nationa'e, pius un mois pour celui du 
Conseil de la République, et un mois pour les « navel'es »). Le 
droit d'amendement peut s'exercer sur tous les articles. Mais, 
comme il ne s’agit ni de ii, ni de résolutions, la délibération des 
Chambres prend la forme d’une « décision ». 

La décision de chaque Assemblée peut être éoit un approbation 
du décret, soit une approbation sous réserves de modifications, soit 
une non-approbation. 

L'absence de décision par l'une des deux Chambres dans le 
délai légal (dont la loi n'a pas grévu la prolongation éventuelle 
en cas d'interruption de session) équivaut, de droit, à une décision 
d'approbation pure et simple. 

Si les deux Chambres sont d'accord pour rejeter un décret, ou 
Pour le modifier, leur décision commune l'emporte, dès réalisation 
de leur accord, sur celle que le Gouvernement avail prise en vertu 
des pouvoirs à lui dévolus par la loi-cadre. 

Si elles sont d'accord pour approuver purement et simplement 
Un décret (même si pour l’une d'entre elles, ou pour toutes deux, 
celle apærobalion est implicite, c'est-à-dire résulle d'une ahsenre 
de décision à l'expiration du délai Kgal), le décret en question 
devient définitif ou entre en vigueur, dans son texte initial, dès 
la réalisation de cet accord. 

Il en est de même, mais seulement à l'expira'ion du délai de 
Quaire mois, dans le cas où l'accord des deux Chambres n'a pas 
été réalisé soit sur un texte modificatif, soit sur le rejet du décret. 


(ER 


… 











Ve Voir: Assemblée nationale (%e Mgisl\, nos 225, 551, 615 et 
M5 919, Conseil de la République, n° 219 (session de 1996-1997). 





Nous n'avons à examiner présentement que des décrets pris 
en application de l'article 3 de la loi-cadre. 

Hi nest pas sans intérêt de rappeler, à cet égard, que l'article 4 
de Ja loi donnait une énumération, mon limitative à la vérité, des 
mesures que le Gouvernement avait Ja possihilit: de prendre, sein 
la procédure de l'article 5, pour « élever le niveau de vie dais 
les terriloires d'outre-mer ». Ces mesures pourraicnl comporter 
notamment, dit l'articie 4: 

La généralisation et la normalisation de l'enseignement: 

L'organisation et le soutien des productions nécessaires à l'équi- 
libre économique des territoires et aux besoins de la zone franc; 

La mise en place des formes modernes de développernent rural 
et l'établissement d'un plan cadastral respectant les droits coutu- 
miers des autochtones ; 

L'organkalion et la mise en œuvre de l'état civil: 

L'organisation de stractures appropriées dans le domaine du crédit 
et de l'épargne ; 

Toute modification en matière de législation et de réglementation 
financière propre à favoriser les investissements privés outre per 
sans qu'il soit porté aiteinte aux prérôgalives des assembices lei 
ritoriales ; 

Toutes mesures propres à assurer les rfalisations sociales. 

Les quinze décrets qui nous sont soumis entrent ben dans le 
cadre du programme ainsi tracé par Flarticie 4 de la loicadre, is 
sont en effet consacrés: 

Soit à favoriser les investiscements privés outre-mer, ce à quoi 
tendent les décrets nos 56-1199, 26-1197, 6-14, 96-1194, o6-11:5 et 
A 1141: 

Soit à mettre en pare des formes modernes de déveoppem cit 
rurai (déere's nos 50-1133, 56-1196) ; 

Soit à organiser des straciures appropriées dans le dimaine dn 
crédit et de l'épargne (décrets nes 56-1197, 56-1110, oû-Hl:l, où-11:2 
et 26-1145) ; 

Soit enfin à organiser et soutenir les productions (dcercls n° à 
115 et 56-1199). 

Votre commission, pour donner au débat un ordre losijre, 
vous demande de vouloir bien examiner ces textes selon le srou 
pement ci-dessus. 

Certes, toutes les parties du prograrmme tracé dans l'article 4 ds 
la loi-cadre ne sont pas évoquées dans les quinze décrets souris à 
notre examen, ce qui laisse supposer que d'autres trains de decivis 
sont en préparaiion. 

Nous exainincrons dans chacun des rapports les observations de 
détail que notre commission .de la France d'outre-mer à cur devoir 
formuler, concernant chacmm des textes en cause. Ce que je vou- 
drais d'abord, dans celie partie générale de mon rapport, c'est sou- 
ligner que l'examen de l'ensemble de ces textes donne L'impression 
d'un défaut de coerdination, qui se traduit jusque dans les Utres 
mèmes des décrets. 

Pourquoi utilise-ton, pour en définir les zones d'application, des 
appeilations différentes (outre-mer pour certains terriloires: terri- 
toires d'outre-mer pour d'autres; territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer pour une troisième catégorte ; territoires 
d'outre-mer, Cameroun et Répubtique autonome du Togo pour cer- 
tains autres) ? N'aurait-il pas été possible d'harmoniser au moins 
les tiires de ces décrets, puisqu'ils déivent tous s'appliquer, en fait, 
aux mêmes territoires ? 

Il appurai: regrellable en outre — et ceci est à nos yeux plus 
important — que le Gouvernement n'ait jusqu'ici tenu oucun 
compte de la recommandation qu'avait faiie le Conseil de la Répu- 
blique, en ajoutant à Farlicle 4 de loi-cadre un paragraphe, retenn 
ensuite par l’Assemblée naiionale, et qui indiquait que « le Gou- 
vernement devra prendre toutes dispositions utiles en vre d'assurer 
de facon permanen'e, et au niveau de la présidenre du conseil, la 
coordination des mesures économiques et financières intéressant 
l'ensemble métropole-outre-mer ». 

Votre commission de la Frane* d'outre-mer €met le vœu que 
le swuvernement sounetie, dès que possible, en vue de la réalisa- 
tion de celle indispensable coordination, un texte qui eût incontes- 
tableinent gagné à figurer en tête du premier train de décrets qm 
est attjourd'hni soumis à notre examen. 

J'en viens mainltenaht au prernier des décrets tendant à favoriser 
les investissements. 11 s'agit du: 

Décret no 55-4134, relalif aux sociétés financières pour le dévolop- 
pement de l'outre-mer: 

L'objectif de «ce décret est d'allirer l'épargne outre mer. Ses dis- 
posilions S'inspirent de celles qui ont été prises dans la mélropoe 
en faveur des sociétés de financement des recherches pétrolières ou 
des sociél£és pour le développement régional, qui ont oblenu un 
grand succès auprès de l'épargne. 

Les « sociétés finan-ières pour le développement des terriloires 
d'outre-mer Vies par ce décret, auront pour obiel, indique le 
rapport de présentation, de prendre des parlicipalions dans les 
entreprises contribuant directement à l'exécution des plans de déve- 
loppement de ces territoires, Elles bénéficieront de l'exonération ds 
l'impôt sur les sociélés, des taxes sur le chiffre d'affaires et de 
l'impôt de distribution. L'Etat pourra accorder à leurs actionnaires 
la garantie d'un dividende minimum » 

Pour bénéficier des avantages prévus par le décret, et qui ré ul- 
feront d'une convention passée avec le ministre des affaires écono- 
miques et le ministre de la France d'outreiner, convention qui 
comportera la nomination d'un commissaire du Gonvernernent, les 
soc'étés en cause devront disposer d'un capital minimum entière- 
ment versé de 260 millions de franes, et leur participation devra 
tre limitée à 20 p. 100 de leur capital pour une tmnéime entreprise et 
à 2 p. 100 du capital de celte entreprise. 

On peut se demander si, en limilant aux taux indiqués ri des- 
sus la pariicipalion des <orKtés financières pour le développement 
de 1 outre met, alors que les taux limites correspondants sont, en 
méeiropoic, pour ies socils de développement régional de %5 p. 100 
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de leur capital et de 35 p. 100 du capital de l'entreprise bénéfeijaire, 
on à tenu un comple suffisant des risques pus grands encourus 
nous vous proposons dans ces condi- 


outre-mer par les actionnaires; ma 
aux que pour les sociéies 


tions, d'adopter à cel égord les mêmes ! 
inétropolitaincs de développement régional. : É 

Ce texte à fait l'objet, de la part de l'Assembke nationale, de 
deux imodifleations dignes d'être signalées : 
to L'article 2 du décret prévoyait qu'outre les avantages dont 
les soriélés en cause pourraient bénéficier dans la métropole, des 
« exonérations flscales pourraient leur êtres accordées par Îles lerri 
tuires ou groupes de territoires ». L'Assemblée nationale, suivant 
l'avis de sa commission des territoires d'outre-mer, à estime que 
celle disposition ne devait pas figurer dans le d sposiiif et qu'el'e 
relevait de la seule compétence des assemb'ées locales. 

2 Le rapport présenté par le uouvernerment pouvait laisser sup- 
user que tapplicchon qu texte serait comme cela a lieu dans 
f, métropole pour les sovitifs de déve-oppement régional — limi.ée 

financement des entreprises industrietles, 
Le rapporteur de la comuniesion des territoires d'outre-mer à Jus- 
tement fait remarquer que ce serait ne tenir aucun compie des 
jmpératifs propres au developpement de nos terriluires d'outre-mer 
que de ne pas admettre loules les catégories d'entreprises, aussi 
bien agricoles qu'extrachives et industrelles, au bénéfire du pré- 
sent décret, dans la mesure où elles contribuent à l'exécution des 
plans de développement des lerriloires d'outre-mer | 

L'Assemblée nationa'e, se rangeant à l'avis ainsi exprimé par Île 
rapporteur de sa commission des territoires d'outre-mer, et qui 
concordait d'ailleurs avec ceiui précédemment émis en ce sens par 
l'Assemblée de i'Enion francaise, modifla en conséquence la rédar- 
tion de l'arlice fer pour préciser que le bénéfice du décret e‘appli- 
queérail aux sociétés francaises par artions ayant pour ohjet de 
concourir au financement des entreprises, notamment agricoles, 


ünt 


industricl'es ou minières » 
Votre commission, pour les mêmes motifs que ceux relenns par 


l'Assemblée paltionait, vous propose d ajouter à celte énum‘ration 
des entreprises de transport, 

En conséquence, votre commission de la France d'outre-mer sou- 
guet à vos suffrages ja proposition de décision ci-après ; 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conæi! de la République dévide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-aprée, je décret no 6-11 d'u 13 norembre 1%%, 
Telalif aux sociétés financières pour le développement des terriloires 
d'outre mer 

Art. fer (adoplion partielle du texte de l'Assemblée nationa'e), — 
les sociéiés francaises pur actions ayant pour obiet de concourir 
au financement des entreprises, notamment agricoles, industrielles, 
minières ou de transports, contribuant directement à l'exécution des 
plans dans les terriloires d'outre-mer et exercant leur activité sur 
artie où totalité d'un ou plusieurs territoires, dénommées : « Soriétés 
Boon ieres pour le d'veloppement des territoires d'outre-mer », 
bénéficient des dispositions figurant aux articles ci<dessous lors- 
qu'elles remplissent les condilions suivantes: 

a) Un capital minwnum de 2% millions de france, entièrement 

versé ; 
* b) La Viomitaton de In participation de la société finanvière pour 
le développement des territoires d'outre-mer à 25 p. 106 de son 
fapilal pour une même entreprise, et % p. 100 du capital de cette 
éntreprise. 

A cet égard, les parti‘ipations de la société sont évaluées à leur 
prix de revient d'acquisition ou à leur valeur d'apport. 

… Le ministre de la Fran‘e d'outre-mer et le ministre des aïaires 
économiques et financières pourront, par des décisions spéciales 
ises conjointement, accorder des dérogations pour une période 
Lnitie à cinq ans et pour une même entreprise à l'application des 
pourcentages mmaximums fixés ci-dessus : 
p €) La signature d'une convention avec le ministre des affaires 
Économiques et financières et le ministre de la Franre d'outre-mer 
comportant 14 nomination d'un commissaire du Gouvernement 
guprès de la société bénéficiaire. 
bk Art 2 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les sockélés financières pour le développement des territoires d'outre- 
mer bénéficient dans la métropole des exonérations de taxes énu- 

triées dans les articles ? et 3 du décret ne 55-876 du 20 juin 195. 

Des exonérations fiscales pourront étre accordées en faveur de 
ges sociélés par les territoires ou groupes de territoires. 


\ 
\ 





ANNEXE N° 264 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 195:.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposilion de décision eur le déeret n° 25-1132 du 1% novembre 
1%, examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l'article 1* de la loi ne 56-619 du 23 juin 1%6, por- 
tant modification de l'article 32 de la loi du 31 décembre 195% 
relatif au régime fiscal exceplionnel de longue durée, par 
M. Durand-Révile, sénateur (1). 


Mesdames, messieu”s, la loi n° 533-126, du M décembre 1952, auto- 
risait déjà les Grands Conseils et les assemblées locales des ter- 
tiloire d'outre-mer à faire bénéfirier d'un régime de longue durée, 
— _ — — ss — —_—_— = = 

(1) Voir: Assemblée nationale (3e Miel.) 


nes 3256, 2552, W14 et 


inSe Jis; Conseil de la Révublique, ne 218 (sexsion de 1256-1957). 


tout ou partie des charges fiscales qu'elles 
les entreprises de produciion dont là 
chéation, l'équipement ou l'extension présentait une hnporlance par. 
ticu ière pour la mise en œuvre du plan de modernisalion. La dune 
maximum de ce régime exreplionnel avait été fixée à 15 an:, y 
compris les délais d'installation. . à 3 

L'expérience ayant démontré que la mise en œuvre d'entreprises 
minières eu hyidroélectriques, par, exemple, nécessite des travaux 
comportant parfois des investissements de très longue durée, le Gou- 
veruement à très justement estimé opportun de porter à vingl-"inq 
ans, non compris les délais d'insia!lation limités à cinq ans, la due 
maximum de la période d'applicalion du régime fiscal de Jongue 
dune en faveur de celte cal'gorie d'entreprises. 

L'Assemblée de l'Union française donna un avis favorable à ce 
texte, après l'avoir toutefois compté, sur la proposition de sa 
commission des affaires financières, par un alinéa 2° nouveau, pré- 
cisant que la durée de la période d'installation ferait l'objet d'une 
délibération de l'assemblée locale intéressée, approuvée par décret 
en conseil d'Etat 

Après le rejet de deux arnendements, l'un tendant à rejeler le 
décret en cause, l'autre tendant à limiter à 15 ans l'applica'ion 
du régime fisral de longue durée aux entrepriseg agréées, l'Ascein- 
biée nationale anprouva les conclusions du rapporteur de Sa com- 
mission des terriloires d'outre-mer, qui proposait l'approbation du 
décret dans le texle du Gouvernement. 

Il convient de remarquer, pour répondre à certaines préoccupa- 
tions qui se sont manifestére, quant aux répercussions eventnelles 
de ce texte sur les finances locales, que l'application du régime 
envisazé demeure, de Lbute façon, pour les assembiées territoriales, 
une faculié et non une obligation, et qu'elle n'est pre dans ces 
conditions de nalure, comme cerlains ont pu le craindre, à porter 
attein!te à leurs prérogatives. 

Ce décret, dont l'opportunité ne peut être mise en doute an 
moment où de grands projets, dont l'amortissement devra s'elaler 
sur un grani nombre d'années, sont sur le point d'éire entrepris, 
cerlains d'entre eux dépendant même de l'adoption des mesures 
faisant l'ohjet de ce décret-loi. 

En conséquence, voire commission de la France d'outre-mer sou- 
met à vos suffrages la proposilion de décision ci-après : 


garantissant la élabiiité de 
élaicnt appeïces à supporter, 


PPOPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la R‘pubiique dfcide d'approuver Je décret 
ne 26-1192 du 13% novembre 1X% portant modiflcation de l'article 22 
de la loi du 41 décembre 1953 relatif au régime fiscal exceptionnel 


de longue dure. 
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RAPPORT portant au nom de la Frence d'outre-mer pronosition de 
décision sur le décret ne %:-1133 du 13% novembre 1956, examiné 
en première lecture par l'Assemblée nationaie, en appication de 
l'article f°° de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, relatif aux conven- 
liuns de longue durée pouvant être passées avec cerlaines caté- 
guries d'entreprises outre-mer, jar M. Durand-Réviile, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le décret ne 56-1133 tend à renforcer les 
dispositions du décret ne 56-1132 dont l’objet, nous l'avons vu, est de 
garantir cerlaines entreprises devant concourr à l'exécution du 
plan de dveloppemnent économique et social des terrilo'res d'outre- 
mer, contre loule aggravation imprévue de leurs charges fiscales; 
il donne en effet aux autorités locales, dans le cadre de leur compé- 
tence, après délibération des assemblées loca!es intére:ses, et sans 
engager la responsabilité de l'Etat, faculté de passer avec lesdites 
entreprises « des ce mventions fixant et garantissant pour une durée 
délerminée les conditions de leur établissement et de leur fonction- 
nement. » 

Il faut reconnaître que ces d'spositions paraissent un peu vague:: 
elles sont, il est vrai, précisées par le rapport de présentation qui 
indique, pamni les aspects principaux de l'activité des entreprises 
pouvant faire l'obiet de conventions: « la liberté de leurs échanges 
commerciaux, la faculté de recrutement de leur personnel, la faculté 
de se procurer dans les meilleures conditions les matières premières 
dont eiles ont besoin, le respect de l'égalité entre les entreprises el 
entre les partenaires des entreprises, l'application du principe de 
non-diserimination économique et sccial. » 

Le ranñpporteur de la commission des affa'res fnncières à 
l'Assemblée de l'Union francaise et le rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer à l'Assemblée nationale, ont justement 
fait remarquer que ces précisions sur les me:ures pratiques qui 
ourront faire l'objet des conventions, eussent gagné à fgurer dans 
e texie du décret lui-même, et ont formulé le souhait que le décret 
en conteil d'Etat, qui doit intervenir en vertu de l'article 5, apporie 
en ce domaine les éclaireissements nécessaires. 

Votre commission de la France d'outre-mer, tout en partageant 
l'avis ainsi émis à l'Assemblée de l'Union francaise et à l’Assemblée 
nationale, estime que certaines de ces précisions gagneraient à figu 
rer dès maintenant dans le texte du décret qui vous et soumis et 
vous propose d'amender en conséquence l'artic'e 4%, 

















(1) Voir Assemblée nationale (3e législature). nos 2297, JA, 
+, 8e 916, Conseil de la République, me 216 (session de 1%%- 
di): 
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| vous sera également proposé, à ce même article 4, une 
modification de pure forme, en vue du remplacement de l'expression 
« autorités fédérales » par « autorités des groupes de territoires », 
afin de mettre ce texte en harmonie avec ceux relatifs à la réforme 
des institutions déposés sur le bureau du Parlement, et qui ont exclu 
+ la terminologie relative aux groupes de territoires le terme 
« fédéraluion ». 

L'Assemblée de l'Union française avait donnée un avis favorable 
à l'approbation, sans modification, du texte gouvernemental. L'As- 
sembiée nationale approuva à son tour le texte, après avoir précisé 
à l'article 1er, conformément au rapport de sa commission des 
terriloires d'outre-mer, qu'il s’appliquerait aux entreprises agrico'es, 
et, après avoir adopté un amendement à l’article 4, pour introduire 
l'avis obligatoire du ministre de la France d'outre-mer dans la pro- 
céedure d'arbitrage prévue pour le règlement des différends résultant 
de l'application des conventions. 

Certains membres de la commission — et non des moindres — 
edversaires par expérience plutôt que par principe de la procédure 
d'arbitrage, se substituant à celle de la procédure jwiciaire de droit 
commun, pour le règlement des liliges, avaient envisagé la disjonc- 
tion pure et simple de l’article 4. Is auraient souhaité, à tout le 
moins, que le décret déterminât lui-même la personnalité de l'arbitre 
dans des conditions qui les eussent rassurés sur son indépendance 
et son impartialité. 

Par >» voix contre 5, la commission n'a pas retenu finalement 
leur suggestion, mais elle a chargé son rapporteur de demander à 
M. le minitre de la France d'outre-mer des précisions sur la justifi- 
cation de l'article 4 et sur les condititns dans lesquelles il entend 
‘appliquer, 
est en fonetion de ces explications que la commission prendra 
position sur l'éventuel amendement qui pourrait dès lors être déposé 
au cours du débat public par les partisans de la disjonct.on de cet 
article, 

Pour les mômes motifs que ceux invoqués en ce qui concerne 
les entreprises agricoles, votre commission de la France d'outre-mer 
propose de préciser que ce décret s'appliquera aussi aux entreprises 
de transports. 

A ce point de vue, votre commission de la France d'outre-mer 
a suivi l'opinion de son rapporteur, selon lequel, qu'il s'agisse de 
transports interinsulaires dans les archipels français du Pacifique, ou 
liaisons terrestres sur les vastes espaces africains, il y a lieu de favo- 
riser dans toute la mesure du possible l'établissement d'entreprises 
réduisant le coût du transport qui constilue par lui-même un lourd 
handicap pour toutes nos productions d'outre-mer. 

Mentionnons, en terminant, que M. le ministre de la France 
d'outre-mer a accepté devant l'Assemblée nationale, à la demande 
de M. Louvel, rapporteur pour avis de la commission des finances, 
que les conventions qui seront passées au titre du présent décret, 
soient communiquées, par son intermédiaire, à la comm ssion des 
finances et à la commission des territoires d'outre-mer de l’Assem- 
blée nationale. Nous ne voyons pas, pour notre part, l'opportunité 
d'une telle communication qui ne peut qu'alourdir inutilement la 
procédure, et qui ne se justifie vraiment pas, puisque les conveñtions 
visées n'auront de répercussions que sur les finances locales et ne 
coïleront rien au budget de l'Etat. 

Si la promesse faite par le ministre à cet égard devait néanmoins 
‘tre tenue, nous sommes en droit de demander que la communica- 
lion des conventions soit faite également A la commission des 
finances et à la commission de la France d'outre-mer du Conseil de 
la R‘publique. a 

La commission a enfin observé et approuvé les disposilions du 
texte soumis à vos délibérations, aux termes desquelles les avan- 
tazes prévus par le présent décret s'étendaient, non seulement à des 
entreprises nouvelles, mais le cas échéant et sans discussion pos- 
sible, à des entreprises déjà installées dans les territoires d'outre-mer 
auxquels s'applique le décret. 

En conséquence, votre commission de la France d'outre-mer 
soumet à vos suffrages la proposition de décision ci-après : 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ei-après, le décret ne 56-1133 du 13 noverubre 1956, 
relalif aux conventions de longue durée pouvant èlre passées avec 
certaines catégories d'entreprises outre-mer: 

Art. 4er (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Après délibération des assemblées territoriales d'outre-mer ou des 
Grands conseils les invitant à engager des pourpariers, les auto- 
rités territoriales ou les groupes de territoires compétents pourront 
passer avec des entreprises productives, notamment agricoles, indus- 
trielles, minières ou de transports, exerçant ou devant exercer leur 
activité dans lesdits territoires ou groupes de territoires, des conven- 
tions fixant et garantissant, pour une durée déterminée, et en ce 
qui concerne les matières comprises dans la compétence de ces 
assemblées, les conditions de l'établissement de ces entreprises et 
de leur fonctionnement, notamment celles se rapportant à la liberté 
de passation et de passation et d'exécution des eontrals relatifs 
à la vente et à l'expédition des produits, À la facilité des importa- 
lions des matières premières et du matériel d'équipement, à l'appli- 
calion du principe de non-discrimination économique et sociale. 

Les textes de ces conventions devront Ctre délibérés par lesdites 
assemblées et approuvées par elles. k ! 

Art 4 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le règlement des différends résultant de l'application des conventions 
prévues par le présent décret et la détermination éventuelle de 
l'indemnité due pour la méconnaisance des engagements pr,s pour- 
ront faite l'objet, eur avis favorable du ministre de la France d'outre- 
mer, d'une procédure d'arbitrage dont les modalités seront détler- 
Iüinces par chaque convention. 
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RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret n° 56-1154 du 13 no- 
vembre 1956, examiné en première lecture par l'Assemb'ée natio- 
nale, en application de l'article fr de la loi n° 56-619 du 235 juin 
1956, autorisant et réglementant la création d'actions de préfé- 
rence dans cerlains sociétés d'outre-mer, par M. Duranu-Reville, 
sénaieur (1). 


Mesdames, messieurs, l'objet de ce décret est de concilier la 
nécessilé, pour certaines grosses entreprises, de faire appel à des 
capilaux étrangers et de sauvegarder cependant les intérêts natio- 
naux. C'est dans ce dessein qu'est envisagée la création d'actions 
de préférence, qui conserveraient la méme rémunéralion que Jes 
autres actions, mais ne disposeraient pas d'un droit de vote équi- 
valent. Ainsi, les capitaux français pourraient-ils demeurer majo- 
rilaires, sinon par leur importance, du moins par leur représenta- 
tion dans les a-semblées générales. 

L'article 2 du décret prévoit que la possibilité de créer des 
« actions disposant de droits de vote privilégiés ou resireints » sera 
réservée aux sociétés agréées par arrclé conjoint du ministre de la 
Fronce d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières, qui auront également à intervenir pour approuver les 
délibérations prises en ce sens par l'assemblée générale des activn- 
naires. 

Comme l'indique le rapport de présentation, le nouveau décret ne 
modifie en rien les dispositions du droit cummun, qui permettent 
la création d'actions privilégiée:, bénéficiant d'avantages pécu- 
hiaires préférentiels en matière de répartition des bénéfices ou du 
boni de liquidation. 

Le décret n° 56-1134 n'a fait l'objet, tant à l'Assemb'ée de l'Union 
française qu'à l'Assemblée nationale, d'aucune observation méri- 
tant d'être signalée, 

_Bien qu'on puisse se demander si les di-positions de ce décret ne 
risquent pas de rendre les investissements élrangers quelque pen 
rélicents, votre commission de la France d'outre-mer a estimé qu'il 
pouvait constituer, aux mains du Gouvernement, une arme ulile 
pour assurer la sauvegarde des intérêts français et elle m'a mandaté 
pour vous en demander l'approbation. 

En conséquence, votre commission de la France d'outre mer sou- 
mel à vos suffrages la proposition de décision ci-après : 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'apnrouver Île décret 
no 56 113% du 1% novembre 1956 autorisant et réglementant la créa- 
tion d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer, 
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RAPPORT portant, eu rom de la commission de la France d'outre- 
ruer, proposilion de décision sur je décret n° 56-1143 du 1% no- 
vembre 195%, examiné en première leclure par l'Assemblée natio- 
nale, en application de l'article fer de ia loi n° 26-619 du 23 juin 
1956, modifiant el complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les socié- 
tés telle qu'el'e a éié rendue applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo, par M. Durand-Réville, sénateur (2). 


Mesdame:, messieurs, certaines divergences peuvent être ronsta- 
tées dans la législation des sociétés entre la métropo'e et l'outre- 
mer. Elles proviennent de ce fait que, si la loi fondamentale du 
24 juillet 1867 sur les sociétés à été rendue applicable outre-mer par 
le décret du 30 décembre 1868, les moditlealions ultérieures à celle 
loi n'ont pas, toutes été étendues à l'outre-mer. 

IL ea résulle, pour des sociélés de nature juridique identique, une 
diversité de droit particulisrement génan'e, selon que ces sociétés 
ont leur siège social en méiropole ou dans les territoires d'outre- 
mer 

Le décret no 56-1153 tend à réaliser une certaine uniflcation de 
ces législations, tout en s'efforçant de ménager les adaptations 
indispensables. 

_Les principales modifications apportées par le décret à la légista. 
tion existant outre-mer ont trait — pour les sociétés en commandite 
— à la fixation du mon‘'ant minimum des actions, porté à 10.000 F, 
au choix du commissaire aux comote:, aux pénalités en cas d'in- 
fraction ; 

Et, pour les sociétés anonymes, aux modalités de constilnution de 
la société, au fonctionnement des assemblées générales, à In dési- 
gnalion des commissaires, à la présentation des comptes, bilans 
et inventaires, 

L'Assemblée de l’Union francaise et l'Assemb'ée nations ont 
adopté ce décret, pratiquement sans débat, et après lui avoir apporté 

(\ Vair: Assemblée nationale (3% législ.), nos 3238, 3387. 2613 et 
inSo 347; Conseit de !a République, n° 237 {session de 1956-1997) 

(2) Voir: Assemblée nationale (3% légisi), nos 9217, 285, GR et 
ln-8e 552; Conseil de la République, n° 252 (session de 1956-1957). 
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quelques minimes modifications de détail, qui ne valent pas d'être 
comunentées, Signalons simplement que le rapporieur de la com- 
l'Union francaise a 


mission de législation +de T'Assemblée de 
demandé que Îles aécrets du 30 octobre 10 et du 31 août 1997, 
bon encore applicab'es dans les territoires d'outre-mer, mais qui le 
deviennent par le texte proposé, et auxquels il est fait référence 
dans l'article 13 du décret, lent promulgués outre-mer en méme 
terups que ce dernier 

Le texte en cause étant de mature à donner plus de garanties 
aux actionnaires des sociétés en commandite ou anonyines, on peut 
conclure à son adk ptron. 

En conséqnence, votre commission de la France d'outre-mer sou- 
uet a 1 ffrages la proposition de décision ci-après : 


PROPOSITION DE DECISION 
ide d'approuver, sous réserve des 


Le ( il de Ja Répul tique dé 
Modification ciaprés, le décret ne 56-1143 du 1% novembre 19% 
Biotifia et complétant la loi du 2% juillet 1867 sur les sociétés, 
telle qu'elle a été readue appliable dans les territoires d'outré 
ner, uu Cameroun et dans la République avtonome du Togo: 

Art, 6 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale) — 
L'arli 15 est pou unsi qu'il suil 

« L'émissior l'actions ou de coupons d'actions d'une société 
cons de contrairement aux prescrplions des articles er, 2 et © 
di pt nte doi est punie d'une armende de 500 à 10.000 F, 

nt punis de la mméime peine : 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'entrée 
en foi ton du conseil de surveillance ; 

Leux qui, et ù | nlant comme propriétaires d'actions of 
de coupons d'actio qui ne leur appartiennent pas, ont pris part 
au vole dans une assemblée générale, sans préjudice de tous dom 
mages -intéréte, S'il v à lieu, envers la société ou envers Îles tiers: 

Ceux qui on! remis les actions pour en faire l'usage ci-dessus 
prevu 

« bans tous les cas prévus p les deux paragraphes prérédents, 
la peine de l'emprisonnemert de quinze jours à six mois peut, en 
{ tr te “it noncée 


7 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 

Le deuxième alinéa de l'articie 14 est abrogé et reimplacé par les 
dispositions suivante 

« Il en sera de rméime de la négociation des promesses d'artions 


qui sera ellectuée contrairement aux conditions postes par le 


! 
deuxième alinéa de l'artiwle z de la présente loi: 

« Sont punies de la même peine toute pariicipation aux négocla- 
lions t loute publicgahon de Ja valeur des actions ou promesses 
d \ es aux inéas fr et 2 du présent article, » 

A! 15 l'adoption intégrale au texte de l'Assemblée nationale. — 
L'article 3 est modifié par it dispositions suivantes: 


Apres le quinzième alinéa: « La procédure à suivre, elec. 
Un alinéa nouveau: 
« Le recours contre les décisions des commissions est porté devant 


», insérer 


la commission créée par le décret du 30 juillet 1937 et dans les 
conditions fixées par ce dernier, » 

1 et en outre « mnieté ainsi 

« En cas de difficulté, le président dn tribunal de commerce ou, 
À défaut, le président du tribunal statuant commercialement du 
lieu du siège social, pourra fixer le montant de la rémunération 
de copmi res choisis sur la liste établie par la commission 


prévue à l'alinéa 6 ci desens, 
L'ordonnance du président du tribunal de commerce on du pré- 
Sident du tribunal sialuant commercialement ne sera susceptible 
d'aucun recours, » 
Art. 17 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 


exprimées dans les articles du présent décret en francs 


Les Sotritiie 


Imétropoltains s'emendent de leur contre volenr dans la monnaie 
du lieu du ge social de la sociélé iméressée, 
« L] 
ANNEXE N° 268 
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RAPPORT portant au nom de la comm'ssion de la France d'outre- 
ion sur le décret n° 36-1114 du 13 novem- 

première lecture par l'Asseimblée natiunale, 
pplïation de Flartiele premier de la loi ne 26-619 du 23 juin 


1 

L 

L 1 " 

10, rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au Carne- 
} ini 


ner, Proposithm «le du 


4 ll, eXamuÉ wii 


et da 1 République autonome du Togo certaines disposi- 
le la législation métropolitaine 1elalive aux sociétés à res- 
ponsabilité limiiée, par M. Durard-Réville, sénateur (1). 

Mesdame:z, mess re, cornme Île décret no 56-1143 l'a fait en ce 
qui concerne les sociétés en commandite et les sociétés anonvimes, 
le décret no 561143 a pour objet de faire disparaitre certaines diver- 
feures entre la législation métropolitaine et la législation d'outre- 
luer concernant les sociétés à responsabilité limitée, 

Les sociétés sont régies, en métropole, par la loi du 7 mars 91925, 
qui à été étendue à l'outre-mer, sans que les importantes modifica- 
tons, dont ce texite à élé dans la suite J'ubel, aient reçu la méme 
exten-pon 

C'est dans le sou i 
domaine que le décret mo 


de réaliser un rerlaine wunification en ce 
06-1144 à dévidé notamment que, comme 





nationale (3e législ.), nos 218, T3, 16 et 


(1) Voir Assembli 


ln S° 220; Conseil de Ja République, ne 2% (session de 1956-1957). 





en métropole, le minimum de capital social sera porté à 1 miflion 
de francs (au lien de 25000 fraucs), et celui des parts Sociales à 
5.000 francs (an lieu de 109 francs) : le même texte introduit aussi 
outre-mer, sauf en Afrique occidentale française où elles étaient 
déjà appliquées, NS 7 dispositions métropolitaines concernant les 


gérants des S. A. R. L. 

Le décret no 56-1144 an été adopté sans modification et sans 
débat, tant à l'Assemblée de l'Union française qu'à l’Assemble 
nationale, Comme ses dispositions apparaissent de nalure à assurer 
une meilleure sauvegarde des intérêts des associés et des tiers 
contractants avec les sociétés à responsabilité limitée, qui se sont 
largement répandues outre-mer, votre commission de la France 
d'outre-mer vous demande de les adopter intégralement. 

En conséquence, votre commission de la Franre d'outre-m® s1- 
met à vos suffrages la proposition de déc'sion ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver le décret ne 5f- 
1144 du 1% novembre 1936, rendant mu dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la Républiqné autenome du Togo 
certaines dispositions de Ja lJégislation métropolitaine relatie 
aux sociétés à responsabilité lhnitée. 
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RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision, sur le décret n° 56-1155 du 13 noverm- 
bre 1956, examiné en première lecture par l’Assembke nationale, 
en application de l'article fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 19%, 
relatif aux sociétés mutwelles de développement rural dans Îles 
territoires d'outre-mer, par M. Durai-Ré\ille, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, avec le décret ne 56-1135 auquel nous en 
arrivons maintenant, nous entrons dans la sére des décrets ten- 
dant à meltre en place des formes modernes de développement 
rural. 

Ce décret n° 56-1135 tend à opérer nne modernisation des sociétés 
indigènes de prévoyance, en leur substituant progressivement des 
sociétés de développement ruraL 

Au moment où les sociétés indigènes de prévoyance vont di<pa- 
raitre, il est équilable de reconnaitre le rôle éminemment ulile et 
fécond qu'elles ont joué, dans le passé, dans le domaine du déve- 
loppement économique et social de nos territoires d'outre-mer. On 
leur a, depuis 1%6, fait le reproche de se confondre un u trop 
étroitement avec l'administration. 11 était assurément possible, pour 
remédier à ce défaut, de leur imprimer une évolution parallèle à 
celle qu'ont suivie les institutions politiques depuis que les Assem- 
blées territoriales élues ont été | mg à participer toujours plus 
ellectivement à la gestion des affaires publiques. C'est en fait le 
sens de la réforme qui à abouli, en Afrique occidentale francaise, 
à l'institution de sociétés inuluelles de production rurale (S. M. 
P. K.), dont les membres du conseil d'administration et le président 
sont librement désignés, selon les modes traditionnels, par la popu- 
lation, l'adiministration n'intervenant plus que ponr assurer Île 
contrôle indispensable et fournir aux mutuelles l'assistance techni- 
que dont elles peuvent avoir besoin. 

Le rapport de présentation du décret n° 56-1135, relatif aux 
sociétés de développement rural, peut donner l'impression que Île 
Gouvernement à simplement vaulu étendre à l’ensemble des terri- 
toires d'outre-mer la formule des sociétés mutuelles de production 
rurale, expérimentée en Afrique occidentale française. En fait, si, par 
certains côtés, les nouveaux organismes doivent obéir à des règles 
identiques à celles des $. M. P. R. (ce sont des établissements privés, 
dotés de la personnalité civile, groupant la totalité des agriculteurs, 
éleveurs, — heurs et artisans, administrés par un conseil composé 
pour les deux tiers, au moins, de membres élus), üs participeront 
en outre à cerlaines interventions d'essence publique (elles peuvent 
en eflet être chargées, pour le compte de personnes morales de droit 
public, de l'exécution d'opérations d'intérêt rural et de la gestion 
des crédits atlectés à ces opéralions), 

Mais exarminons, plus en délail, les dispositions essentielles du 
nouveau décret, en mentionnant au passage les observations et 
inodifications dont elles ont fait l'objet, tant de la part de l’Assem- 
blée de l'Union française que de celle de l’Assemblée nationale. 

L'article fer du texte précise les conditions de constitution des 
sociétés mutuelles de développement rural dans les terriloires 
d'outre-mer et au Carmeronn., On remarquera d'abord que ce texte 
n'est pas applicable à la République aulonome du Togo, le Gouver- 
nement avant voulu laisser à l'Assemblée législative du Togo le 
soin de reglementer dans un domaine de sa compétence. 

Une modification a été apportée à l'article premier du décret 
par l'Assemblée nationale, qui a tenu à préciser que les arrêtés de 
créalion des S. M. D. R. devaient être pris en conseil du Gouver- 
nement; cette adjonction ne soulève pas d'observations de notre 
part, celle matière entrant bien dans les attributions du conseil du 
Gouvernement 

L'article 2? donne la possibilité aux $S. M. D. R. — c'est là une 
innovation fort importante — d'exécuter, pour le compte de per- 
sonnes morales de droit public, des opérations d'intérêt rural et de 
gerer les crédits affectés à ces opérations. 





1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), mes 93239, 3380, 2553 et 
in-8° 511; Conseil de la République, n° 2:10 (session de 1956-1957). 
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on est à cet égard en droit de se demander si le fait que la 
s M. D. R. Soit une personne morale de droit privé ut lui 
donner la possibilité de gérer des fonds publics à la manière d'un 
service administraiif. 11 semble qu'elle ne puisse que recevoir des 
subventions et des prêts ou agir comme entrepreneur. 

Votre commission de la France d'outre-mer estime qu'il serait 
opportun de modifier en conséquence l'article 2, en vue de 5 
toute allusion à la geskion de crédits publics par les S. M. D. k. et 
de préciser que ce sont les conventions parliculières à passer_avec 
ces organismes qui établiront les modalités de payement des dépen- 
ses correspondant aux opérations d'intérêt rural qu'elles seront 
chargées d'effectuer. 

Il paraît en outre assez paradoxal qne, pour des sociétés mutuelles, 
crcces sous forme d'établissements privés, soil prévu, en sus du 
contrôle administratif normal, le contrôle de fonctionnaires relevant 
du ministre des finances, tels que le directeur du contrôle financier. 

Pour ces raisons, nous vous proposons de rédiger l'article 2 dans 
la forme suivante : 

« Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent être 
chargées, pour le compte de personnes morales de droit public, de 
l'exécution d'opérations d'intérêt rural. 

Des conventions particulières = à big par le chef du terri- 
toire fixeront les conditions d'exécution et de contrôle de ces 
opérations, ainsi que les modalités de payement des dépenses 
correspondantes, » 

L'article 3 prévoit que la S. M. D. R. groupera tous les agricul- 
teurs, éleveurs, pêcheurs et artisans de son ressort territorial. 

Le même article traite des conditions de substitution des S. M. 
ph. R. aux anciennes sociétés indigènes de prévoyance. Le rappor- 
teur de la commission des P. O. M. à l'Assemblée nationale à mani- 
fs. :6 à cet égard le regret qu'un délai limile n'ait pas été fixé pour 
cœælle substitution. Ce n'est point notre avis, car nous pensons qu'en 
lu circonstance, il faut laisser aux aulorilés terriloriales le soin de 
dcterminer, dans chaque cas, Lg où cette substitution sera 
souhaitable, et nous souvenir, avec Bacon, qu'« on ne commande à 
la nature qu'en lui obéissant ». 

L'article 4 précise les ressources des S. M. D. R., qui proviendront 
e.senticllement des cotisalions obligatoires, dont le taux sera fixé 
par arrèté du chef du territoire, sur proposibion du conseil d'adminis- 
alion de la société. 

L'article 5 traite de la composition du conseil d'administration 
de la société. Le texle gouvernemental avait indiqué simplement 
que le conseil serait composé, pour un fiers des sièges au plus, de 
ruembres choisis par le chef du territoire par les fonctionnaires, et, 
pour deux tiers des sièges au moins, de membres élus par les 
suriétaires. 

L'Assemblée nalionale a, par amendement, précisé que la compo- 
sillon du conseil d'administration serait fixée par arrêté du chef du 
terriloire pris en conseil de Gouvernement, étant entendu que Îles 
deux tiers au moins des sièges seraient atribués à des membres élus 
par les sociétaires. 

Les articles 6 à. 13, qui traitent des modalités de fonctionnement 
des S. M. D. R., ont été adoptés sans débat. Nous reprendrons, à 
notre compte, une observalion qui a été présentée, propos de 
l'article 43, par le rapporteur de la commission des T. O. M. pour 
appeler l'attention du Gouvernement sur l’impérieux problème de la 
formation des cadres de la coopération, et pour regretter après lui 
qu'aucun des textes pris en application de la loi-cadre ne lui soil 
consacré. 

L'article 1% fndique qu'une commission de surveillance des 
$S. M. D. R. sera constituée, dans chaque territoire, par arrêté du 
chef du territoire, qui en fixera la composition et les attributions. 
Il a été précisé, à l’Assemblée nationale, que cet arrêté devrait être 
pris en conseil de Gouvernement. 

L'article 43 a trait à la possibilité de création dans chaque tlerri- 
toire d'un fonds commun, doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, ayant pour objet de faciliter l'action des 
S M. D. R. Cet organisme sera principalement alimenté par une 
quote-part des cotisations perçues par les sociélés; il pourra rece- 
US subventions et emprunter avec l'autorisation du chef du 
erritoire. 

Une disposition, due à l'initiative de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, et retenue ensuite à l’Assemblée nationale, lui donne en 
outre la possibilité de recevoir une quote-part des redevances sur la 
Circulation fiduciaire, versées par les instituts d'émission. 

les autres articles du texte ne molivent aucune remarque parti- 
Culicre de notre part. 

Il est peut-être regrettable que le Gouvernement ait cru devoir 
fixer, par une réglementation destinée aux paysans africains, un 
cadre identique pour tous les territoires. 11 eût peut-être été préfé- 
rable de se borner à tracer, dans le décret, les grandes lignes de 
l'organisation, en laissant aux conseils de Gouvernement le soin 
de procéder aux adaptations nécessaires compte {enu des structures 
sociales particulières des territoires intéressés. 

Il est néanmoins apparu à votre commission de la France d'outre- 
mer que le décret n° 56-11%5 pouvait être de nature à hâter le 
d'veloppement de la mutualité dans nos territoires d'outre-mer. 
Aussi, sous réserve des observations présentées ci-dessus et de la 
modification suggérée à l'article 2, elle conclut à son adoption. 

En conséquence, votre commission de la France d'outre-mer 
soumet à vos suffrages ia proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
Modifications ci-après, le décret no 56-4135 du 13 novembre 1%% 


relatif aux sociétés mutuelles de développement rural dans les ter- 
Liloires d'outre-mer : 

Art, fer (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, les chefs de lerri- 





toires et les chefs de province, à Madagascar, peuvent insliluer, 
par arrêté pris en conseil de Gouvernement, après avis de la com- 
mission de surveillance prévue à l'article 14 ci-après, des sociétés 
mutuel'es de développement rural, dotées de la pocænalité civile, 
ayant pour objet de faciliter la production, la circulation et la 
vente des produits agricoles, notamment par l'exécution de travaux 
d'aménagement et par l'octroi de prèts à leurs sociétaires. 

Dans la limite de leur compétence, elles peuvent agir pour le 
compte de leurs membres, à la demande expresse de reux-ci el à 
l'aide de moyens spécialement fournis par eux à cel effet. 

Art. 2 (nouveau texte proposé par voire commission), — Les socié- 
tés mutuelles de développement rural peuvent être chargées, pour 
le compte de personnes imorales de droit public, de l'exéculiun d'opé- 
rations d'intérêt rural. 

Les conventions particulières approuvées par le chef de lerri!'oire 
fixeront les conditions d'exécution et de contrôle de ces opérations, 
ainsi que les modalités de payement des dépenses correspondantes, 

Art. 4 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Une colisation, dont l'assiette et les modalités de perceplion sont 
fixées par délibération de l'assemblée terriluriale, est perçue sur 
tous les sociétaires. 

Le taux de la cotisation est fixé chaque année par arrété du chef 
du terriloire, sur proposilion du conseil d'administration de la 
société. 

Les sociétés mutuelles de développement rural peuvent, en outre, 
recevoir des subventions et contracter des eimprunis avec l'aulu- 
risation du chef du territoire, 

Art. 5 ‘adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le conseil d'adiministration de la société est fixé par arréié du chef 
du territoire pris en conseil de gouvernement. 

Deux tiers au moins de; sièges seront attribués à des membres 
élus par les sociétaires dans les conditions prévues au premier 
alinéa du présent arlic'e. 

Art. 9 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
La comptabilité des socitiés mutuelles de développement rural ext 
tenue dans la forme commerciale, suivant les règles du plan 
comptable. , 

Art. 12 (adoption intégrale du texte de l'Assemb'ée nationale). — 
Il peut être crée, au sein de chaque sociélé muluelle de dévelop- 
pement rural, par #rrèté du chef de territoire ou de province, pris 
 - délibération de l'assemblée générale des sociétaires, nne ou 
plusieurs sections spécialistes correspondant soit à des activités on 
des productions différentes, no'amment en matière de crédit agri- 
cole, soit à des zones territoriales déiimitées 

L'arrêté portant créalion de sections spécialisées fixe les règles 
relalives à leur organisation, à leur fonctionnement et à leur ges- 
tion, Chacune de ces sections peut disposer de ressources propres 
et, notamment, du produit d'une cotisation spéciale. 

Par arrêté, pourront êlre progressivement substitnées à cree see- 
tions spécialisées des coopératives créées en conformité du décret 
ne 55-184 du 2? février 1955 portant statut de la coopération dans les 
terriioires relevant du ministre de la France d'outre-mer, Ces 
coopératives continueront à bénéficier de Tl'anoui administratif, 
financier, comptable et technique de Ja société mutuelle de déve- 
loppement rural jusqu'au moment où celle-ci pourra se transformer 
à son tour en union de coopératives. 

Art. 13 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le chef de territoire peut mettre à la disposition des sociétés 
mutuelles de déveioppement rural, d'une facon occasionnelle ou 
durable, des fonctionnaires des cadres administratifs ou techniques, 

Art. 14 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale - 
Une commission de surveillance de: sociétés mutuelles de dévelon- 
pement rural est constiluée, dans chaque territoire, par arrôié du 
chef de territoire, Pris en conseil de gouvernement, et qui en fixe 
la composition et les attributions, ; 

Art. 15 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le chef de terriloire neut instituer, par arrêté pris en exécution 
d'une délibération de l'assemblée terriloriale, une fonds commun, 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financiôre, avant 
pour objet de faciliter l'action des sociétés muluelles de développe- 
ment rural et des organismes similaires. 

L'arrêté fixe l'organisation du fonds commun. les règles de son 
fonctionnement, ses attributions, ainsi que les conditions de repré- 
sentation des sociétés mutuelles de développement rural et des 
organismes similaires au sein de son conseil d'administration. 

Le fonds commun est alimenté par le versement d'une quote part 
des cotisations perçues par les sociétés et organismes «similaires 

Il peut recevoir des subventions et emprunter avec l'autorisation 
du chef de territoire, 

Le fonds commun pourra recevoir une quote-part des redevances 
sur la circulation fiduciaire versées par les instituts d'énission 

IL peut assurer, pour le comple de personnes morales de droit 
public, la gestion de fonds destinés à la réalisation d'opérations 
d'intérêt rural, 

Sa complabi!ité est tenue dans la forme commerciale, suivant les 
règles du plan comptable, par un comptable désigné, sur propo- 
sition du conseil d'administration, par un arrêté du chef de terri- 
toire pris après avis du comptable supérieur du territoire. 

Les comptes sont approuvés annuellement par un arrété du chef 
de territoire, après avis de la commission de surveillance des socié- 
tés mutuelles de développement rural. 

Art. 16 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationa'r). — 
Le ministre de la France d'outre-mer peut, après avis conforme 
de l'assemblée termioriale, transférer tout ou partie des attribu- 
lions du fonds commun visé à l'article 15, paragraphe ?, à l'un des 
organismes visés à l'article 2 de la loi susvisée du 30 avril 196. 

Art. 17 (adoption intégrale du texle de l'Ascembl'e nationna'es. — 
La dissolution d'une société mutuelle de développement rural ou 
d'un de ses sections peut être prononcée par arrêlé du chef de 
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territoire, pris après avis de …1 commission de surveillance prévue 
à l'article 15, pour inobservation des preseriptions du présent 
décret, des arrêtés d'application on des statuts ou pour mauvaise 
— L'arrélé de liquida!ion fixe les modalités de liquidation de 
a soc té 

En cas de carence du conseil d'administration, Je chef de terri- 
toire en prononce la dissolution. Il peut en prononcer la dissolution 
en cas de faute grave, Un nonveau conseil d'administration est 
constitué dans le mmois qui suit la dissolution. 

En « de faute grave d'un inembre du conseil d'administration, 
sa révocation est prononcée par le chef de territoire. 


ANNEXE N° 270 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 22 janvier 1957). 
RAPFPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 

mer, proposition de décision sur le déeret n° 26-1196 du 13 novem- 

bre 1926 examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, 


en appliation de l'article fer de Ja loi ne 55-619 du 23 juin 
1956, portant modification du décret n° 55-184 du 2 février 1955, 
fixant le statut de la coopération dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, par M. Durand-Réville, séna- 
teur L). 


. Mesdames, messieurs, le décret ne %-11% qui nous est soumis 
tend à modifler le décret ne 55-184 du 2 février 1955, fixant le statut 
de la coopération dans les terriloires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. Ce dernier texte limitait, en ce qui concerne les 
coopératives de crédit, à cinq fuis le montant des parts de capital 
social dont il est titulaire, la responsabilité de chaque sociétaire. 
Cette limilation est apparue à l’exrérience trop stricte pour permet- 
tre aux orsanisines en cause un développement satisfaisant. 

Aussi le décret n° 56-1195 tend-il à autoriser les coopératives de 
crédit à fixer, dans leurs statuls, la responsabilité de chaque socit- 
lare à dix fois le montant des parts en capilal dont il est titulaire, 
e! à instiluer une solidarité entre les sociétaires de ces coopératives. 

L'Assemblée de l'Union française avait demandé que le texte pré- 
cise que la solidarité entre les sociétaires des coopératives ne puisse 
jouer que « dans le cadre de la responsabilité » de chacun d'eux. Le 
rapporteur de la commission des tlerriloires d'outre-mer à lAssem- 
bliée nalionale a fait remarquer dans son rapport que la précision 
apportée au texte du Gouvernement par l'Assemblée de l'Union 
française ne paraissait pas nécessaire, car il est bien évident que la 
solidarité ne peut jouer que dans la limite de la responsabilité de 
chacun des sociétaires. 

L'Assemblée nativnale a en conséquence adopté le décret dans 
la lorme du texte gouvernemental. Votre commission de la France 
d'outre-mer, considérant que ja modification apportée au décret 
du 2 février 1955 est de nature à favoriser l'expansion d’un système 
de distribution du crédit qui permette d'atteindre plus largement les 
producieurs, vous propose d'adopler ce texte 

En conséquence, votre commission de la France d'outre-mer sou- 
met à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret ne 56-1136 du 13 novembre 1956 por- 
tant modification du décret ne 55-184 du 2 février 1955 fixant Île 
statut de la coopération dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer : 

Art. {er bis (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). 
— Le dernier alinta de l'article 28 du décret ne 55-184 du 2 février 1955 
est réd.gé de la manière suivante : 

« En outre, et sans qu'elles puissent porter atteinte aux disposi- 
tions du présent décret et du règlement prévu à l'alinéa précédent, 
des délihérations des assemblées locales pourront fixer les conditions 
d'adaptalion de la réglementation cooptrative aux exigences de 
chaque territoire. » 





ANNEXE N° 271 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 
& 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, groposilion de décision sur le décret n° 56-1137 du 13 novermm- 
bre 1956 examiné en première lecture par l'Assemblée nationale 
eu appheation de l'article fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 19%6, 
relatif au erédit agricole outre-mer, par M. Durand-Réville, séna- 
teur (2). 


Mesdames, messieurs, nous entrons maintenant dans la série des 
décrets tendant à organiser des structures appropriées dans Île 
domaine du crédit et de l'épargne. 

Le décret ne 55-186, du j février 19535, avait fait reposer tout 
l'édiice de la distribution du crédit agricole sur des caisses locales 
à forme coopérative. Ur, l'expérience a prouvé que le développement 


| (t) Voir Assemblée nationale (3 Kégisl), nos 3240, 3386, 355 et 
in-se 912; Conse 1 de la République, ne 241 (session de 1956-1957). 
(2) Voir: Assemh'ée nationale (3e législ.), nes 32M, 2379, 3555 





et in-8e 3,3; Conseil de la Répubiique, n° 243 (session de 1956-1957), 





de la coopération exigeait un effort d'éducation, qui n’a pas encore 
porté tous ses fruits. 

Le décret n° 56-1137 tend en conséquence à laisser aux chefs de 
territoires la possibilité de créer les caisses locales sous la forme 
la mieux mg à à la situation particulière de la région intéressée 
et selon des formules diversifiées. C'est ainsi qu'elles gourront pren- 
dre la forme : 

De coopératives; 

L'établissements privés d'intérêt public; 

D'afinexes de sociélés de erédit; 

Le sections spécialisées des socitlés de prévoyance où d'orga. 
nismes similaires. 

La place des sociétés de crédit, dont le nombre se multiplie, va 
dès lors se trouver mieux marquée dans l’organisalion du crédit 
agricole. 11 est certain qu'une société de crédit possède sur létablis 
sement public l'avantage d'une plus grande souplesse, d’une plus 
giande indépendance, d'une plus complète impartialité. 

Le décret prévoit en outre la constitution de fonds de garantie 
des opérations de crédit agricole; les conventions conclues à cet 
eflet entre les caisses et les divers organismes intéressés devront êlre 
soumises à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer et 
du ministre des affaires économiques et financières. 

L'Assemblée de l'Union française n'a suggéré qu'une seule modi- 
flation au texte gouvernemental, tendant à soumettre à l'autori- 
sation, çar arrété du chef du territoire, la création d'une caisse 
locale de crédit agricole sous la forme d'un établissement privé. 
Cette modification, qui a été relenue par l'Assemblée nationale, ne 
soulève pas d'objections de notre part. 2 

Votre commission de la France d'outre-mer, considérant que le 
texte présenté apparaît bien adapté aux contingences locales, et 
constituera une étape souhaitable avant l'institution généralisée de 
caisses locales à forme coopérative, a conclu à son adoption. 

En conséquence, elle soumet à vos suffrages la proposition de 
décision ci après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la Er décide LL pÿ sous réserve des 
modifications ci-après, le décret ne 56-1137 du is novembre 1956 
relatif au crédit agricole outre-mer : 

Art. 2 (adætion intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les caisses centrales de crédit + -1uu sont des établissements 
publics dotfs de l’autonomie financière. 

Si, dans un territoire ou groupe de territoires fonctionnent ou 
doivent fonctionner conjointement un établissement public de cré- 
dit agricole et une société de crédit régie par l’article 2 de la loi du 
30 avril 1946, une convention devra &tre pasée entre ces deux orga- 
nismes pour déterminer leurs champs d'activité ou leurs modes 
d'intervention respectifs en matière de crédit à l'agriculture et 

ler leurs rapports. Cette convention pourra, notamment, confier 
à la société de crédit la tenue de la comptabilité et l'exécution 
des opérations de l'établissement public de crédit agricole. Elle 
devra être approuvée par le chef du territoire. - 

Les caisses locales de crédit a le peuvent être soit des coo- 

ratives, soit des annexes des établissements lics ou des sociétés 

e crédit visés à l'article 4+, soit des sections spécialisées des 
sociétés de prévoyance ou d'organismes similaires, soit des éta- 
blissements privés spécialement autorisés à cet effet par arrêté du 
chef du terrioire. 

Lorsque le nombre de sociétés coopératives de crédit agricole 
le justifiera, il pourra étre créé entre elles des unions de coopéra- 
tives prenant, après approbation du chef de territoire, le titre de 
caisses régionales de crédit agricole. 





ANNEXE N° 272 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de Ja France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret n° 56-1140 du 13 novem- 
bre 1956, examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, 
en application de l’article fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 4956, 
rendant ne dans les térriloires de l'Afrique équatoriale 
Ds. u Cameroun, de la Côte française des Somalis, des 
Etablissements français de l'Océanie, des Comores, des îles Saint- 
Pierre-et-Miquelon et dans la république autonome du Togo, la 
loi du 30 avril 1906 sur les warrants agricoles, par M. Durand- 
Réville, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi métropolitaine sur les warrants = 
coles avait été étendue seulement à Madagascar, à la Nouvelle- 
Calédonie et à l'Afrique occidentale française. L'objet du décret est 
de ettre aux cultivateurs des autres territo relevant du 
ministère de la France d'outre-mer de warranter également leurs 
récoltes dans les conditions br de fées par le texte. Quelques 
adaptations ont été toutefois © es pour tenir compte des condi- 
tions particulières de la production et de l'organisation adminis- 
trative et judiciaire. 

L'Assemblée de l'Union francasie avait suggéré que le décret 
précise en outre, pour chaque territoire : 

fe Les personnes ou organismes habilités à souscrire ou à béné- 
ficier d'un warrant; 

2° Les aulorités appelées à délivrer le warrant 

L'Assemblée nationale, estimant sans doute à juste titre que ces 
précisions pourront utilement trouver place dans les arrêtés 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° légisi), nos 3244, ITR, 2627 et 
in-8°e 355; Conseil de la République, n° 242 (session de 1956-1957). 
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d'application qui doivent être par les chefs de territoires, n'a 
pas retenu cetle eslion. a, par contre, sur amendement 
héposé dépuié des Comores, décidé que le décret n° 56-1140 


s appliquerait aussi à ce dernier territoire. 

Le décret qui nous est soumis ne soulevant pas d'objections de 
Ja part de vo commission de la France d'outre-mer, cette dernière 
vous propose de !l” uver. 

En conséquence, elle soumet à vos suffrages la proposition de 
dé ision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide he pe sous réserve des 
modifications ci-après, le décret 1° 56-1110 du 13 novembre 1556, 
rendant Ro dans les territoires de l'Afrique equatoriale fran- 
çaise, du eroun, de la Côte française des Somalis, des Etablis- 
sements français de l'Océanie, des Comores, des îles Saint-Pierre- 
et Miquelon et dans la république autonome du Togo, la loi du 
30 avril 4906 sur les warrants agricoles. 

Art. 4er (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les dispositions de la loi du 30 avril 1906, modifiées par le décret- 
loi du 28 septembre 19%, sur les warrants agricoles, sont rendues 
applicables dans les terriloires de l'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun, de la Côte française des Somalis, des Etablissements 
francais de l'Océanie, des Comores, des îles Saint-Pierre-et-Miquelon 
et dans la république autonome du Togo, dans les conditions ci- 


apres. 





ANNEXE N° 273 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
ner, proposilion de décision sur le décret n° 56-1141 du 13 novem- 
bre 1956, examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, 
en applicalion de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
organisant le crédit au pelit et moyen commerce, à la pelite et 
à la moyenne éndustrie, dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la république autonome du Togo, par M. Durand- 
Réville, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, fl était apparu au Gouvernement que les 
possibilités de crédit bancaire en faveur des petites entreprises 
corinerciales, artisanales ou industrielles, étaient insuffisantes, par 
suite de la faiblesse des garanties personnelles ou des sûretés 
rcelles que sont, en général, en mesure de fournir ces entreprises. 
Le rapporteur la commission de législation à l’Assemblée de 
l'Union française a estimé en outre que l'application du nouveau 
décret aurait pour eflet de libérer « des tutelles périmées et souvent 
avides de profits exagérés » les pe et moyennes entreprises ; 
il est vraisemblable qu'il entendait viser par là l'intervention des 
Inaisons les glus importantes qui avaient coutume de faire à leurs 
correspondants des ouverliures de crédit, le plus souvent en mar- 
chandises.… Nous pe mg devoir nous élever contre l'opinion assez 
delavorable ainsi é par le distingué rapporteur à l'égard de 
ces maisons; si elles acceplalent de consentir, à des conditions qui 
l'avaient le plus souvent rien de draconien, des crédits aux petites 
et moyennes entreprises, c'est précisément parce que ces dernières, 


faute de aranties et de sûretés suflisantes, ne pouvaient les obte- 
hir des établissements bancaires; mais on peut être assuré que 


les sociétés ainsi visées serunt enchantées d'être déchargées, par 
le jeu du nouveau décret, du lourd fardeau que constituait pour 
elles l'obligation dans laquelle elles se trouvaient de consentir de 
telles avances. qui constituaient une part imogortante de leurs 
soucis. 

Aussi, ne pouvons-nous que donner notre accord au décret 
n° 256-1141, qui vise à étendre à l'outre-mer la loi du 13 mars 1917, 
relative à la constitution de sociétés de caution muluelle, ayant pour 
objet exclusif de cautionner leurs membres à raison de leurs obli- 
£a‘ions professionnelles. | 

Il faut signaler que le nouveau décret a disjoint les dispositions 
de la loi métropolitaine relative aux banques populaires; le rapport 
de présentation indique à ce sujet que cette institution n'apparait 
Fas absolument nécessaire outre-mer par suile de l'existence de 
très nombreuses agences de banques et d'organismes de crédit, 
orientés vers des Lo de portée sociale, el institués en vertu 
de la loi du 3% a 1946. 

Le texte nous est soumis permet aux sociétés de caution 
mutuelle de s'aflilier — comme c'est le cas en métropole — à un 
organisme chargé de leur représentation collective; à cet eflet est 
envisagée la création dans chaque zone où un même établissement 
assure le service de l'émission, d'une chambre syndicale des sociétés 
de caution mutuelle. 

Le nouveau décret, qui avait recueilli un avis favorable à l'As- 
semblée de l'Union française, a été adopté pratiquement sans débat 
par l'Assemblée nationale, qui a toutelois supprimé l'article 8 du 
texte ge ernemental disposant que « les sociétés de caution 
Mulueile.. pourraient être exemptées de « l'impôt des patentes ou 
de tout impôt similaire par les assemblées compétentes ». Comme 
les assemblées locales sont désormais souveraines en matière fiscale, 
Ïl était en effet superfétatoire de prévoir dans un décret une mesure 
À gg bre qu'el demeurent, de toute façon, libres d'accorder 

on. 


—— _—— 








(1) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nos 3245, 3377, 3610 et 


Be Shi; 


Conseil de la République, n° 244 (session de 1956-1957). 





Le décret ne 561141 élant de nalure à favoriser le développe- 
ment d'une classe moyenne dans les territoires d’outre mer el de 
faciliter l'existence de petiles et moyennes entreprises utiles à 
l'économie de ces terriloires, votre commission de la France d'outre- 
mer m'a chargé de vous en proposer l'adoplion. e 

En conséquence, elle souimel à vos suffrages la proposition de 


décision ci-après : 
PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la DE décide d'epprouver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956, 
organisant le crédit au petit et moyen commerce, à la petite et à la 
moyenne industrie dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la république autonome udu Togo: ù 

Art. 8 {acceptation de la suppression prononcée par l'Assemblée 
nationale). — , + « . « e 





ANNEXE N° 274 


(Session ordinaire de 1956-1957). — Séance du 22 janvier 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret n° 561142 du 13 no- 
vembre 19%, examiné en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale, en application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des 
territoires relevant du ministre da la France d'outremer, par 
M. Durand-Réville, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, ce décret édicte pour les terriloires d'ou- 
tre-mer des disposilions analogues à celles de la loi du 24 juin 
4950 — dite loi Minjoz — qui a accordé aux caisses d'épargne 
de la métropole un certain droit d'initiative en matière de pla- 
cement des fonds déposés. Désommais, sur le volume des dépôts 
faits par chacune de ces caisses à la caisse des dépôls et consigna- 
tions, 50 p. 400 au maximum (contre 30 p. 100 en vertu de la loi 
Minjoz) pourront être employés, sur l'initiative de la caisse, en 
prêts aux territoires, ou, avec la garantie du territoire ou du 
roupe de territoires intéressé, en prêts aux communes, aux cham- 
res de commerce, aux sociélés de prévoyance et aux organismes 
ublics. 
P'Malyré la relative modicité des fonds déposés, ces dispositions 
peuvent présenter un certain intérêt pour les territoires d'outre- 
mer. Pour l'Afrique occidentale frenceise, le montant des sommes, 
qui auraient pu être prêlées à ce titre au cours des trois dernières 
années, auraît atteint 235 millions de francs C. F. A., soit envi- 
ron 1 p. 100 des crédits des sections territoriales du F. 1. D, E. S$. 
Mais, pour certains territoires, cet appoint aurait été plus Wnpor- 
tant: c'est ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie, il aurait été de 25 p. 100 
en 1%5%4 et de 18 p. 100 en 1955 des crédits de la section locale du 
F. 1. D. E. S. Pour l'ensemble des territoires d'outre-mer et pour 
les cinq dernières années, un crédit global de 1.293 millions aurait 
pu être dégagé par l'application du nouveau décret. 

Il convient de ge qu'à. la différence de la loi Minjoz, le 
décret ne 56-1142 ne prévoit pas la garantie de l'Etat, mais seule- 
ment celle du territoire ou du groupe de territoires intéressé, 

L'Assemblée nationale, suivant en cela l'avis émis à cet égard 
par l’Assemblée de l'Union française, a apporté au texte gouverne- 
mental deux modifications qui soulèvent, de la part de voltre com- 
mission de la France d'outre-mer, de sérieuses réserves, Elle a, 
d'une part, ajouté à la composition du comité prévu à l'article 3 
et chargé de donner un avis sur les demandes de prèts « deux 
personnalités désignées par l'assemblée terriloriale ou, le cas 
échéant, par le Grand Conseil ». 

Si le principe de celle suggestion était retenu, il semblerait plus 
logique que le comité soit complété, non par des persmnalités 
désignées par l'assemblée territoriale, mais par des conseillers de 

ouvernement du territoire intéressé, qui représentent l'exécutif du 
erriloire, et qui paraissent avoir une particulière compttence pour 
intervenir dans le domaine des mesures d'exécution. 

Toutefois, il ne faut pas oublier qu'il existe des caisses d'épargne 
à l'échelon des groupes de territoires d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française, Faudra-t-il, dans ce cas, 
adjoindre aux cinq membres prévus par le texte gouvernemental, 
huit conseillers de gouvernement pour l'Afrique occidentale fran- 
çaise et quatre pour l'Afrique équatoriale français, à raison d'un 
par terriloire ? 

Au demeurant, le rôle du comité central sera d'examiner es 
demandes de prêts émanant principalement des territoires ou groupe 
de terriloires, ne serait-il pas anormal qu'en €e qui concerne ces 
prèls, cerlains membres du comilé spécial soient à la fois juges 
et parties? L'avis de l'asemblée territoriale où du Grand Conseil 
aura d'ailleur déjà été exprimé lors de la demande de prét, et 
ensuite au sein du conseij d'administration de la caisse d'épargne 
où ces assemblées ont des représentants. 

Pour ces motifs, Ül apparaît à votre commission de ln France 
d'outre-mer opportun de rejeter l'adjonetion apportée à l'article 3 
par l'Assemblée nalionale et de revenir an texte gouvernemental. 

L'Assemblée nationale a également décidé, par un amendement 
4 l’article 5, d'adjoindre deux personnalités désignées par l'Ascem- 
blée tegritoriale ou, le cas échéant, par le Grand Conseil, au comité 











(1) Voir : Assemblée mationale (3% légist ÿ nes 3246, 383, 3617 et 
in-8e 351; Conseil de la République, n° 251 (session de 1956-1951). 
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permanent prévu à l'article #9 du code des caisses d'épargne, lors- 
que ce comité statue sur des demandes de prêts émanant d'une 


caisse d'épargne d'un territoire relevant du ministère de la France 


d'outre-mer 
Celte s- ilion nous apparait encore plus critiquable que celle 


ajoutée à l'article 3, car, outre que ces représentants de |'assem- 


biée territoriale ou du Grand Conseil seront également juges et 
partie ils pourront éprouver certaines difficullés à étre présents 
aux réunions de ce comité, qui. siège à Paris Pour ces molifs, 
nous e-timons là encore préférable d'en revenir au texte gouver- 


nemental. 

Les autres disposilions du décret ne soulevant pas d’objections 
de <a part, votre commission de la France d'outre-mer vous pro- 
pose en conséquence d'adopter le décret ne 56-1142 dans le texte 
gouvernemental, 

Elle soumet à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications cel-après, le décret ne 56-1142 du 13 novembre 19%%, 
relatif au placement ces fonds des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer: 

Art, {7 (adoplion intégrale du texts de l’Assemblé: nationale). 
— ans la limile maxinum de 59 p. 100 du montant des fonds 
déposés par chacune d'eiles à la caisse des dépôts et consignations, 
les caisses d'épargne fonctionnant dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer peuvent obtenir qu'une partie 
de leurs fonds soit employée, sur leur initiative, en prêts aux terri- 
toires on, avec la garantie du territoire ou du groupe de territoires 
intéressé, en prêts aux communes, aux chambres de commerce, 
aux sociétés de prévovance et aux organismes similaires ainsi 
qu'aux organismes publics. 

Le montant des placements qui peuvent être effectués au cours 
d'une méme année sur l'iniliative ds caisses d'épargne peut attein- 
dre pour chaque caisse un pourcentage de l'excédent des dépôts 
réalisés par celle caisse au cours de l'année précédente. 

Ce pourcentage, qui ne peut être miérieur à 50 p. 100, est fixé, 
pour l'ensemble des caisses, pour l'exercice suivant, par décret 
rendu sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du ministre de la France d'outre-mer. 

A la somme ainsi déterminée, s'ajoute, pour chaque caisse, Île 
montant des remboursements eflectués au cours de l'année précé- 
dente sur le montant des prêts consentis antérieurement. 

Arl. 3 (reprise du texte Yéposé par le Gouvernement). — Il est 
Institué dans chaque territoire ou groupe de territoires où existe 
une caisse d'épargne, un comité chargé de donner un avis sur les 
demandes de prêts qui lui ont été soumises par celte caisse. 

Ce comité est présidé par le comptable supérieur du territoire ou 
du groupe de territoires. Il comprend, en outre, deux représentants 
de la caisse d'épargne désignés par son conseil d'administration ou 
par le conseil de ses directeurs et deux personnalités désignées par 
arrèté du chef de territoire ou groupe de territoires. 

Ce comité donne son avis dans un délai maximum d'un mois 
sur les demandes dont il est saisi. 

Art. 5 (reprise du texte déposé par le Gouvernement). — Lorsqu'il 
statue sur des demandes de prêts émanant d’une caisse d'épargne 
d'un territoire relevant du ministre de la France d'outre-mer, le 
comité permanent prévu à l'article 49 du code des caisses d'’épar- 
gne s'adjoint un représentant du ministre de la France d'outre-mer 
et, sur la désignation de celui-ci, l’un des deux membres repré- 
sentant les caisses d'épargne des territoires d'outre-mer au sein 
de la commission supérieyxe des caisses d'épargne. 





ANNEXE N° 275 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la rommission de la France d'outre- 
mer, proposilion de décision sur le décret n° 56-1145 du 13 no- 
vembre 1956, examiné en première lecture par l'Assemblée natio- 
nal, en application de l'article 4 de Ja loi n° 56-619 au 
23 juin 1956, relatif à la commission supérieure des caisses d'épar- 
gne en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, par M. Durand- 
Réville, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le décret ne 56-1145 dispose que la commis- 
sion supérieure des caisses d'épargne, où jusqu'ici les territoires 
d'outre-mer n'étaient pas représentés, S'adjoinira deux membres 
désignés par le ministre de la France d'outre-mer, dont l'un au 
moins, sur prénlation des conseils d'administration ou des conseils 
des directeurs des caisses d'épargne intéressées, lorsqu'elle sera 
appelée à examiner des questions intéressant les caisses d'épargne 
des territoires d'outre-mer. 

L'Assemblée nationale a adopté ce décret, mais, suivant en cela 
l'avis émis par l'Assemblée de l'Union française, elle lui a ajouté 
un article 1° lus, prevoyant que la commission supérieure comp- 
tera désormais vingt-trois, au lieu de vingt-deux membres, pour 
permettre à un membre de l'assemblée de l'Union française do 
participer à ses travaux. 

Compte tenu du fait que cette commission supérieure n’a qu'un 
pouvoir consultatif, votre commission de la France d'egtre mer 


estime pouvoir accepter l'amendement ainsi introduit par l'Assem.- 
blée nationale et vous propose en conséquence d'adopter le décret 
ne 56-1113 dans la forme où il a été voté par celle Assemblée. 

En conséquence, votre commission soumet à vos suffrages la 
proposition de décision ci-après : 


PROPOSITION L£ DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
Inodilicalions ci-après, le décret n° 26-1145 du 13 novembre 1956, 
relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui 
concerne les terriloires d'outre-mer: 


Art. fer bis (nouveau) (adopti3jn intégrale Gu nouveau texte intro- 
duit par l'Assemblée nationale). — « Les deuxième et troisième 
alinéas de l'article 22 du code des caisses d'épargne sont ainsi 
modifiés : 

« Cette commission est composée de vingt-trois membres. 

« Deux membres de l'Assemblée nationale et un membre dx 
Conseil de la République, désignés par ces assemblées, sur propo 
sition de la commission des finances et un membre de l'Assembice 
de l'Union française désigné par cette Assemblée, sur proposition 
de la coygmission des affaires financières. » 





ANNEXE N° 276 
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RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'’outre- 
mer, proposition de décision sur le décret n° 56-1138 du 413 no- 
vembre 1956, examiné en première lecture par l'Assemblée natio. 
nale, en application de l'article premier de la loi ne 56-619 dun 
23 juin 1956, modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1951, 
riéant des caisses de stabilisation des prix dans les territoires 
d'outre-mer, rar M. Durand-Réville, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les décrets 56-1138 et 56-1139 qu'il nous reste 
à examiner tendent à organiser et à soutenir ka production. Le 
décret 56-1138 vise à donner de nouvelles ressources aux caisses de 
stabilisation des prix créées ou à créer dans les territoires d’outre- 
mer. 


Le décret ne 54-1021, du 14 octobre 1954, visait à la création, dans 
divers territoires, de caisses de stabilisation des prix concernant 
les principaux produits tropicaux. Douze caisses concernant le 
café, le coton, le cacao et le coprah, furent créées en vertu de ce 
texte, au cours de l’année 1955. 


Le décret susvisé précisait les ressources sur lesquelles pouvaient 
compter ces organismes. En dehors des avoirs des fonds de soulien, 
auxquels ils succédaient, il était prévu qu'ils disposeraient : 


— de toutes contribulions, ristournes, redevances publiques ou 
privées, dont le bénéfice leur serait attribué et découlant soit de 
réglementations locales, soit de délibérations des assemblées terri- 
toriales ou des Grands Conseils; 

— des contributions, ristournes ou redevances découlant de 
conventions passées avec les personnes physiques, les groupements 
professionnels ou les sociétés; 

— du revenu de leurs fonds déposés au Trésor et au fonds 
national, créé par décret du 2 février 1955; 

— des avances qui pourraient leur être consenties par ce fonds 
national. 


La fraction la plus importante de ces ressources devait évidem- 
ment être constituée par les contributions, ristournes et redevances 
rovenant des taxes de sortie prélevées sur les produils en cause. 
Or. les produits protégés sont précisément ceux dont les cours ont 
été les plus affectés par les baisses de ces dernières années, ce qui 
a souvent conduit les autorités responsables à réduire fortement 
les taxes de sortie. 


Le fonds national est intervenu à plusieurs reprises pour faire 
des avances aux caisses de stabilisation des prix, mais, de toule 
faéon, les ressources de ces organismes apparaissaient trop limitées 
eu égard à l'effort qu'ils auraient dû pouvoir accomplir pour assurer 
une certaine stabilité des prix d'achat aux producteurs. 

C'est ce qui a amené le Gouvernement à modifier l'article 4 du 
décret du 14 octobre 1954 afin de prévoir, en faveur des caisses de 
stabilisation des prix, de nouvelles ressources. 

Il est d’abord prévu au paragraphe a de l'article 4, l’adjonction 
des mots « ainsi que toutes autres ressources ». Comme il n'est pas 
indiqué quelles seront ces autres ressources, nous ne pouvons qu8 
penser que le Gouvernement a voulu, par cette adjonction, donner 
un caractère non limitatif à la liste des ressources pouvant découler 
de réglementations locales ou de délibérations des assemblées terri- 
toriales ou des Grands Conseils, 

Au paragraphe d, il est prévu que les nouveaux organismes pour 
ront recevoir des avances ou des acomptes en attendant Ja déter- 
mination des soldes créditeurs des anciens comptes de soutien 
auxquels ils ont succédé. On devrait être en droit d'espérer que }à 
liquidation de ces anciens comptes sera prochainement achevte. 








(1! Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), nos 3249, 3382, 3611 et 
ln-8> 5h; Conseil de la République, n° 2% (session de 1956-1957). 





(4) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), mes 3242, 3354, 319 
et in-S° 353; Conseil de Ja République, ne 253 (session de 1956-1997). 
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L'adjonction la plus importante résulte du paragraphe e du décret 
56-1138, qui précisait dans le fexte gouvernemental que les 

isses de stabilisation des prix seraient alimentées.. « par les 

\ vettes résuitant des interventions qu'elles peuvent être amenées à 

jure sur le marché du produit considéré ». 

L'Assemblée nationale, suivant en cela lavis émis par le rap- 
rteur de sa commission des terriloires d'outre-mer, a eslimé, à 
ste titre, que de telles interveniions, qui présentent évidemment 
un caractère spéculatif, ne pouvaient être considfrées comme cons 
tiuant un mode de financement normal et permanent. Aussi, pour 
ben marquer le caractère v— r mnel ef aléatoire de ce< interven- 

uous, at-elle modifié ainsi qu'il suit le paragraphe e de l’article 4: 

par les recettes pouvant éventuellement résulter des inter. 

4 tions... » 

Votre commission de lx France d'outre-mer vous propose d'ap- 
ver cetie modification, en lui donnant le sens que l'Assemblée 
anale a entendu, elle-même, Tnt attribuer. 

Le texte gouvernemental prévoyait enfin, in fine de son article 

premier, que les caisses de stabilisation des prix pourraient en 

( recevoir. « toutes ressources susceptibles de leur être dévo- 

lues ultérieurement par voie de dispositions réglementaires, » 
L'Assemblée de l'Union francaise avait tenu à rendre plus expli- 

cite ce paragraphe, en lui ajoutant les mots « en particulier par un 
prolèvement swr les taxes frappant les produits soutenus ». Flle 
confirmait ainsi le vœu qu'elle avait précédemment émis, en votant 
une résolution recommandant notamment un prélèvement de 

*, p. 100 enr ln taxe frappant les efés verts. L'Assemblée nationale 

st ralliée à son tour à cette suggestion. 

La commission à d'ailleurs chargé son rapporteur d'aftirer Fatten- 


1 


n du ministre, à locrasion de l'examen du décret 564438, sur 


n° 


{ 


t 

k< très graves inconvénients du défaut de coordination entre Îles 
différentes raisses de stabilisation visant, dans des territoires diffé- 
renuts, | émême produit 


Hi est en effet déplorable que les prix-plafonds et les prix-plan- 
chers soient parfois fixés à des taux différents dans des territoires 
produisant le même objet de 1x stabilisation recherchée. Votre 
comraissieon de la France d'outre-mer souhailerait, à Foccasion dun 
dchat sur €e décret, obtenir de M. le nuinistre de la France d'outre- 
laer des apaisements forrmels à ce sujet. 

l'asienrs mentbres ont fait d'ailleurs remarquer que c'élait ton- 
jours finalement le produit lui-méme qui faisait les frais de la 
s'obilisation, puisque ce ne sant que des avances qui sont prévues 
de la part du fonds nalional au profit des diverses eaisses, alors 
que, pour rertains produits, du moins dans la métropole, ce sont 
le véritables subventions du budget général. 

Il y a là, aux yeux des membres de la commission, une discri- 
iiion entre les produits de la métropole et ceux de la Franre 
ire-mer, discrinination sur laquelle votre rapporteur a été 

charzé de provoquer les explications du Gouvernement. 

Quoiqu'il en soit, le décret no 56-11%, dans la forme où il nous 

t actuellement sourmi<, ne soulève aucune objection de la part de 
otre commission de la France d'outre-mer, qui, eonsidérant que 
on epphication ne pourra que renorrer les moyens d'action des 
crsses de estabilisalion des prix, conclut à son adoption. 

En comséqnence, voire commissim de la France d'outre-mer 
suumet à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PE 


” 


PROPOSITION DE DECI<ION 


Le conseil de Ta République décide d'appronver, sons réserve des 
modifications ci-après, le décret ne 56-4138 du #3 novembre 194, 
Iodifiant le décret me 51-1092 dur 15 octobre 194 créant des caisses 
ce stabilisation des prix dame les territoires d'outre-mer : 

Art. er (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
L'article 4 du décret susvisé du f4 octobre 1951 est remplacé par 
3 dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Les caisses de stabilisation des prix sont alimentées : 

« a) Par les contributions, ristournes on redevances calcukKes sur 
la valeur à l'exportation du produit, ainsi que tontes æutres ressour- 
ces, découlant seit de réglementations locales, soit de délibérations 
ds assemhiées terriloriales ou des grands conseils intéressés, dans 
les conditions fixées par leurs textes organiques ; 

« b} Par les contributions, ristournes ou redevances découlant de 
conventions passées avec les personnes physiques, les groupements 
professionne!s ou les sociétés ; 

« C) Par ke revenu des fonds placés an Trésor; 

« À) par les sokkes erédileurs des institutions et des « comptes », 
“ fonds », ON « caisses de soutien » se rapportant à la produetion econ- 
Suérée et qni seront supprimés à la date de la création des caisses 
trèvues à Fartiele premier. En attendant la détermination de ces 
soldes créditeurs, des acounptes pourront être versés sans délai aux 
«disses, 

e} Par les recettes pouvant résulter éventuellement des inter- 
Ventions qu'elles peuvent être amenées à faire sur le marché du 
l'oduit considéré. 

« Elles pourront recevoir en outre: 

" a) Les fonds détenus au monent de leur créalion par les orga- 

Ines professionnels intéressés par la eommercialisation du produit 
tonsidéré et destinés à assurer la stabilisation du prix d'achat 
ü1 producteur ; 

b) Toutes ressourres suceptibles de leur être dévolmes nltérien- 
r vent par voice de dispositions réslementaires en part ubicor par 
Ua prélèvement sur les taxes frappant les produits soutenus, 

Enfin elles pourront bénéficier d'avances reimboursables des ter- 


Lioires où groupes de terriloires.» 
——————  — 





ANNEXE N° 277 


(Session ordinaire de 1996-1957, — Séance du 22 janvier 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 

mer proposition de décision sur le décret n° 56-1159 du 13 novein- 
bre 1956, examiné en première lecture par l'Assemblée nalonale, 
en application de l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, portant création d'un fonds ce souticn des textiles des (erri- 


toires d'outre-mer, ar M. l'urand Réiille, sémaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le décret en cause crée un «fonds de some 


tien des texibes d'outreuers dans les écrilures de Ja caisse centraie 
de la France d'outre-mer, en vue d'assurer le payement des prhines 
à l'ensemencement et le soutien des cours des textiles produits 
dans les territoires d'ontre-mer, au Cameroun et dans la Républiqne 
autonome du Togo, à un niveau permetllant une rémunération suifi- 
sante du producleur. 

It est dit À l'article ? que ce fonte recevra «tous les versemenis 
effectués soit par les organismes intéressés à la produelion des 
textiles, soit par les territoires d'outre-mer», mais il est bien évident 
que le plus clair de ses ressources proviendra de l'encaæissement à 
son profit, pendant 3 ans, de 26 p. #4 du produit de la taxe d'encan- 
ragetment à la production textile et du crédit qui sera, chaque 
année, ouvert à son yrofit au budget général, par application de 
l'article 3. 

L'article 5 prévoit qu'un comité du fonds de soutien des textiles 
d'ontremer Sera chargé de donner son avis au ministre de la 
France d'outre-mer sur l'utilisation des ressources dn fonds. Le texte 
gouvernemental indiquait, sans autre précision, que ce cormilé, dont 
la composition serait fixée par arrélé conjoint du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et finan- 
cières comporterait obligatoirenmwnt des représentants des produce 
tions agricoles, des industriels et des administrations intéressées. 

L'assemblée de l'Union française avait précisé < ces représen- 
tants seraient elant locaux que métropolitaines, Le rapporteur de 
la commission des territoires d'outre-mer à l'Assemblée nationale 
avait fait sienne celte modification, mais l'Assemblée, sur une 
intervention de M. Alduy, considéra, à juste titre, à notre avis, que 
s'agissant d'intérêts d'outre-mer «il est assez normal qu'il y ait (au 
sein du comité) des industriels métropolitains et des industriels 
d'outre-mer, et essentiellement des producteurs agricoles d'oulre- 
mers. L'article 5 qui nous est soumis indique en conséquence que 
le comité devra sromporter obligatoirement des représentams des 
producteurs agricoles d'une ‘part, des industriels tant locaux que 
métropolilains d'autre part, et des administrations intéressées». Nous 
ne pouvons que donner notre adhésion à cette formule, 

L'Assemblée de l'Union francaise a d'autre part insisté pour que 
les prix FOB garantis pour la campagne suivante soient obligatoi- 
rement fixés, pour chaque territoire intéressé, avant le 15 octobre. 
Votre cominission de la France d'outre-mer rejoint volontiers 1 As- 
semblée de FUmien française dans sa préoceupalion parfaitement 
légitime, Mais si cette date du 14 octobre est opportune pour certains 
produits d'outre-mer dont la camrpagne s'ouvre vers be 1%# novembre, 
elle ne convient pas pour d'autres (par exemple pour le sisal à 
Madagascar). Nous vous proposons done de subsliluer dans le texte 
er nous est soumis à la daie fatidique prévue à l'article 6 du 
décret, l'expression plus atéqnate de deux semaines avant lourer- 
ture de la campagne de chacune des matières textiles visées par l@ 
présent décret». 

L'Assemblée de l'Union française à d'autre part justement insisté 
pour que, dans la détermination de ces prix FOB, soient prises en 
considération chligatoire les charges diverses qui affectent le produit 
à l’exportalion et qui diffèrent sensiblement d'un territoire à l'autre, 
Nous nous associons fortement à cette suggestion, bien que l'Asseme 
blée nationale n'ait pas cru devoir l'appuver, comme l'Assemblée 
de l'Union française l'avait proposé, par des modifications du texl@ 
gouvernemental. 

En conséquence, votre commission de la France d'ontre mer s06s 


met à vos suffrages la proposiion de décision ciaprès: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret no 5%-1119 du 13% novembre 19556, 
portant créalion d'un fonds de soutien des textiles des terriluireg 
d'outre-mer : 

Art. © (adk plion intéscrale du texte de l'Assemblée nationale). —+ 
Il est créé un comité du fonds de soutien des textiles d'outre-mer 
chargé de donner son avis au ministre de la France d'outre-mer sup 
l'utilisation des ressources du fonds. Ce comité dont la composition 
est fixée par arrêté conjoint du ministre de Ja France d'outre-mer 
et du ministre des affaires économiques et financières comporte 
obligatoirement des représentants des prodnctenrs agricoles d'une 
part, des industriels tant locaux que métropolitains d'autre part, et 
des administrations intéressées 





- _—_— - — 
(4) Voir Assemblée nationale (% Jégisl), nos 29243 LR, Ju et 
, 


in-5° 9h: conseil de la République, no 25% (ses<jon de 1956-1957). 
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Art. 6 (nouveau texte proposé par la commission), — Un arrêté 
Conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
affaires économiques et financières, pris après avis du comité prévu 
à l'article 5 ci-dessus, fixe, chaque année, au moins deux semaines 
avant l'ouverture de la campagne de chacune des matières textiles 
visées par le présent décret, et pour chaque territoire intéressé, les 
prix F. ©. B. garantis applicables à la campagne suivante. 

Si cet arrété n'intervenait pas à la date prévue ci-dessus les prix 
antérieurs seraient maintenus jusqu'à la dale de son entrée en 
vigueur, 





ANNEXE N° 278 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI relatif à cerlaines ventes à crédit et à la n 
de | usure, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil 
des ministres, par M. Paul Ramadier, ministre des affaires écono- 
miques et financières, par M. François Millerrand, ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, par M. Jean Masson, secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, et par M. Maurice Lemaire, 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation civise, criminelle et com- 
merciale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si en France, le volume des crédits consentis 
en vue de l'achat de biens d'équipement domestique reste à ce jour 
encore modeste, par rapport à celui qu'il atteint dans certains pays 
étrangers, l'importance des opérations de cette nature s'accroît 
tependant très rapidement depuis quelques années. 


Toutefois, il convient que ces crédits soient répartis de telle sorte 
Que leur attribution ne puisse être la cause d'une pression inflation- 
niste excessive, qui serait la conséquence d'un développement incon- 
uôlé et déraisonnatble. 

Les autorités monétaires prennent en France, à cet égard, dans 
le cadre de leurs attributions, les mesures utiles. 


Mais pour que le crédit ne risque pas d'être la cause de certains 
troubles dans la vie sociale et de difficultés commerciales, c'est-à-dire 
pour qu'il soit effectivement distribué aux taux les plus faibles et 
dans les conditions les plus saines, il faut donner aux créanciers les 
moyens propres à assurer la bonne fin de leurs opérations particu- 
lièrement lorsque leurs débiteurs sont de mauvaise foi, en évitant 
toutefois de bouleverser par une nouvelle Kgislation les règles tradi- 
lionnelles de notre droit civil et commercial. 


Il a paru possible d'atteindre ce but, d'une part, en réglementant 
par la loi les conditions d'exercice de la clause résolutoire en cas de 
non-payement qui, bien qu'inscrite déjà dans de nombreux contrats, 
ne bénéficie pas actuellement de sanctions suffisantes, d'autre part, 
en rendant passible de poursuites pénales le débiteur qui se serait 
rendu coupab:e de manœuvres frauduleuses au détriment de son 
créancier. 

Tel est l'objet du titre Ier qui a été rédigé de façon à rendre les 
formalités éventuelles très simples et peu coûteuses. 

Par ailleurs, il est du devoir des pouvoirs publics d'organiser 
d'une façon aussi efficace que possible, par des mesures approprices, 
la répression de l'usure sous toutes ses formes, en particulier lorsque 
des agissements répréhensibles sont constatés à l’occasion d'opéra- 
tions de crédit portant sur des biens d'équipement domestique. 

Le caractère parfois clandestin d'organismes consentant des 
avances et la présentation trop adroite des tarifs ont permis de cons- 
tater dans certains cas Ja pratique de conditions anormalement 
élevées, provoquant un alourdissement des frais de distribution 
d'autant plus immoral que ce prélèvement excédentaire s’est opéré 
au détriment des plus pauvres. 

En conséquence, pour compléter l’action déjà entreprise par les 
autorités monétaires dans le cadre de la régleimentation profession- 
nelle et en vue de maintenir le taux des prêts dans des limites rai- 
sonnables, ji! convient qu'un texte législatif permette de sanctionner 
lourdement le déit d'usure et de rendre efficace la répression. Dans 
cæ dernier dessein, il est nécessaire que l'autorité judiciaire soit 
assurée pour la constatation des infractions, de la collaboration 
d'agents compétents des services administratifs qualifiés. 

Les sanctions prévues par la loi seront uniquement infligées par 
les tribunaux de l'ordre judiciaire qui pourront prononcer outre les 
peines afflictives principales de prison el d'amende, des peines acces- 
suires de fermeture et d'interdiction d'exercer la profession, peines 
qui se justifleront particulièrement lorsque des préteurs auront abusé 
de l'ignorance, de la bonne foi ou de l'état de nécessité de ceux qui 
auront eu recours à eux. 

L'ensemble de ces dispositions forme Je titre II du projet de loi. 

Teiles sont les préoccupations qui ont guidé le Gouvernement 
dans la rédaction du présent projet parce qu il a estimé que les opé- 
rations de crédit à l'équipement domestique, pour être économique- 
ment valables et socialement saines, devaient être conclues en fonc. 
tion de règles de droit convenablement adaptées. Les mesures préco- 
nistes sont donc “npiémentaires de celies qui ont déjà élé prises, 
soit par le Gouvernement dans le cadre de ses pouvoirs régicmen- 


e 
taire it par les autorilfs monélaires habilitées à cet effet, 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le pret de loi dont la teneur suit sera présenté au Consell de 
République par le ministre des affaires économiques el financières, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus 
sion. 


TITRE Ier 
Dispositions relatives à certains crédits. 
CHaPtTRE Ier 
Dispositions générales, 


Art. 4er, — Les dispositions du présent titre s'appliquent aux meu- 
bles corporels neufs, non consomptiables, à l'exclusion de ceux 
visés : 

— au titre Ier du livre deuxième du code de commerce retalif aux 
navires eu autres bâtiments de mer et à la loi du 10 juillet 1885 sur 
l'hypothèque maritime ; 

— au titre Ier du livre II du code des voies navigables et de là 
navigation intérieure ; 

— au livre ler du code de l'aviation civile et commerciale; 

— au décret ne 53-968 du 30 septembre 1953 relatif à la vente à 
crédit des véhicules automobiles. 

‘ qe s'appliquent même si le meuble devient immeuble par des- 
ination. 


Art. 2 — Le vendeur à crédit ne peut se réserver le droit de 
conserver les sommes versées par l'acheteur avant la résolution de 
la vente que jusqu'à concurrence des sommes représentant la difié- 
rence entre le prix du bien au jour de la vente et la valeur vénale 
qu'a ce bien au jour de la restitution effective au vendeur. 

Le prix du bien au jour de la vente est majoré des frais de 
constitution du dossier, des frais de recouvrement s’il y a lieu et des 
intérêts courus jusqu'à la date du règlement calculés au taux 
convenu à l'origine entre les parties. 

Est nulle toute clause ayant pour effet direct ou indirect un règie- 
ment de comptes différent au profit du vendeur et toute clause fixant 
par avance la valeur du bien au jour de sa restitution. 


CuaPrrTRe II 
Disposäions particulières. 


Art. 3. — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux 
contrats de vente à crédit prévoyant dans les conditions déterminées 
aux articles ci-après, que la vente est résolue À droit à défaut 
du payement du prix à l'échéance ou aux éc nces fixées. 

Art. 4. — Le contrat doit être rédigé par écrit, signé des deux 
parties au plus tard au moment de la livraison et précise son objet 
et ses conditions ainsi que le domicile déclaré par l'acheteur. 

Toute modification apportée au contrat et notamment aux dates 
d'échéances doit être constatée par écrit. 

Art. 5%, — La clause prévoyant que la vente est résolue de plein 
droit à défaut du payement du prix à l'échéance fixée n'est valable 
que pendant un+ durée de cinq ans à compter de la date du contrat. 

Art. 6. — Le juge peut reporier pour une durée maximum de lois 
mois l'échéance fixée au contrat. 

Art. 7. — L'acheteur est déchu du bénéfice du terme en cas de sai- 
sie du bien. Il est tenu d'informer son vendeur par lettre recom- 
mandée de l'existence de la saisie dans les deux jours de celte der 
nière. LU est également tenu d'informer, au moment de la Saisie, le 
créancier saisissant de l'existence de la clause résolutoire. 

Art. 8. — Je privilège du bailleur prévu à l’article 02, 1° du co 
civil n'est pas opposable au vendeur qui a notifié à l'acheteur et à 
bailleur, par lettre recommandée adressée dans les deux mois de 
l'échéance ,sa volonté de rentrer en ps du bien. 

Le vendeur peut exercer son droit jusqu’à la datg du jugement 
rononçant la faillite ou le règlement judiciaire s’il a notilié à 
‘acheteur par lettre recommandée, dans les deux mois de l'échéance, 
sa volonté de rentrer en possession du bien. 

Art. 9, — Les dispositions du présent titre sont apælicables aux 
contrats de prêls consentis pour permeltre l'achat d'un bien \it 
à l'article 1er et prévoyant dans les conditions déterminées à l'article à 
qu'à défaut de remboursement des sommes prêtées à l'échéance où 
aux échéances fixées, le prèteur bénéficiera des mêmes droits qu un 
vendeur à crédit ayant stipulé que la vente serait résolue de pen 
droit à défaut de piyement du pri. 

L'application de ces dispositions est toutefois subordonnée à 
‘ossession par le préteur de la facture acquitée ou du bulletin ce 
ivraison du bien, signé par l'acquéreur. . 

Art. 10, — Celui qui escomple ou accepte les effets souserils 01 
créés en représentation du crédit consenti est subrogé de plein dr i 
dans les droits du vendeur ou du préteur. ]11 en est de même 
l'avaliseur ou de la caution qui à payé pour le débiteur. Ces dro ; 
ne pourront être exercés que sur production du contrat et des d 
ments visés à l'article précédent. 

Art. 41. — Lorsque la vente ou le prêt est consenti par un « 
merçant dans l'exercice de son commerce, les écrits prévus au | 
sent chapitre sont dispensés de timbre. 

La preuve de la date de ces écrits est, dans ce mime cas, 
nistrée tant à l'égard des parties qu'à l'égard des tiers, selon 
uiages du commerce. 
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art. 12. — Les liliges relatifs à l'exécution ou à la résolution des 
contrats prévus au présent chapitre, sont portés devant le jige de 
paix si le total des sommes reslant dues n'excéde pas les limits de 
sa compétence en gremier ressort. Sinon, il est statué au fond par 
le juge des référés. 

Art. 13. — Est passible des peines prévues aux articles 406 et 408, 
4 alinéa du code pénal, toute personne qui a achelé à cr'dit cu 
qui a emprunté pour acheter dans les conditions prévues au présent 
chapitre, et qui, au préjudice des druils du vendeur ou du prétenr: 

4o A volontairement détruit ou tenté de détruire, endommazé ou 
tenté d'endommager, délourné ou tenté de détourner ledit bien; 

do A cédé à un tiers la propriété de ce bien ou tout ou parties des 
droits réels qu'il a sur lui; 

3o A donné à un tiers un droit de gage sur çe bien: 

4o A, sous quelque forme que ce soit, aliéné tout ou partie de 
ses droits sur ledit bien. 

Art. 14. — Toute personne qui a acheté à crédit ou qui a emprunté 
pour acheter dans les conditions prévues au présent chapitre doit 
obligatoirement notifier au vendeur ou au prélteur de deniers cha- 
que changement de domicile indiqué dans les documents prévus aux 
arlicles 4 et 9 ci-dessus, préalablement audit changement. Celui qui 
a contrevanu à cetle obligation et qui n'a pas acquitté les sommes 
dues à l'échéance au aux échéances fixées, est puni d'une amende de 
4.000 à 24.000 F et peut l'être, en outre, d’un emprisonnement de 
huit jours au plus. 

‘Est passible des mêmes peines, l'acheteur qui n'assure pas, dans 
les quinze jours de ia livraison du bien, la remise à son prêteur de 
la facture ou du bulletin de livraison constatant l'achat en vue duquel 
Je prêt a été consenti, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 9. 

Est également passible des mêmes peines l'acheteur qui laisse 
pratiquer une saisie sur le bien acheté sans informer le vendeur 
ou le préteur de l'existence de la saisie conformément aux dispn<i- 
tions de l’artirle 7, ou sans informer le créancier saisissant de l'exis- 
tence de la ciause résolutoire. 


TITRE IL 


De l'usure, 


Art. 45. — La section intitulée « du recel » qui suit la section TI 
du chapitre II du titre 11 du livre troisièmte du code pénal, prend 
d'intitulé « Section IV, — Du recel ». 

Après ladite section IV, il est ajouté une section V « De l'usure », 
ainsi conçue : 

« Section V: de l'usure: 

« Art. 462. — Est coupable d'usure une consent un prèt 
fonventionnel moyennant une rémunération globale, dépassant de 
plus de moilié la rémunération demandée dans ls mêmes conditions 
par des prèêteurs de bonne foi, pour des opérations de crédit de méme 
halure comportant les mêmes risques que l'opération dont il <’agit. 

« Sont ajoutés aux intérêts pour la détermination de la rémuné- 
ration considérée, comme pour celle des rémunérations prises @rmIne 
référence, les frais et rémunérations de toute nature mème s'ils cor- 
respondent à des débours effectivement supportés par le créancier, 
dont le remboursement est demandé au débiteur, ainsi que les ris- 
tournes ou charges quelconques imposées à toule personre, sons 
quelque forme que ce soit, en faveur de celui qui a fourni le crédit, 

« Les perceplions jugées excessives en application du présent arti- 
cle sont imputées de p'ein droit sur les intérèls normaux alors é:hus 
et subsidiairement sur le camital de la créance. 

« Si la créance est éteinte en capital et intérêts ou s'il s'agit de 
sommes indûments perçues, le délinquant est condamné au remlimu:- 
sement des perceptions excessives avec intérêts légaux du jour où 
elles lui ont été versées. 

« Les infractions prévues au présent article sont punies d'un empri- 
sonnement de deux rnois à €<inq ans et d’une amende de 241.000 à 
21 millions de franes ou de l’une de ces deux peines seulement, 


« En outre, le tribanal peut prononcer: 

« {o La publication intégral ou par extraits de sa décision dans les 
Journaux périodiques où quotidiens qu'il désigne, et son affichage 
dans les lieux qu'il indique, le tout aux frais du condamné ; 

« 20 La fermeture provisoire ou définitive des magasins, bureaux 
où usines du condamné, de ses complices ou de ses commettants. 

« En outre, s’il y a eu condamnation à trois mois de prison, l'in- 
terdiclion de l'exercice de sa profession par le condamné à titre 
temporaire ou définitif peut être prononcée. 

« Art. 462 bis. — Sont compris dans les prêts conventionnels visés 
à l'article 462 du code pénal: 

« 1° Tout crédit consenti à son cocontractant par le vendeur de 
marchandises, valeurs mobilières, bien mobiliers de toute nature et 
par le prestataire de services ou ouvrages quelconques; 

« 20 Tout crédit, consenti sous uñe forme quelconque, en vue de 
permetlse à son bénéficiaire: 


« — soit l'achat au eomplant, chez un tiers vendeur de biens 
mobiliers de toute nature; 
« — soit la fourniture au comptant par un tiers prestataire de 


services ou ouvrages quelconques. » 

Art. 16. — Pour l'application de l'artidle 462 du code pénal, le juge 
Pourra se référer en tant que de besoin, aux constatations fait# par 
arrûté du ministre des finances et du ministre chargé des affaires éco- 
nomiques, Sur proposition du conseil national du crédit, de tout cu 
ES ee éléments constitutifs des rémunérations des prèteurs de 
Jonne TOI. 

art. 17. — En cas de fermeture et d'interdiction de l'exercice a 
Ja profession proncncée en application de l’article 462 du code péonl, 
les arlicles 30 et 5 de l'ordonnance ne 45-1184 du 30 juin 19% el 
4: de la loi ne 47-587 du 4 avril 1947, sont applicables, 





Art. 18. — Les in'ractions aux articles 462 et 462 bis du code pénal 
peuvent être conslatées : 

a) En ce qui concerne les banques inserites et les é!ablissements 
financiers enresistrés en application des lois des 13 et 13 juin 1%41 
ar la commission de contrôle des banques et les agents qu'elle habi- 
ile en exécution du titre HI de la loi du 13 juin 1951; 

b\ En ce qui concerne tontes autres personnes, par les asents de 
l'administration des enquêtes économiques, de Ja police économique, 
des régies financières et tous fonctionnaires et agents de l'Elal, des 
collectivités publiques et des entreprises publiques sécialement 
comimnissionnées à cet effet par le ministre chargé des affaires écono- 
miques. Les disposil'ons des articles 7, 13, 16, 2 alinéa, 17 et 1S de 
l'ordonnance ne 45-1184 du 30 juin 1945 sont applicables. 

Art. 19. — En cas de dissimulalion, de refus de communication de 
documents, d'opposition à l'action des agents et fonctionnaires men- 
tionnés à l'article précédent, d'injures et voies de fait à leur égard, 
les personnes soumises au contrôle sont passihles d'un emprisonne- 
ment d'un mois à trois ans et d'une amende de 24.00 à 10 millions 
de franvs, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 20. — La loi du 3 septembre 1807, à l'exception des articles 1e 
et ?, la loi du 19 décembre 1850, le décret du 8 août 1933, relatifs à- 
l'usure et le décret du 30 octobre 1935 modffant les dispositions 
relatives au taux d'intérêt usuraire sont abrogés, 

Fait à Paris, le 21 janvier 1957 

(suivent les signatures.) 


ANNEXE N° 279 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'\ssemblée nationale tendant à 
modifier les articles L. 5,1 et L. 572 du code de la santé publique, 
relalifs aux officines de pharmacie, transmise par M. le president 
de l'Assemblée nationale à M. le président du conseil de la Répu- 
blique. — (Renvoriée à la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique.) 

Paris, le 21 janvier 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1$ janvier 4957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première leclure, une proposition de loi tendant à modilier les 
articles L. 571 et L. 572 du code de la santé publique, relalifs aux 
officines de pharmacie. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la (énstitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
pp de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répri- 
hlique dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum de 
deux mois de session, à compter du dépôt de celle proposition de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons!- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, Ja proposition 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article L. 571 du code de la santé publique est 
modifié comme suit: 

I. — Au troisième alinéa, remplacer le point et virgule terminant 
cet alinéa par un point, 

II, — Le quatrième alinéa est remplacé par les trois alinéas 
suivants : 

« Dans les communes d'une population inférieure à 5.000 habitants, 
il ne peut être délivré qu'une licence par tranche entière de 2.000 
habitants recensés dans les limites de la commune, 

« Une création d'oflicine peut toutefois être arcordée dans une 
comanune dépourvue d'officine et d'une population inférieure à 
2.000 habitayts lorsqu'il sera justifié que cette commune constitue, 
pour la population des localilés avoisinantes, un centre d'approvi- 
sionnement, sous réserve que l'officine à créer et les officines voi- 
sines déjà existantes puissent être assurées chacune d'un minimum 
de 2.000 habitants à desservir. 

« Dans tous les cas, on entend par « population », la population 
municipale totale telle qu'elle est définie par le décret n° 51-297 du 
15 mars 1954, » 

I. — Le dernier alinéa de cet article est remplacé par le texte 
suivant : 

« Dans tous les cas, le préfet peut imposer une distance minimum 
entre deux officines, » 

Art. 2, — La deuxième phrase de l’article L. 572 est remplacée par 
le texte suivant: 

« Toutefois, une création d'officine peut être accordée dans une 

à 


commune dépourvue d'officine et d'une popula'ion inférieure 
2.00 habitants lors qu'il sera justifié que celte commune c inmstilue, 
pour les populations des localités avoisinantes, un centre d aporovi- 
sionnement sous réserve que l'officine à cr'er et les officines voisines 
déjà existantes puissent être assurées chacune d'un minimum de 
2.009 habitants À desservir. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 janvier 1957 

Le présid ' 
ANDRÉ LI OQUER 
{1) Voir: Assembiée nationa!e (3e ] nos 2804, et i 20, 
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ANNEXE N° 280 


(5ess.on ordi re de 196 1907 S‘ance du 22 janvier 1957.) 


PROJET LE LOI adoplé par 1! As-ermh nationale tendant à auto- 
riser le Président de Ja République à ralifler la convention 
consulaire franco-suédoise, signe à Paris, le 5 iuars 1955, trans- 
mis «ar M. le président de l'Assetmblée natjunaie à M. le président 
| Renvoyé à la commission des 


du tounsetl de la Republique. 
res trans l 
Paris, le 21 janvier 1957. 
Monsieur le président 
Dans sa séance du 1% janvier 197, l'Assemblfe nationale a 
adopté, en premiere lecture, un projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratitier la convention consulaire 


franco-suédoi-e, signée à laris, le 5 mars 195». 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous price de vouloir bien saisir le Conseil de 
fs Ré; ubliq 1e, 

L'Assemblée nationa'e a pris te de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 


de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dé i 


Le président de l'Assemblée nalionale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
L'Assemblée nationale a adopté, en première leclure, le projet 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Artivle unique. — Le Président de la Répub ique est autorisé à 
ralider la convention consulaire franco-smédoise et l'échange de 
notes signées à Paris, le 5 mars 1%», dont les textes sont annexés 
à la présente Jai 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 janvier 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQ EN. 





ANNEXE N° 281 


(Session ordinaire de 1956 1937. — Séance du 22 janvier 1957.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la eenvention 
sur les privièges et immrunités de la commission du Pacifique 


Sud, signée ad referendum » le 20 février 1953, à Nouméa, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République, — (Renvoyé à la commission 
1 LL 

ues AauUdires CiFangeres dl e 


Paris, le 21 janvier 1957. 
Monsieur le orésident, 

Dans sa séance du 18 janvier 1957, l'Assemblée nationale a 
adoplé, en prenmere lecture, un projet de loi tendant à amtoriser 
le Président de la République à ratifier la convention sur les pri- 
vilèges el immunit®s de La commission du Pacifique Sud, signée 
ad referendum le 20 février 1955, à Nouméa. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de re que le Conseil de la 
République disnose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de lui dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 


Article unique Le Président de la République francaise est 
autorisé à ratilier et à faire exécuter la convention sur les privilèges 
et mmunités de la commission du Pacifique Suwi, signée ad refe- 
Po” n le 20 février 1953, à Nouméa, et dont le texte est annexé 

| r nie loi 


Délibéré en ince publique, à Paris, le {8 janvier 1957. 
Le président, 
ANDRE LE Then)i ER, 
1) Voir : Assemblée national je Jégisl), nos 2891, 27 et 
in 
\or: Assemblée nationale (3 législ.), nos 2899, 25% et 





ANNEXE N° 282 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 22 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ratifie à. 
tion du décret ne 56-1099 du 31 octobre 1956, portant rélablisse. 
ment des droits de douane d'importation applicables aux chevaux 
destinés à la boucherie et aux viandes des espèces chevaiine 
asine et mulassière, transmis par M. le président de lAssemhhe 
nationale à M. le président du Conseil de la République. — (Rer- 
voyé à la commission des affaires Cconomiques, des douanes et 
des conventions commnerciales.}) (1) 


Paris, le 21 janvier 19:7. 
Monsieur le grésident, 


Dans sa sfance du 18 janvier 1957, l'Assemblée nationale a 
aduplé, en première lecture, nn projet de loi portant rafiflcation 
du décret n° 56-1099 du 31 oetobre 1956 portant rétablissement des 
droils de douane d'importation avplicables aux chevaux destinés 
à la boucherie et aux viandes des espèces chevaline, asine et 
mulassière. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition mihentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'ASemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dissose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prle de vonloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suït: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 26-1099 du 31 octobre 195 
pee rétablissement des droits de douane d'importation applica- 
Mes aux chevaux destinés à la boucherie et aux viandes des e-pèces 
chevaline, asine et mulassière. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 janvier 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 283 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2? janvier 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant ratifi à- 
tion du décret n° 56-1192 du 2 novembre 1956 #orlant suspei 
sion jusqu'au 31 décembre 1956 du droit de douane d importatioi 
applicable aux sérums et vaecins centre la peste porcine, l'ai: 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pr::- 
sident du Conseil de la République. — (Renvoyé à la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions çcommrtr- 
ciales.) (2). 


— 


Paris, le 21 janvier 1957. 
Monsieur le æ@résident, 


Dans sa séance du 18 janvier 1957, l'Assemblée nationale «a 
adopté, en prermière lecture, un projet de loi portant ratification 
du décret n° 26-1102 du 2 novembre 1956 portant suspension jus- 
qu'au 31 décembre 1556 du droit de douane d'importation applicable 
aux sérums et vaccins contre la peste porcine. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

jet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République diæose, pour sa première lecture, d'un délai maximun 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:si- 


dérailon. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 








(1) Voir : Assemblée nationale (3° législ.), nos 9421, 9517 et 
lu-Se 34. 
}) Voir: Assemblée nationale (2° bis e$ 


in-5° 992. 


légii.), nos 2156, 2515 
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— 


L'Assemblée nationale a adoplé, en première lecture, le projet 
de lui dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 561102 du 2 novembre 
4026 portant suspension jusqu'au 31 décembre 19% du droit de 
douane d'importation appiicable aux vaccins et sérums contre la 
peste por'ine. 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 18 janvier 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 284 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 22 janvier 1957). 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à autoriser 
le président de la République à ratifier le Convention signée à 
Washington le 2 juin 1956 entre la France el les Etats-Unis d'Amé- 
rique, en vue de comtpléler lès conventions des 23 juillet 1939 et 
43 octobre 1946 tendant à éviter les doubles impositions, modifiées 
et complétées par lé protocole du 17 mai 1948, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le prrés.dent du Conseil 
de la République. — (Renvoyée à la commission des finances.) (41). 


Paris, le 21 janvier 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 janvier 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant à autoriser le prési- 
dent de la République à ratifier la convention signée à Washington 
le 22 juin 1955 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, en vue 
de compléter les conventions des 25 juillet 1939 et 18 octobre 1946 
tendant à éviter les doubies impositions, modifites et complétées 
par le protocole du 17 mai 1948. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
Le de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: . 
PROJET DE LOI 


Article unique: — Le présilent de la République est autorisé à 
ratifier la convention signée à Washington le 22 juin 1956 entre la 
France et les Etats-Unis d'Amérique, en vue de compléter les con- 
ventions des 25 juillet 1929 et 18 octobre 19:6 tendant à éviter les 
doubles impositions, modifiées et complétées par le protocole du 
17 mai 1948. 

Le texte de la convention est annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 janvier 1957. 

Le yprésident, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 285 


(Session ordinaire de 1956-1956, — Séance du 24 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions de l’ar- 
ticle 10 de la loi du 21 août 192 relative à l'enseignement dépar- 
temental et communal de l’agriculture en ce qui concerne l'inéli- 
gibilité des ingénieurs des services agricoles, ge par 
M. Alex Roubert et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, sénateurs. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
net du contrôle constitutionnel, du règlement el des péti- 
tions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à vos délibérations reprend un projet qui avait 
été déposé le 5 mai 1950 par M. Minjoz, député, et les membres 
du groupe socialiste de l’Assemblée nationale. Ce texte ne fut pas 
adopté à la suile d’un avis défavorable de la commission du suf- 
l'age universel et sur le rapport de M. Defos du Rau, député. 

Il peut paraître paradoxal que nous vous proposions la reprise 
de ce texte, mais il nous est apparu à la suite de l'analyse des 
documents parlementaires susvisés que le rapporteur de l'Assem- 
blée nationale avais commis involontairement une erreur sur la 
portée du texte proposé. En effet, il semble que l’on ait attribué à 





{1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 2890, 373% el in-8° 391. 





tort des fonctions d'autorité aux ingénieurs des services agricoles 
et qu'on les ait confondus avec les directeurs départementaux des 
services agricoles, 

En fait, de quoi s'agit-il exactement ? EL 

L'article 10 de la loi du 21 août 1912 frap d'inéligibilité les 
professeurs d'agriculture qui ont été transformés par un décret du 
2 août 1946 en ingénieurs des services agricoles sans que le statut 
de ces fonctionnaires ne soit modifié, encore bien qu'il my ait plus 
qu'un rapport assez lointain entre les professeurs d'agricullure viscs 
dans la loi du 21 août 1912. 

Le professeur d'agriculture, ancienne formule, émargeait aux 
seuls budgets communaux et départementaux, il était pratiquement 
dans une ee pr telle qu'il paraissait normal qu'il ne puisse être 
élu conseiller général, car en tant que tel il aurait eu à connaitre 
et à débattre de ses propres intérêts, La siluation n'est re la 
même aujourd'hui qu'il est devenu fonctionnaire d'Etat et placé 
sous la dépendance directe du directeur départemental des services 
agricoles, La question de son accession aux fonctions électives ne 
doit, à notre sens, se déterminer qu'en relation avec l'influence que 
de par ss fonctions il pourrait exercer sur le corps électoral. C'est 
ici qu'intervient le critère des fonctions d'autorité, 

Les ingénieurs des services agricoles ne sont pas fonctionnaires 
d'autorité, une influence sur le corps électoral dans la mesure où 
elle peut exister, ne ressort pas directement de l'exercice de leurs 
fonctions et il parait ridicule et injuste qu'alors que les instituteurs, 
les directeurs d'écoles, les ingénieurs du génie rural, des eaux et 
forêts, les divers employés de la sécurité sociale et de la mutualité 
agricole, etc., jouissent de la plénitude du droit à l'éligihilité, fils 
ep à en tre exclus pour des raisons qui, depuis 19%6, ont 

isparu. 

Limi!lée aux ingénieurs des services agricoles et en laissant sub- 
sister l'inéligihilité des fonctionnaires d'autorité que vise plus spé- 
cialement, à juste titre, M. Defos du Rau dans son rapport, nous 
considérons notre proposilion comme fondée et réparons une omis- 
sion regreltable, 

Par ces motifs, nous avons l'honneur de vous demander d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10 de la loi du 21 août 1912 est modi- 
fé comme suit: 

Sont supprimés les mots: 

« ainsi que les professeurs d'agriculture », 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 28& 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la pra- 
position de loi de M. de Pontbriand, tendant à compléter la loi du 
3 mai 1844 modifiée par la loi du 28 novembre 1955 rendant obli- 
gt den rs, par M. de Pontbriand, séna- 
eur (1). 


Mesdames, messieurs, la Joi ne 55-15% du 28 novembre 1955 « 
rendu obligaloire l'assurance pour tous les chasseurs; ceux-ci doivent 
joindre à leur demande de permis de chasse une attestation déli 
vrée var une compagnie d'assurances. 

Or, en vertu des dispositions de la loi locale du 7 mai 1883, la 
législation sur la chasse n'est pas applicable de plein droit dans les 
trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle qui 
jouissent d'une législation cynégétique spéciale, 

Les chasseurs originaires des départements sus-indiqués ne sont 
donc pas tenus de s'assurer et sont dès lors passibles de procès- 
verbaux s'ils pratiquent la chasse dans d'autres départements métra 
politains. 

C'est pour éviter de tels inconvénients que votre commission est 
favorable à l'extension de la législation sur l'assurance obligatoire 
des chasseurs aux trois départements de l'Est, 

Ces dispositions venant compléter l'article 366 bis du code rural, 
qui a repris les dispositions de la loi du 28 novembre 1955, il à 
paru nécessaire à voire commission de le préciser dans le texte 
qu'elle vous soumet. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter, sous 
un titre nouveau, la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'article %6 bis du code rural en vue d'étendre 
aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ta 
législation relative à l'assurance obligatoire des chasseurs. 


Article unique. — L'article 366 bis du code rural est complété par 
les dispositions suivantes : 

« Les dispositions du présent article sont applicables À l’ensemble 
de la France métropolitaine, y compris les départements du Bag 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. » 





(1) Voir Conseil de la République, ne 171 (session de 1956-1957). 
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(Sessjon ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LAI relative à la sauvegarde des Hhertés démo- 
cratiques, présentée par M. Roger Duchet et les membres du 
groupe des républicains andépendants et apparentés, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 19%5, la République et les libertés civi- 

ues el civiles semblaient menacées. Elles l'étaient moins sans 
mr À par les intentions des groupes qui se heurtaient dans les 
rues que par les conséquences que ces combats n'auraient pas man- 

ué d'avoir s'ils avaient dégénéré en guerre civile. L'effondrement 

— la République allemande sous les coups de la propagande hitlé- 
rièenne, aidée ‘var celle du parti communiste d'Allemagne, était là 
pour servir d'avertissement et de leçon. Aussi, la chambre des 
députés, dans un grand élan d'unanimité nationale, décida-t-elle de 
donner au Gouvernement kes moyens de dissoudre par décret « les 
associations ou groupements de fait qui auraient pour but de porter 
atteinte à l'intégrité du territoire national ou d'attenter par la farce 
à la forme républicaine du Gouvernement. 

On se souvient encore du dialogue pathétique auquel les débats 
donnérent lieu entre Léon Blum et Jean Ybarnégaray, chacun d'eux 
acceptant pour luiintme et pour ses amis de renoncer à l'emploi 
des méthodes d'action, qui, en se développant, par une sorte de 
concurrence réciproque, auraient assurément mis en péril les liber- 
tés publiques. 

La loi fut promulguée le 10 janvier 196, et ce fut Léon Blum 
qui en fit le premier usage, en dissolvant plusieurs associations ou 
grouperments. 

Trois ans plus tard, le 26 septembre 1939, le Gouvernement Dala- 
dier, devant l'évidence de la trahison communiste, prenait un décret 
dissolvant le parti communiste, « toute association, toute organisation 
ou tout groupement de fait qui s'y rattachent, et tous ceux qui, 
affiliés où non à ce parti, se conforment dans l'exercice de leur 
activité à des mois d'ordre relevant de la Ile Internationale com- 
muniste ». Le 16 janvier suivant, par 52% voix contre 2, la cham- 
bre votait la déchéance des députés communistes. Des hommes 
comme Léon Blum, comme Vincent Auriol, qui, quelques années 
auparavant, avaient cru pouvoir accepter l'alliance du parti commu- 
nisle, approuvèrent Ja loi: ils s'étaient rendu compte que la conver- 
sion des communistes au patriotisme et à la défense nationale à 
partir de 19% n'avait été qu'une manœuvre tactique, et que le 
parti communiste, trompant ses alliés encore plus que ses ennemis, 
était demeuré ce qu'il n'a jamais cessé d'être, « un parti nationaliste 
étranger », comme Léon Blum l'écrivit lui-même, dans sa prison de 
Bourassol, sous le coup des événements de 1939-1941. 

La commission du suffrage universel, À l'unanimité, avait émis 
le vœu que la loi relative aux élus communistes fut complétée au 
plus vile par des textes qui auraient permis d'écarter des fonetions 
publiques les membres du parti communiste et ses agents, « de 
sorle », disail-elle, « que tous les ennemis de la nation fussent exclus 
de l'armature du pays ». 

C'est furts de ces précédents dont nul ne conteste la légalité ni 
la légitimité que nous présentons le présent projet. 

Les libertés civiques et civiles sont aujourd'hui plus gravement 
menacées qu'en 1935. L'indépendance de la nation, l'intégrité du 
territoire national sont attaquées de façon insidieuse, mais non moins 
redoutable qu'au temps où l'Union soviétique et le parti communiste 
français étaient les alliés de l'Allemagne hitlérienne en guerre contre 
la France, 

Le parti communiste travaille à l'anéantissement des libertés 
Eve comme à l'affaiblissement matériel et morel de la nation. 
elon les directives et pour le compte d'un pouvoir étranger, il a 
apporté tout son apps, au Vietminh en guerre contre la France; 
aujourd'hui il fait le jeu du F. L. N. en Algérie. Mais ce travai 
s'accomplit suivant des méthodes que, pour une part, le législateur 
de 19% n'avait s prévues, et qui permettent aux agissements 
communistes d'échapper, non à l'esprit, mais à la lettre de la loi. 


Cette loi permet au Gouvernement de frapper les groupements 
qui veulent attenter à la forme républicaine du Gouvernement. 

Or, les communistes se gardent bien aujourd'hui de s'en prendre 
ouvertement à la République : ils visent à vider cetle forme de son 
contenu, et, sous le titre de démocratie ou de république populaire, 
à faire de la Républigne une dictature totalitaire. Instruits par 
l'expérience, ils entendent procéder autant par la ruse que par la 
force, en sorte y l'orsqu'ils recourront ouvertement à la violence, 
il sera trop tard pour que les défenseurs des libertés puissent rien 
faire contre eux. 

Le parti communiste a pour but l'instauration d'une dictature 
lotalilaire dans l'acception la plus rigoureuse de l'expression, et les 
dénégations qu'opposent ses membres à cette affirmation ne sau- 
raient prévaloir contre les démonstrations de l'expérience, surtout 
de la part d'hommes pour qui le mensonge est une arme licite de la 
lutte politique. Ts veulent instaurer un régime où un seul parti 
assure la totalité du pouvoir politique à tous les échelons, domine 
toute la vie économique et sociale, dirige ou contrôle toutes les 
activités, impose sa loi à tous les esprits, rendant impossible toute 


opposiion, supprimant toutes les libertés individuelles. Et le parti 





qui exerce ainsi la dictature sur l'ensemble de la société n'est lui. 
méme qu'un instrument aux mains d'une petite d'homme ; 
recrulés par cooptation et disposant d’un pouvoir absolu. . 

Jamais despotisme à celui qui pèse sur les peuples, de 
Prague à Pékin, ne s'élait vu Fu présent dans l’histoire. 

C'est ‘a même dictature aire que le parti communiste 
français a pour but d'établir en France. Aucun te n'est permis 
à ce sujet. Au lendemain du XXe Congrès du parli comm e de 
l'Union soviétique, une occasion paraissait offerte aux communistes 
français de répudier le totalitarisme et la dictature. Khrouchichey 
avait parlé d'une « voie nationale vers le socialisme ». On pouvait 

nser que les communistes français en profiteraient pour dire que 
eur communisme ne ressemblait en rien au despotisme absolu qui 
règne en U. S. S. C'est tout le contraire qui s'est produit, 
M. Thorez a tenu à préciser que seuls les moyens de faire la révo- 
lution pouvaient varier d’un pays à l'autre, mais que, selon son 
expression, le « contenu de cette révolution », le régime qu'elle doit 
instaurer, doit être partout le même. 

ll à rappelé en termes précis la vraie doctrine: « Le contenu de 
la dictature du prolétariat est obligatoirement commun. 1 n'est j:15 
d'une nation ou de l’autre. Son modèle a été et reste fourni par le 
pays de la Révolution d'octobre, qui a bâti la vie socialiste nouvelle. » 
(L'Humanité, 22 novembre 1956). 

Or, ce n'est pas pour son compte et de son pro mouvement 
que le parti communiste cherche à instaurer la ature. Il agit 
conformément aux directives, sous le contrôle et avec l'appui d'un 
pouvoir étranger, Je bureau politique du P, C. de l'U. R. 5. S. déjà 
maître absolu directement de l'Etat russe, et des Etats des démo- 
craties laires, re l'intermédiaire des partis communistes dont 
les chefs dépendent de lui au même titre que ceux er mr com- 
muniste français. On a vu à Varsovie, en juillet 1 (après 
Poznan), puis le 20 octobre, lors de la révolution sans barricades, 
on a vu à Budapest, en juillet, lors de l'élimination de Rako:i, 
le 30 octobre lors de l'élimination de Gerûe, que les décisions capi- 
tales pour la vie de ces deux pays furent prises en présence de 
représentants du Politburo soviélique et sous leur pression, dans la 
mesure du moins où la révolte ulaire laissait à cette pression 
la possibilité de s'exercer. Le caractère exceptionnel des événements 
n'a pas permis cette fois de laisser ces interventions ignorées. Mais 
elles n'étaient pas nouvelles ni accidentelles: aucun des bureaux 
politiques et, par suile, aucun des gouvernements des pays salellites 
ne décident rien sans l’ordre ou l'avis exprès de Moscou. 

Le parti communiste français entend de même courber la France 
sous une dictature qui sera soumise en tous points aux cadres du 
Politbure soviétique. Lui-même déjà ne fail rien sans que les direc- 
tives lui en aient été envoyées de Moscou. 

Là encore, les événements récents ont confirmé cette volonté de 
servitude des chefs communistes français à l'égard de l'U. R. S.Ss. 

Le 17 avril 1956, pour faciliter la rentrée de Tito dans la famille 
soviétique, les dirigeants soviéliques ont décidé de supprimer le 
bureau d'information des partis communistes (Kominform). C'était 
une occasion pour M. Thorez de reprendre sa liberté et celle de 
son parti. 

I1 ne l'a pas voulu. 

Il n'a pas protesté contre cette suppression — car elle aussi était 
un ordre. Mais il a fait ns qu'il n'élait pas d'accord. Et il a 
profité des événements de Pologne ou de Hongrie pour s —| aux 
dirigeants soviétiques qu'ils ne devaient laisser aucune liberté aux 
différents partis communistes. 

Il a réaffirmé, quant à lui, la subordination du P. C. F. au P. C. 
de l'U. R. S.Ss. 

« I] ne peut étre question de remettre en cause les justes déci- 
sions du XXe congrès », a-t-il dit (L'Humanité du 22 novembre 1%). 


Or, le XX° congrès n'a même pas été le congrès d'une organi- 
sation internationale, fut-elle un "œil: il a été le congris 
du P, C. de l'U. R. S. S. aux délibérations duquel les communistes 
français n'ont eu nulle part, même fictive. parti communiste 
français reconnaît ainsi, par la voix de son chef, 4 sa politique est 
définie à l'étranger, par un Farli étranger, par les dirigeants d'un 
parti étranger. 

Certains militants avaient pu penser que la « déstalinisation » 
leur permettrait de se montrer ee indépendants à l'égard de 
l'U. R. S. S. Le parti communiste français a répondu en réaffirmant 
aussitôt sa subordination inconditionnelle à l’U. R. 8. S. : « L'attitude 
envers l'Union soviétique et le parti communiste de l'Union sovié- 


tique est une question de . Qui s'en éloigne tombe dans 
le marais... » (L'Humanité ER croire 1956). 
De même M. Thorez a «la nécessité tous les 


rtis de renforcer leur unité sous la conduite de l'Union sovic- 
que. » (L'Humanité, 2 novembre 1%6). 

Rien, au surplus, n’arrête le communiste. Les horreurs de 
la tragédie hongroise ne l’empêchent pas d'afficher une scandaleu:e 
servilité vis-à-vis de l’Union soviétique: « Le bureau politique du 
varti communiste français, — lit-on dans un communiqué du 

novembre 1956 — approuve pleinement la conduite du gouver- 
nement ouvrier de Hongrie qui a demandé à l'armée soviétique (2 
contribuer à la restauration de la intérieure. 1H eût été inconce- 
vable que l'armée des ouvriers des paysans de l'U. R. S. S. ne 
répondit pas à l'appel qui lui étail adressé. » 

Aux yeux des communistes français, l'Union soviétique a le droit 
et le devoir d'envoyer ses forces armées dans un pays étranger 
pour y porter secours aux communistes locaux. 


I y à donc en France un parti prêt à faire appel à l'intervention 
Militaire de l'étranger dans nos aflaires intérieures. 


L'existence du parti eommüniste est incompatible anssi bien 
avec la défense nationale qu'avec la sauvegarde des libertés réou- 
blicaines: il doit être dissous. 
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pour s'opposer à la dissolution du P. C., on invoque d'ordi- 
naire la MHberté Ce 2 — Cette liberté est un droit sacré qu'il 
convient justement contre les communistes. Mais il ne 
«agit pas de s'en prendre aux idées communistes, que chacun 
pourra continuer de professer et de défendre dans le respect des 
institutions libérales. La dissolution vise seulement l'appareil de 
conquête du pouvoir et de guerre politique que les communistes 
francais ont créé avec l'aide et sous le contrôle des techniciens 
snvictiques de la révolution. 

Le parti communiste n'est pas un parti comme les autres, ainsi 
qu'il en convient lui-même. À proprement par'er, i} n’est pas un 
parti. Par sa hiérarchie, par sa discipline, par son mépris de la 
démocratie, par l'étroite subordination de ses membres au groupe 
cirecteur, par l'impossibilité où sont ses membres, à partir d'un 
certain niveau de la hiérarchie, de se dégager de son emprise, il 
ect véritablement une organisation paramilitaire, dont la discipline, 
ls moyens et les méthodes sont autrement plus redoutables pour 
l'Etat que les ligues d'autrefois. 11 n’est pas plus contraire à la 
liberté d'opimion de dissoudre le parti communiste que d'interdire 
ls groupes de combat et les milices privées. 

on objecte aussi à la dissolution qu'elle rendrait le parti com- 
muniste plus redoutable encore en le conträignant à devenir clan- 


de un. 

Cette objection n'est pas fondée. 

En eftet, l’organisation clandestine du parti communiste existe 
déja, el'e n’est pas à créer: elle a de tout temps existé. 

La troisième des conditions mises, en 1920, à l'entrée dans l'In- 
ternationale communiste était ainsi libellée: « Les communistes ne 
peuvent se fier à la légalité bourgeoise; il est de leur devoir de 
créer partout, parallèlement à l’organisation à — un organisme 
candestin, capable de remplir, au moment décisif, son devoir 
euvers la révolution ». 

L'article 42 des statuts de l'Internationale communiste déclarait de 
méme: « La situation générale en Europe en en France impose aux 
communistes de créer, parallèlement à Jeurs organisations légales, 
des organisations secrètes. Le comité exécutif de l'Internationale 
communiste a le devoir de veiller à l'observation de cet article des 
statuts ». 

Ces principes sont toujours observés par le parti communiste: il 
n'a jamais cessé d’avoir ses appareils clandestins. IL dispose, en 
particulier, d'une section « hors cadres » placée sous la direction 
inmédiate du secrétariat du parti, forte de plusieurs milliers de 
membres, dont la caractéristique essentielle est que personne ne 
connaît leur enance au parti, sauf les dirigeants du parti. Et 
il est de , au parti communiste, d'avoir de ces membres 
cachés dans les milieux, dans toutes les administrations de 
l'Etat, LR aux fonctions les plus élevées, y compris dans la 
la magistrature,. la police et l'armée. 

La dissolution ne créera donc pas cet nisme clandestin; an 
contraire, elle rendra les poursuites contre us faciles, et elle 
génera considérablement son æction, car c'est à l'abri du parti légal 
que le parti clandestin opère. Sans ce couvert, il serait paralysé. 

On objecte, enfin, que la dissolution serait une mesure d'exception 
et qu'elle aurait un caractère fasciste. . 

Mais la mesure proposée se garde d’être une mesure d'exception : 
elle vise toutes les anisations qui auraient pour but l'instauration 
d'une dictature totalitaire dépendant d’un pouvoir étranger, que 
ces organistions se réclament du communisme ou qu'elles affichent 
une autre formule. 

Rien ne serait plus faux, d'autre part, que de croire qu'en nant 
des mesures contre le parti communiste on s’engagerait s la 
voie du fascisme. La Suisse, les Pays-Bas, le Danemark, la Suède, 
les Etats-Unis, le Canada, la Grande tagne ont des régimes démo- 
cratiques et libéraux: or, on y a pris des mesures contre le com- 
munisme. Dans le monde libre, la France est le seul pays, avec 
l'llalie, à ne pas avoir de législation protectrice contre le commu- 
nisme. En Allemagne, du temps de la République de Weimar, rien 
n'avait été fait contre le parti communiste allemand: c'est ce qui 
a amené la montée de lhitlérisme. L'expérience montre que le 
fascisme a toujours été le châtiment des démocraties qui n’ont pas 
su ou pas voulu défendre leur peuple contre le communisme. Et le 
peuple qui, dans son immense , refure la dictature com- 
muniste, s'est tourné vers l’homme fort qui lui promettait les 
mesures énergiques ” la démocratie refusait de prendre. C’est quand 
elles laissent le parti communiste travailleur à l'établissement de 
sa dictature que les démocraties tombent sous le coup du fascisme. 
Une démocratie ne se suicide pas, elle se sauve, au contraire, et 
dun communisme et du fascisme, lorsqu'elle met par la loi hors 
d'état de nuire ceux qui veulent anéantir les libertés. 

C'est pourquoi il est aujourd’hui nécessaire de compléter la lol 
du 10 janvier 196 et de donner au Gouvernement le moyen de 
détruire les organisations au moyen desquelles un parti subversif 
voudrait instaurer en France une dictature totalitaire qui serait diri- 
£te et contrôlée par un pouvoir étranger. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous avons l’henneur, 
Mesdames et messieurs, de vous présenter : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 4# de Ja loi du 
10 janvier 1996 sur les groupes de combat et milices privées est 
complété comme suit : 

,“ 4° Ou qui auraient pour but d'instaurer une dictature totalitaire 
(ont la direction ou le contrôle serait assuré par un gouvernement 
Etranger où par une organisation étrangère. » 








ANNEXE N° 288 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 janvier 19%7) 


PROPOSITION DE LOI réglementant l'exercice de certaines fonctions 
présentée par M. Roger buchet et les membres du 

groupe des républicains indépendanis et apparentés, sénateurs. — 
Renvoyée à la commission de l'intérieur [administration générale, 


spartementale et communale, Algérie].) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Meédames, messieurs, la constitution garantit à chaque Français 
qu'il ne peut être sé dans son travail où sun emploi eu Taisui 
de ses opinions ou de ses croyances. 

On peut légitimement penser que ces opinions ou croyances ne 
visent pas, et particulièrement en ce qui concerne ks emplois 
publics des théories subversives qui meltent en cause l'exisience 
méme du pays en tant que nation libre et indépendante, 

Un ancien président du conseil, M. René Mayer, en donnait 
— luimème — cette interprétation le 12 mai 194: « I y à ta 
liberté de pensée, il y à la liberté politique, il y a ta liberté d'opi- 
nien des fonctionnaires. L'Etat doit la respecter. Mais jusqu'où doit-il 
accepter que les fonchonnaires pratiquent des théories qui auraient 
précisément pour effet, si eiles étaient appliquées, de détruire les 
libertés au nom desquelles ils agissent ? Eh bien, je réponds non! », 

Puisque tous les pays du monde libre, ni compris ceux qui, 
comme la Suisse, la Grande-Bretagne ou les Pays-bas, ont les pus 
anciennes iraditions libérales, ont été aments aux mêmes constala- 
tions, et ont interdit aux membres du parti communiste l'accès au 
fonctions publiques intéressant ja défense nationale ou même l'accès 
à toutes les fonctions publiques, il appartient au législateur frahçais, 
dans le respect des principes constitutionnels et de ceux du statut 
général des fonctionnaires, de définir les fonctions qui, pur leur 
nature même et les sujétions qu'elles comportent, sont manifeste- 
ment incompatibles avec l'appartenance au parti communiste ou aux 
organisations qu'il contrôle. 

‘un des principes qui dominent le statut général des fonction- 
naires est la distinction du grade et de la fonclion. Le fonttionnaire 
est protégé dans sa carrière: il n'a par contre aucun droit à occuper 
une fonction déterminée. Le Kgislateur de 1936 a reconnu que cer- 
taines fonctions, par leur ji lance ou les sujétions qu'elles 
comportent, devraient être soumises à une réglementation particu- 
lière. La loi du 19 octobre 19%%6 portant statut général des fonction- 
naires exceplte expressément de ses dispositions les istrats de 
l’ordre judiciaire et les officiers et eous-officiers. L'article 2 de la 
méme Joi autorise les statuts particuliers à déroger librement aux 
règles du statut rai pour les fonctionnaires de la police, les 
Inagistrats de }” administrabf, le corps diplomatique et le per- 
sonnel enseignant. 

ll est manifeste que les officiers et sous-offitiers qui ont la charge 
de notre défense ne vent concilier leur devoir avec l’apparte- 
nance à un parti qui s est mis au service d'une puissance étrangère. 
1 en est de même de ceux qui ont la sabilité de l'ordre 

et de la sécurité, ainsi que des magistrats et des représen- 
ants diplomatiques. Enfi la nation ne peut confier la formation et 
l’inspec des maitres du eorps enseignant à ceux qui se sont 
gr pour mission de détourner la jeunesse de ses devoirs envers 
e pays. 

Les fonctionnaires qui ne prendraient pas l'engagement, dans ces 
diférentes fonctions, de rompre toute attache avec le parti commu- 
niste ou ses filiales, seraient aflectés à d'autres fonctions de l'Etat, 
sans qu'il en résultât pour eux aucun judice de carrière. 

Ainsi se concilieraient les intérêts vitaux d'une nation qui veut 
survivre et les principes consacrés aussi bien par la Constitution que 
d la loi protéger les intérêts légitimes et l'indépendance des 
onctionnaires dans Je respect de l'autorité et de la sauvegarde de 
l'Etat républicain. 

Tel est, mesdames et messieurs, l'objet de la proposition de lof : 
que nous vous présentons : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctions ci-après énumérées ne peuvent, en ral- 
son de leur nature, être exercées par les membres d’une organisation 
communiste ou d’une organisation contrôlée par le parti communiste : 
officiers ou sous-officiers de toute arme ou service; fonctionnaires 
ou agents des corps de police et de sécurité; fonctionnaires ou 
agents de missions di ee pr el consulaires; magistrats de 
l'ordre judiciaire ou administratif; fonctionnaires chargés de la tor- 
mation et de li ction du personnel enseignant. 

Art. 2,°— Dans 10 jours qui suivent la publication de la pré- 
sente loi, tout membre d’une des organisations visées à l’article pré- 
cédent, occupant l'un des postes énumérés au même article, devra 
soit aviser le ministre dont il dépend de sa démission de ladite orga- 
nisation, soit adresser une demande de mutation dans une fonction 
non visée à l'article {er ci-dessus. À défaut, ou en cas de fausse 
déclaration, il sera considéré comme démissionnaire. 

Art. 3. — Les demandes de mutations seront examinées par une 
commission interministérielle paritaire qui pro ra les nouvelles 
affectations des fonctionnaires en cause. Le reclassement sera eflec- 
né conformément aux règles du statut général des fonctionnaires et 
nonobstant tontes règles contraires des statuts particuliers, dans les 
conditions fixées par un règlement d'administraiion publique. 
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ANNEXE N° 289 


‘Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2i janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la vérification des comptes des 
comités d'entreprise des entreprises publiques, présentée par 
M. Roger Duchet et les membres du groupe des mMpubiicains indé 
pendants et apparentés, sénateurs. — (Renvoyce à la commiss.on 
des finances.) un 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les comités d'entreprises instilués par l'or- 
donnance du 22 février 1915 ont un slalut mixte qui les suustrait 
pratiquement aux garanties financières el complables que la li 
donne aux membres d'un groupement de quelque nature qu'il soit. 

Les socictés commerciales ont des inslitulions de vérification 
complable. Les organismes publics voient leurs comples vérifiés par 
la cour des comples ou la commission de vérification créée par la 
loi du 6 janvier 1948 Ces garanties complables ne portent aucune 
alleinte à l'autonomie de ces organismes: elles constituent au 
coniraire la garantie de ieur indépendance. 

s'agissant d'organismes gérant un servire social dont les res 
sources proviennent de colisalions obligatoires, les travaiieurs, el 
plus généralement tous les “iloyens, ont droit à ce que les opéra- 
liuns financières des comités d'entreprise soient irréprochables et 

uë les fonds ne soient pas détournés de leur destination, Ces consi- 
dérations sont particülièrement importantes en ce qui concerne les 
comités d'entreprise des entreprises publiques. 

Des exemples récents ont montré que, comme il était facile de 
le prévoir, en l'absence de toute vérification, certains comilés avaient 
de fausses comptabilités. Les fonds étaient trop souvent détournés 
de leur objet au profli de tiers ou d'organisations 6e livrant à des 
octivités politiques n'ayant aucun rapport avec les entreprises. 

La législation actuelle est impuissante à prévenir ou à réprimer 
ces abus, Le code pénal ne peut être utilisé efficacement pour des 
détournement ou des fraudes qui sont soigneusement dissimulés, et 
qui, ne lésant directement aucun particulier, ne peuvent étre 
dénoncés au parquet. Les contrôles administratifs ne peuvent ètre 
uliisés pour des orgarismes à qui la loi a reconnu un statut privé. 

Certes, l'article 2% du décret du 2 novembre 1945 pris pour 
l'applicalion de l'ordonnance susviéfe parle d'un contrôle des 
comptes. Mais il le fait en termes contradictoires, qui aboutissent au 
contraire à les soustraire à tout contrôle: l'affichage des comptes 
prescrit « d'une manière détaillée » est limité cependant « au mon- 
tant global des dépenses ». Le bilan établi par les comités « doit être 
approuvé éventuellement » par un des commissaires aux comptes de 
l'entreprise, Mais rien n'indiqne à quelle éventualité on s'est réléré. 

y a lieu en conséquence de prévoir une procédure de vérifica- 
tion des comptes des comités d'entreprise. 

C'est à la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques, issue de la cour des comptes, qu'il appartient tout natu- 
rellement de le faire. Rien ne jusifle que cette commission qui a 
compétence pour vérifler les dépenses des entreprises publiques ne 
uisse avoir un droit de regard sur les dépenses de leurs comités 
L'entreprise. 

C'est pourquoi nous vous demandons, meslames et messieurs, 
de bien vouloir approuver la proposition de loi que nous vous pré- 
sentons ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Tl est ajouté À la loi n° 48-24 du 6 janvier 1958 
relative à diverses dispositions d'ordre budgétaire, un article 56 bis 
ainsi Conçu: 

« Art 56 bis. — La commission procédera dans les mêmes condi- 
lions à l'examen des comptes des comités d'entreprise ou d'établis- 
sements des établissements, entreprises et sociéKs susvisés. 

« Les rapports de la commission sont, en outre, communiqués au 
ministre du travail et de la sécurité sociale, » 





ANNEXE N° 290 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 janvier 1957.) 


PXOPOSITION DE LOI ruodiflant les articles 76, 80 et 81 du code 
pénal, présentée pas M. Roger Duchet et les membres du groupe 
des républicains indépendants et apparentés, sénateurs, — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation civile, cri- 
minelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 


1 — L'article 76 du code pénal reconnaît coupable de trahison 
et punit de mort tout Français qui livre à une puissance étrangère 
ou à son agent un secret de délense nationale, ou qui s'assure la 
prssession d'un secret de cette nalure en vue de le livrer à une 
puissance étrangère ou à ses agents. 





Ce texte n'est pas suffisant pour sauvegarder nos secrels de 
détense nationale depuis que des Français se sont faits d'une façon 
permanente et avoute, par leur participation au parti communiste 
ou à une organisation communiste, les agents d’une puissance étran- 
gère. Les aîlaires récentes ont montré que les membres du parti 
communiste ou de ses filiales se procurent des renseignements 
secrets qu'ils transmettent à leurs organisations. Celles-ci les com. 
muniquent à des puissances étrangères. Grâce à cet écran, l'appli. 
cation de l'article 76 est en grande partie paralysée. L'intérêt vital 
de notre défense exige donc que l'article 76 précise explicitement 
qu'est punie la livraison des secrets à ces étrangers Où à leurs 
agents et notamment aux membres des organisations communistes, 

L'article 81 doit en conséquence, et pour une simple raison de 
forme, être complété dans ce même sens, 

IH. — L'article 80 du code pénal reconnaît coupable d'atteinte à 
la sécurité extérieure de l'Élat et punit d'emprisonnement et 
d'amende : ï l 

1° Tout Français qui entreprend de porter atteinte à l'intégrité du 
terriloire ou de soustraire à l'autorité de la France une parlie des 
{erritoires sur lesquels cette autorité s'exerce; 

2e Tout Français qui æntretient avec les agents d'une puissan-e 
étrangère des intelligences ayant pour objet de nuire à la siluation 
militaire et diplomatique de la France. 

I suffit de lire ce texte pour constater qu'il s'applique déjà, et 
sans qu'il soit besoin de le modifier en rien, aux activités des com- 
munistes, Leurs déclarations et leurs actions en faveur de la rébel- 
lion algérienne, dénoncées très -clairement par le président du 
conseil lui-même, dans sa récente déclaration d'intention sur l’Al- 
gérie, devraient être réprimées en vertu du 1° de l'artir'e 80. 

L'expérience montre cependant que les parquets répugnent à 
mettre en œuvre l'action publique et renoncent pratiquement à 
appliquer la loi, Devant cetle faiblesse qui met en cause le moral 
même de la nation et ses raisons de survivre, il y a lieu de préciser 
les termes de l'article 80 de façon qu'il ne subsi$te aucun doute 
dans l'esprit des juges sur la volonté nationale de voir mettre un 
terme aux activilés subversives du parti communiste et de ses 
filiales, lesquelles visent d'ailleurs non seulement à attenter à l'in- 
tégrité du territoire ou à notre posilion dans le monde, mais aussi 
à faire entrer la France entière sus la dictature des soviets, 

Il est donc proposé de préciser que l'article 80 s'applique à tont 
Français qui se livre à une activité ayant pour but d'instaurer une 
dictature totalitaire sous obédienre étrangère, 

La Suisse elle-même s'est déjà engagée dans cette voie: 

Le 5 octobre 1950, les chambres fédérales revisaient les disposi- 
tions du code pénal (fédéral) définissant et réprimant les « crimes 
et délits contre l'Elat et la défense nationale ». Cette revision n'en 
modiflait pas la substanré mais augmentait les peines prévues. Un 
seul article nouveau, article 266 bis, fut ajouté: 

« Celui qui, à l'effet de provoquer ou de soutenir des entreprises 
menées de l'étranger contre la sécurilé de la Suisse, sera entré en 
rapport avec un Etat étranger, ou avec des partis étrangers, ou avec 
d'autres organislions à l'étranger ou avec leurs agents on aura 
lancé ou propagé des informations inexactes ou tendancieuses, sera 
puni d'emprisonnement pour cinq ans au plus. 

« Dans les cas graves, le juge pourra prononcer la réclusion. s» 


La Suède, également, a, par la loi du 6 mars 1952, modifié sa 
procédure pénale pour permettre l'application aux activités commu- 
nistes de la législation répressive de l'espionnage, du sabotage et 
des attentats à la sûreté de l'Etat et de la défense nationale, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
_ vouloir approuver la proposition de loi que nous vous pré- 
sentons : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 76 du code pénal est modifié comme suit: 


« Art. 76. — Sera coupable de trahison et puni de mort tout 
Français qui livrera à une puissance étrangère ou à ses agents, à 
une organisation communiste ou à ses membres, à une organisa- 
tion contrôlée par une orgænisalion communiste ou à ses membres, 
et par quelque moyen que ce soit, un secret de la défense natio- 
hale, ou qui s’assurera par quelque moyen que ce soit, la possession 
d'un secret de celte nature en vue de le livrer à l'une des per- 
sonnes ou des organisations visées au présent alinéa. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Il est ajouté à l'article 80 du code pénal un 3° ainsi 
conçu : 

« 3° Qui se livrera à une activité ayant pour but direct ou 
indirect d'instaurer en France une diclature totalitaire dont la 
direction on le contrôle se trouverait exercé par un gouvernement 
ou une organisation étrangère, » 

Art. 3. — L'article 81, alinéas fer et 3, est mdifié comme suil: 

« {° Qui dans un but autre que celui de le livrer à une puis- 
sance étrangère ou à ses agents, à une organisation communis'e 
ou à ses membres, à une organisation contrôlée par une organi- 
salion communiste ou à ses membres, s'assurera.… ». 

(Le reste sans changement.) 

« 39 Qui sans autorisation préalable de l'autorité compétente 
livrera ge + à une puissance agissant pour le comp'e 
d'une pui#nee ou d'une entreprise étrangère, pour le comple 
d'une organisation communiste ou d’une organisation contrôlée par 
une organisation communiste, soit une invention. », 


(Le reste sans changement.) 


—————————— 
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ANNEXE N° 291 


c.<cjon ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 janvier 1957.) 


RAPPORT D'ENQUETE fait au nom de la commission de la défense 
4 sthinale sur les questions de sévurité el de pacification en Atgerie, 


par M. de Maupeou, sénateur. 


wesdames, messieurs, une délégation de la commission de la 
défense nationale da Conseil de la République s'est rendue en Algérie 
“Lau Sahara du 3 au 11 décembre 4%5%6, 

Elle avait reçu mission de s'informer particulièrement des pro- 
plemnes posés par : 

_— la pacification; 

— la sécurité des zones frontalières ; 

_ le tracé de la frontière franco-libyenne et les découvertes 
é hydrocarbures au Sahara. ; 

Les le jour de son arrivée à Alger, la délégation à pu rencontrer 

WU Lacoste, ministre résidant, le général Salan, commandant là 
vion et le général Quénard, inspecteur des territoires du Sud, 
lesquels elle à invoqué les divers aspects de res problèmes el 
ui ont feurni toutes les facilités nécessaires à l'accomplissement 
is SION. 
Ne disposant que d'un temps très limité, la délégation devait 
] airement borner ses investigations à des régions déterminées. 
sun choix s'est porté sur la Grande Kabylie pour l'élude des pro- 
ibmes de pacification et sur la région de Tébessa pour celle des 
problèmes frontaliers. 


xe r 


La pacification en Grande Kabrytie. 


Coustiluée par un massif montagneux bordé au Sud par la chaîne 
du bjurdjura qui culmine à 2.300 mètres, la Grande Kabylie est 
lune des régions d'Algérie où la densité de la population est la 
plus (levée. A côté d'environ 8.000 Européens, on y dénombre, en 
effet, plus de 890.000 Kabyrles berbérophones mais dont la langue 
\ laire, notamment Ja langue écrite, est le plus souvent le 
Î is. Dans les régions que ne couvre plus la forêt résiduelle ou 
ke raquis, c'est principalement un pays d'’arboriculture (figuier, 
olivier, cerisier) dont la production ne peut guère assurer plus de 
deux imois sur douze la subsistance de ses habitants, Mais ceux-ci 
ont trouvé d'importantes ressources dans l'émigration et les salaires 
et allocations touchés en France métropolitaine par les ouvriers 
khabvles procurent à leurs pays d’origine des rentrées annuelles de 
l'ordre de 15 milliards de france. 

Connaissant bien la France, en parlant la langue, le Kabyvle a, 
de plus, une mentalité très proche de la nôtre et est traditionnelle- 
ment attaché aux institutions démocratiques. 

(es diverses particularités désignaient naturellement la Grande 
kabilie pour l'établissement d’une zone-{ype de pacification, Depuis 
le décret du 28 août 1956, elle constitue un département français 
doni le chef-lieu est Tizi-Ouzou. 

Cest de celte vlle qu'après avoir été recue par le général Gou-- 
raud, commandant la 27e D. TL. A., la délégation de la commission de 
Ki dé'ense halionsle à pu rayonner dans la région de la Mizrana et de 
ra cl-Mozan d'une façon utile, grâre anx hélicoplères mis à sa 
disposition par le commandement, qui lui ont permis de se poser 
swressivement à Akaoudj, Boudjima, I<ssenadjen, Cheurfa, Souk- 
elkiniss et Douar-Bounou, de se rendre compte sur plare de 
œuvre réalisée, d'inspecter le dispositif et de prendre contact 
avec les cadres responsables de tous échelons, Les informations 
ali recueillies ont été complétées au cours d'une conférence orga- 
histe par le général Gouraud et qui a réuni de nombreux officiers, 
k i décembre, à Tizi-Ouzou. 


Les tâches de l'armée dans la paci/icalion. 


L'armée assume en la eirconstance des tâches strictement mili- 
dires et des tâches poliliques et sociales. 

Les wremières consistent essentiellement à réduire les bandes 
rebelles qui totalisent dans la région près de 2.000 hommes répartis 
en pelits groupes de 15 à 30, dans un pays montagneux et tour- 
menté, particulièrement propice à la guérilla. Diffiviles à déceler 
el à accrocher ces petils groupes rebelles évitent le contact, se 
cachent dans les grottes et, à l'action militaire directe, prélérent 
une action de propagande et de contrainte propre à entrelenir dans 
les populations un cjimat de terreur. Leur élimination progressive 
Nécessite de la part de nos postes de rester toujours en alerte et 
Sa taneet des sorties nocturnes quotidiennes pour tendre des em- 

uscades, 

Une autre tâche qui incombe À l'armée est la surveillance des 
Voies de commuuication, des lignes électriques, des ouvrages d'art, 
elc., afin d'éviter les attentats et les sabotages et d'assurer la sécu- 
rité. Dans les gorges de Palestro que la délégation n'a pas visitées 
Mais qu'elle a survokKes à basse allitude et sur lesquelles elle a eu 
des renseignements précis, une telle surveillance est particulière- 
ment difficile, notamment dans la région de Maïllat où le tracé de 
là voie ferrée s'écarte de celui de la route, La sécurité y est toute- 
fois à peu près réalisée puisqu'il passe sur la route en question, 
durant les sept on huit heures de trafic dinrne quotidien, de 800 à 
4000 véhicules dont un tiers seulement de véhicules militaires. 


Mais ce résultat n'est obtenu qu'au prix de Ja mise en œuvre d'efflec- 
fs importants, nécessaires pour assurer l'organisation de patrouilles 
Mobiles, et d'une surveillance constante sur les crêtes. La construc- 
Bon d'un blockhaus et de six tours bélonnées dont les vues se 





veront et qui seront équipées de mitrailleuses permettra à la 
fuis de perfectionner et d'alléger un dispositif qui doit, jusque là, 
être maintenu au niveau actuel. Cette consiruchon doit donc être 
réalisée le plus rapidement possible. | 

L'armée a du également lutter contre le terrorisme qui, en liai- 
son avec les petits groupes de rebelles armés, tend à hopianter 
son réseau dans presque tous les villages. Cette action doit se dou- 
bler nécessairement de Ja recherche du renseignement qui ne peut 
titre obtenu que par la restauration de la conflance et par une acilon 
psychologique destinée à éclairer Ja populalion sur ses intérêts 
véritables, à contrebattre les affirmations mensongères et la propa- 
gande du F. L. N. et à aflirmer la pérennité de la présence fran- 
çaise. | 

Les tâches plus précisément politiques et sociales consistent dans 
l'implantation des institutions nouvelles et dans laccomplissement 
de fonctions normalement dévolues à l'administration civile, mais 
que celle-ci est empfchée d'accomplir faute d'effectifs suffisants, De 
nouvelles municipalités ont déjà été implantées dans de nombreux 
villages, morcelant le territoire trop étendu des anciennes com- 
munes mixtes en nombreuses communes nouvelles auxquelles lat- 
tribution prochaine de huigets autonomes conférera le plein exer- 
cice des droits municipaux. A titre d'exemple: dans l'ancienne 
commune mixte de Dra-el-Mizan. 21 vilages ont actuellement des 
municipalités dont 10 sont normalement élues, En Mizrana, la délé- 
vation à eu l’occasion d'être reçue par es mures kabyles de 
Boudjima et de Cheurfa avec la plus grande cordialité 

L'armée assure également dans ces régions, en fiaison avec l'admi- 
nistration civile, des travaux d'équipement (rouies, addnetions 
d'eau, bâtiments, etc..). ses médecins tiennent de nombreux dis- 
pensaires et donnent de quinze à vingt mille consullations men- 
suelles pour l'ensemble de la région. Ellle a reconstruit des écoles 
incendices, en a ouvert de nouvelles et assume, dans bien des cas 


Le À 


par ses propres moyens, la fonction enseignante, La délégation a 
visité plusieurs classes, tant de garcons que de filles, où lensrei 
gnement est dispensé par des homines du contingent, institnieurs 
publics ou privés dans Va vie civile, qui accomplissent ainsi leur 


service militaire en poursuivant Jeur activité habituelle, A l'heure 
actuelle, l'armée fournit 80 in-lituteurs à la Grande Kabylie, l'une 
facon générale, sabstitue, partout où cela est nécessaire, 
à l'adminisitration civile dans un pays où Ja sous-adiministration 
constitue un mal chronique dont on aurait dû s'apércevoir plus tôt 
et auquel il est urgent de remédier, 


elle se 


Les moyens. 


L'accomplissement de ces tâches mulliples a néces:ilé des effectifs 
importants permettant de mettre en place le « quadrillase » indis- 
peñnsable pour assurer la présence française qui constitue, en elle. 
méme, le meilleur moyen de pacihealion. 

Au début de 1%56, le général commandant le secteur opérationnel 
de Grande Kabylie ne disposait que de 13.000 hommes, La situation 
se détériorait rapidement, les bandés rebelles pouvant trouver refuge 
dans les villages non occupés par nos troupes et mener, auprès des 
populations au contact desquelles elles vivaient, une action psycho 
logique intense. Celle siluation s aggrava encore dans le climat défa- 
vVorable créé par l'attente des décisions du nouveau Gouvernement 
puis, en avril, par la baisse des efleclifs consécutive à la libéralion 
du contingent s1-1. 

A la faveur du rappel des disponibles fut alors mis au point un 
plan d'occupation de tous les villages, nécessitant la mise en œuvre 
de @).000 hommes, En réatité, les effectifs mis à Ja disposition du 
commandement ne dépassèrent jamais 43.000 hommes sous forme 
de 12 bataillons d'active et de 2% bataillons de rappelés d inégale 
Valeur. Cette insuffisance originelke n'a pas permis de mener l'œuvre 
de pacification — telle qu'elle avait été conçue — sur l'ensemble 
de Ja Grande Katbvhie, Le commandement à élé contraint de faire 
un choix et a porté tout son effort sur les communes mixtes de Ja 
Mizrana et de bra-elk-Mizan ainsi que sur la région Sud de la com- 
une de Tizi-Ouzou, De plus, l'effectif optimum de 55.000 hommes 
h'a été atleint qu'au mois de septembre. On à pu enregistrer néan- 
moins un redressement de la Situation qui s'est confirmé et main- 
tenu malgré la chute des effecüfs à 23.000 hommes en novembre, à 
la suite du départ des rappelés. 

Le moral de la troupe — constiluée uniquement désormais d'é16- 
ments de l’armée active — es! salisiaisant mais l'encadrement est 
nettement insuffisant en nombre ma'gré le maintien de cadres de 
réserve. La délégation a visité une compagnie dont le capitaine est 
le seul officier d'active de son unité. L'encadrement « sous officiers » 
laisse également à désirer. Les opéralions d'embuscades nécessitent 
le fractionnement en petites groupes dont chacun devrait pouvoir 
Ctre valablement commandé, D'autre part, les cadres de mélier, tant 
d'officiers que de Sous-officiers, sont composés en majeure partie, 
ii pe faut pas l’oub'ier, d'hommes qui sont arrivés en Afrique du 
Nord venant d'indochine et qui sont ainsi sur la brèche depuis 
plusieurs années, Leur moral est intact, Toutefois, l'énergie dont js 
font preuve n'exclut pas une fatigue bien compréhensible et il 
apparait indispensable de leur ménager un retour en mélropole, ne 
serait-ce que pour leur permeltre de mener une vie de famille à 
laquelle ils ont droit et dont ils ont été trop longlemps privés. Il est 
donc nécessaire de faire appel aux cadres métropolitains qui ne sont 
ee encore allés en Afrique francaise du Nord, dans la mesure où 
eur état de santé et leur spécialisation pourraient le permettre, et 
de procéder à de nouveaux rappels de cadres de réserve à la fois 
pour relayer et pour compléter l'encadrement actuel. 

Aux chiffres des effectifs qui viennent d'Ctre mentionnés, 1 faut 
ajouter environ #9 gendarmes qui travaillent en liaison avec la 
police civile, bdeaucoup fr »p peu nornbrense, et 68 officiers « $. A, 
S. » {sections administratives epérialisées) dont le nombre va être 
porté à 95 et qui, assumaunt toutes les tâches administralives dans les 
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nvelles communes, sont mis sous les ordres des autorités civiles. 
leauvoup de ces officiers ont ét# désignés d'office (plusieurs ignorent 
la langue kabyle) et il serait souhaitable de les soumettre au 
préalable à une formation spéciale, D'autre part, il ne peut s'agir 
| ur eux que d'un stage momentané dans de telles fonctions dont 

à prolongation ne devra, en aucun cas, comprometltre contre leur 
ré l'avenir de leur carrière militaire. 

1 faut signaler enfin la mise sur pied, an fur et à mesure de la 
pacillcation, de groupements mobiles de poiice rurale (G. M. P. R.), 
recrulés exclusivement dans la popu:alion loca'e, armés de fusiis de 
chasse et de fusils de guerre, Ces groupes, actuellement au nombre 
de 10, apportent à l'armée une aile qui n'est pas négligeable, maté- 
reilement et psychologiquerment, pour l'accomplissement des mis- 
sions de poiire et de protection des chantiers et des villages, 

Notons enfin qu'en Grande Kabylie l'action de l'armée se pour- 
fuit en plein accord avec les autorités ‘civiles, notamment avec 
l'autorité préfectorale, dans un climat de conflante et efficace colla- 
boralion. 

le immatériel souvent trop lourd et mal adapté au terrain où il 
a dû évoluer, confié à des conducteurs du contingent dont la bonne 
volulé n'égale pas toujours l'expérience, est dans un état d'usure 
qui doit retenir l'attention. Les automitrailleuses sont à bout de 
souffle. De nombreux camions G, M, €. sont en panne, parfois 
depuis deux mois, faute de mag se procurer dans les délais rai- 
sonnables les pièces de rechange nécessaires, Pour le d‘busquage 
des rebelles réfugiés dans les grottes, l'armée souhaiterait pouvoir 
employer le napalim. Renseignements pris par la délégation, il 
seinble que les £az lacrvmogènes seraient, en la circonstance, mieux 
appropriés, Encore faut-il que les unités dun géne chargées de ces 
opéralions en soient très rapidement dotées, 

FEntin il faut, signaler le manque de matérel de couchage et 
d'éclairage qui rend particulièrement pénible, surtout durant l'hiver, 
la vir dans les postes isolés. 


Où en est la pacification ? 


On a souvent voulu présenter la Grande Kabylie comme une 
sorte de mu-ce de la pacificalion. C'est là un aspect contraire à la 
réalité. 

La df'égation a pu constaler, en effet, que faute d'avoir pu y 
consacrer les effectifs nécessaires, la pacificalion n'est réalisée ou 
en bonne voie de l'être que dans la moilié environ du département. 
L'autre moilié est composée de région « en écuilibre » ou même — 
dans le centre-Est et dans l'Ouest — encore psychologiquement 
hostiles. 

Au 15 septembre dernier, à la suite de l'implantation des rappelés, 
la situation était toutefois assez satisfaisante dans l'ensembe. Mais, 
depuis le milieu d'octobre des indices ceriains ont été rerueillis d’un 
durcissement de la résistance dans le mass f kabyle. Ce durcissement 
est-il la conséauence du départ des rappe'és et de la chute d'effeetif 
qui en est résultée où faut-il y voir un effort désespéré des rebelles 
pour tenter de faire échec, avant le cœur de l'hiver, à l'œuvre paci- 
ficatrice de la France ? Nous nous garderons d'en décider, mais le 
fait mérite la plus grande attention, Les services de renseignement 
sisnalent, en effet, des tentatives sérieuses de reconstitution de l'or- 
ganisation politique du F. L. N., divisée en commandements terri- 
toriaux et tendant à implanter dars chaque village une cellule 
composée de trois ou quatre membres qui <e voient confier dans la 
clandestinité des fonctions de justice, de finanre, de police et de 
tenne de l'état civil, Si une t * organisation arrivait à cire mise en 
place, il en résnllerait des risques certains dans la constitution des 
nouvelles municipalités où jourraient s'introduire des agents de 
la rébellion, 

D'autre part, depuis le dévart des rappelés, le commandement 
ne dispose plus que d'un effecuf qui, comme on l'a déjà indiqué, 
ect tombé à 21000 hommes contre 5.000 en septembre, Un chef 
responsable a souligné devant la délégation que si, compte tenu de 
cctle réduction, la situation acquise peut ètre maintenue, elle ne 
peut toutefois pas être améliorée, 

Ma'gré ces remarques pessimistes, Ja dé'égation pense que la pact- 
fication se présente actuellement de la facon su.vante: 20 p, 100 de 


1! 


Ja population bvle a pris nettement position (10 p. 100 en notre 
faveur, 19 p. 100 en faveur de la rébellion) et 80 p. 100 reste dans 
l'expectalive avec, dans beaucoup de régions, des signes visibles de 
la lassitude causée par !a prolongation des troubles et une préférence 


certaine pour la paix francaise, allant jusqu'au désir d'une assimi- 
lation toiale, H n'est donc pas imnossible de voir cette situation 
bascu'er rapidement en faveur de l'ordre, surtout si la rébellion, 
qui n'est constituée que par une nelite minorité, trouvant de plus 
en plus diffici'emnt sur place l'aide dont elle besoin, ne continue 
pas à en recevoir de l'extérieur 

C'est précisément ce problème de l'aide extérieure dont la délé- 
galion a eu à se prévecuper dans la seconde partie de sa mission. 


Les problèmes de frontière dans la région de Tébessa. 


Le secteur de Téhesen est bordé À l'Est sur 200 kilomîtres par 
la frontière tunisienne et s'étend sur un territoire, en maiorilé mon- 
tagneux (Anoual, Neineéntchas, e!c.)}, peupié d'environ 120.009 habi- 
tants. 

L'étatmajor est implanté à Téhessa, chef-lieu d'une vaste com- 
mune mixte et sous-préfecture dont la population atteint 20.C00 habi- 
tants, presque exclusivement indigènes, 

La ville qui, au début de 1%%6, a été le théatre de plusieurs 
attentats est actuellement calme malgré la présence d'une congré- 
galion d'ulémas réformistes netlement anti-occidentaux. 

L'administration civile a peu de moyens, Le sous-préfet dispose 
de deux adininistrateurs, l'un pour la zone Nord, l'autre pour la 





zone Sud qui, vu l'insécurité, ne peuvent pratiquement pas entre. 
tenir le contact avec la population sur un territoire très étendu. 

Au Nord, l'exploitation des gisements de fer de l'Ouenzg et celle 
des gisements de phosphates du Kouif posent des prolMèmes de 
sécurité qui ont pu jusqu'ici être résolus. Au Sud, au contraire 
un forage de pétrole dans le djebel Foua a dû être momenta: 
nément abandonné comme trop difficile à protéger et l'exploitation 
des gisements de phosphates du même massif ètre remise à plus 
tard pour la méme raison. 

En réalité, c'est le voisinage de la frontière tunisienne qui pose 
dans ce sec'eur les problèmes qui dominent tous les autres — et qui 
les conditionnent, Ce sont ceux sur lesquels la délégation s'est 
efforcée particulièrement de se pencher durant son bref séjour à 
Tébessa et au cours de sa visite aux postes d'El-Ma-el-Abiod et de 
Bir-el-Ater, Ces problèmes, d'ailleurs, ne sont pas entièrement nou- 
veaux. Les Souala et les Berbères Nementchas ont toujours été plus 
ou moins contrebandiers, Les derniers événements ont constitué 
pour eux une aubaine en leur donnant l'occasion, en dehors de 
tout mobile politique, de se livrer à une contrebande particu. 
lièrement lucrative: celle des armes, Mais si, en la circonstance, 
leur activité est dictée plus par l'intérêt que par une idéologie 
quelconque, leur turbulence traditionnelle (révolte des Némentchas 
en 1873) a néanmoins fourni, comme on pouvait le prévoir, un 
terrain d'élection à la propagande du F. L. N. et le Sud du sec- 
teur visité constilue incontestablement une zone d'implantation 
rebelle. 

La contrebande postule des moyens financiers. La rébellion en 
trouve sur place une part qui n'est pas négligeable, en pressurant 
les populations, On estime, par exemple, que du milliard que les 
mines de l'Ouenza et du Kouif distribuent annuellement en salaires, 
15 p. 100 sont ainsi récupérés par les rebelles qui taxent également, 
dans le Sud, les Hg de troupeaux. C'est ainsi qu'à un 
moment donné, un chef local a pu disposer de 65 millions pour 
acheter des armes. 

Depuis le début de l'affaire d'Algérie, la frontière tunisienne & 
constitué une ligne particulièrement sensible. Toutefois, sa ger- 
méabilité a pu être à peu près colmatée tant que les troupes fran- 
çaises stationnées de part et d'autre ont pu agir en liaison et 
monter des opérations communes con're les bandes rebelles et 
les caravanes de contrebandiem. Mais depuis que la France a 
accordé l'indépendance à l'ancien protectorat et au fur et à 
mesure des pourparlers qu'elle a poursuivis avec ce pays, les 
troupes françaises de Tunisie se sont peu à peu « englnées 5» 
et ont reçu l'ordre de ne plas agir. Finalement, le retrait à 
15 kilomètres de la frontière qui ur à été imposé à achevé 
de rendre jlusoire leur collabora'ion à une surveillance efficace, 

Concurremment avec ces circonstances favorables à la rébellion 
et peut-être, en partie à cause d'elles, l'organisation des troupes 
du F. L. N. et leur ravitaillement sont entrés dans une nouvelle 
phase dont les opérations réalisées dans le secteur de Tébessa 
sont venues révéler les caractéris'iques. 


Les récentes opérations. 


Depuis le 1# novembre, les rebelles qui, jusque là, se dépla- 
çaient en pelits groupes mal armés, lancent à travers la fron- 
lière tunisienne des colonnes de 1%0 à 200 hommes qui tentent 
de gagner l'intérieur de l'Algérie. Dans la période qui a immédia- 
tement précédé le passage de la délégation, le bilan des opérations 
d'interceplion montées par nos troupes, en moins de quinze jours, 
se chiffrait par % rebelles tués — chiffre qui peut être doublé 
si l'on tient compte du fait que, dans la mesure du pos#ible, ils 
emportent les corps de leurs morts. En dehors de l'accroisse- 
ment des eflectifs, on a pu constater que les morts et les pri- 
sonniers sont en tenue de combat, avec un équipement complet 
comprenant jusqu'à des chaussettes et des brosses à dent. Par 
ailleurs, il semble qu'il s'ag:sse de bandes organisées pour l'im- 
ortation des armes. On a saisi des ballots de couvertures, des 
fusils de guerre, des pistolets automatiques, un mortier de deux 
pouces anglais, une douzaine de mitrailleuses, plus de 20.009 car- 
touches de mitrailleuses Hotchkiss ou Lewis dans leurs emballages 
d'origine, e‘c. Les informations recueillies par la délégation depuis 
son retour indiquent que les opérations continuent sur le même 
rythme et sont toujours fructueuses, Nous nous trouvons donc 
devant un fait nouveau: la tentative d'introduction en Aïgérie 
d'un armement moderne. 

La question se pose immédiatement de l'origine de cet arme- 
ment et une enquête est en cours en ce qui concerne l'armement 
de fabrication française. Mais ce qui saute aux yeux, c'est que 
la base de départ ou de relais qui permet de l’'importer se silue 
évidemment en Tunisie. 


L'aide de la Tunisie à la rébellion algérienne. 


Le tout récent discours prononcé à Kairouan par M. Bourguila 
et au cours duquel il a proclamé que « le peuple tunisien est 
aux côtés du peuple algérien et non aux côtés de la France » 
n'a pas surpris les membres de la délégation qui ont pu s'informer 
sur place de l'aide apportée par la Tunisie à la rébellion. 

On savait depuis longtemps que le F. L. N. avait une orga- 
nsation à l'étranger et nous avons pu voir de nos yeux à Tébessa 
des correspondances saisies sur des prisonniers portant l'en-tête: 
« Organisation externe — base de Tripoli — armée de libération 
nationale ». On aimerait, soit dit en passant, que le Gouvernement 
français pût faire à ce sujet les observations nécessaires au Gou- 
vernement libyen, au moment où Je contentieux franco-libyen 
vent d'être rég'é par un traité en bonne et due forme. On savait 
déjà qu'un trafic d'armes était organisé de Libye en Algérie pat 


en us En us ed te 








e 
0 


ww r. œœ7 


tu De 0e: Ce D 


r mr. 


ft 


EC NS SD. 2 OT 0 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








» Sud de la Tunisie. Mais il apparaît désormais que la Tunisie 
us seulement un lieu de passage. or 
s les renseignements qu'a pu recueillir la délégation, les 
s d'armes partent de moins en moins de Tripoli, mais, le 
t désormais, de Sousse ou de Tunis. Si cerlains camps 
d'entrainement pour les recrues du F. L. N. semblent toujours être 
en ac'ivité en Libye (à Nalout et à Sinaouene), il en existe également 
en Tunisie, notamment à Souk-El-Arba et à Kebarka. Un centre 
de transit est signalé à Theleple. Dès que les bandes rebelles sont 
«crieusement accrochées dans l’Anoual ou les Nementchas, elles se 
rétugient sur le terr:toire tunisien, d'où elles sont parties, et s'y 
relorment en toule tranquillité derrière la frontière. Elles y trouvent 
Jeurs services d'intendance et des dépôts d'équipement. Elles y 
signent leurs blessés au vu de la popuiation tunisienne. Elles y 
attendent paisiblement le moment d'intervenir à nouveau et peuvent 
toujours risquer des incursions qui leur laissent la possibilité de re- 
jwindre des bases où ne nous pouvons plus les alteindre. Les ren- 
Seisnements fournis par des prisonniers ont ajnsi révélé l'existence 
dune bande de 600 rebelles derrière la frontière tunisienne, à 
moins de 60 kilomètres de notre poste de Bir-el-Alter 
La rébellion algérierne trouve en Tunisie non seulement un asile 
__ ce qu'on pourrait admettre — mais un accueil assorti de loutes 


les complicilés. 
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Le dispositif militaire. 


Le colonel de Pouilly, commandant le secteur de Tébessa (qui, 
tant par son élendue que par les forces mises en œuvre, constitue 
un commandement d’officier général), manie un effectif d'environ 
£000 coicbattants avec lequel il, mène avec bonheur les opérations 
d'interception déjà mentionnées. H dispose de plusieurs compagnie : 
de parachutistes qui lui sont prélées par des secteurs voisins et 
d'un P. C. d'aviation dont la fltille gagnerait à être augmentce de 
quelques « Viper » pour ‘aciliter les liaisons. La délégation a remar- 
qué dans le: trounes du sesteur de Téhessa les mêmes faiblessess 
que celles déjà signalées en Grande Kabylie: insuffisance numé- 
rique des cadres (à Bir-el-Ater l'encadrement de rappelés n'a pas été 
remplacé depuis son départ), nécessité d'établir une rotation en 
métropole au moins pour les anciens d’Indochine, usure du matériel 
(AMMX à bout de souffle), difficulté de se procurer les pièces de 
rechange pour les réparations (sept chars en panne au 6° R. S. M.) 
etc, IL importe de remédier au plus vite et au mieux à une telle 
situation. 

Concurremment avec les opérations militaires, l’armée, comme 
partout ailleurs, garde le contact avec la population et s'efforce 
inalgré le troubles de maintenir ou de restaurer une vie normale. 
Bir-el-Ater, important marché situé au pied des Nementchas et où 
toute activité avait cessé, recommence à être fréquenté et on prévoit 
l'édification de constructions permanentes pour y fixer des com- 
merçcants. 

Pour tenter de limiter et de contrôler le franchissement de la 
frontière, le commandement supérieur interarmée de la Xe région 
a interdit ce franchissement en dehors de points de passage obli- 
galoire. Pour le secteur de Tébessa, ceux-ci sont fixés à El Mer), 
kas-el-Aioun, Bou Chebka et Bir-el-Aler. Une telle mesure, évidem- 
ment nécessaire, semble toutefois insuffisante, Elle permet tout au 
plus la vérification des déplacements de voyageurs pour la plupart 
inoffensifs, les autres continuant de franchir la frontière hors des 
points de passage obligés, quelles que puissent être les difficultés 
que présentent les itinéraires qu'il leur faut suivre. 

Plus efficace pour la conduile des opérations militaires s’est 
révélée la création de zones interdites, On en a créé ainsi dans les 
massifs difficiles de l’Anoual et des Némentchas d'où la population 
— d'ailleurs peu nombreuse et disséminée — a été repliée dans Îles 
plaines, L'armée n'a plus dès lors à se préoccuper des « civils »: tout 
être vivant trouvé dans les zones interdites est nécessairement un 
cuncCti, 


Le problème du verrouillage des frontières. 


Malgré les indices de raidissement de la rébellion que nous avons 
Sisnalés en Grande Kabylie et dont les tentatives d'introduction 
d'armes par le secteur de Tébes<sa apportent une nouvelle preuve, 
le F, L. N. semble néanmoins à bout de souffle. Son effort approche 
p'ut-être du « dernier quart d'heure » dont ont parlé de hautes 
üulorités responsables, Encore faut-il que, durant ce dernier quart 
d heure, il ne recoive pas une aide en argent et en matériel qui lui 
permelle de ranimer la flamme de la rébellion, Or l'aide efficace ne 
peut venir que de l'extérieur et le problème du verrouillage des 
lontières apparait ainsi, à l'heure actuelle, comme le problème 
n° 1. La délégation n'a pas eu le loisir d'aller étudier sur la fron- 
lière marocaine, ni sur la côle méditerranéenne où la capture de 
l'Athos à montré naguère la néce<sité de rester vigilant, Mais la 
Tezion de Tébessa semble assez bien choisie pour le faire et pour 
enter d'y chercher une solution. 

La première idée qui vient à l'esprit est d'instituer une zone 
interdite d'une vingtaine de kilomètres de profondeur tout le long 
de la frontière. C'est le droit de la France de s'enfermer chez elle si 
bon lui semble, Mais dans quelle mesure et par quels moyens une 
telle interdiction peut-elle être efficace ? 

La frontière franco-tunisienne s'étend sur environ 800 kilomètres 
dont la moitié, au Sud de la région des Chotts, est défendue natu- 
rellement par l'aridité de l'erg qu'elle traverse, Restent 400 kilo- 
Ietres. Est-il possible de réaliser, sur une si vaste étendue, une zone 
fraliquement interdite ? Peut-on le faire par des moyens matériels ? 
LA délégation n'a pas la compétence technique nécessaire pour déci- 
Cer de la question. Elle s'en est toutefois préoccupée, aussi bien sur 
Pace qu'à son retour en métropole, et s'est informée des divers 
novens qui pourraient être employés: aucun ne semble garantir 
Unc cfilcacilé absolue, beaucoup exigent des dépenses considérables, 





sieurs pourraient présenter de sérieux inconvénients. Nous pen- 
Dns cepehgent qu'un certain nombre de ces moyens doivent être 

‘rimentés. 
D'autre part, pour assurer un verrouillage efficace au moyen de 
personnel, il faudrait mettre en œuvre des effectifs d'une telle 
importance que celte solution ne peut être retenue. Toutefois, le 
renforcement des effectifs actuels, dans toute la mesure du possible, 
permettrait de multiplier les opérations d'interception et réussirait 
peut-être à décourager définitivement l'adversaire. u 

Dès maintenant, fl est au moins indispensable de laisser à nos 
troupes toute liberté d'achever les opérations qu'elles entreprennent 
et de terminer le bouclage ou la poursuite des colonnes rebelles. En 
conséquence, elles doivent user du droit de suite sur le territoire 
tunisien. 

Eufin, au risque de sortir du cadre qui nous est assigné, il nous 
faut attirer l'attention sur l'urgente nécessité de mener une action 
diplomatique énergique auprès de la Tunisie pour exiger qu'elle cesse 
de soutenir les rebelles en tolérant (et c'est le moins qu on puisse 
dire) que ceux-ci continuent d'implanter sur son sol leurs dépôts 
d'armes et d'équipements, leurs échelons, leurs bases d'entraînement 
et de départ pour le combat, Un refus du Gouvernement tunisien 
d'arrêter immédiatement l'aide complaisante qu'il apporte ainsi à la 
rébellion algérienne justifierait l'intervention armée de :a France 
pour régler elle-mêine la question. 


Le Sahara. 
La frontière libyenne. — Le pétrole. 


Le calme règne dans le territoire des Oasis. 

C'est l'impression dominante qu'a éprouvée la délégation en arrt 
vant à Ouurgla où elle a été reçue par le général Balmitgère qui 
venait d'y prendre le commandement du territoire, grand comme 
deux fois la France métropolitaine, Cette vaste région, en majorité 
déserlique, peuplée, au Nord, par les Chaambas, au Sud, par Îles 
Touareg du Hoggar et des Ajjers, totalise à peine 65.000 habitants 
(annexe d'Ouargla: 39.000: d'in Salah: 17.000; de Tamanrasset: 
10.000; de Djanet: 5.000), L'ordre y est aisément assuré par la Légion 
et les compagnies sahariennes, unités spécialisées rompues depuis 
longtemps à tous les problèmes posés par la vie dans le désert. JL 
importe néanmoins de surveiller particulièrement deux zones: le 
Nord où les pointes du croissant occupé par les Chaambas et qui 
sont situées dans les territoires voisins de Ghardaia et de Touggourt 
semblent avoir subi une légère contamination de la propagande du 
. L N.; et le Sud-Est où les Ajjers, à cheval sur l'annexe de 
Dbjanet et le Fezzan, subissent l'influence difficile à déterminer de la 
Senoussia, confrérie religieuse dont le chef est le roi Idriss de Libye 
et qui étend ses ramifications jusqu'à Gao et au Niger. I était 
d'autre part trop tôt, lors du passage de la délégation, pour appré- 
cier la réaction qu'a pu produire chez les Ajjers l'évacuation de nos 
postes du Fezzan. 

_Le présent rapport sera bref sur la question de la frontière franco- 
libyenne puisque l'accord signé, le 26 décembre, entre les Gouver- 
nements français et libyen en a définitivement fixé le tracé. La 
délégation avait tenu, toutefois, pour l'accomplissement de sa mis 
sion à une époque où ledit accord n'était pas encore intervenu, à se 
poser sur l'aérodrome de Maison-Rouge dont la possession faisait 
alors l'objet de contestalions, afin d'y affirmer la présence officielle 
de la France. C'est une magnifique piste naturelle dont le seul amé- 
hagement à élé le balisage lumineux. Elle supporte parfaitement 
l'atterrissage des Bréguet « deux ponts » en pleine charge qui, 
deux fois par semaine assurent le revitaillement en matériel et en 
vivres des forages de pétrole d'Edjelé et de Tiguentourine, situés à 
roximité. 11 était donc très important pour nous d'en garder l'usage. 
Ææ récent accord en reconnait définitivement les trois cinquièmes 
à la France; les deux cinquièmes situés à l'Est sont désormais en 
territoire libyen, mais loués pour vingt ans à la France moyennant 
le payement symbolique d'une livre libyenne par an, Durant ces 
vingt années, les bornes frontières seront placées à l'extrémilé de 
la piste qui se trouvera ainsi tout entière en Sahara français. 

Ledit accord a été, d'autre part, négocié par la France de manière 
à permettre, pour remplacer la piste dite « piste n° 5 » (qui passe 
au Fezzan et dont l'usage nous est désormais strictement limité par 
le traité franco-libyen), l'établissement d'une piste à créer au pied 
Est du Tassili des Ajjers. La délégation pense que Je tracé de cette 
nouvelle piste ne présente pas un intérét majeur. Située sur la fron- 
tière, elle serait immédiatement et aisément neutralisée en cas de 
conflit. Par contre, elle recommande la remise en état des pistes joi- 
gnant  Fort-Flatiers à Fort-Polignac, tant par Ohanet, à l'Ést, 
que, p'us à l'Oueft, par la vallée de l'oued Tinafak, et la pro- 
longation de la = n° 4, à partir de Fort-Polignac, par la 
vallée de l'oued Hmihrou, vers Fort-Gardel et Fort-Charlet, afin 
d'assurer entièrement en territoire français, la liberté et la sécurité 
de, ge pret avec le Tchad. 

.Signa:ons enfin que le retrait des postes que nous occuplons 
Fezzan (Rhat et Rhadamès), jusqu'à la Lonchesion du récent traité 
franco libyen s'est effectué dans de bonnes conditions. Les mesures 
arrèlées à l'époque par M. Je secrétaire d'Etat aux forres armées 
(terre) en renforçant les postes de Fort-Saint, du bordj Calvet, de 
Fort-Flatters, d'Ohanet, de Fort-Polignac et de Djanet, l'implanta- 
tion d'un nouveau poste à Maison-Rouge, auquel la délégation a 
rendu visite à son passage, paraissent efficaces et peuvent étre d'ail- 
leurs repensées dans le calme. La frontière franco-libvenne ne 
semble pas avoir jamais été un lieu de passage du trafic d'armes 
(celui-ci se produisant, plus au Nord, à la frontière libyo-tunisienne) 
ei ne pose pas, pour le moment, de problèmes militaires urgents 
autres que l'aménagement matériel de nos postes, notamment leur 
ravitaillement en eau. à 

La délégation à pu, lors de son passage au Sahara, visiter les 
forages de pétrole d'Has:i-Messaoud et d'Edjel. Elle pense qu'il n'est 
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pas de son ressort de r'diger un comple rendu technique de ces 
Visiles, 1nais il Jui appartient, en revanche, d'apporter ici-les conclu- 
Sluns qu'elle a pu en tirer. 

Elle à acquis la certitude que ces forages sont destinés à donner 
Ua débit important. 

Le long de la frontière libyenne, la C. R. E. P. S. a mis en place 
deux foriges à Edjelé et un à Tiguentourine et en aura bientôt 6, 
»5 sr suilats oblenus étant satisfaisants. A Hassi-Messaoud, la 
S. N. R. E. P. 4. L. a trouvé la couche d'hydrocarbure à —3.52%9 
môtres. Lors du passage de la dé'égation, le forage, momentanément 
en panne par suite d'un accident technique, était arrivé à —3.170 
mètres sans en avoir encore trouvé le fond. L'implantation d'un 
second forage est décidée et pourra être réaiisée en six mois, Le ren- 
derment prévu de ce gisement est important, la porosité des grès 
trlasiques pouvant être augmentée par des méthodes de fracturalion 
où de dissolution, et perinet d'envisager dès maintenant un pro- 
gramme d'exportation Les le cours de la présente année, il est vrai- 
sembh'abie que, grâce à l'établissement d'un petit pipe-line joignant 
Hassi-Messaoud à Touggourt, de petites quantités pourront être éva- 
cutes par la voie ferrée. En 1959, ou prévoit l'exportation de 6 mil- 
lions de tonnes. Cette réalisalion pose toutefois le prob:ème de 
l'installation d'un important pipe-line d'évacuation qu'il n'est pas 


impo:<ible de construire en trois ans mais dont le tracé n'est pas, à 
notre connaissance, encore détinilivement fixé. 

Six millions de tonnes ne constituent qu'un appoint ur Ja 
Cconsornination de la Francé qui avoisinera alors à; millions de 
tonnes, Mais il ne s’agit là que d'un début et de la seule production 
d'un point précis du Sahara alors que tout laisse penser — les recher- 
ches igiques et sismiques sont encore en cours — que l'en- 


4-1, Ju 
senvbio de celle région pourra donner une production très supé- 
ricure. Sans pouvoir affirmer actuellement que le Sahara soit un 
jour une nouvelle Arabie, la délégation a de bonnes raisons de 
enser qu'il pourra, d'ici une quinzaine d'années, fournir au moins 
a totalité de la consommation francaise et assurer ainsi une bonne 
port de notre indépendance énergétique. 

L'exploitation industrielle du Sahara pose évidemment des pro- 
blèmes d'équipement de grande envergure. D'ores et déjà, le trafe 
des seules installations pétrolières déjà en place commence à dété- 
riorer sérieusement certaines pistes. L'eau manque en beaucoup de 
régions, La délégation a en toutefois l'occasion d'admirer à Ouargla 
les résullats d'un récent forage hydraulique qui a amené à la sur- 
face l'eau abondante de la couche aïhienne qui règne sur une grande 
étendue dans le sous-sol saharien et qui permettra notamment, par 
l'enrichissement de la palmeraie, de fournir des ressources à des 
tribus nomades en vole de sédenlarisation. Tous les problèmes ainsi 
posés doivent Cire résolus avec une largeur de vues et des moyens 
qui dépassent évidemment le cadre actuel. Le vote récent par le 
Parlement de ja loi créant l'organisation commune des mégions saha- 
ricnnes répond à un tel objectif, 
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PROFFT DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier 
un décret portant refus partiel CR de ceux délibérations, 
en date du 16 décembre 1%54, de l'assemblée territoriale des Eta- 
blissements français de l'Océanie, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 23 janvier 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 janvier 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant à ratifier un décret 
portant refus partiel d'approbation de deux délibérations en date 
du 16 décembre 1954 de l'assembite territoriale des Etablissements 
français de l'Océanie, 

Conformément aux dispositions de l'article % de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 

L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 

de lui dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


article unique. — Est ratifié le décret du 20 mai 1955 approuvant 
en partie et rejelant en partie deux délibérations de l'assemblée 
torritoriale des FEtabiissements français de l'Océanie en date du 
46 décembre 1%54 
Délibéré en séance vublique, à Paris, le 22 janvier 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TOQUER, 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 lgisl.), nos 20356, 2748 el in-Se 597. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à déposer un projet ds loi tendant à modifier les dispositions de 
l'articie 14 de la loi n° 48-1101 du 9 septembre 198 portant s:atut 
des et internés politiques, présentée par MM. Radins, 
Bousch, Hætffel, Kalb et Zussy, sénateurs. — (Renvoyée à la com- 
mission des pensions {pensions civiles et militaires et viclüimes de 
la gue:re el de l'oppression;.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, l’article 14 de la loi ne 48-1104 du 9 sep. 
tembre 198 a étendu le bénéfice des statuts des déportés et iniernes 
politiques aux étrangers résidant en France au {°° septembre 193», 
D a écarté ces derniers du droit à l'indemnisation de pertes de 

iens. 

Seul le pécule peut, sous rertainés conditions, leur ©tre alloué. 

Or, il s'est avéré, au fur et à mesure de la délivrance des cartes 
de déportés et internés politiques, que cette mesure constuail une 
sévire injustice à l'égard de certains élrangers dont les témoigna;es 
de fidélité et même de patriotisme à l'égard de ia Nation française 
sont évidents. 

IL apparait dons nécessaire d'envisager le bénéfice de l'article 19 
de ja loi du 9% septembre 1933 aux catégories d'étrangers ci-après 
titulaires de ja carte de déporté ou inierné polilique : 

1° Les personnes de nationalité étrangère ou apatrides visées à 
l'article premier de la loi ne 53-659 du 1 août 1%53 en faveur 
desquelles le Parlement, dans un esprit d'équité, a accordé le bén- 
tice du code des pensions militaires d'invalidité et des viclimes de 
la guerre ; 

2% Les étrangers ou apatrides titulaires de la carte de combat- 
tant volontaire de la Résistance. Celte mesure s'expiique d'autant 
mieux que l'application rigoureuse du slatut des déportés et inlernés 
résistants, constatation qui n'est pas une critique, aboutit à déli- 
vrer la carte de déporté ou interné politique à des personnes dont 
le lien de cause à effet entre l'activité résistante et l'arrestation 
n'est sans doute gas nettement établi, mais dont cette aclivi'é, 
néanmoins notoire, est sanctionnée par la délivrance de la carte de 
combattant volontaire de la Résistance dans le cadre de la loi 
ne 49-518 du 25 mars 1919; 

3e Les étrangers ou apatrides s'étant mis à la date Qu 1° sep 
tembre 1939 en instance de naturalisation. Compte tenu des délais 
imposés pour obtenir une mesure de naturalisation, il importe dons 
de ne pas frapper injustement ceux des étrangers dont la non acqui- 
sition de la nationalité française au 1 septembre 1999 est un fait 
indépendant de leur volonté; ; 

4e 11 importe enfin de tenir compte du fait que cerlains étran- 
gers ou apatrides, en raison de leur activité, en particulier au sein 
du % bureau, n'ont jamais demandé leur naturalisation sur recum- 
mandation des autorités françaises et que celte catégorie mérite en 
la circonstance les mèmes droits que les personnes de nationalité 
française. 

C'est donc en faveur de ces catégories de victimes de guerre que 
la proposition de résolution ci-après est déposée : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
un proget de loi tendant à modifier les dispositions de l'article 14 
de la loi no 48-1104 du 9 septembre 198 porlant statut des déportés 
et internés politiques, en vue de faire bénéficier de l'article 10 de 
ladite loi les étrangers et apatrides, titu!aires de la carte de déporié 
ou interné politique, remplissant certaines conditions. 
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PROPOSITION DE LOI adoplée avec modification par l'Assembiée 
nationale dans sa deuxième lecture tendant à préciser les orza- 
nisations habilitées à discuter les Conventions collectives du 
travail, transmise par M. le président de l’Assemblée nationie 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvorce 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 24 janvier 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2% janvier 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en denxième leciure, une proposition de loi ten- 
dant à pérciser les organisations habilitées à discuter les conventions 
collectives du travail. 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Conslilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Con<eil 
de la République. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1650, 10230, 1123 
et in-Se 2110 (3 législ.}, 619, 1121, 2708 et inSe 400; Conseil de la 





| République, nes 16 el 218 (session de 1955-1956). 
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L'issemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dis , pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compiler du dépôt de celte proposilion de 
oi sur son bureau. À : s 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envol. 


avrées, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


dis à Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDIÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
sion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art. ter. — I] est ajouté à l’article 2 du Livre III du code du travail 
un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Les personnes employant sans but lucratif des salariés peuvent 
se grouper en synaäicat pour la défense des intérêts qu'ils ont en 
commun en. tant qu'employeurs de ces salariés. » 

Art, 2. — Les conventions coilertives, signées par des associations 
demployeurs ayant le même objet que les syndicats visés au 
deuxième alinéa de l’article 2 du Livre HI du code du travail, qui 
répondent à toutes les autres conditions prévues par les articles 31 F 
et suivants du Livre ler dudit code sont susceptibles d'extension, 
conormément aux dispositions des articles 31 J et suivants: 

La présente disposition est interprétative de l'article 31 F du 
Livre ler du code du travail. 

D‘libéré en séance publique, à Paris, le 23 janvier 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
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PROPOSITION DE LOI adopke avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture relalive au recouvrement de 
cerlaines eréances, lranfmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvovée à la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commercia'e.) 

Paris, le 24 janvier 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 janvier 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en deuxième lecture, une proposilion de li 
relalive au recouvrement de certaines créances. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authenlique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République: 

L'Assemb'ée nationale a pris acte de ce que le Conséil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de celte proposition de 
li sur son bureau. j 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser reception de cet envoi. 

Asréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jaliun. 

Le président de l'Assemblée naKonale, 
ANDIÉ LE TROQUER, 


L'Assemblée nationile a adopté, en deuxième lecture, Ja propo- 
siliun de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE Jer 
Recouvrement de certaines créances commerciales. 


Art. fer, — Toute demande de payement d'une somme d'argent, 
Qui serait de la compétence du tribunal de commerce, peut étre 
ns à la procédure d'injonetion de payer réglée au présent 

re ; 

: 1° Lorsque la demande a une cause contractuelle et ne dépasse 
as 2, Fe 

2° Lorsque l'engagement résulle d’une lettre de change acceptée 
où d'un billet à ordre. 

Art. 2, — Le demandeur déposera au grefle du tribunal de com- 
merce, en personne ou par mandataire, ou adressera au président 
du tribunal de commerce par letire recommandée avec demande 
d'avis de réception, une requéle contenant les noms, prénoms, 
Professions et domiciles des parties, l'indication précise de la somme 
rèéclamée et sa cause. 

A l'appui de la requête, il sera joint tous documents de nature 
à justifier de l'existence et du montant de la créance et à en établir 
lk bien-fondé, notamment tous écrits émanant du ou des débiteurs 
€! Yisant la reconnaissance de la dette ou un engagement de payer. 

Art. 3, — Le président, au bas de cette requêle, autorisera la 
flznification d'une injonclion de payer si la créance lui paraît jus- 
lifiée, Dans le cas contraire, il rejeltera, sans voie de recours pos- 
Sible pour le créancier, sauf à celui-ci à procéder suivant les voies 
de droit commun. 





(1)- Voir: Assembiée nationale (2 législ). nes 9496, 9819, 9989, 
1171i et in-Se 289. (3 Migisl.), 2182. 3759 et in-&e 39, Conseil de la 
République, nos 167 et 524 (session de 1955 1956). 





La requête qui est revèlue de l'injonction de payer, reste, jus- 
qu'à apposition de la formule exécutoire prévue par l'article 6 ei- 
après, à titre de minute, entre les mains du greflier qui peut en 
délivrer un extrait sous forme de certificat mentionnant les noms, 

rofessions et domiciles des créanciers et débiteurs, la date de 

’injonetion de payer, le montant et la cause de la dette, le numéro 
de l'inscription au registre prévu à l’article 10 ci-après el, le cas 
échéant, la mention de l'enregistrement de l'original. 

Art. 4. — Conforme. 

Art. 5. — Avis de l'injonction de payer accordée par le président 
est notifié à chacun -des débiteurs, soit par lettre recommandée du 
greffier avec demande d'avis de réreption, lorsque la créance est 
inférieure on égale à 100.000 F, soit par exploit d'huissier lorsque 
la créance est supérieure à 100.000 F ou en l'absence d'avis de 
réceplion constatant la délivrance à chaque deslinalaire, 

La notification contiendra l'extrait prévu à l'article 3, alinéa 2, 
avec sommalion à chaque débiteur d'avoir, dans le délai de quin- 
saine et sous peine d’y être coniraint par toutes les voies ce droit, 
à satis'aire à la demande du créancier avec ses accessoires en inté- 
rêts et frais dont le montant sera précisé. 

Elle devra, à peine de nullité, re; roduire le texte î%e l'arlicle 7 
ci-dessous, et contiendra en outre avertissement à chaque débiteur 
que, s’il a des moyens Ce défense tant sur la compétence que sur le 
fond à faire valoir, il devra, dans :es quinze jours franrs qui suivront 
la notification, formuler son contredit à l'injonction de payer, sinon 
celle.ri sera rendue exécutoire 

Arl. 6. — Le contredit se fera par une simule lettre remise an 
greffier contre récénissé, à peine de nullité, Ledit récénissé ne pourra 
être délivré que sous réserve de consignation préalabie par le contre- 
disant Cu droit de placement, 

Aussitôt le greffier convoquera par lettre re: »mmmandée avec 
demande d'avis de réception es parties, y compris les débiteurs 
non contredisant, à comparaître devant le trihunal à la première 
audience, en observant entre l'envoi de la convoration et le jour 
de l'audience un célai de huit jours franes lorsque les parties sont 
domiciliées dans le département ou dans les départements limfro- 
phes, de quinze jours lorsau'e'lez sont domiciliées dans les gutres 
parties de la France métropolitaine, d'un mois lorsqu'elles sont 
domiciliées hors de la France métropolitaine. 

Dans tous les cas, le tribunal, avant de statuer, commettra un 
juge à l'effet de procéder à une tentative de conciliation. Le procès- 
verbal de conciiation sera enregistré au droit fixe et la grosce de ce 
procès-verbal sera revêtne de la formule exécutaire par le greffic® 

Le tribunal saisi d'un contredit statuera, même d'office, anrès 
avoir constaté le retour de l'avis Ce récention. par un jugement au) 
aura les effets d'un jugement rontradictaire, En cas de rejet pur et 
simole du contredit ou de radiation du contredit par suite de désis- 
tement, l'ordonnance sortira son plein et entier effrt. 

Art. 7. — Conforme. 

Art. 8, — Conforme. 

Art. 9 — La procédure d'inionction de payer sera de la comn4- 
tence exclnsive du tribunal de commerce du domici'e du ou de 
— des débiteurs, nonobstant toute clause attribulive de juri- 

iction. 

L'incompétence de tont autre tribunal de commerce pourra fire 
soulevée en tout état de cause et sera prononcée, même d'office, 
par le juge. 

Ar:, 10, — Conforme, 


TITRE II 
Recouvrement des petites créances civiles. 


Art. 11. — Conforme. 
Art. 12, — Conforme. 
Art. 13. —_ Le juge de paix, par une simple mention au bas de la 


requête, autorisera la Siznification d'une injonction de payer, si la 
créance Jui paraît justifiée: dans le cas contraire, il rejeltera sans 
voie de recours possib'e pour le créancier sauf à celui-ci à procécer 
suivant les voies de droit commun. 

La requèle revêlne de linjoncuon de payer reste, jusqu'à appo- 
silion de la formule exécutoire, prévue par l'article 17 ci-après, à 
titre de minute, entre les mains du greffier qui peut en délivrer un 
extrait sous forme de certificat mentionnant les noms, professions et 
domiciles des créanciers et débiteurs, la date de cppncien de 
payer, le montant et la cause de a detle, le numéro de l'inscription 
au registré prévu à l'article 20 ci-après et le cas échéant la mention 
de l'enregistrement de l'original. 

Ar. 11. — Conforme. 

Art, 15. — Avis de l'injonction de payer arcordée par le juge est 
notifiée à chacun des débileurs par voie de notification par huissier 
lorsque la créance est supérieure au taux de compétence du juge de 
paix en dernier ressort et, dans le vas contraire, par lettre recom- 
mandée du greffier avec cemande d'avis de réceplion ou, à défaut 
d'avis de réception constatant la délivrance à chaque destinataire, 
par voie de notification par huissier, 

La notification contiendra l'extrait prévu à l’article 12, alinéa 2, avec 
sommation à chaque débiteur d'avoir, dans le délai de quinzaine 
et sous peine d'y tre contraint par toutes les voies de droit, 
à salisfaire à la demande du créancier aves ses accessoires en inté- 
rêts el frais dont le montant sera précisé, 

Elle devra, à pcine de nullité, reproduire le texte de l'article 17, 
et contiendra en outre avertissement à chaque débiteur que s'h 
a des moyens de défense tant suz la compétenre que sur le fond à 
faire valoir, il devra, dans ls quinze jours francs de la notification, 
formuler son contredit à l’injonction de payer, sinon celle-ci sera 
rendue exécutoire. 

Art. 16. — Le contredit se fera par une simy'e leltre remise an 
grellicr contre récépissé à peine de nullité. Ledit récépisse ne pourra 
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être délivré que sous réserve de consignalion préalable des frais par 
le contredisant. 

Aussitôt, le greffier convoquera, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, les parties, y compris les débiteurs non 
contredisants, à comparaitre devant le juge de paix à la première 
audience, en observant entre l'envoi de la convocation et le jour de 
l'audience un délai de huit jours francs lorsque les parties sont domi- 
ciliées dans le. département ou dans les départements limitrophes, 
de quinze jours lorsqu'elles sont domiciiées dans les autres parties 
de la Franc métropolitaine, d'un mois lorsqu'elles sont domiciliées 
hors de la France métropolitaine. 

Sil y a conciliation, les conditions en seront pores sur le 
registre plumitif d'audiemce et le juze en pourra dresser, sur la 
demande de l'une des parties, un procès-verbal qui aura force exé- 
cutoire 

En cas de défant ou de non-conciliation, le juge de paix statuera, 
mème a'oflice, après avoir constaté le retour de l'avis de réception 
sur le contredit par un jugement qui aura les effets d'un mmgement 
contradiciaire. 

En cas de rejet pur et simple du contredit ou de radiation du 
contredit par suite de désistement, le jugement sorlra son plein et 
entier etfet. 


Art. 17. — Conforme, 
Art. 15, — Conforme, 
Art. 1% — La procédure d'injonction de payer sera soumise aux 


règles de compétence territoriale de droit commun nonobstant toute 
clause altribntive de juridiction. 
Ces dispositions sont d'ordre public. 


Art, 20, — Conforme. 
TITRE M 
Dispositions diverses. 
Art, 2%, — Conforme. 
Art. 22, — Conforme. 
Art, 23}, — Conforme. 
Art. %%4, — Conforme. 
Art, 2%, — Conforme 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 janvier 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 
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FROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifler trois conventions entre la 
France et la Suisse, relalives à des modifications de la frontière et 
à la délerminatsn de ceile-ci dans le lac Léman, siznées à Genève, 
le 5 février 1953, transmis par M. ie président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren 
voyé À la commission des affaires étrangères.) 


. ris » nt . 1 9,7 
Monsieur le président, radar << 2 

Dans sa séance du 23 janvier 1957, l'Assemblée nationale a adopté 
en première lecture, un projet de loi ten lant à autoriser le Président 
de la République à ratilier trois conventions entre la France et là 
Suisse, relatives à des modifications de la frontière et à la déterri- 
nation de celle-ci dans le lac Léman, signées à Genève le 23 fé- 
vrier 1905. 

, Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Réau- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum ‘de 
gs le session à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 

Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
1 ANDNÉ LE TROQUER. 
L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est auto- 
risé à ratifier les conventions concernant : 
guie Diverses modifications de la frontière entre la France et la 
uisse , 
2 Diverses modifications de la frentière le long de la route natio- 
pale francaise ne 206 : 
3 La détermination de la frontière dans le lac Léman, 
ranclues à Genève entre la France et la Suisse le 25 février 1953. 
où : sm éneot de chacune de ces conventions est annexé à la pré- 
-nte loi 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 janvier 1957. 
Le président, 
AXDRÉ LE TROQUER. 


{1) Voir: Assemblée nationale {3e législ.), nov 2028, 3555 et in-8e 398. 








ANNEXE N° 297 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 janvier 1957) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer sw 
là proposition de loi, e par l’Assemblée nationale, tendant À 
fixer les modalités de agement ou d'intégration de cerlaines 
Dents de personnels ne, par M. Jules Castellani, séna. 
eur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
aujourd'hui tend à fixer les modalités de dégagement Ou d'intégration 
de certaines - de sonnels d'Indochine. 

Elle a élé votée sans débat à l'Assemblée nationale, plusieurs 
années s'étant écoulées depuis le premier dépôt du texte visant à 
régulariser la situation de ces fonctionnaires, 

L'est en eflet le 26 juillet 1954 que M. Frédérie Dupont, député de 
Paris, déposait sa proposition de loi qui fit l'objet d'un premier rap- 
port le 10 juillet 1952. j 

Ce rapport fut ensuite repris sous le numéro 1345, 3e ature. 

La translormation de nos territoires d’Indochine en terriloires asso- 
ciés avait eu notamment Lu conséquence une nouvelle organisation 
des services administratifs en même temps qu'une dissolution des 
anciens cadres, mesures qui furent réalisées par le décret du 18 jan- 
vier 1950. 

Mais l'évolution rapide de la situation politique en Indochine 
entraîna l'impossibilité, faute de formule dérogatoire, dans le texie 
précité, d'assurer le reclassement du personnel d’Indochine. 

C'est pourquoi il s'est avéré indispensable de consacrer par la loi 
les solutions propres au règlement de la situation, compte tenu de 
l'évolution des événements et de la nouvelle conjoncture politique 
entre 1951 et 1956. 

Trois nouveaux rapports (nos 2749, 9170, 3532 — 3e législature) 
vinrent compléter les propositions de M. Frédéric Dupont. Is font 
état des observations formulées par les ministères compétents 
(France d'outre-mer et finance:) et de l'avis des intéressés transmis 
par l'in'ermédiaire de leurs syndicats. : 

Le texte qui vous est soumis vise actuellement une masse d'en- 
viron 1.500 fonctionnaires appartenant à 22 cadres différents que 
l'on peut répartir de la façon suivante : 

Services de sécurité générale : 800: 

Services économiques et financiers: 200; 

Enseignement: 200; 

Services techniques et divers: 200. 

Il a trait à deux sortes de mesures visant: 

4° Le reclassement par le jeu de l’équivalence et de la reconsti- 
tution de carrière : 

%o Le dégagement valontaire. 

Les articles de la proposition prévoient, en outre, la procédure qui 
assurera ces mesures de reciassement et de dégagement. 

Votre commission de la France d'uutre-mer, suucieuse de ne pas 
retarder le vote d’une loi attendue depuis longtemps, s'est eflorcée de 
ne pas modifier le texte de l’Assemblée nationale. f 

Toutetois, elle n'a pu accepter une disposition qui aurait entrainé 
rour les départements et les communes une charge budgétaire sup- 
plémentaire. En eflet, l'article 1 voté par l’Assemblée nationale 
prévoit que les fonctionnaires auront la possibilité d'être reclassés 
« dans ies emplois des administrations et services extérieurs reievant 
de l'Etat, des départements et des communes... » ù 

Votre commission a estimé devoir dispenser les budgets départe- 
mentaux et locaux de cette obligation et elle a modifié en conse- 
quence l'article 1 en supprimant la référence aux départements et 
communes. ‘ 

Sous le bénéfice de res observations, elle vous propose de modifier 
le texte volé par l'Assemblée nationale et d'ado5ter la rédaction sui- 


vante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 1°3 
fonctionnaires de nationalité française appartenant aux cadres locaux 
européens, aux cadres régionaux et municipaux d’Indochine, dis- 
sous en application des dispositions du décret n° 50-86 du 18 janvier 
1950, seront, nonobstant toutes dispositions islatives et régle- 
mentaires contraires, soit reclassés dans les emplois des administra- 
tions et services extérieurs relevant de l'Etat, soit dégagés des cadres 
selon les modalités déterminées ci-après. 

Pour bénéficier des dispositions de la présente loi, les intéressés 
devront en faire la demande écrite au ministre aflaires étran- 
ères, dans le délai de trois mois à compter de sa publication au 
ournal officiel de la République française, cette demande précisant, 
le cas échéant, les cadres dans lesquels ils préféreraient être inté- 
rés. 

. Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les fonc- 
tionnaires ayant sollicité leur reclassement, dans les formes et 
délais prévus à l'article 1+, seront intégrés dans les cadres d°s 
administrations et services visés à l’article 4, à un emploi et 
ve déterminés par le jeu de l'équivalence et de la reconstitulion 
e carrière définies par la présente loi. 

L'équivalence des emplois sera déterminée par la correspondance 
des titres et diplômes exigés et dont il a été justifié ainsi que des 
conditions générales de recrutement satisfaites pour l'accès au grade 
de début dans le cadre d'origine et dans les cadres éventuels d'inté- 
gration, cette comparaison étant faite sur la base des règles de 


(4) Assemblée nationale (2 législ.), ques 296, 4061 (3 légis!), 
nes 1315, 2719, 3170, 3592 et in8e 572; Conseil de la République, 220 
(session de 1956-1957). 
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Œ 


recrutement et d'organisation stalutaire en v ur lors de l'entrée 
du functiunnaire considéré dans son cadre d'a . 

‘rt. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — En vue 
"déterminer le grade et l'échelon auxquels un fonctionnaire 
«ra intégré dans un nouveau corps, sa carrière sera reconstituée de 
manère à lui assurer, rétroactivement et hors péréquaiion, une 
«iuaion comparable, sans pouvoir lui être supérieure, à celle 
Sequice dans le nouveau cadre par les fonctionnaires de valeur et 
d'ancienneté égales. ; 

L'ancienneté totale des services validés depuis l'admission dans le 
cure d'origine sera, nonobstant et en dérogation à toutes condi- 
ons d'aprartenance ou de fonctions, assimilée au temps de ser- 
ie vilectif exigé pour bénéficier, selon un rylhme moyen, des 
nominations, promotions en grade et échelon, reclassements et tous 
autres avantages de carrière que le fonctionnaire en cause aurait 
obtenus, d'a ses notes, en veriu de toutes les mesures nor- 
mas, exceplionnelles ou transitoires, successivement mises en 
vioueur, tant en matière d'avancement et d’accession que pour déf- 
nr et modifier, compte tenu des réformes réalisées dans l'organisa- 
von ct la vonstitution des corps de fonctionnaires, les conditions 
d'intégration 1 emplois et grades de la hiérarchie actuelle du 

rns considérés. 

: art. à (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — A défaut 
en cas d'insuffisance de vacances dans les emplois répondant aux 


de 


ou 

conduons slipulées aux articles 2 et 3, les intégrations seront 
prononcées en surnombre des eflectifs budgétaires, ce surnombre 
ve pouvant excéder 2 p. 100 de l'effectif total statutaire du corps 
considéré et devant être résorbé au fur et à mesure des vacances 
qu surviendront” à compter de la date desdites nominations. 

‘art 5 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Dans le 
mois qui suit la réception de la demande prévue à l’article 1®, le 
mauistre des affaires étrangères transmet la candidature, accompa- 
gnée du dossier individuel et d'un rapport faisant ressortir les faits 
principaux de la carrière de l'intéressé, à une commission inler- 
ministérielle créée pour préparer les propositions d'intégration. 

Cette commission sera présidée par un membre dn conseil d'Etat 
et comprendra: 

_— 6 représentants de l'administration; 

— 3 représentants des personnels des cadres d'intégration dési- 
gnés par les organisations syndicales métropolitaines ; 

— 3 représentants des personnels des cadres d'Indochine, désignés 
par leurs organisations syndicales. 

Dans le mois qui suit la communication du dossier, la commission 
propose au fonctionnaire considéré deux emplois, avec indication 
du grade et de l'échelon dans lequel il pourra être intégré, l’un des 
enyplois devant correspondre aux préférences exprimées par le 
funclionnaire, à la condition toutefois que l'emploi désigné corres- 
ponde à la notion d'équivalence donnée à l'article 2 ci-dessus. 

Les offres devront être notiflées simultanément à l'intéressé, lequel 
ésposera d'un mwis pour faire connaître son acceptation ou son 
refus, 

S'il accepte, l'offre sera entérinée, dans les quinze jours de l'accep- 
tation, selon les formes slipuléts à l'article 6 ci-après. La nomina- 
tion prendra effet à compter de la date d'acceptation. 

s'il refuse les deux emplois offerts, l'intéressé perdra de ce fait 
tout droit au bénéfice du reclassement. 

Art. 6 (adoption du texie de l'Assemblée nationale). — La nomi- 
ration et la titularisation à l'emploi et grade acceptés seront pro- 
noces dans les formes slipuiées au ‘statut parliculiep du corps 
considéré. ” 

Toutefois, dans le cas d'intégration en surnombre, ces actes 
devront, en tout état de cause, être contresignés par le ministre 
cuargé du budget et préciseront, le cas échéant, les modalités des 
transterts de crédits nécessaires. 

Art. 7 (adoptiun du texte de l'Assembiée nationale). — Les fonc- 
tiunnaires reclassés à un grade et échelon comportant un indie 
luféreur à celui qu'iës détenaient dans leur cadre d’origine perce- 
Vronl mensuellement une indemnité compensatrice égale à la 
dut rence des traitements mensuels correspondant aux jindi:’es 
(ounsiacres, 

Un arrêté du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
lnances et des affaires économiques fixera les modalités de réso 
ton de cette indemnité au fur et à mesure des améliorations de 
S«ualion des intéressés. 

\rl. 8 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — A titre 
transitoire et ee une durée égale à la période écoulée entre 
le er anvier 19%: et la date de leur intégration, la limite d'âge pres- 
r'e pour l'accès sur titres où sur concours, à un cadre hiérar- 
hqjuement supérieur, ne sera pas opposable aux fonctionnaires 
tinlochine qui ne l'avaient pas atteinte au 1° janvier 1950 

Art. 9, — (Adaption du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
n-lisnnaires qui, à la date de leur intégration, se trouveraient ser- 
Vir auprès d'une autre administration, seront, sur leur demande 
ton-idérés, dans leur nouveau cadre, en position de détachement au 
Sn de l'arucle 99 de la loi n° 46-22%4 du 19 octobre 1946 relative 
11 statut général des fonctionnaires et maintenus dans celte posi- 
Lon pour le temps restant à courir de leur détachement. 

,\ expiration de re détachement et du congé réglementaire y 

“int éventuellement sui'e, ils seront, sur leur requête, immédiate- 
Men! réintégrés, même en surnombre, dans les conditions précisées 
‘1 dernier alinéa de j’articie 103 du statut général des fonctionnaires 
“omp'été par l’article 19 de le lai n° 53-1314 du 31 décembre 1955. 

Ari. 10 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — La 

alion des fonclionnaires qui auront renoncé au bénéfice du 
n ‘1ssement ou 1efusé les deux emplois offerts sera réglée comme 


suit 
ul 


le S'ils réunissent nu moins quinze an+ de services civils et 
Milaires valables pour la retraite, ils seront admis à la retraite et 





obtiendront, avec jouissance immédiate sous mserve des dispositions 
du paragraphe 3° ci-dessous, une pension d'ancienneté ou prnpor- 
tionnelle selon qu'ils remplissent ou mon la condition de dure de 
services exigée pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté, 

Dans la liquidatfin de cette pension, les intéressés bénéficieront 
d'une bonification égale au nembre d'années qu'ils auraient à accom- 
plir jusqu'à la limite d'âge de leur emploi. Cette bonificalion qui 
ne pourra toutefois excéder quatre amnuités pourra modifier la nature 
de la nsion. 

% S'ils réunissent moins de quinze ans de services civils et rmili- 
taires valables pour la retrarte, Îls seront licenciés et percevront une 
indemnité égale à un mois de salde de congé par année entüère de 
services valables pour la retraite. 

de Les fonctionnaires servant en posilion de détachement, soit 
auprès d’un Etat associé, soit auprès d'un territoire d'outre mer 
pourront demander à reporie: la date d'effet de leur mise à la 
retraite ou iicenciement à compter de la date d'expiration de leur 
détachement sans pouvoir dépasser la date où ils atteignent la 
limite d'âge de leur emploi. 

Art. 11 (adoption du texte de l'assemblée nationale). — Jusqu'à 
leur dégagement ou leur reclassement, en appliration des dispo- 
sitions qui précèdent, les personnels visés à l'article f# conser- 
veront, titre provisoire, sous l'autorité du ministre des affaires 
étrangères, le bénéfice de leur statut d'origine, notamment en 
matière d'avancement. 

La situation des fonctionnaires n'ayant plus d'emploi en Indochine 
sera régularisée comme suit: 

a) S'ils ont fait l’objet d'une décision les plaçant en « exreca ge 
de recasement », ils seront considérés comme maintenus par ordre 
en France, sans condition de durée, le temps passé dans celle 
position comptant comme eervice effectif tant pour la retraite que 
pour l'avancement et ouvrant aux intéressés le droit aux presliations 
de la sécurité sociale selon le régime appliqué aux fonctionnaires 
métropolitajns ; 

b) S'ils ont été appelés à servir dans un emploi relevant du 
ministère des affaires étrangères ou détachés sur leur demande dans 
un emploi relevant du ministère de la Frarce d'outre-mer, d'une 
autre administration métropolitaine ou d’un Etat associé, ils auront 
droit aux mêmes avantages que les personnels ayant statutairement 
vocation auxdits emplois, notamment aux indemnilés ou primes 
prévues par le décret n° 50-196 du 6 février 19%, Îles icrets 
nos 50-1248 et 50-1249 du 6 octobre 1950 et par l'article 9 du décret 
du 2 mars 1910. Les intéressés percevront, sur la base des taux 
moyens en vigueur, les rappels des sommes dont fs auraient béné- 
ficié antérieurement à l'application de la D loi. 

Art. 12 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Une 
indemnité de réinstallation dont le montant sera égal à quatre mois 
de traitement indiciaire, avec majoration d'un mois par personne 
à charge, sera payée aux fonctionnaires qui seront, soit reclassés, soit 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite, soit licenciés. Elle 
ne pourra être cumulée avec l'indemnité de réinstallation prévue 
par le décret ne 50-129 du 20 janvier 19%, 

Art. 13 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 1° Les 
agents contractuels et journaliers de nationalité française, employés 
dans les services français d'Indochine pourront, sur leur demande, 
obtenir par priorité un emploi similaire dns les administrations 
publiques, établissements publics et sociétés d'économie mixte 

Hs pourront également, sur leur demande, être mis à la disposition 
du centre d'orienlation et de réemploi dépendant du ministère du 
travail et de la sécurité sociale en vue d'un reclassement prioritaire 
dans les conditions fixées par les décrets n° 18-1600 du 13 octobre 1918 
et n° 51-862 du 7 juillet 1951; 

20 En cas de licencrèement ils auront droit à une indemnité excep- 
tionnelle calcuke comme suit: 

a) Agents contractuels: un mois de solde de congé, en francs, par 
année entière de services accomplis en Indochine, eans que le total 
puisse excéder un an de soldé, ainsi qu'au rapatriement avec leur 
famille, dans la classe prévue à leur contrat ou correspondant à 
leur assimilation indiciaire à l'époque de jieur licenciement ; 

b) Agents journaliers: quinze jours de solde, en piastres, par 
année entière de services accomplis en Indochine, sans que le total 
uisse excéder six mois de éolde, ainsi qu'au rapatriement avec 
eur famille à condition d'en faire la demande dans un délai de 
trois mois à compter de la publication de la présente loi ou de 
leur licenciement postérieur à cette publication. 

Art. 14 (adoption du texte de j’assemblée nationale), — Sont et 
demeurent abrogers trutes dispositions concernant les fonctionnaires 
et agents d'Indochine qui seraient contraires à la présente ji. 


ANNEXE N° 298 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 janvier 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de WKgis- 
lation civile, criminelle el commerciale sur le projet de loi insti- 
tuant une limitation des saisies-arrêts en matière de éroits 
d'auteur, par M. Péridier, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal Officiel du %; jan- 
vier 1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 24 janvier 1957, page 62, > colonne). 

0) Voir: Conseil de la Répub'ique, nes 8 et 147 (session de 1956- 
dép 
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ANNEXE N° 299 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 24 janvier 1957. 


RAPPORT fair au nom de la commission des pensions (rensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'eppression) 
sur !a proposilion de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à rouvrir les délais en vue c'oblenir la médaille des pri- 
sonniers civils, déportés el otages de la grande guerre 1911-1918, 
par M. Robert Chevaier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous avons l’hon- 
neur de rapporter devant vous tend à rouvrir le délais, forclos 
depuis 1952, en vue d'obtenir la rmédaile des prisonniers civils, 
dépurlés et alages de la grande guerre de 1911-1915, Sans vouloir 
resrendre les explications extrèmement pertinentes et complètes 
que présen‘'ent l'exposé des motifs de M. Guislain, député, et le 
rapport fait devant l'AssembKe nationale par M. Delabre, nous 
somrnes sûrs que la mesure envisagée a un intérêt certain: la loi 
du ?1 décembre 1953, accordant certains avantages pécuniaires aux 
déportés et internés, flxe ces conditions telles que le fait d'être titu- 
laire de la médaille des prisonmiers civils, dénortés et otages de la 
Grande Guerre constitue pour les intéressés un élément important 
de qualification pour bénélicier des dtspositions de ce texte. 

Il semble donc normal que de nombreux Francais Ces Ngions 
envahies, enlevés par l'ennemi à leurs foyers en 1911-1918 et sou- 
vent contraints À des travaux forcés, qui avaient négligé de deman- 
der cet'e médaille, puissent néanmoins maintenant voir rouvrir leur 
droit, s'il peut en résuller pour eux un léger avantage financier. 

En conséquence, votre commission des pensions vous demande 
d'adopter, sans la modifier, la proposition de lai suivante, adoptée 
en première lecture par l’Assemblée nationale: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption intégrale du texte de l'Assemblée natio- 
nale). — Le délai prévu à l'article L 372 bis du code des pensions 
militaires d invalidité et des victimes Ce la guerre pour la délivrance 
de la « médaille des prisonniers civils, déportés et otages de la 
grande guerre » est rouvert, et les demandes seront recevables 
durant une année à compter de la promulgation de la présente 


bi. 


ANNEXE N° 300 


(Session ordinätre de 1956-1957. — Séance du 2% janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensons (pensions 
civies et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à modilier ou à comp'éter les articles L 296, L 29, L 2%9 et 
L 307 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre, relalifs au statut du réfractaire, par M. Auberger, 
sénateur (2) 

Mesdames, messieurs, dans sa Séance du 19 décembre 1956, 
l'Assemblée nationale a adopté sans débat un projet de loi ten- 
dant à modilier ou à compiéter les articles L 2%, L 298, L 299 
et L 207 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de gucrre, relalifs au statut du réfractaire. 

Ce statut du réfractaire a élé défini par la loi n° 50-1023 du 
22 août 1%50, 

Le décret d'application qui, en vertu de l'article 49 de la loi, devait 
être pris dans les trois mois, n'a été publié que le 17 avûüt 1952, 
soit avec vingt et un mois de retard. 

A ce jour, celie loi, votée depuis ylus de six ans, n'est pas encore 
appliquée par suile de difficultés qui ont fait obslacle à son appli- 
cation. 

Lorsque l'Assemblée nationale fut amenée à voter la loi établis- 
sant le statut du réfractaire, elle entendait rendre hommage à tous 
les Français « qui acceplèrent tous les risques pour lulter contre 
le potentiel de guerre de l'ennemi * et leur apporter réparation des 
préjudices moraux, physiques et matériels que cette altitude coura- 
geuse et patriotique leur avait causés. 

Toutefois de nombreuses difficultés ont démontré que ce statut 
est « à peu yrès inapplicable ». 

En effet, la rédaction ou l'interprétation de certains articles ten- 
dent à éliminer ou à léser la, grande majorité des bénéficiaires 
notamment des articles, 2, 4, 9 et 11. 

L'article 2 ne fait pas état des personnes qui ont été requises en 
dehors de celles visées par les lois, décrets et circulaires de Vichy, 
dont les autorités chargées de l'application ne tenaient pas compte; 
ll convient donc d'introduire dans le texte celte catégorie de requis 
« illégalement », 

L'article ? accorde la qualité de réfractaire aux requis qui ne 
sont pas retournés en Allemagne après une première permission, il 
serait donc équitable de l'accorder également à ceux qui refusèrent 














(1) Voir: Assemblée natimmale (3° législ.), nes 2079, 2000 et 
in-Ss 90%; Conseil de la Réoublique, ne 120 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2s législ.), nos 10291, 10:06, 10890, 
11162, 11985; (3e Mgisl.), 706, 9087, 1354, 1173, 2004, 33% et in-8e 
3%; Conseil de la République, n° 191 (session de 1956-1957), 
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de partir el se rélugièrent provisoirement dans une entreprise dite 
pratsote, pendant six mois maximum, à partir de la date de réqui. 
sion. 

L'article 2 exize en B, de faire la preuve de poursuites et recher, 
me À pour l'obtenir, l'intéressé se heurte à des difficultés de loutes 
sortes. 

Le réfractaire était idemtifié comme « hors la loi », il faisait done 
automatiquement l'objet de poursuites, d'où la nécessilé d’abroger 
l'exigence de faire la preuve, stipulé à l’article 2, B. ' 


L'article 2, (réfractaires au travail obligatoire) et l’article 3, 

réfrictaires à l'armée allemande), feront l'objet d'une rédaction plus 
homogène et plus précise. 
L'article 4 s'est révélé inapplicable nar sa rédaction confuse et 
l'interprétation restrictive du Conseil d'Etat, ce qui éliminerait non 
seulement les personnes travaillant dans des entreprises de guerre, 
mais aussi dans l’industrie, l'artisanat et, l’agriculture. 


Aussi, la modification de l'article 4 doit déterminer de façon pré- 
cise les personnes qui, en fait, se trouvaient protégées et qui ne 
peuvent prélendre à la qualité de réfractaire. 


Différentes initiatives d'origine parlementaire nnt cependant été 
prises en vue de modifier la loi afin de la rendre applicable. 


Le 4 mars 1955, une proposition de loi portant, entre autres, les 
signalures de Mine Francine Lefebvre et de M. Devemy (A. x, 
2 légis!., n° 10291), élait déposée sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale en vue de « modifier l'article 4 de la loi n° 50-1027 du 2 août 
1950 établissant le statut du réfractaire, atin de rermettre une apoli- 
cation efleclive de ce statut, 

Le 11 mai 1955 était déposée, sous le ne 10706 (A. N., 2 kKgisi\, 
une proposition de loi me la signature du général Billatte et 
ayant le mème but que la précédente. 

Le 27 mai 1955, une nouvelle proposition de loi, portant le ne 402% 
(A. N., 2e légis!.), signée de MM, Capdeville et Le Coutaller, élait 
déposée sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


Les 8 juillet et 25 novembre 1955, M. Draveny, rapportant au nom 
de la commission des pensions de l’Assemblée nationale, déposait 
un rapport gortant le n° 411162 {A. N., 2e légis!.) ct un rapport sup- 
plémentaire portant le ne 11985 (A. N., 2% législ.), par lesque:s il 
concluait à l'abrogation de l’artic'e 4 de la loi du 22 août 1950 et au 
remp'acement dudit article par de nouvelles dispositions. 

Ces deux rappcrts n'ayant pas élé discutés avant la fin de la légis- 
lature, la commission des pensions de l'Assemblée nationale €çn 
demandait la reprise Le 24 février 1956 (voir le n° 756 A. N., 3e législ.). 


Par la suite, de nouveiles proposilions de loi ont été déposées: 

— le 22 mars 1956, par M. Darou (A. N., 3e législ., n° 1254); 

— le 17 avril 4956 par M. Mouten (A. N., 3° législ., ne 1173); 

_— le 31 mai 1956, par M. Gabelle (A. N., 3° légisi., m° 2004). 

Enfin, le Gouvernement dépose le 30 octabre 1956 un projet de !1 
(ne %087, % législ.) tendant à modifier ou à compléter les articles 
. 296, L 298, L 299 et L 307 du code des pensions mililaires d'inva- 
lidité et des victimes de guerre, relatifs au statut du réfractaire. 

C'est ce texte, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 19 décembre 1%5%6 et, — dans sa transmission au Conseil de la 
République, porte le n° 191, session 1956-1957, qui fait l'objet du 
présent rapport. 

Ce projet de loi reprend les dispositions des diverses propositions 
d'origine parlementaire, dont la référence est indiquée ci-dessus. 


Examinons ces disposilions. 

Dans le texte actuel, les articles L 296 et L 298 définissent les 
personnes qui doivent être considérées comme réfractaires, l'arti- 
cle L 298 étant spécialement consacré aux personnes réfractaires 
appartenant aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle. 

Il paraît nécessaire de regrouper sous l'article L 296 l'ensemble 
des disposilions figurant dans les articles L 296 et L 298 et d'y 
incorporer, en outre, des dispositions qui n'ont jusqu'à présent qu'un 
caractère réglementaire, ep: figurent au paragraphe C de 
l'article R 353 qui prévoit que sont également considérées comm# 
réfractaires les personnes e ont quitté volontairement les forma- 
tions militaires ou para-militaires allemandes dans lesquelles elles 
avaient été incorporées de force. 

De plus, en l'état actuel du paragraphe B de l'article L 296, les 
personnes qui ont refusé de se soumettre ou se sont soustrailes 
préventivement aux lois sur le service du travail obligatoire, ont 
vécu en marge des lois de Vichy et ont été l'objet de recherches ou 
poursuites de l'administration française ou allemande, doivent appor- 
ter la preuve de ces recherches ou poursuites. 

Le projet de loi tend à ne maintenir la production de cette 
preuve qu'en ce qui concerne les personnes qui se sont soustrailes 
préventivement aux lois sur le travail obligatoire. La destruction de 
nombreuses archives ne permet pas, en eflet, aux intéressés de 
satisfaire aux obligations du texte tel qu'il est rédigé. 

L'article L 296 est modifié comme suit: 

Le 1° est complété par les mots: 

« ou ie siège de leur entreprise, ou, à défaut, d'être employé®s 
dans une entreprise ou d'exercer une activité, leur résidence habi- 
tuelle.… » 

Le 2° de l'article L 296 est supprimé et remplacé par: 

« 20 Ayant Clé dirigées dans un lieu de travail à la suite d'un 
ordre de méquisilion ou commes victimes de rafles se sont souslraites 
par évasion à leur affectation. » 


Le 3° de l'article L 296 n'est pas modifié. 





ite 
ui- 


Cle 
les 


ne 
er 


us 


on 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE C2) 


-.j— 





Le ie de l'article L 2% est complété par les mois: £ 

« où à défaut d'être employées dans une entreprise on d'exer- 
cer une activité, leur résidence habituelle pour ne pas répondre à 
ul ordre. » s . FRE : 
L'article L 296 nouveau incorpore l'ancien artice L 218 spécia- 
Jement consacré aux personnes réfraciaires appartenant aux dépar- 
tunents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. Le 5° du 
“el article L 2% incorpore sans changement les alinéas 1° et 2e 
l'ancien artic'e L 28, I est ajouté l'alinéa c suivant: 
« «) soit quilié volontairement les formations militaires ou para- 
miitaires allemandes dans Jesquellés elles avaient été incorporées 
de force. » 

L'article L 206 est ensuite complété par un paragraphe qui reprend 
l'article R 353 du code: 

Il est exigé, en outre, que les personnes visées ci-dessus aient, 
ruis leur refus de se soumettre ou leur sous!'raclion préventive, 
\ en marge des lois et des règlements français ou allemands en 

ir à l'époque et que les personnes visées au 4° apportent, par 
curs, la preuve qu'elles ont fait l’objet de recherche ou de pour- 
«utes de la part de l’adminis(ration française ou allemande. » 
Le: dispositions de l’article L 228 étant reprises, à l'article L 296, 
l'article L 298 se trouve vidé de son contenu. 

| semble opportun en vue d'établir un parallèle entre les diffé- 
r statuts des victimes de guerre, de prévoir audit article L 28 
ue condition de durée de réfractariat de trois mois antérieurement 
au 6 juin 1944. 

Les aménagements sont également prévus en faveur de certaines 
cawzvries de réfractaires, notamment les Alsaciens et les Mosellans. 
La durée minimum de réfractariat n'est pas exigée des personnes 
traclaires selon le cas avant le 6 mars 194 où au moins trois 


cd 


Ci, 1 

rs avant la libération &e leur commune de refuge, se sont en£a- 
dans les forces militaires allées ou ont été arrètées par Je 

r 

“oivernement de Vichy ou les autoriiés allemandes. 


sauf pour les Alsaciens et les Mosellans visés au 3° de l’ar- 
ile L 296 qui se sont réfugiés hors des d‘partements du Bas-Rhin, 
“1 Haut-Rhin et de ja Mosele, ne sont pas prises en compte les 
j'riodes pendant lesquelles les personnes définies à l’articie L 296 
qui ont pu trouver une protection de fait, soit en é'engageant dans 
cerlains secteurs d'activité professionnelle, soit par suite d'accidents 
ou de maladies survenus au cours de leur réfractariat, 

Pour les personnes victimes d'accidents ou atteintes de maladies 
ai cours de leur réfractariat et par dérogation aux dispositions des 
lo et 20 du premier alinéa de l’article L 298 nouveau, la période à 
prendre en considération peut être inférieure à trois mois, à condi- 
lion, toutefois, que les iniéressés 6e soient trouvés dans la position 
de réfractaire, se!on le cas, avant la libération de leur commune de 
relize et que la durée totale des périodes de réfractariat et d’indis- 
pubilité pour raisons de santé, soit d'au moins trois mois. 

n ce qui concerne le dernier paragraphe de l'article L 28, 
nous avons été saisis d’une proposition tendant à supprimer Îles 
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taines personnes contraintes au travail qui n’ont pas rejoint leur 
lieu d'affectation après une permission obtenue après le 6 mars 
1911 ne pourront bénéficier du statut de réfractaire alors que ces 
mémes personnes auraient bénéficié de ces périodes de par Je 
slatut des personnes contraintes si elles avaient rejoint leur lieu 
d'uflectation, Nous trouvons également dans ce cas les personnes 
contraintes au travail qui se seraient évadées après le 6 mars 1954. 

Toutefois, dans les différents statuts, le principe général d'un 
dé ai de trois mois a été retenu. Le projet de lni prévoit des déro- 
gilions pour les Alsaciens et les Mosellans, pour les déserteurs de 
l'armée allemande à cause des difficultés rencontrées pour leur 
hébergement, et pour les requis qui, eux, peuvent prouver leur 
entrée dans le réfractariat. A l'unanimité, voire commission des 
pensions à considéré, dans un souci d'e'ficacilé, qu'il n'était pas 
souhaitable de propoéer de nouvelles dérogations au principe des 
triis mois de ré‘ractariat; elle a décidé de maintenir le texte du 
Gouvernement. 

Le projet de loi prévoit également la modification de l’arti- 
c'e L 299 qui éliminait un certain nombre de ré‘ractaires. Les modi- 
fcations permettront de reronnaître la qualité de réfractaire aux 
perconnes qui ont régularisé leur situation en travaillant dans un 
secteur désigné à cet effet par le Gouvernement de fait, dès Jors 
qu'elles ont satisfait durant six mois au moins aux conditions 
imposées par le statut, 

L'article L 299 bis permet d’écarter du bénéfice du statut les 
personnes qui ont travaillé volontairement dans un organisme créé 
en vue d'aider exclusivement à l'effort de guerre de l'ennemi, 

Des modifications sont également anporltées à l'article L 207 de 
façon à permettre la constilulion des commissions prévues à l'éche- 
lon départemental dans le cas où ‘es erganisalions nationales de 
l''ractaires ne seraient pas représentées. 

Votre commission des pensions n'a pas cru devoir proposer de 
Modifications au texte gouvernemental, afin de ne pas retarder 
(avantage l'application de ce texte législatif. 

. “cpendant, elle aurait souhaïté que, dans l'article 2 du projet de 
loi (art, L 299 bis du code des pensions) le terme « exclusivement » 
I0! remplacé par le terme « essentiellement », 

l'autre part, à propos de l'article 3, elle fait remarquer que 

15 les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselte 
\iste, en plns de l'association des réfractaires, une association des 
teurs et incorporés de force dans l'armée allemande qui, à ce 
loit bénéficier du statut du réfractaire et dont les représentanis 
“\ralent être désignés pour entrer dans la composilion des comïmis- 
Sous départementales de ces trois départements, 
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mits: «postérieurement au 35 mars 1944 » car il apparaît que cer-’ 





En conclusion, votre commission des pensions Vous } 1e 
d'adopter sans modification le projel de Jui suivant, voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale : 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les arti- 
cles L 2%, L 293, L 299 du code des pensions mililaires d'invalidité 
et des viciimes de la guerre sont modifiés de la facon suivane: 

« Ari. L 29%. — Sont considérées comme réfractaires les personnes 
qui: 

«to Avant fait l'objet d'un ordre de réquisition résullant des 
actes dont la nulliié a été expressément constatée dits «loi qu 
à septembre 1942», «décret du 49 septembre 1942», «loi du 
16 février 1953», «loi du f{°r février f%:5+, ont volontairement 
abandonné leur entreprise ou le siège de leur activité, ou, à défaut 
d'étre employées durs une entreprise on d'exercer une activite, leur 
résidence habituelle, pour ne pas répondre à cet ordre: 


« 20 Avant été dirigées sur un lieu de travail à la suite d'un 
ordre de réquisition ou comme victimes de rafles, se sont sou cs 
par évasion à leur affectation ; 

«30 Sous l'emprise de ces contraintes on victimes de rafl ont 
été envoyées en A'lemagne. mais volontairement n'y « jas 


retournées à l'issue de leur première permission en France; 

« 40 Sans avoir reçu l'ordre de réquisition ou de mulatin, mais 
inscrites sur les listes de main-d'œuvre ou appartenant à des classes 
de mobilisation susceplibles d'être requises, se sont dérobées pr ven 
tivement en abandonnant leur entreprise ou le siïge de leur ac aivilé, 
ou, à défaut d'être employées dans une entreprise ou d'exercer une 
activité, leur résidence habituelle pour ne pas répondre à cel orûre; 

« ° Domiciliées dans les départements du Bas-klin, du Haut hu 
et de la Moselle, annexés de fait, ont: 

a) Soil abandonné leur foyer pour ne pas répondre à un ordre 
de mobilisaiion dans les formations militaires ou paran:iliiaies 
allemandes ; 

bd) Soit abandonné leur foyer, alors que, faisant partie des classes 
mobilisables par les autorités allemandes, elles couraient le ri-que 
d'être incorporces dans !es formations militaires ou paramilitaires 
allemandes ; 

c) Soit quitl& volontairement les formations militaires on para- 
nilitaires allermandes dans lesquelles elles avaient été incorporées 
de force. 

« 11 est exigé, en outre, que les personnes visées ci-dessus aient, 
depuis leurs 1efus de se soumettre où leur soustraction préventive, 
vécu en marge des lois et des règlements français ou allemands en 
vigueur à l'époque et que les personnes visées au 4° apporten!, par 
ailleurs, la preuve qu'elles ont fait l'objet de recherches on de 
poursuites de la part de l'administration française ou allemarie, 

« Art. L 298. — Le bénéfice du présent statut est subordonné 

1° À une durée de réfractariat de trois mois avant le G juin 1944, 
pour les personnes visées aux 1°, 2°, 3°, 4° de l'article L 296 
ci-dessus ; 

2° A une durée de réfractariat de trois mois avant la Libération 
ou la conquéte de leur commune de refuge, pour les personnes 
visées aux a et b du 5° de l'article L 296 ci-dessus. 

« Cette durée ininimum de réfractariat n'est pas exigée des per- 
sonnes qui, réfraciaires, selon le cas, avant le 6 mars 19%44 on au 
moins trois inois avant la libération de leur commune de refuge, 
se sont engagées dans les forces miliiaires françaises onu a'lites ou 
ont élé arrèlées par le gouvernement de Vichy ou les autorités 
allemande, ; 

« Les périodes pendant lesquelles les personnes définies à l'arti- 
cle L 2% ont pu trouver une protection de fait, soit en s'engareant 
dans certains secteurs d'activité professionnelle, soit par suite d'acci- 
dent ou de maladie survenus au cours de leur réfractariat, ne sont 
pas prises en comple. Celle disposition ne s'applique pas aux 
Alsaciens et aux Mose lans, visés au 5° dudit article qui <e sont 
réfugiés hors des départements du Bas-kKhin du Iaut-Rhin et de la 
Moselle. 

« En ce qui concerne les personnes victimes d'accident on 
atteintes de inaladies au cours de leur réfractariat et, par dérogalion 
aux disposilions des 1° et 2° du premier alitna ci-dessus, la période 
à prendre en considération peut étre inférieure à trois moi:, à 
condilion toutefois que les intéressés se soient trouvés dans ‘a 
position de réfractaire, selon le cas avant le 6 mars 1944 ou au 
moins {rois mois avant la libération de leur commune de refuge 
et que la durée totale des périodes de réfractariat et d'indisponi- 
bilité pour raisons de santé soit d'au moins trois mois. 

« En outre, les personnes visées au f° du premier alinéa ct-decene, 
requises postérieurement an 5 mnars 19%4 et trois mois au moins 
avant la libération de leur commune de refuge, pourront bénéficier 
des dispositions du statut à la condition qu'elles fournissent !a 
preuve | -+« s ont fait l'objet de recherches ou de poursuites de la 
part de l’administration francaise ou allemande. 

« Art. L 299. — Parmi les personnes visées aux 1°, 20 % et 40 de 
l'article L 296 ci-dessus qui ont régularisé leur situation à l'égard 
de la législation de l'époque par une affectation dans une entre- 
prise ou un secteur désigné à cet effet par le gouvernement de 
Vichy, seules peuvent se voir reconnaître la qualité de réfractaire 
celles qui ont répondu pendant six mois au moins avant le 6 juin 194 
aux conditions fixées par ledit article L 296, Les dispositions des 
alinéas 2, 3, 4 de l'article L 298 ci-deseus leur sont applicab'es, !a 
date du 6 décembre 1943 étant, en outre, substituée à celle du 
G mars 1944. » : 

_ Art. 2 {adoption du texte de l'Assemblée nationale). — I est 
inséré dans le code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre un article L 299 bis ainsi rédigé: 

« Art. L 299 bis, — Ne peuvent prétendre à la qualité de ré'rnr- 
taire les personnes qui auraient travaillé volontairement dans l'orga- 
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misation Todt ou dans tout autre organisme créé pendant l'occupa- 
taion, dans l'intention d'aider exclusivement à l'effort de guerre de 
l'ennemi, ou seraient volontairement parties pour l'Allemagne, ou 
auraient volontairement acceplé de rejoindre ce pays. » 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le para- 
raphe b de l'article L 307 du code des pensions militaires d’inva- 
faite et des victimes de la guerre est modifié de la façon suivante : 
«b) A concurrence de la moitié des membres composant chaque 
commission, de représentants de la catégorie visée au présent 
chapitre, désignés par le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Cette désignation a lieu, en ce qui concerne 
la commission nationale, sur présen'alion des organisations natio- 
nales les plus représentatives de réfractaires; en ce qui concerne 
les commissions départementales, sur présentation des organisations 
nationales qualifiées sur le plan départemental ou, à défaut, sur 
présentation des organisations locales de réfractaires. » 





ANNEXE N° 301 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et mililaires et viciimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de résolution de M. Edmond Michelet, tendant à 
javiter le Gouvernement à d‘poser un proëet de loi modifiant 
l'ariicte 8 de la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 modifiant le même 
article de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948, établissant le statut 
définitit des déportés et internés de la Résistance, par M. Radius, 
sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de notre collè- 
gue, M. Michelet soumise à voire exainen, a pour objet de demander 
au Gouvernement de remédier à la situation particulièrement défa- 
vorable faite aux internés résistants en ce qui concerne leur drail 
à réparalion pour les blessures reçues et les maladies contraciées 
pendant leur internement. . 

En eflet, si la loi n° 48-1251 du 6 août 1938 établissant le statut défi- 
nitif des déportés et internés de la Résistance permettait, dans son 
texte original, aux internés résistants victimes d'un préjudice 
permanent résullant des mauvais traitements subis, de bénéficier 
des avantages consentis aux déportés résistants, en ce qui concerne 
les droits à réparation, cet avantage, bien que parfaitement justifié, 
a été suppraumé par la loi no 50-729 du 24 juin 1959, qui a modifié 

rofondément l'article 8 du statut des déportés et internés de fa 
icsistance., 

Le Gouvernement se doit de revenir sur cette erreur, car fl 
apparait à tou: parfaitement injuste qu'un ancien interné devenu 
aveugle ou paralytique du fait de coups reçus ou de privations endu- 
rées ne puisse plus avoir la possibilité d'être assimilé à un blessé 
de guerre 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous deman le 
d'adopter, sans modification, la proposition de résolul.86n suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseit de Ja République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi modifiant l'article 8 de la loi n° 50-729 du 24 juin 1959 
modifiant le même article de la loi ne 48-1251 du 6 août 198, éla- 





blissant le statut définitif des déportés et internés de la Résistance. 
ANNEXE N° 302 
(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 2% janvier 1957.) 


RAPPORT au nom de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma sur la proposition de loi, adopKe par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse, par M. Georges Maurice, sénateur (2). 
Mesdames, messieurs, la commission de la presse a élé saisie au 

fond d'une proposition de loi volée par l'Assemblée nationale et 

tendant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
iiberté de la presse, 

IL apparait que, pour les modifcatias à apporter à un tex'e 

inal, à eût élé plus logique de saisir au fond la commission de 

a justice, 

Néanmoins, la commission de la presse en a délibéré et elle a 
considéré que si la proposition de loi de Mme Degrond et de M. Gu 
Desson, rapportée devant l'Assemblée nationale par Mme Degrond, 
avait évidemment pour but de simplifier l'accomp'issement de 
certaines formalités exigées par la loi du 29 juillet 1881, il n'était 
pas souhaitable qu'elle soit accueillie, 

Mme Degrond voudrait que l'éditeur put assumer seul la respon- 
sabilité de l'impriiné publicitaire dans les cas où il ferait appel 
à différentes techniques nécessitant le concours de plusieurs impri- 
meurs. 


— 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 487 (session de 1955-1956), 
2) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 1220, 2020 et 
in 8° 291; Conseil de la République : 103 (session de 1956-1957). 
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Or, l'article 42 de la loi de 1881 stipule précisément que: 

« Seront passibles, comme auteurs pv des peines qui 
constituent la répression des crimes et délits commis par la voie de 
la presse dans l'ordre ci-après, savoir : 

« 1° Les directeurs de publications ou édileurs quelles que soient 
leurs professions ou leurs dénominations et, dans les cas prévus au 
deuxième alinéa de l'article 6, les codirecteurs de la publication; 

« 20 A Jeur défaut, les auteurs; 

« 30 A défaut des auteurs, les imprimeurs; 

« fo À défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs et 
afficheur: » 

Ainsi donc, il apparaît que l'aménagement suggéré par l'auteur 
de la proposition soit sans utilité pratique. 

Bien au contraire, par le visa qui y serait fait à la possibi'itg 
d'une « décharge de responsabilité » le texte proposé risquerait de 
contredire les stipulations de l'article 42 ci-dessus reproduit, ce qui 
serait fächeux et, en tout cas, sources d'équivoques. 

Pour toutes ces raisons, votre commission ne veut qu'émettre an 
avis favorable à Ja proposition de loi, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 2 de la loi du 29 juillet 1881 est complété 
par le nouvel alinéa suivant: 

« Pour l'application des dispositions de la présente loi, les éditeurs 
publicitaires qui entreprennent, créent et réalisent des imprimés 
publicitaires faisant appel à différentes techniques et nécessitant le 
concours de plusieurs imprimeurs, sont autorisés à se substituer à 
leurs imprimeurs façonniers sous réserve de donner auxdi!s impri- 
meurs une décharge écrite de leur responsabilité. » 





ANNEXE N° 303 


= 


(Session ordinaire de 1926-1957, — Séance du 24 janvier 1257.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l'arti- 
cle 65 du code de justice militaire pour l'armée de terre et les arti- 
cles 74 et 75 du code de justice miliiaire pour l'armée de mer, jar 
M. François Valentin, sénateur (1). . 


Mesdames, messieurs, notre code de justice militaire pour l'armta 
de terre a consacré son article 24 à énumérer les autorités qualifiées 
pour délivrer l'ordre d'informer, nécessaire à l'ouverture de toute 
poursuite devant une juridiction militaire. 

Ces autorités sont: 

— soit le général commandant la circonscription territoriale de 
laquelle relève le justiclable ; 

— soit le ministre. 

En ce qui concerne ce dernier, les alinéas 2 et 3 de cet article 24 
distinguent deux hypothèses : 

« Si l'inculpé fait partie d'un personnel relevant directement du 
ministre, ou s’il a le grade d'officier général, l'ordre d'informer est 
donné par le ministre auquel seront transmises d'urgence les plain- 
tes ou dénonciations. 

« Le ministre de la guerre peut, en toules circonstances, décerner 
d'office l’ordre d'informer. » 

Il semblerait que, la procédure ayant été ainsi ouverte, un paral- 
lélisme rigoureux dût exister quant aux droits reconnus sur son 
évolution à l'autorité qui en a pris la responsabilité. Or par une 
anomalie qui n'explique aucune raison de fond, il n'en est rien. 
L'article G6 du même code, relatif au droit d'opposition à l'encontre 
des ordonnances rendues lors de la clôture de l'instruction, recon- 
naît formellement ce droit au général commandant la circonscription 
territoriale si l'ordre d'informer émane de lui, mais omet d'accorder 
la même possibilité au ministre dans les instances qu'il a fait enga- 
ger conformément aux alinéas précilés de l'article 24. 

Ce silence, en une matière où la jurisprudence ne peut prétendre 
combler les lacunes de la loi, a contraint les chambres des mises 
en accusation à déclarer irrecevables, parce que non formellement 
prévues, des opposilions formées par le ministre contre les ordon- 
nances de juges d'instruction. 

L'objet essentiel du présent proiet est de mettre fin à cette 
re due de toute évidence à une inadvertance du législateur 

e 1928. , 

Pour ce faire, deux modifications sont apportées au texte actuel 
de l'article 66: 

io Au 3 alinéa, obligation est faile au commissaire du Gouver- 
nement de notifier l'ordonnance (de non-lieu) rendue par le juze 
d'instruction « au ministre dans le cas où l'ordre d'informer émane 
de cette haute aulorité » (article premier du projet). 

La connaissance de cette ordonnance est, en effet, la condition 
première de l'opposition ; 

2 Celle-ci est rendue possible par une nouvelle rédaction du €* 
alinéa prévoyant que le droit de former opposilion « appartient à 
l'autorité qui a délivré l'ordre d'informer » et non plus seulement 
« au général commandant la circonscription territoriale » (article 2 
du projet). 

Nous vous proposons d'approuver ces dispositions commandées 
par la logique. Mais nous estimons ne pouvoir accepter la forme 
+ it par l'article premier au nouvel alinéa 3 de l'article 66 du 
code, 

(4) Voir Assemblée nationale (%° législ\, mes 2140, 3011 et in; 
23, Conscil de la République, n° 100 (session de 1956-1957). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 641 





—— 


pour la clarté de notre exposé, nous allons d'abord juxtaposer 
Je texte ancien et le texte du projet gouvernemental, puis Indiquer 
jes deux points de détail dont la rédaction nous semble vicieuse. 

Texle actuel de l’article 66: 

L'ordonnance est immédiatement nolifiée par le juge d'instruction 
au commissaire du Gouvernement, et par celui-ci au général com- 
mandant la circonsertption territoriale dont relève le militaire ou 
assimilé inculpé. Cet officier générai assure l'exécution de l'ordon- 
nance et peut prononcer, s’il y a lieu, une sanction disciplinaire, 
si le fait incriminé constllue néanmoins une infraction à la dis- 
cipline. 

Texte du projet: 

L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d'instruction 
au commissaire du Gouvernement et par celui-ci au général com 
mandant la circonscription terriloriale dont relève le militaire ou 
assimilé inculpé. Cet officier général assure l'exécution de l'ordon- 
nance et peut prononcer, S'il y à lieu, une sanction disciplinaire, 
si le fait incriminé constitue une infraction à la discipline. Le com- 
missaire du Gouvernement nolifie également l'ordonnance au minis- 
tre dans le cas où l’ordre d'informer émane de celle autorité. 

Un texte pénal devant s'interpréler strictement, il résulte de celui 
qui nous est po e que : 

_ je droit d'infliger une peine disciplinaire après non-lieu n'’ap- 
partient qu’au général commandant la circonscription terriloriale. 
ur, de deux choses l’une : ou bien il ne faut pas parler de ce droit 
dns le code parce qu'il est extérieur à celui-ci ou, si l'on en parle, 
il faut le faire dans des termes tels que le ministre n'en paraisse 
pas Privé; 

; : cas où l'ordonnance est notifiée au ministre, elle doit l'être 
aus au général commandant la circonscription territoriale : tel est 
le «ns strict donné au texte par l’adverbe également. 

pour éviter toute ambiguïté, mieux vaut, pensons-nous, employer 
h formule, heureuse dans sa brièveté, que le projet emploie 
à l'alinéa 6 et viser « l'autorité qui a délivré l'ordre d'informer » sans 
faire énumération des deux autorités éventuelles. Quant à la possi- 
} 

Il 


. nonobstant le non-lieu rendu sur le plan judiciaire, d'infliger 

peine disciplinaire, la meilleure rédaction nous semble être 
* que donne le code de justice militaire pour l'armée de mer qui 
orde cette possibilité à « l'autorité dont relève » l'intéressé, puis- 
que celle-ci n'est pas forcément la même que celle qui a délivré 
lurdre d'informer. 

Nous vous proposons donc, finalement, le texte suivant: 


Terte proposé par la commission. 


« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d'instruc- 
tion au commissaire du Gouvernement el par celui-ci à l'autorité 
qui a délivré l'ordre d'informer, Celle-ci assure l'exéculion de For- 
donrance, Une sanction disciplinaire peut-être prononcée par l'auto 
rité dont dépend le militaire ou asshnilé si le fait incriminé cons- 
ülue, néanmoins, une infraction à la discipline. » 

Nous avons dit l'objet essentiel de ce projet; subsidiairement, 
Ïl en a un second qui n'est pas négligeable et qui est d'allonger 
ks délais dans lesquels l'opposition doit être notifiée, 

Ceux-ci ne sont actuellement que de cinq jours. La pratique en 
a révélé l'insuffisance et nombreuses sont les oppositions qui ont 
été déclarées irrecevables, même si elles avaient été formées avec 
dilijence, parce que la notification n'avait pu matériellement être 
faite à l'inculpé dans un aussi court laps de temps. 

Celle disposition parait d'autant moins justifiée que le code d’ins- 
fruction criminelle accorde un délai de dix jours aux procureurs 
g'néranx pour l'exercice des droits analogues qu'ils possèdent. 

L'arlicle 3 du projet modifie donc à bon droit le dernier alinéa 
de l'article 66 en yorlant ce délai à quinze jours. En outre, il l'élève 
à trente jours, pour des molifs de simple bon sens, lorsque le droit 
à opposilion revient au ministre dans une instance engagée outre- 
mer. 

_Les articles 4, % et G du projet tendent à apporter au code de 
Justice militaire de l'armée de mer des amendements rigourenuse- 

semblables à ceux que nous venons d’analv<er, Les observa- 
ons qui précèdent s'appliquent done à ces articles — compris 
celles qui nous ont poussés à suggérer une nouvelle rédaction de 
l'article premier et qui trouvent de même leur application à l'arti- 
cle 4, sauf en ce qui concerne toutefois l'éventualité de sanctions 
disciplinaires infligées après non-lieu, puisque nous avons indiqué 
Précecdemment que la rédaction des « marins » nous paraissait digne 
détre retenue par l’armée de terre. 

Sous le bénéfice de ces remarques, votre commission de la défense 
Pailionale vous propose d'adopter dans la rédaction suivante, le pro- 
d'! de loi, adopté en première lecture par l'Assemblée nationale. 


PROJET DE LOI 


, \. 1e (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
oisicine alinéa de l'article 66 du code de justice mililaire pour 
l'armée de terre est remplacé par l'alinéa suivant: 
« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d’instruc- 
lun au commissaire du Gouvernement et par celui-ci à l'autorité 
qui a délivré l'ordre d'informer. Celle-ci assure l'exécution de l'or- 
© hnance, Une sanction disciplinaire peut être prononcée par l'au- 
té dont dépend le militaire ou assimilé si le fait incriminé cons- 
néanmoins une infraction à la discipline. » 
_ Art, 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le sixième 
vinea de l'article 66 du code de justice militaire pour l'armée de 
“Tre est remplacé par l'alinéa suivant: 
Le commissaire du Gouvernement peut former opposition dans 
aux ordonnances rendues par le juge d'instruction 


tous les cas, 


Militaire. Le même droit appartient à l'autorité qui a délivré l'ordre 
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d'informer, sauf ce qui est dit à l'arlicie 58, premier ailnéa, ci- 
dessus. » 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le dernier 
alinéa de l’article 66 du code de justice militaire pour l'armée de 
terre est remplacé par l'alinéa suivant: ns ne 

« L'opposition est formée et jugée dans les conditions spécifiées EN 
l'article 58, Toutefois, l'autorité qui a délivré l'ordre d'inlormer 
pourra valablement nolilier son opposition dans les quinze jours qui 
suivront l'ordonnance du juge d'instruction militaire. Ce délai est 
porté à trente jours en cas d'exercice de ce droit par le ministre 
contre une ordonnance rendue par le juge d'instruction près une 
juridiction militaire siégeam outre-mer. » 

Art. 4 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
troisicme alinéa de l'article 74 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'ordonnance est iminédialtement nolifiée par le juge d'instruce 
tion au commissaire du Gouvernement et par celui-ci à l'autorité qui 
a délivré l'ordre d'informer, Celle«i assure l'exécution de l'ordon- 
nance. Une sanction disciplinaire peut être prononcée par l'autorité 
dont relève le marin si le fait incriminé constilue une infraction à 
la discipline. » 

Art. 5 {adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le premier 
alinéa de l’article 75 du code de justice militaire pour l'armée de 
mer est remplacé par l'alinéa suivant; 

« Le commissaire du Gouvernement peut former o@pposilion dans 
tous les cas aux ordonnances rendues par le juge d'instruction mari- 
time. Le même droit appartient à l'autorité qui à délivré l'ordre 
d'informer, sauf ce qui est dit à l'ariicle GG ci-dessus. » 

Art. 6 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Le trof- 
sième alinéa de l'article 75 du code de justice militaire pour l'armée 
de mer est remplacé par l'alinéa suivant: 

« L'opposition doit être formée dans un délai de vingt-quatre heu- 
res qui court: contre je commissaire du Gouvernement à dater 
du jour de l'ordonnance; contre l'inculpé non arrêté, à compter de 
la signification qui lui est faite, soit à son domicile, soit à son 
corps; contre l'inculpé en état de dépôt ou d'arrêt, à compler de 
la communication qui lui est donnée de l'ordonnance par le greffier 
de la wrison. Toutefois, l'autorité qui a délivré l'ordre d'informer 
pourra valablement notifier son opposilion dâns les quinze jours qui 
suivront l'ordonnance du juge d'instruction maritime et ce délai est 
porlé à trente jours en cas d'exercice de ce droit par le mimstre 
contre une ordonnance rendue par le juge d'instruction près une 
juridiction maritime siégeant oufre-mer, » 


ANNEXE N’' 304 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Scance du 24 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adoplé par l’Assemblée nalionale, relatif à la pré. 
sidence des tribunaux aux armées <lalionnés en Allemagne et du 
tribunal de cassation aux armées, par M. Francois Valentin, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, au moment de l'organisation de notre zone 
d'occupation en Allemagne, au lendemain de la capilulation sans 
condition du Reich, diverses mesures furent prises qui aboutirent à 
l'implantation d'un système judiciaire original. 

D'une part, des tribunaux aux armées fonctionnajent dans les 
conditions prévues par le code de justice militaire pour le cas de 
troupes en occupation. 

D'autre part, des tribunaux dits de gouvernement militaire et un 
tribunal français siégeant à Rastadt, rendirent la justice au nom du 
haut commissaire de France, en des espèces mulliples, intéressant 
ressortissants allemands ou citoyens francais auxquels s'appliquaient 
tant notre iégislation que des ordonnances émanant du haut commis- 
saire, doté d'un véritable pouvoir Kgisiatif. 

Tout celle structure mériterait, en raison de son caractère sm 
generis, d'être relenne comme sujet de thèse... Mais ce serait là, 
aujourd'hui, thèse d'histoire du droit, car la fin du régime d'occu- 
palion et l'entrée en vigueur des accords de Paris en ont entrainé 
la disparition. 

Il va de soi, en effet, que l'Allemagne fédérale avant recouvré <8 
souveraineté à dorénavant seule autorité pour rendre la justice sus 
son territoire. Toutefois, du fait que des accords autorisent le sla. 
tionnement en Allemagne de troupes françaises, les articles 6 et 
suivants desdits accords ont admis corrélativement Je maintien de 
nos juridictions militaires, 11s ont même étendu leur compétence aux 
civiis qui sont rallachés aux services des armées françaises, ainsi 
qu'aux membres des familles, tant de ces civils que de nos mili- 
taires, En outre, une disposition spéciale prévoit que ces tribunaux 
auront à faire application de Ja loi allemande, dans le cas où celle-ci 
interviendrait dans des espèces pour lesquelles la loi francaise serait 
muette (par exemple, certaines affaires de mœurs ou cerlains délit 
de chasse), 

l'en résulte une situation paradoxale: 

Du fait que ces juridictions siègent hors de Franre, elles ne pert- 
vent avoir le caractère de nos tribunaux militaires permanents, la 
loi de 1928 n'ayant créé ceux-ci qu'à « l’intérieur, en Afrique du 
Nord, dans les colonies et pays de protectorats ». 

Elles ne peuvent donc avoir que le caractère de nos tribunaux aux 
armées. Mais ceux-ci ne sont habililés à juger, en l'état, que les 
troupes en opérations ou en occupation. Or, nos troupes en Allemagne 





Assemblée nationale (3e législ.), nos 2151, 3010 et in %e 
n° 99 (session de 1956-1957). 


(4) Voir: 
287; Conseil de la République, 
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upalion. ÆTes sont maintenant 


J south p.us en ‘is, Ni € 0 

<ù Zornison. 6h Voit dou pas puurquoi elles y bén‘fisicraient pas 
des garanlics a voriies par à loi française à celles qui garnisounent 
en delà 4 \ ‘rontière 

Wien plu Ù jurilictions militaires en Allemagne se différen- 
{ i | tx hilaires periImanenis qe l'intérieur, c'est en 
ce que ! ls de Paris leur reconnaissent une compétence beau 
co 1p p'us | sur les ds et les habilitent à trancher éventuelle- 
nent d's prob'èmes de droit interialional. Ainsi ces différenres 
annuorlent-eltes d riisons euonkimenntaires de souhaiter qu'elles 
p <ègent une « pente » de technique juridique particulièrement 
[o LI 

| t essentiel! da proiet de lui que nous rapportons ici est de 
met! in à !a atien contradictofre que nous venons d'exposer, 
S her \ crécr d tribunaux militaires permanents là où is 
he | exister, il tend à organiser nos tribunaux aux armées 
da ] 14 jui leur a-surent une compétenre égale — et 
cela en les dotant de la pièce maitresse de nos tribunaux militaires 
po" à savoir la présidence d'un magistrat de carrière choisi 
pain ha magi<tra le l'ordre judiciaire, 

L'art jer du projet, ea “sant ce principe, précise que re 
Tuagistra ra mfornmément aux dissosilions de l'article 10, 
“‘inéa ?, du le de justi'e mulitaire, c'est-à-dire d'un grade judi- 
C'OREL déerwiné d'après je grade mitilaire de l'incu:pé. 

Ma iriir'e 1 wuriit d'une incidente, à notre sens inexacte 
et in 

IH en effet, « ‘es tribunaux militaires aux armées, établis en 
temps de paix, sur le territoire de la Répufhiique fédérale d'Alle- 
TRE pour lexéculion des missions résuilaut des conventions 
j'assées üves cet Elal ». 

Y aurait-il done des tribunaux chargés de l'exé‘ution des mis- 

DE ilant des accords de Paris? Tel est bien, litiéraiement, 
le sens de cette formule L'analyse gratrumalisae aboulit à des 
Conclusions que contredit l'évidence. Ce sont les armées qui sont 
« Éélabiies » en Alleinague pour reinplir des ruissions et non les tribu- 
Paux 


Au demeurant, on Voit mal ce que ce lourd membre de phrase 


atoute à un texte qui se suffit à lui-méime, NH n'appartient pas à une 
loi particulière d'expiiquer, de justifier pourquoi des forces françaises 
siationnent en Allermnagite en temps de paix. Cela est l'affaire de 
traités internationaux. H lui suffit de constater le fait. Nous vous 
proposons done la suppression de celle incidente, mise en évidence 
par le tableau comparalif ci<lessous: 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 
[Articie 1er] 
Nonobstant toutes disposilions contraires du code de justice mi- 
re pour l'armée de terre, les tribunaux militaires, étabits en temps 
de paix, sur le terriloire de la République fédérale d'Allemagne, 
pour l'exécution des missions résultant des conventions passées avec 
tel Elat, seront présidés par un magistrat civil choisi conformément 
x disnositions de l'article 10, alinra > À dudit code. 
Texie voté par votre commission : 


[Article 1er.] 

Nonobstant toutes dispositions rontraires du code de justice mill- 
e pour l'armée <e terre, les tribunaux militaires, établis en temps 
le paix sur le terriluire de la République fédérale d'Allemagne seront 
résidés par un magistrat civil, choisi conformément aux d'sposilions 
e l'article 10, alinéa ?, dudit code. 

Les deux premiers alinéas de l'article 2 ont pour objet de pré- 
Ciser les cours d'appel qui auront à fournir les magistrats appelés à 
présider les audiences des tribunaux aux armées en Allemagne. Ce 
sant tout nalureilement les cours qui, géographiquement, sont les 
Ï 

ut 


= 


— 


us proches du terriluire allemand où siègent ces tribunaux, celles 
Colmar, Nancy et Besançon. 

Tout autre est l'objet de l'alinéa 3 de ce même article. Il vise le 
Cas où force serait de juger un officier général avant au moins le 
grade de général de division et il décide qu'en pareille circonstance 
le tribunal aux armées devra siéger à Paris, sous la présidence du 
Jremner président de cette cour. 

Cette disposition ne peut, dans son prinipe, qu'être approuvée. 
L'évenlualité envisagée est si grosse de scandale que, sans l'étoufler 
au mépris de la loi, on peut du moins prendre la précaution de ne 
pas l'étaler en pays étranger, D'autre part, le tribunal doit, en 
pareille hypothèse, avoir une composition telle qu'il serait malaisé 
de l'assurer ailleurs qu'à Paris. 

Toutefois, ces deux raisons semblent valables également pour le 
cas où l'accusé serait un général de brigade. I s'attache aux étoiles 
un prestige qui ne commence pas à la troisième. Nous vous propo- 
sons donc de supprimer la restriction retenue par le projet et de 
décider attrivution de compétence à un tribunal militaire siégeant à 


l'aris pour toute instance metlant en cause un officier général (ou 
assimilé) exerçant son commandement en Allemagne. 

Etant donné enfin que ce problème est substantiellement différent 
de celui que règle le début de l'article, nous estimons convenatle 
d'en faire un article distinct, article 2 bis nouvean, qui diffère du 
dernier alinéa de l'article 2 primilif, ainsi qu'il apparaît ci-dessous; 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 
3° alinéa de l’article 2. 

Lorsqu'il s'agira de procéder au jugement d’un officier général 
avant au moins le grade de général de division, le tribunai mäi- 
latre se réunira à Paris, sous la présidence du premier président 


de la cour d'appel de Paris ou du magistrat qui en remplira les fonc- 


uons. 





Tex'e voté par votre comimissiwn : 


Ariici 2 Lis nouvean. 

Lorsqu'il s'agira de procéder au jugement d'un offiéier général, 
le tribunal mililaire se réunira à Puris, sous la présidence du pre. 
niicr wr'sident de la cour d'appel de Paris ou du magistrat qui en 
reinplra les functions. 

Il resle une importante queslion, eeile des recours en cassation 
contre les jugements réndus par ces tribunaux aux armées. 

Puisque la philosophie du projet e-t d'organiser les tribunaux aux 
armés siéseant en Allemagne, à l'inslar des tribunaux militaires 
permanents métropolitains, et d'assurer à leurs justiciables des 
garanties semblables à celles dont ji!s jouiraient devant ceux-ci, il 
eut pu paraître logique de soumeltre leurs jugements à un €ontrole 
ideniique, c'est-à-dire à celui de la rour de cassation elle-même, au 
lieu et place du contrôle d'un tribunal de cassation aux armées, 
comine c'est le cas actueilement. 

Aucun argument d'ordre international n'y ferait obstacle. Mais Ja 
difficulté nait de ce que le tribunal de cassation aux armes pos- 
cède un double rôe: non seulement, ainsi que son titre l'indique, il 
a qualité pour connaître des recours en cassation, mais il lui appar- 
lient aus<i de slaluer sur les onpositions aux ordonnances rendues 
Jar les juges d'instruction militaires près les tribunaux aux armées, 

S'agissant des tribunaux permanents, ces oppositions sont, en 
vertu de l'article 6S du code, soumises à la chambre des mises en 
accusation de la cour d'appel « dans le ressort de laquelle siège le 
tribunal militaire ». Nul ne pouvant songer à étendre le ressort de 
l'une de nos cours d'appel au delà de nos frontières, cette procé- 
dure ne peut donc être appliquée à des instances ouvertes près des 
tribunaux aux armées siégeant en Allemagne. Et c'est ce qui 
justifle le rôle imparti en la matière au tribunal de cassation aux 
armées. 

Mais, dès lors qne le maintien de ce tribunal de cassation aux 
arinces s'impose ainsi du chef de son rûle en matière d'opposition, 
il serait anormal de lui retirer son rôle premier, c'est-à-dire sa 
compétence en malière de cassation. 

Toutefois — et toujours dans le dessein de renforcer la compé- 
tence et l'indépendance des juridictions rattachées à nos forces 
slationnées en Allemagne — il parut possible de modifier la compo- 


sition du tribunal de cassation aux armées, 

Dans l'état actuel des choses, sa composition est celle que pré- 
voit le code, en son article 181, pour les troupes en ralions: 
présidé par un général de brigade, il comporte en outre deux culo- 


nels ou lieutenanis<olonels et deux chefs de bataillon ou chefs 
d'escadrons ou majors. 

Or, il existe pour les troupes slationnées en temps de guerre 
« à l'intérieur » une autre forme de tribunal de cassalion dit 
« tribunal militaire de cassation permanent » dont la composition 
est toute autre guisqu'r siègent trois magistrats de cour d'appel 
et deux officiers supérieurs (art. 126). 

Le projet de loi, en son article 3, propose d'adopter cetle même 
composition pour le tribunal de cassation aux «rmées appelé à 
connaitre des oppositions et des pourvois contre les décisions ren- 
dues par nos tribunaux militaires en Allemagne. 

Cette mesure est en sai excellente et nous vous eg bien 
entendu, de l'adapter. Mais, ici encore, force nous est de ne pas 
tenir pour satisfaisante la rédaction pe € 

Se contenter, en effet, de renvoyer à l'article 126 du code, comme 
le fait le projet, aboutit à retrouver la difficulté déjà signalée 
ci-dessus, cet article pp que les magistrats doivent appar- 
tenir à la « cour d'appel du ressort », Or, nous l'avons dit, il ny 
a pas de ressort judiciaire francais, par définition, en Allemagne. 

Nous eslimons donc indispensable de compléter le texte adapté 
par l'Assemblée nationale en précisant que les magistrats de cour 
d'appel visés à l'article 426 seront, en l'espèce, choisis parmi ceux 
des cours de Besancon, de Colmar et de Nancy, comme il a été 
dit à l'occasion dn choix des présidents des tribunaux militaires 
aux armées. Les deux textes comparés apparaissent donc rédigés 
ainsi: 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Article 3. 


Nonobslant toutes dispositions contraires, le tribunal de casst- 
tion aux armées, appelé à connaître en temps de paix des opposi- 
tions et des pourvois contre les décisions rendues par les tribunaux 
visés à l'article 1er de la présente loi, sera composé comme il et 
—— à l'article 126 du code de justice militaire pour l'armée de 
erre. 

La désignation du président et des membres civils et militaires 
de ce tribunal s'effectuera conformément aux dispositions de 
l'article 127 du même code. Toutefois, le président devra avoir 
dans la magistrature un grade supérieur ou, dans le même grade, 
une ancienneté supérieure à ceux du président de la juridiction du 
jugement. 

Texle proposé par votre commission : 


Article 3. 

{er alinéa, conforme. 

Les magistrats appelés à siéger dans ce tribunal de cassation ant 
armées seront choisis parmi ceux des cours d'appel visées 4 
l'article 2 de la présente loi. 

Dernier alinéa, conforme. 

La dernière phrase du dernier alinéa de l’article précédent ne fait 
que rappeler une règle de bon sens. Mais on ne semble pas ovoir 
pris garde que cette règle est inapplicable dans le cas d'un j1#e 

t rendu à l'encontre d'un officier général. 11 a été prévu. en 
effet, qu'alors le sident de la > iction de jugement et le 
premier président la cour d'appel de Paris, magistrat d'un grad® 
supérieur à tout président de cours de province. Le texte envi-cet 
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aboutit donc à priver un inculpé de ce haut rang de la possibilité 

de se pourvoir en cassalion, comme d'ailleurs de faire opposition 

aux ordonnances rendues en cours d'instruction, faute de pouvoir 

mposer valablement la juridiction compétente. 

1! convient évidemment de combler cette lacune, 

hiverses solutions sont concevables, La plus simple est sans 
n doute de ad du fait que le siège du tribunal étant dans 
hypothèse, légalement fixé à Paris, rien ne s'oppose à ce que 

L voies de recours soient celles-là mêmes qui sont ouvertes pour 

; affaires de la compétence du tribunal militaire permanent de ia 


Lt 


y rigion. Telle est la disposition que nous proposons d'introduire 
dune un article 3 bis nouveau qui a pour résullat de rendre compé 
l s d'une part la chambre des mises en accusation de la cour 


je Paris pour l'examen des opposilions, d'autre part, Ja cour de 
lion pour l'examen des pourvois. Cet article 3 bis scrait rédigé 


Article 3 bis (nouveau). 
« Dans le cas prévu à l'article 3 de la présente loi, il sera fait 
cation des articles 58, 66, 68 et 100 du code de justice muili- 
pour l'armée de terre. » 
sous le bénéfice de ces diverses ob-ervations, votre commission 
je la défense nationale vous propose d'adopter avec les modifica- 
indiquées le projet de loi adoplé par l'Assemblée nationale, 
en le rédigeant comme suit: 


PROJET DE LOI 


rt. fer (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
Nonobstant toutes dispositions contraires du code de justice mili- 
juire pour l'armée de terre, les tribunaux militaires aux armées 
éablis en temps de paix, sur le territoire de la République fédé- 
race d'Allemagne, seront présidés par un magistrat civil choisi 
contormément aux dispositions de l'article 10, alinéa ?, dudit code. 

rt. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Les 
mazistrats civils appelés à présider les tribunaux visés à l'article 1°* 
de la présente loi seront désignés dans les conditions prescrites à 
l'article 12, alinéas 2 et 3, du code de justice militaire pour l'armée 
de terre, parmi les magistrats des cours d'appel de Besançon, de 
Colmar et de Nancy. 

Lorsque la présidence devra, aux termes de l'article 10 du méme 
code, être assurée par un premier président, ces fonctions seront 
rernplies par le premier président de la cour d'appel de Colmar ou 
par le magistrat qui en remplira les fonctions. + 

Art. ? bis (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). — 
lorsqu'il s'agira de procéder au jugement d'un officier général 
le tribunal militaire se réunira à Paris, sous la présidence du pre- 
mier président de la cour d'appel de Paris ou du magistrat qui en 
remplira les fonctions. 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
Nonobstant toutes dispositions contraires, le tribunal de cassation 
aux armées, appelé à connaître en temps de paix des oppositions 
et des pourvois contre les décisions rendues par les tribunaux visés 
à l'article 1er de la présente loi, sera composé comme il est dit à 
l'article 126 du code de justice militaire pour l’armée de terre. 

Les magistrats appelés à siéger dans ce tribunal de cassation aux 
armées seront choisis parmi ceux des cours d'appel visées à l’arti- 
cle 2 de la préente loi 

La désignation du président et des membres civils et militaires 
de ce tribunal s'effectuera conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 127 du même code. Toutefois, le président devra avoir dans la 
magistrature un grade supérieur ou, dans le même grade, une 
ancienneté supérieure à ceux du président de la juridiction de 
jugement, 

Art. 3 bis (nouveau) (nouvel article proposé par la commission), — 
Dans le cas prévu à l'article 2 bis de la présente loi, il sera fait 
application des articles 58, 66, et 100 du code de justice mili- 
taire pour l'armée de terre. 

Art. 4 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
La présente loi entrera en vigueur deux mois après sa publication. 





ANNEXE N° 305 


# 
2 
—— — 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi. adopté par l’Assemblée nationale, modifiant cer- 
lins articles des codes de justice militaire pour l'armée de terre et 
l'armée de mer, par M. François Valentin, sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, notre code de justice militaire définit deux 

types de juridictions : 

— des tribunaux militaires permanents, de caractère territorial, éta- 
bis, en paix comme en guerre, à « l'intérieur, en Afrique du Nord, 
dans les colonies et pays de protectorat »; 

— des tribunaux militaires aux armées, liés non pas à un terri- 
loire mais à une grande unité à qui incombe une mission d'opéra- 
üon ou d'occupation. 

L'imagination du législateur paraissait avoir, de la sorte, recou- 
vert toutes les hypothèses. 11 ini semblait que, de même qu'une 
Porie doit être ouverte ou fermée, la nation doit être en guerre ou 
tn paix et que ses forces ne peuvent stationner qu'en cas de guerre 
hors des territoires où s'exerce sa souveraineté. 

L'évolution a déjoué ctte logique simple en méme temps qu'elle 
ämenuisait le champ de notre souveraineté. D'une part, elle a 





#1) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), n°* 2537, 312 et in-8° 
“%, Conseil de la République, n° 111 (session de 1956-1957). 





effacé du vocabulaire officiel le terme de « colonie » et mis fin aux 
protectorats. D'autre part, eile a permis implantation, en temps 
de paix, en terriloire étranger, de troupes françaises comme d'aii- 
leurs de troupes étrangères en France, selon les plans d'application 
du pacte de l'Atlantique. 

La nécessilé s'impose donc de mettre notre organisation fudi- 
c'aire militaire en harmonie, tant avec la nature des missions qui 
peuvent dorénavant être confiées à nos forces armées hors de 
France qu'avec la nature des rapports juridiques, existant ou à 
définir, entre la République française et ses anciennes colonnes cu 
anciens protectorats 

Le présent pro,et de loi répond à celle nécossité et cher | 0, f rt 
sagement, à y faire face d'une façon synthétique 

Son ariicte Îer emploie, en etflet, pour modifier le texte de l'artuel 
article 156, une formule générale et auiorise leétablissement Ge 
tribunaux militaires auprès de chaque grande unité, voire ce 
« chaque déiachement de troupes » isolé, non seulement en ras de 
mobiiisation mais aussi lorsque des troupes sont désignées pour 
stationner hors du territoire de la République française ou pour 
pariiciper, en quelque heu que ce soil, à des opérations d'ordre 
inilitaire, 

Ainsi se trouve éliminée touts référence à l'objet de la présence 
des troupes à l'extérieur et retenu seulement le fait de leur pré- 
sence. On peut donc espérer avoir prévu avec celle dédniiion toutes 
les éventualités pratiques de guerre et de paix. 

Le même esprit de prévoyance à poussé à préciser qu'au cas où 
lé ministre, normalement qualillié pour établir par arrèié ces tr 
naux militaires, en serait empêché par suite de la rupture des 
communications, l'autorité militaire locale pourrait légalement se 
substituer à lui. Peut-être trouvera-t-on celte precaution exagéree au 
siècle de la radio, mais si elle ne doit jamais jouer, il n'y à nul 
inconvénient à l'inserire dans la loi, et si elle doit jouer, ne fül-ce 
qu'une fois, il y a avantage à le faire. 

En revanche, seul le ministre peut établir des tribunaux militaires 
de cassation et en fixer, avec le siège, le ressort (art. 5 du pioje 
modifiant l’arlicle 183 du code). 

Cette mesure est restrictive par rapport au régime antérieurement 
applicable aux jugements rendus par les tribunaux aux armées 
puisque ce régime prévoyait des tribunaux de cassalion auprès de 
chaque armée et accordait, de plus, au commandant en chef ou au 
commandant de théâtre le droit d'en établir auprès d'uaités subor- 
données. En fuit, le nouvel article 183 confirme un droit que Île 
ministre possédait déjà en vertu de l'article 125, paragraphe 9, du 
code, mais il retire le droit parallèle reconnu au commandant en 
chef. On peut admettre que l'importance des anlérèts en jeu et 
leur nature expliquent le souci que traduit le nouveau texte d'entou- 
rer ces tribunaux de cassation des plus sérieuses garanties. 

Mas si l'intervention obligatoire du ministre pour créer doréna- 
vant ces tribunaux de cassation peut être tenue pour une garantie 
appréciable, elle ne saurait faire oublier que la transformalion en 
tribunaux aux armées, en temps de paix, des anciens tribunaux 
permanents fonctionnant outre-mer, en particulier au Maroc et en 
Tunisié, a pour conséquence la perle du droit reconnu aux ju-li- 
ciables de saisir par recours la cour de cassation et la sabstitulion 
à la haute compétence de cette juridiction suprême de celle des 
tribunaux mililaires de cassation, présidés par un général de bri- 
gade, assisté de quatre officiers supérieurs, Cedat toga armis Il 
nous parait très souhaitable que celte disposilion ne soit que tem- 
poraire et qu'un projet de loi soit prochainement déposé pour 
entourer l'examen des recours, hors le cas de mobilisalion, des 
garanlies de compélence el d'indépendance qui leur élaient assurées 
jusqu'à ce jour. 

Quoiqu'il en soit, l’article 6 du projet prend soin de préc'ser les 
règles de désignation des officiers qualifiés pour faire partie de ces 
tribunaux de cassation. Son texte, en modifiant le deuxième alinca 
de l'article 184 du code, se réfère à la fois aux règles établies pour 
le choix des juges militaires auprès des tribunaux permanents et 
à celles qui régissent le choix des juges auprès des tribunaux aux 
armées. Il n’est pas sûr que cette double référence ne soit pas 
génératrice de difficultés. 

En tout cas, l'innovation majeure consiste à préciser que pré- 
sident et juges devront être pris « parmi les officiers des armes 
combattantes ou ayant été blessés ». L'intention est évidemment 
estimable — encore que les problèmes jur.diques qu'ont à connaitre 
des tribunaux de cassation soient sans rapport avec les titres de 
guerre de ceux qui ont à les résoudre et que rien n'explique pour- 
quoi un souci identique n'’inspire pas la désignation des juges des 
tribunaux aux armées eux-mêmes. 

A côté des trois articles que nous venons d'étudier et qui portent 
sur l'organisation des juridictions, le projet de loi en comprend 
deux autres relatifs, l'un au choix du défenseur, l'autre à la compé- 
tence du tribunal aux armées. 

L'article 3 autorise les personnes poursuivies devant les tribunaux 
militaires constitués auprès des troupes stationnées hors du terri- 
toire de la République à choisir leurs défenseurs parmi des avocats 
étrangers, sauf si les poursuiles sont intentées du chef d'atteinte 
à la sûreté de l'Etat ou pour des faits soulevant des « questions 
d'honneur, de discipline ou de secrets militaires » Ces dern'ères 
restrictions ont un caractère juridique incertain et il eût mieux 
valu viser expressément des articles du code. Quoiqu'il en soit, 
si une incertitude se présente, elle sera tranchée par le juge 
d'instruction ou par le commissaire du Gouvernement, 

L'article 4 est de plus d'importance. L'ancien ærticle 164 du code 
rendait justiciables des tribunaux militaires en terriloire ennemi, 
tous individus inculpés d'un fait réprimé par le code de justice 
militaire. La rédaction proposée supprime la référence au territoire 
ennemi et pose le principe de la compétence générale de tout tri- 
bunal militaire existant hors du territoire de la République, 
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Il va de soi que cette d,sposition, si elle conserve sa pleine appli- 
calion en cas d'opéralhon ou d'occupation, peut créer des conflits 
de souverainelé lorsque le stalionnement des troupes hors de 
France a heu, en temps de paix, sur terriluire étranger. Dans cette 
hypothèse, notre loi nationale ne saurait suffir à asseoir notre droit 
à juser et celui-ci est déterminé par les conventions relatives à notre 
dro.t à stationner. Mais, à défaut de conventions, cette disposition du 
code élabiit une présomption de compétence et, au minimum l'appel 
éventuel à des avocats de nationalité étrangère, admis par l'article 


précédent 

L'ensemble des textes que nous venons d'étudier appellerait, en 
dehors de celles que nous avons déjà présentées, un certain nombre 
d'u \olions de orme, En particulier nous ne croyons pas heu- 
reux de faire état dans la loi du « man:stre de la défense nationale 
et des forces armées », non point lant parce que ce titre est sujet 
à varialon que parce que la Constitution fait du président du 
conseil seul le ministre de la défense nationale de droit, La délé- 


galion qu'il peut accorder e:l, par nalure, précaire et en tout cas, 


renouvelable à loccasion de chaque constitution de gouvernement. 


Et l'on peut tenir pour assuré qu'elle ne serait pas donnée en 
temps de guerre Il serait donc plus sage de viser exclusivement 
le ministre responsable des forces armées. 

Mais c'est là, pensera-t-un, querelle d'école Elle re nous paraît 
pas justifier l'ouverture d'une « navetle » et le retard qui s’en- 
suivrait dans la promulgation d'une doi dont l'urgence n'est pas 


douteuse, comple tenu du caractère de nos institutions judiciaires 
mililaires au Maroc et en Tunisie depuis l'abrogalion de fait des 
traites de protectorat, 

Les arlicies 7 à 11 du projet étendent des dispositoins analogues 
à l'organisation jud.ciaire propre à la marine, telle qu'elle se trouve 
élablhie par le code de justice mililaire pour l'armée de mer. 

Dans celui-ci également, l'expression « hors de France, des 
Colonies €t pays de protectorat » disparaitra pour faire place à 
l'expression « hors du territoire de la République française ». Et 
les tribunaux marilimes permanents qui fonctionnaient au dehors 
seront remplacés par des tribanaux maritimes temporaires qui, 
bien que siégeant à terre, seront constitués et Coinposés comime 
les trisunaux de bord. 

Celle suppression des tribunaux permanents rend nécessaire une 

modifl-ation des dispositions qui rég.ssent l'établissement du tableau 
des officiers de marine et officiers mariniers appelés à devenir 
quers Ce ne sera plus le préfet maritime de la « région » où siège 
& tribunal qui arrêtera ce tableau mais le préfet maritime dans 
= « cHoRErqUeR judiciaire » duquel se trouve le siège du 
ribunal, 
* Enfin, l'article 12 corrige le début de l'article fer du décret du 
= Seplembre 1951 portant création de tribunaux permanents des 
forces armées, en y effaçant aussi la mention du Marcc et de la 
Tunise et en limitant dorénavant l'établissement de ces tribunaux 
permanents au territoire de la République 

 Puissent de jeunes indépendances nationales apprécier ces atten- 
tions juridiques et les payer de retour 

En dépit des réserves qui ont été exposées an cours de ce rapport, 
voire Commission de la délense nationale vous propose d'ade ter 
ce projet dans le texte même qui a été voté par l'Assemblée 
halionale, Elle le fait pour des raisons d'efficacité et de rapidité. 
Mais elle accompagne ceite proposition du souhait qu'une prochaine 
revision d'ensemble du code de justice militaire rende à l'organi- 
sation de celle-ci une harmonie que, sur bien des points, et pour 
ten:r compte de situations nouvelles, a rompue l'appel à des solu- 
tions fragmentaires d'opportunité. | 

Votre commission de In défense nationale vous demande done 
l'adoption sans modification du pro'et de loi, »dopté en première 
lecture par l'Assemblée nationale et ainsi rédigé : 


PROJET LE LOI 


Art. 1er (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
preluier, deuxième, trois.ème et quatrième alinéas de l'article 13%6 
du code de justice mililaire pour l'armée de terre sont remplacés 
par les dispositions suivan.es: 

s En cas de mobilisation générale ou partielle, un tribunal mili- 
ta re est élabli dans chaqte division ainsi qu'au quartier général 
de l'arince et, s'il y à Leu, au quartier général de chaque corps 
d'irmée 

« Lorsque des troupes sont désignées pour stationner hors du 
tetriluire de la République française ou pour participer, en quelque 
lieu que ce soit, à des opérations d'ordre militaire, des tribunaux 
m.lilaires peuvent également être établis au quartier général de 
chaque division et de chaque armée, Il peut être également établi 
un tribunal au quartier général de chaque corps d'armée ainsi 
qu'au quartier g‘néral de chaque détachement de troupe, station- 
nant ou opérant isolérnent, 

« Ces trfbunaux sont établis par arrêté du ministre de la défense 
nationale et des forces armées. Toutefois, en cas de rupture des 
communications, les tribunaux de détachement peuvent étre établis 
suivant les cas, sur l'ordre du général commandant les troupes ou 
du général commandant la division, ou même de l'officier com- 
mandant le délachement si les communications sont interrompues 
avec la division. 

« Dans les cas prévus an deuxième alinéa ci-dessus, les limites 
térriloriales dans lesquelles s'exerce la juridiction des tribunaux 
militaires sont déterminées par les commandants des troupes après 
approbation par le ministre de la défense nationale et des forces 
arimecs, » 

Art, 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Au début 
des neuvième et quatorzième alinéas de l'article 1°:6 du rode de 
justice militaire pour l'armée de terre, les mots: « Dans les armées 





en campagne ou dans les troupes en occupation. » sont remplacés 
par les mots: 

« Dans les armées en campagne ou dans les troupes désignées 
pour statonner hors du ‘erriloire de la République française... » 

Art, 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le dernier 
alinéa de l’article 156 du code de justice militaire pour l'armée de 
terre est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les personnes poursuivies devant les tribunaux militaires con:ti. 
tués auprès des troupes qu stationnent hors du territuire de la 
République française peuvent, avec l’assentiment du juge d'instruc- 
tion militaire ou du commissaire du Gouvernerment, suivant le 
cas, choisir un défenseur parmi les avocats qui n’ont pas la natio, 
nalilé française, sauf en matière d'atteintaz à la sûreté de l'Eiat 
ou encore si les faits relevés sont susceptibles de soulever jes 
questions d'honneur, de discip'ine ou de secrets militaires, » 

Art. 4 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'article 164 
du code de justice militaire pour l’armée de terre est remplacé par 
les disposilions suivantes : 

« Art. 164. — Sont justiciables des tribunaux militaires, si l'arme 
se (rouve hors du territoire de la Républ.que française, tous irwli- 
vidus inculpés, soit comme auteurs, soit comme complices d'un 
des erimes ou délits punis par les articles 192 218 inclus du 
présent code. » 

Art. 5 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'article 153 
du code de justice militaire pour l'armée de terre est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 13. — Lorsque dans les cas prévus à l'article 156, des tri. 
bunaux mililaires aux armées ont été créés, Je ministre de la défense 
nationale et des forces armées ordonne l'établissement d'un on de 
gg tribunaux militaires de cassation dont il fixe le siège et 
e ressort ainsi que l'autorité chargée de désigner le président et 
les juges. » 

Art. 6 (adoption du texte de l’Assemblée nat'onale). — Le deuxième 
alinéa de l'article 184 du code de justice militaire pour l’armée de 
terre est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le président et le juge sont pris parmi les officiers des armes 
combattantes ou ayant élé blessés au combat. Ils sont nommés et 
remplacés d'après leur ordre d'inscription sur les listes établies 
conformément au rang d'ancienneté dans le grade, soit en appli- 
cation de l'article 11 dans les circonscriplions terriloriales, soit en 
application de l'article 157 en tout autre lieu » 

Art. 7 (adoption du texte de l’Assemblée nativnale). — Le qua- 
trième alinéa de l’article 4 du code de justice militaire pour l’arrmte 
de mer est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 3e Tous individus prévenus de l'un des crimes et délits prévus 
par les articles 203, 205, 206, 208, 209, 214, 219, 222, 223, 224, 225, 2% 
ei 22 du présent code, quand ce crime ou délit a été commis, soit 
sur un territoire ou une rade occupée militairement, soit 4 bord 
d'un bâtiment de la marine militaire hors du territoire de la Réju- 
blique française. » 

Art. 8 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le premier 
alinéa de l'article 17 du code de justice mililaire pour l'arme de 
mer est remplacé par les disposilions suivantes : 

« Le préfet marilime dans la circonscriplion judiciaire duquel se 
trouve le siège du tribunal dresse, sur la présentation des chefs 
de corps ou de services, un tableau par grade et par ancienneté des 
officiers de marine et officiers mariniers des équipages en aclivité 
dans les services ou à bord des bâtiments placés sous son autorité 
et réunissant les condiliuns légaics pour être appelés à sièger 
comme juges au tribunal. » 

Art. 9 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'article 151 
du code de justice militaire pour l'armée de mer est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 415%. — Des tribunaux maritimes fonctionnant à terre 
peuvent être établis par arrèlté du ministre €e la défense nationale 
e’ des forces armées dans les bases navales situées hors du terri- 
toire de la République française. 

« lis sont constitués et composés comme les tribunaux de bord 
et en faisant appel, s’il y a lieu, à des officiers de l'armée de terre. 

« Ces tribunaux appliquent les règles de compétence et de procé- 
dure prévues au chapitre IL ci-dessus. Dans les cas des 1° et 2° de 
l'article 13%%, les pouvoirs prévus pour les commandants de forces 
navales ou de bâtiments appartiennent à L'autorité maritime locale + 

Art. 10 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'article 189 
du code de justice miltaire pour l'armée de mer est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 189. — Les tribunaux maritimes organisés en application 
de l'article 151 continuent à fonctionner; leur nombre peut cire 
augmenté. 

« Les dispositions du chapitre IN du titre I du livre Ier du présent 
code gd à ces juridictions, » 

Art. 11 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le b de 
l'article 261 du code de justice militaire pour l'armée de mer es 
remplacé par les dispositions su:vantes: 

« b) A bord d'un bâtiment de ja marine militaire, soit en temps 
de paix hors du territoire de la République française, du Togo et 
du Cameroun, soit en temps de guerre, » 

Art. 12 (aduplion du texte de l'Assemblée nationale), — La pre- 
mière phrase du premier alinéa de l’article {+ du décret ne 53-571 
du 22 septembre 1953 portant création de tribunaux permanents 
des forces armées, de tribunaux de cassation des forces armes 
et d'établissements pén'tentiaires des forces armées pour le juÿe- 
ment et la délention des militaires, marins et assimilés est modifice 
comme suil: 

« Il est établi en temps de paix, sur le territoire de la République 
francaise, des juridictions dites « tr:bunaux permanents des forces 
armées », dont le nombre, le siège et le ressort sont fixés par 
décret rendu en conseil des ministres. » 
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ANNEXE N° 306 


session ordinaire de 1956-1957.  Sance du 25 janvier 1257.) 


»n1 génerale, Géparternentae et communale, Algcrie) sur fa 
j:opsition de ici de MM. Monichon, Marc FPauzet, Peschaud et 
«es membres du groupe du centre républicain d'action rurale et 

e, tendant à relever les maxiina dans les limites desqueis 
|. communes ect les éctablisscmen's communaux de bienfaisanca 
ca d'assistance son! auloriss à passer des marchés de gré à gré 
( eilectuer des achals sur simples factures, par M. Robert Gra- 

sénateur (1 





\! mes, messieurs, le décret no 52-579 du 23 mai 195% porte 
I it dès Maxima ans la limite desquels les communes el 
isserments communaux de bienfaisance ou d'assistance sont 
à passer des marchés de gré à gré et à effleciuer des achats 
ë simpies factures. 
L'arucie 1er de ce décret est ainsi rédigé: 
Arlicle 4er, 

Des marchés écrits peuvent être conclus de gr£ à gré pour les 
t valeur n'excède pas, 


x, transports et fournitures dont la 
+ montant total de l'entreprise, la somme de 1 milion de 
aus les cominunes ayant une populalion inférieure à 9.00) 
s, Ce maximum est porté à 2 millions de francs dans les 
es de 9.090 à 20.009 habitants, et à 5.000 mälions de francs 
s communes d'une population supérieure. 

s communes et les établissements cemmunaux de bienfai- 
u d'assistance peuvent trailer sur simple facture, sans pas- 


marchés écrits pour les travaux, transpcris et fournitures 
dépense n'excède pas 20.06 F dans ;es communes de moins 
haïiants, et 509.000 F dans les communes d'une popu 
supérieure, oinsi que dans celles, même d'une population 
j re, qui sont situées dans un département dont la population 
dk » miliions d'halntants. » 
| ilte de ce texle que. 
jo | marchés de gré à gré peuvent être conclus pour les tra- 
insports et fournitures dont la valeur n'excède p°s: 
million de francs pour :es communes ayant une popu:ation 
] ile inférieure à 5.000 habitants; 
2 inillions de francs pour les cominunes d'une population muni- 
€ le 5.000 à 20.000 Babitants: 
Ilions de francs pour ies communes d'une population muni- 
supérieure, 
Que jes travaux, transports et fournitures peuvent être traités 
8 ie facture lorsque la dépense n'excède pas: 


à F dans les communes de moins de 20.0 habitants; 
- NX) F dans les communes de population supérieu'e. 
\ commission de l'iniérieur a éié saisie, à p'usieurs reprises, 
Hlègues de notre Assemblée, de criliques émises contre 
de ces chifires maxima. Le décret susvisé remonte, en 
1 1952 el, depuis ceîle dale, une augmentation appréciabie 
\ a €LS constatée dans de nombreux domaines, 
leurs, l'exécution des plans d'ursanisme, la r'alisation de 
de modernisation et d'équipoment, en un mot l'accro:s-e- 
“nsidérable du volume des affaires traites par les eominunes 
chiffres sont actuellement beaucoun trop faih'es, 
Prir ne prendre qu'un exemp'e parm tant d’autres, le € 
2Ox) F, pour les communes de moins de 29.60% habitanis, 
\ peine aux municipalités de payer sans marché une four 
le 250 mètres cubes de pierres. 
| dispositions du décret qui nos intéresse et qui ont été 
pour faciliter la gestion communale, se tronvent, à l'heure 
du fait de Ja hausse des prix, inopérantes, Il nous paraît 
n nlispensable de tenir cmmpe des réaitfs économiques et 
niser les fimites fixées aux communes avec le niveau actuel 


te 


e res 


Cette modification, souhaitée par tous les administratenrs com- 
X, permettra de remédier aux lenteurs administratises qui 
! du fait que ce décret a, à l'heure actue'le, une application 
hitée, 

pourquoi votre commission de l'intérieur vous propose de 


‘r comime suit l'article fe du décret n° 52579 du 23 mai 1952 
int la proposition de loi suivante. 
PROPOSITION DE LOI 


Vlcle unique — L'article 17 du décret ne 52-559 du 23 mai 1952 
Inoditè Comme sun: 
Art. 1er, — Des marchés écrits peuvent être conclus de gré à 
r les travaux, transports et fournitures dont la valeur 
le pas, pour le montant total de l'entreprise, la somme de 
4h) F dans les communes ayant une population inférieure à 
habilants. Ce maximum est porté à 3 millions de francs dans 
nunes de 5.009 à 20.000 habitan's, et à S millions de francs 
S les communes d'une population superieure. 
L°s communes et les établissements communaux de bien’a!- 
* Où d'assistance peuvent trailer sur simples factures, 6e1ns 
de marchés éerits, pour les travaux, transports et fourni- 
lont la dépense n'excède pas 300.000 F dans les communes 
Muns de 2.0) habitants, et 1 million de francs dans les com 
«S d'une population supérieure, ainsi que dans celles, mme 
) pulation inférieure, qui sont situées dans un département 
\ populalion Cépase 2 millions d'habitants » 


KW) Voir: Conssil de Ja République, ne 192 (session de 1953 1956). 


———————— 





ANNEXE N° 307 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du M janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis 
tration générale, départementale el communa'e, Algérie) sur la 
proposition de loi de MM. Monichon, Marc Pauzet, lPeschaud et 


des meinbres du groupe du centre républicain d'action rura:e et 

sociaie, tei nt à reiever les maxima des marchès déparitemen- 

taux, par M. Robert Gravier, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, en verlu des dispositions du décret n° 52-579 
du 23 mai 1952, les départements sont dispensés de paser des 


marchés écrits lorsque le montant maximum de la d'pense de 
fournitures, transports ou travaux n'est pas supérieur à ZXOX) F, 


De méme, les départements peuvent passer des inarchés de gré 
à gré lorsque le maentant maximum de la dépense de fourn lures, 
trans} ris ou (ravaux n'est pas SU rieur À à» millions de fran ot! 


à 1 million de francs de dépenses annuelles s'il s'agit d'un marché 
passé pour plusieurs années 
L'évolution des prix et 1! 


ion des tâches qui incom- 


bent aux communes et que nous sisnalons dans noire rapport 
no 906, C R., session de 1956-1957, sont deux facteurs qui ni 
sont également valables pour les départements 

Les nombreux magistrats municipaux ou départementaux qui 
composent notre Assemblée savent pertinament que l'obligation de 
passer des marchés écrits dès que les dépenses sont sup'rieures à 
AN).000 F, somme bien faibe en 1957, iripose d formalités et, 
par voie de conséquence, une lenteur dans l'exécution d projets, 
émineminent préjudiviable aux collectivitis qu'ils ont Ja «charge 


d'adiministrer 

IL apparait donc indispensable de relever le montant de ces 
maxima afin d'assurer une meilleure administration lorale, 

Pour cs raisons, votre commission de l'intérieur vous propose 
d'adopter la proposition de loi suivante, qui modifie les ar! 
ter el 2 du décret n° 52-558 du 23 mu 1952, en relevant le montant 
des mmaxima des dépenses, 


rs 


PRAIPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décrel no 52-578 du 23 mai 1952 est modifi8 
coïnime suit 

Art. 4. — Le montant maximum de la dépense de fournitures, 
{transports ou travaux pour laquelle les départements binéficient 
de la dispense de passer des marché écrils est porté de 50.04% 
1 million de francs. 


Art, 2. — Le montant max mum de la dépense de fournitures, 
transports et travaux pour laquelle les départements peurxent passer 
des marchés de gré à erf est porté de 5 mi'itot le franc \ S mi!- 
lions de franes et de 1 mailiion de francs à 2? millions de fra de 
dépenses annuetles, s'il s'agit d'un marché pass pour plus.curs 
annees. 


ANNEXE N° 2995 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 janvier 197.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intfiieur (adiminiss 
tration générale, départementale et communale, Aigérie) sur la 
propositien de loi, adoptée ave moditication par l'Assembh'ée 
naliona e dans sa deuxième lecture, tendant à modifier la loi 
n° 22-132 du 23 avril 1452 porlant stétut général du porsomno! des 
Communcs el des établissements publics cominunaux, par M. Wal- 
deck L'Huullier, ) 


Mesjames, mes<ieurs, 


LE: - 


voire commi in de l'intérieur. a! voir 


examiné les modifications ip} rict 1 la propu Loi il d'ou de 
sa deuxième lecture, par l'Assemblée nationale, à décidé d'adop- 
ler les conclusions de celle-ci sur les seules disnositions restant 
en discussion, c'est-à-dire les articles 1: (deuxième alinéa), 21 (hui- 
uème alinéa), %1 (troisième alinéa) et 9% (premier ajinfa 

Toutefois, une question de procédure s'est présentée: faltatt-if 
clore la navette dès l'instant où ! cri sur le fond d tivers 
articles é'ait acquis, alors qu'après Ta nodificaiion du nombre ds 
alinéas au sein des arlicles où même après la supnression d'altinias, 
des références à certaines dispositions se trouvaient inexactes 

Votre commission a eslimmé que le législateur devait faire œuvre 
ulile en évitant de rendre d'il où de reli:der l'appliration de 
certaines réformes atlendnes avec impa e par Jes é'us lo: ux 
©! par lé personnel des opninues ei des t 1biissemenis Ï 1hics 
CONMINUNAUN 

Sans abporler aucune modification de fond et dans le seul mt 
de pr er à une coordination des textes qui lui a semblé néces- 
saire, ee Vous propose, à Parce fer, soumis à la navelle entre 
les deux Assenbiees, des aménagements de forme pour les articles 
18, 21, 34 et 25 

(4) Voir: Conseil de la République, no 491 {fevssion de 155-196). 

(21 Voir les nuinéres- Assembhl le (2 Jisl.), nos 4579 
1600, 54512, 6106, 4108, 4098, 8519, 11% et mo 92 iévisl F 

nos 1628, 20, 2511 et in-8o 327: Conseil de Ia Répub'ique, nes 41 
ann“ 102, ENT t,%7 anbas , 40 40 1 « | 1 

Po), AE Cl, Zi St UN QC 4999 1909), 1,3 \otssiun 4e 
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À int 1). 
A: lt, le Parler t a adopté le troisième alinéa de l'ar:i 
[à | \ | l Line juatriome, cinquième el 
der i ] mat appli able uu con“eil 
d t 1 Î | 
Fr nt le xlte de l'arlich 1, la commission a constaté 
lt ŒEL | \ stint que: « le conseil de discipline est 
pi | juge de paix le plu ncien de l'arrondissement 
" l loi we ali de l'artirle li sfi] ule que: « le conseil 
Us msilé ë ! ilent du tribunal civil siégeant au chefdieu 
du dépariement Il convient done, pour éviler toute confusion, de 
suporimer la référence 1 cinquième alinca de l'article 94. 
D'autre part le dernier siinfa de l'article 3h » est en réalité le 
secplième à \ 
La réda tion définitive de larticle % (troisième a'inéa) se pré- 
senterait done ainsi: « Les troisème, quatrième et seplième alinéas 


de larlile M1 ci-dessus sont appiicabies au conscil de discipline 
départemet , 

Nous constatons a'ors que cette rédarl'on est exactement Îla 
méme que celle du troisièine alinfa de Flarticie 36 de la loi du 
2 avril 1952, H n'y à donc pas lieu de modifier cet alinéa, 


Arlic'e 65 Lis. 


Votre commission a enfin relevé une erreur de nmérence à 
l'article 3% de la proposition de loi qui vous est soumise. Cet artic'e 3, 
réglementairement, ne devrait pas donner lieu à une nouvelle lec- 
ture, cur les deux Assemblées l'on adoplé dans les mêmes termes. 

Toutefois, aux seplième et onzième alinéas de l'article 65 bis, il 
est stipulé: « Les retenues de 6 p. 100 et de 12 p. 109 pour la 
retraite prévues an décret du 5 octobre 1919 ne sont pas exigibles. » 

Toujours dans le souci d'assurer la coordination des textes et de 
reclifler une simple erreur matérielle, il conviendrait de modifier 
la référence au texle réglementaire visé à ces deux alinéas, puis- 
que les relenues auxquelles il est fait allnsion sont définies non par 
le décret du 5% octobre 1949, mais par celui du 19 septembre 1957. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
pose de modifier le texte voté par l'Assemb'ée nationa'e en le rédi- 
geant comme suit; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Les 
articles 14 (1° alinéa), 15 (fer ei Je alinéas), 16 (fer, 2e el 9€ alinéas), 
17 (dernier alinéa), 18, 19 (les trois derniers alinéas), 21 (4e, 5, 
7e et 8e alinéas et 12e, 13, 15°, 15e et 16° alinéas nouveaux), 2, 24 
(dernier alinéa), 26, 28 (2e alinéa), 29, M (2e alinéa), #3 (dernier 
alinéa), 31 (3e alinéa el 8e, 9e el 10e alinéas nouveaux), 26 (4° alinéa), 
0) (dernier alinéa), 52 (dernier alinéa}, 59, €9, 70, S6 (dernier alinéa), 
89 (ler et Je alinéas et ke alinta nouveau), 92, 93 et %6 (fer alinéa) 
de la loi n° 52-452 du 28 avril 1%32 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des é!'abiissement publics communaux sont 
modifiés comme suit: 

« Art. 14 (2° alinéa). — Adoplion de la suppression votée par 
L'Assemblée nationale 

« (4° alinéa). — Suppression conforme. 

« Art. 15 (1° alinéa), — Conforme. 

« (9° alinéa). — Suporession conforme. 

« Art. 16 (1° et 2e alinéas). — Conformes. 

« (3% alinéa). Conforme. 

« Art. 17 (dernier alinéa). — Conforme, 

« Art. 18. Le comité d'administration du syndicat de commune 
répartit entre les collectivités adhérentes les dépenses engagées pour 
le fonctionnement du syndicat, de la commission paritaire inter- 
‘ommupale, du conseil de discipline intercommunal et dn conseil 
de discipline départemental, prévus #ux articles 34 et 3%6 ci-dessous. 

« Art. 19 (les truis derniers alinéas), — Cunlormes., 
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« Art. 21 
(ie alinéa). — Conforme 

(5e alinéa). — Supyression conforme, 

(7e alinéa). — Coniorme. 

{ e 

1 


LI 

« (8° alinda). — Adoption du texte de l'Assemblée nationale. 

« {2e alinéa). — Conforme. 

« (le alinéa). — Conforme. 

« (fie alinéa). — Conforme. 

« (15° alinéa). — Lorsqu'un des arents vists aux alinéas 5, G et 7 
ci-dessus n'a pas été disensé du stage, il sera mis €a posilion 
de dét:chement pr-ndant la durée de celui-ci. 

« (16e alinia). — Conforme. 

« Art. 2: Conforme. 

« Art. 4 (dernicr alinta). — Conforme. 

« Art. 26. Conforme. 

« Art, 28 (2e alinéa). — Conforme. 

e Art, 2% Con'orme, 

« Art. 51 (2e alinéa), — Conforme 

« Art. 33 (dernier alinéa), — Conforme. 

« Art. 4 (5e aiinéa) — Conforme. 

« ilinéa nouveru), Par cation aux alinéas 2 du présent 
arii et ? de l'article 36 ci-avrès, les représentants du pei 
aux conse ls de discipline communaux et départementaux appe! 
don | ivis sur les sanelbons applicables aux } l 
pant les emplois de secrétaire géntral, secrétaire général adjo 
dir eurs des scr'ices techniques et directeurs des services à 


ju'administraiifs dans Jes villes comptant 40 agents et plus, 
tirés au sort sur des listes établies par catégories cCans un c 
interdépartemental et comprénant les noms de tous les agents & 
paut les emplois susvisés, 
Se alinéa nouveau). — Dans les communes affiliées aux sx 
dicats de communes, les listes visées à l'alinéa précédent peur 
excepltionnellement être utilisées lorsque la représemalion du p« 
sonnel ne peut étre assurée dans les conditions prévues par 
articles 34 et 96 de la présente loi. La décision de recourir à re! 
procédure appartient au préfet 

«(ide alinéa nouveau). — Un arrêlé du ministre de l'intérieur 
déterminera les départements faisant partie de la mème cireonse! 
tion, l’autor:t# chargée d'établir les listes ainsi que !es emplois devant 


composer charune des catégories, 


« Art. 36. —— (3° alinéa), — (Suppression pour coordinalion des 
modifications votées par les deux Chambres). 
« Art. °6. (ie alinéa). — Conforme. 


« Art. 5 (dernier alinéa). — Conforme, 
« Art. 52 (dernie: alinéa). — Conforme, 


« Art. 59. — Conforme 
« Art. 69. — Conforme. 
« Art 70. — Conforme. 
« Art. S&6 (dernier alinéa). — Conforme. 


« Art. &9 (ter ajinéa). — Conforme. 
Je alinéa). — Conforme. 


« (4e alinéa}. — Conforme. 

« Art. 2. — Conforme, 

« Art. 93. — Adoplion du texte de l'Assemblée nationale. 
« Art. 9% (ler alinéa). — Conforme. 


Art. 2, — Conforme. 

Art. 3 (nouvelle rédaction pronosée par la commission, — M e:t 
inséré dans la loi n° 52-552 du 23 avril 1952 les articles 99 uis, G bis 
et 86 bis suivants: 

« Art. 59 bis. — Conforme. 


« CHAPITRE Il bis. 
« Ilors cadre. 


« Art. 65 bis. — L'agent comptant au moins quinze années de 
services effectifs accompiis en position d'activité ou sous les dra- 
peaux dans un emploi conduisant à pension de la caisse natinnale 
de relraite des agents des collectivités locales, déta:hé: 

« 1° Soit auprès des administrations dans un emploi ne condui- 
sarl pas à pension du régime général des retraites ou à pensin 
d'un des réçimes fixé: à l'article L 72 du code des pensions civiles 
ét mililaires de reiraites; 

« 20 Soit auprès d'un organisme d'intérêt communal ou inter- 
communal, ; 
pourra, dans le délai de trois mois suivant son détachement, tre 
placé, sur sa demande, en position hors cadre. à 

« Dans cetie position, il cesse de bénéficier de ses droits à l'avan- 
cement et à la retraile. 

« La mise hors cadre est prononcée par arrèté du maire. Elle ne 
comporte aucune limitaiion de durée. | 

« L'agent en position hors cadre peut demander sa réintégration 
dans son cadre d'origine; celle-ci est prononcée dans les condi 
tions prévues à l’article 62. 

« L'agent en posiiion hors cadre est soumis aux régimes slälu- 
taire et de retraile régissant la fonction qu'il exerce dans cette posi- 
tion. Les relenu:s de 6 p. 100 et de 12 p. 1W pou’ la retraile prc- 
vues au dé‘ret du 19 septembre 19:73 ne sont pas exigibles. f 

« L'agent, lorsqu'it cesse d'étre en posilion hors cadre et n'est 
pas réintégré dans son cadre d'origine, peut être mis à ‘a retraite el 
prétendre soit à la pen“ion d'ancienneté prévue à l'article 6 d' 
décret du 35 octobre 1939, soit à la pension proportionneiie prévue à 
l'article 8, 4, dudit décret. 

« En cas de réintégration, ses droits à pension au regard de la 
caisse nalionale de retraites des agents des collectivités locales 
recommenceront à courir à dater de ladile réintégration. 

« Toutefois, dans le cas où il pourrait prétendre à mansion ai 
titre du régime de retraites auquel il a été affilié pendant sa nie 
hours cadre, il pourra, dans les lrois mwis suivant sa réintégralion, 
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siliciter la prise en compile, par Ta caisse malionale de retraites 
dr agents des collectivités lecate:, de la période considéice, sous 
reve du versement de le retenre de 6 p. 16% correspondant à 
ladite période calculée sur les émoiuments allacués à l'empioi dans 
leuuel il est réiniégre. 

« L'organisme dans lequel l'inléressé à €t6 emplorsé devra éga- 
lement verser, sur les mêmes hases, la reienwe Ce 12 p. 108 prévue 
par le décret du 19 septembre 1917. 

« Les agents qui, à la date de E promuilzation de la loi n° 
di , sont en posilion de dé'achement auprès #'une 
entreorise où d'un crganisme vis à l'artcte 63 bis. pourront ole- 
nr. avec effet du fe janvier 1f55, le binéire de la position hors 
sure à condition qu'ils en fasseu! la deinaimie dans le délai de 
j mois suivant la promulgation de la préscnle lui, 
trt. 86 bis. — Conforme. 

t — Conforme. 

{. — Conforme. 
rt, 6. — Conforme. 

l. 7, — Conforme, 





ANNEXE N° 309 


Sessten ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


R\PPORT fait, au nom de Ia comini<sion de la justice el de lgis 
lation civile, criminelle et ecormmerriale, sur le projet de loi, 
adopté par lAsc-mblée nationa'e, modifiant Va Hoi n° 53-29 du 
à jenvier 1953 realite anx marquos de fabrique et de ©rmmerca 
gras Séquestrs en France comme bicas ennemmi-, par M. Maucel 
Moile, sénateur (fi 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 5 de la loi n° 55-20 
du 4 janvier 1955, ie prix de cession des marques à leurs anciens 
liluiaires est fé, à défaut d'accurd direct avec les domaines, par 
une vmmission, 

La décision de celte commi:sien devait être rendre dans Îles 
trus mois qui suivraient le tee d'un aire Golni, égal à quaire 
mois, ouvert aux per-onnes qui comestaisnt les droits des Gernan 
deur<, pour fermer une opposilien à la cession. 

La publication des demandes de ce<sion au Bulel'n officiel de la 
propriété industrielle, publicstion qui marne le poiat de départ du 
délai de quatre mois susvisé, éiant intervenue le 15 mai 1956, les 
décisions de la commission de fikalion des prix de cession asraient 
dù ‘re prises entre le 15 juillet et le #5 octoïre 156, 

De pus, con ormément à l'arlicie 6 de la lai précilée, les ces- 
sions devaient être rfa'istes dans on défai Ce six mois à compter de 
l'expiration du d'lai ne quatre mis dont il vient d'êire question, 
cesi-à-dire avant le 15 janvier 1°57. 

Gr, le nombre des demandes de esssion présentées a 416 lei qme 
la commission n'a pas pu tre saisie avani lexriralion de ses 
Pouvoirs, 

Il convient done de ïes prolenger d'une durée que le Gouver- 
nement propose de fier à un an. 

De plus, il apparaît également u'ile de nrolonger de la mfme 
dure d'un an le délai visé à Farlic'e 7 Ce la loi dn 4 jimiier 105, 
pen'ant lequel la cession de ia marque peul êlre consentie au 
concessionnaire de la licenre. 

Tel ect l'objet dn présent proiet de Jai que votre commission 
vous demande de hien va:lair adopler sans m difiration dans le 
texte déposé par le Gouvernemnet et approuvé par l'Assermblée natio- 
haie, qui est le suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, {+ (adoplion du texte de l'Asserabife nationale), — Les délais 
Ce trois mois et de six mois prévus aux articles 3% et 6 de ta loi 
ho 51.24) du 4% janvier 595, accord; resnectivement à la comrmis- 
Sion snéciale d'évaluation pour fixer Je prix et an service des 
dumines pour consentir la cession des marques de fabrique sous 
S'l'e<tre, sont prolongés chacun d'une durée d'une année. 

Art. 2 [adontion du texte de l’Assemblée nationale). — 12 déiai 
penant lequel la cession pourra êire consentie sn concessionnaire 
de la vence, en application de l'article 7 de la mème loi, est porté 
dd ouxX ans 





ANNEXE ïi° 319 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 29 janvier 195.) 


R\PPOPT fait on nom de la commiesion de la défense nationale 
Sir la proposition de oi, adaptée par l'As<emmée naïionale, len- 
ail à la eréaiion d'un ordre Œu mérite militaire, par M. Parisot, 
Sat 1! ‘ür (21, 
Meslames, messieurs, depuis quelques années, les associations 

Eromiant les cadres de réserve ont <souiaik la tran-<forma'ion de 

la croix des services militaires volontatres en un ordre qui permet- 


= 





pa |, Voir : Assembiée nationaic (3e légis!.\, n°s ,,.n5 260 et in So 
4. Conseil de la République, no 61 {session de 1956-1%53). 





,.") Voir: Assemblée nationale (:° kzgisi.}, nos 8, 2% et in 
+, Louseil de la Répubiique, u° 1149 -cs:iou de Ac Lo], 





trait de récompenser avec un peu plus de lustre les services volon- 
taires rendus à la formation, à la préparalion et l'instruction des 
réserves par les cadres d'officiers el de sous-officiers de Tisere et 
par les officiers d'arlive se consacrant à cel en-eiznerment, 

La pronosition de loi qui vous e<t soumise, alepe sans débat par 
l'Assemblée nationale, réalise ce vœu puisau'el'e tend à la création 
d'un ordre du mérite militaire et à la suppression de la croix des 
services mililaires voionlaires, 

Cette croix à <té instituée rar décret rendu le #7 mai 1991 sur la 
proposition du mini<tre de la guerre. Des dérrels ana ounes ont € 
pris pour l'armée de l'air le 3 juillet 14%, el pour la marine Île 
14 décembre 1471. Sa place dans le rang des décorations la silie 
après toutes les auires décorations francaises, à l'exception des 
médailles d'honneur (travail, services communaux, ele.) el nolrm- 
ment avrès les nwédailles commémoralives, les erdres coloniaux et 
les insignes des ordres qui om éié créés depuis une vingläine 
d'années pour réecmpen<er les nuriles les pins divers, pare pen 
enviab'e si on tient comple de la nécessité toujours plus grande 
de l'instruction des cadres de reserve, auxquels il est fait appel sans 
cesse pour des fâches nouvelles et {res souvent bfnivoles, 

La tran<formalion de celle décoration en un ordre bi conférant 
plus de prestige parait don: souhailable, car cest sa seule distinction 
qui sanctionne les mériies acqnis par les cacres de notre armée el 
récompuonse leurs travaux volontaires, avant qu'ils n'aient alleint Te 
nombre d'annnités néreseaires pour une nomina'ion ou ue pronx - 
tion dans la Légion d'honneur. 

La créalion d'un nouvel ordre ne parait pas devoir serr'ever 
d'objections, H convient, en effet, de sou'igner la tendaner aelnele 
d'inctituer an titre de différents d'irartements ministériels des 
« ordres » pour les « mérites » les plus divers, 

L'apnel'ation donnée permet un raprel historique. Le » mérite 
militaire » exislait sous la rmonarchie. Cet'e décoration, créée pif 
Louis XV en 1759, était destinée à récomnenser les officiers suisses et 
étrangers qui ne pouvaient être admis dans l'ordre royal parce 
qu'ils faisaient profe-<jon de Ja religion réformée, Sunprimée par 
la Convention en 1792, elle et rétablie par Lous XVHE pour étre 
définitivement suporimée en 1823 à l'avènement de Louis-Philippe. 

Votre commission de ja défense naltionsie s'est rallite au tex!s 
adoplé par FAssembée nationale, en y apportant quelques modifi- 
cations de délail, mais en en mainlenant toutes les dipo-:ilioug 
essenlielles. 

La cémposition du ronsei! de l'ordre est dSfinie, En font parlie® 
le mirisire de Ia défense nationn'e, les $secr'laires d'Etat d'armées, 
des ofüciers représentant les étals-maiors des trois armées, ainsi que 
quaire officiers de réverve, choisis parmi les Commandeurs, el un 
sous-oificier représentant les cadres qui se dévouent à l'instruction 
des réserves. 

Les conditions d'atiribution qui, pour la croix des services mili- 
luires volontaires, n'élaient pas identiques dans les Lrois armes, 
feront l'objet d'une instruction du munistre de la défen e nationale, 
fixant celles dans lesquelles pourront être obtenus les diffléren:s 
grades du mfrite miitaire. 

Aïn de Jui donner plus de prestige, le rang de cotle dfcora!ian 
se trouve modif, et se siiucra aussitôt après l'ordre du méïri,e 
marilinre. 


Les couleurs du ruban seront celles prévues pour les crnix des 
services militaires des 2% et fre classes avec une légère moditication 
des tons: le rouge foncé fait place au rouge, et le eu outre-mer an 
bleu ciel. La médaile elle-même sera du méme modiurte que celui de 
In croix des servires militaires volontaires. Seule la croix de cominan- 
deur est différente, elle sera agrémentée d'émail. 


Enfin, la croix des services militaires volontaires est suoprims 
purement et simmement. Les tiltitaires des croix des 3%, 2? et 
re casses Sont assimilés aulomatiquement aux grades de chevalier, 
o'flcier et commandenr du mérite militaire. 

Essentiellement, les modifications apportées par voire comrission 
de la d‘fense nationale consistent à associer les secrétaires d'Etat 
aux forces armées au ministre de la dé'en<e nationa'e, pour ce qui 
concerne les pronositions et nominalions dans l'ordre, C'est aim:i 
qu'ont 61% comaotélés les articles 4%, 5, 6 et % La nhrace snnnrimée 
à la On du premier alinéa de l'article 12 nous paraissait inulile. 


Sou: le hénéfice de ces observations, votre commission de fa 
défense nationale vous demande de modifier ja pronosilion de loi 
adoplée en première leciure par !’A£ssermbiée nalionale en la rdr 
geaut comme sui: 


PROPOSITION DE LOI 


_ Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationater, = N 6% 
institué au ministère de la défense nationaie et des forces armées 
un ordre du mérite miitaire, 


Art. 2 {adoption du texte de l'Assemh'ée nationale. — L'ordre 
di mérite mililaire est déstiné essentiellement à sanctionner en 
temps de paix les a’livilés volontaires des cadres des réserves, 
dans l'instruction des réserves et ia préparation de la dé‘ense natiu- 
na'e; il peut être éxratement accords aux cadres actifs parlic pant 
à l'instruction des réserves en dehors de leur empli habituel. 








Art, 3 (adoption du texte de l'Ascemb'ée nationa'es, — L'ortre 
du mérile miilaire &e compose de chevaiers, d'officiers et de com- 
mandeurs 

Les titulaires de la craix des services mili‘aires ya'ontatres de 
première, de deuxième et de troisième classes deviennent rocpectie 
veincnl Couimandeurs, officiers et chevaliers du mérite militaire, 
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Art. à (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
nominations et promotions dans l’ordre du mérite militaire sont 
faites par décrels rendus eur la proposition du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et des secrétaires d'Etat 
aux furces armées après avis du conseil de l'ordre du mérite mili- 
laire, 

Lez décrets sont publjés au Journal Ofjiciel ‘bulletin 
décorations, médailles et récompenses). 

Art, 5 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
nominations et promolions ont licu chaque anne, à l’occasion du 


officiel des 


4% juillet. 

Des nominations et promotions particles éont à la disposition 
du ministre de la défense nalionale et des forces armées et des 
d'Etat aux forces armées. Elles pourront être faites, 
aprés avis du conseil de l’ordre, en cours d'année, à l'occasion de 
cérémonies a'ant un caractère militaire. Le contingent des décora- 
tions ain<i attribuées ne pourra excéder 5 p. 100 des conlingenis 
annuels auxque'!s il s'ajoute. 

Art. 6 (nouvelle rédaction propasée par la commission), — Les 
contingents annuels attribués aux différents grades du mérite mili- 
taire sont fixés par décret, le conseil de l’ordre entendu, et réparlis 
par arrêté du ministre de :a défense nationale et des forces armées 
é<' les services communs, 

Art 7 (adoption du texte de l'Assemblée nationa'e). — Des 
instructions du ministre de la défense nationale et des forces armées 
fixeront, pour chacune des trois armées, les modalités d'accession 
aux grades du mérite militaire. 

Art. 8 (adoption du texte de l’Assemblfe nationale), — Nul ne 
Pourra recevoir la croix de commandeur ou d'officier de l’ordre du 
nérite militaire s'il ne pussède le grade immédiatement inférieur. 

art. 9 (nouvel'e rédaction propasée ge la commission). — Il est 
institué auprès du ministre de la défense nationale et des forces 
armées un conseil de l'ordre du mérite militaire composé comme 
suil: 

— le ministre de la défense nationale et des forces armées où 
un officier général le représentant, président; 

les secrétaires d'Etat aux forces armées « terre », « air », 
s« marine » ou leurs représentants: 

_— un représentant de chaque élat-major des trois armées: 

_— un officier supérieur de réserve de chacune des trois armées; 

— un officier supérieur de réserve des services communs aux 
trois armes; 

_— huh &ous-0fficier de réserve. 

Les membres pris parmi les cadres de réserve commandeurs de 
l'ordre son! désignés par le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, sur proposition des secrétaires d'Elat aux forces 
armées, s'il y à lieu, 

Ces désignations sont faites pour trois ans et peuvent être renou- 
volées. Le secrétariat du conseil de l'ordre est assuré par le bureau 
des décoralions du ministère de la défense nationale et des forces 
ärtnéex, 

Art. 10 {adoption du texte de l'Assemb'ée nationale). — Le conseil 
de l'ordre du mérile mililaire donne son avis sur les propositions 
d° nomination, de promotion et de radiation el sur toutes les ques- 
tions que le ministre soumet à son examen. 


Art. 11 (adoption du texte de l'Assembhiée nationale). — Les 
d'snosilions relatives à la discipline des membres de la Légion 
d'honneur et des: décorés de la médaille militaire sont applicabies 
aux melubres de l'ordre du mérite militaire. 


Art, 12 (adoption partielle du texte de l'Assembiée nationale). — 
La croix du Mérite militaire est une croix à quatre branches laurce, 
portant à l'avers l'effigie de la République française et la légende 
« Hépublique françuise ». Au revers, la devise « Mérite militaire ». 

La croix de chevalier, d'un diamètre de 37 mm, est en argent et 
suspendue à un ruban de 37 mm de largeur composé de la façon 
suivante: un ruban rouge verlical de 11 mm de largeur enradre de 
chaque côlé par une bande bleu roi de même largeur agrémentée 
d'un liseré blanc de 2 mm. 

La croix d'officier, d'un diamètre de 37 mm, est en vermeil et 
suspendue au mème ruban avec roselle, 

La croix de commandeur, d'un diamètre de 60 mm, est en or et 
a quatre branches ornées d'émail bleu roi avec filets de 1 min en or 
el une touffe lancéolée de feuilles de laurier en or dans chaque 
intervalle entre branches, 

La croix de connunandeur est surmontée d'une couronne de feuilles 
de chène, 

Art. 13 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le Mérite 
militaire est porté immédiatement après l'ordre du Mérile mmari- 
tune, 

Art. 14 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
décrets rendus sur la proposition du ministre de la guerre en 
date du 13 mai 1%, du ministre de l'air en date du 3 juillet 1954 
et du ministre de la marine en date du 13 décembre 1934 relatifs à 
la création de la croix des services militaires volontaires ainsi que 
tous documents ultérieurs relatifs au même objet sont abrogés dans 
toutes leurs dispositions contraires à celles de la présente Joi. 

Art. 15 (adoption du texte de l'Assemblée natinnale), — Le 
Winistre de la défense nationale et les secrétaires d'Etat aux forces 
armées (terre, air, marine) sont chargés, chacun en ce qui le 
goncerne, de l'applicalion de la présente loi, 7 = 


—— — — _— 


secrétaires 
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Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale portant raiifi:a. 
tion du décret ne 56-940 du 21 septembre 1956 porlant créari n 
d'un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de 
modaihes m en faveur des personnels prenant part aux 
opérations de sécurité ou de maintien de l'ordre en Afrique du 
Nord, transmis par M, le PURE de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyc à la 
commission de la défense nationale.) 


- 


Paris, le 25 janvier 1957. 
Monsieur le president, 

Dans sa séance du 23 janvier 1957, l'Assemblée nationale a 
adopté, en première lecture, un projet de loi portant ratification du 
décret n° %-940 du ?1 septembre 1956 portant création d'un con!\- 
gent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles mn; i. 
taires en faveur ces personnels prenant part aux opérations ue 
sécurité ou de maintien de l'ordre en Afrique du Nord. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilu'icn, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ve 
pro t de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:si- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationa'r, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié, à dater de sa publication, le décret 
ne 56-940 du 21 septembre 19% portant eréalion d'un contingent 
spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires 
en faveur des personnels prenant part aux opérations de sécurité 
ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord et dont le texte e:t 
annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 janvier 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 


312 


Pis 
3 ANNEXE N° 





Session ordinaire de 1956-1957, — Seance du 29 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la pro 
posiliun de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
üménager les dispositions de l'article 57 de la loi du 1% août 1!°4 
en ce qui concerne Îles fra qui exploilaient duvcc- 

tement à l'étranger, par M. Armengaud, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs: IL — L'article 57 de la loi n° 54-817 du 
14 août 1%5%4 (introduit dans ladite loi à la suite d'un amendement 
dû à l'initiative du Conseil de la République prévoit l'exenérali n 
de toute imposition fiscale, le règlement des indemnités allouées ar x 
personnes f iysiques ou morales françaises alleintes par une mesu e 
de natlionalisalion prise par un Gouvernement étranger à la suile 
de la guerre 1939-1945. 

Cet article est ainsi rédigé: 

« Le règlement des indemnités qui sont allouées aux personnes 
physiques ou morales françaises atteintes par une mesure de natlio- 
nalisation, d'expropriation ou toute autre mesure restrictive de 
caractère similaire prise par un gouvernement étranger à la suile 
de la période de guerre 1939-1945 ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor. » 

IL. — Toutefois — et bien que cette disposition, à ne considérer 
que sa lettre, ne comportât aucune restriction — il résuitait du texte 
mème que l'exonération accordée aux personnes morales me con er- 
nerait en fait que l'impôt sur les bénéiices des sociétés. Ainsi, si le 
montant des indemnités venait à être distribué aux actionnaires des 

rsonnes morales, ces répartilions seraient passibles de la taxe pro- 
portionnelle frappant les revenus des capitaux mobiliers. 

Pour rigoureuse qu'elle fût, cette conception se fondait par la 
préoccupation de voir les indemnités utilisées à la reconstruction 
du potentiel de production des entreprises spoliées. 

Mais encore fallait-il que la chose fût possible. Or, si les entre- 
en ayant eu seulement des filiales ou une partie de leurs instal'a- 
ions exproprices pouvaient envisager le remploi de leurs indem- 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législature), nos 2265, 2728 el 
in-Se 401. 

(2) Voir: Assemblée nationale (?% législature), nes G38 (rectifé, 
2477 et in-8° 5%, Conseil de la République, me 1739 (ses-iun cé 
1956-1957). 
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nités dans leurs établissements principaux, il n'en allait pas de 
mème pour les sociétés françaises qui exploitaient directement à 
l'étranger et qui n'avaient pas d'autres activités que celles ayant 
fait l'objet d'une inesure de nationalisation. 

Dans ce cas, la dissolution de la société s'avère inévilable et 
avec l'interprétation donnée par le Gouvernement au texte susvisé, 
les répartitions que la liquidation implique seraient imposées. 

On aboutirait ainsi à priver de toute compensation les action- 
naires de sociétés durement éprouvées. En effet, le principe de la 
territorialité de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux 
posé par l'artic'e 34 du code général des impôts rend sans objet, en 
ce qui les concerne, la disposition de la loi du 14 août 1993, cepen 
dant que la nécessité de procéder à leur liquidalion les rend passi- 
bles de l'impôt sur les revenus des capilaux moluiiers. 

Cette anormaiie aboutit à une injustice flagrante que la propc- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée nationale sur l'initiative de 
M. Raingeard tend à éviter. 

Le texle qui vous est soumis prévoit, en effet, que la répartition 
des indemnités reçues ou à recevoir par les sociétés françaises an 
titre de la nationalisation des établissements qu'elles exploiiatent 
directement à l'étranger ne sera pas imposable, à la double condi- 
tion que ces sociétés soient mises en liquidation et qu'elles pro- 
cèdent au versement des sommes dans le délai d'un an à compler 
de la date où elles auront été enraissées. 

Bien que cette disposition rétablisse une certaine égalilé entre 
les victimes des mesures de nationalisation auxquelles ont procédé, 
après la guerre, divers Elats étrangers, il semble que leurs sorts 
demeurent sensiblement différents selon que lexpropriation concer- 
nait ne partie seulement des avoirs de l'entreprise où la totalité de 
son exploilation. Dans la première hypothèse, le dommage n'a porté 
que sur une fraction de l'ensemble du patrimoine et Je remploi de 
l'indemnité a pu être immédiat; dans la deuxième, au contraire, 
c'est tout l'actif qui s’est trouvé amputé et les délais nécessaires à 
la liquidation de l'affaire ont entrainé de nouvelles perles, 

HI, — La lenteur apportée par la plupart des Ftats débiteurs 
à verser les indemnités dont ils sont redevables à eu pour consé- 
quence que certains des créanciers sont décédés et que leurs héri- 
tiers sont invités à payer des droits de succession sur des éléments 
de palrimoine non seulement fortement dépréciés, mais le plus soun- 
vent encore indisponibles et déjà ampulés considérablement du fait 
mème des conditions sévères dans lesquelles les indemnités étaient 
octroyées par les personnes morales ou physiques intéressées, 

Dans ces conditions, il n'eut pas été déraisonnable de faire une 
application généreuse de la loi du 1% août 1953 en englobant dans 
l'exoncration qu'elle prévoit les droits de succession afférents à ces 
catégories de biens. 

Pour sa part, votre commission des finances n'aurait pas refusé 
de préciser dans ce sens le texte qui vous est soumis de manière à 
tenir me gt d'une part, dun caractère déplaisant d'une taxation 
successorale sur la valeur de biens sensiblement dépréciés et ampu- 
tés, d'autre part, du fait que ladite valeur de ces biens serait 
frappée de ces mêmes droits au détriment des héritiers si les béné.- 
ficiaires de l'indernnilé décédaient après fixation et perception de 
leur montant. 

C'est dans cet esprit que votre rapporteur avait envisagé, avant 
le vote de l’Assemblée nationale, une rédaction répondant à cel'e 
gg mu à condition de maintenir une légère taxation des 
Œ provenant de personnes physiques indemnisées après leur 
érès, 

IV. — La crainte de retarder l'adoption d'une disposition qui a 
recueilli Paccord de l'administration et des principaux intéressés 
a décidé votre commission à écarter tout amendement, quille à 
ce que la questicn soit reprise par ailleurs dans des mme<syres 
ultérieures el après enquête sur j'importänce du nombre des per- 
sonnes physiques décédées gvant fixation de l'indemnisation ain:i 
que sur le volume des sommes en cause dans chaque espère. 

Cependant, une modification de pure forme a dû étre apportée 
au premier alinfa du texte: la présente proposilion de loi ne 
complète pas seulement la loi de 1953, mais elle la modifie. 

V. — Nos collègues trouveront d'aileurs, en annexe, un tableau 
comparant : 

Les dispositions de la loi du 19 août 1051; 

Les propositions iniliales de M. Raingeard: 

Les propositions de M. Raingeard modifiées après le dépôt de 
son texte initial, à la suite de discussions avec le Gouvernement; 

Le texte volé par l’Assemblée nationale sur progosilion de la 
commission des finances après accord de M. Raingeard; 

Les suggestions qui avaient paru rai-onnables à votre ranpor- 
teur, dans le cas d’indemnisalions dues à des personnes phy<iques 
héritières en ligne directe d'ayants droit, décédées avant fixation 
des indemnités accordées à la suite des mesures de spoliation consi 
dérées, 

VI — C'est sous le bénéfice de cette observation, sur laquelle el!e 
appelle l'attention du Gouvernement, que votre commission vous 
deinande de voter sans autre modification que la rertification de 
forme visée au paragraphe IV ci-dessus la proposition de loi dont la 
{cneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 57 de la loi n° 51-817 du 11 août 1954 
est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Le règlement des indemnités qui sont allouées aux personnes 
physiques ou morales françaises ateintes par une mesure de nalio- 
nalisation, d’expropriation ou toute autre mesure restrictive de 
Caractère similaire prise par un Gouvernement étranger ne donne 
licu à aucune perception au titre de l'impôt sur les sociétés ou de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

« La méme immunité s'applique à la répartition des indemnités 
entre les actionnaires, porteurs de paris et personnes ayant des 





droits similuires, lorsque la socifté distributrire exploitant directes 
ment à l'étranger des établissements ayant fait Lobjet de mesurvs 
visées à l'alinéa précédent, à la condilion : 

« 4° Que la répartition intervienne dans un délai maximum d'un 
an à compter de l'encaissement effectif des sommes recues au lis 
de l'indemnité ou de la date de la présente loi si lencaissement 
a eu lieu antér'eurement:; 

« % Qu'elle soit impulée sur les postes du passif correspondant 
le plus étroitement aux éléments transférés, 

« Les dispositionse ci-dessus revélent un caracière interprélali. + 


ANNEXE 
Loi n° 51-817 du 14 not 1951 
relative à diverses dispositions d'ordre fiscal, 


Texte actuel: 


arli le pi 

Le règlement des indemnilés qui sont allouées aux personnes 
siques où moraies françaises atientes par une mesure de Häathonmaite 
sation, d'expfroprialion ou louie autre mèsure restrietite de caractere 
supi'aire prise par un gouvernement déranger à la suile de la 
période de guerre de 1929-10), ne donne lieu à aucune percepliou 
au profit du Trésor. 


plive 


Texte proposé par M. Raingeard: 


Article 97 

Le règlement des indemnités qui sont alloufes aux sersennesg 
physiques ou mmoiales françaises atleintes par une fnesuie de haline 
halisation, d'exproprialion où louie autre mesure restrictive de 
caractère similaire prise par un gouvernement élanger à la subie 
de la période de guerre 1959-1955 ne donne lieu à aucune perceplio 
au profit du Tré<or. 

Les sociétés francaises qui ont fait l'obiet des mesures ci-dessus 
visées à l'égard des établissements qu'el'es exploitent directement 
à l'étranger pourront répartir, en franchise d'unpot, à leurs action 
naires, associés où porteurs de partis, les indemnités reçues où à 
recevoir, à la condition: 

1° Qu'elles soient mises en liquidation au plus tard dans le détef 
d'un an, à compler de la promulgation de :a présente loi (ou du 
présent dé :rel) ; 

20 Qu'elles procèdent à la répartition des sommes disponibles sur 
celles leur revenant dans le délai d'un an de toute perceplion on, 
dans le délai d'un an de la promulgation de la pré<ente loi (ou du 
présent décret) pour les peiceplions déjà effectuées, 


Texte proposé par M. Raingeard ‘rectifié 


Arlix le 01 


Le règlement des indemnités qui sont alloufes aux personnes 
physiques ou morales francaises atteintes par une inesuie de halo 
nalisation, d'exproprialion ou toute autre mesuie resiricthe ce 
caractère similaire prise par un gouvernement étranger à la suis 
de la période de guerre 1939-1915 ne donne lieu à aucune perceplion 
üu profit du Trésor. 

La répartition sar les sociétés francaises qui ont fait l'obiet deg 
mesures ci-dessus visées à l'égard des élabli-sements qu'elles exi lots 
taient directement à l'étranger et la réception par leurs actionnaires 
et autres avants droits de indemmniles re‘tes ou à recevoir ne 
donnent également lieu à aucune perceplion au protit du Trésur, 
à la double condition : 

to Que ces sociétés sojen! mises en li ] 1! lation, Î viles ne le = int 
déjà, au plus tard le 30 juin 1958; 

2e Qu'elles procèdent, à Ja r'partillon des sommes disponibles 
sur les indemnités dans le délai d'un an de leur encaissement et 
au p'us tard le 930 juin 198, pour les encaissements d'à eifectucs 


Texte voté par l'Assembice nationale : 
Article 57 


rsonnes 


Le règlement des indemnités qui sont alloures aux € 
physiques où morales francaises atteintes par une mesure « 
halisation, d'exproprialion ou toute autre mesure restrictive de 
caractère similaire prise par un gouvernement éiranger, ne donne 
leiju à aucune perceplion au titre de l'impôt sur le revenu des sûre 
sonnes physiques, 

La méme inmmmunité s'applique à la r‘partition des indemnités 
entre les aclionnaire<, porteurs de parts et personnes avant deg 
droits similaires, lorsque la sociélé distributri'e exploitail dirertes 
ment à l'ulranger des établissements avant fait l'objet de mesurcg 
visées à l'alinéa précédent, à la condition: 

jo Que la répartition inlervienne dans un délat maximum d'um 
en, à compter de l'encaissement effectif des sommes recues au titre 
de l'indemnité, ou de la date de la présente loi si l'encaissement 
a eu lieu antérieurement; 
2° Qu'elle soit inputée sur les posles du passif correspondant 16 
pus étroitement aux éléments transférés, 

Les dispositions ci-dessus reväent un caractère Interprétatif. 


‘ 
1! 
1 


Suggestions en faveur des bénéficiaires décédés avant fixa!iom 
de l'indemnité : 


EL — Conforme. 

HI. — La dévolulion héréditaire aux ayants droit en ligne direr'@ 
des personnes physiques francaises décédées avant au'aient été 
fixées les indemnités auxquelles elles pouvaient prélendre ne donne 
pas lieu aux droits de mutation pour décès sur lesdites indemnités 
sauf dans la limite d'un plafond de 12,5 p. 100, ; 


— = 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











de 1956-1957. — Sfance du 29 janvier 197.) 


(-ct-s10n ordinäire 


PROJET DE Loi adopté par l'Assemblée nalionale relalif à la 
tucton d'un tunnel routier sous le Mont-Blanc, lransini< par 


\ le } lent de l'A--eimblee nationale à M. Île présent du 

t | Kesublique (1 — (Neo à la commi-sion des 

L. i t ot inication, des transports et du tourisme.) 

Paris, le 235 janvier 1957, 
Vi l I lent, 

bon i ie du 25 janvier Aus, l'Assemhiée nationale a adopté, 
ii poouure leciute, un projet de loi relalif à la construction 
d 1 huntie! er sous de Mont-Hlane. 

CT ATTNT { aux di<positions de l'article 20 de la Con<litution, 
Jui shuuncur de \ous adresser une expédilion auiheniique de ce 
pr jui &* loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
u: l l L 

L'As-emblée nationale à pis arte d ce que le Conseil de Ja 
h blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maxitnan 
de deux mois d ession, à cotmpler du drpôot de ce projel de Jui 
sil bureau. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réceplion de cel envoi. 


Acrcez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Axpié Le ThocQUER. 


L'Assemblée nationale a adopié, en pren ere lecture, le projet 
de lui dent la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer Le Président de la République est autorisé à ratifier 
la convention signé à Vlaris, le 14 mars 1955, entre la République 
frouvai-e el la République italienne, relalive à la construction et 
à l'exp'oilalion d'un tunnel sous le Mont-Blanc, dont le texte est 
sunexé à la presente lui. 

arf. 2 Le tuinistie des affluires éconoiniques et financières est 
autorisé à souscrire, pour le compte de lElal, à concurrence de 
210 mullions de franvs, au capilal de la sociélé française pour la 
Con-tructron el lexploitat on du tunnel sous le Mont-Blanc, soc ié ti 
d'économie tmixle à cousliluer au capilal de 500 miliuns de francs. 

Les statuts de la sociélé française pour la construction et l'exploi- 
lalion du tunnel sous le Mont-Blanc seront approuvés par décret 
en conseil d'Etat pris sur le report du ministre des affaires étran 
geres, du ministre des affaires économiques et finan'ières et du 
secréluire d'Etat aux travaux publics, aux transports et tourisme. 

Ces statuts devront être conformes aux principes posés par le 
rocésverbal financier en date du fù mai 193 annexé à la conven- 
Lion franco-ilalivonne du 14 mars A, visée à l'article 1er ci-dessus 
et, pour le surplus, aux lois et règlements applicables aux sociéles 
dans lesquelles l'Etat détient une participalion en capital. 

Art. 3% — Le secrétaire d'Etat aux travaux publies, aux trans- 


“… 
ports el au louri-ime est autorisé à concéder à la so’iélé francaise 
our la construction et l'exeloitation du tunnel sous le Mont-Blanc 
Le travaux de construction et d'exploitation de la partie francaise 
du tunnel sous le Mont-Hlanc, dans les conditions prévues par ie 
pre Jet d'acte de concession annexé à la présente loi. 

Art, À La société francaise pour la construction et l'explol- 
latten du tunnel sous le Mont-Blanc bénéficiera d'une subvention 
de PEtat d'un montant de 1.790 millions de francs, 

Le montant de cette subvention, ainsi que le montant de l'apport 
en pital visé à Fartivle ci-dessus, seront prélevés sur le fonds 
spécial d'inve-ti-sement routier, conformément au premier plan 
quinquennal d'amélioration du réseau rouiier national méctropolitain 
äjerouvé par le décret du 22 décembre 1%:2 

Le crédit de 219 millions de francs correspondant à l'apport en 
capital visé à l'a'néa précédent fera l'objet d'un transfert du fomis 
spécial d'investissement roulier au chapitre 53-90 (pariicipal@n de 
l'Etat, <souscripMäon et libération d'actions) du budget du ministère 
des affaires économiques et financières (services financiers) par 
arrèlé du ministre des affaires économiques et finan'ières et du 
secrétaire d'Elat aux travaux publies, aux transports et au lourisme. 

Ancun crédit supplémenta're provenant de fonds publics, et 
nolamment du furds national d'invesliseciment rouler, re pourra 
être apporté à la reali-ation du projet sans une décision gislative 
préalable. 

Art. 5, — Le ministre des aTaires éennomiques et financières est 
autorisé à arrorder la garantie de VEtat aux emprunts à moyen 
terme el à louz terme diu,s par la sociülé française pour la construr- 
tion et l'explaitaiion du tunnel sous le Mont-Manc en vue de la 
construction du tunnel, dans la limite de 2 miliards de francs. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 janvier 197. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Axoné Le TROcCQUER. 


(9) Voir Assemblée ratiyna'e (3° lgisl.) nes 1520, 3550, 5625, 3091, 
Ji, JSJ9 et in se 401, 








ANNEXE N° 314 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


PROJET DE LOI modifiant les articles 89, 81 et #2 du code des 
mesures concernant les débits de boissons tt la lutte contre 
l'alcoolisme, pr‘senté au mom de M. Guy Mollet, président du 
conseil des ministres, par M. François Mitterrand, ministre d’Elat, 
garde des sceaux, chargé de la justice; par M. Gilbert-Jules, 
ministre de Vlintérieur; par M Gaston Defferre, ministre de la 
France d'outre-mer; par M. Albert Gazier, ministre des affaires 
sociales et par M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la senté 
pubiique et à la population. — (Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation civiie, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame<, messieurs, il existe une contradicijon regrettable entre, 
d'une part, les articles 80 ét St et, d'autre part, Farticle 82 du rode 
des dépits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoulisme : 

— les ailleles S9 el 81 p'missent de peines correctionnelles (amende 
maximum d'un million de francs) le fait de vendre ou offrir gra- 
tuilement des boissons du 3°, 4 el à groupe, à des mineurs de 
20 uns; 

— l'article 82 punit de peines de simple police (amende maximum 
1.200 F) le fait de servir des spiritueux et des liqueurs alcouliques 
à des mineurs de 18 ans. 

Ces dispositions du code précité reprennent d’une part les arti- 
cles 8 el 21 de la loi du 21: septembre 1944 et d'autre part l'article # 
de la loi du {7 octobre 1915; le décret n° 55-22 du 8 février 1» 
portant codification des textes législatifs concernant les débits de 
boissons et la luile contre l'alcoolisme, me pouvait apporter de 
modifications de fond aux lois codifiées et n'a pu remédier à cette 
anomalie législalive. 

L'absence notamment de jurisprudence ne permettait pas d'anpré- 
cier si certaines de ces dispositions pouvaient étre considérées 
comme irnpitcitement abrogées, 

Il semble nicessaire de remédier à celte siluation qui parait de 
nature à entraver la répression d'actes particulièrement regrettables, 
car ds concernent la protection des mineurs contre l'alcoolisme. 

Ceile rélorme législative pourrait réaliser une discrimination 
logique dans la répression selon qu il s’agit d'adolescents de moins 
de 16 ans ou de jeunes gens de 16 à 20 ans; les peines correction- 
neiles des articles 80 el N1 prolégeraient les mieurs de moin; de 
1ü ans et les peines de simple police de l'article S2 assureraient la 
protection des mineurs de 16 à 20 ans, 

Par ailleurs, il parail opportun de renforcer les disposilions répres- 
sives prévues par les articles Sf et K2 du code des débits de boui<sons 
et des mesures de lutte contre l'alvootisme. 

L'article 81 visant les faits les p'us graves ne mentionne, en eflet, 
que des peines pécuniaires même en cas de récidive; il est envi- 
sagé de permettre le prononcé dans ce cas d'une peine d'empri- 
sonnement d'allcurs limitée (maximum de 6 mois). 

L'article 82 prévoit une peine d'amende de simple police d’un 
montant extrémement modique et en cas de première récidive un 
enprisonnement de 3 jours: 11 esl progeté d'éiever ces sanctions au 
niveau de celles de la ïe classe de contraventions de simple police 
(art, 483 du code pénal) l'emprisonnement ne pouvant toutefois 
être prononcé qu'en cas de premuère récidive, 


PROJET DE LOI 


Le pré<ident du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le con<eil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté an Conseil de 
la République par le ministre d'Etal, garde des sceaux, cha gé de 
la justice, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir 
la discussion. 

Art, 4er, — L'article 80 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lutte couire l'alcoolisme est modifié comme suit: 

Les mots: « , à des mineurs de moins de vingt ans... » sont rem- 
placés par les mols: « à des mineurs de moins de seize an<…, ». 

Art. 2, — L'article 81 dudit code est modifié comme suit: 

— ülinta 2: « En cas de récidive, l'amende sera portée au double 
el ui emprisonnement de dix jours à six mois pourra en outre étre 
pronwne é », 

— à l'alinéa #, les mols: « , .à un mineur de moins de vingt ans 
accomplis. » sont rempiacés par les mols: « ..à un mineur de 
Imoins de seize ans accomplis … ». 

Art. 3. — L'article 82 dudit code est modifié comine suit: 

— alinéa fr: « Seront punis dune amende de 6.000 à 36.009 F 
les débitants de boissons qui auront vendu où offert gratuitement 
des boissons du troisiéine, du quatrième et du cinquième groupe 
à de< mineurs âgés de seize ans au moins et de vingt ans au plus »; 

— à l'alinca ?, les mots: « assimilés aux mineurs âgés de moins 
de dix-huit ans » sont remplacés par les mots: « assimilés aux 
mineurs mentionnés à l'alinéa précédent ». 

— alinéa %: « Toutefois, dans le cas où le débilant sera prévenu 
d'avoir eonirevenu aux dispositions du présent article, il pourra 
prouver... », (Le resle sans cuangemment.) 
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— alinéa 4: supprimer les mots « à l'exception des articles 78, 
S0 et 8 ». 

… dernier alinéa : « En cas de première récidive, la peine d'empri- 
<onnement pendant huit jours au plus pourra être prononcée ». 

_ Art. 4 — Fa présente loi est applicable dans les territoires d'outre- 


MLarticle {er du code des mesures concernant les débits de boissons 
et la lutte contre l'alcoolisme y est étendu pour l'applicalion de la 
présente loi. L 

Fait à Paris, le 26 janvier 1957, 

(suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 315 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 29 janvier 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi. 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à coordonner certains 
articles de la loi me 55-1475 qu 12 novembre 1955 relative aux 
mesures conservatoires avec ceux des décrets n° 55-22 du 4 jan- 
ver 1%5% sur la réforme de la publicité foncière et n° 55-583 du 
°9 mai 1955 relatif aux faillites et règlements judiciaires et à {a 
réhabilitation, par M. Jean Geoffroy, sénateur (1) 


Me<dames, messieurs, an moment où se déroulait l'examen devant 
le Parlement de la proposition de loi qui devait devenir par la suite 
la loi ne 55-1475 du 12 novembre 1%5 relative aux mesures Conser- 
vatoires, sont intervenus deux décrets à caractère législatif, puisque 
pris en application d'une loi conférant au Gouvernement des pou- 
voirs spéciaux : vo 

Le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la publiciié 
onciere ; 

, Le décret n° 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites et règlements 
judiciaires et à la réhabilitation À 

En raison de leur étude à des moments différents, ces textes 
n'étaient pas en harmonie sur des points de détail et, lorsque la loi 
du 12 novembre 1953 a été examinée en dernière lecture, il n'était 
plus possible d'apporter une modification aux articles qui eussent 
dn être amendés, ces articles étant devenus définitifs, comme + - 
adoptés dans le même texte par les deux Assemblées (art. 20 de la 
Constitution). 

La présente proposition de loi a pour but de réaliser celle mise 
en harmonie. 

Votre commission vous propose de l'adopter sans modification 
dans le texte voté par l'Assemblée nalicnaïe qui est le suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


art, 4er (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — L'arti- 
cle 54 du code de procédure civile est abrogé et reinplacé par les 
di-posilians suivanies : 

« Art. 51. — Sous les conditions mentionnées à l’article précédent, 
le président ou le juge de paix pourra également, par ordonnance 
rendue comme il est dit à l'article 48, autoriser le créancier à 
prendre une inscription provisoire CONTRE judiciaire, valable 
trois ans et renouvelable conformément à l'article 2154 du code 
civil, pour sûreté de sa créance, sur les immeubles de son débiteur. 
Cette inscription ne prendra rang qu'à sa date. 

Elle sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur Île 
d'pôt des deux bordereaux visés par l'article 2148 du code civil, 
contenant exclusivement : 

« 1° La désignation du créancier, l'élection de domicile et la 
désignation du débiteur, conformément aux dispositions de l'alinéa 3 
1° et 2e) de l’article 2148 du code civil: 

2 L'indication de la date de l'ordunnance et la désignation du 
magistrat qui a rendu celle-ci; 

« 3% L'indication du capital de la créance éventuelle dont le 
montant à été fixé par ladite ordonnance et ses accessoires; 

« #° La désignation conformément aux dispositions de l'alinéa 3 
(») de l'article 2148 du code civil de chacun des immeub'es sur 
lesquels l'inseription a été ordonnée. 

« Les dispositions des alinéas 4 à 7 de l’article 2148 du code civil 
Sont applicables, 

« Une inscription définilive, conforme aux dispositions de l’ar- 
ticle 2148 du code civil, devra être prise dans les deux mois à dater 
du jour où la décision statuant au fond aura acquis l'autorité de la 
chose jugée sur présentalion de la grosse de cette décision, Cette 
inscriplion se subslitucra rétroactivement à lLinscription provisoire 
el son rang sera fixé à la date de ladite inscription provisoire dans 
la limile des sommes que conserve Celle-ur. I 1e sera dù qu'un seul 
salaire ou émolument pour les deux inscriptions. 

Faute d'inscription nouvelle dans le délai ci-dessus fixé, l'ins- 
Criplion provisoire deviendra rétreactivement sans effet et sa radiation 
pourra tre demandée par toute partie intéressée, aux frais de 
l'inserivant, au magistrat qui aura autorisé ladite inscription. 

« Dans le cas, soit de désistement ou de péremption d'instance, 
soit de désistement d'action, la mainlevée non consentie de l'inscrip- 
tion provisoire sera donnée par le magistrat qui aura autorisé ladite 
Inscription et la radiation en sera opérée sur le dépôt de son ordon- 
lance passée en force de chose jugée. 





. (1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.)., nos 1214, 2156 et in-8° 290; 
-0nseil de la République, n° 102 (session de 1295-1957). 





« Lorsque la valeur des immeubles grevés sera noloirement supé- 
rieure au montant des sommes inscrites, le débiteur pourra faire 
limiter les effets de l'inscription provisoire par le magistrat qui aura 
autorisé ladite inscription sur des immeubles qu'il indiquera à cette 
fin, pourvu qu'il justifie que ces immeubles ont une valeur double 
du montant de cette somme. » : 

Art, 2? (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'article 11 
de la loi n° 55-1475 du 12 novembre 1% est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : sis 

« Art. 11. — L'article 41 du décret n° 55-583 du 20 mai 195 est 
Me par l'alinéa suivant: #1 | - 

« Toutes inscriptions prises en application des articles 53 et 54 
du code de procédure civile, » 





ANNEXE N° 316 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Séance du 29 janvier 1957). = 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale tendant à accorder 
des Congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière, transmis par M. le président de l'Assæmblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale). 

Paris, le 29 janvier 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 janvier 1957. l'Asemblée nationale a adoptif, 
en première lecture, un projet de loi tendant à accorder des congés 
non rénumérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ou- 
vrière. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session, à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemldée nationale, 
ANDRË IE TROQUER. 


L'Assemblée nalionale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les travailleurs et apprentis désireux de participer 
à des stages ou sessions exclusivement consacrés à l'éducation 
ouvrière ou à la formation syndicale, organisés soit par des centres 
rattachés à des organisations syndicales de travailleurs reconnues 
comme représn:alives sur le plan national, soit par des instituts 
spécialisés, ont droit, sur leur demande, à un congé non rémunéré 
de douze jours ouvrables par an. 

Le congé peut être pris en une ou deux fais, sans que la durée 
de l'une des absences puisse être inférieure à six jours ouvrables, 

La liste dea centres et instituts dont les slages ou sessions 
ouvrent droit aux congés visés ci-dessus, est établie chaque année 
par arrêté conjoint du ministre de l'éducation nationale, du secré- 
laire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et du secrétaire 
d'Etat à l'agricullure, après avis des organisations syndicales les 
plus représentatives sur le plan national, 

La durée de ce congé ne peut être imputée sur la durée du congé 
ayé annuel, Elle est assimilée à une période de travail effectif pour 
a détermination de la durée des congés payés, du droit aux pres- 
tations d'assurances sociales et aux preslalions familiales, ainsi 
qu'au regard de tous les droits que le salarié tient du fait de son 
ancienneté dans l'entreprise. 

Art, 2 — La demande de congé doit être présentée à l'em- 
ployeur au moins trente jours à l'avance par l'intéressé et doit 
préviser la date et la durée de l'ahsence solhcitée, ainsi que le 
nom de l'organisme responœæble du stage ou de la session. 

Le bénéfice du congé demandé est de droit, sauf dans le ras où 
l'employeur estime, après atis conforme du comité d'entreprise ou, 
s'il n'en existe pas, des délégués du personnel, que cette absence 
ourrait avoir des conséquences préjudiciables à la production et à 
a marche de l'entreprise. Le refus, qui doit être motivé, est noliflé à 
l'intéressé dans le délai de trois jours à compter de la réception de 
la demande. Toutefois, le nombre des bénéficiaires dans l'établisse- 
ment au cours d'une année ne peut dépasser un maximum fixé par 
arrêté du ministre des affaires sociales. 

En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlant l'entre- 
prise pourra être saisi et pris pour arbitre. 

L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer au tra- 
vailleur une attestation constatant la fréquentation effective de ceux- 
ci par l'intéressé, Cetle attestation es remise à l'employeur au 
moment de la reprise du travail. 

Art. 3. — Les conventions collectives peuvent contenir des dispo- 
sitions plus favorables que celles prévues par le présent texte, et 
préciser les périodes de congé les mieux adaptées aux nécessités de 
chaque profession, ainsi que les modalités de fractionnement des 





(1) Voir: Assemblée nationale (3% Kgisl.), nos 2905, 1491, 1492, 4946, 
1917, 3498 el in-8o 413. bis a PDpol à 
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congés et les procédures amkables permellant de régler les difficultés 
qui peuvent survenir pour l'application de la présente loi. 

Des accords d'établisæiment peuvent fixer La répartition des congés 
par service ou par catégerie professionnelle. 


Art. 4. — Le titre VI de la li n° 46-2% du 19 octobre 1916 portant 
statut général des fonctionnaires est ainsi complété : 

« Art. &8 bis. — Un congé d'une durée maximum de dowe jours 
ouvrables par an, pris en une ou deux fois sans que la durce de 
l'une des abcences puisse être inférieure à six jours ouvrables, est 
accordé, dans des conditions analogues à relles une — pour Îles 
travailleurs du secteur privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, 
au fonctionnaire qui en fera la demande. 

« Pendant la durée de ce eongé, les émoluments du fonctionnaire 
sont réduits au montant des retenues légales pour retraite et sicurité 
sociale afféremes à son grade. L'intéressé conserve, en outre, ses 
droits à la totalité des snppl‘mèen!s pour charge de famille. 

Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique, dé'ermine les conditions 
d'application du présem article, » 

Art. 3 — Le titre VIH de la loi ne 52-422 du 2% avril 1952 portant 
statut général dn personnel des communes et des établissements 
publics communaux est amsi complété: 

« Art. 47 his. — Un congé d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an, pris en une ou deux fuis sans que de la durée 
de l'une des absences puisse être inférieure à six jours ouvrables, 
est accordé, dans des conditions analogues à celles prévues pour Îles 
travailleurs du secteur privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, 
à l'agent qui en fera la demande 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments de l'agent sont 
réduits au montant des retenues légales pour retraite et sécurité 
sociale afférentes à on grade. L'intéressé conserve, en outre, ses 
droits à la totalité des suppléments pour charge de famille, 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur et du ministre des affaires économiques et 
financières détermine les conditions d'application du présent ar- 
licle, » 

Art 6. — Les conditions d'anplication de la présente loi aux autres 
avents de l'Etat, des collectivités locales et des établisæments 
publics, au personnel des entreprises publiques énumérées par Île 
décret prévu au deuxième alinéa de l'article 3% © du livre fer du 
code du travail, ainsi qu'au personnel mavigant de la marine mar- 
chande et de l'aéronautique civile, sont déterminées par un règle- 
ment d'administration pubiique, 

Art. 7, — Dans les professions agricol 


A! | définies par les ar 
G16, 1144, 1149 et 1152 An code rural et par 


l'article 1060 4o, 5e, Go et 


1° dudit code, des arrêtés préfectoraux pris après avis des cammis- 
! ritair instituces par l'article 9S8 de ce "nême code pourront 
fixer les pm les di vranuds (travaux per lant le quelles les concés 
] is par la] ente loi pourront être exizés. 

Art. 8. — La présente loi est applicable en Algérie, Les travailleurs 
des départements alg ns peuvent bénéficier de ses dispositions 


pour participer aux stages ou sessions qui sont organisés en métro- 


Pour l'application de la lai sur le plan algérien, le gouverneur 
g | y exerce les pouvo qui sont dévolus en métropole aux 

IS 1! tre Cl [ rt l'Etat 

AT, D OR = cé rer cote so cr secs ose. 1 
Wet, 9, — En cas d'infraction anx dispositions des deuxième et 
fr e alinéas de l'art 2delh} nle loi, les pénalités pré- 
te3 | les articles 158 et vants du livre II du code du travail 
vil bte 

Lea | ( rs du travail et les inspecteurs des Tis snciales en 
\ Î t nt ( dre 4 rl irrenment vec les officiers de 
| | rer Fexéeution des dispositions visces à 
| ! 

k en sance publique, à Paris, le 29 janvier 1957 

Le président 
ANDRÉ LE IROQUER, 
—_ . o 
ANNEXE N° 32317 
(Si n « ri laure de 196 1957. — Le séance du 31 janvier 1957). 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à déposer un projet de loi permetlant l'extension du régime des 
indemnités &ux maires, Adjoints et conseillers municipaux en 
viguetg d la France imétiropolilaine, aux communes de plein 
exeiche el de moven exvreice d Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun el de Madagascar, 
présentée par M. bDurand-Réville, sénateur, — (Renvoyée à la 
courmmition de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 75 de la loi du 5 avril 1884 pré- 
voyall que: 
« Les functions de maires, adjoints, conseillers municipaux, sont 
gratuites Elles donnent seulement droit au remboursement des 
{rai que nécesile l'exécution des mandats spéciaux. 





« Les conseils municipaux peuvent voter, sur les ressources ordi. 
naires de la commune, des indemnités aux maires pour frais de 
représentation. » 

Ce principe de la gratuité des fonctions municipales qui élait 
alors absolu a subi de nombreuses atleintes (ordonnance du !S oc- 
tobre 1943, loi du 9 août 1917, loi du 29 septembre 1948, li du 
2% juin 19%, loi du 2% juillet 1952, loi du 2 novembre 1%6). 


Le texte de l'article 74 de la loi municipale est actuellement le 
suivant : 

« Les frais de mission exposés par les mai:es, adjoints, conseillers 
municipaux, présidents et membres de délégations spéciales, dans 
l'accomplissement des mandats spéciaux, peuvent être rembour:ts 
forfaitairement dans la limits du montant des indemnités journa- 
lières allou‘es à cet eflet aux fonctionnaires de l'Elal appartenant 
au groupe I. 

« Les dépenses de transports effectutes dans l'arromplissement de 
ces missions sont rembourses sur présentation d'un élat de frais 
(art, ter, ordonnance du 1# actobre 1%5). 

« Les conseillers municipaux ou les délégations spéciales peuvent 
voter eur les ressources ordinaires du buuget, des indemnités ée 
fonctions aux maires et adjoints, ainsi qu'aux présidents des délé- 
gations spéciales et aux membres de cellesæci faisant fonction d'ad- 
joints, rs la situation de ees magistrats les rend nécessaires 
(Art. 2, id.) 


« Les conseils municipaux des communes chefs-lieux de départe- 
ment, d'arrondissement et de canton. peuvent voler des majora- 
tions d'indemnités s'élevant au maxiraum à 25 p. 1400 pour les 
magistrats municipaux des chefs-hlieux de département, à 29 p. 100 
pour deux des chefs-lieux d'arrondissæment et 15 p. 100 des chefs- 
lieux de canton (Art %, id). 


CCR | 


« Les conseils municipaux de toutes les cominunes sinistrées sont 
autorisés à voter les indemnités de fonctions majorées au maximun 
d'un pourcentage égal au pourcentage d'unmeubles sinistrés de la 
commune. Ce supplfment d'indemnité peut se cumuler, le cas 
échéant, avec la majoration prévue pour les chefs-lieux de dépar- 
tement, d'arrondissement et de canton, mais il doit être calculé 
d'après l'indemnilé de fenctions non augmentée de celte anajoration 
(Art. 6, id.). 


DU CCS OR US ONE! 016 LEE CRC RE 


« Dans les communes de plus de 110.000 habitants, les conseils 
municipaux sont aulorisés à voter des indemnités de fonctions aux 
conseillers gunicipaux autres que le maire et les adjoints pour 
l'exercice de certaines fonclions ou mi:sions particulières (Art. 3, 
id.). 


VD ester dt TE TCLLES DIRE CCR ENST 
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« Le cumul d'une indemnité parlementaire avec les indemnilss 
de maires ou adjoints prévues par la présente loi ne sera autorisé 
qu'à concurrence de la moiié de ces dernières; l'autre mu 
pourra être déléguée par le parlementaire intéressé à son ou à ses 
suppléants, 

. . L . . . . . . . L2 . . . . L2 L . . . . . . L .. - . LL LL LL L L . . . 

Ainsi, le léçsi<lateur s'est-il progressivement rendu comple que la 
coinplexilé de la vie admainixrative ne permettait plus guère, dans 
la métropole, de cumuler avec l'exercice d’une profession Iucralive 
celui de fonctions municipales de plus en plus absorbantes., 1 n'a 
pas voulu iguorer non plus les sujétions oncreuses de représentation 
inhérentes à la magistrature municipale. 

Si ces motifs se sont imposés au législateur pour prévoir des 
indemnilés compensatrices des obligations de celle nalure dan l 
mé.ropole, à combien plus forte raison ces molifs sont-ils impciieux 
pour les nouveaux maitres et adjoints élus dans les villes d'outre- 
iner érigées en communes de plein exerrire, 

Les nouveaux magistrats municipaux élus duns les grandes 
d'Afrique, par exemple, sont le plus souvent des autochtones 
leur expérience administrative et leur maturité politique ont désign 
aux suifrages du corps électoral des communes de plein exet 
Les sujétions des nouveMes fonctions qu'ils assument vont les priver 
pratiquement des ressources qui, par leur travail dans leur secteur 
administratif, lorsque ce sont des fonctionnaires, dans le secteur 
privé lorsqu'ils y étaient patrons ou salariés, leur permeitaient de 
pourvoir aux nécessités de leurs responsabilités familiales. S'ils <e 
trouvent dans l'obligation de cumuler leurs fonctions civiles anti- 
rieures et l'exercice de leurs fonctions municipales nouvelles, croit 
on sérieusement qu'ils seront en mesure d'exercer convenablement 
la magistrature qui leur est échue? 

Faut-il ajouter que les administrateurs-maires qui ont él& leurs 
prédécesseurs — et à la plupart desquels il y a lieu de rendre hom- 


mage pour la sagesse de leur gestion communale — étaient des 


fonctionnaires régulièrement rémunérés par le budget de l'Etat. Ce 
traitement élait, avec le sens élevé du devoir qui caractérise l'ad- 
ministration des territoires d'outre-mer, l'une des garanties de teur 
indépendance. 

N'est-il pas naturel que leurs successenrs élus se voient assurer 
la méme indépendance par l'octroi légal d'indermnités définies par 
la loi, comme c’est le cas pour leurs collègues de la métropole? 

H est certes permis de n'avoir pas élé d'accord sur le rylime 
imposé par la loi no 55-1489 à l'extension et à la généralisation des 
libertés municipales à des communes dont il n’est pas eertain que 
toutes disposent des ressources indispensables à l'administration d un 
budget municipal. Mais du moment que le iégislateur a voté la |!, 
l faut souhaiter qu'elle réussisse et 1 est à la fois ,ogique et cqui- 
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table de donner aux nouveaux magistrats Elus les moyens d'assurer 
leur mandat d’une façon décente. 

Or, dans l'étal présent des choses, la réglementation appliquée 
aux municipalités d'A. ©. F., d'A. E. F., du Cameroun, et de Mada- 
gascar est celle résultant du texte initial de l'article 74 de la oi 
du 2 avril 1884, Les modifications subséquentes apportées à ce texte 
n'ont pas élé étendues outre-mer. Dès lors, les maires et adjoints 
ne peuvent prétendre qu'au remboursement des seuls frais que 
necessite l'exécution de mandats spéciaux et aux indemnités pour 
frais de repréentation votées par ies conseils municipaux. La légis- 
lation actuelle ne leur permet danc pas de percevoir d'indemnités 
de fonctions. 

si l'on souhâile, comme l'auteur de Ja présente proposition, que 
la loi municipale sit en Afrique et à Madagascar un succès, si l’on 
considère counme lui que l'école de T'administration municipale est 
la meilleure pour la formation politique des élites africaines, il y a 
lieu à modifier cet état de choses. 

La parité comptable du franc C. F. A. étant différente de celle 
du franc métropolitain, il va sans dire qu'un décrel devra déterminer 
ke: conditions dans lesquelles l'égalité des indemnités sera main- 
tenue entre les magistrals municiraux d'outre-mer et leurs collègues 
de ia métropole. 

Dans la métropele, les indemnités maxima pour l'exercice effectif 
des fonctions de maire et adjoint des communes, de président et 
membre de délégations spéciales faisant fonction d’adjoint, de mem- 
bres de cerlains conseils municipaux et de conseiller général de la 
scine, sont fixées par la loi n° 52-883 du % juillet 1932 modifiée par 
la loi n° 56-1198 du 28 novembre 19:56. 

A la suile de la réorganisation municipale dans nos territoires 
d'outre-mer, et pour l'ensemble des motifs exposés ci-dessus, il nous 
a paru équilable que les indemnités aux maires, adjoints eu consefl- 
lers anunicipaux de ces territoire:, soient fixfes suivant les mêmes 
rècles, 11 nous a également semblé nécessaire de le préciser à l’ar- 
tite 7 de Ja loi du 18 novembre 1955 en ce qui concerne les com- 
munes de plein exercice. Dans les communes de moyen exercice, 
l'article 51 de la mème loi prévoit qu'elles « sont régies par les 
l sitions législatives et réglementaires applicables aux communes 
de plein exercice ». 

Cest pour ces raisons, sommairement exposées, que nous vons 
d randons de bien vouloir adopter la proposition de résoluliou 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseïl de la République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de lni permettant l'extension du régime des indemnites 
aux maires, adjoints et conseillers municinaux <n vigueur dans la 
France métropolitaine, aux communes de plein exercice et de moven 
evercice d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriaie fran- 
(aise, du Carmneroun et de Madagascar. 





ANNEXE N° 318 


(Session ordinaire de 1950-1957. — re séance du 21 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever le tanx de la taxe sur la 
valeur locative des locaux servant à l'exercice d'une profession, 
présentée par M. Waldeck L'Huillier, Mme Renée Dervaux., M Du- 
tic et les membres du groupe communiste et apparentés, séna- 
teurs. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les collectivités locales connaissent de très 
£rosses difficultés pour l'établissement de leur budget. IL convient 
donc, en attendant la réforme générale des finances locales pro- 
mise pe cinquante-sept ans et qui a fait l'objet de trente rap- 
ports différents, de leur donner dès maintenant quelques ressources 
supplémentaires. 

Parmi les taxes institnées par la loi Niveau du 13 août 19%, la 
laxe sur la valeur locative des locaux servant à l'exercice d'une 
profession, n'a pas été modifiée depuis dix ans. 

C'est en eflet la loi n° 47-2359 du 22 décembre 1947 portant créa- 
lion de ressources nouvelles pour les collectivités locales qui a 
porté le taux de cette taxe à 30 p. 100 pour les communes. Cette 
laxe est calculée sur la valeur locative qui sert de base au droit 
proportionnel de patente et comporte les mêmes exemplions. 

Elle est la seule qui permette d'instituer un taux progressif et 
Son rendement n'est pas mégligeable dans les villes commerçantes 
on industrielles. Elle peut être perçue par les départements mais, 
(ans ce cas, le taux ne peut dépasser la moitié du maximum fixé 
pour la taxe communale. 


En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposition de 
ui suivante : 
PROPOSITION DE LOI 
irticle unique. — Le 5° aliéna de l'article 1528 du code général 
des impôts est modifié comme suit : 
1 " — Je laux de la taxe me peut excéder 50 p. 100 de la valeur 
ucalive, = 








ANNEXE N° 319 


(Session ordinaire de 1920-4957. — fr séance du 31 janvier 1957.) 


RAPPORT fait eu mom de la rommission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions cominerciales sur la proposition 
de loi de M Naveau et des membres du groupe socialiste et 
apparentés, tendant à constater la uullité de l'acte dit « loi du 
11 août 19% » relalif au contrôle douanier en vue d'en revenir à 
la législation antérieure, par M. Naveau, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
m'a chargé du rapport de la proposition de loi dont je suis l’auteur, 
qui tendait à constater la nullité de l'acte dit « loi du 11 aont 
1943 » relatif au contrôle douanier, eu vue d'en revenir à la légis- 
lation antérieure. 

Ce texte législatif avait introduit dans le code des douanes 1m 
certain nombre de dispositions renforçant le contrôle de l'adiminis- 
tration des douanes sur la circulalion des animaux dans la zone 
terrestre des régions frontières. 

H avait notamment rendu plus strict le régime dit du « compte 
ouvert du bétail » en vertu duquel les animaux des categories 
désignées par arrêté ministériel, essentiellement les espèces bovine 
et chevaline, détenus dans les régions frontières devaient être décla- 
rés à la douane par leurs détenteurs et ne pouvant circuler ou 
acager dans lesdites régions sans un acquit à caution délivré par 
le bureau des douanes 

Quoique le régime du compte ouvert du bétail ait une origine 
ancienne, les premiers travaux de codification ayant fait l'objet 
d'une ordonnance du 28 juillet 14822, il semble que les dispositions 
plus strictes de l'acte dit « loi du 11 août 1945 » aient été prises 
en raison des circonstances particulières de l'occupalion. 

Les mesures découlant de ces dispositions obligent les exploi- 
tants agricoles des régions frontières à tenir une verilable compla- 
bililté de tous les mouvements du cheptel: naissances, décès, venles 
et achats, et méme changements de pacages à l'intérieur de la 
zone considérée 

Certes, on ne peut nier que de nombreux et importants adoucis- 
sements aient été apportés aux dispositions législatives. 


L'administration des douanes s'est efforcée d'alléger sensiblement 
les sujétions pesant sur les propriélaires du bélail des régions fron- 
tières, sans négliger les impératifs économiques et financiers de 
la nation. Une décision admunistrative en date du 20 juillet 19:55 
a autorisé les directeurs régionaux à suspendre, à ditre provisoire, 
soit dans toute l'étendue de leur eirconseriplion, ut dans cer- 
laines parti seulement, l'application du régime du comple ouvert 


des animaux 

Cette décision a eu pour effet de snspendre l'application de ce 
régime sur la plus grande partie des frontières terrestres, les cbli 
galions imposées aux propriétaires et éleveurs n'étant matnterues 
que dans certaines régions montagneuses particulièrement exposées 
à la fraude. 

Toutefois, cette mesure est essentiellement révocable et pourra 
être rapportée, soit à l'égard d'un assujetti, soit à l'égard de tous 
les intéressés d’une région donnée. 

En outre, la circulation et le pacage du bétail existant en France 
dans la zone du ravon des douanes restent soumis obligatoirement 
à la délivrance d'un passavant à retirer aux mêmes lieux qu'ac- 
tuellement, les détenteurs de carnets à souche tenant lieu de pas- 
savants restant habilités à délivrer eux-mêmes leurs litres de mou- 
vement. 

A une époque où le Gouvernement, d'une part, met à l'étude 
l'ouverture d'un marché commun et, d'autre part, pour lutter contre 
l'inflation et la hausse des prix de certains produits agricoles (dont 
la viande) décide t'importalion de bétail en suspension de droits 
de douane, il est inconcevable que l’on puisse imaginer des impor- 
tations frauduleuses de bétail qui auraient un caractère préjudi- 
ciable aux intérêts des éleveurs français 

Toutelois, en vertu du décret n° 48-1985 du 8 décembre 148, 
les dispositions du code des douanes ont été modifiées et refondurs 
en sorle que la réglementation du T- + onvert du bétail fait 
maintenant l'objet des articles 208 et 212 dudit code. 

L'article 208 délimite la zone dans laquelle le comple ouvert est 
applicable. 

Quant à l’article 209, il est ainsi rédigé: 


Article 209. 


« Des arrêtés du ministre des finances et des ministres chargés 
des affaires éconumiques et de l’agriculture peuvent 

« a) Désigner les parties de la zone définie à l'article précédent 
où la formalité du compte ouvert ne sera pas exigée ; 

« b) Porter jusqu'à © kiüomètres la distance de 2 kilomètres prévue 
au paragraphe premier de l'arucle précédent eu vue de faciliter la 
répression de la fraude » 

fl apparaît donc qu'en vertu de l'article 209, des arrtlés inter- 
ministériels peuvent exclure de la réglementatiun du compile ouvert 
certaines régions frontières. 

Or, votre rapporteur a été informé qu'un tel arrêté était en cours 
d'élaboration et avait pour objel de suspendre la réglementation 
du compte ouvert du bétail dans la plupart des froulitres ter- 
restres, sauf dans cerlaines régions stricteunent lmilôes, particu- 
lièrement exposées à la fraude. 

Votre commission des affaires économiques et des donanes se 
préoccupant du résultat pratique a reconnu que l'arrèté interminis- 








(1) Voir: Conseil de la République, ue 479 (seesion de 1955-1956). 
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tériel prévu par l'article 209 du code des douanes et désignant les 
zones des régions frontières où la formalité du compte ouvert ne 
serait pas exigée, permettrait d'agir avec souplesse dans un domaine 
où les circonstances de temps et de lieu pouvaient se modifier 
rapidement. 

En conséquence, elle à décidé de transformer en proposition de 
résolution la proposition de loi en discussion afin que soient main- 
tenues les dispositions de principe des articles 208 à 212 du code 
des douanes, mais que leur soient apportées, en fonction des cir- 
consltances présentes, les assouplissements nécessaires. 

Elle vous propose done d'inviter le Gouvernement à prendre rapi- 
dement l'arrêté interministériel désignant les parties des régions 
frontières où la formalité du compte ouvert ne sera pas exigée. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter la 
proposition de résolution dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République inviter le Gouvernement à délimiter 
per arrété interministériel, avant le °% mai 197 et en application 
de l'article 209 à du code des douanes, les zones où la formaltié 
du compte ouvert du bétail ne sera plus exigée. 





ANNEXE N° 320 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 21 janvier 1957.) 
AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative à la formation pro‘essionnelle et à la vulga- 
risation agricoles, par M. Delalande, sénateur (1). 
Nora Ce document a été publié au Journal officiel du 1e février 
1957, (Compte rendu mn ertenso de la 2 séance du Conseil de la 
République du 31 janvier 1957, page 148, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 321 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 1re séance du 31 janvier 1957.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie) sur la proposition de loi, adoptée avec modification par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à modi- 
fier la loi n° 52-42 du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des établissements publics communaux, 
par M. Waldeck L'Huiilier, sénateur (2). 
Nora Ce document a été publié au Journal officiel du te février 
1057 omple rendu in extenso de la sfance du Conseil de la Répu- 
blique du 51 janvier 1957, page 2960, 1re colunne.) 





ANNEXE N° 322 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 31 janvier 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur le projet de loi, aaopté par l'Assemblée nationale, portant 
modification de l'article L 241 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre, par Mme Marie-Hélène 

Cardot, sénateur (: 

Mesdames, messieurs, d'après les dispositions actuelles de l’ar- 
ticle L 241 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
tunes de guerre, ne sont considérés comme orphelins mineurs aux 
Yeux du code les enfants d'un militaire ou marin « autochtone 
musulman, originatre de l'Algérie ou non, naturalisé, originaire 
de la Tunisie ou du Maroc » que jusqu'à l'âge de dix-huit ans. 
Celle disposition qui date de la loi du 31 mars 1M9 paraît vérita- 
blement établir une discrimination anormale entre orphelins de 
guerre français selon qu'ils appartiennent à telle ou telle race, 
alors que leurs pères ont pu trouver la mort côte à côte dans le 
méme combat, 


——————— — 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2739, 5150 (rectifié), 
5606, 7638, 8009, 8610, 10458, 10635, 11024 et in-Se 198$: Conseil de 
République, ne 368 (année 1955), 191, 234 (session de 1955-1956) 
et 257 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 4575, 4605, 5612, 6108, 
4108, 4008, KO19, 11564 et in-8e 2223; (3e législ.), 1638, 3320, 3541 et 
in-S° 337; Conseil de la République, n° 410 (année 1952), 204 et 367 
(session de 1955-1956), 193 et 308 (session de 1956-1957). 

(3) Voir: Assemblée nationale (%e législ.), not 2645, 3258 et in-Se 





30, Conseil de la République, ne 227 (session de 1956-1957), 





Votre commission ne saurait que vous recommander de suivre le 
Gouvernement et l’Assemblée nationale et de voter la suppression, 


dans l’article en question, des paragraphes 2° et %, ce qui aura 
ne 4 effet de ramener à vingt et un ans la limite supérieure de 
‘obtention des pensions d’orphelins pour tous les enfants des sol. 
dats tués au front dans l’armée française. 

C'est ce somei d'équité qui à inspiré le dépôt du projet de |; 
suivant, adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, que 
votre commission des pensions vous demande d'adopler sans modi- 


fication : 
PROJET DE LOI 


. 

Art. 1er (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Lee 
paragraphes 2° et 3° de l’article L 241 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de guerre sont supprimés. 

Art. 2? (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les dis- 
positions du présent article prennent effet à compter du 1 jan- 


vier 1957. 





ANNEXE N° 323 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 21 janvier 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur les projets 
de loi adoptés par l'Assemblée nationale: 1° portant règiement 
définitif du budget de l'exercice 1948; 2° porlant règlement déf- 
nitif du budget de l'exercice 1949; 3° portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1959, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur 
général (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil! de la République est appelé à 
voter trois projets de loi de règlement concernant les exercices 
1918, 199 et 1990. ; 

La loi de règlement, ainsi que vous le savez, est l’ullime phase 
de la procédure budgétaire puisqu'elle a pour objet d'arrèter défini- 
tivement les recettes et les dépenses d'un exercice. Théoriquement, 
elle devrait donc permettre au Parlement d'exercer un contrôle effi- 
cace sur l'exécution d'un budget déterminé tout en lui facililant 
l'examen des budgets futurs, 

Pratiquement, la loi de règlement a jusqu'à présent, perdu tout 
intérêt car elle a toujours été votée trop tardivement, C'est ainsi que 
les lois concernant le règlement des exercices 1939 à 1946 n'ont été 
votées qe le 2 décembre 1953 tandis que l'exercice 1917 n'a été 
réglé que par une loi du 17 septembre 1951. 

Lorsque nous aurons voté les prajels de loi dont nous sommes 
saisis, nous n’en seron+ encore qu'au règlement de l’exercire 1950 
11 ne pouvait être question, dans ces conditions, de vouloir tirer de 
ces projets — cp avant la loi de finances — des enseignements 
pour le budget de 1957. 

Nous en sommes donc réduits à entériner purement et simple- 
ment les résultats comptables qui nous sont présentés et qui s'éta- 
blissent ainsi qu'il suit: 

1948, — Recettes: 1.020.812.713.036,80; dépenses: 992.186.674.947; dif- 
férences en plus: ?28.626.038.089,80, 

1919. — Recettes: 1.41.184.904.273; dépenses: 1.204.852.722.623; dif- 
férences en plus: 226.632.181.650, 

1950, — Recettes: 2.076.451.008.825,80; dépenses : 2.33%6.792.802.252,00 ; 
différences en moins: 280.297.893.426,80. 

Tels sont les chiffres qui ont été vérifiés et approuvés par la 
cour des comples et dont votre commission des finances vous propose 
l'adoption. 

Votre commission, cependant, croit devoir formuler, à cette occa- 
sion, quelques observations d'ordre général. 

Tout d'abord, elle tient à souligner que les résultats comptables 
qui apparaissent dans les documents qui nous sont soumis ne corres 
pondent nullement à la situation réelle des finances publiques au 
cours des exercices considérés, Celle-ci ne peut être obtenue qu'en 
affeclant ces chiffres d'un certain nombre de correctifs tenant 
compte : 

a) Des modifications intervenues dans la structure du budget 
depuis 19:8 et 1919, années au cours desduelles les dépenses effec- 
tuées au titre de l'indemnisation des dommages de guerre et des 
investissements économiques et sociaux étaient retracées dans les 
comptes spéciaux du Trésor; 

b) Du jeu du compte spécial d’apurement des comptables d’outre- 
mer et agents comptables spéciaux créés par la loi du 9 décembre 
1948 et auquel sont imputées des dépenses, qui centralisées tardive- 
ment, n'ont pu étre rattachées aux exercices dont elles dépendent 
réellement ; 

c) De la procédure <péciale prévue par les collectifs d’ordonnan- 
cement de 1959 et 190 qui a permis d’imputer les dépenses afférentes 
à ces exercires sur les exercices suivants: 

d) Des soldes des comptes spéciaux du Trésor non intégrés aux 
budgets. 

La prise en compte de ces divers facteurs fait ressortir, pour 
chacun des exercices en cause, un excédent de dépenses s'élevant à: 

— 748 milliards en 1948: 

— 517 milliards en 1949; 

— 324 milliards en 1950. 


(1) Voir Assemblée nationale (3e législ.) nos 1154, 1456, 3032 et in-S° 
282, 283 et 284; Conseil de la République, nes 92, 93 et 94 (session 
de 1956-1957), 
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Ainsi, les trois exercices considérés se sont soldés par une lourde 
charge pour le trésor. Cet état de fait s'explique essentiellement par 
les difficultés que les gouvernements ont rencontréez, à l'époque, 
pour sérer les finances publiques alors qu ils devaient fuire face aux 
séquelles de la guerre et à l'inflation dont le rylhme était menaçant. 
Pressés par les événements, ils n'ont peul-être pas toujours respecté 
riroureusement l'orthodoxie budgétaire et les lois de règlement qui 
nous sont soumises mettent ainsi en lumière certaines irrégularités. 

La cour ds comptes, pour sa part, en a relevé un cerlain nombre 
consistant en dépassements de crédits, compensaiions de recelles ou 
de dépenses où imputations erronées. 


4° Dépassements de crédits. 


En ce qui concerne le budget général, les ouvertures de erédils 
coinplémentaires prévues dans les projets de loi de règlement ten- 
dant à régulariser des dépenses déjà efflectuces s'élèvent à: 

— 12.953 millions en 1988; 

— 26.620 millions en 1949; 

— 53.619 millions en 1950. 

Pour les budgets annexes, ces crédits sont de: 

— 3.996 millions en 1938; 

— 7.801 millions en 1949; 

— 10.688 millions en 1950. 

Enfin, pour les comptes spéciaux du Trésor, ils alleignent: 

— 98504 millions en 1949; 

— 51.316 millions en 1%50. 

La cour des comptes a accepté ces dépassements dont beancoup 
d'ailleurs concernent des dépenses obligatoires. Elle a toutefois for- 
mulé quelques observations sur quelques points particuliers et 
notamment sur deux chapitres de crédits évaluatifs concernant, l'un 
les intérèts des bons du Trésor à court terme, l'autre les frais 
de trésorerie sur lesquels des dépassements ont élé constatés. 

De tels dépassements ne peuvent résulter que de minoration sys- 
témaiiques des dépenses dont use le Gouvernement pour présenter, 
au début de l'année budgétaire, un budget moins mauvais qu'il 
n'est en réalité et dont il espère un vote plus facile de la part du 
l'arlement, 


20 Compensations de recettes et de dépenses. 


Ainsi que le souligne la cour des comptes, ces compensations 
sont interdiles car elles peuvent masquer l'activité réelle de certains 
services el peuvent mère, dans certaines éventualités, permettre 
aux administrations de dépenser au delà des crédils qui leur sont 
accordés. 

Quelques-unes ont cependant été relevées, notamment en matière 
de comptes spéciaux du Trésor, par la cour qui à fait au Gouver- 
nement les observations qui s'imposaient. 


3e Imputations erronées. 


Malgré de nombreuses rectifications qui interviennent en cours 
et en clôture d'exercice, des recettes et des dépenses ont reçu et 
conservé des linputations erronces, Les plus fréquentes concernent 
le payement de dépenses de fonctionnement sur crédits réservés à 
l'équipement. Dans un cas (ministère de l'industrie et du com- 
merce), de fausses imputalions ont ge en 1939 et en 195, de 
imaintenir un service précédemment supprimé par mesure d'éco- 
n'unie. 

Dans d'autres cas, le budget général à recu à tort des recetles 
qui auraient dù être affectées à des comples spéciaux du Trésor. 

C'est ainsi que le budget général de 19:9 a bénéficié à tort d'une 
soume de 108 millions, reliquat de divers fonds communs suppri- 
més par une loi du 4 septembre 1941, et qui aurait dù étre versée 
à un compte spécial d'apurement, 

Pour tous ces dépassements de crédits, compensations irrégulières 
de recettes et de d‘penses, imputations erronées, la cour des comptes 
a examiné, chaque fois qu'il v avait lieu, la question du renvoi 
devant la cour de discipline budgétaire; mais le plus souvent celle-ci 
né pouvait être saisie car les conditions requises par la loi du 
2 septembre 19%:8 ne se trouvaient pas réunies. 

Votre commission des finances se félicite du concours ain-<i apporté 
Par la cour des comptes au travail législatif. Flle souhaite toute- 
fois que cette collaboration aboutisse, sur le plan pratique, à un 
examen plus rigoureux, et par conséquent plus efficace des dota- 
liuns budgétaires de l’année en cours. Pour cela, il faudrait _ 
la loi de règlement fût déposée et votée dans les délais les plus 
Courts. 

La substitution du sytème de la gestion à celui de l'exercice 
Ainsi que la nouvelle présentation budgétaire doivent permeltre 
d'obtenir, dans ce domaine, des résultats intéressants. 

Déjà le ministère des finances a pris l'initiative de préparer la 
loi de règlement de l'exercice 1955 avant méme l'achèvement des 
projets de loi relatifs aux exercices antérieurs, Aussi bien cette loi 
de règlement de 1%5, déjà déposée symboliquement le 28 décem- 
bre 1956, sera très prochainement distribuée au Parlement. 

CeU effort accompli par l'administration, en g— période de tran- 
Silion dans la procédure budgétaire, laisse à penser que doréna- 


vant devraient être respectées les dispositions de l'article 65 du 
décret organique sur la présentation budgétaire selon lesquelles « le 
projet de loi de règlement est déposé à l’Assemblée nalionale avant 
la lin de l'année qui sui celle 


e l'exéculion du budget », 





précèdent, que votre connission des finances vous propose «dl ado 
sans mmodifivation les trois projets de loi vols par LAs-enri 
nationale et ainsi redigés: 


— — — ce 
C'est dans cet espoir, el sous le bénéfire des observations qui 
Lp 


PROJET DE LON 
portant règiement d'finitifj du budget de l'exerace V8. 


TITRE 1er 
BUDGET GENERAL 
1° DÉPENSES 
A. — DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
$ |". — Fixation des dépenses. 


Art. fr, — Les dépenses du budget général de l'exercire 19: 
(dépenses ordinaires des services ciiist, constatée, dans les comte 
rendus par les ministres sont arrêtées, conjormétneut au tableau 
Ci-annexé, à la somme de GG 210 F. 

Les dépenses payées sur le même exercice jusqu à sa clôture s nf 
tixées à 621.607.9510.715 F. 

Et les d'penses reslaut à payer à 11.605.831.165 F. 


EP 


$S 2. — Fixation des crédits. 

Art. 2. — Il est ouvert sur le thdget général de l'exercice 198, 
pour régularisalion des dépenses ordinaires des Services civils effece 
lues au delà des crédits lésislativement arcordés, des crédits 
complémentaires montant à la somine de 12300.418.21,19 F à altrie 
buer : 

Au ministre des affaires étrangères: 

COMMISSARIAT AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICIHENNI 
A. — Administration centrale, 
& partie, — Personnel. 


Chap. 102. — Indemnités et allocalions diverses, 167.438 F, 


G partie. — Charges sociales, 


Chap. 100. — Allocations famiiales, 160.555 F, 
B. — Allemagne. 
8° pariie, — Dépenses diverses. 
Chap. C06. — Dépenses des exercices clos, 110.669597 F, 
Au ministre de l'agricu'ture: 


SERVICES DE L'AGRICULTURE 


© partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el trarvaur d'entretien. 
Chap. 316. — Contrôle des lois sociales en agriculture. Matériel 
et dépenses diverses, 2.211 F. 
Chap. 318-3. — Ser\iices écoles et laboratoires vétérinaires. — Tra- 


vaux d'entretien, 112019 F, 
Total de Ja > partie, 117.260 F. 
7 parlie. — Subrentions, 

Chap. 512, — Prophylaxie des maladies contagienses des antnane 
— Lornrôie de la salubrité des viandes, — Indemnités pour aballc 
ment d'animaux, 40.579 F, 

Au ministre des anciens combattants et vi‘times de guerre: 

2 partie, — Dette viagère. 


20.991.116 PF, 


Chap. 001. — Retraite du combattant, 


9° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 202. — Malériel des services exléricurs annexes de l'adimi. 


nistration centrale. — Frais d'hospitatisation des pensionnaires inva 
lides, 921.88 F. 
Titre I. — Liq iidation des penses résultant des hostj'ité 


Chap. 707. — Dépenses Imobilières d'hébergement, S2€2 F. 
Au miuistre de l'éducation nationale : 
&e partie, — Personnel 


Chap. 106. — Administration académique Traitements du per. 
sonne! titulaire, 57.069.897 F. 
Chap. 22: Bibliothèques des universit4s, — Rémunération du 
Personnel du cadre complémentaire, 2.S04 €, 
Tolal de la &° partie, 57.072.701 FE, 
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> partie Matériel, fonchonnement des services 
et travaux d'entretien. 


Examens et concours de l'enseignement supérieur, 


Chap. 320 
622.107 F ; 

Chap. ‘8 Education populaire. Centres éducatifs. — Frais de 
glave, 1031653 F 

Chap. Si Conservatoire nalional de musique. — Matériel, 
Ci F 

Chap. JS6 Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beauvais Matériel, 1.029.133 F. 

Chap. 6-1 acquisition d'ensembles mobiliers en vue de Ja 


reconstiluilion des réserves du mobilier national, 919955 F 


Chap. 08.7 Travaux de conservalion des ruines d'Oradour-Sur- 


Glane, 215.577 F 
Chap. S08-1 Monuments historiques appartenant à l'Etat. — Tra- 
aux de re-tauralion. 69 M5 F. ; 
Chap, 398 tublissements d'enseignement supérieur apparle- 


pant à l'Etat Travaux d'aménagement, 9.67: 
To!al de la 5° partie, 4.896.709 F. 


Ge partie. — Charges sociales 
Chap. 106. — Œuvt sociales en faveur des étudiants, 972.16: F. 
Cha 1) Secours aux fonctionnaires et anciens fonctionnaires, 


à leurs veuves, orphelins ou à leurs familles, 86.105 F. 
lota! de la 6° partie, 1.058.568 F. 
7e partie Subventions. 


Subventions aux établissements privés du second 


Chap. 391 
degré, 223 F. 

Chap. 927 Théâtres nationaux, 41.476.929 F. 

Chap. M) Expansion universitaire. Subventions, 330.200 F. 

Chap. 512 Service des lettres, Subventions diverses, 15.040 F. 


Total de la 5e partie, 51.822.952 


Se partie Dépenses diverses 
Chap. 602-1 Etudes techniques Rayonnement sportif, 26.914 F. 
Chap. 606 Education physique et sports, — Education pré- 
militaire, 6.2 F l 
Chap. 600 — Frais de contrôle des fédérations et associations 
guhventionnées, 1.700.000 F. 
Chap, 611 Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 5 avril 1937 
des membres de l'enseignement publie, 4 mil- 


bur la responsabilit 
Dus 5175861 F 
Total de la Se partie, 6.251.366 F 
Titre NH Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
Chap. 701 Bourses et prêts d'honneur et exonérations de droits 
exceplionnels, 25.129.980 F 


Au ministre de finances et des affaires économiques: 


FINANCES 


re partie Dette publique. 

Chap. 001, — Services des rentes perpéluelles et amortissables ain<i 
que des bons d'obligations du Trésor à moyen terme, 927.153.127 PF, 

Chap, 027, Service des emprunts autorisés par l'article 26 de la 
doi du 10 juillet 1%, 5.485.240 F 

Chap, 053 Intérêts des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimniées, 7.743.525 406 F 

Chap. 054 Services des avances des instituts d'émission, 413 mil- 
Jions 2480 F 

Total de la fre partie, S.529.18S.721 F. 


partie Dette vriagère. 
Chap. 087, — Pensions du personnel des culles du Bas-Rhin, 
du Haut-Hhin et de la Moselle, 6.269 186 F. 


Le parlic Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entrelien. 

Chap. 310 Application de ;a législation sur les accidents du 
Wavail, 109.125 F 

Chap, 315, — Matériel et frais divers du service des laboratoires, 
60912 F 

Chap. 323. — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
67.258062 F 


Total de la °° partie, 68.778.999 F. 
G° partie, — Charges sociales 


Chap. 404. — Prestations en espèces assurées par l'Elat au titre 
du régime de la sécurité sociale, 223.859 F. 
8e partie Dépenses diverses. 


Frais de trésorerie, 3.206.758 742 F 


Chap. 600 
Dépenses des exercices clos, 0,10 F, 


Chap. 619 


Total de la S° partie, 3.206.708.749,1C KE, 





AFFAIRES ECONOMIQUES 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du sous-secrétaire d'Etat et du personne 
titulaire de l'administration centrale, 571.98 F. 

Chap. 1®@ — Administration centrale et services annexes. — 
Rémunération du personnel contractuel, 384.672 F. 

Chap. 19. — Administration centrale el services annexes. — 


Salaires du personnel auxiliarre, 2.186.755 F. 
Tolal de la 4° partie, 3.143.385 . 


Au ministre de la France d'outre-mer : 


DEPENSES CIVILES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 314. — Ecole nationale de la France d'outre-mer. — Matériel, 
42116 F. 
Au ministre de l'industrie et du commerce : 


&e partie. — Personnel. 


Chap. 1%. — Indemnités administratives dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 40.80 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap, 207. — Service des fabrications de la production indus 
trielle, 1.910.938 F. 
Chap. 333, — Travaux d'équipement de l'administration centrale 
et des services extérieurs, 266.000 F. 
Total de la 5° partie, 2.175.444 F 
Titre 11. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
Chap. 700, — Service de liquidation des marrhés, — Emoluments, 
2142.03 F. 
Chap. 701. — Service de liquidation des marchés. — Salaires des 
auxiliaires temporaires, 411.503 F. 
Chap. 702, — Service de liquidation des marchés, — Indemnités 
et allocations diverses, 53.102 F. 
Chap 703, — Service de liquidation des marchés. — Indemnités 
de résidence, 551.128 F. 
Chap, 704. — Service de liquidation des marchés. — Supplément 
familial de traitement, 13.175 F 
Chap. 705. — Service de liquidation des marchés. — Allocations 
familiales, 176.717 F, 
Chap 706 — Service de liquidation des marchés, — Matériel, 
97.589 F. 
Chap. 707. — Service de liquidation des marchés. — Rembourse- 
ment de frais, 62.174 F. 
Chap. 708 — Liquidation des contrats de fournilures, — Fabri- 
cations et travaux, 49.219.121 F. 
Total du titre HI, 52.726.512 PF, 


Au ministre de la justice: 
fe partie. — Personnel. 


Chap. 120. — Services extérieurs pénitentiaires. — Rémunération 
des personnels des cadres complémentaires, 78.04 F 
Chap, 124. — Services extérieurs péni'entiaires, — Indemnités 
allouées pour services rendus par des tiers, 23.006 F. 
Chap. 140, — Indemnités pour difficullés administratives dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 2.592.494 F. 
Total de la 4e partie, 2.69.53 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 502. — Subvention au budget annexe de l'Ordre de la Libé- 
ration, 38.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 

Chap GOf. — Frais de justice en France, 723 859.946 F. 
: Chap. 602. — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 12 mil- 
ions 744.571 F L 

Chap. 604. — Approvisionnement des cantines, 489.210 F, 

Total de la 8e partie, 337.093.757 F, 
Au président du conseil : 
SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
Service de documentetion ertérieure et de contre-espionnage. 


5* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Loyers et indemnités de réquisilion, 2.511.627 PF. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL PE LA REPUBLIQUE 657 





Au ministre de la reconstruction et de 1 urbanisme : 
8e partie, — Dépenses dicerses. 

Chap. 606. — Dépenses des exercices clos, 152.374 F. 

Au ministre de la santé publique et de la population : 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 918. — Action éducative sanitaire, démographique et sociale. 
- Achat de matériel automobile. 28.177 F. 


Ge partie — Charges sociales. 


Chap. 411. — Assistance aux tuberculeux, 30.070 F, 
Chap. 41%. — Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
1ü ible, 93.879 F. 
Total de la 6e partie, 123.949 E 


1° partie. — Subventions. 
Chap. 528. — Migrations intérieures, — Etudes et transport des 
funuiles, 169.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap 605. — Dépenses des exercices clos, 98.807 F. 


Titre II. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 
Chap. 708, — Dépenses des exercices clos, 51.257 F. 
Au ministre du travail et de la sécurité sociale : 


4e partie, — Personnel 


hap 419. — Application de la rég'ementation relative aux fonc- 
tuinaires suspendus de leurs fonctions, 624.749 F. 
Chap 1192 2. — Rappels de rémun ‘rations aux fonctivnnaires réin- 
tégrés, 1.872 083 F. 
Total de la 4° partie, 2 196.892 F. 


8° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 601, — Réparalions civiles d'accidents du travail, 9.077.357 F. 


Titre II. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 709-2, — Prime d'accueil prévue pour les travailleurs italiens 
inumigrants par l'articles 17 de l'accord franco-italien du 50 novembre 
1916, 7.966.809 F. 

Chap, 7172. — Indemnisation des fonctionnaires et agents licenciés 
dans les conditions prévues par la loi n° 45-1680 du 3 septembre 1947, 
2231002 F 

Cha L 724. — Dépenses des exercices clos, 125.262 F, 

tal du titre H, 10.593.133 F. 


Au ministre des travaux publics et des transports: 


MARINE MARCIANDE 


Titre II. — Liquidation des dépenses résultant des hostilités. 


Chap. 702. — Bâtiments sous réquisition, — Indemnités de pri- 

Vallon de jouissance et dépenses de remise en état, 9 025.430 F 
Total égal, 12.700.418.251,10 F 

Art. 3, — Les crédits se montent ensemble à 687.081.100.952 F pour 
es dépenses du budget général de l'exer'ice 1958 (Dépenses ordi- 
res des services civils). 
1° D'une somme de 250,783 F représentant les crédits gegés par 

ressources de diverses nalures non consommés par les dépenses 

annulés sauf réouverture aux exercites suivants par des i0is 
éciales, 250.783 F. 

* Dune somme de 50.867.468 959 F. non consommée par les dépenses 

Co! nsté iles à la charge de l'exercice 1948, et annulée définilivement, 
A) 6, 1. 168. x #) F. 

D'une somme de 11.605.834.165 F, re présentant des dépenses non 
piles à la clôture de l'exercice 1918 qu sont à ordonnancer sur 
le: budgets des exercices courants, 11.605.834.465 F. 

{es annulations de crédits, montant ensemble à 62.473.554.207 F, 
sont et .deme urent réparties par manis!ères ei par chapitres. 

Art, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles préc édents, les crédits du pudget général de l'exercice 1%8 
Sont définitivement fixés, pour les dépenses ordinaires des services 
OVIS, à la somme de 624 607.516.75 F, égale aux dépenses payées. 


+ — 


"1 © © 


1 


B. DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 


$ 1er, —_ Fixation des dépenses. 
=, 5. — Les dépenses du budget général! de l'exercice 1948 
Lu chses civiles de reconstruction et d'équipement) constatées dans 
‘Comptes rendus par les ministres et payées au Cours de l'exercice, 
è arretces à la somme de 84.429.991.878 F, 








$ 2. — Fixation des crédits. 

Art. 6. -- 11 est ouvert, au budget général de l'exercice 1948 pouf 
régularisation des dépenses civiles de reconstruction et d'équipement 
effectuées au delà des crédits législativement accordés, des crédits 
complémentaires sé montant à la somme de 11.7%.15%8 F à attribuer; 

Au ministre de l'agriculture: 

SERVICES DE L'AGRICULTURE 
Reconstruction. 


teconstitiion des forêts domaniales détruiles par 
299.165 


Chap. 803. — 
faits de guerre, 


Equipement. 
Chap. 918, — Restauralior, des terrains en montagne, 2.011.150 PF, 


Au ministre de l'éducation nationale : 


Equipement, 


Chap. 916. — Subventiuns aux collecivités pour travanx d'aménae 
gement sporlif (programme du 13 novembre 1940), %.422.425 EF. 
Chap, %38. — Subventions aux universités el établis semerts d'en- 


seignement pour travaux d'équipement sportif, 171 F, 
Total de l'éducation nationa:e, 3.122.599 F. 


Au ministre des travaux publics et des transports: 
SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Equipement. 


Chap. 900. — Achat, construction, aménagement et grosses répas 
rations des imancubles de:tines aux services des Lrivaux publics et 
transports, 2.126,26 Fr. 


Chap. 903. — Voie de navigation intérieure. Equipement, 721.780 F, 
Chap. 908-2. — Rétfection des ouvrages de protection contre les 


eaux des lieux habilés, 6.221.882 F. 
Total des travaux publics et des transports, 9.085.948 EF, 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Equipement. 


Chap. 915. — Matériel aéror.autique, 2:1.296 F. 
Total égal, 11.300.158 F. 

Art. 7. — Les crédits se montant ensemble À 87.063.132.69 PF 
pour les dépenses civiles de reconstruction el d'équipement de s'exer- 
cice 19:38 sont réduits d'une somme de 2.643.110.815 F, non consomn- 
mée par les dépenses constatées à la charge de cet exercice et 
annulée définitivement. 

Ces annulaltions de cr 
tères et par chapitres 

Art. 8. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articies qui précèdent, les crédits du budget général de l'exercice 191$ 
(dépenses civiles de re“enstraction et d'équipement), sont d‘finiti- 
vement fixés à la somme de S1.429.991.838 F éjale aux dépenses 
payées. 


‘dits sont et demeurent réparties par minis- 


C — DEPENSES MILITAIRES ORDINAIRES 
$ 1°". — Fixation des dépenses. 

Art. 9. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1948 
(dépenses militaires ordinaires) constatées dans les comples rendus 
par les minislres sont arrêtées à la somme de 23%.989.6%5.2%61 F. 

Les dépenses payées sur le même exercice jusqu'à sa clôture sont 
fixées à 225.976.137.182 F 

Et les dépenses restant à payer à 5.013.498.082 F, 


$ 2. — Fixation des crédits. 


Art. 10. — I est ouvert sur le budget général de l'exercice 1948, 
pour réguiarisalion des dépenses militaires ordinaires effectuées am 
de,à des crédits législativement accordés, des crédits complémentaires 
se montant à la somme de 228. 100. 58 F à attribuer: 


Au ministre des forces armées: 
SECTION COMMUNE 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 1012. —- Soldes et indemnités des personnels militaires est 
service à l'administration centrale de la guerre, 1.992.353 F. 
Chap 1060. — Service ciné ‘matographique des armées, soldes æ@ 
indemnités des personnels militaires, 17.505.000 EF, 
Total de la 4° partie, 19.497.333 F. 
üe partig. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 9000. -* Presse, 


information, 6.239.790 FE, 














—— 
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Dépenses ordinaires des services civils fixées par l'article premier 
Titre IL — Liquidation des dépenses résullant des hostilités. à 624.007.5460.746 F. 


Suldes et indemnités des mililaires dégagés des 


Chap, 3062. 
1.087.594 F. 


ODONOS (MERE) :.soocooncootsssscctosccesesesse PLLEEE 
Chap. 705%, solides et indemnités des mmilitaires 
ORLRGES OS CODES CORNE Lan. cocscosansecandéeuéss 16.145.409 
Chap. 7062 Soldes, traflemments et indemnités des 
personnels de liquidation (guerre) ,.s.sssssssssesssus 06.511.617 
total de es Ds ssses: Do coceodnesesecésses see D1.2:1.008 PF. 
SECTION AIR 
# partie. lersonnel. 
Chap. 12 Soide des militaires en disponibilité, non-activité, 


réflurine, congé, ON.S19.624 F. 


“ partie, … Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 220 Frais de déplacement, 56.%61.319 F, 
SECTION CEFRRE 
fe partie, — Personnel, 


Chap. 129 Solde des militaires en disponibilitS, non-activité, 

réforme, ronge, 19.704.002 F. 
Total cgal, SAS F. 

Art. 1! Les crédits se montant ensemble à 287.26:.260.3%9,70 F 
pour les dépenses militaires ordinaires de lexercice 1938, sont 
rcdunts : 

1° D'une somme de 593.367 F, représentant les crédits gagés par 
des resources de diverses nalures, non consommés par les dépenses, 
et annulés, sauf réouverture aux exercices suivants par des Jois 
spé'iales, 03.567 F; 

2° D'une somme de 56.271651.768.70 F non consomme par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1958 et annulées 
définitivement, 96.271.671.768,70 F: 

3e D'une sormme de 5.017%.498082 F, représentant des dépenses 
non pavrées à la rloture de l'exercice 1948, qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercices courants, SOU 408 082 F 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 61.288.223.217,70 F, 
sont et demeurent réparties par ministère et par chapitre 


art. 12 Au moven des dispositions contenues dans les deux 
articles précédent: les crédits du budzet général de l'exercice 
19% sont définitivement fixés, pour les dépenses militaires ordi- 
paire<, à la somme de 225.956,195.182 F, égale aux dépenses payées. 


D, — DEPENSES MILITAIRES DEF RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT 


& 1er, Fixation des dépenses. 


Art 13. — Les dépenses dun budget général de l'exercice 1958 
(dépenses militaires de reconstruction et d'équipement) constatées 
dans les comptes rendus par les ministres ef les dépenses payées 
sur le mime exerri jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixées 
à la somme de 57.172999 149 F. 


20 Fixation des crédits. 


Art, 15. — Les crédits, montant à 57.9%6.719.000 F, ouverts 
confornuwiment aux tableaux G& et H ci-annexé< pour les dépenses 
militaires de reconstruction et d'équipement de l'exercice 148, sont 
réduits d'une somme de 77371988 F, non consommée par les 
dépenses constattes à Ja charge de cet exercice, et annulée défi- 
mitivernent. 

Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par 
ministère et par chapitre. 

Art. 15, — Au moven des disnosilions contenues dans les deux 
articles qui pré‘èdent, les crédits du budget général de l'exercice 
4%8 (dépenses militaires de reconstruction et d'équipement) sont 
définitivement fixés à la somme de 5717299142 F, égale aux 
d'penses payées, 


20 Fixation des recettes. 


Art. 16. — Les droits et produils constatés au profit de l'Etat sur 
fe budget général de l'exercice 198 sont arrêtés, à la somme de 
1.186.194.542.152, 80 F 

Les recettes du budget général effectuées sur le même exercice 
grd l'époque de sa clôture sont fixés à 108127170960 F et 
es droits et produils restant à recouvrer à 16.61.8209 116 F, 

Arf, 17. — Les recettes du budget général de l'exercice 1918 sont 
arrètées par l'article précédent à la somme de 1020 812.71%.096,80 F, 

Les voies et moyens du budget général de l'exercice 1918 demeu- 
rent, en conséquence, fixés à la même somme, 


3e Fixation du résultat 
du budget général. 


Art. 18. — Le ré<nltat du budget général de l'exercice 1958 est 
définitivement arrété ainsi qu'il suit: 
Hixées par l'article yrécédent, 1.020.812.715.096,80 F, 


Receties 





Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement fixées par l'in 
ticle 5, 81.429.991.878 EF. 
Dépenses militaires ordinaires fixées par l'article 9, 225.976.197 1x 
Dépenses militaires de reconstruction et d'équipement fixées y 
l'article 13, 57.172909.142 F. 
Total du budget général, 992.186.67:.947 F, 
Excédent de rercette, 28.626 0.09 80 F. 
Cet excédent de receltes sera porlié en allénualion des dé 
vüts du Trésur. 
TITRE I 


Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1948. 


A. — Services cuis. 


Art. 19. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rat. 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 1918 (services ciri. 
demeurent définilivement arrêtées et réglées à la somme de 
93.727.586.066 F, conformément au résullat général du tableau L 
ciannexé savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 6.225.217.580 F. 

Imprimerie nationale, GX. 792.629 F, 

Légion d'honneur, 643.101.849 F. 

Ordre de la libération, 6.621.100 F. 

Monnaies et médailles, 3.285.091.686 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 77.99:.056.988 F. 

Radiodiffusion française, 3.915.670.24 F. 

somme égale, 95.727.5860.06 F. 

Art. 20, — Les crédits ouverts par la loi du 1f septembre 193 
et par des lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ord « 
au budget général de l'exercice 1%48 (services civils), sont auzmen 
tés de la somme de 1.591.929.410 F, applicable aux chapitres « 
après : 

CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


Chap. 001. — Intérêts à servir aux déposants, 20.371.788 F. 

Chap. 603. — Impôt de 10 p. 100 sur le montant global des iulérèls 
servis aux déposants, 26.097.979 F. 

Chap. 607. — Versement à la dotation de la caisse nationale d'épar- 
gne, 9.201.998 F. 

Chap. 608. — Financement des travaux d'équipement (matériel et 
outillage), 1.180.352 F, 

Chap. 609. — Versement au budget général de l'excédent des recet- 
tes sur les dépenses, 99.915.582 F. 

Tolal de la caisse nationale d'épargne, 1.297.011.099 F, 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Chap. 603. — Exrédent des recettes sur les dépenses à verser 
au Trésor, 177.381.90o F. 


LEGION D'HONNEUR 


Chap. 70. — Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires, 15.632.629 F. 
Chap. 093, — Maisons d'éducation, — Matériel, 52.576 F. 
Chap. 402. Preslalions en espèces assurées par FElat au litre 
du régime de la sécurité sociale, 90.200 F, 
Tolal de la Légion d'honneur, 15.76.45 F, 


ORDRE DE LA LIBERATION 


Chap. 602% — Exrédent des recettes sur les dépenses à verser at 
budget général, 144.761 F. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Chap. 314. — Aile aux forres alliées, 5.170 F. 
Total égal, 1.191.929.1:40 F. 


B. — RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT (SERVICES CIVILS). 


Art. A1. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes rat 
tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1948 [reconstrur- 
tion, équipement (services Fe) demeurent définitivement arré- 
tées et réglées à la somme de 14.426.115.615 F, savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 31.558.541 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 13.841.409.074 F, 

Radiodiffusion francaise, 1.253.204.000 F. 

Somine égale, 14.126.115.615 F. 


C. — FORCES ARMEES 


Art. 22. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ral!t- 
chés pour ordre au budget général de l'exercice 4448 (forces armee 
demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 
125.102.162,478 F, savoir : 

Constructions aréunauliques, 91.407.311.282 F. 

Constructions et armes navales, 29,546.939001 F, 

Fabrications d'armement, 23.487.830.212 EF, 

Service des essences, 9.455.590 F, 

Service des pondres, 6 23M.190.055 FE, 

Somme égale, 123.102.162.478 EF, 
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art. 23. — Les crédits ouverts par la loi du 27 août 1948 et par 
des lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ordre au 
Ludget général de l'exercice 1918 (forres armées) sont angmentés 


de la somme de 2.504.329.533 F applicables aux chapitres ci-après: 


CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


‘hap. 190. — Personnels titulaires, auxiliaires et contractuels, 


160 F. 
Chap. 184. — Personnel ouvrier, 01.904.647 F, 
Total des constructions et armes nouvelles. 67.120.807 F. 
FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Lan. 160. — Fabrications d'armement, — Personnels titulaires, 
ures et contractuels, G1.826.157 F. 


Chap. 161. 
195.13<.809 F. 


— Farbications d'armement, — Personnels ouvriers, 


Chap. %2, — Fabrications d'armerent, — Fonctionnement, — 
Matitres et marchés de l’industrie, 1#8.737.560 F. 
Total fabrications d'armement, 446.722.591 FE. 


SERVICE DES ESSENCES 


Chap. 603. — Versement au fonds de réserve des excédents de 


mccttes, 637.091.098 F. 
SERVICE DES POUDRES 


(1 671. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
115.637.470 F. 


CS 


Chap. 674 


f — Versements au fonds de réserve ou au Trésor des 
ccédents de recettes et remboursements, 207.416.525 F. 
Chap. 1703, — Equipement. — Rémunération du personnel affecté 
vaux, 19 F. 
Total du service des poudres, 1.%3.081.19: F, 


Tolal égal, 2.501.329.53 F. 


e 
: 


TITRE II 
Comptes spéciaux du Trésor. 


Art, 24, — Les résuilats des opérations sur les comp'es spéciaux 
du Irésor pour les années 1939 à 1918 eont arrêlés aux sommes 
craprès (en fransis): 
252.859.261.373 G95 
230. 100.906.8020.27. 
203.617.112.315 30. 
218.612.608.%63 20, 
981.511.209.294 ». 
318.627.015.703 30. 
007.992.161.011 2 
161.118.023.9:4 82. 


119.213.592.712 38. 


199, — Recettes : 
0. — Recettes: 


161.007.606.2%14 616; dépenses: 
159.127.115.115 ©; 
Recettes:  49.214.760,297 50; 

— Recelies:  53.782.423.058 10; 
1959 — Recelles: 82.4:5.811.025 40; 
1914, — Recettes: 90.012.619.5%4 50; 
— Recettes: 575.243.241.28 79, 
— Recettes: 387.831.852.251 7%; 


1917. — Recettes: 460.208.285.582 18; 


_ 


dépenses : 
dépenses : 
dépenses : 
dépenses: 
d'penses : 


dépenses : 
dépenses : 
dépenses : 


1)1S, — Recettes : 1.462.8541.711.292 90; dépenses: 2.181.582.758.841 19. 
\ri 25. — Les soldes crédileurs des comptes spéciaux du Trésor 


au 31 décembre 1913, pour un total de 213.046.131.207 F, sont 
portés en allényalion des découverts du Trésor, 


soldes débiteurs des romples spéciaux du Trésor clos à la 

me date, pour un total de 244:.738.709.085 F, sont portés en 
dinentation des d“couverts du Trésor, 

Les soldes an M décembre 19:8 des autres comples speciaux dn 
l'Usor, sous réserve des dispositions de l'arlic'e 28 ci-après, sont 
rportés à Ja gestion 1919, à savoir: 

soldes créditeure pour un total de 285.911.092.162 F; 

soldes débiteurs pour un total de 2.395.6i11.8:1.513 89 F. 

TITRE IV 
Dispositions particulières. 


. Art. 26. — La situation de la valeur du matériel existant au 
‘1 décembre 198 dans les magasins des ports et établissements 
de la marine est arrêtée à la somme de 31.027.552.499 24 F. 

Art. 27. — Le montant des remises à titre gracieux accordées sur 
dcbets au cours de l’année 1948 est arrêté à la somme de 3.854.064 F 


Art. 2%, — Le soide débiteur des opérations constatées au cours 
de l'année 1948 au compte spécia’: « Recettes et dépenses d'onire 
provenant de l'apurement d'opérations antérieures ou de l'amor- 
Ussement de Ja dette à court terme », instilué par la loi du 13 jan- 
Ver 193 et qui doit être porté en augmentation des avanres et 
k couverts du Trésor, conformément aux disnositions de l'article 5 
de ladite joi, est arrêté à la somme de 20.966 F, 





PROJET DE LOI 
portant règlement déjinitif du budget de l'excrcice 1949, 


TITRE 1« 
BUDGET CENERAL 
g ler — DEPENSES 
A. — DEPENCES ORDINAIRES CIVILES 


1° Fixation des dépenses 


Art. fer, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1919 
(dépenses ordinaires civiles), conélalées dans les comples rendus 
par les ministres, sont arrèles à la somme de S63.22.6:8.107 F. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa c.ôlure 
sont fixées à 780.713.146.010 F, 

Et les dépenses restant à payer à 825115332067 F, 

20 Fixation des crédits. 
Art. 9 — 11 est ouvert sur le budget général de l'exercice 1919 


(dépenses ordinaires civiles), pour nzularisation des dépenses effec 
tuées au delà des crédits législativement accordés, des crédits 
comn'émentaires se montant à la somme de 23.923.195.906 F, à 
altribuer: 


Au ministre des affaires étrangères: 

AFFAIRES ETRANGERES 

Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 

4e partie. — Personnel. 

Chap. 115. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réine- 
técrés, 661.100 F. 
Chap. 116. — Indemnisation ces agents licenciés dans les € 
tions prévues par la loi no 47-1680 du 3 septembre 1947, G.952.15 
Total de ja fe partie, 7.015.255 F. 


ondi- 
1 


Fr. 


AFFAIRES ET AUTRICIIENNES 


Titre ler 


ALLEMANDES 


— Dépenses ordinaires. 


8e partie, — Dépenses diverses, 
B. — Allemagne. 


Chap. &C9. — Dépenses des exercices clos, 199.501 F. 


Au ministre de l'agriculture: 


Titre Ier 


— Dépenses ordinaires. 


4e partie. — Personnel. 


Indemnisation des fonctionnaires et avente liven- 
ciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
bre 1917, 1.521.169 F. 


Chan. 158. — 


Matériel, foncltionnemnnt des serrires 
et travaux d'entrelien 


ÿ* partie 


agricoles, 2.010 F. 


326. — Matériel du service de la répression des fraudes, 


Chap. 900. — Mérite agricole et médailles 
Chap 
15.198 F. 

Total de la 5° partie, 20.554 F. 
Se parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 602. — Immosilions sur les forêts domaniales, 53.516 F. 
Au minisirà des anciens combattants et victimes de la guerre: 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
2e partie, — Dette viagère. 


Chap. 001. — Retraite du combattant, 271.917.890 F. 
Chap. 002, — A'llocations nrovisoires d'attente (loi du 931 mars 1919 
et lois subhséquentes), 4h .n29.709.9%53 F 
olal de la 2° parlie, :.801.717.088 F. 
&e parlie — Personnel. 
Chap. 105. — Salaire du personnel auxiliaire des services extérieurs 
annexes de l'administration centrale, 2.112 F, 
Chap. 115. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
fence, 824.461 F 
Chap. 119. — Travaux À la tâche et travaux à domicile. 39.x8 F. 
Tolal de la ï° partie, 866.541 F, 


d'exis- 
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660 
“ partie Matériel, fonctionnement des services ke partie. — Personnel. 
vaux d'entretien. 
ndssmaneu-:: Chap. 123. — Traitements du personnel de l'inspection générale 
Chap. %06 — stration centrale. — Frais de déplacements des finances, 24051 F. | | 
4 R— D + Indemnités aux médecins civils, — Chap. 186. — Rappels de rémunéralion aux fonctionnaires réin. 


et de missions du personnel. — 
Revision des pensions, » 227 F. 
Chap, 317 Centre de rapatriement et d'étreni 
sement de frais. 1.839 F 
lotal de la 5° partie, 7.106 F. 


rs. — Rembour- 


Au ministre de l'éduration nationale : 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 


re partie. Personnel 

Chap. 116. — Eco.es normales supérieures. — Rémunération du 
personnel du cadre complémentaire, 2%6 F. 

Chap. 121. — Grands éiabhissements d'enseignement supérieur — 
Rémunération du personnel auxihaire et contractuel, G6:.5% F, 
Observaluires et instilut de physique du giobe, — 


Chap. 12% 
Salaires du personnel anxiliaire, 9% F 
Chap. 48. Controe médical sportif. — Personnel titulaire, 16: F. 


1 
Chap, 178 Mobilier national et manufactures nationales des (Gobe- 
lins et de Beauvais Traitements du personnel titulaire, 57.302 F. 
Chap. 201, Bibliothèques nationales de Paris, — Traitements 
du personnel titnlaire, 2.928.758 F 
Chap. 210 übliothèque de l'Institut et des établissements scien- 


btiques, Rérounéralion au personnel du cadre complémentaire, 
dl | 

Chep 235 Institut national de France. — Traitements du per- 
sonunel titulaire, 2K2 12 

Chap, 256 institut national de France. — Rémunération du per 
sonne! du cadre mmplémentaire, S0 F, 


Total de la 4° pailie 3.936.820 F. 
Matériel, fonctionnement des services 


ÿ* partie. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 228, Enseignement, du second degré, — Bourses de voyage, 
24.00 F 

Chap. #73 Manufacture rationale de Sèvres. tééquipement 
en matériel, 1.079.578 1 ; 

Chap, 974. — Palais nationaux, — Travaux de restauration et 
d am ivement des mu s de France, 251.329 F. 

Chap. ‘91 Immeubles digdomal ique s el consulair2s., — Travaux, 
56.11.00 F 

Total de la % parue, 78.009.417 F. 
1e murlie —aSubhrentions, 

Chap. 511 Subvention à la fondation naliouule des sciences 

1 ) 10 O0) 1 
s rte - Dé, enses dairerses. 

Chap. 610 Déperses sésullant pour l'Etat de Ta !5i du 5 avril 

037 sur la responsabilité des membres de l'enseignement publie, 


4937 
4.131.858 EF 
Chap. 611. — Application de la loi du octobre 1947 sur |1 p 
vention et réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
lessionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement i2ch- 
pique, 127.678 F 
lotal de la S*° partie, 1.559.536 F. 


Au ministre des finances et des affaires économiques: 
FINANCES 


Titre 1er, Dépenses ordinaires, 


ire partie. — Dette publique, 


Chap. 0M. — Services des rentes perpétuelles et amartissables 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 1.556 tuil- 
hons 262.947 F 

Chap. 02, — Service des emprunts autorisés par l'article 26 de 
Ja loi du 10 juillet 1923, 5.099.140 F, 

Chap. 091 — Inté réts des cotuptes de dépôts au Trésor, 2% mil- 
Hons O5 .5464 F. 

Oh ip LES: 
a<-imilk es, 

Chan. 04% 
Jons 200.8 F, 

Chap, 063 Service des emprunts contractés aux Pays-Bas et en 
Suisse, 108.483.497 F 

Tolal de la 1re partie, 


Intérêts des bons du Trésor À court terme ct valeurs 
2.642.999.087 F. 
Service des avances des instituts d'émission, 3% mil- 


:.917.610.907 F, 


2° partie. — Dette viagère, 

Chap. 071, — Pensions militaires, 6.833.190.521 F. 

Chap. 072, — Pensions civiles, 92.975.371 F. 

Chap. 079. — Allocations familiales, 804.584.015 F. 

Chap. 08. Allocations complémentaires aux retraités de la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 470 F, 

Chap. 083. — Pensions militaires et civiles d'Alsace et de Lorraine, 
912810 F 


Total de la 2 partie, 8.564.0693.187 F, 





tégrés, 227.097 F. 
Total de la # partie, 251.078 F. 


— Matériel, fonctionnement des services 


partie. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 310. — Application de la législation sur les accidents dy 


travail, 55.527 F. ; . 
Chap. 313. — Frais de fonctionnement du conseil national des 


assurances, 27.331 F. 
Total de la 5° partie, 577.858 F. 
Se parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — Frais de trésorerie, 4.874.119.085 F. 


Au ministre de la France d'outre-mer: 
DEPENSES CIVILES 
Titre ler, — Dépenses ordinaires. 
2° partie. — Dette viagère, 
Chap. 71. — Solde des inspecteurs généraux des colonies du cadre 
de réserve, 653.196 F. 
fe partie. — Personnel. 
Chap. 128. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 
légrés, 8.619.817 F. 
Au ministre de la justice: 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
4 partie, — Personnel. 
Chap. 118. — Services extérieurs pénitentiaires. — Traitements, 
1.230.615 F. 
Chap. 129. — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Rémunération des personnels contractueis, 2.598.070 F. 
Chap. 132. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 
Indernités fixes, 116.216 F, 
Chap. 128. — Application de la réglementation relative aux tonc- 
liunneires suspendus de leurs fonctions, 616.548 F, 
Tolal de la #° partie, 7.561.449 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 404. — Prestations en espèces assurées par l'Etat au âätre 
du régime de la sécurité sociale, 241394 F, 
8° parlie. — Dépenses diverses. 
Chap. 601. — Frais de iustire en France, 304.799.699 F. 
Chap. 602. — Fonctionnement des tribunaux des pensions, 21 mi- 
lions #235.294 F. 
OU4. — NET À en cantines, 457.834 F. 
otal de la S° partie, 327.090.827 F. 
Au président du conseil des ministres: 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Elat-major de la défense nationale, 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 603. — Poste de contrôle de circulation & l'étranger, 
9 F 


597.389 
VII — HAUT COMMISSARIAT AU RAVITAILLEMENT 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 113. — Indemnisation des fonctionnaires et agents ficencis 
dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, 306.760.302 F. 


Au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
8 partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 614. — Liquidation du service des constructions provisoires. 
Règlement des conventions % dépot et des marchés non soldés 
au 91 décembre 1948, 621.779 
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Au ministre de la santé publique et de la populatien : 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
: 4e partie. — Personnel. 
Chap. 144. — Indemnisation des fonctionnaires et agents liceneiés 
dans Le conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
4017, 1.961.731 F. 
6* partie. — Charges sociales. 
Chap. 400. — Allocations familiales, 1.910.854 F. 
Chap. 417. — Hospitalisation des protégés français et des indi- 
ñ vents étrangers appartenant à des pays sans trailés de réciprocité, 


JA d) 103 


F 
Total de la 6° partie, 2.211.317 F. 


3 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 602. — Secours, 10.000 F. 
Au ministre du travail et de la sécurité sociale: 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
& partie. — Personnel. 
Chap. 122. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 
tègres, 600.980 EF. 
8e partie. — Dépenses diverses. 
e Chap. 604. — Dépenses des exercices clos, 4.401.498 F. 
Au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
dk 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires. 
4 partie, — Personnel. 
Chap. t44. — Indemnités pour difficultés administratives dans les 
dcpartemments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
801.097 F 
Total égal, 23.925.195.936 F. 
‘+ art. 3 Les crédits se montant ensemble à 901.MS.815.865 F 
pour les dépenses du budget général de l'exercice 1949 (dépenses 
- res civiles) sont réduits: 
t” D'une somme de 12.834.488 F représentant les crédits gagés 
où ressources de diverses nalures non consommés par les 
es et annulés, sauf réouverlure aux exercices suivants par 
di s spéciales, 12.894.488 F. 
2 L'une somme de 3:.673.223270 F, non consommée par Îles 
] s constatées à la charge de l'exercice 1919, et annulée défi- 
l ement, 38.673.293.270 F. 
D'une somme de 825145920867 F, représentant les dépenses 
pavées à la clôture &@e l'exercice 1949 qui sont à ordonnancer 
pe les budzets des exercices courants, 825145932067 F. 
( nnulations de crédits, montant ensemble à 121.200.699.89%5 F, 
| meurent régarties par ministères et-par chapitres. 
\ 4 — Au moven des di silions contenues dans les deux arti 
t nts, lt crédit du buctoet énéral de l'exercice 191 
rdinaires civiles) sent définitivement fixés à la somme 
1 18.116.010 F égale aux dépenses payées 
l DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 
lo Fixation Ces dépenses. 
J L dépenses du bndcet £g | de l'exercire 1949 
iviles de reconsiruction et d'équi] ut) constat d 
es rendus par les ministres et pavées au cours d exe 
Ü irl ( la mine de 111.241.091.004 1 
2° Fixation des crédits. 
\ 6 — ] et uvert l le budge néral de l'exercice 1949 
F, t r'« vtru n et di | ! pour Fret 1 
{ *S 11 delà « s er! t | lativen l 
des 4 i complémentaires se montant à la somme de 
1 10 F, à atiri 
\ mail tre de l'agriculture 
Reconstruction. 
. Chap. 801, — Reconstruction des immeubles détruits par la guerre, 
9.112.857 F, 
Equipement 
, 901. — Travaux d'équipement rural, 49.7 SG F 
MD, — Répar: tons des destrmetions eausces par le inon 
s dat les ue urlements des Pvrénces-Oru iles de l'Au e, 
0 F - 


Cuap, 9114-9. — subventions pour travaux d'améliorations pastlo- 
133.155 F 


$ raies el fores!ii res, 





Chap. 9159. — Mise en valeur de la région des Landes de GASsto- 

gne, For F. 

Chap — Flablissements d'enseignement agricole. — Travaux 
d'équipement, 238.951 F. 
Soit, 91.205.219 F. 


L'LU 


Lee 


Au ministre de l'éducation nationale : 


Reconstruction. 


Chap. 800, — Etablissements du second degré. — Reconstilution du 
matériet détruit appartenant à l'Etat, 3.670.000 F. 

Chap. 806, — Protection et réparation des monuments historiques 
endommagés par les opérations de guerre, 11128948 F. 
Chap. 807. — gâtiments civils et palais nationaux. 

tion, 13.142.846 F. 

Chap. 808-9. Participation aux dépenses de reconstruetion ef 
de reconstitution du matériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et cités universitaires, 81556 F. 

Chap. 811. — Participation aux dépenses de reconstruction 
établissements du premier degré, S82M.095 F. 

Chap. 812, — Participation aux dépenses de reconstruetion et de 
reconstitution du matériel des étabiksememts d'enseignement techni- 
que, 119.340 F. 

Soit, 97.263.755 F. 


Reconstruës 


deg 


Equipement. 


Chap. 900 
ment, 3.400 F, 

Chap. 9029. — Etablissements du second degré appartenant à 
l'Etat. — Travaux, 12.178.927 F. 

Chap. 907, — Centres d'apprentissage 


- Frais d'étude et de contrôle des travaux d'équipe- 


Travaux, 86.747 F 


Chap. 909 — Centres d'apprentissage. Equipement en matériel 
technique, 2901021 F. 
Chap. 95. Construelion et aménagement des collèges natio- 


naux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éducation physique 
et sporiive, 13.191.110 F. 


Chap. 958 - Constructions scolaires de l'enseignement du premier 
degré Subventions, 11.077.032 F. 
Chap. 941-9, — Equipement en matériel technique des établisse- 
ments communaux d'enseignement technique, 1.220.520 F 
Chap. 917. £ubventions aux collectivités pour travaux d'aménaæ 
gemment sportif (programme 1915 1917), 812005 FE. 
Soit, 72.198.002 F. 


Au ministre des finances et des aflaires économiques: 





FINANCES 
Equipement. 

Chap. 999, — Couverture des avances à consentir par le Tréens 
pour le financement de la deuxième section du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, 1.9554.506.000 F, 

Au ministre de l'industrie et du commerces 

1 t 

C1 (1 { ] d'int 1, 
10 ue Iräl 

Au minis de la jt ( 

Ey t 

C1 ( t fl . 1 ‘ . dos et 
d l \ | F. 

Au mit de la I | pula 

Î t 

C! ‘A ' ’ j . u 
f 
{l | n t t Î 

Au tre 1 trnx l « 1 le 

} t 

C1 (F) } l ment di cent e { “ation pr 1- 
! { 1 l 
] Î 

\ " tre 1 t | ' ' ! et d l 

L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Pr on lrnction 
Chap, So! Ï t nationales. — Tra 1x d le | ‘3 
1.519 l 
EL AE? R { nati le —— Ar tions int 
s délit 1 è s lover ve , Vire 14 4” 5 
} Î Î ut t ri! . ! .1 [l } 

Chap. #Sût - Voies de navigation intérieure, — Tran : de 
déblaiement et de remise en état, 36065 011 F 
Chap. 806, — Phares, balises et signaux divers — Reconstr! tion 
et rex lution du ma'ériel, 1.105 806 F. 
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Chap. 806.7 — Phares, balises et signaux divers Reconstruction 
et_reconstiution du matériel dans les territoires d'outre-mer, 
2.971.445 F 

Soit, 11.882516 F, 
Equipement 


Chap. 904 — Voies de navigation intérieure. — Equipement, 
606 + 


Chap. Ports maritimes, — Equipement, 9.077.193 F. 


Chap, 910 Ports de pôche, — Equipement, 69 48 F. 
Chap, 9%. — Subventions pour travaux de défense contres les 
eaux, 157 F 
Soil, 2.600.964 F. 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Equipement. 


Chap 919, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, 1.1768% F. 

Total égal, 1.771.058.510 F. 

art. 7 Les crédits se montant ensemble à 117859480493 F 
pour les dépenses du budzet général de l'exercice 1949 (Dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement) sont réduits d'une somme 
de 6517549429 F non consommée par les dépenses constatées à 
la charge de l'exercice 1949, et annulée définitivement. 

Art. 8, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1919 
(Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) sont définitive- 
ment fixés à la somme de 111341931004 F égale aux ordonnance- 
ments effectués 


C DÉPENSES MILITAIRES ORDINAIRES FT  DEPENSES 
MILITAIRES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENI 


1° Fixation des dépenses. 


Art. 9 — Les dépenses du budget général de l'exercice 1919 
(Dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires de recons- 
trucuion et d'équipement) constatées dans Îles comples rendus par 
les ministres sont arrêtées à la somme de 322 122206 88? F. 

Les dépenses payées au rours de l'exercice jusqu'à sa clôture 
sont fixées à 317%.792.615.579 PF 

Et les dépenses restant à payer à 9.929 561.303 F. 


2 Fixation des crédits. 


Art. 140, — Il est ouvert sur budget général de l'exercice 19:19 
(Dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires de recons- 
truchon et d'équipement} pour régularisation de dépenses effectuées 
au delh des crédits législativement accordés, des crédits complé- 
mentaires se montant à la somme de 92%6.:322%3% F à attribuer: 


Au ministre de la défense nationale et des forces armées: 
SECTION COMMUNE 


Titre Ier bis Dépenses résultant des hostilités. 
Chap 7063, — Délégations de solde aux familles de mililaires 
tués, disparus ou prisonniers (marine), 3.599.029 F. 


Titre I Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Reconstruction. 


Chap. 8060 Gendarmerie. — Reconstruction, 886 F. 


Equipement. 


Chap 9150, — Gendarmerie. — Equipement, 553 F. 
Chap. 9160 Gendarmerie. — Acquisitions immobilières, 86. 
Soit, 629 F 
SECTION AIR 
Titre I. — Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Equipement 


Chap 910. — Télécommunicalions. — Fabrications, 900 millions 
de francs 
SECTION GUERRE 


Titre ler — Dépenses ordinaires. 


G* partie, — Matériel, fonc ionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 9315 - Habillement et campement. — Programmes, 
10.180 F | Le 
Chap. 7 — Armement léger. — Réalisation, 697.592 PF. 
- 


Soil, 647.712 





Titre LL. — Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
Reconstruction. 


Chap. 809. — Intendance — Reconstruc!ion, 506 F. 

Chap. SE. — Service du matériel. — Reconstruction, 856 F. 

Chap. 805 — Service des transmissions. — Reconstruction, 885 P. 
Soit, 2.247 F. 


Equipement. 

Chap. 902 — Service du matériel. — Equipement, 22.180. 016 F 
Chap. 903 — Service du génie. — Equipement, 299 F. 
Chap. 905-2 — Réinstallation des services militaires, 396 F. 
Chap. 995. — Service des transmissions. — Equipement, 184 F. 
Chap. 999. — Intendance. — Acquisitions immobilières, 1 
Chap. 911. — Service du génie. — Acquisitions immobilières, 822 F. 

Soit, 22.181.739 F 


Total égal, 926.4932.952 F. 

Art. 11. — Les crédits se montant ensemble à 401.232.997.214 P, 
pour les dépenses du budget général de l'exercice 1989 (Dépenses 
Militaires ordinaires et dépenses mililaires de reconstruction et 
d'équipement), sont réduits : 

1° D'une somme de 7%.11019332 F non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1949 et annulée défi. 
nilivement, 79. 110.190.3%2 F : 

2 D'une somme de 9329.561.%95 F représentant les dépenses non 
ayées à la clôture de l'exercice 1919 qui sont à ordonnancer sur 
me budseets des exercices courants, 9.329.561.303 F. 

Ces annulations de crédits se montant ensemble à 88.499.751, 635 PF 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres. 

Art. 12, — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits du budget général de l'exercice 1919 
(Dépenses militaires ordinaires et dépenses militaires de recons. 
truction et d'équipement) sont définitivement fixés à la somme 
de 12.792.615 579 F égale aux dépenses payces 


$ 2. — Recettes. 


Art. 13. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget general de l'exercice 1919 sont arrèiés à la soinme de 
1.083.603.10.303 F. 

Les recouvrements du budget général du même exercice effectués 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à 1.541.481.904.273 F et 
Le droits et produits reslant à recouvrer à 2:2.168.506.030 F. 


art. 14 — Les recelles du budget général de l'exercice 1919 
sont arrêtées par l'article précédent à la somme de 1.451 milliards 
48.904.273 F. 


Les voies et moyens du budget général de l'exercice 1919 
demeurent, en conscquence, fixés à la mène somme 


$ 3. — Fixation du résultat du budget général. 


Art 15. — Le résullat du budget général de l'exercice 19:9 est 
définitivement arrèté ainsi qu'il suit’ 

Revelles fixées par l'article précédent à 1.4:1.181.904.273 F. 

Dépenses fixées à : 

Par l'article 4% (Dépenses ordinaires civiles), 780.718.146.050 F. 

Par lariicie 5 (Dépenses civiles de reconstruction et d'équipe- 
ment), 11.3:1.931.004 F. 

Par l'article 9 (Dépenses mililaires ordinaires et dépenses mili- 
taires de reconstruction et d'équipement), 312.792.615.579 F. 

Soit, 1.291.892.722.623 F 

Excédent de recettes, 236 632 181.650 F. 

Cet excédent de recelles sera porté en atlénuations des avances 
el découverts du Trésor. 


TRE Il 


Budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1949. 


1° Recettes et dépenses vrdinaires des services civils. 


Art. 16. — les recetlles et les dépenses des budgets annexes 
rattachés pour vrdre au budget général de l'exercice 1949 (Recetles 
et dépenses ordinaires des services civils) demeurent définilive- 
ment arrêtées et réglées à la somme de 179.121.999.979 F, savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 6.741.766.500 F. 

Imprimerie nationale, 2.279.321.305 F. 

Légion d'honneur, 630.7:0.496 F. 

Ordre de la Libération, 5.443.000 F, 

Monnaies et médailles, 3.172.504.794 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 112.987.9:9.709 F. 

Prestations familiales agricoles, 48.219.863.091 F. + 

Radiodiffusion française. 3.354.428 078 F. 

Somme égale, 179 421.909.979 F 

Art. 17. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes ral- 
tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 (Recelles 
et dépenses ordinaires des services civils) par la loi du 31 décembre 
Aui8 et par des lois spéciales sont angmentés de la somme de 
G.159.618.960 F applicables aux chapitres ci-après : 


CAISSE NATIONALE D'EPAR (NE 
Chap. 001. — Intérêts à servir aux déposants 145.20.041 F. 


Chap. 607. — Versement à la dotation de la caisse nationale 
d'épargne, 21.982145 
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cap 608. — Finance ement des travaux d'équipement, 4.036.272 F. 
un, — Versement au budget général de l'excédent des TITRE IH 
! ur les de penses, 006.377.219 F. 
Suit, 1.077.605.670 F. Comptes spéciaux du Trésor. 
LEGION D'HONNEUR A. — COMPTES DE COMMERCE 
2 tps jo Firation des recettes et des dépenses. 
n 70 — Traitement des membres de d'ordre et des médaillés 
65.211.322 F. art, 22 — Les recettes constatées aux comptes spéciaux de com- 
y, — Frais relatifs au domaine d'Ecouans, 1.960 F. merce que les ministres ont été aulorisés à gérer entre le 1#* jan- 
È vitisiis Mtottiaton 299 F vier 199 et le ‘1 décembre 1949 sont arrêtées à la somnne de 
Chap. 10. — Aforations farmilia'es, 11.232 F. 241.508,261.762 F et les dépenses à la somme de 3023661515 F, 
> 63.221044 F. soit un excédent des recettes sur les dépenses de 39.138.610.2:7 F, 
MONNAIES ET MEDAILLES 20 Firation des découverts. 
Ci jo, — Indemnités de résidence, 323.821 F. Art, 23 — Les découverts correspondants aux soldes débiteurs 
existant aux comples spériaux de commerce au 31 décembre 1949 
sont fixés à Ja so e ale de 351.296.198.829 F 
POSTES, TELEGRAPUES ET TELEPHONES PRE PURE PR 
‘ «2 — Financement de travaux d'établissement, 3.593 mil- Je Règlement des découverts. 
s sun. 1 i 
; _ F : 4 F Art. 21, — Les découverts aulorisés aux comples spéciaux de 
\ des à Tieits d'exploitation à 582.7 SIT. er en commerce gérés pendant l'année 149, qui se montent à la somme 
:; 6 253 : F. | ÿ MT ; totale de 2515 mullions de francs, sont réduits d'une somme de 
S 310.324 48.218 NM.171 F, excédant les découverts constatés, 
Art. 25. — Au moyen des dispositions contenues dans l’article pré- 
RADIODIFFUSION FRANÇAISE cédent, les découverts autorisés aux comptes spéciaux de commerce 
gs gérés pendant l'année 19:19 sont définitivement fixés à la somme 
é — Versement an fonds de réserve, 228.151.596 F. de SIGN F égale aux découveris constatés au 31 décem- 
lutal égal, 6.159,618.960 F. bre 1119. 
2° Recettes extraordinaires e' dépenses civiles D — CORNFIES D'ANVECTATION SPECIALS 
de reconstruciion et d'équipement. lo Firation des dépenses et des recettes. 
ut 1 — Les recettes extraordinaires et les dépenses civiles art, 96. — Les dépenses constatées par les ministres aux comptes 


uclion et d'équipement des budgets annexes rattachés 
de au budget général de l'exercice 1949 demeurent défi- 
arrètées et réglées à ia somme de 18.3S0.301.625 F, savoir: 


nationale d'épargne, 27.196.573 F. 

Joe. lélésraphes et téléphones, 16.954.655 196 F. 
adiodiffnsion franc aise, 1.298.500 845 F, 
Somme égale, 18 380.361.62 F. 

Les crédits ouverts au titre des budgets annexes ralla- 
é pour ordre au budget général de l'exercice 1949 (dépenses 

de reconstruction et d'équipement) par la loi du 1 dé- 
{418 et par des lois spéciales sont augmentces de la somme 
21 F applicable aux chapitres ci-après: 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


häp. #2, — Reconstruction, — Matériel électrique et radioélec- 
w,227F 

häp. #X%, — Fquipement. — Bâtiments (opérations nouvelles), 2 F 
Tolal égal, 224 F. 


3o DEFENSE NATIONALE 


Art 20 — Les recettes et les dfpenses des budgets annexes ratla- 
Ï ordre au budget général de l'exercice 1%49 (défense natio- 
le) demeurent définitivement arrôtées et réglées à la somme de 
USSSS06 F, savoir: 
truclions aéronautiques, 68S.322.60.19% F. 
“ustruchion et armes navales, 29.105.018,726 F. 
wallons d'armement, 64.702974 F. 
nice des essences, 11.966.227.135 F. 
lue des poudres, 8.011.120.469 FE. 
sonme égale, 1:1.029.878.906 F. 
M 1, — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes ralla- 
pour ordre au budget général de l'exercice 199 (défense natio- 
. per les Jois de finances et _par des lois spéciales sont ang- 
de la somme de 1.335.527.266 F applicable aux chapitres 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


169. — Fabrications d'armement. — Personnels ouvriers, 


MSG F 


D. 4), — Fabrications d'armement, — Travaux neufs. — Equi- 
ent. 511 509 » 


Soil ‘Re 
SERVICE DES ESSENCES 
ip EU, — Versement au fonds de réserve des excédents de 
eue 8.120.773 PF 
SERVICE DES POUDRES 
ma 674, — Versement au fonds de réserve on au Trésor des 


his de recettes et remboursement, 307.986.008 
Total égal, 1245.527.566 F. 





spéciaux d'affectation spéciale pour l'exercice 1919 sont arrèôtées à 
la somme toiate de 91.060.129,565 F et les recettes à la somine totale 
de 59.531.208 927 F, 

20 Firation des crédits. 


Art, 27. — I est ouvert aux comples spéciaux d'affectation spé- 
ciale pour l'exercice 1939, pour régularisation de dépenses effectuées 
au delà des crédits législativement accordés, des crédits complémen- 
lüires se montant à la somme totsle de 28.943.382.8452 F à a'tribuer 
au lninistre des finances et des affaires économiques. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


opérations de receltes et de dépenses aférentes 


Comple spécial: 
biens prélevés en 


à la réalisation des surplus américains et des 
Allemagne, 28629150: F. 
FINANCES 

Comple spécial: service financier des poursuites et du contene 
lieux, 480.724.453 F. 

Compte spécial: comple d'emploi des condamnalions et amendes 
pécuniaires, 10.238.672.609 F 

Compte spécial: service financier de la Loterie nationale, 
liards 53:1.257.815 F 

Total égal, 28.942.582.812 F. 

At. 28 — Les crédits, <e montant ensembie à la somme de 
94.412.182.842 F pour les dépenses effectuées aux comptes spéciaux 
d'affectation spéciale au cours de l'exercice 1949, sont réduits d'une 
somme de 3.%1.73.079 F, non consommée par les dépenses, et 
annulée définiliversent, 

Art. 29, — Au moyen des di<posilions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spéciaux d'atfec- 
talion spéciale pour l'exercice 1939 sont définitivement fixés à la 
somme de 91.06,129.763 F égale aux dépenses payées. 

Art. 30, — Les recelles constytées aux comples spéciaux d'affecta- 
tions spéciale pour l'exercice 1939 sont arrêlées jar l’article 26 à 
la some de 89.551.968.927 F, Les prévisions de recettes demeurent, 
en conséquence, fixées à la même somme, 


fi rmil- 


C. — COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS 

ETRANGERS. — COMPTES D'OJ'ERATIONS MONETAIRES. 

1° liralion des découverts. 

Art, 31: — Les découverts correspondant aux soldes débiteurs 
existant aux comptes spéciaux de réglement avec les gouverneiments 
étrangers el aux comples spéciaux d'opérations monétaires au 
31 décembre 1939 sont fixés à la somme totale de 103.930.813.705 F, 


2° Règlement des découverts. 


Art, 92, — Les découverts autorisés aux comptes spécianx de 
réglement avec les gouvernements éirangers et aux comptes spé- 
Ciaux d'opérations monélaires gérés pendant l'année 1949 sont aug- 
mentés, pour régularisation de dépenses effectuées au delà des 
lunites légisalivement prévues, d'autorisations complémentaires de 


découverts se montant à la somme totale de 38.049 985.772 F à attri- 
buecr au ministre des finances et des affaires économiques. 
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FINANCES 


Compte spécial: fonds déposés au Trésor britannique par le Trésor 
francais, 685 millions de francs 

Compte spécial: application de la réforme monétaire dans Îles 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 33 mil- 
liards 264.985.772 F 

Total égal, 58.919985 772 F. 

Art 33. — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux de règle- 
ment avec les gouvernements étrangers et aux comples spéciaux 
d'opérations monétaires gérés pendant l'année 1%9, se montant 
ensemble à la somme totale de 113.:3%9.985.772 F, sont réduits d'une 
somme de 10.469.172.067 F, excédant les découverts constatés. 

Art. 35. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les découverts autorisés aux comptes spéciaux 
de règlement avec les gouvernements étrangers et aux comptes 
spéciaux d'opérations monétaires gérés pendant l'année 1M9 sont 
définitivement fixés à la somme de 103930.813.705 F, égale aux 
découverts constatés au 31 décembre 1%1:9. 


D. — COMPTES D'INVESTISSEMENTS 
IL — Comptes de dépenses, 
io Firation des dépenses. 


Art, 35. — Les dfpenses constatées par les ministres aux comptes 
spéciaux d'investissements pendant l'année 1959 (comptes de 
dépenses) sont arrêtées à la somine totale de 126.510.:12.256 F. 


20 Fixation des crédits 


Art. 96. — Il est ouvert aux comples spéciaux d'investissement 
pour l'année 1919 (comples de dépenses) pour régularisation des 
dépenses effectuées au-delà des crédits légi-lalivement accordés des 
crédits complémentaires se montant à la somme totale de 
44.570.787.05%4 F à attribuer au ministre des finances et des afaires 
économiques. 

JINANCES 


Compte spécial: dépenses diverses effectuées au moven de Ja 
contrepartie de l'aide américaine en application de l'alinéa b de 
l'article 4, $ 5 de l'accord de coopération économique, 8.6%:.000.,000 F. 
Compte spécial: garantie de l'emprunt grec 2 1/2 p. 100 or 1598, 
2.505.747 ' 


Compte spécial: prêt au Gouvernement polonais (loi du 10 sep- 


temmbre 1957), 5.623 millions de francs 

Compte spécial: département de la Seine et vil'e de Paris (régi 
autonome des transports parisiens), 65 millions de francs, 

Compte spécial: prêts aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisi- 


Lion de moyens de tranport, 21.112207 EF, 
Total égal, 11.576.731.904 F. 

Art. 97. — Les crédit se montant ensemble à 1:8.09:.9%.S14 F, 
pour les dépenses effectuées aux comples <p'ciaux d'investissement 
pendant l'année 1919 notes de d ‘penses), sont réduits d'une 
somme de 2117215538 F, non consommée par les dépenses et 
annu'ée défluilivement. 

Art. 33 Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlicles précédents, les crédits ouverts aux comples spicianx d'inves- 
muptes de dépenses) sont définitive- 
d'penses 


lissemment pour l'année 1919 
ment fixés à la somime de 12%.:102122%25 F égale aux 
payées 


9° Firation des recettes. 


Art. 99. — Les recetles constaides aux comptes spécianx d'investis- 
sement, pendant l'annee 19:14 COIN! (es de dûpe ise 5) sont arrè tk rs 
à la somme de 4.319.1290.056 F 

Les éva tations « re ttes 1e ces "0 notes den eurent en consé- 


quence fixées à la méme somnm 


Art. 10, — Les recettes constatées aux comptes spéciaux d'inves- 
hissement pendant innée 1919 (comples de recetles) sont arrètées 
à la somme de 90.115.104.297 F 

Les évaluations de rereltes de comptes spfcianx d'investissement 
pour l'année 1919 "mptes de receiles) demeurent en conséquence 
Hxées à la méme sormine. 


ll Comptes des avances du Trésor consolidées. 
{io Firation des avances consolidéfs. 


Art, 4! . Le montant des avances nso'idées sous forme de 
prêts à long terme par le ministre des finamies et des affaires éco- 
nomiques pendant l'année 1919 ext fixé à la somme de 62.155.612.983 


&rancs. 


20 Firation des autorisations de consolidation d'avances. 


Art. 4% — Les autorisations de consolidation d'avances pour 


l'année 1949 sont augimentées, pour régularisation des consolidalions 


autorisallons iégissalivement accordées, d'au- 


ecfectuées au delà di 





torisalions complémentaires se montant à la Somme toits 4, 


4119.1%1.616 F, à attribuer au ministre des finances et des affaires 4.” 
nonmiqtres, savoir: CC 


FINANCES 


Comple spécial: budget annexe des postes, télégraphes et 14 
phüunes, — Couverlure des dépenses d'élablissement, 155.656.31: & 

Comple spécial: réseau Médilerranée-Niger, 46.137.198 F. 

Commple spéciai: prèls aux collectivités locales (art, 2 bis d 
du 22 octobre 1910 modifié par la loi du 2 août 1951), 4.178 0% 

Compte spécial: département de la Scine, 500.000 Æ. 

Comple spécial: déparlement de la Seine (exécution du programe 
de grands travaux), 20.999.824 F. 

Compte spécial: département des Bouches-du-Rhône (exéeut 
programme de grands travaux à exéculer à Marseille), 599.06, F 

Comple Spécial: ville de Paris, 760.0 F. 

Total égal, 419.191.616 F. 

Art. 43, — Les autorisations de consolilation d'avances <e mm 
laut ensemble à la somme de 67.921.5:2,927 F, pour l’année 1919 
r'duiles d'une somme de 5.736.929.915 F, non consommée 
consolidalions et annu:ée définitivement. 

Art. 15. — Au moyen des disposilions contenues dans les dy 
articles précédents, les autorisalions de consolidation d'avances Lo 
l'année 1949 sont définitivement fixées à la somme de G2.1%:5:4 
Irancs, égale aux consolidations eflectuces. 





E. — COMPTES D'AVANCES 
£e Firation des dépenses et des recettes. 


Art. 45. — Le montant des avances du Trésor accordérs par 
ministre des finances et des affaires économiques pendant l'an 
1919 est arrêté à la somme de 275.011.735.150 F. 

Les recettes provenant du remboursement desdites avances et 44 
avances antérieurement consenties sont arrêl'es, conforméinent à 
tableau S ci-annexé à la somme de 206.819.606.070 F. 


20 Firation des crédits. 


Art. 46. — Les crédits des dépenses applicables aux comptes % 
ciaux d'avanres pour l'année 191%, sont augimentés, pour régis 
salion des dépenses effectuées au deià des crédits législativenn 
accordés, de crédits complémentaires se montant à la somme ! 
de 15.581.921.753 F à attribuer au ministre des finances et des af 
économiques ; 


FINANCES 


Compte spécial: forces alliées favanves en numéraire pour le pan 
ment de dépenses, billets de banque, billets du Trésor), 550 10 8 

Comple spécial: Gouvernement t:hécoslovaque, 935 mi! 
francs. 

Compte spécial: département de la Seine ‘exécution du program 
de grands Uiavaux), 2% millions de franes, 

Compte spécial: avances sur le produit des impositions rev 
aux départements, communes, établissements et divers organi: 
7.161.:7.103 F. 

Comple spécial: service 
lilicites, 69.001.000 F, 

Compte spécial: services de l'informalion (décision du 12 septem! 
1947), 19.910 F. 

Compte spécial: avances aux caisses d'épargne ordinaires | 
remboursement à div-rs déposants, 12.800 F, 

Compte spécial: banques étrangères diverses (service des empl 
francais), 938.899.117 F. ( 

Comote spécial: banques diverses (service des emprunts extérieun } 
1.509.738.509 F. 

Compte spé‘ial: règlement des dépenses par l'intermédinire 
services administratifs étrangers, 3.839 383.508 F. Î 

Total égal, 19.581.321.793 F. 

Art. 47. — Les crédits, se montant ensemble à 31%.296.-02.10 
pour les dépenses effectuées aux comples spéciaux d'avances pe 
l'année 1919, sont réduits d'une somme de 59.254.115.6% | 
consommée par les dépenses et annulée définitivement, 


chargé de la recherche d'oné 


Art. 48, — Au moven des dispositions contenues dans le 
ariicles précédents, les crédits ouverts pour les dépenses ah cl 
aux comptes spéciaux g'avances pour l'année 1949 sont del! 
ment fixés à la somme de 235.011.785.1:0 F, égale aux avance: 
luves, 

3° Firation des évalualions de recettes. 

Art. 49 — Les recettes provenant du remboursement d'à 

ont été fixées par l'article 45 à la somme de 206.819.606.0:0 | 


Les évaluations de receites à provenir du remboursem 
avances demeurent en conséquence arrèlées à la meme som 


F. — AVANCES RENOUVELEES 
fo Firalion des avances renourelces, 


Art. 50, — Le montant des avances renouveiées par le ; 


des finances et des affaires économiqnes pendant l'aunce 8" 
arrèlé à la summe de 15.213.008.0i5 F, 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 665 





920 Fixation des autorisations de renouvellement. 


Art. 51. — Le montant des autarisation de renouvellement d'avances 
pour l'année 1919 est augmenté, pour régularisation d'un renou- 
sellement effectué au delà des autorisations Kégisiativement accor- 
d'es, d'une autorisation de renouvellement complémentaire se mon- 
tact à la somme de 199 F à accorder au ministre des finances el 


des affaires économiques, savoir: 
FINANCES 

Comote spécial: régie autonome de ia manufaciure nationale de 
Saint-Etienne, 180 F. 

Art. 32, — Les autorisations de renourelliement d'avanres, se 
montant ensemble à 21.153.817.66 F, sont réduites d'une somme 
de 12.910.899.022 F non utilisée et annulée définiivement. 

art. 23. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
arlites précédents, les aulorisalions accordées de renouveltem nt 
d'uances pour l'année 19:19 sont définitivement fixées à 14.213 mal- 
Lons O0S.G15 F, égale au montant des avances renouvelées. 


Résultat des comptes spécaux du Trésor pour l'année 1919. 


art. 8. — Les résultats des opérations effectuées sur les comptes 
spéciaux du Trésor pendant l'année 1919 sont arrèélés au tolal, à 
la somme de 2.199.842.095.010,47 F pour les recelles et à la somime 
de 2.803.503.037.501,19 EF poux :es dépenses. 
art. D. — 1, — Les solides crédileurs au 31 décembre 19:9 des 
comptes spéciaux du Trésor figurant an tableau V ciannexé pour 
un total de 485.96.709.,619 F sont portés en alténualion des décou- 
verts du Trésor. 

les soldes débiteurs à ‘a méme date des comples spéciaux du 
Trésor pour un total de 2.557.1:6.909.253 F sont portés en angimen- 
tation des dérouverts du Trésor, 

I. — Les soldes au 1 décembre 1919 des autres comples spéciaux 
du Trésor sont reportés à la gestion 1%, savoir: 

soldes créditeurs, pour un fotai de 16 591.690.654 F. 

Soides débiteurs, pour un total de 541.859.231.562,91 F, 


TITRE 1V 
Disposit:ons particulières. 

Art. 56. — La situation de la valeur du matériel existant au 91 dé- 
cembre 1949 dans lez magasins des ports et élablissements de la 
marine est crritée à ïa somme de 41.192.551.281,58 F, 

Ar!. 57. — Le montant des remises à titre gracieux sur débets au 
cours de l'année 1949 est arrêté à la somme de 5.811.167 F. 

PROJET DE LOI 
portant règlement déjinitif du budget de l'exercice 1920, 
TITRE er 
BUDGET GENERAL 
£ er, — DEPENSES 
4. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
8 1er, — Fixation des dépenses. 
Art. fer, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 


(dépenses de fonctionnement des services civils), constatées dans 
les comptes rendus par les ministres sont arrêtées à Ja somme de 
1.096.637.660.500,60 F 

Les dépenses payées sur le même exercice jusqu'à sa clôture sont 
fixées à 1.062,722,095.600,60 F. 

Ei les dépenses restant à payer à 23.915 566.915 F. 


$ 2. — Fixation des crédits. 

Art, 2 — I est ouvert sur le budget général de l'exercice 1950, 
Pour régularisation des dépenses de tonclionnement des services 
Ovis effectuées au delà des crédits législalivement accordés, des 
crédits complémentaires se montant à la somme de 51.181.839.809,90 F 
à attribuer : 


Au ministre des affaires étrangères : 


COMMISSARIAT GENERAL 
AUX AFFAIRES ALLEMANDES ET AlTRICHIENNES 


Ge partie, — Charges sociales. 
B. — Services ertérieurs. 
Chap. 1040. — Prestations familiales, 1.450.622 F. 
8° partie. — Dépenses diverses. 


C. — Missions et services rattachés. 


Chap. 6170, — Dépenses des exercices clos, 70.350 F. 





Au ministre de l'agriculture: 
&e partie — Personnel. 


Chap. 1029, — Administration centrale. — Emoluments du pen 
sonnel contractuel, 1.468.607 F r 

Chap 15920, — Services sanilüires vétérinaires, 
2014 F. 

Chap, 1510, — Lüaboraloires de recherches 


— Traitements, 


vétérinaires, — Traile- 
ments, 22020 F 
Suit, 1.096.639 F. 
7° partie, — Subrentions,. 
Prophylaxie de: maiadies contagieuses des an'mau% 


salnmbrié des viandes Amélioration de 14 
— Indemnités pour aballage d'äni- 


Cnap 9129 
_ Contrôle de la 
recherche sc entifique vétérinaire, 
maux, 5.241.553 F , 

Chap, 4, Primes à la reconstitution des o!liveraies. — Frais 
de contrôle Matdric}, 10,455 F 

Suit, 7.292.010 F, 
Au ministre des anciens cormbatlants et viciiines de la guerre? 
&e parlie, — Personnel 

Chap. 10.0. £ulaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 22.110.066 F. 

Chap. 1050 Einoluments du personnel des cadres complémens 
taires de l'institution nationale des invalides 266.154 F 

Chap. 1110, — Traitements du personnel des cadres complémen- 
laires des services extérieurs, 3.488.669 F. 

Chap, 1120 — Rémunération du personnel temporaire et des agents 
Coniractuels des services extérieurs, 78.286.467 EF. 

Chap 1210, — Corps des assimilés spéciaux. — Soldes et acces- 
suires de soldes, 2356! F 

Soit, 101.73%2.0:8 EF 


Au ministre de l'éducalion nationale : 
4e pariie, — Personnel. 


Chap. 1010, — Administration centrale, — R'munéralion du per 
sonuel du cadre comoiémentaire, 46 F 

Chap. 1270. Ecoie française de nome — Traitements du per-on- 
nel titulaire, 121.082 F. 

Chap. 1540, Académie de médecine, — Indemnités, 246 F. 

Chap 1350. Licées el collèges, — Trailements du personne] titu- 
laire, 624.417.587 F. 

Chap. 1:30, — Etabli-sements puolics d'enseignement technique. 
— Trailements du personnel titulaire, 60 406 832 F. 

Chap. 1659, — Contrôle médical sportif, — Personnel titulaire, 
85.467 F. 

Chap. 1800 
nilée, 51.288 F, 
Chap, 2010 - Conservaloir 
1 personnel Titulaire, 812,06: 1 

Soil, 6N:.S95.072 F 


Ccole naliona'e supérieure des beaux arts, — Indeme- 


national de musique. — Traitements 


Maté, iel, fonchionnement des services 
el Larouxr d'entretien 


ü* partie, — 


Chap. 99340 — Constructions scolaires de l’enseisnement du pre 
mier degré, — Travaux d'aménagement, 1.984 523 F 
Chap. 1:17, - Etüblissements nationaux d'enseignement de la 
jeunesse et des sports, S 00) F. 
Chapitre ‘20 Bâtiments cils = 
de restauration, 2.64 566 E. 
Soit, 4.681.291 F. 


Travaux d'aménag ment et 


Sub ‘ ntiuns. 


7. partie 
Chap 59399 — Aoprenlissase artisanal. — Sibvontions aux c'ianRk 
bres de mélicrs, 81000 F 
Coup. 26530 Expansion univer-ilare, — Subventions, 27.100 F. 
Suil, 25:.100 F 


&° partie Dépenses divorces 

Chap. GI2 — Application de la loi ar M oet bre 1016 eur 14 
prévention el la rénaralion des accidents du travail et des miaies 
professionnelles aux élèves des écoies publiques d'enseigsement 


techin que, 1352188140 F 

{ hap [RCE Frais occasiontés pu les olsi ques du M \ilert 
Lebrun, anc'en pr lent de la Réoubli 1.104 1 

Chap 62950 Dépenses des exercices clos, 153.515 

Soit, 13.380 110 EH 
Au ruinistre des finances et des affaires économiouc:: 
FINANCES 
{' j rlie Detli pub” que, 

Chap 0:00, — Services d ernaibrun!ts Contrartés par lose commar « 
de Dävigälhenr <etthive hotes et Ve de ia Cons tt u ion d hüvires 
devenus la propriete de lF'at et pour ass<prer Va triés more Ca 3 
ouCICuU Piusitüuuis 4 Hi Qu .S ICNrhr À ' 0 EE 
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Chan. 0520 Sub ons pour pel de loyers is des 25 « 
tembre 190 et ZX aout 1%) Ravalemment des immeubles, 31 F, Ge partie, — Matériel, fonctionnement des serrices 

Chap. 000 li ‘ des comptes de put au Î r, 2.00: M ct trarvcux d'entretien. 
Lions 01180 F 

Chap, 0529 Intérèts des bons du Trésor à court lerme et valeurs Chap. 2050. Cours d'appel. — Matériel, 5.725 EF. | 
assimilées, 6.922.799 F Chap. SEA, Service péuilentiaire de la Guyane. — Entretien des 

Chap. 0:30 Services des avai les instituts d'émission, détenus et frais de séjour des détenus hors des établissement: péri. 
Bt 1: F tenticires, 11 119.553 F 

Chap. 0610 Service de l'emprunt ntracté aux Etats-Unis en Chap. 2310, — Travaux d'entretien aux bâtiments pénitentiaires et 
4; 1 40 | de l'éducation surveillée, 19 99 EF. 

Chap, 0530 Service des emprunt! tractés aux Pays-Bas el en Soit, 11.173.179 F. 
S huis NU 024 qu | 

ro ttsmmerrcsbr 8 partie, — Dépenses drverses. 
#* parte Dette ciagére. Chap. 60. — Frais de justice en France, 223.576 779 F. 

Chap. 0710 Pensions militaires 7.118.127.59 PF. Cap LOLEIS _— Fonctionnement des tribunaux des pensions, 19 mt 

Chap. 0720 Pensions civiles, 9.30%.657.770 PF livt:s 91.768 F. nié 

Chau 0,4) Prestations fanviliales, °051.1% F st, 253.815: F. 

Chan 0h) lidemmité s] ae temporaire aux retraitfs de l'Elat 4 À | . 
affiliés à la Caisse nalionale d'assurances sur la vie, 11.517 F Au ministre de la marine marchande : 

Chan. ONf0 Pensions d'invalidité, 2 554.160 06 1 ; 

Chap. 0840 Pensions, rentes de vicillesse, d'invalidité où d'acci- 5 partie, — Maiériel, fenchonnement des services 

et travaux d'entretien. 


dent \isace et Lorran 


We, | ti ) F 


Soit, 18.RES ON. 19 F. 


partie, — Perso 


in 1 


Chap. 1160 — Rémnnéralion du personnel contracine] du servire 
de importations et des exportations à la charge du cormpue spécial, 


Chan, 19:10 Allocations sur achats en Bourse de rentes, bons et 
Obiigations du Tré-or, 210.838 1 
Soit, 2117.20: F 
# partie Matériel. fonrlionrement des services 


et travaux d'entretien. 


Char ),0 I VAUX 


confiés à l'ireprimerie nalionale, 951.580 F. 


Chap Lu) londres et salpètres, 


413%00% KF 
Soit, 122679 F 


Se partie, Dépra 
Chap, 60m Frais de trésorerie, 6.12 
Chapitre 6120 bégrèvements sur cor 


asshumilées, 1065:.64028 F 
Chap. 6170 Reirmbou 
LOI SCNOS F 


— Achats et transports, 


s diverses. 


07.52.00 F 


uributions directes et taxes 


rsements sur produits indirects et divers, 


Chap, 6M0 D'hermces des organisati 


la Résiiance, 550.000 F 


Soit. 24.72% 421.574, 


Au ministre de la Franre 


>) F. 


DÉPENSES COIN 


Se part 


Chap. Guso Dépenses 


Au ministre de l'industr 


le Déprners 


des exercices « 


e et du commu 


ons civiles et miliaires de 


LS 
direrses 


"= 19 
los, 999.912 F. 


re: 


ie parlie, — Personnel. 
Chap 1310 Primes de rendement des fonc'ionnaires des mincs 
td pot et cv! ls ve MI 9 F. 
Au ! ce de | ieur: 
ie par!ie. — Person nel. 
Chap. 1070 AJrainistration centrale. — Rémunération du per- 
Sonnel contractuet, 424 F, 
Chap, 1: AdunuisStration « I , Indemrités, 99 F 
Chap, 1100, — Adunimisiration préfectorale, — Traitemen Sa F. 
Chüp, 1120 Fonctionnaires ho cad'e de ladrainistralion pré- 
fectorale Traitements, 420 EF 
Chap. 120 lersonnets tilulaires et assimilés de la sûreté 
pationale Traitements N.310,085 F. 
Soit, LOIS. t F, 
Au dnhistrt di la 
ie partie, — Pr nnel 
Chap. 1060, — Cours d'appel Traitements, 1960964 F 
Clan, 10h) Lrefles et secrétar'ats des diver-e juridictions du 
ressort de la cour d'appel de Colmar — Traitements, 8.EF 1Fr 
Chan [ISO — Services cxliérieurs ponilentiatres, — Trace! s, 
26.10% 012 F 
Chap, 1229, — Services pénilentiaires de la Guyane, — Traitements, 
49150503 F 
Chap 12770 Sert pénilenbaires de ja Guyane, — Inücrauiiés 
Qixes, 1.963.600 | 
Soit Ou Os “y | A 





Chap. 25:40. — Dépenses diverses pour la sécurité de la navigation 
maritune et l'hygiène, 23.257 F. 


Au président du conseil des ministres : 


SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


fe partie. — Personnel. 
Chap 1010 — Personnel temporaire — Traitements, 2029671 F, 


Chap. 1020, — Supplément familial de lraitement, 4.10 PF. 
Suit, 2044181 F. 


SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
Elat-major permanent militaire et civu da président du consi 
8* partie, — Dépenses diverses. 
Chan, 6020, — Postes de contrôle de circulation à l'étranger, 
123.25: P 
E!at-major de l'Eurepe wcidentale, 


ü® parle. — Matériel, fonchonnement des serrices 
et travaux d'entrelien. 


Chap, 36%, — Missions temporaires à l'étranger, 1.299.898 F. 


Groupement des contrôles radio-Clectriques, 
C* partie, — (Charges sorm!es. 
Chap. 4000 — Services de la métropole de l'Afrique du Nord «t 
des territoires occupes, — Allocaons familiales, 28.932 F, 
COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
S* partie, — Lbépenses diverses. 


Chap. COIN. — Réparations civiles et accidents du travail, 1.60 F. 


Au ministre de la santé puirique et de la population: 
fe partie — Personnel. 


Chap. 1009, — Traitements du ministre du <ouzs-secrélaire d'Efnt 
et du personnel tilulaire de l'adminis'ration centrale, 2 ASS F. 


à partie — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. A — Entretien et fonclionnement du rmnatériei aut- 
mobile, 15% F, 
Chap. 929. — Hhäliments du ministère. — Travaux den'ie- 
uen, 44 F. 

Sul, 1.84: F. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. C9, — Dépenses des exercices clos, 70.008 F. 


Au ministre du travail et de la sécurité sociaie : 
° partie. — PersonneL. 


Chan, 1060 — Soricés extérieurs du travail et de la min 
d'euvre. Traitements, LOSC FF 
. - Indemnisation cs ivnotiunnaires el astmis li Cu 
F 


Cu, 15.115.688 FE, 
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css 
7e partie, — Subventions. 

Chart 2010. — $S ibventions aux comités d'entt ‘pr,ses et aux insti 

t ; suciales, 219.000 F. 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4e partie. — Personnel. 


1120, — Service des ponts et — KR In 1 
( 1, 1.011 1 
li - Personnel s é du troe des I —_ 
s et indemnik 1 7.6:4 F 
| } {) rrors ! a des «tt ea t 1x l N 
a nel d'outr el _— fi I s et indermniies, 
| 
122 I l €x ( ] { 19 580.8 Ï 
= l 15. 10 l 
5 D rio — M riel. fonrtic ’ st d ’ $ 
et | ut u ent ‘ 
10 — L') [LU { ntral des } nis el « es _ 
à 1 Dai s ce francs. 
14) [1 nitée pour diff iles ex'e] eiles d'exis 
t S1S E. : 
. 1, US } 
Tulal ézal, 181.832.809 40 EF 
| ; . Les ercdits, montant ensemble à 1.1:5.059.061.211 90 F 
conformément aux talieaux A et annexés pour jies 
s du budget général de l'exercice 19% dépenses de fonction 
di & ces civil ont rédu ainsi qu'il est indiqué au 
n A Pet { 
b'une somme de 2.117.284 F représentant les crmdits garés 
| les ressources de diverses nalures non consommés par Îles 
‘ es et annu'és, sauf réouverliure aux exercires Suivaiis, par 
Ü s snécinles, 2.415.284 EF 


D'une <sommre de 48.:38.956.997 20 F, non consommée par les 
ice 1950 et annu“e def 


n *s constatées à la charge de l'exerc 
] ment, 48.538.956.307 3%) F: 

D'une somme de 23.915.566.915 F, représentant des dépen<es 
non payées à la clôture de l'exercice 1250 qui sont à ordonnancer 
S les budgets des exercices courants, 2.915.566.45 F. 

Ces annulations de crédils, se montant ensemble à 82.956.970.626 90 F, 
sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres. 
Art, 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 

les précédents, les crédits du budget général de l'exerrice 190 
sont définitivement fixés, pour les dépenses de fonctionnement des 
services civils, à la somme de 1.062.72209.60,60 F, ézale aux 
proements effectués, 

Ces crédits sont répartis conformément au tableau A ci-annexé, 


D. — DEPENSES CIVILES D'INVEST'SSEMENT (TRAVAUX NEUFS, 
SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS EN CAPITAL) 


8 ler, — Fixation des dépenses. 


Art. 5. — Les dépenses du budge* général de l'exercice 1950 
dépenses civiles d'investissement [travaux neufs, subventions et 
mb à en capilal])}, constatées dans les compies rendus par 
e< ministres et payées au cours de l'exercice. sont arrêlées con'or- 
Weément au tableau C ci-annexé, à la somme de 117.266.597.936,60 F. 


8 11. — Fixation des crédits. 


Art. 6. — HN est ouvert au budget général de l'exercice 1950, pour 
I':ularisation des dépenses civies d'investissement (travaux neufs, 
subventions et participations en capital) effectuées au delà des 
cwdits législativement accordés, des rrédits compémentaires se 
liontant à la somme de 51.762.660 F à attribuer; 


Au ministre de j'agriculture : 
Reconstruction. 


Chap. 8099 — Reconstruction des immeubles détruils par Ja 
Eucrre, 39.999.199 F. 
Chap. 803, — Reconétilution des forêts domaniales détruites par 
fais de guerre, 489 F. 
Soit, 39.999.988 F. 


Equipement. 
Chap. 9229, — Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux 
d'' juipement, 293.83 EF. 
Chap. 9320. — Travaux de pisciculture, 41.758 F, 
Soit, 3935.5% F. 
Au ministre de l'éducation nalionale: 


Reconstruction. 


Chap, 8093 — Etablissements nationaux d'enseignement teckni- 
Que. — Reconstruction, 517 F. 
Chap. 866. — Protection et réparation des monuments historijues 
thdommagés par lee © 
Soit, 10.969.050 F. 


rations de guerre, 10.968.535 F, 








Au ministre de l'iniérieur 


Chap. 20? Plan d pement national. — Tranche de démar 
r subventiot \ us s et aux TEL | l'A 
\ ] | l it « \ et ! X tar ent urrenis 

L.1 li RELM | 1 | i CI 2.19 ' F, 

Au ministre de la lice 
1 ement 
{ 0010 ! " $ KO D et 
s7 F. 
A 1114 L 
[NX [1 
TRAN rs ET I- MI 
} { 
{ ! Î | Î 
AVIATION CIN | COMMERCIALE 
Le ent 

Chap. 9! I | fran] le 

di inice 62:11 | 
F« 1 Ch "7 Ï 

ant. 7 | £ t € ll \ 11= NA PF, 
r lt dep { Ci l dl 1 | le | 140 (tra x 
lit s, ib\eon s cl } «li s ] | ü [ 
n hi { + 11 D 10 l ni au ] «lt { { {4 s 
tatées à la charge di el € e el | « luiement 

Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par minis- 
tères et par chapitres, 

Art. 8. - Au mosen di di silions contenues dans les deux 
arlicles qui précèdent, les créjits du budget général de lexercice 
1250 Idénenses civiles d'inx i ment (travaux neufs, subventions 


et participations en capitall, sont d 


de 117.266.195.0:6,00 F éga'e aux payements 


initivement fixés à la somme 
effectués, 


C. — DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'INVESTISSEMENT 


R 1er. 


Art. 9. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1950 (dépens 
ses iniltauires de fonctionnement et d'investissement constatées 
dans les comptes rendus par les ministres, sont arrélées à la somme 
de 122.593.791.252,40 F 

Les dépenses pavées enr le même exercice jusqu'à sa clôture sont 
fixées à 416.113.120.723,10 F, et les dépenses restant à payer à 
6.250,670.529 F, 


Fixation des dépenses. 


68 2. — Fixation des crédits. 


Art. 10. — J1 est ouvert sur le budget général de l'exercice 1950, 
pour résularisalion des dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement effectutes au-delà des crédits législativement accor 
dés, des crédits complémentaires se montant à Ja somme de 
1.022.998.003 F à attribuer au ministre de la défense nationale et 
des forces armées: 


SECTION COMMUNE 


Titre premicr. — Dépenses de fonctionnement, 


4e partie, — Personnei. 


Chap. 1090. — Gendarmerie. 
mulitaires, 61€.490.100 F 

Cham. 1130, — 
116.:06.186 F. 

Soit, 733.126.8&6 F. 


Soldes et indemnités des personnels 


Salaires des ouvriers du service de santé 


5e partie. — Matériel, fonrtionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 3080. — Gendarmerle. — Frais de déplacement, 56.220.603 P, 
SECTION GUERRE 
Titre Jer, — Dépense: de fonctionnement. 
&e partie. — Personnel. 
Chap. 109%. — Solde des militaires en disponibilité, non-activité, 
réforme ou congé, 27.851488 F 
Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 


tuels, auxiliaires. Service des transmissions, 314 EF, 
Soit, 27.881.502 F, 
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£ rte Matériel, fonctionnement $ 2, — Fixation des crédits. 
, , , ñ d'u d : 
PR RUE LE PRE Art. 17. — Il est ouvert au budget général de l'exercice 1950 pour 
EN L. éin. ren | ‘ : régularisation des dépenses d'inveslissement (prêis et garantie) 
Chap. 314 Matériel automobile blindé et chenill Entre- etlectucdes au-de'àa des crédits législativeinent accordés, des crédits 
1i 11 UNS.21) à : ù complémentaires se montant à la somme de 1076665548 F à 
Cha 10 . tériel d'arme : nt Entre nr U 4 1625253 F uitribuer au minis're des finances et des affaires économiques ; 
{ l Li ra th iUX du service oui nat” riei, LIL) F, 
{ , sel du génie, — Entretien des imimeusles et 
du 1 1:3.172.618 F Opérations de garanties. 
sont, 2 SU UUY 1! 
IL — FINANCES 
] e 11 D pense d'investissement. 
Chap. 9520. — Garantie donnée à la caisse nationale des marchés 
Equipement. de l'{Eat (art. 33 de la loi n° 49-981 du 22 juillet 1949), 918.400.284 
Chap. Sn), - uäaraniie des avances consentlies aux enlirepriss 
x à à ; | tn x privées, industrielles et commerciales (ordonnance du 6 novembre 
( Ù l lourd et armement, 526.185 F, 1944), 11.997.513 F. 
Chap. 9 60, — Garantie des capitaux investis dans les entreprises 
SECTION MARINE privées en vue du financement de la fabrication des produits néves- 
saires aux besoins du pays (loi du 25 mai 1941), 116.327.141 HF. 
ri! | ’ tot nent lotal égal, 1.076.66:.43 F. 
art, 18 - Les crédits se montant ensemble à 296.055.662.88S F 
a. ) pour les dépenses du budget général de l'exercice 1950 (dépenses 
' ; l'Ersonm d'investissement [prèts et garuntiesi) sont réduits, ainsi quil est 
indiqué au tableau précité: 
( 1015, — P LIL CIS extéricui — lersonnels divers, 1° D'une somme de 18.61:.102.88 non consommée par les 


des servu 


Wat el. fonctionnement 
es et travaux d'entretien, 


ronautique 


192 F, pour 
sement de 
nulée défi 


ntant des 
t à ordon 


2» F 


1 millicrds 
ut par 


deux arti- 


Char 11 Entreti du matériel de série de l'at 

navale, 142.167 1 
Total égal, 1.092 998.009 I 

Art. 11 Li crédil montant « mble à 200.863.589 ( 
] { t [E Laure | fonctionnement el d inveslis 
l'exercice 1450 nt réduit 

to D'une somme de 744697984290 F, non consommée par Îles 
dépe: constatées à In harze de l'exercice 1%50 et an 

itivement, 78.469.7908.439,6@) | 

lb une de 6 milliards 20670 529 F, repré 

d l pa: \ la clôt le l'exercice 14% qui son 
na ir les udigels dd exercices courants, 6.22,6:0.: 

{ | le € | , se monlant ens mble à # 
o i pb F. nt et demeurent réparties par mini 
ch 

Art 1! Au n ] lispositions contenues dans les 
cles précédents, les crédits du budvet général de l'exercice 1% sont 


définhiverment fixés, pou 
ment et d'investissement, 


aux payements eFect 
D DEPI 


REPARATION 1 


S 1er 


Art. 15 Les dépens 
(dépenses d'investissement 
cor idées dans le cornplt 
$ pa) ir le méine 
è LU HXces, à la JERE le 

© 1] 

Art 1: I crédit 


dupn hses d'inve-luissenrent 
l' ercice 144, sont reduit 


consonmt par se5 dépense: 
et annulée définitivement 
Les | il l credit 
tèr: et par chapitre 
art, 15 Au moyen des 
pri ul les crédits du btu 
d'invi ement fréparati 
hitivement Nxes à la somnm 
E DEPEXSES D'INVI 
S Lror, 


— Les cépens 
(dépenses d'investissement 
comptes rendus par le mir 
inique<, sont arrèlées, à Ja 


les cépenses militaires de fonctionne 


à la somune de 416.143.120.725, 


NSES D'INVESTISSEMENT 
os DOMMAGES DE GUERRE). 
Fixation des dépenses. 


s du budget général de l'exe 
{réparalion des dommages de 


rendus par les ministres, el 
exCcreCIre ]} u'à l'é] ue de 
085.2160.280.197 F, 
Fixation des crédits. 
se mon! LU A 995.495.7193.796 F, 


10 F égale 


rcice 1959 
} guerre!) 
l s dépen 
sa clôture 


pour Îles 


(reparation des donunages de guerre) de 
s, C'une somme de 12.279.487.9299 F, non 


s constatées à la charge de ce 


L exercice 


sont et demeurent reparties par minis- 


dispositions contenues dans !” 
lye t général de l'exercice 1950 
- - 


n des dominages de guerre)) 


ve de 3835.216.285.797 F. 
STISSEMENT (PRETS ET GAR 
Fixation des dépenses. 


(prèts et garan 


irticle qui 
ucpenses 
sont défi- 


ANTIES 


»*s du budget général] de l'exercice 1950 
ies)]), constatées dans les 


ustre du finances et des atlaires éconv- 


somme de 177.401.500,501 


Les dépenses payées sur le même exercice jusqu'à sa clôture sont 


fixées à 11.403.805.090 F 


et les d'penses restant à 


payer à 











a EF, 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1950 et annulée dsti- 
hilivement, 18.614.102.887 F; 

2» D'une somme de 56.755.161 F, représentant les dépenses non 
ayées à la clôture de l'exerci'e 1950, qui sont à ordonnancer sur 
_ budgets des exercices courants, 96.795.461 F. 

Ces annulalions de crédit, montant ensemble à 13.76.S58.18 F 
sont et demeurent réparties par ministère et par chapitre. 

Art. 19. —__ Au moyen des dispositions contenues dans des deux 
arlicles précédents, les créaits du budget général de l'exercice 1%» 
(dépenses d'investissement [prêts et garanties!) sont définitivement 
fixés à la somme de 377.104.805.090 F, égale aux ordonnancements 
effectués. 






, 


$ 3. — Fixation Gses recettes. 


Art. 20, — Les droits € 
sur le budget général de 
de 2,520.905.140.501,:0 F. 

Les recettes du budget général effletufes sur le même exercire 
jusqu'à l'époque de sa cloture sont fixées à 2.076.151.903.825,0 F 
et les droits el produits restant à recouvrer à 251.510.251.673,% F. 

Art. 21. — Les recettes du budget général de l'exercice 193% 
sont arrèlées par l'article précédent à la somme de 2.076 milliards 
151.20S.825,80 F, Les voies et movens du budget général de l'exer- 
cice 1950 demeurent, en conséquence, fixés à la mème somme, 


produ:ts cons'atés au profit de l'Etat 
exercice 1950 sont arrêtés à la somme 


da 
L’ 


$ 4 — Fixation du résuliat du budget général. 


Art. 22, — Le résullat du budget günéral de l'exercice 190 est 
délinilisement arrêté ainsi qu’ suit: 
Recetles fixées par l'article précédent, 2.076.154.908.825,80 F. 
Dépenses de fonctionnement des services civils fixées par l'ar 
licle 1er, 1.062.722.093.60:,60 F. 
penses civiles d'investissement (travaux neufs, subventions ef 
participation en capital) fixées par l'article 5, 117.2606.497.056,60 F. 
Dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement fixées 
} 
gar l'article 9, 416.143.120.723,40 F. 
Déenses d'investissement (réparation des dommages de guerre) 
fixées par l'article 13, 9N3.216.285.797 F. 
Dépenses investissement (prêts et garanties) fixées par l'ar- 
ticle 16, 377.104.805.090 F. 
Soit, 2.256.702.802.252 60 F. 
Excédent de dépenses, 280.297.893.126,80 F. 
Cet excédent de dépenses sera porié en augmentation des découe 
verts du Trésor, 


TITRE 


Budgets annexes rattachés pour orûre 
au buüget général de l'exercice 1950. 


A. — Services civils. 


Art. 23. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ratta 
chés pour ordre au budget général de l'exer’ice 1950 (servires 
civils) demeurent définitivement arrèlées et réglées à la somme 
de 202,525.9306.111 F, savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 121493576029 F, 

Imprunerie nalionale, 1.900.096.212 F. 

Légion d'honneur, GN9.857.111 F. 

Ordre de la Libéralion, 8.203.000 F. 

Monnaies et médailles, 4895056388 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 118. 


re 
-1 
— 


11 F, 


1.6 
j F, 


é 


89 

Prestations famiiiales agricoles, 55.876.423.1 

Radiodiffusion francaise, 80667464 F, 
Sumime cgaic, 202.0520.900.1:1 EF, 
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Art. 29. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes ratlæe 


art. 21. — Les crédits ouverts par les lois de finances et par des 
lois spéciales aux budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
général de l'exercice 19% (services civils), sont augmentés de la 
somme de 4.167.598.791 F, applicable aux chapitres ci-après: 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos, 85.147.4M F. 
Chap. 6060. — Versement à la dotalion de la caisse nationale 
d'épargne, 7.099.125 F. 
Chap. 6080. — Versement au budget général de l'excédent des 
recettes sur les dépenses, 9281.717.516 F 
Soit: 474.261.072 F. 


LEGION D'HONNEUR 


Chap. 700. — Traitements des membres de l'ordre et des médaillés 
militaires, 88.145.286 F 
Chap. 1090, — Supplément familial de traitement, 715 F, 
Che. 2000, — Grande chancellerie, — Matériel, 3.724 F. 
Chap. 3090, — Maisons d'éducation, — Matériel, 193.531 F. 
Chap. @M0. — Secours, 59.400 F 
Suit, 88.402.756 F. 


MONNAIES ET MEDAILLES 


1010, — Prestations en espèces assuméces par l'Etat au titre 
“ne de sécurité sociale, 505 F 


Qu 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
ire section. — Dépenses ordinaires. 


hap., 141490. — Services d'acheminement des correspondances, — 
Persouuel titulaire, 2.703 F. 

Chap. 1210, — Supplément familial de traitement, 23973.658 F. 

Chap. 6420. — Financement des iravaux d'établissement, 2.720 mil- 
luus 427.447 F. 


Soit, 2.732 809.808 F. 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Chap. 6069, — Dépenses de l'exercice 1949 (applicat.on de l'art. G 
de la loi n° 50-958 du 8 août 1930), 17.221.000 F. 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
ire section. 


Chap. 60350. — Dépenses des exercices clos, 68.099.147 F. 
Chap. 6100. — Versement au fonds de réserve, 1.086.80:.503 F. 
Soit, 1.151.903.6:0 F 
Total égal, 4.1637.598.791 F. 


B. — RECETTES EXTRAORDINAIRES ET DÉPENSES CIVILES 
D'INVESTISSEMENT (TRAVAUX NEUFS, SUBVENTIONS ET PARTI- 
CIPATIONS EN CAPITAL) 


Art, 25. — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
rallachés pour ordre au budget général de l'exercice 1950 (Recettes 
extraordinaires et dépenses civiles d'investissement [travaux neufs, 
subventions et participations en capital}; demeurent définitivement 
arrèlces el réglées à la somme de 46.070.734.190 F, savoir: 

Caisse nationale d’épargne, 42.762.172 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 14.958.621.390 F, 

Radiodiffusion française, 1.069.350.888 F, 

Somme égale, 16.070.731.150 F 

Art. 26. — Les crédits ouverts par la loi du & août 1950 et par 
des lois spéciales au budget général de l'exercice 1930 (Dépenses 
iviles d'investissement [travaux neufs, subventions et partici 
pañions en capilal]) sont augmentés de la somme de 500.000 F 
épplcable au chapitre ci-après: 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2 section. — Dépenses extraordinaires. 
Reconstruction. 


Chap. 808 (nouveau). — Dépenses des exerciæs périmés non 
lappées de déchéance, 500.000 F. 


C. — DEFENSE NATIONALE 


Art. 27, — Les recettes et les dépenses des hudgels annexes 
Tallachés pour ordre au budget général de l'exercice 1920 (Défense 
hälionale) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme 
de 167.600.070.1N F, savoir : 

Constructions aéronautiques, 62.060.135.725 F. 

Constructions et armes navales, 36.727.490.170 F 

Fabrications d'armement, 46.451.281.284 F. 

Service des essences, 12.719.771.108 F. 

Service des poudres, 9.611.391.60% F 

Somimne égale, 167.400.070.191 F. 





chés pour ordre au budget général du l'exercice 19% (lKéfense 
nationale) par la loi du 24 juillet 1950 et par des lois spécales sont 
auzanentés de la somime de 6.2206%. 052 F applicable aux chapitres 
ci-après : | À 

CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


ire section Dépenses d'exploitation. 
Chap. 181. — Personnel ouvrier, 1.159.112506 F, 
FABRICATION D'ARMEMENT 
jre section, — Dépenses d'erploitation, 
Personnel titulaire, contractuel et auxiliaire Trat- 
121.051.003 F. 


Salaires et 


Chap. 160. 
tements, salaires et indemnités, 
Chap. 161 Personnels ouvriers. 
752995.323 FE. 
Chap. 667 Dépenses des exercices clos, 
Soit, 91397106 F. 


indemnités 


29.023.160 F. 


SERVICE DES ESSENCES 


Chap. 697. Versement au fonds de réserve des excédents de 
recetles, G617.047.202 F. 
SERVICE DES POUPDRES 
Chap 671 Remboursement de l'avance du ‘Trésor à court 
terme, 2,757.913.000 F. 
Chap. 674. Versements au fonds de réserve on an Trésor deg 
excédents de recettes et remboursements, 11265193 KE, 
Soit, 2.200.561 958 F 
Tolal égal, 6.2206%.052 F. 
TITRE Hi 
Comptes spéciaux du Trésor. 
A. — COMPTES DE COMMERCE 


& 1er. — 
Art. 29. — Les recettes constatées aux spéciaux de 
commerce que les ministres ont elé autorisés à gérer élire 16 


Firation des recettes et des dépenses 


comptes 


{er janvier et le 51 décembre 19% sont arrélées à la s<ormme 
de 210.065.513.015,90 F et les dépenses à la somme de 212.422.991.917 F, 
soit un excédent des dépenses sur les recettes de 2.267.878 991,70 EF 


8 2. Firation des découteits. 
Art. 20, — Les découverts correspondant aux soldes déliteurs 
existant aux comples spéciaux de commerce au 31 décembre 194 


2 ) 


sunt fixés à la somme lotale de 2.698.722815 F. 


S 2 Kègl'ement des décourerts 
Art. 31. — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux de 
conuner:e gérés pendant l’année 1950, qui se montent à la somme 
tulale de 31.880 inillions de francs, sont réduits d'une summime de 


29.241.247.185 F excédant les découverts consta!és 

Art. 52, — Au moyen des dispositions contenues dans l'article pré- 
cédent, ies découverts autorisés aux conipies spéciaux de connnerce 
gérés pendant l'année 1950 sont définitivement fixés à la somme de 
2.638.102,815 F égale aux découverts constatés au 31 décembre 1950, 


B. — COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 


& fer, — Firation des dépens s et d: recettes. 

Art, 93 Les dépenses constatées par les m'nistres aux comptes 
spéciaux d'affectation spéciale pour l'année 190 sont arrêtées à la 
somme totale de &3%.600.711.751 F, et les recettes à la somime tolale 
de 100.329.286.709 F, 


£ 2, — Fixalion des crédits 


Art. 34 I est ouvert aux comptes spéciaux d'affectation spéciale 
pour l’année 1950, pour régularisation de dépenses effectuées au delà 
des crédits législativement accordés des crédits complémentaires se 
montant à la somme totale de 51.224.341.16% F, à attribuer 

AUX ninistres de la délense nationale et des finances et des 
affaires économiques: 

Comple spécial: réception des équipements et matériels du plan 
d'assistance militaire, 46.944.000.000 F 

Au ministre des finances et des affaires économiques : 

Compte spécial: opérations de recettes et de dépenses a'!lérentes 
à la réalisation des surplus américains et des biens prélevés en 
Allemagne : 

Chap. (nouveau). — Autres dépenses, 121.541.024 F. 

Compte spécial: service financier de la Loterie nationale: 

Chap. 1er, — Attribution des lots, 1.949.0%4.500 F. 

Au ministre de l'industrie et du commerce: 

Compte spécial: fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés: 

Chap. 5. — Report à l'exercice 1951 de l'excédant des recelles 
sur les dépenses, 2.209.765.610 F. 

Total égal, 51.224.311.164 F. 
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Art, 95. — Les crédits se montant ensemble à la somme dé 
11 


101.050. 75%.%:6 F, pour les dépenses effectuées aux comptes spéciaux 
d'affectalion spéciale pendant l'année 1950, sont réduits d'une 
somme de 17.450.027.625 F, non consommée par les dépenses et 
annulce Céfinitivement, 

art h Au mmoven des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spécianx d'afec- 
t N péciale pour année 41950 sont définitivement fixés à la 
CI e d N}.4140.7511.701 F égale aux d pénses con latces. 

$ 3 — Firalion des prévisions de recettes. 

Art. 97 Les recettes constatées aux comptes spéciaux d'affecta- 
lin s} ale pendant l'année 1%% sont arrêtées par l'article 3% à la 
sonne do 104,4399,25,709 F, Les prévisions de receltes demeurent 
€tu conséquence Hi à la mme sommine, 

C. — COMPTES DE RECLEMENT AVEC LES GOLVERNYEMENTES 

LTRANGERS COMPTES D'OPERATIONS MONETAIRES 
$S or. — Fixation des décourerts. 

Art 3 Les découverts correspondant aux soldes d-biteurs 
‘ ni aux counpli péciaux de réglement avec les gouvernements 
ét! el aux comples spéciaux d'opérations monétaires au 31 dé- 
<etubre 1240 it fixés à la Somme lotale de 5.271.050 O2 FE, 

8 2, — Règlement des décourerts. 

Art. 39 Les découverts autorisés aux comptes spéciarx de rigle- 
meënt à le souvernements étrangers et aux cCoïlpies spéciaux 
d'opération monétaires gérés pendant l'année 195%, se montant à 
la somme totale de 117.62» millivns de francs, sont réduits: d'une 
somme de 115.355 M9.%SS F excédant les découverts con:tatés. 


art. 40, — Au moyen des disposilions contenues dans l'article pré- 
cédent, les découverts autorisés aux comptes spéciaux de regemenl 
les gouvernernents étrangers et aux comple spéciaix d'epéra- 
érés pendant l'année 1%%0 sont défluitivement fixés 
71.050.012 F égale aux décourerls conslalés au 


ave” 
Lions mmontltaires 
à la somme de 
gi décembre 1%, 


D, — COMPTES D'INVESTISSEMENT, — AVANCES 
DU TRESOR CONSOLIDEES 


8 fer, — Firation des avances du Trésor consolidées, 


Art. #1. Le montant des avances du Trésor consolidées par Île 
ministre des finances et des nffaires économiques pendant l'année 
AA est Nxé à la somme de 47.129.957.:67 F, 


8 ?, — Firalion des autorisations de consolidation 
d'avances du Trésor. 


Art, 42, — Les autorisations de consolidation d'avances du Trésor 
pour l'année 1%%) sont augimentées, pour régularisation des consoli- 
dalions effectuées au delh des autorisations législativement accor- 
dées, d'aulorisalions complémentaires se montant à la somme totale 
de 211.%67.891 F-à alt:ibuer au ministre des finances et des affaires 
économiques, savoir: 

Compte spé‘lal: régie au‘onome de la manufacture nationale de 
Saint-Etienne, 180 F, 

Compie spé iul. caisse centrale de la France d'outre mer, 293 F. 

Compte spécial: service local des colonies, 162.166 F. 

Compte spécial: territoires d'outre-mer, — Autres avances, 191 mil. 
lions 132.292 F, 

Compte spécial: chemin de fer et port de la Réunion, 19.973.020 F. 

Total 4gal, 211.567.89 F. 

art. 47 Les autorisations de consolidation d'avances du Trésor 
se montent ensemble à la somme de 47.739.9%0.672 F pour l'année 
1950, sont réduiles d'une somme de 610.632.905 F, non consommés 
par les consolidations et annulte définitivement. e 

Art. 44 — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les aulorisations de consolidation d'avances du 
Trésor, pour l'année 1950, sont définitivement fixées à la somme 
de 47 129.9%97.767 F, égale aux consolidations effectuées. 


E. — COMPTES D'AVANCES 


$ 1, — Firalion des dépenses et des recettes. 


Art. 45. — Le montant des avances du Trésor accordées par le 
mainistre des finances et des affaires économiques pendant l'année 
1950 est arrôté à la somme de 264.104 3993.765,10 F, 

Les recelles provenant du remboursement desdites avances et 
des avanres antérieurement consenties sont arrêtées à la somme de 
221277.706 EF. 


8 2 — Firation des crédits. 


Art. 46, — Les crédits de dépenses applicables aux comptes spé- 
claux d'avanres pour l'année 1950 sont augmentés, pour régularisa- 
lion des dépenses eflectuées au delà des crédits législalivement 
accordés, de crédits complémentaires se montant à la somme totale 





de 80.272677 F, à attribuer su ministre des finances et des affaires 
économiques, savoir : 

Compte spécial: forces alliées (avances en numéraire pour le 
payement de dépenses), billets de banque, billets du Trésor, 1 mil. 
hon 5%.000 F 

Comple spécial: services chargés de la recherche d'opérations 
illicites, 77.400.040) F. 

Comple spécial: service de l'information, 123 F. 

Comple spécial: avances aux fonctionnaires pour l'acquisition de 
moyens de transport, 1913.54 F 

Total égal, 80.272677 F. 

Art. 47. — les crédits, se montant ensemble à 288.700.158.961 F 
pour les dépenses eflectuées aux comples spéciaux d'avances pen. 
dant l'année 1950, sont réduits d'une somme de 21.599.765.195,90 F, 
non consommée par les dépenses et annulée définitivement. 

Art, 48. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
artic'es précédents, les crédits ouverts pour les dépenses applicables 
aux compte spéciaux d'avances pour l'année 1950 sont définitive. 
ment fixés à la somme de 261.101.293.:69,10 F égale aux avances 
effectuées, 

8 3 — Firalion des évaluations de recettes. 


Art. 49. — Les recettes provenant du remboursement d'avances 
ont élé fixées par l'article 45 à la somme de 222127.M7.705 F. Les 
évaluations de receltes à provenir du remboursement de ces avances 
demeurent en conséquence arrélées à la même somme, 


F. — AVANCES RENOUVELEES 
$ er, — Firalion des avances renouvelées. 


Art. 50. — Le montant des avances renouvelées par le ministra 
des finances et des affaires économiques pendant l'année 19%0 est 
arrèlé à la somme de 9.888.766.786 F. 

$ 2. —Firalion des autorisations de renouvellement. 


Art. 51. — Le montant des autorisations de renouvellement 
d'avances pour l'année 1950 est augmenté, pour régularisation de 
renouveilements eflectués au delà des autorisations Tégistativement 
accordées, d'une autorisation de renouvellement complémentaire 
se montant à une somme de 109 F à accorder au ministre des 
finances et des affaires économiques, savoir: 

Compte spécial. — Caisse d'allocations familiales (loi du 15 juil- 
let 1955), 100 FE. 

Art, 92, — Les autorisation de renouvellement d'avances, se mon- 
tant ensemble à 9.898.459.164 F, sont réduites d'une somme de 
9.672.378 F, non ulilisée et annulée définitivement, 

Art. 53. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les autorisations de renouvellement d'avances 
accordées pour l'année 1950 sont définitivement fixées à 9 mil 
liards 888.766.786 F, égale au montant des avances renouvelées. 


G. — RESULTATS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
POUR L'ANNEE 1950 


Art. 5%. — Les résullats des opérations effectuées sur les comptes 
spéciaux du Trésor pour l'année 1950 sont arrèlés au total à la 
somme de 1.545.913.114.330,80 F pour les recettes, et à la somme de 
1.775.391.676.239,20 F pour les dépenses. 

Art. 55, — 1. — Les soldes créditeurs au 21 décembre 190 des 
comptes spéciaux du Trésor pour un total de 29.069.918.285 F sont 
portés en atlénuation des découverts du Trésor. 

Les soldes débileurs à la même date des comptes spéciaux du 
Trésor pour un total de 48.415.428.755 F, sont portés en augmenla- 
tion des découverts du Trésor, 

I. — Les soldes au 31 décembre 1950 des autres comptes spéciaux 
du Trésor sont reportés à la gestion 1951, savoir: 

Soldes crédileurs, pour un total de 113.711.118.863,60 F, 

Soldes débiteurs, pour un total de 66%.598.880.723,60 F. 


TITRE IV 
Dispositions particulières. 


Art. 56. — La situation de la valeur du matériel existant au 31 dé- 
cembre 1950 dans les magasins des ports et établissements de la 
marine est arrêtée à la somme de 50.143.725.6% 

Art. 57. — Le montant des remises à titre gracieux accordées 
sur débets au cours de l'année 1950 est arrêlé à la somme de 
3.582837 F. 

Art. 58. — Le solde débiteur des opérations constatées au cours 
de l'année 19% au compte spécial: « Recettes et dépenses d'ordre 
provenant de l'apurement d'opérations antérieures ou de l'amortis- 
sement de la dette à court terme », instituê par la loi du 13 jan- 
vier 19533 et qui doit être porté en augmentation des avances el 
découverts du Trésor, conformément aux dispositions de l'article 9 
de ladite loi, est arrêté à la somme de 2.180.783,60 F. 

Art. 59. — Le solde débiteur des opérations centralisées au 
H décembre 1950 au compte spécial: « Apurement des opérations 
anciennes de recettes et de ee », institué gar l'article 21 de 
la loi n° 48-1862 du 9 décembre 1918 et qui doit être porté en 
augmentation des avances et découverts du Trésor, conformément 
aux dispositions de l'article 23 de ladite loi, est arrêté à la somme 
de 300.221.298.016,10 F. 


2 Lester eseke. 
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ANNEXE N° 324 


cession ordinaire de 1656-1257. — 2e séance du 31 janvier 1957.) 

\=JTION DE LOT tendart à modifier l'articte 303 du code rural 
realif à la « destruclion des animaux nusibles présentée far 
\ ce Pontbriand, sénaleur, — ilenvuyée à la commission de 
rcullure.) 


} 


EXPO-E PES MOTIFS 


\usdaumes, messieurs, toutes les organisation cynégéliques sont 
, rd pour reconnaitre que les sangiers et Ks ceris sont e& voie 
de dpariliun. En interdire la destruction pourrail causer, dans un 
tous à sez rapproché, un préjudice aux cultures et aux forêts, N 
rait cependant indipensable de limiter la destruction de cerlamns 
es en téterdisant l'emploi des moyens prehibés en malère de 
+ que sont le coilet et la fosse. 
Le caapitre 3 du code rural, dans son article °93, traite de la 
ion des animaux nuisibles et donne la possilubité au proprit- 

Lure, pusssscur ou fermier, de repousser on de détruire en toul 

avec des armes à feu, les fau,es qui purtera.ent gréjudice à 
prupriélés. 

luots « de repousser et de détruire », de par la latilule qu'ils 
nt au fermier où au prapriélaire, entraînent des abus puisque 
e du collet et de la fosse à bords francs recouverte de man- 
«ares, n'est pas interdit. Nul n'ignore que le collet peut aussi bien 
er un chevreuil qu'un chien et la fosse est aussi dangereuse 
y uw )heimine que pour lous les añitmaux. 

lus la modification proposée, il n'est pas que<lion volontairement 
ire les armes à feu, car il apparaît nécessaire de laisser au 
er où au propriélaire la faculté de aétruire à l'affût sur son 
in, les Sangliers portant dommage à ses propriftés. 
pour ces raisons que je vous dermande, mesdames et mes- 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


i 


(AN EN 


PROPOSITION DE LOI 


irtile unique. — L'article 29 du code rural est modifié de la 
fon suivante : 
« Art. 393. — Le ministre de l'agricwiure, assisté du conseil supé- 
‘ur de la chasse, prend des arrèlés pour déterminer les espèces 
umaux Imalfaisants et nuisibles que le proprklaire, possesseur 
à lermier peut, en tout temps, détruire sur ses terres et les condi- 
ns de l'exerci'e de ce droit, sans préjudice du droit apparicnant äu 
prélaire où au fermier de repousser ou de détruire, méme avec 

armes à feu, mais à l'exelusion du co'iet et de la fosse, les 

fauves qui porterarent dommage à ses propriétés. » 


De nm = 14 





ANNEXE N° 325 


Session ordinaire de 1956-1957. — %e séance du 9% janvier 1957.) 


n 
urtaniser 14 Production betieravière en fonction des perspectives 
auxquelles notre économie doit faire face, présentée ar 
MM. Durieux, Naveau, Drou-sent, Montpied, Dassaud, Marius Mou- 
WUel les membres du groupe socialiste et apparentés, sénateu's. 
— (Rhenvoyée à ia commission de l'agriculture.) 


FR:POSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement à 


EXPOSE DES MOTIFS 


\Meslimes, messieurs, l’approvisionnement en sucre de la métro- 
Pre et de la zone franc est devenu inquiétant en fonclion de fac- 
rs nationaux et inlernationaux que nous avuns cru nécessaire 
“exposer au Conseil de la Répubiique. 

LA vatupagne sucrière écoulée a été pour l1 métropole inférieure 
de 215000 tonnes par rapport à l'avant-dernière campagne, 1.255.000 
lbnnes contre 1.168.00 tonnes en 1955. 

ls établit maintenant que les agriculleurs on! élé victimes d'un 


£ | retard dans leurs travaux betteraviers dû au réensemence- 
Mont des blés geïés. Leur récolle a subi des attaques de parasites 
el jus spécialement de la pégomye; elle a également souflert de 


Cndlions atmosphériques particulièrement défavorables el telles, 
Si n'en avait été connues depuis plusieurs décades. 
LA riches suerière de la betltèrave ayant été particulièrement 
lille, les planteurs ont touché en movenne moins de 4.00) F la 
: e de r-— ès alurs que leurs frais de production élaient bcau- 

pus élevés, 
Fafin, le manque chronique de main-d'œuvre joint aux difficultés 
usproiicionnement en carburant ont ajouté des éiéments supplé- 
: res an risque de désaffection d'une culture indispensable à 
liitérét national. 

tre temps, alors que se travaillait cette mauvaise mécolle, la 

ion internationale se tendait autour des affaires de Suez. Le 
IChaLe familial qui'est un phénomène internalional, l'augmentation 
Mporiante de Ja consommation mendiale due à l'amélioration du 
san lard de vie, la récolte médiocre européenne €t cubaine, ont con- 
‘1: nolamment certains pays européens qui étaient traditionnelle- 
I eXporlaleurs à renverser leur position. 

hsemb'e de res faits amènera h France à importer vraisembla- 


: . ur 000 lennes de sucre pour assurer Ja soudure de la cam- 
Br L ou 17. 








Les cours du marché mondia! sont actuellement très éieves et ont 
dépassé 6 cents, Ces cour<, d'añleurs, sont supérieurs äu prix de 
notre sucre national, dédu'lion faite des impôis et des taxes, ls 
demeureront, selon les experts, à ce niveau ai glus tôt jusqu'en 
actobre prochain, dale de la prochaine récolle européenne, sinon 
jusqu'en mars 1638 au moment où s inscrira la récolte cubaine. 

D'autre part, il est imjeusable, au regard de celte siuation, que 
nous ne possédions pas un stsck de report suflisant et au mains pro 
pertionnel aux besoins de la zone franc qui représentent environ Ceux 
millions de tonnes de sucre. 

La cousti‘ution d'un stock 
mesure sage et ce que nous avons à connalre sur lapggrovis: 


ment du pays en carburant devrait nous servir de leçon. N'est il 
pas au<si mdispensable de 


de 200.000 tonnes nous paraflrat une 
hitile 


inaintenir le courant d'exportation pour 


lequel nous avons dû lliter? Nos clients habilue.s ne soniAd'< pas 
très satisfaits de la aualité des sucres français qui leur sont livrés? 

La situation de notre baïance des compies, aggravée ] nas 
iruporlations de pétrole et sur la zone dollar nous fait nn devoir sup- 
vlémentaire d'aseurer noire indépendance alimentaire à laquelle 
notre agriculiure au puissant potentiel de production peut répondie, 


pour autant qu'elle en possodera les moyens 

Alors que se prépare l'entrée de l'agricu'ture francaise 
marché commun européen, i! nous apparait indispensabie que les 
références de production sucrière française avant cet événement 
sojent maintenues au moins au niveau qu'eiles ont allcint lors des 
dernières campagnes. 

NH convient, qu'avant la récolte, les agriculteurs soient fliés <ur 
leurs prix et les conditions générales de leurs marchés pour une 
durée d'au moins cinq ans. Le plan sucrier, maintenant étuiié par 
le commissariat d'équipement et de modernisation pourrait ctre 
ayprouvé rapidement par le Gouvernement €lt porté à la connais- 
sance des cuilivateurs. 

Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet que dans sa deuxième 
séanre du 13 mars 1950, l'ordre du jour clôturant le débat agrico'e et 
qui fut voté par 3S voix contre 3 invitait le Gouvernement à « éla- 
biir un plan quinquennai des productions betleraves, sucre, ac! », 

La culture belteravière, en déficit, ne peut procéder aux réinves- 
tissements indispensables et à une mécamsation qui doit remplacer 
une main-d'œuvre de plus en plus défaillante. 

Le prix de la betterave en France est très largement compétilif par 
rapport au prix mon liul. 

Ce prix extrémement tendu ne permet pas un effort de modernisa- 
tion et il nous apparaît indispensable de souhaiter qu'une aide à la 
lrodernisation et à la mécanisation soit octroy‘e aux cultivaleurs. 
Les dépenses entrainées par cette aide remplaceraient la garanue 
que l'Etat rembourse aux producteurs pour l'approvisionnement de 
la zone franc. 

Nous rappelons que celte garantie consiste, aux termes de l'ar- 
ticle 12 du décret du 9 août 1953, en un remboursement for'aitaire 
de 20 p. 100 sur la différence entre le prix du sucre métropolitain el 
la moyenne du cours mondial des trois mois précédant le 17 octobre 
de la campagne considérée. 

Il est bien évident que la très forle hausse des cours du sucre 
dispensera l'Elat de verser celle alice cette année. 

IL conviendrait donc qu'une modaliié exceptionnelle d'app'ication 
soit prévue, soit dans la loi de finances, soil dans le collectif puis- 
quil s'agit en l'occurrence de dispositions contenues dans un 
déeret-loi. 

Rappelons que dans le pascé, à la suite d'une mauvaise 
+ g élait cependant moins cata-{rophique que celle que nous venons 

e connaître, le Gouvernement avait octrové une prime de 3:35 F à 
la tonne de belteraves livrée alors que le prix de cette production 
élait de 4.900 F net sans lare de résorplion. 

Compte tenn, des besoins en sucre de la métropole et de la zone 
franc, de l'obligation dans laquelle nous allons nous trouver d'im- 
porter pour assurer la soudure des besoins métropolitains en 9957, 
du fait que la très mauvaise récolte de la campagne écou'ée à 
entrainé des frais très importants pour le cullivateur qui l'incite à 
diminuer considérablement ses emblavements. 

Considérant que le prix de la bellerave en France à 8°5 est nette- 
ment in‘érieur au prix moyen pondéré des pays qui constituent le 
marché commun, ce prix étant supérieur à 5.009 F — alors que le 
prix récl de la bellerave est, selon les campagnes, de 4.10) F à 
1.40) F en raison de la perception de la taxe de résorption. 

Considérant que notre production sucrière française doit jouer un 
grand rôle à l'intérieur du marché commun européen, que par l'uti- 
lisation des sous-prod'iits, la betterave est génératrice d'une imnor- 
tante production de viande et de lait, production que le Gouverne- 
ment entend encourager dans le cadre du programme du plan d'équi- 
pement et de modernisation. 

Considérant, que cette importante prodnetlon, nécessaire à l'écono 
mie du pays réclame une politique suivie et l'indication d'ohjectifs 
es une durée minimum de 5 ans, que la siluation actuelle de ja 
alance des comptes doit conduire à tirer le parti maximum de nos 
ressources nalionales, 

Nous demandons an Conseil de la Répubique de bien vouloir 
adopler la proposition de résolution suivante: 


dans 1e 


rolte 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


Le Conseil de la République demande au Gouvernement: 

fo b'ap; rouver le plan sucrier déposé en mars 1%%, ameé puis 
complété si nécessaire, par le Commissariat au plan, puis tran-mis 
au ininistre des finances et des affaires économiques el Je le porter 
à là Connaissance des producteurs | 








——— 
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o De reconduire pour 1957, le prix de la betterave de la ea:n- L'avantage de ce projet serait de desservir dans l'immédiat les 
prix, considéré comme un prix régions actuellement sous-industrialisées et qui disposent de re; 


pagne «coulée, €lant eniendu que ce 
est su cep ible d'être revisé : 


het, | 

a) si la récolte élait déficitaire en poids ou en densité par rapport 
À la movenne des rendements ou densilés des trois années até- 
rieures (109% à 1955 


“onomique subi-sait des variations en hausse 
\ens ve produ lon, €ic.), ainsi que Cela 
le prix est 


b) Si la conjoncture 
ou en hausse (salaires, m 
est déjà pratique pour cerlains marcaés agrioies dont 


lixé par voie d'antorilé ; : 
c) D'octrover une prime de mévani-alion et de modernisation de 
35 F à la tonne de betteraves livrées en vue de permellre une 


mrocantsAtron rapide de la cullure bu lleravivt 
re de prendre avec l'ensemble d s producli 


lave dans la réalisation d5 marché commun, 


e de naïure à lui pet- 
ns une larse 





ANNEXE N° 326 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du 


ol janvier 1957.) 

PROPOSITION DE RE<OLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à pr'voir l'établissement d'un teeder r'iant la région productrice 
du gaz de Lacg à la rezion indastricile du Centre de la France 
qui deviendrait ainsi un point central de distribution dans le reste 
du pays, présentée par MM. Southon, Auberser, Jean-Louis Four- 
nier, Minvielle, Naveau, Jacques Gadoin, Canivez, Edgard Tailhades 
at Jules Pinsard, Renvosée à la cominission de la 


production industrielle.) 


sChAaleUrs., — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, comme vous le sarez le gaz de Lacq issu 
d'un gisement découvert près de Pau semble ètre d'une richesse 
extremement imoorlante, La réserve connue actuellement serait 
de 125 à 150 milliards de mètres cubes et il n'est pas invraisemblable 
que le gisement total reconnu passe de 200 à ‘0 milliards de 
mètres cubes à près de 500 milliards de mètres cubes, ce qui veut 
dire que vers 1963, Litæq fournirait à peu près deux fois plus de 
guz que Gaz de France en 1% 

Ces chiffres encore qu'hypothétiques démontrent l'importance 
considérable de Lacq sous l'angle de nos besoins énergeliques, La 
crise actuelle die aux événements d'Egypte et du Moyen-Orient, fait 
particulièrement ressentir ces besoins. 

Le pouvoir calorifique du gaz naturel de Lacq est extrêmement 
é'evé (9.200 à 9.600 calories); par prudence pour les calculs indus- 
triels, les techniciens l'évaluent à S.200 calories, tout en déclarant 
12 sera fourni à 9.000 calories, Notons par paren- 


que par la suile ce g Î 
thèse que le gaz de ville ne dépasse pas 4.000 à 4.200 calories. 
Lacq est exploité par 1ä $S, N. P, 4, ‘Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine), société d'Etat dont la distribulion serait assume au 
sud d'une ligne allant de Bordeaux à Perpignan par une filiale 
lu gaz du Sud-Ouest, I nous semble équitable que la région du Sud- 
iëst, productrice de gaz soit servie en priorité, Au delà de cette 
e au Nord de la Garonne, le gaz serait distribué par 


1 compagnie francaise du méthane, constituée par la $S. N. P. A. 


4) p. 100 des action ei Gaz de France (:0 p. 100). Ce gaz nature! 
doit être avant tout distribué pour les besoins industriels. La compa- 
gnie, de ce fait, recherche les très gros ulilisaleurs ayant une 
consommation rézulière et travaillant 2: heures sur 25 pendant l'an- 
née entière, Les clients intéressants sont donc les industries à feu 
continu idérursie, métallurgie, verrerie, cimenterie, industrie du 


caoutchouc, ete : 
l'our les raisons énumérées succintement ci-dessus, auxquelles 
lent s'en ajouter une nouvelle: la richesse du gaz — la consomma- 
tion domestique ne parail pas intéressante dans l'immédiat, En effet, 
on utilisation pour les centres urbains ne peut être envisagée que 
sous deux condition "1 détendre le gaz de Lacq pour lui permettre 
l'ôtre utilisé par les installations existantes, ou changer les brûleurs. 
La question du prix du gaz de Lacq n'est pas encore résolue, 
Ce prix actuellement non fixé le sera vratsemblablement par Îles 
ublics, Pour la zone F, un prix spécial sera étalli, ce prix 
cusmentera en fonction de la distance du point initial à celui où te 
"az sera distribué et sera forcément influencé par le diamètre des 
canalisations dans le cadre d'une con<ommalion minimum assurée 
dans l'immédiat et non pas dans le futur 
Les grosses industries du centre de la France et particulièrement 
le Ja région Montincon-Commentry paraissent pouvoir utiliser dans 
prantitf enffisante de gaz naturel de Lacq. A 

Montluçon méme, les usines Saint-Jarques, la $S, A. Dunlop, Saint- 
Gobain, glus quelques autres usines pourraient consommer environ 
900 millions de mètres cubes, crilère retenu par la compagnie fran- 
çaise du méthane 

Ce minumum dejà important de consommation exclut dans l'im- 
médiat beaucoup d'autres régions qui seraient moins consomima- 
trices de gaz, nolanunent celles desservies par des ports pétoliers ou 
ayant des ressources charbonnières. 

le Gouvernement vient de décider la création d'un comité per 
mancnt d'études et de coordination pour l'utilisation du gaz de 
Lacgy. Sous l'autorité et dans le cadre des directives du Gouverne- 
mnité doit examiner en détail les différents projets et 


L 
l'immédiat une 


ment eo 
rechercher la solution d'ensemble la meilleure pour l'économie fran 
Çuise 

Autant que nous puissions le savoir, trois solutions seraient 


actuellement envisagées : 
Solution centre-Ouest: ce projet envisagerait la pose d'un feeder 

se dirigeant directement 

éventuel sur Paris 
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sur Bordeaux et Nantes avec prolongement 





sources abondantes en main-d'œuvre. Les objections que l'on peut # 
faire sont: la faible industrialisation de la région, le nombre actuel. 
lement trop peu important de consommateurs pour offrir des débou- 
chés suflisants au gaz naturel. D'autre part les ports de l'Atlantique 
sont susceptibles de fournir le fuel à des conditions relativement 
peu oncreuses. 

>% solution: ce projet prévoit la construction d’un feeder direct 
vers la région de Lyon, saint-Etienne par Limoges, Clermond-Ferrang 
avec prolongement éventuel sur Paris. 

Avantages: de nombreuses indastries pourraient avoir recours 
au feeder et absorber une partie imyporlante de la production de 
Lacq. 

Oljections : elles viennent surtout des charbonnages de Franve 
Ceux-ci font valoir que les départements qui seraient traversés par 
le feeder Saint-Elienne—Lyon, sont actuellement desservis par !e 
bassin houiller de la Loire, L'arrivée du gaz naturel entrainerait une 
perte des débouchés de l'ordre de 540.000 lonnes de charbons qui 
seraient pratiquement invendables en dehors de la région. En outre, 
pour celle zone le feeder traverserait des points très accidentés, dans 
un terrain granitique à roche très dure, ce qui clèverait le prix qe 
pose du feeder au kilomètre, 

3e solution: la solution que nous proposons est un compromis 
entre les deux premières et ce projet en lout état de cause réserve- 
rait l'avenir: un feeder venant d'Angouléme se dirigerait directe 
ment vers Montluçon, point géographique central de la France ;1) 
et, de là, pourrait rayenner ensuile vers Nantes, Lyon, Paris «t 
d'autres régions si cela s’avérait nécessaire. 

Ce projel nous parait le ee raisonnable et le plus avantageux. 
Tout d'abord terrain plus facile pour la pose du feeder, puis ae 
Montluçon sur Paris, voie idéale, pes passer par Moulins, 
Nevers, pour alimenter au passage les aciéries d'imphy dont la 
consommation est inlér:ssante pour le gaz de Lacq. 

La seule objection des services compétents est que le prix de 
revient de cette solution de compromis serait relativement élevé 
élant donné la longueur du feeder à installer, Mais nous estimons 
que ce projet a l'avantage d'amener le feeder dans des régions 
possédant dans l'immédiat le genre d'utilisateurs demandés, tout 
en ne risquant pas de provoquer de chômage, ce qui serait le cas 
dans les deux précédentes solutions. La possibilité immédiate de 
l'utilisation du gaz de Lacq permettrait d'assurer la rentabilité des 
Uavaux d'intrastructure pour l'établissement d'un feeder desser- 
vant la rézion économique de Montlucon-Cemsmentry. De ce point 
central qu'est Montluçon, diverses branches du feeder pourraient se 
diriger ultérieurement vers les régions où l'utlilisalion du gaz nalurel 
s'avérerait nécessaire dans l'avenir, 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons, inspirées, non par 
le seul souci d'un intérêt régional, mais par celui de l'intérêt nalio 
nal bien compris, pour lesquelles nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à étudivr 
d'urgence les problèmes posés par l'utilisation du gaz naturel de 
Lacq et à prévoir, le plus rapidement possible, l'élatfiissement d'un 
fceder qui, rejoignant directement le centre de la France, pourrait 
rayonner ensuile vers les régions où l'utilisation du gaz naturel 
s'avérerait profilable à l'économie de la nation. 





ANNEXE N° 327 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 91 janvier 1257.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant création d'une eaisse de crédit 
aux départemenis ot aux communes, présentée par MM. Nayrou, 
Méric, Suran, Baudru, Sempé, Courrière, Brégégère, et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs, — (Renvorée 
à la commission de l'intérieur [administration générale, départe- 
ruentale et communale, Algéric).) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'artirle 8 de la loi du % décembre 11 
avail créé sous le nom de « Caisse de crédit aux départements el 
aux communes » pour le perfectionnement de l'outillage national, 
départemental et communal, un établissement public doté de la 
po et de l’antonomie financière, qui a été réorganisé par 
e décret-loi du 2% août 1995, et qui avait pour objet: 

1e De venir en aide aux départements et aux communes 
le financement de leurs travaux d'utilité départementale, inter- 
départementale, comrauna'e ou intercommunale ; 

2 De ieur faciliter la réalisation d'emprunts pour l'exécution de 
travaux destinés à lutter contre le chômage, 

La Caisse élait adininisitrée par un conseil d'administration et 
gérée financièrement par la Caisse des dépôts et consignations. Les 
Modalités de son organisation et de son fonctionnement avaient été 
définies par un décret du 3 ‘évrier 1932 dont les disposilions essen 
lielles çnt été refondues dans un premier décret du 7 septembre 
426 (modifié lui-même par un décret du 27 octobre 1936), puis dans 


nour 








(1) Rappelons que te centre géographique de la France est sitne 
très exactement à la Celle-Bruère (Cher), sur la route nationale 114 
à 57 kilomètres au Nord de Montluçon, 
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un second décret du 9 novembre 1996, et, enfin, compiéiées par un 
décret-loi du 2i mai 133. . 7 2 Fe 

Les ressources de la Caisse comprenait une do'ation Initiale de 
op millions sous la forme d'une avan’e au Trésur, puis des 1es- 

urces annuelles tel!es que: 

x Les trois quarts de A part de l'Etat sur le produit brut des 
jeux dans les cercies et les casinuss : 

by Lne partie des prélèvements de l'Elat sur les sommes enga- 
cées au pari mutuel eur les “ourses de chevaux, sur les courses de 
lévriers, ou éventuellement sur toutes manilestalions spurlives ces 
derniers paris n'ont jamais été aulorisés) ; | 

ce) Un prélèvement de 5 p. 190 sur les fonds communs qui élaient 
alors constitués pour être répartis entre les communes et qui unt 
été supprimées par la Joi du 11 septembre 191, 

d\ ls dons ‘et legs. | 

Diverses autres disponibilités ou ressources accidente:les ont été, 
en vutre, mise à 6a disposition. , : 

plus tard, le décrel-loi du 2% mai 198 avait prévu :e versement 
à la Caisse d'une contribution budgétaire. 

A l'origine, la Caisse de crédit aux départements et aux com- 
munes consentait aux collectivités des bonificalions d'intérêt, pour 
les emprunts qu'elles contraclaient pour réaliser des travaux d'in- 
jérôt national, départemental ou communal. Le taux d'intérêt des 
emprunts ne devait pas dépasser un maxÿaum délerminé. Par la 
suite, la Caisse à eu à assumer le service en annuités des eubven- 
tions accordées ax collectivités par les divers ministères et elle a 
tié autorisée à consentir e:le-même des prèts, notamment en vue 
de laviliter l'exécution de travaux d'intérét public pour combaltre 
le chômage ou pour la réalisation d'objectifs définis dans un f-ro- 
gramme de grands travaux. Lorsqu'elle n'était pas en mesure de 
msentir les prête qui lui étaient demandés, la Caisse servait d'in- 
“«rmédiaire entre le collectivités et les éiablissements préleurs 
traditionnels (Caisse des dépôls, Crédit foncier, Caisse de crédit 
agrivole, caisses d'assurances sociates, ete.); celle pouvait intervenir 
pour payer des primes en £as d'appei au mar-hé local, Enfin, un 
décret du 7 sestembre 193% avait rétabli, à la charge de la Caisse, 
ks bonificalions d'intérêts d'emprunts au proiilt des départements 
et des communes. 

La ‘aisse de crédit aux départements et aux communes à été 
supprimée par la loi du 22 janvier 192, la Caisse des dépôts et 
consignations étant chargée oar la même loi d'assurer la liquidation 
des engagements pris au nom de la Caisse de crédit. 

Déjà ua décret-loi du 21 avril 1939 avait rattaché complètement 
les services administralifs de ladite Caisse aux services de la Caisse 
des dépôts et consignations. 

Nous ne pensons pas qu'il soi! opportun de ressusciler cet orga- 
nisme dans des hmites aussi étroiles que celles à l'intérieur des- 
quelles était confinée son action. 

La Caisse que nous envisageons devrait avoir des moyens heau- 
coup plus larges et nous avons pensé à lui affecter par exemple: 

4» Une dotation faite par l'Etat; 

> Une partie des fonds des communes et des collectivités locales 
en dépôt au Trésor public; 

3e Un prélèvement qui pourrait être fait sur les excédents de 
dépole dans les caisses d'épargne; 

io Un prélèvement sur les fonds dont disposent les compagnies 
d'assurances : : 

ñ° Le produit d'emprunts ‘’aits sur le mar-hé des capitaux 

Uelte caisse devrait en eflet avoir les poesibilités d'emprunter 
elle-même, sur un iarge marché, les canilaux dont elle aurait 
Lesoin pour faire face aux demandes qui lui seraient présentées et 
Frendre à son compte, par conséquent, le système mu emprunts 
unifñiés des collectivités locales institué par le dé:‘ret n° 52-709 du 
9 août 1953. 

En conséqnence, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
li -.proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement À déposer 
un projet de loi portant création d'une Caisse de crédit aux dépar- 
iwrnents €t aux communes. 
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AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lalion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs, par M. Dela- 
lande, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice, saisie pour 
avis, se gardera de vouloir donner une appréciation d'ensemble sur 
les textes qu'elle a eu à examiner et qui constituent « la loi-cadre » 
Iclalive à la construction. 

Le rapport de la coromission de la reconstruction souligne assez 
l'importance considérable des problèmes du logement et de la cons- 
truclion en France, leur place dans la question plus vaste de l’amé- 
hagement du territoire et la prééminence de ces facteurs, jusqu'ici 


— 





. (1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 2379, 9125, 2259, 
JIS2, 3204, 3205, 3208, 2213 et in-8e 299; Conseil de la République, 
N°® 117 et 262 (session de 1956-1957). 
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trop néglss. dans l'évolution économiaue et sociale du pays. Co 
iqt 


rapport in 1e également que le retard dans la construction est, eu 
grande partie, imputable au sort fait depuis FMS aux propriétaires 
d'immeubles et à l'impossibilité d'entretenir et Ge construire qui 
leur à été pratiquement imposée par la légisiation sur les loyers 

La nécessité d'orienter et d'aider la construction et de donner 
un solution aux nombreux problèmes qui sont posés de ee fail, ne 
se discute pas. Les moyens employés pour X parvenir pourraient, 
par contre, faire l'objet de longues observations el de critiques Jus- 
tüitiées. 

Sans doute, l'urgence d'une solulion et les longueurs de la pro- 
cédure parlementaire peuvent excuser, sous la pression des néèces- 
sités, l'emploi de la « légisiation-cadre » et nous rejoignons volon 
liers ici les observations éimises par le rapporteur de la commission 
de la reconstruction sur l'impuissance législative du Parlement 

Mais les textes qui nous sont soumis se concilient difficilement 
avec l'idée que l'on peut se faire d'une « loi-cadre », Une telle loi 
devrait poser, en quelques articles, certains principes fondamentaux 
et remettre au Gouvernement le soin de compléter et d'appriquer 
les principes posés; c'est ainsi que la définit, à jusie titre, M. le 
professeur Liet-Veaux, de la faculté de droit de Reunes, dans un 
article que tout le monde a lu. 

le projet de loi qui nous est soumis, aussi bien dans sa forme 
originelle, que dans son texle, parfois heureuscmment ametidé, et 
loin de cette idée, Tantôt, il indique les malicres où il autorise je 
Gouvernement à légiférer, en lui laissant, pratiquement sans aucun 
frein, touie liberté de bousculer les principes existant, tantot, au 
contraire, il prérise avec un luxe de détails des mesures qui sont du 
ressort du simple arrêlé ministériel; tantôt, eniin, abandonnant le 
principe de la délégation de pouvoir au Gouvernement, il pread soin 
de légiférer lui-même sur certains points 

Par ailleurs, aucune idée directrice n'apparait dans le texte et il 
faut la rechercher dans linportant travail du rapporteur de la 
commission de la reconstruction; aucun groupement rationnel Ges 
arlicies en sections ou chapitres ne permet de rattacher à un prine 
cipe général les mesures proposées, lesquelles louchent aux domaines 
les pius divers et sont traitées de façon très différentes, I y à beau- 
coup dans ce projet et c'est normal, mais on ne peul pas dire que 
sa construction soit harmonieuse ! 

Votre commission de la justice n'a pas voulu, cependant, bon. 
leverser l'ordonnance des texies, estimant qu'elle devait se borner à 
veiller à leurs conséquences juridiques ct ne provoquer aucune modi- 
fication qui ne soil inspirée de cetle considération, afin de ne pas 
relarder inconsidérément une réforme dont la nécessité el l'urgence 
ne sont pas en discussion. 

Comme la copmmission de la justice de l'Assemblée nation 
celle a donc volontairement liimilé son examen critique à certains 
articles et volontairement aussi, elle à évité de se prononcer sur la 
constitulionalilé du projet de loi, question qui n'est pas de sou 
ressort. 

Votre commission a émis un avis favorable à l'adoption d'un 
certain nombre d'articles, Elle tient essentiellement à la garantie 
de l'article 42 qui prévoit que les décrets gouvernementaux piis en 
exéculion de la loi seront préalablement examinés par une comimis- 
sion spéciale composée de représentants de certaines commissions 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République et elle 
estime ce système préférable à celui qu'avait adopté l'Assemblée 
halionale, 

Pour d'autres articles, votre commission vous propose diverses 
modifications. 

Elle vous demande, notamment, de ne pas donner un caracte 
rétroactif à la modification des délais de remboursement des 
emprunts, en cas de variation de l'indice des prix (art, 3 {er D, 
de ne pas :'égiférer sur le statut des architectes en un unique 
article de loi, mais de poser des principes généraux en vue de 
l'instauration de ce statut (art. 14): de reprendre Particle 20 Bis, 
disjoint par la comanission de la reconstruction, qui autorise 11 cos 
sion à la collectivité des terrains frappés d'une servitude de ré-erve: 
d'apporter queiques légères modifications aux règles posées pouf 
l'exproprialion pour cause d'utilité publique (art, 26); de compliter 
l'article 97 sur la législation des hôtels et meublés et l'article 41 
(l'application immédiate en Algérie des dispositions pénales conte. 
nues dans les articles 939 et 40); enfin de compléter l'article 42% 
concernant les dispositions générales relalives aux décrets à prendre 
et visant la codification des textes. 

Ces diverses modifications seront concrélisées dans les amende. 
ments que voire commission de la justice proposera à velre apiprue 
bation. 


le 
Ce 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le sixième alinéa de l'ars 
ticle 31 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, pré culte 
par M. Fléchet, sénateur. - Renvoyée à Ja commission de la 
justice et de législalion civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tel qu'il était rédigé, avant l'intervention 
de la loi n° 53-153 du 25 février 1953, l'article 31 de la loi ou 
24 juillet 1867 sur les sociétés, prévoyait qi préalablement à l'a 

semblée générale extraordinaire réunie en vue de Ja modification 


des statuts de la sociélé, le texte imprimé des résolulions proposées 
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scrauit tomu à la di-posihon ces Llonnaires, quinze jours au moins 
avant lu dite de la réuinon, au siège dr la suctéié, 
li paraissait, en effet, logique d'informer suffisamment à temps 


} avtiunhuires d imodilications propusées par Île conseil d'admi- 

strain 

La jui precihe du 13 fdéviret PEU qui POoursiUinx: it le louable 
obiet d'untfler el d sunulifler les regles relalives aux essemblées 
gémeranes cxlraordinuires, HolinmmMent ch Ce QUI Concerne lu quorum, 
a t!r: l ciment module ledit ruelle 31 

or u | rélurme à entrainé, sans doule par inadverlance, la 
jonc tio (pi uu hnute arlicie, jusque-là consacré exclusiveinent 
aux serie run en vue de la modilivalion des statuts, des 
rgle élatises, d'une part à ces assemblées rmodilicatives et, d'autre 
pat * “imblues consthiultites, 

En conséd: ce, dd est désormais indispensable, pour les assem- 
1 ( ltulives<, dont Findre du jour est fixé jrupérativement 
par L'article 2 de la bon de 1, de Cépuser, quinze jours à l'avance, 

t uw c'es 7} lutiot 
| PES maniere de procéder nofre strictement aucun intérêt 


mais préscnte, en revanche, le grave inconvénient de retarder la 


dl a nhlées qui, noce :sairement, doivent étre réunis dans 
In pa brefs « [BE 

‘un demeurant, comment peuton concevoir que des résolutions 
ot d'posées à un siège social qui n'exisie pas, putsque l'assem- 

onctitutiseé N'a pas eu heu ? 
| nwiendrait, en conséquence, de modifier le sixième alinéa de 
| cle Cf dont est question de inanière à préciser que la forma- 
| idessus vice ne concerne pas kes assemblées constitutives. 
lt t de plus necessaire de déclarer valable les décisions prises 
| ( mcimbles constitutives qui se seraient réunies depuis le 
2, février At suns que le texte des résolutions proposées uit été 
tou à da disposition d's actionnaires an siège de la socidté, quinze 


jus au moins avant la dute de la réumon. 
ut l'ahjel de la présente proposÿion de loi que nous vous 
d''!i bus de bicn voulwr adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter Le sixième alinda de l'article 31 de la loi du 2% juillet 
Lu, modihié par la loi ne 53-148 du 2% fevrier 1%, esl remplacé 
par la disposition suivante 

« Dans toutes les assemblées prévues au présent article, les résa- 
lution<, pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins 
des voix des actiunnaires présents ou représentés. Sauf en c& qui 
concerne les assembhiées constitutives, le texte des résolutions prn- 
posées doit être tenu à la disposition des actionnaires, au siège de 
la soriété, quinze jour: au moins avant la date de la réunion de 
la pr'mière assemblée, » 

Art. 2. — Sont réputées valables les décisions prises par les asserm- 
blées constitutives visées à l'article 25 de la lui du 24 juillet 1867 
qui se seraient réunies, depuis le 25 février 1953, sans que le texte 
des résolutions proposées ait €lé venu à la disposition des action- 
maires, an siège de la société, quinze jours au mins avant Ja date 
de la réunion, 
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n 


AVIS présenté au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
lion générae, dépariementale ei commmmmnale, Algfrie) sur le pro- 
jet de ‘oi, adoplé& pur l'Assemblée nalionale, tendant à favoriser 
11 Construction de logements «1 les équipements collectifs, par 

1). 


M Descours-LDesacres, séualeur 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur ne saurait 
Prendie de medleur pr'ambuie pour l'avis qu'elle est apnc'ée à don- 
ner que la con: usion méme du rapport de Mme Thome-Patenûôtre. 

Læ Gouvernement e! singulièrement noîre collègue M. Chochoy, 
socrélaire d'Llat à la reconstruction et au logement, ont fait œuvre 
ulile en permettant au Parlement, à propos de l'examen de ce pro- 
ji de loi, à idier en délail l'une des questions les plus urgentes 
qui se posent pour l'avenir du pays. 

Les déuals de \isembhiée nationale, les propositions de votre 
Conunision de la recuustruction ont précisé les lexies et élargi le 
i bat niv, 

Va commission de l'in eur toujours penchée — et parfois 
axieusement sur le sort des eolleclivités locales ne peut que 
se réjouir du débat qui va s'instaurer el remercier Mme Thome-Patc- 
nôtre et M, Pisani d'êlre seuvent ailés afñ-devani de ses propres 
préoccupations. 


Cerlains des amendements que votre commission de l'in'érieur 
nt 


vous soumeiltra re visent ainsi qu'à souligner s'il se peut l'intérêt 
de: dispositions déjà re‘enues, tant par le Gouvernement et l’Assem- 


blée na ialg que par volre Cunmission de la reconsirurtion. 
Mais, cer'a arlic.vs ou alinérs du texte mis en discussion lui 
ariisent inopporluns ou même contraires au principe des libertés 
f, ales et devoir étre supprimés, modifiés ou compléiés. Is font 
l'objet d'une deuxième série d'amendemenls 
(9) Voir: Assemhiée nationa'e {3 légis:.), nos 2579, 5125, 2329, 2182, 
R01. 09%. 2208, 3243 et in-So 299: Conseil de la République, 
de 





Eufn, que’ques propositions demandent des pré‘isions: eéuivant 
les réponses qui seront données aux explications qu'e.le soliicite à 
leur sujet, voire Commission arréiera sa position. 


L — Articles sur lesquels la commission 
ne préscnie pas d'ubserralions. 


Le litre ler, abstraction falte de l'article 14 consacré à l'architecte, 
he peut rencontrer que l'approbation de principe de votre commis- 
sion. Tuuleluis, chacun de ses membres reste juge de la répariition 
des prels aux organisines d'habitation à loyer modiré entre le sec- 
leu de la conslruction locaiive et celui de la construction en vue 
dé l'avre-sion à la propriété, ou entre la région parisienne et le 
reste de la France. Votre comméssion n'émet pas davantage d'avis 
ea ce qui concerne l'importance re'alive de ce programme el de 
celui concernant les constructions avec primes. 

Il lui parait cependant nécessaire d'observer en toute objectivité 
qu'étant donné la pénure actuelle d'habitations, si les constructions 
uouvelkes servent à mieux loger les habilants des localités où elles 
soul édi es, elles contribuent aussi à y attirer des ménages qui 
occupent les taudis rendus vacants dans r’espoir d'une amélioration 
fulure de leur éort plus rapide que dans les régions où l’on ne cons. 
truit pas. H convieut d'appliquer ce remède indispensable de telle 
manière qu'il n'aggrave pas le dé<équilibre actuel:ement cunslaté 
durs l’ulilisation du territoire nalional. 

Votre commission ne peut qu'envisager favorablement les dis- 
positions relatives à l'amélioration du patrimoine existant (art. %% et 
M ter) aux locataires (art. 46 bis et 47}, aux lotissements antérieurs 
(24), aux règles devant présider à un urbanisme moderne (20 4, 41, 
22, Ji, 1, aux disposilions financières correspondant (5 D, 
F, Il) à la loi foncière (26, 27, %). 

IL en est de méme des arüicies tendant à un meilleur aménage- 
ment du territoire, qu'ils concernent les problèmes de la production 
du sol 2 B, 20 C) ou certains prohèimes urbains généraux (% €, 
E, Des parlicuiers (21, 23 et 25 bis) — enfin de l'article 38 et du 
uüitre V. 


Il. — Articles que la commission souhaile voir amender 
en respectant leur esprit. 


En 


L'une des affirmations qui paraît la plus opporlune à voire <om- 
iission de l'intérieur est l'existence d'un lien enire tout programme 
d' construction public ou privé el un programme correspondant 
d'équipements colleclifs dont la réalisaiion doit êire menée de pair. 
Elie vous propose de souligner cetle idée en lui consacrant un ariicle 
et en réservant l'article 146 à la notion fort utile de programme p:u- 
riannuel d'équipement qui est d'ailleurs distincte de la précédente 
puisqu'il subsistera de nombreux progranrmes d'équipement indé- 
pendants de lout programme de construction. 

il convient de main'enir pour eux la disposition transiloire insé- 
rée par l'Assemblée nationa:e. 

D'autre part, la décentralisation prévue à l’arlicie 16 B est une 
raesure d'application indispensab:e. 

A l'arlicle 16 A, elle approuve l'introduction de l’idée de situa- 
tion prévisible et considère qu'elle peut être étendue à tous les fac- 
teurs qui entrent dans la détermination de l'aide de l'Elat. 

A l'article 17, elle considère indispensable la présence, déjà pré- 
vu, des élus locaux dans l'administration des cilés nouvelles et 
l'aftirme en préci:ant leur mode de désignation. 

sur quelques points de délail, ele vaus proposera de renforcer 
le texte en indiquant des direclions d'application uliles: 

La produciiviké doit tre particulièrement encouragée par Îles 
sx étés d'économie mixte (art, 3 A): 

L'établissement ou la conservation d'espaces verts dans les azgio- 
mérations doit être considéré comme un é<ément d'équipement coi- 
lectif (art. 16): 

Le problème de la modernisation des flots anciens des villes peut 
êlre élargi (art. 29); 

Le champ d'applicallon du règ'ement naïiona! d'urbanisme précisé 
(ar!. 35 1); 

L'égaie importance des 


zones rurales voisines affirmée (art. 


spaces hais ‘s “dé les villes et pour les 
2). 


II — Articles dont la rommission souhaite une modification 
de found ou la suzpression. 


Votre commission souhaiterait par contre une modification profonde 
de certaines dispositions du texte sonmis à vos déiibtrations. 

Si l'article 14 concernant les archilecies n’est pas totalement dis- 
joint, elle voudrait au moins en voir disparaitre le cinquième para- 
graphe dangereux pour les col'eetivilés :ncales et y adjoimire un 
arlicie instituant la responsabilité du maitre d'œuvre devant le 
naître d'ouvrage, 

A l'article 156 À, elle considère quasiment inutifisahe la possibilité 
donnée à une collectivilé locae de participer sur ses fonds libres 
à un emprunt d'une aulre collectivilé du département en raison de 
l'immobilisation 4e ses disponibilités qui en résuicrait 

Votre commission propose en remplacement la création d'une 
« caisse de prèt et d'équipement » réservée aux collectivités lorales 
établie au départ sur le principe du crédit muiuel où les fonds 
libres dépasés à vue se relalient les uns les auïres et conslituem 
néanmoins une masse en grande pariie constante susceplible d'cire 

mmobilisée à plus où moins :onz ‘er me, 

La conférence permanente d'agg'oméralion prévue à l’article % A 
Ini parait une atleinte grave aux libertés locales: ja meiteure 
manre de préserver relles-ri serait la conälitution du syndicat 
; u à l'arlicle 48, mais comme il peut étre utile d'adjoindre aux 
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locaux des personnalités directement intéress'es aux problèmes 
soudie, votre commission s'est ralli‘e à une solution moyenne 
nciie les deux thèses en présence. Celle-ci implique une 
modification de l'article 35 B. 
disjonction des arlicies 3 A, B et C semb'e s'imposer 
1 empiéler sur ies prérogalives gouvernementales. Leur adop- 
outrait en fait à faire du ministre de l'urbanisme et de a 
ruction un simple agent d'exécution des décisions de commis- 
placés sous la dépendance directe, mais forcément le plus sou- 
intaine, du président du conseil. Les représentants des dpar- 
nts sinistrés ne sauraient d'autre par oublier que la reconstruc- 
n'est pas achevée. 
que ces artic:es posent le problème de l’organisation gouver- 
ia!e, il sera permis, à ce sujet à votre cominission de l’inté- 
j'observer qu'une autre solution suggrrée dans le pré-rapport 
“omimission de la reconstruction serait opportune, 
ninistère des collectivités locales et de l'aménagement du ter- 
pourrait coordonner des activités aujourd’hui éparses, bien 
‘ment liées. Le ministère de l'intérieur recouvrerait sous ce 
e la totalité des pouvoirs de l'Elat permettant d'aboutir à la 
1 re utilisation du sol national qui est et a toujours été le but 
pal de ses titulaires. 


pour 


. 


{rticles sur l'applicction desquels la commission souhaiterait 
connaitre l'avis ou les intentions du Gouvernement. 


J1 — 


Vitre commission n'a pas voulu se prononcer définitivement sur 
! cles nos 5, 17, 18 A et 19, avant d'avoir entendu le Gouver- 
. craint que la référence à la législation H. L. M. prévue À 
e 5 concernant l'amélioration de l'habitat rural ne soit trop 
* ve, 
| imerait voir préciser les cas dans lesquels éera appliquée 1a 
lure prévue à l'article 17, car celui<i porte une atteinte grave 
beriés locales en permettant sans consultation des représen- 
“us des populations, la ruplure brutale de l'équilibre humain, 
lue et social d'une région. 


Ca Lun 

L'article 18 A invite le Gouvernement à déposer des projets de 
] ndant à réformer la loi municipale et départementale dans le 
dla d'un an qui parait bref. Le Conseil de la République serait 
P Liérement désigné pour recevoir ces textes. 

à ‘’e 19 semble établir une superposition de pouvoirs et ce 
cadre pourrait être trop rigide, mais étant donné l'ampleur des ques- 
tins posées par l'aménagement de la région parisienne, la com- 
mission aimerait connaître les grandes lignes de la politique que 
ke uouvernement entend suivre dans ce domaine, 


Conclusions. 


Sous réserve de ces observations qui donneront au dépôt d'amen- 
en séance publique, votre commission de l'intérieur 

» que ce texte sera appliqué avec tou'e la souplesse qu'exigent 
problèmes relatifs aux fondements mêmes de la vie humaine 
s) ia!e, 

Le présent et le proche avenir ne sont pas seuls en cause. L'épa- 
nussement de notre nalion et de nos familles dépend des solutions 
divquelles les pouvoirs publics s'arréleront. 

Les Français d'aujourd'hui et de demain n'accepteront, en défi- 
+, que les normes compatibes avec leur désir de travailler, 

Ermation de leur personnalité et leur amour de !a liberté. 


its 


t 
! 
Ps 
t 


— 





ANNEXE N° 331 


Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 février 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nalionale, relatif à la présidence des tri- 
bunaux aux armées stationnés en Allemagne et du tribunal de 
cassation aux armées, par M. Kalb, sénateur (1) 


Mesjames, messieurs, en vertu des dispositions des accords de 
Pari, et de la convention de Bonn concernant le statut des forces 
alles sur le territoire de la République fédérale, seules les juri- 
dclions militaires peuvent êtrz maintenues en activité sur ce 
lerriloire. 

De ce fait, ces juridictions ont compétence pour juger non seu- 
lement les membres de nos forces armées statioinées en Allemagne, 
Mais également les câvils appartenant aux services des armées fran- 
(aises ainsi que les membres des familles tant de ces civils que de 
Nos miiitaires. 

Dans le souci d'accoréer à tous les justiciables des tribunaux 
Mil:laires des garanties analogues à celles dont ils auraient joui s'ils 
ävient été jugés en France, le Gouvernement propose de confier Ja 
présidence de ces juridictions à des magistrats civils. 

T1 est l'objet essentiel du présent projet de loi dont les disposi- 
louns sont remarquab'ement analysées dans le rapport trs complet 
Que vous présente, au nom de la commission de la défense nationale, 
saisie au fond, notre distingué collègue M. Valentin. 

(elle commission a apporté au texte qui nous a été transmis 
Par l’Assemblée nationale des modifications fort heureuses que nous 





..!D Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 2141, 3040 et in-8° 
#1, Conseil de la Répubiique, n°: 9 et 304 (session de 1956-1957). 





approuvons pleinement, en particulier celle qui consiste à préciser 
que le jugement de tout offkier général, quel que soil son grade, 
aura lieu à Paris. 

La réforme projetée est trop judicicuse pour que votre comimis- 
sion de la justice ne l'aprouve pas. 

Elle émet en conséquence, un avis favorable à l'adoption du 
texte qui vous est présenté par la Commission de la défense nalio- 
hale. 





ANNEXE N° 332 


1956-1957. — Séance du 9 février 1957.) 


(Session ordinaire de 
AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de Iégis- 
lation civile, erimineile et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modtilant l'articie 66 du cote de justice 
militaire pour l'armée de terre cl les articles 74 et 75 du code de 
justice militaire pour l'armée de mer, par M. halh, senaleur (1), 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 24 du code de 
geo militaire pour l'armée de terre, l'ordre d'informer engageant 
es poursuites judiciaires est délivré par le général Commandant ,a 
circonscription territoriale. 

Cependant, si la personne qui fait l'objet des poursuites est nn 
général ou si elle relève directement du ministre, c'est celui-ci qui 
décerne d'office l'ordre d'informer. 

L'article 66 du même code stipule que l'orjonnance du juge 
d'instruction militvire clôturant l'information est notifiée au général 
commandant la circonscriplion qui peut former opposition 

Interprélant cette disposition à la lettre, la jurisprudence à 
refusé de recor.naitre la validité de l'opposition formée par le Iminis- 
tre de la défense nalionale. 

IL est pour le moigs étrange que Je ministre ne dispose pas des 
se reconnus à ses subordonnés pour intervenir dans le dérou- 
ement des poursuiles qu'il a lui même ordonnéeé. 

Le présent projet de loi met fin à cetle anomohe 

IL à également pour chjet d'allonger les délais impartis pour 
l'exercice de l'opposition qui, à l'expérience, se sont révélés trop 
courts. 

Votre commi-sion de la justice approuve les mesures que notre 
excellent collègue M. Valentin a développées avec soin dans Île 
rapport très documenté qu'il à fait au nom de la comnussion de la 
défense nationale. 

La modification apportée par cette commission aux articles fer et 4 
à l'effet d'éviter toute ambiguïté, recueille notre agrément. 

Votre commission de la justice émet, en conséquence, un avis 
favorable à l'adoption du texte présenté par la commission de la 
défense nationale, 





ANNEXE N° 333 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.) 


AVIS présenté su rom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à favoriser Ja 
construction de logements et les équipements collectifs, par 
M. Bousch, sénateur (2). 

PREMIERE PARTIE 

EXPOSE CENERAL 
Mesdames, messieurs, il n'entre pas dans l'intention de votre 
rapporteur pour avis de faire sur le projet de loi-cadre, qui est 


sournis à vos voles, un véritable exposé genérai, 

Cet exposé général, en eflet, a déjà élé fait deux fois. Une pre- 
mière fois dans l'exposé des motifs du projet de loi lui-même, par le 
ministre de la reconstrection et du logement, notre éminent collègue 
M. Bernard Chochoy, une deuxième fois dans le rapport magistral 
établi au nom de votre commission de la reconstruction, par noirs 
collègue M. Pisani 

Le rapport de M. Pisani, en particulier, constitue en quelque sorte 
un exposé de doctrine extrémement complet qu'il importe de con 
naître dans son entier, y compris les articles, avant d'aborder notre 
propre examen. 

Le titre L de la loi, abondamment complété et profondément 
remanié par votre commission de la reconstruction, traite des pra 
grammes financiers pluriannuels; il traite des problèmes de cons 
truction: progra#mes, financement, industrialisation, passalion des 
marchés, principe d'octroi des prèts, règles professionnelles, forme 
administrative des marchés. 

Le titre 11, le plus développé, est consacré À l'aménagement du 
territoire et aux questions foncières: ici les réformes proposées 
par la commission de la reconstruction, qui transforment profon- 
dément le texte de l'Assemblée nationale, vont encore plus loin; 
elles traitent de la réservation foncière, de la décentralisation admi- 
nistrative en matière de construction, de la création de villes nou- 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.)}, nos 2140, 2011 et in #o 
288; Conseil de la République, nos 100 et 303 (session de 1956 1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 2379, 2125, 4299, 2122 
3204 3205, 3208, 3213 et in-8° 299: Conseil de la République, nes 117, 
262, 328 et 330 (session de 1956-1957). 
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vel de la réforme de l'expropriation, du probième des « em 
munes-doctoir », du régime spécial de la ville de Paris et de la 
région parisienne, de la conservalion des espaces nécessaires pour 
la verdure, pour le parking, pour la voirie publique, de la décentra- 

itellectucile, de la décentralisation industrelle, 
des lotiscements, du régume de la publicité foncitre, de la lulte 
contre les tumwdis et d'une foule d'autres sujels 


| i "Hi Gt la Vie 


Celle deuxietrne parte du Lap} rt de la commission de la recons- 
tri i D parait eo Lil r presque une ene yclopédie de celte 
matière, votre ranp'r ir est persuadé que, mine au cas où cer- 
tain ! collègues ne partageraient pas les avis de la com- 
(IE nm re exprimés par M. Pisani — ou bien encore si 
les parlogeant, is en estiment prématurée l'application ou hälive 
l'exp n, le Ca | de la République sera unanime à rendre 
homun £ à la haute valeur trchnique du travail qui à élé fait et 
auquel il conviendra — en tout élat de cause — de se référer dans 
ut 
. Vi ent ensuite les titres HE et IV dent l'ampleur est moindre: 
Titre lil Dispositions concernant le logement, 

Titre IV. — £Etructure et! organisation du M. R. L 

Sons le bénéfice de ecs observations préliminaires, votre rap- 
porteur ere lt devoir souligner Îles caractères principaux du projet 
qui vol est soumm 

to I s'acit d'une lkicadre, c'est-a dire essentiellement une loi 


d'intention I restora ensuile à remplir ce cadre par des décrels 
d'application: or la simule Cnuuiérution des têles de chapitres due 
hous avons faite ei ; encore qu'incomp'ète — montre que 
le rôle qui restera d'volu à l'exécutif sera considérable 

%0 Celle lui réserve fuile de l'article ter qui en dépit de son 
lmporlan n'en est pas la pièce maîtresse — n'est guère une lai 
de programe mais avant tout une loi de doctrine, de méthodes et 
de moyens, Sans entrer dan: les détails — ce qui sera l'affaire des 
décrets — elle fixe quant aux principes les méthodes et res moyens 
qu'il convient d'appliquer pour atieindre dans de bonnes ennditions 
le but qui est toujours la construction de 300.00 logements par an 

l'ré ns done que le but reste inchangé; ce qui change ce sont 
les méthodes et notamment les méthodes administratives qui pré- 
sident à ce secteur de l'économie 

Me S'agissant de la construction proprement dite, les méthodes 

réconisées rendent un son qui est familier au Conseil de la Rénu- 
Diane et notamment aux membres de votre commission des 
finances: elles visent en effet à l'app'ication des idées sur l'indne- 
trialisation que votre rapporteur g'néral et votre rapporteur spécial 
ont l'un et l'autre maintes fois développées au nom de votre com- 
mission des fininees, 

I s'agit — sans entrer dans le détail et sane exprimer les Vimi- 
tatlons que les faits imposent — de faire entrer dans la constrection 
les principes de continuité de la forme (autrement dit standardi- 
salion) et de continuité du débit (antrement dit construction en 
série à rvihme constant, qui sent les deux pôles de toute industrie 
moderne et qne les vrofessionnels du bhâïment appellent de tons 
leurs vanx 


io C'est dire que les rétormes prévues sont profondes, C'est dire 


aussi que pour celle raison — elles ne sauraient entrer dans Îles 
fails qu'avec le concours non seulement du Parlement tel qu'il est 
colleité aujourd'hui, non senlement de l'exécutif qui interv'endra 
dans la « cchon des décrets d'appiication, mais aussi de la pro- 
f on et de l'on on publique 

s réformes vont nécessairement modifier des habitudes ancien 
nes, bou-culer des routines; une adaptation sera nécessaire qui, en 


raison de la profondeur des transformations, ne sopcrera pas sans 
difficuits *. 

L'opinion publique devra — comme il est de règle en démoera- 
tie — ètre informée Persuadés que cetle loi constituera un pas en 
avant tri mportant dans la solution du probleme des logements, 
I e<timot ndispensable que le Gouvernement par la vuie de 
l'information en explique les modalités À ja nation: une lui bien 
confit + est une loi déià aux trois quarts HT eptée 

La presse aura elle aussi son rû'e à jouvr Fille tronvern dans 
les travaux du Conseil de la KRépuiique une source abondante d'in- 
fosumaition sur un sujet qui passionne à juste bitre le pays parce qne 
tre nombreux sont nos concitovens qui souffrent de l'absence de 
solution de ce problème social ne 1: le logement. 

S'agissant plus particulièrement des queslicns financières, nons 
nous réservons bien entendn d'en traiter à pronos de chaque articte 


comportant des incidences fin ain dres, mais nous tenons néanmoins 
à attirer l'attention de nos collècnes sur quelques snjets fonéamen:- 
taux du projet en celie matière 


a) Réforme du financement monétaire : 

Après les travaux de votre commission des finances — et plus 
parteulièrement de votre rapporteur général — nul n'ignore plus 
que la construction immobilicre est financée par des moyens monct- 
laires — ce qui est malsain — et ceci par le canal de circuits 
complexes comportant de: intermédiaires fouant seulement le rû'e 
de ce que votre rapporteur général à appelé des « homimes de 
paille D'où un crédit coûteux en intérêts, en frais, en agios, 

tre commission de la reconstruction propose que tant qu'à 
recourir à des avances de la Banque de France, autant le dire clai 
rement. Le système serait «ncore ceritiquable dn point de vue de 
l'orthodoxie financière, mais an moins on en connaîtrait les contours 
et surtout il sera moins inutilement coûteux 

b) Réforme du crédit immobi'ier: 

Le crédit immobilier repose encore sur le régime hvputhreaire, 
régime spécial aux biens immenbles et qui — dans son principe tout 
au moins — est resté immmmoble depuis le code civil, c'est-à-dire 
depuis une époque où la fortune était essentiellement immobilière 
et «ù les mécanismes du crédit et de l'assuranee étairm, technique- 
ment, moins variés el moins perfectionnés qu'aujourd'hui. 


, 





Le projet de la commission de la reconstruction révoit | inst. 
tution d'un régime nouveau eù le crédit serail garanti non plus pr 
une hypothèque inais par une sorle d'assurance par le moyen 6 on 
fonds de garantie. 

Votre commission de la reconstruction entend ainsi: 

D'une par!, alléger ie coût du crédit immobilier qui est trop élrré 
et freine la construction: 

D'autre part, favoriser la fluidité de l'habitat, condition nécessaire 
pour que — mouvements de la population puissent être conformes 
aux besoin: de l’économie. 

€) Droits de mutation : 

Leur allégement, qui est prévu, vise au même objectif de fluidité 
de l'habitat, par l'abaissement des droits de mnlalion. La civilisation 
industrielle qui est la nôtre, impose des mouvements démosro. 
phiques, c'es-à Cire des mutations qui sont freinces par un régime 
fseu antiéconomique, 

d) « Forfaitisalion » du système des prêts pour l'accession à Ja 
propriété : 

La proposition de votre commission de la reconstruction tend 
à la définition d'un « logement fainilial minimum » (ce minimum 
étant revisable tous les cinq ans pour tenir compte de l'élévation du 
niveau de la vie) qui serait financé par l'Etat à 95 p. 100 en vue de 
l'accession à la propriété 

La commission de la recon:truction y voit deux avantages: 

Simolification considérable des formalités de prêts; 

Incilation à la baisse des prix car celle-ci permettrait, avec lécono- 
mie réalisée de financer le terrain. 

Teiles sont, trop brièvement exposées, les remarqnes essentielles 
que nous parait appeler le projet sur lequel votre commission des 
finances à eu à vous donner un avis 

Néanmeains., avant de passer à l'examen des articles, votre rap 
porteur se doit d'être linterprèle de la majorilé de la commission 
des finances concernant la contexture générale du projet de loi tel 
qu'il ressort des lravanx de la commission de la reconstruction, en 
exprimant des réserves d'ordre t1ès général: 

fe 11 apparait à la commission des finances que cette loi entre 
d'une manière excessive dans ce qui devrait étre le domaine de 
l'exécutif: elle ne se contente pas de fixer les objectifs et d'attribuer 
les moyens: elle va jusqu'à la description détaillée de mécanismeg 
qui devraient, par essence, étre d'ordre réglementaire ; 

2° Cependant, sur de trop nombreux points, la loi en est réduite 
— tant le domaine est vaste — à exprimer en quelque sorte seu!e. 
ment des directives, voire même parfois des vœux; 

3e Dans de nombreux cas, la loi accorde au Gouvernement des 
pouvoirs qui bouleversent complètement le droit civil et notamment 
le droit de propritlé. Sans douter un seul instant que l'intention des 
auteurs de ces dispositions ait été de donner aux services ou aux 
collectivités le pouvoir de faire prévaloir l'intérêt général à l'en- 
contre des intérêts particuliers, li commission des finances se 
demande s'il n'y a pas quelque danger à généraliser et à diffuser 
ainsi de: pleins pouvoirs dont l'usage risque d'engendrer part xs 
l'arbitraire : 

4° En raison de l'urgence de tout ce qui touche au logement, la 
caunmissin des finances ne croit pas qu'il soit opportun de retarder 
encore Ta discussion d’une loi aussi importante, mais elle se 
demonde s'il ne séra pas nécessaire, dans un avenir proche, de 
reloucher certaines de ses disposilions qui apparaîtront peut-être, à 
l'usage, comme ayant élé un peu hâlivement établies. 

Néanmoins, er dépit de ces réserves, la commission des finances 
ce doit de rendre hommage à l'amp'eur et à la profondeur du travail 
de la commission de la reconstraction et de son ranporleur. Certes 
tons les problèmes évoqués dans le projet ne sont pas, pour autant, 
ré oln<, mais au moine ji!s sont posés — et ils devaient effectivement 
être posés. 


DEUXIEME PARTIE 
EXAMEN DES ANTICLES 
Trine kr 


Prosrammes financiers r'ur'annue's et dispositione 
v£sant à faciliier la Construction de losemenis, 


Article À (ancien 3 Uis). 


Avis de l1 comini-sion des finances: 

blacer en tèle de la loi un article reprenant, sous réserve de 
quelques imodidesliuns, les cisposilions de l'urtic'e proposé sous le 
n® 5 LS par sa cotnimi-sion de la reconstruction de l'Assemblée natio- 
häle : 

L& troisième plan quinquennal de modernisation et d'équipement 
a pour objeclif la conslruclon de 909.600 logements en moxenine 
par än: à cel eifet, à sa tranche inconditionnelle résulant des 
moyens définis aux arlc'e 17, ler bis, 2 et 3 ci-dessous, s'ajoutrra 
éventuellement une tranche condiloanelle destinée à permeitre 
d'al'eindre cet ohjectit. 

Observations, — La commission des finanres estime que cet ohjec- 
tif Ce “09009 logements doit être réaffirmé expressément dans la 
loi, el mème pius, en tête de la si. 


Article 1e 


Programme piuriannuel de construction d'IL L M. 
Avis de La commission des finances: reprise du texte volé par 
l'Assemblée naliunale. | 
bservalions, — S'agiscant de l'aïinéa A, la commission des finan- 
ces, considérant que par essence mème le programme doit Cire 
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uriannuel et ne pas être remis en cause chaque année, eût pré- 
D : au texte de l’Assemblée nationale cel de votre commission 
d \ zrconstraction qui supprime le mot annuel ement » 

re s'est raïliée cependant au texte voté par l'Assemblée natia- 
nue pour deux raisons : ; J 

to Elle souhaite ne pas voir s instaurer une navetle sur cet arti 

lameinlal ; 

» Elle considère que vraisemblablement dans l'esprit de tous 

: : entendu que les programines seront pluriannue's mais qu'ils 


nt, s'il y a lieu, et en tant que de besoin, des retouches 
Iles. 
“joe déclaration dn Gouvernement confirmant que telle est bien 
l roréution à donner au texte voté par l'Assemblée nationale 
lui donnerait tous apaisements. 
! tre part, un débat s'est instimré au sujet de l'opportunité 
ans les réalisations qui seront faites par l'emploi de ces cré- 
ne place soit réservée à l'embhellissement sous forme de 
: ie stalues d'art, de respect des sites, 


en affiemant son atlachement à ce prineipe, Ja commission 
\ pas sanctionné par la réservation d'un poureentaze des eré- 
e souhailerait cenendant qu à l'occasion de Ja diseussion 

le Gouvernement veuille bien rappeler que l'effort finan- 


: en faveur de l'habitat de la population ne sacrifié en rien 
| eurs culturelles - et notamment arlitistiques = qui sont 

i iens les plus précieux de notre civilisation, 

Article x bis ct article 2. 
mes au texte proposé par la commissiog de la reccrstruc- 
Î 
Article 3. 

me au fexle propo% par la commission de la reronstrur- 
t is réserve qu'au troisième airéa le mot « suinvegardée » soit 
I * par le mot maintenue » qui apparail à la commissiun 


couue avant plus de force, 


Article 3 À 


(nouveau). 


me au texle propos par la commission de la reconstr 
{ 
ations. — Rappelons que selon l'arlivle 3, le crédit de 
& irds est divisé en deux parts: 
irds pour es commmnes rurales: 
r.s (par différence) pour les autres communes 
( lait oanserver que Île montant ce 3% vmilliaris mentionné à 
[l * X A (inonveau) comme devant ètre affecté par priorilé aux 
( ctions de baute pratartivité ne <e silue pas à l’intérieur des 
6 irds, mars, en quelque sorte, à cheval svr ‘es 2 millisrds et 
ü milhards, Ainsi les constructions ruraies me sont pas exciues 
fire de la privrile accordée aux constructions de haute 
livité. 
Article 3 bis. 
\iis de la commission des finances: 
rendre le texle proposé par la commission de la reconstruction 
\ssemblée nalionae, sous forme d'un article A, qui prendrait 
l avant l'arlicle 1 {voir ci-dessus). 


Article 3 ter. 


proposé par la commission des finances: 
| Le Gouvernement prendra, avant le fer octobre 
d LS portant réforme du financement de la éonstruction des luge- 
. ds odulilés d'interventions de l'Elat en faveur de cette 
| üuclion et des farmahlés imposées aux candidats constructeurs, 
s crels pourront modifier, abroger, reprendre sous forme de 
I ients les disposidens 'égislatives existontes 
l \ssemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, leur 
rejet ou leur modification dans un Célai de deux mois et en faire 
ln transmission au Conseil de la République, Celui-ci disposera 
ülirs d'un délai de deux mois pour se prononcer 
L'examen des décrets devra ètre achevé var :e larlement dans 
Un délai de cinq mois à compter de leur dpôt sur le bureau de 
l'A: mblée nationale. 
sence de décision Ce rune ou de l'autre 
ü Non ou reprise dn texte gouvernemental. 
\ l'expiration du délai de cinq mois, les décrets entreront en 
Visueur S'ils n'ont pas élé modifiés ou rejetés par le Parlement ou 
l que le Parlement les aura adoptés. 


1957, des 


Assemblée vaudra 


NL — La réforme ci-dessus devra s'accompagner Ce prévisions à 
Wwn: terme, tant en malière de financement que d'amortissement 
el d'entretien et s'inspirer des principes définis ci-après: 


a) Le coût du crédit sera ahaissé, la période d'amortissement des 
‘onsentis aux constructeurs sera réduite, les formalités sirn- 
ives, Le Gouvernement est d'ores et déjà habilité à passer avec 
ä Banque de France et les autres établissements financiers intéres- 
vs les conventions qui pourraient s avérer nécessaires à cet eflel; 
b) 11 sera institné pour l'ensemble du territoire un livre foncier 
El procédé à l’allégement des formalités hypothécaires ; 
C les taux des droits de mutation entre vifs de tout 
à usace d'habitation devront être mduils:; 


LD tape nd 


immeuble 


Les caractéristiques des prêts consentis seront incépendantes 
du statut juridique du constrncteur: elles pourront être différentes 
Hvant le mode d'utilisation du logement à comstruire, 











construire pourra bénéficier d'un prêt 
100 lorsqu'il s agira d'un logement des- 
à 9 p. 100 lorsqu'il s'azira d'un 
coût de construction d'un 


e) Chaque lozement à 
forlailagrement fixé à 90 p. 
tiné à l'accession à la proprict#é et 
logement destiné à la l:ation, du 
« logement famidal minimum » (vpe; 

f) Les normes techniques de surface et de confort du lozement 
familial mininurm » seront fixées pour cinq ans pour charun des 
plans d équipement et de modernisation, Les normes ce ce « loze- 
ment .fammiliat minimum » varieront avec Sa capacité, avec Îles 
condilions chimaiiques propres à chaque région, les nécessités 
propres aux logements urbains et aux log ruraux en restant 
au départ dans le calre des tvpes et normes déjà ai 

g) Lorsque, sans diminuer Îles nilions d'habitabihté et de 
durée Ju logement construit, le eût de construction sera inférieur 
nlant du pre L 


‘mens 


i 
bte 
1 ' 


au m t forfailaire, le consirucleur pourra reporler 
l'excé jent de prit sur le financement du terrain et des viabhils;: 

h) Sur pr mialion d'un dossier mmaire, le constructenr dont 
le projet pr'sente un inté,.èt réel pour l'aménagement du terriloire 
peut cemandéer que lui soit notifiée une promesse de prêt 

r) Les prôis « ractés en ie de la construction pourront com- 
porter, pour le eus de variation importante des prix, des 1se4 
d'ajustem ent d june le remtoursement afin que soit maintenne 
la parité de lover gntre logements construits avant et pris la 
variation des prix; 

j) La rému lion des canitanx investis Cans Ia construction de 
logements et leur remboursement aux prèleurs seront as<u lans 
des condilions propres à sauvegarder l'équilibre des budzets fami 
liaux. A cet effet, il pourra être institué une allecation différen- 
tiel'e versée aux cecunants de logements, qu'ils soient losalaires 
ot! "1° 1 le nf À la pr nr? té 

Expes les motifs. — La commission des finai sS pt te 
réunir en un art. 3 ler (umiane) les articles 3 ter — 3% ter A ; rh 
— 3 tort ter Det äter E du projet é!a par la tom n de 
la réconstruction, Selon la corn i Î rt 

Texte proposé par la commission de la reconstruction 

MU SE ER = 0 0 0 0 « « TIC R ETC LUTTE LRETE 

A SIP A 0... sec uNe fé ae d's € 6 d's 5 à 

AN SR css sovese secs. d'OS 0. à sc 

MIE ST mm ins © à dé à ce 0:08 où e à 6.6 se 0 6. 0 

AI SE se bosser es sv ee . 

AL EME mi se doué » 60 s Sos de Sue s » 50 

Avis de la commission d finaum es 

Art. 3 fer, al néa ÎI 

Art. 3 ter, alinéa HN, paragraphe a 

Art. 3 ter, alinéa WW, paragraphes bete 

Art 3 ter, alinéa NH, paragraphe d, e, [, g et h. 

Art. 3 ter, alinéa NH, paragraphe t 

Art. 3 ter, alinéa Il, paragraphe } 


dans ces articles 3 ter à 3 ter E élant non 
seulement imporiants et urgents, mais Calement d'un earaclère 
tres la commission des fin es propose une procédure de 
décrets analogue à celle qui a élé uiilhisée pour la loicadre concret 


Les sujets trailfs 


techn'ous, 


nant les terriloires d'ouire mer; ces décrels devraient être pris 
avant le fr o:tobre de la présente nnnce et ensuite soumis au vole 
du Pariement pendant un délai de cin:f mois, 
Article 3 ler A. 
Observations — L'article 3 ler A dans le texte établi par la com 
mission de la reconstruction, prévoit une reforme profond dit 
système de financement actuel de la construction qu serait retire 


placé par un régiine d'avances directes de la Banque de France 
Votre commission des finances s'est arrèltée longuement sur ce 
suiet qui constitue l'un des points essentieis ce la Pot. 

Elie vous ] observations et 


fait part ci apres de ses propo 


L — Descriplion du système de [inanrement en usuge, 


Dans le cas des M. EL. M. le financement est assuré essentielles 
ment par les fonds des déposants des caisses d'épargne avec comme 
intermédiaires la caisse des dépôts et le Trésor public, Or si la 
caisse des dépôts prélève ou passage 1,75 p. 100 sur ce circuit, puis- 


qu'elle emprunte à 3,79 p. 100 aux cuisses d'épargne et prêle an 
Trésor à 9,5 p. 100 ce qui parait constituer pour cet organisine 
une opéralion avantageuse par contre le Trésor publie pporie 
une lourde charge. I emprunte, en eflet, à la caisse des dépois qu 
taux de 5,5 p. 109 et il prête aux organismes MH, L. M. aux taux de 
1 n 100 

Si on tient compte de la durée des remboursements, on cons 
tate que pour un prêt d'un montant nominal de 100 EF transitent 
par le Trésor, ce dernier pare à la caisse des dépôts en 2% ans, 
GS x 00 216 F, alors qu'il ne reçoit de l'organisme M. L. M. en 
in ans, que 2,77 x 49 125 ( La différence entre #16 F et 12% F 


constitue la contribution forme de subvention indirecte = 
du Trésor pubiie aux H. L. M. 

Si nous passons maintenant ou régime des préts dans le système 
des primes et prèts, qui est représenté dans le schéma ne 2, on con 
tale que sa comp'exilé est encore plus On doit, en effet, dis- 
tinguer 3 périodes 

La conslitution du dossier; 

Les 5 premières années; 

Les années suivantes, 

Lors de Ia constitution du dossier, 

Banque de France qui est — en définilive — le 
ne s'insèrent pas moins de 3 organismes: 

Le souscomptoir des entrepreneurs; 


ous 


: 
sidi 1e, 


conetrnctenr et 14 
bailleur de fon 


entre Île 
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Rene —— "(à 
Le crédit fon (en attendant que le marché financier perm lie de relayer ce] \ 
{a Re ts à lac » ce csubetitue dans certains cas la ui rortefeuille d'effe 13 in sbilicrs de 1.000 milliarus : Le s | 
. Sa” a "à ï t . - a vénents de cet élat de ch:se apparu sent comme Ft 1 Era vi r 
L or ’ vi ! : bu 7 s— ) ha \ de ces organismes pré- rapport au but prop®œ, qui est de donner une es;Xran e : 
lv " LS sols qu'à " total les frais s'élèvent à convenable à les centaines de milliers de farnilles. D autre s 
‘ ! V4 . ; ds n'ont pas hésité devant les saeriices indispensables pour y I] 
- r "4 ' : : imtni lur, Hotarnt ul les Pays 1 li IPS. 
» : + x- An € + ee Shgg ù ar cu re b) Estil excessif que de l'argent gratuit au départ coûte en 
“ nr Les Of déntost La Le USE nitive 5,10 p. 100 aux familles emprunteuses ? 
\ d r és = ! torvient ave A parlir de la Ge année !es familles esnprunleuses pavent ur 
: Eve aug biagec M. à de 6,80 p. 140% il n'est peut-être pas bon psychologiquement 
"1 L« y des ! que ce rûle baisser de façon trop marquée leurs charges cu début au risq 
x | vise , eu'ement à les meitre en prisence d'une rüpiure trop brusque 4 <quiib 
£ ; L 4 } AUX transmission etté consolidalion. Mais il n'en üermeur as moins qi le cirei 
J s ) la tros comxexe et c'est ce qui à sans d'ule conduit votre comm 
7 | | } : ; ’ n des de la reconstn hip Û n 5) in? Q'avances direct 
: : : , Banque de France . L 2 
’ e em l r t à e nouvelle on de procéile ourrait € sister dans une 
fl tou : mientalion nouve aux termes | ile il sert Eu 2 
| à des traites hy204lm ires be ncliciant « 1 garantie de lElal t 
t | ( + | . done deux St auraient pis | n «| di ( X Sig 
T | PT. il nt cehe du !f il core qu ! CL pOUTTaitsis 3 Clic T ŒUT 
! t | | - e ! t comm ; l'escomcte p Î rate que 3 P 114) Ainsi disnaraitra | 
] ; prix de nr it laval « \ Cai:s les d ts et consignaiions ou de Ia €. X i 
i ! | ei Ja parti à Commission du credit foncicl rresponuant 
\ ! ni? te le méme avec EL . : 
{ na ! Q LT 6! crment seu! seraient rémuncCrés le sous-comatoir «ces entre; rene rs [ 
{ | : ° at d ; ux à it le « t foncier à un taux que res établissemen ait mai 
} : ! À 100 6.80 p. 100. en mesure de revoir en fonction de à Conniwsonce qu'iis ont 
: des risques et des frais occasionnés. NH semble en effet sormal qu'a 
raison de l'i ueptation du chilfre d'afiaires qu est pass de q 
Il O! l ( 61 en ueur (1 Oo miliards à 209 milliards, ces établi penis, qui ont Géjà « 
le leurs tarifs, fassent un eifort supriément re. On 
@) 1 t des H. L. M arciverait ainsi à un prix de revient moincre .. 
N ! , . , . . ; La marge ainsi rendue à nible pendant la premiire pérode ce 
1. . res s disposant cinq ans permettrait de commencer un amortissement des prêts 
) p. #09, trente ai EE : \ la deuxieme phase des pré! Kiciaux, les prêts à moyen terre 
\u inoven de « , min le l es fa lt aux orzan smes d'il.L.M. copseniis pa ‘a Peaoue da brar 4 au sous-compt r doivent : 
: Par - artif À, . 1 1 "4 | 29 + Dh RS ] “sisse des consolidés aunrès du er‘dit foncier La masse à econsoiicer e:l ce 
shb't s { RER { | \ t Les ce ‘ a! ile Le V1! ‘es W 
L D | marre qui 1 . { jui man ement nest pas Prèts du sous-comptoir à consoiidee 
Ce système appelle deux observations: (Chiffres en muiliards). 
fe Le <eyslèrm ûte cher au Trésor, Par un sacrifice constituant En 1956, 7, en 1957, 10; en 1958, 70; en 1959, 115; en 195%, 180; en 


un manque à gagner entre les placements normaux que la caisse des 


dépôts pourrait faire en souserivant aux émissions en cours sur je 
marché et par un sacrifice non chiffré du Trésor, on parvient à 
prèter aux MH, L. M. à des conditions de taux et de durée tout à 
fait exceptionnelles. Au surplus, les opérations de ce type sont 
très largement défiscalisées, 

Le système ne se justifie donc qu'à la condition que les logements 
ainsi construits soient réservés à une clientèle dont la stlualion 
matérielle nécessite cet effort, On peut eslimer qu'en fixant à 
100.000 F par mois environ le plafond des ressources d'une famille 
de quatre personnes au-delà duquel ! accès aux H. L. M. locatives est 
refusé, la réglementation est peut-être trop large puisqu'une telle 
famille, qui aurait pu sans difficulté faire une opération d'accession 
à la propriété, empêche une famille modeste qui n'a pas les méimes 
facilités d'occuper ce logement. 

do Ce système ne pose aucune question de concolidation ultérieure, 
à la condition qu'on limite le financement des H. L. à une frac- 
tion raisonnable des surplus des dépôts des caisses d'épargne, ce 
qui est hien le cas. 

b) Financement des primes et prêts: 

Selon le système des primes et prêts l'association du sous-comptoir 
des entrepreneurs et du crédit foncier, qui normalement avancent 
50 p. 109 de la valeur vénale des constructions, peut consentir aux 
bénéficiaires de primes des prèts allant de 60 à 80 p. 100 du coût 
de l'opération, lorsque le Trésor apporte sa garantie. 

Ovtrovés largement à l'origine, les primes el prêts se sont vu 
imposer des plafonds de surface et de prix, mesures logiques qui 
ont eu pour effet, d'une part, de supprimer les préts aux Construc- 
teurs aisés et d'autre part de faire en sorte que le secleur des cons- 
tructions sans prêts soit développé. 

Ce système compone deux phases: 

fo Le souscomptoir des entrepreneurs, au fur et à mesure de 
l'avance des travaux, prête à 5,10 p. 100 pour cinq ans. Comme cet 
établissement ne dispose par des capilaux en quantité suffisante, 
Îl oblient les sommes qui lui sont nécessaire par escompie de traites 
après de la Banque de France au taux normal de 3 p. 100. 

Mais les avances à moyen terme de l'établissement d'émission ne 
sont délivrées que moyennant quatre signalures ;: 

Celle du tiré: le constructeur; 

Celle du tireur: :e sous-comploir; 

L'aval du Crédit foncier de France; 

Celui de la caisse des dépôts et cunsignations, ou de la caisse 
nalionale des marchés de l'Elat. 

Les avaliseurs simples (caisse des dépôts ou C. N. M. E.) pré- 
lèvent 0,30 p. 101. 

Le crédit foncier, dont le rôle est plus complexe prélève 1,25 p. 400. 

Ft le sous-comptoir 0,85 p. 100. 

20 Les prêts sont consolidés après 5 ans par le crédit foncier au 
taux du marché à l'époque, mais l'Etat à garanti au laux maximum 
de 6,80 p. 100 pour l'emprunteur et prendra à sa charge la différence 

Ce svstème conduit à poser plusieurs questions : 

a) Estil excessif qu'après avoir atteint la vitesse de croisière, la 
Danque de France puisse avou à porter pendant un certain temps 





191, 200. : 

Celle perspective est sans doute re loutable; il importe cependant 
de la plücer dans le cadre d'un revenu nalional en expansion 

En eflet, celui-ci, selon les prévisions cu commiseariat du pan, 
doit suivre au cours des prochaines années le rythme suivani: 


Produit nalionai nei. 
{Chffres en milliards.) 


1955, 11.800: 1956, 16.300; 1957, 19.000; 1958, 19800; 1959, 21.700: 
1e), 20: 1561, 25.:R6) 

Or d'après le commissariat au plan, les investissements devaient 
porter sur 20 p. 100 du revenu national, soii: 


Montant des investissements souhailables. 
(Chiffres en milliards.) 


1955, 2,900: 1956, 9.300; 1957, 3.000: 1958, 2.200; 
A0; 1901, 5.300. 

La comparaison entre le premier tableau et le tableau ci-dessus 
montre que vis-à-vis de ces sommes les X4 milliards de prèts immimo- 
biliers à consolider ne paraissent pas constituer un poids insup- 
portable. Peut-être mêine sera-t-il possible d'amorcer une réduction 
du portefeuille effets immobiliers porté par la Banque de France. 

c) Fautil jeter bas ce <ystème qui à fait ses preuves, ou vaulil 
mieux le conserver en l'améliorant ? Des avances spéciales de 'a 
Banque à l'Etat sont exactement équivalentes an point de vue du 
bilan de Banque de France, ‘nais à qui prèterail-on ces sommes si 
ce ne sont pus les organismes existants ? 

Le sous-compoir des entrepreneurs à un rôle technique; il examine 
les chantiers, les contrôles, s'assure que les maisons, c'est-à-dire 
le gage, seront à la hauteur de ce qui figure dans les devis des- 
criplif et estimatif sur lesquels la commission des prêts s’est pro- 
noncée pour fixer le montant du prêt à a’corder; il! gère le pret. 

Le Crédit foncier de France a un rôle administralif et juridique. 
I s'assure de ja régularité du dossier, de la sincérité des actes de 
propriété, de la purge des hypothiques<, de la prise de l'hypothèque, 
de la capacilé d'emprunter qui met en jeu pour les individus leur 
situation de famille et les contrats de mariage et, pour les sociétés, 
leurs s'atuts et la régularité des décisions des assemb'ées générales 
et des conseils d'administration. Par la suite il tient les comptes des 
emprunteurs et poursuit le recouvrement des sommes Cues. 

Qu'il puisse étre possible d'allérer ces rôles respectifs du Sous 
Compoir et du Crédit foncier, c'est certain, mais cela suppose réalisé 
l'établissement sur tout le terriloire d'un cadastre exact et sinctrr, 
du livre foncier, une réforme du régime hypothécaire, une simpii- 
ficalion de nos inéthodes nolariales 

Des réformes sont sans aucun doute nécessaires mais le rôle de 
ces deux établissements reste. 

Telles sont lcs questions qui se posent et auxquelles 1] ne sauruil 
Cire répondu que par une élude apprulondie, 


1959, 4.900; 1%4, 





À 





24% 
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IT. — Inconvénients du système actuel. 


Nous avons vu que le système en vigueur présente des incon- 
vénents — c'est là l'avis de lous ceux qui se sont penchés sur le 
prouteme — il n'est pas sans iniérét d'eu faire la récapitulatiun. 

je Le svslème est complexe. I comprend un nombre excessil d'in- 
terméuiaires; 1 est permis de se demander si une refonte ne permet- 
trait pas d'en lhmiler quelques-uns; le cas se pose notamment pour 
les avaliseurs Ceux-ci donnent, en effet, leur aval sur Qu papier gor- 
tant déjà des s::nalures indisrutables, 

2» Il est onéreux, — Et ceci non seulement à cause de Flinter- 
venhon d'un trop grand nombre d'intermédiaires mais peut-être 
aussi parce que le taux de chacun — ou tout au tmwins de certains — 
est peut-être trop élevé. 

S'agissant de la Source même de ce crédit, qui est d'origine 
monétaire, la question à été posée de savoir si le laux de 2 p. fx) 
élevé par la banque de France — et qui est le taux de droit 
comrnun — n'était pas, dans re cas précis, trop lourd. 

3e H est dangereux pour l'économie, — En effet le régime des 

rêts ne comporle pas de plafond. Ceries lorsqu'il a été institué en 
1959, 1 s'agissait de lancer la construction et la question de plafond 
ne se posait pes; Mais en raison mme du succès du système — en 
46 environ 45 p. 100 des constructions ont été finanrées par les 
unes et prêts — il a pris une ampleur qui tend à salurer la pro- 
Lrsies Dès lors, par la loi de l'offre et de la demande, il est géné- 
roteur de surenchère et de hansse des prix. 

jo Ni nest pas sélectif, — Elant appliqué à la chose — À Flarte 
de construire — et non pas à la personne du “onstructeur, le systeme 
des puiumes el prets constitue parfois une aide à des bénéficiaires qui 
— srialement — n'en mont nul besvin. Dés lors une action plus 
sicchve serait sans aucun doule une source d'économie. 

“+ Il est Coùuleux pour le Trésor. — L'intervention du Trésor 
dans le circuit du financement des MH. L. M. est onéreuse pour les 
finaures publiques puisque le Trésor recoit — comme nous l'avons 
vu {2 F alors qu'il en débourse 216, 

&* Il est dangereux pour la monnaie, — Mais l'inconvénient le 
plus srave est san: doute que le financement s'opère par des mosens 
monétaires, Or quel que soit l'intérêt social de la construction, si 
un lei mode de financement — qui n'est pas conforme à l'orlho- 
doxie financière — venait à déterminer une nouvelle détérioration 
de la monnaie, il en résullerait un dommage non seulement écono- 
luique, mais aussi social, considérab'e, 

I ne parait pas douteux que le Kégi<'atenr de 195% avait entendu 
fure de ce mécanisme un moyen de lancement, de redémarrage de 
la construction, Nul n'avait songé à l'époque, que cet expédient 
monélaire pourrait — en raison mème du succès de la formule — 
prendre une telle ampleur. 


IV. — Nécessité de repenser le système en vigueur. 


Or maintenant la construction est relanrée. 

Leries Fobgclif de ‘AU. logements terminés n'est pas encore 
ätleint mais le nombre de :ogements terminés est en expansion 
résulière: 206.000 en 1955, environ 240.000 en 1956. D'autre part 
la construction immobilière élant en expansion, en 1%%6, le nombre 
des logements lancés à 616 très supérieur à celui des logements 
terminés; c'est dire que la « production » de ce sectenr d'activité 
en y inchmant non Seulement les logements terminés, mais aussi la 
fraction des iogements commencés et non terminés est sensiblement 
supérieure à 21040409; le M. R. L. l'estime à environ 270.90 unités. 

Dès Lors, la « production annuelle » de la profession n'est qu'à 
10 p. 109 au-dessous de l'objectif; it suffirait donc d'une augmen- 
talion de 10 p. 109 dans la productivité pour que, sans auzmenta- 
lion des moyens physiques, l'objectif des 900.000 Jogements soit 
atleint. Les experts assurent que cet accroissement de productivité 
doit être atteint en deux ans au plus, 


V. — Réserves au sujet d'une réforme qui serait trop hätive. 


Ainsi votre commission des finances se prononce pour la néces- 
Silé d'une réforme. : 

Elie estime cependant que cette réforme ne doit pas être trop 
hâtive, qu'elle doit être mürement pesée et calculée avec l'avis des 
experts qualifiés et ceci pour plusieurs raisons : 

1° Le système ne soulève que peu de réclamations des usagers. 
Dans l’ensemble, il ne soulève que peu de réclamations du public, 
Celui-ci critique seulement sa lenteur et non pas son coût: 

2e Le système est à peine assimilé. Par principe, toute réglemen- 
talion complexe demande quelques années pour être assimilée des 
Usagers; or le public commence à peine à connaitre tous les avan- 
lages qu'il peut tirer des institutions en vigueur et le mécanisme à 
Suivre pour en bénéficier pleinement. Leur bouleversement risque- 
Tait d'amener une récession de la construction; 

Je Le système n'est peut-être pas aussi coûteux pour les usagers 
qu'il apparait au premier abord. 

En effet, si les établissements préleurs prélèvent des aglos qui 
peuvent sembler excessifs à certains, on doit observer qu'il s'agit de 
Chiffres bruts; les taux nets sont plus faibles. En eflet, concernant 
pe exemple le Sous-Comploir des entrepreneurs, la marge de 

0 p. 100 — 3 p. 100 — 92,10 p. 100 qui apparaît comme la rémuné- 


ration de cet établissement, on doit observer cependant qu'il ne 
Sugit là que de la rémunération brute: compte tenu de la constitu- 
tion de provisions pour risques et d'un fonds de garantie, la rému- 
nération nette n'est que de 1,73 p. 100. 

Mais surtout le système actuel, qui fait apparaître à la charge 
du constrmeteur des taux relativement élevés de 5,50 p. 100 et 
6,0 p. 100, est assorti d'une prime qui constitue en fait une boni- 





flcation d'intérêt, de sorte que le faux réel n'est plus que 
1,69 p. 900 dans le cas de la prime à Lou F et de 2,92 p. lot dors 
le cas de la prime à 6@0 F. Ces taux doivent être rapnroches çe 
ceux qui sont à la cuarge des constructeurs à l'étranger: 

Etats-Unis, 5 p. 10: 

Grande-Brelazne, 6 p. 100; 

Allemagne, 4,50 p. 100. 

1H arrie méme dans certains cas que — comple tenu de l'alloe 
cation-losement — Le taux de lintéret devient négaiif. 

En résumé, si le s\<teime est coûteux pour le Trésor, il est bon 
marché pour les constructeurs. 


VE — Proposition de la commission des Jirances. 


Pour tons ces molifs, Ja commission propose (voir paragraphieg 
4e el Il a de son texte) que les réformes soient opérées par décret, 
selon la procédure définie an paragranhe E de son texte, en dette 
hissant seulement « les principes + dont devra « Sinsjurer »s la 
réforme. 

Ainsi sur un sujet délicat pour lequei une rfforme s'impose, 
celle-ci pourra être mûrement étudiée et après consultation de tous 
les expwris initres-és, 


Article 3 ler B. 


Avis de la commission des finances: (voir alinéa I b et We dt 
texte proposé par la commission des finances}, Concernant le regime 
Nrpethécure, la commission des finances estime que la réforme a 
plus urgente consiste dans la généralisation dn livre fonc r, tel 
qu'il existe dans les départements de Fancienne Alsäre-Lorian?, 
C'est seulement dans re cadre que lon peut songer à Pas gement 
des procédures hrpothécaires, | 

S'avissant des droits de mutation, la commission des finances 
considère que l'objectif essentiel est d'ordre économique; is agit 
d'assurer à l'habilat une fluidité que les migrations internes 1 ndent 
de plus en plus nécessaire, Dans le systéme acluel Lacque:enr 
d'un losement en devient en quelque sorte le prisonn'e tou!e 
cession s'accompagnant d'une acquisilion Sur un nouveau :ieu dé 
travail entraine le double payement d'une taxe élerer 

C'est done aux droits de mutation entre vifs et non pas aux droits 
de mutation par décès qu'il importe de s'attaquer, C'est ce que pro- 
rose le texte remanié par la commission des finances. 


Article 3 ler C. 


Avis de la commission des finances: (voir alinéas II d à 11 À de 
texte proposé par la commission des finances). 

La commission des finances se rallie au principe de « forfailisa- 
lion » proposé par la Comimssion de la reconstruction, qui constitué, 
à n'en pas douter, une simplilicañion considérable du régime a‘lnel, 

Elle croit comprendre cependant que, selon les intentions de 14 
commission de la construction, cette simplification dans la définition 
de l'aide à l'Etat ne doit pas pour autant avoir pour contre-parlié 
l'abandon des principes de normalisation et de typiflcalion, ce qui 
aurait pour elfet de freiner le progrès dans la technique et surtout 
dans les prix. 5 2 

C'est dans cet esprit que la commission des finances croit n'i'a 
de préciser que celle forfaitisation n'est acquise que dans le cadre 
de la normalisation et de la typification. 


Article 3 ter D. 


Avis de la commission des finances (voir aiinéa II À du tlexie 
proposé par la commission des finances). | 

La commission des finances propose de substilner an texte de 
l'article 3% ter D de la commission de la reconstruction la redaction 
de l'alinéa IE à de son arlicle 3 ter. 


Article 3 lcr E, 


Avis de la commission des finances (voir alinéa 1 j du lexte pr®æ 
posé par la commission des finanres). | 

La commission des finances propose de substiluer an trxlte de 
l'article % ter E de la commission de la reconstruction le texte de 
l'alinéa 1 j de son article 3 1er qui présente par rapport an lexie 
de la commi<s<ion de !a reconsetructton deux différences essenlielies: 

10 L'institution de l'allocation différentielle me fait pas l'obit 
d'une décision de principe ferme, mais est seulement indr] 8 
comme une éveniualité qui devra êlre soumise à étude: 

%® Le svelème des primes — qui à apporlé à la construction l'me 
pulsion que l'on connait — est maintenu, au moins dans l'irmime!at, 


Article 3 quater, 


Texte proposé par la commission de la reconslruelion: 

L — Le Gouvernement prendra toutes mesures réglementaire, 
adininistratives et financières propres à assurer une hante pra 
livité de l'effort que la collectivité consent en faveur de la consiruce 
lion de logements et des équipements collectifs. 

I devra, en particulier par des anmwnazements apporkis aux rires 
d'ociroi et de calcul des modes d'intervention de l'Etat, favoriser 
toutes les iniliatives utiles, qu'elles viennent des maitres d'ouvrat, 
des maîtres d'œuvre ou des entreurises et quel que soit le mode de 
Construction et le mode d'utilisation, H pourra, dans la limmi'e de 
1 p. 109 des crédits affertés à la consruclion, favoriser la ra ation 
d'expériences susceptibles de provoquer un prgrès le bmiqne où 
économique. 

UM. — Fondée sur Ia continuité des programmes et Va slahitité 
d'emploi des entrepries et de la main-d'œuvre, la vroiucivité 
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rouuiert que soient rec rerchées à la fuis l'économie des moyens mis 
en «uvre el la quaïhié des ouvrages, Eile dem:nde. 


crouperment des maitres 
vréanisatron méthodique des éindes 


d'ouvrage - 


I 

| » 
l ! wrche et l'utilisation des tvpes et modèles; 
Li sndardisation des é'éments d'<quipezmeint, 
La rothonalisation des chantiers; 

La coordination des corps d'Elal: 

Lévotuton des techniques traditionnelles: 

LA lise 1 paint des lt iques nouveles; 
L'éve n et équipement des entreprises; 

[ et de la main-d'œuvre du bitiment. 

t leur activiié vers la haute 


evoir de l'Etat une aide financière leur pe:- 


à fourtmation des cadre: 
il Les enresrises qui orlenteron 
pros Wu pourront ri 


duc'lant de procéder à leur équipement, 
Anis de la commission des finances” 
I Le G ernersent prendra toutes mesures rég'ementlaires, 
Qumminiscratives et financer propres à assurer une haute produc- 


lvilé de l'e flort aue a colic invité consent en faveur de la cons- 
truciion de gements, de bâliments collectifs et nolamment de 
Läliments sr: res el des éqipements colechis, 

Le reste sans changement, 

1! Fondée sur la continuité des programmes et la stabilité 
d'emp'oi des entreprises et de Ja main-d'œuvre, la produetivité 
la fuis l'économie des moyens 


: 


r'qpuiert que ser recherchées à 
Bis en auvre el! la qualité des ouvrages. Elle demande ; 
Le gronpement des maitres d'ouvriers: 
L'organisation méihodique des études, 


Le respect des normes homelnguées ; 

La recherche et l'utilisation des types et modèles; 

Le resie sans changement. 

ht Lotrorte, 

IN Les collectivités locales, es é'ablissements pub'ics, les 
Bociélés d'économie mixte et notamment les organismes d'H. L. M. 
sont autorisés à accorder aux entreprises avant pour objel la cons- 


truction de logements par l'emolei des movens de productivilé dé:- 
Jis au paragraphe 1 du présent article, le bénéfice d'avances pour 
l'acquisition de ces movens, Les condilions d'octroi de ces avances 
sont celles qui sont prévues an décret n° 53-105 du 11 mai 1959 
cuncernant les marchés de Etat. 

L'Fiat prendra 'outes dispositions utiles pour farililer anx collec- 
triés locales, é'ahlissenmmnte pubiirs el such tés d'é‘onomie mixte 
le: moyens de financement necessaires, 

Commentaire CS | Il semble opportun de ne pas exclure de 
œuile ralonalisation les hâliments scolaires pour lesque!s la dépense 
d''pas-cra 1.4) milliards par an au cours des prochaines années: el 
méme, plus g'néra'ement, les m'tholes de haute productiviié doi- 
vent s'appliquer à tous les bâtiments collectifs. 

& Hi. Le ministère de l'industrie et du commerce à fait remar- 
qu'r à juste litre qu'avant m°me d'instanrer des normes nonveiles, 
di itmoerlait de veiller au respect des porme: déis homologuées, 

l'arasrap'e IN LA re‘herhe de la hante productivilé exigera 
Œfnérolement des ouilliges, c'est-à-dire des inveslissemen:s, En 
Zuison de la rentabilité sunnent extrémement é'evée de res oulil- 
live il est fréquent que leur financement n'exige pas l'irterven- 
tien d'un élab'issement financier, mais puisse tre assuré par des 
avan es Spéciales du tnaitre d'ousrage impulées sur le marché. Le 
éi-leme nest pas nouveau: il à fail ses preuves concernant les 
Buircheés de PElat (dseret Qu ft mai fn 

West cependant nécessaire d'étendre expheilement ce mécanisme 
eu domaine de la conctruction car dans celle-ci le plus souvent 
Be maitre d'ou rage n'est pas l'Etat — tel est le cas, par exemple, 
de; M. L. M. pour lesqaelles les maitres d'onvraze sont des offices, 

Paragraphe V. — Le mécameme d'avances sur marchés, pour 
de financement des outillages, sans exiger de décaissements supn'é- 


Bichiatrcs aura hé‘esstirement comme consequen'e d'accélérer les 
Peyetrents Ce sorte curl pourra arriver que, tout en disposant de 
celie faculté nouvelle, és orsanismes intéressés snient parfois 
ges por la melire en prelique faute de disposer en temps uble 
dr< erédils nées aires. 

Le paragraphe révoit que des disnositions qui par hvpa- 


a ' 
fhése n'eutraineront aucune dépense supplémentaire — devront 
duc prises pour résoudre celte difficulté. 


Arlirie 3 quinquies (noureau). 


Arlcle nouveau proposé par la commission des finances. 

Texte, — 1, — Dans chaque département, le prélet constituera 
Qi commié composé, avt ICS prin‘ipaux Inaîitres d'ouvrage, des 
Pepr'sentants des co! services publi's et groupements pro- 
fu-sionnels jutéressés qui aura pour objet d'assurer la coordination 
des proels de constractons et d« hupements collectifs importants 
Suns que la continuilé des rrogets et des traveux. 

M — Sous réserse des dispositions en vigueur concernant la 
péson parisienne, dans le cas de départements dont les problèmes 
de constru tion sont li , Le ministre de la re‘onstruction et du 
logement organisera ‘e comité à l'échelon interdépartemental 

f importe de veiller d'une part an 


CU ATLER 


Expat des motfs — 1, — 71 
Eruurmement de projets de con-<tructions présentant souvent des 
Cürarteritqoes équivalentes en'ore que différant par des délai!s : 
cu £rourement est propre à assurer l'allongement des séries et, 


püs conséquent, la dminniion des prix de revient 

Lä eéoordination doit s'exercer ésa'ement amant À l'époque dn 
. etant des chantiers: erei permettra d'éviler certaines suren- 
c CS SUr 4 Mmiin-d'œuvre suivies nar'ois de périndes de sous- 
emo | 


\ ve aur rn gvet re , ! 1 A pt 
per Po me foncLonne dans lc département du Doubs 





M. -- Si, en principe, ce'le coordination doit être assurée par 
le préfet dans le cadre du département, il n est s exclu que, dans 
cerlaines régions, le département s'avère un champ d'action (rop 
dtriqué; dans ce cas, la coordinalion exigera l'intervention du 
ministre. 

Rappelons que cette coordination étant déjà assurée, en ce qi 
cen:erne la région parisienne, par le commissaire à la cofstrurtion 
et au logement pour la région parisienne, il nest dérogé en riex à 
l'organisation en vigueur. 


Article 3 sexics :sourcau) 


Arlile nouveau proposé par la commission des finances. 

Texte. — L'aide que 1Elat consent sous toutes ses furmes en 
faveur du logement, devra prévoir des disposilions techniques et 
linancières spéciales pour ie cas des personnes vivant seules notam- 
ment: jeune< célibataires, travailleur exerçant leur aclivité en un 
lieu éloigné de leur résidence familiale. 

Exposé des motifs. — Actuellement rien n'est prévu pour ces 
cotégunes de la population, car les appartements du tipe F 14 
(une piè'e et une cuisine) sont inadaptés à ce cas. La solution 
ucvra genéralement èêire recherchés dans la eenstruction d'immen- 
L'es comprenant en commun: une cuisine, une salle à manger, 
une ou plusieurs sales Ge réunion. ; À 

On notera que cette disposition doit avoir pour effet d'améliorer 
l'adaptation de l'habitat aux besoins et d’accroitre la fluidité de Ja 
main-d'œuvre. 


Article 3 seplies ‘nouveau). 


Article nonvean proposé par la commission des finances. 

Texte. — Le Gouvernement est autorisé à majurer les prix plae 
fonds des conciructions édifiées, pendant la saison d'hiver, au 
pourcentage nécessaire pour couvrir l'augmentation des prix de 
revient ænsécutive à l'exécution de tavauxs de bâtiment pendant 
cel'e période de l'année. 

Exposé des motifs. — En permettant de tenir compte de l'élé- 
valion des frais de chantier néce-silés par la mise en œuvre de 
meyens techniques connus qui permeltent de centinuer à travailler 
pendant les périodes d'intemperics, la commission vise un qua- 
diuple but: 

Réluire les délais de construction; 

A'ctoitre la production annuelle; 

Diminuer le montant des indemnités de chômage; 

Finalement, réduire le prix de revient. 

On notera que dans crrlains pays étrangers dort fe climat est 
on à plus rigoureux que le notre les travaux de bâtiment ne 
subissent en hiver que des interruplions Lien moindres. 


Article 1. 


Utilisation, aux fins de construction de logements, 
des jideimuilés de dummages de gucrre iminobiliers. 


Otservalions de la co‘amission des finances. — A la différence 
de: autres indeinniles de dominaiges de guerre, les indemnités de 
dommages inobiliers correspondent rarement à la réparation inté- 
grale da préjudice subi, notamment du fait de l'extension de la 
inéthode for'aitaire. Dans bien des cas, les sinistnws pesvent à peine 
reconstituer une pari: de leur mobier. 

Il ituporle don: de veiller à ce que les sinistrés mobiliers ne 
soient pas encore fru<trés d'une partie de leur patrimoine en étant 
obligés de céder à vil prix leur droit à indemnité ou les titres 
qu'ils ont reçus. C'est pourquoi il y a lieu de fixer ofliciel'ement 
un taux minmam de cession plus élevé que pour les autres raté- 
gouries de donrnagee, d'autant plus qu'il s'agit de biens irnmédiate- 
ment trans raies. 

En movene, la perle subie par le sinistré du fait du mode d'éva- 
Inaton très restri:tive n'est pas inférieure à 40 p. 109. La cormemis- 
son des finances demande au ministre s'il ne peut pas élever un 
peu le taux de cession proposé (par exemple 70 p. 190 au lieu de 
ü) p. 100,. 


Article 5, 


Habitat rural. 


Insérer, après le quatrième aliné: de l'arlicie 5, le nouvel a'inéa 
Suivaat proposé par M. de Montaiembert: 

“ A en“onrager les investissements immobiliers n'cessaires À a 
modernisation et à la productivilé des exploilations agricoles, qu'il 
éagisse des logements ou des Lâliments d'exploitation, notamment 
par l'octroi, aux proprktaires ruraux bailleurs ou exploitants, de 
préts à fable tanx d'intérêt et par l'exonération de drsits de mata- 
tion à titre gratuit en faveur de ceux d'entre eux avant réalisé 
des investissements justifiés sur leurs fonds, » 

Expusé des motifs, — Le Conseil é‘onomique a émis, le & dé- 
Cesmbre 193%, un avis sur l'habilat rural, tendant à demander que 
des prêts suient accordés aux propriélaires ruraux pour faciliter 
les inveslissermen!s nécessaires dans les logements et bâtiments 
d'expluitalion, Ces prêts devront nécessiter l'ouverture de :rédits 
par les casses de crédit agricole et les établissements bancaires. 

autre part, dans le méine avis du 8 décembre 1%3, le Conseil 
économique a demandé que ces dégrèvements de droits de <uc- 
cessior soient a’cordes aux propriélafes ruraux ayant effectué des 
inrestiseinents sur leurs fonds. 

Une proposition de loi Pierrchourg, n° 1514, qui a été déposée 
sur le huroan de l'Assembiée natiranie de #5 æ&orût 29 prévait ane 
eïuic.auou coadilionnelle de druits de mulalion à ülre gratuit, 
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consistant en ce que les héritiers et donataires seront dégrevés du 
montant des droits normalement dus: 

io A -oncurrence du montant des investissements fonciers et 
agricoles effectués depuis quinze ans (à partir de la date de la 
muta'ion) sur l'ensemble des fonds, terres et batiments, objet de 
la mutation où pour l'exploitation globale de ces fonds, que ces 
investissements aient élé effectués par le de cujus lui-même ou 
par ses auteurs ou par les héritiers ou donataires; 

2o A concurrence du montant des investissements fon’iers et 
agrioles que les héritiers ou donataires s'engagent à eflectuer pen- 
dant un délai de quinze ans (à partir de la date de la muta!iun) 
sur l'ensemLle des fonds considérés ou pour ;'ex2!ditatip globale 
desdits fonds. : ” 

Il serait opportun que. dans le but d'encourager la réfection de 
notre habilat rural, le Gouvernement prenne, en vertu de la loi- 
cadre, des mesures d'exonéralion fiscale en faveur des propriétaires 
ruraux. 

Une telle réforme entrerait dans les objectifs définis par M. le 
secrélaire d'Elat à la reconstruction et an logement. particulière 
men! dans l'exposé des motifs du projet de loi-cadre actuellement en 
dicussion,. 

Article 5 bis. 
Substilution de garanties personnel'es aux garanties réelles. 

Avis de la commission des finances. — La commission des finances, 
considérant que ce sujet est traité dans son arlic:e 3 ter, alinéa 1 b 
(qui correshond à une nouvelle version de l'article 3 ter B de la 
commission de la reconstruction) propose la disjonction de cet 
article. 

Article 6 et article 7, 
hisjonclion, 


Article 8. 


Réforme des organismes d'Il. L. M. 
Texte proposé par la commission de la reconstruction: 

Le Gouvernement est autorisé à apporter à la législation appli- 
cable aux organismes d'H., L. M. les modifications progres à amkliu- 
rer :es conditions d'activité de ces organismes. 

Les conventions pourront être passées avec ces organismes en vue 
d'assurer la construction de logements pour fonctionnaires et mili- 
taires, Des conventions spéciales pourront s'appliquer aux militaires 
de la gendarmerie et aux fonctionnaires et agents des services de 
#curité. 

Avis de la commission des finances: 

{er alinéa: conforme. 

bes conventions pourront être passées avec ces organismes en vue 
d'assurer la consiruction de logements pour fonclionnaire<, pour mili- 
taires et pour agents des établissements publies, entresrises nalio- 
rales et sociétés d'économie mixte, Des consentions spéciales. (e 
reste sans changement). 

Observalions. — IL apparaît que les agen!s des étab'issements 
publics, entreprises nationales et sociéiés d'économie mixie ne doi- 
veut pas être exclus du bénéfice de ces conventions. 


Article 9. 


Particinalion des associations syndica'es et coopéralives 
de reconstruction à l'effort de recons'uction, 
Texte voié par l’Assemblée nalionaie : 

Le Gouvernement fixera les conditions dans lesqueles les grouçre- 
ments de reconstruction, instlitués dans le cadre de la loi n° 48-9353 
du 16 juin 1%#8, pourront participer à l'effort de construclion, soit 
comme mandataires, soit presialaires de services, ain-i que jes 
règles particulières applicab'es aux sociétés consliluées par ces grou- 
pements en vue de bénéficier de l'aile à la construction. 

Texte proposé par la commission de la reconstruction: 

Le Gouvernement fixera les condilions dans lesquel'es des coopé- 
ralives de reconstruction instiluées dans le cadre de la loi n° 48-953 
du 16 uin 196, peuvent se transformer pour participer à l'effort. 

(Le reste sans changement.) 

Avis de la commission des finances: 

Reprise du texte voté par l'Assemblée nationale. 

Commentaire. — Les groupements de reconstruction sont de deux 
sortes: coopératives et associations syndicales. 

Les coopératives disposant déjà du pouvoir de participer à l'effort 
de construslion, c'est seulement aux associations syndicales quil 
importe d'accorder cette faculté. 


Article 10, 


Participation des employeurs à l'effort de construction. 
Avis de la commission des finances. — Compléter l'article « in fine » 
par l'alinéa ci-après: 
« Les conditions dans lesquelles une fraction à déterminer de cette 
contribution pourra être affectée à ces travaux de grosses répara- 
bons. » 


Article 11. 


La commission de la reconstruction demande que le Gouverne- 
ment établisse un plan de construction, de transfert ou de réammé- 
naigement des constructions provisoires. 

Votre commission des finances approuve celle suggestion, toule- 
fois elle rappelle que l'article 35 de ia loi n° 53-1321 du 51 décembre 





bre 1953 a prévu la faculté pour les occupants de baraquements pro- 
visoires de se rendre acquéreurs de ces constructions (circulaire 
M. R. L. n° 55-21 du 7 mars 195). Puisqu'il n'est pas question de 
détruire tous les baraquements, mais d'en transférer et d'en réame- 
rager certains, il y aurait lieu de réserver aux sinistrés de guerre, 
occupants de baraquements, une priorité pour se rendre acquéreurs 
des constructions en règlement de leur indemnité de dommages de 
guerre. 


Articles 12, 12 bis, 12 ter, 12 quater et 13. 


Avis de la commission des finances. — Sans observation, 


Article 1h. 
Dispositions relatives à l'acte de construire, 


Texte proposé par la commission des finances: 

1 (nouveau). — Le Gouvernement est autorisé à prendre toutes 
mesures propres à adapter à l'évolution des techniques et aux besoins 
de la construction l'exercice des professions qui concourent à l'acte 
de construire. 

I. — (1 du texte proposé par la commission de la reconstruction.) 

La profession d'architecte est une profession libérale: l'architecte 
est librement choisi gar le maitre de l'ouvrage; quand il interfient 
dans l'acte de construire en qualité de maître d'œuvre, il est le seul 
maitre d'œuvre et, de ce fait, il est responsable; il exerce alors ses 
fonctions dans les condilions définies ci-dessous 

IL — (Il du texte par la commission de la reconstruction 

Le maitre d'œuvre a pour mission de conrevoir et d'établir les 
projels, de coordonner l'exécution par les entrepreneurs des travaux 
intéressant les bâtiments, leurs ensembles et leurs dépendances, 

Dans la limite de la mission qui lui est confite par son client, il 
est chargé notamment : 

De composer les plane, de dresser les devis descriptifs, d'arrôter 
les estimations de dépenses de préparer les projets de cahiers des 
charges et de marchés; 

De conseiller le maître de l'ouvrage pour le choix des entreprises; 

he suivre et d'animer les chantiers en veillant à la bonne exéru- 
tion des travaux, en s'assurant que «es derniers seffecluent confors 
mément aux règles de l'art, aux plans et devis approuvés par le 
client, aux moyens d'exécution et aux délais que celui-ci à pres- 
erus : 

De vérifier les dépenses et d'en proposer le règlement. 

IV. — (Dernier alinéa du paragraphe H du texte de la conunmission 
de la reconstruction.) 

l'architecte a également qualité pour procéder aux opéralions 
accessoires, experlises et autres, qui se rattachent à sa mission, 

(La cominission des finances propose la Gi-jonction du paragraphe 
Hi de la commission de la reconstru tion.) 

V - (Paragraphe IV du texte de la commission de la reconstrur- 
tion.) 

Les honoraires sont différenciés par catégorie d'opérations, selon 
le degré de complexité technique de celles-ci. 

Des formules d'honoraires ‘seront mises au point tendant à inléres- 
ser tant les architectes que les techniciens à l'emploi des solutions 
techniques les plus rationnelies et les plus économiques, 

les honoraires couvrent la rémunération du maitre d'œuvre et celle 
des divers techniciens et bureaux d'études euxquels 11 peut faire 
appel. 

Les honoraires comprennent deux parts corresnondant respecuve- 
ment à l'élude du projet et à l'exécution des travaux, La part des 
honoraires afférents à l'étude dépend du degré de précision assigne 
à celle étude par le maitre d'ouvrage, comple tenu des conditions 
dans jesquelles il se propose de consulter les entreprises 


\I (Paragraphe V du texte de la commission de la reconstruc- 
Un.) 
Le maitre d'œuvre et l'entrepreneur sont seuls directement respon- 


Sables devant le maitre de l'ouvrage; chacun d'eux répond des 


fautes et néglivences relevées à son encontre dans le cadre de sa 
mission propre. 
Les bureaux d'études techniques, ingén'eurs et autres techniciens 


agréés par le maitre de l'ouvrage et par le maitre d'auvre sont res- 
ponsables devant ce dernier à raison des missions qui leur sont 
confiées. 

Les conventions signées par les maitres d'ouvrage peuvent limites 
la responsabilité des maîtres d'œuvre et des entrepreneurs, sans qu 
la limite contractuelle de cette responsabilité puisse être infeneure 


à un pourcentage minimum, fifé par Calégor d'opérations, du 
domage imputable à la faute ou à la négligence professionneil 
VI. — (Paragraphe VI du texte de la commission de la reconstruc- 


tion.) 

Les diverses professions d'employés d'archilectes seront organives 
en vue d'assurer une carrière aux meilleurs éléments 

VII. — (Paragraphe VII du texte à la commission de la reconst'uce 
tion.) 

Auront seuls accès à l'ordre des architectes, les anciens élèves 
diplémés des écoles nationales et régionales d'archilecture, ainsi que 
des écoles agréées par le Gouvernement. 

IX. — (Paragraphe VII du texte de la commission de la recon-truc- 
lion.) 

Un décret en conseil d'Etat règlera les conditions dans lesquelles 
certains diplômes étrangers pourront donner acces à l'ordre. 

Les personnes ne remplissant pas ces condilions pourront @ oir 
accès à l'ordre des architectes à l'issue d'un coucours ouvert qauns 
la limite du dixième du recrutement annuel 

A titre exceptionnel, pourront être dispensées du diplôme ou du 
concours, par décision du mninistre chargé de l'architecture et aures 
avis d'une commission comprenant des représentants du conseil de 


l'orire, des personnes dont l'aptitude à l'exercice de la profession 
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gra reconnue par ladite comwmission et qui se seront distinguées 


ce facon émmineule dans le domaine an hilectural. 


Observation sur les modifiations proposes 
ominission des finances ne veut pas interdire la pratique 


fo La 
ai à l'image de ce qui se fait à l'étranger s'instaure de plus 
‘ is en Frunve et qui consiste à faire appel à des bureaux d'élu- 
« vin desque le nnpétences des architectes et celles des 
L ei qui sont complémentaires — sont étroitement àsso- 
« + 
he IV du texte de la commission de la 


one V du texte de la commission des finances) 


Li 11 } t 
vi AIT s d finances estime que, chaque fois que ce sera 
1 ble P est un cas très fréquent — le maitre d'œuvre doil 
Ü ’ l'éconmmie el non pas à là dépense. 


Artlu l« 11 bis. 


Reconduetion des marchés. 


Teste proposé par la commi-sion de la reconstruction: 

rélorme des règles relatives 4 
collectivités et élablisse- 
SUN als : 


Le Gouvernement proccdera à ne 
l'adiudicaltion des travaux de l'Elal, des 
pui ht nid vu re pee tant les prucipes 
| t conclus <ous l'une des formes sul- 


' 


jo L inarch publics son 
a) Toute adjudication qui n'a pas élé précèdée de l'élimination 
di andidats ne présentant pas de garantie suffisante peut être 
faite sur la proposition du jury au profit de l'un des trois sou- 
Wii -onnaires les Hans di-aht; 

b) Les marchés publics donuent lieu 
des soutmmissionnaires et insuffisant: 
araisscht Conmme liées entre 


à des négociations directes: 


Lorsaue le nombre 
Lorsque les entreprises à cunsuiler à} 
els par une entente; 


Lorsque l'urgence des travaux exclut le respect des délais de 


œ<on-altation ; 

Lorsque la complexité ou le caractère par'isulier des ouvrages 
en ge qu'il soit fait aprel à des enireprises spécialisées; 

Lorsque l'ouvrage objet du marché est neiteiment défini dans ses 
iques et que -0n prix est fixé par \uie reslementaire, 
l'eséculion desquels doivent être mis au 
point des techniques où procédes nouveaux, peuvent faire l'objet 
de conrours: la désiznation de l'entreprise est alors fondée sur ia 
Vueur des procédés techniques présentés par clle., 

de La reconduction des projets et des équipes peut être antorfée 
chaqne fais quelle est sasceptible de londer un accruissement de 


productivité: 
0 Les clauses de revi-jon des prix figurent aux marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements @gaoblics: elles s'appliquent, nonobs- 
tant toute disnosition réglementaire postérieure à leur Signature. 
jo Les marchés publics comportent obligaluirement la determi- 
nation de délais d'exécution et Fécheancier des parements, Corres- 
poadant à l'avancement des travaux, ainsi que le mode de calcul 
des pénalités et intércls de relard et des praines pour achèvement 
“nticipé des travaux. 
M Les chaucs et conditions cénérales applicables à cha jue nature 
de travaux sont communes à tous les sersices de l'Elal, à tous les 
élablissements et collectivités pulfiies, 
les nécessités de délen-:e nationale peuvent justifier des 


œu ri 


ec) les ouvrages, pour 


seules 
clauses spériales 

Go sous réserve des disposil'ons du présent article, 14 réglemen- 
falion des marchés q@uhlies relève en permanenre du pouvoir régle- 
Imentaire, nonob<lant les délais fixés à l'article 42 de la présente 
lot. 

Des oécrets pris en conseil d'Elat résleront les conditions d'appli- 


cation du présent artieie, 
Avis de la commission des finances: 
le Gouvernement procédera À une rélarme des règles relatives 
aux tuarchés de l'Etat, des collectinités et établissements publics 


en resjeciant les p pes suivants; 


{jo Conforme 
b) Les marchés publics peuvent donner lieu à des négociations 


dir: tes: 

Le resie sans changement: 

2 La continuité de la construction sera recherchée: 

D'une part, par la conclusion avec une même équipe d'entre- 
pren de inarchés pur tranches successives échelounées Sur une 
dorée maximum de €iig ans; 

D'autre gart, par la repétition sans adjudicalion nouvelle et avec 
le concours des mmômes entrepreneurs, d'opérations de construction 
&vant lé rualisées une première fuis dans des condilions jugées 
satisfaisantes, 

ï%e Des clauses automatiques de revision des prix en fonction 
d'indices officiels figurent aux imarrhés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics; elles sont respectées nonobslant toute 
dispo-ilion réglementarre postérieure à leur signature. 

ko Les marchés publics comportent obligatorement la détermi- 
nation de délais d'exécution et l'échéancier des payerments, corres- 
pondant à l'avancement des travaux, ainsi que le mode de calcul 
des pénalités et intérêts de relard et éveniucllement des prunes 
pour achévement anticipé des travaux. 

5e et 6°: conformes. 

Observations, — Alinéa d'introduetion, — Le terme « adjudica- 
dion » est trop restrietil. 





Alinéa 10 b). — Les négociations directes duivent demeurer une 
faculté el non pas devenir une obligation. 

Alinéa %°, — La continuité des chantiers peut être recherchée 
non seulement — comm: it est prévu dans le teste de la commission 
de la reconstruction — par la reconduction des marchés, mais plus 
cucore par la notification, dès le départ, de marchés pluriannuels 
d'une durée pouvant aller jusqu'à cinq ans, divisés en tranches 
qui seront aulant que possible à peu près égales de manicre à 
assurer la continuité du ryliune. 

Cette deuxième formule présente même, par rapport à la recon- 
duction, la sumériorilé que l'entrepreneur connaissant dès le début 
Limoortlance de son marché est davantage incité à s’équiper. 

Alinéa te, — Les clauses de revision ne doivent pas résulter 
de la justificalion plus ou moins sincère d'une élévation des prix 
de revient par rapport aux prévisions initiales; ce système en elfet 
peut conduire à mettre à la charge du maitre d'ouvrage des mala- 
dresses ou des faiblesses de l'entrenreneur; ii conduit fatalement 
à des discussions confuses, sinon sordides, qui contiennent en 
germe des risques de compromission; lorsque <es discussions 
échouent, c'est falalement la qualité qui en souffre. 

Plus objective parait la méthode fondée sur l'application auto- 
mahique d'indices: c'est au surplus celle de lous les ministères qui 
traitent de fournitures plus que de travaux; elle est notamment 
emplovée pour des cmnmes considérables par le miuistére de 19 
défense nationale, par les P. T. T., etc. 


Article 14 ter. 


Formation professionnelle et statfihité de l'emploi 
dan- l'industrie du bâtiment. 


Di-jonc lon. 
Article 11 qua‘er (nouteau). 


£labililé des conventions conclues en vue de la construction 
d'habitations (secteur prive). 


Texte proposé par la commission des finances. 

Texte, — Les conventions Kgalement formées tenant lieu de loi 
à ceux qui les ont failes, il ne pourra, postérieurement à la gro- 
mulgalion de la présente loi, être mis obstacle par voie régiemens 
faire, en aucun cas el de quelque manière que ce soit, à l’applica 
lion des elauces des contraïs d'entreprises relatives à la revision 
des prix et ce, nonobstant tonte disposition réglementaire contraire 
en vigueur à la date de promulgation de la présente loi. 

Exposé des motifs, — En matière de construction d'habitations, 
la continuité constitue, pour des molifs d'ordre technique, un fac- 
leur essentiel de baisse des prix notamment parce qu'elle incite les 
cutreprises à s'équiper et à assurer l'organisalion rationnelle des 
chantiers, 

Cependant la continuilé, par nature méme, ronsiste dans l'exé- 
culhon de marchés de lL'ngue durée, c'est-à-dire de plusieurs années, 
soit par division en tranches annuelles dès la conclusion du marché, 
soit par reconduction. 

Or — l'expérience en a été faite — les entrepreneurs ne sauraient 
contracter à long terme S'il n'ont pas Fassurance formelle qu'après 
la conclusion de contrats de droit privé la puissance publique ne 
vendra pas bouleverser économie des contrats. 

On notera que cet article 14 quater (nouveau) est, pour le sec- 
teur privé, le pendant de ce qu'est le paragraphe 3° de l'article 14 bis 
pour le secteur public. 

On observera également que ni l'un ni l'autre des deux dispo- 
Silons ne font obstacle au pouvoir de blocage des prix en matière 
de construction d'habitations: le blocage des prix peut, en eflet, 
Savérer nécessaire dans certaines circonstances économiques par- 
üculières; les deux textes en question stipulent seulement qu'en 
raison de la gravité du blocage des prix, en raison du bouleverse. 
ment profond qu'il apporte aux principes fondamentaux de notre 
droit tant publie que privé, toute meswre de ce genre doit étre du 
domaine non pas de l'exécutif mais du législatif, 


Article 15. 


Aclivité des sociclés immobilières d'Elal dans les départements 
d'outre-mer. 


Conforme. 
Article 15 bis. 


Partlicipalion des organismes d'H. L. M. 
aux suciéiés d'équipement et d'aménagement. 


Texte proposé par la commission de la reconstruction: 

I est inséré dans le code de l'urbanisme et de l'habitation, un 
arlicle :8-2, ainsi conçu: 

« Art. 582. — Les organismes d'I. L. M., y compris les oflives 
publics, sont habilités souserire des participations aux sociétés 
d'éconwinie mixle qui Seront chargées de procéder, en application 
de l'article 7S-1 dn présent code, à l'aménagement de zones d'habi- 
lation ou industrielles. » 

Avis de la commission des finances: 

Disjoint. 

Observalions. — Les opérations financières des sociétés d'aména- 
gement sont, par nalure même, aléatoires; H apparait à la commis- 
sion des finances qu'il y aurait des inconvénients à engager Jes 
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capitaux des organismes d'H. L. M. dans des opérations dont le 
risque n'est pas exempt. Çuelques insuccès, fussent-ils localisés, 
seraient de nature à jeter le discrédit sur l'ensemble des organismes 
d'H. L. M. dont la sécurité doit demeurer une des qualités essen- 
telles. 

Pour ces motifs, la commission des finances eslime que la dispo- 
silion proposée est inoportune, 


Tune II 


Dispositions intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions financieres. 


Articles 16, 16 A, 16 A bis, 16 B, 16 bis, 17. 


Sans observation, 
Article 18. 


Aide aux communes pour les équipements collectifs. 
Avis de la commission des finances: supprimer les mots: « d'of- 
fice » tant au premier qu'au deuxième alinéa. 
Observalions. — 11 est apparu à la commission des finances que 
les mots « d'office », tant au premier qu'au deuxième alinéa peu- 
vent être supprimés sans que le sens du texte ne soit modifié. 


Articles 19, 20, 20 bis, 20 À, 20 B, 20 C, 21, 22, 23, 23 bis, 24, 25, 
2% 9 


26, 21. 
«1: de la commission des finances. — Après un échange de 
vues, la Commission des finances a décidé de ne pas se prononcer 


sur ces articles. 

dux veux de la plupart de se? inembres nombre de dispositions 
contenues dans ces articles appellent d'expresses réserves — nolam- 
ment l'article 26 relatif à l’exproprialion — qui ont élé formulées 
ci :-sus dans l'exposé général (pages 7 ct 8). 


Article 28. 
Réforme de la publicilé foncière. 
Avis de la commission des finances. — Conforme. 
Article 29. 
Programme quinquennal de rénovation des flots urbains. 
Avis de la commission des finan-es. — Conforme. 
Article 30 
_ Participation des propriélaires et autres intéressés 
aux opérations d'aménagement et de rénovation des îlots urbains. 
AYis de la commission des finances. — Disjonclion maintenue, 
Article 31 
Stationnement de véhicules hors des voies publiques. 
A'is de la commission des finances. — Conforme. 
Article 92. 


Servitudes de cours communes. 
Avis de la commission des finan-es. — Conforme. 


Article 55. 


Raccordement des immeubles aux égouts. 
Avis de la commission des finances. — Disjonclion mainlenue, 


Article 31. 


Elablissements classés. 
Avis de la commission des finances. — Conforme, 


Article 35. 


Protection civile. 
Avis de la commission des finances. — Conforme. 


Article 35 A. 


Avis de la commission des finances. — La commission des finances 
a décidé d'exprimer des réserves: 

D'une part sur le principe mème de l'article, qu'elle ne croil pas 
Indispensable ; 

D'autre part sur l'expression « conférence permanente »; 

Enfin sur la notion d'agglomération qui lui parait pour le moins 
lusuffisamment précisee. 


Articles 5 B et 35 C 


Avis de la commission des finances. — Sans observation, 





Article 5% D. 


Avis de la commission des finances. — La commission des finances 
fait les plus expresses réserves sur cet arlicle dont les disposilions 
lui paraissent constiluer une atteinte au droit de propriélé qui est 
fondé sur la sécurité. 


Article 35 E 
Avis de la commission des finances La commission des finances 
formule des réserves sur cet article dont les disposons peuvent 
mettre en cause, dans certains cas, le stalut du fermage, File ne 
peut que laisser le soin aux commissions compélentes de se pre 
noncer. 
Article 5 F 
Avis de la commission des finances La commission des finances 
propose la disjonetion de cet article qui tend à frapper d'une laxe 
les terrains insuffisamment occupés où mal ulilisés, Elle craint en 
effet que celte disposition qui est peut-être justifiée dans cer- 
lains cas — ne devienne une source d'arbilraire, 


Article 3% G. 


Avis de la commission des finan’es. — Conforme, 


Article % H. 


para- 
CO 


des finances, Disjonction œu 
eshime que l'intervention de la 
introduire des lenteurs excessives 


Avis de la commission 
graphe 1°, Voire commission 
Inission arbitrale est de nature à 


Article 35 L. 


Avis de la commission des finan es. — Conforme, 


Tone NI 
Dispositions iniéressant le problème du logement. 
Article 96 


Meilleure ulilisation et entrelien du patrimoine immobilier existant, 
Avis de la commission des finances, — La commission formule 

sur cet arlicle les réserves de principe qui ont été exprimées dans 

l'exposé général (p. 7 el 8). 

36 ler. 


Article 36 A, 3% bis, 


Avis de la commission des finances Conforme. 


Article 57. 


Meublés. 


Avis de la commission des finances. Sous réserve que cet avis 
recuetile l'assentiment de la commission de la jusiiee, la commis- 
sion des finances croit devoir expruner sa préférence pour le relour 
au texte du projet du Gouvernement 


Tune IV 


Structure et organisation du secrétariat d'Etat 
à la reconsiruction et au logement. 


Article % A. 


La commission des finances 
principe 


Avis de la commission des finances, - 
croit devoir exprimer les réerves les plus expresses sur Île 
de la création d'organimes nouveaux. 


Articles %3 B, 3% C, 3 D et JS. 


Avis de la commission des finanres. — Conforme, 


Aitucle 3 bis (noutreau), 
Avis de la commission des finances. — La commission propose 
d'ajuuter un article 58 bis (nouveau) ainsi rédigé: 

« le centre scientifique et technique du bâtiment (C. $S, T. B.) 
est transformé en établissement public à caractère adiministratif 
doté de la personnalité juridique, de l'autonomie financiere et placé 
sous l'autorité du secrétaire d'Etal à la reconstruction el au loges 
ment. 

« Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
fixera les nouveaux statuts de l'organisation et modifiera corrélati 
vement les articles 9319 à 323 du code de l'urbanisme, » 

Exposé des motifs, — La commission de vérification des comptes 
des entreprises nationalisées ayant fait rerareuer dans son dernier 
rapport que le rentre à juridiquement le statut d'un étabhiissement 
public à caractère industriel el commerciai alors qu'en fait ses 
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attributions et son fonctionnement sont ceux d'un établissement 
publie à carnetère administratif, it convient de mettre le droit en 
accord avec la nature des choses. 
Trme V 
Dispositions diverses et pénales. 
Articles 39, 40, 41. 

Avis de la commission des finances. — Conforme 

Artu Le 12 


Autorisation de modifier la législation existante 
pour l'application du présent projet de loi. 


Avis de la commission des Nnances. — Au premier alinéa, rem- 
vlacer les ternm 

È après avis du consæil d'Elat et d'une commission spéciale 
composée de représentants des commissions de la reconstruction, 


de Lintéricur, de l'agricullure, des travaux publics, de la justice et 


des finances des deux Assemblées », 

Par 

“ après avis du conseil d'Etat et d'une commission spéciale 
de chaque Assemblée composée de représentants de toutes les com- 
fiisstoni niéressées n», 

IL apparait, en effet, qu'il appartient à chacune des Assemblées 


ilion de celle commission spéciale, 


de délhur la 


cornpo 





ANNEXE N° 334 


du 5 février 1957.) 


(S n ordinaire de 1956-1957. — Séance 
PROJET DE LOI modifié par l'Assemblée nationale complétant la Jai 

] 4) du 29 mars 19%) relative aux nominations el promeolions 

de rai personnels des services de santé des forces armées, 

transmis par M, le président de l'Assembite nationale à M. le pré- 
sil u Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commis- 

ë | \ déte nat lie.) 

Paris, le 2 février 1957 
Mk lé le } ident, 

Pa À 1 ] { ja 1957, l'A wblée nalionale a adapté, 
avi TT | r! ‘ EL le ure in projet de loi, a lopté par 
le ‘ de Ja République, complétant la loi me °:0-573 du 29% mars 
to 1! w ! tri e! rorn ons de certains pei onnels 
€ li Î [l 

{ X " «! ! { 1) le la Constitut in, 
| \ ex } entidue de ce 
| | je vous } è vouloir bien saisir le Conseil de 

L'A \ pi | li ] le ( de Ja 
] \ ne li ire, d'un d i maximum 
l1 | t { jui | 1 SUF 

) le vo bien : user ! ion de cet envoi. 

\ L \ l e ma haute considé- 
I 

Le nl ? 1 { (4 n ET nale, 
1 ion, en première 
1 pro] { 
I (à [) LOI 
— | lu 2 À 100 « nplélée 
1 
of i [ x } x } ”» 
) | 4 Î “tuba 
z 1p 21} 
| l \ P SI 
| { ] [LE UL 
X =) EU | } 

} ' x! | D UUI}Es-4,9 ! nu ap 

[l | Œ OF 4 
t 4 nl | le d RER | 
l ! es grad l, dans 
us le | lat ‘ sections 
1 le de prem maître infirmier de 
é " vote [l 1 ' 1] | re nnet non vvivant 
dn ll A "1 t l'a he sant )}, & it morn- 
mes à le d'adjnudant ou « pirant dans d'autres cadres, armes 

un ; ». 

[he ( ince p 1h! que à Paris, le 91 janvier 1951. 

Le président, 
ANNIf LE TROQUEN, 

{ \ Conseil de la République: nes 201 et 657 esion de 

195-107 Assemblée naliona (3e lég , nee 2698, 3729, el 
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ANNEXE N° 335 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adopte par l'Assemblée nationale tendant à 
proroger le délai de six mois fixé par l'article 17 de la loi n° 55-59 
du 18 juin 1% modifiant et complétant diverses disposilions de 
la loi ne 46-2339 du % octobre 1916 sur les dommages de guerre 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre.) 


Paris, le 2 février 1957. 
Monsieur :e président, 


Dans sa séance du 31 janvier 1957, l’Assemb:ée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à proroger le 
délai de six mois fixé par l’article 17 de la loi n° 56-589 du 1$ juin 
1956 modifiant et complétant diverses dispositions de la loi n° 16-2:89 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre. 

Conformément aux dispositions de l’article 26 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assmblée nationale a adop'é, en première lecture, la proposition 
de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le premier alinéa de l'article 17 de la loi 
ne 956-299 du 18 juin 1956 est modilié comme suit: 

« Les sinistrés pouvant prétendre au bénéfice des dispositions nou- 
velles des articles 7, 10 688 5° et 60, 31, 73 et 73 bis de la loi 
n° 46-239 du 2 octobre 1946, modifiée, doivent, sous peine de perdre 
leurs droils, présenter une demande avant le fer mai 1957, Pour les 
sinistres pouvant prétendre au bénéfice des dispositions nouvelles 
de l'article 20, le délai est prolongé jusqu'an fer octobre 1957 € 
pour ceux snscepi b'es de bénéficier des dispositions nouvelles de 
articles 6 & 70 et 10 & 4e, le délai est de six mois à compter de 1] 
date de publication des décrets prévus par ces articles, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 janvier 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER« 


t 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 72 du décret 
 R  n - 1 à à ‘ t . 





n° ass du 16 août 1956 portant cofe minier, ésentée pa 
MM. Gari el Hoefïel, éénateurs, — (Renvoyée à ha Cominission 
de la produclion indusirieile.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame mi eurs, l'articie 71 du décret no 56-828 du 16 août 
HAT prevoi jue le xpioitant d'une nine eut cire aulorisé, par 
| ärrèlé } il pris après "que les propriélaires auront élé mis à 
| méme d présen urs ©ob<ervations, à occuper à l'intérieur du 
| J mètre qui délimile son droit d'expioitation, les terrains néces- 
saires à l'exploitation de sa mine et aux installalions qui sont jindis- 
pensables à cele-ci. 
| L'arti 72 du même décret spéeilie, dans son alinéa ?, que si 
l'occup n ainsi faite prive le propriétaire de la jouissance du sol 
pendant plus d'un: année ou lorsque, après l'exéculion des travaux, 
les terrains occupés ne sont plus propres à la cullure, les proprit- 


| aires peuvent exiger du titulaire de l'autorisation l'acquisition du 

| sol La pièce de terre trop endommagée ou dégradée sur une trop 
grande partie de sa surface doit être achetée en totalité si le pro- 
priclaire l'exige. Le troisième alinéa précise qne :e terrain à aequé 
rir ainsi est toujours estimé au double de la vaieur venale qu'il avait 

| ävant l'occupation. 

| 


143 \ 
CS € 


avoir recu 


\demn 


res en 


RP 
"1 8 1 


verser aux propriétaires pour des terrains 
ee . 


e 
occupés, à! l'autorisation par arrêté préfeciordw, 


(1) Voir : AssembkKe nationale (3e législ.), n° 3726, 37% el 
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sont bien délinies dans les alinéas 2 et 3 de l'article 72, il n’en est 
pas de même pour les autres dominages causés à la propriété par les 
travaux de recherches ou d’exploitalion, la réparation de ces dom 
mages reslant soumis au droit commun. L'absence d'une législa- 
tion précise, en ce qui concerne la réparation de ces dommages, à 
donné lieu à de nombreuses controverses, car il arrive fréquem- 
ment que des affaissements importants se produisent à la surface, 
qui privent les prupriélaires tout aulant de la jouissance du sol que 
s'il y avait eu expropriation par arrêlé préfectoral, Les dommages 
causés aux exploitants agricoles par ces aflaissements sont en tout 
cumparables à une occupation faile en bonne et due forme, les ter 
rains aflaissés n'étant plus propres à la culture. 

La réparation de ces dommages, faite en vertu de la législation 
de droit commun, qui ne prévoit pas une indemnisation au double 
de la valeur vénale, représente donc une grande injustice, étant 
donné que les effets pour les propriétaires sont absolument iden- 
tiques à «Ya provoqués par une autorisation d'occupation par arrêté 
réfecloral. 

' 1 y aurait donc lieu de prévoir, pour des terrains aflaissés qui 
pe sont plus propres à la cullure ou qui sont trop endommagés ou 
dezradés, le même mode d'indemnisation que pour des terrains 
occupés après autorisation pré'ectorale. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
Joi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 72 du code minier est complété par 
ua nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, si par suile de travaux de recherches ou d'exploita- 
tion minière, des terrains agricoles sont devenus en tout ou partie 
impropres à la cullure et ,au cas où depuis trois années consécu- 
tives au moins, ces terrains n'ont pu être normalement cultivés 
et récollés, les propriélaires peuvent exiger du concessionnaire 
minier, Sous réserve de tous aulres droits, l'acquisition du 50; au 
duuble de la valeur vénale. » 





ANNEXE N° 337 


(session ordinaire de 19561957. — Séance du 35 février 1957.) 


DECIS:ON de l'Assemblée nationale après examen en première lec- 
lue, en application de l'article fer de la loi ne 36-619 du 23 juin 
1236, sur le déeret n° 56-1227 Cu 3 décembre 1956, portant défi- 
nilion des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat, transmise par M. le président 
de l'Assembiée nationañe à M. le président du Conseil de la Réou- 
hlique (1). — (Renvoyée à la commission ce la France d'outre- 
Inner.) 


Paris, le 4 février 1957. 
Monsieur ie président, 


Dans sa séance du fer février 1957, l'Assemblée nalionale a exa- 
Mminé, dans les conditions prévues par l’article fer de la loi n° 56- 
619 du 23 juin 1%56, le décret n° %6-1227 du 3 décemure 1956, portant 
définition des services de l'Elat dans les territoires d'outre-mer et 
énuméraltion des cadres de l'Etat, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nalionale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Talion, 

Le présilent de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret me 56-1227 du 3 décembre 1956, portant 
détinilion des services de l'Etat dans les terriloires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat. 

« Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer, lse relations exté- 
rieures, la défense, la garantie des libertés publiques, le maintien 
de la solidarité des éléments constituant la République et son 
expansion dans les domaines économique, social et culturel, son 
régime monétaire et financier, ainsi que la représenlation du pou- 
voir central constituent des intérêts généraux de la République 
gcrés et administrés par des services de l'Etat ou des oflices ou 
établissements pub'ics de l'Elat. » 

« Art. 2. — Conslituent, en conséquence, des services de l’Elat: 


« [ — Les services assurant la représentation du pouvoir cen- 
tral: chefs de groupes de territoires, de territoires et de circons- 
criplions administratives, leurs cabinets et leurs secrélariats. 

IL — Les services de relations extérieures: 

Services des relations diplomatiques et consulaires; 

Services des contrôles des ‘!rontières; 








1) Voir Assemblée nationale (3 législ.), nos 3433, 9654, 3921 et 
lu-3o 123, 





Services du commerce extérieur et du contrôle des changes: 

Services de l'immigration; 

Services des relations et des échanges culture:s. 

HILL — Les services de sècurilé générale, militaire et éconoraique®# 

Forces armées et leurs services, gendarmerie, peloions mobiles 
d'intervention à l'exclusion des gardes-<ercle ou unités similaires ; 

Service des douanes; 

Services de police administralive, à l'exception des services Je 
police 'nunicipale et ruraie ; 

Service du chiffre ; 

Services de défense passive : 

Services de mobtlisation économique, 


IV. — Les institutions et services assurant le respect des libertfs 
des citoyens: 

Tribunaux judiciaires de droit français; 

Police judiciaire ; 

Juridictions administratives: 

Inspection du travail et des lois sociales. 

V. — Les services assurant ou contrôlant les communications 
extéricures : 

Services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les ser- 
vices de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt gneral; 

Stations du réseau général des radiocommunications et réseau 
général des câbles sous-marins ; 

Services de sécurilé maritime (phares internationaux et bateaux 
baliseurs) : 

Services des administrateurs de l'inscription marilime dans leur 
rôle à l'égard des navires et équipages français et éltrancers el de 
l'établissement national des invalides de la marine; 

Capitainerie des ports maritimes. 

VI — Les services et instilutions assurant ia soidarité des é614- 
ments constituant la République, son expansion économique, suciaié 
et cuilurelle et son régime monélaire et finan‘'ier;: 

Services du Trésor; 

Contrôle financier ; 

Contrôle des sociétés d'Etat et d'économie mixte ; 

Services du plan (section générale du F. 1. D, E. S.): 

Services de répartition éventuelle entre les territoires de denrées 
et produils contingentés; 

Enseignement supérieur; 

Réseau des ctalions et émetteurs di radiodiflusion et de téléwt- 

mm des programmes el leur répar- 


sion sous réserve que l'orient 
| consultation avec les terri- 


tition horaire soient di 
{oires : 
Service géographique ; 


, 
1 


Services rattachés au commissariat à l'énergie atomique. + 

« Art. 5. — Sont cadres de l'Etat: 

a) Le personnel, autre que les cadres de complément, constituant 
les forces armées; 

b) Les cadres ci-tesso us énumérés au tableau 1 annex£ au décret 


ne 01-510 du >» mai 1%1: 

Gouverneurs généraux el gouverneurs; 

Adiministrateurs ; 

Personnels de l'enseignement supérieur qui 
cadres cu ministère de l'éducation nationale ; 

inspecteurs du travail et des lois suciales 

Personnel des trésoreries des terriloires 

Officiers des ports et rades,; 

c) Le cadre des chiffreurs: 

d) Le personnel de la magistrature d'outre-mer mgi par le décret 
du 22 août 1923. » 

« Art. 6. — Toutes les dépenses, tant de personnel que de maté- 
riel, des services de l'Elat dans les terriloires d'outre-mer sont à 
la charge du budget de l'Etat ainsi que les dépenses du contrôle 
exercé par l'inspection de la France d'outre-iner et la mission 
d'inspection des juridictions administratives 

Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des ser- 
vices du Trésor et des douanes à concurrence de 5 p. 100 du mon- 
tant des recettes de ces services effectuées au profit des territoires, 
sans toutefois que celte contribution puisse être supérieure anx 
deux tiers du montant des dépenses budgétaires de leur fonctionne- 
ment, 

Les territoires d'outre-mer participeront, en outre, selon des 
proportions fixées annuellement par la loi de finances, aux dépenses 
des services de 1 Etat qui leur incombaient antérieurement au pré- 
sent Cécret, 

Les prestations fournies entre services de l'Etat et services terri- 
toriaux feront l'objet d'un remboursement réciproque, » 


apparliendront aux 


d'outre-mer ; 


« Art. 8. — Les oflices et établissements publics a:tuellement 
existants conservent leur caractère d'établissement de l'Elai ou 
d'établissment ierritorial. 

La liste des offices et des établissements publics de l'Etat actuüel- 
lement existants sera établie avant le fer mars 1%57, pur décret, 
pris dans les formes du présent décret, » 


« Art. 8 bis (nouveau). — Constituent des rvires territoriaux, 
tous les services publics existants autres que ceux énumérés à l'arti 
cle 2 et que les offires et élablissements publu je 1 Etat. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 1er février 1957. 

Le président, 
AXDUÉ L£E IROUQUER, 
PE 
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ANNEXE N° 338 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 5 février 1957.) 
DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première lec- 

lure, en application de l'article fr de la loi ne 56-619 du 23 juin 

106, sur le décret n° %#-1223 du 3 décembre 1956, relatif à l'orga- 

ni 1h de- services publics civils dans lex territoires d’outre- 

mer, lransinise par M, le pré-ident de l'Assemblée nationale, à 

M. le président du Conseil de la Répub'ique (1). — (Renvoyée à la 

Coinission de la France d'oulre mer.) 

ñ Paris, le : février 1957. 
Monsieur le président, 
Dans <a séance du 1° février 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 


dans les conditions grévues par l'article fr de la loi ne 36-619 du 
2: juin 1956, le décret no 56122 du 3 décembre 1956, relatif à l’orga- 
hisalion des services publics civis dans les terriluires d'outre-mer. 

J'ai honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
dévi \ de l'As-emblfe nationale, accompagnée du texte du décret 
SUSVIN 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
" \Agréez, monsieur le wrésilent, l'assurance de ma haute considéra- 

LL 


Li pri sident de l'Assemblée nationale, 
ANDIRÉ LE TROQUER, 


PECISION 


L'Assemblée natie nale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
flications ci-après, le décret ne 56-1228 du 3 décembre 1%6, relatif à 
services publics civils dans les terriloires d'outre- 


« Al. 1 Dans le délai d'un an à compter de la publication du 
present décret au Journal officiel de la République française, des 
dispositions seront introduites dans les slatuis particuliers des 
cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer à l'exception de 
ceux visés à l'article 5 C du décret no 56-1227 du 3 décembre 1956 
portant définition des services de l'Etat dans es territoires d'outre- 
mer et énuméralion des cadres de l'Etat, en vue de réserver 50 p. 100 
des p'aces disponibles aux candidats aux postes et fonctions dont 
les titulaires sont nommés par voie de concours : 

a) Diplômés originaires des territoires d'outre-mer qui, rempiis- 
Sant les Condiions générales exigées pour l'entrée dans les cadres 
gar la voie du concours normal sur épreuves, seront, comme tels, 
admis à un concours spécial de recrutement : 

h) Fonctionnaires des cadres terriloriaux et des cadres complé- 


nenlaires des services de l'Etat choisis sur titres, après avis d'une 
commission constituée à cet effet par le ministre de la France 
d'outre-mer, admis à participer aux cyeles de perfectionnement qui 
devront étre organisés en vue de leur préparation aux divers emplois 
des cadres de l'Etat: 

ec) Fonctionnaires des cadres territoriaux et des cadres des services 


de l'Elat réunissant les conditions prévues pour se grésenter aux 


concours prof ine:s, lesquels devront être organisés par analo- 
gie avec les règles suivies dans la métropole pour l'accès aux 
cadre \na de fon nnaires de l'Etat 

Dans les cas prévus aux paragraphes b) et ec) ci-dessus, un con- 
linzent spécial de places sera réservé à chaque territoire ou groupe 
de territoires en vue du recrutement dans les services de l'Etat fonc- 
lionnant dans le territoire ou le groupe de territoires. 

\u cas où, pour une session, les conditions énumérées aux para- 
£ S 4), bi ele) ci-dessus ne permettraient pas de pourvoir à 
l'intégralité 4 places ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu 
par le ri tement ordinaire des cadres de l'Etat 


Dans le délai d'un an prévu au début du présent article, des dispo- 


Sihons particulières touchant le recul des limites d'âze des divers 

co urs aux établissements d'enseignement dant les diplômes sont 

€" en vue de l'acces aux divers emplois des cadres de fonetion- 

1 ire le l'Etat ecrvan! outre-mer, devront Cire dictées en faveur 

ds cat its on éindiants originaires des territoires d'outre-mer. 
Dan e mime délai, des disresitions analogues seont prévues en 

favewr des fon‘tionnaires candidats aux concours professionnels et 

inaires des tlerriloires d'outre-mer, » 


TITRE II {nouvel intituié). 


Services et caüres territoriaux. 

Services interterritoriaux. 
tganisation générale des services pes territo- 
raux est fixée par arrêté du chef de territoire en conseil de gouver- 


nement, apres avis de l'assemblée territoriale. 

Dans les groupes de territoires, l’organisation générale des ser- 
Vives instiués à l'échelon du groupe dans les conditions fixées à 
l'article 13 du décret du 3% décembre 196 portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
et fixée par arrêté du haut commissaire de la République, après avis 
d 1] ci" 


Les dépenses des services publics territoriaux incombent au budget 
du tu rril ire 
[es dépenses des services publics d'intérêt commun incombent au 


} td groupe de terriloires, » . 
ul Vi \ssemblée naliunaæe (3° législ), nos 9:34, 2616, 93206, 





« Art. 8. — Le fonctionnement des services publics territoriaux 
est assuré par des fonctionnaires appartenant à des cadres terrilo- 
riaux où provinciaux qui peuvent ascéder à tous les écheions de la 
hiérarchie. 

Le statut général des agents des services territoriaux de chaque 
terriloire est délibéré par l'assemblée terriloriale dans les mêmes 
conditions que l'établissement des impôts et taxes perçus au profit 
du budget terrilorial. Ce statut général comportera la création d'un 
comité consuitalif de la fonction publique siégeant au chef-lieu du 
territoire. 

Les statuts particuliers des diflérents cadres d'agents de ces ser- 
vices, les modalilés et taux de leur rémunération, le régime des 
retraites et des avantages sociaux, y compris le régime des congés, 
sont déterminés par arrêté du chef de territoire en conseil, après 
avis de l'assemblée territoriale et du comité consuitatif de la fonc- 
on publique instilué par le statut général. 

Le statut géuéral des agents des services territoriaux de Mada- 
gascar est délibéré par l'assemblée représentative. 

Le statut général des agents des services provinciaux de Mada- 
gascar et les statuts particuliers des différents cadres d'agents de 
ces services sont délibérés et élablis dans les mêmes condilions 
qu'aux alinéas 2 et 3 ci-dessus, l'assemblée provinciale, le conseil de 
province et le chef de province élant substilués à l'assemblée terri- 
loriale, au conseil de gouvernement et au chef de territoire. » 

« Art. 15. — Le régime de solde et des accessoires de solde des 
prestations diverses et des congés des fonctionnaires des cadres de 
l'Etat, tel qu'il est déterminé à l’article 5 du présent décret est appli- 
cable aux fonctionnaires visés à l’article 11. 

Les territoires ou administrations d'outre-mer suaporteront Îles 
charges ré<u'!tant de l'application du régime des cadres ou emplais 
dans lesquels les fonctionnaires visés à l’article 11 seront détachés. 

bans le cas où il ne serait pas po=sible de mettre à la disposition 
des terriloires des personnels de grades correspondant aux fonctions 
à exercer, le supp'ément de dépenses qui en résullerait resterait 
à la charge de l'Etat. » 

« Art. 18. — Les fonctionnaires mentionnés à l'article 141 ci-dessus 
peuvent, sur leur demande, étre réintégrés dans les cadres des ser- 
vices territoriaux. » 

« Art. 49 (nouveau. — Les fonctionnaires anpartenant, À la date 
de publication du présent décret au Journal ofliciel de la République 
française, aux cadres énumérés aux tableaux 1 et II annexés au 
d'cret ne 31-510 du 5 mai 1951, ainsi que les magistrats de la France 
d'outre-mer régis par le décret du 22 août 19% conservent le béné- 
fice des droits acquis, notamment en ce qui concerne Îles rémunéra- 
tions, les avantages sociaux, les régimes de pension et le déroule- 
ment normal de la carrière. ; : L 

En cas de suppression d'emplois dans un territoire, Île Gouve r- 
nement pourvoira dans les six mois, au reclassement des fonction- 
raires intéressés. » : L 
Délibéré en séance publique, à Paris, le fer février 1957. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 339 


(Session ordinaire de 1056-1957. — Séance du 5 février 1957.) 


nationale, après examen en première lec- 
ture, en application de l'article fer de la loi n° 06-619 du 23 juin 
1456. sur le décret n° 26-1229 du 3 décembre 19%, portant réorga- 
nisalion et décentralisation des postes et télécommunications 
d'outre-mer, transmise par M. le président de l'Assemblée nalio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 4 février 1957, 


DECISION de l’Assemblée 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1er tévrier 1957, l'Assemblée nalionale a ext- 
miné, dans les conditions prévues par l'article fer de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, le décret no 56-1229 du 3 décembre 1956, portant 
réorganisation et décentralisation des postes et télécommunicalions 
d'outre-mer, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion, . | 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mod!- 
flcations ci-après, le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation et décentralisation des postes et télécommunications 
d'outre-mer : 

« Art. 18. — Les offices locaux soumettent leur budget et leur 
compte annuel au ministre de la France d'outre-mer, qui en pro- 
nonce l'approbation s'il y a lieu, après avis du haut commissaire 
ou chef de territoire. 








(1) Voir: Assemblée nationale (3° Jégisl.), nes 935, 3653, J907 
0923 et in-Se 425, 
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La gestion financière de l'office administratif central est soumise 
aux vérifications et contrôles de l'inspection de la France d'outre- 


Iper. à | 2 

Elle est également soumise au contrôle financier de l'Elat prévu 
par le décret du 26 mai 1%5 susvisé, dans les conditions qui seront 
fixées par arrèlé conjoint du ministre des affaires économiques et 
financières et du ministre de la France d'oulre-mer, ainsi qu'au 
contrôle des sous-commissions chargées de suivre et d'apprécier la 
geshion des entreprises nalionalisées el des sociétés d'économie 


mixte. s } 
La gestion financière des offices locaux est soumise aux vérifica- 


tions et contrôles de l'inspection de la France d'outre-mer ainsi 
qu'au contrôle du contrôleur financier outre-mer. 
L'agent complable de chaque office local est soumis à la judi- 


diction de la cour des comptes. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 1er février 1957. 
Le président 
ANDRÉ LE TROQL ER, 





ANNEXE N° 340 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.7 


LECISION de l'Assemblée nationale, après examen en première lec- 
ture, en application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 
12%, sur le déeret du 3% décembre 1956, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique française, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
Lblique (1). — (Renvoyée à la commission de la France d'ouire 
mer } 

Paris, le 4 février 19957. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 février 1957, l'Assemblée nationale à exa- 
miné, dans les conditions prévues par l'article fer de la loi n° 56619 
du 235 juin 19%, le décret du 3 décembre 1%56 fixant les cendilions 
de formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale francaise el de l'Afrique 
équatoriale française. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique da 
la décision de l'Assemblée mnalivwnale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

rep monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 

ANDHÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nalionale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret du 3% décembre 1956, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les terriloires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équaloriake française : 

« Art. 2 — Le conseil de gouvernement est présidé par le chef 
de territoire. 

« L'assemblée territoriale élit, dans les conditions prévues aux 
arlicles suivants, six membres minimum et douze membres maxi- 
muin du conseil de gouvernement, qui portent le tie de ministre. 

« Le conseiller de gouvernement élu en tête de liste prend le titre 
de vice-président de conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les- membres du 
conseil de gouvernement sont dans l'obligation de répondre à toutes 
questions ou demandes d'explication posées par les membres de 
l'assemblée territoriale. » 

« Art. 3. — Les ministres doivent être des citorens francais 
jouissant de leurs droits civils el politiques et âgés de vingt-cinq ans 
au moins. » 

« Ait. 5. — Les membres du conseil de gouvernement sont dési- 
£nés par l'assemblée terriloriaie, parmi ses membres, ou hors de 
son sein, au scrutin de liste à trois tours, sans panachage, ni vote 
préférentiel. 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste romplète, 
Sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de 
présentation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas 
ces conditions, 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste 
à donner à l'une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de serutin, aucune liste n'a ohtenn 
la majorité des membres composant l'assemblée, le troisième tour 
à lieu à la majorité relative. » 

« Art. 6. — Supprimé. 

« Art, 9. — Supprimé. 

« Art. 10. — Les ministres sont tenus de carder le secret sur les 
débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises, » 
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« Art. 41. — La qualité de ministre est incompatible avec les 


fonctions de: 

« Membre du Gouvernement de la République française ; 

« Président de l'assemblée territoriale ; 

« Président et membre de la commission permanente de l'assem- 
blée territuriale. Dh 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité 
prévus ci-dessus, il doit opler dans les quinze jours. si à l'expiration 
de ce délai il n'a pas fait connaître son option, il est répulé avoir 
renoncé aux fonctions de ministre, » 

« Art. 12. — Supprimé. 

« Art. 435. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de ministre, 1l est pourvu 
à la vacance dans les conditions suivantes: s'il y a plusieurs siègr# 
à pourvoir, il est procédé à une élection dans les conditions fixées 
aux articles 5 et 7; si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lire 
au serulin uninominal à la majorité ahsolue pour les deux premiers 
(ours et à la majorité relative au troisième tour, » 

« Art, 11. — indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, le vice-président et les ministres 
perçoivent une indemnité annuelle payée mensuellement, dont le 
montant est fixé uniformément par délibération de l'assemblée 
terriluriale, par référence au traitement d'une catégorie de fonc- 
tionnaires servant dans le territoire, » 

« Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux indem- 
nités des ministres, à l'installation et à l'équipement du conseil, 
aux déplacements de ses membres, sont à la charge du budget 
territorial. » 

« Art. 16. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef lieu 
du territoire, sauf décision contraire prise par arrélé du chef du 
territoire. 

« L'ordre du jour est élabli par le président, 

« Le secrélariat du conseil et la garde des archives sont assur“s 
par les soins du chef de territoire, Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil privé, 

« Art. 17. — Supprimé. 

« Art, 18, — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur, pour chacun des territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise et de l'Afrique équatoriale française, au plus tard le 1% juil- 
lei 1997. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1%7. 

Le président, 
ANDNÉ LE TROQLEN, 





ANNEXE N° 341 


(Session ordinaire de 19%%6-1957. — Séance du 5 février 1957) 


DFCISION de l'Assemblée nationale après examen en première lece 
Lure, en upplication de l'article ?% de la loi ne 56-619 du 2} juin 
195%, sur le décret du 3 décembre 1%%, portant réorganitation ca 
r le française ct de l'Afrique équatoriale française, 
transimise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1), — (Renvoyée à la corm- 
ruission de la France d'outre-mer.) 

Paris, te 4 février 1957. 


Monsieur le président, 

Dans sa sfance du fer février 1957, l'Assemblée nationale 4 
examiné, dans lex conditions prévues par l'article 4% de Van loi 
n° #619 du 23 juin 1%, le décret du 3 décembre 1956, portart 
réorganisation de l'Afrique occidentze française et de l'Afrique équa- 
toriale francaise. 

J'ai l'honneur de vous adr-sser une expédition authentique de a 
déei-<jion de l'Assemblée nativnale, accompagnée du texte du décrit 
susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consid 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDHÉ LE TROM ER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mofte 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
de :'Afrique occidentale franise et de l'Afrique équatoriale fran- 
(aise : 

« Art. % — Les institutions territoriales des territoires d'outre 
mer prévues à l'article 1*# comprennent: 

« Un chef de territoire : 

« Un conseil de Gouvernement: 

« Une assemblée territoriale dont les compétences et les pouvoirs 
Son, définis par le décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions 
des conseils de Gouvernement dans les territoires de l'Afrique ocri 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française et portant 
extension des attributions des assemblées territoriales de ces Imèines 
terriloires. » 

« Art. 3 Les conseils privés sont supprimés dans chacun deg 
terriluires mentionnés à l’article fer à compter de la date d'instolla- 
lion des consæils de Gi nvernoynent, » 

10 ©! pat: Asscinblée Dalionale (5 légisi.), nos vit, 9017. 9926 cb 
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« Art. 4. — Afin de coordonner leur action en matière économique, 
financière, sociale et culturelle et de développer et de gérer leurs 
intérèts et patrimoine © mmuns: 1° la Côte-d'Ivoire, le Dahomey, 
la Guinée, la Mautc-Volta, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et Ïe 
Soudan francais forment le groupe de l'Afrique occidentale française ; 
% le Gabon, le Moyen Congo, l'Oubangui-Chari et le Tchad forment 
le groupe de l'Afrique équatoriele française. Ces groupes de terri- 
foires sont d'uiés de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cère Les in<titutions de ces groupes de territoires comprennent : 

«a ln chef de groupe de territoires; 

« Une assemdbiée dite grand conseil. 

« Chacun des groaprs de terriloires mentionnés au premier alinéa 
du orésent article dispose d'an patrimoine dont il assure l'adminis- 
tration et la gestion dns les conditions prévues aux titres HE et 1V 
ciaprès, » 

« Art. G. —- Le haut commissaire de la République française est 
nommé par décret du Président de la République pris en conseil des 
ministres. Il exerce les fonctions de haut commissaire et du chef du 
groupe de territoires, 

« I est, dans le ressort des territoires de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale française, le représentant du 
Gouvernement. 1 relève directement de l'autorité du ministre de Ja 
France d'outre-mer 

« Le chef de tesritoire, rommé par décret en conseil des ministres, 
e:t, par délégation permanente du haut commissaire, le dépositaire 
dans le territoire des pouvoirs de la République. » 

« Art 7 Le haut commissaire de la République française est 
assisté d'un secrétaire général du haut commissariat, nommé par 
décret, qui le supplée en cas d'absence on d'empéchement dans 
sa double fonciion de haut commissaire et de chef du groupe de 
territoires et auquel il peut déléguer certaines de ses attributions. » 

« Art. 8. — Le haut com'aissaire de la République française est 
ke dépositaire des pouvoirs de la République pour le groupe de ter- 
ritoires du ressort du haut commissariat. 

« I assure la promulgation, la publication et l'exécution des lots 
et décrets et l'application des actes et instructions du ministre de la 
France a'outre-mer. 

« 11 dispose du pouvoir réglementaire. 

« 1 assure e* coordonne la défense des territoires de son ressort et 
leur parti‘ipation à l'effort commun de défense. 

« Il assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des personnes 
el des biens; il voile à la bonne administration de la justice. 

« 11 déclare l'état de siège. 

« 11 peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut com- 
missariat, à charge d'en rendre compile au ministre de la France 
d'outre-mer 

« 1 peut fixer, par arrèlés pris après avis conforme des assemblé:s 
DE intéressées, les rectifications à apporter aux limites entre 
eux territoires du groupe. 

Le haut commissaire négocie avec les autorités des pays étrangers 
en Afrique toutes conventions, notamment à caractère commercial 
applicables au groupe de territoires ou à plusieurs territoires du 
groupe apres avis des conseils de Gouvernement intéressés et dans 
la limite des instructions gouvernementales. NH les conclut sous 
réserve de leur approbation par le Gouvernement. 

PR. _ : md — —— pq mme de la République, dans le cadre 

J 1s règlements, et nolamment de c gisse r- 
vices putes de l'Eiet: de ceux qui régissent les ser 

a) Organise les servires de l'Etat à l'échelo \ i- 
mien 61 Grise leur ects Il lon du groupe de terri 

b} Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de l'Etat; 
.f' Est ordonnalteur secondaire du budget des dépenses civiles de 
l'Etat pour les territoires du ressort du haut commissariat et peut 
en cette qualité, déléguer aux gouverneurs relevant de éon autorité 
tout où partie des crédits qui lui sont délégués; 

d) Représente l'Etat en justice et dans tous les actes de la vie 
_ réserve des délégations prévues par Ja législation en 

igueur ; 

.#) Assure une coordination générale de l'activité des services de 
l'Etat et des services communs et territoriaux, 

1) Fixe, après avis du Grand Conseil, la réglementation générale 
applicable aux organismes assurant la représentation des intérêts 
économiques. » 

« Art. 10, — Le Jaut commissaire de la République note les fonc- 
tionnaires de l'Etat en service dans le groupe de territoires: il 
exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dans les conditions 
déterminées à l'article 80 4e la loi du 19 octobre 1916 portant statut 
général des fonctionnaires. 

Il nomme à toutes les fonclions civiles des services publics de 
L'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception de celles 
du chef de territoire, de secrétaire général du Gouvernement d'un 
territoire ou du haut commissariat, d'inspecteur général des affaires 
adiminietratives, de magistrat, de directeur du contrôle financier. Les 
agents du contrôle financier de l’Elat, les professeurs et les maitres 
de conférences des facultés, les comptables du trésor el les personnels 
du cadre général des trésories d'outre-mer restent soumis aux règles 
statutaires qui leur sont propres ». 

Art. 11. — Le chef du groupe de territoires représente le groupe 
en justice et dans tous les actes de la vie civile. En cas de litige 
entre l'Etat et le groupe, ce dernier est représenté par le président 
du grand conseil. 

It aamunistre les biens du groupe et en dispose conformément aux 
délibérations du grand conseil 

IL met en application les impôts, taxes, contribulions et redevances 
à percevoir au profit du budget du groupe 

Ï1 diepose du pouvoir règlementaire pour assurer l'application et 
l'exéculion des délibérations du grand conseil et le fonctionnement 
des services couuns, Jésjueis sunl placés sous sun aulorité, 





Il organise les services interterritoriaux prévus à l'article 13 ci- 
dessous après avis du grand conseil. 

ll nomune à tous les emplois des services communs, exerce à 
l'égard des fonctionnaires de ces services les pouvoirs disciplinaires 
prévus par leur statut. 

IL est ordonnateur du budget du groupe de territoire et des budgets 
annexes de celui-ci et peut déléguer ses pouvoirs en cette qualité 
à un ou plusieurs fonctionnaires de son choix agissant sous sa res- 
ponsabilté. 11 peut également constituer des ordonnalevwrs secon- 
daires et des sous-ordunnateurs. 


« Art. 12, — lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, 
des arrétés immédiatement exécutoires en vue de suspendre où dimi- 
nuer à titre provisoire les droits fiscaux d'entrée ainsi que les droits 
fiscaux de sortie intéressant les produits miniers et pétroliers et les 
redevances minières et pétrolières peuvent être pris par le chef üu 
groupe de territoires. 

Ces arrûtés sont soumis à la ratification du grand conseil. S'il est 
en cours de session, le grand conseil doit en être saisi. Dans Je cas 
contraire, la commission permanente en est saisie immédiatement 
et en fait rapport a l’Assemblée aux fins de ratificatian. La délibéra- 
tion du grand conseil devenue définitive prend effet à compter de 
la date où elle a été prise. » 


« Art. 43. — En dehors des organes d'administration générale utiles 
à la gestion propre des services ci-après et afin d'assurer la 
coordination de l’action des territoires peuvent être fnétitués à l’éche- 
lon du groupe de territoires les services suivants : 


« 4° Une direction générale des finances chagée également de la 
gestion des intérêts communs du groupe et de l'administration finan- 
cière des services du groupe; 

« 20 Un service de coordination des affaires économiques; 

« 3o Un service de coordination des 2" d'équipement de 
base et âu plan, communs à deux ou plusieurs territoires; 

« 4e L'n service de géologie et de Le mg minière ; 

« à Un service du personnel des services interterriloriaux ; 

« Ge Une académie dans son rôle de coordination des services terri- 
toriaux d'enseignement, de culture et de recherche: 

« 70 Un servie chargé de la lutte contre les grandes endémies ; 

« 8e Un service chargé de la lufte contre les épizooties; 

9% Un service chargé de la lutte phyto-sanitaire ; 

10 Un service de conservation des sols. 

L'énumération de ces services d'intérêt commun est limitative. 
Cette disposition ne fait toutefois pas obstacle au pouvoir des &ssem- 
biées territoriales de charger libération le groupe de territoires 
de la création, de l’organisation et de la gestion de services inter- 
territoriaux ou de la création, de l’organisation et du contrôle finan- 
cier d'établissements publics communs dont les dépenses seront 
supportées par les budgets territoriaux selon une proportion pour 
chaque territoire fixée par convention approuvée par les assem- 
blées territoriales intéressées. 

« Des territoires limitrophes pourront, par délibération de leurs 
assemblées respectives, créer des services communs. » 

« Art. 14. — En vue de la discussion des questions d'intérêt com- 
mun, le chef du groupe de territoires peut réunir une conférence 
interterritoriale composée des chefs de territoire ou des vice-prési- 
dents des conseils de gouvernement, assistés des membres compé- 
tents des conseils de gouvernement des territoires intéressés. 

“« La réunion de la conférence est de droit si elle est demandée 
par la majorité des conseils de gouvernement des terriloires com- 
posant le groupe. » 

« Art. 17. — Le grand conseil peut formuler des recommandations 
ayant pour objet d'assurer la coondination et éventuellement l'uni- 
fication des réglementations territoriales et des régimes fiscaux ter- 
ritoriaux, Ces recommandations sont transmises par le chef du 
groupe de territoires aux chefs de territoires intéressés, qui en sai- 
sissent, selon le cas, les conseils de gouvernement ou les assem- 
blées territoriales. 

« Le grand conseil peut être appelé à délibérer sur toutes manières 
relevant de la compétence des assemblées terriloriales pour les- 
que!les l’opparlunité d’une réglemen'ation commune à deux ou plu- 
sieurs territoires du groupe aurait été reconnue par les assemb.ées 
terriloriales intéressées. 

« Lorsque, en matière économique ou financière une dé:ibération 
prise par une assemblée territoriale peut porter préjudice aux in'é- 
rèts d'un ou de plusieurs autres territoires du goupe, :es assemh'ées 
de ces derniers territoires peuvent, par délibération, soumettre Ja 
question au chef du groupe de territoires par l'intermédiaire du chef 
de territoire. 

« Le chef de groupe réunit, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 11, une con'érence interterritoriale des divers territoires du 
groupe, qui formule une recommandation. 

« Si la recommandation n'est pas acceptée par l'assemb'ée Lerri- 
torinle en cause, :a décision définitive est prise par décret pris Fn 
conseil des ministres, après avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, le conseil d'Etat entendu. » 

« Art. 19. — Le grand conseil fixe par délibérations la date d'ou- 
verture de ses sessions ordinaires dont la durée ne peut dépasser 
deux mois. Celles-ci sont loutelfois régies par les règles ci-après. 

« Le grand conseil tient chaque année deux sessions ordinaires 
sur convocalion du haut commissaire. La première s'ouvre au cours 
du premier trimestre de l’année. La seconde avant la fin du mais 
d'octobre. Le budget est examiné an cours de la seconde ses: ‘1 
urdinaire. Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire sera 
c'ose sans que le grand conseil ait fixé la date d'ouverture de ra 
prochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en lemps ui: 


| bar ja commission permanente. 
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« Le grand cunseil doit, en outre, être réuni! en session extraor- 
dinaire : 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
Ja demande écrite au président ; 

« b) Soit par arrêté du chef dn groupe de ‘erriloires. 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut 
quinze jours, x 

« Les dispositions du présent article remp'acent celles de l'ar- 
tice 23 de la loi du 28 août 1947. » 


« Art. 24. — Les projets de budget du groupe de terriloires et 
de: budgets annexes, éatblis en monnaie locale, sont préparés par le 
chef du groupe de terriloires et déposés par lui sur le bureau du 
grand conseil à la secmnie session ordinaire annuelie. Hs éont exa- 
mninés et doivent étre votés en équilibre par le grand conseil au 
cours de celte session 

« Les recælles et les dépenses du budget du groupe de territoires 
sont réparties en chapitres et en articies. 

« L'initialive des modificalions de recettes et de dépenses apnar- 
tent concurremmént au chef du groupe de territoires et au grana 
cnæil, Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes du 
briget incombe au chef du groupe de territoires. Aucune augmen- 
taion de dépenses ni aucune diminution de recettes ne peut être 
retenu si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmentation 
de receties ou d'économies équivalentes. 

« Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d’une délibération 
particulière. L'ensemble du budget est ensuile soumis au vole dn 
grand conseil qui se prononce, s’il y a lieu, sur les mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre réel des recelles et des dépenses, 
compte tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses pré- 
sues au deuxième alinéa de l’arücle 44 ci-après 

« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par le 
grand conseil, selon la procédure fixée pour son établissement et 
de telle sarle que demeure assuré l'équilibre des recettes et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé 
par le grand conseil, ou, en cas d'urgence, par sa commission per- 
manente qui en fait rapport au granj conseil à sa prochaine session. 
Aucune création d'empioi ne peut être faite si la préviswn n'en 
figure au budget du groupe de territoires, » 


« Art. 26. — Aucun avantage ne peut être attribué par le grand 
conseil à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie de fonc 
er mu ou d'’agenis sans l'accord du chef du groupe de terni- 
dires. 

« Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial fonc- 
tionnant sur compte hors budget ne peut étre inslilué que par 
arrélé du haut commissaire pris après arrard du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
financières. 

« L'arrêté d’institution doit déterminer les conditions de fonc- 
ionnement du compte et organiser le contrôle du grand conseil sur 
es recelles et ses dépenses. 

« La compétence du chef du groupe de territoires et du grand 
conseil .à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets des 
organismes dont de gr est érigée par la loi en régie au!o- 
nine ou en office public est déterminée par les textes qui fixent les 
salL.ls de ces organismes. » 


« Ant. 27. — Si avant le premier jour de l’année civile le grand 
conseil ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir volé le budget ou 
sin: l'avoir voté en équilibre, le chef du groupe de territoires l'éta- 
b'i: provisoirement d'office par arrêté en prenant pour base le bud- 
get de l'année précédente et le tarif des taxes volé par le grand 
conseil. Cet arrêlé peut néanmoins prévoir en cas de nécessité toutes 
r'lu:lons de dépenses ou toutes augmentations de recettes fiscales 
ou autres. Le chef du groupe de territoires convoque dans les 
quinze jours le grand conseil en session extraordinaire pour une 
uurée de huit jours. Si le grand conseil n'a pas voté le budget en 
€quilibre réel à la fin de cette sessinn extraordinaire, le budget est 
€anli dé initivement par le chef du groupe de terriloires dans les 
Conlilions fixées ci-de-sus, Lorsque le grand conseil n’a pas voté la 
totalité des dépenses oh'igatoires, le ehef du groupe de territoires 
d'rserit d'office ce.les qui ont été omises en tont ou en partie, et 
] 


dépasser 


‘ 
[! 
n 


“hit l'équilibre réel dn budget soit par imputation sur les fonds 
nes on les dépenses diverses imprévues, soit par réduction des 
d'p:nses facultalives. 

Art. 23, — Le grand conseil prend des délibérations portant régle- 
Mmenlation appiicab'es à l'ensemble des terri'eires du groupe dans 
is matières d'intérêt commun ci-après: 

«“ a) Professions liléraes, offices ministériels et publics; 

« b) Activités des élablissements et services communs: 

« ©) Domaine du groupe de lerriloires. Toutefois, il ne pourra étre 
Joré aucune atteinte aux droits immobiliers et aux servitudes dont 
iélicie FPElat. 

S: l'Llat affecte unllérieurement esriains immeubles au fonction- 
Penent de services publies, ces immeubles béneficient des servi- 
tiles d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser- 
1 S: 

d) Lutte contre les grandes endémies; 

Lutte phyto-sanitaire ; 
Lutte contre les épizooties; 

9, Transports intérieurs, circulation, roulage? 

h) Navigation sur les fleuves, canaux et rivières intéressant plu- 
Srur< territoires; 

1 Anrès consultation du conseil national des assuran'es par l'in- 
n'djaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
van! pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
P'rsonnes p'ivsiques ou mora'es dant la responsabilité civile est 
>dscvplilug d'étre cagagée aux lerines des uruclcs 1952 « 1986 du 


_ 





code civil. sans que celle réglementation puisse modifier par ail 
leurs la législation et la réglementation sur les assurances; 

j: Modalités d'application du régime des substances minérales ; 

k) Organisation des caisses d'épargne du groupe de territoires : 

1) Tourisme cynégétique, régime de la chasse dans les zones 
de tourisme rynégélique; 

m) Formes et condilions des adjudicalions et marchés à passer 
dans le groupe de terriloires pour les travaux et fournilures inlé- 
ressant le groupe de territoires sous réserve du respect des règles 
générales applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées à l'article 17 de la 
loi du 23 juin 19%, » 

« Art. 32, — Le grand conseil est obligatoirement consulté sur les 
projets d'arrêtés réglementaires du chef du groupe de terriloires 
relatifs à : 

a) L'organisation d'ensemble des services communs et le sla- 
tut général des agents de ces services; 

b) L'application pour le groupe de territoires des dispositions de 
la loi n° 52-1322 du 15 décembre 4952 instituant un code du travail 
dans les terriloires et territoires assuciés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer ; 

c) La détermination, pour chaque catégorie d'infraction à la régle- 
mentalion résultant des délibéralions du grand conseil, de l'échelle 
des peines applicables dans les conditions prévues à l'article ? de 
la loi du 23 Juin 1906. » 

« Art. 39. — Le ministre de la France d'outre mer peut pruvo- 
quer l'annulation des: délibérations du grand conseil et de sa com- 
mission premanente pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par dé‘ret pris dans la forme de règlement d'administration publique. 

Si, pour quelque cause que ce suit, une délibération du grand 
conseil ou de sa commission permanente soumise au ministre aux 
fins d'annulation n'a pas été annulée dans un délai de quatre-vingt- 
dix jours francs à compter de la date de sa notification au chef 
du groupe de terriloires, ce dernier la rend exéculoire au pius lard 
dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

En outre, dans les malières énumérées à l'article 28 et en cas 
de conflits entre une délibération du grand conseil et des disposi- 
tions législatives postérieures, le ministre peut déposer le texte de 
la délibération du grand conseil ou de sa commission permanente sur 
le bureau de l’Assemblée nationale. Le Parlement slatue sur celle 
délibération après avis de l’Assemblée de l'Union française. » 

« Art. 40. — Le chef du groupe de territoires peut, dans le délai 
de trente jours francs prévu à Particte 38, appeler le grand conseil 
à se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises far ce 
dernier ou par sa commission premanente lorsqu'il estime qu'elles 
ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne adminisitralion du 
groupe de territoires. 

Les délais prévus aux articles 38 et 39 courent alors du jour 
de la réception par le chef du groupe de territoires de la nouvelle 
délibération adoptée par le grand conseil. » 

«Art. 48. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et 
réglementaires contraires au présent décret, notamment le décret du 
13 octobre 1904 portant réorganisation du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française, le décret du 4 décembre 1920 
réorganisant le conseil de gouvernement et la commission perma- 
nente de ce conseil en Afrique occidentale française, les articles 2 
à 5 du décret du 4 décembre 1920 portant réorganisation adminis- 
tralive du Sénégal, les articles 2 le et 12 à 19 du dérret du 
16 octobre 1946 portant réorganisation administrative de l'Afrique 
équatoriale française, le décret du 22 décembre 1916 portant créa- 
tion de conseils privés dans les territoires de l'Afrique ocridentale 
française, à l'exception du Sénégal, et les textes modificatifs sub- 
séquents » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1957. 

Le président, 
AXDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 342 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.) 


DECISION de l’Assemblée nationale après examen, en première 
lecture, en application de l’article premier de la loi n° 56-619 du 
93 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956, fixant les attri- 
hulions des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et portant extension des attributions des assemblées terri- 
toriales de ces mêmes territoires, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de Ja 
République (1), — (Renvoyée à la commission de la France 
d'outre-mer.) 

Paris, le 4 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dan: sa séance du 2 février 1957, l'Assemllée nationale & 
examiné, dans les conditions prévues par l'article 1er de la loi 
no 56-619 du 23 juin 1936, ie dé‘ret du 3 décembre 19%, fixant 
les attributions des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise el por'ant extension des attributions des assemblées territo- 
riales de ce: mêmes territoires. 





Assemblée nationale (3 légisL., nes 3128, 36%, 3903 et 
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J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 


Ja décision de l'Assemblée nationale, a:compagnée du texte du 


décret susvisé. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 
Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

déralion. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 


AXDIÉ LE TROQM'ER. 


DECISION 


L'Assemblée nallonale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ciaprès, le déeret du 3% décembre #%# fixant les attri- 
butions des con-eils de gouvernement dans les territoires de l'Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale française el 
portant extension des attributions des assemblées territoriales de 
ves mêmes terriloires, 

Nouveau titre : 

Décret du 3 décembre 195% fixant les altributions des chels de 
territoire, des conseils de gonvernement et des assemblées terri- 
toriales dans les territotres de l'Afriqne occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française. 


TITRE er A 


Le chef de territoire. 


« Art. fe à. — Un chef de territoire, nomimé par décrel en 
conseil des ministres, est le déposilaire dans je lerrituire des pou- 
voirs de la République française. 

H es! placé sous l'rutorité hierarchique du ministre de la France 
d'outre mer et du haut commissaire de la République dans le 
groupe des territoires. 

H représente seul le Gouvernement de la République devant 
a il est responsable de ses actes et dont il reçoit les instruc- 
ons 

Il ect nesisté d'un se’rétaire général, nommé par décret, qui le 
supplée en cas d'absence ou d'empêchement et à qui il peut délé- 
guer ses pouvoirs. » 

« Art. 49 b. — 12 chef de territoire exerce ses attribulions dans 
Je cadre de la législation et de la réglementation en vigueur. 

IL a autorité sur lous les services de | Etat fonctionnant dans 
le territoire, » 

« Art. 1% €. — Le chef de terriloire est responsabie de la défense 
du territoire dans le cadre des lois et décrets en vigueur. 

« 11 communique avec les hauts commissaires de la République à 
Dakar et à Brazzaville et avec les autres chefs de territoire. 

« Sous l'autorité du Gouvernement et du haut commissaire de la 
République : . 

« a) 1 communique avec les autorités des pays étrangers et les 
représentants consulaires des Gouvernements étrangers dont la juri- 
diclion s'élend au territoire dont il est responsable; 

« b) I négo'ie avec ces mêmes autorités on représentants toutes 
convenlions, notamment à caractère commercial, dans la limite des 
instructions du Gouvernement et ;es con:lut, éous réserve de l'ap- 
probation par le Gouvernement de la République, et, éveniuelle- 
ment, après avis du conseil de gouvernement du territoire. » 

« Art, 47 & — Le chef de territoire représente la République 
française en justice et dans les actes de In vie civile. » 

« Art. 17, — Sous la hamte autorité dn chef de territoire et sous 
Fa présidence, le conceil de gouvernement assure l'adrmiristration 
des services territoriaux. » 


« Art. fr bis (nouveau). — Le vice-président préside le conseil 
de gouvernement en l'absence du chef de territoire. » 
« Art. 2. — Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 


relevant de sa “ompétenre telle qu'elle est délinie au présent cha- 
Pitre. Tous ses membres sont solidaires en ce qui concerne Îles 
mesure s arrêtées par lui dans le cadre de leurs attributions colK- 
giuie. 

« Tous les projets concernant les affaires d'intérêt terilorial à 
Soumeltre aux délilérations de l'assembhkée territoriale et de sa 
commission permanente sont arrèlés en conseil de gouverne- 
ment, » 

« Art. 3% — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes régle- 
menlaires concernant la gestion des affaires terriloriales, y compris 
les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis préalable de l'assemblée 
territoriale. 

Le conéril délègue celui de ses membres qualifié en la matière 

vur fournir à l'assemblée toutes explications concernañl l'applica- 
on des délilérahwons de celte dernière. » 

« Art. 4. — Sont pris en conscil de gouvernement les arrêtés ou 
actes concernant notamment : 
pets La réglementation économique du commerce intérieur et des 
rix ; 

b) L'organisation des foires et marchés* 

c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soulier, à Ja prodnetion:; 

d) 11 création des organismes assurant la représentation des inté- 
1éls éconmmiques, ages avis de l'assemLkée territoriale ; 

e, Lorsanisalion des chefleries, après avis de l'assemblée terri- 
toriale : 

/: Li création, là suppression, la modification des circonscriptions 
adminstralives du territoire et la modifkation de leurg limites 
fcosrophiques, après avis de l'assemblée terriloriale ; 

g) La création, la netitution, l'organisation et le fonctionnement 


des coleclivités rura'es et des conseils de circonscription, après 
avis « l'assemb'ée terriloriale : « 
à, La ciéaliou des ceutres d'étal civils 





ji Le développement de l'éducation de base: ’ 

k) Les statuts particuliers des ‘adres des fonctionnaires lerrito. 
riaux, les régimes de rémunérations, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale. » 

« Art. 5. — Les chefs de services publics territoriaux immi. 
tement plarés sous l'autorité des ministres, Sont RoIAmes par le 
chef de territoire en conseil de gouvernement sur la proposiin 
du ministre dont relève le service. » 

« Art. 11. — Chaque année, le vice-président soumet à l'avis du 
conseil de gouvernement, le rapport qu'il présente à l'assembke 
sur l'activité générale du conseil de gouvernement et la mar!e 
des services publics terriloriaux. » 

« Art. 4% — Les membres dn “onseil de gouvernement sort 
individue'lement chargés, par déKgation du chef de terriuire, sur 
avis du vice-président, de la gestion d'un ou de plusieurs services 
publics terriloriaux. +» 

« Art. 13. — Les attributions des membres du conseil de go. 
vernement sont fixées par arrêté du chef de terriloire, contresigné 
par le vice-président el publié œu Journal officiel. » 

« Art. 15. — Chaque conseiller de gouvernement est responsable 
devant le conseil de gouvernement du fonclionnement des ser. 
vices publies et de l'administration des affaires relevant du secteur 
administratif dont il est chargé et l'en tient régulièrement 
iforms. » 

« Art. 15. — Un conseiller de gonvernement peut être chargé 
d'un éecteu: administratif comportant un ou plusieurs sous-se 
teurs dont ja gestion est confiée à d'autres imembres du conseil, 
mais dont les activités sont coordonnées par lui » 

« Art. 16. — Le ministre cha de la gestion d'un secteur ou 
d'un sous-secteur de l'administration terriloriaie prend toutes déc. 
sions intéressant la marche des affaires placées dans la compétence 
des services publics terriloriaux de son se'’lenr Où sons-sertenr à 
l'exception de celles qui relèvent du conseil de gouvernement où 
de l’a-<emblée territoriale. 

li peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

11 difige les services de son secteur ou sons-secteur, avec l'assk- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne tonte 
délégation utile. 

H est chargé d'assurer l'exécution, par ses servi'es, des dé :- 
sions du conseit de gouvernerert ainsi que des délibérations de 
l'assemblée territoriale, » 

« Art, 17. — Le ministre présente aù conseil de gouvernement 
les affaires instruiles par ses services et qui doivent faire l'objet 
d'arrètés ou de décisions en conseil de gouvernement. 

IL présente également au conseil de gouvernement tous projels et 
tous rapports d'instruetion relevant de son secteur où de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l'assemblée terriloriale. HN a la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l'assem- 
blée territoriale conformément aux direclives du conseil de gouver- 
nement. Il peut en cette occasion se faire assister par des fonclicn- 
naires de <es services. » 

« Art. 48. — Plans les conditions fixées par leurs statuts respectif, 
le conseil de gouvernement, sur la proposition du ministre dont rs 
relèvent: 

Procède aux nominations et aux promolions des personnels des 
services territoriaux ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes sanc- 
tins disciplinaires conrernant ces fonctionnaires et agents 

« Les agents des services publics terriloriaux sont notés succes:l- 
vement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le ministre dont relève le service auquel ji: 
sont affertés. » 

« Art. 20, — Des arrêtés du chef de lerrilaire, cantresignés par le 
vice-président, détermineront, en tant que de besoin, les modaliks 


d'application du présent titre. » 
« Art. 23. — L'Assemblée peut fixer par délibérations le montant 


et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses membres, 
et payée mensuellement, ainsi que les règles applicables au rem- 
boursement de leurs frais de transport. 

« Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans 
le territoire. 

à Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
du conseil de gouvernement ni avec celle allouée aux membres des 
assemblées constitutionnelles. 

« Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'Assemblée, percoivent le complément entre leur trait 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l'indem- 
nité de membre de l'Assemblée, où seulement leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement quand le total en 
est supérieur à ladite indemnité. 

« L'Assemblée peut, en outre, voter pour son président une indem- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

« Les disposilions du présent article remplacent celles des arti- 
cles 18 des décrets nos 46-2374 et 46-2375 du %5 octobre 1916. » 

« Art. 2%. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travait 
publics territoriaux, l'Assemblée délibère sur tous .projets élal 15 
en conseil de gouvernement relatifs aux projets ci-après : 

« a) Transactions concernant les droits du territoire portant <1r 
les litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs C. F. A; 

« b) Acceptation ou refus des dons et legs stipulés. pour le ter 
toire avec charges ou affectations mobilières, Le chef de territoire 
peut toujours, par décision prise en conseil de gouvernement, ace} 
ler à titre conservatoire. La décision de l'assemblée, qui intervient 


eusujie, à ellel pour compiler de çelig acceplauon pruisvire. En ci 
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rgence, le chef de territoire peut, seul, faire tout acte conserva- 
Lire et accepter les dons et legs; 
« c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire ; 

d) Choix du mode d'exploilalion dès ouvrages publics du terri- 


1 
u 


toire ; . : id 
« e) Oetroi des concessions agricoles et forestitres et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq 


u de 

“ f) Classement, déclassement du domaine public du territoire et, 
notamment, des routes d'intérèt territorial, des aér:dromes à ja 
charze du budget terrilorial, des canaux et étangs. » 

trt. 24 bis. — Le conseil de gouvernement accorde, sur délibé- 
ralion de l'assemblée territoriale, les perinis de recherches minières 
du type B. » 

« Art. %5, — La représentation dn terriloire en jus'ice et dans les 
actes de la vie civile est assurée par le chef de terriloire. » 

Art. 26. — Sous réserve des conventions internationales, des 
d':pusitions de l’article 32 de la loi du 31 décembre 195? et des attri- 
Lutions du grand conseil et de ja consultation préalable des assem- 
es consulaires dans les matières qui sont de leur compétence, 
‘assemblée délibère en matière financière sur tous les projets établis 
a conseil de gouvernement et sur toutes proposilions émanant de 
‘un de ses membres relatifs aux objets ci-après : 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
ntributions de toute nalure, y compris les droits de douane à per- 
soir au profit du budget territorial, fixation de leurs modes d’as- 
elle, règles de perception et tarifs, maximum des centimes addi- 
ionnels qui peuvent être perçus au profit des collectivités ou élablis- 
«ments publics du territoire. 

La circulation de tous produits d’un territoire à un autre terri 
tire du mème groupe ne peut donner lieu à aucune perception sur 
ces produits au profit de quelque budget que ce soil; 

« b) Conventions à passer €t cahiers des charges à établir par 
le territoire. Dans le cas où une concession est demandée par un 
c'ranger où dans l'intérêt d’un étranger, cette concession ne peut 
L 
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re accordée que s’il y a accord entre le conseil de gouvernement 
: l'assemblée territoriale. En cas de désaccord, il est statué par 
arrété du haut commissaire ; 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
du terriloire, des cessions et prestalions ds services territoriaux ; 

« d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature À 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des orginismes 
blics fonctionnant dans le territoire à l'exception des communes 
zies par la loi du 18 novembre 1455; 

e) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ; 

/) Réglementation des tarifs des prestalion:, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux; 

« 4) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi: 

h) Prêts, cautionnements, avals et participations du territoire au 
ranilal social de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceptionne]- 
lement, de sociétés privées qui concourent au développement éco- 
nomique du territoire ; 

i) Création et suppression des services publics terriloriaux et des 
blissements publics territoriaux ; 

« j) Fixation du nombre des bourses et autres allocalions scolaires 
attribuées sur les fonds du territvire conformément à la rég'emen- 
lalion en vigueur; 

k\ Conditions d'attribution des prêts de premier établissement 
sur le budget du territoire ; 

«“ !) Subventions, offres de concours et prêts du budset du territoire 
1 budget des autres collectivités publiques et des établissements 
iblics du territoire, du groupe de territoires et de l'Etat : 

m) Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire, du groupe de territoires ou de l'Etat; 

n) Emprunts, demandes de prêts ou d'avances du territoire à 
l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre-mer, on aux autres 
tlablissements publics de crédit et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources du territoire. 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consu'aires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la date de 
holfication de la demande d'avis. 

« Art. 97. — Les projets de bulget du territoire et des budgets 
annexes, élablis en monnaie locale, sont arrêtés en conseil de gou- 
vernement et présentés par le ministre responsable à l’asscmtblée à 
la seconde session ordinaire annuelle, Is sont examinés et doivent 
‘tre votés en équilibre par l'assemblée au cours de cette cession. 

Les recettes et dépenses du budget territorial sont réparties €n 
chapitres et en articles. 

Le budget territorial comprend en recettes: 

a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contribu- 
lions et redevances perçus au profit du budget territorial: 

b) Les recettes provenant de cessions et prestations des services 
publics territoriaux ; 

c) Les produits du domaine du territoire et les redevances des 
concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services 
publics territoriaux ; 

H d) Les fonds de concours et subventions, avances et contribu- 
ions ; 

€) Le produit des emprunts: 

1) Les dons, legs, recettes accidente!les et produits divers: 

9) Les prélèvements sur le fonds de réserve el loutes recelles 
qui pourraient Ctre attribuées au budget territorial, 
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Le budget territorial pourvoit notamment aux dépenses ci-après : 

1° Dettes du territoire; 

2e Dépenses des services publics territoriaux et des établissements, 
organisines et exploitations qui en relèvent. Un tableau des emplois, 
fixant ies effectifs, est annexé aux documents budgélaires : 

3° Dépenses des travaux publics territoriaux, d'entretien et d'équi- 
pement; 

&o Contributions, prêts, subventions, ristournes, participations et 
fonds de concours décidés dans l'intérêt du territoire ; 

5° Contributions et parlicipations imposées au territoire par des 
dispositions légisalives ou contractuelles, » 

« Art. > — L'initiative des modiflcalions de recettes et de dépen- 
ses appartient concurremment au conseil Ce Gouvernement et à 
l'Assemblée, Toulefois, l'évaluation du rendement fulur des recet- 
tes incombe au conseil de Gouvernement, Aucune augmentation de 
dépenses, aucune diminution de recettes ne peut être relenue si 
elle n’est accompagne dune proposition d'augmentation de recel- 
tes ou d'économies équivalentes 

« Chaque chazitre du bucget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière, L'ensemble du budget est ensuile soumis au vole de 
l'issembiée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesures à pren- 
dre pour assurer l'équilibre des recelles et des dépenses, compte 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à 
l'article 41 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'Assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement et de 
telle sorte que demeure réalisé l'équilibre des recelles et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre ainsi que toute 
ouverture de crédits supp'émentaires et tout prélèvement sur la 
caisse de réserve doit être autorisé par l'Assemblée, ou, en ras 
d'urgence, par la commission permanente qui en fait rapport à 
l'Assemblée à sa prochaine session, Aucune création d'emploi ne 
peut être faite si la prévision n'en figure au budget terrilorial. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
méntaires peuvent être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma- 
nente par arrêtés du chef du territoire en conseil de Gouvernement, 
Ces arrêtfs doivent être soumis à la ratifi“ation de l'Assemblée 
lors de la plus prochaine session. Les modifications ainsi décidées 
ne peuvent avoir pour objet que de rectifier les erreurs d'évalna- 
lion ou de parer aux insuffisances de crédit que des événements 
postérieurs à l'établissement du budget ont révélés, on d'acquitter 
des dépenses que des circonstances imprévisib'es a cette date ont 
ultérieurement rendues indispensables. 

Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
l'Assemblée À un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie de 
fonctionnaires ou agents autrement que sur la proposition du 
conseil de Gouvernement, » 

« Art. 31. — L'Assemblée pren des délibérations portant règle- 
ments territoriaux dans les matières ci-après: 

jo Statut général des agents des cadres terriloriaux, en apnlica- 
tion des décrets sur la fonction publique prévus à l'article 3 de 
la loi du 25 juin 1956; 

20 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire; 

%e Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans 
le cadre des lois qui l'organisent; 

4e Constatation, rédaction et codifivation des coutumes: adaptation 
des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits imimobilkrs 
régis par la coutume et. notemment, définition des droits coutu- 
miers qui seront assimiks à des droits réels susceptibles de servir 
de base au crédit: d'une manière générale, toutes questions ressor- 
tissant au droit local; 

5° Domaine &u territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. Toute- 
fois, aucune atteinte ne peut être porlée aux droils immobiliers et 
servitudes dont bénéficient à la date du présent décret l'Elat ou 
le groupe de territoires, 

Si l'État ou le groupe de territoires affecte ultérieurement cer- 
tains immeubles au fonctionnement de services publics, ces immeu- 
bles bénéficient des servitudes d'utilité pub'ique inhérentes au 
fonctionnement desdits services ; 

Ge Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants Ce commerce, colporteurs…; 

70 Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protection 
des sols, proteclion de la nature et des végétaux; 

8e Elevage, circulation, vente et abatlage du bétail; 

ge pêche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté aïteinte 
aux dispositions de la loi du 1er mars 1888; 

10° Tourisme et chasse en dehors des zones de tourisme cyné- 
gélique; 

ile Boissons locales traditionnel'es: fabrication et commerce des 
boissons; salubrité et sécurité des débits de boissons; 

42 Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

13° Navigation intérieure, à l'exciusion des voies de navigation 
interterriltoriales ; 

14° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1595 
du 13 novembre 1956 relatif aux socités mutuelles de développs- 
ment rural; 

15° Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopéra- 
tives ; 

16° Organisation des caisses d'épargne, À l'exclusion des caisses 
d'épargne posties el des caisses d'épargne du groupe de territoires; 
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{7e HygiYène publique, sources thermales, protection de la santé 
publique et des aliénés ; 

15e (Euvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
Quante on abandonnée ; 

19 Urbanisme; établissements dangereux. incommodes, insalu- 
bres: habitat, habitations à bon marché, loyers; 

2e Enseignements des premier et second degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'étude, 
des programmes et modalités d'examen, des brevets et diplômes et 
de la qua'iflcation requise | enseigner ; 

91e Régime des bourses d'enseignement allouées sur les fonds du 
budzet du territoire ; 

22e Hibiiothèques publiques, centres culturels; 

2%° Sports et éducation physique; 

2e Hienfaisanre, assistances, secours et allocations, loteries; 

2%» Protection des monuments et des sites; 

96e Régime pénitentiaire : 

21e Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions libéra'es, commerciales ou industrielles est 
sourmis au régime de l'autorisation administrative préalable; 

%e Formes et conditions des adjudications et marchés, sous 
réserve du respect des règles générales applicables en ces matières. 
Ces règles seront fixées par un décret pris dans les conditions pré- 
vues par l'article fer de la loi du 235 juin 1956. » 

« Art. 9. — L'Assemblée fixe par cé'ibéralions la date d'ouverture 
et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutefois 
régies par les règles ci-après: 

L'Assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires. La 
première s'ouvre dans le cours du second trimetre de chaque 
ännée. La seconde dan le cours du quatrième trimestre. Le budget 
est examiné au cours de la seconde session ordinaire. Au cas où 
un session ordinaire ou extraordinaire serait close sans que l’Assemn- 
ble ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, 
ceje-ci serait fixée en temps utile par la commission permanente 
La durée de chaque session ordinaire ne peut excéder deux mois. 

L'Assemblée peut être en outre réunie en session extraordinaire : 

a Soil si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
fa demande écrite au président; 

b) Soit pur arrêté du chef de terriloire en conseil de Gouver- 
nement 

Les dispositions du présent article remplacent celles des articles 21 
des décrets nes 16-2574 et 46-2355 du 2 octobre 1946. » 


« Art 96. — L'Assemblée est obligatoirement consultée par Île 
conseil de Gouvernement sur Îles | “gti réglementaires pris en 
<onseil de Gouvernement et relatifs à: 


a) L'organisation d'ensemthle des services pulies terriloriaux; 

bi L'orvauisation des chefferies ; 

ce) Les statuts particuliers des cadres d'agents des servires publics 
rriloriaux, les modalités et les taux de leur rémunération: Île 
rime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
apolicables à ces agents: 

l) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi no 52-1322 
du 1» octobre 1952 instituant un code du travail dans les territoires 
et terriloires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer; 

e) Les effectifs des fonctimmnaires des cadres d'Etat mis à la 
disposition des services publics territoriaux ; 

1) La création, l'organisation et le fonctionnement des communes 
n: xtes: 

4) La création d'organismes assurant la représentation des intérêts 
ÉConomques, 

h) Les mesures d'encouragement à la production: 

i) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à Ja 
réglementation résultant des délibérations de l'Assemblée terri- 
toriale, de l'échelle des peines applicables à chacune de ces caté- 
gories d'infractions, dans les conditions prévues à l’article 2 de la 
loi n° 55619 du 23 juin 1%56. » 

« Art. 3%, — L'Assemblée est obligatoirement saisie par le conseil 
de Gouvernement : 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution dn budget 
du territoire et des budgets annexes, des régies terriloriales des 
établissements publics territoriaux ; 

b) De ja situation annuelle des fonds du territoire. 

Les observations éventuelles délibérées par l'Assemifée sur les 
comptes du territoire dans le délai fixé à l’article 41 sont adressées 
par le president de l'AssemMée au chef de territoire qui en transmet 
une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du haut com- 
bussaire et du rainistre de la France d'outre-mer. » 


« Art. 49. — L'Assemblée peut, par l'intermédiaire de son pré- 
Sident, adresser au conseil de Gouvernement, au chef de territoire 
ain-i qu'au munistre de la France d'outre-mer toute demande de 
renseizhements et observations sur les questions relevant de sa 


compétence, Elle peut demander à entendre tout ministre sur une 
affaire dont elle est saisie. 

Flle peut demander an conseil de Gouvernement tout rensel- 
gnement sur l'application qui est faite de ses délibérations ainsi 
que sur l'exéculion du budget et présenter ses observations à ce 
sujet aa conseil de Gouvernenmwnt. 


L'Assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir dans le territoire les renseignements qu'elle estime néces- 
pour statuer sur une affaire relevant de sa compétence. » 

« Art, 4. — L'Assemblée est saisie soit par le conseil du Gou- 
vernetment, soit par l'un de ses membres, sauf pour les matières 
où l'initiative revient au chef de territoire. 


saire 





—— 


Dans l'intervalle des sessions les projets soumis aux délibérations 
de l'Assemblée par le conseil de Gouvernement et les propositions 
émanant des membres de l'Assemblée sont déposés sur le bureau 
de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'Assemblée sont com. 
muniquées dans les dix jours de leur dépôt au conseil de Gouver. 
nement qui peut faire connaître son avis sur ces propositions. 
L'Assemblée territoriale ne peut refuser au conseil de Gouvernement 
s’il le demande, le renvoi d# l'examen de la proposition par l'as 
semblée au plus tard à sa prochaine session. 

Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux de l’Assembiée et de ses commissions. Il peut 
assister aux séances des commissions de l’Assemblée et se Lire 
entendre par elles ou s'y faire représenter. 

Les projets et proposi soumis aux délibérations de l’Assm. 
blée doivent être examinés @ar elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, saui délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions, 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'Assem- 
blée, le conseil de Gouvernement, peut, après en avoir averti le 

résident de l'Assemblée, passer outre au défaut d'avis de l'Assen- 
ns si cette dernière ne s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus 

X63, » 

« Art. 4. — Les actes de l'Assemblée et de sa commission per- 
manente sont notités en triple exemplaire, accompagnés d'un extrait 
des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion et à 
leur vote, au chef de territoire dans un délai de trente jours francs 
à compter de la clôture de la session. Le chef de territoire assure, 
dès réception des dossiers, leur communication au ministre de la 
France d'outre-mer et au haut-commissaire. 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réception, 
le chef de terriloire rend exécutoire es délibérations de l’Assemblée 
on de sa commission permanente, Gu en saisit, soit l'Assemblée aux 
tins de seconde lecture, soit, par l'intermédiaire du haut-commmissaire, 
le ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans 
les conditions prévues aux articles 42 et 43 ci-après. 

Au cas de demande d'annulation d'une délibération de l'Assem- 
blée terriltoiriale ou de sa commission permanente adressée au 
ministre de la France d'outre-mer par le chef de territoire, ce 
dernier doit en aviser soit le président de l'Assemblée, soit, dans 
l'intervalle des sessions de cette dernière, le président de la co- 
mission permanente 

Les délibérations de l'Assemblée on de sa commission perma- 
nente concernant le mode d'assiette, les règles de perception et les 
tarifs de droits de sortie, des taxes de transaction, des impôts sur 
le revenu et des droits de timbre et d'enregistrement sont trans 
mises par l'intermédiaire des chefs de territoires aux présidents des 
assemblées territoriales des autres territotres ou de leurs commis- 
sions permanentes. 

Ces délibérations ne peuvent être rendues exéculoires qu'après 
un délai de 60 jours, si aucune assemblée territoriale du groupe n'a 
demandé que soit mise en œuvre ia procédure prévue aux articles 14 
et 17 du décret du 2? décembre 14%356 portant réorganisation de 
l'Afrique occidenta:e française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. » 

« Art, 42, — Le ministre de la France d'outre-mer peut provo- 
quer l'annulation des délibérations de l'Assemblée et de sa commis- 
sion permanente pour excès de pouvoir ou violation de la loi par 
décret pris dans la forme de règlement d'administration publique. 

Les délibérations de l’Assembkée ou de sa commission permi- 
nente concernant le mode d'assiette, les règles de perception et les 
tarifs des droits de sortie, des taxes de transaction, des impôts sur le 
revenu <t des droits de timbre et d'enregistrement sont transmises 
par l'intermédiaire des chefs de territoires aux présidents des assem- 
blées territoriales des autres territoires ou de leurs commissions per- 
manentes. 

Ces délibérations ne peuvent être rendues exéculoires qu'après 
un délai de 60 jours si aucune assemblée territoriale du groupe na 
demandé que soit mise en œuvre la procédure prévue aux articles !i 
et 17 du décret du 3 décembre 19%% rtant DRE © 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équato française. 

En matière douanière les délibérations de l'Assemblée on de 
la commission permanente restent soumises aux dispositions de 
l'article 3 du décret du 14 octobre 195%. » 


« Art. 42%. — Le chef de territoire peut, dans le délai de 30 jours 
francs prévu à l’article 41, appeler l'Assemblée à se prononcer ef 
seconde lecture sur les délibérations prises par cette dernière ou par 
sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elles ne satisfont pas 
à l'intérêt général ou à la bonne administration du territoire. 

Les délais prévus aux articles #1 et 42 courent alors du jour de 
la réception par le chef de terriloire, de la nouvelle délibération 
adoptée par l'Assemblée. » 

a Art. 44. — Les crédits inscrits au budget territorial doivent 
obligatoirement couvrir les dépenses relatives: 

« a) A l'acquittement des deites exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs à imputer sur l'exercice en cours; 

« b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par 
des dispositions législatives. Un décret pris dans les conditions 
prévues à l'article premier de la loi du 23 juin 1956 fixera les con 
tions d'application du présent alinéa. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 4957. 

à Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
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ANNEXE N° 343 


(Session ordinaire de 1956-1907. — Séance du 5 février 1957.) 


JECISION de l’Assemblée nationale après examen en première lec- 
ture, en agplication de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 
11%, sur le décret du 3 décembre 19%56, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des coflectivités rurales en 
Afrique occidentale française ct en Afrique équ8toriale française, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de Ia République (1). — (Renvoyée à Ja 
commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 4 février 1957. 
Monsieur le président, 

Pins sa séance du ? février 1957, l'Assemblée nationale à examiné, 
dans les conditions prévues par l'article fer de la loi ne 56-619 du 
“1 juin 1%6, le décret dn 3 décembre 1%6, déterminant les condi- 
ons d'insütution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française. 

‘ J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 

aéeision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du décret 

“Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai 
avréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


jé Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


Ti 
41 


DECISION 


L'Assemblée nationa'e décide d'spprouver le décret du 3 décembre 
{x déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
( l'ectivités rurales en Afrique occidentale française el en Afrique 
équatoriale française. ù R 

Putibéré en séance publique à Paris, le 2 février 4957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 344 





(Session crdinaire de 19561957. — Séance du 5 février 1957.) 


DECISION de VAssemblée nationale après examen en première lec- 
ture, en application de l’article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 
15%. sur le décret du 35 décembre 1%%, retirant le caractère obli- 
£iluire à certaines dépensre à la charge des buägets des groupes 

de terriloires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces 

de Madagascar, transmise par M, le président de l'Assemblée 

1 uale à M. le président du Conseil de la République (2}. — 
(Renvoyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


- Paris, le 4 février 1957. 
Monsieur le président, 
Ï sa séance du 2 février 1937, l'Assemblée nationale a examiné, 
es conditions previes pu l'article 1er de la loi ne 56-619 du 
" 1456, le décret du 3 décembre HOT TA relirant le caracte e 
ire à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes 
r'ioires et des lerritoires d'outre mer ainsi que des provinces 
lagascar. 
honneur de vons adres<er une exp'dilion authentique de 
in de l'Assemblée natfionale, accompagnée du texte du 
susvisé. 
is prie de vouloir hion m'accuser réception de cet envoi 
z, Monsieur le prisidenñt, l'assurance de ma haute considé- 


hi 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
DECISION 
I emblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modf- 
suivantes, le décret du 3 décembre 19% relirant le carac 
hligatoire à cerlaines dépenses à la charge des budgels des 
de territorres et des territoires d'oulre-mer ainsi que des 
‘es de Madag’scar. 
TABLEAU B 
Dépenses conservant le caractère obligatoire. 
\urès la rubrique 5, insérer les rubriques nouvelles suivantes” 


Dépenses relatives à lacquittement des dettes exigibles. 
ler: Dépenses de couverture des déficits budgétaires antérieurs 
iupuler sur l'exercice en cours. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1957. 
Le yrésident, 
AXDRÉ LE TROQUEN. 


lVoir: Assemblée nationale (3% législ', nes 34%, 3022, 3920 


M 129 
 . Assemblée nationale (2e législ.), nos 5432, 3655, 3904, 3920 
so 420, 





ANNEXE N° 345 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 fKévrier 1957.) 


DECISION de l'Assernblée nationale après examen, en première 
lecture, en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1936, sur le décret du 3 décembre 19%%6, portaut réerga- 
nisation de Madagascar, {ransmise par M. le président de l’'Assem- 
biée nationale à M. le président du Conseil de la République (1} 
— (Renvoyée à la comuission de Ja Fran'e d'outre-mer.) 


Paris, Je 4 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 février 1957, l'AsscmLke nationale à exæ 
miné, dans les conditions prévues par l'article 4° de la lai 
ne 56-619 du 23 juin 1956, ie décret du 3 décembre 1%%, portant 
réorganisation de Madagascar. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assembke nationale, accompagnée du texie du 
décret susvisé (1). 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute ronsidé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUENR, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décrei du 3 décembre 1956 portant réorganisa- 
tiun de Madagascar: 

« Art. er, — Pour assurer la coordinalion et la gestion des inté- 
rèts de l'ensemble de l'ile et de ses dépendances, Madaga-car 
constitue une collectivité territoriale qui est dotée d'institutions 
propres, et qui comprend les provinces de Fianarentsoa, Majunga, 
Tamatave, Tananarive, Tuléar et biégo-Suarez. 

« Ces provinces constituent des collectivités publiques dotées 
d'institutions chargées de la gestion et de l'administration des 
inalières d'intérêt provincial, » 

« Art. 2. — A Madagascar, l’administration des affaires de l'Etat 
est placée sous l'autorité d'un haut commissaire de la République 
française. 

« Le siège du haut commissariat est fixé par décret, sous réserve 
des dispositions du septième alinéa de l'article 3 ci-dessous, » 


« Art. 4. Le haut commissaire de la République francaise est 
assisté d'un secrétaire général du haut commissariat, nommé par 
décret, qui le supplée en cas d'absence on d'empécherment dans sa 
double fonction de haut commissaire et de chef du territoire et 
auquel il peut déléguer certaines de ses attributions 

Les chefs de province sont, dans les provinet de M 
les délégués permanents du haut commissaire de la République sou 
l'autorité duquel ils sont placés et dont ils recoivent les directives cet 
appliquent ies instructions. 

L 


« Les chefs de province sont nommés par décret sur ] ition 
du ministre de la France d'outre-mer; leur statut sera déterminé par 
réglement d'administration publique, qui déterminera leur rang dans 
la hiérarchie générale de f “Honnair n 

« Art. 5 Le haut « ( l ( t 
le d Î itaire des | \ cle la l« FE T' | | j P 
provine d Madagascar 

Il assure Ja promulgation, la publication et l'exéc \ d 
et décrets et 1! ipplhication d t et (1 au fl! 
la Fran'e d'outre-mer 

Il dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure et coordoni 1 défer de Mad ’ el \ (i 
palion à lellort commun de défense, Les élémen ct art de 
terre, de mer et de air et ls forces orgue de la = rite 1 i- 
{ l t de ‘ 

IH assure le maintien de T4 e pu et la sûreté des } $ 
et des biens; il veille à la bonne adininiswalion de ja j 

Il déclare l'état de siège 

Il peut, en cas de néct 114 lransfcrer 1e lu ga lu { | 
sariat, à charge d'en rendre compte au ministre de la France 


d'outre-mer. 
IL communique avec les représentants de la République fran 


çaise outre-mer, les autorités des pays étrangers en Afrique et en 
Asie et les représentants de la R publique francaise dat es as, 
les représentants consulaires des gouvernements étrangers, : 1 
liècrement accrédilés et dont la jur.diction s'étend à Madagascar 
Le haut commissaire, après avis du conseil de gouvernement, 


négocie avez ces autorités et représentants toutes conventio 
notamment à caractère commercial, applicables dans tout ou par 
du terriloire de son ressort, dans la limite des instructions goux 
nementales el les conclut sous réserve de leur approbation par Île 
uouvernement », 


1) Voir 
et in-8°e 451. 


Assemblés nativnale (3° Kézi<!.), nes ÿ:2 ( 7 
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Art. 6. — Le haut commissaire de la République, dans le cadre 
des lois et règlements, el nolamment ce ceux qui régissent les 
services publics de l'Etat: 

« a) Organise les services de l'Elat et dirige leur action: 

« b) Suit l'emp'oi de tous les crédits provenant du budget de 

‘Etat: 

« c) Est ordonnateur secondaire du budget des dépenses civies 
de l'Elat pour Madagascar et peut, en celle qualité, déléguer se 
signature; il peut également sous-déléguer aux chefs de provinces 
relevant de son aulorilé tout ou partie des crédits qui lui sont 
délégués ; 

« dd) Représente l'Elat en justice et dans tous les actes de la vie 
civile, sous réserve des délégations prévues gar la Wgislation er 
vigueur, 

“« *) Assure une coordination générale de l'activité des services 
de l'État et des services des collectivités publiques de Madagascar; 

« f) Fixe, après avis de l'assemblée représental ve, la régle 
mentation générale applicable aux organismes assurant la repré- 
senlation des intérêts économiques; 

« g) Accorde, sur avis de l'assemblée représentative, les permis 
de recherches minières du Lype A par dérogation à l'article 9 d&G 
décret n° 51-11i0 du 13 novembre 1%, et du type B ». 


« Art. 7. — Le haut commissaire de la République note les fonc- 
tionnaires de l'Etat en servire dans les terriloires du haut com- 
missariat, Il exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dans 
les e omditions déterminées à l'article 80 de la loi du 19 octobre 196, 
porlant statut général des fonclionnaires, 

« 11 nomme à toules les fonctions civiles des services publics 
de l'Etat dans l'étendue du haut commissariat, à l'exception de 
celles de secrélaire général du haut commissariat, d'inspecteur 
général des affaires adiministratives, de magistrat, de directeur du 
contrôle financier et d'inspecteur du travail et des lois sociales. 
Les agents du contrôle financier de l'Elat, les grofessenrs et Îles 
Imaitres de conférences des facullés, les comptables du Trésor et 
les personnels du cadre général des trésoreries d'outre-mer restent 
soumis aux règles staltulaires qui leur sont propres », 


« Art. 9. — En dehors des organes d'administration générale utiles 
à la gestion propre des services ci-après, et afin d'assurer la coordi 
nation généra'e en matière administrative, économique, financière, 
sociale et cullurelle, sont instituces, à l'échelon du territoire de 
Madagascar, les services de la collectivité terriloriale suivants: 

« to Une direction générale des finances, chargée également de 
la gestion des intérêts financiers du territoire et de l'administration 
financières des services de ceui-ci; 

« 2e Un service de coordination des affaires économiques; 

« 3e Un service chargé des travaux communs d'équipement de 
base : 

« ln service de géologie et de prospection minière; 

«  Ln servie du personnel; 

« Go Lne académie dans son rôle de coordination des services 
d'enseignement, de culture et de recherche; 

« 7e Un service de coordination sanitaire chargé de la lutte 
contre les grandes épidémies ; 

« No Un service chargé de la lutte contre les épizooties; 

« Je Un service chargé de la jutie phylo-san:ilaire; 

« 10e Un service de conservation des sols. 

« L'énumération de ces services ne fait pas obstacle à la collec- 
tivité territoriale de Madagascar de décider de la création, de l'orga- 
nisation et de la gestion de services publics communs ou de la 
création, de l'organisation et du contrôle financier d'établissements 
publics communs, dont les dépenses seront supporlées par les bud- 
gets provinciaux selon une proportion pour chaque province fixée 
par convention approuvée par les assemblées provinciales intlé- 


ressCes, » 


« Art. 14. — Le chef de province, représentant la province et chef 
des services publics de la province, exerre les attributions prévues 
par les lois el règlements en vigueur et notamment le pouvoir régle- 
imentaire, compte tenu des attributions conférées aux conseils de 
province et aux assembjées provinciales par les décrets pris en 
à ere de l'article fr de la loi susvisée du 23 juin 19%. NH est 
ordonnateur du budget provincial et des budgets annexes de celui-ci 
et peut déléguer ce pouvoir, par décision spéciale, à tous fonction- 
naires de son choix. I correspond seul et directement avec le haut 
cominissaire représentant de l'Etat et chef du territoire de Mada 
£ascar. 

e En cas de litige entre l'Etat ou le terriloire et la province, celle 
dernière est représentée en justice par le président de l'assemblée 
provinciale, » 


« Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions législatives et régle- 
mentaires contraires au présent décret, notamment : 

« Le décret ne 45-923 du 4 mai 1945, portant création du conseil 
de Gouvernement de Madagascar ct dépendances; 

« Les articles 3 À 10, 14, 16 à 18, 21, 24 à 26 du décret n° 46-2509 
du 9 novembre 1946 portant réorganisation administraiive de Mada- 
ga “Car, 

« Les dispositions de l'article 9 du présent décret prendront effet 
au plus tard le fer janvier 1958. Elles pourront entrer en vigueur 
avant cette date selon des modalités fixées par arrêtés du haut 
commissaire de la République qui aménageront en conséquence les 
dispositions du décret ne 46-2573 du 25 octobre 196. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 346 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 février 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première lee. 
ture, en application de l'article {°° de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret du 3 décembre 1256, fixant les conditions de for. 
mation et de fonctionnement ainsi que les attributions du enseit 
de gouvernement el portant exlension des atiributions de l'assem. 
blée représentative de Madagascar, transmise par M. le président 
de l'Assembiée nationa'e à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la France d'oulre 
mer.) 

Paris, le 4 ‘évrier 1957, 
s Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2 février 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
dans les conditions prévues par l'article fer de la loi n° 26-619 du 
23 juin 1956, le décret du 3 décembre 1%5%6, fixant les conditions de 
formation et de fenclionnement ainsi que les attributions du conseil 
de gouvernement et portant extension des aitribui:ons de l'assemLlée 
represenlalive de Madagascar. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de la 
décision de l'Assemblée nalionale, accompagnée du texte du décret 
susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé.- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale. 


ANDRÉ LE TRAQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous mserve des modift. 
calions ci-après, le décret du 3 décembre 19%56 fixant les condilions 
de formalion et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar. 

« Art. fer, — Les conditions et les modalités de formation et de 
fonctionnement du conseil de gouvernement institué à Madagascar 
par le décret du 3 décembre 19% portant réorganisation de Madagas- 
car sont fixées par les ariivies suivants » 

« Art. — 1° bis. — Le conseil de gouvernement est présidé par 
le chet de territoire. 

L'assemblée représentative élit, parmi ses membres ou hors de son 
sein, au serulin uninorminal à un tour, huit membres du conseil de 
gouvernement, qui portent le titre de ministre, à raison d'un membre 
au moins et de deux membres au plus par province. 

Le conseil de gouvernement élit en son sein un vice-président. 

Le consei de gouvernement a la falcullé de démissionner s'il estime 
ne plus avoir la confiance de l'assemblée représentative. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
Sont donc dans l'obligation de répondre à toutes questions on 
demandes d'explication posé?s par les membres de l'assemblée terri- 
toriale. » 

« Art. 2, — Supprimé. 

« Art. 4. — Supprimé. 

« Art. 7. — Supprimé. 

« Art. 8, — Les ministres sont tenus de garder le secret sur les 
débats du conseil et sur les affaires qui lui sont foumises, » 

« +: 9. — La qualité de ministre est incompatible avec les fonc 
tions de: 

« Membre du Gouvernement de la République française; 

« Président de l'assemblie territoriale ; 

« Président et membre de la commission permanente de l'assem- 
blée territoriale. 

« Lorsqu'un ministre sæ trouve dans l'un des cas d'incompatibilité 
prévus ci-descus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à l'expiration 
de ce délai, il n'a pas fait connaître son oplion, il est réputé avoir 
renoncé aux fonctions de ministre, » 

« Art. 10. — Supprimé. 

« Art. 11. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu à 
la vacance dans les condilions fixées aux articles fer bis. 3 et G. » 

« Art. 12. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, le vice-président du conseil de 
Gouvernement et les ministres perçoivent une indemnité annuelle, 
payée mensuellement, dont le montant est fixé uniformément par 
délibération de l'assemblée représentative par référence au traile- 
ment d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le terriloire. * 

« Art. 13 — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil 
de Gouvernement, notamment celles relatives aux mdemnités des 
ministres, à l'installation et à l'équipement du conseil, au déplace- 
ment de <es membres, sont à la charge du budget territorial. » 

« Art. 1%. — Le conseil de Gouvernement tient séance au chel- 
lieu de territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du haut 
commissaire. 

« L'ordre du jour est élabli par le président, , 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assures 
par les soins du chef du terrilaire, Ces archives comprennent celles 
vrovenant du conseil du Gouvernement de Madagascar institué par 
e décret no 45-923 du 4 mai 1945 et les textes subséquents. » 

« Art. 13. — Supprimé. » 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.); nes 3127, 3651, 33 ci 
in 3e 152 
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y. 16. — Sous la haute aulorité du chef du territoire et sous 


denre, où celle de son suppléant légal, le runseil de gou- 
nwinent àasure l'adm.nistralion et notamment la coordination 
uiuvilés évonomiques, sociales, administratives et financières 
…emble du terriiaire. » ee : 
art. 17. — Le conseil de gouvernement délibère sur les affaires 
Ur de sa compétence telle qu'elle est définie à la présente 
Tous ses mermbres sont solidaires en ce qui concerne Îles 
nes arrélées par lui dans le cadre de leurs altribations collé- 


« à 


Mi les projets concernant les intérêts de l'ensemble du terri- 
se à coumeitre aux déFhérations de l'assemblée représentaiine 
ue <a vormtuission permanente sont arrêtés en conseil de gouver- 


4 13. — Sont pris en conseil de gouvernement tous acles 
eucraires entrant dans le cadre des attributions qui sont dévo- 
L uuseil de gouvernement pour la geslion des affaires rele- 


æ d l'en<cinble du terriloire, Y compris les arrêtés qui doivent 

oumis à Favis préalable de l'assembice représentative, 

Le vureil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 

+ fouruir à l'assemlxée toutes explications concernant l'appli- 
des délibérations de cetle dernière, » 

19 — sont pris en conseil de gouvernement les arrèlés ou 


dé cernant noelarmitnent : 

FE cementation générale en matière économique et de prix; 

l « muwsures générales d'appheation de la réglementalion rela- 

v soutien à la production; 

« Li règles générales et les modalités particulières d'application 
et du 3 décembre 1956 dilterminant es conditions d'insti- 

un et de fonctionnement des colle-tivilés rurales à Madagascar, 

> de l'assemdiée représentative ; 

“4 Le programme général de développement de l'éducation de 

.« tt M. — Les chefs des services publics immédiatement placés 


: laulonié des ministres sont nommés par je chef du terri- 
ire en conseil de gouvernement sur la proposition qu ministre 
but relève :€ service. » 


« 4. 26 — Chaque année, Île vire-président dn conseil de 
uwernement soumet à l'avis du conseil de gouvernement le rap 
nul présente à l'assemblée eur l'activité générae du conseil 
suverucimcnt et la marche des services publics de la evileclivité 
For a.E . 
{rt 27. Les rminisires sont individucilement chargés par délé 


on du haut commissaire après avis du vire-yuésident du 
mel de gouvernement de la gesüion d'un ou plusieurs des ser 
ces publics de la collectivité terriloriaie. » 

« Ar. 28 — Les altribulions des ministres sont fixées par 
nes du chef du terrivire, et publiés au Jowraul ofjiciwtl de 
uuas asc ar » 

"11 2%, — Chaque ministre est responsable devan‘ le conseil de 
bucrucment du fanclionaément des services pubiice et de ladmmi- 
traton des aflaires relevant du serteur administratif dent il est 


ur et l'en tient régulièrement informé. » 
« Al M, — Le conse,l de gouvernement peut charger un ministre 
ui se leur admmaisiratif comporlant un ou pusieurs sous- 


Kieurs dont la gestion esl confiée à d'autres ministres, mais dont 
Sacnuiles sont coordonnées par le miuistre chargé de l'ensemde 
D «leur. » 
« Art. 1. — Le ministre charzé de la ge-lion d'un secteur ou 
un suis cecleur prend ioules décisions intéressant la marche des 
lares places dans la compélence des services publics territoriaux 
son se-ieur où sous-secteur, à l'exrepiion de celles qui relèvent 
concil de Louvernement où de l'assemaiée représentative. 
NW 'peul consituer auprès de lui un secrélariat dans la limite 
tndits budgétaires votés par l'assembice, 
dire les servires de son secteur eu sous-secteur avec l'ass?s 
re des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il donne toute 
ton utile. 
Vel chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
'onseil de Souvernement, ainsi que des délibéraliuns de l'assem 
te représentative, » 
" 44: — Le ministre présente an conseil de gouvernement 
S cllures instruites par ses services et qui doivent faire l'objet 
arr ‘ o1 ce décisions en conseil de gouvernement. 
présente égatement au conseil de gouvernement tons projets 
IS rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son 
Seicur qui doivent être soumis à l'assemblée représentative. 
4 charte d'en suivre et d'en soutenir la diseuwesion auprès de 
semhite représentalive, conformément aux direrlives du conseil 
“nNenement, M peut, en retle occasion, se faire assister par 
ù ‘lonnaires de ses services. » 
UT. 5 — hans les conditions fixés par leurs slalute respec- 
À. par e gouvernement, sur la proposition du ministre 
ns » ol 1 - 
lrxède aux nominations et aux promotions des personnels des 
st terriloriaux appartenant aux servires de la collectivité terri- 
D” = ant une péréquation déterminée par le chef du terri- 
4 n fonction ce la répartition des personnels desdits cadres 
ue services de ia co‘ieclivilé terriloriaie et ceux des 
’ 
Miecie les fonetionnures et agents dans les emplois des ser- 
h puoues de la colecivité lerritertsle el prononce où propose, 
L € Cas, loules sanclions disciplinaires concernant ces fonc- 
lres et agents. 


*S atents des services publics de ls colectivité territoriale sont 


. 


gs essivemment par Îles fonctionnaires chargés du pouvoir de 
UN aux fermes Qu s'atut général et des statuts particuliers des 





cadres de fonctionnaires et par le mifistre dut re'ève le service 
auquel ils sont affectés, » 

« Art. M. — Oultre l'obligation générale prévue à l'article 8, 
chaque ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles 
pour le secteur ou le sou-<ecteur dont il esi responsable, au même 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publics, » 

« Art. J. Les dispositions du présent titre entreront en appli- 
côlion au plus tard le 1er juittet 1997 

« Art. 5. — Des arrèélés du chef du territoire, rontresigmés par 
le vice-président du conseil de gouvernement, détermineront en 
launt que de Le-:oin les modaliiés d'application du présent Ulre, » 

« Art. 41. — L'assemblée représentative fixe par délibérations 
la date d'ouverture de ses sessions ordinaires dont la durée ne 
peut dépasser deux mois. Celles-ci sont toutefois mzis par les règies 
ci-aques R 

L'assembkKe repr‘sentalive tient chaque année deux sessions 
ordinaires, La première s'ouvre au cours du premier trunestre, la 
seconde avant la lin du mois d'ortobre, Le budset est examiné au 
cours de la seconde session ordinaire AU cas où une session 
ordinaire ou extraordinaire serait close sans que l'assembkée 
représentative ait fixé la date d'ouverture de ea prorhaine session 
ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile par la commission 
perimanen:ie 

L'assemblée représentalive 
session extraordi:aire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adresent 
la demande écrite au pré-ident; 

b) Soit par arrêté du chef du territoire 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
jours. 

Les disposilions du présent arlile remplacent, en re qui concerne 
l'assembiée représentative, cles de Tarticie 27 du décret du 
22 Octobre 19i0. » 

« Art. 42. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics d'équipement de base, l'assembke représentative déñbère 
sur tous projets établis par le chef da territoire en conseil, relatif 
aux ohjels ci-après: 

a) Transactions concernant les droits dont la fixalion du tarif 
relève de la compétence de l'assemblée, telle que délerminée 
par l'article 4h ci-après, lorsque ces droits portent sur des liliges 
d'un montant égal ou superieur à 10 millions de francs C. F, A.; 

b) Accepiation ou refus des dons e? legs fails à la aller livité 
territoriale avec charge ou affectations hmmobiltieres, Le conseil 
de gouvernement peut toujours accepter ces dons et legs à titre 
conservatoire. La décision de l'assemblée, qui intervient ensuite, & 
effct à compter de celle acceplalion provisoire, En cas d'urgence, 
le haut-commissaire peut, seul, faire tout l'acte conservatoire et 
accepter ces dons el leg=; 

c) Aliénalion des propriclés 
territoriale ; 

d\ Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics de la co'lec- 
ivilé terriioriale ; s 

e) Classement, déclassement du domaine public de la collec- 
livité tlerriloriale et, notamment, des voies de <commumica ion, } 
compris canaux, lacs et étangs avant un caractère interprovin ‘iul, 
ainsi que des inslaHations terrestres, ferroviaires, fluviales, meri- 
times et aériennes y afférentes, 

«Art. 45. — L'assemblée peut fixer, par dé:ibéralion, le raontant 
et les conditions d'attribution de l'indemnité allouse à ses mures, 
et payée mensuellement, ainsi que les règies applicables au reru- 
boursement de leurs frais de transport, 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par r‘t‘rence 
au traitement d'une catégorie de foncliounaires servant daais le 
terriloire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité a'oure aux 1nenmtbres 
des assembles provinciales, ni avec l'indemnilé de nejubre du 
con&æil de gouvernement ou d'un conseil de province, 11 avec 
l'indemnité allouée aux membres des assemb'ées consthtutionnetles 

Les fonclionnaires, en aclivilé de servie ou en servie déta- 
ché, membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur 
(traitement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et 
l'indemnité de membre de l'assemblée, onu seulement leur t'arte- 
ment majoré évenluellement des frais de déplacement quand le 
total est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée peut en outre voter, pour son président, une indem- 
hnilé forfaitaire annueîle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui conrerne 
l'assemblée représentative, celles de l'article 49 du décret n° 46-2553 
du 2% octobre 1946. 

« Art. 45. — Sous réserve du respect des conventions interna- 
lionales, des dispositions de l'article 2 de la loi du 1 décembre 1453 
et de la consultation préalable des assemblées consulaires dans 
les matières qui sont de leur compétence, l'assemb'ée représentative 
délihère en matière financière sur lous les projets établis en conseil 
de Gouvernement et sur toutes propositions émanant de l'un de 
ses metnbres relatifs aux objets ci-après: 

1° Mode d'assielle, règles de perception et tarifs: 

a) Des impôts, droits, taxes, parts de taxes et contributions indt- 
rectes et des redevan-es< de toute nature perçus au profit du budget 
de la collectivité territoriale et des budgets provinciaux, y compris 
les droits d'entrée et de sortie et les droits perçus à la production, 
à la fabrication ou à la circulation des marchandises, et les taxes 
de recherches et de conditionnement ; 

b) Des droits de timbre et d'enregistrement et maximum des 
centimes additionnels à ces hnpôts dont la perception est autorisée 
au profil des collertivités et élablissements publi.s; 

2° Mode d'assielle et règles de perception des contributions direc- 
les basées sur les revenus ou le chiffre d'affaires des contribuables, 
à percevoir dans les provinces au profit du budget provincial ; 


doit, en outre, être réunie en 


immobilières de la co‘'lectivité 
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% Conventions à passer et cahiers des charges à établir pour le 
conple de la coilectivité territoriale. ; 

Dans le cas où une conression d'exploitation de services publl:s 
est demandée par un étranger ou dans lintérét d'un étranger, 
celte concession ne peut être accoruée que sil y a accord entre le 
conseil de gouvernement et l'assemblée représentalive. En cas de 
désaccord, il est statué par décret, 

jo Tarifs des redevanves des :messionnaires ainsi jJue des -es- 
sions et prestations des services pubuacs de la co'lectivité territoria!e ; 
droits d'occupation du domaine de celle-ci et autres redevances 
domaniales y afférentes; 


no Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de juslive criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent rempiir les parties prenantes et, d'une façon générale, 
réglementation de tout se qui touche aux frais de justice en matière 
criminelle; tarifs de dé'ivrance de copies ou d'extraits d'actes 
publics É ; 

6» Conventions tarilaires, fiscales relatives aux impots perçus 
par la collectivité terriloriale dans les cas prévus par la lot; 

7» Préts, cautionnement, avais et participation de la collectivité 
territoriae au capital de suciétés d'Etat et d'économie mixte et, 
exceptionnellement, de sociétés privées qui soncourent au dévelop 
pement économique de Madagasenr: 

So Acceplation des offres de concours aux dépenses ce la roller 
tivité territoriale et participation du budget de cette collectivité aux 
dépenses de l'Etat, d'une province ou d'une collectivité publique 
de Madagascar en vue de travaux intéressant la collectivité terri- 
loriale , 

%e Dans les limites et conditions prévues à l'artile 9 du dévret 
du : décembre 1%%, création et suppression des services nub'ics 
et des établissements publics et, éventuellement, conventions à 
passer avec les provinces à cet effet: É 

10e Conditions d'attribution des prêts de gremier étabiissement 
à la charge du budget de la collectivité terriloriale : 

ii Subventions et prèts du budget de la coilectivité territoriale, 
aux budgets des autres collectivités pul'icues et des établisseme”ts 
pub'ics de Madagas-ar et de l'Elat, 

j2 Contributions, ristournes, redevances aux 
publics de Madagascar ou de l'Etat; ; 

1% Emprunts, demandes de prêts ou d'avanees de la collectivité 
territoriale à l'Etat et à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
ou aux autres établissements publirs de erédit, et garanties pécu- 
hiaires, qui leur sont affectées sur les ressources de la colectivité 
lerriloriale 

L'assemblée représentative peut fixer un délai aux assemblées 
consulaires pour se prononcer, faute de quoi el'e passera outre au 
défaut d'avis, Ce du la ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la date de notiflcation de la demande d'avis. 


établissements 


« Art. 15. — Les projels de budget de la collectivité territoriale et 
des budgets annexes, établis en monnaie locale, sont arrêtés en 
conseit de gouvernement et présentés par le miuistre responsable à 


L'assemblée à la seconde session ordinaire annue'le. Hs sont exami- 
ivent être volés en équilibre par l'assemblée au cours de 
ile session 

Les recettes et dépenses du budget de la collectivité territoriale 
sont réparties en chapitres et en articles, 

L'initiative des modifications de recettes et de dépenses appar- 
tient concurrepunent au conseil de gouvernement et à l'assemblée, 
Toulelois, l'évaluation du rendement futur des recettes du budget 
incombe au haut commissaire en conseil de gouvernement, Aucune 
auginentation de dépenses ni aucune diminution de recettes ne peut 
être relenue si elle n'est compagnée d'une proposilion d'augmen- 
tation de re‘elltes on d'économies équivalentes, 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
artiulière, L'ensemble du budget est ensuile soumis au vole de 
Pont imblce représentative qui se prononce, S'il y a lieu, sur les 
mesures à prendre pour assurer Féquilibre des recetles et des dépen- 
ses, comple tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses 
prévues au deuxième alinéa de l'artiie 64 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par l'as- 
semblée représentative, selon la procédure fixée pour son élablis- 
sement et de telle sorte que demeure assuré l'équilibre des recettes 
et des dépenses, Tout virement de chapitre à chapitre doit être aulto- 
risé par L'assemblée représentative où, en cas d'urgence, par Sa com- 
mission peruanente qui en fait rapport à l'assemblée représentalive 
à sa prochaine session, Aucune création d'emploi ne peut tre faite 
si la prévision n'en figure au budget. 

« Arf. 46, — Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la 
caisse de réserve sont proposés et célibérés dans les mêmes condi- 
Lions, 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
meutares pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma- 
nente par arrctés du haut commissaire en conseil de gouvernement. 
Ces arrûlés devront être soumis à la ratifilation de l'assemblée 
représentative lors de la plus prochaine session. 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet 
que de rectifler les erreurs d'évaiuation on de parer aux insuffi- 
sances de crédits que des événements postérieurs à l'établissement 
du budget ont révé'ées ou hs ap r des dépenses que des circons- 
tanves imprévisibles à cette date ont ullérieurement rendues indis- 
pensables D 

« Art. 47, — Aucun avantage ne peut être attribué par l'assem- 
blée représentative à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie 
de fonclionnaires où agents autrement que sur la proposition du 
conseil du gouvernement. 

« Sauf dérogation prévue par la lol, aucun servire spécial fonc- 
tionnant sur compte hors budget ne peut être institué que ii arrèté 
du haut commissaire pris après accord du ministre de la Franre 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et financières. 


nés et de 
Ci 





il 

« L'arrêté d'institution doit déterminer les conditions de fon+ 
tionnement du compte et organiser le contrôle de l'assemblée repré. 
sentative sur ses recettes et ses dépenses. 

La compétence du conseil de gouvernement et de l'assemhy 
représentalive à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgs, 
des organismes dont l'exploitation est érigée par la loi en Pésie 
autonome ou en office public est déterminée par les textes qui fixwy 
les statuts de ces organismes. 

« Art. 48. — Si avant le premier jour de l'année civie l'assembs 
représentative ne se réunit pas, ou se sépare Sans avoir volé k 
budget ou sans l'avoir volé en équilibre, le haut commissis 
l'établit provisoirement d'office par arrèté pris en conseil de gouve. 
nement en prenant pour base le budget de l’année précédente # 
le tarif des laxes volées par l'assemblée représentative. Cet army 
peut néanmoins prévoir en cas de nécessité toutes réductions 4 
dépenses ou toutes augmentations de receltes fiscaies ou autres, L, 
conseil de gouvernement age dans les quinze jours l'assen, 
blée représentative en session extraordinaire pour ne durée de lg 
jours. Si l'assemblée représentative n'a pas voté le budget en équ. 
libre à la fin de cette session extraordinaire, le budget est ét: 
définitivement par le premier ministre en conseil de gouverneme 
dans les conditions fixées ci-dessus, Lorsque l'assemblée repré. 
tative n'a pas voté la totalité des dépenses obligatoires, le conseil & 
gouvernement inscrit d'office celles qui ont été omises en tout % 
red et rétablit l'équilibre du budget, soit par imputation sur 4 
onds libres ou sur les dépenses diverses el imprévues, soit jy 
réduction des dépenses facultatives. 


« Art. 49 (nouveau). — L'assemblée représentative prend des dx 
bérations portant réglementation applicable à l'ensemble de Mas 
gascar dans les matières d'intérêt générai ci-après: 

1° Statut général des agents des cadres terrilorianx recrutés # 
profit des services de la collectivité territoriale et des servi 
publics des provinces, en application des décrets sur la font 
publique prévus à l'article 3 de la loi du 23 juin 1%6; 

2e Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire: 

Je Professions libérales, offices ministériels et publics; 

4e Après consultation des assemblées provinciales, définition des 
droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels susceplibls 
de servir de base au crédit immobilier agri-ole et artisanal, 
procédure de constatation de ces droits, de constitution et d'exéu 
liun des sûrvtés réel'es correspondantes; 

» Domaine de la collectivité territoriale. Toutefois, } ne pourn 
être porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux servitudes 
dont bénéficie l'Etat. 

« Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fon. 
tionnement de services publics, ces immeubles bénéficient des ser 
vitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement de:diy 
services ; 

6° Réglementation générale concernant l'agriculture et les forit: 
protection des sols; protection de la nature et des végétaux; lutte 
phytosanitaire ; 

7° Réglementation générale concernant l'élevage; lutte contre ls 
épizoolies ; 

8e Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixatin 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

%e Transports intérieurs, circulation, rou'age ; 

100 Navigation sur les fleuves, canaux, lagunes et rivières: 

11° Police des voies de communication, à l'exception de la polie 
de l'air et des voies maritimes; 

12° Après consultation du conseil national des assurances pt 
l'intermédiaire du muanistre de la France d'outre-mer, réglemer 
tation ayant pour etfet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égl 
des personnes physiques ou mora!es dont la responsabilité civile et 
susceplible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1:56 
code civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par ailleur, 
la teneur de la législation et la réglementation sur les assurances, 
ni s'appliquer à la couverture du risque en matière d'accidents & 
travail et de maladie professionnelle ; 

1% Modalités d'application du régime des substanres minérak: 
Se Organisation des caisses d'épargne de la collectivité terrk 
orrare ; 

1s5Hygiène publique, sources thermales, protection de la santé 
are si à l'exception de la réglementation dur les fraudes alimenr- 
aires ; 

iüo Enfance gg ge ou abandonnée; protection des aliénés, 

17° Lulte contre les grandes endémies; 

18e Tourisme ; 

1% Urbanisme; 
lubres ; 

20e Protection des monuments et des siles; 

21° Régime pénitentiaire ; 

22e Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de certit 
nes professions libérales, commerciales ou industrielles est soum 
au régime de l'autorisation -administralive préalable; 

23e Formes et conditions des adjudications et marchés à pas? 
dans le terriloire pour les travaux et fournitures intéressant 
collectivité territoriale sous réserve du respect des règles gèn® 
rales applicables en ces matières, Ces règles seront fixées par ui 
décret pris dans les conditions déterminées par l'article premier dt 
la loi du 23 juin 195%. » 

«Art, 53. — L'assemblée représentative est obligatoirement consur 
tée par le conseil du gouvernement sur les projets d'arrétés rége 
mentlaires à intervenir en conseil de gouvernement et relatifs à: 

a) l'organisation: d'ensemble des services publics de la colle 
tivité territoriale ; | 

b) les statuts particuliers des agents des cadres territorianr 
mentionnés au paragraphe 1° de l'article 49, les modalités et 1 
taux de leur rénumération, le régime des congés, les avantage! 
sotiaux et le régime des retraites applicables à ces agents; 
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c) Le régime du travail et de la sécurité sociale et notamment 
l'application pour le territo.re des dispositions de la loi ne 52-1322 
du 1» décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
wires et terriloires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer , ; - 

d. Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la 
disposition des services de la rollectivité territoriale ; 

e, La conslitution, l'orgarisalon et le fonctionnement des com- 
munes mixles, . dé e 

j) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
reslementation résullant des délibérations de l'Assemblée repré- 
sentalive, de l'échelle des peines app'icables, dans les comilions 
prévues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. » 

« Art. 2. — L'assemblée représentative est obligatoirment saisie 
pour avis par le conseil de Gouvernement : 

a Des cometes administratifs relatifs à l'exécution du budget et 
des ludgets annexes, des régies et des établissements publics de 
ja coliectivilé territoriale ; À 

b) De la silualion annuelle des fonds de la collectivité terri- 
toriale. 

L'assemblée représentative peut formuler toutes observations sur 
js comptes adumninistratifs de la collectivité terrilor.ale dans le 
dclai fixé à l'article 58. Ces observations sont adressées par le prési- 
dent de l'assemblée au conseil de Gouvernement qui en transmet 
une copie à la cour des comples par l'intermédiaire du ministre 
ée la France d'outre-mer. » 

art. 6. — Le conse'l de Gouvernement, à la session budgétaire 
de l'assemblée représentative, expose devant cette dernière la situa- 
von de Madagascar et l'état des services publics de la collectivité 
erritoriale. » 

”. Art. 57. — L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son prési- 
dent, adresser au chef de terriloire ainsi qu'au ministre de la 
France d'outre-mer toute demande de renseignements et toutes 
onservations sur les questions relevant de sa compélence. Elle peut 
demander à entendre tout ministre sur une afiaire dont elle est 
saisie. 

Ele peut demander au conseil de gouvernement tout renseignc- 
ment sur l'application qui est faile de ses délibérations, ainsi que 
sur l'exécution du budget et présenter ses observalions à ce sujet. 

L'as<emblée représentative peut charger un ou plusieurs de ses 
merubres de recucillir dans le territoire les renseignements qu'elle 
estime né‘’essaires pour statuer sur une affaire relevant de sa 
compétence, » 

« Art. 58. — L'assemblée représentative est saisie soit par Île 
conseil de gouvernement, soit par l’un de ses membres. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux dflibéra- 
Üions de l'assemblée représentative par le conseil de gouvernement 
el les propositions émanant des mermbres de l'assemb'te représen- 
jalive sont déposées sur le bureau de la commission permanente. 

Les wroposilions émanant des membres de l'assemblée repré- 
sentalive sont communiquées dans les dix jours de leur dépôt au 
conseil de gouvernement, qui peut faire connaître son avis sur ces 
propositions. L'assemblée représentative ne peut refuser au conseil 
de gouvernement s'il le demande, l'examen de la proposilion par 
l'assemblée représentative au plus lard à sa prochaine session, 

Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux de l'assemblée représentalive et de ses com- 
missions, 11 peut assister aux séances des commissions de l'assemm- 
bée représentative el se faire entendre par elles ou s'y faire 
représenter, 

Les srojets et propositions soumis aux délibérations de l'assemblée 
représentative doivent être examinés par elle lors de la session 
au cours de laquelle ils ont été déposés on, au plus tan, au cours 
de la session suivante, sauf délégation donnée à la comunission per- 
minente pour en délibérer dans l'interva'le de ces deux sessions. 

Dans les malières qui doivent être soumises à l'avis de l’assem- 
blce représentative, le conseil de gouvernement, après en avoir 
averti le président de l'assemblée représentative, peut passer outre 
a1 défaut d'avis de l'assemblée representative si cette dernière ne 
set pas pronvncée dans les delais ci-dessus fixés. 

« Art. 60. — Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer 
l'innulation des délibérations de l'assemblfe représentative et de 
Sa commission permanente pour excès de pouvoir ou violation 
de la loi, par décret pris dans la forme de règlement d'administra- 
Uon publique. s 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délibéral:on de l'assem- 

c représentative ou de sa commission permanente soumise au 
Iiuisire aux fins d'annulation n'a pas été annulée dans un délai de 
Gictre-vingt-dix jours francs à compter de la date de sa notification 
au chef du territoire, ce dernier la rend exéculaire au plus lard dans 
les huit jours francs suivant l'expiration de ce dernier délai. 

En outre, dans les matières énumérées à l'arti:le 49 et en cas de 
€ouit entre une délibération de l'assemblée représentative et Îles 
disposilions législatives postérieures, le ministre peut dévoser le 
lle de la délibération de l'assemblée représenlalive ou de sa 
Connnission permanente sur le bureau de l'Assemblée nationale. 
Le l'ariement statue sur cetle délibération après avis de l'assemblée 
de l'Union française. 

Ln matière douanière, les délibérations de l'assemblée représen- 
laiise ou de la commission permanente restent soumises aux dispo- 
Siliuns de l'article 3 du décret du 14 octobre 1951. » 

« Art. Gi. — Le chef du territoire peut, dans le délai de trente 
ques francs prévu à l'article 59, appeler l'assemblée représentative 

se prononcer en seconde lecture sur les délibérations prises r 
ct'le dernière ou sa commission germanente lorsqu'il estime qu'elles 
he salisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne adininistralion de 


lä collectivité territoriale. 

Les délais prévus aux articles 59 et 60 courent alors du jour 
de la réceplion par le chef du territoire de la nouvelle délibtration 
buuplice pur l'assemblée représenlalive. « 





« Art. 63. — Des arrôlés pris en conseil de gouvernement et 
publiés au Journal officiel de Madagascar doivent établir un code 
des réglementaliuns issues des délibérations de l'assemblée repré- 
senlalive et des actes réglementaires pris en conseil de guuverne- 
ment. Ces codes seront mis à jour annuellement. » 

« Art. 6h. — Le buiget de la collectivité terriioriale pourvoil: 

a) Aux dettes du territoire; 

b) Aux contributions et participations impostes au terriloire par 
des dispositions lézislatives ou contractuelles ; 

c) Aux dépenses de fonctionnement des services de la collectivité 
terriloriale et des établissements, organismes et exploitations, élablis 
à l'échelon de la collectivité territoriale, à l'exception de ceux orévus 
au dernier alinéa de l'article 9 du décret du 3 décembre 1956. Un 
tableau des emplois fixant les effectifs des services de la collectivité 
terriloriale sera annexé aux documents budgétaires ; 

d) Aux dépenses d équipement général, non comprises dans les 
budgets prov nciaux ; 

€) Aux contributions, prêts, subventions, ristournes, particips- 
tions et fonds de concours décidés dans l'intérêt de la collectivité 
territoriale ; 

[) Aux subventions éventuellement consenties par l'assemblée 
RE aux budgets provinciaux de Madagascar. 

æs crédits inscrils doivent obligaloirement couvrir les dépenses 
relaiives : 

a) A l'acquiltement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs à imputer sur l'exercice en cours; 

b) Aux contributions, pmrticipal ons et dépenses imposées par 
des dispositions législatives. Un décret pris dans les conditions pré- 
vues à l'article premier de la loi du 23 juin 1956, fixera les conditions 
d'application du présent paragraphe. » 

Art. 68. — Sont abrogées loutes dispositions législatives et régle- 
menlaires contraires au présent déerel, notamment les articles 11, 
12, 13, 15, 19 et 20 du décret susvisé du 9 novembre 1946. 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 2 févrer 19957. 

Le président, 
ANDNÉ LE TNOQUER, 





ANNEXE N° 347 


(Session ordinaire de 1946-1907, — Séance du 5 février 1967.) 


DECISION de l’Assemblée nationale après examen en première lec- 
ture, en application de l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le dévret du % décembre 1956, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 

de province el portant extension des attributions des 
assembiées provinciales de Madagascar, iransmise par M, le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la 

République (1). — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 

Ier.) 

Paris, le 4 févricr 1907. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2? février 1957, l'Assemblée nalionale a exa- 
Mminé, dans les conditions prévues par l'article premier de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, le décret du 3 décembre 1456, fixant leg 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attribu- 
tions des conseils de province et portant extension des attributions 
des assembées provinciales de Madagascar, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
raliun. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-uprè<, le décret du 3 décembre 19% fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
des conseils de province et portant extension des altributions des 
assemblées provinciales de Madagascar. 

« Art. 7, — Chaque conseil de province comprend, sous la 
résidence du chef de province ou de son +. gra légal, 6 mein- 
res élus dans les conditions prévues aux articles suivants. 

La composition du conseil de province est publiée au Journal 
officiel de Madagascar. » 

« Art. 2. — Supprimé. » 

« Art. 2. — Les membres du conseil de gouvernement sont dési- 
gnés par l'assemblée provinciale, parmi ses membres ou hors de 
son sein, au scrutin de liste à trois tours sans panachage ni vote 
préférentiel. 

Le conseil de gouvernement élit un vice-président. 

Les électeurs ne peuvent voter pour une liste complète, sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de présen- 
tation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions, 

Chaque membre de l’Assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l'une des listes en présence. 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a oblenu 
la majorité des membres composant l'assemblée, le troisième tour 
a lieu à la majorité relative. » 

(4) Voir: Assemblée nationale (3° législature), nos 3429, Juu2, 93929 
el in 8e 433 
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e Art. 6, — Les listes des candidats sont remises au président de 
l'assemblée au plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour 
de scrutin. 

Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée au pius 
tard trois heures avant l'ouverture de la séance tixée pour Île 
deuxième ou le troisième tour de scrulin. 

Lecture est donné des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrulin. 

Chaque liste comporte obligatoirement un nombre de noms égal 
au nombre total des membres à élire. 

Les conditions d'éligibilité, d'inéligibilité et d'incompatibilités 
prévues aux articles 7 À 10 de la loi susvisée du 6 février 1952 sent 
applicables aux candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée 
provinciale. 

Est interdite la constitution de plusieurs listes portant le mème 
titre ou rattachées au même parti où à la même organisation. » 

« Art. 9. — Les membres du conseil de province sont tenus de 
garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires qui lui 
sont soumises. » 

« Art. 140, — La qualité de membre du conseil de province est 
incompatible avec les fonctions de: 

Membre du gouvernement de la République francaise : 

Président de l'assemblée représentative et de l'assemblée provin- 
Ciale ; 

Président et membre d'une commission premanente, 

Meinbre d'un conseil de gouvernement. 

Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans un 
cas d'incompalibilité prévu ci-dessus, il doit opter dans les quinze 
jours, Si à l'expiralion de ce délai, il n'a pas fait connaitre son 
option, il est répulé avoir renoncé aux fonctions de membre du 
conseil de province. » 

« Art. 3 En cas de vacance par une démission ou pour quet- 
que cause que ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu à la 
vacance dans les conditions fixées aux articles 4, 5 et 6.» 


« Art. 1%. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, les membres du conseil de province 
perçoivent une indemnité annuelle, payée mensuBllement, dont Île 
montant est fixé uniformément par délibération de l'Assemblée 
provinciale par référence au trateiment d'une catégorie de foncliun- 
naires servant dans la provinre. 

Les fonctionnaires membres du conseil! de province par élection 
de l'Assemblée sunt placés en service délaché pour la durée de leur 
mandat. 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres du conseil de province, perçoivent le complément entre 
leur traitement et celui de membre du conseil de province ou seule- 
ment leur traitement s'il est supérieur à ce dernier. » 

« Art. 15. Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de province, notamment celles relatives aux traitements des 
membres du conseil, à l'installation et à l'équipement du conseil, 
aux déplacements de ses membres, sont à la charge du budget pro- 
vincial. » 

« Art. 16. — Le conseil de province tient séance an chef-lieu 
de Ja province, sauf décision contraire prise par arrèlé du chef de 
provihwe. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de province. » 

« Art. 2%. — Sont pris en conseil de province les arrêtés ou actes 
concernant notamment : 

a) la réglementation économique du commerce intérieur et des 
rix, ainsi que les mesures d'application de la réglementation rela- 
ive au soulien à la production, dans le cadre des réglementaiivns 
générales établies par arrètés du chef du territoire en conseil de 
gouyernoement ; 

b) l'organisation des foires et marchés; 

€) la création des organismes assurant la repré-enlalion des 
intérôls économiques ; 

d) le fonctionnement des collectivités traditionnelles, après avis 
de l'assemblée provinciale ; 

€) la création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives de la province et la modification de leurs lumites 
géographiques, qe avis de l'assemblée provinciale ; 

f) la création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales et des conseils de circonscription, après avis 
de l'assemblée provinciale ; 

4 la création des centres d'état givil; 

) les modalités d'application dans la province du programme 
général de développement de l'éducation de base. » 

« Aït. 23. — Le conseil de province délibère sur toutes questions 
relatives à l'adiministration des intérêts patrimoniaux, financiers et 
éconumiques, ainsi qu'aux travaux publics provinciaux. 

Toutelois, pour les matières énumérées aux articles 41 et 43, il 
ne se prononce que sur l'application des délibérations de l'assemblée 
provinciale, » 

« Art. 26. — E:t nul tout acte du conseil de province pris hors 
de la présidence du chef de province ou de son suppléant légal. 

Dans ce cas, le chef de province, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes mesu- 
res necessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

I en rend compte au ministre de la France d'outre-mer par 
l'intermédiaire du haut commissaire. » 

« Art, 2%. — Les membres du conseil de provinre sont indivi- 
duellement chargés, par délégation du chef de province, de la gestion 
d'un où de plusieurs services publics provinciaux. 

Ces délégations peuvent être relirées ou modifiées. 





Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont gros 
par le chef de province en secteurs ou en sous-secteurs admin … 
tratifs. » 

« Art. 32, — Le membre du conseit de province chargé de la gestion 
d'un secteur ou d'un sous-secteur de J'adiministralion provinc ste 
prend loules décisions intéressant la marche des affaires de 
compétence des services publics provinciaux de son secteur o4 
suus-secteur à l'exceplion de celles qui relèvent du chef de proie 
du conseil de province ou de l'assemblée provinciale. L 

IL peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limile des 
crédits budgétaires volés par l'assemblée. 

Il dirige les services de son secleur ou sous-secteur, avec l'a:sis. 
tance de fonctionnaires, chefs de service, auxquels il donne loue 
délégation utile, 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du chel de province el du conseil de prov.nce ainsi que des délibé. 
rations de l'assemblée prorinciale. » 

« Art. 96. — Les dispositions du présent titre entreront en vigueur 
pour chacune des provinces de Madagascar au plus tard le fer juilrt 
1957. » 

« Art. 40. — L'assemblée provinciale fixe par délibérations 
date d'ouverture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci 
sont louielois régies par les règles ci-après. 

L'assemblée lient chaque année delüx sessions ordinaires sur convo. 
cation du chef de province, La première s'ouvre au cours du second 
trimestre, La seconde au cours du quatrième trimestre, Le budget 
est examiné au cours de la seconde session ordinaire, Au cas où 
une session ordinaire ou extraordinaire serait close sans que l'a:sem- 
blée ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinu.re, 
celle-ci serait fixée en temps ulile par ia commission permarente, 
La durée de chaque session ordinaire ne peut excéder deux moi: 

L'assemblée doit en outre tre réunie en session extraordinaire: 

a) soit si les deux tiers au moins de ses membres en adre<sent 
la demande érrite au président; 

b) soit par arrêté du chef de province. 

_ La durée des sessions extraordinares ne peut dépasser quinze 
jours. 

Les di<positions du présent article remplacent, en ce qui concerne 
les assemblées provinciales de Madagascar, celles de l'article 27 du 
décret ne 46-2373 du 23 octobre 1946. » 

« Art. 42 (nouveau), — Le montant et les conditions d'altrbu- 
lion de l'indemnité allouée aux membres des assemblées provin- 
Ciales ainsi que les règles applicables au remboursement de leurs 
[rais de transport sont délibérés par l'assemblée représenlalive. » 

Celle indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par réfésence 
au traitement d'une calégorie de fonctionnaires servant dans là 
province. 

Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du conseil 
de gouvernement ou d'un conseil de province, 

Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur traite- 
ment majoré éventuellement des frais de déplacement et l'indem- 
nité de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement majors 
éventuellement des frais de dép'acement quand le total en est supé- 
rieur à ladite indemnité, 

L'assemblée peut en outre voter pour son président une indem- 
nilé forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui con- 
cerne les assemblées provinciales, celles de l'article 19 du décret 
ne 46-2573 du 2% octobre 1946. 

« An, 43. — Sous réserve des conventions internaëÿonales, des 
disposilions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953, des a!tri- 
bulions de l'assemblée représentalive et de la consultation préalibie 
des assemblées consulaires, dans les matières qui sont de leur 
compétence, l'asscmbiée délibère en matière financière sur tous lr$ 
projets établis par le chef de province en conseil de province ef 
sur toutes propositions émanant de l'un de ses membres relaliis 
aux objels ci-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contribulions de toutes nature à percevoir au ee du budget pro 
vincial, fixation de leurs modes d'assielte, règles de or et 
tarifs, maximum des centimes additionnels qui peuvent être perçux 
au profit des collectivités ou établissements publics de la provinre. 

La circulation de tous produits d'une province à une autre pro- 
vince ne peut donner lieu à aucune perceplion sur ces produits at 
profit de quelque budget que ce soil; 

b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par la 
province. Dans le cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, celte concession ne peuk 
êlre attribuée que s'il a accord entre le chef de provinre et 
l'assemblée provinciale. Ên cas de désaccord il est statuê par arrc'é 
du haut commissaire ; 

c\ Tarils des redevances des concessionnaires de services p'uh'ic4 
de la province, des cessions et prestations des services provinciax, 
d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nalu 
à percevoir au profit des collectivités secondaires et des organisées 
publics fonctionnant dans la vince, 4 l'exception des communes 
rôgies par la loi du 18 novembre 1955; 
e) Droit d'occupation du domaine de la province et antres rede- 
vances domaniales, à l'exception de celle afférente aux domaines def 
collectivités territoriales et autres collectivités publiques ou éla 

blissements publics de Madagascar; 

1) Réglementation des tarifs des travaux, des cessions de malières 
matériaux et travaux: 

) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la li; 

) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, particinæ 
tions de la province au capital de sociétés d'Elat ou d'économie 
mixte et, exceptionnellement, de sociétés privées qui concourenf 
au développement économique de la province; 
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jy Création et sunpression des services publics provinciaux et des 
‘nents pubiies provinciaux ; 


Fixation du nombre des bourses et autres al'ocations s aires 
sur les fonds de province, conformément à la règen 
) én VIZueur;: 
Condilions d'attribution des prêts de rremier établissement à 
ju buiget de la province; 
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l Hi { la provinces Touteïois, at ne atleinte ne peut 
porite aux drois hamobuiers et servitudes dont bénéicient, 
du présent décret, l'Elat ou le terrilaire, étant entendn que 
ritté des hôpitaux militaires dont la gestion à été précédern- 
{ nfée à l'a ? neure acouise à iEtal. 


evhlce proviouiale dt 
l'Etat on le territaire affecte uité rlains immeu- 
| in foncijonre vent de services publics, ces immeunies béneé 
d'utilité publique inhérentes au fonetion- 

nt desdiis services: 

Commerce intérieur, artisanat et foules concer- 
nant ces activités — renrésentants de coïnmerce, colporteurs... — 
à l'exception des conditions dans lesquelles l'exercice de res pra- 
f ons est soumis au r‘gime de Lamiorisalion administrative préa- 


‘uretrent C 
* LU L4 " 
servitudes 


1? 1 . 
prosessions 


lame : 

“wo Agriculture, élevage. farêts dans le cadre ée la réglementa- 

tion générale issue des délihärations de l'assemblée représentalive; 
1° Régime des eaux non marilimes; 

8e Circulation, vente et abattage du hétail: 

9e Pôche fluviale et côlière, sans qu'il puisse êlre porté alleinte 
aux dispositions de la ‘oi du fer mars 18*8: 

jue Chasse : 

ile Boissons fncales traditionnelles: fabrication et commerce des 
boissons; salubrité el sécurité des débis de boi:sons; 

120 Mutualité, sous réserve des dispositions dn déeret n° 56-1133 
du 13% noveanbre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement 
Iural dans les terriloires d'ouire-mer; 

39 Syndicats de producteurs ou de consommateurs, ronpératives; 

jio Œuvres sanilaires d'éducation ou d'instruction; 

130 Habitat, habitations à ban marché, loyers; 

ie Enseignement des premier et second degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'excinsion ds pregrammes et moda- 
lités d'examen, des brevets et diplômes et de la qualification requise 
pour enseigner; 

{5e Régime des bourses d'enseignement 
du budget de la province; 

18e Bibliothèques publiques, centres cullurels; 

19° Sports et éducation physique; 

200 Hienfaisance, assistance, secours et alldcalions, loteries: 

2l° Formes et conditions des adjudicalions €t marchés, sous 
rvserve des règles générales applicables en ces malières Ces règles 
seront fixées par un décret pris dans les condilions prévues par 
l'arlivle fer de Ja loi du 23 juin 1956; 

22° Modalités d'application dans la province des réglementations 
délibérées par l'assæmblée représentalive dans la mesure où celle-ci 
à chargé les assemblées provinciales de les fixer ». 

« Art. 52 — L'assemblée provinciale est obligatoirement consuliée 
par le chef de province sur les projets d'arrêtés réglementaires pris 
en conseil de province et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics provinciaux; 

b) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles ; 

c) Les statuts particuliers des agents des cadres provinciaux, les 
Modalités et les taux de leur rémunération; le régime des congés, 
les avantages sociaux et le régime des retraites applicables à ces 
ägents; 

d) Les effectifs des fonelionnaires des cadres d'Etat et des cadres 
lerriloriaux mis à la disposition des services provinciaux; 

€) La création des communes autres que celles de plein exercice ; 
[) La création d'organismes assurant la représenlalion des inté- 
rêts économiques ; 

#) Les mesures d'encouragement à la production; 


allouées sur les fondg 
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h) La déterminaiion, pour cha 
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« Ait 59 Le chef 4 nraovince peut. dans le dilai de trente 
jours francs prévu à l'art le 37, anpeler l'ascemblie à se prononcer 
en seconde lecture sur 1 dé!il ns } par cell e, 
OU par Sa comm " permat te, lorequ'il estime quel ne 
satisfont pas à Flintérèt général ou à la bomne adminisiration de 
la provinre, 

Les dilais prévus aux artiles 55 et 5% courent alors du jour 
de la réception par le chef de province de la nouvelle délibération 


adopiée par l'assemblée ». 

« Art. 60, — Les crédiis inscrits au budget 
obligatoirement couvrir les dSpenses relatives: 

a) À l'acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgélaires antérieurs, à impuler sur l'exercice en cours; 

b) Aux contributions, parti-ipations et dépenses imposées par des 
disposilions législatives, Un décret, pris dans les conditions privues 
à l'article fer de la loi du 23 juin 1956, fixera les conditions d'appli- 
cation du préwnt paragraphe ». 


provincial doivent 


« Art. 62. — Des arrêtés du chef de province, pris en conseil de 
province et publiés au Journal officiel de Madagascar, doivent élablir 
un code des règlements pravinciaux, issus des délihéralions de 
l'assimblée, et des actes réglementaires du chef de province. Ces 
codes seront mis à jour annuellement ». 


« Art. 63 bis (nouveau), — Pour l'application à Madagascar de 
la loi no 55-1189 du 148 novembre 1955 relative à la réorganisation 
municipale, les pouvoirs ronférés au chef de territoire agissant sul 
ou après avis de l'assemblée territoriale sant dévolus aux chefs de 
province agissant seuls on anrès avis des assemblées provinciales, 
à l'exception de ceux énumérés aux arlicles 7, 27 (8 12), 33, 29, 41, 
43 et 45. En ce qui concerne l'article 34, les decisions concernant 
l'attribution des biens à la commune seront prises à l'échelon 
provincial ou terrilorial suivant la personne morale dont ces biens 
relèvent ». 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2? février 1957. 
Le présent, 
ANDRÉ LE INOQUEN. 





ANNEXE N° 348 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en 
lecture, en applhealion de l'article fe de la loi no 
23 juin 195%, sur le décret du 3% décembre 1956, déterminant les 
condilions d'institution et de fonctionnement des ceoilectivites 
rurales à Madagascar, lransimise par M Je président de l'Asserm- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyée à la comunission de la France d'outre-mer.) 


première 
56-619 du 


Paris, le 4 février 1957. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 février 1957, l’Assemblée nationale à exa- 
Miné, dans les conditions prévues par l'article fe de la loi n° 56-6:9 
du 23 juin 1956, le décret du 3 décembre 1056, déterminant les 
condilions d'institution et de fonctionnement des collectivités rura- 
les à Madagascar. 








. (1) Voir Assemblée natijonaie (3 législ.), nes 551, 5523, SOL et 
ins 455 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





uliesser une expédition authentiqne de tions névessaires à l'activité des établssements ou entreprises pre. 
nationale, accompagnée du texte du vus à l'alinéa précédent, achat des matériels nécessaires à ces 
établissements ou entreprises ; 
de cet envoi. « Réalisation des progranmunes d'équipement publie ou d'opéra- 
haute consi lions complémentaires de ces programines ; “e 
« Acquisition de terrains pour construc'ions destinées à l'habita. 

n, construction de locaux d'habitation. » 

« Art. fe B. (texte de l’art. 4 modifié du décret). — La const! 
tution des réeerves spéciales pour investssements outre-mer doit 
ètre justifiée par la production d'un programme d'emploi dont le 
montant global devra être supérieur à 5% millions de francs métro. 
politains. 

ve des modi u Ce proszramme éera soumis À une commission d'agrément dé: 
éterminant les gnce par airêté conjoint du ministre &e la France d'outre-mer et 

rurale du m tre des affaires économiques et financières. 

a La commission d'agrément appréciera les éléments du prx 
gramme et approuvera ou refusera d'approuver la constitution de 
réserves spéciales. » 

« Art. 17 C. ('exte de l'article 1#* du décret). — Les entreprises 
indlustrie'les, commerciales ou agricoles, soumises en France mélro- 
1 


emblée nat omale, 


te » 

hitauie ; 

« Soit à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriels 
et commerciaux et les bénéfices des exploitations agricoles, 

« Soil à l'impôt sur les sociclfs, 
peuvent constituer, après détermination du bénéfice imposabe, des 
réserves siéciales destinées à des inveslissémen's de caraclère pro- 
ductif dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
biique autonome du Togo. » 

« Art. Le D. (texte de l'art. 2? du décret). — Les réserves spé- 
ciales sont constthiCes au moyen de bénéfices n'ryant encore 
la l reçu aucune affectation ou de bénéfices déjà mis en réeerve. » 
muni- « Art. 1° FE. (texte de l'art. 3 du décret). — La caisse cen'rale 
fran de la France d'outre-mer ouvrira dans ses écritures un comple aui 
recevra chaque année une somme inserilte an budget général et 
égale au montant des versements efflectn£s au titre de la taxe pro- 
porlionnele ou de l'impôt sur les iélés ayant frappé les réser- 
On ves spéciales prévues à l'article fe. 
non. « Les sommes versées à ce compte seront inscrites au nom de 
chacune des entreprises intéressces. 

« Les entreprises qui réaliseront, dans les conditions fixées aux 
articles suivants, des investissements dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun €t dans la République autonome du Togo, auront 
la faculté de demander la mise à leur disposilion des sommes 
fiourant à leur nom dans les écritures de la caisse centrale de la 

prem.ère lec- France d'ou're-mer. 
PR ‘ 7 Pr De Ro Sn le =) Ju , « Les fonds seront mis à leur disposilion, sous forme soit « 
decret | 1 sl * iluanit 1 n irinatint ! * E vi t le Jotati sortie d’ B 
ToŒume Spx il Con | s rcéerves conctiluce | vs eéntre- ne cum É Ce bendh — gr prêt ‘à a. Où eg 

z + j . us Mi hé. re ee rticipation aux bi ces, s01 e prêts yen où à > re, 
D re De gg + ans À bug 4 dans des conditions fixées par arrûté ce mjoint du _minis're de Ja 
T _ transmise : - mbiée palisnets À France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques el 
M préside! NS de T blique . — (Renvoyée financières, » 


président, 


te 


Art fer, — (Levenu article 1e C). 
art. 2 (Devenu article + D). 
vrier 1957 art. : (Devenu article fer E). 
\IICT 1204. art. ! (D venu article fe RB). 
art. : (Devenu article 1er A). 
omis ; « Art. 7. — Les investissemen's prévus. ci-dessus sons sonmis 
_— à Sas par la commission d'agrément à des conditions de durée mini 
19 où n° 6619 mum. Pour les investissements consistant en prêts où souscrip- 
> À Uiuant tions d'actions ou participations, cette durée ne peut pas être infé- 
SS CEST" rieure à cinq ans. » 
Frunres S 
Togo, « Art. 8. — Les règles se!on lesquelles le rontrôle de l'exécution 
1e de des prosrammes d'emploi sera exercé devront être prévues dans les 
du conventions fixant les modalités des concours financiers coments 
par la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le compte de 
| oi l'Etat conformément à l'article 3 ci-dessus. Toutes les mesures 
» ! + nécessaires devront être prises pour éviter que les investissements 
Inufhisieu pré »f \eurance » ! te ce A6 nl " I ICVTONE € prises | 4 À : 
I | irance dk na haut considé- ainsi effectués puiisen! conduire à des onérations spéculatives, enf. 
rie Èée cin'ement dans le cas d'acquisition de terrains destinés à l’habila- 
NON. RNERRS, tion et constructions de locaux d'habitation. » 
UER. . cé 
lélibéré en séance publique, à Paris, le 2 février 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 
du 10 dé 
les réserves ! 6es ! 
CL hique aulon ° 
avé ANNEXE N° 350 
e de l'art lu déeret). Les investi nents de 
la comsu'ution de reserves s aie lnivent a pa s np pa 7 e A : = 
ement écot ue et social d bi niièines (Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.) 
l'inveslissements directs x 
uscriplions à des actions AVIS présenté 


4 


iu nom de la commission des affaires économiques, 

reprises exerçant leur des douanes et des conventions commerciales eur le projet de 

s à l'article ter. loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à favoriser lai 

Lure des entrulions sui. construction de logements et les équipements oollectiis, par 
4 , M. Louis André, sénateur (1). 


"ver 
minière, industrieles, hôtelières, de trans- 1957. (Comple rendu in ertensa de la séance du Conseil de la 


lopnement d'établissements on d'entreprises Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 6 février 
République du 3 février 1957, page 22, 2 colonne). 
de terrains peur constrne- —— — —__———— - 
meubles bâtis et construe- (4) Voir: Assembike nationale (3% législ), nos 2379, 
. _— M82, PM, MS, F8, 2213 et inSe 29: Conseil de la République, 
nes Jol0, JG, nos 117, 262, 53, 990 el 23 (session de 1956-1952). 


li, 


9125, 2329, 
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ANNEXE N° 351 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 février 1957.) 


DECISION de l’Assemblée nationale après examen en deuxième lec- 
lure, en application de l’article fr de la loi ne ‘#-619 du 25 juin 
156, sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956, autorisant et 
réglementant la création d'actions de préférence dans cerlaines 
scciétés d'outre-mer, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationaie à M. le président du Consil de la République (1). 
— (Renvoyée à la comrmaission de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 5 février 1957. 


Monsieur le président, 

Dans séance du % février 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
cn deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'article 1° 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1936, ie décret n° 56-1134 du 13 novern- 
bre 1956, autorisant et réglementant la création d'actions de pré- 
fjerence dans certüines sociétés d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 
igréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

4 
dération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d’approuver le décret n° 56-1134 
du 13 novembre 1956, autorisant et réglementant la création d'actions 
we préférence dans ceriaines sociétés d'outre-mer. 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 352 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 6 février 1957.) 


FA\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nalionaie, tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs, par Mme Jacque- 
line Thome-Palenotre et M. Edgard Pisani, sénateurs (2). 


Nora. — Ce document a été publié an Journal officiel du 7 février 
1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 6 février 1957, page 250, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 353 





(Session ordinaire 1956-1957. — Séance du 6 février 1957.) 


[ROPOSITION DE LOI tendant à l'intensification de la recherche 
du pétro!le dans les régions reconnues pétrolifères, présentée par 
MM, Radius, Alric, Bialarana, Jacques Gadoin, Kalb, Laurent- 
Thouverey, de Mendille, Monichon, Marc Pauzet, Piales, Tharra- 
din et Maurice Walker, sénateurs. — (Renvorée à la commission 
de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le bassin pétrolifère de l'Aquitaine, dans 
lequel ont déjà été découverts tes gisements de Saint-Gaudens, de 
Lucq et de Parentis, contient très vraisemblablement de nombreux 
autres gisements d'importance variable mais d'un extrême intérêt 
pour l’économie naliouale, qui seront d'autant Plus vite découverts 
que l'effort de recherche sera: plus intense. 

Or, actuellement l'effort de recherche en Aquitaine est très insuf- 
lisant: sur 21 appareils de orage au travail, douze seulement sont 
ulilisés en recherche (les autres développent les champs déjà 
découverts), pas plus qu'avant les découvertes de Lacq et de Paren- 
lis, Ces 12 appareils forent environ 60 trous par an d'une profon- 
deur {otale de 90.000 mètres. A îitre de comparaison, indiquons 
qu'on a foré en 1%55, en Allemagne occidentale, environ 500.000 
iucires de trous. 

Si l'effort est aussi insuffisant en Aquitaine, en dépit des décou- 
vertes faites, bien plus importantes que les découvertes allemandes, 


(1) Voir Assemblée nationale (3% légisi.), nos 3238, 3387, 3613 et 





in-So 347, 38%, 4002 et inSe 437; Conseil de la République, nes 247 
EU 206 (session de 1956-1957). 

: {2} Voir: Assemblée nationale (3° législ), nes 2279, 3125, 32%, 
172, 3204, 3205, 3208, 2213 et in-8° 29; Conseil de la Républi 
os 117, 262, 328, 230, 333 et 250 (session de 1956-1957). 


que, 








cela tient à ce que les terrains de l’Aquitaine ont été attribués à un 
très petit nombre d'organismes dont quatre seulement participent 
jusqu'ici aux forages: la Régie autonome des pétroles (R.A.P.), la 
Société nationale des pétroies d'Aquitaine (S.N.P.A.), la Société des 
pétroles de la Garonne (SP.G.) et Esso standard, dans une large 
mesure les terrains ont éié accaparés el stérilisés, 

Un concours de circonstance peut permettre de redresser une 
situation aussi préjudiciable à l'intérêt nalional. Le monopole de 
la SNP.A sur 15.200 kilomètres carrés prend fin en octobre 1957 
et tous les iecrrains correspondants vont pouvoir être redistribués. 
S.P.G. abandonne 12.900 kilomètres carrés l’année suivante, Esso- 
Rep vient de son côté, en application du code minier, d'abandon- 
ner au premier renouvellement de son périmètre la moitié de ses 
surfaces, soit plus de 8.0 kilomètres carrés qui sont encore dispo- 
nibles. 

Il parait done possible, à la condition d'agir rapidement et de 
modifier le code minier, de multiplier l'effort de recherche en Aqui- 
taine. L'objet immédiat est de faire travailler en Aquilaine une 
trentaine d'appareils de forage, exécutant, grâce à l'amélioration du 
rendement à obtenir, 200 trous par an d'une profondeur de 500.000 
mètres, moyennant une dépense totale de l'ordre de 12 milliards de 
francs, ce qui est parfaitement à la mesure de notre économe 
nationale. 

Suivant la présente proposilion jes surfaces de recherches 
seraient dorénavant attribuées en Aquitaine en fonction, comme 
par le passé, de la capacité technique et financière du demandeur 
et des engagements d'activité souserits, mais sur la base de 200 
kilomètres carrés seulement pour un organisme capable de main- 
tenir en activité en permanence un appareil] de forage à moyenne 
ou à grande profondeur, Sur une telle base, la S.N.P.A. avec ses 
sept appareils en recherche se verrait attribuer 1.400 kilomètres 
carrés (alors qu'elle en détient 15.900 aclueilement)., SP.G. avec 
ses trois appareils se verrait attribuer 690 kilomètres carrés (au 
lieu de 12.000); le travail permanent de “0 appareils justiflerait 
l'attribution de 6.000 kilomètres carrés, soit 10 p. 100 seulement des 
60.000 kilomètres carrés du bassin de l'Aquitaine: des surfaresg 
considérables seraient ainsi rendues disponibles, c'est-à-dire ouvertes 
à de nouveaux eflorts. 

H est proposé d'élendre au bassin de l'Alsace les dispositions 
retenues pour le ba-<sin d'Aquilaine : les résuats appréciables obte- 
nus en Alsace, sans ètre encore aussi spectaculaires que ceux de 
l'Aquitaine, méritent d'autant plus de retenir dès maintenant l'alten- 
tion du législateur, que là aussi les découvertes se multiplient et 
les terrains sont en bonne partie accaparés. 

S'incpirant de la siluation de ;’Aquitaine et de l'Alsace, et tenant 
compte de la nécessité d'accélérer la mise en pleine exploitation 
des ressources de ces deux régions, la présente proposilien de loi 
prévoit la délimilalion de bassins pétrolifères nationaux. Le tels 
bassins bénéficieraient de dispositions permellant d'alléger considé- 
rablement la procédure d'attribution des permis de recherche 
d'hydrocarbures qui seraient dorénavant délivrés dans Je délai maxi- 
mum dun mois au lieu de 18, grâce à l'institution d'une autori- 
sation préalable. En outre, les inoéalités de cession et d'échance 
des terrains seraient grandement simplifiée 

Par ailleurs, la présente proposition de loi comprend des mesures 
destinées à faciliter le financement des organismes opérant dans les 
bassins pétroliers nationaux : 

a) Les sociétés de financement de recherche du pétrole et les 
sociétés de développement régional verraient élargir leur possibilité 
de participation au-delà des taux actuels de 10 p. 100 et 25 p. 100; 

ü) D'autre part, il nous parait nécessaire que soit institué un 
soutien au forage metlant à la charge du fonds de soutien une 
pariie de la dépense des forages improductifs. Mais la restriction 
conslitutionnelle de notre initiative en matière de dépen<es ne 
nous permet pas de vous soumettre le texte qui, nous semble-t-il, 
serail nécessaire à cet égard, et qui pourrait étre ainsi conçu: 

« Les organismes de recherche avant exéruté des forages imprn- 
ductifs de plus de 41.000 mètres de profondeur dans les hassins 
pétrolifères nationaux bénéficiercnt d'un système de subvention de 
forage À la charge du fonds de soutien à la condition d'en faire 
la demande dans les trois mois qui suivront l'achèvement de cha- 
que forage. 

« Le soutien sera calculé sur la base du coût normal du mètre 
foré aux diverses profondeurs à raison de %0 p. 100 de ce coût entre 
0 et 1.000 mètres, de 60 p: 100 de ce coût entre 1.000 et 2.090 mètres 
et de 70 p. 190 de ce coût au delà de 2.0») mètres. 

« Le soutien ne devra pas dépasser 80 p. 100 de la dépense réelle- 
ment faite, y compris le montage, le démontage et les essais, 

« Le soutien sera réservé aux organismes de recherche dirigés et 
contrôlés par des personnes physiques ou morales, à l'exceplion de 
ceux ayant déjà atteint le stade Ges résultats (RAP, = SNP.A.). » 

Ainsi, dans l'article 15 de la présente proposition, nous bornons- 
nous à prévoir le dépôt par le Gouvernement d'un projet de loi 
concernant ce système de subvention 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {®7, — La présente loi a pour objet de développer le plus 
rapidement possible, dans l'intérêt national et régional, la produc- 
tion du pétrole et du gaz naturel, dans les régions qui ont d'jà 
été prouvées pétrolifères et vers lesquelles il importe de concen- 
trer le maximum de moyens techniques et financiers. 

Ces régions seront définies par une loi et dénommées « bas:in3 
pétrolifères nationaux ». 

Art. 2. — Le décret 56-838 du 16 août 195% portant code minier est 
modifié et compté comme il est dit ci-après dans jes bassins pétro 
lifères natjonaux. 
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De l'autorisation préalable. 


7 her he ne peut obtenir dans 
Honaux aus pm ri de reuncrehe d h}y iru 
reumplit des comdtions suivante 
et contrôlé par des personnes phy- 


et avui une capacité technrue e€eL 


ivoir souscrit des engagements d'a-livilé conve- 

ppréciera ur Ja base 
PF OUI OSSI LL ble de 
uni ippareil ac luragse à 


inner aux re herches 
vra avant toute demande 
hargé des mines une é&ulo'i 


nisire g 
1 


ci 
juil remplit toules les condilions stli- 


IF l'autorisation préalab'e n ont 

ils désirent faire porier 

\ kilomèires carrés qu is 
ciment capables d'explorer, 

8 est arcordée par d'crelt en 
cons r avis conforme “onseil géneral des mines et 
donne laire le droit de détenir à tout moment des P, R. 1 
ul n irface maxima qui sera indiquée en kilomètres carrés 
dans ins pétrolières nationaux, les limites géographiques 
Clant définies par les P. KR. NH. subséquents 

Art 6 autorisation préalable est acrordée pour 10 années et 
est renouve:able, utef elle est rmvisable chaque annte et la 
surface stipule vuzmentée ou diminuée sur l'avis 
conforme du des mines, en fonction de la capacité 
technique € ère du titulaire et de l'activité effectivement 
d'pl 

1] I ] tout momen 
une mesu rare ral, pour l'ensemble d'un 


découvertes 


t, mais seulement par 
bassin pétro- 
lifère | na! onsianres ou les faites 
viennent , lifler ispension générale est alors prononcée 
par d ( 

art. 7. — Le ministre chargé des mines devra dans un délai 
mriximum de 6 mois procéder à l'instruction administrative des 
demandes d'autorisation préalables et faire publier sa décision au 
Journal officiel: passé ce déiai les demandes d'autorisation préalable 
qui n'auraient pas fait l'objet de la publication ci-dessus au Journal 
off el ecront répui ‘es refuse 

En aucun cas, le ministre n'est tenu de faire connaitre les moiile 
di on refus 

TITRE 


De l'atiribuiion ces P. R H. 


art. 3. — Tout organisme tilulaire d'une autorisation préalable s 
droit d'oblenir sans délai le P, R. H. qu'il sollicite dans un bassin 
pétrolifère national, sous réserve de la vérilication par l'adminis- 
traiton des droi intérieurs des Gers el de ses propres droils, le 
tout dans les mditions stipulfes à la présente proposilion de lui 
et dans les décrets d'administration publique pris pour son 
exécution 

Le ministre charzé des mines devra dans le délai maximum d'un 
mois délivrer, si ren ne s'y oppose, le P, R, M. demandé. Par 
dérogation à l'article 9 du code minier, le P, R. IH. est accordé rar 
décret simple, sans enquête publique et sans nouvel avis du 
conseil général des mines 

art. 9 . Les demandes de P. R. NM. doivent porler sur des 
ensembles de 4 kilomètres carrés jointifs et de multiples jointifs de 
h kilomètres carrés, mumérotés el définis par les quadrillages Lam- 
bert de la carle au 1/%.000e de la France, édilée par le service 

granhique national 

Aucun P, KR. HN. ne 

art. 10, — Les P. R, NH. délivrés 

nt valables pour quatre anné 

A l'expiration des quatre années, le titulaire du P. R. H. a droit 
au renouvellement pour la moitié de la surface faisant l'objet du 
PF, KR. NM, à raison d'un nombre déterminé de carrés numérotés 
du quadrillage choisir par le lituaire 

A l'expiration quatre nouvelles années, le titulaire du P. R. H. 
a droil au renouvellement pour la mmoilié de la nouvelle surface, 
par modification à l'article 10 du code minier, à raison d'un 
nombre déterminé de carrés numérotés Gu quadrillage à choisir par 
lui. 

Lorsqu'un P. R. W. porte sur un multiple de 4 kilomètres carrés, 
le bronter renouvellement porle sur un même multinle de ? kilo- 
méèires carrcs s | 


portera sur plus de 330 kilomètres carrés. 
en exécution de la presente loi 


ulement et le second renouvellement sur un même 
multiple de 1 kilomètre carré 

En ex‘culion des articles 9 et 10 de la présente proposiiion de 
loi, aucun ce L kilomètre carré du auadrillage de a carte au 
4. Wu» de li ra! n est susceptible d'écre faclionné. 


TITRE HI 
De l'activité requise dans un P. R. H. 
art. 11 Le ministre chargé des mines doit s'assurer en perma- 
nence que les titulaires de P. R. H. dans les bassins pétrolifères 


nationaux développent l'activité correspondant aux engagements 
qu'ils ont souscrils et qui correspondent à leur autorisation préalab.e, 





étant d'ailleurs entendu que c'est l'ensembie de leur activit 
recherche dans un rême bassin pétrolifère national qui sera € 
dér'e et non L'achivité sur chaque P. R. H. pris individuelemet 
Fau!e d'une activil: suifisanie, et après 1mnise en deineure 
dant un d‘'ai de 2 mois, le ministre chargé des mines aura le de 
de réduire et éventuellement d'annuler tout ou partie des P. KR, }i. 
accordés 
La réduction ou l'annulation seront prononcées dans les condi. 
lions stipuiées à l'article 15 du code minier. 
art. 12. terrains libérés par réduction, annulation ou renon. 
‘lation à un titre quelconque d'un P. R. H. seront fermés à la 
ere! int deux mois. 
de ce délai, ils seront donnés à tout demandeur 
tori-ation préaïable et en cas de pusieurs demar 
l'un de ces demandeurs, sur l'avis € 
3, AVIS qui devra être donné 


de la ferimelure à ia reche 


TITRE IV 
Echange et mutation de P. R. H. 


13. — En cours de validité d'un P. R. HE, tout tilulaire peut 
abandonner le P. R. H. à lui délivré, obtenir le remplace 
nt de tout groupe jointif de 4 kilomètres carrés et même de la 
tits de la surface du P. R. NM. lui apparienant pour une sur:a 
le ième bassin pétrolifère nal:onal. 


‘ret par le ministre chargé 


le située dans le 
remplacement est prononcé par «€ 
mines sans enquêle el sous les conditions: 
Que les terrains demandés soient disponih'es et ne soient pas 
demandés par d'autres titulaires de l'autorisation préalable; 
risation préalable du demandeur le permette ; 
ilé du demandeur dans l'ensemble du hassin ne 
une réduction de son autorisation préalable en deçà de 
par iui détenue. 
devra être siatué sur la demanie d'échange de surfaces dans 
Un délai maximum de deux mois; pendant ce délai le demandeur 
priorité pour otblenir les terrains qu'il sollicite sur toute 
dernande postérieure en date. 

Art. 15. — Les mutalions de P. R. NH. totales ou partielles sont 
prononcées dans les conditions de l'article 17 du code minier dans 
le délai de trois mois. Elles ne peuvent être demandées que par 
groupe de 4% kilomètres carrés jointifs et ne peuvent être pro- 
noncées qu'en faveur d'organismes répondant aux paragraphes 2 


et 3° de l'article 13 ci-dessus, 


TITRE V 


Disposiiions Spéciales en vue de faciliter 
le financemeni des recherches. 


Art. 153 — Le Gouvernement soumeltra au Parlement dans le 
délai maximum de six mois un projet de loi tendant à faire béné 
licier les organismes de recherche ayant exécuté des forages impro- 
dnelifs à plus de 1.009 mètres de profundeur dans les bassins pétlro- 
litères nationaux d'un système de subvention de forage à la charge 
du fonds de soutien. 

Art. 16. — Les sociéfs de financement de recherches de pétrole 
visées par le décret n° 55573 du 29 mai 1%5 pourront dorénavant 
possCder 20 p. 100 (au lieu de 10 p. 100) des titres ou parts sociales 
et disposer d'un cinquième des droits de vote, lorsqu'elles pren- 
dront des participalions dans les sociétés de recherche dont l'ac- 
tivité s'exerce à plus de 50 p. 100 dans les bassins pétrolifères natio- 
naux. 

Art. 17. — Les sociftés de développement régional, issues du 
décret n° 55-876 du 30 juin 195 pourront dorénavant souscrire 
15 p. 100 (au lieu de 35 p. 100) du capital des sociétés de recherches 
dont l'activité s'exerce plus de 50 p. 100 dans les bassins pétlro- 
lilères nalionaux. 

TITRE VI 


Dispositions transitoires, 


art. 18. — A titre transitoire, pendant une durée de 10 ans À 
Coinpter de la promulgation de la présente proposition de loi, et 
afin de faciliter l'achèvement de la reconnaissance générale géolo- 
gique et géophysique des bassins pétrolifères nalionaux, les titu- 
laires d'aulorisations préalables pourront, sans voir diminuer de ce 
fait les droits qu'ils tiennent de ladite autorisation, obtenir en outre 
du ministre chargé des mines, et sous la forme prévue à l'article 5 
ci-dessus, un droit de reconnaissance générale valable un an et 
deux fois renouvelable pour un an chaque fois, dit « priorité de 
reconnaissance » [ar sur des terrains spécifiés dont la surface 
est inférieure ou égale à celle stipulée dans l'autorisation préala'he. 

Le bénéficiaire de la priorité de reconnaissance a ensuite priorité, 
à la condition d'avoir fait des reconnaissances géologiques et géo- 
physiques estimées suffisantes par le conseil général des mines, 
pour obtenir des P, R. H. sur les mêmes terrains à la condition de 
ne pas dépasser la surface tolale à laquelle il a droit à ce moment, 
en vertu de son autorisation préalable, 


TITRE VII 
Designation des bassins pétrolitères nationaux. 


Art. 19. — Sont dénommés bassins pétrolifères nationaux: 

Le bassin de l'Aquitaine, entre le Massif Central et les Pyrénées, 
jusqu'aux seuils du Poitou et de Naurouze ; 

Le bassin de l'Alsace, entre les Voiges et le Rhin. 

La définition détaillée des limites de ces deux bassins fera l'objet 
d'un décret en conseil d'Etat, 


ns 
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ANNEXE N° 354 





(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 6 février 1957. 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'iatensification de la recherche du 
petrole dans l'ensembice du territoire métropolitain, présentée par 
Ni. Radius, Airic, Biaiarana, Jacques Gadoin, Kalb, Laureni-Thou- 

ev, de Mendille, Monichon, Marc Pauzet, Piales, Tharradin et 

\aurice Walker, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de la 

juction :ndustrielie). 


EXPOSE DES MOTIFS 


\ulames, messieurs, la « crise de Suez » à alerté l'opinion publi- 
qu sur la gravité des problèmes que pose liulre approvisionnement 

produits pétroliers. ! / 
Lexpansion économique prévue par le plan de modernisation est 
cuncromise en raison de la pénurie d'énergie: non seulement des 
cuiultés budgétaires sont inévilables, mais encore le chomage 

re ceriains secteurs de l'économie nationale, tel que celui de 
….dustrie automobile et des multiples entreprises qui lui sont liées. 
Lu ralonnement est devenu indispensable: il a fallu remettre en 
LL 


avec des eflectifs réduits, un système de répartition auquek on 
it renoncé depuis une dizaine d'années. 
[uute réparlilion soulève des criliques Nous ne nous proposons 
w- d'attirer l’atiention sur telle ou telle revendicalion d'une calé- 
" quelconque de consommateurs de produits pétroliers mais 
duuder les pouvoirs publics à résoudre les problèmes fondamentaux 
rats à lapprovisionnement. 
suffit pas de se soucier de la répartilion des richesses, il est 
exe plus ümportant de les produire. : 
La « crise de Suez » a rappelé très opportunément à ceux qui 
on la responsabilité de préparer l'avenir de la France que notre 
pas est loin de se suffire à lui-même en ressources énergétiques : il 
el Luportateur non seulement de pétrole mais de charbon pour une 
vilvur de devises à peu près cgale; quant à la production d'énergie 
hy 
l 


dti 


draulique, les meilleures chutes d’eau ont déjà été équipées. 

‘un, l'énergie abondante et bon marché que donnera l'altumre ne 

‘us sera pas distribuée avant une vingtaine d'années. Or les besoins 
totaux en énergie vont en croissant chaque année dans une économe 
«1 expansion et la quantité d'énergie par habitant est considérée 
conne caractérisant assez bien le niveau de vie du pays. Dans notre 
pays, dot les ressources nouvelles en charbon et en énergie hydrau- 
lque sont limitées par les conditions naturelles, nous devons nous 
m-isner où à importer de plus en plus de pétrole en le payant en 
devises, Où à multiplier notre effort pour produire du pétrole natio- 
hui en quantité sutfisante 

Lopinion publique à pr:s connaissance avec un intérêt passionné 
des découvertes de gisements pétroliers de première grandeur, à 
saut Gaudens, Lacq et Parentis, au Sahara et au Gabon. 

La preuve est faitè que le sous-sol français recèle des resources 
p'trolirèes imporjantes. Nous tenons à rendre hommage à tous ceux 
qui ont été des pionniers en la matière depuis cette année 1945 où 
ja recherche pétrolière reçût enfin une impulsion considérable de 
lEtat, L'œuvre accomplie était particulièrement méritoire: aujour- 
d'hui nous sommes en mesure d'affirmer qu'elle était parfaitement 
rentable, 

Le Gouvernement ayant consacré, soit par des conférences de presse 
soil par les dispositions budgélaires qu'il a prises, les espoirs qui 
sut aujourd'hui permis, il est du devoir du Kgislateur de faciliter 
sa tâche. 

LL — Un effort massif doit être fait dans l'ensemble de notre terri- 
lire métropolitain que concerne spéc.alement la présente pe 
ce loi, Nous n'entendons certes pas réduire l'effort en dehors de la 
me ropole où les résullals obienus, notamment au Sahara et au 
&ibon, sont si brillants, mais nous demandons l'intensifiration de 
lellort dans la métropole d'abord. L'extension aux autres territoires 
Ce dispositions prises dans la métropole, avec l'adaptation néces- 
saire, devra suivre dans les plus courts délais, par analogie avec ce 
jui a été fait pour le code minier. 

IH, — L'intensfication de l'effort suppose la libération de terrains 
à ouvrir aux nouveaux chercheurs et comime nous souhaitons 
up de nouveaux chercheurs, nous estimons nécessaires d'ou- 

de larges surfaces à la recherche. 

\ cel égard le code minier, par une disposition excellente, vient 
Cuaposer la réduction de moitié des permis de recherches d'hydro- 
( res (P. R. H.) lors du premier renouvellement et la réduction 
dI\ trois quarts du reste lors du second renouvellement. 

\ous estimons aujourd'hui nécessaire d'aller plus loin encore et, 

modifier en rien les droits acquis, de Lmiler à 1.000 kilomètres 
: l'étendue des nouveaux P. R. NH. à délivrer dans la méiropole. 
\alurelleument des surfaces plus grandes peuvent étre admises dans 
itres terriloires. 
. — La mulliplication des découvertes suppose l'entr'aide 
‘jyue entre ies chercheurs: la dissimulälion des travaux géolo- 


Fi et géophysiques, le secret des terrains rencontrés dans les son- 
( alors que les ressources du sous-sol doivent, grâce à la loi de 
110, être exploitées au bénefice de l'intérêt général, ne sont plus 

Ird'hui de mise, Une mission récente du bureau de recherches 
(e irole à beaucoup appris dans cet ordre d'idées et nous sommes 
Û s d'en reprendre les conclusions essentielles 


\ — Le fonds de soutien aux hydrocarbures et assimilés, créé 
} l'article 18 de Ja loi %-5s0 du 24% mai 190, abrogé depuis et 
Iiaeé par l'article 19 de la loi 51-591 du 24 mai 1954, a permis 
"imiaiire de l'industrie et du comimerre de prendre un certain 
Huinné de imcsures, d'ailleurs inspirées des rapporis présculés en 








1951 et 19,2 par les commissions de la production industrielle de 
l'Assemblée nationale et du Conseit de la République, 

Mais la situation des recherches a beaucoup évolué depus cinq 
ans; la tendance marquée par l'arrêté du 30 décembre 1%55 concer- 
nant le soutien à la production doit être accentuée et la politique 
de soutien doit étre repensée, non par un comité autonome indé- 
pendant du bureau de recherches du péirole, mais par le conseil 
d'administration du bureau de recherches de pétrole lui-même. 

il n'est pas inutile d'inscrire dans la loi que les ressources du 
fonds de soutien doivent être normalement dépensées au sulien 
de la recherche du pétrole, évidemment dans la voie la plus 
efficace que le B. R. P. est le mieux placé pour rechercher el 
définir. 

Accessoirement, nous relevons à quel point le Gouvernement 
accurmule les charges et les honneurs dans les iadustries à intérêt 
nati,nal extréme sur un petit nombre de très hauts fonctionnaires : 
l'impulsion à donner à la production du pétrole national au cours 
des années qui viennent justiferait une pa ea bien anairquée, 

— Aux Etats-Unis d'Amérique et dans une moindre inesure 
au Canada, des mécanismes fiscaux appropriés ont orienté les capi- 
taux vers l'industrie du pétrole et ont provoqué l'expansion rapide 
de cette industrie, la production à bon marché d'une énergie surabon- 
dante et la pro:périté économique générale, Nous ne pouvons mieux 
faire que de reproduire en note un extrait du rapport ne %35 (n. 72), 
wésenté par M. Armengaud, au nom de la :ormission de la produc- 
lion industrielle, le 12 janvier 191. 

En France, la provision pour reconstilution des gisements a été 
instituée par décret du 14 mars 1953, modifié par le décret du 
20 oclobre 1936: l'arrêté du 26 janvier 1956 a énumer: les entreprises 
visées à l'article ter du décret du 14 mars 193 qui ont le bénéfice 
des dispoxlions de ce décret, anais là encore il ne suffit pas de 
soutenir les organismes + ont déjà trouvé le pétrole: 11 faut 
inciter les capitaux neufs à s'investir et à courir des risques consi- 
dérables que comporte la recherche dans l'espoir d’une plus value 
substantielie en cas de sucès, 11 faut d'autant plus encourager Îles 
capiiaux neufs que les capitaux nécessaires sont considérables; 
devant l'impératif de produire vile et beaucoup de pétrole, le choix 
n'est plus possipte qu'entre deux voies: ou l'Etat fera lui-méine sur 
le budget génfral tout le financement des recherches et Inveslira 
les 50 milliards annuels indispensables, ou l'épargne fournira une 
part de plus en plus large de ces 59 milliards. 

Suivant notre proposition, les particuliers et les sociétés passi- 
bles de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux seratent 
exonérés de cet impôt à la condition d'investir lcurs bfnéfices dans 
la recherche du pétrole. 

Par exemple, une société ayant 100 millions de bénéfices sur un 
exercice et passible de 41,8 millions d'unpôts serait exonér'e de 
l'impôt à condition d'investir 100 millions dans la recherche, 

La moins-value hudgétaire correspondante sœralt compensée par 
un versement au Trésor effectué par le fonds de soutien, de telle 
sorte que les ressources du budsct général ne seralent diminuces 
en rien par celle mesure. 

Quant au fonds de soutien, movennent une dépense de 418 mil- 
lions, il provoquerait un jinveslisæment dans la recherche de 
100 millions, ce qui serait bien plus rentable pour lui que le dou- 
blement des souscriptions privées (par le doublement, une dépense 
de 418 millions de fonds de soutien provoque un investissement 
nouveau de 41,8 anillions seulement). 

Comme le fonde de soutien des hydrocarbures n'a pas d'équiva- 
lent dans d'autres branches industrielles, la mesure prise en faveur 
de la recherche ne pourrait pas être invoquée « à titre précédent » 
pour une autre industrie. 

Toutefois, le droit d'initiative que la Constitution reconnaît aux 
membres du Conseil de la République ne comportant pas la création 
de dépenses nouveiles, même compensées, nous ne pouvans pas 
vous soumettre directeanent l'article de loi qui serait nécessaire à cet 
effet et qui pourrait être ainsi conçu: 

« Les bénéfices industriels et commerciauz réinvestis dans Ja 
recherche du pétrole seront exonérés de l'impôt sur les bénéfices 
industriels el cormmerciaux dans les conditions qui seront indiquées 
par un règlement d'administration publique. 

« L'éxonéralion sera de droit dans le cas des personnes physiques 
de nationalité française et des sociétés dirigées et contrôlées par des 
personnes physiques ou morales francaises; elle sera subordonnée à 

Note, — Extrait du rapport ne 33 (p. 72), présenté par M. Armen- 
gaud, au nom de la commission de la production induswric!le, le 
12 janvier 1951: 

« Le pétrolier américain est autorisé à déduire de ses revenus taxa- 
bles, quelle que soit leur origine, un certain nombre de d'yenses 
cncourues dans les forages de recherche et de développement, Ces 
dépenses portent le nom d’ « Intangible Drilling and bevelooment 
Costs », Elles comprennent les éléments incorpore!s et les éléments 
corporels irrécupérables des d‘penses de forage, ce qui renr‘sente 
jusqu'à % p. 100 de ces dépenses, L'amortissement de ces « Intan- 
gible briling and Development Costs » est fait dans l'année même 
où a lieu l'invesiissement et seuls restent soumis à un amorlisce- 
ment échelonné, d'aflleurs très rapide, les éléments corporels récupé- 
rables (tangibles) qui n'excèdent pas 10 p. 100 du total des dépenses, 

« Il faut souligner le fait que les dépenses immédiatement armorties 
peuvent être déduites de n'importe quel revenu. On peut done consi- 
dérer cet avantage, soit comme un amortisæment accéléré, le pétro- 
lier déduisant ses dépenses de ses revenus pétroliers, soit comme 
un dégrèvement des revenus s'inveslissant dans le pétrole, si le 
pétrolier déduit les dépenses de revenus d'autre origine. be Honm- 
breux particuliers se trouvent de ce fait incités à investir dans la 
recherche pétrolière les tranches supérieures de leurs revenus passt- 
bles de laux élevés de l'impôt progressif sur le revenu ». 
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des règles £g rale 1 à ui lcision conjointe 


finances et du ministre chargé des mines dans les 

« La moins value budgflaire résultant de l'application du présent 
article sera compensce par un versement au Trésor d'égales sommes, 
effeclué par le /onds de soutien aux hydrocarbures et assimilés. » 

Nous vous proposons donc simplement de prévoir le dépôt par le 
Gouvernement d'un projet de loi en ce sens. 

VI Les disposilions proposées dans le des paragraphes 
ere 9 conduisent à limiter l'incidence des dispositions faisant 
‘objet de L'art'cle 29 de la loi n° 53-55 du 6 février 1953, paragraphe 
2en au doublement par le fonds de soulien de certaines 
souscriptions dans les organismes de recherche et d'exploitation du 
pétro L 

Le fond le soutien sera ainsi largement déchargé de dépenses 
qui ont eu leur utilité a urs des années passées mais qui sont 
loin d'avoir l'efficacité des dispositions nouvelles proposées, 

\H Lin eni-nou, a presente proposition de doi ne saurait 
régler tous les problèmes que pose l'accroissement rapide de l'effort 
de re erche, est desnandé au Gouvernement de soumettre an 
Parlement dans le délai maximum de 6 mois les modifications au 
code minier et autres mesures nécessaires, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les disposilwns que nous vous 
proposons. Il n'est pas déraisonnable de pen-<er qu'au prix de l'effort 
hé‘essaire nous pourrons assurer dans dix ans notre autonomie en 
ressources pétrolifères: il est devenu manifeste aux regards des 
moins avertis que c'est là un impératif de notre indéyendance 
nationale 


En con 
de 


loi suivante : 


du ministre des 


autres Cas. 


sers 


lative 


à - 


proposilion 


éanence 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — L'article 9 du décret n° 56-83 du 16 août 1956 portant 
code minier est complété par les dispositions suivantes: 

« Aucun permis excel sil de recherche d'hydrocarbures ne pourra 
porter sur une surface de plus de 1.000 krm2. » 

Art, 2. L'article 26 du mème décrel est complété par les dis 
posill 115 
« Les 
à la partie des 
apporté la pre ive, 
ch6s, qu'elle est exploitable. 

‘ es Concessionnaires d'hydrocarbures auront l'obligation de 
uer un pool d'exploitation sous un commandement technique 
s'il est démontré à un m nique que leurs gise- 
QUIL iron 


suivantes : 

ions d'exploitation d'hydocarbures seront limitées 
gisements pour laquelle le germissionnaire aura 
par des sondages productifs suffisamment rappro- 


con ‘es 


const 
unique, 
Int Sont en € 
Art. 3. — L'article 136 du mème dé 
par les dispo uivantes 
« Toules les Cludes géologiques et g'ophysiques, toutes les mesu- 
res électriques et autres failes dans les sondages, tous les échan- 
t igrt de trou forages seront commmniqués au service 
des mines dans le maximum d'un mois wt entreront aussitôt 
da e ne il \ la seule exceplion des études 
qui resterot ndant 18 mois 
in bur: 1 U l rattaché an servi 
tralisati conservation et de 
du public de iments si 
rl. 4. — tion à l'article 19 de Ja loi n° 51-591 du 
2 mai 1951 (abrogear url 18 de la loi n° 50-586 du 24 mai 1950, 
complété par 1 2 de Ja loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 
et par l'article 20 de la loi n° 53-35 du 6 février 1953) ouvrant dans 
les écritures 'résor du Fonds de soutien aux hydrocarbures et 
assimilés soimines porlces en recetles seront normalement 
dépensées n de la he du p suivant Îles 
directives et us le contrôl conseil d'administration du bureau 
de re‘herchs trol 
Le règlement d traltion publique fixant les conditions d'ap- 
plivation de l'article de la loi n° 51-591 du 2% mai 151 ainsi 
que la composition et les attributions du comité du fonds de sou- 
lien sera modifié en e 
Art, 5, — Le bénéfice de l'article 20 de la loi n° 59-75 dn 6 février 
122%, paragraphe 2 e relatif au doublement de ccrtaines souscriplions 
fonds de soutien, sera dorénavant réservé aux souscriptions 
ersonnes phy siques françaises, chaque souseration étant limi- 
million de francs, sans qu'il puisse y avoir cumul des dis- 
du présent article et de l'artic! précédent, 
Afin d'accroitre rapidement l'effort de recherche et de 
la France dans le plus court délai son indépendance éner- 
( matière de production de pétrole, le Gouvernement 
mettra au Parlement dans le délai maximum de six mois un projet 
de loi modifiant le code minier pour réduire les procédures, améliorer 
le contrôle et faciliter le finanemut dans Île d'une polilique 
nationale du pétrole et un prejet de lei exonérant les bénéfices 
industriels el commerciaux réinvestis dans la recherche du pétrole 
de l'impôt sur | bénéfice idu INImeCrCIaux. 
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session ordinaire de 19% 

RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 

sur le projet de loi, ad par l'Assemblée nationale, réglemen- 
tant la colomhophilie civile, par M. de Montul sénateur (1 
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1 « ptembre 1957, 


reg 
permettre à l'autorité mililaire de prendre les mesures de contra 
et de sécurilé qu'elle juze indispensables. La nécessilé d'une tel 
réglementation n'est pas à démontrer. Il parait presque superflu 4 
rappeler qu'au point de vue militaire, l'utilisation des pigeons 
voyaseurs conserve loule son importance, Malgré les progrès te 
la science dont les applications pratiques ont permis de simplifier 
les transmissions et d'améliorer la liaison entre les divers échelons 
au combat, le pigeon voyageur reste toujours l'agent de liaison 
discret, peu vulnérable, sûr, toujours prèt à partir dans les «ir. 
constances où d'autres moyens de liaison peuvent s'avérer impra- 
ticables, voire même se trouver dans l'imposssibilité de fonctionner 
Par ailleurs, il faut constater que la colombophilie est un 
qui se développe d'une facon constante, Ces us considéralions 
sont suffisantes pour justifier une réglementation qui est précisément 
l'objet de vos délibérations. 

On peut noter au passage que les organisations colombophiles 
consultés sont d'accord sur la teneur de ce projet de loi, 

Sur le fond, la commission de la défense nationale n'a aucune 
remarque particulière à formuler sur ce texte adoplé sans débat par 
l'Assembiée nationale. Elle vous propose toutefois une légère modi. 
fication à l'article 9, rédigé comme suit dans le texte de l'Assemblée 
nationale, « Par dérogation à l'articie 6 de la loi du 4 avril 1889, sur 
le code rural, les colombiers de pigeons voyageurs restent ouverts 
pendant la periode de clôture annuelle des colombiers. » 

Cette référence lointaine à l'article 6 de la loi du 4 avril 1889 «ur 
le code rural n'a plus de raison d'être. En effet, l'article 20% du code 
rural modifié par le décret du 16 avril 1955 est libellé de la facon 
suivante : 

Art. 20% — Les préfets, après avis des conseils généraux, déter. 
minent chaque année pour tout le département, ou séparément pour 
chaque commune, s'il y a leu, l'époque de l'ouverture et de 
fermeture des colombiers. » 

IH conviendrait done de rédiger l'artic'e 9 de la facon suivante: 

« Par dérogation à l'article 20% du code rural, les colombiers de 
pigeons voyageurs, ele. » 

Votre commission vous propose d'adopter le projet de Joi avec 
modiflcation dont la teneur suit et qui rénond aux impératifs mili- 
taires et a, de plus, le mérile non négligeable de donner satisfaction 
aux colombophiles. 


Snort 
k 
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Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Toute 
personne voulant créer ou transférer un colombier ce pigeons 
voyageurs, toute personne voulant faire le commerce de pigeons 
vovazeurs ou désirant recevoir à titre permanent ou transiloire 
des pigeons voyageurs, est tenue de faire, au moins un mois À 
l'avance, et par écrit, une déclaration au commissaire de police ou, 
à défaut, au commandant de la brigade de gendarmerie qui en 
avisera le préfet dans un délai de quinze jours. Il est délivré au 
déclarant un récépissé de déclaration. 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). Toute 
personne ayant fait cette déclaration doit, dans le mois qui suit, 
justifier de son adhésion à une association colombophi'e. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assembiée nativnale). — Le préfet 
peut, dans le délai d'un mois à dater du dépôt de la déclaralion, 
interdire l'ouverture ou le transfert du colombier où la eréalion 
du commerce de pigeons voyageurs. 11 peut également décider à 
tout moment la suppression du colombier ou du commerce. 


art. 4 (adoption du texte de l’Assemblée nalionale), — Si un 
association colombophile refuse l'adhésion d'une personne ayant 
fait la déclaration prévue à l'article premier, ou décide d'exclure 
un de ses membres, elle doit, dans les quinze jours, en informer 
le préfet, Si l'intéressé n'a pu devenir ou rester membre d'aucune 
association colombophile de la commune, il appartient au prélet, soit 
de prononcer l'interdiction d'ouverture ou de transfert, ou la su] 
pression du colombier ou du commerce de pigeons voyageurs, SRE L 
d'inscrire ou de maintenir d'oifice l'intéressé à associalin 
colombophile. 

Art. 5 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les à 
ciations colermbhophiles sont consliluces et déclarées conformément 
à l'article 5 de la loi du fe juillet 1901, Elles sont soumises à 
l'autorité du ministre de l'intérieur et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées pour tout ce concerne leur mis- 
sion de contrôle et de surveillance des colombophiles et des colem- 
biers de pigeons voyageurs, 

Toute création éventuelle d'associalion eolombophlie dans une 
commune où il en existe déjà une, devra réunir un minimum ue 
iu0 nouveaux colobophiles. 

Ces associations sont groupées en fédérations régionales — cons- 
tituent la fédération nationale des associations nr ce 
France. Le règlement de toutes les associations colombophiles, qui 
devra être unilorme, sera établi par les soins de la fédération 
nationale. 

Art. 6 {adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Fn temps 
de guerre, la fédération nationale des associations colombophiles 
de France passe sous l'autorité directe et immédiate du ministre 
de la défense nationale et des forces armées. 

Art. 7 (adoption dun texte de l'Assemblée nationale), — Seuls 
étrangers dont le pays admet la réciprocité avec la France pourront 
détenir des pigeons voyageurs ou en faire le commerce, ou enrorë 
gérer un élablissement où se trouve le siège d'une association 
colombophile, 

Art, 8 (adoption du texte de l'Assernblée nationale). Sur la 
proposition des ministres de la défensæ nationale et de l'intérieur, 
le Gouvernement pourra interdire, par décret, l'importation et le 
transit des pigeons voyageurs étrangers, l'exportation des pigeons 
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voyageurs français, ainsi que tout mouvement de pigeons voyageurs 
français où étrangers sur le territoire français. 

art. 9 (nouvelle rédaction propoxe par la commission), — Par 
d'rogation à l'article 204 du code rural, les colombiers de pigeons 
voyageurs restent ouverts pendant la période de clôture annuelle 
de: colombiers. 

rt, 10 (adeption du texte de l'Assemblée nationale). — Les moda- 
lits d'application de la présente loi seront fixées, après consulla- 
tin de la fédération nationale des associations colombophiles de 
France, par un règlement d'administration publique qui détermi- 
nera notamment la forme et le libellé des déclaralions, le régime 
applicable aux colombophiles étrangers, les règles de fonctionne- 
ment des associations colombophiles, le contrôle des colombiers 
et des pigeons voyageurs, la r eg ere de la détention ocea- 
sunnelle et de la transmission, des transferts, des lâächers, de l'im- 
goriation et de l'exportation des pigeons voyageurs. 

art. 11 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Seront 
pures d'une amende de 12.500 F à 150.000 F et d'un emprisorne- 
ment de dix jours à trois mois ou de l'une de ces deux peines 
gulement : 

j» Toute personne ayant contrevenu aux dispositions des artt- 
es 1er, 3 et 8 de la présente loi; 

» toute personne ayant frauduleusement dissimulé ou tenté de 
dissunuler l'existence, la détention ou l'origine de propriété de 
xeons Voyageurs, soit par déclaration ou indication fausse ou 
{, -“umplèté, soit par absence, suppression, substitution ou contrefa- 
çon de ba pe soit par tout autre mnoyen de nalure à en empècher 

wentifeation ; 
> toute personne qui, on me de la répartition des bagues offi- 
crles, aura sciemment délivré une ou plusieurs bagues à des per- 
sous non autorisées à en recevoir; 

j: toute personne qui aura mis obstacle -frauduleusement à l'exé- 
cuton de la mission des personnes régulièrement chargées du 
controle et de la surveillance des colombephiles et des colombiers de 
puruis voyageurs; 

toute personne qui aura sciemment capturé ou détruit, tenté 
de capturer ou de détruire des pigeons voyageurs ne lui appartenant 
dr: sans préjudice, le cas échéant, de l'application des peines 
en graves prévues par les dispositions relatives à la sûreté de 

Elat, toute nne qui aura employé des pigeons voyageurs à des 
relations nuisibles à la sûreté de l'Etat. Dans ce dernier cas, la 
pee d'emprisonnement pourra être porlée à cinq ans. 

Dans les cas prévus par le présent article, le tribunal ordonnera 
la suppression du colombier ou du commerce et la confiscation des 
piscons voyageurs au profit de l'autorité mifilaire. 

Art. 42 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Seront 
punies d'une amende de 4.000 à 24.000 francs et d'un emprisonne- 
ment de huit jours au plus, les infractions aux articles 2, 4 et 5 
fe me us loi, ainsi qu'aux dispositions du décret prévu à 
‘arlicle , 

Dans les cas prévus au présent article, le tribunal pourra ordon- 
ner la suppression du colombier ou du commerce et la confiscation 
des pigeons voyageurs au profit de l'autorité militaire. 

Art. 13 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — La 
presente loi est applicable à l'Algérie 

Art. 11 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Sont 
sbrozés la loi du 18 février 1927, le décret du 20 octobre 195, 
l'ordonnance du 25 juin 1945, réglementant la colombophilie civile 
el ks textes pris pour leur application. 





ANNEXE N° 356 . 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du G février 1957.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de la famil'e, de la popu- 
lion et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
var l'Assemblée natignale, tendant à mnodifler les articles L. 571 
cl L. 572 du code de la santé publique, relatifs aux officines de 
pharmacie, par M. Jean Lacaze, sénaieur (1). 


Mesdames, meésieurs, la proposilion de loi n° 2894, du docteur 
Gukslain, membre de l'Assemblée nationale, trouve son origine 
dans une proposition de résolution du même collègue, volée par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 2 février 1965. 

Celle proposition de résolution d'ailleurs, faisait suite à un 
Tipporl que le docteur Guislain présenta au cours de la précédente 
kgislature sur deux proposilions, l'une ne 9669 de M. Charret, 
l'autre no 9371 de lui-même. 

Le rappert de M. Régaudie, député, qu'on pourra lire avec pro- 
fl et qu'il est inutile de répéter, fixe l'intérèt de cette proposi- 
Lun dans la perspective de la protection de la santé publique, 

L'essentiel de son argumentation tient dans Jes constatations 
Suirantes : 

l° Un avis du conseil d'Etat (section sociale) du 2 décembre 
19.2 fait connaitre qu'une licence demandée pour la création d'une 
Oflline pharmaceutique doit toujours être accordée dans une com- 
lune ne possédant pas encore de pharmacie ; 

2 Un arrêt du conseil d'Etat a prévu depuis longtemps que 
Cons les communes dont la population est inférieure à 5.000 habi- 


-— 





{1} Voir Assemblée nationale (3° législ.), nos 2894, 3%9 et in-8° 3%; 
Conseil de Ja République, n° 279 (session de 1956-1957). 
26 Coxses pe La RÉPUBLIQUE, — S. de 1956-1957. — 22 seplembre 1951. 





tants, il y a lieu de tenir compte, non de la population rerenste de 
la commune, mais de celle qui normalement, est appelde à s'appro- 
visionner en pharmacie dans la localité, C'est ce qu'en langage 
courant, on appele les « tombces ». 

La conjonction de ces deux textes fait que, à de nombreuses 
reprises, des communes ne possédant pas de pharmacies ont été 
compiées, comme « lombées » pour justifier la créalion d'une 
seconde, ou % ou 4e officine dans une localité voisine; puis une 
demande de création élant dépose pour ces communes à reçu 
une décision favorable en vertu de l'avis du conseil d'Elat (sec- 
tion sociale) précité, 

De sorte qu'on arrive à ce paradoxe, que les mêmes habitants 
sont utilisés deux fois et souvent trois fois, pour justifier des 
créations abusives. 

IL est superflu d'insister sur les inconvénients et dangers d'une 
telle pléthore de pharmacies d'officine, dangers que M. Régaudie à 
d'ailleurs, très excellemment soulignés, 

C'était ce souci qu'exprimaicnt à l'origine MM. Charret et Guis- 
Jain; l'un et l'autre, dans le but de ne pas surcharger le travail 
législatif et dans le but également d'éclairer les pouvoirs publics 
sur la pensée exâcte du législateur avaient cru pouvoir donner une 
interprétation officielle des textes par le svstème d'une proposilton 
de résolulion qui demandait notamment au Gouvernement: 


« De se conformer strictement au principe d'une officine par 
secteur de 2,000 habilants dans les commuges de moins de 3.000 
habitants, la population suburbaine susceptible de s'approvisionner 
normalement en médicaments dans ces communes étant déterminée 
avec la plus grande attention et sans que les zones ainsi comprises 
dans un secteur défini puissent étre relenues gour un autre 
secteur, » 

Cetie proposition de résolution votée à l'unanimité par l'Assem 
blée nationale, repr'sentait l'interprétation légale qu'il fallait donner 
de la volonté du législateur, Néanmoins, les tribunaux administra- 
tifs n'ont pas cru devoir s'y conformer strictement, c'est ainsi que 
le législateur a décidé de donner le caractère d'obligation aux prese 
criplions qu'il s'était contenté d'exprimer sous forme de résolution, 
Il est à remarquer que de jeunes pharmaciens n'acreplent qu'avec 
beaucoup de réserves de s'isoler dans des bourgades de campagne 
où pourtant l'intérêt de la santé publique exige que le médicament 
soit mis le plus possible à la portée des malades. 

Encore faut-il que ces jeunes praticiens puissent compter sur un 
minimum de population pour les faire vivre, c'est-à-dire sur la 
clientèle qui leur a servi de base pour élablir leurs projets d'ins- 
tallation. 

Il nous apparaît qu'il est de la plus #flémentfaire honnételé de 
leur assurer cette quiétude et leur permettre ainsi de faire honneur 
aux engagements financiers qu'ils ont falalement souscrits lors de 
leur établissement. 

Le raisonnement, et d’ailleurs l'expérience, prouvent que toute 
dérogation à ces principes fait échec au olan de répartition et va 
cures à l'encontre des résullats en vue desquels il a été ins- 
utu 

Ces observations valent également pour les officines des départe- 
ments du Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle, ce qui justifie l'arlicle 2 
destiné spécialement à ces régions. 

L'Assemblée nationale a adopté sans débat le texte que nous 
avons l'honneur de vous proposer. 

Pour ces motifs, votre commission de la famille vous demande 
d'adopter sans modification le texte voté par l'Assemblée nationale: 


PROJET DE LOI 
Art. fer (adoplion du texte de l'Assemblée nationale), — L'article 
L. 571 du code de la santé publique est mod'fié comme suit : 

IL — Au troisième alinéa, remplacer le point et virgule terminant 
cet alinéa par un point. 

I, — Le quatrième alinéa est remplacé par les trois alinéas 
suivants: 

« Dans les communes d'une population inféfieure à 5000 hahi- 
tants, il ne peut être délivré qu'une licence par tranche entière 
de 2.000 habilants recensés dans les limites de la commune. 

« Une création d'officine peut toutefois être accordée dans une 
commune dépourvue d'officine et d'une population inférieure à 
2.000 habitants lorsqu'il sera justifié que cette commune constitue, 
pour la population des localités avoisinantes, un centre d'approvi- 
sionnement, sous réserve que l'officine à créer et les officines voi- 
sines déjà existantes puissent être assurées chacune d'un minimum 
de 2.000 habitants à desservir. 

« Dans tous les cas, on entend par « population », la population 
municipale totale telle qu'elle est définie par le décret n° 54-297 du 
15 mars 1954. » 

IT, — Le dernier alinéa de cet article est remplacé par le texte 
suivant: 

« Dans lous les cas, le préfet peut imposer une distance minimum 
entre deux officines. » 

Art Z. (adoption du ‘fexte de l'Assembiée nationale). — [La 
deuxième phrase de l'article L. 572 est remplacée par Je texte 
suivant: 

« Toutefois, une création d'officine peut être accordée dans une 
conraune dépourvue d'officine et d'une population inférieure à 
5.000 habitants lorsqu'it sera justifé que cetle commune constitue, 
pour les populations des localités avoisinantes, un centre d'appro- 
visionnement sous réserve que l'officine à créer et les officines 
voisines déjà existantes puissent être assurées chacune d'un mini- 
mum de 5.009 habitants à deséervir » 
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ANNEXE N° 357 


(Session ordinaire de 19%-1957. — Séance du 6 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
h prendre les mesures en vue d'accorder une indemnité à cer- 
tains propriétaires de bétail, présenté par M. Paurmelle, sénateur. 


— (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fl arrive que l'on découvre que des bovidés 
destinés à la reproduction ou à l'alimentation laitière ayant été 
tuberculinés puis, s'il y a eu réaction, vendus pour être abattus, 
n'étaient pas atteints par la maladie. Ce bétail aurait pu être 
vendu pour la reproduction dans de meilleures conditions, or, on 
a obligé le propriétaire à le vendre, lui causant ainsi, lorsqu'il 
s'avère que le bétail était sain, un préjudice certain. 

Il semble équitable que ce préjudice soit réparé par le versement 
d'une indemnité équivalente à la différence entre le prix d'une 
hôte vendue pour la viande et celui d'une bête vendue pour la 
reproduction 

C'est pour ces raisons, sommairement exposées, que nous vous 
demandons de bien vouloir adopler la proposition de résolution 


suivante ; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
des mesures en vue d'accorder une indemnité aux propriétaires 
qui ont été obligés d'abattre leur bélait tuberculiné, alors qu'il 
s'est avéré par la suite que le bétail était sain. 





ANNEXE N° 358 


— — 


(Session ordinaire de 1406-1997. — Séance du 7 février 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant création 
à Lyon d'un institut national des sciences appliquées, lranisimis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
“conseil de la Répnblique (1). — (Renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
el des Jaisirs.) 

Paris, le 7 février 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 5 février 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi porlant création à Lyon 
d'un institut national des sciences cppliquées 

Conformément aux dispositions de l’arlivie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expéditiwn authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Consil de la 
République dispose, pour sa premiere lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session, à compter du dépôt de ce projet de loi 
fur son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération. 
Le pr'sident de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUENR, 


L'Assemblée nationale n adopté, en prem'èr2 lecture, le projet 
de lui dont la teneur suit 


PROJET DE Lo 


Art, fer, — Il est créé un élablissement publie d'enseignement 
supérieur doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière 
qui prend le nom d' « Institut national des sciences appliquées » et 
qui à son siège à Lyon 

Cet inslitut est placé sous l'autorité du rmministre de l'éducation 
hé à la direction de l'enseignement supérieur. 


nalionale el ratta 

Art. 2, — L'institut national des sciences appliquées a pour mis- 
Sion : 

1e D'assurer des en<eignements destinés à former des ingénieurs 
el des techniciens hautement qualifiés et à compléter la formation 
des ingénieurs et des techniciens diplômés 

2° De réaliser des travaux de recherches: 

3e D'effectuer des éludes et des essais à la demande des services 
publics, des laboratoires publics et privés et de l'industrie privée. 

Art. 3. — L'institut national des sciences appliquées est dirigé par 
un directeur général assisté d'un conseil d'administration présidé par 
le ministre de l'éducation nationale ou son représentant. 


Le _— 


(1) Voir Assemblée nationale (3e Jégisi.), n°* 3206, 3589 et in-8° 441, 





Art. à. — Des règlements d'administration publique fixeront : 

je Le stalut du directeur général et du personnel enseignant, 
technique et administratif de l'institut ; 

2e La composition du conseil d'administration ainsi que Jes 
attributions du directeur général et du conseil d'administration. 

Art. 5. — Des décrets fixeront: 

1» Les conditions dans lesquelles sera établi et réglé le budget de 


l'institut ; 
do Les modalités suivant lesquelles certains établissements exis- 


lants pourront être incorporés dans l'institut ; 

3e Les conditions d'admission, de scolarité et d'examens ainsi que 
les titres ou diplômes qui peuvent être délivrés par l'institut. 

Art. 6. — Des arrêtés fixeront les programmes des enseignements 


de Finstitut. É 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 février 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER 





ANNEXE N° 3659 





(Sessien ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 février 1957.Y 


PROPOSITION DE LOI adoplée avec modification par l'Assemblée 
hilionale dans sa deuxième lecture, précisant le statut profes 
sionnel des voyageurs, et transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission du 
lravail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 7 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 février 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en deuxième lecture, une proposition de lui pré- 
cisant le statut professionnel des voyageurs, représentants et pla- 
crers, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous rie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nalionale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maximun 
de cent jours de session à compter du dépôt de celte proposition 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralron. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


L'As-emblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo 
Silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Les articles 29 k, 29 7, 29 o, 29 p, et 29 q du livre 1€ 
du code du travail sont modifiés comme suit: 

I. — Le premier alinéa de l'article 29 A est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les conventions dont l'objet est la représentation, quelle que 
Soit la qualification qui leur est donnée par les parties — intervenues 
entre les voyageurs, représentants ou placiers — quel que soit Île 
litre qui leur est attribué d'une part — et leurs emploveurs — qu'ils 
soient industriels, commerçants ou non — d'autre part, sont, 
honobslant toute stipulation expresse du contrat ou en son silence, 
des contrats de louage de services lorsque les voyageurs, représen- 
lants ou placiers: 

« Travaillent pour le comple d'un ou plusieurs employeurs; 

« Exercent en fait d'une façon exclusive et constante leur pro- 
fession de représentant ; 

« Ne font effectivement aucune opération commerciale pour leur 
compile personne; 

« Sont liés à leurs employeurs par des engagements déterminant 
la nalure des preslalions de services, où des marchandises offertes 
à la vente ou à l'achat, la région dans laquelle ils doivent exercer 
leur activité ou les catégories de clients qu'ils sont chargés de visi- 
ter, le taux des rémunérations. 

« L'absence de clauses interdisant, soit l'exercice d'une autre 
profession, soit l'accompiissement d'opérations commerciales per- 
sonnelles ne peut faire obstacle à Fapplication des dispositions 
Ci-desens », 

IL — L'article 29 1 est ainsi modifié: 

« En l'absence de contrat écrit, les personnes exerçant la repré- 
Senlalion sont présumées être des voyageurs, représentants ou pla- 
ciers, soumis aux règles particulières du présent paragraphe 5. 

« Les Contrals sont au choix des parties, soit. » (Le reste sans 
changement.) 

HI, — Dans les premier et deuxième alinéas de l’article 29 o, le 
mot « grave » est ajouté après le mot « faute ». 

IV. — L'article 29 p est abrogé. 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e Kégisi.), nos 5721, 7039, 8179, 9851, 
1OU2S, 1m); (3e législ.), 816, 998, 2M9, 2277 et in-So 461, 3315, 3807, 
JM) et in-Se 540; Conseil de la République, nos 606 (session de 1% 
1906), #9, 116 et 121 (session de 1956-1957), 
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V. — L'article 29 q est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. 299, — Tous les liliges relatifs à l'app'ication du contrat de 
représentation visé au présent paragraphe 5 seront de la compétence 
du conseil de prud'hommes, 11 en est ainsi, par exception à l'ar- 
ücle te du livre IV du code du travail, méme lorsque l'employeur 
nest ni industriel, ni commerçant. » 

Art. fer bis à 1° quater, — Supprimés. 

Art. 2: — Les dispositions ci-dessus sont de plein droit applicables 
aux contrats et aux instances en cours. 

Elles ne peuvent consliluer unéæcause de rupture de ces contrats. 
rier 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


LT PORC CGR MAR CUS Sd 6 


Délibéré en séance publique, à. Paris, le 3 fév 





ANNEXE N° 360 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi de M. Cha- 
zelle et des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à 
cendre aux groupes d'H. L. M. la liste des établissements pro- 
tégés conire la oréation de débits de boissons par les lois des 
4 novembre 1940 et 6 mars 1943, par Mme Gi'berte Pierre-Bros- 
sollette, Sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la mission essentielle de ia commission de 
la famille, de la population et de la santé publique est de veiller 
à la santé publique. Or, l'alcoolisme est l'un des fléaux sociaux 
Ü ee lequel nous devons agir avec la plus grande efficacité pos- 
sune, 

I! est apparu à M. Chazelte, auteur de la proposition de loi que 
j'ai l'honneur de rapporter devant vous, que la légis'ation qui proté- 
geait un certain nombre d'établissements contre la création de débits 
de boissons était incomplète, 

En effet, le code de l'urbanisme (art. 113) interdit la création 
de débits de boissons dans les groupes d'H. L. M. et étend méme 
celte interdiction à la vente des boissons alcoolisées dans les locaux 
commerciaux qui sont autorisés. 11 n'est même pas perinis aux débits 
de boissons qui auraient pu exister avant la démolition d'immeubles 
insalubres de faire valoir leurs droits. 

Mais, pour mieux protéger la santé et la tranquillité des habi- 
tants des groupes d'H. L. M. il faudrait également donner aux 
iréfets le pouvoir de fixer éventuellement la distance minima à 
aquelle pourront être établis les cafés et débits de boissons. 

La loi dit actuellement: (art. 49 du code des mesures concer- 
nant les débits de boissons el la lutte contre l'alcoolisme, Journal 
officiel du 10 février 1955). 

« Ne pourront être établis autour des édifices consacrés à un culte 
quelconque, des cimetières, des hospices, de tout établissement d’ins- 
truction publique, des sanaloria et préventoria, des organismes publics 
créés en vue du développement physique de la jeunesse et de la pro- 
teclion de la santé publique, des établissements pénitentiaires, des 
casernes, Camps, arsenaux et lous bâtiments occupés par les troupes 
des armées de terre, de mer et de l'air, ainsi que par le personnel 
de la S., N. C. F.» 

Et elle ajoute (art. 50): 

« Les préfets peuvent prendre des arrêtés pour déterminer, sans 
préjudice des droits, des zones de protection de la même nature que 
celles définies par l'article 49 autour d'usines dans lesquelles le per- 
sonnel est soumis à l’action de certains produits nocifs et notamment 
les suivants: acool éthylique, éther ordinaire, sulfure de carbone, 
trichloréthylène, tétrachlorure de carbone, tétrachloréthane, chlo- 
roforme, arsenia et ses dérivés et, notamment, hydrogène arsenié, 
dérivés chlorés nitrés et aminés des carbones aromatiques, alcaloïdes, 
phosphore, cyanamide. » 

R. as que celte législation pourrait être avantageusement 
étendue, 

La France est le pays du monde qui compte malhenreusement 
le plus grand nombre de débits de boisonss proporlionne!lement au 
nombre de ses habitants, 

Toute mesure perinettant de limiter cette extension ou même de 
la réduire serait salutaire pour la santé publique 

En créant des H. L. M., les pouvoirs publics acceptent de 
consentir un effort financier important parce qu'ils ont l'espoir 
d'améliorer les conditions de vie d'un plus grand nombre de familles 
inodestes, 

L'accès au logement dans un H. L. M. est pour beaucoup d'entre 
elles la perspective d'une vie plus saine et plus heureuse. La proxi- 
milé d'un débit de boissons peut être, dans certains cas, une inci- 
lalion à l'alcoolisme 

Pensons aussi à la jeunesse qui peunle la plupart des MH. L. M. 
el à qui il est inutile d'offrir des exemples ou des tentations fâcheuses 
‘t prématurées. 

Il est bien évident que l'interdiction actuelle du code de l'urba 
nisine est insuffisante, puisqu'elle ne vise que les déhits de baissons 
[ui sont à l'intérieur des M. L. M. Elle jaisse toute lalitude de vendre 
des boissons alcoolisées sur le trot'oir opposé de la rue 

Je liens à rappeler, enfin, que la législation que je propose d'éten- 
dre aux groupes d'H. L. M. n'est pas oblivatoire. 

C'est à l'autorité préfeclorale de prendre par arrêté les mesures 
qu'elle juge opportunes en fonction des conditions loca'es. 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 489 (<ession de 1955-1956). 





Votre commission vous propose donc l'adoption de la proposition 
de loi de M, Chazelle et du groupe socialiste, tendant à étendre 
aux groupes d'H. L. M. la liste des éiablissemenis protégés contre la 
création de débits de boissons, mais signale qu'il faudrait modifier 
quelque peu le texte de cetle proposition en raison de la codification 
des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme, parue au Journal officiel du 10 février 19559. 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique vous demande donc d'adopter, sous un titre nouveau, la 
proposition de loi dont la tencur suit: 


PROPOS.TION DE LOI 


tendant à modijier les articles 49 et 50 du code des debits de boissons 
et des mesures de la lutte contre l'alcoolisme. 


Article unique. — Le code des débits de boissons et des mesures 
de lutte contre l'alcoolisine est modifié de la façon suivante 
« Art, 49: — Ne pourront être établis aulour des éd flees consa- 


crés à un culle quelconque, des groupes d'I. L. M,, des cimelières 
des hospices, de tout établissement d'instruction publics, des sana- 
toria et préventoria, des organismes publies créés en vue du deve- 
loppement physique de la jeunesse et de la protection de la santé 
publique, des établissements pénitentiaires, des casernes, camps, 
arsenaux et tous bâtiments occupés par les troupes des armées de 
terre, de mer et de l'air, ainsi que par le personnel de la S. N. C. F.+ 

« Art. 5, — Les préfets peuvent prendre des arrèlés pour déler- 
miner, sans préjudice des droits acquis. des zones de protection de a 
mème nature que celles détinies par l'article 49 autour des groupes 
d'il. L. M. et d'usines dans lesquelles le personnel est soumis à 
l'action de certains produits nocifs et notamment les suivants: alronl 
étvlique, éther ordinaire, sulfure de carbone, trichloreéthy'ène, tétra 
chlorure de carbone, tétrachloréthane, chloroforme, arsenir el ses 
dérivés et. notamment, hydrogène arsenié, dérivés ehlorés nitres et 
aminés des carbones aromatiques, alcalo:des, phosphores, Cyäha 





ANNEXE N'361 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 7 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi relatif aux cadres d'aspirants de réserve des ser- 
vices de santé des armées, par M. Parisot, sénateur (1 
Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif aux cadres d'aspirants 

de réserve des services de santé, déposé par le Gouvernement sur 
le bureau de notre Assemblée, a pour objet de supprimer Îles grades 
de médecin, pharmacien et dentiste auxiliaire de réserve dans 
les armées de terre et de l'air et les grades de médecin, pharma- 
cien chimiste et chirurgien dentiste auxiliaire de réserve dans 
l'armée de mer, pour attribuer le grade d'aspirant de réserve aux 
personnels des services de santé réunissant les conditions légales 
pour pouvoir effectuer des remplacements, élant spécifié que celte 
nomination n'entrainera pas une promotion automatique au grade 
de”sous-lieutenant. 

Depuis la loi du 5 août 1936 créant sous sa forme actuelle le 
grade d'aspirant pour toutes les armes et services, Y Compris 
les services de santé, la survivance des grades de médecin, phat 
macien et dentiste auxiliaire a donné heu à de sérieuses diffi- 
cultés, 

En effet, des étudiants ou même des praticiens qualifiés, en 
session de titres élevés, se trouvent parfois dans une situation 
inférieure à celle des cadres provenant des E. O0. R. dans Îles 
armes et services, Dans certains cas, leur grade de médecin, phar 
macien ou dentiste auxiliaire ne leur permet pas d'avoir toute 
l'autorité nécessaire visà-vis des malades ou même, parfois, des 
infirmiers, dont certains peuvent détenir un grade supérieur, 

Ces difficultés se sont multipliées d'une façon très sensible à 
l'occasion du dernier rappel sous les drapeaux, et c'est avec l'in 
tention de remédier à cet état de choses qu'un projet de loi à 
été déposé. 

Les articles de ce projt modifient les différents textes existant 
actuellement sur l'avancement dans l'armée, en ce qui concerne 
les personnels des services de sant#, 

Est ainsi supprimé tout ce qui a trait au grade de médecin, 
pharmacien, dentiste, vétérinaire auxiliaire pour être remplacé 
par celui de médecin, pharmacien, dentiste, vétérinaire aspirant de 
réserve. 

Après avoir examiné ce proget, votre commission de la défense 
nationale n'y a apporté aucune modification et vous demande de 
l'adopler dans la rédaction suivante contenue dans le texte déposé 
devant nous par le Gouvernement: 


pos- 


PROJET DE OI 


Art, 1er, — L'alinéa 4 de l'article ter de la loi du 14 avril 1822 eur 
l'avancement dans l'armée, modifié par la loi du 4 janvier 1929, 
est abrogé en ses dispositions relalives aux médecins, pharmaciens 
dentistes et vétérinaires auxiliaires, 

Art. 2. — Le 1° de l'alinéa 5 de l'article 2 de ja loi du 14 avril 18% 
sur l'avancement dans l'armée, modifi® par la loi du 4 janvier 1929, 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« f° Les étudiants ou anciens étudiants en médecine, en phar: 
macie ou en art dentaire, les élèves on anciens élèves des écoles 
nationales vétérinaires peuvent, par anplication des articles 27 et 


(1) Voir: Conseil de Ja République, n° 77 (session de 195% 1957). 
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947 bis de la loi du 31 mars 1928, tels qu'ils sont modifiés par la 
présente loi, être non médecins, pharmaciens, dentistes ou 
vétérinaires aspirants de réserve sans passage préalable par les 
grades inférieurs 

Art, 3 — Les alinéas 7 et 8 de 'article 37 de la loi du 31 mars 
1928 relative au recrutement de l'armée, modifiée par la loi n° 52-32 
du 7 janvier 1952, sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Alinéa 7. — Les candidats de la catégorie « À » immédiatement 
classe apr le “dents et les candidats de la catégorie « B » 
qui ont obt une movenne égale ou supérieure à celle fixée, 
sont Rom nédecins, pharmaciens et dentistes aspirants de 
peservi 

« Alinéa 8 - Enfin un certain nombre de médecins, phar- 

LE et dentistes aspirants de réserve provenant de la caté- 
£  « A peuvent, après un an de service, être nommés dans 
la proportion fixée par le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, médecins, pharmaciens, dentistes sous-lieutenants 
de réserve afin d'accomplir en cette qualité la fin de leur service 
actif , 
Art, 4 Les alinéas 2, 5 et 6 de l'article 37 bis de la loi du 
M mar tx relative au recrutement de l'armée, modifiée par 
la loi du 14 juillet 1923, sont remplacés par les dispositions sui- 
vante 

« Alinéa 2 — Les anciens élèves des écoles nationales vétéri- 
naires, affectés dans le service vétérinaire, tilulaires du certificat 
de fin de scolarité et qui ont obtenu le brevet de préparation militaire 
uperieure sp ciale, sont nommés à leur incorporation, en fin de 
sursis, vétérinaires aspirants de réserve et accomplissent en cette 
qualité leur service militaire actif » 

« Alinéa 5 — ls suivent obligatoirement pendant les cinq pre- 
miers mois de leur service militaire actif des cours d'application 

chaux à la suite desquels ils peuvent être nommés vétérinaires 
üspirants de réserve s'ils sont tilularres du certificat de fin de 
scolarité des écoles nationales vétérinaires. » 

« Alinéa 6, — En outre, un certain nombre de vétérinaires aspi- 
rants de réserve litulaires dn din'ôme de docteur vétérinaire peuvent, 

rès un an de service, être nommés, dans la proportion fixée par 

ministre de la défense nationale et des forces armées, véiéri- 
heutenants de réserve, » 

» — Les alinéas fer, 5 et 6 de l'article 64% bis de la loi du 
embre 1932 relative au recrutement de larmée de mer et 
à l'organisation de ses réserves, modifiée par Ja loi no 54-#23 du 
17 septembre 1%, sont rempiacés par les dispositions suivantes: 

« Alinéa 9e, — Les grades de médecin, pharmacien chimiste ou 
chirurgien dentiste aspirant de réserve peuvent être conférés, après 
les cinq premiers mois de service aux personnels de l'armée de 
mer, appartenant aux catégories suivantes » 

« Alinéa 5. — En outre, un certain nombre de médecins, phar- 
maciens chimistes ou chirurgiens dentistes aspirants de réserve pro- 
venant de la catégorie « A peuvent, apres un an de service, être 
nominés medecins, pharmaciens chinistes ou chirurgiens dentistes 
de 3% classe de réserve » 

« Alinéa 6 Les personnels des catégories « À » et « B » qui 
n'auraient pas été nommés aux grades de médecin, pharmacien 
chumiste où chirurgien dentiste aspirant de réserve dans les condi- 
ons indiquées ci-dessus, achèveront leur service actif comme 
imaleiols infirmiers, » 

t. 6, = L'article ter de la loi du 19 juin 1937 relative aux méde- 
pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspirants de réserve 


L'article 2 de la loi du 1% juin 1997 relative aux méde. 
cins, pharmariens, dentistes et vetérinaires aspirants de réserve 
est complété ainsi qu ti} suit: 

« Les médecins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires aspirants 
de réserve peuvent être nommés au choix an grade de sous-lieu- 
tenant de reserve dans la limite résultant de la situation des eflec- 
hfs, s'ils réunissent les conditions fixées par les articles 37 et 37 bis 
de la loi de recrutement pour les nuninations à ce grade et compte 
tenu de leur manière de servir. » 

Art, 8, — L'article 53 bis de ja loi du # janvier 1925 sur l'orga- 
hisation des cadres des réserves de l'armée de terre modifiée par 
la loi du 5 août 1996 est complété comme sut : 

« e) Les militaires de la disponibilité et des réserves, en posses- 
sion Cu diplome d'Elat de docteur en médecine, de pharmacien, 
de chirurgien dentiste ou de docteur vétérinaire où qui réunissent 
av moins les condilions légales pour pouvoir être aulorisés à faire 
des remplacements ou sont titulaires du certificat de fin de sco- 
larité des écoles nationales vétérinaires, à condition d’avoir subi 
avec succès un examen d'aptitude dans les conditions fixées par 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, » 

Art %, — Le 4° de l'article 21 series de la loi du fer août 19% 
fixant le slatut des cadres des réserves de l'armée de l'air est 
rernplacé par les dispositions suivantes: 

« 4° Les médecins, pharmaciens et dentistes aspirants de réserve 
de l'armée de l'air, par voie de nomination dans les cadres de 
réserve du rvice de santé de l'air, soit au cours du service actif, 
s la disponibilité ou les réserves, » 

Art, 10, — Dans les trois mois de la publication de la présente 
loi, les médecins, pharmaciens, dentistes et vétérinaires auxiliaires 
de réserve, ainsi que les médecins, pharmaciens chimistes et chi- 
rurgiens dentistes auxiliaires seront nommés dans les grades de 
médecin, pharmacien, dentiste et vétérinaire aspirant de réserve 
ou dans les grades de médecin, pharmacien chimiste ou chirurgien 
dentiste nspirant de réserve, selon les modalités fixées par le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, s'ils réu- 
nissent les conditions légales pour pouvoir être autorisés à faire 
des remplacements, ou s'ils sont tilulaires du certificat de fin de 
scolarité des écoles nationales vétérinaires. 


soit dai 








ANNEXE N° 362 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 7 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratifi. 
cation du décret n° 56-940 du 21 septembre 1956 portant créalion 
d'un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des personne!s prenant part aux 
opérations de sécurité on de maintien de l'ordre en Afrique du 
Nord, par M Parisot, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet que nous avons l'honneur de 
rapporter devant vous, après son adoplion par l’Assemblée nationale, 
a pour objet la ratification du décret n° 56-940 du 21 seplembre 1956, 
portant création d'un contingent spécial de croix de la Légion d'hon- 
neur et de médalles militaires en faveur des personnels prenant 
part aux opérations de sécurité ou de maintien de l'ordre en Afrique 
du Nord. 

Votre commission de la défense nativnale, soucieuse de voir récom- 
penser ceux qui se distinguent dans les missions dangereuses et 
difficiles confiées à notre armée en Afrique du Nord, a donné un 
avis favorable à ce projet de loi et vous demande d'adopter sans 
modification le texte voté par l’Assemblée nationale et ainsi rédigé : 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — 
Est ratifié, à dater de sa publication, le décret n° 5%-%40 du 21 sep- 
tembre 19% portant création d’un contingent spécial de croix de 
la Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des per- 
sonnels prenant part aux opérations de sécurité ou de maintien de 
l'ordre en Afrique du Nord et dont je texte est annexé à la présente 
loi. 


ANNEXE N°53563 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, tendant: 4e à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
d'établissement entre la France et l'italie, le protocole et l'échange 
de lettres signés à Paris le 23 août 1951; 2e à confirmer les lettres 
échangées entre le ministre des affaires étrangères et le chargé 
d'affaires d'Italie les 17 mai 1946, 28 octobre et 2 novembre 1%48, 
17 et 24 janvier 1949, transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission des affaires étrangères.) 


Paris, le 7 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 février 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant: 1e à auioriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention d'établissement entre 
la France et l'Italie, le protocole et l'échange de lettres signés à 
Paris le 23 août 1951; 2° à confirmer les lettres échangées entre le 
ministre des affaires étrangères et le chargé d’affaires d'Italie les 
17 mai 1946, 28 octobre et 2 novembre 1948, 17 et 24 janvier 1949. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
wrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
fa République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
bibi Le président de l’Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la tencur suit: 


PROJET PE LOI 


Art. 4er, — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
la convention d'établissement entre la France et l'Italie, le protocoie 
et l'échange de lettres signés à Paris le 23 août 1951. 

Art. 2 — Sont confirmées les lettres échangées entre le ministre 
des affaires étrangères, d'une part, et le chargé d’affaires d'Ilalie, 
d'autre part, le 17 mai 196, ainsi que les lettres interprétatives de 
cet accord en date des 28 octobre et 2 novembre 1948, 17 et 24 jan- 
vier 1949. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 février 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° VE et in-8e 101, 
Conseil de la République, n° ‘11 (session de i-1057). È 
(2) Voir- Assemblée nationale (3° législ.), ne 1665, 37957 et in-8° 147, 
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ANNEXE N° 364 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 février 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la pêche 
tiuviale, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission de l'agriculture.) 

Paris, le 7 février 1957. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 6 février 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relatif à la pêche fluviale. 
conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition auihenlique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 

FRepuslique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 

de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 

son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 
isrcez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

T , 1. . . 

Le président de l’Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de Loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
irticle unique. — Il est ajouté-au code rural un article 499-I, ainsi 


« Art, 439-I. — Il est interdit, sous peine d'une amende de 13.000 
à 7».000 F, d'introduire, dans les eaux visées à l'article 401 du 
présent code, des poissons et crustacés qui seront reconnus, par 
decret, comme particuhèrement nuisibles, 

La même peine-sera prononcée contre ceux qui, sans l’auto- 
risalion du ministre chargé de l’egriculture, introduiraient, dans 
le dites eaux, des poissons et crusla*és non encore représentés 
dans les eaux libres du territoire, Un arrêté du ministre chargé 
de l'agriculture établira la liste des espèces qui y sont représentées. 

« En outre, il est interdit, sous peine d’une amende de 7.500 à 
1009 F, d'introduire, dans celles des eaux qui seront classées dans 
la première catégorie, des poissons des espèces suivantes: brochet, 
perche, sandre et black-bass. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le G février 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 365 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 f€vrier 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale autorisant la ces- 
sion à la Régie autonome des pétroies, établissement pubiice natio- 
hal, d'une partie de l'ancienne poudrerie de Boussens (llautle- 
‘aronne), du pipe-line Peyrouzet à Toulouse (Haute-Garonne) et 
d'installations servant à la recherche et l'exploitation de gisements 
pétrolifères, situées dans le département de la Maute-Garonne, 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la 
couinmission des finances.) 
Paris, le 7 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 février 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 

première lecture, un projet de loi autorisant Ja cession à la 
égie autonome des pétroles, établissement public national, d'une 
rie de l’ancienne poudrerie de Buussens (Haute-Garonne), du 
pe-line Peyrouzet à Toulouse (Haute-Garonne) et d'installations 
rvant à la recherche et à l'exploitation de gisements pétrolifères, 
situées dans le département de la Haute-Garonne. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil] de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
Rcpublique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 


CP tent md band 


sa ÉUÉS, Le président de l'Assemblée nationale, 
Mec nue NE ANDRÉ LE TROQUER. 
(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis!.), n° 3263, 3656 et in-8° 448. 
(2) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), n°s 9962, 3988 el in-8e 450. 








L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi, dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est autorisée la cession à la Régie autonome 
des pétroles d'un ensemble industriel appartenant à l'Elat et Com: 
prenant : 

io Une partie de l'usine électrochimique de Boussens, située sur 
les communes de Boussens, Mancioux et Martres-Tolosane (Hauie- 
Garonne), d'une superficie de 39 hectares 90 ares 65 cenliares et 
comprenant terrains, bâtiments et installations diverses; 

2 Une installation servant au transport et à la distribution du 
gaz nalurel et comprenant notamment terrains, bâtiments, canali- 
salions souterraines, stations, le tout situé sur les communes de 
Peyrouzet, Saint-Elix-Seglan, Aurignac, Alan, le Fréchet, Boussens, 
Martres-Tolosane, Mondavezan, Cazères, Lavelanet-de-Cormmintes, 
Saint-Elix-le-Château,  Laffitte-Vicordane,  Carbonne,  Marquefave- 
Capens, Noë, Longages, Mauzac, le Fauga, Muret, Roques, Porter 
sur-Garonne et Toulouse (Haute-Garonne ) ; 

3 Une installation servant à la recherche et À l'exploitation de 
gisements pétrolifères comprenant notamment matériel de forage, 
bureaux, magasins, bâtiments d'habitation, le tout situé sur les 
communes de Saint-Marcet, Saint-Gaudens, Latour, Aulon, Plagnes et 
Martres-Tolosane (Ilaute-Garonne) 

_ Cette cession sera Cconsentie moyennant le prix global de 174 mil 
lions 566.919 F et constatée par actes administratifs à la diligence 
du chef de service des domaines an secrétariat d'Elat au budget. 

Délibfré en séance publique, à Pans, le 6 février 1957 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 366 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à favo- 
riser le règlement des conflits collectifs de travail, transinis par 

M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission du 

travail et de la sécurité sociale.) | 

: Paris, le 7 février 1957, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 février 1957, l’Assemblée nationale à adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant à favoriser le règlement 
des conflits de travail 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une exnédition authentique de ce 
projel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ve que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le chapitre #44 du titre I de la loi n° 50-29 du 11 fSvrier 
19% relative aux conventions collectives et aux procédures de règie- 
ment des conflits collectifs de travail, modifiée par les lois des 
27 février 1951, 24 mai 1951, 18 juillet 1932 et 3 avril 193, est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


CHAPITRE II 
De la conciliation et de la médiation. 


Section 1. — De la procédure de concilialion. 

« Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail et, notamment, 
les conflits collectifs survenant à l'occasion de l'établissement, de 
la revision ou du renouvellement des conventions collectives et des 
accords d'établissement prévus par la présente loi, doivent êire 
obligatoirement et immédiatement souris aux procédures de Concet- 
liation. 

« Art. G. — Les conventions collectives doivent contenir des dis 
positions concernant es procédures contractuelies de conciliation 
suivant lesquelles sont régiés les conflits collectifs de travail, sus- 
ceptlibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par 
la convention, qu'ils soient nés de l'application, de la revision ou qu 
renouvellement de la convention 

« Art. 7, 8 ter. — Les conflits collectifs de travail qui, pour quelque 
raison que ce soit, n'ont pas été soumis à une procédure conven- 
tionnelle de conciiiation établie, soit par la convention Collective, 
soit par un accord particulier, sont obligatoirement portés, dans un 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 3086, 6737, 8391, 12, 
8765, 10822: (3e législ.), 2776, 2293, 2479, 2694, 1329, 1390, 2051, 1007, 
3707 et in-8° 4:2; Conseil de la République, n° 319 (année 1951), 
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délai d'un mois, devant une commission nationale ou régionale de 
conciliation 

« Les corumissions nationale et régionales de concilialion com- 
prennent des représentants des organisations les plus représenta- 
lives de cmploveurs et des travailleurs en nombre égal, au minimum 
de trois pour chaque catégorie, ainsi que des représentants des 
pouvoirs publics au normbre maximun de trois. k , 
sion nationale est présidée par le secrétaire d'Etat 


« La covmimi 
per son représentant, la 


au travail et à la s'curilé sociale ou 
commission régionale par l'inspecteur divisionnaire du travail et 
de la main d'œuvre ou par son représentant 

HE D . Les conflits collectifs de travail en agricu!lure sont 
portée dans les mêmes conditions devant une commission nationale 
ou régionale agricole de coneilialion, dont la composition est fixée 


conformément aux règles prévues par le deuxième alinéa du préænt 
arte le tu 
« La comimi-sion nationale agricole est présidée par le secrétaire 


d'Etat à lagricullure ou par son représentant €t Ja coMmMmnission 
régionale par l'inspecteur divisionnaire des louis sociales en agri- 
culture où par son représentant 

« Le secrétaire d'État au travail et à la sécurité sociale et l'ins- 
pecteur divisionnaire du travail et de la inain-d'œuvre ou leurs 
représentants sont membres de droit de ces COMMISSIONS, 

« & ni Un réglement d'administration publique précisera la 
Cofutrositron) le funciionnement et la compétence lerritoriale des 
Il pourra prévoir l'organisation, au sein 
des commissions régionales, de sections compétentes pour des €ir- 
conseriplions départementales, dont la Composhion corre<pondra à 
celle des commiss ons régionales, 

trt, Tout conflit collectif de travail est immédiatement 
notifié par la partie la plus diligente au préfet qui, en hüison avec 
l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre compétent, intervient 
en vue de rechercher une solution amiable. 4 

« Les procédures de coneiliaston autres que les procédures 
contractuelles sont engagées, soit par lune des parties, soit par 
le secrétaire d'Elat au travaii et à la sécurité sociale, soit par Île 
par l'inspecteur divisionnaire du travail 


covommissions de coneciation 


préfet ou, le ras échéant 
et de la mmain-d'uvre 

« Art, 9 Les parliez sont tenues de comparailre en personne 
devant les commissions de conciliation on, en cas d’emnêchement 
grave, de se faire représenter par une personne aÿant pouvoir pour 
négocier et conclure un accord de conecidiation. 

« Toute personne morale, partie au conflit, doit commettre un 
représentant dûment mandaté et ayant pouvoir pour négocier el 
conclure un accord de conciliation. 

« Lorsque l'une des parties régulièrement convoquée ne °ompa- 
rait pas ou ne <e fait pas représenter dans les conditions prévues 
aux deux alinéas precédents, le président Ja convoque à une nou- 
velle réunion qui à Heu, au plus tard, huit jours après la prermière. 


art. 1 A l'issue des rémnions de la commission de conei- 
lation, le président établit un procès-verbal qui constate l'accord 
ou le désaccord tolal ou partiel des parties el leur est aussitôt 
notifié 


Le proces verbal précise les points eur les quels les parties de 
sont mises d'accord, le cus échéant, et ceux sur lesquels le désac- 
cord persiste 

« L'accord de conciliation est applicable dans les conditions pré- 
vues par le chapitre V du présent titre 

Art. 11 En cas d'échec de la procédure de conciliation, le 
conflit est soumis soit à la procédure d'arbitrage prévue au cha- 
tre HE du présent titre, si les deux pariies en conviennent, soit à 
| la procédure de médiation, dans les conditions prévues aux articles 
€ctaprt 

Section 1 


« Art 1? La procédure de médiation peut être engagée par 
le président de la commission de concihalion qui, dans ce cas, 
invile les parties à désigner, dans un délai fixé, un médiateur 
aux fins de favoriser le réglement amiable du conflit. 

Cetle procédure peut être également engagée par le secrélaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale à la demande écrite et 
motivée de l'une des parties, où de <a propre initiative, Si Îles 


De la procédure de médiation. 


parties ne s'entendent pas pour désigner un médiateur, ce dernier 
est choisi par Île créluire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
après consullation du ou des préfels intéressés sur une liste de 


personnalités désignées en fonction de leur autorité morale et de 
leur compelence économique et sociale 
« Un réglement d'administration publique délerminera les moda- 


lités de la } dure de rmédiation et les conditions d'établissement 
ment des Hsli de médiateurs sur le plan national on régional, Ces 
listes seront dressées après consuliation et examen des suggestions 
des organisations <vndirales d employeurs et de salarics Îles plus 


représentatives sur le plan national, siégeant à la commission supé- 
rieure des conventions collectives dont les observations et propo- 
silions seront présentées dans un délai d'un mois et, en outre, 


en ee qui concerne les listes régionales, après avis des préfets 
inièresses, 
« Art. 1% — Le médialeur a tes plus larges pouvoirs pour s’in- 


former de la situation économique des entreprises et de la situation 
des travailleurs intéressés par le confiit, H peut procéder à toutes 
enquéles auprés des entreprises et des syndicals et requérir des 
parles la production de tout document ou renseignement d'ordre 
conomique, complable, financier, statistique ou administratif sus- 
eptible de lui étre utile pour l'accomplissement de sa mission, HN 
wut recourir aux offices d'experts et, généraiement, de toute per- 
onne qualifiée susceplible de l'éclaier. 

« Les parties remettent au médialeur un mémoire contenant leurs 
bservalions, Chaque mémoire est communiqué par la partie qui 
à redigé à la partie adverse. 





« Art. 1%, — Le médiateur convoque les parties: les dispositions 
des deux premiers alinéas de l'article 9 sont applicables à ces convo- 
cations, 

« Art. 15. — Après avoir, s’il y a lieu, essayé de concilier les 
parties, et dans un délai de quinze jours susceptible d’être pro- 
rogé avec leur accord, le médiateur leur soumet, sous forme de 
recommandation motivée, des propositions en vue du règlement 
des poinis en lilige. 

« Toutefois, lorsque le médiateur constate que le conflit porte 
sur l'interprétation ou la violation d’une disposilion légale, régle- 
menlaire ou conventionnelle, il doit recommander aux parties de 
soumettre le conflit, soit à ja juridiction de droit commun compé- 
tente pour en connaitre, soit à la procédure prévue aux articles 21 
et 22 de la présente loi. 

« 1 constate, le cas échéant, l'accord des deux parties, Cet accord 
produit les mêmes effets et est soumis aux mêmes formalités que 
l'accord de conciliation visé par le chapitre V du présent titre. 

« En accord avec les parties, le médiateur peut suspendre l'éta- 
blissement de sa recommandation et la subordonner à la reprise des 
discussions entre elles, sous une forme et moyennant un déiai qu'il 
précisera. 


« Art. 16. — En cas d'échec de la tentative de médiation et après 
l'expiralion d'un délai de quarante-huit heures à compter de la 
conslalalion du désaccord, ou en cas de carence d’une des parties, 
le médiateur communique au secrétaire d'Elat au travail et à la 
sécurité sociate le texte de la recommandation motivée et signée, 
accompagné d'un rapport sur le différend. 

« Le texte de la recommandation doit être rendu publie par le 
secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans les condi- 
es qui seront déterminées par règlement d'administration pu- 

ique. 


« Art. 17. — Le médiateur, les personnes et les experts aux 
offices de<quels il peut recourir, en application de l'article 13 de la 
présente loi, sont tenus au secret professionnel, sous les peines pré- 
vues à l'article 358 du code pénal, en ce qui concerne les documents 
qui leur sont communiqués et les faits qui viendraient à leur connais- 
sance dans laccomplissement de leur mission. 

« Art. 18. — Les conditions d'indemnisation, par l'Elat, des média- 
teurs, des experts et des personnes qualifiées seront déterminées 
par règiement d'administration publique. 

« Les crédits nécessaires seront respectivement ouverts au budget 
des départements ministériels intéressés. 


Section HE. — Disposilions communes aux procédures de conciliation 
et de médiation. 
« Art. 19. — Lorcqu'une partie régulièrement convoquée ne compa- 


rait pas, sans motif légitime, devant la commission de conciliation, 
ou ne se fait pas représenter dans les conditions fixées aux deux pre- 
mers alinéas de l'article 9 de la présente loi, rapport en est établi 
par le président de la commission et transmis au parquet." L'infrac- 
lion est punie d'une amende de 18.000 à 36.000 F. 

« Lorsqu'une partie régulièrement convoquée dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de lartiele 9 ou à l'article 14 ne compa- 
rait pas, sans motif légitime, devant la commission de concilialion 
ou le médiateur, ou ne se fait pas représenter, rapport en est établi 
par le président de la commission ou le médiateur, Ce rapport est 
transmis au parquet par le président de la commission de concilia- 
tion. L'infraction est punie d'une amende de 36.000 à 720.000 F. 

« Lorsque Ja communication des documents visés à l’article 13 
est sciemment refusée au médÿleur, rapport en est établi par Île 
médiaieur et, dans ce cas, transmis an parquet par le président de 
la commission de conciliation. L'infraction sera punie d'une amende 
de 36.0) à 720.000 F. 


« Art. 20. — Les attributions conférées par le présent chapitre 
aux inspecteurs divisionnaires et inspecteurs du travail et de la 
main-d'œuvre sunt exercées par les inspecteurs divisionnaires et les 
inspecteurs des lois sociales en agriculture en re qui concerne Îles 
professions agricoles définies par le décret du 39 octobre 195 relatif 
aux a<socialions agricoles et aux personnes exerçant des professions 
connexes à l’agriculure. » 

Art, 2, — I est inséré à la fin du titre I de la loi ne %0-205 du 


11 février 1950 modifiée, un chapitre VI nouveau ainsi rédigé : 


CHAPITRE VI 


De la conciliation dans les entreprises publiques visées 
au deuxieme alinéa de l'article 21 0 du livre Ier du code du travail. 


« Art. 31. — Dans les entreprises publiques visées au deuxième 
alinéa de l'article 31 o du livre jier du code du travail, ainsi que dans 
les établissements publics dont la liste sera fixée par décret les 
d'{férends collectifs de travail sont obligatoirement soumis aux pro- 
cédures de conciliation ci-après. 

« Art. 92. — Dans chaque entreprise publique ou établissement 
vublie intéressés, un protocole, établi par accord entre la direction, 
e organisations syndicales les plus représentatives du personnel el 
le ministre de tutelle, fixe les procédures suivant lesquelles sont 
examinés, aux fins de conciliation, les différends collectifs de travail. 

« Art. 33. — Lorsque le différend n'inléresse pas les conditions 
de rémyinération du personnel, cette procédure fait intérvenir: 

« Le ministre de tutelle ou son représentant, président ; 

« La direction de l'entreprise publique ou de l'établissement 
public ; 

« Les représentants des organisations syndicales les plus repré 
sunlatives du personne} 
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« Art. % — Lorsque le diférrend intéresse les conditions de 
rémunération du personnel, en aclivité ou en retraite, la procédure 
{ait intervenir: 

Le ministre de tutelle où son représentant, président; 

Les représentants des ministres chargés du travail, des affaires 
économiques et du budget; | ; 

Les représentants du ronseil d'administration et de la direction 
de l'entreprise publique ou de l'étaMissemment public ; 

Les représentants des organisations syndicales les plus repré- 
contatives du personnel. 

drt. 35. — Les accords étabhs en concilialion entre les parties 
jutervenues dans la procédure, y compris le ministre de tutelle et 
> muinistres représentés sont enregistrés dans les procès-verbaux 
. séances el engagent ces parties, 

Art. 36 — Un règiement d'administration publique précisera 
en tant que de besoin les conditions d'application des articles 51 
ï ci-dessus, notamment en re qui concerne celles des entre- 
es publiques visées à l’article 21 o qui exercent leur activité 
ou fonctionnent en Algérie » 

art, 3 — Les articles 9 à 18 des chapitres HI, IV et V du titre II 


L 
(| 


de la loi dun 11 février 1959 modifiée deviennent les articles 2 à 9 
ce ladite loi. 

Les articles 19, 20, 21 et 22 du titre HE de la loi précitée devien- 
n-nt les articles 36, 37, 38 et 39. 

Les articles 23, % et % de la loi du 11 février 1959, tels qu'ils 
rsultent de la loi n° 51-215 du 27 février 191 complétant, en vue 
de son application à l'Aigérie, la loi du 11 février 1950, deviennent 
le< articles 40, 41 et &2, 

Art. 4. — Est abrogé le déerct no 55-578 du 5 mai 195 tendant 
a favoriser la conclusion des conventions collectives et des accords 
vu matière de salaires, 

Art, D, — Les articles 26 et 27 de la loi du 11 février 190 modifiée 
deviennent les articles 45 et 44 et recoivent la rédaction ci-après: 

Art. 43. — Lorsqu'une commssion nationale de conciliation 
e-t saisie d'un conflit de travail survenant en Algérie, il Jui est 
adjoint un représentant du gouverneur général qui se substitue à 
l'un des représentants des pouvoirs publics prévus à l'alinéa 3 de 
l'arüicle 7 de la présente loi. 

Art, 44. — VW est institué en Aigéiie une commission régionale 
de conciliation dans les professions non agricoles et une comrnis- 
sion régionale de conciliation dans les professions agricoles, L'arrélé 
du gouverneur général qui précisera leur composition et les condi- 
tons de leur fonctionnement appliquera, en les adaptant à la 
situation particulière de 1 Algérie, les règles édictées par l'article 7 
de la présente loi, I pourra prévoir l'organisation, au sein de ces 
commissions, de sections compétémes pour des circonscriptions 
départementales dont la composition sera analogne à celle des 
commissions régionales, » 

Art, 6. — Il est ajouié à la loi du 11 février 1950 modifiée un 
arhicle 45 rédigé ainsi qu'il suit : 

Art. 45. — Les listes de médiateurs seront dressées, en Algérie, 
après consultation des organisations syndicales les plus représenta- 
lives d'employeurs et de salariés siégeant à la commission supé- 
rieure algérienne des conventions coHectives. 

« Des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie fixeront les 
modalités d'application à ce terriloire des règlements d'administra- 
tion publique prévus à la section I du chapitre 1 du titre M de la 
presente Joi, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le G février 1957. 


Le président. 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 367 


(Session ordinaire de 1950-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


R\PPORT D'ENQUETE fait au nom de la sous-commission chargée 
d eg “+ budgétair r et Paraliscales et de péréquation 
Sur 16 délicit budgélaire et la situation financière | économique 
de L. Côte française des Somalis, par M. Jacques Debû-Bride!, 
scnateur. 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, lors de l’enquêle menée en mai dernier 
a non de la commission de la France d'outre-mer par nos collègues 
MM. Cerneau, Gondjout sous la présidence de’ M. Lachèvre sur la 
Siluation économique et sociale dans le territoire de la Côte fran- 
(aise des Somalis, j'avais élé chargé par votre commission des 
lances d'étudier plus particulièrement les questions du budget et 
de la fiscalité si particulière de ce territoire dont la monnaie est 
rällachée au dollar U. S. A. 

J'avais été amené à signaler dans le rapport publié par la com- 
Mission d'enquête, la crise que traversaient les finances locales 
el le budget de ce territoire. 

Lette crise mettait déjà en cause tout l'avenir du territoire, ris- 
quant de rendre inutile l'effort d'investissement accompli pour le 
port franc de Djibouti et de faire échec à la réforme fiscale et 
linancière de 1949 instituant une zone dollar. 

La nationalisation du canal de Suez par l'Egypte et surtout ca 
fermeture depuis la désastreuse expédition de novembre dernier 
ont singulièrement aggravé une situation déjà alarmante. 

La Côte française des Somalis ne vit et n'existe qu'en fonction 
du trafic du port de Djibouti et de toutes les activités qui s'y ral- 
lachent et en dépendent, 





Acluellement, depuis novembre dernier, le port de Djibouti e-t 
pratiquement mort, sans aucune activité. Quatre navires y ont 
mouillé en décembre dernier, soit la moyenne quotidienne des 
navires en 1955 (1.497 navires en 1959, dont 136 en décembre). 

Si cette siluation devait se prolonger, elle serait financièrement, 
économiquement et socialement calastrophique pour lavenir du 
territoire. 

Comme la crise de Suez est un phénomène pasager, il est évident 
que tant que l'activité du port de Djibouti sera paralysée de #3 
fait, il sera indispensable que la solidarité nationale prenne en 
charge le déficit du territoire qui en est la conséquence. 

Muis la paralvsie du port de Djibouti, conséquence de la ferme- 
ture du canal de Suez, ne doit en aucune façon nous dissmuler la 
crise en soi beaucoup plus grave qui menace l'économie du lerri- 
loire et dent la cause principale tient au déséquilibre entre les 
frais d'administration et les possibilités du terrloire, S'il ny et 
pas porté remède à brève échéance, dès qu'une activité normale 
aura pu reprendre, si ces remèdes ne sont pas mis à l'étude sans 
délai, le territoire risque de se trouver aux prises avec les pires 
difficultés et cela au moment méme où se trouvera posé le pro- 
blème de la Grande Somalie préconisée par les hommes pol tiques 
de la Soinalie ex-italienne, le mandat de l'Italie venant à expiralion 
au plus tard en 19%, 

Ces remèdes sont de deux sortes et doivent être mis en appli- 
cation simullanément: 

to Auementer dans tous les domaines toutes les ressources pos- 
sibles du pay:; 

20 Réduire sévèrement au stricte nécessaire les frais d'admi- 
nistration civils et militaires. 

A celte double condition, le terriloire pourra CONServer sa Monnate 
convertible et son régime de libre échange indispensable au déve- 
loppement et à l'existence du port, En aufun cas, aucun espr.t 
sensé ne saurait admettre que ce régime puisse avoir pour Consè- 
quence durable d'appauvrir la France en dollar. 

Avant de formuler nos conclusions, nous examineérons success 
vement et rapidement dans ce rapport résultant d'une enquele 
approfondie auprès de tous les mieux (autorités adiministralives, 
élus locaux, chambre de commerce, représentants des diverses 
catégories professionnelles, métropolitaines et autochlones) : 

4° Le régime monétaire, fiscal et parafiscal du terriloire el leur 
raison d'être ; 

2e Le déficit budgétaire de 1956; 
3e Les prévisions pour 1957 (recel'es et dépenses); 

%° Les répercussions de la crise de Suez: 

De Les causes permanentes du déficit: déséquilibre des ressource# 
et des charges; 

Go Les perspectives d'avenir de Djibouti: 

a) Djibouti et la Côte des Somalis; 

b) Djibouti, l'Ethiopie et Je port d'’Assab; 

c) Djibouti, le Yémen et le port d'Aden; 

d) Djibouti place financière internationale, 

7e Les réformes indispensables: l'administation de Djibouti ef 
celle d'Aden. 


l. — REGIME MONETAIRE ET FISCAL 


IL est nécessaire avant d'analvser la situation bhudgélaire da 
rappeler rapidement quels sont les régimes monétaires el fiscaux 
dont profile la Côie française des Somalis. Je le ferai en me réfé- 
rant au rapport de novembre dernier. 

Le seul examen du budget de la Côte française des Somalis 
traduit clairement la situation économique paradoxale el dange- 
reuse de ce territoire qui n'a d'autres ressources que l'activité du 
port de Djibouti el celles qui en dérivent. 

C'est uniquement pour permettre le développement de celte acti- 
vilé commerciale que la Côte française des Comaiis a élé dolce, 
depuis le 21 mars 1919, d'une monnaie rattachée à la zone « dollar », 


Le franc Djibouti, 


Celle monnaie « dollar » est dénommée « franc Djibouti ». Sa 
définition en or est de 0,41507 d'or fin pour 100 francs de Djibouti. 


‘L'émission du francs de Djibouti est garantie à 106 p. 100 par un 


dépôt en dollars U. $S. effectué par la France à la « French Amer:- 
Cain Corporation » à New-York. Toute modification apportée à 
l'émission est compensée par une augmentation du fonds de cou- 
veriure en dollars, la couverture de l'émission devant être maine 
tenue à 100 p. 100. 

Le france de Djibouti est librement convertible en dollars U., €. 
Sans limitation aucune Par rapport au dollar, le franc Dbjibout e-t 
au Cours de 214.392 F pour un dollar. Par rapport au franc, Île 
franc de Djibouti varie suivant le cours du dollar LU. $S, H en 
résulle que lout déficit budgétaire du territoire et toules {es 
dépenses à Ja charge de la métropole sont, en fait, soldées en 
dollars, situation assez paraduxale et que seule l'activité cominer- 
Ciale ou l'importance stratégique du terriliige pourrait justifier 

Le contrôle des changes avant 616 supprimé lors de l'institution 
du franc Djibouti, toutes les opérations bancaires (crédits, transfer!:, 
Change) sont entièrement libres. De ce fait, Djibouti est devenu 
une place bancaire assez imporlante en ce qui concerne entre 
autres le marché de l'or. La B. N. C LL y a ouvert une suecursute 
il y a deux ans, qui se parlage avec la Banque de Tindachine Les 
opéations de banque e! de erédt, Celle activité est cependant fon 
tion de l'activité commercialg du purt, clé de voûüle de tout le 
sysline. 
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Charges du budget de l'Etat. 
moilié des dépenses du territoire sont directement 
budget de la métropole et exigent une contrepartie 
t de la situation qeu nous nous devons de signaler. 
relien d troupes (terre, air et marine) représente la plus 
grosse partie des dépenses imputées au budget de l'Etat, soil 
pour 19%: 1902 millions de francs se décomposant comme suil: 
Terre, 1.115 
Air, 4 mmililons de 
Marine, 247 millions de 
Infrastructure air, 190 
L'unportance relative de 


Plus de la 
£ s par Île 
ape 


' 
« uppurt et 
&n dollars 

L ent 


fra 5, 


millons de 
francs ;: 
franss ; 
millions de francs. 
ces dépenses « d'entretien du person- 
nel militaire » en peut se conceroir que comparée au budget total 
du terriluire qui s'élève à 1.200.818 pour 1%% et 1.135.962 prévu 
en 1997, francs Djibouti (port compris) à peu près donc l'équivalent 
des soldes diverses payées en dollars 
A ce 1.902 millions de dépenses d'entretien du personnel mili- 
Jaire neore imputés sur le budget de la métropole: 
#0, 300.000 F d'autorité min:stère d'outre-mer) ; 
588 millions de France d'outre-mer F. I. D. E. S.); 
4:.5%1000 F diverses). 


soil 

En ce qui concerne les crédits du PF. L D. E. S., f s'agit des 
crédits de paxement pour la tranche 1955-1956 et des reliquals des 
tranches antérieures. 

Enfin pour permettre l'équilibre du budget de 1957, le budget 
de 1956 ayant absorlé le reliqual du fonds de réserve, la métropole, 
compte tenu des événements de Suez, a pris, en outre, à sa charge, 
79 mullions de francs d. supplémentaires, dont 61.N11.000 F d. pour 
l'entretien de la milice locale et 5 millions de francs d. pour le 
fonctionnement du poste de radio. 


sotit t 
personnel 
francs 

participations 
LONt.S31.000 F. 


Fiscalité et recettes. 

La réforme monétaire instituant le franc Djibouti et la création 
du port-franc en #MY ont élé complétées par la réforme fiscale 
de 1%! 

Le territoire de la Côte francaise des Somalis bénéficie ainsi d'un 
ensemble de mesures, pour ne pas dire de privilèges, tendant toutes 
au développement du trafic du port. 

La fiscalité de la Côte française des Somalis est à la fo:s une 
des plus simples et la plus légère de l'Union française. Elle ne 
comporte en fai! pas d'umpôts personnels — forfaitaires ou propor- 
tionnels contribuables privilégiés, les Somalis français de nais- 
sance ou d'adoption et les étrangers résidant dans le terrtoire 
h'acquitient en fait que peu-d'impots et ne subissent aucune ingé- 
rence fiscale, étant entièrement déchargés depuis 193 de tout 
jmpôt sur le revenu et de toute taxe sur le chiffre d'affaires. Mesures 
prises pour inviler les commerçants, français ou étrangers (en 
majorité grecs, indiens, arméniens) à se fixer à Djhbouti de préfé- 
rence à tout autre port de la mer Rouge ou de l'océan JImien 
malgré la rigueur d'un climat tropical le plus chaud du monde. 

L'essentiel du système repose sur une taxe sur les marchandises 
au taux de 13 p. 100 à l'entrée du terriloire, dite taxe intérieure 
de con-<ormmation 

Cetle taxe a élé instituée par une délibération du conseil repré- 
gentatil du 16 octobre 1932 et fut promulguée par un arrêlé du 
17 décembre 1932. Elle se subslitua à l'impôt sur les revenus et à 
une taxe sur les transacuons qui avait été instituée le 18 mai 1950 
(laxe qui variait de 2 à 10 p. 100). À noler que la laxe sur les 
transactions, qui fut perçue de 1950 à 19553, se substlituait elle- 
méme à la taxe locale sur les marchandises à l'entrée promulguée 
en 1949 lors de l'institution du port-franc et du régime dollar _ 
entrainèrent la suppression des douanes et de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires et le revenu établi selon la fiscalité métropolilaine le 
»3 décembre 195% En dix années, la Côle francaise des Somalis 
à changé quatre fois de régime fiscal, ce qui est beaucoup. 

A la taxe de 15 p. 10 viennent s'ajouter quelques impôts directs, 
palentes, contributions foncières, Ecences, taxes sur les transports 
ei les et enfin une série de taxes indirectes sur le 
kat!, le tabac et l'alcon 

Toutes ces taxes sont de peu d'importance. 

lour un tolal de recettes de 539.150.000 F d. en 19553, la taxe 
intérieure de consommation (15 p. 100) a rapporté 225 millions, 
le: droits de port sur marchandises, 210 mullions, — Soit, 439 mil- 
lions sur 9 

Môme situation en 19%: 

Le lola] des receltes est de 914 millions de francs d., qui com- 
perte 

Taxe int 
cemments de 
72 millions 

I n'est donc pas exagéré de dire que les impôts indirects el le 
port assurent les ressources du terrloire avec la métropole. 

Cependant, le budget est en déficit. 


‘ctacles 


érieure, 2735 millions, droit du port, 194 millions, rembour- 
(électricité, eau), 260 millions. — Soit, 


services 


II. — LE DEFICIT BUDGETAIRE DE 1956 


Le budyet local de 1956 devait s'équilibrer en recettes et dépenses 
à 14 millions de francs d., le budget du port à 280 millions. 

Cet équilibre n'était hélas que théorique et illusoire, Les recettes 
avaient élé surévalutes sans tenir comple de la crise économique 
el sociale qui s'annonçait dès 1955 avec la fin des grands travaux au 
ütre du F. 1. D. E.Ss. 

Les dépenses avaient été également sous-évaluées, 


| 
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Deux mois de grève en été avec la crise de Suez et pour fuir, 
en novembre, le bloquage du canal allait aggraver singulièrement 
une situalion économique déjà fort compromise. 

Notons cependant que d'autres événements jouèrent en faveur je 
Djibouti, la grève d Aden et les troubles qui suivirent profilérent 
au trafic de notre port. Enfin, les événements internationaux à: ont 
fait sentir leurs eflets désastreux que pour le mois de décembre: 
après un ralentissement évident en juillet, le trafic avait repri< à 
peu près normalement dès le mois d'août, le mois de noveintre 
Inéme accuse un très fort mouvement marilime du fait de navires 
déroulés et astreints à faire une escale prolongée à Djibouti. 

Le déficit total du budget de 1956 est de l'ordre de 185 millions de 
francs d., dont 110 millions dus à l'insuffisance des recelles prévues 
et 1» millions d'augmentation des dépenses. 

Le reliquat de la caisse de réserve, déjà gravement enlamé en 
1955, sera à peine suffisant pour combler ce déficit. 

Il ressort de l'examen des recettes et des dépenses que ce déficit 
traduit clairement un fléchissement de l'activité économique, 

On observe également que les dépenses d'entretien sont extra. 
ordinairement faibles, à peine 3,42 p. 100 de l'ensemble, ce qui et 
notoirement insuffisant et risque de réserver de fâcheuses surp'ises, 

Les dépenses de personnel absorbent par contre 57,3% p. 4 du 
budget, près de 507 millions de francs d. 

Et cependant tout le personnel militaire et les hauts fonc'ion. 
naires civils sont à la charge du budget de la métropole :-:it 
80.500.000 F métropolilains pour le personnel] civil et 1902.04 F 
métropolitains pour le personnel militaire). 

Autant d'indices d'une situation vraiment paradoxale. 

. . . . . - . . . L . . e LL e . e # 


Situation de la caisse de réserve au 31 décembre 1955. 


Existant au 31 mai 1955, 219.972.753. 
Versement du 20 août 1955 de l'excédent de recettes de l'exercire 
1954, 4.371.161. 
Avoir au 31 décembre 1955, 223.743.914. 


Décomposition de l'encaisse. 


Partie immobilisée : 

Souscription à l'emprunt 3 1/2 p. 100 de 1952, ? millions de franre, 

Souscriplion à des bons du Trésor de l'Etat français à échéance 
d'un an, 100 millions de francs. 

Soit, 102 millions de francs. 

Fonds libres, 121.743.914. 

Minimum des fonds disponibles fixé par arrêté interministériel dy 
15 juin 1%53, 8 millions de francs, 

Bref, en 1956, l'administration de la Côte des Somalis avait pré- 
senté un budget de foncitionnement apparemanent équilibré à ‘14 
Imillions de francs de bjibouli en recettes et en dépenses (1 franc 
de Djibouti vaut 1,63 franc métropolitain). En réalité, pour obteiir 
cet équilibre apparent et retarder l'échéance de l'effort d'assaini-<e- 
ment qui s'imposait déjà, elle avait artificiellement forcé ses pré- 
visions de recettes, Ainsi, la régie d'électricité ayant encaissé, en 
1955, 97 millions de francs d., on avait prévu, pour 1956, une rerelte 
de 1%3 millions. Or, %6 millions seulement ont été encaissés au 
30 juin 1956 et les rerettes de l'exercice ne totaliseront certainement 
as plus de 100 millions, L'exagération était donc de 33 millions. 
le mère, la régie des eaux ayant encaissé 29 millions en 1955, on 
avait inærit 61 millions pour 1956. Or, les recettes réelles ne dépas- 
seront pas 30 millions en 19%. Dernier exemple: on avait inscrit 
arbitrairement en recettes 30 millions de francs d. de « réalisations 
de stocks» pour 1956. II n’y en aura en réalité aucune. Au total, 
le budget ordinaire de 19% comportait au départ un déficit assuré 
mais camouflé de l'ordre de 120 millions de francs d. et les 
recelltes attendues au cours de 1956 ne pouvaient pas dépas-er 
7% millions. 

La moins-value des recelles en 1956 s’est aggravée de 20 millions 
d'insuffisance due à la paralysie du transit et de l'escale à la suite 
des événements d'Egypte, C'est au total 130 millions qui ont donc 
manqué aux recettes . 

Les dépenses de 19% vont s'établir à 959 millions. L'augmentation 
est de 45 millions par rapport aux prévisions, Elle provient des 
mesures générales d'amélioration de la rémunération de Ja fonction 
pi Le déficit réel se fixera donc, pour 1956, à 485 millions de 
ranes d. sur un budget évalué primilivement à 914 millions de 
france d. 

Le déficit ne sera pas comblé, même par les 121 millions di<po- 
nibles de la caisse de réserve. 


IIL — PREVISION POUR 1957: RECETTES ET DEPENSES 


Le vote du budget de 1%57 donne lieu à d'assez vives discussiong 
devant le conseil représentatif. 

L'administration avait repris un projet d'augmentation des taxes 
déjà défini par le budget 1956, repoussé alors par le conseil repré- 
sentatif (voir rapport no 106 du 20 novembre 1956, page 56). 

Le projet de l'administration, en dépit de la gravité de la situation 
se heurta de nouveau à une assez vive opposition du conseil 
représentatif, appuyé par la chambre de commerce. Ce conflit qui 
se prolongea jusqu en janvier de cette année provoqua l'envoi d'une 
commission d'enquête par l'Assemblée nationale. 

A l'heure actnelle, le budget est voté avec une partie seulement 
des augmentations de recettes proposées par l'administration. Le 
conseil représentatif réclame — non sans raison — un allégement 
très important des frais d'administration supportés par le territoire. 
Chacun, par contre, est d'accord pour réclamer de la métropole un 
nouvel eflort, et une subvention d'équilibre analogue à celle accur- 
dée à Saint-Pierre-et-Mjquelon, 
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Nous reviendrons sur ce problème, mais redisons encore que s'il 
nous parait juste et normal de compenser les pertes de recettes et 
les charges supplémentaires occasionnées par notre politique dans 
l'affaire de Suez, celle aide ne saurait en aucune façon servir de 
prétexte. à retarder l'échéance, d'assainissement qui s'impose à un 
territoire qui bénéficie par ailleurs d'un régime fiscal ét monétaire, 
indispensable à son essor, mais privilégié. 

Le budget présenté au conseil représentatif au début de sa session 
pour 1957 s'établit en dépenses à 959 millions de francs d., soit 
égal au chiffre de dépenses qui sera réalisé en 1956. L'effort de 
réduction est insignifiant et il a été exactetnent absorbé par quelques 
auzmentations nouvelles de la rémunération des fonctionnaires, Ces 
réductions (accomplies par le gouverneur dans l'indifférence de ses 
services et en dépit des interventions syndicales soulenues trop 
docilement par le ministère) portent sur cinq postes de fonclion- 
naires mmoyens français. 

Ainsi ladministration maintient son ‘rain de vie au niveau de 
39 millions de francs d. 

Les recettes 1956 semblent cetle fois correctement estimées. On 
pe compte plus sur les 129 millions sortis du néant pour 19%%6 et 
retournés aussitôt à leur origine et l'on estime qu'en 1957 la moins- 
value de recettes à subir avant la réouverture du canal d'élèvera éga- 
lkinent à 20 millions, On reltomberait don: sur le chiffre des recettes 
elfectivement réalisées en 1956, soit 774 millions {914 — 120 — 20) si 
Jon introduisait deux ressources nouvelles : 

subventions accordées par la métropole, 79 millions. 

lhnpôls nouveaux, 106 millions. 

Tota!, 185 millions. 

Les recelles rejoignent alors le montant prévu pour les dépenses, 
soit %9 millions. 

Ainsi, par rapport aux prévisions budgétaires de 19%6, le budget 
actuellement adopté pour 1937 présente les modifications suivantes : 

Diminution par rapport aux recelles prévues pour le précédent 
exercice, 140 millions. 

dugmentation par rapport aux dépenses prévues pour le précédent 
exercice, #5 millions. 

Total, 1K5 millions. 
Augmentation des subventions de Ja métropole, 79 millions. 
hinpôts nouveaux, 49%6 million. 

Total, 185 millions. 


L'augmentation des recettes. 


L'augmentation des recetles donna lieu à de très vives discus- 
Sions devant le conseil représentatif. 

Les impôts nouveaux d'abord soumis au conseil représentatif sont 
constitués par: 

Une surtaxe provisoire de 5 p. 100 à la taxe intérieure actuelle 
de consommation de 15 p. 100, suriaxe e-limée devoir rapporter 
70 millions. 

Une « contribution personnelle » graduée, 15 millions. 

Un doublement du droit sur les alcools, 19 millions. 

Droits d'enregistrement et d'immatriculation portés de 8 à 15 p. 100, 
3, millions. 

Remaniement de certains tarifs des eaux, 7,5 mil'ions. 

Totai, 106 millions. 

Ces propositions furent repousSes à deux reprises. 

De facon générale, les intéressés et leurs mandants — sans se 
refuser à un effort fiscal que chacun sait indispensable — estiment 
érilleux pour l'avenir de Djibouti, de toucher au régime actuel. 
Fou contrôle des revenus remmellant en cause la liberté absolue 
des échanges et des charges en vigueur. 

« Le principe même d'une augmentation de la fiscalité touchant 
les entreprises et les transactions économiques, font valoir les 
milieux- d'affaires, est à rejeter. Les entreprises de Djibouti doivent 
atfronter la concurrence d'Aden où une administration peu coûteuse 
n'exige que des impôts modérés, où manœuvres, ouvriers el employés 
de bureau coûtent 30 p. 100 de moins et où la législation ouvriére est 
peu exigeante. Lorsqu'elles cherchent à concurrencer des entreprises 
éiablies en Ethiopie, elles sont encore pins désavantagées: un 
manœuvre d’Assab ou de Diré-Daoua recoit par jour l'équivalent de 
U. S. dollars 0,0 contre 1! U. S. dollar à Djibouti, chiffre auquel 
s'ajoutent des charges médicales et des obligations « sociales » en 
cas de renvoi, elc., inconnues en Ethiopie, sur celte base, Assab, 
L'iré-Daoua et Aden gènent déjà beaucoup les efforts de Djibouti, 

«Il a ét impossible, malgré les avanlages réels dont dispose déjà 
Djibouti, de convaincre les grandes maisons françaises d'Aden de 
développer leurs installations de Djibouti au détriment de celles 
d'\den. De même, les salines de Djibouti sont en sommeil alors que 
leurs voisines d'Assab et de Massaouah sont prospères. De même, 
la société israé:ienne Incode, après avoir abattu et congelé pendant 
deux ans à Djibouti va se transporter à Diré-DBaoua ne laissant dans 
hotre port que leur entrepôt frigorifique : l'immense abatltoir de Dji- 
bouti, édifié à grands frais avec les fonds du F. L D. FE. S. préci- 
siment pour attirer des firmes exportatrices de viande éthiopienne, 
va done constituer un monument vide et inulile, nu les entre- 
prises de Djibouti respirent mal sous le poids de la légi<lation sociale, 
des salaires minima, des obligations médicales et autres, elles 
étoutfent sous le poids des salaires trop élevés par rapport à ceux 
des pays voisins et concurrents. Il serait insensé d'aggraver encore 
le désavantage dont elles souffrent. 

« Parmi les- impôts qui sont proposés, trois seulement sont donc 
admissibles. C'est d'abord la contribution personnelle, parce qu'elle 
e-t raisonnable, qu'elle atteint les revenus des personnes et épargne 
les entreprises. C'est, ensuite, l'augmentalion des droits sur #3 
aicools de consommation: vins et liqueurs, qui touche une consom- 
mallon malsaine (l'armée est très louhée par l'aleoolisme) et 
n'atleint que Ja dépense facultative des personnes. C'est, entin, le 





réaménagement du tarif des eaux, qui Len à faire essor un vérttah'e 
gaspillage de celle fourniture. 

« Par contre, l'augmentalion de la taxe de consommation, qui est 
déjà excessive à 19 p. 100 car ele frappe le manæuvre indigène 
dont la journée de lravail coûle dejà trop cher aux entreprises, 
devrait être rejetée. Il en est de méme pour l'augmentation un 
droit sur les parfums (alcools), car les 9 10e des par:ums ne sont 
pas consommés par la populalion mas revendus pour l'exporta- 
lion en détail, le en est de même pour les druits d'enregistrement 
et d'immatriculation dont le doublement sera un  obslace aux 
lransactions que viennent rechercher à Djibouti les roches Arabes 
du Yémen voisin, trop tentés d'investir À Aden. 

« Si l'on entreprend la critique des recelles du projet de 197 
on en vient à conclure que l'on ne peut demander à L'himpôt noue 
veau que: 

« La « contribution » personnelle gradtkfe, 13 millions, 

« Le doublement des droits sur les à cou! de Bouche, 3 nmullions. 

« Le remaniernent du tarif des eaux, 5,5 tmllous 

« Soil, 27,3 millions, 

« Comme nous avons vu que les recettes de 1457, sans modhications 
aux impôls el aux subventions, peuvent être esihmées à 754 millions 
de francs d., en ajoutant à re chiffre :e produit des himpolts mon 
veaux: légihinæs: énumérés ei-dessus, SMt 27,5 mllliens, où arrie 
au chiffre de 8s01,5 millions pour les receiles nosmaics da lerri 
toire. 

« Ce chiffre doit encore êlre corrigé. Parmi-les recettes flaurant 
dans l'anayse détaillée en annexe ©, vu relèse: « Versement da 
port de commerce ; 119 miliions », C'est acte dement de he de brise 
get ordinaire de Ta Côte des soinalis relire, brut, de Paclilé «un 
port. Celle somme dépasse largement Ja solde des fonclonnares 
qui travaillent au port où pour le port, O7, le badgel spé at du port 
verse l'annuité des emprunts contractés auprés du #4, LE D EF. Ss, 
pour son édification (16 millions) et a, en outre, k supporter ua 
versement au budget extraordinaire d'équipemtne 85 millions), ne 
provision pour « fonds de roulement » 4?) de An umlions: un ver- 
sement pour «charges fluan‘ières » de 20 millivus el une « pro- 
Vision pour fonds de renouvellement» (?) de 5% millions, Or, 
dépensera cependant, en 1957, 6,5 millions pour « travaux de renoue 
veitement el de gros entretiens, La chose est ‘aire e budget 
de la Côte des Somalis ulilise le port comme une source de rere ous, 
L'est mien ce que prélendent les flliopiens qu protestent chaque 
fois que l'orcasion leur en est donnée contre 6e « sjueeze » pris 
tiqué au passage des marchandises par L'adiminisiratirn francaise 
qui, selon eux, abuse ainsi de sa posilion geographique, Celle pra 
tique a certainement contribué aux efforts qu'ont fait Les Ellhiopiens 
pour développer le port el la roule d As-ab. Sapplementairement, 
elle tend à rendre plus difficiies les relations entre la F'anre et 
l'Ethiopie, incitant celle-ci à brimer le chemin de ler franro éihine 
pien. En attendant, je niveau excessif des droits de port esntribre 
au moins autant que les tarifs du cheunn de fer à détourner le 
traHe éthiopien sur Assab, phénomène créateur d'inaliiité el qui 
est observé depuis trois ans. 

« En présence de cette situation, on ne peut que concture À la 
suppression du prélèvement excessif el jnjusOfé par l'administration 
sur les droits de port et à l'abaissement de ceux-"i por ramener le 
trafic éthiopien vers Djibouti, Cet abattement est difficile à évaluer, 
la disposition réciproque des comples du port et du budiet ordi- 
naire visant manifestement à les rendre herméliques aix non <pé- 
Cialistes. Cependant, le budget du port comportant une « subvere 
tion de fonclionnement au budget du territoire » de 61 millions et 
des charges finanrières ficlives de 20 millions, c'est a minimum 
ces sommes dont il convient de souliger le port et qu'il faut retirer 
aux recettes du budget de fonctionnement. 

« Les recetles propres que l'on doit considérer comme norma'es 
pour le budget de fonctionnement de la Côle des sormalis sont ainsi 
pamenées à 801,5 — Si millions, suit 599 millions, C'est ïà tout re 
que le terriloire peut paver, L'est ce chiffre, augmenté des siens 
tons légitimes de la métropole, qui mesurera le niveau de vie de 
l'administration de la Côte francaise des somalis, » 

si celle thèse — qui est ceile des adversaires de toute auginenta- 
tion des charges qui risquent de compromettre le développement 
économique de Djibouti — avait prévalu, c'est un déficit de 219 mil- 
linns environ que pré<enterait le budget qu'il faudrait couvrir 

1° Soit par uñe aide permanente de la métropole en dol'ars; 
2° Soit par une po'itique d'économies massives, 

En fait la subvention supplémentaire de la métropole est de 
53 millions de francs d.: 

Milice, 62 millions. 

Indemnité d'éloignement, 10 millions, 

Météo et radio, 6 millions, 

Total, 78 millions. 

C'est dons 210 millions — 78 millions, soit 152 millions d'économies 
qu'il conviendrait d'opérer sur les dépenses adiministralives de la 
Côte française des Sormalis. 


Les nouvelles recettes votées, 


En fait, lors de sa dernière séance, le conseil représentatif s'est 
résigné à voler une série d'augmentalions de recettes, 

Elles aff°ctent principalement Jes recettes suivantes: 

fo Majoralion de 3 p. 100 portant sur la taxe intérieure de consome 
mation, 42 millions; 

20 Aüzimentation des droits sur les alco)!s p'rlés de @,5 à ! 2. 190, 
soit en plus, 19 milions, 

3e Majoralion des droits d'enregistrement portés de 8 à 15 p. 100, 
soit en pus, 3 millions 

se Droits d'immatriculalion portés de 8 à 15 p. 109, soit en 
plus, 500.000 
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ivemment des taurile de la régie des eaux, 7.100.009, Les incidences indirectes, diminution et crise du commerce local, 

itution d'une taxe provisuire sur lee produils pétroliers, chômage, près de 2000 chômeurs pour une population de 300%) 

4: 10 14h) habitants, difficultés de ravitaillement, liaisons réduites et fort 
coûleuses par l'aviation, elc., viennent naturellement s'y ajouter, 


sut environ, 32.10 CN 
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LL iuel, cet équiibre demeure non seulement aléatoire, mais 
1 d'ores et déjà compromis par la paralysie du port V. — DESEQUILIBRE DES RESSOURCES 
» à ) oiger lusieurs rois de |! exerrice, 
DS ge ET DES CHARGES, CAUSE PERMANENTE DU DEFICIT 


lourdement la populalion et les consonmnateurs qui 


Seuls isinentatro » la taxe indirerle portée de 
is ! : D 108 ’ "- période rs . entissement des Le déficit du budget n'est pas dû à quelque cause occasionnelle, 
LA . ( k | Il traduit le profond déséquilibre économique entre les charges 


(LUE! 4 

bre “atoire » repose 1e & » et les ressources du terriloire. LS À 
L D'bee pa 1e L. Lonuté nn Lans lee cinq ou six années précédant l'exercice 1956, l'écono. 
idoplée pour 1%7 ne peut ètre que provisoire, « expé- —- de Lg es el de son = + er À fut en quelque sorte soufliée, 
d e do ns faire # ner les ‘formes , Juissant d'une prospérité arulcæne. 
ne — 12 ke motte, ne DNS 5° Augmentation du trafic du port, d'une part, due à la guerre 

enses nous oblige à enregistrer que tous les d'indochine, grands travaux d'investissement ques appel re - 

nie enregistrés en 146 subsistent. Pourcentage main-d'œuvre nouvelle venue du Samoliland britannique et du 
des frais de personnel, pourcentage dangereu- }émen. boot ‘ x F 
ntret L ! - Aujourd'hui la guerre d'Indochine est terminée, le commerce 
VD CREER très restreint avec le Viel-Nam, aujourd'hui les travaux de <cons- 
D PES PNR C ENENES OS RRGs truction sont achevés dont cerlains sont improductifs. En outre, ie 
commerce avec l'Ethiopie, qui n'a pes été assez ménagé, est en 
— REPERCUSSIONS DE LA FERMETURE net recul, le port national d'Assab est favorisé par le Gouvernement 
DU CANAL DE SUEZ éthiopien qui n'a pas été intéressé quand ji le fallait et conune il 

le fallait à la vie du chemin de fer. 
Depuis cinq ans, toute la politique du territoire et du port avait Le chômage, dû à une main-d'œuvre appelée de l'étranger on 
+ wriwnliée alin de faire essentiellement de Djibouti un port arrachée au nomadisme primitif, commençail à se développer quand 

vs'ale pour les nombreux pétroliers du Golle persique transitant l'affaire de Suez éclalta. 

e caral de Suez, Tous les investissements du port tendaient L'état de choses actuel ne saurait se prolonger sans compro- 
faire de Djibouti le premier port d'escale entre la mer Rouge et mettre définitivement l'essort de Dyibouti et rendre vains les inves- 
océan Indien, son couronnement devant étre la cale de radoub tissements consacrés, port de beaucoup le mieux équipé de la 

| région, mais qui ne fait encore que le cinquième du trafic d’Aden 


element à l'étude, 
ous Né pouvons, Sur ce point, que renvoyer au rapport d'en- el qui s'est laissé prendre un tiers du trafic de l'Ethiopie par Assab, 


ne 06 du 2%) novembre dernier et rappeler qu une bonne hier inexistant. d 

de< objectifs recherchés avaient élé atteints puisque le norn- Djibouti est de beaucoup le port le mieux équipé, possédant l'en- 

re de navires faisant escale était passé de: lière liberté des échanges avec une monnaie convertible, ce qui 
12 en VAR, avec 574.000 1; devrait lui assurer une place privilégiée, mais malheureusement, 
Djibouti est de heauvoup aussi le port le plus cher de la mer Rouge 
1497 en 1959, avec 120.006 ! et de l'océan Indien, C'est là son handicap et le drame du terri- 
Acinellement, la paralysie du port est praliquement totale: 4 navi- toire, Les charges qui pèsent sur ce pelit territoire de 30.009 habi- 
res en décernbre 196... tants sont disproportionnées avec ses ressources; elles finiront, e'il 
Nous avone dejà dit que celle situation n'a fait sentir ces eflels n'est pas porté remède à cet élat de chose, à faire échec à l'œuvre 
qu'en décembre, Mais aucune reprise réelle en janvier ni en entreprise pour faire de Mjibouti une grande place commerciale, 
février 1937 Iarilime et financière, malgré sa plare privilégiée entre Ja mer 
Rouge et l'océan Indien, sur les routes des Indes, de l'Extrême- 


Il existe une liaison irrégulière pour les denrées de première ÈS . 
nécessité avec Diégo-Suarez, les marchandises transitant étant Orient, de Madagascar, à la porte de l'Ethiopie et de l'Arabie heu- 


déchargées et rechargées à Madagascar, le trajet par le Cap est de reuse. 
six à sept éemaines Les reccources extérieures du terriloire (c'est-à-dire pratiquement 


Hjibouti à été tonché par un navire allemand venant de Ilam- la totalité de ses ressources car il n'a, sauf les éalines, aucune 
bours n italien el deux navires japonais. Ces derniers, qui production) sont de l'ordre de 7 millions de dollars U. S. par an. 
font un gros effort pour assurer au commerve et à l'industrie japo- 5 millions, soit 70 p. 1@, Ini viennent de la métropole, dont 4 mil- 
mais les marchés de l'Indoustan et du Pakistan, d'accès difficile, lion pour les dépenses d'investissement, et le reste, soit 4 millions 
gnainlenant aux Anglais, ne devraient pas tarder à venir régu- de dollars U, S., pour l'entretien d'une garnison et la solde des 

nt à Djibouti pour chercher des débouchés à leur indus- fonctionnaires des cadres généraux (gouverneurs, juges, etc.). En 
pr, Saimaliland, etc, Mais cela est encore du domaine réalilé, la contribution nette de la métropole est un peu inférieure 
et très aléuloire. à ce chiffre annuel de 5 mitlions de dollars U. S., car le rapatrie- 
du canal devait se prolonger durant l'exercice 1957, ment des économies des militaires, celui des fonctionnaires du 
n de la cû'e francaise deviendrait absolument critique. budget métropolitain et du budget local, les annuités de rembour- 
luation est d'autant plus grave que le port à fourni en sement à la métropole des avances d'équipement, le transfert en 
forme de contribution (vraie taxe indirecte où même France des bénéfices des entreprises privées francaises, les frais de 
1.70 p. 100 des recelles du budget loca!, soit 186 mil- congé de leur personnel, le bénéfire réalisé par l'économie métropo- 
d. <ur 5Sû millions de francs d. et 33 p. 100 des lilaine <ur les exportations à destination du territoire, etc., totali- 
lu terriloire dont il couvre 29,50 p. 109, sent à peu près 2? mullions de dollars. La Somalie française coûte 
enfin, il n'est pas exagéré de dire que Djibouti done net par an, actuellement à ja France, de 3 à 4 millions de 
ent que du porl: établissements commer- dollars américains. Cetle somme sera ramenée à 2 millions de 
dollars dans deux ans (soit 709 millions de francs métropolitains) 
lorsque les programmes d'équipement actuellement en cours seront 
juimtifiérait-elle sans l'existence du port ? achevés, si de nouveaux appels de dollars ne sont pas adressés à la 
qui rappelle à certains égards celle de la métropole, comime en 1%%, et si les investissements se révèlent 

peut être que transitoire, productifs. 

suez fera sentir pendant de longs mois ses Le complément des ressources extérieures de la Côte des Somalis, 

réouverture du canal, soit 2 millions de doilars L, S., provient pour 1,5 million du transit 
e+ pétroliers reprendront comme avant Ja effectué pour l'Ethiopie et le Yémen et pour 0,5 million de l’activité 

Méme avant les incidents internationaux d'escale (mazoutage, dépenses des navires), Ce sont des receltes 
gros pétrolier rapide et la voie du Cap qui, par leur développement, en particulier à la suite de celui des 
irtisans échanges commerciaux avec le Yémen, finiront par compenser 

francaises aver l'Indochine «4 l'extinction des dépenses d'investissement de la métropole et per- 
port d'escale » en subit les mettront l'amortissement des avances de cette dernière, assurant 
finalement l'autonomie financière dun territoire. 
francaise, est cependant une C'est sur ce fond que s'ouvre l'actuelle erise budgélaire de la 
fonction du canal de Suez et de nos Côte francaise des Sormalis. 
surprenant que son équilibre éco- Rappelons que 57 p. 100 des dépenses de ce budget sont consacrés 
compromis, Test bon de rappeler aux diverses catégories de personnel, alors que la métropole assure 
xistence du chemin de fer d'Addis- déjà la charge de tout le personnel militaire et du personnel civil 
re naturel de l'Ethiopie. C'est là une des cadres généraux. 
perdue de vue ces dernières années, com- L'administration civile du terriloire comprend 1927 fonction- 
innée par la politique de courte-vne de la naires de grades divers, dont nous publions l'effectif paru à l'appui 
et qui s'impose à nouveau dans toute du budget de 1957. 
Il faut encore rappeler que Île territoire ne comple pas méme 
al de Suez, l'Ethiopie aura toujours besoin 50.000 habitants, dont 23.004) (garnison non comprise) à Djibouti. 
monde extérieur Tous ces chiffres sont sujets à caution méme pour Djibouti qui 
ment, nons le verrons, depuis quatre années, nons groupe une population autochtone semi-nomade habitant des abris 
Inissf le port d'Acenah, sans chemin de fer, sans dock, sans ou la tente autour de la ville indigène. Djibouti compte : 
in<ta!lalion portuaire, détourner à son profit le tiers du commerce 2.500 Européens, 2.500 Arabes, 500 Indiens, 15.000 Somalis et 
Cthiopien ! Danakils environ. 

La cerise de n'a que très légèrement affecté les finances La population nomadisant à l'intérieur du territoire s'élève à 
du ‘territoire ‘année 1%. 27.000 environ 

Perte nette de 2 millions de francs d. Maie elle ne s'est fait sen- A Djibouti, la majorité des Arabes et des autochtones ont un 
mode de vie très simple; ce sont en majeure partie de vetites gens 


fivuen tn, 4. avec 1! “il 704) Le 


narilime, compagnies pétrolières, n'ont d'autre rai- 
We | naritime. La présence de la garnison et 
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qui vont et viennent entre le Yémen ou le désert de pierres 
environnant et la ville. Quand aux habitants de « la brousse » sur- 
tout un désert de pierres, ses 27.000 unités supposées (on avance 
parfois 32.000) sont des nomades, relevant d'un mode de civilisa- 
tion très priumilive. Administrativement, ils entrainent les mêmes 
charges que 2.000 personnes d'un mveau de civilisation du genre 
Afrique du Nord ou Indochine, 

Or, pour administrer cette pelite réunion d'êtres humains, il y à 
à Djibouti: ; 

171 fonctionnaires des cadres « généraux » et « supérieurs »; 

185 fonctionnaires de cadres « locaux » et « contractuels » soit 
un total de 359 fonctionnaires pratiquement tous Européens, done 
expatriés et coûteux, 3 sont pavés par le F. 1 D. E. $S., 21 par le 
budget métropolitain, le reste est à la charge du budget du territoire. 

A cet efleciif s'ajoutent 1.53% auxiliaires mensuels et journaliers 
relevant du budget local et pratiquement tous autochtones et arabes, 

Fu ce qui concerne les Européens, la quasi-totalité de la popu- 
lation civie (on met de côté le personnel de l'armée, de l'air et de 
la marine) <e répartit donc comme suil: 

Fonctionnaires: Européens 359, avec leurs familles, 1.000 per- 
sonnes, 

Commercants, agents du chemin de fer, ete. (et familles), 1.500 
personnes, 

Total des Européens, 2.500 personnes. 

1.009 personnes s'occupent done à en administrer 1.300 autres 
plus 43.009 Africains et Arabes dont les 3/5 sont des nomades, Ce 
coup d'œil démographique décrit éloquemment sur le plan humain 
la disproportion exi<tant entre « le producteur » et « l'adminis- 
trateur ». 

Celle situation sera mieux éclairée encore par l'exposé de quel- 
ques « cas » releves dans le budget. 

Outre l'échelon d'administration générale du gouverneur et celui 
du secrétariat général (60 fonctionnaires environ), il existe quatre 
circonscriptions  adiministratives appelées « cercles »: Djibouti, 
Tadjoura, Dikkil et Ali-Sabieh. Le premier à pe tâche l'administra- 
tion de la petite ville de Djibouti, Or, Île cerele de Djibouti 
comporte 4 fonctionnaires des cadres généraux et supérieurs et 
2 fonctionnaires des cadres « moyens ». C'est beaucoup pour un 
territoire de 23.000 habitants 

Restons à Djibouti. La voirie est inserilte pour 20 millions au 
budget. Elle comporte 140 auxiliaires dont 102 balayeurs, boueux 
et jardiniers, soit cinq fois l'effectif nécessaire. 

La subdivision « bâtiments » des travaux publics qui à la charge 
de la construetion des bâtiments neufs et de l'entretien des autres 
comporte » ingénieurs des cadres généraux et supérieurs, 6 agents 
contractuels et locaux (« movens »). 

82 fonctionnaires sont employés aux divers services des finances. 

La subdivion « roules » et atelier a la charge de l'unique route 
de 40 kilomètres et des pistes du territoire ainsi que de l'entretien 
du matériel mécanique administralif. Elle comporte à elle seule 
à ingénieurs de classe « supérieure » et 6 agents « moyens ». 

Pour environ 20.000 justiciables effectifs, le territoire rassemble 
4% magistrats de la justice et du parquet et 1 fonctionnaire des 
cadres moyens, ce qui entraine en outre l'emploi de 16 auxiliaires. 
On remarquera que pour les justiciables du droit coranique, un 
cadi est estimé suffisant. Deux avocats font face à cette imposante 
magistrature. 

L'hôpital à fait de Djibonti « La Mecque médicale » de l'Afrique 
orientale; on y vient du Sommaliland, de la Somalie italienne. 
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Sur ces crédits de « personnel », sans conteste et à première vue 
singulièrement lourds pour une collectivité de 50.000 habitants dont 
à peine le tiers productrice, sur ces crédits, lors de la discussion 
du budget, des propositions d'abattement massif furent proposées. 

Nous ne les faisons pas nôtres. Est-il besoin de dire que toute 
réduction de dépense, toute suppression d'emploi doit avoir été 
étudiée dans ses conséquences Ce ne serait pas sérieux de vouloir 
jouer « à la commission de la hache » au relour d'une enquèle aussi 
poussée soil-elle, Cependant ce serait absolument manquer d'objec- 
hviié de ne pas signaler qu'une traction très importante de la popu- 
lation (métropolitaine et aulochione) réclame avec force des com- 
pressions de dépenses. 

Voici les compressions demandées, telles qu'elles me 
communiquées. 

L'observation des anomalies les plus apparentes conduit à indi- 
quer les compressions suivantes comme évidentes: 

Sur le chapitre Gouvernement, secrétariat général et bureaux 
rattachés, 15 millions; 

Sur les circonscriptions territoriales et en premier lieu sur Île 
cercle de Djibouti et sa voirie, 40 millions; 

Sur la justice, 10 millions; 

Sur les contributions directes et l'enregistrement, 3 millions; 

Sur les travaux publie<, 20 fnillions; 

Sur l'imprimerie et l'abattoir, 5 millions; 

Sur la totalité des subventions et participalions, 3% millions; 

Sur l'ensemble des autres dépenses, 10 millions; 

Soit un total de: FD 10 millions, 

Si ces économies élaient faites — celles:ci ou d'autres de même 
importance — et comple tenu de la nouvelle aide apportée par la 
métropole au budget du territoire, le déficit pourrail être résorbé 
sans Surcharges trop fortes sur l'économie, Il est essentiel en effet 
de parvenir à diminuer les charges qui pèsent sur le port au détri- 
ment de son activité 

Sans entrer dans le délail des charges, il paraît possible, et méme 
indispensable de ramener le budget du territoire à 800 millions 
de f. d. La dette s'élevant à 90 millions, les crédits d'entretien étant 
déjà ridiculement faibles, c'est sur les frais d'administration que 
doivent être effectuées les compressions. Pour permettre à la métro. 
pole de venir en aide au territoire, pour la radio qui deviendrait un 


furent 





centre actif de propagande en langue arabe, somali et en ahmra 
par exemple, sans provoquer cependant d'hémorragie de dollars, de 
réelles économies doivent aussi être faites sur les dépenses mili- 
taires, Par suite de la solde en dollars, un adjudant à Djibouti 
touche une solde supérieure à celles en francs d'un commandant 
en Algérie. Nous ne pouvons exiger que des fonctionnaires, des 
ufficiers, sous-officiers où hommes de {roupes vivant en zone dollar 
soient payés autrement qu'en dollars, NH serait sage d'en limiter 
l'emploi au strict minimum nécessaire, De ne point multiplier les 
emplois parasilaires. De préférer l'envoi des célibataires aux mili- 
taires chargés de famille ou mariés, D6 mettre fin à une politique 
d'inve-tissement massif, La pelite garnison de Djibouti exige-Lelle un 
cercle mililaire, un cercle de la marine, une vraie cité de l'avia- 
lion, un cercle des sous-officiers, ete, I serait grand temps que les 
contrôleurs de l'armée que j'ai connus avant guerre si zélés se 
réveoillassent de leur léthargie 

Sans vouloir entrer dans le détail des rouages administratifs et 
des dépenses sinon abusives mais inutiles donc condamnables 
à l'heure actuelle il est possible d'affirmer que notre Côte fran- 
çaise des Somalis peut être administrée plus économiquement. 

L'exemple d'Aden nous en apporte la preuve 

En ce qui concerne les recettes, il faut observer qu'avec 470 mit- 
lions, les impôts directs représentent 30,7 p. 100 des impôts à Aden 
contre 9% p. 100 des impôts à Djibouti (30 millions), Par contre les 
impôts indirects sont de 21 p. 109 à Aden contre 38 p. 100 3 
Djibouti. 

La rubrique « contributions et remboursements locaux » qni 
concernent surtout la participation du port aux frais du territoire 
sont de 10 p. 106 à Aden et 24 p. 100 à Djibouti. 

Ce poste, est-il besoin de le soutigner, est d'une imporlance capi- 
tale pour l'avenir économique du terriloire, Ainsi le poids de 
l'impôt est de 18 p. 109 sur le commerce extérieur à Aden et 
1,5 p. 100 sur le commerce extérieur à Djibouti. 


VL — UN EXEMPLE: L'ADMINISTRATION DU PROTECTORAT 
D'ADEN 


I est indispensable de rappeler que si la situation climae 
lique des deux ports €st à peu près identique, Aden à l'avantage 
d'être mieux placée sur la route des Indes et du golfe Persique et 
qu'elle jouit d'use grande antériorité 

Aden et Le terriloire en dépendant directement forment une 
agglomération de 150.04) habitants augmentée encore depuis ‘a 
créalion de la raffinerie de la British Petroleum. Avec les 18 petits 
prolectorais qui sont contrôlés par $S. M. britannique, Le territoire 
groupe une population de plus d'un million d'habitants. Nous 
sommes done Join de Djibouti avec ses 300009 habitants et son 
territoire de 20.04) habitants environ 

Ajoutons que le trafic du port d'Aden est cinq fois sunérieur À 
celui de Djibouti Enfin une base aérienne de grande importance 
existe près de la ville, 

Population vingt fois plus nombreuse (cinq fois pour la ville) — 
trafic cinq fois plus important, étendue dix fois or, de budget, 
pas même le double de celui de Dabouti: 4488 millions contre 
931 millions, Les frais d'adiministration centrale sont inférieure à 
Aden à ceux de bjibouti: 54 millions, soit 3,6 p. 100 du budget 
contre 85 millions, soit 10 p. 400 de notre budget. 

Les services de sécurité sont à peu près identiques à Aden, malgré 
la froniière yvéméile qu'à Djibouti! Les services financiers moins 
chers, 48 imihons au Heu de 59 


Mais les chiffres n'ont pas besoin de commentaire, 
ETS SN ETS SV ÉRCe VE 7. ET VTT Pre CR ET ETUS 
Port d'Aden en 1%3-19%51 
Rerelles E.A.S. .... 11.107.065 RL Sdiasésits A 118.10 .486 
Dépenses ......... 3 7.27. MUR sévit s 216,060, 1558 
PS . 27.295.087 ! NPA CTARER ER : 
Budvet d'Aden en 19005%-1%54. 
Nevelles Æ so... 2. Pt PCR PRES : 1.199.552. 6G 
Budget local + port 
US nissan osihes citations 1.1:9.552,0KG 
DL. désosodossesssres éateiinsethsitss irc odiis ii t 118 1 0.4; 
1.977.:92.9:2 
= 
Commerce exléricur en 1953-1908. 
EL & sécscocsosovocos ‘CET VX Sorssbesèse 3.195 HA),000 
BR Æ covssvsesecssve 41.110 .(Xx) PUR sésdes . Ds .:520 HN), (Na) 
ture . 109,220.00k) ER Défis: 64.826, 769,044) 
EE — = =- — 7 
I. — l'oids de l'impôt par rapport au commerce extérieur, 2,80 p. 100, 
Mèmes calculs sans les recettes eau et électricité 
B. L. £ 2.461.302 ‘électricité 259% + eau 906%) 
326.570 £& 2 134. 12. 
EUR iii A 1.263.506.076 
PORT rss sroves 11+, 10. 554 
{ (rer 056 M,2 
Le : = 
IT, — Pourcentage, 2,59 p. 100 
HE. — Pourcentage sans le port, 225 p, 10 
kapports EL et NH: 10,5% p. 100 en moins: HI: 22,14 p. 190 en moins. 
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Année 195% 

Sorties d'entrenût pou HO 298.000 
Sorties d'or tre pôt Don! F e rlatrot 92,7%1,916.000 
Transit css. 11. 704.516.000 


direct 


11:.-08. 04) 066) 


=—s 


Es 


Fecetlles . PET 

lou de l'impôt par rap] 
1 — 5,411} 
Môme calcul sai les ex] 


BR. L TP sé. 212 
Exploilations 104.110 


100 (en moins 


16.880 .M2 
es —s 
l'ourcentage, 
Sans le port. 
St .369 .212 
10.062, 708 


714.906, 503 


= 


70.062 .:09 B L 
ut he, € 4) Port 
MIACEIALEL 
20 . (AA), (AR) 


Dépen rs e 
Ahauité deite 

livers services 
Autofinancement 


150.062. 709 
> Pourcentage : 4,80 p. 100 
100 en moins; Il: 17,38 p. 100 en moins. 


LL 


- 
12.04 P 


Rapports I et 


\Aden 1955. 
2.552.304 F. 
so. 006) F. 


1.513.516.273 
237.20,000 
1.276.316.272 


B. L. £ 
Eau el électricilé., 
2.152.204 


=— 


Comimerce cx\lérieur. 
71.930,00 F. coéce 


62.6:0,000 PF. D, sooscoscsese 


44.499, 120.000 

37.163.310 .000 

81.642. 330.00) 
l'oids de l'impôt par rapport au commerce extérieur, 1,85 p. 100. 
l'oids de l'impôt sans les exploilations industrielles, 1,36 p. 100. 
Rapport (en moins), 15,67 p, 100, 


F. D. 


- 4 





Djibouti 195 
770.28 ,000 
106. %ou, (KM) 


770.528.000 
%. 2H .000 

ét. 050.000 761.237 .000 
4.2.0 

6m. 297.000 


&. L. 


Eau t U r 


Prélèvement la GC. 


sur 


Commerce extérieur en fin... 

lPouts due lun Lt par rapport au commerce extérieur, 
Poids de Limpôt sans les expioitalions industrielles, 
Rapport (en moins), 13,88 p. 100, 


vi DJIBOUTI, L'ETHIOPIE ET LE PORT D'ASSAB 


tissements du F, 1, D E. S. et à des réalisations 
remarquables, la France a censtruit incontestablement le 
un le mmieux équipé entre la mer Rouge et l'océan Indien. 
t malheureusement aussi le port le plus cher, surchargé 
par les frais sa dette et par sa participation aux frais du terri- 
loire. Nous trenvoyvons à ce suyet aux tableaux comparatifs avec 
Aden, publiés ci-dessus 
Rappelons l'évolution du 
port équipé et terminus du 
port naturel, sans chemin 
Transit en 1%:2. Assab, 
Transit en 14:71: Assab, 


Grâce 
Vraunent 
port alrn 

biibouti (! 


aux HHIve 


uc 


Piibouti, 
et Assab, 


commerce éthiopien entre 
chemin de fer d'Addis-Abéba 
fer mais port national, 
10.000 tonnes; Djibouti, 250.000 tonnes. 
60.009 tonnes; Djibouti, 280.00 tonnes, 
Transit en 1%:%4 Assab, 140.000 tonnes; Djibouti, 210.000 tonnes. 
Transit en 1955: Assabh, 180.000 tonnes; Djibouti, 219.000 tonnes. 

En 1956, Assab a encore grignoté 5 p. 100 du trafic éthiopien 

Le réseau routier d'Assab est bien entretenu et de nouveaux 
achats de camions dht été passés par de hautes personnalités de 
l'Empire éthiopien 

Malgré les biens tardifs abaissements de tarif sur le café et les 
oléagineux consentis par le chemin de fer, l'hémorragie par Assab 
continue, Après la mission de la B. L R. D. à Assab et des conven- 
tions conclues, 1 est établi que ce port disposera bientôt d'un port 
moderne, balisé, avec docks et jetée. Sa concurrence n'en sera que 
plus redoutable, mais ii devra, pour faire face aux échéances de 
l'emprunt établir des droits de port alors que maintenant il n'en 
esl pas exigé. 
Cependant 
ceux de Djibouti et que 
marché de 
C'est comme place commerciale et financière que Djibouti peut 
et duit maintenir sa primauté. Ii faut renoncer à l'idée qu'il puisse 


1 
ae 


il certain que ces droits seront toujours inférieurs à 
la main-d'œuvre y restera bien meilleur 





redevenir dans l'avenir comme par le passé le débouché unique 
de l'Ethiopie. 

Ce role reste une de ses fonctions principales et d'avenir vers 
le développement de l'empire d'Ethiopie qui est en voie de moder- 
nisation. 

Cependant, il faut inspirer confiance, régler sans retard toutes 
les contestations avec l'Ethiopie, l'iniéresser pensons-nous au chemin 
de fer 

Il faut également résoudre un problème important et qui est lié à 
la question budgé'aire. C'est celui du taux des droits de port, lis 
sont beaucoup trop élevés pour les marchandises secondaires puis- 
qu'ils atleignent une moyenne de f. d. 3.710 ou 43 dollars éthiopiens 
la tonne Les rendre nius compétitÿs priverait le budget local de 
recelles qui lui sont iid;spen<ables à l'heure actuelle. Mais il n'en 
resle pas moins qu'une étude approfondie devra être eflectuée, que, 
ni le service des contributions ni celui des affaires économiques ne 
eut entreprendre à l'heure actuelle faute de temps et de moyens. 
| sera peul-être nécessaire qu'un expert du département se penche 
sur cel'e question. 

Sur ce problème capital du rôle de Djibouti pour les transactions 
avec l'Ethiopie, je crois utile de citer un large extrait du « Rapport 
sur la situalion économique et fmancière, année 1956 » du Gouver- 
nement de la Côle française des Somalis avec le tableau statis- 
tique 

«a) Son volume global est en nette diminution depuis 
G3.08%3 tonnes avec le sel, 59.397 tonnes sans le sel; 

« b) La port prise par le C. F. E, et Je port de Djibouti diminue 
encore plus vite, 85.723 tonnes avec le sel, 87.470 tonnes sans le sel, 
soit une réduction de trafic de 935 p. 100 dans les deux cas par 
rapport à 1953: 

« c) Cette diminution est surtout sensible à l'exportation, le chemin 
de fer ne transportant plus en 1955 que 75.345 tonnes et 41 p. 100 du 
tota!, au lieu de 140.164 tonnes et 63 p. 100; 

« d) Jusqu'en 1%5, le café, qui représente 55 p. 100 de la valeur 
totale des exportations et 23, puis 20 100 du tonnage, passait 
pour les 4/5 par Djibouti. Un fléchissement très net est constaté 
our les six premiers mois de 196, le pourcentage étant ramené de 
15 à 63. 

« Ce dernier facteur est d'autant plus alarmant que le café, mar- 
chandise riche, devrait théoriquement pouvoir absorber facilement 
des frais de transports plus élevés. 

« En fait, une marge bénéficiaire très étroite, de l'ordre de 3 p. 19, 
conduisait les expertateurs à serrer leur prix de revient, mais 118 
continuaient à préférer hjibouti, en raison des risques que leur 
faisaient courir les installations sommaires d’Assab. 11 semble donc 
que la tendance commence à se renverser. Les baisses décidées en 
août tant sur les tarifs de transports que sur ceux des droits de port 
devraient arrèter ce mouvement, 

« L'on à incriminé, à juste titre certainement, des tarifs ou droits 
trop é'evés pour expliquer la désafleclion des Ethiopiens pour 
Djibouti. Un eflort important, bien que tardif, a été fait en 1956. 
Sans aller jusqu à penser qu'il sera suffisant pour faire disparaître 
Assab et la concurrence de la route, on peut ‘out de même espérer 
qu'i! permettra de retrouver une partie des 35 p. 100 de tonnage 
perdu. Mais c'est une question de -vie ou de mort pour les camion- 
neurs; ils ne s'inclineront certainement pas sans lutte et la pente 
sera qure à remonter. 

«“ En ce qui concerne les droits de port, le tableau VIII montre 
leur coût moyen à la tonne et en pourcentage. Etab'i à l'aide des 
chiitres de 195, il fait ressortir à quel point le commerce éthiopien 
est favorisé par rapport au commerce Jocal. La différence sera 
encore plus grande en 1%6, de nouvelles réductions ayant été 
opérées, le café, les oléagineux, les légumes secs ne payant plus 

ue 300 et 200 F la tonne de droits de port, celui des céréales étant 
y te de 200 F depuis longtemps. Il n'en demeure ”_ moins 
que ces tarifs sont encore beaucoup trop élevés en ce qui concerne 
les marchandises secondaires 

« 11 est bien évident que la diminution du tonnage transporté per 
le chemin de fer, et rar conséquent du fret offert aux navires, ne 
pouvait manquer d'avoir sa répercussion sur le port. 

« Un autre élément ne pouvait qu'inciter à la prudence. La fin de 
la guerre d'indochine, en 1954, permettait de prévoir que le trafic 
ne pourrait que diminuer durant un: certaine période tout au moins. 
Certes, une bonne partie de l'augmentation spectaculaire du tonnage, 
qui s'est produite entre 1952 et 1953, est due à des facteurs perma- 
nents, mais il était aisé de penser que, dès la fin du rapatriement 
du corps expédilionnaire, la courbe ne pourrait que décroître. 


« La jauge nette des navires ayant touché Djibouti a, en. effet, 
évolué comme suit. 

« 1952, 3.655.247 tonnes: 

« 1953, n.048.812 tonnes; 

« 1954, 5.219.697 tonnes; 

« 1955, 5.219.198 tonnes; 

1956 (3 premiers mois), 3.270.743 lennes. 

« Si l'on compare le tonnage des navires à destination ou en 
provenance de J'Indochine durant les huit premiers mois de 1%» 
et 1956, on constate qu'il est respectivement de 786.000 et 481.000 
tonnes, soit une diminution de 305.000 lonnes. Le trafic total pour 
celle même période ayant baissé de 220040 tonnes, les chittres 
coincident à 5 p. 100 près. Et ce n'est pas terminé, car deux compa- 
gnies de navigation, les Chargeurs réunis et les Messageries mari- 
times, avant été amenées à chercher ailleurs les recettes que leur 
procurait leur ligne d'Indochine, ont décidé, la première de retirer 
trois paquebots rnixtes, la seconde de toucher Bombay, ce qui, pour 
des raisons d'ordre sanitaire, fera supprimer l’'escale de Diibouti 
au voyage aller. I] en résultera une perte de tonnage supplémen- 
taire de 240.000 tonnes ce qui, compte tenu des résultats acquis fin 
août 1959, donnera en 4957 une perte totale d'environ 675.000 tonnes, 
soit 13 p. 100 du trafic de 1955 


1953, 
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« Ces calculs ont, bien entendu, été effectués avant la fermeture 
du canai de Suez. Letle dernière, qui a provoqué la cessation d'à 
peu près toute activité portuaire, aura certainement des consé- 
quences à échéance plus lointaine, en raison de la méfiance qu'elle 
a suscitée et des changements d'habitude qu'elle risque de provo- 

uer. 

« Enfin, si l’on prend le rapport Deschènes, on s'aperçoit que Île 
tonnage de marchandises traité est en dessous des prévisions faites 
pour 1955, 230.000 au lieu de 290.000 tonnes et encore, dans re 
dernier chiffre, ne figure pas l'augmentation sensible qui à porté 
sur le sel, 10.000 tonnes, ce qui porte à 70.000 tonnes la différen-e 
en moins. Il est, toujours dans ce même rapport, précisé que !e 
navire qui touche Djibouti perd plus de six heures par rapport à 
Aden, el que, malgré la parilé de cote de place, ce dernier reste 
mieux que Djibouli pour le soulage « pur». Cette comparaison, 
ajoute-t-1l, « met bien en évidence que l'attrait principal de Djibouti 
est l'abondance relative du fret et que la fonction de soutage n'en 
est que le complément. Les navires qui ne font que des opérations de 
soulage à Djibouti, en dehors des navires de ligne français qui 
« suivent le pavillon» ne sont pour la plupart que des navires 
« déçus ». 

« Celte opinion semble corroborée par le fait que, pour les huit 

remers mois de 1956, par rapport à la méme période de 19%55, 
48 navires en moins à Djibouti auraient fait baisser la fourniture 
de produils de soute de 45.000 tonnes. Ce dernier chiffre n'est 
d'ailleurs pas valable dans l'absoiu, car le remplacement de Ja 
vapeur par des moteurs réduit la consommation et, par consé- 
quent, les besoins. 

« Il n'en demeure pas moins que la plus importante des compa- 
gnies pétrolières estime que ses ventes seront, en 1%57, inférieures 
à celles de cette année. 

« Il semble: donc qu'il ne faille pas chercher, pour Je moment, 
dans augmentation du trafic de soulage, une compensation aux 
pertes dues à la fin de la guerre d'Indochine et à la diminution du 
trafic éthiopien. El, en corollaire, que les receltes du port ne 
peuvent que baisser 

« Ceci est d’aatant plus grave que le port fournissait, en 1955, 
sous forme de contribution, 31,70 p. 100 des recettes du budget locat, 
486 miljions de francs Djibouti sur 586 millions de francs Djibouti 
et 33 p. 400 des recettes totales du territoire, budget annexe du port 
compris Et qu'il couvrait 21,90 p. 100 des dépenses du budget local 
d'un montant de 819 millions de francs Djibouti et 29,50 p. 100 des 
dépenses tolales, tout en conservant un léger excédent. » 

Nota. — IL. — Le commerce total a diminué, entre 1953 et 1955, 
de 53.397 tonnes, sel non compris. Pour la même période, le tonnage 
transporté par le C. F, E. a baissé de 78.470 tonnes. 

IL — Sel compris, le commerce éthiopien a diminué de 63.093 
tonnes et le tonnage transporté par le C. F. E. de 85.723 tonnes entre 
4953 et 1955. 

UT. — Le café représentait, en 1955, 55 p 100 en valeur et 23 p. 100 
en tonnage des exportations éthiopiennes. 

IV. — Si le C. F. E. avait conservé son pourcentage de 1953, il 
aurait vu son trafic « descente » diminuer de 24.00 tonnes seule- 
ment, alors qu'il en a perüu 65.000. 


VIIL — DJIBOUTI, LE YEMEN ET LE PORT D'ADEN 


Une autre perspeciive d'avenir pour notre terriloire, serail d'assu 
rer à Djibouti, une partie du commerce du Yémen presque lotale- 
ment absorbé actuellement par Aden. 

Un effort continu doit être fait en ce sens grandement. facilité 
rar l'entière liberté des charges publiques à Djibouti et par la 
sympathie que S. M. l'iman Ahmed n'a cessé de manifester pour 
notre pays. Les incidents de frontiéres qui ne cessent de se 
multiplier entre le Yémen et les petits sultanats protégés par 
l'Angleterre scraien! une raison complémentaire pour nous permettre 
de passer un a"cord commersial et économique avec ce petit 
royaume de l'Arabie du Sud, « l'Arabie heureuse » de l'antiquité. 

Le conflit de l’Iman avec l'Angleterre et les petits sultanats 
est un des aspects de la lutte pour le pétrole entre les U. $S. A. 
(Aramco) et les sociétés anglaises. La France n'a rien à y voir 
Nous ne devrions cependant pas négliger nos intérêts. Le Yémen a 
assé, peu après la répression de la tentative du coup d'Etat de 
l'émis Abdallah (frère de- l’iman) soutenu par l'Angleterre, un 
traité de commerce avec l'U. R. S. S. et obtenu des livraisons 
d'armes de Tchécoslovaquie, 

A l'heure actuelle, le Yémen a confié à la société des Batignolles, 
qui a un siège à Djibouti, le soin d’équiper le port de Mokka, enfin 
une société française va également construire une centrale élec- 
trique à Sana, la capilale montagnarde de cet Etat. Signalons 
encore que ces médecins français ont été demandés par le Yémen. 
La situation politiquement apparaît donc plutôt favorable. Encore 
faudrait-il la concrétiser sans tarder par un accord commercial et 
ne pas laisser renouveler avec le port de Mokka l'expérience du 
port d'’Assab. 

Il existe déjà sur le plan de la main-d'œuvre et sur le plan 
financier des échanges entre le Yémen et notre territoire. 

Toute la population arabe du territoire est d'origine yéménite. 
Elle exerce à Djibouti et dans l'ensemble du terriloire les professions 
les plus diverses. Les Solamis, peuple nomade et guerrier, ne 
cultivent pas le sol, ce sont des Yéméniles qui ont mis en valeur, 
et cela depuis avant notre æerrivée, les rares palmeraies du terri- 
toire, Ambouti, bikkil, etc. Le caholage et la pêche sont également 
ob exclusivement par les Yéménites avec leurs voiliers _ les 
outres — si particuliers. À Djibouti même, ils sont par excellence 


de grosces 


artisans et petits commerçants. Certains sont parvenus à 
situations et sont générajement naturalisés français. Ils peuvent 





servir * d'intermédiaires naturels entre leur pays d'origine et Île 
territoire. ÿ 

Les perspectives d'avenir du côté du Yémen risquent se trouver 
bouchées par suile d'erreurs répélées du quai d'Orsay (des cartou- 
ches de fusils Gras achetées par le Yémen n'ont pas été livrées, 
etc.). NM serait grand temps de coordonner la politique de nos 
diverses administrations. 

Lagarde affirmait n'avoir pu réussir l'expérience de Djibouti que 
parce qu'il cumulait les fonctions d'ambassadeur en Ethiopie et de 
gouverneur de la Côte française des Somalis. Anticipation du 
« ministre résident »… exemple à méditer. 


IX. — DJIBOUTI ET LES PAYS SOMALIS 


Djibouti, capitale de la Côte française des Somalis, est une 
créalion uniquement française, Quand le gouverneur Lagarde décida 
d'y créer le chel-lieu à la place d’Obock, il n'existait là où s'élève 
la ville qu'un désert de sable et de pierre avec queiques épineux 
et en mer un long banc de madrépores , 

Bien avant Lagarde, dès 1880, Arthur Rimbaud, poète de génie 
enfin reconnu mais explorateur encore méconnu, avait découvert 
les avantages de cet emplacement au cours de ses pérégrinalions 
entre Aden et les Harrar. 

Arthur Rimbaud écrivait en effet, dès 1885, au directeur du 
Bosphore égyptien: « La formation des caravanes (par l'Ethiopie) 
peut s'effectuer à Djibouti, dès qu'il y aura quelques établissements 

ourvu de marchandises indigènes et quelque troupe armée. 
‘endroit jusqu'à présent est complètement désert. Il va sans dire 
qu'il doit étre laissé port franc si l'on veut faire concurrence À 
aila » (4. Rimbaud, œuvres complètes, Correspondance, p. 425, 
édition de la Pléiade). 

Le projet d'Arthur Rimbaud a été réalisé en trois étapes: 

En 1896, le gouverneur Lagarde a transporté le chef-lieu d'Obock 
À ce désert; 

En 1996, le chemin de fer Djibouti-Addis Abeba a fait de ce 
« désert» le point de formation des « caravanes » pour l'Ethiopie, 

En 19%5, Djibouti est devenu port franc. 

Et dire que Plalon voulait bannir les poîtes de la cité! 

Que dirait Arthur Rimbaud en retrouvant aujourd'hui Djibouti, 
où la plus grande place — la place du quartier indigène — porte 
son nom, ce qui est justice. 

Création artificielle, dans un site admirahlement choisi, Djibouti 
devait être essentiellement pour son fondateur « une escaie charbon- 
nière pour nos navires de guerre et nos paquebots se rendant en 
Indochine », puis à Madagascar. 

La cité s'est considérablement développée et groupe plus de la 
moitié de la population du petit territoire, laissant loin derrière 
elle les anciens centres de Tadjouhra (capitale d'un sultanat dankali, 
d'Obock, etc.). Le ras Djibouti se trouve presque à l'intersection des 
territoires, des pâturages des Danakil et des Somalis, c'est la tribu 
somalie Issa qui en reconnu la propriélé à la France en 1588. 

En fait, la ville ne participe que par l'activité économique et 
sociale du port et par les réalisations françaises (éroles, hôpital\ à 
la vie propre du «pays Somal», Elle est la capitale de la Côte 
française ue Somalis. 

Les autochtones viennent s'y instruire, y apprendre le français, 
y travailler sous la protection de nos lois et y occuper des emplois 
de plus en plus nombreux, v être soignés à l'hôpital, etc. Capitale 
des autochtones francais, Somali ou Danakil, comme des métro- 
pulitains ou des naturalisés, Djiboutf n'a aucune attache historique 
ni économique avec les autres pays somalis. C'est une vérité qu'il 
faut répéter à l'heure où s'organise tant en Somalie ilalienne qu'en 
Somaliland une campagne assez intéressée pour la création d'une 
« Grande Somalie » 4 : , 

Un tel « Etat », s'il devait se constiluer, n'aurait aucun lien avec 
Djibouti Comme port, Djibouti est lié au trafle vers 1 Asle, elle est 
le débouché. de l'Ethiopie. E'le a supplanté Zeila (Somaliland bri- 
tannique) qui reste cependant le débouché national des pays somalis 
en dehors de ceux du territoire français. Tout au plus quelques 
nomades viennent se ravitailler en bois et charbon de bois qu Dal 
apportés par les boutres yéménites au vieux port de PRE de 

Djibouti est la tête de pont du chemin de fer d Addis-A ba : 
fl assure les deux tiers du commerce de de pr Ce pays ne 
pourrait admettre sans lutte de le voir passer sous 1e contrôle d'une 

>rande Somalie » à 
“Entn, Lo: le plan humain et historique, les 20000 Danakils 


* : ” ATU À ir 14 
de Tadjourah et du Gobba ne pourrai nt se voir mie #, u he 
somall. C'est avec eux que la France s'est liée d'abon — (rate 
du 4 mars 1862 — avec les sultans de Tadjourah, de Rahejita et 


Gobad. 
ue de Somalis du territoire, ils seraient, vu leur petit nombre, 
absolument écrasés par les deux millions de Somalis de la Somalie 
italienne et les 800.000 habitants de la Somaliland Djibouti, sous 
peine de disparaitre, ne peut que demeurer un, port franc, sous 
contrôle francais. Elle serait condamnée à s'élioler ral achée, 
superposé à l'extrême Sud d'un Etat Ssomall au pr fit de Zeila el 
de Berbera, débouchés naturels d'une Grande Somalie, au pr de 
surtout d'Aden et d'Assab sur le plan du commerce inter ational 

Capitale et centre de son pelit territoire, licu de rencontre et 
d'échanges commerciaux entre les civilisations somalie, dankall, 
éthiopienne et yéménite, Djibouti ne peut se développer qu'en dehors 
de toute main-mise de telle ou telle puissance. Sa vocation € t de 
demeurer port franc, sous le contrôle de la nation qui l'a créce 
«ex nihi!lo » en plein accord et au profit de la population autochtone 
dont le port assure la prospérité et une évolution vers une forme 
de la civilisation molerue. 

Qu'il demeure beaucoup à faire dans ce sens, nul ne le conteste, 
et nous nous associons aux interventions faites à ce sujet par 
nôtre collègue, M. Hassan Goulcd, pour le développement de l'instruc- 
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Un fléau qui paralyse le développement 


ton publique er 
onmmation du kat, ou « thé 


tre autre 


de la populalron auloehlone € la con 
d'Abyssinie herbe stupéflante qui a les etfets les plus noeifs. 

Le développement de celle coutume est hélas! un des résultats 
de notre presenre 

La consommation du kat ne s'est développée que grâce aux 
Importations massives eff d l'abord par le chemin de fer, puis 
vor |'avronn 
" est un vrai péril soclal 

Prés di lan wrmutié des dar verses aux travailleurs autoc h- 
tour de HDibouti Sont msacrés à l'achat du kat * 

Pour le à ppement il devient urgent de ipprimer ce 
s'upéfiant USsi 1 ible que loprum ou la coco 

Question du kLat à Djbouti. 

Depu peu d'années tpratiquement depuis la fin de la guerre), 
un grave fléau cia est développé à Djibouti. C'est la consutm- 
mation massive par le proléluriat soma de feuilles d'un arbuste 
poussant « Ehtoi le kat. Ces fenilles, masliquées, font à peu 
près l'effet du maxilen. Celle pratique s'et énormément répandue 
parmi les individus males de la population somalie äu cours des 
cine du ue re nhees | 

Le k produit en Ethiopie, arrive à Djibouti par avion à la 
( { wwe d'é un a kilo par jo I ont plus de 00) tonne par an. 
On notera qu'Aden, aves St 12:000 habitants ‘soit cinq fois plus 
« populalhnn quite Dybouti), 1 ‘nt que deux tonnes par Jour, 

‘it tro fo plus de kal 

Le kat est revendu aux consomimalent par bottes d'environ 
DA grammes à des prix Va laut entre 180 et ou F Irihouli suivant 
les moment La consommation quotidienne est de 80,000 bottes en 
Mioverne e qui représente 200 millions de francs Djibouti environ 

[ un! 

Cette mme, qui permettrait aux interessi d'acheter que ique 
! (MM Honitu de ri’ repré: ei l« la moitié «ui la mas totale des 
salaires pay AUX EMAIL UN Ft et ouvrier unalis (480 à oUU Hili- 
lions de fran.s Djibouti par an c 

Le onséotnenre de cette situation imrron able nt le suivantes: 

L'homme ne remet à la femme, pour elle et ses enfants, que 
de sortit dérisoirt la femme et les enfants sont en élat per- 
manent de misère et de sous-alhnentation; 

Le Somaii n'a pas assez d'argent pour se loger convenablement. 
L'une des raisons principales de la situation regr (table du logement 
populaire à Djibouti réside dans le Kat, 

Le kal ayant pour effet de suppruner l'appétit, les hommes sont 
également sous-alimente Là et lexplicalion du très faible ren 
deinent du manæuvre mali comparé, en particulier, à celui de 
l'Ethiopien et du Yemenit le premier ne s<'adonnant pas au kat 
et le second le consommnant seulement une fois par semaine; 

sous-alimentés perpétuels, Fhonumne, la femimne et les enfants sont 
des proies faciles pour la tuberculose et loules les autres maladie. 
LA réchde une du Catist (l charges trés anormales que le service 
de inté du terriloire upporte au détrunent de l'équilibre budgé- 
lauire in quart des dépenses du terriloire est absorbé par l'hôpital...) ; 

Le rendement du manæure est tre diminué, Ainsi les entre 
prises de Djibouti qui nt en concurrence avec les ports d'Assab 
et d'Aden, non seulement doivent utiliser une main-d'œuvre affai- 
blie par le kat, mais encorc it contraintes, par le jen de l'indexa- 
tion de alaires, à les payer environ le double de ce que st pportent 
leur irrents d'Aden et d Assab 

Incuttisamment pourvues d'argent par le chef de famille, trop de 
femmes et d'enfants sont réduils à la mendicilé, voir au vol! C'est 
amsi que Diibouti acquiert la réputation qu'il à acquis de lescale 
où l'on est le plus volé par les pickpokels; 

Soit par l'alternance d'excilation et de dépression qu'il entretient 
clu l'1 TER. it par le nu mntentement que provoque chez les 
femmes et ln idolescents une misère difficile à décrire, le climat 
| hologique de Bjibou Û vractérise par une dangereuse tension 
nerveuse peu propice à la résolution raisonnable des difficultés éco- 
Donmidqu LPS FUEL et politique 

Est } ible d'interdire la consommation du kat? 

Cette mesure ne ferait évidemment aueun plaisir à l'Ethiopie, qui 
s'enrichit chaque nnce d'un million de dollars américains aux 
dépet du le rritoire, On peut affirmer qu à toute représentation 
diploma e d'Addis-Abeba la réponse erait faci'e, D'une part, il 
s agut à \ parastupéfiant dont fe Ethiopiens interdisent l'usage 
dar leur pas D'autre part, le Gouvernement éthiopien n'a pas 
hésité tout récemment à interdire l'exportation du bétail sur pied 
ul que le territoire venait de faire un effort financier coûteux 
pour truire des abattoirs importants et que la Société Incoade y 
exercait une activité profitable assurant ainsi le travail à une cen 
laine d'ouvrier L'Etlhiopie a d'ailleurs intérêt à produire du café 
auquel le kat se substitue dans la région du Harrar. I s'agit enfin 
d'une pratique mmalsaine dont la ligue arabe étudie précisément 
l'interdiction dans les pays qui lui sont affiliés 

L'application du récent décret qui supprime le kat demande évi- 
dervniment un minimum d'habilelé, mais les personnes connues 
pour ètre informé de la psychologie aulochtone estiment que la 
inesure est parfaitement applicable 

Beaucoup estiment que cette mesure n'entrainerait guère de dif- 
fleuttés si elle était préparée à l'avance par une campagne d'opinion. 
Cetle campagne devrait être lancce par les cadis, les imans, Îles 
dévôts musulmans et tout les personnalités d'importance reli- 
gieuse, En même temps, l'opinion des femmes somalies, nettement 
hostile au kat, devrait être organiste et extériorisée avec un 
Boum d'habileté, 1 est affirmé que le doublement du pouvoir 
d'achat «des masses prolétariennes en objets de consommation et 


en superflus de diverses natures mettrait rapidement fin à l'agitation 
que ne mal de déclencher la poignée de commerçants 
qui exploitent c social, 


[uerail pas 
fléau 








X. — DJIBOUTI PLACE FINANCIERE INTERNATIONALE 
Plutôt que de compresser les dépenses et de réduire les frais 
d'administration, ne serait-il pas plus facile pour réduire en valeur 
absolue la participation de la métropole, de renoncer à la réforme 
librement convertible en 


de 199, de supprimer le franc djibouti, 

dollars, de rétablir le contrôle des changes et la douane ? 
Cette solution est plus ou moins ouvertement préconisée: cer- 
tains fonctionnaires cu employés du chemin de fer — se sen- 


lant menacés par les économies. ‘ 

Elle ne parait pas cependant devoir être retenue, ni mème résis- 
ler à l'examen. 

ll est certain que — sauf pour des impératifs inexistants en l'oc- 
curren.-e aucun esprit sensé ne préconiserait d'entretenir un 
appareil administratif el militaire coûteux dans un pays sans aucune 
ressource naturelle et d'une populalion de moins de 30.000 habi- 
lants. 

Djibouti n'a de raison d'exister que comme centre actif « d'échange 
de services »: port, commerce, finances. Il faut done, pour que 
le terriloire ait une raison d'être maintenu, permeltre à ces « ser- 
vices » d'être compétitifs sur le marché international. Or, de là 
pas de salut, méme pour ceux qu'inquiéterail une poiilique de 
plus rigoureuse économie. C'est un fait, la suppression du régime 
monétaire actuel leur ferait perdre les avantages qu'ils devraient 
très naturellement conserver, 

En sept ans, des résultats indéniables ont été obtenus. Par exem- 
ple, des sociélés pétrolières ont étab'i aussilot des installations de 
stockage d'une capacité de 60.000 tonnes qu'elles sont présentement 
occupées à porler à 130.000 tonnes, Ces entreprises fournissent aux 
navires 000.000 tonnes de mazout por an. Le nombre navires 
touchant le port à passé de 110 à 4.400 unités par an (Aden: 5.3). 
Une entreprise de Viande frigorifiée exploitant le cheptel éthiopien 
a investi 700.000 U. $S. dollars en installations frigorifiques et assure 
à elle seule l'activité des importants abattoirs de Djibouti. Des 
mesures d'interdiction prises par le Gouvernement impérial d'Ethio- 
pie, la hausse des salaires à Djibouti après les grèves d'août cer- 
nier, la cherté de la vie actuelle, vient d'amener cette société à 
transporter ses abattoirs à Hiré-Daoua en Ethiopie, Les abattoirs de 
Djibouti et les investissements y correspondant risquent de devenir 
improduclifs, Cet exemple, assez grave en ce moment de cerise pour 
l'économie du pays, illustre toute la complexité du prob'ème finan- 
cier dans ce terriloire, Les « entreprises vraiment implantées » 
sont fort rares, bureau d'échange de service (transport, navigation, 
courlage, échanges), elles peuvent, dès qu'eïles perdent confiance, 
se transporter à Aden ou à Assab, 

D'où celle première nécessité de leur inspirer confiance. Con- 
filance dont l'équilibre budgétaire de la liberté absolue des échanges 
sont dans ceux des cas précis d'une absolue néessilé, 

Le régime monétaire et fiscal de « place ouverte » instauré à 
Djibouti entre 1948 et 1953, c'est-à-dire en existence depuis quatre 
ans, avait déjà entrainé jusqu'à fin 1955 l'incorporation en Somalie 
française d'une quinazine de sociétés qui y ont aussitôt déposé des 
capilaux de trésorerie courante et de réserve. 

Ce mouvement s'est confirmé et renforcé au cours de l'année 1956. 

Quinze autres so-iclés ont, en 1956, installé leur siège social à 
Djibouti, Le total de leur capilai s'élève à 2383 millions de francs 
Djibouti, soit l'équivalent de plus de 1.100.000 dol'ars U, SN 
S agit d'entreprises sérieuses et non d'affaires douteuses à intentions 
inal définies. 

IL est bien évident que ces sociétés n'ont pas amené avec elles 
à Djibouti des capilaux d'un ordre de grandeur comparable au total 
de leur capital, dont le contrepartie matérielle el productive se 
trouve généralement au Maroc où en Indochine, Mais elles ont été 
ümences à constituer à Djibouti une trésorerie de réserve en mon- 
naie convertible par TS dans les banques, Le total de ces dépôts 
est à l'heure actuelle de l'ordre de 100 millions de francs Djibouti, 
ce qui est loin d'être négligeable étant donné que le total des 
dépôts dans les banques est actuellement de 630 millions de francs 
Djibouti. On peut done dire qu'à l'heure acluelle un seplième des 
moyens de travail des banques de Pjibouti est fourni par des inté- 


des 


ets extérieurs à la région, qui considèrent Djibouti comme une 
p'ace refuge ou une soile de Tanger francais. 
Une telle siluation, qui repose sur le statut monétaire et fiwal 


du terriloire, présente un extrème intérêt pour l'avenir de Diibout. 

La Côte française des Somalis a, nous l'avons constaté. comme 
Wiicipal moyen d'existence les dépenses de la garnison militaire et 
es investissements du F, 1 D. E.S, Le « transit Ethiopie » et |’ « acti- 
vité d'escale » (celle dernière consistant en mazoutage et ravitail- 
lement des navires) ne fournissent jusqu'à présent que 30 p. 100 
du revenu extérieur du territoire. Or, malheureusement, le brillant 
mmercial du mazoulage a été compensé par la disparition 
des escales de; navires d'Indoshine ainsi que par l'effacement ac‘uel 
du rôle du chemin de fer dans le commerce extérieur de l'Ethio- 
| e. Par contre, les banques cherchent depuis deux ans à étendre 
eur actiilé en Ethiopie, à Aden et au Yémen. 

C'est dans une action commerciale et bancaire vigoureuse et 
persistante en Ethiopie et au Yémen, c'est-à-dire par une concur- 
rence soutenue de la place bancaire d'Aden (il y a cinq banques 
à Aden) que le territoire parviendra progressivement à substituer 
aux ressources artificielles qui constituent aujourd'hui 70 p. 100 de 
son revenu des recelles intrinsèques et autonomes libérant ha métro- 
prie de ses sorties de dollars U. S, (5 à 5,5 millions de dollars U. S. 
en apparenre, 3 millions de dollars U. S. en réalité, par an). 

Parallèlement les capitaux liquides provenant des dépôts qui sont 
l'instrument de travail des banques en Ethiopie, à Aden et au 
Yémen, ne pourraient être fournies en volume suffisant par le seul 
territoire comme le démontrent les chiffres ci-dessus, Le territoire 
dépose environ 550 millions de fr. d. dans ses banques, les socié- 
tés extérieures lrouvant refuge à Djibouti y ajoulent quelque 
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t00 millions. Or, pour financer seulement 2.000 tonnes de calé pas- 
sant par Djibouti, c'est-à-dire environ 4 p. 100 de l'exporlation tulale 
éthiopienne, 400 millions de fr. d. sont néressaires. Les banques 
doivent donc actuellement rechercher le complément des capi- 
taux indispensables a de coûteux emprunts sur des places moné- 
tuires extérieures. Il serait évidemment soulraitable que limpor- 
tance de leurs « dépôts-refuge » leur permelte d'éviler ce recours 
aux plares extérieures. \ 

Qui dit « financement d'un mouvement commercial » dit iné- 
vilablement, à plus ou moins bref délai, « mouvement commer jal 
efleclif », c'est-à-dire mouvement de marchandises avec transports, 
manipulations, magasinage, droits de port, entrées et sorlies de 
navires, droits de quai, ravitaillement, dépenses des équipages et 
des passagers, ele. 

En résumé, le terriloite de la Côte francaise des Saormalis n'a 
aucune production agricole ou industrielle. Hormis des dépenses de 
prestige ou d'entretien de garnison par la métropole, il ne peut 
espérer vivre et se développer que par le commerce et la vente de 
services, en particulier d'ordre financier et commercial, 

Ce qui précède démontre que ce développement repose exclusi- 
vement sur son régime monétaire, fiscal et douanier actuel. C'était 
ainsi que l'avaient compris et décidé les législateurs de 1943-1933 
aont le dessein apparait encore sur le dernier type de timbre-posle 
du territoire, le timbre « Port franc ». 

En tout état de cause, il convient de laisser se développer l'expé- 
rivnce à peine armnorcée., I faut remédier aux causes qui risquent 
de la rendre trop onéreuse à la métropole e pauvre en dollar ». 

Mais c'est un essai; il ne doit être poursuivi qu'au prix Minimum, 
afin de permettre un jour à Djibouti de « rapporter du dollar » et 
de n'en wlus coûter, 

Première obligation: supprimer toute dépense qui n'est pas indis- 
peusable. 


XI. — CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES D'AVENIR 


Pour conclure, i! faut distinguer dans le déficit actuel du budget 
du terriloire deux éléments tfès différents. 

1» Une parlie tient à la crise de Suez, puis à la fermeture du 
Canal qui à paralysé le port 

C'est l'équivalent pour Djibouti d'une de res calamités ou de 
ces calaclysmes pour lequelle la solidarité nationale a toujours joué, 
File ne saurait s'y déruber en ce qui concerne la Gôle française 
des Somalis, victime directe d'événements dont elle n'est en rien 
responsable. 

Il faut done prévoir une subvention de fonctionnement pour le 
budget de la Côte française des Somalis pour compenser le déficit pro- 
voqué par la paralysie du port, l'arret des échanges, la hausse des prix 
et le chômage, conséquences directes de la fermeture du canal de 
Cucz: 

a) Certaines mesures, préconisées par le gouverneur, travaux de 
terrassement, ele. pour résorber le chômage duivent étre financés 
par la méiropole sans relard pour éviter toule aggravation de la 
situation ; 

b) Devrait également être relenue Ja suggestion de notre col- 
lègue M. Hassan Gouled de former un second bataillon de tirailleurs 
somalis (un est actuellement en garnison à Madagascar) pour remé- 
dier au chomage ; 

c} L'interdiction de la consommalion du kat peut être envisagée 
a mere titre de « remède à la crise sociale », ; 

20 Mais — el nous ne saurions trop insister sur ce point — il ne 
faut pas que la crise de Suez masque le vrai problème qui est la 
duninution générale de l'activité économique. En période normale, 
aiec ses réserves propres, le terriloire aurait ou étaler. En raison du 
déficit budgétaire celle duminuation de recelles a élé la goutte 
[uisant déborder la coupe. 

Une fois le canal libéré entièrement, les facteurs permanents 
demeureront et l'économie ne sera pas assainie, Là réside le vrai 
danger, 

I faut donc y parer: 

a) D'abord en portant au maximum les ressources du territoire. 
Eviter certes les investissements improductifs qui ne feront qu'alour- 
dir la deite publique et augmenter le déficit, mais poursuivre l'étude 
de travaux financés avec la participation de capilaux privés, telle 
la cale radoub ‘voir rapport ne 146 du 20 novembre, p. 1%) ou 
la construction d'un grand hôlel prévue depuis 1955 et retardée, etc. 
Ne pas négliger l'organisation des pêcheries, elc.; 

b) Enfin apporter loutes les mesures d'économie afin de réduire 
les dépenses d'administration à un niveau correspondant aux res- 
sources. 1 s'agit là d'une vérilable réforme de structure à envi- 
sager, que l'application de la loi-cadre doit permettre de réaliser 
à bref délai. 

Une politique de compression des dépenses publiques me paraît 
d'autant plus indispensable que pour demeurer concurrentielle la 
part contributive du territoire ne devrai guère dépasser 0 millions 
de fr. d. environ, dant 200 pour le port en raison de la légis- 
lation fiscale en vigueur, qui fait supporter à l'utilisateur ou au 
consommateur pratiquement la totalité de l'impôt. Ces chiffres ne 
sont évidemment que les approximations et ont élé calculés en 
tenant compte des trafics portuaire et ferroviaire et de l'activité 
économique générale de l'année 1955 Pour arriver à re résultat, il 
faudrait évidemment dresser un plan précis et à échéance assez 
tapprochée, 

Une étude d'ensemble doit être faite sans tarder de ces problèmes, 
Fiude qui tiendra compte de l'entretien du matériel, des immeubles, 
des installations, auxquels des crédils apparemment insuffisants sont 
actuellement consacrés. 

Djibouti est le territoire de la Côte francaise des Somalis, dont 
les populations ont adhéré à la communauté française sans con- 


U'ainte el entendent ÿ demeurer, esl uu des éléments du rayonge- } 





ment de la puissance francaise en un point névralzique du momi*, 


au confluent de l'Afrique et de l'Asie, au carrefour des grandes 


lignes de communication vers l'Extréme-Orient et L'Afrique du sud. 
La imétropole doit consentir à son développement des sacritires, Il 
ne s’agit pas de s'y dérober, Mais ces sacriices doivent avoir en 
contrepartie le développement méme du terriloire, Hs nes dent 
être engloutis en pure perte La pop tion autochtone et 14 Commmnu 


nauté nationale en général doivent en bénélicier. 

Djibouti peut demeurer fidèle à ce qui est = vocalian nai 
cle d'une place internationale, centre d'échanges au carrefour 
la Mer Rouge et de l'Océan Indien, au croisement des routes na 
times vers l'Ethiopie, le Soudan, l'Arabie, L'Inde et Madagasear Le 
mélange des peuples au travail dans ce petit port afri 
mercauts grecs et arméniens, changeurs indous, emplores ven 3 
et éthiopiens, cotoyent Somalis et Danakils autochtones et Fran $ 
métropolitain, traduisent dans les faits et par les hommes celle 
réalité, 

Dès 1918, M. Hubert Deschamps 
minant dans un ouvrage consacré à la Côte française des Sommais 
l'avenir de Djibouti, écrivait: 

« Ce sont les relations avec le monde et avec les pays voisins qui 
restent l'intérêt essentiel de notre pelil territoire, 

« Djibouti est un port d'escale, un relais français sur nos grandes 
lignes maritimes de l'Océan indien, de l'Indochine et d'Exl eme 
Orient. 

« Néanmoins, si tel est l'aspect le plus spectaculaire de lactii 
du port, il est loin d'en être le principal, Les paquebots modernes 
des lignes d'Extréane-Orient, plus rapides et d'une contenance pis 
grande, pourraient à la rigueur se passer de mazouler à Djibouti 
Le rôle des lignes maritimes, avec le développement de Pañiahon, 
va d'ailleurs être différent. Les événements de 1933 et des annees 
suivantes ont montré la fragilité de la route des Indes par à 
(1957 !). 

« Les intentions qui avaient fait envoyer Lagarde à Obeck au 
moment de la guerre du Tonkin sont partiellement dépassces et 
vieillies, 

« Mais Lagarde a su trouver à la Côte des Somalis de nouvelles 
et plus pertinentes raisons d'être. 

« Arnitiés avec les indigènes, aver 
un coup de fusil. Amilié avec Ménélik, qui décide de faire de 
port l'exutoire principal de son Empire, C'est là, à n'en pas douter, 
le rôle principal, le rôle essentiel de la Côte des Sormalis, Lar:e- 
ment ouverle aux nations voisines, elle doit être, sous le pavillon 
français, un centre de développement économique el culturel héne- 
ficiant à tous les pays avoisinants, Son port et son cheanin de fer 
doivent offrir au peuple de l'Ethiopie des outils de premier ordre, 

« L'amiétié franco-Clhiopienne est sans doute le fondement prin- 
cipal de son existence et de son avenir. Lagarde l'avait affiriné en 
cumulant les fonctions de gouverneur de Ja Côte des Somalis et 
de ministre de France à Addis-Abéba, formule qui se révéla effi- 
care. 

« La Côte des Somalis n'est donc pas une colonie ordinaire, Les 
relations extérieures, son aspect diplomatique, freinent de beaucoup 
l'exploitation et l'adininistralion de son territoire désertique, En 
face de nous les Etats indépendants de l'Arabie, et en particulier 
le Yémen, entretiennent avec nous des relations cordiales qu'il 
importe de développer, dans l'intérêt des initiatives économiques et 
de l'influence culturelle de la France, (Hubert Deschamps, La Cote 
francaise des Somalis, p. &2-8S3. Ed. Boyer-Durandet.). » 

De ces obærvations clairvoyantes qui datent de 1950, rien À 
rétrancher vingt ans après, si ce n'est quelques adjonchions tenant 
à l'évolution politique et économique s'imposant el que nous venons 
d'essaver de dégager. 

Bref, pour maintenir Je résultat d'un demi-siècle d'effort en ce 
carrefour du monde, il suffit de le vouloir. 

Nous ne nous heurtons à aucunes difficuliés extérieures insu 
montables, 11 suffit de vouloir vraiment dans Linlérét général de la 
métropole, des habitants du terriloire et des aulochlones de me 
fin à certaines prodigalités, Cela ne devrait pas être au-dessous de 
notre volonté, 
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ANNEXE N' 368 


(Session ordinaire de 19561957, — Séance du 12 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lézis 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projel de loi comn- 
plétant le livre {er du code de procédure pénale en ce qui con- 
cerne l'expertise judiciaire, par M. Gaston Charlet, scnateur (1). 


Mesdames, messieurs, lorsqu'en juin 1956 fut évoqué devant! Île 
Conseil de la République le projet de loi portant créatioi 
de procédure pénale, destiné à étre substitué à l'actuel code d'ins 
truction eriminelle, j'avais eu l'occasion, en ra qualité de rap} 
teur dudit projet, de rappeler que les dispositions nouvel'es re'aines 
à l'expertise judiciaire avaient élé réservées et que nous aurions à 


en connaitre séparément du fait que la commission d'étud pénaies 
législatives en avait terminé l'examen postérieurement aux déhibéra 
tions de votre commission de la justice sur la première parte du 
projel. 

Ce projet de loi complémentaire a 614 déposé le 3 mai 1#£ et 
les vacances parlementaires en ont, ensuite, relardé l'examer 

Comme il en avait été pour le projet principal, le projet comp'é 
mentaire dont vous êles à présent Saisis t { pré édé sous forine 


_— _ - nn _— 


{li Voir: Conseil de la République, n° 430 (session de 1955-1400). 
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d'annexe à l'exposé des motifs, d'un substantiel rapport de M. Île 
procureur général Besson, président de la commission d'études 
pale législative au travail de laauelle nous devons — est-il 
| oin d le rappel — Ja relalive lacilé qu à caractérisé nos 
pr dentes déhiberations 

Celle fois encor c'est dans ce rapport, clair el hnique que 
honrts uiserons les d'éments déterminants de notre tâche nouvelle, 

Cela mi une observalion qui à pour but 


amor à Presecmier pri 
1 


sinon des pæl:le- 


du probléme 


essentiel de soutgner que la cl 

nes que pose l'organisation Ze l'expertise judiciaire se trouve 
dans les chapitres principaux du rapport de M. le procureur général 
Besson 

d'entend parler des chapitres iniliaux de ce rapport, où leur 
auteur, analssant les différents aspects que peul revélir l'expertise 
judiciaire, exotique pourquoi la commission d'études pénales légis- 
lative a finalement abandonné certains systèmes sur lesquels 
nmumbre de juristes on de praticiens fondaient de grands espoirs, 
pour se rallier à une solution que l'auteur du rapport lui-méime qua- 
hifie de « plus Liimidi ins pour aulant contester les mériles qu'elle 
porte en elle, au contraire des inconvéments qui auraient pu résul- 
ler des innovalions préconisées par ceux qui attendaient davantage 
de lanudace réformatrice du législateur de 1956. 

L'audace, précisonsle dés labord, ne pouvait provenir que de 
l'introduction de la contradiction » dans Ja procédure d'exper- 
lis 

Celle contradiction pouvait revélir deux formes, sensiblement 
distin te une de l'autre, tant dans leurs mamifeslalions que dans 
burs cons‘ouences 

I y avait en effet les partisans de l'expertise dite « contradic- 
toire »._ el ceux de l'excertise dite contrôlée »,. 

En un raccourci aississant, M, le procureur général Besson 
nous donne de ces denx syslèimes, aux chapitres 6 el suivants de 
son rap! l, Les caractéristiques essentiel de leur différenciation. 
Le plus <sunple est de reproduire ces chapitres. NS diront mieux que 
Je ne pourrais le faire moi-méme les raisons pour lesquelles là cuin- 
hits n d'études les à écartés l'un et l'autre 

« 6 bat l'expertise contradictoire, les praticiens ont les mêmes 
droits ét prérogalives el procèdent ensemble aux opérations d'exper- 
lise 

Dans l'expertise contrôlée, ces opérations sont exclusivement 
conduit pat exvert du juge, celui de la défense élant seute- 
prit iori à irveiller les travaux de son collègue et à critiquer 
éventuellement énonciations de son rapport 

Alu we le rapporteur du projet de 1859 esthmait que l'expertise 
contradictoire était « extremement dangereuse pour Île resultat 
méme de l'exserlise 6), le rapporteur du projel de 1898 émellait 
ui { | Pnverst 

«* Apr avoir indiqué qne dans le système de l'expertise con- 
tôle Î X} { est survertié el espponne par un expert subal- 
tort C LRU ce naturt 1 soulever Îles pires difficultés, le 
la} eur exposait qu était plus sauge el p'us logique d'installer 
le Vstème € éyalté complète entre lexpert du juge et culmi 
de l'incuipé, ce qui l'amenait à proposer le système de l'expertise 
‘ radictoire, HO ajoulait que l'expression contradicioire appliquée 
à l'expertise mm gnifiait pas que les experts devaient re<pecti,e- 
ment prendre part lun pour l'accusation et l'autre pour la défense 
et quelle deva otre lement entendue en ce sens que les deux 
par! devaient prendre part à la discussion et qu'elles avaient 
chacune Le droit de désigner un expert à res fin (1 

« 7 Ainsi qui à été indiqué, la comunission a rejeté le prin- 
Cipe de expertise intradre toire 

« Lomme te remarque M. Garrand dans son traité d'instruction 
cruminell - telle expertise n'a place naturelle que dans un 
sisténme e où € mt les parties qui ont la charge de 
I ‘ | pi vt 

Au surplus, en cas de pluralités d'incnlpés, ce système risqne 
d'al il | eine nautétant du mommbre des experts, 
su) à la recherche d'un accord entre les incuipés en vue de la 
d | l'un ex | comm ( qui, dans le premier cas, 
! lit blement la procédure et dans le setond cas peut 
aboutir à u ipassi à moins qu l'autorité judiciaire ne sont 
ha lre difficulté, de sorte qu'on retombe alors 
da \slème du choix des experts par la méme autorité, 

N Le vstème de l'experlise contrôlée n'a pas non plus 
recu l'approbation de la commission, encore qu'il ait été préconisé 
par M leurs des projets de 1938 lürt. 97 et 98) et de 1919 (art. 127 
à 12%) ainsi que par de nombreux juristes, 

« La comm in à tout d'abord pris position sans hésilation contre 
l'idée d'un imnirôle par des conseillers techniques. HN est apparu, en 
effet, que des conseillers techniques dont la valeur morale et pro 
fessionnelle serait restée souvent inconnue de l'autorité judiciaire 
seraient vile devenus, s'ils avaient été institués, de véritables défen- 
seurs offivieux, sortes d'avocats te hniques, qui auraient ouvert des 
officines Cénucées de toute garantie 

« 9 Il semb'e que le problème apparaissait d'une manière 


l'institution du contrôle par des experts ch 
que celle des experts officiels, Il comportait tout 
difficultés que celles dé jà exp stes en ce qui con- 
de diviser les experts en deux catégories compre- 
de l'accusation, l'autre ceux de la défense, 
part, il existe ceria domaines, tel que relui 
toxicologie, où un tel con'‘rôle parait difficile à 


différente avec risis <ur 
la méme 1! 
foi 3 mêmes 
cerne les 1 
pant: l’une ceux 

« 10 D'autre 
de la chimie et de la 
rmaiiser. 

« Dans un rapport à la Société de médecine 
48 février 1884, M. le professeur Wrouardel soulignai: 
inhérentes à ces sortes de travaux, en des termes 
d'être reproduits : 

« NM s'agit, disait-i!, de constatations séparées par des espaces 
de temps pendant Jesquels kes experts peuvent s'éloigner, Lorsqu'une 


«le te 
! 
es 


ques 


ns 


légale en date dn 
les difficultés 
qui méritent 





analyse est commencée, eïle se suit sans interruption pendant plu- 
sieurs semaines. Parfois lorsqu'il faut rechercher les poisons végé. 
taux, les alcaloïdes, on doit pra‘iquer des évaporations à frold qui 
durent p'usieurs jours. Que vont faire les deux experts ? Dans quel 
lab ;ratoire opèreront-ils ? Seront-iis tenus d’être constamment en 
présence ? 

« Actuellement, pendant que se éuivent ces réactions ou ces éva- 
lentes, le chimiste se livre à d'autres opérations où à ses 
occupations Mais que pourra faire l'expert qui ne se 
trouvera pas dans son laboratoire ? 

« Si on aulorise les experts à opérer ééparément, il faudra diviser 
les viscères; comme on devra prévoir le cas où les conclusions 
seraient disconrdantes, on devra en réserver une partie pour renou- 
veler j'experlise, » 

« 11. — Contrôlées ou contradictoires, les expertises encouraient 
entin un reproche commun: c'est que le système qu'elles imp:i- 
quaient l'une et l'autre consistait à associer bon gré mal gré l'in- 
cuipé aux travaux d'experlise. Or il n'est pas sür que la défen-<e 
ait intérêt à se lier au cours de la procédure et il est toujours Joi- 
sihle à l'intéressé de s'y refuser et mème de se ré.ugier dans son 
droit au sience, » 

Ceci posé, c'est-à-dire une fois rejetés la « contradiction » et le 
« contrée » dans la procédure d'experlise judiciaire ,la réforme ne 
pouvait plus être que « limide » pour reprendre l'expression, déjà 
citée, du président de la commission d'éludes, 

Da même coup, et si nous abondions dans le sens préconisé par 
le rapport auquel je viens de faire ces larges emprunis, notre lra- 


P 1rr'1onSs 
courantes. 


vail allait s'en trouver singulièrement restreint, 
En effet, dès l'instant où la procédure d'expertise, même en 
tenant comple des innovations qu'elle apporte aux errements 


actuels, ne fera qu'aménager ceux-ci dans le sens d’une amélioration 
de la technique de l'analyse — ou de l'examen — ordonnée par 
gr et de la plus grande con'iance qu'on pourra mellre dans 
es concusions des experts communs, les amendements à apporter 
aux disposilions contenues qans les 14 articles comp'émentaires du 
livre 1er du nouveau code de procédure pénale, ne pourront étre 
qie de portée limilée sinon de pure forme. 

Quant au surplus da présent projet de loi, il ne vise que es 
invidences de la réforme de l'expertise judiciaire sur les codes de 
justice mililaire pour l'armée de terre et l’armée de mer, el, de 
ce fait méme, ne doit souffrir aucune objection sérieuse. 

Tout ramenait donc à ce dilemme préjudiciel: devait-on 
suivre la commission d'études pénaies législatives dans les raisons 
qui l'avaient délerminée à renoncer à l'expertise contradictoire 
conme à l'expertise contrôle, ou au contraire, payant d'audace et 
risquant au besoin d'exposer la procédure ainsi « révolutionnée » 
aux inconvénients mis en valeur par les chapitres que j'ai emprun- 
tés au rapport de M. le procureur général Besson, remetire sur le 
mélier l'ouvrage de ‘a commission d'études et lui eubsiituer le fruit 
de nos propres réflexions ? 


eo 


(est à la première de ces deux solutions que s'est ralliée votre 
commission de la ju-lice, après avoir conscincieuserment anax 
et pesé les mériles, Inais auusi les insuffisances ou les vices, d 
chaque système. 

Elant donné que les uns et les autres ont été mis en relief dans 


] plus haut, du rapport Besson, je 


es larges extraits, reproduits 
pense n'avoir point besoin de !es rappeier à nouveau et encore 
imno.ns de les commenter, 

D'aucuns, que cetle solution de « timiditf » ne salisfera pas 


n'hési'eront sans doute pas à nous « jeter la pierre » et nous accu- 
seront peut-être d'avoir cédé à la facilité que représente @ privri 
le ralliement à un point de vue déjà mani'esté et justifié. 

Leurs reproches si d'aventure ils s'exprimaient seraient immérités, 
car votre commission, méme si son choix s'est trouvé facilité par le 
défrichage d'idées et de controverses auquel s'était livrée Ja com- 
mission Besson, n'en à pas moins procédé à une exégèse appro- 
fondie des différentes formules en concurrence et ne s'est délermi- 
née qu'en parfaite connaissance des problèmes à résoudre. 

Ajouterai-je, et ce sera là noire crilère essentiel, que nous avons 
raisonné et apprécié en praliciens de la procédure pénale, pius 
qu'en doclrinaires, et que c'est en tenant compte des exigences de la 
technique courante que nous avons choisi, 

Pour limide que soit la réforme — et pour insuffisante au besoin 


— elle aura du moins un avantage strieux: elle organisera réelle- 
ment la procédure d'expertise judiciaire dans le cadre du droit 
pénal, dans des conditions sensiblement plus satisfaisantes que 


ceiles qu'on pouvait déduire du décret-loi du 8 août 1955, qui restait 
incompiet à de nombreux égards. 

Au demeurant, si les utilisateurs du nouveau texte veulent hien 
s'inspirer non seulement de sa lettre mais aussi de l'esprit dans 
lequel il à €!# conçu, les disposilions relativement restreintes aux- 
quelles nous nous sommes arrèlés ne pourront être que d'un fruc- 
tueux rendement dans l'administration de la justice, et pius partli- 
culièrement dans les garanties légitimement dues à la défene 
d'une part et dans la dignité et la sérénité des audiences au grand 
criminel, d'autre part, 


Ceci dit, mes chers collègues, vous trouverez en face du libellé 
de: articles du projet gouvernemental, les rares modifications où 
additions que votre cominission de la justice a estimé devoir } 
aire, 


Chaque fois que cela a paru opportun, quelques mots ou quelq 
lignes d'observations en ont souligné les raisons déterminantes, 
telle sorie qu'il y aurait inutilement double emploi a y faire 
sion dans cet exposé des motifs volontajrement lapidaire. 

Une seu'e exception tou'efois pour ce qui concerne les mahi 
qui nous ont ineités à insérer un article 168 bis (nouveau) m 
s'it peut sembler surahondant en égard à la lettre, sinon à Îl*« 
puit, de l'ariicle 10 du nouveau code de procéiure pénale, 
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Je m'explique : és: R 
est presque un lieu commun d'aflirmer que les audiences de 
tribunaux correctionnels et de nos chambres d'appels correction- 

; sont encombrées de poursuites motivées par des coups et bles- 
; volontaires, et, plus encore, par des homicides ou des bles- 

vs par imprudence, conséquences d'accidents de la circulation 
| la majeure parlie, Cul - 

tne fois Sur deux, peut-on dire, une partie civile se manifeste 
iudience : la victime intervient pour réclamer, accessoirement à 

sanction pénaie du délit, l'évaluation et la réparation de son 
idice. 

or, le système tradilionn:l est, peut-on aire aussi, bien réglé. 
La juridiction répressive se prononce sur la responsabilité du prévenu, 
ouand elle l'a retenue, elle s'inquiète alors des intérèls civils. Et 
fr uemment, à cet effet, elle ordonne une mesure d'instruction, 
éralement une expertise médicale. Le rapport des experis une 
fois déposé au grefle, la victime provoque le relour de l'affaire à une 
audience ultérieure, au cours de laquelle, en dehors désormais de 
tuute préoccupation pénale, le tribunal ou la cour slalue sur les 
dunmages et les indemni<ations réclamés. 

Les nouvelles dispositions introduites dans le code de procédure 
penale par les articles 155 à 168 qui consliluent le présent projet 
d loi seraient-elles susceptibles d'améliorer la procédure en ces 
wilières, où d'accorder aux parties (prévenus el viciimes interve- 
untes) une meilleure garantie de leurs droits ou de leurs intérêts ? 

La réponse — dictée par l'expérience — ne saurait être que néga- 
tre. Bien au contraire, du respect formel de leur stipulations, il ne 
racrrait résuller que des inconvénients très graves, sans contlre- 
partie valable, Ê 

L'obligation, tout d’abord, de nommer deux experts pour faire 
visiter la victime et rechercher l'incidence corporelle des coups ou 
des blessures reçus par elle apparait dénuée d'intérêt, La règle 
octuellement suivie est d'en désigner trois et celle règle est en prin- 
cine immuable lorsque les conséquences des coups où blessures ont 
«ke graves. Avec l'accord exprès des parties, les tribunaux parfois 
n'en désignent qu'un seul, mais c'est alors que les séquelles des 

uns et blessures sont de peu d'importance et chaque partie trouve 
son avantage dans l'économie des frais à avancer ou à débourser en 
d'finitive. 

Mais veut-on, un instant, imaginer quelles complications décou- 
leraient, en semblable occurrence, de la stricte application des 
d'spositions introduites par l'article 466 par exemple ? 

La juridiction qui, avant proclamé la responsabilité pénale dn 
pr'venu, ferait alors droit aux conclusions de la partie civile arguant 
d'une incapacité permanente partielle de travail en nommant des 
médecins pour l'examiner, devrait, du même coup, «signer un de 
ses membres pour contrôler l'exécution de la mission donnée aux 
aliciens (article 153, alinéa 2). 

Une fois déposé au grefle le rapport des hommes de l'art, le 
magistrat commis devrait alors entrer en action pour notifier aux 
parties les conclusions des praticiens, convoquer les parties pour 
recevoir leurs déclarations, ‘eur impartir un délai pour leur permettre 
de présenter éventuellement des obéervations on des demandes et 
de réclamer, au besoin, une contre-experlise. El, au cas de rejet de 
ces demandes, le tribunal ou la cour devrait rendre, à leur sujet, 

décision motivée (art. 166). 
Il parait impensable que de pareils errements puissent être 
imposés en des matières semblables, g'néralement simples et sans 
de procédure et qui, au demeurant, s'accommodent parfaile- 
ment des principes, règles et méthodes jusqu'alors en vigueur 
Qu'on n'oublie pas, en #ffet, que la préoccupation gouvernemen 
e, à r'occasion du présent projet de loi, a été d'apporter des 
garanties nouvelles, mais surtout d'éviter que puissent se reproduire 
des incidents fâcheux — parfois même jusqu'au écandale — qui ent 
defravé Ja chronique judiciaire au cours de ces dernières années, 

Mais ces incidents ont surgi au stade pénal des procès auxquels 
fais, ên petlo référenre. 

Rares, sinon inexistant, ont été les incidents qui ont pu surzir 

| stade de la réparation civile, accessoire de la poursuite pénale. 

I e<t donc inutile et il serait an contraire peu raisonnable, de 
\pliquer, sens profit pour quiconque, une méthode qui a fait ses 
\es en l'état, 

Les magistrats eux-mêmes, déjà surchargés de travail à rarson 
leurs trop maigres effectifs, se verraient astreints à des tâches 
isives, Les justiciables enfin auraient quelque raison de vitupérer 
lenteurs accrues du mécanisme judiciaire 

test Ja raison pour laquelle votre commission de la justice a 
trouvé sage de préciser dans l'article 168 bis ajoulé par elle au texte 
“ouvernemental que ies dispositions relatives à l'expertise judiciaire 
th malière pénale, ne valaient exclusivement que pour Ja matière 
} ile proprement dile et que, devant Ja juridiction de jugement 

Uau moins, les tribunaux e! les cours n'auraient pas à s'y confor- 

lorsqu'ils seraient appelés à trancher des questions d’'intéréts 
accessoirement à une poursuite d'ordre pénal. 

\otre commission vous demande, mes chers collègues, de vous 
Î er à son point de vue, pour toutes les raisons qui viennent d'être 

es e 

le s'était, je dois l'avouer à la fin de ces observations, posé Ja 
lion de savoir si l'intention des auteurs du projet avait été de 
appliquer les règles nouvelles à la matière des procédures sur 
ets civils devant les juridictions répressives, ou ils avaient 
ne, an contraire, que res règles du dr@t civil devraient s'appli- 

r, de facon sous-entendue, aux inelances civiles devant la juri- 
1 repressive 

Qu'elle qu'ait pu être, à cet égard, leur intention, la généralité 
termes employés par les articles 155 et 166 notamment, ne 
, lait a priori aucune discrimination. Et les controverses, au 

“eu, N'auraient pas lardé à nuilre d'iuterprélaliuns divergentes, 


l 


1 








La sagesse, tout autant que la logique et le souci de ne pas compli- 
quer sans nécessité, commandaient donc que le législateur exprimät 
son point de vue sans ambages, 

Avant d'en terminer avec cet expos, je dois traiter d'un aspert 
particulier du problème posé par la dualité qui va se manilester, 
à raison de la procédure nouvelle instaurée par le présent projet 
de loi, et de la procédure spéciale qui réglemente déjà l'expertise 
en matière de fraude, organisée par le décret du 22 janvier 119 
portant règlement d'administration publique pour l'applitation de 
la loi du fr août 1905, 

Cette dualité, voulue sans aucun doute par le texte gouverne- 
mental, puisqu'il n'abroge pas le décret susvisé, est souhaitable au 
premier chef. 

Tout d'abord, elle à fait ses preuves depuis longtemps déjà, sans 
susciter de criliques sérieuses el sans avoir révélé des inconvénients 
justifiés. Pour ce qui concerne la matière à laquehe elle s'applique, 
elle est efficiente et entrée dans les mœurs 

Ensuite — et surtout pourrait-on dire — elle est en avanre sur 
les réformes ré<ullant du présent projet de loi, puisqu'elle met en 
application le principe de l'expertise contradictoire, abandonné par 
votre commission pour des raisons de pure technique. 

De même qu'il est toujours imprudent de modifier un organe bien 
réglé et dont le fonctionnement satisfait, de même serait-il contre- 
indiqué de perturber un système de vérification et d'expertise qui 
répond à ce qu'on peut raisonnablement attendre de lui 

Les nouveanx textes ne feront done pas obstacle à son maintien 
en vigueur. Mais sans doule sera-t-il opportun et prudent de Île 
spécifier par un visa exprès à insérer dans l'article 3 du pro'et de 
loi n° 544 (année 19:53), portant institution a'un code de procédure 
pénale, adopté par le Conscil de la République le 19 juin 1956 et 
actuellement en instance d'examen par l'Assemblée nationale, 

Avec le vote des arlicles compris dans le présent projet de loi, 
dont nous vous recommandons l'adoption, sera terminée la premicre 
partie de la réforme du code d'instruction criminelle, 

Votre commission Ce la justice a eu à cœur, pour sa part, et 
compte tenu des impératifs du travail parlementaire, de faire la 
plus grande diligence pour la soumettre au vote de votre Assemblée, 
et répondre ainsi à la sollicitation aimable du Gouvernement. 

Elle s'efforcera d'apporter la même diligence dans l'élude de la 
seconde partie de la réforme, qui traitera des juridictions de juge- 
ment et notamment du jury criminel lorsque les laborieux travaux de 
la commission d'études pénales seront terminés et que le Gouverne- 
ment sera, à son tour, en mesure de déposer un troisième projet de 
loi par lequel sera clos le cycle Kégislatif de cette importante réforme 


EXAMEN DES ARTICLES 
Texte proposé par le Gouvernement: 


Articl {er 
La section 9 du chapitre {er du titre III du livre ler du code de 
procédure pénale est ainsi rédigre 
« Art. 15. Toule juridiction d'instruction ou de jugement, 
dans le cas oi se pose une question d'ordre technique, pu ut. ut 


d'office, soit à la demande du ministère public ou des parties, 


crdonner une experlise. Les experts désiznés sont au moins au 
nombre de deux. 
« Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge 


d'instruction où du magistral que doit désigner la juridi:t 
nant l'excerti-e 

« Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit 
à une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance mmoti- 
vée, qui est susceptible d'appel dans les formes et délais prévus 


aux articles 18% et 185 


lon orties 


« Art. 16 Les experts sont choisis soit sur une liste nalin- 
nale établie par le bureau de la cour de cassation, soit sur une 
des listes dressées par Jes cours d'appel, le procureur général 


entendu. 

« Les modalités d'inscription sur ces listes et de radiation sont 
fixées gar un règlement d'administration publique 

« A titre exceptionnel, Îles juridictions peuvent, par décision 
molivée, choisir des experts ne figurant sur au‘une de ces listes, 

« Art. 157 La décision ordonnant l'expertise est notiflée aux 
varties qui sont autorisées à présenter toutes observalions. 

Texle proposé par votre commission : 
Article 1er, 


La section 9 du chapitre fe du titre III du livre Ier du code 
de procédure prnale est ainsi rédigée: 


« Art. 155. — Conforme. 

« Art. 16 Conforme 

« Art. 157. — La mission des exner! qui ne peut avoir pong 
objet que l'examen de questions d'ordre technique, est précise 
dans la décision qui ordonne l'exsertise. 


Le texte gouvernemental est disjoint; il fera l'objet d'une refonte 
dans l'article 158, 
C'est l'artic'e 1:90 qui prend la place du 157 dar s <a rédaction 


originaire, pour des raisons qui seront exposées ci-dessous 
Texte proposé par le Gouvernement: 

« Art. 158. Lors de leur inscription sur l'une di listes prévues 
à l’article 156 les experts prétent, devant la cour d'appel du nr rt 
de leur domicile, serment d'accomplir leur mission, de faire leur 
rapport et de donner leur avis en leur honneur et conscience, Les 
experts n'ont pas à renouveler leur serment chaque fois qu'il t 
commis au cours de cette annre judiciaire 

« Les experts ne figurant sur aucune de ces listes erttent, cl e 
fois qu'ils cont commis, le cerment prévu à l'alinéa pret dent 
devant le juge d'instruction ou le magistrat désigné par la juri- 


diction. Le procès-verbal de prestation de serment est signé par 1e 
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magistrat compétent, l'expert et le greffier, En cas d'empéchement Texle proposé par le Gouvernement: 
dont [LES mn Ni doivent vitre precis = le s4 riment peut cire recu « Art. 160. x Toute décision commettant des experts d 
L'el là leltre ue serm est annexée au dossier de la pro- impartir un délai pour remplir leur mission. 
« Si des raisons particulières l’exigent, ce délai peut être pro 
0<6 par votre cormmission: sur requèle des experts et par décision motivée rendue par le 1: 
Lorsque Ja dé-ision ordonnant l'expertise émane trat ou la juridiction qui les à désignés. Les experts qui ne dépus 
d'instruction, elle doit être notifiée aux parties pas leur rapport dans le délai qui leur a #16 imparti peuver! : 
oms et qualités des experts ainsi que le libellé de immédiatement remplacés el duivent rendre comte des inve: 
leur est donnée 3 tions auxquelles ils ont déjà procédé. PR 
on n'est pas susceplible d'appel « Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec | 
dans les trois jours de sa modification, les parties d'instruction où le magistrat délégué; ils doivent le tenir au 
présenter, e1 la forme gracieuse, leurs observations, du développement de leurs opérations et le mettre à mé 
* nt el soit sur le cho soit à | gaie Pr prendre à tout moment toutes mesures utiles. 
pourront porter, soi ur je Choix, HN Sur 14 Mission qes : 1 : : 
. « Le juge d'instruction, au cours de ses opérations, peut toujon ré, 


les quarante-huit heures qui suivront la réception des si l'estime utile, se faire assister des experts. 


i-de sus visfes, le juge notifiera sa réponse, on der- Texte proposé par votre commission: 
oùt qu'il di 0 D pes cru md ge ge pe « Arf. 100, — fer alinéa, conforme. 

Valions pl , SUN que ‘ ur J « Si des raisons particulières l'exigent, ce délai peut être proros 

sur requéle des experts et par décision motivée rendue } 

magistral ou la juridiction qui les a dé<ignés. Les experts qui 
déposent pas leur + a dans le délai qui leur a été im; 
peuvent être immédiatement remplacés et doivent rendre comyp'e 
des investigations auxquelles ils ont déjà procédé. Hs doivent a 
restituer dans les quarante-huit heures les objels, pièces et doc. 
ments qui leur auraient été déjà conffs en vue de l'accomplisse. 
ment de leur mission. Hs peuvent être en ontre l'objet de me:urrs 


forme intégrale, l'article 138 ce trouve sous l'article 159, 
tenu à été reporté sous l'article 157 ci-dessus. 
iaumment de la modification qu'il lui à paru souhaitable 
à l'ordre de présentation des articles 157, 138 et 159, 
ommi<sion a estimé nércessaire de compléter la procédure au 
d: \ notification de l'expe rlise ordonnée. 
Outre que la formule utilisée dans l'ancien article 157 renfermait 


Lne équivoque sur Ja nature et l'objet méme des observations que _ De - : ed. 2 ” - 
le parties fiaient autorisées À présenter à ce stade, outre qu'aucune disciplinaires allant jusqu'à la radiation de l'une ou de l'autre des 


allusion n'était faite au sort qui pouvait être réservé à ces obser- listes prévues per l'erticie 156. 
Valions par le juge deslinalaire, li a semblé indispensable que la 3 el 4° alinéa conformes. 
[au té ainsi Hissée, dès ce moment, aux parties, soit sanclionnee L'expérience a démontré maintes fois que des experts, rémplact 
par un document de procédure. pour cause de relard injustifié dans l'accomplissement de leur mi: 
bou le délai accordé aux garties pour communiquer au juge sion, élaient rélicents pour restituer, dans les meilleurs délai, 
leurs observations et celui, comine il va de soi, imparti au juge pièces et documents à eux remis par justice ou par les parlies «à 
pour faire connaître sa réponse. 6 cause, Et cela, sous les prélextes les plus divers, parfois même sas 
Le texte initial n'obligeait pas le juge à prendre parti. Le lexte aucun prétex'e et par négligene?, sicon par mauvaise volonté, 
nouveau lui en fait obligation. Mais, pour autant, la procédure n'en L'additif ci-dessus exprime le désir du législateur que de tels errs. 
subira pas de regretlables relards, puisque, qu'elle qu'elle soit, la ments ne puissent ralentir encore le cours de la justice. Du 
réponse du juge à la requête gracieuse dont il aura été saisi ne sera quelles que soient les raisons invoquées et sous réserve, au be:o 
pas susceplible de recours, | de la récupération ullérieure, contre qui il appartiendrait, ds 
Si les parties n'obtiennent pas satisfaction à leurs demandes, frais que l'expert précédemment désigné justifierait avoir d\ 
il restera, néanmoins, trace dans le dossier de leur réclamations et exposés, ce dernier devra restituer dans les deux jours qui suivrit 
elles en pourront tirer, ultérieurement, tels avantages que de droit. la notification de son remplacement les pièces qu'il détenait 4 
Sur le prince même de ces observations, il ne saurait y avoir la vue de la mission qu'il aurait été incapable de mener à bien dans 
moindre difficulté, puisque le texte initial prévoyail quelles pou- le délai à lui imparti. 
vaient étre presentées, | er Quant à la possibilité de sanction visée par la dernière phrase 
Quand à la précision apportée par le premier alinéa du nouvel de l'alinéa ? et introduite par votre commission dans le texte gouver 
artwle 158, elle n'est pas dénuée d'intérêt, nemeéntal, elle ne fait que reprendre celle que prévoyait le décret 
Deux ordres d'idées ont été envisagés: soit que les critiques des du 8 août 1935 concernant l'expertise en malière correctionnelle et 
lies visent la personnalité des experts désignés, soit qu'elles criminelle, Personne ne saurait donc légitimement prendre ombrase 
visent la mis-ion qu'ils auront reçu du juge d'instruction. de cet additif. 
Dans les dei hypothèses, la réclamation des parties pourra Texle proposé par le Gouvernement: 
être profitable à la bonne administration de la justice, Car, d'une "4 ç »e experts de le à être éclairés sur une 
part, le juge aura pu Otre mal renseigné sur les aptitudes spéciales pé Art. 161. — Si les experts Noter 3 ent à A re a es su! L, 
le certains experts à remplir une mission déterminée on sur des question € happant à leur spé lalité, le juge peut le Pr pres 
incompatibilités qui auraient pu échapper à sa sagacité: d'autre . ? adjoindre des PRE. DR ment désignées, spécialetn 
art, les parties peuvent avoir interet, dès ce stade, à voir étendre qualifices par leur comp lence. 
a mission des experts à des investigations plus amples que celles « Les personnes ainsi désignées prétent serment dans les 
auxquelles le juge aurait pensé sur Ja seule vue d'un dossier geut- tions prévues au deuxième alinéa de l'article 158. 
tre encore incomplet. « Leur rapport sera annexé intégralement au rapport men 
Puisque ni le principe de la « contradiction », ni celui du à l'article 169. » 
« contrôle » n'ont été finalement retenus par votre commission, : hr 
comine il à été expliqué dans l'exposé di motifs, qu'au moins Texle proposé par votre CORTNISSION : 
une sorte de « contrôle passif » soit permis aux parties sur les « Art. 161. — Premier alinéa, conforme. 
conditions dans lesquelles Ja mesure d'instruction dont s'agit aura « Les personnes ainsi désignées prélent serment dans les 
été ordonnée tions prévues au deuxième alinéa de l'arücle 159. » 
Il va sans dire — la rédaction dn paragraphe premier du nouvel Troisième alinéa, conforme. 
article 158 étant significative à cet égard — que la faculté ainsi Cette modification est rendue nécessaire par les intervers 
laissée aux parties n'existe qu'au stade de l'instruction et qu'elle avnorlées au contenu des articles 157, 158 et 159 
disparait dès qu'il s'agit d'une expertise ordonnée par une juridic- PPOrO0S Où COR ; ni à d 
tion de jugement, On concoit mal, en effet, qu'une gareille procé- Texte proposé par le Gouvernement: 
dure puisse s'inslaurer devant une chambre correctionnelle ou « Art. 162 — Conformément à l'arlicle 9%, alinéa 3, le ju2t 
devant une cour d'assises. En tout élal de: cause See res d'instruction ou le magistrat désigné par la juridiction représne 
rédsction nouvelle naval pes € saseiines à celle € Lance à l'inculpé, avant de les faire parvenir aux experts, les scells 
QUCICIS EI, 1 ON DURS QUE CES RE OS 5 EN ER qui n'auraient pas été ouverts et inventoriés. IL énumère ces ste" 
dans le procès-verbal spécialement dressé A l'eflet de constant 
celte remise, Les experts doivent faire mention dans leur rap" 
de toute ouverture ou réouverture des scellés, dont ils dre“ 
inventaires. » 
T L I « Art. 163. — Les experls uvent recevoir, à titre de ren-eit 
rexie proposé par votre commission: ments et pour rot lossment strict de leur mission, les d 
« Art. 159. — Lors de leur inscription sur l'une des listes prévues rations des personnes autres que l'inculpé. 
à l'artiste 150 les experts € — de À cour + : # « S'ils estiment qu'il y a lieu d'interroger l'inculpé, il est pr» 
de leur domicile. sermenl d'accomplir leur mission, de faire leur | à @et interrogatoire en Jeur présence par le juge d'instruction 4 
experts n'ont pas à smemules Des senbaté chaque fois qu'ils sont le magistrat désigné par la juridiction dans les formes et eondiiois 
l not . ; prévues par Îles articles 117 et 118. 


commis au cours de cetle année judiciaire. , * £ : . 1. 
Les experts ne figurant sur aucune de ces listes prêtent, chaque « Toutefois, les médecins experts chargés d'examiner 


fois qu'ils sont commis, le serment prévu à l'alinéa précédent devant peuvent lui poser les questions nécessaires à l'accomplissem il 
le juge d'instruction ou le magistrat désigné par la juridiction. Le leur mission hors la présence du juge et des conseiis, » 


procès-verbal de prestation de serment est signé par le magistrat Texte propest q votre commission : 


1 


Texte pre posé par le Gouvernement : 
« Art. 159 La mission des experts, qui ne peut avoir pour objet 
que l'examen de questions d'ordre technique, est précisée dans la 
d'cisiop qui ordonne l'experlise. 


| 


lé 


‘né 


conmsétent, l'expert et le greffier, En cas d'empéehement dont Îles # » 

molifs doivent être précisés, le serment peut être reçu par écrit et « Art, 162. — Conforme. 

la lettre erment est annexte au dossier de la procédure. « Art. 163. — Les experts peuvent recevoir, à titre de 
L'article 159 est devenu, dans la rédaction originaire, le nouvel gnements et pour l'accomplissement strict de leur missis 

article 157, ainsi que nous l'avons dit plus haut. déclarations de personnes autres que l'inculpé. » (Le re: 
L'article 159 nouveau est la reproduction de l'ancien article 158, changement.) } 

de. alu, ll s'agit d'une simvle rectification 
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iii — _ 
dé 
Texte proposé par le Gouvernement: Texte proposé par le Gouvernement : 

« Art. 163. — Au cours de l'expertise, les parties peuvent demander Art. 2, — Les articles suivants des lois du 9 mars 198 et du 
juridiction qui l'a ordonnée qu'il soit prescrit aux experts 13 janvier 198 portant revision des codes de justice militaire pour 
tuner cerlaines recherches ou d'entendre toute personne nom- l'armée de terre et pour l'armée de mer sont ainsi complétés : 

mment désignée qui serait susceptible de leur fournir des rensei- 
ents d'urdre technique. » A. — Loi du 9 mars 1928. 


Port. 169. — Lorsque les opérations d'expertise sont terminées, 
. experts rédigent un rapport qui doit contenir la description 
ttes opérations ainsi que leurs conclusions, Les experts doivent 
er avoir personnellement accompli les opérations qui leur ont 
es et signent leur rapport. 
“sis sont d'avis différents ou s'ils ant des réserves à formuler 
conclusions communes, chacun d'eux indique son opinion 
réserves en les motivant. 
Le rapport et les scellés, ou leurs résidus, sont déposés entre 
ins du greffier de la juridiction qui a ordonné l'expertise; ce 
1 constaté par procès verbal, » 

166. — Le juge d'instruction on le magistrat désigné par 
üictüon doit notifier aux parties les conclusions des experts 


rs 


«1 


é : les formes prévues aux articles 117 et 118: après cette nntifi- 
" | recait les dérlarations des parties et leur fixe le délai 
; ecuel elles auront la faculié de présenter des observations 
, trnuler des demandes, notamment aux fins de complément 
g'exrerlise où de contre-experlise, 
En cas de rejet de ces demandes, la juridiction saisie doit 
r ine décision motivée. L'ordonnance rendue dans ce cas 
par e juge d'instruction est susceptible d'appel dans les formes 
e! prévus aux articles 184 et 185. » 
fexte proposé par votre commission: 
1 161. — Conforme. 
1 165. — Conforme. 
ut. 166. — Le juge d'instruction ou le magistrat désigné par 
} liclion doit notifier aux parties les conclusions des experts 
Û s formes prévues aux arlieles 417 et 118: apres cette nolifi- 
c il convoque les parties, reçoit leurs déclarations et leur 
{x Le reste sans changement.) 


Vous apportons une précision complémentaire, relativement à la 
lont doivent étre reçues les déclarations dont il s’agit. 

Texte proposé par le Gouvernement : 
tt. 467. — Les experts exposent à l'audience le résultat des 
s techniques auxquelles ils ont "procédé, après avoir prêté 


«ment de rendre compte de leurs recherches et constatations en 
le mneur et conscience, Au cours de leur audilion, ils peuvent 
‘ ilter leur rapport et ses annexes. 

Le président peut, soit d'office, soit à la demande du ministère 
[ des parties ou de leurs conseils, leur poser toutes questions 


entrant dans le cadre de la mission qui leur a été confite 


1 


\près leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins 
que le président ne les autorise à se retirer. 

Texte proposé par votre commission: 

trt. 167, — Les experts exposent à l'audience, s'il y à lieu... 

Le resle Sans changement.) 

Cet additif a pour but de préciser que la venue des experts à 
Paud n'est pas une formalité impéralive en loules circonstances 
et q peut n'y être pas recouru si la présence des experts au 
cours des débats n'est pas indispensable au jugement de l'affaire. 

lexle proposé par le Gouvernement: 

« Art. 168, — Si, à l'audience d'une juridiction de jugement, une 
] e entendue comine témoin ou à titre de renseignement con- 
trahit les conclusions d'une expertise ou apporle au LES de vue 

e des indications nouvelles, le président demande aux 
t ts, au ministère publie, à la défense et, s'il y a lieu, à ia 
| vile, de présenter jeurs opservations La cour ou le tri 
par décision motivée, déclare, soit qu'il sera passé outre aux 
soit que l'affaire sera renvoyée à une date ultérieure Dans 
er cas, la cour ou le tribunal peut prescrire quant à l'exper- 
L le mesure qu'elle jugera utile. » 
lexle proposé par votre Commission : 

® Arf. 168. -— Si, à l'audience d'une juridiction de jugement, une 

Ï entendue comme témoin ou à titre de renseignement con 

| s conclusions d'une expertise ou apporte au rs de vue 

1e des indications nouvelles, le président demande aux 

\ au ministère publie, à la défense et, s'il y a lieu, à !a 

] civile, de présenter leurs observations, Cette juridiction 

} ion motivée, déclare, soit qu'il sera passé outre aux 

x soit que l'affaire sera renvoyée à une date ultérieure. Dans 

« r cas, cette juridiction peut prescrire quant à l'exper- 
ile mesure qu'elle jugera utile. » 

la rédaction est simp'ifiée 

{rt 168 bis. — Les règles prescrites par les articles 155 à 1€8 
à ne sont bas applicables aux juridictions de juzement lorsque 
“ues-ci ne sont appelées à statuer que sur des intérèts civils acces- 


ment à une poursuite pénale. » 
Les raisons qui ont déterminé votre commission à introduire, 
rme d'un article supplémentaire, les dispositions restric- 
[ui précèdent ont été développées dans l'exposé des motifs 
“1 present rapport. 

Tout commentaire nouveau serait donc surabondant, 


Vos 
{ 


Test bien entendu — et le libellé du nouvel article 168 bis le pré- 
:"" — que ces restrictions ne s'imposent qu'aux juridictions de 
deement et à l’occasion des procédures destinées à trancher des 


SsUions d'intérêts civils seulement, 





Jo Il est ajouté à l'article 52 l'alinéa suivant: 

« Les dispusilions du code de procédure pénale concernant les 
experlises applicables devant les juridictions militaires d'insiruction 
et de jugement, les magistrats appelés à faire procéder à des exper- 
üises pouvant aussi choisir librement les experts parmi tous les 
personnels spécialisés dépendant du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées, » 

2° Il est ajouté entre le 1° et le 2° de l'article 125 bis la disposi- 
lion suivante : 

« 10 bis En temps de guerre, les onposilions contre les ordon- 
nances rendues par le juge d'instruction statuant sur les requéles 
des parlies en malière d'expertise ne sont pas recevables, » 

Il est ajouté au début de l'article 196 la disposition suivante : 


Texle proposé par le Gouvernement 

« Art. 156. Les oppositions contre les ordonnances rendues pat 
le juge d'instruction staluant sur les requêtes des parties en matière 
d'expertise ne sont pas recevables. » 


B. — Loi du 13 janvier 1998. 

fo 11 est ajouté à l'article 60 l'alinéa suivant: 
« Les dispositions du code de procédure pénale concernant les 
expertises sont applicables devant des juridictions  marñumes 


d'instruction et de jugement, les magistrats appelés à faire procéder 
à des experiises pouvant aussi choisir librement les experts parmi 
tous les personnels spécialisés dépendant du ministère de la défense 
nationale et des forces armées, » 

20 Il est ajouté au début de l'article 116 la disposition suivante: 

« Art. 156. — Les o;nnsitions contre les ordonnances rendues par 
le juge d'instruction statuant sur les requêtes des parlies en matière 
d'expertise ne sont pas recevables, » 

3° 11 est ajouté entre le 2° et le 3° de 
suivante : 


l'article 154 la disposition 


« 0 bis 
nances rendues par le juge 
des parties en inalière d'expertise 


En temps de guerre, les oppositions contre les ordon 
d'instruction statuant sur les requetes 
ne sont pas recevables, » 
Texte proposé par votre commission : 

Premier alinéa et A. — 1°, conformes, 

troisième paragraphes supprimés, 


Art. 2 
Deuxième et 
B. — Premier paragraphe, conforme. 
Deuxième et troisième paragraphes 
Votre commission a d'avis que 


supprimés. 
rdées pat 


été les garanties acc 


les nouvelles dispositions visant l'experiise judiciaire soient main 
tenues aux parties intéressées. 

On ohjectera sans doute que les nécessité d'une justice rapide 
et les conditions mêmes du fonctionnement des tribunaux tnbilaires 
commandent que ja procédure y soit simplifice, 

Une telle objection, envisagée d'ailleurs par votre commission, 


ne lui à pas paru pertinente, 


I D convient d'observer, en effet, que les tribunaux militaires, 
en temps de guerre, ont aussi à connaitre des délits de droit 
comroun, ce qui constilue déjà en soi une raison suffisante pour 
que leurs auteurs ne se voient pas appliquer un trailement moins 
favorisé que les civils, juslciables dans le mème temps, des jun 
dictions ordinaires. 

D'autre part, « justice rapide se doit de ne pouvoir étre confon 
due avec justice expédilive souvent proche parente de linius 
tice Et les peines, parfois irrémédables susceplibhles d'être 
prononcées, surtout en temps de guerre, par les tribonaux mili- 
laires, juslifieraient, de surcroît, le maintien des garanties nou 


velles prévues par les ulations des articles ci-dessus, 


x 
sti] 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 3%. — Les dispositions du décret du 8 aoû! 1955 concernant 
l'expertise en matière correctionnelle et criminelle sont abrogé 
Texte proposé par votre commission 
Art. 3. — Les dispositions du décret du 8 août 1935 concernant 
l'expertise en matière correctionnelle et criminelie sont abrogées, 


I s'agit d’une rectification d'une erreur purement matérielle 


dans la rédaction du projet de loi. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Art. 4. — La présente loi entrera en vigueur trois mois après £a 


est 
son 


la République francaise, Elle 


publiwation au Journal officiel di 
les lois qui modifieront 


applicable en Algérie ainsi que 
tic! jer. 


article 
Texte proposé par votre commission: 


Art #. — La présente loi entrera en vigueur trois mois après sa 
publication au Journal officiel de la République française, Elle est 
applicable dans les départements algériens ainsi) que les lis qui 


moditieront article 1er, 

Nous n'avons apporté qu'une modification de forme à cet article 
de facon À reprendre la terminologie qui est utile maintenant 
dans les articles finaux des textes de loi, 


son 
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ces conditions que nous vous demandons de vouloir 


C'est dans 
duns le texte modifié qui suit: 


bien adopter le projet de loi 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — La section 9 du chapitre Ier du titre II du livre Ier 
du code de procédure pénale est ainsi rédigée: 

« Art. 155. — Toute juridiction d'instruchon ou de jugement, 
dans le cas où se pose une question d'ordre technique, peut, soit 
d'office, soit à la demande du ministère publie ou des parlies, 
ordonner une expertise. Les experts désignés sont au moins au 
nombre de deux 

« Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge 
d'instruction ou du magistrat que doit désigner la juridiction ordon- 
nant l'expertise. 

« Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit 
à une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance motivée, 
qui est susceptible d'appel dans les formes et délais prévus aux 
arlicles 184 el 15 

« Art. 156. — Les experts sont choisis soit sur une liste nationale 
établie par le bureau de la cour de cassation, soit sur une des listes 
dresstes par les cours d'appel, le procureur général entendu. 

« Les modalités d'inscriphon sur ces listes et de radiation sont 
fixées par un règlement d'administration publique. 

« A titre exceptionnel, les juridictions peuvent, par décision moti- 
vie, choisir des experts ne figurant sur aucune de ces listes. 

« Art. 157. — La mission des experts, qui ne peut avoir pour 
objet que l'examen de questions d'ordre technique, est précisée 
dans la décision qui ordonne l'expertise 

« Art. 158. Lorsque la décision ordonnant l'expertise émane 
d'une juriditcion d'instruction, elle doit être notifiée aux parties et 
préciser les noms et qualités des experts ainsi que le libellé de la 
mission qui leur est donnée 

« Cette décis'on n'est pas susceptible d'appel. 

« Toutefois, dans les trois jours de sa notification, les parties ur- 
ront présenter, en la forme gracieuse, leurs observalions. Celles-ci 
pourront porter, soit sur le choix, soit sur la mission des experts 
designés 

« Dans les 
observations ci-dessus 


réception des 
der- 


suivront Ja 


heures qui 
réponse en 


quarante-huit 
noliflera sa 


visces, le Juge 


nier ressort, soit qu'il décide de ne pas tenir compte, en tout ou 
artie, des observations présentées, soit qu'en tout ou partie il y 
- e droil. 

« Art. 159. — Lors de leur inscription sur l’une des listes prévues 
à l'article 156 les experts prêtent, devant la cour d'appel du ressort 
de leur domicile, serment d'accomplir leur mission, de faire leur 


rapport el de donner leur avis en leur honneur et conscience. Ces 
experts n'ont pas à renouveler leur serment chaque fois qu'ils sont 
au cours de celte année judiciaire. 

figurant sur aucune de ces listes prêtent, chaque 
serment prévu à l'alinéa précédent 
le magistrat désigné par la juridic- 
serment est signé par Île 
En cas d'empêchement 


CoInmis 
« Le experts ne 
fois qu'ils sont commis, le 
devant le juge d'instruction ou 
on. Le procès-verbal de prestation de 
Hier 


! 


magistrat compétent, l'expert et le gr 
dont les molils doivent être précisés, ie serment peul être reçu 
par écrit et la letire de serment est annexée au dossier de la 
proc lure. 

«a Art. 160. — Toute décision commettant des experts doit leur 


impartir un délai pour remplir leur mission. 

« Si des raisons particulières l'exigent, ce délai peut être prorogé 
sur requête des experts et par décision motivée rendue par le 
magistrat ou la juridiction qui les a désignés. Les experts qui ne 
déposent pas leur rapport dans le délai qui leur a été imparti 
peuvent être immédiatement remplacés et doivent rendre compte 
des investigations auxquelles ils ont déjà procédé. Ils doivent aussi 
restiluer dans les quarante-huit heures les objets, pièces et docu- 
ments qui leur auraient été déjà confiés en vue de l'accomplis- 
sement de leur mission, Hs peuvent être en outre l'objet de 
mesures disciplinaires allant jusqu'à la radiation de l'une ou de 
l'autre des listes prévues par l'article 15%6. 

« Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec Île 
Juge d'instruction ou le magistrat délégué: ils doivent le tenir au 
courant du développement de leurs opérations et le mettre à même 
de prendre à tout moment toutes mesures utiles. 

« Le juge d'instruction, au cours de ses opérations, peut toujours, 
s'il l'estime utile, se faire assister des experts. 

161, — Si les experts demandent à être éclairés sur une 
question écha/, it à leur spécialité, le juge peut les autoriser à 
S adjoindre des personnes nommément désignées, spécialement qua- 
lies par leur compétence. 

désignées prêtent 


« Art, 


serment dans les condi- 


« Les personnes vins! 


tions prévues au deuxième alinéa de l'article 159 
Leur rapport sera annexé intégralement au rapport mentionné 
à l'article 165. 
« Art. 162 — Conformément à l'article 96, alinéa 3, le juge d'’ins- 


juridiction représente à 
experts, les scellés qui 
énumère <es scellés 


truction ou le rnagistrat désigné par Ja 
li 1pé, avant de les faire parvenir aux 
h'auraient pas été ouverts et inventoriés. HN 


dans le procès-verbal spicialement dressé à l'effet de constater cette 
] Les experts doivent faire mention dans Jeur rapport de toute 
ouverture ou réouverture des scellés, dont ils dressent inventaires. 





« Art. 163. — Les experts peuvent recevoir, à titre de rensejizne. 
ments et pour l'accomplissement strict de leur mission, les déci. 
rations de personnes autres que l’inculpé. 

« S'ils estiment qu'il a lieu d'interroger l'inculpé, il est pro. 
cédé à cet interrogatoire en leur présence par le juge d'instruction 
ou le magistrat désigné par la VTN dans les formes et conti. 
tions prévues par les articles 117 et 118. 

« Toutelois les médecins experts chargés d'examiner l'inculps 
peuvent lui poser les questions nécessaires à l'accomplissement de 
leur mission, hors la présence du juge: et des conseils. 


« Art. 164. — Au cours de l'expertise les parties peuvent deman. 
der à la juridiction qui l’a ordonnée qu'il soit prescrit aux experts 
d'effectuer certaines recherches ou d'entendre toute personne nom. 
mément désignée qui serait susceptible de leur fournir des ren. 
seignements d'ordre technique. 


« Art. 165. — Lorsque les opérations d'expertise sont terminées les 
experts rédigent un rapport qui doit contenir la descriplion desdites 
opérations ainsi que leurs conclusions. Les experts doivent altester 
avoir personnellement accompli les opéralions qui leur ont ét 
contiées et signent leur rapport. 

« S'ils sont d'avis différents ou s'ils ont des réserves à formuler 
sur des conclusions communes, chacun d'eux imdique son Opinion 
ou ses réserves en les motivant. 

« Le rapport et les scellés, ou leurs résidus, sont déposés entre 
les mains du greftier de la juridiction qui a ordonné l'expertise, 
ce dépôt est constaté par procès-verbal. 

« Art. 166. — Le juge d'instruction ou le magistrat désigné par 
la juridiction doit notifier aux parties les conclusions des experts 
dans les formes prévues aux articles 117 et 118; après celte notif. 
cation il convoque les parties, reçoit leurs déclarations et leur fixe 
le délai dans lequel elles auront la faculté de présenter des obser. 
Vations ou de formuler des demandes, notamment aux fins de com- 
plément d'expertise ou de contre-expertise. 

« En cas de rejet de ces demandes, la juridiction saisie doit 
rendre une décision motivée. L'ordonnance rendue dans ce cas par 
le juge d'instruction est susceptible d'appel dans les formes et délais 
prévus aux articles 184 et 185. 

« Art. 167. — Les experts exposent à l'audience, s'il y a lieu, le 
résultat des opérations techniques auxquelles ils ont procédé, après 
avoir prêté serment de rentire compte de leurs recherches et const. 
tations en leur honneur et conscience. Au cours de leur audition, 
ls peuvent consuller leur rapport et ses annexes. 

« Le président peut soit d'office, soit à la demande du minis 
tère public, des parties ou de leurs conseils, leur poser toules ques- 
tions rentrant dans le cadre de la mission qui leur a été confiée. 

« Après leur exposé les experts assistent aux débats, à moins qu 
le président ne les autorise à se retirer. 

« Art. 168. — Si, à l'audience d'une juridiction de jugement, une 
personne entendue comme témion ou à titre de renseigneinent 
contredit les conculsions d'une expertise ou apporte au point de 
vue technique des indications nouvelles, le président demande aux 
experts, au ministère public, à la défense et, s'il a lieu, à à 
partie civile, de présenter leurs observations, Cetle juridiction, | 
décision motivée, déclare soit qu'il sera passé outre aux d“bats, 
soit que l'affaire sera renvoyée à une dale ultérieure. Dans ce der 
nier cas celle juridiction peut prescrire quant à l'expertise loute 
mesure qu'elle jugera utile 

« Art. 163 bis. — Les règles prescrites par les articles 155 à 18 
ci-dessus ne sont pas applicables aux juridictions de jugement lorsque 
celles-ci ne sont appelées à staluer que sur des intérêts civils acces 
soirement à une poursuite pénale. » 

Art. 2 — Les articles suivants des lois du 9 mars 1928 et du 13 jan- 
vier 193 portant revision des codes de justice militaire pour J'arune 
de terre et pour l’armée de mer sont ainsi complétés; 


af 


A. — Loi du 9 mars 1982, 


ll est ajouté à l’article 52 l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du code de procédure pénale concernant les 
expertises sont applicables devant les juridictions militaires d'ins 
truction et de jugement, les magistrats appelés à faire procéder À 
des expertises pouvant aussi choisir librement les experts parmi 
tous les personnels spécialisés dépendant du ministère de la défense 
nationale et des forces armées. » 


B. — Loi du 13 janvier 1938. 


I est ajouté à l’article 60 l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du code de procédure pénale concernant 
expertises sont applicables devant les juridictions maritimes ü 
truction et de jugement, les magistrats appelés à faire proc 
à des expertises pouvant aussi choisir librement les experts parmi 
tous les personnels spécialisés dépendant du ministère de la delen* 
nationale et des forces armées. » 

Art. 3. — Les dispositions du décret du 8 août 1935 conc 
l'expertise en matière correctionnelle et criminelle sont abrogées. 

Art. 4. — La présente loi entrera en vigueur trois mois _ 
Sa publication au Journal officiel de la République française. EIIe 
est applicable dans les départements algériens ainsi que les ME 
qui modifieront son article 4er, 

————— 
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ANNEXE N° 369 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


PROJET de loi adopté par l'Assemblée nationale tendant à modifier 
l'article 23 du livre 1" du code du travail, transmis par M. Je 
dent de l'Asseinblée nationale à M. le président Cu Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 
Monsieur le président, 

pans sa éance du 7 février 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en premiere lecture, un projet de loi tendant à modifier larii- 
ce 21 du livre ler du code du trévait. À + À6 
cntormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
si l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
let de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
ja République. 4 

L = mliée nalignale a pris acte de ce que le Censeil de la 
Répubiique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
“ deux mois de session à compter du dépôt de ce proje. de loi eur 
son bureau L 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
isréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 


déralion 
« Le président de l'Assemblée nationale, 
ANORÉ LE TROQUER. 


Lisscimblée nationale a adopté, en pre-n.ère lecture, le projet de 
ji dont la teneur suil: 
PROJET DE LOI 


art, ter. — Le deuxième alinéa de l’article 23 du livre I du code 
du travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'existence et la durée du Sélai-congé résultent des usages 
pratiqués dans la localité et la profession ou, à défaut de ces 
usizes, des conventions collectives et, en agricullure, des règle- 
ments de travail pris en application des articles 989 à 991 du code 
rurel. 11 peut être dérogé par convention collective ou par règle- 
ment de travail au délai résultant des usages. Toutefois, r déro- 
galion aux dispositions précédentes qui demeurent applicables dans 
le cas où le salarié prend l'initiative de rompre son contrat de 
travail, les salariés justifiant chez leurs emp'oyeurs d'une ancien- 
neté de services d'au mo nz trois mois qui, sauf pour faute grave, 
snt livenciés, ont droit à un délai-congé d'un mois, à moins que 
les règlements de travail, les conventions collectives de travail ou, à 
&lait, les usages, ne prévoient, soit un délai-congé d'une durée 
suyérieure, soit pour prétendre à ce préavis, une condition d’ancien- 
neté inférieure à trois mois 

« Lorsque l'employeur prend l'initiative du congé, il doit le signi- 
fer par lettre recommandée avec accusé de réception. La date de 
mception de la lettre recommandée fixe le point de départ du 
délhicongé d'un mois. » 

Art. 2? — Le troisième alinéa de l'article 23 du livre Ier du code 
du travail est modifié comme suil: 

Toute clause d'un contrat individuel ou d'un règlement inié- 
neur fixant un délai-congé inférieur à celui qui résulte de lappli 
cation de lalinéa précédent, ou une condition d'ancienneté eupé- 
neure à celle prévue au même alinéa, est nulle de plein droit. » 

Art. 3. — La présente loi est applicable aux départements d'outre- 
mer ainsi qu'à l'Algérie. 

[libéré en séance publique, à Paris, le 7 février 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°370 





session ordinaire de 1956-1%57, — Séance du 12 février 1957.) 


PPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
wr proposition de décision sur le décret n° 56-1134 du 13% novem- 
re 1956, examiné en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, 
en application de l'article 17 de la loi n° %6-619 du 23 juin 1956, 

risant et réglementant la création d'actions de préférence 
dins certaines sociétés d'outre-mer, par M. Hurand-Réville, 
“hateur (2). 


\iesdames, messieurs après en avoir délibéré, votre commission 

de là France d'outre-mer a décidé la reprise intégrale du texte 
èlopté, en première lecture, par l'Assemblée nationale et, en 
onséquence, soumet à vos suffrages la proposition de décision 
ne à 


PROPOSITION DE DECISION 
Conseil de Jla République décide d'approuver le décret 


1° A 1134 du 13 novembre 1956, autor:sant et réglementant la 


n d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer. 


1 Voir: Assemblée nationale (% Jlég'sl.). nes 3149. 9687 et in-Se 451. 
Voir: Assembiée nationale (%e légisi.), nos 3238, JIN7, 2617 





a So 347, 3891, 4002 et in-$o 437; Conseil de la Républ'que, 
2 li et 266 (session de 1956-1957), 351 (session de 1956-1957). 





ANNEXE N° 371 


(Session ordinaire de 1956 1957. — Séance du 12 février 197.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, sur la propriété littéraire et artistique par 
M. Péridier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs + dans l’ensemble, l'Assemblée nationale a 
accepté les principales modifications que le Conseil de la République 
avait apportées, en première lecture, à ce projet de loi, File a, 
surtout, repris son texte pour les disposilions assez secondaires et 
elle l’a, d'autre part, complété par cerlaines mesures, qui sont heu- 
reuses, comme, par exermple, l'adjonction des agences de presse, au 
dernier alinéa de l'article 35 bis, ou la procédure de saisie des 
recelles à l’article 64. 

Les deux seules objections présentées l'ont été à propos des 
arlicles 19 et 35 buis. 

A l'article 19, qui vise le droit de divulgation de l'œuvre d'un 
auteur après sa mort, le Conseil de la République, à défaut d'exécu- 
teur tesiamentaire, avait placé en téle, pour exercer ce droit, le 
conjoint survivant, qui étant. intimement associé à la vie et à 
l'œuvre de l’auteur, semblait le plus qualifié pour faire respecter le 
droit moral de celui-ci. Contre l'avis de son rapporteur, M. Isorni, 
l'Assemblée nationale a préféré donner la premiere place aux des- 
cendants, ce qui est assez contradictoire avec le texte qu'elle nous 
avait envoyé en première lecture, où les descendants figuraient en 
dernier lieu. Cependant, il faut reconnaitre que la fixation de cet 
ordre a quelque chose d'un peu arbitraire. Qui est, en eflet, le mieux 
qualifié pour défendre le droit moral de l'auteur ? C'est là une 
question d'appréciation. C’est pour cette raison que, bien que son 
texte lui paraisse plus logique, votre commission de la justice n'a 
pas cru devoir insister pour sa reprise 

A l'article 35 bis, l'Assemblée nationale a repris la disposition qui 
limite à la première édition, la possibilité de rémunération for- 
faitaire pour les ouvrages énumérés audit article. I est certain que 
l'application rigoureuse de cette disposition peut rencontrer, dans la 
pratique, de très grandes difficultés qui risquent de se retourner 
contre les auteurs eux-mêmes. Mais il y a lieu de tenir compte du 
fait que les inconvénients  — pourrait présenter une telle dispe- 
sition seront atténués par les nombreuses exceptions prévues à 
l’arlicle 3 et d'où ne sont pas exclus les ouvrages énumérés à 
l'article 35 bis. 

En fin de compte, votre commission de la justice ne vous propose 

ue de simples reclifications concernant les articles 68, 70 et 74, de 
açcon à mettre en harmonie le taux des amendes prévues par ceg 
articles avec les dispositions de la dernière loi de finances pour 4957, 
du 29 décembre dernier, qui, dans son article 7, a édicté une majo- 
ralion de 50 p. 100 du taux des amendes pénales, par l'incorporation 
des décimes dans le principal des amendes. 

Ces articles ayant été adoptés dans la même rédaction par les 
deux Chambres, la question s'est posée de savoir si réglementaire- 
ment il était possible d'y apporter une modificalion quelconque. 
Cette question appelle une réponse affirmative, L'article 55 du régle. 
ment prévoit, en effet, qu'on peut revenir sur des dispositions 
adoptées par les deux Assemblées s'il s’agit d'assurer la coordina- 
tion de ces dispositions. Or, c'est bien le cas, en l'espèce. 

De même, il convient, dans le cadre de la coordination, de remettre 
en cause l'article 78, de facon à supprimer, dans ce texte, la mention 
concernant l'application de la loi au Togo. 

Pendant que se déroulait l'examen par le Parlement du présent 
projet de loi, cet ancien territoire associé est, en effet, devenu une 
république autonome. Les problèmes relatifs à la propriété littéraire 
el artistique relèvent désormais de la compétence de l’Assemblée 
législative du Togo et non plus de celle des organes centraux de la 
République francaise. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que, pour assurer a 
maximum et le plus rapidement possible la défense des droits de la 
pensée, votre commission de ïa justice vous demande d'adopter sans 
autres modifications, le projet de jai suivant qui reprend le texte 
voté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture et modifie les 
articles 68, 70, 71 et 78, ainsi qu'il vient d'être indiqué. 


PROJET PE LOI 
Trrne er 


Des droits des auteurs, 


Art. 1e adopté conforme par les deux Chambres). — L'auteur 
d'une œuvre de l'esprit jouit sur cette ‘œuvre, du seul fait de sa 
+ ns d'un droit de propriété incorporelle exclusif et opposable à 
ous. 

Ce droit cemports des attributs d'ordre mtellectuel et moral, ainsi 
que des attributs d'ordre patrimonial, qui sont déterminés par la 
présente loi. 

L'existence ou Ja conciusi n d'un contrat de louage d'ouvrage ou 
de service par l'auteur d'une œuvre de l'esprit n’emporte aucune 
dérogation à la jouissance du droit reconnu par l'alinéa premier. 


Art. 2 {adopté conforme par les deux Chambres). — Les disposi- 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis! }, nos 8612. 10681, 113092 


(3e légis!.), nos 553, 1064, 1554 et in-8o 81, 3120, 3294, 3472, 326 et 
inSe M: Conseil de la République, nes 422 (session de 1955 1956), 
11, 43, 14 et 50 (session de 1956-1957), 178 (session de 1956 1957). 
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726 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
“ce 
Lons de ‘a } ent: lui protégent les druits des auteurs sur toutes Lorsque l'œuvre cinématographique est tirée d'une œuvre 4 
les œuvres de L'esprit, queis qu'en soient le genre, la forme d'expres- d'un scénario préexisiants encore protézés, les auieurs de l'ut NS 
Sion, de mérile ou la destination originaire sont assimilés aux amieurs de l'œuvre nouvelic. re: , 
Art, 3 (adopte conforme par les deux Chambres Sont con:i- Art. 13 adopté conforme par les deux Chambres), — s y 
dérés notamment mune œuvres de l'esprit au sens de la présente des auteurs refuse achever sa contribution à l’œuvre einémots 
lot es Livres, brochures el autres écrits lilléraires, artistiques et graphique ou se trouve dans l'impossibilité d'achever sets c 4 
sctentifique les conférences, alloculions, sermons, p'aidoiries et - bution par suite de furce majeure, il ne pourra s'opjosr + ilili. 
auires G'uvI de rime nature; les œuvres dramatiques où drama lisation, en vue de l'achèvement de l'œuvre, ce la partie de eu. 
Hico-musicales: les œuvres chorségraphiques et les pantomimes dont contribution déjà réalisée, K aura, pour celte contribution, !à | | 
la aise en uvre «st fixée par “cri où autrement; les compositions lité d'auteur et jouira des droits qui en découient. 7 
musicales avec on sans paroles; les œuvres cinématographiques et Sauf convention contraire, chacun des auteurs de l'œuvre Ciné 


celles oblenues par un procedé anajogue à la cinémaltographie ; les 
œuvr de dessin, de peinture, d'architecture, de sculpture, de gra- 
vure, de lithographic ; les œuvres photographiques de caractère artis- 


tique ou documentaire et celles de même caractère obtenues par un 
4 6dé analogue à la photographie; les œuvres des arts appliqués; 
w< j'iustratior les cartes géographiques: les plans, croquis et 


ouvrages plastiques relatifs à lo géographie, à la topograpliie, à 


l'archilecture ou aux sciences 


Art. 4 (adopté conforme par les deux chambres), — Les auteurs 
de traductions, d'adautations, transformations ou arrangements des 
œuvres de l'esprit jouissent de la proleclion instiluée par a 
présente loi, sans préjudice des droils de l'auleur de l'œuvre 
originale. HN en est de même des auteurs d'anthologie ou recuei:s 
d'œuvres diverses qui, par le choix et la di<posilion des matieres, 
Conslituent des créances intellectuelles, 

Art. à (adoplé conforme par les deux chambres) - Le titre d'une 
œuvie de l'esprit, dès lors qu'il présente un caractère original, est 


prolézé comme loœuvre elle-même, 

Nul ne peut, même si l'œuvre n'est plus protégée dans Îles 
termes des ariries 21 et 22, utiliser ce litre pour individualiser une 
œuvre du méme genre, dans des condilions susceplibles de prove- 
quer une confu-ion 


Art, 6 (adoplé conforme par les deux chambres), — L'auteur 
jouit du druil au respect de son nom, de sa qualité et de son 
d'uvre 


Ce droit est allaché à <a personne 
H est perpéluel, inaliénable et imprescriplible 

I est transmissihie, à cause de mort, aux hériliers de l'auteur. 

L'exercice peut en être conféré à un tiers en vertu de disposi- 
lion< teslamentaires 

Art, 7 (alopté conforme par les deux chambres). — L'œuvre 
est réputée crête, indépendamment de toute divulgation publique, 
du seul fait de la rculisation, mème inachevée, de la conception 
du l'auteur 

Art. 8 (adopté conforme par les deux chambres), — La qualité 
d'auteur appartient, sauf preuve contraire, à celui ou à ceux sous 
le nom de qui l'œuvre est divulgnée. 

art. 9 jadoplé conforme par les deux 
œuvre de collaboralion, l'œuvre à la créalion de 
conrouru plusieurs personnes physiques. 

Est dite composite, l'œuvre nouvelle à laquelle est incorporée 
une œuvre préexi-lante sans la collaboration de l'auteur de cetle 
dernière 

Fst dite collective, 
physique ou morale qui l'édite, la publie et 
direction et son nom et dans laquelle la contribution personnelle 
des divers auteurs participant à son élaboration se fond dans 
l'ensemble en vue duquel elle est conçue, sans qu'il soit possible 
d'attribuer à chacun d'eux un droit distinct sur l'ensemble malisé, 

Art. 10 (adopté conforme par les deux chambres), — L'œuvre 
de collaboration est la propriélé commune des coauteurs, 

Les coauteurs doivent exercer leurs droits d'un commun accord. 

En cas de désaccord, il appartiendra à la juridiction civile de 
statuer 

Lorsque la participation de chacun des coauteurs relève de genres 
différents, chacun pourra, sauf convention contraire, exploiter 
séparément <à cotes personnelle, sans loulefois porter préju- 
dive à l'exploitation de l'œuvre commune, 

Art. 11 (adopté conforme par les deux chambres), — Les auteurs 
des œuvres pseudonymes el anonymes jouissent sur celles-ci des 
droils reconnus par l'article premier, 

Ils sont représentés dans l'exercice de ces droits par l'éditeur on 
le publicateur originaire, tant qu'ils n'auront pas fait connaitre 
leur identité civile et justifié de leur qualité. 

La déclaration prévue à l'alinéa précédent pourra étre faile par 
testament; toutefois, seront maintenus les droits qui auraient pu 
être acquis par des tiers antérieurement. 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables lorsqme 
le psendonvme adopté par l'auteur ne laisse aucun doule sur sos 
identité civile, 

Art. 12 (adopté conforme par leur deux chambres), — L'œuvre 
composile est la propriété de l'auteur qui l’a réalisée, sous réserve 
des droits de l'auteur de l'œuvre préexislante, 

Art, 1% (adopté conforme par les deux chambres), — L'œuvre 
collective est, sauf preuve contraire, la propriété de la personne 
physique ou morale sous le nom de laquelle elle est divulguée. 

Cette personne est investie des droits de l'auteur. 

Art. 1% (adopté conforme par les deux chambres), — Ont la 
qualité d'auteur d'une œuvre cinématographique la ou les personnes 
phvsiques qui réalisent la création intellectuelle de cette œuvre. 

Sont présumés, sauf preuve contraire, coauleurs d'une œuvre 
cinémalographique réalisée en collaboralion: 

lo Lauleur du scénario; 

20 L'auteur de l'adaplalion : 

Je L'auteur du texte park; 

‘auteur ces compositions musicales 
soécialement réalisées pour l'œuvre, 

or Le réalisateur, 


chambres), — Est dite 
laquelle ont 


l'œuvre créée sur l'iniliative d'une personne 
la divulgue sous sa 


avec ou sans paroles 


jo 





malographique peut disposer librement de la partie de l'œuvre qui 
constilue sa contribution personnelle en vu-+ de son exple:tation 
dans un genre différent et dans les limites fixées par l'article M 

Art. 16 ;adoplion du texte de l'Assemblée nationaie!. — L'œuvre 
cinéimalographique est réputée achevée lorsque la première « conje 
slandord » a été établie d'un commun accord entre le réalisutes 
ou éventuellement les coanteurs et le producteur, M 

Les droits propres des auleurs tels qu'is sont définis à l'arlicke £ 
ne peuvent être exercés par eux que sur l'œuvre cinématographique 
achevée, sau! éventuellement application de l'article 1382 du cure 
civil à l'encontre de celui dont la faute aurait empèrhé laché vemut 
du film 

Art. 17 (adoplion du texte de l'Assemhée nationale), — }s 
producteur d'une œuvre cinémalographique est la personne physique 
ou morale qui prend l'initiative et la responsabalilé de la récliss lion 
de l'œuvre. 

Le producteur peut êlre l'auteur ou l'un des 
l'œuvre S'il répond à la défiaition de tartic'e #1, 

Les auteurs de l'œuvre cinématographique, autres que l'auteur 
de compositions musicales avec ou sans parols, sont liés an produce. 
leur par un contrat qui, sauf clause contraire, comporte cession À 
son prolit du @roit exclusif d'exploilation cinémalographique, sans 
préjudice ces droils reconnus à lanteur par les dispositions dy 
litre Het notamment des articles 27 el 35. 

Art. 1$ (adoplé conforme par ‘es deux Chambres), — Ont la 
quaiité d'auteur d'une œuvre radiophonique ou radiovisuelle la 
les personnes physiques qui assurent la création intellectuelle de 
cette œuvre, 

Les dispositions de l'article 1%, dernier alinéa, et de l'article 
sont app'icables aux œuvres radiophoniques ou radiovisuelles. 

Art. 19 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'auteur 
a seul le droit de divulguer son œuvre. Sous réserve, en ce qui 
cocerne les aivres cinémalograpluques, des dispositions de l'ar. 
ticle 17, il détermine le procédé de divulgation et fixe les concilions 
de celle-ci, 

Aprés sa mort, le droit de divulgation de ses œuvres posthumes 
est exercé leur vie durant par le ou les exécuteurs testamentaires 
désignés par l'auleur. A teur défaut, où après leur décès, et saul 
volonté contraire de l'auteur, ce droit est exercé dans l'ordre sui 
vant: par les descendants, par le conjoint contre lequel n'existe 
pas un jugement passé en force de chose jugée de séparation de 
corps où qui n’a pas contracté un nouveau mariage, par les héritiers 
autres que les descendants qui recuei!lent tout ou partie de la 
succession et par les Kégataires universels ou donalaires de l'uni- 
versalité des biens à venir, 

Ce droit peut s'exercer même après l'expiration du droit exclusil 
d'exploitation déterminé à l'article 24, 

Art. 20 (adopté conforme par les deux Chambres), — Fn (2 
d'abus notoire dans l'usage on le non-usage du droit de divulgation 
de la part des représentants de l’auteur décédé visés à l’article pre- 
cédent, le tribunal civi peut ordonner touts mesure appropriée. 
ji en est de mème s'il y a conflit entre lesdits représentants. Si 
N'y à pas d'ayant droit connu ou en cas de vacance ou de déshé- 
rence, 

Le tribunal peut ètre saisi aotamment par le ministre chargé des 
arts ct des lettres. 

Art. 21 (adopté conforme par les deux Chambhres\. — L'auteur 
jouit, sa vie durant, du droit exclusif d'exploiter son œuvre sou 
quelque forme que ce soit et d'en tirer un profit pécuniaire. 

Au déces de l'auteur, ce droit persiste au bénéfice de ses ayants 
droit pendant l'année civile en cours et les cinquantes années qui 
suis ant. : 

Pour les œuvres de collaboration, l'année civile prise en font 
dération est celle de la mort du dernier vivant des collaboraleurs. 

Art 22 lacopté conforme par les deux Chambres). — Pour le 
œuvres pseudonymes ou collectives, la durée du drvit exclusif 1 
de cinquante années à compiler du fe janvier de l'année cire 
suivant celle de :a publication, La date de publication est déterm'nfe 
par tout mode de preuve du droit commun, et notamment par k 
dépôt légal. ee 

En cas de publicalion échelonnée d'une œuvre collective, le d%al 
court à compter du 1er janvier de l'année civile qu suit la publi 
calin de chaque é'ément, Toutelbis, si la publicalion est entière 
ment réalisée dans un délai de vingt ans à compter de la publi ‘ation 
d'un premier élsment, la durée du droit exclusif poug Ï enemn® 
de l'œuvre prend fin seulement à l'expiration de ‘a cinquant:Cm 
année suivant celle de la publication du dernier éliment. 

En ce qui concerne les œuvres anonymes ou pseudonymes, Si 18 
ou les auteurs se font connaître, la durée du droit d'exploitation 
est celle afférant à la catégorie de l'œuvre considérée et la période 
de proleclion légale commence à courir dans les sonditicns prévues 
à l'artic'ie 21. 

art. 23 (adoplé conforme par les deux Chambres). 
œuvres posthumes, la durée du droit exclusif est de 
années à compler de la date de publication de l'œuvre 
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Le droit d'exploitation des œuvres posthumes appartient - 
ayants droit de l'auteur si l'œuvre est divulguée au cours de 


période prévue à l’article 21 


t n 





«nt 


lue 
on 


ca 
10n 


re- 
jof 
ble 
m2 


HILL 
ode 
ues 


les 
nê 


aux 
la 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


727 





Re : | 
à la divulgation est eflectuée à l'expiration de ceile période, il 
ruent aux propriétaires, par succession ou à d'autres litres, de 


| re qi eflectuent ou font effectuer la pubiication 
+ œuvres posthumes doivent faire l’onjet d'ure publication 
swone, Sauf dans le cas où elles ne constituent qu'un fragment 


que œuvre précédemment publie. Elles ne peuvent être jointes 
œuvres du méme auteur précédemment publiées que si les 
« droit de l'auteur jowussent encore sur celkes-cj du druit 


| 
« 


; exploitation, 

J ar. 21 (adopté conforme par les deux Chambres), — Pendant la 
prévue à l’articie 21, le conjoint survivant, contre lequel 

pexse pas un jugement passé en force de chose jugée de sépa- 


pion de corps, bénéficie quel que soit le régime matrimonial et 
épendamment des droits d'usufruit qu'il tient de l'article 367 du 
civil sur les autres biens de la succession, de l'usufruit du 


à 


de . - 
droit exploitation dont l'auteur n'aura pas di-posé. Toutefois, si 
jauteur laisse des hériliers à réserve, cel usufruit est réduit, au 


profit des héritiers, suivant les proportions et distinctions établies 
qar les arlicles 943 et 915 du code civil. 

(le droil s'éteint au cas où le conjoint contracte un nouveau 
‘rage. 
’ ts ‘«uppression conforme par les deux Chambres), — L'au- 
nur peut manifestèr par une disposition expresse sa volonté de 

r. aprés son décès, ses œuvres soustrailes à toute exploitation 
péuniaire, à condilion de ne pas porter alleinte aux droits des 
herniuers dans la limile de leur réserve héréditaire, ni aux droits 
dr ceanciers ou des cessionnaires. 

ut. » (adoplé conforme par les deux Chambres). — Sous tous 
k: myunes matrimoniaux et à peine de nullité de toutes clauses 
p portées au contrat de mariage, le. droit de divulguer 
luure, de fixer les conditions de son exploitation et d'en défen- 
dre lintwzrité reste propre à l'époux auteur ou à celui des époux 
à qui de tels droits ont été transmis, Ce droit ne peut être apporté 
en dot, ui acquis par la communauté ou par une société d'acquits. 

Le: produits pécuniaires provenant de l'exploitation d'une œuvre 
de l'esprit on de la cession totale ou partielle du droit d'exploita- 
ton sont soumis aux règles applicables aux mewbles, suivant Île 
rame Imatrimomial adopté, uniquement lorsqu'ils ont éfé acquis 
pendant le mariage; il en est de même des économies réalisées de 
ces Se 

L»< dispositions prévues à l’alinfa précédent ne s'appliquent pas 
lbrque le mariage a été célébré antérieurement à lentrée en 
sueur de la présente loi: 

Les dispositions législatives relatives à la contribution des époux 
aux charges du ménage et aux biens réservés de la femme mariée 
sut anpicables aux produits pécuniaires visés à l'alinéa 2 du pré- 
$é' nt articie. 


L 


TE TT 


Trrre 11 
De l'exploilation des droits patrimoniaux de l'auteur. 


Art. 27 (adopté conforme par les deux chambres), — Le droit 
d'exoloitalion aprartenant à l'auteur comprend : 

Le droit de représentation; 

Le droit de reproduction. 


art 2 (adopté conforme par les deux chambres). — La repré- 
féhialion consiste dans la communicalion directe de l'œuvre au 
pub, nolamment par voie de: 

Récihilion publique ; 

Execution lyrique ; 

Représentation dramatique ; 

Présentation publique ; 

Miffu-ion, par quelque procédé que ce soit, des paroles, des sons 
ou des images; 

Projection publique ; 

Transmission de l'œuvre radiodiffusée par le moyen d'un haut- 
Jarleur et CRORRRENRER d'un écran de radiotéiévision placé dans 
Un leu publie, 

\rt,. 24 (adopté conforme par les deux chambres), — La repro- 
thon consiste dans la fixation matérieile de l'œuvre par tous 
trucs qui permettent de la communiquer au public d'une 
Banvre indirecte. 

Ele veut s'effecituer notamment par imprimerie, dessin, gravure, 
J'sluzraphie, moulage et tout procédé des .arts graphiques et p:as- 
lues, enregistrement mécanique, cinématographique ou magné- 

Pour les œuvres d'architecture, la reproduction consiste égale- 
Dent dans l'exécution répétée d'un plan ou projet type. 

Arl. ‘5 (adopté conforme par les deux chambres), — La pro- 
Pile incorporelle définie par l'article 1er est indépendante de la 
Ponrielé de l'objet matériel. 

L'acquéreur de cet objet n'est investi, du fait de cette acquisi- 
lun, d'ancun des droits prévus par la présente loi, sauf dans les 
5 prevus par les dispositions de l'article 23, alinéas 2 et 3 

Les droits subsistent en la personne de l'auteur ou des ses ayants 
drüt, qui, pourtant, ne pourront exiger du propriétaire de l'objet 
Mälériel la mise à leur disposilion de e°t objet pour l'exercice des- 
dis droits. Néanmoins, en cas d'abus notoire de la part du proprié- 
lire ernpéchant l'exercice du droit de divulgation, le tribunal civil 
Pourra prendre toute mesure appropriée, conformément aux disposi- 
bons de l'article 20. 

VTT 1 (adopté conforme par les deux Chambres). — Le droit de 
présentation et le droit de reproduction sont cessibles à titre gra- 
lil où à titre onéreux. 

y ne + droit de représentation n'emporte pas celle du droit 

pbroquction. 

La cession du droit de reproduction n'emporte pas celle du droit 


de représentation. 





Lorsqu'un contrat comporte cession totale de l'un des deux draits 
visés au présent articte, la portée en est limitée aux modes d'ex- 
ploitation prévus au contrat. 

Art. 22 (adopté conforme par les deux Chambres), — Les contrats 
de représentation et d'édition définis au titre HI de la présente loi 
doivent être constatés par écrit. 11 en est de même des autorisations 
gratuites d'exécution. 

Dans tous les autres cas, les di<positions des articles 1941 à 1319 
du code civil sont applicables. 

La transmission des droits de l'auteur est subordonnée à la condi- 
dision que chacun des droits cédés fasse l'objet d'une mention 
distinc'e dans l'acte de cession et que le domaine d'exploitaton des 
droits cédés soit délimité quant à son élendue et à sa destination, 
quant au lieu et quant à la durée. 

Lorsque des circonstances spécia'es l'exigent, le contrat peut é're 
valablement conciu par échange de téiégrammes, à condition que le 
domaine d'expluitation des droits cédés soit délimité conformément 
aux termes da troisième alinéa du présent article. 

Art. 33 (adoplé conforme par les deux Chambres), — Nonobstant 
la cession de son droit d'exploitation, l'auteur, méme postérieure- 
ment à la publication de son œuvre, jouit d'un droit de repemir 
ou de retrait vis-à-vis du cessiornaire. I ne peut toutefois exercer 
ce droit qu'à charge d'indemniser préalablement le cessionnaire 
du préjudice que ce reoentir ou ce retrait peut lui causer. 

Lorsque, postérieurement à l'exercice du droit de repntir on de 
retrait, l'auteur dévide de faire publier son œuvre, il.est tenu d'of- 
frir @ar priorité ses droits d'exploitation au cessionnaire qu'il avait 
originairement ‘ choisi et aux conditions originairement détlermi- 
nées. 

Art. 24 (adopté conforme par les deux chambres). — La cession 
globale des œuvres futures est nulle. 8 

Art. à bis (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 
En ce qui concerne lédilion, est licite la stipulation par laquelle 
l'auteur s'enzage à accorder un droit de préférence à un éditeur 
pour l'édition de ses œuires fulures de genres nellement déter- 
minés. 

Ce droit est limité pour chaque genre à cinq ouvrages nouvearix 
à compter du jour de la signature du contrat d'édition conclu pour 
la première œuvre ou à la production de l'auteur réalisée dans un 
délai de cinq années à compter du même jour. 

L'éditeur doil exercer le droit qui lui est reconnn en faisant 
connaitre par écrit sa décision à l'auteur, dans le délai de trois mins 
à ‘dater du jour de la remise par celui-ci de chaque manuscrit 
définitif. 

Lorsque l'éditeur bénéficiant du droit de préférence aura refué 
successivement deux ouvrages nouveaux présentés par l'auteur dans 
le genre déterminé au contrat, l'auteur pourra reprendre immédia- 
tement et de plein droit sa liberté quant anx œuvres futures qu'il 
produira dans ce genre. Il devra toutefois, au cas où il aurait recu 
Sur ses œuvres futures des avances du premier éditeur, effectuer 
préalablement le remboursement de celles-ci. 

Art. 3% (adopté conforme par les deux chambres). — La ces- 
sion par l'auteur de ses droits sur son œuvre peut être totale ou 
partielle. Elle doit comporter au profit de l’auteur la participation 

roporlionnelle aux recettes provenant de la vente ou de l'expioi- 
alion. 

Toulefois, la rémunération de l'auteur peut être évaluée forfal- 
tairement dans les cas suivants: 

4° La base de calcul de la participalion proportionnelle ne peut 
être pratiquement déterminée ; 

FE « Æs moyens de contrôler l'anplication de la participation font 
faut ; 

3o Les frais des opérations de calcu! et de contrôle seraient hors 
de proportion avec les résultats à atteindre; 

4o La nalure ou les conditions de l'exploitation rendent impos- 
sible NES de la règle de la rémunération proportionnelle, 
Soit que la contribution de l'auteur ne constitue pas l'un des élé- 
ments essentiels de la création intellectuelle de l'œuvre, soit que 
l'utilisation de l'œuvre ne présente qu'un caractère accessoire par 
rapport à l'objet exploité. 

Est également licite la conversion entre les parties, à la demande 
de l'auteur, des droits provenant des conlrats en vigueur en 
annuiles forfaitaires pour les durées à déterminer entre les parties. 


Art. 23 bis (adoplion du texte de l'Acsermtiée nationale), — En 
ce qui concerne l'édition de librairie, la rémunération de l'auteur 
[: ut également faire l'objet d'une rémunération forfailaire, pour 
a premitre édilion, avec l'accord formellement exprimé de l'au- 
teur, dans les cas suivants: 

Ouvrages scientifiques ou techniques: 

Anthologies et encyclopédies; 

Préfaces, annotations, introduclions, présentations; 

Illustrations d'un ouvrage ; 

Editions de luxe à tirage limité; 

Livres de piété; 

A la demande du traducteur pour les traductions; 

Editions populaires à bon marché; 

Aïbums bon marché pour enfants. 

Peuvent également faire l'objet d'une rémunération forfaitaire 
les cessions de droits à où par une personne ou une entreprise 
élablie à l'étranger. 

En ce qui concerne les œuvres de l'esprit publiées dans les jour- 
naux el recueils périodiques de tout ordre et par les agences de 
presse, la rémunération de l'auteur, lié à l’entreprise d’information 
par un contrat de louage d'ouvrage ou de service, peut également 
ètre fixé forfaitairement. Pour toutes les œuvres publiées ainsi dans 
Un journal ou recueil périodique, l'auteur conserve, sauf stipula- 
ton contlraire, le droit de les faire reproduire et de les exploiter, 
sous quelque forme que ce soit, pourvu que cette reproduction où 
celle exploitation ne soit pas de nature à faire concurrence à ce 


journal ou à ce recueil périodique. 
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L'auteur seul a le droit de réumir ses articles et ses discours en 
recueil et de les publier ou d'en autoriser la publication sous celle 
orme. . 

Art. 36 (adopté conforme par les deux Chambres). — En cas de 
cession du droit d'explortation, lorsque l'auteur aura subi un pré- 
judive de plus de sept douzièines dù à une lésion ou à une prévision 
nsuffisante des produits de l'œuvre, il pourra provoquer la revi- 
sion des conditions de prix du contrat. ue 

Celle demande ne pourra être formée que dans le cas où l'œuvre 
aura été cédée moyennant une remunéralion forfaitaire. 

La lésion sera appréciée en considération de l'ensemble de l'ex- 
ons par le cessionnaire des œuvres de l'auteur qui se prétend 


Ce. 

Art. 7 (adopté conforme par les deux Chambres), — La clause 
d'une cession qui tend à conférer le droit d'exploiter l'œuvre sous 
une forme non prévisible où non prévue à la date du contrat doit 
Être expresse el stipuler une participation corrélative aux profits 
d exploitation 

Ari. 3 (adopté conforme par les deux Chamtrres). — En cas de 
cession partielle, l'ayant cause est sub<tilué à l'auteur dans l'exer- 
cie des droits cédés, dans les conditions, les limites el pour la 
durée prévues au contrat, et à charge de rendre compte. 

Art. 3% (adopté conforme par les deux Chambres), — Toute repré- 
sentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consen- 
tement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est 
Ilcile. 

: Il en est de même pour la traduction, l'adaptation ou la transfor- 
mation, l'arrangement où la reproduction par un art ou un procedé 
quelconque. 

Art. 40 (adopté conforme par les deux Chambres;. — Lorsque 
l'auvre a été divulguée, l'auteur ne peut interdire: 

le Les représentations privées el graluites effectuées exclusive- 
ment dans un cercle de famille; 

2 Les copies ou reproductions strictement réservées à l'usage 

rivé du copiste et non destinées à une ulilisation collective, à 
Poscontten des copies des œuvres d'art destinées à être utilisées 
pour des fins identiques à celles pour lesquelles l'œuvre originale 
a été créée; 

3e sous réserve que soient indiqués clairement le nom de l'auteur 
et la source: 

Les analyses et courtes citations jusüfiées par le caractère cri- 
tique, polémique, pédagogique, scientifique ou d'information de 
l'œuvre à laquelle elles sont incorpurves, 

Les revues de presse ; 

La diffusion même intégrale, par la voie de la presse on de la 
radiodiffusion, à titre d'information d'actualité, des discours destinés 
au public prononcés dans les assemblées politiques, administratives, 
gudiciaises on académiques, afnsi que dans les réunions publiques 
d'ordre politique et les cérémonies officielles; 

4 La parodie, le pastiche el la caricature, compte tenu des lois 
du genre. 

Art. 41 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les auteurs 
d'œuvres graphiques et plastiques ont, nunbs<lant loule cession 
de l'œuvre originale, un droit inaliénable de participation an produit 
de toute fente de retle œuvre faite aux enchères publiques ou 
gar l'intermédiaire d'un commerçant. 

Après le décès de l'autéur, ce droit de suile subsiste au profit 
de ses héritiers et, pour l'usufruit prévu à l'article 24, de son 
conjoint, à l'exclusion de tous légataires et ayants cause, pendant 
l'année civile en cours et les cinquante années suivantes. 

Le tarif du droit perçu est fixé uniformément à 3 p. 100 app'i- 
cables seulement à partir d'un prix de vente de 10000 F, 

Ce droit est prélevé sur le prix de vente de chaque œuvre et sur 
le total du prix sans auenne déduction à la base. 

Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
dilions dans lesquelles les auteurs feront valoir à l'occasion des 
ventes prévues an premier alinéa res droits qui leur sont reconn'is 
par les dispositions du présent article. 


Trrmg HI 
Du contrat de représentation et du contrat d'édition. 
Cuarirne 1er 
Du contrat de représentalion. 


Art. 42 (adoplé conforme par les deux Chambres), — Le contrat 
de représentation est celui par lequel l'auteur d'une œuvre de 
l'esprit et ses avants droit saulorisent une personne physique ou 
morale à représenter ladite œuvre à des conditions qu'ils déter- 
munent. 

Est dit contrat général de représentation le contrat par lequel un 
organisme pr'fessionnel d'auteurs confère à un entrepreneur de 
gpe'lacles la faculté de représenter, pendant la durée du contrat, 
constituant le répertoire dudit 


es œuvres actuelles ou futures, 
l'auteur ou ses ayants 


organisme aux conditions déterminées par 


droit. 

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, il peut être dérogé aux 
dispositions de l'artic'e 34. 

Art, #3 (adopté conforme par les deux Chambres), — Le contrat 
de représentatjon est conclu pour une durée limitée ou pour un 
nombre déterminé de communications au publie, 

Sauf stipulation expresse de d'oits exclusifs, it ne confère à l'en- 
trepreneuz de spectacies au‘un monopole d'exploitation. 

La validité des droits exclusifs a‘cordés par un auteur dramatique 
ne peut exréder cinq années: l'in'erruption des représentations au 
cours de deux années consécutives y met fin de plein droit 





L'entrepreneur de spectacles ne peut transférer le bénéfice de son 
contrat sans l'assentiment formel et donné par écril de l'auteur 
ou de son représentant. 

Art. 44 (adopté conforme par les deux Chambres). — Saut stipn. 
lation vontraire, l'autorisation de radiodiffluser l'œuvre où de j, 
communiquer publiquement selon tout autre mode de diffusion sars 
fil, des signes, des sons ou des images, couve l'ensemble des com. 
muni'ations faites par l'organisme bénéficiaire de la cession. 

Conformément aux dispositions de l'article 31, l'autorisation de 
radiodiffuser n'implique pas l'autorisation d'enregistrer l'œuvre 
radiodiffusée au moyen d'instruments portant fixation des sons 
ou des images, 

Touleluis, exceplionnellement, en raison de l'intérêt national 
qu'ils représentent ou de leur caractère de documentation, certains 
cnregistrements pourront être aulorisés, Leurs modatilés de réal. 
saiion et d'utilisation seront fixées par les parties ou, à défant 
d'ac’ord, par décision signée conjointement par le ministre chargé 
des beaux-arts et le ministre chargé de l'information. Ces enregis. 
trements pourront être conservés dans les archives officielles. 

L'autorisation de radiodiffuser n'implique pas l'autorisation de c 1m. 
muniquer publiquement par haut-parleur ou par tont autre instru. 
ment analogue iransmetlteur de signes, de sons çu d'images, l'œurre 
radlodiffusée. 

Art. 15 (adoption d'1 texte de l'Assemblée nationale). — L'entre. 
preneur de speïlacles est lena de déclarer à l'auteur où à ses 
représentants le programme exact des représentalions cu exéculions 
publiques et de leur fournir un état juslilié de ses recettes. IL doit 
acquitter aux échéances prévues, entre les mains de l'auteur ou 
de ses représentants, le montant des redevances stipu'ées, 

Toutefois, les ‘ommunes, pour l'organisation de leurs fêtes lorales 
ei pubiique:, et les sociétés d'éducalion populaire, agréées par le 
ministre de l'éducation nationale. pour les séances organisées par 
elles dans le cadre de leurs activités, doivent bénéticier d'une 
réduction de ces redevances. 

Art. 46 (adopté conforme par les deux Chambres). — L'entre. 
preneur de spectacles doit assurer la représenlation ou l'exécution 
publique dans des condilions te‘hniques propres à garantir le 
respe:t des droits intellectue!s et moraux de l'auteur. 


Chartes Il 
Du contrat d'édition. 


Art, 47 (adopté conforme par les deux Chambres). — Le contrat 
d'édition est le contrat par lequel l'auteur d'une œuvre de l'esprit 
ou ses ayants droit, cèdent à des conditions délerminées à une 
personne appeke éditeur le droit de fabriquer ou de faire fabriquer 
en nombre des exemplaires de l'œuvre, à charge pour elle d'en 
assurer la publication et la diffusion. 

Art. #$ (adopté conforme par les deux Chambres), — Ne conslitue 
pas un contrat d'édilion, au sens de l'article 47, le contrat dil: à 
Comple d'auteur. 

Par un tel contrat, l'auleur ou ses ayants droit versent à l'éditeur 
une rémunéralion convenue, à charge par :e dernier de fabriquer 
en nombre, dans la forme et suivant les modes d'expression deter. 
Iminés au contrat, des exemplaires de l'œuvre et d'en assurer h 
publication et la diffusion. 

Ce contrat constitue un louage d'ouvrage régi par la convention, 
les hat et les dispositions des articies 1787 et suivants du code 
civil. 

Art. 49 (adopt£ conforme par les deux Chambres). — Ne constitue 
pas un contrat d'édilion, au sens de l'article 47, le contrat dit de 
comple à derni, 

Par un tel ‘ontrat, l'auteur ou ses ayants droit chargent un édi- 
leur de fabriquer, à ses frais et en nombre, des exemplaires de 
l'œuvre, dans la forme et suivant les modes d'expression déterminés 
au contrat et d'en assurer la publication et la diffusion, moyennant 
l'engagement réciproquement contracté de partager les Lénéfices 
et les pertes d'exploilation, dans la proportion prévue. 

Ce contrat constilue une asso’iation en participation dans les 
termes des articles 42 et snivants du code de commerce; il est 
regi par ia convention et les usages, 

Art. 5% (aduplé conforme par les deux Chambres), — Le contrat 
d'édition doit indiquer le numbre miniaum d'exemplaires consti- 
tuant le premier tirage, Toute'ois, celte obligation ne s'applique 
pas aux contrats prévoyant un minimum de druils d'auteur garautis 
par l'éditeur. 

Art. 51 (adopté conforme par les deux Chambres), — Le contrat 
peut prévoir soit une rémunération proportionnelle aux produits 
d'exploitation suit, dans les cas prévus aux articles 3% et % bis, 
une rémunération forfaitaire. 

L'éditeur est tenu d'elle ‘tuer ou de faire effectuer la fabrication 
selon les conditions, dans la forme el suivant les modes d'expression 
prévus au contrat, 

Art. 52 (adoplé conforme par les deux Chambres), — Le consen- 
tement personnel et donné par écrit de l’auteur est obligatoire. 

Sans préjudi'e des dispositions qui régissent les contrats passés 
ee les mineurs et les interdits, le consentement est même exigé 
orsqu'il s'agit d'un auteur légalement incapable, sauf si celui-‘i 
est dans l'impossiblilé physique de donner son consentement. 

Les dispositions de l'aiinéa précédent ne sont pas applicables 
enr le contrat d'édilion esl souscrit par les ayants droit de 
‘auteur. 

Art. 53 (adopté conforme par les deux Chambres), — L'auteur 
doil garantir à l'éditeur l'exercice paisible et, sauf convention 
contraire, exclusif du droit cédé. 

Il est tenu de faire respe'ter ce droit et de le détendre contre 
toutes alteiates qui lui seraient portées 
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Art. 24 (adopté conforme par les deux Chambres). — L'auteur 
doit mettre l'éditeur en mesure de fabriquer et de diffuser Îles 
exemplaires de l'œuvre. 

11 doit remettre à l'éditeur, dans le délai prévu an contrat, l'objet 
de l'édition en une forme qui permelle la fabricalion normale. 

Sauf convention contraire où himpossibilités d'ordre tecumiaque, 
l'objet de l'édition fourni par l’auteur reste la propriété de celui-‘i, 
L'éditeur en sera responsable pendant le délai d'un an après l'achè- 
vement de la fabrication. 

Art. 2 (adopté conforme par les deux Chambres). — L'éditeur 
dit fabriquer l'édition dans la forme convenue. 

11 ne peut, sans l'autorisation écrite de l'auteur, apporter à 
L'œuvre aucune modification. à 

1 doit, sauf convention contraire, faire figurer sur chacun des 
exemplaires le nom, le pseudonyme on la marque de l'auteur. 

A délaut de convention spéciale, l'édiieur doit réaliser l'édition 
dans un délai fixé par les usages de la profes-ion. 

En cas de’contrat à durée déterminée, les droits du cessionnaire 
s'éteignent de plein droit à l'expiration du ‘délai, sans qu'il soit 
besoin de mise en demeure. 

L'éditeur ponrra toutefois procéder, pendant trois ans après cette 
exuiralion, à l'écoulement, au prix normal, des exemplaires restant 
en stock, à moins que l'auteur ne préfère acheter ces exemplaires 
moyennant un prix qui sera fixé à dire d'experts à défaut d'accord 
amiable, Sans que cette faculté reconnue an gremier éditeur inter- 
dise à l'auteur de faire procéder à une nouvelle édition dans un 
délai de trente mois. 

art. 6 (adoplé conforme par les deux Chambres). — L'éditeur 
est tenu d'assurer à l'œuvre une exploilalion permanente et suivie 
et une diffusion commerciale, conformément aux usages de la pro- 
{e-sion. 

Art. 57 (adopté conforme par les deux Chambres). — En vue du 
payement des redevances qui leur sont dues pour les trois dernieres 
années à l'occasion de la cession, de l'exploitation ou de l'utilisation 
de leurs œuvres, telles qu'elles sont définies à l'article % de la 
présente loi, les auteurs, composileurs et artistes bénéficient du 
privilège prévu au paragraphe %° de l'article 2101 et à l'article 2104 
du code civil. 

Art. 58 (adopté conforme par les deux Chambres). — L'éditeur est 
tenu de rendre compie. 

L'auteur pourra, à défaut de modalilés epéciales prévues au con- 
rat, exiger au moins une fois l'an la production par l'éditeur d'un 
état mentionnant le normnbre d'exemplaires fabriqués en cours 
d'exercice et précisant la date et l'importance des tirages et le 
nombre des exemplaires en stock. 

sauf usage ou conventions Coniraires. cel état mentionnera égale- 
ment le nombre des exemplaires vendus par l'éditeur, ceiui des 
exemplaires inulilisables ou détruits par cas fortuit ou force majeure, 
uinsi que le montant des redevances dues où versées à l'auteur. 

Art. 59 (adoplé conforme par les deux Chambres). — L'éditeur 
est tenu de fournir à l'auteur loutes justifications propres à élablir 
l'exactitude de ses comples. 

Faute par l'éditeur de fournir les justifications nécessaires, il y 
sera contraint par le tribunal, dans les termes de l'article 145 du 
code de commerce. 

Art. 60 (adoplé conforme par les deux Chambres). — Ni la faillite, 
ni la liquidalion judiciaire de l'éditeur n'entrainent la résolulion 
du contrat. 

Si l'exploilation du fonds est continué par le syndic, dans Îles 
conditions prévues aux articles 61 et suivants du décret n° 55-383 
du 20 mai 1%55, le syndic est tenu de toutes les obligations de l'édi- 
teur. 

En cas de vente du fonds de commerce, dans les termes de l'arti- 
cle 62 du décret n° 55-583 du 20 mai 1455, l'acquéreur est, de méme, 
tenu des obligations du cédant. 

Lorsque l'exploitation du fonds n'es! pas continuce es le syndic 
et qu'aucune cession dudit fonds n'est intervenue dans le délai 
d'une année à partir du jugement déclaralif de faillite, le contrat 
d'édition peut, à la demande de l'auteur, être résilié. 

Le syndic ne peut procéder à la vente en solde des exemplaires 
fabriqués ni à leur réalisation dans les condilions prévues aux arli- 
cles 61 et 62 du décret ne 55-383 du 20 mai 1455, que quinze jours 
au moins âprès avoir averti l'auteur de son inlention, par lettre 
recommandée avec demande d'acusé de réceplion. 

L'auteur possède, sur tout ou parlie des exemplaires, un droit de 
préemption. A défaut d'accord, le prix de rachat sera fixé à dire 
d'experts. 

Art. 61 (adopté conforme par les deux Chambres). — L'éditeur ne 
peut transmettre, à titre graluit ou onéreux, ou par voie d'apport 
en société, le bénéfice du contrat d'édilion à des tiers, indépendam- 
ment de son fonds de commerce, sans avoir préalablement obtenu 
l'autorisation de l'auteur. 

En cas d'aliénation du fonds de commerce, si celle-ci est de 
nature à compromettre gravement les intérêts matériels où moraux 
de l'auteur, celui-ci est fondé à obtenir réparation même par voie 
de résiliation du contrat. 

Lorsque le fonds de commerce d'édition élait exploité en société 
ou dépendait d'une indivision, l'attribution du fonds à l'un des 
ex-associés ou à l'un des coindivisaires, en conséquence de la liqui- 
dation ou du partage, ne sera, en aucun cas, considérée comine une 
cession. 

Art. 62 (adopté conforme par les deux Chambres). — Le contrat 
d'édition prend fin, indépendamment des cas prévus par le droil 
commun ou par les articles précédents, lorsque l'éditeur procède à 
la destruction totale des exemplaires 

La résiliation a lieu de plein droit lorsque, sur mise en demeure 
de l'auteur lui impartissant un délai convenable, l'éditeur n'a pas 
procédé à la publication de l'œuvre ou, en cas d'épuisement, à sa 
réédition, 





L'édition est considérée comme épuisée, si deux demandes de 
livraison d'exemp'aires adressées à l'éditeur ne sont pas satisfaites 
dans les trois mois, 

En cas de mert de l'auteur, si l'œuvre est inachevée, le contrat 
est résolu en ce qui concerne la partie de l'œuvre non terminée, 
sauf accord entre l'éditeur et les avants droit de l'auteur. 


Titus IV 
Procédure et sanctions. 
Cnartrne fer 
Procédure. 


Art. 63 (adopté conforme par les deux Chambres), — Toutes les 
conieslalions relalives à l'applixcalion des dispositions de la présente 
loi qui reièvent des juridiclions de l'ordre judiviaire seront portées 
devant les tribunaux compétents sans préjudice du droit pour la 
partie Iésée de se pourvoir devant la juridiction répressive duns les 
termes du droit commun. 

Art. 63 bis (adopté conforme par les deux Chambres), — Les 
conlestalions relalives à Flapplicalion de la présente loi sont sou 
mises aux disposilions ci-après du présent chapitre, 

Les organisines de défense professionnelle régulièrement consti. 
tués ont qualité pour esler en justice pour la défense des intérèts 
dont ils ont slatulairement la charge. 

Art. 64% (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les 
commissaires de police et, dans les licux où if n'y a pas de com- 
missaire de police, les juges de paix sont tenus, à la demande de 
tout auteur d'une œuvre prolégée par la présente loi ou de ses 
ayants droit, de saisir les exemplaires conslituant une reproduc- 
lion illicite de celte œuvre. 

Si la saisie doit avoir pour effet de retarder ou de suspendre des 
représentations ou des exéculions publiques en cours ou déjà 
annoncees, une äaulorisalion spéciaie duit être oblenue du président 
du tribunal civil, par ordonnance rendue sur requèle. 

Le président du tribunal civil peut également, dans la même 
forme, ordonner : 

La suspension de toute fabrication en cours tendant à Ja reyro- 
duétion illicite d'une œuvre ; 

La Saisie, méme en dehurs des heures prévues par l'article 1077 
da code de procédure civie, des exemplaires constituant une repro- 
duction jilicite de l'œuvre, déjà fabriqués on en cours de fabriva- 
tion, des recettes réalistes, ainsi que des exempaires illicitement 
utilisés, | 

La saisie des receltes provenant de toute reprodurtion, repré- 
sentalion ou diffusion, par quelue inoven que ce soil, d'une œuvre 
de l'esprit, eflectuée en violation des droits de l'auteur, visée à 
l'article 426 du code pénal. 

Le président du tribunal civil peut, dans les ordonnances prévues 
ci-dessus, érdonner la constilution préalable par le saisissant d'un 
cautionnement convenable. 

Art. 63 (adopté conforme par les deux Chambres). — Dans les 
trenie jours de la date du procès-verbag de la saisie, prévue à 
l'alinéa fer de l'article 61, ou de la date de l'ordonnance prévue 
au même article, le saisi où le tiers saisi peuvent Snaile au 
grésidenut du tribunal civil de prononcer la mainievée de la sat- 
sie ou d'en cautionner les etffels, ou encore d'autoriser la reprise 
de la fabrication ou celle des représentations ou exécutions publi- 
ques, sous l'autorité d'un administrateur côn<titué <équestre, pour 
le compte de qui il appartiendra, des produits de cette fabrication 
ou de celte exploitation, 

Le présitent du tribunal civil statuant en référé peut, s'il faif 
droit à la demande du saisi ou du tiers saisi, ordonner à la charge 
du demandeur la consignalion d'une somme affec'ée à la garante 
des dommazes et jinléréls auxquels l'auteur æœourrait prétentre. 

Art. 665 (adopté conforme par les deux Chambres), — Faute par 
le sais<sant de saisir la juridiction compétente dans les trente 
jours de la saisie, mainievée de cette saisie pourra étre ordonnée 
à la demande du saisi ou du tiers par le présitent du tribunal sla- 
luant en référé. 

Art. 67 (adoplf conforme par es deux Chamibres!, Lorsque les 
produits d'exploitation revenant à l'auteur d'une ouvre de l'esorit 
auront fait l'ablet d'une saisie-arrêt, le président du tribunal civil 
pourra ordonner le ver<erment à l'auteur, à titre alimentaire, d'une 
cerlaine somme ou d'une quotité déterminée des summmes saisies. 


Cuavrtne I 
Sanrlions. 


Art. 63 {nouvelle rédaction proposte par la commission poanr Cao 
dination), — L'article 525 du code pénal est complété ainsi qu'il sut: 

« La contrefacon, sur ie territoire francais, d'ouvraces publhies en 
France où à l'étranger, est punie d'une umende de 36.0m à 1 inil- 
lion 200000 F. 

« Seront punis des mêines peines le débit, l'exportation et l'im- 
porlalion des ouvrages contrefaits, 

Art. 69 (adopté coaforme par les deux Chambres 
du code pénal est modifié ainsi qu'il suil: 

« Est également un délit de contrefacon toute renroduetion, re pré- 
selilation ou diffusion, par quelque moven que ce soil, d'une œuvre 
de l'esprit en violation des droits de l'auteur, tels qu'ils sont définis 
et réglementés par la loi. » 

Art. 70 (nouvelle rédaction proposée par la commission pour coordi- 
nation), — L'article 427 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

« La peine sera de trais mois à deux ans d'emprisonnement et de 


_ L'articie 426 


l 80.000 à 2 miilions de francs d'amende, s'il est établi que le coupa 
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ble s'est livré, habituellement, aux actes visés aux deux articles pré- 
cédents. 


« En cas de récidive, après condamnation prononcée en vertu de 
l'alinéa qui précède, la fermeture temporaire ou détinitive des éta- 
blissernents exploités par le contralacteur d'habitude ou ses complices 
pourra être prononcée, 

« Lorsque celle mesure de fermelure aura été prononcée, le per- 
sonnel devra recevoir une indemnité égale à son salaire, augmenté 
de tous les avantages en nature, Pr dant la durée ge la ferimclure 
et au glus pendant six mois. 


« Si les conventions col'ectives ou particulières p nt, après 
licenciement, une indemnité supérieure, c'est celle-ci qui sera due 
« Toutes infraction aux dispositions des deux alinéas qui précès 
dent sera punie d'un emprisonnement d'un à six Iuois el d'une 


amende de 13.000 à 1:0.06064 F. 


« En cas de récidive, les peine 

Art. 71 (nouvelle rédaction proposée par la commission pour coor- 
dination). — L'article 42 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans tous les cas prévus par les arlicies 425, 126 et 427, les 
coupables seront, en outre, condamnés à la confiscation de sommes 
égales au montant des parts de recelles produites par la reproduc- 
lion, la représentation ou la diffusion illicite, ainsi qu'à la confisca- 
tion de tout malériel spécialement instalié en vue de la reproduc- 
lon lilicite et de tous les exemplaires et objets contrefaits. 

« Le tribunal pourra ordonner, à la requêle de la partie civile, 
Ja publication des jugements de condamnation intégralement où pur 
exlrait, dans les journaux qu'il dé<ignera et l'affichage desdits juge- 
ments dans les lieux qu'il indiquera, nolamment aux portes du 
domicile, de tous établissements, salles de spectacles, des condam- 
nés, le tout aux frais de ceux-ci, sans toutefois que les frais de cette 
publication puis<ent dépasser le maximum de j'ammende encourue. 


ceront portées an double, » 


« Lorsque l'affichage sera ordonné, le tribunal fixema les dimensions 
de l'affiche et les caractères typographiques qui devront tre 
employés pour son impression 


« Le tribunal devra fixer le temps pendant lequel cet affichage 
devra être maintenu, sans que la durée en puis-e excéder quinze 
jours 

« La suppression, la dissimulation ou la lacération totale ou par- 
tielle des aïîfiches sera punie d'une amende de ‘4 à 1.540 F. En cas 
de récidive, l'amende sera portée de 36.000 à 732.000 F et un emprison- 
nement de onze jours à un mois pourra Cire prononcé. 

« Lorsque la suppression, la dissimalation où la lacération totale 
ou parbe.le des affiches aura élé opérée volontairement par le con- 
daruné, à son instigation ou sur ses ordres, il sera procédé de 
nouveau à l'exécution intégrale des dispositions du jugement rria- 
tives à l'affi‘haze, aux frais du condamné. » 

Art 72 (adoplé conforme par les deux Chambres). — L'article 429 
du code pénal est modifié ainsi qu'il suil: 

« Dans les cas prévus par les articles 425, 126, 127 et 528, le matériel 
ou les exemplaires contrefaits, ain<i que les receltes ou parts de 
recelles ayant donné lieu à confiscation, seront remis à l'auteur ou à 
ses ayants droit pour les indemniser d'aulant du préjudice Gu'ils 
auront souffert; le surplus de leur indemnité ou l'entière indepanité 
s'il n'y à eu aucune confiscation de matirel, d'objets contrefaits 
ou de recetles, sera réglée par les Voies ordinaires. » 

Art. 73 (adoplé conforme par les deux Chambres). — QOuire Îles 
procès-verbaux des officiers où agents de police judiciaire, la preuve 
de la matérialité d'une représentation, d'une exécuti»sn ou d'une 
diffusion quelconque, ainsi que celie de toute infraction sux dispo- 
sitions de l'article h5, pourra résuller des conslatations d'un agent 
désigné par les organismes professionnels d'auteurs, agréé par Île 
ministre chargé des arts et des lettres el assermenté dans lus comdi- 
tions prévues par un règlement d'administration gubliqre 

Art, 51 (adaplé conforme par les deux Chambres). — Dans le cas 
d'infraction aux dispositions de l'article 44, l'acquéreur et es cffleiers 
ministériels pourront être condamnés solidairement an profil des 
bénéficiaires du droit de suite, à des dommages-intérèts. 


Tome V 


Dispositions diverses. 


Art. 75 {adopté conforme par les deux Chambres), — Sont abr)- 
gés toutes dispositions contraires à celles de la présente loi et notaras- 
ment 

— les articles 2, 3, 4 et 5 du décret des 13-19 janvier 1791 relatif aux 
speci cles : 

— le dévret des 19 juillet-6G août 1791 relatif aux spectacles: 

— le décret des 19-24 juillet 179%, modifié par la loi du 11 mars 
4902, relatif aux droits de propriél des auteurs d'écrits en lous 
genres, des compositeurs de musique, des peintres et des dessina- 
teurs; 
les articles ter et 2 de la loi Qu fr septembre 1793 relalives aux 
fMéäâtres et au droit de représentation et d'exécution des œuvres dra- 
maliques et musicales; 

le décret du 2% prairial an HE (43 juin 1795) interprétatif de 
celui du 19 juillet 1593 qui assure aux auteurs et artistes la propriété 
de leurs ouvrages; 

— le décret du ter germinal an XII (22 mars 1905) concernant les 
droits des propriétaires d'ouvrages posthumes : 

— les articles 10, 11 et 12 du décret du 8 juin 18% concernant les 
théâtres : 

— les articles 40, 41 (3°), 42, 49, 54 du décret du 5 février 1810 
contenant règlement sur l'imprimerie et la librairie: 

— le décret des % et 9% mars 152 relatif à la propriété des 
ouvrages lilitraires et artistiques publiés à l'étranger; 





— la loi du 14 juillet 1866 sur les droits des hériliers et des aÿa:ts 
cause des auteurs; 

— la loi du 11 mars 1992 étendan! aux œuvres de sculpture l'an. 
p'ication de la loi du 19-24 juillet 47% sur la proprielé arüslique et 
littéraire : 

— Ia loi du 9 avril 1910 relative à la protection du droit des auteurs 
en matière de reproduction des œuvres d'art; 

— la loi du 19 novembre 1917 portant abrogation de la loi dn 
16 mars 18% sur la fabrication et la vente des insiruments de mu: 
que mécanique ; 

- la loi du 20 mai 1929 frappant d'un droit au profit des artistes 
les ventes gubliques d'objets d'art. 

Art. 75 bis (adopté conlorme par les deux Chambres), — Le pre. 
mier olinéa de l’article 4 de la loi n° 52-300 du 12 mars 19%52 ce: 
uinsi modifié : 

« La contrefaçon en vue de la vente ainsi que l'exposition, la 
mi<e en vente, le débit, l'introduetion sur le terriloire douanier où 
l'exportation de produits réputés contrefails, sont punis des peines 
prévues à l'article 425 du code pénal. Ces produits contrefaits pour- 
ront, en outre, être confisqués, » 

Art. 76 (adoplé conforme par les deux Chambres). — Les di:po. 
silions de la présente loi entreront en vigueur à l'expiration d'un 
délai d'un an à compter de sa promulgation. 

Des règlements d'administration publique détermineront les con. 
ditions d'application de la présente loi, nolammnenl en ce qui 
concerne les ariicies 41 et 73. 

Art. 77 (adopté conforme par les deux Chambres), — La présente 
loi est applicable à l'Algérie sous les réserves suivantes lorsque 
l'auteur à conservé son statut personnel. 

Le droit de divulgafion est exercé après la mort de l'auteur par les 
exéeuteurs testamentaires que ce dernier a désignés; à leur défaut 
ou aorès leur décès et sauf volonté contraire de l'auteur, par ses 
héritiers dans l'ordre successoral fixé par le statut gersonnel de 
l'auteur, 

Les disposilions des articles 21 et 26 ne s'appliquent pas dans ce 
cas. 

Art. 78 (nouveile rédaction proposée par la commission pour 
coordination, — La présente loi est applicable aux territoires d’outre- 
mer et au Cameroun à l'expiration du délai prévu à l'alinéa 17 de 
l'articte 76, Un règlement d'administration publique en déterminera 
les conditions d'adaptation, notamment en re qui concerne l'alinéa 5 
de l'article 4h et coumn:e tenu du statut personnel des populations 
intéressées, 

Art. 79 (adoplé conforme par les deux Chambre<), — Un règlement 
d'administration publique déterminera les conditions d'adaptation 
aux départements d'outre-mer de l'alin£a 5 de l'article 44, 





ANNEXE N° 372 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE portant, au nom de la commission de 
la France d'ouire-mer, proposiliun de décision sur le décret 
ne 56-1135 du 13 novembre 15%, examiné en deuxième lecture par 
l'Assemblée nationale, en application de l'article 1° de la loi 
no 56-619 du 25 juin 1956, autorisant et réglementant la création 
d'actions de préférence dans ceriaines sociétés d'outre-mer, par 
M. Durand-Réville, sénateur (1). 

Nota. — Ce document à été publié an Journal officiel du 17 fé- 
vrier 1957. (Compte rendu in ertense de la séance du Conscil de 
la République du 12 février 1957, page 316, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 373 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nalionale après examen en deuxième lece 
ture, en application de l'article 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 
195%, sur le décret ne %6-11%5 du 13 novembre 19%, relatif aux 
sociétés mutuelles de dévelopnement rural dans les territoires 
d'outre-mer, transmise par M. le président de l'Assemblée nalio- 
nale à M. le pré<ident dun Conseil de la République (2). — (Ren- 
voyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 12 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 février 1957, l'Assemblée nationale a ex1- 
miné en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, le décret n° 56-1159 
du 13% novembre 1956, relatif aux sociétés mutuelles de développe- 


ment rural dans les territoires d'outre-mer. 


_ 





(4) Voir: Assemblée nationale, nes 3238, 2287, 3613 et in-8° 311, 
28%, 4002 et in8e 437; Conseil de la République, mes 247 et 26 
(session de 19%6-1957), 34 et 370 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nalionale (3 législ.), nos 32%, 30, 3 
et inse 311, 389, 4043 et inSe 4%; Conseil de la Repubhaur, 
nos 210 el 269 (session de 1956 1957), 


ph 


pre 
rsli 
terr 


jes 


Le 4e À. À 
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RER” nm 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 


decision de l'Assemblée nationale. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


\uréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralions Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
featiuns ci-après, le décret ne 56-1135 du 13 novembre 19% relatif 
eux sociétés mutuelles de développement rural dans les territoires 


d'outre-mer : 


00 "8 500 VOIR Ne Ce IS S de PSS MAIRES 


" art. 13. — Le chef du territoire peut mettre à Ja disposition des 
« mutuelles de développement rural, d'une façon occasion- 


an iété : n e- * 
nelle ou durable, des fonctionnaires des cadres administratifs ou 


twchniques. » 


o D'ÉCRAN S GRR ARC OSE PL RILLELRR LL n 6 


| pélibéré en séance publique, à Paris, le 12 février 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 374 


(Session ordinaire de 1959-1957. — Stance du 12 février 1957.) 


AVIS, présenté au nom de la commission des finances, sur la 
décision de l’Assemblée nationale, après examen en deuxième 
lecture, en application de l'article premier de la loi n° 55-619 du 
93 juin 1956, sur le décret n° 56-113: du 13 novembre 1956, aulo- 
risant et réglementant la création d'actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outre-mer, par M. Coudé du Foresto, séna- 
teur (4). 

Nora, — Ce document à été publié an Journal officiel du 

43 février 1957. (Compte rendu in ezxtenso de la séance du Conseil 

de la République du 12 février 1957, page 9317, 1e colonne.) 





ANNEXE N°375 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957. 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX tendant à inviler le Gouvernement 
à surseoir à l'application du nouveau régime des patentes, pré- 
sentée par MM. Courrière, Montpied, Méric, Minvielle, Verdeille 
et les membres du groupe swcialiste et apparentés, sénaleurs. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les décrets des 90 avril et 18 mai 195 ont 
prévu l'organisation générale de la nouvelle palente. La caracté- 
hslique essentielle de ces décrets était l'extension, à l’ensemble du 
trriloire métropolitain, du régime de la palente en vigueur dans 
ks départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle à 
partir du fer janvier 1956. 

lne commission nalionale du tarif des palentes, constituée au 
Miiisière des finances, avait pour mission de présenter, avant 
l'lublissement des rôles de 1957, des propositions tendant, d'une 
part, à compléter le tarif des patentes annexé à l'ordonnance 
h° 45-2522 du 410 octobre 1955, et, d'autre part, à procéder aux 
älaplations rendues indispensables par l'extension de ce tarif à 
‘ensemble du territoire. 

Les organisations professionnelles ré:lamèrent, avant la mise en 
ipriralion du nouveau régime, qu'il soit procédé à une étude 
äpprofondie de ses conséquences sur la vie économique. 

salisfaction leur fut acchrdée puisque la date de la réforme fut 
lejortée au 1° janvier 1957. 

Les études ont été faites, notamment en fonction de ia loi du 
d'août 1956. 

Il ne semble pas que les résullats de ces études soient de nature 
à nous rassurer, bien au contraire. 

Quel était le principal reproche que nous pouvions fur au 
Sisième jusqu'ici en vigueur ? La détermination d'imposilion n'était 
€npreinte d'aucune logique, d'où des injustices flagrantes. 
la mise en application du nouvean système, trop fractionnel, 
db iiirait à des conséquences identiques. 

Fa effet, quel en serait le résultat ? 

le nombreuses communes verraient des modif:ations impor:antes 
de leur centime. 





1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 3238, 3387, %13 et 
7 47, 389%, 4002 et in-Se 437; Conseil de la Répuhliqne, nes 237 
€ 66 (session de 1956-1957), Jui, 310 el 372 (session de 1956-195;). 


Dans les autres communes, la même, où la valeur du centime 
ne serait pas modifiée, la nouvelle ventilation interne occasionne- 
rait des différences considérables, différences qui se traduiraient 
pour certains par des diminutions appréciables mais pour d'auires 
par des augmentalions excessives. 

Seu'e, une réforme beaucoup plus large de la fiscalité pourrait 

‘rmetire l'acceptation par les intéressés de ces augmentations. 
imitse à ce degré, cette réforme frapperait les redevables de la 
façon la pius injuste. 

C'est pourquoi, en vue de permettre l'intégration de cette disna- 
sition dans une réforme plus vaste de notre système fiscal trop 
cormpiexe et trop injuste, nous vous demandons le report de la date 
d'application de ce nouveau régime. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répuhiique invite le Gouvernement à reporter l& 
date d'application du nouveau régime des patentes. 





ANNEXE N° 376 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, déparlementaie et communa'e, Algérie) sur JÎa 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblite nalionaie, tendant 
à modifier les articles 26, 27 et 28 du code de la santé publique, 
par Mme Renée Dervaux, éénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, les arlicles 26, 27 et 28 du code la santé 
puh.ique prévoient que, sur avis des organismes pt con- 
cluant à l'insalubrité des locaux d'habitation, le préfet doit dans le 
délai de huitaine, prononcer l'interdiction d'habiter: interdiction 
temporaire ou définitive suivant les circonstances. 

Cette procédure paraît légitime; mais si l’on tient compte de la 
crise aiguë du logement, il semble que des assouplissements 
puissent y être apportes. En effet, il est possible, dans certains cas 
de prendre les mesures susceptibles de meltre fin à l'insalubrité 
malgré la présence des habitants de l’immeur.e. 

Votre commission de l’intérieur vous propose donc la modification 
de la procédure prévue aux articles 26, 27 et 28 du code la santé 
pos, dans le but d'éviter l'interdiction temporaire d'habiter 
crsque :e conseil départemental d'hygiène ou la commission en 
tenant lieu, a conclu à la possibiiité de remédier à l'insalubrité, 

Celte disposition devant entrainer l'examen d'un nombre plus 
imporiant de dossiers, votre commission est d'accord pour port?r 
à un mois (au lieu de quinze jours) le délai imparti au préfet pour 
inviler le conseil dépariemental d’'h'giène à donner éo0n avis dans 
un délai porté à deux mois (au lieu d'un mois). 

Il reste bien entendu, et votre commission de l'intérieur insiste 
sur ce point, que les habitants d'immeub'es frappés d'interdiction 
G'habiler temporaire ou définitive doivent être relogés provisoire- 
ment ou définitivement, dans des conditions favorables (nous enlen- 
dons notamment par là, qu'il ne saurait éire procédé à la disloca- 
tion de la farmilie) avant l'application des mesures d'expulsion. 

Ces réserves faites, votre commission de l'intérieur vous propose 
d'adopter sans modificalion le texte voté par l’Assemblée nationale 
et ainsi rédigé; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — L'art 
cle 26 du code de la santé publique est modifié comme suit: 


« Art, 26. — Lorsqu'un immeuble, bâti ou non, attenant ou non 
à la voie publique, constilue soit par lui-même, soit par les condi 
lions dans lesquelles il est occupé, un danger pour la santé des 
occupants ou des voisins, le préfet, saisi par un rapport molivé du 
directeur départementa! de la santé ou de son représentant le direc 
teur du service municipal chargé de l'hygiène de l'habitation, 
concluant à l’insalubrité de tout où partie de l'habitation, est tenu 
dans le mois d'inviter le conseil départemental d'hygiène ou la 
commission des logements insalubres à Paris ou l'une des commis- 
sions d'hygiène et de salubrilé des arrondissements de Saint-Denis 
et de Sceaux dans la Seine, à donner son avis dans un délai de 
deux mois: 

« 1° Sur la réalité et les causes de l'insalubrité; 

« 2° Sur les mesures propres à y remédier, » 


Art. 2 (adoption du texte dy l'Assemblée nationale). — L'article 2? 
du code de la santé publique est modifié comme suit: 

« Art 27. — Le rapport du directeur départemental de la santé ou 
de son représentant, contresigné par le préfet, est déposé au secréta- 
riat général de la p'éfecture, à la disposition des intéressés, Dans le 
département de la Seine, ce rapport est d‘posé au bureau d'hygiène 
de l'habitation reievant de lu préfecture de la Seine. 

« Les propriétaires, usufruitiers, 1sagers et occupants sont avisés 
au moins huit jours d'avance, à la diligence du préfet et par lettre 
recommandée, Ce la réunion du conseil départemental d'hygiène ou 

1) Voir: Assemblée nationale (%e légis!.\, mos 2712, 2996 et in-8° 367: 
Conseil de ja République, ne 254 (session de 1936 197) j 





—— 
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de ‘a commission compétente en tenant lieu et ils produisent, dans 
ce délai, leurs observations. 

« Is doivent, s'ils en font la demande, être entendus par le 
con eil départemental d'hygiène ou la commission en tenant lieu, en 
per-ine où par mandataire, et ils sont appelés aux visites et consta- 
lations des livux 

« En cas d'avis contraire aux conclusions du rapport du direc- 
feu: départemental de la santé ou de son représentant, cet avis est 
transmis au ministre chargé de la santé publique, qui saisit le 
conseil supérieur d'hygiène publique de Fran » 

Art. 3 (adoption du tex'e de l'Assemblée nationale). — L'article 28 
du code de la santé poupe est modifié comme suit : 

« Art. % Si l'avis du conseil départemental d'hygiène ou de 
la commission qui en tient lieu ou, éventuellement, celui du conseil 
supérieur d'hygiène publique de France conclut À la réalité de l’insa 
Inbrité et à l'impossibilité d'y remédier, le préfet est tenu, dans te 
délai d'un mois, de ge par arrèté l'interdiction définitive 
d'haliter; sur l'avis du conseil départemental d'hygiène ou de le 
Comirission qui en lient lieu ou, éventuellement, sur celui du 
Ccon-cil supérieur d'hygiène, l'arrêté précisera si l'interdiction défi 
hilive d'habiter est immédiate où applicable an départ des oceupants 

bans le cas où 1 aurait élé conclu à la possibilité de remédier 
À l'in<alubrité, le préfet est tenu, dans le délai d’un mois, de pres 
Crire par arrêté les mesur ippropriées indiquées, ainsi que leur 
délai d'exécution, par l'avis du conseil départemental d'hygiène ou 
de la cormmi mn qui en Lemt leu ou, éventuellement, par celui du 
cons ipérienr d'hygiène; le préfet pourra prononcer l'interdiction 
temporaire d'habiter. Cette interdiction d'habiter prendra fin dès ja 
2 tntation de l'exéculion de ces mesures par le maire ou l'autorité 

inHaire, » 


ANNEXE N° 377 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, adopté par \ssemblée nationale, portant abrogation des 
articles 112, 113 et 114 du Livre 1 du ooce du travail cl modification 
de l'article 1465 du même Livre, par M. Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdame avant 199, l'organisation administrative du 
travail com renait, notamment, deux commissions dont les attribu- 
lions pour n'être que consultatives étaient cependant importantes 
puisque leur consultation était en certains cas légalement obliga- 
loire: la commission supérieure du travail et les commissions dépar- 
tementales du travail, instituées, la première par les articles 112, 413 
et 114 du Livre IN du code du travail, les secondes par les articles 115 
à 119 + 

Ces derniers articles ont été abrogés par l'ordonnance du 2 juillet 
LUS [ut à ànsi supprimé les commissions départementales. Les 
articles 112, 115 et 114 subsistent au contraire dans le code du 
travail. Cependant la commission supérieure du travail n'a pas été 
reconstituée et son rétablissement serait injustiflé en fait, ses attri- 
butions ayant éié réparties entre les organismes spécialisés (commis- 
Sion superieure des conventions collectives, commission d'hygiène 
industrielle, commission de sécurité du travail, ete.). sx 

I reste lontefois que, légalement, la consultation de la commission 
t teure est obligatoire tant que les articles qui Ja prév ent 

il pas élé abrogés, C'est ainsi qu'une modification des règle. 
d'adiministration publique concernant le travail des femmes 
nfants étant actuellement envisagée, on à constaté que l'ar- 

ju Il du code du travail exigeait, dans l'état des 


ion de :a Commission supérieure. 


messieurs, 


2 .! 
N Oprenmer arlicle, H consacre légalement la suppression de 
mseil supérieur du travail par l'abrogation des articles 412 
Livre I du code du travail. Dans un second article, fl 
prermer alinéa de l'article 485 du Livre pour faire dispa- 
lon de la commission supérieure du travail parmi les 


lt 


1 it 
mimission travail et de la sécurilé sociale ne peut, 
, Ie sieurs, que vous demander de vouloir bien adopter 
ton le projet de loi dans le ‘texte voté par l'Assemblée 
dunt la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


nn du texle de l'Assemblée nalionale). — Les 
115 du ipitre HI du Livre II du code du travail 


In texte de l'Assemblée nationale), — Le premier 
LI 


le 185 du Livre II du code du travail est modif 
siements d'adininistration publique nécessaires à l'appli- 
dispositions concérnant le travail des femmes et des 
‘inspection du travail sont pris après avis de la Commis- 
industrielle ou de la commission de sécurité du 

ces deux organismes S'il y a lieu. » 


\ssembiée nationale (9e Jégisl\, nes 285, 2660 et 
isvil de la République, n° 239 (session de 1956-1957). 


1 ] f _ 
u projet de loi soumis au Conseil de la République 





ANNEXE N° 378 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 14 février 19571 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet lé 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant raliflcation dun 
décret n° 56-681 du 11 juillet 1956, modifiant le tarif douanier 
spécial de la Corse en ce qui concerne les tabacs bruts, les 
déchets de tabac, tabacs fabriqués et extraits ou sauces de tabacs 
(praiss), par M. Francois Valentin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le 4 juillet 1956, le Gouvernement a, par 
décret, augmenté d'environ 2 p. 100 les prix de vente des labucs 
fabriqués par la rêgie. 

Gelle décision l'a conduit, le 11 juillet, à relever concomilam- 
ment les droits de douane qui sont perçus à l'entrée en Corse sur 
les labacs autres que ceux de la régie. Ce relèvement élait, en efet, 
indispensable pour imposer à ces tabacs une augmentation de prix 
parallèle à celle que venaient de subir les produits du monopole, ll 
l'était également pour faire équitablement participer les fumeurs 
de notre département insulaire à l'effort financier réclamé de l'en 
semble des Français. 

La modification du tarif douanier spécial de la Corse intervenue 
le 11 juiilet se trouve ainsi suffisamment justifiée dans son principe 
et votre commission pourrait, sans autre commentaire, vous ên pru- 
poser la ratilication 

Cependant, l'occasion jui a paru opportune pour rappeler sommai- 
réement en quoi consiste le régime des tabacs propre à la Corse. 

C'est le 29 décembre 1810 qu'un décret impérial inslitua dans la 
France métropolitaine le monopole des tabacs. Non seulement il ne 
fut pas étendu à la Corse, mais un décret ultérieur, du 24 avril 1h, 
y élablit, pour les monopoles en général et pour l'ensemble des 
inpôls indirects, un système très partiulier. 

En eflet, en contrewartie d'un supplément de contingent de la 
contribution personnelle mobilière, l'artic'e 16 de ce décret abrogea 
en Corse ce qu'on appelait alurs « les droits réunis », c'est-à-dire 
les contributions indirectes. 

La portée de ce texte a été depuis lors précisée et limitée aux 
impôls et monopoles existant en 4811. Il n'en reste pas moins qu'en 
vertu de ces disposilions, la c'illure, la fabrication et la vente des 
tabacs demeurent libres en Corse, 

Usant de celte liberté, une société industrielle existe à Bastia où 
elle fabrique des cigaretles et du tabac à fumer en metllant en 
œuvre tant des tabacs indigènes que des tabacs importés soit d'Alsc- 
rie, soit de pays étrangers, notamment du Brésil, de la Havane, des 
Etais-Unis d'Amérique et de la Hongrie. 

Sans préjudice d'une taxe de 30 p. 190 établie par une ordonnance 
du 8 janvier 1944 payable sur les prix de gros des produits finis, celie 
société doit évidemment acquitter des üGroils de douane spécifiques 
sur les tabacs bruts qu'elle mmporte. 

En outre, d'autres sociétés vendent en Corse des cizarettes qu'elles 
fabriquent en Algérie et qui sont soumises, lors de leur importi- 
tion, aux droits spéciaux prévus pour les tabacs fabriqués dans le 
le tarif douanier propre à la Corse. 

Enfin, la $S., E. 1. T. A. livre également aux consommateurs 
corses la gamme de ses produits, sans que ceux-ci, en raison de 
leur origine — et de leur prix! — aient à acquitter de droits 
d'entrée, 

On comprend aisément que, bien que n'agissant pas en tant que 
monopole mais dans un cadre concurrentiel, la $. E. I. T. A. ait 
le désir de voir les charges douanières imposées à ses concurrents 
fixées à un nixeau qui ne leur laisse pas une position par trop 
privilégiée. C'est la raison pour laquelle chaque relèvement de ses 
prix de vente s'accompagne d'un relèvement des droits de douane 
auxquels lesdits concurrents sont soumis. 

Il y a lieu pourtant de souligner que la régie n'abuse pas du 
pouvoir qu'elle possède tout malurellerment auprès de l'administra- 
tion centrale des finances et que les relèvements de droits de douane 
décidés par celle-ci restent assez modérés pour ne pas viser, par 
un moyen indirect, à introduire le monopole. 

Le décret du 11 juillet 1956 en est la meilleure preuve, une 
preuve à la vérité presque écrasante. 

On en jugera quant on saura que ce décret à élevé le droit sur 
les tabacs bruts de #14 F par kilogramme net à 502 F et que l'inci- 
dence de ce relèvement, ameortie par le fait que les labacs impor 
tés sont coupés par moilié de tabacs indigènes, peut être estimée 
à 70 centimes par paquet de vingt cigarettes. La paquet de « Gaw 
loises » qui lui est comparable étant passé dans le même temps 
de 60 à 70 F, on pensera sans doute qu'une grande ombre tutélaire 
continue depuis 1811 à veiller sur les fumeurs corses... 

Votre commission peut dons sans scrupule approuver l'adoplion 
de la modeste surcharge qui découle du décret du 11 juillet 1%. 

En conséquence, elle vous propose d'adopter, sans modification, 
le projet de loi xoté par l’Assemblée nalionale, dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Fst ratifié le décret n° 56-681 du 11 juillet 19% 
portant modification du tarif douanier spécial de la Corse en ce qui 
concerne les tabacs bruts, les déchets de tabacs, tabacs fabriqués et 
extraits ou sauces de tabac (praiss). 

(4) Voir: Aseemh'ée nationale {3% législature), mos 92565, 77 
et inSe 563; Conseil de la République, ne 229 (session de 1°#- 
1957). 
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ANNEXE N° 379 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des aflaires économiques, 
üdvs douanes et des conventions comanerciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assembiée nationale, portant ratification du décret 
ne 56-1402 du 2? novembre 41956 portant suspension jusqu'au 
11 décembre 1956 du droit de douane d'importation applicable aux 
sérums et la peste porcine, par M. François 

Valentin, sénateur (1). . 


Mesdames, messieurs, parmi les épizooties dont souffre le cheptel 
francais, la peste porcine présente actuellement une virulence qui 

pelle une vigoureuse réaction, 

‘Attribuée à des importations de viande de porc en provenance 
à Amérique, elle touche une vingtaine de départements et, bien que 
k nombre des exploitations contaminées sit réduit, la dissémination 
des tovers réclame une action urgente. 

Or, les vaccins préparés par nos faboratoires se sont révélés sans 
effet sur l'ultra-virus qui est à l'origine de cette maladie, Jusqu'à ce 
que les expérimentations en cours aient étabii le succès des recher- 
ches entreprises, force est donc d'importer des médicaments plus 
arlifs, d'une efficacité éprouvée. 

semblable à la bouche du fabuliste, c'est l'Amérique qui s'avère 
capable de souffler le bien après avoir soufflé le mal. Elle produit, 
en celfet, des vaccins et des sérums dont l'emploi est généralement 
ulutaire. 

L'achat de ces médicaments vétérinaires représente cependant pour 
k< ‘leveurs une charge onéreuse qu'il serait évidemment injusti- 
table d'alourdir encore de l'incidence de droits de douane, alors 
quancune production française n'est, dans l'état actuel, à protéger. 
Ht puisque l'ultra-virus est entré. en franchise, on peut bien appli- 
quer le même régime à son antidote ! 

Tel a été l'avis du Gouvernement qui, par un décret pris Île 
2 novembre 1956, a suspendu jusqu'au 31 décembre le droit de 
13 p. 100 prévu par le tarif douanier (ex 30-02 À - ex a), réduisant 
par là d’une somme estimée à 57 F le coût de chaque dose de 
yac CIn. 

Ce décret a, de surcroît, pris la précaution de subordonner le 
trnefice de cette suspension aux importations réalisées avec l'auto- 
r-alion préalable du service central de la pharmacie. 

(‘ext dire que votre commission vous propose sans hésitation sa 
ralification, non sans avoir précisé qu'elle est également disposée à 
rapporter favorablement, dès qu'elle en sera saisie, la prorogation 
de Cr sut intervenue dès le 27 décembre, pour l'ensemble de 
l'année 1957. 

En ronséquence, votre commission vous propose d'adopter, sans 
eg le projet de loi volé par l’Assemblée nationale, dont la 
twneur suit: , 


d 


PROJET DE LOI 


trticle unique. — Fst ratifié le décret ne 56-1102 du 2 novembre 1956 
porlant suspension jusqu'au 31 décembre 1956 du droit de douane 
d'importation applicable aux vaccins et sérums contre la peste por- 
cine. 





ANNEXE N° 380 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposilion de décision sur le décret n° 26-1249 du 10 dé- 
cembre 1956, examiné en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale, en application de l'article f°r de la loi n° 56-619 du 23 juin 
196, instituant un régime spécial concernant les réserves consti- 
tuées par Îles métropolitaines pour investissements 
dans les d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
biique autonome du Togo, par M. Purand-Réville, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le décret ne 56-1249 du 10 décembre 1956 
pris en application des articles 4 et 5 de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1% constitue une continuation de la série des décrets pris en 
äpplication de la loi-cadre et tendant au relais de l'investissement 
publie par l'investissement privé, français ou étranger, en vue de 
l'équipement économique et social des territoires d'outre-mer de 
la République. 


Cette série de décrets, dont nous avons examiné il y a peu de 
lemps un certain nombre, a pour but de muitiplier les incitations 
aux capitaux privés à s'investir outre-mer dans le cadre du plan 
d'investissement économique et social. 

Dans le décret n° 56-1249, qui nous est transmis par l’Assemblée 
hationale aujourd'hui, l'incitation prend un caractère fiscal, A vrai 
dire, on peut se demander si l'avantage fiscal défini par ce décret 
sl bien de nature à atteindre le but que son auteur a recherché. 


Autre chose eût été, en effet, de dispenser de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux ou sur le bénéfice des exploi- 


— 





_ (1) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), nes 3136, 3545 et in-8° 
2; Conseil de la République, no 283 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 3510, 2645, 3958, 
_ et inSe 4%; Conseil de la République, ne 349 (session de 
56-1957). 


tations agricoles, ou de l'impôt sur les sociétés, les personnes phy- 

siques ou morales qui s'engageraient à investir le montant des 

profits ainsi détaxés dans des travaux entrant dans le cadre du 
plan de développement économique et social des territoires 

d'outre-mer. s 

L'était, sans doute, l'inspiration iniliale des auteurs du décret. 
ll ne nous appartient pas de rechercher les motifs, ni le lieu des 
résistances à cette conception première, dont les effets eu:sent 
sans doute été plus sensibles. On s'en doute cependant, mais on 
n'aurait garde d'y insister, 

Il s'agit, en fait, dans ce décret d'un encouragement fiscal beau- 
coup lus modeste, Dans l'ensemble, on peut dire qu'il s'agit d'assu- 
rer les personnes physiques ou les sociétés comunerciales dont le 
siège — sinon les exploitations — est situé dans la métropole, et 
qui, comme telles, sont assujetties à cerlains impôls métropolitains, 
qui manifesteront, d'autre part, leur intention d'investir outre- 
mer, dans le cadre du plan de eg ment économique et social, 
de les assurer que l'Etat, percepieur d'impôts qu'auront payes ces 
personnalités physiques ou morales, s'associera lui-même à elles en 
réinvestissant, avec elles, les impôts qu'elles n'en auront pas moins 
payés pour cela. 

Quel que soit le sceplicisme qu'il est permis de manifester à 
l'égard de la validité d'une ineilalion fiscale aussi modeste aux 
investissements outre-mer, il faut reconnaitre qu'il y a dans Îles 
dispositions de ce décret un encouragement à ceuxæi, et qu'il n'est 
pas impossible que, dans certains cas, cet encouragement déter- 
mine l'orientation, vers les territoires d'outre-mer de la République, 
de capitaux français qui se fussent autrement dirigés de préférence 
vers l'étranger. 

Votre commisston de la France d'outre-mer ne saurait, dans ces 
conditions, que vous engager à agréer le principe des dispositions 
du décret ne 56-1249. 

Nos collègues de l'Assemblée nationale ont ‘été frappés d'un 
cerlain défaut de logique dans la présentalion gouvernementale de 
ce décret. Nous ayons de notre côté attentivement comparé le texte 
qui nous vient du Palais-Bourbon avec celui qui avail été proposé 
par le Gouvernement. El nous avons très bien compris la préoccupa- 
tion de logique qui à inspiré nos collègues pour imposer une ariicula- 
tion différente du texte. Avouerons-nous cependant que cet impératif 
cartésien n@us à paru avoir conduit l'Assemblée nationale à son 
tour à un texte où les enchainements nécessaires font défaut et 
où, à tout le moins, les adaplations rédactionnelles n'ont pas été 
faites. 

On est en droit de se demander d'ailleurs si, dans un texte de 
celte nature, il n'élait pas plus logique après lout de définir dans 
l'article 4 les entreprises bénéfic'aires des dispositions à prendre 

lutôt que les moyens par lesquels on entend leur donner celte 
aveur. 

Il est vrai que les uns et les autres nous sommes arrivés à tra- 
vailler dans une telle bousculade, qu'en voulant bien faire souvent, 
nous n'améliorons guère les textes qui nous sont présentés après 
les études d'une administration, qui joint à la compétence le pri- 
vilège de disposer du temps nécessaire pour méditer ses rédactions. 

A tout prendre, et pour dire toute notre pensée, sans méjrger 
des motifs de l’Assemblée nationale, l'articulation du texte gouver- 
nemental nous a paru préférable à celle retenue par l'Assembiée 
nationale et, sans insister par trop sur l'importance de ces diver- 
gences de vues sur la présentation, nous proposons au Conseil dé 
la République d'en revenir à l'ordre initial des articles, sauf, bien 
entendu, à tenir le plus grand compte des amendements de fond 
apportés par nos collègues de l'Assemblée nationale au texle qui leur 
était sourmis 

Que dispose donc ce texte ? Il suffit de se reporter pour le savoir 
à l'excellente analyse critique qui nous à é!é faite par le distingué 
rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer de l'Accem- 
blée nationale. IL nous parait inutile de la reproduire dans notre 
rapport: nous nous bornerons à résuümer très brièvement les princi- 
pales dispositions du décret et à vous proposer un très petit nombre 
de modifications au texte déjà amélioré par nos collègues du Palais- 
Bourbon. 

Dans l'article 1er, selon l’ordre que nous avons rétabli, sont défi- 
nies les entreprises mé‘sopolilaines susceptibles de bénéficier des 
mesures faisant l'objet du décret. Il nous a <emblé qu'une corres- 
pondance devait être maintenue entre l'énumération de l'article 1er 
et celie de l'article 5. Ce dernier envisage la création ou le déve- 
loppement d'établissements d'entreprises agricoles, foreslieres, 
minières, indusirielles, hôtelières, de transports et de conditionne- 
ment (nous vous preposærons à l'article 5 d'ajouter les entreprises 
de pêche). Nous pensons que des initiatives de celte nature seront 
vraisemblablement prises par des entreprises métropolitaines exer- 
cant le méme genre d'activités, de sorte qu'il nous parait utile de 
rédiger le premier alinéa de l'article fer en y incluant: 

« Les entreprises, notamment les entreprises industrielles, com- 
merciales, agricoles, de transport et de pêche, soumises en France 
métropolitaine : 

Soit à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices indu:trielg 
et commerciaux el les bénéfices des exploitations agricoles: 

Soit à l'impôt sur les sociétés. 

Nous vous proposons d'inclure, par conséquent, les entreprisag 
de transports et de pêche dans l'énumération de l’article fe et, 
par adjonction de l'adverbe « nolamment », nous vous demandons 
de laisser aux Pouvoirs publics la latitude d'agréer toute entreprise 
métropolitaine, susceptible de concourir à l'application du plan de 
oi économique et social outre-mer, au bénéfice du 
écret. 

L'article 2 spécifie que les réserves spéciales, évoquées à l'an 
ticle 1er, sont constituées au moyen de bémélices n'ayant encore 
recu aucune affectation ou de bénéfices déjà mis en réserve, ce 
qui étend fort heureusement, aux veux de votre commission, à des 





réserves anciennes sans affectation, le bénéfice du présent décret. 
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L'article 3 décrit le processus par lequel, sur présentalion d'un 
rogratmine d'investissement outre-mer d'une des suciélés appeices à 
énelicier des dispositions du décret, l'Etat immobilisera dans un 
comote de la caisse centrale de la France d'outre-mer les impois 
payés gar elle aux titres indiqués par l'artivie fer, pour étre en 
inesure de s'associer soit sous forme de participation, soit sous 
fuume de dotation assortie d'une participalion aux bénéfices, soil 
sous forme de prèt à moyen ou à long terme, à l'initiative privee 
l'énéffriaires dans le cadre du plan 


qui sera mmanilestée par les 1 
du dévelopnement économique et social dans les territoires d'outre- 
me 


On notera qu'un arrêt spécial, signé conjointement du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et 
linancieres evra intervemr pour Chaque affaire envisagée 
On nolera également qu'en cas de participation au capital social 
cest l'Etat qui deviendra actionnaire ; 
Votre commission de la France d'outre-mer ne peut que 5 asso- 
de la commission des terriloires d'outre-mer de 


Cler aux remarque 
1 15 nb'ce nationale qui souhaile qu «une libre discussion per- 
met le respecter les intérêts généraux à l'occasion de chacun des 
HAL ements envisagés, sans porter atteinte à la structure des 
soci qu'une obligation de participation de lElat à leur capilal 
$ 11 pourrait inciter à faire renoncer à leurs projets d'investisse- 
LUIL : 

L'article 4 prévoit que, pour bénéficier des dispositions de ce 
d et, 18 |! sranmmes d'inveslissements présentés ne pourront por- 
ter sur un montant global inférieur à 50 millions de francs métro- 
l Hit : 

L'Assemblée nationale a regretté que ce minimum ait été fixé 
par le dk t,. Nous comprenons ses motifs et les faisons nôtres, 
inais, considérant qu'il s'agit de francs métropolilains, d'une part, 
et que ce es! nent de 50 millions de franes métropalitains, 
d'autre part, s'il se faisait par participation conjointe de l'Etat et 


que l'initiative privée comporterait, s'il s'agit par exemple de l'uti- 
ll in de l'impot sur les sociflés: 20 millions métropolitains de par. 
ticipation de l'Etat pour 320 millions d'investissement nouveau du sec- 
leur privi nous avons pensé que ce minimum était admissible. 
Nous l'avons pensé d'autant plus que rien n'interdit — et nous 
demanderons au Gouvernement de vouloir bien nous préciser ses 
intentions la-dessus — d'agréer au bénéfice du décret le cas éch£ant 
des groupements d'intérêt privé 

L'arlice à précise en outre que le programme d'invest'ssement 

devra être soumis à une commission d'agrément désignée par arrêté 
int du ministère de la France d'outre-mer et du ministre des 
| économiques et financières, 
La commission des finances de l'Assemblée nationaie qu'avait 
rejointe sa commission des territoires d'outre-mer avait con idéré 
que celle commission d'agrément faisait en quelque sorte double 
emploi avec le comité directeur da F.1. D.E.S, A nos yeux, elle 
n'avait pas entiérement tort. Son amendement cependant n'avait pas 
été retenu par l'Assemblée nationale. Nous pensons que celle Commis- 
sion d'agrément sera appe'ée à jouer un rôle assez voisin de celui du 
comité directeur du Æ. L D. E.S. dont la caractéristique, vous le savez, 
est de réunir les représentants des grandes administrations intéres- 
sées de l'Etat et ceux du Parlement 

Votre commission de la France d'outre-mer a recherché une 
formule acceptable pour le Gouvernement qui donnât cependant 
satisfaction à l'utile préoccupation de la commission ces finances 
de l'Assemblée nationale, Elle vous propose de préciser, dans l'ar- 
ticle 4, que les commissions d'agrément, dont l'intervention est pré- 
vue par le décret, devront nécessairement comporter des réprésen- 
tants des commissions des finances des deux Assemblées du Parle- 
ment, de la commission des territoires d'outre-mer de l'Assembiée 
nationale et de la commission de la France d'outre-mer du Conseil 
de la République, 

Et c'est ainsi que, si vous voulez bien suivre les suggestions de 
votre commission de la France d'outre-mer, le deuxième alinéa de 
l'article 4 (art, er B de la décision de l'Assemblée nationale) serait 
rédigé comme suil 

« Le programme sera soumis À une commission d'agrément, dési- 
gncde par arrèlé conjoint du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des affaires économiques et financières, et dans laquelle 
les commissions des finances des deux Assemblées du Parlement, 
de la commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée natio- 
hale et de la commission de la France d'outre-mer du Conseil de 
la République seront représentées. » 

I n'est pas sans intérêt de remarquer, à l'occasion de l'examen 
de cet article 4. qu'une de ses conséquences sera que l'approbation 
donnée par la commission d'agrément vaudra non seulement pour 
les premières réserves appelées à bénéficier des dispositions du 
décret, mais aussi pour toutes les réserves ultérieures qui pour- 
raient être constiluées en vue de la réalisation complète du pro- 
granmine approuve, 

Prenons l'exemple d'un programme d'investissement outre mer 
d'un total de 1 milliard de francs, Si la commission d'agrérent 
donne à cet investissement son approbation, celle-ci engagera l'Etat 
à participer à l'application de ce programme, non seulement pour 
le montant des réserves anciennes sans affectation définie, non seu- 
lement pour le montant des réserves constituées durant l'exerrice 
au cours duquel sera présenté le programme, mais encore, le cas 
échéant, pour relui des réserves qui seraient nécessaires afin de 
parfaire les participations de l'Elat et du secteur privé dans l'inves 
luissement global approuvé, 

L'article 5 définit le type des investissements susceptibles de béné- 
ficier des dispositions du décret: investissements directs outre-mer 
ou prets à long terme, ou encore souscription à des a.tions ou 
prise de participations dans des entreprises exerrant leurs activités 
principales dans les territoires énumérés à l'article fer, L'investis- 
sement peut donc être direct ou indirect de la part du secteur 


{ 
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rivé, mais il importe avant tout qu'il entre dans le cadre du déve 
oppeisent économique et social des territoires d'outre-mer. 

Tlarticle 5 détermine les secteurs d'activités dans lesquels ces 
investissements peuvent se concevoir. I ne nous parait prèter à 
aucune critique; cependant que nous vous proposions, là aus) 
d'inclure les entreprises de pêche dans les territoires d'outre-mer 
eu bénéfice du décret. 

L'article 6 indique les délais dans lesquels le programme d'inves. 
tissement approuvé par la commission d'agrément devra intervenir: 

Trois ans pour les investissements directs; 

Et deux ans pour les prêts, souscriptions, participations. 

Cette différence est justifiée à nos yeux, parce que dans le pre. 
mier cas il y à lieu d’inciure la période des études préliminaires, 
alors que’ dans le second il ne s'agit plus que de constituer l'organe 
de réalisation de l'investissement projeté. Le Gouvernement à été 
sage au surplus de prévoir que la commission d'agrément pourra 
dans certains cas particuliers, octroyer des délais plus étendus. ‘ 

L'article 7 écarte tous risques de spéculation de la part des per. 
sonnes physiques ou morales, bénéficiaires des dispositions du 
décret, L'Assemblée nationale a très sagement ajouté aux prêts et 
aux participations, les souscriptions d'actions: nous ne Saurions 
qu'approuver cette addition, Pendant cinq ans au moins, les titres 
de prêts ou de participations du secteur privé à des entreprises 
concourant outre-mer à l'application du plan de développement éco. 
nomique et social, seront bloqués de sorte que les entreprises métro. 
er ogg bénéficiaires de ces dispositions ne pourront pas étre 
entées de rétrocéder au cours de cette période quinquennale Je; 
investissements qu'elles auraient été incitées par les dispositions 
du décret à effectuer dans les terriloires d'outre-mer. 

L'article 8 prévoit que les règles selon lesquelles le contrôle de 
l'exécution des programmes d'emploi sera exercé, seront grévues 
dans les conventions fixant les modalités des concours financiers 
consentis pour le compte de l'Etat par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, conformément aux dispositions de l'article 2, 

L'Assemblie nationale a très judicieusement ajouté aux dispo. 
silions de l'article 8 l'indication que « toutes les mesures néces. 
saires devront être prises pour éviler que les investissements 
ainsi effectués puissent conduire à des opérations spéculatives, spi. 
cialement dans le cas d'acquisition de terrains destinés à l'habila. 
lion et à la construction de locaux d'habitation ». EH y à là un 
corollaire utile nouveau aux dispositions initiales de l'article que 
volre commission de la France d'outre-mer vous invite à approu- 
ver pleinement. 

L'article 9 ærévoit les sanctions de la non-exécution, par le 
secteur privé, des engagements pris par lui. 

Les articles 10 et 11 confient à des décrets en conseil d'Elat, 
sur le rapport du ministre de la Fran°e d'outre-mer et du ministre 
des affaires économiques et financières, le soin de déterminer, s'il 
en est besoin, les modalités d'application du décret, et chargent 
ces ministres de l'exécution de ce dernier. 11 n'appellent aucune 
observation de la part de votre commission. 

En conséquence, votre commission de la France d'outre-mer 
soumet à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le conseil de la République décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1219 du 10 décembre 1% 
instituant un régime spécial concernant les réserves constituées par 
les entreprises métropolilaines pour investissement dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la Rfpublique autonome 
du Togo. 

Art, 1° (adoplion partielle du texte du Gouvernement), — Les 
entreprises, notamment les entreprises industrielles, commerciale, 
agricoles de transport el de gêche soumises en France métropol- 
laine : 

— soit à la taxe proportionnelle frappant les bénéfices indus- 
triels et commerciaux et les bénéfices des exploitations agricoles, 

— soit à l'impôt sur les sociétés, 
peuvent constituer, après détermination du bénéfice imposable, des 
réserves spéciales destinées à des investissements de caractère pro- 
duetif dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo. 

Art. 4 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — la 
constitution des réserves spéciales pour investissements outre- 
mer doit être justifiée par la production d'un programme d'emploi 
dont le montant g'obal devra être supérieur à cinquante millions 
de francs métropolitains. 

Ce programme sera soumis à une commission d'agrément dési- 
gnée par arrêlé conjoint du ministre de la France d'outre-mer et ‘du 
ministre des affaires économiques et financières et dans laquelle les 
commissions des finances des deux assemblées du Parlement et 
commission des terriloires d'outre-mer de l'Assemblée nationale 
et la commission de la France d'outre mer du Conseil de la Rép 
blique seront représentées, 

La commission d'agrément appréciera les éléments du programin® 
et approuvera ou refusera d'approuver la constitution de réserves 
spéciales 

Art. 5 (adoption partielle du texte du Gouvernement), — Les 
investissements de nature à justifier la constitution de réserves 
snéciales doivent concourir au déveloprement économique et sociil 
des territoires. Is sont exclusivement réalisés sous forme d'inves 
tissements directs outre-mer on de prèts à long terme ou de sous 
cribtions à des actions on de prises de participations dans des 
entreprises exerçant leur activité principale dans les terriloires €nu- 
mérés à l'article 4e, 





Ten Dent, 
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11: doivent étre afleclés à une ou plusieurs des opérations sui- 

il { s: 
rer ou développement d'établissements ou d'entreprises 
…micules, foreeliéres, minières, industrielles, hôtelières, de transport, 

onditionnement ou de pêche. ; 

\-quisition d'immeubles bétis ou de terrains pour constructions, 
…choration ou extension des immeubles Lâtis et consiructions 
'uccaires à l'activité des établissements ou entreprises prévus à 
jainca précédent, achat des matériels nécessaires à ces élablisse- 
puwnt où entreprises ; , - > 
héalisation des programmes d'équipement public ou d'opérations 
nplémentaires de ces programmes, . F F 
\ -quisition de terrains pour constructions destinées à l'habitation, 
sruction de locaux d'habitation. ; 
\rt. 1 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
1»3 investissements prévus ci-dessus sont soumis par Ja com- 
ion d'agrément à des conditions de durée minimum. Pour les 

ctissements consistant en prêts ou souscriptions d'actions ou 

-licipations, cette durée.ne peut pas être inférieure à cinq ans. 
4! 8 (adoption partielle du texte de l’Assemblée natiopale) — 
1-3 règles selon lesquelles le contrôle de l'exécution des pro- 
«.ammes d'emploi sera exercé devront être prévues dans les conven- 
tons fixant les modalités des concours financiers consentis par 
1 aise centrale de la France d'outre-mer pour le compte de l'Etat 
nformément à l'article 3 ci-dessus. Toutes les mesures nécessaires 
.,ront être prises pour éviter que les investissements ainsi effectués 

ent conduire à des opérations spéculatives, spécialement dans 
15 d'acquisition de terrains destinés à l'habitation -et à la cons- 
vuclion de locaux d'habitation, 


€ 


€ 





ANNEXE N° 381 


(&ssion ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


R\PPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
er proposilion de décision sur le ne 56-1227 du 3 dé- 
cembre 1956, examiné en première lecture par l'assemblée natio- 
nale, en application de l'article 4e de la loi n° 56-619 du 23 juin 
11%, portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énuméralion des cadres de l'Elat, par M. Motais 
de Narbonne, éénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les décrets, applicables aux territoires 
d'outre-mer et soumis à l'examen du Parlement ont été pris en 
ulication de la loi-cadre du 23 juin 1956 dont l’objectif était d'ou- 


LU 

\rr la voie de la majorité politique aux populations d'outre-mer 
e1 les amenant aux responsabilités qui doivent nécessairement 
resuller de « la liberté de s'administrer elles-mêmes et de gérer 


d''nvcratiquement leurs propres aflaires ». 

Le principe, s'étendant à des territoires différenciés, tant par leur 
prstion géographique ‘les Comores, l'Afrique, la NouvelleCaltdonie) 
\ par leur propre évolution, l'application pouvait se révéler 
lra'aisée. Certains ensembles A. O. F, A. F, peuvent en outre 
j:°tendre à une vocation fédérale. Mais appartient-il, dès celte pre- 
rcre élape, au Parlement de la République de décider d'une cons- 
truclion doctrinale que les territoires préfèrent sans doute édifier 
d'oux-mêmes, au contact de la réalité ? D'autre part, n'est-il pas 
kzitime de réserver à cette vocation les moyens de se réaliser ? 

Un point commun, base de ep pour tous, réunit les é'éments 
de cet ensemble. Tous font partie de la République, et l'existence 
d: ce lien fournit tout naturellement le critère qui doit permettre de 
dcrminer, de façon égale, l'autonomie administrative de chacun, 
tant par la création d'institutions nouvelles que, surtout, par le 
Jar'age des compétences, 

hélerminer l'autonomie administrative du territoire jusqu'ici 
e\ vrement placé sous la seule autorité de l’Elat, c'est d’abord 
viever à l'Etat pour les laisser au terriloire, tous les services qui 

eur nature ne sont pas services d'Etat, même sj c'est l'Etat qui 
js assurait. C’est, en d'autres termes, revenir à la distinction 
cassique entre les services de l’Elat, d'une part, et lous les autres 
services d'autre part. 
Les premiers relèvent du Gouvernement de la République qui 
k: organise directement ou par délégation et qui les gère par le 

‘en de fonctionnaires d'Etat, les seconds relèvent des autorités 

iles qui en organisent et en assurent le fonclionnement par les 
culres de fonctionnaires territoriaux. 

Cette distinction fondamentale, consacrée dans son principe par 
l'article 3 de la loi du 23 juin 1956 a le mérite, en précisant les 
cnpétences respectives, d’exclure toute équivoque, de faire obstacle 
o lout empiètement, 

File comporte des conséquences logiques: 

1° Sur le plan financier: 

— les dépenses des services d'Etat, personnel et matériel, fonc- 
tonnant dans les territoires d'outre-mer sont à la charge de l'Etat: 

— les dépenses des services territoriaux sont à la charge du budget 
un lerritoire. 

Il va de soi cependant que cg territoire, puisqu'il vit de 

ie même de la République, doit être appelé à participer au finan- 
cernent des services de l'État, soit sous la forme d’un impôt type 
« fdéral », soit sous la forme d'une contribution fixée par le Parle- 
ment de la République. 

Lufin, les prestations fournies entre services de l'Etat et services 

r'toriaux doivent faire l'objet d'un remboursement réciproque ; 





1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.)}, nes 3123, 3654, 3905, 
h F-* in-8° 423; Conseil de la République, n° 337 (session de 
‘us 1004), 





2% Sur le plan du domaine publie : 

— immeubles et biens assimilés affectés dans les territoires 
d'ontre-mer aux services d'Etat, seront classés dans le domaine de 
l'Etat. 

Telle est la rélorme réalisée par les décrets mes 56-1227, 56-1228 
ei 26-1229 du 3 décembre 1956 qui forment un tout. 

Le premier définit les services d'Etat; tous les services non 
compris dans cette énumération limitative sont répulés services 
territoriaux. 

Le second règle l’organisation des services publics civils de l'Etat, 
d'une part, et des serviees terriloriaux, d'autre part. 

Le troisième porte réorganisation des postes el télécommunica- 
tions d'outre-mer. 

Analyse du décret 56-1227 porlant définition des services de 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énuméralion des cadres 
de l'Elat. 

Première partie. — Compétence de l'Etat. 

L'énonciation est limitative: tous les services non énumérés sont 
réputés services terriloriaux. 

Le tableau comparatif qui suit est destiné à faciliter l'examen 
du texte, tel, d'une part, qu'il a été proposé par la commission des 
territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale, tel, d'autre part, 
qu'il a été adopté par l'Assemblée, 


TABLEAU COMPARATIF 
Texte proposé par la commission de l'Assemblée nationale. 


Article 1er, 

Dans les territoires d'outre-mer, les relations extérieures, la 
défense, la garantie des libertés publiques, le maintien de la soli- 
darité des éléments constituant la République et son expansion 
dans le domaine économique, social, culturel, son régime monétaire 
et financier, ainsi que la représentation du pouvoir central, consti- 
tuent des intérêts généraux de la République gérés et administrés 
par des services de l'Etat ou des offices ou établissements publics 
de l'Etat, 

Article 2. 
Constituent, en conséquence, des services de l'Etat: 


IL — Les services assurant la représentation du pouvoir central: 
chefs de territoires et de circonscriptions administratives (hauts 
commissaires et commissaires de la République, gouverneurs géné- 
raux, gouverneurs el adininistrateurs de la France d'outre-mer), 
leurs cabinets et leurs secrétariats. 

IL — Les services de relations extérieures : 

services des relations diplomatiques et consulaires ; 

services des contrôles des frontières ; 

services du commerce extérieur et du contrôle des changes; 

Services de l'immigration ; 

Services des relations et des échanges culturels, 

HE. — Les services de sécurité générale, militaire et économique ? 

Forces armées et leurs services, gendarmerie, pelotons mobiles 
(s} intervention à l'exclusion des gardes-cercles ou unités similaires; 

Services de police administrative, à l'exception des services de 
police municipate et rural? attribués par la loi aux autorités muni- 
cipales et services de tutelle de la police municipale et rurale; 

Services du chiffre: . 

Services de défense passive : 

lat de mobilisation économique 

/, — Les instilutions et services assur: cpec 8 li f 
de me. utions et services assurant le respect des libertés 

— tribunaux judiciaires de droit français: 

— police judiciaire ; 

— juridictions Rene pipe à 

— inspeciion du travail et des lois sociales C (à 
son rôle de contrôle et de conseil. RER EE 

V. — Les services assurant ou contrôlant les communications 
extérieures : 

— postes et télécommunications d'outre-mer dans les cdditions 
fixées par le décret no 56-1229 du 3 décembre 1% ; 

— services de l'aéronautique d'intérêt général, y comytis les 
services de sécurilé aérienne et de météorologie d'intérêt général; 

— slations du réseau général des radjocommunications et réseau 
général des câbles sous-marins ; 

Le De de sécurité maritime (phares internationaux et bateaux 

‘ S rs . 

— Services des administrateurs de l'inscription maritime dans leur 
rôle à l'égard des navires et équipages français et étrangers et de 
l'établissement national des invalides de la marine : 

— Capilainerie des ports maritimes. ' 

VI. — Les services et institutions assurant la solidarité des élé- 
ments constituant la République, son expansion économique, sociale 
et culturelle et son régime monétaire et financier : s 

— services du Trésor; 

— contrôle financier ; 

— Contrôle des sociétés d'Etat et d'économie mixte : 

— services du plan (section générale du F.1.D.E.S.): 

— services de répartition éventuelle entre les territoires de denrées 
et produits contingentés : 

— enseignement supérieur : 

— réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de télé- 
vision sous réserve de l'exploitation de bandes horaires concédées 
aux territoires: 

— service géographique : 

— service géologique ; 

— services rattachés au commissariat à l'énergie atomique, 
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Article 5 

Sont notamment cadres de l'Etat 

(7 Le person ‘el, autre que les cadres de complément, constituant 
les forces armées : 

b) Les cadres e,-dessous énumérés au tableau 1! annexé au décret 
ne 1-10 du à nai 151 : 

— LOouUverneurs Leneraux et gouverneurs, 

— adiministrateurs, 

— personnels de l'enseignement supérieur, 

— inspecteurs du travail et des lois sociales, 

— personnet des trésoreries des terriloires d'outre-mer, 

— officiers d vorts et rades: 

‘ Les cadres po chefs de bureaux des secrélariats généraux, et 
de chefs de division et attachés de la France d'outre-mer; 

d) Le cadre des chiffreurs: 

e) Le personnel de la magistrature d'outre-mer régi par le décret 
du 22 aoû! 123 

Article 6. 

Toutes les dépenses, tant de personnel que de matériel, des ser- 
vices de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à la charge du 
budget de 1Elat ainsi que les dépenses du contrôle exercé par 
l'inspection de la France d'outre-mer et la mission d'inspection des 
juridictions administratives, 

Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des services 
du Trésor à concurrence de 5% p. 109 du montant des recettes de ces 
services effectuées au profit des terriloires, sans toutefois que cette 
contribution puisse être supérieure au montant des dépenses budgé- 
taires de leur fonctionnement, 

Les territoires d'outre-mer participeront en outre, selon des pro- 
portions fixées annuellement par la loi de finances, aux dépenses 
des services de l'Etat qui leur incombaient antérieurement an pré- 
sent décret dans la limite d'un montant de 10 p. 100 du total de 
ces dépenses , 

Les prestations fournies entre services de l'Elat et services terri- 
toriaux feront l'objet d'un remboursement réciproque. 


Article 8. 
Les offices et établissements publics actuellement existants conser- 
vent leur caractère d'établissement de l'Etat ou d'établissement 


terrilorial | ) 
La liste des offices et établissements publics de l'Etat actuelle- 


ment existants sera établie avant le {97 mars 1957, par décret, pris 
dans les formes du présent décret. 


Article 8 bis (nouveau). 


Constituent des services territoriaux ou interterritorianx tons les 
services publics existants autres que ceux énumérés à l'article 2 et 


que les offices et établissements publics de l'Elat, 


Texte volé par l'Assemblée nationale : 


Article 1er, 
Sans changement. 
Article 2. 
Constituent, en conséquence, des services d'Etat: | 
| Les services assurant la représentation du pouvoir central: 
chefs de groupes de territoires, de territoires et de circonscriptions 
administratives, leurs cabinets et leurs secrétariats. 


1! Sans changement. } i ; 
ll — Les services de sécurité générale, militaire et économique : 
gendarmerie, pelotons mobiles 


forces armées et leurs services, 
d'intervention à l'exclusion des gardes-cercles ou unités similaires; 
services des douanes : É z 
services de police administrative, À l'exception des services de 
police municipale et rurale ; 
— services du chiffre: | 
_— services de défense passive; 
service de mobilisation économique : 
tutions et services assurant le respect des libertés 


IV, — Les insti 
des citovens : ‘ 
tribunaux judiciaires de droit français; 
— police judiciaire ; : 
juridictions NT ; if 
spection du travail et des lois socimes. s | 
\ mn ie assurant ou contrôlant Îles communications 


exterieures : : 8 ; . k us de 
— services de l'aéronautique d'intérêt général, y compris Îles 


services de sécurité aérienne et de météorologie d'intérêt général, 
— stations du réseau général des radiocommunicalions et réseau 

gén ral des câbles sonus-Imarims ; 

services de sécurité maritime 


baliseug: 4 R” 
— services des administrateurs de l'inscription marilime dans leur 


rôle à l'égard des navires et équipages français et étrangers et de 
l'établissement national des invalides de la marine, 
capitainerie des ports maritimes. 

vi =. Les servie et institutions assurant la solidarité des élé- 
ments constituant la République, son expansion économique, Sociale 
et culturelle et son régime monétaire et financier : 

services du Trésor; 
contrôle financier; 
- contrôle des sociétés d'Etat et d'économie mixte ; 

— services du plan (section générale du F.1.D.E.S.); 
épartition éventuelie entre les terriloires de denrées 


‘phares internationaux et bateaux 


. Servers de 1 

et produits contingentés : 
enseignement supérieur; 
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— réseau des stations et émetteurs de radiodiffusion et de télé 
vision sous réserve que l'orientation des programmes et leur répar. 
tilion horaire soient déterminées après consultation avec les terri. 
twires ;: 

— service géographique ; 

— services rallachés au commissariat à l'énergie atomique. 


Art. 5. 

Sont cadres de l'Elat: 

a) Le personnel, autre que les cadres de complément, constituant 
les forces armées ; 

b) Les calres ei-dessous énumérés au tabieau 1 annexé au décret 
n° 51-310 du 5 mai 194 : ; 

— Zouverneurs généraux et gouverneurs, 

— administrateurs, 

— personnels de l'enseignement supérieur qui appartiendront 
aux cadres du ministère de l'éducation nationale, 

— inspecteurs du travail et des lois sociales, 

— personnel des trésoreries des territoires d'outre-mer, 

— offi‘iers des ports et rades; 

c) Le cadre des chiffreurs : 

d) Le personnel de Ja magistrature d'outre-mer régi par le décret 
du 22 août 198, 


Art. 6. 


Toutes les dépenses, tant de personnel que de matériel, des ser- 
vices de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à la charge du 
budget de l'Etat ainsi que les dépenses du contrôle exercé par 
l'inspection de Ja Fran'e d'outre-mer et la mission d'inspection 
des juridictions administratives. 

Les territoires d'outre-mer contribueront aux dépenses des ser 
vices du Trésor et des douanes à concurrence de 3 p. 100 du mon- 
lant des rereltes de ces services efle’tuées au profit des territoires, 
sans loulefuis que celte contribution puisse être supérieure aux 
deux tx du montant des dépenses Ludgétaires de leur fonction- 
nement, 

Les territoires d'outre-fer participeront en outre, selon des pro 
portions fixées annuellement par la loi de finances, aux dépenses 
des servires de l'Etat qui leur incombaient antérieurement au 
présent décret. 

Les prestations fournies entre services de l'Etat et services terri. 
toriaux fergnt l'objet d'un remboursement réciproque. 


Article 8. 


Les offices et établissements publics actuellement existants con: 
servent leur caractère d'établissement de l'Etat ou d'établissement 
terrilorial, 

La liste des offices et établissements publics de l'Etat actuelle. 
ment existants sera établie avant le 1 mars 1957, par décret, pris 
dans les formes du présent décret. 


Art. 8 bis (nouveau). 


Constituent des services territoriaux, tous les services publics 
existants autres que ceux énumérés à l'article 2 et que les offices 
et élablissements publics de l'Etat, 

De ce tableau comparatif, il apparaît que pour ce premier décret, 
l'Assemblée nationale a suivi à peu près fidèlement les proposi- 
tions de sa commission de la France d'outre-mer, sauf l'exception 
majeure de la douane, rétablie comme dans le projet gouverne- 
mental, comme service d'Etat. 

Si les postes et télécommunications ne sont point énumérées 
parmi les services d'Etat, c'est que celle administration fait l'objet 
d'une organisation parliculière, objet du décret-loi n° 56-129 du 
3 décembre 1956. 

Enfin le service géologique a é6t8 considéré comme service 
terrilorial et si la radio et télévision sont classées comme 
relevant de l'Etat, néanmoins l'orientation des programmes et 
leur répartilion horaire sont déterminées après consultation des ter- 
riloires, 


Seconde partie. — Compétence territoriale. 


Si l’énonciation des services d'Etat est limitative, elle apparaît 
complète, 

Que reste-t-il aux territoires ? « 

Leur compétence a été évoquée par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, lors des débats devant l'Assemblée nationale, dans les 
termes ci-après : 

« M. le ministre de la France d'outre-mer. — examiner les pou 
voirs des assemblées territoriales. 

« Autrefois, et j'attire particulièrement l'attention de l'Assemblée 
nationale sur cet aspect du problème, l’Assemblée avait essentielle- 
ment des pouvoirs consultatifs. Désormais, en vertu du décret du 
3 décembre 19556, elle n’a plus, dans la plupart des cas, des pouvoirs 
consultatifs, mais des pouvoirs délibéralifs. Alors qu'elle n'était que 
consultée, elle a maintenant le pouvoir de décider dans de très 
nombreux domaines dont je me permets de ciler les principaux : 
statut général des agents des services territoriaux; procédure civile ; 
questions concernant les coutumes; commerce intérieur; arlisanat 
et toutes professions concernant ces activités; représentants de com 
merce et colporteurs; domaine du territoire, y compris les terres 
vacantes et sans maîtres qui font désormais partie du domaine 
privé du territoire et non plus, comme cela était le cas jusqu'ici, 
du domaine privé de l'Etat, J'attire également votre attention sur cel 
aspect du problème, particulièrement important, Elle peut délibérer 
encore sur des problèmes propres à l'agriculture, aux forêts, au 
régime des eaux non maritimes, à la protection des sols; à la pro 
tection de la nature et des végélaux,; à l'élevage, à la circulation, ? 
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la vente et à l’abatiage du bétail; à la pêche, au tourisme et à la 
er Je m'arrète ici un instant. Je sais que 1a question de la chasse à 
souvent donné lieu à des difficultés dans les terrilaires d'outre-mer. 
Désormais, ce problème, particulièrement nnporlant, est du ressurl 
de l'Assemblée terriloriale. à L ) 

« L'Assemblée délibère en outre sur les malières ci-après: bois- 
cons locales traditionnelles; fabrication et commerce des boissons ; 
salubrité et sécurité des débits de boissons; conditionnement à 
l'exportation, à l'exclusion de la fixation des normes, qui demeurent 
réglementées par décret; navigation intérieure, à l'exclusion des 
voies de navigation interterritoriales; mutualité, sous réserve des 
dispositions du décret ne 56-1155 du 13% novembre 1%% relatif aux 
sociétés imutuelles de développement rural: syndicats de producteurs 
on de consommateurs, Coopératives; organisation des caisses 
d'épargne, à l'exclusion des caisses d épargne postales et des caisses 
d'épargne du grou de territoires; hygiène publique, sources ther- 
males, protection de la santé publique et des aliénés; œuvres Sani- 
jaires, d'éducation ou d’instruétion; enfance délinquante ou aban- 
donnée: urbanisme: établissements dangereux, incommodes, insa- 
lubres: habitat, habitations à bon marché; loyers; enseignement des 
premier et second degrés, enseignement professionnel et technique, 
à l'exclusion des programmes d'étude, des programmes et modalités 
d'examen, des brevets et diplômes et de la qualification requise 

our enseigner: régime des bourses d'enseignement allouées sur les 
Fonds du budget du territoire; bibliothèques publiques, centres eultu- 
rels: sport et éducation physique; bienfaisance, assistance, secours 
et allocations, loteries ; protection des monuments et des siles: régime 
pénitentiaire; exercice par les étrangers de certaines professions 
lbérales, commerciales ou industrieiles. 

Je m'excuse de mettre un terme a la lecture de cette liste un 
peu longue. 

« D'autre part, dans les matières dont je vais maintenant donner 
lénumération, la compétence de 1 Assemblée territoriale s'étend à 
des domaines qui faisaient l’objet, avant la loi-cadre, de textes légis- 
lalifs. En d'autres termes, quand nous avons volé la loi-cadre, nous, 
Parlement français, nous nous sommes dessaisis d'un certain nombre 
d'attributions transférées aux assemblées territoriales. 

IL en est ainsi en ce qui concerre le domaine de la pêche, de la 
salubrité et de la sécurité des débits de boissons, de l'hygiène 
publique, de la protection de la santé publique et des aliénés, de 
l'enfance délinquante ou abandonnée, de l'urbanisme, de la surveil- 
lance des loteries et de la protection des monuments et des siles, 

Par ailleurs, l'Assemblée territoriale garde les pouvoirs qu'elle 
avait déjà en ce qui concerne l'administration courante, lei, je 
A à l’Assemblée nationale une distinction importante qui doit 
ctre faite. 

« Désormais, il y aura des conseils de Gouvernement représentant 
le pouvoir exécutif en matière territoriale, Or, les assemblées terri- 
toriales avaient été conçues en 1%%6, non pas comme nos conseils 
gnéraux métropolitains, mais avec des pouvoirs qui étaient plus 
élendus et surtout d'une nature différente. Les assemblées territo- 
riales avaient des pouvoirs qui relevaient de l'exécutif. Etant donné 
que nous allons avoir à l'avenir un exécutif territorial, qui est le 
conseil de Gouvernement, il était naturel de retirer à l'Assemblée 
territoriale ce qui sera désormais de la compétence du conseil de 
Gouvernement, 

« 11 ne faut donc pas qu'il y ait confusion dans l'esprit de qui- 
conque! Aucun pouvoir n'a été retiré à l’Assemblée territoriale; il y a 
sinplement un transfert de compétence au conseil de Gouvernement 
composé des élus de l’Assemblée territoriale, (Journal officiel n° 16, 
À. N., du 31 janvier 1957, page 410.) » 


Observations d'ordre général présentées par la commission 
du Conseil de la République. 


1° La commission regrette que notre rigidité constilutionnelle 
ait contraint le projet gouvernemental, sous la pression d'une évo- 
lution politique dont il lui fallait tenir compte, à un effort acroba- 
lique pour se concilier les apvarenres de respecter le titre VII de 
la Constitution, dont la réforme s'avère urgente. 

Ce n'est point en gardent verrouillé un cadre qui doit être assou- 
pli et élargi 7 est possible de relarder et de contrarier la marche 
des faits et il est d'autre part inutile de souligner combien il est 
grave, sans revision, de tenter d'accommoder une institution qui n'en 
peut mais, à des réformes qu'elle n'a su prévoir, mais qu'iuspire La 
lccessité politique ; 

=° la commission regrette qu'en dépit de la célérité manifestée 
par le Gouvernement, la chronologie ait placé la réforme statutaire 
du Togo avant celle des territoires d'outre-mer et qu'ainsi le précé 
dent étant créé, il ait donné l'impression aux populations de no? 
territoires directement liées à la République, qu'elles devraient être 
pour cette raison moins bien traitées que celles des territoires sous 
tutelle, les unes et les autres pourtant fondues dans la communauté 
üfricaine ; 

3 La commission a examiné le projet gouvernemental en en 
respectant la structure. 

Celle-ci pourtant lui est apparu critiquable, dans sa conception 
meme, qui, à l'échelon territorial, lui apparaît par la distinction 
londamentale entre services d'Etat et services terriloriaux opposés 
an lien d'associés 

\u lieu des chasses gardées attribuées à l'un et aux autres, 
lle eût préféré une formule de collaboration solidaire dont il y à 
des exemples depuis 1916, dans le cadre de la Constitution et qui, plus 
libérale, eût compensé l'accroissement des responsabilités politiques 
des terriloires par une diminution des charges financières de l'État. 
En effet, c'est un principe qui ne peut que recueillir l'adhésion de 
lus les intéressés, que l'autonomie administrative, à plus forte 
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raison l'autonomie politique, me <e conçoit qu'avee une libération 
sarallèle du soutien financier de l'Etat qui, soulagé des dépenses de 
fonctionnement des services, peut el doit, par contre, accroître son 
aide sur le plan des investissements et grands travaux d'intéret 
générel, susceptibles d'enrichir le pairimoine de la République. 

Mais encore faut-il laisser à l'entité administrative ou polilique 
les moyens de faire face à ses dépenses de fonctionnement en ne la 
irivant pas de ses ressources propres, Qu'importe, par exemple, que 
le service des douanes soit par hypolnèse service lerrilorial ou ser- 
vice fédéral, dès lors que l'Etat se réserve le devoir de courdination 
de toute l'Union française en restant seul juge de l'assiette et des 
tarifs douaniers ? 

jo La commission, ces critiques formulées, ne méseslime pas ja 
réforme, Celle-ci à le singulier mérite de rompre avec un passe 
révolu et d'ouvrir la voie à la gestion par les premiers intéressés dé 
leurs propres affaires. 

Toutefois, la conception du texte qui est à base de parlage exigera 
de la part des uns et des autres une commune bonne volonté et 18 
souci permanent de rechercher, au lieu des aniagoni-mes stériles, 
une solidarité inlassable. 

Ce n'est qu'à ce prix que les liens de l'Union francaise, au lieu 
de se relâcher, ce qui n'est l'intérêt bien compris d'aucun terriloire, 
se resserreront, 

En conséquence, votre commission de Ta France d'outre-mer 
soumet à vos suffrages la proposition de décision chaprès : 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le dé‘ret n° 96-1227 du 3 décetnbre 19%%6 
porlant définition des services de l'Etat dans les terriloires d'outre- 
ler et énuméralion des cadres de lElat. 

Art, fer (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationalet, 
— Dans les terriloires d'outre-mer, les relations exlérieures, la 
défense, la garantie des libertés publiques, le maintien de la soli- 
darité des éléments constituant la République et son expansion dans 
les domaines économique, social et cullurel, son régime monétaire 
et financier, ainsi que la représentalion du pouvoir central consti- 
tuent des intérêts généraux de la République gérés et administrés 
par des services de l'Etat ou des offices ou élablissements publics 
de l'Etat. 


Art, 2. — (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), 
_— Constituent, en conséquence, des services de l'Elat: 
« 1. — Les services assurant la représentation du pouvoir central: 


chefs de groupes de terriloires, de territoires et de circonscriplhons 
adininistralives, leurs cabinets et leurs secrétarials, 

il. — Les services de relations extérieures: 

— services des relations diplomatiques et consulaires; 
— services des contrôles des frontières; 

— services du commerce extérieur et du contrôle des changes; 
— services de l'immigration, 

— services des relations et des échanges eullurels 

HE. — Les services de sécurité générale, militaire et économique ? 
— forces armées et leurs services, gendarmerie, pelolons mobiles 
‘intervention à l'exclusion des gardes-cercile ou unités similaires; 
— service des douanes; 

— services de police administrative, à l'exceplion des serviccg 
de police municipale et rurale; 

— service du chiffre: 

— servces de défense passive; 

— services de mobilisation #fconomique. 

IV. — Les institutions et services gssurant le respect des liberl‘s 
des citoyens. 

— tribunaux judiciaires de droil français; 

— police judiciaire : 

— juridictions administratives; 

— inspection du travail et des lois sociales, 

V. — Les services essurant ou contrôlant les communications 
exlérieures : 

— services de l'aéronautique d'intérêt général. y compris les <et- 
vices de sécurité aérienne et de métléorologie d'intérét généra!; 

— stations du réseau génfral des radiv-commumications el résesu 
général des câbles sous-marins ; 

— services de séiurité maritime (phares internationaux et balcaux 
baliseurs) : 

— services des administrateurs de l'inscription maritime dans 
leur rôle à l'égard des navires et équipages francais et étrangers 
et de l'élablissement national des invalides de la marine, 

VI — Les services et instilul'ons assurant la solidarilé des é16- 
ments constituant la République, son expansion éconmmique, sociale 
et cullurelle et son régime monclaire et finoncier: 

— services du Trésor, 

— contrôle financier; 

— contrôle des sociétés d'Elat et d'économie mixte; 

— services du plan (seclion générale du F. LE D. FE. S): 

— services de répartition éventuelle entre les terriluires de 
denrées et produits contingentés; 

— enseignement supérieur; 

— réseau des stations et émetleurs de radiodiffusion et de télé. 
vision sous réserve que l'orientation des programmes et leur répar- 
tilion horaire soient délerminées après consultation avec leg 
terriloires ; 

— service géographique et service géologique : 

— services rattachés au commissariat à l'énergie atomique; 

— service d'assistance technique répondant aux besoins des terrt 
loires en personnel de haute qualification. 

Art, 5 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), 
— Sont cadres de l'Elat: 

a) Le personnel, autre que les cadres de complément, « tuant 
les forces armées: 


[en 
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b) Les cadres ci-dessous énumérés au tablau 1 annexé au décret 
ou ot-010 du » mai 1% 

— LOoUverneurs g'néraux el gouverneurs, 

— administrateurs, 

— chefs de bureaux des secrélariats généraux; 

— chefs de division et attachés de la France d'outre-mer; 
l'enseignement supérieur qui appartiendront aux 


— personnels dt 
cadres du munisière de l'éducation nationale ; 
— inspecteurs du travail et des lois sociales; 
- personnel des trésoreries des terriluires d'outre-mer; 
— uffiiers des sorts et rades,; 
€) Le cadre des chitfreurs: 


d) Le personnel de la magistrature d'outre-mer régi par le décret 


du he + ont us 


Art. 5 nus (nouveau) nouveau texte prop cé par la commission). 
— ]l sera créé un cadre d'experts d'assi-tance technique haulte- 
ment qualifh qui sera régi par décret <pécial, Le personnel de 
ce cadre sera notamment mis à la disposition des services interter- 
rlur aux el des serviwes terriloriaux 

art, à (adoption intégrale du texte de TAssemb'ée nationale). 


Toutes les dépenses, tant de personnel que de matériel, des 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer sont à la charge 


Pr ht 
du budget de l'Etat ain-i que les dépenses du contrôle exercé 
par l'incoeclion de la France d'outre-mer et la mission d'inspection 
Ü jundic'ions administratives, 

Les terriioires d'outre-mer contribucront anx df‘penses des ser- 


vices du Trésor et des douanes à concurren®æ de 5 p. 100 du 
uotitant da recettes de ces services effectuées an profil dez terri- 
loires, sans toutefois que ceile contribution puisse être supér:eure 

ix deux liers du montant des’ dépenses budgétaires de leur 
fonctionnement, 

Les territoires d'outre-mer par!i #cront, en outre, selon des pro- 
portions fixées annuellement par la li de finances, aux dépenses 
des servires de l'Etat qui leur incombaient antéricurement au 
prese nt dcécret. 

Les prestalions fournies entre servi'es de l'Etat et services terri- 
loriaux feront l'objet d'un reinboursement réciproque. 

Art S ‘adoption intégrale du texte de l'assemblée nationale), — 
Les offices el établissements publics actuellement existants conser- 
vent leur caractère d'élablissement de l'Etat ou d'établissement 
territorial, 

La liste des offices et établissements publies de l'Etat actuellement 
exislants sera établie avant le 1 mars 1957 par décret pris dans 
les formes du présent décret. 

Art. 8 bis (nouveau) (adoption intégrale du texte de l'Assemblée 
nalionale) Constiuent des services terriloriaux tous les services 
ublivs existants autres que ceux énumérés à l’article 2 et que 
L fflces et établissements publics de l'Etat. 


ANNEXE N° 382 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT porlant an nom de la commission de la France d'outre- 
inner proposition de décision sur le décret n° 56-122 du 3 décem- 
bre 19% exuminé en première lecture par l'Assemblée nationale, 
en application de l'article premier de loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, relatif à l'organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer, jar M. Motais de Narbonne, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, ce décret, inséparable du décret ne 556-1227 
du 3% décembre 196 portant définition des services de l'Etat dans 
les terriluires d'outre-mer, en est le complément nécessaire puis- 
qu'en fonction du partage des compétences entre J'Elat et les ter- 
ritoires, il organise les services publics civils dans les territoires 
d'ouire-rmer : 

jo Les services de l'Elat relèvent du gouvernement de la Répu- 
blique qui tes organise directement ou par délégation, Leur fonc- 
honnement est assuré essentiellement par des fonctionnaires 
d'Etat (Titre L — Services et cadres de l'Elat); 

2° Les services tlerriloriaux relèvent des autorités territoriales; 
leur fonctionnement est assuré essentiellement par les cadres des 
fonctionnaires territoriaux dont le statut doit étre délibéré par 
l'assembice terriloriale, « l'africanisalion » de ces cadres étant 
ja règle. 

Mais de quelle autorité relèveront les services communs aux 
terriloires groupés ou aux groupes de territoires? 

Le décret les a classés parmi les services territoriaux (Titre D. 
— « Services el cadres terriloriaux. — Services interterritoriaux »\. 

Il est à remarquer qu'en consacrant l'existence de ces services 
communs, le texte refuse la création d'un cadre interterritorial, 
pour des raisons politiques: 

Ce cadre, s'il élait créé, ne devrait logiquement relever ni de 
l'autorité territoriale, ni de celle de l'Elatl, mais d’une autorité 
fédérale intercalée entre les territoires et la République et qui, 
présentement, n'existe pas, 

Les terriloires souhaitant avoir la maîtrise de leurs services et 
done de leurs cadres territoriaux n'atteindraient pas ce but s'ils 
étaient contraints de demander leur personnel à une autorité fédé- 
rale gérant le cadre fédéral des fonctionnaires qu'ils utilisent. 

La réforme de structure dun déeret qui vise à aplanir les diseri- 
minations entre fonctionnaires occupés à la même tâche, mais 





(1) Voir Assemblée nationale (3% législ.), nos 34%, 3648, 3906, 


3922 et inS° 424; Conseil de la Répubiique, n° %S (session de 
Aa 1%57) 





aujourd'hui de statut différent (agents auxiliaires, agents du cadre 
local, du cadre supérieur, du cadre commun supérieur, du eadre 
général) en serail compromise. 

En réalité, le dévrel a cru pouvoir se fonder sur les services 
communs existants et sur les pouvoirs de coordination du haut- 
cotnmmssaire, 

Cette disposition a parn insuffisante à Ja commission. 

En eflet, sont classés cadres territoriaux, tous les anciens cadres 
généraux non classés services d'Etat. ls sont appelés à di<pa- 
raitre, en tant que cadres généraux, pour étre remplacés par des 
cadres terrileriaux (ari. 11 du décret 56-1128). 

Sont notamment appelés à arrêter leur recrutement et par con<é- 
quent à disparaitre en tant que te!s les cadres techniques ci-après: 
ingénieur de l'agriculture jusqu'au grade d'inspecteur général; 
vélérinaire-inspectenur jusqu'au grade d'inspecteur général; inspec- 
lewr-adjoint des eaux el forêts jusqu'au grade d'ingénieur géné- 
1al, ces cadres consliluant désormais des cadres propres à chaque 
territoire 

Seuls les agents qui sont « actuellement en service ou en forma- 
tion dans les écoles » conservent le bénéfice de leur cadre et 
seront appelés à servir en qualité de « fonctionnaires délachés 
dans les cadres territoriaux qui vont être créés ». 

Les cadres terriloriaux assureront, dans les conditions qui seront 
délinies par les slatuts à intervenir, le recrutement des cadres 
techniques, jusqu'à ce jour recrutés ge les cadres généraux. En 
altendant que ces recrutements répondent aux soins, dez3 
« plans » de recrutement de personnel seront établis de concert 
entre le ministère de la France d'outre-mer et le conseil des 
gouvernements territoriaux. Il n'est pas indiqué comment ces 
plans de recrutement seront sa'isfaits (art. 16). 

Ainsi donc serviront désorinais outre-mer en qualité de technit- 
crens : 

1e Les techniciens actuellement en service relevant de cadres 
généraux et dans un avenir prochain ceux qui sortiront des écoles 
et qui y son! aujourd'hui en formation; 

2» Les techniciens qui seront recrutés pour Jes territoires et qui 
relèveront désormais des cadres territoriaux ; 2 

3e Si nécessaire, les techniciens embauchés en vertu des recrute- 
ments particuliers selon les plans de recrutement mentionnés à 
l'artiel: 16 et dont on ignore les modalités, 

Ces disposilions, qui substituent au recrutement normal des 
techniciens appartenant à des cadres généraux, des recrutements 
par les terriloires, de techniciens qui relèvent désormais de cadres 
territoriaux, suscitent Jes plus légitimes inquiétudes. 

On peut se demander: 

lo bans quelle mesure les terriloires pourront procéder à des 
recrutements de hauts techniciens dont l'activité sera désormais 
circonserile à un terriloire; 

2e Dans quelle mesure tel terriloire pourra obtenir le détache- 
ment dans un cadre propre au territoire de hauts techniciens 
imétropolitains, le détachement supposant une demande formelle de 
l'intéressé ; 

3e D'autre part, les cadres actuels appelés à disparaître seront 
rapidement vidés de leurs eflectifs par des départs prématurés. 

Les difficultés maintes fois relevées résultant de l'insuffisance 
des effectifs seront aggravées par ces départs prématurés et par 
les conditions nouvelle; de recrutement. 

Quet ingénieur des ponts ou des mines sollicitera un détache- 
men! dans un cadre local, sauf à des conditions de rémunération 
exceplionnelles que ne pourront pas prévoir les conditions normales 
d'un cadre régulier constitué territorialement 7? 

Sans doute faut-il envisager et presser l’africanisation des cadres, 
mais si elle peut être plus rapide dans les matières touchant à 
l'admiuistration, elle sera plus lente en ce domaine, En aucun 
cas, il ne faut retirer à ces territoires les techniciens français de 
haute qualification dont ils ont besoin. 

A l'heure où les objectifs essentiels sont de doter ces territoires 
d'un équipement technique, d'assurer leur développement écono- 
mique et de garantir celte « expansion économique », considérée 
comme un « intérêt général de la HE SG », on peut se 
demander si l'on ne va pas à l'encontre du but poursuivi en sup- 
primant les promoteurs de celte technique aux échelons les plus 
élevés des différentes ‘spécialisations, en les enfermant dans Îles 
cadres étroits d'un territoire qui gêneront, non seulement Îles 
recrutements, mais également les affectations et mutations en 
fonction de la technicité des travaux envisagés et aussi le renfor- 
cement terrporaire que commandent souvent les nécessités. 

La souplesse des affectations, en fonction de telle ou telle 
spécialisation plus particulière que permettait un cadre général, 
disparait et avec elle un corps qui trouvait des garanties dans 
respect de ses goûts, de ses spécialisations, de ses aspirations qui 
dépassent sans nul doute le cadre réduit du territoire. Cette remar- 
que est particulièrement vraie pour le corps des ponts et chaus- 
sées et travaux publics dont les cadres suffisants doivent être mis 
à la disposition de tel ou tel territoire suivant la nature des travaux 
et des problèmes à traiter souvent très différenciés el exigeant des 
techniciens particulièrement avertis. 

ll ne faut pas oublier que dans la métropole les corps des ponts 
et chaussées, des mines, des eaux et forêts, sont des corps d'Etat 
rattachés à un service ministériel À prononce les affectations à tel 
ou tel département, en raison de la spécialisation des problèmes à 
traiter et des circonstances diverses donnant à ce personnel spécia- 
lisé toute son efficacité. 

Si les grands corps techniques garantissent le progrès économique 
et également le développement social et culturel (ponts et chaussées, 
mines, eaux et foréls, inspection de la santé, inspection de la popu- 
lation, inspection du travail, etc.) constituent des cadres nationaux 
ratlachés à un service central qui en dirige et contrôle les activités, 
par contre toute la gestion administrative et locale, largement décen- 
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tralisée, est confiée à des services placés sous une autorité locale 
(service des prélectures). : ! 

sans nul doute une conception diamétralement opposée a présidé 
à la classifation intervenue et l'on peut se demander si elle est 
confurme au développement du progrès économique et social qui 
reste l'essentiel de la mission de la France dans ces territoires. 

Dès lors sans revenir sur une conceplion de base qui entrainerait 
l1 refonte de l’ensemble du texte, une solution pourrait être &rouvée 
en ajoutant aux services d'Elat: 


Un service d'assistance technique 
(Art. 5 bis (nouveau) du décret ne 56-1227.) 


Chargé de pouvoir aux besoins de haute spécialisation dans Îles 
diflérents domaines; ce service constituerait un tronc commun admi- 
nistré comme un service d’'Elat dans lequel seraient versés les fonc- 
tunaires des cadres énumérés au tableau 1, annexé au décret 
ne 21-510 da 5 mars 1951, autres que ceux admis au titre premier du 
décret n° 26-1228. 

Ce cadre dont le statut sera fixé par décret pris en forme de 
réglement d'administration publique se recrutera parmi les cadres 
des divers techniciens métropolitains qui auront désormais vocation 
pour servir, aussi b.en dans la métropole que dans les départements 
et territoires d'outre-mer et d'une façon générale des pays en voie 
d'industrialisation. 

Alors sera réglé cet important problème que pose l'emploi des 
inzénieurs de haute qualificatien dans les services publics d'outlre- 
mer et dont dépend le développement de ces territoires. 

Il n'est pas suffisant d'élaborer et de mettre en œuvre des plans 
de développement, d'équiper matériellement et techniquement ces 
territoires, si les hommes qui seront chargés de les concevoir et d'en 
territoires, si les hommes qui seront chargés de lesconcevoir et d'en 
diriger l'exécution sont retirés. L'œuvre de développement entre- 
prise se solderait par un vaste échec et la France trahirait une de ses 
iuissions essentielles outre-mer ; 

C'est pourquoi votre commission vous propose les modifications 
ci-après : 

io En raison de l'adjonction l'article 5 bis (nouveau) d'un décret 
n° 56-1227 du 3 décembre 19%6, ainsi conçu: 

« Il sera créé un cadre d'experts d'assistance technique qui sera 
régi par un décret spécial. 

« Le personnel de ce cadre sera notamment mis à la disposition 
des services interterriltoriaux et des services terriloriaux, »; 

Il convient d'ajouter un paragraphe 6 à l'article 3 du décret 
no 56-1228 du 3 décembre 1956, article 3. ainsi rédigé: 

« En ce qui concerne l'assistance technique, par le personnel 
d'un cadre créé par décret pris après avis du conseil d'Etat. La 
nomenclature des personnels de ce cadre sera annexée audit décret. 

« Les personnels des cadres généraux visés à l'annexe 1 du décret 
n° 51-510 du 5mai 19 retenus au titre de l'assistance technique 
seront intégrés par priorité. 

« Au fur et à mesure de l'extinclion desdits cadres généraux et 
des besoins, il sera fait appel aux cadres métropolilains à vocalion 
correspondante. » 

20 Au méme décret précité, à l'article 10, ajouter le paragraphe 
ci-après : 

« Le supplément de dépenses que pourra entrainer l'emploi de 
fonctionnaires métropolitains, quel que soit ie statut dont ils relèvent 
— détachés ou non dans les cadres territoriaux — et notamment 
celles qui résulleraient de l’empioi d'un personnel de grade plus élevé 
que celui correspondant aux fonctions à exercer, resteront à la 
charge du budget de l'Etat, » 

3e L'article 11 du même décret, en raison de l'adjonction du Go 
de l'article 3, a du être modifié en conséquence ; 

ÿo De même l'article 14 où le 3° paragraphe a dàù étre supprimé 
landis qu'il était ajouté à la fin du 2 paragrayhe. 

« sous réserve des dispositions prévues au dernier paragraphe 
de l’article 10 ci-dessus » 
compte tenu des modifications ci-dessus apportées à l'article 10. 

Votre commission, par ailleurs, s'est émue de la qualification trop 
étroite, susceptible d'être donnée à la formule contenue dans l’ar- 
licle 4, « originaires des territoires d'outre-mer ». Elle pense que 
l'esprit de ce texte doit permet're à tous ceux qui vivent de la vie 
du territoire et qui y résident, de pouvoir postuler aux emplois. 

Le terme « originaires » en eflet a un sens trop précis qui pour- 
rait être interprété comme « nés dans le territoire », alors qu’un 
autochtone fonctionnaire peut être le père d'un enfant né en France 
qui ne serait point réputé « originaire ». 

La commission entend ouvrir largement l'accès des fonctions à 
SE ceux, quelle que soit leur origine, qui vivent de la vie du terri- 
outre, 

Elle n’a pas cru nécessaire de déposer un amendement sur ce 
point, souhaitant qu'une interprélation du Gouvernement confirme 
ce point de vue. 

En conséquence, votre commission de la France d'outre-mer sou- 
met à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
Modifications ci-après, le décret n° 564228 du 3 décembre 1956, 
relatif à l'organisation des services publics civils dans les territoires 
d'outre-mer. 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
lonctionnement des services de l'Etat est assuré : 

1° Par des cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer: 
pour la constitution desdits cadres, il sera fait appel par priorité 
aux actuels cadres généraux de la France d'outre-mer à vocation 
correspondante ; 





ÿo En ce qui concerne la gendarmerie, la police et les douanes, 

ar des cadres de complément organisés localement par le chef de 
erritoire ou par le haut commissaire dans les territoires groupés, et 
dont les statuts et le régime de rémunération seront analogues à 
ceux des cadres territoriaux de même nivean de recrutement: ces 
cadres de complément seront créés par arrèlté conjoint du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des affaires économiques el 
tinancières ; 

3° bar des fonctionnaires de cadres territoriaux mis à la disposi- 
tion desdits services dans les conditions qui seront fixées par règle: 
ment d'administration publique, 

Par des fonctionnaires et agents de cadres métropolilains; 
fo Eventue'ement par du personnel non titulaire, 

üe En ce qui concerne l'assistance technique, par le personnel 
d'un cadre créé par décret pris après avis du conseil d'Flul 

La nomenclature des personnels de ce cadre sera annexée audit 
décret 

Les personnels des cadres généraux visés à l'annexe 1 du décret 
no 51-510 du & mai 191, retenus au titre de l'assistance technique 
seront intégrés par priorité, Au fur et à mesure de l'extinction desdits 
caures généraux et des besoins, il sera fait appel aux cadres métro 
politains à vocation correspondante. 

Art. 4 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Dans le délai d'un an à compter de la publication du présent décret 
au Journal of/iciel de la République française, des disposiliens seront 
introduites dans les statuts particuliers des cadres de fonctionnaires 
de l'Etat servant outre-mer à l'exceplion de ceux visés à l'article 5 G 
du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des sere 
vices de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énuméralion des 
cadres de l'Etat, en vue de réserver 50 p. 100 des places disponibles 
aux candidats aux postes et fonctions dont les titulaires sont nom- 
més par voie de concours: 

a) Diplômés originaires des territoires d'outre-mer qui, remplissant 
les conditions générales exigées pour l'entrée dans les cadres par 
la voie du concours normal sur épreuves, seront, cormme tels, admis 
à un concours spécial de recrutement; 

b) Fonctionnaires des eadres territoriaux et des cadres complémen- 
laires des services de l'Etat choisis sur titres, après avis d'une 
commission constituée à cet effet par le ministre de la France 
d'outre-mer, admis à participer aux cycles de perfectionnement qui 
devront être organisés en vue de leur préparation aux divers emplois 
des cadres de l'Etat; 

c) Fonctionnaires des cadres territoriaux et des cadres des services 
de l'Etat réunissant les conditions prévues pour se présenter aux 
concours professionnels, lesquels devront être organisés par analogie 
avec les règles suivies dans la métropole pour l'accès aux cadies 
analogues de fonctionnaires de l'Etat. 

Dans les cas prévus aux paragraphes b el © cidessus, un contin- 
gent spécial de places sera réservé à chaque territoire ou groupe 
de territoires en vue du recrutement dans les services de l'Etat 
fonctionnant dans le territoire ou le groupe de territoires, 

Au Cas où, pour une session, les conditions énumérées aux para- 
graphes a, b et c ci-dessus ne permettraient pas de pourvoir à l'in- 
légralité des places ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu par 
le recrutement ordinaire des cadres de l'Ftat. 

Dans le délai d'un an prévu au début du présent article, des dis- 
positions particulières touchant le recul des limites d'âge des divers 
concours aux établissements d'enseignement dont les diplômes sont 
exigés en vue de l'accès aux divers emplois des cadres de fonelion- 
naires de l'Etat servant outre-mer, devront être édictées en faveur 
des candidats ou étudiants originaires des territoires d'outre-mer, 

Dans le même délai, des dispositions analogues seront prévues 
en faveur des fonctionnaires candidats aux concours professionnels 
et originaires des territoires d'outre-mer 


Ca 
Es 


Tree 11 (nouvel intitulé). 
Services et cadres territoriaux. — Services interterritoriaux, 


Art. 7 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
L'organisation générale des services publics territoriaux est firée 
par arrêté du chef de territoire en conseil de gouvernement, après 
avis de l'assemblée territoriale, 

Dans les groupes de territoires, l'organisation générale des services 
institués à l'échelon du groupe dans ies conditions fixées à l'arti- 
cle 13 du décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
est fixée par arrêté du haugcominissaire de la République, après 
avis du Grand Conseil 

Les dépenses des services publics territoriaux incombent au budget 
du territoire. 

Les dépenses de: services publics d'intérèt commun incombint 
au budget du groupe de terriloires, 

Art. 8 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le fonctionnement des services publics territoriaux est assuré par 
des fonctionnaires appartenant à des cadres terriloriaux ou Provine 
claux qui peuvent accéder à tous ies échelons de la hiérarchie. 

Le statut général des agents des services territoriaux de chaque 
territoire est détibéré par l'assemblée territoriale dans les mêmes 
conditions que l'établissement des impôts et taxes perçus au profit 
du budget territorial. Ce statut général comportera la création d'un 
comité consullatif de la fonction publique siégeant au chef-lieu du 
territoire. 

Les statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces ser. 
vices, les modalités et taux de leur rémunération, le régime ces 
retraites et des avantages sociaux, v compris le régime des congés 
sont déterminés par arrèté du chef de territoire en conseil, après 
avis de l'assemblée territoriale et du comité consultatif de la fonc. 
tion publique institué par le statut général. 

Le statut général des agents des services territoriaux de Mada- 
gascar est délibéré par l'assemblée représentative 
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Le statut général des agents des services provinciaux de Mada- 
gascar et les statuts particuliers des différents cadres d'agents de ces 
services sont délibérés et élablis dans les mêmes condilions qu'aux 
alindas 2 et 3 ci-dessus, l'assemblée provinciale, le conseil de pro- 
vince et le chef de province élant substilués à l'assemblée terri- 
turiale, au conseil de gouvernement et au chef de territoire. 

Art. 10 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Jusqu'à 
ce que les effectifs des cadres territoriaux soient au complet, il est 
également fait appel pour assurer la marche des services terriloriaux, 
dans les conditions déterminces au titre HE ci-après, aux fonction- 
haires appartenant aux cadres énumérés aux tableaux 1 et IT annexés 
au décret n° 51-510 du 5 mai 1951 et aux magistrats de la France 
d'outre-mer 

En cas d'insuffisance des effectifs des cadres visés aux articles 8 et 
9, premier alinéa, ainsi qu'au premier alinéa du présent article, il 
pourra être fait appel aux fonctionaaires et agents des diverses admi- 
histrations imétropolitaines de l'Etat ou des autres collectivités et 
établissements publics. Hs seront alors détachés dans les cadres ter- 
rileriaux dans les conditions prévues par la loi du 19 octobre 1946, 

Le supplément de dépenses que pourra entrainer l'emploi de 
fonctionnaires métropolitains quel que soit le statut dont ils relè- 
vent — détachés ou non dans les cadres territoriaux — et notan- 
ment celles qui résulteraient de l'emmploi d'un personnel de grade 
plus élevé que celui correspondant ax fonctions à exercer, resteront 
& la charge du budget de l'Etat. 


TITRE WI 
Dispositions transitoires. 
art. 11 — (Nouvelle rédaction proposée par la commission). — 


Les fonstionnaires des cadres énurhérés aux tableaux 1 et 11 
annexés au décret ne 51-510 du 5 mai 1%51 actuellement en service 
ou en formation dans des écoles, autres que ceux visés au titre 
prennier et que ceux qui n'auront pas élé visés dans le nouveau 
cadre d'experts d'assistance technique visés au 6° de l'article 3 ci- 
dessus, bénéficient des garanties prévues à l'article 3 de la loi 
ne %6-619 du 23 juin 19%; ils demeurent, dans tous les cas, soumis 
aux dispositions de la loi du 19 octobre 1946 et aux règles parti- 
culières de leur cadre. 

Art. 14 inouvelle rédaction proposée par la commission), — Le 
régime de solde et des accessoires de solde des prestations diverses 
et des congés des fonctionnakges des cadres de l'Etat, tel qu'il est 
déterminé à l'article 5 du préstht décret est applicable aux fonctien- 
naires visés à l'article 11. 

Dans le cas où il ne serait pas possible de mettre à la disposition 
des territoires des personnels de grades correspondant aux fonctions 
à exercer, le supplément de dépenses qui en résulterait resterail à 
la charge du budget de l'Etat, sous réserve des dispositions prévues 
au dernier alinéa de l'article 10 ci-dessus, 

Art. 18 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les fonctionnaires mentionnés à l'article 11 ci-dessus peuvent, sur 
me: demande, être réintégrés dans les cadres des services terri- 
oraux. 

Art. 19 (nouveau) (adoption intégrale du texte de l'Assemblée 
nationale), — Les fonctionnaires appartenant, à la date de publica- 
lion du présent décret au Journal oMiciel de la République francaise, 
aux cadres €numérés aux tableaux 1 et Il annexés au décret ne 51-510 
On 5 mai 1951, ainsi que les magistrats de la France d'outre-mer 
régis par le décret du 22 août 1928 conservent le bénéfice des droits 
acquis, notamment en ce qui concerne les rémunérations, les avan- 
nee sociaux, les régimes de pension et le déroulement normal de 
à ecarrivre 

En cas de suppression d'emplois dans un territoire, le Gouverne- 
ment pourvoira dans les six mois, au reclassement des fonction- 
Dbäires intéressés 





ANNEXE N° 383 


(Session ordinaire de 16-1957. — Séance du 14 février 19574 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposilion de décision sur le dééret n° 56-1229 du ? décembre 
1956 examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l'article premier de la loi n° %6-619 du 23 juin 19%, 
portant réorganisation et décentralisation des postes et tétécom- 
munications d'outre-mer, par M. Molais de Narbonne, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission n'a rien à ajouter au rap- 
port si complet qui précède le texte gouvernemental et auquel elle 
vous prie de bien vouloir vous reporter. 

En deux mots, ayant À répartir le service des Postes et Télé 
communications entre les deux catégories de services: services d'Etat 
ou services territoriaux, il eût été normal, à première vue, de classer 
les Postes comme service d'Etat. 

Mais, cette facon de faire n'eût point tenu compte des réalités 
car il existe à l'échelon des territoires et à l'échelon des territoires 
groupés un service territorial el un service interterritorial. 

Pour ossurer l'unité de ces services sans donner l'impression 
d'une volonté de classification arbitraire, le Gouvernement a décidé 
d'en faire une série d'offices, intégrant dans une organisation unifiée 
les postes d'Etat, les postes interterritoriales et les postes terri- 
toriales, 


(1) Voir: assemblée nationale ce législ.), nes HS, 5, : 


F, 3923 


et in-8e 425; Conseil de Ja République, ne 329 (session de 1956 1957). 





Ces oftices ‘central ou territorial) ont donc la nature juridique 
d'établissements publics. A ce titre, ils sont soumis au contrôle 
financier de l'Etat. Or, l'Assemblée nalionale, adopiant une propo- 
sition de décision de la commission des finances, a estimé devoir les 
souincttre au contrôle des sous<commissions chargées de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte. I! semble que ce contréle est inutile car l'office 
adminftratif ne saurait être assimilé, ni à une entreprise nationalisée, 
ni à une société d'économie mixte. Votre commisison vous propose 
donc de supprimer ce contrôle et de rédiger comme suit l’articie 18, 
J* alinéa: 

« Elle est également soumise au contrôle financier de l'Etat 
prévu par le décret du % mai 1955 susvisé, dans les conditions qui 
seront fixées par arrêié conjoint du ministre des affaires économiques 
et financières et du ministre de la France d'outre-mer. » 

D'autre part, le fonctionnement du service connaît un déficit 
d'environ # milliards de francs métro y de supporté par les terri- 
toires. Le Gouvernement ayant acceplé d'en prendre le quart à sa 
charge, il serait d'une honne logique que ces dépenses de fonction- 
nement fussent inscrites dans les budgets territoriaux au titre des 
dépenses obligatoires. 

nm conséquence, votre commission soumet à vos suffrages la 
proposilion de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la = décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret ne 56-122 du 3 décembre 1%6 
portant réorganisation et décentralisation des postes et télécommu- 
hications d'outre-mer : 

Art. 18 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
Les offices locaux soumettent leur budget et leur compte annuel 
au ministre de la France d'outre-mer, qui en prononce l'approba- 
tion s’il y a lieu, après avis du haut-commissaire ou chef de terri- 
toire. 

La gestion financière de l'office administratif central est soumise 
aux vérifications et contrôles de l'inspection de la France d'outre- 
mer. 

Elle est également soumise au contrôle financier de l'Etat prévu 
par décret du 26 mai 1955 susvisé, dans les condilions qui seront 
fixées par arrêté conjoint du ministre des affaires économiques et 
financières et du ministre de la France d'outre-mer. \ 

La gestion financière des offices locaux est soumise aux Véri- 
fications et contrôles de l'inspection de la France d'outre-mer ainsi 
qu'au contrôle du contrôleur financier outre-mer. 

L'agent comptable de chaque office local est soumis à la juri- 
diction de la cour des comptes. 





ANNEXE N° 384 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le du 3 décembre 1156, 
examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article ter de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, porlant 
réorganisation de Madagascar, par MM. Paul Longuet et Zaliina- 
hova, sénateurs (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre mer 
nous à chargés de rapporter devant vous trois décrets concernant 
plus particulièrement Madagascar. à 

La complexité des problèmes malgaches justiflait le choix de 
deux rapporteurs et la nécessité de grouper en une seule étude les 
trois décrets précités. ee | 

La loi du 23 juin 1956 a été pour l'outre-mer une loi d'espoir 
espoir dans une communauté plus fraternelle où la personnalité 
de l'homme pourra s'épanouir sans entrave ni discrimination, Nous 
rendons hommage au Gouvernement et, en parliculier, au ministre 
de la France d'outre-mer d'avoir su voir loin el concevoir avec 
audace une des élapes essentielles de l'évolution des peuples 
d'outre mer, 

Les textes présentés par le Gouvernement étaient le reflet exact 
de la loi que nous avons votée en juin 1956 et constituent un grand 
pas en avant. Certains estiment même ces projets révolutionnaires 
et trop audacieux, La commission des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale en a jugé autrement et a proposé de faire, 
non plus un pas, mais un bond en avant, Certes, la situalion actuelle 
n'est plus celle de juin 1956, et la nécessilé de ne pas décevoir les 
populations d'outre-mer justifiait en pariie une telle position, mais 
n'est-ce pas anticiper sur l’évolution future qui ne pourra être connus 
que par la volonté librement exprimée des populations d'outre-mer 
dont les représentants ne semblent pas actuellement d'accord entre 
eux sur la forme et sur la direstion que prendra celte évolution 
ét aussi, il faut bien le dire, sur une réforme de la Constitution qui 
aonnera un cadre et des limites aux structures futures de l'Union 
française ? 

Devions-nous suivre Ja commission des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale — et ceci n'était pas pous nous effrayer — 
le Conseil de la République ayant prouvé, lors du vole de la lol- 
cadre, … de n'était pas opposé aux solutions hardies, mais rai- 
sonnées 


———_—— 


(1) Voir:-Assemblée nationale (3e législ.), nes 3523, 2656, 3927 el 
in-8e 431; Conseil de la République, n° 345 (session de 1956-1957). 


a ——— 
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Ou devions-nous reprendre le texte inilial du Gouvernement qui 
constituait indiscutablement un progrès réel sur la situation actnelle 
et une étape décisive vers une formule nouvelle ? 

L'Assemblée nationale, avec l'accord du Gouvernement, s'étant 
rallite à un texte, qui, tenant compte des réalités et des possibilités 
du moment, constitue un compromis entre les tendances extrêmes, 
votre commission de la France d'outre-mer a cru plus sage d'en 
adopter les ring et les grandes lignes. 

Les modifications appartées sont le plus æuvent des amende- 
ments d'harmonisation, les textes votés après une longue discussion 
et concernant plus particulièrement l'Afrique occidentale française 
et l'Afrique équatoriale française ayant été, dans une fin de débat, 
peul-être un peu hâätivement appliqués à Madagascar sans tenir 
comple des particularités de ce territoire. 

Les réalités de Madagascar posent un certain nombre de pro- 
bièmes assez différents de ceux que nous avions à résoudre pour 
l'Afrique occklentale française et l'Afrique équatoriale francaise mais 
asez contradictoires. En effet, ce territoire présente indiscutable- 
ment une unité géographique et linguistique plus marquée que celle 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çai-e. C'est une île et la langue que l'on parle à Tananarive e:t 
conprise ausi bien à Fort-Dauphin qu'à Diégo-Suarez; néanmoins, si 
l'un envisage les coutumes et les races, la différence est beaucoup 
pius accentuée que pour l'Afrique continentale. Aucune des races 
y vivant actuellement n'est originaire de la Grande Ile. Par vagues 
successives et à des époques relativement récentes, des inmnigrations 
d'origine très diverse: Océanie, Asie, Afrique, ont occupé le pays et 
ont fait disparaître les véritables autochtones, 

ces races æ sont installées dans les différentes parties de l'ile 
et ont conservé jusqu'à nos jours leurs coutumes et leurs particu- 
larités, Il est inexact d'affirmer qu'avant l'arrivée des Français, 
Madagascar constituait un Etat unifié et homogène, car seule la pro- 
vince centrale bénéficiait d'un gouvernement et d'une organisation 
cohérente mais dont l'autorité ne dépas<ait pas une portion restreinte 
de l'ensemble de l'ile, Ce sont les Français qui ont partiellement 
unifié le territoire et permis aux habilants des hauts plateaux de 
pénétrer dans toutes les régions. 

il est regrettable que la politique praliquée par la France avant 
1229 n'ait pas suffisamment tenu comple de ces diversilés el que 
l'eflort d'éducation ait surtout porté sur les populations qui déjà 
bénéficiaient d'une avance cerlaine, IH en est résulié un déséqui- 
libre préjudiciable à l’évolution de l'ensemble des habitants à Mada- 
gascar, La création des provinces en 1946 a permis un eflért beaucoup 
plus srand et une décentralisation sur le plan enseignement dont les 
résullals sont déjà considérables, Mais il reste encore beaucoup à 
faire dans ce sens et la population malçache est ardemment allachée 
au maintien de cette formule. 

Certes, la grande majorité des Malgaches ont le sens national et 
estiment appartenir à une même palrie, mais ils ont également le 
désir de conserver leur originalité eulturelle et raciole jusqu'au 
moment où les différentes parties de la population ayant atteint un 
nn niveau de culture rechercheront peut-être une formule plus 
uuitaire. 

C'est en tenant compte de ces contradictions, plus apparentes 
que réelles, que votre commission de la France d'outre-mer a étudié 
el quelquefois légèrement modifié le texte voté par l'Assemblée 
nationale, 

Flle a estimé que ce n'était pas an législateur d'orienter défini- 
tivement les structures futures de Madagasear et le projet que nous 
vous présentons tient compte de notre désir d'équilibrer = deux 
formules: d'une part, la diversité provinciale et, d'autre part, le 
sens de l'unité, votre commission e<timant que ce st les popu- 
lations de Madagascar qui doivent décider de l'avenir. 

Le texte que nous vous soumettons constitue la preuve que la 
France n'a jamais renoncé à sa mission traditionnelle et que les 
promesses faites dans la Constitution deviennent une réalité, et 
hons estimons qu'une véritable indépendance résultera plus d'une 
démocratisation réelle des structures politiques d'outre-mer que de 
la création d'une pseudo-démocratie qui, suivant l'exemple M cer- 
laïns pays du Moyen-Orient, n'apporte aux populations que misère 
el esclavage. 

En consiquence, votre commission de la France d'outre-mer 
soumet à vos suffrages la proposition de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISIOX 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
Modilications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 portant réorza- 
uisation de Madagascar : | 

Art. 1° (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale, — 
Pour assurer la coordination et la gestion des intérêts comrauns 
de l’ensemble de l'ile et de ses dépendanres, Madagascar constitue 
une collectivité territoriale qui est dotée d'institutions propres, et qui 
comprend les provinces deg Fianarantsoa, Majunta, Tamatave, Tana- 
narive, Tuléar et Diègo-Suarez. 

_Ces provinces constituent des collectivilés publiques dotées d'ins- 
lilutions chargées de la gestion et de l'administration des matières 
d'intérèt provincial. 

Art. 2 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
A Madagascar, l'administration des aflaires de l'Etat est placée sous 
l'autorité d'un haut commissaire de la République française. 

Le siège su haut commissariat est fixé par décret, sous réserve 
des copies du septième alinéa de l'arlicle 5 ci-dessous. 

Art. 4, — (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le haut commissaire de la République française est assisté d’un 
Secrétaire général du haut commissariat, nommé par décret, qui le 
supplée en cas d'absence ou d'empéechement dans sa double fonction 
de haut commissaire et de chef du territoire et auquel il peut délé- 
guer cerlaines de ses alttributiong 





Les chefs de province sont, dans les provinces de Madagascar, 
les délégués permanents du haut commissaire de la République sous 
l'autorité du quel ils sont placés et dont ils reçoivent les direclives 
et! argliquent les instructions. 

Les chefs de province sont nommés par décret en conseil des 
ministres sur proposition du ministre de la France d'outre-mer; leur 
situation sera déterminée par règlement d'administration publique, 
qui fixera leur rang dans la hiérarchie générale des fnnetionnaires. 

Art. 5 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le haut commissaire de la République française est le dépositaire 
des pouvoirs de la République pour l'ensemble des previnres de 
Madagascar. 

Il assure la promulgation, la publication et l'exéeution des lots et 
décrets et l'application des actes et instruetions du ministre de la 
France d'outre-mer, 

U dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure et coordonne la défense de Madagascar et sa participa 
tioa à l'effort commun de défense, Les éiéments des armées de terre, 
de mer et de l'air et les forces chargées de la sécurité fronlalière 
relôven: de son awlorilé. 

l assure le mainiien de l'ordre publie et la sûreté des personnes 
et des biens: il veille à ‘a bonne administration de la justice 

Il déclare l'état de siège. 

Il peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut commis 
sariat, à charge d'en rendre compte au munistre de la France 
d'outre-mer. 

LL peut fixer, par arrètés pris après avis ronforme des assemblées 
provinciales intéressées, les rectifications à apporter aux limites entre 
deux provinces. 

I! communique avec les représentants d2 la République française 
outre-mer, les autorités dez pays étrangers en Afrique et en Asie 
et les représentants de !a République francaise dans ces pays, les 
représentants consulaires des gouvernements étrangers, régulièrement 
accrédités et dont !a juridiction s'étend à Madagascar, 

Le haui commissaire, après avis du conseil de gouvernement 
négocie, avec ces autorités et représentants, toutes conventions, 
notamment à caractère commercial, applicables dans tout on partie 
du territoire de son ressort, dans la limite des instructions gouver- 
nementales et les conclut sou* réserve de leur approbation par le 
Gouvernement 

Art. G (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nalionale). — 
Le laul-comamnissaire de la République, dans le cadre des lois et 
ièglements el notamment de ceux qui régissent les services publics 
de l'Etal: 

a) Oxganise les services de l'Etat et dirige leur aclion; 

b) Suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de l'Etat; 

e\ Est ordonnaleur secondaire du budget des dépenses civiles 
de l'Etat pour Madagas-ar et peut, en cette qualité, dlcguer sa 
signature; il peut également sous-déléguer aux chefs de provinces 
re.cvant de son autorité tout ou partie des crédits qui lui sont délé- 
gués; 

d\ Représente l'Elal, en justice et dans tous les actes de la vie 
civile, sous réserve des délégalions prévues par la Ksislaion en 
vigueur, 

e) Assure nne coordination générale de l'activité des services de 
l'Etat et des services des collectivités publiques de Madagascar; 

f) Fixe, après avis de l'assemblée représenlative, la réglermmenta 
tion générale applicable aux organismes assurant la représentation 
des intérêts économiques; 

g)\ Accorde sur avis de l'assemblée représentative les permis de 
recherches minières du type À par dérogation à l'arlicle 9 du décret 
n° 54-1110 du 13% novembre 194, et du type B 

Art. 7 (adoption partieile du texte de l'Assemblée nalionaie). — 
Le haut-commissaire de la République note les fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les territoires du haut-commissarial. Il exerce 
à leur égard les pouvoirs disciplinaires dans les conditions détler- 
minées à l'arlicle 80 da la oi du 19 octobre 19:6 portant statu 
général des fonctionnaires, 

I! nomme à toules les fonctions civiles des services publics de 
VEtat dans l'élendue du haut-commissariat, à l'exception de celles 
de secrétaire général du haut-commissariat, de, cief de province, 
d'inspe:teur générat des affaires administratives, de magistrat, de 
directeur du contrôle financier et d'inspecteur général du travail et 
des lois sociales. Les agents du contrôle financier de l'Etat, les pro 
fesseurs et les maitres de conférences des facultés, les comptables du 
Trésor et les personnels du cadre général des trésoreries d'outre 1ner 
restent soumis aux règles statutaires qui leur sent grcpres. 

IH nomme notamment les adjoints ces chefs de provinre, parmi 
le personnel du corps des adininistrations de la France d'outre-mer. 

Art. 9 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
En dehors des organes d'administration générale utiles x la gestion 
propre des services ci-après, et afin d'assurer la Coordination géné 
rale en matière glministralive, économique, financière, sociale et 
culturelle, sont instilués à l'échelon du territoire de Madagascar les 
services de la collectivité territoriale suivants : 

fo Une direction générale des finanres, chargée également de Ja 
gestion des intérêt financiers dun territoire et de l'administration 
financière des services de celui-ci; 

2e Un service de coordination ces affaires économiques: 

so Un service chargé des travaux communs d'équipement de base; 

4e Un service de géologie et de prospection minière ; 
»e Un service du personnel; 

Go Une académie dans son rôle de coordination des services 
d'ensergnement, de culture et de recherche; 

7° Un servie de coordination sanitaire chargé de la lutte contre 
les grandes endémies ; 

À Un service chargé de l'élevage et de la lutte contre les épt- 
zoolies ; 

% Un service chargé de la lutte phyto sanitaire et anti-acridicnne : 

ide Un service de conservation des sols, 
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L'énumération de ces services ne fait pas, pour la collectivité 
territoriale, obstacle à la création, à l'organisation et à la gestion de 
services ne communs, où à la création, à l'organisation et au 
contrôle financier d'établissements publics communs, dont les dépen- 
ses seront supportées par les budgets provinciaux, selon une pro- 
pe pour chaque province, fixée par conventions approuvées par 
es assemblées provinciales intéressées. 

Art. 11 (reprise avec modification du texte du Gouvernement. — 
Eu vue de la discussion de questions d'intérêt commun, le chef du 
territoire peut réunir sous sa présidence une conférence inlterprovin- 
ciale composée des chefs de province ou de leurs représentants, 
assistés des membres compétents du conseil de gouvernement et des 
vice-présidents des conseils de gouvernement provinciaux intéressés. 


TITRE HI! 
Les provinces de Madagascar. 


Art. 12 (reprise avec modification du texte du Gouvernement). — 
Les provinces constituant Madagascar sont des collectivités publiques, 
dotées de la personnalité civile et de l'aulonomie admimstrative et 
financière 

Elles possèdent un patrimoine comprenant un domaine public et 
un domaine privé, Les terres vacantes et sans maitre font partie du 
domaine privé des provinces, 

Leurs intérèls sont gérés et administrés par les institutions sui- 
vantes : 

Le chef de province ; 

Un conseil de gouvernement provincial; 

Une assemblée provinciale. 

Art, 13 (nouveau texte proposé par la commission, — Le chef de 
province est à la fois représentant du haut commissaire et du chef 
du territoire. 11 est par délégation permanente du haut commissaire, 
le dépositaire dans les provinces des pouvoirs de la République. 

Le chef de province est assisté d'un adjoint, nommé dans les 
confitions prévues à l'article 7 ci-dessus, qui le supplée en cas 
d'absence où d'empéchement dans toutes ses fonctions et auquel il 
peut déléguer certaines de ses attributions. 

Art, 19 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale. — 
Le chef de province, représentant la province et chef des services 
publics de la province, exerce les attributions prévues par les lois et 
règlements en vigueur et notamment le pouvoir réglementaire, 
compte tenu des attributions conférées aux conseils de gouverne- 
ment provinciaux et aux assemblées provinciales par les décrets pris 
en application de l'article premier de la loi susvisée | 23 juin 1956 
H est ordonnateur du budget provincial et des budgets annexes de 
celui-ci et peut déléguer ce pouvoir, par décision spéciale, à tous 
fonctionnaires de son choix. 11 correspond seul et directement avec 
le haut commissaire représentant de l'Etat et chef du territoire de 
Madagascar 

En cas de litige entre l'Etat on le territoire et la province. rette 
dernière est représentée en justice par le président de l'assemblée 
provineiale 

Art 15 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale, — 
Sont abrogées toutes dispositions législatives et réglementaires con- 
iraires au présent décret, notamment : 

Le décret n° 45-923 du 4 mai 1945, portant création du conseil de 
gouvernement de Madagascar et dépendances; 

Les articles 3% à 10, 14, 16 à 18, 21, 24 à 26 du décret ne 46-2599 
du 9 novembre 1946 portant réorganisation administrative de Mada- 
guscar 

Les dispositions de l'article 9 du présent décret prendront effet 
au plus lard le fer janvier 1958, Elles pourront entrer en vigneur 
avant retle date selon des modalités fixées par arrêtés du haut com- 
missaire de la République qui aménageront en conséquence les 
di-posilions du décret n° 46-2373 du 25 octobre 196. 





ANNEXE N° 385 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


PRAPPORT portant an nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition décision sur le décret du 3 décembre 1% examiné 
en première lecture ee l'Assemblée nationale, en application de 
l'article premier de la loi no 56-619 du 23 juin 19%6, fixant les 
condilions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
bulions du conseil de Gouvernement et porlant extension des 
alltributions de l'assemblée représentative de MadagasCar, par 
MM. Paul Longuet et Zafimahova, sénateurs (1;. 


Mesdames, messieurs, sous réserve des observalions qui vous ont 
lé présentées eur la dérision (n° 315, session 1956-1957) portant 


organisation de Madagascar, votre commission de la Franre 
d'outre-mer suumel à vos suffrages la proposition de décision 
ci apres. 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la Répub'ique décide d'approuver, sous réserve 
de modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attribu- 
lions du conseil de Gouvernement et porlant extension des attribu- 
tions de l'Assemblée représentative de Madagasrar. 


ee ns 














if) Voir Assemblée nationale (% jégiel) mors 24277. 3601, 1928 et 
luëe 152, Conseil de la République, ne 36 (sesion de 1956 1957). 





Art. ter (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les conditions et les modalilés de formation et de fenclionne- 
ment du conseil de Gouvernement institué à Madagascar par le 
décret du 3 décembre 195% portant réorganisation de Madagascar 
sont fixées par les articles suivants. 

Art. fer bis (adoption partielle du texte de l'Assemblée natio- 
nale). — Le conseil de Gouvernement est présidé par le chef du 
terriloire. 

L'assemblée représentative élit, parmi ses membres ou hors de 
son sein, au scrutin uninorainal à un tour, huit membres du 
conseil de Gouvernement, qui portent le titre de ministre, à raison 
d'un membre au moins et de deux membres au plus par province. 

Le conseil de Gouvernement élit en son sein un vice-président. 

Le conseil de Gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée représentative. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les minis!r?s 
sont dans l'obligation de répondre à toutes questions où demandes 
d'explication posées par les membres de l'assemblée représentative. 

Art. 2 — Suppression maintenue. 

Art. 4. — Suppression maintenue. 

Art. 7 (nouveau texte proposé par la commission). — Les minis- 
tres ne peuvent rester en fonclion au delà de la durée du mandat 
de l'assembée qui les a élus; toutefois teurs fonctions seront pro- 
Inngées jusqu'à la date d'installation du nouveau conéeil de Gou- 
vernement qui doit intervenir au plus tard dans les quatorze jours de 
l'ouverture de la première session de la nouvelie assemblée. 

Art. 8 (adoplion intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les ministres sont tenus de garder le éecret sur les débats du 
conseil et sur les affaires qui lui sont soumises 

Art. 9 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
La qualité de ministre est incompatible aveo les fonctions de: 

— inembre du Gouvernement de la République française, 

— président de l'assemblée représentative ; 

— président et membre de la commission permanente de l’assein- 
blée représentative; 

— membre d'un conseil de Gouvernement provincial; 

— membre du Parlement ou de l’Assemblée de l'Union française. 

Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des ras d'incompati- 
bilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jetrs. Si, 
l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaitre son option, il «st 
réputé avoir renoncé ax fonctions de ministre. 

Art. 10 (adoption intégrale du texte du Gouvernement). — Les 
membres du conseil de Gouvernement peuvent présenter leur 
démission au chef du territoire. 

Est considéré comme démissionnaire d'office tout membhre dun 
conseil qui, sans excuse valable, n'a pas assisié à cinq séances 
consécutives du conéeil. 

En dehors des cas mentionnés ci-dessus un membre élu dn 
conseil de Gouvernement ne peut-être démis de ses fonctions qu» 
par décret pris en conseil des ministres. 

Art. 11 (adoplion intégrale du texte de l'Assemb'ée nationale). — 
En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque cause 
que ce soit d'un puste de ministre, il est pourvu à la varance dis 
les conditions fixées aux articles premier bis, © et 6. 

Art. 42 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale) 
Indépendammment du remboursement de leurs frais de tranepar! 
et de déplacement, le vire-président du conseil de Gouve:n-ment 
et les ministres perçoivent une indemnité annuelle, payée mensue!- 
lement, dont le montant est fixé uniformément par déliné:ation 
de l'Assemblée représentative par référente au traitement d’une 
catégorie de fonctionnaires, servant dans le territoire. 

Art. 13 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale — 
Les dépenées nécessaires au fonctionnement du conseil de uon- 
vernement, notamment celles relatives aux indemnilés des miais- 
tres, à l'instailation et à l'équipement du conseil, au déplacement 
de ses membres, sont à la charge du budget de la callec'ivité 
territoriale 

Art. 1 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le conseil de Gouvernement tient séance au chef-lieu de terriloire, 
sauf décision contraire prise par arrêté du naut commissaire 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil du gouvernement de Madagascar instilué par le 
décret n° 45-923 du 4 mai 1945 et les textes subséquents 

Art. 15 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — La dis- 
solution du conseii de Gouvernement ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres, après avis de [l’Assemblée 
représentative 

æ décret prévoira le délai dans Jequei un nouveau conseil de 
Gouvernement sera élu, ce délar ne pouvant dépasser un mois. 

Art, 16 (adoption intégrale du texte du Gouvernement). — Sous la 
haute autorité du chef du terriloire et sous sa présidence, ou celle 
de son suppléant légal, le conseil de Gouvernement participe à 
l'administration et notamment à ia coordination des activités écono- 
miques sociales, administratives et financières de J'ensemble du 
territoire. 

Art. 17 (adoplion intégrale du texte de l’Assemblée ,nationale). — 
Le conseil de Gouvernement délibère sur les affaires relevant de 
sa compétence telle qu'elle est définie a la présente section, Tous 
ses membres sont solidaires en ce qui roncerne les mesures arrélées 
par lui dans le cadre de leurs attributions collégiales 

Tous les projels concernant les intérêts de l'ensemble du terri- 
taire à soumettre aux délibérations de l’Assemblée représentative et 
de sa urine permanente sont arrêtés en conseil de Gouver- 
nement. 

Art 18 (nouveau texte proposé par la rommission), — Sont pris 
en conseil de Gouvernement tous actes réglementaires entrant dans 


à le cadre de ses altributiuns el concernant ja gestion des affaires de 
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ta collectivité territoriale, y compris les arrêtés qui duivent être sou- 
mis à l'avis préalable de l’Assemblée représentalive, L 

Le conseil délègue le ministre qualifié pour fournir à l'Assemblée 
toutes explications sur l'application des délibérations de celle der- 

ère. > 
A 19 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
sont pris en conseil de Gouvernement les arrêtés vu actes concer- 
uant notamment : + 

a) La réglementation générale en malière économique et de prix; 

b) Les mesures générales d'application de la réglementaliou rela- 
tive au soutien à la production, 

c) Les règles générales et les modalités particulières d'application 
du décret du 3 décembre 1956 déterminent les conditions d'institn- 
tion et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar, 
après avis de l'Assemblée repré<emialive ; | 

d) Le programme général de développement de l'éducation de base. 

Art. 20 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le: chefs des services publics immédiatement placés sous 1 autorité 
des ministres sont nommés par le chef du territoire en conseil de 
Gouvernement sur la proposition du ministre dout relève le service, 

Art. 26 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nalionale), — 
Chaque année, le vice-président du conseil de Gouvernement sournet 
à l'avis du conseil de Gouvernement le rapport qu'il présente à 
l'Assemblée sur l'activité générale du conseil de Gouvernement et 
la marche des services publics de la collectivité territoriale, 

Art. 27 (adoption partielle dn texte de l’Assemblée nationaie)., — 
Les ministres sont individuellement chargés par délégation du chef 
du territoire, après avis du vice-président du conseil de Gouverne- 
muent, de la gestion d'un ou plusieurs des services publics de la col- 
leclivilé territoriale. 

art. 28 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Les attributions des ministres sont fixées par arrêtés du chef du 
ivrritoire et publiés au Journal officiel de Madagascar. 

Art. 29 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nalionale), — 
Chaque ministre est responsable devant le conseil de Gouverne- 
ment du fonctionnement des services publics et de l'administration 
des affaires relevant du secteur administratif dont il est chargé et 
l'en tient régulièrement informé. 

Art. 30 (adoption intégrale du texte de l'Assembiée nationale), — 
Le conseil de Gouvernement peut charger un ministre d'un secteur 
adininistratif comportant un ou plusieurs sou<-secteurs dant la ge=- 
tion est confiée d'auires ministres, mais dent les activités sont 
cuordonnées par le munistre chargé de l'ensemble du secieur, 

art 31 (adoption imiégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le ministre chargé de la gestion d'un secteur ou d'un sou--sectenr 
prend toutes décisions intéressant Ja marche des affaires pacées 
dans la compétence des services publics lerrilorianx de son sectenr 
ou sons-secteur, à l'exception de celles qui relèvent du conseil de 
Gouvernement ou de l'Assemblée représentative. 

Il peut constituer auprès de lui un secrélariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l’Assemblée. 

Il dirige les services de son secteur on sons-secleur avec l'assis- 
tance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il donne loute 
d'iégation utile, 

Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de Gouvernement, ainsi que des détibérations de l'Assem- 
blée représentative, 

Art. 32 (adoption intégrale du lexte de l'Assemblée nationale), — 
Le ministre présente au conseil de Gouvernement les affaires ins. 
lruiles par ses services el qui doivent faire l'objet d'arréiés ou de 
décisions en conseil de Gouvernement. 

Il présente également en conseil de Gouvernement tons projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son 
sous-seclteur qui doivent être soumis à l'Assemblée représentative. 
I a la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprés 
de l'Assemblée représentative, contorimément aux directives du conseil 
de Gouvernement, I peut, en celle occasion, se faire assister par 
des fonctionnaires de ses services. 

Art. 233 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
Dans les conditions fixée: par leurs staluls re-peclifs, le chef du 
territoire, sur la proposilion du ministre dont il reléve : 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
Cadres terriloriaux appartenant aux services de la coileelivité terri- 
loriale, suivant une péréquation déterminée pur le chef du territoire 
en fonction de la répartition des personne’s desdits cadres entre les 
services de Ja collectivilé territoriale et ceux des provinces: 

Affecte les fonetionnaires et agents dans les emplois des services 
publics de la collectivité terriloriale et prononce ou propose, selon le 
cas, toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et 
dsents, 

Le chef du terriloire, en conseil de Gouvernement, peut déléguer 
les pouvoirs énumérés aux deux paragraphes précédents à chacun 
des rninistres dans le cadre de leurs attributions et pour cerlaines 
Calgories de personnel. 

Les agents des services publics de la coldectivité territoriale sont 
nolés successivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de 
hotalion aux termes du stätut général et des statuts particuliers des 
Cadres de fonctionnaires et par le inini-tre dont relève le service 
auquel ils sont affectés. 

Art. 34 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Outre l'obligation générale prévue à l'article 8, chaque ministre 
est tenu, au titre de ses activités individuelles pour le secteur on 
le sous-secteur dont il est respon-<ante, au même secret profession- 
liel que les fonctionnaires des services publics. 

ut. 35 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les dispositions du présent titre entreront en application au plus 
lürd 1è jer juillet 1157. 





Art. 36 (adaplion parlieille du texte de l'A-semblée nationa'e), — 
Des arrêtés du chef du terriloire détermineront en tant que de 
besoin les modalités d'application du présent titre 

Art. #1 (adoption intégrale du texte de L'Assemblée nationale), — 
L'Assemblée représentative fixe par délibérations la date douver- 
ture de sessions ordinaires dont la durée ne peut dépasser deux 
mois, Celles-ci sont toutefois régies par tes règles ci-apres 

L'Assemblée représentative tient chaque wmnée deux sessions 
ordinaires. La première s'ouvre an cours du premier trumestre, la 
seconde avant la fin du mois d'octobre Le budget est examiné au 
cours de la seconde se-sjon ordinaire, Au Cas où une session ordi- 
naire ou extraordinaire serait close sans que fl'Assemblée repré- 
sentalive ait fixé Ja daie d'ouvertuie de sa prochaine sessiôn ordi- 
haire, celle-ci serait fixée en temps ulile par la commission per- 
manente. 

L'Assemblée représentative doit, en outre, ire réunie en session 
extraordinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b) Soit par arrêté du chef du territoire, 

La durée de sessions extraordinaires ne peut dépasser quinre jours 

Les dispositions du présent article remplacent, en ce qui concerne 
l'Assemblée représentative, celles de l'article 27 du décret du 25 octo- 
bre 1046, . 

Art. 42 ({adoplion intégrale du texte de l'Assemblée nalionale), — 
En roalière d'intérêts patrimoniaux et de travaux publics d'équiuye 
ment de base, l'Assemblée représentalive déjibère sur tous projets 
établis par le chef du territoire en tonsen,-relatifs aux shets 
C1 apre-: 

a) Transactions roncernant les droits dont la fixation du tarit 
releve de Ja compétence de l'Assemblée, telle que déterminée par 
l'article 4% ci-aprè<, lorsque ces droits portent sur des lilig s d'un 
montant égal où supérieur à 10 millions de francs €. F, A: 

b) Acceplation on refus des dons et legs fais à la collectivité 
lerritoriaie, avec charges on affectations jmmmobilièree. Le Conseil 
de Gouvernement peut loujours accepler ces donc el iegs 4 litre 
conservatoire, La décision de l'Asseimbiée, qui intervient ensuite, à 
ellet à compler de cette acceptation provisoire. Œn cu d'urgence, 
le haut-comamnissaire peut, seul, faire tout acte conservatire el 
accepler res dons et legs: 

€) Aliénation des propriétés imanobilières de la collectivité ter- 
riloriale ; 

d) Choux du mode d'exploitation des ouvrages publics de la col- 
lectivilé territoriale : 

e) Classement, déclaæerment du domaine publi: de la col'ec- 
tivité leriloriale et, notamment, des voies de communication y 
compris Cananx, laes el élangs avant un caractère interpravineial, 
ainsi que des inslallalions terres'res, ferroviaires, fluviales, mari- 
times et aérennes y afférentes, 

Art. 43 (adaplion partielle du texte de l'Assemblée nalinnale. — 
L'Assemblée peut fixer, par délibération, Le monant et les condi- 
tions d'atiribu'ion de l'indetmuilé alouce à ses membres, el payce 
mensuellement, ainsi que les règles applicables au reimbuur-ciuent 
de leurs frais dé lransport. 

Celle indemnité, quelle qne soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une cakgorie de fonclionnaires servant dans Île 
terri'oire. 

Elle ne peut se cumuler avec l'indesmnité allouée oœux membres 
des aemblées provinciales, ni avec l'indemnité de mernbre d'un 
conseil de gouvernement où d'un conseil de gouvernement  pro- 
vincial, ni avec l'indemnilé allouée aux membres des a<semblécs 
conslilutionnetles, 

Les fonctionnaires, en activilé de servire on en service déla- 
ché, membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur 
traitemen’, majoré éventuellement des frais de déplacement, et 
l'indemnité de membre de l'assemblée, où seulement leur traile- 
ment majoré éventuellement des frais de déplacement quand Île 
lutal eet supéreur à ladite indemnité, 

L'assemblée peul en outre voler, pour son président, une indern- 
nilé forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui con- 
cerne l'assemblée représentative, celles de l'article 19 du décret 
n° 46-2373 du 2% octobre 1M6. 

Art. #4 (adop'ion partielle du texte de l’Assemblée nationale), — 
Sous réserve du respecl des conventions internationales, des dis- 
posilions de l'article 32 de la loi du %1 décembre 41493 et de la 
consullalion préalable des assemblées consulaires dans les matières 
qui sont de leur compétence, l'assemblée représentative délihérs 
en matière financière sur tons les projels élablis en Conseil de 
Gouvernement et sur toules propositions émanant de l'un de ses 
membres relalifs aux objels ci-après: 

1° Mode d'aesiette, règ'es de perceplion et tarifs: 

a) Des jimpôts, droits, taxes, parts de laxes et contributions 
indirectes et des redevances de loute nalure perçus an profit du 
budget de !a collectivité territoriale et des budgets provinciaux, y 
compris les drots d'entrée et de sortie et les droits perçus à la 
production, à la fabrication où à la cireula'ion des marchandises, 
e! les taxes de recherches el de conditionnement: 

b; Des droits de timbre el d'enregistrement autorisés au profit 
des rallectiviltés et é'ablissements publics: 

2o Mode d'assietle et règles de perception des contributions 
directes basées sur les revenus ou le chiffre d'affaires des contri- 
buablee, à percevoir dans les provinves au profil du budzetl pro- 
vincial: 

3e Conventions à passer el cahiers des charges À élablir pour 
le comyple de la collectivié territoriale 

Dan: le eas où une concession d'eproitalon de services publics 
est demandée par un Glranger @na dans l'inkrét d'un étranger, 
celle concession ne glul êlre Acrurdée que s'il ÿ à accord entre 
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le haut-commissaire et l'assemblée représentative. En cas de désas- 
cord, 1 es! statué par décrel; 

te Tarils des redevances des concessionnaires ainsi que des 
cessions et prestations des services publies de Ha colleciivilté terri- 
turiale; droit d'occupation du domaine de celle-ci el autres rede- 
Mances domaniales y afférentes: 

Le Détermination des fra s enmpris sous la dénomination de « frais 
de justice criminelle établissement des lurifs de ces frais, moda- 
hlés de pasement et de recouvrement, fixation des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes et, d'une facon générale, 
réglementation de tout ce qui louche aux frais de justice en 
uuliere crini ulLe : lurifs du d: ARRETE de copies ou d'extraits 


d'a les publi 


Go Conventions tarifaires, fisca'es relalives aux impôts perçus par 
la collectivité terridoriale dans les cas prévus par la loi; 
7e Prôls, cautionnement, avals et participation de la collectivité 


L 
terriloriole au capilal de sociétés d'Elat el d'économie mixte et, 
exceplionneilement, de sociétés privées qui concourent au dévelop- 
pement économique de Madagascar; 

Ko Avcentalion des offres de concours aux dénenses de la collec- 
tivité territoriale et participation du budget de celle colleelivité 
aux dépenses de FElat, d'une province où d'une collectivité publique 
de Madagascar en vue de travaux intéressant la collectivité 
terriloriale : 

9e Dans les limites et conditions prévues à l'article 9 du décret 
du % décembre 19%, création et suppression des services publics 
et des élablissements publics et, éventuellement, conventions à 
passer àä\t les provinces à cet elfet : 

füe Conditions d'attribution des prêts de premier établissement 
à la charge du budget de la collectivitf terriloriale : 

fie Subrentions et prèls dun budget de la collectivité territoriale 
aux bud:els des aulires collectivités publiques et des établissements 
putes de Madagascar et de l'Etat; 

{2e Contributions, ristournes, redevances aux établissements publics 
de Madaga-car ou de lElat: 

{te Empronts, demandes de prêts on d'avances de la collectivité 
tervitorinle à l'Etat et à la raisse centrale de la Fiance d'outre- 
mer où aux autres établissements publies de crédit, et garanties 
écun'aires, qui leur sont affectées sur les ressources de la collec- 
hvité tlerriloriale, 

L'assemblée représentative peut fixer un délai aux assemblées 
consulaires pour se grononcer, faute de quai, elle passera outre au 
défaut d'avis, Ce délai ne peut étre inférieur à quinze jours à 
compiler de la date de notification de la demande d'avis. 

Art. 45 (adoplion intégrale du texle de l'assemblée nationale). 
— Les projets de budget de la collectiviif territoriale et des budgets 
annexes<, élablis en monnaie locale, sont arrêtés en conseil de 
ouvernement et présentés par le ministre responsable à l'assemblée 
f la seconde session ordinaire annue'le, Hs sont examinés et 
duivent être votés en équilibre par l'assemblée au cours de cette 
session, 

Les recetles et dépenses du budget de la collectivité territoriale 
sont réparties en chapitres et en arlicles, 

L'initiative des modifications de recettes et de dépenses anpar- 
tient concurremment au conseil de gouvernement et à l'assemblée. 
Toutefois, l'évaluation du rendement fulur des recettes du budget 
incombe au haut commissaire en conseil de gouvernement. Aucune 
augimentation de dépenses ni aneune diminution de rerelles ne 
peut être retenue si elle n'est accomsagn'e d'une proposition 
d'augmentation de recetles ou d'économies équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
articulivre, L'ensemble du budget est ensuilr souris au vole de 
Passembtée représenlalive qui se prononce, s'il y a lieu, sur Îles 
mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recelles et des 
dépenses, romple tenu des crédits né'essaires pour assurer les 
dépenses prévues au deuxième alinéa de l'article 64 ci-après, 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée représentative, selon la procédure fixée pour son #tablis- 
sement et de telle sorte que demeure assuré Féquilibre des recettes 
et des dépenses Tout virement de chapitre à chapitre doit étre 
autorisé par l'assemblée reorescnlative ou, en cas d'urgence, par 
sa commission permanente qui en fait rapport à l'assemblée repré- 
sentative à sa prochaine session, Aucune créal on d'emploi ne peut 
être faite si la prévision n'en figure au budget. 

Art. 46 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
— Les crédits supplémentaires el prélèvements sur la caisse de 
réserve sont groposés et délibérés dans les mêmes conditions, 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits snpplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réser\e opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrètés du hant commissaire en consell de gouvernement, Ces 
arrélés devront être soumis à la ratification de l'assembicte repré- 
sentative lors de la plus prochaine session, 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet 
aue de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer aux insuffisances 
de crédits que des événements postérieurs à l'établissement du bud- 
et ont révélées ou d'acquitter des dépenses que des cirronstanres 
Eoriritiise à cette date ont ultérieurement rendues indispensables, 

Art, 47 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Aucun avantage ne peut être attribué par l'assemblée représenla- 
tive à un fonctionnaire on agent ou à une calégorie de fonclion- 
naires ou agents autrement que sur la proposition du conseil du 
gouvernement. 

Sauf dérogation prévue par la loi, ancun service spécial fonctionnant! 
sur comple hors budzet ne peut élire institué que par arrêlé du 
Mant rommissaire pris après accord du ministre de la Franre d'uutre- 
mer el du mimstre des affuires éconvmiques et financières, 





L'orrêlé d'institution doit délerminer les conditions de fonctivn- 
nement du conple et organiser le contrèle de l'assemblée repré- 
sentalive sur ses recettes et ses dépenses. 

La comxlence du conseil de Gouvernement et de l'assemblée repré- 
sentative à l'égard de l'élablissement des tarifs et des budgets des 
orgarrtsmes dont l'expluitation est érigée par la loi en régie aul:- 
nome ou en office public est déterminée par les texies qui fixent 
les statuts de ces organismes. 

Art. 48 (adoplon partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
Si avant le premier jour de l'année civile l'assemblée représentative 
ne se réunit pas, ou se sépare sans avoir volé le budget ou sans 
l'avoir volé eu équilibre, le chef du territoire l'établit provisoirement 
d'office par arrêté pris en conseil de Gouvernement en prenant pour 
base le budget de l'année précédente et le tarf des taxes voiées 
par l'assemblée représentative. Cet arrêté peut néanmoins prévoir 
en cas de nécessité toutes réductions de dépenses ou toutes augmie- 
lations de recelies fiscales ou autres. Le conseil de Gouvernement 
convoque dans les quinze jours l'assemblée représentative en session 
extraordinaire pour une durée de huit jours. Si l'assemblée repré- 
senlative n'a pas volé le budget en équilibre à la fin de cette session 
extraordinaire, le budget est établi définitivement par le chef du 
terriloire en conseil de Gouvernement dans les conditions fixées 
ci-dessus, Lorsque l'assemblée représentative n'a pas voté la tola- 
lité des dépenses obligatoires, le chef du territoire en ennseill de 
gouvernement inscrit d'office celles qui ont été emises en tout ou 
parte et rélablit l'équilibre du budget, soit par imputation sur les 
fonds libres ou sur les dépenses diierses el imprévues, soit par 
réduction des dépenses facuhatives. 

Art. 49 (nouveau) (adoption partielle du texte de l’Assemblée 
nationale), — L'assemblée représentative prend des délibérations 
ed réglementation applicables à l'ensemble de Madagascar dans 
es matières d'intérêt général ci-après: 

fo Statut général des agents des cadres territoriaux recrutés an 
profit des servires de la collectivité territoriale et des services 
publics des provinces, en application des décrets sur la fonciion 
publique prévus à l'article 3 de la loi du 23 juin 1956; 

2e Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire ; 

Jo Professions libérales, offices ministériels et publics ; 

fo Fixation des conditions d'application du droit coutumier local, 
harmonisation et unification progressive des diverses règles et usages 
locaux entre eux et avec le droit civil français; 

e Domaine de la collectivité territoriale. Toutefois, il ne pourra 
Cire porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux servitudes 
dont bénéfice l'Etat. 

Si l'E'at affecte ultérieurement certains immeubles an fonction- 
pement de services publes. ces mnmeubles bénéficient des servi- 
tudes d'utilité publique inh‘frentes au fonctionnement desdits 
services; 

Ge Réglementation générale concernant l’agriculture et les forêts; 
proteclion des sols; protection de la nature et des végétaux; lutte 
phytosanitaire ; 

7° Réglementation goss concernan! l'élevage; lutte contre les 
épizoolies et anti-acridienne : 

8e Conditionnement à l'exportation, à d'exclusion de la fixation des 
norines, qui demeurent réglementées par décret; 

% Transports intérieurs, circulation, roulage; 

10e Navigation sur les fleuves, canaux, lagunes et rivières; 

11° Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes; 

{20 Après consullalion du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglemen- 
tation avant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou-morales dont la responsabilité civile est 
susceplible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 416 du 
code civil, sans que celte réglementation puisse affecter, par ailleurs, 
la teneur de la législation et de la réglementation sur les assurances, 
ni s'appliquer à la couverture du risque en matière d'accidents du 
travail el de maladie professionnelle ; 

15° Modalités d'application du régime des substances minérales; 

1° Organisation des caisses d'épargne de la collectivité territoriale ; 

1% Hygiène publique, sources thermales, protection de la santé 
publique à l'exception de la réglementation sur les fraudes alimen- 
lüires ; 

46e Enfance délinquante ou abandonnée; protection des aliénés; 

179 Lutte contre les grandes endémies: 

18e Tourisme : 

Pa Urbanisme; établissements dangereux, ineommodes, insalu- 
res; 

20e Protection des monuments et des sites; 

21° Régime pénitentiaire ; 

22e Condilions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de cer- 
laines professions libérales, commerciales où industrielles est soumis 
au régime de l'autorisation administrative préalable; 

23e Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le terriloire pour les travaux et fournitures intéressant la 
collectivité terriloriale sous réserve du ‘respect des règles générales 
applicables en ces malières, Ces règles seront fixées par un décret 
pris dans les conditions déterminées par l'article premier de la loi 
du 23 juin 1956. 

Art. 3 (adoplion partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
L'assemblée représentative est obligatoirement consultée sur les 
projets d'arrélés réglementaires à intervenir en conseil de gouverne- 
ment et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics de la collectivité 
territoriale ; 

M Les stalnte particulicrs des agents des cadres terriloriaux men- 
liunncs au paragraphe 1° de l'article 49, les modalités et fes taux 
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de leur rémunération, le régime des congés, les avantages sociaux 
et 'e régime des retraites applicables à ces agents; 


c) Le régime du travail et de la sécurité sociale et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 
du 15 décembre 1952 Instiluant un code du travail dans les territoires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
iner ; 

d) Les eflectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la 
disposition des services de la collectivité territoriale; 

e) L'organisation et le fonctionnement des communes autres 
que celles de plein exercice; 


f) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la régle- 
mentation résultant des délibérations de l'assemblée représentative, 
de l'échelle des re applicables, dans les conditions prévues à 
l'article 2? de la loi du 33 juin 1956. 

Art. 55 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
L'assemblée représentative est obligatoirement saisie pour avis par 
le conseil de gouvernement : 

a) Des comptes administratifs relalifs à l'exécution du budget et 
des budgets annexes, des régies et des établissements publics de ia 
collectivité territoriale ; 

b) De la siluation annuelle des fonds de la collectivité territoriale. 

L'assemblée représentative peut formuler toutes observations sur 
I comptes administratifs de la collectivité territoriale dans le délai 
fixé à l'article 58. Ces observations sont adressées par le président 
de l'assemblée au conseil de gouvernement qui en transmet une 
copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. 


Art. 56 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le vice-président du conseil de gouvernement, à là session budgé- 
taire de l'assemblée représentative, expose devant cette dernière la 
situation de Madagascar et l'élat des services publics de la collec 
tivité territoriale. 


Art. 57 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'assemblée peut, par l'intermédiaire de son président, adresser au 
chef de territoire ainsi qu’au ministre de la France d'outre-mer 
toute demande de renseignements et toutes observations sur Îles 
questions relevant de sa compétence. Elle peut demander à enten- 
dre tout ministre sur une affaire dont elle est saisie. 

Elle peut demander au conseil de gouvernement tont renseigne- 
ment sur l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi que 
sur l'exécution du b t et présenter ses observations à ce À 

L'assembiee représentative peut charger un ou plusienrs de ses 
membres de recueillir dans le territoire les renseignements qu'eile 
estime nécessaires pour statuer sur une affaire relevant de <a com- 
pétenee. 

Art. 58 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'assemblée représentative est saisie soit par le conseil de gou- 
vernement, soit par l'un de ses membres. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibé- 
rations de l'assemblée représentative par le conseil de gouverne- 
ment et les propositions émanant des membres de l'assemblée 
représentative sont déposées sur le bureau de la commission 
permanente. 

Les proposilions émanant des membres de l'assemblée repré- 
sentative sont communiquées dans les dix jours de leur dépôt au 
conseil de gouvernement, qui peut faire connaître son avis sur ces 
propositions. L'assemblée représentative ne peut refuser au conseil 
de gouvernement s’il le demande, l'examen de la proposilion par 
l'assemblée représentalive au plus tard à sa prochaine session. 

Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l’ordre 
du jour des travaux de l'assemblée représentative et de ses commis- 
sions. Ses membres peuvent assisler aux séances des commis- 
sions de l'assemblée représentative et se faire entendre par elles 
ou s'y faire représenter. 

Les projels et proposilions soumis aux délibérations de Fassem- 
blée représentative doivent être examinés par elle lors de la session 
au cours de laquelle ils ont été déposés ou, plus tard, au cours 
de la session suivante, sauf délégation donnée à la commission per- 
imanente pour en délibérer dans l'intervalle de ces deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de 
l'assemblée représentative, le conseil de gouvernement, après en 
avoir averti le président de l'assemblée représenlalive, peut passer 
outre au défaut d'avis de l'assemblée représentative si celle der- 
nière ne s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus fixés. 

Art. 59 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — Les 
actes de l'assemblée représentative et de sa commission perma- 
nente sost notifiés en double exemplaire, accompagnés d'un extrait 
des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion et à 
leur vote, au haut commissaire dans un délai de trente jours 
francs à compter de la clôture de la session, Le haut commissaire 
assure, dès réception des dossiers, la communication de l'un d'eux 
au ministre de la France d'outre-mer, ) 

Dans un délai de trente jours francs à compler de leur réception, 
le chef du territoire rend exéculoires les délibérations de l'assemblée 
représentative ou de la commission permanente ou en saisit soit l'as- 
sembiée représentative, aux fins de seconde lecture, soit le ministre 
de la France d'outre-mer aux fins d'annulation dans les conditions 
prévues aux articles 60 et 61. Si le haut commissaire demande au 
ministre de la France d'outre-mer l'annulation d'une délibération, 
il doit en aviser, soit le président de l'assemblée représentalive, soit, 
dans l'intervalle des sessions de cette dernière, le président de la 
commission permanente. 

Art. 60 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nalionale). — 
Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer l'annulation 


des délibérations de l'assemblée représentative et de sa commission 
permanente pour excès de pouvoir ou violation de la loi, par décret 
pris dans la forme de règlement d'administration publique, 





Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération de l'assem- 
blée représentative ou de sa commission permanente soumise au 
ministre aux fins d'annulation n'a pas élé annulée dans un délai de 
quate-vingt-dix jours à compter de la date de sa notification au 
haut commisseire, ce dernier la rend exécutoire au plus tard dans 
les huit jours francs saivant l'expiration de ce dernier délai. 

En outre, dans les matières énumérées à l'article 49 et en cas 
de conflit entre une délibération de l'assemblée représentative et 
les dispositions législatives postérieures, le ministre peut déposer le 
texte de la délibération de l'assemblée représentative ou de sa 
commission permanente sur le bureau de l'Assemblée nationale, Le 
Parlement slatue sur cetle délibération après avis de l'Assemblée 
de l'Union française. 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée repré- 
sentative ou de la commision permanente restent soumises aux 
dispositions de l'article % du décret du 1: octobre 1954. 

Art. 61 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le haut comainissaire peut, dans le délai de trente jours rranes 
préva à l'article 59, appeler l'assemblée représentative à se pro- 
noncer en seconde lecture sur les délibérations prises par cette 
dernière ou sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elles 
ne satisfont pas à l'intérêt général ou à la bonne administration 
de la collectivité terriloriale, 

Les délais prévus aux articles 59 et G courent alors du jour de la 
réceplion par le haut commksaire de la nouvelle délibération 
adoptée par l'assemblée représentative. 

Art. 63 (adoption intégrale du texte de l'Assembe nationale). — 
Des arrêtés pris en conseil de gouvernement et puhliés au Journal 
ofliciel de Madagascar doivent établir un code des réglementa- 
tions issues des délibéralions de l'assemblée représentative et des 
actes réglementaires pris en conseil de gouvernement. Ces code 
seront mis à jour annuellement. » 

Art. 64 (adoplion partielle du texté de l'Assemblée nationale). = 

Le budget de la collectivité terriloriale pourvoit: 

a) Aux del'es du territoire; 

b) Aux contributions et participalions impostes au territoire par 
des dispositions législatives ou contractuelles ; 

7 Aux dépenses de fonctionnement des services de la collecti- 
vité territoriale et des établissements, organismes et exploitations, 
élablis à l'échelon de la collectivité territoriale, à l'exreption de 
ceux prévus au dernier alinéa de l'article 9 du décret du 3 décem 
bre 19%. Un tableau des emplois fixant les effectifs des servires 
de la collectivité territoriale sera annexé aux documents budgé- 
taires ; 

d) Aux dépenses d'équipement général, non comprises dans les 
budgets provinciaux ; 

e) Aux contributions, prêts, subventions, ristournes, participations 
et fonds de concours décidés dans l'intérêt de la collectivité terri- 
toriale ; 

f) Aux subventions et risiournes éventuellement consenties par 
l'assemblée représentative aux budgets provineiaux de Madagascar, 

Les crédits inscrits doivent obligatoirement couvrir les dépenses 
relatives : 

a) A l'acquittement des delles exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs ; 

b) Aux contributions, participations et dépenses pen par des 
dispositions législatives. Un décret pris dans les conditions prévues 
à l'article fer de la loi du 2% juin 1%6 fixera les conditions d'appli- 
cation du présent paragraphe 

Art. 68 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), 
Sont abrogées toutes dispositions législatives et réglementaires 
contraires au présent décret, notamment les articles 11, 12, 13, 14, 
19 et 20 du décrel susvisé du 9 novembre 1946. 


ANNEXE N° 386 


(Session ordinaire de 19%3%6-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la comimission de la France d'outre- 
mer, proposition de dérision sur le décret du 3% décembre 1%, 
examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article fer de la loi n° 5%6-619 du 25 juin 19%, fixant 
les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que Îles 
attributions des conseils de province “1 portant extension des 
attributions des assemblées provinciales de Madagascar, par 
MM. Paul Longuet et Zafimahova, sénateurs (1). 


Mesdames, messieurs, sous réserve des observations qui vons ont 
été présentées sur la décision (349, session 19.#-1997) portant réorga- 
nisation de Madagascar, votre commission de la France d'outre-mer 
soumet à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve deg 
modifications ci-après, le décret du 3% décembre 1%% fixant Îles 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions des conseils de province et portant extension des altribue 
tions des assemblées provinciales de Madagascar. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), n° 3329, 362, 29 ct 
in-8e 4%3; Conseil de la République, n° 317 (session de 1%%-1957). 
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(Nouveau titre proposé par la commission.) 


Décret du 3 décembre 1X4 firant les conditions de formation et de 
lonchonnement ainsi que tes attributions des conseils de gouver- 
nement provinciaur et portant erlension des attributions des 


assemblées prorvmciales de Madagascar, 


Art, fer (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Chaque conseil de gouvernement provincial comprend, sous la pré- 
sidene du chef de province où de son sup wéant légal, six membres 
élus dans les condihons prévues aux articles suivants, 

La coinposition du conseil de gouvernement provincial est publiée 
ou Journal ulliwiel de Madagascar et dépendances, 

Art. 2 (nouveau texte propose par la commission). ; Les membres 
du conseil de gouvernement provincial portent le titre de ministre 
previne hi | aire . 

art, 3 (nouveau texte proposé par la commission), — Nul ne peut 

tre meinbre de plusieurs conseils de gouvernements provinciaux. 

art, 4 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Los mmetmbres du conseil de gouvernement sont désignés par l'as- 
setnblée provinciale, parmi ses membres on hors de son sein, au 
scrutin de liste à trois tours sans panachage ni vote préférentiel. 

Le conseil de gouvernement élit un vice-président. + 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une lisle complète, sans 
radiation ni addition de noins et sans modifier l'ordre de présentation 
des candidats Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l'une des listes en présenre 

Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a oblenu 
la majorité des membres composant l'assemblée, le troisième tour 
a lieu à la majorité relative : 

Art. 6 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les listes de: candidats sont remises an président de l'assemblée 
üuu plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour de serulin. 

Les listes nouvelies peuvent étre constituées après chaqne tour 
de scrutin Elles sont remises an président de l'assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour Île 
deuxième ou le troisième tour de serum. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin ; 

Chaque liste comporte eg eg + qu un nombre de noms égal 
iu nmounbre total des membres à élire. j 
: Les conditions d'éligibilité, d'inéligibilité et d'incompatibilités pré- 
Vues aux articles 7 à 90 de la loi susvisée du 6 février 12 sont 
applicables aux candidais qui ne sont pas membres de l'assemblée 


vrovineiale 
; Est interdite la constitution de plusieurs listes portant le même 
titre où ratlachées au méme parti ou à la mème organisation, 

Art, 1 (adoption partielle du texte du Gouvernement avec modi- 
ficaltion), Les élections peuvent être arguées de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée provinciale. Les autres 
dispositions des articles 21 à 24 inclus des décrets susvisés du 
93 octobre 1946 sont applicables au contentieux des élections au 
conseil de gouvernement provincial. 

Art. 8 — Supprimé. 

Art. % (aduption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les membres du conseil de gouvernement provincial sont tenus de 
garder le secret sur les débals du conseil el sur les affaires qui Jui 
sont soumises, 

Art. 40 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
La qualité de membre du consel de gouvernement provincial est 
incompatible avec les fonelions de: 

Membre du Gouvernement de la République française ; 

Président de Lassemblée représentalive et de l'assemblée pro- 


vinciale ; 

l'résident d'une commission permanente ; 

Membre d'un conseil de gouvernement ; 

Meimbre du Parlement on de l'Assembite de l'Unian française. 
la conseil de province se trouve dans un cas 
d'incompatibitité prévu ci-dessus, Î doit opler dans les quinze jours. 
Si à l'expiration de ce delai il n'a pas fait connaitre son option, 
il est réputé avoir renoncé aux fonctions de enembre du Cconœæil 
de province 

rt, 11 (nouveau texte propos par la commission), — Le conseil 
de gouvernement provincial à la facuilé de démissionner s'il estime 
ne plus avoir la confiance de l'assemblée provinciale. 

Pour les affaires relevant de leur compétence, les ministres provin- 
chaux sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou 
demandes d'explication posces par les membres de l'assemblée pro- 


vinciale, Les ministres provinciaux peuvent présenter leur démission 
| 


au réspdent de ce cons 


Lorsqu'un membre 


Art, 12, — Supprimé 

Art, 13 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
En cas de vacance par une démission ou pour quelque canse que 
ce sit d'un poste de ministre, il est pourvu à la vacance dans Îles 
{ ditions fixées aux articles 4, 5 et 6. 

rt, 135 bis (nouveau lexte proposé par la commission). — S'il y a 
plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection dans les 
conditions fixées à l'article précédent. 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection à lien au scrutin unino- 
Iminal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à la 
majorilé relative au troisième tour. 

Art. 1% (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Indépendamment du remboursement de leurs frais de transport et 
de déplacement, les membres du conœæil de gouvernement provin- 
clal percoivent nne indemnité annuelle, pavée mensuellement, dont 
le montant est fixé uniformément par délibération de l'assemblée 





provinciale par référence au traitement d'une catégorie de fonctlion- 
haires servant dans la province, 

Les fonclionnaires membres du conseil de gouvernement pro\in- 
cia: sont plarés en service tétaché pour la durée de leur mandat. 

Il perçoivent le complément entre leur traitement et celui de 
membre du conseil de gouvernement provincial ou seulement leur 
trailement s'il est supérieur à ce dernier, 

Arl. 135 (adoplion parlielle d'u texte de l'Assemblée nationale). — 
Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil de gouver- 
nement provincial, notamment celles relatives aux traitements des 
membres du conseil, à l'installation et à l'équipement du conseil, 
aux déplacements de ses membres, sont à la charge du budget pro- 
vincial. 

Art. 16 (sdoption partielle du lexte de l'Assemblée nalionale), — 
Le conseil de gouvernement provincial tient séance au chef-lieu de 
la province, sauf décision contraire prise par arrêté du chef éée 
province. 

L'ordre du jour est établi par le président. 

Le secrélariat du conseil et la garde des erchives sont assurés 
par les soins du chef de province. 

Art. 17 (nouveau texte proposé par la commission). — La dissolu- 
lion du conseil de gouvernement provincial ne peut étre prononcée 
que par décret pris en cun-eil des ministres, après avis de l'asseim- 
biée provinciale, 

Art, 18 (nouveau texle proposé par la commission), — Sous la 
haute autorité du chef de pruvince et sous sa présidence ou celie 
du vice-président, le conseil de gouvernement provincial assure 
l adrninisitration de la province. 


Section I. — Attributions collégiales. 


Art. 19 (adoplion partielle du texte du Gouvernement). — Le 
chef de province exerce en conseil de gouvernement provincial la 
haute direction des services puluics provinciaux. 

Le conseil délibère sur les affaires relevant de sa compétence 
telle qu'elle est définie à la présente section. Tous ses membres sont 
solidaires en ce qui concerne les mesures arrêtées par lui dans le 
cadre de leurs attributions collégiales. Tous les projets concernant 
les affaires d'intérêt provincial à soumettre aux délibérations de 
l'assemblée provinciale et de sa commission permanente sont arrêtés 
en conseil de gouvernement provincial. 

Art. 20 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — Sont 
pris en consell de gouvernement provincial tous actes réglemen- 
laires entrant dans le cadre des aîtributions qui sont dévolues au 
chef de province pour la gestion des affaires provinciales, y compris 
les arrêtés qui duivent être soumis à l'avis préalable de l'assemblée 
provinciale, 

Le conseil délègue celui de ses membres qualifié en la matière 
pour fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'applica- 
lion des déliléralions de cetle dernière, 


Art. 21 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale), — 
Sont pris en conseil de gouvernement provincial les arrêtés ou 
actes concernant notamment: V 

a) la réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix, ainsi que les mesures d'application de la réglementation relative 
au soutien à la production, dans le cadre des réglementations géné- 
rales sus par arrèlés du chef du territoire en conseil de gouver- 
pement; 

b) L'organisation des foires et marchés: 

€) La création des organisines assurant la représentation des 
intérêts économiques ; 

d) Le fonctionnement des co:leclivités traditionnelles, après avis 
de l'assemblée provinciale : 

e) La création, la suppression, la modification des circonserip- 
lions administratives de la province et la modification de leurs 
limites géographiques, aprés avis de l'assembkée provinciale : 

f) La création, la constituhon, l'organisation et fonctionnement 
des collectivilés rurales el des conseils de circonscription, après 
avis de l'assemblée provinciale ; 

9) La créalion des communes autres que de plein exercice; 

) La création des centres d'état civil: 

i) Les modalilés d'applicalion dans la province du programme 
général de développement de l'éducation de base; 

j) L'élablissement du cadastre. 

Art. 22 (nouveau texte proposé par la commission). — Les chefs 
des services publics provinciaux immédiatement placés sous 
l'aworilé âes membres du conseil de Gouvernement provincial sont 
honunés par le chef de province en conseil de Gouvernement pre- 
Vincial, sur la proposition du ministre provincial dont relève le 
service. 

Art. 23 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le conseil de wouvernement provincial délibère sur toutes ques- 
tions relalives à l'adrainistration des intérêts patrimoniaux, finan- 
ciers el économiques, ainsi qu'aux travaux publics provinciaux. 

Toutefois, pour les malières enuimérées aux artirles 41 et 43, il 
ne se prononcé que sur l'application des délibérations de l'assem- 
biée provinciale. 

Art, 24% (adoption partielle du texte du Gouvernement. — Lors- 

ue le chef de province estime qu'une délibération du conseil 

e gouvernement provincial excède les pouvoirs de celui-ci, ou 
est de nature à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordr: 
publie, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en 
saisit le haul-commissaire. Ce dernier peut soumettre la délibé- 
ration au minisire de la France d'outre-mer qui peut annuler cette 
dernière, par décret pris après avis du conseil d'Ft Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de la 
délibération, Ce délai est suspenaif. 
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Art. 25 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — Sous 
réserve des altributions du conseil du contentieux administratif, 
les actes prix en conseil de gouvernement provincial sont suscep- 
übles de recours devant le conseil d'Elat statuant au contentieux. 

Art. 26 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). 
-- Est nul tout arte du conseil de gouvernement provincial pris 
hors de la présidence du chef de province, de son suppléant légal 
ou du vice-président. 

Dans ce cas, le chef de province, par arrêté motivé, déclare la 
réunion ilkigase, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le censei] se sépare immédiatement. 

Hi en rend comple au munistre de la France d'outre-mer par 
l'intermédiaire du haut-comanissaire. 

Art 27 (nouveau texle proposé par la commission), — Chaque 
année le chef de province soumet à l'avis du conseil de gouver- 
rement provincial le rapport syr la situation de la province el 1 
marche des Services publics provinciaux. Ce rapport sera présenté 
à l'assemblée par le vice-président. 

Art. 23 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). 
— Les membres du conseil du gouvernement. provincial, après 
avis du vice-président, sont individuellement chargés, par délf- 
galion du chef de province, de la gestion d'un cu de plusieurs 
services pubiies provinciaux 

Ces délégations peuvent être relirées ou modifiées, 

Les services pubh'ics visés au 1° alinéa ci-dessus sont groupé; 
par le chef de province en secteurs ou en sous-secteurs admi- 
nistratifs. 

Art. 29 (nouvean lexle proposé par la commis-ion), — Les attri- 
buiions des membres du conseil de gouvernement provincial sont 
fixées par arrèlés du chef de province, contresignés par le vice- 
président et publiés au Journal ofjjiciel de Madagascar et dépen- 
dances. 

Art. 30 (adoplion partielle du texle du Gouvernement), — Cha- 
cun des membres du conseil de gouvernement provincial est res- 
ponsable devant le chef de province en conseil de gouvernement 
du fonctionnement des services publics et de l'administration des 
atfaires relevant du secteur administratif dont il est chargé et l'en 
tient régulièrement informé. 

Art. 31 (adoption partieile du texte du Gouvernement). — Fe 
chef de province peut charger un membre du conseil de gouver- 
nement provincial d'un secteur administratif comportant un ou 
p'usieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée à d'autres 
membres du conseil de gouvernement provincial, mais dont les 
activités sont coortonnées par le membre du conseil éhargé de 
l'ensemble du secteur. 

Art. 32 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le membre du conseil de gouvernement provincial chargé de la 
gestion d’un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration pro- 
vinciale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires de 
la compétence des services publics provincianx de son secteur ou 
sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du chef de province, 
du conseil de gouvernement provincial ou de l'assemblée provinciale, 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires votés par l'assemblée. 

IL dirige les services de son secteur ou sous-secleur, aver lassis- 
tance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il peut douuer 
toute délégation utile, 

UW est chargé d'assurer l'exécution par ses services des” décisions 
du conseil du gouvernement provincial ainsi que des délibérations 
de l'assemb]Jée provinciale. 

Art. 33 (adoplion partielle du texte du Gouvernement), — 11 pré- 
sente au chef de province, en conseil de gouvernement provincial, 
les affaires instruites par ses services et qui doivent faire l'objet 
d'arrétés ou de décisions du chef de province. 

IL présente également au conseil de gouvernement provincial 
tous projets et tous rapports d'instruction relevant de son secteur 
ou de son sous-secteur, qui doivent être soumis à l'assemblée pro- 
vinciale. J1 à la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion 
auprès de l'assemblée provinciale conformément aux directives du 
conseil. I peut en cette occasion se faire assister par des fonction- 
haires de ses services. 

Art. 34 (adoption partielle du texte du Gouvernement), — Dans les 
conditions fixées par leurs statuts respectifs, le chef de province, 
sur la proposition du membre du conseil de gouvernement provincial 
dont ils relèvent: 

— procède aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres provinciaux et des personnels des cadres territoriaux 
appartenant aux services publics de la province, suivant une péré- 
qualion déterminée par le chef du territoire en fonction de la répar- 
tition des personnels desdits cadres entre les services des diverses 
provinces et ceux de la collectivité terriloriale ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des ser- 
vices publics de la province et prononce ou propose, selon le cas, 
toules sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 
Les agents des services publics de la province sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du stalut général et des statuts particuliers des cadres de fonc- 
tionnaires et par le membre du conseil de gouvernement provincial 
dont relève le service auquel ils sont affectés, 

Art. 35 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — Outre 
l'obligation générale prévue à l'articie 9 ci-dessus, chaque mem- 
bre du conseil de gouvernement provincial est tenu, au titre de 
ses aclivités individuelles pour le secteur ou le sous-secteur dont 
il est responsable, au même secret professionnel que les fonclion- 
naires des services publics. 

Art. 3%6 (adoplion intégrale du texte de l'Assemb'ée nationale), 
— Les dispositions du présent titre entreront en vigueur pour cha 
cune des provinces de Madaga-car au plus tard le 1° juillet 1957. 





TITRE HN 
Attributions des assemblé2s provinciales, 


Art. 10 (adoplion intégrale du texte de l'Assemblée nalionale). 
— L'Assemblée provinciale fixe par délibérations la date d'ouver- 
ture et la durée de ses sessions ordinaires, Celles-ci sont tuulefuis 
régies par les règles ci-après. 

L'assemblée tient chaque année deux sessions ordinaires sur 
convocalion du chef de province. La première s'ouvre au cours du 
second trimestre. La seconde au cours du quatrième trimestre, Le 
budget est examiné au cours de la seconde session odinaire, Au cas 
où une session ordinaire ou extraordinaire serait close sans que 
l'assemblée ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session 
ordinaire, celle-ci serait fixée en temps ulile par la commission per- 
manente, La durée de chaque session ordinaire me peut excéder 
deux Mois. , 

L'assemblée doit en outre être réunie en session extraordinaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrile au président; 

b) Soil par arrèié du chef de province 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
jours. : 

Les disposilions du présent erlic'e remp'acent, en ce qui concerne 
les assemblées provinciales de Madagascar, celles de l'article 27 
du décrel n° 46-2373 du 23 octobre 1946. l 

Art #2 (nouveau) (adoplion partielle du texte de l'Assembée 
nationa'e). Le montant et les condilions d'attribution de l'indem- 
pité allouée aux membres des assemblées provinciales ainsi que les 
règles applicabes au remboursement de leurs frais de transport 
sont détibérés par l'assembée représentative 

Cette indemnité, queile que soil sa forme, est fixée par wférence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le ter 
riloire. 

Elle ne peut se cmmuler avec le traitement de membre du conseil 
où d'un conseil de Gouvernement provineial. 


de Gouvernement! ‘ 
ou en service délaché, 


Les fonctionnaires en actirité de service 
membres de l'assemblée perçoivent le compléonent entre leur 
traitement majoré éventuelement des frais de déplacement el 
l'indemnit$ de membre de l'assemblée, où seutemnt leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement quand !e lotal en 
est supérieur à ladite indemnité. 

L'assemblée peut en outre voter 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représenialion. 

Les dispositions du présent aride remplacent, pour 
concerne les assembices provinciales, celles de l'article 19 du décret 
ne 56-2355 du % octobre 1916 

Art. 43 (adoption partielie du texte de l'Assembh'ée naliona'e) 
Sous réserve des conventions internationales, des dispositions de 
l'article 32 de la loi du 51 décembre 195, des altribulions de 
l'assemblée représentative et de la consultation préalable des 
assemb'ée consulaires, dans les matières qui sont de leur compxi 
tene, l'assembiée délibère cn maticre financière sur tous les pro- 
jets élablis par le chef de province en conseil de Gouvernement 
provin-ial el Sur toutes propositions émanant de lun de ses 
membres relatifs aux objets ci-après: 

a) élermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de loute nature à percevoir an profit du budzel pra- 
vincial, fixation de leurs modes d'assiette, règles de per‘eplion 
et tarifs, maximum des centimes additionnels qui peuvent être 
perçus au profit des collectivilés ou établissements publics de la 
province. 

La circulation de lons produits d'une province à une autre pra 
vince ne peut donner lieu à aucune per‘eplion sur ces produits au 
profit de quelque budget que ce soit; 

b)\ Conventions à passer et cahiers des charges à établir par Ta 
province, Dans le cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, celle concession ne pent 
être attribuée que S'il y à accord entre le chef de province et las 
semblée provinciale, En cas de désaccord il est statué par arrété 
du haut commissaire : 

€) Tarifs des redevanres des concessionnaires de services publics 
de la province, des cessions et prestations des services provinelaux :; 

d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature À 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans la province à l'exception des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1955: 

€) Droit d'occupation du domaine de la provinee el autres rede- 
vances domaniales, à l'exception de celle afférente aux domaines 
des collectivités territoriales et autres Collectivités publiques ou éla- 
blissements publics de Madagascar; 

1) Réglementation des tarifs des travaux, des cessions de matières, 
matériaux et main-d'œuvre; 

g) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 

h) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, participations 
de la province au capital de sociétés d'Etat ou d'économie mixte et, 
exceplionnellement, de sociétés privées qui concourent au dévelop 
pement économique de la province; 

i) Créalion et suppression des services publics provinciaux et des 
établissements publics provineiaux : 

j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
altribuées sur les fonds de la province, conformément à la réglemen- 
lalion en vigueur; 

k) Conditions d'attribution des prêts de premier établissement à la 
charge du budget de la provinee ; 

1) Subventions et prêts du budget de la province aux budgets des 
autres collectivités publiques et des établissements publics de La 
province ; 


pour son pr'sident une ingera 


ce qui 
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m) Contributions, ristournes, redevances aux établissements pu 
blics de la province ; 

n) Emprunts, demandes de prèls ou d'avances de la province à 
l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou autres éia- 
blisscments de crédit publie et garanties pécuniaires qui leur sont 
aflectées sur les ressources de la province. 

L'Assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononrer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut étre intérieur à quinze jours à compter de la 
notification de la demande d'avis. 

Art. 4 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — Les 
projels de idget de la province et des budgets annexes établis en 
monnaie locale sont préparés par le chef de province, arrètés en 
conseil de Gouvernement provincial et ee par le chef de 
province à l'assemblée à la seconde session ordinaire annuelle. Hs 
sont examinés et doivent être volés en équilibre par l'assemblée au 
cours de celle sesæon, 

Les receites et dépenses du budget provincial sont réparties en 
chapitres et articles. 

Le budget provincial comprend en recettes: 

a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contribu- 
tions et redevances perçus au profit du budget provincial, notam- 
ment les droits de sortie correspondant à la production exportée de 
chaque province, sous réserve des dispositions du paragraphe b de 
l'article 635 du décret ne 9127 du 3 décembre 1956; 

b) Les rereltes provenant de cessions et prestations des services 
publics provinciaux ; | k 

c) Les produits du domaine de la province et les redevances 
des concessionnaires, fermiers el autres gestionnaires des services 
publics provinciaux ; 

d) Les fonds de concours et subventions, avances, ristournes et 
contributions ; 

€) Le produit des emprunts; 

1) Les dons, legs, recelles accidentelles et produits divers; 

0) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes recelles qui 
pourraient étre attribuées au budget provincial. 

Le budget provincial pourvoit notamment aux dépenses ci-après: 

fe Dettes de la province ; 

%0 Dépenses des services publics provinciaux et des élablisse- 
ments, organismes et exploitations qui en relèvent, Un tableau des 
emplois fixant les effectifs est annexé aux documents budgétaires ; 

3e Dépenses des travaux publics provinciaux, d'entretien et d'équi- 
pement; Û 

4e Contributions et participations imposées à la province par des 
dispositions législatives ou contractuelles, 

Art, 45 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — L'ini- 
tiative des modifications de recelltes et de dépenses appartient 
concurremment au conseil de Gouvernemeñt provincial et à l'assem- 
bite. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes incombe 
au chef de province en conseil de Gouvernement provincial Aucune 
augmentalion de dépenses, aucune diminution de recettes ne peut 
étre retenue si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmen- 
tation de recelles ou d'économies équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibération 
articulière, L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 
Possemblée qui se prononce, s’il y a lieu, sur les mesures à prendre 
pour assurer l'équilibre réel des recettes el des dépenses prévues à 
l'article &@ ci-après 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée, selon ja procédure fixée pour son établissement et de 
que demeure réalisé l'équilibre réei des recettes et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit être autorisé par 
l'assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission permanente, 
qui en fait rapport à Fassemblfe à sa prochaine session, Aucune 
création d'emploi ne peut être faite si la prévision n'en figure au 
budget provinejal 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de ré- 
serve sont proposés et délihérés dans les mêmes conditions. 


telle sorte 


En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être cuverts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opcrés après avis conforme de la commission permanente par 


arrêtés du chef de province en conseil de Gouvernement provinelal. 
Ces arrèlés devront être soumis à la ratifiration de l'assemblée lors 
de la plus prochaine session, Les modifications ainsi décidées ne 
peuvent avoir pour objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou 
de parer aux insuffisances de crédit que des évènements postérieurs 
à l'étabiisseanent du budget ant révélés, on d'arquiltter des dépenses 
que des circonstances imprévisibles à cette date ont ultérieurement 
rendues indispensables, 

Aucun avantage direct on indirect ne peut être attribué par l'as- 


sem * à un fonctionnaire ou agent, à une calfgorie de foncetion- 
naires ou agemts, autrement que sur la proposilion du conseil de 
Gotuver ment provincial 

Art. #6 (adoption partielle du texte du Gouvernement}. — Si avant 


le premier jour de l'annés* civile, l'assemblée ne se réunit pas, ou 
re sans avoir voté le budget ou sans l'avoir voté en équilibre 
| hef de province l'établit provisoirement d'office par arrêté 
pris en conseil de Gouvernement provincial en prenant pour base le 
budget de l'année précédente et le tarit des taxes votées par l'as- 
semblée. Cet arrêté peut néanmoins prévoir en cas de nécessité 
toutes réductions de dépenæs ou augmentations de recettes fiscales 
ou autres, Le chef de province en conseil de Gouvernement provin- 
“jai convod dans les quinze jours l'assemblée en session extraordi- 
naire, pour une durée de huit jours. Si l'assemblée n'a pas voté le 
budzet en équilibre réel à la fin de cetle session extraordinaire, 
le budget est établi définitivement par le chef de province 


en conseil de Gouvernement provincial dans les conditions fixées 
cideænus, Les recettes nouvelles qui peuvent être ainsi créées sont, 





s'il s'agit d'impôts directs, de contributions où taxes assimilées, 
mises en recouvrement pour cormpler du fe janvier. 

Lorsque l'assemblée n'a pas volé la totalité des dépenses obli- 
gatoires, le chef de province inscrit d'office celles qui ont été omises 
en tout ou en partie et rétablit l'équilibre réel du budget, soit par 
imputation sur les fonds libres ou les dépenses diverses et impré- 
vues, soit par réduction des dépenses facullatives. 

art, 47 (adoption partielle du texte du Gouvernemnt). — Sauf 
dérogation prévue par la loi, aucun service spécial fonctionnant 
our un compte hors budget ne peut être institué que par arrêté du 
haut commissaire pris après avis du directeur du contrôle financier. 
En cas de désarcord, ie haut commissaire soumet la décision au 
ministre de la France d'outre mer et le service ne ne peut 
être autorisé qu'eprès l'accord du ministre des affaires économi- 
ques et financières, L'arrêté d'institution doit déterminer les condi- 
lions de fonctionnement du compte et organiser le contrôle de 
l'assemblée provinciale sur ses recettes et ses dépenses. 

La comypélence du conseil de Gouvernement provincial et de 
l'axemblée provinciale à l'égard de l'établissement des tarifs et 
des budgets des organismes dont l'exploitation est érigée par la loi 
en régie autonome ou en office public est régie par les textes qui 
fixent les statuts de ces organismes, 

Art. 48 (adoplion partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
L'assemblée provinciale prend des délibérations portant règlements 
provinciaux dans les malières ci-après : 

1° Statut général des cadres provinciaux en application des décrets 
sur la fonction publique prévus à l'article 3 de la loi du 23 juin 1956, 
sans empêcher pour cela l'interchangeabilité des fonctionnaires 
d'une province à l'autre; 

2e Statut civil coutumier et réglementation de l’état civil dans 
le cadre des lois qui l’organisnt ; 

Je Constatalion, rédaction et codification des coutumes: adapta- 
tion des coutumes à l’évolution sociale: biens et droits immobiliers 
régis par la coutume, y compris la définition des droits coutumiers 
qui Seront assimilés à des droits réeis susceptibles de servir de base 
au crédit immobilier, agricole et artisanal et procédure de consta- 
tation de ces droits, de constitution et d'exécution des sûretés réelles 
correspondantes; d'une manière générale toutes questions ressortis- 
sant au droit local; 

4e Domaine de la province. Toutefois, aucune atteinte ne peut 
Cire porlée aux droits immobiliers et servitudes dont bénéficient, à 
la date du présent décret, l'Elat ou le territoire, étant entendu que 
la propriété des hôpitaux militaires dont la gestion a été précédem- 
ment confiée à l'assemblée provinciaie demeure acquise à l'Etat. 

Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains immeubies 
au fonctionnement de services publics, ces immeubles bénéfi’ient 
des servitudes d'utilité publique inférentes au fonctionnement desdits 
services ; L 

5° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités — représentants de commer:e, colporteurs.… — 
l'exception des condilions dans lesqueles l'exercice de ces profes- 
sions est soumis a régime de l’autorisation administrative préalable; 

6° Agriculture, élevage, forêts, dans le cadre de la réglementation 
générale issue des délibérations de l'assemblée représentative ; 

7e Régime des eaux non maritimes ; 

8e Circulation, vente et abattage du bétai!; 

% Pèche fluviale et côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte : 
aux dispesilions de la loi du 1°" mars 1888; 

10e Chasse ; 

{te Boissons locales traditionnelles: fabrication et commerce des 
boissons; salubrité et sécurité des débits de boissons; 

120 Mutuc!'ité, sous réserve des dispositions du décret ne 56-1175 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement 
rural dans les territoires d'outre-mer ; 

13e Symiicals de producteurs pu de consommateurs, coopératives; 

11° (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; 

15° Habita', habitations à bon marché, loyers; 

160 Enseignement des premier et second degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes et modalités 
d'examen, des brevets et diplômes el de la qualification requise pour 
enseigner ; 

17: Régine des bourses d'enscignemehñt allouées sur les fonds du 
budget de la province; 

18o Bibliothèques publiques, centres culturels; 

1% Sports et éducation jhysique ; 

20e lPienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries: 

21° Formes et conditions des adjudications et marchés, sous réserve 
des règ'es générales applicables en ces matières. Ces règles seront 
fixées par un décret pris dans les conditions prévues par l'article 
premier de la loi du 23 juin 1956; 

2e Modalités d'application dans la province des réglementations 
délibérées par l’Assemblée représentative dans la mesure où celle-ci 
a chargé les assemblées provinciales de les fixer. 

Art, 52 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'Assemblée provinciale est obligatoirement consultée par le chef 4e 
province sur les projets d'arrèlés réglementaires pris en conseil de 
Gouvernement provincial et relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics provinciaux ; 

b) Le fonctionnement des collectivités traditionnelles ; 

c) Les statuts particuliers des agents des cadres provinciaux, les 
modalités et les taux de leur rémunération; le régime des congés, 
les cn sociaux et le régime des retraites applicables à ces 
agents ; 

d) Les effectifs des fonctiannaires des cadres d'Etat et des cadres 
territoriaux mis à la disposition des services provinciaux ; 

e) La création des communes autres que cellés de plein exercice ; 

1) La création d'organismes assurant la représentation des intéré:s 
économiques ; 

#) Les mesures d'encouragement à la production: 
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h) La détermination, pour craque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'Assemblée provin- 
ciale, de l'échelle des peines applicables à chacune de ces catégories 
d'infractions, dans les conditions prévues à l'article 2 de la ii 
ne 56-619 du 23 juin 1956. 

Art. 55. (adoption partielle du texte du Gouvernement). — 
L'Assernblée peut, par l'intermédiaire de son président, adresser au 
chef de province ainsi qu'au haut commissaire, toutes demandes 
de renseignements et «bservalions sur Jes questions relevant de sa 
compétence. Elle peut demander à #ntendre tout membre du conseil 
de Gouvernement provincial sur une affaire dont elle est saisie. 

Elle peut demander au chef de province ou au membre du 
conseil de Gouvernement provincial, responsab'e en la matière, 
tout renseignement sur l'application qui est faite de ses délibéra- 
tions, ainsi que sur l’exéculiun du budget, et présenter ses obser 
vations à ce sujet au conseil de Gouvernement. 

L'Assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir, dans la province, les renseignements qu'elle estime 
nécessaires pour statuer sur une affaire relevant de sa compétence. 

Art. 56 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — 
L'Assemblée provinciale est saisie, soit par le président du conseil 
de Gouvernement provincial, soit par l’un de ses membres, sauf 
pour les matières où l'initiative revient au seul chef de province. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibéra- 
tions de l’Assemblée par le conseil de Gouvernement provincial, et 
les propositions émanant de membres de l’Assemblée, sont déposés 
sur le bureau de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'Assemblée sont 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil ce 
Gouvernement provincial, qui peut faire connaître son avis sur ces 
propositions. L'Assemblée ne peut refuser au conseil de Gouver- 
nement provincial, s’il le demande, le renvoi de l'examen de la 
proposition par l'Assemblée, au plus tard à sa prochaine session. 

Le chef de province doit être tenu informé de l'ordre du jour des 
travaux de l'assemblée et de ses commissions. I] peut assister aux 
séances des commissions de l’Assemblée et se faire entendre par 
elle, ou s'y faire représenter. 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'Assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délihérer dans l'intervalle de ses deux sessions. 

Dans les matières qui doivent êlre soumises à l'avis de l'assemblée, 
le chef de province, en conseil de Gouvernement provincial, peut, 
après en avoir averti le président de J’Assemblée, passer outre a1 
défaut d'avis de l’Assemblée, =i cette dernière ne s'est pas prononcée 
dans les délais ci-dessus fixés. 

Art. 57 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les actes de l'Assemblée et de sa commission permanente sont 
notitiés en triple exemplaire, accompagnés d'un extrait des procès- 
verbaux de séance se rapportant à leur discussion et à leur vote, 
au chef de province, dans un délai de trente jours francs, à compter 
de la clôture de la session. Le chef de province assure, dès récep- 
tion des dossiers, leur communication au ministre de la France 
d'outre-mer et an haut commissaire. 

Dans un délai de trente jours francs, à compter de leur réception, 
le chef de province rend sxécutoires les déiibéralions de l’Assemblée 
ou de sa commission permenrente, ou en saisit, soit l’Assemblée, aux 
fins de seconde jecture, soit le haut commissaire, Ce dernier peut 
demander au ministre de la France d'outre-mer d'annuler la délibs- 
ration en cause. Celle annulation intervient dans les conditions 
prévues aux articles 58 et 59 ci-après. 

Au cas de demande d'annulation d'une délibération de l’Assem- 
blée provinciale, ou de sa commission permanente, adressée au 
ministre de la France d'outre-mer par le haut commissaire, ce 
dernier, par l'intermédiaire du chef de province, doit en aviser, soit 
le président de l’Assemblée, soit, dans l'intervalle des sessions de 
cette dernière, le président ce la commission permanente. 

Art. 58 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le ministre de la France d'euire-mer peut provoquer l'annulation 
des délibérations de l’Assemblée et de sa commission permanente, 
pour excès de pouvoir ou violatien de Ja loi, pris dans la forme de 
règlement d'administration publique. 

Si une délibération de l’Assemblée, ou de sa commission perma- 
nente, soumise au ministre aux fins d'annulation, n'a pas été 
annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs, à compter 
de la date de sa notification au chef de province, ce dernier la 
rend exécutoire au plus tari dans les huit jours francs, suivant 
l'expiration de ce dernier délai. 

Art. 59 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le chef de province peut, dans le délai de trente jours francs 
rie à l’article 57, appeler l’Assemblée à se prononcer en seconde 
ecture suc les délibérations prises par cette dernière, ou par s* 
commission permanente, lorsqu'il estime qu'elles ne salisfont pas à 
l'intérêt général ou à la bonne administration de la provinre. 

Les délais prévus aux articles 57 et 58 courent alors dn jour de 
la réception par le chef de province de la nouvelle délibération 
adoptée par l'Assemblée. 

Art. 60 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les crédits inscrits au budget provincial] doivent obligatoirement 
couvrir les dépenses relatives: 

a) A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture des 
déficits budgétaires antérieurs; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par 
des dispositions législatives. Un décret, pris dans les conditions 
prévues à l'article premier de la loi du 23 juin 1956, fixera les condi 
tions d'application du présent paragraphe, 

Art. 61 (adoption partielle du texte du Gouvernement — La 
Perceplion des impôts, taxes, contributions el redevances de toute 





nature, se fait sur les bases anciennes et d'après les tarifs anté- 
rieurs, jusqu'à la publication des arrêtés du chef de province pris 
en conscil de Gouvernement provincial rendant exécutoires Îles 
délibérations de l’Assemblée ou de sa commission permanente, 

Les délibérations prises par l’Assemblée ou la commission perma- 
nente dans une session commencée avant le fer janvier, en 
matière d'impôts direcits ou de contributions ou taxes assimilées, 
sont appiicables pour compter de cette date, même si eles ne 
peuvent être rendues exécutoires auparavant. 

De même, si le budget n'a pu ètre rendu exéculoire avant le 
4er janvier, le conseil de Gouvernement provincial est habilité à 
ouvrir des crédits provisoires mensuels sur la base des crédits 
inscrits au budget précédent. Cette ouverture de crédits et renou- 
velable chaque mois jusqu'à ce que le budget ait pu étre rendu 
exécutoire. 

Art. 62 (adoption partielle du texte de l'Assemb'ée nationale), — 
Des arrêtés du chef de province pris en conseil de Gouvernement 
provincial et publiés au Journal officiel de Madagascar doivent 
établir un code des règlements provinciaux, issus des délibérations 
de l’Assemblée, et des actes réglementaires du chef de provènce, 
Ces codes seront mis à jour annuellement. 

Art. 63 bis (nouveau) (adoption intégrale du texte de l'Assemblée 
nationale). — Pour l'application à Madagascar de la loi n° 55-1489 
du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale, les 

uvoirs conférés au chef du territoire agissant seul au après avis de 

"Assemblée territoriale sont dévolus aux chefs de province agissant 
seuls ou après avis des Assemblées provinciales, à l'exception de 
ceux énumérés aux articles 7, 27 paragraphe 12, articles 38, 99, 41, 
43 et 44. En ce qui concerne l'article 34, les décisions concernant 
l'attribution des biens à In commune seront prises à l'échelon 
provincial ou territorial suivant la personne morale dont ces biens 
relèvent, 





ANNEXE N° 387 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outres 
mer proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1966, 
examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article fer de la loi no 56-619 du 25 juin 1456, déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française, par M. Jules Castellani, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 4er (40) de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956 dispose que des décrets pourront « déterminer les 
conditions d'institution et de fonctionnement, ainsi que les attribu- 
tions des conseils de circonscriptions administratives et de collee- 
tivités rurales et les modalilés d'octroi de la personnalité morale & 
ces circonscriptions » 

C'est ainsi que le Gouvernement a déposé sur les bureaux dun 
Parlement deux décrets déterminant les conditions d'institution et 
de fonctionnement des coilectivités rurales, Le premier décret con- 
cerne l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise; le second concerne Madagascar 

Le présent rapport traile di conditions générales des nouvelles 
dispositions et de celles particulières à l'Afrique occidentale fran- 
caise et à l'Afrique équatoriale française, Un second rapport trailera 
des problèmes propres à Madagascar, 

I convient d'abord de rappeler les nombreuses propositions de 
l'Assemblée de l'Union française invitant le Gouvernement à se pen- 
cher sur le problème de l'organisation des collectivités rurales 

I faut reconnaitre, en effet, que si nos gouvernements se sont 
assez constamment préoccupés de pourvoir à l'organisation des col- 
lectivités urbaines, les collectivités rurales, par contre, ont été jus 
qu'à présent négligées à l'exception toutefois de Madagascar, où 
les institutions coulumières que sont les Fokon-olona ont été régle- 
meniées, 

Cependant, la vocation essentiellement rurale et paysanne de 
nos territoires d'Afrique et de Madagascar n'échappe à personne, fl 
existait donc en ce domaine une lacune qu'il était important de 
combler, en raison du déséquilibre croissant qui s'instaure entre les 
populations urbaines et les populations rurales, déséquNibre qui est 
en voie de constituer un danger des plus graves pour l'évolution et 
l'avenir de ces territoires. 

Les textes qui vous sont sonmis ont pour objet d'organiser Îles 
cellules de base que sont les collectivités rurales et d'appeler ainsi 
les villageois à participer à la gestion adininistrative de leurs propres 
affaires. 


I n'est point question, bien entendu, d'instaurer des créations 


Î 
nouvelles s'imposant aux institutions coutumières déjà existantes, 
mais au contraire de donner aux institutions coutumières, là où elles 
exisient, une reconna nce à la fois publique et juridique et de 


leur permettre ainsi, en s'intégrant à la collectivité territ riale, 
d'évoluer avec elle 

Pour modeste au'elle pu e paraître à cité dose profondes réformes 

| collectivi- 


soumises également à votre examer l'institution des 
1Cs rurales est, à notre sens, pleine d'une importante signification 
pour l'avenir des terriloires, Dans ln mesure où cette institution 
répondra à l'attente des masses rurales et dans la mesure où elle 
rencontrera leur ad! nm, nous sommes persuadés qu'elle ne tar- 
dera pas à être considérée comme le facteur déterminant de l'œuvre 
1h ! : t 
G{ avy pPperr lt économie et de pre motion sociale. 

1) Voir: Assemblée nationale (%e légiel}), mos 2420, 2599, 2010 
eQin-S° 429, Conseil de la République, n° 343 (session de 19%6 1957). 
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après examen du texte gouvernemental 
wcidentale française et l'Afrique équatoriale 
l'adopter sans modification. 


L'Assemblée nationale 
Concernant l'Afrique 
francaise, à décidé du 


Votre commission de la France d'outre-mer a estimé que l'article 9 
du texte gouvernemental, qui pose les règles à suivre en matière 


de tenue de comptabilité et qui détermine le mode de désignation 
des complables, apparaissait mal adapté à l'esprit qui duit présider 
à l'instauration des collectivités rurales, Les dispositions du texte 


rouvernemental, en effet, ne semblent pas, en celle matière, en 
Ferme e avec le caractère de souplesse et de simplicité que Ton 
veut donner à limstituliion. 

I « notamment prévu que les fonctions de comptable seront 
de droit remplies par prépo és du Trésor et les percepleurs ou, 
à leur défaur, par les agents spéciaux, Or, si le nombre des agents 
du Trésor el des percepleurs en service dans ces terriloires est très 
peu élevé, it faut souligner qu'il n'y à pas normalement plus d'un 
asent spécial par circonscription administrative et que cet agent 
spécial est d'ores et déja absorbé par des tâches diverses et écra- 
sante La conséquence inéluctable de celle disposition serait de 
limiter les collectivités rurales à une par circonscription adminis- 
trative, 1 est évident qu'une telle limitation, qui sur le plan métra- 


poliiain équivaudrait à limiier les collectivités rurales à une seule 
pour un arrondi isceplible d'entrainer l'échec de ia 
réforme envisagée 

C'est pourquoi votre commission de la France d'outre-mer vous 
propose d'adopler pour l'article % une nouvelle rédarhion avant pour 
objet de laisser aux chefs de terriloire le soin de définir les condi- 
tions dans lesquelles seront désignés les comptables des colleeti- 
vilés rurales et de déterminer les règles de complabihité qui leur 


Li (1 
cent, est 


seront applicables, Concernant le contrôle de la gestion financière 
et de Ia comptabilité des collectivités rurales, elle à estimé devoir 
l confler conjointement au contrôle financier, aux chefs de cir- 
conseriplions administratives et aux inspecteurs des affaires admi- 
Histra ti 

En conséquence, votre mnmission de la France d'ontre-mer sou- 


met à vo iffrages la proposition de décision ci-après; 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sons réserve des 
Mmodilications etapres, le décret du 3% décembre 1936 déterminant 
les conditions d'instituiion et de fonctionnement des collectivités 
et en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
rancaise 


art, 9 (nouvean texle proposé par la commission), — Les condi- 
lions dans lesquelles seront désignés les comptables des collectivités 
rurale ainsi que les règles de comptabilité applicables auxdites 


collechvités seront déterminées par arrêté du chef de territoire. 

Indépendamment des conditions de l'exercice de la tutelle admi- 
Nnistraive et financière prévue à l'article 5 ci-dessus, la surveillance 
de la gestion financière et de la comptabilité est exercée par le 
contrôle financier conformément à l'article 17 du décret ne 52-1356 
du 1% décembre 1932, Elle est en outre exercée soit d'une facon 
permanente par le chef de la circonscription administrative soit 
d'une façon éventuelle par les inspecteurs des affaires adminis- 
tralive e 


—— 


ANNEXE N° 388 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 

ommi-sion de Ja France d'outre- 
mer, proposilion de décision ir le décret du : décembre 1956, 
exauni en première lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
ter Je la loi ne 56-619 du 2% juin 1956, déter- 


HAPPORT portant, au nom de la 


Calion de l'art: 

mnant Îles nditions d'institution et de fonctionnement des 

collectiviiés rurales à MadagasCar, par M. Jules Castellani, séna- 

leur (1). 

Mesdames: rh Ivurs, à Madazascar le problme des coll livitss 
rurales présente un caractère propre à la Grande Ile en raison de 
la présence d'institutions coulumières profondément intégrées dans 
les mœurs et ayant fait l'objet d'une réglementalon particulière. 


Actuellement les collectivités mmalgaches sont régies par les dispo- 
sitions d | et du 9% novembre 19:45. Dans l'ensemble, ce texte, 
qui à reçu une assez large applicalion, tend à respecter les cour 
lumes el les institutions malgaches el à permettre aux populations 
de la Grande lle de gérer leurs affaires à l'échelon coutumier le 
plus bas, Néanmoins, depuis plusieurs années, il s'est avéré néces- 
sare de procéder à une refonte du système. Le projet soumis à 
objet d'opérer cette 
les dispositions du 


[E 1 


l'examen du Censeil de la République a pour 
réflurime de façon progressive, sans abrozer 
décret du % novembre 1954. 

En eflet, l'article 10 du texte gouvernemental dispose que les 
chefs de province délermineront, par arrètés soumis à l'approbation 
du haut commissaire, les rapports des nouvelles collectivités rurales 
avec celles organisées par le décret du 9 novembre 1954 

En raison de l'avance incoutestable prise par Madagascar en ce 
domaine, l'Assemblée nationale, q#i avait adopté sans modification 
le texte gourernemental concernant l'Afrique occidentale française 
et l'Afrique équatoriale française, à jugé bon d'apporter aux 
arlicles 1er, 2 el 5 du texte gouvernemental concernant Madagascar 
quelques légères modifications. Ces modifications ont surtout pour 


— ———_—— 





———_—_û——— 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), mes 3491, 9523, 3931 
et in-S° 491, Cunseil de la République, ne 318 (session de 1956-1955). 





objet de consacrer la maturité reconnue aux collectivités rurales 
maligaches 

Votre commission de la France d'outre-mer a estimé devoir accep- 
ter les modilications introdulies par l'Assemblée nationale aux 
articles fer, » et 3. 

En outre, et pour les raisons exposées au rapport sur les collec- 
livilés rurales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
toriale française, votre commission de la France d'outre-mer vous 
propose une nouvelle rédaction de l'article 9, semblable, sauf adap- 
tation à la situation administrative de la Grande !le, à la rédaction 
qui vous a été soumise pour l'article 9 du texte concernant l'Afr:que 
œ'dentale française et l'Afrique équatoriale française, 

En conséquence, voire commi<sifn de la France d'outre-mer 


sourmel à vus suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications €.-après, le décret au 3 décembre 1%56 déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des cuollectiviés 
rurales à Madagascar. 

Art, fer (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
A Madagascar, les chefs de province peuvent, par arrêtés pris en 
conseil de province, après avis de l'assemblée gen instituer 
des collectivités rurales dotées de la personnalité morale, lorsque 
celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre 
d'un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des circon- 
seriptions administratives, des fractions de circonscriplions adminis- 
tratives ou des groupements de circonscrip'ions administratives. 

art. 2 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
La collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité rurale 
Ciu. 
Art. 5 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée natonale), — 
Le haut cominissaire fixe par arrêté les conditions suivant lesquelles 
est exercée la tutelle administrative et financière des colleciivités 
rurales. 

Cette tutelle sera définie par référence aux dispositions de la 
loi ne 535-1489 du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 

Art. 9 (nouveau texte proposé par la commission). — Les condi- 
tions dans lesquelles seront désignés les comptables des collectivités 
rurales, ainsi que les règles de comptabili'é applicables auxdites 
collectivités seront déterminées par arrêté du haut commissaire. 

Indépendamment des conditions de l'exercice de la tutelle admi- 
nistrative et financière prévue à l’article 5 ci-dessus, la surveillance 
de la gestion financière et de la comptabilité est exercée par le . 
contrôle financier conformément à l'article 17 du décret n° 52-1356 
du 19 décembre 1952, Elle est en outre exercée, soit de façon 
permanente par le chef de distriet, soit d'une façon éventuelle par 
les inspecteurs des affaires administratives et les inspecteurs des 
services provinciaux. 





ANNEXE N° 389 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'ou're- 
mer proposition de décision sur le décret du 5% novembre 19:6, 
examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
fixant les conditions de format.on et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement dans les tlerriloires de l'Afrique ocCci- 
dentale française et de l'Arique équatoriale française, par 
M. Razac, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la lo:-cadre du 23 juin 1956 <e propose 
comme principal but d'amener les populations des territoires d'outre- 
mer à la gestion de leurs propres allaires, ce qu implique la défi- 
hition et la délimilation des compétences territoriales nouvelles 
dans l'ordre administratif et politique et la création ou la transfor- 
mation d'organismes terriloriaux auxquels elles seront dévolues, 

En application de ce principe, les attributions de chefs de terri- 
toire doivent être précisées, celles des assemblées territoriales 
auginentées, tandis que les conseils de gouvernement, créés par 
celle loi-cadre, doivent être dotés d'un pouvoir réel car il est prévu 
qu'ils instaureront un pouvoir exécutif local assurant la direction 
des services terriloriaux. De ce fait, le texte qui vous est soumis 
doit donner toute garantie de représentativité dans leur formation 
ei d'efficacité dans leur fonctionnement. 

Ce décret du 3 décembre, que nous exam'nons, fixe les conditions 
de formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les terriloires d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale française, 

Ses disposilions essentielles, inscrites à l'article 2, ont trait au 
mode de désignation des conseillers, à la présidence du conseil de 
gouvernement, au rapport entre les conseils de gouvernement et 
les assemblées territoriales, En fait, elles font toute la valeur de 
l'institution et il n'échappera à personne qu'un exécutif local vala- 
blement organisé donnera à la réforme envisagée un retentissement 
salutaire outre-mer, tandis qu'un exécutif sans consistance ne serait 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 3426, 3619, 3902, 
3993 et in-S° 426, Conseil de la République, ne 210 (session 
de 1956-1955). 
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qu'un faux-semblant générateur de désillusions et de méconten- 
lerment. 

IL importe donc, pour se prononcer en toute connaissance de 
cause, d'analvser les divers systèmes qui puvent être éluborés, en 
varticulier ceux qui ont été présentés et discutés devant l'Assem- 
biée nationale : texte initial du Gouvernement, texte de la commis 
sion des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale (rapport 
Apithy), entin le texte volé par l'Assemblée nalionale. 

Dans le texte gouvernemental, les membres du:conseil de gou- 
verneient sont, soit normmés par le chef de terriloire, soit élus 
par l’assembiée territoriale. Lu. 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef de territaire. 
Aucune responsabilité individuelle ou collective du conseil devant 
l'assemblée territoriale n'est prévue, l'assemblée territoriale n'a 
aucun moyen d'action sur le con<eil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement ainsi défini est encore un organisme 
mixte (présence de conseillers du gouvernement fonctionnaires 
dépendant du gouverneur) dont la représentativité est réduite et 
l'homogénéité, par suite l'efficacité, incertaine. 

IL n'a aucune responsabilité polilique devant l'assemblée terri- 
luritle mais peut être dissous par décret. 

ce n'est donc qu'un embryon d'exéculif et les élus africains ont 
proclamé qu'ils ne sauraient s'en sal:sfaire. Le Gouvernement à 
d «illeurs renoncé à les défendre. 

En opposition, le texte de la commission des terriloires d'outre- 
mer de l'Assemblée nationale (rapport Apilths) prévoit la présence 
d'un premier munistre désigné par le chef de territoire, mais qui 
duit recevoir l'investiture de l'assemblée territoriale à la majorité 
sinple, Le premier ministre nomme les min'stres qui composent 
avec ni le conseil de gouvernement, 11 peut mettre fin à leurs 
fonctions. I est responsable devant l'assemblée territogale. L'asserm- 
biée territoriale peut meitre fin aux fonclions du premier ministre 
par le vole d'une meolion de censure, Les membres du conseil de 
gouvernement portent le titre de ministre, Le chef de territoire, 
ou son suppléant légal, préside Ja réunion du eouseil de gouver- 
neinent. 

Ce tex!'e instilue donc un vérilable <ysième parlementaire mais 
<'il apparaissait plus réaliste et recevait la faveur des élus africains, 
i aurait pu pour certains poser un problème de constitutionnalité 
du décret. 

C'est la thèse du Gouvernement pour qui le précédent du Togo, 
territoire sous tutelle, ne-pouvait lire invoqué en droit s'il éluit 
admissible qu'il le soit en fait pour justifier un statut analogue 
pour les territoires d'outre-mer de la République une et indivisible, 

Sur le fond même de la réforme, il était apparu à beauroup que 
lu système de responsablité prévu aurait introduit dans les terri- 
toires des germes d'instabilité parlementaire, hypothèque bien 
lourde pour le démarrage d'une institution d fmocralique. 

Ce texte, auquel s’opposait le Gouvernement, n'a pas été retenu 
par l’Assemblée nationale qui, en définitive, a élaboré un compro- 
lis entre les deux sy-tèmes, dont voici les principales dispositions : 
le conseil de gouvernement est présidé pur le chef de territoire, 
tous les membres de ce conseil de gouvernement sont élus par 
l'assemblée territoriale au scrutin de liste, ils portent le titre de 
ministre. Le conseiller du gouvernement élu en tête de liste prend 
le titre de vice-président. Le conseil de gouvernement peut démis- 
gionner s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée terri- 
loriaie, les membres du conseil de gouvernement devront répondre 
aux questions ou demandes de l'assemblée terr.toriole. 

Tel qu'il est ce texte fait du conseil de gouvernement un orga- 
nisme vivant, respectueux de la lettre sinon de l'esprit de la Consti- 
fulion, puisque le chef de terriloire reste le président. Il aménage 
les rapports entre les conseils de gouvernement et l'assemblée 
terriloriale et tient les promesses contenues dans la loi-cadre, La 
représentativité du conseil de gouvernement est assuré, tous les 
membres ayant qualité de ministre, étant élus et éiisant eux- 
mêmes un vice-président. Eufin, l'autorité de ce conseil est réelle 
puisque, responsable devant l'assemblée territoriale, il peut ainsi 
s appuyer sur elle el qu'à celte responsabilité colective s'ajoute 
une responsabilité individueile de <es membres. 

Le texle volé par l’Assemblée nationale présente donc une solu- 
tion satisfaisante, solution de transaction pour heaucoup mais, 
surtout, solution réaliste; il est indispensable de le souligner net- 
lement, pour les élus africains. C'est l'esprit de ce texte que votre 
commission de la France d'outre-mer à relenu. Toutefois, il pré- 
sente une lacune importante car 11 ne sanctionne pas explicitement 
les responsabilités individuelles et collectives des ministres. I n'est 
inscrit nulle part que le conseil puisse être démis soit à la fin du 
mandat normal de ses membres, soit à la suite d'une opposition 
avec l’assemblée territoriale. D'un autre «ôlé, rien n'est prévu 
lorsqu'un ministre est notoirement inférieur à sa tâche ou en oppo- 
siion avec le conseil de gouvernement, Dans le système métro- 
polilain, le chef de l'exéculif peut démissionner jes ministres à sa 
guse et les exemples ne manquent pas 

Ce sont sur ces points importants que votre commission de la 
France d'outre-mer vous suggèrera des dispositions nouvelles, 

L'évolution des événements en Afrique noire à élé rapide, autant 
peut-être que dans le reste du monde, si elle a été plus silencieuse. 
Progrès des institutions politiques dans les terrloires d'outre-mer 
français, marqués par les élections municipales récentes: l'acces- 
Sion à l'autonomie interne du Togo. promotion des terriloires bri- 
lanniques de l'Ouest africain, Nigeria et Gold Coast en passe de 
Changer leur statut de colonie de la Couronne contre celui de 
Dominion. 

Voilà autant de faits devant lesquels l'opinion publique d'outre- 
mer el singulièrement les élites afrisaines ne restent pas insensibles,. 

A cette marche du progrès de l'Afrque, nos prolongements 
d'outre-mer doivent participer mais il est bon de rappeler que pour 
rendre possible l'accession à l'autonomie sans mnellre en cause 





l'intégrité, la solidité et la pérennité de l'Union française, il et 
nécessaire de réaliser la rélurme de nos instilulions, non seule- 
ment la revision du titre VIN de la Constitution, relatif à l'Union 
française dont certaines dispositions sont déjà -cxduques mais enrors 
d'organiser un pouvoir central fort et stable capable de maintenir 
des liens puissants entre la métropole et les terriluires d outre-mer. 
Les organismes créés par læ”*üi-cadre donnent aux terriloires 
d'outre-mer des pouvoirs substantiels, des possibilités nouvelles pour 
la gestion de leurs propres affaires, c'est l'essentiel de la rélorne 
et cela n'est pas rien. C'est un nouveau pas marqué dans la vu 
de leur promotion politique. I nest pas inexact d affirmer que, 
dans ce domaine, les disposilions du décret dépassent les provisions 

de la loi-cadre. 
appa- 


En définitive, le système adopté par l'Assemblée nationale | 
ne 0 


» 
; 


un compromis satisfaisa 
d'outre-mer en a relient 
ant 


Le 


raît, dans la conjoncture actuelle, 
pourquoi votre commission de la France 
les dispositions essentielles en les complétant et en Îles ame 
par des modificalions qui n'en allèrent m l'esprit ni ja pt 


EXAMEN DES ARTICLES 


. Article 2. 
Votre commission vous propose l'adoption intégrale du texia 


présenté par l'Assemblée nationale. 
Dans son interprétation (alinéa 
ui est compétente pour désigner le nombre des membres 
de Gouvernement dans la limite des 6 à 12 prevus. 


9), c'est l'assemblée terrilariala 
du conseil 


Arlicle 3, 
Une adjonction au texte de l'Assemblée nationale qui, sans donner 
aux membres du conseil de Gouvernement une lmmunileé parte 
mentaire même réduite, leur donne certaines garanties contre un 
arbitraire ou des manœuvres toujours possibles, en prévoyant quiis 
ne pourront être poursuivis pénalement qu'après avis de l'assemblée 
territoriale. 
Artlix le 4 


Adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale, 


Article 6. 
Suppression maintenue, 


Articles 7 et 8. 
Sans observation. 
Article 9 
Nouvelle rédaction proposée par la commission *? 
l est précisé explicitement que les ministres ne peuvent resler 
en fonction au delà de la durée au mandat de l'assemblée qui les à 
élus, ce qui allait de soi. 


Arlicle 10, 
Adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale, 


Article 11, 

Cet article vise les incompatibilitée, L'Assemblée nationale avait 
prévu que les membres de l'Assemblée nationale, du Conseil de la 
République et de l’Assemblée de l'Union française pouvaient étre 
nommés membres du conseil du Gouvernement, 

Après une très longue discussion, votre commission a décidé de 
rétablir cette incompatbilité qui était prévue dans le texie gouver- 
nemental, 

Article 12, 

Reprise partielle du texte du Gouvernement. S 

IL est établi explicitement que les membres du conseil de Gone 
vernement pourront présenter leur démission au président dn 
conseil de Gouvernement et non au chef de terriloire comme le 
prévoyait le projet gouvernemental. 

L'Assemblée nationale avait disjoint cette disposition. 


Article 12 bis, 

Votre commission vous propose nne disposition nouvelle pouf 
sanclionner la responsabilité individuelle du ministre devant le 
conseil de Gouvernement, Elle prevoit que le ministre peut être 
démis de ses fonctions sur la proposition du vice-président du 
conseil de Gouvernement, ce qui donne toule garantie, Celle mesure 
renforce notablement les pouvoirs de l'exéculif local, 


Article 13. 
Adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale, 


Article 14 
Adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale, 


Article 15, 
Adoplion intégrale du texte de l’'Assembiée nationale, 


Article 16. 


Le texte de l'Assemblée nationale est adopté intégralement. 

Votre CommimssioOn Y à ajouté une disposition prevorant que le 
secrélaire général du territoire assiste aux séances du conseil. Celte 
disposition se un par deux séries de considérations, 

Tout d'abord, le secrétaire général est le su ipléant légal du 
chef de territoires et peut en recevoir délégation de pouvoirs. Cette 
suppléance s'exerce effectivement çn cas de maladie du chef dé 
icrriloires ou de départ en congé : : 
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D'un autre côté, le chef de territoires peut ne pas assister à 
toutes les séances du conseil de Gouvernement et, dns ce cas, 
est précisé que la présidence est assurée par le vice-président du 
conseil de Gouvernement, la signature étant réservée au chef de 
territoire 

Le travail administratif incombant en partie au secrélaire général, 
il est bon qu'il puisse assister au% délibérations du conseil dont sont 
issus les divers documents. 

Dans un cas comme dans l'autre, le secrétaire général assure une 
continuité qui sera indispensable au von fonctionnement des conseils 
de Gouvernement, Toute proportion gardée et sans que l'analogie 
puisse être complète, il jouera le rôle du secrétaire général du 
Gouvernement en France, Comme lui il assiste aux séances du conseil 
mais ne participe pas aux délibérations, 


Article 17 


Reprise partielle du texte du Gouvernement, 

Votre commission vous propose de prévoir la dissolution du 
conseil de Gouvernement lorsqu'elle apparaitra nécessaire pour la 
bonne marche des affaires 

Le texte prévoit bien, dans son article 2, que ke conseil de Gou- 
Vvernemment à la faculté de démissionner s'il estime.ne plus avoir 
la confiance de l'assemblée territoriale, rmais aucune obligation ne 
lui en est fuite, 

Dans un cas de ce genre, après avis de l'assemblée territoriale, 
sa dissolution peut être réalisée 

Cetle disposition sanctionne la responsabilité collective du conseil 
de Gouvernement et augmente notablement les pouvoirs de l'assem- 
blée territoriale. 

Article 18, à 

Sans modification 

Vorte commission de la France d'outre-mer soumet en consé- 
quence, à vos suffrages, la proposition de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la R‘publique décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956, fixant 
les conditions de formation et de fonclionnement des conseils de 
uouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
ot de l'Afrique équatoriale francaise : | 

Art, 2 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le conseil de Gouvernement est présidé par le chef de territoire. 

L'assemblée territoriale élit, dans les conditions prévues aux 
articles suivants, six membres minimum et douze membres maxi- 
mum du conseil de Gouvernement, qui portent le titre de ministre. 

Le conseiller de Gouvernement élu en tète de liste prend le 
litre de vice-président de conseil de Gouvernement. 

Le conseil de Gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les membres du 
conseil de Gouvernement sont dans l'obligation de répondre à toutes 
questions ou demandes d'explication posées par les membres de 
l'assemblée territoriale. 

Art. 3% (adotion partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les ministres doivent être des citoyens francais jouissant de leurs 
droits civils et politiques et âgés de 25 ans au moins. Hs ne peu- 
vent élre poursuivis pénalement qu'après autorisation de l'assem- 
blée territoriale, 

Art. 5 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Les membres du conseil de Gouvernement sont désignés par l'assem- 
blée terriloriale, parmi ses membres, ou hors de son sein, au scrutin 
de liste à trois tours, sans panachage ni vote préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voler que pour une liste complète, 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de pré- 
sehlation des candidats. Est nul fout bullelin ne remplissant pas 
ces conditions 


Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste 


à donner à lune des listes en grfsenct 
Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a oblenu 
la majorité des membres composant l'assemblée, le troisième tour 


a lieu à la majorité relative. 
Art. 6 (suppression maintenue). 


Art. ® (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
ministres ne peuvent rester en fonction an delà de la durée du 
mandat de l'assemblée qui les à élus: touuefois, leurs fonctions 


seront prolongées jusqu'à la date d'installation du nouveau conseil 
de Gouvernement qui doit intervenir au plus tard dans les qua- 
torze jours de l'ouverture de la première session de la nouvelle 
assemblée 

art, 10 {adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 


Les ministres sont tenus de garder le secret sur les débals du 
conseil et sur les affaires qui lui sont soumises, 

art. 12 idoption partielle du texte du Gouvernement). - Les 
membres du conseil de Gouvernement peuvent présenter leur 


démission au président du conseil de Gouvernement. 

Art. 12 bis (nouvelle rédaction groposte par la commission). — 
Un ministre peut être déimis de ses fonctions par le chef de ter- 
riltoire sur proposition du vice-président du conseil de Gouverne- 
ment 

Art. 1% (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque cause que ce 
soit d'un poste de ministre, it est pourvu à la vacance dans Îles 
conditions suivantes: s'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est pra- 
cédé à une élection dans les conditions fixées aux articles 3 et 7; 
si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scruün uni 





nominal à la majorité absolue pour les deux premiers lours et à 
la majorité relative au troisième tour. 

Art. 14 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Indépendamment du remboursement de leurs frais de transport et de 
déplacement, le vice-président et les ministres EE une indem- 
nilé annuelle nayée mensuellement, dont le montant est fixé 
uniformément par délibération de l'assemblée territoriale, par réfc- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans 
le terriloire. 

Art. 15 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil de Gouver- 
| notarnment celles relatives aux indemnilés des ministres, 
à l'installation et à l'équipement du conseil, aux déplacements de 
ses membres, sont à la charge du budget territorial. 

Art. 16 ‘adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le conseil de Gouvernement tient séance au chef-lieu au territoire, 
sauf décision contraire prise par arrêté du chef de territoire. 

L'ordre du jour est établi par le président 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de territoire. Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil privé. 

Le secretaire généra! du territoire assiste aux séances du conseil. 

Art. 17 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — La dis- 
solution du conseil de Gouvernement ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres après avis de l'assemblée 
territoriale. 

Art. 18 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Les disposilions du présent décret entreront en vigueur, pour chacun 
des territoires de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équa- 
turiale française, au pius terd le ter juillet 1957. 





ANNEXE N° 390 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d’outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du 3 décembre 19556, 
examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, REP 
réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, par M. Marius Moutet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, lorsque M. le ministre de la France d’outre- 
mer a sollicité l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur les 
décrets pris en exécution de la loi dite loi-cadre du 23 juin 1956, il 
rappelait que depuis dix ans d'importantes réformes politiques ont 
été réalisées dans les pays d'outre-mer, permettant à leur habitants 
de faire la preure de leur maturité. 

La loi du 23 juin 156, adoplée à une majorité massive au Par- 
lement, autorisait le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes 
et à prendre les mesures propres à assurer l’évolulion des terriloires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

La loi-cadre avait posé les règles essentielles des réformes à inter- 
venir et laissé au Gouvernement le soin de les compléter par décrets 
et les textes soumis au Parlement ont notamment pour objet de 
réorganiser les institutions existantes, d'en créer de nouvelles el 
de procéder à une répartition des compétences. 

Le principe général était d’affirmer la personnalité des territoires 
tout en maintenant entre eux une certaine solidarité. 

Le ministre soulignait la critique souvent formulée contre Îles 
gouvernements généraux d'être sortis de leurs attributions de coor- 
dination et de contrôle pour devenir des organes de direction et 
de gestion directe, favorisant la centralisation et la prolifération 
de services administratifs aux chefs-lieux des groupes de territoires. 

Il rappelait qu'en 1917, le gouverneur général Van Vollenhoven 
déclarait: « I ne faut jamais oublier qu’en matière réglementaire 
l'organe local est l'organe de droit commun. Le gouvernement général 
n'est qu'un organe d'exceplion ». 

Nous ne saurions trop approuver celle directive et notre olitique 
personnelle x toujours été dirigée dans le sens d'une décentra- 
lisation dont l’objet essentiel était d'élever le niveau soeial et intel- 
lectuel de la masse indigène et non pas seulement de créer quelques 
élites 

C'est toujours le m'°me problème qui se pose: les uns pensent 
que l'heure est venue d'un régime créant pour toute l'Afrique naire 
une autorité largement autonome centralisée, s'étendant sur un 
immense terrilowre et plusieurs millions d'habitants, les autres pen- 
sent, an contraire, qu'avant d'arriver à ce résullat, il faut fran- 
chir encore quelques étapes C'est dans cet esprit que les décrets 
actuels s'attachent au développement des territoires dont ils feront 
une sorte d'école à la fois du citoyen et de l’homme politique. 

La liberté doit <'instaurer par la base et pour l’ensemble de la 
vopulation  Losqu'on veut qu'elle n'existe que dans un organe 
Peutemen dirigeant à la tète d'une vaste organisalion, on risque 
d'aboutir, comme dans certains pays orientaux, à la domination, 
par une élite peu nombreuse, d'une masse inculle et insuffisam- 
ment développée. Ce régime se traduit trop souvent par les coups 
d'Etat, les changements de gouvernements par des actes de force 
et finissent par se transformer en une vérilable dictature et domi- 
nalion de l'élite ou d'une prétendue élite de politiciens sur la 
masse 

(Ai Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 3524, 9647, 396 et 
in-s° 127, Conseil de la République, n° 3141 (session de 1956-1957). — 
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Les décrets actuels marquent une autre méthode qui nous paraît 
plus conforme à l'objectif que se fixait le préembule de la Constitu- 
tion du 27 octobre 1946 par lequel: 

Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle a pris la charge et la liberté de s'administrer 
eux-mêmes et de gérer démoeratiquement leurs propres affaires. » 

Pour cela, il faut d'abord former une démocratie 

Mais, si le principe posé par le rapport général de présentation 
des décrets est accepté, les modes d'application sont critiqués dans 
des sens d’ailleurs eus 

C'est ainsi que M isdon, conseiller et ancien président de l'As- 
cemblée de l’Union française, dans son rapport n° 172, expose que 
le texte soumis aboutit en réalité à créer à Dakar une sorte de 
potentat administrauif qualifié « d'autorité déconcentrée de l'admi- 
nistration de l'Elat » appuyé sur unè assemblée qui, comime toutes 
les assemblées, tendra à amplifier ses pouvoirs, il échappera à peu 
prés à l'action du pouvoir central et aura toutes facilités pour réduire 
à fort peu de choses les aulonomies locales. 

Aussi, le texte de l'avis de l’Assemblée de l’Union française s'écar- 
{ait d'une manière assez appréciable de celui qu'avait soumis Île 
Gouvernement à ses délihéralions, pour finalement se rallier au texle 
du Gouvernement en y apportant cependant cerlaines modifications 
importantes. 

En sens opposé, lors de la diseussion à l’Assemblée nationale, 
A. L'opold Sédar Senghor a apporté des critiques qui se basaient 
«ur un avis du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française et 
de l'union générale des travailleurs d'Afrique noire. - 

1 s'exprimait ainsi: « que reproche aux décrets incrmiinés l'opi- 
nion publique africaine ? Cest d'aboutir à une centralisation ren- 
force au profit de la rue Oudinot; surtout, de diviser, de « balka- 
niser », 0sons dire le mot, les fédérations africaines et d'opposer arli- 
{iviellement les territoires les uns aux autres ». 

Pour M. Senghér, le résultat Je plus clair est de renforcer la 
centralisation administrative au profit des bureaux du ministère de 
1 France d'outre-mer. 

En réalité, M. Senghor défend une thèse fédéraliste pour laquelle 
il voudrait une réalisalion immédiate. Il a d'ailleurs oblenu cerlaines 
modifications des textes par la créalion de services généraux qui 
apparaissent, sans les dénomimer déjà comme un embryon de 
services fédéraux. 

Allant plus loin, M. Senghor déclare: « C'est donc très clair. 
On veut à tout prix empêcher toute solidarité politique et adminis- 
tralive entire des territoires que tout lie, non seulement les struc- 
tures économiques, mais encore la race, la culture, l'organisation 
administrative et les aépirations politiques ». M. Senghor veut créer 
ls communauté franco-africaine 

Sur ce dernier point, nous sommes entièrement d'accord, il 
s'agit de savoir dans quelles institulions et par quels moyens on 
oblicndra ce résultat. Nous croyons que les fédérations sont des 
creations administratives dont Je but était de favoriser et de faci- 
Lier l'administration. li en fut souvent de même des territoires; àl 
cl inexact de soutenir qu'il s'agit d'une même race et en“ore 
moins d'une nation ayant les mêmes aspirations, Il y à des diffé- 
rences profondes encore de races, de tribus, de coulumes, de lan- 

de développement intellectuel, économique et social. 

Dans la même délibération, M. P.-H. Teilgen, rapporteur de ja 
cuninission des territoires d'outre-mer, s'efflorçait de mesurer la 
pile el l'importance essenlicile des décrets en les comparant 

IN r'alités actuelles. Dans le présent, toutes les administralion:, 
lus les services qui fonctionnent et agissent dans les territoires 
“outre-mer sont placés éous l'autorité immédiate de l'Etat: lois du 
l'arcinent, décrets du Gouvernement, arrêtés du ministre de Ja 
Fraice d'outre-mer ou du haut commissaire, ou du rouverneur du 

riluire, règ'ent tout ce qui concerne l'organisation des servives 
l'aleinent, tous les fonctionnaires et agents des services reçoivent 
Lurs ordres permanents de l'Elat ou de ses délégués. 

Celle centralisation s'oppose à toute possibilité de donner un 
pouver réel à une autorilé territoriale. Posqu'à présent, les auto- 
hines Jocales ne seraient qu'une apparence, et l’autorilé délilé 
ranle, qui est l'assemblée ‘du terriluire, duit étre soustraile à la 
luielle et au contrôle de l'Etat. Aussi estime-t-il qu'il y a lieu de 
distinguer les services de l'Elat et les services territoriaux, distinc- 
lun qui sera la clef de voûte de l'ensemble de la réforme que 
j'opose le Gouvernement en application de la ‘oi-cadre: les services 
de l'Elat doivent étre placés sous l'autorité unique du Gouver- 
hement central et de ses représentants, les servicee territoriaux 
drivent relever de l'autorité pleine et sans partage des autorités 
lerriloriales. 
apportant au nom de la commission des finances, M. Louvel. 

nant l'avis de celte dernière, essayait d'évaiuer ie .nontant 
‘hproximatif du coût de la prise en charge des services d'Etat. 
l'rimnitivement, les services du ministère de la France d'outre-wer 
avaient chiffré le coût des services d'Elat à 17 milliards de francs 
Hiciropolitains par an; on est arrivé aclueilement à une dépenée de 
iortre de 20 à 21 milliards de francs et sans doute faudrait-il encore 
Majorer ces évaluations qui pourraient atteindre un montant vartant 
tnlre %9 et 40 milliards de francs. Ainsi, les territoires verront 
Cirore leurs charges financières sérieusement alkégces. 
 Lel exposé des diverses opinions suscilées par J'enemble des 
&crels soumis à l'approbation du Parlement nous parait nécessaire 
} ‘17 bien comprendre la portée exacte et la va'eur de ces décrets 


+ 


N pourrait aussi, pou: l'intelligence des débats, rappeler la situa- 
on créée par la Constitution du 27 octobre 1936. Le préambule a 
“incué entre deux catégories de malières: 

; celles qui ren'rent dans les affaires propres à la collectivité 
crritariale, pour lesquelles les peuples recnivent pouvoir d'adtii 


1 el de gfrer démocraliquemnent leurs propres gilaiies, 








_— ceiles qui sont du ressort de l'Etat, droits et hbertés, égal 
acrès aux fonctlone publiques avec possibilité pour l'Elat de contré- 
ler les actes des collectivités afin d'assurer le respect des principes 
définis. 


Les territoires de la République. 


La République comprend la France métropolilaine, les d‘parte- 
ments et territoires d'outre-mer fart, 69). 

Les terriloires sont des collectivités territoriales de la République, 
au méme titre que les départements et les communes (art. 89). 

La Répub'ique est une et indivisible (art, fer et art. #5). 

La souveraineté apparlient au peuple français, aucune section du 
peuple ni aucun individu ne peut s'en altribuer l'exerci'e. 

Tous les ressorliésants des territoires d'outre-mer ont la qualité 
de ciloyens français au méme titre que les nationaux français de la 
métropole ou des terriluires d'outre-mer (art. 80) 

Les terriloires d'outre-mer élisent des repr'sentants à l'Aséem- 
biée mationaie et au Conseil de la République dans les conditions 
prévues par la loi (art. 39) L'Assemblée de l'Union française est 
composée, par moilé, de membres représentant la France métro- 
politaine et, par moilié, de membres représentant les départements 
et territoires d'outre-mer et les Etats associés (art. 66). 

Dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif appartient 
au Parlement en ce qui concerne la législation criminelle, le régime 
des libertés publiques et l'organisation politique et administrative. 
En toutes autres matières, 11 loi francaise n'est applirable dans les 
terriloires d'outre-mer que par disposition expresse ou si elle à #6 
étendue par décret aux terriloires d'outre-mer après avis de l'Assem- 
blée de l'Union francaise. En outre, par dérogation à l'article 11, 
l'Assemblée vote seule la loi. Elle ne peut déléguer ce droit, des 
dispositions particulières à chague terriloire pourront étre édiciées 
par le Président de la Républiue en conseil des ministres sur avis 
préalab'e de i’Assemblée de l'Union (art, 72). 

Les territoires peuvent être constiluwés en groupe de terriloires, 

Dans les groupes de territoires, Ja gestion des intérêts communs 
est confiée à une assemblée composée de membres élus par Îles 
assemblées terriloris'es, Sa composition et ses pouvoirs sont déler- 
minés par la loi (art. 79). 

Le cadre, l'étendue, le regroupement éventuel et l'organisation 
des communes et territoires d'outre-mer sont fixée pür la loi (art. 
Su). L'organisation intérieure de chaque territoire ou groupe de 
territoires est fixée par la loi, après avis de l’Assemblée de l'Union 
française et consultation des assemblées territoriales (art. 74). 


L'administration des matières relevant de l'Etat. 


La coordinalion de 7 ape des fonctionnaires de l'Etat, 14 
r:présenlation des ink£f8ts nauonaux et le contrôle administratif 
des collectivités terriloriales sont assurés par des délégués du 
Gouvernement désignés en “onseil des ministres (art. 8). 

Le représentant du Gouvernement dans chaque territoire ou 
groupe de territoires est le dépositaire des pouvoirs de la R‘pu 
blique (art. 76). 

Il est le chef de l’administration du territoire (art. 76). 

Il est responsable de ses actes devant le Gouvernement: (art. 

Dans chaque terriloire est inslituce une assemblée éiue, La 
compétence de celle aesemblée est déterminée par la loi (art, 77). 

Des juis détermineront les condilions dans lesquelles fonction- 
neront les services locaux des administrations centrales, de manière 
à rapprocher l'administration des administrée (art. 89). 


76). 


L'administration des matières propres aux terriloires. 


Les territoires d'outre-mer sont dotés d'un statut particulier 
tenant compte de :eurs intérêts propres dans l'ensemble des inté- 
réts de Ja République Ce statut est fixé par la loi, après avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise et consullahon des assemblées ter- 
riloriales (art. 74). 

Comme les communes, les territoires, collectivités territoriales, 
c’administrent librement par des conseils dus au suffrage universel. 
L'exévulion des dé’isions de ces conseils est assure par leur 
président (art. 87). 

Des lois organiques étendront ïes libertés départementales et 
municipales (art. #9): elles déiermineront les condilions d'appli- 
cation des articles 85 à SS relatifs aux collectivités territoriales) 

La ze<tion des intfséle communs, dans les gronnes de territoires, 
est confiée à une assemblée composée de membres élus par les 
assemblies terriloriales et dont la composilion et les pouvoirs sont 
fixée par la loi (art. 78) 


Analyse des décrets apportant en Afrique occidentale française, en 
Atrique équatoriale française et à Madagascar diverses réformes 
institutionnelles, en application de la loi n° 55-619 du 23 juin 1956, 
dite « loi-cadre ». 


Sans préjnger Ja réforme attendue du titre VIII de Ja Constitution 
e* afin d'asso”ier plus étroitement les populations d'outre-mer à la 
gestion de leurs intérêts propres. la loi du 23 juin 1%6 habilitait le 
vouvernement à prendre des décrets tendant, dans un esprit de 
décentralisation et de déconcentration administratives, et entre 
autres mesures: 

k 1° A mndifier le rôle et les pouvoirs d'administration et de gestion 
des 2ouvernemenis genériux en vue de les transformer en or£ga- 
nismes de coordination : x 

e À instituer dans Le es ferritnires des conseils de Gonver- 
nement ef, en k&us, à Mad C9 *s roncel!'s ' i t C 16 
pdt Ÿ ee 2 dazascar dé nsel!s provinciaux chargés 
n'iarmment de ladininistration des services territ Taux, 
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3e A doter d'un pouvoir délibérant élargi, notamment pour 1'orga- Voici quelques-uns des domaines dans lesquels les asseml.e; 

nisalion et la gestion des servires terriloriaux, les assemblées de territoriales peuvent ainsi, désormais, régir sans contrainte, le cadie 

lurriltoires, l'as-emblée représentative el les assemblées pruviu- de la vie locale : à : : 4 

ciales de Ma tas sCaI — statut général des agents des services publics territoriaux; 
' A déterminer les conditions d'institution et de fonclion- — procédure civile; 

nement, ainsi que les atlr:butior de collectivités rurales et les — toutes questions concernant les coutumes: ; 

mocdalits d'octroi de la personnallé m rale à cré circonscriptions. — domaine du terriloire, y coInpris les terres vacantes el sans 

maître, qui feront désormais partie du domaine privé du lerriluire 


En outre, ct pour nous en tenir au domaine politique et insti 
tutionnel, la méme loi instaurait dans lous les terriloires d'outre- 
mer iffrase umiversel et le collège unique, institutions qui sont 
entrées en vigucur, pour la première fois d'une façon généralise, 
lon des élections municipales du 18 novembre 1%% et le seront 
résulièrement désormais, notamment pour le renouvellement des 
as-cmblées lerriloriales, au printemps 197 

Pour la mise en œuvre, en ce qui concerne l'A. 0. F., l'A. E. F. 
et Madagascar, des quatre ordres de mesures énumérées ci-dessus, 1e 
Gouvernement à élaboré el soumis au contrôle du Parlement une 
série de décrets qui sont analysés ci-dessous, Ces textes ont été 
élablis compte tenu da fait que la loi prescrivait, par ailleurs, une 
« rélurme de< services publics dans les territoires d'ouire mer len- 
dant à la définition, d'une part, des services chargés de la gestion 


des intért de l'Etat, et, d'autre part, des services territoriaux 
chargés de la gestion des intérêts des terriloires », La nécessité de 
po<e ette distinction avec plus de netlelé que jusqu'ici 6 impose 
en effet, si l'on vent concilier le maintien de la cohésion de la 


République avec l'extension des pouvoirs donnes aux or£anisimes 
des territoires pour gérer les intérêts de cet échelon. 


] Décrets firant Les conditions de formation et de Jonctionne- 
ment et les attributions des conseus de gourernement et portant 
crtension des a tributions des as®mblées territoriales en A. 0. F. 
et en A. E. F. 


Ces décrets sont destinés à renforrer la personnalilé des verri- 
toires et à donner aux populations, par l'intermédiaire de leurs élus, 
au suffrage universel et au collège unique, un rôle beaucoup plus 
considérable que par le passé dans la gestion de leurs intérèts 
propres. 


A Insütution des conseils de gouvernement. 


Institués à l'échelon de chaque territoire, et présid£s par le chef 
de celui-ci, i'< conetituent Île POUVOIr € Xe: tif lovu!i. 


1e Composilion, Chaque conseil de gouvernement comprend, 
oulr un président, six à douze membres dont les uns soul élus et 
les autres sont des chefs de service désigm's par le chef de terri- 
toire le nombre des premiers est supérieur de deux unilés au 


nombre di seconds 
Les membres élus le sont par l'assemblée territoriale, parmi ses 
membres ou hors de son sein, au scrutin de liste à trois lours sans 
panachage ni vole préférentiel, Aux deux premiers tours, une majo- 
L 1 


rité des deux tiers des votants est requise et, si cette condilion 
n'est par remplie, l'élection à lieu au troisième tour à la représen- 
tation pr )porti nelle, 

le Attributions Le conseil! de gouvernement, sous Ja prési- 
denvce du chef de territoire, participe à l'administration terrilo- 
riale 


Les arrêtés dn chef de tlersiioire relatifs à In gestion des Affaires 
lerrilorialee sont pris en conseil de gouverrement. 

Le conseil se prononce sur loules quesiions relatives à la gestion 
des intérets patrumoniaux et aux travaux publics patrimoniaux sous 
réserve des pouvoirs de l'assemblée territoriale. Les projets à sour- 
mettre aux délibérations de l'assemblée territoriale sont arrètés en 
conseil; de Gouvernement 

Le ministre de la France d'outre-mer peut, par décret pris après 
avis du conseil d'Elat, annuler les actes du conseil de Gouverne 
ment qui excéderaient les pouvoirs de celui-ci où seraient de nalure 
à porter atleinte à la sécurité ou à l'ordre public. 

Tous les membres du conseil de gouvernement sont solidaires 
des mesures arrlées par le conseil 

Par ailleurs, chaque membre est chargé, par délégation du chef 
de terriloire, de la gestion d'un ou de plusieurs services territo- 
riaux, il prend en cette qualfté toutes décisions intéressant la 
marche de ce ou de ces services, avec l'assistance technique des 
fonctionnaires chefs de service. I présente au conseil tous projets 
et rapports relevant de son secteur, en suit et en soutient la dis- 
cussion auprés de l'assemblée territoriale avec le secrétaire géné- 
ral du territoire. 


B. — Extension des attributions des assemblées territoriales. 


Outre les attributions qu'elles détenaient déjà, notamment en 
malière budgétaire, les assemblées territoriales se voient octroyer 
des pouvoirs considérables en matière d'intérêts patrimoniaux et de 
travaux publics 

Mais surtout leur pouvoir délibérant s'étend désormais à de nom- 
breuses mat#res pour lesquelles elles avaient seulement un pou- 
voir consultatif où même qui relevaient uniquement du pouvoir 
central, ou de l'échelon fédéral, ou du gouverneur. Notamment les 
assemblées ont, par une innovation considérable, le pouvoir d'éla- 
biir des réglementations dans les matières régies jusqu'ici par la 
loi, c'est-à-dire par le Parlement, Dans ces matières, les assemblées 
ont le pouvoir de modifier et d'abroger les dispositions, même légis- 
latives antéricurement en vigueur. 

Comme celle extension de leur pouvoir délibérant ne pouvait 
lie eflleare que si les réglementations en résullant pouvaient être 
assorties de sanctions pénales appropriées, les assemblées recoivent 
le pouvoir de sanctionner leurs délibérations de peines allant jus- 
qu a trois mois de prison et 200.000 F d'amende, 





et non plus, comme jusqu'ici, de eelui de l'Elat; 
commerce intérieur, ariisanat et toutes professions concer. 
nant ces activités: représentants de commerce, colporteurs ; 
agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, protce. 
lion des sols, protection de la nature et des végétaux; 

— élevage, circulation, vente et abattage de bétail; 

— che ; 

— Lurises el chasse; 

— boissons locales traditionnelles, fabrication et commerce des 
voissons; salubrité et sécurité des débits de boissons; 

— conditionnement à l'exportation; 

— syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives: 
— hygiène, publique, sources thermales, protection de la santé 
publique et des aliénés; 

— wuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; 
délinquante où abendonnée ; 

urbanisme, établissements dangereux, incommodes, insalu. 
bres, habitat, habitations à bon marché, loyers; 

enseignement des preimier et second degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'élude, 
de programmes et modalités d'examen des brevels et diplome, et 
de la qualification requise pour enseigner. 

— régiune des bourses d'enseignement allouées sur les fonds d1 
budget du territoire ; 

— bibliothèques publiques, centres culturels; 

— sports et éducation physique ; 

— bienfaisance, assistance, sercours et allocations, loteries; 

— protection des monuments et des sites; 

— régime pénitentiaire ; 

— exercice par les étrangers des professions. 

En règle générale, les délibérations des assemblées territoriale 
ne sont plus susceptibles d'annulation que pour excès de pouvor 
ou violation de la loi et, hormis ces cas, les chefs de territ ires 
sont tenus de les rendre exéeutoires, 


7 


enfance 


I D — Augmentation des ressources des budgets terriloriaur. 


L'extension des attributions des institutions territoriales serait 
en grande parlle illusoire si n'élaient pas accrus corrélativement 
les inoyens financiers dont dispose cet échelon. 

Beux ordres de mesures interviennent pour salisfaire à celle 
préoccupation. Ê 

D'une part: les budgets terriloriaux bénéficient — outre les 
recetles dont ils disposaient déjà, et qui comprennent notamment 
tous les impôts directs — de la moitié des redevances minière: et 
pétrolières et de la moilié des droits perçns à la sortie sur les pro. 
duits ininiers et pétroliers (l'autre moilié bénéficlant au bud:rt 
du groupe). 

D'autre part, il est procédé à une refonte de la législation sr 
les dépenses obligatoires, aboutissant à une réduction notable du 
nombre de celle-ci. 


HE. — Décret portant réorganisation de l'Afrique occidentale française 
el de l'Afrique équatoriale francaise. 


Afin de mettre en œuvre les principes définis par les articles 1 
(to) et 3 de la loi, les deux gouvernements généraux sont impli- 
cilement supprimés et remplacés chacun par les organismes “ui- 
vants (qui ont toutefois à leur tête la même personne physique): 

— Un haut commissariat de la République ; 

— un groupe de territoires, 

f» Le haut commissaire de la République « autorité déeoncen- 
trée de l'administration des affaires de l'Elat » est « le dépositaire 
des pouvoirs de la République », « le représentant du Gouverne- 
ment » et le chef des services publics de l'Etat. 

Comme tel il est responsable de la défense, à autorilé sur les 
forces armées, assure l'ordre publie, ete.; 

2e Le groupe de terriloires, doté de !a personnalité civile et 
de l'autonomie financière, a pour objet de « coordonner » l'as tion 
des territoires (dont la personnailté est par ailleurs affirmée) « en 
matière économique et financière et de développer et de gérer éven: 
tueljement des installations communes d'équipement de base » 

Afin que l'action du groupe se limite aux fonctions ainsi définie 

a) I n'est pas institué à cet échelon de conseil de gouverne 
men ; 

b) Le nombre de ses services est limité par les dispositions sui- 
vaules : 

« Peuvent être institués à l'échelon du groupe de territoires les 
services suivants: 

« a) Une direction générale des finances chargée également de la 
geslion des intérèts finaneiers communs du groupe et de l'adrmt- 
histration financière des services du groupe; 

« b) Un service de coordination économique ; 

« c) Un service chargé de toules questions communes d'infra- 
struclure. 

« Pour assurer la gestion des intérêts communs du groupe, 
peuvent de même être inslitués les services suivants: 

« 1° Un service de géologie et de prospection minière ; 

« 20 Un service chargé de la lutle contre les grandes endém 

« Jo Un service chargé de la lulte contre les épizuulies el de 
lulle phylo-sanilaire. 
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ETS - 
. L'énumération de ces services propres au groupe de territoires 
et limitative. Elle ne fait tuutefuis pas obstacie au pouvoir des 
assemblées territoriales de charger par délibération le groupe de 
wrritoires de la création, de l'organisätion et de la gestion des ser- 
interterritoriaux ou de la créalion, de l'organisation et du 


wices : 2 À 
ntrôte financier d'établissements publics communs dont les 
svenses seront supportées par !es budgets territoriaux selon une 

rlion pour chaque territoire fixée par convention approuvée 


Ar les assembiées territoriales inléressées. » 

e) Le grand conseil est essentiellement « chargé de la gestion des 
inérets communs du groupe de terriloires », 

h peut formuler des recommandations ayant pour objet d'assurer 
la coordination et éventuc!lement l'unification des rczlementations 
territoriales et des régimes fiscaux territoriaux. 

LL grand conseil peut être appelé à délibérer sur toutes malières 
rwvant de la compétence des assemblées territoriales pour les- 
nclles l'opportunité d'une réglementalion commune à deux ou 
husieurs territoires du groupe aurait élé reconnue par les assem- 


Fe ; territoriales intéressées, | | | 
Lorsque, en Matière économique ou financière une délibération 
prise par une assemblée territoriale peut porter préjudice aux inté- 
“‘t: d'un où de plusieurs autres terriloires du groupe, les assem- 
blées de ces derniers territoires peuvent, par délibération, soumettre 
a question au chef du groupe de territoires par l'intermédiaire du 
chef de territoire. ‘ ) V \ : 
le chef de groupe, après avis d'une conférence interterritoriale 
geut soumettre la question au grand conseil. Ce dernier prend une 
gcincration qui s'impose aux assembliees terriloriales intéressées. 
La circulation de tous produits d'un territoire à un autre terri- 
toire du mème groupe ne peut donner lieu à aucune perceplion. 
Enfin, les matières sur lesquelles le grand conseil peut prendre 
des d rations portant réglementations, bien que plus étendues 
que par le passé, sont limitées à celles pour lesquelles ées disparités 


l'un territoire à l'autre présenteraient des inconvénients lrop consi- 
éérables, noïamment : 
_— professions libérales, offices ministériel et publics; 


_- aclivités des établissements et services communs; 
-— domaine du groupe; 
- lutte contre les grandes endémies: 


_ lutte phyto-sanilaire et lutte contre les épizoolies; 
_ transports intérieurs, circulation, roulage ; 
lice des voies de communication, à l'exception de la police 
r et des voies marilimes ; 
navigation sur les fleuves, 
sieurs territoires : 
modalités d'application du régime des substances minérales; 

— caisses d'épargne du groupe de territoires. 

Le grand conseil exer:e son pouvoir délibérant en ces malières 
dans les mêmes conditions que celles exposées ci-dessus en ce qui 
concerne les assemblées territoriales. 

si l'on considère l'ensemble des domaines ainsi dévolus à la 
conétence de ces assemblées, on constate que le pouvoir central 
s'est dessaisi de la réglementation de toutes matières d'intérêt Joval 
conférant désormais ie plus grand nombre de celles-ci aux assem- 


— |) 
ui " 
canaux, rivières intéressant plu- 


blées terriloriales, et aux grands conseils celles seulement que des 

nécessités techniques amènent à remettre à un échern plus élevé. 
JV. — Les collectvités rurales. 

let reconnu que c'est surtout dans les cellules sociales de base 


que les peuples doivent s’inalier à la pralique des mécanismes déimo- 
iliques et à la gestion de leurs inlérèls. 
En ce sens, un décret trare les lignes générales selon lesqrelles 
t in<lituées et organisées sous je nom de « collectivités 
des personnes morales de droit public dont l'objet est 
vaniser, sur le plan politique et administralif, la partie des 
leriloires d'outre-mer qu'on appelle communément « la brousse » 


Il existe, en effet, et ce phénomène n'est pas particulier aux 
territoires d'outre-mer, une grande différence de siluation et de 
1 é entre les populations de la brousse et celles des cilés 

baies. Les problèmes ruraux sont spécifiques et, en oulre, se 
prent en des termes différents d'une région à une autre. 


Cest pourquoi la plus grande latitude est laissée aux chefs de 
lernitoires pour fixer, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, 
mposition des conseils de collectivités rurales, leurs attribu- 
l1 consistance de leurs budgets, ete, 
dant, dans tous les cas, les conseiis de collectivités rurales 
diront pouvoir déliberant et seront responsables de la gestion d'un 
budget, « Le conseil délibère le programme des travaux d'intérêt 
économique et social à entreprendre sur les fonds du budget de la 
“livité et prend toutes mesures en vue de son applicalion ». 


Lehr 


«* ll dé‘ide de tout acte intéressant le patrimoine et les intérêts 
Pitrimoniaux de la collectivilé », 11 à paru en effet sans intérêt 
d constituer des assemblées purement consullatives, sans pour- 


Vurs ni responsabilités. 
lne extrême souplesse est laissée aux chefs de territoires pour 
délesminer en conseil de gcuvernement l'aire géographique de 
fhaque collectivité rurale compte tenu des particularités locales et 
avis de l'assemblée territoriale. Dans certains cas, de telles 
Uzanisations s'étendront à tout le ressort d'une circonscription, ou 
Intime à un groupement de circonscriptions, alors que, dans d'autres 
(as, elles se limileront à un groupement de cantons, un canton, 
01 même quelques villages. Les seuls critères à prendre en consi- 
‘Talon €<n la matière sont la conscience d'un intérêt collectif 
€! l'existence d'une vie économique assez active pour permeltre 
l'équilibre d'un budget. 

Le caractère différent du territoire 


après 


de Madagascar, par rapport 


tux fédérations d'A. O. F, et d'A, E. F, qui peut se résumer en 


CE 





ce qu'il est intermédiaire entre un groupe de territoires et un terri- 
toire groupé, a conduit à une autre différence essentielle : 

Alors qu'en A. O. F. et en A. E. F. il n'est institué de conseils 
de gouvernement qu'à l'échelon des territoires, et non à celui du 
groupe, à Madagascar ces organes de l'exécutif sont créés, d'une 
part pour le territoire, et d'autre part pour les provinces qui le 
constiluent. 

Le conseil de gouvernement de Madagascar et ceux des pro- 
vinces de ce terriloire ont, chacun à son échelon, des attributions 
exactement homologues à celles des organes correspondants des 
territoires d'Afrique. 

Comme ces derniers, ils sont composés d'une part de membres 
élus, majoritaires, d'autre part, de chefs de <ervire nommés, mino- 
riluires. Les membres élus des conseils de provinces le sont selon 
les mêmes modalités que ceux des territoires d'A. 0. F. et d'A. E. F. 

Meis ceux du conseil de gouvernement institué à l'échelon du 
territoire sont issus d'élections de l'assemblée représentative selon 
des règles différentes, afin que chaque provinre y soit également 
représentée, Ils sont, en efet, élus par lassemblée, parmi ses 
membres ou hors de son sein, au scrulin uninominal à un tour 
à raison d’un représentant de chaque province, 

Les collectivi'és rurales sont insbütufes et organisées à Mada- 
gascar, par les chefs de provinces en conseil et après avis de 
l'assemblée provinciale dans les mêmes conditions qu'en A. 0. F. 
et en A. E. F., sauf quant aux points ci-après: 

fo Alors qu'en Afrique il est laissé à l'exécutif territorial Ja 
plus grande latitude pour délerminer la composition des conseils de 
ces collectivités, éiant donné l'existence de chefs traditionne!s dont 


le crédit varie d'une région à une autre, à Madagascar de tels 
notahles n'existent guère, Aussi est-il prévu que les conseils de 


collectivités ruraies seront recrutés exclusivement par élection. 

20 Par contre, comme les populalions malgaches possèdent depuis 
des temps reculés, et sous le nom de « Fokon Olona » des celiules 
sociales quelque peu comparables à celles qu'il s'agit maintenant 
d'instilner et de développer, il est donné pouvoir aux chefs de 
haut commissaire de 


povinees, sous réserve d'approbation du pro- 
céder à toutes mesures uliies d'harmonisation entre les uns et les 
autres. 

EXAMEN DES ARTICLES 


212 
‘ 


L'article fer du décret n'a pas élé modifié par l'Assemblée natide 
naie, On peut dire qu'il fixe le principe méme de la réforme en énu- 
mérant les terriluires d'outre-mer dotés de la personnalité civile et 
de l'aultomie tinancière et en reconnaissant qu'il à un patrimoine 
comprenant un domaine public et un domaine privé dont l'adiminis- 
tration et la gestion sont assurées pur les instilutions el les services 
publics lerriloriaux. 

Nous ne commenterons les articles que 
d:ilèrent de ceux de l’Assemiblée nationale. 

Pour l'arlicle 5, nous reprenons bien le texte du décret mais nous 
lui supprimons les mols: « autorité d'eoncentrée de l'administralion 
des allaires d'Etat », donnant ainsi satisfaction à une critique for- 
mulée contre la rédaction et les termes employés dans ce paragraphe 
dans l’un des rapports pour uvis de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

A i’arlicle 6, nous adoptons partiellement le texte de l'Assemhb'ée 
nationale en supprimant au troisième paragraphe ces mots qui con 
cernent le chef de terriloire expiiquant qu'il est « par déiégalion 
permanente du haut commissaire ». 

Exp'icalion de ceile sup nous prenons parii pour une 
conceplion juridique qui est loin d'être unanimement approuvée, En 
quoi consisle-t-e'le ? 

Le haut commissaire est le déposilaire des pouvoirs de la Répu- 
blique; ce dépositaire peut-il déléguer d'une façon permanente ou 
méme temporaire ce pouvoir qu'il a en dépôt ? Certains estiment 
qu'on ne délègue pas les pouvoirs qui vous sont confiés en dépôt 

On est done amené à faire du chef du territoire un déposilaire deg 
pouvoirs République. 

Nous accep donc qu'il y ait deux 
la République mais l'un, le haut commi 


dans la mesure où js 


ression : 


de la 
dépositaires des pouvoirs de 
saire, est spécialement 


ons 


representant du Gouvernement plutôt qu'un dépositaire des pouvoirs 
de la Ré; ablique: s'il l'est, c'est uniquement pour le groupe de 
territoires, Le chef du terriloire est, mais seulement dans son terri 


loire, le dépositaire dans Ile terriloire des pouvoirs de la Répu- 
biique. 

Les professeurs de droit s'exerceront sur cette conceplion pour 
laquelle nous leur fournissons les éléments de discussion suivants: 
le dépositaire n'a pas pour objet essentiel de fixer la réglementation 
applicable à la collectivité groupe ou à la collectivité territoire. 


Celte réglementation relève surtout, du fait du décret du 3 dé- 
cembre 1956, des institutions territoriales et interterritoriales qui 
reçoivent pouvoir de réglementer. En ce qui concerne les collectivités 
publiques territoriales, en raison des franchises établies, c'est plutôt 
ie représentant du Gouvernement qui à à intervenir que le déposi- 
tüire des pouvoirs de la R‘publique, 


Par contre, le dépositaire des pouvoirs de la République in'er- 
vient de facon constante, notimment en promuiguant les lois et 
règiements et en exerçant les p'uvoirs réglementaires pour leur 


mise en œuvre et dans Ja dStermination des règles app'icables aux 
personnes physiques et morales et à leurs hiens et à l'exécution par 
ces personnes des prescriptions légales et réglementaires: or, dit-on, 
il n'y a pas deux catégories de personnes, celles qui relèveraient du 
groupe de territoires et celles qui relèveraient seulement du terri- 
toire. Aussi, cerlains entendent-ils contester la possibilité d'avoir 
deux dépositaires des pouvoirs de la République, l'un à l'échelon 
groupe de territoires, l'autre à l'échelon territoire. Pour eux, la pro- 
mulgalion des jois et règlements doit être effectuée de manière unj- 
forme et les règles affplicables anx personnes doivent être les mêmes. 
On invoque parfois l'article 76 de la Constitution mais nous pensons 
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à tort, car cet article 76 vise les territoires isolés ou les territoires 


roupes 
; 4 1 article 9, l'adoption du texte de l'Assemblée nationale n'est 
que partielle, nous supprimons le terme de « gouverneurs » en le 
remplaçant par celui de « chefs de territoires ». C'est une modifi- 
culion concernant le changement de titre de ces fonctionnaires. 

A l'article 10, nous ajoutons à l'énumération des fonctions aux- 
quelles peut nommer le haut commissaire de la République, l'ins- 
pecteur général du travail et des lois sociales. 

À l'article 12, nous avons apporté une modification assez impor- 
tante : il s'agit, en cas de circonstances exceptionnelles de la possibi- 
lité pour le chef de groupe de territoires de prendre des arrêtés 
lmmédiatement exéculoires en vue de suspendre ou de diminuer à 
titre provisoire cerlains droits fiscaux intéressant les produits 
miniers et pétroliers et les redevances minières et pétrolières. 

Aussi, nous avons ajouté après l'alinéa fe ces mots: « après 
avis conforme du ou des conseils de gouvernement intéressés ». 

Il nous est apparu que, si exceptionnelles que fussent les cir- 
constances, il élait possible au chef du groupe de terriloire de 
rendre l'avis du ou des conseils de gouvernement intéressés. Pour 
en marquer l'autorité de ces conseils, émanation des assemblées 
territoriales, nous avons voulu qu'existe une sorte de droit de veto 
sur des malières financières intéressant les budgets territoriaux. 

A l'article 13, votre commission a supprimé la possibilité d'établir 
un service de géologie et de mg minière à l'échelon du 
groupe de terriloires. Le particularisme territorial s'est sur ce point 
sérieusement manifesté, 11 semble, cependant, que les recherches 
de géologie et de prospection minière auraient intérêt à avoir la 
possibilité d'exercer leur action sur l'ensemble du groupe de terri- 
toires, car il est rare que ces recherches et prospections ne concer- 
nent pas des régions géologiques ou des filons miniers s'étendant 
sur plusieurs territoires. Au paragraphe 8, nous avons ajoulé au 
service chargé de la lutte contre les épizooties, un service chargé 
de l'élevage, et au 9%, au service chargé de la lutte phyto-sanitaire, 
la lutte anti-acridienne, Le service de l'élevage doit-il être commun 
à l'ensemble des territoires ou bien au contraire certains terriloires 
ne sont-ils pas plus propices à l'élevage que certains autres ? C'est 
un élément de la discussion qui a été soulevé mais la majorité 
s'est prononcée, On peut le regretter. Le rapporteur, s'il a le droit 
d'émettre une opinion personnelle, peut indiquer que cerlains gou- 
verneurs ont pu admirablement développer l'élevage dans leur ter- 
riloire parce qu'ils ont considéré que c'était une tâche essen- 
tielle pour le développement de l'économie du territoire. Un service 
général concernant le groupe des terriloires ee cu dans une cer- 
taine mesure paralvser ces iniliatives el ces 1 

A l'article 14, aux membres désignés pour une conférence inter- 
territoriale nous avons ajouté aux chefs de territoires ces mots: 
« ou de leurs représentants », 
nous avons modifié la rédaction du premier alinéa 
: « sans l'accord du chef du groupe de ter- 
« que sur la proposition du chef du 


wonnes volontés. 


A l'article 26, 
en substituant aux mots 
ritoires » les mols suivants: 


groupe de territoires ». 
Cette modification s'explique par la nécessité de ne pas fa“iliter 
irticuiiers attribués par le Grand Conseil aux fonc- 


des avantages ! 
tionnaires. L'initiative de cette proposition doit appartenir au chef 
du groupe de territoires qui a l'autorité sur ses fonctionnaires. 


A l'artile 39, nous avons ajouté un paragraphe qui se trouvait 
dans le décret et qui à dû être 
hale et qui concerne la malière douanière. 

Ce rapport ne donnerait pas une physionomie exacte des délibé- 
ralions de la commission si nous ne montrions pas toutes les dis- 
cussions soulevées à l'occasion de l'atiribution de certaines ressour- 
ces au budget des groupes de territoires. Sur ce point, lorsqu'en 
particulier des recherches longuement poursuivies ont abouti ou à 
des découvertes ou à un espoir Sérieux de découverte de richesses 
pétrolières ou minières, la fermeté des fédéralistes les plus invé- 
térés fléchissait sérieusement pour voir attribuer la totalité ou la 
majeure partie de ces ressources à leur propre territoire. En cette 
matière is rejoignaient les autonomistes comme en partiulier le 
représentant du Gabon qui reprendra certainement en séance sa 
prolestalion contre le fait que les droits d'entrée sur certains pro- 
duits sont retirés au budget du terriloire pour être aflectés au 
budget du groupe de territoires et qui, contrairement à l'article 45 
au décret, entendait revendiquer pour le Gabon 75 p. 100 des rede- 
vances minières et pétrolières et des droits perçus à la sortie des 
lerriloires sur les produits miniers et pétroliers. 

La commission à maintenu le texte de l’article 45: mais des 
cornmissaires ont fait justement observer que des lois ou décrets 
pouvaient intervenir pour modifier la répartition des redevances et 
des droits sur ces produits, soit au profit des territoires, soit au 
prolil du groupe de territoires. 

Il est en effet certain que la recher:he et la découverte de ces 
richesses pétrolières où minières ne sont pas dues à des dépenses 
consenties par les habitants des territoires, mais au contraire par 
des sarrilices assumés soil par le groupe de territoires, soit par les 
subventions du F, L D. E. $S. ou de l'Etat français. Il serait injuste 
qu'u n}y ail pas un amorlissement dans une large mesure de ces 
investissements qui duivent, Lien entendu, enrichir le territoire mais 
celui-ci doit comprendre la nécessité de Ja solidarité entre tous les 
territoires africains de l'Union française, Jusqu'à présent les plus 


riches sont venus en aide aux terrilaires sons développés. Si à leur 
lour ceux-ci deviennent des lerritoires ri hes, ils doivent prendre 
cons'‘iene de celle obligation de solidarité. 

Les considérations nous permettent de donner en conclusion une 


juste appréciation des décrets Jui nous sont proposés dans l'esprit 
qu a présidé à la rédaction du chapitre 8 de la Constitution: ils 
marquent vraiment une nouvelle étape dans l'évolution des drvits 


el libertés reconnus aux territoires d'outre me£, 


remis par erreur à l'Assemblée natio- 





La Constitution s'était refusée à prendre parti entre des solutions 
doctrinales: assimilation, fédéralisme, association. Ses auteurs ont 
voulu laisser le temps faire son œuvre. 

Les territoires des Antilles ou de la Réunion se sont pronong 
pour l'assimilation totale; ceux d'Afrique se sont orientés vers un 
union avec la France sous une forme fédérative, mais pour j4 
raisons que nous avons exposées au début de notre rapport, no 
estimons que les décrets proposés correspondent exactement 3x 
nécessités du temps présent et comme conséquence de l'évolutin 
des populations par la pratique des institutions démocratiques e{ lg. 
rales dont elles ont été dotées depuis environ douze ans. 

Votre cemmission de la France d'outre-mer, sous réserve des prés, 
dentes observations, soumet à vos suffrages la proposition de dé: 


sion cl-après: 
PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserm 
des modifications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrigw 
équatoriale française : 

Art. 2 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), 
Les institutions territoriales des territoires d'outre-mer prévues } 
l'article #7 comprennent : 

Un chef de territoire; 

Un conseil de gouvernement ; 

Une assemblée territoriale dont les compétences et les pour 
sont définis par le décret du 3 décembre 1956 fixant les attri 
butions des conseils de gouvernement dans les terriloires @& 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale français 
et portant extension des attributions des assemblées terriloriales 
de ces mêmes territaires. 

Art. 3 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). - 
Les conseils privés sont supprimés dans chacun des territoires 
mentionnés à l’article 17 à compter de la date d'installation de 
conseils de gouvernement. 

Art. 4 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), = 
Atin de coordonner leur action en matière économique, financière, 
sociale et culturelle et de gd et de gérer leurs intérêts 
atrimoine communs: 1° la Côte-d'Ivoire, le Dahomey, la Guinée, 
a lHaute-Volia, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Soudm 
français forment le groupe de l'Afrique occidentale française ; % ke 
Gabon, le Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et le Tchad forment k 
groupe de l'Afrique équatoriale française. Ces groupes de territoires 
sont dolés de la personnalité civile et de l'’autonomk financitre 
Les instilutions de ces groupes de territoires comprennent : 

Un chef de groupe de territoires ; 

Une assemblée dite grand conseil. 

Chacun des groupes de territoires mentionnés au premier aliné 
du présent article dispose d'un patrimoine dont il assure l'admk 
nistration et la gestion dans les conditions prévues aux titres Il 
et IV ci-aprè:. 

Art. 5 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — Dans 
chacun des groupes de {erritoires mentionnés à l’article précédent 
est placé un haut commissaire de la République. Le siège du han 
cornmissariat est fixé par décret, sous réserve des dispositions d 
septième alinéa de l'article 8 ci-dessous. 

Art. 6 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le haut commissaire de la République est nommé par décret & 
Président de la République pris en conseil des ministres. Il exere 
les fonctions de haut commissaire et de chef du groupe d& 
territoires. 

Il est, dans le ressort des territoires de l'Afrique occidentak 
française et de l'Afrique équatoriale francaise, le représentant & 
Gouvernement. 1 relève directement de l'autorité du ministre de h 
France d'outre-mer. 

Le chef de territoire, nommé par décret en conseil des ministres 
est, dans le territoire, le dépositaire des pouvoirs de la République. 

Art. 7 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). - 
Le haut commissaire de la République est assisté d’un secrétaire 
général du haut commissariat, nommé par décret, qui le supplét 
en cas d'absence ou d’empéchement dans sa double fonction de 
haut commissaire et de chef du groupe de territoires et auqu 
il peut déléguer certaines de ses attributions. 

Art. 8 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le haut cominissaire de km République assure la promulgation, 
la publication et l'exécution des Yois et décrets et l'application des 
actes et instructions du ministre de la France d'outre-mer. 

Il dispose du pouvoir réglementaire. 

Il assure et coordonne la défense des territoires de son ressort € 
leur participation à l'effort commun de défense. 

I assure le maintien de l'ordre public et la sûreté des personnes 
et des biens: il veille à la bonne administration de la justice. 

I déclare l'état de siège. 

IL peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut commis 
sariat, à charge d'en rendre compte au ministre de la Frant 
d'outre-mer. 

Le haut commissaire négocie avec les autorités des pays étrangers 
en Afrique toutes conventions, nolamment à caractère commerchl, 
applicable au groupe de terriloires ou à plusieurs territoires dt 
groupe apres avis des conseils de gouvernement intéressés el dans 
la limite des instructions gouvernementales. 11 les conclut sou 
réserve de leur approbation par le Gouvernement. 

En vue de l'exercice de ces attributions, le haut commissairt 
est dépositaire des pouvoirs de la Réupblique. 

Art, 9 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le haut commissaire de la République, dans le cadre des loi *! 
MA nv et notamment de ceux qui régissent les services publie 
de LA © . 

4) Urganise les services de l'Elat à l'échelon du groupe de ter 
luires el dirige leur action‘ ji 
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suit l'emploi de tous les crédits provenant du budget de 


l 

En ordonnateur secondaire du budget des dépenses civiles et 

», l'Etat pour les territoires du ressort du Haut Commissariat et 
1 en celte qualité, déléguer aux chefs de territoire relevant de 

Ee “utorité tout ou partie des crédits qui lui sont délégués; 

Sd d représente l'Etat en justice et dans tous les actes de la vie 
réserve des délégations prévues par la législation en 


s le sous 
civil 

lt ur, . * , ut vi 
” \<lure une Coordination générale de l'activité des services de 
services communs et territoriaux ; É 
rès avis du Grand Conseil, la réglementlalion générale 


J'Etat et des 
assurant la représentation des intérêts 


j\ Fixe, a} : 
applicable aux organismes 
appli 

tion partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 


como nues, 
rt, 40 (ado} 
ire de la République note les fonctionnaires de 


Le Haut Comimissai te | 
tuat en service dans le groupe de territoires: il exerce à leur 
7 oirs disciplinaires, dans les conditions déterminées à 


; rd les pouv rm 

éqant ; 0! de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
{ tjonnaires N s 

"| nomme à toutes les fonctions civiles des services publics de l'Etat 


.. vetendue du Haut Commissariat, à l'exception de celles du 
ut de territoire, de secrétaire générai du Gouvernement d'un ter- 
vire où du Haut Commissariat, d'inspecteur général des affaires 
Jministratives, de magistrat, d’inspecteur général du travail et des 
M sociales, de directeur du contrôle financier. Les agents du 
contrôle financier de l'Etat, les professeurs et les mailres de confé- 
rences des facultés, les comptables du Trésor et les personnels du 
eatre général des trésoreries d'outre-mer reslent soumis aux règles 
aatutaires qui leur sont propres. > 

rt 11 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le chef du groupe de territoires représente le groupe en justice et 
dans tous les actes de la vie civile. En cas de lilige entre l'Etat 
et le groupe, ce dernier est représenté par le président du Grand 
Conseil. 

ll administre les biens du groupe et en dispose conformément eux 
délibérations du Grand Conseil, 

ll met en application les impôts, taxes, contributions et rede- 
vances à percevoir au profit du budget du groupe. 

ll dispose du uvoir réglementaire pour assurer l'application et 
l'exéculion des délibérations du Grand Conseil et le fonctionnement 


des services communs, lesquels sont placés sous son autorité. 

ll organise les services interterritoriaux prévus à l'article 13 
ci-dessous après avis du Grand Conseil. 

ll nomme à tous les emplois des services communs, exerce à 
l'ézard des fonctionnaires de ces services les pouvoirs disciplinaires 
prévus par leur statut. 

Il est ordonnateur du budget du upe de territoires et des 
budzets annexes de celui-ci et peut déléguer ses pouvoirs en celle 
qualité à un ou plusieurs fonctionnaires de son choix agissant sous 
sa responsabilité, Il peut également constituer des ordonnateurs 
secondaires et des sous-ordonnateurs. 

Art. 12 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Lorsque des circonstances exceptionnelles l’exigent, des arrêtés 
immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou diminuer à titre 
provisoire les droits fiscaux d'entrée ainsi que les droits fiscaux de 
sorlie intéressant les produits miniers et pétroliers et les redevances 
minières et pétrolières peuvent être pris par le chef du groupe de 
territoires, après avis conforme du ou des conseils de Gouvernement 
intéressés, 

Ces arrêtés sont soumis à la ratification du Grand Conseil, S'il 
est en cours de session, le Grand Conseil doit en être saisi. Dans le 
tas contraire, la commission permanente en est saisie immédiate- 
ment et en fait rapport à l'assemblée aux fins de ratification. La 
délibération du Grand Conseil devenue définitive prend effet à 
cunpler de la date où elle a été prise. 

Art. 13 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale), — 
En dehors des organes d'administration générale utiles à la gestion 
propre des services ci-après et afin d'assurer la coordination de 
l'action des territoires peuvent être institués à l'échelon du groupe 
de territoires les services suivants : 

Une direction générale des finances chargée également de la 
feslion des intérêts communs du greupe et de l'administration finan- 
ücre des services du groupe ; 

2 Un service de coordination des affaires économiques : 

* Un service de coordination des problèmes d'équipement de base 
€ au plan, communs à deux ou plusieurs territoires ; 

# Un service du personnel des services interterritoriaux ; 

. Une académie dans son rôle de coordination des services terri- 
“Taux d'enseignement, de cuiture et de recherche ; 

& Un service chargé de la lutte contre les grandes endémies : 
he sefvice chargé de l'élevage et de la lutte contre les épi- 
# ln service chargé de la lutte phyto-sanitaire et anti-acridienne; 
* Un service de conservation des sols. 

QJ'numération de ces services d'intérêt commun est limitative. 
ù. le disposition ne fait toutefois pas obslacle au pouvoir des assem- 
de 1% un de charger par déribération le groupe de territoires 
À ion, de l'organisation et de la gestion de services inter- 
, Toriaux où de la création, de l'organisation et du contrôle 
> nc 4 Établissements publics communs dont les dépenses seront 
LP Porté es par les budgets territoriaux selon une proportion pour 
me territoire fixée par convention approuvée par les assemblées 
l'oriales intéressées, 

Des territoires limitrophes urront, par délibération de 
“mblées respectives, créer des services communs, » 


leurs 


E V1. 14 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
vue de la discussion des questions d'intérêt commun, le chef 





territoires peut réunir une conférence interterritoriale 
composée des chefs de territoire ou de leur représentant et des vice- 
présidents des conseils de uouvernement, assistés des membres 
compétents des conseils de Gouvernement des territoires intéressés, 
La réunion de la conférence est de droit si elle est demandée 
r la majorité des conseils de gouvernement des territoires com- 


posant le groupe. , 
Art. 47 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le Grand Conseil peut formuler des recommandations ayant pour 
objet d'assurer la coordination et éventuellement l'unifwation des 
réglementations territoriales et des régimes fiscaux lerriloriaux. 
Ces recommandations sont transmises par le chef du groupe de 
territoires aux chefs de territoires intéressés, qui en saisissen!, selon 
le cas, les conseils de gouvernement ou Îles assemblées territoriales, 
Le Grand Conseil peut être appelé à délibérer sur toutes maniè- 
res relevant de la compétence des assemblées territoriales pour 
lesquelles Je eg d'une réglementation commune à deux ou 
lusieurs territoires du groupe aurait été reconnue pur les asseim- 
lées territoriales intéressées. 

Lorsque, en matière économique ou financière une délibération 
prise par une assemblée territoriale peut porter préjudice aux inté- 
rêts d’un ou de plusieurs autres territoires du groupe, les assem- 
blées de ces derniers territoires peuvent, par délibération, sou- 
mettre la question au chef du greupe de territoires par linltermé- 
diaire du chef de territoire. 

Le chet de groupe réunit, dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 14, une conférence interterriloriale des divers territoires du 
groupe, qui formule une recommandation. 

Si la recommandation n'est e acceptée par l'assemblée terri- 
toriale en cause, la décision définitive est prise par décret pris en 
conseil des ministres, après avis de l'Assemblée de L'Union fran- 
çaise, le conseil d'Etat entendu. 

Art 19 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le Grand Conseil fixe par délibérations la date d'ouverture de 
ses sessions ordinaires dont la durée ne peut dépasser deux mois 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après. 

Le Grand Conseil tient chaque année deux sessions ordinaires 
sur convocation du haut commissaire. La première s'ouvre au cours 
du premier trimestre de l’année. La seconde avant la fin du mois 
d'octobre. Le budget est examiné an cours de la seconde session 
ordinaire. Au cas où une session ordinaire ou extraordinaire serait 
close sans que le Grand Conseil ait fixé la date d'ouverture de sa 
rochaine session ordinaire, celle-ci serait fixée en temps utile par 
a commission permanente. 
pe. À Grand Conseil doit, en outre, être réuni en session extraor- 
inaire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrile au président; 

b) Soit par arrêté du chef du groupe de territoires. 
pi durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser quinze 
ours. 

Les dispositions du présent article remplacent celles de l'arti- 
cle 28 de la loi du 28 août 1947. 

Art. 24 (adoption intégrale du texle de l’Assemblée nationale). —… 
Les projets de budget du groupe de territoires et des budgets 
annexes, établis en monnaie locale, sont préparés par le chef du 
groupe de terriloires et déposés par Jui sur le bureau du Grand 
Conseil à la seconde session ordinaire annuelle, Hs sont exami- 
nés et doivent être votés en équilibre par le Grand Conseil au 
cours de cette session. 

Les recettes et les dépenses du budget du groupe de territoires 
sont réparties en chapitres et en articles. 

L'initiative des modifications de recettes et de dépenses appar- 
tent concurremment au chef du groupe de territoires et au Grand 
Conseil. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des recettes du 
budget incombe au chef du groupe de territoires. Aucune augmen- 
tation de dépenses ni aucune diminution de recettes ne peut ttre 
retenue si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augmenta- 
tion de recettes ou d'économies équivalentes. | 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote du 
Grand Conseil qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre réel des recettes et des dépenses 
compte tenu des crédils nécessaires pour assurer les dépenses pré 
vues au deuxième alinéa de l'article 44 ci-après, 

Le budget ne peut étre modifié en cours d'exercice que n 
Grand Conseil, selon la vrocédure fixée pour son établissement m 
de telle sorte que demeure assuré l'équilibre des recetlles et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit étre autorisé 
par le Grand Conseil, ou, en cas d'urgence, par sa Commission pers 
manente qui en fait = + ÿ au Grand Conseil à sa prochaine session. 
Aucune création d'emploi ne peut étre faite si la prévision n'en 
ligure au budget du groupe de territoires. 

47,25, (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
fonctionnaire ov AR : à = + çpar le Grand Conseil à un 
d'agents autrement que se — CES + 2ntsnnges en 
Ses lue Sur là proposition du chef du groupe de ter- 

Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spécial fonction 
nant sur compte hors budget ne peut être institué que par arrété 
du haut commissaire pris après accord du ministre de la France 
d outre-mer et du ministre des affaires économiques et financières 

L'arrêté d'institution doit déterminer les conditiuns de fonc'ion- 
nement du compte et organiser le contrôle du Grand Conseil sur 
ses recelles et ses dépenses. | 
. . Le gr du chef du groupe de territoires et du Grand Conceil 
à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets des orga- 
nismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie autonome 


du groupe de 
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ou en office public est déterminée par les textes qui fixent Îles Les délais prévus aux articles 38 et 39 courent alors du jour de 


élaluts de ces organisimes. 


Art. 27 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 

Si avant le premier jour de l'année civile le Grand Conseil ne 
se réunit pas, où se sépare sans avoir voté le budget ou sans l'avoir 
volé en équilibre, le chef du groupe de terriloires l'élablit provi- 
soirement d'office par arrèlé en prenant pour base le budget de 
l'année précédente et le tarif des taxes volé par Île Grand Conseil. 
Cet arrèlé peut néanmoins prévoir en cas de nécessité toutes réduc- 
tions de dépenses ou toutes augmentations de recelles fiscales ou 
autre Le chef du groupe de terriloires convoque dans les quinze 
ee le Grand Conseil en session extraordinaire pour une durée de 
uit jours. Si le Grand Censeil n'a pas voié le budget en équilibre 
réel à la fin de cette session extraordinaire, le budggt est établi 
définitivement par le chef de groupe de territoires dans les condi- 
tions fixées ci-dessus. Lorsque le Grand Conseil n'a pas voté la 
totalité des dépenses obligatoires, le chef du groupe de terriloires 
inserit d'office celles qui ont été omises en tout ou en partie, et 
rétablit l'équilibre réel du budget soit par impulation sur les fonds 
libres ou les dépenses diverses et imprévues, soil par réduction des 
dépenses facultatives. 


Art. 28 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le Grand Conseil prend des délibérations portant réglementation 
applicables à l'ensemble des territoires du groupe dans les matières 
d'intérêt commun ci-après : 

a} Professions libérales, offices ministériels et publics; 

b) Activités des établissements et services Communes ; 

c) Domaine du groupe de territoires. Toutefois, il ne pourra être 

rté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux servitudes dont 
L'inéticie l'Etat 

Si l'Eiat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servi- 
tudes d'utilité publique in“érentes au fonctionnement desdits ser- 
vices; 

d) Lutte contre les grandes endémies ; 

e) Lutte phyto-sanilaire ; 

1) Lutte contre les épizooties : 

9) Transports intérieurs, circulation, roulage : 

h) Navigation sur les fleuves, canaux et rivières intéressant plu- 
sieurs territoires : 

i Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementa- 
tion ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 136 
du vode civil, sans que cette réglementation puisse modifier par 
ailleurs la législation et la réglementation sur les assurances; 

j) Modalités d'application du régime des substances minérales; 

k) Organisation des caisses d'épargne du groupe de territoires; 

1) Tourisme cynégétique, régime de la chase dans les zones de 
tourisme cynégétique : 

m) Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le groupe de territoires pour les travaux et fournitures inté- 
ressant le groupe de territoires sous réserve du respect des règles 
générales applicables en ces matières. Ces règles seront fixées par 
un décret pris dans les conditions déterminées à l'article 1° de la 
Joi du 23 juin 1956. 

Art. 32 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le Grand Conseil est obligatoirement consulté sur les projets d'ar- 
rètés réglementaires du chef du groupe de territoires relalifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services communs et le statut 
général des agents de ces services; 

b) L'application pour le groupe de territoires des dispositions de 
Ja loi n° 5214222 du 15 décembre 1%2 instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer ; 

ec) La détermination, pour chaque catégorie d'infraction à la régle- 
mentation résultant des délibérations du Grand Conseil, de l'échelle 
des peines applicables dans les conditions prévues à l'article 2 de 
la loi du 23 juin 1958 


Art, 39 (reprise partielle du texte du Gouvernement). — Le ministre 
de la France d'outre-mer peut provoquer l'annulation des délibé- 
rations du Grand Conseil et de sa commission permanente pour 
excès de pouvoir ou violation de la loi par décret pris dans la forme 
de règlement d'administration publique. 

Si, pour quelque cause que ce soit, une délibération du Grand 
Conseil ou de sa commission permanente soumise au ministre aux 
fins d'annulation n'a pas été annulée dans un délai de quatre- 
vingt-dix jours francs à compter de la date de sa notification au 
chef du groupe de territoires, ce dernier la rend exécutoire au 
plus tard dans les huit jours francs suivant l'expiration de ce der- 
uier délai. 

En outre, dans les matières énumérées À l'article 28 et en cas 
de conflit entre ung délibération du Grand Conseil et des disposi- 
tions législalives postérieures, le ministre peut déposer le texle de 
la délibération du Grand Conseil ou de sa commission permanente 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, Le Parlement statue sur 
celte délibération après avis de l'Assemblée de l'Union française. 

En matière douanière, les délibérations du Grand Conseil ou de 
la commission permanente restent soumises aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 du décret du 14 octobre 1954. 


Art. 40 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le chef du groupe de terriloires peut, dans le délai de trente jours 
francs prévu à l'article 38, appeler le Grand Conseil à se prononcer 
en seconde lecture sur les délibérations prises par ce dernier ou 
ar sa commission permanente lorsqu'il estime qu'elles ne Satlis- 
ont pas à l'intérêt général ou à la bonne administration du groupe 
de territoires. 





la réception par le chef du groupe de territoires de la nouvelle ga 
bération adopiée par le Grand Conseil. * 
Art, 48 (adoplion intégrale du texte de l’Assemblée nationale) 
Sont abrogées toutes dispositions législatives et réglementaires con. 
traires au présent décret, notamment le décret du 18 octobre 190 
portant réorganisation du gouvernement général de l'Afrique oc. 
dentale française, le décret du 4 décembre 1920 réorganisant le 
conseil de Gouvernement et la commission permanente de ce conseÿ 
en Afrique occidentale francaise, les articles 2 à 5 du décret 4 
4 décembre 19% portant réorganisation administrative du Sénégy 
les articles 2 à 8 et 12 à 19 du décret du 16 octobre 1946 portant 
réorganisation administrative de l'Afrique équatoriale francaise, k 
décret du 22 décembre 1916 por'ant création de conseils privés dan 
les territoires de l'Afrique accidentale française, à l'exception & 
Sénégal, et les textes modificatifs subséquents. 





ANNEXE N' 391 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 1% février 1%) 

RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre. 
mer, proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1% 
examiné en première lecture, en application de l'article 1* 
la loi no 56-619 du 23 juin 1956 fixant les attributions des conseis 
de gouvernement dans les terriloires de l'Afrique occidentale fran 
çaise et de l'Afrique équatoriale française et portant exlenswg 
des attributions des assemblées territoriales de ces imûmes ter 
toires, par M. Razac, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a jugé utile de 
définir, dans un texte unique, les diverses autorilés territoriaks: 
chefs de territoires, conseils de gouvernement et assemblée 
territoriales. 

Alors que le texte gouvernemental s'en tenait aux attributions 
du conseil de gouvernement et de l'assemblée terriloriale, celle 
innovation parait heureuse, bien certaines des disposilion 
visant le chef de territoire soient relatives à sa qualité d'agent de 
l'Etat. Elle permet de modifier, en quelque sorte, les institution 
du territoire. Ele est présentée en un système cohérent. 

Le décret est, naturellement, divisé en trois titres: 

Titre Ier: chef de territoire, — Ses attributions comme agent de 
l'Etat sont définies. En particulier, il est précisé qu'il est dépositaire 
des pouvoirs de la République, mais ils ne sont pas tous énumérés. 
C'est pourquoi il est nécessaire de compléter le texte ou de 
l'amender. 

_ modifications proposées seront étudiées lors de l'examen des 
arlicles. 

Titre II: conseils de gouvernement, — Ses attributions collégiale 
et individuelles sont définies et délimitées. I est + que le 
conseil de gouvernement assure ie fonctionnement des services 
lerritoriaux, qu'il procède à la nomination et à la promotion & 
personnel des services territoriaux, qu'il doit connaître tous le 
actes réglementaires concernant la gestion des affaires territoriales 

Le vice-président du conseil de gouvernement reçoit une compé 
tence générale. Il préside le conseil de gouvernement en l'absence 
du chef de territoire et présente à l'assemblée territoriale le rapport 
sur l'activité du conseil de gouvernement et la marche des services 
vublics territoriaux; il contresigne les arrêlés du chef de terriloir, 
xe les attributions des membres du conseil de gouvernement. 

Enfin, il est prévu que les conseils de gouvernement peurenl 
être chargés des secteurs administratifs dont ils sont responsables 
devant le conseil de gouvernement, 

Si toutes ces dispositions sont dans la logique du système d'au 
nomie, dans la gestion des affaires territoriales, et ne souffrent pi 
de discussion de notre part, le texte qui nous est transmis renferme 
cerlaines anomalies et ne fait pas toujours, entre la compétence du 
Feat Ce gouvernement et du chef de territoire, un partage 
vien net, 

> roposilions seront faites par votre commission pour armendet 
ce texte, 

Le titre HT définit et énumère les attributions de l'Assemblée 
territoriale, I tend à supprimer le titre HI des décrets nos 46-271 
et 46-2375 du 2% octobre 19%6 pour les remplacer par de nouvelks 
dispositions. 

L'Assemblée terriloriale vote le budget, prend les délibérations, 
donne des avis; mais <es pouvoirs se sont très notablement acer 


alors que, dans de nombreux cas, elle n'avait qu'un pouvoir consuk 
tatif. Elle sera dorénavant habilitée à prendre des règleinents ter 
toriaux. Elle peut assortir ses délibéralions de sanctions pénales 


(art. 22), 

L'Assemblée territoriale recoit aussi un droit d'initiative. El 
peut être saisie, soit par le conseil de Gouvernement, soit par l'un 
de ses membres, sauf pour les malières où l'initiative revient 4 
seul chef de terriloire (art. 40). 

Jusqu'ici, ces initiatives ne consistaient qu'en des motions tran* 
mises pour étude au chef de territoire. On peut mesurer la mar£? 
et l'ampleur de la réforme, 

Les articles 31, 32 et %3 organisent une très Jarge mutation des 
pouvoirs en sa faveur, Désormais l’Assemblée territoriale pourri 
délibérer sur des matières ressorlissant antérieurement au domain” 
de la loi, des décrets-loi, des décrets, des arrêtés ministériels 04 
des arrètés du Gouvernement général. 





(1) Voir: Assemblée nationale (%e légisi.), nos 3423, 26m, 2008 el 
inSe 428; Conseil de la République, n° 342 (session de 199% 1 
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L'article 32 stipule que Îles délibérations prises en ces matières 
“iendront nenobslaut toutes dispositions législatives ou régle- 
“utares antérieures à Ja date d'entrée en vigueur du décret. , 
“pute, fixant les dispositions transitoires, l'article 3 indique que 
. Jus et décrets actuellement en vigueur deviennent applicables 
+ valeur de règlements tlerriloriaux pouvant être abrogés ou 
lifiés par détihéralions de l'Assembiée. 

int aux matières mêmes de celle compétence, leur énumé- 
nüon limitalive parait complète et embrasse tous les secteurs et 
jes domaines d'activités. a. 

ouelques contradictions on quelques imprécisions sont à relever 
gans le texte transmis par l'Assemblée nationale. Elles seront signa- 
rs de l'étude des articles, en même temps que les précisions 


nee que votre commission de la France d'outre-mer juge bon 


de vous proposer, 


} 


l 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article fer A, 


Toutes les attributions du ehef de territoire, représentant de l'Etat, 
À ut regroupées à cet article. IL à paru ulile de mentionner qu'il 
ispuss galement du pouvoir réglementaire. 

Article 3. 


1 est utile de préciser que le conseil de Gouvernement prendra 
tement les actes entrant dans le cadre de ses attributions. 

“Au duxième alinéa de cet article, modification de forme : rem- 
acer le mot « membre » par la nouvelle définition de « ministre ». 
elle modificalion sera répétée dans tout le reste du texte transmis 
ar l'assctnblée nationale, là où 11 paraîtra nécessaire, 


Arlicle 10. 


! et indispensable de prévoir que toutes délibérations du conseil 
& Gouvernement seront nulles hors la présidence du chef de 
vriloire où de son suppléant légal mais aussi du vice-président du 
ouseil de Gouvernement, En effet, le suppléant légal du chef de 
erritoire est le secrétaire général, si l'on n'’ajoute pas « ou du vice- 
résident du conseil de Gouvernement » les actes pris sous la 
résidence de ce dernier seraient obligatoirement nuls, ce qui n'est 
pas le but recherché, 

Article 18 


Votre commission à jugé qu'il était plus raisonnable de substituer 
> chef du territoire au conseil de Gouvernement pour les aflecta- 
jons de fonctionnaires, 

En effet, l'affectation de ces fonctionnaires doit être faite par 
une autorité et non par un corps. 

Le conseil des ministres de la D 2 = française ne nomme 
pas, c'est le président du conseil ou le Président de Ia République, 
par décret pris en conseil des ministres, qui nomme à certains 
emplois. 

ll ne serait pas de bonne logique de soumettre les affectations ou 
les mutations des personnels des cadres territoriaux aux délibéra- 
wns du conseil de Gouvernement, on paralyserait l'exercice des 
uvoirs par l'exéculif local. Au surplus, les chefs de service sont 
wmm< par arrêtés du chef de territoire en conseil du Gouverne- 
nent, sur la proposition des membres du conseil du Gouvernement 
dont 1] relèvent (art. 5). 

Pour les autres affectations, une décision du chef de territoire 
prise sur la proposition du ministre re<ponsable paraît suffisante, 
toutes garanties sont réservées au pouvoir de décision du conseil de 
bourerncment et de ses ministres. 


Article 26. 


Cest en qualité d'agent de l'Etat que le chef de terriloire peut 
tie pas d'accord sur l'attribution d'une condition de service 
ublic faite dans l'intérêt d'un étranger. IL y a donc lieu, au para- 
taphe h, de remplarer « le conseil ® Gouvernement » par « le chef 
de lerr __ », En tout état de cause, c'est l'assemblée territoriale 
Qui décidera. 


Article 28. 


Votre commission a jugé utile de préciser que l'initiative des 
uifivalions de recette appartenait concurremunent au chef de terri- 
ire en conseil de Gouvernement et à l'assemblée. 

Les au chef de terriloire en conseil de Gouvernement tuteur des 
wieclivilés territoriales, qu'il appartient d'apprécier l'importance 
S rentrées budgétaires éventuelles, de voir si le budget est équi- 
lbré e! d'assurer le respect des lois (dépenses obligatoires). 
Îl'âpparait également logique que ce soit le chef de territoire en 
Mseil de Gouvernement qui ait à statuer sur les avantages attribués 
Un lonctionnaire. 

Article 34. 


Le Suppression d'une limitation de durée des sessions extraordi- 

pures risque d'amener l'assemblée à siéger en permaneme d'où 

anistration extrémement lourde el coûleuse (personnel pour 
IMinistrer, personnel pour prcparer les réponses aux demandes 
+ bar l'assemblée, explications des ministres). 

le ministre est trop occupé à l'assemblée, 11 devra pratiquement 

er les mains libres aux chefs de service pour l'administration 
‘'ures lerriloriales, ce qui sera un handicap certain. 


Article 36 


Modification de forme. 





Article 57. 


Cet article est mis en harmonie avec l'article 24 bis qui habilitée 
le conseil de Gouvernement à délivrer les permis miniers du trpe B. 


Article 41, 


Ces modifications ont pout but d'harmoniser les dispositions de 
cet article avec celles de l'articie 17 du déeret portant réorganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran 
çaise. 

Article 42. 

Il est prévisé que c'est an ministre de la France d'outre mer que 

les délibérations sont soumises aux fins d'annulation. 


Article 1. 


Tant qu'il ne sera pas précisé qui doit decider de l'imputation du 
déficit à « imputer sur l'exercice en cours », la couverture des 
déficits antérieurs risque de n'être jamais assurée, 

Cest pourquoi il nous parait plus logique de maintenir l'obligation 
stricte. 

Article 47. 

Votre commission a jugé utile, sur proposition de l'un de ses 
nembres, de décider que les mesures d'application du présent décret 
devront intervenir au plus tard au fer juillet 1957, alors que Île 
Gouvernement prévoyait la mise en epplication au plus tard aa 
31 décembre 19,7. 

Le renouvellement des Assemblées tlerriloriales élant prévu pour 
le ‘1 mmars, le délai qui sera laissé jusqu'an mois de juillet apparut 
nettement suffisant pour le démarrage des nouvelles institutions. 


Article 49. 
Modificatin de [orme. 


Par suite de J'’adjonction d'un titre nouveau concernant le chef 
de terriloire, l'intitulé du décret doit être modifié et devenir: 
« décret du 3 décembre 1955 fixant tes attributions des chefs de 
territoire, des conseils de Gouvernement et des Assemblées territo- 
riales dans les terriloires de l'Afrique occidentale français et de 
l'Afrique équatoriale francaise, 

Votre commission de la Franre d'outre-mer soumet, en 
quence, à vos suffrages la proposition de décision suivante; 


consé- 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 3% décembre 1956 fixant les attri- 
butions des conseils de lsouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française et 
portant extension des attributions des assemblées lerriloriales de ces 
inèmes territoires, 

Adoption du nouveau litre: 

Décret du 3 décembre 1% fixant les attributions des chefs de tere 
riltoire, des conseils de Gouvernement et des assemblées terriloriales 
dans les terriloires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française. 


Titre 1er A. 


Le chef de territoire. 
(Adoption intégrale du tftre de l’Assemblée nationale), 


Art, {er a (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale), — 
Un chef de territoire, nommé par décret en conseil des mminisires, 
est le déposilaire, dans le terriloire, dee pouvoirs de la République 
française. 11 dispose du pou\oir réglementaire. 

H est placé sous l'autorité hiérarchique du ministre de la France 
d'outre-mer et du haut commissaire de la République dans le groupe 
des territoires, 

Il représente seul le Gouvernement de la République devant lequel 
il est responsable de ses actes et dont il recoit les instructions. 1 a 
aulorité sur tous les services de L'Etat fonelionnani dans le terri- 
loire. 

li est assisté d'un secrélaire général, nommé par décret, qui le 
supplée en cas d'absence où d'einpéchement et à qui il peut délé- 
guer <es pouvoirs. 

Art. 1e b (adoption parlielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le chef de terriloire est le représentant du territoire et le chef de 
l'administration du territoire. H exerce ses attributions dans le cadre 
de la législation et de la réglementation en vigueur. 

Art, fer € (nouveau texte proposé par la commission), — « Le chef 
de territoire sous l'autorité du haut commissaire, est responsable du 
maintien de l'ordre public dans le lerriloire. I dispose du droit de 
réquisition. 

« Il communique avec les chefs de territoires voisine, les chefs de 
terriloire du groupe et le haut commissaire de ln République dont 
le ressort s'étend au territoire. » 

Art. 1er d (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationa'e), — 
Dans le terrilaire, le chef de territoire représente la République et 
le groupe de territoires en justice et dans tous les actes de la vie 
civile, 

Art, fer (adoption Intégrale du texte de l'Assemblée nationa'e), 
Sous la haute autorité du chef de territoire et sous sa présidence, 
le conseil de Gouvernement assure l'administration des services ters 
riloriaux. 

Art, 197 bis (nouveau) (adoption Intégrale du texte de l'Ascemblcte 
nationale), — Le vice-président préside le conseil de Gouvernement 
en l'absence du chef de territoire. 
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Art. 2 (adoption intégrale du texie de l'Assemblée nationale). — 
Le conseil de Gouvernement délire sur les ulfaires relevant de 
sa compétence telle qu'elle est définie au présent chapitre. Tous 
ses membres sont solidaires en ce qui concerne les mesures arrè- 
liées pur lui dans le cadre de leurs attributions col'égiales. - 

Tous les projets concernant les affeires d'intérêt territorial à sou- 
mettre aux délibérations de l'assemblée terriloriale et de sa Conmus- 
sion permanente sont arrèlés en conseil de couvernement. | 

Art. % (nouveau texte proposé par la commission), — Sont pris 
en conseil de Gouvernement lous actes réglementaires entrant dans 
le cadre de ses attributions concernant la gestion des atlaires terri- 
toria'es, y compris les arrêtés qui doivent élre soutmis à l'avis préa- 
lable de l'assemblée terriloriale, 

Le conseil délègue le ministre qualifié pour fournir à l'assemblée 
toutes explications concernant l'application des délibéraliuns de celle 
dernière. 

Art. à (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Sont pris en conseil de Gouvernement les arrèlés ou actes concer- 


nant notarmment: | ver 
a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 


prix; x 

b) L'organisation des foires et marchés; 

€) Les mesures d'application de la réglementation 
soutien à la production; 

d) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
rêts économiques après avis de l'assemblée territoriale, 

e) L'organi-alion des chefferies, après avis de l'assemblée terrilo- 
riale ; 
fi La création, la suppression, la modification des circonscrip- 
tious administratives du territoire et de la modification de leurs li- 
miles géographiques après avis de l'assemblée territoriale ; 

g) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales et des conselis de circonscription, après avis 
de l'assemblée territoriale ; 

h) La création des communes autres que de p'ein exercice, après 
avis de l'assemblée territoriale ; 

1) La création des centres d'état civil; 

1) Le développement de l'éducation de base; ; 

k) Les slatuls particuliers des cadres des fonctionnaires terrilo- 
riaux, les régimes de rémunérations, de congés, d'avantages SoClaux 
et de relraites, uprès avis de l'assemblée territoriale, » . 

Art. à (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les chefs de services publics terriloriaux himimédialement placés sous 
l'autorité des ministres, sont neammés par le chef de territoire en 
conseil de Gouvernement sur là propusliun du imiuistre dont relève 
le service. 

Art. 10 (aduplion partielle du texte du Gouvernement). — Est nul 
lout üclé au coistit ue Louvernement pris hors de la présidence 
du che: de lerruvire, de son suppléant legal vu du vice-président. 

Le che de lerriluire, par arrèce imvolive, uéclare la réumwn illégale, 
Prounouce là hüihie ucs äctes el prend louules InesUresS necessaires 
pour que le conseil se separe hmimédialement, 

M eu rend commpre au luusuté de à trance d'outre-mer par l'in- 
terimédiaire du haut commissaire. 

Art. 11 (adoplion intégrale qu texte de l'Assemblée nationale), — 
Chaque anmeu le vice-présidens suutmel à L'avis du consel} de gou- 
vernement ;e sappurt qu'il présente à l'assembiée sur l'achvité 
generae du Conseil de gourcrnetment el la imarche des services 
pubs lerriluriaux. 

Art, 12 (adopliun partielle du lexte de l'Assemblée nationale). — 
Les iminisires soul iuividuelæement charges, par délégalion du chef 
de Llerriloire, sur avis au vice-président, de 1a gesliun d'un ou de 
plusieurs services publics terriluriaux. 

Art, 13 (adoplion parliwlle du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les altribulious des ministres sont tixées par arrélé du chef de 
Vice-presideut el publié au Juurnul 


relative au 


territoire, Cunlresigné par 1€ 
ujjsciet, 

Art, 14 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Chaque munisire esl responsable devant le conseil de gouverne- 
ment du lonchonnement des services pubiics et de l'administraon 
des allaires relsvant au secteur adimaustralif dout 11 est chargé el 
l'en lient régu.ièrement informé. 

Art. 15 (aduplion partielle du 1exte de l’Assemblée nationale). — 
Un munistre peut Clre chargé d'un secteur adiministralif comportant 
un ou plusieurs sous-secleurs dont la gestion est contiée à d autres 
ministres, Mais dont les activités sont covrdonnées par lui. 

Art. 16 (adop'ion intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le ministre chargé de la gestion d'un secteur ou d'un sous-secteur 
de l'administration terriluriale prend ‘outes décisions intéressant 
la marche des affaires placées dans la compétence des services 
publics terriloriaux de sun secteur ou sous-secteur à l'exception 
de celles qui relèvent du conseil de gou\ernement où de l'assem- 
blée terrilortale, 

Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgétaires voles par l'assemblée, 

ll dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation ulile « 

ll est chargé d'assurer l'exéculion par ses services des dérisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l'assem- 
blée terriloriale. 

Art. 17 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Le ministre présente au conseil de gouvernement les affaires ins- 
truites par ses services et qui doivent faire l'objet d'arrêtés ou de 
décisions en conseil de gouvernement. 

Il présente également an conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou e son 
sous-secleur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. Il a 
la charze d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de 
l'assemblée territoriale conformément aux directives du conseil de 





mat Mes 
gouvernement. Il peut en celte occasion se faire assister par des 
fonctiunnaires de ses services. É 

Art. 18 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale) 
Dans les conditions fixées par leurs staluis respeclifs, le chef 4 
terriloire sur la propôsilion du ministre dont ils relèvent: 

Procède aux nominations el aux promotions des personnels des 
services lerriloriaux : 

Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des y. 
vices pub'ies terriloriaux et prononce ou propose, selon le cy 
toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires e 
agents. 
°Les agents des services publics territoriaux sont notés success 
sivement par les fonclionnaires chargés du pouvoir de notation 
aux termes du étalut général et des slaluts partivuliers des cadres 
de fonctionnaires et par le ministre dont relève le service auque 
ils sont affectés, % 

Art. 20 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), 
Des arrètés du chef de territoire, contresignés par le vice-président, 
détermineront, en tant que de besoin, les modalités d'applicatog 
du présent titre. 

Art, 23 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale) — 

L'Assemblée peut fixer par délibérations le montant et les cond. 
tions d'attribution de l'indemnité allouée à ses membres, et payée 
mensuellement, ainsi que les règles applicables au remboursement 
de leurs frais de transport. 

Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans k 
terriloire, 

Elle ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
du conseil de Gouvernement ni avec celle allouée aux membres 
des assemblées constitutionnelles. 

Les fonctionnaires en activité de servicé ou en service délaché, 
membres de l'assemblée. perçoivent le complément entre leur trai 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l'in. 
demnité de membre de l'assemblee, ou seulement leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement quand Je lot 
en est supérieur à ladite indemnité. 

L'Assemblée peut, en outre, voter pour son président une indem. 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation. 

Les dispositions du présent article remplacent celles des articles 8 
des décrets nos 16-2371 et 46-2375 du > octobre 1946. 

Art. 24 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
En matière d'intérêts trimoniaux et de trayaux publics terrk 
toriaux, l'Assemblée délibère sur tous us élablis en conseil 
de Gouvernement relatifs aux projets ci-après : 

a) Transactions concernant les droits du territoire portant sw 
les liliges d'un montant supérieur à 10 millions de francs C. F. 4; 

b) Acceplation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri 
toire avec charges ou affectations immobilières. Le chef de ter. 
riloire peut toujours, par décision prise en conseil de Gouverre- 
ment, accepter à titre conservaloire, La décision de l'assemblée, 
qui intervient ensuite, a effet vour compter de cette acceptalin 
ER. En cas d'urgence, le chef de territoire peut, seul, faire 
out acte conservatoire et accepter les dons et legs; 

c) Aliénation des propriétés immobilières du territoire: 

A. Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du ter 
oire ; 

e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à cinq 
ans ; 

[( Classement, déclassement du domaine public du territoire et, 
notamment, des routes d'intérêt terrilorial, des aérodromes à h 
charge du budget territorial, des canaux et étangs. 

Art, 24 bis (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). 
— Le conseil de Gouvernement accorde, sur délibération de l'as 
semblée_ terriloriale, les permis de recherches minières du type R 

Art, 25 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
La représentation du territoire en jusiice et dans les actes de 
vie civile est assurée par le chef de territoire. 

Art, 26 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Sous réserve des conventions internationales, des dispositions de 
l'article 32 de la loi du 31 décembre 1%3 et des attributions du 
Eee conseil et de la consultation préalable des assemblées const: 
aires dans les matières qui sont de leur compélence, l'assemblée 
délibère en matière financière sur tous les projets établis en conseil 
de gouvernement et sur toutes propositions émanant de l’un de se 
membres relatifs aux objets ci-après: 

a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits el 
contributions de toute nature, y compris les droits de douane * 
percevoir au profit du budget territorial, fixation de leurs modes 
d'assiette, règles de perception et tarifs, maximum des centimet 
additionnels qui peuvent être percus au profit des collectivités 0! 
élablissements puluies du territoire. 

La circulation de tous produits d'un territoire à un autre terrk 
toire du même groupe ne peut donner lieu à aucune perception su 
ces produits au profit de quelque budget que ce soit; 

b) Conventions à passer et cahiers des charges À établir par le 
territoire. Dans le cas où une concession est demandée par un élrair 
ger ou dans l'intérêt d'un étranger, cette concession ne peut ét" 
accordée que s'il À a accord entre le chef de territoire et l'assenr 
blée territoriale. Ên cas de désaccord, il est statué par arrêté M 
haut commissaire : i 

c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publies 
du territoire, des cessions et prestations des services territoriaux; 

d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans le territoire à l'exception des communs 
régies par la loi du 18 novembre 195; 
€) Droit d'oceupaticn du domaine du territoire et autres red 
vances domaniales; ‘ 
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{) Réglementation des tarifs de prestations, des cessions de ma- 
dières, Inain-d'œuvre et travaux; | Le 
" y) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 
h) Prêts, cautionnements, avals et participations du territoire 
au capital de sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceptionnel- 
lement, de sociétés privées qui concourent au développement écono- 
mique du terriloire ; M ; nr 

i, création et suppression des services publics territoriaux et 
des établissements publics territoriaux ; | ’ 

j) Fixation du nombre dei bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds du territoire œnformément à la ré£iemen- 
tation en vigueur; 

k\ Condtions d'attribution des prêts de premier établissement 
cur le budget du territoire; L 
” h Subventions, offres de concours et prêts du budget du terri- 
tire au budget des autres collectivités publiques et des établis- 
s:nents publies du territoire, du groupe de territoires et de l'Etat ; 

m\ Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire, du groupe de terriloires ou de l'Etat; 

n. Emprunts, demandes de prêts ou d'avances du territoire à l'Etat 
et à la caisse centrale de la France d'outre-mer, ou aux autres 
éiablissements publics de crédit et garanties pécuniaires qui leur 
sont atrectées sur les ressources du territoire. 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la dale de 

votification de la demande d'avis. 

art. 27 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les projets de budget du territoire et des budgets annexes, élablis 
en monnaie locale, sont arrêtés en conseil de Gouvernement et pré- 
sentés par le ministre responsable à l'assembiée à la seconde session 
ordinaire annuelle. Is sont examinés et doivent être volés en équi- 
libre par lassernblée au cours de cetle session. 

Les recettes et dépenses du budget territorial sont réparties en 
chapitres et en articles. 

Le budget territorial comprend en recctles: 

a) Le produit des impôls, droils, taxes, perte de taxes, contri- 
bulhons et redevances perçus au profit du budget territorial; 

b) Les re‘etles erovenant de cessions el prestations des services 
publics terriloriaux ; 

c) Les produits du domaine du territoire et les redevanres des 
concessionnaires, fermiers el autres gestionnaires des services 
publics terriloriaux ; 
son Les fonds de concours et subventions, avances et contribu- 
ions; 

e) Le produit des emprunts; 

Les dons, legs, recelles accidentelles et produits divers: 

g) Les prélèvements sur le fonds de réserve de toutes recettes 
qui pourraient être attribuées au budget territorial. 

Le budget territorial pourvoit notamment aux dépenses ci-après: 

1° Dettes du territoire ; 

2e lépenses des services publics territoriaux et des établisse- 
ments, organismes et exploitations qui en relèvent. Un tableau des 
emplois, fixant les effectifs est annexé aux documents budgétaires ; 

4e Dépenses des travaux pubiics terriloriaux, d'entretien el d'équi- 
pement; 

ie Contributions, prêts, subventions, ristournes, parti:ipations et 
fonds de concours décidés dans l'intérêt du territoire ; 

sw Contributions et participations imposées au territoire par des 
disposilions législatives ou contractuelles. 

Art. 28. — Adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale, — 
L'indiutive des modifications de receltez et de dépenses appartient 
concurrermment au chef de territoire en conseil de Gouvernement 
el à l'assemblée. Toutefois, l'évaluation du rendement futur des 
recelles incombe au chef de territoire en conseil de gouvernement. 
Aucune augimentalion de dfpenses, aucune diminution de receltes 
he peut être relenue si elle n'est accompagnée d'une groposition 
d'augmentation de recetles ou d'économies équivalentes. 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération 
rliculière, L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 
assemblée qui se prononce, s'il v a lieu, sur des mesures à 
prendre pour assurer l'équilibre des receltes et des dépenses, 
comple tenu des crédils nécessaiies pour assurer les dépenses pré- 
Vues à l'article 44 ci-après. 

Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée, selon la proédure fixée pour son élablissement, et 
de telle sorte que demeure réalisé l'équilibre de recettes et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre ainsi que toute 
ouverture de crédits supplémentaires et tout prélèvement sur la 
Caisse de réserve doit être autorisé par l'assemblée, ou, en cas 
d'urgence, par la commission permanente, qui en fait rapport à 
l'assemblée à sa prochaine session. Aucune création d'emploi ne 
peut être faite si la grévision n'en figure au budget territorial. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 

Ienlaires peuvent être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma- 
nente par arrêtés du chef de territoire en conseil de gouverne- 
ment, Ces arrêtés doivent être soumis à la ratification de l'ascem- 
blée lors de la plus prochaine session. Les modifications ainsi 
dés idées ne peuvent avoir pour objet que de rectifier les erreurs 
d'évaluation ou de parer aux insuffisances de crédit que des événe- 
Inents postérieurs à l'établissement du budget ont révéWfs, ou 
l'acquitter des dénenses que des circonstances imprévisibles à cette 
Jale ont ultérieurement rendues indispensables. 
, Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire ou agent ou à une ratégorje de 
lan ‘tionnaires ou agents autrement que sur la proposition du chef 
€ lerriloire en conseil de gouvernement, 





Art. 3%. — Adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationa'e. 
— L'assemblée prend des délibérations porlant règlements terri- 
toriaux dans les matières ci-après : L 

jo Siatut général des agents des cadres territorjaux, en appli 
cation des decrels sur la fonction publique prévus à l'article 3 de 
la loi du 23 juin 1%6,; "es 7 

% Procédure civile, à l'exception de l'organisation gré 

%o Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans 
le cadre des lois qui l'orzanisent; 

4e Constatation, rédaction et codification des coutumes; adapla- 
tion des coutumes à l'évelution sociale; biens et droits immobihers 
régis gar la coutume et, notamment, définition des droits coutu- 
miers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir 
de base au crédit; d'une manière générale, toutes questions ressur- 
tissant au droit local; 

5° Domaine du terriloire, y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. Tou- 
telois, aucune atteinte ne peut être porte aux droits immobiliers 
et servitudes dont bénéficiaient, à la date du présent décret, l'Eiat 
ou le groupe de territoires, | 

Si l'Etat ou le groupe de territoires affecte ultérieurement cer 
tains immeubles au fonctionnement de services publics, ces 
immeubles bénéficient des servitudes d'utilité publique inhérentes 
au fonctionnement desdits services, 


… 6° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 


nant ces activités: représentants de commerce, colporteurs; 

7° Agriculture, forêis, régime des eaux non maritimes, protection 
des sols, de la nature et des végétaux; 

8e Elevage, circulation, vente et abattage du bétail; 

9o Pêche fluviale et côlière, sans qu'il ouisse être porté atteinte 
aux dispositions de la loi du 1° mars 1888; 

{de Tourisine el chasse en dehors des zones de tourisme cyné- 
gélique ; 

11° Boissons locales traditionnelles: fabrication et commerce des 
boissons; salubrité et sécurité des débits de boissons; 

{2 Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret: 

13° Navigalion intérieure, à l'exclusion des voies de navigation 
interterritoriales ; 

lio Mutualité, sous réserve des dispositions du décret ne 56-1153 
du 13 novembre 1956, relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural; 

159 Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives; 

16° Organisation des caisses d'épargne, à l'exclusion des caisses 
d'épargne postales et des caisses d'épargne du groupe de terri- 
toires ; 

15° Hygiène publique, stations thermales, protection de la santé 
publique et des aliénés; 

18° Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante ou abandonnée: 

190 Urbanisme: établissements dangereux, fincommodes, insa- 
lubres; habitat, habitalions à bon marché, loyers; 

290 Enseignement des premier et secomi degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'étude, 
des programmes et modalités d'examen, des brevels et diplomces 
et de la qualification requise pour enseigner; 

210 Régime des bourses d'enseignement allowfes sur les fonds 
du budget du territoire: 

20 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

2% Sports ét éducation physique; 

21° Bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries; 

20 Protection de: monuments et de3 sites; 

96° Régime pénitentiaire ; 

27° Conditions dans lesquelles l'exer‘ice, par les étrangers, d8 
cerlaines professoins libérales, commerciales ou industrielles est 
soumis au régime de l'autorisation administrative préalable ; 

28e Formes et conditions des adjudications et marchés, sous 
réserve du respect des règles générales &aplicables en ces matières. 
Ces règles seront fixées par un décret pris dans les condilons pré- 
vues par l'article 1° de la loi du 23 juin 1956. 

Art. 51. — Adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale. — 
L'assemblée fixe par délibérations la date d'ouverture et la durée 
de ses sessions ordinaires, Celles-ci sont toutefois régies par les 
règles ci-après: 

L'assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires. La 
première s'ouvre dans le cours du second trimestre de chaque 
année. La seconde dans le cours du quatrième trimestre, Le budget 
est examiné au cours de la seconde session ordinaire, Au cas où 
une session ordinaire ou extraordinaire serait close sans que 
l'assemblée ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session 
ordinaire. celle-ci serait fixée en temps utile par la commission 
perimäncnlie., La durée de chaque sessicn ordinaire ne peut excéder 
deux mris, 

L'Assemblée peut en outre être réunie en session extraordinaire : 

a) Noit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président 

= Fan par arrélc du chef de territoire en conseil de gouverne- 
ment, ; 

La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser 15 jours<, 
Les dispositions du présent article remplacent celles des sstidhe i 
des décrets mes 46-2474 et 46-2375 du 25 octobre 1946, 

Art. 35 — Adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale, 
— L'assemblée est chligatoirement consultée sur les projets régle 
mentaires pris en conseil de gouvernement et relatifs à: 

a) L'organisalion d'ensemble des services publics territoriaux ; 

b) L'organisation des chefferies : 

€) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publire 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération: le 
réghme des congés, les avantages sociaux et le régime des retraits 
applicables à ces agents: 
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d\ Le régime du travail et de la <éeurilé sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-132 
du 15 octobre 1952 instituant un code du travail dans les terriloires 
et territoires associés relevant du ministère de la France d'oulre- 
met 

e) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la 
disposition des services publ'ces territoriaux ; 

ft, La création, l'organisation et le fonctionnement des communes 
mixtes; 

9, La créalion d'organismes assurant la représentation des intérêts 
économiques ; 

h) Les mesures d'encouragement à la production; 

tr La déterm nation, pour chaque catégorie d'infractions à Ja 
régiementation résuliant des délibérations de l'assemblée terriloriale 
de l'échelle des peines applicables à chacune de ces catégories 
d'infractions, dans les condilions prévues à l'article 2 de la loi 
ne 065-619 du 23 juin 1956. 

Art. 37 (adoption particile du texle du Gouvernement). — L'Assem- 
blée est obligatoirement consultée sur l'octroi des permis de 
recherche minière du type A lorsqu'ils intéressent le seul terri- 
toire, En cas de désaccord entre l'assemblée et l'autorité investie 
du pouvoir de délivrer les permis il est slatué par décret pris en 
consæil des ministres après avis de l'Assemblée de l'Union française. 
nationale). 


Art. 38 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée 
gou- 


— l'Assemblée est obligatoirement saisie par le conseil de 
vernement : 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du territoire et des budgets annexes, des régies terriluriales des 
établissements publics territoriaux ; 

b, De la situaiion annuelle des fonds du territoire, 

Les observations éventuelles délibérées par l'Assemblée sur les 
comptes du territoire dans le délai fixé à l'article 41 sont adressées 
par le président de l'Assemblée au chef de territoire qui en transmet 
une copie à la cour des comples par l'intermédiaire du haul-<onr- 
missaire et du ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 39 (Adoption intégrale du texte de l'Assemblée nalionale). — 
L'Assemblée peut, par lintertmédiaire de son président, adres:er 
au conseil du Gouvernement, au chef de terriloire ainsi qu'au 
ministre de la France d'outre-mer toute demande de renseignements 
et observations sur les questions relevant de sa compétence. E!le peut 
demander à entendre tout ministre sur une affaire dont elle est 
saisie 

Elle peut dernander au conseil de Gouvernement tout renseigne- 
ment sur l'application qui est fuile de ses délibérations ainsi que 
sur l'exécution du budget et présenter ses observaiions à ce sujet 
au conseil de Gouvernement. 

L'Assemblée peut charger un on plusieurs de ses membres de 
recueillir dans le territoire les renseignements qu'elle estime nérces- 
saires pour statuer sur une affaire relevant de sa compétence, 

Art. 40 (Adoption intégrale du texte de l'Assernblée nationale), — 
L'Assemblée est saisie soit pur le conseil du Gouvernement, soit 
par l'un de ses mernbres, sauf pour les maticres où l'initiative re- 
vient au chef de territoire. 

Dans l'intervalle des sessions les projets soumis aux délibérations 
de l'Assembite par le conseil de Gouvernement et les propositions 
émanant des membres de l'Assembice sont déposés sur le bureau de 
la comamision permanente, 

Les propositions émanant des meinbres de l'Assemblée sont com- 
Muniquées dans les dix jours de leur dépôt au conseil de Gouverne- 
ment qui peut faire connaitre son avis sur ces propositions. L'AS- 
semblée territoriale ne peut refuser au conccil de Gouvernement, 
si le demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l'As- 
sermblée au plus tard à sa prochaine session. 

Le conseil de Gouvernement doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions, Il 
ee assisler aux séances des commisions de l'assemblée et se 
aire entendre par elles ou s'y faire représenter. 

Les projets el propositions soumis aux déiibérations de l'assemblée 
doivent être examinés par elle lors de la session au cours de laquelle 
ils ont été déposés, ou, au plus tard, au cours de la session suivante, 
sauf délégation donnée à la commis<ion permanente pour en délibé- 
rer dans l'intervalle de ces deux sessions, 

Dans les matières qui doivent être soumises À l'avis de l'assem- 
bise, le conseil de Gouvernement, peut, après, en avoir averti le 
résident de l'assembiée, passer outre an défaut d'avis de l'assem- 
nr si ceite dernière ne s'est pas prononcée dans les délais ci-dessus 
xés, 

Art, 41 (adoption a y du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les actes de l'assemblée et de sa commission permanente sont noti- 
fiés en triple exemplaire, accompagnés d'un extrait des procès- 
verbanx de séance se rapportant à leur discussion et à leur vote, 
au chef de terriloire dans un délai de trente jours francs à compter 
de la clôture de la session. Le chef de terriluire assure, dès récep- 
lion des dossiers, leur communication au ministre de la France 
d'outre-mer et au haut commissaire, 

Dans un délai de trente jours francs à compter de leur réception, 
le chef de territoire rend exécutoires les délibérations de l'assemblée 
ou de sa commission permanente, on en saisit, soit l'assemblée aux 
fins de seconde lecture, soit, par l'intermédiaire du haut commis- 
saire, le ministre de Ja France d'ontre-mer aux fins d'annulation, 
dans les conditions prévues aux articles 42 et 43 ci-après. 

Au ces de demande d'annulation d'une délibération de l'assemblée 
terriloriale ou de sa commission permanente adressée au ministre 
de la Franre d'outre-mer par le chef de territoire, ce dernier doit 
en aviser soil le président de l'assemblée, soit, dans l'intervalle des 
= tons de celle dernière, le président de la commission perina- 
lente 

Les délibérations de l'assemblée on de sa comraission permanen'e 
concernant les matières économiques et financières sont transmises 
par l'intermédiaire des chefs de lerriloires aux présidents des assein- 





blées territoriales des autres territoires ou de leurs Conmunis-1; 
permanentes, e 

Ces délibérations, sauf demande d'annulation, sont rendues exs. 
cutoires à l'expiration d'un délai de 60 jours à dater du jour de leur 
transmis-jon par le chef du territoire aux chefs des autres territoires 
du groupe, Toutefois, si dans ce délai une assemblée territoriale dy 
groupe ou sa commission permanente a, par délibération, estimé que 
la délibération en cause porte préjudice aux intérêts du territoire, 
il y a lieu à l'application de la procédure prévue aux articles 14 et 
17 du décret porlant réorganisation de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 

Art. 42 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le ministre de la France d'outre-mer peut provoquer l'annulation 
des délibérations de l'assemblée ei de sa commis<ion permanente 
pour exrès de pouvoir ou violation de la loi par décret pris dans la 
forme de règlement d'administration publique. 

Si une délibération de l'assemblée ou de sa commission perrma- 
nente soumise au ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annu- 
lation n'a pas élé annulée dans une délai de quatre-vingt-dix jours 
francs à compter de la date de sa notification au chef de terriloire, 
ce dernier la rend exécutoire au plus tard dans les huit jours francs 
suivant l'expiration de ce dernier délai. 

En matière douanière, les délibérations de l'assemblée ou de la 
commission permanente restent soumises aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 du décret du 14 octobre 1954. » 

Art. 43 (adoplion intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Le chef de territoire peut, dans un délai de 930 jours francs prévu 
à l'article 41, âppeler l'assembkée à se prononcer en seconde lecture 
sur les délibéralions prises par cette dernière où par Sa Commission 
permanente lorsqu'il estime qu'elles ne satisfont pas à l'interet 
général où à la bonne administration du territoire. 

Les délais prévus aux articles 41 et 42 courent alors du jour de 
la réceplion par Île chef de territoire, de la nouvelle délibération 
adoptée par l'assemblée. 

Art. 44 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale) — 
Les crédits inserits an budget territorial doivent obligatoirement cou- 
vrir les dépenses relatives: 

a) A l'acquittement des dettes exigibles el à la couverture des déf- 
cits budgétaires antérieurs ; 

b) Aux contributions, participations et dépenses imposées par 195 
dispositions législatives, Un décret pris dans les conditions prévues 
à l'arlicle premier de la loi du 23 juin 1956 fixera les condilious 
d'application du présent alinéa. 

Art. 47 {adoption partielte du texte du Gouvernement), — Le pré- 
sent décret entrera en vigueur dans les conditions fixées à l'arlicie 
premier de la loi du 23 juin 1956. Toutefois, sous réserve des dispo- 
sitions du second alinéa ci-dessous, sont maintenues provisoirement 
en vigueur jusqu'an {er juillet 1957 au plus tard, les dispositions des 
paragraphes 24 et 25 de l'article 39 ainsi que celles de l'article 46 
de la loi n° 47-1620 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la compétence des assemblées de 

roupe en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriais 
rançaise. 

Des arrêtés du haut commissaire interviendront, avant le fer juillet 
1957, à l'effet d'aménager les dispositions susvisées de Ja loi du 
29 août 1957 et de transférer aux institutions territoriales les compé- 
tences qui leur sont propres en application du présent décret et 
notamment en matière fiscale et budgétaire, ainsi qu'en ce qui 
concerne la création, l'organisation et la fixation du statut des ser- 
vices publies territoriaux et des cadres d'agents de ces services. 

Art. 49 (adoption rtielle du texte du Gouvernement), — Les 
chefs de territoire détermineront par arrêtés, en lant que de besoin, 
les imodalilés d'application du présent décret, 





ANNEXE N°392 “*: 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957). 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le du 3 décembre 196, e ta- 
Iminé en a lecture par l'Assemblée nationale, en application 
de l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 196, retirant 
le caractère obligatoire à certaines déepnses à la charge des bud- 
gets des groupes de territoires el des territoires d'outre-mer, à: 
que des provinces de Madagascar, par M, Razacï, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les doléances les plus souvent exprimées, 
€él à juste titre, par les assemblées terriloriales concernaient l'ins- 
criplion d'office dans le budget du territoire des dépenses ob'iztr 
toires. Trop nombreuses, elles alieignaient souvent un pourcentage 
très élevé des crédits dont les assemblfes délibéraient, ce qui re-- 
treignait nolablement leurs movens d'action, Aussi les mesures 
d'allègement envisagées par le présent décret constituent-ælles un 
initiative heureuse. 

Ce texte énumère, dans un tablean A, ïes dépenses qui cessent 
d'avoir le caractère obligatoire, dans un tableau B les dépenses qui 
conservent ce caractère obligataire. 

Les dépenses figurant au tlab'eau A peuvent être groupées en 
rois rubriques : 

— celles qui sont raduques du fait de leur caractère périmé; 

— pe qui A devenues facultatives : 

— celks qui perdent le caractère obligatoire les assemhiées 
territoriales, en passant au budget de l'Etat. seul Qu + 

(1) Voir: Assemblée nationales (3% légiÿ}), nos 2432, 2693, 0, 
Jun el in-S° 430; Conseil de Aù Républigfe, ne 314 (session de 1/27 


1005), 
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\u tableau B, l'Assemblée nationale, suivant en cela l'Assemblée 
de l'Union française, à ajouié deux autres séries de dépenses 
ohiigatoires : ; " jte 

_ecelles relatives à l'acquittement des dettes exigibles; 

celles relatives a la couverture de aélicits budgétaires anté- 
sieurs à impuler sur l'exercice en cours, 

«ur ce dernier goint, le libellé apparait iraprécis car il n'est pas 

vu l’autorité qui décidera de la fraction de déficit à imputer sur 
Févercice en cours 

La formule risque done de n'amener jamais la couverture des 
décits antérieurs, il vaut mieux la supprimer el ne laisser subsister 
au: l'obligation stricte. | 
Les autres prints du projet de décision n'altirent aucune obser- 
vation particulière et, sous réserve de la suppression suggérée, votre 
commission de la France d'outre-mer soumet à vos suffrages la 
gr-position de décision suivante: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sons réserve des 
modifications suivantes, le décret du 3 décembre 1%56 relirant le 
caractère oblivatoire à certaines dépenses à la charge des budgets 
ds groupes de territoires et des terriioires d'outre-mer ainsi que 
des provinces de Madagascar. 


TABLFAU B 
(Adoption particlle du texte de l’Assemblée nationale.) 
Dépenses conservant le caractère obligatoire. 
Après la rubrique 5, insérer les rubriques nouvelles suivantes: 


, bis: Dépenses relatives à l'acquittement des delles exizibles. 
5 ter. Dépenses de couverture des déficits budgétaires antérisurs. 





ANNEXE N° 393 
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RAPPORT fait au rom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commercia'es sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
ne 36-1099 du 31 octobre 1%% portant rétablissement des droits 
de douane d'impertalion applicables aux chevaux destinés à à 
boucherie et aux viandes des espèces chevaline, asine et muiss- 
sière, par M. François Valentin. sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil d2 la République a peut-être 
girdé le souvenir du aébat qu'à l'initiative de sa commission des 
allaires économiques, il à ronsacré, en novembre dernier. à la 
polilique gouvernementale en matière d'importation des bovins et 
du vote unanime, intervenu à ce!te occasion, pour refuser la ra!i 
licalion des décrets portant suspension des droits de douane rég'- 
lérement applicables à ces importations. ’ 

HN nest pas dans nos intentions de sou'ever une discussion 
cortarable à l'occasion des imparltalions de chevaux et de viandes 
de l'espèce chevaline. 

Nous pourrions pourtant y être poussés par le peu de cas que le 
Couvercement a fait de nos observa'ions précédentes et du vole qui 
les à sanclionnées. Nous nous contenterons d'affirmer que <a passi- 
viié n'aura pas raison de notre résolu!lion et que la lassitude ne 
Nous <onduirx jamais à accepter un usage abusif du droit que le 
Ministre des affaires économiques et financières tient de l'arti- 
cie S du code des douanes. 

Mais, dans le cas particulier, nous devons an contraire recon 
qe = l'usage de ce droit va dans le sens que notre Assemblées 
à souhaité 

Le décret du 31 octobre 1956, dont ia ratification nons est 
ê nandiée a, en eflet, pour 2hbjet de rétablir les droits de douane 
äpplicables aux chevaux destinés à la boucherie ainsi qu'aux viand?s 
4 + “it chevaline, asine et mulassière (nes 01-41 Ac et 02-01 Ab 
1 ‘arif}). 

Ce rétablissement s'imposait d'autant plus que nous nons 
touvions devant une situation gén‘ralement tenue pour anormale 

l'est, en effet, de règle habituelle sinon constante qu'au cas où 
l'inpor'ation d'un produit est libérée et cesse donc de bénéficier 
d'une protection contingentaire, le droit de douane applicable à cette 
Importation est rétabli s'il était antérieurement suspendu. Bien plus, 
let le plus souvent assorti, lorsqu'il s’agit d’un produit manu- 
facturé, de la perception d'une 1axe temporaire de compensation. 

Ur, les importations de chevaux ont eté lilérées par un avis aux 
lnportateurs en date du 3 septembre 19% Eiles l'ont été non seu- 
lement au profit des pays membres de l'O. E. C. E mais au bénéfice 
de lous les pays sans restriction 

Le maintien de la su<pension des droits représentait dès lors une 
iomalie que le Gouvernement a heureusement supprimée par son 
décret du 31 octobre 1956, car l'absence de toute protection aurait 
Présenté pour notre élevage chevalin un danger très rée! 
prud danger, en vérilé, demeure, et ceci comimande une très grande 
Wiqence 

Il'tient à une contradiction qui peut se résumer ainsi: alors que 
l'évolution de la technique agricole, en généralisant la motorisation, 
réduit le nombre des chevaux de travail, la consommation de la 





‘ny? 


M} Viir: Assemblée nationale (3e légisi.}, nes 3131, 3 el in Se JW; 
Corse de la République, ne 282 (session de 1955 1955), 





viande de cheval augmente régu'ièrement. Or, les chevaux de 
boucherie sont pour la plus grande part des animaux de travail 
rélormés. Un déficit est donc à craindre. 

Des chiffres peuvent facilement illustrer cette situation 

4e Le cheptel chevalin est tombé, en 1955, à 2.165.000 têtes, son 
une baisse de 17 p. 100 par rapport à son niveau de 148; 

2o Dans le méme temps, la consommation annuelle de viande 
chevaline a atteint 90.000 tonnes, soit l'équivalent de 275.000 ani- 
maux. Et le troisième plan de modernisation et d'équipement relient 
comme probable, en 1969, une consommation de 109.000 tonnes, 
soit de plus de 300.000 têtes 

Un choix doit en conséquence étre fait entre une politique à 
court terme et une politique d'avenir 

La politique à court terme, menée les yeux sur le manomètre 
des 213 articles, consiste à combattre la tendance à la hausse qui 
découle naturellement de la divergence entre l'offre et ia demande 
en faci'ilant de toutes manières les importations. C'est, en fait, celle 
qui à é'é suivie jusqu'au décret du 31 octobre 

Son effet immédiat n'a pas été négligeable puisque Îles prix ont 
baissé d'environ 12 p 100 durant la période de liberté totale des 
importations en franchise. 

Mais il est aisé de prévoir que sa prolongation entrafnerait une 
réduction rapide de notre élevage national et nous rendrait défini- 
tivement tributaires d'importations. 1H en ré<ulterait un nouvel 
élément de déficit de notre balance commerciale dans un domaine 
où aucune cause naturelle ne saurait justifier ce déficit. 

I purait donc beaucoup plus raisonnable de pratiquer une poli- 
tique à ms : terme, + an e d'encourager les éleveurs et de dévelop- 
per la tendance à l'élevage de pou'ains pour la boucherie qui se 
constate dans certaines régions. 

Cette politique peut, il est vrai, avoir une incidence moment'a- 
née sur les prix Mais, à terme, elle peut seule les régulariser en 
équilibrant production et emploi 

C'est dans cet esprit que votre commission accueille le rétablis- 
sement des droits de deuane, au demeurant non assortis d'une taxe 
temporaire de compensation malgré l'absence de contingents. C'est 
dans cet esprit surlout qu'elle vous propose de ratifler le décret du 
31 octobre 1956, en souhaitant vivement que des considérations 
d'opportunité ou de facilité n'incitent pas le Gouvernement à 
revenir en arrière et à recourir à nouveau aux mesures al'ernées 
d'une évolution en dents de scie à laquelle il est temps qu'il soit 
mis un terme définitif 

En conséquence, votre commission vous demande d'adôpter, 
sans modification, le projet de loi voté par l'Assembite nalionale, 
dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret ne 356-1099 du 21 octobre 1955 
orlant rétablissement des droits de douane d'importation apphea- 
les aux chevaux destinés à la boucherie et aux viandes des 
espèces chevaline, asine et mulassière. 
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PROJET DE LOI adapté par l'Assemblée nationa'e tendant à valider 
la loi ne 374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des travaux 
géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes 
ei repères et rendant celle loi applicable dans les départemen.s 
d'outre-mer transinis par M le président de l’Assemblée nationa'e 
et M le président du Con<eil de la République (1 (Renvosé 
à la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
el commerciale.) 

Parts, le 13 février 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 février 1957. l'Assemblée rationale a« 
adopté, en premiere leciure, un projet de loi tendant à valider la loi 
ne 9274 du 6 juillet 1953 relative à l'exécution des travaux géodési- 
ques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et 
repères et rendant cette Joi applicab'e dans les départements d'ou:re- 
mer 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir ben saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République ag ge pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons)- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQIENR 

L'Assemblée. naliinale a adopté, en première lecture, le projet 

de loi dont la teneur suit. 


PROJET DE LOI 





Art. fe — Est validé l'acte dit loi n° 374 du G juillet 1947 re'ative 
à l'exécution des travaux géodésiques et cadastranx et à la conser- 
valion des signaux, bornes et repères, à l'exception des artirles 9 

(1 Voir: Assermb'ée huiionale (9° Jégisi.), nos 2832, 9881 et 
in-8° 109, 
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(aiinéa 2), 3 (dernière phrase de l'alinéa 2) et 7 
nullité est expressément constatée, 

Toutefois, la constation de la nullité des dispositions visées à 
l'alinéa précédent ne porte pas atteinte aux effets découlant de leur 
application antérieure à l'entrée en vigueur de la pré<ente loi. 

Art. 2 La loi no %74 validée du 6 juillet 1943 est rendue applicable 
dans les dénartements de la Guyane, de la Guadeloupe, de fa Marti 
hique et de la Réunion 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 février 1957. 

Le président, 
ANDRE LE TROY EN. 


(alinéa 2), dont la 
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“’mblée nationale modifiant divers 
arlivies du code rural, rclalifs à la pêche fluviale, transmis par 
M. le président de l'Assembkée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). Renvoyé à la commission de 


l'asriulture.) 


PROJET DE LOI modiflé par l'AS 


Paris, le 13 février 1957. 


Mons eur Île 

Dan 1 séance du 12 février 1957, 
ave imodiication, en prennere lecture, un 
Par le Conseil de la République, mrxditiant 
rural, relatifs à la péche fluviale 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous udresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dunt je vous prie de vouhur bien saisir le Conseil de 
la République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 


présiden 
l'Assembice nationale a adôpté, 
projet de loi, adopté 
livers articles du code 


de cent jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau 
Je vous prie de vouloir bien m'accuzser réception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma baute considé- 
rallo 


Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRE LE TROQIER, 


adopté, en première lecture, le projet 


ut | u 14 l 
PROJET DE Lol 

Art, fe Conform 

art. ? L'art * su? du de rural est rempli par les di<po- 
&il.ous suivant 

trt. hu Dans Jes ea libres, lacs, canaux, ruisseaux ou 

coul l'eau quelconques, à l'exceplion des enclos aménagés sur 
les fonds d'eau prévus à l'article 427 du présent code, nul ne peut 
se livrer à la pèche SH ne fait partie d'une asswæialion de peche 
«" le pi L'uIRUure aüjreee pif le prelet, dans lus conditions lixécs 


par arrêté du ministre chargé de lagricullure, et s'il n'a versé, 
en sus de sa colisation statutaire, une laxe annuelle dont le pro- 
duit sera afleclté aux dépenses de surveillance et de mise en valeur 
du domaine piscicole national. Les taux de cette taxe sont fixés par 
décrels rendus sur proposilion des ministres chargés de l'agri- 
culture et des travaux publics, du transport et du tourisme, après 
avis du conseil supérieur de la pêche instlué auprès du ministre 
Chargé de l'agriculture. 


« l'ar dérogation à ces dispositions, les tilulaires de la carte 
d'économiquement faible, les grands invalides de guerre ou du 
travail titulaires d'une pension de S3 p. 100 et au-dessus, Îles 
conjo.ntes des membres des associations agréées de pêche et de 

ture et les mineurs de seize ans sont éispensés d'adhérer 
à une association agréce de pêche et de pisciculture et de payer 
la ta lorsqu'ils ne pêchent qu'a l'aide de la ligue flottante tenue 
à la main, telle que définie à l'article 510 du présent code, pêche 
au la { vx lue 


ligne, fs sont autorisés à pêcher gratuitement 
s les eaux du domaine public ainsi que dans 
les la vu le droit de péè he appartient à l'Etat. Il en est de même 
dans les eaux du domaine privé, sous réserve de la permission de 
celui à qui le droit de pêche appartient 

« Les inscrits maritimes, lorsqu'is exercent la pêche en vertu 
des droits particuliers qui leur sont reconnus par les lois et règle- 


« À l'aide de cette 
el sans formalités dan 


| LEE ER ont dispen s ladhérer à une association agréée et de payer 
la inxe 

« Le ministre chargé de l'agriculture pourra par arrèlé, pris après 
avis du conseil supérieur de la pèche, prendre loules mesures en 
vue l'assurer éventuellement le regroupement des associations 
agrédes actuellement existantes, où d'en limiter le nombre. » 

Art. 3 (conforme À l'ancien article 7 du Conseil de la République). 

Art 4. — L'article 41 du code rural est complété par les dispo- 
Sitior suivantes 

« Un arrêté du ministre chargé des travaux publics, des trans 


| i l 
ports el du tourisme peut interdire de pêcher, en tout temps, sur 
certains ouvrages de navigation ainsi qu'aux abords desdils ouvrages, 


pps. 
dans les limites qui seront précisées par ledit arrèté et qui serunt 
signalées par des panneaux indicateurs. 

« Toute infraction aux dispositions de l'alinéa ci-dessus sers 
puuie d'une amende de 3.000 à 9.000 F. » 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de l’article 510 du code rural et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Cette d:sposition n'est pas applicable : 

« 1° Aux poissons provenant d'étangs ou réservoirs 
l'article 438 du présent code; 

« 20 Aux poissons provenant des lacs et cours d'eau dans lesquels 
la pêche, en raison de dispositions pariiculières, a été maintenue 
ouverte, sous réserve qu'il soit justifié de leur origine, dans les 
conditions à fixer par un arrèlé conjont des ministres chargés de 
l'agriculture et des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Art. 6. — Supprimé 

Art. 7 — L'article 415 du code rural est remplacé par les dispo 
silions suivantes: 

« Art. 4h. — Les contremaitres, les employés de balisage ce! les 
imariniers qui fréquentent les fleuves, rivières et Canaux navigables 
ou fluitables ne peuvent, sous peine d'une amende de 6.0 à 
18.000 F et de la contiscation des engins et filets, avoir dans leurs 
bateaux ou équipages aucun filet ou engin de pêche en dehors de 
ceux deslinés à la pêche à la ligne flottante. 

« Ils ne peuvent pêcher de leur bateau qu'à la jilgne flollante 
tenue à la main, pêcher au lancer excepté et à la condition de se 
conformer aux prescriptions du présent tilre. 

« Ils sont tenus de souffrir la visite, sur leurs bateaux et équi- 
pages, des agents chargés de la police de la pêche, aux lieux où 
is abordent. L'amende prévue ci-dessus sera prononcée contre 
ceux qui s'opposeront à cette visite. » 

Art. 3 (conforme à l'ancien article 7 du Conseil de la République), 

Art. 9. — 1. — L'article 478 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 478. — Les procès-verbaux sont, sous peine de nullité, 
adressés dans les quatre jours qui suivent leur affirmation ou leur 
clôture s'its ne sont pas sujets à l'affirmation, l'original au procu- 
reur de la République, une copie au chef de service de l'adiminis- 
tration chargée de la police de la pêche, et une copie au président 
de la fédération départementale de pêche et de pisciculture, inté- 
ressee. » 

IL — L'article 479 du code rural est abrogé 

Art. 10, — Le premier alinéa de l'article 487 du code rural et 
complété par les dispositions suivantes : 

« Celui qui, durant le temps où il aura été exclu des associalions 
de ps et de piscicullure par jugement ou arrêt s'adonnera à la 
pêche dans les œiux visées à l'articie #01, sera puni, alors même 
qu'il aurait oblenu son affiliation à une a-sociation, d'une amende 
de 36.000 à 300.009 F, En outre, les filels et engins seront conlis- 
qués. » 

Art. 11 (confurme à l'ancien article 3 du Conseil de la République). 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 février 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQIER 


définis À 
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RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de comte 
hicalion, des transports et du tourisme sur la proposition de li, 
modiltiée par l'Assemblée nationale, tendant à étendre aux amers 
et aux phares les dispositions de la loi du 15 La 1595 modiliée 
par La doi du 27 mai 1933, concernant la détermination et 
protection des champs de vue des postes électro-semaphoriques, 
par M. de Menditte, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi tendant à élendre aux 
amers et aux phares les dispositions de la loj du 18 juillet 15%, 
modifiée par la loi du 27 mai 1933, concernant la détermination et 
la protection des champs de vue des postes électro-sémaphoriques, 
que nous avions volée à l'unanimité, le 30 octobre 1956, a été 
adoptée sans débat par l'Assemblée nationale, le 21 décembre 19%, 
avec une seule modification apportée à l'article 3. 

Dans notre texte, nous avions prévu que les contraventions aux 
dispositions de l'article 2 de la loi du 18 juillet 1895 complétée par 
la oi du 27 mai 19%3, seraient recherchées par les officiers de port 
et les agents assermentés des services maritimes des ponts el 
chaussées. 

L'Assemblée nationale a modifié ce texte en précisant que, pour 
les amers et balises à terre de ia marine de guerre, les officiers 
assermentés de ce département militaire seraient également compeé- 
tents pour la recherche de ces contraventions. 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter sans modification, 
le texte voté par l’Assemblée nationale, qui est ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adopté conforme par les deux chambres) — La loi 
18 juillet 18%, modifiée par la loi du 27 mai 1453, est applicable aux 
amers et aux phares, sous réserves des dispositions ci-après 








— es mm 


(1) Voir: Conseil de la République, nos 4, 565 et 3589 (session 
de 15-1906) ; 
in-8e foi. 


Assemblée nationale (3 législ.), nos 2:22, 3657 et 





(1) Voir: Conseil de la Répmblique, nos 477, 616 (sescion 
de 1955-1956) et 32 (session de 1956-1957), 232 (session de 1936 1%), 
Assemblée nationale (3° législ.), nos 9114, 93168 et in-8° 309. 
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rt. 2 (adopté conforme par les deux chambres). — Un décret 
ouseil d'Etat précisera, pour chaque amer ou chaque phare, les 
de vue et les portées qui seront ainsi protégés. 
3 (adoption dn texte de l'Assemblée nationale). — En ce 
concerne les phares et les amers, les contraventions aux dis- 
uns de Varticle ? de la lot du 18 juillet 1#% complétée par 
à du 27 mai 1933 seront recherchées, soit par les officiers de 
| et agents assermentés des services maritimes des ponts et 
cates, soit par les officiers assermentés de la marine pour les 
Cor< et balises à terre de ce département militaire, et seront éga: 
| | poursuivies et punies conformément à la légisiation spéciak 
aux servitudes militaires. 
; (adopté conforme par les deux chambres) 


i nps 


Ar 


attribu- 


— Les 





\ 
pour la protection des champs de vue des postes électro- 
oriques, sont dévolues au ministre de la marine, sont exer- 
pour la protection des champs de vue des amers et des 
pi par le ministre chargé des travaux publics. 
ANNEXE N° 397 
on ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957. 
RAPPORT SI PPLEMENT AIRE fait au nom de la commission de 
l'as ture sur la proposition de loi de M. de Pontbriand, tendant 


inléler la toi du 3 mai 1844 modifiée par la loi du © novem- 
le 5 rendant obligatoire l'assurance des chasseurs, par M. de 
l and, sénateur (1). 


\ nes, messieurs, la proposition de loi me 171, session de 
pui. 19,7, que j'ai eu l'honneur de déposer, tendait à rendre obli- 


£ l'assurance pour les chasseurs résidant dans les départe- 
l du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
pport favorable à l'adoption était inscrit sans débat à 


du jour de la séance du 7 février dernier. Le Gouvernement 

el opposé au vote sans débat, le ministre des affaires économiques 
t financières avant des observations à présenter. C'est pour celle 

n que nous vous présentons ce rapport supplémentaire. 
Les observations du ministre des finances porlaient essentielle 
meut sur deux points: le premier concerne la date d'entrée en 
É lion des nouvelles dispositions; nous acceplons très volontiers 
que l'article unique de la proposition de loi suit complété par les 
mots suivants: « ponr les permis de chasse dont la validité prendra 
effet postérieurement au 30 juin 1997 ». 

La seconde observation portait sur une question de présentation : 
alors que dans le premier rapport (ne 286, session 1936-1937) nous 
vous proposions d'inclure les dispositions nouvelles dans l'article 
%ä Lis du code rural, le ministre des finances demandait qu'il soit 
seu'ement fait référence à la loi du 28 novembre 1955, l'intégration 
la d-posilions proposée dans le code rural pouvant être réalisée 
l'occasion de la parution d'un décret de codification. 
\ous pensons que celte sointion est préférable; c'est pourquoi 
hous vous proposons de déclarer la loi du > novembre 1%5 appli- 
cable dans les trois départements de l'Est sans faire référence à 
l'article 3656 bis du code rural, 

En conséquence votre commission de l’agriculture vous demande 
d'adopter, sous un titre modifié, la proposition de loi dont la teneur 


PROPOSITION DE LOI 
tendent à déclarer applicables aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les dispositions de la loi du 2% no- 
venbre 1959, rendant obligatoire l'assurance des chasseurs. 


Aile unique. — Les dispositions de la loi n° 55-1534 du 28 no- 


vmbre 1955 sont applicables aux départements du Bas-Rhin, du 
laut-Rain et de ta Moselle pour les permis de chasse dont la validité 
prendra effet postérieurement au 30 juin 19%7. 
ANNEXE N° 398 
Sc.sjon ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


R\PPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
“ile sur la proposition de loi, adcpltée avec modification par 
lA-emblée nationale dans sa deuxième lecture, précisant Île 

| professionnel des voyageurs, représentants el placiers, par 

M. Maurice Walker, sénateur (2). 

Me-dames, messieurs, le texte qui à été volé, le à février 1957, 

\ssemblée nationale, au cours de la seconde lecture de la 

Bipoilion de loi concernan: le statut des voyageurs, représentants 


tl phaciers (V. R. P.) retient l'essentiel des dispositions votées 
br l: Conseil de la République et, en particulier, la forme qui 
ù ‘vait été donnée afin d'en permettre l'intégration dans le 


ode au travail. 


as — 


1 Voir: Conseil de la République, nes 171 el 286 (session 


hti- 1907). 
1939, 8179, 


12) Voir: 
KE, 10628, in£e 161. 





(2e Wégisl.)}, ne 5721, 
098, 2019, 2277 el 


nationale 
816, 


Assemblée 
11350 (3 législ.), 


di, 3807, 3900 et in-S° 440; Conseil de la République, n° 606 
1955-1956), &9, 
1226-1957). 


(se n de 
{ on de 


116 et 121 (session de 1956-1957), 359 


| 


| 





Toutefois, il en diffère sur quatlre points. 

En effet, dans l'énumération des conditions générales qui tent 
le V. R. P. à <on employeur, l'Assemblée apporte les trois moditi- 
cations suivantes : 

La yreinière vise la conditiun qui figure dans notre texte entre 
deux virgules et qui est traduile par les mois « la région dans 
laquelle ns doivent exercer leur achvilé, les catégories de cliemis 


qu'ils sont chargés de visiter elle tend à ne pas faire de celte 
deuxième condilion une exigenre s'ajoutant nécessatrerment à la 
première, mais à en faire une condition alternative, 


Ainsi donc, l'Assemblée nationale a supprimé la virgule qui styare 
les deux conditions et les relient par le mot: ou 

La deuxieme vise à Clargir la portée du texte, en ce qui concerne 
le mode de rémunéralion. 

Elle tend, contrairement à notre texte qui disait 
néralion pouvait être fixe ou proportionnelle, à ne pas 
concomitance ce ces deux modes de rémunéraiion. 

Ainsi done, l'Assemblée nationale propose de supprimer les mots: 
« fixes ou proporti mncolle: et de ne conserver que le mot: « rému- 
néraltion » 

La troisième vise à supprimer l'obligation de rendre compte. 
be ce fait, l'Assemblée nalhionale estime que les dispositions du 
paragraphe suivant qui disaient que l'absence de la clause fixant les 


Que la réimu- 


exclure la 


condtions dans lesquelles 12 V, KR, P. doit 1endre comple devenait 
inutile, quant à l’applicasion du statut. 

Elle tend donc à supprimer purement et simplemert toute réfé- 
rence au comple rendu obligatoire, “e qui se traduit par la sup- 


pression des mots « les conditions dans lesquel'es :1s coivent rendre 
compte », dans l'avant-dernier paragraphe de l'article premier, ainsi 
que des mots: « ou celles de clauses fixant les conditions dans 
lesquelles ils doivent rendre comple de leur activité », dans 13 
dernier paragraphe du méine article. 


La quatrième concerne la qualifiration de la faute qui entraîne 


pour le V. KR. P. ja pere du bénéfice du statut. 
Elle tend à faire admettre que, seule, une faute grave se distin- 
guant dans son esprit de la faute bénigne, peut entrainer une 


aussi lourde sanction 

Ainsi done, l'Assemblée nationale ajoute un paragraphe HI nou- 
veau au texte de l'article premier, qui dit que, dans les premier 
et deuxivme alinéas de l'article 2% du livre Er du code du travail, 
le moi « grave » est ajouté au mot « faute ». 

Quetles sunt les raisons qui ont motivé les posilions prises mar 
l'Asscmmbiée nationale 

Poux la première, elle estime que lénumération des catégories 
de clients à visiter couvre nécessairement une aire géographique 
plus ou moins é'endue el que, d'autre part, des précisions géogra- 
phiques menarent d'exclure un certain nombre de clients. Les 


deux conditions ne peuvent donc se présenter comme étant 
aiternatives 

Pour la denux;ème, les rémunérations pouvant être dans la pra- 
tique des faits, soil fixes, soit proportionneiles, soit une combi 


maison des deux solutsons, 
imode de rémunération. 

Pour la troisième, là encore, dans la pratique, l'obligation de 
rendre compte doit étre extrêmement souple et ne peut dériver qu: 
des conditions particulières à la profession. 11 semble dangereux 
d'en parier dans un statut et quasi impossible alors de le faire, sais 
les définir tant dans teurs modalités que dans leur périodicité, Une 
telle peut donner lieu à des abus ou son absenre peut 
entrainer des contestations. Un <tatut n'est pas un prototype de 
contrats d'emploi et ne peut définir ce qui relève, en vérité, du 
fonclionnement de la profession. 

Pour la quatrième, il ressort netterent tant des diverses propo- 
silons faiites por les parlementaires que de leurs déclarations en 
cours de la discussion qu'il n'é'sit dans l'intention de personre 
d'étendre à lextwème la notion de faute depuis la faute bénigne 
jusqu'à l'erreur involontaire 
La nécessité de qualifier la 


ï semble logique de ne pas préciser je 


.1 " 
Cause 


faute apparaît d'autant plus néres. 


saire que dans le cas, tout différent, il est vrai. du caleut de l'indrime 
hité de préavis, il est admis que seule la faute qualifiée grave peut 
entrainer perte d'indemnité, Si, dans le présent statut, nous ne 


qualitions pas la faute, le juge pourrait estimer aue le lési-'aceus 
a voulu être pius sévère quant à l'appréciation de la faute quand 
il s'agit de perte du statut que dans le cas de l'indemnité de préavis 
Or, tel n'a cer!ainement pas ét# l'intention du FPartemer! en la 
malière. 

Votre commission du 
que, dans son esprit, ce 


travail m'a demandé d'affirmer à nouveau 
texte ne vise pas les agents commerciaux, 


les mandataires, les courtiers, dont le statut sera défini à l'ox in 
du vote d'une proposition de loi qui sera déposée incessamment 
par un de nos collègues sur le bureau de notre Assemblée. 

Il serait téméraire, mes chers collègues, d'affirmer que tous !« 


$ 
Cas pourront être traités dans le cadre de ces deux lois, mais il est 
certain que ces deux textes apporteront une plus grande clarté dans 
celle question délicate el pendante depuis près d'un demi-siècle 
En conclusion, votre commissim du travail et de la sécurité 
sociale vous demande d'adoeter, sans modification, la proposition de 
loi dans le texte de l'Assemblée nationale, dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE Lol 


Art. {er (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les artt- 
cles 29 %, > 1, 2 0, 29 p et % q du livre Ir du code du travail 
sont modifiés comme suit : 

LL — Le premier alinéa de l'article 29 k est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes 

«“« Les conventions dont l'objet est la représentation, quelle que 
soit la qualification qui leur est donnée par les parties intervenues 
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voyageurs, représentants ou placiers — quel que soit le 
titre qui leur est attribue d'une part — et leurs employeurs — 
qu'ils sment industriels, commerçants où non — d'autre part, sont, 
nonobstant toute stipulalion expresse du contrat ou en son silence, 


cuire les 


des contrats de lounge de services lorsque les voyageurs, représen- 
lants ou placiers; 

“ travaillent pour le comple d'un ou plusieurs employeurs; 

“ exercent en fait d'une façon exclusive et constante leur pro- 
fessjon de représentant: 

ne font eff ément aucune opération commerciale pour 
leu mnple personnel; 

e nt liés à leurs employeurs par des engagements déter- 
ina 1 nature des preslalions de services, ou des marchandises 
offertes à la vente où à l'achat, la région dans laquelle ils doivent 
Ü er leur activité ou les catégories de clients qu'ils sont chargés 
di V t le taux des rermunéraltrons 


« L'absence de clauses interdisant, soit l'exercice d'une autre pro- 

n, il mplissement d'opéralions commerciales person- 
nelle ne peut faire obstacle à l'application des disposilions 
irticle 29 4 est ainsi modifié 


« En l'absence de ntrat écrit, tes personnes exerçant la repré 


sentation sont pt mes ètre des voyageurs, représentants on gla 
ciers, soumis aux règles particulières du présent paragraphe 5 

* Les contrats sont au chnix des parles, soit. + (Le reste sans 
cl Jerrt L.) 

WI, — Dans les premier et deuxième alinéas de l'article 29 0, le 
mot « grave » est ajouté après le mot « faute », 

IV — L'article 2% p est abrogé 

V — L'article 29 q est abrogé et remplacé par iles dispositions 
sli 1rite 


Tous: les litiges relatifs à l'application du contrat 
au présent paragraphe », seront de la com- 
nunes. |! en est ainsi, par exception 

l'em- 


e« Art. 29 «a. 
de représentalion visé 
pélence du con-eil de prud't 
à l'article {°° du livre IV du code du travail, mème lorsque 
ployeur n'est ni industriel, ni commercant, +» 

Art. fer bis (acceplaiion de la suppression prononcée par l'\ssem- 
blée nationale). — L'article 29 £ du livre ler du code du travail est 
ainsi modifié 

« En l'absence de contrat écrit, les personnes exercant la repré- 
sepltation sont présumées être des voyazeurs, représentants ou @gla- 
ciers, soumis aux régles particulières du présent paragraphe V 

« Les contrats sont au choix des parties, soit. (Le reste sans 
changement.) 

Art. fer ter (acceptation de la suppression prononcée par l’Assem- 
blée nationale). — L'article 29 p du livre ler du code du travail est 
abrogé. 

Art. fer qualer larceplation de la superession par l'Assemblée 
nationale) L'article 29 g est abrogé el remplacé par les disposi- 
lions suivantes 

« Tous les litiges relatifs à l'application du contrat de représen- 
tation visé au paragraphe V, seront de la compétence du conseil 
de prud'homine Il en est ainsi. par exception à l'article fer du 
livre IV du code du travail, même lorsque l'employeur n'est ni 
industriel, ni commerçant, 

art. 2 (adoption du texte de l’'Assemhiée nationale), — Les dispo- 
silions ci-dessus sont de plein droit applicables aux contrais et aux 
distances en cours 

Flles ne peuvent constituer une cause de rupture de ces contrats. 

Art, 3 (adoplé conforme par les deux Chambres), — Les disposi- 
lions de la présente loi sont applicables à l'Algérie 


ANNEXE N° 399 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 14 février 1957.) 


PROJET DE LOF adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
le statut des travaitleurs à domicile, transmis par M le président 
de l'Assemblée nationale à M Île président du Conseil de la Répu- 
blique (1) (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
suc Iatt ) 

Paris, le 14 février 1957 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 février 1937, l'Assembite nationale a adopté, 
en première tec ure, un projet de lot tendant à muodilier le Statut 
des travailleurs à domicile 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
R République 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République d pose, pour sa premiere lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau 

Je vous prie di 

Agréez, mopseur Île pres 
dération 


vouluir bien m'accuser récepliun de cet envoi. | 

lent, l'assurance de ma haute Cornsi- 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ms _ 
(t) Voir: Assembide nationale (2e légisi.), nos 961, 4021, 5695, 9542, 
tlis: (3 législ), n° 263, SIS, SUB, SU60, 409 et in-8° 463. 


ns. 0 
L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Sous réserve des dispositions de l'article 7 ci-dessope 
sont abrogés la section première du chapitre premier du titre y 
du livre Ier du «ode« du travail relative aux salaires des travailleurs 
a domicile, ainsi que les textes réglementaires pris pour son appli 
calion, Ladile seclion première est remplacée par les disposiüiong 
suivantes : ” 


« SECTION PREMIERE 
« Des travailleurs à domicile. 


« Art. 33. — Sont considérés comme travailleurs à domicile ceur 
qui satisfont aux conditions suivantes 

« fo Exccuier, moyennant une rémunération forfaitaire, pour Je 
compte d'un où piusieurs établissements indusiriels, artisanaux y 
non, Commerciaux ou agricoles, de quelque nature que soient le 
élablissements, qu s soient publics ou privés, laïques ou religieux 
méme s'ils on! un caractère d'enseignement professionnel où de 
bienfaisance, un travail qui leur est confié, soit directement, soit 
par un intermédiaire : 

e 2 Nutiliser d'autres concours que ceux qui sont prévus 1 
np 1° de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oct. 
re 1915 fixan, le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles. 

« [n'y à pas heu de rechercher : 

e — s'il existe entre eux el le dunneur d'ouvrage un lien de 
subordination juridique ; 

e — s'ils travaillent sous la surveillance immédiate et habituelle 
du donneur d'ouvrage ; 

« — si le local où ns travaillent et le matériel qu'ils emploient, 
quelle qu'en soi! l'importance, leur appartiennent : 

« — s'ils se procurent eux-mêmes les fournitures accessoires; 

a — s'iis sont inscrits au registre des métiers; 

« — ni queies' le nombre d'heures effectuées. 

« Conservent la qualité de travailleurs à domicile ceux qui, en 
mème temps que le travail, fournissent tout ou partie des matières 
preinières Inises en œuvre, lorsqne ces matières premières leur sont 
vendues par un donneur d'ouvrage qui acquiert ensuile l'objet 
fabriqué ou par un fournisseur indiqué. par le donneur d'ouvrage et 
auquel les travailleurs sont tenus de s'adresser. 

« Les travailleurs à domicile bénéficient des dispositions légisia- 
tives ct réglementaires applicables aux salariés 

« Les conventions collectives peuvent préciser les modalités 
d'application de: dispositions des articles 20, 21, 22, 224, 22 b, », 
21 el 24 a du présent livre aux travailleurs à domicile. 

« Art. 33 à — Sauf aans le cus prévu au paragraphe 2 de 
l'arlicle 33, la réunion de travailleurs à domicile dans un même local 
our exécuter des täches complémentaires les unes des autres confère 

ces travailleurs la qualité d'ouvriers en atelier. 

« Art. 33 b. — Est soumis aux dispositions de la présente section 
tout chef d'établissement industriel, artisanat ou non, commercial ot 
agricole, de quelque nature que soit l'établissement intéressé, qu'il 
soit publie ou privé, laïque ou religieux, mème s'il a un Caractère 
d'enseignemeut professionnel ou de bienfaisance, qui occpue rég 
lièrement ou non, habituellement ou non, un ou plusieurs travail 
leurs à domicuie 

« Ce chef d'établissement, dit donneur d'ouvrage, est responsable 
de l'application de l’ensemble des dispositions législatives et régle. 
imentaires applicables aux salariés, mème s’il uliiise un intermédiaire 
« Art. 33€. — Le travailleur à domicile qui utilise le concours 
d'un auxiliaire est responsable de 1 application à celui-ci de l’ensem- 
ble des dispositions législatives ec réglementaires applicables aux 
salariés, sous réserve de l'application de l'articke 40 c. 

« Art. 33 d — Tout donneur d'ouvrage doit adresser à l'inspecteur 
du travail et de la main d'œuvre une déclaration au moment où il 
commence ou cesse d'occuper un ou plusieurs travailleurs à domicile. 

« 11 doit, en outre, tenir un registre d'ordre indiquant: 

« 1° La raison sociaie et i'adresse de l'établissement ou les nom, 
prénoms et adresse du donneur d'ouvrage, ainsi que le nuiméri 
d'inscription au registre du commerce ou au registre des mélier:,; 

« 2 Les non, prénoms, adresse, numéro d'immmatriculation à la 
sécurité sociale, nationalité des travailleurs à domicile qu'il occupe 
et, le cas échéant, ces pe’sonnes visées à l’article 33, paragraphe ?, 
qui travaillent avec eux: | 
« 3 Si le donneur d'ouvrage a recours à un ou plusieurs inter- 
médiaires, leurs nom, prénoms et adresse, ainsi que la nature des 
tâches qui leur sont confiées 
« Les dispositions du présent article ne sont pas opposables ant 
chefs d'établissements agricoles qui font effectuer à domicile, occa- 
sionnellement, un travail de courte durée. . 

« Art 23e — Lors de la remise à un travailleur de travaux à 
exécuter à domicile, il est établi, en deux exemplaires au moins, Uf 
bulletin où ca-net sur 1equel doivent figurer les indications sur 
vantes 
e 4° La raison sociale et l'adresse de l'établissement ou les nom 
prénoms et adresse du donneur d'ouvrage ; 

« > La référence de l'organisme ou des organismes auxquels le 
donneur d'ouvrage verse des cotisations à la sécurité sociale et lé 
numéro d'immatriculation sous lequel ces cotisations sont versées 
« 3° Le numéro d'inscription au registre du commerce où du 
registre des métiers: ' ’ 
« 4° La nature, la quantité du travail, la date à laquelle il et 
donné, les temps d'exécution, les prix de façon ou les Salaires 
applicables ; > 
« 5 La nature et la valeur des fournitures imposées au travailleur 
ainsi que les frais d'atelier et accessoires; 
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« & Le cas échéant, la date à laquelle le travail devra être livré, 
Lors de la livraison du travail achevé, une mention est portée 
au bulletin ou carnet indiquant : 
« 19 La date de la livraison; 
. + Le montant; j 
« à\ Des prix de façon acquis par le travailleur; 
L)\ Des frais d'atelier qui s’y ajoutent; 


. «) De l'allocation de eongés payés ; | 
. d\ Des retenues que la loi fat obligation aux employeurs 


COTE eas échéant, de divers frais accessoires daissés à la charge 
de l'intéressé par le donneur d'ouvrage, dans les limites prévues par 
l'article ‘%#) du présent livre : L 

» La somme nette payée on à payer au travailleur, compte tenu 
ds éléments énumérés au paragraphe 2e, alinéas a et © ei-dessus, 
+ avrès déduction des frais et relenues visés au paragraphe ?, 

ntas d'et e ci-dessus. : 

Les inscriptions relatives à chaque travail sont portées sous un 
, d'ordre qui doit figurer sur tous Jes exemplaires du bulletin 


nue rt 
‘ C rnet. L 2 
Un exemplaire est remis au travailleur et reste sa propriété ; 
exemplaire doit, en outre, étre conservé pendant au moins cinq 
r ie donneur d'ouvrage, et le cas échéant par l'intermé- 
jawe, tt présenté par eux à toule réquisition de l'inspecteur du 
travail et de Ta main-d'œuvre. à te 
Sans préjudice, s’il y a lieu, des peines plus graves prévues par 
es lois en vigueur, loute mention inexacte portée sur les bulletins 
« carnets et leur duplicata visés au présent article constitue une 
vention punie de peines prévues à l'article 9 a du présent 


nnÊes 
net 
* 


re 
c Les dispositions du présent article ne sont pas opposables aux 
ets d'établissements agricoles qui font effectuer à dumicile, occa- 
nuehement, un travail de courte durée. 

rt. 23 1. — Tout donneur d'ouvrage à domicile doit tenir une 
mptabilité distincte des matières premières et fournitures desti- 
e< au travailleur à domiciie. L 

Le où les registres de cette comptabilité sont tenus à la dispo- 
stion de l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre. 

Le directeur départemental du travail et de Ja main-d'œuvre 
peut demander au service des enquêtes économiques un contrôle de 
celte comptabilité. k 

. Les dispositions du présent article ne sont pas opposables aux 
cets d'établissements agricoles qui font effectuer à domicile, oCcca- 

ellement, un travail de courte durée. 

« Art. %3 g. — Dans les branches professionnelles occupant des 
ivailleurs à domicile, le tableau des temps nécessaires à l'exé- 
ion des travaux en série et de ceux qui peuvent être préala- 
lement décrits pour les divers articles et les diverses catégories 
de travailleurs est établi pas les conventions collectives du travail. 

« À défaut de convention collective étendue, le préfet dresse le 
lableau de ces temps, après avis d’une commission composée de 
x membres (trois patrons et trois travailleurs) désignés selon 
la nature de l'industrie, après consultation des organisations patro- 
nales et ouvrières intéressées les plus représentalives et avis du 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre. 

Un arrêté conjoint du secrétaire d'Etat au travail et à la sécu- 
rité sociale, du ministre de l'intérieur et du secrétaire général 
au budget déterminera les conditions dans lesquelles les membres 
jatronaux seront indemnisés de leurs frais de déplacement et jJes 
membres ouvriers de leurs frais de déplacement et de leurs pertes 
de salaires. Les dépenses en résultant seront portées moilié au 
budget du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale et 
moilié au budget du département intéressé. 

« Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale peut, 
oil spontanément, soit à la demande d'une organisation profes- 
unnelle, ou de toute personne intéressée, fixer, par arrêté, pour 
une partie ou pour l'ensemble du territoire, les temps d'exéculion 
de certains travaux à domicile, après avis, s'il s’agit de plusieurs 
départements, des commissions départementales compétentes visées 
üiu deuxième alinéa du présent article et, s’il s’agit de l’ensemble 
du territoire, d'une commission nationale des temps d'exécution 
dont la composition sera fixée, dans chaque cas, par arrêté du 

rélaire d’Etai au travail et à la sécurité sociale. 

rt. 33 h, — Les salaires fixés par les conventions collectives 
de travail ayant fait l’objet d'un arrêté ministériel d'extension sont 
appli ables aux travailleurs à domicile compris dans le champ 
C'application de ces conventions, sauf indication contraire de la 
Convention collective ou de l'arrêté d'extension. 

" A défaut de convention collective étendue, ou lorsque les 
Sülaires pratiqués en atelier sont sensiblement supérieurs aux taux 
horaires prévus par la convention collective applicable, le préfet, 
üpres avis de la commission prévue à l'article 33 g, constate le 
salaire habituellement payé dans la région aux ouvriers de la même 
proiession et d’habileté moyenne travaillant en atelier et exécutant 
#S divers travaux courants de la profession. 

,* Dans les régions où, pour les professions visées, le travail à 
oicile existe seul, le préfet, sur l'avis de la commission, fixe 
lk taux horaire du salaire d'après le salaire des ouvriers d'habileté 
m ‘enne exécutant en atelier des travaux analogues dans la région 
Vi dans d'autres régions similaires. 

d 2 taux horaire de salaire ainsi fixé peut être revisé, soit 
vice, soit sur la demande des patrons ou des travailleurs inté- 


{r 
{ 
l 


: ar lorsque des variations de salaires se sont produites d’une 
litière générale dans l’industrie en cause. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale peut, 


poil Pontanément, soit à a demande d'une organisation profes- 





signnelle, fixer, par arrêté, pour une partie ou pour l'ensemble du 
territoire, les taux horaires de salaires applicables à certaines pro- 
fessions après avis, s'il s'agit de plusieurs départements, des comrmis- 
sions départementales compétents visées l'article 33 g et, s’il 
s'agit de l’ensemble du territoire, d'une commission nationale de 
salaires dont la composition sera fixée, dans chaque cas, par arrété 
du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, après consul- 
tation des organisations patronales et ouvrières intéressées les plus 
représentatives, 

Art. 33 i. — Dans le cas où le salaire horaire, fixe par un 
électoral pour servir de base au calcul des 


arrêté ministériel ou 
tarifs d'exécution, est inférieur au méGntant cumulé du salaire 
minimum national interprofessionrel garanti, fixé conformément 


aux articles %1 x et 31 x a du présent livre et des indemnités, 
primes ou majorations s’ajoutant audit salaire minimum en vertu 
d'une disposition législative ou d'une disposition réglementaire 
prise en application desdits articles, les tarifs d'exécution doivent 
être complétés, dès la date d'entrée en vigueur des textes modifiant 
ledit salaire et sans attendre la publication d'un arrêté préfectoral 
ou ministériel, 

« Art. 33 j. — Les frais d'ateliers afférents notamment au loyer, 
an chauffage et à l'éclairage du local de travail, à la force motrice, 
ainsi que les frais accessoires sont déterminés suivant la procédure 
définie à l’article 3 h ci-dessus. 

« Art. 33 k. — Le tarif minimum applicable aux travaux exécu- 
tés à domicile est le produit du salaire fixé conformément aux dispo- 
sitions des articles 33 h et %3 à par les temps d'exécution fixés 
conformément aux dispositions de l’article 33 g; à ce tarif s'ajou'ent, 
d'une part, les frais d'atelier et frais accessoires prévus à l'ar- 
ticle #3 j, d'autre part, le cas échéant, les maporations prévues à 
l'article 33 m ci-dessous. 

« 1 est interdit aux donneurs d'ouvrage d'appiiquer aux tra- 
vaux qu'ils donnent à exécuter à domicile des tarifs inférieurs aux 
tarifs minima fixés ainsi qu'il est dit à l'alinéa précédent, - 

« Art. 33 1. — Le conseil de prud'hommes, et à son défaut le 
juge de paix, est compétent pour juger toutes les contestations qui 
haîitront de l'application de la présente section et, notamment, 
pour redresser tous comptes de salaires inférieurs au tarif minimum 
défini plus haut, 

« La différence constatée en moins entre le salaire payé et 
celui qui aurait dû l'être doit être versée au travailleur, sans pré- 
judire de l'indemité à laquelle le donneur d'ouvrage pourra ètre 
condamné. 

« Le conseil de prud'hommes, et à son défaut le juge de paix, à 
l'occasion de tout différend portant sur la rémunération d'un tra- 
vailleur exécutant des travaux à domicile, rend public par affi- 
chage à la porte du prétoire, le tarif d'espèce résultant du jugement, 

« Tout intéressé et tout groupement professionnel sont autorisés 
à prendre copie sans frais, au secrétariat du conseil de prud'hommes 
ou au greffe de la justice de paix, de ces salaires et à les publier. 

« Les réclamations des travailleurs touchant le tarif appliqué au 
travail exécuté par eux, les frais d'atelier et les frais accessoires, 
les congés payés, sont recevables à condition d'être produites au 
plus tard six mois après le payement de leur salaire. 

« Art. 33 m. — Lorsque les délais fixés par le donneur d'ouvrage 
pour la remise du travail imposent au travailleur à domicile de 
prolonger son activité au delà de huit heures par jour ouvrable, 
le tarif d'exécution est majoré, saus disposition plus favorable d'une 
convention collective de travail: 

« De 25 p. 100 au minimum, pour les deux premières heures ainsi 
accomplies : 

« De 50 p. 100 au minimum, pour les heures suivantes, 

« Le droit des intéressés à ces majorations est apprécié sur la 
base des temps d'exécution définis conformément à l'article 3 À 
et compte tenu, le cas échéant, des concours auxquels le tra- 
vailleur à domicile peut recourir, conformément à l'article 33, 
paragraphe 2e, 

« Lorsque le donneur d'ouvrage remet un travail à livrer dans 
des délais tels que celui-ci ne peut être terminé qu'en travaillant 
le dimanche ou un jour de fêôle légale, le travailleur bénéficie des 
Majorations prévues par la convention collective de travail appli- 
table pour le travail exécuté le jour du repos hebdomadaire ou 
les jours fériés. 

« Art. 33 n. — La valeur des matières premières et des fourni- 
tures accessoires que le travailleur à domicile est tenu de se 
procurer en tout où en parlie ne peut constituer un élément du 
tarif mais devra faire l'objet d'un remboursement séparé. 

« Lorsque le travailleur est tenu de prendre les fournitures acces- 
er À og l'employeur, celles ci doivent 1 être fournies gratui- 
ement. 

« Art. 33 0. — Les arrêtés préfectoraux prévus aux articles 22 g 
de : - Ve 
33 h et 33 j sont publiés, dans le délai d'un mois au maximum 
après la date à laquelle ils ont été pris et sont insérés au recueil 
des actes administratifs du département. 

« A l'expiration du délai d'un jour frane à compter de la publi- 
cation au chef-lieu du département, les arrêtés dont il s’agit sont 
applicables dans l'étendue du département ou de la région auxquels 
ils s'appliquent, 

« Les arrêtés ministériels prévus aux articles 33 g, % h et #3 f 
sont publiés au Journal officiel. à 

Les temps d'exéculion des travaux à domicile, les prix de facon 
ou les salaires D —# à ces travaux et les frais d'atelier et 
frais accessoires doivent être affichés en permanence par tout 
donneur d'ouvrage dans les locaux d'attente ainsi que dans ceux 
où s'effectuent la remise an travailleur des matières premières 
ou objels et la réception des articles apres exéCulion, Cette dis- 
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osition ne s'applique pas au domicile privé des travailleurs, lorsque 
a remise de Ces inalières premières où omyets et la réception des 
marchandises y sont effectuées par les soins des donneurs d'ouvrage 
ou intermédiaires, . 

« Le préfet peut, en outre, décider l'affichage, dans les mairies 
des communes intéressées, des dispositions réglementaires relatives 
aux temps d'exécution. au prix de façon, aux frais d'atelier et 
frais accessoires ainsi que la remise d'un extrait à chaque travailleur 
à domicile de la profession. 

« Art. %3 p. — Les syndicats professionnels existant dans Ja 
région pour les branches d'activité où se prailtque le travail à 
domicile, même s'ils sont composés, en totalité ou en partie, 
d'ouvriers occupés en atelier, peuvent exercer une action civile 
lundée sur l'inobservation des dispositions de la présente seclion. 

« Les syndicats professionnels peuvent exercer les actions qui, 
en vertu des dispositions relatives aux travailleurs à domicile, 
naissent en faveur de chacun de leurs membres, sans avoir à 
justifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été 
averti et n'ait pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut toujours 
intervenir à l'instance engagre par le syndicat, 

« Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte anx 
droits reconnus par les lois antérieures aux syndicats professionnels. 

« Art. 33 q. — Les attributions conférées par la présente section 
au secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale el aux 
directeurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre sont 
exercées, en ce qui concerne l'agricullure, par le secrélaire d'Etat 
à l'agriculture en liaison avec le secrétaire d'Elat au travail et 
à la sécurité sociale, et par les inspecteurs des lois sociales en 
agriculture, » 

\rt. 2, — L'article 99 a du livre Ier du 
comme suit: 

« Art. 99 à. — Toute contravention aux disposilions des artl- 
cs Hd Be, M1, Bi, #3 k (2e alinéa), 33 m (ler et 3° aiinéa) 
et %3 © (avant-dernier alinéa) ou des règlements pris pour leur 
application, est punie d'une amende de 1.00 F à 9.000 F. 

« Dans le cas de contravention aux articles 3 d, 3 €, 3 k 
(%e alinéa) et 33 mm (ler et 3e alinéa), ou aux règlements pris pour 
leur application, l'amende est appliquée autant de fois qu'il y a 
de personnes à l'égard desquelles les prescriplions desdits articles 
n'ont pas été observées. 

« En cas de récidive, pour les Infractions aux articles visés À 
l'alinéa précédent ou aux règlements pris pour leur application, le 
contrevenant est poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni 
d'une amende de 37.500 F à 73.000 F, Il y a récidive lorsque, dans 
les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a déjà 
subi une condamnation pour une infraction identique. En cas de 
pluralité d'infractions, l'amende est appliquée autant de fois qu'il 
y a de personnes à l'égard desqnelles les prescriptions desdits 
arlicles n'ont pas ét4 observées, 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le tribunal peut ordon- 
ner la publication du jugement dans un journal qu'il désignera, 
aux frais du condamné, Le tribunal peut, en outre, lui interdire, 
pour une durée qui ne peut excéder trois ans, la faculté d'employer 
des travailleurs à domicile. 

« Est puni d'une amende de 73.000 F à 373.000 F et de onze 
jours à trois mois d'emprisonnement, ou de l'une de res aeux 
peines seulement, quiconque contrevient à une tele interdiction 
prononcée contre lui, » 

Art, 3. — L'article 100 du livre ler du code du travail est n'«i,fé 
comime suit: 

« Arf. 100, — Seront punis d'une amende de 3.900 F à 5.100 F: 

« {0 Les contraventions aux articles 34, 31 a, 3%, 97, 3, 40, Hi et 
&? du présent livre. » 

(Le reste sans changement.) 


‘ode du travail est modifié 


Art. #4. — L'article 106 b du livre Ier du code du travail est: 


complété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, le présent article n'est pas applicable au délit visé 
à l'article 99 in fine de ce livre, » 

\rt, 5. — L'article 107 du livre ler du code du travail est modifé 
comme suit: 

« Art. 107. — Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre et 
les inspecteurs des lois sociales en agriculture sont chargés, coneur- 
remimment avec les officiers de polive judiciaire, d'assurer l'exécution 
de l'article 7 à, de l'alinéa 3 de l'article 8, des articles 20 d, 32 a, 
2: d, des articles 24 à 38... » 

Le reste sans changement. 

Art. 6. — L'article 107 a du livre Ier du code du travail est rédigé 
comme suil: d 

Art. 407 nu. — Les inSpecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
et es inspecteurs des lois sociales en agriculture sont chargés, 
chacun dans le domaine de sa compelence el concurremment avec 
les offivters de police judiciaire, d'assurer l'exécution de l'article 214, 
des articles #5 €, 53 d, 5 €, 9 [, 53 à, 33 k (2e alinéa), 33 m (ler et 
J" alinéas) et 53 o (avant-<lernier alinéa) du présent Lvre. » 

Art, 7. — Les arrèlés préfectoraux et ministériels qui, avant la 
publication de la presente loi, ont été pris en applicalion des dispo- 
siions des arlicies 933 et suivants du livre. Ier du code du travail, 
abrogs par l'article 1° ci-dessus, restent en vigueur jusqu'à l'inter- 
vention de conventions collectives ou d'arrèlés pris en application 
des articles J3 à 933 o nouveaux du livre Ir du code du travail. 

Art. 7 bis ‘nouveau). — Lorsque des artisans, des travailleurs indé- 
pendants, faconniers ou autres, travaillent pour des donneurs d'ou- 
vrage, les prix payés ne peuvent être inférieurs aux tarifs fixés pour 
les ouvriers à domicile, tels qu'ils sont définis par les articles 3 g 
à k, 33 m el 2% © du livre 1° du cod du travail, majorés des char- 
ges sociales 
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du code du travail sont applicables. ; "Ne 

Art 8. — En tant que de besoin, des règlements d'administration 
publiqu+ fixeront les modalités d'application de la présente loi. 

Toules dispositions contraires à la présente loi, et nolamment 
celles de l'article # de la loi du fer août 1951 modifiant la législation 
relative au salaire des travailleurs à domicile modifiée par la loi du 
2% juin 1943 et par le décret n° 51-12%95 du 21 décembre 19%54, sont 
abrogées, 

Ari. 9. — Les sommes versées par les entrepreneurs et conces. 
sionnaires, soit à l'administration pénitentiawre du chef de l'empoi 
de la main-d'œuvre pénale, soit l'administration des élablisse. 
ments psychiatriqués ou des asiles de vieillards du chef du 1m: 
vail de malades hospitalisés ou de vieillards admis dans lesdits 
établissements ou asiles, doivent étre calculés compte tenu des 
tarifs d'exécution établis conformément à l'article 33 k du livre Le 
du code du travail. F 

Art. 10. — La présente loi est applicable à l'Algérie suivant les 
modalités déterminées aux articles ci-après. 

Art, 11. — Les attributions conférées aux ministres sont exercées, 
sur ce terriloire, par le gouverneur général 

Art. 12 — Les attributions dévolnes par les articles 33 9 et 33 
du livre ler du code du travail aux commissions nationales des 
temps d'exécution et des salaires sont exercees, lorsqu'il s'agit de 
l'ensemble du territoire algérien, par des commissions algériennes 
dont la composition sera fixée par arrèlé du gouverneur général. 

Art, 13 — En gérie, le salaire minimum interprofessionnel 
£aranti, visé à l'articie 33 À du livre ler du code du travail, est 
celui qui est fixé par le Gouverneur général, conformément aux 
dispositions de la loi n° 51-215 du 27 février 1951 el de l'article 
33 x a du même livre. 

Art. 11. — Sont abrogées, en ce qui concerne l'Algérie, les dispo- 
sitions contraires à celles de la présente loi et, notamment, celles 
de l'article 4 de la loi du 17 août 1941, telle qu'elie à été rendue 
applicable à l'Algérie par le décret du 29 décembre 1941, modifié 
par la décision de l'assemblée algérienne n° 56-603 homologués par 
le décret no 56-1%5 du 21 janvier 1956 qui a élendu à l'Algérie 
la loi du 28 juin 1943 et le décret n° 541-1265 du 24 décembre 19%54 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 février 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N' 400 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 février 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l'article 14 du 
règlement du Conseil de la République, pure par MM. Georzes 
Boulanger, Yves Jaouen, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. François 
Ruin, Maurice Walker, Voyant et Aguesse, sénateurs. — (Ren- 
voyée à la commission du suffrage universel, du contrôle con:ti- 
tulionnel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 11 est banal de constater que la dénomini- 
tion de la commission dile « de la reconstruction et des dommages 
de guerre » ne correspond plus exactement aux problèmes, qu'elle 
doit résoudre et aux tâches qui lui incombent. 

ll n'est certes pas contestable qu'au lendemain de la libération, 
la réparation de nos ruines devait accaparer l'attention et les efforts 
exclusifs d'une commission parlementaire. Cette action s'est tra- 
duite par un cerlain nombre de mesures législatives de la plus haute 
importance, 

Il n'est pas moins certain que la réparation des dommages de 
guerre et les tâches de reconstruction sont loin d'être terminées 
et doivent retenir l'attention du législateur. 

Mais, dix ans après les hostilités, il apparaît que parallèlement 
au problème d2 la reconstruction, partiellement résolu, une solution 
doit être trouvée à une question d'une extrême gravité: le pro- 
bième du logement, 

Les débats parlementaires relatifs à la « loi-cadre sur la construc- 
tion » ont montré que la question retenait l'attention du Gouverne- 
ment et du Parlement. Ces débats ont montré de façon évidente que 
méme si la reconstruction de nos biens détruits par la guerre était 
achevée dans les délais les plus brefs, le problème du logement 
n'en serait pas pour autant élucidé. 

Il nous paraît done nécessaire que la commission chargée d'étrt- 
dier les projets, plans et programines relalifs à la construction de 
logements nouveaux, exprime par son titre même, le domaine précis 
— technique et social — qui constitue désormais l'une de ses altri- 
butions majeures. Signalons que dans le règlement de l’Assemblée 
nationale la dénomination de celle commission est conforme au 
libellé que nous vous proposons. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — L'alinéa 17° de l'article 1% du règlement du 
Conseil de la République est modifié comme suit: 
179 commission de la reconstruction, des dommages de guerre 


et du logement, 
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ANNEXE N° 401 


(Session ordinaire de 194-197. — 1re ééance du 19 février 1957.) 


FROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
la protection des enfants contre l'alcoolisme, transmise par M. le 
résident de d'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
a République (1). — (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population et de la santé pub'ique.) 


Paris, le 15 février 1957. 
Monsieur le président, 
pans sa séance du 13 février 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première leclure, une proposition de loi tendant à la protecuion 
de: enfants contre l'alcoolisme. FA Br. | 
conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
l'honneur de vous adresser une expédition æathentique de cette 
neition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
là République. k\ 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
niblique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
\. deux mois de session à compter du dépôt de celle proposition de 
sir son bureau. ? 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 
igrez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 


pauon. 


Co. 


=. ut 


— 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'\sembiée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
6 vu de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


urt. ter, — L'article 80 du code des débits de hojissons et des 
mures de lu!'te contre l'alcoolisme est complété par le nouvel 
ainéa suivant: 

Il a. en outre interdit, dans les débits de boissons, à quelque 
ir ou heure que ce soit, de vendre ou d'offrir gratuitement à des 
fants de moins de 12 ans, des boissons alcooliques titrant plus 
de 3 degrés d'alcool. » 

\rt. 2 — Le premier alinéa de l'article S1 du même code est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

Tout débitant de boissons qui aura vendu ou offert des hois- 
<ns alcooliques à un mineur dans les condilions interdites par 
l'article précédent sera puni d'une amende de 100.000 à 300.000 francs, 
et pourra, dans le cas où son infraction aura causé le décès ou 
une indisposilion grave du mineur, être poursuivi pour homicide 
ou blessure par imprudence ou pour mauvas traitements à enfants, 
en application des articles 912, 319 et 320 du code pénal. » | 

Art. 3. — L'article 17 du même code est compléié par les dis- 
positions euivantes: 

« Il est interdit de remettre, distribuer ou envoyer à des mineurs 
de 20 ans, des prospectus, buvards, protège-cahiers, ou autres objets 
ventant les mérites d'une boisson alcoolique ou portant Ja marque, 
le nom du fabricant d'une telle boisson, ou l'un et l'autre. » 

Art. &. — La’rticle 19 du même code est complété par les disposi- 
luns suivantes : 

Dans le cas où les objets publicitaires auront 618 dikitribnfs à 
( mineurs de moins de 20 ans, le con'revenant sera puni d'une 
omende de 50.000 à 500.000 francs. » 

\rt, 5. — L'article 77 du même code est modifié et complété 
comme suit: 

IL — La première phrase de cet article est ainsi modifiée: 

Le texte de l'article 58 et du titre IV du présent code à l'excep- 
Uon de l'article 78 sera affiché. » 

Le resle sans changement.) 

I. — Cet article est complété par l’aïinéa suivant: 

Le texte des articles 38 et 80 el du premier alinéa de l'article RG 

\ imprimé sur les affiches en caractères plus gros, dont les 
d'nensions minima seront fixées par décret, » 

libéré en séance publique, à Paris, le 13 f€vrier 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
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ANNEXE N° 402 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 février 1957.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la justice et de légis- 
alion civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
iloptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
L 


deuxième lecture, relative au récouvrement de certaines créances, 
rar M, Jean Geoffroy, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, au moment où il étudait en première lecture 
le texte de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, 


tendant à modifier le décret du 25 août 1937 qui à institué une pro- 





1) Voir Assemblée nationale (3° législ.), n°s 2753, 2052, 3799, 
522, 39993, 299 et in-8° 464. 

>) Voir: Assemblée nationale (2° légis!.), nos 9196, 98419, 99, 
11514 et in-So 2189, (3e législ.). nos 2182, 3759 et in-89 39; Conseil 
la République, nes 167 et 521 (session de 1955-1956), 2% (session 


de 1956-1957). 
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cédure de recouvrement simplifiée pour les petites créances com- 
merciales, le Conseil de la République a été saisi d'un projet de loi 
tendant non seulement à modifler le décret du 25 août 1437, mais 
encore à étendre la procédure de recouvrement simoliliée à cer- 
laines créances civiles, 

Le Conseil de la République a substitué le contenu du projet à 
celui de la proposition, le texie du Gouvernement lui élant apparu 
comme de nalure à satisfaire d'une manière plus complète les 
besoins de célérité qui sont le fondement méme cet la raisun d'être 
de la procédure de recouvrement simplifiée. 

En deuxième lecture, l'Assemblée nationale s'est rallife à cette 
facon de voir et a fait sicn, dans une large mesure, le texte que 
nous avions adopté, 


I nest pas sans intérèt de rappeler brièvement les problèmes 
posés : 


A. Créences commerciales. 


Le chèque (article for). 

L'Assembiée nbalona.e avait, en première lecture, étendu au 
chèque la procédure de recouvrement simplitiée, 

Le Conseil de la République l'avait suivie. 

En deuxième lecture, l'Assemblée nationale a renoncé à cette 
extension dont elle avait pris l'initiative. 

Le recours d'un porteur de chèque peut toujours être porté devant 
la juridiction cominerciale, Il semble normal de lui permettre 
d'employer la procédure de recouvrement simplifiée, Mais on à fait 
remarquer que le chèque était un instrument de payement d'un 
caractère très spécial, dont le non-payement était assorti de sanc- 
tions pénales, De plus, sur le plan psychologique, c'était risquer 
d'enlever au chèque son véritable caractère que de l'assimiler à 
une créance Ordinaire dans une procédure de recouvrement sim- 
nifiée, 
bans un esprit de conciliation et pour mettre fin à la coentro- 
verse, votre conumission vous propose d'accepter sans modif'ation 
le texte de l'article fer adopté par l'Assembice nalivnale, 

Pluralité de débiteurs (art, 2). 

L'Assemblée nationale a cru devoir ! 
dure pourrait être engagée en mème 
tours. 

Votre commission de la justice estime que la procédure de recou- 
vrement simplifiée risquerait de se trouver ainsi alourdie et pour- 
rait perdre une grande partie de sa céérilé et de son efficacité 
el, cela, sans profit reel. 

Il ne faut pus perdre de vue, en effet, que la procédure ne 
s'applique que pour des créances bien individualisées puisque, en 
vertu de l'article 1°, eile ne peut concernèr que le payement 
d'une somme d'argent, soit que la créance ait une cause contrac- 
tuelle, soit que l'engagement résulte d'une lettre de change accep- 
te ou d'un billet à ordre. 

Votre commission a donc, sur ce point, maintenu son paint de 
vue, non seulement à l'article 2, mais encore dans chacun des 
articles où la question de la pluralité de débiteurs est évoquée 
(art. 3, 5, 6, 9, 13, 15, 16 et 19). 

Abecnce de voie de recours en cas de rejet de la requéle (art, 3), 

L'Assembiée nationale à cru bon de prériser qu'en cas de reiet 
de sa requête, le créancier ne disposerait d'aucune voie de recours, 
sauf à procéder suivant les voies de droit commun, Celle prévision 
heureuse est de nature à éviter des confusions et des lenteur, 
Votre commission l'a retenue, 


voir le cas où la procé- 
ups contre plusieurs débi- 


Procédure de notification de l'injonction de payer (art, 5) 


En première lecture, le Conseil de la République avait déridé qu'if 
ne sgrail fait appel à l'huissier pour noûfier linjonction de paver 
qu'à défaut d'avis de réceplion conslalant la délivrance de la lettre 
recommandée au débileur. 

L'Assemblée nationale à estimé que le recours à l'huissier devait 
être obligatoire lorsque la créance éiait d'un moutant supérieur à 
100.000 F. 

Votre commission considérant, d'une part, que la procédure de 
recouvrement simplifiée pouvait être suivie quef que Soit le srontant 
de la créance, si élevé soil-il, lorsqu'il s'agissait d'une lettre de change 
acceplée où d'un billet à ordre (arlicle 1) et, d'autre part, que 
J'injonction de payer n'était pas susceplible d'appel en l'absence de 
contredit (art. 5), s'est ralliée à la conception de l'Assemblée natio- 
hale et a accepté que l'on ait recours à la précaution supplémentaire 
de la nolification par huissier, lorsque la créance dépassail un cer- 
lain montant, 

Elle a, cependant, pensé que le chiffre de 100.000 F.était arbi. 
{raire et a préféré se référer au taux de la compétence en dernier 
ressort des tribunaux de commerce, dont le montant est susci bi8 
d'être adapté aux circonstances, 

Elle a, de plus, estimé que pour éclairer plus sûrement le débi. 
teur il y avait lieu de lui notller non seulement le texte de l'arti- 
cle 7, mais encore celui de l'alinéa premier de l'article 6, 

Elle a, par ailleurs, maintenu comme nt de départ du délai 
de quinze jours la date de la réception 4 la lettre recommandée 
ou celle de la notification, À 

rocédure en cas de contredit (art. 6). 

Votre commission s'est -ralliée au texte adog'é par l'Assemblée 
nationale en deuxième lecture. 11 lui est apparu notamment que les 
délais que le Conseil de la République avait prévus en premiére 
lecture étaient, dans certaines circonstances, rop rigoureux, 

Une simple modification de forme consistant dans le déplace 
ment des mots. « à peine de nullité » à été apportée au premier 
alinéa de cet articje, de manière à éviler loule ambiguïté 
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BR, — Petites créances civiles. 

\ ‘ mi n de la i ce n'a modifié le texte adopté par 
l'\scemhlée nationale qi vour le mettre en harmonie avec es 
du vdificatis ci-dessus exposes des articles relallis aux créances 
omm le 

Compte tenu, en particulier, dun fait que la formule de la p'ura- 
lié « ; ‘ ’ irtée, à! bui à <em préférable, pour 
Larticte 19, de revenir au texte du Conseil de la République 

Enfin, votre comimnission à €6!t6 ormermme à consla'er qu'une erreur 
s'étail e dan rticle 7, adopté dans le mème texte par Îles 
Gt Lx \ vmhhes #1 juif nil toi unis à di ission 

{] “tt A: e « } n d payer produra alors tous les 
effets d \ juement exé rire 

ect, bien encendu, d'un jugement contradictoire qu'il faudrait 
] n Lt | 1 ei itist ! Î | à [RE ons, 

\ ‘ tn } | ! telle, dans Île cadre de la 
Couridinalion ü permet, aux termes de ] ile 3 du règiement 
di r d } dop'és dans le mme texle par les deux 
{ mire ) mo | l'arli 7 de facon à substituer le mot 
. ni ! rl ui 71 1 « € 1! ure », 

U' la vdi s que voire comainission de Ja justice 
vo demande de Vouloir bien adopter la proposition de loi dans 
de Lexte mot jui suit 

PROPOSITION DE LOI 
TITRE pr 
Pecouvrement de certaines cr'ances commerciales. 

art, to idoution du texte de lAsSemblée nationale). — Toute 
demande en payement d'une somme d'argent, qui serait de la 
CRI TT du tribunal de comm e, peut cire Soutmise à la pro 
cru l'in} n de paser régice au present titre: 

fo Lorsrue la demande a une cause contractuelle et ne dépasse 
": 41 000 

eo L ] ons nent résulte d'une lellre de change acceptée 


Art. 2 (reprise du texte volé par le Conseil de la République dans 
sa premicre ect Le deinandeur déposera au greffe du tri- 
bunal de conmnerce, en personne où par imandalaire, ou adressera 


au président du tribunai de commerce par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réceplion, une requête contenant les noms. 


ThuMMs, profe ns et domiviles des parles, l'indiealtion yrecise 
de La sonume réclanme el -ùa vause, 

A l'appui de la requi il sera joint tons documents de nature 
À jushiller de l'existence et du montant de la créance et à en 
clablir le bien-fondé, notamment tous écrits émanant du débiteur 
el visant la reconnaissance de la delle où un engagement de payer. 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Le pré- 
sidemt, au bas de celle tequele, aulorisera Ja signihraltion 
d'une jonction de payer si la créance lui parait justifiée, 


Hans le cas contraire, NH rejetlera, sans voie de recours possible 
pour le créancier, sauf à celui-ci à procéder suivant les voies de 
drut commun 

La requéle qui est revêtme de l'injonction de payer, reste, jus- 
Gu'à apposition de la formule exécutoire prévue par Tarticle 6 ei 
pres, à titre de minute, entre les mains du greffier qui peut en 


i 
délivrer un extrait sons forme de certificat mentionnant les noms, 
rufessions et domniciles du créancier et du débiteur, la date de 
l'injon don de paser, le montant et la cause de la delle, le numéro 
de linscriplion an registre prévu à l'article 10 ci-après et, le eas 
€chéant, la mention de l'enregistrement de l'original. 


art " do} ICE A conforme var les deux Charmbres\ — Aucune 
lujonction de paver ne sera arcordée si elle doit étre signiliée à 
l'étranger où si le débileur n'a pas de domicile ou de résidence 
connus en France. . 

Art, 5. (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Avis 
de lFinjonchon de paver accordée par le président est notifié an débi- 
tour, soit par lettre recommandée du greflier avec demande d'avis 
de réception, lorsque la créance est intérieure ou égale an taux de 
11 compétence en dernier ressort des tribunaux de commerce, soit 
par exploit d'huissier, lorsque la créance est supérieure à ce taux 
wu en l'absence d'avis de réception constatant la délivrance au des- 
tinataire, 

La nolification contiendra l'extrait prévu à l'article 3, alinéa 2, 
avec sommation au débiteur d'avoir, dans le délai de quinzaine et 
sons peine d'y être contraint par toutes les voies de droit, à satis- 
faire à la demande du créancier avec ses accessoires en intéréts et 
frais dont le montant sera précisé. 

Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de l'alinéa pre- 
er de l'article 6 et de l'article 7 ci-dessous et contiendra, en outre, 
avertissement au débiteur que, s'il a des moyens de défense tant 
sur la compétence que sur le fond à faire valoir, il devra, dans 
les 15 jours francs qui suivront celui de la réception de la lettre 
ou celui de la notification, formuler son contredit à l'injonction 
de parer, sinon celle-ci sera rendue exécutoire. 

Art. & (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
contredit se fera, à peine de nullité, par une simple lettre remise 
uu greffier contre récépissé, Ledit récépissé ne pourra étre délivré 
que sous réserve de consignation préalable par le contredisant du 
druil de plicerment 

aussitot le greffier convoquera par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception les parties à comparaitre devant le 
tribunal à la première audienre, en observant entre l'envoi de la 
convocation et le jour de l'audience un délai de huit jours francs 





lorsque les parlies somt domicilites dans le département ou dans 
les départements ihmitrophes, de quinze jours lorsqu'elles sont dommi- 
cilives dans les autres parties de la France métropolitaine, d'un 
mois lorsqu'elles son dommiciliées hors de la France méiropoli- 
lue 

bans tous les cas, le tribunal, avant de statuer, commettra un 
juge à l'effet de procéder à une tentative de conciliation. Le procès- 
\Verbal de con'iliation sera enregistré au droit fixe et la grosse de ce 
procès-verbal sera revélue de la formule exéculaire ar le greflier. 

Le tribunal saisi d'un contredil statuera, même d'office, après 
avoir constaté le retour de l'avis de réception, par un jugement qui 
aura les effeis d'un jugement contradictoire, En eas de rejet pur et 
shapie du contredit ou de radialion du contredit par suile de désis- 
teiuent, l'ordonnance sortira son plein et entier effet. 

Art. 7. (nouvelle rédaction proposée par la commission pour coordi- 
nation), — S'il n'a pas été formé de contredit dans le délai prescrit, 
l'injonction de parer sera, sur la réquisition du créancier, visée sur 
l'original de la requéle par le président du tribunal et revêtue ar 
le greffier de la formuls exécutoire. Ladite réquisition se fera par 
cenple lettre, 

L'injonclion de payer produira alor: tous les effets d'un jugement 
contradictoire, Elle ne sera susceptible ni d’oppositiun, ni d'appel, 
urine <i elle accorde des aélais de payermeu?. 

art. 8 (adopté conforme par les deux Chambres). — Toute ordon- 
nance contenant injonclion de payer, non frappée de contredit et 
non visée pour exécutoire dans les six mois de sa date, sera péri- 
nce et ne produira aucun effet. 

Art. 9 (reprise du texte volé par le Conseil de la République 
dans <a premére lecture). — La procédure d'injonction de payer 
sera de la compétence exclusive du tribunal de commerce du 
duimicile du débileur, nonobstant toute clause atiributive de juri- 
u LURRE 

L'incompélence de tout autre tribunal de commerce pourra être 
soulevée en tout élal de cause et sera prononcée, mème d'oflice, 
par le juge. 

Art. 10 (adopté conforme par les deux Charmbres). — 11 sera tenu 
au grefle uu registre sur papier non timbré, coté et paraphé pur 
le pe ident du tribunal, et sur lequel seront inserils les noms, 
prolessions et donrciles des créanciers et débiteurs, la date de 
l'injonciion de paver ou celle du refus de l'accorder, le montant et 
la cause de la delle, la date de la délivrance de lexécutoire, la 
date du contredit S'il en est formc, celle de la convocalion des 
parties el du juzement. 


TITRE 1 
Recourrement des petites créances civiles. 


Art. 11 ‘adopté conforme par les deux Chambres), — Toute 
demande en payement d'une somme d'argent, dont la cause est 
contractuelle et qui serait de la compétence du juge de paix, 
pourra êlre soumise à la procédure d'injonction de payer régke 
üu presecal titre. 

Art. 12 ‘adopté conforme par les deux Chambres). — Le demandeur 
déposera au greffe de la justice de paix, en personne où par Ian- 
dalaire, une requête au juge de paix contenant les noms, prénoms, 
professions et domiciles des parties, l'indication précise du montant 
de la somme réclamée et sa ranse, 

A l'appui de ia requéle, il sera joint tous documents de nature à 
ustifier de l'existence et du montant de la créance et à en étabhr 
j bien-fondé, notamment tous écrits émanant du débiteur et visant 
la reconnaissance de la dette où un engagement de payer. 

Art. 4% (nouvelie rédaclion proposée par la commission). — Le juge 
de paix, par une simple meution au bas de la requête, autorisera 
la signification d'une injonetion de payer, si la créance lui parait 
justifiée; dans le cas contraire, il rejellera sans voie de recours 
possible pour le créancier, sauf à celui-ci à procéder suivant les 
voies de droit commun, 

La requête revétue de l'injonction de payer resle, jusqu'à appo 
sition de la formule exécutoire, prévue par l’article 17 ci-après, à 
titre de minute, entre les mains du greffier qui peut en délivrer un 
extrait sous forme de certificat mentionnant les noms, professions et 
domiciles du créanciers et du débiteur, la date de l'mjonction de 
payer, le montant et la cause de la delle, le numéro de l'inscription 
au registre prévu à l'article 20 ci-après et le cas échéant la mention 
de l'enregistrement de l'original. 

Art, 14 (adopté conforme par les deux Chambres), — Aucune 
injonction de payer ne sera accordée si elle doit étre signifiée à 
l'étranger ou si le débiteur n'a pas de domicile ou de résidence 
connus en France, à 

Art, 13 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
Avis de l'injonction de payer accordée par le juge est notifiée 
au débiteur, soit par lettre recommandée du greffier avec demande 
d'avis de réception, lorsque la créance est supérieure au taux de 
compétence en dernier ressort du juge de paix, soit par 
exploit d'huissier, lorsque la créance est supérieure à ce taux ou 
en l'absence d'avis de réception constatant la délivrance au desti- 
hataire. 

La notification contiendra l'extrait prévu à l’article 13, alinéa 2, 
avec sommation au débiteur d'avoir, dans le délai de quinzai2 
et sous peine d'y être contraint par toutes les voies de droit, À 
satisfaire à la dermande du créancier avec ses accessoires en inté 
rêts et en frais dont le montant sera précisé. : 

Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte du premier 
alinéa de l'article 16 et de l'article 17 et contiendra. en outre, 
avertissement au débiteur que, s'il a des moyens de aéfense, tant 
sur la compétence que sur le fond à faire valoir, il devra, dans 
les quinze jours francs qui suivront celui de la ré-eption de la 
lettre ou celni de la notification, formuler son contredil à linjonc- 
tion de payer, sinon celle-ci sera rendue exéculoire, 
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rédaction proposée par la commission. — Le 
contredit se fera, à peine de nullité, par une simple letire remis 
au greffier contre récépissé, Ledit récépissé ne VOUFT être délivré 
que scus réserve de consignation préalable des frais par le contre- 


art. 16, nouvelle 


disant. d ; 
vussitôt, le greflier convoquera, par lettre recommandée 


nande d'avis de réception, les purlies à comparailre devant 
juge de paix à la première audience en observant, entre l'envoi 
4 Ja couvoralion et ie jour de l'audience, un délai de huit jours 
francs lorsque les parlies sont domiuiliées dans le département 
duns les départements limitrophes, de quinze jours lorsqu'elles 
domiciliées dans les autres pariies de la France métropolitaine, 


avec 
le 


sont 


d'un mois iorsqu'elles domicilites hors de la France métropoli- 

Si + a conciliation, les condilions en seront portées sur le 
recistre plumitif d'audience et le juge en pourra dresser, sur la 
dnande de l'une des parties, un procès-verbal qui aura force exé- 
L Es . . . . 

i as de défaut ou de non-concilialion, le juge de paix statuera 
! d'otlice, après avoir constaté le relour de Fan de réception 
<ur le etedit par un ingement qui aura les effets d'un jugement 
contri Î re, 


cas de rejet pur et simple du contredit ou de radiation du 


( = edit par suite de désistement, le jugement sortira son plein 
et enuer elfet, 
rt. 17 (adopté conforme par les deux Chambres), — S'il n'a 
l formé de contredit dans le délai prescrit, l'injonction de 
\ sera, sur la réquisition du créancier, visée sur l'original de 
\a e par le juge de paix et revêlue par le greffier de la 
excculoire, Ladite réquisition sera faite par simple lettre. 
L'injonction de payer produira alors tous les effets d'un juge 
ment contradictoire. Elle ne sera susceptible ni d'opposition ni 
d appel, mème si elle accorde des délais de payement. 
\irt. 18 (adopté conforme par les deux Chambres), — Toute ordon- 


I e contenant injonction de payer, non frappée de contredit el 
vise pour exécutoire dans les six mois de sa dale, sera périmée 
el produira aucun effet. 

A 19 (reprise du texte volé par le Conseil de la République 
dans sa prernière lecture). — La procédure d'injonction de payet 
sera de la compétence exclusive du juge de paix du domicile du 
d'hiteur nonobstant toute clause attributive de juridiction, 

L'incompétence de tout autre juge de paix pourra être soulevée 
en tout état de cause. Elle sera prononcée, méme d'office, par le juge, 

\rt. 20 (adopté conforme par les deux Chambres), — Mention 
sera faile sur le registre plumitif d'audience des requêtes présentées 
au juge de 4 en vertu de l'article 12 ci-dessus, Cette mention 
comprendra les noms, professions et domiciles des créanciers et 
débiteurs, la date de l'injonction de payer ou celle du refus de 
l'accorder, le montant et fa cause de la dette, la date de la déli- 
vrance de l’exécutoire, la date du contredit, s’il en est formé, celle 
de la convocation des parties et du jugement. 


TITRE IL 


Disposilions diverses. 


Art. 21 (adopté conforme par les deux chambres.). — Les certi- 
fais dont la délivrance est nécessitée par l'exécution de la pré- 
sente loi sont dispensés de timbre et d'enregistrement. 

La notification par huissier prévue aux articles 3 et 13 ci-dessus 
e-! dispensée de la taxe spéciale prévue à l'article 998 du code génc- 
ral des impôts à la condition de se référer expressément au pré- 
sent arlicie. 

Art. 22 (adopté conforme par les deux chambres). — Les dispo- 
silions de la présente doi sont applicables à l'Algérie, 

Lans ce territoire, les juges de paix à compétence éteniue con- 
naissent, dans les limites de leur compétence, des procédures enga- 
ges en vertu des titres Je et IE ci-dessus. ÿ 

La notification par huissier prévue aux articles 5 et 15 ci-dessus 
el dispensée de la taxe spéciale prévue à l'article S06 du code algé- 
rien de l'enregistrement à la condition de se référer expressément 
du présent article. . 

\rt. 23 (adopté conforme par les deux chambres). — Dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, les délais de quinzaine et de huitaine prévus aux 
arlicles 5, 6, 15 et 16 ci-dessus sont doublés lorsque l'une des par- 
Uues réside dans une lealité distante de plus de 530 kilomètres du 
sise du tribunal ou de la justice de paix. 

\rt. 24 (adopté conforme par les deux chambres). — Dans Île 
département de la Guyane, et nonobstant toute disposition contraire, 
les contredits formés en matière commerciale sont toujours de la 
compétence du tribunal de commerce. 

\rt. 2% (adopté conforme par les deux chambres). — Sont abro- 
ses toutes dispositions contraires à la présente loi et notammen!: 

- le décret du 25 août 1937 instituant pour les pue créances 
commerciales une procédure de recouvrement simplifiée et les textes 
qi l'ont complétée où moditiée 

- en ce qu'ils ont trait à la procédure de recouvrement sim- 
pile des petites créances commerciales, le décret du 3 février 193 
el les textes qui l'ont complété ou modifié, portant extension à 
l'Algérie du décret du 25 août 1927; 4, 

en ce qu'ils concernent des départements de la Martinique, de 
\ Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, le décret du 20 mars 
0 et les textes qui l'ont compté ou modifié, appliquant à cer- 
nes colonies les décrets des 25 août 1927 et 11 juin 1938 relatifs 
\ la procédure de recouvrement simplifiée des peliles créances 
Commerciales. 


] 
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ANNEXE N° 403 


(Session ordinaire de 1956 1957. — fre séance du 19 févr! 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justive el de législae 
lion civite, criminelle et commerciale sur les prososiliüuns de lui: 
to de M. Thibon tendant à modifier l'article 97: Cu cola rural 
visant les pénalités encourues en matière de production d'animaux 
domes'iques; 2° de MM. Degu.se et Blondelle tendant à mod: 
fier l'article 10 de la loi validée du 6 sentembre 1943 rég'ementant 


la monte des taureaux, par M. Bialarana, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, les deux propositions de lo lont vous êtes 


saisis tendant à transiormer en ra 1110 ; ! IX 
articles 299 à ‘07 du code rural qui sont pu , par l'articl de 
peines correctionnelies 

Ï La réglementation de la monie pullique des tam est 
une disposition nécessanre et Son utile Gevn ra e1 plus 641 
dente dans l'avenir, quand il sera indispensabie à lagricuituie et 
à t'élevage francais d'améliorer les qualitis et le rencem de 
leurs productions, 

Il se rait à prévoir, si les sanclions élaient n!l = qu'elle he 
fussent plus une menace suffisante pour ceux qui tenteraient de se 
soustraire à des prescriptions légitimes 

En fait, d'ailleurs, les parquets ne poursuivent que les infrac. 
tions nettement caractérisées et à propos desquelles la mauvai lui 


des intéressés parait être établie. 

I, — La proposition de MM. Deguise et Blondelle est plus dis- 
cutable encore: elle tend à une nouvelle rédaction de l'article 10 
de la loi validée du 6 septembre 1953, qui serait ainsi con 

« Art. 40, — La divagation des taureaux sera poursuivie 
le tribunal de simple police et pume d'une amende de 2.40 F à 
12.000 F. » 


Or, ledit article 10 est devenu l’article 3% du code rural. M 
punit non seulement la divagation des taureaux mais toutes Îles 
infractions aux arlicles 299 à 507 du code rural. 

La rédaction proposée supprimerait donc toute sanrtion aux 
multiples infractions à ces différents arlicles, 

Pour toules ces raisons, votre commission de la justice vous 


propose de rejeter les propositions de loi suivantes: 


L — PROPOSITION DE LOI DE M. THIBON 
(No 49%, session de 1955-1956.) 
Article unique. — L'article 38 du code rural est modilié comme 


suit : 

« Les infractions aux dispositions des articles 299 à 907 et aux 
décrets et arrêtés pris pour leur application seront punies d'une 
amende de 6.000 à 24.000 F prononcée par le tribunal de simple 
police. 

« Les contrevenants en état de récidive seront traduits devant le 
tribunal de police correctionnel et punis d'un emprisonnement de 
six jours à deux mois. » 


IL. PROPOSITION DE LOI DE MM. DEGUISE ET BLONDELLE 


(No 555 reclifié, session de 1955-1956.) 


Article unique. — L'artitle 10 de la loi validée du 6 septembre 
194% réglementant la monte des taureaux est modifié ainsi quu 
suit : 

« Art. 10, — La divagation des faureaux sera poursuivie en tri- 


banal de simple police et punie d'une amende de 2.000 à 121000 F. » 





ANNEXE N' 404 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 19 février 1457.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justive et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi 
fixant le ressort du tribunal de première instance de Chäteau- 
briant, par M. Bialarana, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi « fixant le ressort du trt- 
bunal de première instance de Châteaubriant » à, en fait, ainal 
que le précise l'exposé des motifs, pour objet de ratlacher au 
ressort du tribunal de première instance de (Châteaubriant, le can- 


ton de Guéméné-Penfao, qui dépend, actuellement, du tribunal 
de Saint-Nazaire. 
La commission de la justice n'a pas cru devoir approuver la 


rélorme projetée. Elle n'est pas convaincue, en effet, par le motif 
invoqué à l'appui du projet: assurer la concordanre des circonscrip- 
tions judiciaires et administratives. Le canton en cause n'est pas 
le seul, en Laoire-Inférieure, à dépendre pour la justice et l'admi- 
nistralion de deux ressorts différents, Dans la France, ce cas est, 
d'ailleurs, fréquent. 
sn es —) 
(1) Voir: Conseil de la République, nes 494 et 555 (rectifié) (sessiog 
de 1955-1956). 
(2) Voir: Conseil de la République, n° 431 





(session de 1955-1956), 
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La commission a eu le souci de prendre en considération l'in- 
térét des justiciables. H est exart que Guéméné-Penfao est plus 
proche de Châteaubriant (3%S kilomètres) que de Saint-Nazaire 
(70 kilomètres Ce n'est pas une raison suffisante pour modifier 
le mr rt de Saint-Nazaire, Les inconvénients pour les justicia- 


bles l'emporteralent sur les avantages 

Il importe de faire observer, de plus, que, depuis le dépôt du 
projet de loi (3 mai 1956) la Baule n'est plus le siège provisoire du 
tribunal de Saint-Nazaire, dont le palais de justice reconstruit a 
été remis en service le 5 novembre 1956. 

Enfin, sur un plan plus général, la commission a estimé que si 
la nécessité d'une re'onte des circonscriptions judiciaires se faisait 
de pl en plus sentir, il ne convenait = d'y procéder par le 
dépot échelonné de multiples projets de Joi n'intéressant chacun 
qu'un canton É ; S 

Celle nécessaire réforme devrait être opérée par un texte d’en- 
C'est surtout ce dernier argument qui a emporté la convic- 


semble 
tion de votre commission. Fille vous demande, en conséquence, de 
vouloir bien rejeter le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET BE LOI 
Art. fer, — Le ressort du tribunal de première instance de Cha- 
teaubriant Loire-Intérieure) comprend les cantons de Château- 


briand, Derval, Guéméné-Penfao, Moisdon-la-Rivière, Nozay, Nort- 
sur-Oidre, Rougé et Saint-Julien-de-Vouvantes. 

Art. ? Les indemnités qui pourraient être dues par les offi- 
ciers publics ou ministériels bénéficiant de cette mesure seront 
réglées à l'amiable entre les intéressés, sous le contrôle du Gou- 
vernement ou fixées par arrêté du ministre d'Etat, garde des 
sreaux, chargé de la justice, pris après avis du procureur général 
près la cour d'appel et après avis de la chambre de disripline et 
du tribunal pour les autres officiers publics et ministériels. 


ANNEXE N° 405 


(Session ordinaire de 1956-1957, — {re séance du 19 février 1957. 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au paye- 
ment des pensions dans les Etats du Viet-Nam, du bodge et 
du Laos, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé 


à la commission des finances.) 
Paris, le 18 février 1957. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 15 février 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relatif au payement des 
pensions dans les Etats du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos. 

Conformément aux dispositions de l’artile 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau 

Je vous prle de vouloir bisn m'accuser récertion de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 

L'Assemblée national a adopté, en première lecture, le projet 

de lui dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art, ter — Nonobstant toutes dispositions législatives contraires, 
les sommes alloutes à des nationaux du Cambodge, du Laos et du 
Viet Nam, au titre de pensions ou allocations viagères imputlées 
sur le budget de l'Etat, continueront à être versées aux intéressés 
gg la durée normale de leur jouissance personnelle sous la 
orme d'une indemnité annuelle calculée en monnaie loca'e sur 
M base des sommes perçues par eux à la date du 31 décembre 1956, 

Le montant de la contre-valeur en francs de cette indemnité 
Variera par application d'un indice de correction fixé par arrêté du 
ministre des aflaires économiques et financières en fonction de 
l'évolution de la parité entre le franc et la monnaie de l'Etat dont 
les bénéficiaires sont ressortissants sans pouvoir dépasser la contre- 
valeur en francs de l'indemnité à la base du 31 décembre 1956. 

Les bénéficiaires auront la faculté d'opter pour la substitution 
à l'indemnité annuelle d'une indèmailté gkbale unique et fur- 
failuire égale au quintuple de l'indemnité annuelle. 

Art, 2, — Les disposilions de l’article 1# sont applicables aux 
pensions et allocalions viagères versées par les établissements 
publics de l'Etat dont la liste sera établie par décret. 

Art. 3, — Un décret en conseil d'Etat déterminera les modalités 
d'application de la présente loi et notamment la période durant 
laquelle les intéressés pourront opter entre l'un ou j'autre de ces 
deux régimes d'indemnisation, ainsi que les modalités de payement 
des indemnités. 

Dclibéré en séance publique, à Paris, le 15 février 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
ac") Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), nes 3751, 4058 et in-8e 
US, 


a 





ANNEXE N° 406 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 1re séance du 19 février 197) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale autorisant le 
Président de la République à ratifier l'accord réalisé par lettres 
échangées les 26 octobre et 35 novembre 1954 entre le Gouve:ne. 
ment français et le Gouvernement suédois, ainsi que l'avenant 
et le protocole signés à Paris le 29 mars 1956, en vue de modifier 
et de compléter la convention tendant à éviter les doubles impo- 
sitions et à élablir des règles d'assistance administrative réci. 
proque en matière d'impôts directs, signée à Paris, le 24 dé. 
cembre 1%3%, entre la France et la Suède, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 18 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance dun 15 février 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord réalisé par leitres échangées les 
26 octobre et 35 novembre 1%54 entre le Gouvernement français et 
le Gouvernement suédois, ainsi que l’avenant et le protocole signés 
à Paris, le 29 mars 1956, en vue de modifier et de compléter la 
convention tendant à éviter les doubles impositions et établir 
des règles d'assistance administrative récip e en matière d’im- 
pôts directs, signée à Paris, le 24 décembre 1936, entre la France 
et la Suède. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dis , Pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nativnale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


mg unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ratifier : 

1° L'accord réalisé par lettres échangées, les 26 octobre et 5 no- 
vembre 1%54, entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
suédois, en vue de modifier et de compléter la conventiomtendant 
à éviter les doubles impositions et à élablir des règles d'assistance 
administrative en matière d'impôts directs, signée à Paris, le 
24 décembre 19%6, entre la France et la Suède ; 

2 L'avenant à la même convention, signé à Paris, le 29 mars 19%, 
assorti d'un protocole du même jour, dont les textes sont annexés à 
la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 février 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°: 407 


(Session ordinaire de 1956-1957, — {re séance du 19 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant, 
à titre exceptionnel, à réduire tes à accorder un mora- 
toire pour leur payement et à assurer aux métayers le droit 
de prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance, 
avant tout partage, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, à M. ie président du Conseil de la République: (2). — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 

Paris, le 18 février 1957. 
Monsieur je président, 

Dans sa séance du 15 février 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant, à titre excep- 
tionnel, à réduire les fermages, à accorder un moratoire pour 
leur payement et à assurer aux métlayers le droit de prélever la 
quantité de produits nécessaires à leur subsistance, avant tout 
partage. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Con-eil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 


{0 Voir: Assemblée nationale (3 législ.), ne 2829, 4059 et in-& 


(3) Voir: Assemblée nationale (4 législ), ne 779, 441, 261, 
2091, 3358 et in-8° 470. 
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je deux mois de session à compter du dépôt de cette proposilion 
+ loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 
\isréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dorallon, 


u 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
gitruon de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — A titre exceptionnel pour la campagne 1956-1957, 
jor<que, du fait de la gelée, des pertes supérieures à 20 p. 100 de 
la reocolte considérée auront été subies par les preneurs de baux 
ruraux, le montant des fermages, soit en nature, soit .en espèces, 
venant à échance entre le 1° juillet 1956 et 1e 1er juillet 1957 sera, 
sur lur demande, réduit d’un pourcentage égal à celui que repré- 
site la perte de récolte par rapport à l’ensemble de la production 
normale de l'exploitation. 

bans les mêmes circonstances, pour la campagne 1956-1957, en 


cas de bail à métayage ou à colonat parliaire, le partage des pro- 
duits n'aura lieu qu'après le prélèvement de la part de produits 
ni saires à la subsistance du métayer et de sa famille lorsque 


ral ou les usages locaux ne le prévoient pas. 

Eu cas de désaccord entre les parties, le tribunal parilaire sera 
c ent, Conformément à l’article 9538 du code rural, 

dr. 2 — Outre les dispositions ci-dessus, un moratoire sera 
accorde aux fermiers dont les perles ne seront pas inférieures 
à 2 p. 100 de leur récolle; ii sera au moins égal à 50 p. 100 
du frmage dû et jouera pour les fermages ‘à échoir du 1er juillet 
1956 au 1er juillet 1957. 

Le payement des fermages avant fait l'objet d'un moratoire sera 
l nné sur les trois campagnes suivait le 31 juillet 1957. 

Le crédit agricole prêlera aux bailleurs en faisant la demande 
les sommes représentant les fermages non réglés à l'échéance, au 
taux d'intérêt des prêls à court terme. 

Délibéré en Séance publique, à Paris, le 15 février 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 408 


(Sesston ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 19 février 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assembiée nationale portant reva'n- 
risalion des retraiies minières et aménagements financiers du 
rezine de sécurité sociale dans les mines, tran<mis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à Ja commission de la produc- 
on industrielie.) 

Paris, le 19 février 1957. 
Monsieur le srésiden!, 

Dans sa séance du 19 février 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi portant revalorisalion des 
reltrailes minières et aménagcinents financiers du régime de sécurité 
soriate dans les mines. | 

Conformément aux dispositions de l'article 2% de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conéeil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
ve deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
su] Ireau. ° 
vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

\ireez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
I | 


Le président de l'Assemblce nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 
L'\-semblée nationale à adopté, en première lecture, le projet de 
bi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est ajouté à la fin de l'article 5 du décret n° 46-276 
du 27 novembre 1946, modifié, un paragraphe 4° ainsi Conçu: 

‘” Les travailleurs qu'un chef d'entreprise non visé à l'article 4 
‘i-dessus ou un sous<ntrepreneur emploie dans l'une des entre- 
Prises de mines ou de recherches de mines mentionnées au para- 
ériphe 1e, 20, 3e et 4? dudit article 4, lorsque ces travailleurs exé- 
Cutent, à titre non occasionnel, des travaux spécifiquement miniers. 

Les travaux seront définis par arrêté du ministre chargé des 
Mises, après avis du conseil d'administration de la caisse autonome 
halionale, 

L'entreprise de mines ou de recherches de mines dont il s'agit 
ässure l'affliliation desdits travailleurs. » 

Art, 2, — HN est ajouté au décret ne 46-2769 du 27 novembre 196, 
Modifié, un articite 56 bis ainsi conçu: 

e Art. 56 bis. — En ce qui concerne les travailleurs visés an 
Paragraphe 4° de l'article 5, nonobstant toute convention contraire, 








1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 3577, 1110, 1275, 1740, 
3111, 3399, 3609, 3869, 4017 el inSe 471 





l'exploitant pour le compte Guquei l'entreprise est occupée est res 
ponsable, solidairement avec l'entrepreneur ou le sous-ænirepreneur, 
des versements définis au chapitre premier du titre IV du présent 
décret. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 20 du décret ne 46-2769 
du 27 novembre 19%6 précité est modifié ainsi qu'il suit 

« Les travailleurs soumis à la Kgislation de la Scurilé sociale 
dans les mines peuvent faire vaioir comme servis Ininiers en vue 
de la détermination de leur droits aux presialions prévues par le 
présent décret, les services accomplis dans une des exploilations ou 
un des organismes visés aux paragraphes 2°, 3°, 4° et 5 de l'arti- 
cie 4 et aux paragraphes 2°, 90 et 4° de l'arlice 5 antéfricurement 
à la date à laquelle la législahon spéciale de retraite des ouvriers 
mineurs -a été étendue à celte exploitation ou à cet organisme, 
ainsi que les services accomplis avant le 1° janvier 1947 dans les 
cas prévus aux ærlicles 7 el 8. » 

Ari. 4. — Les dispositions des arlicies 123, 133, 48, 117, 138, 164 
et 1:1 du décret mo 46-2769 du 27 novernbre 19% précilé sont nrodi- 
liées ainsi qu'il suit: 

A l'article 123, les chiffres de 55.610 F et 5.760 F sont remplarés 
respectivement par les chiffres de GL1.200 F et 8.540 1 

A l'article 135, le chiffre de 186.120 F est remplacé par le chiltre 
de 201.810 F. 

A l'article 128, les chiffres de 12672 F et de 4.224 F sont remp'a- 
cés respectivement par ceux de 1395 F et de 4.616 EF. 

A l'article 147, les chiffres de 185.120 F et de 6.204 F son! rempla- 
cés respectivement par ceux de 204.810 F et de 628 F. 

A l’article 448, les chiffres de 93.060 F et de 6.295 F sont remp'a 
cés respectivement par ceux de 192120 F et de 62 F, 

A l'article 164, le chiffre de 5.610 F est remplacé par celui de 
6.20) F 

A l'article 171, le chiffre de 1.200 F est rempiacé par celui de 
1.6:0 F. 

Art. 5. — Les dispositions du décret n° 36-1484 du ?2 novembre 
1956 et de l'articie 2 du décret ne 56-4277 du 15 décembre 19%% sont 
validées, 

Art. 6. — A partir du fer janvier 1957, le taux de base de la 
cotisation versée par ies exploilants au fonds spécial de retrailes de 
la caisse nationale de sécurit® sociale dans les mines au lilre de 
l'article 52 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 est portce 
à 12 p. 100. 

Pour les expioitations ardoisières classées par le décret n° 36 58 
du 16 août 19% portant code minier dans la calégorie « Carrières » 
mais rattachées au régime de Securité socia'e dans les mines, un 
arrêlé contoint des ministres chargés de la sécurit# sociale des 
mines, des affaires économiques et du budget, fixera, eu évard à 
leur situation particulière, la date d'exigibililé de la majoralion de 
la cotisation prévue par le présent arlice, Les modalités de on 
application et éventuellement toutes mesures propres à SAuvesal ler 
l'existence desdites expoitations ardoisières. 

art. 7. — Les disnosilions des articles f®# et 2 prennent effet à 
compter du premier jour du mois suivant la pubaication de la 
présente loi. j 

Les dispositions de l'article 4 prennent eflet du 1° décem- 
bre 1956. Toutefois, pour la période allant du {97 décembre 1%%6 au 
28 février 1957, ies bénéficiaires des prestations invalidité, vieillesse 
et décès (pensions de survivants) prévues par le décret n° 46-2769 du 
97 novembre 1946 à l'exception de ceïlles visées aux artires 119, 
152 et 151 dudit décret, ont droit à un supplément égal à 10 p. 1x) 
des arrérages afférents à celle période: en ce qui concerne es h‘pn6 
ficiaires des dispositions des articles 1355 et 19 du décret n° 16-2769 
du 27 novembre 1956, ce supplément est égal à 10 p. 100 des arrc- 
rages de la pension d'invalidité non r‘duite. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 février 1997 

le pros d: nt 
ANDRÉ LE TIROJt ER, 





ANNEXE N° 409 





(Session ordinaire de 1956-1957. — % séance du 19 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1033 du cofe de 
procédure civile, de manière à édicter chaque ane une suspen- 
sion des délais de procédure pendant la durée du mois d'a ut, 
présentée par M. Marcilhacy, nateur (KRenvoy‘e à la com 
mission de la ju:tice et de légisialion civile, crimineile et coin- 
merciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où les pouvoirs puilirs se 
montrent, à juste titre, soucmeux de permettre aux sa'ariés de béné- 
licier plus largement des congés payés, leur attention devrail étre 
appelée sur la situation de nombreux officiers publics el ministé- 
riels qui, travaillant hien souvent seuls, ne peuvent, comme tant 
d'autres citoyens, connaitre une fois l'an un repos nécessaire 

Ces auxiliaires de juslire sont, en effet, astreints à demeurer À 
leur cabinet ou à leur éinde pour veiller, sous leur responsabilité, 
à ce que certaines formalilés soient accomplies dans les délais 
imparlis. | 

li importe de mettre fin à cette situation pour le moins anormale 
dans la présente conjonciture économique et sociale, 

Compte tenu du fait que, durant le mois d'août, les varanres 
judiciaires et la fermeture d'un grand nombre d'entreprices ir.dus- 
trielles ou commerciales provoquent nécessairement un cerlain 
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ralentissement dans l'étude des affaires litigienses, il n'y aurait, 
semble-til, aucun inconvénient à suspendre tous les délais de pro- 


cédure pendant une durée d'un mois 
C'est l'ohjet de la présente proposition de loi que nous vous 


demandons de vouloir bien adopler: 
PROPOSITION DE LOI 


L'article 102% du code de procédure civile est complélé par un 


pouvel alinéa amsi conçu ; : 

Tout délai de prorédure prescrit par le présent code, à peine 
de déchéance, mulilé ou forciusion, sera enspendu, de plein droit, 
entre le 1er et le 51 août de chaque année. » 





ANNEXE N° 410 


1& lon ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 19 février 1957), 

PROPO=ITION DE LOI tendant à modifier les articles 506 et 607 
du code civil, de facon que la femme soit, de plein droit, la tutrice 
de sun mari inierdit, présentée par M. Mareihacy, sénaleur., — 
(henvovée à In commission de la justice et de législation civile, 


criminelle et commerciale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, aux termes de l'article 506 du code civil, 
ele mari et, de droit, le tuteur de sa femme interdite ». 

En revanche, l'article 507 précise que « la femme pourra être nom- 
mec tultrice de son mari , 

I existe, par conséquent, une fnégalilé, pour le moins choquante, 
depuis la publication de la loi du 18 février 1938, entre le mari qui, 
de plein droit, devient le tuteur de sa femme interdile et la femme 
qui ne peut devenir tutrice de son mari que si le conseil de fanilie 
en décide pas autrement. 

I est à peine besoin de souligner les graves in“onvénients résul- 
tant de celle situation qui va directement à l'encontre des intérêts 
mêmes du mari et de ceux des enfanis. 

IL D importe de faire cesser une telle anomalie en donnant à la 
femme les prérogalives reconnues ou mari. C'est l'objet de la pro- 
position de loi suivante que nous soumetluns à votre agrément: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter L'article 206 du code viril est ainsi modifié: 
tr. Ab Le mari est de droit, le tuteur de sa femme inter- 
dite. La lemme est, de droit, tutrire de son mari interdit. » 
Art, 2 L'article 7 du code civil est ainsi modifié : 
Art. O7. — Dans le cas où la femme est tuirie de son mari 


interdit, le conseil de famille règle la forme et les condilions de 
L'administration, sauf le recours devant les tribmnaux de la part de 
la femme qui se croirait léste par l'arrêté de la famille. » 


— __—————— 


ANNEXE N° 411 


(Sescjon ordinaire de 1956 1%,7. — 2e séance du 19 février 1957). 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
soctale sur la proposition de loi, adoplée avec modification par 
l'Assemblée nationale, dans sa denxième lecture, tendant à pré- 
ciser les organisations habilitées à discuter les convent' ons col- 
lectives de travail, pur Mine Marcelle Devaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, lors dun débat en séance publique de la pro- 
Position de los tendant à préciser les organisations habilitées à ats- 
cuier les conventions colectives, le Conseil de la République avait 
profondément modité le texte adopté par votre commission du tra- 
vail et de la sécurilé sociale, 

L'Assemblée nationale, en <a deuxième lecture, a repris la rédac- 
Mon de votre commission; nous vous demandons de l'adopler détini- 
Dverment avec, touteluis, une lézère modification. 

L'article fer du livre HE du code du travail dispose, en effet, que: 

“ Les svndicats professionnels ont exclusivement pour objet 
l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels et coin- 
mer‘laux el 

Or, si la création de syndicats gronpant des « personnes employant 
des salariés en vue d'activités non Ineralives » est souhaitable — 
afin, nolimiment, que puissent tre disculés des accords collectifs 
de travail WU Onmen 1e-le pas moins que de telles organisations 
Cehappent à la définition précilée, 

Ia done paru logiqne à votre commission de prévoir que la 
constitution de ces svndirats serait autorisée, non dans le cadre de 

(1) Voir: Assemblée nallonale (2e loisf.), mes 16740), 40280, 11123 et 
®iSe Ou: (Te lâgis 619, 1124, 06 et in£e #0: Conseil de Ja 
République: nes 16 et 218 (session de 19551956); 294 (sessbon de 
AC 1907. 


agricoles, ” 





j'article fer du livre HI du code du travail, mais « par dérogation » 
à cet artir'e. 
L'article ? à également sub! une légère modification destinée à 


mettre sa rédaction en harmonie avec celle de l'article 4er, 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte volé par l'Assemblée nationale en première lecture : 

Art. 4er. — Il est ajouté à l'article 2 du livre Hi du code du tra. 
Vuil un deuxième alinéa üinsi Conçu: 

«“ Les wersonnes employant des salariés ressortissant à une acli- 
vilé de caractère désiniéressé peuvent se grouper en syndicat pour 
la défense des intérêts qu'ils ont en ComImun en  lant 
qu'employeurs de ces salariés. » 

Art. ?, — Les conventions collectives signées par des associations 
d'employeurs et répondant à toutes les autres conditions prévues 
par des articles 91 F et suivants du livre Ier du code du travan 
sont susceptibles d'extension, conformément aux dispositions des 
urtivies ‘4 J et suivants, 

La présente disposition est interprélative de la loi ne 50-205 
du 11 février 19%. 

Art. 3. — L'article 15 du livre HI du code du travail est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Is peuvent asser des contrats ou conventions avec tous 
autres syndicats, sociétés on entreprises, Sont seules admises à 
discuter les conventions collectives, les organisations de travail- 
leurs conslilnées en syndicats, conformément au présent titre, à 
l'exclusion des associations quel qu'en soit l'objet. Tout contrat 
ou convention visant les conditions collectives du travail est pas:é 
dans les conditions déterminées par le chapitre IV bis du titre HN 
au hvre ler du présent code. » 

Texte voté par le Censeil de la République en premicre 
lecture : 

Art. fer, — Supprimé. 

Art. 2 — Les conventions rollectives signées par des assocriae 
lions d'employeurs représentalives d'une activité non Jucralive 
délerminte et répondant... 

(Le reste sans changement.) 


Art, 3 — Conforime. 
Texle voté par l'Assemblée nationale en deuxième trecture!: 
art. 17, — 11 est ajouté à Fariicle 2 du livre HI du code du tra- 


vail un deuxième alinéa ainsi comçu. 

« Les personnes enrployant sans but lucratif des salariés per 
vent se grouper en syndicat pour la défense des intéréts qu ils ont 
en connnun en tant qu'employeurs de ces salariés, » 

ntt. ? — Les conventions collectives signées par des assoria- 
tions d'employeurs av&nt le méme objet que les svndicals visées 
au deuxitme alinéa de l'article 2 du livre HE du code du travail, qui 
répondent à toutes... 

(Le reste sans changement.) 


Art. 3. Conforme. 
Texie proposé par votre commission du travail: 
Art. fer, — Par dérogation aux disposilions de l'artic'e 2 du 


livre I du code du travail les personnes employant des salariés en 
vue d'activités non lucratives peuvent... 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Les conventions collectives signées par des associati.ns 
d'emploveurs avant le mê@e objet que les syndicats visés à larli- 
cle premier de la présenie loi qui répondent... 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3 — Conforme. 

Sous le bénéfice de ces ohservalions, votre commission vous 
Cemande d'adopter le texle \oté par l'Assemblée nationale en le 
inodidant ainsi qu'il suii: 


PFROPOS:TION DE L@I 


Art. fer [nouvelle rédaction proposée par la commission), — Par 
dérogation aux dispositions de l'article 2 du Livre HI du code du 
travail les personnes employant sans but lucratif des salariés peu- 
vent se grouper en syndicat pour la défense des intérêts qu'ils ont 
en commun en tant qu'employeurs de ces salariés. 

Art, 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Les 
conventions collectives, signées par des associations d'employeurs 
ayant le méme objet que le syndicats visés à l'article premier de 
la présente loi, qui répondent à toutes les autres conditions prévues 
par es articles 34 F et suivants du Livre ler dudit code sont sus- 
ceplibles d'extension, conformément aux dispositions des articles 51 J 
el suivants. 

La présente disposition est interprélalive de l'article 1 F du 
Livre Ier du code du travail. 

Art, 3 Le + conforme par les deux chambres). — L'article 13 
du Livre HI du code du travail est abrogé el remplacé par les dis- 
posilions suivantes : 

« 11 peuvent passer des contrats où conventions avee tous autres 
syndicats, scejétés ou entreprises, Sont seules adinises à discuter 
les conventions collectives les organisations de travailleurs consti 
tuées en syndicats conformément nu présent titre, à l'exclusion des 
associations, quel qu'en soit l'objet. Tout contrat où canvention 
visant les conditions collectives du travail est passé dans les ren 
lions déterminées par le chapitre 1V bis du tilre H du uvre E du 
piésent code. » 
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ANNEXE N' 412 


tSesston ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 19 février 1957.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de la justire et de légis'a- 
tiun civi'e, criminelle et commerciale <ur la proposition de en de 
MM. Ga<ton Charlet et Léo Hamon tendant à compléier le décre! 
ne 23-036 du 930 seplembre 1953 relalif au statut parliculier des 
membres des tribunaux administratifs, jar M. Gaston Charæt, 
sénateur. (1). 

Mesdame:, messieurs, aux termes des articles 6 et 9 du 
décret ne 53-096 du %9 septembre 1%5%, les fonctionnaires de l'Etat 
appartenant à la catégorie « A », justifiant du diplôme de licencié 
en droit et percevant un trailement correspondant à un cerlain 
rlice peuvent être nommés à des posles Varants de conseiller au 
buoal administratif de Paris ou de conseiller de première classe 
dans les tribunaux adiministratifs de province, L'emploi, par es 
“lacteurs de ce texte, de Ja formu'e « fonctionnaires de l'Ftat 

Î que des fonctionnaires particuwiiérement désignés pour e\ercet 

kw, fonctions de magistrat de l’ordre adimini<tratif se trouvent Ccar- 

t du bénéfice éventuel de la mesure éont il et question 
11 s'agit du secrétaire-greffier du tribunal administratif et des adm 

nistraleurs ou agenis supérieurs plarés sous ses ordres, qui aprar- 

tuennent non pas aux cadres de L'Etat mais à ceux de la préfecture 
de la Seine, seule préfecture, avec la préfecture de police, dont le 
personnel n'ait pas été Clalisf, 
Il convient de mettre fin à cette anomaïie qui e:t 

doute le résuliat d'une inadvertanre et place les secrctaires-greffiers 

de Paris, qui comptent parmi les p'us dislingufs et les pius compé 

teuls, dans une Ssitualiun défavori-ie par rapport à :eurs homologues 
de province, 

est l'objet de la présente proposition de loi que votre commis 
sion de la justice vous demande de vouloir bien adopler sans modi 
livaliun, dans le texte qui suil: 


1 
‘ 
! 


Sans aueun 


PROPOSITION DE LOI 


dt. fer, — L'article G, alinfa premier, du décret ne 593-956 du 
on septembre 1453 portant règlement d'adininistratien publique }r 
la tixation du statut particulier des membres des tribunaux adm 
tralufs, est comp'été comme suit: 

OÙ parmi les fonctionnaires du greffe du tribuna 
tif de Paris tusltiant du diplôme de licencié en droit et 
un traitement correspondant à un indice au moins égal à 

Art. 9%, — L'artic'e 9, aïinéa 2, du décret no 53-95% du «0 sen 
terubre 1953 portant règlement d'administration publique pour ‘à 
tixalion du Statut parliculier des mentbres des Tr#buünaux admin) 
tratifs est complété comme suit: 

où parmi les fonctionnaires du greffe du tribunal administra- 
tif de Paris justifiant du diplôme de licencié en droit et percevant 
un traitement correspomiant à un indice au moins égal à 5H. » 


| adinini,'ra 
per ecran! 





ANNEXE N° 413 


(Session ofdinaire de 1956-1957. — 2e séanre du 19 février 19:57.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la dériston 
de l'Assemblée nationale, après examen en première lecture, en 
application de l'article °° de la loi n° 936-619 du 25 juin 1906, sur 
le décret n° 25-1249 du 10 décembre 14%, insthiuanut un réguue 
spécial concernant les réserves constiliées par cs entrenrises 
métropolitaines pour investissements dans lus territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, par 
M. Coudé du Foresto, sénateur (2). 

NOTA, - Ce docment a été publjié au Journal officiel an 

20 févr.er 1997. Compte rendu in ertenso de la 2 séance du Coustil 


de la République du 19 février 19957, pase 497, © colonne.) 





ANNEXE N° 414 


(Session ordinaire de 1955-1957. — Séance du 20 février 1951.) 


VROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
\ ouvrir un crédit de 60 millions de francs pour \eliir va aide 
\ la population des rés ons du Morbihan de\vasltée< par un cyclone, 
le samedi 9 février 1957, et à accorder des délais pour le paye- 
ment de leurs impôts aux victimes du sinistre, présentée par 
MM. Le Léannec et Le Digabel, sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur [administration générale, départementale 
et communale, Algére).) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux cyclones d'une extrême violence ont 
ravagé le département du Morbihan dans la journée du samedi 
9 février 1957. 





(1) Voir: Conseil de la République, n° 19%) (session de 1956-1957 
2) Voir: Assemblée nationale (3% légist), nes 2910, 2645, 3958, 
2024 et in-% 139, Conseil de la République, n°° 919 €t 989) (session 
de 1956-1957). 





Le premier, soufflant sur la côte Nord du golle du Morbihan, à 
atteint plus particulièrement la commune de Baden, où uie q 
zainue d'immeubles ont &lté détruits, et où de nombreuses families 
se trouvent sans abri 

Le second cyclone, venant de la mer, à touché la côle à Fort 
Rluqué, et a traversé la campagne aux alentours de Lorient, en 
désa-stant les communes de Elœ@meur, Guidel, Queven el Caudan 
Deux ouvriers, qui travaillaient à la réfection d'une route à For! 
bloqné, ont été Lués par l'effondrement du uaur à l'abri duquel is 
s'élaient réfuzié:. Deux de leurs camarades ont élée grieëveiment 
blessés, 

Entin, la région de Pontivy — el nolamment la comraune de 
Saint-Gérand — à souffert également d'une forte bourrasque, accomi- 
pagnée de la chuie d'énormes grèlons 

Dans l'ensemble du département, jes dégats sont considérables 
immeubles détruits, toitures arrachées, bâtiments et installations 
agricoles endommagés, animaux tués, jardins et culiures ravagies, 
arbres dérar.nés 

En présence d'un tel désastre, qui frappe de modestes familles 
de cullivaleurs et de pêcheurs, nous vous demandons, mesdamer, 
mess eurs, de manifester la solidarité du pass en adopliant la propo- 
siuvn de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République jinvile le Gouvernement: 

A ouvrir un crédit de 60 millions de francs destiné À venir eA 
aide aux victimes des cyclones qui ont dévaslté cerlahies régions 
du Morbihan le 9 févrer 197; 

A acrorder des délais pour le payement de leurs impôls aux 
coniribuables sinistrés. 





ANNEXE N° 415 


{Session ordinaire de 1955-1957, — Sfance du 20 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la romimission des affaires étranges 
sur la proposiiion de ré<olubion de MM, Armengaud, Longehätu 
bon et Eruest lezet, tendant à inviter le Gouvernement à prendie 
au plus tôt l'ensemble des mesures nérescucres à 11 réintégration 
dans La communaute nationale des Français expulsés du Proëhe- 
Crient, pur M. Ernest Pezet, sénateur (1) 


Me-dames, messieurs, voire commission des affaires étrangères 
a tenu séance, le 20 février, pour entendre et discuter le présent 
rapport sur la proposition de résolution de MM. les sénateurs repré 
sentant les brançais de l'étranger, relative aux comdiiors de fa 
réniégration dans da vie française métropolitaine de nos cormpa 
trioles chassés du Proche-brient, et particulièrement de l'Fgvpte, 
à la suite des événements de la fin octobre et du début de 
novembre 19%, 

Votre commission ayant unanimement approuvé l'exposé et Jes 
conclusions du rapporieur, nous avons l'honneur de soumettre à 
votre examen et, la commission l'espère, À votre approbation 15 
considérations de l'expusé et les termes des conclusions, 


L. — PREAMSULE 


Le 2% oclobre 1956, l'insurrection hongroise éclate Soudain 
meut, L'Europe et le Monde sont frappés de sinpeur et d'adimirati 


Acces sen‘ ents s'ajouient une immense pilié et des manifestations 
aifectives de solidarité dans un élan bou'eversant da fraicrmts 
humaine 

Le 4 novembre le < troupe s soviétique lancent leur offlen-ive 
génirale et entreprennent l'écrasement de l'insurrection, Par millie 
et dizaines de milliers les insurgés Se suent vers la Hbert ils sont 
accueillis avec un empressement, une chaleur d'émotion inoublii- 
bles auxquels participent, en France, peuple et Gouvernement 

Au deuxième jour de l'intervention des blindés soviétiques, À 
Budape-t, à lieu Le débarquement franco anglais à Port-Saïd, Le 
calvaire des Francais d'Egvpte va commencer, En effet, Le diectatent 
Cairiote S'en prend au<<tiot aux ressortissants francais et angla 
aux institutions des deux pays, aux üfaires de leurs nationaux; 
l'exode commence 

Les expulsés arrivent par paquets pl ou moir norabreux, en 
bateau où en avion, dei ou là, obligés qu'i nt de partir, f 
d'avions et Lafeaux français, par nmhoperle quel fran ri | 
allerrissent ou débarquent souvent luin de la métropole, à Ve é, 
à Génes, à Zurich, à Bruxelle ele, 

Cet exode n'a rien de snassif, ri de pectlaculaire : il n'est p 
concentré sur un seul port, aussi passe-taij à peu pres at 

L'opinion publique est te'lement érue par le drame bongr 
que son atiention en e pour ainsi dire, accamarée, Toules le 
ressources d'émotion et de sensibilité de la j pulation out décide 
et réservées aux malheureux Téfugi hongroi i n'en? e pra 
quernent plus pour nos compatriotes: er retour, il f Je redire 
pour l'exruse de l'opimon publique, ne -e vosait mir ait lire } 
di n'avait rien de visiblement émouvant, faute d'avoir t caractôi 
assez dramatique des violences et dn 11e pour mériter 
grands litres à la page une des journaux, ou des reportage à la 
radio 

Les pouvoirs publics prirent gt TA HP nent c ( de li a 
devoir au fur el à mesure que les exilés forcés arriva ils prier. t 
des mesures potir parer au plus pré ot au pl ‘ "D 

(1) Voir Conseil de la Ra ubliqu *, nie 176 es-| (| TEE No). 
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Is y furent incités, à la vérité, et anssi aidés par les divers Révéler la situation de nos expulsés, réellement désastreuse et 
organismes et institutions, publies et privés, des Francais de l'étran- souvent pitoyable, tant au Parlement qu'à l'opinion (st la presse 
ver et leurs rerésentants au Parlement. veut bien faire un écho suffisant à celte révélation); indiquer les 

L'Union des Francais de l'étranger avait dû déjà faire face autre- problèmes nombreux el difticiles qu'elle pose; inciter le Gouvern:. 

à semblables exodes, La première fois, en 1943, lors de Flappli ment à prendre une vue exacte et synthétique de celle affaire, pour 
cation par la Turquie de la loi sur les petits métiers; en 1936, quand la rég'er méthodiquement, avec le sens de l'humain, avec la 
la guerre civile chassa d'Espagne la plupart de nos compatriotes ; conscience de Ja part de responsabilité qu'il a encourue, ei Un 

devoir de réparation qui lui incombe, La Constitution elle-même, en 
a 


en 199% et en 1940, lorsque les Français d'Allemagne, de Belgique, 


des Pass Bas refluérent en France son préambule le lui rappelle en proclamant les devoirs de 
h Î de été, du reunions eurent lieu an siège de l'Union halton, en pareille occurrence, dans les termes que voici: 
en vue de prévoir les événements et d'envisager les mesures À « La nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Francais 
prendre el la marche à suivre pour le cas où se produirait le pire; devant les charges qui résullent des calamnités nationales, » 
on pouvait le redouter dès après le rapt de la Compagnie universelle Votre commission des affaires éirangères nous à Commis le 
du canal Le conseil supérieur et le rassemblement national, fin soin de faire ceilte référence à la Constitution et recommandé de 
seplembre s'en occupèren!t aussi traiter le plus complétement possible la question des « expulss 
au début de noveinbre, de nouveïiles réunions furent organisées à francais» d'Egyple, afin que ce rapport serve de document de 


Union qui à lireut bientôt les premiers expulsés: c'étaient les travail aux responsables et, au Parlement comme à la presse, de 


] 
1 bles de la colonie francaise d'Egypte que leur haute posilion base documentation, 
socio'e où morale désignant particulièrement à la vindicle de 
Nasser, Tous les aspects de la situation y furent étudiés et des pro- II. — LES FAITS 
position précises failles au Gouvernement et aux administrations, 
L'Union envoya aux commissaires spéciaux et aux services sociaux A. — Du rapt de la compagnie universelle du canal 
des aéroports d'Orly et du Bourget, ainsi qu'aux srvires d'accueil à l'opération de Fort-Said. 
du comté d'entraide aux Francais de l'étranger de Marseille, des 
holives indiquant les organisines chargés de renseigner et d'aider Dès l'audacieuse et cynique captation d'héritage opérée par NX: r 
les Français d'Egvp'e expulsés, à leur arrivée dans la métropole, sur la compagnie du canal, le comilé d'entraide aux Francais 
savoir rapatriés, prévoyant un exode massif de Français d'Egypte, prit 
1e Le service d'accueil créé par le ministère des affaires étrangères, des précautions, malgré la difiicullé de mettre en mouvement les 
au palais de Chaillot, C'est à lui que devaient se présenter tous les services publics au mois d'août, en pleine période de vacanres, Il 
réfugiés pour obtenir une carte de légilimation: le payement des alerta les ministères, demanda des instruclions à la direction &es 
allocalrons « { ré par une bureau détaché dans les locaux de Ja chancelleries et s'informa des moyens financiers mis à s2 dispo 
1 lnque, N. rue du Général-C'ergerie, à Paris (16); sitio. 
2e L'union des Francais de Tlétranger (2, avenue Franklin- La préfecture des Bouches-du-Rhône l'avisa, le 16 août, qu'elle 
Joisevell une permanence Y lait assurée chaque mmatin ; pouvait accueillir, dans des lycées et autres Clablissemente, 46% rapa- 
| cunté d'entraide aux Français rapatriés (36, boulevard de triés. Le départ du S-S-Samson, le 3 septembre, lui fut communiqué 
la 1 Manbourg) représenté à Marseille par l'entraide des Bouches très peu de jour avant qu'il arrivât à Marseille. hmimédiatemisnt 
cu KI qui recevait les arrivants et les plaçait provisotrement, si toutes dispos lions furent prises par le comité; ses services €t ceux 
Lui re, dans un centre d'accueil; de son correspondant à Marseille, approprks à ce genre d'opéralion 
to La fédération des professeurs français résidant à l'étranger (pré- €! disposant d'un nombreux personnel, reçurent 65 rapairiés; o1 
silent: M. Fichell dût les loger dans des hôteis, la préfecture n'ayant pas tenu ses 
ne La direc ion généra'e des relations culturelles et techniques dun promesses du 16 août; puis, de seplembre au 3 octobre, débar- 
Ministère des affaires ctrangères, au quai d'Orsay (pour les profez- quérent 224 rapatriés, par 12 autres S-Steamers. Le comilé dûüt les 
seuirs placer momentanément, eux aussi, dans des hôtels. 
üe Le comilé de protection et d'éducation des fils de Français Peu de temps après, il organisait un centre d'hébergement à la 
residant à l'étranger, di comité Honorat » (96, boulevard Raspail), « Villa des Vagues », à Saint-Cvr-les-Lecques, dans le Var. bes 
pouz tout ce qui concernait l'adimission dans les lycées et collèges rapatriés hébergés dans les hôtels des Basses-Alpes furent dirigés 
et l'octroi des bourses; sur un centre d'héherzement à Grenoble; ils le quilièrent, en 
7° Le service des biens et intérêts privés (ministère des affaires novembre, pour les Lecques 
élrangires, 146, avenue Malakoff) pour la déclaration des avoirs et Des 287 rapatrés accueillis, il n'en restait plus, à la mi-novembre, 
biens laissés en Egypte, qrelle qu'en soit la nature ; que 74 à la charge du comité, Des reclassements avaient été effec- 
Se Le Coja or, organisation spécialement vouée au service des tués, le ministère du travail facilitant la tâche du comité: un a; pel 
réfugiés apatrides israélites, ain<1 que le secours catholique. dans la presse parisienne et marseillaise avait été très efficace. 
Eu outre, tant à Paris qu'à Marseilie, ia Croix-Rouge française, avec Jusqu'à la mi-noveimbre, le comité d'entr'aide remplit parlui- 
Un dévouement, une délicatesse et une compétence au-dessus de tement son rôle, avec une compélen'e et un dévouement dignes 
tout éloge, de jour et de nuit, accueillait les arrivants, s'efflorcait d'éloges, en dépit des retards mis par les finances à le munir des 
de leur trouver un gile provisoire dans les hôtels, souvent au prix moyens financiers indispensables, 
de grandes difficultés, Après l'opéralion de Port-Said, qui marqua le début des expul- 
Elle se préoccupait aussi de leur santé et prenait un soin tout sions, soit directes, soit aslucieusement rendues jinévilables, le 
parlicul les enfants, On ne saurait trop dire à quel point fut impor- nombre des rapatriés allait grandir à un tel point qu'il fallait traiter 
lante el décisive la part de la Croix-Rouge dans l'accueil immédiat lés problèmes de l'accueil à une toule autre échelle que précé- 
de nos malheureux compatrioles, Sans elle, 2. que pût ètre Île demment, c'est-à-dire à l'échelle d'un pelit exode. 
dévonement du comité d'entraide aux Français de l'étranger, la tâche 


ent été au-dessus des forces de ces organismes officieis et plus encore 
de leurs movens, insuffisants el non appropriés. 

Dés sa réunion de novembre, le bureau permanent du conseil 
supérieur des Francais de l'étranger consacra une longue séance de 
travail à l'élude des problèmes posés par cette immigration forcée, 


PB. — Après l'opération de Port-Said. 


Le grand exode forcé Ge nos compatrioles commen£a dès après l'ur- 
rèt de l'opération: il ful ou directement ordonné, ou provoqué aire 
ruse et cautéle Les expaisions se poursuivirent, par fuurnées, seion 


séance à laquelle participérent tous les hauts fonctionnaires des Be. Vs - ! ele 4 ” aie : 
divers ministères qui avaient charge et responsabilité en l'affaire. UNE POSER QU Où Cu 2 LR ue, Ceux qui st étaient ot 
On peut dire que les tâches iminédiates et urgentes de l'accueil times partaient au petit bonheur, au hasard des bateaux ou des 


avions étrangers disponioles. 

Pour protéger nos compatriotes, pour faciliter leur sortie par air 
où par mer, pour leur donner un vialique ou payer leur transport 
avec les fonds envoyés en Suisse par le Gouvernement ou les fonds 
consulatres d'Egypte qui lui furent remis, M. le ransul général de 
Suisse au Caire et son personnel! firent des prodiges de zèle, de 
courageuse fermeilé, d'humanité: les bénéficiaires de leur aide 
secourable, le Parlement et le Gouvernement, la France entière 
ont le devoir de les remercier hautement, avec la conscience d'avoir 
contracté À leur égard une grande delle de reconnaissance. 


et de l'hébergement provisoire sont à l'heure actuelle à peu près 
retuplies. Mais l'essentiel reste à faire, 

Le Gouvernement en est certes conscient: mais, assurément, 
hisuffisamment informé de toutes les implications de la malheureuse 
aventure. 1 devrait l'être peu à peu, Si le comité interministériel 
Waistitus le 14 janvier 1955, répond à sa vocation et à l'atlente de ses 
promoteurs, Aux termes de l'article premier, il est chargé: « de 
con re de l'ensemble des questions d'ordre humain ou régle- 
T que posent aux pouvoirs publies le rapatriement et le 
" isserment provisoire ou définitif sur le territoire national des 
cilovens français contraints de quitter J'Egvipe ou le Proche-Orient », 


« Dans le cadre de cette mission, il se saisira des questions néces C. — Conditions exceptionnelles de l'exode. 
Slant uoe coordination entre les diverses administrations intéres- 
ses et arrèler toutes propositions uliles à l'intention des ministres Il importe de relaler brièvement les conditions de l'expulsion. Ces 
compétents, » conditions expliquent, en effet, Ja situalion exceptionnelle de 
La présidence du comité est assurée par un haut fonctionnaire détresse dans laquelle se trouvèrent (ils s'y trouvent toujours) 
désigné par arrété du minisire de l'intérieur, (M. le préfet hors nos compatriotes à leur arrivée en France ét à laque;:le il fallut 
cias-e Robert Cousin), qui peut faire appel à toute personne dont la faire face, plutôt mal que bien au début, faute de prévoyants pré- 
compétence lui paraîtra s'imposer et le concours nécessaire. paratifs. 
Mais l'opinion publique est toujours tranquillement indifférente 
au triste sort des « réfugiés francais » 1° D'après la relation d'un professeur erpulsé. 
La raison en est qu'eile ignore et l'importance numérique, et 
les graves el douloureuses conséquences aux points de vue per- « Lorsque les opérations franco-britanniques eurent été arrètére 
sonnet, familial, professionnel et moral par l'O. N, U, les « sujets ennernis » qui avaient déjà dû, dans !e 
Au Parlement méme, l'on ne saurait dire que Je sort des expulsés désordre le plus complet, se faire inscrire dans les postes de pole, 
d'Egvpte ait provoqué beaucoup d'émotion. furent consignés dans leurs appartements; quelques jours glus lard 
Celle ab-ence d'intérêt à la mème cause: la méconnaissance on leur permettait de sortir pendant deux heures. 
de la gravité de cette véritable calami!é humaine, aussi digne d'inté- « A partir du 22 novembre, la police effectua une opération géné- 
rlé, voire plus, peul on penser, que bien des calamités atimosphé- rale: des officiers de police en uniforme ou en elvil, mais plis 





rique: suuvent des agents de la police secrète, les « galablehs », de cvs 
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gens qu'on appelle, dans tous les pays, l'Egypte comprise, des 
< mouchards », passaient dans les maisons, de prélérence la nuit, 

ur Ssignifler aux Francois d'avoir à quitter l'Egypte dans les dix 
quurs. Ces ordres étaient variés, parfois écrits le plus souvent ver- 

aux: quelques jours après, ils s'appelaient « avis » ou « consells ». 

« ls étaient en flagrante contradiciion avec les réglements fnter- 
nationaux et à cause de celte illégalité, la légation de Suisse refuen 
de les communiquer officiellement aux Français. Elle obtint de 
justesse que les camps de concentralion prévus fuswænt épargnés 
aux Français: elle fonctionna, malgré l'inertie et la mauvaise volonté 
évidentes des autorités égyptiennes, celles-ci ne lni ayant Iniscé 
qu'une seule ligne téléphonique et ne Jui communiauant les infor- 
mations officielles. et contradictoires qu'avec un retard calculé. 

« La dernière semaine de nivembre ‘ut particulièrement pénible. 
Des officiers de police, des officiers de l'armée, des agents de la 

olice secrète se présentaient à chaque instant pour s'emparer de 
l'anpartement, du mobilier, de l'auto, dn t#'éphone. 

« Ces actes de rapins étaient en haut Jieu condamnés: néan- 
moins, ils se pour-alvirent., Dès le mois de novembre, il état, en 
principe, défendu à tout Fgyptien d'entrer en relations avec les 
« sujets ennemis » et d'avoir avec eux des transactions économiques, 

« Pendant les derniers jours de novembre, un ordre offictel per- 
mellait aux étrangers de vendre leur mobilier. Ordre illnsotre: les 
avheteurs égypliens, militaires pour la plupart, offraient à peine 
le dixième de la valeur réelle. On ne pouvait rien sortir de sa 
maison. Selon le zèle des policiers, le mouchardage des concterges 
el des domestiques, presque tous aux ordres de la police, on pou- 
vai: être arrêté à chaque instant. A la douane, comme toujours en 
Ezvolte, c'élait le règne de l'incahérence, «et l'on ne savait jamais 
exactement ce qu'on avait le droit d'emporter: ce!a dépendait de 
l'humeur ou de la religion du douanier et de la tôte du vovageur. 

« Ouelques-uns de nos compagnons durent signer qu'iis avaient 
recu l'ordre de quitter l'Egvpte; malgré cela, pour nbtenir leur visa 
de sortie, ils furent obligés de déclarer qu'ils quittaient l'Egypte 
de leur plein gré. » 


20 D'après la relation d'un industriel erpulsé. 


« On avait l'impression que les Egyptliens avaient minultiensement 
nus au point un syslème qui ne laissât pas de preuves de leurs 
abus. 11 y eut des menaces: un grand nombre reçut, verbalerment, 
de la part d'officiers de l'armée ou de la police, au port d'Alexan- 
drie ou à l'aérodrome du Caire, des averlissements comme celui ci: 
« Pas un mot contre l'Egypte lorsque vous serez à l'étranger, et 
surlout rien à la presse ou aux chancelieries, Les parenis et amis 
que vous laissez ici pourraient souffrir de vos indiserélions. EL si 
vous avez des biens en Egypte, c'est volre seule clrance d'en retrou- 
ver quelque chose. 

« ]l y eut des exactions et des déposses-ions. Fn grand: seqnes- 
tration des biens des Français et des Anglais en tant que « sujels 
ennemis », et des israélites riches de toules nationalités, sans ral- 
son avouée. En petit: beaucoup reçurent à leur domicile la visite 
d'officiers ou fonctionnaires masi#mans qui venaient leur proposer 
d'acheter, au dixième de leur valeur, les postes de radiw et les 
réfrigérateurs. 

« Le fait qu'ils ne pouvaient {sauf les tout derniers jours) sortir 
le moindre chjet mobilier de chez eux ne génail pas ces singuliers 
acquéreurs: ils obtenaient les autorisations nécessaires quand ils 
s’en donnaient la peine; mais ces dernières leur élaient bien inu- 
tiles. Les vendeurs forcés qui en recurent le prix ronvenu sont 
des privilégiés: fréquemment l'officier, qui achelait pour 20 livres 
un frigidaire de 200 lisres, n'en remeilait que 15 au vendeur, en 
lui disant: « Estime-toi heureux avec crea Parfois il ne payail 
mine rien du tout et disait: « C'est un cadeau pour mes enfants », 
Ou bien: « Je payerai plus lard ». 

I! y eut bel et bien des expulsions directes: 

Certains furent cucillis chez eux par des policiers armés (en 
g'néral vers deux heures d'u malin), internés, puis conduits, 
menoltes aux poings et encadrés de trois policiers baïonnelle au 
Cauon jusqu'à ‘a douane du lieu du départ défimiuif. 

D'autres recurent la visile de deux policiers en uniforme on 
bn civil qui infurmaient verbalement l'inlétessé qu'il devait quitier 
lé pays dans les trois, huit ou dix jours. Lorsqu on Voulail discuter, 
la conversalion prenait le tour suivant: « Et si je ne gars pas 
dans les dix jours ? — Mais le Gouvernement te conseille de partir. 
Uiuvile à partir. — Sinon? — Mais es-tu bien sûr de n'avoir 
jamais eu d'activité subversive ? ou « sioniste »? Quelques-uns 
allèrent au siège de la police se faire contiriner ces « Conseils », NS 
ne recurent pas d'ordre écrit, ben entendu! 


+ 


Lorsque la police conseille avec insistance de quitter un pays 
n'est-ce pas une expulsion, même si l'on signe ensuile par conirainie 
morale des déclarations disant que l'on désire partir et que lon 
abandonne ses droits de p'ein gré? 

A la fin, les expulsions étaient si nombreuses que les policiers 
se contentaient de laisser, dans les boites aux lettres, une petite 
note convoauant les destinataires au bureau des passeports le len- 
demain malin. Mais. ces petites notes « n'étaient pas des ordres 
d'expulsion »! I y a là un nuance de l'asluce orientale: elle 
L'abuse que ceux qui veulent bien étre abuscs 

Les formalités de départ étaient compiiquées: N fal 
renoncer, sur papier timbré, à tout droit à la résidence en Fg pie, 
droit neduis souvent par vingt, trente, quarante ñns où Garvaniage 
de séjour et de travail honnête et loyal dans le pays: ensuite, 
demander, sur papier limbré, l'auiorisalion Ge quiiler l'Esvmle « de 
p'ein gré ». 

l'insieurs subirent la brimade supplémentaire des photns anthrn- 
pométiriques el des empreintes des dix doigts à lencre £rasse ir 
Quaivrze feuilles de papier, sans poussin 6 de se laver iCs Ilüilis, » 


lait d'abord 





res ns — 


n 


sv D'après le rapport d'un proviseur de lycée de la mission laque. 


« La mi:sion universitaire en Egypte élail composée: du personnet 
ciployé dans les l\cées de la imissiun laique francaise Lila profes- 


soeurs ou inshltutcurs délachés des cadres de l'éducalion nationale : 
26 Contraciuels recrutés sur litres); du personnel mis à la disposi- 
lion du Gouvernement ézyplien (62 professeurs ou shuluteurs deta- 
chés, contrartuels ou relrailés, enseignant dans les facullés ou les 
écoles secondaires égvpliennes); entin, da personnel de l'institut 
français d'archévclogie et de l'institut des hautes études francaises 

« Au début de novembre tous les établissements scolaires (égvpe 


liens et étrangers intérroinpirent leur actirité, Les établissements 
de Ja mission jaique francaise furent d'abord réquisitionnés par 
l'armée et occupés par la troupe, puis mmis sous séquestre, Le Gou- 


verneiment €gyplien anaoncça fin novembre son buention de leg 
JOUVTIF « Sous direction cgvplienne » et d'y rempacer le mersonnet 
francais, La réouverture à eu lieu le 29 décembre 

« Nos mailres n'ont pas € \appé au sort commun à tous les 
« Sujets ennemis », Entre le 15 novembre et le 3% décembre 196, 


ils furent l'objet de mesures direc les d'expulsion Où attdirecu la d in- 
Uinidalion, aboutissant au incme ré<ul at. 

« De toute facon « i'ézyplianisation » des é'ablissements de la 
Hhussion laïque francaise et !le refus de renouve'er les contrats 
du personnel détaché dans les écoles tspphennes ardent pour 
conséquence de placer les enseignants en chomage forcé seul, «à 
été maintenu en fonetions, un nombre très réduit de professeurs 


de l’enseignement supérieur (un au Caire, quatre où cinq à Alexan- 
drie) et les institutrices francaises mariées à des Egvptiens, consi- 
dérées comme Egyptiennes et échapgant de ce fait à l'expulsion 

« Tous ceux qui, pour des raisons diverses, ont escavé de rester 
en Egypte, ont dû se résoudre à partir (les derniers au début de 


février) parce qu'ils ne pouvaien: oblenir ie renouiellement de 
leur permis de séjour 

« Les professeurs francais ont dû, comme tous leurs rompa- 
triotes abandonner en Fgyple tout ce qu'ils possédaient, Fn fait, 
étant donné la modi‘ité de leurs traitements, ils n'avaient d'autres 
biens que leur mobilier et leurs livres. Leurs maigres économies 


ayant servi à leur installation en Egypte, ils n'ont en France ni 

Capilaux, ni logement, hi immobilier Les mesures nécessaires prises 

par le Gouvernement égvplien (vente aux enchet des biens mohi- 

liers abandonnés par les « snjets ennemis ) leur enlèse tout 

espoir de recunercr un Jour ce qui cons ait leur cui avoir », 
1° Sey uestres, 69 /plianisut on: spol adlions 

Tous les biens que possédaient les Francais on le entreprises 


françaises d'Esvple ont élé mis sous séque-tre, 1 en à été ainsi 
pour : 

Les lycées de la mission laïque; l'institut des hautes éiudes juri- 
diques; les hôpilaux français du Caire et de la zone du canal de 
Suez; l'hôpital européen d'Alexandre et, d'autre part, pour plus 


de soixante entreprises françaises où à intérélts francai banques, 
compagnies d'assurances, agences commerce ales, grands magasins, 


maisons d'exporlalion de colon; sociétés de transport 1oarilime ou 
adrien, industries diverses, 
Dans une nouvelle étape, le gouvernement du Caire, sous le 


prétexte d'égyptianiser les banqui les comjaznies d'as-uiances et 
les agences commerciales, à promulgué, en janvier 1437, une légis- 
lation qui à eu pour résultat d'en transférer l'exelu ive propriété à 
des Egypliens ou à des sociétés anonymes ne comeorlant que deg 
capilaux et des dirigeants égypliens 

Enfin, il a décidé de faire vendre les terra vagues el leg 
iruneubles de rapport des « sujets enneérmis », ain<i qu curry 
meubles et leurs voitures automobiles 

Considérables sont les pertes infligées aux Francais d'Egypte 
ou aux entreprises francaises par ces actions arbhitrain entreprises 
en violation de la convention de Geneve du 12 août 1459 et de la 
déclaralion de droits de homme, adoptée par FO, N, LU, et auxe 
quelles l'Egypte a souscrit 

Abstraction faite des conséquences dommageable de la natin. 
hnalisation de la compagnie du canal de Suez ou des modifications 
apportées au s<latut de la société des sucreries d'F: vil lLordre de 


grandeur des dominaces pourrait Cire évalué, grusso modo, À 70 à 
S0 milliards, 


Les ecril:s anylais d'Egypte. 


«a Le traitement infligé par les autorités égplienne aux civils 
britanniques n'a été rien moins qu'horrible l'lusieur centaines 
d'entre eux recurent l'ordre de quitter immédiatement le pass et 
des miliiers se virent forcés, par suite de diverses inesurt l'intis 


inidalion, de partir également. 


Ceux qui recur nt l'ordre de « itter le co! égv] tien furent! traités 


avee une brutalité particulière, On ne les averut qu'au d er 
moment de leur expuision, on leur relusa le lerips nécessiire pour 
mettre leurs affaires en ordre et on ne ir peruit d'emsorter que 
le minimum d'objets personnels, On ne leur 1 0, ( fait, que 
20 livres sterling parfuis même mot pour couvrir les frais de 
leur exode, et nombre d'entre eux durent affronter en plein hiver 
un pénible voyaze en mer, complètement démunis de vetements 
C1 auds 

Certains suiets 1 innique iffrirent mére davantage, Tout 
récenmpent 111 lenire eux élarent encort Intern dat des 
cames de concentrallon: or, 1! erait Diet! difficile de considérer 
leur détention comme « abs ment nrere die » pour des raisons 
de sécurité, selon les termes de l'article 42 de la convention de 
Genève relative au traitement des civils dans les Cas rb'abtes 

Cerlaines des inesures prises par les autorités égvplennes n- 
blent d'ailleurs n'avoir été inspirées que par la maiveillance. € cs$ 
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t uu on inlerdit äux ütwbwæens ein} loves épvpliens de l’ambas- 
l Urande-Bretague de travailler pour l'ambassade suisse, ce 


‘ enupliqua de beaucoup la tâche de cette dernière chargée des 
j brilatitniqu et) Esvpte Les auturilés égypliennes ont aussi 
r né de nomsner un agent pour s'oœcuper des biens laissés par les 
t , Vus peut-on clre ür que la plupart de ces liens seront 
| et perdus | 
(ETT vporle méme, de sourre digne de foi, que les autorités 


refusent maintenant de livrer leur courrier aux sujets bri- 

demeurant en Ezvpte, Une telle mesure ne peut que 
conser une grave anxiété oux familles des pnléressés qui sont déjà 
naquièles pour la sécurité de ces dernrers et à 


ft imiment 


Ji le raison 


La divrelts déclarant illégale loule transaction financière avec 
des sujets briuonniques ont déjà causé Ja ruine de milliers de 
ce ommweccants qui avaient patiemment édifié léur petite entreprise 

à [l des nimes 

‘ t malheureusement les ressortissants brilanniques pos- 

Ù ! ‘ e< les plus modeles qui semblent étre suriont 
on botte à da tvrannie journalière de ces officiels autrefois obsé- 
' x. ln mu se envoyé par Reuler à bruxelles, le 5 décembre 


décrit de vas typique suivant: « Ouatre éludiants de la 
{ ‘ e l'or sont arrivés hier soir du Caire, Hs n'avaient plus que 
terline chacun. « Tout le reste nous à été enlevé par 
« avant notre départ » a déclaré l'un d'eux, M. 4. S. Ayi- 
talement, arrélés et finale- 


‘ JA hires 
| Lovpoliet 
dev out à ajouté: « On nous à traités bn 
hietrt exp [ET 
En ovdenmmnant à es bhure: 
mplement à cause de eur natale, le 


civils britanniques 
Nasser se 


punir le = 
président 


ucrates di 


duoutre bien digne de Hitler et de Slaline, » 
Informations Department), 8 février 1957. 
111 -— Rapatriement, secours imméd'ats, financement el statistiques. 


Des mesures de première urgence ont éle prises par les pouvoirs 
publics pour acemeillir les rapatriés, les héberger, leur assurer les 

ibsides nécessuires à leur existence, pour procurer à leurs enfanis 
des bourses d'ensrignement; POouE Coinmerver à teclasser fi Moins 
ceux d'entre eux qui, comme les membres de l'enseignement, élaient 
suceplibles d'etre mnmédialerment employés : 

Les finances publiques ont pourvu aux esoins les plus impé- 
Tieux à ven el pour un imontant de crédits qu'i faut prériser 
pour mne exacte apprécialion de l'effori accompli, et aussi, hélas 1 
de l'effort encore ext e durée imprévisible, par les besuins 
d: \ictumes de Nasser, 


lo Hapatsserment el assistance en Proche-Orient. 


Le pavement du transport par air cu par mer fut a-<uré par 
d: soiines mises à la disposition de la légalson suisse äu Laire 
par le canal de notre armba<sade de Berne, pour partie; l'autre par- 
Le ‘londs consulaires) lui avait été remise direrlement sur place. 

ü} Finds de transport el d'assistanre à l'élranger: 

te Fonds consulaires + contre valeur de franes suisses remise à 
la Suisse, pour ètre tran-lérée en Egypte: N7.24.67%4 F, 

Celle somme à servi à l'assistance aux Français qui éiaiént, om 
sont gralwuement devenus, indigents en Egvple el au parement des 
frais de transport de ces rapatriements forrés. 

de Funds deslinde à la mission suisse de protection des Français 
du Froche-Orent londs engagés en parlie): eontre valeur de 
À at vo F suisses, soit environ: 120 millions de francs français, 


don! \ p ! nue parti 000004 F suisses AN MANS) puur la 
gene Euvple, le reste pour la Syrie et le Liban 
futal à ce jour: 25.24.6520 FE, 
de Ihmpenses d'accutil, hébergement et entretien en France, 


8) Avant fin novembre : 


trédils au comité d'entraide. 7 millions environ. 
l | s Î Lnembie L 
érédils affectées au eomits d'aecneil (et employé: en Fran:e), de 
hovemmbre 1056 à fin février 1 décembre, 106; janvier, 138; 
f ' tt arr el je mois à vent —!— Tulal provisoire ; 
ét mi 
L'uri ‘ uvs serours et allie alions. 
\ Rapalriée logés el nourris en hôtel. 
Pa: hrax inoven, !.S00 F par jour el par personne. 
| ie, Vichs el autres centre Lu F pur juur et par per- 
! ro 
i “ J prix mosen de la jourm vor personne: 20 PF. 
\ h complementaire journalière 
Pa et dei Lon de M JL 
é les et enfant d | s de 10 ans, 20 F. 
t ? e «4 il 1 1! l log F, 
\i IV el Ailirt vt res 
vtnulies et enfan de plus de 10 ans, 100 PF; 
— Î l t lt d) } 
NM — HKapatrids ni logs ni nourris 
\il liun journalière complète. 
— Adulles el enfants de plus de 10 ans, S00 F: 
t ant le trmmt de 10 ans 0 F 
Sant de trés rares exvceplions, ces Francais d'Egypte, hier aisés, 
voire fort unt eté suuidain rejetés ver la métropole sans 





argent et, au début de l'hiver, démunis de vèlements chauds, 
de chaussures imperméables, de couvertures indispensables pour 
les climats d'Europe. 

Bien entendu, j# n'araient pu emporter leur mobilier, les pro 
fesseurs durent abandonner leur bibliothèque, c'est-à-dire leur ins- 
liunment de travail. A peu près tous (les 8/1 au moins), presque 
du jour au lendemain, se trouvèrent plongés dans la triste posilion 
d'indigents de fait et de chômeurs eans logis et dépouillés de tout. 
Pour nous résumer, les Français d'Egypte out été expulsés ou, 
en tout cas, contraints à partir: ils ont dû s’embarquer avec le 
linimum d'effets et souvent sans bagages, il ne leur à élé permis 
d'emporter que quelques livres égyptiennes (10, 2 e!, pour ‘un 
petit nombre et pendant queiques rares jours: 100 livres). 


IV. — Sort actuel et hbesvins des expulsés. 
1 — Les proiesseurs. 
A. — Un cas erceptionnel. 


Nos en:eignants d'Ezvpi: remplissaient un rüle, à eux prepre, 
sur leque: dd faut meitr: l'accent 

1e Par leur nombre, per Ja mature de leurs fone.ions, par Je 
souci qu'ils avaient de comprendre les choses et les gens du jy3 
üit ds lravahaient, les prolesseurs français constituaient une mis- 
tion wiuiversilaire parlicuaièrement eflicace; elle jouait en Egyple 
un role e<-entiel: 

2 Ces foncliunnaires élaient les représentants culturels de la 
lrance, chargés par elle d'une mission désimtéresste, ils ne défen- 
duieu!, par leur présence et leur activité, ni leurs intérèls propres, 
hi ceux d'une entréeprise, inas le seul prestige français; 

4 ls n'ont quilié FEsspls que parce qu'is en ont élé expul- 
sés: depuis plusieurs années (en particubher depuis l'incendie du 
Cuire, en 19:27, leur tâche élait difficile. Hs étaient, en eflet, 
éxpos'!s aux réactions d'une opinion dont les manifestations vid- 
lentes commencaient souvent dans les facullés et les écoles. 

ls avaient rejoint leur poste fin septembre, maigré la gravité 
d'une situation qu'aucun d'entre eux ne méconnaissait: ils n'ont 
pas choisi de quitter par crainte ou précaution, et iis reparti- 
rusent sus en avaient la pomsibilité. 

Les remarques definissent objectivement la condition particulière 
de< professeurs: Hs he veulent d'ailleurs pas s'en prévaloir pour 
Oblentr un traiement de faveur. 11 convenait toutelois de souli- 
guer que ce rôle d'intérêt nationul et non pañnulier jeur est 
propre et mérile considération et compensation. 

La <iluation dans laquelle se trouvent la plupart des professeurs 
expulsés d'Egyple est vraiment = mm 1e un ne saurait régler, 
notamment, leurs problèmes de reclassement, en se référant à des 
lexles établis pour fixer des condilions normales de carrière. 

Ni l'on veut bien admeltre que l'Etat, dans son rôle d'emplayeur, 
ne peut se dé<nléresser du sort de ceux qui l'ont bien servi, il 
devrail êire possible de (trouver rapidement les solulions convenables 
el justes qui aideront les professeurs expulsés d'Egyple à reprendre 
une place normile dans la communauté française 


B. — Ce qui a élé fail pour eur. 


fe L'accueil et l'héhergement provisoire ont été réalisés prompte- 
lient et dans les meilleures conditions grâce aux services du minis- 
lére de l'éducation nationale qui ont mis à la disposition des pro- 
fesseurs les centres de Marly et de Vincennes ; 

% Les professeurs ont perçu leur solde de novembre et celle de 
décembre sans retard et au taux « égyplien »; leurs frais de vuyage 
leur ont été remboursés: 

te Les professeurs et instituteurs appartenant aux cadres de 
l'éducation naljonaie ont tous obtenu un poste au 3 janvier 1957. 
Certains ont pu repartir à l'etranger. 

Le département de la Seine, et certains départements de province, 
ont pu, d'autre part, donner des emplois de suppléants à des maitres 
non Ltulaires 

En résumé, bien qu'assez nombreux et se précentant pour obtenir 
un poste en cours d'année scolaire, les enseignants d'Egypte ont 
por, vrèce au dévomernent des divers services dent jiis relevaient 

lüucaton nalonale, re'atiuns cullurelles, services nniversitaires 
des relations avec l'étranger, mission laïque) et au<si parre que 
beaucoup de chaires et d'emplo:s étaient vacants dans les établis 
sements scoluires, reprendre très vite leur acrtivilé profesionnelle, 
généralement darfs la région qu'ils avaient choisie. 


C. — Ce qui reste à faire. 
Mais il reste beanconp à faire pour résondre avec équité leurs 
problèsnes propres: 

a) Indemnisation el réinstallation: 

L'attribulion d'un poste et le oavement d’un fraitement ne 
suffisent évidermment pas à assurer Ja réinstallalion correcte des 
enseignanis d'Egspte dans leur pays. 

Le trailement métropolitain est à peine suffisant pour assurer 
la vie décente du maitre qui a un logement, un mobilier, du linge, 
le vrées line permet ea de réaliser de substantielles Cconomies; 
il ne permet dans aucun cas de faire face aux dépenses essentielles 
d'installation et de reéquipement, 

Le professeur qu en janvier, à dû rejoindre le poste qui Ini a 
été donné en Franre, n'avait que son vélement., I a dû loger en 
meublé, c'està-dire consacrer plus du tiers de sa solde à son lage- 
ment, N'a cerlaisement 40 ermerunter pour acheler les vêtements 
d'hiver indispensables, et les livres qui sont ses instruments de tra- 
val. I ne pourra jarnais, si l'Etat, son employeur, ne vient à son 


äide, reconstituer son foyer, 
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IL serait injuste que des fonctionnaires qui ont accompli entière- 
ment leur devoir ne soient pas indeimnisés pour les pertes qu'ils 
ont subies, el il serait normal que, dans les plus brefs délais, les 
moyens leur fussent donnés de se réinstaller dans des conditions 
correspondant à la dignité de leur fonction, à l'importance de leur 
role, aux services qu'ils ont rendu au pays. 

Celte indemnisation a élé envisagée sous la forme d'un fonds 
d: rapatriement « desliné à faire face aux premiers frais à exposer 
par tous les risatriés », Sa nécessité et son urgence ne sont pas à 
déinontrer. Les enseignants souhaiieraient que, dans l'attribution qui 
sera faite de celle indermmité d'urgence, ils soient considérés comme 
privrilaires. 

1! conviendrait également de prévoir pour les professeurs (quel 
que soit leur statut) l'uectroi d'une prime de réinstallation analogue, 
dans son principe, à celle qui a été donnée à certains fonctionnaires 
d'Afrique du Nord (décret du 6 décembre 19%%6, octroyant cette prime 
aux fonctionnaires titulaires de Tunisie). 

on ne peut, à la vérité, comparer le sort des fonctionnaires déta- 
chés en Egypte et rapatriés par force, à ce:ui des fonctionnaires 
res enus d'Indochine ou d'Afrique du Nord. Ces derniers, sauf de 
rares exceplions, n'ont oas été ET“ Y beaucoup sont rentrés 
volontairement dans la métropole et ont pu emporter, sinon leur 
mobilier, du moins leurs vêlements, leur linge, leurs avoirs en 
espèces ou chèques. Si on a admis pour eux la nécessité d'une 
aide de réinstallation (et l'Assemblée nationale vient tout récem- 
ment d'inviler le Gouvernement à prendre toutes mesures finan- 
cières permettant cette aide), on doit, à fortiori, l'admeltre pour 
ls expulsés d'Egyple qui ont tout perdu, notamment pour les 
fonctionnaires, 

Les intéressés suggèrent que celte prime de réinstallation soit 
considérée comme une « part non différée » de l'indemnité pour 
perle de biens à laquelle prétendent justement tous les rapatriés; 
qu'eile soit calculée pour chaque intéressé d'après l'état des perles 
qu'il a subies et dont il a fait déclaration au service des Biens et 
intérèts privés; qu'elle soit telle que soient possibles la reconsti- 
tulion de leur foyer et leur réinstallation correcte en France, la 
prune ne consliluant qu'un moyen indispensable mais insuffisant 
de rééquipement (achat de vètements d'hiver, de linge, d'ouvra- 
ges scolaires, elc.). 

b) Reclassement dans la fonction enseignante : 

jo Situation des fonctionnaires titulaires. — Hs ont été nommés 
A litre provisoire au poste qu'ils occupent actuellement (jusqu'au 
Ju seplembre prochain). I serait essèntiel d'oblenir que ceux qui 
désirent être maîntenus définilivement dans ce poste ne Soient pas 
déplacés au prochain mouvement et que ies autres aient priorité 
absolue dans l'attribution des postes vacants. 

D'une facon générale, ne convient-il pas qu'exceplionnellement 
en raison du préjudice grave, aussi bien moral que matériel qu'ils 
ont subi, et à titre de réparation, leurs vœux, au moment des pro- 
chains mouvements, soient examinés et satisfaits avant ceux des 
fonctionnaires qui ont poursuivi, sans heurt, leur carrière dans la 
inétropole ou en situation délachée ? 

Ne serait-il pas également juste de tenir compte des responsa- 
bilités que certains d'entre eux ont eu à assumer et qui depas- 
saient les obligations normales de leur calégorie ? S'en tenir à 
l'annuaire pour reclasser ces fonclionnaires de classe supérieure 
conduirait notre aduministralion à se priver de l'expérience pré- 
cieuse qu'ils ont acquise dans des siluations parfois difficiles, 

A l'occasion de ce reclassement il serait équitable, toujours 
exceptionnellement, d'ouvrir à nouveau le cadre des chargés d'en- 
seignement pour y in'égrer quelques professeurs de cours complé- 
mentaires et inslituteurs ayant exercé leurs fonctions dans les 
classes secondaires, 

2e Situation du personnel non cadré, dit « assimilé ». — I n'y 
aura vraisemblablement pas d'obstacie à intégrer immédiatement 
dans le cadre des adjoints d'enseignement les titulaires d'une 
leence d'enseignement et dans le cadre des instiluteurs les titu- 
laires du baccalauréat et, exceptionnellement, du brevet élémen- 
laire (quand ils auront une ancienneté convenable). 

Un nombre très réduit d'enseignants avaient été recrutés sur 
place et ne possèdent aucun diplôme permettant leur intégration 
régulière dans les cadres de l'éducation nationale, Cerlains exer- 
catent depuis de longues années dans les lycées de la mission 
laïque .et se trouvent actuellement sans ressources et sans espoir. 

En raison des services qu'ils. ont rendus, il serait juste de pré- 
voir pour eux des dérogations au statut de la fonction publique. 

3e Siluation du personnel retraité, — Un certain nombre de pro- 
fesseurs et d'inslituieurs avaient demandé par anticipation la 





N. B. — Outre une proposilion de loi de M. Coirre, deux auires, 
déposées par M. Soustelle et Mlle Marzin, tendaient à indemniser 
d'urgence les enseignants français expulsés d'Egypte. La commis- 
sion d'éducation nationale, sur rapport de M. Binot, les à exami- 
hées conjointement et a adopté un arlicle unique, modifié, 

A titre documentaire, en voici les dispositions : 

« Article unique. — Tout enseignant ou chercheur français, en 
aclivilé ou à la retraite, expulsé d'Egyple, recevra en numéraire 
l'équivalent des dommages ou des pertes subis du fait de son 
éviclion du territoire égyplien. 

« Il lui sera versé immédiatement une avance égale au montant 
de la rémunération qu'il aurait perçue pendant une année! 

« Dans le cas où cetle avance ne couvrirait pas l'intégralité de 
la perte, l'intéressé devra établir un dossier de dommages; la 
somme perçue par lui entrera alors en déduction du montant réel 
du dommage subi. 

« Si dans le délai de trois mois à compler du versement susvisé, 
l'avant droit n'a pas constitué de dossier de dommages, il sera 
considéré comme totalement indemnisé. » 











liquidation de leur retraite; Hs étaient employés par le Gouverne- 
ment égyptien. Hs devraient être autorisés à reprendre du service 
en France jusqu'au moment où fils alteindront la limite d'âge 
réglementaire de leur catégorie. 


2. — Les agents du canal (1). 


a) Les conditions de leur crode. 


Le personnel se trouvant en France au moment de la nationa- 
lisalion reçut le 4 août 1956 l'ordre de la direction générale de ne 
pas rejoindre son poste en Egypte. 

Le personnel se trouvant en Egypte recut d'abord l'ordre, à la 
demande des Gouvernements, de continuer à assurer le service; 
puis, le 12 seplembre (via le ministère des affaires éirangéres), 
celui de cesser le travail le 14 septembre, à 21 heures, 

Le rapatriement du personnel se trouvant en Fgvple fut assuré 
par les Gouvernements français et wngluis ‘avirns et navires 
aifrétés) les 18, 19, 20 et 21 septembre. 


b) Le sort des biens meubles et comptes bancaires. 


Avant même le 14 septembre, les autorités égypliennes avaient 
commencé à inventorier d'office (violations de domicile et refus de 
participalion consulaire) les logements des agents qui n'avaient pas 
rejoint leurs postes à l'issue de leurs congés réguliers, 

Après le 21 septembre, tous les logements abandonnés par leurs 
occupants ont été déménagés; les mobiliers ont été p'us où moins 
pillés et entreposés sans emballage ni aucun soin dans des locaux 
choisis par les autorités. Tous les comptes en banque ont été llo- 
ques. 

En décembre, le Gouvernement égyplien à fail savoir que Îles 
mobuliers avaient été vendus aux enchères et que les comples 
bancaires avaient élé saisis. 


c) Les dispositions “prises par la compagnie du canal. 


La compagnie du canal avait demandé à tout son personnel 
non-égvplien de signer, avant le 15 aout, une déclaration de fidélité 
à remettre aux consulats. 

A son relour en Frances, ce personnel à été mis en siluation de 
congé exceplionnel pour des périodes variant avec l'anciemmelé de 
chacun. 

Ces dispositions commencaient à courir à partir: du 15 août 1956 
pour le personnel n'avant pas rejoint; du 15 septembre 196 pour 
le personnel rapalrié. 

A la fin de la période de congé exceplionnel, les agents sont 
mis en Ssiluation de retraite normale proportionnelle à leurs annécs 
de service. 

En outre, les agents ont élé autorisés, à partir du {°° janvier 1997, 
à demander la liquidation de leur situation au moyen du versement 
d'un capilal représentant la différence entre leur salaire de congé et 
leur pension de retraile, pendant le nombre de inois de leur congé 
excepliunnel restant à courir, 


d) Agents rapalriés ou n'ayant pas rejoint par ordre, 


Sont dans ce cas: 900 agents et contremaitres el 50 ouvriers: 
ces chiffres se décomposent ainsi: 

418 administratifs, dont 27 reclassés : 

O6 ingénieurs et techniciens, dont % reclassés : 

86 pilotes et marins, dont 27 reclassés; 

u) ouvriers, dont 25 reclassés. 


e) La silualion actuelle des agents 


Sauf pour les ingénieurs et lechniciens de grandes difficultés 
de reclassement existent. 

ces difficullés sont encore plus grandes pour tous les membres 
du personnel âgés de plus de 45 ans. 

Les agents non reclassés à la fin de leur période de congé EXC E Pre 
tionnel ne pourront pas vivre avec leur seule retraite, ‘ni élever leurs 
enfants 

Les difficultés pour (rouver des logements sont pratiquement 
insolubles. Pour remplace: mobiliers, linge de maison et vélements, 
il faudra que les intéressés engagent des dépenses considérables, 


f) Leurs desiderata. 


Votre rapporteur a demandé aux aaimaleurs du groupement 
du personnel de la compagnie du canal rentrés d'Egyple les desi- 
derala que le groupement exprime. Ces desiderala sont les suivants: 

1° Häter l'indemnisation des agents pour perle tolale de leurs 
biens, ceux-ci ayant par surcroit perdu leur situation, 

Des inventaires des biens abaadonnés ont 616 remis aux consulats 
de la zone du canal, puis, de nouveau, au ministre des affaires 
étrangères à Paris, au service des biens et intérêts privés (146, aves 
nue Malakof 

2° Farililer le reclassement du personnel dans les entreprises de 
la métropole ; 

3 Accorder des priorités de relogement aux membres du person 
nel qui en feront ia dermande ; 

(1) Le terme agent, sauf lorsqu'il est question d'une classific»- 
lion ($ 4°) désigne ici aussi bien les employés, ingémeurs, marins 
que les contremaitres et ouvriers. lout le personnel est au même 
régime. 
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je Assinuler le personnel du canal de Suez des services d'Egypte 


aux rapabriés d'Atrique du Nord 

a) Prêts de 15 millions maxumum aux médecins; 

Î Ï con de jp tou) «le u its de mutation : 

( Ï h douanièr pour les votures automobiles circulant 

tryplique où rarmeru fin décembre apris l'arrêt de l'opération 

mitita 

d) Ociroi de bourses scolaires aux enfants et priorilé d'inscrip- 
tie «ta le Ivrées et collèges: 

( [H hees di allocati s familiales aux agents mis en retraite 
pré ! 

n'1 er le hénélice des avantages de la sécurité sociale, 
mon iuxX agen ho « ec reclasst 

3. — Les autres expulsés. 
Les rapatriés non fonctionnaires sont de beaucoup les plus nom- 


breux. Leur hébergement ou les subsides journaliers attribués pour 
leur subsistance n'étant envisagés et ne faisant l'objet de crédits 
qu'à tilr provisoire et de mois en mois, le Gouvernement, à fa 
requête des sénateur représentant les Français de l'étranger, 
déposa le 28 décembre 1956 un projet de loi n° 3736, « insti{uant 
une aide aux Francais rapatriés de l'étranger » 

Son objet essentiel est de faire bénéficier les rapatriés des indem- 
nil de chômage et des prestations sociales prévues par la législa- 
tion francaise, laquelle, en raison de son caractère territorial, n'est 
pas applicable aux Français de l'étranger lorsqu'ils regagnent la 
métropole, 

A l'examen, il apparait toutefois que les solutions envisagées par 
ce projet de loi sont msuffisantes pour remédier à ce que la silua- 
tion des Francais d'Egvpte a d'exorbilant et d'exceplionnel. 

Une associalion, créée en janvier à Paris, pour la défense des 
biens el inléréts français en Egypte, demande que ce projet soit 
complété aux fins suivantes: 

- jusqu'au jour où les intéressés auront pu étre reclassés, que 
leur soit versée une indemnité journalière complémentaire ; 

que leur soient alloués sur un « fonds de rapatriement », des 
moyens qui leur permettent d'acheter les vêtements chauds, les 
couvertures, les objets d'ameublement indispensables à leur réins- 
tallation ; 

— que des bourses d'enseignement soient accordées à leurs 
enfants; 

_— que le Gouvernement serve aux Français, anciens fonction- 
naires des institutions internationales d'Egypte, aux employés des 
entreprises privées ou aux bénéficiaires de rentes viagères, les pen- 
sions de retraile ou les arrérages de rente qui leur reviennent et 
qui demeurent bloqués en Egypte. 

Si effleientes que puissent être ces mesures, elles ne sont cepen- 
dant que des palliatifs temporaires à une situation désastreuse qui 
risque de durer et dont les victimes, qui n'en portent pas la moindre 
responsabilité, ne doivent pas subir les conséquences pour eux désas- 
treuses: elles ne seront jamais pleinement réparées malériellement, 
le pretiurn doloris moral n'étant pas calculé parce que incaiculable. 

Aussi, l'association susdilte rappelle-t-elle qu'il est indispensable 
d'envisager les moyens de donner aux Français rapatriés la possibi- 
lité de s'intégrer dans la communauté française et, pour cela: 

— de leur procurer du travail; 

— de leur donner la possibilité de se loger: 

_— de leur verser des acomples sur le montant des indemnités 
qui, il faut l'espérer, leur reviendront ultérieurement pour tout ce 
qu'ils auront perdu en Egypte, lorsque les négociations pourront 
tre engagées, 

La collaboration du comité interministériel créée par l'arrêté du 


fé janvier 1057 avec les divers organismes, privés ou publics, qui 
s'occupent de nos compatriotes expulsés (ministère du travail et 
services préfectoraux, svndicats professionnels patronaux et ouvriers, 
union d Francais de l'étranger, comité d'entr'aide, Croix-Rouge, 


etc.) permettra, espérons-le, à de nombreux rapatriés de trouver un 
echo, 

Ouant au logement, trois ordres de mesures semblent pouvoir 
intervenir en leur faveur, au jugement oplimiste de l'association; 
elle voudrait: 

que le droit de réquisition des locaux insuffisamment occupés 
] e jouer à leur profit; 

- que leur soit reconnu un droit de priorilé pour prendre en loca- 

tion Îles appartements libres dans les immeubles construits por la 


caisse des dépôts et consignations ou par les collectivités publiques ; 
entin, qu'à ceux d'entre eux qui possèdent déjà un: logement, 
soit reconnu le droit de reprise, que la loi du 4 avril 1953 a reliré 


aux réfugiés et, d'autre part, que ceux d'entre eux qui pourront 
réunir quelques fonds puissent bénéficier an maximum des diffé- 
rentes formes de prèls et des primes prévues pour l'achat des 
locaux d'habitation. 

Quant aux acomples sur indemnités, ke principe devrait en étre 
consacré par la législation €et les crédits nécessaires ouverts pour 
que les intéressés pussent recevoir les avances dont le montant 
pourrait êlre dégressif et ne pas dépasser un cerlains p'afond. 

Il s'agirait là d'avances de trésorerie, puisque Je Gouvernement 
francais serait subrogé, à due concurrence, dans les droits des inté- 
ressés sur leurs biens demeurés en Egyple ou sur les indemnités qui 
les pr prose iteront, 

Le contrôle des déclarations de pertes, la détermination des 
sommes à avancer et le payement des avances pourraient étre 
confiés à un comité spécialisé dont serait appelé à faire partie, an 
premier rang, le service des biens et intérêts privés, dont c'est la 
mission <ous la responsabilité de la direction économique des 
alluires étrangères. 





A cet égard, il faut indiquer qu'aux termes d’une déc'aration faite 
le 5 février 1957 à la chambre des communes par le premier 
ministre, M. Harold Mac Millan, le Gouvernement britannique à 
constitué un comité anglo-égyplien de reclassement (Anglo-Egyptian 
Resettiement Board) crmposé de diverses personnalités et des 
représentants des organisations privées d'aide aux rapatriés d'Egypte, 
auxquels ce comité aura charÿe notamment d'accorder sous [orme 
de dons ou d’'avances, les fonds qui leur seront nécessaires. 

En conclusion, l'intégration définitive des Français d'Egypte dans 
la communauté nationa'e exige que soient promulgués les texies 
législatifs indispensatbles: 

— pour leur assurer certaines priorités d'emploi; 

— pour que toutes dispositions soient prises qui leur permettent 
de se loger; 

— entin, qu'en attendant que soit réglé sur le plan international 
le problème des indemnités pour les spoliations pratiquées par le 
Gouvernement égyptien, des avances substantielles soient consenties 
par le Trésor, sauf subrogation de ce dernier dans les droits des 
ménéticiaires. 


V. — MESURES PRISES OU A PRENDRE : 
EXAMEN CRITIQUE ET SUGGESTIONS 


Dès le mois d'août, plusieurs problèmes surgirent au sujet des 
Français du Proche-Orient. Il était à prévoir que le rapt de la 
Compagnie universelle du canal de Suez aurait pour conséquence 
des privations d'emploi, des mesures discriminatoires, qui force- 
raient certains de nos nationaux à regagner la métropole dès ce 
moment, D'où la perspective de la position prochaine des problèmes 
suivants : 

— rapatriement ; 

— accueil et hébergement; 

— indemnisation provisoire journalière ; 

— admission au bénéfice des luis sociales françaises; 

— reclassement ; 

— assistance financière forfaitaire de dépannage; 

— éducation des enfants; 

_— déclaration des dommages subis et leur indemnisation; 

— divers (jeunesse et obligations militaires). 

Ces problèmes, à la vérité, ne se posèrent dans toute leur gravité 
et urgence qu'à la mi-novembre, lorsque se firent sentir les mesures 
de représailles ordonnées par Nasser en réponse à l'opération 
{ranco-anglaise. 


1° Rapatriement, accueil et hébergement immédiats. 


Grâce aux crédits ouverts au comité d'entraide (dépendant du 
service des biens et intérêts français à l'étranger, donc des affaires 
étrangères) €t au dévouement de M. Barjon, son secrétaire général, 
grâce aussi aux accords passés avec le Gouvernement fédéral suisse, 
on peut considérer comme à peu près réglées ces dix questions, 
toutefois sous une double réserve: 

a) Le remboursement à certains expulsés des sommes payées par 
eux (environ 3% millions), parfois avec de l'argent emprunté, pour 
leur rapatriement d'Egypte en France, n'a pas été effectué (1) et 
l'argent correspondant leur fait défaut ; 

b) De nombreux hôtels font de grandes difficultés pour recevoir, 
et surtout garder, les Français expulsés chargés de famille; Îles 
moyens de pression sur les hôteliers sont limités aux interventions 
administratives d'un efficacité variable. Les préfets, dans la limite 
de leurs pouvoirs, sont intervenus chaque fois qu'un abus leur a 
été signalé, 


20 Allocations provisoires journalières. 


Afin d'assurer, pour la stricte satisfaction des besoins essentiels, 
la vie quotidienne des rapatriés, un crédit ouvert au titre du cha- 
pitre 4692 (Aflaires étrangères) a permis d'assurer à chaque famille 
francaise qui en avait exprimé le désir (ou dont le chef de famille 
ne bénéliciait pas d'un traitement ou salaire payé par un vw 
d'origine, ou Fl'Elat français) une somme journalière de 1.000 F 
par adulte, ramenée à 800 F depuis le 1e janvier 1957, et 500 F 
par enfant âgé de moins de 12 ans. 

Au er février 1957, les dépenses se sont élevées (cf. plus haut}, 
depuis le 1e décembre 1956, à 284 millions; les dépenses pour fé- 
vrier sont évaluées à 110 millions; elles doivent décroître de mois 
en mois, d'une part, en raison du reclassement; d'autre part, en 
raison de la prise en charge d'une partie des crédits nécessaires par 
le « fonds d'aide sociale », lorsque la loi l'instituant (projet ne 3736) 
sera mise en application. 

Néanmoins, la procédure jusqu'à présent employée présente un 
caractère aléatoire qui soulève des dificultés d'application. Il est 
suggéré, dès lors (de préférence à l'occasion du projet de loi ne 3703, 
concernant les « diverses dispositions relatives au Trésor» de pré- 
voir, soit sous forme de lettre rectificative, soit comme amende- 
ments d'origine parlementaire) d'ouvrir un crédit exceptionnel, 
ferme et irrévocable, prélevé sur le chapitre 37% charges commu 
nes, intitulé « Dépenses éventuelles », couvrant les calamités; ce 
chapitre est d'un montant de 3 milliards. 

Cette somme devrait couvrir la différence entre les prestations 
qui seraient attribuées par le projet de loi 3726 susvisé. Ces pres- 
lations sont insuffisantes, vu la très exceptionnelle situation, les 
exceptionnelles nécessités des expulsés d'Egypte, et les besoins réels 
évalués au minimum, actuellement satisfaits de facon précaire, à 
l'aide du crédit ouvert au titre de l'aide journalière. 


— 


(1) HN s'agit de Français dont les frais de retour n'ont pas été 
assurés par la légation suisse ou les entreprises les employant. 
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3° Admission au bénéfice des lois sociales françaises. 


Lorsque, le 17 novembre, les trois sénateurs représentant les 
Français de l'étranger firent visite à M. le président du conseil pour 
lui exposer l'ensemble des préoccupations des Français expulsés du 
Proche-Orient, toutes les questions énumérées ci-dessus furent pas- 
«ces en revue et il fut entendu: 

a) Que, sans retard et afin de donner une assise juridique certaine 

ix demandes d'aide et de reclassement, le Gouvernement dépose- 
rait un projet de loi accordant à tous les Français reconnus expul- 
«:s d'Egypte et de Syrie (seuls en cause à l'époque), salariés ou 
nou, le bénéfice de la législation sociale française (allocations de 
chomage, allocations familiales, assistance médicale gratuite, fonds 
de solidarité) , 

Lb) Que, cela fait, les autres mesures (reclassement prioritaire, 
judemnisation journalière provisoire, assistance financière de dépan- 

ze, éducation des enfants) pourraient être prises Inéthodiquement 

«1 rapidement, à partir de données ceriaines (carte de rapatrié re- 

mise par le comité d'accueil créé par le ministère des affaires 

cirangeres au palais de Chaillot) et par un mécanisme social connu, 
cprouvé, étendu aux Francais rapatriés. 

Un projet de texte créant le fonds d'aide prévoyait, d’une part, 
avances aux Français dépourvus de moyens en France, mais 
sant de biens en Egypte et en Syrie; d'autre part, un moyen 
tinancement exceptionnel immédiat, effectué sous le signe de la 

«-lidarité des métropolitains à l'égard de leurs compatriotes expul- 

Il avait été établi par le ministre du travail et celui des aflaires 
t'rangères, dès le 22 novembre. Il devait être déposé sans 

ii devant l’Assemblée nationale et voté avec la procédure d'ur- 

ce, à condition d'obtenir l'accord du ministre des finance, sur 

modalités envisagées. 

S'il en avait été ainsi, on eût pu réduire, dès le début de dé- 
bre, les crédits ouverts au titre du comité d'entraide pour l'as- 
lance journalière ; profilant d'une masse de manœuvre provenant 
revelles exceptionnelles, assurant le financement de l’aide so- 
e pendant plusieurs mois, sans prélèvement nouveau sur les 
lits ouverts au titre du chapitre 4692 du ministère des affaires 

ctrangères, on aurait pu limiter les demandes de crédits exception- 

els, au titre des calamités de 196 (chapitre 379% des charges 

“uninunes), au remboursement des frais éventuels de retour en 

France et au dépannage forfaitaire des Français rentrés sans vôète- 

ments, logis, etc. 

Malheureusement, les discussions, surtout avec les finances, traî- 
I nt pendant plus de cinq semaines, De ce fait, le projet de 
loi 47936 fut seulement déposé en blanc le 28 décembre 1956 et 
Cistribué seulement à la rentrée du 15 janvier 1957, après avoir subi 
l'amputation des dispositions relatives aux avances et au finance- 
ment iminédiat, sous le signe de la solidarité nationale. 

L'optique dans laquelle il-avait élé conçu et initialement rédigé 
était fondamentalement modifiée et ne répondail plus aux besoins 
i uctables. 

Sous réserve des corrections qui seront proposées par voie d'amen- 
dement, ledit projet de loi 3736 devrait cependant être voté d'urgence 
ce manière à pouvoir trailer, sans plus attendre, des aulres prro- 
Lièmes en suspens * 

Par ailleurs, ces amendements permettraient d'utiliser au mieux 
les moyens d'action du service des biens et intérêts privés, qui a 
déjà recueilli et continue à recueillir les déclarations des Francais 
expulsés, en vue d'en faire le collationnement, puis la vérification 
éventuelle et, plus tard, le moment venu, d'assurer le payement des 
indemnités, dommages, versements provisoires ou définitifs à pro- 
venir du règlement, à l'échelle nalionale ou internationale, du con- 
tentieux franco-égyplien, né des suiles des événements, 


&o Reclassement. 


Le reclassement des professeurs a été effectué rapidement, sauf 
pour ceux dont les conditions de logement à leur lieu de travail et 
les charges de famille ont rendu en fait impossible jusqu'à ce jour, 
la prise de poste. 

L'octroi d'une assistance financière forfaitaire permettrait de 
rernédier à cette situation. 

La remise au travail des Français non fonclionnaires, ou qui 
ne dépendent pas d'entreprises métropolitaines ayant des prolon- 
gements en Orient (compagnies d'assurances, banques, etc.) s'avé- 
rera difficile, malgré l'intervention de M, le secrétaire d'Etat au 
ministère du travail auprès des organisations patronales et les 
diligences de toutes les organisations privées ou publiques s'occupant 
de nos compatriotes à l'étranger. 

La difficulté de cette tâche s'explique par les faits suivants: 

La répartition des réfugiés sur le territoire (Paris, Marseille, Vichy, 
Lozère, etc) rend très difficile les déplacements des chefs de famille 
en quête d'une situation (sauf remise de bons de tränsport); ils 
peuvent à peine, à l'aide de l'indemnité journalière, faire face à 
leurs dépenses de nourriture et de logement; 

L'âge de nombreux compatriotes (50 à 65 ans); il n'incite pas 
en général kes employeurs à les embaucher; 

La difficulté de trouver des logements; elle empêche souvent les 
intéressés d'accepter un emploi dans une région surpeuplée; là où ils 
pourraient trouver du travail, le logement est introuvable, et vice- 
versa, 

La qualification d’un nombre important d'expulsés, tits commer- 
Cants, artisans: elle correspond rarement aux emplois qui pour- 
rajent être proposés; 

La « reconversion », c'est-à-dire le changement de profession 
avec la préparation spécialisée nécessaire, elle est très difficile, 
passé un cerlain âge. 





é° Allocation forfaitaire de dépannage. 


Environ 7.000 Français sont donc rentrés de force, dont 2.200 chefs 
de famille environ: 250 à ‘300, environ, ne demanderont rien, en 
raison de leur situation en France ou de l'aide que peuvent leur 
apporter les entreprises qui les employaient. 

Il faut ajouter 293 professeurs de la mission laïque ou détachés 
auprès du Gouvernement égyplien, ainsi que le personnel de l'Ins- 
titut français d'archéologie et de l'institut des hautes études fran- 
çaises, 

Grosso modo, on peut considérer valable, à la mi-février, le nombre 
de 2.200 chefs de famille avant en moyenne deux personnes à 
charge et dont les besoins minima de réinstallation peuvent être 
chiffrés, par famille, à 409.000 F 

On peut, sur la base de ces chiffres, faire un caleul prévisionnel, 
assez près de ce que sera la réalité, en vue d'évaluer le crédit 
à ouvrir, sous forme d'avances sur le montant, soit des dommages 
ou indemnités qui découleront — pour ceux qui ne pourront jamais 
retourner en Egypte ou en Syrie — d'accords ullérieurs entre la 
France et les deux pays, soit d'un crédit global pris en charge 
par le budget et doté de ressources appropriées, au titre de la 
solidarité nationale entendue selon l'esprit et ia lettre de la Cons- 
titution, en son préambule. 

Afin de ne pas retarder ces versements, fl est suggéré d'ajouter 
au projet de loi 3703 un article qui instituerait une indemnité for- 
faitaire de dépannage des Français expulsés du Proche-Orient, à la 
suite des événement de Suez. 

Tous les Français rapatriés du Proche-Orient à la suite des événe- 
ments de Suez et qui justifieraient ne posséder en France aucun 
moyen préexistant, notamment un logement Hibre et meublé, au 
lieu de leur nouveau travail ou de leur nouvelle résidence recevraient, 
à titre d'avance non remboursable, une indemnité forfaitaire de 
dépannage calculée à raison de 20099 F par chef de famille, 
100.000 F par conjoint et 50,009 F par enfant à charge. 

A due concurrence du montant maximum évalué, il serait pré- 
levé sur le chapitre 37-M, Charges cominunes, intitulé: « Dépenses 
éventuelles », la somme nécessaire au versement de celle indemnité, 

Le service des biens et intérêts prive relabli, comme voire eom- 
mission des affaires étrangères le demande fermement, dans Îles 
missions, attributions et pouvoirs de l'office des biens et intérêts 
privés, supprimé si intempestivement il y a trois ans, serait chargé 
de recueillir et vérifier les déclarations des Français expulsés et de 
procéder ultérieurement à la répartition des indemnisations corres- 
pondantes et mandaterait les indemnités forfaitaires de réinstallation, 

A cet effet, il lui serait ouvert un compte d'affectation spéciale 


. auprès du Trésor, 


Les professeurs francais expulsés du Proche-Orient bénéficieraient 
des mesures en question, jeurs mandataires estiment môme qu'en 
raison des responsabilités propres de l'Elat employeur à l'égard de 
ses fonctionnaires, il appartiendrait à celui-ci de donner à ces 
derniers une certaine privrité. 


G L'éducation des enfants. 


Normalement, il appartient au comité honnorat d'accorder des 
bourses aux jeunes Français de l'étranger venant faire leurs études 
en France, En l'occurence, c'est par contrainte que ces enfants 
sont venus; mais cela ne leur enlève nullement la qualité de 
Français de l'étranger ressortissant, pour les bourses, au comité 
honnorat. 

Un virement de 5 millions de franes a été effectué au début de 
février par le comité d'entraide audit comité. Mais cette somme 
couvre tout juste les besoins du premier trimestre, 

4 que vont devenir les enfants, dont les parents n'ont pas de 
logements, pendant les petiles ou grandes vacances ? 

’ar ailleurs, M. le ministre de l'éducation nationale a donné 
des instructions à MM. les proviseurs et directeurs d'établissements 
pour que des frais de scolarité soient accordés gratuitement aux 
jeunes Français rentrés d'Egypte, dont la poursuite des études 
est liée à la possibilité d'être admis comme pensionnaires, 


7 Les domimages: mesures conservatoires. 


A ce jour, seule à été prévue et organisée la déclaration auprès 
2 taste des biens et intérêts privés, des dommages et spoliations 
subis. 

ll restera à en faire l'inventaire, puis la vérification, au fur et 
à mesure des possibilités: et, cela bit, à déterminer dans quelle 
mesure et à quelle cadence pourrait être prévu le reversement au 
Trésor du monlant total des avances consenties. 

Mais, pour l'accomplissement de celte tâche, il est nécessaire 
de se référer à la longue expérience de l'office des biens et intérêts 
privés et, nous ne saurions trop y insister, sur les instances de 
votre Commission, de restituer au service des biens et intérêts 
privés le statut antérieur de cet office; la charge budgétaire devrait 
ètre quasiment nulle, du moins dans un avenir peu éloigné, si 
son fonctionnement est assuré comme autrefois par un prélèvement 
sur les indemnités dues aux intéressés 

A ce titre, il serait souhaitable, soit à l'occasion du projet de 
loi 3703, soit par une loi distincte, de prendre les dispositions Pudge. 
laires appropriées. 


8° Intérêts divers. 


x 


a) Pensions des anciens fonctionnaires du gouvernement égyptien? 


Jusqu'à une date 1: nte, le personnel administratif et judiciaire 
de l'Egypte comprenait des fonclionnaires français, certains avaient 
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pris leur relraile en France avant 1996, tandis que les autres Après l'examen critique et constructif qui prérède des mesures 
viennent d'y être rapatriés prises ou souhaitées en faveur des expulsés d'Egypte, il est bon de 

Les pensions acquises par ces fonctionnaires it cessé d'être reproduire ici les conclusions du rapport de M. Audré Marie: 
versces par le gouvernement ég;plien, la plupart d'entre eux ou « L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à: 
hs - grd eh ee on ce > À roc « 1° Appliquer d'urgence les mesures prévues par Îles textes 
d'observer que, i ces fi tu Luonnaires ont ete au service du gvouver- mg À nn PRET nt en faveur des ressortissants français 

na val i 4 " a! » x _ [n l se € Maroc; 

D te ee Te  — og Mon à À À Rs À « do Assurer, par le dépôt, dans le plus bref délai, des projets 
éluent faites sur la proposition du ministère des affaires étran- de loi adéquats et par la parution des textes réglementaires sunbsé- 
pères. Ces fonctionnaires étaient, dés lors, les délégués de la France uents, la réparation intégrale des dommages subis par les ressor- 
holarnmment auprés des tribunaux de la cour d'apjel mixte d'Egypte, tissants français tant dans leurs personnes que dans urs bien, 
ou encre du conseil maritime sanitaire et qu rantenaire d'Egypte! du fait d'altentats, de ptllages où de tons autres actes de violence 01 

Le montant de la pension due à ces fonc'ionnaires (au noinbre d'arbitraire survenus en Tunisie depuis le 4 août 1255 et au Maroc 

depuis le {7 janvier 1992, au cas où les Gouvernements de res 


d'une douzaine) on À leurs ayants-roit, est connu; il est de l'ordre 
d'un million de franes par mois 

Il serait de toute équité e Gouvernement français se substitue 
provisoirement an Gouvernement égsplien pour le parement de ces 
pensions, quitte à leur être subrogé à due concurrence lors du règle- 
uent définuyif du contentieux franro<gyptien. 

b) Rentes viagères el retrailes services à Français d'Egypte 
par des entreprises égyp'iennes, flia'es où non, d'entreprises fran 
Qui 


que 


des 


La remarque ci-dessus s'applique aux reutiers et retraités fran- 
Qius d'Egypte dont les pensions étaient servies par des entreprises 
égyphienne, filiales ou non d'entreprises françaises 

Leur nombre est faibe et le volume des reirailes servies ne 
dépasserait pas, estime-Lon, 20 millions de franes par un. 

Réserve [aile du monlant de lailocation-vieillesse servie par Île 
fonds de solidarité nationale (loi da 30 juin 19%) et dû de toute 
facon aux intéressés, il devrait être possible d'introduire, dans le 
projet de loi 3703, un article 16 V, qui slipulerait que les pensions, 
retraites, rentes viagères dues aux personnes physiques françaises 
par le gouvernement égvplien on des entreprises égvpliennes, sont 


prises en charge par l'Etat pour la part dépassant l'allocation prévue 
par la loi du ‘9 juin 1955, 

“) Service militaire de Français de moins de 20 ans expulsés 
d'Egypte 

L'article 98 de la loi du 91 mars 198 prévoit que les Français 
récidant en Egypte sont dispensés du service militaire s'ils résident 
habituellement Egypte, S'y trouvaient, notamment, au 
moment des opérations de recrutement de leur classe, et si, enfin, 
üs ne rentrent pas en France, de leur gré, avant l’âge de 30 ans. 

Or, l'administration émet la prétention de considérer des Fran- 
cais de moins de 29 ans expulsés d'Egypte, donc rentrés non de leur 
de leur gré en 


en s'ils 


gré, mais contraints et forcés, comme revenus 

Fran elle se propose de les appeler à effectuer un service mili- 
taire, Autrement dit, il eut fallu que nos malchanceux compatriotes 
se fissent refouler on ne sait d'ailleurs comment sur UN pays 
liers, hors d'Europe, non lhinitrophe de la France, pour pouvoir 


continuer à bénéficier des dispositions de la loi précitée, 
On veut croire que ce n'est pas là propos sérieusement délibéré, 
mais irréflexion ou erreur malérielle, 


Analogies avec les décisions gouvernementales ou les suggestions 


parlemeniaires quant à l'aide aux Français de Tunisie et du 
Maroc. 
A Les mesures décidies. 
Un certain nombre de mesures d'aide aux Français du Maroc 
el de Tunisie qu regagnent la métropole auraient élé mises au 


point au cours de plusieurs réunions interministérielles, si l'on en 
croit les informations de presse, 

Le Gouvernement aurait décidé de poursuivre en 1957 l'applica- 
Lion des mesures déià élaborées en 1956 en faveur des diverses caté- 
guries professionnelles, Le versement des indemnités prévues pour 
cerlains sinistres et les acomples sur indermmnisations seraient accé- 
lérés, 

D'autre par!, des dispositions spéciales auraient été décidées pour 
les Français de ces deux pays contraints par les circonstances à se 
réinstaller dans la métropole : 

1° Mesures d'aide immédiate : 

do Mesures de crédit en faveur des 
lidustriels et des professions libérales : 

de Mesures de crédit en faveur des agriculicurs: 

io Un système de prêts hypothécaires par le Crédit foncier, gagés 
sur les biens laissé: par les Français an Maroc et en Tunisie ; 

se Une société coopérative de garde et de gestion destinée à jouer 
le rôle des représentants juridiques du propriétaire, lorsque celui-ci 
a été oMigé Jde laisser ses biens sur olace va être créée ;: 

6e Les droits de mutation pour les achats en France de biens 
destinés à la réirstatlation des Français du Maroc et de Tunisie vont 
(tre réduils de 50 p. 100 dans la limite d'un plafond d'achat de quinze 
uuillron, 


conunerçants, arlisans et 


P Les suggestions parlementaires. 

M. André Marie, ancien président du conseil, vient de déposer son 
Son rapport, élabli au nom de la commission des affaires étrangères 
de l'Assemblée aationale sur le: propositions de résolution: 1° de 
M. Jarrosson tendant à inviter le Gouvernement à affecter par priorité 


aux besoins des Français de Tunisie et du Maroc les fonds destinés 
har le hudget français à ces deux Elats; ?° de M. André Morice 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre rapidement en œuvre 


toutes les mesures propres à assurer la réparation des dommages 
subis par nos compatriotes de Tunisie et du Maroc el la sauvegarde de 
leurs intérêts majeurs. 





deux pays ne rempliraient pas toutes leurs obligations à l'égard des 
victimes, ces dispositions devant s'appliquer également aux biens 
fonciers, mobiliers, industriels ou commerciaux des ressortissants 
français obligés de quitter les zones dites d'insécurité sur l'injonelion 
des autorités militaires; 

« 3e Elendre à tous les salariés français de Tunisie on du Maror, 
relevant du secteur privé, qui, du fait des circonstances politiques 
ou économiques, seraient privés de leur einploi, l'octroi d'une 
indemniié de réinslaliation et d'un salaire dégressif; 

« 4° Alléger la charge des prèts consentis aux membres ds 
professions indépendantes, commerçants et industriels, aux fins de 
faciliter leur réinstallation; 

« 0 Accorder aux industriels et commerçants loutes les farilitfs 
prévues par les textes avan! institué le fonds de développement 
éonomique et social; 

« Go Consentir des prêts à laux réduit aux agriculleurs qui 
n'auraient pas les moyens suftisants pour <e réinstaller; 

« 70 Prendre tons moyens appropriés pour défendre la valeur 
vénale des biens fonciers, immobiliers, commerciaux et indusiriets 
appartenant aux ressortissants français de Tunisie et du Maruc 
contraints de quitier ces pays sans espoir de relour; 

« So Meltre au point les modalités qui devront permettre, soit par 
la création d'une sociélé d'économie mixte, soit par le truchement 
des organismes de crédit existants, soit par l'octroi de la garantie 
de l'Etat français à un organisme de slatut français à voratien 
bancaire à créer, dans chacun des deux pays à la diligence des 
intéressés, d'assurer on de faciliter à nos compalrioltes l'aide et la 
protection prévus par les paragraphes 4, 5, 6 el 7 ci-dessus; 

« 9o Réserver à la réalisation financière des engagements ci-dessus 
définis une affectation prioritaire sur les crédits prévus pour l'aide 
budgétaire accordée aux nouveaux Elals. » 


VI. — LE LOGEMENT: PROBLEME ESSENTIEL 


L'expérience des services d'accueil et, en tout premier lien, dn 
comité d'entraid: de la Croix-Rouge française, à fait apparahire 
que, à la vérité, c'est peul-être moins le problème de l'emp.oi qui 
est le problème capilai, mais le problème du logement. 

Les réfugié: francais d'Egypte commencent à se désespérer, à 
la pense qu'ils ne seront peul-être jamais convenabiement loges; 
ils <e sont rendu comple, airectement, de re qu'est en Franc 11 
crise du logement: ils en avaient entendu parler, mais ils n'en 
avaient pas, si l'on peut ainsi dire, réalisé la terrible acuilé et 
l'universalité dans les agglomérations urbaines. 

Cette désespérance les paralyse et les décourage, en sorle qne 
certains d'entre eux, assurent les assistantes sociales de la Croix- 
Rouge qui les visitent, sont en train de sombrer dans une sorte de 
psychose de la fatauté: elle risque de retarder le recassement 
professionnel. 

I leur a suffi, par exemple, de lire dans la presse parisienne du 
% janvier les désolantes informations publiées sous la responsabilité 
des dirigeants des offices publics d'habitations à loyer modéré de 
la région parisienne: réunis à lhôlel de vile, ils avaient dressé le 
bilan de la construction dans cette région; il se traduit par les chif 
fres suivants: 

L'office départemental de la Seine devait pouvoir loger 100.000 
familles: il n'a pu en loger — en dix ans — que 95.000 ! En 195%, 
le nombre total d'H. L. M. localives mises en chantier ne dépasse 
pas 11.400 pour les tros départemenis: Seine, Seine-et-Oise el 
Seine-et-Marne. Pour 1997, les perspectives d'engazement de crédits 
portent sur 6.000 logements déja aulorisés avant le #7 janvier, 
et sur 3000 à présenter au financement au cours des douze mis 
de l'année. 

Ainsi, du fait de la création de nouveaux ménages et de la migra- 
tion de provinciaux vers Paris, l'augmentation annuelle des besoins 
dépasse l'accroissement des mises en Joration: loin de s'améliorer, 
la situation empire. 

Où, quand, comment les Français rentrés d'Egyple et ajoutons-le 
immédiatement (car le fait est notoire et très important), les Fran 
cais, fonctionnaires ou non, qui rentrent et rentreront encore de 
Tunisie et du Maroc. pourront-ils trouver à se loger ? 

Il ne faut pas oublier que ce problème commande celui de l'hé 
bergement des enfants el ascendants, celui aussi de la santé. 

Le travail ne donne pas de logement; et, sans logement, le tra- 
vail ne sera jamais suffisant pour faire vivre convenablement 
habiller de pied en rap et loger les réfugiés du type de nos Fran- 
cais d'Egypte. En règle générale, là où 1 pourrait y avoir du tra- 
vail, c'est-à-dire dans les grands centres, il n'y à pas de logement; 
là où il y aurait des logements, c'est-à-dire en province et à la 
campagne, il n'y a pas de travail. 

Les dévouées assistantes sociales de la Croix-Rouge, en contact 
direct tant avec nos réfugiés d'Egypte qu'avec les Francais de 
Tunisie et du Maroc rentrés en France, nous confirment que les 
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uns et les autres commencent à s'uigrir et qu'ils n'en seraient 
pas ainsi, Sils voyaient seulement luire, dans le lointain, un 
espoir fondé d'un logement certain: ils prendraient paitenre, ils 


s'ingvénieraient, davantage qu'ils re font aujourd'hui, à trouver 


un emploi: ils somt, par contre, Comme eflondrés sous un destin 
vraiment trop lourd et cruel, 


a) Logement des rapatriés reclassables 


I n'est que trop vrai: le problème du logement ne peut pas étre 
résolu d'une façon suffisante, ni mème résolu du tout, par les 
expédients inopérants que sont les surpriorités, les réquisilions, et 

Une aimnélioralion serait possible, et d'une réelle envergure, si 
l'on avail le courage — au Gouvernement et au Parlement de 
décider une très sérieuse et stricte revision des locaux commerciaux 

ou dits tels — qui ne sont que les locaux d'habitation désaffec- 
tés avec plus où moins de raison vadable ou de nécessité économi 
que — et e" moins que plus. Ils se complent par dizaines de 
milliers à Paris et dans les grandes villes. 

La vérité est qu'il n'est qu'une solution disne de ce nom: la 
construction aux environs des grands centres, fournisseurs d'em 
lois, de logements destinés aux Français victimes de nos malheurs 
internationaux, rapatriés de l'étranger, où de ceux en provenance 
des territoires d'outre-mer, Est-il impossible d'imaginer que soil 
conçu et créé un type de société ad hoc, du genre H. L. M., ou de 
tout autre genre, construisant des habitations, par exemple, du 
ivpe Courant, avec des éléments préfabriqués, constructions qui 
pourraient être réalisées avec une certaine rapidité ? 

On n'accomplirait pas seulement une grande œnvre: on ferait 
une bonne affaire; d'abord, les réfugiés d'Egrple ou les Francais, 
relour des pays d'outre-mer, payeraient des loyers: d'autre part, les 
locataires ne manqueraient jamais, méme si les rapatriés retour 
paient à l'étranger ou outre-mer; l'affaire serait rentable. 

Est-il impossible que soient trouvés, avec le concours de lT 
ou fournis par l'Etat lui-même, par voie d'emprunt au besoin les 
capitaux nécessaires à cetle fin ? 

Qu'on veuille bien considérer que l'effort financier d'assistanre 
jourualière, aux chiffres actuels, devra, bon gré, mal gré, se pour- 
suivre pendant bien des mois, pour une partie tout au moin: 
uue partie huporlante, des Francais expulsés d'Egypte. Certains 
ne peuvent être reclassés professionnellement, soit à cause de leur 
âge, soit à cause de leur élat de santé ou de l'unpossibihté pra- 
lique, faute de métier, de trouver un emploi 

Dès lors, des centaines et centaines de millions auront 616 déper 
sés, en grande partie pour donner, en hôtel, un logement médiocre, 
dans des conditions aussi coûteuses et précaires que physiquement 
et moralement d‘plorables, 

Si on taxe ceHe idée de chimérique et de hasardeuse, si on déclare, 
après plus ample examen, que c'el une impossibilié, qu'on le dise 
alors Î inchement et publiquement. Tant pis pour notre pre:<lige et 
hotre amour-propre si le monde entier constate que, pour résoudre 
le problème du logement et du reclassement de quelques millier 
au plus deux on trois dizaines de miile de ses nationaux, la France 
s'avère incapable de faire le centième de l'effort accompli par Îles 
Allemands, non encore relevés de leur effondrement, pour loger et 
reclasser en quelques années, plusieurs millions d'Allemands réfu- 
giés en zone occidentale. 

La métropole n'est pas au bout de ses peines, c'est-à-dire quelle 
n'est pas à la veille du jour où il n'y aura plus de Français à 
rapatrier et donc à héberger et loger une fois rentrés en France, 
qu'ils viennent du Proche-Orient, d'Afrique du Nord où d'ailleurs; 
qu'on considère aussi que plusieurs tnilliers de fonctionnaires 
seront obligés de rentrer de Tunisie et du Maroc eu France; il faudra 
bien que les pouvoirs publics se préoccupent, non seulement de les 
reclasser dans Ha fonction publique, mais de leur faciliter l'acqui- 
silion ou la découverte d'un logement 

Raison de plus pour que, à l'occasion du problème du logement 
brutalement posé pour nos Français expulsés d'Egypte, le Gouver- 
nement examine ce problème avec hardiesse, avec un esprit neuf, 
avec des vues d'ensemble, et prépare, avec le concours des orga- 
hisines privés spécialisés et des organismes officiels du ministère de 
la reconstruction et du logement, la solution de ce problème spécial, 
exorbitant de la règle commune et des nécessités ordinaires. 

Pour ce qui est des Français expulsés d'Egypte, il ne faut pas 
oublier qu'au problème du logis proprement dit s'ajoute le pro- 
bième de la reconstitution du mobilier et du linge; il justifie les 
suggestions d'allocation de dépannage dont il a été question plusieurs 
fois au cours de ce rap@ort. 


tat 


b; Logement des non « reclassables », tributaires de l'assistance. 


Mais il aura inévitablement un nombre important (20 p. 1400 
ou plus) de rapatriés d'Egypte qui ne trouveront pas de travail, 
donc des moyens d'existence; ils resteront des « assistés » à la 
charge de la collectivité. Où les recueillir d'une façon décente et 
hurnaine ? 

Le comité d’entr'aide aux Français rapatriés s’en préoccupe avec 
réalisme et efficacité; il s'oriente vers la solulion collective, déjà 
praliquée par lui, depuis plusieurs années, il a créé deux maisons 
de retraite, au château des Brullys (Seine-et-Marne) et à la Féré 
(Aisne) qui hébergent quelque 180 Français des deux sexes, 

Dans un temps relativement prochain, le comité d'entr'aide espère 
mener à bon terme des négociations qui, si elles aboutissent comme 
il l'espère, lui permettraient d'organiser des maisons similaires en 
Haute-Garonne, dans le Gers el l'Hérault, peut-être en Vendée, 
pour 24 à 400 personnes, 





Français rapalrses d'Egyple el assistés 4 Lo foi 


Assisles pr le ecrsiue d'accue,:)l de Fa — (1 { ir | À 
265 : fenarurs, 11 \larte ou vou \ t | 
lennaes, 691 Enfants et pui intit \ Chu l Lt { 
mous de 14 ans, 902, Total, 2457 

Logés: 10 p. Aou de: familles, 20; 65 p. 100 des i 

À loger, 2.402 

Soil, à loger: environ G00 fan ec enfants et 190 « 

Assistés }' r le servie de Min ill Low ns 
enfant: Ge moius de 10 an 42, Total, 1,121 

La plupart de «4 Francais viendront à Paris (ho [ mal £g 
pour chercher du travail et « \ di lüitt 

LEE L'office des biens et intérêts privés (0. B. 4. P.): 
Pourquoi son rétablissement s'imyose 

L'afflux des rapatriés francais du Moven-Orient 1 fait qu à 
ver les problem deja pro il Y à oi) ai et ccmnpitgi une t 
depuis plus de 10 pat la vague d Xeno hole issue da | 

hs E ats satelliti ct LI A bn, » vin u delterte | l ' : 
la Corce el l'Egypte. 

Sans remonter au lendemain de la guerre #13 His, 1 CRETE , 
rappeler qu'en 193%, la France dut aocecuenllir ses Ron aux i 
moment où Hitler préparant les hostités pomanentes les 4 { 
terriloires qu'il Venaill d'anneïer nolamment de Tehôcos via 
puis de Pologne. 

Ces dernieres année une moyenne annuelle de 990 à 500 refus 
€sl venue s ajouter ux Wiliters qui s ÔüHL prrt | u Ü 
des hostilités en 1915 Ainsi l'exode d E ypté n' t-il (] J ‘ Ju i 
mencement et lamplification de problèanc qui se iÙ de à 
et qui, jusqu'en 1953, avaient été réglés par l'Office des biens et à 
rêts privés (0, B, EL P) en liaison avec son annexe pour l'assistas 
hnimédiale, le Comité d'entraide aux Français rapatri le I 

Mais à cette date, malgré la volonté plusieu Fi ni fa 
du Conseil de la République, une modification profonde du statut 
de cet établissement publie est intervenue: supprimant son au 
nomie financière et sa personnalité juridique, on l'a réduit au rant 
de service, sans liberté d'action, transformant de ruroil h Cons 
d'administration en comité consultatif; € \ mot réduisant l'urs 
nisation (qui, du reste, a subsisté intégralement sous un autre non 
et une autre forme) ainsi que son organe de direction (com , 
parlementaires C mnpétents et de personnalités ri Csehltat ci 
une semi impuissance, due non pas à un ralentissemont d effo 
mais à une lourdeur d° procédnre administrative incompatible p 
une b nne efficacité avec l'a cCélcraltlon col lu ill ut eve! 
ments. 

La conjoncture actuelle est donc identique à celle devant laquele 
l'O. B. 1. P. s'est trouvé pendant près de 40 ans, La proportion 
seule des cas individuel! auxquels une aide doit être apporier, 
diffère; mais la nature des affaires à régler est la rudine 

Voici comment. ju qu'en 19533, fonctionnaient Off «dt lLivna 
et intérêts privés et son émanation, le Comilé d'entraide aux 1 
Çais rapatriés de l'étranger, charvé du secours immédi 

L'Office proprement dit ne pouvait assurer, par St move 
propres, sur le plan pratique, les Tâches immédiates d'accueil et 


d'hébergement. Le Comité, créé sous le régime de La oi de 9901 
put, avec plus de souplesse, y faire face en faisant appel à d 
concours bénévoles, Mais ces tâches d'assistance ne pouvaient 
prolonger au delà de la première période d'arrivée en France di 
réfugiés 

Les problèmes à moyen et à long terme élajent traités par l'offi 
lui-même 

A moyen terme, sur la base du décret dy 12 septembre 44, 
il servait aux rapatriés des avances caculées sur la base di 
cations de chômage, gagées sur la consistance des patrimoines, do 
it avait préalablement recueilli la déclaration de la main même du 
rapatrié, déclaration soumise à un examen critique de vraisemblan: 
matérielle et morale, tâche ingrate mais nécessaire pour éviter les 
abis, et qui demande une expérience et un tact psychologique 
particuliers. 

Ainsi se trouvaient résolus les problèmes humains et sociaux 
les plus immédiats grâce à une formule provisoire el cependa 
d'une durée suffisante pour assurer l'existence quotidienne des 
intéressés, 

S'en tenir là eût été de mauvaise administration et une politique 
du pire à courte vue: il était indispensable de prendre de< mesur 
conservatoires pour protéger et défendre les patrimoines comprom 
en vue de la remise en possession, où tout au moins de lindemni 
sation ultérieure de ceux qui avaient été définitivement saisis 

De 1945 à 1953, ce programme a lé rempli par PO. BE P. A la 
satisfaction générale des intéressés et le plus sonvent avec sures 
Lans ce délai, l'O. &. LE. P, a récupéré près de 150 milliards de bu 
français à l'étranger. 


Qu'il se soit agi de restitution des spoliations allemande le 
dommages de guerre français à l'étranger, d'élude des créa 
françaises sur l'Allemagne en vue des accords de Londi de 
boursement des prélèvements ennemis, d'indemnisation ces nat 
nalisations en Europe orientale, le Ministère des affaires étranger 
comme le ministère des Finances ont, eu recours en efeft, à c« 
organisme. 

Si, depuis 1920, fl avait pu pallier aux désastreuses cor enr 
pour les intérols prives, des guerre 11514918 et 129-105 ‘" 
qu'aux changement de structure économique dé pays d'Enrem 
orientale. c'est sans doute que son existence et son mode d a \ 
correspondaient aux mn silés envi-agées, 

Or, les problèmes actuellement post par l'arrivée m ve en 
France des expuls l'Egypte sont identiques, accueil immédiat, 
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aide e, « 1 vment des patrimoine reclassement  indivi- polilique à long terme, fonction des possibilités, des capacités 
due, délense des 1 ù lernise ln possession où buermmisation. des dispositions, des sürelés individuelles. ' 

t n le 4 (1 | 1 + res Le ie st) 1 à 
P S CO oi à she: À ge < te ur us quatre M. — Action à long terme. — Le but de l'action, en cette phase, 
D'OUE - me Eee ER CL, est de faire le reclassement individuel de chacun selon ses api! 
{ ü Hot our à lon terme, à très long terme. tudes , facilitant 1’ tégrat s * >” : pu 

‘& hf | de ces phases, à faut suivre le déséule- udes, en facilitan lutégralion dans la profession normale par 
ment di tes d'un Français de l'étranger que les cire mestances VE pen) Feu L ile de l'oftic DS intine EPP 
ont date de territoire métropolilain, soudain coupé de tous c'est ici que le rûl de l'office des biens et intérêts privés, 
s ti d'existence, et, le pl souvt ignorant des procédures qui, jusque-là, avait joue cornme un calalyseur, devient primoruial 
e! des orgonismes administrellis, et que son intervention est irremplaçable, 

L — Action imméliale: A Pour que puissent être déter- Chaque rapatrié a été invité dès son arrivée à déclarer à l'office 
hnés ses droits, la qualification qui les ouvre au rapatrié doit préa- la consistance des biens, droits et intérêts qu'il a abandonnés dans 
lablement étre reconnue, C'est là une question de chancellerie, M le pars de sa résidence, Ce sont ces déclarations, et elles seul s, 
incombe que soil délivrée dès l'arrivée, après l'interogatoire sur les qui soumises à une analyse critique judicieuse et à nne exploita- 
conditions d'expulsion, la carte, consacrant celte qualité et ouvrant on méthodique, peuvent fournir les données matérielles et mora- 
d'< droit rieur les, financières et économiques indispensables à cette action de 

[E Le secou immédiat, de caractère alimentuire, vestimen- reclassement naticnal. 
taire et l'hébergement doit prendre place aussiôt après c°tle recon- En effet, non seulement, l'office est susceptible de promouvoir 
hais<arn Il uit de nourrir, de véiir et de coucher, le jour mème, toutes les mesures conservalwires indispensables à la protection des 
| imernbres du convoi qui n'ont ni attaches en France, ni moyens intérêts en cause, mais encore, c'est lui qui, à partir des décla- 
d'existence propre: ralions authentiques qu'il détient, peut seul déterminer l'impor- 

Cest la tâche du Cornilé d'entraide aux Français rapatriés de lance des gages personnels que chaque rapatrié peut offrir en 
l'étranger échange d'un capilal individuel de dépannage qui permettra son 

Mai en raison méme de ce caractère d'assistance immédiate reclassement temporaire ou définitif en France métropolitaine ou 
qui définit son activité el de la consistance de ses possibilités ademi- d'outre-mer. 
histratives et financières, cel organisme — constitué sous le régime Qu'il s'agisse d'assurer à un retraité des avances sur les arré- 
de la loi de 1001 ne peut maintenir son concours au delà du temps rages bloqués de sa pension où de permettre à un commerçant de 
nécessaire aux intéressés pour se reclasser socialement, c'est-à-dire reprendre une activilé identique à celle qu'il a dû abandonner, 
le temps qu'il faut à l'action à moyen terme pour entrer en action c'est sur la base unique de la documentation individuelle détenue 
à son tour par l'office que l'opération peut se faire, du moins avec le maxi- 

il Action à mosen terme, — L'aspect humain ayant été mum de garantie. 


considéré el traité à la phase précédente, apparait l'aspect social 
du probleme, C'est à ce stade qu'il importe de commencer à se pré- 
occuper de la cohésion des actions et que des mesures d'ordre gour- 
vernenaent doivent intervenir 

Le sentiment de solidarité française, sur le plan privé, n'est 
sans doute jamais en déjaut et, d'improvisation en improvisation, 


de tour de force en tour de force, elle arrive généralement, en fin de 


comple, à faire fa à toutes les éventualités, du moins pour l'essen- 
het et ant bien que mal, Mais un moment arrive. auand la phase 
de l'immédiat est } ( où il incombe aux pouvoirs publics de 
prendre rt | 

A chacun de ce tran<plantés, il faut donner un sentiment de 
sécurilte lit rance et la possibilité d'intégration dans la collecti- 
vite fra A celle fin, rien ne peut être plus rassurant qu'étendre 
à chacun d'entre d'eux, sans distinction ni de pays de provenance 
ni de nature de préjudice subi le bénéfice des lois sociales internes. 

C'est à i que le r'traité qui vivait en France depuis plusieurs 
F ° le pe ésvpiienne, brutalement supprimée par 
Nasser, doil être traité avec autant d'intérêt que l'industriel ou le 
batiqu du Cait ris par les événements au cours de son congé 
Û Fri i que lermploié ou le commerçant expulsé sans délai 
L | ! (| 1 ! 

A [ l cratuile ‘curité sociale, allocations fami- 
liant nee aux vieillards et aux économiquement faibles, 
it! ( le chomage: une loi, prise dans le cadre du ministère des 

[f doit élendre 1! bénélire de c« ineésures à tous 
“ti \ ble | ’ æ «il «dl « rat rié » ci-dessus définie. 

E ‘ pl Lili \ dl tt le «= pt se, car 1es dépenses 
‘| t être pu on considération de Félablissement 
de la « { e à l'encontre des nations responsables des 
effet I ‘ | e xénophol Le Parlement et le pays ont le 
dt | e la ventilation de re sucroit de dépenses d'assis- 
la es le contrôle parlementaire a même Île 
Ü r dk Xercut 

I] | inoven de connaitre exactement le coût et l'efficacité 
d'une opeératio res) dans sa comptabilité unique, Ce truisme 
est born à rappeler en face de la dispersion que la précipitation 
d: événement récent à laissée instaurer, 

Pour er à da disparition de FOBLP., fl a fallu, ces der- 
hiers 1 it iser des mesures adiministratives et financières 
dont l'ensemble est peu cohérent insi, alors que les fonds yrove- 
hant de lexéeution d'accords forfailaires, conclus en diverses 


matior d'indemnisation avec certains Gouvernements étrangers, 
étaient normalement centralisés naguère par l'agence complable 
de l'O, BH. 1, PF, supprimé, on à duù créer des comptes spéciaux 


du Trésor. t équences: relard à la mise en distribution, stérili- 
Salion, consignation à l'agence comptable des avoirs du Trésor 
à l'étranger, impossibilité de plarements en bons du Trésor à court 
ou moven terme, productifs d'intérêts de ces avoirs, au profit des 
bénéficiaires privés 


affectés À la 
par des 
à nous 
du 
du 


dotation de 900 millions de francs 
dommages de guerre subis à l'étranger, 
physiques ne bénéficiant pas dans des pars liés 
par des acrords urant des possibilités d'indemnisation, a 
étre inscrite au budget de la reconstruction alors que la loi 
2 octobre 196 n'était pas applicable en l'espèce. 


De mom la 
couverture 
personnes 


des 


Celle inscription, en vertu de la règle d'annuilté du budget, a 
entrainé depuis 1935 et entrainera encore l'annulation et le report 
des crédits annuels considérés, sans possibilité de placements 


productifs. 

Mais quand on à paré « au le problème n'est pas 
our autant résolu. Rien de plus dispendieux que les mesures 
Lrnuioires qui s'élernisent, Ne vaudrait-il yas mieux, pour un 
rapatrié, une allocation globale qui permit une réalisation effec- 
tive, que 8 à 10 allocations fragmentaires qui tombent au gouffre 
des dépenses courantes, 

C'est pourquoi à partir de l'ensemble des crédits consacrés à ce 
problème des Français de l'étranger, H convicht de promouvoir une 


plus pressé » 





IL est facile de payer à caisse ouverte: le budget de la France 
ne peut pas se salisfaire de celle solution de facilité, aussi dispen- 
dieuse et aussi inéquitable qu'un paiement sans contrôle et sans 


caves. 


La 

Encore faudrait-il, pour cette œuvre d'intérêt humain et national, 
que füt rendue au service des biens et intérêts privés, la struc- 
ture dont il à été privé depuis 195, avec son agence complable 
et son autonomie financière, sous le contrôle immédiat du contro- 
leur financier, wrès le ministère des affaires étrangères et sous 


la haute supervision de la cour des comptes. 

La caisse de cet établissement public serait alimentée comme 
guil : 

— subventions accordées par le Gouvernement aux rapatriés : 

— produit de collectes publiques et de tranches spéciaies suppic- 


mentaires de la loterie nationale; 
— produits d'accords forfaitaires d'indemnisation conclus avec 
des Gouvernements (Ctrangers; 
remboursements effectués par les bénéficiaires ayant repris 
une activité lucrative ; 
_— enfin, ressources propres, telles que les intérêts de ces som- 


mes placées en bons du Trésor à court ou moyen terme. 
Placé sous la tutelle d'un conseil d'administration au sein duquel 
ôlte des parlementaires et notamment les sé. 


ciéseralient côte à 

teurs représentant les colonies françaises à l'étranger, constituées 
dans les pays où la législation française ne s'exerce pas de plan», 
les représentants du conseil supérieur des Français à létranzer 
ou des associalions représentatives, les représentants des divers 
ministères intéressés: affaires étrangères, finances, affaires sociales, 
il serait et serait seul, à mème de réaliser la gestion la plus éco- 


nomique, la plus efficace et la plus équitable. 

Enfin, grâce à sa documentation et à ses mélhodes de fonc- 
tionnement ci-dessus défini, il serait encore ici, seul à même de 
préparer la phase ultime des opérations, la remise en possession 
capital, laquelle toutes les autres 


ou l'indemnisation en sans “ 
seraient comme un cancer rongeant la substance financière du 
pays. 


IV. — Action à très long terme. — La vague qui actuellement 
rejette à son rivage tout ce que la France avait apporté à l'Eu- 
rope Centrale et au Moyen-Orient, à son flux et aura son reflux 
comme toutes les vagues. Si nous en sommes à la période du flux, 
il imworte essenticllement de se préparer au reflux; il faut dé;à 
penser aux mesures à mettre en application, le jour où la pre- 
sence française sera redevenue possible dans les pays d'où elle à 
été momentanément rejetée. 

C'est alors que les dommages devront étre réparés, les créances 
remmboursées, les restitutions effectuées. , 

Les dossiers de l'office, directement constitués an moment même 
où le préjudice a été subi, constituent la base indispensable du 

avail diplomatique récessaire, | 
ue“ à défaut de ces inventaires, de ces évaluations, chiffrer 
es pertes et les Indemniser ? [ 
; Ebtin, n'est-il pas d'un intérêt national de favoriser la réimplanta- 
tion des Français de l'étranger hors de France, et peut-être méme , 
plus tard, lorsque les passions st les injustices seront apaisces, là 
d'où ils arrivent aujourd'hui ? Ne faudra-t-il pas les mettre à méme 
de reprendre leur lâche, en gageant l'aide qui leur serait apportée 
à cetle fin, à la fois sur leur courage, leur travail, leur diligene 
et sur la consistance de leur patrimoine récupéré ou indemnisé : 

Cela ne peut étre effectué que par un organisme documenté ei 
expérimenté, tel que celui qui depuis bientôt quarante ans avai 
été au service de nos compatriotes du monde entier à toutes 1°; 
heures difficiles. 

Certes, l'ensemble des tâches aînst évoqué est-il considérab'e ; 
pour mettre cette action nationale efficacement en branle, il suf 
dirait cependant de deux textes législatifs: 

L'un, pris dans le cadres du ministère des affaires sociales, accot 
derait le bénéfice des sois sociales aux « rapatriés »; 
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L'autre, procédant à la reconversion en office juridiquement et 
ncièrement autonome du service des biens et intérêts privés 


miuistére des affaires étrangères, assurerait la coordination des 
,…ures d'aide et de protection prises et à prendre en faveur des 

réts de la France à l'étranger comme des intérèts des Français 
« l'étranger eux-mêmes. 


\insi l'expérience n'a pas tardé à donner raison au Conseil de 
Republique, puisque, avant mème que les divers départements 
stériels intéressés aient pu se mettre d'accord sur le partage 
. dépouilles de l'office, c'est-à-dire la répartition de ses attri- 
ns, la nature et la logique des choses ont contraint à en envi- 


r le rétablissement que votre commission des affaires étran- 
es, après une nouvelle et très sérieuse délibération, le 20 février, 
tuunande expressément: elle a décidé, à l'unanimité, de préciser sa 
\.inté formelle dans le texte méme de la résolulion. 


Le rétablissement de l'office des biens et intérêts privés, selon 
vocation normale, lui permettrait, répctons-le, tout en poursui- 
t son action normale, de gérer, en liaison avec le comité inter- 
istériet, créé le 14 janvier 1957, le « fonds d'aide aux Français 
itriés de l'étranger », destiné à leur accorder, par le truchement 
orsanismes payeurs départementaux, les avantages sociaux dus 

x Français de la métropole. 
méme, dans tous les cas où les intéressés établiraient avoir 
nné un patrimoine d'une consistance suffisante pour servir 

ixe éventuel, l'O. B. L P. pourrait leur consentir des avances 

ces à permettre leur reclassement professionnel ef individuel 

«nu France métropolitaine et d'outre-mer. 

, c'est à l'O, B. LL P. qu'il incomberait de préparer les in'er- 

us diplomatiques nécessaires à la remise en possession ou à 
vmnisation des avoirs déclarés auprès de lui, lorsque la pos- 

s'offrira de reprendre les conversations avec les pays du 
Orient en cause. Il pourrait même, sur des bases identiques 
mme dit plus haut — faciliter la réinstallation d'un certain 
e des intéressés dans leurs anciens pays de résidence, lorsque, 
passions apaisces, il serait possible d'y reconstituer une pré- 
francaise. 

Le rétablissement de l'office des biens et intéréls privés, et, 
r le moins, d'abord, de son agence comptable, serait la meilleure 
uule pour l'exercice d'une action cohérente nécessaire à la réus- 
de l'œuvre de solidarité nationale qui s'impose, à condition que 
ison soit étroite et persévérante avec le comité interministériel 
par l'arrêté du 14% janvier 1957, création rendue nécessaire 
l'interpénétration des multiples et complexes problèmes inté- 
ut les Français rapatriés du Proche-Orient. 

L'abrogation du décret de suppression n° 55-315 du 22 mars 195 

pose; mais, avant été pris dans le cadre de la loi n° 48-1268 
août 1938, il a force de loi et exige l'intervention du légis- 


} 
{ 


tre commission demande au Gouvernement d'en prendre l'ini- 


e et de le faire, de préférence, par la procédure d'urgence. 


Vu LES INCIDENCES DE LA POLITIQUE INTERNATIONALE SUR 
LE SORT DES NATIONAUX DE L'ETRANGER ET LA RESFONSA- 
BILITE DE L'ETAT 


\u rétour d'une visite à la colonie francaise d'Egypte, il y a 
huilaine d'années, l'auteur de ce rapport, sous le titre Lercon 
visite, écrivait les lignes suivantes dans La Voir de France, 

e de l'Union des Français à l'étranger 
La raison d'un nécessaire et exceptionnel intérêt (à donner aux 

ais d'Egypte) est Simple et péremploire: Ja France, par les 
lulations, par la tradition qui en élait issue, par les réalisations 
ciles avaient permises et Rvorinées s était Driement ustallée 
en Egyple; non pas une Franre abstraite, mais des fammiiles fran- 

es, des savants, des éducateurs, des homunes d'affaires francais. 

Ur, avec la fin des capitulations, l'application des accords de 

cux bouleverse, el en certains cas, compromet gravement, 
à risquer leur ruine, nombre de ces activités et institution 
Heversement atteint où atteindra leurs collaborateurs et leurs 
vs, 

Il s'ensuit donc qu'un Gouvernement, dont Ja mission est de 
Froicser ses nationaux — et les intérêts de la nation elle-méime — 

dot d'examiner de près, minutieusement l'incidence sociale et 

omique — l'incidence humaine — des accords de Montreux, 

a colonie française d'Egypte, puisque, en fin de compte, c'est 
‘ue — en raême temps que Flintérèt national et les intérêts des 

inonaux — qui en fait les frais. 

L'est ainsi — entre autres problèmes — que la suppression des 
_ naux mixtes, la législation de caractère discriminatoire et res- 
| en matière de sociétés anonymes, mémes anciennes (consé- 
quence: renvoi d'ouvriers et employés remplacés par des Egyptiens 
venir fermé pour les jeunes Francais, etc.)}, posent de très 
uxX problèmes que, dans la métropole, Parlement et adminis- 
Ualion, semblent ignorer ou traiter négligemment ». 


telle citation, à propos d'un traité vieux de près d'un quart de 
€, ne fait pas seulement apparaître les conséquences de ler- 

" commise, en n'exigeant pas, à l'époque, une convention d'éta- 

einent pour les Français d'Egypte (convention à laquelle Îles 

“las, il est vrai, étaient à l'époque, opposés): elle met aussi 
tn relief l'importance capitale de ces sortes de conventions et du 

onnel ef capital objectif en ce genre d'affaires, savoir: les 

Cords de léciprocité. 

Mais, en outre, elle pose une grave interrogation, maintes fois 
e dans les assemblées générales des Français à l'étranger et 
ur conseil supérieur; on peut la formuler ainsi: les dommages 
* 4 nos nationaux par les incidences de l'action diplomatique 
tU'pur les suites heureuses où malheureuses de notre politique 


, 


\ 





internationale, ne créent-ils pas aux pouvoirs publics, à défant 
d'une obligation proprement juridique, un devoir moral, très spé- 
cial et particulièrement impérieux, de solidarité nationale concrète ? 

Les Français de l'étranger sont payés pour le savoir: 1 y à des 
dumunages du temps de paix, ou, si l'on préfère, des dommages 
des fausses guerres, froides ou blanches, qui les ruinent parois 
autant que la guerre tout court. 

Ces formes de guerre leur causent, à eux d'abord, et presque à 
eux seuls, de fréquents et graves dommages. 

Dès lors une question se rs en raison de ce caractère nouveau 
et des manifestations si fréquentes d'hostililé en cette guerre 
moderne, fauteur de dommages sans bombes ni canons: 

La question du droit moral — qui sait s'il ne tendra pas à 
devenir, un jour peut-être, un droit positif? — à une assistanre 
réellement réparatrice de la part des pouvoirs publics métropoli- 
tains. Conduisant la diplomatie, n'ont-ils pas la responsabilité au 
moins indirecte des conséquences qu'elle peut entrafner, méme 
s'ils ont eu raison dans leur entreprise, méme si on ne peut leur 
reprocher ni impérilie, ni erreur, même si le Parlement et le pays 
en sa très grande mmayorité les ont approuvés ? 

Les événements actuels, suile de nombreux événements de même 
nature, démontrent à l'évidence la triste réalité de ce fait nouveau: 
fréquence et presque permanence de graves incidences de la poli- 
tique internationale sur les intérêts et la vie des Français à 
l'étranger. 

D'où la nécessité primordiale d'une pratique vigilante, assidue, 
organisée, de la solidarité nationale à thégard des victimes de ces 
incidence<, de eslles surtout qui, non content de perdre leurs biens 
et leurs moyens de travail et d'existence, sont jelées sur les routes 
d'un retour forcé dans la mère patrie, où les attendent des 1incom- 
préhensions, des déboires, des difficultés, peut-être la misère. 

C'est ce fait que mettait en relief, le président de l'Union des 
Francais de l'étranger, dans le discours de clôture du rassemble- 
ment national de 1950, L'année suivante, il exposait le méme point 
de vue au conseil supérieur des Français de l'étranger, en sa qua- 
lité de premier vice-président en exercice : 

« Une des principales raisons, disait-il, de cet état de choses 
réside dans un fait que je mis en lumière, il vous en souvient peut- 
être, dès la premicre session du conscil supérieur en 1948, devant 
M. le ministre des affaires étrangères, Ce fait, c'est lincidenre, 
soit directe et iminédiate, soit indirecte et à lerme plus où moins 
proche, des événements internalisnaux, c'est le retentissement tout 
particuiier de notre polilique extérieure, de nos accords internalhi- 
Laux politiques ou économiques, sur la vie personnelle comme sur 
les intérêts économiques de Francais de l'étranger, sur leur r{ 
individuel ou familial, et méme sur le mouvement démographique 
de nos colonies 


« Certes les Francais de la métropole subissent eux aussi plus ou 
moins ces contrecoups: mais ils les subissent moins directement et, 
en règle générale, moins gravement, Remarquez-le, € est de la guerre 
mondiale et de la maintuise <oviéto-“omimuniste sur le Centre et 
l'Fst de l'Eurcpe ; cest des guerrt de Chine et de Corce et de la 
guerre palestinienne; c'est la fn des capilulalions, de Fexéculion 
des accords de Montreux, de la cessation de notre mandat sur Île 
Proche-Orient; c'est aussi du développement des natisnalisimes de 
plus en plus protectionnistes en matière d'emploi; c'est de tout 
cela, dis-je, que sont issues la plupart des graves difficull Jont 
votre bureau permanent et vos représentants ont le sou 

« Certaines de ces difficultés risquent de devenir chroniq - 
telles celles du Proche-Orient Liban, Syrie, Transjordanie, 1 cl 
— si les séquelles de notre mandat et les conséqu es de l'expul- 
sion des Arabes de Palestine ne sont pas liquidées par un ensemble 
de nesures üpproprices, Inspirees et recvlices par une di 11e vue 
politique de l'intérêt humain et social de nos ressortissants dans ces 
pays, et de lintérèt national lui-méème », 

Le 28 seplembre dernier, à l'occasion dn Rassemblement natio- 
na}, dont l'assemblée de clôture fut présidée par M. le Président 
de la République, un vœu fut émis qu'il convient de ciler ici, car 
il confirme le point de vue ci-dessus présenté et expliqué, à savoir 
que l'incidence de la politique internationale sur le sort des natio- 


naux de l'étranger engage la responsabilité morale des pouvoirs 
publics, dans l'esprit et selon la lettre méme du préambule de la 
Constitution, voici ce vœu: 

« Les Français de l'étranger réunis le 28 septembre 1956, à l'occa- 
sion du Rassemblement national, 

Constatent que la rupture brutale des contrats et la violation 
des engagements librement consentis affecte gravement COIU- 
nies françaises à l'étranger et les intérêts français en général 

« Que les événements d'Egypte notamment menacent d'entra r 
une diminution massive du nombre de nos compatriotes résidant 
dans ce pays et la disparition de nos positions, disparition qui serail 
extrémeiment préjudiciable aux intérêts de la France 


« Demandent en conséquence aux pouvoirs publics de poursuivre, 
en toutes circonstances, avec fermeté et ténacité, la défense des 
positions françaises à l'étranger et de prendre souci de l'incidence 
des difficultés internationales sur le sort de nos re rt il 
en seraient victimes, » 

N'est-ce pas une de ces calamités nationales dont parle la ( . 
tilution que ces conséquences lamentables des exodes contra à 
des expulsions directes, des persécutions qui forcent à partir, des 
changements brusques de régime, des révolutions, et parfois aus-i 


des entreprises de notre propre diplomatie ? 

C'est à ce point vrai que la Suisse étudie, en ce moment même, 
la constitution d'un fonds de solidarité pour les Suisses à l'étranger 
En 1950, une cominission d'experts pour les problèmes des Sui 3 
de l'étranger pria le conseil fédéral de mettre à l'étude la création 
d'une assurance, destinée à verser aux Suisses de l'étranger uu 











€ in capital lorsqu'ils subiraient des dommages de guerre. L'en- 
treprice était difficile il fallut des ant de travail, la coullabora- 
tion de spévialiste pour arriver à une formule réalisable; elle à 
été trouvée ! C'est elle d'une CT LE: coopérative Imi-assurance, 
mi à tance dat laquelle le sociétaire a juiert par cotisation un 
ut L,2 l 
A la journ il su! le l'étrancer de Locarno, Île re pr se ntant 
(h pou pul déclara que € erait certainement la pre- 
mière fo dar l'histoire qu'une possibilité d'assurance serait 
offerte à d nationaux ré-idant à Petranset mire des dommages 
matcriels, perte de situation ou de biens, dangers auxquels ils 
étar nt Jus | Hivres ns défi “ el »nitre le quel il D pou- 
Vault pa pruluget 
n'est pas le lieu de décrire ici l'économie de ce fonds de 
cotrvlarite à forme ) peraluve ‘ vote de « stttutiton par la DiTIE SR 
pour s nationaux à l'étranger, ni de dire la part importante pri 
par les pro V publi s à celle réalisation 
I faut, par contre, mettre en relief le fait que la création de ce 
foi le larité est Ja confirmation du point de vue qne nous 
venons de développer quant à l'incidence des évenements interna 
tionaux sur le sort des nationaux à l'étranger el sur la résponsa- 
bilité pmorale qui en découle pour les Elta Ne sont-ils pas, d'ail- 
leur souvent, les propres agents de la politique qui l'a provoquée ? 
Pour « e, votre rapporteur ne saurait mieux faire que de 
( I derni paragraphes de l'exposé des motifs de la propo 
si'ion de résolution 
Le Conseil de la République, préorcuy “ des conséquences grave; 
des énements du Proche-Ortent r le sort des Francais qui y 
! aient et en ont été pour une large part expulsés, invite le Gon 
vi ment à promouvoir et mettre en œuvre un plan d'enseml 
de mesures permettant aux Francais rapatriés du Proche-Orient, 
d'une part, d'être assurés dans l'immédiat d'un logement et 
de move] de subsislanre pros rés, V Cotnptis 1 adaplaliun à 
leur situation des mécanismes d'aide sociale : 
l'autre part, de bénéficier, sur un plan plus général, de 
nr'estuiré pers art 
Leur réintégration complète dans la communauté nationale du 
point de vue travail, sécurilé sociale, assistance 
Avant entendu lex di n rapporteur et explications en 
réponse ux inlerrogalon et obærvations de plusieurs membres 
d la co | { | Î idopti H | l'unanimité Je di<po hf da 
la propositior MM. Armengaud, Longehambon et Pezet 
Toutefois, € l r proposition expresse de plusieurs membres 
demandé au rapporteur « ajouter une mention précise sur 1a 
| ( té de rétablir, et \ forme et fonctions, éprouvés par pres 
Ü juarante à d'expérinmee, l'Office de biens et intérots priv 
(0). B. 1. P à l'étranger 1 ppt ion de cet organisme avant él 
s ve | ni [lie et man e en Copa bot des affaires 
éirangères et en séa publique, par le Conseil de la République, 
dont le événements du Proche-Orient nt justifié pui its de vue. 
Votre mn n invite à voler la proposilion de résolu 
tion ci-apre 
PROPOSITION DE RESOLLTION 
Le Conseil de la République, préoccupé des conséquences graves 
à événements du Proche-Orient sur le sorti des Français qui y 
résidetent et en ont clé pour une large part expulsés, invile Île 
Gouvernement à promouvoir et unettre en œnvr: un plan d'en: 
semble de mesures permettant aux Français rapatriés du Proche- 
orient 
d'une part, d'être aseurés dans l'immédiat d'un logement et 
de moyens de subsistance provisoires, y compris l'adaptation à leur 
Siluation des mécanismes d'aide sociale ; 
d'autre part, de bénéficier, sur un plan plus général, da 
mesures permettant 
a) Leur réintégration complète dans la communauté nationale 
du point de vue travail, sécurité sociale, assistance et du logement 
normal 
b) L'indemnisation de leurs perles dans le cadre de mesures 
hationales ou internationales ; 
— pour l'articulation et la coordination des éléments du plan 
d'ensermble, le rétablissement d'un Office des biens et  intéréts 
français à l'étranger dans la forme et avec les fonctions et facultés 


de l'ancien Office des biens et intérêts privés (0. B. L P.), 


_—_— 


ANNEXES 
ANNEXE I 
La question des avances, 


Re ponse à une queslion écrite 


No 4567. — M. lsorni demande à M. le ministre des affaires Ctran- 
gères si les mesures justement prises en faveur des Français 
éontraints de quitter le Maroc, la Tunisie ou l'Egypte, notamment 
en ce qui concerne les prêts en vue de leur réinstallation dans la 
métropole ne ivent être étendues aux Francais qui ont été 
contraints de quitter le Tonkin. (Question du 26 décembre 1956.) 

Réponse, — 4° Le régime des prêts auxquels se réfère l'honorable 


parlementaire intéresse exclusivement les personnes physiques qui 
exerçcalent au Maroc où en Tunisie une activité industrielle, com 
erciale, agricolg ou une profession libérale, Il ne peut, en parti- 
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sociétés 
toutes 


pays 


que s'il s'agit de sociétés 4 
au Maroc ou en Tunisie et 
Ce régime fait d'ailleurs l'objet 


culier, bénéficier aux 
sonnes qui résidaient 
obligées de quitter ces 


0! 


réforme tendant à alléger les charges financières qu'auront à 
porter les emprunteurs et à faciliter l'effort d'autofinancement 
sera exigé d'eux, Cet effort est, en effet, indispensable po 


l'instellation dans la métropole soit économiquement viable 
il est apparu que les intéressés ne pourront pas toujours f 
cet effort dans l'immédiat faute de trouver rapidement et dar 


conditions acceptables des acquéreurs pour leurs biens situ: 
Marvwe ou en Tunisie et que, en l'occurrence, l'Etat doit aid 
ressortissants en leur consentant des avances sur le gage de « 
biens: 

20 Sous le bénéfice des observations qui précèdent, les départ 
ments ministériels interessfs étndient les modalilés suivant ! 
quelles ce régime de prèts ccmmuns pourrait être étendu aux } 
Cais venus d'Indochine et notamment repliés du Nord-Vicl \, 
Cornme aux Français rapatriés d'Egyple. 

L'ectroi d'avances sur Je gage des biens laissés par eux 
l'étranger ne pourra être envisagé dans le cas de ces Francais 

Mais du moins, pour ceux qui viennent d'Indochine, l'eff 
d'autofinancement demandé devrait pouvoir éêlre facilité par | 


réglement de leurs créances de dommages de guerre 
d'u remboursement de reconstitutions autofinancées 
ou de< dossiers transférés en France pour une 
la métropole), 


nn 


ANNEXE II 


Logement et reclassement des millions de réfugiés en Allemagne, 


1° Le\ logement. 


La loi fondamentale de ia République fédérale de mai 1949 confirma, 
116, l'égalité des drouts de: réfugiés avec ceux de la p 


iritcle 
aulochione, 


en son 


bon el posa ainsi la base de fulures uesures 


l'intérêt des réfugiés. Cette législation ne déit pas accorder aux ré! 


PA LEE de: 


droils spéciaux, mais leur permettre, pour Commence 


nouvelle existence, de binélicier d'à peu prés les mêmes 
lions que les populations parmi lesquelles ils étaient arrivé 
dernier but de cette Kgis!ation était, enfin, de répartir de 


équitable les charges qu'avait apportces ce surcroit de popul 


E) 


Si l'on voulait mener à hien celte inlégration il fallait al 
ment réunir, au préalabie, deux conditions: il fallait les in 
aux eéndroils les plus convenables pour leur travail et, là, 
fournir des logements également convenabies. Si cela n'était 
possible, ii fallait alors leur procurer du travail à l'éndroit m 
où 15 habitaient pour le moment. 

La longue inaclivilé dont ont souffert beaucoup de réfugié: 
les camps d'accueil, représentait à la longue, tout comme la 
ralisante vie de camps, un Sérieux danger social, C'e-t pou 


raison qu'il fallut décharger de leurs eurplus de réfugiés les 1 


l 


tqu'il s'avi 
Viet Xar 
reconstitution dar 


u 


) 


schleswig-Hols': 


qui en avaient recu le pus grand nombre, Île 

la Hasse-Saxe el la Bavière, ce qui ne pouvait se faire que par 
de transfert de populations entières On est parvenu, en 
vagues surcessives, à transférer environ 600.000 réfugiés: Une 
sivme éérie de transferts, englobant 390.04) personnes et larger 
financée, sera menée à bonne fin en 1%: De nos jours, le 
transfert de 290.000 personnes, y compris les frais de constru 


des 
Deutschmarks (1 


Ces transferts doivent se 


logements qui leur soni destinés, coûle déja un amilliard 


faire — indépendamment du progran 


nm 


général de recon<truction — après une guerre perdue, et en ten 


défaite, Enfin 


cesse 


la 
sans 


charges umenées 
les autorilés, 


iourdes 
par 


par 


compte des 
sont 


transferts, dirigés 
venance de la zone soviétique. Depuis le mois de juin 
nombre de ces réfugiés arrivant en 
Ouest est, en moyenne, de %.000 par mois. 

On a jusqu'à maintenant enregistré plus de 
venant de la zone soviétique, représentant plus de 23,9 


dérans: 
rendus difficiles par l'affilux incessant des nouveaux réfugiés en | 
1952, 
“publique fédérale et à Bern 


lo 


1.900.000 réfuzr: 
jou) 


4, 
ù 


l'ensemble de la population, qui viennent s'ajouter, cherchant {rr 
vail et logement, aux 8.200000 réfugiés qui les avaient précéde: 


De celte situation, it ressort clairement que Ja 


construction 


logements est une des tâches les plus urgentes de la Répubhliqu 


fédérale. 
22, P 
tement, et 71,6 p. 
dans des logis de fortune 


Le recensement rouveé qu'il y avait encore à peu 
5.200.000 réfugiés Mabilant dans des logements de fortune, 
environ 200.000 en camps, ou comme sous-localaires, Et cela 


que l'on ait dfjà dépensé prè< de 800 millions de Deutschmarks, 
le seul cadre des transferts et du secours immédiat, pour la 
truction de logements jusqu'à ce que soit mise en action la 
uation des charges. On a construit, jusqu'à la fin de 19%5?, 
e 30.000 nouveaux logements pour les réfugiés. 
En outre, ? millions, en gros, ont trouvé à 
500.000 logements déjà existants. 


se loger 


Une tâche difficile est le rélablissement des familles de 
agriculteurs — environ 2000) familles — alors qu'en <e qui 
cerne les families d'ouvriers agricoles — à peu près 200.000 fa 


_— l'intégration et l'établissement se sont faits, la plupart du 
avec relativement moins de difficultés. 
La loi sur l'établissement des réfugiés, en date du 10 aoûl 


Le recensement des logements de 19% fit apparaître 
100 seulement des réfugiés disposalent de leur propre app 
100 devaient habiter, comme eous-locataire:, 
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que 
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qui devait servir de base jurklique à la création de nouvelles en 


prises agricoles, à déjà permis aux réfugiés d'acquérir, sou 
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é'achat ou de ferimage à long terme, plus de 35.000 entreprises. 

Lune somme de 561 millions de Deuichsemarks fut afleclie à cette 

uncralion et, grâce à la ;oi eur la péréquation des charges et à la 

fedcraie sur les nifugiés, on pourra faire faire encore d'imporiants 
s à l'établissement des paysans rfugiés. 


20 Reclassement. 


Fun vue de fournir aux réfuziés des empluis durables, on mit 
Ho giands programmes à exCculion: le « Programme d'équilibre 
po » doté de 200 snillions, le « Progranune de réorganisation des 

ns les pius louchées par là crise » et eniin, un « progrumune 
41 pour la créalion d'emjois durables 

uette dernière opération fut finance par les serviæs centraux 
du secours immédial qui, jusqu'au mois d'août 1!52, accordèrent 
os mullions de Deuls-himarks pour environ 28.000 places. Sur celle 

une, + millions revinrent à des entreprises de ré‘ugiés qui 
purent ainsi CRéer 10.7) emplois. Une grande parlie des réfugits 

\ ant trouvé du travail ont dù renoncer à leur indépendance écwy- 
[TIQUE LEN Lise 

\ rs que, avant l'exnde, 75 p. 100 des réfugiés élaient indépen- 
ou travaillaient dans leurs families, le nombre des personnes 
entrant dans ces catégories est maintenant tombé à 8 p. 100, ce 

ü fait monter le nombre des salariés de 65 p. 100 à 9 p. 100. Et 
nome, parmi les salariés, 20 p. 100 ne travaillent pas dans leur 
mir d'origine. On esline que, jusque maintenant dans la pro- 
«ion qu'ils exercent 95 p. 190 des réfugiés se sont intégrés de 
on po-sable, 13 p. 19 en sont enrore à leurs d‘buts, et que Îles 

1x) qui restent n'espèrent pas encore atleindre à cette inté 


On e<time le nombre des entreprises appartenant à des ré‘u- 
pour l'ensemb'e du terriloire fédéral, à 6.070 en ce qui con 
industrie, et 59.009 en ce -qui concerne Fartisanat, L'intégra- 


tion de ces entreprises à eu pour suilé un noiable accroissement du 
produit social. 

l 1 . . DRE 

Le Gouvernement fédéral, par l'accord de crédits, a donné un 
arnui efficace à l'économie industrielle des ré‘ugiés et les à aidés 


e refaire des exislenres dan: des professions indépendantes, Le 
couvernement fédéral et le secours hnédiat y ont aflertf jusque 


| tenant là Somme de #49 millions de Peutschmarks. 
L'autres fonds ont été fournis par te programme d'inveslissements 
de l'adiministration de coopéraiion économique tA. C. E.) et Îles 


rdits spéciaux du programme de reconstruction européenne 
P. R, E.j ain°i que par ;e programme de lulle contre le chomage. 
urice à ces différente crédits on est arrive à rendre à environ 
5000 r'fugiés des existentes indévendantes, dans l'industrie, je 
“mere où les professions libérales, 


lratique de la solilaridé. ln de péréquation des charges 


Au mois de mars 1951, le banquier Américain H. C. Soune, prési 

d'une commission ge l'adiministraiion de coogéralion écono 
mique (A. C. E.) chargé de la question des rélugiés, remit au 
chinceher fédéral un rapport contenant queiques propo-itions quant 
à l'intégration des réfugiés. Ce rapport, établi sur la demande du 
boinernement fédéral par des experts amé'icains et allemands tra 
vulant en commun, couslate que ja solution du problème des rélu- 
sis dépend d'un assainissement et d'un déveluppement correspoii 
dant de l'économie d'Allemagne occidentale, Le plan établi par 
M. soune prévoit pour sa réalhisalion une p'riode de six années, 
Les dépenses envisagées s'élèvent à environ 12:00 millions de 
beuischmarks (chiffres de mars 1951) el les me:ures speciales exi- 
Fév par la situation doivent, dans une proportion de ‘W p. 1& ètre 
hnuncces par des emprunts fans à l'étranger... Une des conditions 
à la réalisation de pian Sonne étai! l'adoption de la loi sur la pére 

don des charges, celle mesure devant être une preuve de 

onté du peup'e allemand de porter ses eflorls personnels aux 
lntes du possibie 


A la fin de l'année 1%, le projet gouvernemental fut présenté 

IX corps Kgislalifs et, le 13 août 152, la loi sur ja péréquation des 

res fut d'finiivement adoplhe, Celle loi remplace la li sur 
le secours immédiat qui, entre temps, avait permis de distribuer 
pres de 6.500 milions de beutschmerks aux réfugiés et aux per- 

nes ayant subi des dommages de guerre, 

La loi sur la péréqualion des charges grève loute sorte de pro- 
pré d'après une échelle allant jusqu'à % p. 100 de la valeur 
de celle propriél#, Celle charge porte intérêt et son payement 
Sélend sur une période de vingt-sept années. Les sommes réunies 
Von! à un fonds spécial, indépendant du bugdet fédéral, et servent 
à financer les secours et, en parte, les dédom'nagements pour les 
Perles qu'ils ont subies, dont bénéfisient les réfugiés et les autres 
troupes de population ayant souffert de la guerre, Le montant 
dunuel de ces secours est d'environ 2.500 millions de Beutechmarks.… 

Extrait de |’ « Allemagne nouvelle », édité en 1955, par les « Ser- 
Vies d'information du Gouvernement fédéral, avec preface du 
Luanceher Adenauer.) 


ANNEXE III 
Note sur le problème des rcJugits d'Egypte. 


L — Le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement ne 
dispose pas de logements: il n'est mi vroprktaire, ni gérant, ni 
Houc entrepreneur de consirur lion. 





I. — Le rapport entre la demande et l'offre des logements dans 
l'agglomération parisienne et les pius grands centres de province est 
catastrophique: à Paris, les mal logés inserits se complent en con- 
laines de mille, les familles prioritaires à la rue ou abrilées dans 
des condilions qui mettent leur santé ou leur vie en danger sont 
plus de 53.500, Boit plus de 10. personnes 

Malgré l'effort de construction déjà réalisé et celui encore plus 
consid rable qui est prévu, celle silualion persistera encore pendant 
peusieurs annees, notamment dans le secteur Jocatif. 

HE — 1 s'ensuit qu'à l'heure actuelle, le premier de tous les 
soucis du Gouvernement en ce qui concerne les miuties d'ou quits 
Viennent qoit être d'éviler à tout prix qu'iis affluent à Paris et dans 
les villes d'jà déficitaires en moyens de logement pour plusieurs 
années (Marseille, Lyon, par exemple). 


IV. — Comme il ne peut ètre question de dresser des fronii res 
intéricures et d'empêcher pur voie d'aulorik de< ciloyens français 
G'aller, en France, là où ils veuieni, le moyen dont je Gouverne 
ment dispose es! l'information des intressés, 

Les réfugiés chargés de familie doivent savoir qu'ils n'ont à pen 
près aucune chance d'éire logés à Paris, Marseille, ele, d'une 
manière décente et à un prix admissible avant plusieurs animes, 

Les services de la main-d'œuvre doivent s'eflorcer de leur faire 
connaitre très largement les possibüités d'emp'oi qui s'offrent dans 
les régions où la crise du lement sévit le moins durement, 

L'hébergement proxisoire @es rifugifs doit être, aulant que pos 
sible, assuré, à priori, dans ces révions car si l'emploi commande 
la situation du logement, lhabhilalion méme provisoire pousse l'in- 
dividu à chercher du travail d'abord dans la région où il se trouxe,. 

Des bureaux d'accuei! ct d'information devraient être rréés à peu 
de frais, non pas seu'ement à Paris et à Marseille ou Vichy, mais 
surtout dans les centres où il est possible de se loger et où les 
services de la main-d'œuvre peuvent orienter les réfugiés vers un 
cn ploi, 


V. — Il conviendrait de connaitre avec précision la composition 
exacte des famiiles, leurs caractéristiques sociales, nombre d'enfants, 
âge, professions des chefs de famille, moyens fnanciers aclueis, 
salaires ou revenus à escompier, ele, 


VE — Pour ceux des réfugiés, dont Ja présence à Paris on dans 
les villes peuplées ne pourra finalement pas être évitée, les mesures 
à envisazer ne peuvent étre que des expédients. 


VIE — Le secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement 
a déjà, par <a circulaire n° 57-18 du 18 février 1957, appelé lalle 
lion des présidents d'oftices d'Il. L. M. sur lintérél que porte Je 
Gouvernement aux rapatriés d'Egypte et leur a recommandé de 
classer en priorité les familles les plus dignes d'intéret 

1! convient de souligner que l'attribution des logements TE T. M 
{offices et socitiés) se fait au moyen d'une liste de classement 
dressée en application de l'article 213 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation, suivant les règles fixécs par le décrel du 26 juillet 1%» 
ct l'arrét# interministériel de la méme date 

L'application de ce système qui tient compte pour le classement 
de la situation de famille et des condilions actuelles d> logement 
des demandeurs, place tout naturellement au tout premier rang 
les familles réfugiées les plus dignes de sollicitude, 

VIN — En ce qui concerne les meublés, dans lesquels ont dû se 
résigner à vivre, comme un certain nombre d'autres personnes 
avant eux, les réfugiés, le Gouvernement désireux de mettre fin à 
cerlains abus, à proposé au Parlement de ui donner les pouvoirs 
nécessaires à l'institution d'un maintien dans les lieux véritable 
an profit des oceupants qui le méritent, 

L'article 37 de la loi-cadre, amendé d'une manière acceptable pour 
le Gouvernement par l'Assemblée nationale en premitre lecture, 
a été disjoint par le Conseil de la République, une majorité de 
sénateurs ayant estimé que ce problème devait faire lobjel d'un 
proj®t de loi pariieulier, Le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement vient d'envoyer à tous les ministres contresigha- 
laires le projet de décret qui pourrait être pris en application de 
l'article 37, afin que ce projel puisse éire étudié dès maintenant 
par leurs services, Cette manière de procéder permettra, si lar- 
ticle 37 est volé à l'occasion d'une seconde lecture, de promulguer 
sans relard le décret d'application on s'il est finalement rejeté, 
de déposer ce text2 immédiatement sous forme de projet de loi. 

IX. — Les réquisilions peuvent dans bien des cas apporter 
une aide aux expulsés d'Egypte. Elles ne constituent souvent qu'une 
mesure provisoire, mais l'expérience montre qu'un cerlain nombre 
de réquisilions se transforment en localions par un accord entire le 
prestataire et le bénéficiaire. 

Cette procédure, dont l'efflcacité est variable suivant les villes, 
pourrait étre ulilement rappelée aux expulsés, afin qu'ils soient 
à même de s'efforcer de signaler eux-méfmes les Jocaux vacants 
ou inoccupés dont ils peuvent avoir connaissance, 

X. — Pour mémoire : 


Exercice d'un droit de reprise, 


Ce droit est ouvert aux propriétaires d'appartements dans les 
conditions prévues par les articles 18, 19 et 20 de la loi du 1e sep 
tembre 1938 lorsque les locaux sont situés dans une commune 
où l'ensemble des dispositions de cette loi sont applicables, 

Dans les autres communes, le propriétaire peut donner congé 
à son locataire dans les conditions prévues par le code civil (art. 17% 
el suivants) sans que celui-ci puisse prétendre se maintenir dang 
les lieux. 
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Accession à la propriété, 


Un certain nombre de réfuviés d'Afrique dun Nord se sont orientés 
dans celte voie; bien que les réfugiés d'Egypte disposent généra- 
lement de moyens financiers plus faibles, certains pourraient être 
érwrilt vers celle solution. 


Locations. 


Dans le recteur privé : 

Surtout des locations meublées aux prix fixés par les arrêtés 
wéfectoraux d'après la catégorie dans laquelle les appartements ont 
élé classés, 

Certaines socittée de construction, en nombre très limité, cons- 
truisent pour la location. 

Les loy: à 


vers de ces logements sont en principe libres. 


ANNEXE IV 


Vœu émis le 6 février par le comité directeur de l'U. F. E. 


L'Union des Francais de l'étranger, 

Constate avec regret que les mesures prises ou envisagées en 
faveur des rapatriés, et notamment des réfugiés français d'Egypte, 
entrainent une déplorable dispersion des efforts et un non moins 
déplorable défaut d'esprit de suite; 

Emet en conséquence le vœu pressant que l'action d'entraide soit 
enfin unifiée, en tenant comple des organismes déjà existants, et 
de facon à la rendre aussi simple et aussi efficace que possible; 

Rappelle qu'elle doit nécessairement prévoir, comme suite à l'ac- 
cueil immédiat : 

a) L'attribution d'une indemnité de réinstallation à toutes les 
familles qui en ont réellement besoin: 

b) Le payernent sur les avoirs laissés en Egypte d'avances per- 
mettant aux intéressés de se créer une nouvelle situation : 

Et demande qu'on renonce à toute discrimination qui pourrait 
être de nature à entraver l'action générale d'entraide, 


—— 


ANNEXE N° 416 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi, adoglé par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la Répubiique à ratilier la convention sur les 
privitèges et immunités de la commission du Pacifique Sud, sizsnce 
ad referendum, le 29 février 1953, à Nouméa, par M. Brizard, séna- 
teur (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a été 
adopté sans débat par l’Assemblée nationale, le 18 janvier 1957, sur 
un rapport de M. Dronne, approuvé à l'unanimité par la commission 
des affaires étrangères 

La convention qui fait l'objet du projet de loi a pour but d'accor- 
der les privilèges et immunilés aux délégués et au personnel per- 
manent de la commission du Pacifique Sud. 

l nous à paru utile de rel”acer tout d'abord l'activité de cette 
commission. 

La commission du Pacifique Sud a été créée en 1918. Après dis- 
cussion pour le choix du siège de la commission, ce fut Nouméa 
qui l'emporta sur Sydney et sur Suva, tant par les avantages de sa 
| géographique que par son climat excellent qui a fait de la 

ouvelle-Calédonie, un territoire de peuplement français. 

Les buts de la commission du Pacifique Sud étaient surlout de 
coordonner les services tecimiques des différents territoires, afin de 
faire profiter les uns des expériences des autres, et d'essayer de tirer 
un meilleur parti de recherches faites en commun, dans tous les 
domaines en particulier économique, agricole et sanitaire. 

La commission est composée des représentants des diverses nations 
Miéressées dans le Pacifique, c'est-à-dire les U. S. A., la Grande-Bre- 
tagne, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas et la France. 

La délégation française comporte trois délégués, nommés par 
décret ministériel, à savoir 

lo Un commissaire, actuellement M, Lassale Séré, inspecteur géné- 
ral des colonies, directeur du service des finances à Dakar: 

2e Un commissaire (en général, un membre du cabinet du Gou- 
verneur) actuellement M. Pons, administrateur des colonies ; 

3 Un représentant du territoire au sein de la délégation fran- 
caise, actuellement M, Henri Bonneaud, conseiller général et vice- 
président de la chambre de commerce de Nouvelle-Calédonie. 

La commission siège en général deux fois par an; elle tient, en 
outre, des sessions de son comité de recherches scientifiques qui est 
l'organisme de centralisation des différents services techniques et qui 
se réunit soit à Nouméa, soit à Suva ou en tout autre lieu désigné 
par la commission 

Au point de vue administratif, la commission est dirigée par un 
secrétaire général choisi par celle-ci en séance plénière. Le secré- 
taire général actuel est un Américain, M. Ralph Charon Bedel; il 
succède à un Anglais et un Australien 

1) Voir: Assemblée nationale (3e Kgisl.), nos 289, 3536 et in-8° 3%; 
Conseil de la République, n° 231 (session de 1936 1957), 











SR 

La durée du mandat du secrétaire général esr en principe de trojs 
années renouvelable ou non au gre de la cumunission. Ce Xe 
secrétaire général qui coordonne toule l'administration de la com. 
mission, en suit les réunions ainsi que celles de la commission & 
recherches. En intersession, c'est lui qui représente la comm . 
pendant les sessions, celle-ci est dirigée par un président de session 
qui change chaque année (c'est ainsi que la France présida en 195 
et les Pays-Bas en 1956). 

La commission du Pacifique eut des débuïis assez difficiles mais 
il apparait que, maintenant, les divers rouages tant administratifs 
que techniques, sont en place et que, si comme dans toute affaire de 
ce genre, certaines criliques se sont élevées, il convient de nolcr que 
de nombreux résultats ont été oblenus sur un plan gralique, grice 
notamment à l’action de M. Lassale Séré, dont l'influence personrelle 
au sein de la commission est très grande, 

Parmi les nombreux résultats obtenus dans le domaine pralijue, 
observons les études faitus en collaboration pour la lutte contre les 
diverses maladies endémiques de ces régions, en particulier, la lèpre 
la malaria et l’éléphantiasis. IL convient de noter que, jusqu'à pré 
sent les services d'hygiène de la commission ont fonclionné sous 


_la direction de médecins francais, tout particulièrement compétents, 


De nombreux travaux dans d'autres domaines scientifiques, agricul. 
ture, pêche, élevage, etc. ont pu également être entrepris avec la 
collaboration des services techniques de chaque territoire. Citons 
tout particulièrement la collaboration efficace de l'institut francais 
d'Océanie, installé à Nowméa. 

En conclusion, la commission du Pacifique Sud peut et doit être 
maintenue en activité, tant parce qu'elle représente un élément 
actif de coordination entre les différents peuples intéressés au déve. 
loppement de ces régions du Pacifique Central et du l'acifique « d, 
que parce qu'elle est susceptible d'apporter dans le domaine pra 
tique, des solutions à des problèmes très délicats, comme ceux con- 
cernant l’évolution des pogulations. autochtones, 

Au cours des travaux de la commission pendant ces quelques 
dernières années, on à pu constater que la France était loin de 
trouver en retard sur ce plan et qu'au contraire les populitin 
autochtones contrôlées par la France étaient arrivées à un stade « 
développement et d'évolution atteint nulle part ailleurs dans 
Pacifique. 

li serait bon pour terminer d'attirer néanmoins l'attention des 
responsables locaux de l'administration francaise sur la nécessit 
ne pas laisser disperser les crédits dont dispose la commission, 115 
que les territoires français n'en retirent une plus juste part. Ces cré- 
dits existent et il n'y a apparemment aucune raison pour que nous 
n'en profilions pas dans une mesure normale, Des instructions 
précises devraient être, à notre avis, données dans ce sens aux 
des divers territoires francais intéressés pour qu'ils tirent un meilleur 
parti des facilités techniques et matérielles mises à leur dispo 
par la commission du Pacifique Sud. 

La convention dont il s’agit aujourd'hui d'autoriser la ra 
tion a été signée le 20 février 1953, à Nouméa, entre le représen!1 
du Gouvernement français et le secrétaire général de la commi | 
du Pacifique Sud. Elle tend à accorder les privilèges et immunilés 
habituels en pareil cas, d’une part aux commissaires de ladite com- 
mission du Pacifique Sud (titre IV) et d'autre parts aux principaux 
membres de son personnel permanent (litre V). 

Le titre premier de la convention règle les questions relalives À 
la capacité de la commission, le titre II trailant des problèmes relatifs 
à ses avoirs, revenus et biens: inviolabilité des locaux qu'elle occupe, 
de ses archives et de ses documents. 

Les titres VIF et VIII réservent certains drofts au Gouvernement 
français pour s'opposer à des abus éventuels dans l'attribution des 
privilèges et pour prendre certaines mesures de précaution ou de 
répression indispensables à la sécurité nationale. 

Enfin, des dispositions finales prévoient le recours à l’arbitrize 
en cas de différends sur l'interprétation ou l'application de la con- 
vention. 

Il s'agit là, comme on peut le voir, d'une convention classique 
analogue à celles qui ont été conclues avec d'autres organisations 
internationales comme l'U. N. E. $, C. O, ou le Conseil de l'Eurone. 

Dans son rapport à l'Assemblée nationge, M. Dronne exprimait 
le souhait qu'un eflort soit fait en vue d'améliorer les relations, 
spécialement les relations aériennes entre la Nouvelle-Calédonie, 
d'une part, la France métropolitaine et les pays du Pacifique d'autre 
part, dans la crainte que si des améliorations n'étaient pas apportées 
au système des communications, le siège de la commission du 
Pacifique Sud à Nouméa risquerait d'être remis en cause, 

Nous pensons que c'est dans cette perspective que Ja ligne 
aérienne des .T, A. I. qui, après un accord de coordination entre 
les compagnies françaises desservant cette région, a récemment 
développé son exploitation jusqu'à Auckland en Nouvelle Zélande et 
nous souhaitons qu'elle obtienne rapidement les droits commerciaux 
à Sydney, permettant ainsi une « desserte » plus complète des terrtr 
toires français du Pacifique. 

Votre commission des affaires étrangères vous demande d'adop'er 
le projet de loi dont la teneur suit: 


Ê 
NP] 
ne 
le 

è 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 211% 
risé à ratifler et à faire exécuter la convention sur les privilèges el 
immunités de Ja commission du Pacifique Sud, signée ad referenum, 
le 20 février 193, à Nouméa, et dont le texte est annexée à la pr> 
sente loi. 

es À 
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ANNEXE N° 417 





session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 19957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale prorogeant 

Lau 30 juin 1957 le régime fiscal de faveur édicié par les 

es 2 et 3 du décret ne 55-594 du 20 mai 1%%5 en vue de faciliter 

nsformalion des sociétés de capitaux, transmise par M. le pré- 

” t de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
képublique (1). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 20 février 1957. 
Monsieur le président, 


nains sa séance du 19 février 1937, l’Assemblée nationale a adopté, 
él micre lecture, une proposition de loi prorogeant jusqu’au 
1957 le régime fiscal de faceur édicté par les articles 2 et 3 
du et n° 55-294 du 20 mai 1955, en vue de faciliter la transfor- 
mation des sociétés de capilaux. 


conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
Ré! jue dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de de1x mois de session, à compter du dépôt de celle proposition de 
joi sur son bureau. , 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

asréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Aässembiée nationale a adopté, en première lecture, la propa- 
siion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le régime spécial prévu par les articles 2 et 3 du 
d'eret no 55-5%4 du 2% mai 19% est prorogé jusqu'au 30 juin 1957, 
lKliléré en séance publique, à Paris, le 19 février 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 418 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


'ROPOSITION DE LOI ee tr par l'Assemblée nationale tendant à 
reidre obligatoire l'installation d’un dispositif d'ouverture automa- 
tique dans les immeubles affectés à l’habitaiion, lransmise par 
M. le président de l'Assembiée nationale à M. le président du con- 
seil de la République (2). — (Renvoyée à la commission de la jus- 
lice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


x Paris, le 20 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 février 1937, l'Assemblée nalionale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à rendre obliga- 
tuire l'installation d’un dispositif d'ouverlure automatique dans les 
immeubles affectés à l'habitation, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
Jai l'honneur de vous seu une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
épublique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 


1 
L 
t 


1 


de de1x mois de session, à compter du dépôt de cette proposition de 
bi sur son bureau. È Ê À 
Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envoi. 
« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma bhaule consi- 
éral! n. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUEN, 


L'Ascemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
Siliun de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — Dans un délai d'un an, à compler de la promulgation de 
la présente loi, les propriétaires d'immeubles à usage d'habitation, 
Silues dans les agglomérations de plus de 500.000 habilants et occu- 
P': par plus de deux locataires ou occupants, seront tenus d'installer 
US dispositif d'ouverture automatique sur la porte commune. 


A litre provisoire, les propriétaires qui remettront à chaque loca- 
laire les clés, seront dispensés de cette obligation dans un délai de 
deux ans, à compter de ka promulgation de la présente loi. 


.— 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° légis!.), nes 3621, 37341 et in-8e 475. 
(2) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 119, 2945 el in-8e 476. 





Art. 2. — Les frais d'installation du dispositif visé à l'article premier 
seront répartis entre les locataires conformément aux dispositions 
de l'article 3% de la loi no 458-1300 du tr septembre 1988, Le proprié- 
taire pourra en assurer le recouvrement, par huitième, tous les trois 
mois, sur deux ans 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera 
punie de l'amende prévue à l'article #83 du code pénal! 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 février 1957. 

Le president, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 419 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 19:7.) 


PROPOSITION DE LOI adopKe par l'Assercblée nalianale relative à la 
limite d'âge de: fonctionnaires où employés civils et des magis- 
irals de l’ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l'autorité de 
fait dite Gouvernement de l'Etat français, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée naliona'e à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commission de l'intérieur [admi- 
histralion générale, départementale el communale, Algérie ).) 


Paris, le 20 février 1957. 
Monsieur je président, 

Dans sa séance du 19 février 1957, l'Assemblée naïionaie a adunté, 
en première leclure, une proposilion de loi relalive à la limite d'âge 
des fonclionnaires ou employés civils et des magistrats de l'ordre 
judiciaire privés de leurs fonctions par l'aulorité de fait dite Gou- 
vernement de l'Etat français. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


 L'Assemb'ée nalionale a adopté, en première lecture, la proposi- 
tion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les disposilions de l’article 15 de Ja lot 
n° 53-1914 du 31 décembre 193% sont également applicables aux 
agents qui ont fait l'objet d'une réintégration en appiiraltion de 
l'ordonnance du 4 juillet 191% modifiée par :es ordonnances des 5 aout 
19:13 et 27 janvier 1954. 

Pour l'applicalion de ce méme article, l'âge de soixante-treize ans 
est subslilué à l'âge de soixante-dix ans. 

La ptésente disposition à un caractère inlerprélalif 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 19 février 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE THhOQUERe 





ANNEXE N° 420 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 20 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modification par l'Assemblte 
nationale dans sa deuxième dleclure relative aux Concours de 
medecin des hôpitaux de l'ari:, et comp'élant l'article 730 du cote 
de la santé publique, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, à M. le président du Conseil de la République (2), — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


Paris, le 20 février 1957. 
Monsieur je président, 

Dans sa séance du 19 février 1957. l’Assemblée nalionale a adopté, 
avec modification, en deuxième lecture, une proposition de loi relu- 
live aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, et complétant 
l'article 730 du code de la santé publique. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseik 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acle de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 


(1) Voir: Assemblée nationale (3e légis!.), nos 1127, 2199, 5913 et 
in-8o 475. 

(2) Voir: Assemblée nationale (%e légis!l.), nos 094, 1613, 256, 1571 
et in-8o 104%, 2753, 3825, 4117 et in-8° 472; Conseil dé la République, 
nos 21 el 66 (session de 19%55-1%5). 
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de cent jours de “ssion à compiler du d‘pôt de celle proposition de 
li sur son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma “haule considé- 
Fralion 
Le président de Fr issemblée nationale, 


AYDRÉ IE TOQU'ER. 
L'Assemblée naliunale a adopté, en deuxième lecture, la proposl- 
tion de loi dont la teneur suit 
PROPOSITION DE LOI 


_ Sont nommés médecins des hôpilaux de Paris les can- 
délliulive lors 


Art {er 
didats qui ont satisfait aux épreuves d'admissibiiité 
de; mcours de 199, 1050, tout et 195% 


pri, 2 Deux concours sur titres et travaux sciontifiques seront 
ouverts dans les deux mois qui suivront la promulgation de la pré- 
sente loi à l'effet de nommer dix médecins des hôpilaux de Paris. 
Les Concours sont réservés : 

a) Aux candidats inserits an concours de médecin des hôpilaux 
de Paris de 1939, bi-admi<sibies mais forclos à la date de promul- 
£alion de la présente loi, pour quatre places; 

bi Aux candidats inserits an concours de méderin des hôpitaux 
de Paris de 1914 mono-adinissibles et ultéricurement non adimissib'es 
et lorclos pour six places, 

Les nominalions seront effectuées Sur avis conforme d'un jury 
composé de cing membres lirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpilaux de Paris. 


te vd e c'e Ch Moi é CIN CUIR 01070 d'Or ET 0 


art. 4. — Les médecins forclos qui n'ont pu faire acle de camdl- 
dalure aux concours d'assistant des hôpilaux de Paris de 1953, 1954 
et 1955 et ceux qui n'auraient pu faire acle de candidature au 
concours ouvert au titre de l'année 1956, pourront prendre part à un 
concours spécial pour quatre places, qui sera ouvert dans les condi- 
liuns prévues à l'article 5%. Ces quatre nominations n'entrafneront 
pas de réduelion du nombre habituel des places mises au concours 
Chaque année, 

Les candidals À tons les échelons des tonrours postérieurs à 1919 
et jusqu'en 1955 inclus et non encore forciss, volent leur délai de 
forctusion prolongé de deux ans à compter de la date de promul- 
galion de la présente loi. 


Art. 5. — L'article L 730 du code de la santé pubiique est complé'é 
par l'alinéa suivant 
Un rôxzlement d'administration publique pris sur rapport du 
ministre chargé de la santé publique et de la population fixera, 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, les conditions 
des roncours el des nominations de médecin des hôpilaux. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 février 1957. 
Le président, 
AXDRÉ LE TROQUEN, 


ANNEXE N’' 421 


(session ordinaire de 1900 1997, — {re séance du 21 février 1957.) 


PROJET DE LOI adopté, avec modification, par l'Assemblée nalia- 
nale dans sa deuxième lecture, portant organisation du tabora- 
toire national de la santé publique et modification de la légis'a- 
tion pharmaceutique, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé À la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique.) 

Paris, le 21 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 février 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec inodillcation, en deuxiéme lecture, un projet de loi portant 
organisation du laboraloire national de la santé publique et modi- 
fication de la législation pharmaceutique, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
wrojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Asemblée nalionale a pris acle de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximun 
de cent jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LK TROQM'En. 





Assemblée nalionate Cie légist}, nes 1230, 1562 et in-#° #2. 
la République, nes 425, 580 el 611 


(1) Voir 
460. NO et in-Se 473: Conseil de 
(session de 11%), 








. 2 . . .* pige. 
L'Assemblée nationale à adoplé, en deuxième lecture le projet 4 
lui dont la teneur suit: ra 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Conforme. 

Art. 2. — Conforme. 

Art, 3, — Les dépenses supplémentaires entraînées par le fon. 
tionnement du laboraloire national de la santé publique sur 
financées : ] 

fo Dans la limite des crédits ouverts au ministre des a Maires 
sociales, au titre du budget de la santé pub'ique et de la popul. 
lion, par transfert aux chapitres intéressés des crédits ouverts Pous 
la couverture des dépenses entrainées par la constiution d'un st 
roulant de médicaments ; 

2e Par une revision du montant des droits prévus à l'article L 
du cude de la santé publique. 1 

Art, 4. — De: arrêtés qu ministre chargé de la santé publique 
el de la populaiion, pris après avis de la commission instituée ps 
l'article 2 du décret n° 55-1119 du 14 novembre 1953, délermineron 
les conditions dans lesquelles les élablissements qui fabriquent &t 
vendent en gros des médicaments seront tenus de consliluer et de 
maintenir des stocks de médicaments el d'objets de panserment ey 
vue des besoins de la pro'ection civile. 

Les infractions aux dispositions du présent article seront puniez 
des peines prévues au premier alinéa de l'article 31 de la loi Qu 
11 juillet 19% modifiée par le décret du 17 septembre 1959. 

Art. 5, — Suppression conforme. 

Art. 6, — Les médicaments spécialisés et les produits sous cachet 
sont soumis, en ce qui concerne leur agrément pour l'usage des 
collectivités publiques et leur remboursement par les organismes de 
sécurité sociale, aux conditions prévues aux article L 618 à L 6% 
du code de la santé publique, 


Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 19 février 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE Tout gr 





ANNEXE N° 422 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 1re séance du 21 février 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à lélablissement d'un statut des 
agents commerciaux, présentée par MM. Edmond Michelet, Abel. 
Durand, Gaston Charlet, Michel Debré, Marcel Lemaire, Joseph 
Raybaud et Rochereau, sénateurs. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel des choses, le producteur 
francais, industriel ou autré, qui veut écouler sa marchandise dr- 
ose, en dehors du recours aux contrats de comimiss on et de cour- 
age prévus par le code de commerce, de trois catégories de ven 
deurs : 

a) L'employé à salaire fixe attaché À son entreprise sous contrat 
de louage de service de droit commun ; 

b) Les voyageurs, représentants et placiers habituellement désignés 
sous le sigle de V. R. P.; 

c) Eufiu, les agents commerciaux. 

C'est pour préciser et codiflier l'exercice des activités de celle 
dernière catégorie que le présent texte vous est soumis, : 

Tandis que les conditions d'exercice de la profession de repré: 
sentant de commerce salarié ont été fixés dès la loi du 18 juillet 19, 
articles 29 k et suivants du livre ler du code du travail, rien de tel 
n'a été fait pour la profession d'agent comimercial à laquelle on s 
contente simplement d'appliquer les règles insuffisantes et inadap- 
lées, prévues par le code civil pour le mandat civil 

Cependant au cours de la discussion de la loi précitée de 1977, 
les parlementaires d'alors avaient expressément reconnu la posibr 
lité d'exercer la représentation sous 1e couvert d'un autre contra 
que celui de louage de services et en particulier d'un contrat dé 
mandat. 

La profession d'agent commercial n'en continue pas moins À 
s'exercer dans la pralique sans qu'aucune disposition n'en fixe le 
contours, ou n'indique les règles qui lui sont applicables. 

Cette lacune de notre droit est préjudiciable à tous et présente, 
en particulier, deux inconvénients très importants: 

D'une part, elle entretient la plus grande incertitude en ce qu 
concerne les droits et obligations réciproques des parties à un !* 
contrat, notamment en cas de rupture, les situations ne parvenant 
la plupart du temps à être tranchées qu'en recourant à la justie;, 

D'autre part et surtout, elle permet dans de nombreux (3 
d'éluder des mesures de protection instiluées sur le plan sxit el 
fiscal au bénélice des représentants salariés, à la faveur de la confu- 
sion possible en raison du manque de définition nelle de l'agent 
commercial, 

On peut affirmer que la loi du 18 juillet 1937 trouvera 
garantie supplémentaire dans le statut de l'agent commercial. 
Les débals récents relatifs au statut du V. R. P. en ont fa 
apparaitre l'opportunité, les inconvénients de l'absence de réglermenr, 
talion en la matière, vivement ressentis par les usagers et exprimés 


une 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 791 





= sat kr par leurs groupements professionnels représentatifs, et 
- < ses entreprises, ont été mis en évidence par d'éminents 
magistrats que jurisconsultes. 
\ Turlan, avocat général près la cour d'appel de Paris 
ide (Jurisclasseur périod.que du 15 février 1956), exprune 
int: 

‘il en soit, il serait désirable qu'il y aît un jour sur la 
I uit une décision de la cour suprème, soit un texte de 
eut y tin à ces divergences de vues dans la jurisprudence, 
R à préserit, à notre connaissanre, la cour de cassation n'a 
s position. Elle s'est bornée, dans de: considérants généraux, 
“à, rer l'existence des mandats d'intérêt commun sans en énon- 

la. o! Los en discuter les éléments constitutifs, » 
ut part, M. Jean Hémard, professeur de droit à la faculté 
‘ue dans son traité Les contrats Commercitux, volume M, 

Pr il Sirey, page 34, paragraphe 681, écril: ’ 
{la verte, les textes du code civil sont trop anciens pour pouvoir 
w au mandat commercial, qu'il soit temporaire ou per- 
lue ani ils procèdent de la conceplion traditionnelle du mandat, 
pie du par une personrie quelconque sans rémunération, ce 
Li e cone<pond même plus au mandat civil actuel, encore moins 
el 1 mandat commercial confié à un intermédiaire profes- 

de ( larié.. » 

ea ombler cette lacune de notre législation que tend la 
us que nous avons l'honneur de vous présenter, Elle vise 
iles “à donner une définition aussi précise que possible de la pro- 
du jazout commercial, puis à consacrer légalement les solutions 
es par les usages, fréquemment confirmées par la juris- 
” ce qui concerne ce contrat. 3 
et ion permettrait, dans la ligne des rapports de droit 
< par la doctrine et la jurisprudence, d'introduire plus 


des l dans une malière dont l'imporlance au point de vue 


a ne ne preait pas constestée. : 
L e rquoi, nous vous dermandons, mesdames el messieurs, 
, \ propos:tion de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
tr, — Est réputée agen! commercial loule personne qui, à 
lant, fait profession de négocier de manière habituelle 
re éventuellement des achats et des ventes au nom 
unple de comimettants avec lesquels elle a conclu un 
mandat de caractère permanent. 
ral VISé ci-desens est exclusif de tout Jouage de service au 
| ju Lire Ier du code du travail. 
12, — La rémunération de l'agent est constiluée par des com- 
les “ns basées sur les afluires traitées, 


ph n. 3. — La profession d'agent commercial est incampalible avec 
ere de la représentalion commerciale sous contrat de louage 
i — L'agent commercial a la liberté d'accepter la représen- 
de tout nouveau commettant sans avoir à en réfcrer à ceux 
juels il est déjà lié. 


à d |. 3, — Les conventions intervenues entre les agents commer- 
ils et leurs commettants sont conclues dans Fintérét réciproque 
ur- parles, elles doivent étre constatées par écrit et indiquer là qua- 
one jagent commercial du contractant, 

dénonciation d'un contrat à durée indélerminée et la dénon- 
rat on prématurée d'un contrat à durée déterminée donnent lieu à 


à moins qu'elles ne soient motivées par une faute profes- 
nelle d'une gravité justifiant la dénonciation des conventions, ou 


à pacité notoire de l'agent cominercial. 

indemnité est indépendante des dommages et jintérèls 
F puis pourraient donner lieu au profit de l'une des parles Îles 
ue nents de l’autre 
ré. 6. — L'indemnité ne peut toutefois être supérieure au mon- 
nf, immissions perçues par l'agent commercial durant les deux 
tel années d'exercice du mmandal si ce deruier n'a pas exercé 
se de cinq ans. Si le mandat a été exercé pendant plus de 
p- Tins, l'indemnité peut atteindre au maximum le montant des 

s perçues par l'agent pendant les trois dernières années 

F Mice de son mandat 
“ 7. — Le commettant qui, sans motif valable, refuse d'agréer 


it ir proposé par l'agent commercial ou ses ayants droit, 
e verser aux cédants l'indemnité prévue aux arbrles 9 


i mnité n'est pas exigble si le contrat n'est pas resté 
lurant deux années entre les parlies 

d'iunpossibilité pour l'agent de continuer d'exercer ses 

ct à défaut d'accord entre les parlies, le délui de deux 

e, ’ ra être réduit par ordonnance du président du tribunal 
e sltaluant en référé à la requète de la partie la plus 


ill ! 
el ‘ tant à la faculté de se faire communiquer le texte de 
nt un intervenue entre l'agent ou ses ayants droit et le suc- 
15 8 — Sauf accord exprès des parties à la cession, le cédant 
el tal de mandat ne peut, pendant une durée égale au temps 
j- idéralion pour l'établissement du prix de cession, exercer 
il 1 d'azent commercial dans le même secteur en vendant 
Marchandises à la méme clientèle, 
e - La loi du 8 octobre 1919 modifiée par les lois du 2? août 
à = mai 1% n'est pas applicable aux agents commerciaux. 
, Gevront délenir une atlestalion professionnelle délivrée 
V- ‘nambres de commerce daus le ressort desquelles ils sont 





Un décret fixera la forme de cette attestation et les conditions dans 
lesquelles sa délivrance sera consignée dans un registre tenu par 
les chambres de commerce. 

art. 10. Les dispositions qui précèdent sont applicables aux 
contrais qui seront conclus ou renouvelés expressément ou tarile- 
ment, postérieurement à la promulgation de la présente loi. 

Elles sont applicables dans un délai de deux ans aux contrats à 
durée indéterminte en Cours à la date de la promulgation de la 
présente lui. 





ANNEXE N° 423 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du ?1 février 19535.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, sur 1e 
projet de loi adoplé pur l'Assemblée nationale, complétant l'ar- 
ticle 66 : du hvre 1 du code du travail et cdictant des pénalités à 
l'égard de ceux qui s'opposent à laccomplissement des devoirs 
des inspecteurs el controleurs des lois sociales en agriculture, jar 
M. Monsarrat, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 66 € du livre I du code du travail 
jnterd.t la vente ou la location de machines qui ne sont pas munies 
de disposilifs de sécurité dont l'efficacité a été reconnue, 

Les appareils dangereux et les produils ou dispositifs de protec- 
tion sont déterminés par décret pris après consultation des orga- 
hisimes professionnels intéressés el après avis de la commission de 
sécurité du travail ou de la commission d'hygiène industrielle, 

La compétence des organisines acluellement prévus est limitée 
aux machines utilisées pour des activités de caractère industriel 

Le développement de la mécanisation et de la motorisation des 
exploitations agricoles exige que les mêmes garanties de protection 
soient désormais apportées aux travailleurs agricoles et que soil 
prévue à cet effet la consltution d’une ou de plusieurs commissions 
spécialisées en matière agricole dont la composition et le fonction- 
nement seront fixés par arrèêlé concerté du secrétaire d'Etat à l'agri- 
cullure et du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité social 

Les mesures d'homologation qui interviendront seront prises 
également par arrélé conjoint des deux ministres intéressés, 

Tel est l'objet de l'additif à l'article 66c du livre II du code du 
travail qui vous est proposé. 

Le projet de loi comporte égalernent des dispositions permettant 
aux inspecteurs des lois sociales en agriculture et aux ingénieurs du 
génie rural d'assurer le respect des disposit.ons prises en verlu du 
texte qui nous est soumis. 

Votre commission est favorable aux dispositions proposées. Elle 
souhaile cependant que les dispositifs de protection homolognés ne 
soient pas exigés sans qu'intervienne une période transitoire qui 
permetira aux artisans ruraux, aux réparateurs et aux coopératives 
de vente de matériel agricole d'écouler le matériel qu'ils détiennenk 
actuellement en vue de la vente. 

sous le bénétice de cette recommandation, votre commission vous 
demande d'adopter sans modification le projet de loi voté par 
l'Assemblée nationale ct dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — L'ar- 
ticle 66 € du livre 11 du coude du travail est complété par un nouvel 
ulinéa ainsi Conçu: 

« Les décrets ci-dessus visés sont pris sur le rapport conjoint du 
luinistre charzé de l'agriculiure et du ministre chargé du travail et 
de la sécurité sociale, aprés consullation des organisations profes- 
sonnelles et syndicales intéressées et d'une ou de plusieurs cormmis- 
sions dont la composition et le fonclionnement sont fixés par arrété 
concerté de ces ministres lorsqu'us s'appliquent à des appareils, 
machines ou éléments de machines dangereux asnsi qu'à des pro- 
duils, appareils ou dispositifs de protection utilisés exclusivement en 
agriculture ; 113 peuvent être pris sur les mêmes rapports et aprés les 
mémes consultations lorsqu'ils s'appliquent à des appareils, machines, 
éléments de machines, produits ou dispositifs ullisés en agriculture 
lnais de façon non exclusive. » 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les inspec- 
teurs el contrôleurs des lois sociales en agrirulture et les ingé- 
hieurs du génie rural sont chargés, concurremment avec les officiers 
de police judiciaire et, pour les établissements soumis à leur contrôle, 
avec les inspecteurs du travail, d'assurer l'exécution des dispositions 
du dernier alinéa de l'article 6e du livre II du code du travail 
en ce qui Concerne les appareils, machines, éléments de machines, 
produits et dispositifs définis au dernier alinéa dudit article. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée natlonale), — Les péna- 
lilés prévues à l'article 178 du livre IL du code du travail sont 


appli ables dans Îles conditi ns fixres aux arti les 187 et 181 dudit 
livre à tons ceux qui mettent obetacle à l'accompliscement des 
devoirs des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agrieul- 
ture, Pt, en ce qui concerne l'application ci-dessus prévue de l'ar- 


Uele 666 dudit livre, à 1] iccomplis-erment des devoirs di cénicurs 
du génie rural 

1) Vo'r: Assemblée nallonale (3e Tégisl,, nor 92166, 204 et in-8e 
327, Conseil de la République, ne 181 (session de 1956-1957), 


a 








— 
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L'Assemblée nationale a adoplé, en première leciure :a ,, 
ANNEXE N’' 424 position de loi dont la teneur suit: j é 
RE: PROPOSITION DE LOI 
(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e sance du 21 février 1957.) Art. fer, — J1 sera établi, pour les années 1950 à 1956 inclusion 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

h prévoir des secours au profit des sinistrés de la tempête et 
des inondations qui ont sévi dans le département de la Gironde, 
les 13, 16 et 17 février 1957, présentée par MM, Monichon, Georges 
Portimann, Marc Pauzet et fret , Sénateurs, — (Renvoyée à la 


ln 


commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


période du 13 au 17 février 


ste <darne messieurs, au cours de cetle 
oincidant avec de furtes 


une tempête d'une violence extraordinaire, 
Juarées, à provoqué en Gironde de graves inondations. 

En maints endroits, les digues de protection ont cédf sous la 
pression des éléments déchainés. ; 

Il en est résullé, tant par l'eflet de la tempête que des inonda- 
lions, des dommages hnyportants. 

Ces dégâts considérables, qu'il n'est pas encore possible d'ail- 
leurs de préciser, même d'évaluer, ont aiteint des immeubles, des 
exploitations agri‘oles, en particulier sur les îles de l'estuaire, des 
installations portuaires, des embarcations, des parcs à huitres et 
réservoirs à poissons, ele. 

Le résultat douloureux de cette nouvelle calamité pesant lour- 
dement sur des populations déjà s'vèrement éprouvées, justifie la 
mi-e en œuvre de la solidarité nalionu:ie. d 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposilion 


de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la Réoublique invile le Gouvernement à prévoir 
de secours au profit des sinistrés de la tempéle et des inondations 
qui ont sévi dans le département de la Gironde, les 45, 14, 19, 16 
ei 1: février 1957, 





ANNEXE N° 425 


——— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — %e séance du 21 février 1957.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la déci- 
sion de l'Assemblée nationale, après examen en première lecture, 
en application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 25 juin 1956, 
sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, portant définition 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer el Cnuimcra- 
tion des cadres de l'Etat, par M. Fillon, sénateur (1). 


NOTA _— Ce document a 616 publié au Journal officiel du 
22 février 1957, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 21 février 1957, page 007, 1 colonne). 





ANNEXE N' 426 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 février 1957.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant 

à instiluer trois Commissions adimintsiraives paritaires exceplion- 

nelles compétentes pour donner un avis sur la reconstitution de 

la carrière des ingénieurs des services agricoles et des ingénieurs 
des travaux agricoles pour la période #%4-1%56, transmise par 

M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commission de 

J'agriculture.) 

Paris, le 22 février 19957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 février 1957, l'Assemblée nationale a 
adoplé, en première leclure, une proposition de loi tendant à 
iustiluer trois commimissions administratives parilaires exceptionnelles 
compétentes pour donner un avis sur la reconstitution de la car- 
rire des ingénieurs des servi'es agricoles et des ingénieurs des 
travaux agricoles pour la p'riode 1950-1956. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitutlon, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cèt'e 
proposilion de loi, dout Je vous prie de vouloir bien sa.sir ie Conseil 
de la République. 

L'Assembice nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première leclure, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
Joi sur son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jaliun, 
Le président de l'Assemblée naticn le, 

ANDRÉ LE TROQUFR. 


e nationale (3 1), nos 9653, 20601, 93909, 


Je législ.), n 
seul de la République, nes 9337 et 281 (session 


(1) Voir \ MERE 
2921 et in-Se 42}; Con 
de 196 1957). 

1) Vour \ 
An-3° 482, 


(3e législ.), nos 3663, 4044 et 


emblée nationale 


ment, des tableaux d'avancement con‘ernant les ingénieu 
services agrivoles et les ingénieurs des travaux agricoles. 

Le nombre des inseriytions sur chaque tableau anna et y 
nombre des promolions de classes subséquentes pourront élire ju, 

eclivement égaux à celui des inscriptions et à celui des promolyyg 
intervenues au titre des années correspondantes sans pourvoir 4 
dépasser. Les inseriplions et promotions à eflecluer en appliatry 
des lois n° 51-1124 du 26 seplembre 1951 et n° 52-813 du 19 jue 
1952, ne seront pas comprises dans lesdits nombres. 

Des commissions ex'eptionnelles paritaires se subslilueront, pog 
les corps considérés et pour la période comerise entre le 1 je 
vier 1950 et le 31 mars 1957, aux commissions administraiives ja 
taires instituées par la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196, (y 
toutes les allribulions légalement conférées à ces organismes # 
notamment, pour l'examen des tableaux d'avancement susvisés 

est créé, à cet effet, Lrois commissions exceplionnel'es 
taires : 

Une pour le corps des ingénieurs des travaux agricoles; 

Une pour le corps des ingénieurs des travaux agricoles; 

Une pour le cadre provisoire des ingénieurs en chef des sw 
vices agricoles et des inspecteurs de la protection des végélaux, mg 
intégrés. 

Les deux premières commissions comprendront chacune try 
représentants de l'administration et trois représentants du personne! 
la troisième, un représentant de l’adininistration et un repré-ernlan 
du wersonnel, 

Art. ?, — Un décret, contresigné par le ministre chargé de l'agn 
cullure, désignera les représentants de l'administration, fixera 
modalités d'élection des représentants du personnel, ainsi que 
modalités de fon:tionnement des commissions exceptionnelles par 
taires prévues ci-dessus. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQ! ER, 


vues 





ANNEXE N° 427 


(Session ordinaire de 196-1957, — Séance du 26 février 197.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendnt 
à modilier l'article 17 du coce des débits de boissons :! i« 
mesures de lutte contre l'alcoolisme (classification des boissor 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M k 
président dun Canseil de la République (1). — (Renvoyée à la com 
mission de la famille, de la population et de la santé qubliq 


Paris, le 22 février 17 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 21 février 1937, l'Assemblée nationale 1 
es en première lecture, une proposition de loi tendant 1 
modifier l'article 1er du cle des débits de boissons et des mes 
de lutte contre l'alcoolisme (elassilieation des boissons). 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constil 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authenitjne de 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir :e .0n4 
de la République. 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de h 
République dispose, pour sa première leclure, d'un délai maximum 


de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposil: 2 4% 
loi sur son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de .et e1\ 
Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haate 6 
ralion 
Le président de l'Assemblee nation, 
ANDRÉ IR TROQUER. 
L'Assemblée nationale a adopté, en première lectur*, la fr 
posilion de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LO! 
1 14 


Article unique. — Le paragraphe 4° de l'article fer du 
débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcooli-me t# 
modifié comme suit: 

« 4° Les rhums, les taflas, les alcools provenant de la 
lation des vins, cidres, poirés ou fruits, et ne supportant 
addition d'essence, ainsi que les liqueurs édulcorées au moren ! 
sucre, de glucose ou de miel à raison de 400 grammes n 
par litre pour les liqueurs anisées et de 200 grammes minim 
litre pour les autres liqueurs et ne contenant pas plus d'u: 
gramme d'essence par litre. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 février 1957. 

Le présid 
ANDRÉ LE 1 


s'ctl 


1 





(1) Voir ;: Assemblée 
in-5 453, 





nationale (3% législ.), mos 2875, 402 


——————— — 








LD Lé à 





— 
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ANNEXE N° 428 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 1957.) 


pROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nalionale tendant 
à modifier de nouveau l'article 6 de la loi n° 22-43 du 19% juillet 
ju2 relalive à l'amélioration de la situation d'anciens combat- 
tants et viclimes de la guerre, transmise par M. le président de 
assemblée nationale à M. le orésident du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de l'inlrieur [adiai- 

tration généra'e, départementale et communale, A'gérie).) 


Paris, le 22 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séanre du 21 février 1937, l'Assemblée nationale a 
! en première leciure, une proposition de loi tendant à 
muolifer de nouveau l'article 6 de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1972 
rmwiative à l'amélioralion de la situation d'anciens combattants et 
\ nes de la guerre. 

conformément aux disnosilions de l'article 26 de la :astiution, 


aout} 


fai l'honneur de vous adresser une expédition aulheniique de celie 
proposition de lai, dont je vous prie de vouloir bien -a:-ir le Conseil 
de la République. 


L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de a 
République dispose, pour sa eremière lecture, d'un délai maxtnuin 
leux mois de session à compter du d'pôl de celle proposlilon de 
] ur son bureau, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai, 


asréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute censidf- 
Tattoo, 
Le président de l'Assemblée natr:aate, 
AXDRÉ LE TROQUë&N. 


L'Assemblée nationale a adoplé, en première lecture, la pro 
potion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — Sont insérés, entre le deuxième et le troi-ième 

‘as de larticle 6 modifié de Ja loi ne 52-55 du 1% juilet 19%: 
relative à l'amélioralion de la situalion d'anciens combattants et 
Victimes de la guerre, les deux alinéas suivant 

Le temps passé dans les hoôpilanx ou en congé de convales- 
cence à la suite d'une blessure reçue ou d'une maladie contracte 
en caplivifé et qui à donné Îlieu au rapatriement de l'an’ien 
prisonuier et à l'octroi d'une pension militaire d'invalidité d'un taux 
egal où supérieur à 49 p. 100 ouvre droit à une majoration d'aneten- 
Luté de quatre dixièmes. 

Le bénéiice de cette majoration pourra être accordé au delà 
du 8 mai 1%% au titre d'une période effeolive d'hospilalisation 
ou de convalrsence sans pouvoir dépasser le {7 juin 1956, date 
de la cessation Iégale des hostili!'és, » 

béliléré en séance publique, à Paris, le 21 février 1997. 
Le président, 
ANDIRÉ LE TPROQUER, 





ANNEXE N° 429 


Sescijon ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 1947.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assembiée naliona!'e tendant 
i modifier l'article 196 du code üe l'urbanisme cl de l'habila- 
n, transinise war M, le président de l'Assemblée naiionale à 

. le président du Conserl de ‘a République (2 - (Renvovée 

la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre.) 
Paris, le 22 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 février 1957, l'Assemblée nationa'e a 

loplé, en première leclure, une proposition de loi tendant à 
lodifier l'article 1% du code de l'urbanisme et de l'habitation. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la cossti‘ultion, 
l'honneur de vous adresser une expéuition authentique de cette 
Proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien a:sw le Conseil 
ue la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil dr la 
République dispose, pour sa gremière lecture, d'un délai maxinium 
de deux mois de session à compter du dépôt de celle proposition de 
k1 sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Asréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jülion. 

Le président de l'Assemblée nalionue, 
ANDRE LE TROQUEN, 





1) Voir : Assemble nationale (3° Jégisl.), ms 1747, 2743, 2912 
el in-So 484. 

2) Vor: Assemblée nationale (9° légi:l.), nes 150, 1105, 4X9 et 
In 5 459, 


e : L 11 4 : 
des sommes provisionnecs par les entrebrices de presse 





L'Assemblée nationale a adop'é, en première lecture, la pro- 
posilion de vi dont la teneur suit: 


PROPOSITION BE LOI 


Le huitième alinca de l'articie 19% du code de l'urbis 


de habitation est remplacé par les dispositions suivantes! 


reprost ints des organismes d'habilations à loyer 


élus pour trois ans par lesdits organismes, dans les eondi- 


par arréié du «4 taire d'Etat à la reconstru:lion el au 


pers innalités qualifiées pe ivent être entendues par \a 
‘ tnt 


n à titre 


Le mandat des renrésentants des organismes d'habita 

ver inodéré au sein de la commission tastituée par l'ar- 

19%; du code de l'urbanisme € de l'habitation. cilus en ie pli- 
décret ne 54-1120 du 10 novembre 105%, et dans Îles ot- 
fixées par l'arrôté du 6 décembre 1951, est prorogé jusqu'au 


1058 
en séance publique, à Paris, le 21 f“vrier 19 


Le président, 
ANDRE LE 1ROQUIN, 


ANNEXE N° 430 


lir re d 1 1957 cvance d'u -0 f vrier 1! 5.) 
L | ‘ Ja t pat | \ embliée 1] \ijonale lu da 1! à auto 
Président de la Rénublique à 1: vr l1 convent:on 


hae pour l1 prévention de ja pollution des eaux de la 


mer par les hydrocarbures, <.:hce à Londres, Le 12 nat 104, 


par LR: sident de l'Acsemblée nalionale à M le 
du Conseil de la Répuhique (1 Reno à la comme 


de la marine el de: pecies.) 


Monsieur le pre dent, 


séance du 21 février 1957, l'Aesemliée nalionale & 


Hépublique 


première lecture, un projet de loi tendant à autoriser 1e 
de la Républiqu à radifier Ja convention internationale 
vention de la pollution des eaux de la mer pür ies b\uro- 

signée à Londres le 12 rai 194 
forméiment aux dispæitions de larlicle 2 de la Consülulion, 
l'honneur de vous adresser une expédiiion authentique de ce 
loi, dont je vous prie de vouloir bien eaisir 1e Conseil de 
L'Assemblée nalionale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
liispose, pour ea premiére lecture, d'un délui max.mun 


is de se:sion à compter du dépôt de ce proset de loi sur 


prie de vou'oir bien m'accuser réceplion de cet envol, 


1 


monsieur le prisident, l'assurance de ma haute conei- 


Le président de l'Assemh'ée nationale, 
ASDIIW 1K CRE LP EN. 


<emblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 


la teneur Si 


PROJET BE LOI 


unique. — Le TFrésident d la Pépuablique eat  aulori A] 
la convention internationale pour la 
des eaux de la mer par les hydrocarbures, sign‘e à Lon- 


prevention de a 
müi 1%, dont un exempniaire est anne \ la precnie 


Le président, 
ANR LE 1h01 En, 





ANNEXE N° 431 


ordinaire de 1926-1957. — Séance du 26 février 1955.) 


d mul pnliantf tlnun 
[TRAL { (RRLANE 


LOI ädoplé par l'Assemi 


de a 20 Plictat li t | vs de ‘ { l,ut11s- 
M. le pré<silent de \ » nai l 1 M, le prési. 
Conseil de Ja Répuhli] Hu ou € ] Conti 
la pres>e ut la Fau ü t 1U ini 
P le 22 Ke r 1957 
! r lo , ’ 
LE: . it 1 . ‘1. 
ince du 21 févriez 1997, l'Assemblée naliin \ adopté, 
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ro;et d 1, dont je vous prie de vouluir mien saisir le Conseil de 
, [LCI LLIEES 
L'A maitre naliat! è à Pr We de ve ue le Con eil qe ,n 
République disj“a pour sa pren | l'an délai maxim'in 
de deux moi un à compter du dépôt de ce projet de li sur 
son burua 
Je vous prie de vouloir ! m'accuser réception de cet envol. 
\gréez, monsieur le présiden l'assurance de ma haute <onsi 
dira lion 
Le pré dent de !l'Assemllie naliwnale, 
AND LE  TRPOt ER. 
V. time ilionale à ad pl », en premiere lecture, le projet de 
Joi \ ir euil 
PROJET DE LOI 
trticle unique Dans le cadre des opéralions de liquidation 
des biens de presse prévdes par la lui ne 51-332 du 2 août 1%, 
la so é na ile des entreprises de presse conservera, dans 
la lunnile de 20 p. 1 de le montant lolal, les somies pro- 
visionn(es par entreprises locataires en vue du renouvellement 
du matériel, que sS provisions aient él on mon emplorées 
Si, à la dat le Ja promuigation de la présente lui, l'entreprise 
de presse à ce de fon ner, le montant de son comple provi- 
sionnel sera définitivement acquis, et pour sa totalité, à Ja Société 
pationale d entreprises de presse 
D n sauce publique, à Parts, le 21 févrer 1953. 
Le président, 
AXDRM LE TROM KR, 
ANNT=TXE N' 432 
(= i on je 1956-1957. — Séance du % février 1957.) 
. 
RAPPORT fait au nom de la conun 1 de la jus'ice et de légis- 
lation runnelle et commerciale sur le projet de lai te- 


dant à moodilier La loi du 26 imars 1801 sur l'atténuation et l'aggra- 
vation des peines, el permellanl la mise à l'épreuve de cerluins 
condamnées, par M. kalb, scnaleur (1). 


le Gouvernement à déposé, sur le bureau 
de noir \s-embiée, un projet de oi dont l'objet est d'intro- 
duire dans nore legislation pénale un sysléme appelé « Mise à 
l'épreuve du condamne » ou encore « Iuise sous probation 

Ce système, selon le; auteurs du projet de loi, est fondé sur la 
convichon de tous les spécialistes du droit pénal que le prucédé le 
plus apie à prévenir la récidive des délinquants est de les aider à 
se reclasser dans la lorsque, du moins, ce révlasssement 
parait possible 

Avant d'aborder l'exposé de l'économie du texte, il convient 
de souligner qu'un projet analague avait déjà élé déposé, en 1954, 
par le tssmvernemernt sur V2 burtan de l'Assemblée nalionale rt 
avait fait L'objet d'un avant-rapport de M. Miniez, au nom de la 
Commission de la justice et de législation 

Le projet de hu qui est unis à notre approbation tend à 
modiher la bo du 26 mars 194 sur l'allénualiun el laggravalion 
des peines et permet, comme il vient d'être indiqué, la mise à 
d'épr ive dl ecran condamnées 

| Notre législation pénale connait, depuis la loi du 26 mars 
4391, dite loi Beéranger », du nom de son promoteur, un procédé 
qui à donné d'excellents résultats. 

Cetle lol, faut-il le rappeler, offre, dans certains cas, aux rours 
et tribunaux, la possihihlé de dispenser le condamné de subir sa 
définilive 


Me larme *, Iessreurs, 


cite, 


' 


peine, Cette ds pense Comditiol neke ne devient po vr'ai 
que si, pendant un délai d'épreuve de ecing ans, la conduite du 
condamné réporut aux exiger de la loi, Le domaine d'application 
di ette pe re précitée, restr lt à origine par la loi du 26 mars 
499 aux infracthons de droit commun et aux infractions politiques, 
a été, par la suile, étendu anx infractions maritimes, par la loi du 
45 avril IN « iux infractions miliiaires, par la loi du 2 juin 
fi, disposilions reprises par Les articles 292 du code de justice 
milila pour l'armée de terre et 265 du code de justice militaire 
pou rune de mer, 

Four être mpiet et rappeler le domaine d'application de Ja 


ppii 
sans doute utile de préci-er 

(ray a X pr'pa- 
matière de 


Joi du 26 marm 1894, il est 

— que la jurisprudence, en s'appuyant sur les 
raloires, à estimé que le sumis étail inapplicable en 
sunp'e polire; 


ju celle nlerf rétation reslr tive ne fa lt. cependant pas 
obstacle à l'application du sursis aux péines d emprisonnement et 
d'amende réduites au niveau des peines de simple police, par le 
jeu des cire incé alténuan'es en matière correctionnelle : 

jue de sursis n'ont 1s applicable aux peines criminelles 
privalives le lihert ju ne peuvent Cle ävsiices à l'empri on- 
Nerne 

— que le sursis n'est applicable ni à l'emprisonnement, dans le 
Cas prévu à l'ar e JO du code pénal (complément de la dégrada- 
lion civiqu ni à umende, lorsque celle-ci constitue une peine 
crin (en iière de faux, par exemple); 

— que le sursis peut, cependant être accordé en matière crimi- 
nel) k \ raison «hi \dimission d'exeuises légales on par 
l'effet des circonstances atiérmunntes on, encore, lorsque entre en 
hon i le exCIIS «| run é réauitant de l'article 67 


1%2 | di) ° 


(1) Voi Lonseil de la Répgul ue, Lo 454 (session de 





du code pénal, la peine de l'emprisonnéement vieni se sulælilues à 
la peine normalement encourue. 

Entre 1935 el 1%, de Kgisiaieur à cru devoir mulliglier Je; 
lexles restreigmamt où supprimant pour certaines infractions Lapo. 
cation du sursis, mais les à abrogés par la loi du 11 février tx, 

La ioi Béranger prévoit un eursis à l'exécution de la €eon 
nation, autrement dit une condamnation conditionnelle. 

Nous avons certes déjà, dans notre droit pénal, une sorte d'ap, 
cation du système de la probalion et <e, par le jeu de la | 
de 1%12, en faveur des jeunes délinquants. Celtic loi prévoyai!, en 
effet, ‘un régime de liberté surveillée qui supposait une réelle sure 
lance et une assislanre. Contrairement à la condamnation à 
sursis, la liberté surveillée ne désaisiæail pas le juge pénal, car je 
délinquant pouvait revenir devant Ini, lorsqu'il y avait une s 
de violation, par lui, des raisons qui l'avaient fait bénéficier de 
régane. Ce evslème de 1912 faisait appel à la collaboration 
servires Sociaux qui s’intégraient, en queiïque sorle, dans l'action 
seciale même du juge des mineurs, Ce régime, d'un fonclionnen 
difficile, à 616 remanié et complété par les dispositions de l'ordor. 
nance d'u 2 février 1943 relative à l'enfance délinquante. NH parait 
indiqué de rappeler, à ce sujet, que ladite ordonnance prévoit là 
désignation de délégués permanents à la liberté surveillée, rémronér 
et employés à lermps complet, 

Eu réaiité, on est passé, en 19%, de la surveillance propren 
dite, à une sorte d'assistance éducalive, ou, éncore, de la plhias: 
corrective de l'avertissement et du <ontrôle, à la phase éducati 
qui consisie à aider le jeune délinquant à ré reciasser, par le tra. 
vail, dans une ve normale. M s'agit donc b'en de l'application du 
système de la probalion et M. le consciller à la cour de cassation 
Marc Anvcel de poser ja question : 

« lersonne, aujourd'hui, ne discute plus en France l'institution 
de la liberté surveillée. Mais, alors, un problème est posé: si cette 
justitution est si bonne pour les mineurs, ne convientil pas de 
l'élendre aux majeurs ? C'est le problème de Fheure actuelle: la 
prubalion des aduites... » 

LI. — L'exposé des motifs du projet de loi soumis à notre ar 
nent, tout en insistant sur Ja nécessité de maintenir les principes 
de la loi du % mars 189 rappelle que certaines législations élran- 
gères praliquent un systéme essentiellement <aractérisé par uns 
mise à l'épreuve, pendant un certain temps de l'auteur de linfra 
lion. à la suile de quoi, si son comportement est satisfaisant, aucu 
condamnation nest prommicce, Ni aucune peine d'emprisonnete | 
sube. 

C'est le système connu, dans les législations anglo-saxonnes, R0n3 
le nom de probalion. Pour illustrer <e systéane, nous ne Sauriis 
muisux faire que de ciler le remarquable exposé de fait, à ce 
sujet, M. le conseiller Mare Anrel, en tant que professeur à l'in- 
titut de crimirologie et co-directeur de la section de droit pénal 
et de scièenre criminelle à l'institut de droit comparé de lUniver- 
sité de Paris, lors du ? cours international de criminologie, à 
Paris, en 19%653: 

« La probation est une institution anglo-américaine qui repos, 
hisluriquement mème, sur le vieux procédé technique de la reco- 
guizanve, Or, ce procédé est bout à fait étranger à la procédure el au 
droit continental, car, dans une large mesure et dans son aniéha- 
gernent judiciaire, il suppose celle césure Ge la procédure qui e:l 
caractéristique à nos veux de la procédure pénale anglo-aiméricaine, 
la césure de la procédure en phase ce conviction et en phase de 
septenre le juge cominencant par se prononcer sur la matérialilé 
et Vimputahilité du fait (conviction) pour choisir ensuile la 
mesure ou la peine qui sera appliquée au délinquant (sentence), 

« D'autre part, et surtout, la probalion repose sur un certain 
nombre d'éléments dont il faut bien prendre conscience du point 
de vue français où continental, Elle comporte, tout d'abord, cela 
est évident, une suspension de la peine après la conviction, c'està- 
dire apres qu'a été reconnue Va « culpabilité » du délinquant ou 
meme, dans certains sysièmmes, notamment dans certains Etats des 
Etats-Unis, avant la conviction, avant même que le juge ait statue 
sur la culpabilité, système qui était assez largement celui ds 
l'Angleterre (ou qui pouvait l'être) avant la réforme sur ce point 
par le Criminal Justice Act de 1948. 

« Or, celle suspension de la condamnation an sens continentil 
du mot, avant on après la conviction, est tout à fait étrangère au 
drout français et étrangère, méme, au droit continental traditionnel, 
En droit francais, en effet, lorsque la culpabilité est reconnue, la 
peine doit s'ensuivre imanédiatement. La constatation de la culpi- 
bilité doit, selon les principes du droit classique, s'accompagner 
sans Solution dé continuité, du prononcé de 


la peine prévue par la 
pour le délit commis par le délinquant. Le sysième classique 1m 
conçoit pas qu'il puisse Yÿ avoir un juge saisi qui n'aboulisse pas À 
un jugement de condamnation où d'acquitlement, Voilà une premie:e 
diféseult 

« D'autre part et surtout, la probalon repose, dans son origine 
historique, et encore plus dans son esprii actuel, sur un engagement 
personnel du délinquant. Or, cet engagement lui-même est parfal- 
lement étranger au droit pénal classique: car le juge na mi à 
demander, ni a attendre un engagerent du délinquant; il est là 
pour lui jhiuposer la peine fixée par la loi, La notion de « contra 
Judiciaire » na sa plare qu'en droit privé, Le juge du système 
classique ne connait le délinquant que pour doser sa peine (à linte 
ricur des liraites du barème légal) sans qu'il ait à se préoccuper de 
e que le délinquant deviendra plus tard. 
troisième lieu, la probalion suppose 2 
surveillance ou d'une assistance éducative en cure libre, Cet 
mé là, en réalité, son trait principal et celui d'après lequel 1 
faudrait sans donte la définir, si l'on voulait en dégager la nature 
et la portée véritables, Mais ceci, encore, est en contradiction à 
le: données du droit pénal classique dans lequel le condamne 
bas auire chose à faire qu'à exécuter ou à subir une peine rt! 


« En l'orzanisation d'un 
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uve, et la société ou l'administration pénitentiaire, dont il va 
dépendre, n'ont pas autre chose à faire que de lui faire exécuter 
celte peine. La notion d'assisiance pourra se com rendre, en droit 
classique, qu'une fois la peine exécutée ou hors du domaine stric- 
tuent pénal: on admettra soulement le « patronage des libérés », 
et celle manière de penser explique très bien Re la proba- 
tion s'est d'abord introduite, en France ou en Belgique, à l'égard 
des mineurs délinquants, parce que les mineurs ont été les pre- 
micrs à être détachés du système rétributif du droit pénal classique. 

« Enfin, il faudrait noter ici que la probation s'inscrit dans un 
vaste mouvement législatif de rénovation pénale, qui se fait sentir 
dans les différents syslèmes à partir de la fin du XIXe siècle, À ce 
moment, on voit apparaître trois courants, d'origine anglo-améri- 
caine, qui se manifestent par des lois nouvelles aux Etats-Unis, puis 
en Angleterre, pour gagner ensuile le continent européen. HN était 
unportant, du reste, du point de vue européen, c'est-à-dire du point 
de vue de systèmes de droit pénal écrit et codifié, que ces mouve- 
ments se manifestent dans des lois, car re sont ces lois que l'on 
va hailer, alors mème que ces lois ne feraient que consacrer une 
praiique judiriaire antérieure. Ces trois couran:s presque simultanés 
sont: celui des sentences indélerminées, celui des tribunaux pour 
enfants et celui, enfin, des lois sur la probation qui vont se répandre 
à partir de la fin du XIXe siècle. 

« Ces trois mouvements sont, dans leur orgine, spécifiquement 
ang'o-américains; mais i:s se trouvent aidés par un mouvement plus 
sencral, celui de Vindividualisation de la peine, qui conduit à la dis- 
uncuon du primaire et du récidiviste, qui voit se développer à la 
méme époque la condamnalion conditionnelle et qui fait apparaitre 
entn l'institution du sursis. 

« 1 l'on considère ces trois mouvemen's, du point de vue his!a- 
nque et comparalf, on remarque immédiatement que le mouvement 
de réforme des tribunaux pour enfants a eu un succès immédiat et 
géncral dans les législations continentales ou lalines, que le système 
des sentences indéterminée: longtemps combattu par la doctrine, a 
fini par s'introduire dans les lois posilives par le canal des mesures 
de sureté, tandis que, apparemment, la prosation est restée une ins- 
Hlulon spécifiquement anglo-américaine, par opposilion à cetle ins- 
tilulion continen'ale que l'on appelle souvent le « eursis franco- 
belge », Ce sursis, lui-même, lorsqu'il apparait en 1889 en Belgique, 
où en 1891 en France, fail encore figure de mesure révolution- 
naire. Carrara, le grand théoricien du droit pénal classique, Je 
rejelail comme faisant sortir le magistrat de son rôle (qui est de 
constater l'infraction el de prononcer la peine) et le code italien 
de 1839 le repoussait pour cetle raison, alors qu'il admetiait Ja 
hibhéralion conditionnelle. Mais si le sursis à l'exécution de la condam- 
nation suscilait de telles oppositions, que dire alors de la véritab'e 
probalion ? Elle paraissait n'avoir aucune place dans le eystème 
continental traditionnel. C'est ce qu'il ne fant pas perdre de vue 
s: l'on veut bien comprendre comment le problème de la probal.on 
à pu se poser en France. » 

I. — Ceci exposé, il importe, bien entendu, de voir si le système 
angio-saxon de la probation est conciliable avec notre législation 
genaie et s'il convient, comme le fait le projet de loi, de conciiier 
le système de Ja probalon avec notre inslitulion du sursis. 

Ainsi que Je souiigne avec raison M. le conseiller Marc Ancel, 
là probation anglosaxonne constitue un sursis, non pas à l'exécu- 

in inais au prononcé de la condamnation, alors que le système 
f'ançais découlant de la loi du 26 mars 1891 est une condamination 
conditionnelle. 

En examinant, en droit français, le problème de la probaton 
puur adultes, cet éminent magistrat envisage trois so:iutions : 

— supprimer totalement la doi du 26 mars 1891 concernant le 
us et melire en application le système angio-saxon de la pro- 
ation ; 

— conserver l'application du sursis et admettre la probation, 
er élablissant, entre le surss el la mise à l'épreuve, des différences 
très nelles el, mème, certaines oppositions ; 

— introduire la probation dans Je sursis, autrement dit, profiter 
‘e l'existence, en droit positif francais, de l'institution du sursis 
cn y ajoutant l'élément essentiel de la probalion: Ja surveillance 
cJucative. 

Le projet de loi qui nous occupe s'inspire de la troisième solution 
el cherche à introduire le sysème de la probation dans le sursis. 
ll est en effet dit, dans l'exposé des motifs, que « le moyen le plus 
smpie et le plus efficace de réaliser la réforme consisiait done à 
i1triuire la mise à l'épreuve dans la loi sur le sursis et à per- 
Inellre aux juges de prononcer, soit le eursis tel qu'il existe actuelle- 
ment, soit un nouveau mode de sursis assorli d'une mise à l'épreuve 
comportant certaines obligations... ». 

Quelie est en réalilé la portée du projet de loi ? 

Les résultats à obtenir sont indiqués comme étant les suivants: 

l° Le sursis pur et simple pourra être accordé comme par !e 
lissé et dans les mêmes conditions que sous l'empire de la légis- 
lulion actuelle : 

= Dans le cas où les juges peuvaien! accorder le sursis pur et 
simple, ls auront la faculté d'assortir cette mesure d'une mise à 
lepreuve comportant certaines obligations à déterminer par un 
teglement d'administration publique ; 

+ Le sursis pourra étre prononcé méme dans l'hypothèse où 
‘accusé (ou le prévenu) aura déjà élé cordamné à l'emprisonne- 
hent, mais, dans ce cas, la mise à l'épreuve sera obligatoire ; 

. 1° La révocalion du sursis, en cas de nouvelle condamnation, 
l''erviendra de plein droit, comme par le passé. Mais le nouveau 
l'\le prévoit que, en cas de mauvaise cendaite où d’inobservation 
tes obligations imposées, le tribunal pourra, soit imposer de nou- 
‘elles obligations, soit révoquer le sursis surveillé et ordonner 
‘exéculion de la peine; 

_ Mes mesures transitoires sont enfin prévues, de manière qne 
IS condamnés avec sursis, antérieurement à Ja nouvelle loi, puis- 





sent bénéficier de la mise à l'épreuve, dans le cas de condamnation 
nouvelle révoquant le sursis accordé sous l'empire de la légis'ation 
ancienne. Si un tel bénéfice n'a pas de raison d'être pour les per- 
sonnes qui seront condamnées avec sursis sous l'empire de la nou- 
velle loi, puisque le juge aura le choix entire les différents modes de 
sursis. n'en est pas de ;nème pour les condamnés aciuels, 1 
serait rigoureux de ne pas laisser au juge la possibil!"é de leur faire 
rroliter des bienfaits des nouvelles inslilu‘ions et de leur offrir ainsi 
une dernière chance de reclassement ; 

Ge Le sursis avec mise à l'épreuve pourra s'appliquer aux mineurs 
et complétera ainsi la gamme des mesures qui peuvent étre prises 
par le juge des enfants. Cetle nouvelle insiiluiion aura l'avantage 
de permeltre la prolongation de ia surveillance judiciaire au delà 
de l'âge de la majorité civile, quand elle s'avérera utile. Dans la 
législation actuelle, en eflet, la liberté surveillée prend fin des 
que le mineur atteint sa vingt et unième année, alors que, parfois, 
le jeune homme ou la jeune fille n'est pas apte à se conduire 
convenablement dans la vie libre et risque de tomber en récidive 

Pour voir plus clair dans un prob'ème aussi complexe que celui 
ui est posé, ij est nécessaire, sans doute, de préciser en quoi et 
comment la probation se détache de sursis. Pour ce faire, nous nous 
reportons à un exposé fort documenté de M, Charles Germain, 
ancien directeur de l'administration pénitentiaire au minisière de 
la justice et actuellement conseiller à la rour de cassation: 

« 4° En premier lieu, alors que le sursis traditionnel ne peut béné- 
ficier qu'au délinquant qui n'a pas subi de condamnation anté- 
rieure l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime 
ou délit de éroit commun, la probation peut intervenir à l'égard 
d'un sujet qui a déià été condamné une première fois à l'empri- 
sonnement, à condition que la première peine ne soil pas supé- 
rieure à un an; 

«“ Pour le sursis ordinaire, il n'y à qu'un seul cas de révocation, 
c'est celui d'une nouvelle infraction pénale commise dans le délai 
de cinq ans suivie d'une condamnation à une peine privative de 
liberté. En ce cas, la nouvelle condamnation entraine automatique- 
ment la révocation du sursis. Il en est d'ailleurs de même pour la 
probation. Mais, à côté de cette révocation de plein droit, il existe, 
pour la probation, et pour cl'e seulement, une révocalion faculla- 
live, qui est laissée à l’apprécalion du juge, et qui peut intervenir 
lorsque le « probalonnaire », en dehors de tout acte délictuel, à 
une mauvaise conduite ou n'observe pas les obligations qui lui ont 
élé imposées. En ce cas, le juge a la faculié, soit de modifier les 
conditions originairement postes, soit d'ordonner l'exécution de la 
peine fixée à titre subsidiaire ; û 

« jo Enfin, la différence essentielle entre le sursis et la probalion 
est la mise à l'épreuve du délinquant, » 

IV. — Voyons maintenant en x ag consiste, en réalité, celle mise 
à l'épreuve. I est dit, à l'article 4°, alinéa ?, du projet de loi: 
« … Celle décision (sursis) peut être assoriie d'une mie à l'épreuve 
comportant certaines obligalions, pour une durée maximum de cinq 
ans. » et à l’article 3: « … Un règlement d'administration ere 
déterminera les règles concernan:… la mise à l'épreuve el les obii- 
gations qui peuvent étre imposées au condamné, ain-i que louies 
inodalités, notamment en ce Qui concerne les mineurs... ». 

Ce texte est à la fois vague et inquiétant, Selon M. Charles Ger- 
main. il avait é!é entendu, lors des travaux du comité restreint du 
conseil supérieur de l'administration pénitentiaire, que cette con 
mission d'études se réunirait, de nouveau, après le vote de la li, 
pour entreprendre l'examen de l'ensemble des modalités d'application 
du nouveau texle. 

Comme il est très justement souligné dans l'exposé de M. Charles 
Germain, deux points sont d'une importance toute particulière : 

— Le premier à trait aux obligations à imposer au probation- 
naire : 

— Le second est relatif à la siructure administralive du service 
de probation. Ro 

Sur le premier point, et en considérant comme admis le principe 
de la mise à l'épreuve, il ne faudrait pas que celle possibilité don- 
née aux cours et tribunaux porte atleinte à la liberté d'opinion et 
puisse aboutir à des restrictions à la liberté individuelle, 11 convient 
d'être extrémement prudent dans le choix des moyens de la mise 
à l'épreuve et ne relenir que ceux qui peuvent nettement avoir 
un but constructif ou qui sont de nature à aider efficacement et 
aclivement le délinquant dans la voie de son relèvement. 

M. Charles Germain énumère, à titre indicatif, les prescriptions 
usuelles dans les pays qui pratiquent es = le régime de la mise à 
l'épreuve, Ces prescriptions « doivent tendre à écarter du rondamné 
les causes qui l'ont fait tomber dans le délit el à agir comme régu- 
latrices de son activiié future... ». 

Le juge devra les fixer, compte tenu des résullats de l'enquête 
sociale et de l'examen médicopsychologique dont l'emploi est prévu 
dans le projet de loi, en vue de la sélection des délinqnants aptes 
à être placés en probation. 

M. Charles Germain, à l'exposé lumineux duquel nous avons 

recours dans une matière aussi délicate, souligne les obligations de 
ne pas faire et les obligations de faire à mettre à la charge du 
condimné el resnarque : 
“ Au nombre des prescriptions édiclant une interdiction, on relève 
notamment l'interdiction de fréquenter certaines personnes ayant 
exercé une influence néfaste sur le délinquant, l'interdiction de fré- 
quenter certains lieux, J'interdiction de consommer des boissons 
alcooliques, etre, 

« En ce qu concerne les obligations posilives, ont peut citer: 
l'obligation de résider dans une localité ou de travailler dans un 
emploi déterminé, de suivre tels cours scolaires ou tel appren- 
tissage professionnel, de se soumettre à tel traitement médical 
on psychiatrique; à ce sujet, je retiens, pour la France, les cures 
de désintoxication des délinquants qui s'adonnent à l'alcoo! on 
aux <tupéfiants et le placement des intéressés dans les élablisse- 
incats spéciaux, dont la création est prévue par deux textes récents, 
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la loi du 24 décembre 1%5 sur la répression du trafic et de l'usage 
ilicie des stupéfiants et de la loi du 15 avril 1%54 sur le traitement 
des alcooliques dangereux pour auirui. 

« On peut encore mentionner l'obligation de réparer tout ou 
par ie du dommage que le délit a causé à la victime, l'obligation 
de saibvenir aux besoins de sa famille; on a vu également imposer 
avec succés des conditions relatives à l'emploi que le délinquant 
doit faire de ses loisirs, de son budzet même. 

« Enfin, dernière condition, la plus importante, celle sur laquelle 
repos tout le système de la probalion: l'obligation, pour Île 
condamné mis à l'épreuve, d'accepter loyalement le contrôle et 
l'assistance de relui qui doil le guider dans ses efforts, de celui qui 
est le rouage essentiel, le pivot de l'institution, l'officier, comme 
disent les Anglo-Saxons, nous diront: l'agent de probation. » 

Sur le deuxième point, le projet de loi ne contient aucune dis- 
position formel'e 

De l'avis de votre commission de la justice, il conviendrait de 
s'insvirer du système des délégués à la liberté surveillée tel qu’il 
fon-lionne en malière d'enfance détinquante. 

V. — Venons-en à l'examen cerilique du projet de loi. Votre 
commission de la justice estime que le système de la mise à 
l'épreuve, intégré dans celui de la loi du 26 mars 1891, devrait 
rencontrer une adhésion totale, comme marqram une innovation 
heureuse et susceplible d'assortir l'application des peines de consi- 
déralions essentiellement sociales et humaines. 

Dans son avant-rapport concernant l'ancien projet de loi qui 
lendait aux mêmes modificalions de la loi du 26 mars 18M, M. Min- 
joz, rapporteur de la commission de la justice de l'Assemblée natio- 
hale, avait souligné les inconvénients que présentait le projet dans 
sa rédaction et sa portée. 

Les critigres visaient les points suivants: 

1° Permission aux juges d'imposer la mise à l'épreuve à tous 
les délinquants et dans tous les cas. Le rapporteur d'alors de 
ladite commission émettait l'avis que la mise à l'épreuve ne se 
justiflait, n'était utile et parfois même indispensable et équitable 
que si le délinquant était un être faible qui n'avait été amené 
à commettre le délit que fauie d'avoir su trouver, par lui-même, 
les conditions de la vie normale, faute d'avoir pu bénéficier, 
par exemple, d'un fover et d'un travail stable et régulier. La 
mise à l'épreuve, sinon M. Minjoz, n'élait pas souhaitable pour 
les délinquants d'antres catégories sociales ou pour des faits qua- 
liés par La ‘loi, délits qui n'étaient nullement le résultat d'une 
déchéance sociale. I apparaissait, dans ces conditions, aux yeux 
dun rapporteur, indispensuble de préciser que la mise à l'épreuve 
devrait être demandée par le délinquant lui-même qui pourrait, 
ainsi, inesurer très exactement les avantages et les inconvénients 
de ecvclie solution, 

Votre commission de la justice n'est nullement de cet avis. 
Ine lui parait, en ellet, pas indiqué de laisser la mise à l'épreuve 
à la seule discrélion du délinquant qui, pour des raisons diverses, 
pourrait, ainsi, mettre en échec l'application des dispositions nou- 
velles, Elle est d'ailleurs convaineue que les cours et tribunaux 
sauront disposer des moyens nouveaux mis à leur disposition avec 
discernement et en s'inspirant de la portée essentiellement éducative 
de la probation; 

2e Le rapporieur de l'ancien projet de loi s'était élevé contre la 
7 — donnée aux cours et tribunaux de prononcer la mise 

l'épreuve, dès la première condamnation, concurremment avec 
le sursis. 

Dans son avan!-rapport, il exprimait la crainte que, quelles que 
soient les modalités d'application de la mise à l'épreuve el les 
garanties dont on entourerait cette mesure, le sys'ème consisterait 
dans la soumission de celui qui y serait astreint, à des règles 
de surveillance, d'interdiction, de prescription et de contrôle qui 
limiteraient sa liberté de vivre et d'agir à sa guise. Et M. Minjoz de 
penser que la mise à l'épreuve ne deviendrait intéressante et de 
portée ue pp qu'en cas de récidive qui motiverait celle mesure 
et conduirait à imposer à l'individu, qui comparait à nouveau 
devant le tribunal, un certain nombre de condilions pour son 
propre redressement, 

Sur ce point, votre commission de Ja justice estime, au con- 
traire, qu'il serait indiqué de suivre les auteurs du projet de 
loi actuel et de permettre aux cours et tribunaux d'appliquer 
les mesures préconisétes dès la première condamnation. Dans bien 
des cas, le juge hésite à accorder le sursis à un délinquant pri- 
maire qui, par le jeu de la loi du 26 mars 18M, échappe à tout 
contrôle et ne se voit privé du bénéfice du sursis quen cas de 
nouvelle condamnation. Avec la mise à l'épreuve, le contrôle sub- 
siste et, en évitant qu'il ne puisse consisler qu'en une surveillance 
de police, il à l'avantage de permettre au juge de revenir sur Île 
sursis accordé, dans le cas d'un comportement critiquable ou d'une 
altitude déplorable du condamné. 

C'est dans ces conditions qu'il nous à paru indiqué d'introduire, 
dans notre législation pénale, par une modification de la loi du 
26 mars 189 sur l'atténuation et l'aggravation des peines, la mise 
à l'épreuve des condamnés susceplibles de s'amender et de se 
reclasser dans la société. 

Examinons maintenant les articles du projet de loi. 

Article 1e”, 

Nons proposons l'adoption de cet article qui traduit la portée 
et l'esprit de la réforme et envisage les diverses hypothèses de 
son application. 

Cependant, dans un souci d'efficacité des mesures nouvelles envi- 
sagées, nous pensons devoir y apporter les modifications suivantes: 

I convient de limiter dans le temps la surveillance eflective des 
condamnés par les délégués à l'épreuve, en vue de faciliter l'adap- 





—— 


tation et le reclassement de ces condamnés, par un rapport per- 
sonnel de leur part, lc délai de cinq ans de mise à l'épreuve élant 
cependant maintenu. 


Votre commission de la justice pe donc d'ajouter à l'ar- 
ticle 1er de Ja loi du 26 mars 1891 l'alinéa suivant qui trouvera 
# après l'alinéa 6 du nouveau texte envisagé pour cet 
article : 

« La surveillance effective du condamné, qui s'exercera dans les 
conditions prévues à l’article 3 devant faire l'objet d'un règlement 
d'administration publique, ne pourra excéder un délai de trois ans, 
sauf dans les cas prévus à l'alinéa 8 du présent article et sans que 
la prolongation de la surveillance effective puisse excéder la duré: 
de la mise à l'épreuve. » 

En ce qui concerne j'alinéa 8 du nouvel article premier de la loi 
du 26 mars 189, votre commission propose qu'en cas de mauvais: 
conduite du condamné ou d'un refus de sa part de se plier aux 
obligilions de la mise à l'épreuve, re soit le président de la Chambre 
d'accusation, sous le contrôle duquel s'exerce la surveillance, qui 
rrenne l'iniliative de saisir la juridiction compétente pour statuer 
à neuveau. 

Article 2. 


Nous vous propisons une modification d'ordre rédartionnel, en 
vue de préciser que ce sera, selon le cas, le président de la cour 
d'assises, le président de la chambre des appels correctionnels ou 
le président du îiribunel correctionnel qui avertira le condamné, 
après avoir prononcé la suspension, qu'en cas de nouvelle condam- 
nation ou de révocation dans les conditions de l'article premier, lo 
première peine sera exécutée. 


Article 3. 


Votre commission admet la nécessilé de faire déterminer, par 
un règlement d'administration publique, les règles concernant l'en- 
quèle sociale, les examens médicaux et psychologiques, les condi- 
tions d'application de la mise à l'épreuve et les obligations qui peu- 
vent tre imposées au condamné. Toutefois, elle estime qu'il 
convient de préciser, dans le texte même de l'article 3, que la sur 
veillance du condamné mis à l'épreuve et l'assistance qui lui est 
accordée devront être essentiellement éducatives et humaines en 
vue d'éviter que la probalion ne devienne un moyen de porter 
atteinte à la liberté d'opinion ou puisse aboutir à des restrictions 
inadmmissibles de la liberté individuelle. 


Elle vous propose, de plus, de spécifier que les délégués à 
l'épreuve seront placés sous le contrôle du président de la chambre 
d'accusation. Les nouveaux pouvoirs que le code dé procédure 
pénale, actuellement soumis à l'Assemblée nationale, après son 
adoption par le Conseil de la République, va conférer à ce hant 
magistrat lui permettront d'assumer, en cette matière, un rôle 
efficace et bienfaisant. 

I semble, enfin, qu'étant donné l'importance considérable qu'an- 
ront les dispositions contenues dans le règlement d'administration 
publique, le texte de ce règlement doive être soumis, avant publi- 
cation, à l'examen des commissions de la justice des deux Assem- 
blées, qui disposeront d'un délai de deux mois pour formuler leurs 
observations. 

Articles 4 et 5. 


Votre commission vous propose d'adopter ces deux articles sans 
modification. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter le projet de loi dans le texte modifié qui suit: 


PROJET DE LOI 


Ar. fer, — L'article 1er de la loi du 26 mars 1891 sur l'allénuation 
et l'aggravation des peines est modifié ainsi qu'il suit: 

« En cas de condamnation à l'emprisonnement ou à l'amende 
si l'iuculpé n'a pas subi de condamnation antérieure à l'emprison- 
nement où à une peine plus grave peur crime ou déiit de droit 
commun, les cours ou tribunaux peuvent ordonner par le méme 
Dessaen. et par décision motivée qu'il sera sursis à l'exécution de 
a peine. 

“a lte décision peut être assortie d'une mise à l'épreuve compor- 
tant certaines obligations pour une durée maxima de cinq années 

« L'inculpé condamné antérieurement pour crime ou délit de 
droit commun à une peine égale ou inférieure à un an d’emprison- 
nement, peut bénéficier d'un sursis à l'exéculion de !la peine, mais 
il doit, en ce cas, Ctre mis à l'épreuve 

« Lorsque des personnes paraissent susceplibles d'être mises à 
l'épreuve, le juge d'instruction prescrit toutes les fois qu'il l'estime 
ulile les enquétes sociales, ainsi que les examens médicaux et 
psychologiques nécessaires, 

« Les cours et les tribunaux, saisis sans instruction préalable, 
peuvent, en même temps qu'ils statuent sur la culpabilité et s'il 
y à lieu les intérêts civils, ordonner une enquête sociale ainsi que 
des examens médicaux et psychologiques et renvoyer l'affaire à 
une prochaine audience pour décision sur la peine. Sauf én ce qui 
concerne les intérêts civils, les voies de recours ne peuvent Cire 
exercées qu'après cette décision. Elles portent sur l'ensemble de- 
décisions intervenues sur l'action publique qui seront répuires 
former un seul jugement ou arrêt. 

« Si pendant un délai de cinq ans à dater du jugement ou de 
l'arrêt, le condamné n'a encouru aucune poursuite suivie de 
condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus grave pour 
crime ou délit de droit commun et sauf en ras de révocation confor- 
mément aux dispositions de l'alinéa 8 du présent article, la condam 
nation sera comme non avenue. Dans le cas contraire, la premièrt 
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peine sera d'abord extcutée, sans qu'elle puisse étre confondue 
avec la seconde. é 

« La surveillance effective du condamné. qui s'exercera dans les 
conditions prévues à l'article 3 ci-après devant faire l'objet d'un 
restement d'administration publique, ne pourra excéder un délai de 
trois ans, sauf dans les cas prévus à l’alinta 8 du présent article et 
sans que la prolongation de la surveillance effective puisse excéder 
la durée de la mise à l'épreuve. à 

« Dans le cas de mise à l'épreuve, si l'intéressé a une mauvaise 
nduite ou n'observe pas les obligations imposées, il peut être tra- 
duit devant la cour ou le tribunal. La juridiction est saisie par le 
procureur de la République, sur l'initiative du président de la 
cuambre d'accusation, sous le contrôle duquel s'exerce la surveil- 
lance du condamné, procureur de la République peut ordonner 
l'arrestation provisoire. Par décision rendue en audience pub'ique 
sauf en ce qui concerne les mineurs de vingt et un ans condamnés 
par application des articles 67 et 69 du code pénal)), la cour ou le 
t-bunal statuant en chambre du conseil peut, soit modifier les obli- 
yalions imposées au condamné, soit révoquer le sursis et ordonner 
iexcculion de la peine. 

La modification des conditions de l'épreuve peut, à tout moment, 
tire prononcée dans les formes prévues à l'alinéa précédent sur 
requête du condamné, ainsi que des parents ou du tuleur du mineur 
de vingt et un ans lorsque la condamnation à été prononcée par 
sypicalion des articles 67 et 69 du code pénal. 

« sont compétents pour staluer sur tous les incidents à l'épreuve: 

« 1° La cour ou le tribunal qui a ordonné la mise à l'épreuve. 
La chambre d'accusation connait des mises à l'épreuve prononcées 
ar une cour d'assises, Le tribunal pour enfants connaît dans tous 
les cas, à l'égard des mineurs de vingt et un ans, des mises à 
lépreuve prononcées par une juridiction de mineurs; 

« ve Sur délégation des juridictions ci-dessus visées au fe la cour 
ou le tribunal la résidence de la personne mise à l'épreuve. 

« Si l'affaire requiert célérité, toutes mesures provisoires pour- 
ront être prises par le procureur de la République du lieu où la per- 
sonne mise à l'épreuve pourra être trouvée. 

« Toutefois, si le juge des enfants est compétent à l'égard du 
mineur âgé de moins de vingt et un ans, lorsque la condamnation a 
él“ prononcée par application des articles 67 et 69 du code pénal. 

« Quand le mineur devient majeur, les règles de compétence 
concernant les majeurs lui sont applicables; la cour ou le tribunal 
de sa résidence au moment de l'incident devient compétent pour 
slatuer, sauf délégation dans les conditions du 2° qui précède. » 


Art. 2. — L'article 3 de la loi susvisée est modifié ainsi qu'il suit: 
« Le président de la cour d'assises, le président de la chambre des 
appels correctiannels de la cour d'appel ou le président du tribunal 
correctionnel doit, après avoir pue la suspension, avertir le 
condamné qu'en cas de nouvelle condamnation ou de révocation 
dans les conditions de l’article 1er, la première peine... » 

(Le resle sans changement.) 


Art. 3. — La loi susvisée est complétée par un article 8 ainsi 
“ONçu : 

« Art. 8. — Un règlement d'administration publique, pris après 
avis des commissions de la justice de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, qui disposeront, à cet eflet, d'un déiai de 
deux mois, déterminera les règles concernant l'enquête sociale, les 
examens médicaux et psychologiques, la mise à l'épreuve et les 
übligations qui peuvent étre imposées au condamné, ain-i que toutes 
modalités notamment en ce qui concerne les mineurs. 

« La surveillance des condamnés et l'assistance qui devra leur 
ttre accordée seront confites à un personnel spécialisé dont le 
recrutement et la formation seront déterminés par le règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l’alinéa fer du présent article. 

« Les déligués à l'épreuve seront placés sous le centrôle du pré- 
sident de la chambre d'accusation ou du magistrat quil pourra 
désigner à cet eflet. 

« La surveillance et l'assistance consisteront dans l'aide bienveil- 
lante accordée aux personnes admises à l'épreuve, afin de faciliter 
leur adaptation Sociale et leur reclassement. 

« La surveillance et l'assistance ne pourront entraîner pour les 
condamnés d'autres obligations que les suivantes: 

« — obligations d'accepter l'aide morale et matérielle des délé- 
gués à l'épreuve peur eux et leur famille; 

« — obligation d'avoir une conduite satisfaisante, en se confor- 
mant aux directives et conseils des déléguis à l'épreuve; 

« — obligation de ne pas quitter leur résidence ou leur emploi 
Sans aviser, au préalable, les délégués à l'épreuve. » 

Art. 4. — Si une condamnation avec sursis, assurlie d'une mise à 
l'énreuve, révoque un sursis accordé avant l'entrée en vigueur de la 
présente loi, la cour ou le tribunal pourra, par le même arrété ou 
jigement qui accorde Je second sursis, dire qu'il continuera à être 
Sursis à l'exécution de la première peine. 

Au cas de révocation du sursis attaché à la seconde condamna- 
lion, les deux peines seront successivement exéculies sans qu'eiles 
puissent se confondre. 

Dans le cas contraire, les deux condamnations seront considérées 
Comme non avenues à l'expiration du délai de cinq ans à dater du 
jugement ou de l'arrêt prononçant la deuxième condamnation. 

La présente loi est applicable aux infractions commises avant son 
entrée en vigueur et non jugées contradictoirement en dernier 
ressort. 


Art. 5%, — La présente loi est applicable à dater de la pupiication 
règlement d'administration publique visé à l'aricle 3 de ladite 
10 











ANNEXE N° 433 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 février 1957.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier les ærticles 344 el 308 du code civil relaliis à l'adoption 
et à la légilimation adoptive, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1}. — (Renuvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation civie, criminelle et commerciale. 


Paris, le 23 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 février 1957, l'Assembiée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi lendant à modifier les 
articies 314 et 368 du code civil relatifs à l'adoption et à la légiti- 
mation adoplive. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi dont je vous prie de bien vouloir saisir :e Conseñl 
de la Réprrblique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Consel de la 
République dispose, pour <a première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de cession à compter du dépôt de celle proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'aecuser réception de cet envoi. 

Agrécz, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUEN. 


L'Assemblée nationaie a adopté, en première lecture, la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 314 du code civil est ainsi complété: 

« La naissanre d'un ou plusieurs enfants ou desrendants légitimes 
ne fait pas obstacle à l'adoption, par deux époux, d'un enfant qu'ils 
auralent recuei!li dans ce but antérieurement à cette naissance, » 

Art. 2. — La premicre plirase du second alinéa de l'article 368 du 
code civil est ainsi complétée : 

+ sauf les exceptions prévues an dernier alinéa de l'article 314. # 

Art. 3. — Pendant une prriode deux années à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi, les dispositions des articles 17 et 4 
seront applicables aux enfants recueiilis en vue d'adoption ou de 
légitimation adoptive et qui n'auraient pu étre adoptés ou Mgilimés 
par suite de la naissance d'un ou | enfants Kgitimes. 

Art. 4. — Pendant une période de d°ux années à compter de la 
promulgation de la présente loi, sera possihle l'adoption d'enfants 
abandonnés ou orphelins par suite d'événements de gnerre et inté- 
g£grés dans la famille qui les a recueillis même si celle-ci compte des 
entants légitimes. 

Dé'ibéré en séance pubiique, à Paris, le © février 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE THROQUERS 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% février 1957.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 50 millions de francs pour venir en aide 
à la population des régions de Redon (Ille-et-Vilaine) dévastées 
par les inondations de février 197, à accorder des délais pour le 
payement de leurs impôts aux victimes du sinistre et à envi- 
sager, dans les moindres délais, l'aménagement du bassin de la 
Basse-Vilaine, présentée par MM. Yves Estève, Marcel Rupied cet 
Paul Robert, sénateurs. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur [administration générale, départementale et comimu- 
nale, Algérie |.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des inondatians d'une extrême violenre ont 
ravagé la région et spécialement la ville de Redon (1k-<€t-\ilaine) 
au cours du mois de février 1957, 

Pour la seule ville de Redon : 

— 125 logements ont été sinistrés: 

— des dégâts ont été cansés à 1460 maisons; 

— des perles mobilières à 170 personnes ; 

— A0 industries, commerces el exploitations artisanales ont été 
victimes de ces intempéries; 

— 00 ouvriers ont été rédufls au chômage et 60.000 heures de 
travail ont été perdues. 

Des bâtiments communaux ont été sinistrés. Une surcharge fis- 
cale va en résuller pour la municipalité de Redon. 

En plus, il y a lieu de noter un grave préjudice causé à la cir- 
culation entre le département d'Ille-et-Vilaine et le départernent 
du Morbihan par la fermeture de deux des routes d'accès princi- 
pales: Redon-Vannes ne 557 et Redon-VPloërmel n° 164. 


— 





(1) Voir: Assemblée nalionale (3e légisi.), nes 2667, 4041 et 
in-Se 4%, 
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Ces deux routes n'étant pas encore rouvertes à la circulation 
automobile et surlout aux poids lourds. 

Un programme d'aménagement routier devrait envisager la suré- 
lévation de la chaussée pour les mettre pratiquement hors « eau 
lors des crues annuelles des marais, 

C'est en tait le plan d'aménagement du bassin de la Basse-Vilaine 
et l'aménazement des marais de Redon qui doit être rapidement 
mis en œuvre pour éviter le retour de ces inondations. 
jui risquent de se renouveler péria- 


En présence de ces désastres 


diauermment, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de résolulion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invile le Gouvernement : 


A ouvrir un crédit de 50 millions de francs aux victimes des 
inondations de Recon (rollectivilé particuliers 

\ corder des délais pour le payement de leurs impôols aux 
contribuables Sinisires ; 

A mmelire en roule, dans les moindres délais, l'aménagement du 
bassin de la Basse-Vilaine, compris dans les ohejetifs du plan bre- 
lou, adople par arrèlé interministériel du 13 juillet 1%66. 


ANNEXE N’' 435 


(Session oruinaire de 1956-1957. — Séance du ?8 février 1957.) 

PFROPOSIT ON DE LOI tendant à modifier la loi n° 17-1733 du % sep- 
ternbre 1917 fixant le régime électoral pour les élections au conseil 
général de la Soine, présentée par M. Deuts-hmann, sénateur, — 
(Renvovée à la comimnission de lintérieur [administration géné- 
rule, départementale et communale, Ailgérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait qu'il y a toujours eu, dans Île 
département de la Seine, un régime spécial pour la représentalion 
électurale au conseil municipal de Paris et au conseil général. 

Les conseillers municipaux de la capitale cumuient automatlique- 
ment leur fonction avec celle de conseiller général; par contre, les 
élus de la banlicue sont issus d'une é'ection particulière , ils ne 
jouissent que du seul mandat de conseiller général. 

Le conseil général de la Seine comprend actuellement 150 mem- 
bres, dont 99 pour représenter la ville de Paris et 60 pour repré- 
senter les communes suburbaines. 

Comme il est facile de s'en rendre compte,, celle représentation 
n'est pas ralionnelle puisque la ville de l'aris comple 80 quartiers 
plus ou moins peuplés, la banlieue 80 communes plus ou moins 
peuplées. 

Dans la pratique, on constate que les intérêts des communes du 
département s'en ressentent, car les décisions prises (financières 
en particulier), sont influencées par le comportement des élus de 
la capitale qui sont largement majoritaires au sein de l'assembice 
départementale. 

Par ailleurs, les membres du conseil général, d'origines diverses 
et de formation différente, n'apprécient pas toujours avec la même 
objectivité les sujets traités, attendus que l'administration de la 
ville de Paris est tributaire d'un régime administratif et financier 
articulier, alors que les communes s'administrent en fonction de 
a loi municipale du 5 avril 1881, 

Le remède à cette situation consiste à prévoir pour la banlieue 
une représentation égale à celle de Paris, soit 90 élus. 

Si cette varité s'avère administrativement indispensable à une 
bonne gestion, elle se justifie, d'autre part, sur le plan arithmé- 
tique, Cest ainsi que si on se basait sur les résultals du recense- 
ment de 1954, la répartilion proportionnelle des sièges se présen- 
terait comme suil:; 

Paris 83 élus (au lieu de 90); 

Banlieue 67 élus (au lieu de 60). 

Mais il convient d'observer que cette répartition se trouverait, 
d'ures el déjà, sensiblement modifiée si on tenait compte du chiffre 
actuel de la population du département de la Seine, dont l'accrais- 
sement est très rapide, le rythme de la progression élant, par ail- 
leurs, plus accentué en banlieue qu'à Paris. Signalons, à ce sujet, 
qu'en eflet, le recensement de 1954 a révélé, par rapport à celui 
e 1916, un accroissement de 4,98 p. 100 seulement pour Paris, 
landis que pour la banlieue, il a atteint 11,39 p. 100. 

Dans ces conditions, il n'est pas exagéré d'envisager que dans un 
roche avenir, on puisse enregistrer une parité de population à 
Paris et en banlieue, 

Enfin, les communes suburbaines, en p'eine extension, n'étant 
pas équipées comme la capitale pour satisfaire à tous les besoins, 
de nombreux problèmes de première importance se posent à l'éche- 
lon local et départemental. Cette situation particulière ne peut 
échapper à la sagacité d'administrateurs avertis: elle justifie, à 
notre avis, la prise en considération de la proposition de loi que 
pous croyons ulile de déposer sur le bureau du Conseil de la Répu- 
blique, 

PROPOSITION DE LOI 

Art, ter — L'article ter de la loi n° 47-1733 du 5 septembre 1947 
est modilié ainsi qu'il suit: 

« Art, der Les membres du conseil municipal de Paris, au 
nombre de quatre-vingt-dix, et les membres du conseil général de 
la Seine (banlieue), au nombre de quatre-vingt-dix, sont élus au 








serutin de liste à un tour, avec représentation proportionnelle inté. 
grale, sans listes incomplètes, avec panachage, vote préférentiel, 
conformément aux dispositions ci-après. » 

Art. 2, — Le tableau figurant en annexe IL à la loi visée à l'ar- 
ticle 17 ci-dessus, est modifié comme suit: 


ANNEXE II 
Composition du conso! général de la Seine (Banlieue). 


fer secteur. — Charenton, Ivry, Nogent-sur-Marne, Saint-Maur: 
17 sièges, 

2e secteur. — Sceaux, Vanves, Villejuif: 16 sièges. 

æ secteur, — Boulogne, Cofombes, Courbevoie, Neuilly, Puteaux: 
18 sièges. 

4 secteur, — Asnières, Clichy, Levallois-Perret, Saint-Ouen: 

12 “sièges. 

mn secteur, — Aubervilliers, Pantin, Saint-Denis: 12 sièges. 

G° secteur, — Montreuil, Noisy-le-Sec, Vincennes: 15 sièges. 

Total: 90 sièges. 





ANNEXE N° 436 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à instituer 
un re’line particulier de retraites en faveur des personnels actifs 
de police, transmis par M. le président de l’Assemblée nalionie 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission de l'intérieur [administration générale, départemen- 
lale et communale, Algérie;.) 


Paris, le 27 février 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 février 1957, l'Assemblée nationale à 
adopté, en première lecture, un projet de loi tendant à instiluer un 
+ particulier de retraites en faveur des personnels aelifs de 
police. 

Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compler du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prise de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Les agents des services actifs de police de la préfecture 
de police, soumis à la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1%8 dont la 
limite d'âge était, au 1° décembre 1956, égale à 55 ans, bénéficient, 
à compiler du {er janvier 1957, s'ils ont droit à une pension d’ancien- 
nelé ou à une pension proporlionnelle pour invalidité ou par limite 
d'age, d'une bonificalion pour la liquidation de ladite pension, 
égale au 1,5 du temps qu'ils ont effectivement passé en position 
d'activité dans des services actifs de police. Celte bonification ne 
pourra être supérieure à ee | annuités. 

A l'exception des contrôleurs généraux, sous-directeurs, direc- 
teurs adjoints, chefs de service et directeurs des services actifs, le 
bénéfice de la bonification acquise dans les conditions qui précèdent 
est maintenu aux fonclionnaires des services actifs de la préfeclure 
de Police également soumis aux dispositions de la loi précitée du 
23 septembre 198 et dont la limite d'âge élait, au 17 décembre 1%, 
supérieure à 55 ans, auxquels sont également applicables les dispo 
sitions de l'alinéa précédent. Toutefois, la bonification ainsi main- 
tenue ou acquise sera réduile à concurrence de la durée des services 
accomplis au delà de 55 ans sans qu'il soit Llenu compte des reculs 
de limite d'âge pour enfants. 

Les années de services ouvrant droit au bénéfice des dispositions 
de l'article 17 de la loi n° 55-366 du 3% avril 4955 ne sont pas rele- 
nues pour le calcul de la bonification prévue aux alinéas précédents. 


Art. 2. — TJ, — Dans la limite maximum d'une proportion de vingt 
pour cent de l'effectif des personnels salisfaisant, au fer janvier de 
l'année considérée, aux conditions prévues au paragraphe IE ci-des- 
sous, pourront annuellement être admis à la retraile, sur leur 
demande, avec attribution d'une pension d'ancienneté, les agents 
appartenant âux catégories énumérées à l'article 4e, premier alinéa. 

. — Les agents visés au paragraphe 1 devront justifier au 
1er janvier de l'année considérée de vingt-cinq années de services 
effectifs ouvrant droit aux bonificalions précitées ou de services 
militaires obligatoires et se trouver à moins de cinq ans de la limite 
d'âge de leur grade. | 

II, — Le pourcentage prévu au paragraphe T fera l'objet d'un? 
revision périodique tous les trois ans par arrêté du ministre de 
l'intérieur et du ministre chargé du budget. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nes 3739, 737 (rectifié), 
1522, 1703, 1967, 22H, 2278, 3995 el in-8 497. 
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pa 
«rt 3. — Les personnels titulaires vi<és à l'article fer ci-dessus sont 
eltis à une retenue supplémentaire pour la retraite de 1 p. 100. 
Ÿ 4 — Le budget de la préfecture de police supportera pour Îles 
personnels une contribution cupplémentaire de 3 p. 1 des 
uenis perçus par les personnels intéressés qui, en tant que 
d besoin pourra étre majorée par arrêté du ministre de l'intérieur 
ministre chargé du buduet, pour couvrir les dépenses supplé- 
res résullant pour la caisse nationale de retraites des agents 
clivités locales des dispositions prévuss à la pré<ente Toi. 
un 3, — Sur les effectifs maximaux de la préfecture de police, 
en conformité des dispositions de la loi de finances de l'an- 
<ont supprimés 500 emp'ois. 
üé — Les dispositions des articles fer à 3 ci-dessus seront 
cuivant les mêmes modalilés et à l'exceytion des caté- 
iles qui, à la préfecture de police n'en sont 


es, 


éuunvalentes à « 


- hénéficiaires, aux personnels des services actifs de la sûreté 
: le. soumis à la loi ne 48-1%4M du 23 septembre 198. 

[us mesures édielées par les articles 17 el 5 prendront effet 
à « r du fr janvier 19457. : 
"1 fuis, les agents de la sûreté nalionale répondant aux condi- 
nous ci-dessus et dont la mise à la retraite par limite d'âge ou 


validité s'effectuera le 17 janvier 1957 et le {er juillet 1959, 

: ceront seulement d'une bonification égale aux 2,3 de celle 

prive à l'artic'e 1e, È 1 

|. dispositions de l'article 2 n'’entreront en vigueur qu'à partir 

er juillet 1959, date à lagnelle la parité entre la sûreté nationale 
réfecture de police sera réalisée définitivement. 


L 

7. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront en tant que de 
fl les modalités d'app'ication de Ia pré-ente loi. 

béré en séance publique, à Paris, le 26 février 1957. 


Le président, 
AXURE LE TROQUER. 
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LAPTORT fait au nom de la commission des finances sur le projel de 
ln, adôpté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Pré- 
dent de la République à ratilier la convention -ignée à Wash- 
nylon, le 22 juin 1956, entre la France et les Etats-Unis d'Ame- 
rique, en vue de compléter les conventions des 25 juillet 1939 et 
1 octobre 1946 tendant a éviler les doubles impositions, rmaudi- 
es et complétées par le protocole du 17 mars 1948, par M. Pel- 
ens, sénateur, rapporteur général (1). 

NOTA Ce document a élé publié au Journal ofliciel du 1e mars 

57. (Comple rendu in ertenso de la séeanre du conseil de la Répu- 

Liiqu: du 28 février 1957, page 632, prewnière colonne.) 





ANNEXE N° 438 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


RAPFORT fait au nom de la commi=sien des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de lui, adopté 
par l'Assemblée nationale, relalif à la construction d'un tunnel 
routier sous le mont Blanc, par M. Julien Brunhes, sénateur (2). 


Meslames, messieurs, le Conseil de la République est saisi d'un 
j'oiel de loi, déposé par le Gouvernement, le 17 avril 14%, devant 
l\-semdiée naliunale, Ce texte, signé de MM. Guy Mallet, Chris- 

nu Pineau, Raimadier et Pinton, comprend cinq arlicles relatifs à 

ralilication d'une conveniion passée entre les Gouvernements 
l'ancais et Halien pour la construction et l'exploilation d'un tunnel 

luler sous le mont Blane. I reprend le projet de loi no 10911, 
déposé Le 21 juin 1955 par le gouvernement de M. Edgar Faure, 

is la législature précédente. IH a été volé par l'Assemblée natio- 

hilè, 16 24% janvier 19%7, par 5930 voix contre 16. 

Votre rapporteur pourrait done se contenter de proposer à votr2 
\emdbiée la ratifiation pure el simple de la convention franco- 
lailenne du 14% mors 1%5, c'est-à-dire l'adoption du projet de loi, 
His il à pensé, d'accord avec l'uneninilé de votre commission 
ts royens de communication Saisie au fond, que le Conseil de la 
République avait le devoir d'étudier les problèmes techniques et 
Hthanciers posés par le tunnel sous le mont Blanc, afin de sou- 
Inelle à votre Assemblée les avantages et les inconvénients dudit 
J'ojet et de vous proposer ses conclusions. 

Notre rapport comprendra six parties : 

1° Un résumé historique que nous avons cru nécessaire pour Îa 
['npréhension complète du problème, et que nous avons cependant 
Ieiuit aux faits essentiels : 

,“- lne étude rapide des liaisons entre la France et l'Italie, met- 
nlen valeur les principales solutions possibles : 
es considérations techniques sur le choix de la percée et Je 
unel routier qui vous est proposé ; 
‘” Les problèmes de financement et de rentabilité de l'ouvrage ; 


| 





. (1) Voir: Assem/dée nationale (3 légisi.\, mes 2830, 273 et 
li-ho JM: Conseil de la République, ne 284 (session de 1956-1957). 
== Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 1480, 5570, 9625, 3094, 

". “HN el in-8° 404; Conseil de la République, n° 313 (session 


de 1556-1957). 








3e Les considérations inlernalionales qui se posent au Gouverne- 


ment à ce suget; d LS 
Entin, les cunclusions auxquelles nous ont amenés l'élude de 


ü 
ces divers ports, ' . d 
Votre ranporteur, dans cette introduction, tient à dire qu'il a 


d'un nombre considérable de docu- 
ments, d'être aussi clair que possible, il y a é'é très aidé par Îles 
remarquables rapporis de ses collègues de l'Assemblée naliunale, 
en particulier celui de M. Anihonioz, tiès complet, au nom de la 
commission saisie au fonds, et celui de M, François Bénard, au nom 
de la conmission des finances, Enfin, voire rapporteur tient à remer- 
cier l'Union routière qui à, sur sa demande, Cdité, pour la joindre 
in rapport, une carte <ynithétique des relalions roulières entre là 


France et l'Italie. 


essavé, en prenant connatsance 


LL — L'aspect historique. 

Sans remonter à l'histoire du pas-age des Alpes dans l'antiquité, 
on peut dire que, de tous tesnps, ce issage à Cond lieu à des 
recherches de communications faciles entre lilaiie et les pays 
plus au Nord, France el Suisse. 

A l'époqu: où le chemin de fer était le seul mode de transport 
à grande distance, deux voies internationales permetliient de la 
verser celte puriie des Alpes. la voie côtière à Menton et le tunnet 
ferroviaire du mont Cenis, créé iniliaiement pour relier les deux 
grandes eapilales de la Savoie, Chambéry et Turin. Entre celle 
hgne, c'esta-dire Modane, et le tunnel du Simplon, il n'y à aucun 
passage d'hiver sur une longueur de plus de 200 kilomètres, ce 
qui semble un anacbroni-me dans un siècle d'intense circulation 
(et surtout si on le compare aux cinq passages entre la France 
et l'Espagne). 

Le premier projet précis de tunnel sous le mont Blane a élé celui 
de i=3e par le docteur Vagneur, sur ce projet les précisions données 
en 1544 par Laurent Martinet sont assez intéressantes, « Le projet, 
écrit it, consisterait à percer le col du Géant au Nord du haineau 
d'Entréves et au Sud du harneau des Bossons, dépendant de Cha- 
imonix, el à ouvrir une galerie qui relierait entre elles les deux 
vallées parallèles du val Ferret de l'Arve qui sont presque au meme 
niveau » Les deux points ainsi indiqués en 1844 sont approximative- 
ment les points d'entrée et de sortie du projet de galerie qui a le 
plus de chances d'être réalisé aujourd'hui et la longueur envisagée 
est de 12.00) meétres, comme Martinet le prévoyait il y a plus d'un 
siècle, 

Puis le projet à fail partie, en 1859, des promesses du gouverne- 
ment de Napoléon HI, qui précédèrent le vote pour l'annexion de 
la Savoie à la France, le 1%: mars 1860; mais le projet étudié par le 
service des ponts et chaussées ne fut prêt qu'en 1870: il arrivait 
trop lard, car dans l'intervalle le percement du Saint-Gothard venait 
d'être décidé par l'Halie, la Suisse et l'Allemagne. Bismarck avait 
poussé le projet, bien qu'il ne touche pas ses frontières, pour assurer 
une rapide el nouvelle voie de comimunication entre l'Allemagne 
€ l'Ilalie, 

La lulle se circon<erivait donc dorénavant entre les projets du 
Sunplon el du mont Blane: en 1K74, devant un nouveau projet, le 
Parlement. français rejelait la demande de subvention pour la 
construction du simplon et se montrait favorable au percement du 
mont Blane, et au Sénat, le général Billot, rapporteur de la com- 
Iission, se prononcçcal pour ce tunnel; le rapport de Bonelli, en 
1#79, résonne curieusement à nos oreilles: 

« unies par une communauté d'intérêts, la France et l'Italie 
1 'oublieront pas que l'Europe entière s'agite et cherche, par de pro- 
londes études, à résoudre les grands problèmes économiques et 
sociaux, qu'un nouveau mode d'intérêts économiques s'organise, 
les menaçant, Puissent-elles, fortes de leur union, combattre 
ces tendances par des faits ! Le concours de res deux puissances, 
pour ouvrir un troisième passage à travers les Alpes, entre le Fréjus 
el le Gothard, ne peut se donner qu'à celui qui traverse la chaine 
du mont Blanc, car s'est le seul qui n'admet d'autres possesseurs 
que l'Italie et la France. » 

Les phrases peuvent se révéler prophétiques si le percement du 
Grand Saint-Bernard est préféré au mont Blanc et relie Ja Suisse 
et l'ialie en abandonnant le terriloire français. 

Mais un vote de surprise à la Chambre des députés adopta un 
tracé pour le chemin de fer à Chamonix qui abandonnaît la ligne 
aboutissant au tunnel ferroviaire prévu: le Sunplon triomphait. 

Le 14 janvier 1907, il y à juste cinquante ans, M. Barthou, ministre 
des travaux publics, déclarait à la Chambre: 

« J'estime que la question de la percée du mont Blanc se pose 
très sérieusement, D'abord, au point de vue technique parce qua 
les études faites ont démontré la possibilité de la réalisation de +e 
travail considérable: ensnite, au point de vue international, parce 
qu'elle se présente dans des conditions qui sont dignes au plus haut 
point de relenir l'attention du Gouvernement, » 

F _ ministre des travaux publics déclarait au Sénat, en décembre 

6 

« Le Gouvernement se félicite des relations de plus en plus ami- 
cales qui existent entre la France «et l'Italie. I est d'avis que le 
meilleur moyen de les améliorer encore, de les rendre plus amicales, 
c'est de mulliplier les voies de communication entre les deux pays. » 

Les conversations étaient en bonne voie après 1910 lorsque les 
Conditions politiques firent tout abandonner, 

Les conversations reprirent après la paix de 1M9, on peut dire 
qu'à cette époque la crise du rail! a commencé dans toute l'Europs 
el on en vient à l'idée du tunnel routier et aux premiers projets de 
l'ingénieur Monod et du groupement qu'il à créé pour la réalisation 
de ce tunnel. 

Puisque nous venons de citer le nom d’'Arnold Moncd, nous 
devons, dans cet historique, essayer de rendre une justice complé te 
à cel homane, qui à consacré une grande partie de sa vie à l'étude 








€ 
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du tunne! du Mont-Blanc, qui en fut le promoleur, y a travaillé Notre désir est de montrer que le tunnel du mont Blanc n'est pas 
quarante ans avec une équipe de spécialistes de tout à fait premier en lui-méêime, un remède sufisant et quil faut étudier très en 
ordre, et est voort à La tâche le 5 mars 1946, M. Monod avait fait délail et d'une façon très vaste pour l'avenir lous les passages à 
toutes les démarches, tant à Rome qu'à Paris, pour faire aboutir travers les Alpes, entre la France et l'Italie, puisque le touri-me 
son projet et, en luute justice, c'est bien son notm qui devrait être routier ne cesse de ee développer à travers l'Europe, 


donné au tunnel, 

Le soir même où M. Dautry annonçait à M. Caquot, président du 
groupement, que la concession allait être acvordée an syndivat 
franco-italosuis<e, le déclenchement de la guerre d'Ethiopie chan- 
geait subitement la nature des relations internationa'es et il ne fut 
plus question de rien jusqu'en #%5%, daie à laquelle M. Mont 
relorma le groupement pour le tunnel du Mont-Blanc, Lorsque 
M. Lora Totino reprit, en 19%%6, l'intialive du percement du tunnel, 
W créa un svnüicat italien et un <yndicat français, filiale du syndi- 
cat italien: en réalité, H reprenait Le projet Monod, avec quelques 
variations de déla telles que le remplacement de la ventilation 
transversa'e par la ventilation seni-transversale, moins onéreuse, 
mais aussi moins efficace, C'est pourquoi les services du ministère 
des travaux publics ont confirmé plusieurs fois au groupement créé 
por M. Monod, et qui avait demandé une concession le 12 juillet 
19:53, demande renouvelée le 30 décembre 1#:7, que l'on tiendrait 
comple de ses études et de son travail et qu'il était nécessaire, 
comme l'a demandé M. Lora Tolino, qu'un accord inlervint entre 
le nouveau syndicat et le groupement existant. " 

Nous pensons d'ailleurs qu'il n'est nullement dans l'intention du 
ministère des travaux publies et de la société concessionnaire 
d'éliminer ceux qu: ont consacré une parlie de leur existence à 
l'étude de ce tunnel, 

En 1956, malgré les dificullfs, Genève intervient comme média- 
Î« ur e! les techniciens des ponts et chaussées de France et d'Italie 
étudient de nouveau le problème; la commission inltergouverne- 
menla'e franco-italo genevoie se réunit pour la dernière fois à Paris, 
du 29 gu 24 janvier 1952, La convention est signée Je 14 mars 1953 
par l°s Gouvernements français et italien, cette convention est 
annexée au projet n° 1480 (Assemblée nationale); son article 18 et 
dernier prévoit qu'elle entrera en vigueur dès l'échange des instru- 
ments de ratification, Cette ratification a été approuvée par les votes 
du parlement italien, le 146 juillet 1954, à la Chambre des Députés, et. 
le 20 juillet 1954, à l'unanimité, au Sénat, | 

Elle a été volée à l’Assemblée nationale française le 24 janvier 
4957, par 520 voix contre 16; il suflit donc uniquement du vole du 
Conseil de la République pour que les accords entrent en vigueur. 


Il. — Les liaisons France-ltalie, 


Actuellement, pour passer directement de France en Tialie, fl 
existe deux voies ferrées, l'une de Paris à Turin, par Modane (tun- 
nel du Mont-Cenis), l'autie de Paris à Rome, par &èênes et le litto- 


ral, sans compter le Simplon, pour la liaison de Paris vers Milan 
et Venise, « ; 
Nous rappelons qu'il n'y a, entre la France et l'Italie, que six 
passages routiers qui sont, en parlant du Nord, le col du Petit 
Saint-Bernard, celui du Mont-Cenis, le Mont-Genèvre, le col de 
Larche, le col de Tende ei, enfin, la route de la Corniche. 
route côtière, les cinq autres liaisons se font par des 
ont trop élevés pour qu'on puisse envisager leur 
de six mois par an el, de plus, avec des profils 


A part | 
cols dont 


uli'isation plus 
souvent fort difficiles et ne permetlant pas un grand traflc roulier. 
L'automobiliste qui ne veut pas descendre jusqu'à Menton n'a donc 
qu'une ressource, pendant plus de la moilié de l'année, € e-t d'ar- 


river à Modane et de charger sa voiture sur un des trains faisant 
la navette par le tunne! ferroviaire entre Modane et Bardonèche. 
Ou‘une relation roulière nouvelle soit indispensable entre Ja 
France et L'Halie, personne ne peut le nier, en raison du rie : ft 
ment très rapide du trafic automobile, tant en France qu'en Ialie, 
et ii est bien probable que ce tralie augmenterait d'une facon consi- 
dérable s'il existait des rouies permettant le franchissement des 


Alpes en toutes saisons, ce qui amène à la conception de tunnels 
1 
L 


‘ l'altitude ne soit pas supérieure à douze ou treize cents mètres. 
C'est pourquoi, depuis de nombreuses annfes, ont été étudiées les 
cara is es d'un tunnel sous le Mont-Blanc et d'un tunnel dit 
du Fréjus, correspondant à la route du Mont-Cenis, Voiei les comp- 


tages journaliers relevés en 1%, pour le trafic routier, par les 


divers passages: 























| — _ a ————— — — — 
- L : FERMETURE pret 
\X PASSAGE TUDE GE 
= s cols des cols. 19653 
tte Vd | Mitres 
Nice-Vintimil Littoral. 0 9 2.151 
Nice-Coni | Col de Tende 1.870 : 741 
Barcelonne te | Col de Larche. | 1.997 | Décem.-avril 0) 
Briancon-1 \ | Mont-Genèvre. 1.5 LL. 593 
Modane-Turi Mont-Cenis. 2.083 Nov.-avril. 26 
Albertville-Aoste . | Petit-St-Bernard | 2.158 |Octobre-juin. 123 











+, d'après ce tableau, que les passages d'été par les 
pondent au toial des passages par la route côtière, 
mais il serait faux de prétendre qu'un passage d'hiver routier pe 
un turinel ne montant pas à plus de 1.%%60 mètres ne soit pas in 
pensable, <a si, par exemple, le mont &encvre passe pour ouvert 


is- 


toute l'année, il ne sera en pratique pleinement utilisable l'hiver 
que lorsque les travaux nécessaires auront été faits au Lautaret et, 
de toutes façons, le tracé en sera toujours très difficile. 
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On peul d'abord constater (stalistiques de Ja C. E. E.) qu'en 
1%%, pour le tourisme en lialie, l'arrivée des tourisles par la route 
a représenté ES, p. 100 de ce tourisme, 26 p. 100 restanl au chemin 
de fer, c'est-à-dire: qu'il y a pour la roule une augmentation de 
17 p. 100 sur 1%51. Méme en Autriche, le pourcentage des touristes 
venus par la roule en 1955 alleini 78 p. 100 et les premiers rensei- 
gnementis que l'on ut avoir pour 19% prouvent une augmentation 
encore plus considérable dans la première moilié de l'année, pa- 
rapport aux années précédentes. 

L'est don: une absolue nécessité d'améliorer les passages routiers 
à travers les Alpes. 

Quant o7n regarde les statistiques touristiques génfrales, on cons. 
tale que le n'unbre des voyegeurs étrangers venant en France est 
assé de 1953 à 1955 (par les frontières terrestres) de 13,4 millions 

16,8 millions, soit une augmentation de 17 p. 100, Ceux venant 
d'Ilahe sont passés de 1,4 million à 2,1 miltions, soit une augmen- 
falion de 27 p. 100, donc très supérieure à la moyenne générale de 
l'ensemble de nos frontières. 

Quant aux premiers mois de 1956 par rapport à ceux de 1955, le 
tolal des lourisles venant d'Ilalie a augmenté de 19 p. 109 c'est à- 
dire beaucoup plais que ceux venant des autres pays d'Europe. 

On peut donc dire, contrairement à cerlaines affirmations émises 
dans queïques journaux, que ‘out passage supplémentaire permet. 
tant au tourisme et au trafic routier de passer directement 4e 
France en Italie par une route siluée à Ja latitude moyenne de la 
France, sera rentable et ulile, 

Je duis dire que ceïlains arguments émis contre la création de 
nouvelles liaisons roulières ressemblent étonnamment à la pétition de 
commercants de la rue d2 Rivoli, contre la création de la premitre 
lizxne métropolilaine, estimant que cela leur enlèverait des elien's, 
alors que l'expérience unanime dans le monde entier prouve que 
tout développement des moyens de transport se révèle, au bout d'un 
iemps plus ou moins long, créateur de trafic et donc de richesse, 

Mais il est exact que le tunnel du mont Blanc, à lui seul, ne 
suffira pas dans l'Europe automobile et touristique du vingt et 
unième siècle pour assurer des liaisons constantes entre ces deux 
pays, si proches l'un de l'autre par l'esprit et la pensée que sont 
la France et l'Italie, et là votre rapporteur rejoint complètement les 
sentiments de nos amis de la Savoie, de l'Isère et des trois départe 
ments alpins, sur le fait qu'il faut faire un plan d'organisation de 
toutes nos frontières du Sud-Est à une période de l'histoire où L'on 
ne peut considérer les Italiens comme des adversaires, mais comine 
des associés, 

Pour cela, notre rommission a le devoir de dresser le plan gén 
ral des liaisons du Sud-Est par un programme roulier d'avenir qui, 
en particulier, envisage l'amélioration de certaines routes et la cr 
tion d'autres roules, 

A ce point de vue votre rapporteur à cherché à savoir que’; 
étaient les travaux prévus dans le deuxième pian quinquennal du 
fonds routier pour les liaisons entre les départements du Sud-Est, Il 
est ceralin que les éervires du ministère des travaux pubiies on 
envisagé très larzement les participations du fonds routier à l'am 
lioration des liaisons dans les Alpes, puisque <es quelques départe- 
ments alpins 6e trouvent avoir un pourcentage de crédits très sup 
rieur à celui du reste de la France. Par exemple, au chapitre IV du 
deuxième plan chargé de l'aménagement des grandes liaisons rézio 
nales, sur un total d'environ 29 milliards, 2 milliards et demi sor 
consacrés aux liaisons alpines et, en particulier, les deux p'us gris 
inves{issements prévus sont de 823 millions pour a route des gorses 
de l'Arly, d’Albertville à Megève, €t 40 millions pour divers 
dévialions dans la région de Bonneville, Ensuite viennent un erédit 
de 100 millions pour la route de Grenob'e à Pont-de-Claix, et uw! 
crédit de 129 millions pour un aménagement de la région de Mou 
Uers en Savoie, 

Nous considérons done que le tunnel du mont Blanc, qui n'est pas 
un but en soi, peut être l'occasion de démontrer que le tourisme 
roulier et le transport des marchandises diverses par la route au: 
dans l'avenir, la possibilité de développer toute l'ossature routière « 
nos départements savoyards et alpins, sans nuire pour cela en rien 
au futur développement des autres liaisons. F 

Au chapitre VIT (localités sinistrées), il est prévu un erédit de 
129 millions pour la rézion de Modane. et au chapitre VIH (routes 
touristiques), sur un crédit lolai de 2? milliards et demi pour toute 
la France, 1 milliard et demi est consacré aux quatre départements 
alpins, dont 3% millions pour la Savoie et 6:56 pour les Alpe: 
Maritimes, 

Enfin, au chapitre IX (nnéralions diverses), des sommes 
importantes sont encore prévues, spécialement 155 millions pour 
les Basses-Alpes, 

En définitive, au total, pour les quatre chapitres (IV, VII, VIII 
et IX), sur une prévision de 27.%37 millions, les départements alpins 
sont inscrits pour 4.450 millions, c'est-à-dire que leur proportion 
est très supérieure à la moyenne des autres départements frat 
cais, ce qui est d'ailleurs parfaitement justifié, étant donné l'in! 
rût, à tous points de vue, de celte région. 

Les grands ilinéraires qui aboutissent aux Alpes et, à travers 105 
Alpes, mènent en Italie, sont: 

a) D'abord la route par la vale du Rhône qui, après Avignon, 
s'infléchit au Sud-Est, à l'Est, et alieint la Côte d'Azur: sur cel® 
voie de très grands travaux vont se faire, au moins de Paris à 
Lyon, et cette route du soleil verra toujours son trafie se dévelon 
per, ne fûüt-ce qu'à cause du charme et de la beauté des paysaizte 
et des villes: elle est trop connue pour insister. Mais, pour !t° 
Alpes-Maritimes se pose un problème évoqué en commission par 1h95 
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collègues de ce département, c'est celui de la liaison Nice-Coni, per- 
mettant de relier très vite Nice à Turin; notre commission demande 
au Gouvernement de prendre rapidement une dérision à ce suje! 
« de ne pas laisser tout en l'élat actuel: où ben il faut reconsteuire 
lu voie ferrée, eu bien il faut la déclasser, les ouvrages d'art élant 
presque tous détruits, mais il faut améliorer la liaison par le col de 
Tende: il semble que deux au moins des trois tunnels ferroviaires 
(on particulier le grand tunnel de 6 kilomètres) soient, par leur 
ineur parfaitement transformables en tunnels rouliiers et permel- 
trnent de créer cetle liaison routière des Alpes-Maritimes vers 
Turn et Milan dans d'excellentes conditions; notre commission 
desire que <ette étude soit rapidement pousse et qu'une décision 
intervienne à ce sujet; 

h) Le deuxième grand itinéraire vers l'Ilalie, à partir de Paris 
et du Nord de l'Europe, passe par la Suisse et utilise les grands tun- 
nels ferroviaires par lesquels les voitures peuvent être transportées 
en chemin de fer sous le Saint-Gothard et le Siuplon, ce trafic 
dautos par le rail n'ayant d'importance que pendant l'hiver, les 

“tes n'hésitant pas, l'été, à prendre les coïs routiers malgré 
l'aAtongement des trajets; 

e Lne autre liaison routière imnartante e<t celle qui, à partir 
de Lyon, se dirige vers Grenoble et la Côte d'Azur par l'adimirable 
rutw Napoléon, et, d'autre part, vers Chambéry par la Tour du Pin; 
j: v aurait lieu de transformer cette route, en particulier entre Pont- 
d Beauvoisin et Chambéry (lunnel de Lépine), ce qui permettrait 
une liaison rapide à partir de 1yon, d'une part vers mg et 
Molane par le tunnel du mont Genis, et, d'autre part de Chambéry 
a: tunnel du mont Blanc: par Albertvilie, de grosses dépenses élant 
« uellement prévues pour l'amélioration de la ronls des gorges de 
l'A-ly, On pourrait donc communiquer, par la future anto-route de 
Paris à Lyon, avec la Savoie et la Haute-Savoie dans d'excellentes 
conditions; 

d, Enitin, une grande liaison qui doit être améliorée est celle 
aui. de Paris se dirige vers Genève, en évitant le Jura, c'est-à-dire 
la route qui se délache à Tournus de la nactinale 6 pour passer à 
Pour, Nanlua, Saint-Julien, Annemasse et dessert Genève, et 
ae<i, sans passer par cette ville, assure la liaison avec la région de 
Chamonix. N'oublions pas que cet itinéraire, à partir de Tournus, e*t 
ceui qui correspond à la future auto-roule transversale qui, par la 
Rs helle, Châteauroux et Nevers, rejoint la nationale 6 à Chagny; 
olte aulo-route transversale est indispensable et il suffit de voir le 
t\eloppement du port de la Pallice et le nombre de tlourisies 
isses <e rendant aux plages de l'Océan (à Royan en parlieilier) 
ur penser à l'utilité d'une haison directe entre la Savoie et 
céan: si l'on crée le tunnel sous le mont Blaner, celle route 
nsversale serait une grande artère européenne roulière de l'Atlan- 
à l'Adriatique. 


Er.0 9 


III. — Considérations techniques, 


A la suile de ce que nous venons d'exposer sur les liaisons, 
le choix de la percée doit tre défini par les considérations sui- 

tes : 

S'il est nécessaire d'améliorer les passages existants, y a-t-il lieu 
de faire un passage nouveau ? Comme nous venons de le dire, le 
( loppement du tourisme, celui de la circulation automobile dans 
le; années à venir, plaident d'une facon très vigoureuse en faveur 
du nouveau passage. Or le mont Genèvre peut être amélioré, sans 
dépenses excessives, dans sa liaison avec Grenoble d'une part par 
le Lautaret et d'autre part avec Chambéry et la Maurieune par 
Je Galibier. 

Le Fréjus est très loin d'utiliser actuellement toutes lez possl- 
biités du tunnel ferroviaire du Cenis pour te transport des voitures 
automobiles, sa capacité étant actuellement de l'ordre de 400 par 
jour. Mais il y à une zone de 200 kilomètres sans aucun passage 
( le Fréjus et le Simplon et c'est bien cette zone là qui doit 
être l'objet de la percée supplémentaire. 

\rant de passer aux considérations techniques sur le tunnel du 
Mont Blanc tel qu'il nous est proposé, votre rapporteur voudrait 
brivement répondre à quelques remarques qui ont été faites devant 
notre commission; bien qu'il sache que tout projet quel qu'it soit 
provoque des objections souvent justifiées, il pense cependant que 
| ne ferait jamais rien dans aucun domaine de l'activité humaine, 
biere que tôute solution humaine est un compromis entre des 
Pr-ilions aiverses, 

Votre rapporteur a étudié très en détail les objections qui ont 
élé faites au Conseil économique et nous verrons plus loin, dans 
le dernier chapitre de ce rapport, les objections financières, Nous 
Voulons simplement maintenant étudier les objections sur le choix 
de l'emplacement du tunnel. Devant le Conseil économique, 11 
a 68 déclaré que si une nouvelle percée était nécessaire sous 
ke Alpes, c'était, incontestablement, sous le Mont Blanc, qu'elle 
devrait tre faite, mats que, pour le trafic régional, le passage 

le Fréjus élait plus avantageux pour Ja France car il est le 
Haiel le plus direct et le plus facile entre la région lyonnaise 
Ilalie du Nord, qu'il correspond par conséquent 1e mieux à 
la circulation des hommes d'affaires mais qu'il est moins altrayant 
sur le plan touristique que celui du Mont Blanc. 

Mais le tunnel routier sous le Fréjus ne parait pas intéressant 
dans l'état actuel des prévisions de trafic car le passage des vol- 
lures par le tunnel ferroviaire pourrait être considérablement aug- 
Ients, une navetle toutes ies demi-heures permellant le passage 
de G39 voiluüres dans chaque sens, alors qu'actuellement il n'est, 
en moyenne que de 200 voitures par mois, Au point de vue de 
la durée, le voyageur perdra au maximum une demi-heure par 
rapport au temps du trajet qu'il mettrait à traverser la chaine 
du Fréjus du même point par le tunnel routier. Il ne serait donc 
pas raisonnable d'engager cetle dépense pour un si faible gain 

or. 
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de temps, et les dépenses à faire dans celle région de la Savoic 
seraient mieux ulilisées om facilitant les arcès au cot du Mont 
Genèvre ou en étudiant plus en détail le problème du tunnel de 
l'Echelle. 

Les arguments qui ont é€ét# développés devant notre commission 
par les représentants du département de la Savoie sont de deux 
ordres: d'une part, des arguments généraux tendant à l'étude du 
tunnel du Fréjus par rapport à celui du Mont Hlane au point 
de vue du prix de revient, et, d'autre part, les arguments par- 
ticuliers et locaux; ces derniers, bien que parfaitement défendables, 
peuvent difficilement enirer en comple dans on grand travail d'in- 
térêt national, telle ie nouvelle percée des Alpes et les oppo- 
sitions courtoises entre la Savote et la Haute-Savoie à ce sujet, 
doivent céder le pas aux considéralions d'ordre général que nous 
allons exposer. 

Le conseil général des ponts et chaussées avait, le 26 mai 1918, 
répondu au questionnaire que ui avait adressé le ministre des 
travaux publics sur la convenance de prévoir une liaison routière 
og ns entre Ja France et l'Halie, À travers les Alpes, el sur 
e meilieur emplacement à retenir pour le souterrain. Ce conseil à 
répondu : 

« 19 I y a intérêt, en raison du petit nombre de liaisons fer- 
roviaires el des liaisons routières existant actuellement à travers 
les Alpes et de la précarité de ces liaisons routières, en raison 
aussi de l'accroissement probable des relations économiques entre 
la France et l'Italie et du développement de la circulation aut!o- 
mobile, à prévoir dans l'avepir l'aménagement d'une traversée rou- 
tière des Alpes accessible en toutes saisons: 

« 20 Trois poinis de franchissement sont pratiquement succes 
bles d'être envisagés: le Mont-Blanc, le Pelit Saint-Bernard et le 
Fréjus. Ces trois points de franchissement ne paraissent pas devoir 
entrainer des travaux d'une dificullé exceptionnelle et ils donnent 
ües itinéraires sensiblement équivalents entre la movenne des 
régions francaises et italiennes intéressées, Toutefois, le passage 
par le Petil-Saint-Bernerd se présente d'une manière moins favo 
rable que les deux autres. » 

Ft la conclusion de ceïte première partie du rapport du conseil 
général des ponts et chaussées Gu 26 mai 19848 est Ja suivan’e : 

« De sorte qu'en résumé, les deux points de traversée Fréjus et 
Mont-Blanc se présentent d'une façon sensiblement équivalente, 
soit au point de vue facilité d'exécution, soit au point de vue 
accès, Mais il est recherché une solution capable de créer un trafic 
nouveau: le Mont-Blanc remplit seul cette considération, il eat 
denc à relenir en premier Jieu, » 


Plus tard, le 21 novembre 1959, le ministre des travaux publics 
faisait connaitre officiellement les conclusions de l'étude compara- 
live des deux tunne's, par le conseil supérieur des travaux publics, 
et voici une pariie de ce communiqué : 

« Après une élude approfondie, effectuée par les services Jes plus 
hanicment qualifiés, et au cours de laquelle les diverses solutions 
qui pouvaient être envisagées ont été examinées sous teus leurs 
aspects, le Gouvernement <e prononce en faveur du tunnel sous le 
Mont-Bianc, de préférence à une autre so'ution, Le projet du tunnel 
sous le Mont-Blanc présente, sur le projet concernant le Fréjus, 
l'avantage essentiel, qui à été considéré comme décisif, de per- 
meltre une amélioration de la répartition des passages à travers 
les Alpes et, par là même, le développement d'un important courant 
de tralic. 

« Alors que le tunnel sous le Fréjus doublerait le tunnel ferrs 
viaire actuel et ne recueillerait vraisemblablement comme trafic que 
celui qu'il enlèverait au chemin de fer, le tunnel sous Je Moi 
Blanc doit faire naitre un courant de circulation entièrement nou 
veau, notamment comme trafic touristique, 

« Par ailleurs, au point de vue technique, le passage sous le 
Ment-Blanc n'est pas moins intéressant que Île passage sou le 
Fréjus, La comparaison, en ce qui concerne l'altitude, donne 1.172 
inètres pour le Mont-Blanc et 1.159 mètres pour le Fréj: 

« Telles sont les raisons qui ont entrainé le choix du Gouverne- 
ment; elies paraissent p'us déterminantes que celles qu'on peut leur 
opposer pour faire valiir Je projet concernant le Fréjus. » 

Votre rapporleur est donc obligé, mes chers collègues, de vou 
dire qu'il n'a aucune raison de douter de limpartialité et de ja 
compétence des commissions qui, au ministère des travaux publics, 
ont étudié à fond ces problèmes sur le plan technique et nous ne 
croyons pas devoir nous substilner à ces commissions, alors qu'on 


ni} 
i 


nous dJdeimanmie, non pas de choisir entre plusieurs tunnels, mais de 
ralifier la convention relative à la créaiion du tunnel vus le Mont 
Blanc. 

IL semble done que le choix du Mont-Blanc provienne À la fois 
du désir inscrit dans la géographie de créer une percée qui désen 
clave Ja Haute-Savoie, qui ne peut actuellement communiquer, 
l'hiver, avec l'Halie que par la Suisse ou par le détour de Modane 
et de créer un passage nouveau dans une région où il! semble que 
les échanges puissent se développer rapidement vers la 1 ropoie 


du Nord de l'Italie, Milan, ville de 1.300.000 habitants, 

Quant aux objections qui ont pu être faites, en supposant que Île 
tunnel du Mont-Blanc puisse amener à dévier le tral de Genève 
Vers Lones, plutôt que vers Marseille, les conclusions de l'er juôte 
du Consil écon nique sont, à ce point de vue, on ne peut pl 14 
neltes, Le trafic e-compté par Je tunnel comprendrait, au plus, 


1 million de passagers par an et 75 0 tonnes de marchandises, Or, 
le trafic de Marseille est de 14 millions de tonnes de marchandises 
par an, « està dire (en istravant le tonnage de carburant de 
l'ordre de 6 millions de tonnes de marchandises divers auprés 
desquelle s les 75.000 tonnes qui pourraient passer par le tunnel é nt 
insignifiantes, Mais, ce qui rend cetle concurrence encor p! négii 
geable, c est y ie le trajet de Leneve à \ ir ile, | ur” ue roue 


déjà très bonne, el qui sera améliorée, par Annecy, Cham 
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| l üu Rhône, n'est que de 54 kin, alors que le trajet serait 


de à hui de & ve à ones per le Mont Kane, trajet infiniment 
} eux, t done constdtrer que cet argument 
t LA 
La ‘ ni! du projet ne provoquent de notre part 
par té ui , var et indiscutable que lon peut, 
ü ! » ”, « tunnel de 12 kin de long Sans que 
‘ i lt ‘li le qui ue puissent cle sur- 
j ! T IT Les rampes, dans le tunnel, 
\ ! 2,5 ! “ki, ce qui rend très arcessible aux 
| ° prol ° ihermiques semblent genants 
l ‘ 4 du Mu 1 veuti'ation naturelle et 
| \ ele modif nt certainement la température 
}! nt ’ rappeler qi pour te Simp'on, 
w ! t ve, condtatée au 
i ‘ | \ percerment, est tombée à 2e pendant 
| 
ep: pas bei toutes les pré ions données dans 
| ci ranporl «€ M. Auf i ia nous cherons Îl'es- 
toc thinmytt alin que notre rapport soi 


enseignements 


A [} t 1 tte CAN! Î Î ‘ ‘1 L [ ut" 
1 cux de nos collègues qui n'auraint en main que nolr3 
1 

La e“1t;l inrail « iron 1140 gmmèlres et s'ouvriræt, 
« | i t du glarser d bossons, à la cote Em, 
° Sad à 120 meire In peu au-dessus du hameau 
Ü | iii t aim tu d plus courts de toutes les 
E ee hn 1, percé en ISO, à 19 kilomètres, 

t | \atd ri on 1, a 15 kioméètrrs, le Lostehberzg, 
[ Î ati hi om et demi et le Fréjus a près de 13 kilo- 
| il de la galerie à élé tracé d'après les expériences les plus 
) eu Amérique, afin d'obtenir le it le moins 
t pacilé maxhna de circulation, Le profil en travers du 
Î la mètres de large, comprend une chaussée de 7 mètres, 
\ i lé par un trolloir de 0,0 mètre el de l'autre par un 
ee Cv mire 4 lurage ü fait l'objet d'« ludi s spce- 
‘ dllaliur attiail Wim: put ir lolate de Et kilowalts, 
' =, 10 kiluwalts par kilomètre, avec un suppléiment de 

1 à ' ls à haq we tte du tunme! 

Entin, la question de la ventilalion a fait l'objet d'études très 
pousses l l \is ir modces r'‘duits et en tenant comme des 
ecxpérm f da «le nhreux autres tunnels. Le système qui 
a él loplé par les lechuiciens est celui de l'insufflation d'ai frais 
por une galerie placée sous la chaussée et porimetlant d'envoyer un 
dt d'air frais d UM) 1 s cubes seconde, Ce <yslèmme, dit semi- 
trat ru! iste don à ce que l'air frais soil envoyé par une 
valet ve d nerlures assez eéspacées, les gaz vicifs étant 
€racu par le Tunnel ti-1reme, 

Nous rappelons à ce sujel que le premier projet, celui de M. Monod, 
prévoyait au mlraire le sysième transversal complet et non pas 
sermi-transiersal, « l-à-di que deux gaerics devaient étre 
perce l'une au-di vis de la chaussée el l'autre au-dessus, des- 
tinée me à l'air frais, l'autre à l'évacualion d'air vicié, ce qui 

nbiait amener une ventilation plus puissante, Mais nous n'avons 

s à discuter des systèmes de ventilalion dans la mesure où les 


techni is francais et italiens les plus compélents ont, après de 
mbreuses études, décidé du système qui leur semblati technique- 
ment le meilleur et nous pensons simplement que la ventilation 
z puissante pour permettre, en fonction d'un trafic 

qui se développerait, une plus grande rapidité de passage. Acimelle- 
ment, louvrage a été étudié pour environ 105 véhicules par heure 
1 haque sens, soit 210 au total, moitié voilures de tourisine, 
lourds, Les conditions de ventilation permettraient mn 


LA tnt | 
Lrafie journalier de 2000 voitures, 20 cars, 500 motocyries, avec des 
pointe horaires de ‘6 vécues. 

Les expériences Taites jusqu'à maintenant dans les divers tunnels 


exustant en suis et en Amérique ont montré que, dans les galeries 
routières, la teneur en oxyde de canbone pouvait monter jusqu’à 
66 p. 1.000 sans incontémient pour ks usagers. Or la dilution de 
révu dans le cas du mont Blanc, est inférieure de plus de 
moitié au taux considéré puisqu'il a é€l£é fixé dans les conditions 
imposées aux concessionnaires à 0,2 p. 1.000, Pour aspirer les gaz 
d' happerne ,! on à prévu des ventilateurs puissants aux extré- 
mité<, cucrentibles d'atisorher le dégagement supplémentaire d'oxyde 
de cartone, Si donc le trafic, grâce à une bonne signalisation, peut 
se faire à 40 kilomèlresheure, le dégagement supplémentaire 
d'oxvde de carbone serait facilement absorbé, 


Sur le plan technique, un article intéressant paru dans Le Creuset 
(journal de vdres du 7 février 14957), signale à propos du tunnel 
du mont Blanc que, peut-être, il pourrait être creusé dans des condi- 
tions tout à fait différentes de ce qui avait été prévu en 1951: des 
techniciens croient qgne l'on peut envisager, au lieu d'avoir recours 
à la technique des explosifs, celle des appareils modernes utilisés 
pour lorer les puits de pétrole en terrain rucheux, tels que les non- 
velles turbines de flurage équipant, dans la région de Lacq, les sen- 
dages pétroliers, Les perlormances de ces turbines sont telles qu'il 
apparait possible de les adapter au travail en soulerrain, par l'ad- 
gonetion de vérins destinés à en assurer la progression. Nous laissons 
au twchnikchen qui à écrit cel article la responsabilité de son opinion, 
mais il semble bien, en effet, que les méthodes de forage peuvent Etre 
infiniment plus simples, plus efficaces, plus rapides que celks qui 
étaient prévues il y a plusieurs années. 

Notre commission n'a done aucune raison, et elle n'en à d'ailleurs 
vas Ja compétence, de douter de la qualité des études des techniciens 
rancais et aliens, les uns et les autres particulièrement au courant 
des problèmes de percement, d'éclairage et de ventilation des grands 
tunnels modernes 
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IV. — Le probième du financement. 


Les questions administratives et financières sont exposées dans 
les annexes 1 et HN du projet de loi, nous en rappelons ici les élé- 
ments e-sentieis: deux sociétés concessionnaires, l’une française, 
l'autre itasenue, exécuteront chacune la mailié de la longueur totale 
de l'ouvrage, Une cominission de curveillance de six melmbres sera 
dé ignce par ks deux gouvernements. Le président, ayant voix pré- 
pondérante, éiu pour un an, sera allernativement Italien et Fran- 
Quis et désirné en accord entre les deux gouvernements. La com- 
Inission controlera l'exécution des travaux. 

Les sociétés concessionnaires confieront l'exploitation du tunnel 
société anonvime dont eïles souscriront chacune la moitié du 
capital. Le pré-ident sera alternativement Français et Italien, le 
directeur général adjoint sera de l'autre nationalité. 

L'exploitation du lunne!l sera faite aux risques et périls des 
concessionnaires, le contrôle de l'exploitation étant confié à une 
commission mixte france-itatienne. 

Le capital de la socicté concessionnaire française sera réparti de 
la manière suivante : 

Etat francais, 210 millions de francs: 

Cokectivité francaise, 40 millions de francs; 

Flat el ville de Genève, 30 millions de francs; 

Privés, 1) millions de francs. 

Soit, 400 millions de francs. 

le souscripteurs verseront, d'autre part, à la société concession- 
haire francaise, les sommes suivantes, à titre de subvention : 

Ftat français, 1.790 miliions de francs; 

Collectiviks françaises, 10 millions de francs: 

Etat et vile de &enève, 220 millions de francs. 

Soit, 2.020 millions de franes. 

De plus, le Gouvernement français acrordera sa garantie à des 
crédits à moven terme d'un montant de 2 milliards de francs relavés 
uilérieurement par l'émission d'obligations garanties également par 
l'Elat français. 

Des clauses analogues concernent la sociéK concessionnaire jita- 
HNenne: capital Su millions de lires et souscription 40/7 millions 
de lires, Une garantie spéciale, en <as de variations des taux de 
change du franc et de la lire par rapport au franc suisse, décide que 
les contributions de i'Elat et de la villk de Genève resteront fixées 
a 3 millions de francs suisses chacune, 

Le eapilal social de la sociék francaise sera constitué par des 
actions A et BR, les actions B correspondant an €apital souserit par 
l'Etat français, les actions A au capital souscrit par les autres 
actionnaires. 

La réalisalion du projet avait €L6 évalue en 1952 à 9 milliards 
de francs francais. Nous ne répélerons pas dans ce rapport le détail 
des prix donné dans le rapport de M. Anthouioz, nous noterons le 
total de 5.720 millions pour la part française, en complant 2 p. 100 
d'imprévu <ur des travaux et 15 p. 100 d'augmentation des prix entre 
493% et 19%: arrondissons à 6 milliards: ce serait, aux dires des 
experts les pins qualifiés, le coût de la construction pour la partie 
francaise du tunnel, et il n'est pas possible à votre rapporteur de 
prendre au sérieux les chiffres lancés an hasard, sans étude appro- 
fundie, alors que les techniciens considèrent que & milliards seront 
suffisants dans les conditions techniques et éronomiques de 19%. 

Voyons maintenant les études sur la rentabilité de l'ouvrage et 
le Milan d'exploitation. 

Le lotal des dMpenses annuelles, établi avec beaucoup de soin par 
la commisston intergouvernementale, donne un total de dépenses 
annuelles de 172 millions de francs français, dent les principaux 
Chapitres Sont, en gros, de: 

20 millions pour le personnel; 

20 millions pour la ventilation; 

5 millions pour l'éalairage ; 

, millions pour l'entretien de l'éclairage et de la ventilation; 

7 millions pour l'entrelien da tunnel; 

17 millions pour frais gén'raux ; 

6 millions pour taxes liscales (10 p. 100 des recettes) : 

31 millions pour amorlissement de matériel et spécialement de 
la ventilation et de l'éclairage. 

On peut donc estimer ces dépenses à environ 200 millions 
en 1%6. 

Quelles sont les recetles à prévoir: 1, les estimations ont été 
très diverses, suivant les méthodes de prévision, Quatre éludes 
pe ipiles wnt élé failes, respectivement par les ingénieurs ila- 
iens, les suisses, le commissarkit au plan et le service des ponts 
et chaussées. Ces études donnaient en moyenne (chiffre retenu par 
la commission intergouvernementale) 480 millions de receties pour 
1956, en prévoyant de 1952 à 1956 une augmentation générale de 
trafic routier en Europe occidentale de 5 p. 100 par au; or celte 
augmentation a élé en réalité de 45 p 100 par an, ce qui amène 
les chiffres de 1956 à 640 millious de francs français. On peut, sans 
aucune exagéralion, et en tenant g— — du trafic actuel réelle- 
eut constalé, dire que ce n'est nullemert surestimé que de 
pe en 1560, à l'ouverture du tunnel, une recette de 720 mil- 
ions: l'expérience de toutes les voies nouvelles ouvertes au trafic 
prouve que toutes les prévisions se trouvent inférieures à la réalité: 
Inais, par prudence, nous ne retiendrons que ces 720 millions, et 
non le chi de 1 milliard prévu par plusieurs experts. 

Le détail de ces receltes par péage est le suivant, en cherchant 
pour chaque mois le nombre de jours présumés de grande circuta- 
lon, eu égard à la saison, aux jours de fête, week-end... par com- 
paraison ave” des études semblabks fuites enr les téléfériques et 
chemins de fer de montagne et en distinguant des tranches rois- 
santes de circulation journalière suivant les saisons, et tenaut 
compte des prix prévus pour 115%: 

Autos: 453.460 à 1.000 F, 77 000 à CO F: 

Voyageurs: 1.300.000 à une moyenne de 2% F; 
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Motos: 45.000 à une moyenne de 209 F; 

Cars: 20000 entre 2,000 et 1.200 F: 

Camions: 15.000 à 6800 F, leurs marchandises payant 250 F la 
nne. 
La circulation maximum journalière à été prise égale à 500 motos, 
o ou autos, 250 cars, pour les exceptionnelles pointes de trafié. 

Le prix du péage serait en principe inférieur de 50 p. 100 à celui 
ju passage auto-lerroviaire vd le Mont-Cenis. 

si les dépenses d'exploitalion sont de l'ordre de 200 millions, le 
brut serait de l'ordre de 529 millions, soit 260 millions 


b'nstice j ( s i 
pour la moitié française, ce qui permettrait d'amortir un emprunt 
sur trente ans, au taux d'amortissement de 7 p. 100 d'un montant 
de 2.700 millions, 


Le résullat financier serait donc, pour la moitié française: 
Dépenses, 6.000 millions ; 
Pavement des amorlissements, 3.700 millions. 
‘ Différence, 2.300 millions. 
Donc, mème avec les estimations de 1952, les bases du protarale 
invcier sont valables, celte somme étant couverte par une parti- 
ation du fonds routier de 2 milliards en quatre ans, les 50 mil- 
de participätion des collectivités françaises et les 250 miilions 
de participation de Genève. 
Les documents officiels que nous avons pu consulter considèrent 
donc comme assurée la rentabilité du tunnel routier sous le Mont- 
] . avec des péages très inférieurs à ceux du passage actuel par 
Mont-Cenis., De toute façon, comme l'a souligné devant l'Assem- 
nationale le rapporteur de la commission des finances, M. Fran- 
cu Bénard, la contribution de l'Etat se réduit à 2 milliards en 
quatre ans prélevés sur le fonds routier, Ce qui correspond bien à 
lusave normal de celui-ci, dont le but est la création de nouveaux 
i raires routiers. La commission de gestion du fonds d'investis- 
ment routier a accordé ce prélèvement le 21 mars 1952, dans Île 
re des deux premiers plans quinquennaux d'aménagement. On 
it se poser la question de savoir, comme cela a été dit devant 
conseil économique, si ces dépenses sont indispensables en ce 
wunent: on pourra répondre que les investissements routiers ne 
dépassent pas 2 p. 100 du chiffre d'affaires réalisé par les industries 
rouiières, alors que ce chiffre dépasse 10 p. 100 pour les chemins 
de fer et que, de toute façon, cet investissement correspondant à 
une nouvelle percée des Alpes est utile en faisant communiquer 
de: régions importantes d'Europe. 


e 


V. — Le problème international. 


Le problème me se pose n'est pas uniquement celui d'une rela- 
tion routière entre la France et l'Italie à un point quelconque du 
massif alpin, il est avant tout, tel qu'il nous est présenté par le 
projet de loi qui nous est soumis, un problème de ratification d'une 
convention passée entre deux gouvernernenis, accord qui à été 
voté dans les deux chambres du Parlement ilallen en 195% dans 
des conditions que votre rapporteur a exposées à votre commission 
el qui prouvent que le Gouvernement de la République italienne 
tent essentiellementt à la création du tunnel routier faisant com- 
muniquer le val d'Aoste avec la France et la Suisse ou tout au 
lnoins avec l'Europe occidentale 

Ce problème de la ratification de conventions conclues entre deux 
pays dont les études techniques et financières ont été très poussées, 
pose done une question tout autre qu'un simple problème tech- 
nique: c'est celui du respect de la parole donnée et des engage- 
ments pris par les gouvernements précédents tant par les représen- 
lunts diplomatiques que par leurs services techniques. 

A ce point de vue, 1! n'est pas possible à votre rapporteur de 
sous-estimer la valeur des arguments internationaux qui lui ont 
élé communiqués et il n'est pas douteux que la République ilt- 
henne à bloqué, pour une délai encore relativement court, les 
capitaux votés par le Parlement italien, et ce n'est pas à des par- 
lementaires français que j'apprendrai que les commissions des 
finances sont parfois, dans leur désir de l'orthodoxie financière, 
pressantes auprès des gouvernements pour que les engagements 
pris soient respectés. 

Le ministre des finances et le ministre des travaux publice d'Italie 
se trouvent dans des condilions que nos collègues français com- 
prendront facilement; ils ont pris, en fonction du vote de la 
chambre italienne, émis le 16 juillet 1954, et du vote du Sénat 
ilalien du 30 juillet 1954, des engagements vis-à-vis de la future 
société concessionnaire italienne et vis-à-vis du Parlement, de déga- 
ser les crédits prévus pour la construction du tunnel sous Île 
mont Blanc. I est logique qu'avec toute sa courtoisie habituelle et 
sans aucune pression de sa part, le Gouvernement de la Répu- 
blique italienne nous ait cependant fait savoir que, si le Parlement 
français ne ratifiait pas la convention, le Parlement italien se trou- 
verait lui-même automatiquement dégagé de toute obligation vis-à- 
vis de la création d'un tunnel quel qu'il soit, entre la France et 
l'Itatie, _ gouvernement ne peut que respecter les décisions 
d'un Parlement et que, par conséquent, si le Parlement français 
considérait comme caducs les accords franco-italiens, le Gouver- 
hement italien reprendrait sa liberté. 

On peut penser que vraisemblablement et très rapidement les 
crédits seraient utilisés pour le tunnel du Grand-Saint-Bernard qui 
Permetlrait au val d'Aoste de communiquer directement avec la 
Suisse, ce qui, par Martigny, permettrait de rejoindre les grands 
ilinéruires Nord-Sud de l'Europe, pour lesquels la République fédé- 
rale allemande fait d'énormes eflorts en réalisant une aulo-route 
sur la rive droite du Rhin aboutissant à Bâle et qui a des chances 
d'être prète avant que les auto-routes françaises de l'autre rive 
soient elles-mêmes construites. 

L'est donc en toute sérénité que votre rapporteur vous dit, au 
Nom de notre commission des moyens de communication, que, sur 
le plan international, ne pas ratifier la convention pour le tunnel 
du mont Blanc serait une erreur qui risquerait, dans quelques 





années, de voir le Parlement français se plaindre parce que Îles 
relations directes entre l'Allemagne fédérale, la suisse et lHalie 
se feraient en dehors de nous. Or la France a l'occasion de décider 
que, par le tunnel du mont Blane, les liaisons entre le Milanais, le 
val d'Aoste et l'Europe occicenta'e passent par le terrMoire français 
et augmentent les relations, tant touristiques qu'économiques, que 
les deux grandes républiques latines se doivent d'améliorer et de 
consolider 

La concurrence du tunnel possib'e sous le Grand-Saint-Bernurd 
est-elle réellement à craindre ? Il est certain que cetle percée se 
résente sous un jour beaucoup moins favorable que celle du mont 
lance, car l'étude des lignes de niveaux nous fait constater que 
le tunnel à la même altitude (1.200 mètres), aurait 20 kHomètires 
de long, qu'il aurait envrion 15 kilomètres à l'allitude 10 et 
environ 10 kilomètres à l'altitude 1.700 mètres, altitude trop éleite 
pour que les routes d'accès soient facilement déneigées. C'est dons 
bien, inéme pour les Haliens el les Suisses, le mont Blane qui est 
le meilleur tracé Mais, comme on ne peut percer un tunnel inter- 
national .sans l'accord des deux nations, fe Grand-Saint-Bernard, 
malgré ses moindres qualités, se ferait, si le mont Blan: ne se fait 
as. D'autre part, la Suisse fait actuellement de gros travaux pour 
améliorer la roule de Martigny à Chamonix par la Forclaz et Val- 
lorcine. 

Enfin, sur le plan européen, la commission économique pour 
l'Europe (C, E. E.) a cludié les grands itincraires routiers: 22 ont 
été retenus à travers l'Europe, dont deux, au choix, traversent 
les Alpes: 

L'itinéraire 21 a, entre la Suisse et l'Halie par le Grand-Saint- 
Bernard, desservant le grand axe Nord-Sud: Hollande, vallée du 
Rhin, Bâle, Milan, Gênes; 

L'itinéraire 21 b, entre la France et l'Italie, par le mont Blanc, 
sur l'axe de communicalion Nord-Oues-Sud-Est: Londres, Paris, 
Rome, 

Cette commission donnant le choix entre ces deux itinéraires, 
l'Italie à donné la préférence à celui du mont B'anc: s'il no se 
réalise pas, c'est l'autre qui se fera. 


VI, — Conclusions. 


En conclusion de ce rapport, nous pouvons done résumer les 
chapitres précédents de ia façon suivante: 

— une nouvelle percée des Alpes est indispensable pour corres- 
pondre à l'augmentation considérable du trafic routier, et syéciale- 
ment touristique en Europe dont on ne saurait sous-<slimer le déve- 
loppement; 

— sur le plan technique, le tunnel serait aussi bien placé au Fréjus 
qu'au mont Blanc et même sur le plan des relations régionales, 
le Fréjus correspondrait sans doute à de plus urgentes nécessités : 
mais il est inutile pour les années proclwines de doubler le tunnel 
ferroviaire qui peut être très rapidement beaucoup mieux utilisé 
| le transport des voitures el atlleindre la cadence de 600 par 
our; 

— la percée du mont Blanc correspond à créer un passage dans 
une zone qui en est totalement démunie, au milieu de l'arc de plus 
de 200 kilomètres que dessinent les Alpes entre le mont Cenis el le 
Sunplon, tous deux passages ferroviaires ; 

— l'amélioration, par le tunnel du mont Blanc, des grandes rela- 
tions entre la France et l'Italie, est indiscutable et, d'après les 
projets de la commission économique pour l'Europe, le tunnel du 
mont Blanc ou celui du Grand-Saint-Bernard sera créé pour res 
relations. L'Ilalie à préféré le mont Blanc, meilleure solution tech- 
nique et débouchant en France, à la solution du Grand-Saint-Bernard; 
ne rendons pas caduc le projet qui nous est soumis ; 

— les économistes et les techniciens qui, depuis vingt ans, élu- 
dient ce projet concluent tous à son intérêt, et la participation directe 
demandée à l'Elat est faible, puisqu'il s'agit de 2 milliards à préle- 
ver en trois ou quatre ans sur le fonds d'investissement roulier. Or, 
notre assemblée et notre commission ne cessent de rappeler, à cha- 
que occasion, qu'il ne faut pas délourner le fonds routier de son 
objet, voulu par le Parlement, qui est la créalion de nouveaux iliné- 
raires et de nouvelles relalions : le tunnel sous le mont Hlanc corres- 
pond exactement à ce but, et son comilé de gestion l'a approuvé; 

— d'autre part, l'ensemble des activités touristiques ne peut que 
profiter d'une possibilité supplémentaire de trafic, el il me suffirait 
de citer les articles de journaux très récents pour montrer que ce 
projet provoque un très vif intérêt; 

— an Conseil économique, la conclusion du débat avait ét4 l'ajour- 
nement de toute décision, le percement de ce tunnel ne semblant 
pas présenter pour la France « un intérêt primordial »; le problème 
ne se pose pas de la même façon pour les assemblées du Parlement 
auxquelles le Gouvernoment responsable demande le vole d'un projet 
de lot approuvant la convention du 14 mars 195, déjà approuvée 
par le Parlement {lalien, et voté par l'Assernblée nationale le 24 jan- 
vier 1957; 

— votre rapporteur est persuadé de l'utilité du percement du tun- 
nel du mont Blanc dont les études ont élé complètes et demande À 
notre Assemblée de voler, sans modification, le projet de loi qui 
vons est soumis. 

Après la lecture de ce rapaort, en séance de la commission du 
21 février 1957, la commission, sur la demande de MM. Raybaud et 
Chevallier, a décidé d'entendre M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
gp aux transports et au tourisme, avant de prendre une posi- 
ion définilive sur le rapport. 

Cctle audilion a eu lieu le 26 février: M. Auguste Pinton, secré- 
faire d'Etat, était accompagné de M. de Panafñeu, représentant Île 
ministre des affaires étrangères, de M. Rumpler, directeur général 
des routes, et de M. Bovyaux, directeur. général de In S. N, C. F. 
A celle séance avaient été invités les membres de la commission des 
finances et les rapporteurs pour avis des commissions des aflaires 
étrangères et des affaires donomiques. Le ministre a répondu à 
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toutes les questions, spécialement celles qui ont été posées par MM. 
Roubert et Pellene sur le financement des travaux par le funds d'in- 
vestissement routier, par M. Chevallier sur le tunnel du Fréjus et 
par M. Raybaud sur les relations entre le Iioral des Al es-Marilimes, 
Coni et Turin. 

Dès lors, votre commission des moyens de communicalion vous 
demande d'adopter, sans modifisaliun, le projet de loi dont la teneur 
est la suivante: 


PROJET DE LOI 


Art. ter (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le Prési- 
dent de la République est autorisé à raliflér la convention signée à 
Paris, le 11 mars 1933, entre la RCpublique française et la République 
ilatienne, relative à la construction et à l'exploitation d'un tunnel 
suus le mont Blane, dont le texte est annexé à la présente lai 

url. 2 (aduption du texte de l'Assemblée nationale). — Le ministre 
des affaires économiques et financières est autorisé à souscrire, pour 
le cognpte de l'Etat, a concurrence de 219 millions de francs au capi- 
tal de la sociéié française pour la construction et l'exploitation du 
tunnel sous le mont Blanc, sociélé d'économie mixte à constiluer au 
Cüpilal de ,100 miliuns de francs. 

Les statuts de la société française pour la construction et l'exploi- 
tation du tunnel sous le mont Blanc seront approuvés par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
du uninistre des aflaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports el au tourisine. 

Ces statuts devront ôtre conformes aux principes posés par le 
yrocès-verbal financier en date du 16 mai 1%3 annexé à la cunven- 

jun franco-italienne du 14 mars 1953, visée à l'article premier cl- 
dessus et pour le surplus anx lois et règlements applicables aux socié- 
tés dans lesquelles l'Etat détient une participation en capital. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourime est 
aulorisé à concéder à la société française pour la construction et 
l'exploitation du tunnel sous le mont Hlane les lravaux de cons- 
truction de ia partie française du tunnel sous le mont Blanc dans les 
conditions prévues par le projet d'acte de concession annexé à la 
présente loi. 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Ta société 
française pour la construction et l'exploitation du tunnel sous le 
mont ant bénéficiera d'une subvention de l'Elat d'un montant de 
1.790. millions de francs. 

Le montant de cette subvention, ainsi que le montant de l'apport 
en capital visé à l'article 2 ci-dessus, seront prélevés, sur le londs 
spécial d'investissement routier, conformément au premier plan 
quinquennal d'amélioration du réseau routier national métropolitain 
approuvé par le décret du 22 décembre 1952. 

Le crédit de 210 millions de francs correspondant à l'apport en 
capital visé à l'alinéa précédent fera l'objet d'un transfert du fonds 
spécial d'investissement routier au chapitre 54-90 (participation de 
l'Etat, souscription et libération d'actions) du budget du ministère 
des affaires économiques et financières (services financiers) par arrété 
du ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme. 

Aucun crédit supplémentaire provenant de fonds publics el notan- 
ment du fonds nalional d'investissement routier ne urra étre 
apporté à la réalisation du projet sans une décision législative 
vréalable. 

Art. 5 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Le ministre 
des aflaites économiques et financières est aulorisé à accorder la 
garantie de l'Etat aux emprunts à moyen terme el à long terme 
émis par la société française pour la construction et l'exploitation du 
tunnel dans la imite de deux milliards de francs. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur le 

he de loi, adopté par l'Assemblée naliona'e, portant création à 

yon d'un institut national des sciences appliquées, par M. Clau 

dius Delorme, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nalionale que votre commission m'a chargé de soutenir devant vous, 
tend par des mélhodes différentes de celles qui sont utilisées acluel- 
lement à former un nombre important d'ingénieurs et des techni- 
ciens supérieurs, d'assurer la pérennité de notre culture, et, d'une 
façon générale, de répondre aux besoins de notre industrie et d'as 
surer à notre pays un slanding élevé dans la civilisation moderne. 

Nous sommes placés devant la nécessité d'augmenter le nombre 
d'ingénieurs pour satisfaire aux besoins acluels de notre développe 
meut industriel et scientifique. 

Le conseil supérieur de la recherche scientifique a essayé d'établir 
un bilan de nos besoins en cadres supérieurs à l’occasien du 
troisième plan de modernisation el d'équipement: nos divers insti- 
tuts seienliiques et techniques d'enseignement supérieur forment 
acluellement 4.000 ingénieurs environ, il en faudra beaucoup plus 
lorsque, par suite de la progression démographique. les nouvelles 
générations entreront dans le circuit de la production. 





Nora. — Voir les documents annexés au ne 1480 (Assemblée natio- 


nale, 3e législature). 
(4) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), ne* 3206, 3589 et In-8° 
&ii; Conseil de la République, n° 358 (session de 1956-1957). 
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Pour répondre aux besoins actuels, il aurait fallu dès 1950 en 
former 6.000, 8.000 seraicnt nécessaires aclueilement, 9.500 le seront 
en 1920 et 11.000 en 1965. 11 convient de remarquer qu'il y à un 
unpor.ant retard à rattraper, évalué à environ 10.000 ingénieurs, 
Pour salisfaire à tous les besoins, il serait nécessaire de faire entrer 
dans les écuics d'ingénieurs 2.000 élèves par an. 

Pour assurer cet enseignement, il faudrait disposer de 3.000 à 
4.000 professeurs de sciences, Or, nous n'en formons actuellement 
que 7 à #00, En fait les élèves, futurs ingénieurs ou techniciens 
supérieurs et futurs professeurs, devront correspondre au chiffre de 
17 à 18.000 éludiarils en sciences pour répondre aux fulurs besoins. 

Ces étudiants ne peuvent être recrutés que dans l'enseignement 
secondaire ou dans l’enseignement technique supérieur, or, nous for- 
mons actuellement un peu moins de 9.09% bacheliers section mathé. 
matiques élémentaires et 1.40 bacheliers section maïhématique et 
technique, soit environ 10.009 jeunes gens ayant une formation 
scientifique sérieyse. 

Il est done d’une nécessité imnérieuse de prévoir de nouvelles 
institutions et de faire appel à de nouvelles méthodes pour pourvoir 
aux besoins de notre développement industriel et scieniifique. 

indépendamment de la formation traditionnelle et du recrutement 
par voie de concours qui permettent de former les 1.000 ingénieurs 
qui sortent annuellement de nos éccles supérieures, le Gouverne- 
ment à envisagé une solution nouvelle et propose, en application de 
cette conception, la création à Lyon d'un institut national des 
sciences appliquées 

Le texte qui vous est présenté permet de donner une base légale 
À ce nouvel institut; c'est un texite succinct qui fixe les grandes 
lignes du projet et renvoie à des règlements d'administration pub'i- 
que les modalités d'application de la loi. 

Beaucoup plus que par le texte lui-même, c'est par les rensei- 
gnements complémentaires que j'ai pu recueillir que je suis en 
mesure de vous fournir les précisions que vous pourriez souhaiter. 

Le projet envisage de former, dans une première période, chaque 
année, environ 2. jeunes gens ou jeunes filles qui recevraient une 
formation de techniciens supérieurs on d'ingénieurs. Ces élèves 
soraient orientés au cours de leur première année de scolarité selon 
leurs aptitudes. A la différence du sytème actuel qui exige des can- 
didais nos écoles d'ingénieurs, après une formation secondaire 
égale au moins au niveau du baccaulauréat, plusieurs années de 
cours préparatoires leur permettant d'être reçus au concours d ad- 
mission, les élèves de <e nouvel institut pourvus du baccalauréat 
mathématique ou technique, ou de diplômes équivalents, seraient 
admis sans concours. Au cours d'une première anmée, ils seraient 
orientés selon leurs possibilités et leurs aptitudes: les uns seraient 
dirigés vers un enseignement complet prévu dans un cycle de cinq 
années à l'issue desquelles is ag sortir avec une qualifra- 
tion d'ingénieur ; les auires, qui ne posséderaient pas autant d’apti- 
tudes, pourraient sortir arec une qualification de techniciens supé- 
1ieurs ou d'un titre équivalent restant à déterminer. 


H convient de remarquer à ce propos que le niveau des concours, 
auxquels doivent satisfaire dans notre pe les futurs ingénieurs, 
sant très supérieurs à ceux de beaucoup de pays qui nous entouren!. 

En conséquence, le recrutement se ferait sur ütre et non pas par 
voie de concours. La séleclion des élèves serait ronfée à des commis 
sions spécialement créées à cet eflet. 

Sans doute, le niveau de nos éèves ingénienrs à assuré aux 
techniciens de notre pays une valeur réputée et appréciée à l'étran- 
ge, mais dans l'état actuel des choses, notre pays semble se livrer 

un véritable gaspillage de ses possibilités humaines en refoulant 
un trop grand nombre d'élèves, par exemple ceux qui ont déjà sui\i 
pendant plusieurs années des cours de mathématiques supérieure: 
ou spéciales ou des discip'ines scientifiques et qui seraient sus”ep- 
tibles, malgré tout, d'assurer un contingent important de techniciens 
d'une qualification élevée, 

Afin d'assurer la souplesse et le dynamisme nécessaire à cette 
formule nouvelle, le nouveau centre serait doté de la personna- 
lité civile et de l'autonomie financière, bien que reslant plars 
sous l'autorité du ministre de léïucation nationale et rattaché à 
la direction de l'enseignement supérieur. 

L'implantation à Lyon se justifie par la nécessité de décentraliser 
notre enseignement supérieur. 

De plus, en dehors 6e l’enseignement, l'institut pourrait réaliser 
tous travaux de recherches et eflecluer les études el essais deman- 
dés par l'indusirie privée ou par les services publics. Suivant ue 
formule en honneur duns d'autres pays, il assorierait d une mamière 
beaucoup plus étroite les possibilités d'un centre universitaire parti- 
culierement développé (puisque Lyon compurte, en eflet, en dehors 
d'une facuilé ces sciences, une école nationale supérieure de chimie 
industrielle, l'école centrale lyonnaise et piusieurs élablissement!s 
d'enseignement scientifique supérieur, tant publies que privés) d's 
industries très diverses, en pleine expansion (industries textiles, chi 
miques, matières piastiques, industries automobiles, métallurgiques, 
constructions électriques, etc.)}, étabiies dans la région lyonnaise. 
Le projet fait appel à leur concours moral et matériei. 

Au point de vue démographique cette implantation permettrait 
une très large possibilité de recrutement pour les futurs élèves. 

Enfin, je dois préciser que l'aéministration dispose dès maintr- 
nant à la périphérie de la ville de Lyon, d'un terrain de 20 hectares 
et bientôt d'une possibilité d'implaniation de 90 hectares permetiant 
d’amorcer, par la création de l'institut des sciences appliquées, un 
centre universitaige d’une ampleur considérable. 

La partie du terrain appartenant à la ville de Lyon est d'ures €! 
déjà libérée: divers trailés sont actuellement en cours de négocii- 
tion avec les deux administrations occupant le surplus, l'armée et 
les P. T. T.: des protocoles d'accord et des échanges de lettres son! 
déjà intervenus entre les ministres intéressés, permettant de l'hé- 
rer une superficie dès maintenant suffisante pour commencer, dès 
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que notre loi sera définiiivement votée, les premières constructions 
hspensables. 

Les moyens de financement necessaires ont été rSservés et un 
ensemble de concours venant des différentes administrations et des 
entreprises de la région sont prèts à entier en action, pour permeitre 
la création, dans les délais les plus rapides et le fonctionnement 
‘un centre pour accueillir 120 élèves dès l'automne prochain. 

bes développements ultérieurs permettront de recevoir environ 
100) élèves par an et on estime qu'en plein fonctionnement le 
centre pourrait en recevoir 2.000 par an, ce qui permet de prévoir 
une population scolaire de 3 à 10.000 étndiants. 

Tel est l'essentiel des dispositions que votre commission m'a prié 
je vous faire connaitre en même temps que son avis favorable à 
l'adoption de ce projet. 

Il est bien évident qu'il n'est pas question de réduire on fre 
g'oer pour aulant les initiatives ou publiques on privées actue!le- 
ment existantes, qui assurent la formation indispensable à notre pays 
de son corps d'ingénieurs “ 

Votre commission souhaiie mème que dans la rédaction des arré- 
{< prvus à l’article 6 du projet, il suit tenu comp'e des disciplines 
d' 1 enseignées de facon à éviter les Coubles emplois. 

La création de l'institut national des sciences appiquées à Lyon 
dit être la première d°< réalisations qui, nous le souhailons, sera 


el 


suivie par d'autres, dont la conception uoureile el l'importance 
‘mettront de r£rondre demain aux néressitfs de noire enseigne- 
ment technique surérienur, de notre culture seieniifique, afin C'as- 


surer les cadres nécessaires à notre développement! scientifique et 
jndostriel. 

\otre commission vous demande done en ransétuenre bien 
vouloir adonter sans modificalion le projet de loi voté par !l’Assem- 
Lie nationale. 


de 


PROJLT DE LOI 


\rt. fer (adoption Cu ‘exte de l’Assemblée nalionale). — I est 
cri un établissement public d'enseignement supérieur doté de la 
persmanalité civile et de l'autonomie financière qui prend le nom 


j « Instilut national des sc'ences apalijquées » el qui a son siège 
à von. 
Cet institut est placé sons r’autorité du ministre de l'éducation 


nalionele €t rattaché à la direcion ce l'enseignement supérieur 
art. 2 adoption du texte de l'Assembiée nationwe). — L'insutnt 
national des sciences appliqwes a pour missior : 
lo D'asevrer des ensciznements desiinés à former des ingénieurs et 
formation 


es techniciens hautement qualifiés et à compléter !a 
des inxnienrs et des techniciens diplômés : 
2 De réaliser des travaux de recherches: 
52 D'effectner des études et des essa's à la demande des services 


publics, des laboratoires publies et privés et de l’incustrie privée. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nal‘onele), L'institnt 
naiional des sciences appliquées est dirigé par un directeur g'néral 
d'un conseil d'administration préfidé par le ministre de 
lé ncation nationale ou son resrésentant 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assomb'ée nationa'e). — Des règle- 
monts d'administration publique fiteront: 

{to Le slatut du directeur général et du 
technique et a ministratif de l'instiemt: 
2» La comnosition dn conseil administration ainsi ane les attri- 
butions du directeur général et du conseil d'administration. 

Art. 5 (adoption du texte de l’Assemblée nationa'e), — Des décrets 
fixeront : 

{lo Les condilions dans lesquelles sera étab'i et régié le budget 
de l'institut: 

do Les madalités suivant lesauelles certains établissements exis- 
thinis pourront être inrornorés dans l'institnt; 

3 Les conditions d'admission, ce scolarilé el d'examens ainsi qne 
les titres on dinlômes qui peuvent être délivrés par linstitut. 

Art. 6 (adoption du texte de l’Assemb'ée nationale), — Des arrûtés 
fixcront les programmes des enseignements de l'institut, 


assisté 


personnel enseignant, 


—— 
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(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ?8 février 1957.) 
AVIS présenté au nom de la commission de coordination perma- 
nente de la recherche scientifique et du progrès technique sur 
le projet de lui, adopté par l’Assemblée nationale, portant création 
à Lyon d'un institut naüional des sciences appliquées, par 
M. Longchambon, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi créant un institut national 
des sciences appliquées à Lyon vient fort heureusement apporier 
la première mesure importante pour faire face au déficit de cadres 
scicnlifiques et techniques de la nalion. 

Dans tous les pays d'Europe et d'Amérique ce déficit est brus- 
quement apparu depuis quelques années et a pris rapidement une 
ampleur redoutable, car il constitue un frein inexorable à l'expan- 
sion économique et spécialement à la modernisation des activités 
économiques. C'est plus partievlièrement sous l'inflnence de cette 
dernière cause, dans le remplacement d'activités de type ancien 
Par des activités de type moderne qui se traduit par une augmenta- 


(3e légisi.), 2589 et 





(1) Voir: Assemblée nationale nos 2206, 
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tion très sensible de la proportion des cadres par rapport au total 
des ellectifs employés, que s'est déclenché ce phénomène. 

L'étude qui en est faite depuis deux ans, à l'instigation du 
conseil supérieur de la recherche scientifique et du un tech- 
nique, a montré que le déficit en ingénieurs en France, était 
actuellement d'une dizaine de mille environ, qu'il atleindrait vrai- 
semblablement trente mille vers 1961 et continuerait ensuile à 
croître plus dangereusement encore si l'expansion économique 
devait se poursuivre comme nous l'espérons et nous ne prenions 
dès maintenant des mesures en conséquence. Celles-ci doivent être 
énergiques et amples en raison du retard «vec lequel nous allons les 
prendre et de la lenteur avec laquelle elles porteront effet. 

Un élève entrant en 1957 dans un école d'ingénieurs n'arrivera 
en début de carrière qu'en 1962 au plus tôt, après 3 ou 4 années 
d'études et de 18 mois de service militaire, Les mesures que nous 
pouvons prendre aujourd'hui pour accroître la formation des cadres 
par les méthudes normales laisseront donc s'accentuer d'année en 
année jusqu'en 1962 le déficit. 

Alors qu'actucllermnent et depuis plusieurs années, les 126 écoles 
autorisées par l'Etat à délivrer des diplômes d'ingénieurs fournissent 
environ 4.000 dipiômés par en, c'est dès maintenant à des chiffres 
de l'ordre de 10 à 12.000 par an que nous devons songer. Ce triple- 
ment est-il possible ? Par simple augmentation du recrutement des 
écoies existantes, il est bien évident que la réponse est négative. 
Fn tout élai de cause ces écoles devraient alors Créer de toute pièce 
des aménagements nouveaux, ce qui leur est souvent impossible 
en raison de leur implantation géographique dans les villes où elles 
siègent, et ce qui conduirait à des prix de revient très élevés. 

Par ailleurs, une telle multiplication des efleclifs de ces écoles 
enlèverait à beaucoup d'entre elles le caractère qu'elles entendent 
conserver de sélection rigoureuse de leurs élèves impliquant effectif 
restreint, Pour cette dernièr2 raison on rencontre peu d'enthou- 
siasme, auprès des organismes dirigeants de ces écoles, pour une 
exiension aussi large que la nécessité l'impose. 

Force est donc de créer des établissements nouveaux. 

Ces élablissements nouveaux doivent-ils être conçus sur le (ype 
ancien des grandes écoles scientifiques et techniques, c'est-à-dire 
n'admettant que des élèves ayant fait preuve d'une haute aplilide 
au maniement des mathématiques théoriques ou du moins ayant 
acquis ce maniement par un lent et dur entrainement dans des 
classes spéciales où ils séjournent en moyenne trois anx, refaisant 
chaque année exactement les méines éludes que l'année précd- 
dente ? A cctie méthode de sélection d'un petit nombre, basce sur 
un critère purement mathématique dont on a souvent douté qu'il fut 
pariaitement probant des qualités de l'individu dans sa carrière 
ultérieure, méthode se désiniéressant de ce que deviennent Îles 
non-élus, il fault en ajouter une autre, basée sur un très large 
recrutement, cherchant à tirer le meilleur parti des aptitudes les 

lus varices et à utiliser au mieux jusqu'à la limite de leurs possi- 

ilités tous ceux qui décident de s'orienter vers les scicnces el les 
techniques. 

IL faut pour cela recruter jeune, quitte à prolonger jusqu'à cinq 
années la durée de séjour dans l'établissement, et recruter sur 
aptitude justifiée moins par la détention d'un diplôme (qui pourrait 
être au plus celui du baccalauréat) que par les rensergnoments de 
scolarité, les appréciations des professeurs, le jugement porté par 
des examinateurs après un libre entretien avec l'intéressé, 

L'exigence du baccalauréat de mathématiques élémentaires 
réduisait d'ailleurs considérablement et pour longtemps les contin- 
gents possibles puisque seuls 8.700 des bacheliers admis chaque 
année possèdent cetle spécialité, C'est à partir de ce contingent 
qu'il faudrait puiser non seulement tous les ingénieurs mais tous 
les professeurs de sciences, flous ies médecins, et de nombreuses 
autres professions. Aussi longtemps que ce contingent n'aura pas été 
doublé ou triplé il faudra recruter dans les enseignements parallèles, 
notamment ceux des écoles nationales professionnelles, ceux des 
cours compléentaires, les très bons éléments qui s'y trouvent et qui 
peuvent aisément rejoindre leurs camarades qui avaient pris la voie 
du secondaire. 

A partir de ce large contingent, hétérogène dans ses aptitudes et 
sa formation, il faudra que les établissements nouveaux distinguent 
progressivement, tout au long des études, les éléments pouvant aller 
jusqu'à la qualification d'ingénieur avec cinq ans de scolarité, et 
cenx qui, en trois ans, devront s'arrêter au niveau de technicien 
diplômé ou « d'ingénieur praticien » comme on dit en Belgique. 
Cette dernière catégorie nous fait défaut plus gravement encore que 
celle des ingénieurs d'étude, C'est à ce niveau que nous manquons 
quasi totalement de moyens de formation. 

Ainsi, tout en satisfaisant à la condition de revaloriser au mieux 
les éléments qu'il recrutera, l'institut national des sciences appli- 
quées rendra très grand service dans deux voies complémentaires. 

Mais il doit encore fait plus. Il existe, engagés déja dans Îles 
activités de production, d'excellents éléments qui ont été détournés 
trop tél des éludes, qui souhaiteraient pouvoir élever leur quaiifi- 
cation, et dont nous avons besoin, il faudra que ces bâtiments neuls 
que l'on va construire, non seulement contiennent. dans la journée 
la foule des 8 à 10.000 jeunes qui doit constituer son effectif normal, 
mais aussi accueille le soir, le samedi, le dimanche, ceux qui vou- 
draient venir y chercher un complément de formation. Les élèves 
de dernière année pourront être leurs monilews et trouveront là 
l'occasion d'accroître leurs connaissances en enseignant et de se 
préparer aux contacts humains auxquels leurs carrières les desti- 
nent. IL faut que les locaux, le matériel, soient employés à plein 
temps. 

Il est clair que le type d'enseignement donné dans nn tel institut 
devra être sensiblement différent de celui donné dans une faculié 
des scienres et de celui donné dans une grande école d'insénieurs 
de type traditionnel. On s'est souvent plaint que l'enseignement 
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Universitaire ne s'intéresse qu'à une science théorique coupée des 
applications, procédant comme si elle portait sa fin en soi. On s'est 
plaint d'autre part que l'enseignement des grandes écoles soit 
énlièrement doctrinal, coupé de la part expérimentale qui est la 
substance de la science, ignorant la recherche et jusqu aux 
méthodes de cette dernière. 

L'occasion sera excellente de faire une synthèse entre ces deux 
points de vue, synthèse devenue nécessaire en res lemps modernes 
où les données théoriques et expérimentales des scienres fonda- 
mentales pénètrent toutes les techniques anciennes, suppriment 
la part d'empirisme que celles-cr contenaient, créent même de 
toutes pièces des techniques nouvelles. | | 

Mais d'autre part le caractère de plus en plus abstrait des sciences 
fondamentales est un danger et risque de faire oublier qu'il n'y à 
de science que du réel. 

Cet enseignement nouvean devra donc être à large base expér!- 
mentale — d'où la nécessité d'un équipement convenable en ateliers 
et laboratoires — et à profonde imprégnation des théories sclenti- 
fiques dans la mesure où l'interprétation du reel les afpelle et en 
justifie l'utilité. 

Il sera également cnsergnement de culture générale prolongé 
aussi longtemps que possible et ne prenant que vers sa fl une 
teinte de spécialisation. 

Les besoins d'un tel enselgnement et de tels établissements, ouf 
si grands que non seulement votre commission donne avis entière- 
ment favorable au vote du projet de loi qui vous est soumis, mais 
qu'elle estime en outre nécessarre de créer rapidement, en d autres 
heux et ave” des orientations générales différentes, plusieurs Insti- 
tuts du méme genre, Aussf a-l-elle chargé son rapporwur de déposer 
un amendement permettant au Gouvernement de créer ces élabls- 
sements par simple décret et sans avoir à revenir devant nous. 





ANNEXE N° 441 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 février I5.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture snr ia 
ruposition de résolution de MM, Durieux, Naveau, broussent, 
ontpied, Dassaua, Marius Moutet et des membres qu gruupeé 
socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement À 
organiser la production betteravière en fonction des perspectives 
auxquelles notre économie doit faire face, par M. Naveau, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, l'exposé des mot}hfs de la proposition @e 
résolution que j'ai mission de rapporter analyse clairement jes 
raisons pour lesquelles il est indispensable que des dispositions 
soient prises dans les plus brefs délais pour sauvegarder une produc- 
tion essentielle au maintien du bon équilibre de notre économie. 

ll est donc superflu de s'étendre sur les impéralifs qui ont 
inspiré les auteurs de la proposition précitée dont les principaux 
objectifs ont été l'équilibre de notre balance commerciale et la 
bonne harmonie qui doit exister entre nos grandes produelions 
agricoles nationales, Mais il me parait nére-saire d'insislter sur 
l'urgence qu'il y a à résoudre ce problème élant données la 
proximité des périodes d'emblavement et la nécessité pour nos 
agriculteurs de choisir les productions qui leur assureront une rému- 
néralion équitable de leurs efforts. 

La mauvaise récolte de 1956, déficitaire tant en volume qu'en 
qualité sucrière, les difficultés rencontrées par les producteurs pour 
sortir leurs récoltes des terres détrempées, jointes à la raréfaction 
d'une main-d'œuvre spécialisée qui, chaque année, fait de plus en 
plus défaut, un prix relativement trop bas ne tenant compte 
d'aucune de ces considérations provoquent une nelle désatfection 
des agriculteurs pour la culture betteravière. 

C'est au moment même où les betleraviers prévoient de réduire 
leurs ensemencements, parfois méme de les supprimer totalement, 
que le Gouvernement décide d'importer du sucre. 

Ainsi donc, la campagne de dénigrement mence contre la pro- 
duction betteravière depuis quelques années sous prélc\le de mettre 
fin à la production d'alcool a dépassé son objectif. 

Pour les raisons que l'on connait, le pétrole fait défaut et l'alcool 
carburant que nous aurions ou lui substiluer n'existe plus et déjà 
le sucre lui-même devient rare. 

Nous avons, dans ce domaine, un imnortant marché à approvi- 
sionner; nous devrions mème assurer nos besoins futurs par un 
siock de sécurité que les auteurs de la proposilion ont évalué à 
OU.) tonnes, ce qui parait raisonnable, 

Celle prévoyance non excessive évilerait le déséquilibre pério- 
dique de notre balance commerciale et répondrait au désir de notre 
ministre des finances, soucienx de la défense de notre monnaie, 
el qui conseiller aux consommmaleurs: « achelez français ». 

De plus, au moment même où se dessine la perspective d'un 
marché commun, nous avons notre place à prendre dans cectte 
Organisalon. La preposition de la Confédération générale bette- 
ravicre, fzndant à ce que le prix de base de la betterave soit fixé 
au niveau moven des prix des pays participant au marché commun 
europ'en, Soil 5.055 F à 8e5 (prix 1%6) est, à notre avis, parfai- 
tement valable. 

Il n'entre pas dans l'intention de votre rapporteur de vouloir 
Célendre une production au détriment des autres, mais au contraire 
de demander que celle<i s'intègre dans la politique de garantie des 





_… — a _————— —— ————— ———._———————…—_—— 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 3%5 (session de 1996-I1%:y. 





prix agricoles qui a été et reste la base essentielle de notre éco- 
homie agricole. 

On ne saurait par ailleurs considérer comme négligeable le rüle 
essentiel joué par la culture betteravière comme téte d'assolement 
ei son incidence sur les rendements en blé, pas plus que les apports 
considérables en éléments fourragers: puipes, cCollets, etc. 

La diminution des ensemencements en betteraves sucrières devrait 
entrainer 1ps0o facto une reconversion des terres ainsi libérées. 

Quelle reconversion ? S'adaptera-t-elle toujours au climat où au 
sol ? Le maïs, par exemple, est exclu de certaines régions. L'augmen- 
talion de certaines autres productions amènera incvilablement des 
perturbations dans le marché de celles-ci. 

C'est pourquoi on ne peut délibérément condamner une produc- 
tion qui s'avère nécessaire aux besoins nationaux, qui est la sourre 
d'une intense circulation inonétlaire et qui assure du travail à un 
grand nombre de salariés. 

a) Cetle production est la source d'une intense circulation moné- 
taire : 

— la production belteravière représente en moyenne 56 milliards 
de revenus agricoles ; 

— quand à la seule produoction de la ratfinerie (700.000 tonnes), 
elle est évaluée à 80 milliards, soit un sixième de l'ensemble des 
industries alimentaires. 

Cette masse financière sert à alimenter de nombreux secteurs de 
l'économie : 

— 56 milliards vont en moyenne à l'agriculture (on prévoit seu- 
lement 43 milliards pour la campagne 1%:%-57 par suile de la faible 
teneur en sucre de la betterave): 

— 16 milliards sont versés à litre de salaires et de charges 
socia'es ; 

— à inilliards payent l'énergie nécessaire (houillères et compa- 
gnies pétrolières) ; 

—  Imilliards sont absorbés par les transports; 

— 8% millions sont destinés aux fournisseurs de pierres à chau\; 

— %5 millions vont à l'industrie cotonnière : 

— 7 lniliiards son! utilisés à l'achat de matériel e! fourniiures 
diverses. 

Quant aux taxes prélevées par l'Etat, elles <e sont élevées, pour 
la seule campagne 1953-9535, à 27 milliards de francs. 

A La transformation de la betterave crée du travail pour l'in- 
ustrie. - 

Les sucreries ont employé 50.000 travailleurs et ont payé en 
salaires et charges sociales 16 milliards. 

Les ralfineries ont empleyé 10.009 ouvriers et employés et ont 
payé en salaires et charges sociales 65 milliards de franes. 

La cullure de la betterave est un débouché permanent pour de 
nombreuses industries: industries métallurgiques et mécaniques, 
— "ut des engrais, industrie du papier, industrie de la machine 
ag'icoie. . 

sans vouloir prétendre convaincre lous les adversaires de la néces- 
sité de la cullure betleravière, faut-il ètre muet sur les nombreux 
dérivés de celle production ? 

La pénurie de pétrole a démontré l'utilité des carburants nationaux 
et notamment de l'alcool, 

Depuis p'usieurs années, des personnes soucieuses de notre avenir 
économique avaient mis en relief la nécessité de ces moyens éner- 
gétiques propres à éviler notre paralysie en cas de blocus. 

L'expérience de 1910-1945 devait servir de leçon. La France est 
par trop tribulaire du pétrole du Moyen-Orient. L'affaire de Suez et 
ses suiles nous le démontrent assez pour qu'il soit nécessaire d'in- 
sister. 

Certes, les détracteurs de la production betteravière ont objecté 
que l'exporlation de 900.000 hectolitres d'alcoo! à 12 F le litre récem- 
ment réalisée a été très onéreuse pour les finances françaises, A 
défaut d'utilisation comme carburant, n'y aurait-il pas autre chose 
à faire lorsque l'on sait que les acheteurs amérirains de cet alcool 
en ont fabriqué du caoutchouc synthélique et des matières plasii- 
ques? Nos technicièns, nos industriels ne pourraient-ils pas eux- 
mèmes tirer parti de ces excédents ? 

Pour ces raisons, votre commission de l'agriculture estime que le 
Gouvernement doit prendre sans farder loules disnosilions en vue 
d'organiser la production betleravière et d'assurer aux producteurs 
des garanties de rentabilité s’Ctendant sur une longue période. 

Elle vous demande en conséquence de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution dont Ja teneur suil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande au Gouvernement : 

1° D'adopler le plan sucrier en cours d'élaboration depuis mars 
1% el de le porter sans retard à la connaissance des producteurs; 

2e De reconduire pour 1957 le prix de la betterave de la campagne 
écou'ée, élant entendu que ce prix, considéré comme un prix net, 
sera revisé comple tenu: 

— D'une part des variations du rendement à l'hertare et de la 
densité par rapport à la moyenne des rendements el densilés des 
récolles des années 1953 à 195; 

— D'autre part de la variation des indices des éléments constitutifs 
des prix de revient (salaires, moyens ge production, etc.) de la 
cuïlure betleravière ; 

3e D'octroyer une prime de mécanisation et de modernisation de 
373 F à la tonne de betteraves livrées en vue de permettre une 
mécanisation rapide de la culture bet'eravière de naiure à lui per- 
mettre de prendre avec l'ensemble de nos produrtions une Jar: 
p'ace dans la réa:isation du marché commun euromen. 
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ANNEXE N° 442 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % février 19%:.) 


R'PPORT, fait au nor de la commission de l'agriculture, sur le 
projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, modifiant divers 
uricles du €ode rural, relatifs à la pêche fluviale, par M. de 
l'outbriand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, un projet de loi modifiant divers articles 
du code rural relatifs à la pêche fluviale à été adopté par le Conseil 
de la République, le 3 juillet dernier, à la suite du rapport que 
javais déjà eu l'honneur de vous pré-enter, 

Ce projet à €ké sommis à l'exæmen de la commission de l'agri- 
culture de l'Assemblée nationale, qui y à apporté, sur le rapport de 
M. bricout, quelques Kgères modiiications. 

Le projet ainsi remanié à lé adopté par l'Assemblée nationale 
le 12 février 1957, après une adjonction résultant d'un amendement 
présenté en séance. 

En quelques mots, nous rappellerons tont d'abord les buts pour 
suivis par ce projet de loi qui est de nouveau soumis à vos délibe- 
Jakions, 

Ces buts sont les suivants: 

A l'article premier, il est prévu d'apparles une simple modifi- 
calion de forme aux disposilions de l'article #4 du code rural, 
tüoditicalion de forme approuvée par le conseil d'Etat et n'appelant 
“uvune observalion spéciale. 

L'article 2 vise: 

1° A permellre au secrétaire d'Etat à l'agricullure de prendre, 
par arrêté, toutes mesures en Vue d'assurer éventueilement Île 
regroupement des associations agréées de pêché et de pisciculture 
actuellement existantes ou d'en limiler le nombre : 

2 A modilier, légèrement, les dispositions de l'article 102 du 
code rural en vue d'aboutir, en ce qui concerne les privilèges de 
pêche accordés aux économiquement faibles, grands invalides de 
suëerre Où du travail, Conjoinls des pêcheurs et mineurs de 15 ans, 
à une Ssolulion pius équitable, plus réaliste et plus compréhensible, 

L'article 3 prévoit l'octroi au conseil supérieur de la pêche de la 
ersonnahlé civiie. 

L'article : tend à régler, enfin, le p'oblème épineux de la pêche 
aux abord: des barrazes. 

L'arlicle 5 envisage d'autoriser ies mariniers à pêcher de leur 
balean à la ligne flottante, pèche au lancer exceptée, 

L'article 6 prévoit d'allonger les dé:ais de prescriglion des procès. 
verbaux sur délits de pêche el, en outre, d'imposer aux agents 
verbalisatenrs un délai minimum de transmission de leurs proces- 
\erbDaux aux autorités compétentes. 

L'arucie 7 à pour but de faire en sorte que les infractions aux 
lois et règlements sur la pèche fluviale soient désormais de la 
compétence des tribunaux de simple police, lorsque les aineñndes 
encourues seraient des amendes de simp'e police. 

L'article $ vise à sanchonner sévèrement ceux qui s'adonnent à 
la pèche durant le temps où ils ont élé condamnés à ne pas pécher 

L'article 9 prévoit la possibilité d'imoser la pose de grilles dans 
les canaux de fuite, en vue d'éviter le braconnaze du saumon dans 
ces Canaux. 

L'article 10 tend à faciliter le cominerre du poi-son en prove- 
hanve de nos grands lacs, en autorisant les pêcheurs à l'expédier 
dans d'autres départements, même durant le temps où la pêche est 
lermée dans ces autres départements. 

L'article 11, enfin, à pour but de sanctionner la détention injus- 
titiée de poissons, par des hôteliers et restauraleurs, durant les 
périodes où il est interdit de pècher. 

Toutes ces mesures ayant Cité approuvées par le Conseil de la 
République le 3 juillet dernier, nous nous rontenterons de préciser 
craprès les modifications apportées par l'Assemblée nationale au 
texte volé par le Conseil de la République. 

Les modilications sont les suivantes: 

to L'ordre des artirles du projet à été remanié, afin de suivre 
l'ordre logique des articles du code, Nous ne voyons que des avan- 
lages à cette remise en ordre. 

2» A divers articles, les mots « secrétaire d'Elat à l'agriculture » 
ont été rermplacés par les mots « ministre chargé de l'agriculture ». 

Là encore il n'y à aucun inconvénient à adopler, en la matière, 
les dispositions prises par l’Assemblée nationale, compte tenu des 
changements de titre des responsables du ministère de l'agriculture 
intervenant lors de la consulution du touvernement. 

3e Les montants des diverses amendes prévues au projet ont été 
rectittés, compte tenu des dispositions de l'article 7 de la loi de 
linances pour 1957 intervenue entre ternps. 

Cette mesure s'impose de toute évidence. 

%o L'Assembiée nationale n'a pas cru devoir relenir à l'article 6 
(ancien article 11) les dispositions en vertu desqueiles Ja détention 
injustifiée de poissons, en temps prohibé, par les hôteliers et restau- 
rateurs, pourrait faire l'objet de sanctions. 

En effet, l'Assemblée nalionale a eslimé que de semblables di<pa- 
Sitons risqueraient d'apporter une gène considérable à ceux qui 
pratiquent la « culture » du poisson et, en outre, qu'elles seraient 
en contradiction avec celles prévues à l'article 410 (nouvelle réda 
tion) du code rural, en vertu desquelles les p°cheurs des grands lacs 
pourront, désormais, expédier les poissons caplurés par eux, dans 








(1) Voir: Conseil de la République, n°s 432, %w et 589 (session 
de 1955-1956), 395 (session de 1956-1%7), Asseimblée nationa'e 


(3° égisl.), nes 2122, 2657 el in-S° iv, 





tous les départements, quand bien même la pêche serait int 
ce moment là, dans les départements nm cause, 

Pour notre part, nous pensons que FAssemblée nalivnale a 
surestumé les inconvénients de la mesure envisagée, Néanmoins, maus 
croyons devoir nous rallier à la position prise par ele, 

os Aux économiquement faibles, grands invalides de guerre ou 
du travail, conjoints des pêcheurs el mineurs de 16 an: qui, tes 
uns et les autres, bémétirient de certains privilèges de pêche, PA« 
semblée nationale à cru devoir ajouter « les jeunes gens incorports 
sous les drapeaux, pendant la duree de leurs pernmissions » 

Bien que le contrôle de la régnlarilé des permissions ainsi œcor 
dées anx jeunes gens incorporés sous les drapeaux paraise quelque 
peu difficile, nous appronuvons la mesure prévue par l'Assembhiée 
nationale qui nons parait, au surplus, d'une portée bien fab'e 

Toutefois, mons souhaitons que le Parlement veuille bien ne pag 
envisager d'alonger enrore la ste des privisgiés de la pêche 

En conclusion, volre commission de l'agriculture vous demande 
d'adopter sans Imodilivation le texte, volé par l'Assemblée nationale, 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er (adopté conforme par les denx Chambres), — L'article 404 
du code rural e<t retmplacé par les dispositions snivantes 

« Art. wi. Nul ne peut exercer le droit de pêche dans les eaux 
libres, lacs, canaux, ruisseaux où cours d'eau quelconques, qu'en 
Se confarimant aux dispositions du présent titre. » 

Art. 2 (adoption de texte de l'Assemblée nationale — L'article 
102 du code rural est remplacé par les dispositions simvantes 

« Art, 2 — Hans les eaux libres, lacs, canaux, ruisseaux où 
cours d'eau quelconques, à l'exception des enclos aménagées sur les 
fonds d'eau prévus à l'article 427 du présent code, nul he peut s 
livrer à la péche S'il ne fait partie d'une association de peche et de 
piscicullure agréée par le préfet, dans les conditions fixées par arr to 
du ministre chargé de l'agriculture, et s'il n'a versé, en sus, de sa 
cotisation statutaire, une taxe annuelle dont le produit sera affecte 
aux dépenses de surveillance et de mise en videur du domaine pis 
Cole nationale. Les taux de cette Taxe sont fixés par décrets rendus 
sur proposition des ministres chargés de l'agriculture el des lravaux 
publics, du transport et du tourisme, après avis du conseil supérieur 
de la pêche institué auprès du ministre chargé de l'agricullure 

« Par dérogation à res disposilions, les titulaires de \ car'e 
d'économiquement faible, les grands invalides de guerre où du tra- 
vail titulaires d'une pension de 832 p. 1400 et au-dessus, les conjoints 
des membres des associations agréées de pêche el de picicullure et 
les mineurs de 16 ans, sont dispensés d'adhérer à une association 
asréée de pêche et de pisciculture et de paver la taxe, lorsqu'ils 
ne péchent qu'à l'aide de la ligne flotlante tenue à la main, tele 
que définie à l'artiek 510 du présent code, pôehe au lancer exreptee. 
Il en est de méme pour les jeunes gens incorporés sous les dra- 
peaux pendant la durée de leurs permisstons 

a À l'aide de cette higne, ji sont autorisés à pécher gratuitement 
et sans formalités dans les eaux du domaine publie ainsi que dans 
les lacs où le droit de pêche apparent à l'Etat, 1 en est de meme 
dans les enux du domaine privé, sous réserve de la permission de 
celui à qui le droit de péche appartient. 

« Les inscrits maritimes, lorsqu'ils exercent la pêche en vertu 
des droits particu'iers qui leur sont réconnus par les lois et règle 
ments, sont dispensés d'adhérer à une association agréée el de payer 
la taxe. 

« Le ministre chargé de l'agriculture pourra par arrêté, gris apres 
avis du conseil supérieur de la pêche, prendre toutes mesures en 
vue d'assurer éventuellement le regroupement des  associattons 
agréées actuellement existantes, ou d'en limiter le nombre. 

Art. 3 (ancien art. 9 du Conseil de la République) (adopté con- 
forme par les deux Chambres). — Le paragraphe 2° de l'article 13 
du code rural est compléte par les mots suivants 

« ainsi que, le cas échéant, des grilles, dans les canaux de fuite, 


en vue d'éviter la pénétration du poisson dans ces Canaux 
Art. 4 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale), — L'article 191 
du code rural e<t complété par les dispositions suiyant: 
Un arrôté du ministre “hargé des travaux publics, des lrans- 


ports et du tourisme peut in'erdire de pâcher, en tout temps, sur 
certains ouvrazes de navigalion ainsi quaux abords desdits 
ouvrages, dans les limites qui seront précisées par ledit arreté et 
qui seremt signalées par des panneaux inheateurs 

Toute infraction aux dispositions de l'alinéa ci-dessus sera punie 
d'une amende de 2.000 à 9000 F. » 

Art. 5% {ancien art. 10 du Conc:eil de la épublique) l'adoption du 
texte de l'Asseimbiée nationa:e Le deuxième alinéa de Flarli- 
cie 410 du cade rural est remp'acé par les disposilions suivantes: 

« Cette disposition n'est pas applicable 


19 Aux puissoïle provenant d'étangs ou réservoirs définis à l'ar- 
Ucle 1% du présent code; 

« 29 AUX poissons provenant les lacs et cours d'eau dan esquels 
la pèche, eu raison de dispositions pal iières, à Clé muhienue 
ouverte, Sous réserve qu'il soit justifié de leur origine, dans les condi 
tions à fixer par un arrûié joint des ministres chargés de \gri- 
cuilure et des travaux publi:s, des transports et du tourism Ê 

Art, 6 (ancien art, 11 du Conseil de La Répub iqin wceplation 
de la suppression prononcée par l'Assemblée nationaie), — Le di 
nier alinéa de l'article 412 du code rura! est remplacé par les dis 
positions suivantes 

« La recherche Ju poisson peur être faite en Le mn proie, dans 
les lieux ouverts au public el au donueéle 4 auber, ts 
marchands de denmes comestibles 

Durant celle période, toute déleniiar ji Fée de poisson st 
pumie le; lGites prerucs 4 rite too du #l vil UC. © 
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Art. 7 (ancien art. 5 du Conseil de la République) (adoption du nos eaux ont déjà suffisamment souffert de certaines introductisr;s 
lexle de LA nblée nationale L'article 144 du code rural est intempestives de poissons étrangers (poisson-chat, perche-solei:,, 
rvin} é pa lispositions suivantes pour que l’on ne prenne pas de très grandes précaulions en vue 

« Art. 4m Les niremail <s emp'oyés de baiisage et les d'éviter de nouvelles introdustions de la sorte. 
mariniers qui fréquentent les fleuves, rivières el canaux navigables — Le déversement dans les eaux classées dans la première csté- 
ou t peuvent, sous peine d'une armæende de 6.000 à gorie de poissons carnassiers: brochets, sandres, perches el blark- 
44 (40) EF et d \ confiscation des engins et flels, avoir dans leurs bass, de tels poissons n'élant pas à leur piace dans les cours d'eau 
baicaux où équipage aucun filet ou engin de pêche en de:iors de à truites. 

Cuux di és à la pêche à la ligne fl nil . MOT TP Votre commission ne voit pas d'observations à présenter et eïe 

« 1 peuvent pêcher de leur bateau qu'à la ligne floilante vous propose d'adopter sans modification le projet de loi vuté par 
tenue à la n pecn er excepke e: à la condillon de se l'Assemblée nationale et dont la tencur suit: 

Cul!) l üuX } M | y! du pu sen uire. 
« Ls je il 1 visite, sur leurs bateaux et équi- 
Pa \igen rygés de la police de la pêche, aux iieux où j!s PROJET DE LOI 
nr ue. Se v le ile » a fs manteau: | Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nal'onale). — 

« Art, 8 (a if 1 du Conseil! de la République) (alopté | Il est ajouté au code rural un article 439-1, ainsi libellé : 

P , , se à _. ; L’ar ») 64 du code Dal | « Art. 4%9-1. — 1 est interdit, sous peine d'une amende de 15.000 à 

hi i | \' atmbrt «. Aruc.e sua u coe rurëu a À ñ , : : 

ei ren \s suivantes 19.000 F, d'introduire, dans les eaux visées à l'article 401 du présent 

« ar! CRE Î Ph en malière de pêc LE fl 1% ae sont, | code, des poissons el crustacés q'i seront reconnus, par décret, 
R és encourucs, de la compétence des tribunaux comme particulièrement nuisibles. 

i d } iux de simp'e police. Dans le cas où le « La même peine sera prononcée contre ceux qui, sans l’autort- 

tribu l h nt et D nt, un averlissermment préalab'e salion du ministre chargé de l'agricuiture, introduiraient, dans les 

« 1d iux personnes poursuivies où civi'ement dites eaux, des poissons et crustäcés non encore représentés dans ieg 

1 hsabc eaux libres du territoire. Un arrêté du ministre chargé de l'agri 

« Le sein rend par les tribunaux de simple police sont culture établira la liste des espèces qui y sont représentées. 

l l'an, ] jie &oii le montant des condamnations « En outre, il est interdit, sous peine d'une amende de 7.500 à 

« ; ( ] levant les tribunaux correctionne:s. 15 00 francs, d'introduire, dans celles de ces aux qui seront classées 
1 « { Juge à es formes et conditions établies par le dans la premiére catégorie. des poissons des espèses suivantes: bre. 
pa l 1 : Jer, livre 2° du code d'instruction eri chet, perche, sandre et black-bass », 
Ji lie, 

La } éJ | rende d nnosition prévue aux articles 166 
e! | | le d'in<truchion €crininrsr ne s app:ique pas aux 
i ] In; we d tribunaux de simpie ? lice. » ANNE XE N° 444 

\ ne ü du (Consé le la Répub.ique adoption du 
lex'e de l'A ëe hationa | L'ar 1:35 du code rural "Tr 7 
; r RE se se {Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 

« Arf, 47% LA ! iux sont, sous peine de nullité, 

14 lat | j suivent leur affirmation ou Jeur PROPOSITION DE LOI tendant à ia modification de l'articie 85 Qu 
co à pas sù ti'alBrmalion, l'original au procureur livre IV du code du travail en vus de permettre l'introduction de 
de ja | Ù pie au chef de service de l'adminisiration nouvelles demandes, présentée par MM. Léo Hamon et Gasion 
« at \ po le la *, et une copie au président de Ja Chartet, sénateurs, — (Renvoyée à la comumission du travail el de 
fé jera [l le ! e el de pis Liure, intéressée. » la stcurilé sociale.) 

L | é 4:92 du | ‘ ML 

\ to « dut ei! d 1 R h'ique) (adoption du EXPOSE DES MOTIFS 
tex \ li l Le pretm Linea di iriicie 487 5 3 ? 
du cod 4 il par les d \ \1s suivantes : Mesdames, messieur:, L — Aux termes de l'article 85 du livre IV 

lurant l ira exclu des associations da code du travail, toutes les demandes dérivant du contrat de 
d el d \ ern \U arr s’adonnera à la louage de service entre les mêmes parties doivent faire l'objet d'une 
] p x 5 \ \ e 01, sera puni, alors mème seule instance, à peine d'être déclarées non recevables. 
il \ \ é association, d'une amende Ceile dispositions originale de la procédure prud'homale répond 
‘ T \ 000 F. En outre, les fllets et engins seront confis- à une double préoccupation: d'une part, permettre une économie de 
quis » temps et de frais aux justicrables; d'autre part et surtout, sauve- 

\ t{ en art. % du Conseil de la République) (adopté con garder le double degré de juridiction en évitant que le demandeur, 
das , toux Cham L'arlic'e :00 du code rural est en vrésentant séparément des chefs de réclamations rentrant chacun 
re: l Ù in ivan'es dans 11 compétence en dernier ressort des conseils de prud'hommes, 

trt. 0 | clement d'administration publique détermine ne puisse se soustraire au double drgré de jurid:ction. i 
les droits « is n: des asociations de pêche et de pisc culture, La complexité des rapports de droit qui créent au cours de l'exé- 
les u nent di ( isocialions en fédérations cution d'un coutrai de fravail et la connexité éiroite des demandes 
d« ‘ 1e l'orgai tion d es fédéralions ainsi qne celles susceplibles de dériver du mème contrat légiliment d'ailleurs pei- 
di ) pr t le ln môcle « luules mesures propres à assurer nement cette disposition. 
l'« lu | rlicie Toutefois, lors du vote de la loi du 27 mars 1909 introduisant celle 

« Les kéraïions 0 e caractère d’élabiissement d'utilité pubii- disposition dans notre code du travail, la commi<sion sénatoriale fit 
qu adopter, en accord avec M. le ;ninistre de la justice, un correctif 

Ï | ir d 1 pêche constitue un organisme chargé à la rigueur de ce principe en ajoutant au texte la réserve suivante : 
I un raie produits de la taxe annuelle et héné « à moins que le demandeur ne justifie que les causes des demandes 
f le la pr mail vie et de l'autonomie flnan- nouveiles ne sont nées à son profit ou n ont été connues de lui que 
Ci postérieurement à l'introduction de la demande primitive 





ANNEXE N° 443 


(4 rrdinaire de 19%6-1955. — Séance du 28 février 1957.) 

RAPPORT fuit 1 nom de la commission ce l'agricullure sur Île 

proiet de lo dopté par l'Assemblée nationaie, relatif à la pêche 

fluviale, par M de Pontbriand, sénateur (1 

M suat1 EE vurs, dans sa séance du 6f vrer 1957. l'A st mblée 
Näalthonae à adople, « premicre lecture, un projet de loi sur la 
pêche fluviale, tendant à ajouier au code rural un article 459-1 relatif 
à la ralionalisalion des repeuplements des cours d'eau. 

Ce projet d nu tend à interdire 

— L'introduet da les eaux Jin des poissons et crustacés 


par décret comme parüculierement nuisibles, ce qui nous 


parait évVidermment ind:Spensable 
du 


Il N igrit Êt! wc reti 


po n-chat, du hotu, de la perche- 
chinois, Nous sav 


soleil et, bientot, du crabe ns en effet qu'un 
déc'el ra mis tu muneni au conseil d'Etat en vue de classer 
le crabe « is par les e<pèscs particulièrement nuisibles, 

— L'introduction dans les eaux libres, sans l'autorisation du 
ministre chargé de l'agricullure, des poissons et cruslacés non 
encore reproseniés dan res eaux, mesure particulièrement sage, car 

M) Voir: Assemblée nationale 1% législ nos Tu, 2656 et in Se 118; 
Conseil de la Réoul ‘1e le, n° Jbs (ses-jon de 1%% 1953) 





Une autre exception devrait être apportée au principe de l'article 8% 
par la loi du 12 juillet 1452 qui a profondément medifié l'aruele t9 
du livre IV du code dun iravail en donnant au demandeur, lors de 
la comparution devant le bureau de conciliation, la possibilité d'expii- 
quer e! ième d'augmenter sa demande ». 

Enfin, l'irrecevabilité édictée par l'article 85 n'étant pas d'ordre 
public, le défendeur, dans l'intéret duquel ellé a été créée, pouvait 
pariaitement Y renoncer, Néanmoins, l'irrecevabilité s'appliquait, 
d'après une jurisprudence constante, aussi bien aux demandes faites 
par .a mème partie que pur les parties adverses. 

I, — Ainsi aménagée l'application de l'article S5 présente cepen- 
dant parfois des difficuités nuisibles aux intérêts les plus légitimes 
des parties: un plaideur peut, en toute bonne foi, introduire sucres- 
sivement plusieurs demandes, soit parce qu'il y à un fait nouveau, 
soit encore, parce qu'insuffisamment éclairé, il n’a pas tout de suite 
discerné toute l'étendue de ses droits 

Faudrait-4 donc sanctionner d’une déchéance de droits une infor- 
malion défectueuse, hélas particulièrement à craindre chez des sala- 
riés modestes ? 

En fait, la pratique des tribunaux s'est efforcée d'éviter ces incon- 
vénients par des décisions qui ont su concilier la recevabilité de 
demandes nouvelles présentées tant que le jugement en premier 
ressort n'a pas été prononcé et leur règlement intervenu par un seul 
el méme jugement 
Il + de de confirmer et de généraliser celle jurisprudence en 
a codifiant, 


La présente proposilion de loi tend essentiellement à réali:r 
celle réforme que le dernier congrès national de la prud'homie 
francaise vient de préconiser, avec loute l'autorité que ses parli- 


Cipants Lrent de leurs fonctions. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I est ajouté, à l'article 85 du livre IV du code 
du travail, un second alinéa ainsi conçu: 

« ]1 sera toutefois possible d'introduire une nouvelle instance 
comportant de nouveaux chefs de demande tant que le conseil des 
pud'hommes ne se sera pas prononcé en premier ou en dernier res- 
sort sur les chefs de la demande de première instance, il ordonnera 
alors la jonction des instances et se prononcera sur elles par un 
seul et mème jugement. » 





ANNEXE N° 445 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1957.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de l'agriculture, sur la 

\ proposition de loi de M. de Pontbriand, tendant à moditier l'ar- 
icle 393 du code rural relalif à la « destruction des aranaux nuli- 
sibles », par M. Claudius Delorme, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 393 du code rural qui traite de Ja 
destruction des animaux nuisibles permet au minisire de l'agri- 
culture de prendre des arrêtés déterminant les espèces d'animaux 
classés malfaisants ou nuisibles que les propriétaires ou les fer- 
miers peuvent détruire. Cette mesure est juslifiée sd la nécessité 
de proléger les animaux domestiques, les cultures, plantations et les 
forêts contre les dommages résultant du développelmuent exagéré 
de certaines espèces de gibier. 
| Or, les dispositions actuelles du code rural autorisent les pro- 
priélaires et fermiers à repousser ou détruire les nuisibles par lous 
moyens, méme avec des armes à feu, donnent lieu à des abus 
regreltables. En effet, les riverains des forêts où abondent les san- 
gr et les cerfs utilisent deux procédés de destruction qui sont, 

notre avis, condamnables: la fosse et le colet, 

i La fosse à bords francs recouverts de branchages et les colles, 
s'ils permettent de capturer des nuisibles, peuvent également retenir 
un chevreuil ou un chien et présenter pour les hommes un danger 
réel. Enfin, certains propriétaires ou exploitants peu crupuleux se 
ilivrent, sous le couvert de la destruction des animaux nuisibles, à 
un véritable braconnage qui permet de fournir à cerlains hôteliers 
de la viande de sanglier ou de cerf à toute époque de l'année. 

Volre commission de l'agriculture s'est déclarée hostile à de 
telles pratiques. Aussi souhaile-t-elle que la destruction des animaux 
classés nuisibles ne se fasse que par des moyens spécifiques, en par- 
ticulier par les armes à feu. 

C'est pourquoi elle vous demande d'adopter la proposition de loi 
suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 393 du code rural est modifié de la 
facon suivante : 

« Art. 9293 — Le ministre de l'agriculture, assisté du conseil 
supérieur de la chasse, prend des arrèlés pour délerminer les espèces 
d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possessenr 
ou fermier peut, en tout temps, détruire sur ses terres et les condi- 
tions de l'exercice de ce droit, sans préjudice du droit appartenant 
au propriétaire ou au fermier de repousser ou de détruire, méine 
avec des armes à feu, mais à l'exclusion du collet et de la fosse, 
les bèles fauves qui porteraient dommage à ses propriétés, » 





ANNEXE N° 446 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 mars 1957.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux habitants de la commune de la Roque-Gageac 
(Dordogne), victimes d'éboulements, présentée par MM. Brégégère, 
Pugnet et les membres du groupe socialiste et apparentés, séna- 
teurs. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur {[administra- 
tion générale, départementaie et communale A'gérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grands froids de l'hiver dernier ayant 
entrainé des abaissements de température, jamais observés dans 
les régions du Sud-Ouest, avaient provoqué la désagrégalion des 
rochers millénaires surplombant la commune de la Roque-Gageac 
(Dordogne). 

A la suite des pluies abondantes qui se sont produiles cet hiver, 
une masse énorme de rochers, évaluée à quelques milliers de tonnes, 
s'est délachée de la falaise. Après avoir dévalé plus de cinquante 
mètres, ces rochers ont écrasé une dizaine de maisons. Sous les 
décombres, trois victimes ont été relevées. D'autres habitations ont 
dû étre évacuces par les habitants, car de nouvelles fissures sont 
constatées, 

La crainte, l'angoisse, l'émotion continuent de dominer la popu- 
lation. Les familles qui ont dû abandonner leurs maisons sont 
aujourd'hui dans la gène et dans la difficulté; certaines dans la 
misère. Des secours en argent ont déjà été apportés par le ministère 





(4) Voir: Conseil de la République, ne 324 (session de 195% 1957). 





de l'intérieur, mais ils paraissent, devant l'étendue du désastre, 
msuflisan£s. 

La nécessilé de prendre des disposilions immédiates el impor- 
tantes pour éviter de nouvelles calastrophes s'impose. 

Or, cette commune, située dans la vallée de la Dordogne, haut 
lieu du tourisme, et classée parmi les sites les plus pilloresques de 
notre pays, se trouve dans l'impossibilité de faire face, seule, à cette 
tragique situation. 

Elle ne dispose, ni des moyens, ni des fonds suffisants pour 
assurer la sécurité ou l'évacuation de ses habitants menacés et pour 
procéder au déblaiement d'un tonnage considérable de roches 

Il convient donc que toules disposilions soient prises pour l'aider 
rapidement. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante: 


* PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence loutes dispositions pour venir en aide aux vi lines des 
éboulements de la Roque-Gageac (Dordogne), en leur apportant une 
aide matérielle et financière substantielle et en assurant par l'intere 
médiaire des services du ministère des travaux publics, le dégage- 
ment et le déblaiement de la masse des décombres. 





ANNEXE N° 447 


(Session ordinaire de 1956-1955. — Séance du 5 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popn- 
lation et de la santé publique sur le 4’ jet de de ioi adoplé par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifler 'e décret n° 56-858 «lu 
29 août 1956 modifiant l'arti‘le 95 du cod: des mesures concernant 
les débits de boissons et la lutte contre l'alcogiisme, jar \line Mar 
celle Delabie, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, pour lutter avec efficacité contre laleons 
lisme, ii importe de réunir tous les éléments d'informalion, de les 
porter à ia connaissance du public pour le mieux avertir des 1méfaits 
de ce fléau social, puis de proposer au Gouvernement les mesures 
susceplibies d'en diminuer l'importance. 

Le haut comité d'études et d'information sur l'acoolisme créé 
par le décret du 8 féyrier 1935 assume celte tâche essentielle, et il 
n'est pas exagéré de dire qu'il remplit la mission qui lui à été 
confée de manière très satisfaisante et que son action a déjà per- 
mis d'enregistrer de notables résultats, 

Pour lui permettre de la poursuivre dans les meilleures “onditiens, 
il à paru souhaitable d'élargir sa composition qui, de 10 membres à 
l'origine fut portée à 15 par le décret du 20 mai 1%55, puis à 19 par 
le décret du 29 août 1956. 

En application de ce dernier décret, que le projet de Joi qui vous 
est soumis vous demande de ratifier, un représentant qualitié de 
l'Assemblée nationale, un représentant qualifié de la presse el un 
représentant de la rad odiffusion-télévision française feront désormais 
partie de cet organisme d'études et concourront à l'œuvre entre- 
prise pour arrèler le déve'oppement de ce redoutable fléau 

Votre commission vous demande de bien vouloir adopter sans 
modification le projet de loi qui vous est soumi: 


PROJET DE LOI 


Article unique lawlopiion du texte de l'AssemLlkée nationnle), 
Est ratifié le décret n° 5588 du 29 août 1:56 annexé à la présente 
loi, modifiant le nombre des membres du haut comité d'études et 
d'information sur l’alroolisme, fixé par l'article 4% du le deg 
Inesures concernant les débits de boisons et la lutte contre l'a'cov- 
leine 





ANNEXE N' 448 


{Session ordinaire de 1955-1957. —— Séance du 3 mars 19,7.) 


RAPPORT fait au nom de la “ommission des affaires é'rangès [S 
l8 projet de loi, adopté par l’'Assembiée nationale, tendant à auto 
riser le Président de la République à ralilier la Convention consu- 
laire franco-suédoise, siznée à Paris, le D mars fous, par M. Wa a 
rana, Sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rat files la 
convention consulaire franco-suéduise, signée à Paris, le 5 tnars 
1959. 

.Une convention consulaire à pour objet de fixer les règles rela. 
lives à la création des consulats et à l'admission des “onsuls. Flle 
détermine leurs attributions et les immunités qui sont consik rUCg 
comme nécessaires pour en assurer l'exemice, 





(1) Voir Assemblée nationale (3% légist.\, nos 28IS, ei et inSe 
Ji: Conseil de la République, no 2% (session de 19%-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 2<01, 24527 el in-So 
3%; Conseil de la République, n° 240 (session de 1%5%6 1957). 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





pontanément du commerce el de la 


AE A RAT TA n'e . 
existant déja dans la Gréce du Vie siècle avant J.-C, 
aire, de son importance, puisqu'elle est hée, 

féiment, au développement des échanges entre 


jui mettent en mouvement la ma-:hine de 
Û itérots matér sont devenus les 
IX également qui terminent les rap- 


Suède, e:til permis de rappeler que 
in per-onnelle sous la couronne de 
\ol est dû à l'affaire dite « des 
niverte r la mer, ave un intérieur 
lé le er, une flotte marchande 

l ret de ou trafi Sprost r 


el sounms à laut le son 


ir l'établissement 

] le roi refusa sa consé- 
| méme Me Liée prit une ré-<olution par 
onstatait que le pouvoir roval constitutionnel avait 
{ iarseait les membres du conseil démmis- 

place jusqu'a nouvel ordre. La ruplure 

elle fui Coutis ] le piébiscite du 


in "1 


Ù in pa l'occident à: 
la Frarn engagée parivult et 
itre aque fois que possible, 


! ! ! 
ll, Inais « nordique », 
, là Sue Ù traire, 
soucivuse de associer aux Engagements inteérHahionaux mas 
en raison nolamment de ses institutions démocratiques 

«s origines de sa dynastie, à la cullure française. 
entre la France et la nède, les échanges comiInerciaux 

umportants et ils mérilent d'etre comme més. 

En 1% re il ninerciale ave la Suède était presque 


i rt | I le ‘#0 milliards d'échanges dans chaque 


ha!'ance 'e ! nement détériorée en 1%%, li défoit 
étant passé de 2 à prés de 20 mil ards de francs. 

Cette ituation est due essentiellement à l'augmentalion de nos 
importations (14 mulisirde), suit de produits agricoles par suite de 
la mauvaise récolte (achat de Créales de semence: 1,2 milliard: et 
de Leurm L umnilliard), sit de produits industriels libérés ou non 
cellulose : ! maulliard, papier et carton milliards: aiers spérianx : 
700 million et, eurtout, machines-outils, mmätériel mécanique et 
dle trique, ele o Miiliurd 

loutefois, nos exportations également diminué & mihiarntie), 
notamment relles portant es charbons et les produits pétroliers 
(—} milliard üinsi que nt texte 1 miliard). 

Par contre, nos ventes de voitures sont en accro;ssement malgré 
la crise de Suez (+ 10 p. Mw) et, d'une manière générale, la plu- 
part de nos exportali ns traditionnelles se sont IMmaimlehues, 

La situation de nos échanges ave: la Suède ne représente done 
qu'un reflet de “elle de l'ensemble de nos échanges extérieurs: elle 
s'est déléricrée parce que nos exportations s<tagnent à leur ancien 
niveru tandis que nos importations, en particulier de biens d'équi- 
vement MPALIL t'uvec le miveau de notre produ lion. 

Au di le ! ! HE commerciale avec Ja = ‘ajoute 
ct de ct * la balanre 4 «rvire arhi Ceux-'i 
le plus importa: | es tran-ports maritimes milliards 
en 12%5), fl ! j transports par des cabhoteurs enédois 
eflectués en Baltique et dans la Mer du Nord, de marchandises im 
portées Cl ] vent Ù le ! d . Russie, Finlande et Suède, lLæs 
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un t-aité dont s'indignaient toutes les puissances chrétiennes, qui 
s'empressèrent de suivre s0R exemple. 

L'ordonance de la marine de Colbert (1681) en son titre I « Des 
consuls de la Nation francaise en pays étrangers » pose loutes les 


règles essentielles. 


Des diplomates, dont le Laron Heyking, avait méme suzaéré avant 
uerre, que la Scciété des nations prit Finitiative d'une 
culumission internationale. chargée d'harmoniser les droits et jim- 
munités des consuls dans tous les pays. 

On concoit, cependant, que soit pour des raisons poliliques = tps. 
reure<, eéoit pour tenir compte de la diversité de leurs Kégis'ations 
internes, Jes Etats préfèrent régler bilatéralement ces questions 

Le -it dernier, qui a vu naître à la vie internalionale, un grand 
nombre de nations, à connu une prolifération de couventions “onsn- 
lairt inais souvent très incomplètes et qui n'emprchéerent pas 
des incidents éouvent pitloresques inais toujours désazréables pou 


le ÿ ;jiUissunices en Cause, 


la dernière ; 


La France aura sans doute à conclure, dans res temps, nombre 
d'accords semblables. La convention franco-snédoise e<t don: un 
exemple. Elle consacre entre les deux Etats un régime Likral, on 
peut écrire amival. 


Cerlamns di<f ions apoarai-<ent restrictives. Eiles sont dustifiées. 


Admission des consuls et circonscriptions consulaires. 


Chacun des deux Etats a la ‘acu!t@ d'établir des ronsulats géné 
raux, con<ulats, vice-consulats et agen:'es consulaires dans ke: villes, 
purts ou localités de l'autre partie. 

Cependant, chacun se réévrve le droit de désigner les localits 
qu'ils ingeront convenalles d'excepter et l'Elat de ré-idence peut 
s'opposer à l'ouverture d'un po-le consulaire dans une localité où 
il n'en existe pas encore. H peut demander aussi le dép'acement da 
siège ou la fermeture d'un poste consulaire, Celle dernière faruli& 
est sonstraite au pouvoir dicrétionnaire, car la demande doit ètre 
motivée, 

Les autres réserves expo-stes ci-dessns sont également limitées 
par l'application de la règle de la nation la plus favorisée: France et 
suède ne peuvent pas exiger plus l'une de l'autre qu'elles ne Île 
feraient de tonte autre puissanre, 

Ces restristlozs, à vrai dire, n'ont pas été apportées en ron<idé- 
ration de< relalions franco-suédoises, mais ees sant destinées sur- 
tout à permelitre à ces deux pays de se réserver mne rertaine Di- 
berté envers d'autres puissances qui pourraient, à l'avenir, dans des 
convenlions de celle sorte, se montrer exigeantes, disons même 
ehvahissantes, On aurait compris mime que fut limilé le nombre 
des membres pouvant faire partie d'un même poste consulaire. 

Les règles relalives à la nomination et à Fexequatur des consuls 
de carrière, à là désigna'ion des consuls honoraires où des agents 
consulaires sont l'application des principes généraux. Le consul n'est 
pas un ministre publie: it n'est pas le représentant de son pass 
aupres d'un autre pays, riais un Agent civil trailant avec les autlo- 
rités Jocales de ea juridictinn. 


Immunilés et privilèges. 


La condilion juridique dn consul, différente de celle d'un agent 
diplomatique, explique qu'il n'a pas les mêmes immunités et privi- 
lèges que celni-ei. 

Ces immumnilés et privilèges doivent permettre au consul d'asen- 
rer a l'indépendance nécessaire, la tutelle de <es rationaux et la 
prolechion commerciale des intérêts de son pays. 

Le fait au<<i que les cons il honoraires et les agents commerrianx 
sont sénéralement des res<ertissaimts de l'Etat de résidence et exer- 
cent des fonctions Purralives explique qne lenrs immunilés et privi- 
léges soient strictement réduits œux actes de leur fonction consulaire, 


! 


L'application de ces principes est consacrée dans la convention: 
les Imcaux du consulat ne bénéficient pas de Fextraterritorialité: la 
prolechon est seulement assurée pour les archives, Ce sont sonvent 
des questions delicales que ja convention règle avec Soin et précision, 


Altribulions consulaires. 


Les réstrie appot tiennent à la différence importante entre 
les de RELL rulal ment à l'organisation du notariat et au 
droit 

Au<<i les di ns au principe 
Limitées, 

L'article 7 de la convention stipule ainsi: 

Les co 1 acer nmsulaires compétents eu vertu des lois 
et instructions de l'F ( i peuvent 


1° . .. «+ . 


en la forme noltariée, les consuls 


- la législation suédoise, tous actes et 

la nationalité des parties lorsqu'ils concer. 

Î + M l itluires À traiter sur le terriloire de 
P'Etat d'envoi on ns vu ave tiérs où lorsqu'ils sont destinés à pro- 
in Etat d'envoi on dans un Etat Uers. » 


locus regil actum » sont-elles 


duire ivs ei 
Fn matière succescorale, le rûle du ronsul est limilé aux mesures 
conservaloires de = imipie adiministralion. 
Les attributions consulaires sont, de par la plus ancienne tradition, 
mrortantes en mmalière de nmavisation. Elles sunt spé iles avec sun 
en cos de naufrase ou d avarie. 
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La présente convention ,imite l'action du consul sur les membres 
de l'équipage d'un navire battant pavillon de l'Etat d'envai 

Flle a voulu respecter les droits de la personne humaine et parti- 
culièrement ceux du citoyen qui demande asile à l'Etat de résidence. 

Le consul ne peut lui imposer de réembarquer: s il est membre de 
l'équipage, le consul ne peut le faire renvoyer à bord que s'il justifie 
que le marin est mdispensable à l'effectif de l'équipaze pour assurer 
la bonne marche du navire, l'appréciation de celte condition dépen- 
dant des autorités de l'Etat de résidence. 

C'est donc uné application très large du droit d'asile et c'est un 
précédent heureux pour des conventions à venir. 

cette convention consacre donc avec un grand 
grands principes du droit des gens. 

Les restrictions incluses visent moins les rapports franco-suédois 
que ceux de ces pays avec d'autres puissantes 

Elle donne aux consuls, selon leur qualité, 
nécessaires à leur action. 

Consacrant sans doute un élat de fait, elle est un progrès comme 
l'est toute expression formelle de droit posilif international. 

Jules Cambon, faisant, environ 1922, allusion aux établissements 
consulaires « hors chrétienté » el à l'évolution des pays d'Orient éeri- 
vait: « Lorsque ces grandes révolutions seront accomplies, il n'est 
pas dit que nos compatriotes élablis en Orient ne regrelieront pas 
quelquefois le régime séculaire sous lequel leurs pères avaient vécu. 
Mais ce sont là des propos et des regrels inutiles ». 

Ce grand ambassadeur de France regrelierait pourtant encore avec 
nous qu'au moment même ou celle convention franco-suédoise es 
vonelue, le droit des gens soit, d’un coup, si impunément oublié et 
méme méprisé dans cet Orient, mème le plus proche, quil avait aimé 
et aidé. 

Terminons cependant sur un espoir, qui porle sur les 
inuné diats auxquels nous avons le droit et le devoir d'être attentifs. 

« Quand on a été un diplomate habile, combien faut-il y ajouter 
encore poûr faire un bon cunsul! » à dit Talleyrand. 

souhaitons que notre organisation diplomatique et consulaire soit 
telle que, répondant à cette remarque de son ancien chef, elle per- 
melle à ceux qui, avec bien trop peu de moyens, travaillent pour nots 
à l'étranger. d'assurer à la fois la prospérité de notre commerce el 18 
rayonnement de la pensée francaise. 

Sous le bénéfice de ces remarques, la commission des affaires étran- 
g'res vous propose d'adopter le projet dont la teneur suit: 


libéralisme Îles 


loutes les facilitis 


intérêts 


PROJET DE LO!l 
Article unique. — Le Président de la République autorisé à 
ralifler la convention consulaire franvo-suédoise et l'échange de notes 
signées à Paris le 3 mars 195 dont les textes sont annexes à là pre- 


senle loi, 


es! 





ANNEXE N° 449 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à iulerdire la pubiicité pour tous 
travaux cl soins dentaires, présentée par M. Rivitrez, s naleur, — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la populalion el de 


la santé publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, depuis de nombreuses années, et spériale- 
ment depuis l'ordonnance du 24 seplembre 1955 et du code de déon- 
tologie dentaire du 3 janvier 1948, il esl interdit aux chirurgi‘ns- 
deniisies de faire, ou de faire faire, directement ou indirectement, 
de la publicité. 

Les chirurgiens-dentistes respectent scrapuleu<ement celle inter- 
diction et il est rare que des chirurziens-dentistes aient à répondre, 
devant les juridichons ordinales, d'infractions aux disposilions de 
leur code sur la publicité. 

D'autre part, depuis également de nombreuses années, on n'avait 
consiaté dans les journaux destinés au grand public une queleonque 
es pour des travaux intéressant l'art deintaire et sp'cialement 
a prothèse, 

En 19%55 et 19%6, une entreprise origine étrangère s'est livrée 
à une bruyante publicité, tout d'abord dans la région du Nord de la 
France, puis ensuile dans la région parisienue, pour vanier les 
imériles d'une nouvelle prothèse dentaire. 

A l'occasion des activités de cetle même maison, qui allait jus- 
qu'à prendre les clients en France, à leur domicile, pour les faire 
soigner en Belgique, des dispositions Kégales ont dû être prises en 
Hollande, pour mettre fin également à ces agissements; de sem- 
blables dispositions seraient également sur le pint d'ètre prises en 
Belgique. 

A notre connaissance, il n'existe pas de teile en France inter- 
disant la publicité pour des travaux de prothèse, à des parliculier:, 
eU il s'ensuit que les chirurgiens-dentistes respectant les impératifs 
de leurs règles, des sociélés ou des personnes privées peuvent, elles, 
avee le concours de chirurgiens-dentistes peu sernptieux où hors de 
France, procéder — en France — à un vériiable racoliage de la 
chentèle, 





C'est sous le bénéfice de ces consid‘ralions, que mous avons 
l'honneur de vous pricr d'adopler la proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La pubiicité pour les traitements, soins et travaux dense 
laires est interdite par la voie de la pres-e et par affichage 

Art. 2. L'interdiclion prévue à l'article fer ci-dessus ne 
plique pas aux publications destinées au corps médical et dentaire, 
el autres professions para-médicalez. 

Art, 9. Toute infraction à l'ariic'e 
emprisonnement de un à six mois, el 
1.200.000 F, et, en cas de Mvidive, d'une 
de l'une de ces deux peines seulement. 


s'ap= 


ter ci-dessus sera punie d'un 
d'une amende de 21044) à 
amende de 10,000 F, ou 





ANNEXE N'450 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 1957) 

PROJET DE LOI modifié par l'Assemblée nationale modiflant les 
articles 25, 30 1 35 de la loi du 29 juilet 1881 sur la liberté de la 
presse, lransmis par M. le Présijent de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1 Renvosé à 
la commission de la justice et de législation civie, criminelle et 
commerciale.) 

le {er 1957 


l'aris, mars 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?S février 1957, l'Assemblée nalionae à adopté 
avec modifleation, en première leclure, un projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, modifiant les arlicies 25, 90 el % de 
la loi du 29 juillet 18S1 sur la liberté de la presse, 

Conformément aux dispositions de l'arlic'e 20 de la Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition aulhentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assembiée naïionale à pris acte de ce que le Conseil de 1a 
République dispose, pour sa denxième lecture, d'un défai mamans 
de 100 jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré’eplion de cet envoi 


sont 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ina haute consilés 


ralion. 
l' { ser ble 


LE 


Le président de nalionale, 


AYDLE IROQUER, 


L'Assemblée na'ionale à adopté, en pretuière lecture, le projet 


loi dont la teneur suit: 
e PROJET DE Lot 
Art. {°r, — Conforme. 
Art. {9r, — Conforme, 
Art. 2, — Conforme. 
Art. 3. — La présente loi est appiivah'e dans les territoires 


d'outre-mer, à la République autonome du Togo et au Cameroun. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 février 1957. 
Le president, 
ANDRE LE Tl'OQUER, 





ANNEXE N'451 


de 1956-1057. — du 5 tar: 1457.) 


(Session ordinaire Séance 

PROPOSITION DE LOF adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
accorder le bénélice des articles L 5, L 148 et L % du code des 
pensions civiles el mililaires de re'raile aux instituteurs recrues 
dans les régions envahies a cours de l1 guerie de 1914-1918, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République (2). (Renvovee à la 
commission des pensions [pensions civiles el militaires et victimes 
de la guerre et de l'oppression!.) 


Paris, le {er mars 1957. 


Monsieur le président, 

Dans sa séan'e du % février 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendamt à accorder € 
bénéfice des articles L », L 48 et L % du code des pensions civnes 
et militaires de retraite aux instiluteurs recrutés dans les régions 
envahies au cours de la guerre de 1914-1918 
Conformément aux dispositions de l'arlic'e 20 


de ja Constilution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la Répub'ique, 
pr ma ras LETRESSENSE es ss mit “ 
(1) Voir: Conseil de La République, nes 427 tannée 1055 et 52 
(session de 1%559 1296 Assembiée nalionale ‘3e légisi), nos GS, 1012 
et jn-e 0) 
(2) Voir: Assemblée nationale (3% lfz'sl), mes 121, 9%9 et 


in-Se #02, 
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L'A n nationale à pris acte de ce que le Conseil de la En vue de faciliter ces recherches, l'Etat a, en 1952, transféré à 
] jue dispose r sa orermmitre lecture. d'un d i maximun la régie les biens suivants: 
Di ue sn Dose | à compiler eu cepot de celle proposition ee te Le secteur B de l'usine de Roussens dépendant du domaine 
"J — SF : , de la poudrerie nationale de Toulouse; 
\ 1 | user ‘ in ae re ” . 
Aurée ji eur le } ident, l'assurance de ma haute considé 2° Le pipe-line de Peyruuzet à Tou:ouse aflreté au transport de 
so À gaz naturel el construit par la direction des carburants: 
Le président de l'Assemblée nationale, Je L'actif du Centre de recherches de pétrole du Midi, service 
ANDRÉ LE TROQUEN. d'Eint 
L'A nhle e à é, en première lecture, la proposi- Une conm'ssion speia!e fut créée par arrêté du 30 décembre 1%41 
sion « 1 dont la ter : pour déterminer le montant de l'actif remis par l'Etat à la Régie 
uutonome des pétroles. 
PROPOSITION DE IAI Les évalualions effleciuées en 1913 ©nt abouti aux chiffres suivants: 
D — secteur de l'usine de Boussens, 21.320.150 F. 
EL uniqt — Le bénéfice des disposil ms des articles L 3. — pipe-ine Peyrouzet-Toulouse, 3050.29 F. 
L 15 et L 9% du code des pm ions civiles et militaires de retraite — actif du Centre de recherches, 122.706.54 F. 
« élendu aux insluiuleurs intérimaire non mobiisés, recrulés an Soit, 17:.566.0%:9 F 
‘ l ecrre de 1914-19! s | régions nvähies, sou s F fini i 
n La les ei … À y ( = lis ont été continus ‘et Toutelois, la passalion des actes de cession définitifs aux prit 
au'i ) dt tait l'obiet d'une validation ultérieure ; ci-dessus resia en suspens du fait notamment de l'occupation. 
” 04 | | . rar ailleurs, 11 Kégie antonome des pétiroles étant un établisse- 


28 février 1957. 


Le 
ANDRE 


Lélibéré en séance publique, à Paris, Île 
président, 


LE THROQUER, 


ANNEXE N° 452 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 1957.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
délerminer, en raison de leur domicile, le tri des 
prud'hommes compétent pour connaitre des confits intéressant 
les voyageurs, représentants et placiers, tran<mise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationa:e à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sévurilté sociale.) 

Paris, le fer mars 1957. 

Monsieur le président, 

Pans sa séance du % février 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposilion de loi tendant à déterminer, 
en raison de leur domicile, le tribunal des prud'hommes compétent 
pour connaitre des conflits intéressant les voyageurs, représentants 
el placicrs J 

Conformément aux disnositions de l'article 20 de la Constituuon, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir le lonseil 


de la République 





L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maxumn'im 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
loi wr son burean = 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, , 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LE TROQ EN. 

L'Assemblée nationale a adoplé, en première lectur®, la propo- 

siliun de loi dont ja teneur 
PROPOSITION DE LOI 

Artirl unique. — Après la première phrase de l'article 79 du 

livre IV du ci le du travail, il est inséré la phrase suivante : 

l'outefois, seuls sont compétents les tribunaux du domicile 
d eur, représentant, pia : toute clause contraire cest rcpulée 
1 ‘ écrite, » 

Léibéré en I ue, à Paris, le 28 février 1957. 

Le pré ident, 
ANDRE LE TOQUER, 
ANNEXE N° 453 
[si n ordinaire Ge 1956-1057, — Séance du 5 mars 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la mumission des finances sur le projet 
de joi lopté par | Assemblée nationale, autorisant la cession à la 

Régie autonome das péiroles, établissement public nalional, d'une 

parle de l'ancenne poudrerie de Boussens (Ilaule-Garunne), du 

pipe-line Peyrouzet à Toulouse (Ilauie-tsaronne) et irstaliations 
servant à la recherche et à l'exyloilation de gisements pétroli- 


L 


fèras, siluces t« le dénartemcent de la 
M. Airie, sénateur (2). 


Haute-Garonne, par 


ons 


Mesdames sieurs, la Régie aulonome des pétroles est un éta- 


me 


Slussement publie d'Etat en 1951 pour la recherche et l'exp'oi- 
tation de gisements de pétrole dons différents périmètres. 
(t) Voir: Assermblée nationaie (3° législ.), nos 2933, 9%%6 €! 
ine M 
») Voir Assemblée nationale (3e législ )}, nos 22, 2988 et in-8e 


450; Conseil de la République, ne 365 (session de 1956-19%57). 





ment public national, la que<tion s'est posée de savoir si le trans- 
fert des inslallations devait être constaté par un acte réglementaire, 
comme en matière d'affectation d'immeubles entre services de l'Elat, 
ou si, au contraire, Îl était nécessaire de passer avec la régie un 
vérilable contrat de vente. 

Après de longues controverses à ce sujet, la question a été fina- 
lement tranchée par l'intervention du décret ne 49-1313 du 27 sep- 
tembre 19:9 qui a précisé jes règles à suivre pour l’aflectation des 
immeubles domaniaux. 

Par application des dispositions de ce texte, la cession à la régie 
de différents actifs appartenant à l'Etat a bier le caractère d'une 
vente et non d'une affectation domania:e. Or ies immeubles à aliéner 
ayant une valeur supérieure à 6 millions et l’aliénation étant réa- 
lisée à l'amiable, l'opération doit être autorisée par une loi confor- 
méinent aux dispositions du &écret du à: juin 1940 modifé, 

Il est à noter que sans attendre le déroulement de la procédure, 
la régie a, en deux versements en date des 19 septembre 19%0 et 
à novembre 19%1, payé au Trésor la somme de 174 566.949 F. 

Une difficulté s'est par ailleurs présente en ce qui concerne Île 
montant du prix de vente, Normaleinent ce prix devrait être celui 
de la valeur des biens xu moment de la conclusion définitive de la 
vente, c'est-à-dire à une date postérieure à cel:e de i’autorisation 
législative. 

Or la valeur actuelle des biens en cause est, par suite de la 
dépréciation monétaire, nettement supérieure à celle calculée en 
491%. D'une manière très approximative, elle avoisinait sans doute 
1 milliard. 

Mais une interprétation aussi stricte de principes n'irait pas sans 
appe'er de sérieuses réserves: 

— d'une part, sinon en drait, du moins en fait, la vente est 
réalisée depuis longtemps, la Régie aulonome des pétroles en a réglé 
le prix et si l'opération n'est pas encore définitive, la faute en 
incombe à l'administration et non à la régie; 

— d'autre part, il serait pratiquement impossible de déterminer 
avec précision la valeur actmel'e des biens cécés, Depuis quinze ans 
que ia régie en a la propriété de fait, des transformations profondes 
sont intervenues, Certaines installations hors d'usage ont été rem- 
p'acées, d'autres ont été complètement transformées. Toute nouvelle 
évaiuation précise se heurtcrait donc à des difficultés quasi insur- 
montables. 

Dans ces conditions, le Gouvernement a jugé qu'il convenait de 
s'en tenir à l'évaluation de 1913 et a déposé sur ces bases un projet 
de loi pour régulariser l'opération. 

Ce projet a été adopté sans débat, 
l'Assemblée nationale, 

Votre commission des finanres a estimé qu'il était à tous points 
de vue souhaitabie d'effectuer cette régularisation et vous propose en 
conséquence d'adopter sans modification le texte voté par ïi Assem- 
blée nationale et ainsi rédigé: 


en première lecture, par 


PROJET DE LON 


Article unique (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). 
Est autorisée la cession à la Régie autonome des pétroles d’un 
ensemble industriel appartenant à l'Elat et comprenant: 

fo Une partie de l'usine électrochimique ce Houssens, siluée sur 
les communes de Boussens, Mancioux et Martres-Tolosane (Iaute- 
Garonne), d'une superficie de 99 hectares 59 ares 6 centiares et 
comprenant terrains, bâtiments et installations diverses ; 
Une installation servant au transport et à la distribution du 
gaz naturel ei comprenant notamment, terrains, bâtiments, canali- 
sations souterraines, stations, le tout situé sur les communes de 
Pevrouzet, Saint-Elix-Seglan, Aurignac, Alan, le Fréchet, Boussens, 
Martres-Tolosane, Mondavezan, (Cazères, Lavelanet-de-Comminges, 
Saint-Elix-le-Châleau,  Laffitte - Vicordane, Carbonne, Marquefave- 
Capens, Noë, Longages, Mauzac, le Fauga, Muret, Roques, Porter- 
sur-Garonne et Toulouse (llaute-Garonne) ; 

3e Une installation servant à la recherche et à l'exploitation de 
gisements pétrolifères comprenant notamment, matérie: de forage, 
burcaux, magasins, bâtiments d'habitation, le tout situé sur les com- 
munes de Saint-Marcet, Saint-Gaudens, Latour, Aulon, Plagnes et 
Martres-Tolosane (Haute-Garonne). 

Cette cession sera consentie moyennant le prix global de 174 mil- 
liuns 566.9:9 F et constakKe par actes administratifs à la diligence 
du chef du service des domaines au secrétariat d'Etat au budget, 
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ANNEXE N° 454 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique sur la proposition 
de loi de M. Chazelte et des membres du groupe socialisle et appa- 
rentés, tendant à étendre aux groupes d'M, L. M. la liste des éta- 
i ents protégés contre la création de débits de boissons par 
les lois des 4 novembre 1910 el 6 mars 1913, par Mme Giberte 
Pierre-Brossoiette, sénateur (1). 
Nora. — Ce documen: a 6!6 publié au Journal officiel du 6 mars 
197. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 5 mars 1957, page 664, 2e colonne.) 


mars 1957.) 





ANNEXE N° 455 


- 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 1957.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à l'émission 
d'emprunts, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 

à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à 

la commission des finances.) 

Paris, le 5 mars 1997, 
Monsieur le président, 

Fans sa séance du 5 mars 4957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relatif à l'émission d'emprunts, 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous edresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
ia République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
képublique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce vroætl de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, ma haute consi 
dération, 


monsieur le président, l'assurance de 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LR TROQUER. 
L'AssemblCe nalionale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 157, 2%, du code 
général des hunpôts pourront être, à litre exceptionnel, étendues aux 
intérèls des cinq premières années des emprun!s qui seront émis 
par le Trésor, avant le 31 décembre 1957 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 mars 1957. 

Le président, 
ANDRE LE TROQLER 





ANNEXE N° 9456 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale re:atf à l'émission d’em- 
prunts, par M. Courrière, sénateur (3). 
Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 6 mars 
4957. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 5 mars 1957, page 666, 1re co:onne.}) 





ANNEXE N° 457 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de ia santé publique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, sur le reclassement des travailleurs handi- 
capés, par Mme Marcelle Delabie, sénateur (4). 
Mesdames, messieurs, notre législation d'aide sociale, humaine 


€<t généreuse, s'efforce de secourir ceux qui, par suite de maladie ou 
d'infirmité, sont dans l'impossibilité absolue de subvenir normale- 





(4) Voir: Conseil de la République, n°s 489 (session de 1955-1956) 
et 360 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), n°s 4223, 4341 et in-8o 509. 

(3) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), nos 4223, 4311 el in-8o 


509: Conseil de la République, n° 455 (session de 1956-1957). 

(4) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), nos 340, 399, 4168, 4638, 
2627, 9405, 11363, (3 législ), 2925, 560, 2030, 3046, 3137, 3139 et ju-8° 
216, Conseil de la République, n° 68 (session de 1956-1957, 





ment à leurs besoins, en leur apportant, outre les é&oins que néces- 
sile leur état, des allocations, des pensions, qui permeileut d'amé- 
liorèr que.que peu leur douvureuse silualion matérielle. 

Mais leur détresse moraie, si cruelle et si émouvante, mérile de 
retenir plus encore noire attention. , 

Comhien sont-ils, ces jeunes privés des joies de leur âge et qui 
n'osent penser à l'avenir incertain ? , 

Ces adultes, à peine engagés dans la vie et qui prennent sou 
ment conscience de l'implacable desiin qui va Les vouer à l'inaction 
et au désespoir ? 


1 


t 
iaine- 


Ces chefs de famille, dont le bonheur s'est écroué brula'ement, 
et qui ajoutent à leurs propres soufrances l'angoisse de la miseére 
qui risque de s'abattre sur ceux dont ils avaient accepié Ja charge 
avec tant de confiance et de courage ? 

“usieurs centaines de milliers, disent les slatistiqu parmi 


lesquels très nombreux sont ceux qui, pour garder leur d snite et 


connaitre la fierté d'une indépendance chèrement acquise, luttent 
avec une persévérance et une ténae@ité pariiculièrement méritoires 
pour redevemr des hommes et des femmes « comme les autres » 


mnsenti la con- 
travail enfin 
»t murie 


qui, pour avoir découvert dans l'effort librement € 
fiance en soi et le goût de vivre, réaliseront 
retrouvé ia plénitude d'une personnaliié vigoureuse, forgée « 
dans une longue épreuve. , 

Nous devons les aider à acquérir ou à reconquérir celle fnté- 
gralion dans la vie sociale et prolfessionnel!e qui, en même temps 
qu'elle fera disparaître de leur esprit tout sentiment d'humiiation 
et de déchéance, leur precurera la joie de contr,buer, par :cur apport 
personnel, à la vie économique de la nation 

Notre pays, qui, avec des hommes comme l'ablé de l'Fpée et 
Louis Braille fut longlemps le premier à se pencher avec sollicitude 
sur la triste condition de certaines catégories d'intirmes tenus à 
l'écart de la vie sociale, s'est ensuite laissé devancer beaucoup 
d'autres en matière de rééducation professionnelle et de plarement, 

Certes, dès avant les recommandations d'organismes jinternatio- 
naux qui, depuis 1946, invitent les Elats membres à établir une poli 


! 
dans Île 


tique de formation professionnelle des invalides, nombre d'associa- 
tiuns privées ont pris comme but de leur action b cn'aisante la 
remise au travail des diminués physiques 

Les caisses de s‘curité sociale, tice na‘ional des anc'ens com- 
baliants et victimes de la guerre, certain entreprises industrielles 
importantes, ont orienté leurs efforts vers le reclassement de leurs 
réssorlissants et créé, dans ce but, des centres de formalion où de 
rééducation professionnelles 

Les pouvoirs pubiics intervenaient également et organisaient des 
services spécialisés, tandis qu'ils confinient à des commissions cons- 
tiluées à cet effet, le soin de coordonner lous les moyens mis en 
œuvre, en vue d'abouiir à un reclassement rationnel el efficace, 

Mais cette dispersion des inilialives et leur diversité, ainsi que 
l'insuffisance des textes législatifs et réglementaires sur l'emploi des 
travailleurs handicapés ne permeitent d'enregistrer à ce jour que de 


6 ‘hnt ! “11! : 
résu.tats insuffisants. 


Il importe donc, dans l'intérêt de tous, d'intervenir à nouveau 
pour utiliser au maximum les capacités professionnelles restantes, 
recouvrées ou acquises du ma'ade ou de Finfirme jugé aple à 
reprendre une activité, après avoir franchi les trois étapes essen- 


tielles qui feront de lui un travailleur qui ne sera pas un diminué, 


si l'on choisit son poste de travail en fonction de ses capacités 
professionnelles et non pas en fonction de sa déficience. 

Le première étape, celle des soins (trailement médical, inter- 
vention chirurgicale) qui suppriment ou réduisent l'atteinte phy 
sique, permet de préserver et de récupérer le plus grand nombre 


d'aplitudes et aboutit, dans la plupart des Cas, à la réadaptation 
fonclionnel'e et au réentrainement à l'effort 

La deuxième étape tend à l'acquisition et an développement des 
qualilés professionnelles qui perneltrout au déiicient d'entrer en 


compétition avec le travailleur normal. 


Nombreux sont ceux qui pensent qu'une « séurqualificalion s 
on, tout au moins, une compéten“e professionelle indiscutable doit 
être recherchée, afin qu'à la sorlie du centre de rééducation le tra- 
vaileur handicapé soit toujours un travail'eur habile, parfois un 


travailleur d'élite, dont le placement sera facilité, 

Enfin, la troisième étape, ce'le de l'emploi ou du ré 
est la plus difficile à franchir, I faut, en effet, proposer à l'anci 
malade ou à l'infirme un emploi où il} pourra donner toute la mes 
de sa capacité professionnelle actuelle sans risquer une rechute, ou 
une aggravation de &on élat. Il faut enc nnvaincre l'employeur 


ji 
“mploi, 
en 


- 
iTe 


et les camarades de travail, qui manilestent souvent crain'es et 
réticences injustifices, que l'handicapé qui a fait l'objet d'une réé4u. 
cation n'est plus un dimbinné, mats sera un travail'eurs conscien- 


cieux animé d'une remarquable bonne volonté, qui a droit à l'ami- 
cale compréhension et à l’aide fraternelle de tous. 

IL faut égaiement tenir compte de l'élat du marché du 
qui pourrait, évenluel:ement, rendre inop‘rants les efforts 
cement. 

Mais la conjoncture économique 
par la pénurie de main-d'œuvre sont par!lic 


reclassement des travailleurs qui font l'objet de 


travail 
de pla- 


pos 
favorab:es au 
liciltude. 


actuelïe et les problèmes 
ilièrement 
notre so 


Leur intégration dans la vie pro'essionnel'e repr‘sente un nombre 
considérable de journées de travail el apporte à la communauté 
nationale une source de richesses qu'il ne faut pas hésiter à mrttre 


en parallèle avec les importantes dépenses inscrites dans les budgets 
sotiaux pour l'aide médicale, l’aide aux infirmes, l'aide aux malades 
mentaux. 

Parce que, psychologiauement et socialement Fintérêt de la réédu- 
cation professionnelle est incontestable, parce que, sur le plan 
économique le bilan de ses nmsullats est nettement positif, ke projet 
de loi adopté par :’Assemblée ! peut aue recueillir, dans 


na'ionaie ne 
son ensemble, l'adhésion unanime de lous les membres de nolre 


Assemblée, 
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famille, de la popu'alion et de la santé 
muiné avec un soin particulier chacun des 
ce texte, à apporté quelques modifications, 
souci de arté dans 'a rédaction, d'au 
du désir de donner pus d'efficacité 


leur mise en apP.lcaltion 


ui 


irces 


de vermellre 


lement à organiser Va réadaplaiion, la 
shinneiles, el à ü<surer la IIse au 

eurs handicapés 
» définilion précise et avoir 
traile des conudilions d'admis- 
“nlreprises chargés de la réédu 
niraine sent au travail rendu 
latMiesements emplovant plus de a.4Mri salaries. 
it devoir souligner ii insu'fisauve nurméi 
accueillent pas pius de ‘1x handiciyn s en 
Par ail'eurs, la rééducation chez lem- 
parce qu'elle cerre de plus 
qu'elle esl souvent suivie d'un pia- 
réadaptation, Il conviendrait de déve- 
‘réant dans l'avenir de nombreux 


! 


{ 


le loi figure à l'ar 

irrence d'un certain 

les activités, et à lar- 

i vis: Ë rver par priorilé certains 

‘InpIols des travailleurs handicaps Votre Mie ON à rasset- 

ile deux articles en un seul, d'abord pour alléger la rédaction, 

mais surtout pour mettre l'accent sur l'ébjeelif res er du projet 

qui est de donner aux travailleurs rétduqués professionnel ement et 

ainsi mi \ égalité avec les travailleurs normaux, la possibilité de 

trouver par leurs propres moyens l'empioi compatlihle avec leurs 

arliludes, Cet appréciation, basée sur la valeur professionnelle 

empêche de considérer le placement comme une réparlilion de 

duminués physiques entre les entreprises et elle fait confiance aux 

techniques de ;:a réadaplation et à la compréhension des em 
p'oreurs: 

! 


Ce n'est qu'en cas d'échec de la tentative personnelle du tra 
Yuil'cur handicapé qu'une intervention autorilaire des services inté- 
russés assurera, dans les meilleures conditions, son embauchage, 
qui devra loujours tenir compte de ées aplitudes ce qui exclut la 
possibilité de lui proposer un emploi subalterne où ne seraient plus 
uliisées ses connaissances pro'essionnelcs 

Lorganisation du travail protégé qui procurcra un emploi aux 
handicapés incapables d'effectuer un travail à un rvthune normal, à 
permis à votre commission de prévoir l'attribution d'emp'ois légers 
à ceux qui peuvent cependant travailler à temps p.ein. 

Connaissamt et déplorant les agissements de certaines entre- 
prises qui profitent abusivement de la qualité d'handicapés recon- 
nuw à certains éalariés de leurs élabiissements, votre commission 
vous propose l'institution d'un label garantissant l'origine des pro- 
duits fabriqués et protégeant la main-d'œuvre utilisée. 

Enfin, elle a estimé que le ministre des affaires sociales était 
le plus qualiné pour coordonner les multiples activités des diffé- 
rei#s organismes qui concourent à l'applicalion des dispositions 
cogienues dans le projet de loi. Et, au conseil supérieur créé par 
l'arlice 930 voté par l'Assembiée nationale, elle a substilué une 
commission supérieure qui assistera le ministre, lui transmettra 
toutes propositions tendant à compliler ct à parfaire les textes 
re alifs au revlassement des travailleurs handicapés, et donnera son 
avis sur toutes les questions qui lui seront soumises. La composi- 
lion de celle mimission est de nature à donner satisfaction aux 
dénéliciaires de la loi, et la création d'un comilé permanent doit 
les rassurer sur la rapidité et l'efficacité de son intervention. 

Volre commission de la familie, de la ponulalton et de la fanté 
pablique considérant que les modMications propasées apportent de 
no'ab'es améijorations au texte de t’Assembhée nalionaie, souhaite 
que Ss aient votre assentiment et vous demande, en conséquence, 
d'adopler le projet de ioi sur le roc'assement des Wravawlleurs handi- 
cu": da | rédaction 


TABLEAU COMPARATIF 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
TITRE Ier 
Dispositions générales. 


Art. fer, — Ia présente loi à pour objet l'emploi des travailleurs 
handicapés ou leuf reclassement"suivant un processus pouvant com- 
mg selon les cas, outre la réadaptation fonctionnelle prévue par 
es textes en vigueur, une réadaptation, une rééducalion ou une 
formation professionnelles 

Est considéré comme travailleur handicapé pour bénéficiér des 
dispositions de la présente loi, toute personne dont les possibilités 
d'acquérir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites 
par suile d'une insuffisance ou d'une diminution de ses capacités 
physiques ou mentales 

Art, 2. — La qualité de travailleur handicapé est reconnue par la 
commission départementale d'orientation des infirmes, instituée par 
l'article 167 du code de la famille et de l'aide sociale et dont Îles 
aliribulions sont élendues à toutes les personnes qui sollicitent le 
bénéfice de la présente loi, La cemmission compétente est déter- 
minée par le lien de résidence de l'intéressé, Un décret fixera sa 
composition, après avis conforme du ecnseil supérieur prévu à 
l'article 90 ci-dessomns, 

Lorsque la qualité de travailleur handicapé a été reconnue, la 
commission donne un avis sur l'orientation professionnelle de cha- 





cun des bénéficiaires, et se prononce sur l'opportunilé des mesures 
à prentre pour favoriser son reclassement. d 
Art. 3 — Sont a:sujellis aux dispositions de la loi: L 
Les établissements industriels, commerciaux et leurs dépen- 
dances, de quelque nature qu'ils soient, artisanaux, coopéralifs, 
laïques ou relig eux, mème sils ont un carsclère d'enseignement 
ou de bienfaisance ; 

— Les employeurs des professions libérales, les offices publies on 
ministériels, les sociétés, les syndicats professionnels, les associations 
où groupements de quelque halure que ce soit et notamment les 
oganisines jouissant de la pesounalité eivile et de l’autonemie finan- 
stère dont la majeure partie des ressources est constituée par des 
cotisations légalement obligatoires ; ; | 

Les employeurs des professions agricoles définies par les artieles 
616, 114%, 1149, 1152 du code rural et par l'article 1060 4° 5°, Ge et 
iv dudit code; 

— Les administrations de l'Etat, des départements et des eom- 
munes ainsi que les établissements publics à caractère inqgustriel ou 
commercia', les entreprises nationalisées, les entreprises d'économie 
mixte et les entreprises privées chargées d'un servce publie, 

Ant. %. — Les membres de la commission départementale d'orien- 
lalion des inflygmes visée à l’article ?, ainsi que ceux de la comm.s- 
sion départementale instituée par l'article 20 sont astreints au secret 
proiessionnel, dans les conditions prévues par l'article 338 du code 
pénal. 


TITRE HI 
De la réadaptation fonctionnelle et de la rééducation professionnelle. 


Art 5. — Tout travailleur handicapé répondant aux conditions 
fixées ci-dessus peut bénéficier d'une réadaptation, d’une rééducation 
ou d'une formation professionnelles, soit dans un centre public ou 
privé institué ou agréé conformément à la législation spéciale dont 
relève l'intéressé, soit dans un centre collectif ou d'entreprise créé 
en vertu du décret ne 46-2511 du 9 novembre 1916, soit chez un 
employeur dans les condilions prévues par les dispositions légisia- 
lives et réglementaires en vigueur. 

Art. 6. — Durant la période de réadaptation, de rééducation ou 
de formation professionnelles, le travailleur handicapé bénéficie soit 
des rémunérations, soit des indemnités journalières, allocations, pen- 
sions, rentes, prévues par l'un des régunes visés à l'article 8. 

Le travailleur handicapé, qu'il relève ou non d'un des régimes 
prévus à l'alinéa précédent, à droit à une aide lui assurant au 
minimumn : 

— S'il est placé en internat dans un centre, des ressources égales 
à celles prévues par le décret portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’ensemble des disposilions du titre HE 
du code de la famille et de l'aide sociale ; 

— S'il est placé en externat, des ressources égales au montant 
des allocations et majorations prévues à l’article 106 dudit code. 

En outre, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
peut attribuer au travailleur handicapé, à l'issue du stage, des primes 
destinées à faciliter son reclassement et dont Je montant et les 
conditions d'attribution seront fixés par décret pris sur le rapport 
du ministre des affaires sociales, du secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à 
la populalion, du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, du ministre des affaires économiques et rinancières, du secré- 
laire d'Etat an budget. 

Ces primes ne se cumulent pas avec les primes de même nature 
dont le travailleur handicapé pourrait bénéficier au Litre de la légis- 
lation dont il relève. 

Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces primes et de l’aide 
révue au deuxième alinéa du présent article seront impuliées sur 
| budget du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
Ari. 7 Tout établissement, tout groupe d'établissements appar- 
tenant À une même activité professionnele, employant plus de 
cinq mille ouvriers, doit assurer, après avis médical, le réentrai- 
nement au travail et la rééducation professionnelle des malades et 
des blessés de l'établissement ou du groupe d'établissements. 

Le réentrainement au travail et la rééducation professionnelle 
doivent être effectués, soit dès après la maladie ou le traumastime, 
soit dès la sortie des élablissements de soins, de cure, de post-cure 
ou des centres de réadaptation fonctionnelle, dans un atelier spécial 
placé sous contrôle médical et dirigé par un ingénieur spécialisé 
dans les techniques de la réadaptation, avec le concours du comité 
d'entreprise. 

Art. $S. — [Il n'est pas dérogé, pour l'application des articles 5 et 6, 
aux di<positions législatives ci-après énumérées : 

— ordonnance n° 45-2154 au 19 octobre 1%M43 mudifiée, fixant le 
régime des assuraces sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles; 

— article L 132 ct L 139 du code des pensions mililaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre; 

— articles 167 et 163 du code de la famille et de l'aide sociale; 

— articles 102% à 1059 et 1144 à 1234 du code rural. 

Art, 9. — Toute sdmission dans nn centre de rééducation profes- 
siennelle sera précédée, s’il y a lieu, d’un examen complet d’orien- 
es professionnelle efleclué par la commission instituée à 
article 2. 


ce 


TITRE I 
Priorité d'emploi et placement en faveur des handicapés. 


Art 10. — Les hureaux de main-d'œuvre sont chargés du place 
ment des bénéficiaires de la présente loi. 

Ces services ulilisent les techniques de placement propres à pro- 
curer au travailleur handicapé l'emploj auque] H est physiquement 
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et professionnellement apte et suivant l'adaptation de celui-ci à son 
travail. 

Art. 41. — Une priorité d'emploi est réservée aux handicapés, à 
concurrence d'un cerlain pourcentage fixé par arrêtés intermihis- 
turiels pour l'ensemble du territoire ou pour une région, el pour 
chaque activité ou groupe d'activités. Ces arrêtés interministériels 
sont pris, après avis du conseil supérieur ou des commissions dépar- 
tementales d'orientation des infirmes. 

Un pourceulage égoit assurer le droit au travail de tous les handi- 
capés eu élat d'exercer uue profession el être le inème, en moyenne, 
pour ies secteurs privé, public et nationalisé, 

art. 42. — Des arrêtés tulerministériels peuvent, pour l'ensemble 
da territoire, pour une région où un département, soit pour cer- 
taines aclivités ou groupes d'activités coklectlives, soit dans certains 
métiers ou activités indiviuuelles, réserver par priorité aux tra- 
vailleurs handicapés tout ou partie des emplois à temps plein ou à 
temps partiel en cas de vacances. 

tes arrèlés sont pris suivant la procédure prévue à l'article 11. 

Art. 13. — Les handicapés embauchés en verlu des dispositions 
de la présente loi ne pourront, en cas de rechute de l'affection 
juvalidante, prétendre au bénéfice du statut de la fonction publique, 
ni aux avantages spéciaux accordés en cas de maladie par un statut 
parliculier où une convention collective. 

sauf conventions particulières plus favorables, ceux qui, posté- 
rieurement à leur entrée en fonclion et après un Stage maximum 
probatoire d'une année pourront être considérés comme guéris, au 
sens exigé pour l'accès à la fonction publique, seront intégrés dans 
le cadre nurmal. 

Art. 41. — Ne sont pas compris dans le décompte du personnel 
pour Pappliration de la proportion prévue à l'article 11 les titulaires 
d'un contrat d'apprentissage et les personnes autres que les bénéti- 
ciaires de la présente loj qui se trouvent en cours de formation et 
de reclassement professionnel dans l'établissement. 

Sont complés pour une demi-unité dans le méme décompte, les 
handicapés titulaires d'une pension où d'une rente d'invalidité dont 
le aux qualitatif, tel qu'il est défini à l'article 15, est minime ou 
modéré. 

L'emploveur handicapé. l'employé handicapé en cours de forma- 
tion on de rééducalion professionnelle dans l'entreprise, est compté 
dans les mêmes conditions, soit pour une unité, soit pour une dermi- 
unilé selon le cas. 

Les handicapés qui, en vertu de l'arlicle 15 sont qualifiés « grave », 
sont comptés pour deux unilés, 

Les handicapés atteints d'une invalidité à caractère lempcraire ne 
sont comptés que pour la durée de leur invalidité. 

Art. 45. — Le travailleur handicapé doit demander son inscription 
au bureau de la main-d'œuvre dont il relève, 

Lorsque, par suite d'une affection où d'un accident réduisant sa 
capacilé professionnelle, une personne est en trailement dans un 
établiscement de soins, it appartient à cet élablissement de deman- 
der, en accord avec l'intéressé ou son représentant légal, son 
inscription auprès du bureau de main-d'œuvre du lieu de rési- 
dence. 

En outre, les organismes ou institutions chargés de Tanplication 
de la légisiation dont bénéficie l'intéressé peuvent provoquer celte 
inscription. 

La commission d'orientation des infrmes, instituée à l'article 9, 
attribue à chaque handicapé, selon ses capacités fonctionnelles et 
professionnelles, à titre temporaire ou définitif, l'un des cinq taux 
qualificatifs suivants: minime, modéré, moyen, sévère ou grave. 
La commission fixe la durée de validité du taux qualificatif aitribué 
à titre temporaire 

Appel de la décision de Ta commission d'arientation des infirines 
peut être formulé devant la commission prévus à l'article 20 qui 
statue en dernier ressort. 

Art, 15 — Tout emplorxeur ou organisme visé à l'articie 2 et 
assujetti à l'article {1 doit, par une déclaration spéciale, siznaler 
au Mureau de majn-d'œuvre, l'existence de toute vacance dans un 
emploi quelconque, lorsque le pourcentage de bénéticiaires n'est 
pus afleint dans son établissement. A 

Dans ur délai de huit jours francs à dater de la réception de 
la déclaration, le bureru de main-d'œuvre présenté à l'employeur 
ou organisme un bénéficiaire de la présente loi, 

A défaut de présentation d'un candidat dans ce délai, qui peut 
être éventuellement réduit par l'inspecteur du travail et de la main- 
d'œuvre, l'employeur reprend sa iiberlé d'embauchage. 

Art. 17. — Tout bénéliciaire présenté par le bureau de main- 
d'œuvre est soumis à une période d'essai dont la durée est celle 
fixée par les conventions collectives ou, à défaut, par les us et 
coutumes. 

Si l'employeur oppose nn refus À la période d'essai, il doit en 
aviser aussitôt et au plus tard le lendemain par lettre motivée 
l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, qui statue dans les 
trois jours sur la légitimité des motifs invoqués, 

Appel de cette décision dans les mômes formes et délais peut 
ctre porté devant Ta commission départementale instituée à l'arti- 
cle 20, Si la commission maintient la décision, elle peut, en outre, 
recommander à l'employeur, soit un aménagement ou une réduction 
de l'horaire de travail de l'intéressé, soit un changement de poste 
au sein de l’entreprise, soit toute autre mesure qu'elle estime utile. 
Les contestations survenant pendant la périnde d'essai ou à 
l'expiration de celle-ci et relatives notamment à l'aflectation an 
posile de travail considéré, aux aplitudes professionnelles ou au 
rendement du travailleur handicapé sont également soumises à 
l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre et portées, le cas 
échéant, devant la commission d‘partementale pi 

Les décisions de la comanission doivent être motivées, 





Art. 18. — Le salaire des bénéficiaires ne pen 


celui qui résulte de l'application de disposiions réglementa 
ou de la convention ccllective applicable dans Fentreps l ‘ 
embauche. 

Néanmoins, pour ceux dont le rendement professionnel et not 
recemment diminué, les inspecteurs du Wwavail el de Ja mamda , 
peuvent autoriser des réductions de salaire n'excédant pas 21 jus, 


sans toulefois que ce selaire puisse ètre inferieur au salaire ati 
mum interprofessionnel £garanti 

ls peuvent reviser leur décision à la demande de lune ou de 
l'autre des parties, 

Les décisions des inspecteurs du travail el de la main-dœuire 
peuvent faire l'objet d'un recours devant là contmission depaileumu- 
tale instituée par l'artuwle 20. 

En ce qui concerne le professions agrioles visées à larti , 
les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre exercent les all 


butions qui leur sont conférées par le psent article, en aceord 
avec les inspecteurs des lois sociales en agriculture 

Art. 19. — En cas de licenciement, la durée du préavis fixé par 
les conventions collectives où, à défaut, par les us et coulum::, 
est doublée pour les bénéficiaires de la présente loi 


li en est de mmôême pour les professions agricoles où la durée du 
préavis est fixée par es règlements de travail pris eh apydlation 
des articles 983 et suivants du code rural, par les conventions 
collectives ou, À défaut, par !es us et coutumes, 

Art. 920, — Il est institué une commission départementale qui 
statue sur les contestations nées de l'applicalion des arlicles 15, 43 
et 2 

Elle est présidée par l'inspecteur divisionnaire du travail et de 
la main-d'œuvre assisté, le cas échéant, des fonchounaires Charges 
d'a contrôle des lois sucialtes dans lFentrepri ou orlahishie blue 
ressé. 

Art. 21. — Les dispositions du présent titre ne dérogent pas à 
celles de la loi du 26 avril 1925, modifiée par le décret du 20 mini 
195, assurant l'emploi obligaloire des mutilés de guerre ni à celles 
des articles L 293 à L 150 du code des pensions mulliaires d'invalidic 
et des victimes de re 


la gsucrre., 


TITRE IV 
Du travail protégé. 


Art. 22. — Tout handicanë qui, après réadaptalion où réèducation 
et par suile de son handicap, ne peut effectuer un avai à un 
rythme normal, peut postuler l'un des emplois à mui-temaps recenses 
ou créés spécialement selon les Wesuins et servés à cel effet, 
notamment dans les administralions ou services publics. 

Art. 23. — Tout handicapé qui, après réadaptation ou rééducation 
et par suite de son handicap définitif et de !a duninution notoire 
du rendement professionnel qui en résulte, ne peut occuper dans 
léës conditions normales un emploi correspondant à ses capacités 
wofessionnelies sera, à sa demande, dirigé par les services spécia- 
liés de placement des infirmes, vers une des formes ç@e travail 
protégé, institué par les articles 24, 27 et 29 ci-après. 

Art. 23. — Les employeurs énumérés à l'article 3% de la présente 
li doivent réserver des postes de travail spécialement sélectionnes 
par la commission départementale d'orientation des inlirmes, apres 
avi; des psychotechniciens, des médecins du travail et des ingé- 
niecurs spécialisés dans les techniques de !a réadaptation, et Îles 
attribuer à des handicapés incapables d'effectuer d'autres travaux, 

Art. 25. — Les travailleurs handicapés dont la diminution physique 
ou ‘nchtals est telle que leur placement dans un milieu nortal 
de travail s'avère imnossible, peuvent ‘re adtmis selon leurs Cap 
cités de travail, soit dans un centre d'aide par le iravail visé |] 
l'article A0 du code de la famille et de l'aide sociale, soit dans 1n 
atelier protégé où ils exerccront une activité correspondant à leurs 
possibilités professionnelles suivant un rythme de trasail approprié. 

En outre, des ateliers appelés « centre de distribution de travail 
à deicile » peuvent procurer aux travailleurs handicapés des tra- 
voux à effectuer à domiile. 

Art. 26. — Les aleliers protégés et le: centres de distribution da 
travail à domicile sont créés par des eollectiviltés oo orsani-mes 
publics ou privés. Is peuvent recevoir, dans les conditions déte”- 
Iminées par un réglesnent d'administration publique, des sunventiory 
notamment de l'Etat, des départements et des communes, ainsi q'ig 
des organismes de sécurilé sociale 

Art. 27. — Des ateliers protégés, créés spécialement dans es 
conditions qui seront déterminées par des réglements d'atiminists s 
tion publique, recevront les handicapés qualifiés « £rive » en 
application du troisième alinéa de l'arlicle 18 de la présente doi, 

q1 ] 


Î 
1 


dans le but de leur permettre d'exercer l'ativité réentte ce 
teur’ rééducation professionnelte, compte tenu de teurs poscititites 
fonctionnelles, et en conséquence de la diminution de leur rythme 


de travail. 


Art. 23, — Le travailleur handica; travaillant dar un atelier 
protégé reçoit un salaire proportionnel à son rendement, sans qe 
Sa rémunéralion puisse Clré inférieure à celle qui a été fixée par 
le décret portant rèslement d'administration publique po t- 
cation de l'ensemble des dispositions du titre HI du le de la 
famille et de l'aide sociale, en ce qn rne les intirmes placés 


Cans des élablissements d'aide par le travail. 

Art. 29. — Lorsque Ja commission d'orientation des fnfirrres 
fonctionnant auprès des services de main-d'œuvre e Linera qu'un9 
activité artisanale est mieux adaptée an cas d'un hanticapé où s'il 
en est ainsi par suile de son in actlé fonctionnelle, l'intéreses 


sur Simple demande, pourra oMenir des prôfts destinés à l'nchat et 
à l'installation à son domicile de | fjuipeinent nécessaire à !'exerci q 
de son activité professionnelle, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





TITRE 


De la création d'un conseil supérieur pour le reclassement 
professionnel et social des handicapées. 


rot aupres du ministère chargé du travail et 
un organisme qui prend le titre de « Conseil 
vinent professionnel et social des handi- 


trilutions du conseil supérieur pour le re‘lasse- 
el social des handicapés sont les suivants: 
coordonner el contrôler les inilialives publiques 
matière de 
occupalionnel therapy); 


privet t 
Préducation 
Réadaplati mi fonchouneile, 

Rééducation professionnelle ; 

Réadapiation et placement professionnels ; 

Orgamsation du travail protégé; 

Enseignement, éducation el adaplation au travail des enfants 
et adoslescer handieay 

do Réunir lous les éléments d'information par enquêtes, sondages 
el statistique ncernant ces problèmes, et nolamiment les possi- 
dilités d'emoloi:, en France et dans l't'mion francaise ; 

jo Favoriser la eréation et le fonctionnement des organismes de 
recherches et d'expérimentation et des centres de cure et de reclas- 
serment; 

io Remplir auprès 

ur tous li acte 
— lie ü fn 

n° Assurer par | resse, la radiotéKvision et lous autres moyens 
d'information ne acti éducative, notamment sur les raisons éco- 
nommiques, humaines justifiant le reclassement des 
ha: di ju 

art 


oirs publics une fonction consultative 
rég'ementaires concernant les 


co supérieur pour le reclassement professionnel 
indicapés se compose: 
ré du travail et de la sécurité sociale, président, 


nié pub'ique et de 


ministre de l'éducation nationale : 
ministre de anciens combattants et victimes 


cammission de Ta famille, de la population 
l'Assemblée nationale : 
mmission Qu travail et de :4 sécarilé 
“nmission de la famille, de la popula- 
du Conseil de la République ; 
mnimission du travail et de la sécurité 


t'} économique ; 
ominission de la main-d'œuvre, du plan 
rat s 
ns syndicales patronales; 
ins syndicales ouvrières ; 
ipés, désignés par les associa- 
omission interministérielle du 
handi p' : 
‘#nltant les œuvres gestionnaires des 
Cehire | | )! Lt de reclassement, choisie en raison de 
leurs ini réalisations en faveur des handicapé 
D'un Û { des mseils d'administration des caisses de 
sécurité iale n ER R E: 
D'un pi int de ! itualité agricole 
De den eprésentants du corps médical, désignés par le syndicat 
hälional 
Art. 239 rsonn« ‘rmanent, appartenant à la fonction 
| rront être adjoints des spérialistes, est chargé 
ecrétariat du conseil supérieur, 
té de ses travaux. 


Dispositions diverscs. 


nts d'adiministration publique fixeront les 
V 


les titres LE. DH, DH, 
nneiment de Ja commission suférieure 
travailleurs handicapés instituée à l'ar- 

de nomination de ses membres ; 
d'adiministration publique, pris sur le 
\faires sociaies et du ministre chargé de 
lité elon lesqnelles la présente 


l'partements algériens. 


Po 


TITRE VII 
Sanctions. 


aux di ‘sition des articles 16 à 19 
‘ liviers de poiiee jud 
travi t de la main-d'œuvre et par 
illure, chacun dans le 
ur qui: 
une vacance d'emploi, conformément À 
à Leinbauchage direct d'une persunne autre 





qu'un bénéficiaire sans attendre l'expiration du délai fixé audit 
article ; 

Soit n'exécute pas les décisions prises par l'inspecteur du travail 
et de la main-d'œuvre où par la commission départementale en 
vertu de l'article 20, est assujetti à une redevance fixée, par jour 
ouvrable et par bénéficiaire manquant, à six fois le montant du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Le montant de ces redevances est déterminé, sauf recours au 
cecréiuire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, par la commission 
instiluée par l'artic'e 20. 

Ces redevances donnent lieu à l'émission de titres de perception 
établis par le préfet. Elles sont recouvrées suivant les règles appli- 
cables aux créances de l'Elat, étrangères à l'impôt et au domaine, et 
affectées au chapitre spécial du budget du ministère du travail con- 
cernant le conseil supérieur du reclassement. 

Art. 58. — Les sanctions prévues aux articles 173, 174, 175 et 176 du 
code du travail sont applicables à toute infraction aux dispositions 
de l'article 7. 

Texte proposé par votre commission: 


TITRE 1er 
Dispositions générales. 


Art. fer, — Conforme. 

Art, 2. — La qualité de travailleur handicapé est reconnue par la 
commission départementale d'orientation des infirmes, instituée par 
l'article 167 du code de la famille et de l’aide sociale, et dont Îles 
altributions sont étendues à toutes les personnes qui soilicitent le 
bénéfice de la présente loi. La commission compétente est déter- 
Iminée par le lieu de résidence de l'intéressé, 

2e alinéa. — Conforme. 

Art. 3. — fer, 2e, 3e et 4e alinéas. — Conformes. 

Les administrations de l'Etat, des départements et des communes 
ainsi que les établissements publics, quel que soit leur caractère, 
les entreprises nationalisées, les sociélés d'économie mixte et les 
entreprises privées chargées d’un service public. 

Un réglement d'administration publique fixera les modalités d'ap- 
plication de la présente loi à ces organismes. 

Art, 4. — Conlorme. 


TITRE II 


Réadaptation, rééducation, formation professionnelles 
et réentrainement au travail. 


art. — Conforme. 

Art. 6. — fer, 2e je, 4e, Se et Ge alinéas, — Conformes. 

Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces primes seront impu- 
tées sur le budget du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociare, 

Art. 7. — Tout établissement, tout groupe d’établissements appar- 
tenant à une même entreprise, employant plus de 5.000 ouvriers, doit 
assurer, après avis médical, le réentrainement au travail et la rétdu- 
cation professionnelle des malades et des blessés de l'établissement 
ou du groupe d'établissements. 

de alinéa, — Supprimé. 

Un règlement d'administration qe déterminera les modalités 
d'application du présent article et les conditions dans lesquelles les 
inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre pourront mettre Îles 
chefs d'entreprises visées à l'alinéa premier en demeure de se 
conformer aux prescriptions dudit alinéa. 

Art. 8, — fer et 2e alinéas. — Conformes. 
articles 441, 412, 413, 414 et 415 du code de la sécurité sociale. 
ie et 5e alinéas, — Conformes. 
art, ?. supprimé. 


Les 


TITRE HI 
Priorité d'emploi et pl:cement en faveur des handicapés. 


Art. 10, — Conforme, 

Art. 10 bus (nouveau) (reprise des trois premiers alinéas de l'ar- 

cle 15), — Le travailleur handicapé doit demander son inscription 
au bureau de la main-d'œuvre dont il relève. 

Lorsque, par suile d'une affection ou d’un accident réduisant sa 
capacité professionnelle, une personne est en traitement dans un 
établissement de soins, il appartient à cet établissement de demander, 
en accord avec l'intéressé ou son représentant légal, son inscriplion 
auprès du bureau de main-d'œuvre du lieu de résidence. 

En outre, les organismes ou instilutions chargés de l'application 
de la législation dont bénélicie l'intéressé peuvent provoquer celle 
inscription. 

Art. 11, — Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
prendra, si besoin est, pour l'ensemb:e du territoire, pour une région 
ou un département, soit pour certaines activités ou groupes d'’acli- 
vilés collectives, soit dans certains métiers ou activités individuelles, 
des arrêtés: 

lo Réservant par priorité aux travailleurs handicapés tout ou 
partie des emplois à lemps plein ou à lemps partiel en cas de 
vacances ; 

2e Fixant un pourcentage d'emplois obligatoire aux travailleurs 
handicapés 

Ces arrélés contresignés par les ministres et secrétaires d'Etat 
intéressés sont pris selon le champ territorial de leur application 
après consullation de la commission supérieure pour le reclassement 
des travailleurs handicapés et de la ou des commissions départe- 
mentales de main d'œuvre et de la on des commissions déparlemen 
lules d'orientation des infirmes intéressées, 
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rt, 12. — Suppriné. 
1 13, — Les travailleurs handicapés embauchés en vertu des 
d,-pusitions des articles précédents ne peuvent, en cas de rechule 
é& L'alfection invalidante, bénéficier des avantages spéciaux accordés 
en vas de maladie par un stalut particulier ou une convention 
colecuve. $ E , 
[outetois, lesdits statuts ou conventions collectives peuvent pré- 
sur des dérogations aux disposilions ci-dessus. , 
Les intéressés pourront bénéficier dès leur embauchage desdits 
avantages spéciaux en cas d'accident ou de maladie autre que 
jalecuon invalidante, : L ; 

Lorsque l'aflection du travailleur handicapé est dite consolidée, 
ci pourra, s'il est à nouveau atteint de la maladie à l'origine 
de “on invalidité, bénéficier des avantages spéciaux cilés 

lainéa premier à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la 
dau de la consolidation. 

Les contestations portant sur l'application des dispositions de 
Jauuta précédent seront portées devant la commission départemen- 
tuile inslituée par l'article 20 de la présente loi qui slaluera en 
deriuer ressort 

Le règlement d'administration jublique prévu à l'article 3 pré- 
«era les modalités d'application de ces disposilions aux adminisira- 

tuns de l'Elat, des départements et des communes, 
art. 15. — Ne sont pes compris dans le décompte du personnel 
pour l'application de la proportion prévue à l'article 11 les titu- 
lures d'un contrat d’appreulissaye, les personnes autres que les 
enliciaires de la présente loi en cours de formation dans un 
«entre d'entreprise de formation professionnelle des adulles eréé 
en application du décret ne 46-1511 du 9 novembre 1936 ainsi que 
«les en cours de réadaptation professionnelle ou bénéficiaires 
des mesures de reclassement de la main-d'œuvre, en application du 
décret du 14 septembre 195% tendant à faciliter l'adaptation de 
l'industrie, le reclassement de la main-d'œuvre et la décentrali 
salon industrielle. 
Les travailleurs handicapés sont compris dans le même décompte 
our une demie, une en deux uitités selon la calégorie dans 
elle is auront été classés en application des dispositions de 

irlicle 49. 
Il en est de même des employeurs handicapés et des travailleurs 
handicapés en cours de formation ou de réadaplalion profession- 
pelle. 

alinéa. — Suppriné. 

Les employeurs handicapés et les travailleurs handicapés ne sont 
compris dans ce décomple que pour la durée de leur invalidité. 

Art, 19. — fer, 2e et 3 alinéas, — Supprimés, 

La commission d'orientation des infirmes classe le travailleur 
handicapé selon ses capacités professionnelles, à titre temporaire 
eu définitif et en fonction de l'emploi qui lui est proposé, dans une 

catégories qui seront déterminées par règlement d'adminis(ra- 

publique. 

ilinéa, — Conforme. 
Art. 16. — Tout employeur ou organisme visé à l'article 3 et 
asujelti à l’une des obligations prévues à l'article 11 doit, par 
une déclaration spéciale, signaler au bureau de main-d'œuvre 
lexi-lence de toute vacance dans un emploi réservé, ainsi que 
Aexi-lence de toute vacance dans un emploi quelconque, lorsque le 
pourcentage de bénéficiaires n'est pas atteint dans son établissement, 

Le reste sans changement.) 

At 17. — 1er alinéa, — Conforme. 

{elle durée esi fixée pour les professions agricoles par les règle- 
ni de travail pris en application des articles 983 et suivants du 
n rural, par les conventions collectives ou, à défaut, par les us 
él cculumes. 

Si l'employeur oppose un refus à la période d'essai, il doit en 
aviscr aussitôt et au plus tard le lendemain par leltre motivée 
l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, qui statue dans les 
trois jours sur la légitimité des molifs invoqués, après avoir pris 
l 
l 


> 


] 
ja 
] 


rd, pour les professions agricoles visées à l'article 3, de l'in- 
ur des lois sociales en agriculture. 
ilinéa. — Conforme. 
| contestations survenant pendant la période d'essai ou à 
tion de celle-ci et relatives notamment à l'affectation au 
de travail considéré, aux aptitudes professionnelles ou au 
cment du travailleur handicapé sont également soumises à 
ceteur du travail et de la main-d'œuvre ou, pour les professions 
les, à l'inspecteur des lois sociales en agriculture, Elles sont 
‘es, le cas échéant, devant la commission départementale qui 
vera et <taluvra en dernier ressor! 
alinea, — Supprimé. 
\rt. 18 — Conforre 
\rt, 19, — En cas de licenciement, la durée du préavis fixé par 
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il iventians callectives on à défaut, par les us el coutumes, est 
doiblée pour les bénéficiaires de la présente loi, sans toutefois pou 
Y «passer un mois. 


le reste sans chanzement.) 
\ 2%), — Conforme. 


Ari, 21, — Conforme. 
TITRE IV 


Du travail protégé. 


Art, 29. — Des emplois à mi-temps et des emplois dits « légers » 
allribués après avis de la commission départementale d'orien- 
des infirmes aux travailleurs handicapés qui ne peuvent êlre 
« vés en raison de leur élat physique ou mental, soil à un 
J\ oine normal, soil à lemps compiet. 


bureaux de main-l'onvre procéderon! an recensement de ces 
ix, avant d'avoir éventuellement recours a la procédure prévue 


& lucie 1L 
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Art. 23. — Supprimé. 

Art. 21. — Supprimé. 

Arl. 2. — Conforme, 

Art. 26. — Conforme. 

Art, 27. — supprimé. 

Art. 28, — Conlorme, 


Art. 29. — Lorsque la commission d'partementale d'orientation 
des infirmes estime qu'un travailleur handicapé peut être dirige vers 
une activité indépendante, un prêt d'honneur pourra lui être attri- 
bué en vue de l'achat et de l'installation à son domicile de l'equi- 
pement nécessaire à cetle activité. : 

Un décret déterminera notamment le montant du prêt, le taux 
d'intérêt y aflérant, le délai maximum accordé pour le rembourse- 
ment, les garanties exigées et, d'une façon générale, les conditions 
d'atiribution du prêt. 

Les dépenses qui résullent de l'octroi de ces prêts seront impulées 
sur le budget du dépariement ministériel intéressé, 

Art. 29 bis (nouveau). — Il est institué un label destine à garantir 
l'origine des produits fabriqués par des travailleurs handicapés, 

Un règlement d'administration publique déterminera les carac‘é- 
ristiques et les conditions d'attribution dudit jabel. 


TITRE V 


Coordination des activités tendant au reclassement 
des travailleurs handicapés. 


Art. 90, — Le ministre des affaires sociales est chargé de coor- 
donner l'activité des organismes et services publics ou privés qui, 
à quelque titre que ce soit, concourent à l'une des opérations vistes 
à l'article {er et de définir les modalités de liaison entre ces orga- 
hismes el services. 

Art. 91. — Il est institué auprès du ministre des affaires sociales, 
un organisme dénomuné « Commission supérieure pour le reciasse- 
ment des travailleurs handicapés » qui remplace la commission 
interministérielle pour la réadaplalien professionnelle des mulilés, 
invalides et diminués physiques. 

Cet organisme est chargé d'émettre un avis sur toutes les questions 
soumises à son examen par le ministre des affaires sociales, H peut, 
en outre, Saisir le ministre des affaires sociales de toutes propositions 
visant à: 

1° Promouvoir et coordonner les iniliatives publiques ou privées 
en matière de: 

Réadaptation fonclionnelle ; 

Réentrainement au travail; 

Enseignement général dans les établissements de soins: 

Réadapattion, rééducation et formation professionnel'es; 

Travail protégé ; 

20 Réunir tous les éléments d'information par enquêtes, sondages 
et statistiques concernant ces problèmes; 

30 €t 4°, — Supprimés. 

3o Créer, par tous movens d'information appropriés, un climat 
favorable au reclassement des travailleurs handicapés. 

Art. 32, — Lo commission supérieure pour le reclassement des 
travailleurs handicapés est présidée par Je ministre des affaires 
sociales ou son representan! et se compose : 

Du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurilé sociale ou son 
représentant ; 

Du secrétaire d'Etat à Ja santé publique et à la popu 
représentant ; 

Supprimé, 

Du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
ou son représentant: 

Du secrélaire d'Etat à l'agriculture on son représentant: 

D'un représentant de la commission de la famille, de la popu 
lation et de la santé publique de l'Assemblée nationale: 

D'un représentant de ïa commission du travail et de la sécurité 
sociale de l’Assemblée nationale, 

D'un représentant de la commission de la famille, de la popu'ation 
et de la santé publique du Conseil de la République; 

D'un représentant de la commission du travail et de Ja sécurité 
sociale du Conseil de la République ; 

D'un représeniant du Conseil économique : 

De trois représentants du corps médical, désignés par la confédé 
ralion générale des syndicats médicaux: 

Du directeur du centre d'éludes et de 
niques : 

De trois représentants des organisations syndicales patronales; 

De trois représentants des organisations svndicales ouvrières, 

De quatre représentants des travailleurs handicapés, dont un 
relevant de la fonction publique; 

De deux personnalités représent.nt des œuvres gest'onnaires des 
centres de réadaplalion et de reclassement choisies en raison de 
leurs initiatives et de leurs réalisations en faveur des travail'eurs 
handicapés : 

D'un représentant des consers d'administration des caisses de 
sécurité sociale désigné par la F. N. O0. $.Ss.;: 

D'un représentant des caisses mutuelles d'assurances soc ales agri 
coies,. 

Art. 33. — Il est créé auprès de la commission sup'rieure pour 
le reclassement des travailleurs handicapés, un comilé permanent 
charzé d'éludier toutes les questions qui lui sont soumises par 
la commission supérieure et, en outre, d'assister le ministre des 
affaires sociales pour l'application des dispositions de l'article 90 
ci-Gessus 

Les secrétarials de la commission supérieure et du comité perma- 
nent sont assurés par la sous-direchion de leimjloi au secrétariat 
d'Elat au traveil et à la sécurité sociaie 
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recherches psychote h- 
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TITRE VI 


Sanctions. 
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PROJET DE LOI 
Trrne Ier 
Dispositions générales. 


nationale), — La pré 
sente loi à pour i mploi des travailleurs handicapés ou leur 
reclassement var processus pouvant comporter, selon Îles 
ca outre la r'ada] \ fonctionnelle prévue par les textes en 
Vigin ! une rééducation ou une formation pro- 
fes! nel 

Est considéré comme travailleur handicapé pour bénéficier des 
disposition la présente loi, toute personne dont Îles possibilités 

lt 


Art, fer (adoption d e de l'Assemblée 
1 


d'acquérir ou de conserver un ermmploi sont effectivement réduites par 
suite d'une insuffisance ou d'une diminution de ses capacités phy- 
siques ou mentales 
Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — La 
qualité de travailleur handicapé est reconnue par ja commission 
départementale d'orientation des infirmes, instituée par l'article 167 
du code de la famille et de l'aide sociale et dont les attributions 
sont étendu à toutes les personnes qui sollicitent le bénéfice de 
la présente h La commission compétente est déterminée par le 
ut 1 hat rsse 
lité de travailleur handicapé an été reconnue, la 
avis sur l'orientation professionnelle de cha 
et se prononce sur l'opportunité des mesures 
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OfZani-rne jouissant de la personnalité civiüe et de l'au 
financière dont la majeure partie des ressources est consti 
des colisalions légalement obligatoires ; 

Les employeurs des professions agricoles définies par les 
G16, 1144, 1149, 1152 du code rural et par l'article 1060, 4 
et :° Qudil Code ; 

Les adiministrations de l'Etat, des départements et des , 
Mmunes ainsi que les établissements publics, quel que sot leur 
ère, les enireprises nationalistes, les sociétés d'économie n 
les entreprises privées chargées d'un service public. 

Uu réglement d'adiministration pub.ique fixera les modalité 
plicalion de la présente loi à ces organisines, 

Art. 4 (adoplion du lexte ce l'Asseinblée nationale), — 1x 
membres de la conupission dé; arte mentale d'orientation des intirn 
visée à l'ariicle 2, ainsi que ceux de la commission départe 
late tstitoée par Farliele 29 sont astreints an secret pro essi 
dans les condiiions prévues par l'artice 378 du code pénal, 


Tone I 
proposé par la commission.) 


(Nouvel intitulé 


Réadaptation, rééducation, formation professionnelles 
et réenirainement au travail. 


Art. 5 (adoption du texte de l'Assemb'ée nalivnale). — Toul tr. 
Vailleur handicapé répondant aux condiiions fixées ci-dessus peut 
bénéficier d'une réadaptation, d'une rééducalion ou d'une forna. 
liun professionnelles, soit dans un centre public ou privé in:tity 
ou agréé conformément à la législation spéciale dont relève lin. 
téressé, soit dans un centre public ou privé instilué ou agréé confor. 
mément à la lésislation spéciale dont relève linléres 6, soit du 
un centre collectif ou d'entreprise créé en verlu du céerel n° 46%! 
du 9 noverñbre 1946, soit chez un employeur dans les condition 
prévues dispositions législaliies et réglementaires en 
vigueur. 

Art. 6 (nouvelle rédaction proposée par la commission). Durant 
la période de réadantation, de rééducation ou de formation pm: 
fessionnelles, le travailleur handicapé b'nciicie, soit des rémunéra- 
tions, soil des indemnités jounalières, alocalions, pensions, renk 
révues par lun des régimes visés à l'article &. 

travailleur handicapé, qu'i relève ou non d'un des régi 
l'alinéa précédent, à droit à une aide lui assurant 


par ies 


en internat dans un centre, des ressources ég 


prévues par Îe décret porant règlement d'acminslt 
our l'application de l'ensemble des disposilions du litre 
ie la fiunille et de l'aide soc:ale : 

est plaré en ex'ernat, des ressources égales au montant! 

tions majorations prévues à l'article 566 dudit code 

outre, le secrétaire d'Elat au travail et à la séecurs 
peut attribuer au travailleur. handicapé, à lissue du stage 
wiimes destinces à facillier son reclassement et dont te monta 
{es conditions d'attribution seront fixés par décret pris sut 
port du ministre des affaires sociales, du secrélaire d'Etat au 
vai et à la sécurité sociale, du secrétaire d'Elal à la santé pul 
et à la population, du minishe des anciens combattants el bien 
de guerre, du ministre des affaires économiques et financières 
ecrélaire d'Etat au budget 

primes no se cumulent pas avec les @rimes de même nat 


1 


Les 
pourrait bénéficier au titre de la 


dont le travailleur handicap 
lation dent il relëve. 

Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces primes seront 
tées sur le budget du secrétariat d'Etat au travail et à la sécu 
suciale 

Art. 7 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Toul 
établissement, tout groupe d'établissements appartenant à une mat 
entreprise, employant lus de 5.000 ouvriers doil assurer, aprés 
avis Médical, le réentrainement au travail et à la rééducation pro 
fessionnelle des malades et des blessés de l'établissement ou 
groupe d'établissements, ! 

Un règlement d'administration publique déterminera les modai 
tés d'application du présent article et les conditions dans lesquelles 
les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre pourront mellr 
chefs d'entreprises visés à l'alinéa 17, en demeure de se conformer 
aux prescriptions dudit alinéa. 7 

Art. 8 (nouvelle rédaction proposée par la commission). 
pas dérogé pour l'application des articles 3 et 6 aux disposition 
législatives ci-après énumérées: | : 

Ordonnance n° 45-454 du 19 octobre 1945 modifiée, fixant ?° 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des proit> 
sions non agricoles; 

Les articles 341, 412, 


' 
Le) 


— net 


». fit et 415 du code de la sécurité su 

> du code des pensions militaires d'in 
la guerre ; 

de la famille et de l’aide sociale; 


11 
Articles L 1452 et L 1% 
lidité et des victimes de 

Articles 167 et 168 du code 
Articles 1024 à 1059 et 114% à 1234 du code rural 


du texte de l'Assemblée nationale), — To 


art, 9 (suppression 
rofessionnelle sera 


admission dans un centre de rééducation 
cédée, s'il y a lieu, d'un examen complet d'orientation } 
sionnelle effectué par la commission institue à l'article 2. 


Tune HI 
Priorité d'emploi et placement en faveur des handicapés. 


(ndontion du texte de l'Assemblée nationale). - 


art 19 
placement des 


bureaux de main-d'œuvre sont chargés du 
lcianires de la présente loi. 

Ces services utilisent les techniques de placement propres 
curer au travailleur handicapé lemeloi auquel il esl physi 
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e! professionnellement apte et suivant l'adaptation de celui-ci à son 


tra us. ” : AT 
art. 10 bis (nouveau) (nouvel arlicle proposé par la commission). 


Le travailleur handicapé doit demander son inscription au bureau 
de la main-d'œuvre dont il relève. 2 <r 
Lorsque, par suite d’une affection ou d’un ac'ident réduisant sa 
capacité professionnelle, une persenne est en trailement dans un 
saulissement de soins, il appartient à cet établissement de 
demander, en accord avec l'intéressé ou son rœirésentant légal, 
on inscription auprès du bureau de main-d'œuvre du leu de rési- 
ture, » 
‘pn outre, les organismes on instilutions chargés de l'application 
de la Wgislation dont bénéficie l'intéressé peuvent provoquer celte 
jnscriplion. 

\rt. 11 (nouvelle rédaction proposée pe la commission). — Le 

rétaire d’Elat au travail et à la sécurité socia'e prendra si besoin 
et, pour l'ensemble du terriloire, pour une région ou un depar- 
tement, soit our certaines activités ou groupes d'activilés collec- 
nes, soil dans certains raéliers ou activités individueles, des 


st 


arrôtés : 

jy» Reservant par priorité aux travailleurs handicapfs tout ou 
des emplois à temps plein ou à temps partiel en cas de 
\d inces, 

» Fixant un pourcentage d'emplois obligaloire aux travailleurs 
handicapés. 

(es trrêiés contresignés par les ministres el serrélaires d'Etat 
intéressés sont pris selon le champ terrilorial de leur asmplication 
après consu'tation de la commission supérieure pour le reclassement 
des travailleurs handicapés et de la on des commissions déparle- 
meula'es de main-d'œuvre et de la ou des commissions d'orienta- 
uon des infirmes intéressés, 

art. 12 (suppression du texte de l'Assemblée nationale). — Des 
arrété interministériels peuvent, pour l'ensemble du territoire, pour 
une région où un département, suit pour cerlaines activités ou 
groupes d'activités collectives, soit dans certains métiers ou activités 
individuelles, réserver gar priorité aux tràävaileurs handicapés tout 
ou partie des emplois à temps plein ou à temps purliel en cas de 
vacances. 

Ces arrêtfs sont pris suivant la procédure prévue à l’article 11. 

art. 13 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
travailleurs handicapés embauchés en verln des dispositions des 
ticles précédents ne peuvent, en cas de rechute de l'affection 
invaïidante, bénéficier des avantages spéciaux accordés en cas de 
maladie par un statut particulier ou une convention collective. 

Toutefois, lesdits statuts où conventions collectives peuvent pré- 
voir des dérogations aux dispositions ci-dessus, . 

Les intéressés pourront bénéficier dès leur embauchage desdits 
avantages spéciaux en cas d'accident ou de maladie autre que 
l'affection invalidante. 

Lorsque l'affectation du travailleur handicapé est dite consolidée, 
ce'uic{ pourra, s’il et à nouveau atleint de la maladie à l'origine 
de son invalidité, bénfficier des avantages spéciaux cités à Fali- 
n'a fer à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date de 
la consolidation. 

Les contestations portant sur l'apolicalion des dispositions de 
l'aïinta préédent seront portfes devant la commission départemen- 
tale inslitnée par l'article 20 de la présente loi qui statucra en 
dernier ressort. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 3 préet- 
sera les modalités d'application de ces dispositions aux administra- 
ions de l'Etat, des départements et des communes. 

Art, 13 (nouveïle rédaction proposée par la commission), — Ne 
sont pas compris dans le décompte du personnel pour l'applica- 
lon de la wroportion prévue à l'article 11 les titulaires d'un 
contrat d'apprentissage, les personnes autres que les bénéficiaires de 
la présente loi en cours de formation dans un centre d'entreori-e 
de formation professionnel'e des adultes créé en appliation du 
décret no 46-1511 du 9 novembre 1946 ainsi que celles en cours de 
réadaptation professionnelle on bénéficiaires des mesures de rerlas- 
ment de la main-d'œuvre, en application dn dfecret Qu 14 scp- 
tembre 1954 tendant à facililer l'adaptation de l'industrie, le reclas- 
sement de la main d'œuvre et la décentralisation industrielle. 

Les: trava leurs handicapés sont compris dans le même dérompte 
pour une demie, une ou deux unités selon la catégorie dans laquelte 
le auront été clasks en application des dispositions de l'article 15. 

Il en est de même des emploveurs handicanés et des travailleurs 
al en cours de formalion où de réadaptation professton- 
nelle, 

Les employeurs handi‘apés el les travailleurs handicapés ne sont 
compris dans ce décompte que pour la durée de leur invalidité. 

Art. 15 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — La 
commission d'orientation des infirmes classe le travailleur handi- 
tapé selon ses capacités professionnelles, à titre temporaire ou 
détinitf et en fonction de l'emploi qui lui est proposé, dans une des 
te qui seront déterminées par règlement d'administralion 
publique. 

Appel de la décis'on de la commission d'orientation de: infirmes 
peut être formulé devant la commission prévue à l'article 20 qui 
slalue en dernier ressort. 

Art. 16 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Tout 
trmployeur ou organisme visé à l'article 3 el assujetti à l'une des 
obligations prévues à l’arlicle 11 doit, par une déelaralion spéciale, 
Sisnaler au bureau de main-d'œuvre, l'existence de toule vacance 
dans un emploi réservé, ainsi que l'existence de toute vacance dans 
un emploi quelconque, lorsque le pourcentage de hénéficiaires n'est 
pas atteint } — son établissement. 


pailit 


, Dans un délai de huit jours francs à dater de la réception de la 
éclaration, le bureau de gnain-d'œuvre présente à l'employeur ou 
Vrganisme un bénéficiaire de Ja présente loi, 











A défaut de présentalon d'un candidat dans ce délai, qui peut 
être éventuellement réduit par l'inspecteur du travail et de la main- 
d'œuvre, l'employeur reprend sa liberté d'embauchage. 

Art. 17 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Toul 
bénéliciaire présen!é par le bureau de main-d'œuvre est soumis à 
une période d'essai dont la durée est celle fixée par les conventions 
collectives ou, à défaut, par les us et coutumes. 

Celle durée est fixée pour les professions agricoles par le règle- 
ments de travail pris en application des articles 98ÿ et suivants du 
code rural, par les conven'lons collectives ou, à défaut, par les us et 
coutumes. 

Si l'employeur oppose un refus à la période d'essai, il doit en 
aviser aussitôt et au plus tard le lendemain par lettre motivée l'ins- 
pecteur du travail et de la main-d'œuvre, qui statue dans les trois 
jours sur la légitimité des mot:fs invoqués, après avoir pris l'accord 
pour les CS agricoles visces à l'article 3 de l'inspecteur des 
lois sociales en agriculture. 

Appel de celte décision dans les mêmes formes et délais peut 
être porté devant la commission départementale insütuée à l'arti- 
cle 20, Si la comm:ssion mainlient la décision, elle peut, en outre, 
recommander à l'employeur, soit un aménagement où une réduction 
de l'horaire de travail de l'intéressé, soit un changement de poste au 
sein de l'entreprise, soit toute autre mesure qu'elle estime utile. 

Les contestations survenant pendant la période d'essai ou à 
l'expiration de celle-ci et relalives notamment à l'affectation au poste 
de travail considéré, aux apliludes professionnelles onu au rendement 
du travailleur handicapé sont également soumises à l'inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre ou, pour les professions agricoles, à 
l'inspecteur des lois sociales en agriculture, Elles sont portées, le 
cas échéant, devant la commission départementale qui motivera sa 
décision et statuera en dernier ressort. 

Art. 18 (adoption du texte de l'Assemblée nat'onale). — Le salaire 
des bénéficiaires ne peut être inférieur à celui qui résulte de l'appli- 
cation des dispositions réglementaires où de la convention collec 
tive applicable dans l'entreprise qui les embauche 

Néanmoins, pour ceux dont le rendement professionnel est notoi- 
rement diminué, les inspecteurs du travail n'excédant pas 20 p. 100, 
sans toulefois que ce salaire puisse être inférieur au salaire 
minimum interprofessionnel garanti.  ” 

Ils peuvent reviser leur décision à la demande de l'une ou de 
l'autre des parles, 

Les décisions des inspecteurs du travail et de Ja main-d'œuvre 
peuvent faire l'objet d'un recours devant la commission départe- 
mentale instituée par l'article 20. 

En ce qui concerne les professions agricoles vistes à l'article ?, 
les inspecteurs du trav@il et de la main-d'œuvre exercent les altri 
but:ons qui lcur sont conférées par le présent article, en accord 
avec les inspecteurs des lois sociales en agriculture. 

Art. 19 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — En 
cas de licenciement, la durée du préavis fixé par les conventions 
collectives où à défaut, par les us e! coutumes, est doublée pour 
les bénéficiaires de la présente loi, sans toutefois pouvoir dépasser 
un Inois. 

H en est de même pour les professions agrcoles où la durée dun 
préavis est fixée par les règlements de travail pris en application 
des articles 98% et suivants du code rural, par les conventions 
collectives ou, à défaut, par les us et coutumes, 

Art. 20 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — I est 
Instilué une commission départementale qui statue sur les conte 
lotions nées de l'application des arlbcles 13, 17 et 18. 

Elle est présidée par l'iuspecteur divisionnaire du travail el de 
la main-d'œuvre assisté, le cas échéant, des fonctionnaires chargis 
du contrôle des lois sociales dans l'entreprise ou organisine 
intéressé. 

Art. 21 (adpotion du texte de l'Assemblée nat'onale). — Les dis- 
positions du présent litre ne dérogent pas à celles de la loi du 
26 avril 1923, modifiée par le décret du 20 mai 1%35, assurant 
l'emploi oblisaltuire des mutilés de guerre ni à rceiles des arti- 
cles 1, 593 à L 450 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 


More IV 
Du travail protégé. 


Art. 22 (nouvelle rédac'ion proposée par !a commission). — Des 
emplois à mi-temps et des emplois dits « légers » sont attribues 
après avis de la commission départementale d'or entalion des 
infirimes aux travailleurs handicapés qui ne peuvent être employcs 
en raison de leur état physique ou mentai, soit à un rythme normal, 
soit à temps complet, 

Les bureaux de main-d'œuvre procéderont au recensement de 
ces emplois, avant d'avoir éventuellement recours à la procédure 
prévue à l'article 11. 

Art. 23 (suppression du tex'e de l'Assemblée nationale), — Tout 
handicapé qui, après réadaptation ou rééducalon et par suite de 
son handicap définitif et de la diminution notoire du rendement 
professionnel qui en résulle, ne peut occuper dans les conditions 
normales un emploi correspondan, à ses capacités professionnelles 
sera, à sa demande, dirigé par les services spécialisés de placement 
des infirmes, vers une des formes de travail protégé, institué par 
les articles 24, 27 et 29 ci-après 

Art. 21 (suppression du texte de l'Assemblée nationale), — Les 
employeurs énumérés à l'article 3 de la présente loi doivent réserver 
des postes de travail spécialement sélectionnés par la commission 
déparlementale d'orientation des infirmes, après avis des psycho- 
techniciens, des médecins du travail et des ingénieurs spécialisés 
dans les techniques de la réadap'ation, et les attribuer à des handi- 
capés incapables d'effectuer d'autres travaux. 
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nm idoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les 
travailleurs handicapés dont la diminution physique ou mentale 
est telle que leur placement dans un milieu normal de travail 

ivère impossible, peuvent être admis selon leurs capacilés de 
travail, soit dans un centre d'aide par le travail visé par l'article 163 
du code de la famille et de l'aide sociale, soit dans un atelier 
proleyé où ils exerceront une activité correspondant à leurs pos- 
ibilités professionnelles suivant un rythrue de travail approprié. 

En outre, des alteliwrs appelés centres de distribution de travail 
ù domacih peuvent procurer aux fjravailleurs handicapés des 
lravaux à eflecluvr à domicile, 

art, 26 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
ateliers protégés et les centres de distribution de travail à domi- 
cile nt créés par des Collectivités ou organisimes publics on 
privés, Ils peuvent recevoir, dans des conditions déterminées par 
un règlement d'administration publique, des subventions, notamment 
de l'Elut, des départements et des communes, ainsi que des orga- 
nismes de séeurilé sociale 

Art, 27 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Des 
ateliers protégés, créés spécialement dans des conditions qui seront 
d'ierminées par des règlements d'administration publique, rece- 
vront les handicapés qualifiés « graves » en application du troi- 

ème alinéa de l'article 18 de la présente loi, dans le but de 
leur permettre d'exercer l'activité qui résulle de leur rééducation 
professionnelle, compte tenu de leurs possibilités fonctionnelles, 
et en conséquence de la diuminulion de leur rythme de travail 

Art. 2% (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Le tra- 
valeur handicapé travaillant dans un alelier protégé reçoit un 
salaire proportionnel à son rendement, sans que sa rémunération 
puisse être inférieure à celle qui a été fixée par le décret portan: 
reglement d'administration publique pour l'application de l'ensemble 
des dispositions du titre [II du code de la famille et de l'aide 
sociale, en ce qui concerne les infirmes placés dans les élablisse- 
ments d'aide par le travail. 

Art, 2% (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
Lorsque la commission départementale d'orientation des infirmes 
estime qu'un travailleur handicapé peut être dirigé vers une activité 

| ndante, un prêt d'honneur pourra lui être atiribué en vue 
de l'achat et de l'installation à son domicile de l'équipement néces- 
\'u | 1e tivi 

Un décret délerminera notamment le montant du prêt, le taux 
d'intérét y aflérant, le délai maximum accordé pour le rembourse- 
ment, les garanties exigées et, d'une façon générale, les conditions 
t 


d'attribution du pre 
Les dépenses qui résultent de l'octroi de res prêts seront imputées 
sur le budget du département ministériel intér é 
; nouvel article proposé par In commission), 
institué un label destiné À garantir l'origine des produits 
des travailleurs hand né 
d'administration public ue déterminera les carac- 
conditions d'attribulion dudit label, 


9 h nouveg 


Tune V 
(Nouvel LR! n f ru} SÉ pal 1 LI »’mmission.) 


Coordination des activités tendant au reclassement 
des travailleurs handicapés. 


Art. 30 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
ministre des affaires sociales est chargé de coordonner l'activité 
des organismes et services publics ou privés qui, à quelque titre 
que ce soil, concourent à l'une des opérations visées à l'article 4° 
et de définir les modalités de liaison entre ces organismes el ser- 
vices, 

Art. 91 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Il 
est institué, auprès du ministre des affaires sociales, un orga- 
nisme dénommé « commission supérieure pour le reclassement des 
travailleurs handicapés » qui remplace la commission interministé- 
rielle pour la réadaptation professionnelle des mutilés, invalides et 
diminués physique S 

Cet organisme est chargé d'émettre un avis sur toutes les ques- 
lions soumises à son examen par le ministre des affaires sociales. 
Il peut, en outre, saisir le ministre des affaires sociales de toutes 
proposilions visant à: 

1° Promouvoir et coordonner les initiatives publiques ou privées 
en matière de : 

Réadaptation fonctionnelle : 

Réentrainement au travail; 

Enseignement général dans les établissements de soins; 

Kéadaplation, rééducation et formalion professionnelles; 

Travail protégé; 

2e Réunir tous les éléments d'information par enquêtes, sondages 
el slatistiques concernant ces problèmes ; 

Je Créer, par tous moyens d'information appropriés, un climat 
favorable au reclassement des travailleurs handicapés. 

Art, 32 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — La 
Commission supérieure pour le reclassement des travailleurs han- 
dicapés est présidée par le ministre des allaires sociales ou son 
représentant et se compose : 

bu secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale ou son 
représentant; 

bu secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population ou 
son représentant ; 

Du ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
ou son représentant; 

Du secrétaire d'Etat à l'agriculture ou son représentant ; 

D'un représentant de la commission de la famille, de la popu- 
lation el de la santé publique à l'Assemblée nationale; 





sig 

D'un représentant de la commission du travail et de la sécurie 
sociale de l'Assemblée nationale ; : 

D'un représentant de la commission de la famille, de la po 
lation et de la santé publique du Conseil de la République ; 

D'un représentant de la commission du travail et de la sécurits 
sociale du Conseil de la République; 

D'un représentant du Conseil économique ; 

be trois représentants du corps médical, désignés par la conf. 
dération générale des syndicats médicaux ; | 

Du directeur du centre d'Etudes et de recherches psychotech. 
niques, 

De trois représentants des organisations syndicales patronales: 

De trois représentants des organisations syndicales ouvrière: 

De quatre représentants des travailleurs handicapés, dont un rele 
vant de la fonction publique ; 

De deux personnalités représentant les œuvres gestionnaires des 
centres de réadaptation et de reciassement, choisies en raison ( 
leurs initiatives et de leurs réalisations en faveur des travailleurs 
handicapés ; - 

D'un représentant des conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale désigné par la F. N. 0. S.Ss.; s 

D'un représentant des caisses mutuelles d'assurances sociales 
agricoles, 

Art. 33 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — || 
est créé auprès de la commission supérieure pour le reclass t 
des travailleurs handicapés un comité permanent chargé d'étudier 
toutes les questions qui lui sont soumises par la Commission supé. 
rieure et, en outre, d'assister de ministre des aflaires sociales 
pour l'application des dispositions de l'article 30 ci-dessus. 

Les secrétariats de la commission supérieure et au comic per. 
manent sont assurés par la sous-direction de l'emploi au secrilariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 

Art. 33 bis (nouveau). {nouvel article propone par la commission), — 
Sur le plan régional, la coordination des opérations destinées à 
procurer un eriploi aux travailleurs handicapés est assur 
Finspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre et 
le pee départemental par le directeur départemental du tr 
et de la main-d'œuvre qui consultera la commission départem 
actuellement existante et chargée de l'orientation professionn 
du reclassement des diminués physiques, 


[a 


Trrrx VI 


Dispositions diverses. 


34 (nouveï!l2 ridaction proposée par la commission). — T1 
it d'adiinistralion publique déterminera Îles mo 
lion des titres Ir, D, M, IV, V et notamment: 

*s modalilés d'application de l'article 13; 

‘“omposilion de la commission prévue à l’articie 20. 

tions de nomination de ses membres et les modalités de son 

Lonneiment : 

— les modalités d'agrément, de fonctionnement et de contri 
ateliers protégés et des centres de distribution de travail à 0 
ainsi que les condiliorfs d'adinission des travailleurs handic 

_— les modalités de la liaison et de la coordination prévues à 
licle 20 et à l'article 933 bis: 

— les modalités de fonctionnement de la commission supürieu 
pour le rerlassement des travailleurs handicapés instiluée à 
ticle 31 et les conditions de nominalion de ses membres ; 

— la composition et les modalités de fonctionnement du comil 
permanent prévu à l’article 33. 

Ce règlement d'administration publique sera pris sv: Je rapport 
du ministre des aflaires sociales et contresigné par ic ‘ecrélain 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrélaire d'Etat à 
santé publique et à la population, le ministre des anciens combat 
lants et viclimes de guerre, le ministre d'Etat, garde des sreaux, 
Chargé de la justice, le ministre d'Etat chargé de l'éducation natie- 
nale, de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires économi 
ques el financières, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le 
secrétaire d'Elat au budget, le Ssecrctaire d'Etat à l'industrie et an 
commerce, le secrétaire d'Elat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, le secrétaire d'Etat à la 
résidence du conseil chargé de la fonction publique, le ministre de 
‘intérieur, 

Art. 35 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Un règle 
ment d'administration publique, pris sur le rapport du ministre des 
affaires sociales et du ministre chargé de l'Algérie, déterminera les 
modalités selon lesqueles la présente loi sera rendue applicable 
dans les départements algériens. 


— la le 


Trrne VIL 
Sanctions. 


Art. 3% (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les infrac 
tions aux dispositions des articles 16 à 19 sont constatées, concur 
remment avec les officiers de police judiciaire, par les inspecteurs 
du travail et de la main-d'œuvre et par les inspecteurs des M5 
sociales en agriculture, chacun dans le domaine de Jeur comp" 
tence. 

Art 37 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Tout 
employeur qui: 

— soit omet de déclarer une vacance d'emploi conformément À 
l'article 16 ou procède à l'embauchage direct d'une personne 217 
qu'un bénéliciaire sans altendre l'expiration du lai fixé aui 
article; 








urité 
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HN — . 2 n . .. 
soit n'exécute pas les décisions prises par l'inspecteur du 
Let de la main-d'œuvre où par là Commission départementale 
rtu de l'article 20, 
| ssujetti à une redevance fixée, par jour ouvrable et par béné- 
. manquant, à six fois le montant du salaire minimum inter- 
ionnel garanti. mr) 
constatation de l'infraction, la commission insfituée à 
0 notifie le montant de la redevance à l'employeur qui 
exercer un recours devant le secrétaire d'Elat au travail et 
urité sociale. 
ce: redevances donnent lieu à l'émission de titres de perception 
sr par le préfet. Elles sont reecouvrées suivant les règles appli- 
ea! aux créances de l’Elat, étrangères à l'impôt el au domaine. 
\r, 3 (nouvelle rédaction proposée par _la commission). — Les 
auctons prévues aux articles 173, 174, 173 et 176 du Livre H du 
de du travail sont applicables à toute infraction aux dispositions 
de ! rt le  * 
art. 29 (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). — 
nuque aura scienument fait un usage illégal ou abusif du label 


_— 


+ © 
2 : 


pure 
Aores 
jar le 
pourra 


\ 14 


Ou 3 … ” : 
institué à l'article 29 bis sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à un an et d'une amende de 25.000 à 1 million de francs ou 
de Lune de ces deux peines seulement. 





ANNEXE N° 458 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 5 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 

ds beaux-arts, des sporis, de la jeunesse et des loisirs sur la 
propusilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
norinaliser la étudiants auprès des écoles d'en- 
sigement supérieur, facultés et universités, par M. Lamousse, 
sénateur (1). 


Me<dames, messieurs, la proposition de loi soumise à votre exa- 
men tend à normaliser la représemation des étudiants auprès des 
&ures d'enseignement supérieur, facultés et universités. 

Pendant l'occupation, eette représentation avait été assurée par 
k vouvernement de Vichy pour répondre à des préoccupations 
plutôt politiques que nn ou sociales. A la Libération, 
ele fut remplacée par les « délégués Capitant ». L'expérience à mon- 
té que ce système, né en des circonstances exceptionnelles, n assu- 
ait pas une représentation fidèle et équitable des étudiants, <'est 
pourquoi les auteurs de la ER de loi  — nous examinons 
ont jugé utile de définir celte représentation dans un texte légis- 
latif. 

Votre commission de l'éducation nationale s’est déclarée una- 
nunement favorable au prop d'une représentation des étudiants 
auprés des conseils de facultés et de grandes écoles. Celte repré- 
sculalion, en eflet, peut assurer, pour certaines tâches, ume colila- 
braion fructueuse entre l'administration et les étudiants en 
appelant ne à à participer à des responsabilités qui leur échap- 
aivnt jusqu'ici. 
| Mais elle a cru devoir formuler sur le dispositif voté par l’Assem- 
bte nationale et, semble-t-il, sans débat, trois ordres d'objections : 

jo Ce dispositif, sous sa forme actuelle, est inappficable. En 
eflct, il aurait pour résultat d'assurer dans certains élablissements 

une représentation majoritaire des étudiants; h 

La compétence de celte représentation n'est pas précisée. 
Or, il est bien évident qu'elle ne saurait s'élendre à certains 
domaines tels que la gestion financière et le choix des professeurs ; 

ie Il en est de méme de son caraclère au sein des conseils. Les 
éludiants seraient-ils simplement consultés ? Participeraient-ils aux 
délibérations ? Auraient-ils enfin, au même titre que les membres 
du conseil, pouvoir de décision ? Autant de questions que le texte 
lisse sans réponse ; 

“ Enfin, ni les conseils de facullés diectersent intéressés, ni le 
conseil supérieur de l'éducation nationale, ni le ministre n avstent 
brmulé d'avis sur cette proposition, Ces avis, sollicités par votre 
commission, ont été défavorabies sans exception. 

Le ministre de l'éducation nationale, consulié pur votre commis- 
fun, à répondu dans les termes suivants: 

« La section permanente du conseil de i'ens’ignement supérieur 
s'est prononcée, à l'unanimité, contre la prise en cunsidéraion de 
là proposition de loi n° 231, renvoyée à votr2 c.mmission. 

« l'autre part, les avis des conseils d’universilès qui me «pt par- 
Venus expriment tous la méme opinion. 

« Je partage cette manière de vuir. J'estime d'ailleurs que tout 
texte relatif à une modification éventuelle de la constilution des 
tonscils d'universités et de facullés ne pourrait êtrs slilement 
tkarniné que dans le plan d'ensemble que constitue ie projet de 
bi portant réforme de l'enseignement publie. » 

. À ces conditions, la commission se trouvait réduite au choix 
Suivant: 

— ou bien amender le texte en tenant compte de ses pepe 
mé | et des observations qu'elle avait reçues des organisalions 
unsullées: 

— où lien se ranger à l'avis du ministre et donner un avis défa- 
Vorable en demandant que la question de la représentation des 
étudiants dans les conseils de faculté figure dans le projet de réforme 
… — de l'enseignement qui doit être bientôt soumis au Parle- 
en 


Ce 





1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nes 1490, 2524 et in-8° 
%, Conseil de la République, ne 2M (session de 1956-1957), 





C'est à ce dernier parti que s'est rangée unanimement votre 
commission, qui vous propose en conséquence le rejel du texte dont 
la teneur suit: 

PROPOSITION PE LOI 


Art. fer, — ]l est institué auprès des conseils d'université une 
representation etudiante, Les délégués sont au nombre de cinq et 
sont désignés par les associalions d'étudiants les plus représen- 
tatives. 

art. 2. — Il est institué auprès des conseils de facuité ou d'école 
d'enseignement suñérieur une représentation étudiante, Les délé- 
gués sont au normbre de cinq et sont désignés par les associaiions 
d'étudiants les plus représentalives,. 

Art. 3. — Dans le cas particulier de l'Université de Paris, seuls 
le président et quatre membres du bureau de la fédération des 
étudiants de Paris sont représentalifs des étudiants auprès du 
conseil de l'Université. 


Art. 4. — Les délégués des étudiants aux conseils d'université 
participent à toutes les délibérations de ces conseils, sauf quand, 
pour des raisons graves, le recteur juge préférable de ne pas Îles 


convoquer. Us participent aux travaux des comités de prêts d'hon- 
neur. 

Les délégués des étudiants aux conseils de faculté ou d'école 
participent à toutes les délibérations de ces conseils, à l'exception 
de ceîles qui concernent directement le corps enseignant des 
facultés ou écoles, 

Art, 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à Ja pré- 
sente loi, notamment les décrets des 26 juillet 14922, 30 mai 1%4, 
7 février 1934, 24 octobre 1934, 16 mai 1945. 


ANNEXE N° 4659 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 5 mars 19%7.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre, dans les moindres délais, toutes les dispositions légales 
pour sauvegarder l'épargne contre }1 dévaluation monétaire, pr'- 
sentée par M. Le Digabel, sénateur, — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, le code civil français stipule expressément 
que tout débiteur est responsable en la totalité de ses biens et de 
façon illimitée du remboursement intégral de la dette contracte 
par lui. 

IL s'ensuit, par conséquent, que toute dette est sacrée et que 
vouloir se soustraire, de quelque manière que ce soit, aux obliya- 
tions qui en découlent, équivaut à faillir à l'honneur. 

Ainsi, la règle édictée par notre code civit est-elle en harmonie 
avec les prescriptions de la morale la plus élémentaire; c’est pour 
quoi elle a toujours constitué, en tout temps comme en tous licux 
civiisés, une sorte d’ « impératif catégorique » permettant aux 
hommes de s'entr'aider dans un climat d'équité et de confanre, 
facteur essentiel de la prospérité des nalions, 

Nul ne saurait contester — car c'est l'évidence même — qu'sr:ssi 
loin que l’on remonte dans le cours des âges, un «certain nombre 
de gens possesseurs de richesses ont volontiers grèlé à leurs sem- 
blables, moins favorisés qu'eux, partie des biens dont ils étaient 
détenteurs et cela parce qu'ils avaient la certitude d'être remboursés 
intégralement du fait de la parfaite honnètelé de ceux qu'is wbl- 
geaient. 

Aujourd'hui plus que jamais, il n'est pas un Françars qui ne 
connaisse la nécessité et l'importance des prêts dans la vie écono- 
mique et sociale du pays. 

Le crédit, l'emprenl sous des formes multiples et pariois sinzu- 
lièrement mattendues sont de plus en plus à la base du moindre 
budget familial, pour ne nous en tenir qu'à cet aspect nécessaire- 
ment restreint de la question. 

I n'est pas davantage un Français qui ne sache combien fl en a 
coûté à ses ancètres pour constituer, accroître, conserver le patri- 
moine nalional et quels trésors de labeurs, de privations, de larmes 
et peut-être même de sang ont été sacrifiés par ses père: pour 
atteindre ce haut degré de civilisation humaine dans lequei la 
liberté, cette liberté si chère à tous les cœurs, n'est plus un imprs- 
sible espoir mais une réalité quotidienne, an droë d'autant p'us 
inaliénable qu'il a été chèrement acquis. 

Mais tout Français sait aussi que la vie libre d'un peuñie libre 
h'est possible que dans un climat économique et social parfaitement 
sain, essentiellement conditionné par la permanence de la stabilité 
monétaire, 

De tout temps et principalement à la suite de guerres qui dévas- 
taient nos ressources et dilapidaient les réserves, notre monnair a 
connu des périodes difficiles, parfois même erueiales. 

Sans remonter au delà des gremières années du siècle, Î est bien 
certain que la monnaie française — le franc-or — a subi depuis lors 
de cruelles vicissitudes. 

S'il est vrai que la guerre de 1911-1918 à vu les lourdes dcpen:es 
de ses quatre douloureuses années largement atléniées par les 
conditions qu'imposèrent aux pays vaincus les artisans de \a plus 
grande vicloire des temps modernes, il est non moins certain qu'an 
cours de la deuxième guerre mondiale, notre monnaie 4 dnù faire 
face entièrement seule aux charges titanesques que représentaient 
les frais de mobilisation, d'invasion, d'occupation du territoire. le 
payement de pensions de toutes sortes, sans parler des frais de la 
reconstruclion ni des dépenses annuelles ordinaires ot extrasrdi- 
naires. 
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Et justement parce que durant celle longue période — la plus 
douloureuse que depuis longtemps mit vécue notre pays — la mon- 
haie française s'est trouvée dans l'obligation de faire face à des 
dépenses pubiiques sans cesse accrues et dépassant de loin les pos- 
sibilités financières du moment, l'Elat s'est vu contraint de lancer 
de pressants et fréquents appels au concours des épargnants (qui, 
suit dit en passant, ne ui ont point marchandé leur aide}; mais, 
en agissant de la sorte, il à naturellement accru — et de façon 
considérable — le montant de sa dette publique par l'émission 
d'emprunts à court, moyen el long termes. 

M. le sénateur Pellenc, notre rapporteur général de la commis- 
sion des finances, à remarquablement souligné cet était de choses 
aux pages 1 et 92 d'une Lrochure publiée en 1956 el intitutée 
La France le dos au mur 

« Quant au montant total artuel de l'endeltement de l'Etat — 
a tail écrit — cette notion d'endettement ayant été dégagée il y a 
quelques années à peine par la comunission des finances du Sénat, 
il est difficile d'en calculer rétroactivement le montant exact pour 
les années. antérieures à 1991. 

Mais si l'on se contente pour ces années du chiffre officiel de 
la dette publique qui atteignait, comme on l'a vu, 4.133 milliards, 
en y ajoutant te montant de l'endettement au cours de la législature 
précédente, on arrive à un total actuel d'environ 8.000 milliards. 
C'est une somme astronomique dont peu parmi nos dirigeants 
prennent une exacte conseience: elle correspond à environ 200.000 
francs par tête d'habitant, 

Un peu moins de In moitié de cette somme trouve sa conhe- 
partie dans des investissements productifs, Le restant, qui repré. 
sente plus d'un an de recelles normales, a été englouli par l'Elat 
sans profit pour l'économie, 

« Tel est le prix arrêté à la fin de 1935 de sa vie à crédit, Et ce!a 
continue en 1956 À un rytime encore pus acusé, Croit-on que ce:ñ 
puise indéfiniment durer? » 

Tous les gouvernements qui se sont succédés de 1915 À 19%: 
ont ainsi fait appel au crédit publie, Mais, non contente d'émettre 
des emprunts dont l'importance vient de vous être signalée, ils ont, 
en méme temps, multiplié les billets de banque dont la masse en 
Las ee dépasse aujourd'hui le chiffre considérable de 3.000 mil- 
iurds, 

Devant une teïle siluation, il est nécessaire, il est urgent que 
toutes les inesures soient prises pour assainir au plus vite la dette 
l iblique 

Parmi celies qui s'imposent dans l'immédiat, la plus importante, 
peut-être, La plus utile essurément, consiste pour l'Etat, par des 
mesures légales appropriées, à garantir ses créanciers contre toute 
dévalualion monétaire, 

est que, depuis 1914, en effet — je crois devoir l'écrire — Îles 
créanciers de l'Etat, ces créanciers auxquels ont dû recourir tous 
les gouvernements aux prises avec d'inévitables et insolubles difii- 
cullés financières, ont été remboursés avec une monnaie déva:uée, 
La conséquence, c'est que beaucoup d'entre eux ont vu leurs 
moyens d'existence se modifier, se dégrader de facon si déplorable 
que même les plus aisés — les millionnaires de 1920 à 1939 — sunt 
devenus, malgré eux, des « économiquement faibles » du fait de 
la dévaluation monélaire, Que vaut exactement aujourd'hui un 
emprunt récent, le % æ@. 100 195%, dit Emprunt de la Libération? 
Colé en Bourse 60 F environ, il représente, après 12 ans, à peine 
10 p. 100 de sa valeur réelle d'émission. 

N'esl-il pas inadmissible qu'un emprunt de 200000 F souscrit 
en 19% pour régler le prix intégral d'un domaine de 100 hectares, 
puisse ètre remhoursé en 197 par la vente d'un seul heclars de ce 
méme domaine? 

N'est-il pas in2dmissible qu'un dépôt de 20000 F effectué en 
4910 dans une caisse d'épargne — dépôt de 20.000 F qui repré-e"- 
lait le prix d'une voilure Citroën neuve — soit à peine suffisant en 
1%7 pour payer trois pneus de la même voiture? 

A l'heure actuelle, élant donné les craintes que peut valablement 
légitimer l'état actuel de la dette publique, it apparait impossinte, 
parce que ni juste, ni moral, que les créanciers de l'E‘x! se 
trouvent exposés, une fois de plus, aux conséquences désasircuses 
d'une quel‘onque déva:uation monétaire. 

Depuis quelques années, plusieurs gouvernements, soucieux, sans 
nul doute, de mieux capter la conflance des épargnan!s, se sont 
souviés de garantir d'une valeur-or ou d'une valeur indexée certaines 
de leurs émissions. 

L'Etat reconnait ainsi ne plus vouloir ou ne plus pouvoir assurer 
de la méme manière la valeur de remboursement de ses emprunts. 

Un tel comportement est assurément grave; créant ware inegalité 
de fait parmi les créanciers de l'Etat, il apparaît à la fois ir moral 
et injuste: ne les garantissant plus contre la dévaluation d'une 
monnaie dont le Gouvernement seul assume l'entière "esponsabhi- 
lilé, il se montre, en outre, singulièrement démoralisant. D'autre 
vert, en agissant de la sorte, l'Etat ruine assurément les : pargnamis 
qui ont mis en lui leur confiance, mais, chose peut-être plus grave 
encore, il ruine également son propre crédit et déracine l'esprit 
d'épargne lui-même si profondément implanté, cep'ndau!, cu cœur 
de la grande majorité des Français. 

En contact permanent, de par ma profession, avec ces rilliers 
de prèteurs et d'emprunteurs, je constate chaque jour tt men sans 
tristesse les effets profondément injustes des dévaluitinris r'oné- 
laires successives, 

L'esprit d'épargne, si profondément ancré il y a ‘ulqies ennées 
encore, disparaît de plus en plus tandis que se développe chez tout 
emprunteur celle mentalité singulière, et constamment plus oceu- 
sée, de compter pour régler sa dette beaucoup moins ue sn jrogre 
effort et son ardeur au travail que sur le seul jeu de la dévaluatin. 
C'est ainsi que, depuis quelques années, les créanciers se trouvent 


lé ;alement dépouillés de leurs économies par leurs débiteurs trop 
teureux de les payer en « monnaie de singe s, 





ns 

Je crois devoir ajouter que par sa manière d'agir l'Elat se met 
en contradiction manileste ave: le paragraphe 12 du préuubue 4e 
la Consbtution de 19:36 rédigé en ces termes: 

« La nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Franc 
devant les charges qui résultent des calamités naïionaies, » 

Eh bien! je pose la question, sûr à l'avance de ia riponse que 
tout esprit réaiiste ne saurait manquer de lui apporter, Peut-on 
imaginer ca'amilé nationale plus grave à tous points de vue que de 
voir l'Etat, usant pour ce faire de dispositions légae:, grevoquer 
la ruine de ses propres créanciers, parfois de pelile: gens lui ayant 
prèté les maigres Contents de loule une vie €® iabeur obscur et 
acharné et proléger dans le mème temps le patrimoine de cewx 
dont les biens mobiliers et immobiliers ne sont pratiquement pas 
teuchés par la dévalualion? e , 

Pour ma part, j'estime qu'une dévalualion monétaire entrainant 
ipso facto ure dévaluation des emprunts émis par l'Etat, con-slime 
une calamilé nationale suffisamment grave pour légitimer un 
recours à la solidarité et à l'égalité de tous les Français. 

C'est pourquoi à me semble «@ priori impensable, en de lelles 
conjonclures, que ccrtains Français puissent s'élever conire d'autres 
Francais au mépris justement de ces nobles princ'pes d'égalité e 
de fraternité humaines. 

La France est, en effet, composée non de trois, quatre ou six mil. 
lions de salariés mais Fisn de quarante-deux millions de Français 
qui, tous, ont droit à une justice sociale identique. Aucun d'entre 
#‘ux n'est un « bâtard » que l'on puisse rejeter sans ménagement 
de la communauté nationale: tous exercent des professions as. 
rément variées mais dont la moindre apporte sa contribution néces. 
caire à la réalisation de cet édifice harmonieux qu'est la Natin 
francaise. Aussi appartient-il à l'Etat de tout mettre en œuvre pour 
ne pas dispenser ses faveurs à telle catégorie de travailleurs plutôt 


qu'à telle autre, füi-ce, méme, sous la pression du nombre où dans 
la crainte légitime de grèves prolongéces grandement préjudiciables 
a la vie normale du pays. é 

Si la France à perdu aujourd'hui le stock d'or qui l'avait rendue 
jadis la eréancière du monde, elle n'en doit pas moins tout tenter 
pour conserver intactes ces qualités foncières de la race: l'honné. 


leté, le goût du travail, le <-ns de l'épargne qui, toutes trois, ont 
assuré, au cours des siècles, sa prospérité malérielle et sa grandeur 
morale. 

Mais notre pays n'est prs seulement riche en valeurs spirituelles, 
Il l'est aussi de familles chaque année de plus en plus nombreuses 
qui ont le bonheur de vivre tibres et d'œuvrer dans la paix Sur un 
sol, l'un des plus fertiles du monde, baigné de mers aux côtes 
pittoresques où toute une population à la fois héroïque et laborieuse 
s'adonne À la pêche, l'une des ressourcrs essentielles, avec celles 
de l'agriculture, de notre patrimoine national. 

A elles seules, ces familles admirables et ces vertus profondes 
inhérentes à la race sont susceptibles de maintenir toujours saine là 
valeur de la monnaie, gage certain de réquilibre social et de la 
prospérité économique, gage aussi de la confiance dans l'équité 
retrouvée. 

La présente proposition de résolution ne saurait en aucune facon 
entraîner, par voie de conséquence, une création de dépenses, Son 
auteur ne se trouve guidé que par le souci très vif de voir garantir, 
par un texte législatif, la stabilité de la monnaie en même temps 
que de voir écarter, par des moyens appropriés, toute crainte de 
dévaluation En outre, si son auleur se rend parfaitement compls 
qu'elle ne saurait être de nature à résoudre les problèmés angois- 
sants de l'heure, il a, du moins, l'espoir qu'elle puisse conslitner 
un frein efficace susceptible de relenir la monnaie sur la pente 
dangereuse et singulièrement glissante sur laquelle elle s'est, héla:! 
er quelque peu aventurée. 

Æ5 8.000 milliard: constituant aujourd'hui le montant de la « delta 
publique » BV) environ 7 p. 100 du revenu national d'une 
seule année, lequel est évalué entre 12.000 et 15.000 miiliards, 

Si l’homme riche est l'homme qui, par son travail, parvient non 
seulement à vivre décemment mais encore À épargner, c'est-à-dire à 
gagner plus qu'il ne dépense, la France, en dépit de l'importanre 
de sa « dette publique », peut se prétendre riche grâce aux qualités 
d'épargne et de travail de ses quarante-deux millions d'habitants. 

Elle se doit, en conséquence, de faire honneur à ses engagermentt 
en garantissant ses emprunts contre toute dévaluation de la 
monnaie. 

En agiszant de la sorte, l’Elat consolidera son erédit dans la 
nation toute entière et ses appels pressants, lors de difficultés finan- 
citres, ne risqueront pas d'être iancés à des sourds, les pires, ceux 
qui se refusent à entendre. 

Des disposilions JTégales devraient être prises, me semble-t-il, 
pour conserver inlacte Ja valeur d'émission des emprunts d'Etat 
non encore garantis par une valeur-or on une valeur indexée. Ur: 
emprunts auraient assurément une faveur particulière auprès du 
wmaiblie s'ils bénéficiaient, par exemple, des mêmes effets d'ordre 
inanciers que ceux prévus par la loi n° 52-834 relative à la varii- 
tion du salaire minimum national interprofessionnel garanti en 
fonction du cof: de la vie. 

Des dispositions légales, me semble-t-il, devraient être prises en 
méme temps pour autoriser les particuliers et les sociétés consen- 
tant des prits avec intérêts à bénéficier d'une valeur indexfe 
pouvant être déterminée d'un commun accord par le préteur el 
l'emprunteur. 

En conséquence, Je vous demande de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre, 
dans les moindres délais, tontes les dispositions légales pour sauve- 
garder l'épargne contre la dévainalion monétaire, 


titoi 
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met Muluelles de développement rural, G'une façon o‘casionne le ou 


de A NNE XE N° 460 dusahle, des fon‘Hounaires des cadres administratifs où techniques, 


à charze de reim)oursement total ou partiel des dénenses faites, » 





RIT __…… En première lecture, l'Assemblée nationale a supprimé cetle abli 
gatian. Votre commission l'avait suivie mais votre Assemblée a 

que ascjon ordinaire de 1956-1997. — Séance du 35 mars 1%.) cra devoir renrendre Ir texte du Gouvernement, sur un amencement 

a de M. Coudé dn Foreslte,. 

L.. pSTTION DE RESOLFTION tendant à inviter le Gouvernement à En deuxieme lecture, lAssemibse nalonaie à maintenu s1 poste 

_ rois éab ne ment d'un feeder reliant les régions produetrices lion et votre commission maintient également la sienne 

y po naturet du Sud-Ouest de ha France à la région méditer- E 9 VOUS pOpese, À \« DecgenCe, Mesa s, Inmcs-ieurs, de vous 

eux neenne | à la valiée du Rhône, présentée par UM Courrière, armes ail ex Û voie tre | Se maice a nale et soumet à vus suf- 

pas vrou. Emile Roux. Grégory, Jean Bene, Péridier, Verdeille, Pal irages la pro;wsilun de décision suivante : 


+ Edgar Taithades, Jean Geoffroy, Aubert, Carcassonse. 





ant Rovuzi, MM Albert Lomarqgue, Soldani, Alex Roubert, Marius PROPOSITION DE DEC:SION 

iine tr Alictral el de Bardonnès le, sénateurs, — (Reuvoiée à la 

un ïssion de la production industrielle.) Le Conseil de la Réoublitue décide d'aprrouver, sous réserve des 
modifications ciapres, te décret du {3% novembre 1956 relatif aux 

les EXPOSE DES MOTIFS siét:s mulueles de développement rural dans les lerriloires d'ou- 

tres tre-mer 

de. messieurs, les découvertes de gaz dons la r‘gion du RON. TROT A NE EU PONT TS PO Era ACER QUE 

mil. ouest de la rrance ont d'une hnpor!ance spitale pour la Art 12 loplion intégrale dun texte de l'Assemblée nationale), — 

Cais en voleur des économies rég.0n 1es françaises. s « Le chef du leritoire peut mettre à la cisposilion des soclétés 

tre ti par ailleurs que tout doit être tenté dans le domaine mutuelles de déveluprement rural, d'une facon occasionnelle on 

vent | le om pour décentrali<er les regions industrielies et durable, des fonctionnaires des cadres administratifs ou techni- 

Sète tit ablement les diverses activités dans l'ensemble du ques, » 

ces. ‘ _ ainsi à des zones particulierement atteintes par la A a cé M DES D SR SR CS 

tion mique de -e transiormer en s'équipant sous des aspects 

our niques Us a ‘aux, il est une région qui, plus que toute autre, 

tôt te dotée des moyens matériels lui permetliant de s'industria- 

ans « d'utiliser sur place une main-d'@uvre sans travail, c'est 


bles , da Midi méditerranéen j ANNEXE N° 462 


ne particulièrement affectée par la cerise viticole et dont 





due cricole ne lui permet plus dans l'état actuel des choses 
ntor nue vivre décermment tre main-d'œuvre qu'elle à en excédent, sito loiqnt : de 16-1057 Séance du 42 rs 1997 
iné. ulible de se reconvertir en partie pour devenir une zone Session ordinaire de uu-flis, — Seance du 12 mars 1535.) 
Le efforts tentés jusqu'ici se heurtent aux frais considérables 4 PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
“port des malières premières des cenires de production situés a reinédier par lous les moveus aux difucullés que rencontre la 
les e extrémité de la France, notamment du charbon et du fer. diffusion de la presse 1 1 livre français à | éiranger, difli'ultés 
108 Lpurtant, celle région, articulièrement prospère aulrefois, voil qui mellent en péril le rivonnetmment francais à l'étranger et lex- 
un heses s'amenuiser, Île chomage  accroitre alors que tout Pahsion éconmmmique de Ha nalion, présentée par M. le général 
ttes étre tenté pour amener sur des régions déjà en pleine expan- Bclhouart, sénateur, (Relivuive à la commission des affaires 
use re ressources nouvelles du sons-sol EE ae à éirauacres.) 
il «rail Une erreur grave que de pousser encore au développe- p : : 
les de centres Dvnerironhiéé déjà échhemieuement, en laissent ENPOSE DES GIOUS 
des « 7” cn. gr Em es mir 0 NETRRUUrS POSTER re Mesdames, mes-ieur<, la diminulion de notre poleniiel politique 
» a : bien des usines actueliement fermées el sus epübles et muiliiaire est un plæwnomene que nous ne pouvons due constater 
la wir n'importe quelle industrie, sans occupant ‘ serre fl 4 y « Frs } LS sr 
Lo | Fe el regrelker, mais qui devrait, en bonne logique, provoquer un 
uité distribution du gaz naturel dans Ces regions donnerait à lin- effort accru sur le plan cullurel de facon à augmenter notre ravone 
me une raison nouvelle de s'y développer et les nouvelles acti- hément dans ce dotnaine et amener une progre=siun de nos exportäe 
con “ainsi créées unies à l'action bienfaisante des grands travaux lions favorisées par une diffusion plus large de la langue francaise. 
on nagés pour l'agriculture, notamment par la compagnie du Bas- hs RES A NN the = 
tir uw Languedoc, eenx envisagés ou réalisés dans la vallée du Or, si dans son ensemble l'exportation du livre français à auge 
np ne, dans les régions de la Provence, du Var, des Basses-Alpes, One par Feppers à l'avant guerre, 00.2 de la PAS qgusunne 
de aipes-Maritimes permettraient à nne partie de Va Franre qui a duninué el il existe pour cerlains pays où la culkire française 
pts ce d'un climat idéal de retrouver une prospérité qu'elle a étail parti uitrement céveloppee, des diffs ulies qui doivent à tous 
ais. ns quelque temps perdue. prix ètre surmMoulées, Nous y perdous la Situation privilégiée quo 
ner les sont les raisons qui nons ponssent à vous demander de nous y avions acquise el les marchés ainsi perdus on él, où sise - 
nle h vouloir voter la proposition de résolution suivante: quent d'élre, repris par les Elak-Unis, !'Angelerre où l'Allcmagnes 
st . , ce qui nous laisserait peu de chances de les reconqu‘rir. 
On constate déjà une augmentation très considérable des expore 
“(ta PROPOSITION DE RESOLUTION fations anglo-saxonnes et des slatistiques publiées en 195% none 
une trajent que dans les ravons étrangers des grandes librairies du 
Conseil de la République invile le Gouvernement à étudier monse cnlier, on trouvait 9.700 livres français, pour 19.009 anziais, 
non “ne les problèines posé s par l'établissement d'un feeder r- 15.004 ini ricains et GOOM allemands De} uis cette date, la } JUL se 
e à d'amener le gaz naturel des régions praductrices dn Sud- üun sest maintenue sinon accentue. 
nre dela France dans le Midi méditerranéen jusqu'à le frontière H ne faut don: pas se faire d'illusions sur une augmentation cers 
ités “me el dans la vallée du Rhéne. laine mais insuffisante de nos exportations, La vérilé est qu'à l'al- 
his, lure à laquelle progressent 1cs exportations de Hibraire de langue 
nis angiaise, nous Serons fatale nent #erasés par la concorrence et la 
la diffu-ion de la langue el de la persée francaises <e trouve être de ce 


fait gravernent menacée pour l'avenir. Or, la Œffu-ton de notre lan- 


la A N N E X E N° 461 gue à des npercussions daireécles et certaines sur nos inicreits poils 


an- liques, éconutmiques et commerciaux à l'étrang 
eus Au bp: ssif d' ‘€ bilan de nos exnorltalions de librairie et de pre €, 
: s ii tés u il convient d'inscrire en premier hicu les marchés que représen- 
fl, “es Of linaire , LU a? nm C4 . - Le > = h J 
né | RS 7 EE seance ou + Mars 197.) laient les démocralies populaires et les paris du Moyscu-Orient où 
ue ne bé: la crise tient avant tout à des causes poriu ju 
Les T portant au nom de la commission de la re ire d'oufre- Les pan le l'Est rondes’ di t $: | morte nn vasl 
du "rt bosilion de décis'on, sur le décret n° 56-112 1% novcm- mt + DE st européen élalent, avant la guerre, Un vaste 
dre L - L - + débouché pour la presce el l'échtion francaise, la PRoimanie jar 
q u, examiné, en deuxième lecture, par 1 és À nationale, jtérante dial Le din ime ar! ur Noue y = : supplanté 
rid- “ation de l'artirle fr de la toi ne 56-619 du 2% juin 19%%6, - ie VU, R _ ge "Le 4u - + RE ee 
en [x societés mutuelles ce développement rural dans les Bu oué te FOR De Que GUN de ne 
titoir , Lu mar X "re COS ù , « sinate 2! O1 d pont CHst } 15 pPAis Sat HAiCs uit 11 1141,:) 
A es d'outre-mer, jar M, François Schleiter, sénateur (1), de %0 p. 100 contre une lézère diuninulion en U. R. &. S. Ën Pologne 
en- É. à - jt. né un accord récent! va permellre de faire passer le inontant de no$ 
xie É nos, rressire Irs, pour la deuxième 1Ois, votre comimiIs<ion de exportal ons de 1 120 millions le f: 1105. It ect nn ssairé le proue 
el d'outre-mer à examiné le décret relatif aux saciélés fiter de cette tendance pour améiiorer encore la siluaiion, imais lez 
s de développement rural dans les territoires d'outre-mer conditions politiques et économiqu mt telles que les méthodes 
la nt ce la navelle, il ne reste qu'un article, l'article 15. pur-ment commerciales doivent être complétées par l'action de nos 
Ü ircord ne s'est pas encore fait entre les deux Assemblées rives cutture!s 6e qui né lera d rifl s ! ‘ 
Û ent Ê Î Î 
, Au Moyen-Orient, il faut allendre la fin de la ter \ a‘t1cll@ 


i ire même, le litige se limile à mn seul membre de phrase: 


x! , , . : ’ our reprendre Îles rsiliuns perdues 
\le du Gouvernement, l'article 13 <e trouve ainsi Ndigé: PORT FPASURR LES pese Eu 





“ [ de territoire peut mettre à la disposition des sociétés Dans le reste du monde, où une aueune raison politique ni ile na 8 
re, | mmmètahtlisiniuri Es le marché, nos exportations auraient dû augmenter de façon plus 
ye- Vuir: Assemblée nationale (3e légist), nes 32239, 50, us et considérable, ne serail-ce qu'en fonciion du développement g'aéral 

Pl. SOS, 41043 et no 45; Conseii de la République, nes :10 et des échanges économiques, Or, elles ont parlois diminué, € parts 





n de 1%#-1957), 373 (session de 1956-1955). cuiier pour la presse quotidienne. 
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lualion tient à des causes diverses dont les principales 
Son! 
Soit les prix auxquels doivent être vendus les livres 
el journaux par ile « montant excessif des frais de transport; 
Soit le dés ulibr *s balan'es commerciales qui prive cer- 
tains pays ranrs 1 “ssaires au réglement de leurs importations 
eu pro: 


transport, 


yuotidien ne peut être acheminé 
ju "| ! 1 uvm EL 
insport par avion sont trop élevés, Ainsi, un 

1 s moyen de 60 à 100 grammes qui gaye 6 F par 

wmin de fi x bateau doit acquilter une somme de 31 F pour 

kholm, Lisbonne, Athènes ou Beyrouth, 5% F pour New-York, 

0 F pour Buenos-Avres, complé lenu des tarifs accordés à la 

ir ; nnpagnies daeriehies, 

Un magazine hebdomadaire vendu :0 F à Paris doit être vendu 
500 F au Brésil, dont 3%w F de frais de tran-port acrien. 

Dans ces condilions, l'exportation de la presse se ‘ait à we et 
le bilan de la vente en Union française et à l'étranger d'un zrand 
quotidien de Paris se solde chaque année par un déficit de l’urdre de 
Jo millions 

chert# des transports aériens atteint 

é eu et En eflet, les seu:s journaux ameremns 

\ Eur ont une on continentale, Tel est le cas du New 

Herald Tribune qui est composé et linprimé à Paris. Quant au 

York Times, Ï fait transporter ses flans par avion des Etats- 

en Hollande, l'impression éatnt réalisée à Amsterdam pour 

snsemble de la diffusion en Europe. Pour ce qui concerne la presse 

brilannique, elle est tres décentraiisés, Ses grands journaux sont 

imprimés simultanément dans plusitui illes, Les pays du Common- 

weallh possedent des organes de presse trés puissants, de sorte 

que le ( * du transport par avion affecte peu les pays ang'o- 
Saxo: 

Ceci rem | évident l'intérêt que nous aurions à intensifier 
nos envois de presse sur New-York où siège l'O, N, 1 ce que nous 
ne pouvons fai ir suile du prix trop élevé des transports acriens. 

L'abaissement 3 rifs postaux dépend de l'International Air 
Transport Associati T. A.) qui fixe les tarifs. L'administra- 
ton des PP. T. À anvaise ne peut oblenir une dérision qu'en 
s'adressant à elle assoctauon par l'intermédiaire de l'tnion postale 
universælle, dont les congrés ont lieu tous les cinq ans. Le prochain 
se tendri OUliawa en août 1457, 

L'U. N. £ C. O. doit parvenir dans le sens que nous sou- 
hailons. Il est indispensable que la France azisse de même en vue 
d'aboutir ! suppression de la surlaxe aérienne, au moins pour les 
journaux tran és par avions de nos lignes nationales. NH est 
également tu ssaire que ceux-ci bénéficient d'une priorilé de trans- 
port. On voit en eff rop souvent des paquets de Journaux déchar- 
ns pour laisser la pace n frèt plus remunéraleur. 


ges des a\ 


! 
Or, les denrées pér bles jouisset à. dans cerlains cas, de 
tarifs reduits accordés par la comrasnie ir Franre, Ainsi, par 
exem les fromages expédics sur F1 ' »t les fruils, épires et 
boissons sur Dublin voient leurs tai passer de 111 F à 69 F par 
Kilooramtun J! est ndispen<abte que “se Jouisse d'un regime 
encore Im ir pour ïes tarifs el ja pri rite. 


cultés de payement. 


l'exportation de la presse 
résiées dans le cadre des 
ments Cirangers qui n'ont 
cupalions que nous 
préférer d'autres pro- 

ts jinnmédials, 
#3 de payement 

maire la .æs, 

les plirs fvpiques sont ceux 
wmlie et des autres pays de 


‘élite Intel'ectuelle 
les publications 
éiait de l'ordre, 

rait alteindre 


ise dans ce 
ans, c'est-à- 
de pouvoir 
ré est aujour- 
ition a conduit 
mnpre leurs 
rendre, les 
106. 
ii entre nent à ! |, p exemple, dans 
méme éci ee dat lé ente uvrages français, 
rayons contiennent 
IUX americains, par- 
s'IIS Ses, «| que le 
‘inte, Les livres qui 
lemme et invendus parce 
nièr pour IA chente.e, 





Il existe en Turquie des familles dont tous les membre. 
parlent français mais où les enfants apprennent une autre 
parce qu'on ne trouve plus de livres français. 

Cette siluation est particulièrement grave à une époque 
crise du Moyen-Orient rend d'autant plus précieux Le ma htiey 
notre position culturelle en Turquie. 

Ajoutons que si l'industrie française a pu s'assurer de nom, 
marchés en Turquie, elle le doit en grande partie à la connai 
que les milieux les plus cultivés de ce pays ont encore de 
langue. ? 

Actuellement, ces industries connaissent les mêmes diffcu) lé 
payement que le livre et la presse, Mais quand celles-ci cesser 
des commandes nouvelles seront plus malaisées à oblenir si k1 
Çais n'a pas regagné une partie du terrain qu'il est en trip 
perdre. + 

Certains produits français, notamment _ articles de luxe 
payés par un système de compensation avec le tabac que nous 4 
lons en Turquie. 11 semble que nos exportations de presse boum 
protiler en priorité de ce mode de payement. 1 


En Argentine, les créances bloquées au titre « Presse » dép 
150 millions. Les fournitures impayées qu'elles représentent rey 
tent à 1%4 et 1956. D'autre part, à l'heure actuelle, les imn 
tions de journaux et périodiques français se font au cours ke # 
défavorable, c'est-à-dire au cours libre, ce qui oblige à les ven 
un prix supérieur aux possibilités financières de la moyenne de k 
lecteurs. 

Les édileurs français (édileurs de presse et de librairie) ont 
créance arriérée de 357 millions de francs représentant les fourni 
de journaux et de librairie etlectuées de 19%2 au 31 mai 1%; 
transfert de ces arriérés doit être obtenu au taux de 2,1; y 
pour 100 F équivalent au taux en vigueur au moment où | 
transactions ont été réalistes. 

L'Argentine représente pour la presse et le livre francai 
exporlation annuelle, dans des condilions normales, de l'ordre 
400 millions de francs, Il faûdrait que, dans l'avenir, alors qu'a 
lement les importations de presse et de livres français sont reja 
au laux du marché libre, tous les importateurs arzentins pus 
être assurés de recevoir des attributions de change suffisantes el 
cours le plus favorable. 

En Colombie, la diffusion de notre presse s'affirmait à la 4 
de très belles réalisations de la technique française, mais les ta 
lerts de funds représentant les fournilures sont devenus, là an 
impossibles. C'est ainsi que les exportateurs de la presse franc 
ne sont pas payés depuis plus de 10 mois et qu'aucune solution ne 
en vue. 

La siluation de la presse et du livre français est sensib'ement 
méme dans les autres pays de l'Amérique du sud, au Chili en px 
culier. Au Brésil, toutelois, la situation est différe nie Car l'impa 
tion du livre y est libre et il s'agit seulement d'obtenir du vou 
nement brésilien qu'il accorde aux importateurs un change cak 
à un taux acceptable, Aileurs, la situation financière des pars m 
ressés nécessile la conclusion d'accords commerciaux qui permm 
de sauvegarder, avec la diffusion du livre français, le rayonnenm 
de notre cullure en Amérique du Sud 

En l'absence de mesures dont l'urgence mérite d'être son 
les U. S. qui font actuellement un effort considérable sur | 
culturel nous supplanteront très rapidement et de mani 
diable, 

Dans les autres pays où la silualion est moins grave, l'ex 
tion du livre et de périodiques français souffre toujours de la 
rence des autres produils puisqu'elle entre dans le droit comm 
acords commerciaux. Mais il s’y ajouts, parfois, d'autres diff 
résultant généralement du prix trop élevé du livre françai:. 

C'est le cas par exemple en Autriche, où il existe une li 
l'entrée de 5,5 p. 100 et où l’organisalion de ;a vente a, jusquaf 
sent. laissé à désirer. Dans ces condilions, le livre vendu au] 
de France, augmenté des frais de transport el des taxes loca 
offert sur le marché autrichien à des condilions incompall 
les possibilités de l'acheteur autrichien, I existe une librairie 
Caise, la librairie Kosmmos, mais elle ne peut, sans l'aide des «4 
posséder sur place un siock qui lui permettrait de jouer le 
déposilaire et d'alimenter régulièrement les librairies autl! 
par des services de commission. HN serait donc essenti 
éditeurs francais acceptent de consliluer auprès de cell 
un stock à la commission et s'efforcent de développer des 1 
directes avec les libraires autrichiens en prospectant je mai 
en reèvevant, dans cerlains cas, des stagiaires. 

IH est nécessaire de rappeler à ce sujet que nous à 
Aulriche un insiitut français à Vienne, un autre à Jnnsb 
salles de lecture dans plusieurs autres villes et enfin un |: 
çais à Vienne où 1.100 élèves autrichiens font leurs € 
plètes en français. 

Il serait navrant que cet effort fût perdu parce que, ren 
eux, nos élèves seront dans l'impossinilité de s'enireten 
perfectionner dans la connaissance de notre langue, faute « 
se procurer, à cet effet, des livres el des journaux franc 

En Espagne, où le marché est très important et pourrail 
beaucoup plus si les importations n'élaient pas gènées 
manque de licences disponibles, il serait nécessaire que 
accords commerciaux franco-espagnols, les négocialeurs 
obtiennent une auginenlation des contingents prévus poiu 
tulion de la presse et du livre français. 

Dans son en<emble, la situation de nos exportations 
périodiques et de la presse quotidienne est donc tres préo 
le « Comilé permanent du livre français à l'étranger 
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ousser un cri d'alarme. Réuni sous la présidence de M. Georges 
Funamel en présence de M. Roger Seydoux, directeur général des 
res culturelles et techniques du quai d'Orsay, et de M. Julien 
(au, administrateur général de la Bibliothèque nationale, il a mon- 
we combien la Siluation actuelle était pleine de périis pour le 
rayonnement cuiturel et, par voie de conséquence et si l'on n'y 
end garde, pour l'expansion économique de la France el son 
luence poiitique et spirituelle à l'étranger. 

l'oar remédier à cet état de choses, plusieurs solulions sont pro- 


ai? 
MRRELE 


f 
ts. - » sat 
La première est de faire bénéficier la presse quotidienne et les 
nodiques des tarifs postaux internalionaux en les dispensant 


h acquitter la surlaxe aérienne — au moins sur les lignes fran- 
caies — M. Frédérie Dupont vient de déposer un projel de réso- 
jun dans ce sens à l'Assemblée nationale ; 


La seconde est la prise en charge des transferts par le Tréser 
francais dans les pays où les transferts de fonds ne peuvent avoir 
| d'une façon réguiière faute de devises. 
Le sysièine fonctionne aux Etats-Unis sous la désignation I. M. G. 
{information Media Guaranty). Le founciionnement pralique est le 
je Un contingent d'exportalion est alloué aux éditeurs améri- 
euns exportant dans les pays intéressés, ce contingent peut étre 
monté à la demande des exporlaleurs, ce qui en somme permet 

-ci de fournir sans limilation ; 

Les éditeurs américains expédient leur produ-tion dans Îles 
diérenis pays. Au reçu de ces envois, les importateurs versent la 
( cvaleur dans leur monnaie sur la base du cours officiel des 
“anges, à une banque locale qui a été désignée par l'exportateur 
Jui-tr ete”, 

Les fonds en monnaie locale sont crédilés par les banques 
ressées au compte de l'ambassade des Elais-Unis qui ses utilise 
sur place; 

iv En contrenartie de ces versements, l'administration du I M. G. 
remet aux édileurs uméricains €xporialcurs, les dollars représen- 
tunt le montant des factures. 

Hpuis l'entrée en vigueur de cet accord les ex’édilions amé- 
roaines de livres, journaux et publications sont jhässées annuelle- 

il rien qu'en Turquie, de 300.0 dollars à 600,000 doliars. 

Les autorilés turques ne verraient aucune objection à ce qu'un 
sv-teme analogue fût adopté pour les exportalions françaises en 
Journaux, livres et publications périodiques, A plusieurs reprises €les 
uul expressément suggéré celle solution à nos difficuilés 

L'élablissement d'un tel système fait également l'objet, à l'heure 
aclueile, de pourpariers entre le Gouvernement vielnarmien et notre 
anbasade à Saigon. 

Il serait souhailable qu'une possibilité de l'employer fût réservée 
pour aider à résoudre, dans les cas difficiles, les problèmes posés 
par nos exoorlalions de caraclère culturel parmi lesqueiles les livres, 
la presse et les périodiques occupent la première piace, c'est-à-dire 
dans tous les cas où les circonstances locales ne permeitraient pas 
d'en assurer le règ'eiüent par le jeu classique des accords com- 
(nerciaux 

Dans le budget de 1957, il avait par ailleurs été prévu la création 
d'un fonds culturel « Informalion » doté d'un budget de 600 mil- 
Lons. Ce fonds cuilurel avait pour but de faciliter la diffusion hors 
du lerriloire mélropolilain des journaux et publications périodiques. 
1H devait contribuer à faire face aux frais de prospections de publi- 
( 
\ 
Î 


it et de propagande, à réduire la charge des remises consenties aux 

hdeurs, à diminuer les prix de vente. Ces crédits avaient été 

cris au chapitre 4%-M du titre IV du budget du secrétariat 
d Elal à l'informalion., Or, le ministre des finances vient de décider 
qu'en raison de la situation financière générale, ces crédits seraient 
] qués, . 

Il paraît essentiel de revenir sur celle décision et de prendre 
sans plus aliendre toutes mesures susceptibles de remédier efficare- 
ment à la silualion qui nous prévccupe el qui fait l'ubjet de cet 
exposé. 

lelles sant les raisons pour lesquelles nous avons l'honneur de 
Vous proposer la résululion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, ému des difficultés rencontrées par 
la diffusion du livre et des périodiques français à l'étranger et de la 
diminution du rayonnement de la langue et de la pensée qui en 
r'sulle ainsi que des conséquences qu'elles sont susceptibles d'en- 
Uainer pour l'économie francaise, invite le Gouvernement : 

, À rétablir les crédits du fonds culturel correspondant aux pério- 
Gques inscrits au budget du secrélariat d'Etat à l'information; 

\ inscrire au budget du ministre des affaires étrangères les 
crédits d'un fonds culturel destiné à la diffusion du livre; 

\ entamer d'urgence la procédure nécessaire à la suppression, an 
Moins sur les lignes françaises, de la surtaxe aérienne qui grève 
iuurdement les frais de transport des journaux et périodiques; 

\ adopter un système inspiré de la procédure dite EL M. G. pour 
le règlement de nos exportations de caractère culturel dans les pays 
qu présentent des difficultés de transfert; 

A donner la priorité aux envois de presse sur le chargement des 
lignes aériennes francaises ; 

A tout mettre en œuvre pour diminuer le prix de vente des 
Journaux. des périodiques et des livres français à l'étranger et 
äccroitre leur diffusion, 








ANNEXE N° 463 


(Session ordinaire de 19:%-1957. — Séance du 5 mars 19:57.) 


RAPPORT lait au nom de la commission de la justice et de la Kgi® 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi 
de M. Naveau et des membres du groupe socialiste et apparentés, 
tendant à moditier les articles 327 et 3528 du code rural en ce qui 
concerne les pénalités sanctionnant les infractions à l'article 223 
relatif à la police des maladies contagicuses des animaux, jar 
M. Bialarana, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, da proposition de loi de M. Naveau tend à 
punir de peines de simple police les infractions à l'article 2238 du 
code rural. passibles actuellement de peines correctionnelles. 

Cet article concerne les mesures que le préfet est habilité à 
prendre, lorsque l'une des inaladies contagieuses énumérées à l'ar 
licie 224 est constatée 

Un réglement d'adininistration publique a fixé, d'ailleurs, Jes 
mesures qui sont applicables, éelon la nature de la maladie, 

Ainsi, du fait que c'est le préfet qui prend un arrété suivant des 
règles déterminées, les intéressés ont toutes garanties. 

Les énidémies du bétail, nolamment la fièvre anhteuse, sont 
trop graves dans leurs conséquences pour que Îles infractions aux 
obligations de protection et d'assainissement soient atténuées, 

D'ailleurs, le ministère public, avant toute poursuite, et Île 
tribunal correctionnel, en cas de poursuile, ont à apprécier la gravité 
de l'infraction et tiennent comple du degré de bonne foi du pré- 
venu. 

I! ne semble donc pas opportun de transformer, dans les cas 
prévus à l'article 228, les infrartins en eéimpies contraventions, 
Ce serait, dans bien des circonstances, encourager les intéressés à se 
soustraire à des obligations imposées dans l'intérêt général. 

Pour ces raisons, votre commission vous demande de rejeter la 
proposition de loi dont le texte suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fr. — Le premier paragraphe de l'article 327 du +ode rural 


est modifié comme sul 
« Les infractions aux disnositions des articles 217, 220, 921, 222, 
228 et 216 seront punies d'une amende de 6.000 à 24.000 francs 
(Le resle sans changement 
Art. 2% — L'article 2 du code rural est modifié comme suil: 
« Toute infraction aux ariicles 226, 229, 231, 232, 2:35 scra punic... # 
(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N' 464 


(Session ordinaire de 19%6-1957, — Séance du 12 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de légis'a- 
lion civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de joi de 
M. Fléchet tendant à modifier le sixème alinca de l'article 31 de 

la loi du 24 juillet 1869 sur les Sociétés, par M. Marcel Molle, sûre 


teur (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. F'échet a pour 
bu! de remédier aux conséquences d'une rédaction défectueuse de 
l'article 31 de la loi du 21 juillet 1867 tel qu'il a été modifié par Ja 
loi du 25 février 1435. 

Ain<i que l'auteur de la proposition l'explique dans son exposé des 
moti's, sous le regime antérieur à la loi du 25 février 1955, les assem 
biées générales avant pour objet de moditier Jes statuts des sociétés 
anonyvines devaient être précèdées du dépôt, au siège social, pour 
étre tenu à la disposition des actionnaires pendant quinze jours, du 
texte des résolulions proposes. 

Par suite de la modification apportée à l'article 31, le texte pré- 
voyant ce dépôt a été maintenu, de telle manière qu'il semble 
s'appliquer à loules les as-ernblées générales extraordinaires, qu'eles 
sent destinées à modifier les statuts, ou qu'elles soient, comme Ja 
première assemblée générale constitutive, destinées à approuver les 
Slaluts, vérifier la déclaration de souscription et de versement €t 
nommer les premiers administrateurs. 

L'obligation du dépôt ne se justifie nullement dans re dernier cas 
les statuts sont déposés au greffe avant toute souscription: la nom. 
nation des administrateurs ne peut êlre impose à l'assemblée qui a 
toute liberté sur ce point: l'approbation des apports en nature ou la 
vérification des souscriptions sont l'objet même de l'assmbite 
convoquée à cet effet: il n'est donc pas besoin de prévoir la mise à 
la disposition préalable des décisions qu'il sera demandé aux actions 
naires de prendre. 

L'intention du législateur n'était certes pas d'innove 
paint; Cest pourquoi Votre Commission à entièrement ap} 
principe de la proposition de notre collègue, Elle a en 
apporter quelques modifications à la rédaction pour mettre 
Veau texte en harmonie avec la terminologie de la loi de 167 ct 
éviler toute équivoque à l'avenir. 


19 
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(1) Voir: Conseil de la Ré, ublique, ne 64) session de 19619 7! 


971 


6) Voir: Conseil de la République, n° 329 (session de 19% 1957 
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—speagens 
projel de lui des élablissements dans lesquels un secteur profs. 
sionnel est le prolongement de l'éducation sensorielle qui e<t lee 
objet principal; les excellents résultats ainsi obtenus dans 
sement Social des déshérilés de la nature ({sourds-muets, aveu 
paraly-é<) doivent conduire à faire admettre ces calégontes si ni 
ressantes d'handicapés physiques au bénéflee de l'aide financisre 
prévue dans l'artick 6. 

La rééducation professionnelle — qui va au delà de la r4 Y 
Lion fonchonnelle — est déjà prévue par la lé en dans le cadra 
de la réadaptation des accidentés du travail: c'est l'objet des É 
tles fil à 555 du code de la sécurité sociale: elle est à la chats 
des caisses régionales invalidité, Plus gé oloent ces Caisses 4 
intéressées à la réduction du taux d'invalidité de leurs ressortis anti 
éventuels: aussi plusieurs d'entre elles ontelles créé des centres dt 
rééducalion professionnelle, où Sont accueillis des invalides de to A 
ordres, à l'exclusion toutefois des tubercuieux et des malades me 
taux. Certains sanatoria ont eux-mêmes aménagé, pour les tubpr. 
culeux en traitement, des ateliers dans lesquels ceux-ci Sont progres. 
svemwnt réentrainés ou travail dans une branche prefessionnells 
parfois différente de leur cccupalion antérieure qu'ils ne pourraient 
reprendre sans s'exposer à une rechute. Les frais de cette réégue). 
lion, qui peut conduire au €. A. P., sont admis dans le décompte des 
prix de journée de sanatorium. 

IL — + projet de Joi détermine les conditions et la procéqurs 
d'admission an bénétire de ses dispositions: elle el prononcée par là 
Commission départementale d'orientation des infirmes qui est l'orga- 
hisme <ur lequel se repose initialement la mise en application des 
dispositions du projet de loi (art. 2). 

D'autre part, celui-ci impose l'obligation d'embaucher les lénéf 
Ciaires de la loi à une liste d'assujeltis qui est la plus Ccompréhen- 
Sive que l'on trouve dans la législation du travail (art. 3 

Si élendue que soi celle liste, il restera un contingent de « tra 
vailleurs handicapés » dont la diminution physique où menlae et 
telle que leur placement dans um milieu normal de travail e4 
himpossibe, Les articles 25 el suivants du projet de loi visent À 
pourvoir à cette situation 

La déilité mentale Pre qui rentre expressément dans Je 
champ d'applivation du projet, présenie une gamine de degrés el de 
formes de déficience telle que l'éducation de lentance inadapiée el 
l'emploi des débiles mentaux Sont parmi les problèmes médic) 
Suciaux dont la solution est le plus difficile, L'utiisation de leur 
capacité productive se heurte souvent à l'impossibilité pour eux de 
Vivre dans un milieu social normal, sans que cependant on doive les 
considérer comme inéluctäbleiment condamnés à vivre dans un asie 
d aliénés. 

Ces silualions relèvent dans une large mesure de l'aide sociae: 
Par là, le projel consacre à la charge de l'Etat le principe d'une par- 
ticipation financière, sans laquetle on doit reconnaître qu'il n alle 
drait qu'imparfaiement son objectif. 

HI — Le projet n'impose d'obligations aux employeurs en ce 
qui concerne la rééducation professionnelle que si, dans un établi. 
sement où un groupe d'élabiissements, ils occupent 5.000 ouvrier: 
its sont tenus d'assurer le réentrainement au travail des blessées on 
malades de cet établissement ou groupe d'élablissements, c'est: 
dire de leur propre personnel (art, 7), 

La Commission de la santé à admis que ces 5.000 ouvriers doive 
faire partie d'une mème entreprise. Celle condition parait s impr 
en tant du moins que les handicapés réembauchés, réentraines a 
travail, concourrent à la production de l’entreprise et sont rm 
nérés par elle conformément aux exigences de l'article 18 du propt 
de loi, ce qui exclut un serviee Colle: TE À ‘omparabie au servive inter- 
entre pri e de médecine du travail organisé par k décret du 2? n- 
vembre 195. 

La conmumission de la santé a d'ailleurs, en même lemps et av 
raison, substitué au texte transmis par l'Assemblée nationale ue 
rédaction qui renvoie à un règlement d'administration publique es 
modalités d'application de l'obligation imposée par l'article 7, lequel 
a son uinportahce pui-que, on doit le souligner, les infractions à cel 
article sont les seules qui donnent lieu à poursuites devant une jurr- 
diction répressive, el sont sanctionnées suivant les articles 17% à 10 
du livre 1! du code du travail (art. du projet de loi), L'intention 
qui à inspiré cet arlicle ne peu qu'étre approuvée; mais elle sera 
d'autant mieux réalisée que Ja réglementation sera plus sonpe. 
L'expérience montre combien est utile, à ce point de vue, la liaison 
établie par les services sociaux entre l'établissement de soirs el de 
cure d'où sortent les blessés ou malades et l'entreprise où ils auront 
à reprendre leur travail. 

IV. — Les dispositions les plus développées dans le projet de loi 
concernent le placement des travailleurs handicapés auxquels 1°; 
employeurs assujeltis doivent réserver cérlains emplois où un pour 
centage d'emplois dans les condilions que le projet de loi pr 

Notre législation contient déjà des mesures de cet ordre en fi 
des pères de famille de trois enfabts et des veuves ayant 
enfants (loi du 8 oclobre 1940) et en faveur des pensionnes 
guerre (loi du 935 avril 1923 modifiée par le décret-loi du 20 mal 
1945), ce qu'on doit surtout noter ici, car une catégorie de travair 
leurs handicapés se trouve ainsi protégée, Les arrêlés à intervenir 
en vertu du projet de loi devront tenir compte de cet état de droit 
et de fait. 

Le projet de loi contient, en faveur des handicapés, un autre pr 
vilège inscrit dans l'aiticle 19, qui concerne le délai de préavis #1 
cas de licenciement, On À 7 ici que la réglementation génerat 
du délai de préavis fait l'objet d'un autre projet de loi modifiant 
l'article 2% du livre Ier du code de travail et actuellement sonmis à 
l'examen de la commission du travail du Conseil de la Répubrrur 
Le principe d'un régime spécial plus favorable aux handicapes € 
déià adinis dans notre législation: la loi du 2% avril 4924 acr rorde 
aux pensionms de guerre atteints d'une invalidité physiologiir 
supérieure à 60) " lou, un délai de cons ‘ qui est de deux semaitws 
pour les employés payés à la journée ou à la Semaine el de deur 
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mois pour les mensuels, délai de congé Kgat dont la dure élait 
considér'e comme représentant à peu près le double du délai admis 
par l'usage. L'allongement de dé:ai congé est en rapport logique 
ace Les difficultés particulières que le travailleur handicapé congédié 
cprouvera, du fait méme de la diminution de sa capaciW, dans la 
y cherche d’un nouvel emploi. 

La commission de la santé du Conseil de la Répubh'ique a hen- 
reusemment remanié le texte de l'article 13 qui prévoit les cas 
te la rechute de l'aflection invalidante qui adviendraient à des 
ravailteurs handicapés embauchés en vertu des dispositions du 
rojet de. loi. H y aurait lieu de préciser que, s'ils peuvent être 
lmis dès leur embauche à bénéficier d'avantages spéciaux prévus 
ir les statuts ou les conventions collectives, ce ne peut être que 
ans les conditions où les autres membres du personnel y sont 
imis eux-mérmes,. 

Fun principe, les travailleurs handicapés embauchés dans les 
eutreprises doivent recevoir un salaire qui ne peut étre inférieur 

à celui qui résulle de la convention collective applicable dans ‘-s 
eutreprises qui les embauchent. Toulelois, les inspecteurs ou tra- 
ail peuvent aulorser, en raison d'un rendement noloirement dimi- 
nué, des réductions de salaire qui ne peuvent dépasser 20 p. 100 
«! avoir pour effet de réduire le salaire au-dessous du salaire mini- 
mum garanti (art. 18). 

L'article 18 ajoute que ‘es décisimns ainsi rendues par les ins- 
pecteurs du travail peuvent faire l'objet d'un recours devant la 
commission départementale instituée par l'article 29. 

v. — Le projet de loi prévoit l'éventualité d'autres recours, rela- 
livement nombreux, © sont portés finalement devant la même 
cunmission, En voici le relevé complet: 

a) Contestation sur la consolidation de l'affection invalidante 
ri, 43, 5° alinéa); 

b) Contestation sur la qualification professionnelle altribuée par 
la commission d'orientation des infirmes (art. 15); 

c) Refus opposé par l'employeur à la période d'essai (art. 17, 
4 alinéa); 

d) Conteslations survenant pendani la période d'essai ou à son 
expiraiion (art. 17. ÿ% alinéa); 

e) Recours contre les décisions des inspecteurs du travail rela- 
lies au salaire (art. 18, 4 alinéa). 

Dans tous ces e2s, commélence pour staluer est allribuée à une 
commission départeinentale instiluée par l'artic:e 20, qui serait 
susie tantôt par le travailleur handicapé, tantôt par l'empioyeur et 
pourrait l'être en certains cas par l’un et par l'auire. 

La décision de la commission de l'article 20 est qualifiée par le 
poict de loi comme rendue en dernier ressort dans les cas à) et b). 
Le texte ne contient aucune précision dans les autres cas. 

La commission départementale de l'article 20 est en outre quali- 
fée, d'après l'articie 35, pour fixer le montant des redevances qui 
sanctionnent certaines infractions à Ja loi commises par lem- 
pl'ieur, lequel, d'après ie texte de la commission de la santé 
jublique « pourra exercer un recours devant le secrétaire d'Etat 
au travail », Le texte du projet initial disait « sauf recours devant 
ie secrétaire d'Elat au travail ». 

Celle intervention ministérielle ne peut que confirmer le carac- 
re juridique qui semble devoir élre retenu à la commission de 
larlicic 20, au fait qu'el'e est « présidée par l'inspecteur division- 
haire du travail, assisté, le cas é“héant, des fonctionnaires chargés 
du contrôle des lois sociales dans l'entreprise ou l'organisme inié- 
ressé »: une telle commission ne peut être qu'une inslance pure- 
imcnt admimstrative. Le recours au secrétaire au travail est un 
Iecours hiérarchique de même que le recours devant la commis- 
sion dépariementale de l’arlicle 20 contre la dé-‘ision prise, au pre- 
ler degré, par l'inspecteur du travail. La commission de l'arti- 
cle 20 n'est pas vraiment une juridiction. 

Or, les principes généraux du droit exigent que les garanties 
d'un vérilable recours contentieux, devant un juge, soient mises 
à la disposition des intéressés, au moins à un écheion de la pro- 
cédure. Où trouver re recours ? 

Devant le tribunal administratif interdénartemental contre les 
décisions de la commission départementale * 

bevant le conseil d'Etat, contre la décision du ministre — 
rs épuisement des recours Miérarchiques et mème en admettant 
nu l'occurrence la théorie du ministre juge — conforméinent à une 
Jur:sprudence du Conseil d'Etat à propos de Ja décision des 

specteurs du travail re'alive au congédiement des dékKgués 
d'entreprise ‘cons. d'Etat 930 juin #60, Dalloz 51-99) ? On ne peut 
songer an juge de droit commun des salariés, le conseil des 
prud'hommes, car le lilige s'élèvera à l'encontre non de particu- 
lers, mais d'une décision administrative. 
æe sont, à la vérité, bien des complications — cerlains penseront 
des subtilités juridiques — dans une matière qui exige par €khe- 
home simplicité et célérilé dans la procédure, Elles tiennent, en 
frunde parlis à ce que le projet de loi, ralqué dans ses grandes 
lignes sur la loi du 26 avril 1924, s'en est écarté sur ce point. La 
loi sur l'emploi obligatoire des pensionnés de guerre inslilue, dans 
Son article 12, une commission départementale dont Îles aitri- 
buliuns correspondent sensib'ement à celles de la commission de 
l'arlicle 20: mais qui, différence capilale, est présidée par un magis- 
iral de l'ordre judiciaire, Ne devrait-en pas donner à la commission 
départementale de l'article 20 du projet de loi une composition 
‘nalogue à celle de la commisisen départementale de l'articie 12 de 
l1 loi de 1924 ou encore aux juridictions de la sécurité sociale 
lire TE du code de la sécurité sociale) dont ia structure est du 
me type. 

I v aurait intérét anssi à reconnaitre exprescément à la commis- 
Sion ainsi composée, — et même à son président, — à litre d'ins- 
truction préparatoire, — la possibilité d'ordunner loules mesures 
uules. 


= 





IL resterait à déterminer si celle commiss’on stalue ou non en 
dertfier ressort, dans lous les cas ou seulement dans certains. 

La loi de 1924 attribue à la commission départementale la fixa- 
lion du montant des redevances imposables à l'employeur qui ne 
s'est pas conformé à ces prescriptions et réserve elle mème, exac- 
tement dans les mêmes termes que l'article 3S du projet de loi, un 
recours devant le ministre du travail, 11 n'est gas douteux que si, 
comme cela semble Lien £clre le cas dans la foi de 1924, la com- 
mission départementale est une vérilable juridielion, le recours 
devant le ministre du travail apparait comme une anomalie juri- 
dique. Quelles sont les bases légalement possibles du recours pré 
vues par le projet de loi, qu'il soit ou non ouvert au seul employeur 
ou bien à l'administration et à l'employeur, recours qui, autre 
anomalie, serait recevable quel que soit le monlant des redevances 
en discussion ? Le moins qu'on puisse en penser esl que ce recours 
ne manque pas de singu'arité. 

Si la commission départementale n’a pas slatué en dernier 
ressort, quelle serait la juridiction d'appel ? 

Si elle a statué en dernier ressort, ne faut-il pas envisager ;a 
possihililé des recours pour excès de pouvoir ou violation de la 
loi ? Devant quelle juridiction devrait-il être porté, chambre socia'e 
de la cour de cassation ou juridiction administrative ? 

Nous nous bornons ici à ment'onner ces délicates queslions de 
procédure. Files ne doivent pas étre sous-estimées puisque toul le 
mécanisme du projet de loi repose essentiellement au départ, sur 
la commision départementale d'orientation des inlirmes et, à l'autre 
exlréimmilé, sur la commission départementale de l'article 20, 

VI. — Le projet de loi enrichit enfin notre organisation adminis- 
tralive d’un nouveau conseil supérieur, « le conseil supérieur pour 
le re-lassement professionnel et social des handicapés » imposant 
par sa conmosilion. Ses attributions devront élire coordonnées avec 
celles de conseils supérieurs déjà existants: notamment le conseil 
supérieur de l'aide sociale ct le conseil supérieur de la sécurilé 
soriale car, Sur plusieurs points, elles se rencontrent. 

Sous le bénéfice de ces observations, qui ont porté sur les points 
intéressant plus directement sur les attributions ae ir commission 
du travail et de la sécurité sociale, celle-ci émet un avis favo- 
rable à l'adoption du projet de loi se réservant touleluis de dfpo- 
ser des amende:nents correspondant aux observalions qui précrdent, 
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RAPPORT fait au nom de !a commission des moyens de commun! 
cation, des transporis et du tourisme sur je projel de loi, adopié 
par l’Assemblée nationale, complétant l'article 5 de i'1don'ance 
du 2 décembre 1%M%44 modyfiant les lois des 22 juillet 1922, 31 inars 
1928, 31 mars 192 et 18 janvier 1996, relatives aux retraites ces 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des 
chemins de fer d'intérêt locl et des tramways, par une dispo- 
silion étendant le bénéfice des majoraions pour enfants à den 
pens'onnés titulaires de pensions de réforme acquises après 
\ingt-cinq ou trente ans de ser\iices, Far M. Jean Berltaud, séna- 
teur (1). 

Mesdames, messieurs, le régime spécial de la caisse autonome 
muulelle de retraite des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérèt local et des train- 
ways prévoil, pour les agents bénéficiaires d'une pension d'an:ien 
neié, des majorations de 10 et 5 p. 100 pour fout agent ayant 
tlevé au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seie ans. 

Les dispositions actueliement en vigueur exciuaient du bénéfi-e 
de ces avantages les tilulaires de pension de réforme ne remolissant 
pas les condilions de durée des services requises, hormis les oydi- 
lion d'âge, pour l'obtention d'une pension d'anrienneté, H est 
apparu au Gouvernement qu'il élait peu équilable de ne pas faire 
bénéficier du même régime tous les agents qui, soit par anrienacté, 
sait en raison de la réforme, se trouvaient dans obligation de 
cesser leurs fonctions, C’est pour combler celle lacune qu'un projet 
de loi a été déposé, spéciflant dans son article unique que Île 
bénéfice des majorations élail étendu, sans condition d'âve, aux 
titulaires de pension de réforme qui remplissent la condition de 
durée de service prévue pour leur catégorie d'emploi. 

Les conclusions favorables de la commission des moyens de “ormn- 
munication et du tourisme de l'Assemblée nationale cat eélé adop- 
tées, sans débat, en prégmière lecture. 

Votre commission des movens de communication, des tranenors 
rt du tourisme à examiné également celle queslion et, aucune 
objection n'ayant élé présentée, elle vous propose d'adopter, sans 
modification, le texte voté par l'Assemblée naliunale et sinsi rédigé” 


PROJET DE LOI 


Article uniqne (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nalis 
nale). — L'article 5 de l'ordernnance du ? décembre 1%54% modifiant 
les lois des 22 juillet 1923, 51 mnars 1928, 31 mars 1922 et 13 janvier 
49% relatives aux relraites des agents des chemins de fer scconr 
daires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways est compléié comme suil: 

« Le bénéfice de ces majorations est étendu, sans rondilion d'âce, 
aux titulaires de pensions de réforme qui remmlissent la condilion 
de durée de service, vi gtciuq ou Wen'e ons, F'évue pour leur 
calégorie d'emploi » 

(4) Voir: Assemblée nationale (% Jlézis].\, nes 9811, MR et 
in-Se 3JGN, Conseil de la Répubiique, n°9 2%} (session de 19:56 197). 
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Session ordinaire de 1956-1957 Séance du 12 mars 1957.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au mode 
de rémunération des membres titulaires du conseil supérieur de 
la magistrature, transmis par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1 - (Renvoyé 
h la commmiseion de la justice et de législation civile, criminelle 


et commerciale). 
Paris, le 7 mars 19957, 


Monsieur li 
Dar ca Séance du ter mars 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
première lecture, un projet de loi relalif au mode de rémuné- 
litulaires du conseil supérieur de la magistrature, 
Constitution, 


ce 


eh } 
ralion des membres 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la Hépublique 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa premiére lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compler du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau 
le vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi, 


Je vous prie de 
Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule Consi- 


dérauron 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRE LE TROQUER. 
en première lecture, le projet 


PROJET DE LOI 


dispositions du premier alinfa de l'article 12 de la 
er 1943 relalive à l'élection et au statut des 

l on conseil supérieur de la magis'ralure 

‘a de l'article 5 de Ja loi n° 47-421 du 11 maürs 

des membres du conseil supérieur de la 
naliogale et de ceux désignés par 


epmble 
ont abrogées et remplacées pair les 


Lu th eu LR 

“sitio suivant 
Les membre iuiaires du conseil supérieur de la magistrature 
percoivent une indemnité d'un montant égal au traitement brut 
d'un conseiller à la cour de cassation. Les magisirats ou fonction- 
haires en activité de service, élus où nommés mermbres titulaires du 
supérieur de la magistrature, sont placés en position de 
prévues à l'article 99, 3° de la 


consent! 
d'tachement dun 
loi no 46-2244 du 10 octobre 146. » 

art, 2 Les dispositions de la présente loi ont un Caractère inter- 
pret vif 

Délibéré en séance publique, à Paris, le ter mars 1957. 

Le président, 
ANDRE LE TROQUER., 


les conditions 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à équilibrer la balance des comptes de la zone france, dans le cadre 

d'une politique financière et fiscale motrice et rigoureuse, pré- 

sentée par M. Armengaud, sénateur, (Renvoyée à la Cormmnission 

d finance 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, m urs, FE — Nos compatriotes sont vraiment des 
gens curieux. Hs s'éltonnent du déficit chronique de la balance des 
compil de la faible puissance exporlatrice de la zone franc, de 
l'affection permanente d'une large part de Ta clientèle, de la métro- 
pole el de l'outre-mer, pour les fournisseurs étrangers, du peu de 
considération des ressortissants dex autres nations pour une large 
par! de nos produits, de l'immensité des marchés orientaux où le 
produit français est une excepilon où un anachronisme. 

Peuple tant aimé, oui a tant exporté d'idées et mème Île goût 
des r'volutions, que l'est-il arrivé ? 

Kien, si ce ‘st que tu as laissé couler les jours, les mois, les 
annee ins avoir d'autre souci que de te pencher sur ton passé. 

Pourtant, en un peu plus de trente ans, deux immenses mouve- 
ments politiques avatenmt balasé les chumères: Léningrad, 1917; 
Bandoeng, 1%5; en cinquante ans, trois déconvertes industrielles 
avaient modifié toutes les données de la production industrielle : 
l'avialion, l'électronique, la désintégration de l'atome, n'ont aucun 
sels sans d'immenses laboratoires de recherches, des nuées d'ingé- 
Meurs el de savants, des concentrations — jusqu'alors ignorées — 
de capilaux et de moyens de production , 

Toutes les données des politiques économiques nationales sont 
dès lors modifié l'aire géographique des échanges du tvpe capi- 
taliste traditionnel s'est rétrécie, Le quasi-monopo'e coinmercial 
ces nations responsables de vasles territoires outre-mer s'effrite, 
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dans le même temps où montent les aspirations de leurs populations, 
entrainant par là même une hausse des coûts de revient de leurs 
productions classiqües. 

Enfin deux guerres ont d'autant plus ruiné la France qu'elle 
n'a tiré ni de l’une ni de l'autre des conclusions quelconques sur la 
coûteuse vélusté de ses disposilifs militaires ct qu'elle à cru long- 
temps suffisante l'existence de son armée pour mainlenir son 
influence dans des territoires extra-mélropolitains. 

Du seul point de vue du commerce extérieur et de la balance 
des comptes, les conséquences de ce double élat de choses sont 
dramatiques. 

Entre les deux guerres, le revenu des placements français à 
l'étranger, qui n'a cessé de diminuer par rapport à Ceux d'avant 1919, 
suffisait à peine à couvrir les besoins en devises nécessaires au 
financement de nos achats de matières premières et de certains 
biens d'équipement; pourtant le malthusianisme et la longue réces- 
sion économique qui ont caractérisé l'économie française de 173% 
à 1940 n'impliquaient pas de larges besoins de produits importés. 

Depuis la dernière guerre, la France vit de la charilé éirangire, 
camouflant le caractère dégradant de sa politique par la fausse 
croyance qu'elle défend la civilisation occidentale dans des aventures 
militaires d’un nouveau genre. 

Aujourd'hui, et la crise de Suez vient de le démontrer, la France 
n'est presque plus qu'un satellite au sein d'une Errope boiteuse et 
étriquée et d’une alliance Atlantique qui se délite d'année en année 

EL tout d'un coup, le Gouvernement se réveille, constate que le 
problème des devises est posé comme celui d'un déséquilibre bud- 

rélaire excessif el trop permanent. 

Peut-être se rend-il compte de la gravité du problème ? Mais les 
quelques mesures partielles, subalternes, qu'il envisage n'ont aucun 
rapport avec la situation et ne Constiluent pas un remède sérieux 
à la crise économique et politique qui nous menace, 

En ellet, il n'y a plus de guerre en Indochine pour financer des 
besoins en dollars et les réserves ont fondu à un point tel que la 
France a dû demander la permission d'uliiiser son droit Ce lirage 
auprés du fonds mené!aire international. 

Mais il ne suffit pas de crier au secours pour être secouru., I fat 
d'abord s'uider soi-même, c'est-à-dire changer de méthodes après 
avoir reconnu que toule la politique suivie depuis dix ans en malière 
de commerce extérieur et de production intérieure, est fausse, 

I D y a dix ans que cerlains membres de la commission des 
finences du Conseil de la République le disent, avertissent les Gou 
vernements, . 

Celte fois-ci, ils désirent évoquer eux-mêmes, en délail, le pra- 
blème de la balance des comptes, aïiin que, Sans ambiguïté, les 
responsabilités soient établies : il faut que da césure apparaisse bru'ae 
entre ceux qui veulent rendre à la France une indépendance ée 
nomique perdue — ce qui ne Signifie nullement nationalisme enfantin 
et bougon — et ceux qui désirent la laisser entretenue, dép:ndante, 
mais ainère el sans espoirs. 

H, — 11 y à trois ans, un grand nombre de membres de la coin- 
mission des finances avaient cru devoir, dans la proposition de rés0- 
lution n° 3S2-CR.AU3%4 (1), d'une part, exposer les raisons pour 
lesquelles il n'était plus possible de couvrir le déficit de notre 
balance des comptes par une polilique d'exportation n'importe 01 
et à tout prix, d'autre part, placer le Gouvernement devant le choix 
entre diverses solutions : 

Une cerlaine aulareie impériale ; 

Une exirème libéralisation des échanges; 

Une coordination des tâches entre pays d'Europe. 

Renvoyée à la commission des aflaires économiques, £ette pra- 
posilion, qui donna lieu à l'époque à d'âpres controverses jusqu'au 
sein de la commission compétente du Conseil économique, n'a 
jamais 616 rapportée. 

Chacun d'ailleurs comprend pourquoi: il eût fallu que les Gouver- 
nemivnis successifs manifesient une opinion qui ne soit pas fondée 
sur d'exciusives Considéralions électorales et que les diverses parties 
prenantes acceptent, ag à le seul bien de la nation, de renoncer 
chacune à une partie de leurs privilèges. 

Rappelons cependant l'essentiel des arguments évoqués par ses 
auteurs, tout eu les complétant incidemment de remarques consé- 
culives aux événements des derniers mois 

a) Les marchés d'exportation, où les opérations soient rémuné- 
ee point de vue de notre balance des comptes, sont limités. 

in effel : 

Le marché des U. $S. A. est fortement protégé en souvenir de la 
crise de 129-195 et du chômage qu'elle a engendré: il s'ouvre 
peu el uniquement pour satisfaire des besoins instantanés ou mar- 
Biuaux ; 

Le marché des Dominions brilanniques est soumis aux exigences 
de la préférence impériale et dès lors réservé, dans l'essentiel, 
à la Grande-Bretagne : 3 

Les pays sous-développés d'Afrique et d'Amérique du Sud, indé- 
pendanis ou réputés lels, ont des moyens de payement limités, 
ou bien produisent des biens qui concurrencent souvent ceux de 
nos lerriloires d'outre-mer (calé, bois coloniaux, coton, par exemple). 
Souveil méme les exportalions de biens d'équipement européen 
sant assorties de crédils à long terme (cinq à huit ans) que nous 
ne pouvons pas toujours consentir, Au surplus, la violence des ré 
lions de ceriains pays arabes fait nésiter les pays d'Europe à consentir 
libéralement de nouveaux crédits ; 

Les pays d'Europe occidentale ont, à l'exception du Danemark, 
des activités supplémentaires des nôtres (pour ne pas dire à peu 
près identiques) sauf dans le domaine agricole où la concurrence 
est plus localisée (vins d'Italie, du Portugal, d'Espagne, pommes de 
terre de Hollande ou d'Allemagne, riz d'Halie, huiles d'olives d'E 
pagne, fruits de Suisse, d'Italie, d'Espagne, etc.) mais non moins 
vive. On ne saurait négliger toutelois une donnée essentielle: les 


(1) Du 7 octobre 1954 
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soins globaux des pays d'Europe occidentale en produits ques 
_ «is qu'une saine coordination des tâches el une intensifica ion 
_ orts entre pays d'Europe, sous le signe d'une cerlaine répar- 
7 À du travail, cvrait permettre à la France d'améliorer sa 
SositioN exportatrice dans celle zone, à condition de nen pas 
ne der le bénéfice aux producteurs marginaux et de le per 
‘contraire aux producteurs qui respecteraient scrupuleusement e 
= que la  puissence publique élablirait dans l'opiique d'une 


«11 te »& Le d re 
«xcortation rationnelle de p uits agricoles français (blé, sucre, 


inde atières grasses) ; S gai 
| ande, Mée-Brotagne favorise ses Dominions, témoin .0n epposteen 
l'introduction des produits agricoles d'Europe dans la zone ee 
Lbre échange encore qu'elle n'ait pas fermé ses portes og À > 
ducteurs des pays qui ont fait le nécessaire effort (llullande, Dane 

Ai . n 
PU ‘’R. S. S. et les pays d'Europe orientale ainsi que la Chine 
ncutuent d'immenses marchés, mais ces derniers Sont soumis aux 
uutes dites du « Cocom » et du « Chincom »; leur seul effet est de 
ndre plus autarciques et puissantes les industries russes et chinoises 
. de leurs donner les moyens de conquérir commercialement toute 
\e et peut-être une partie importante de l'Afrique musulmane. 
Kous sommes d’ailleurs les seuls à respecter strictement ces règles 
aus<i désuètes que stupides ; | 
; î s pays d'Asie ont les yeux tournés vers les U.S.A. et l'U.R.S.S., 
mout pris de leur position politique, dite anticolonialiste, et de leur 
lirge assistance technique, sous tuutes ses formes ; de 

le: pays d'Afrique, tous sous-développés, voient leurs achats 
limités pèr le volume des crédits que les métropoles leur aliouent 
vu par la contre-valeur de leurs exportations de matières premières 
meherchées sur les marchés internationaux (pétrole, minerais de fer 
de métaux non ferreux, fibres textiles, corps gras, etc); 
Enfin, et plus généralement, à mesure que les pays neufs s'éman- 
cipent, ils s'équipent pour produire certains biens que leur four- 
nssaient autrefois les nations industrialisées, ou encore exporter 
dans des zones que les pays d'Europe croyaient réservées à leurs 
abrications. 
si suffit de consulter tous les rapports du comité économique et 
social de l'O, N. U. (ECOSOC) sur le développement économique 
des pays sous-développés pour être convaincu de 1 influence de cette 
tendance sur les exportations. 

b) L'amélioration de la balance commerciale et de la balance des 
comptes n'est pas indépendante de celles des pays concurrents 
d'Europe. 

En effet, et les documents publiés depuis des années par la 
commission économique pour |” pe le confirment, chaque amé- 
lvration de la balance d'un des pays d'Europe occidentale a pour 
contrepartie, à peu de choses près, la détérioration à due concur- 
rence de celles des autres. 

Autrement dit, la balance globale reste, à peu de choses près, 
déficitaire d'un même montant. 

D'ailleurs, à ne comparer que les balances des comptes alle- 
mandes, françaises et anglaises, à est frappant de voir l'évolution 
favorable de la première et celle défavorable des autres pour se 
rendre compte de la gravité du problème dans l'optique d’une poli- 
tique dite européenne; ne risque-t-on pas, à l'intérieur d'un marché 
commun de voir cohabiter, dans un climat d'aigreur réciproque, 
exportateurs triomphants, riches en devises, et importateurs mécon- 
tents, faute d'avoir coordonné leurs tâches, divisé le travail, réparti 
les efforts, utilisé au mieux et en commun leurs richesses natu- 
reiles. 

Les tableaux eux-mêmes, dont la liste figure ci-dessous, montrent 
clairement, à cet égard, la position fâcheuse de notre pays. 

c) Le commerce extérieur français n'est pas indépendant de nos 
relations politiques avec les départements et les territoires d’oulre- 
mer où plus géntralement avec ceux appartenant ou ayant appartenu 
à « l’Union française ». 

En effet, une part importante des besoins de la France en certaines 
malières premières peut étre satisfaite dans les territoires ou pays 
d'outre-mer; mieux même, les pays d'Eurcpe — de la pelite comrpe 
de la grande — peuvent également, surtout dans l'esprit d’une coopé- 
ralion économique théoriquement amorcée par Île traité de la 
C. E. C. A., trouver en zone franc une source sérieuse de matières 
preinières. 

Tel est le cas, à des degrés divers, du minerai de fer,- de certains 
minerais de métaux non ferreux (manganèse, nickel, tungslène, 
cobalt, chrome, euivre, elc.), de carps gras, peut-être aussi de cer- 
laines plantes vivrières ou de certaines fibres textiles, sans doute 
aussi sous peu de pétrole brut. 


Tout nous incite donc, sous la forme la plus appropriée en raison 
dc l'évolution du statut politique de ces territoires, à ne pas négliger 
l< possibilités sérieuses qui nous sont ainsi offertes: ainsi réduirons- 
nous certaines importations en provenance d’autres zones moné.- 
laires quand des productions, dans l’ensemble compétitives, de Ja 
zone franc peuvent les remplacer raisonnablement et accroitrons-nous 
aissi certaines exportations de produits essentiels, en général, à la 
plupart des pays d'Europe. 

Par ailleurs, nous pourrons aussi étendre notre marché national 
en développant nos exportations dans ces territoires sous forme de 
produits industriels, biens de production comme biens de consom- 
nation, afin de ne pas laisser la normale élévation de leurs revenus 
halionaux bénéficier surtout à nos concurrents; d’où certains arbi- 
trages entre productions métropolitaines et d'outre-mer. 

d\ L'aite étrangère ne doit pas constituer le principal moyen 
d'équiibrer fictivement la balance des comptes. 

Encore qu'une telle affirmation paraisse évidente pour un pays 
dont le chauvinisme chatouilleux est, en toutes circonstances, 
apparent, il convient de rappeler que, trop longtemps, l'aide 
Marshall, les commandes of{ shore, l'aide militaire gratuite, nous 
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ont caché l’hémorragie financière de Ja guerre, d'Indochine el je 
goût de l'effort nécessaire à la réduction sensib'e de notre dépen- 
dance de l'écranger pour lrop de productions. 

Aujourd'hui, le déficit énergétique, déjà lourd, s'est considé- 
rablement accru: les importations de charbon — méme si on peut 
les réduire sensiblement par la mise en œuvre de toutes tes 
techniques appropriées connues -- dépassent pour les seu]s six pays 
de la &. E. GC. A., 30 millions de tonnes (soit plus de 600 millions &e 
dollars au taux de fret actuel) el pour la France 20 millions ‘de 
tonnes qui viennent pour une part imporlante des LE Ka 

Les wnportalions de pétrole dépassent 60 millions de tonnes dont 
une bonne part payable en dollars. La France a elle seule en 
importait en 1951, 20 ,nillions de tonnes dont seule la moitié était 
payable en francs. 

Les incidents de Suez ont considtrablement aggravé la situation, 
Au début de 1957, l'essentiel du pétrole importé vient de la zone 
dollar. La France a dù recourir à des erédils dollars et va entamer 
son droit de tirage au fonds monélaire pour pouvoir continuer à 
drporier du pétrole, 

A cela s'ajoutent les importations massives de laine, de colon, 
payables pour l'essentiel en dollars. 

Autrement dit, sans aide extérieure américaine, dans le cadre 
actuel de sa politique économique, la France ne peut plus satisfaire 
seule à plus de 50 p. 100 de ses besoins en énergie; et dans Île 
domaine nucléaire, il lui faut s'adresser égaleinent aux Ftats-Uins 
par le trucheinent d'un probab'e Euratom pour avoir de l'uranium 
enrichi. 

e) Les subventions budgétaires de tous ordres destinces à favo- 
riser l’exporlation ne sont pas saines, 

Malgré une aide à l'exportation dont le montant était, en France, 
comparable en 1953 à celui du déficit de la balance commerciale 
avec l'étranger, cel'e-ci est constamment négative. 

En 19%54, son déficit a atteint 146 milliards de francs. Après un 
redressement relatif en 1%55, dû à une très sérieuse restriction des 
importations (— 86 milliards), il dépasse 410 milliards en 19%%6 et 
es —— Je début de l’année 1957 s'accroît encore dangereusement. 

ans le même temps, l'aide directe à l'exportation, non cam- 
prise les subventions à l'exportation de produits agricoles, passait 
de 74 à 83,5 milliards de francs. 

Plus la production française croissait, plus augmentait le déficit, 
plus augmentait le volume des subventions. 

Le cas de certains produits agrico'es est, à cet égard, particuliè- 
rement suggesiif. Par rapport au prix international, le blé français 
bénéficiait d'une subvention moyenne à la production de 1.2X à 
1.400 F par quintal (coût global pour l'économie française: une 
cenlaine de ruilliards), puis, pour Ja part exportée, d'une nouvelle 
subvention destinée à en réduire le coût pour le client d'un montant 
égal à celle donnée à la production. 

Autrement dit, chaque tonne de blé exportée coûtait de 2.100 À 
2800 F à la collectivité, soit plus cher que Ja valeur même du 
produit (1). 

A contre-courant, la France a importé des produits alimentaires 
(œufs, volailles) payés à bas prix pour la seule raison que nous en 
subventionnons les producteurs à l'étranger par les ventes de blé 
que nous leur assurons au prix international. 

A ce jen, se perpéluent des exportations qui n’ont aucune justi- 
fication puisque, même au coût le plus élevé pour la collectiviié 
nationale, el'es n'érirvent plus à combler le déficit. 

{) La France doit infléchir sa ag — de commerce extérieur 
d'une part, en réduisant sérieusement l'importation de biens qu'elle 

ut produire raisonnablement et en dévelcppant de telles produce 
ions qui se <subsliiiueront aux importations, d'autre part, en adas- 
tant davantage ses exportations aux besoins des pays clients. 

Certains faits sont patents. 

Les lechniques nouvelles dans la sidérurgie permettent de réduire 
très sensiblement la consommation spécifique de coke à la tonne 
de fonte et à la tonne d'acier ainsi que l’utilisation de charbon non 
cokéfiable (enrichissement du lit de fusion par des additions te 
minerais concentrés, soufflage d'oxygène aux converlisseurs, aux 
fours Martin, etc, surpression et vents chauds au haut fournean, 
bas fourneau, réduction directe du minerai de fer par l'oxyce de 
carbone où par l'hydrogène) Cette diminution de consommation 
peut atleindre, d'ici dix ans, 20 à 25 p. 100 à la tonne d'acier 
produite. 

La valorisation du charbon par la gazéificalion permettra de 
réduire sensiblement les kesoins en charbon des petits consoin'ni- 
teurs industriels et domestiques au voisinage des charbonnages 
et à vroximilé des feeders, tout en développant une puissanie 
carbochimie comprimant nos importations de produits chimique:. 

L'extension de la pétro-chimie, fondée, soit sur les raffineries dut 
pétrole pour une large part importé, sont sur les sources nationales 
de gaz nalurel, peut réduire à volonté l'importation du caoutchouc 
naturel et de fibres textiles classiques comme la laine et le co'on. 
La limite inférieure est uniquement ceile qui découle de nos néce:- 
saires échanges avec is pays producteurs de caoutchouc et fibres 
haturelles, 





(1) Exemple des exportations françaises de blé en Allemagne : 
pr chaque quintal de blé exporté, l'État comble la différence entre 
e prix intérieur frarçais et le prix international, soit 1.200 F environ, 
A l'entrée en Allemagne, le Gouvernement allemand prélève aupres 
des importateurs la différence entre le prix intérieur allemand, 
sensiblement éga] au prix intérieur français, et le prix internaijional 
(soit 1.200 F moins les frais et commissions). JL affecte le produit 
de ce prélèvement à la modernisation de l'agriculture allemande. 
Comm2 nous exportons en année normale environ 5 millions de 
quintaux de blé vers J'Allemagne, il est facile de calculer :e 
montant approximatif de ce que l'on pourrait appeler « la contri- 
bution de !a France à la modernisation de l'agriculture allc- 
mande ». 
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L'utijisat ralionnelle des bois français et notamment des 
fuuillu4, Géjl moencée 1rais qui à besoin d'être coordonnée, peut 
ametiote l Situation e melicre de pâtes ravonne, Une mei'- 

eu métropolitaine et africaine peut 
devises pour les pîtes pr 
dun moins grand gaspillage 


Denses 


ole du Sud, notamment 
‘1 d'orge ou enrore des 
assurer l'équilibre de 

* au paradoxe d'une 
d'alcool, S'Opp) 


domaines 


l'exploitation 

plomb el Zine, cuivre, 

e, doit nous perinettre 

L priIX ue certaines expo! 

ferro nicke's, de minerais de 

Cxpre » de rendre leur 
tituant x provision 

S J finances à 


olitre tout 1 éd dit Encore faut il que des 
d'inspiration inopporiune — ne viennent pa 


ulimissible que faute 
écanique étrangère soil 
enlivlles que le mmaltcri 
domine l'industrie de la 
cerveaux, les clients, les 


rait trop critiquer l'absurde penchant de 
ju UT l'a qui itton systématique de licences, de 
lrangère, on les contrefaçons plus on moins 
qu'il «faut laisser les autres se casser 
Y reviendrons 
» d'un marché commun généralisé — et 
ire des probabilités — Ja situation pent 
pas en l'espèce, pour se protéger », ‘de 
crier Acheter Français exclusivement » 
i VIrer | nouvelles ou provisions coûteuses, 
s'agit seulement, pour assurer une répartition rationnel'e des 
ss entre probables partenaires, de ne pas laisser inexploiltes ou 
insuffisamment exploitées nos richesses naturelles et leurs complé- 
mens, à peine de ne jouer aucun rôle moteur dans la cominu- 
haut 

Par contre, À ne rien changer à no're situation et à nos habilndes, 
nous risquons d'être Île clochards » de celle communauté €t, 
dés lors, le salellite du plus furt. 

g) L'orientation de nos exportations doit être revue. 

H ne s'agit pas de renoncer à ce qu'on anpelle « les exportations 
traditionne!les », Elles ont leur place, large d'ailleurs, mais elles 
ne sont plus les seules et surtout ne dnivent plus être les seules 
auxquelles puissent s'intéresser la clientèle étrangère. 

Mieux méme, nous les maintiendrons et « fortiori les augmente- 
rons, dans la seule mesure où sont recherchées nos « techniques », 
cel'es qui nous permettent de vendre des biens d'équipement, des 
usines complètes, de conclure des contrats dits « d'engineering », 

Cela nous conduit à l'extension massive des stages et des bourses 
offertes aux jeunes techniciens étrangers, à l'accueil intelligent ct 
diversifié des délégations de personnalités étrangères, à la diffusion 
adroite de nos techniques par la substitution de conférenciers quali- 
és valab'e<, parlant à des cercles restreints et qualifiés, aux confé- 
renciers mondains qui envahissent trop souvent nos ambassades. 

En raison aussi de la pénurie de capitaux propres aux pays 
sous développés, nous serons souvent amenés à en exporter, quilie 
à trouver les contreparlies aux risques financiers encourus (four- 
hiture de matliñres premieres nécessaires à la consommation fran- 
aise, accords commerciaux ou financiers, ele). È 

Et surlout serons-nous conduits à exporter « l'assistance techni- 
que » sous la forme dé contraits d'études ou de l'envoi de cadres 
de qualité chargés de résoudre, avec les institutions publiques, 
semi-publiques ou privées étrangères, les problèmes posés par le 
développement économique, 

C'est d'ailleurs de cette forme d'exportation intellectuelle que 
découlera l'essentiel de notre exportation de biens d'équipement, de 
techniques, « d'engineering ». 

Le rôle des conseillers commerciaux doit aussi, en l'occurence, 
Cire déterminant, à condition que leur compétence soit suffisante 
pour apprécier à leur juste valeur les besoins et les possibilités des 
avs où ils sont en poste: de même les chambres de commerce 
frencaises à l'étranger auront pour leur part, et en liaison avec Île 
conseiller commercial, à rechercher les exportations nouvelles à 
envisager qui paraissent correspondre aux besoins réels des pays 
en cause, au lieu de limiter leurs mériloires efforts au maintien des 
courants d'échanges classiques, 





(1) Elle à été refusée aux mines de fer et de bauxite notamment, 
alurs qu'étendue à celles-ci on aurait pu financer des recherches 
dans le domaine de matières minérales plus rares, et d'exploitation 
plus difficile, au bénéfice de la zone franc. 

(2) Ainsi voyons-nous FivesLille ou Cail ou d'autres usines 
mécaniques végéter faule de s'être concentrées pour faire un 


: DEMA&; français et nos usines de machines-outils, sauf celles 
raltachées à des groupes puissants, s'attarder dans des constru:- 
tions classiques que récusent tous ceux qui vont vers l'automation 
ou encore s'expatrier pour trouver les capilaux nécessaires (S. A. B. 
cédant à Innocenti tous ses droits). 





nd 

Autrement dit, suivant les régions et les besoins que l'étranose 
peut satisfaire par échange avec nos propres produciions, il vaut 
mieux ne pas vouloir partout tout exporter, mais choisir ce qi o 
exporiera avee plus ou moins d'intensité, là où il faut. a 

h) La politique du comimerce extérieur n'est pas indifférente 
mouvement de capitaux. Se 

L'investissement de capitaux étrangers destinés à financer des 
productions nationales, elles-mêmes exporiables, présente un dout = 
avantage: d'une part, ils rapportent des devises; d'autre part, 
appuicnt une technique valable nationale ou devenue nationnle. ils 
économi-ent des devises dépensées auparavant pour l'importation le 
inalériels où de produits étrangers. 

kien entendu, on suppose que ces investissements n'aient pot 
conséquence ni de faire peser les influences étrangères sur ! 
poliiique nationale ou régiona'e, là où les capilaux s'implantent. : 
de faire dépendre le développement écon nique n itional des te: hni 
ques étrangères importées. 

Un encouragement à la recherche technique française, le maintien 
des avantages aux recherches minières el pétrolières répondront da:s 
une large mesure à la deuxième de ces réserves, Quant à ln 
preinière, la mise en œuvre des dispositions inspirées du rapport 
no 64/0. R./1956 on du décret du 13 novembre 1956 permeltr 
d'éluniner les inquiétudes qu'elle inspire. 

i) La puissance exportalrice dépendelle uniquement des prit 
nationaux jniérieurs ? 

La réponse est, là, également négative, En effet, un pays t 
pas sculement exporlaleur, M vit d'échanges. C'est dès Dre du 
rapport des réaunérations et des prix æalionaux entre produits 

$ 


échangeables entre les pays que découle Je courant d'importatio 
et d'exportaiions réciproques. Notre collègue Alric, en pren 
l'exemple théorique le plus simple de deux produits échangeabl 
entre deux pays À et B, a montré la nécessité d'une différence d 
prix des mêmes produils entre les deux pays pour que l'échange 
soit possible (cf. rapports de M. Alrie, nos 617 de 1952 et 697 de 1953 et 
citations pages 2, 3, 4 et 5 de la proposition no 52/0. R./1951). 

L'exemp'e de la production et de l'exportation japonaises est 
caractéristique à cel égard, 

Autrement dit, ce n'est pas un niveau de prix uniformément 
bas dans un pays qui déterminera sa capacité réelle d'exportation, 
C'est le prix qui lui permet de pénétrer sur le marché tiers et 
échanger d'autres produits fabriqués dans ce dernier qui créera le 
courant. 

Ou encore, la question d'égalité de: facteurs de prix de revient 
extérieurs à l'entreprise (impôts payés par le prodncteur et incor- 
porés dans le prix) n'a d'intérêt que dans un marché commun entre 
deux productions supplémentaires et dès lors tota'ement concur- 
rentes. 

Une rationnelle division dun travail corrigée par la nécessilé 
d'assurer l'emplos optimum de la main-d'œuvre et du capital investi, 
devrait permettre, mieux qu'une bataille sur les prix {au demeurant 
coûteuse) d'accroître les échanges et dès lors de développer le 
commerce extérieur français. 

j) Les échanges extérieurs ne peuvent tre laissés à la seule 
initiative des producteurs, 

Tant qu'il s'agit de productions, dont Ja réalisation n'entraine 
pas des dépenses coûteuses en devises où en subventions plus ou 
moins déguistes, ou dont l'écoulement à l'étranger est à peu près 
certain en raison de la réputation francaise, l'entrepreneur doit étre 
laissé libre. 

Si, par contre, fl s'agit: 

Soit de productions dont l'expor'‘ation, facile ou non, aboutit À 
gôner l'approvisionnement du marché français intérieur ou à nuire 
à l'élaboration poussée en aval de fabrications essentielles à la vie 
du pays; 

Soit de productions dont l'exportation n'est possible qu'avec 'e 
concours massif de la puissance publique sous la forme de subven- 
tions coûteuses, 
l'entrepreneur ne peut éîre laissé libre. 

L'Elat doit intervenir, soit dans le premier cas, pour associer 
l'octroi d'une licence d'exportation à certaines obligations dans des 
omaines voisins, soit, dans le second cas, pour réduire les 
exportations où déterminer, contractuellement avec le producteur, la 
nature et l'importance du concours qu'il Jui consent. 

L'intervention de l'Etat ne doit évidemment pas étre tatillonns 
et lourde., 

Le plan de modernisation et d'équipement, qui définit, en fonc- 
tion d'objectifs généraux, les grandes lignes de l'importation el de 
l'exportation nécessaires à la « respiration de Ja nalion » peul servir 
de cadre aux contrats que l'Elat peut passer avec les professions 
ou certaines entreprises pour la satisfaction rationnelle des courants 
d'échange ou des exportations considérées essentielles ou avanta- 
geuses dans l'optique de la po'itique nationale. 

I. — À ces réflexions déjà anciennes, nous en ajoulerons quelques 
autres. . 

4° L'accroissement très sérieux du déficit budgétaire — sous l'effet 
cumulé, d'une part, de transferts économiques et sociaux tendant 
uniquement à accroître les dépenses de consommation au détriment 
de l'investissement, d'autre part de dépenses mililaires pour unè 
large fraction injustifiées tant par leur destination que leur concep- 
tion, enfin d'emprunts de plus en plus lourds pour le Trésor — à 
réduit considérablement le montant des disponibilités destinées À 
la production de biens d'investissement et au financement de la 
reconversion de la main-d'œuvre utilisée dans des activités subal- 
ternex, 

Au contraire, celte forme de démagogie sentimentale ou élec: 
torale a figé davanlage encore les structures, chacun s'estimant 
avoir droit à rémunération du seul fait d'exister. 

Cetle situation grave s'est encore dégradée du fait des dépenses 
considérables de la guerre en Algérie et des gestes sociaux specti- 
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aires destinés à compenser, aux yeux des électeurs, l'opposition 
re les promesses électorales et l'action gouvernementale, alors 
| aurait fallu faire ressortir au pays que la poursuite d'un effort 
ire en Algérie (justifié on non) devait avoir pour contrepartie 
nduetion à due concurrence d'autres dépenses improductives, ct 
mutalis mulandis, 1 devait en étre de méme pour les nouvelles 
riises sociales, 
butin la détaxation des produits alimentaires à àcern encore le 
d'une sonne comparable au montant de l'aide à l'expor- 


LI 
t 
L 
Ù 
| 
q 
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{ ment dit, alors que la commission Nathan avait clairement 
! rssortir l'effet nocif des dépenses publiques trop lourdes 
- les prix français et l'incitation à iaivestir dans les secteurs 
Les d'expansion, l'Etat, créateur de ladite commission, n'a 
d'augmenter ces dépenses et cela d'autant plus qu'elles 

t moins productives; 


|; e Le coût du circuit de distribution a sans resse angmenté alors 
lavcroi-sement de Ja productivité dans l'industrie aurait da 

' les coûts à l'échelon de la consommation. 
At mice, la loi du 9 août 1955 sur les ententes à servi ‘2 
prouxte à justifier 1e maintien de marges de distribution exces- 


e La réglementation des changes n'a pas empéèché les exporta- 

vulies de capilaux, grâce au jeu du inarché de l'or et des 

« litres, voire mème de l'arbitrage. 
| rché noir des devises, grâce aux touristes étrangers, Île 

peinent massif des voyages de vacances des Français à 
en raison des meilleures conditions de vie et de séjour 
oi leur sont cffertes (lémoin le désordre des prix des produits 
ecluires et des hôtels convenables des grandes stalions balnéai- 

hherté d'octroi de licences d'origiue étrangère ont encore 
notre déficit en devises; 

L'incilation à l'exportation et an développement des pra 
dotons nationales qui se snbstitueraient à certaines importations 

considérablement réduite, 

Le cumnt des facteurs de hausse de nombreux prix de revient 
« des blocages de prix à encore accru la réserve du producteur 
! ; devant les risques d'un effort à long terme qui engage ta 
prluction nationale dans des domaines neufs ou aboulisse à modi- 
ler les courants d'échange à l'importation ou à l'exportation. 

Malzré la tendance de plus en plus sensible dans les pays concur- 
nuls de la France, à alourdir la part de la charge salariale dans les 
vaux de revient, sous l'effet de hausses de salaires ou d'accroisse- 
ment du coût des mécanismes sociaux (diminuant ainsi les écart3 
etre prix français et prix étrangers dans de nombreuses industries}, 
bus avons plus que d'autres accru les facteurs de distorsion, à une 
cdenc: plus raprle que, l'expansion économique. 

Si les charges fiscales indirectes sont déduites pour une large 

t à l'exportation, comme une partie des charges sociales, elles 
‘cependant dans notre pays un effet de hausse sur les coûts, pour 
a ue raison que, excellentes dans leur principe (T. V. A.), elles 

tent sur là seule production industrielle car on en à déchargé à 
a fois le circuit de distribution et les produits agricoles, pour des 
noils de basse démagagie. 

Le coût de l'énergie a €lé dans l'ensemble péréqué au détriment 
de ta production de rie et des consommateurs industriels: seule 
lapparttion du tanf vert à amorcé la revision de cette situation pour 
l'énergie électrique. 

Les charges financières et les charges fiscales directes ont pesé, 

poids croissant, sur la seule indusirie valable; les charges 
wicres ont a'ourdi Jes prix de revient en cas d'emprunts 
\Meux puis réduit les profits: les impôts ont vu l'assielte indi- 
wlle s'accroître tandis que diminuait l'assiette générale, rédui- 
ten cela les possibilités d'amortissement accéléré des étndes et 
des ivestissements productifs. Le rapport du 4 octobre 4956 de votre 
coumission des finances en a assez dit pour que nous ne croyons 
js devoir insister; 

0 Quant à la balanre des finances extérieures en e'le-même, 
a <ilualion est devenue plus mauvaise encore, à la suite de la 
ue agricote et des incidents du Proche-Orient dont on commence 
silement à mesurer les conséquences ; 

60 Aucun regroupement des administrations responsables du com- 
Merce extérieur, pourtant réclamé et promis depuis trois ans, n'a 
té effectué. Les oppositions d'intérets, les rivalités sont toujours 
aussi marquées entre les ministères dits « producteurs », aussi « pro- 
icleurs » que « peu créateurs », et les ministères négocialeurs ou 
l veura. 

De ce fait, aucune politique d'ensemble n'a présidé aux accords 
Cmmercianx, tous négociés pour de trop courtes périodes, sans 
ilun souci de la nécessaire planification de notre économie ni de 
tulle existante, plus ou moins explicite, de nos partenaires. 

En bref, tout a empiré depuis trois ans et maintenant, une fois 
te plus, nous risquuns de nous vendre à qui nous offrira des 
cris et devises fortes, à moins de modifier nos désirs, nos habi- 
lides, nos structures, 

V. — Celle analvse étant faite, ÿ convient de regarder l'avenir 
tar c'est lui seul qui nous intéresse, Les regrets sont superflus. 

laions de eôté la solution politique, la question des mœurs, le 
Crungement de comportement de chacun devant les responsabilités 
Eubies de Ja nation. 

{ela est l'affaire des moralistes et des éducateurs autant que relle 
Uun gouvernement dont le style et la conception de la démocralie 
Uléreront du tout au tout de ceux connus depuis des décades. 

\Nenvisageons ici que l'aspect technique. À ce titre, trois ordres 
de mecnres doivent être envisagés : ils concernent : 

Les objectifs : 

Les movens à mettre en œnvre pour les atteindre : 

Los dispositions immédiates évitant loute rupture de stocks. 
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te Les objectifs. 

Dans l'optique même de la proposilion de résolution antérieurs, 
celle du choux enire un sévère isol'ationnisme économique, une 
libéralisation exirème des échanges, une coordination des tâches 
entre pays d'Europe, un certain nombre d'objectifs sont inchangés. 

Que la France acceple ou refu<e le marché commun, associe plus 
ou moins son économie à celle des territoires d'outre-mer dont elle 
a plus où moins la charge et où elle conservera plus ou moins de 
responsabilités, elle ne peut plus laisser les richesses nalure!les en 
jachère on encore négliger les possibilités qu'offre le progrès techni- 
que d'en assurer la transformation au mieux de J'intérèt national, 

Le rapport de la commission des finances sur le deuxième plan 
(ne 55 €, R. 19%) a clairement défini les possibilités aussi bien 


que l'ensemble des objectifs qui doivent être les nôtres el que seu 6 
la coalihon des intéreis, si opposés eoient-ils, à fait érarter, 

En brel us espoirs en pétrole aussi bien saharens que m'{roe 
politain<, les cerlitudes en gaz naturel, les conséquences qu en 
d'coulent pour la subeliution de fibres svnihiliques aux fib'es 
naturelles, du caoutchouc synthétique 1 camuteho naturel, pour 
la production de soufre, d'acide sulfurique, d'engrais de synthè e, 
de produits organiques — le déveoppement des prodnchons de 
pâte à ravonne et pâte à papier françaises — les techniques nou- 
veiles de réduction de consommation de coke et de ferrailie la 
Valorisation poussée des charbons — le développement de nes pro- 


ductions minérales ferreuses, non ferreuses en zone franc, l'ucitf- 
salon opiiumum de nos mines de fer métropolitaines certaines 
Conversions dans l'activité agricole — nous permettent d'envisager 
d'ici cinq ans un allégement massif de nos importations réputées 
in viupressibles. 

On peut méme prélendie qu'à peine de pares-e intelecltueile et 
d'absence de voloné, le prohlîme <era nsolu, méme dans l'ophique 
d'un ücroissement considérable de nos besoins énergétiques, à 
condilion que evient prises ls mesures financières el fiscales appro- 
priées. 

Nous aurons toutefois à veiller, sur ce point, à ne pas sacrifier 
nos ressources natureles, par exemple le gaz de Lacq, à des besoins 
cnfantuins, strictement éiectoraux, ridiculement démagogiques: la 
rirhèse d'une résion ne doit à aucun titre — sons le signe de l'uti- 
lité el de la justice sociale — profiter indifféremment à chacun, ag 
détriment de la seéleclion et du <hoix. 

Jo Les movens à meèllre en œuvre. 

IH y à évidemment les plus classiques, les p'us évidents, qui 
doivent étre retenus, Le rapport de Ja conmmission Nathan nous 
dispenee d'y revenir autrement que par une nouvelle allusion à la 
nécessité inéluc'able de rédmre les dépenses publiques improdu:- 
üves, ce qui ne signifie nullement diminuer à tort et à travers Île 
nombre des fonclionnaires ou de sabrer les rémunérations du secte 
teur pale. 

Il y a, d'un £uire côté, des remèdes en apparence Sédusants 
mais sans valeur jorsqu'is ne porlent pas sur les causes eles- 
inèmes., 1 s'agit de la dévaluation et de Ja réduction de la con-om- 
mation intérieure au bénétice d'un accroissement des exportations. 

Aulant 1 dévalualion peut redresser une siutation compromise 
quand elle éponge une large part des charges d'intéréts et réduil — 
à salaires demeurés constants en nombre de signes monéiaires 
— fous les facteurs des prix de revient, autant elle est sans effet 
quand les charges publiques, du fait de leur nature, augmenter nt 
pour la plupart en proportion de la dévalualion et quand une part 
essentielle des matières premières nécessaires à l'activité nationale 
est importée de l'étranger, Dans notre espèce, l'importance des 
transferts économiques et sociaux et des dépenses militaires est 
telle que leur poids reiatif dans l'conomie ne sera pus, pour ain 
dire, modif; au surplus, les effets psychologiques d'une dévalua- 
lion sont tels en Franre que l'on ne pourrait tout au moins 
dans le cadre du régime faible aciuel — empécher une hausse des 
p'ix nominaux supérieuxs au taux de dévaluation. 

Les restriclions à la consommation, deéstintes à transférer à 
l'exporialion une partie de la production nationale, ont un sens si 
les exporialions nouvelles espérées sont quasi cerlaines: à ce titre, 
nous n'avons aucune certitude, nos exportations en biens de conson- 
malion axaut toujours été lrès faibles et se trouvant largement 
battues en brèche par celles en provenance de pays mieux outiés 
que le nôtre ou possédant une plais large pratique de l'exportation, 
Freiner la consommation intérieure par un accroissement des char- 
ges fi-cales imposées aux entreprises et aux personnes est norif et 
s'oppose à toule incitalion à l'exportation accrue lorsqu'il s'agit — 
el c'est notre cas — d'un pars dont es mécanimes fiscaux frappent 
déjà- essentiellement ceux-là seuls qui s'intéressent directement à 
l'accroissement des productions nationales et des exportations, 
pénalisant indifféremment les profits allant à la consommat on et 
ceux allant à l'investissement producUif, détaxent tout ce qui pro- 
duit mal, trop peu et trop cher el vil grâce à des protections de 
tous orûres, 

Un aceroissement de la fiscalité, au nom de l’au-lérilé, freinera 
énvore davantage les efforts des producteurs les plus ellicaces el 
réduira encore notre puissance exporlatrire. 

Dans ces conditions, écartons les fausses sobalions 

Il y a enfin des moyens techniques dont l'effet, d'ailleurs, dépend 
largement de la sagesse de l'Etat, r 'est-à-dire du Compte qui sera 
tenu des recommandations de la commission Nathan et de foules 
autres (Cf. rapport sur de traité de Paris, ne 153. C. R. 1455, paze 19, 
annexe HI), Nous ferons à cet égard quelques suggesuons d'ordre 
structural et pratique. 

A. — Commençons par les structures et les choix politiques 
coroliaires : 

a) Quels que soient les objectifs, les intérêts particuliers n'ont 
plus de sens quand l'intérét général est en danger. Des règles d'une 
extrème rigueur devront déterminer le comportement de chacun, 
la récompense devant être large quand le jeu est correctement ju 
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Mutatis mulandis, les moyens considérés s'appliqueront à Ja 
production agrivoie. En parliwulier: 

— les sociétés d'exporlalion visées ci-dessus ou des sociélés ana. 
logues (premier alinéa de c) pourront intensifier la prospection 
des marchés étrangers, y éviter la concurrence et la surenchère 
entre producleurs, en méine temps que prendre la responsauilis 
des op'ralions ; 

— les contrats d'exporlalion conclus par le truchement des sorié. 
tés cidessus seraient assortis de clauses assurant aux producteurs 
les moyens de produchon aux conditions internationales, 

Le programme d'orientation de la production devra porter essen. 
tiellement sur les productions exporlables (viandes notamime:!) 
el celles mMduisant les importalions de produits achetés sans raison 
à l'étranger (alimen's du bétail, œufs, volailies, certaines céréales). 
A cet eflet, la politique des prix d'orientation devra éoutenir le; 
productions à encourazer el réduire celles qu'il faut freiner partout 
où leur prix de revient est trop cher (blé, vin, betteraves, par 
exemple) 

Le crédit à l'agricullure devra être évidemment revisé en fonction 
de celte politique sélectise. 

B. — Continuons par des mesures d'ordre pratique sous le double 
sine : 

De l'incitation au producteur à déve'opper ses exportations sous 
l'effet d'une possible réduction du prix de revient et de .J'accrois- 
serment de son droit à réinvestissement hors impôts, d'une part 
de ses profils; 

De la valorisation des techniques francaises. 

Nous cilerons à cet égard diverses solutions essentiellement appli 
cables à l'industrie, mais dont des variantes appropriées devraient 
mpondre aux besoins d'une agriculture exportatrice, 

D'abord celles — complétant ou se substituant aux mesures uni 
formes actuelles devenues classiques — permellant, au delà d'une 
production minimum donnée, d'accroître massivement les exporta- 
tions — dans l'hypothèse d'une technique impeccabie et appréciée 
à l'étranger : 

a) L'Etat prend à sa charge, à titre de prêt, le coût de l'inves 
sement en machines neuves supplémentaires assurant une pro- 
duction dont le prix de revient soit indiscultablement compétilif ; 

— l'Elat est remboursé de ses avanres par un prélèvement s 
la différence entre le prix de vente à l'étranger et le prix de revient 
industriel sortie usine, amorlissement compris ; 
la garantie de l'Etat est assurée par les dispositions de la loi 
le nantissement ; 

b) L'Etat autorise l'amorlissement accéléré de l'outillage neut 
mis en place pour séalisfaire les exporlations nouvelles à prix de 
revient réduit et l'amortissement des études sur une période nelte- 
ment plus courte que la durée normale d'utilisation des équipe- 
ments et outillages servant à la fabricalion considérée ou l'éla- 
lement des commandes à lexportalion ; 

c) S'inspirant de la législation allemande qui a été en vigueur 
jusqu'à ces derniers mois, tant que l'Allemagne a eu besoin de se 
constituer un large volant de devises jortes, les bénéfices faits à 
l'exportation sont totalement délaxées à condition d'en réinvestir 
une partie dans de nouvelles opérations d'exportation et des recher- 
ches iechniques; 

d) Dans le cas de matériels, dont la clientèle francaise est con: 
tuée, pour une iarge part, par les administralions civiles et mili- 
laires ou des établisserments publics ou des entreprises nationaliées 
une prime raisonnable sera consentie par les acheteurs pr - fou 
liter les éludes préalabies, la puissance publique restant éviderm- 
ment maitresse de son choix entre fournisseurs et techniques. 
l'uis des mesures tendant à réduire sensiblement certaines dépen 
ses en devises en serrant de plus près les dépenses consenties par 
les entreprises au titre de l'acquisition de licences étrangères. 

Il n'e-l évidemment pas question de faire à cet égard une poli 
tique nationaliste au petit pied. I s’agit seulement de laisser enten 
dre aux entreprises que la passalion intégrale par frais généraux 
du montant des redevances ou de l'amortissement du prix d'achat 
des brevets français d'origine étrangère sera autorisée à la seule 
condition, d'une part, que le contrat soit assorti d'une autorisation 
d'exportation des produits frabriqués, d'autre part, qu'un montant 
ézal à ladile redevance ou audit amorlissement sera dépensé en 
recherches propres à J'entreprise ou au centre technique profes- 
sionnel dont elle relève, sauf dérogations exceptionnelles justifiées 
par l'intérêt national et sur avis du conseil suptrieur de la recher- 
che scientifique. 

L'application du plan coraplable professionnel conditionnera 
droit aux avantages ci-dessus en faveur des activités exportatrices. 
Enfin, eur un plan plus générai, il conviendra de favoriser, comme 
le suggère M. Lauré, la détaxation de l'épargne réinveslie afin de 
rendre aux entreprises, grâce au concours des prêleurs où souscrip- 
teurs, le volant de trésorerie sans lequel elles hésilteront toujours à 
se lancer dans des dépenses nouvelles de rentabilité éloignée 
comme c'est le cas dans toutes les industries extraciives el pour 
celles soumises à la pression permanente du progrès technique. 

Autrement dit, rendre cux Français le goût et l'envie d'épargne” 
pour investir et de chercher pour trouver, serait infiniment p'us 
valable que ‘tous les mécanismes de soutien uniforme donnant à 
ceux qui exportent déjà sans peine un superbénéfice dont près de 
la moitié relourne À l'Etat du fait de l'impôt direct, et à ceux quil 
peinent une aide bien insuffisante pour leur permettre de remi- 
dier à notre déficit. 

Enfin, il faudra tendre à encourager — au 
appropriée non permanente — la production 
au lieu de subventionner uniformément et 
exportations quelles qu'elles soient. 

Il ecra d lors possibie de rduire 


ur 


sur 


! 
e 


besoin par une ail 
de biens exportab 
automatiquement 


! L 
ut au> 
dès eubstantiellement le coû! 
de l'aide actuelle et d'y substitner pour la part voulue, déroula 

dans une larse mesure du plan, loul forme valabie de concours 
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sélectif à la production de biens exportables (contrats d'exporta- 
tion assortis cu non de clauses d'équipement, crédits d'équipement, 
réfactions fiscales en faveur d'investissements concourant aux 
exportations matérielles ou intellectuelles ou des profits découlant 
d'opérations d'exportations agréées, elc.) { 

3 Des disposilions immédiates évitant toute rupture d'approvi- 
sionnement. 4 : , 

La première idée venant à l'esprit — et on pourrait la relenir 
ei ceia pouvait servir de leçon — ce serait d'imposer, mème à 
nmunérations constantes, une réduction sérieuse du niveau de vie, 
le surpius des revenus non consommés allant à l'épargne force 
dont L'usage serait canalisé par la puissance publique, conformément 
au vlan de modernisation et d'équipement. 

Nous n'avons pas une structure politique qui permeile celle 
altitude rigoureuse. Au surplus, l'expérience des dernières années 
nous à appris que le civisme n'était pas suffisant pour qu'on puisse 
espérer réussir en ce moment dans une telle voie sans réforme 
préalable des causes profondes de notre déséquilibre financier. Nous 
a ons déjà fait allusion, pag: 15, à cette difficuité | 

Ft mème si les mesures « d'incilauon » évoquées ci-dessus élaient 
prises sans délai, leur effet ne pourrait être instantané, l'hypothèse 
cue cerlaines entreprises étrangères pousseraient en France l'ins- 
i1llation de laboratoires de recherche et de sociétés d'études tech- 
niques, plutôt que dans d'autres pays d'Europe n'y changerait 
niet 


"ni. 

Les contrats fiscaux prévus dans les décrets d'application de la 
k-cadre pour l'outre-mer n'auront pas davantage de larges eflels 
unmédiats, même si certains investissements uliles sont effectués 


en zone frame, 

L'autre idée, plus nuancée, tenant compte par ailleurs de Ja mise 
en place dr le et concomitante des mesures envisagées ci-des- 
«1 consiste, par toute une série de moyens juxlaposés et coordon- 
ne, à assurer la couverture et pour un court terme (4 ans au 
rlus sans doute) du déficit de la balance des comptes, en recou- 
ant à une aide extérieure, largement international, dans des condi- 
ons qui ne pèsent pas sur notre liberté d'action politique. Nous 
ciierons en particulier : 

L'ouverture de crédits bancaires à long terme, en devises fortes, 
notamment en dollars, en contre-partie de fourniture de malières 
vrernière naturelles ou de synthèse qui se trouveront en zone 
ane et qui seront exploitées à l'échelle industrielle suffisante, 
une fois les investissements nécessaires effectués; 

L'incilation aux investissements étrangers dans le cadre, nolam- 
ment de la proposition antérieure de votre commission (ef, rapport 
no 614/C. R. 1956) assurant aux capilaux étrangers une en éven- 
tuellement prépondérante, mais laissant aux fondateurs français la 
primauté en matière de gestion; 

L'ouverture de crédits « revolving » en devises fortes pour le 
financement d'achats de certaines matières premières, notamment 
des fibres textiles, en échange de contrats de réexportalion de 
ps finis, quitte à ce que la consommation intlérienre soit 
egèrement freinée, ce qui présupposera d'ailleurs un rigoureux 
contrôle des prix à l'échelon de Ia distribution; 

La négociation d'un large crédit à cinq ans, tvpe Aide-Marshall. 
qui pourrait étre négocié avec la banque internationale, etc., en 
contre-partie du programme d'investissements rigoureux permet- 
tant l'équilibre de la balance des comptes, dans l'optique à long 
terme précilée, l'ensemble de l'opération représentant une ouver- 
ture de crédit d'environ 400 milliards de francs, soit un peu plus 
de { milliard de dollars, monnaie de compte: 

L'inslauration immédiate des premiers contrats d'exportation sons- 
crits par ‘Etat en Iles réservant gnilialement aux producteurs 
relenus en raison de leurs prix de revient, de la qualité perma- 
nente de leur production, de leurs larges marchés d'exportation. 

En bref, il ne suffit pas d'exprimer une évidgnte bonne volonté. 

Il convient de poser clairement l'ensemble du age au pays 
el de lui montrer que !a prise de mesures moins classiques, Île 
renoncement aux solutions de facilité, l'orientation de nos efforts 
vers certaines activités moins traditionnelles, la reprise du com- 
merce avec un monde trop longtemps ignoré et que nous avons 
sinsi poussé à l'isclement, sont destinés non point à le brimer 
Li à gêner des habitudes mais à lui permettre, dans un climat 
d'espoir, de retrouver le sentiment de coprospérité prochaine grâce 
à l'utilisation oplimum de nos ressources. 

Du même coup, nous montrerons à nos parlenaires du marché 
commun — quel qu'en soit la forme, l'étendue, le bien ou le mal 
fondé — que sans esprit de protection absurde, sans nationalisme 
de seconde zone, la France est décidée à redevenir un élément 
de poids dans tout le commerce international et un des promoteurs 
les plus déterminés de l'assistance technique, préférant de ce fait 
mème l'expansion de son influence intellectuelle à la vanité de 
conquêtes juridiques ou, de démonstractions militaires sans lende- 
main. 

Question de volonté, de sagesse autant que d'imagination, 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
Ce résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, prenant en considéralion le drame 
de notre balance des comptes et l'obligation dans laquelle se trouve 
notre pays à peine d'aliéner céfinilivement sa hberlé et de chan- 
gcr complètement de comporiement, invile le Gouvernement : 

a) A présenter au plus tôt au Parlement un plan financier 
rigoureux, étalé dans Le temps, aboutissant à l'équilibre de Ja 
balance des comptes sans recours à une aide étrangère permanente 
pesant sur notre indépendance, assorti d'une part d'un choix 


rationnel entre les dépenses improduetives de toutes sortes ‘civiles 
et mililaires, économiques et sociales) qui grèvent à la fois le 
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budget et nos prix, d'autre part d'un plan revisé des productions 
nationales (métropolitaires et outre-mer) naturelles ou de synthèse 
ou de transformalion, se substituant à des imporlatons que seule 
la paresse inltellectelle a jusqu'à présent justifiées: 

b) A mettre en œuvre sans aélai des mécanismes financiers 
et fiscaux qui incitent l'épargne à s'investir ie plus largement 
possible dans toutes les activités tendant aux fins ci-dessus et à 
nettre en place au plus tôt les institutions financières ct commer- 
ciales qui assureront une meilleurs assise à nos finances exté- 
reures et permettront la réalisation régulière d'un programme 
d'exportations sélectives facillant l'équilibre de nos échanges; 

c) A négocier, dans le bre exercice de la souveraineté nationale, 
sous —p — forme que ce soit, des opérations d'emprunts ou de 
prêts en devises fortes qui permeitent — en attendant l'effet des 
insures visées ci-dessus — d'une part, le préfinancement en devises 
des achats de malières premières et biens d'équipement néres- 
saires à la production d biens d'exporlaiions, d'autre part, l'ac- 
mme > d'un volani de devises suffisant pour éviler toute rupture 
es stocks; 

d) A procéder sans délai à la révision des règles désuèles, d'ail- 
ieurs contraires à l'intérêt occidental, restre.gnant le commerce 
Est-Ouest ; 

e) A centraliser et en tous cas concentrer ÿes administrations, 
les organismes publics ou para-publies s'occupant des finances 
extérieures et des relations économiques extérieures : 

{) À réduire sensiblement le volume des subventions accordées 
uniformément et automatiquement aux praduils exportés et à 
substituer toute forme de concours on d'encouragement tendant À 
nt à la production de biens exportables à raison de leur 
qualité ou de leur prix. 
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PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, portant prorogation du mandat des membres du Conseil 
économique, transinis par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à la commission des aflaires économiques, des douanes et 
des conventions commerciales), 

Paris, le 7 mars 1997. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 7 mars 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, selon la procédure d'urgence, un projet de loi 
portant prorogation du mandat des membres du Conseil écono- 
mique. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
srojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, peur sa première lecture, d'un délai maximum 
de six jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI! 


Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'article 14 
de la loi no 51-355 du 20 mars 1951, la durée du mandat des membres 
du Conseil économique en fonction le 26 mars 1937, est prorogée 
jusqu'à une date qui sera fixée par la loi et, au plus tard, jusqu'au 
26 mars 1959. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


1 Imars 1997, 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N°470 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
pes de résolution de MM. Augarde, Borgeaud, Delrieu, Enjal- 
vert, Etienne Gay, Rogier et Schiaffino, tendant À inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour l'application a 
l'Algérie de la prime de difficultés exceptionnelles allribuée par 
la loi du 16 juillet 19,6 à tous les producteurs de blé, par M. Fnjal- 
bert, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de l'union douanière tracé 
par les lois du 12 janvier 1851 et du 17 juillet 1867 et qui englobe 
la France métropolitaine et les départements algériens, les intérèts 








(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ), nes 4253, 1427 et in-8o 515, 
(2) Voir: Conseil de la République, n° 222 (session de 1955-1957). 
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économiques doivent faire l'objet d'une défense placée sur le plan 
de la parité 

C'est ainsi que l'organisation du marché des réréales et l'office 
national interprofessionnel qui le contrôle, ont lonjours maintenu 1e 
principe de r'égalité de trailement entre les prodnclions de céréales 
de ces territoires, et notamment dans le décret me 53-975 du 3 sep- 
tembre 193%, qui est la véritable charte des producteurs de blé 
jusqu'en 1257. Aux termes du paragraphe 4 de lartiele 10 de ce 
décret, le Gouvernement peut augmenter ou diminuer le prix dn 
blé, calculé suivant la méthode indicielle de © à 6 p. 100 pour tenir 
compte de l'importance de la récolte, 

En cas de récolte métropolitaine cxeédenlaire, l'abattement du 
prix de base résultant de l'application de cette clause serait appliqué 
à la récolte algérienne méme si elle était largement déficitaire pour 
des causes inhérentes à la «<irecité de son climat, Par contre, si la 
récolle métropolitaine est déficitaire, l'application du mème texte 
rovoquant une majoration de 6 p. 100 dm prix de base doit béné- 
h ler à la révolte algérienne méme excédentaire. 

En 1956, année de mauvaise récolle de blé en métropole, l'Algérie 
n'a pas bénéficié de l'angmen'ation de prix qui devait en être la 
conséquence légale, par suite de l'intervention de la loi du 96 juil- 
let 19% qui à remplacé le correctif de 6 p. 109 Gans la fixation du 
prix de la récolle 1956, par une prime de difficultés exceptionnelles 
égale à Y p. 100 du prix du blé, ainsi que par une prime supplémen- 
taire de 7 p. 109 réservée aux producteurs ayant livré moins de 
% quintaux et dont le revenu cadastral est inférieur à 40.000 F. 

Le décret ne D68SM du 15 août 1956, intervenn en application 
du décret-loi de base et de Ta loi du 16 juillet 1956 pour fixer le 
prix du blé de la rérolle 4%%6, à exclu du bénéfice des primes de 
difficultés exceptionnelles et des primes supplémentaires de 7 p. 109, 
les producteurs des départements algériens, Celle exclusion fut 
maintenue dans l'arrété ne 56-15 du 4 septembre 1%% du ministre 
résidant en Algérie, 

Lette déci-jon exorbitante du texte de l'article 10 du décret-loi 
du 20 seplembre 195 fut prise pour pallier les difficullés exceplion- 
helles éprouvées par les producteurs de blé victimes de la gelée qui 
euls devaient être les bénéficiaires de celle mesure d'exception, En 
réalité, les avantages de ces primes exceplionnelles furent accordés 
avec leur plein effet aux produeteurs n'ayant pas subi les aléas de la 
gelée, mais dont les charges ont été acerues de ce fait, Cela nous 
ermet de supposer que le terme « diffleulés » peut et doit morma- 
ement s'appliquer non seulement à la gelée mais également à 
d'autres difficultés 

Faut-il évoquer l'ampleur des difficnltés rencontrées par les pro- 
ducteurs de hé des départements algériens, soumis aux aléas d'un 
climat très rude qui condilionne la médiocrité des rendements ? Les 
ellorts persévérants et courageux déployés par les agrirulleurs de 
toute origine pour maintenir le potentiel de production sous la 
menace permanente du terrorisme rural ? 

Aussi, la déception ressentie par les 205.000 producteurs de blé 
des départements algériens dont 195.000 d'origine musulmane est-elle 
profonde, Leur res-entiment devant celle mesure discriminaloire est 
pins psychologique que matériel, car celte parité de traitement pré- 
vue par les texles initiaux représentait à leurs veux une des fibres 
de ces liens qu'on proclame plus que jamais indissolubles, 

On a invoqué l'effort financier d'une ampleur de 3 milliards que 
provoguerait l'application de res mesures aux producteurs algériens, 
qui accepierent sans murmurer de supporter des majoralions de 
aires des ouvriers agrivoles s'élevant à 30 p. 100, ainsi que des 
frais d'exploitation particulièrement lourds cecile année et non com- 
pensés, pas plus qu'en métropole, par le volume global de ju 
récolte de céréales, Faut-il rappeler d'ailleur<, que le Gouvernement 
a trouvé 4 milhards pour subventionner les boulangers et leur per- 
melire d'augmenter de 15 p. lt les salaires de leurs ouvriers, 

bjee! le prix du blé à augmenté en Algérie de 50 F 
à l'an dernier, augmentation réduite à 5 F lorsqu'on 
la taxe de résorplion de 45 F instituée pour écouler Îles 

\« d'orge, Or, dl est peu vaisemblable quil y ait cette 
année, de gros excédents d'orge en Algérie et, par conséquent, Îles 
pertes consécutives aux exportations éventnelles de ees excédents 
seraient trés inférieures à celles prévues lors de la publication des 
textes réelementant l'écoulement de la récolte 19%, Ces mesures 
exreplionnelles furent la conséquence du déficit en blé de la récolte 
imétropoli ve qui n'a alleint que 57 millions de quinlaux contre 
1ONt uni ni en Tr par contre, ln récolle totale de cérfales à 
atteint 196 millions de quintaux contre 18% millions en 1%5, En 
particulier, la réco d'orge qui a bénéficié elle aussi, fort juste- 
" t_ d'ur pr difficmitée exceplionnelles de 48 F par quin- 

ée de 26 millions de quintaux en 1955 à 6 millions 


nent des excédents d'orge eur lee marchés extérieurs, le 

ciment du déficit en blé par les importations réalisées an cours 

dial ne représenteront pas une charge excessive qui ne permette 

de donner satisfaction aux producteurs de blé des départements 
ülg« ras, 

Cette mesure discriminatoire a provoqué la rédaction de mul- 
tiples motions et des démarches ininterrompues des différents orga- 
mise professionnels, des assemblées publiques et de autorités de 
tuteble., 

La commission administrative de Ja section algérienne de 
l'O. N, E €. le cormmité permanent et le conseil central de l'O. N. E C., 
le ( ! ( d'agriculture d'Algérie, les assochatlions générales des 
prod de blé prirent nettement position en faveur de l'attri- 
bulion de ces primes exceplionnelles aux producteurs de blé des 
départements algériens. 

Le profond sentiment de déception et d'amertune ressenti dans 
les cammpasnes algériennes à incité, après ces multiples interventions, 
les a sociations générales de producteurs de céréales des diverses 


régions d'Algérie, à faire agpel d'une dérision discriminatoire, injuste 


et contraire au principe de la pariié consacré par le décret du 30 sep. 
tembre 1%:53. 

Une ultime ressource permettrait de renouer les liens de solida. 
rité qui doivent, plus que jamais dans la période difficile que nous 
traverson<s, unir les producteurs situés sur les deux rives de la 
Méditerranée, C'est la voie législative que nous tentons de préparer 
par le dépôt de la proposilion de‘résolution qui est soumise à vos 
délibérations. 

Telles sont !es conditions dans lesquelles votre commission de 
l'intérieur vous demande de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour l'application à lAlgérie de la loi 
no 6-6} du 16 juillet 196 instituant une prime excæptionnelle en 
faveur des producteurs de blé de la récolte de 1956. 
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RAÏPPORT fait au nom de la commission de la justice et de égis- 
lation civile, cruninelle e{ commerciale sur ie projet de loi, adept4 
adopte par l'Assemblée palionale, tendant à valider la lof n° 374 
du 6 juillet 19:35 relative à l'exécution des travaux géodésiques 

aux el à la conservation des signaux, bornes et repères et 
rendant cette loi applicable dans les départements d'outre-mer, 
par M. B'etarona, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi n'a qu’un objet 
trés limité: étendre aux départements d'outre-mer la loi du 6 juillet 
194, qui permet la conservation des signaux, bornes et repères 
impluntés par l'institut géographique national lorsque cet orga- 
nisime procède aux relevés de terrains et aux nivellements néces- 
saires à l'élablissement de la carte d'une région déterminée, 

Le Gouvernement à, par ailleurs, saisi l'occasion qui lui était 
offerte par le dépôt du présent texte pour pres de valider 
expressément la lui susvisée du 6 juill:t 1943 qui, à l'heure actuelle, 
hest que provisoirement applicable, conformément à l'article 7 de 
l'ordonnance du 9 août 39%4. 

L'Assemblée nalionale a modifié le texte gouvernemental 1e 
facon, d'une part, à soumetllre aux regles du droit commun les 
réclamations concernant les dommages causés par l'exécution des 
travaux géodésiques et cadastraux et, d'autre part, à ne pas faire 
suppirler aux communes des charges et responsabilités nouvelles. 

est ainsi qu'elle a relusé de valider rertaines dispositions du 
texte précité: article 2 (alinéa 21, 3 (dernière phrase de l'alinéa 2) 
et 7 (alinéa 2), dispositions dont la nullilé a, de ce fait, été expres- 
sément constatée. 

Ces modifications semblent opportunes. 

Votre commission vous demande, en conséquence, de vouloir 
bien adopter purement et simplement le projet de loi dans la 
rédaction qui nous a été transmise par l’Assemblée nationale et 
qui est la suivante: 


PROJET DE LOI 


Art er, — Adoption du texte de l'Assemblée nationale. — Est 
vaiidé l'acte dit loi ne 554, du 6 juillet 1943, relative à l'exécution 
des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des 
signanx, bornes ei repères, à l'exception des articles 2 (alinéa 2), 
3 (dernière phrase de l'alinéa 2) et 7 (alinéa 2), dont la nullité 
est expressément constatée 

Toutefois, la constatation de la nullité des dispositions visées à 
l'alinéa précédent ne porte pas atteinte aux effets découlant de 
leur application antérieure à l'entrée en vigueur de la présente 
loi. 

Art. 2 — Adoption du texte de l'Assemblée nationale. — La LM 
ne 574 validée du 6 juillet 193 est rendue applicable dans les 
départements de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion. 
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PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la pro- 
cédure de codification des textes législatifs concernant les arts et 
les lettres, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à 
la comini<sion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports. 


de la jeunesse et des loisirs). 
Paris, le 8 mars 1957. 
Monsicur le président, 
Dans sa séance du 7 mars 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 


en nremière lecture, un projet de :oi relatif à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant les arts et les lettres. 








(4) Veir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 2832, 3884 et in-8° 
455: Conseil de la République, ne 3% (session de 1956-1937). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° légisi,), nes 3928, 4317 et in-5° 
012. 
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-onformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
{l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
République. 

A ée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
p'oullique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum, 
de deux mois de session, à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau à L 

© Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 


acréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 


nl Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dout la teneur suil: 


PROJET DE LOL 


art. ter. — Il sera procédé à la codification, sous le nom de 
code des arts et des lettres, des textes législatifs concernant les 
a tits artistiques et litiéraires et, nctamment, de ceux qui sont 
rails aux archives (à l'exclusion des dépôts d'archives minis- 
torelles autonomes), aux bibliothèques nationales et municipales, 
aux musées, à l'architecture et aux monuments, aux spectacles 
(non compris le cirnémalographe), à l'enseignement des beaux-arts, 
à linstitut de France, à la production littéraire et artistique et 
à la protection de ia propriété intellectuelle, par décret en conseh 
dEtat, pris sur le rapport du ministre chargé de la réforme admi 
nistrative, du ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres, après avis de la commission supérieure chargée 
d'étudier la codification et la simplification des textes législatifs et 
régl-mentaires. 

Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adanta- 


tions de forme rendues nécessaires par le travail de codification, 
à l'exclusion de toute modification de fond. h 
art. 3, — Il sera procédé, tous les ans et dans les mêmes condi- 


tions, à l'incorporation, dans le code des arts et des lettres, des 
textes législatifs modifiant” certaines dispositions de ce code. 


Delibéré en séance publique, à Paris, le 7 mars 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE& TROQUER. 





ANNEXE N° 473 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 19957. 

PROJET DE LOI. adoplé par l’Assemblée nationale, relatif au contrat 
d'apprentissage, transinis par M. le président de l'Assemblée 
halionale à M. le président du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 8 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 mars 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relatif au contrat d'appren- 
lissage 
. Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
re de loi, dont je vous prie de vouloir hien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assembiée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session, à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Asréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les troisième et quatrième alinéas de l'article 2 
du livre ler du code du travail sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« L'acte authentique d'apprentissage peut être reçu par les 
notaires, les secrétaires des conseils de prud'hommes et par les 
£refliers des justices de paix; les honoraires dus à ces ofliciers 
sont conformes aux tarifs en vigueur. 

« Si le contrat d'apprentissage est rédigé par acte sous signa- 
lures privées, il le sera en quatre exemplaires au moins, signés 
des deux parties: un pour le maître, un pour l'apprenti ou, s’il 
est mineur, pour son représentant légal, un pour la direction dépar- 
lCrmentale du travail et de la main-d'œuvre, le quatrième devant 


être obligatoirement remis au maire, qui l'adressera en franchise 
an secrélaire du conseil des prud'hommes, à défaut, au greffier de 
la justice de paix du canton du maitre, Ces derniers percevront, à 
l'occasion du dépôt de ce contrat, un émolument conforme au tarif 
en vigueur, ls pourront en délivrer expédition au tarif habituel 
sur papier libre. » | - Les 
Art ? — Les présentes dispositions sont applicables à l'Algérie. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 mars 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE 1ROQER 





ANNEXE N°474 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, approuvant Îles 
comptes définitifs du budget local du Togo pour les exer'ices 
1948, 1949, 1950 et 18514 et le: comptes définitifs du budget annexe 
du chemin do fer et du wharf pour les exercices 193%, 1919, 1950 
et 1951, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale 4 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 

Paris, le 11 mars 19957. 
Monsieur le président, 

Dans sa scance du 8 mars 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi approuvant les comptes deft- 
hitils du budget local du Togo pour les exercices 1918, 1949, 1100 
et 1951 et les comptes définitifs du budget annexe dun chemin de 
fer et du ‘wharf pour les exercices 1548, 1949, 1950 et 1951. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser nne expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de voutoir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de 1a 
Répullique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session, à compter du dépôt de ce projel de loi 
sur sen Fureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, Monsieur le présiden!, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LE TROQUEN. 

L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget local 
du Togo pour les exercices suivants: 


Compte définitif pour l'exercice 1948. 


Ce compte arrêté en recelles à la somme de sept cent trois mil- 
lions quatre cent vingt-six mille cinq cent vingt-six francs soixante 
centimes (703.126.526,60) et en dépenses à quatre cent quatre-vingt 
seize millions neuf cent soixantle-treize mille huit cent vingt-huit 
francs quatre-vingts centimes (196.973.828,80), fait apparaitre un 
excédent de recettes de deux cent six millions quatre cent cin- 
quante deux mille six cent quatre-vingt-dix-sept francs quatre- 
vingts centimes (206.152.697,80) qui a élé versé à la caisse de 
réserve du territoire. 


Compte déljinitifj de l'erercice 1919. 


Ce compte arrêté en recettes À la somme d'un milliard trente- 
neuf millions huit-cent cinquante neuf mille sept cent soixante- 
douze francs quarante centimes (1.039.859.772,9) et en dépenses à 
neuf cent quatre-vingt-un millions deux cent seize mille trois cent 
dix francs cinquante centimes (981.216.310,50), fait apparaitre wn 
excédent de recettes de cent quarante-huit millions six cent qua- 
rante-trois mille quatre cent soixante et un francs qualre-vingt<dix 
centimes ‘118.643.461,90) qui a été versé à la caisse de réserve 
du budget local. 


Compte délinilif de l'exercice 1950. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme d'un milliard quatre 
cent dix-huit millions sept cent quatre-vingt-neuf mille deux cent 
quarante-neuf francs qualr>ving!s centimes (1.418.789.2:9,80) et en 
dépenses à un milliard cinq cent trenle-quatre millions deux cent 
sept mille quatre cent dix-sept francs trente centimes (1.54 207.41: 
a centimes), fait apparaître un excédent de dépenses de cent 
quinze millions quatre cent dix-huit milie cent soixante-sept francs 
cinquante centimes (115.418.167,50) qui a été couvert par un prélé 
vement d'égale somme sur la caisse de réserve. 


Compte définit de l'exercice 1951. 
Ce compte arrêté en recettes à la somme d'un milliard quatre 


cent  quatre-vingt-quatorze millions neuf cent quatre vingt-cinq 
mille quatre cent trente neuf francs (1.19985.439) et en dépenses 





ss!” Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 3017, 4164 et in-8- 








sad”? Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 1155, 4135 et in go 
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e26 
à un milliard quatre cent vingt et un millions huit cent cinquante- 
«ix mille cinq cent vingt-quatre francs (1.121.856.5M), fait apparai- 
tre mn excédent de receltes de soixante-treize millions cent vingt- 
huit mille neuf cent quinze francs (73.128.915) qui a été versé à la 
caisse de réserve du budget local. 

Art % — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 


du chemin de fer et du Wharf, pour les exercices suivants: 





Compte définit} de l'exercice 1948. 


Ce compte errèté en recettes à la somme de cent soixante-huit 
millions quarante-scpt mille sept cent srixante-huit francs quatre- 
vingls C« mes (168.043.:08,80) et en dépenses à cent Pr 
neuf millions trois cent vingli-neuf mille trois cent neuf francs 
soixante centimes (149.329.309.60) fait apparaitre un excédent de 
receiles de dix-huit millions s+cpt cent dix-huit mille quatre cent 
cinquante-neuf francs vingt centimes !18.713.459,20) qui a été versé 
uu fonds de renouvellement du réseau. 


Compte définitif de l'exercice 1949. 


Ce compte a été arrêté en recettes et em dépenses à la somme de 
deux cent dix-huit millions trois cent vingt-huit mille trois cent 


Suisante-scize francs quatre-vingts centimes (218.328.376,80). 


Compte définit] de l'exercice 1K40. 


Ce compte arrété en receltes à la somme de deux cent soixante- 
quinze millions cinquante et un mille nent cent viagt-neuf francs 
vingt centimes ‘275.051.22920) et en dépenses à deux cent cin- 
quante-huit millions quatre cent cinquante-neuf mille deux cent 
soixante-cing francs dix centimes (258.459.265,10), fait apparaître un 
excédent de recettes de seize millions cinq cent quatre-vingt-douze 
pnille six cent soixante-quatre francs dix centimes (16.592.664,10) 
qui a élé versé au fonds de renouvellement du réseau. 


Compte définitif de l'exercice 1951. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de trois cent neuf mil- 
lions quatre cent mille sept cent quinze francs (309.400.715) et en 
dépenses à trois cent cinq millions neuf cent cinquante-six mille 
sept cent fait apparaitre un excé- 
dent de recettes de trois millions quatre cent quarante-trois mille 
neuf cent quarante-neuf francs (3.443.949 qui a été versé au 
funds de renouvellement du réseau. 


Déiibéré en séance publique, à Parts, le 8 mars 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N°475 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant appro- 
bation des comptes définitifs de l'Afrique occidentale tra 
suivants: budget général, exercices 1949, 1950 et 1951; budget 
annexe des transports, exercices 1946, 1917 et 1948; budget annexe 
de l'école africaine de médecine et de pharmacie, exercices 1948, 
1949, 1900, 1951 et 1952, transmis par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, Je 11 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 mars 1957, l'Assemblée natiunale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi portant approbation des 
comples définilifs de l'Afrique occidentale francaise suivants: 
budget général, exercices 1919, 1950 et 1951; budget annexe des 
transports, exercices 1946, 1957 et 19:58; budget annexe de l'école 
africaine de médecine et de pharmacie, exercices 1948, 1949, 1951 
et 1%:2. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
 — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisr le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mots de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de voulotr blen m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


. ANDRÉ LE TROQUENR. 
L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit. 
(1) Voir: Assemblée nationale (3 Jlégis.}}, nee 1157, 41% et 
n-8e 517, 








PROJET DE LOI 


Art. ter, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget général 
de l'Afrique occidentale française pour les exercæes suivants: 


Compte définit de l'exercice 1949. 


Ce compte, arrêté en receties à la somme de quinze milliards 
quatre cent vingt-quatre millions neuf cent suixante-quinze mille 
cent soixante-huit francs trente centimes (15.421.975.168,30 F} et en 
dépenses à onze milliards sept cent soixante-huit millions cinq eent 
trente-neuf mille deux cent cinquante-neuf francs (11.768.539.2:9 F\, 
fait apparaitre un excédent de recettes de trois milliards six cent 
cinquante-six millions quatre cent trente-cinq mille meuf cent neuf 
francs trente centimes (3.6%6.43%5.909,30 F) qui a été versé à la caisse 
de réserve du budget général. 


Compte délinitij de l'exercice 1950. 


Ce compte, arrêté en recettes à Ja somme de vingt-quatre 
milliards cent quarante-quatre millions six cent quarante et 
un mille neuf cent snixante-treize francs quatre-vingt-dix centimes 
(241:1.611.973,90 F}) et en dépenses à vingt milliards trois cent 
trente-cinq millions quarante-deux mille deux cent soixante-deux 
francs cinquante centimes !120.335.0%2.262,50 F}), fait apparaître un 
excédent de recettes de trois milliards huit cent neuf millions 
cinq cent quatre-vngt-dix-nenf mille sept cent onze franes qua- 
rante centimes (3.809.599.711,:0 F) qui a été versé à la caisse de 
réserve du budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1951. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de trente et un milliards 
cinq cent sofxante-dix-neuf millions quatre cent vingt-trois mille 
deux cent quatre-vingt-quatre francs (31.579.123.284 F) el en dépenses 
à vingt-neuf milliards trois cent treize miüllions huit cent quatre- 
vingt-trois mille sept cent soixante-quatorze frames (29.313.883. 774 F}, 
fait apparaitre un excédent de recettes de deux millixrds deux eent 
soixante-cing millions cinq cent trente-neuf mille cinq cent dix 
francs (2.265.579.510 F} qui a été versé à la caisse de réserve du 
budget général. 

Art. 2, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
des transports, pour les exercices suivants: 


Compte déjinitif de l'exercice 1916. 


Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à la somme da 
un rmilliard cinq cent trois millions sept cent trois mille huit cent 
cinquante et un francs (1.508.703.85£ F). 


Compte définitif de l'exercice 1947. 


Ce compte, arrété en recettes à la somme de soixante-seize mil- 
lions deux cent quarante-inq mille neuf cent soixante-neuf -francs 
soixante-dix centimes (76.245.969,70 F) et en dépenses à soixante 
et onze millions huit cent soixante et wn mille- six cent quinze 
francs quatre vingt-dix eentimes (71.861.615.90 F7), fait apparaitre 
un excédent de recettes de quatre millions trois eent quatre-vingt- 
quatre mille trois cent cinquante-trois francs quatre-vingts centimes 
(4.381.959,80 F) qui a été versé au budget général. 


Compte définitif de l'exercice 198. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de cent cinquante- 
neuf millions cinq cent quatre-vingt-quinze mille quatre cent vingt- 
huit francs quatre-vingts centimes (159.595.428,80 et en dépenses 
à cent quarante-trois millions deux cent mille sept cent douze 
francs vingt centimes (143.200.712,20 F), fait apparaitre un excédent 
de recettes de seize millions trois cent quatre-vingt-quatorze mille 
sept cent seize francs soïxante centimes (16.395.716,60 F) qui a été 
versé jusqu'à concurrence de 16.017.809, 60 F an fonds de roule- 
ment des transporls de l'Afrique occidentale française. 

Le reliquat, soit 976,974 F, a été versé au budget général de 
l'Afrique occidentale frança:se. 

Art, 3. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
de Fécole africaine de médecine et de pharmacie, pour les exer- 
cices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 1948. 


Ce compte, arrfté en recettes à la somme de cinquante-six mfil- 
lions six cent trente-cinq malle dix francs quatre-vingt-dix centimes 
(56.635,010,90 F) et en dépenses à trente-quatre millions quatre 
cent cinquante-sept mille neuf cent trente-cinq francs dix centimes 
(34.457.935,10 F}), fait apparaitre un excédent de recettes de vingt- 
deux millions cent soixante-dix-sept mille soixante-quinze francs 
quatre-vingts centimes (22.177.055,80 F) qui a élé reporté sur 
l'exercice suivant. 


Compte définitif de l'exercice 1949. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de soixante millions 
quatre-vingt-huit mille trente-deux francs quatre-vingt centimes 
60.088.032%0 F) et en dépenses à vingt-neuf millons deux cent 
ix-neuf mille six cent quatre-vingt-sept francs (29.219.687 F}), fait 
apparaitre un excédent de recettes de trente millions huit cent 
soixamte-huit mille trois cent quarante-cinq franes quatre-vingis 
centimes (30.868.345,80 F) qui a été reporté sur l'exercice suivant. 
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Compte déjinilifj de l'exercice 1950. 


Ce compte, arrêté en recettes à !la somme de quatre-vingt-six 
millions deux cent cinquante-cing mille trois cent quatre-vingt-un 
francs quatre-vingts centimes (86.255.381,80 F) et en dépenses à 
trente-huit millons soixan'e- douze mille quatre cent cinquante 
e! un francs soixante-dix centimes (28.072.151,70 F), fait apparaître 
un excédent de recettes de quarante-huit millions rent quatre-vingt- 
deux mille neuf cent trente nes dix centimes (48.182.950,10 F) qui 
a cté versé au fonds de réserve du budget de l'école. 


Comple délinitif de l'exercice 1951. 


Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à la somme 
de quarante-<inq millions huit cent soixante-dix-sept milie six cent 
quatre-vingt-quinze francs (15.877.695 F). 


Compte déjinitiÿ de l'exercice 1922. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de soixante millions trois 
ceut trente-deux mille cinq cent trente-six francs (60.332.%%6 F) et 
en dépenses à quarante-trois millions quatre cent douze mille neuf 
cent soixante-douze francs (43.112972 F3, fait apparaitre un excé- 
dent de recettes de seize millions neuf cent d:x-neuf milie cinq 
cent soixante-quatre francs (16.919.564 F) qui a été versé au fonds 
de réserve du budget de l'école. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 476 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 197.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant appro- 
bation des comptes définitifs du budget local de la Nouvelle- 
Calédonie pour les exercices 1951 et 952, transmis par M. le 
président de l’Assemblie nationale à M. le président du Consel 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 11 mars 191. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 mars 1957, l'Assemblée naliunale à adopté, 
en première lecture, un projet de loi portant approbation des 
comples définitifs du budget ioca! de la Nouvelle-Calédonie pour 
le< exercices 1931 et 1952. 

Conformément aux dispositions de l'articte 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

l'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximuin 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir b'en m'accuser réception de cet envoi. 
PR, monsieur le président, l'assurance de ma haute con:si- 
cration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LÆ TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. Sont approuvés les comptes définitifs da budget 
local de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices suivants : 


Compte déjiniti] de l'exercice 1951 


Ce compte, arrêté en receltes à la somme de quatre cent soixante- 
cinq millions neuf cent quarante-neuf mille trois cent trente-neuf 
francs C. F. P. (4653919339 F) et en dépenses à quatre cent 
cinquante-deux millions quatre cent quatre-vingt-dix-sept mille 
cent so;xante-dix francs GC. F. P. (4524971700 F), fait apparaitre un 
excédent de recettes de treize miliions quatre cent :inquante-deux 
mille cent soixante-neuf francs C. F. P. (13.152.169 F) qui a été 
versé à la caisse de réserve du territoire. 


Compte définitif de l'exercice 1952, 


Ce compte, arrêté en recettes À la somme de cinq cent vingt- 
deux millions six cent vingt-quatre mille soixante-dix francs C. E. P. 
(:22.624.050 F) et en dépenses à cinq cent quinze millions trois 
cent onze mille huit cent quarante-trois francs €. F. P. (515.311.847 F), 
[ait apparaître un excédent de recettes de sept millions trois cent 
doure mille deux cent vingt-sept francs C. F. P. (7.312227 F) qui 
a Clé versé À la raisse de réserve du territoire. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


(1) Voir: Assemblée nalionale (3 législ.), nes 1156, 4138 et 
inSe 518, 











ANNEXE N° 477 


(Session crdinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 197). 


PROJET DE LOI modifié par l'Assemblée nationale, modifiant les are 
ticles 28, 29 et 36 du code pénal, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationaie, à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale). 


Paris, le 11 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 mars 19%7, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en première lecture, un projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, modifiant les articles 28, 29 et 36 du 
code pénal. 

Confurmément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la 
République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximun 
de cent tours de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ 1Æ TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, avec modification, en première 
leciure, le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, 2, 3, 4 et 5. — Conformes. , 
Art. 6. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 
mer, à la république autonome du Togo et au Cameroun. 
Délibéré eu séauce publique, à Paris, le B mars 1957. 
Le président, 
ANDIRÉ LE 1ROQUER, 





ANNEXE N° 478 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée natirale portant 
harmonisalion de la légis ation relalive aux rertes +agères, arm- 
lioration des taux de majorat on appliqués, et comperlant certaines 
dispositions financières, transmise par M. le président de TVASs- 
semblée nationale à M. le président du Conseil de la Républi 
que (2). — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 11 mars 19957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 mars 1%7, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi portant hermenies ue 
de la législation relative aux rentes Viagères, amélioration des taux 
de majoralion appliqués, et comportant certaines dispositions finan- 
cières 

Con'ormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir Le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session, à compler du aépot de celle proposition 
de loi sur son bureau. 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ina haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ lÆ TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la proposl- 
lion de ivi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE 7er, 


Majoration des rentes viagères constituées auprès de la caisse na- 
tionale d'assurance sur la vie, des vaisses autonories mutualistes 
et des compagnies d'assurance-vie. 


Art. %er — Le premier ulinén de larticle 2 de la loi ne 48-777 du 
4 mai 1918 modifiée par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 est à nouveau 
modifié comme suit: 

« Le montant de la majoration est égal à 1500 p. 100 de la 
rente actuelle pour celles qui ont té constituées avant le {+ août 


me _——— 





(1) Voir: Conseil de la République : 452, 323 (session de 1955-1956) ; 
Assemblée nationale (3° légisi.), mos 2289, 1231 et in-8e 519. 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° législ.\, mes 418, 287, 470 (rectifié), 
614, 1389, 1630, 4673, 2111, 2606, 2741, 3146, 3693, 4411, 32593, 454 el 
inSe 223 





838 : DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


—_—_ 
— 





4914, à 7*7,5 p. 100 pour celles qui ont été constituées entre Île 
der goût 1914 et le fer septembre 190, à 325 p. 100 pour celles qui 
ont élé constituées entre be 17 seplembre 1940 et le 1e septembre 
toit, à 2625 p. 100 pour ceiles qui ont été constitnées entre Île 
ter septembre 19%4 et le fer janvier 1916 et à 105 p. 100 pour celles 
qui ont éié constituées entre le 1er janvier 1916 et le 1er janvier 
1249, à condition: …. » ; 

Art. ? Les neufs premiers alintas de l'article 2 de la loi n° 49- 
400 du 2 août 1919 modifiée par la loi ne 53-300 du 9 avril 193 
sont remplacés par les disposilions suivantes: 

Le montant de la majoration est égal à 1.500 p. 100 de la rente 
slipulce au contrat ‘ 

« ° Pour les rentes viagères immédiates qui ont été constituées 
avant le 17 août 1914; 

« do Jour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 


des primes périociques a élé versée avant celle dale, 
« La majoration est de 387,5 p. 10: 
lo Pour les rentes viagères immédiates constituées entre Île 
der poût 1914 et le ter seplermbre 1%; 

« do Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes à élé versée au cours de la méme période. 

« La majoralion est de 525 p. 100: 

« do lV'our les rentes viagères immédiates constituées entre Île 
der septembre 1940 et le 1er septembre 191; À 

« 20 Pour les rentes diflérées dont la prime unique ou la lutalité 
des prunes à élé versée an cours de la même pcrioce. 

« La majoration est de 262,5 p. 100: 

« 10 Pour les ren'es viagères immédiates constituées entre 1e 
der septembre 1954 et le fer janvier 196: 

« do Pour les rentes différées dont la prime unique ou Ja lotalilé 
des prunes à été versée au cours de la méme période, 

La mmaioralion est de 105 p. 14: 

fe Pour les rentes viagères immédiates constituées entre le 
der janvier 1946 et le fer janvier 1949; 

« 20 Pour les rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des prunes à été versée an cours de la mère périoce. » 

Art, : Le premier alinta de l'article 3 de la loi n° 419-1098 du 
2 août 1949 modifiée par la ioi n° 53-300 du 9 avril 19533 est à nouveau 
modifié comme sui 

« En cas de rentes différées, que les contrats aient éié groupés 
où hon, si une partie seulement des primes à élé verse, soit anté- 
nieurement au fer août 101%, soit entre cette dale et le 1 seplem- 
bre 1910, soit entre le ft septembre 1940 et le fr septembre 1953, 
soit entre le fer septembre 1954 et le fer janvier 1946, soit entre le 
fer janvier 1936 et le fer janvier 1919, les majoralions fixées par 
l'article 2? sappiquent à la frection de ren'e correspondant à la 
prune pavée au cours de chrcune de ces périodes. Cette fraction est 
déterminée à proporbion du rombre de primes ainsi payées par rap- 
port ou normbre de prunes stipu ces 

Art. 4 Les trois premiers alintas de l'article 2 de la loi n° 51- 
6 du 24 enai 1oot modifiée par la loi n° 53-200 du % avril 1953 sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« La majoration est de 1.500 p. 100 du montant de la rente on de 
la pen-ion orisinaire si la date de la convention ou de la décision 
judiciaire qua la allruce est antéricure au 17 août 1941. 

« La ma oration est de 525 p. 100 si la date de la convention on 
de la décision judiciaire est postéricure au 51 juillet 1914 et anté- 
heure au fe seplembre 1910 

La majoration est de 525 p. 100 si la date de ja convention ou 
de La décision judiciaire est postérieure au 31 août 1940 et antérieure 
au fer septembre 1954 

« La maoration est de 262,5 p. 100 si la date de la ronvention ou 
de la décision judijaire est posiérieure au 51 août 1%%4 et antérieure 
au fer janvier 19 

« La imaicration est de 105 p. 100 si la date de la convention ou 
de la décision judiciaire est. postérieure au 51 décembre 195 et 
antérieure au fer janvier 1919. » 

Art , les décrets pris en appli: tion de l'article 6 de la lai 
no 491008 du 2 août 1959 mojifiée par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 
et de L'article de la doi ne 51-665 du 24 mai 1954 modiliée par la loi 
ne LUN) du 9 avril 195% fixeront la répartition entre l'Elat, Îles 
companies d'assurances el les assurés, des majorations servies par 
les comparnu d'assurances, en application des lnis snsvistes du 
2 auût 1949 et du 24 mmui 1951 mocilices par la présente lui, 


Tone 
Majoration des rentes viagères constituées en particuliers. 


Les cinq derniers a'intas de l'article premier de la loi 
20 du 25 tuars 1949 modifié par la loi n° 524570 du 22 juillet 
nt modes comme sul 
montant de la majoration est égal: 
HN p. 100 de la rente originaire pour celles qui ont pris 
puis: e ovant Île fer août 1911: . 

« A 585,5 p. {0 pour celies qui ont pris naissance entre le 1er août 
1914 et le 1er seplembre 1940; 

« À 525 p. 100 pour ce les qui ont pris naissance entre le 1* sep- 
lembre 1%10 et de fr septembre 194; 

« A 262,5 p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre le fer sep- 
tembre 1255 et le fer janvier 196: 

« A fs p. 100 pour celles qui ont pris naissance entre ie 1° jan- 
Vier 196 €! le fer janvier 1919, » 

Art. 6 lus (nouveau Il est ajouté à l'arti: le ? de la loi ne 49-420 
du 2% mars 1919 modifié, l'alinéa suivant: 

« La majoralion sera également exigible immédiatement et de 
plein droit <i le sinistré n'ayant pas entrepris la reconstruction de 
son immeuble, percoit l'indemnité d'éviction. Si le débirentier se 
prévaut des dispositions du premier alinéa du présent article, le 
montant de l'indemnité d'éviction servira de base à la détermina- 
Lun de là pus value acquise par le bien entre ses mains. » 





Art. 6 ter (nouveau). — Les dispositions de la loi n° 49-420 du 
25 imars 1919 modifiée sont applicables aux rentes perpétuelles cons. 
tituces entre particuliers antérieurement au fer janvier 1949. 

Le capital correspondant à la rente en perpétuel postérieurement 
au fe janvier 1957 sera calculé, nonobstant toutes clauses 04 
conventions contraires, en tenant compte de la majoration dont 
celte rente a bénéficié ou aurait dà bénéficier en verlu du présent 
article. 

Art 7. — Les actions ouvertes par les lois susvisées du 25 mars 
1919 et du 22 juillet 1952 et qui devaient étre formées dans l'année 
de leur promulgation pourrent étre iutentées pendant un an à dater 
de là proinulgation de la présente loi. 


Trrre III 


Majoration des rentes viagères 
de la caisse autonome d'amor. ment. 


Art. 8. — Les taux des majorations prévues aux articles 8, 9, 11 ef 
12 de la loi n° 48-7:7 du 4 mai 1918 modifilce par le décret n° 51-120 
du 23 décembre 1954 sont rempiacés, à compler du 1 janvier 1907, 
par les taux suivants: 

« Art 8: 288,75 p 1%; 

« Art, 9: vingt et une fois; 

« Art. 11: 341,25 p. 100; 

« Art. 12: 288,75 p. 100. » 

Art. 9. — A parlir de la même date, l’article 14 de la loi susviste 
du 4 mai 195%, modifiée par le décret du 23 décembre 1954, est 
à nouveau modifié comme suit: 

« Le montant des majorations prévues aux articles 8, 9 et 11 
ci-dessus ne pourra excéder 47.500 F pour un tiluiaire de rentes 
viagères, 

« En aucun cas le montant des majorations, ajouté à l’ensemble 
des rentes émises par la caisse d'amortissement au profit d'un 
méme pu viager, ne pourra former un total supérieur à 
SU F. » 


Trrne IV 
Majorations intéressant certaines caisses de retraites. 


Art. 10. — Les retraites d’un montant non variable constituées 
auprès des caisses de relraile ou de prévoyance créées par des 
élablissements privés ou des sociïtés naliona'es au bénétice de 
leurs salariés seront majorces dans les mêmes condilions et selon 
les mêmes pourcentages que les ren!'es viagères visées à l'article 7, 
deuxième alinca, de la loi n° 49-1098 du 2 août 1959, modifiée par 
la loi n° 533-400 du 9 avril 1933. 

La date retenue pour l'application des pourcentèges de majo- 
rations sera ceile du versement des cotisations ou de l'événement 
pris en considération pour le calcul de la retraite, 

Ces majoralions, dont Ja charge incombera au budget de l'Etat, 
ne seront verstes par la caisse des dépôts et consignations que 
dans la mesure où les retraités ne sont pas déjà appelés à béné- 
ficier, en dehors des prestations obligatoires de vieillesse prévues 
par la lévislalion de la sécurilé sociale, d'avantages s’ajoutant aux 
obligations nominales originelles des caisses de relraile., Celles-ci 
devront fourwuir à cet égard à la caisse nationale d'assurance sur 
la vie tous les éléments nécessaires à la liquidation des majorations. 

Les dispositions du présent article prendront effet du 1% janvier 
1957 pour les retraites transférées à la caisse nalionale avant le 
{er janvier 1958, à la date de la prise en charge pour les retraites 
transférées après le 51 décembre 1957. 

Les statuts des caisses, les conventions passées entre les retrailés 
et les caisses ou les établissements. employeurs, ne peuvent avoir 
pour effet de compenser à des taux inférieurs à ceux résultant du 
présent “article la revalorisation globale dont les intéressés sont 
susceptibles de bénéficier en vertu tant des dispositions des alinéas 
ci-dessus que des conventions susvisées. 

Un arrèlé du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale fixera les conditions À pete 
du présent article et précisera notamment Res modalités selon 
lesquelles ses dispositions se substitueront à celles prévues par 
l’article 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953. 

Art. 11 — L'article 4 ter de la loi no 49-429 dn 25 mars 1949, 
modifiée et complétée par Ja loi ne 52-870 du ?2 juillet 1952, est 
compléié comme suit: 

“ Les caisses de retraite bénéficiaires de rentes viagères dues 
par leurs membres en contrepartie d'une remise de sommes sonf 
exclues de l'applicalion de ce texte. » 


Tome V 
Financement des mesures proposées et dispositions diverses. 


évées 62 0 © CONS R CN R E © CAD M DS EL 6e € 


Art. 12 bis. — La couverture des dépenses résultant de l'appli- 
calion de la présente loi sera assurée par une majoration du prix 
de vente des tabacs. 

Un décret pris en conseil des ministres fixera le taux de celle-ci. 

Le montant de la recette à altendre de l'application de la majo- 
ration prévue au premier alinéa ne pourra dépasser 4.650 millions. 
. 


Art, 15. — Les dispositions de la présente loi, qui prendra efle{ 
du #7 janvier 1957, sont applicables à l'Algérie. 
Délibéré en séance publique, à Paris, lg 8 mars 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
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ANNEXE N° 479 


(Sesston ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOL fendant à la création à Mad:gascar d'une 
assemblée provinciale à Fort-Dauphin, présentée par MM. Jules 
(astellani et Ralijaona Laingo, sénateurs, — (Renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 10 novembre 195% relative à la 
cunposilion des assemblées de Madaga-car a porté à six le nombre 
de. provinces de €e territoire par la création de la province de 
livso-Suarez, Je rappelle que lors de la discu-sion de ce texte le 
couvernement lui avait accordé son appui, toutes les raisons qui 
miilaient en faveur de ce nouveau découpage administratif étant 
furt pertinentes. Celui-ci, en effet, ne répondait pas seulement à 
d- impératifs matériels (économiques, administratif, ethniques, etc.) 
mais au désir de la quasitotalité des intéressés, D'ailleurs, la 
mie en application de cette loi a rencontré l'approbation générale. 

bevant ce résultat, il nous parait qu'une réalisation identique 
dus le Sud de l'île, à Fort-Dauphin, aurait, elle aussi, les plus 
heureuses conséquenres. La silualion s'y pré-ente de façon sem- 
biable. La province dom Fort-Dauphin deviendrait la capitale cons- 
tiue, d'ores et déjà, une réelle unilé économique. Elle est viable, 
éjudibrée, tant au point de vue agricole que minier, ce qui est 
uae bonne garantie pour son futur équilibre budgétaire, Ce décou- 
pase répondrait, de plus, au vœu plusieurs fois exprimé aussi bien 
par la population que par ses représentants, notanmnent les conseil- 
ler: représentatifs. 

Da point de vne démographique la province de Tuléar, qui serait 
ainsi divisée, est de beaucoup la plus peuplée de l'ile puisque sa 
population dépasse 4.200.000 habitants pour une popu'alion totale 
de 4 millions et demi. Bien des territoires de l'Afrique française 
out, à l'heure actuelle, un nombre d'habitants très inférieur à 
celui-ci et pourtant on n'a jamais hésité à leur conférer le caractère 
que nous demandons de conférer à la région de Fort-Dauphin. 

Entin, dernier argument d'ordre sentimental, mais que nous ne 
saurions négliger, c'est à Fort-Dauphin qu'il y a plus de deux 
cents ans les Français de la métropo'e et Malgaches ont commencé 
de bâtir cette association franco-malgache qui à pris la réalité et 
la solidilé que nous lui connaissons aujourd'hui. 

C'est pour ces raisons que nous vous proposons d'adopter Île 
texte cidessous qui, vivement désiré par la ponulation, aura, nous 
en sommes certains, les plus heureuses conséquences : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 1er de la loi du 10 novembre 1956 est modilié 
ansi qu'il Suit: 

« Arf. fer, —— Le premier alinéa de l'article fer du décret du 
9 novembre 1916 portant réorganisation administrative de Madagascar 
est modifié ainsi qu'il suit: 

Le territoire de Madagascar, p'acé sous l'aulorité d'un Gouver- 
neur général, est constitué par les orovinees de Fianarantsoa, 
DaungRs Tamatave, Tananarive, Tuléar, Difgo-suarez et Fort- 
januphin. » 

\rt. "og L'article 2 de la loi du 10 novembre 1956 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

trt. 2. — Le nombre des membres qui composent les assemblées 
provinciales est fixé conformément an tableau ci-après : 

Finnarantsoa, 40; Majunga, 40: Tamalave, 40; Tananarive, 40; 
Tulcar, 40; Diégo-Suarez, 40; Fort-Daupléin, 40. 





ANNEXE N° 480 


(Session ordinaire de 19256-41957. — Séance du 12 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commi:<sion des finances sur la propo- 
silion de résolution de MM. Courrière, Monipied, Méric, Minvielle, 
Verdeille et des membies du groupe socialiste et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à l'application du nou- 
Veau réghne des pa gar M. Courrière, séneleur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances m'a chargé 
de rapporter favorablement la proposition de résolution que j'avais 
dépose le 12 février 1957 et qui tend à demander au Gouvernerment 
de surseoir à l'application du nouveau régime de la patente, 

{elle proposition de résolution avait été déposée à la suite de 
l'émotion provoquée chez de nombreux élus municipaux et départe- 
Ientaux de mon département devant les conséquences, parfois extra- 
\asantes, de l'application de la nouvelle formule. 

Celle émotion, qui n'est pas propre à mon département, a égale- 
ment suscité les réactions de divers groupes par'ementaires et à eu 
Son écho à l'Assemblée nationale dans Ja proposition de loi déposée 
par M. Pesquet le 19 février 1957. 

Les décrets du 230 avril et 18 mai 1955, pris dans le cadre des 
pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement par la loi n° 55-349 du 
= avril 1955, portent réforme de la palente et ont pour but d'apmi- 
Qquer à l'ensemble du territoire métropolitain le <yslème en vigueur 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


(li Voir: Conseil de la Réyublique, n° io (session de 1956-1957), 





La contribution des patentes, depuis la loi du 13 juillet 18S, est 
un impôt de quolile à caractère réel perçu au profit des collectivités 
locales depuis 1917. 

I ne viendrait à l'esprit de personne de soulenir que le système 
en vigueur à ce jour est logique et juste. Tout le monde reconnait le 
caractère inique et sans base acceptable du régime actuel et depuis 
longlemps des éludes sont faites pour trouver une nwthode répon- 
dant mieux aux désirs de justice, de simplicité et de clarté qui 
devraient être à la base de toute fiscalité, 

L'ancienne palente connaissait dans chaque localité, et pour les 
divers assujetlis, des inégalités criantes et, entre les diverses coin- 
munes, des différences de taux très sensibles, 

Si les différences entre communes paraissent inéluctables en rai- 
son du caractère d'impôt local que revêt la patente, c'est dans le 
sens d'une harmonisation entre les somines payées par les patents 
d'une même localité que doivent tendre les efforts de modili'ation. 

Or, il apparait c'airement que le nouveau régime ne peut en 
aucune manière prétendre avoir atteint ce but, On peut méme dire 
que, dans la pratique, il remplace des injustices par d'autres injus- 
tices déplaçant les charges des uns sur Îles autres Sans que, ni la 
logique, ni le bon sens, ni l'équité, y trouvent leur compte. 

C'est, en principe, à compter du fer janvier 1957, c'est-à-dire pour 
l'établissement des impositions de 197 — que doit entrer en vigueur 
la nouvelle réglementation de la patente prévue par le décret 
no 55-168 du 30 avril 4195 et compile tenu des dispe-itions du décret 
no 36-1123 du 29 décembre 1956 relatif à diverses mesures desiinées 
à faciliter l'introduction du nouveau tarif des professions imposables. 

Il faut reconnaître qu'un effort de rénovation s'imposait en la 
matière. Alors que dans le domaine des impôts sur les revenus, l'ins- 
tabililé de la réglementation est profondément regrellabie, le légis- 
lateur était tombé dans l'excès contraire pour la gatente: pratique- 
ment rien de sérieux n'avait élé fait depuis 480 el il est cerlain que 
le jarif des professions imposables avait besoin d'être modernisé. 

Mais l'anrienne patente avait néanmoins « les qualilés de ses 
défauts »: c'était un impôt stable, entré dans les mœurs. Certes il 
comportait des inégalités flagrantes et la détermination des bases 
d'inswosition n'était pas empreinte de beaucoup de logique. Mais ces 
bass ne voriaient guère d'une année à l'autre et, lorsque l'unpôt 
auginentait, les contribuables se rendaient compile que celte majo- 
ration était généralement due, non pas à une modification de 
l'assiette, mais à un accroissement du centimede-franc, c'est-à-dire 
des besoins budgétaires du département ou de la commune. 

Dès maintenant, les dangers de la réforme apparaissent dans 
toute leur gravité: ils résident dans l'importance des déplacernents 
des charges qui vont se produire dans les communes : 

D'abord entre les patentables cux-mêmes: 

Ensuite. entre les diverses catégones de contribuables, palentables 
d'une part, propriétaires fonciers el occupants de lucaux d'habita- 
lion d'autre part. 


L — Déplacements de charges entre patentables. 


Le premier grief que l'on puisse faire à la réforme est, qu'en 
dépit des intentions manifestement affirmées d'appliquer {an nouvelle 
régiementation avec prudence et malgré les mesures d'assouplisse- 
ment déjà prises (décret du 29 décembre 1%5%6), le passage de 
l'ancien au nouveau système sera brutal dans bien des cas, C'est 
ainsi que l'on prévoit des augmentations de l'ordre de 3%0 à 400 p. 109 
our des dislillateurs, de 250 à 300 p. 106 pour des entrepreneurs de 
ransports, de 150 à 200 p. #40 pour des marchands de carburants. 
En sens inverse, l'on enregistrerait des diminutions de plus de Îla 
moitié du montant de da gatente de 1956, nolamment dans diverses 
professions des commerces de détail. 

Il apparait nécessaire pour mieux illustrer les distorlions qui 
vont se produire d'en indiquer quelques unes dans les tableau£ 


Ci-dessous : 


Commune de 40,000 habitants, 


Augmentation : 
Fabricant inatérid viticole, 33467 p. 100. 
Marchand articles automobiles, 110,30 p. 100, 
Marchand carburanl<, 60,67 p. 100, 
Marchand vins en gros, 1#1,%6 p. 100. 
Epicier en gros, 92,70 p. 109. 
Mécanicien réparateur, 210,02 p. 108, 
Agent d'assurances, 142,23 o. 106, 
Marchand forain, 105,53 p. 100, 
Maréchal ferrant, 23,10 p. 100 
Diminution: 
Négociant en déchets, 63,22 p. 100. 
Minolier, 13,58 p. 400, 
Marchand de confe'tions, 50,46 p. 100, 
Droguiste, 3273 P- 100, 
és en détail, 51,21 p. 100 
Pharinarien, 21.96 p. 100. 
Charcutier, 25,61 p. 100, 
Médecin, 15,08 p. 100 
Grand magasin, 46,33 p. 100, 
Banque, 40,59 p. 100. 


Commune de 20.000 habitants. 


Augmentlalion : 
Mécanicien constructeur, 39,50 p. 100; 
Distilateur, 372,40 p. 106; 
Marchand carburants, 153.30 p. 100; 
Marchand en fleurs, 2%:6,:0 @. 100; 
Confiseur, 7460 p. 10%: 
Expert comptable, 149.2 p. 100; 
Mécanicien réparaleur, sk 0 p. 109; 
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Avoué, 48,20 p. 100: 
Fabricant produits chimiques, 22,60 p. 100; 
Epicier en gros, 54,40 p. 10; 
Hurloger, 17,3% p. 10. 
Diminution : 
Marchand de lait en gros, 21,80 P 100 : 
Grossiste en fruits et en primeurs, 18,60 p. 100; 
Chemisier, 12,40 p. 1; 
Orthopédiste, 16,0) p. Mu; 
Mercier en dftail, 50,20 p. 100; 
lharmacien, 27,40 p. 100, 
Reslaurant, 21 p. 100: 
Charcubier, 43,30 p 100 ; 
Paätissier, 9.20 p. 100 : 
Boucher, 12,40 p. 100; 
Grand magasin, 9,10 p. 100; 
Manque, 4490 p. 100; 
Du ni le, 1 l 100. 


I. — Déplarements de charges entre les diverses catégories 
de contribuables d'une méme commune, 


Dans chaque commune, le produit global des impôts est réparti 
entre les quatre anciennes contributions (foncière des propriétés 
bâties, foncière des propriétés non bâties, mobilière, palente) pro- 
portionnellement au montant du « principal fictif » de chacune de 
ces contributions 

Si aucune modification n'était apportée aux principaux fictifs, la 
+4 respeclive des patentables et des autres catégories de contri- 
wuables dans le total des hmposilions directes communales derneure- 
rait inchangé en 1957. 

Mais en application du décret no 56-1433 du 29 décembre 1956, 
le principal fictif de patente pour chaque commune sera déter- 
uiné en appliquant au total des bases d'imposilion communales, 
telles qu'elles découleront du nouveau tarif, la proportion oblenue 
en divisant le principal fictif de gatente départemental de 1956 par 
le tolal, pour le département, des bases d'imposition de 1957. 

Il s'ensuit que le principal fictif communal de patente en 1957, 
calcul selon la nouvelle procédure différera parfois très sensible- 
ment de celui de 1%%, Il en résulltera une modification de la répar- 
tition de la charge fiscale entre les diverses catfgories de contribua- 
bles, soit que celle charge se trouve augmentée pour les proprié- 
taires fonciers et les occupants de locaux d'habitation si les paten- 
tables voient le produit total de la contribution diminué, soit au 
contraire que le produit des contributions foncières et mobilières 
se trouve diminué si les palentables voient leur charge fiscale aug- 
mentée 

Les tableaux ci-dessous montreront clairement les mutations de 
charges qui passeront de la patente sur les autres impositions, ou 
des autres impositions sur la patente, sans que personne puisse 
ürriver à — 4 mu pourquoi dans telle commune la proprifté bâtie 
sera dégrevée à la charge des patentes et dans telle autre com- 
mune les palentes dégrevées à la charge des propriétés immobilières 
ou de la cote mobilière. 


Commune de 1.500 habitants. 

Augmentation : 
Entrepreneur de transports, 258,40 p. 100. 
Marchand de vins en gros, 77 p. 100, 
Marchand d'articles de chasse, 39,50 p. 100. 
Coiffeur, 39 p. 100. 

Diminution : 
Evicier en détail, 50 p. 100. 
houcher en détail, 47,60 p. 100, 
Dentiste, 48,50 p. 400. 
Médecin, 43,50 p. 100 


Commune de 850 habitants. 


Augmentation : 

Fabricant d'épaulettes et de vêtements, 60,03 p. 400. 

Entrepreneur de transports (autobus local}, 200,73 p. 100. 

Marchand d'articles de fumeurs, 787,80 p. 4100, 

Entrepreneur de transports (marchandises), 272,04 p. 400. 

Diminution : 

Boulanger, 32,35 p. 100, 

Médecin, 17,5% p. 100, 

Minotier, 47,0% p. 100 

Fabricant de chaux et ciments, 11,96 p. 100. 

L'application du nouvean tarif entraînera donc des déplacements 
de charges entre les patentables, les uns étant détaxés et les autres 
augimentés, Or, la patente élant déjà un impôt relativement lourd 
dans de nombreuses communes, les entreprises qui subiront une 
inporlante majoration (commerces de gros et certaines industries) 
ne la supporteront peut-être pas sans répercussion sur les prix. 

Il convient par ailleurs de tenir compte que dans l'état actuel 
de la législation sur les finances locales et devant l'arrêlé quasi- 
total de toutes augmentations de revenus provenant de la taxe 
locale, ies départements et les communes qui voient tous les ans 
leurs charges s'accroître dans des proportions considérables ne 
peuvent trouver les sommes nécessaires à faire face à leurs dépenses 
que dans l'augmentation du nombre de leurs centimes, ce qui 
va encore accentuer les distorsions ci-dessus indiquées et grever, 
dans des proportions inacceptables, certaines catégories de patentés. 

De plus, l'institution de la taxe par salarié, qui constitue un 
élément essentiel du droit fixe, est de nature à provoquer une ten- 
dance an sous-emploi, notamment dans les peliles el moyennes 
entreprises, 





Commune de 40.000 habitants. 


a), 
CONTRIBUTIONS COXTRI- 
foncières. BUTIONX 

des 
patentes, 


COXTRI- 
BUTION 
mobilhère. 





Propriétés | Propriétés 
bâties son bâties. 





Principaux fic 
lifs: 

Pour 1156.. 28,06 57.711 

Pour 1457 238.996 157.711 


Sommes 
doivent 
duire 
impositions 
communales : 

Budget voté 
pour 19%... 

Hypothèse d un 
mème budget 
pour 1957... 


3.891.585! 21.210.45S| 76.991.702 


41.387.090 22.910.804 | 67.172.994 


Pourcentages : 
D'ausme nta- 
tion 7 12,73 & 
De diminu- 
tion : » 


12,73 % 

















Commune de 650 habitants. 


= 





CONTRIBUTIONS , 
foncières. CONTRI- 

_ BUTION 
Propriétés | Propriélés 
bâties. non bâlies. 


CONTRI- 
BUTION 
des 
patentes. 





mobilière, 





Principaux fic- 
tifs: 

Pour 1956.. ‘ .8G1 

Pour 1953 2: . Sü1 


Sommes que 
doivent  pro- 
duire Îles 
impositions 
coininunales : 

Budget voté 
pour 19%56.... 

Hypolhèse d'un 
mème budget 
pour 1907... 


769.086 593.901 . 883.078 


). 883.07 


718.449 707.275 
Pourcentages : 
D'augme nta- 
tion . 27,68 & ® 
De diminu- 
UOR ss... 8 » » 


a 




















Les différences de situation auxquelles l'application du nouveau 
régime d'imposition de la patente aboutirait montrent à l'évidence 
que, dans le système actuel de répartition du produit des impots 
locaux entre les quatre anciennes contributions, il est injuste et 
dangereux de réformer les modalités d’assiette de l’une des contri- 
butions sans faire en même temps une réforme des trois aulres, 
alors qu'en fait la charge fiscale de ces dernières sera atlénuée 
dans certaines communes et aggravée dans d’autres. 

C'est là le reproche majeur que l'on puisse adresser à la réforme: 
faire supporter aux redevables des trois autres contributions, par 
le jeu des principaux ficlifs, les variations en plus ou en moins 
du produit de la nouvelle patente est une injustice et une maladresse 
de nature à raviver dangereusement l'agitation antifiscale, 

Le fait que Les quatre vieilles contributions sont liées dans la 
structure du système actuel de répartition des impôts locaux 
commandait de faire une réforme affectant simultanément l'assiette 
de ces quatre contributions. 

Au pis-aller, en considérant que, dans l’atlente d'une refonte 
complète, la patehte seule devait être dès maintenant « moder- 
nisée », il aurait été préférable que la réforme de cette dernière 
s'effectue sans aucune modification des principaux fletifs, af que 
la part respective des palentables et des autres catégories de conir- 
buables dans le total des imposilions communa'es demeure sans 
changement. 

En raison de ce qui vient d'étre exposé, l'entrée en vigueur 
de la réforme devrait être suspendue pendant que seraient recher- 
pr les moyens de réaliser une vérilable réforme des impositions 
locales, 
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A défaut, il conviendrait d'apporter au nouveau régime de la 
patente les correctifs que les mesures d'assouplissement déjà prises 
n'ont pas suflisamment réalisés. 

En etfet, d'une part les modifications déjà réalistes du projet 
de tarif pour certaines professions ou branches d'activité sont 
insuffisantes et d'autres situations méritent encore d'être examinées, 
d'autre part, l'échelonnement dans le temps des effels de la réforme 
— limité à quelques professions ou calézories de professions par 
le décret du 29 décembre 19356 — est de portée trop restreinte. 

Pour être équitables, les mesures d'app:ication échelonnées des 

nouveaux tarits devraient s'étendre à l’ensemble des patentables 
sans exceplion — et non pas seulement à quelques calézories 
professionnelles — de telle facon que pour tons les assujettis, les 
eltets de la réforme, favorables ou défavorables, soent élalés sur 
plusieurs années et ne se fassent sentir complètement qu'à la fin 
d'une période transitoire dont la durée pourrait être fixée à cinq 
ans. 
Certes, l'application de telles dispositions ne manquerait pas de 
se heurter, semble-t-il, à certains obstacles d'ordre pratique, Mais 
it y a tout lieu de penser que les services de la direction générale 
des impôts qui, dans d'autres circonstances, ont su faire face avec 
succès à des siluations non moins complexes, sont parfaitemént 
en ee de surmonter les difficullés techniques qui pourraient 
s présenter, 

L'une des ohjections essentielles est le relard apporté à l'émis- 
sion des rôles et l’obligalion dans laquelle serait le Gouvernement 
de faire aux collectivités locales une avance-de trésorerie de r'ordre 
de 2X) milliards. 

Cette objection n'a pas paru déterminante à la commission des 
funances qui considère que dans le cas où un retard trop important 
serail apporté, il est toujours loisible au touvernement de faire 
procéder pour les impôts intéressant les ‘ollectivités locales -elen 
les méthodes en application pour les impôts de l'Etat. Des acomptes 
provisionnels pourraient être demandés qui permettraient la per- 
ceplioi rapide d'une large partie des sommes dues au titre des 
impôts locaux, le solde étant perçu quand les droits auraient été 
déiinitivement fixés. 

D'autre part, divers membres de la commission ont fait très 
judicieusement observer que l'Etat disposait d'une som'ne de 
40 milliards environ provenant des fonds appartenant aux : sllec- 
tivités locales et que ces dernières, qui ne perçoivent aucun intérêt 
de ces avances ainsi consenties à l'Etat, pouvaient émettre la 
prélention d’'user d’une partie de ce dépôt pour faire face à leurs 
besoins de trésorerie sans que l'Elal puisse se considérer comte 
lése par la mesure. 

Mais il reste acquis, pour votre commission des finances, que la 
r‘forme des finances locales forme un tout et que vouloir y pro- 
céder par paliers et par petites touches ne peut qu'entrainer des 
injustices nouvelles sans que les responsables de la gestion des 
finances locales aient la ssibilité d'expiiquer à leurs mandan:s 
les raisons qui peuvent être mises en avant pour que certains 
ER eux soient très durement surlaxés quand d'autres sont 
eureves. 

Sous le bénéfice des observations qui préc, dent, votre commission 
des finances vous invite à voter la proposilion de résolution dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTiON 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à repor'er 
la date d'application du nouveau régime des patentes. 


ANNEXE N°: 481 


(Session ordinaire de 1996-1957 — 1ro séance du 14 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, 
portant prorogation du membres du Conseil écono- 
mique, par M. de Villoutreys, sénateur (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Jonrnal officiel du 15 mars 
17. (Compte rendu in ertenso de la 2 séance du Conseil de la 
République du 1% mars 1957, page 704, 2 colonne). 


ANNEXE N° 482 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les dispositions concernant 
la qualification de soutien de famille en matière militaire, pré- 
sentée par MM. Marignan et Paumelle, sénaleurs. — (Renvoyce 
à la commussion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 27 mai 1928 relatif aux alla- 
Calions aux familles dont les soutiens indispensables sont appelés 
sous les drapeaux rappelle en son titre Er que les demandes for- 
mulées en vue de bénéficier des dispositions de la loi du 31 mars 


—— 
——— ne —_— = e 





r (4) Voir: Assemblée nationale (3% législ.\, nos 423, 4427 et in-89 


15, Conseil de la République, n° 469 (scssion de 1906-1957). 





1923 doivent être arcompagnées des pièces indispensables à l'exa- 
men des dossiers par les commissions cantonale et départementale, 
dont suit l'énumération 

Ces textes qui apportent toutes les précisions concernant la pré- 
sentalion des dossiers de demande d'allocations militaires, devraient 
toutefois permettre aux membres de ces commissions de considérer 
ces dossiers dans la lettre et dans l'esprit. 

Dans la lettre en ce qui concerne l'allocalon mililaire propre- 
ment dite qui est une aide financière que l'Etat apporte aux familles 
dont les soutiens sont indispensables à leur existence du point de 
vue matériel. 

Dans jl'esprit en ce qui concerne certains cas particuliers pour 
lesquels la question financière ne joue qu'un rôle secondaire mais 
dont le côté humain devrait pouvoir retenir la benveillante atten- 
tion des commissions. 

Par exemple, un aveugle veuf et dont le fils unique est appelé 
sous les drapeaux percoit au titre de la loi du 2? août 1949 la pen- 
sion de grand infirme et aveugle et ne peut de ce fait obtenir l'alla- 
cation militaire, sen fils perdant ipso facto tous les avantages résul- 
tant de sa qualification de soutien de famille, 

C'est pour ces raisons sommairement exposées que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé nne qualificalion de soutien légal sang 
bénétice des allocations militaires, 
Art. 2, — Les commissions cantonale et départementale pourront 


accorder le bénéfice de retle qualification dans les cas où l'aide 
Imaicrielle ne constituerait pas l'élément essentiel. 





ANNEXE N' 483 


(Session ordinaire de 1996-1957. — 1re séance du 14 mars 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en deuxième lec- 
ture, en application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 
19%6, sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1%%6, porlant défini- 
tion des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énu- 
méralion des cadres de l'Etat, transmise | M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 
Iner.) 

. Paris, le 13% mars 1957. 

Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 mars 1957, l’Assemblée nationale a exne 
miné, en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 1er de la loi n° 26-619 du 2% juin 1956, le décret no :6-14227 du 
3 décembre 1956, portant définition des services de l'Etat dans les 
territoires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modf- 
flcations ci-après, le décret ne 56-4227 du 3 décembre 1%%, portant 
définition des services de l'Elat dans les territoires d'outre mer 
et énumération des cadres de l'Etat, 

« Art. 1er, — (Modificalion identiqne adoplée par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République.) » 

« Art. 2, — Constituent, en conséquence, des services de l'Etat: 

« |. — Les services assurant la représentation du pouvoir central: 
chefs de groupes de terriloires, de territoires, de provinces et de 
circonseripiions adiministratives, leurs cabinets et leurs secrétariats, 

« IL — Les services de relations extérieures: 

« Services des relations diplomatiques et consulaires; 

« Services des contrôles des frontières: 

Services du commerce extérieur el contrôle des changes; 

« Services de l'immigration; 

« Services des relations et des échanges culturels. 

« HE — Les services de sécurité générale, militaire et économique! 

« Forces armées el leurs services, gendarmerie, pelotons mobiles 
d'intervention à l'exclusion des gardes-cercle ou unités similaires; 

« Services des douanes: 

« Services de police administrative, à l'exception des services de 
police municipale et rurale; 

« Services du chiffre; 

« Services de défense passive; 

« Services de mobilisation économique 
« IV. — Les inslitutions et services assurant le respect des liben 
ïs des cilovens: 

« Tribunaux judiciaires de droit français; 

« Police judiciaire : 

« Juridiclions administratives: 
« Inspection du travail et des lois sociales. 


« 


—_ 








(4) Voir: Assemblée nationale (ï%e légist), nos 3443, 9654. 34, 
21 et in-So 425, 4266. if et in-8e 525; Conseil de la République, 


nes 37, SL et 5 (session de 1%6-1%57). 
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Les services assurant ou contrôlant les communications 
exlerwures;: 
« Servires de l'aéronautique d'intérêt général, y compris les ser- 
rité aérienne et de météorologie d'intérêt général; 


Vvires de ect £ 
radioccummunications et résean 


« Slatiot du réseau général des 
général des câbles Sous-Inmarins; | - 
sécurité maritune (phares internationaux et bateaux 


ét Try ces de 


bahseurs 
Services des administrateurs de l'inscription maritime dans lenr 


rôle à l'égard des navires et équipages français et étrangers et de 
l'étabti<eiment national des invalides de la marine; 
« ta} erie des ports maritimes, 
« NI — ! ervice t institutions assurant la solidarité des élé- 
luant la République, son expansion économique, sociale 
son régime monétaire et tinancier: 


és d'Etat et d'économie mixte: 
in. (section générale du F, EL D. E. S.); 
ition éventuelle, entre les territoires, de den- 


ugeniés; 
cimetit DCrTIENTr : 

un des stations et émetteurs de radiodiffusion et de télé- 
« réserve que l'orientation des programmes et leur répar- 


ent déterminées après consultalion avec les terri- 


grapl ique ; 

la carte géolagique ; À | 
tlachés au commissariat à l'énergie atomique. 
Sent cadres de l'Etat: 

nef, autre qu2 les cadres de complément, constituant 


irinees, 


au tableau 1 annexé au décret 


Les radres ci-desso énumérés 
1010 du © mai 1904: 
« CoumiVCPNenrs geneéraux et gouverne urs; 
« Administrateurs: 
« l'ersonnels de lenseignement supérieur qui appartiendront aux 
cadres du ministère de l'éducation nationale ; 
Inspecteurs du travail et des lois sociales: 
« lersonnel des trésoreries des territoires d'outre-mer; 
« (Nfiriers des parts et rades: 
«r) Le cadre des chiffreurs: 
d) Le personnel de Ja magistrature 
décret dun 22 août FX, » 
« Art, à bis (nouveau), — Supprimé, » 
« Art. 6, 8 et 8 bis, — (Moditiralions identiqnes adoptées par 
J'Assemblée nationale et le Conseil de la République.) » 
béibéré, en séance publique, à Paris, le 12 mars 197. 
Le président, 


ANDRÉ LE TROQUEN. 


d'outre-mer régi par le 


ANNEXE N° 484 


(Session ordinaire de 1956-1957. — {re séance du 14 mars 1957.) 

DECISION de l'Assemblée nationale après examen en deuxième 
lecture, l'article ter de la loi n° 56-619 du 23 juin 
Mo. ur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 196, relatif à l’orga- 
nisation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer, lransmice par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à 
Ja commission de la France d'outre-mer.) 


en application de 


Paris, le 13 mars 1957. 


Monsieur le pré-ident, 

Dans ca séance dn 12 mars 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
en deuxième lecture, dans les conditions prevues par l'article 1° 
de La loi ne 26-610 du 2% juin 1906, le décret n° 56-12% du 3 décembre 
da, relatif à l'organisation des services publics civils dans les terri- 
le rt d'outre-n 

Jd'ui l'honneur de vou 
décision de l'Assembiée nationale 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 


ident, l'assurance de ma hante considé- 


adresser une expédition authentique de la 


Agréez, monsieur le pr 


Talon | 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 
DECISION 


L'A nbhlée nationale décide d dapprouver, Sous réserve des modi- 
ficain Ci-aprt le décret ne 125 du 3 décembre 19%56 relatif 
à l'organisation des services publics civils dans les territoires d'outre- 


met 
de la modification adoptée par le Conceil 


délai d'un an à compter de la publication 
officiel de la République francaise, 
les dans les statuts particuliers des 


|! 
n Li 
et au Journal 
Font introduite 


(9) Vour: Assemblée nationale C3 tégisl.}, nes 343, 9618, 3906, FP2 
Lt et anse 526: Conseil de la République, n° 338 
li). 





cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer à l'exception 
de ceux visés à l'article 5 C du décret n° 56-1227 du 3 décermbre 1%% 
porlant définition des services de l'Elat dans les territoires d'outre- 
mer et énumération des cadres de l'Etat, en vue de réserver 
66 p. 100 au moins des places disponibles aux candidats aux postes 
et fonctions -dunt les titulaires sent recrutés par voie de coméours: 
« a) Diplômés originaires des territoires qui, remplissant les 
conditions générales exigées pour l'entrée dans les cadres par la voie 
du concours normal sur épreuves, seront, comme tels, admis à un 
concours spécial de recrutement; 

« b) Fonctionnaires originaires des territoires des cadres terri- 
toriaux et des cadres complémentaires des services de l'Etat choisis 
sur titres, après avis d'une commission constituée à cet effet par le 
ministre de la France d'outre-mer, admis à participer aux cycles 
de perfectionnement qui devron étre organisés en vue de leur 
préparalion aux divers emplois des cadres de l'Etat; 

« c) Fonctionnaires originaires des territoires des cadres terri- 
toriaux et des cadres des services de l'Etat réunissant les conditions 
prévues pour se présenter aux concours professionnels, lesquels 
devront être organisés par analogie avec les règles suivies dans la 
métropole pour l'accès aux cadres analogues de fonctionnaires de 
l'Etat. 

« Dans les cas prévus aux paragraphes D et c ci-dessus, un 
contingent spécial de places sera réservé à chaque territoire ou 
groupe de terriloires en vue du recrutement dans les services de 
l'Elat fonctionnant dans le territoire ou le groupe de territaires, 

« Au cas où, pour une session, les conditions énumérées aux 
paragraphe a, b et c ci-dessus ne permettraient pas de pourvoir à 
l'intégralité des places ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu par 
le recrutement ordinaire des cadres de l'Etat. 

« Les limites d'âge des divers examens et concours permeltant 
d'accéder aux cadres de fonctionnaires de l'Etat sont reculées de 
cinq ans, au bénéfice des candidats originaires des territoires. 

« Dans le délai d'un an, des dispositions analogues seront prévues 
en faveur des fonctionnaires candidats aux concours professionnels 
et originaires des territoires » 


TITRE H 
« Services et cadres territoriaux, — Services interterritoriaux. 


« Art. 7. — L'organisation générale des services publies territoriaux 
et des services publics provinciaux est fixée par arrèté du chef de 
territoire en conseil de Gouvernement ou par arrété du chef de 
province en conseil de province. 

« Dans les groupes de territoires, l'organisation générale des 
services institués à l'échelon du groupe dans les comdtions fixées à 
l'article 13 du décret du 3 décembre 1%56 portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
est fixée par arrété du haut commissaire de la République, après 
avis du.Grand Conseil. 

« Les dépenses des services publics territoriaux incombent am 
budget du territoire. 

« Les dépenses des services publics d’intérét commun incombent 
au budget du groupe de territoires. 

« Dans les services publies des territoires pourra être utilisé pour 
les missions d'assistance technique le personne} d'un Cadre d'Etat 
spécial qui sera créé par décret pris après avis du conseil d'Etat, » 

« Art. 8, — (Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale el le Conseil de la République). » 

« Art. 11. — Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République, » 

« Art. 14 — Le régime de solde et des accessoires de solde, des 
ne diverses et des congés des fonctionnaires des cadres de 
‘Etat, tel qu'il est déterminé à l'article 5 du présent décret est appli- 
cable aux fonelionnaires visés à l’article 184. 

« Les terriloires où admini<trations d'outre-mer supporteront les 
charges résultant de l'application du régime des cadres ou emplois 
dans lesquels les fonctionnaires visés à l'article 11 seront détachés. 

« Dans le cas où il ne serait pas possible de mettre à la disposi. 
lion des territoires des personnels de grades correspondant aux 
fonciions à exercer, le supplément de dépenses qui en résulterait 
resterait à la charge du budget de FEtat » 

« Art. 18. — (Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République) » 

« Art. 19, — Les fonctionnaires appartenant, à la date de publi 
calion du présent décret au Journal officiel de la République fran- 
çaise, aux cadres énumérés aux tableaux E et IE annexés au décret 
n° 51-510 du 5 mai 19641, ainsi que les magistrats de la France d’outre- 
mer régis par le décret du 22 août #®S conservent le bénéfice des 
droits acquis, notamment en ce qui concerne les rémunérations, les 
avantages sociaux, les régimes de pension et le déroulement normal 
de la carrière 

« En cas de suppression d'emplois dans un territoire, le Gouver- 
nement pourvoira dans les six mois au reclassement des tonetion 
naires el magistrats intéressés, Hs seront reclassés par priorité dans 
les administrations métropolitaines possédant des compétences dan: 
le territoires d'outre-mer, Ces intégrations auront lieu à concur- 
rence du nombre des emplois prévus dans ces administrations pour 
l'exercice de ces compétences. » 

« Art. 22 bis. — Les cadres prévus aux titres ler et II du présent 
décret sont ouverts aux candidats de l'un et l'autre sexe. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
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ANNEXE N° 485 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Première séance du 14 mars 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en @euxième lec- 
ture, en application de l'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 
056 sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, portant réorga- 
nisalion et décentralisation des postes et télecommunications 
d'outre-mer, transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la France d'outre-mer). 


Paris, le 13 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l'Assemblée nationale à examiné, 
en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'article 1° 
de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, du décrei n° 56-1229 du 
3 décembre 1956, portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunicaiions d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

izréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


rain. 
" Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
firations ci-après, le décret n° %6-12%9 du 3 décembre 1956, portant 
rorganisation et décentralisation des postes et télécommunications 
d'outre-mer : 

« Art. 48. — Les offices locaux soumettent leur budget et leur 
comple annuel au ministre de la France d'outre-mer, qui en pro- 
nunce l'approbation, s'il y a lieu, après avis au haut commissaire 
ou chef de territoire. 

« La gestion financière de l'office administratif central est sau- 
mise aux vérifications et contrôles de l'inspection de la France 
d'outre-mer. 

« Elle est également soumise au contrôle financier de l'Etat 
prévu par le décret du 26 mai 1955 susvisé, dans les conditions 
qui seront fixées par arrêté conjoint du ministre des aflaires éco- 
nomiques et financières et du ministre de la France d'outre-mer, 
ainsi qu'au contrôle des sous-commissions chargées de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nalionalisées et des sociétés 
d'économie mixte. 

« La gestion financière des offices locaux est soumise aux véri- 
firations et contrôies de ‘’inspection de la France d'outre-mer ains: 
qu'au contrôle du contrôleux: financier outre-mer. 

« L'agent comptable de chaque officaz est soumis à la juridiction 
de la cour des comptes ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 486 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Première séance du 14 mars 1957.) 


DECISION de l'Asserablée nationale après examen en deuxième 
lecture, en appiwation de larticie 1er de la loi n° 56-619 du 
23 juin 19%, sur le déoret du 3 décembre 196 portant réorganisa- 
tion de l'Afrique occidentaie française et de l'Afrique équatoriale 
française, transinise par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyée 
à la commission de la France d'outre-mer.) 


{ s Paris, le 13 mars 1997. 
Monsicur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'article 1er 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 196, le décret du 3 décembre 19%, 
wriant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
Afrique équatoriale française. 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de ‘vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Acréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haut considé 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


CES 








(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 3435, 2653, 3907, 
2923 et inSe 425, 4267, 4412 et in-Se 5%; Conseil de la République, 
nos 59 et 283 (se.sion de 1956-1957). 

_ (2 Voir: Assemblée nationale (3e législ), nor 3:25, 3647, 29% et 
in-89 427, 4259, 444% et inSe 53%. Conseil de la République, n° 341 
el SX (session de 1956-1957). 





DECISION 
L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modk 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1956, portant réorgani- 
sation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équaturiale 
francaise : 


« Art. ?, 3, 4 et 5. — (Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République). » 
« Art. 6. — Le haut commissaire de la République est nommé 


par décret du Président de la République, pris en conseil des 
ministres Il exerce les fonctions de haut commissaire el de chef 
du groupe de terriloires. - 

« 1 est, dans le ressort des terrilcires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française, le représéntant 
du Gouvernement, Il relève directement de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer. 

« Le chef de terriioire, nommé par décret en conseil des ministres, 
est, par détégation du haut commissaire, le déposilaire, dans le 
terrilcire, des pouvoirs de la République. » 

« Art. 7, 8 el 9. — (Modifications identiques adoptées par l'Assem- 
blée nativnale et le Conseil de la République). » 

« Art. 10. — Le haut commissaire de la République note les fonce- 
tionnaires de |lEtat en service dans le groupe de territoires; il 
exerce à leur égard les pouvoirs disciplinaires, dans les conditions 
déterminées à l'artic'e 80 de la loi du 19 octobre 1946, portant 
statut général des fonctionnaires. 

« 1 nomme à toutes les fonctions civiles des services publics 
de lFlat dans l'élendue du haut commissariat, à l'exception de 
celles de chef de territoires, de secrélaire général du gouverne- 
ment d'un territoire ou du haut commissariat, d'inspecteur général 
des offaires administratives, de magistrat, d'inspecteur général du 
travail et des lois sociales, de directeur du contrôle financier. Les 
agents du contrôle financier de l'Etat, les professeurs et les maitres 
de conférences des facultés, les comp'ables du Trésor et les per- 
sonnels du cadre général des trésoreries d'outre-mer restent sou- 
mis &ux règles statutaires qui leur sont propres. » 


« Art. 11. — ‘Modification identique adoplée par l'Assemblée nalio- 
nale et le Consef! de la République). » 
« Art, 12. — Lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, 


des arrctés immédiatement exécutoires en vue de suspendre ou 
diuinuer. à titre provisoire, les droits fiscaux d'entrée ainsi que 
les droits fiscaux de sortie intéressant les produits miniers et 
pétroliers et les redevances minières et pétrolières peuvent être 
pris par le chef du groupe de territoires, 

« Ces arrètés sont soumis à la ratification du grand conseil. S'il 
est en cours de session, le grand conseil doit en être saisi. Dans 
le cas contraire, la commission permanente en est saisie immé- 
diatement et en fait rapport à l'assemblée aux fins de ralification, 
La délibération du grand conseil devenue définitive prend effet à 
compiler de la date où clle à été prise. » 

« Art. 13. — En dehors des organes d'administration générale 
utiles à la ges:ion propre des services ci-après et afin d'assurer la 
coordination de l'action des territoires peuvent être instilués, à 
l'échelon du groupe de ‘erritoires, les services suivants: 

« 1° Une direction générale des finances chargée également da 
la gestion des intérêts communs du groupe et de l'administration 
financières des servires du groupe; 

« 29 Un service de coordination des affaires économiques assisté 
d'un service d'étude et de coordination statistique ; 

« Jo Un service de coordination des problèmes d'équipement de 
base et du Plan, communs à deux ou plusieurs territoires ; 

« 4o Un service de géologie et de prospection minière; 

« 59 Une académie dans son rûle de coordination des services 
terriloriaux d'enseignement, de culture et de recherche; 

« 6° Un servie chargée de la lutte contre les grandes endémies; 

« 70 ln service chargé de la luttre contre les épizooties; 

« 8e Un service chargé de la lutte phyto-sanitaire; 

« 9 Un service de conservation des sols, 

« L'énumération de ces services d'intérêt commun est limil- 
fative, Cette disposition ne fait toutefois pas obstacle au pouvoir 
des 1<sembblées territoriales de charger par délibération le groupe 
de territoires de la création, de l'orgenisation et de la gestion de 
services interterrilopiaux on de la création, de l'organisation et 
du contrôle financier d'établissements publics communs dont es 
dépenses seront supportées par les budgets territeriaux selon une 
proportion, pour chaque territoire, fixée par convention approuvée 
par les assemblées terriloriales intéressées. 

« Des territoires limitrophes pourront, par délibération de leurs 
assemblces respectives, créer des services communs. » 

« Art. . — En vue de la discussion des questions d'intérêt 
commun, le chef du groupe de lerritcires peut réunir une confé- 
rence interterriloriale composée des chefs de territoire ou de leurs 
représentants et des vice-présidents des conseils de gouvernement, 
assistés des membres compétents des conseils de gouvernement des 
territoires intéressés. 

« La réuni de la conférence et de droit si elle est demandéa 
par la majerité des conseils de gouvernement des territoires com- 
posan: le groupe. » 

« Art. 17, 19, 21, 23, 24, 96, 27, 98, 99, 39 et 40. — (Modifications 
identiques adoptées par l'Assemblée nationale et le Conseil de le 
Républiqne. » 

« Arf. 45. — Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République, » 

« Art. 4, — (Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République). » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


- 
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ANNEXE N° 487 


(Session ordinaire de 1956 1957. — jre séance du 14 mars 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en deuxième lec- 
ture, en avpliration de l'article fer de la loi ne 5%-619 du 23 juin 
1956, sur le décret du 3 dérembre 1%%6, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement dans 
les territoires de l'Atrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la Répub'ique (1). 
— (Renvoyée à la commission de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 13 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l’Assemblée nationale a examiné, 
en deuxicrne lecture, dans les conditions prévues par jiarlcle 1° 
de la loi ne 4-61 du 23 juin 1956, le dé-ret du 3 décembre 19556, 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique uvecid-ntale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentiqgre de 
la décision ds l'Assemb.ée nationale. 

Je vous prie de vouoir bien m'accuser réceptin de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
flcations ci-après, le aécret du 3 décembre 19%, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française : 

« Art. 2. — (Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
nale et de Conseil de la République). » 

« Art. 3. — Les ministres doivent être des citoyens français jouis- 
sant de leurs droits rivils et politiques et âgés de vingt-cinq ans 
au moins. Les ministres sont pénalement responsables des crimes 
ét délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, » 

« Art. 5, — (Modification ideriique adoptée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République). » 

« Art. 6. — Suppression conforme. » 

« Art. 9, 10 et 11. — (Modifications identiques adoptées fr 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République). » 

« Art. 12. — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
président du conseil de gouvernement. » 

« Art. 12 his, 1%, 14 et 13, — (Modifications identiques adoptées 
par l'Assemblée nationale et le Conseil de la République). » 

« Art. 16, — Le conseil de gouvernement tient séance au chef- 
lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du chef 
de territoire 

« L'ordre du jour est établi par le président du conseil de gouver- 
nement. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de territoire. Ces archives comprennent celles 
provenant du conseil privé. 

« Le secrétariat général du territoire peut assister aux séances du 
conseil. » 

« Art. 17 et 18. — (Modifications identiques adoptées par l'Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République). » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 488 


(Sesslon ordinaire de 1956-1957. — Première séance du 14 mars 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen, en deuxième lec- 
ture, en application de l'article 1° de la loi n° 56-4619 du 23 juin 
19256, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions des 
conseils de gouvernement dans les lerritoires de l'Afrique occi- 
dontale française et de l'Afrique équatoriale française et portant 
extension des attributions des assemblées territoriales de ces 
mêmes territoires, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commission de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 13 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
en deuxième lecture, dans les conditions prévues war l'article 1e 
de la loi ne %6-619 du 23 juin 1%6, le décret du 3 décembre 19%, 
fisant les attributions des conseils de gouvernement dans les terri- 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), mes 3:26, 3619, 3902, 
290% et in-Se 426; 4270, 4125 et inSe 5H; Conseil de la Répu- 
blique, nes 346 et 389 (session de 1936-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3e légi<l.)}, nos 3128, 9650, 2903 et 
in-So 428: 4269, 4450 et in-Se 52; Conseil de la République, nes 342 


et 9391 (session de 1956-1957). 





toires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française et portart extension des attributions des assemblées terri. 
toriales de ces m°mes territoires. 

J'ai l'honneur de vous adresser ane expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous pri- de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi. 
dération. 

Le président de l'Assembl‘e nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide  ——— sous réserve des modi. 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant les attribu- 
tions des conseils de gouvernement dans les terriloires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française et periant 
extension des attributions des assemblées territoriales de ces mèmes 
territoires : 

TITRE 


(Modification identique adoptée 
et le Conseil de la 


r l’Assemblée nationale 
publique.) 


TITRE ler 
Le chef de territoire. 


«. Art. 1er à. — Le dépositaire, dans le territoire, des pouvo':s de 
la République est, par délégation permanente du haut commisstre, 
le chef de territoire. 

« Le chef de territoire est nommé par décret en conseil des 
ministres. {1 est placé sous l'autorité hiérarcnique du ministre da 
la France d'outre-mer et du haut commissaire de la République 
dans le groupe de terr'loires. 

« Il est resvonsable de ses actes devant 'e Gonvernement dont il 
reçoit les instructions. I à autorité sur ous les services de l'Etat 
fonctionnant dans le territoire. À 

« Dans le territoire, le chef de territoire représen‘e la République 
et le groupe de territoires en justice et dans tous les actes de la 
vie civile, 

« Sous l'autorité du haut commissaire, il est responsable du mai:- 
tien de l’ordre public dans le territoire. Il dispose du droit de réqui- 
silion. 

« Il communique avec les chefs de territoires voisins, les chefs 
de territoire du groupe et le haut commissaire de la République 
dont le ressort s'étend au territoire. » 

« Art. 1° b. — Le représentant du territoire est le chef de terr:- 
oire. 

« Le chef de territoire exerce ses attributions dans le cadre de la 
législation et de la régiementation en vigueur. 

« ll est le chef de l'administration du territoire. » 

« Art, fer ©, — Le chef du territoire est assisté d'un s-crétaire 
général, nomme par décret, qui le supplée en cas d'absence ou 
d'empêchement dans sa double fonction de représentant du Gou- 
vernement el de chef de terrilaire et auquel j pzut déléguer ses 
pouvoirs. » 

« Art. fer d. — Supprimé. 

« Art. fer, fer bis et 2. — (Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République). » 

« Art, 3. — Sunt pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementairs concernant la gestion des affaires territoriales, y 
compris les arrétés qui doivent étre soumis à l'avis préalable de 
l'assemblée territoriale. 

« Le conseil délègue le ministre qualifié pour fournir à l’assemn- 
blée toutes explikations concernant l’appiicaiion des délibérations 
de cette dernière. » 

« Art. 4. — Confurme » 

« Art. 4, 5, 10, 11, 12, 13, 44, 15, 16 et 7. — (Modifications iden 
su ues adoptées var l’Assemblée nationale et le Conseil de la Réyu 
que). » - 

« Art. 18. — Dans les “onditions fixées par leurs statuts respectifs, 
lee chef de territoire sur la proposition du ministre dont ils relèvent : 

« Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux ; 

« Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplris des ser- 
vices publics territoriaux <et prononce ou propose, selon le cas, 
toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et 
agents. 

: Le chef de territuire, en conseil de gouvernement, peut déié- 
guer les pouvoirs énumérés aux deux paragraphes précée nts à 
chacun des ministres dans le cadre de Lars attributions et peur 
cerlaines catégories de personnels 

« Les agents des services publies territoriaux sont notés suürces- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de rotation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le ministre dont reiève le service auquel ils 
sont affectés. » 

« Art. 20, 23, % 24 lus, %5 et 26. — (Modifivations identiques adep- 
tées par l’Assemblée nativnale et le Conseil de la République). » 

« Art. 27. — Les projets de budget du territoir: et des budgets 
annexes, établis en monnaie locae, sont arrélés en cnseil de 
gouvernement et présentés par le ministre responsable à l'assemblée 
et à la seconde session ordinaire annuelle. lis sont examinés et 
doivent être volés en équilibre réel par l'assemblée au cours de 
celte session. 

« Les recettes et dépenses du budget territorial sont réparties 
en chapitres et en articles, 
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« Le budget territorial comprend en receties: 

« a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contri- 
butions et redevances perçues au profit du budget terrilorial, 

« b) Les recettes provenant de cessions et prestations des ser- 
vices publics territoriaux; 

« c) Les produits du domaine du territoire et ies redevances des 
concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services publics 
territoriaux ; 

« d)\ Les fonds de concours et subventions, avancés et contri- 
butions; 

« €) Le produit des emprunts; 

« f{) Les dons, legs, recettes accidentelles et produiis divers; 

« y) Les prélèvements sur le fonds de réserve et lules recelles 
i pourraient être attribuées au budget territorial. 


br Le budget territorial pourvoit notamment aux dépenses ci-après : 


« 1° Dettes du territoire; 

« 2° Dépenses des services publics territoriaux et des établisse- 
ments, organismes et exploitations qui en relèvent. Un tableau des 
emplois, fixant les effectifs, est annexé aux documents budgétaires ; 

« 3° Dépenses des travaux publics territoriaux, d'entretien et 
d'équipement; 

« so Contributions, prêts, subventions, ristournes, participations 
et fonds de concours décidés dans l'intérêt du territoire; 

« 5° Contributions et participations imposées au territoire par des 
dispositions législatives ou contractuelles. » 


« Art, 23. —, L'initiative des modifications de récettes et de dé- 
penses appartient concurremment au chef de territoire en conseil 
de Gouvernement et à l’Assemblée. Toutefois, l'évaluation du ren- 
demnent futur des recettes incombe au chef de territoire en conseil 
de Gouvernement. Aucune augmentation de dépenses, aucune dimni- 
nution de recettes ne peut étre retenue si elle n'est accompagnée 
d'une proposition d'augmentation de recettes ou d'économies équi- 
valentes. 

« Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une dé'ibération 

articulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 
l'assemblée qui se prononce, s'il y a lieu, sur les mesures à prendre 
pour assurer l'équiiibre réel des recettes et des dépenses, compte 
tenu des crédits nécessaires pour essurer les dépenses prévues à 
l'article 44 ci-après. 

« Le budget ne ut être modifié en cours d'exercice que par 
l'Assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement et de 
telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des recelles et des 
dépenses. Tout virement de chapi à chapitre ainsi que toute 
ouverture de crédits supplémentaires et tout prélèvement sur la 
caisse de réserve doit être autorisé par l'Assemblée, ou, en cas 
d'urgence, par la commission permanente, qui en fait rapport à 
l'Assemblée à sa prochaine session. Aucune création d'emploi ne 
peut être faite si la prévision n'en figure au budget territorial. 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires peuvent être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés -r avis conforme de la commission permanente 
par arrêtés du chef de territoire en conseil de Gouvernement. Ces 
arrêtés doivent être soumis à la ratification de l’Assemblée lors de 
la plus prochaine session. Les modifications ainsi décidées ne peuvent 
avoir objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou de parer 
aux insuffisances de crédit que des événements postérieurs à l'éta- 
blissement du budget ont révélés, ou Lg 20 des dépenses que 
des circonstances imprévisibles à cette date ont ultérieurement 
rendues indispensables 

« Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
l'Assemblée à un fonctionnaire ou agent ou à une catégorie de fonc- 
tionnaires ou agents autrement que sur la proposition du chef de 
territoire en conseil de Gouvernement. » 


« Art. 31. — (Modification identique adoptée par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République}. » 

« Art, 34 — L'Assemblée fixe par délibérations la date d'ouver- 
ture et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutefois 
régies par les règles ci-après: 

«L'Assemblée tient, chaque année, deux sessions ordinaires. La 
première s'ouvre dans le cours du second trimestre de chaque an- 
née. La seconde dans le cours du quatrième trimestre. Le budget est 
examiné au cours de la seconde session ordinaire. Au cas où une 
session ordinaire ou extraordinaire serait close sans que l'Assemblée 
ait fixé la date d'ouverture de sa prochaine session ordinaire, celle- 
ci serait fixée en temps utile par la commission permanente. La 
durée de chaque session ordinaire ne peut excéder deux mois. 

M L'Assemblée peut être en outre réunie en session extraordi- 
paire : 

« a) soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

« b) soit par arrêté du chef de territoire en conseil de Gouver- 
nement. 

« La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser un mois. 
..« Les dispositions du pen article remplacent celles des articles 
24 des décrets n°s 46-2974 et 46-2375 du 25 octobre 1946. » 

« Art. 36, 97, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 47, 48 et 49. — (Modifications 
dentiques adoptées par l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
tépublique). » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 489 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 14 mars 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale, après examen en deuxième lec- 
ture, en application de l'article 1 de Ja loi n° 56-619 du 
235 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956, déterminant les 
conditions d'institution et de fonctionnement des coliectivités ru- 
rales en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyce 
à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 13 mars 1997. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l'Assemblée nationale a exa- 
miné, en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, le décret du 3 dé- 
cembre 1956 déterminant les conditions d'institution et de fonction- 
nement des collectivilés rurales en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret du 3% décembre 1%56 déterminant les 
conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités rur- 
rales én Afrique occidentale française et en Afrique équaloriale 
française. 

« Art. 1°, 2 et 5. — (Modifications identiques adoptées par l'As- 
semblée nalionale et le Conseil de la République). » 

« Art. 7. — Le budget d'une collectivité rurale doit être voté en 
équilibre réel. 

« Lorsque le budget n'a pas été voté en équilibre réel l'autorité 
de tutelle prescrit 1a convocation extraordinaire du conseil de cette 
collectivité rurale en session dont elle fixe la date, Le conseil aoit 
alors staluer dans le délai de huilaine et le budget est immédia- 
tement renvoyé à l'autorité de tutelle, 

« Si le budget ayant fait l'objet d'une seconde délibération n'a 
pas été à nouveau voté en équilibre réel, ou s'il n'a pas été retourné 
à l'autorité de tutelle dans [le délai d'un mois, le chef de territoire 
procède aux ajustements nécessaires et règle le budget. 

« Si le budget de Fexercice suivant n'est pas voté en équilibre 
réel, le chef du territoire, en conseil de Gouvernemnt, l'établit d'of- 
tice. La dissolution du conseil de cette collectivité rurale peut, en 
outre, être prononcée, par arrêté du chef de territoire en conseil 
de Gouvernement qui, dans ce cas, désigne une délégation spéciale. 
Il est alors procédé au renouvellement du conseil de la collectivité 
rurale dans les trois mois. 

« Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d'une 
collectivité rurale n'a pas été voté par son conseil en équilibre réel, 
le chef du territoire, en conseil de Gouvernement, prononce soit la 
dissolution du conseil de cette collectivité rurale et désigne une 
délégation spéciale en attendant le renouvel'ement de ce conseil 
comme il est dit ci-dessus, soit le retrait de la personnalité morale 
à la collectivité rurale ou sa réunion à une autre collectivité rurale. 
L'arrêté du chef de territoire règle la dévolution du patrimoine de 
la <sppine rurale supprimée ou réunie à une autre collectivité 
urale. » 

« Art. 9. — (Modification identique adoptée par l'Assemblée natio- 
sale et le Conseil de Ja République). » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 490 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mars 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en deuxième 
lecture, en application de l'article Îer de la loi n° 356-619 du 
23 juin 1%5%6, sur le décret du 3 décembre 1935, portant réorga- 
nisation de Madagascar, transmise par M. le prés Jent de l'As<- 
semblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyée à la commission de la France d'outre 
mer.) 

Paris, le 13 mars 1957 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 12 mars 1957, l'Assemblée nationale a exa- 
miné, en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'ar- 


— 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 3190, 252%, 23990 et 
inSo 429, 4226, 4146 et in So 5%; Conseil de la République, nos 343 
et 2387 (session de 19%6 1957). 

__ (2) Voir: Assemblée nationale (3e jégisl.}, nos 3125, 966, 3927 et 
in-8e 4, 4264, fi et in-So 535, Conseil de la Répubiique, n° 345 


et 38 (session de 1956-1957), 
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licle ter de la loi ne 56-619 du 23 juin 19%, le décret du 3 dé- 
cemmbre 1%% porlant réorganisation de Madagascar. 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
décision de l'Assemblée nationale, 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considéralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationa!'e décide d'approuver, sous réserve des modi- 
Cüullons Ci-apres, le décrel du 3 décembre 193% porlant réorgani- 
sation de Madagascar 

« Art, 1er Pour assurer la coordination et la gestion des inlé- 
rêéts de l'ensembhie de l'ile et de ses dépendances, Madagascar 
constilue une collectivilé terriloriale qui est dotée d'institutions 
\ropres, el qui comprend les provinces de Fianarantsoa, Majunga, 
Pate Tananarive, Tuléar et bDiégo-Suarez. 

« Ces provinces constituent des collectivités publiques dotées 
d'inélilutions chargées de la gestion et de l'adininistration des 
luatières d'intérêt provincial, » 

« Art. 2 et 4. — (Modifications identiques adoptées par l’Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République.) » 

« Art 5. — Le haut commissaire de la pe mes cm est le déposi- 
taire des pouvoirs de la République pour l'ensembie des provinces 
d: Madaga car. 

« Il assure la promulgation, la publication et l'exécution des lois 
et décrets et l'applicalion des acles et insltructioons du minisire de 
la France d'outre mer. 

« N dispose du pouvoir rég'ementaire. 

« Il assure et coordonne la défense de Madagascar et sa partici- 
palion à l'effort commun de défense. Les é'éments des armées 
de terre, de mer et de l'air et les forces charg'es de la sécurité 
frontalière relèvent de son autorité. 

« 11 sésure le maintien de l'ordre public et la sûreté des per- 
sannes el des biens; il veille à la bonne administration de la jus- 
Uüce 

« ]l déc'are l'état de siège. 

« ]l peut, en cas de nécessité, transférer le siège du haut com- 
missaire, à charge d'en rendre compile au ministre de la France 
d'Outre mer, 

« ]l peut fixer, par arrêtés pris après avis conforme des assem- 
blées provinciales intéressées, les rectificaltions à apporter aux 
limiles entre deux provinces. 

« 1! communique avec les représentants de la République outre- 
mer, les autorilés des paye étrangers en Afrique et en Asie et les 
représentants de la République dans ces pays, les représentants 
consulaires des gouvernemenis étrangers, régulièrement accrédités 
et dont la juridiction s'étend à Madagascar. 

« Le haut commissaire, après avis du conseil de gouvernement, 
négocie, avec ces auiorilés et représentants, toutes conventions, 
notamment à caractère commercial, applicables dans tout ou 
partie du territoire de éon ressort, dans la limite des instructions 
gouvernementales et les conc'ut sous réserve de leur approbation 
pa” le Gouvernement. » . 

« Art. 6 et 7. — (Modifications identiques adoptées par l’Assem- 
blée nationale et le Conseil de la Répubiique.) »« 

« Art. 9. — En dehors des organes d'administration générale 
uliles à la gestion propre des services ci-après, et afin d'assurer la 
coordination générale en matlière administrative, économique, 
financière, Sociale et culturelle, sont institués à l'échelon du ter- 
riloire de Madagascar les services de :a co:lectivité territoriale sui- 
vants : 

« fe Une direction générale des finances, chargée également de la 
gestion des intérêts financiers du territoire et de l'administraÿon 
financière des services de celui-ci; 

« 20 Un service de coordination des affaires économiques assisté 
d'un service statistique ; 

Je Un service chargé des travaux communs d'équipement de 

plan; 

ervice de géologie et de prospection minière; 

service du personnel; 

académie dans son rôle de conrdination des services 
gnement, de cullure et de recherche; 

79 Un service de coordination sanilaire chargé de la lutte 
cuntre les grandes endémies; 

« &e Un service chargé de la lutte contre les épizooties; 

9% Un service chargé de la lutte phyto-sanitaire; 

100 Un éervice de conservation des sols. 

L'énumération de ces services est limitative. 

Elle ne fait toutefois pas obstacle au pouvoir des assemblées 
provinciales de charger, par délibération, la collectivité territoriale 
de Madagascar de la création, de l’organisation et du contrôle finan- 
cier d'élablissements publics communs, dont les dépenses seront 
supportées par les budgels provinciaux, selon une proportion, pour 
chaque province, fixée par convention approuvée par les assem- 
blées provinciales intéressées. » 

« Art. 11. — En vue de la discaesion de questions d'intérêt com- 
mun, le chef de territoire peut réunir sous &a présidence une confé- 
rence inlerprovinciale composée des chefs de province ou de 
leurs représentants, assistés des membres compétents du conseil de 
grrr el des vice-présidents des conseils de province inté- 
resss. » 

« Art. 12 — (Suppression de la modification adoptée par le Con- 
sei! de la République). » 

« Art. 13. — (Modification identique adoptée par l'Assemblée 
nalionaie el le Conseil de la République). », 





« Art. 14. — Le chef de province, représentant la province et 
chef des services publiss de la province, exerce les aitributions pré- 
vues par les lois et règlements en vigueur et notamment le pouvoir 
réglementaire, compte tenu des attributions conférées aux conseils 
de province et aux assemb'ées provinciales par les décrets pris en 
application de l’arlicie fer de la loi susvisée du 23 juin 1956. Il est 
ordonnalteur du budget provincial et des budgets annexes de celui- 
ci et peut déléguer ce pouvoir, par décision spéciale, à tous fonc- 
tionnaires de son choix. Il correspond seul et direclement avec le 
haut commissaire représentant de l'Etat et chef du territoire de 
Madagascar. 

« En cas de litige entre l'Etat ou le terriloire et la province, cette 
dernière est représentée en justice par le président de l'assemblée 
provinciale), » 

« Art, 45. — (Modification identique adoptée par l’Assemblée 
naliona!e et le Conseil de la République). » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


N° 491 


ANNEXE 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 14 mars 1957.) 


DECISION de l’Assemblée nationale après examen en deuxième lec- 
ture, en application de l’article 1e de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret du 3 décembre 1956, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 

ement et portant extension des attribulions de 
| assemblée tive de Ma , transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 

République (1). — (Renvoyée à Ja commission de Ja France d'outre- 

mer.) 

Paris, le 13 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l’Assemblée nationale a examiné, 
en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l’arlicle 4° de 
la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, le décret du 3 décembre 19%6 fixant 
les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions du conseil de Gouvernement et portant extension des attri- 
butions de l'assemblée représentative de Madagascar. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authenlique de la 
décision de l’Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


tion. 
Le président de l'Assemb'ée nalionale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modifi- 
calions ci-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar : 

« Art 1er, — (Modifications identique adoptée par l’Assemblée nalio- 
nale et le Conseil de la République). » 

« Art. 1er bis. — Le conseil de Gouvernement est présidé par le 
chef du territoire. 

« L'assemblée représentative élit, parmi ses membres ou hors de 
son sein, au scrutin uninominal à un tour, huit membres du conseil 
de Gouvernement, qui portent le titre de ministre, à raison d'un 
membre au moins et de deux membres au plus par province. 

« Le conseil! de Gouvernement élit en son sein un vice-président. 

« Le vice-président préside le conseil de gouvernement en !'ab- 
sence du chef de territoire. 

« Le conseil de gouvernement a la facullé de démissionner sil 
eslime ne plus avoir la confiance de l’assemblée représentative. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dans l'obligation de répondre à toules questions on demandes 
d'explication postes par les membres de l'assemblée représentative. 

« Les minisires sont pénalement responsables des crimes et 
délits commis dans l'exercice de leurs fonclions, » 

« Art. 2 et 4. — (Suppression conforme). » 

« Art. 7 et 8, — (Modifications identiques adoptées par l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République). » + 

« Art. 9. — La qualité de ministre est incompatible avec les fonc- 
tions de: 

« — membre du Gouvernement de la République ; 

« — président de l'assemblée représentative ; 

« —-président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée représentative ; 

« — membre d’un conseil de province. 

“ Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas d’incompatt- 
bilité prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à 
l'expiration de ce délai, il n’a pas fait connaître son option, il est 
réputé ‘avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 

« Art. 10, — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
président du conseil de gouvernement. 


(1) Voir: Assemblée nationale (% législ.), mos 3427, 9651, 208 
et in-So 132, 4267, 4454 et in-8e 536; Conseil de la République, n°+ 495 
et 355 (session de 1956-1957). 
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an ministre t être démis de ses fonctions par le chef de 
+ sur SreposiLion du vice-présiden! du censell de gouverne- 


. 
eY 11, 12 et 13. — (Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République). » À 

« Art. 14. — Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu 
de territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du haut- 
coinmissaire. / p 

« L'ordre du jour est établi par le président. | 

« Le secrétariat du couseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef qu territoire. Ces archives comprennent 
celles provenant du conseil de gouvernement de Madagascar institué 
par le décret ne 15-923 du 4 mai 495 et les textes subséqnents. 

« Le secrétaire général peut assister aux séances du conseil de 
gouvernement. » , ’ 

« Art. 43. — (Modification identique adoptée par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République). » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence, on celte de son suppléant légal, le conseil de gou- 
vernement assure T'administration et notamment la coordination 
de activités économiques, sociales, administratives et financières 
de l'ensemble du territoire. 

« Art. 17. — (Modification identique adoptée par l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République). » 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous artes 
réglementaires concernant la gestion des affaires de la collectivité 
territoriale, y compris les arrêtés qui deivent être soumis à l'avis 
préalable de l'assemblée représentative. 

« Le conseil délègue le ministre qualifié pour fournir à l’assem- 
h'ée toutes explications sur l'application des délilKrations de cette 
dernière. » 

« Art. 49, 30, 91 bis, %6, 27, 28, 29, 30, 21, 3, 94 ef 35. — (Modi- 
fications identiques adoplées par l’Assemblée nationale et le Conseil 
de la République). » 

« Art. 26. — Des arrêtés du chef de terriloire contresignés par 
le vice-président du conseil de gouvernement, détermineront en 
tant que de besnin les modalilés d'application du présent titre. » 

« Art. 39. — (Suppression de la modification adoplée par le Conseil 
de la Républiqne). » 

Art. 4& et 42. — (Modifications identiques adoptées par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République). » 

« Art. 43 — L'assemblée pent fixer, par délibération, le montant 
et les conditions d'attribution de l’indemnilé allouée à ses membres, 
el payée mensuellement, ainsi que les règles applicables au rern- 
boursement de leurs frais de transport. 

« Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par ré‘é- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans 
le territoire. 

« Elle ne neut se cnmuler avec l'indemnité allouée aux membres 
des assemblées provinciales, ni avec l'indemniké de membre d'un 
conseil de gouvernement ou d'un conseil de province, ni avec Tin- 
demnilé allouée aux membres des assemblées conslitulionnelles. 

« Les fonciionnaires en activité de service ou en service délaché, 
membres de l’assembMée, percoivent le complément entre leur trai- 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l’inderm- 
nité de membre de l'assemblée, ou seulement leur trailerment majoré 
éventuellement des frais de déplacement quand le lolal est supé- 
rieur à ladite indemnité. 

« L'assemblée peut en outre voter, pour son président, une 
indemnité forfailaire anauelle pour frais de représenlation. 

« Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui 
concerne l'assemblée représentative, celles de l'article 19 du décret 
ne 46-2373 du 25 octobre 1946. » 

« Art. 454. — Sous réserve dn respect des conventiuns internatio- 
nales, des dispositions de l'article 32 de la loi du 3 1décembre 1953 
et de la consultation préalable des assemblées consulaires dans les 
matières qui sont de leur compétence, l'assemblée représentative 
délibère en matière financière sur tous les projets élablis en conseil 
de gouvernement et sur toutes propositions émanant de l'un de 
ses membres reialifs aux objets ci-après : 

« 1° Mode d'assielte, régles de perception et tarifs: 

«“ a) Des impôts, droits, taxes, parts de taxes et contributions 
indirectes et des redevances de toute nature rçus au profit du 
budget de la collectivité territoriale et des budgets provinciaux, y 
compris les droits d'entrée et de sortie et les droits perçus à la 
Production, à la fabrication on à la cireulalion des marchandises, 
el les taxes de recherches et de conditionnement : 

« a bis) Du maximum des centimes addilionnels à ces impôts 
dont la perreption est autorise au profit aes collectivités et des 
élablissements publics ; 

« b) Des droits de timbre et d'enregistrement : 

« 2° Mode d'assietlte et règles de perreplion des contributions 
directes basées eur les revenus on le chiffre d'affaires des contri- 
vint à percevoir dans les provinces au profit du budget pro- 

3° Conventions à passer et cahiers des charges à établir pour le 
compile de la collectivité territoriale. né 

« Dans le cas où une concession d'exploitation de services publics 
est demande par un étranger on dans l'intérêt d'un étranger, 
celte concession ne pent être accordée que s’il y a accord entre le 
haut commissaire et l'assemblée représentative. En cas de désac- 
cord, il est statué par décret; 

« f° Tarifs des redevances des conressionnatres ainsi que des 
cessions et prestations des services publics de la collectivité terri- 
toriale; droits 4” tion du domaine de celle-ci et d'autres rede- 


vances domaniales y afférentes ; 

« 5° Détermination des frais compris sous la dénominalion de 
« frais de justice », établissement des tarifs de ces frais, modalités 
de payement et de recouvrement, fixalion des conditions que doi- 





vent remplir les parties prenantes et, d'une façon générale, régle- 
mentalion de tout ce qui touche aux frais de justice, larifs de 
délivrance de copies ou d'extraits d'actes publics ; 

«a & Conventions tarifaires, tiscales relalves aux impôts perçus 
par la collectivité territoriale dans les cas prévus par la loi; 

« 7° Prêts, cautionnement, avals et participation de la collectivité 
territoriale au capital de sociétés d’État et d'économie mixie et 
exceptionnellement de sociétés privées qui concourent au déveloy- 
pement économique de Madagascar, 

« 8e Acceptation des offres de concours aux dépenses de la ral- 
lectivité terriloriale et participation du budget de celle collectivité 
publique de Madagascar en vue de travaux intéressant la collec- 
livité territoriale ; | 

« 9e Dans les limites et conditions prévues à l’article 9 du décret 
du 3 décembre 1956, création et suppression des services publics et 
des établissements publics et, éventuellement, conventions à passer 
avec les provinces à ret effe! ; 

« 10 Conditions d'attribution des prêts de premier établissement 
À la charge du budget de la collectivité territoriale ; 

« to Snbventions et prêts de ia collectivité territoriale, aux 
budgets des autres collectivités publiques et des établissements 
publics de Madagascar el de l'Etat; 

« 12% Contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics de Madagascar ou de l'Elal; 

« 1% Empruntis, demandes de prêts ou d'avances de la collec- 
tivité territoriale À l'Etat et à la caisse centrale de la France d'eutre- 
mer ou aux autres établissements publics de crédit, et garanties 
pécuniaires, qui leur sont affectées sur les ressources de la collec- 
üivité territoriale. 

« L'assemblée représentative peut fixer un délai aux assemblées 
consulaires pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au 
défaut d'avis. Ce délai ne peut être intérieur à quinze jours À 
compter de la date de notification de la demande d'avis. » 

« Art. 45, 46, 47 et 48. — (Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République). » 

« Art. 49. — L'assemblée représentative prend des délibérations 
portant réglementation applicables à l'ensemble de Madagasrar 
dans les matières d'intérêt général ci-après: 

1° Statut général des agents des cadres territoriaux recrutés au 
profit des services de la collectivité territoriale et des serres 
publics des provin'es, en application des décrets sur la fonchion 
publique prévus à l'article 3 de la loi du 23 juin 19%; 

« 2 Precédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire; 

« Jo Professions libérales, cflices ministériels et publics; 

« 3° bis Après consultation des assemkkées provinciales, défini- 
tion des droils coutumiers qui seront assimilés à des droits réels 
susceptibles de servir de base au crédit immobilier agricole el arti- 
sanal et procédure de constatalion de ces droits, de conslitution et 
d'exécution des éûretés réelles correspondantes; 

« je Fixation des conditions d'application du droit coulumier 
lo'al, harmonisation et unification progressive des diverses règles 
el usages locaux entre eux et avez Île droit civil français; 

« ° Domaine de la collectivité terriloriale. Toutefois, il ne pourra 
£tre porté aucune atteinte aux droits immobiliers et aux servitudes 
dont bénélicie l'Etat. 

« Si l'Elat afecte u'térieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services pullies, ces immeubles bénéficient des servi- 
tudes d'ulité publique inhérentes au fonctionnement deséits 
services ; 

« Go Réglementalion générale concernant l'agriculture et des 
forêts ; proiection des sols; protection de Ja nature et des véjétaux; 
lutte phyto-sanitaire et anli-acridienne ; 

« 70 Réglementation générale concernant l'élevage; lutte contre 
les épizooties ; 

« 8e Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de Ja fixa- 
tion des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

« 9° Transports intérieurs, circulation, roulage ; 

« 100 Navigaticn sur les fleuves, canaux, lagunes et rivières: 

«io Police des voies de communication, à l'ex’eption de la 
police de l'air et des voies maritimes ; 

« 12° Après :onsullotion du conseil malional des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglermet.!1- 
tion ayant pour elet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile et 
susceptible d'être engagée aux termes des articles 1282 à 136 du 
code civil, sans que 2ite réglementation puisse affecter, par ailleurs, 
la teneur de la législation et de la réglementation sur les aseu- 
rauces, ni s'appliquer à la couverture du risque eu matière d'acci- 
dents du travail et de maladies professionnelles ; 

Br Modalités d'eppliation du régime des substances miné- 

« 11° Organisalion des caisse: d'épargne de la collectivité terri- 


Aoriale ; 


« 15° Hygiène publique, sour'es fhermales, protection de la 
santé publique à l'exception de la réglementation sur les ‘randes 
alimentaires ; 

« 16° Enfance délinquante ou abandonnée; protection des 
aliénés ; sl. 

« 17° Lutte contre les grande: endérmies ; 

« 18° Tourisme ; 

« 19° Urbanisme; établissements dangereux, incomm des, În:a 
Jubres ; 

« 20° Prolection des monuments et des sites: 

« 21° Régime pénitentiaire ; 

« 21° bis Immigraticn; 

« 22 Conditions dans lesquelles l'exercire par les étrangers de 
certaines prolessions libérales, commerciales ou industrielles est 
soumis au régime de l'aulorisation adruinistrative oréalable ; 
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« 2% Formes et conditions des atjudications et marchés à passer 
dans le terriloire pour les travaux et fournitures intéressant Ja 
collectivité territoriale sous réserve d'u respe't des règles générales 
applicables en ces matières, Ces règles seront fixées par un déeret 
“ÿ dan: les condiliuns déterminées par l'article premier de Ja 
vi du 25 uin 1% 

« Art. 51 L'a:sembhléa représentative est obligatoirement 
consuilée [ | els d'arréls réglementaires à intervenir en 
Consei, de Louve] I it et relatifs à 

« a) L'ors nn d'ensemble des services publics de la collec- 
tivité territon 

« bi Les slatuis particuliers des agents des cadres territoriaux 
mentionnés an paragraphe 1° de l'article 49, les modalités et les 
luux de leur rémunération, le rézime des ‘’cngés, les avantages 
sociaux et le régime des retraite: anp'icables à ces agents; 

« c) Le régime au travail et de :a sécurilé sociale et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de Ja loi ne 52-122 
du 13 décembre 1952 instituant un code du travail dans leé terri- 
toires associés re'evant du ministère de la France d'outre-mer: 

« d) Les effectifs des fon:tionnaire: des cadres d'Etat mis à Ja 
disposition des éervices de la colie:tivité territoriale : 

« €) L'organisation et le fonctionrement des communes mixtes : 

« /) La lermination, pour chaque catégorie d'infractions à Ja 
réglementation résullant des délibérations de l'acssembhlée renré- 
sentalive, l'échelle des peines applicables, dans les conditions 
prévues l'article 2 de Ja loi du 23 juin 19%. » 

« Art, 546, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 63, 64 et 68, —, — (Modifications 
identiques adoptées par l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
Réput li JuC}, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE THOQI EN. 


ANNEXE N° 492 


(Session ordinaire de 1926-1957. — Première sance du 15 mars 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen, en deuxième 
lecture, en application de l'article premier de la loi n° 56-619 du 
+ juin 1%%, sur le décret du © décembre 19%, fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
des Conseils de province et porlant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madaga£car, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M le président du Conseil de la 
République (1). Renvoy;<e à ia Commission de la France d'outre- 
mer.) 

Paris, le 13 mars 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 mars 1957, l’Assemblée nationale a examiné, 
en deuxième lecture, dans ‘es condilions prévues par l'article premier 
de la loi n° 56-619 du 2% juin 19% le décret du 3 décembre 14.4, 
fixant les conditions de formation et de Jonctionnement, ainsi que 

bu "onseils de provin'e et porlant extension des 
provinciales de Madagasrar 
d resser une expédition authentique de 
\issemblée naïionai'e, 
le vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 


ident, l'assurance de ma haute consi- 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUE&. 


PECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
filcations ci-après, le décret da 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des assem- 
blées provinciales de Madazascar 


TITRE 


(Rejet du nouveau titre adoplé par le Conseil de la République.) 
KR SNL ILE LEE TAR LTLULE n ù Ed 7 

« Art. 17, — Chaque conseil de province comprend, sous la 
présidence du chef de province ou de son suppléant légal, six mem- 
bres élus dans les conditions prévues aux articles suivants. 

« La composition du conseil de province est publiée au Journal 
officiel de Madagascar et dépendances. » 

« Art, 2. — Supprimé. » 

« Art. 2 bis. Les membres du ronéeil de province sont péna- 
lement responsables des crimes et délits commis dans l'exercice de 
leurs fonctions, » 

« Art. 3 (Suppression de la mndification adoptée par le Conseil 
de la République). » 

« Art. 4. — Les membres du conseil de province eont désignés 
par l'assemblée provinciale, parmi ses membres, ou hors de son 
sein, au scrutin de liste à trois tours sans panachage, ni vote prété- 
rentiel 

« Le conseil de province élit un vice-président. 
nn : as 

(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ), nos 3129, 9365:2, 202 et 
inSe 413, 4209, 4552 et in Se 537; Conseil de la République, nes 3417 
et 286 (session de 196-1957). 





« Les électeurs ne peuvent voler que pour une liste complète, 
sans radiation ni addilion de noms et sans modifier l'ordre de pré 
sentation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas 
ces conditions. 

« Chaque membre de l'assembKe dispose d'un suffrage de lite 
à donner à l'une des listes en présence. P 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu 
la majurité des membres composant l'assemblée, ie troisième tour 
a lieu à la majorité relative. » 

« Art. 6. — (Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République.) » 

« Art. 7. — (Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République). » 

« Art. 8, — Les membres du conseil de province exercent leurs 
fonctions pour une période égale à la durée du mandat des membres 
de l'assemblée provinciale et qui ne peut en cas de renouvellement 
ou de dissolution de relle-ci dépasser la durée de ce mandat. 

« Joutelois, celle période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de province qui doit intervenir au plus tard 
dans les quatorze jours de i’ouverture de la première session tenue 
par l'assemblée après l'expiration de cette période. » 

« Art. ©, — Les membres du conseil de province éont tenns de 
garder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires qui 
lui sont soumises. » 

« Art. 49. — La qualité de membre du conseil de province est 
incompatible avec les fonctions de. 

« — membre du Gouvernement de la République ; 

« — président de l'assemblée représentalive et de l'assemblée 
provinciale ; 

« — président et membre d'une commission permanente; 

«a — membre d'un conseil de gouvernement. 

« Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans un 
cas d'incomptabilité prévu ci dessus, il doit opter dans les quinze 
jours Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaitre son 
option, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membre du 
conseil de province. » 

« Art. 11. — Le conseil de province a la faculté de démissionner 
s'il eslime ne plus avoir la confiance de l'assemblée provinciale. 

« Pour les affaires relevant de leur compétence, les membres du 
conseil de province sont duns l'obligation de répondre à toutes 
questions ou demandes d'explication posées par les membres de 
l'assemblée provinciale. » 

« Art. 12, — Les membres du conseil de province peuvent pré- 
senter leur démission au président du conseil de province. 

« Un membre du conseil peut étre démis de ses fonctions par le 
chef de province sur proposition du vice-président du conseil de 
province. » 

« Art, 13 — En cas de vacance par une démission ou pour 
quelque cause que ce suit d'un poste de membre du conseil de pro- 
vince, il est pourvu à la vacance dans les cenditions fixées aux 
articles 4. 5 et 6. » 

« Art. 13 bis. — (Modification identique adoptée par l’Assemt'ée 
nationale et le Consil de la République.) » 

« Art. 11. — indépendamment du remboursement de leurs frais 
d2 transport et de déplacement, les membres du conseil de provmre 
percoivent une indemnité annuelle, payée mensnellement, dont le 
tuontant est fixé uniformément par délibération de Fassembike 
provinciale par référence au traitement d'une calézurie de fonc- 
lisnnaires servant dans la province 

« Les fonctionnaires membres du conseil de province sont places 
en service détaché pour la durée de lenr mandat. 

« Ils perçoivent le complément entre leur traitement et cell 
de membres du conseil de province ou seulement leur traitemeni 
s'u est supérieur à ce dernier, » 

« Art. 13. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de province, notamment celles relalives aux traitements 
des membres du conseil, à linstallation et à l'équipement du 
conseil, aux déplacements de ses membres, sont à la charze du 
tudgel provincial. » 

« Art. 16. — Le conseil de province tient séance au chef-lie1 de 
In province, sauf décision contraire prise par arrêté du chel de 
province 

« L'ordre du jour est établi par le président 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de province. » 

« Art. 17. — La dissolulion du conseil de province ne peut étre 
prononcée que par décret pris en conseil des ministres après avis 
Ge l'assemblée provinciale. » 

« Art. 18. — Sous la haute autorité du chet de province et sous 
sa présidence ou celle du vire-président, Je conseil de province 
assure l'administration de la province. » 

« Art. 19, — (Suppression de la modification adoplée par le Conseil 
de la République). - 

« Art. 20, — (Suppression de la modilica‘ion adoptée par le Con‘eil 
de la République), » 

“ Art. 91, — sont pris en conseil de province les arrêtés ou acles 
concerrant notamment: 

“ a La réglementation économique dun commerce fntérieur et 
des prix, ainsi que les mesures d'application de la réglementa'on 
relative au soutien à la production, dans le cadre des réglementla- 
ticns générales établies par arrélés du chef du territoire en con-ell 
de Gouvernement : 

« b) L'organisation des foires et marchés; 

« c) La création des organismes assurant la représentation des 
intérêts économiques; \ 

« d) Le fon-tionnement des collectivités traditionnelles, après avis 
de l'assemblée provinciale ; 

« €) La création, la suppression, la modification des ctrcons:rip- 
tions administratives de la province et la modification de ler 
limites gévgraphiques, après avis de l’assembke provinciale, 
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« f) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne- 
ment des collectivités rurales e: des conseils de circonscription, après 
a\is de l’assemlfée provinciale ; 

«“ y) La création des communes autres que de plein exercice; 

« n) La création des centres d'état civil; 

. à Les modalités d'application dans la province du programme 
g'néral de développement de l'éducation de base; 

« j) L'établissement du cadastre. » | 

« Art. 2 — ‘Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de !a République). » 

« Art. 3. — Le conseil de province délibère sur toutes questions 
relatives à l'adininistration des intérêts patrimoniaux, financiers et 
économiques, ainsi qu'aux travaux publics provinciaux. 

« Toutefois, pour les malières énumérées aux arlicies 41 et 43, il 
n se prononce que sur l'application des délibérations de l'assembpice 
provincia!e. » | 

« Art. 24. — (Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la Républiqu£). » 


« Art. 25. — (Suppression de la modification adopte par le Conseil 
de la République). » 
« Art. 26. — Est nul tout acte du conseil de province pris 


hors de la présidence du chef de province, de son suppléant légal ou 
du vice-président. 

Dans ce cas, le chef de province, par arrêté motivé, déclare la 
nmunion illégale, prononce la nullité des artes et prend toutes 
uwesures nécessaires pour que le Conseil se sépare immédiatement. 


« Il en rend comple au ministre de la France d'outre-mer par 


l'utecrmédiaire du haut commissaire. » 

« Art. 27. — Chaque année le chef de province soumet à l'avis 
di conseil de province le rapoort sur la siluation de la province et 
l: marche des services publics provinciaux. Ce rapport sera présenté 
à l'assemiblée par le vice-président. » 

« Art. 28, — Les membres du conseil de province, après avis du 
v-e-vrésident, sont individuellement chargés, par délégation du chef 
de province, de la gestion d'un vu de plusieurs services publics 
provinciaux. 

« Ces délégations peuvent être retirées on modifiées. 

« Les services publics visés au premier alinéa ci-dessus sont 
groupés par le chef de province en secteurs ou en sous-secteurs 
üiministratifs. » 

« Art. >, — Les attributions des membres du conseil de province 
sont fixées par arrêtés du chef de province contresignés par le 
vice-président et publiés au Journ uiliciel de Madagascar et 
dependances. » 

« Art. 90, — Chacun des membres du conseil de province est 
responsable devant le chef de province en conseil de province du 
fonctionnement des services publics et de l'administration des 
a (aires relevant du secteur administratif dont il est chargé et l'en 
lient régulièrement informé. » 


« Art. 31. — (Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République). » 
« Art. 32, — Le membre du conseil de province chargé de la 


gestion un secteur ou.d'un sous-secteur de l'administration pro- 
vinciale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires 
de la compétence des services publics provinciaux de son secteur 
ou sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du chef de pro- 
vince, du conseil de province ou de l'assemblée provinciale. 

« Il peut constituer auprès de lui un secrétariat, dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée 

« 11 dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l'as- 
sistance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il peut donner 
toute délégation utile, 

« Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des déci- 
sions du conseil de province ainsi que des délibérations de l'assem 
blée provinciale, » 

« Art. 23. — 11 présente au chef de province, en conseil de pro- 
vince, les affaires instruites par ses services et qui doivent faire 
l'objet d'arrêtés ou de décisions du chef de province. 

« Il présente également an conseil de province tous objets et 
tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son sous- 
secteur, qui doivent être soumis à l'assemblée provinciale, H a la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l’assermn- 
bée provinciale conformément aux directives du conseil. 11 peut 
en celle occasion se faire assistez par des fonctionnaires de ses 
services. » 

« Art. 34. — (Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République). » 

« Art. 35. — (Suppression de la modification adoptée par le Conseil 
de la République). » 

« Art. 36 et 40. — (Modifications identiques adoptées par l'Assem- 
bée nationale et le Conseil de la République). » 


« Art, 42. — Le montant et les conditions d'attribution de l'in- 
demnité allouée aux membres des assemblées provinciales ainsi 
que les règles applicables au remboursement de leurs frais de trans- 

ort sont délibérés par l'assemblée provinciale dont ils sont mem- 

res, 

«“ Celle indemnité, quelle que sait sa forme, est fixée par référence 
— traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans la 

rovince, 

« Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membre du 
conseil de gouvernement ou d’un conseil de province, 

« Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur trai- 
tement majoré éventuellement des frais de déplacement et l'in- 
demnilé de membre de l'assemblée, on seulement leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement quand le total en 
est supérieur à ladite indemnité, 





« L'assemblée peut, en outre, voter pour son président une indem- 
nité forlaitaire annuelle pour frais de représentation. 

« Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qui 
concerne les assemblées provinciales, celles de l'arlicie 19 du décret 
ne 4ü-2513 du 25 ociobre 1946. » 

« Art. 4%. — Sous réserve des conventions internationales, des 
dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953, des attri- 
butions de l'assemblée représentative et de la consultation préalable 
des assemblées consulaires, dans les matières qui sont de leur 
compétence, l'assemblée délibère en matière financière sur tous 
les projets établis par le chef de province en conseil de province 
sur toutes propositions émanant de l'un de ses membres relatifs 
aux objets ci-après” 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute nature à percevoir au profit du budget 
provincial, fixation de leurs modes d'assiette, règles de perception 
et tarifs, maximum des centimes additionnels qui peuvent être 
perçus au profit des collectivités ou établissements publics de la pro- 
vince. 

« La circulation de tous produits d'une province à une autre 
province ne peut donner lieu à aucune perception sur ces produits 
au profit de quelque budget que ce soit; 

« b) Conventions à passer et cuhiers des charges à établir par 
la province. Dans le cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cette concession ne peut 
être attribuée que s'il y à accord entre le chef de province et l’as- 
semblée provinciale, En cas de désaccord Hi est slatué par arrété 
du haut commissaire ; 

« c) Tarifs des redevances des concessionnaires de services publics 
de la province, des cessions et prestations des services provinciaux ; 

« d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nalure à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publies fonctionnant dans la province, à l'exception des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1955; 

« ei Droit d'occupalion du dormaipe de la province et autres 
redevances dotmaniales, à l'exception de celles afférentes aux 
domaines des collectivités territoriales et autres collectivités publi- 
ques ou établissements publics de Madagascar; 

« f) Réglementation des tarifs des travaux, des cessions de maté- 
riels et de matériaux : 

« g) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 

« h) Prêts, caulionnementis, avals,-offres de concours, participa- 
tions de la province au capital de sociétés d'Etat ou d'économie 
mixte et, exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent 
au développement économique de la province; 

« i) Création et suppression des services publics provinciaux et 
des établissements publics provinciaux ; 

« j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds de la province, conformément à la régle- 
mentation en vigueur; 

« k) Conditions d'attribution des prèts de premier élablissement 
à la charge du budget de la province ; 

« l) Subventions at prêts du budget de la province aux budgets 
des autres collectivités publiques et des établissements publics de 
la province ; 

« m) Contributions, ristournes, redevances aux élablissements 
publics de la province; 

« n) Emprunts, demandes de prêts ou d'avances de la province 
à l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou autres 
établissements de crédit public et garanties pécuniaires qui leur 
sont aflectées sur les re:sources de la province, 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai me peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la notification de la demande d'avis, » 

« Art. 4. — Les projets de budget de la province et des budgets 
annexes élablis en monnaie locale sont préparés par le chef de la 
province, arrêtés en conseil de province et présentés par le chef 
de province à l'assemblée à la seconde session ordinaire annuelle, 
lis sont examinés et doivent être votés en équilibre réel par l'as- 
semblée au cours de cetle session. 

« Les receltes et dépenses du budget provincial sont réparties 
en chapitres et en articles. 

« Le budget provincial comprend en recettes: 

« a) Le produit des impôts, droits, taxes, parts de taxes, contri- 
butions et redevances perçus au profit du budget provineial, notarm- 
ment les droits de sortie correspondant à la production exportée de 
chaque province, sous réserve des dispositions du paragraphe b de 
l’article 65 du décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar; 

« b) Les recettes provenant de cessions et prestations des services 
publics provinciaux; 

« c) Les produits du domaine de la province et les redevances 
des concessionnaires, fermiers et autres gestionnaires des services 
publics provinciaux ; 

« d) Les fonds de concours et subventions, avances, ristournes et 
contributions : 

« e) Le produit des emprunts; 

« f) L':s dons, legs, recettes acridentelles et produits divers: 

« g) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes recettes 
qui pourraient être attribuées au budget provincial. 

« Le budget provincial pourvoit notamment aux dépenses ci-1près: 

e 1° Delle de Ja province: 

« 20 Dépenses des services publics provinciaux et des élablisce. 
ments, organismes et exploilalions qui en relèvent, Un tableau 
er emplois fixant Jes eflectifs est annexé aux documents budgé- 

ires; 
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e Je Dépenses 
d équipement ; 
Contrivuttions et participations imposées à fa province par 
des dispositions égislatives ou contractuehes, » 

e Art. 4» L'initiative des modifications Ce recettes et de déren- 
ses appartient coencurremmmnent au conseil de provmre el à l'asseme- 
blée. Toutefois, l'évaluation ou rendement futur des rerettes jin- 
combe au chef de province en conseil de province. Aucune aug- 
memtation de dérenses, aucune duminution dé recettes me peut être 
retemue si ele n'est acoonpagnée d'ane proposition d augmentation 
de recettes on d'économies équivalentes, 

« tJMhaque chapitre du budget doit faire l’objet d'une délibération 
cheat L'ensemble du budget est ensuile soumis an vole de 
‘assemblée qui se prononce, S il y à leu, Sur les mesures à pren- 
@re pour assurer l'équilibre mel des recettes et Ces dépenses, compte 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à 
l'article 60 ci-aprés. 

« Le budget ne peut modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement et de 
telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des receiles et des 
dépenses. Toul virement de chapitre à chapitre doit Être autori-é par 
l'assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission permanente, 
qui en fait rapport à l'assemblée à sa prochaine session, Aucune 
orénlion d'emploi ne peut être faîle si la prévision n en figure au 
budget provincial 

“ Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sont propos et délitérés dans les mémes conditions. 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission permanente 
par arrêtés dn chef de province en conseil de province, Ces arrè- 
tés devront être soumis à la ratification de l'assemblée lors de la 
plus prochaine session, Les mocifications ainsi décidées ne peuvent 
avoir pour objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou de 
parer aux insuflisances de crédit que des événements postérieurs 
à l'établissement du baodget ont révélés, ou d'acquil‘er des dépenses 
que des circonstances imprévisibles à celle date ont ultérieurement 
rendues indispensables. 

« Aucun avantage dirert on 


des travaux publics provinciaux, d'entretien et 


e ,° 


At 
Cire 


indirect me pent être aMribné par 


l'assemblée à un fonctionnaire ou agent, à une catégerie de fonction- 
naires ou agents autrement que sur la proposition du che! de pro- 
vince en conseil de province. » 
te la modifcation adoptée par le Consell 


« Art. 46. — (Suppression 
de la République), » 

« Art. 47. — Sauf dérogation prévue par la loi, aucun service spé- 
clal fonctionnant sur un comte hors budget me peut étre institué 
que par arrêté du haut commissaire pris après avis du direrteur 
du routrôle finaacier. En cas de désaccord, le hant commissaire 
soumet la décision au ministre de la France d'outre4ner el le ser- 
vice spécial ne peut être sulurisé qu'aprés l'arcord du ministre des 
aflaires économiques et flnanucières. L'arrêté d'institution doit déter- 
miner les conditions de fonctionnement du compte et orgamiser Île 
contrôle de l'assemblée provmciale sur ses recelles el ses dépen- 
secs 

« La compélence du conseil de proxince et de l'assemblée pro- 
vinciale à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgets des 
organismes dont l'exploitation est érigfe par la loi en régie aulo- 
nome ou en oflive public est régie par les textes qui fixent les sta- 
tuis de ces organisimes. » 

« Art L'assemblée provinciale prend des délibérations por- 
ant réglements provinciaux dans les matières ci-après: 

« de Statut général des cadres provinciaux en application des 
décrets sur la fonciion publique prévus à l'article 3% de la lai du 
23 juin 1956 sans empêcher pour cela l'interchengeabilité des fonc- 
tionnaires d'une province à l'autre; 

«% Statut civil coutumier et réglementalion de T'état civil dans 
le cadre des lois qui l'organisent ; 

« Se Constatation, rédaction et codification des coutumes; adapta- 
tion des coutumes à l'évolution sociale; hiens et droits inmnobiliers 
régis par la coutume, y compris la définition des droits coutumiers 
qui seront assimilés à des droits réels suscepliles de servir de 
base au crédit iomobilier, agricole et artisanal et procédure de 
constatation de ces droits, de constitution et d'exécution des sûre- 
tés réelles correspondantes: d'une ananière générale toutes ques- 
tions ressortissant au droit local; 

e à Domaine de la province. Toutelois, aucune atteinte me peut 
être porlée aux droits immobiliers et servitudes domt bénéficient, 
à la date du présent décret, l'Etat ou Île territoire, élant entendu 
que la propriété des hôpitaux mlitaires dont la gestian à été pré- 
cédemment confiée à l'assemblée provinciale demeure acquise à 
d'Etat 

« Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains immeu- 
bles au fonctionnement de servires publics, res immeubles bénéf- 
cient des servitudes d'ulilité publique inhérentes au fancliunnement 
desdits services; 

« 5e Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activilés — représentants de commrerre, colporteurs… — 
à l'exception des conditions dans tesgnelles d'exercirne de ces pre- 
fessions est soumis au régime de l'autorisation administrative préa- 
lable ; 

« Go Agricultmwre, élevage, forêts, dans le cadre de Ta réglementa- 
tion générale issue des délibérations de l'assemblée représenlative; 

« 70 Régime des eaux non maritimes; 

« &e Circulation, vente et abatitage du bétail ; 

Pêche fluviate et côtière, eans qu'il puisse Être porté atteinte 
aux dispositions de la loi du 1er mars 1888; 
Chasse, 


15. 


« de 


« lue 





« 11° Boissons docales traditionnelles; fabrication et <ommerce des 
boissons; sa:ubrité et sécurité des débits de boissuns ; 

« 12° Mutualité, sous réserve d'une législation d'ensemble qui 
pourra imervenir en <e domaine et des dispesilions du décret no :. 
15 du 13 novembre 19% pelatf aux sociétés mutuelles de de: 
loppement rural dans les territoires d'outre-1mer ; 
ne 13 syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopér)- 

ves, 

« {io Œuvres sanilaires, d'éducalion ou d'instruction ; 

« {5° Habitat, habitatians à bon marché, loyers : 

« 16° Enseignement des premier el secand degrés, enseignement 
prole-sionnel et technique, à l'exclusion des programmes €l modi- 
liés d'examen, des brevets et dipkütnes et de la qualification requi e 
pour enseigner, 

« 15e Régime des bourses d'enseignements al'outes sur les tonis 
du budget de la provinee ; 

« 15 Ribliuthèques publiques, centres culturels; 

« 19% sports et éducation physique : 

« 0e bienfaisance, assistance, secours et allocations, loteries: 

« 21° Formes et condilions des adjudicalions et marchés, sors 
réserve des règles générales applicables en ces matiéres. Ces règle; 
seront lixées par un décret pris dans des conditions prévues par 
l'article fer de La koi du 23 juin 19%; 

« 220 Modalités d'application dans ta province des réglememtaliuns 
détibérées par l'assemblée représentulne dans la mesure où cel'e-ci 
a chargé les assemblées provinciales de les fixer. » 

« Ant. 52, — L'assemblée provinciale est obligatoirement consu!- 
tée par le chef de province sur les projets d'arrètés réglementaires 
pris en conseil de province et relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics provinciaux : 

« b) Le fonctionnement des collectivités t'adilimmelles ; 

« Cc) Les statuts particuliers des agents des cadres provincianx, 
les modalités et Les taux de jieur rémunération; le régime «des 
VTT les avantages socjaux et le régime des relfaibes applicabics 

ces agems; 

« d) Les eflectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des 
cadres terrilorianx mis à la disposition Ces services provinriaux ; 

« e) La créaliun des communes autres que celles de plein eacr- 
cice ; 

a h La création d'organismes assurant la représentation des inK- 
rêts économiques ; 

« g) Les mesures d'encouragement à la production: 

« h) La deteruwunation, pour chaque calégorie d'infrations à la 
réglementation résultant des déliléraliens de l'asséembiée pruyin- 
ciale, de l'échelle des peines applicables à chacune de ces calégeries 
d'intractions, dans les conditions prévues à l'arlicle 2 de la loi 
n° 56-619 du 25 juin 1996, » 

« Art. 55. — L'assembke peut, par l'intermédiaire de sen préii- 
dents, adresser au chef de province ainsi qu'au haut commissaire 
toutes demandes de renseignements et observations sur les que-- 
tions relevant de sa compétence. Elle peut demander à eutendre 
tout membre du conseil de province sur une affaire dont elle c-t 
satsre. 

« Elle peut demander au rhef de provinre ou au mermbre du 
conseil de proviuce, responsable en la matière, tout renseignement 
sur l'application qui est faite de ses délibérations, ainsi que <vr 
l'exécution du budget, et présenter ses observations à ce sujet au 
conseil de province. 

« L'assemblée peut charger un on plusieurs de ses membres de 
recueillir, dans la province, les renseignements qu'elle estime néces- 
saire pour staluer sur une affaire relevant de sa compétence. » 

«Art. 56. — L'assemblée provinciale est saisie, soit par le pré<i- 
dent du conseil de province, suit par l'un de ses membres, sauf 
pour les matières où l'initiative revient au seul che! de provinre. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux @libfra- 
tions de l'assemblée par le ronseil de province, et les propositions 
émanant des membres de l'assemblée, sont déposé: sur le bureau 
de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
comrauniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au cansell de pro- 
vince, qui peut faire connaître son avis sur ces propositions. L'asseni- 
bée ne peut refuser au conseil de provinre, sil le demande, le 
renvoi de l'examen de la proposition par l'assemblée, au plus tard 
à sa prochaine session. 

« Le chef de province doît être tenu informé de l'or du jour 
des travaux de l'assemblée et de ses commissions. M at assister 
aux séances des commissions de l'assemblée et se re æmendre 
par elle, ou s'y faire représenter. 

« les projets et propositions sommis “aux délibérations de l'assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ent été déposés, ou, au plus tard, au cours de la ses- 
sion suivante, sauf délégation dannée à la cammaissien permanente 
pour en délilérer dans l'intervalle de ses deux sessions 

« Dans les matières qui dowent Être soumises À l'avis de l'assem- 
blée, le chef de province, en conseil de province, peut, après en 
evoir averti le isidemt de l'assemblée, passer outre au défant 
d'avis de l'assemblée, si cette dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fxés, » 

« Ant. 51, 8 et 59. — (Modificalions édentiques adopiées par 
l'Assemblée mationnie et le Conseil de la République). » 

« Art. 68. 

« Art. 61. 
rmde ances dle loule nature, se 
des tuifs antérieurs, jusqu'à la publication des arn'tés du chef 
rrovince pris en conseil de province rendant exéculainms les doi 
béialions de l'assembhiée ou de sa commission bermancrme. 
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« Les délibérations prises par l'assemblée ou la commission per- 
manente dans une session commencée avant le {+ janvier, en 
matière d’umpôts directs où de contributions ou taxes assimi:ées, 
sont applicables pour cumpter de celte da'e, même si elles ne 
peuvent ètre rendues exécutoires auparavant. 

« be méme, si le budget n'a pu étre rendu exécutoire avant Île 
44 janvier, le conseil de province est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget pré- 
cédent. Ceile ouverture de crédits est renouvelable chaque mois 
jusqu'à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire, » 

« Art. 62. — Des arrèlés du chef de province pris en conseil de 
rovince et publiés au Journal ojjiciel de Madagascar doivent éla- 
ir un code des rég'ements Éd arms issus des délibérations 
de l'assemblée, et des actes réglementaires du chef de province. 
Ces codes seront mis à jour annuellement. » 

Art. 63 bis. — (\odification identique adoptée par l’Assemhiée 
n:tionale et le Conseil de la République). » 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le president, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 493 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 11 mars 1957.) 


DECISION de l’Assemb'ée nationale après examen en deuxième lec- 
ture, en application de l'article fer de Ja loi n° 36-619 du 23 juin 
12%, sur le décret du 3 décembre 1956, déterminant les condi- 
tions d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales 
à Maragascar, transmise par M, le président de l’Assemblée natio- 
nale”à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 13 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l’Assemblée nationale a exa: 
ruiné, en deuxième lecture, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, le décret du 3 décembre 
126 déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales à Madagascar. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationa'e. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l’Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fcations ci-après, le décret du 3 décembre 1956 déterminant }es 
conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales à Madagascar. 

« Art, 1°, 2 et 5. — (Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répub'ique), » . 

« Art, 7. — Le budget d'une collectivité rurale doit étre voté en 
équilibre réel. 

« Lorsque le budget n'a pas é'é voté en équilibre réel, l'autorité 
de tuteile prescrit fa convocation extraordinaire du conseil de celte 
collectivité rurale en session dog! elle fixe la date. Le conseil doit 
alors slatuer dans le délai de huilaine et Je buiget est immédiate- 
Inent renvoyé à l'autorité de tutelle. 

“ si le budget ayant fait l’objet d'une seconde délibération n'a 
pas été à nouveau volé en équilibre réel, ou s'il n'a pas été 
relourné à l'autorité de tutelle dans le délai d'un mois, le chef de 
province procède aux ajustements nécessaires et règle le buiget. 

« Si le budget de l'exercice suivant n'est pas voté en équilibre 
réel, le chef de province, en conseil de province, l'établit d'office. 
La dissolution du conseil de cette collectivité rurale peut, en outre, 
Ctre grononcée, par arrêlé du chef de province, en conseil de pro- 
vince qui, dans ce cac, désigne une délégation spéciale, NH est 
alors procédé au renouvel:ement du conseil de la col'ectivité rurale 
dans les trois mois. 

« Si, pour trois exercices successifs au moins, le budget d'une 
collectivité rurxe n'a pas élé voté par son conseil en équi!ibre 
réel, le chef de province, en conseil de province, prononce soit la 
dissolution du conseil de cette collectivité rurale et désigne une 
télégation spéciae en attendant le renouvel'ement de ce conseil 
comme il est dit ci-dessus, Soit le retrait de la personnalité morale 
à la collectivité rurale ou sa réunion à une autre col'ectivilé rurale. 
L'arrêté du chef de province règle la dévolution du patrimoine de 
la collectivité rurale supprimée ou réunie à une autre collectivité 
rura:e, 

« Art. 9. — (Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
Date et le Conseil de la République). » 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 








(4) Voir: A-semblée nationale (3e législ.), nos 2431, 3523, 39H et 
in-Se 434, 1225, 4153 et in8e 3H; Conseil de la Révublique. nes 318 
et 338 (session de 1955-1957). 








ANNEXE N° 494 


(Session ordinaire de 1956-1957. — je séance du 14 mars 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemb'ée nationale portant approba- 
tion des comptes définitifs de l'Afrique occidentale française <ui- 
van!ts: budget général pour le: exercices 1952 et 1933. — Budget 
annexe du port de Conakry pour les exercices 1939, 19%, 1051, 
1952 et 1955. — Budget annexe du port de Dakar pour les excr- 
cices 1919, 1950, 1951, 1952 et 1993, — Budget annexe du port 
d'Abidjan pour les exercices 1951, 1952 et 1953, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.} 


Paris, le 13 mars 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 mars 1957, l’Assemblée nationale a adop'é, 
en première lecture, un projet de Jui portant approbation des 
comptes définitfs de l'Afrique occidentale française suivants: bud- 
gel général Le les exercices 1952 et 1953, — Budget annexe du 
port de Conakry pour les exercices 1919, 1050, 1054, 1952, et 1087 — 
Budget annexe du port de Dakar pour les exercices 1919, 1960, 4951, 
1952 et 1953. — Budget annexe du port d'Abidjan pour les exercices 
1951, 1952 et 1993. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris arte de ce que le Conseil de Ja 
Pépub'ique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblie nationale, 
ANDRÉ IE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget général 
de l'Afrique occidentale française pour les exercices suivants, 


Compte définitif de l'exercice 1992. 


Ce compte a été arrêté en recettes à la somme de trente-six mil- 
liards cent vingt et un millions quatre cent trente et un mille cinq 
cent trente-deux francs (36.121.431.5%2 F) dont un prélévement 
sur la caisse de réserve de trois cent quatre-vingl-deux millions 
neuf cent soixante-quatre mille neuf cent soixante neuf francs 
1382 961.969 F), et en dépenses à trente-six milliards cent vingt et 
un millions quatre cent trente et un mille cinq cent trente-deux 
francs (26.121.431.532 F). 


Compte définitif de l'exercice 1953. 


Ce compte arrêté en recettes à trente-cept milliards quatre cent 
quarante-cinq millions six cent irente-neuf mille cinq cent vingt-sept 
francs (37.449.629.527 F), et en d'penses à trente-quatre milliards six 
cent cinquante six millions cent trente mille huit cent soixante-sept 
francs (34.656.130 867 F) fait apparaitre un excédent de recettes sur 
les dépenses de deux milliards sept cent quatre-vingt-neuf millions 
cinq cent huit mille six cent soixante francs (2.789.508.660 F) qui a 
été versé à la caisse de réserve du budget général. 

Art. 2 — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du port de Conakry pour les exerc:res suivants: 


Compte déJinitif[ de l'erercice 1949. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de vingt-quatre millions 
cent quatre-vingt-onze mille quatre vingt-douze francs quatre-vingt- 
dix centimes (24.191.092 F 90) et «n dépenses à vingt-trois millions 
trois cent soixante mille deux cent vingttrois francs soixante cen- 
times {23.360 223 F 60), fait epparaître un excédent de recettes sur 
les dépenses de huit cent trente mille huit cent soixante-nenf francs 
trente centimes (S30.869 F 30; qui a été versé au budget général. 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de trentecinq millions 
six cent saixante-trois mille sept cent quarante-neuf francs 
(35.663 719 F), et en dépenses à trente cinq millions quatre cent 
quatre-vingt-trois mille neuf eent treize francs (35.483.353 F), fait 
apparaître un excédent de recettes sur les dépenses de cent soixante- 
dix-neuf mille huit cent trente-six francs (179 836 F) qui a été 
versé au budget général. 








— — 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 1778, 26%, 4197 et 
n-8° 525. 
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Compte définitif de l'exercice 1951. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de quarante-cinq mil- 
llons sept cent deux mille soixante-treize francs (45.702.073 F), et 
en dépenses à quarantecinq millions sept cent quatre vingt-neuf 
mille trois cent trente et un francs (45.389.3M F), fait apparaître 
un excédent de dépenses sur les recettes de quatre-vingt-sept mille 
deux cent cinquante-huit francs (87258 F) qui a été comblé par le 
budget général 


Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de soixante et onze 
millions huit cent cinquante-neuf mille cinq cent trente-neuf francs 
(71.859.539 F), et en dépenses à soixante-sept millions soixante-trois 
pnille huit cent trente deux francs (67.063.832 F) fait apparaître un 
excédent de recettes de quatre millions sept cent quatre-vingt-quinze 
mille sept cent sept francs (4.795.707 F) qui a été versé au fonds 
de réserve du port. 


Compte déljinitif de l'exercice 1953. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de quatre-vingt-deux 
millions sept cent cinquante-huit mille huit cent soixante et onze 
francs (82.758.871 F), et en dépenses à soixante treize millions huit 
cent trente-trois mille neuf cent trente francs (73.83.9930 F) fait 
apparaitre un excédent de recettes de huit millions neuf cent vingt- 
ge mille neuf cent quararite et un francs (8.924.941 F) qui a 

té versé au fonds de réserve du port jusqu'à concurrence de sept 
millions deux cent quatre mille deux cent quatre-vingt-treize francs 
(724.293 F) le reste soit un million sept cent vingt mille six cent 
quarante-huit francs (1.720.618 F) ayant été versé au fonds de 
renouvellement du port. 

Art. 3. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du port de Dakar pour les exercices suivants: 


Compte déjinitif de l'exercice 1949. 


Ce compte arrêté en recettes À la somme de deux cent dix-sept 
millions huit cent vingt-quatre mille trois cent soixante-trois francs 
(1782.36 F), et en dépenses à deux cent douze millions cinq cent 
soixante et un mille six cent soixante-dix-sept francs quatre-vingt- 
dix centimes (212561.677 F 90), fait apparaître un excédent de 
recettes sur les dépenses de cinq millions trois cent soixante-deux 
mille six cent quatre-vingt-cinq francs dix centimes (5.362.685 F 10) 
qui a été versé au fonds de renouvellement du port. 


Compte définitif de l'exercice 195, 


Ce compte arrêté en recettes À la somme de deux cent trente- 
neuf millions cinq cent quatre-vingt mille quatre cent dix-sept francs 
soixante centimes (239 580.417 F 60), et en De gp à cent quatre- 
vingt-seize millions deux cent soixante-six mille six cent sofxante- 
douze francs soixante centimes (196.266.672 F 60) fait apparaitre un 
excédent de recettes sur les dépenses de quarante-trois millions trois 
cent treize mille sept cent quarante-cinq francs (43.913.745 F) qui 
a été versé jusqu'à concurrence de trois millions neuf cent quatre- 
vingt-deux mille cent quatre-vingt-dix-huit francs (3.982.198 F) au 
fonds de réserve du port, jusqu'à concurrence de trente millions six 
cent trois mille neuf cent dix-neuf francs cinquante centimes 
(30.603.M9 F 50) au fonds de renouvellement du port, le reste soit 
huit millions sept cent vingt-sept mille six cent vingt-sept francs 
pe — 9 centimes (8.727.627 F 50) ayant été versé au budget 
général. 


Compte déjinitif de l'exercice 1951. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de deux cent quatre- 
vingt millions neuf cent soixante-dix-sept mille huit cent soixante 
francs (280.977.860 F) et en dépenses à deux cent cinquante-cinq mil- 
lions deux cent vingt-cinq mille six cent six francs (255.225.606 F), 
fait apparaitre un excédent de recettes sur les dépenses de vingt-cinq 
millions sept cent cinquante-deux mille deux cent cinquante-quatre 
francs (25.792.254 F) qui a été versé au fonds de réserve du port 
jusqu'à concurrence de vingt millions (20.000.000 F), le reste soit 
cinq millions sept cent cinquante-deux mille deux cent cinquante- 
quatre francs (5.752.251 F) ayant été versé au fonds de renouvelle- 
ment du port. 


Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce eompte arrêté en recettes à la somme de trois cent cinquante- 
sept millions quatre cent soixante et onze mille sept cent soixante- 
neuf francs (47.471.769 F) dont un prélèvement de quarante mil- 
hons (40.000.000 F) sur le fonds de réserve du port, et en dépenses 
à trois cent quarante-quatre millions cent soixante mille huit cent 
soixante-trois francs (34.160.563 F), fait apparaitre un excédent de 
recettes sur les dépenses de trois millions trois cent dix mille neuf 
cent six francs (3.310.906 F) qui a été versé au fonds de réserve du 
port. 


Compte définitif de l'exercice 1953. 
Ce compte arrêté en recettes à la somme de quatre cent quarante 


et un million neuf cent quatre-vingt-onze mille huit cent six francs 
(111 991.806 F), et en dépenses à quatre cent trente huit guillions 





sept cent cinquante-huit mille quatrecent quatre-vingt-dix-huit 
francs (438.758.498 F), fait apparaitre un excédent de recettes sur 
les dépenses de trois millions deux cent trente-trois mille trois cent 
huit francs (3.233.308 F) qui a été versé au fonds de réserve du 


port 
Art. 4. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
du port d'Abidjan pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 191. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de cent huit millione 
vingt-huit mille sept cent cinquante-deux francs (108.028.752 F), et 
en dépenses à cent un millions trois cent soixante et onze mille huit 
cent soixante-trois francs (101.371.863 F), fait apparaître un exré. 
dent de recettes sur les dépenses de six millions Six cent cinquante. 
six mille huit cent quatre-vingt-neuf francs (6.656.889 F) qui a été 
versé au fonds de réserve du port. 


Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte arrêté en recettes à la somme de cent soixante quinze 
millions deux cent quarante-quatre mille quatre cent quatre-vingt- 
quinze francs (175,244.195 F\, et en dépenses à cent trente-Sept mil- 
lions trois cent soixante-neuf mille quarante-deux francs (137.369.042 
francs), fait DT un excédent de recettes sur les dépenses de 
trente-sept millions huit cent soixante-seize mille quatre cent cin- 

uante-trois francs (37.876.453 F), qui a été versé au fonds de réserve 

u port jusqu'à concurrence de trois millions trois cent quarante- 
trois mille cent onze francs (3.343.111 F), le reste soit trente-quatre 
millions cinq cent trente-trois mille trois cent quarante-deux francs 
(34 533.342 F) ayant été versé au fonds de renouvellement du port. 


Compte définitif de l'exercice 1953 


Ce compte arrêté en receltes à la somme de cent quatre-vingt- 
quatorze millions cinq cent vingt-huit mille trente-neuf francs 
(194.528.039 F), et en dépenses à cent quatre-vingt-treize 1nillions 
cinquante-cinq mille cinq cent cinquante-six francs (193.055.556 F\, 
fait apparaître un excédent de recettes sur les dépenses d'un mil- 


lion quatre cent soixante-douze mille Le cent quatre-vingt-trois 


francs (1.472.183 F) qui a été versé au fonds de réserve du port. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 495 


(Session ordinaire de 1956-1957. — {re séance du 14 mars 1957. 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assembée nationale, portant appro- 
bation des comptes définitifs du budget local du Togo et du budget 
annexe du chemin de fer et du wharf pour les exercices 1952 et 
1953, tran:mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du conseil de la République (1). — (Renvoyé à la com- 


mission des tinances.) 

Paris, le 13 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en premiére lecture, un projet de loi portant approbation des 
comptes définitifs du budget local du Togo et du budget annexe du 
chemin de fer et du wharf pour les exercices 1952 et 1953. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
J— de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie ed vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agrééez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fe, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget local 
du Togo pour les exercices suivants: 


Compte définitif de l'exercice 1952. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 1.743 millions 
531.885 F C. F. À., dont un prélèvement de 141.052.000 F C. F. A. 
sur la caisse de réserve et, en dépenses, à 1.840.817.683 F C. F. A. 
fait apparaître un excédent de dépenses sur les recettes de 97 mir 
lions 282,798 F C. F. A. qui a été couvert par une avance du Trésor. 


L (1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 34%, 4135 el 
in-5° 521, 
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Compte définitif de l'exercice 1%. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 1738 millions 
154171 F C. F. A., dont un prélèvement de 7.693.103 F C. F. A. 
sur la caisse de réserve et, en dépenses, à 1.928.17465%4 F C. F. A., 
fait apparaitre un excédent de dépenses sur les recelles de 190 mii- 
lions 30.483 F C. F. À. qui a été couvert par une avance du Trésor. 

art. ?. — Sont Nr les comptes définitifs du budget annexe 


du chemin de fer et du wharf du Togo pour les exercices suivants: 


Compte déjinitifj de l'exercice 1952. 


Ce compte, arrêté en recettes à 354.143.612 F C. F. A. et, en 
dépenses, à 359.771. F C. F. AÀ., fait apparaître un excédent de 
dépenses de 5.627.529 F C. F. A. qui a été couvert par une subven- 
uon du budget local. 


Compte définiti] de l'exercice 193. 


Ce compte, arrêté en recettes à 367.828.8153 F C. F. À. et, en 
dépenses, à 378.080.568 F C. F. A., fait ge un excédent de 
dépenses de 10.221.753 F C. F. A. qui a été couvert par une subven- 
tion du budget local. 

béibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 496 





(Session ordinaire de 1956-1957. — %e séance du 14 mars 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Joseph Raybaud, tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une 5° mbre au civil de Nice, p. Schwartz, 
sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, Nice, devenue avec plus de 250.000 habi- 
tants, la cinquième ville de France, demande la création d’une cin- 
quiéme chambre à son tribunal civil. 

Les raisons qui militent en faveur de cette création sont excellem- 
ment résumées dans la proposition de résolution de notre collègue 
M. Joseph Raybaud. 

Cette 4 mg a été précédée, dans l'ordre, d'un vœu du 
barreau de Nice, d’un rapport du président du tribunal de première 
instance de Nice et du procureur de la République près le tribunal à 
M. le premier président de la cour d'appel d’Aix-en-Provence et à 
M. le procureur général de ladite cour, d'un vœu du conseil muni- 
cipal de Nice et, enfin, d’un autre vœu du conseil général des 
Alpes-Maritimes. 

Tous ces textes concordent et énumèrent avec force statistiques 
convaincantes à l’appui, les raisons pafaitement valables dont il est 
question ci-dessus et dont les principales sont les suivantes: 

Augmentation constante de la population; 

Augmentation corrélative et tout aussi constante du nombre des 
aflaires civiles, commerciales, pénales et administralives; 

Augmentation particulièrement sensible des aflaires de loyers et 
des affaires d’accidents de la route: 

Augmentation considérable de l’activité d’un certain nombre de 
tribunaux d’exception et de commissions diverses, du tribunal pour 
enfants du département des Alpes-Maritimes, du tribunal des pen 
mn ES de la commission de première instance de sécurité 
sociale, etc. » 

Le tribunal de Nice comprend, à l'heure actuelle, quatre cham 
bres: deux de celles-ci s'occupent exclusivement d’affarres civiles, 
la première et la deuxième; la quatrième juge uniquement des 
affaires pénales et la troisième juge à la fois au civil et au nal 

L1 tenue de nombreuses audiences supplémentaires ne suffit pas 
pour évacuer dans des délais normaux et des conditions satisfai- 
linles toutes les affaires du ressort de cet important tribunal. Elle 
crée par ailleurs des difficu!tés non négligeables dans le service en 
Cas de congé ou de malaide des magistrats et pendant les périodes 
d'assises, durant lesquelles la cour immobi'ise deux juges pris sur 
l'effectif normal des magistrats. 

Fn résumé, les affaires augmentent régulièrement d'année en 
année, en nombre et en complexité, en nombre par suite de 
l'accroissement continn de la population de, Nice el de tout le 
lilloral, en complexité, en raison de l'afflux toujours plus grand 
d'étrangers de toutes nationatés, ce qui pose souvent des questions 
de droit international privé délicates. 

La création demandée se justifie par conséquent amplement. Nous 
ajoutons qu'il suffirait même, en cas de besoin, de ne créer qu'un 
poste de vice-président et un poste de juge. 

Dans ces conditions, votre commission vous demande de vouloir 
es adopter sans modification la proposition de résolution dont la 
eneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à créer une 
Cinquième chambre au tribunal civil de Nice 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 115 (session de 1956-1957). 








ANNEXE N° 497 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 14 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi com- 
plétant l'article 125 du décret du 29 juillet 19°9 relatif à la famille 
et à la natalité françaises, par M. Schwartz, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, par le présent projet de loi déposé sur Île 
bureau du Conseil de la République, le Gouvernement se propose 
de combattre plus vigoureusement la diffusion des ouvrages porno- 
graphiques, en complétant l'une des dispositions du décret du 
29 juillet 1939 relatif à -la famiile et à la natalité françaises. 

Les articles 119 à 126 dudit décret répriment les outrages aux 
bonnes mœurs commis par la voie de la presse et du livre, mais 
aucune mesure de publicité permettant de lutter efficacement conire 
la diffusion des ouvrages pornographiques n'a élé prévue sur le p'an 
législatif. En effet, l’article 125 du décret préci'é ne prévoit la publi- 
cité ni des poursuites judiciaires, exercées d'ailleurs après avis d'une 
commission consultative siégeant au ministère de la justice, ni des 
condamnalions prononcées par le tribunal. 

Cr, il serait bon de faire connaître, dès que possible et au fur et 
à mesure des poursuites engagées, aux professionnels du livre, aux 
éditeurs et aux libraires nolamment, les ouvrages qui ont ‘ait 
l'objet de poursuites et à plus forte raison, ceux qui ont fait 
l'objet de jugements de condamnation. Ainsi, les intéressés seraient 
informés par leurs organismes professionnels des risques qu'ils cou- 
rent en mettant en vente cerlains ouvrages; ils ne peuvent évide:n- 
ment pas les connaitre tous. 

Ceci étant fait, certains ne pourraient plus arguer de leur bonne 
foi et prétendre qu'ils ignoraient le caractère de tel ou tel ouvrage 

La publicité ainsi demandée pe les organismes professionnels 
eux-mêmes constituant, cependant, en quelque sorte, une peine sup- 
RES, ne peut être réalisée que si la loi la prévoit e! c'est 
‘objet essentiel du texte gouvernemental dont nous sommes saisis. 

Il y a d'ailleurs un précédent, car une telle publicité a déjà été 
révue en ce qui concerne les condamnalions pour infractions à 
article 2 de la loi du 16 juillet 1919 sur les publications des‘inées à 
la jeunesse. L'article 7 de cette loi dispose en etfet, dans son alinéa 2, 

ue le jugement sera publié au Bulletin ofliciel du ministère de 
l'éducation nationale et à la Bibliographie de la France. 

Le texte que nous sommes appelés à voter sera eomplété ulté- 
rieurement par des dispositions réglementaires fixant les modalités 
de la publicité demandée. C'est sur ce point que votre commission 
de la justice avait prié votre rapporteur d'éclairer davantage sa 
religion. Quels sont les organismes professionnels compétents qui 
seront informés des poursuiles judiciaires et des condamnations, 
seront-ils obligés d'en informer tous les intéressés, comment ces 
organismes seront-ils designés, et quels sont « les in'éressés » à 
éclairer par eux ? 

Sur toutes ces questions, la chancellerie a bien voulu donner à 
votre rapporteur les précisions nécessaires. 

Les organismes professionnels prévus sont ceux qui groupent 
toutes les personnes pouvant faire l'objet de poursuites en applica- 
tions des articles 119 et suivants du décret du 29 juillet 19%, à la 
suite de la publication d'imprimés contraires aux bonnes mœurs et 
au premier chef les libraires et marchands de journaux ainsi que les 
éditeurs. Ce sont, en effet, là les personnes qui peuvent profession- 
nellement vendre un ouvrage dont ils ignorent le caractère por- 
nographique et elles n'en sont pas moins exposes à des pour- 
suites. 

Ces organismes ne seront pas absolument obligés de diffuser les 
jugemen!s de condamnation. Le texle projeté se borne à donner une 
autorisation, d'une part aux pouvoirs publics, d'autre part aux orga- 
nismes professionnels, pour assumer une tâche d'information 

La chancellerie estime que la détermination de ces organismes 
n'est pas de nature à soulever de difficultés. Tous ceux d'entre eux 
qui en feront la demande, en justifiant de l'intérêt qu'on! leurs adhé- 
rents à être renseignés, recevront les avis des décisions judiciaires et 
des poursuites, Ces avis seront d'ailleurs vraisemblablement donnés 
par l'intermédiaire du département de l'information, lequel est spé- 
cialement chargé des relations avec les professionnels du livre, 

C'est à dessein que l'autorisation d'information donnée por lea 
législateur, si nous votons le texte qui nous est soumis, doit rester 
assez vague, et ce, afin de permettre d'atteindre non seulement les 
adhérents des organismes professionnels comnétents, par l'intermé- 
diaire desquels les renseignements seront diffusés, mais aussi Île 
cas échéant d'autres membres des professions considérées, c'est- 
à-dire « tous intéressés ». 

Sous le hénéfire de ces observations et compte tenu de ce que 
le but auquel tend la réforme proposte est fort louable, votre com- 
mission vons demande de vouloir bien adopter, sans modification, le 
projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 125 du décret du 29 juillet 1929 est 
complé!é  — l'alinéa suivant: 

« Les décisions judiciaires en matière d'outrages aux bonnes 
mœurs Commis par la voie de la presse et du livre ainsi que Îles 
ge en malière d'outrages aux bonnes mœurs par la voie du 
ivre, seront, dans les conditions fixées par arrêté du garde des 
sreaux, ministre de la justice, portées à la connaissance des orga- 
nismes professionnels compétents qui sont habilités à en informer 
tous intéressés », 





(1) Voir: Conseil de la République, ño 79 (session de 1956-1957). 
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ANNEXE N°’ 498 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2° séance du 14 mars 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, sur l8 projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à rallier un décret porlant relus partiel d'approbation de deux 
délibérations en date du 16 décembre 1954 de l'assemblée territo- 
riale des Etablissements français de l'Océanie, par M. Florisson, 
sénalteur (1 


Mesdames, messieurs, dans Sa séance du ?2 janvier 1957, l'Assem- 

liée nationale à adopté en gremière lecture le projet de loi tendant 
à raliller un décret portant refus partiel d'approbation de deux déli- 
bérations en date du 16 décembre 1954 de l'assemblée territoriale 
des Etablissements français d? l'O’éanie, 

Le rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer de 
l'A-sembiée nationale, M. Lisette, a cru accomplir une simp'e forma- 
hilé dans une procédure parfaitement régulière et l'Assemblée 
‘hationale à adoplé sans débat le projet du Gouvernement. 

Il arrive que des délibéralions d'assemblées territoriales parfaite- 
ment légaes, puisque votées régulièrement mais à la hâte d’une 
tin de séance, ne puissent — à la réflexion — être reprises en 
Considéralion que par une loi. 

C'est en plein accord avec le chef du terriloire que le président 
de l'assemblée territoriale demande alors lui-même à revenir sur 
une delibéralion que la majorité de l'assemblée locale, sans pour 
cela se désavouer, juge inopporlune. Le pus souvent, il s'agit 
d'inciden'es qui n'avaient retenu l'attention d'aucun des membres 
de la cosmimission permanente ou de l'assemblée plénière. 

Tei n'est pas le cas pour les deux délibérations de l’Assemblée 
tévriloriale aes Elabiissements francais d'Océanie en date du 
Au deécermbre 1951, 

Ces délibérations avaient sciemment modifié des droits de douane, 
et ce en vertu des attributions fornelles de l'assemb'ée territoriale, 
hérilicre des attributions de l'assemblée représentative, du décret 
neo 152379 portant créalion d'une assemblée représentative dans les 
blablissements français de l'Océanie {du % octobre 196), dont le 
ül:e HE est ainsi rédigé: 


TITRE HI 
Attributions de l'Assemblée, 


_— L'assemblée prend des délibérations et donne des avis. 
du terriloire est chargé de l'instruction préalable des 
intéressent le terriloire, Il assure l'exécution des délibé- 

* | Assermbiée ou de la commission permanente. 

sous réserve des questions intéressant la préparation et 
lu pan prévu par la loi du 9,0 avril 1916, L'Assemblée 
ur .æs objets ct-après désignés : 
juisitions, aciénalions et échanges des propriétés mobilières 
et umimobilières du territoire, alfectées où non à un service public; 

J» Changement! de destination ou d'affectation des propriétés du 
territuire affectées ou non à un service public ; 

je Mode de gestion des propriétés du terriloire; 

‘ Baux des biens du terriloire donnés ou pris à ferme, quelle 
qu'en soit la durre; 

Actions à intenter ou à soutenir an nom du territoire, sauf dans 
le cas d'urgence où le chef du terriloire peut intenter toute action 
el ‘fendre, sans délibéralion préalable et faire tous acles conser- 
va 

L nsactions qui concernent les éraits du territoire et portant 
hiliges supérieurs à 100.000 F ; 
hlation ou refus des dons et legs faits au terriloire avec ou 
Sans charze, avec ou sans affectation immobilière, Le chef du terri- 
toire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs. 
La delibération Qu conseil qui intervient ensuite a effet du jour de 
celle acceplation 

do tlassement, déclassement et direction des routes: 

Ye Construction de routes, ordre et exéculion des travaux: 

{0e Offres de concours à loutes les dépenses quelconques d'intérêt 
loc a! ; 

ito Loncessions faites À des nssociations, À des sociétés onu à des 
parlicuhers de travaux d'interêt terrilorial, sauf en ce qui concerne 
les étran 'ers: 

1% Part contributive du territoire dans la dépense des travaux à 
exécuter par lElat et qui intéressent le territoire : 

die Travaux à exécuter sur les fonds du territoire et plans et 
devis concernant les travaux; 

lis Assurances des propriétés mobilières et immobilières du terri- 
toire ; 

{uw Conditions d'exp'oitalion par le territoire des ouvrages destinés 
à un usage public et tarifs à percevoir, 

lue Encouragement à la produ tion ; 

10 Emprunts à contracier et garanties pécuniaires à consentir sur 
le s ressources du territoire : 

fi Organisalion des caisses d'épargne; 

{% bourses d'enseignement; 

%o flabilations à bon marché et coopéralives; 

do Organisation du lourisme ; 

'e Tarifs des frais de juste; 


Li Voir: Assemblée nationale (3e jégisl.), ne 20, 2748 et in8e 391; 
onseil de la République, no 292 (session de 1956-1955). 





23° Assistance à l'enfance, aux aliénés et assistance sociale dans 
la mesure où elle dépend du service local; s 

24° L rbanisme ; 

2» Mode d'assielle, règles de perception et tarifs des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, y compris les droits d'importation 
et d'exportalion perçus au profit du territoire et d'octroi de mer 
ainsi que le maximum des centimes additionnels ordinaires ou extra: 
ordinaires dont la perception est autorisée au profit des collectivités 
autres que le territoire; 

2ü° Ciassement et direction des canaux d'irrigation, classement des 
élanzs du territoire servant à la culture ; 

21° Placement et aliénalion des fonds du territoire dans les condi. 
tions prévues par la législation en vigueur. 

En outre, l'assemblée a le contrôle des recettes de l'agence des 
lmbres en ce qui concerne la vente des timbres émis pour je 
compte du territoire. 

Art. 3%. — Les délibérations prises sur ces diverses malières sont 
délinitives et deviennent exéculoires : 


1° Si leur annulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
Ou violation de la loi par le chef du territoire dans un délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session. Le recours formé par le 
chef du terriloire doit être notifié au président de l'assemblée et au 
président de la commission permanente ; 

2e si l'annulation n'est pas prononcée dans un délai de trois mois 
à partir de la notification prévue ci-dessus, l'annulation est pro- 
noncée par un décrel rendu dans la furme des règlements d'’adimni- 
histralion publique. 

Art. 96. — Par dérogalion aux disposilions de l'article précédent 

1» Les délibérations prises sur le mode d'assiette et les règles de 
perceplion des impôts, laxes et contributions de toute nalure, y 
compris les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, 
ne sont applicables qu'après avoir élé approuvées pas des décrets 
en conseil d'Etat. Ces décrets doivent être pris dans les quatre-vingt- 
dix jours à partir de la date de l'arrivée des délibérations au minis- 
tère de la France d'outre-mer, date qui est notifiée au président de 
l'assemblée et au président de l1 commission permanente par l'in- 
termédiaire du chef du territoire, dès réception des délibérations. 
l'assé ce délai, ces delibérations sont consiérées comme approu- 
vées: elles deviennent définitives et sont exécutoires. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de procéder à un com- 
p'ément d'informalion ou que la délibération qui lui est soumise 
ne peut être approuvée qu'après certaines modifications, son avis 
indique les pièces et renseignements à produire ou les modifica- 
tions qu'il juze nécessaire d'apporter au lexte dont il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le conseil d'Etat au minis- 
tre de la France d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa récep- 
tion, les notifie au président de l'assemblée et au président de la 
commission permanente par l'intermédiaire du .chef du territoire. 
Celte notification interrompt le déiai spécifié au premier paragraphe 
du présent article, 

Si l'assemblée, appelée à se prononcer de nouveau, adopte les 
modifications proposées par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
délinitive. Elle est rendue exécutoire par arrêté du chef du territoire 
pris dans le délai de trente jours à daler de la notification de la 
nouvelle dé'ibération au chef du territoire. Au cas contraire, la 
nouvelle délibération reste soumise aux mêmes conditions d'appro- 
bation que la délibération primitive : 

2e En ce qui concerne les délibérations prises sur les tarifs des 
impôts, taxes et contributions de toute nature, y compris les droits 
d'imporialion, d'exportation et d'octroi de mer, sur le maximum 
des centimes additionnels perçus au profit des collectivités autres 
que le territoire, ainsi que sur les emprunts et garanlies pécuniai- 
res, elies sont définitives et deviennent exécutoires par arrêté du 
chef du territoire si leur annuï'ation n'a pas été prononcée par 
décret en conseil d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours à partir de 
la date d'arrivée des délibérations au ministère de la France d'outre- 
mer, dale qui est notiflée au président de l'assemblée représenla- 
tive et au président de la commission permanente pag l'intermé- 
dirire du chef du territoire, dès réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du miaistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions relatives aux tarifs prises 
en même temps que des dé:ibéralions portant sur le mode d'assielte 
et les règles de perception des impôts, taxes et contributions de 
toute nalure, y comgris les druils d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer, est fixé à trente jours à dater du jour où ces der 
nières sont devenues définitives. 

La perceplion des impôts, taxes et contributions de toute nature, 
y compris les droits d'importation, d'exportation et d'octroi de mer, 
se fait sur les bases anciennes et d'après les tarifs anKWrieurs jus- 
qu'à la publication des arrêtés du chef du territoire rendant exécu- 
toires les délibérations approuvées ou non annulées dans les formes 
et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des dé'als francs. 

Art. 217. — En matière douanière, les délibérations de l'assemblse 
seront soumises au régime de la loi du 13 avril 1928 et des décrets 
pris pour son application. 

Art. %, — L'assemblée est obligatoirement consultée sur Îles 
matières ci-après énumérées : 

1o Suus réserve des questions intéressant la préparalion et l'evé- 
culion des plans prévus par la loi du 30 avril 196, l'octroi des 
concessions rurales supérieures à 200 heclares et des concessions 
forestières supérieures à 500 hec'ares. En cas de désaccord entre le 
chef! de terriloire et l'assemblée, il est statué par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer pour les concessiont 
agricoles jusqu à 1.40 hectares et pour les concessions foreslières 
jusqu'à 2.500 hectares: au-dessus, il est stalué par décret pris en 
conseil des ministres sur avis de l'Assemblée de l'Union française, 
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nié 
oo Sous la même réserve, l'octroi des permis généraux de 
xecherches des types À et B. En cas de désaccord entre le chef du 
territoire et l'assemblée, il est slatué par décret pris sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer pour les permis généraux de 
recherches du type B et par décret pris en conseil des ministres 
«ur avis de l'Assembée de FUnion française en ce qui concerne 
Les permis généraux de recherches du type A; 

3e L'organisation administrative du territoire; 

5» L'organisation de l'enseignement du mier et du second 
ézrts, de l'enseignement technique et professionnel ; 
5» La réglementation foncière, agrico!e, forestière et minière ; 
6 Le régime dormaniai; 
eo La réglementation en matière de chasse et de pêche; 
se La rég'ementation en matière de travaux publies; 
w Le régime du travail de la sécurilé sociale : 
je Le plan d'équipement économique et social, en ce qui con- 
ne les mesures de préparation et d'exécution : 
\io La réglementation en matière de procédure civile, exception 
juite de l'organisatien judiciaire ; 

{’o La réglementation sur les loyers; 

1% La régkementation de l'état civif; 

ju L'organisation de la représentation économique dans le cadre 
da territoire (chambres de commerce, d'industriæ, d’agricuilture, 


ce 


\>» L'organisation du crédit agricole, commercial et industriel Ju 
y L'organisation des cadres locaux; 

1; L'organisation du notariat, de la profession d'avocat défen- 
seur, d'huissier, de comunissaire priseur, de courtier et d'agent 
d afluires,; 

1 Le régime. pénitentiaire local. 

L'assemblée doit douner son avis au plus tard an cours de la 
&ssion ordinaire où exlraordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle æ été eonsullée. 

Art. 39. — Le budget du terriloire, établi en mannaie locale, est 
préparé et présenté par le che! du territoire. I! est délibéré per 
l'assemblée représentative et rendu exécutoire par arrêté du chef 
du territoire, sous réserve des dispositions de l'article 35 ci-deseus. 

L'iniliative des dépenses apparbent concurremment à lassemblée 
et au chef du territeire. Teutelois, l'initiative des inscriptions de 
dépenses tant pour les créations d'emploi que pour les relèvements 
de crédits concernant le personnel appartient au chef du territaire 
seul. 

aucune augmentation de dépenses, aucune diminution de recettes 
ne peut être retenue si elle ne trouve pas sa contrepartie dans 
les receltes prévues ow si elle n'est accompagnée d'une proposition 
de relèvement de taxe, de création de taxe ou d'économie de même 
inportance. 

Le budget est délibéré par chapitre et article. Tout virement de 
chapitre à chapitre doit être autorisé par l'assemblée, Les vire- 
ments d'article à article dans le corps d'un mème chapitre sont 
opérés par aærrélés du chef du territoire rendus après avis de la 
convnission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements sur la caisse de 
réserve sont proposés et délilérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence, et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentaires pourront être ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma- 
nente par arrêtés du chef du territoire qui devront être soumis à 
la ratification de l'assemblée lors de sa plus prochaine session. 

art. 40. — Les dépenses inscrites au budget du territoire sont 
divisées en dépenses obligatoires et en dépenses fa:uflatives. 


Les dépenses obligatoires se rapportent: 

jo Aux dettees exigibles et à la contribution à la caisse intercole- 
niale des retraites; 

de Aux traitement, indemnités, frais de représentation du chef 
du territoire, au loyer, à l'ameublement, à l'entretien de son hôtel, 
aux frais de son secrétariat, ainsi qu'aux traitements et indemnités 
des fonctionnaires des cadres organisés par des lois ou décrets; 

39 Aux dépenses afférentes aux forces publiques, à la justiee, à 
l'enseignement public, à la santé publique, aux douanes et aux 
Jonds spéciaux : 

4° à toutes dépenses imposées par une disposition législative. 

Art. 4, — Si les dépenses obligatoires ont élé omises ou si le 
chef du territoire en conseil estime que les alloealions portées 
pour une ou plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le chef 
du territoire en conseil peut y pourvoir provisoirement soit à l'aide 
du fonds de dépenses diverses et imprévues, soit au moyen d'une 
réduction des dépenses facultatives, soit au moyen d’une imprtatien 
sue les fonds libres. H en avise le président de l’Assemblée, en 
élire d'urgence au ministre de la Framee d'outre-mer et, le cas 
échéant, le erédit nécessaire est inserit d'oflice au budget par 
Céeret en conseil d'Etat publié au Journal ofjiciel de la République 
l'ançaise et promulgué dans le territoire. j 
_ [l'est pourvu au payement des dépenses inscrites d'office comme 
il est dit ci-dessus et, à défaut, au moyen d'une majoration de taxe 
lixée par le décret d'inseription d'office. 

Art. 52, — En dehors des cas prévus par l’artiele précédent, aucune 
dépense régulièrement délibérée par l'assemblée ne peut étre modi- 
lée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite en cours d'année 


Sil n'y a pas de prévision inserile à cet effet au budget en <ours. - 


Art. #93 — Ancun avantage direct on indirect sous quelque forme 
que ce soit ne peut être attribué par l'assemblée à un fonctionnaire 
où à une catégorie de fonctionnaires autrement que sur Ta propo- 
Sion du chef du térritoire. Toute délibération prise centraire- 
ment à cette disposition est nulle et de nul effet. 

Art. 44, — Si l'ascemhlée ne se réurissait pas ou <e séparait sans 
avoir délibéré le budget, le ministre de la France d'outre-mer l'étæ 





L'irait d'offlee sur proposition du chef du territoire en se basant 
ne" budget et le tarif des taxes élaiblis gour l'exercice précé- 
ent. 

Art. 4x, — L'assemblée peut adresser directement par l'intermé 
dièire de son président, au ministre de la France d'outre-mer, les 
observations “y aurait à présenter dans l'intérêt du territoire 
à l'exception des problèmes d'ordre politique, ainsi que son opimem 
sur l'état et les besoins des différents services publirs. 

Art, 46. — L'assemblée peut charger un ou plusienrs de ses 
membres de recueillir sur les lieux les renseignements qui hr 
seraient néressaires pour staluer sur les affaires qui entrent dans 
ses attributions. 

Art. 47. — L'assemblée peut adresser am chef du territoire toute 
demand: de renseignements sur les questions intéressant le terri- 


toire. 
Art. 48. — Sont applicables l’article 56 de la loi du 10 août 1974 
el l'artiele 316 du décret du 30 décembre M2, 


TITRE IV 


CR 


TITRE V 


| 


Fait à Paris, le 25 octobre #ié, 


Lever nes ep » 6.0 


GEORGES BIDAULT. 
Par le Président du Gouvernement provisoire de la République, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MAILS MOUTET. 


Les pouvoirs de l'assemblée territoriale des Etablissements tran- 
Çais d'Océanie sont ce qu'ils sont et en attendant la promuwgatien 
de décrets à venir et la formation d'un conseil de Couvernement, 
il ne saurait y être porté atteinte. 

Aussi bien, les pouvoirs du gouverneur chef du territoire comme 
ceux du ministre el du eomseil d'Elat pour annuler une délibération 
sont bien définis et l'administration se garde bien de mettre en 
doute la légalité des délibéralions du 16 décembre 1954. 

Il faudrait obligatoirement une loi du Parlement pour revenir sur 
une délibération parfailement légale. 

L'Assemblée nationale, faute de documentation en première lece- 
ture, à pu laiser surprendre sa bonne foi, le Conseil de la Répu- 
blique est trop soucieux du respect des pouvoirs des assemblées 
locales pour se rendre complice involontaire d'une tentative de coup 
du force de fonctionnaires des Elablissements francais d'Océanie em 
faveur d'intéréls particuïiers. 

C'est une question de prinripe. 

L'exposé des motifs du projet du Gouvernement fait état d'éver: 
tueHes négociations tarifaires icternationales, Or, it s’agit d'un terrt- 
toire de 60.000 habitan!s seulement, aux conditions géographiques 
déterminantes et pour d'infim:s quantités de céréales autres que le 
riz et l'orge de brasserie, absolument négligeables dans le total de 
l'Union française, métropole comprise. 

Au surplus, il faut savoir que l'assemMée territoriale des Ftablis- 
sements français d'Océanie a maintes fais manifesté sa volonté 
— en dépit des direclives des services administratifs — de se 
ravitailler en produits vivriers dans la métropole, les départements 
d'outre-mer ou les territoires exrédentaires, en repoussant l'argu- 
menlation des importateurs de l'étranger qui dénoncent les mar- 
chandises françaises comme rapportant moins à la douane dans ce 
territoire sans impôts directs! 

Le Parlement ne voudra pas créer le prérédent de l'annulation 
d'une délibération d'une assemblée territoriale qui assure parfañte- 
ment l'équilibre de son budget en se prélant à une tentative de 
l'administration locale pour obtenir ensuite par les mêmes moyens 
l'annulation d'autres délibérations et, en particulier, celles, toutes 
dernières, de décembre 1%%6, lors du vote du budget avec 29 mi 
lions C. P. d'économies. 

C'est pourquoi votre eommi<sion de la France d'outre-Mer vous 
propose de rejeter le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 20 mai 1955 approuvant 
en parlie et rejelant en partie deux délibérations de l'assemblée 
territoriale des Elablissements français de lÜUeéanie en date du 
46 décembre 1954. , 





. ANNEXE N° 499 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2% séance du 1: mars 1957.Y 


RAPPORT lait au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur le projet de loi, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, gortant organisation du taberatoire national de la santé 
publique et modification de la législation pharmaceulique, par 
M. Henri Varlot, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi portant organisalion du 
laboratoire national de la santé publique et modification de la 








(4) Veir: Assemblée nationale {3e iégisl.), mes 1290, 1562 et in-& 82 
2169, 3800 et in-Se 473; Conseil de la République, nes 473, 580 et 614 
(session de 1955-1956), 421 (session de 1956 1%7). 
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législation pharmaceutique revient en deuxième lecture devant le 
Conseñ de la République, II comportait imilialement deux grands 
chapitres : 

1» L'organisation du laboratoire de la santé publique créé par le 
décret n° 01-686 du 20 mai 1%5 et qu'it importait de faire fonction- 
ner dans les plus brefs délais en raison de son importance pour la 
protection de la santé publique, en vue également de rendre défini- 
ULivement efficace le contrôle des médicaments; 

20 La modification de certains arlicles du code de la santé publique 
portant notamment réforme de la législation du visa des spécialités 
pharmaceutiques. 

Fn raison de l'urgence de la réorganisation du laboratoire de la 
santé et de la promesse faite par M. le ministre de la santé publique 
de soumettre au Parlement, avant le 30 avril 1957, un projet de 
réforme de la HKégislation pharmaceutique concernant le visa des 
spécialités, et cela après avis du conseli supérieur de la pharmacie, 
spécialement mandaté par le ministre pour l'élude de rette délicate 
question, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 10 février 197, 
a émis des votes positifs pour l'organisation du laboratoire national 
de la santé. 

L'article 1% (créatiohs et suppressions d'emplois) et l'article 2 
{statut du personnel visé à l'arlicle 1%) ont été adoptés dans Îles 
textes du Conseil de la République: ils ne sont plus en discussion. 

L'article 3 (financement du laboratoire) a été accepté dans son 
esprit, tel qu'il avait été voté par le l'onseil de la République, mais 
il a dû subir une modification dans sa rédaction à la suile de la 
suppression par la loi budgétaire du chapitre 47-:2 du budget du 
secrélariat d'Etat à la santé publique et à la population. 

Entin, l'article 4 voté en première lecture par !:e Conseil de la 
République, qui concerne les arrélés à prendre par le ministre 
chargé de la santé publique et de la population pour fixer les condi- 
lions dans lesquelles les établissements qui fabriquent et vendent 
en gros ‘des médicaments seront tenus de constiluer des slorks de 
médicaments et d'objets de pansement en vue des besoins de la pro- 
tection civile, a été complété de la foçon suivante: 

1° Au premier paragraphe, obligation faite au ministre de prendre 
avis de la commission instituée par l'article 2 du décret 53-110 du 
1% novembre 1953; 

2e Addition d'un deuxième paragraphe relatif aux sanctions prévues 
pour les infractions aux dispositions du présent article. 

Votre commission ne fait aucune objection aux rédactions nou- 
velles de ces deux articles, elle vous propose de les accepter dans le 
texte qui lui est transmis. Ainsi, je laboratoire national de la santé 
publique, définitivement constilué, pourrait dans les plus brefs délais 
rendre les services importants qui sont attendus de lui. 

En ce qui concerne la réforme de la législation pharmaceutique, le 
Conseil de la République avait disjoint les articles 5 et 6, l'Assemblée 
nationale à maintenu la disjonction de l'article 5, particulièrement 
litigieux, qui portait réforme du visa des spécialités: elle a repris, 
toutefois, l'article 6 qui soumet tous les médicaments quels qu'ils 
soient: médicaments spécialisés et produits sous cachet, aux mêmes 
règles en ce qui concerne leur agrément pour l'usage des collecti- 
vités publiques et leur remboursement par les organismes de sécu- 
rité sociale, Votre commission reconnait qu'il convient, dans ce 
domaine, de rétablir l'équilibre entre ces diverses formes de méldica- 
ments pour l'usage des collectivités publiques et des institutions de 
sécurité sociale en les soumettant les unes et les autres aux condi- 
tions prévues aux articles L 618 à L 625 du code de la santé publi- 

ue 
* C'est dans ces condilions que votre commission de la famille, de la 
population et de la santé publique vons demande d'adopter sans 
—— sas le texte voté par l'Assemblée nationale, dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Art, fe (adopté conforme par les deux Assemblées), — Pour 
assurer le fonctionnement du laboratoire national de la santé 
publique réorganisé par décret no 55-686 du 20 mai 1955, il est 
procédé aux créations et suppressions d'emplois suivants: 


Emplois nouveaux créés. 


Titulaires : 

4 directeur général du laboratoire: 6 directeurs de section de 
laboraloire : 9 chefs de section de laboratoire : 30 assistants: 4 aides 
techniques principaux: 8 aides techniques; 6 aides de laboratoires 
spécialisés ; 12 aides de laboratoire ; 9 garcons de laboratoire ; 1 secré- 
taire général, chef des services administratifs: 1 sous-chef de 
seclion administrative; 1 commis; 6 sténodaclylographes. 


Emplois anciens supprimés. 


a) Titulaires : 


Laboratoire national du ministère de la santé publique et de la 
population et de l'académie de médecine : 

1 emploi de directeur de laboratoire; 3 emplois de chefs de 
travaux; 2? emplois d'assistants diplômés; 1 emploi d'assistant; 
1 emploi de secrétaire comptable; 2 emplois d'aides techniques; 
1 emploi de commis ; 9 emplois de garçons de laboratoire; 2 emplois 
d'agents de bureau; 2 emplois d'agents de service, 


Laboratoire national de contrôle des médicaments: 


1 emploi de directeur de laboratoire central: 1 emploi de chef de 
travaux; 3 emplois de préparateurs; 2? emplois de commis; 2 em- 
plois de garçons de laboratoire; 1 emploi de garcon de bureau. 





b) Contractuels : 


Laboraloire national du ministère de la santé publique et de 
la population et de l'académie de médecine: 


1 emploi de spécialiste en microbiologie; 1 emploi de chef de 
travaux: 1 emploi de laborantine; 1 emploi de secrétaire comptable : 
1 emploi d'assistant; 1 emploi d'aide technique, ’ 


Laboratoire national de contrôle des médicaments: 
4 emploi de chef de travaux. 


c) Fonctions rémunérées par des indemnités: 


Laboratoire national du ministère de la santé publique et de la 
populalion : 


1 emploi de directeur scientifique ; 2? emplois de directeurs tech. 
niques. 

Art. 2? (adopté conforme ed les deux Assemblées), — Des règle. 
ments d'administration publique fixeront le statut du personnel 
visé à l'article ter, et nolamment: 

1° Les conditions dans lesquelles pourront être intégrés ou tilu. 
larisés dans ces emplois les fonctionnaires et agents contractuels 
appartenant, lors de la promulgation de la présente loi, au labo- 
ratoire national de la santé publique ; 

2e La réglementation des eumuls d'emplois dans le cadre du 
décret du 29 octobre 1956, avec maintien des droits acquis pour 
les personnes visées au paragraphe 1°; 

3° Le mnde de recrutement, au concours sur titres et sur épreuves, 
sauf possibilité pour contribuer à la constitution initiale des cadres 
supérieurs, d'intégrer sur titres, mais seulement à l'indice égal ou 
à défaut immédiatement supérieur, des membres du corps ensei- 
gnant des facullés et écoles de l'Etat et des fonctionnaires du 
ministère de la santé pub'ique et de la population. 

Art, 3 (adop'ion du texte de l'Assemblée nationale), — Les 
dépenses supplémentaires entrainées par le fonclionnement du 
laboratoire national de la santé publique sont financées: 

fo Dans la limite des crédits ouverts au ministre des affaires 
sociales, au titre du budget de la san'é publique et de la population, 
par transfert aux chapitres intéressés des crédits ouverts pour la 
couverture des dépenses entrafnées par la constilution d’un stock 
roulant de médicaments; 

20 Par une revision du montant des droits prévus à l'article L 602 
du code de la santé publique. 

Art. 4 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Des arrêtés 
du ministre chargé de la santé publique et de la population, pris 
après avis de la commission instituée par l'article 2 du décret 
ne 53-1110 du 14 novembre 1953, détermineront les conditions dans 
lesquelles les établissements qui fabriquent et vendent en gros des 
médicaments seront tenus de constiluer et de maintenir des stocks 
de médicaments et d'objets de pansement en vue des besoins de 
la protection civile. 

Les infractions aux dispositions du présent article seront punies 
des peines prévues au premier alinéa de l'article 31 de la loi du 
11 juillet 1998, modifiée par le décret du f%* septembre 1939. 

Art. 5 (suppression adoptée par les deux Assemblées). — Dans 
les six mois de la promulgation de la présente loi, des règlements 
d'administration publique, pris sur rapport dn seeréltaire d'Elat 
à la santé publique et À la population fixeront les modalités 
d'examen préa'able des médicaments spécialisés visés aux articles 
GO À 606 du code de la santé publique en vue de renforcer la 
protection de la santé publique. Ces règlements détermineront les 
mesures tendant à sauvegarder les droits des inventeurs et la 
propriété industrielle dans le respect des intérèts de la défense 
nationale, à interdire tout monopole et à limiter par une sélection 
des médicaments spécialisés le nombre des produits. 

Art. 6 (adoplion du texte de l’Assemblée nationa'e). — Les médi- 
caments spécialisés et les produi's sons cachet sont soumis, en 
ce qui concerne leur agrément pour l'usage des collectivités publi- 
ques et leur remboursement par les organismes de sécurité sociale, 
aux conditions prévues aux articles L 618 à L 625 du code de la 
santé publique. 


ANNEXE N° 500 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2° sfance du 14 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popr- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
avec modifi‘ation par l'Assemblée nationale dans sa deuxièine lec- 
ture, relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, et 
complétant l'article 730 du code de ba santé publique, par M. René 
Dubois, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission a examiné en deuxièmé 
lecture la proposition de loi relative aux concours de médecin des 
hôpitaux de Paris. L'Assemblée nationale a profondément modifié 
ce texte. 

A l'article 1°r, elle propose de nommer par la loi mfdecins des 
hôpitaux de Paris tous les candidats admissibles difinitifs lors des 
années 19419, 1950, 1951, 1952, c'est-à-dire onze bi-admissibles non 


… 





{t) Voir: Assemblée nationale (3 législature), nos 094, 1613. 26, 
1871 et in-8e 105, 2753, 9825, 4117 et in-8o 472; Conseil de la Répu- 
4 nos 501 el 665 (session de 1955-1956), 420 (session de 1%% 
1957). 
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torc'os, et trois bi-admissibles forclos soit quatorze nominations. 
Ce texte assurerait la nomination à 100 p. 1& d'une série de can- 
dats, 
‘l'article 2, elle a repris la formule du concours sur titres et 
travoux scientifiques sur avis d'un jury de cinq membres tirés au 
sort oubliquement parmi les médecins des hôpitaux de Paris. Deux 
concours sur titres et travaux sont prévus pour deux calégories 
différentes de candidats, l'un de quaire places pour les bi-admissibles 
forclos (quatorze candidats, 3% p. 100 de chances), l'autre de six 

‘aces pour les mono-admissibles non for'los (quatorze candidat:, 
55 p. 100 de chances). 

Votre commission a soigneusement examiné res propositions. Elle 
n'a pu retenir le principe des nominations dans le texte de la loi 
pour les raisons suivantes : 

Le Parlement n'a pas à juger de la valeur des candidats; 

Les candidats proposés pour cette nomination directe ne sont pas 
les plus lésés par l'arrêt du conseil d'Etat. En effet, onze d'entre 
eux n'ont pas épuisé toutes leurs chances normales, ni de con-‘ours, 
ni de succés; 

Parmi eux, cerlains sont avantagés du seul fait qu'ils ont échoué 
drux ou trois ans de suite à la bi-admissibilité, 

Prenons un exemple: un candidat X non recu à l’admissibilité 
définitive, ni en 1957, ni en 1918, mais avant été reçu en 1949 se 
voit appliquer l'article fer, c'est-à-dire bénéficie d’une nomination 
directe. alors que Y avant été recu dès 1947, n'ayant donc pas 
eubi d'échec, n'entre gas dans le cadre de l'article {°r et n'est pas 
nommé. 

Cet article fer aboutit don: à une sélection parfaitement arbitraire 
parmi les candidats, il est contraire à la doctrine el à la jurispru- 
dence parlementaires, hostiles à la nomination par la loi. Votre 
commission vous propose à l'unanimité de le repousser. 

Votre commission a cependant enregistré avee salisfartion qne 
le nombre de places mises à la disposition des trois catégories de 
candidats intéressés se montait à vingt-quatre (quatorze à l'article fer, 
dix à l’article 2). Elle n'en avail proposé que quinze en première 
lecture, mais suivra bien volontiers l'Assemblée nationale sur ce 

oint. ; 
‘ Votre commission a également admis de revenir à la formule du 
jurv de cinq membres proposée par l'Assemb'ée nationale. 

Dans un esprit de conciliation et dans un but d'équité, elle vous 
propose à l’arlicle 2 un système de sélection susceptible de satisfaire 
indistinctement les trois catégories de candidats (sauf ceux de 
l'article {er évidemment qui nous paraissent curieusement et injuste- 
ment avanlagés dans le texte de l'Assemblée nationale. 

Cinq concours sur litres et travaux scientifiques de cinq p'aces 
chacun — total vingt-'‘inq places — seront ouverts et terminés avant 
la fin de l'année 1957 et réservés aux candidats mono-aimissibles 
forclos, bi-admissibles forclos et bi-admissihies non foreins. L'exposé 
des titres ne tiendra pas compte de ces difffrents mades d'admissi- 
bililé. Les nominations seront effectuées sur avis conforme d'un 
jury de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les méde- 
cins des hôpitaux de Paris, tont membre d'un jury ne pouvant 
participer à un concours ullérieur spécial. Ainsi done, dans l'hvpo- 
thèse \a moins favorable, un candidat pourra avoir la possibilité de 
se présenter devant vingt-‘inq jurés différents, La proportion de 
chances offertes est sensiblement la même que celle proposée par 
l'Assemblée nationale. 

L'article 3 voté par les deux assemb'ées n'est plus soumis à nos 
délibérations, 

Votre commission vous propose une nouvelle rédaction du pre- 
mier alinéa de l'article 4: par une adjonclion la possibilité de se 
présenter au concours spécial prévu (quatre places) est offerte aux 
candidats axant échoué définitivement à la mono-admissibililé de 
492 (dernier concours ancien régime). 

Par contre, elle vous demande la suppression du dernier alinéa 
de cet article qui prévoyait le report des délais habituels de forclu- 
sion, Nons considérons comme très largement réparatrices Îles 
mesures déjà envisagfes. Une prolongation de deux ans des délais 
de forclusion, telle que l'envisage l’Assemb'ée nationa!e, maintien- 
drait en place des candidats n'avant pas normalement épuisé leurs 
chances et créerait un encombrement préjudiciable aux jeunes 
médecins qui vont entrer dans la carrière des concours, 

Enfin, votre commission a adopté l'article 5 dans le texte voté 
par l'Assemblée nationa'e. 

Sous le bénéfice des observations romnlémentaires qui vous seront 
récentées au cours du débat, votre commission de la famille, de 
a population et de la santé publique vous demande d'adopter la 
prooosilion de loi ainsi modifiée: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer (suppression du texte de l'Assemblée nationale), — Sont 
nommés médecins des hôpitaux de Paris les candidats qui ont 
satisfait aux épreuves d'admissibilité définitive lors des concours 
de 1949, 1950, 1951 et 1952, 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Cinq 
concours sur titres et travaux scientifiques de cinq places chacun 
seront ouverts et terminés avan( la fin de l'année 1957 et réservés 
indistinctement : 

Aux candidats inscrits au concours de médecin des hôpilanx de 
Paris de 1949, mono-admissibles et utléricurement non admissib'es 
et forclos ; 

Aux candidats qui ont satisfait aux épreuves d'admissibilité détfi- 
nitive et qui ne sont pas actuellement forclos. 

L'exposé des titres ne tiendra pas comte des différents modes 
d'admissibilité. 

Ces concours ne compteront pas pour la limite de dale de for- 
elusion mais se substitueront à ceux qui normalement auraient dû 
avoir lieu en 1956 el en 19517. 





———., + 





Par contre ns ne devront pas entrainer une diminution du nom- 
bre habituel de p'aces mises au concours chaque année à dater de 
1158. 

Les nominations seront effectutes sur avis conforme d'un jury 
composé de cinq membres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpitaux de Paris, tout membre d'un jury ne pouvant 
pariiciper à l'un des concours ullérieurs « éciaux. 

Art. 3 (adopté conforme par les deux assemblées). — Sont confir- 
més les résultats des épreuves et concours ci-après énumérés et aux 
dates auxquelles eiles sont intervenues, les nominations qui ont 
suivi: 

to Epreuve de sous-admissibilité, d'admissibi'ité définitive et 
d'admission du concours pour le recrutement de médecins des hôpi- 
laux de Paris, ouverte au titre des années 1959, 1950, 1951 et 1992; 

2o Concours spécial ouvert au titre de l'année 1953, et réservé aux 
candidats admissibles définitifs au médicat des hôpilaux de Paris 
{ancienne r:'glementation 

3e Concours d'assistant de m'Jecin des hôpitaux de Paris et 
concours de médecin des hôpitaux de Paris, ouverts au titre des 

Art. 4 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Les 
annees 1954, 194 et Jun. 
médecins forelos qui n'ont pu faire acte de canditature à la dernière 
sous-admissibilité de 1952 et aux concours d'assistant des hôpitaux 
de Paris de 193%, 1954 et 1955 et ceux qui n'auraient pu faire acte 
de candidature au concours ouvert au titre de l'année 1956, pourront 
prendre part à un concours spécial pour quatre plares, qui sera 
ouvert dans les conditions prévues à l'article 5, Ces quatre nomina- 
tions n'entraineront pas de rédu tion du nombre habiluel des places 
mises au concours chaque annee 

Art. 5 (adoption du texle de l'Assemblée nationale). — L'articlé 
L 730 du code de la santé publique est complété par l'alinfa suivant: 

« Un règlement d'administration publique pris sur rapport du 
ministre chargé de la santé publique et de la population fixera, dans 
les £six mois de la prom uigaltion de la présente loi, les conditions 
des concours et des nominations de médecin des hôpitaux. » 





ANNEXE N° 501 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 14 mars 1957.) 


RAPPORT D'ENQUETE fait au nom de la commission de la produc- 
tion industrielle à la suile de la mission accomplie par une délé- 
galiin de celte commission dans les houitlères du bassin de 
Lorraine (7 au 9 novembre 196), par MM. Jean Eric Bousech, Henri 
Cornal, Vanrullen, Auguste-François Billiemaz, Chatmbriard et 
Piales, sénateurs. 


AVANT-PROPOS 
I. — Composition de la délégation. 


M. Bousch, sénateur de Moselle, président. 
M. Cornat, Sénateur de la Manc'ie, vice-président. 
M. Vanruilen, sénateur du Pas-de-Calais, secrétaire de la rommis 
nn, Vice-président de l'assemblée commune de la C. E. C. 4. 
M. Billiwinaz, Sénateur de l'Ain. 
M. Chaimbriard, sénateur de la Haute-Loire. 
M. Pia'es, sénateur du Cantal. 
M. Lilaise, sénateur de l'Ain, présent de la sous-commission deg 
entreprises nationalies s'était joint à a délégalion. 
La délgation était accompagnée de: 
M. Viain, adiministrateur au Conseil de la Répubiique. 


w 


IT. — Programme de la mission. 


8 novembre 1956: 

Matin: descente au siège de Sainte-Fontaine dans le groupe Sarre- 
et-Mo-elle. 

Après-midi: visile des inslalla!ions de surface du gronpe de Petite- 
Rosselie et nolaimment du puits Simon. Traversée des cités anrienne 
et nouvelle du groupe de Petile-Rosselle, Visite de l'usine de préfa- 
drication Selon le procédé Camus à Marienau. 

9 novenvbre : 

Matin: visite de la centrale Einile-IHuchet, de la cokcrie et de 
l'usine de synthèse de Carlinz. 

Après-midi: visite de la cokerie de Marienau, 


I D — Personnalités rencontrées 


Houillères du bassin de Lorra' ne: 

M. Lecarpeniier, président du conseil d'administration des houif- 
lères du bassin de Lorraine. 

M. Duhameaux, directeur générai des houilères du bassin de 
Lorraine, 

M. Sabatier, direc‘eur général des services économiques, 

M. Schwab, drecteur général de la production. 

M. Reber, directeur administratif et des relalions sociales, 

M. Chenin, directeur délégué du groupe des iidustries de 18 
bouille. 

M. Puyte, direcleur délégué du groupe de Petile-Rosselle. 

M. Carrier, directeur délégué du groupe de Sarre et Moselle, 

M. Gressier. directeur au groupe des industries de la houille. 

M. Jarige, direc eur au groupe de Sarre et Moselle 

M. Sallerin, ing'nieur eu clu fl, groupe de Pelile Rosselle, 
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M. Plassard, ingénieur en lion générale des houillères 
du bassin de Lorraine 
M Juiv, ingénieur en 
M. Lefevre, ingénieur 
M. Tellier, ingénicur 
houle 
M. Laloy, HiscHICur pti 
M. Gauchotle, ingénieur 
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IV, — Obserralions générales 

Une délégation de la commission sénatoriale de la production 
fndustrie lee à laquetle s élait jointe M. Lilaise, président de la sous- 
Commission des entreprises halionalistes, à efflevltué une mission 
d'information dans les houillères du bassin de Lurraiue les 8 et 
9 nurvembre tu 

Glalgré la briéveté de 
avoir un aperçs des condilimns 


à pu, néanmoins, 
d'extraction du charbon dans Île 
groupe Sarre et Moselle, visder des installations de surface dans le 
groupe de Pelile Rosselle, examiner sur place les solutions apportées 
au problème du lozement et consacrer la deuxième journée de la 
mission aux industries de la houille 

La délégation tient à remercier M. Lec: 
respectivement président et directeur 
bassin de Lorraine, M. Sabalier, directeur général des services écono- 
miques, et M. Schwab, directeur général de la production, ainst 
que lous leurs collaborateurs, de la cordialité de leur accueil de 
l'obligeance el de la compétence avec lesquelles ils ont facilité son 
iniforinmation. 

Elle tient également à 


son 


séjour, la délégation 


irpentier et M. Duhameaux, 
gential des houillères du 


d'équipe et 
les ingé- 


rendre hommage à l'esprit 
au dynamisme } qu'elle a senli auimer, à lous tes échelons, 
hieurs avec squels elle à pu prendre contart, 

La comunission a complété son information en procédant, Île 
20 janvier 1957, à l'audition de MM. Lecarpentier, président, Duha- 
ameaux, directeur général, et Sabatier, directeur général des ser- 
vices économiques des houillères de Lorraine, sur la situation 
financière de ce bassin, en présence de MM. Gardent, Bret et 
Sacerdole, représentant M. Verret, président du conseil d'adminis- 
tration des Charbonnages de France, Enfin, elle a entendu, le 
2 février 1957, M. Baseilha:, directeur général des Charbonnages 
de France, accompagné de M. Gardent et de M. Lebois. 


CHAPITRE 


Jer 


APERÇU GENERAL SUR LES HOUILLERES 
pu 


BASSIN DE LORRAINE 


L — Historique, 
Les premières exploitations du bassin houiller de Lorraine sont 
antérieures à la révolution de 178%. La première concession ré 
lière est celle de Griesborn, accordée en 1746 par Slanislas Leczins 
Les traités de 1815 enlevèrent & la France Île territoire sur lequel 
s'élendaient les deux seules conces-ions existant et contraignirent 
les exploitants Lrançais à rechercher de nouvelles possibilités 
d'extraction, Les premiers travaux entrepris en 1816, prés de For- 
bach, ent en 1820 à l'octroi de la con’ession de Sschoenecken. 
En 18:36, la concession de Petite-Rosselle est accordée aux établis- 
sements de Wendel, Puis, de 13% à 1863, dix concessions sont 
accordées à des comp «de différente parmi lesquelles on notera 
les noms de Forbach, Carling et la Houve. Les puits forés deviennent 
de plus en plus pr Monds: on alteint 372 mètres en 1864 dans la 
concession de Carling 
Le tr de Francfort 
en pleine reconnaissance 
En 1873, huil cen’essions, 
group our former Ja 


' 


atmtiti 


uité de 1971 enleva à la France ce gisement 
parmi lesquelles celle de Carling, sont 
iél$ Sarre-el-Moselle qui, quelques 
années fut reprise par la Dbresdner Bank pour le comple 
d'un grou dustriels allewmands, parmi lesquels figuraient nolam- 
Hi » Jhy n et Hugo Sün! Ce dernier, en 1916, 
rôle lusif de l'entreprise 
de la NH de 


es 


uve et Forbach conser- 
Lorraine À la France en 1918 entraina de 
dans l'organisation technique et adminis- 
allemande Sarre-et Moselle est mise 
répartition ions est faite 
Société houillère Sarre<t-Moselle, 
dont de Carling. 
houle de Petite-Rosselle, est 
d'extraction sont ouverts (Cuve- 
l'ensemble de l'équipement est 


soctie 
ours Con ess 
de 
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nou\elle 
‘iété, la 
anrennmes cop'es 
la soc té 
nouveaux 
lt, Folschvilier) et 


ons, 
[ t 
urs res 


sièges 


Les tonnages s'élèvent 
en 1929 et culminer, 
inondialé, 6 tuillions 


La pr du tion de 1913 est dépassée en 1922. 
régnlièérenent pour atteindre à 6 0%:000 tonnes 
aprés la régression due à la crise économique 
729 000 lonnes en 1958. 
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A celle époque, l'essentiel de l'extraction était dû à la sociéts 
Sarre-et-Moselle, à concurrence de 4 millions de tonnes et à la 
saiété des houillères de lPetile-Rosselle pour un peu plus de 
2600000 tonnes. Le sièse de Faulquement ne produisait que 
| ere tonnes el la mine de Folschviller n'était pas encore pro- 
ucl.ve. 

Le déclenchement de la seconde guerre mondiale interrompit 
en 1959 l'activi'é du bassin, l'évarualion totale ayant été décidée 
le 16 oclobre 199 par les autorités mililaires, à l'exception de 
Fautquemont qui, protégé par la ligne Maginot, travailla jusqu'en 
ui 150). 

Après l'arm'sUce, les 
compte jusqu'à la fin de 198. 


Allemands explaitèrent le bassin pour leur 
A cette époque, le bassin s'est trouvé 
pendant plusieurs mois dans la zone des coimbais mais, en dépit 
des bombardements, la remise en état des puils de Faulquement, 
de Saint-Avold et de Sarre-et-Moselle était entreprise sans délai 
dès leur libération en novembre et décembre 1914. Par contre, le 
groupe de Pelite-Rosselie ne fut libéré que le 14 mars 19%, 

La remise en état des installations fut extrèrement rapide et 
un an après leur Hibéralion, en mars 1946, les houilières de Lor- 
raine fournissaient une production moyenne journalière équivalente 
à 7» p. 100 de celle de 1938 

Le décret du ?S juin 196, pris en applicalion de l'article 2 de 
la loi de nal'analisation du 15 mai 1956, a conslilué un établissement 
dénenmmé « Houillières du bassin de Lorraine » auquel il transférait 
l'ensemble des biens, droits et obliga'ions de la société des char- 
bonnages de Faulquemont, de la compagnie des mines de Saint- 
Avold et de la sucitté houillère de Sarre-elt-Moselle, En même 
temps, étaient transférées aux houillères du bass n de Lorraine 
la concession et les installations appartenant à la société des 
mines de la Houre, les houillères de Petite-Rasselle appartenant aux 
« Pelits-Fils de François de Wendet et Ce », l'usine de carbonisation 
de Marienau sous séquesitre et un cerlain nombre de concessions 
diverses sous séqueslire. 

Par décret du 10 avril 1947, le conseil d'administration des houil- 
lères du bassin de Lorraine était constitué 

Au point de vue struc'ure, Ja nalionalisatiom a eu pour consé- 
quence de tran-former les anciennes sociétés en quatre groupes 
de, houillères du bassin: Sarre Masclle, Pette-Rosselle, Faulquemont 
et Saint-Avold, ramenés en 1%% à trois groupes, le groupe de Saint- 
Avold avant él# absorbé par celui de Fauiqnemont, devenu 
Faulquemont-Folschvifer. 


II — La place du bassin de Lorraine 
dans l'ensemble des charbohnages français. 


On trouvera dans le tableau ci-dessous l'évolution du bassin de 
Larraine depuis 1873 et la part croissante qu 1 a prise dans la pro- 
ducton française entre les deux guerres et depuis la libération. 


Evolution de la production du bassin lorrain dans l'ensemble 
des charbonnages français de 1873 à 1%5% (en 1.000 tonnes). 


17.738 Lorraine et Franre, 


21.910 


26.72% 


13:23: Lorraine, 
1,7 p. 106. 

1883: Lorraine, 
ne p. 100 


1893 : 


09; France, (a). 
(a). 


(a). 


C6; France Lorraine et France, 


1 074 


f 100. 
os : Lorraine, 91.584; France, 26.19 
4,3 p. 100. 
1915: Lorraine, 3.7%; 
8: » p. 100, 
1%2%:: Lorraine, 
1%29: Lorraine, 
1#%: Lorra ne, 
192%: Lorraine, 
1%%# : Lorraine, 
1%%5: Lorraine, 
1916: Lorraine, 
1917: Lorraine, 7422; 
19%: Lorraine, 82%; France, 15.129. 
1919: Lorraine, 9.772; France, 53.043. 
199: Lorraine, 10.315, France, 
19,7 p. 14, 
1951: Lorraine, 
20,9 p. 100 
195%: L 
2,3 p. 1% 
f%3: Lorraine, 
22 p. 100. 
1951 : 
23,1 p. 
1%55 : 
22,9 P. 
19%5%: Lorraine 
23,2 p. 100 
Devenu, 


Lorraine, France, Lorraine France, 


(a). Lorraine et France, 


{a). France, 
100. 
100. 
100. 
100. 
400). 
400. 
100, 
10). 


1:60 Lorraine et 
5.280; France, 48.091. 
6.003; France, 51.977. 
6.051; France, %.0%:. 
2.616; France, 47.119. 
6.739, France, 47.562. 
2244; France, 9.017. 
6.029: France, 19. 289, 

France, 17.823 


France, 


Lorraine et France, 11 p. 
Lorraine el France, 11 p. 
Lorraine et France, 11 p. 
Lorraine et France, 12 p. 
Lorraine et France, 11,2p. 
Lorraine et France, 6,4 p. 
Lorraine et France, 12,5 p. 
Lorraine et France, 15,7 p. 
Lorraine et France, 18,2 p. 109, 
Lorraine et France, 18,4 p. 100. 
22523. Lorraine et Franre, 


PEN 


11.187; F 01.90. Lorraine et France, 


ranre 


12.201 France, 5:.%5 Lorraine et France, 


rraine, 


12.001; France, 54.59%. Lorraine et France, 


Lorraine, 12996, France Lorraine et France, 


100. 
Lorraine, 
10x). 


13.157; France, Lorraine et France, 


3286; France, Lorraine et France, 
entre les deux guerres, le deuxième bassin français par 
la production et le premier par le rendement, le bassin lorrain, 
quoique handicapé par les dommages subis pendant l'ocrupation et 
à là Libération et par la nécessité de reconstituer un personnel en 
partie di-persé par la guerre, a opéré un redressement rapide qui se 
marque année par année. 

La production s'élève à: 

_ 15.000 tonnes/jour à fin 4955; 





(a) France + Lorraine, 
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95.000 tonnes/jour au début de 1917 (elle dépasse, avec 26.000 
tunnes/jour, le niveau d’avant-guerre au printemps de 1947); 

30.000 tonnes/jour à fin 198; 

%,.000 tonnes/jour au début de 19%; 

41:57 tonnes/jour en de: 

1.254 tonneé/jour en : 

10 700 et red en janvier 1957. Le chiffre de 50.000 tonnes/jour 
a élé atteint et dépassé au cours du méme mois. 

En ce qui concerne le rendement, la modernisation des instal- 
jations et l'effort du personne. placent la Lorraine en téle des 
bassins à haut ‘rendement de l’Europe occidentale. 

Lne progression semblable est enregistrée en ce qui concerne 
le rendement fond et jour qui, avec 1.517 kilos, dépasse largement 
le rendement d’avant-guerre qui était de 1.2%3 kilos. , 

11 faut toutefois noter que l'accroissement de la production s'est 
ralenti depuis 1952 et qu'en ‘%5, si la production totale à augmenté 
de 160.000 tonnes, la production moyenne par jour de travail est 
reste stationnaire et voisine de 41.500 tonnes. Or, en 1952, on 

rvoyait de porter la produrtion journalière de 1955 au minimum 
à 0.000 tonnes. La ré-ession de 1%54 a peut être ralenti l'exécution 
des travaux d'équipement, mais la raison essentielle de ce retard 
coit être recherchée dans les difficultés de recrutement et de loge- 
went du personnel. . à 

Ainsi que le précise le rapport de gestion des houillères du bassin 
de Lorraine, « l’embauchage d'une main-d'œuvre nouvelle, non 

encore adaptée à la région et parfois même à la profession, à 
entrainé un accroissement de l’ahsentéieme très sensible pour les 
absences pour maladies et pour blessures et pour les absences non 
autorisées ». . : 

Le pourcentage accru d’absentéisme a empêché l'amélioration 
du rendement de se traduire par une augmentation plus sensible 
de la production du bassin. 

Par contre. il faut noter avec satisfaction le développement du 
secteur des industries de la houille qui est particulièrement remar- 
quable 

La production de l’ensemble des centrales thermo<lectriques du 
bassin à atteint 2.328.216.000 kWh en 1953 contre 1.680.751.000 en 
1951 et 462.200.009 en 1938. L'augmentation récente de la produrtion 
et due au plein eflet de la mise en service des deux groupes de 
110000 kW de la cent:ale de Grosbliederstroff. 

Quant à la production de coke, 911.000 tonnes en 195, elle a 
coubié de 1953 à 1955 et atteindra 1.390.000 tonnes en 1956. 

Enfin, se développent, d’une part, les sous-produits de la carbo- 
nisation et, d'autre part, les produils de synthèse. 

Les houillères du bassin de Lorraine sont donc en pleine expan- 
sion et, par le âéveloppement des industries de la houille, -ont mis 
sur pied un système rationnel de valorisation du charbon. 

Il est regreltable que l'amélioration des conditions techniques 
d'exploitation et l'augmentation du volume des venies se soient 
soldées par un déficit de 3.4%5 millions en 195 contre 3.184 millions 
en 1951 Cette eituation est la conséquence de la diminution de 
receltes due aux baisses de barèmes et de l'accroissement de dépen- 
ses comprenant principalement des majorations de salaires de 
® milliards, un accroissement des amortissements de 1.700 millions et 
une augmentation des charges financières de 1.200 millions. Les 
charges financières absorbent à elles seules 10,3 p. 100 des receltes 
contre 5,7 p. 100 en 1952. 

La commission de la production Industrielle attire l'attention du 
Gouvernement sur ce problème que le Parlement avait cru résou- 
dre en votant l'octroi à certaines entreprises nationalistes dont les 
Charbonnages, d'une dotation en capital. Pour la Lorraine, la solu- 
tion de ce probième est d'autant plus urgente que le traité franco- 
allemand du 27 octobre 1956 sur le règlement de la question sarroise 
limite strictement les conditions d'exploilation du gisement du 
Warndt à la foie dans le temps et dans l'espace. 

Ainsi, les investissements effectués par les houillères de Lorraine 
vont s'avérer inutiles ou trop importants, tandis que dans le même 
temps des investissements nouveaux éeront nécessaires pour déve- 
lopper extraction du charbon dans d’autres secteurs. 

Il en résullera une charge financière supplémentaire qui, née 
d'un traité, s'imposera inéluctablement aux houillères du bassin 
de Lorraine mais, dans l'opinion de 1a commission, devra, en raison 
ième de son origine, être supportée par la nation. 


CHAPITRE II 
LA HOUILLE 


En ce qui concerne le secteur de la houille, la délégation a essen- 
tiellement effectué une descente au fond, au siège de Sainte-Fontaine, 
dans le groupe de Sarre-et-Moselle et visité les installations du jour 
du groupe de Petite-Rosselle, notamment les puits Simon. 


I. — Le siège de Sainte-Fontaine (groupe Sarre-et-Moselle). 
1° Ilistorique. 


L'exploitation de Sainte-Fontaine débuta en 1908 dans des condi- 
tions encore précaires et c’est seulement le 16 août 1918 que l’extrac- 
lion par le puits de Sainte-Fontaine put véritablement commencer. 
A cette époque, Sainte-Fontaine apparaissait surtout comme un 
siège très dangereux. Grâce au concours d’un personnel dévoué et 
actif, à un contrôle rigoureux des travaux et à un aérage plus 
puissant, ce siège devint plus sûr et l’on put accroître sa production, 
malgré les difficultés d’un gisement à forte pente et à un important 
dégagement de grisou. M. Huchet réalisa à Sainte-Fontaine la trans- 
formation radicale des chantiers en imposant l'emploi de grosses 
haveuses ripeuses. 





Après 194%, parallèlement à la remise en état des galeries et 
tailles et à la rénovation du matériel, l'amélioration des convoyeurs 
et des méthodes du foudroyage, la généralisation du soutènement 
métallique et l'effort continu de formation du personnel, amenèrent 
une augmentation considérable de la production de ce siège dent 
l'extraction journalière passa de 1.700 tonnes en 1938 à 4.665 en 106, 
avec un rendement fond qui atteignait 2.418 tonnes en novembre 1956 
contre 1.610 en 1938. 


2 Caractéristiques générales. 


Le siège de Sainte-Fontaine exploite le faisceau des gras du 
isement Sarre-et-Moselle. La puissance cumulée en charbon est 
e 2 mètres, répartie sur une vingtaine de couches orientées NE-SE, 
Le pendage moyen est 28e. 

Le siège est classé grisouteux, poussiéreux, de première catégorie. 
Le charbon est très dur. 

Le siège est divisé en deux étages d'extraction, l’un à 455 mètres, 
l’autre à 660 mètres du niveau du sol. 

Le puits comporte un système d'extraction pour chaque élage, 
chaque système comportant deux cages pouvant contenir chacune 
8 berlines de 1.000 litres. 

Pour novembre 196, les résullals du siège ont été les suivants: 

Extraction journalière moyenne, 5.120 tonnes nelles, 

Effectif moyen au fond, 2.117 ouvriers: 

Rendement moyen abattage, 7,310 tonnes nettes; 

Rendement moyen fond, 2,418 tonnes netles : 

Rendement moyen fond et jour, 2,045 tunnes nettes. 


3 Caractéristiques des tailles visitées. 


Les deux tailles visitées sont dans les veines E et El, exploitées 
entre les étages 459 et 380, à partir des 11° travers bancs Ouest à 
45 et 30. 

Les deux tailles sont équipées de descenseurs blindés double 
chaine type Sainte-Fontaine et de haveuses Anderson AB, 1%, Le 
soulènement y est réalisé par trois rangées d'élançons métalliques 
sous chapeaux métalliques articulés. 

La succession des opérations d'un cycle, correspondant à la prise 
d'une allée de 1,20 m est la suivante : 

Au premier poste, la haveuse qui se déplace sur ie descenseur, 
réalise une saignée d'une profondeur de 1,20 m sur toute la longueur 
du front de taille. En suivant la haveuse, des foreurs percent des 
trous de mine dans le massif qui sont ensuite chargés d’explosif et 
tirés, Aussitôt après le tir, une quatrième rangée de chapeaux mélal- 
liques est placée en porte à faux pour assurer la partie de toit 
découverte. Pès que la haveuse est arrivee en haut de la taille et 
le charbon tiré, elle redescend en chargeant le charbon sur le 
descenseur. 

Au deuxième poste on enlève le charbon resté an mur et on fait 
le nettoyage de la taille. Le descenseur est ensuite ripé sur 1,0 m 
par des pousseurs pneumatiques, 

Au troisième poste, on procède au foudroyage de la troisième 
rangée d'étancons qui sont placés an fur et à mesure sous les 
chapeaux métalliques posés en porte à faux au premier poste, 


4 Objectifs. 


Dans le champ actuel, la répartition des tonnages entre le Warndt 
et la Lorraine est 80 p, 100 sous Warndt, 20 p. 100 sous Lorraine. 

Or, les accords du Warndt: 

a) Limitent horizontalement l'extraction à l'étage 760 (l'étage 
660-760 étant d'ailleurs ampuié d'environ 700,000 tonnes) ; 

b) Imposent d'extraire tout le gisement sous Warndt avant le 
4er janvier 1972 

Ces accords entraînent deux conséquences: 

1° Pour pouveir extraire avec cerlitude tout le gisement sous 
Warndt avant le 1e janvier 1972, il est nécessaire, dès le début 1997, 
d'atteindre 5.000 tonnes-jour en moyenne annuelie. D'où un premier 
objectif immédiat : 
sde © siège, à ar de 19%6-1967, tombera progressivement de 
d onnes/jour 1.000 lonnes/jour. D'où la nécessité de créer 1 
Champ de remp:acement. RE Lee 
P dr ce 2" 2 4 solution est Ja prise par Sainte-Fontaine 
u Champ dit de Hombourg, qui ne donnera vraisemblablement p: 
plus de 3.000 tonnes;jour. si ds 

D'où un deuxième obiectif: démarre c 

e objectif: arrer le champ de Hombourg pour 

le pousser progressivement à 3.000 tonnes/jour: dés 

3e Un troisième objectif plus lointain est fixé: à partir du champ 
de Hombourg comme base d'aérage, effectuer des reconnaissanres 
ou vers ke Champ de Saint-Avold en vue de la création 
robable d’un nouveau siège dans ce cham ou au 
nouveau puits). £ p ‘ou au moins d'un 
En résumé, trois objectifs : 
Pa Objectif immédiat: produire 5000 tonnes/jour au {er janvier 
204; f; 
PE .,.. ans (fer janvier 1962): démarrer l’exp'oitation 
il lamp de mbourg. La production totale du siège atteir 
6.900 tonnes en 1%: : re 
3 Objectif à huit-dix ans: reconnaitre le gisement de Saint-Avold. 


II — Visite des installations de surface du groupe de Petite-Rosselle. 
1° Ilistorique. 


/ Le peur 2 Pelite-Rosselle a pour origine une concession 
ccordée par ordonnance royale du ?0 septenbre 18 “oncess 
de Shoeneck. 3 du 24 septembre 1820, la concession 
Les sondages de reconnaiscanre du gisement donnèrent lieu À 
ua cerlain nombre de vicissitudes et ce ne fut qu'en mars 1854 
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que fut entrevris le fonçage du puits SaintCharles, les premières 
couches exploitables étant alieintes le 27 juin 1836, à 120 mètres 
de profondeur. 

Puis furent successivement foncés : 

— en 1857, le puits Saint-Joseph mis en exploitation en 1863; 

, le puits Wendel 1 mis en exploitation en 186$; 

— en 1867, le puits Vuillemin LE mis en exploitation en décembre 
dx56 et Le puits Saint-Joseph HN, conçu à l'urigine comme puils à 
Juinibla 

- en 1868, le puits Wendel H, puits d'aérag 
en 1873, de puits Saint-Charies HW, puits à remblai; 
en 18xu, le puils Vuilleumim I mis en service en f8#9; 
en 1881, le puits Gargan 1 mis en exploitation en 18%; 
en 191, le puits Gargan H terminé en 1838; 
en 1%, le puits Simon 1 mis en exploitation en 1907; 
en 190%, le puits Simon H mis en service en 191%; 
en 1924, le puits Saint-Charles II terminé en 1%28 et mis en 
service seulement le 17 juület 1999, en raison de la crise écono- 
mique ; 
oh 19%, le puits Simon HI terminé en septembre 4933, qui ne 
fut pas équipé par suile de la crise économique mais qui, en 19%, 
fut entièrement aménagé et devint un nouvean siège; 
en 193%, le puits Wendel HI interrompu par la guerre; le 
fon:ase tut repris en 1947 et terminé en septembre 19%2?; 
en 19%, le puits Saint-Charles IV, puits d'aérage achevé en 

uillet 1454; 

1 en 1958, le puits Simon IV, puits d'aérage et de service ter- 
mminé en 1 

Tel est le tableau du dévelonpement du groupe de Peltile-Rasselle, 
qui à permis de porter la production journalière à 16.000 tonnez 
1%», le but poursuivi étant d'atteindre une production de 
par jour. 


— 6 Nu 


on 
25.000 tonnes nettes 


2e Installations visitées. 


La délégation à eu, en premier lieu, une vue panoramique du 
complexe des sièges Wendel-Vuillemn. 

Aux puils proprement dits sont adjoints un ancien lavoir des 
flambants qui traite une production de 3.000 tonnes/jour et un nou- 
veau lavoir des charbons gras, en construction et dont la capacité 
sera également de 5.000 tonnes/jour. 

I s'v ujoute les installations annexes (bureaux, bains-douches, 
magasinaleliers, parcs à bois et à malériel) et le poste principal 
de transformalion et de distribulion de courant électrique 
20.00) volts, 6:20 volts et 3000 volts 

Puis la délégation a visité le carreau des puits Simon [I et II. 

Le siège Simon comporte 4 puits: 

— Sumo } et 1! au centre du champ d'exploitation; 

— Shunon ME au Sud; 

— Sim IV au Nord 

Simon HI et IV sont des puits de service (retour d'air, descente 
du remblayage hydraulique, transports de personnel, matériel et 
remonte de terres 

Le siège dont la production était de 3.009 tonnes/jour en 19939 
a été modernisé en deux élapes: la première a porté sa caparité 
d'extraction à 6,000 tonnes/jour en 1954, la deuxième, en cours, per- 
mettra d'extraire 000 tonnes/jour à partir de 1962. 

Ontre es installations annexes, une centrale électrique de 
51.000 KVA et les lavoirs qui appellent quelques explications. 


Lavoirs. 


Les charbons bruts, extraits du fond de la mine par skips, sont 
épurés et classés dans un groupe d'ateliers de préparation méca- 
nique des charbons appelés communément « lavoirs ». 

Le charbon subit d'abord un premier criblage de 80 mm. La 
fraction supérieure à celte maille est deschistée dans un « Drewboy » 
nis en service en 1955, qui est le système de séparation par liquide 
dense de la société Pic de Fontainebleau. Elle est ensuite brorée 
à 120 mm 

La fraction inférieure à 89 mm (qui représente 85 p. 100 de la 
production) et la fraction supérieure à 80 mm broyée à 120 mm 
(6 p. 100 de la production) traversent un silo de réserve avant d'être 
réparties dans deux lavoirs : 

lo Ln ancien lavoir datant de 199% qui ne traite que la portion 
de 10 à S0 mun du charbon qu'on lui envoie (les 3/8 de la preduc- 
ton: ; 

2% Un nouveau lavoir mis en service en 1952, qui traite la 
fraction 0,10 mm de l'ancien lavoir et l'autre partie du charbon 
0,80 min (les 5/8 de la production). 

Le processus des différentes opérations pratiquées dans ce dernier 
Javoir est le suivant: 

On crible d'abord le charbon sur des {amis dans les catégories: 

30/1260 mu — 10/30 mm: grains. 

1/10 mm: fines 

0/1 un: schlarmmes. 

On traite ensuite les grains et les fines dans des « bacs » à eau; 
ee e à l'action d'un mouvement de pistonnage, on sépare les char- 
ons commerciaux, les charbons cendreux ou mixtes, et les stériles 
ou schistes, Les produits commerciaux sont classés définitivement, 
mis en silos et chargés en wagons: on livre ainsi des gailletins 
(0/30 mimi, des noix (30/50 mm), des noisettes (15/30 mm), des 
grains (10/15 mm) et des fines (1/10 man). 

Les particules comprises entre O0 et 1 mm. en suspension dans 
l'eau, se déposent dans des décanteurs circulaires; la pulpe soutirée 
à la pointe est filtrée sur des fMtres rolatifs à tambour équipés de 
tissus métalliques soumis à l'action du vide. Ces produils Ens ainsi 





lés « sehiamms +. Les schlamms et les mixtes 
transportés par téléférique, alimentent la centrale minière de Gros! 
bliederstroff, sur le bord de la Sarre. 

Cet ensemble de lavoir de Simon est capable de traiter un dé} t 
de charbon brul de 75% tonnes/heure duquel on retire: 2 p 1» 


récupérés sont a 


de schistes et 7 p. 100 de produits combustibles qui se décomposer! 
eux-mêmes en 3 p. 100 de mixtes, 17 p. 100 de schlamms, 30 p. 1» 
de fines et 50 p. 100 de charbons supérieurs à 10 ram. 


CHAPITRE JM! 
LES INDUSTRIES DE LA MOUILLE 
!. — Les centrales thermiques minières. 
4° Leur raison d'être. 


Le programme d'accroissement de production fixé aux houillères 
dès 1%5, en exécution du plan Momnet, devait entraîner un accrois- 
sement du tonnage des bas produits et posait le problème de leur 
éventuelle utilisation sur place. 

Une utilisation rationnelle et économique de ces bas produits à 
él envisagée dans des centra:es minières, compléments naturels des 
ateliers de préparation de charbons que sont les lavoirs, dont l'objet 
r— de livrer des charbons propres, calibrés et marchands à la clien- 
ète. 

En eflet, chaque tranche d'extraction de 8.000 tonnes/jour donne 
1.%0 tonnes de bas produits capables d'alimenter en combustibles 
les chaudières d'un groupe turbo-alternateur anoderne de 400.009 kW 
pendant 6400 heures/an. 

ll en résulte qu'à une production de 56.000 tonnes/jour prévue 
pour 1%63 peut correspondre, en tenant compte des autres consom- 
mations de bas produits, un équipement de 6 groupes dent 4 to!l1- 
lisant 430.000 KW à Fmie-Huchet et 2? totalisant 200990 kW à la 
centraie de Grosbliederstrofl. 

Da fait des origines des bas produits, il a 646 mis en réalisation 
immédiate : 200.009 KW à Fmile-Huchet au moyen de deux groupes 
de 100.000 KW et 209.006 KW à Grosbliederstroff au moyen de deux 
groupes de 100.000 kW. 


2o La centrale Emile-Huchet de Carling. 


L'emplacement de cette centrale a été déterminé en tenant 
compte des emplacements des différents lavoirs dont elle desait 
recevoir les bas produits afin d'en réduire Les transporls au mini- 
mum, ainsi que des possibilités locales d'instalation. Elle est pa- 
cée approximativement au lieu géométrique des sièges d'extraction 
de Merlebach, Cuveleile, Sainte Fontaine, La Houve, Fauiquermont 
et Folschviller, qui doivent l’alimenter en bas produits. 

Consiruite de 1918 à 1952, la centrale proprement dite comprend: 
la chauferie (13 mètres de hauteur), la salle des pompes et 
salle des machines (30 mètres de hauteur, 130 mètres de longuerr 
et 78 mètres de largeur avec en avancée sur la façade le bâäüment 
de: <.mmandes 30 x ?2 aiètres). 

En annexe à la centrale: un atelier de réparation, un hall de 
décuvage des transformateurs, une station centrale de trailement 
des eaux schlammeuses et de séchage, un parc de stockage de 
charbons. 

La puissance de 200.000 kW est assurée au moyen de deux grou- 
pes de turbo-alternateurs de 100.009 kW chacun, tournant à 
3.000 1ours-minute refroidis à l'hvdrogène qui circule €En circuil 
fermé et fournissant un courant de 14 509 volts. 

Les caractéristiques de la vapeur arrivant aux turbines sont: 

Pression 89 kg/cm? absolue ; 

Température 5%e C 

La vapeur, après avoir travaillé dans les turbines, passe dans dei 
condenseurs et après condensation l'eau est renvoyée aux chau- 
dibres. 

L'eau nécessaire à la réfrigération — 11.000 m°/hkeure — circu'e 
en circuit fermé des réfrigérants aux condenseurs et retourne aux 
réfrigérants. Ê 

Ceux-ci, à raison de 1 groupe de 190.000 kW, sont constitués 

r des tours y en béton armé monolithe de 85 mètres 
de haut et dont le diamètre à la base est de 60 mètres. 

La vapeur nécessaire est produite par 8 chaudières, soit 4 chat 
dières par groupe de 100000 kW. Chacune des chaudières peut débhi- 
ter sous pression de régime de 93 kg/cm? 120 tonnes/heure 
de vapeur en marche norwale et 150 tonnes/heure en marche pous- 
sée continue. 

La vapeur est surchauflée à 53° C. 

La chauffe a lieu au moyen de charbon pulvérisé et le tirage est 
réalisé au moyen de ventilateurs. 

Les charbons (bas produits; destinés À l'alimentation de la cen- 
trale peuvent y arriver par deux moyens: 

Par voie ferrée; 


Par pipe-line 

L'alimentation par voie ferrée permet de recevoir toutes les 
natures de produits: poussiers, fines brules, mixtes, schlamms décan- 
tés au préalable dar:s des bassins. 

Un portique de 140 mètres de portée permet la reprise des char- 
bons sur parc. s 

La centrale étant susceptible d'être ralentie lors les centrale: 
hydro-électriques peuvent donner au maximum fait de leur: 
ressources en eau, le parc de stockage a dû être important; il permet! 
un stockage de 800.00) tonnes dont 400. tonnes sous le portid'è 
de desserte, sur une surface rectangulaire ayant respectivement 2“) 
mètres et 130 mètres de côté. 

L'alimentation par pipe-line est une innovation dne à l'initiative 
des honillères dn bnssin de Lorraine qui ont couvert par brevel lei 
dispositions spéciales de réalisation. 
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Les schlamms sortent des lavoirs sous forme d'une pulpe consti- 
tuce par l’eau et des particules charbonneuses. 

Atin de réduire les frais de récupérati:n, de transport aux cen 
raies et de conditionnement des schlamms, on capte s eaux <chlam- 
meuses à la sortie des lavoirs et au moyen d'une station d'expéd 
lion, wù ces eaux sont régularisées en débit et concentration, on les 
expédie par pipe-line jusqu'à la centrale Emile-Huchet. Une statien 
centrale de traitement des erux schiammeuses, sise derrière la cen 
tale et contighe au parc à charbons, opérant par e:sorage, filtration 
et séchage, récupère les scnlamms dans les meilleurs conditions 
trchniques et de rentabilité, cette station centra'e faisant disparaître 
1. muitiples petits, installations de faible rendement annexées aux 
différents lavoirs. ; F : 

La station d'expédition, sise au lavoir Freyming de Merehach. est 
relite par un pipe-ine de 375 mm. de diamètre et de 9 km. 200 de 
lungueur à la slatim centrale de traitement d'Emile-Huchet. 

La capacité actuelle de transport correspond à un débit de 
{_u tonnes/heure de schlammes. 

Le pipe-line a été prévu pour pouvoir supporter own débit double 
si le besoin s’en fait sentir. 

* La centratæ Emile-Huchet est alimentée en eau: 

j» Pour les chaudières et les réfrigérants, par 11 forages de 
1» mètres de profondeur, répartis sur une surface de 16 kilomètres 
cirrés, Capalñes chacun d'un débit de 150 mètres cubes/heure et 
dés de massifs filtrants pour éviter les entrainements de sable; 

ss Pour tes dépoussiéreurs hydrauliques, par les eaux de trans- 
rort des schlamms devenues claires après leur passage dans la sta- 
uon centrale de traitement des eaux sehlammeuses et éventuelle- 
ment par les eaux d'exhaure de la mine en provenance du puits 
barrois. 

Le montant des investissements financés au titre du plan Monnet 
par les crédits grands ensembles de charbonnages de France, est 
donné ci-après : 

Génie civil, 2.4 milliards; 

Réfrigérants, 0,4 milliards ; 

Fquipement de la centrale, 11,1 milliards; 

station centrale de traitement des schlamms, {,1 milliard; 

Transport des schlamms par pipe-line, 0,5 milliard; 

Manutention et séchage 1,7 milliard; 

Almentation en eau. 0,1 milliard. 

Soit, 17,6 milliards. 

Soit pour la centrale avec ses diflérentes installations annexes, 
un coût du kW installé de 50.000 F. 

Les travaux de dédoublemment de la puissance de la centrale par 
installation de deux nouveaux groupes de 125.000 kW chacun, 
prévus pour une production de 1.150 millions de kWh, ont démarré 
en 1956, à concurrence de 1.209 miülions de francs et doicnt 
ître accélérés en 1957. L'emplacement des deux réfrigérants sup- 
p'ementaires et de l'extension du bâtiment principal a été déboisé 
«t nivelé. Appliquant la technique la plus récente, les houillères 
d' bassin de Lorraine ont prévu de modifier sensiblement le sys 
ttme de chaufferie, chaque groupe n'étant plus alimenté que par 
une seule chaudière au lieu de trois dans l'installation existante 
A coût de l'extension de la centrale doit être de 1% milliards 
è francs. 


La carbonisation. 
14° La cokéjaction des charbons lorrains. 


A. — Historique des recherches. 


La sidérurgie lorraine s’est développée rapidement dès la fin 
du 19% siècle, dès que Les brevets Thomas permellaut l'emploi éce 
Lomique du minerai phosphoreux lorrain furent tombés dans le 
domaine public. 

Elle s’est édiliée en tant que sidérurgie de minerai, faisant ver 
son coke soit du bassin houiiler du Nord-Pas-de-Calais, soit du 
lassin houiller de la KRhur et a équipé ses hauts fourneaux pour 
cnsommer ce coke de haute qualité produit à partir d'excellents 
C:arbons à eoke. Le charbon lorrain, en effet, S'avérait impropre 
à la cokéfaction, du moins selon les procédés usuels. 

Cette situatien eréai! en fait, sur le pian technique, une séparation 
! lasi totale entre l'industrie du fer lorrain et celle du charbon 
orrTain 

Avant 1939, aucune tentative importante n'avait été faite pour 
resoudre le problème, considéré d'ailleurs comme insoluble. 

Sous l'occupation et immédiatement après la Libération, les nom- 
'reuses commissions d'études qui s'occupèrent des problèmes de 
vnergie en France avaient loules conclu à la nécessité de déve- 
Iopper là canonisation, notamment après des usines sidérurgiques 
I0rraines et Souhailé que soit réso;u le problème technique d'emp'oi 

ILassif de charbons lorrains dans la fabrication du coke. 

Le ne fut cependant qu'après la nationalisation des houillères 
€ la constitution de Charbonnages de France que, sur la base d'une 
lie apportée par les lechnicièens des houillères, fut constitué le 
t'ouperment Marienau entre: 

harbonnages de France (t0 p. #00): 

louillères du bassin de. Lorraine (30 p. 100); 

Régie des mines de la Sar:e (30 p. 100): 

Institut de recherches de la sidérurgie (30 p. 400): 

Ce zroupement reçut ur mission de procéder à des recherches 
l:clhodiques sur « la cokéfaction des charbons lorrains ». 

, La stalion expérimentale de recherches de Marienau commenca 
‘ lonetionner à la fin de 1919 et mit au point une technique de coké- 
fiction reposant sur l'enfournement en vrac sans pilonnage d'un 
Mélange de charbons dont la densité de chargement a été augmen- 
‘€ par un séchage préalable, le mélange éfant lui-même à base 


de charbons sarro-lorrains avec appoint d'amaigrissants semi-gras 





ou <emi-coke olftenns par la carbonisation à basse tempéralure des 
flambants secs et, dans certains cas, de charbons bitumineux appro= 
Friés. 

Dès 1946, la constitution du Groupement de Marlenau stimuia 
les tecimiciens de la cekerie minière de Carling et de la cokerte 
sidérurgique de Thionville appartenant aux aciéries de Longwy, et 
entraina la constitution quasi spontanée de deux antres centres de 
recherches à Carling et Thionville. 

A Carling, on appliqua la technique du pilonnage (qui permet 
d'accroître la densité de chargement de plus de % p. 100) à des 
mélanges de charbons lorrains servant de base, d'un charbon de 
coke servant d'appoint et de poussier de coke servant d'amaigris- 
sunt. Et Von mit au point la fabrication d'un coke sidérursique 
d'excellente qualité, à ce de flambants gras, répulés jusju alors 
inaptes à la carbonisation. 

Les premiers essais industriels de ce coke eurent lieu au début 
de 1919 et se poursuivisent jusqu'au milieu de l'année 1%:%w). 

C'est donc en 1249, à Carliug, ge fut industriellement démontrée 
la possibilité de fabriquer un bon coke sidérurgique à partir des 
flambants gras lorrains jusqu'alors réputés inaples à la carbonisa- 
tion. 

Mais ce ré<ultat fondamental postule l'emploi du pilonnage et, 
s’il conserve tout son intérét pour les cokeries nouvelles, il ne peut 
s'appliquer aux trois quarts des cokeries existantes de la siderurzié 
dont les caractéristiques ne permettent pas l'emploi de ce s\stème, 

C'est pourquoi les techniciens de la cokerie sidérurgique de 
Thionville poursuivirent leurs recherches et mirent au poim, à 
partir de 1919, un procédé original (prorédé Sovaco) réalisant par 
un moyen très ingénieux une préparalion granulométrique du 
mélange avant son enfournement. 

Cette technique tire parti des propriétés re:pertives des consti- 
tuants pétrographiques des charbons lerrains soumis à un Hroyage 
sélectif. Cette technique donne la possibilité, dans les fours sans 
vilonnage, de fabriquer un ben coke sidérurgique à partir d'un powr- 
centage élevé de flambants gras, encore que ce pourcentase reste 
jusqu'alors inférieur à celui obtenu suivant la technique de Carling. 

La sidérurgie lorraine dispose ainsi de trois techniques, la tech- 
nique de Carling étant applicalfie aux cokeries nouvelles et Îles 
deux autres aux cokeries existantes, et toutes rermettant d'utiliser 
plus de 60 p. 100 de charbons lorrains, en particulier de flambants 
gras dont les ressources sont les plus abondantes, 


B. — La production de eoke sidérurgique 
par les houillères du bassin de Lorraine. 


La sidérurgie lorraine ne produit dans ses cokeries que le tiers 
environ de la quantité de coke qui lui est nécessaire. 

Les houillères de Lorraine ont lancé un important programme 
d'équipement de cokerigs dont la réalisation est déjà très avancée. 


A. — Cokerie de Carling 


Créé en 1905, reconstruite et exploitée avant la guerre par Ja 
Scckété Sarre-et-Moselle, celte cokerie produisait, en 1919, 600 lonnes/f 
jour de coke à usage domestique. Elle est maintenant vouée à la 
äbrication du coke silérurgique, depuis la mise au point du procédé 
qui y a vu le jour. 

Sa produ:lion a évolué de la façon suivante: 

1951: 150.000 tonnesx/an de coke; 

1952: 250.000 tonnes/an de coke, 

193: 420.000 tonnes/an de coke; 

1951: 630.000 lonnes/an de coke; 

1955: 70,000 tonnes/an de coke; 

1956: 810.000 tonnes/an de coke. 

Sa producthon atteint maintenant 2.700 fonnes/jour, soit une pro 
duction annuelle proche du million de tunnes. 


B. — Cokerie de Marienau., 


A l'empla'ement prévu par l'occupant pour une usine de distit- 
l:tion à basse température de charbon flambant, les Houilléres du 
bassin de Lorraine ont construit une cokerie puur la fabri'ation de 
en sidérurgique à partir des charbons du groupe de Peli.e-Ros- 
scie, 

Les travaux ont commencé en 1952 et une première tranche de 
8: ‘ours, d'une capacité de production de 1.500 tonnes/jour de coke 
à €lé mise en service en 195, Cette capacité sera portée à 
2.900 tonnes/jour en fin 1%7 et pourra ulterieurement recevoir de 
nouveaux dévelsppements. 

Ainsi, dans lenrs deux cokeries de Carling et de Marienau. leg 
Houillères du Lassin de Lorraine disposerunt, en 1957, d'nne capa- 
cité de coke de ? millions de ‘onnes/an, dont 1.540.000 tonnes en 
gros coke sidérurgique. 

Dans le même temps, 'a sidérurgie lorraine à fait passer sa capa- 
cité de production de coke à 3.500.000 tonnes/an en 1957. 

Enfla, il faut signa'er la part prise par la technique de Carling 
au développement général de la carbonisation réalisé ces dernières 
années dans l’ensemble du bassin lorrain: à lui seul, ce procédé 
aura équipé les deux tiers de l'accroissement de “apacité dans 
l'ensemble du bassin lorrain depuis 1949, et les trois cokerieg 
(Carling, Marienau et Sollac) exploitant ce procédé compteront pour 
plus de la moitié de la production totale de cette région. 

Le programme d'équipement des Houillères de Lorraine a pris 
place dans ie plan d'ensemble de l’industrie du coke, qui a permis 
: porter + effective de coke de fours à 10. 100.000 
onnes en 1955, en augmentation de 1.400.000 tomnes par r: 

à 1954, et à 11.400.000 tonne; en 1%. ie ie 
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A l'heure où la pénurie de coke sidérurgique se fait sentir, non 
seulement en France mais dans toute l'Europe, il importe de 
prendre “onscience de l'importance de la découverte des techniques 
de cokéfaction des charbons lorrains et de rendre hommage aux 
auleurs de cette découverte, et notamment à M. July, promoteur de 
a technique dite « de Carling ». 

Grâce à la mise en application de ces techniques, la proportion 
de charbons sorro-lorrains enfournés dans les cokeries de l'Est 
atteint a-tuellement plus de 55 p 100, ce qui évite à l’économie 
francaise des importations de <harkbons coûteuses en devises et dif- 
ficiles à réa'ier 

L'effort doit toutefois étre poursuivi puisqu'en face d'une pro- 
duction nationale de 7.300.006 tonnes de gros coke sidérurgique, la 
consommation francaise atteint 11.700.000 tonnes et s'accroitra dans 
les années à venir en fonction de l'augmentation de la production 
d'acier qui doit passer de 13.600.000 tunnes en 1956 à plus de 
14 millions de tonnes en !961. 

L'extension de la capacité d'enfournement des cokeries lorraines 
jonc un impératif nalional, Elle contribuera à réduire des 


€oslitue 
et à limite: notre dépendance économique 


bmooriati 
de l'étranzer 


)nercuse;z 


20 Les dérivés de la carbonisalion 


La production de c:ke s'a:compagne de la récupération de sous- 
produits, 


bans les conditions lorraines, la carbonisation d'une tonne du 
'U « pâte à coke », fournit en moyenne; 
goudron brut; 
e benzol brut; 
sulfate d'ammoniaque; 
de gaz brut. 
goudron, eaux armmoniacales, benzol, ces trois derniers 6e 
int du gaz refroidi par “ondensation fra:tionnée et lavage, 
consiluent une source de matières premières chimiques du plus haut 
intérêt, que l'en extrait par des traitements appropriés dont le 


schéma suivant donnera une idée, 


Goudron. 


Actuellement, le goudron brut des Houillères de Lorraine est dis- 
tilié, en participation, par la Société des huiles, goudrons et dérivés, 
dans son usine de Jouy-aux-Arches, près de Melz. 

L'installation d'une distillerie de goudron de 120.000 tonnes/an 
de capacilé est en cours à Marienau. Sa mise en service aura lieu à 
la fin de 1957, Elle s'ajoulera à la distillerie actuellement en ser- 
vice et dont la capacité de 25.000 tonnes'/an est réservée au tral- 
tement des goudrons de basse températvre. 


Ammoniac. 


Les eaux ammoniacales, dont l'ammoniac est .envoyé vers un 
saluraleur à acide sulfurique, fournissent le sulfate d'ammoniaque 
utilisé comme engrais, Les eaux ammoniacales concentrées trou- 
vent aussi une applicalion dans la fabricalion du carbonate de 
soude, 

La vente du sulfate d'ammoniaque produit par la cokerie de Car- 


liug est assurée par le corptoir français de l'azote. 


Ben:ol. 


Le benzol, à l'état de vapeur dans le gaz, en est extrait par bar- 
botage de ce gaz dans une huile lourde qui dissout le benzol, 
récupéré ensuile par chauffage de celte huile. Convenablement 
raftiné pour enlever les impuretés, le benzol, soignement rectifié, 
pourra fournir des hydrocarbures purs: benzène, loluène, xylènes, 
inalières premières pour l'industrie chimique. 

Ces corps ont une extrême importance pour les opérations de 
synthèses chimiques et entrent dans la fabrication d'une gamme de 
produits allant des matières plastiques et des insecticides aux 
imalières colorantes, parfums et produits pharmaceutiques, en pas- 
sant par le caoutchouc synthétique et les fibres textiles synthéliques 
de haute qualité (nylon). Enfin, le benzol est mélangé à l'essence 
dans les supercarburants. 

Le raffinage du benzol par le précédé classique à l'acide sulfu- 
rique ainsi que sa rectification sont effectués à Carling. 

En 1956, une unité de raffnage par hydrogénalion sous pression 
au mosen de gaz de four à coke a été mise en service à la cokerie 
de Carling. Elle offre l'avantage de produire des dérivés purs du 
benzol qui jusqu'à maintenant manquaient en France. 

En 1955, l'importance de la produclion de dérivés de la carbonisa- 
tion dans l'ensemble Sidérurgie-Houillères de Lorraine, a mis cette 
région au niveau de la région du Nord et du Pas-de-Calais, 


IT — Les dérivés de synthèse. 


L'abondance des disponibilités en gaz de cokerie et en énergie 
électrique fabriquée à partir des bas produits a amené la cons- 
truction à Carling d'une usine de synthse d'abord orientée sur la 
production d'ammoniac et d'engrais azotés de synthèse. 

Cette usine, entièrement nouvelle, fut décidée pour une ere 
initiale de 109 tonnes’/jour d'ammoniac avec de larges possibilités 
d'extension en rapport avec l'abondance des malières premières 
disponibles. 





4° Synthèse de l'ammoniac. 


Rappelons brièvement les étapes de la synthèse de l’ammoniac, 

Le gaz de fours à coke épuré, qui contient 54 p. 100 d'hydrogène, 
25 p. 100 de méthane, 2,5 p. 100 d'éthiléniques et 18 p. 100 environ 
de gaz carbonique, oxyde de carbone azote, elc, est envoyé dans 
un liquéfacteur où, sous l’eflet de la | et du refroidissement, 
tous les constituants se liquéfient à l'exception de l'hydrogène, Ce 
dernier peut don: être séparé et, après élimination de toute trace 
d'oxyde de carbone, envoyé vers la synthèse de l’ammoniac, Du 
liquéfacteur on retire en outre, une fraction méthanique (à 97 p. 100 
de méthane) et une fraction éthylénique (à 60 p. 100 d'éthylène). 

Le second élément de la synthèse d'ammoniac, l'azote pur, est 
oblenu dans un liquéfacteur d'air qui livre en même temps de l'oxy- 
gène pur. 

Hydrogène et azote purs mélangés en proportions convenables pas- 
sent dans un tube de synthèse garni de catalyseur, sous une pression 
de 500 à 800 kilogramimes; on obtient l'ammoniac à l'état liquide. 


20 Les engrais azotés. 


Le développement pris en agriculture par l'emploi des engrais 
azotés du type « aminonitrate » devant les autres types d'engrais 
simples, ammoniacaux ou nitriques, délermina la décision d'orienter 
exclusivement la transformation de l'ammoniac vers ce Lype d'en- 
grais simple par la réalisation d'une unité de forte capacité. Ullé- 
rieurement, la progression continue du marché des engrais com- 
plexes, apportant simullanfment aux sols les trois éléments, de fer- 
Ulisation qui leur sont nécessaires: l'azote, l'acide phesphorique et 
la potasse, moliva l'instaliation d'une unité de production suivant le 
procédé mis au ms par l'O. N. 1 A. dans son usine de Toulouse, 

L'usine de Carling comprend ainsi les ateliers suivants 

Un atelier d'ammoniac équipé de trois lignes de preduction du 
mélange N, + 3 H, par liquéfaction, respectivement d air et de gaz 
de cokerie, et de deux réacteurs de synthèse. Cet atelier, mis en 
route en 1954, dispos: d'une capacité cnnuellz de S000@ tonnes 
d'ammoniac ; 

Un atelier d'acide nitrique, obtenu par oxydation catalytique de 
l'ainmoniec, comprensnt deux unilés d'une capacité unitaire de 
35.000 tonnes par an d'acide {1951), et une unité d'une capacité de 
60.000 tonnes par an (1956); 

Un atelier de nitrate d'ammoniaque, granulé, fabriqué par 
combinaison d'acide nitrique et d'ammoniac, pouvant produire soit 
da nitrate d'ammonias pur 3#, 8 p. 100 d'azote, à usage industriel 
(explosifs) ou agricole (matière première pour la fabrication d'en- 
grais de mélange) — soit de l'ammonitraté « Car:ing » à haute 
teneur en azote (34,5 p. 100), engrais riche particulièrement appré- 
— par la clientèle agricole — soit de l'ammonitrate à 20 p. 100 

’azote. 

Cet oteï'ier, démarré en 1954, dispose d'une capacité annuelle 
de 130.000 tonnes de nitrate: 

Un atelier d'engrais complexes réalisant la solubilisation des 
phosphates naturels par attaque nitrique, avec production simul- 
tanée de nitrate de chaux. Il pu gs 65.000 tonnes par an 
d'engrais complexes 10 10-10 (10 p. 100 d'azote, 10 p. 100 d'acide 
phosphorique P20S, 10 p. 100 de potasse K20) et 25.000 tonnes de 
nitrate de chaux. Par ailleurs, les houilères du bassin de Lorraine 
mettent également à la disposition de l'agriculture le sulfate d'am- 
moniaque qu'elles produisent dans leurs cokeries de Carling et 
de Marienau. 

3o Le méthane et l'éthylène. 


On a vu plus haut que l'extraction de l'hydrogène du gaz de 
fours à coke permet en outre d'obtenir une fraclion méthanique 
à 97 p. 100 de méthane et une fraction éthy'énique à 60 p. 100 
d'éthylène. 

L'utilisation chimique de ces deux gaz est d'un grand intérêt. 

La fraction méthanique à 97 100 est une excellente matière 
première pour la production de produits chimiques de base, le:s 
qu: l'acéthylène et l'acide cyanhydrique. 

La fraction éthylénique à 60 p. 100 d'éthylène est utilisable en 
l'état pour la fabrication de dichloréthane et comme base écono- 
mique de production d'éthylène pur, point de départ d'importants 
dérivés industriels parmi lesquels ont peut citer le styrolène et le 
polythène. 

Ces diverses appucations font l'objet du programme de dévelop 
pement carbochimique dont les houillères de Lorraine ont com- 
mencé la réalisation. 

La fabrication du dichloréthane, en participation avec la Société 
Progil, et la création en 1954 de la Société Ugilor, en association 
avec la Société d'électro-chimie et d'électro-métallurgie d'Ugine, en 
vue notamment de la fabrication de l'acide cyanhydrique, du nitrile 
crylique et de leurs dérivés: acrylales et méthacrylates, constituent 
une première élape de coopération active entre l’industrie chimique 
et les houillères de Lorraine pour la mise en valeur des ressources 
de ces dernières en matières premières chimiques et en énergie. 


CHAPITRE IV 
LE LOGEMENT DU PERSONNEL 
L — Considérations générales. 


Une des plus graves difficultés à laquelle se heurtent les houil- 
lères du bassin de Lorraine depuis la fin de la guerre, réside dans le 
recrutement de la main-d'œuvre et sa stabilité. 

En 1956, par exemple, la production effective a été inférieure de 
plus d'un million de tonnes à la capacité de production, en raison 
précisément des difficultés d'embauchage, 
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Aux raisons générales qui justifient le développement de la cons- 
truclon s'ajoulait done dans les houillères de Lorraine, eelie 
raison suppémentaire. Un eflort considérable à déjà été elleciué 
depuis 1939. 

ces dépenses pour la construction d'habitalions ont nécessité, 
de 1946 à 1905 un effort financier de 21.596 millions de francs don} 


o1 trouvera ci-dessous la répariilien par année : 


Dépenses d'habitations de 1946 à 495. 
(En millions de france courants.) 


1016-1917, 3.648; 1948, 4.311; 1949, 2.348: 1950, 565; 1951, 199; 1952, 
aut6; 1953, 2578; 1951, 2.666; 1955, 4.102. Soit, 21.53%. 

Lefort des houillères du bassin de Lorraine pour salisfaire les 
pescins en logements de leur personnel, à donc été considérable. 

11 convient à ce propos de signaler que: 

La période de 1945 à 1918 a été marquée par une relative abon- 
dance de crédits, mais aussi par une exlrèéime pénurie de maté- 
raux, ce qui s’est traduit par l’obiigation de faire une très large 
art aux cons'ructions provisoires, alors que les constructions 
neuves ne pouvaient étre ehtreprises que dans une mesure très 
lmike et dans des conditions très onéreuses; 

pe 1919 à 1952, les restrictions de crédits qui leur ont été impo- 
«és ont pratiquement arrêté l'effort de construction des houil- 
lèrese du bassin de Lorraine; 

ce n'est qu'à partir de 1953 que des moyens financiers suffisants 
ayant à nouveau été mis à leur disposition, les houillères 
du bassin de Lorraine ont pu établir, puis engager un programme 
wuporlant de constructions nouvelles, dont les eflets ont commencé 
à se faire sentir en 1954 et surtout en 1955. 

ictuellement, les Houillères du bassin de Lorraine disposent de 
2.514 logements. 

Mais les besoins restent importants. 11 a été établi, en décembre 
1x6, que les besoins des Houillères du bassin de Lorraine en 
logements nouveaux pour les cinq ans qui s'écouleront de 1957 à 
4x1 s'élèvent à 10. pour : 

sati- faire les demandes en instance ; 

Tenir compte de l'évolution démographique du personnel (en y 
cuuyrenant l'incidence du logement des retrailés et veuves), 

a.urer l'expansion du bassin; 

Faire face au remplacement d'une partie des frontaliers sarrois ; 

engins, progressivement les logements en casernements et en 
baraquements. 

Ce chiffre de 10.000 logements a été obtenu en déduisant des 
besoins totaux les besoins susceptibles d’être satisfaits par l'acces- 
sion à la propriété, qui ont été évalués à 3.000 logements. 

La réalisation du programme d'expansion étant absolument subor- 
dounce au recrutement et à la stabilisation d'une main-d'œuvre 
qualitiée, il est indispensable que le rythme actuel de construction 
qui atteindra 4.500 logements en 1957, soit largement dépassé dans 
les années suivantes et que le bassin reçoive assez ce crédits pour 
y parvenir, 


II, — La cité du Bruch à Forbach. 


Au cours de son séjour en Lorraine, la délégation a visité la cité 
du Bruch à Forbach. 

Celle cité est située sur le territoire de la commune de Forbach, 
à proximité des sièges de Petite-Rosselle. Elle à été construite entié- 
7 de baraques en bois dans la périsde qui a suivi la fin de 
à Luerre, 

\u début de l'année 1955, la direction des Tlouillères du bassin 
de lorraine décida de s'attaquer à l'opération du remplacement des 
biriques du bassin, 

La cité du Bruch fut choisie en pus parce qu'il y restait 
un vimplacement vide assez importan PES d'y démarrer une 
amverce de l'opération sans y démolir baraques. 

Il fut décidé d'y installer des immeubles « petits collectifs », c’est- 
àdire des immeubles à trois niveaux d'habitation seulement, grou- 
pant six appartements autour d'une cage d'escalier. 

: Le premier coup de pioche aux fondations fut donné le 17 mars 

LA 

les travaux furent menés très activement par l’entreprise Camus, 
qui remettait le premier bâtiment terminé aux Houillères du bassin 
de Lorraine le 1er août 1955. 

Le reste du programme (qui comprenait 28 bâtiments, soit 
IX logements) fut remis aux Houillères du bassin de Lorraine entre 
le 1° août et le 1er décembre 1955. 

Dans le courant de l'année 1956, 1! fut exécuté un deuxième 
Programme se montant à 19 bâtiments soit 114 logements qui fut 
traement entièrement livré à l'habitation pour le 1er décembre 1956. 

Conclnsion: la cité du Bruch contient actuellement 282 logements 
en pelil collectif tous terminés et habités. 

Le premier programme avait été entièrement exécuté sur terrain 
Dee Le second, par contre, a nécessité la destruction de quelques 
araques, 

y avait en octobre 1954: 554 logement en baraques; en août 
YA: 44 logements en baraques. 

\eluellement, l'opération est provisoirement stoppée. M faudrait 
pour continuer, détruire systématiquement un grand nombre de 
liraques, ce qui n’a pas encore été considéré comme possible dans 
de F hjoncture des besoins en logements des Houillères du bassin 
& Lorraine, 





CHAPITRE V 
LE PROBLEME DU WARNDT 
L — Historique. 


Le Warndt se présente comme un parallélogramme de 10 kilo 
mètres de large sur 7,5 kilomètres de profondeur, encastré entre 
Forbach à l'Est, Creutzwald à l'Ouest et appuré au Sud sur Mer- 
lebach. Ses réserves en charbon sont estimées 600 millions de 
tonnes. 

Les premiers puits lorrains en bordure du Warndt ont été foncés 
dès 1#05. Le puits sarrois le plus proche, celui de Velsen, ne fonc- 
tionne que depuis 1%7. L'évolution normale de l'exploitation minière 
a rapidement engendré un problème local de miloyennelé qui à 
amorcé l'établissement de contrats d'amodiation. 

Le premier fut signé le 10 imai 1924 entre les Mines de Sarre-et- 
Moselle exploitant la région de Merlehach et les Mines domaniales 
de la Sarre agissant pour le compte de l'Etat français, propriétaire 
en vertu du paragraphe ler annexé à la section IV de la troisième 
parlie du traité de Versailles. 

Le second fut signé le fr juillet 1927 par les « Pelitsfils de 
Francois de Wendel » exploilant la région de Forbach avec les 
mémes Mines domaniales. 

Ces deux contrats prévoyaient la mème date d'expiration: le 
31 décembre 24019. 

A la suite du plébiscile de 1935, les mines de la Sarre font retour 
à l'Allemagne en vertu de l'accord franco-allemand signé à Rome 
le 3 décembre 194% Dès le 17 février 19%, un nouveau contrat est 
assé avec le Gouvernement allemand par les Mines de Sarreet- 
Moselle et de Wendel, Ce contrat apporte une modification aux 
contrats antérieurs en ce qui concerne l'emprise amodiée et limite 
à cinq ans la durée de l'exploitation sons réserve que, deux ans au 
moins avant la date d'expiration, le Gouvernement allemand notifie 
sa volonté de meltre un terme à l’amodiation. Ce qui fut fait le 
17 février 1998. 

Après l'armistice, les min°s de Sarre-et-Moselle sont rattachées 
aux mines de Ja Sarre, celles de Petite-Rosselle (de Wendel) à 1a 
« Herman Goering Werke », Un accord est passé le 26 juillet 1954 
entre les mines de la Sarre et Ja HN. Goering qui « arrondit le 
domaine de Petite-Rosselle ». 

Au lendemain de la défaite allemande, à la suite d'un rapport 
de MM Crussard, Friede! et Pruvost chargés d'établir des propo- 
sitions pour l'exploitation la plus rationnelle techniquement et éca- 
nomiquement un contrat de droit privé parfaitement inattaquable, 
d'une durée de cinquante ans, est signé le 2 novembre 1949 entre le 
directeur général des houillères du bassin de Lorraine et celui de 
la régie des mines de la Sarre, sous réserve d'une délimitation 
ultérieure des amodiations. 

A la suite des accords Bidault-J Hoffmann du 20 mai 1953, qui 
réduisent à trente ans la durée de l'amodiation, la délimitation à 
élé renvoyée à l'arbitrage d'une commission présidée par Sir Eric 
Coats assité de deux experts nommés par la France et de deux 
autres experts nommés par la Sarre, Cette commission a commencé 
les études au début de l'été 1955. La démission du docteur Schoene- 
man, représentant Ssarrois, à la veille du plébiscite d'octobre 1955, 
l'a pratiquement paralysée, 

La question a été reprise lors des négociations qui ont abouti au 
trailé franco-allemand sur le règlement de la question sarroise signé 
à Luxembourg le 27 octobre 1956 et ratifié par le Parlement français 
en décembre 1956. 


Aux termes de l'accord sur le Warndt, inclus dans le traité franco 
allemand du 27 octobre 1956, il faut distinguer trois périodes: 

a\ Une première période d'une durée de cinq ans, allant du 
ler janvier 1957 an 31 décemtre 191, pendant laquelle les houillères 
de Lorraine peuvent extraire du Warndt 22 millions de tonnes; 

b) Une deuxième période d'une durée de dix ans, s'étendant du 
fer janvier 1962 au ‘1 décembre 1971; 

c) Et une troisième période, également d’une durée de dix ans, 
allant du 1 janvier 1952 au 31 décembre 1981. 

Au cours de ces deux dernières périodes, les houillères de Lor 
raine peuvent extraire du Warndt 44 millions de tonnes. 

Enfin, à partir du {er janvier 1962 et jusqu'au 31 décembre 1981, 
c'est-à-dire à partir du moment où les houillères de Lorraine aban- 
donneront le Nord du Warndt, le Gouvernement de la République 
fédsrale d'Allemagne garantit à la France une livraison annuelle 
de 1.200.000 tinnes sans que ces livraisons puissent porter atteinte 
aux autres livraisons ve «ant de la République fédérale d'Allemagne. 


En résumé, le traité (annexe 25, article 4, page 175) prévoit le 
rvthme d'extraction suivant : 

— du fer janvier 1957 au 31 décembre 1961: 20 millions de tonnes 
avec possibilité de dépasser de 10 p. 100 ce chiffre et d'atteindre 
22 ‘nillions de tonnes, soit un rythme de 4 à 4 :nillions et demi de 
tonnes par an; 

— du 1er janvier 1952 au 91 décembre 49841: 46 millions de tonnes 
ramenés à 44 si le chiffre de 22 millions a été utteint durant la 
première période, soit un rythme d'un mitlion à un million et demi 
de tonnes par an, le total du tonnage extrait devant, en tout état 
de cause, être de 66 millions de tonnes. 

En outre, du 1 janvier 1962 au 31 décembre 1981, les mines 
de la Sarre livreron! aux houillères du bassin de Lorraine 1 million 
200.000 tonnes par an, soit 24 millions de tonnes. 

C'est de cetle façon qu'est obtenu le chiffre de 90 millions de 
tonnes de charbon assurées à la France, et qui marque un recul 
important par rapport aux stipulations de la convention de mat 1953 
qui pie y que la France pourrait extraire du Warnit pendant 
vingt-cinq ans, © millions de tonnes/an, soil 125 millions de tonnes, 
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IL _ — Conséquences de l'accord du Warnétt sur l'exploitation 
des houillères de Lorraine. 


Sur une production totale de 13.200.000 tonnes pour l'année 1%4, 
les houillères du bassin de Lorrair auront extrait du Warndt 
3,5 millions de Por ailleurs, le Warndt devait fournir dans 
l'avenir un tiers (soit plus de 5 millions de tonnes) de la production 
totale du bassin qui devrait atteindre 16.00.0900 tonnes en 1969 12, 
47.200 O0 tonnes en 1965 et 16.509.000 en 1981 Ces quelques chiffres 
font apparaître l'importance de gisement dans l'équilibre du 
bassin houiller lorrain et la nécessité de compenser sa perte pro- 
gressive par une nouvelle orjentation de la production du bassin. 

En effet, si aucune solution de rechange ne pouvail étre trouvée 
dans le gisement lorrain, es objectifs fixés par le plan seraient 
ramenés en 1962 de 126 milli na à 1435 Millions de tonnes, en 1%65 
de 17 millions à 15 millions de tonnes, er 1981 de 16,5 millions à 
13 millions de tonnes, 

Mais cette régres<lon de 1 prodretion des honillères de Lorraine 
est inconcevable compte tenu des pesoins d'énergie de la France et 
des investissements qui ont 6t4 faits dans le bassin, d'où la nécessité 
de ‘rouver une compensation à la perte du gisement du Warndt, 


tonnes, 


âo La reconversion des houillères du bassin de Lorraine. 

Les houillères de Lorraine ont donc fait des recherches géolo- 
giques très poussées à la fois par sondages et par recherches sis- 
miques et ont abou'i aux conclusions suivantes : 


A. — Groupe de Petilte-Rosselle, 

— Je puits Saint-Chsrles, foncé en 1851, équipé pour faire 
3.000 lonnes'jour, extravait dans le Warndt es deux tiers de sa 
production, A partis: de 1962, il ne pourra plus exploiter que le 
gisement lorrain et sa production tombera à 1.900 tonnes/jour pen- 
dant dix ans au plrs, el à condition de ne pas faire entrer en ligne 
de comple des considérations financières très strictes. Ce puits ne 
peut pas ètre reconverti; 

— Île puits Vuillemin, équipé 
extrait sa production à concurrence de 80 p. 
doit donc être reconverti à S0 p. 100 et les 


pour produire 5.000 tonnes/jour 
100 dans le Warndt. I 


recherches géologiques 


ronvent que celle reconversion est possible vers le Sud du gisement 
à due concurrence des 
suppkmentaires ; 

le puits Wendel HT a une capacité de 5.000 tonnes/jour et une 
. 400 
puits 


0.0) tonnes/jour et au prix d'investissements 


100 en Sarre et 
comme celle 


à concurrence de 5% p. 
reconversion est possible, 


0 p 


extraction opérée 
du 


en Lorraine. Sa 
Vuillemin ; 
— Le puits Garzan n'est pas affecté par l'accord sur le Warndt; 
— les puits Simon qui ont une caparilf de 9.000 tonnes/jour ne 
sont pas affectés par l'accord sur le Warndt 


B, — Groupe de Sarre et-Moselle, 


— le puits de Sainte-Fontaine pourra continuer à exploiler dans 
le Warndt de 1957 à 1972 el les puits de Merlebach et de Cuvelelte 
jusqu'en 1981. 

L'extension du gisement an Sud de Sainte-Fontaine permettra à 
ce siège de poursuivre son activité au-delà de 1972 

En résumé, le problème de la reconversion est possible, mais 
exige des crédits immédiats pour le groupe de Pelite-Rosselle et 
nécessite l'approfondissement des puits de Sarre et-Moselle en raison 
de l'impossibilité qui leur ect faile d'exploiter au Nord de la faille 
Saint-Nicolas 


C. — Groupe de Faulquemont-Folschviller,. 

Le siège de Fanlqnemont e<t équipé pour produire 4.200 tonnes /jour 
et celui de Folschviller pour 3.000 tonnes/jour, Au prix de quelques 
investissements supplémentaires, la production respective de chacun 
de ces puits pourrait être porlée à 50%0 tonnes/jour. 


2 Conséquences pour l'ensemble [ranco-sarrois. 


A ce point de vue, le bilan apparaît désastreux. Les nouveaux 
puits que les Sarrois ont déclaré vouloir fonecer dans le Warndt ne 
seront pas productifs avant 1965, Rien ne permettra donc d'éviter, 
après 1961, une perte de ressources partielle, que le programme de 
reconversion de la Lorraine s'efflorcera rependant de réduire au 
minimum. 

Lors du débat de ratification de: accords franco-allemands du 
97 octobre 19%, le rapporteur de la commission des affaires étran- 
gères de l'Assemblée nationale, M. Multer. a parfaitement noté le 
paradoxe que constitue le règlement de la question du Warndt: 
« Quelle anomalie surprenante, pour l'économie de l'Europe, de voir 
arréter une exploitation en plein rendement, créée et menée par la 
France, pour en ‘orger une autre, de toutes pièces, à 1.500 mètres 
de l'ancienne, menée par la Sarre. La libre circulation à la surface 
du charbon européen qui est la règle du traité de la C. E. C. A. 
disparait en profondeur, sous la pression d'un particularisme 
national ». 

Ainsi, les mines de la Sarre engageront inutilement des investis- 
sements à concurrence de 20 milliards de francs environ, cependant 
que la Lorraine sera contrainte de mettre en œuvre un programme 
de reconversion stérile de 20 milliards. 

M. Mutter exprime, dans son rapport, l'espoir de voir réexaminée 
la question au cours de la prochaine période de cinq ans, « à la 
lumière de l'esprit européen et dans le cadre de l'économie euro- 
péenne ». : ù : 

La France ne peut toutefois, en s+ fondant sur cet espoir, courir 
le risque d'une chute brutale de la preduction à la fin de 1961. Le 
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fosses 
programme de reconversion doit être engagée immédiatement et 
inéme si. dans les années à venir, une décision favorable et ration. 
nelle infervenait, des dépenses considérables auraient déja été 
ensasces 


Je Incidences sur l'approvisionnement de la France en charbon. 


Grâce au programme de reconversion prévu par les houillères 
de Lorraine, la perte de production de ce bassin sera limitée à une 
ou deux années après 1961. Comple tenu de la livraison compen- 
satrice de 1.240.040 tonnes prévue par l'article 81 du traité, on 
pourrait considérer qu'il n'y à pas de pertes de ressources. 

Cependant et bien qu'il suit précisé que le tonnage de 14 million 
200.000 tonnes sera livré par les mines de la Sarre « sans préjudice 
des autres livraisons venant de la République fédérale d'Allemagne » 
celle garantie risque de n'être qu'une clause de style. ; 

Selon la Haute Autorité en eflet, en cas de constatation de 
pénurie sérieuse, les livraisons de charbon prévues par l'article & 
(1.200.000 tonnes pendant vingt ans) comme celles prévues par 
l'article 83% (livraison à la France de 33 p. 100 des tonnages des mines 
de la Sarre disponibles à la vente) pourront être réduites par déci- 
sion des organes compétents de la Communauté. 

La Haute Autorité a notamment rappe:é que les dispositions de 
l'accord sur la Sarre envisagées par les Gouvernements allemand 
et français ne peuvent délier ces Gouvernements d'aucune des 
obligations qui eur incombent, en exécution du traité charbon- 
acier. 

Par ailleurs, indépendamment du risque de pénurie et de l'inter. 
vention de l'autorité de la C. E. C, A., il faut bien reconnaître qu'il 
sera exirèémement difficile de déterminer quelles auraient été Jes 
livraisons normales des autres bassins de la République fédérale 
d'Allemagne à la France, en l'absence des livraisons sarroises pré. 
\ues par les articles 81 et 82 et de savoir si ces dernières amènent 
l'Allemagne à livrer moins de charbon à la France. 

Si les accords franco-allemands portaient sur les seuls problèmes 
charbonniers, ils auraient élé inacceptables du point de vue des 
intérêts français. 

Étant donné que la canalisation de la Moselle a constitué la 
ligne de force des négociateurs français, la transaction relative aux 
problèmes charbonniers a pu leur paraitre acceptable, En effet, elle 
sauvegarde l'approvisionnement francais en charbon, mais à condi- 
tion de se fonder beancoup plus sur un énergique programme de 
reconversion des houillères de Lorraine, que sur la garanlie de 
livraisons supplémentaires de charbon allemand, en grande parte 
illusoire. A nos yeux, elle demeure financièrement onéreuse et psy- 
choloïiquement mauvaise dans l'optique d'une construction eurs 
péenne 


CHAPITRE VI 
PROSLEMES FINANCIERS 


La situation financière des houillères du bassin de Lorraine pert 
être appréciée au point de vue, d'une part, de l'incidence des 
réstriclions apportées à l'exploitation du Warndt par les houillères 
du bassin de Lorraine en vertu du jraité franco-allemand du 27 oc. 
bre 1%56 sur le. règlement de la question sarroise et, d'autre part, 
des problèmes permanents posés aussi bien par la limitation des 
prix dans le cadre de la polititue économique généraie du Gouver- 
nement, que sur le plan du soutien des bassins en difficullé 
(Centre-Midi) par les bassins en meilleure siluation (Nord—Pas de- 
Calais, Lorraine). 


L — incidence financière de l'accord franco-allemand sur le Warndt 


Nous avons indiqué dans le ehapitre précédent les limitations 
successives apportées à l'exploitation du Warndt par les houillrres 
de Lorraine en 1961, 1931 et 1951, 

Sans doute, l'article 9 de la loi du décembre 1956 portant rali- 
tication des accords franco-allemands sur la Sarre à prévu que Îs 
Gouvernement français négocierait avec la République fédérale ale- 
mande un règlement garantissant l'exploitation ralionnele la plus 
économique des charbons du Warndt, 

Mais, d'ores et déjà, les houillères du bassin de Lorraine sont 
obligées de se placer dans l'hypothèse où cet article 9 ne jouerait 
pas et où la reconversion de % p. 100 de leur production s'avére- 
rait nécessaire. Dans cette hypothèse, la reconversion porterait sur 
1.8 millions de tonnes, puisqu'aussi bien le bassin devra abandonne? 
des champs qui lui auraient permis d'extraire: 

2.100.000 tonnes en 1961; 

1.000,000 tonnes en 1971; 

1.700.000 tonnes en 1981; . 

L'aspect technique de celte reconversion a élé traité antériet 
rement. L ‘ J s 

Reste l'aspect financier de la reconversion, c'esl-à-dire essentiel: 
lement son coût et son financement, | 

Le commissariat au plan avait fixé aux houilléres du bassin df 
Lorraine un objectif de production de 17 millions de tonnes en 1:10 
et les investissements avaient été réalisés pour atteindre cet obje:l4 
compte tenu des possibilités d'extraction dans le Warnät. 

Ce plan est remis en cause par le récent traité franco-allemand 
puisque, de 1961 à 1981, les houillères du bassin de Lorraine devront 
évacuer par élapes successives leurs exploitations du Warndt pour 
en arriver à exiraire intégralement leur production du gisermrti 
lorrain après 1984. : s 

Compte tenu de l'utilisation possible des puits et des installativn 
existants, le coût de ce programme de reconversion est estimé 
actuellement à une trentaine de milliards de francs, soit un invesus 
sement légèrement supérieur à 6.000 F à a tonne annuelle. Moyen: 
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nant celle dépense supplémentaire, les objectifs fixés par le plan 
aux houillères du bassin de Lorraine seront presque totalement 
maintenus, avec un Kéger retard dans le niveau de production entre 
1962 et 1963. 

l'emeure toutefois le problème du financement. 

si le traité franco-allemand du 27 octobre 1%% forme, en efet, 
un tout, les concessions faites par le Gouvernement français sont 
particulièrement lourdes pour le bassin lorrain. Celui-ci subit une 
chrge supplémentaire qui n'est pas son fait. ; } 

Le Gouvernement a, d’ailleurs, reconnu le caractère exceptiunnel 
de celte éiluation Dès le mois de décembre 196, M. Ramadier, 
ministre des aflaires économiques et financières, avait décidé que 
les dépenses d'exécution des travaux de reconversion seraient por- 
tées à un compte spécial dans les écritures des houiilères du bassin 
de Lorraine et financées à des conditions particulièrement favorables. 

M. Ramadier envisageait d'attribuer aux Clfarbonnages de France, 
nour le compte des houillères du bassin de Lorraine, soit dee prêts 
du Trésor à taux réduit qui seraient ultérieurement transformés 
en dotations en capital analogues à celles qui sont prévues par 
l'article 110 de la loi du 4 août 1956, soit des prêts sans intérèt, 
amortissables par tranches égales sur une très lonsne durée. 

à ces solutions, la commission de la production industrielle 
désirerait voir substituer le versement pur et simple aux Houillères 
du bassin de Lorraine, d'une indemnité à due compensalion des 
charges supplémentaires qui leur sont imposées. 

Cette dernière solution a d'ailleurs été souhaitée par le Conseil 
de la Dr qui, au cours de l'examen en séance publique du 
projet de loi de ratification du traité franco-allemand du 27 octobre 
156, à voté, par 292 voix contre 15, une motion dans laquelle il est 
dit notamment : 

« Le Conseil de la République, 


u . . . . . . . . . . L . . . . L . . L . . L . . . . . 


« Considérant que les Houillères du bassin de Lorräine subissent, 
du fait du traité, un dommage qui n'est pas leur fait et que la nou- 
velle orientation de l'exploitation, rendue nécessaire par l'accord 
sur le Warndt, entraine des investissements supplémentaires fails 
dans l'intérêt de la nation; 

Sc UT 0 0 b19 6.8 © DE € 6 9 

« Invite le Gouvernement: 

« . LL L L . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L2 L . 

« > À prendre toutes mesures utiles pour que le financement de 
la reconversion des Houillères du bassin de Lorraine, rendue néces- 
saire par l'accord franco-allemand sur le Warndt, soit assuré sans 
accroissement des charges financières de ces houillères ; 


 ... 


»” 
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Votre commission de la production industrielle reconnait que les 
solutions proposées par M. Ramadier, notamment la formule du 
prèt du Trésor à taux réduit transformé en dotation en Capital est 
assez favorable. 

Sans doute, les investissements rendus nécessaires immédiate- 
ment l’auraient été dans un avenir plus éloigné; sans doute, le fait, 
pour un bassin houiller, de posséder des installations plus neuves 
constitue un facteur favorabie et, par ailleurs, les Houillères du 
bassin de Lorraine ne payeront plus à la Sarre de redevance pour 
le charbon qu'elles extraieront du Warndt jusqu'en 1981, Mais Îles 
installations du fond qu'elles devront abandonner viennent d'être 
créées. D'autre part, les prix de revient seront nécessairement plus 
élevés, ur des raisons tenant tant aux nouveaux gisements qu'à 
leur éloignement des installations du jour, qui continuent à servir. 

Tous ces facteurs justifient pleinement la position prise par le 
Conseil de la République. 

Voire commission de la production industrielle ne saurait trop 
attirer l'attention du Gouvernement sur l'importance qu'elle attache 
à ce que la reconversion des Houillères du bassin de Lorraine puisse 
s'effectuer sans accroissement des charges financières de cet étla- 
blissement publie. 


IT. — Probtèmes financiers permanents. 
14° Charges financières des Houillères du bassin de Lorraine. 


Le développement du bassin lorrain depuis la Libération a été 
réalisé au prix d'investissements considérables, qui ont entrainé des 
charges financières et des amortissements en augmentation rapide à 
prod de 1950 au fur et à mesure de la mise en service des instal- 
ations nouvelles, 

En 1955, le montant global de ces charges s'est élevé à 17,8 mil- 
liards contre 5,3 milliards en 1950, alors que pour les autres bassins 
les montants correspondants étaient respectivement de 41,6 et 
17,5 milliards. 

De 1950 à 1955, amortissements et charges financières ont donc 
été muitipliés par 3,4 en Lorraine et par ?,4 dans les autres bassins. 
En 1955, ils ont atteint 29 p. 100 du chiffre d'affaires en Lorraine 
contre 17,6 p. 100 dans les autres bassins. ? 

L'importance relative des charges financières et amortissements 
de la Lorraine s'explique, d'une part, par le volume des investis- 
sements effectués et, d'autre part, par le rythme de leur réalisation. 
Ces investissements ont, depuis la Libération, représenté un bon 
tiers du chiffre d'affaires des Honillères du bassin de Lorraine, alors 
que, dans l'ensemble des autres bassins, ils n'atteignaient pas le 
sixième, 

D'autre part, une partie importante du développement de la 
Lorraine a été réalisée de 1946 à 1951, à une époque où, sous l'effet 
d'une demande très active, les prix des travaux et des outillages 
alteignaient des niveaux élevés, 

Par ailleurs, ces investissements, en raison de leur développement 
important et très rapide, n'ont pu bénéficier que d'un autofinance- 
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ment réduit, d'autant plus réduit que la compensation inter bassins 
a diminué encore les disponibilités propres du bassin, lobligeant 
à recourir plus largement à l'ermprunt 

Enfin, charges financières et amortissements pèsent d'autant plus 
lourdement, depuis deux ans, sur les comples de la Lorraine que 
celle-ci est équipée pour réaliser nne exlraction supérieure d'un 
million de tonnes/an à celle qu'elle pent effectivement alleindré 
en raison de la crise de recrutement de main-d'œuvre. 


2e Allégement des charges financières. 
A. — Les solutions transitoires, 


Depuis plusieurs années, les houillères francaises ont vu lenrg 
Charges s'accroitre, tandis que le Gouvernement leur inierdisait do 
relever les prix de vente ou même leur imposait une baisse de prix, 

En contrepartie, à plusieurs reprises, le Gouvernement accorda 
aux Charbonnages français des allégemenms de charges: ailégement 
des charges salariales en 1955 à concurrence de 6 milliards de francs 
(dont 3,5 milliards ont été effectivement introduits dans les comptes 
de l'exercice et 2,5 milliards reportés dans ceux de l'exercice 1996) ; 
allégement des charges financières en 1956 à concurrence de 6,2 mmil- 
liards, 

Il n'est pas question ici de critiquer la po'itique du Gouvernement, 
ni de savoir s'il est préférable de faire payer le contribuable plutôt 
que le consommateur el si ces mesures ont permis de maintenir la 
slahilité économique, 

Votre commission de la production industrielle s'est bornée à 
examiner comment avait été ventilé, entre les différents bassins, 
l'allégement de 6.700 millions consenii en 1956. Elle a constaté jue 
la répartition avait élé effectuée sur la double base de l'endette. 
ment des bassins en fonction des travaux d'équipement de l'activité 
houilie et des Charges salariales, 

Entendu sur ce mode de réparlition, M. Paseilhae, directeur 
général des Charbonnages de France, apporta les explications sui- 
vantes: l'allégement des charges financières ayant été accordé par le 
Gouvernement en contreparlie d'un refus de hausse des prix du 
charbon que la conjoncture aurait permise, et les salaires constituant 
l'élément le plus important du prix de revient du charbon, il ne 
serait pas logique d'avoir tenu compte partiellement des charges 
salafiales. 

D'ailleurs, ajoutait M. Baseilhac, les critères de répartilion adoptés 
ont abouti.à affecter aux houillères de Lorraine 33 p. 100 des 
6.300 millions d'allégement financier. 

Or, si la répartition avait été effectuée au prorata de la partici. 
palion des divers bassins dans le total des prêts du fonds de moder- 
hisation et d'équipement et du fonds d'expansion économique, le 
pourcentage de la Lorraine dans l'allégement finan’ier aurait été 
de 35 p. 100, 

De mème, si la répartition de l'allégement avait 614 effectuée 
au prorala des charges financières réelles intervenant dans le prix 
de revient professionnel de la houille, le pourcentage de la Lorraine 
aurait été de 34,2 p. 100. 

Enfin, si l'on prend la totalité des grands travaux faits dans les 
houillères de bassin, on constate que la part de la Lorraine est 
de % p. 100. 

En conclusion, M. Baseilhac estimait que la répartition de l'allé- 
gement financier telle qu'elle à été faite ne pouvait sas appeler 
de critiques sérieuses, la méthode adoptée entrainant d'ailleurs au 
maximum une variation de 2 p. 100 en ce qui concerne les houilères 
de Lorraine et M. Baseilhac ajoutait que les opérations d'allégement 
financier de 1956 avaient été approuvées par le conseil d'adminis- 
tration de Charbonnages de France le 26 juin 1956. conformément 
à l'article 2 du règiement intérieur provisuire approuvé le 22 octo- 
bre 1937 par arrèté ministériel, 

Malgré ces explications, votre commission de la production indus- 
trielle n'a pas compris pourquoi Charbonnages de France a fait 
intervenir les charges salariales dans la répartition d'une réduction 
d'intérêts dus à raison de prèts contractfs antérieurement auprès 
du fonds de modernisation et d'équipement pour la réalisation des 
investissements. 


_On pe lire, en effet, dans le cinquième rapport de la commis. 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques : 

« Devant la gravité de la situation des houillères, les pouvoirs 
ublics ont accordé, en 1956, une indemnité de 2 milliards 500 mil- 
ions de francs pour compensation des charges salariales et, dans 
l'attente de l'attribution d'une dotation en capital, ont consenti une 
réduction sensible sur les intérêts dus au Trésor au titre des prêts 
d'équipement. » 

Quand les pouvoirs publics ont voulu accorder un allégement des 
charges salariales, ils l'ont expressément indiqué comme ce fut le 
cas en 1955, Mais l’allégement de 1956 étant expressément qualifié 
de « financier », votre commission estime qu'il aurait dû être réparti 
exclusivement d'après le poids des charges financières dues aux 
investissements, d'autant plus qu'il n'avait 616 rendu nécessaire 
qu'en raison du retard apporté par le Gouvernement à réaliser les 
dotations en capital des entreorises nationalisées, réclamées par le 
Parlement depuis décembre 1953. 

Le fait que, pour la Lorraine, la méthode de répartition adoptée 
n'entrainerait qu'une variation de 2 p. 100 au maximum de la 
somme attribuée, n'en rend que plus à l'aise votre commission pour 
exprimer son inconpréhension de la méthode employce. 

On est amené à penser que, pour d'autres bassins, les incidences 
de la méthode adoptée sont plus imagortantes, sinon l'intervention 
des charges salariales comme critère partiel de répartition consti- 
tuerait un élément d'inulile complication et serait dénuce de tout 
fondement, 
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B. — La dotation en capital. 


Le problème de l'allägement des charges financières doit d'ailleurs 
trouver, dus un avenir très rapproché, urre solution définitive par 
la réali-ation de Va dotation en capñal 

É er objet de fixer le régime des prêts consentis par 
Fr aux entreprises naiionales qui jusqu'alurs est fixé par des 
ro iIsutrt 

ni \ les charzes financières supportées p'r 
entreprises nationales en raison, d'une par! de ja 
embour-ement des sommes inscriles en rapilgl et, 
. des conditions financières auxquel:es Strch! soumms 

1 Trisor convertis en dolations en capital 
cution de la bi du 7 mars 1949, une premièrs dolalion 
tribuée aux entreprises nalivnales qui séevait, pur 

les homillères, à 4.30 nulltons, 

Le problème de la dotation reprit une grande acuiié en mai 1952 
lorsque le Gouvernement demanda aux houillères de grocéder à une 
r'duclion de leurs puix de vente, Mais il fallut at'emdre la lai de 
finances du Mt décembre 1933 pour que l'antornsaicn législative de 
r'alicer l'opération au cours de l'année 1953: soit érance au Gou- 
À ARS LIRE T'ES L 

elle autorisation faisait suite À une recommandation formulée 
en novembre 1053 par la commission de l'énergie du cummissariat 
al ou plan mais, comme en 1%%4, le Gouvernement ne prit 

im décision, un nouveau texte fut nécessaire, 

Lu décret du 11 mai 19%, pris en applicalion de la loi du 
17 aout 1958, à préci-é les caractères el modalités des dotalions en 
capital. Aux termes de ce décret, celles-ci donneront lieu à l'attri- 
butin au profit de l'Etat d'un intérêt et d'un uirvidende. 

tite 116 de la doi ne 56-780 du 4 août 19%6 portant ajuste- 

ni des dotations budgétaires reconduites à l'exerci:3 1956 prévoit 

lé des ministres intéressés pris après avis des com- 

finances de l'Assemblée nationale rt da Conseil de 

procédrront au titre du chapitre 51-90 « Augmen‘a- 

eutreprises nationales » du budget des linances 

économiques, à l'ouverluie de crédits, dans la limite 

nt des symmes remboursées au Trésor, à érhéun’e ou par 
anticipation pas les entrep:iSes na‘ionales sur les prêts d'équipe- 
puent qui le unt été consentis antérieurement au 1 janvicr 19556. 

En application de ve texte, le ministère des finanres à adressé 
aux commissions des flnanres des deux assemblées une lettre 
leur précisant le montant des sommes à translormer en dotation 
en capilal pour !es trois établissements: E. D. F., G. F. et 
Lharbounages de France 

l'our déterminer les crédits de dotation, le Gouvernement « 
tenu comple du montant des prêts restant à rembourser au 
ter janvier 10% (HD milliards de fran°s pour les Charbennages), du 
montent des investiscements réalisés à la méme date (635 milliards 
pour les Charbonnages) et du montant des moins-values budgétaires 
supporlables en 1957 du fait de la disparition des annuités de rerm- 
bourimnent aférent à ces capilaux et, le cas échéant, de :a 
séduction de lintérét percu par FElat, 

L'ensemble dé res considérations a conduit à un chiffre de dota- 
ion de en milliards de francs pour les Charbonnages. Un 
arreté pris en appliralien du décret du 14 mai 19%, fixera à À p. 10) 
pour les Chorbonnages le taux d'intérêt qui sera versé à l'Etat, 
ce qui entranera un allégement des charges financières de 7 mil- 
hards de fran 

Aunsi <e trouveront améliorées 
en port ulier, les Charbonnage 
Jeurs investissements, 

Votre cormmision nr'aceptera pas que la répartition de cette 
dtation donne lien aux anomalies constatées à l'occasion de Ja 
répartition des atlégements de charges financières consenties en 
106 Elle veillera à ce que la dotation consentie aux Charbonnages 
de France soit répartie, conformément à l'article 110 de la loi du 
à août 126, proportionnellement aux prêts d'équipement accordés 
aux différents ba--ms 


pour les entreprises nationales et, 
les conditions de financement de 


La compensation inter-bassins. 
4 


Lez Charbonunages de France ont ricu mission, aux termes de 
l'article %, paragraphe %° de la loi de nationalisation du 17 mai 1946, 
de réaliser entre les houillères de bassin « une rotupeusation de 
caractère forfaitaire destinée à assurer l'équilibre financier de seurs 
exploitations respectives, 

A vrai dire, on peut se demander si, juridiquement, il y a lieu 
à application de ce paragraphe, quand l'ensemble des houillières 
présente un déficit et si, pratiquement, dans de telles conditions, 
là ccmpensalion ne va pas à l'encontre d'une saine gestion. 

Tout en réservant sa position sur cette question préjudicielle, 
votre commission a examiné la manière dont la compensation est 
calculée, Aucun principe ne semble avoir été nettement défini à ce 
sujet, Ainsi, jusqu'en 1949, la compensation a été établie d'après 
les seuls résultats de la houle, à l'exelusion des résultats des 
industries annexes. Depuis 19%, ces derniers ont été introduits dans 
le calcul. Pour des raisons qui échappent à votre commission, il 
n'en est tenu compte actuellement qu'à raison de S0 p. 100, 

IL apparait que, depuis 19%, la Lorraine verse à la compensation, 
en valeur absolue, des sommes égales on supérieures à celles ver- 
sées par le Nord-—fasde-Calais, bien que, dans l'ensemble, son 
résultat brut sait inférieur à la moitié de celui de ce bassin et son 
chittre d'aflaures sersiblement égal au tiers. Cette conslataltion à 
amené votre commission à examiner de plus près les conditions 
dans lesquelles la compensation est actuellement clablie, 





Le rapport de gestion des Charbonnages de France de 1955 cise: 
que cette compensation est délerminée « en partant des élals de 
prévisions de recelles el de dépenses re s homogènes par 
quelques corrections », 

Votre commission a relevé une correction pour le moins inatien- 
due, à savoir la majoration fictive, pour le calcul de la compen- 
sation inter-bassins, des prévisions de écpenses des houillères du 
Nord et du Pas-de-Calais, selon le processus suivant: 

Le niveau moyen des salaires des mineurs de fond dans les 
houillères de Lorraine élant plus élevé celui de leurs homo- 
logues des houillères du Nord et du Pas-de-Calais, on alourdit ficti- 
vement les prévisions de dépenses salariales de ce dernier bassin 
en les portant au niveau quelles atleindraient si le salaire moyen 
du Nord—d'as-de-Calais était égal à celui de Ja Lorraine. 

Par ce moven, on aïllège la contr:bution des houillères du Non 
et du Pas-de-Calais à la compensation inter-bassins. 

Votre commission n'aperçoit pas la logique de cette opération 
car ces différentes de salaires. qui datent pas d'aujourd'hui, 
sont nr précisément aux conditions différentes d'exploitation des 
gisements 

A vrai dire, votre commissicn s'est demandée si la correction 
appliquée n'avait pas été adopte pour oblenir un certain résultat 
plutôt que pour sa valeur intrinsèque. 

Votre comm'ssion a également entendu sur cette question 
M. Baseilhac, directeur général des Charbonnages de France, qui 
lui a exposé les considérations suivantes: 

Pour calcu'er la compensation, on part de l'état de prévisions 
_ recelles et des dépenses qui fournit les résultats bruts par 
ja SIN. 

En 1956, le résullat brut à la tonne, par bassin, a é'é le suivant: 

Nord—Pas-de-Calais, 504 F; Lorraine, 823 F; Blanzy, 456 F; Aqui- 
laine, 315 F; Provence, 555 F; Loire, 30 F; Cévennes, moins 27 F; 
Auvergne, 12 F; Dauphiné, 380 F. 

De ce y” brut, on retire 200 F environ par tonne destinés 
à financer les travaux neufs à moveu terme des différents bassins. 
En conséquence, tous les bassins qui ont un disponible brut infé- 
rieur à ‘0 F sont déficilaires et doivent recevoir une aide. 

Quant aux autres bassins. il leur est laissé la moitié de leur 
disponible brut réduit de 300 F et, sur l’autre moitié, il est prélevé 
un pourcentage qui a été, en 1956, de 36 p. 100. De cette façon, 
les bassins sont intéressés à augmenter leur disponible brut. 

En conclusion, M. Baseilhac a estimé que, dans l'avenir, les 
houillères de Lorraine seront amentes à verser davantage à la 
cempensation inter-bassins car leur disponible brut s'accroîtra 

La commission a constaté que l'application de cette méthode 
entrainait une charge à la tonne, en 1956, de 90 F pour la Lorraine 
contre 3%) F pour le Nord—Pas-de-Calkis, Cette disparité, que ne 
justifle absolument pas la situation financière des deux bassins, 
résulle de la méthode employée, qui est hasée sur les résultats 
bruts, et ne tient pas comple des charges d'amortissement ni des 
charges financières des grands ensembles, 

Votre commission a estimé qu'il n'était plus possible de persévérer 
dans lempirisme actuel et qu'il convenait de définir plus claire- 
ment les principes sur lesquels sera, à l'avenir, calculée la compen- 
sation inter-bassins 

Elle suggère à cet égard: 

De déterminer la compensation à partir du résultat net découlant 
des états de prévisions de revelles et de dépenses des houillères 
de bassin et non comme actuellement à rtir du résultat brut, 
afin de viser à assurer, suivan: la loi, l'équilibre financier de leurs 
exploitations respectives: 

— de n'apporler aux élats de prévisions de recettes et de dépenses 
que des corrections justifiées par des faits dont on sait qu'ils doivent 
se réaliser avec cerlilude dans l'année. | 

Votre commission attache d'autant plus d'importance à ce que 
des règles précises soient ainsi fixées, qu'elle à été à même d'appré- 
cier l'in‘idence de la compensation telle qu'elle a été pratiquée 
jusqu'à présent, sur les comptes de la Lorraine: depuis 1916, ce 
bassin à versé, au titre de la compensation en francs courants, une 
somme totale de 10 milliards de francs dont il a été privé pour 
l'autotinancement de ses travaux neufs; la eharge annuelle qu'il 
= actuellement de ce fait est d> l'ordre de 450 millixns de 
rancs. 


CONCLUSION 


A une époque où l’on observe à travers toute l'Europe une aggra- 
valion du déficit énergétique en raison de l’expansiog économique, 
il est nécessaire de mettre tout en œuvre pour développer les pro- 
duclions énergétiques nationales et rentables. 

sur la base d'un doublement en vingt ans du produit national 
brut, le supplément d'énergie nécessaire à l'économie française par 
rapport à 1956 serait de 2 mitlions de tonnes d’équivalent charbon 
en 1961, 3 à © millions de tonnes en 19%65 et 100 millions de tonnes 
en 1954 

Quant à la production nationale de houille, elle sera portée de 
51.9 millions de tonnes en 1956 à 65 millions de tonnes en 1973, la 
production des Houillières de Lorraine passant dans le même temps 
de 15.3 à 20 millions de tonnes. 

Ainsi, dans l'accroissement de 10 millions de tonnes de la produe- 
tion nationale de houille prévu de 1956 à 1975, près de 7 millions de 
lonnes sont attendues des Houillères de Lorraine. Cet objectif 
pourra -t-il être atteint ? Le passé nous est garant de l'avenir. 

Entre les deux guerres, la Lorraine à doublé sa production, tout 
en faisant progresser son rendement plus que tout autre bassin de 
l'Europe occidentale. 

En 1246, malgré les destructions de la deuxième gurrre mondiale, 
elle rattrape son niveau de production de 19% qu'elle double en 1%3; 
et porte à plus de 13 mmillious de lonnes ea 1906. 
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En bref, de 1946 à 1956, les Houillères de Lorraine ont augmenté 
leur production de 7 millions de tonnes, c'est-à-dire de la quasi-tota- 
lité de l'accroissement de la production française légèrement supé- 
rieur à 8 millions de tonnes durant la même période. ? 

or si, après a Libération, les plans de modernisation et d'équi- 
erment de 1916-1948 ont donné pour objectif à la Lorraine de déve- 
Lopper au maximum sa production tout en maintenant un rendement 
aussi élevé que possible, en 1949 les compressions de crédits ont 
entrainé un ralentissement des investissements, tandis qu'en 1952, 
à la suite de l'institution de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, les opérations différées ont été reprises et de nou- 
velles opérations mises à l'étude. ; 

Cette absence de continuité s'est marquée dans la progression des 

»sultats, 

Fusau’en 1962, la production du bassin lorrain augmente confor- 
mément aux prévisions d'un million de tonnes par an. 

A partir de 1952, les effets des réductions de crédits commencent 
à se faire sentir et s'y ajoutent, en 1953, les difficultés d'ordre com- 
mercial puis, à partir de 1%4%, la crise du recrutement de main- 
d'uvre, liée elle-même au problème du logement. 

be ce ftit, les réalisations n'ont plus atteint que M à 93 p. 100 des 
prévisions et la production n'a plus augmenté que de 1 milhon de 
Lunnes en quaire ans. 

bar contre, en ce qui concerne le rendement, l'objectif assigné par 
les plans a été dépassé à partir de 1949 et les réalisations se sont 
maintenues depuis plusieurs années à un niveau supérieur de 
40 p. 100 à celui des prévisions. 

En fonction de la conjoncture actuelle de pénurie et des inves- 
tissements réalisés, le développement des Houillères de Lorraine doit 
se faire, dans l'avenir, conformément aux prévisions. On à tout lieu 
d'espérer que seront menées à bien les opérations de reconversion 
provoquées par la ee” de l'amodiation du Warndt et que seront 
résolues les difficultés d'embauchage qui, en 1956, ont amené la 
production effective à être inférieure de 1 million de tonnes environ 
à la capacité de production. 

la délégation croit pouvoir estimer, en fonction des contacts 
qu'elle*a eus sur place que, dans la mesure où les réalisations dépen- 
dront du courage, de la compétence et du dynamisme du personnes 
ces Houillères de Lorraine, à quelque échelon que ce soit, ce résullat 
sera atteint. 

La délégation a été par ailleurs favorablement impressionnée par 
le développement du secteur des industries de la houille et, notam- 
ment, du complexe de Carling et des réalisations de Marienau. Elle 
ne saurait trop encourager celte valorisation du charbon dont, 
depuis dix ans, elle ne cesse de prôner le développement. 

Elle croit également que doit être poursuivie la recherche d'asso- 
cation entre entreprises publiques, semi-publiques ou privées, 
dans l'esprit ge la résolution adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique le 11 décembre 19%56. 

Aussi, a-t-e'le vu d'un œil favorable que le développement de 
la synthèse était basé en partie sur la réalisation d'une telle asso- 
Cialion, 

Enfin, votre commission a eu l'occasion de réexaminer les textes 
constitutifs des Charbonnages de France et des houillères de bassin, 
rassemblés maintenant dans le décret du 16 août 1956 portant code 
luinier, 

Elle a noté qu'aux termes de l’article 146, « les mines de combus- 
libles minéraux nationalisées sont gérées par des étabiissements 
a nationaux de caractère industrie; et commercial, dotés de 
a personnalité civile et de l'autonomie financière qui sont: 

« fo Un établissement public central, dénommé « Charbonnages 
de France », dont l’action s'exerce sur l’ensemble du territoire; 

2e Des établissements publics distincts, dénommés « Houilières 
du bassin de. », constitués dans chaque bassin houiller par des 
décrets pris sur le rapport du ministre chargé des mines, ...» 

Mais jusqu'alors, les règles présidant aux rapports entre l'établis- 
serment public central « Charbonnages de France » et les houillères 
de bassin sont demeurées imprécises. 

Après dix ans de fonctionnement, il serait bon que ces relations 
Soient normalisées et que soient concilites les nécessités de la 
Coordination assumée par Charbonnages de France, avec le respect 
— > personnalité civile et de l'autonomie financière des houillères 

e bassin. 





ANNEXE N° 502 


(Session ordinaire de 1956-1957. — % séance du 14 mars 1957.) 


l'ROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 
preuve du mariage contracté en Algérie suivant les règles du 
droit musulman, transmis par M. le président de l’Assemblée 
halionale à M. le présilent du Conseil de la Réjublique (1). — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algerie.]) 


Paris, le 14 mars 1957. 





Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
cn première lecture, un projet de loi relatif à la preuve du mariage 
“ontracté en Algérie suivant les règles du droit musulman. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


_ —_———— 











(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n°s 2059, 31, 1248 et 
15 -Se 542. 





e t de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compler du dépôt de ce projet de loi 
sur Son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art er, — Le marirge contracté en A'gérie par les citoyens 
français musulmans, conformément aux règles de leur statut per- 
sonnel, ne peut être prouvé, selon les règ'es propres au droit musul- 
man ou aux coulumes kahyles, que pour l'exercice des droits soumis 
à l'application de ce statut p:rsonnel, dans les contestations d'ordre 
privé entre parles. 

Pour l'exercice de tous autres droils, le mariage ne peut être 
prouvé que par son inscrintion sur les registres de l'état civil, Cette 
imscriplion est op'rée dans les conditions prévues aux articles 
ci-aprés. 

Art 2. — Lorsque le mariage est contracté devant le cadi, celui-ci 
est tenu de transmettre dans les vingt one heures à l'officier de 
l'état civil, qui lui en adresse inmédialement récépissé, un extrait 
de l'acte de mariage dressé par lui. 

Sur le vu de cet extrait, l'officier de l'élat civil inscrit d'office le 
mariage sur les registres de l'état civil. 

Art. 3. — Lorsque le mariige n'est pas contracté devant le cadi, 
il doit faire l'objet, en vue de son inscription sur les registres de 
l'état civil, d'une déclaration au maire de la commune, dans un 
délai maximum de cinq jours francs à compter de la célébration de 
l'union. 

Cette déclaration est obligatoirement faite, soit par les époux, soit 
par le mari et le représentant de l'épouse aux termes de !a loi 
musulmane, qui comparaissent en personne, accompagnés de deux 
témoins ayant assisté au mariage, 

Lorsque les déclarants soni domicihiés à plus de 10 kilomètres 
du siège de la commune ou d'une section de ladite commune, la 
déclaration peut être reçue par le caïd du douar qui doit la notifier 
à l'officier de j'élat civil dans les conditions fixées aux alinéas 6, 
7 et 8 de l'article 17 de la loi du 23 mars 1832 modifiée par la loi 
d'u 2 avril 1930. 

Les déclaralions prévues aux a'inéas ? et 3 donnent lieu sur-le- 
Champ à la délivrance d'un récépissé aux intéressés, 

Art, 4. — Mention du mariage est portée en marge des actes de 
naissance des époux ou du registre-matrice de l'état civil des 
citoyens de statut local les concernant, 

Art. 5. — Le mariage inscrit sur les registres de l'état civil dans 
les conditions qui précèdent prend effet à dater du jour de sa 
célébration. 

Art, 6. — Du vivant des époux, passé le délai de cinq jours fixé 
à l'article 3, et sans préjudice des sanclions prévues à l'artic'e 9, 
les époux ou le mari et le représentant de l'épouse aux termes de 
la oi musulmane conservent la facullé de faire inscrire le mariage 
sur les registres de l'élat civil dans les conditions prévues à l’ali- 
néa 1er de l'article 3. 

Le mariage, inscrit sur les registres de l'état civil dans les con- 
ditions prévues à l'alinéa précédent, n'est réputé exister, pour 
l'exercice des droits prévus à l'articie der, 2e alinéa, qu'à dater 
du jour de son inseriplion. 

Art. 7, — Sans préjudice également des sanctions prévues à l'ar. 
ticle 9, le mariage non déclaré dans le délai de cinq jours prévu 
à l'arlicie 3 peut, également, être inscrit sur les registres de l'état 
civil, sur le vu d'un jugement rendu dans les conditions ci- 
après, 

Chacun des époux cet, en cas de décts de l'un d'eux ou de disso- 
lution du mariage du vivant des deux époux, le conjoint survivant 
ou chacun des ex-conjoints peut adresser au président du tribunal 
civil dans le ressort duauel il s'est marié une requête tendant à la 
reconnaissance par voie judiciaire de la date à laquelle it a contracté 
son union 

Le président du tribunal, en mime temps qu'il fixe l'audience À 
laquelie l'affaire est appelfe, nomme un juge rapporteur qui donne 
ses conclusions motivées. 

L'affaire est instruite et jugée d'urgence er chambre du conseil, 

Le tribunal, qui peut ordonner toites mesures d'instruction utiles, 
Slatue dans les trois mois À compter du jour de la requête. 

La décision n'est susceptible d'aucun recours. 

Le bénétice de l'assistance judiciaire est accordé de plein droit 
aux époux. 

Le mariage ainsi constalé et transcrit sur les registres de l'état 
civii prend effet, à l'égard des personnes ayant requis le jugement 
on qui y ont élé appelées, À daler du jour reconnu par le juge- 
ment comme étant celui de la célébration de l'union 

Art. 8. — Les mariages con°lus antérieurement à la promulgation 
de la présente loi et non encore déclarés doivent être inscrits sur 
les registres de l'état civil aux mêmes condilions et conformément 
aux procédures prévues aux articles 6 et 7. 

Si la déclaration prévue à l'article 6, on la requéte prévue À 
l'article 7, n'est pas faite où introjuile dans nn délai de six mois 
à compler de la promulgation de a présente loi, il est fail applica- 
lion des sanctions fixées à l'article 9. 
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Art. 9. — Le délant de déclaration du mariage dans les evndi- 
tions prévues par l'article 35 entraine pour le mari et le représen- 
tant de l'ipouse, aux termes de la lo musulhnane, une amende 
de 6000 F a 106.000 F et un emprisonnement de six jours à six 
mois 

Art. 10. — Les fonctionnaires visés aux articles ? et 3 qui anront 
omis de transmettre dans les délais légaux à l'officier de l'état 
civil les pièces nécessaires à l'inscriplion du mariage sur les regis- 
tres de !l'élat civil ou de remettre le récépissé prévu à l’article 3, 
seront poursuivis devant le tribunal de première instance et punis 
d'une amende “ovile qui ne pvura excéder le taux de ce le pré ‘ue 
à l'article 0 du code civil. 

Art. 11. — Les dispositions des alinéas 2, 3, 4, 5 et 9 de l’articte 17 
de la loi du 23 mars 1882 modiflée cessen! d'avoir eflet en tant 
qu'elles necrnent les modalités d'établissement de; actes de 
dl Ciy relatif au mariage 
en séance publique, à Puris, le 12 mars 19%7. 

Le président, 
ANDINÉ LE TAOQUER, 


Dé ibéré 


ANNEXE N' 503 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 11 mars 4957.) 


PROJET DE Lo! adoplé gar l'Assemblée nationale pertant création, 
a Alger, de deux nouvelles justices de paix et, à Chéragas, à une 
justice de paix à compétence é'endue, transmis par M. le prési- 
dent de i'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
Répu 1). — (Renvové à la commission de l'intérieur [admi- 
histration générale, déparlementa'e et communale, Aïigérie.}) 


Paris, le 14 mars 1957. 
Monsieur le président, 
sa séance du 42 mars 1957. l'Assemblée nationae à 
adoulé, en première lecture, un projet de loi portant création, à 
Alger, de deux nouvelles justices de paix et, à Chéragas, d'une 
jusiice de paix à compétence étendue : 
Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ui l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté, en première leclure, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


. 


PROJET DE Loi 


Art, fer, — 11 est institué à Alger deux justices de paix nouvelles 
a compeolence ordinaire 
* Les quatre justices de paix d'Alger portent les appellations sui- 
van 

Justice de paix de Bab-Fl-Oued, 

Ju-lice de paix de Bab-Azoun 

Justice de paix de Mustapha. 

Justice de paix du Harmma 

Art, 2 — Chacune des justices de paix d'Alger comprend : 

Un juge de paix: 

beux juges suppléants rétribués : 

Un greffier: 

Deux commis greffiers: 

Un aoun : 

Un appariteur 

Art. 3 — Il est institué à Chéragas une justice de paix qui possède 
la compétence étendue prévue par le décret du 19% août 1854. 

Elle porte l'appellation de : justice de paix du Sahel. 

Celle justice de paix comprend, 

Lun juge de paix: 

Un juge suppléant rétribué: 

Un commis greffier : 

Ln interprète judiciaire : 

Un aoun ; 

Un appariteur, 

Il est, en outre, instilué à Chéragas, un offi:e d'huissier. 

Art. 4. — La circonscription de la justice de paix d'Alger dite de 
Bab-El Oued comprend: 

1° Dans Alger, la partie de la ville circonserite au Nord-Ouest, À 
l'Ouest el au Sud, par les limites des communes de Saint-Eugène, de 
Rouzaréa et d'El Blar, au Sud-Est par la limite déterminée ci-après, 
soit: les quartiers de Bab El Oued, de l'Esplanade, de Notre-Dame 
d'Afrique, de l'Ermitage, de Climat de France, de Fontaine Fraîche, 
de Frais Vallon; 

2e La commune de Saint-Eugène ; 

Je La commune de Bouzarfa 

Dans Alger, la limite de cette circonscription a pour origine, au 
Nord, l'interse:tion, au bord de la mer, du boulevard Armiral-Pierre 


1) Vair: Assemblée nationale (2 législ.), n° 9116, 2818, Sïés 
légisi.), n°s 1959, 2814, 4247 et in-Se 511. 





et de la rue Icosium, suit la rue Général-Boissonnet, côté pair, tra- 
verse la place Merinuz, suit les escaliers de la rue Sidi-Abder. 
Rahmane le long de la clôture du te Marengo, coupe la rampe 
Valce de l'angle du jardin En l'angle de la rue Ben Cheneb, 
suit cette rue, côté pair, jusqu'à l'escalier du boulevard de Verdun, 
suit ce boulevard côté impair, le côté Nord de la rue du Docteur. 
Bentamni, fait, par le Nord, le tour de la place sise à l'origine du bou. 
levard Clemenceau, suit celte voie le long du mur de clôture du 
cimetière d'ElKettar jusqu'au chemin d'accès de lhôpital d’El- 
Keltar, le mur de clôture de cet hôpital, les murs de clôture Sud- 
Ouest et Sud de l'annexe du cimelière musulman d'El-Ketlar dit 
cimetière « Frizet », traverse en droite ligne le ravin de la Fontaine 
Fraiche ou Oued-Birtraria pour suivre le talweg de ce ravin jusqu'à 
la limite de la commune d’'El-Biar. 

Art. 5. — La circonscription de la justice de paix d'Alger, dite 
de Bab-Azoun, comprend : 

1° Dans Alger, lu parlie de la ville circonscrile au Nord-Ouest 
par la limite déterminée à l'article 4, à 1 Ouest, par la limile de la 
commune d'El-biar, au Sud-Est par la Jumie déterminée ci-après, 
soi! : 

a) Les quartiers de la Marine, de la Casbah, de Bab-Azoun, du 
Telemiy, de la Robertsau, des Tagarins; 

b) La partie du port comprise depuis son extrémité Nord, entre 
l'ilut de l'Arniraulé et le imôle Aimiral-Mouchez, ce môle non 
compris ; 

20 La commune d'El-Biar, 

bans Alger, la limite de cette circonscriplion est conslilute au 
Nord-Ouest par cele de la justice de paix de Bab-el-Uued. 

Au Sul, celte limite a pour origine l'intersection de la jetée Est 
(bassin de l'ancien port) et de la jetée du bassin de l’Agha, à hauteur 
de la passe existant entre le bassin de l’ancien port et le bassin de 
l’Agha, suit la rive Nord de l’épi existant à celte passe du côté de la 
jetée, suit le quai de Bayonne au long du môle Amiral-Mouchez, 
asse en tôle des bassins de radoub, coupe le boulevard du Fort à 
Routeur de la caserne des Isolés ou bastion XIV, suit le pe de 
ce bastion, coupe la voie ferrée, suit le pourtour des fortifications 
exisiant à cet endroit, le long de la rampe de Tafoura jusqu’au 
square Guynemer, coupe le boulevard Carnot à hauteur du square 
du Piateau-des-Glières, suit le côté Nord de la rue Monge dans 
la partie où elle traverse le boulevard Lafcrrière pour rejoindre 
le coté pair dudit boulevard, suit ce boulevard le long de ce côté 
Jusqu'au boulevard Maréchal-Fach, suit le côté pair de ce boulevard 
face au palais du Gouverhement généra!. le côté pair du boulevard 
Telemly jusqu'au parc Saint-Saëns, le côté Nord du chemin de Sidi- 
Brahim, jusqu'à la limite de la commune d'El-Biar. 

Art, 6, — La çirconscription de la justice de paix d'Alger, dite de 
Mus!'apha, comprend : 

1° Dans Alger, la partie de la ville circonscrite au Nord-Ouest par 
la limite déterminée à l'article 3, à l'Ouest par la limite de la com- 
mune de Birmandreïs, au Sud-Est par la limite déterminée ci-après, 
soil : 

a) Les quartiers de l’Agha, de l'Isly, de Mustapha-Inférieur, de 
Muslapha-Ssupérieur, du plateau Saulière, du Champ-de-Manœuvre, 
À. Fontaine-Bleue, de la Redoute et une par'ie du quartier de 
selcourt ; 

b) La partie du port, dénommée bassin de l'Agha, comprenant 
le môle Amiral-Mouchez, le moôie aux Minerais, le môle Louis-Morard 
ainsi. qu'une portion du bassin de Mustapha et de ses terrc-pleins 
jusqu'à la rue de Pole. 

20 La commune de BirmanjJrets. 

Dans Alger, la limite de cette circonscription est constituée, au 
Nord et à l'Oues!, par celle de la justice de paix de Bab-Azoun. 

A l'Est, cette limite a pour origine l'interseclion de la jetée du 
bassin de l'Agha avec celle du bassin de Mustapha, suit la rive Sud- 
Est du môle Louis-Morard, traverse le plan d'eau s'étendant entre 
le quai de Sète et le quai de Dieppe, de l'ange Sud du môle 
Louis-Morard à l'angle formé par l'intersection des quais de Dieppe 
e! de Dunkerque, suit ce dernier quai, le côté Est de la rue de Dole, 
traverse la route Moutonnière en ligne droite, de l'intersection de 
la rue de Dole à l'entrée du passage Crampel, suit le côté Nord- 
Ouest de la rue Crampel, coupe la rue Sadi-Carnot, suit le côté pair 
de la rue de l'Union en faisant le tour de la place Jeanne-d'Are par 
le Nord-Ouest, coupe la rne de Lyon, suit le côté pair de la rue 
Adolphe-Cavron, suit le cû'6 impair du boulevard Auguste-Com'e, 
coupe ce boulevard à hauteur de la rue Julienne, suit le côté impair 
de cette rue jusqu'à la rue Albert-de-Mun, le côté pair de cetle rue, 
le cô'é impair de la rue et du chemin de Zaatcha jusqu'à la limite 
de la commune de Birmandreïs, à l'entrée du ghemin Abd-el-Kader. 

Art. 7, — La circonscription de la justice de paix d'Alger dite du 
Hamma comorend : 

1° Dans Alger, la partie de la ville circonscrite au Nord-Ouest 
par la limile déterminte à l'article 6, au Sud, par les limites des 
cemmmunes de Birmandreis et de Kouba, au Sud-Est par la limite de 
la commune d'Hussein-Dey, soil: 

a) La partie du quartier de Belcourt non attribnée à la justire 
de paix de Mustapha. les quartiers du Hamma, du Ruisseau, des 
Platanes, de Montpiaisir, du Clos-Salembier ; 

by La partie du port dénommée bassin de Mustapha, non com- 
prise la portion de ce thassin attribuée à la justice de paix de 
Mustapha jusqu'à l'extrémité Est du port; 

ze La commune de Koubha: 

3e La commune d'Hussejn-Dev ; 

fe La commune de Birkadem. 

Art. 8. — La circonscription de la justice de paix dite du Sahel 
comprend les communes de Chéragas, Delv-Ibrahim, raria, Fl- 
Achour, Guyotville, Ouled-Favet, Saoula, Staoueli, Zéralda ayant 
anpartenu aux ressorts des anciennes justices de paix des cantons 
nord et sud d'Alger 

Elle comprend ézalement les communes de Saïnt-Ferdinand, 
Büba-Hassen, détachées du ressort de la justice de paix de Boufarik. 
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Art. 9. — Les procédures en cours À la date d'entrée en vigueur 
de la présente loi seront transférées en l'état à la nouvelle juridic- 
tion compétente sans qu'il y ait lieu de reneuveler les actes, for- 
malités et jugements avant dire droit intervenus antérieurement 
à ladite entrée en vigueur. 

Art. 40. — L'article ? du décret du 21 mai 1921 créant un poste 
de juge de paix chargé de la présidence du tribunàäl de simple 
pouce est ainsi modifie : 

« La compétence de ce juge de paix s'étend aux cantons judi- 
ciaires Bab-el-Oued, Bab-Azoun, Mustapha, Hamima. » 

art. 11. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
à l'expiration des trois mois qui suivront'sa promulgation. 

art, 12. — Le ressort des justices de paix d'Algérie et, dans la 
limite des crédits inscrits au ludget de l'Algérie, la composition de 
ce; juridictions peuvent être modifiés par décret porlant réglement 
d'admiristration publique. 

Déiibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
AXDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 504 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 11 mars 1%57.) 


PRh)POSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant 
à l'assainissement des conditions d'exploilaltion des entreprises 
gazières non nationalisées, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renyoyée à la commission de la production indus- 
trielle..) 

Paris, le 11 mars 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 mars 1957. l'Assemblée nationale a adopté, 
en première leciure, une proposilion de loi tendant à l'assainisse- 
uent des conditions d'exploilation des entreprisesi gazières non 
nationalisées. 

Conlormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République 

L'Assemblée nalionale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République disoose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
Joi sur son b'reau, 

Je vous pris de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
sito monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

ralton. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationa'e a adopté, en première lecture, la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


AR, M lu teSt Sté s'ès shoes à à à 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières est 
aulorisé à consentir aux exploitations gazières non nalivnalisées 
qui auraient déposé un programme piécis de modernisation, 
approuvé par le commissariat générai au plan, la commission de 
l'énergie et la comuission des investissements, des prèls porlant 
iniérét à 4,5 p. 100 d'une durée pouvant s'étendre jusqu à trente ans. 

Art. 3. — Dans un délai de trois mois à compler de la promul- 
galion de la présente loi, seront fixées par décret, pris sur le rapport 
conjoint du ministre chargé de l'indusirie et du commerce et du 
Ministre des affaires sociales après avis des organisations syndi- 
cales nationales les plus représentatives du personnel des indus- 
iries électriques et gazières, tuules mesures nécessaires en Vue : 

a) De muter à Electricilé de France ou à Gaz de France, avec 
apolication des indemnités en cas de mutation dans les indnsiries 
éectriques el gazières, le personnel statutaire en provenance du 
secteur non nationaiisé rendu disponible par suile soit de compres- 
Sion d'eflectif, soit de suppression d'emploi, suit de travaux de 
Modernisation, soit de fermeture d'exploitation ; 

b) De procéder, compte tenu des droits acquis, à tous rerlasse- 
ments, dégagements ou mises en inactivité du personnel auxquels 
telui-ci consentirait volontairement en contrepartie de bonifi ations 
d'ancienneté ou d'autres avantages ma‘ériels : 

"| D'appliquer, le cas échéant, l'arlicie S des âispositions transi- 
luires du statut du personnel, adapté en conséquence, en cas de 
dégigements d'effectifs motivés par la disparition, la réduction de 
P'activi, ou la modernisalion d'exploitations gazières non natio- 
aisée sx, 

PP ET RE Re ne fn Fc 0 nCR OCR PT 
Art. à (nouveau). — Pendant un délai d'un an après la promulga- 
tion de la présente loi, les entreprises électriques et gazières non 
nalioralisées pourront, sur leur demande ou si elles cessent leur 
txpoitalion et après avis favorable de la collectivité concédante, 
être nationalisées par décret pris par ie ministre des affaires écono- 
miques et financières, le ministre chargé du budget et du ministiy 
Chargé de l'électricité et du gaz. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 19%7 

Le président, 
ANDKÉ LE TROQUENR, 

(4) Voir: Asesmblée nationale (2° Kgisi), nos 9010, 11569; (3° 

législ.), nos 1876, 3166, 4124, 2998 et in 541. 


———— _—— 








ANNEXE N° 505 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du 14 mars 1997.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à rendre 
applicables dans les territoires d'outre-mer (à l'exception de Mada- 
gascar et de l'archipel des Comores) les apportées à 
l'article 373 du code pénal, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de la France d'outre mer.) 


Paris, le 14 mars 1957, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 mars 1997, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi tendant à rendre applicables 
dans les terriloires d'outre-mer (à l'exception de Madagascar et de 
gr “à des Comores) les modifications apportées à l'article 373 
du code pénal. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dérahon 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer. — L'article 373 du code pénal, applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer (à l'exceplion de Madagascar et de l'archipel 
des Comores), est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art, 3753. — Quiconque aura, par quelque moyen que ce soit, 
fait une dénonciation calomnieuse contre un ou plusieurs indi- 
vidus, aux ofiiciers de justice ou de police adiministrative ou judi- 
ciaire, ou à toute autorité ayant le pouvoir d'y donner suile ou 
de saisir l'autorité compétente, ou encore aux supérieurs hiérar- 
chiques ou aux employeurs du dénoncé, Sera puni d'un emprison- 
nement de six mois à cinq ans et d'une amende de 50.000 à 
1.500.000 F. 

« Le tribunal pourra, en outre, ordonner l'insertion du jugement 
intégralement ou par extrait, dans un ou plusieurs journaux el aux 
frais du condamné. 

« Si le fait dénoncé est susceptible de sanction pénale ou disei- 
plinaire, les poursuites pourront être engagées en vertn du vrésent 
article, soit anrès jugement ou arrêt d'acquittement on de relaxe, 
soit après ordonnance ou arrêt de non-lien, soit après classement 
de la dénonciation par le magistrat, fonctionnaire, autorité srpé- 
rieure on employeur compétent pour lui donner la suile qu'elle 
élait suscentible de comporter. d 

« La juridiction, saisie en vertu du présent article, sera tenne 
de surscoir à statuer si des poursuiles concernant le fait dénoncé 
sont pendantes, » . 

Art. 2. — Les infractions commises avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi seront sanelionnées conformément à ‘a léeis- 
lation antérieure, mais les poursuiles pourront être exercées Gans 
les conditions prévues par les alinéas 3 et 4 de l'article 373 au 
code pénal modifié. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 


ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 506 


(Session ordinaire de 1956-1957. — % séance du 14 mars 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant l'ordon- 
nance du ?3 novembre 1944 relative à l'organisation de la justice 
musulmane en Algérie, transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
Renvoyé à la commission de l'intérieur {[adiministralion générie, 
départementale et communaie, Algérie j.) 

Paris, le 14 mars 1997. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1997, ‘Assemblée satjunale à adopté, 
en première lecture, un projet de 10i modifiant l'ordonnance du 
23 novembre 19%:4 relative à l'organisation de ia justice n'usulmane 
en Algérie 








(4) Voir: Assemblée nationale (2° Végisi.), nos 41108, 599%; 
(3e législ.), nos 862, 2991, 39# et in-8o 5%. 

(2) Voir: Assemblée nationale (4 législ.), nos 2423, 9817, 4220 et 
in-3° 514, 
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous auresser une expédition authentique de ce 
grozet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

l'Assemblée antionale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, lun délai masimmm 
de deux mois de session a compter d udépôt de ce projet de loi sur 
son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, ,'assurance de mar haute considé- 
ration 

Le président de l'Assemblte nationale. 
ANDRÉ LE TNOQUER. 


L'issemblée natlonale a adopté, en première leclure, le projet de 
loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art, ler. — Les articles 2, 10 (fer alinéa) et 11 (fer alinéa) de l'or- 
donnance du 23 novembre 1954 relative à l'organisation de à justice 
musulmane en Algére sont imodifics ainsi qu'il suit: 

« Art. 2, — Dans l'ensemble du territoire algérien, y compris la 
Kabylie, et sous reserve des disposilions de l'alinéa 2 ci-dessous, ils 
sont régis par la los francaise pour toutes les matières non réservées 
ar l'article précéden', ans que pour les poursuiles et la repression 
des crimes, délits et contraventions. kn matière personneïle et mobi- 
lière, le juge tiendra compte dans l'nterprélation des conventions, 
dans l'aprécialion des faits et dans l'admission de la preuve, des 
coulumes el usages des parties 

« Au M'Zabh, le droit musulman on les coulnmes jibadites conti- 
nuent à régir, en outre, les conventions civiles ou commerciales 
entre Mozabites 

« Art. 10, (premier alinéa). Dans l'ensemble du terriluire algé- 
rien, à l'exrlusion de la Kabylie, et sous réserve des dispositions de 
l'article 11 ci-après, les ecadis connaissent à charge d'appel... 

(Le reste sons changement). 

« Art. 11 (premier alinéa), — Au M'Zab, les cadis des mah-pmas 
Ibadites connaissent à charge d'appel de toutes les contestations 
civiles et commerciales entre Mozabiles résidant en Algérie, ainsi que 
des question relatives au statut personnel et aux successions entre 
les mémes personnes. » 

An. 2 Le dernier alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 3 
novembre 1914 relative à l'organisation de la justice musulmane en 
Algérie est remplacée par les dispositions suivantes : 

« Si l'exécution provisoire est ordonnée, la partie qui succombe 
peut oblenir des défenses à exécution du président du tribunal de 
première instance, Ce dernier est saisi par voie de requêle ; il statue 
en présence du bénéficiaire de l'exécution provisoire, appelé par un 
avis de comparution unique remis par l'aoum de la justice de paix ou 
de la mahakma dans la forme musuimane 

« L'ordonnance du président du tribunal est exécutoire sur minute 
et avant enregistrement dans la forme musulmane. Elle n'est suscep- 
tible d'aucun recours. » 

Délil(ré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 507 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 1% mars 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale donnant force de 
lot aux disposilions pénales el de proctdure pénale contenues 
dan les décisions 1° 12019 et 51-012 de l'assemblée algérienne et 
modifiant Particle 55 de la décision n° 40-019 précitée transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conse,l de la République (1 Renvoyé à la commission de 
l'intérieur [administration générale, départementale et communale, 
Algérie ;.) 

Paris, le 11 mars 1957 

M. le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1957, l'Assgmblée nalionale a adopté, 
en preumicre leclure, un projet de loi donnant force de ka aux dis 
pusilions pénales et de procédure pénale contenues dans les déci- 
sions nes 4)019 et 53-032 de l'assemblée algérienne et modifiant 
l'article 535 de la décision n° 49-019 précitée. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitulion, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
y de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
à Répub'ique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai naximun 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance le ma haute considé- 
raliun, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


(1) Voir: Assemblée naljunale (3e légisil.), nes 2802, 9818, 4251 et 


ju 8° 5, 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Ont force de loi ‘es disposilions des décisions suivantes 
de l'assemblée algérienne qui, en malière fiscaie, ont défini des 
infractions assorlies de sanctions pénales vu fixé les conditions 4e 
leur répression : 

— Décision n° 49-019 homologuée par décret du 21 janvier 1919; 

— Décision ne 53492 homologuée par décret du 21 mai 19.3, 
article 25, 2°. 

Art. 2, — L'article 55 de la décision n° 49-019 susvisée es! modifée 
commune suil. 

« Art. 55, — Sont cp — pus des peines édictées par 
lies articles 141 et 112 du code pénal... » 

(Le reste sant changement.) 

Art. 3. — Les taux des amendes pénales prévues par la décision 
ne 49-019 susvisée sont fixés compte tenu des majoraÿjons ilerventes 
entre le 31 janvier 1919 et la date de promuigation de :a présente loi, 

Délibéré en séance pub:ique, à ?aris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


ANNEXE N° 508 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 2e séance du 14 mars 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nailonale relatif au transport 
en Algérie des matières da ou infectes, transmis par 
M. le prés.dent de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de 
l'intérieur {administration générale, départementale et communale, 
Algérie }.) 


Monsieur le président, 

Dans sh séance du 12 mars 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relalif au transport en Algérie 
des matières dangereuses ou infectes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouluir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale, a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
sun bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, M. le président, l'assurance de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur sut: 


Paris, le 11 mars 1957. 


PROJET DE LOI 


Art. ter, — La législation et la réglementation ge og — relt= 
tives au transport des matières dangereuses et des matières infectes 
par chemins de fer et par voie de terre ainsi que celles relatives au 
transport et à la manutenliion de ces mêmes matières dans les ports 
marilimes sont applicables de plein droit à l'Algérie, 

Le gouverneur général de l'Algérie pourra toutelois, le cas échéant, 
les adapter aux conditions locales par voie d’arrêté, après consul- 
tütion du conseil supérieur des transports d'Algérie. 

Art. 2, — Le décret ne 46-2638 du 21 novembre 1946 relalif au 


transport en Algérie des malières dangereuses ou infectes est abrogé. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


ANNEXE N° 509 


{Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 14 mars 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif aux pou- 
voirs des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie, 
transms par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la 
commission de l'intérieur [administration générale, départementale 
et communale, Algérie ).) 

Paris, le 14 mars 1957. 

Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 mars 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première elcture, un projet de loi relatif aux pouvoirs des contro- 
leurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie. 








(1) ++ Assemblée nationale (3 législ.), nos 3091, 3819, 4252 et 
n$#e 546, 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° Kgisl.), nes 2000, 3816, 4219 et 
in-3e 543, 
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
‘xi l'hopneur de vous adrescer une expédition authentique de ce 
yrujet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
A se + 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
#n bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, M. le président, l'assurance de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
lui dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — En Algérie, les contrôleurs du travail et de la 
main-d'œuvre ont les mêmes pouvoirs que les inspecteurs du travail 
en ce qui concerne le droit d'entrée dans les établissements et la 
ee des infractions; ils prêtent le même serment profes- 
s.onneL 

Les contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre sont tenus de ne 
point révéler les secrets de fabrication et. en général, tes procédes 
d'exploitation dont ils pourraient prendre connaissance dans l'exer- 
cire de leurs fonetions. 

Toute violation de cette obligation sera punie conformément & 
l'article 378 du code pénal. 


Ixlibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 
Le président, 
ANDRÈ LE TROQUER. 





ANNEXE N°510 


(Session oninaire de 1956-1957. — %e séance du 14 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure sur la pre- 
position de loi de MM. Aubert, Soidaui, Albert Lamarque et des 
inembres du groupe socialisie et apparentés, relalive à l'amélio- 
ralion de l'habitat rural, par M. Houdel, séualeur (1). 


Mesdames, messieurs, au sens le plus large de la géozrarhie, ‘e 
terme « habitat » désigne le milieu géographique et physique où se 
developpent des « êtres vivants » 

L'expression « habitat rural », plus exictement « l'hahilat rural 
agrivole » à gardé toute celle signification: il s'applique au loge 
ment bumain et aux bâtiments d'expluitalion: logement des ani- 
luaux, des récolles et des instruments de travail. NH est le centre 
de gravilé des circulations intérieures de la ferme dont limpor 
lance est essentielle pour l'é’onomie agrirole. 

Pour le paysan, il y à coexistance intégra'e entre sa vie familiale, 
celle des siens et celle de se: ouvriers et sa vie professionnelle, C'est 
pourquoi, les problèmes d'habitat rural revêtent un double carac- 
tère, social et économique, double caractère qu'a défin! le géographe 
Demangeon par cette formule « L'homme en construisant sa mai- 
son \ise à satisfaire les besoins de son existence quotidienne, les 
Condilions de son travail agricole et les habiludes de son mikeu 
social ». 

L'évolution des dispasitions et des formes de ce « centre fami- 

liat et professionnel » est donc en fonction de la démographie, de 
l'hygiène, du niveau de vie tant de l'exploitant que de ses salariés, 
du progrès de l'infrastructure de nos villages (électrification, ali- 
menlation en eau) mais ebe est plus profondément encore infimen- 
cée par les modifications culturaies, le remembrement des terres, 
la commmercialisalion des produits, le developpement du marhinisme. 
Celle évolution est cependant tempérée par l'isolement paysan, 
Par la tradition, par les erises économiques qui touchent he lar- 
gement l'agriculture que toute auire économie, par la qualité inj- 
Uale des constructions anciennes et par l'exode rural. 
En un mot, si l'habitat rural agricole n'appelle pas la construc- 
lion de logemen!s et de bâtiments meufs avec la même acuité que 
dans les agglomérations urbaines, l'état de vélusté des construe- 
tions existantes requiert des travaux imporiante et urgents d'amé 
Dasement, de restauration et de moderni<alion. 

Le financement de ces travaux implique une augmentation du 

revenu agricoie sans laquelle it est vain de penser que l'agriculture 
puisse moderniser et mème assurer le gros entretien des bâtiments 
Cxislantes; mais dans la période — que nous espérons transitoire — 
de l'évolution agricole vers une parité du revenu agricoie et du 
revenu national par habitant, il est nécessaire que l'Etat consente 
une aide financière comparable à celle qu'il est disposé à accorder 
au lozement urbain. 
Nous n'ignorons pas que, dans nos villages, il existe à côté de 
l'habitat agricole un habilat non agricole qui appelle aussi des solu- 
lions : ces solutions sont plus proches (constru-lions neuves) du pro- 
blèmmwe général au logement: elle sont liées à l'aménagement du 
lerriloire et à la déconcentration de la population urbaine active et 
surlout non active, 

Il est aussi des aspects particuliers du logement rural, notam- 
ment les « gites ruraux », pouvant apporter dans certaines régions 








(1; Voir: Conseil de la République, n° 900 (année 1959). 





un complément de revenu aux paysans par le développement du 
tourisme populaire. Cerlains auteurs de la proposition de loi s'y seat 
attachés et ont réussi. Mais ces questions spéciales ne font pas 
l'objet de ce rappart. 


A — Silualim de l'habilal rural agricole, 


Sur 1% millions de logements environ existant en France, tes 
ruraux en occupent 6 millions environ. 

Pour les ruraux agricoles on pe estimer à 3 millions les lage- 
ments occupés par les exploitants, leurs enfants markés logés sépu- 
rément et les ouvriers agricoles mariés. 

Les bâtiments d'exploilstion sont beaucoup plus nombreux; leur 
nombre est difficile À évaluer mas peut être estimé à 5 millions, 

Si l'âge moyen des immeubles urbains était, d'après le M. R. L., 
de 52 ans en 19%, l'âge meyen des bâtiments ruraux était supé- 
rieur à Hi) ans, compris entre 1 années pour la Normandie et 
84 années pour le Nord (nous he tenons pas compte, pour cere- 
taines régions sinistrées, de l'incidence des reconstructions faites 
depuis la Libéralion). 

Pour les logemceuats, le degré de confort est particulièrement bas: 
en Brelagne 20 p. 100 des sols sont en terre battue; le manque 
de lumière et d'aération, l'humidité des murs duûe à de mauvais 
matériaux et liants sont trop fréquents, Pres de la moitié des hahi- 
tations rurales est démunte de tout éqmipement élémentaire mot 
ment en brelagne aù la distance moyenne entre l'habitation et le 
plus proche point d'eau est de trente mètres, 

La plupart des bâtiments d'exploitation ne correspon lent plus à 
la chaos agricole el aux besoins actuels de l'exploitation: dim 
nultion des surfaces pour le logement des récolles (stockages Cobp '- 
ralifs) insuffisance ou absence de hâtiments pour Ja protection 
d'un matériel d'un coût élevé, installation d'un bélail de rente dns 
des locaux non adaptiés, ele. 

Toutes les enquêtes menées par l'assemblée permanente des 
chambres d'agriculture, l'IE N. S. FE. E., le ministère de l'agriuiure 
aboutissent aux mêmes constatations: l'habilat rurat agriroke est 
véluste; il doit être d'urgence amélioré el modernisé au risque de 
voir des bâlinents encore récupérables disparailres; la sauvegarde 
de l'exploitation familiale, si elle ne peut èlre gagnée par ce seul 
fait, demande le maintien de à habitat familial el professionnel du 
pay san. 

En 1914, M. P. Caziot fixant à 75 milliards de francsor la valeur 
du patrunoine hanobilier agricole dont 36 milliards pour la terre et 
43 milliards pour les immeubies ruraux, en face d'une fortune totale 
de la France de ‘34 milliards, Mais ji! estimait à la meéime epoque 
; la valeur de conslru tion de ces bâliments élait de 3% milliards 
eu franc-r. 

Le plan Monnet évaluait la valeur de construction à %4 mil- 
lards de franrs 1%% dont la moitié pour le logement et la mattié 
pour les bâtiments d'exploilalion. 

Artuellement, comple tenu des surfaces couvertes nécessaires, 
des méthodes modernes du bâtiment et du confort élémentaire, ta 
valeur de construction peut être estimée à 9.000 milliards, En adrmet- 
tant une annuité de renouveltement de 1 p. 100 (très inférieure À 
celle consentie dans les pays étrangers) et des dépenses d'entre 
tien annuelles de 20 unilliards, la charge annuelle des bâtiments 
ruraux serait de 140 milliards. La valeur localive des terres atlein- 
drait seulement 220 milliards. 


B. — Investissements faits dans l'habitat rural agricale. 


Cependant les efforts fails par l'agriculture depuis quinze ann'eg 
pour l'amélioration et la modernisation ne sont pas négligeables. Is 
sont très difficiles à chiffrer. Lne enquêle par sondages récemment 
publiée par l'institut national de la slatistique et des éludes écano- 
miques estjmerait à 15% milliards lies somunes investies en 1931 par 
l'agriculture dans les bâtiments, Cette enquête mériterait d'être plus 
ES des statistiques plus précises lamt sur les beswins que sur 
es réalisations devraient tre entreprises par les départements 
ministériels intéressés, Des chiffres très différends sont 4 mnés par 
le service du génie rural pour ies travaux sybventionnes par ni: les 

travaux suhventiones en 15 années ne dépasseraient pas un voiume 
de 20 milliards de francs actuels. 

Si les résultats re sont pas négligeables, ils sont enrore trèg 
insuffisants. Pour les travaux subventionnés, ils semblent même 
inférieurs à ceux engagés de 1959 à 1944. Celte différence peut 
s'expliquer par la diminution relative du revenu agricole et aussi 
par lesmmentaues importante du coût des travaux. 

En 19415, la vente d'un quintal de blé payail deux mètres cubes 
de maconnerie; en 193%, elle n'en payait plus qu'un mètre che. 
En 1956, il faut deux quintaux pour couvrir la dépense d'un 
mètre cube. 

L'aide de l'Etat est donc plus néressaire encart; la demande 
n'est limilée que par les crédits de subvention et de prèts. 


C. — Arde financière de l'Etat. 


Si l'aide finan‘ière est disnensée sou: différentes formes snivant 
que le demandeur sollicile subvention ou prêt, suivant qu'il se ral- 
tache à telle ou telle Kgislation, cetie complexité des textes, cette 
e concurrence » entre différents services ne sont pas comprises du 
paÿsan. Lune diffusion plus large notamment par les comités dé‘parle- 
mentaux d'habitat rural, aiderait à plus de compréhension mais elle 
ne s'expliquerail qu'avec une augimenialion importante des crédits 
budgétaires, le nombre des demandes, tout au moins pour cer 
laines subieniuns e{ prêis, dépassant le; possibililés d'octroi, 
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a) Législation spéciale du secrétariat d'Etat à l'agriculture. 
L'aide financière du ministère de l'agricuilure et du crédit 
grivule neel av-ordée qu aux exploitations agricoles pour les tra- 
dix d'amélioration el de modernisation des bâtiments d'exploila- 

à l'exclusion des travaux d'entretien et de stricte réparation. 

ulie aide est basée sur la loi du 21 novembre 1930. 
Cette législation « bien connue des miieux agricoles. « Le 
paysan aune Ssexpruncr, disail M. Lerov au Conseil économique, 
dans son langage À lui, s'adrekcer à des administrations qui le com- 
prennent, Il maime pas une paperasserie inutile, un fJonelionna- 
pisime parfois mal disposé à son égard. Les caractéristiques de cetle 
kgislation e<t sa sumplirité el sa polyvalence. » 

Le laux moyen de subvention fut de 25 p. 100. 

Les travaux subventionnés ont élé par priorité ceux inléressant le 
k.: LL lt ; Ù an 

— Jogeient de l'explostant, 60 p. 100; 

logement des ouvriers, 6 p. 1W; 

— logement s Ghitmaux, 17 p. 10; 

— futier t fosses à purins, 9 p. 100; 

— logeine es oltes, 3 p. 14; 

— diver 

Les dotat < idedtaires ont ét4 portées À 2200 millions en 1956 
el de 4.1 | 057. Mais le nombre des demandes va tou- 
jours e1 sant 

117.000 ont é! posées du ter janvier 1950 au 21 décembre 1951; 

Ubis of : déposces Qu 1° janvier 150 au 51 décembre 1%5. 

ll restait en instance de subvention : 

6.040) do rs au fŸ° janvier 1%; 

7110 dussiers au Î** Janvier 1%%6 

Ces deux chiffres montrent l'intérêt que portent les agriculteurs 
à l'appli on de la loi du 21 novembre 1940, Hs montrent aussi 
l'insullisanre crédits budgclaires, Nous nolerons que le nombre 
de bénéliciaires en lance augmentera en 1957 du fait du re:ève- 
ment des « plafonds » par la loi du i août 1956 sans relèvement pro- 
porlienn créd 

Ces subventions sont complétées par des prêls du crédil agricole 
{prèls à moyen et à long term 

En 1956, le volume total des prêts pour l'habitat rural a dépassé 
40.500 mille en 197, le budget ne garantit au crédit agricole 
qu'une obténtion de crédit de » milliards: s'il est nécessaire, la 
caisse nalisnale de credit agricole devra faire — si elle le peut — 
la diflérenve sur ses fonds propres pour les prêts à moyen terme. 

b) Législulion du secrétariat d'Elat à la reconstruction el au 
logement, 

Notre rapport ne trailant que de l'améiioration et restauration de 
Dälinents exis!a nous ne rellendrons que l'aide financière se 
rapportant à cette calégorie de travaux et particu'ièrement les primes 
à l'amélioration de l'hmbilat rural créées par les décrets des 20 mai 
4%5% el 19 septembre 19%: 

Ces primes peuvent êlre attributes à toute personne agricole ou 
non agricole exécutant des travaux d'amélioration et de mise en état 
des locaux habilés ou d'saffectés sur des limineubles à usage prin- 
Cipal d'habilalion dans les mnimunes rurales » et aux exploitants 
agricoles effectuant ces travaux sur leur habitation ou celle de leurs 
ouvriers agricoles da loute loralilé rurale ou urbaine où celte 
hablation et ée, Les bâtiments d'exploitation, quel que soit leur 
emplacement ‘xelus du bénéfice de la prime 

La prime est accordée pendant 13 ans: elle est égale à & p. 100 
des dépenses pr es dü la limite de 400 F par mètre carré 
de suriare hahilable du logement amélioré et un pafond de 
4.00) F. Ces primes sont cummulables pour les agriculleurs avec 
des prêts à moven terme du crédit agricole 

La créal te prime est trop récente pour que nous puis- 
sions juger d2 sa faveur dans lès milieux ruraux. 

Pour les onze premiers mois de 195%6, le nombre de décisions 
provisoires accurdées est de 5.9%%; le rythme va croissant: 

— fer Irimesetre 19%, 590: 

— %e trimestre 19056, 1.589: 

— Je trimestre 1%%, 2.21; 

— oclobre 1%%, 721: 

— novermbre 19036, 856. 

Nous ignorons la répartition entre ruraux agricoles et ruraux non 
agricoles. Les milieux agricoles en connaissent mal le fonctionne- 
ment. Ils gardent du resle une prélérence pour la subvention en 
capital payable dès les travaux terminés. Ils rébulent à établir deux 
dossiers séparés lorsque leurs travaux portent à la fois sur le loge- 
ment et sur les bâtiments d'exploitation; ils ne désirent pas s'adres- 
ser à deux services différents. Certaines caisses régionales de crédit 
agricole intéressent à la prime par l'octroi d'un pret à p - 100 du 
montant du devis primabhe pris en charge par gs irecte de 
la prime sans aucun remboursement à eflectuer par l'agriculteur. 

Les ruraux non agricoles ne peuvent bénéficier des mêmes faci- 
lités de crédit près des caisses du crédit agricole; le financement de 
leurs travaux d'amélioration de l'habilat est donc très incomplet. 
Il serait utile que, par des mesures appropriées ‘et dans un pourcen- 
tage à déterminer, celle catégorie de ruraux puissent également 
bénélicier de prêts des caisses de crédit agricole. 

ll résulte du rappel de la situation faite aux travaux d’améliora- 
tion d'habitat rural que les crédits mis à la disposition de l’agriculture 
pour l'aider dans le financement de dépenses nécessaires mais insup- 
portables face au revenu agricole actuel, sont très insuffisants. 

Dexcellents résultats sont obtenus par l'octroi combiné de sub- 
ventions au titre de la loi du 21 novembre 1910 et de prêts du 
crédit agricole: il! faut en poursuivre les effets et pour cela augmen- 
ter très sensiblement les crédits budgétaires correspondants. 

IL est regretlahlie que le décret ne 55-502 du 20 mai 195 portant 
ouverture d'autorisation de programme an titre de la modernisation 


de l'équipement agricole n'ait pas compris un équipement individuel 
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essentiel: l'habitat rural. Les raisons données pour l'inscription à la 
loi-programme d'autres rubriques avaient toute leur valeur pour 
l'habitat rural. 

Votre commission de l'agricullure avait voulu réparer celle erreur 
en demandant l'inscription de crédils de programine tant pour les 
subrentions que pour les prêts dans le projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements collectifs. Le 
Gouvernement s'y est opposé. 

11 est donc à craindre que le nombre de dossiers qui restera en 
instance à la fin de l'exercice 1957 soit accru. Les jeunes paysannes 
continueront d'attendre l'amé:ioration du foyer familial; les jeunes 
pay<ans ne pourront améliorer la productivité de leur travail faute 
de bâtiments d'exploilalion convenablement aménagss. 

Notre assemblée est saisie d'une proposition de nos collègues 
MM. Aubert, Soldani, Lamarque et les membres du groupe socialiste 
tendant à ce que « tout projet d'amélioration d'habitat rural qui aura 
reçu l'approbation administrative puisse étre exécuté immédiatement 
par son Pnéficiaire, sans que celui-ci perde son droit à subvention et 
puisse en altendant d'être inscrit à son tour normal à un programme 
de financement recevoir une avance du crédit agrico:e au moins 
égale au montant de la subvention prévue ». 

Le but poursuivi par nos collègues est de réparer l'omission faite 
par le décret neo 55-552 du 20 mai 19%». 

Ils veulent app:iquer aux travaux d'amélioration d'habitat rural les 
dérogations que le Parlement avait inscrit dans l'articie 2 de la loi 
du 7 février 1953. Mais le jeu de ces dérogations a dù étre limité 
rapidement au risque d'obérer lourdement les programmes futurs. 

D'autre part, l'imputalion d'avances de subvention sur les crédits 
de prêts consentis par la caisse nationale de crédit agriv“ole risquerait 
de rompre l'harmonie du financement, subvention et prèt, des dos- 
siers relenus au programme annuel. 

En conséquence, votre commission, reconnaissant unanimement la 
nécessilé de débloquer des dossiers qui ont reçu l'approbation tech- 
nique des services compétents mais voulant limiter les effets de ces 
autorisations excepiionue:les, vous propose d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION D£ LOI 


Article unique. — Les crédits à ouvrir au budget du secrétariat 
d'Elat à l’agricuiture pour l'ectroi de subventivns et de prêts aux 
travaux d'amélioration de l'habitat rural ee pl à partir de 
l'année 1958, sur un budget pluriannuel dont la durée sera celle du 
troisième plan de modernisation et d'équipement. 

Jusqu'au vole de ce budget pluriannuel, le secrétaire d'Etat à 
l'agricuiture peut autoriser l'exécution avant l'octroi de la subven- 
tion des projets ayant reçu l'approbation administrative. 


ANNEXE N° 511 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e stance du 14 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à insti- 
luër trois commissions administralives parilaires exceptionneles 
compétentes pour donner un avis sur la retonstituiion de la car- 
rière des ingénieurs des services agricoles et des ingénieurs dee 
travaux agricoles pour la période 1950-1956, par M. Houdet, Séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, le décret portant règlement d'administration 
pubiique du 4 mai 1%1 a réformé tolalement la stru-lure du corps 
des fonctionnaires des services agricoles départementaux. 

A dater du 1° janvier 1%, ce corps, jusqu'alors unique, fut scindé 
en deux cadres nouveaux: celui des ingénieurs des services agricoles 
et celui des ingénieurs des travaux agricoles, 

Pour réa!iser le reclassement rendu indispensable par cette réfor- 
me, une commission à été chargée de répartir les ingénieurs en 
fonction au {+ janvier 1950 entre les deux corps nouvellement créés. 

Le 20 août 1951, deux arrêtés du ministre de l’agriculture décidè- 
rent, d'une part, l'intégration d'un certain nombre d'ingénieurs dans 
le corps des ingénieurs des services agricoies et, d'autre part, l'affec- 
tation des autres, à l'exceplion de quelques fonctionnaires non inté- 
grés, dans le corps des ingénieurs des travaux agricoles. 

Un recours fut formé devant le conseil d'Etat par un certain 
nombre d'ingénieurs des travaux agrico'es qui s'estimaient lésés par 
la décision ministérielle. Le conseil d'Etat, par un arrêt du 17 juin 
4%95, annula, pour vice de forme, les arrêts susvisés, Ce qui doit 
entrainer la révision totale des opérations d'intégration. 

Or, ces opéralions sont infiniment complexes en raison des dispo- 
sitions du statut général des fonctionnaires qui exige que les 
décisions concernant la carrière administrative des fonclionnaires 
soient au préalable soumises à l'examen des commissions adminis- 
tratives paritaires, dont les membres sont élus pour deux ans. 

A s'en tenir strictement à la législation en vigueur, il faudrait 
procéder à des élections successives de commissions paritaires, le 
corps électoral étant modifié en fonction des décisions prises par la 
commission précédemment en place. Celte procédure serait très 
longue et c'est pourquoi il vous est demandé d'y substituer une 
procédure plus rapide déjà employée en ce qui concerne le corps 
des administrateurs civils du ministère de la défense nationale, en 
vertu des dispositions de l’article 7 de Ja loi du 2 avril 195. À 

Votre commission de l'agricullure s'ést ralliée à celte solution qui 
per d'ailleurs pour les intéressés toutes les garanties d impar- 
tialité. 


—— 





(1) Voir Assemblée nationale (3% législ.) nes 3663, #44 et jn-8° 58°; 
Conseil de la République, n° 426 (session de 193%6-1%:). 
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Elle tient à vous signaler que la situation d'un certain nombre 
d'ingénieurs des travaux agricoles pourra être réglée grâce à l'appli- 
calion du décret du 9 août 1956 qui prévoit que, dans la limite de 
30 p. 100 des vacances d'emploi les ingénieurs des services agricoles 
pourront être recrutés parmi les ingénieurs des travaux tilularisés 
depuis quatre ans au moins. ; 

Compte tenu de ces observations, votre commission de l'agricul- 
ture, unanime, vous demande d'adopter sans modification la 
proposilion de joi votée par l'Assemblée nationale et dont la teneur 


suil : 
PROPOSITION DE LOI 


art. 1er (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — M sera 
établi, pour les années 1950 à 19%%6 inclusivement, des tableaux 
d'avancement concernant les ingénieurs des services agricoles et 
les ingénieurs des travaux agricoles. 

Le nombre des inscriptions sur chaque tableau annuel et le nom- 
bre des promotions de classes subséquentes pourront être respec- 
tivement égaux à celui des inscriptions et à celui des promotions 
intervenues au titre des années correspondantes sans pouvoir les 
dépasser. Les inscriptions et promotions à effectuer en applica- 
ton des lois no 51-1124 du 26 septembre 1951 et neo 52813 du 
49 juillet 1952, ne seront pas comprises dans lesdits nombres. 

Des commissions exceptionnelles parilaires se substitueront, pour 
les corps considérés et pour la période comprise entre le 1% jan- 
vier 1950 et le 31 nrars 1957, aux commissions administratives pari- 
taires instituées par la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916, dans toutes 
les attributions légalement conférées à ces organismes et, notam- 
ment, pour l'examen des tableaux d'avancement susvisés, 

IL est créé, à cet eflet, trois commissions exceptionnelles pari- 
taires: 

l'ne pour le corps des ingénieurs des services agricoles; 

Une pour le corps des ingénieurs des travaux agricoles ; 

Une pour le cadre provisoire des ingénieurs en chef des services 
agricoles et des inspecteurs de la protection des végétaux, non 
intégrés. 

Les deux premières commissions comprendront chacune trois 
représentants de l'administration et trois représentants du person- 
nel: la troisième, un représentant de l'administration et un repré- 
sentant du personnel. ; 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Un 
décret, contresigné par le ministre chargé de l'agriculture, dési- 
nera les représentants de l'administration, fixera les modalités 
‘élection des représentants du personnel, ainsi que les modalités 
de fonctionnement des commissions exceptionnelles paritaires pré- 
vues ci-dessus. 





ANNEXE N°512 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères eur 
le projet de loi, adopté r l’Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ralifier trois oconven- 
tions entre la France et la relatives à des modifications 
de la frontière et à la délerminalion de celle-ci dans le lao 
Léman, signées à Genève le 25 février 1953, par M. Carcassonne, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous est soumis a 
été adopté le 23 janvier 1957 par l’Assemblée nationale, sur le rap- 
port de M. de Menthon. 4 

Ce rapport qui complète utilement l'exposé des motifs du ne 
gouvernemental rendra inutiles de longs développemen's de notre 
part. 

IL s'agit d'autoriser la ratification de trois conventions signées à 
Genève le 25 février 1953 entre la France et la Suisse et qui tendent 
à des modifications mineures de la frontière entre les deux pays 
et À la déterminalion de celle-ci dans le lac Léman. 

A. La première convention intéresse d'une part le département 
du Haut-Rhin, le territoire de Belfort et le département du Doubs 
et d'auire part les-cantons de Berne et de Soleure. 

Les rectifieations sont d'importance secondaire puisque la plus 
imporlante d’entre elles ee sur un total d'un hectare 3% ares. 

Les échanges de parcelles prises dans leur ensemble s'égalisent. 

B. La deuxième convention intéresse le département de Haute- 
Savoie Je long de la roule nationale française n° 26. 

Il s'agit de faciliter la circulation sur celte route qui passe suc- 
cessivement en territoire français et en territoire suisse pour la 
ramener uniquement du côté français. 

Les frais entrainés par cette modification seront supportés par 
moitié par les deux pays, à l'exception de ceux qui seront effectués 
au seul bénéfice de la France. 

Là encore, les parcelles échangées sont équivalentes et leur super- 
ficie totale est de 6 ha 8 ares et S0 m?. 

Ces échanges n'ont soulevé aucune objection des communes inté- 
reæées. 

C. La troisième convention intéressant éurtout les amateurs de 

êche stipule que le tracé de la frontière dans le lac Léman est 
ormé par une ligne polygonale de six côlés qui réalise la compen- 
sation des surfaces (art. 1%). 


Aucune de ces conventions n'a soulevé d'observations particu. 
lières de la part de votre commission des affaires étrangères qui 
me charge de vous demander d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifler les conventions concernant: 
Ps 1° Diverses modifications de la frontière entre la France et la 
usse ; 

2° Diverses modifications de la frontière le long de la route 
nationale française ne 2%; 

3° La détermination de la frontière dans le lac Léman, 
conclues à Genève entre la France et la Suisse le 25 fevrier 1953. 
Un exemplaire de chacune de ces conventions est annexé à la 
présente lol, 
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PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale portant réforme 
pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit 
musulman, transmis par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à la commission de j'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie].) 


Paris, le 15 mars 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 mars 197, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un pre” de joi portant réforme pour l'Algérie 
du régune des tutelles et de l'absence en droit musulman. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitu- 
tion, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 
de ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le 
Conseil de la République. 

L'Assemblée naticnale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de sessicn à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consl- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Terme Ier 
De la minorité, 


Art. fer, — Tout mineur est de plein droit en élat d'incapacité 
et plasé en tutelle 

Le mineur est l'individu de l'un on de l'autre sexe qui n'a 
point encore l'âge de 21 ans accomplis. 

Si le mineur n'est pas émancipé au jour où fil atteint l'âge de 
2 ans, la tuteile cesse de plein droit, Le majeur ne peut être 
remis en tutelle qu'en vertu d'une procédure régulière d'inter- 
diction. 

Tree II 


De la tutelle du père et de la mère. 


Art. 2. — Le père est luteur légal de ses enfants mineurs non 
émancipés et, en ceite qualité, administrateur légal des biens 
leur appartenant, à l'exception de ceux qui leur auraient été don- 
nés ou légués sous la condition expresse d'être administrés par 
un tiers. 

Les fonctions d'administrateur léga] du père sont obligatoires. 


Art, 3. — L'administration légale du pee cesse de plein droit de 
lui appartenir en cas d'interdiction judiciaire ou légale, d'abandon 
par absence ou de déchéance de la puissance paternelle, 

Elle peut, en outre, lui èire relirée par le cadi statuant à la 
requête de la mère de l'enfant, de tout parent ou allié et même de 
toute autre personne pour cause grave et dûment justiflée mettant 
en péril le patrimoine du mineur. Cette requête est inscrite sur 
les registres de la mahakma à ce destinés. 

Art. 4. — La décision du cadi qui statue sur la demande fait 
mention des dires et explications de l'administrateur légal. Elle 
doit être m-wivée, Dans le cas où la déchéance est encourue ce 
plein droit, la décision est exécutoire par provision et contient la 
désignation d'un administrateur auquel est provisoirement corfce 
la gestion du patrunoine du mineur, sous réserve des dispositions 
de l'article 19. 

Le cadi er adresse copie au procureur de Ja République ans = 
huitaine de son prononcé. Ii la fait, en outre et dans le même 
temps, notifier par l’aoun de la mahakma à la partie dermanderesse 
et à l'administrateur légal. 








(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 2023, 5% et in-Re 
3S; Conseil de la République, ne 2% (session de 1956-1957). 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 1453. 1698. 121, 3813, 
4246 et inSe SU, 
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Art. 5 — Sous réserve de lons comptes à fournir de sa gestion 
passée, l'admmistrateur légas déchu par sentence exéculoire par 
provision doit, sous le contrôle du cadi, mettre l'administrateur 
provisoire en silualion de poursuivre la gestion des biens appar- 
lenant au rit ur, 

En cas de refus de sa part, d'inertie manifeste ou de lenteur 
Inadmmissible, it peut y élire contraint sous astreinte par le cadi. 

L'astreinte ne devient définitive qu'après avoir été maintenue et 
liquidée par le tribunal d'arrondissement statuant en chambre du 
vost, à da requiéle du cadi, toute partie intéressée dûment 
ü pr le 

Art, 6 — L'administrateur légal déehn pour l'une des causes 
cnsviste peut se pourvoir contre la sentence dn eadi qui Jui a 
reliré ses fonctions, dans le mois suivant la notification qui Jui 
en a cl fuite à personne où à don ile, 

L'instance est portée devant le tribunal d'arrondissement  sta- 
imane et en chambre du conseil, 


tüuunt en matière ETEN 

L'adenir eur légai déchn présentée à celle fin requéle au 
président du tribunal. Celui-ci, en même temps qu'X fixe l'audience 
où l'affaire era anpelce, en ordonne la commimmcalion au pro- 
cureur de la Republique aux fins de co clusions écrites, 

L'affaire esl nstruile et jugée d'urgence et Île tribunal statue 


dar les deux uns à compter du jour de la requote. 

Ut ect rendu compte par le procureur de la République, au pre- 
mier pré<idlent et ou procureur général près la cour d'appel, des 
ufflaires qui n'auraient pas été jugées dans le délai précité. 


art. 7 La même procédure € appliquée pour l'appel de toute 
partie tre aue Ll'adrmimietratenr ;jégal. 
Art. & Si le tribunal prononce on maintient la déchéance de 


l'administrateur légal, le jugement est porté à la connaissance du 
“adi par h soit du procareur de Ta République. Le cadi en 
julorme À son tour, par l'intermédiaire du Pe général, les 
eadi notaires et greffier notaires de l'Algérie. La méme obliga- 
tion lui incombe dans le cas où la sentence par lui rendue, desti- 
tuant l'administrateur légal, n'a pas été frappée de recours dans 


le délai légal. 


Art. 9 Dans tous les cas où le père est déchu de l'adminis- 
tration légale par decision jubiciaire définitive, ik y a lieu à appli- 
cation des principes de la tutelle dative, 

Art. 10, — Le père qui a été déchu de l'administration lgale 
peut présenter an cadi une demande à l'effet d'en obtenir Ta resti- 
tution, Celle demande me pent EU étre introduite, sanf 
en cas de retour du père on de la levée de son interdiction, que 
deux années après le jour où la décision qui lui a retiré l'admi- 
pistration légale eat devenue définitive 

La demande en reslilulion doit être notifiée À la personne qui 
avait À l'origne requis la déchéance de l'administrateur légal et à 
l'aduninistrateur provisoire en exercice, lesquels peuvent présenter, 
dans l'intérét du mineur où en leur nom personnel, les observations 
ou opposilions qu'ils auraient à faire contre la demande. 

- Toute partie peut relever appel et l'affaire est jugée 


Art. 11 - 
par le tribunal d'arrondissement selon la procédure prévue ci- 
dessus 

Art, 12 Si le tribunal prononce on maintient le rélablissement 


de l'adiministrateur légal dans ses lonctions, le jugement est porté à 
la connaissance du cudi par les soins du procureur de la République. 
Le cadi en informe à son tour, par l'intermédiaire du parquet général, 
les cadis notaires et grelliers-nolaires de l'Algérie. La même obli 
gation lui incombe dans le cas où la sentence par lui rendue, réta- 
blissant l'administrateur légal dans ses functions, n'a pas été frappée 
de recours dans le délai légal, 

Art 1% — Le père auquel l'administration légale est restitnée est 
aussitôt réintégré, par l'administrateur povisoire et sous le contrôle 
dans la gestion du patrimoine soumis à la tutelle. | 

L'administrateur provisoire rend ecomple de sa ge<tion. Ce 
compte est recu par le cadi en la présence du père qui en domne 
auitlance et fait, en outre, toutes diligences pour libérer l’adiminis- 
trateur provisoire des sûrelés qu'il avait fournies où qui avaient été 
prises contre lui : | 

En cas de résistance de l'administrateur provisoire à fournir ces 
comples, it peut y étre contraint sous astreinte par le cadi. L'as- 
treinte me devient définitive qu'après avoir été maintenue et liqui- 
dée par le tribunal d'arrondissement statuant en chambre du conseil 
à la requête du cadi, toute partie dûment appelée. 

Art. 14. — S'il y à opposition d'intérêt entre l'administrateur Wgal 
et le mineur, il est nornmé à ce dernier un administrateur « àd hoc » 
par le cadi statuant sur simple reauéle où d'office. 

Cetle décision est susceptible d'appel. 

Art. 15. — Les administrateurs doivent gérer et administrer le 
patrumoine soumis à la tutelle en bon père de fanille, selon Îles 
règles éditées aux artiwles 9%, 9, 00, 96, 97 et 98. 

Art, 16. — Les actes de leur administration sont alfranchis de 
toute autorisation préalable sauf dans les cas suivants : 

a) Aliénation d'immeubles ou de fonds de commerre — vente à 
réméré — cehange bmmobilier; 

b) Aliénation de meubles incorporels — apports en société; 


€) Emprunts — placements de capitaux — nantissement, 
d) Constitution d'hypothèqne — contrats de rhania, de tsénia on 
d'antichrèse — baux de plus de trois ans, 


e) Transaction et partage hmmobilier 

Pour tons ces actes, ils doivent ‘olliviter, conformément aux 
dispositions des articles 99, 900, #04, 402, 10%, 104 el 907, par l'inter- 
médiaire du cadi qui donne son avis cirronstancié, l'autorisation du 
proeurenur de la République de l'arroncissement : 

Cependant, le père n'est plus assujetti auxdites autorisations à 
l'égard des biens dont il a gratifié ses enfants mineurs, soil par voie 
de donatron, soit par voie d'arqgmisilion par lui [ane de ses deniers 
el en leur hui, 











Réponse est due awx demandes d'autorisaion dans le délai maxi- 
mum de deux mois à compter de la présentation de la requête 
au cadi. 

Le procureur de la République notifle sa décision à l'intéressé 
par lettre recommandée avec aceusé de réce et en avise en 
méme temps par voie administrative le ecadi de la circonscription. 

En cas de refus d'autorisation, l'admhristrateur légal peut se pour- 
voir devant le tribunal de première instanee statuant em matière 
musulmane et en chambre du conseil, dans ia quinzaine qui suit la 
réceplion de la lettre recommandée. 

Il présente à cetle fin requête au président du tribunal qui en 
ordonne la communication am procureur de la République. L'affaire 
est instruite et jugée d'urgence dans le délai prévu au quatrième 
alinéa de l'article 6, le ministère ayant pris ses réquisitions. 

Le jugement du tribunal n'est susceptible d'aucun recours 

Art. 17. — Le père ainsi que les autres administrateurs désignés 
sont comptables de leur gestion lorsqu'elle finit. 

A l'exception du père ou de la mère, ils sont tenus, durant la 
période de leur administration et sous les mêmes condilions que 
celles édictées à l'égard du tuteur datif, de fournir au cadi l’état de 
la situation de leur gestion, sans qu'ils puissent être astreinis à en 
présenter plus d'un chaque année, sous réserve de la vérification 
prévue à l'article 120, 

A rt. 18. — A l'exceplion de ceux acquis par l'enfant au moyen 
d'un travail ou d'une industrie séparée, le père à la jouissance 
légale des biens appartenant à son enfant jusqu'à ce que celui-ci 
ait atteint l'âge de dix-huit ans accomplis et sans qu'il en doive 
compte. 

Art. 19. — En cas de décès ou de déchéance du père, comme en 
cas de délaut de tutelle testamentaire, la mère devient tutrice 
légale. Les dispositions ci-dessus lui sont applieables. 

Si la mére vient à se remarier, il est fait application des dispost- 
lions des arlicles 47, 48, 49. 


Tree I 


De la tutelle testamentaire. 


Art, 20 — Le droit individuel de choisir un tuteur on une tut:ice 
tesiamentaire, parent ou ee étranger ou étrangère à !a famille, 
appartient au père ou à la mère ainsi qu'au tuteur ou à la tutrice 
testamentaire en exercice, s ils en ent reçu pouvoir. 


Art, 21. — La désignation de tuteur testamentaire ne peut être 
faile que de l'une des manières suivantes: 

4° Par testament écrit par le défunt et 7 par lui: 

2e Pur une déclaration faite devant le cadi ou devant notaire 
ou greffier-notaire, sans que le recours au ministère de ces officiers 
publics entraine renonciation au statut personnel musulman; celte 
déclaration exige la présence de deux témoins instrumentaires ; 

Jo Dans le cas d'empêchement absoln du testateur de rédiger ou 
de faire dresser un écrit, par acte de volonté manifesté en présence 
ae deux témoins et rapporté par eux dans les vingt jours du décès 
au cadi de la circonscription, qui en dresse acte immédiatement et 
en délivre expédition. Toute contestation est jugée selon la procé- 
dure prévue à l'article 6. 

Art, 22. — Le droit de choisir un tuteur testamentaire n'implique 
pas la faculté d'appeler à cetle charge une personne qui se trouverait 
exclue par la loi des fonetions de tuteur ou incapable de les exercer, 
ce dont il eppartient au cadi de s'assurer dès Fouverture de la 
tutelle. 

Art. 23. — Si la tutelle à élé dévolue immédiatement à plusieurs 
tuteurs, ceux-ci sont présumés avoir élé mommés pour s'assister 
mutuellement, Hs ne peuvent se partager l’administralion des biens 
du pupille, Is doivent se concerter si les actes intéressant ledit 
patrimoine ne sont valables qu'autant qu'ils ont élé délibérés et 
consentis par tous, à moins qu'il ne s'agisse d'actes conservatoires. 

Le tuteur qui désire s'absenter pour une période d'assez longue 
durée en avise le cadi qui peut, pour le temps de l'absence, lui 
subshluer une personne de sen choix ou attribuer toute la tutelle 
à celui ou ceux des tuteurs demeurés en exercice, 

En cas de désaccord entre les tuteurs, le cadi est appelé à les 
départager. 

Art. 24. — Lesdits tuteurs sont et demeurent solidairement res- 
ponsables de tous les actes de gestion accomplis. 

Art. 25. — Si l'aete de nomination porte qu'ils peuvent agir sépa 
rément, ils ne sont plus tenus de se concerter; chacun d'eux peut 
agir comme s il était seul et n'est responsable que des actes aeccom- 
plis par lui. 

Art. 26, — La tutelle testamentaire est facultative. 

Art, 27, — Le tuteur teslamentaire exerce,  , — à l'administra- 
tion du patrimoine soumis à la tutelle et, sauf limilalion expresse 
de ses pouvoirs par l'auteur de sa désignation, les mêmes pouvoirs 
que le père. IL est comme celui-ci soumis à la surveillance du cadi 
et assujetti aux mêmes æbligations. Il peut, en outre, être destitué 
pour les mémes causes que le tuteur datif. 

Art, 28, — La destitution ou l'exriusion du tuteur testamentaire 
est prononcée par le cadi à l'initiative des mêmes personnes qui 
ont qualité pour demander la déchéance de l'administrateur légal. 
La demande est assujettie aux mêmes formes, règles de procédure 
el voies de recours. 

Art. 29. — Dans tous les cas où le tuteur testamentaire a été exclu 
ou destitué par décision devenue définitive, la tutelle du mineur 
est organisée dans les termes des articles 32 et suivants, relatifs à 
la tutelle dative. 

Cependant, en cas de pluralité de tuteurs testamentaires et d’ex- 
clusion ou de destitution de l'un d'eux, le tuteur ou les tuteurs 
demenurés en exerrire assurent seuls la gestion tutélaire. S'il n'en 
reste qu'un, le cadi peut lui adjoindre, selon jes règles de la tutelle 
dalive et, en cas de nécessité, un cotuteur ayant les mêmes pouvoirs 
que le tuteur destitué. 
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ll en est de même en cas de décès de l'un des tuteurs testamen- 
taires. 

Art. 30. — Lorsque la tutelle testamentaire a été retirée à la per- 
sonne qui l'exerce, elle ne peut, par la suite, lui être restituée. 

art. 31. — La tutelle testamentaire est gratuite, à moins qu'il n'en 
ait élé décidé autrement par le testateur originaire. 

Le cadi peut, en cours de gestion, exiger du tuteur testamentaire 
toutes garanties ou sûrelés propres à assurer une bonne admiuis- 
tralion du patrimoine pupillaire. 


Tire IV 
De la tutelle dative. 


Art. 22. — Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé reste sans 
tuieur légal et qu'il ne lui a pas été désigné de tuleur testamen- 
taire, la tutelle est organisée selon les dispositions ci-après, 


Section L 
Du tuteur dati. 


Art. 3. — Le cadi pourvoit, dans le plus bref délai, à la dést- 
gnation d'un tuteur vu d'une tuirice choisi de préférence parmi les 
plus proches parents du mineur et aple à exercer ces fonclions, sur 
avis du conseil de famille qui doit être réuni obligatoirement par 
le cadi dans le mois du décès. 

Art. 34. — Ne peuvent être tuteurs: 

a) Les mineurs; 

b) Les interdits, les aliénés interdits ou non; 

v) Ceux qui ont été déchus de la puissance parlernelle ou de 
l'adrainistration légale ; 

d) Ceux qui ont, ou dont les père et mère on!, avec le mineur, 
un procès dans lequel l'état de celui-ci, sa fortune ou une parlie 
nolable de ses biens sont compromis. L'état d'indivision, comme 
l'existence d'une demande en partage et liquidation d'une succes- 
sion dans laquelle la qualité d'héritier du mineur n'est pas contes- 
ice, ne créent pas par eux-mêmes d'incapacité. 

Art. 35. — Sont, en outre, exclus: 

a) Les condamnés à une peine afflictive ou infamante ou ceux 
qui, ayant élé condamnés pour abus de conflance, escroquerie, vol, 
recel ou attentat aux mœurs, n'ont pas élé réhabilités; 

b) Les faillis non réhabilités ; 

c) Les gens d'une inconduite notaire ou qui se sont déjà révélés 
administrateurs incapables ou infidèles. 


Art. 36. — Peuvent être dispensés de la tutelle: 
a) Tout individu atteint d'une infirmilé grave et dûment jus- 
tiflée ; 


, b ses militaires en activité de service éloignés du lieu de la 
ulelle ; 

c) Toute personne déjà investie des fonctions de tuteur dans une 
autre tutelle, 

Art. 37. — La tutelle dative est un devoir à l'accomplissement 
duquel le tuteur régulièrement désigné ne peut se soustraire à 
moins d'excuse reconnue valable. 

Art. 38. — La désignation du tuleur est soumise à l’entérine- 
ment du conseil de famille, dans la même réunion prévue à l’ar- 
ucle 33. 

Art, 39, — Si le conseil de famille entérine le choix du cadi, ! 
nomme, dans le même temps, un subrogé-tuteur au mineur, Il 
peut, en outre, comme du reste au cours de la gestion tutélaire et 
comple tenu de l'importance du patrimoine du mineur et de l'admi- 
nistration confiée au tuieur, preserire toutes mesures propres à 
garantir le mineur contre une gestion dffectueuse, soit sous forme 
d'hypothèque générale ou spéciale constiluée jusqu'à concurrence 
d'une somme délerminée, soit sous forme de réception de caution. 

Il appartient au cadi de faire inscrire sans délai l'hypothèque ou 
de recevoir en forme régulière la caution. Les actes de procédure 
d'inscription hypothécaire ou de réception de la caution sont visés 
pour timbre et enregistrés gralis. 

Art, 40, — Si le conseil de famille n'intérine pas le choix du 
cadi à la majorité absolue, et si nul accord n'intervient pour la 
désignation d'un autre tuteur, le procès-verbal de la délibération 
rapporte la teneur des observations formulées. 

Art, 41. — Les membres du conseil de famille qui n'ont pas été 
d'avis d'accegter le tuteur désigné par le cadi peuvent, à l'exclusion 
de tout autre recours, saisir de leur contestation, par requête, le 
président du tribunal, dans la quinzaine qui suit la délibération. 

Art. #2 — Le président du tribunal fixe le jour où l'affaire sera 
appelée; le procureur de la République porte aussitôt celle date 
à la connaissance des membres du conseil de famille par le minis- 
tère de l’aoun de la mahakma de manière qu'il y ait toujours, entre 
la notification et le jour de l'audience, un délai de huit jours au 
moins. Lésdits membres sont en même lemps avisés qu'ils peuvent 
intervenir aux débats, soit en personne, soit par mandalaire, à 
l'effet d'y être entendus. L'affaire est instruite et jugée d'urgence 
comme il est dit à l’article 6. 

Art. 43. — Si le tribunal décide de proréder au remplacement du 
tuteur désigné, il choisit la personne appelée à ces fonctions, de 
préférence parmi les parents du mineur réunissant les conditions 
pour être tuteur. 

La décision du tribunal, qui doit intervenir dans les deux mois 
à compter du jour de la requête, est notifiée aussitôt par les soins 
du gg e la République au cadi et aux membres du conseil 
de famille, Celui-ci est réuni dans le plus bref délai à l'effet de se 


prononcer éventuellement sur les sûrelés que doit fournir le tuteur 
désigné et de procéder à la nomination d'un subrogé tuteur, 





Art. 44. — Les dispositions qui précèdent sont applicables dans 
tous les cas ou, la tutelle dalive devenant vacante, 1 y a lieu de 
pourvoir au remplacement du tuteur. 

Art, 45. — La tutelle dalive est, en principe, unique, À moins que 
l'unportance du patrimoine soumis à la tutelle ou sa fragmentation 
commande, dans l'intérêt d'une bonne administration, la désignation 
de plusieurs tuteurs, En pareil cas, chacun des tuteurs n'est chargé 
que de l'administration d une partie du patrimoine nettement déter- 
minée, laquelle est précisée dans l'acte de nomination. 

Art. 46. — Peuvent être destitués des fonctions de tuteur: 

a) Ceux qui, au cours de la tutelle, encourent des incapacités 
ou les causes d'exclusion prévues aux articles 34, 3% et 3%; 

b) Ceux dont la gestion du patrimoine soumis à la tutelle altes- 
terait l'incapacité où linfidétité 

Art. 47. — Si la femme investie des fonctions de tutrice veut se 
marier ou se remarier, elle doit, au préalable, en avertir le cadi, 
Celui-ci convoque sans délai le conseil de famille qui décide Sou- 
verainement en tenant compte de la personnalité du futur époux si 
la tulelle doit lui être conservfe. 

La tulelle ne peut étre maintenue que si le futur époux satisfait 
aux conditions légalement requises pour être {uleur. Si la tutel'e 
est maintenue, celui-ci est obligatoirement cotuleur et solidairement 
responsable avec son épouse de la gestion postéreure au mariage. 
Celle gestion est conjointe. Les époux doivent se concerter et les 
actes intéressant le patrimoine du mineur ne sont valables qu'autant 
qu'ils ont élé consentis par eux, à moins toutefois qu'il s'agisse 
d'actes conservatoires, En cas de désaccord, le cadi est appeé à 
les départager. 

Les dispositions de l'alinéa précédent s'apn'iquent au cas où la 
{utrice désignée serait déjà une femme mariée, 

Art. 48. — Tout événement mettant fin à la tutelle de la mère 
cntraine de plein droit celle de la cotulelle et inversement, sauf en° 
cas de décès ou d'absence du cotuteur ou encore de dissolution 
définitive des liens conjugaux. 

Art. 49. — Si la tutrice se marie ou se remarie sans en avoir avisé 
le cadi, elle perd la tulelle de plein droit et son mari est respon- 
sable des suiles de la tutelle indüment conservée pour les a'tes 
accomp'is depuis le mariage. 

Art. 50. — Tout tuteur régulièrement convoqué, qui ne répond 
pas à deux convocalions successives du cadi et ne présente pas 
d'excuse valable, est passible d'une amende civile qui ne peut 
excéder le double du taux de celle prévue à l'article 50 du code 
civil et qui est prononcée par le cadi. 11 peut en outre être destitué 
de ses fon tions, 

Art. 51. — Toutes les fois qu'il y a lieu À deslilution du tuleur, 
celle-ci est prononcée à la requête du subrogé tuleur ou de l'un 
des membres du conseil de famille ou encore d'office par le cadi, 
après avis du consil de famille, le tuteur ayant élé entendu ou 
dûment appelé. 

La sentence du cadi qui a statué sur la demande en destitution 
énonce la date de réunion du conseil de famille et l'avis donné par 
celte assemblée, 

Celle sentence, qui doit être motivée, est exéculoire par provision, 
Elle contient, en cas de destitution du tuteur, la désignation d'un 
tuteur provisoire choisi par le cadi et auquel est dévolue l'admi- 
histration du patrimoine du mineur, Le cad la fait notifier, dans la 
huilaine de <on prononcé, par l'aoun de la mahakina, à la partie 
qui a requis la destitution du tuteur et à celui-ci. 

Art. 52, — Sous réserve de tous comple À fournir de <a gestion 
passée, le tuleur destilué doit, sous le contrôle du cadi, meltre aus- 
not le tuteur provisoire en siluation de poursuivre la gestion des 
biens appartenant au mineur, En cas de refus de sa part, d'inertie 
manifeste ou de lenteurs inadmi<sibles, le cadi peut contraindre, 
sous astreinte, le tuteur à s'exécuter, L'astreinte ne devient défi- 
niive qu'après avoir élé maintenue et liquidée par le tribunal d'ar- 
rondissement statuant en chambre du conseil à la requêle du cadi, 
toutes parties dûment appelées. 

Art, 53, — Le tuteur destilué eut se pourvoir contre la sen- 
tence du cadi dans la quinzaine suivant la notification qui lui en 
a été faite à personne ou à domicile, 

A l'exclusion de toute autre voie de recours, l'instance est portée 
devant le tribunal d'arrondissement staluant en matière musul- 
mane et en chambre du conseil. 

Le tuteur destilué présente à cette fin requête au président du 
tribunal. Celui-ci, en même temps qu'il fixe l'audience où l'affaire 
sera appelée, en ordonne la communication au procureur de la 
République aux fins de conclusions écrites, L'affaire est instruite 
et jugée d'urgence. Le tribunal statue dans les deux mois à comp- 
ter du jour de la requête, I est rendu compte par le procureur da 
la République au premier président et au procureur général près 
la cour d'appel des affaires qui n'auraient pas ét#& jugées dans 
le délai précité. Si le tuteur succombe, il est condamné, outre les 
dépens, à une amende civile qui ne peut excéder le quadruple du 
laux de cel'e prévue à l'article 50 du code civil. Le jugement du 
tribunal est notifié sans frais par le procureur de la République 
au cadi. 

Art. 54. — En cas de confirmation de la sentence rendue par ce 
magistrat, comme en cas de non-recours du tuteur destiué dans 
le délai imparti, il doit être pourvu au remplacement du tuteur des- 
titué dans les formes et selon les règles édictées par la nomination 
du tuteur da'if. 

Art. 55. — En cas de rejet par le cadi de la demande de destitu- 
tion, les parties requérantes peuvent saisir par requôte le président 
du tribunal et il est statué conformément aux articles 41 et 4? 

La partie réclamante et le tuteur sont avisés, par les soins du pro- 
cureur de la République et par le ministère de l'aoun de la mahakma, 
de la date fixée par le président pour le jugement de l'affaire et 
de la faculté qu'ils ont d'v intervenir. L'affaire est instruite et jugée 
d'urgence ainsi qu'il est dit ci dessus. 
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Art. "#5. — En cas de destitution du tuteur prononcée par le tribu- 
nal, le jugement est noliiié sans frais par le procureur de la Répu- 
blique au cadi qui doit, dans le plus bref délai, pourvoir au rernpla- 
cerent du tutewr 

Dans tous les cas où elle est prononcée par décision définitive, 
la destitution du tuteur est portée à la connaissance des cadis, 
notaires et grefliers notaires de l'arrondissement. 

Art. 7 La tutelle dative est graluite. 

La tutelle testamentiaire, comme la tutelle dative ou les foncions 
d'administrateur, constitue ung charge persorneile qui ne passe pas 
aux hériliers du tuteur ou de l'administrateur. Ceux-ci sont seule- 
ment responsables de la gestion de leur auteur sur les hiens qu'ils 
auraient recueillis du chef de ce dernier et, s'ils sont majeurs, tenus 
de provoquer immédiatement la nomination d'un nouveau tuleur et 
de prendre toutes mesures conservatoires que requiert la silualion 
dr p'inrapable, 

Section I. 


Du conseil de famille. 


Art. 58. — Le conseil de famil'e est composé, non eompris le cadi 
du lieu de la tutelle, président, de six parents ou, à défaut, d’alliés 
désignés par le cadi et pris, tant dans la commune où la tutelle s'est 
ouverte que dans la distance de cinq myriamètres, moitié du côté 
paternel, moitié du côté maternel. 

En outre, le mineur capable de discernement et âgé de 16 ans au 
moins est appelé, avec voix consultative, aux délibérations du conseil, 
sans que sun assentiment puisse pour autant décharger le tuteur de 
sa re-ponsabilité 

Le tuleur ou le subrogé tuteur, s'ils sant membres du conseil de 
famile. ne votent pas lorsque leur inlérèt personnel est engagé dans 
la délibération ou lorsqu'il s'agit des actes de leur administration. 

Us ne peuvent en ouire assister ni prendre part à la délibération 
ayant pour objet leur nominalion ou leur destitution respective. 

Art. 59, — Lorsque les parents ou alliés de l'une ou l'autre ligne 
se trouvent en nombre insuffisant sur les lieux ou dans la distance 
sus-indiquée, le cadi fait appel à d'autres parents ou alliés domiciliés 
à de plus grandes distances, ou, dans la commune même, à des per- 
sonnes connues pour avoir eu des relations habituelles d’amitié 
avec le père du mineur. , 

Art. 60 — En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, 
un seul conseil de famille est constitué. 

Cependant, les membres de la branche maternelle y sont de deux 
pour chaque lit et le nombre des membres du côté paternel est 
augmenté, en tant que de besoin, de façon à établir l'égalité des 
deux branches 

Art. 6 — Sous réserve des remplacements dont ses membres 
pourraient faire l'objet durant le cours de la tutelle, la composition 
du conseil de famille est permanente. 

S'il advient, au cours de la tutelle, que l'un des membres en 
exercice ne réunisse plus les conditions requises, le cadi pourvoit à 
la désignation d'un nouveau membre et en dresse acte en indiquant 
la cause du remplacement avec ses justifications. ! 

Art €? — Le conseil de famille se réunit sur l'initiative du eadi 
et à jour fixé, mais de manière qu'il y ait toujours entre l'avertis- 
sement notifié sans frais par l'’aoun de la mahakma et le jour 
indiqué pour la réunion du conseil, un délai de huit jours au moins. 
Les personnes ainsi régulièrement convoquées sont tenues, à l'excep- 
tion de la mère, de se rendre en personne à la réunion. 

Celle qui, avant été régulièrement convoquée à personne, et qui, 
enns excuse légitime, ne comparalt pas, encourt une amende civile 
qui ne peut excéder le taux de celle prévue à l'article 50 du code 
civil et qui est prononcée par le cadi. 

Cet'e amende peut être portée au double si, une nouvelle convo- 
cation étant notiliée, l'intéressé ne comparait pas sans justifier d'une 
excuse valable. La décision du cadi fait mention de la date de remise 
de l'avertissement par l'oun de la mahakma. Le talon de cet avertis- 
sement est annexé au procès-verbal de la délibération constatant le 
défaut de la partie. Le ecadi transmet l'extrait du jugement de 
condamnation établi sur papier libre au receveur des centributions 
diverses du ressort de la mahakma, lequel assure le recouvrement 
de l'amende. 

Le conseil de famille se tient de plein droit au siège de 


art. 67 
la imahakma à moins que le cadi ne désigne lui-même un autre 
lieu. S 

(l'est présidé par le cadi, l'adel de la mahakma faisant office de 
greMicr. | ; 

Outre celle du cadi, la présence des deux tiers an moins des 


membres convoqués est nécessaire pour que le conseil puisse déli- 
hérer, à condition que chagne branche soit représentée à égalité. 
Cependant, le eadi n'est pas tennm de procéder à la délibération, 
méme <i les deux tiers des membres convoqués sont présents; il 
peut, s'il le juge nécessaire, dans l'intérêt du mineur, réunir à nou- 
veau l'assemblée dans le délai d'un mois. 

art Gi — Les membres du conseil présents sont tenus de défi- 
bérer et de voter sur l'objet de la réunion. ‘ 

Les délibérations du conseil de famille doivent être prises à la 
maiorité absolue des membres composant le conseil et non à la 
majorité relative des membres présents, En cas de partage des 
oix, celle du cadi est prépondérante. 

8 Toutes les fois À 1e délibérations du conseil de famille ne 
sont pas unanimes, l'avis de chacun des membres qui le composent 
est mentionné par le procès verbal. 

Art. 65. — Le procès-verbal de la délibération doit être dressé 
sur papier libre et signé du cadi, de l’adel et des membres du 
conseil de famille, Si l'un des membres ne sait signer, ou refuse 
de signer, il en est fait mention au procès-verbal. 

Art, 66, — Les fonctions de membres du conseil de famille sont 
obligaloires et gratuites, 





Ne peuvent être mermbres du conseil de famille du mineur : 

a) Les mineurs émancipés ou non, à l'exception de la mère; 

b) Les interdits, les aliémés non mtlerdits, transférés ou non dans 
un asile d'aliénés; . 

c) Les personnes auxquelles une décision correctionnelie a enlevé, 
à titre de peine, le droit de voie ou de suffrage dans les assem- 
biées de famille : 

d) Les individus exclus ou destitués d'une tutelle pour inconduite 
noloire, incapacité ou infidélité ; 

e) Les individus condamnés à une peine afflictive et infamante 
ou encore pour escroquerie, abus de confiance, vol, recel ou attentat 
aux mœurs et non réhabilités ; 

fl) Les individus déchus de la puissance paternelle : 

g) Ceux qui ont, ou dent les pères et mères ont, avec le mineur, 
un procès dans lequel l'état de celui-ci, sa fortune ou une partie 
notable de ses biens sont compromis, L'état d'’indivision, comme 
l'existence d'une dernande en pe et liquidation d'une succes- 
sion dans laquelle La qualité d'héritier du mineur n'est pas 
contestée, ne créent pas par eux-mêmes d'incapacité, 

Art. 67, — Les irrégularités dans la composition du conseil de 
famille ou dans son fonctionnement ne sont cause de nullité des 
délibérations mn si elles ont été le résultat du dol ou de la 
fraude, ou s'il apparait, à raison de la nature desdites irrégu- 
larités ou encore des conséquences pratiques de la délibération, 
que les intérêts du mineur n'ont pas été suffisamment garantis. 

L'action en nullité, qui est portée devant le tribunal d'arrondisse- 
ment statuant en matière musulmane et en chambre du conseil 
est ouverte: au tuteur, au subrogé tuteur, aux membres du conseil 
de famille qui, y ayant assiste, n'ent s été d'avis de la déli- 
bération, aux membres absents à Ja délibération mais qui n'y 
Fe pas élé régulièrement appelés et au procureur de la Répu- 

ique. 

Elle est dirigée, le cadi excepté, contre les membres du conseil 
de famille indistinctement 

L'action doit être intentée dans le délai franc de quinze jours à 
compter du jour où la délibération a été prise, 

A l'exception des cas où le procureur de la République agit 
d'office, la cause lui est communiquée aux fins de continsions 
écrites. Aucune demande accessoire à la demande en nullité ne 
peut être re] : ce Le moe relative aux dépens de l'instance, 

n cas d'annulation, le tribunal renvoie la décisi rend 
une autre délibération. sslal. ve 

Art. 68 — Les membres du conseil de famille me sont pas res- 
sr rene de + mineur des suites dommageables — déti- 
iCralions auxquelles ils ont concouru, sauf € 
équivalente au dol. L ds delsin ds 


Tire V 
Du subrogé tuteur. 


Art. 69. — Dans toute tutelle dative, il y a un subrogé tuteur on 
une subrogée tutrice nommée par le con:eil de famille et choisi dans 
celle des deux lignes à laquelle le tuteur n'appartient pas. 

Ses fonctions consistent à surveilier la gestion du tuteur sans 
étre associé à ce dernier dans ladite gestion et à représenter le 
mineur lorsque ses intérêts sont en œéppositiôn avee ceux du tuteur. 

En cas d'existence d'enfants mineurs de plusieurs lits, le conseil 
de nues nomme autant de subrogés tuteurs qu'il y a de lits diffé- 
rents, . 

Les fonctions de subrogé tuteur cessent à la même époque que 
la tutelle. Toutefois, si le tuteur est remplacé ou destitué et si le 
nouveau tuteur appartient à la même ligne que le subrogé tuteur en 
exercice, le conseil de fam:lle désigne un nouveau subrogé tuteur, 
choisi dans l'autre ligne. 

La charge de subrogé tuteur est gratuite et obligatoire. 

Les causes d'excuse, d'exclusion ou de destitution sont les mêmes 
que lorsqu'il s'agit du tuteur. 


Tire VI 
De l'ouverture de la tutelle. 


Art. 70. — Lorsque les ofliciers de l'état civil reçoivent les décla- 
ralions de décès, ils imvitent les déclarants à leur faire connaître 
si les décédés ont laissé des enfants mineurs et s'ils étaient tuteurs 
de imineurs ou d'inlerdits. Les cadis demandent également aux fem- 
les qui se rermarient, où à leur représentant, si elles ont des enfants 
mineurs placés sous leur tutelle. 

Us mentivnnent, en marge de l'acte de décès ou dans le corps de 
l'acte de mariage, qu'ils ont posé ces queslivns et relatent les répon- 
ses faites. Si celte réponse est affirmative, ils avisent, dans le délai 
de trois jours, le cadi du lieu du décès ou celui de l'ouverture de la 
tutelle en cours, du remariage de la tutrice ou de l'existeme de 
mineurs. 

Art. 71. — Lorsque la déclaration de décès ou nouveau mariage est 
faite au caïd du douar, celui-ci es! tenu de puser les mêmes ques- 
tions et de relater les réponses faites sur son registre à souche. S'ÿ 
lui est a:nsi révélé que le défunt laisse des enfants mineurs ou que 
la femme qui se remarie exerçait les fonctions de tutrice, il le men- 
tionne sur le volant qu'il doit, conformément aux dispositions des 
articles 17 et 18 de la loi du 23 mars 1882, adresser dans les huit 
jours au chef de commune. 

Si le décès donne ouverture à la tutelle, le caïd étabiit, en outre, 
à titre de premers renseignements, mais avec un maximum de 
précision, un rapport détaillé indiquant si le de cujus a laissé des 
immeubles, des animaux ou des troupeaux, des marchandises ou 
autres biens, avec estimation, ainsi rs les nom et domicile des 
mineurs et des héritiers majeurs du défunt. Le rapport est par lui 
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directement adressé au cadi du lieu de l'ouverture de la tutelle dans 
un délai de huit jours au plus, à compiler dudit décès. Le cadi en 
accuse réception. 

Art. 72. — Tout déclarant qui, interpellé, fait volontairement une 
réponse inexacte, est puni, par le tribunal de police correctionnelle 
de l'arrond:ssement ou le juge de paix à compétence élendue, sta- 
tuant en matière correctionneile, d’une amende pénale de 
26.000 francs à 90,000 francs En cas de récidive dans l'année, cette 
amende pénale peut étre portée au double. 

Une amende civile, qui ne peut excéder le taux de celle prévue à 
l'article 50 du code civil, est prononcée contre les officiers de l'état 
civil, les cadis, les caïds ou leurs représentants légaux qui ne se 
coniormeraient pas aux dispositions qui précèdent 

Les caïds encourent, en outre, des sanctions disciplinaires en cas 
de dissimulation ou de sous-estimation volon'aire, soit des héritiers 
appelés à la succession, soit des forces qui la composent. à 

Art. 73. — Dés qu'i' a connaissance du décès, et si la succession 
n'est pas de faible importance, le cadi doit procéder, au plus tard 
dans les dix jours, à l'inventaire de la snccession, en présence du 
tuteur testamentaire, on, à défaut, du tuteur provisoire et des héri- 
tiers majeurs cennus. 

Cet inventaire, qui est dispensé des droits de timbre et denre- 
gistrement lorsque le montant des forces successorales est inférieur 
à la somme de 100.006 F, contient notamment : 

a) L'indication des héritiers y et mineurs du défunt ei de 
Ja part revenant à chacun d'eux dans la snecession ; 

b) L'énumération précise et détaillée des biens meubles et immeu- 
bles dépendant de celle-ci et l'estimation des meubles, à l'exclusion 
des immeubles, 

ci L'indication des dettes, charges on obligations dont l'existence 
sercit déclarée on révélée et :es justifications dont elies sont assorties. 

Aït. 74. — Dans le cas d'existence de denrées périssables, Le cadf 
peut procéder dans le plus brei délai à leur vente aux enchères 
publiques, pour les deniers à en provenir être par lui déposés dans 
une caisse pnblique de l'Etat. 

Art. 75. — Si les mineurs sont en état d'indivision, soit avec les 
héritiers majeurs, soit avec des tiers, et s'il y a intérêt à assurer 
la conservation des facultés successorales, le cadi présente requête 
au juge des référés à l'effet de faire désigner un séquestre, 

Art. 76. — Si la succession comprend des biens situés dans une 
circonscription autre que celle du lieu d'ouverture de la tutelle, le 
cadi dudit lieu délègue celui de la situation des biens aux fins 
d'inventaire. Le cadi délégué y procède sans délai. Après avoir 
recueilli tous renseignements sur leur nature et leur consistance 
et pris, re cas échéant, toates mesures atites Jour #n aseurer la 
conservation, il en dresse procès-verbal qu'il transmet aussitôt au 
cadi délégaant. 

Art. 77. — Lorsque la succession à inventorier est importante, le 
cadi assisté de l’adel de la mahakma, peut 3e transporter sur .es 
lieux aux fins d'inventaire. 

Art. 78. — Si la succession ouverte n’intéresse que des mineurs de 
statut kabyle ou de statut musulman chérifien ou tunisien, le cadi 
du lieu du décès du père dresse, dans le délai visé à l'article 72, 
inventaire. de la succession devant les héritiers majeurs présents, 
s'il en existe, on tout pes ou toute personne qui vivait avec le 
défunt à l’époque dn décès. S'il n'y a pas, sur les lieux, d'héritiers 
majeurs auxquels l'administration du patrimoine puisse être provi- 
soirement conflee, le cadi du lieu du décès prend toutes mesures 
utiles à la sauvegarde et à la conservation du patrimoine soumis à la 
tutelle, après avoir procédé, le cas échéant, à la vente aux enchères 
ge — des denrées périssables pour le prix à en provenir être par 
ni déposé dans une caisse publique de l'Etat. 

Le cadi informe de ses diligences, et selon le cas, soit le juge de 
paix du canton du lieu d'origine du défunt, soit le cadi dudit leu, 
et attend leurs instructions. Passé le délai d’un mois, et s’il n’a, 
durant ce temps, reçu aucune réponse de ces magistrats, il rend 
compte de la situation au procureur général près la cour d'appel à 
l'effet de recevoir de lui toutes instructions uliles. 

Art. 79. — Dans la huitaine qui suit la rédaction du procès-verbal 
d'inventaire visé à l'article 73, le cadi réunit le conseil de famille à 
l'effet de procéder, s'il n'existe pas de tuteur testamentaire régu 
lièrement désigné, à la désignation d’un tuteur # d'an subrogé 
tuteur, ainsi qu'il est prévu aux titres IV et V. 

Art. 80. — Communicatiog est donnée audit conseil, au tuteur et 
au subrogé tuteur, du procès-verhal d'inventaire. Mention en est 


rrtée sur le procès-verbal de la délibéralion avec les observations 
pen par it conseil sur l'exactitude des données fournies par 
inventaire 


Le conseil de familie désigne, parmi les meubles appartenant au 
mireur, ceux qui doivent ètre conservés en nature. Il règle en outre, 
par aperçu et Selon l'importanre des biens régis, la somme à laquelle 
s'élèvera la dépense annuelle du mineur ou, si le tuteur n'en à pas 
la garde, le montant de la pension qu'il devra verser à la personne 
investie du droit de « hadana ». 

Lans le mème temps, le conseil de famille décide éventueltement 
sur la nécessité d'exercer toute revendication au nom des mineurs 
et de requérir toute mesure canservatoire et habilite, s'il y a leu, le 
iuteur à agir à ces fins en justice. 

Art. 8. — Si le En #5 du mineur ne peut être dégagé de 
l'indivision par l'effet d’un Er de jouissance, le conseil de 
famille décide, à la requête du cadi, s'il ÿ a lieu d'affermer la part 
revenant au mineur, ou s’il convient d'exercer judiciairement une 
action en partage ou en licitation. I1 habilite dans ce cas le tuteur à 
l'exercer et les frais de cette pi ne pe y être supportés 
pa- le mineur qu'en proportion droits qui lui ont été reconnus. 

Art. 82. — Sauf en matière commerciale, toute convention intéres- 
sant L patrimoine du mineur est assujettie à la rédaction d’un acte 


écrit, d'mem enregistré, lorsque son objet excède la somme ou la 
valeur de 5000 F, même pour dépôt volontaire, et ÿil n'est reçu 





aucune preuve par témoins outre ou contre le contenu auxdits actes 
ni sur ce qui serait allégé avoir clé dit avant, lors ou depuis les 


accrs, encore qu ii s'agisse d'une somme ou valeur moindre de 
Su F. 
Art. 83. — Le cadi doit vérifier dans toute tutelle si la naissanre 


des mineurs a été déclarée à l'état civil et, dans la négative, saisir 
sans délai le procureur de la République de l'arrondissement à l'effet 
d'y faire inscrire leur naissance par jugement. 

Art. 84 — Toutes les fois qu'au cours de la tutelle des biens 
viennent à échoir au mineur par voie de succession on autrement, 
l'iavenlaire initiai est complété par un inventaire supplémentaire, 


Trrne VII 
Attributions et pouvoirs du tuteur. 
Règles générales 


Art. 85. — Le tuteur n'est pas tenu, en cette qualité, de prendre 
soin de la personne du mineur, mais il «x le droit et le devoir de 
s'assurer par des visites de l'S£tat moral et physique du pupille et de 
surveiller son éducation et son instruction. 

Art. 86. — Le père non déchu de la puissance paternel, le tuteur 
testamentaire, la mère lorsqu'elle est « hadana », et le luteur datif, 
mpon quand fs ont des snjets de mécontentement très graves sur 
a conduite du mineur, adresser une requête au président du tribunal 
du lieu du domicile de celui-ci pour demander qu'il soit pris à son 
égsrd une mesure de correction paternelle. 

Cette requête ne peut être cependant présentée pe le tuleur datit 
que s'il y est autorisé par décision du conseil de linille 

Le président s'entoure de tous renseignements utiles sur le mérite 
de la requête. H fait notamment procéder par toute personne qua- 
lifiée à une enquête sur la silualion matérielle et morale de la 
famille, sur le caractère et les antécédents de l'enfant, ainsi que sur 
le point de savoir s'il a des biens personnels ct s'il exerce un état. 
Si, pendant l'enquête, il juge nécessaire de s'assurer de la personne 
du mineur, il peut, par ordonnance de garde provisoire, exéculoire 
nonobstant appel, prendre telles mesures de placement qui lui 
paraitront conformes à l'intérêt du mineur et, s'il y a lieu, Île 
confier à une maison d'éducation surveillée. 

Le président du tribunal peut déléguer le pouvoir de prendre ces 
mesures au président du iribunal pour enfants de la résidence du 
inineur. 

Le ministère public ayant conclu, le président statue par décision 
motivée après avoir entendu le mineur, le requérant et, s'il y a 
lieu, la mère ou la versonne exerçant la « harana » du mineur, 
ordonne, s'il le juge utile, le placement du mineur; il désigne à cet 
eflèt pour une période qu'il détermine mais qui ne peut excéder 
l'époque de la majorité, soit une maison d'éducation surveillée, soit 
une instilution charitable, soit toute personne agréée par l'autorité 
administrative ou judiciaire, et qui sera chargée d'assurer la garde 
et l'éducation de l'enfant. 


Art. 87. — L'ordonnanre est exécutoire par provision nonobstant 
appel. 

Art. 88. — Le procureur de la DHENRE, le mineur qui a fait 
l'objet de la mesure prévue à l'article 86, le requérant ou le subrogé 


tuteur peuvent, dans les huit jours, et par acte au greffe du tribunal, 
interjeter appel des ordonnances rendues par le président en vertu 
des articles précédents. 

Art. 59, — Il est stalué sur cet appel par la chambre de la cour 
d'appel chargée des affaires des mineurs, les parties entendues ou 
dûment appekes et sur les réquisilions du ministère public 

Art. 90. — La mesure pent, soit d'office, soit À la requête du minis- 
tère publie, soit à la requête de la personne qui l'a sollicitée ou du 
mineur, être révoqnée on mrdiflée par l'autorité judiciaire qui l'a 
ordonnée. 

Art. 91. — Si le minceur n'a pas de biens personnels, les parents 
qui sont à son égard tenus de l'obligation d'entretien et qui jus- 
tifient de leur indigence, peuvent être exonérés par l'autorité judi- 
ciaire qui ordonne le placement, de tout ou partie des frais afférents 
à cet entretien, les frais dont ils sont exonérés sont à ;a charge du 
Trésor. 

Art. 9%. — Le tuleur est représentant légal du mineur pour tous 
les actes de la vie civile, et les actes passés par le tuteur sont répu- 
tés passés par le pupille, encore que celui-ci n'ait participé en aucune 
manière à leur conclusion. 

Art. 93. — 1] n'en est ainsi toutefois qu'autant qu'il s’agit d'actes 
qui peuvent être accomplis par mandataire et qui n'impliquent pas 
nécessairement le consentement de !’intéressé. 

Le tuteur n'a pas notamment qualité pour tester, consentir au 
mariage, répudier, divorcer, formuler un aveu ou un désareu de 
paternité au nom et pour le compile de son pupille. 

Tous ces actes sont valablement accomplis par le mineur seul, dès 
l'instant où il est en état de discernement. 

Art. 94. — L'assistance et le consentement du tuteur sont néces- 
saires lorsque le divorce comporte pour le mari l'engagement de 
payer un don de consolation ou pour la femme 3 prise en charge 
d'une « khola » ou don compensataire. 

Art. 95. — Tout tuleur doit administrer les biens de son pupile en 
bon père de famille, les faire frucüfier, les améliorer et même Îles 
augmenter. 1 peut, à cet effet, arcomplir seul et librement les actes 
nécessaires et même simplement utiles à ‘a gestion du patrimoine, 
sous réserve des dispositions ci-après: , 

Hormis le cas où un salaire lui a été alloué et sauf le droit de 
jouissance reconnu au père par l’article 13, le tuteur ne peut s'appro- 
prier tout ou partie des revenus du mineur. De mème lui sont inter- 
dits les actes qui n'auraient d'autre effet que d'appauvrir le mineur 
sans compensalion, ou dans lesquels ses intérêls seraient en oppo 
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silion avee ceux de son pupille. I ne peut disposer à titre gratuit des 
biens appartenant au mincur où auloriser ce dernier à consentir des 





libéraiitcs 

Il Le pt ut, <auf in « agit du père ou de la mère, ac “epter la rces- 
Sion d'aucun droit ou créance contre son pupille, se rendre acqué- 
reur des biens du mineur, ou encore prendre le-dits biens en loca 


tion, à moins d'y avoir élé autorisé soit par le cadi s'il s'agit de 


l'administrateur provisoire ou du tuteur testamentaire, soit par le 
conseil de famille, s'il s'agit du tuteur datif. 

art. 06 En rège générale, le tuteur acquitte les dettes et touche 
les capilaux que doit recouvrer Ve mineur. I en donne quittance, 
mais des capilaux ainsi recouvrés doivent être par lui remis au cadi 
pour élre déposés dans une caisse publique de l'Elat dans la quin- 
zZouine qui ut leur réceplion. 

Le tuteur doil. en dehors des droits reconnus au père et À la mèra 
par les articles 48 et 19, efféctuer sous le controle du cadi l'emploi de 
l'excédent di revenus sur les dépenses, de la maniére ,a plus sûre 
et la plus avantageuse pour le mineur, sauf à étre réclaré pécu- 
Diairement responsable de tout retard intervenu dans le placement 


par sa faute où sa n'gliyence 

Le placement des capilaux ne peut être effectué par le tuteur seul. 
NH doit daus les trois mois à compter du jour où ils sont deveuns 
disponibles, obtenir à cet effet l'autorisation prévue à laertice 16 


sil sazit du pere, de la mère ou du tuteur teslamentlaire ou celle 
du conseil de famille s'il s'agit du tuteur datif. 

Art. 97, — Tout tuleur peut, avec l'autorisation du cadi, exercer 
les actions mobilières du mineur ou celles qui, quoique iminobhilières, 
ont un caractère conservatoire, I peut défendre, sans autorisation, 
aux aclions judiciaires introduiles contre le mineur, à charge d'en 
aviser le cadi,. 

Art, 9% FE doit, par contre, s'il s'agit du père, de la mère ou du 
tuleur testamentaire, requérir l'autorisation prévue à l'artirle 16 ou 


s'il s'agit du tuteur dalif, celle du conseil de famille, pour introduire 
en justice les actions relatives aux droits immobiliers du mineur ou 
à sen élal, et il ne peut, sans une pareille autorisation, acquiescer 
à une demande relative à ces mêmes droits ni compromeltre sur les 
lilises qui les concernent 

L'autorisation ne lui est rependant pas nécessaire pour former 
oprosilion ou interjeter appe:, mais il ne peut, quelle que soit la 
nature du litige, se désisler de ces voies de recours sans en avoir 
recu l'autorisation susvisée. 

L'exercice des autres voies de 
tion spéciale du cadi. 

Le tuteur requiert en cours d'instance, au nom du mineur, toutes 
les mesures r'instruclion uliles, mais il ne peut faire en justies 
d'aveu qui oblise le mineur sur des faits étrangers ou antérieurs à 
son administration, La délation d'un serment décisoire au nom du 
minceur lui est interdite, de même qu'un pareil serment ne peut lui 
tre valablement déléré, à moins que la contestation ne porte sur 
un fait qui lui est personnel. 

L'autorisation prévue au premier alinéa est nécessaire au tuteur 
pour provoquer un partage judiciaire, mais E peut, sans cette autori- 
sation, répondre à une demande de partage dirigée contre le mineur 
ou s'adioindre éventuellement à la requête collective à fin de par- 
taye présentée par tous les intéressés comme il est prévu à l'ar- 


recours est soumis à une autorisa- 


licle «22 du rade civil. 
Art. 9, — Pour produire À l'égard du mineur tout l'effet qu'il 
aurait entre majeurs, le partage amiable doit étre soumis à l'agré- 


ment, soit du procureur de la République dans :es formes de Far- 
ticle 16, soit du conseil de famille, et dans tous les cas, à l'homo- 
logalion du tribunal d'arrondissement statuant en matière musul- 
Buane et en chambre du conseil, 

Art. 100, — Le tuteur datif ne peut emprunter pour le mineur, 
aliéner, hypothéquer, engager les immeubles de son pupille ou les 
donner à bail pour pius de trois années, vendre ou donner en nan- 
tissement un fonds de commerce appartenant au mineur, sans l'au- 
lorisalion du conseil de famille. 

Cette autorisation ne doit être accordée que dans le cas de néces- 
silé absolue ou d'avantage évident. 


La décision du conseil de famille ne peut étre exécutée qu'après 
homologation par le tribunal d'arrondissement statuant en matière 
rausulmane et en chamlrre du conseil, le procureur de la Répu- 
blique entendu. Toutefois, cette homologation n'est pas nécessaire 


orsque .e montant de l'engagement n'excède pas 100.000 F. Il en 
est de méme lorsque tous renseignements ayant élé pris et vérifiés 
la valeur du bien à vendre ne dépasse pas celte somme 


par le cadi, 
ou lorsque le imontant annuel de la location n'est pas supérieur à 
30,000 F, 

art. 101, — A concurrence desdites sommes, la vente ou la loca- 
tion peuvent faire l'objet d'une convention amiable mais seulement 


en vertu d'une autorisation spéciale prise à l'unanimité des membres 
du conseil de famile eu, s'il s'agit du père ou du tuteur testamen- 
taire, donnée dans les formes prévues à l'article 16. Dans l'un ou 
l'autre cas, l'antorisalion fixe le prix et les conditions générales de 
la vente ou de la location. 

Art. 102, — A défaut d'une pareille autorisation ou lorsque la vente 
ou la location excèdent es limites ci-dessus, celle vente ou cette 
location se font publiquement en présence dn tuteur ou du subrogé 
tuteur dans le cas de tutelle dative et aux enchères publiques. 

Les enchères sont reçues par le cadi, le notaire ou le greffier- 
notaire lorsque les immeubles ou l'un d'eux sont soumis au statut 
réel français. 

La vente on la location sont précédées des formalités de publicité 
suivantes: affiches apposées quinze jours au moins avant la vente, 
à la porte de la mahakma on de l'étude du notaire, de ja justice de 
paix, de la mairie, au marché Je plus voisin et, s'il y à licu, à la 





pets de l'immenble à vendre ou à louer, insertions sommaires dans 
es journaux si la mise à prix dépasse 100.000 F ou 20.000 F comme 
prix de location. 

Art. 103. — Les formalités exigées pour l’aliénalion des biens des 
mineurs ne s'appliquent pas au cas où un jugement aurait ordonné 
la licitation sur la provocation d’un copropriétäire par indivis. 

Art. 104. — Les formalités prévues à l’article 100 sont applicab'es 
à l'échange des biens visés audit articie. L'homologalion du tribunal 
n'est cependant pas nécessaire lorsqu'après vérification et vote 
unanime du conseil de famille ou autorisation donnée dans les 
formes de l'article 16 s’il s'agit du père ou du tuteur testamentaire, 
la valeur des prestations réciproques n'excède pas pour chacune la 
somme de 100.000 F, 

Art. 105. — Le tuteur datif ne peut transiger au nom du mineur 
à moins d'y avoir été aulurisé par le conseil de famille. Cete auto- 
risalion lui est également nécessaire pour accepter une donation 
ou un legs faits avec charges. Outre la décision du conseil de 
famille qui autorise la transaction, celle-ci ne peut é.re exécutée 
qu'après avoir été homologuée par le tribunal de première instance 
statuant en malière musuimane et en chambre du conseil, le pro- 
cureur de la République entendu. Cetle homologation n'est pas 
nécessaire lorsque la transaction porte sur des biens exclusivement 
mobiliers dont la valeur n'excède pas 100.009 F, et qu'elle a été 
autorisée à l'unanimité par le conseil de famille. 

Art. 106. — Les meubies incorpore:s (rente, actions, part d'intérêt, 
Obligalions et autres meubies incorporels quelconques) ne peuvent 
étre aliénés par le tuieur dalif sans qu'il y ait élé autorisé par le 
conseil de famille qui peut prendre, à cet effet, toutes mesures 
utiles, Celle autorisation suffit pour les valeurs in'érieures en 
Capilal à 100.000 F. Au-dessus de ce chiffre, l'autorisation est sou- 
mise, pour devenir exécutoire, à l'homologation du tribunal. 

Art. 107, — L'apport à une société de biens, meubles ou immeubles, 
appartenant au mineur ou dont il serait copropriétaire, est soumis, 
outre les autorisations prévues aux articles 16 et 100, à l’homolo- 
gation du tribunal. 

Art. 108. — Dans le cas où elle est impose par les dispositions 
qu précèdent, l'homologation du tribunal doit étre poursuivie aux 
diligences du tuteur dans la quinzaine qui suit la délibération. 
Passé ce délai et si, après une mise en demeure du caci, le tuteur 
refuse ou néglige de la demander, le subrogé tuteur ou l’un des 
membres du conseil de famille peut remplir cette formalité 

Art. 109. — Ceux des membres du conseil de famille qui croient 
devoir s'opposer à l'homologation peuvent, dans le délai de quin- 
zaine susvisé, en faire la déc'aration au greffe du tribunal. lis 
doivent, en ce cas, étre appelés à l'instance. 

Art. 110. — Les actes passés par le mineur et que le tuteur aurait 
eu qualité pour accomplir seul et sans l'observation de formalités 

articulières ne peuvent être attaqués que pour cause de lésion. 
là rescision ne peut être demandée lorsqu'ils ont été ratifiés par 
le tuteur ou le pupille devenu majeur. 

Art. 111. — Les actes passés par le mineur, avec ou sans l’auto- 
risation du tuteur, ou par le tuteur seul, mais dont celui-ci avait 
le devoir de s'abstenir parce qu'ils se traduisent nécessairement, 
comme dans le cas de donation, par un appauvrissement du pupille, 
sont entachés de nullité absolue. 

Les actes accomplis par le mineur seul, avec ou sans l’autori- 
sation du tuleur, mais dont celui-ci avait le devoir de s'abstenir 
parce que les intérêts du pupille s’y trouvent en opposition avec les 
siens, ne peuvent étre atlaqués que pour cause ce lésion. 

Art. 11%. — Les actes passés par le mineur, avec ou sans l’auto- 
risalion du tuteur, ou par le tuteur seul, soumis à l'observation 
de formalilés spéciales, mais qui ont été accomplis sans que ces 
formalités aient été remplies, sont radicalement nuls. 

Art. 113. — Nul ne peut réclamer le remboursement de ce qu'il 
a parxé au mineur, en vertu d'une obligation postérieurement 
annulée, que dans la mesure où ce qu'il a payé a tourné au profit 
de l'incapable. 

Art. 414 — L'obligation ne peut être altaqnée par le mineur 
qui, par des manœuvres dolosives, a dissimulé son état de minorité, 
mais la simple déclaration de majorité faile par lui n'empêche pas 
l'action en nullité. 

TITRE VIII 


De l'émancipation. 


Art. 115. — Le pupille âgé de moins de 21 ans, mais de p'us de 
18 ans et apte à bien gérer son patrimoine, peut être émancipé 
quel que soit son sexe, c'est-à-dire relevé de son incapacité et 
affranchi de la tutelle. 

Art. 116, — L'émancipation ne peut résulter que de la déclaration 
du tuteur ou de la sentence du cadi. Cependant, la déclaration 
faite par le tuteur testamentaire ne suffit pas à elle seule et doit 
être complétée par l’homalogation du cadi, constatant après enquête 
que le mineur est apte à gérer ses biens. . 

La déclaration du tuteur datif est subordonnée à l'autorisation 
préalable du conseil de famille. 

Dans tous les cas, la déclaration d'émancipation doit être constatée 
par acte du cadi, en présence de deux témoins, pris obligatoirement 
dans le conseil de fimitle ou, à défaut, parmi les alliés ou les 
notables. 

Art. 417. — Si le mineur considère qu'il est en situation d’être 
émancipé et prétend qu'il est indûment maintenu en tutelle, il peut 
s'adresser au cadi et obtenir de lui qu’il l’'émancipe. 

Art. 118 — Si, en dépit de l'émancipation et de la mise en 
demeure à lui adressée, le tuteur se refuse, en l'absence de tout 
motif reconnu valable, à opérer la remise de ses biens son 
ancien a rm jl est responsable de toutes les pertes et détério- 
rations subies par ces biens depuis Ja mise en demeure. 
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Trene 1X 
Des comptes de tutelle. 


Art. 199. — Tout tuteur est comptable de À gp lorsqu'elle 
fur En outre, et hormis les exceptions formulées aux arlicies 17 
et ‘7 la gestion tulélaire est sourmise au contrüie périodique du 
cadi qui à lieu chaque ammée à j'époque fixée par celui<i, €n pré- 
seure du subrogé tuteur, ou lui dûment appelf, au cas de tulele 
dattve. 

art. 120. — Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à 
ce qu'en cours de gestion et en dehers de l'époque fixée pour la 
r-idilion périodique des comptes, le cadi puisse opérer une vérifi- 
cation. 

art. 121. — Le compte du tuteur, dûment justifié, peut être rendu 
suit verbalement, soit par écrit, Le cadi en dresse obligatoirememnt 
acte sur les registres de tutelle de la mahakma. 

art. 422. — Tout tuteur qui, régulièrement mis en demeure de 
rcudre compte par avertissement notifié à sa personne par l'aoun de 
Ja mahakma, n'a pas obtempéré à celte injonciion dans un délai 
d'in mois, est condammé  f le cadi à une amende civile qui ne 
peut excéder le quintupie de l'amende prévue à l’article 30 du code 
«x. Il peut, en outre, être destitué de ses fonctions sans préjudice 
d- brutes autres poursuites pénales ou civiles. 

La sentence du cadi qui prononce l'amende peut faire l'objet d'un 
re ours. 

Art. 123. — Après avoir reçu le compte périodique, le cadi <n com- 
munique, s’il y a lieu, le résullat au conseil de [amie à sa plus pro- 
chaine réunion. Il adresse, au procureur de la République de l'ar- 
rondissement, chaque année, avant le 15 janvier, l'état des tutelles 
de sa circonscription où est sommairemenmt consigné, pour chacune 
d'ulles, avec les observalions qu'elles comportent, le résultat de sa 
verilication, 

art. 124. — Le compte définitif de tutelle est rendu à la requête 
d- toute personne intéressée ou du cadi agissant d'office, mais aux 
diligences de celui-ci, dès la fin de la tuteLe, soit par le tuteur en 
personne, soit par ses héritiers, soit par ses représentanis Kgaux. 
1: est rendu, soit au mineur émancipé, soit aux héritiers du mineur 
détunt, soit au pupille devenu majeur, soit en cas de décès, d'inca- 
pacité, d'excuse ou de destitution du tuteur en fonctions, au tuteur 
désigné pour remplacer ce dernier; dans tous les cas, la reddilion 
di compte a lieu en présence du cadi et, si la tuteïke est dalive, 
ei présence du subrogé tuteur et devant le conseil de famille. 

Le compte contient les recettes et dénenses efleclives; il est ter- 
m'né par la récapituialion de la balance desdites recettes et 
dépenses, sauf à Taire un chapitre particulier des objets à recou- 
rer. 

Art. 195. — S'il y a accord, décharge est dannfe par acte authen- 
lique au tuteur qui es!, en outre, dégagé des sûreltés qu'il aurait 
fournies ou de celles qui auraient 64 prises contre lui. Si le comnte 
dune lieu à des contestations, le cadi en dresse procès-verbal: €:les 
sont poursuivies et jugées selon les règles en vigueur, le tuteur 
é'ant néanmoins tenu de restituer les biens du mineur en sa pas- 
srion, Sauf à être déclaré respansable des perles et délériorations 
subies par ces biens depuis sa mise en demeure. 

Art. 126. — Les frais du compte de tutelle sont à la charge du 
mineur. Mais, dans le cas où le tuteur est destitué, il doit suppor 
le: lesdits frais. 

Art. 127. — I est interdit an tuteur, quel'e que soit l'origine de £3 
créance contre le mineur, de retenir par devers lui des biens appir. 
tenant à ce dernier jusqu'à parfait payement des sommes qui lui 
sont dues. 

Art, 128. — Tout traité qui peut intervenir entre le tuteur et le 
mineur devenu majeur, relativement aux frais de la tutelle, est nul, 
&il n'a été précédé, depuis au moins un an, de la reddition de 
compte eflecluée dans les conditions ci-dessus presrrtes, 

Art. 429, — Toute action du mineur contre son tuteur, relativement 
aux faits de la tutelle, se prescrit par cinq ans à partir du compte 
définitif de lutelle. 


Tinne X 
De l'interdiction judiciaire, 
Section L 
Des causes et de la procédure d'interdiction, 


Art. 499. — L'interdiction pour cause d'aliénglign menta'e doit 
tlie prononcée à l'égard de toute personne atteinte d’snhéciitté, de 
d'nence ou de fureur, avec ou sans intervalles lucides 

L'interdiction n'est jamais encow#rue de plein droit. Elle doit être 
judiciairement prononcée, à la requête de tout parent ou de toute 
personne intéressée, ou même d'office, par le magistrat, après cons 
lalalion des faits qui la justifient 

Art. 481. — L'interdiction peut être pronnneée à l'égard du pro- 
digne qui s'expose, ou expose sa famille, à tomber dans l'indigence, 
0 du simple d'esprit iorsque cet état s'est mani'esté par uRe mau- 
Vaise administration des biens, à la requête de lout parent ou de 
late personne intéressée, 

Art, 432% — La personne qui faît l'objet de la demande d'inter- 
diction doit être mise à même de présenter ses <\plicalions et de 
frurnir sa défense, 

Le magistrat ou sou déiégué doit se transporter auprès d'elle 
Les recevoir ses explications, lorsque l'état de cetle personne ne 
11 nermet pas de se déplacer. Il ui désigne, en outre, un défenseur 
d'ullice à moins qu'elle n'ait elle-même ait choix d'un conseil. 





Art. 193, — Le jugement est susceptible d'appel dans les formes 
et condilions gp —- ci-dessus, 

Art. 134. — Le jugement définitif qui prononce l'in'erdiclion doit 
tre Cotimuniqué aux cadis, grelliers-nobaires et aux uyaires, et 
pubié obligatoirement dans le département et, le cas échéant, en 
tous autres lieux. Un extrait en est porté sur un regisire spécial 
tenu à la mahakma du lieu de naissance de l'interdi!t, dans le mais 
à Coumpler du jour où la décision a acquis l'autorité de la chose 
jugée. Toule personne peut prendre communication dudit registre 
et se laire délivrer copie, 


Section EH. 
Des effets de l'interdiction fjudiriatre. 


Art. 125. — L'interdit jndiciaire est frappé d'incapacité générale, 
des-aisi de l'administration de ses biens et mis en tutelle, Cette 
incapacité subsiste en cas de foie milertmitlente mime pendant les 
intervalles lucides. 

Cependant, et à condilion que ces actes aient été accomplis en 
élat de lucidité, l'ivterdit peut notimmem contracter mariage, diver- 
cer, accepter un legs ou une donalion ne commvorlant aucune charge, 
tester. 

art 1°6 — HN est pourvu d'un tuteur et d'un subrogé tuteur, 
conformément aix disposilions des titres IV €t V du présent texte. 

Art. 137. — Les règles concernant l'organisation de la tutelle 
dalive des mineurs, nolauunent celles qui gouvernent la numina- 
tion, les attributions et es pouvoirs du tuteur et du subrogé tuteur 
ei la reddiiion des cowmples de tutelle, s'appliquent à la tutelle de 
l'interdit. 

les revenus de l’interdit pour cause d'aliénation mentale doivent 
être essenlie:lement employés à adoucir sun sort et à accélérer sa 
guérison. Selon le carac'ère de la maladie et l'état de la fortune, le 
conseil de famille aviscra du lieu ou de l'établissement où il doit 
être traïté. 

Art. 138. — Sous réserve des dispositions de l'article 112% et du 
deuxième alinéa de l'article 1%, qui lui sont applicables, tous les 
actes passés par l'interdil postérieurement au jugement qui pro- 
nonce l'interjction sont nuls de piein droit sans qu'il v ait leu de 
prouver la k'siun. L'appel dudit jugement n'a pas d'effet suspensif. 

Art. 129.°— La nuliilé des actes de l'interdit ne peut être opposte 
par les personnes capables qui ont contracté avec lui 

Art. 130. — Les actes antérieurs à l'interdiction peuvent être 
annués si les causes de l'interdiction existaient notuirement à 
l'époque où fi: ont €té accomplis. 

tpendant et après la mort d'un individu, les actes par lui faits, 
concernant son gatrimoine, ne peurem, à l'exception des disposi- 
tions à titre graiuit, être attaqués pour cause d'aliénation ments 
qu'autant que son interdiction a été prononcée ou provoquée avant 
san décès, à mains que la preuve de l'añiénation mentale ue résulte 
de l'acte même qui est attaqué, 

Art. 451. — L'interdiction subsiste tant qu'un jugement de main- 
levée n'est pas intervenu constatant la disparilion des causes qui 
l'avaient déterminée. 

Art. 142. — L'interdit peut demander la mainlevée judiciaire de 
son interdiction, 


Trme XI 
De l'interdiction légale. 


Art. 453. — L'organisation de la tutelle dalive qui est la consé 
quence de l'interdiction légale résultant des arücles 29, 30 et 1 du 
code pénat; s'effectue dans les formes ci-dessus prescrites pour 
celte des interdits jndiciaires 

Art. 144. — Les règles qui concernent les attributions et pouvoirs 
du tuteur et du subrogé tuteur, le controle de la gestion du tuteur 
et la reddition du compte qui sera effecluée dès que le condamné 
aura subi sx gcine, sont celles anplicab'es en matière d'interdiction 
judiciaire telles qu'elles résullemt de la présente loi. 

Toutelois, la capacité de l'interdit légal, la durée de l'interdiction 
et la sanction des artes par lui passés demeurent fixées par les 
règles qui les gouveruent en droit français. 


Tone XH 
De l'absence. 
Section I. 
De la présomption de l'absence, 


Art. 115. — Est répulée absente toute personne qui a cessé de 
paraitre au liou de son domicile ou de sa résideuce depuis plus de 
quatre ans el dout l'existence e 4 certaine. 

La déclaration de l'absence duit résul'er d'un jugement. 

Art. 156, — Pour ce qui est de la conservation et de l'exercice 
des droits qui lui étaient acquis au jour de la déclaration d'absence 
l'absent esl présumé vivant jusqu'au jour où son décès à élé cunstaté 
par jugement ou jusqu'au jour fixé gar un jugement comme étant 
cel où H aurait a'lteint l'Age de 80 ans. 

L'existence de l'absent est, par contre, réputée incertaine à l'égard 
des droits qui seraient entrés dans son patrimoine s'il avait été 
vivant postérieurement an jour de ln déclaration d'absence et nul 
ne peut les réclamer qu'à charge de prouver que l'absenl existait 
lorsqu'ils sont ouverts. 
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Section II. 


Des reflets de l'absence relativement au mariage de l'absent. 


Art, 117. — L'absence de l'un des conjoints n'emporte pas de 
plein droit la dissolution du mariage. 
art, 114, — Toutefois, la femme peut demander judiciairement le 


divorce, lorsque le mari a disparu en Ia laissant dans le dénue- 
ment. La décision doit, en pareil cas, étre ajournée à un mois. 
Fassé ce dé'ai, le divorce doit être prononcé si la femme persisle 
dans sa demande, mais après qu'elle aura confirmé par serment 
que son mari n'a plus donné de nouvelles depuis son départ, qu'elle 
iznore le lieu où il se trouve, qu'il ne lui a pas laissé de subsides, 
qu'il n'a pas de biens personneis sur lesque:s elle puisse préiever 
ce qui est nécessaire à son existence et qu'il n'a confié à personne 
la charge de subvenir à ses besoins. Le divorce ainsi prononcé pro- 
duit les effets d'une répudialion révocable. 

Art. 1449, — La femme peut également solliciter du cadi un juge- 
ment constatant que le mari est absent et qu'il a élé impossible de 
retrouver sa trace. Le jugement fixe un délai de quatre années à 
compter du jour où, pour la dernière fois, on à eu des nouvelles du 
mari. À l'exriration de ce dé'ai, la femme entre de plein droit en 
réltraile de continence comme si le mari élait décédé. 

Cette retraite subie, la femme est libre de se remarier. Cepen- 
dant le mariage n'est répulé dissous qu'à commnlier du moment où 
le décès réel ou présumé du mari aura été établi dans les formes 
prévues à l'article 116 ou à compter du moment où la femme a 
contracté un nouveau mariage. 

La seule expiration du délai de quatre années fixé par le juge et 
du délai de la retraite me prive pas la femme non remarite de ses 
droits éventuels dans la succession de son époux. 

Art. 150, — La voie de l'appel est ouverte contre les jugements 
rendus en application des articles qui précèdent. 11 doit être formé 
dans le mois qui suit leur grononré. 

La canse est instruite et jugée d'urgence par le tribunal statuant 
en matière musulmane et en chambre du conseil, le procureur de 
la République entendu. 

Section HL 


Des eflets de l'absence relativement aux biens de l'absent. 


Art. 151, — L'absence du mandant n'emporte pas révocation du 
mandat qu'avant sa disparition il avait conf à un tiers à l'effet de 
conserver et de gérer son patrimoine, Les héritiers présomplifs ne 
peuvent demander que les biens contiés par l’absent à ce tiers leur 
suient remis. 

Art, 152, — Le mandataire, constitué avant son départ par l’absent, 
à l'effet de conserver et de gérer ses biens, peut accomplir, seul 
e! librement, tous les actes rentrant dans les termes de son man- 
dat. 11 doit toutefois requérir l'autorisation du cadi pour engager les 
dépenses que pourraient nécessiter la conservation ou la restaura- 
tion des biens de l'absent et se maintenir, en outre, strictement 
dans le cadre de sa procuration, sous peine d'être destitué par sen- 
tence du magistrat statuant à la requéte de toute partie intéressée 
et dans les formes édictées par les articles 6 et 8 de la présente 


loi 

art, 153. — S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration de 
tout ou partie des biens laissés par une personne présumée absente 
et qui na point de procureur fondé, le cadi, à la requête de toute 
personne intéressée ou même d'office, nomme un administrateur 
des biens de l'absent, choisi de préférence parmi les parents les 
plus proches en degré, et qui a accepté ces fonctions. 

Cet administrateur doit réunir les qualités requises pour étre 
tuteur, 1 est soumis aux mêmes causes d'incapacité, d'exclusion ou 
de destitution que le tuteur datif, laquelle destitution est prononcée 
dans les formes et conditions prescrites par le troisième alinéa de 
l'article 51, les articles 52, 53, 54, 55 et 56. 

Le cadi peut exiger de l'administrateur les mêmes garanties ou 
sûrelés que le tuteur datif est appelé à fournir. 

En cas de décès on de destilution de l'administrateur, il est, 
dans les mêmes condilions, pourvu à son remplacement. 

Art. 155. — Préalablement à cette désignation, le cadi qui se con- 
forme, s'il y a lieu aux dispositions des articles 75, 76 et 77, dresse 
un inventaire des biens meub'es et immeubles de l'absent, des 
dettes, charges et obligations dont l'existence serait déclarée ou 
révélée et des justifications dont elles sont assorties, constate, s'il 
en existe, l'état des immeubles et fait procéder à la vente des biens 
meubles sujets à dépérir., Le prix provenant de la vente est par lui 
versé dans une caisse publique de l'Etat. 

Art. 955, — L'administrateur désigné par le cadi doit gérer le 
patrimoine de l'absent, conformément aux dispositions des arti- 
cles 57, 82, 9, du 1er alinfta de l'article 93, des articles 95, 9%, 97 
et 98, Les actes de son administration sont, en outre, soumis aux 
règles édictées par les articles 16, 50, le premier alinéa de l’arti- 
ele 111, les articles 112, 119, 120, 421, 122 et 123. 11 peut étre destilué 
par sentence motivée du cadi à la requête de toute personne inté- 
ressée et même d'office, nour les mêmes canses que celles prévues 
à l'article 46 pour le tuteur datif et dans les formes et conditions 
vrescriles à l'égard dudit tuteur par le 3° alinéa de l'articie 51 et 
es arlicles 02, 53, 4, 5 et 56, 

Art, 1%. — En cas d'opposition d'intérêt entre l'administrateur et 
l'absent, un administrateur ad hoc est désigné à celui-ci par le cadi, 
agissant d'office ou à la requête de toute partie intéresée. 

Art. 157. — Dans le cas où l’absent n'aurait pas laissé de procu- 
palion pour l'administration de ses biens, ses héritiers présomptifs, 
au jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, peuvent, 
en vertu du jugement définitif qui a déclaré l'absence, se faire 
envoyer en possession provisoire des biens qui appartenaient à 
l'absent an jour de son départ ou de ses dernières nouvelles, 
charge de donner caution pour la sûreté de leur administration. 





Art 158. — Si l'absent a laissé une procuration, ses hériliers 

résomplifs ne peuvent poursuivre la déclaration d'absence et 

‘envoi en possession provisoire qu'après dix années révolues depuis 
sa disparilion ou depuis ses dernières nouvelles. à 

Art. 159. — Lorsque les héritiers présomptifs ont obtenu l'envoi 
ei: possession provisoire, le testament, s'il en existe un, est ouvert 
à la réquisition des parties intéressée ou du procureur de la Répu- 
biique près le tribunal, et les légataires, les donataires, âinsi que 
tuus ceux qui avaient sur les Mens de f'absent des droits subor- 
dunnés à la condition de son décès peuvent les exercer provis n- 
rement à la charge de donner caution. 

Art. 160. — La possession provisoire n'est qu’un dépôt qui donne 
à ceux qui l’obtiennent l'administration des biens de l'absent et 
qui les rend comptables envers lui en cas qu'il reparaisse ou qu'on 
ait de ses nouvelles, 

Art. 161. Les héritiers gg tifs qui ont obtenu l'envoi en 
possession provisoire des biens de l’absent doivent se conformer 
aux règles édictées par les articles 82, 92, le premier alinéa de 
l'article 93, les articles 95, 96, 97, 9 et 154. 

Art. 1462. — Ceux qui, par suite de l'envoi en possession provi- 
suire ou de l'administration Kgale, ont joui des biens de l'absent, 
n2 sont tenus de lui rendre que le cinquième des revenus sil 
reparait avant quinze ans révolus depuis le jour de sa disparition, 
et le dixième s'il ne reparait qu'après quinze ans. 

Après trente ans d'absence, la totalité des revenus leur appartient 

Art. 163, — Tous ceux qui ne jouissent qu'en vertu de l'envoi 
| ve ne peuvent aliéner ni hypothéquer les immeubles de 
‘absent. 

Art. 161. — Lorsque la preuve du décès de l’absent a été rapportée 
ou lorsqu'il a été constalé par jugement que l’absent aurait atteint 
l'âge de 80 ans, il doit être tenu pour décédé, sa succession est 
ouverte et son patrimoine attribué à ceux à qui appartenait la 
qualité ,d'hériliers au jours du décès de l’absent, soit réel, soit 

résumé. 

- La femme de l'abfsent qui n’a pas demandé le divorce ni usé de 
la faculté que lui confère l'article 119 est soumis à une retraite de 
viduité à l'expiration de laquelle elle est libre de se remarier. 

Art, 165. — Si, eg au jugement déclaratif de décès, 
l'absent reparaît, il reprend ceux de ses biens qui se trouveraient 
encore en nature entre les mains de ses héritiers et peut recourir 
contre eux, mais seulement pour le prix des biens qui auraient été 
aliénés. 

Section IV. . 


Les ellets de l'absence relativement aux successions 
qui viendraient à échoir à l'absent. 


Art. 166. — Si, postérieurement à sa disparition et à ses der- 
nières nouvelles, une succession s'ouvre à laquelle l'absent serait 
appelé, soit comme héritier ab iftestat, soit comme légataire, sa 
part héréditaire ou le bien légué est mis en réserve jusqu'au jour 
de son décès constaté ou présamé et placé sous séquestre. 

Art 167. — Le séquestre est désigné par sentence du cadi statuant 
à la requête de toute partie intéressée ou même d'office, les héri- 
tiers présents du défunt étant appelés à l'instance. La sentence 
da cadi est exécutoire par provision, Appel peut en être interjeté 
dans le mois de son prononcé devant le tribunal d'arrondissement 
siégeant en matière musulmane et en chambre du conseil, lequel 
statue d'urgence, le procureur de la République entendu. 

Art. 163, — La mission du séquestre qui est définie par le magistrat 
est, en principe, limitée aux pouvoirs d'administration indispen- 
sables pour la conservation des biens séquestrés, à moins que la 
nécéssilé ne commande l'extension de ces pouvoirs. Cette extension 
est décidée par le juge, en considération des intérêts de Fabsent 
e! de ceux des tiers, soit lors de la nomination du séquestre, soit 
pee mais dans les formes prescriles à l'article qui 
rCceae. 

‘ Art. 169. — Le cadi a seul qualité pour exercer en justice les droits 
et actions qui intéressent le patrimoine réservé ou pour y défendre. 

IL représente l'absent dans les inventaires, comptes, partages 
ci liquidation des successions ouvertes depuis sa disparition dans 
lesquelles il serait intéressé. 

Art. 170, — Si l'absent reparaît, la part ou le bien légué qui lui 
est réservé lui est remis. 

Art. 151. — Si l'absent ne reparaît pas et si la date de son décès 
est reconnue, la part ou le Wien lKgué mis en réserve pour lui ne 
peut élre appréhendé par ses héritiers que dans le cas où son 
décès serait postérieur à l'ouverture de Ja succession. 

Art. 152. — Si un jugement est intervenu déclarant que l'absent 
doit étre tenu pour décédé, les biens qui lui avaient été réservés 
sont remis aux héritiers, appelés roncurremment avec lui à la suc- 
cession, sous le bénéfice, en cas de son retour, de l'application des 
dispositions contenues dans l'article 165. 


Tome XIII 


Dispositions diverses. 


Art. 172. — Il n'est en rien dérogé aux dispositions du décret da 
4 aoûi 1902 portant réglementation de la tutelle en Kabylie, et 
des textes 4 l'ont modifié, en ce qui concerne les populations 
auxquelles ils s'appliquent, ni aux coutumes du M'Zab. 

Art. 154. — Le décret du 12 août 193% portant réglementation de 
la tutelie en droit musulman et fixant l'âge de la majorité chre- 
matique des musulmans et généralement toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi sont abrogés. 

Délibéré en sance publique, à Paris, le 12 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 
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ANNEXE N° 514 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale relative à la 
protection de la le de Bresse transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 

Paris, le 15 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 mars 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi relative à la protection 
de la volaille de Bresse. 

Conformément aux dispositions de ‘'’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de lui, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la Républiqne. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de celle proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi 

Agréer, monsieur je président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. | 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANBRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
siliun de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er— Seules ont droit à l'appellation « volaille de Bresse » 
les volailles de race Bresse blanche, produites sur le territoire 
délimité de la région bressane et salisfaisant par ailleurs à toutes 
conditions propres à assurer leurs qualilés traditionnelles. 

Art. 2. — L'aire de production, s'étendant sur certaines parties 
des départements de l'Ain, du Jura et de Saône-et-Loire, est celle 
qui est définie par le jugement du 22 décembre 1936 du tribunal 
civil de Bourg. 

Art. 3. — 11 est interdit de détenir en vue de la vente, de trans- 
porler, d'exposer, de mettre en vente, de vendre, d'importer ou 
d'exporter sous une dénomination comportant le mot «Bresse » 
ou tout autre vocable dérivé du mot « Bresse », des volailles qui 
n'auraient pas élé exclusivement élevées dans l'aire définie à 
l'article 2 et qui ne rempliraient pas les conditions prévues à 
l'article 1er, 

Art. 4. — A dater de la promulgation de la présente loi, il sera 
créé un établissement doté de la personnalité civile dit « Comité 
interprofessionnel de la volaille de Bresse ». 

La composilion du comité interprofessionnel de la volaille de 
Bresse et ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Le but du comité interprofessionnel de la volaille de Bresse est: 

fo D'étndier les problèmes intéressant la production et la com- 
mercialisation de la volaille de Bresse; 

2 De fixer les conditions de la production et de la commerciali- 
sation ; 

je Le proposer toutes mesures utiles destinées à améliorer eette 
production et à en garantir la qualité et l'origine ; 

4e D'étudier et de proposer un stalut avicole technique et éco- 
nomique de la volaille de Bresse; 

5e promouvoir toutes actions propres à maintenir et accroître 
en France et à l'étranger, les débouchés commerciaux pour la 
volaille de Bresse. 

Art, 5. — Le comilé interprofessionnel est seul habilité à faire 
fabriquer et à répartir les marques d'identification et les scelks de 
garantie de qualité que devront obligatoire:ment porter les volailles 
de Bresse proposées à la vente. 

Art. 6. — Les recettes du comité seront assurées par les dons et 
legs ainsi que par les sommes constituant la différence entre les 
ee de revient et de vente des marques et scellés vrévus à l'ar- 
icle 5. 

Art. 7. — La gestion finanrière du comité est soumise au contrôle 
de l'Etat, dans les conditions fixées par l'ordonnance du 23 novem 
bre 1944. 

Art. 8. — Un commissaire du Gouvernement, désigné par le 
vais d'Etat à l'agriculture, assiste à toutes les délibérations du 
comité. 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions de le présente lai et 
des textes pris re son application seront punies des ‘ines 

révues par la loi du fer août 1905, modifiée par la loi du o[" juit 
et 1929 et par l’article 8 de la loi du 6 mai 1919. 

Art. 10 — Des arrêtés du secrétaire d'Etat à l'agriculture, pris 
snr proposition du comité interprofessionnel de la voluille de Bresse, 
fixeront les conditions d'apnlication de la présente loi. 

Délibérée en séance publique, à Paris, le 13 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 1968, 2022, 2267, 4063 
el in Se 551 








ANNEXE N°515 


(Session ordinaire de 196-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relalif à la construction d'un 
tunnel routier sous le mont Bianc, par M. Clerc, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a, en avril dernier, déposé 
sous le n° 1:89, un projet de loi tendant à la ratification par le Parle- 
ment de la convention établie à Paris entre les Gouvernements ila- 
lien et français, le 144 mars 1955 et concernant le percement d'un 
tunnel roulier sous le mont Blanc. 4 ce projet sont joints en annexe ; 

a) Le texte de la convention francô Italienne du 14 mars 1959; 

b) Le procès-verbal financier adopté par la commission intergou 
vernementale du tunnel sous le mont Blanc, siégeant à Rome Île 
16 mai 1953; 

c) Le projet de cahier des charges; 

d) Le projet d'acte de concession. 

Le rapport confié à la commission des moyens de communication 
et du tourisme de l'Assembk: nationale fut présenté devant ceile-ci 
lors de sa séance du 29 octobre 1955, A l'issue du débat qui s'instaura 
alors, la commission décida avant de se prononcer, d'entendre sur 
le projet: 

M. le président de la commission des transports du Conseil écono- 
mique ; 

Le conseil général des ponts et chaussées; 

Le conseil supérieur du tourisme. 

Le 17 novembre 1955, les porle-paroie du conseil économique rappe- 
lèrent l'étude et les conclusions présentées au nom de cette Assem- 
blée à l'égard du percement du mont Blanc. Tout en reconnaissant 
l'intérêt et les possibilités économiques de cette réalisation, ls 
renouvelèrent certaines réserves en soulignant toutefois que celles-ci 
traduisaient seulement un éouci de prudence et d'opportunité et ne 
pouvaient être considérées comme une condamnation du projet. 

Le conseil général des ponts et chaussées entendu le 24 novembre 
1955 conclut aux larges possibilités techniques et pratiques de 
la percée et en souligna ‘out l'intérêt pour l'articulation routière 
des régions alpines. 

Les circonstances ne permirent pas l'audition du conseil supé- 
rieur du tourisme, la fin anticipée de la législature ayant mis bru- 
talement un terme à la discussion engagée. Par contre, cette question 
ayant été évoquée au cours d'une séance plénière de cet organisme, 
en juillet 1955, celui-ci devait, à la majorité, prendre une délibéra- 
tion favorable. 

Telles eéont les raisons du long délai écoulé depuis le dépôt du 
projet initial; elles justiflent largement notre désir de voir le Parle- 
ment francais se prononcer rapidement à ce sujet, la convention 
du 14 mars 1%3 avant été ratifiée par un vote unanime du parle- 
ment italien en juillet 1954. 


I. — ConSidérations générales, 


Il est évident que, parallèlement à la réalisation de la percée da 
tunnel du mont Blanc, il doit être procédé à l'aménagement de 
grands itinéraires s'inscrivant dans le cadre du plan national. 

Ceux-ci doivent permettre une circulation normale à destination 
ou en provenance du tunnel, quels que soient les points de départ 
ou d'arrivée en territoire français. 

Ce sont là les préoccupations essentielles du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme et de la direction générale des 
routes, comme l'attestent l’action et les efforts constants poursuivis 
en ce sens. 

C'est ainsi que répondant aux besoins et soucis des divers secteurs, 
seront aménagés et adaptés progressivement les itinéraires sui. 
vanls: 

1° Voie Nord-Sud. 


Besançon, Champagnole, Morez, la Faurille, Gex, Genève, Cha- 
monix. 
2° Voies Nord-Ouest, Sud-Est. 


Paris, Dijon, la Faucille, Gex, Genève, Chamonix : 

Paris, Chalon, Bourg, Pontd’Ain, Nantua, Bellegarde, Saint-Julien, 
Annemasse ; 

Pams, Chalon, Bourg, Pon‘-d'Ain, Amberieu, Belley, Aix-les-Bains, 
Annecy, Bonneville. 

Paris, Chalon, Bourg, Amberieu, Belley, Chamléry, Albertville, 
gorges de l’Ariy ,Megève, Chamonix. 

Paris, Chalon, Mâcon, Lyon, la Tour-du-Pin, Chambéry, Aix-les- 
Bains, Bonneville. 


30 Voies OQuest-Est. 


Lyon — Nantua — Bellegarde — Genève, avec Variantes sus 
Saint-Julien — Annemasse — Chamonix; 

Lyon — Grenob:e — Chambéry — Aix-les-Bains — Annecy — Bon- 
ne ville : 

Lion — Chambéry — Aix-les Bains — Annecy (sur cet itinéraire, 
percement de la montagne de l'Epine). Très important pour la 
région Sainlt-Elienne — Lyon et le département de la Savoie. 

(1) Voir: Assemblée nalionale (3e Wégisl), n° 1:80, 3570, 2625. 3694, 
9119, 3839 et inMe 105; Conseil de la République, nos 313 et 438 
(Session de 19% 1957), 
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4 Voies en provenance du Sud vers Chamonir. 

Valence Grenoble Chambéry — Aix-les-Bains — Anne°y — 
Chamonix, avec variante sur Genève (itinéraire pouvant par la suite 
Cire aménagé en auloroute) et Thonon — Evy; 

Valence Grenuble Albertville Megève — Chamnonis par les 


Gorges de l'Ariy. 

Dans le mème moment, il serait opporlun que soil poursuivie la 
réaiisalion de l'autoroute Marseille — Paris par Lyon, qui complètera 
en cette partie importance de notre territoire uu réseau par ailleurs 
exceptionnel. 11 faudrait également que soit souteuu et intensilié 
l'edurt entrepris en faveur de l'aménagement d'itinéraires qui béné- 
ficieront nécessairement du fait de la réalisation du tunnel, d'un 
accroissement particulièrement sensible des courants de circulalion 
fout «a long et au travers de la chaine des Alpes. 

Signalons nolarnmment Les itinéraires : 



































































































4e Grenoble — col du Lautaret — Briançon — Var — Nice: 

Z° Grenoble col Bayard — Cap — Digne — Barrème — Nice — 
Marseille ; 

3e Le Favyet Saint-Gervais-les-Bains — les Contamine Mont- 
jole — col du fonhomme — col Croix du Bonhomme — les Cha- 
pieux, rejoignant ensuile la route des Alpes par Tignes — Val 
d'Isère col de l'Iseran à Lanslebourz, se dirigeant ensuile 














vers l'Italie (route du col Qu Mont-Cenis). 
Cet ensemble d'itinéraires profilera à 71 départements français 
représentant près des trois quarts de notre population. 





























IL — Aspect technique. 


Rappelons que le tunnel aura 11.900 mètres de longueur et 
6,15 mètres de largeur. La tête côté français sera à une altitude de 
4.203 mètres et le versant français sera en rampe de 3 p. 100; côté 
italien, la tête sera à 1.380 mètres avec rampe de 2,5% p. 100. 

Une étude récenie a montré qu'il était possible, du côlé français, 
d'élever la tête à l'altitude de 1.230 mètres et, ainsi, de réduire la 
rampe du tunnel à 2,4 p. 109, ce qui est particulièrement intéressant 
pour les poids lourds. 




































































Par ailleurs, la longucur du tunnel sera réduite de 150 mètres 
environ. 
La route d'accès, tant côté français que côté Malien, comporte 








des rampes maxima de 5 p. 100 et évite les zones d'avalanches. 

Les conditions géologiques et thermiques ont été indiquées dans 
une étude récente, En ce qui concerne les températures, les études 
qui ont été faites correspondent à la période de percement: des 
calculs italiens ont abouli à une tempéralure maximum de 50 degrés 
et les calculs français à la température maximum de ‘%9%°5, ces 
chiffres n'étant atteints que sur les 3 kilomètres situés au centre 
du tunnel. 

Le profil en travers type du tunnel comprend 
7 mètres limitée d'un côté par un bule-roue de 
l'autre par un trottuir de 6,50 mètre. 

La ventilation a été calcu'ée pour permettre 
trafic horaire de 105 véhicules dans chaque sens, 
moitié automobiles et moilié poids lourds. 

On a vérifié que les conditions de ventilation permettralent le 
trafic journalier de 2000 voitures automobiles, 2%) cars et ©:00 1molu- 
cycletltes, avec des pointes horaires de 200 véhicules. 

Enfin, il a été supposé que le traflc des véhicules se ferait à une 
vitesse moyenne de 25 kilomètres à l'heure. 1 apparait possible, 
moyennant une bonne signalisation, de porter cette vitesse à 40 kile- 
mèires/heure. 11 en résullerait un franchissement plus rapide, per- 
mettant un supplément de trafic de 40 p. 100, en mème temps que 
serait aisément résolu le problème posé par le dégagement supplé- 
mentaire de 15 p. 100 d'oxyde de carbone. 

Par ailleurs, à ceux qui objecteront des difficultés imprévisibles 
d'une telle réalisation, nous rappellerons que des travaux présentant 
une grande analogie ont été ellectués (tunnel Arc-Isère) et répon- 
dent par leur réussile à des inquiétudes injustifiées. 
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II. — Financement. 


La part de la France — évaluée à 3 milliards — comprend 3% p. 100 
d'imprévus, ce qui, d'après les experts, est très substantiel, étant 
donné la bonne connaissance géologique du terrain. 

Par mesure de prudence, en prévoyant une augmentation de 
45 p. 100 du coût des travaux, on peut arrondir <e chiffre à 6 mil- 
liards de francs. La part française à été déterminée par les experts 
de la commission intergouvernementale qui se sont entourés du 
maximum de référence. 

La participation française revêt trois aspects: 

a) Participation an capital de la société concessionnaire française, 
210 millions de francs; 

b) Subvention à la société concessionnaire française, 1.790 millions 
de francs, 

c\ Le Gouvernement accordera sa garantie à un emprunt à moyen 
terme d'un montant de deux milliards de francs relayés ultérieure- 
ment par l'émission d'obligations également garanties par l'Etat 
français. 

De ces participalions, les deux premières sont directes et c'est 
ainsi que leur montant total, soit deux milliards, est prévu devoir 
être prétevé sur les crédits du fonds d'investissements routier, ceri 
après accord avec la commission de gestion de ce dernier en date du 
1 vonrs 105% accord pris dans le Cadre des voremier et deuxième 
plan, quinauennaux d'aménagement. 


























































































































Aux termes du paragraphe 6 du procès-verbal financier adopté 
par la commission imiergouvernementale du tunnel sous le mont 
ne la rémunération du capilai social est prévue de la façon sui- 
vante : 


« a) Le capital social de la société francaise sera constitué par 
des acluns À et 8. Le, actions B corresporiront au capilal souscrit 
par l'Etat français; les actions À correspondront au capital souscrit 
par es aulres aclionnaires ; 

« b) Les staluts de la société concessionnaire française fixeront 
le mode de détermination des bénélices : 

« c) Les actions A et B recevront un intérêt statutaire de G p, 100 
de leur valeur nominale prélevé par priorité sur les bénéfices: 

« d) Les actions A seront amortissables en trente ans au moven 
du produit d'un fonds spécial alimenté par un prélévement sur les 
bénélives el remplacées par des artions de jouissance qui ne parli- 
Ciperont plus qu'aux réparlilions de super-bénéfives ; 

« €) Les super-bénéfices seront répartis entre les actionnaires et 
les collectivités ayant versé des subventions. 

« ans la société française, celle répartition aura lieu proportion- 
Bellement au montam du capital et des subventions. » 

bu point de vue financier, la convention et les textes annexes 
précisent les éléments de réalisation, de financement et de gestion 
ue l'onvrage envisagé. La construction sera confiée à une société 
française et à une société italienne qui exéculeront chacune la 
moitié du tunnel. La gestion sera assurée par une seule société 
anonyme. 

à Le pe "9 est réparti entre la France, l'italie et la ville de 
sencve, dont: 

3 mmiilards de francs pour la moilié française : 

9 milliards #00 millions de lires pour la moitié italienne : 

La ville de Genève intervenant pour 70 millions de Lrancs. 

Aux termes de l'article 41 de Ta convention, les concessions pré- 
vues à l'article ? prendront fin soixante-dix ans après la date fixée 
d'un commun accord entre les gouvernements français et italien, 
des la réceplion des travaux, 

Ft l'article, 15 précise que, « lorsque les deux concessions pren- 
dront fin pour une cause quelconque, le tunnel deviendra la pro- 
priété commmnme et indivible des Ftats francais et üalien et sera 
exploité en commun à égaité de droits et de charges. » 


IV. — Aspect économique, 
1° Point de vue du Conseil économique. 


L'avis du Conseil économique date du février 195% 
rapports ne 8 du 2% février 1154). 

Depuis cette date, des faits nouveaux se sont révélés. 

Certains adversaires du projet observent que 1e Conseil écono- 
rod prononcé, à l'unanimité, contre le projet, ce qui est 
ne Xact. 

Voici les conclusions du Conseil économique (page 29 du Bulletin 
du Conseil économique, me 3, du 24 dévrier 14924): 

« Le Conseil économique, 

« Emet l'avis 

« Qu'il + à lien, pour le Gouvernement, 

« De décider l'ajournemnent des travaux prévus pour la construction 
du luunel routier sous le mont Blanc, 

« Et de mettre à profit le temps qu'il s’accorderait pour faire 
procéder à une vaste étude, tenamt compte de différentes données 
géographiques, touristiques, économiques et internationales, des 
divers intérêts en présence au regard : 

« a) De la néressité d'une percée alpine: 

« b) Dans l'aftirmative, du meilleur emplacement de celle-ri. » 

Par ailleurs, le rapporteur — M. Roger Lapeyre — déclare 
(page 754. Amis et rapports du Conseul économique, ne S$S, du 
4 mars 1955): 

e N doit être expressément précisé que, tant sur les argnments 
que sur les oppositions, la commission n'a émis ancun jugement 
de valeur: le rapporteur a simplement recueiili et résumé les thèses 
qui se sont exprimées, » 


21 (avis et 


2e Arguments favorables 
à la réalisation du tunnel sous le mont Blanc. 


A. — Le tunnel du mont Blanc est celui qui drainerait les plas 
grands courants touristiques, à savoir: 

Soixante et onze départements français; 

L'Angleterre ; 

Les trois pays du Bénélux; 

Quatre des cantons suisses parmi les plus peuplés, soit fa moitié 
de la population ; 

Toute la péninsule fÎtalienne : Ld 

L'Allemagne de l'Ouest, via Martigny, la Forclaz ou vla Lausanne- 
Gentve, 
a'ors que la réalisation du tunnel routier du Fréjus desservirait 


seulement quarante et un départements français et l'Italie 
vers l'Est. . 
B. — Du pont îe vue touristique, l'attrait du gmont Blanc est 


tet que cet itinéraire aménerait une affluence d'autamobilistes 
étrangers considérable: « le touriste voudra être passé sous Île 
mont Blanc ». 

L'équipement hôtelier de la région est l'un des plus Importants 
et des plus modernes de France. Or cet équipement n'est plus 
actuellement utilisé à plein. 

Par ailleurs, HN est à remarquer que, de 1948 à 195%, le tonrisme 
automobile à pris un essor remarquable en raison de la place que 
| les voyages ont pris dans les mœurs contemporaines. 
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Le trafic escompté par les promoteurs du tunnel sous le mont 
planc dépasserait le million de ssagers annuellement et atlein- 
drait 200.000 tonnes de marchandises. 


c. — Les travaux nécessités par la percée du mont Blanc entrat- 
neraient une participation des capitaux suisses du canton de Genève. 


D. — Le projet du tunnel routier sous le mont Blanc est le seul 
qui ait fait l'objet de longues étuces officielles et cela de la part 
des trois pays intéressés; en outre, c'est le seul projet qui ait fait 
l'objet d’une demande de concession par des constructeurs décidés 
à cifectuer cette percée. 

E. — Enfin, l'argument le plus important qui a été avancé en 
faveur d'un percement rapide du mont Banc est la menace de la 
construction d'un tunnel sous le Grand-Saint-Bernard qui draineraît 
par la Suisse tout le tourisme venant de l’Europe du Nord et 
c-arterait la France des itinéraires touristiques. 


3° Arquments défavorables 
au percement du tunnel du mont Blanc. 


A. — NM nécessiterait l'aménagement complet de routes, ce qui 
est exact et a été précisé au début de ce rapport. 

Si les routes convergeant vers le tunnel n'étaient pas améliorées 
il est évident que celui-ci perdrait de son intérêt. 


B — Durant l'hiver, la circulation est très difficile sur l'une 
d'elles, la «route Blanche», dans la partie Champagno'e, Morez, 
les Rousses, col de la Faucille : en outre, il existe sur cet itinéraire 
plusieurs cordons douaniers, à l'entrée et à la sortie de Genève et 
des zones franches. 

Mais cet inconvénient est mineur puisque les usagers peuvent, 
l'hiver, emprunter des itinéraires passant par la plaine du Rhône et 
de la Saône et que, paraît-ii, le régime des zones franches serait 
transformé. 

C. — Le bénéfice du tunnel irait surtout à Genève et à l'Italie du 
Nord vers les villes de Milan, les ports de Gênes, voire de Savone. 


D. — Les études techniques et surtout financières minimiseraient 
J'importlance : 

a) De la dépense; 

b) De l'entretien ; 

c) De la rentabilité. 


&° Position de la commission des afJaires économiques, 


Ces arguments élant exposés, il faut remarquer: 

1° Que le conseil supérieur des travaux a procédé à une élude 
comparative et fait connaitre officiellement son point de vue en 
novembre 1950. 

Il est favorable au tunnel sous le Mont-Blanc, quand ce ne 
serait que pour des raisons financières, le projet élant le seul pour 
lequel d'autres pays (Suisse, Italie) et des groupes financiers sont 
disposés à y consacrer des capilaux importants; 


2e En mai 1949, la commission des CNW: de l’organisation 
européenne de coopération économique (0. E. C. E.) a retenu les 
projets de tunnel du Grand Saint-Bernard et celui du Mont-Blanc : 

Le Grand Saint-Bernard qui intéresse l'Allemagne, la Suisse et 
l'Italie, selon l'axe Hambourg—Bale—Lausanne, l'Italie du Nord, 
Gênes, Savone; ce projet serait notoirement préjudiciable aux inté- 
réls de la vallée du Rhône et du port de Marseille; 

L'itinéraire du Mont-Blanc qui intéresse, du fait de l'amélioration 
de six axes routiers, l'axe Londres—Paris—Rome, 

C'est entre ces deux itinéraires qu'il importe de faire un choix 
immédiatement. 

L'importance et l'urgence de ce choix constituent sans nul doute 
la considération majeure qui plaide en faveur de l'adoption du pro- 
jet Mont-Blanc, aussi bien du point de vue économique que poli- 
lique. 

A. — Du point de vue politique, le Parlement italien a ratifié le 
traité, à l'unanimité, en 1954 (chambre des députés, 14 juillet 
1951, Sénat, 30 du même mois). 

B. — La convention entre les deux gouvernements date du 
11 septembre 1953. 

Le Gouvernement italien atlend notre réponse. 

Si le traité n’est pas ratifié rapidement, le Parlement italien ne 
renouvellera pas les crédits qu'il a inscrits à son budget pour la 
réalisation du tunnel sous le Mont-Blanc. 


C. — Si nous ne nous prononçons pas, le percement du Grand 
Saint-Bernard sera réalisé au bénéfice exclusif de l'Allemagne, de 
ja Suisse et de l'Italie. 

De ce fait, les départements intéressés de la région de Lyon, 
du Sud-Est, le port de Marseille verraient leur activité considéra- 
blement diminuée. 

Enfin, on ne peut affirmer que, si le tunnel du Mont-Blanc est 
percé, une exode massif de touristes se produira vers l'Italie. 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que dans un rayon de 
3 heures d'auto, il a de part et d'autre une population de 
600.000 habitants du côté français et 10 millions du côté italien. 
Il y a donc les plus fortes chances que les passages s'effectuent 
au bénéfice de la France. 

Cette percée provoquera un important développement des cir- 
cuits touristiques qui bénéficiera — pe ou prou — à toute la 
région du Sud-Est, Nord-Est, enfin à cellé de l'Ouest. 


Le pe du tunnel du Mont-Blanc est ‘ge de donner 
à la France, pour une longue période, la possibili 


é — et peut-on 





dire le monopole — d'un trafic considérable, en majorilé tourisli- 
que constituant un apport indiscutable et considérable à l'économie 
générale du pays. 

La France n'a pas reçu évidemment d'engagement écrit de 
l'Italie quant à l'abandon de tout autre projet dans le cas de réan- 
sation du tunnel du Mont-B'anc mais des assurances verbales lui ont 
été données au moment de la signature de la convention en mars 
1953 et renouvelées récemment à notre collègue, M. Abelin, preslt- 
dent de la délégation française du comité économique franco-italien, 
par M. Ferradi-Agradi, secrétaire d'Elat au budget italien et prési- 
dent de la délégation italienne de ce même comité. 


On peut toutefois penser que le tunnel réalisé le premier dans 
le temps bénéficiera durant de longues années d'avantages finan- 
ciers appréciables. 

Peut-on laisser échapper une telle occasion quand il en contera 
2 milliards à l'Etat étalés sur quatre années ? Ces 2 milliards seront 
fournis par le fonds routier Sur la base de 500 millions par an 
(en 1957, 100 millions), ce > représente un prélèvement de ‘& 100 
des sommes encaissées par le fonds durant ces quatre années. Obser- 
vons, d'ailleurs, que celte avance sera rapidement compensée par 
l'augmentation du revenu national et du rendement des taxes sur 
l'essence que la réalisation du projet doit provoquer. 

En considération de ces observations, votre commission des affal- 
res économiques, à l'exception de M. Méric qui a craint, d'une part, 
une perturbation des couran!s touristiques à l'intérieur de la métra- 
pole et, d'autre part, l'instauration généralisée de la pratique du 
droit de péage, vous propose, de donner un avis favorable au pro- 
jet de loi qui vous est soumis. 





ANNEXE N° 516 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


PROJET DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale modifiant l'ar- 
ticle 133 du code pénal et autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention internationale du 20 avril 1929 pour la 
répression du faux monnayage, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du conseil de la Répu- 
blique (1). — Renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 18 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 15 mars 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi modifiant larticle 133 du 
code pénal et autorisant le Président de la Kepublique à ratifler 
la convention internalionale du 2 avril 1929 pour la répression du 
faux monnayage. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adesser une expédition authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de la 
tépublique, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi suf 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUEN. 


L'Ascemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — L'article 123 du code pénal est modifié comme suit: 

« Art. 1933. — La contrefaçon ou j'alléra'ion de monnaies étran- 

ères, d'eflets de Trésors étrangers, de bille's de banque étrangers, 
émission, l'exposition, l'introduction dans un pays quelconque ou 
l'usage de telles monnaies, de tels effets ou billets contrefuits ou 
altérés seront punis comme S'il s'agissait de mennaies françaises, 
d'effets du Trésor ou de billets de banque français, se.on les distinc- 
tions portées à la présente section, 

« Toutelois, ceux qui, à l'étranger, se sont rendus coupables, 
comme auteurs ou complices, de tels crimes ou délits ne pourront 
Cire poursuivis en France que dans les conditions prévues à l'article 5 
du code d'instruction criminelle, » 

Art, 2. — Le Président de la République est autorisé à ratifler la 
conven'ion internationale du 20 avril 1929 pour la répression du faux 
monnayage dont le texle demeurera annexé à la présente loi. 

Art. 3. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, 
à la République autonome du Togo et au lameruun, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 mars 1957. 

ANDRÉ :E TROQUER. 
Le président, 
— 
(4) Voir: Assemblée natjonale (2% législ.), nos 1716, 5203 el in 8e 
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ANNEXE N° 517 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi modifiant et 
complétant le titre IV « du registre du commerce » du livre lT du 
code de commerce, par M. Marcel Molle, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet d'appor- 
ter certaines améliorations à la législation actuellement en vigueur 
sur le registre du commerce. 

Le décret ne 53-705 du 9 août 1959, pris par le Gouvernement 
en application d'un texte qui lui conférait des pouvoirs spéciaux, à 
refondu entièrement cette législation. 11 n'a, toulelois, pas été pos- 
sible d'assortir les nouvelles dispositions de sanctions pénales, ce 
domaine relevant de la loi. 

Afin de donner toute son efficacité à la rélorme entreprise et, 
notamment, pour assurer la défense des commerçants contre cer 
taines formes de concurrence déloyale, il parait nécessaire d'appli- 
quer des peines correctionnelles à ceux qui refusent d’obéir aux 
injonctions qui leur sont faites ou qui tentent, par des indications 
mensongères, de se soustraire à la réglementation édictée. Ces 
mesures forment la matière des nouveaux articles 66 à 69 du code 
de commerce. 

Par ailleurs, il semble utile de modifier et de compléter sur des 
points de détail les dispositions des articles 47, 48, 51, 55, 57, 58, 6% 
et 65 du code de commerce, en particulier en ce qui concerne l'ins- 
cription au registre du commerce des personnes morales, les règles 
de procédure et la mise en harmonie des dispositions en vigueur avec 
celles des nouvelles dispositions législatives intervenues depuis 1953, 
notarament, en matière de location-gérance de fonds de commerce 

Les mesures suggérées paraissent heureuses. 

Fxaminons rapidement chacun des articles de re projet de lai 
auquel votre commission s'est contentée d'apporter quelques modi- 
filcations d'ordre rédactionnel : 


Article 4er, 


I s'agit de donner une nouvelle rédaction plus claire et plus 
logique aux articles 47 et 48 du code du commerce, 


Article 2. 


Le nouveau texte précise le point de départ du délai imnmarti au 
commerçant pour se faire inscrire au registre de commerce. 


Article additionnel 2 bis (nouveau). 


Un article additionnel vous est proposé, afin de rectifier le dernier 
alinéa de l'article 54 du code de commerce qui n'est pas visé dans 
les articles de ce code modifiés par le présent projet de loi. 

En cas de mise en gérance d'un fonds de-commerce, il n'y a pas 
radiation du précédent exploitant, mais seulement modificatlon de 
son immatriculation. 

Or, l'article 5% précité n'envisage, dans son dernier alinéa, que 
l'hypothèse de la radiation. 


Article 3. 


Cet article fixe le point de départ du délai d'appel de l'ordon- 
nance réglant une contestation sur l'inscription au registre du com- 
merce. 

Article 4. 


L'article 4 précise le moment à partir duquel court le délai imparti 
pour demander la radiation du registre du commerce en cas de 
cessation de l'activité commerciale. 

De plus, il supprime le dernier alinéa de l'article 57 du coûte de 
mn re qui prévoyait une sanction d'ordre fiscal au cas de non 
radiation 

Afin d'éviter toute difficulté d'interprétation, votre commission 
vous propose de modifier le texte qui nous est soumis de telle 
manière que soient envisagées successivement et non pas mêlées les 
dispositions eoncernant les personnes physiques, s personnes 
ne et la situation très particulière des exploitations en suc- 
cursales. 


Article 5. 


Ce texte propasé organise une nouvelle procédure d'injonction A 
l'encontre du commerçant qui ne se fait pas inscrire ou ne fait pas 
mentionner les modifications nécessaires à son immatriculation. 

Cette procédure donne, an commerçant mis en cause, toutes Îles 
garanties désirables, garanties indispensables, en raison de l'aggra- 
vation des pénalilés auxquelles s'expose le contrevenant. 


Article 6. 


L'objet de cet article est de mettre l'article 62 dn code de com- 
merce en harmonie avec les dispositions de la loi du 20 mars 19%56 
sur la location gérance des fonds de commerce, 


Article 7. 


Ce texte ajoute, à l'énumération contenue dans l'article 6% du 
code de commerce, le cas de révocation de l'autorisation donnée à 
un mineur d'exercer une activité commerciale. 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 256 (session de 1956-1957). 





Article 8. 


Les dispositions proposées tendent, d'une part à donner une rédac. 
tiou plus simple à l'article 6 du code de commerce et, d'autre 
part, à modifier les articles 66 à 69 dudit code de manière à édicier 
de nouvelles sanctions et obligations 

Votre cemmission vous propose d'apporter à cet article 8 vn 
mer nombre de modifications, de forme plus que de fond d'ail 
eurs: 

1: Il Ini semble, tout d'abord, préférable de consacrer À chacun 
des articles du code de commerce une disposition spéciale plutôt que 
de modifier, dans un seul article du prolet de loi, cinq articles du 
code de convuerce. 

C'est ainsi que sont insérés dans le dispositif quatre articles 
additionnels 8 bis, 8 ter, 8 quater À B quinquies. 

La nouvelle présentation facilitera les travaux qui se dérouleront 
duns les deux Assemblées sur ce texte; 

2e Elle vous propose, en second lieu, de majorer de 50 p. 100 le 
taux des amendes pénales prévues par les articles 66, 67 et 649 nou- 
vegux du code de commerce, afin de mettre le présent texte en 
harmonie avec l'article 7 de la dernière loi de finances e a incor- 
# dans le principal des amendes, les cinq décimes existant jusque 


3 Le dernier alinéa du texte proposé pour 1 article 6@ du ccde 
de ccmmerce recoit une nouvelle rédaction destinée, d'une part, à 
réserver l'hypothèse où les deux futurs époux sont com.nerça.is 
(*éjonetion des mots: « au moins », entre le mot « l’une » 2t le mot 
« est ») et, d'autre part, à supprimer j’énumération de ceilains 
contrats de mariage faite par le texte en cause. I suffit, en effet, 
de dire que l'extrait transmis par le notaire énoncera le »#gime 
matrimonial adop'é par les époux, sans faire référence aux régimes 
les plus connus. La liste donnée est incomplète puisqu'eite écarte 
les régimes conventionnels ; 

so Au premier alinéa de l'article 66 nouvean du code de com- 
merce, il parait utile de préciser le point de départ du délai imparti 
pour déférer à l'injonction: la date à laquelle l'ordonnamwzs est 
devenue définitive 

Article 9. 


L'article 9 du projet de loi abroge des dispositions devenues 


inutiles. 
Article 10 


L'article 10 attache une nouvelle sanction aux condamnation: pur 
infractions à la législation sur le registre du commerge: l'incapacité 
de faire le commerce dans les termes de la loi du 20 août 1917 
relative à l'assainisseinent des professions commerciales et indus- 


trie. 
Article 11. 


L'article 411 renvoie À un décret la détermination de la âate 
d'entrée en vigueur des nouvelles dispositions dans les départements 
d'outre-mer, 

C'est dans ces conditions que nons vous demandons de vouloir 
bien adopter le projet de loi dans la rédaction modifiée qui suit: 


PROJET DE LOI 


art. fer, — Les artic'es 47 et 48 du code de sommerce sont modl- 
liés comme suit: 

« Art. 47. — Sont tenues de s'inscrire au registre du commerce 
dans les conditions définies ci-après : 

«a 1° Toule personne physique ayant la qualité de commerçant 
au regard de la loi française, et exerçant son aclivilé commerciale 
sur le territoire français: 

« 2° Toute personne morale, commerciale par sa forme, ou dont 
l'objet est commercial, ayant son siège en France ou y ouvrant une 
agence ou une succursale ou tout autre établissement. » 

« Art. 48. — Cette obliga'‘ion s'impose notamment : 

« le A tout individu commercant, même s'il est tenu par ailleurs 
de se faire inscrire comme artisan au registre des métiers: 

« 2e À touie entreprise commerciale ayant son siège à l'étranger, 
_ ouvre en France une agence ou une succursaæ où un autre éla- 

issement ; 

« 3° A toute entreprise ne française constituée sous la 
forme d'un étab'issement public de caractère industrie: ou eommetr- 
cia! ayant la personnalité civile et l'autonomie financière; 

« 4° A toute représentalion ou agence commerciale des Etals, 
col'ectivités ou établissements publics étrangers fonctionnant sur 
territoire français. » 


Art. 2. — Le troisième alinéa de l’article 51 du code de commerce 
est modifié somme suit: 

« L'inscription doit être demandée: 

« 1° Par toute personne physique, dans les deux mois de la 
date à partir de laquelle elle a commencé à exercer son aclivilé Com 
merciale ; 

« 2e Par toute personne morale, commerciale par sa forme, ou dont 
l’objet est commercia! ayant son siège en France, dans les 
deux mois de sa constitution; - 

« 3° Par les entreprises et organismes visés au 2° et 4° de l'ar- 
ticle 48, dans les deux mois l'ouverture en France, d'une 
agence, d’une succursale ou d’un autre établissement. » 

Art. % bis (nouveau). — Le dernier alinéa de l’article 54 du code 
de commerce est modifié comme suit: … 

« S'il se propose d'exploiter un fonds déjà existant, Il doit jusi- 
fier de la cession réguiière de ce fonds ou du contrat qui lui donne 
qualité pour l'exploiter, ainsi que de la radiation ou, en cas de loca- 
tion-gérance du fonds, de la modilication de l'inscription de :0n 
prédécesseur, » 
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Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 55 du code de commerce est 
ce. mplété comme suit: s 1 

. Ce délai court de la notification de l'ordonnance faite par le 
greilier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
et par exploit d'huissier lorsque l'intéressé n'a pu être touché par 
lettre recommandée. » | 

art. &. — L'article 57 du code de commerce est modifié comme 
ne Art. 517. — Toute personne physiques doit demander sa radiation 
dunes les deux mois du jour où elle cesse d'exercer son activité 
«merciale. 

, “En cas de dissolution d'une personne morale, la radiation doit 
tre demandée, dans les deux mois de la clôlure des opéraliuns de 
Lyuidation. 

Lorsqu'une personne physique ou mora'e exploite des agences, 
sircursales ou autres établissements commerciaux dans le ressort 
d'un tribunal autre que celui où ele est immatriculée, à titre 
rincipat, elle doit demander la radiation de son immatriculation 
swmmaire dans les deux mois du jour où elle cesse d'exercer son 
ac'ivité commerciale dans ce ressort, » 

art. 5.— Les deuxième et troisième alinéas de l'article 58 du code 
de commerce sont modifiés comme suit: 

« Le greflier notifie l'ordonnance à l'assujetti par lettre recem- 
mandée avec demande d'avis de réceplion, et par exploit d’huissier 
lbhr-que l'intéressé n'a pu être touché par :a leltre recommandée. 
certe nofication contient avertissement à l’assujetti que, s’il a des 
moyens de défense à faire valoir, il devra, dans les quinze jours 
qu suivront la réception de cette notification, former opposition à 
l'orlonnance, sinon celle-ci deviendra définitive. 

« L'opposition doit être motivée; elle se fait par simple déelara- 
tion au greffe contre récépissé, à peine de nullité, Le greffier con- 
rique Sans délai, par lettre recommandée avec dema d'avis de 
nception, l’opposant à camparaître devant le tribunal à la pre- 
mère audience en observant un délai minimum de huit jours entre 
l'envoi de la convocation et le jour de l’andience. Le tribunal statue 
su: l'opposition à charge d'appel devant !a cour dans le mois de la 
mtification du jugement faite par le greffier par lettre recomman- 
dée avec demande d'avis de réception et par expinit d’huissier 
lrsque l'intéressé n'a pu être touché par la lettre recommandée. » 


art. 6 — Le deuxième alinéa de l’article 62 du code de com- 
merce est modilié comme suit: 

« Le commerçant inscrit, qui cède son fends de commerce 
où qui en aflerme l'exploitation en locatioa-gérance, ne peut opposer 
la cessation de son activité commerciale pour <e soustraire aux 
aclions en responsabiité dont il est l’objet du fait des obligations 
contractées par son successeur dans l'exp'oitation du fonds qu’à 
partir du jour où a été opérée, soit La radiation ou la menlien cor- 
respondante soit la mention de mise en location-gérance. » 


Art. 7. — Le deuxième alinéa de l’articie 6: du code de commerce 
e:l modilié comme suil: 

« fe A la révocation de l'émancipation d’un mineur commer- 
çcant en application de l’article 482 du code civil et à la révocation de 
‘autorisation donnée à un mineur d'exercer le commerce. » 


art. 8. — L'article 65 du code de commerce est modifié comme 
suit : 

« Art. 65. — Les jugements visés aux 2%, 30, 5° et 9e de l’article 64 
sont mentionnés par les soins de l’avoué poursuivant ou du procu- 
reur de la République lorsqu'il est demandeur à l'instance et, en ce 
qui concerne les jugements rejetant la séparation de biens, par les 
soins de l’avoué du dé’endeur. 

« Le notaire qui rédige un acte comportant pour les parties 
Mntéressées une incidence quelconque er matière de regisire du 
commerce, est lenu, sous sa responsabilité, garantie selon les 
formes prévues à la loi du 25 janvier 1931, de procéder à toutes les 
lormalités afférentes à l'acte qu'il a rédigé 

« De même, !e notaire qui recoit un contrat de mariage entre 
deux personnes dont l’une au moins est commerçante au moment 
de l'union doit, dans le mois de la date du coñtrat, transmettre un 
extrait dudit contrat au greffe chargé de la tenue dn regis're du 
commerce pour y être mentionné d'office. Cet extrait énonce Île 
rrgime matrimonial adopté par tes époux et éventuel'ement Îles 
es _ remp:oi ob:igatoire opposable aux tiers contenues dans 

contrat. » 


Art. 8 bis, (nouveau), — L'article 66 du code de commerce est 
rédigé comme suit: 

« Art. 66. — Tout assujetti qui, dans les quinze jours de la date 
à aquelle l'ordonnance est devenue définitive, n'a pas déféré à 
linjenction prévue à l'article 58 ci-dessus, est passible d’une 
mende de 36.000 à 1300.000 F et d’un emprisonnement d'un à 
six mois ou de l'une de ces deux peines seulement. 

« Dans le cas où il s’agit d’une société, la condamnation est pro- 
honcée contre le président directeur général- ou solidairement contre 
les gérants ou administrateurs responsables; dans le cas où il s'agit 
de la succursale d’une entreprise étrangère, contre le directeur de 
telle succursale. 

« Le tribunal correctionnel peut, en outre, priver les délinquants 
Pendant un temps qui n'excédera pas cinq ans, du droit de vote 
et d'éligibilité aux élections des tribunaux % commerce, chambres 
de commerce et conseils de prud'hommes. 

« Le tribunal correctionnel qui prononce la condamnation ordonne 
= les mentions prévues par la loi seront portées au registre du 

merce. » 


Art. 8 ter (nouveau). — L'article 67 du code de commerce est 
rédigé comme suit: 
« Arf, 67. — Quiconque donne, de mauvaise foi, des indications 


Mexactes ou incomplètes en vue d’une immatriculation ou d’une 
Mention complémentaire ou rectificative au registre du commerce, 





est puni d'une amende de 75.000 à 3 millions de francs et d'un em- 
prisonnement de 2 mois à un an eu de l'une de ces deux peines 
seulerment. 

« Les dispositions des alinéas 2, 3 et 4 de l’article précédent sont 
applicables dans les cas prévus au présent article. » 

Art. 8 quater (nouveau). — L'articie 68 du code de commerce est 
modifié comme suit: 

« Art. 68. — Les notaires et avoués qui ne salisferont pas aux 
obligations qui leur sont imposées à l'article 65 sont frappés d'uns 
amende civile de 1.000 à 1.000 F prononcée par le tribunal civil 
sans préjudice de l'application de sanctions disciplinaires et de 
leur responsabilité envers les tiers. » 

Art. 8 quinquies (nouveau). — L'article 69 du code de commerce 
est rédigé comme suil: 

« Art. 69. — Toute personne physique ou morale inscrite au regis- 
tre du commerce est tenue d'indiquer en tête de ses factures, 
letires, notes de commandes, documents bancaires, tarifs et pros- 
pecius, ainsi que sur toutes les pièces signées par elle ou en son 
nom, le — « du tribunal où elle est immatriculée et le numéro 
d immatriculation qu'elle a reçu. 

« Toute contravention à cette disposition est punle d'une amende 
de 18.000 à 36.000 #F. » 

Art. 9. — Sont abrogés l'article premier, modifié par l’article 3 
du décret n° 55-663 du 20 mai 1955, l'article 4 modifié par la loi du 
7 mars 1942, et l'article 6 de la loi du 1e juin 1923 rendant obliga- 
toire sur tous les papiers de commerce des commerçants l'indica- 
tion de l'immatriculation du registre du commerce. 

Sont également abrogés les articles 18, 19 et 20 de la loi du 18 mars 
1919 tendant à la création d’un registre du commerce, sauf en ce qui 
concerne l'application qui peut en étre faile en vertu des articles 
7 et 8 de la loi du 27 mars 1934 sur le registre des métiers. 


Art. 10. — L'article premier, 9e de la loi du 30 août 1947 relative 
à l'assainissement des professions commerciales et industrielies est 
modifié comme suit: 

« 9° D'une condamnation définitive à plus de trois mois d'empri- 
sonnement sans sursis pour exercice illégal d'une profession 
commerciale ou industrielle ou pour lune des infractions prévues 
aux arlicles 66 et 67 du code de commerce. » 


Art. 14. — La présente loi entrera en vigueur dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
à une date qui sera fixée par décret. 


ANNEXE N° 518 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
lion générale, départementale et communale, Algérie) sur le pro- 
jet de loi modifiant les articles 44 et 86 de la loi du 5 avril 1584, 
par M. Schwartz, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement nous propose de modifier 
deux articles de la loi du 5 avril 1884 à la lumière d'expérience 
récentes qui ont démontré l'insuffisance des dispositions actuellement 
en vigueur, 

I — L'article 44 de la loi susdite autorise le Gouvernement À 
nommer une délégation spéciale tenant lieu de conseil municipal 
dans trois cas: 

Dissolution du conseil: 

Démission de lous ses membres en exercice ; 

Hmpossibilité de constituer un conseil municipal. 

IL parait souhaitable d'ajouter un quatrième <as aux trois qui 
viennent d'être énumérés: l'annulation des élections de tous les 
conéeillers municipaux en exercice. 

En effet, il est choquant, lorsque les élections ont été annulées 
à la suite de manæuvres fraudufeuses, que ce soit la municipalité 
élue dans ces conditions suspectes qui organise les nouvelles élec- 
tions, car rien ne l'empêche de renouveler les mémes manœuvres 
pour s'assurer le succès. 

L'institution d'une dlégation spéciale donnerait à la nouvelle 
consultation électorale les garanties de sincérité indispensables, La 
démocratie n'en souffrirait pas, car l'autorité nommée par le - 
voir exéculif n'a, charun le sait, que des pouvoirs très restreints, 
puisqu'elle ne peut s'occuper que d'actes de pure administration 
conservaloire et urgente . 

La nouvelle disposition permettrait en tout cas au Gouvernement 
de mettre fin à des agissements qui bafouent Le suffrage universel. 


Il — Aux termes de l'article 86 de la loi du 5 avril 1881, les 
maires et adjoints peuvent étre suspendus pour un mois par le 

fet et, par arrété ministériel, celte durée peut étre portée à 
roOus Mois : 


La suspension intervient, notamment, lorsque des poursuites 
pénales sont engagées contre ces magistrats municipaux. Elle les 
écarte passagèrement de la direction des affaires comununales parce 
qu'is ne jousssent plus de l'autorité marale suffisante pour gérer 
les intérêts municipaux, mais si le jugement n'intervient que plu- 
éieurs mois après l'expiration de La mesure de suspension, ce qui 
est assez fréquent, deux siluations, égaiement peu justiflables, 
peuvent alors se présenter: 

a) Ou bien l'antorité de contrôle à révoqné le maire où l'adjoint 
à la fin de sa période de suspension pour éviter qu'il ne reprenne 
l'exercice de son mandat, mais cette solution présente des incon- 





(4} Voir: Conseil de la République n° 25 (session de 1956 1951), 
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vénisnte graves lorsque les poursuites se terminent par un acquit- 
tement, surlout si un nouveau maire ou adjoint a été élu dans 
l'intervalle : 

b) Ou bien l'autorité de contrôle s'est abstenue de prononcer la 
révocation, précisément pour ne pas préjuger la décision judiciaire, 
el, à l'expiration du délai de trois mois, le magistrat municipal dont 
la suspension prend fin a le droit de reprendre son mandat, Suppo- 
sons qu'il l'ait fait Si la révocation intervient néanmoins par la 
éuile, l'intéressé devra, une deuxième fois, abandonner ses fono- 
tions, Linconvénient de cetle situation est de laisser investie des 
fonclhons de inaire ou d'adjoint une per-onne poursuivie péna- 
lement 

Il serait évidemment préférable de suspendre l'intéressé et de 
maintenir cette suspension tant que la décision judic aire n'est pas 
intervenue et ce n'est qu'ainsi que serait institné le parallélisme 
névessaire entre la procédure judiciaire et la procédure adminis- 
trative. L'adjonction proposée à l'article 86 perinel'ra celle procé- 
dure. 

Tant que les poursuiles dureraient, l'autorité administrative 

vurrait, par le moyen de la suspension, rég'er une situation aussi 
Lartens qu'une décision judiciaire ne serait pas intervenue et, 
s'il y a condamnation, le Gouvernement pourrait se prononcer de 
facon d'finitive en décidant ou non la révocation. La situation du 
magistrat municipal éerait aina automatiquement reconsidérée à 
l'expiration de chacune des périodes de trois mais et la mesure de 
suspension ne pourrait éventuellement être renouvelée qu'an cas 
où il n'y aurait pas intervention d'une décision judiciaire définilive; 
cela évitera tout risque de voir l'aulorilé de contrôle prononcer 
une mesure de suspension, sine die. 

Le texte dont nous sommes éaisis complète par conséquent Îles 
deux articles 44 et 86 de la loi du 5 avril 1884 comme ci-dessus 
indiqué. Le double abjet de ce projet de loi lui paraissant légilime, 
votre commission de l'intérieur vous propose d'adopler le texte 
suivant: 


PROJET DE LOI 


art, fer, — Le premier alinéa de l'article 44 de la loi du 5 avril 
1884 est modifié comme suit: 

« En cas de dissolution d'un conseil muni-ipal ou de démission 
de tous ses membres en exercice on en cas d'annulation devenue 
définitive de l'élection de tous ses membres, ou lorsqu'un conseil 
municipal ne peut étre constitué, une délégation spéciaie en remplit 
les fonctions: » 

art. 2. — L'alinéa suivant est inséré entre les alinéas 4 et 2 de 
l'article 86 de la loi du 5 avril 1884 modifié par la loi du 8 juillet 
LOU : 

« Toutefois, et sans préjudice de la sanction prévue À l'alinéa 
euivant, le ministre de l'intérieur peut, lorsque l'intéressé est l'objet 
de poursuites pénales, renouveler la suspension pour des périodes 
successives de trois mois, jusqu'à ce qu'une décision judiciaire 
définitive soit intervenue. » 


ANNEXE N° 519 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inclure la « Clairette » parmi les 
cépages admis pour l'élaboralion des « vins doux naturels », 
présentée par MM. Jean Bène, Claparède et Péridier, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumellre au 
Conseil de la République le dispositif de la proposition de loi 
présentée sous le n° 104%, le 17 mars 1%5, à l'Assemblée nationale, 
ar MM les députés du département de l'Hérault: Badie, Paul Coste- 
Foret. Delbez, Léon Jean, Mme Laissac et Jules Moch, qui fut 
reprise, le 6 mars 1%%6, par M, le député Vincent Badie, sous le 
ne 10% Celte proposition de loi tend à ajouter aux quatre cépages 
nobles actuels (muscat, grenache, maccabCo et malvoisie) le cépag 
« clairetle», 

La commission des boissons de l'Assemblée nationale a adopté 
ce texte, dans sa réunion du 11 juillet 1956, ee 23 voix contre 6 et 
une abslention, par conséquent à la majurité absolue des membres 
composant la commission. Mais, comme au cours dune enquête 
parlementaire sur place d'une délégation de la commission, l'entente 
s'était unanimement réalisée pour rechercher une formule légale 
permettant « d'éviter une production anarchique des vins doux 
naturels », il fut ajouté un article 2 « limitant la quantité de vin 
doux naturel de « clairette du Languedoc » à 50 p. 100 de la déclara- 
tion de récolte », (Voir: le rapport de M. Paul Cos'e-Floret, n° 2559.) 
Au cours des séances suivantes de la commission, le rapporteur avait 
mis au point le texte ci-après pour l'article 2: « L'élaboration du 
« vin doux naturel » provenant uniquement du cépage « Clairetle » 
peut être elfe tuée, sous le régime ordinaire des vins et en se confor- 
imant par ailleurs aux dispositions légales et réglementaires en 
vigueur, jusqu'à concurrence de 5 100 de la quantité de vin de 
« clairetle » déclarée l'année précédente par chaque viticulteur. » 

Ce fut cet article 2? qui donna lieu à toutes les opposilions et 
également aux critiques de l'institut national des appellations 





5 
d'origine, alors que l'article {°° que nous vous proposons d'adopler 
ne souleva aucune objection. 

Au cours de sa réunion du 20 février 1957, la commission des 
boissons de l'Assemblée nationale refusa de passer à la discussion 
des articles par 23 voix contre 15 et 4 abs'entions (42 membres pré. 
sents et ? membres excusés). 

C'est d'ailleurs pourquoi, répondant au désir exprimé par 
l'I N. À. O. et à la voionté de limiter l'aire de production des vins 
doux naturels provenant du cépage « clairette », ainsi qu'à déter. 
miner leurs condilions de vinification que nous proposons une nou. 
velle rédaction de l'article 2 

Ce vote entrainant rejet de l'ensemble, le Conseil de la Répu. 
ee peut se saisir de celle affaire, en vertu du droit d'initiative 
arlementaire que lui donne la Constilulion, depuis la revision cons(. 
ulionnelle du 7 décembre 1954. 


a trailerons des trois questions suivantes pour éclairer Je 
bal: 

L — Le cépage « clairette » à été exclu, sans rafson valable 
‘us cépages nobles admis pour l'élaboration des « vins doux natu. 
rels »; 

II. — Le cépage « clairette + peut permettre l'élaboralion d'un 
excellent « vin doux naturel »; 

IN. — L'état du marché des « vins doux naturels » permet lar. 
gement l'admission de la « clairette » comme cépage noble, 


L — Le cépage « clairelte » à télé exclu, Sans raison valable, des 
“ts nobles admis pour l'élaboration des « vins doux natu- 
rels, » 


L'article 22 de la loi du 13 avril 189 portant fixation du budget 
général des dépenses et des recelles de l'exercice 1898 a créé la 
calégorie des « vins doux nalurels », afin de favoriser des régions 
de faible rendement qui produisent des vins de qualité à for's dezrés, 
comme cela était le cas pour les aires de production complantées 
en « clairelte ». 

Ce régime libéral fut remis en cause dans le projet de loi portant 
fixation du budget général des dépenses el des recettes de l'exercice 
1911 déposé le 4 novembre 1913 (n° 3123). Ce projet de budget conte- 
Rait, à l'article 27 de la loi de finances, une disposition limitant 
à deux cépages (muscat et grenache) jies cépages qui pourraient 
servir à l’élaboralion des « vins doux naturels ». Le rapporieur géné. 
ral du budget, M. Clémentel, dans son rapport n° 3487 présenté au 
nom de la commission du budget, ajoutait à ces deux cépages deux 
autres appelés « maccabéo » et « malvoisie », sans exprimer le 
moindre argument en faveur de celte adjonction, dans l'exposé des 
motifs de ce rapport (art. 2% du rapport), Au total, la liste des quatre 
« cépages nobles » proposée à la Chambre des députés, à la pre- 
mière séance du 24 mars 1914, élait ainsi composee: « muscal », 
« grenache », « inaccabéo » et « malvaisie » (J. O0. Débals par:emen- 
taires, Chambre des députés, 1914, p. 2112 et suivantes). 

L'élude des débats parlementaires démontre à l'évidence que 
l'adjonction du cépage « claireile » qui avait été demandée, ne fut 
repoussée que par suile d'une absence lo'ale de renseignements et 
dans la plus grande confusion. 


I. — Le cépage « clairette » 
peut permettre l'elaboration d'un ercellent « vin doux naturel s. 


L'injustice de l'exclusion de la « clairettes des cépages nobles 
a été reconnue ee la haute autorité de M. Jules Ventre, ancien 
vrofesseur d'œnologie à l'école nationale d'agriculture de Montpel- 
rer, dans son traité de vinification {tome 1, p. 394) dans les termes 
suivants : 

« La loi de finances de 1914 crée donc au bénéfice de quelques 
uns un privilège qui lèse l'ensemble des viticulteurs ayant planté 
des cépages blancs dans des terrains maigres et ceia dans l'espoir 
de transformer leurs raisins en produits de vente plus .facile et 
surtout plus rémunératrice, 

« Quant à dire que seuls ces quatre cépages (muscat, grenache, 
maccabéo et malvoisie) sont susceptibles de donner des vins doux 
nalurels de bonne qualité et juslifier- ainsi le monopole dent ils 
pos, cela est impossible, car il est loisible de trouver dans 
es régions de « clairelte » des vins doux préparés avec ce cépage, 
qui ne le cègent en rien aux vins de maccabéo, par exempie. » 

Dans son passage de son important ouvrage, M. le professeur 
Jules Ventre donne deux arguments de poids en faveur de notre 
proposition : 

1° Il reconnaît la qualité du cépage « clairette » et son aptitule 
à permetire l'élaboration d'un « vin doux naturel»; 

20 J1 apporte l'attestation de l'antériorité de la « clairetle » en 
affirmant quil est loisible de trouver des « vins doux natures» 
préparés avec le cépage « clairetle s « qui ne le cèdent en rien aux 
vins de maccabéo, par exemple ». 

Ces deux arguments capitaux méritent d'être retenus. 

D'autre part, d'après les analyses de laboratoire de M. l'ingénieur 
Biron, le moût de « clairelte » contient par litre une 2 de 
glucose variant entre 220 et 290 grammes, permettant de dépasser 
11 degrés et d'atteindre 17 degrés. (Voir l'articie de M. l'ingénieur 
Biron intitulé: « Caractéristiques des moûts de + clairelle », paru 
dans Le Progrès agricole et viticole de 1992, 1, p. 481.) 

Il a été tenu compte de ces analyses pour la rédaction du décret 
du % septembre 1918 concernant la définition de l'appellation 
contrôlée « Clairette du Languedoc », puisque ce décret prévoit que 
le moût de « clairetle » doit « contenir au minimum 221 grammrs 
de sucre nalurel par litre» et que ce cru doit Ltrer 13 deg:ts 
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d'alcool acquis et, dans le cas de rancio, 11 degrés d'alcool acquis. 
(Voir Journal officiel, Lois et décrets, du 29 septembre 1948, p. %45 
el 9516. 

Sur tte question des degrés exigés par la loi, le syndicat de 
actense de la « Clairelte du Languedoc » à réuni des statistiques 
certifiées exactes par les présidents des caves coopératives de Ja 
région délimitée de ce vin blanc (ces sept caves coopératives: 
Adissan, Aspiran, Cabrières, Ceyras, Fontès, Panlhan et Péret repré- 
sentent 90 p. 100 au moins de la production de la « Clairelle du 
Languedoc »). 

Ces statistiques montrent que les 14 degrés exigés ont été géné- 
ralement atteints, en movenne, au cours de ces dernières années, 
notamment pour les trois principales commames produrtrires de 
« clairette =: Acspiran, Paulhan et Adissan. Bien que l'année 1956 
ait été exceplionnellement ‘froide et humide et ne puisse servir 
d'exemple, le moût de « clairette » à pesé entre 12°7 et 1393, c'est- 
à dire, en richesse alcoolique en puissance, entre 136 et 1404, en 
ajoutant neuf dixièmes de degré aux degrés mustimétriqnes ainsi 
que cela se pratique couramment dans le département des Pyrénées- 
Orientales. I est certain que les moûts de « clairette » pourraient 
atteindre des degrés plus élevés si les producteurs de vin blane 
avuient intérêt à laisser môûrir complètement (c'est-à-dire, en langage 
du pays, à laisser passeriller) les raisins de « clairette », pour faire 
du vin doux naturel, 

Or la définition du « vin doux naturel» stipulée par l'article 166 
du code du vin et par l'article 4#6 du code général des impôts, 
tre les conditions de cépages, de rendement maximum de 40 hecto- 
litres à Fhectare et de mutage de 5 à # p. 100, spécifie que Île 
«vin doux naturel» doit gr une «richesse alcoolique totale 
arquise ou en puissance d'au moins 1% degrés ». 

La «clairette»s remplit donc les conditions légales, par son 
hible rendement à l’hectare ne dépassant pas, en moyenne, 25 à 
2% hectolitres, et par son degré, pour permettre l'élaboration d'un 
excellent « vin doux naturel », 

Le cépage « clairette » a prouvé qu'il était ever de permettre 
l'élaboration d'un « vin doux nature!» parce qu'ii a déjà produit un 
vin blanc « natureïiement doux ». C'est à ee « vin blanc doux » que 
faisait allusion Henri Marès lorsqu'il écrivait: « Les vins de « clai- 
relle » sont secs ou doux, selon le degré de maturité qu'on laisse 
atteindre au raisin. Les vins secs imitent avec snccès les vins de 
Madère; les vins doux prennent avec l’âge un goût de rancio fort 
remarquable. » 


HE, — L'état du marché des « vins doux nalurel » 
permet largement l'adinission de la « clairette » comme cépage noble. 


Nous avons déjà répondu à l'argument concernant la qualité. 

Si nous considérons le mar“hé des « vins doux naturels », nous 
constatons que celui-ci est loig d'être pléthorique, puisque la pro- 
duction des « vins doux nalure!ls » n'a cessé de s’accroitre depuis 
vingt ans: 1996, 72.000 hl; 4939, 100.000 h1; 1%42, 120 000 hl;: 1933, 
452.000 hl: 4945, 153.000 hl: 1950, 183.352 hl; 1953, 391.890 hl; 
4%5, 417.461 hl (Voir la réponse de M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture à la question écrite de M. Tourné, n° 2700, Journal 
uficiel, débats parlementaires, du 16 janvier 1%7, p. 39.) 


Cette gression incessante de Ja produetion et de la consem- 
malion des « vins coux naturels » est d'ailleurs confirmée et expli- 
quée dans la note n° 82% adressée par M. le secrétaire d'Elat au 
budget à M. le président de la commission des boissons de l’Assem- 
blée nationale, dans la phrase ci-après: « La consommation des 
vins doux naturels se substitue de plrs en plus à celle des vins 
ce liqueur et des apéritifs à base de vin, en raison d'une fiscalité 
favorable. » 

La consommation des apéritifs à base de vin est tombée en 
France, depuis vingt ans, de plus de 1.000.600 $'hectolitres à moins 
de 400.000 hectolitres et, parallèlement à cette diminution, Ja 
consommation des vins doux naturels n’a cessé d'augmenter. 


La consommation des « vins doux naturels » est loin d'êlre salis- 
{aite par suite de la rareté de la marchandise, puisque les dirigeants 
de la conlécération nationale des vins doux nalurels annoncent 
eux-mêmes dans un communiqué qu'il existg une hausse spéculative 
qu'ils voudraient enrayer grâce à la mise en fonctionnement d'un 
comité interpro'essionnel créé par l'acte dit loi du Gouvernement 
de Vichy du 2 avril 1943 (voir décret d'application du 20 octobre 195%). 

D'ayrès la presse vinicole, les prix des «vins doux naturels » 
ont atteint 25.300 et même, à une vente exceptionnelle de Banyuls 
de 5.009 hectolitres aux enchères, 27.2%0 F net l'hectolitre. 

Done le marché manque de «vins doux naturels ». 

Les motifs qui ont inspiré cette proposition de loi peuvent se 
résumer ainsi: 

I s'agit: 

1° De permettre la produetion d’un vin blanc de qualité; 

2 D'aider de petits viticulteurs ; 

3° D'encourager un magnifique mouvement coopératif vilicole. 

C'est pourquoi nous vous demanderons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les deux premiers alinéas de l'articie 166 du code dn 
vin et les deux premiers alinéas de l'article 416 du code général des 
impôts sont modifiés et complétés ainsi qu'il suit: 

« La dénomination de « vin doux naturel » est réservée aux vins: 

«* Provenant exelusivement de vendanges de mus'at, de grenarne, 
de maccabéo, de malvoisie ou de clairelte; toutefuis, sont admises 





les vendanges obtenues sur des parcelles complantées dans la limite 
maximale de 10 p. 109 du nombre de pieds avce des cépages autres 
que les cinq désignés ci-dessus. » 

Art. 2 — Un décret, pris eur le rapport du se-rélaire d'Etat à 
l'agriculture, après consultation de l'Institut national des appella- 
tions d'origine des vins el eaux-de-vie, délimitera l'aire de yprodnc- 
tion et réglementera l'élaboration dun vin doux naturel provenant du 
cépage « slairettée », en le maintenant sous le régime ordinaire des 
vins. 


———— —— 


ANNEXE N° 520 


(Session ordinaire de 1956-1457. — Séance du 21 mars 197.) 


PROJET DE LOI adopté avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième leclure, après déclaration d'urgence, portant pro- 
rugalion du mandat des membres du Conseil économique, transmis 
par M. le président de l'Asseimbiée nationale à M. le préeident du 
Conseil de la Répubiique (1), — (Renvoyé à la commission des 
affaires éconumiques, des douanes el des conventions commen 
ciales.) 

Paris, le 19 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 mars 1957, l'Assemblée nationale a adapté, 
avec modif ‘ation, en deuxième le:lure, selon la procédure d'urgence, 
un projet de loi portant prorogation du mandat des membres du 
Conseil économique. 

Conformément aux dispositions de article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
srojet de loi, dont je vous prie de vouloir Lien saisir le Conseil de 
a République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maximnm de 
quinze jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sup 
son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute concidé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième le:ture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispositione de l'article #4 
de la loi ne 51-355 du 20 mars 191, la durée du mandat des membres 
du Conseil é‘onomique en fonchon le 26 mars 1937, est prorogée 
jusqu'à une date qui sera fixée par la loi et, au plus tard, jusqu'au 
26 mars 1999. 

Toutelois, les membres décédés et ceux que leurs organisationg 
professionnelles ne considèrent plus comme les représentant valable- 
ment pourront être rempla'és suivant la procédure prévue pour leur 
nomination, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mars 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N°521 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté avec modifi-alion par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, après déclaration d'urgence, portant proroga- 
En du = ur, Van membres du Conseil économique, pair M. Muil- 
on, sénateur (2). 


Nota. — Ce document à été publié au Journal ofjiciel du ?2 mars 
197, (compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 21 mars 1957, page 774, 2e colonne). 

(1) Voir: Aesemblée nationale (3e Jégisl.)\, nor 495%, 3197 el in8e 
515, 1525, 4573 et in-8o 5; Conseil de Ja République, nes 469 et 181 
(session de 19%-1957). 

(2) Voir: Assemblée nalionole (2e jégie) ), nes 5259 4:27 et in 8e 
515, 4525, 4573 et inSe 563: Concil de la Ré ublique, n°s 49 et 
481 (session de 1956 1957), 520 (session de 1956-1957). 


——— 
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ANNEXE N° 522 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur la proposition de loi, adoptée par 
L'Assemblée nationale, tendant à proroger le délai de six mois 
fixé par l'article 17 de la loi n° 56-589 du 18 juin 1956 modifiant 
et complélant diverses dispositions de la loi n° 46-2389 du 
23 octobre 1916 sur les dommages de guerre, par M. Juzeau- 
Marigné, sénaleur (4) 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopté, sans débat, 
le 91 janvier 1957, la proposition de lui qui vous est sounnse, 


Ce texte tend à proroger le délai de six mois accordé aux sinis- 
trés pour demander à bénéfi‘ier de la loi n° 56-589 du 18 juin 1%56 
modifiant et comolétant diverses disposilions de la loi du 28 oclo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre. Il s'agit en particulier des 
article 6 assimilation de certains expropriés pour cause d'utiité 
publique à des sinistrés), 7 (présomption de dommages de guerre 
our certains pillages et enlèvements), 10 (admission au bénéfice de 
A loi du 2 oclobre 1916 des élrangers remplissant certaines condi- 
tions et des Français acquéreurs d'indemnités appartenant à des 
étrangers), 20 (fondations spéciales), “1 (interdiction de considérer 
comme reconstitution certaines acquisitions faites après le sinistre), 
73 (unutalion du bien sinistré avant publication du texte assurant 
la réparation du dommage) et 73 his (mutation antérieure au {er jan- 
vier 1947 el n'ayant pas fait l'objet d'une autorisation) de la loi 
du 23 octobre 19:16. 

Le délai ainsi fixé expirait le 20 décembre 1956. 

Les modalités d'application de la plupart des disposilions de la 
foi du 18 juin 19%% ont fait l'objet d'une circulaire ne 56-93 du 
142 octobre 1956 insérée au Journal ofliciel du 24% octobre 1956. 

Par ailleurs, la loi du 18 juin 14% a prévu l'intervention de 
décrels pour l'application des nouvetles dispositions de l’article 6, 
7e (assimilation de certains expropriés à des sinistrés tolaux) et de 
l'article 19, 4e (détermination des formations mmililaires alliées assi- 
milées à des formations militaires françaises). Ces décrets n'ont pas 
encore paru. 

La circulaire d'application de l'article 20 (fondations spéciales) 
vient d'être publiée au Journal of[iciel du 16 mars 1957. 


Votre commission de la reconstruction n'a pu er se rallier à la 


roposition de loi déposée et rapportée à l'Assemblée nationale par 
k le président Denvers, car il nous parait raisonnable que l'on ne 
demande pas aux sinistrés d'avoir accompli certaines formalités 
avant d'avoir exactement connaissance de leurs droits. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopler sans 
modification le texte qui nous est transmis par l'Assemblée nationale 
et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoplion intégrale du texte de l’Assemblée 
nationale). — Le premier alinéa de l'article 17 de la loi ne 56-589 
du 13 juin 1956 est modifié comme suil: 

« Les sinistrés pouvant prétendre au bénéfice des dispositions 
nouvelles des articles 7, 10, paragraphes 5e et 6e, 31, 73 et 73 bis 
de la loi n° 46-2389 du 23 ecicbre 1916, modifiée, doivent, sous peine 
de perdre leurs droits, présenter une demande avant le fer mai 1957. 
Pour les sinistrés pouvant prétendre au bénéfice des dispositions 
nouvelles de l'article 20, le délai est prolongé jusqu'au 1er octo- 
dre 17 el pour ceux susceptibles de bénéficier des disposilions nou- 
velles des articles 6, paragraphe 7° et 10, paragraphe 4, le délai est 
de six mois à compler de la date de publication des décrets prévus 
par ces arlicles, » 


ANNEXE N° 523 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de ia commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur à proposition Je lui, adoptée par l’Assem- 
hlée nationale, tendant à modilier l'article 196 du code de l'urba- 
nisme el de l'habitation, par M. Yves Jaouen, Snateur (2). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à adopté, le % février 
4957, une proposition de loi tendant à modifier l'article 19% du code 
de l'urbanisme et de l'hab:tation. 


(t) Voir: Assemblée nationale 1e législ.), nos 3726, 37% et in-8e 
422. Conseil de la République, n° N 4 2 srssiort de tu 1957). 

1%, Voir: Assemblée natonate (3e légi<t.), mes 170, 1106, 1069 et 
ins 189: Conseil de la République, n° 129 (session de 1956-1957). 





Cette proposition de loi déposée par M. Cayeux avait pour but 
de modilier la composition de la commission instituée par l'article 3 
de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 pour l'octroi des prêts de 
l'Etat aux organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier et de ren- 
forcer notamment la représentation de ces organismes au sein de 
ladite commission, 


M. Cayeux proposait la présence d'un représentant de chacune 
des differentes catégories d'organismes d'habitations à loyer modére - 
offices publics, éociélés anonymes, sociétés coopératives, sociétés 
de crédit immobilier, comités de patronage et d'une représentant de 
l'union nationale des associations familiales. Les représentants des 
offices et sociétés d'habitations à loyer modéré, de crédit immobilier 
et des comités de patronage auraient été élus pour trois ans par Jes 
organismes appartenant à Ja catégorie intéressée; leurs pouvoir: 
auraient été renouvelables. 


Dans son rapport, M. Halbout indiquait que la commission de 
la reconstruction de l’Assemblée nationale n'avait pas retenu 1 
première partie de la proposition de M. Cayeux. IL rappelait que 
l'article 3 de Ja loi du 3 septembre 1917 avait été mséré dans 
l'article 1%3 du code de l'urbanisme et de l'habitation du 16 juillet 
1954. Celui-ci avait été ensuite modifié par le décret no 54-119 du 
19 novembre 1954, puis par le décret n° 55-565 du 20 mai 195% et 
était devenu l'article 19% de l'actuel cod2 de l'urbanisme et de 
l'habitation qui accorde aux organismes d'IH. L. M. et de crédit 
immobilier quatre représentants pour une durée de deux ans. 


En effet, la commission prévue par l'article 1% est ainsi composée : 
Un représentant du ministre de la reconstruction et du logement! : 


Deux représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques; 


Un représentant du ministre de l'intérieur; 
Un représentant du ministre de l’agriculture ; 


s Un représentant du ministre de la santé publique et de la popula- 
lon ; 


Un représentant du directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations ; 


Quatre représentants des organismes d'habitations à loyer modéré 
élus pour deux ans par lesdits organismes, dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement. 


La commission de ja reconstruction de l’Assemblée nationale esti- 
mait qu'il n'était pas nécessaire d'y ajouter un représentant des 
comités de patronage d’H. L. M., dont le rôle est surtout consultatif. 
Par contre, sur proposition de son président M. Denvers, elle acceptait 
de porter de deux à trois années la durée du mandat des repré. 
sentants élus par les organismes d'H. L. M. En outre elle décidait de 
ne pas relenir la suggestion de M. Cayeux visant à introduire un 
représentant de l'union nationale des associations familiales, car 
elle craignait que les autres orgnismes groupant des usagers deman- 
dent à être représentés. De plus, il avait été fait observer que les 
usagers ou fulurs usagers pouvaient faire valoir :eurs suggestions 
auprès de chacun des organismes consirurteurs mais n'avaient pas 
à intervenir au stade de ‘a répartition des crédits qui est l'objet 
propre de la commission des prèts. 


La commission estimait qu'il y avait le plus grand intérêt à ce 
que trois membres du Parlement participent. aux travaux de celte 
commission: deux désignés par la commission de la reconstruction 
de l'Assembiée nationale et un délégué par la commission de la 
reconstruction du Conseil de la République Elle proposait enfin 
de reprendre in jJine le dernier alinéa de l'article 1+ du décret 
no 54-1120 du 10 novembre 1954: « Des personnalités qualifiées peu- 
vent être entendues par la commission à titre consultatif ». 


Le Gouvernement ayant fait savoir qu'il ne pouvait accepter au 
sein de la commission une représentation parlementaire, la commis- 
sion de la reconstruction de l'Assemblée nationale décidait après un 
nouvel examen de se rallier au point de vue du Gouvernement et 
proposait un article 2 tendant à proroger d'un an le mandat des 
représentants actuellement en exercice afin d'éviter une interruption 
des travaux de la commission interministérieile des prêts. M. Halbout, 
rapporteur de la commission, était chargé d'exposer, dans un ra/- 
port supplémentaire n° 4063 les dernières dispositions prises par la 
commission. 

Le texte était ainsi présenté à l’Assemblée nationale qui l'adoptait 
sans débat le 21 février 1957. 

Après en avoir délibéré, votre commission vous demande d'adopter 
sans modification le texte qui nous est transmis par l'Assemblée 
nationale et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE 1LOI 


Art. fer (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 


Le huitième alinéa de l’article 196 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation est remplacé par les dispositions suivantes ;: 

« Quatre représentants des organismes d'habitations à loyer modéré 
élus pour trois ans par lesdits organismes, dans les conditions fixées 
par arrèté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, 

« Des personnalités qualifiées peuvent être entendues par la com- 
mission à titre consullalf, + 








but 
le 3 
| de 
ren- 

de 


une 
ré » 


tés 


des 
her 

les 
Dir< 





4 + 1 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DB LA REPUBLIQUE 889 





Art. 2 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
1e mandat des représentants des organismes d’habitalions à loyer 
modéré au sein de la commission instituée par l’article 1% du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, élus en application du décret 
ne 21-1120 du 10 novembre 1%54, et dans les conditions fixées par 
l'arrété du G décembre 1954, est prorogé jusqu'au 1 mars 1958. 





ANNEXE N° 524 


(Session cerdinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'ontre- 
mer proposition de décision sur le décret n° 5%-1227 du 3 décembre 
19%, examiné en deuxième lecture par l'Assemblée nalionale, en 
applitalion de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%, 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires d'outre- 
mer et énuméralion des cadres de l'Etat, par M. Molais de \Nur- 
bonne, sénateur (1r. 

Nora. — Ce dorument a été publié au Journal ofliciel du 22 mars 

197. (Comnte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 

Republique du 21 mars 19957, page 70, ire colonne.) 


ANNEXE N° 525 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 19%.) 


PAPPORT portant an rom de la commission de la France d'outre- 
iner proposition de décision sur le décret n° 56-123 du 5 décembre 
1556, examiné en deuxième lecture pur l'Assemblée nalionäie, en 
application de l'article 1er de Ja loi n° 56-619 du 25 juin 1956, 
relalif à l’organisation des services publics civils dans les terri- 
toires d'outre-mer, par M, Molais de Narbonne, sénateur (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal ofliciel du ?2 mars 

497. (Compt: rendu in ertensa de la séance du Conseil de la 

République du 21 mars 1957, page 768, {re colonne.) 





ANNEXE N° 526 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 197.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'ou're- 
mer proposition de décision sur le décret n° 55-1229 du 3 décembre 
49%6, examiné en deuxième lecture par l'Assemblée naiionale, en 
application de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, 
portant réorganisalion et décentralisation des postes et télécom- 
muniCations d'outre-mer, par M. Motais de Narbonne, sénateur (3). 


Nora. — Ce document à été publié au Jowrnal ofliciel du ?2 mars 
4957. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 21 mars 1%7, page 777, ire colonne.) 





ANNEXE N° 527 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d’outre- 
mer proposilion de décision, sur le décret du 3 décembre 1%6, 
examiné en deuxieme lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article premier de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
ve D équatoriale française, par M. François Schleiter, séna- 
eur }. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 22 mars 
1%7. (Compte rendu im extenso de 1a séance du Conseil de la Répu- 
blique du 21 mars 1957, page 785, {re colonne.) 


Ge 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% légis!.), nos 3133, 2654, 3905, 
9921 et inée 423, 4266, 4414 et in&e 527; Conseil de la République, 
n°» 537, 331 et 425 (session de 1956-1957), 483 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 3454, 93648, 3906, 
2922 et in8o 421, 4265, 4413 et in-So 5%; Conseil de la République, 
nes 338 et 382 (session de 1956-1957), 481 (session de 1956-1957). 

(3) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 3495, 3653, 2907, 
3923, et in-Se 42%, 4267, 4412 et in-Se 529; Conseil de la République, 
n°* 339 el 383 (session de 1956-1957), 485 (session de 1956-1957). 

(4) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 3424, 3647, 2926 et 
info 427, 4259, 4445 et in-8o 5%: Conseil de la République, nes 511 
el 390 (session de 1950-1957), 486 (session de 1956-1957). 











ANNEXE N° 528 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le ééoret du 3 décembre 1956, 
examinés en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, en appli- 
vation de l'article premier de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, 
fixant les conditions Ge formation et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française et da l'Afrique équatoriale française, par M. Claude 
Mont, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été puhlié au Journal officiel! du 22 mars 
1957. (Comvle rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 21 mars 1997, page 794, 1'e colonne.) 





ANNEXE N° 529 


(Session ordinaire de 4926-1957, — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposilion de décision sur le déeret du 3 décembre 1956, 
examiné en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de larlicie premier de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, 
fixant les attributions des conseils de gouvernement dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française et portant extension des attributions des assembiées 
territoriales de ces inêmes territoires, par M. Claude Mont, séna- 
teur (2). 


Nora. — Ce document a ét6 publié au Journal officiel An 2 mars 
1957. (Compte rendu in extenso de Ja séance du Conseil de la Réju- 
blique du 21 mars 1957, page 794, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 530 





(Session ordinaire de 1955-1957, —+Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposilion de décision sur le décret du 3 décembre 1996, 
examiné en deuxième Jecture par l'Assemb'ée nationale, en appli- 
caiion de l'urlicle 1er de la Joi n° 96-619 du 23 juin 1956, déter- 
rainant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en Afrique cocidentale française et en Afrique 
équatoriale française, pur M. Jules Caslellani, sénateur (3). 


Nota. — Ce document a éié publié an Journal officiel dn 
22 inars 4957. (Comple rendu in ertensa de la séance du Conseil 
de Ja République du 21 mars 1957, page 7:17, 2° colonne.) 


a — — 


ANNEXE N° 531 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d’outres 
mer priposilion de décision sur le décret du 3 décembre 19%%, 
examiné en deuxièrne lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, portant 
réorganisation de Madagascar, par M. Jules Castellan, sénateur (4). 


Nota — ve document a été publié an Journal offic'el dn 
22 1nurs 1957. (Coriple rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de ;a République du 21 mars 1957, page 791, 2e colonne.) 





(4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 2196, 2649, 2902, 2999 
et in-8° 426, 4270, 4423 et in-8e 5; Conseil de la République, nos 340 
et 389 (session de 144-1957), 487 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3% légisi.), nos 342%, 360, 3903 et 
in-Se 428, 4269, 4450 et in&e 52: Conseil de la République, nes 542 
et 391 (session de 1926-1957), 488 'session de 1956-1997) 6 

(3) Voir: Assemblée nationale (5e législ.), mes 310, 2529, 39M et 
In-8" 429, 4226, 4146 et inSe 5%; Conscil de ja République, nes 343 
et 337 (session de 1956-1957), 489 (session de 1936-1957). s 

(4) Voir: Assemblée nationale (3% législ y, ns 125, 26'6, @Y et 
In-So 4%1, 4264, 4451 et in8Ro 543: Conseil de ln Répnhlique: nes 319 

. : mani , + £ A . 
el 384 (session de 1950-1957), 190 (session de 1956 1907), 


a — 
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ANNEXE N° 532 


(Se ion ordinaire de 1%6-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 

RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
muer proposition de décision sur le décret du % décembre 19%%6, 
exuminé en deuxième lecture par l'Assembiée nalionale, en appli 
Calion de l'article 1er de la joi ne 56619 du 23 juin 195%, fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions du conseil de Couvernement el portant extension des 
attributions de l'assemblée représentative de Madagascar, s par 
M. Jules Castellani, sénateur (1). 


Nora — Ce document à été publié au Jowrnal officiel du 
2 murs 1957 (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 


de la République du 21 mars 1957, page 797, 1e colunne.) 


ANNEXE N° 533 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du %1 mars 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
examiné en deuxième lecture rar l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article ?° de la loi n° 56619 du 23 juin 1956, fixant leg 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions des conseils de province el portant extension des attri- 
butions des assemblées provinciales de Madagascar, par M. Jules 
Castellani, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officrel dun 
22 mars 1957, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 21 mars 1957, page 79%, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 534 


(Session ordinuire de 1956-1957, — Séance du 21 mars 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur ;e décret du : décembre 19%%6 
examiné en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1256, détermi- 
nant les conditions d'institution et de fonctionnement des eollce- 
tivités rurales à Madagascar, par M. Juies Castellani, sénateur (3%). 


Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du %2 mars 
191. (Compte rendn in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 21 mars 1957, page 778, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 535 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du %1 mars 1957. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
uon généra:e, départementale et communale, Algérie) sur ia pro- 
position de loi de MM, Marcel Plaisant, Aguesce, Auberger, Beau- 
Jannot, Boisrond, Dassaud, Michel Debré, René bubois, Abel- 
Durand, Charles Durand, Jean Dboussot, Chambriard, Maurice 
Charpentier, Jacques Gadoin, de Geoffre, Edmond Joilit, de Lacho- 
ruelle, Monipied, Perdereau, de Ponibriand, Rabouin, Reynouard, 
Southon et de Villoutreys, tendant à abroger le décret du 11 sep- 
tembre 19931 et à modifier le décre!-loi du S$S août 1935, concernant 
D cage eco pour Cause d'utilité publique, par M. Jacques 
sadouin, Sénateur (4). 


Mesdames et messieurs, vingt-quatre de nos collègues du bassin 
ligérien ont déposé sur le bureau de notre Assemblée, le 30 octo- 
bre 1%%, une proposition de loi dont l'objet essentiel est l'abroga- 
tion du décret du 11 septembre 1931 et l'obligation pour l'avenir 
d'avoir recours À un vote du Parlement pour décider de grands tra- 
vaux comine ceux du caplage des eaux des Vals de Loire, 

La matière souievée par ce texte étant importante et délicate, 
en raison des positions prises il y a de nombreuses années, néces- 
site certains développements. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), nes 934127, 3651, 398 et 
InSe 42, 4269, 4154 et in-8e “%; Conseil de la République, nes 316 
et 335 'session de 1456-1957), 491 (session de 1956-1997). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 31:29, 2652, 3929 et 
in 8” 113, 4262, 412 et in-Se 537: Conseil de la République, n°s 347 
et 2Sû (session de 1956-1957). 492 (session de 1956-1657). 

(3) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 3431, 3523, M et 
ne 4%, 4225, 4533 et infe GK; Conseil de la République, nes 318 
et 28 (session de 1956-1957), 493 (session de 1956-1957). 

(1) Voir: Conseil de Ja République, ne 49 (session 1956-1957), 





L'alimentation en eau de la région parisienne, 


L — L'alimentation en eau des grandes agglomérations est un 
souci constant de leurs édiles. La vile dé Paris et sa banlieue, er 
perpétue! accroissement, n'ont pas échappé à ceite très grave sujé. 
lion, car l'eau n'est pas seulement nécessaire aux vies humaines, 
elle est indispensabe à la vie industrielie d'une importante cité 

Or, le système de distribution de la capitale est conçu de telle 
façon, qu'il n'est malériellement pas possible de séparer l'alimen- 
tation en eau potable de ses Laïs'ants de ceile de ses industries. 

Cette eau a trois origines différentes : 

Dans les quartiers Est et Nord-Est, il s'agit d'eau provenant de la 
Marne, épurée au passage par l'usine de Saint-Maur qui en débite 
200.00 mètres cubes par jour; 

Le centre de Paris est alimenté par l'eau de cinq grandes sources: 
la Vanre, la Dhuys, le Loing, l'Avre et la Voulzie dunt la production 
est de 220000 mètres cubes par jour: 

L'Ouest et le Sud parisiens sont alimentés par 500000 mètres 
cubes d'eau puisée chaque jeur dans Ja Seine par l'usine d'ivry, 

C'est également l'eau de la Seine que capte l'installation moderne 
de Choisy-le-Roi qui alimente une grande partie de la banlieue. 


La population de Paris et des 153 conmnunes intéressées par un 
meilleur ravitaillement en ein pola''e est aciuellement de 
2.800.000 habitants. 

La consommation de cet ensemble atteint en moyenne 
1.525.000 mètres cubes jour el son maxumum à atieint 1.900.000 metres 


cubes jour. 
L'utilité publique des travaux est d'ordre législatif. 


I. — Pour assurer l'approvisionnement des réservoirs de la 
région parisienne, de grands travaux publics ont été entrepris à 
diverses époques. Chaque fois, les édiies parisiens ont sollirilé 
du législateur un texte qui reconnaisse l'utilité publique de ces 
travaux, pour que, sous son égide, soient respectés tous les imtérêts 
mis en cause par leur exécution. EL est évident en eflet, que de 
telles entreprises portent de graves alteintes aux droits des parii- 
culiers tant par les expropriations qu'elles impliquent que par Îles 
conséquences de toute nature qui peuvent en résulter pour des 
régions entières. L'atteinte aux droits particuliers se justifie dans la 
mesure seulement où l'intérêt général l'exige et où le projet établi 
pour elleindre le but cherché se recommande par l'éconumie des 
moyens mis en œuvre. Seu le législateur peut dont être appelé à 
prendre les ovtions nécessaires et à se faire l'arbitre des conilils 
engeivirés. 

I n'a jusqu'ici, jamais failli à sa mission. 

C'est ainsi qu'une loi du 2 fluréal an X a déclaré d'utilité publique 
les travaux de dé\iation des eaux de la vallée de l'Oureq, une autre, 
du 4 juillet 1897, celles de la vallée du Loing, enfin une loi du 
€ mass 1917, celles de la vallée de la Voulzie. 

L'arcroissement de la population de la région parisienne a bicntôt 
rendu res travaux insuffisants. 


Le décret de 1931 a échappé à cette règle. 


IN. — Aussi dès le xrxe siècle, la ville de Paris, que l'évolution 
des techniques ne mellait pas en mesure d utiliser les ressources de 
sun propre bassin, s'est-elle tournée vers celui de la Loire. 

; Un proiet fut établi pour capter les caux souterraines des vals de 
‘ore. 

Toul de suite, il s'est heurté à l'opposition des régions intéressées. 
N'ayant pas la certitude d'oblenir auprès du législateur l'audience 
au'i:s espéraient, les édiles parisiens ont demandé au Gouvernement 
de se substiluer à lui et, sous prétexte que ces travaux élaient envi- 
sagés dans un intérêt purement communal, de les déclarer d'utilité 
publique par simple décret. 

C'est ainsi que la procédure de déclaration fut suivie, de façon 
d'ailleurs assez irrégulière el incompiète, puisque des départements 
particulièrement intéressés par les opérations envisagées n'ont pas 
été consultés, — pour aboutir au décret du 11 septembre 4931, par 
lèquel le Gouvernement déclara d'uliité publique les travaux à 
exécuter dans les départements de la Seine, Seine-et-Oise, Seine-el- 
Marne, Loiret, Cher, Nièvre et Loire, pour les captages, l'adduclion 
et la protection contre toute pollution, d'eaux des vals de Loire. 

Ce décret stipulait, dans son article 8, que les opérations méces- 
saires devaient être réalisées dans un délai de 5 ans à dater de sa 
er. — Tant en raison des groteslations soulevées par ce 
exle que de l'absence des crédits nécessaires, et aussi, faut le 
dire, des hésitations du Gouvernement sur la légalité de la procédure 
suivie, les expropriations n'ont pas été eflectuées dans le délai prévu. 

Aussi quatre décrels successifs (10 septembre 1996, 2 mars 1!Ml, 
11 septembre 1%46, 10 septembre 1951) ont-ils prorogé, pour des 
périodes de cinq années, le délai primitivement accordé à la ville de 
Paris, aux fins de réaliser les exnropriations nécessaires. 

Enfin, par décret du 27 août 1%6, le Gouvernement a prorrgé ce 
délai pour une nouvelle période de trois ans, et ce, à :a demande de 
la ville de Paris. 

On doit d'ailleurs relever que le Gouvernement, lui-même, par une 
décision du 29 juin 1%, avait décidé de suspendre l'exécution des 
travaux envisagés. A l'heure actuelle ceux-ci n’ont pas encore été 
entrepris, et il apparaît à l'évidence que, seul, le législateur à compé- 
tence pour arbitrer le conflit qui oppose les intérêts vitaux de deux 
importantes régions de notre pays. 
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Critique du projet quant au fond. 


IV. — En effet, de très graves critiques ont été dirigées tant du 
point de vue technique que du point de vue juridique contre je 
yroxet de caplage des nappes d eaux souterraines des vals de Loire. 
Les critiques ne seront ici rappelées que pour montrer au Parlement 
la nécessité de son intervention dans le conflit d'intérêt qui lui est 
suumis. 

A. — Le projet de 1991. 


Réduite à ses lignes essentielles l’entreprise consisterait : 

. to A enterrer dans les sables aluvionuaires de la rive gauche de 
ja Loire, entre la Charité-sur-Loire et Châtillon-sur-Loire, une galer.e 
perméable de trois mètres de diamètre qui recueillerait dou-e 


mètres-cubes par seconde d'eau préievée à la nappe souterraine, suit. 


un million de mètres-cubes par jour : 

« 2e A construire entre Châtillon-sur-Loire et Paris, une cana- 
jsahuon dans laquelle l'eau circulerait par gravité. la cote étant 
d'environ 110 à Cosne-sur-Loire, et 100 près de Paris; 

« 39 À élever à Villerest en amont de Roanne, un barrage de 
relenue susceptible d'accumuler 158 millions de métres cubes d'eau 
de crues de la Loire pour permettre de relâcher en élé, un débit 
complémentaire, supérieur de huit mètres cubes par seconde aux 
élèvements concomitants » 

la restitution en période d'étiage d’eau préalablement retenue 
par des barrages-réservairs est absolument indépendante des prélé- 
vements effecinés: elle avait été formellement précisée par référence 
au niveau du fleuve à l'échelle de Gien dans un document annexé 
au décret de 1931; dan: l'esprit des rédacteurs de ce décret, elle 
devait compenser partiellement l'insuffisance du débit naturel de la 
Lure à certaines époques, elle devait atténuer particliement les 
jPconvénients de ce débit naturel insuffisant, 


B. — Le projet actuel. 


Depuis 1951, les services techniques de la ville de Paris ont 
abandonné le projet primitif. Ils envisagent, dans une première 
tranche de travaux, de limiter provisoirement le débit escompté à 
six mètres cubes d'eau par seconde; en contrepartie les restitutions 
j'évues au décret seraient réduites: la restitution complémentaire 
au prélèvement serait ramenée de & mètres cubes seconde à 5 mètres 
tubes seconde 


C. — Viwlation du décret de 1931. 


Cette réduction de la restitution complémentaire pourrait lais- 
“er supposer qu'on à constaté depuis 1931 une netie amélioration du 
débit naturel du fleuve en périude d'’étiage et que, par conséquent, 
la nécessité d’une resllulion complémentaire est moins impériense. 

En fait, c’est le résultat d'une constatation inverse: un comité 
c'experts désigné par une lettre du ministre de la recon<truction et 
du logement du 15 décembre 1953, avait en eflet conclu qu'en 
année de sécheresse la canacité des réservoirs projetés serait insuffi- 
sainte pour =<alisfaire la restitution prévue: celle capacité devrait 
‘ire portée à 300 millions de mètres cubes alors que le décret 
d': 19931, imposait seulement une capacité minima de 220 millions 
de mètres cubes, alors que la capacité du réservoir de Vallerest 
ne pourrait être que de 158 millions de mètres cubes. 

Au lieu donc de reconnaitre que cette restitution est impossible, 
que par conséquent on ne peut entreprendre le projet de captage 
sans enfreindre les garanties arcordétes aux riverains, au lieu d'ad- 
lueltre qu'à défaut de pouvoir respecter les garanties accordées, 
le projet doit être abandonné, on conclut qu'il est équilalle de 
restreindre les reslitutions. 

11 y à don, notons-le en passant, violation flagrante du décret 
de 1951. 

D. — L'impossible restitution. 


En pratique, d’ailleurs, malgré cet aménagement du projet en 
vivlation du décret de 1931, les travaux risquent de ne pas aboutir, 
à plus ou moins long terme, au résultat escompté. 

On ignore, par exemple, quelle serait la durée, donc l’efficasité, 
des barrages-réservoirs de restitution. 

Dans des jays sans couverture végétale, un réservoir peut être 
comblé en quelques années et l’on sait que la Loire charrie fréquem- 
tuent d'énormes quantités de sables, de graviers et d'alluvions. 

On n'a jamais révélé les procédés qu'on compte mettre en 
œuvre pour protéger les barrages-réservoirs de l'ensablement et du 
comblement par sédimentation. 

En l’état aï‘tuel des mesures envisagées, les restitutions contrac- 
tuelles ne peuvent donc être garanties. ji 

Elles ne seraient d’ailleurs pas effectuées suffisamment en 
arnont pour que les riverains de la région située entre Rieutord et 
\illerest ne pâlissent pas des détournements de Montpezat A et, si 
l'E. D, F. entreprenait sur le lit majeur de la Loire l'édification des 
barrages-réservoirs de retenue et de reslitulion que lui impose 
l'article 7 de la loi du 21 mars 1919, il est de toute évidence qu elle 
compromettrait l'accumulation de l'eau dans les réservoirs de la 
ville de Paris, car l'eau détournte vers le Rhône et l’eau retenue en 
émont ne passerait plus à Villerest. 

Les garanties prévues ne peuvent donc pas être respectées: 
jès l'origine, en année sèche, les restilutions seraient impossibles 


E. — Réaction des riverains. 


C'est ge les riverains et usagers de la Loire réagissent à 
l'égard du projet de captage de la ville de Paris comme si les bar- 


'ages-réservoirs étaient totalement inopérants; ils sont amenés à 
Penser qu'une dérivalion artilicielle sans relour el en toutes sa;suns 





Lo mn 
d'une masse d'eau de 1 million de mètres cubes par jour — voire 
seulement de 500.000 mètres cubes — ne peut pas être sans 


iriluence grave sur la vie des régions qu'elle traverse naturelle- 
ment. 

I n'est pas négligeable, par ailleurs, de rappeler que l'installa- 
tion des canalisations destinées à conduire les eaux des vals de 
Loire vers Paris engendrera de sérieuses verburbalions sur lout 
leur parcours : 

Stérilisation de terrains très fertiles; 

Morce!lement arbitraire d'exploitations agricoles: 

Barrage de chemins de desserte; 

Remise en cause du remembrement déjà obtenu au prix de 
sérienses difficultés. 

Onant aux conséquences prévisles sur l'économie agricole des 
régions d’aval, elles sont aoparemment tellement calastrophiques 
au'elles ont motivé l'opposition au projet de l’ensemble des cham- 
bres de commerce et des chambres d'agricullure du bassin de la 
Loire, ainsi que les syndicats d'exploilants agricolès, horticoles ef 
miraichers. 


F. — La Loire et les nappes alluviales. 


Les craintes des agriculteurs reposent sur les études entreprises 
par des techniciens dans la zone des capiages — nolamment sur les 
études et expériences entreprises dès 1912 et 1913, par M. bDiénert 
chef de service de surveillance des eaux de la ville de Paris, et tout 
récemment par M. Archambault, ingénieur hydro-geologue, conseil 
d'Flectricité de France, 

(eux-ci sont tous d'accord pour reconnaître que les nappes 
alinviales sont en éqailibre à la fois avec le fleuve et avec ua 
réseau complexe de nappes des coteaux. 

D'après leurs observations, les nappes d'eau situées dans leg 
terrains alluvionnaires ne proviennent pas du fleuve, mais ce sont 
elles au contraire qui « nourrissent » le fleuve. 

Il se produirait entre les eaux de surface et les eaux alluviales 
des échanges comparables à ceux qui se produisent à l'embouchure 
entre l’eau de mer et l'eau de rivière, la zone de prédominance de 
l'une ou l’autre se déplaçant selon l'mporiance relalive des masses 
en présence. 

D'après les hydrologues, les nappes alluviales sont alimentées 
par les infiltrations d'eau de pluie et par les nappes des coteaux; 
e!.es alimentent partiellement le fleuve, aussi bien en période de 
hautes eaux qu'en période de basses eaux; ce n'est que très 
ecxceptionnellement en période de crues, que le processus normal de 
déversement de la nappe dans le fleuve s’'inverse, pour une durée 
et dans des proportions d'ailleurs très limitées, car les parlicuies 
fines charriées par la Loire provoquent un colmalage rapide des 
couches filtrantes; le lit du fleuve se trouve ainsi imnerméabilisé 
jusqu'à ce que le courant s'inverse à nouveau et rejelle les parti- 
cules fines dans les eaux courantrs 

On doit donc craindre que, pour compenser Ja diminution du 
Cébit consécutive aux prélèvements de la ville de Paris, ceux-c4 
provoquent sur tout le parcours de la Loire un appauvrissement des 
nappes alluviales et des nappes des coleaux avec lesquelles elles 
sont en équilire. 1 s'ensuivrait nn assèchement de surface engen- 
dränt la ruine d'une vaste région agricole extrémement prospere, 


G. — Aggratation des inondations 


Le colmatage des sables tiltrants qui vient d'être évoqué n'est 
as une vue de l'esprit. Les techniciens de la ville de Paris ne 
lignorent pas puisque Paris-presse dans un ærticle du 8 juin 19%% 
rappeiait que le « neiloyagze du sable constiluant le fond des bas- 
sins de filtrage d’ivry est effectué à la main: des équipes de 
proposés, bottés jusqu'aux cuisses, descendent dans les bassins pour 
gratter le fond avec des rateanx ». 

Comment ce travail pourrait-il s'effectuer en Loire ? 

Faudrait-il, comme 'e suggère ironiquement le comité de dffense 
du bassin de la Loire, recruter de: équipes de scaphandriers pour 
gratter périodiquemnt le fond du lit du fieuve sur 41 Klométres ? 

Mais les troubles et fines chemineraient à travers cette courhe 
brassée el provoqueraient par percolalion un colmatage en profon- 
deur. 

Où s'arréterait-on ? 

Faudrait-il aller jusqu'à brasser la totalité des sables alluvion- 
naires qui, sur 90 kilomètres, sépareraient la galerie filtrante du 
fleuve et dont l'épaisseur atteindrait en certains endroits plusicurg 
centaines de mètres ? 

C'est impensable. 

Les inondations, qui se font généralement doucement grâce à la 
montre progressive de l'eau dans la masse des alluvions du lit 
majeur, prendraient donc par suite de l'impermcabilité du fond du 
lit, un caractère brutal et catastrophique. 


IH. — Le régime de la Loire. 


Celle conséquence imprévue amplifierait le caractère déjà pas 
sablement capricieux de la Loire, qui, à l'encontre de la plupart 
des auires fleuves, et en particulier de la Seine, a un débit extré- 
mement variable : 

Le déboisement du Massif central en a facilité une érosion 
rapide ; 

La disparition des terres végétales et des roches tendres, lite 
à l'insuffisance des régions boisces, etmpéche la constitution en 
gr de réserves d'eaux nalurelles susceptibles d'alimenter le fleuve 
on été: 

Le sous-sol de Ja région supérieure est imperméable et fl 
n'existe pas de glaciers pour parer par leurs fontes d'été à la 
carence nalurelle d'eau d'infiltration. 
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On nole donc, pour ce fleuve, trois régimes tout à fait dissem- 
btabies : 

4 Des crues rapides se produisent quand la fonte des neiges se 
eombine avec les pluies abondantes: la Loire charrie alors d'énor- 
mes quantités d'alluvions et de débris de toutes natures qu'elle 
arrache ou dépose au gré des tourbillons du fleuve. 

Des terres arables et des particules fines se mélent aux produits 
siliceux (sables et graviers) qui encombrent habituellement son lit; 

2 À l'automne, en hiver et au printemps, on constate des hautes 
eaux et des crues moyennes: l'observation semble démontrer 
qu'elles sont limoneuses comme les fortes crues quand elles sont 
engendrées par des pluies violentes, mais qu'au contraire, les sables 
el graviers sont lavés et débarrassés des limons quand les pluies 
persistantes peuvent s'inflltrer pour alimenter le fleuve par che- 
minement à travers les couches alluviales ;: 

3e En été, en l'absence de pluies, la Loire manqne d'eau: au 
cours de l'Cté 1919, son débit est descendu, à Orléans, à moins 
de 6 mètres cubes par seconde, 


1. — Envasement accentué de l'estuaire. 


A l'embouchure, l'Océan a tendance à refouler vers l'amont les 
vases que charrie la Loire et qui proviennent soit de l'érosion natlu- 
relle, soit des égouts qu'elle collecte tout le long de son parcours; 
en caitradiction avec l'intérêt apparent des, autres régions tra- 
versées, des crues sont nécessaires pour rejeter ce bouchon vaseux 
vers le large et permettre la navigation sur le fleuve. 

Les transferts de sables dans l'estuaire sont, en effet, énormes: 
67 millions de mètres cubes en 20 ans, c'est-à-dire le volume d'un 
parallélipipède de 1 kilomètre de côté et de 67 mètres de haut! 

Une étude systématique entreprise à la demande du service des 
onts et chaussées de Nantes, sur les -causes de l'envasement de 
Posinate de la Laire, révèle que toute diminution du débit du 
fleuve, si minime soit-elle, peut avoir les plus graves conséquences 
sur la navigation à l'embouchure. 


k La Loire manque d'eau. 
Car les riverains de la Loire ont déjà constaté un assèchement 


rogressif: des peupliers plantés ces dernières années, sous le con- 
le des eaux et forêts, en un terrain du Val où il y avait eu 


précédemment une plantation prospère, sont tous morts — Îles 
pépinières d'Olivet ont dû amplifier leurs systèmes d'arrosage, l'eau 
manquant dans leurs puits; — à Angers, à Orléans, à Sully, à 


Gien, on a dû contingenter la distribution d'eau au cours des 
derniers étés, 

Les maires des principales villes riveraines sont unanimes pour 
aire valoir à cet égard leur appréhension à l'égard du projet de 
captage de la ville de Paris. 


L. — Perturbations constatées. 


Mais ce sont les entreprises de dragage des sables et graviers 


dont les constalations ont été les plus alarmantes 
Pour que les installations de ces entreprises fonctionnent norma- 
lement et assurent leur rentabilité, il est indispensable que des 


hauteurs d'eau, une vilesse de courant et des crues suffisantes 
ermettent, d'une part, l'utilisation du matériel flottant, et d'au- 
re par!, le renouvellement régulier des matériaux prélevés au 
cours du dragaze 

Or, depuis plusieurs années, tous les dragueurs se plaignent de 
erlurbations importantes dans le régime de la Loire et de l'Allier: 
aisse de niveau, réduction de la vitesse du courant, diminution de 
la fréquence des crues. 

il nest peut-être pas téméraire de voir la cause des perturba- 
tions constatées dans l'ensemble des ouvrages mis eu service par 
F. D. F. dans la région montagneuse centrale, ou même ailleurs. 

Car on ne connait pas de façon exacte toutes les sources de 
ruissellement souterrain qui alimentent la Loire et l'Allier; peut- 
être certaines de ces sources sont-elles, sans qu'on le sache encore, 
très lointaines de la vallée d'écoulement du fleuve. 

Par conséquent, il n'est pas impossible de préjuger que toutes 
les perforations de montagnes et les détournements d'eau d'un 
versant sur l'autre, faits ici et là, ont occasionné des perturba- 
flons graves dans le svstème général d'irrigation souterraine à 
travers des couches géologiques profondes encore mal ronnues, et 

u'ils portent la responsabilité de l'assèchement de régions situées 

plusieurs centaines de kilomètres de distanre par suite de la 
baisse qu'ils ont occasionnée dans le volume des eaux. 


M. — Origine incertaine des nappes. 


Car, en fait, on ignore tout du comportement exact des nappes 
souterraines; des expériences locales ont souvent démontré qu'elles 
réagissent à l'encontre des prévisions étayées par les meilleurs 
arguments 

C'est ainsi qu'à Gien, lors de la construction des piles du viaduc 
de la ligne de chemin de fer de Gien à Argent, les pompes mises 
en œuvre pour assécher temporairement le lit du fleuve, ont tota- 
lement tari pour une longue période tous les puits d'alimentation 
se trouvant dans un périmètre de plusieurs centaines de mètres. 

C'est ainsi que le curage mécanique d'un simple petit ruisseau, 
à Sully-sur-Loire, a totalement stérilisé tous les terrains d'alen- 
bour. 

C'est ainsi encore qu'en Laire-Inférieure, dans le bassin de 
Camphon, toute une région s'est trouvée asséchée par des travaux 
entrepris pour son irrigaliun, 





N. — Appréhensions des riverains. 


Ce n'est donc pas sans raisons que les riverains de la Laijre 
sont plus circonspects à l'encontre du projet de captage des eaux 
rs Vuls de Loire par la ville de Paris. Ils redoutent tout à 1 
ois : 

Un assèchement de surface ruineux pour l'agriculture; 

L'aggravation de l'érosion: 

L'allaissement de terrains; 

bes difficultés accrues pour leur propre approvisionnement en 
eau potable; 

L'accentuation de la pollution par les eaux d'égouls au préju- 
dice de l'hygiène, du tourisme et de la pèche, notamment celle 
uu saumon. 

L'envasement du lit du fleuve et le développement de la végé.- 
tation arbustive des îlots; 

La chute en volume et en qualité de l'extraction des sables et 
graviers de la Loire; 

L'arrêt total de la navigation fluviale entre Nantes et le Mans; 

L'envasement des ports de Nantes et de Saint-Nazaire. 

Ne risque-t-on pas, par ailleurs, de compromettre l'alimentation 
en eau (29 mètres cubes par seconde) de la centrale thermique qui 
doit s'installer à Chaingy, en aval d'Orléans, comme celle de l'usine 
ec dont l'édification est projetée en amont du confluent du 
Cher ? 


O. — Etude incomplète du projet. 


La ville de Paris et les services ministériels ont toujours refusé 
de prendre en considération les réserves, les appréhensions et les 
objections des riverains de la Loire. 

On s'est contenté d'établir un bilan de l’eau à prélever et de 
l'eau à restituer en certaines périodes. On n'a tenu aucun compte: 

Ni des quantités absolues d’eau débilées par le fleuve, soit dans 
le lit majeur, soit en circulation dans les alluvions ; 

Ni des perlurbations engendrées par la modification du régime et 
la diminution de la masse d'eau totale. 

On ne s'est même pas inquiété d'étudier la rentabilité réelle du 
projet de captage. 

Or, des expériences récentes tendent à démontrer que les débits 
escomplés par la ville de Paris sont très illusoires. 


P. — Aléas des captages. 


La ville de Paris compte sur la dépression causée par l'installation 
de la galerie de drainage en dessous du niveau du fleuve pour pro- 
voquer l'infiltration de l'eau de la Loire à travers la couche d'allu- 
vions sableuses intermédiaire. 

A l'origine, la galerie et la couche filtrante rempliraient vraisem- 
blablement leur ofîlice; sur sa face opposée, la galerie recueillerait 
en mème temps l'eau d'infiltration provenant des nappes des co- 
teaux. La galerie de drainage constituerait ainsi, sur une longueur 
de 5% kilomètres, une ligne de rupture Ge léquilibre naturel, 
existant entre les eaux du fleuve, d'une part, et les nappes souler- 
raines des coteaux, d'antre part. 

Du côté du fleuve, le processus d'infiltration, à cause de celle 
rupture d'équilibre, n'aurait plus l'occasion de s'inverser: le colma- 
tage deviendrait définitif et les prélèvements de la ville de Paris se 
limiteraient à la longue aux infiltrations des nappes des coteaux 
dont le débit serait insignifiant en été, au moment où les besoins 
en eau de la capitale sont les plus grands. 

L'expérience faite à l'occasion de la création à Gien d'un nou- 
veau système d'alimentation en eau potable, vient corroborer ceile 
hypothèse. 

Après une exploitation continue d'une année, par suite du col- 
matage des masses sableuses de la zone d'’aliuvions comprises entre 
le fleuve et les ouvrages, le débit total obtenu en période d'étiage 
ne représente pan 5 ?. 100 du débit obtenu lors des essais 
exéculés dans des conditions analogues. 

Or, à Gien, les conséquences sont moins graves que pour les 
installations projetées par la ville de Paris, car la zone des captages 
est très restreinte et, après imperméabilisation de la zone filtrante 
la plus proche, les puits peuvent encore être alimentés après un 
cheminement plus laborieux par la masse des nappes alluviales de 
l’'amont, palliatif que ne peut espérer une installation qui s'étend sur 
50 kilomètres. 

A Angers où les conditions sont peut-être différentes puisque la 
Loire y a déjà reçu l'apport complémentaire du Cher et de la Vienne, 
le service des eaux, qui date de 185%6, renouvelle périodiquement ses 
ouvrages de captage dans les pe alluviales parce que l'expé- 
rience lui a révélé l'inéluctabilité de leur colmatage. — ville de 
Paris pourrait-elle renouveler les siens ? Où, comment et à quel 


prix ? 
Q. — Approvisionner Paris en eau. 


L'intérêt des contribuables et des pouvoirs publics est donc d'évl- 
ter que la ville de Paris se lance dans une entreprise ruineuse dont 
ils auront à supporter les frais; car les travaux projetés sont parti- 
culièrement onéreux: en 1932, on les évaluait déjà cinq milliards 
ce qui correspond à plus de cent cinquante milliards de nos francs 
actuels. 

Notre devoir d'arbitres impartiaux dans le sens de l'intérêt général 
nous incite done à nous pencher sur le problème de l'alimentation 
en eau de la capitale. 

Les graves inondations de janvier 1955 ont malheureusement soni- 
ligné l'immense avantage qu'eût présenté un des projets concur- 
rents, celui qui repose sur l'aménagement rationnel du bassin de 
la Seine. pe 
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R. — Le projet Chabal. 


pès 1920, l'ingénieur Chabal projetait un ensemble de lacs réser- 
voirs d’une contenance globale de 2.453 millions de mètres cubes, 
de nature à fournir, à bas prix, toute l’eau nécessaire à la région 
parisienne et à rendre par conséquent inulile le captage des eaux 
des Vals de Loire. 

Ces multiples barrages-réservoirs construits sur la Marne, la Seine, 
laure et l'Yonne auraient en outre apporté une solution satisfai- 
sante à trois autres problèmes vitaux pour la région parisienne : 


La défense contre les inondations ; 

L'aisance et le développement de la navigation: 

Un assainissement irréprochable en été par la dilution abondante 
de la masse gluante des égoûts et des champs d'épandage. 
Molheureusement, ce projet d'aménagement du bassin de la Seine, 
rès complet et sans cesse amélioré, s'est trouvé écarté par le pro- 
jet de caplege des eaux des Vals de Loire mis en avant par de 
issants intérêts, ardemment secondés par une propagande habile. 
\Maintes fois, le conseil général de la Seine déclara nécessaire la 
mise en œuvre rapide de ce projet; après les votes émis, des 
inf uenres extérieures paralysaient les bonnes volontés. | 

Le 11 décembre 19%5, le conseil supérieur des travaux publics, 
unanime, décidait la création de deux réservoirs dans la forêt du 
Grand Orient (à 17 kilomètres en amont de Troyes). Il y a trente 
ans de cela: rien n'a été fait. 

Et cependant le 7 décembre 1919 {Bulletin municipal officiel du 
6 janvier 1950) le conseil général de la Seine, sur la proposition de 
MM. Suzanne et Ménager, adoptait à l'unanimité, la délibération 
suivante : 

« L'exécution des travaux d’emmagasinement et d'utilisation des 
eaux de la Forêt du Grand Orient, devra être entreprise aussi rapi- 
dement que possible et poursuivie sans désemparer de manière à 
être terminée en 1954. » * 


— 


S. — La proposition Massard. 


Rien n'ayant encore élé entrepris, une nouvelle proposition pré- 
sentée en 1953, au conseil général de la Seine, par M. Armand 
Massard, et quatre de ses cullègues, tendail : 

i° À construire en amont de la Marne, conformément à la déli- 
héralion du conseil général de ce département adoptée à l’unani- 
mité le 11 septembre 1953, — cinq barrages-réservoirs qui ne noie- 
raient aucun village et retiendraient l'hiver un total de 600 mil.ions 
de mètres cubes d’eau pour les relâcher en été et faciliter ainsi 
la navigation ; 

% À construire dans la région du Grand Orient, conformément 
aux vœux exprimés le 24 avril 1952, par la commission d’études du 
département de l'Aube, deux réservoirs alimentés par dérivation de 
la Seine et de l'Aube, et prévus pour emmagasiner eux aussi, en 
hiver, au moins 600 millions de mètres cubes d'eau destinée pour 
partie à comp'éter l'alimentation en eau potable de la région pari- 
sienne. 

Les rapporteurs affirment cette eau plus fraîche et plus pure que 
celle du Val de Loire. Elle pourrait être filtrée sur place par drains 
noyés pour être amence à Paris, par simple gravité dans des cana- 
lisations fermées suivant le lit du fleuve, ou bien rejoindre des 
installations existantes (notamment l’aqueduc de la Vanne). 

Cette proposition présente un avantage certain: elle ne demande 
d'eau à personne, et, d'autre part. elle ne rencontre aucune opposi- 
tion dans’ les régions de la Haute-Scine, où sont prévus les barrages- 
réservoirs. 


T. — Les procts et l'opinion parisienne. 


Les services de la ville de Paris, devant la pression de l'opinion 
ublique, n'ont donc pu négliger plus longtemps l'aménagement du 
“aut bassin de la Seine: une première tranche de travaux a été 
décidée au début de l’année 1956 ainsi que la création du réservoir 
« Seine » dans la forêt du Grand Orient, 

Mais, d'après les services officiels, ce réservoir dont la conte- 
nance est prévue pour 205 millions de mètres cubes est strictement 
réservé à la lutte contre les inondations et ne saurait, en aucun 
cas, être utilisé pour l'aiimentation en eau de la région parisienne. 

L'opinion publique ne partage pas re point de vue, et le général 
Hanoteau a pu intervenir en qualité de président de la Chambre 
svndicale des propriétaires parisiens à l'assemblée générale des 
chambres de commerce du bassin de la Loire, pour affirmer que 
les propriétaires parisiens optent d'une manière absolue pour le 
projet d'adduction d'eau provenant de l'aménagement rationnel du 
bassin de la Seine. 

La même position est adoptée par la chambre de rommerce de 
Paris (A. G. du 22 mars 1956), par le conseil général de Seine-st- 
Oise (séance du 9 janvier 1956), par le comité de défense des inon- 
dés de Vil'eneuve-le-Roi, Ablon, etc. 


U. — Conclusions sur le fond du projet. 


. On aurait compris que la proposition Massard, tendant à assurer 
l'alimentation en eau de la région parisienne par un aménagement 
rationnel du bassin de la Seine, n'ait pas été prise en considération 
dans le cas où le projet des vals de Laire serait à la fois beaucoun 
moins cher, plus productif et susceptible d’être p'us rapidement 
achevé, Il n’en est rien: 

La production d'eau des vals de Loire serait plus aléatoire et, 
dans ies meilleures conditions, moins abondante; 

Les travaux seraient plus longs: 

Le coût en serait beaucoup plus élevé, 





Tr 


Pour toutes ces raisons, il apparaît indisrensable de mettre ‘fin 
aux appréhensions motivées qui hantent toute une population Tabo- 
rieuse en vous proposant d'abroger purement et simplement Île 
décret du 11 septembre 4931, ayant décidé l'entreprise de travaux 
dont nous espérons vous avoir fait sentir les conséquences illusoires 
pour les uns, graves pour les autres, ruineuses pour les finances 
publiques. 


Critique du décret du point de vue juridique. 


V. — Si ces diverses considérations techniques tendant à condam- 
ner le projet de captage des eaux des vals de Loire, la procédure 
suivie pour tenter néanmoins de l'imposer, appelle également de 
sérieuses critiques. 

Du point de vue juridique, en effet, il apnaraît que la procédure 
suivie a été irrégulière. La loi du 3 août 141 régissant l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publiqne à la date du décret du 11 sep- 
tembre 1931, auquel s'est subs'itué le décret-loi du 8 août 1%, 
confie au législateur le soin de déclarer d'utilité pub'ique les « grands 
travaux publics» tandis que seuls les ‘ravaux de moindre impor- 
tance peuvent faire l’objet d’une déclaration d'utilité publique par 
décret en conseil d'Etat. 


Ces dispositions ont été reprises et renforcées par le décret du 
R août 193%5. Si ce texte a décidé, dans son article 3, que l'exécution 
des travaux départementaux et communaux peut être aulorisée par 
décret simple, il est manifeste qu'on ne saurait donner la qualifi- 
cation de travaux communaux au projet de captage des eaux des 
vals de Loire. 


En effet, d'une part, ces travaux affectent un nombre impor- 
tant de départements et auront pour effet de modifier le cours d'un 
fleuve 


D'autre part, si la vil'e de Paris en est la première bénéficiaire, 
ces travaux intéressent également au méme titre, les départements 
de la Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, car Île projet prévoit 
l'alimentation en eau, non seulement de la ville de Paris, mais 
encore, par l'intermédiaire du syndicat intercommunal des eaux de 
Paris et de la banlieue, de cent cinquantire-trois communes de Ja 
Seine, Seine-elt-Oise et Seine-et-Marne, 

Le projet de captage des eaux des vals de Loire comporte donc 
au premier chef des travaux d'intérét national, assimilables aux 
grands travaux publics énumérés à l’artiele 3 du décret du 8 août 
1935, tels que « canaux, canalisalions de traverses, bassins et docks », 
qui ne peuvent étre déclarés d'utilité publique, que par la loi 


Changements intervenus dopuis 1931. 


VI — Enfin les conditions économiques, démographiques ef 
techniques existant au moment où est intervenu le décret du 
11 septembre 1931, ont considérablement évolué depuis lors. 


L'aménagement de la chute de Mon:'pezat déclarée d'utilité 
ee par la loi du 21 mars 1949, a entrainé un prélèveinent 
mportant sur les eaux de la Loire. Ces eaux, après utilisation sont 
complètement perdues pour le bassin ligérien, puisqu'elles sont 
déversées dans le bassin rhodanien. 

Or le déve'oppement industriel des vals de Loire et l’évolution 
de leur exploitation agricole exigent l'utilisation d'une plus grande 
quantité d'eau. 

L'accroissement des populations riveraines de son côté est telle 
ue depuis 1941, certaines cités s'alimentant dans la Loire peuvent 
de p'us en plus difficilement satisfaire les besoins de leur consom- 
mation générale d'eau en période de moyenne sécheresse. 

Toutes ces considérations jointes aux progrès faits par la chimie 
et la biologie, qui ont permis de découvrir de meilleurs procédés 
d'assainissement des eaux, modifient complètement les données du 
pos telles qu'elles se présentaient en 1931, lorsqu'est intervenu 
e décret déclarant d'utilité publique les travaux de captage des 
eaux des vals de Loire. 

Voire commission de l'intérieur, lors de sa séance du 17 jan- 
vier dernier, avait adopté l’article premier de la proposition de loi 
qui vous est soumise, tout en se déclarant tavorable au principe 
contenu dans les articles 2 et 3. Elle avait en outre décidé, avant de 
se prononcer définitivement, d'entendre M. le ministre de l'intérieur 
qui l'avait demandé, 


Cette audition a eu lieu le 21 février et M. le ministre de l'inté- 
rieur à exposé aux membres de la commission que, si le Gouver- 
nement n'avait encore pris aucune décision sur le fonds de la 
question il s'était par contre prononcé en faveur de la valeur 
juridique du décret que la proposition de loi déposée par notre 
collègue M. Marcel Plaisant a précisément pour objet d'abroger. En 
ce qui concerne d'une part le fonds, M, le ministre s’est contenté 
d'énumérer la suite d'avis favorables au captage des eaux de val 
de Loire émanant de plusieurs commissions en ce qui concerne 
d'autre part le point de vue juridique, reprenant l'argumentation du 
président du conseil, ministre de l’intérieur Pierre Laval Jors de la 
séance du Sénat du 17 décembre 1931, il a plus particulièrement 
insisté sur l'avis donné par le conseil d'Etat le 16 juillet 19% et sur 
la loi du 21 mars 1949 sur les installations hydro-électriques de 
Montpezat qui, dans son article 6, vise le décret de septembre 1991. 


Votre commission de l'intérieur a repris, lors de sa séance du 
20 février, l'examen de ladite proposition qu'elle a adoptée à la 
majorité des membres présents ou représentés en proposant à 
votre approbation les modifications qui apparaissent à la lecture du 
tableau comparatif ci-dessous. à 
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TABLEAU COMPARATIF 
Article © du décret-loi du 8 août 1955. 


Texte actuel: 

Tous grands travaux publics, routes nationales, canaux, chemins 
de fer, canalisation de rivière, bassins et docks entrepris par l'Etat 
ou par des compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou 
sans subsides du Trésor, avec ou sans aliénaltion du domaine nalio- 
nal, ne peuvent être déclarés d'utilité publ que que par une loi. 

L'exécution des canaux et chemins de fer d'embranchement de 
moins de 20 kilomètres de longueur, de lacunes ou rectifications 
de routes nationales, des ponts et de tous ouvrages de moindre 
importance, peut être déclarée d'utilité publique par décret en 
conseil d'Elat, sous réserve des dérogations prévues par des lois 
particulières 

L'exécution des travaux départementaux et communaux peut être 
autorisée par décret simple, sons réserve des dérogalions prévues 
par des lois particulières, notamment par le décret du 5 novembre 
126 

Ine enquête administrative précède toujours l'acte portant décla- 
ration d'utilité publique. La forme et la durée de cette enquête sont 
fixées par un règlement d'administration publ.que 

Texte mg par votre commission : 

Tous grands travaux publics, routes nationales, canaux, chemins 
de fer, canalisation de rivière, bassins et docks, tous travaux de 
nature à délourner tout ou partie du cours d'un fleuve ou d'une 
rivière navigable ou flottable ainsi que tous prélèvements condui- 
sant les eaux d'un bassin dans un autre, à quelque fin qu'ils soient 
destinés, entrepris par l'Etat, par les collectivités publiques ou par 
des compagnies particulières, avec ou sans péage, avec ou sans 
subsides du Trésor, avec ou <ans aliénation du domaine national, 
ne peuvent être déclarés d'utilité publique que par une loi. 

Deuxième alinéa, conforme 

L'exécution des travaux départements et communaux n'entrant 
pas dans le cadre des travaux définis aux deux alinéas précédents 
peut être autorisée par décret simple, sous réserve des dérogations 
prévues par des lois particulières et par le décret du 5 novembre 
1926 

Quatr.ème alinéa, conforme 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l'inté- 
rieur vous propose d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION DE LO! 


art, fer, Le décret du 11 septembre 1931 et les décrets sueces- 
sifs de prorogation, déclarant d'utiité publique les travaux d'adduc- 
Lion des eaux du Val de Loire, sont rapportés. 

Art. 2 Le premier alinéa de l'article 3 du décrel-loi du 8 août 
12% est ainsi rédigé 

« Tous grands travaux publics, routes nationales, canaux, chemins 
de fer, canalisation de rivière, bassins et docks, tous travaux de 
halure à détourner tout ou partie du cours d'un fleuve ou d'une 
rivière classée navigable on flotlable ainsi que tous prélèvements 
conduisant les eaux d'un bassin dans un autre, à quelque fin qu'ils 
soient destinés, entrepris par l'Elat, par les collectivités publiques 
ou par des compagnies particulières, avec on sans péage, avec ou 
sans subsides du Trésor, avec on sans aliénaltion du domaine natio- 
nal, ne peuvent être déclarés d'utilité publique que par une loi, » 

Art. 3. — Le troisième alinéa de Farticke 3 du décret-loi du 
8 août 1995, est ainsi rédigé 

« L'exécution des travaux départements et communaux n'entrant 
pas dans le cadre des travaux définis aux deux alinéas précédents, 
peut être autorisée par décret simple, sous réserve des dérogations 
prévues par des lois particulières, et par Le décrit du 5 novembre 
1026. » 


ANNEXE N° 536 


————— 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 mars 1957.) 


FROPOSITION DE LOI lendant à modifier l'article 20 de la loi n° 48- 
1200 du 1° seplembr: 1218 sur les loyers, présentée par M. Louis 
Gros, sénaleur, — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tel qu'il était rédigé avant la publication 
de loi du 1° septembre 918 sur les loyers ($ 4°) permettrait aux 
Français ayant exercé leurs fonctions ou leur activité profession- 
nelle hors de la France métropolitaine, de reprendre un local loué, 
dont ils s'élaient rendus acquéreurs, sans attendre l'expiration du 
délai de quatre ans prévu par l'article 19 de ladite loi. 

La 1où précitée du 4 avril 1933 a purement et simplement supprimé 
ce droit de reprise. 

Certes, ans les années qui avaient suivi 1948, des abus avaient 
été comints par des personnes qui, sans raison impérieuse, n'hési- 
taient pas à user de la facullé que leur avait octroyée le législa- 
leur pour expulser des localaires. 

HU n'en reste pas moins que la suppression pure et simple de ce 
droit de reprise, dit « privilégié », a été trop brutale. 

De ce fait, nos malheureux compatriotes qui se volent obligés de 
quitter le Maroc et la Tunisie, se trouvent, pour la plupart, dans 





l'impossibilité de se procurer le logement dont ils ont un urgent 
besoin lors de leur retour dans la métropole. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il conviendrait de rétablir le texte 
en vigueur avant 1953, non pas intégralement, car il permettrait sans 
aucun doute trop d'expulsions injustifiées, mais dans une rédac. 
tion dont la portée serait étroitement limitée aux quelques cas qui 
méritent une attention toute particulière du législateur: ceux des 
Francais du Maroc et de la Tunisie. 

Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


L'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1# septembre 1918 est com 
plèté par uñ paragraphe %° ainsi Conçu: 

« io Français ayant exercé ses fonctions ou son activité profession. 
nel'e en Tunisie ou au Maroc pendant cinq ans au moins et rejoi 
gnant la métropole. » 

Li 


ANNEXE N°537 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mars 1957.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nâtionale, tendant à rendre otbligaloire 
l'installation d'un dispos d'ouverture automatique dans jes 

immeubles affectés à l'habliation, par M. Bialtarana, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise, 
après son adoplion par l'Assemblée nalionale, tend à rendre obli- 
gatoire i'installation d'un dispositif d'ouverture automatique dans 
es immeubles affectés à l'habitation. 

Le texte volé diffère sur deux points de la proposition de ses 
auteurs : 

io Les sanctions pour infraction aux obligations édictées par le 
texte plus faibles que celles — élaient proposées; elles comptent 
pormi les plus bénignes de celles prévues par le code: une amende 
de 6.000 à 36.000 F; 

20 Les auteurs avaient prévu l'exonération du bailleur et de son 
préposé de l'application des articies 1383 et 1531 du code civil. Cette 
exonération expresse a été rejetée. Il appartiendra à la jusrispru- 
dence d'apprécier éventuellement les questions de responsabilité, 
comple tenu des dispositions législatives nouvelles. 

Le texte a pour objet de décharger les concierges de l'obligation 
de « tirer le cordon », ainsi que la pratique existe encore dans plus 
de 20.000 immeubles parisiens. Il parait donc d'une utilité indis- 
culable, Le système proposé a fail ses preuves puisqu il esi, lui 
aussi, très largement pratiqué. I] n'y a donc aucune objection 
sérieuse à l'utiliser. 

C'est pourquoi, votre commission vous demande de vouloir bien 
adopler sans modification la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Dans un 
délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi, les 
propriétaires d'immeubles à usage d'habitation, situés dans les aÿ- 
glomérations de plus de 500.000 habitants et occupés par plus de 
deux locataires ou occupants, seront tenus d'installer un dispositif 
d'ouverture automatique sur la porte commune. 

A titre provisoire, les propriétaires qui remettront à chaque loca- 
taire les clés, seront dispensés de cetle obligation dans un délai 
de deux ans à compter de la promulgation de la présente loi. 

Art, 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les frais 
d'installation du dispositif visé à l'article premier seront réparlis 
entre les locataires conformément aux dispositions de l’article 33 
de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948. Le propriétaire pourra en 
assurer le recouvrement, par huitième, tous les trois mois, sur deux 
ans. 

Art. 3 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Toute in- 
fraction aux dispositions de la présente loi sera punie de l'amende 
prévue à l'article 483 du code pénal. 


ANNEXE N° 538 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957). 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, — y par l'Assemblée nationale, relatif à la construction 
d'un tun routier sous le Blanc, par M. Maurice Walker, 
sénateur (2). 

INTRODUCTION 
Votre commission des finances a élé saisie pour avis, du projet de 


loi ct par l'Assemblée nationale dans sa séance du 24 janvier 
relatif à la construction d'un tunnel routier sous le mont Blanc. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), mes 119, 2943 et in5° 
#76; Conseil de la République, n° 418 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3 légisi.), nos 1480, 3570, 3625, 2091, 
2740, 2899 et in-Se 404; Conseil de la République, n°s 313 et 48 (ses 
sion de 196-1957). 
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Remarquons que le texte qui nous est soumis tend à nous faire 
ut à la fois, ralitier une convention internationale, adopter un 
projet technique et en prévoir le financement. | 

Votre commission n'a pas à apprécier le texte sous l'angle de la 
nutication d'une convention internationale, mais ayant à donner 
sun àavis CR plus spécifiquement financier du projet, elle à 
jonc examiné : 

y Led pe rome d'ordre général qui militent en faveur du projet; 

L'aspect technique du projet dans ses grandes lignes; 

Les répercussions du projet sur le réseau routier régional: 

Les prévisions du coût et des conditions d'exploitation du projet ; 

Les conditions de péage prévues par la convention; 

Le financement prévu, 

et ce basant sur res diverses obsrvatians, ele vous présentera ses 
conclusions après vous avoir recommandé d'adopler un amendement 
guvclle estime nécessaire d'introduire dans ce texte pour préserver 
jes besoins de notre réseau routier national. 


L — Raisons générales on faveur de l'adoption du projet. 


Fxaminons successivement les raisons qui militent en faveur de 
loppertunilé du projet et celles favorables au tracé proposé, 


A. — Opporlunité du projet. 


Depuis quelques années, on constate une augmentation considé- 
rable, tant du parc automobile des divers Etals européens que de 
la «ir ulalion et, en particulier, du tourisme routier international. 
huns un rapport présenté à la conférence des ministres européens, 
qui sel tenue à Bruxelles, les 29 et 31 janvier 1953, il a été indiqué 
que le parc automobile européen angmentait de 7 p. 100 en moyenne 
chaque année et que l'augmentation du tourisme roulier inter- 
national était de #2 à 15 : 190 annuellement. 

(ne circulaire ministérielle — direction des routes — précise que 
pour déterminer les caractéristiques des grands itinéraires, il eon- 
vent de faire état d'une augmentation de la circulation de 10 p. 100 


pur an, soit le doublement de la circulation en moins de dix ans. 


Par ailleurs, on assiste actuellement à un développement im- 
portant des voyages internationaux eflectués par cars, el parallèle- 
ment le tourisme populaire se dévelo grâce À l'augmentation 
considérable gun nombre de motocycleltes et de scooters. Citons à 
cet eflet quelques chiffres: 


Augmentation du parc automobile. 


Pour L occidentale. — 1938: 9 millions; 1951: 12.400.000 
(+ 40 p. 100). 

belgique. — 1939: 240.000: 1949: 570.000 (+ 55 p. 100). 

Halie. — 1990: 470.000; 1951: 581.000 (24 p. 100 en un an). 
Suisse, — 1999: 77.861; 1251: 168.000 (+ 116 p. 100). 


Motocyclettes. 
En Suisse, sont passées de 26.000 en 1939 à 107.000 en 1951. 


Trafic automobile. 


Entrées en Suisse de véhicules à moteur: 

En 1948, 491.999; en 1951, 867.274 (+ 76 p. 100). 

En Jtake, mouvement des aulomubiles au travers des frontières: 
l'US, 813.670: 1001, 1.271853 (+ 50 p. 100). 

Les passages aux douanes fran-o-suisses, à Moellesulaz, ont at- 
teint les 16 et 17 août 1952 une pointe journalière de 5.500 véhicules, 
à savoir: 2.800 autos, 100 cars et 600 motos. 

A Perly (Genève), on a atleint 4.000 véhicules, Ces chiffres sont 
intéressants parce qu'ils montrent que, malgré les formalités doua- 
nières, le débit peut être considérable et comporte des pointes 
horaires supérieures à 300 véhicules. 


Passagers. 


Nombre d'étrangers entrés en Italie: 

IIS: 1.590.099; 1949: 3.101.662; 1950: 4899.27%6; 1951: 5.106.863; 
1952: 6.200.000, 

Passagers au col du Mont-Cenis: 

(OS: 116.474; 1951: 193.493; 1952: 213.587 (au 30 août). 

Les passagers ont sensibiement doublé de 1948 à 1462. 

Tous ces chiffres statistiques montrent combien les échanges 
internationaux par voie roulière sont en accroissement constant 
tt, en particulier, en ce qui concerne les relations France, Suisse 
el Ialie, qui sont celles concernant le futur trafic d'un tunnel 
routier transalpin. 

Les récentes études confirment et soulignent de facon éloquente 
là progression indiquée; les complages de 1955, comparés à ceux 
de 190, ont permis d'établir que la circulation, en particulier 
à circulation touristique, avait dépassé considérablement les pré- 
Vsions, En cinq ans, les augmentations varient de 70 à 130 p. 100, 
les douanes suisses indiqnent notamment que le nombre des pas- 
‘ges de voitures à Moellesulaz aurait augmenté de 150 p. 100 entre 
LEO et 1955. 

L Sur la route nationale 506 près de Chamonix, au poste de comptage 
0e Gaillands, les maxima constatés en 195 ont été, le 2 août, 
de 4.777 voitures de tourisme et, le 15 août de 6.523 voitures, contre 
1 U aoûl 1950, de 2.858 voilures. 





Conclusion. 
Le développement sans cesse croissant de la circulation row 
tière sur les itinéraires touristiques nous permet de dire: 
Qu'on ne saurait plus se pi = so} des voies routières par Îles 
rands cols des Alpes à hautes alliltudes. : | 
F'on ne saurait on plus de contenter des services ferroviaires 
existant actuellement au Gothard, au Simplon et au mont Cenis. 


La réalisaliun du projet est donc opportune. 


B. — Pourquoi ce tracé ? 


Examinons les grands courants da trafle actuel'ement existants : 

te Un courant Nord-Sud qui est'le plus fnpurtant et relie la 
vallée du Rhin à la vallée du Pà ou la cle d'Azur. 

On pourrait le représenter par un Y renversé dont Île sommet 
serait Hambourg, le nœud central Bäle et les extrémités inférieures 
Marseille et Milan. , 

Nous avons là la véritable épine dorsale touristique du centre- 
Europe, passe de prédilection des nordiques el des centraux à la 
recherche du soleil et de la chaleur, avec deux axes routiers déter- 
Iminés : 

a) La route Râle—Lucerne—Ahtdorf—Milan à travers le massif du 
Saint-Gothard (col du tunnel ferroviaire) ; 

b) La route Bâle—Berne—Lansinne-Martigny—Turin par le coli du 
Grand-Saint-Bernard, ou Lausanne—Martigny—Brigue—Milan, par l@ 
massif du Simplon (col où tumnel ferroviaire). 

Première constatation: ce trafic écha totalement à 4 France, 
mais, pour une moitié, frèle le massif du Mont Blanc et côtuie là 
Savoie ; 

% Un courant orienté Nord-Oues -Sud-Est, reliant la vallée de la 
Saône à celle du Pô, reliant la Belgique, l'Angleterre, Paris, au 
massif du Mont Blanc; 

3% Un courant Ouest-Est, venant de la vallée du Rhône et Cham- 
béry pour se diriger vers Turin soit par le Mont Cenis on le tunnel 
ferroviaire du Fréjus, soit également par la vallée de l'Isère et le 
cot du Petit-Sant-Bernard, ou encore Albertville, le val d'Arly 
et le massif du Mont Blanc, reliant les côtes atlantiques, et le 
centre de la France à Chamonix: 

4e Enfin, s'ajoute à ces différents trafics un courrant essentielle- 
ment touristique qu'on pourrait appeler la route de Savoie, des lacs 
et du Mont Blane qui, partant de Lausanne, traverse Genève, rejoint 
Annecy, Aix-les-Bains, Chambéry, Albertville, le val d'Arly, Megève 
et Chamonax. 

Ou encore: Chamonix, Annecy, Aix-les-Bains vers Lyon, la Bour- 
gogne et Paris; ou par Grenoble et la route française des Alpes 
vers la côte d'Azur où Marseille. 

Deuxième constatation: d'un côté comme de l'autre, ces courants 
ont un mème pivot géométrique et géographique : le Mont Blanc, 


C. — Ces grands courants louristiques étant bien précisés, 
pourquoi entamer une guerre des tunnels et des cols ? 


En effet, il nous semble, qu'en partant de l'Ouest, on rencontres 

Le col du Mont Genèvre, praliquement ouvert toute l'année; 

Le tunnel ferroviaire du Mont Cenis, devenu également un auto- 
tunnel grâce aux efforts de la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Nous trouvons ensuile le col du Mont Cenis, puis le col du Petit- 
Saint-Bernard, enfin le 1ieu géographiqne du Mont Blanc, dont 
la magnifique vallée touristique de l’Arve, au considérable déve- 
loppement hôtelier, fréquentée en toutes saisons, se trouve sans 
débouché aucun sur l'Italie, 

NH ne fait aucun doute que, pour désenclaver la Hante-Savoie, 
qui n'a aucune relation routière ou ferroviaire avec l'Ilatie, le 
tunnel du Mont Blanc s'impose, dans toute sa logique géo raphique. 

Regardant à présent vers l'Est, nous trouvons L- col du Grand- 
Saint-Bernard, le col du Simplon, avec l'auto-tunnel ferroviaire dm 
mème nom, Pour finir, les cols du Saint-Bernardino, du Julier et 
de la Bernina 

Si l'on se penche sur la carte des Alpes, on constate qu'un 
immense vide existe entre l'auto-tunnel ferroviaire du Fréjus et 
l'auto-tunnel ferroviaire du Simplon, et que le tunnel routier du 
Mont Blanc, seul, comblerait celte lacune. 


Conclusion 


Le tracé sous le Mont Blanc se justifie par les raisons ci-dessus 
sans pourlant exclure d'autres tracés, qui vraisemblablement se 
réaliseront dans Favenir. Nous aurions pu espérer que l'accord 
avec le Gouvernement italien comprenne un engagement de sur- 
seoir à toute autre réalisation pendant au moins quelques années 
afin de laisser an tunnel sou: le Mont Blanc une certaine exclusivité 
peudant les premiers temps de son exploitation. 


IL. — Aspect technique du projet. 


Ce n'est pas le rôle de votre commission des finan-es de 6e pro- 
noncer Sur l'aspect te:“hnique du projet; je me bornerai donc à «en 
faire ia description sommaire : 

Rappelons que le tunne! aura 11.900 mètres d> longueur et 8,15 m 
de largeur. La tète côté francais sera à une altitude de 1 mètres 
el le versant français sera en rampe de 3 p. 100, côté italien la téte 
à Le metres avec rampe de 2,5 p. 100. 

ine étude récente à montré qu'il était possible d î 
d'élever la tête à l'altitude de 1 250 étre et sin Egg 
rampe du tunnel à 2,4 p. 100 ce qui est particulièrement intéressant 
pour les nues lourds. 

Par ailleurs, la longueur du tunnel ser ‘qui e 15 
Re. à, £ a réduile de 15% mètres 
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La route d'accès tant côté français que :ôté ilalien compor'e 
des rampes maxima de 5 p. 100 et évite des zones d'avalanche. 

Les conditions géologiques et thermiques on! été indiquées dans 
ane élude récente, En ce qui concerne les températures, les éiudes 
qui ont été faites correspondent à la période de percement: des cal- 
suls italiens ont aæbouti à une température maximum de 50 degrés 
et. les calculs français à la température maximmm de :%9°5, ces 
chiffres n'élant alleint que sur ‘es trois kilumètres silués au centre 
du tunnel. 

I s'agie là de températures qui pourraient être oblenues lors 
du per:ement, mais où sait que lors de la construction des grands 
tunnels on prévoit toujours une ventilation qui abaisse la temmpéra- 
ture et qui permet aux ouvriers de travailler dans des condiions 
acceptables, Lorsque je tunnel aura été per‘é, la ventilation natu- 
relle et la ventilation artificielle modifieront la température de la 
\artie centrale du tunnel, C'est ainsi qu'au tunnel du Simplon la 
2e de interne de 50 degrés constalée lors du percement est 
tomb e à 29 dezrés. 

Le protil en travers type du tunnei comprend une chaussée de 
7 mètres limitée d'un côlé par un bute-ruue de 0,5 m et de l’autre 
par un troltoir de 0,50 mm. 

La ventilation du tunnel a fait l'objet d'études ‘très détaillées 
avec essais sur modèle réduit et on a adopté le système semi-trans- 
versal avec insufflation d'air frais. La galerie d'amente d'air sera 
placée sous la rhaussée et sa se:ion de ;,6 im “arrés permettra d'en- 
voyer dans le tunnel un débit d'air de 300 mètres cubes à la seconde. 
La puissanre nécessaire sera de 1.330 kilowalts, A noler que Îles 
pointes de trafl: exigeant une forte ventliialion se produiront ee 
Falement en dehors des heures de pointe de la distribution d'E. D. F, 

Cette ventilation a été calculée pour vermetltre le passage d'un 
tralle horaire de 105 Yéhicules aan chaque sens, soit 210 au total 
moilié automobiles et moitié poids lourds. 

Celle proportion est défavorable, car celle des poids lourds sera 
plus faible. On a vérifié que les conditions de ventilation permet- 
traient le trafi: journalier de 2.000 voilures automobiles, 250 cars et 
500 moto“ycletles, avez des pointes horaires de 300 véhicu!es. 

Les conditions impqsées au ‘on‘essionnaire et qui peuvent être 
respectées grâ'e au système et à la puissance de cette ventilation 
sont de ne pas dépasser un dnsage d'oxyde de carbone de 2,5/10.000, 
dosage limite prescrit dans tous les grands tunne's urbains, On sait 
par ailleurs que le dosage au-dessus duquel l'homme commence à 
ressenlir cerlains iroubles est de 4/10.000, 

Enfin, il a été supposé que le traflc des véhicules se ferait à une 
vitesse moyenne de 23 km/heure. I apparaît possible, moyennant 
une bonne signalisation, de porter cetle Vitesse à 40 km/heure. Il en 
résulterait un franchissement pius ripide, permettant un supplément 
aa tran de °° p 109, en même temps que serait aisément résolu le 
problème posé par le dégagement <upplémentaire, 15 p. 100 d'oxyde 
de carbone, 

En ce qui concerne l'éclairage, éignalons qu'il a été prévu une 
Installation d'une puissan:e totale de 1%0 kilowalts, à raison de 
19 kiluwatté par kilomètre, plus un supplément de 15 kilowatts à 
chaque tête de tunnel. 

Conclusion. 


FT semble que la technique du projet à été bien étudiée, qu'elle 
Sinspire des ex;æ#riences pré'édent:s et duii permetire de répondre 
aux besoins, 


III. — Répercussions sur le réseau routier régional. 


M est certain et il demeure bien entendu que parallèlement à ta 
réalisation de celle percée, il doit être procédé à l'aménagement 
d'un vaste programme de grands itinéraires s'inscrivant dans le 
cadre des couran!s que nous indiquons pius haut, Ceux-ci doivent 
rermeilre une circulation normale à destination ou en provenance 
du tunnel, quels que soient les points de départ ou d'arrivée en 
territoire français. 

Le sont là les préoccupations essentielles du ministère des travaux 
publiss, des transports et du tourisme et de la direction générale 
des routes, comme l'atlestent l'action et les efforts constants pour- 
suivis en ce <ens, 

C'est ainsi que, répondant aux besoins et souci des divers grce- 
teurs, seront aménagés et adaplés progressivement les ilinéraires 
suivants: 

1° Voie Nord-Sud, 
Faucille, Gex, 


Besançon, Genève, 


Chamonix. 


Champagnole," Morez, Ja 


2e Voics Nord-Ouest, Sud Est. 


Paris, Dijon, la Faucille, Gex, Genève, Chamonix. 

Paris, Chalon, Bourg Pont-d'Ain, Nantua, Bellegarde, Saint-Julien, 
Annemasse 

Paris, Chalon, Bourg, Pont-d'Ain, Amlérieu, Beiley, Aix-les-Bains, 
Annecy, Bonneville. 

Paris, Cha'on, Bourg, Amlwérieu, Belley, Chambérv, Albertville, 
Gorge de l'Arly, Megève, Chamonix. 

Paris, Chalon, Macon, Lyon, ia Tour-du-Pin, Chambéry, Aix-les 
Bains, Bonneville, 

3° Voies OQuest-Est. 


Lyon, Nantua, Bellegarde, Genève, avec variantes sur Saint-Julien, 


Annemasse, Chamonix. 
Lyon, Grenoble, Chambéry, Aix-les-Bains, Annecy, Bonneville. 
Lyon, Chambéry, Aix-les-Bains, Annecy (sur ect ilinéraire, perce- 
ment de la montagne de l'Epine). 
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4° Voies cn provenance du Sud vers Chamonix. 


Valence, Grenoble, Champéry, Aix-les-Bains, Annecy, Chamonix, 
aveo variante sur Genève (ilinéraire pouvant par la suite être 
uménagé en autoroute), Thonon et Evian, 

Valence, Grenoble, Albertville, Megève, Chamonix. 

Dans le méme moment, il serait opportun que seit poursuivie la 
réalisation de l'autoroute Masscille-Paris. par Lyon, qui confirmer 
en celle partie importante de notre terriloire un réseau par ailleur 
exceptionnel, et aussi que soit soitenu et développé l'efort entre. 
pris en faveur de l'aménagement d'itinéraires qui connaitront 
nécessairement les incidences heureuses de l'augmentation, parti. 
cuiièrement sensible du fait de cetle réalisation, des courants da 
circulation tout au long et au travers de la chaine des Alpes. sont 
indiqués à cet effet les itinéraires. 

— Grenoble, col du Eautaret, Briançon, Vars, Nice; 

— Grenoble, coi Bayard, Gap, Digne, Nice, Marseiile 

C'est un tel ensemble qui justifie le choix du passage sons la 
mont Blanc et qui fait que ce dernier étend sa juridiction sur 
71 départements français, concernant ainsi près des trois quarts de 
notre population. 11 fant de sa mise en place, de son aménagement, 
de sa modernisation, faire aulant de condilions annexes et préala- 
bles à l'acceptation du projet 


Conclusion. 


Faisons remarquer que le tunnel sous le mont Blanc était inseri 
au plan quinquennal. > 

Sa réalisation exige l'aménagement de la route qui relie Chamonix 
à la fin du tunnel, ce qui entrainera une dépense d'environ 20 rmil- 
lions, à réaliser rapidement. 

Il semble nécessaire d'affirmer ici, ce que traduira un amende. 
ment propoté par la commission des finances, c'est-à-dire la néces. 
sité de ne pas sacrifier ‘es réaiisalions prévues au plan quinquennal 
et de subordonner le commencement des travaux du tunnel à l'achè- 
vement de ceux prévus au plan quinquernal. 


IV. — Coût du projet et conditions d'exploitation, 


Nous allons examiner successivement: le coût du projet en ce 
qui concerne la part française, les dépenses d'exploilalion, les 
recettes d'exp'oilation en nous basant sur les concusions de h 
convention intergouvernementale du 14 mars, la critique qui à été 
faite de ces estimations par le commissariat au plan el nous conclu- 
rons en faisant quelques réserves. 


Le plan financier. — Réalisation. — Gestion. 


La commission intergouvernementale du 41 mar: 199 et le procès 
verbal annexé précisent les éléments de réalisation, de finance 
ment et de gestion de l'ouvrage envisagé. ; 

C'est ain-i que la construction éera confiée à une société francaise 
et à une société italienne qui exécuteront chocune la moilié de là 
longueur totale de l'ouvrage. Les slatuts de ces sociétés sont approu- 
vés par les gouvernements respectifs sous le bénéfice de concess:ons 
qui ont pour objet exclusif la construction et l'exploitation du 
tunnel 

Mais, alors qu'il existe deux sociélés concessionnaires pour la 
construction, il ne resle plus qu'une socitté pour l'expioilalion, 
dont le capilal sera souscrit par moitié par les deux sociélés de 
construction. Les recettes seront réparlies par moilié entre les deux 
sociétés concessionnaires après déduction des frais @exp'oîtation. 

Le financement est réparti entre la France, l’Ilalie et l'Etat et la 
ville de Genève. 

En 1952, la réalisation du projet avait été évaluée à 9 milliaris 
de francs français: 

La France intervenant pour 5 milliards de francs français; 

L'Italie intervenant pour 5.500 millions de Llires: 

L'Etat et la ville de Genève unlervenant pour 700 millions de 
francs français. 

C'est ainsi que pour la France les dépenses prévues en 1953 par 
le protocole financier adopté par la commission intergouverne- 
mentale du 16 mai 1933 étaient les suivantes: 

Terrassement: 273.000 mètres cubes à 6.000 F, 2.250 millions de 
francs. 

Réton: 65.000 mètres cubes à 11200 F, 747.500.000 F, 

Gunilage: 43.000 mètres cubes à 900 F, 26.700.000 F. 

Chaussée, bordures et trottoirs, 218 millions de francs. 

Abords, bâtiments, elc., 460 millions de francs 

Eclairage, téléphone. signalisation, 209 millions de francs. 

Ventilation, 200 millions de francs. 

Total, 3.811.200.000 F. 
imprévus: 25 p. 100, 954 millions de francs. 
Soit 4.768.200000 F. 
Contrôle et surveillance : 5 p. 100, 231.800.000 F 
Total général, 3 milliards de franes 

Si l'on veut actualiser notre raisonnement, il faut admettre qu° 
l'augmentation des prix en matière de travaux publics de 1» 
à 1956 est d'environ 15 p. 100, ce qui porte le total de la dépense à: 

5.000.000.000 >x 115 
mu ——-—— = 5.700.000 .000 
100 
(y compris 25 p. 100 d'imprévus, ce qui, d'après les experts, et 
très substantiel, étant donné la bonne connaissance géologique d' 
terrain. Par mesure de prudence, on peut arrondir ce chiffre à 
6 tmilliards de francs). 
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Rentabilité. — Bilan d'exploitation, 
A. — Les dépenses d'exploitation. 


Les dépenses élablies par la commission intergouvernementale, 
sur la base de 1952, sont : 

personnel, 29.730.000 F. 

service, circulation, téléphone, chauflage, billets, 2.100.000 F. 

FE: lairage : -  sststus pour 8.800 hectares, soit 1.111.000 kilo- 
atts. 4.500.000 F. à 
Ventilation : 1.500 heures pour 1.600 kilowatts à 8 F, 20 millons 

francs, 
Entretien et réparation d’sclairige et ventilation, 4 millions de 
francs. 

Futretien du tunnel: 0,5 mil'ion par km, 7.500000 F. 

Frais généraux: 25 p. 100 des dépenses d'exploitation, 17 millions 
de francs. . 

Taxes fiscales: 10 p. 100 des recelles sur 560 millions, 56 millions 
de francs. 

\mortissements: 

\ellovage et peinture, & millions de francs. 
Chaussée, fossés, réparations, 5 millions de francs. 


nn 





Installations d'éclairage et ventilation en vingt-cinq ans, 22 mil- 
lions de francs. 

Tolal des dépenses annuelles, 172.1:0.000 PF. « 
ce qui donne, en 1956, avec une augmentation de 15 p. 100: 


15 


172.000.000 x —— = 197.800 000, soit 200 mill:ons de francs. 
100 


B. — Les recettes d'exploitation. 


Des études ont été effectuées suivant des méthodes d'appré- 
cialion dillérentes depuis dix années, tant en Suisse qu'en Italie 
ou en France, à 

L'étude faite par les ponts et chaussées français, base 1952, don- 
nait, en francs suisses: 

Passagers: 680.000 à 4 F, 2.720.000: 620.000 à 2,10 F, 1 488.000, 

Autos: 153.000 à 12 F, 1.836.000: 77.000 à 7,20 F, 354.100, 

Motos: 30.000 à 3 F, 90.000: 13.000 à 1,80, 27.000 F, à 

Cars: 7.000 à 25 F, 175.000; 15.000 à 15 F, 210.000. 

Camions: 15.000 à 10 F, 150.00. 

Marchandises: 43.000 à » F, 223.000 . 

Concessions diverses, 200,000. 

Total des rerelles, 7.672490 

Rajustée selon l'indice de l'augmentation du trafic, et confrontée 
avec le résultat des études ilaliennes et suisses, elle aboulil aux 
résullals suivants, en francs suisses, 























qe 
BASE 1956 BASE 1956 BASE 1060 
D'après los prévi-| D'après les augmen- | Date d'ouverture da 
i ‘au - à , sur la mème 
DÉSIGNATION DES ÉTUDES BASE 1948 PASE 190% TT DUT ie dei tes En 
retonues en 1052,| vées, 15 p. 100! d'aug mentatios 
5 p. 109 par an.| par an. anauelle 
Etu le italienne....sosssossssosssosscssssssssssssssssssusss 3.260.000 5.500.000 6.600 .0KN) 8.800.000 1:.080.000 
} lue suisse sms... nn nn nn nn mms 2.700.000 4.540.000 5. 100.000 7.200.000 11.520 0x) 
Conmissariat au plan........ cossssenee soso os se es È 4.410.000 2.300.000 7.100.000 11.360.000 
} “le ponts et chaussées française (Morel, ingénieur en ; 
1) sosseñsèses adrinrè is NI csasosntossseseee PTIT » 7.610.000 8.700.000 9.700.000 15.520.000 
Cuire relenu par la commission intergouvernementale . 
en 1952 pour 1966.......esessssonsssonesenessssesese .… » . 6.000.000 8.000.000 : 
D 
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Ce tableau appelle les observations sulvantes: 

{> Le chiffre retenu par la commission intergouvernemenlale 
en 1952 pour 1956 est largement dépassé, par suite de l'augmentation 
de la circulation routière qui a éié bien supérieure à ceNe prévue. 
Les chiffres auxquels on aboutit en 19%60 (colonne 6) sont théo- 
riques, car le trafic serait limité par les possibilités de débit du 
tunnel au moment des pointes. Pour accroitre cett possibilité, il 
faudrait augmenter Ja puissance de ventilation pour permeltre de 
porier la vitesse des véhicules de 25 à 40 kilomètres à l'heure et 
permettre ansi d'absorber les pointes. Ce supplément de dépenses 
serait parfaitement renlable; 

2 Cette augmentation régulière et importante du trafic routier 
conlirine notre assurance en faveur du développement considérable 
du trafic routier particulier à l'ensemble de la région alpine; 

% Sur les dennées techniques actuelles du projet et en tenant 
compte de la limitation du trafic au moment des pointes et d'une 
r‘luction possible de la cadence acluelle d'augmentation de la cir- 
culation automobile, on peut, sans crainte, escompter en 1960 une 
recette annuelle de 9 millions de francs suisses, soit en francs fran- 
{ais au change officiel de S0: 720 millions de francs. 

le bilan d'exploitalon s'établit donc ainsi: 

Recettes, 720 millions de francs. 

Dépenses d'exploitation, 200 millions de francs. 

Bénéfice brut, 520 millions de francs. Soit, pour la moitié fran- 
Caise, 260 millions de francs è 


Celte somme permet d'amortir un emprunt sur trente ans au 
taux d'amortissement de 7 p. 100 d'un montant de 3.710 millions 
de francs. 

Examinons maintenant les objections faîtes à ces prévisions par 
le commissariat au plan, en faisant remarquer que ces objections 
di'ent de 1954 et ont été formulées devant la commission des 
Lan-ports du Conseil économique. 


Coût de l'opération. 


D'après des dossiers officiceux et à défaut d'un avant-projet 
Concrel des demandeurs en concession, on constate qu'en août 1947, 
ei aux prix de cette époque, on parlait d'une estimalion pour les 
- kilomètres sur lesquels doivent s'étendre les travaux (12 kilo- 
metres de souterrain, plus les accès de chaque côté) qui se décom- 
Prat comme suit (prix 1947): 

{rand souterrain, À 730 millions de francs; 

Frais accessoires: c'est-à-dire les terrains, routes d'accès, sous- 
S'ilion, éclairage, etc. 1.540 millions de francs; 

Frais généraux et intérêts intercalaires, 660 millions de francs. 

Total, 3950 mililons de francs. 

Si nous appliquons à cette somme d'environ quatre milliards le 
Cocfficient de réévaluation du prix des travaux publics en vigueur 
e1 1954, soit 3,7 environ par rapport à 1947, celte dépense devient 
de l'ordre de 11.600 millions 

Ma's en fait, en raison d'expériences récentes, on peut dire, tou- 
jours aux prix de 1954 qu'il faille tabler sur un chiffre minimum 
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Or les montants indiqués dans les projets, et notamment dans 
la lettre de M, le ministre des travaux publics à la commission de 
l'Assemblée nationale, sont extrêmement sous-évalués par rapport 
à ce chiftre. 

Possibilités de trafic 

Là aussi on se trouve en présence de très grands écarts. 

À l'origine, il y avait quatre évaluations: celles du groupe fran- 
Çais, du syndicat franco-italien et deux études suisses: elles 
oscillent entre 1.762.500 et 400,000 passagers et pour les marchan- 
dises entre 75.000 et 210.000 tonnes. Il est évident que depuis cette 
époque la circulation automobile s'est développée, et par consé- 
quent, ces chiffres doivent être revus à la lumière des circons- 
tances actuelles, I res'e que la fourchette est encore très large 
et qu'il faut bien dire que les éléments manquent pour nous per- 
mettre d'affirmer si c'est plutôt 1.100.000 ou 400.000 passagers qu'on 
peul escompter! 

J1 faut se borner à donner, par comparaison avec un cerlain 
nombre d'autres trafics, une wlée de l'échelle où ces ordres de 
grandeur situeraient le tunnel du mont Blanc. On constate alors 
simplement que, si l'on totalise tous les trafics, par toutes les voies 
d'accès (route, fer, air) on voit que les échanges touristiques 
franco-italiens se sont élesés gen 1952 à 907.000 Français et 210.000 Ita- 
liens, soit 1.200.000 personnes, c'est-à-dire 2.100.000 si on compte 
l'aller et le retour. Par conséquent, si réc'lement il devait passer 
1.300000 personnes par le tunnel du mont Blanc, cela veut dire 
que 55 p. 100 des échanges totaux franco-ilaliens useraient de cette 
voie. IL y à sans doute d'autres trafics qui pourraient passer par 
là, et notamment un trafic ilalo-suisse, mais le pourcentage n'en 
demeure pas moins invraisemblable. 

On a pu, par contre, relever ce qui passe exactement comme 
aulomobiles sous les tunnels ferroviaires suisses, Au Saint-Gothard, 
il passe par an 0.000 véhicules, Au Simplon, il en passe moins 
de 10000, Le cas assurément n'est pas tout à fait comparable à 
celui d'un tunnel routier, mais l'écart avec ce que supposerait un 
trafic d'un million el demi de passagers par an a de quoi faire 
réfléchir. 

Toutefois, il est poss'ble d'affirmer que si le trafic voyageurs 
paraît surélevé, le trafic marchandises par contre apparait sous- 
évalné, I est possible que 73.000 tonnes par an soient un chiffre 
trop faible. 150.000 tonnes paraitrait plus normal. 


Dépenses et recettes, 


En ce qui concerne les frais de gestion, on ne peut qu'admettre 
les chiffras qui sont retenus, 

Fn 1947, le groupe français évaluait les dépenses annuelles 
d'exploitation, charges financières non comprises, à 216 millons de 
francs français, 11 est assez étonnant de voir qu'à la même époque 
le syndicat italien les évaluait de son côté à 37,5. En 1952, officiel- 
lement la dépense anquelle retenue, non compris les charges finan- 
cières est de 172 millions de francs français. 

On peut accepler ce chiffre, avec cette réserve cependant que 
celle somme n'inclut sans doule pas l'entretien des routes d'accès, 
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tant du côté italien que du côté francais, et notamment les frais de 
déncigermenht. 

Adimellons néanmoins que l'opération en elle-même entraîne des 
frais de gestion annuels de 172 millions de francs français. 

Passons aux recelles Elles sont fonction du péage. Celui qu'on 
nous indique est de 4 franrs suisses par passager, c'est-à-dire 
J20 francs français et de 12 francs suisses par voilure, c'est-à-dire 
90 francs français 

é&i l'on compte une moyenne de trois personnes par voiture, cela 
ferait 1.920 francs français de péage tolal par voiture, y compris 
les passagers. Pour passer Sur wagons au tunnel du Mont-Cenis, 
les prix sont plus élevés pour les voitures, mais beaucoup moins 
pour les passagers. Pour une voilure de trois personnes, la Société 
nationale des chemins de fer françcris demande en tont 2.300 F. 


Tous ces éléments du projet Mont-Hlanc semblent assez raison- 
hables et on peut les retenir dans le calcul. 


Rentabilté de l'opération. 


Les promoteurs mêmes du projet, d'après leurs hypothèses, Ja 
présentent comme suit (francs suisses) : 

Coût d'établissement, 99 millions de francs; 

Reretlles, 6 millions de francs; 

Dépenses d'exploitation, ? millions de francs: 

Reste disponible pour les charges financières, # milicns de fran's. 

Soit 10 P. 100. 

Il est bien évident qu'une opération n'est pas rentable dans ces 
condilions, En adimellant un taux d'intérêt de 6 p. 100, qui parait 
Viaupent un iminhionum pour la rémunération d'un capital à demander 
pour la plus grande part au marché français, et un amortissement 
en 70 ans, à faudrait que les recettes atteignent 7,5 millions de 
francs suisses, I y à donc un déficit qui ne peut étre comblé que 
par une subrentiun, soit en <apilal, soit en annuités, 

Les auteurs mêmes du projet l'admetlent bien, puisqu'ils pré- 
Voient un prélèvement de 2 milliards sur le fonds routier, pour le 
Capilal représentant le coût des travaux. 

Mais on peut contester sérieusement ces bases de calcul. 

Si on refait en eflet le calcul, compte tenu de tout ce qui a été 

il, sur le coût et sur le tralic, on arrive aux résultats suivams: 

Supposons que le coût total se limite à la somme la plus basse, 
Mdiquée, c'est-à-dire: 1% milliards, Dans cette hypothèse, l'intérêt 
de 6 p. 106 et l'amortissement en 70 ans, c'est-à-dire des annuités 
de 6,1 p. 100 représentent S5k millions de francs français; les 
dépenses d'exploltalion 172 millions, les charges annuelles sont 
donc de 1.02% millions. 

Quant aux recetles, on peut les calculer sur la base des péages 
Indiqués, mais en admetlant que le chifire des passagers soit de 
60.000, le nombre des voitures élant de 100.000 et celui des cars 
de 15.000 et, qu'il y ait un tralie marchandises de 150.000 tonnes, 
qui est un des plus élevés, on arriverait ainsi à un total de recettes 
de 4.2%.000 francs suisses, c'est-à-dire 352 millions de francs fran- 
cais. 

Le déficit annuel serait donc de 1.02% millions de francs français 
Moins Jo2 millions de francs français, soit: 674 millions de francs 
Jrançais, y Compris les charges financières. 

Nous avons done une opération qui se présente avec une renta- 
bilité négative (selon l'estimation du plan). 


Conclusion. 


On a pu voir par ce qui précède que les appréciations varient 
lant en ce qui coucerne le coût de l'opération que les condilions de 
ée renutalulilé. 

Rappelons que tous les grands travaux ont toujours semblé 
beaucoup trop ambitieux à leur origine et que presque toujours ils 
se sont révélés insuffisants par la suite. 

Le projet actuel est basé sur un coût de 5.75%0.000.000 de francs 
sonne comprenant 25 p, 100 d'aléas et une rentabilité de 260.000.60 
de francs par an, sommes qui à moins de difficultés techniques non 
prévues, ne peuvent que varier en fonction de la dévaluation moné- 
laire d'une part et des fluctuations du trafic d'autre part. 

En fait, la dévalnation monétaire fait varier la valeur nominale 
du coût du projet mais elle n'influence pas dans la même propor- 
tion des conditions d'exploitations qui peuvent si on en a le courage, 
s'adapler au taux réel de la monnaie. 

En celte matière il nous semble que l'option se fait non pas lant 
sur des chiffres mais sur une conception de l'avenir, 

On nous permettra de dire, que p'us les richesses se dévelonpe- 
ront, et il n'y à aucune raison qu'elles ne se développent point, 
plus le disponible individuel pour satisfaire des besvins tertiaires 
seront hinportants, 

A tort ou à raison le besoin de circuler, de voyager, d'emprunter 
Ja route en moyens de transports individuels où communs, se déve- 
loppe de plus en plus: le tunnel répond à ce désir 

L'équilibre d'exploitation est alors une question de tarifs et de 
courage el seule se pose donc la question de savoir si les onpitaux 
nécessaires à cet investissement sont disponibles et si il n'y à pas 
mieux à les employer dans d'autres réalisations. 

Disons qu'il ne s'agit pas d'une masse tellement grande de capi- 
faux qu'on ne puisse les trouver, Par ailleurs personnellement, sur 
le choix des investissements, nous sommes assez réservé en ce 
qui concerne la priorité donnée à la route, mais si on admet que je 
besoin de circuler doit être satisfait, il n'y à aucune raison de ne pas 
souscrire au présent projet. 





V. — Conditions du péage. 


Le cahier des charges annexé au texte de la convention que nous 
sommes appelés à ralifier avec le présent projet de loi, stipule 
dans les articles 20 et 21 les conditions du péage. 

La rentabilité de l'exploilation étant directement liée aux droits 
de péage nous repr°duisons ci-dessous ces deux articies: 


Art. 20. — La traversée du tunnel donnera lieu à l'application de 
péages qui seront noûfiés au concessionnaire par le ministre des 
travaux publics. 

(es péages tiendront compte des caractéristiques des véhicules 
c'est-à-dire: capacité de transport, nature de celui-ci, poids, puis- 
sance motrice et éventuellement encombrement. À caracéristiques 
égales, péage égal. 

le nombre des classes ne pourra en principe dépasser celui qui 
résulte de la répartition suivante : 

1. — Voyageurs, par tête, 360. 

% — Marchandises, par tonne transportée, 450. 

4, — Motocyclelte (sans side-car), le véhicule, 270. 

4. — Véhicules de tourisme à 3 ou 4 roues y compris les side-cars: 
puissance: petits, 900; puissance: grands, 1.350, 

5 — Aulocars: contenance inférieure ou égale à 20 places, 1.30; 
contenance supérieure à 20 places mais inférieure à 35 places, 1.800; 
contenance supérieure à 35 places, 2.250. 

— Véhicules utilitaires: charge maximum autorisée inférieurs 
ou égale à 2 t. 5, 900 

(y compris éventuellement une remorque) : 

Comprise entre 2 t. 5 et 10 tonnes, 1.350. 

Supérieure à 10 tonnes, 1.800. 

Les détails d'applicalion seront déterminés dans le 
d'exploitation. 

les taux fixés ci-dessus sont des péages maxima. 

Le concessionnaire pourra, sur autorisation de la commission de 
contrôle mettre en application des péages plus bas, des tarifs spé- 
ciaux ou des abonnements 

Les véhicu'es de dimensions et de charges excédant celles admises 
par les réglementations nationales feront l’objet de péages spéciaux 
déterminés dans le règlement d'exploitation. 

Les ages seront perçus en monnaie du pays où se présente le 
véhicule 

Les taux des péages seront affichés en permanence aux entrées 
du tunnel. - 

Il sera tenu à la disposition du public un registre où éeront jins- 
crites les réclamations des usagers. 

Le concessionnaire ne pourra réclamer aucune indemnité pour 
suspension de trafic résultant de mesures politiques ou militaires. 


Art. 21. — A la demande du concessionnaire ou de la commission 
de contrôle, la revision des péages pourra avoir lieu dès l’achc- 
vement des travaux ou en cours d'exploitation en tenant compte 
des dépenses réelles et des circonstances économiques, notamment 
de l'importance du trafl. 

En principe, les péages seront maïntequs à un niveau assurant 
l'équilibre de l'exploitation, l'amortissement du matériel et des 
installations, le remboursement et la rémunération du capital. 

Les nouveaux tarifs proposés par le concessionnaire seront Soumis 
À l'agrément de la rommission de contrôle, qui les transmettra 
avec son avis au ministre, qui pourra d'ailleurs Jui donner délégation 
pour décision. 


règlement 


Concluston. 


Les taux de péage ci-dessus mentionnés sont des taux maximum. 
sauf revision de la convention à la demande du concessionnaire ou 
de la commission de contrôle. 

Notons l'importance de cette question qui conditionne non seule- 
ment la rentabilité directe du tunnel, mais aussi par voie de 
répercussion l'ensemble du trafic dans cette région. 

Il est évident que c'est la pratique qui permettra de fixer }e3 
taux compatibles avec, d'une part, les exigences financières de 
l'entreprise et les possibilités des usagers. 


VI. — Le financement prévu. 


Les dispositions financières du projet prévolent la constitution 
d'une société d'économie mixte et la garantie accordée par l'Etat 
à des emprunts à moyen terme, selon les dispositions suivantes: 

1. — Les sociétés concessionnaires française et ilahenne prévues 
par la convention signée le.14 mars 1953 seront conslituées dans 
les conditions fixées ci-après. 

9, — Le capital de la société concessionnaire française sera réparti 
de la facon suivante: 

Etat français, 210 millions de francs; 

Collectivités francaises, 40 millions de francs; 

Etat et ville de Genève, 20 millions de francs; 

Privés, 120 millions de francs. 

Soit, #00 millions de francs. 

Les souscripteurs verseront d'autre part à la sociét# concession- 
naire francaise les sommes suivantes à titre de subvention: 

Etat francais, 1.790 millions de franes; 

Collectivités françaises, 10 nillions de franeés; 

Etat et ville de Genève, 220 milions de francs. 

Soit, 2020 miiltons de francs à 

Le Gouvernement francais accordera sa garantie à des crédits 
à moyen terme d'un montant de 2 milliards de francs relayés ullc- 
rieurement par l'émission d'obligation également goranlies par l'Elal 
français. 
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3. Le capital de la société concessionnaire italienne sera réparti 
de la façon suivante : 

Etat italien et collectivités publiques ilaliennes, 342 millions de 
ires, 

Fiat et ville de Genève, 50 millions de lires; 

Privés, 40 millions de lires. 

Soit, 800 millions de iires. 

Les souscripteurs verseront d'autre part à la société concession- 
naire ilaiienne les sommes suivantes à titre de subvention : 

Etat italien, 2.743 millions de lires; 

Collectivités publiques italiennes, 9135 millions de lires; 

Etat et ville de Genève, 379 millions de Lires. 

Soit, 4037 millions de lires. . 

La société concessionnaire italienne se procurera le supplément 
de fonds nécessaire à l'exécution des engagements contractés et 
notamment les 1.200 millions de lires visés à l'article 3 ci-dessous, 
au moyen d'emprunts placés en Italie, 

i. Il est précisé que les contributions de l'Etat et de la ville de 
Genève resteront fixées à 3 millions de francs suisses chacune, 
en cas de variation des laux de change du franc français et de la 
Lre avec le franc suisse. 

Les subventions de l'Etat et de la ville de Genève seront versées 
à chacune des sociétés concessionnaires de la manière suivante, 
an fur el à mesure de l'avanceinent de leurs travaux respectifs : 

Un quart à l'achèvement des installations de chantier, au début 
des travaux; 

Un deuxième quart, à l'achèvement du premier tiers du perce- 
ment du tunnel; 

Un troisième quart, à l'achèvement du deuxième tiers du perce- 

ent du tunnel; 

Le dernier quart, à l'achèvement du percement et du revètement 
du tunnel. 

5. Au cas où les sociétés concessionnaires conviendraient de faire 
exécuter par l'une d'elles une partie des travaux incombant à 
l'autre, la société prestataire recevrait le remboursement de ses 
prestations avec intérêts au taux de 5 p. 100 au moyen de prélè- 
vements sur les bénéfices réalisés par l'autre, avant le service de 
l'intérêt statutaire des actions À et B et dans la limite de un tren- 
tème de ladite somme, chaque année, 

La délégation italienne accepte, d'ores et déjà, au nom de la 
swiété concessionnaire 1lalienne, de réaliser, à la demande de la 
société concessionnaire francaise, un volume de travaux évalué sur 
ia base des prix des märchés passés par la société concessionnaire 
i'alienne, dans la limite de 1.200 millions de lires. 

5 a) Le capilal social de la société française sera constitué par 
des actions A et B. Les actions B correspondront au capital souscrit 
par l'Etat français; les actions A correspondront au capital souscrit 
par les autres actionnaires; 

b) Les statuts de ia société concessionnaire francaise fixeront le 
mode de détermination des bénéfices; 

c) Les actions A et B recevront un intérêt statutaire de € p. 100 
de leur valeur nominale prélevé par priorité sur les hénéfices; 

d) Les actions A seront amortissables au moyen du produit d'un 
fonds spécial alimenté par un prélèvement sur les bénéfices et 
remplacées par des actions de jouissance qui ne participeront plus 
qu'aux répartitions de super-bénéfices ; 

e) Les super-bénéfices seront répartis entre les actionnaires et les 
collectivités avant versé des subventions. 

Dans la société française, cette répartition aura lieu proportionnel- 
lement au montant du capital et des subventions. 

Dans la société italienne, les super-bénéfices seront répartis de 
la façon suivante: ‘ 

Un quart aux actionnaires: 

Trois quarts aux collectivités ayant versé des subventions. 

7. La commission recommande l'adoption de statuts aussi sem- 
blables que possible pour la société concessionnaire italienne. 

8. Le conseil d'administration de la société concessionnaire fran- 
Çaise sera composé de la facon suivante: 

Un président nommé par le Gouvernement français: 

Six administrateurs nommés par le Gouvernement français; 
Trois admunistrateurs représentant le groupe privé; 

Deux administrateurs représentant l'Etat el la ville de Genève: 

Un administrateur représentant les collectivités publiques fran- 
çaises, 

9. La représentation suisse dans le conseil d'administration de la 
po concessinnnaire italienne sera établie sur des bases ana- 
Igucs. 

19, Les statuts de la société d'expjloitation seront soumis ulté- 
eo à l'approbation des deux gouvernements français et 
ilaten. 

11 Le conseil d'administration de la société d'exploitation com- 
vortera deux postes d'administrateurs avec voix consultative, réser- 
vés à des représentants de l'Etat et de la ville de Genève. 

12. Les snciétés de constrution française et italienne acquerront 
cn Suisse du matériel, de l'outillage et d'autres fourniture: pour 
un montant égal à environ la moilié de la subvention de l'Etat 
el de la ville de Genève. dans la mesure où les condilions de prix 
€! de change le permettront, 


Observations et conclusions. 


Les mécanismes financiers prévus sont suffisants dans la mesure 
ni le coût des opérations ne dépasse pas les prévisions. 

Au cas de dépassement des prévisions, il doit donc être fait 
nécessairement appel soit à l'Etat, soit &u crédit, le traité ne spéci- 
Sant pas les modalités de ce financement supplémentaire, 





lès prélèvements sur le fonds routier, des sommes nécessaires, 
correspondent à Ia leltre, à la destinalion réçlle du fonds routier, 
Mais en fait il nous semble que pour des travaux d'une telle 
halure, exceplionnelle, un autre moyen de financement aurait été 
plus logique. 

le texte de l'ariicle 4 spécifie clairement qu'aucun crédit sup- 
lémentlaire provenant de fonds publics, donc en particulier du 
nr routier, ne pourra être apmorté la réalisation du projet, 
sans une décision législative préalable ei notre commission approuve 
coulièrement celle dispositi»n. 

Nous ferons remarquer ici que nous exigeons que d'autres garan- 
lies nous soient données en matière d'attributions de travaux, afin 
que soit développé l'esprit de concurrence et oblenus les prix les 
meilleurs. Nous désirons avoir tous apaisemenis à ce sujel de la 
part de M. le ministre des travaux publics. 


Conclusions et amendement, 


Tout en faisant un certain nombre de réserves, quant à la valeur 
des arguments qui ont été avancés en faveur de l'adoplion de ce 
vrojet, de son opportunité et de son financement, la commission des 
finances vous propose de l'adoplter moyennant une seule modifica- 
tion sous forme d'un amendement. 

En eflet, estimant que l'aménagement du réseau routier nalional 
doit se faire selon te premier plan quinquennal d'amélioralion du 
réseau roulièer national approu\é par le décret du 2 décembre 
1932, votre commission vous propose de décider que Fexécution 
du présent projet ne pourra se faire qu'après exécution des tra- 
vaux prévus audit décret. 


Elle estime que puisque nous sommes en 1957, cet imp'ra'if ne 
saurait entrainer un délai excessif pour ce qui est du lunnel sous 
le mont Blanc puisque nous sommes dans la cinquième année du 


plan quinquennal, C'est pourquoi voire commission vous proposé 
d'ajouter au deuxième parazraphe de l'article 4 les mots: 

« Et après achèVement de l'ensemble des travaux prévus audit 
plan ». | 

Sous le héneflce de cette addition an texte, votre commis-ion des 
finances jugeant que le tunnel sous le mont Blanc répondra à une 
demande qui ne peut que S'accroitre; É 

Que l'expérience nous enseigne que l'amélioration des moxens 
mis à la disposition de la circulation profile en fin de compile 
à l'ensembte du trafic; F2 

Que la dépense qu'entraînera la réalisation du tunnel n'est 
pas d'un volume disproportionné avec les investissements faits en 
faveur d'autres techniques de transports; 

Que l'adoption de ce projet sera à la fais un arte de ronflance 
dans l'avenir et dans l'unification du deskn des peuples d'Europe, 
vous propose de donner avis favorable au texte déjà approuré par 
l'Assemblée nativnale et par votre commission des mojens ae 
communication, 





ANNEXE. N° 539 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 mars 1957.) 


PROPOSITION DE LOI permetlant la réquisilion de locaux d'habi- 
tation au profit des Français expulsés du Proche-Orient, }7 118 
par MM. Armengaud, Longehambon et Ernest Pezet sénateurs, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législalon €cvie, 
criminelle et commerciale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, voici maintenant près de cinq mois que 
les Français d'Egypte ont été expulsés dans des conditions drama- 
tiques et que, seinaines après semmaine<, se multiplient les démarches 
pour leur as-urer le logement, du travail, et plus généralement 
des moyens d'existence nouveaux et dé ents 

De retour en France, nos con-itoyens ne disposent d'aucune 
ressource, 

Quand, après de patientes recherches, ls arrivent, avec Île 
concours des services de la main-d'œuvre et des préfectures, à 
trouver du travail, ils ne peuvent, au lieu de celuici, disposer 
d'un logement décent. Dans ce cas, 115 sont conduits soit à refu-er 
le travail qui leur est offert, soit à se séparer de leur famille 
qu'ils laissent dispersée dans des hôtels meublés à Paris, Marseille 
ou Vichy, où les conditions de logements sont aussi médiocres 
que précaires 

Le comité interministériel, créé par l'arrêté du 1% janvier 1957, 
s'est saisi de ce problème et a dû reconnaître, à la suite des 
observations répélées des Services du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'erfenime, qu'il ne pouvait le régler, faute de textes 
législatifs efficaces mettant les préfets en mesure de réquisition- 
ner rapidement des logements au profit de nos compatriotes expulsés 
attendant encore du travail ou ayant la chance d'en avoir trouvé, 

Pourtant, M. le président du conseil avait, dès le 17 novembre, 
fait savoir, au cours d'une audience réservée aux auleurs de la 
présente proposition de loi, que le relogement et le reclassement 
des Français rapatriés d'Egypte et du Proche-Orient étaient une 
täche prioritaire méritant des gestes de solidarité nationale, 

Devant cette situation, il sprere nécessaire d'apporter, aux 
dispositions législatives et réglementaires actuelles relatives au 
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logement, les compléments exceptionnels découlant de la situation 
elle-même exceptionnelle créce aux Français ainsi expulsés. 

Ces mesures nouvelles permeltraient : 

a) Le maintien dans les lieux occupés provisoirement par eux, en 
l'espèces, principalement, des chambres d'hôtel; 

b) La réquisition, à la requé'e des préfets, d'hôtels entiers ou 
de parties de ceux-ci, ou encore de locaux d'habitation insuffisam- 
ment occupés, et ce, jusqu'à une date à fixer par décret constalant 
la fin des expulsions et rapatriements systématiques, le reclassement 
et le logement normal des intéresses. 

Ain<i, nos malheureux compatrivtés pourront-ils attendre avec 
moins d'inquiétude le moment où un effort de construction leur 
vwermettra, comme aux Français ae France, de bénéficier de toutes 
ls dispositions re'atives à l'habitat, comme locataires ou comme 
propriétaires. 
doute, dira-t-on que les dispositions que nous proposons 
portent atteinte au droit de propriété et de jouissance des proprié- 
taires on locataires d'appartements ou d'hôtels. C'est exact et normal. 
Quand le malheur fond sur une nation, il ne peut y avoir de pri- 
vilégiés ou de droits valables contre la souffrance d'autrui, à 
wine de donner au monde la preuve que l'égoïsme prévaut sur 
fe devoir national, 

Nous tenons à signaler, en terminant, qu'en Grande-Bretagne, Île 
problème du rejogement provisoire des citoyens britanniques rapa- 
triés du Proche-Orient a été entièrement réglé par le gouvernement 
qui en a assumé toute la charge financière. 

Sous le bénéfice des ces observations, nous vous demandons de 
voler dans les meilleurs délais la proposition de loi dont la teneur 
Euui : 


Sans 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — A titre exceptionnel, jusqu'à une date qui sera fixée 
par décret et par dérogalion aux dispositions de l'article 342 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, le préfet peut, dans toutes 
les communes, procéder, sur proposition du comité interministériel 
créé par arrêté du 1% janvier 1957, à la réquisition des locaux 
d'habitation vacants ou inoccupés en vue de les attribuer aux 
citoyens français contraints de quitter l'Egypte et le Proche-Orient. 


Ce pouvoir s'étend à la réquisition totale ou partielle des locaux 
commerciaux et des hôtels, pensions de familles et loçaux simi- 
laires, méme affectés au tourisme, 

Les dispositions des articles 342-T et 343 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation ne s'appliquent pas aux réquisilions prévues par 
le présent article, 

Art. 2, — Nonobstant les dispositions de la loi n° 48-1360 du 
{er septembre 1948 et de la loi n° 49-458 qu 2 avril 1%9, les citoyens 
français visés à l'article 1e qui sont logés dans des hôtels, pen- 
sions de famille ou logements meublés de toute nature, soit de 
leur propre initiative, soit à ta diligence des services officiels 
d'hébergement, sont, de plein droit et sans l’accomplissement d'’au- 
cune formalité, maintenus dans les lieux. 

ls ne peuvent être expulsés que par décision judiciaire et au 
seul cas de violation grave de, leurs obligations de locataire ou 
d'occupant, 





ANNEXE N°540 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, relatif à la 
construction d'un tunnel routier sous le mont Blanc, par M. Ernest 
Pezet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission a été invitée à donner 
son avis sur le projet de percée du tunnel du Mont-Blanc, Il Jui 
appartenait donc d'examiner ce projet selon les critères de jugement 
qui lui sont propres, critères non point techniques ou financiers, 
mais seulement politiques, en un mot, par rapport à la vie inter- 
natjonale et, en prennuer 1ieu, aux relations franco-italiennes. 

Quelles sont les implications et la portée du grand œuvre tech- 
nique dont la réalisation est envisagée ? 


Ainsi se posait la question soumise à votre commission. 


Au début de cet avis. élaboré en ses délibérations, une chrono- 

Jogie documentaire a'sa place logique. 
CHRONOLOGIE DU FROJET 

Le dessein de percer le mont Blanc remonte fort loin. Il y a plus 
de 100 ans que l'élile du peuple valdotain révait de « désenclaver » 
du côté de l'Ouest la vallée d'Aoste, si étroitement enserrée de toutes 
parts dans une ceinture de montagnes élevées, qui l'enchässent 
dans un des plus admirables écrins européens de pics, de dômes, 
de chaines et de neige, mais ne lui laissent qu'une étroite ouverture 
vers l'Est, gardée par une forteresse riche de légendes et d'histoire. 

Depuis longtemps, donc, la vallée projetait, discutait, espérait un 
tunnel sous le mont Blanc, 


(4) Voir: Assemblée nationale (% législ.), ne 1180, 257, 36%, 
3694, 3740, 3899 et in-Se 404: Conseil de Îa République, nes 913, 438, 
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i Europe, 
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ur que Ja ques- 


Il lui fallut attendre eependant l'année 1928 
e cette date, voici 


tion fût évoquée d’une façon officielle. A partir 
quelle en fut la chronologie : 


Avant-guerre. 


1928: M. Arnold Monod défend un projet de roule sous le mont 
Blanc. 

194: I parvient à fonder un syndicat franco-italo-suisse pour 
l'étude du projet. 

1936: Le gouvernement fasciste entreprend des négo-iations avec 
la Suisse, en vue de la construction d'un tunnel routier, non plus 
sous le mont Blanc, mais à côté du Grand Saint-Bernard. 

1939: Le ‘projet va aboutir dans le cadre de la politique germano- 
italienne (axe Rome-Berlin) quand la guerre survient. Ce n'est qu’en 
1919 qu'il est repris. 


Après guerre. 


Mars 19:19: le sous-comité des transports routiers de la commis. 
sion économique pour l'Europe (0. N. U.) est invité à étudier la 
réalisation d'un ilintraire à travers les Alpes; il retient provisoire- 
ment deux tracés, l'un sous le mont Blanc, l’autre sous le Grand 
Saint-Bernard. 

Août 1949: sur proposition du ministre des travaux publics, le 
Gouvernement français se prononce en principe « pour » le projet 
de tunnel routier du Mont-Blanc. 

Avril 190: le Gouvernement français en délibère. ” 

Février 191: à Santa-Margarita, évocation de l'affaire au cours 
des négocialions Pleven-de Gasperi. Le même mois, notre conseil 
des ministres entreprend l'étude. 

Novembre 1952: il continue avec la volonté d'aboutir. 

Février 1953: entretiens Bidault-de Gasperi à Rome; un procès- 
verbal mentionne que les ministres ont décidé de réunir la commis- 
sion inter-gouvernementale, le 10 mars, à Paris. 

Mars 1953: du 10 au 14 mars, cette commission siège à Paris; elle 
met définitivement au point la convention concernant le tunnel du 
Monl-Blanc, 

44 mars 1953: signature de la convention. 

46 mai 1953: signature à Rome du procès-verbal financier. 

Juillet 1953: le 14 juillet, le Parlement italien se prononce à 
l'unanimité en faveur du projet de tunnel sous Je mont Blanc; le 
Sénat agit de même, le 30 juillet. 

Juin 1955: le projet, déjà ratifié depuis près de 2 ans, par le 
Parlement italien est enfin déposé à l’Assemblée nationale. 

Janvier 1957: celle-ci se prononce en faveur de la ratification. 

28 mars 1957: le Conseil de la République détibère et doit con lure. 


En résumé : 


De la signalure de la convention à la ratification italienne: 
17 mois; 

De la signature au dépôt à l'Assemblée nationale: 27 mois; 

De la signature au vo'e de l'Assemblée nationale : 46 mois; 

De la signature au dépôt et au vote du Conseil de la Répu- 
blique : 48 mois; 

De la ratification par le Parlement italien à ce jour: 33 mois. 

Ce n'est pas simplement pour satisfaire votre curiosité que votre 
rapporteur à cru utile de dresser cette chronologie et de rappeler ces 
délais. 

A la vérité, ces chiffres expliquent et justifient l'étonnement, 
l'impatience même du Gouvernement et du Parlement italiens, 
devant les relards apportés par la France à l'examen d’un projet 
dont vraiment la réalisation ne tardait que trop, 

Is soulignent, du mème coup, l'inconvénient politique grave 
qu'il y aurait aujourd'hui à rejeter — ou même à différer plus long- 
temps — l'approbation de ce‘le convention; et ce, d'autant plus, 
que l'Assemblée nationale l'a adoptée le 24 janvier dernier à une 
majorité impressionnante et que, par ailleurs, elle constitue un 
élément important dans l'évolution, d'ailleurs favorable, des raÿ- 
ports entre la France et l'Italie depuis le traité de paix, 

Avons-nous lieu de nous plaindre si nous donnons parfois une 
impressiun d'irrésola!ion ? A parler franc, ne nous es!-il pas arrivé, 
au cours des dernières annces, de paraitre nous dérober lorsque 
l'heure approchait d exécuter des engagements souscrils, notamment 
à l'égard de l'Italie — ou de donner suite à des projets formés en 
commun ? 

N'en fut-il pas ainsi A y a quelques années à l'occasion des 
projets d'union douanière qui avaient soulevé, prématurément il 
est vrai, tant d'espoir outre-mon's et qui restèrent sans suite ? 

Notre crédit politique en Italie pourrait être atteint si nous 
différions l'approbation de présent accord adoplé à !a quasi una- 
nimité par le Parlernent italien depuis près de trois ans, après 
avoir si souvent et hautement déclaré quil était bien dans ncs 
intentions de le mener à son terme, c'est-à-dire à la ratification. 

Qu'on nous entende bien: — il ne saurait être question pour le 
Parlement de se tenir pour absolument lié par la signature d'une 
telle convention, pas plus que de tout autre acte international; et 
qu'on ne parie pas d’abdication de souveraineté, S'il était apparu à 
votre cominission qu'elle soulevait des objections majeures et posait 
des problèmes politiques d'une exceptionnelle gravité, elle ne vous 
en aurait pas recommandé l'adoption, même si des raisons de haute 
convenance avaient été invoquées, 

En cette affaire, existe-t-il de telles objections ? II n'y paraît pas, 
au regard de nos critères politiques de jugement, en notre qualité 
de membres de la commission des affaires étrangères. 

Par contre, à nos propres points de vue, l'en‘reprise de recom- 
mande par des considérations importantes: elles tiennent, les unes à 
l'avenir de nus rapports avec l'Ilalie, les autres à notre position en 
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Le tunnel sous le mont Blunc serait la première amélioration 
d'envergure apportée aux communications franco-italiennes Jepuis 
1 percement du tunnel ferroviaire du Fréjus en 1851 Ce rapproche- 
ment souligne assez que le progrès des communications appelait 
d'urzence un grand ouvrage, si l’on voulait porter les relations entre 
les deux pays au niveau qu'exige læ technique moderne. 

Pour ce qui est de l'Italie, elle pouvait difficilement se contenter 
des seules percées alpines dont elle dispose actuellement ; le choix du 
mont Blanc, pour en ouvrir une nouvelle, revêt donc une por'ée poli- 
tique; elle. témoigne d'une orien'ation que nous nous devons d'en- 
ourager. 

" il a été question d'autres projets, ‘els que 1’italo-suisse concer- 
nant un tunne! au Grand-Saint-Bernard. N'est-il pas manifestement 
de notre intérèt que la percée routière, à laquelle on songe avec tant 
d» persévérance en Itasie, ouvre le chemin de notre pays, plutôt que 
d'un autre territoire ? 

Cette considération, qui souligne la portée internationale du 
projet, fait justice des critiques qui ont éé portées contre le mont 
Blanc par les partisans d'une percée plus méridionale, Les Italiens 
eux-mêmes Cut d'ailleurs fait officiellement observer que l'alterna- 
tive au tunnel du mont Blanc ne pouvait se trouver que plus à l'est 
sous le Grand-Saint-Bernard. 

Du nn de vue des relations franco-ilaliennes, le tunnel du 
mont Blanc présen'‘e un intérêt d'autant plus manifeste que force 
nous est bien de nous placer dans la perspective du développement 
des échanges, qui résullera de la mise en œuvre du marché commun 
dout la France et l'Halje sont deux des principaux participants. 
Méme au cas où d'autres ouvrages du mème genre viendraient à 
faciliter la traversée des Alpes plus à l'Est (car la ratification de la 
convention par l’Assemblée na‘ionale semble, d'après les nouvelles 
parvenant de Suisse, avoir stimulé les pourparlers relatifs au tunnel 
du Grand-Saint-Bernard), les communications avec la France et à 
travers la France seraient singulièrement compromises si, au moment 
où de telles percées seraient aménagées, la route du mont Blane 
n'élait pas ouverte. 

A la vérité, n'était-il pas fatal que le formidable développement 
des transports routiers automobiles imposêt, à terme plus ou moins 
proche, le doublement du rail par la roule entre la France et l'Ialie, 
Qui contestera sérieusement qu'il était prévisible qu'il faudrait s'y 
résoudre tôt ou tard ? 

Si, pendant longtemps, la barrière alpine avait semblé défier la 
technique des tunnels routiers, celte technique a aujourd'hui acquis 
le pouvoir de la vaincre; la politique franco-ilalienne d'une part, la 
politique européenne de l'autre, ont encouragé la technique à dresser 
ses plans; elles ont pressé la décision, tenter de s y opposer aujour 
d'hui serait vain et Se retourne’ait contre notre propre intérêt. 

Celle percée étant devenue une néressité, et nécessité n'a pas 
de loi, la politique ne pouvait qu'enregistrer ce! impéra!if de besoins 
modernes dans les communications franco-italiennes. C'est précisé- 
ment parce que cet impératif est si exigeant que, même si échouait 
le projet de tunnel sous le mont Banc, la barrière alpine serait 
percée ailleurs, c'est-à-dire au Grand-Saint-Bernard. En sor'e que, 
de no're point de vue subjectif, il est pour nous d'un intérêt cerlain 
que cette inévitable percée se fasse de telle sorte qu'elle débouche 
de chez nous d'abord, même si une autre percée doit se faire ailleurs, 
ensuile. L'antériorité du tunnel sous le mont Blanc donnera à la 
France et à l'Italie un avantage important, oarce qu'elle donnera les 
délais nécessaires pour que se créent des habitudes de trafic et de 
transit, qui permettront de supporter, avec plus de succès, la concur 
rence ulléricure d'une autre relation subalpine. 

Aiasi que nous l'avons dit plus haute, on pent escompter dans la 
perspeclive du marehé commun européen un sérieux développe- 
ment des échanges plurilatériaux; mais le trafic routier s’intensi- 
flera particulièrement entre la France et l'Italie; on ne saurait y 
Pourvoir normalement sans une route de grande communication 
transalpine, là où elle facilitera ces échanges, qui se feront surtout 
avec l'Htalie du Nord et l'Italie centrale, par Turin, Milan, la vallée 
du Pô, Rome et Gênes. 

Or, la percée du mont Blanc leur ouvrirait la voie la plus natu- 
relle, la plus normale, du côté français, vers cetle grande plaque 
tournante qu'est Turin. C'est à partir de Turin que se développe 
l'éventail des grandes voies italiennes de communication ferroviaires 
ou roulières, vers tou'es les régions de l'Italie et même au delà de 
l'Italie — à iravers la passe de Villach, vers l'Autriche et la Youg 
slavie, 

Vue du côté suisse el allemand, la vole du Grand-Saint-Bernard 
amènerait normalement elle aussi, les échanges vers la plaque tour- 
en de Turin, qui jouerail toujours son rûle, mais à notre défaveur 

certaine, 


Il convient de noter ici avec quelle satisfaction enthousiaste le 
Vote du projet de ratification par l'Assemblée nationale fut accueilli 
en Ilalie par l'opinion, le Parlement et le Gouvernement. 


Le soir même du scrutin, M. l'ambassadeur Quaroni se rendit au 
quai d'Orsay pour exprimer au ministre des aflaires étrangères, et 
ar lui au Gouvernement, les remerciements officiels de l'l'alie; ül 
élégraphia me la grande nouvelle au plus vaillant des prota- 
gonisies du pro;el de tunnel sous le mont Blanc, M. ke député valdo- 
tain Farinet ; ce dernier, d'ailleurs, d'après la presse veléslaine. reçut 
un flot de télégrymmes et de letires de tous les po.nts de l'Ilalie, 
md les mêmes sentiments de satisfaction et avec la même 


. À Rome, le même soir, une délégation de la section italienne de 
l'union interparlementaire CE CS d'un vice-président de la 
Chambre, d'un Le et de M. le dépu'é Farinet sollicitait une 
audience de M. a eg notre ambassadeur et se rendait au 
palais Farnèse pour le prier d'adresser au Gouvernement français les 
remerciements du Parlement italien, 





M. Secreto, député et maire adjoint de Turin, s'empressa de 
lancer un message où il exprimaist son cor.gnlement et celui de sa 
ville, message auquel fit écho celui de M TFreina, conseiller d'Elat 
de Genève au nom du canton. : 

Voici comment Le Populo Nuoro, du 26 janvier 1957. dégageait 
La perlfe politique de la percée du tunnel” 

« Le fait que le Pariement français ait ratifié, à la quasi-unanimité, 
le projet de percée du plus haut mont des Alpes, a une signification 
qui va au-delà des seuls buts de la technique et des seuls déve 
loppements des relations commerciales et touristiques de l'Europe 
centro-méridionale. x 

« Quand de Gasperi et Sforza, dans les difficiles années de l'après 
guerre, se firent les actifs défenseurs de ce projet, il ne manqus 
pas de gens, en ltalie, qui firent des réserves d'ordre politique, 
considérant ce qu'avaient été les rapports entre l'Ilalie et la France 
durant les dix années précédentes. 

« Mais la volonté tenace et la pénétrante intelligence de l'européen 
de Gasperi surent vaincre et dominer les objections techniques et 
celles de la politique opportuniste; il tendit avec chaleur et convic- 
tion une main de fraternelle solidarité aux frères transalpins. Ce 
geste, qui réparait tant d'erreurs et tant de mesquins ressenliments, 
ne resta pas stérile et fit germer en France des germes nouveaux 
et robustes de compréhension et d'amitié. 

« L'Italie ratifla, la première, il y a environ Unis ans, ‘a *onvention 
pour la percée, sachant qu'elle devait faire, Ja première, preuve 
de bonne volonté. Ce fut une preuve qui, aujourd'hui encore, appa- 
raît comme délibérée et sans demi-mesure; si l'on se souvient de 
l'incertitude de la situation parlementaire conséculive aux élections 
du 7 juin 1953, on trouva à la chambre italienne une unanimité très 
difficile à cette époque. 

« A lire les comptes rendus de la séance du Parlement français, au 
cours de laquelle, avec une égale unanimité, le projet à été ratifié il 
y à deux jours, on ne peut que se réjouir de la fermeté toujours 
lus grande des sentiments de solidarité et d'amitié manifestés par 
e peuple français à notre égard, dans une volonté consciente 
d'échanger des sentiments semblables à ceux qui, en ces années 
de reconstruction démocratique, ont constamment animé notre 
peuple envers la France, 

« Les techniciens prévoient qu'il y aura trois années de coûteux 
et difficiles travaux pour construire les 12 kilomètres de galerie 
sous la grande montagne. Jusque-là, on prévoit que ne manqueront 
pas les difficultés, d'ordre technique et humain, Mais, peut-être, 
ce seront précisément ces difficultés qui contribueront à affermir 
la volonté de plus nombreux et plus profonds contacts entre les 
deux peuples. 

« Et quand serent raccourcies de 13 kilomètres la distance entre 
Milan el Paris et de 222 kilomètres celle entre Turin et la capitale 
française, même les touristes les plus économes pourront se fjer- 
mettre avec une plus grande facilité des vacances, dans un pays ou 
dans l'autre, et contribueront à rendre un impérissahe tribut 
d'honneur et de mérite aux initiaieurs qui, en ces années difficiles 
et laborieuses, ont travaillé dans la cullure, la politique, comme 
aussi la technique et l’économie, à resserrer les liens d'amitié entre 
l'Italie et la France, » 

Mais il est un aspect particulier, et qui relève directement de 
notre compétence propre de membres de la commission des aflaires 
étrangères: ce tunnel déborvchera en une terre où l'attachement à 
la langue et à la culture ‘rançaise est constante et notoire; cet atta- 
chement, hâtons-nous de le dire aussitôt, ne saurait en rien mettre 
en queslion le loyalisme des habitants de cette terre à l'égard de la 
Nation et de l'Etat italiens Cette terre, c'est la Vallée d'Aoste, le 
type méme des pays de rrarche qui peuvent devenir des pays de 
liaison. 

Le vote favorable de l'Assemblée nationale française y fut 
accueilli avec une satisfaction plus grande que partout ailleurs. 

C'est que cette petite patrie, devenue autinome depuis 1945 
« dans le cadre de l'unité politique italienne », a opiniâtrement main- 
tenu vivante sa fidélité ancestrale à notre langue. Sans aucune inten- 
tion de séparatisme, il faut le répéter, et avec beaucoup de sagesse; 
elle s'acharne à garder son idiome, sa culture, ses mondes de pen-ée; 

our un Valdotain, parler français n'est en rien trahir la cause ila- 
ienne,; c'est simplement aemeurer ce qu'il est. 

Cette province est donc bien le type même du pays trait d'union, 
dont la vo@tion est de “ontribuer, dans une très large mesure, À 
resserrer les liens entre la France et l'Italie, surtout lorsque une 
nouveile liaison routière permettra une interpénétralion directe 
particulièrement facilitée, 

Le 5 mai 19:59, en conclusion d'une étude sur la Vallée d'Aoste, 
M. Raymond Millet écrivait dans Le Monde : 

« L'Italie ne saurait prendre ombrage d'une expansion que nous 
bornons volontairement aux choses de l'esprit. Elle doit y trouver 
intérêt autant que nous-mêmes. Mais oui, un instrument de liaison 
tel que la vallée d'Aoste ne peut qu'aider à l'union qui se prépare 
et mème s'accomplit entre nos deux pays. 

« Le projet! de percement du mont Blanc suggère une réflexton 
analogue: si la région autonome, dont le débouché naturel est 
l'Italie, disposait enfin d'un débouché du rôté français, elle ne pour- 
rait qu'aider aux échanges et à l'entente des deux nations mmain- 
tenant délivrées de leur désaccord, » 


Votre rapporteur ne saurait trop insister: l'Italie ne saurait 
rendre et ne prendra pas ombrage d'une influence culturelle dont 
e maintien sera, bien évidemment facilité par des relations rou 
tières plus faciles avec nos Savoies et les régions francaises au delà. 
Notre pays n'a envisagé à aucun moment, et envisagera moins 
que jamais dans l'avenir, de transformer cette influence culturelle en 
une action susceptible de gêner, encore moins de combattre, la poli- 
tique italienne, seule maitresse en ces lier x, dans la seule limite de 
l'autonomie octroyée, 
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Répétons-le: un instrument de liaison tel que le tunnel routier 
vers la vallée d'Aoste ne peut qu'aider à développer des rapports 
essentiellement paciflants et umifiante, L'intensifilcation des liens cul- 
lurels entre la Franc: et la vallée d'Aoste sera assortie d'un loya- 
lisme indiscutable de la vallée envers Rome; et ce sera là précisé- 
ment le te-t décisif de là aéfinilive paciflcation et de la plus certaine 
harmon:sation des rapports politiques et moraux franco-ilaliens, et 
la transposition, définitive elle amssi, de nos deux nationalismes sur 
un plan désormais transnational et européen. 


d'Aoste à Ja ratification par 
notre Assemblée nationale fut celle d'un enthousiasme longtemps 
contenu: il éclata avec une vigueur et une spontanéité qu'il convient 
de noter, elle prit sa forrne la plus haute dans la motion que la 
Junte (le Coisæil de la vallée d'Aoste délibéra et vola, sans désem 
parer, en voici les passages es 


La réaction immédiate de la vallce 


entie!s 

La motion exprime sa grande satisfaction devant la décision 
prise par le Parlement français « qui marque le début de la phase 
d'exéeulion de la grande œuvre vouiue et paitronnée par les hommes 
le = pl nt de la vallée d'Amthk , qui se sont succédé de] u15 
plus d'un siècle; 

« Elle remarque: que la percée du mont Blane, problème d'une 
indiscutable imporiance européenne a, en outre, le caractère d'une 
consécralon de Fammbé franco-ilalienne et facilitera incontestable- 
ment les relations humaines entre les peuples sur le plan européen; 


von 


Que celle grande œuvre, porte ouverle et vois de communication 
du plus grand ntéret, marque un tournant décisif pour l'économie 
et pour l'avenir de la région, et ke commencement d'une vie nou- 
vel'e quai lous les champs d'activité, 

Exprime l'émotion reconnaissante de toute 1 population de Ja 
région aux Pariements d'Halie et de France et à lous ceux qui se 
sont dévoués à la réalisation de cette œuvre grandiose, » 

Votre commission permettra à son rapporteur de relier le passé 
au présent, en évoquant cans le présent rapport, celui que la com- 
mission ui ft l'honneur de Jui confler sur le traité de paix avec 
l'Halie lors de sa salification. Votre rapporteur y avait mis l'accent, 
ee émenut, sur le fait que la fidélité valdoiaine à la tradition 
inguistique et cullurelle francaise ne saurait mettre en auestion 
le loyalisine de la Vallée envers Falie, « Les Valdolaïns, y était-il 
écrit, he risquent pas de mettre jamais en péril l'unité italienne, 
ni de créer de graves souris au Gouvernement de l'Etat italien. » 
Tel est, encore plus net, le sentiment de votre rüpporteur que la 
conmHission à parlagé avec Jui, 

Votre rapporteur veut aus<i évoquer la mémoire qu premier 
Mmaintstre des affaires étrangères de litalie libre, M. le comte sforza, 
qui fut un iniliateur de la première heure et un des protavoenistes 
Jes plus fervents du projet de percement du mont Hiane. Le meilleur 
homimaze que nous puissions rendre à ce grand homine d'Etat, si 
constamment fidèle à larmitié franco-ilalienne, est de rappeler un 
Masnitique passage de son eélèbre discours du ?6 août 1955 au 
Théâtre FEliséo à Rome, discours qu'il prononcça, en sa qualité de 
ministre des affaires étrangères du cabinet Bonomi, qui venait de 
se lormer, peu auparavant: 

« Avec ja France, disail-il, puisqu'ele est notre proche voisine, 
et lant ume à nous à travers des siècles d'Histoire, j'espère que nous 
verrons un jour quelque forme d'union, dont seul l'avenir nous dira 
les contours. 

« ll ne faut jamais dessiner de schémas p'évis Le défaut de beau- 
coup de plans lédéraluls de l'Europe est d'être trop precis et, par 
conséquent, Ihéoriques, L'Histoire est comme un fleuve qui s'ouvre 
sa voie; nous savons où it d'houchera, mais non à travers quelles 
laines, C'est à cause de cela que, par exermp'e, échoua le plan des 

lats-t nis d'Eurane le! que le formula Briand 

« L'avenir seul dira quelle forme prendra une union franco-ita- 
lienne, Pour moi, di me suffit de savoir que cest là la voie de 
l'avenir et que les plus grandes nations du monde, comme la 
Grande-Bretagne, les Etats-Unis, la Russie, verront un te! dévelopnpe- 
ment avec salisfaction, parce que la Fran'e et l'Halie sont assez 
unies pour donner un exemple précurceur, mais assez dissemh'ables 
pour ne pouvoir rester unies que par une politique de paix et 
Jomais avec des propos agressifs contre qui que ce soil... » 

Telles élaient les vues du comte Sflorza sur la communauté de 
destin de la France et de l'Halie ainsi que sur la Coopéralion euro- 
wéenne: Lez comimumicalions Subalpines accrues el fMivililées à 
arte rs la vallée d'Aoste par le tunnel du ment Hlanc serviromt cer- 
tainement et nos destins et la coopération européenne, 

Outre l'intérét qu'il présente du point de vue de nos rapports 
avec l'Halie, le tunnel du mont Blanc aura une portée qui peut être 
qualiliée d'europcenne., 

Il permettra de résoudre à notre avantage la question de savoir 
comment <e raccorderont les réseaux d'autoroute établis ou en 
voie d'établissement en Halie et dans le Nord de l'Europe. HN mettra 
ainsi la France dans une position favorable en ce qui concerne 
l'élablissement d'un grand réseau routier européen: il associera du 
mème coup, el pour la p'emicre fois, la Suisse à un projel de carac- 
tère européen, 

Vu sous cet angle, le tunnel sous le mont Blanc sera une contri- 
bution non négligeable à l'édification européenne et cette contri- 
bution otfre le mérite de réserver à la France une posilion impor- 
lante dans le système qui se construit en Europe. 

La convention de 195% constitue donc un élément d'une paoli- 
tique d'ensemble: en renforçant nos liens avec l'Ilalie, le tunnel] 
sous le mont Blanc renforce également notre position sur le plan 
européen 

C'est pourquoi votre commission des affaires étrangères ne peut 
que donner un avis favorable à l'adoplion du projet de Joi lei qu il 
nous esl soum.s, 





a  ——— 


ANNEXE N° 541 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 mars 1957.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l’a'ié. 
nation des immeubles militaires de l'Elat en Afrique du Nord, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — ,Renvoyé à la comimis- 
sion de la défense nationale.) " 

Paris, le 22 mars 1957. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 21 mars 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en wpremitre lecture, un projet de loi relatif à l'aliénation des 
immeubles militaires de l'Elat en Afrique du Nord. 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour ea première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce pro;et de Loi sur 
san bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TUOQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sous réserve des dispositions de l'ordonnance du 
1% avril 1913 modillée relative, en Algérie, au dumaine de l'Etat et 
de l'Algérie €t au domaine publie national, pour l'application de 
l'article fù de la loi n° 35-1044 du 6 avüt 1955 et pendant la période 
d'application dudit article: 

A — L'aliénation aux enchères publiques des immeubles mili- 
taires dont la valeur estimalive est supérieure à dix millions de 
francs et silués en Afrique du Nord est autorisée par arrêté du 
Iuinistre des finances; 

. — La cession amiable ou profit des collectivités publiques ou 
des établissements publics des immeubles militaires situês en Afrique 
du Nord est autorisée : 

{+ Lorseue les immeubles ont une valeur vénale comprise enfre 
six et cinquante millions de france, par arrèlé du ministre de la 
défense nationale et des forces armées el du ministre des finances; 

Je Lorsque les immeubles ont une valeur vénale supérieure à 
ce dernier chiffre, par décret contresigné du ministre de la défense 
ualionale et des forces armées et du ministre des finances. 

Léliléré en séance publiqre à Paris, le 21 mars 1957 

Le président, 
ANDRÉ L& TROQUER, 





ANNEXE N° 542 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2 mars 1957.) 


RAPFORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, crirmnelle et ‘ommerciale, sur le 
projet de loi complétant l'article 125 du déret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité françaises, par M. Schwartz, 
sénaleur (2). 

Mesdames, messieurs, ainsi que l'indique son intitulé, le présent 
projet de loi tend à complé'er l'article 125 du décret du 29 juillet 
1929 relatif à la famille et à la natalité francaises. à 

Ur, depuis le dépét du rapport de votre romimission (n°? 497, session 
19%-1937) concluant à l'adoption de ce texte, a été publiée ïa loi 
ne 57-209 du 15 mars 1957 qui a incorporé les articles 119 à 12% 
du décret précité dans le code pénal, à la place des articles 2K} 
à 29). L'ancien article 125 du décret est devenu de ce fait l'article 289 
nouveau du code pénal. 

Il convient, en conséquence, de rectifier le titre et le début de 
l'article unique du projet de loi de façon à viser l'article 289 du code 
pénal et non plus l’arlicle 125 du décret du 29 juillet 1939. ! 

Pour cette raison, nous présentons à votre agrément, sous un titre 
modifié, le nouveau texte suivant: 


PROJET DE LOf 
tendant à compléter l'article 29 du code pénal. 


Article unique. — L'article 289 du code pénal est compléié par 
l'alinéa suivant : 

« Les décisions judiciaires en matière d’outrages aux bonnes 
mœurs commis par la voie de la presse et du livre ainsi que les 
poursuiles en malières d'outrages aux bonnes mœurs par la voie 
du livre, seront, dans les conditions fixées par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice, portées à la cornaissanre des orga- 
nismes professionnels compétenis qui sont habilités à en informer 
tous intéressés. » 











(14) Voir: Assemblée nationale: (3 législ.), nos 3257, #M8 et in-#° 
1 


(2) Voir: Conseil de la République, ner 79 et 497 (session de 1956 


1957]. 
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ANNEXE N° 543 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2% mars 1957.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de la justice et de légista- 
lion civie, criminelle et commercia'e sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nalianale, re:atif au mode de rémunération des 
membres titulaires du conseil de la magistrature, par 
M. Edgar Tallhades, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l’objet du présent projet de loi est de rég'er 
certaines dillicullés qui se sont manifes'ées en ce qui concerne 
Ja mode de rémumération des mermbres tilu!aires du conseil supé- 
rivur de la magistrature. 

Rappelons que ce haut organisme est composé de magistrats élus 
par leurs collègues du siège, de membres é.us par l'Assemblée 
halionale et de membres désignés par le Président de la République. 

Les représentants des magistrats perçoiven', en sus, du traite- 
ment correspondant à leur grade, une indemnité égale à la difé- 
rue entre ce traitement et celui d’un conseiller à la cour de cas- 
salon. Les autres membres du conseil supérieur perçoivent une 
judemnilé égale au traitement d’un conseiller à la cour de cassa- 
tion. Les difficuités signalées plus haut, qu'il s’agit présentement de 
palier, lournent autour du point de savoir si cette indemnité doit 
correspondre au traitement net ou au traitement brut de référence. 

Le ministère des finances estime qu'il convient de prendre en 
considération le traitement net, alors que les intéressés jugent ne 
pas avoir à supporter les retenues qui affectent le traitement brut, 
élant donné qu'ils ne pourront jamais, pour la plupart, prétendre 
à une pension de retraite. 

Quant à ceux qui auront un jour droit à cette pension — les 
membres magistrats — il est normal de leur imposer des retenues 
établies sur la base du traitement d'un conseiller à la cour de 
cassation, alors qu'au moment du caïcul de leur retraite on ne 
ee compile que du traitement correspondant à leur grade 
effectif. 

Ce projet de lai oui nous est sonmis, dans son article ter, donne 
une solution équitable à ce problème, en précisant que l'indemnité 
percue par les membres titulaires du conseil supérieur de la magis- 
trature est égale au traitement brut d'un conseiller à la cour de 
cassation. 

L'article 2? du même texte donne à la nouvelle loi un caractère 
fnt-rprétatif, De cette manière, les intéressés pourront obtenir le 
reversement des retenues opérées sous l'empire de l’ancienne législa- 
tion. 

Ces mesures sont trop justifiées pour que votre commission ne 
les ait pas approuvées. 

F'le vous demande, en conségnence, de vouloir bien adopter 
sans modification le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fe (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les dispo- 
siliuns du preinier alinéa de l’article 12 de ja loi ne 47-235 du 1er fé- 
vrier 19%47 relative à l'éleciion et au slalut des représentants des 
magistraté au “onseil supérieur de la magistrature et celles du yre- 
mier alinéa de l’article & de la loi n° 47-421 du 11 mars 1947 relative 
au statut des membres du conseil supérieur de la magistrature élus 
pes l'Assemblée nationale el de ceux désignées par le Président de 
a + ‘sit sont abrogées el remplacées par les dispositions sui- 
vantes 

« Les membres tituirires dn conseil supérieur de la magistrature 
perçoivent une indemnité d'un montant égal au traitement brut d'un 
conseiller à la cour de Cassation. Les magistrats on fonctionnaires 
en activité de service, élus où nmmés membres titulaires du con:eil 
supérieur de. la magistrature, sont plarés en position de détachement 
dans les conditions prévues à l’arlicle 99, 3e de la loi n° 46-2%%4 du 
49 o’lobre 146. » 

_Art. 2? (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les disposi- 
lions de Ja présente lei ont un caractère interprétatif. 


_— 


ANNEXE N° 544 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


R\PPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi modifié par l’Assemblée nationale, complé- 
tant la loi n° 50-373 du 29 mars 1490 relative aux nominations et 
promotions de certains personnels des services de santé des 

armées, par M. Parisot, sénateur (2). 


. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 31 janvier dernier, 
l'Assemblée nationale à voté avec modification le projet de loi, 
adopté par notre Assemblée, complétant la loi ne 50-373 du 29 mars 





(1) Voir: Assemblée nationalé (3 législ.), nos 3761, 42% gt 
in-8 508; Conseil de la République, n° 467 ;session de 1956-1957). 

(2) Voir» Conseil de la République, nes 204 et 653 (session de 
105-1956), 4 (session de 1956-1957); Assemblée nationale (3° législ.), 
h°s 2638, 3729 et in-8° ls. 





1%0, relative aux nominations et promotions de certains persan- 
nels des services de santé des forces armées. 

L'article unique de ce projet de lai précisait que ces personnels, 
auxquels il avait été fait agpel au cours de la guerre 1939-1945, 
alors qu'ils ne remplissaient pas toules les condiliuns légales pour 
l'exercice de leur profession, ne pourraient conserver le bénéfice de 
leur grade que s'ils justifiaient la réalisation de ces conditions 
légales dans un délai de dix ans après la fin des hoslulités. 

L'Assemblée nationale, tout en étant d'accord sur le principe 
général, a modifié la valeur du grade imposé d'office à ceux qui 
n'auraient pas obtenu les diplômes nécessaires, en accordant à ces 
personnels les grades d'aspirant ou d'adjudant ou de premier mai- 
tre, au lieu de ceux de sergent et de second maitre, Elle à précisé 
également les affections susceptibles de leur être donné®s, soit dans 
des sections d'infirmiers, soit dans les cadres de l'administration du 
servire de santé, sait dans d'autres armes ou services. 

Votre commission de la défense nationale, après examen des 
modifications apportées par l’Assemblée nationale, s'est ralhée au 
texte proposé, plus précis que le précédent et beaucoup plus favo- 
rable aux intéressés. 

Elle vous demande donc d'adopter sans modification le texte voté 
par l'Assemblée nationale et ain rédigé: 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 
La loi ne 50-373 d'u 29 mars 1950 est @mplétée par l'article 10 bts 
suivant: 

« Art. 10 bis. — Les personnels nommés au cours des hostilités 
ou depuis la cessation de celles-ci aux grades de médecins, phar- 
maciens et dentistes auxiliaires des armées de terre et de l'air, ou 
aux grades de médecins, pharmacienschimisles on chirurgiens- 
dentistes auxiliaires de réserve de l'armée de mer me peuvent 
conserve le hénéfilce de ces grades que sous réserve de réunir les 
conditions légales requises pour pouvoir eflectuer des rermplace- 
ments. 

« Ceux d'entre eux qui n'auront pas justifié de la malisation de 
ces conditions dans un délai de dix ans après la dale lgale da 
cessation des hostilités perdront le bénéfice de ces grades et seront, 
dans les réserves, soit nommés au grade d'adjudant dans les sec- 
tions d'infirmiers militaires ou au grade de premier maitre intir- 
mier de l'armée de mer on au grade d'adjudant du personnel non 
navigant du service général de l'armée de l'air (branche santé), 
soit nommés au grade d'adjudant ou d'aspirant dans d'autres cadres, 
armes où services. » 





ANNEXE N°545 


(Session ordinaire de 19561957. — Séance du 2%6 mars 1957.ÿ 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législas 
tion civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de lai, 
adoptée par l'Assembiée nationale, tendant à modifier les arti- 
cles gs et 368 du code civil relatifs à l'adoption el à la légiti- 
mali adoptive, par M. Jean Geofiroy;, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la réglementation de l'adoption dans Île 
code civil D 0h. pes faite ur encourager le développement de 
celte instilulion. Mais, sous la pression de sentiments profonds et 
des bouleversements provoqués au sein des fatmilles par la pre- 
mière ST mondiale, l'adoption fut largement facilitée par la 
loi du 19 juin 1925 complélée par celle du 23 juillet 19%. 

Entre les deux guerres, le rûle social de cette institution n'a 
cessé de grandir (100 adoptions par an de 1906 à 1910, 1.000 en 1923 
et 1.700 en 1939). L'adoption apparait comme le moyen de donner 
une famille à des enfants abandonnés, tout en procurant à des 
gens sans postérité la joie de peupler leur foyer, 

Le succès de l'institution conduisit alors le législateur à admettre 
d'autres réformes profondes dans un sens favorable à l'adoption 
(décret-loi du 29 juillet 19%9 dit code de la famille, luis des 8 août 
1941, 19 avril 19435 et 23 avril 1949). 

La légitimation adoplive instituée par le décrel-loi du 29 juillet 
1939 a permis d'assimiler l'enfant adoptif à un enfant né du mariage, 

Un fort courant ne cesse de pousser le législateur à rendre l'adop- 
tion plus facile et A intégrer plus complèlement l'enfant adopté 
dans la famille qui l'adople. 

En verlu de l'article 341 du code civil, l'adoption n'est possible 
que si, au jour de l'adoption, l'adoptant n'a ni enfant ni descendant 
légitime. 

Une telle disposition (que l'article 368 étend à la légitimation 
adoptive) a perdu Deaucoup de sa raison d'être depws que la 
loi du 8 août 1941 a rendu possible l'adoption, lorsqu'elle est detuan- 
dée‘par deux époux mariés depuis plus de dix ans, dès que l'un 
d'eux a atteint l'âge de trenle-cinq as 

De nombreux ménages reslés sans enfants pendant des années, 
ont eu des enfants après avoir recueilli d'autres enfants à leur foyer. 
On a même constaté que la présence d'enfants adoptifs paraissait 
souvent provoquer la naissance d'enfants légitimes dans des fovers 
où on nen allendait plus (ef. docteur Launay dans son ouvrage 








(1) Voir. Assemblée nationale, nos 47, 1051 et in Se 49%: Conseil 
de la République, n° 433 (session de 194-1957). 
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e L'adoption, ses données médicales et sycho-sociales » et 
Mine Michèle Wolframm « Psychologie et stérilité » dans la Revue 
francaise de gynécolome et d'obstétrique, mai-juin 1%5). 

L'expérience a montré que l'harmonie est normale au sein des 
familles où il existe à la fuis des enfants légitimes et des enfants 
adoplifs, Dans ces familles, aucune distinction n'est faite entre les 
enfants légitimes et les enfants adoplifs. Le fait de recueillir un 
enfant, de l'admettre au foyer, crée des liens dont la force est 
apparue chaque jour plus évidente en ces dernières années. 

L'enfant recueilli, qui ne peut plus être adopté, ni faire l’objet 
d'une légitimation adoptive, par suite de la naissance d'enfants légi- 
times, reste cependant intégré profondément à la famille qui l'a 
recueilli et cela crée des siluations douloureuses, beaucoup yplus 
fréquentes qu'on pourrait le supposer. 

La réforme proposée par la présente proposition de loi tend à 
permettre l'a loption et la légitimation adoptive des enfants recueillis 
avant la naissance d'un ou de plusieurs enfants légitimes. Elle tend 
aussi à régler le sort des enfants abandonnés par fait de guerre ou 
orphelins de guerre. 

Votre commission de la justice a approuvé le principe de celle 
rélurime, mais elle a modWié la rédaction de certaines dispositions. 

Votre commission a adopté sans modification l'artiche premier, 
qui rend possible l'adoption par deux époux qui ont des enfanis 
légitimes, après avoir recueil des enfants en vue de l'adoption. La 
portée de cet article est limitée, elle ne peut prêter à confusion. 

Elle à adopté, de même, avec une simple correction de forme, 
l'article 2 qui tend aux mémes fins, en cas de légitimation adoptire. 

L'article 3 du texte de l'Assemblée nationale avait, semble-t-il, 
pour but de préciser que la loi nouvelle s appliquerait même aux 
enfants antéricurement recueillis et dont l'adoption ou la légitima- 
tion adoplive n'avait pas été possible par suite de la naissance d'un 
ou de plusieurs enfants légitimes. 

Nous avons estimé qu'une telle précision était inutile, parce qu'il 
va de soi que les dispositions des articles premier et 2 s'applique- 
ront, sans discussion possible, aux enfants antérieurement recueil- 
his qui n'ont pu être adoplés ou faire l'objet d'une légitimation 
adoptive, par suite de la naissance d'enfants légilimes. Dire cela 
d'une manière explicile serait alourdir le texle inutilement et 
paraitre ignorer certains principes juridiques dont l'application ne 
peut être sérieusement contesiée. 

Si votre commission avait pensé qu'un doute étalt possible en 
la circonstance, elle n'aurait pas manqué de le dire. 

Par contre, elle a estimé que la réforme prévue par l'article 2 
pourrait ne pas profiter à lous les enfants recueillis antérieurement, 
dont la légitimation adoplive n'avait pas élé possible par suile de Ja 
haissance d'enfants légilimes, le texte de 1 Assemblée nationale ne 
prévoyant js que la légitimalion adapiive pourrait être demandée 
même si l'enfant élait âgé de plus ce cinq ans au jour du dépôt de 
la requête. C'est pourquoi elle a substitué à l'article 3 du texte de 
l'Assemblée natsonaw, qu'elle a jugé inutile, une nouvelle rédaction 
destinée à régler spécialement celte question 

L'article 4 voté par l'Assemblée national: édicte une disposition 
transiloire en faveur des enfants abandonnés par suile de faiis de 
guerre ou orphelins de guerre. L'adoplion et la légitimation adaptive 
seront possibles pour, eux, même s'il existe des enfants légitimes déjà 
hés au moment où ifs ont été rucueilks, Une telle disposition se jus- 
tifie par des raisons d'humanité sur lesquelles il n'es! pas nécessaire 
d'insister, Nombreux sont les foyers qui comptent aujourd'hmi des 
enfants recueillis à l'occasion de la guerre et des houleversements 
sans précédent qu'elle à occas.onnés, qui sont in'égrés el aimés 
comme s'ils élaient des enfants légitimes. 

Mais votre commission à modifié sur ce point le texte de l’Assem- 
hlée nationale, en apportant quelques précisions indispensables et 
en spécifiant notamment que lex enfants devraient avoir élé recne.l- 
— pendant leur minorité et antéricurement à la promulgation de la 
ut. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justice 
vous propose d'adopler la prepssition de loi dars le texte modif.é 
qui suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer (adoption du texle de l'Assemblée nationale). — L'art 
éle 34 du code civil est ainsi complété. 

« La naissance d'in ou plusieurs enfants onu descendants légitimes 
ne fait pas obstacle à l'adoption, par deux epoux, d'un enfant qu'ils 
auraient recueilli dans ce but antérieurement à celle naissance. » 


Art, 2 (nouvelle rédaction propaste par ia commission). — La pre- 
mière phrase du second alinéa de l'article 368 du code civil est 
ainsi complétée. 

« sauf l'exception prévue au dernier alinta de l'article 344. » 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — Pendant 
une periode de deux années à compter de la promulgation de la 
pr loi, la légitimation adoplive pourra êlre demandée dans 
es conditions prévues pair la présente loi, même si l'enfant est âgé 
de plus de cinq ans au jour L dépot de la requête en légitimation 
adoptive. 

Art. 4 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les dis- 
positions des articles {er et 2 de la présente loi sont applicables aux 
enfants orphelins de guerre ainsi qu'aux enfants abandonnés par 
suile de faiis de guerre et dont les parents sont inconnus ou dis- 
parus, recuwillis pendænt len: minorité et antérieurement à la pro- 
muigation de la présente loi par des persounes qu! avæent déjà des 
enlants ou des descendants légitimes. 











ANNEXE N° 546 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1%:) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant À 
proroger les dispositions de la loi n° 49-88 du 2 avril 1939 mi. 
fice, accordant le bénéfice du dans les lieux à certains 

hôtels, de famille et meubiés, transmise pur 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commiesion de {la 

justice et de Kgislaiion civile, criminel:e et commerciale.) 


Paris, le 26 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans Sa séance du 26 mars 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à proroger lez 
disposilions de la koi n° 49-558 du 2 avril 1919 modifiée, accord nt 
le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients des hôiceis, 
pensions de famiile et meublés. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authent que de ce 'e 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien sa:sir le Con 
de la République. 

L'Assemblée na‘ionxle a pris acte de ce que le Conseil de la Réyu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximum te 
deux mois de session à compter du dépôt de cette proposilion de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la props:- 
tion de loi dont la teneur seuil’ 


PROPOsITION DE LOI 
Article unique. — La date du 1e avril 1960 est substlitufe à celie 
du fer avril 1957 dans l'arlicle fer de la Joi ne 49-458 du 2 avril 1949. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars 19%7. 
Le président, 
ANDRÉ. LE TROQU ER. 





ANNEXE N° 547 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 41957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale . après examen en traisièma 
lecture, en applicalion de l’article 1er de la loi ne 56-619 du 23 jun 
1256, sur le décret du 3 décembre 1956, fixant les conditions de 
formation et de fonclionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
N ive de ar, lransmise r M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (2). — (Renvoyée à la commission de la France 


d'outre-mer.) 
Paris, le 26 mars 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 mars 1957, l’Assemblée nationale a examiné, 
en troisième leciure, dans les conditions prévues par l’article 4 de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, le décret du 3 décembre 1956 fixant 
les conditions de formation et de fonclionnement ainsi que les 
atiributions de l'assemblée représentative de Madagascar. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de la 
décision de l’Assembiée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des mad!- 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de Gouvernement et si — extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar: 


« Art. 1e, 1er bis. — (Modifications identiques adoptées par l'As- 
semblée nationale et le Conseil de la République). » 

« Art. 2 el 4. — Suppression votée par l'Assemblée nationale et je 
Conseil de la République. » 
© 2: Assemblée nationale (3° Mégisl.), mes 4191, 4651 et 
ne 584. 

(2) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nes 3427, 3651, 292% 
et inSe 432, 4267, 4454 et in-8e 536, 4629, 465 et in-8e 582: Conseil 
de la République: nes 346 el 385 (session de 1956-1957). 401 et 27 
(session de 19%%6-1957). 
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DOCUMENTS PARIEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 905 





« Art. 7 et 8. — Modifications identiques adoptées par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la République. » 

« Art. 9. — La qualité de ministre est incompatible avec les fonc- 

ons de: 
d- Membre du Gouvernement de la République; 

« Président de l'assemblée représentative ; 

« Président et membre de la comanission permanente de l'assem- 
blée représentative ; 

« Membre d'un conseil de province. 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des cas d'incompatibi- 
lité prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à l'ex- 
piralon de ce délai, il n'a pas fait connaître son option, il est réputé 
avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 

« Art. 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21 bis, 26, 27, 28, 29, 
20, 31, 32, 55, 94, 3% et 36. — Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. » 

« Art 39, — Suppression de la modification proposce par le Conseil 
de la République. » 

« Art. 44 et 42. — Modifications identiques adoptées par l'Assem- 
biée nationale et le Conseil de la République. » 

« Art, 43. — L'Assemblée peut fixer, par délibération, le montant 
et les conditions d'attribution de l'indemnité allouée à ses membres, 
et payée mensuellement, ainsi que les règles applicables au rem- 
boursement de leurs frais de transport. « 

« Celte indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par référence 
au trailement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans le 
terriloire, 

« Eile ne peut se cumuler avec l'indemnité allouée aux membres 
des as-emblées provinciales, ni avec l'indemnité de membre d'un 
conseil de Gouvernement ou d'un conseil de province, ni avec l'in- 
dernnité allouée aux membres des assemblées constitutionnelles, 

« Les fonctionnaires en activité de service ou en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le complément entre leur trai- 
tement, majoré éventuellement des frais de déplacement, et l'in- 
demnité de membre de l'assemblée, ou seulement leur traitement 
majoré éventuellement des frais de déplacement quand le total est 
supérieur à ladite indemnité. 

« L'assemblée peut en outre voter, pour son président, une indem- 
nité forfaitaire annuelle pour frais de représentation, 

« Les dispositions du présent article remplacent, pu ce qui 
concerne l'assemblée représentative, celles de l'article 19 du décret 
n° 46-2373 du 25 octobre 1916, » 

« Art. 4%, 45, 46, 47 et 48. — Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. » 

a Art 49. — Conforme aux texte modité par le Conseil de la Répu- 
ique. » 

« Art. 53, 54, 56, 57, 58, 59, 60, G1, 63, 64 et 68. — Modifications 
identiques adoptées par ;'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 548 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 26 mars 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en troisième 
lecture, en application de l'article fr de la loi n° :%6-619 du 23 juin 
196, sur le décret du 3 décembre 1956, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 

province et portant extension des attributions des 
provinciales , transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 


mer.) . 
. Paris, le 26 mars 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 mars 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
en troisième lecture, dans :es conditions prévues par l'article 4° de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, le décret du 3 décembre 1956, fixant 
les conditions de formation et de fonctionrement ainsi que les attri- 
butions des conseils de province et portant extension des attributions 
des assemblées provinciales de Madagascar. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


falion, 
Le président de l'Assemblée ‘ationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale 4écide d'approuver, ous réserve des modi- 
Bcations ci-après, le décret du 3 décembre 195% fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des assemn- 
blées provinciales de Madagascar : 

« Titre, — Suppression de la modification proposée par le Conseil 
fe la République. » 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 3129, 3652, 2929 et 
In$e 433, 4262, 4152 et inSe 537, 460, 46% et in-8o 583; Conseil de 
la République, nos 317 et 386 (session de 1956-1957), 492 et 533 (session 
de 1956-1957). 





« Art. 4 — Chaque conseil de province comprend, sous la prési- 
dence du chef de province ou de son suppléant légal, 6 membres élus 
dans les conditions prévues aux articles suivants. 

« La composition du conseil de province est publiée au Journal 
officiel de Madagascar el dépendances, » 

« Art. 2. — Supprimé. » 

« Art. ? bis — Les membres du conseil de province sont péna- 
lement responsables des crimes et délits commis dans l'exercice de 
leurs fonctions. » à 

« Art. 3, -- Suppression de la modification proposée par le Conseil 
de la République. » | is 

« Art. 4. — Les membres du conseil de provinée sont désignés par 
l'assemblée provinciale, parmi ses membres, où hors de son sein, au 
scrutin de liste à trois tours sans panachage ni vote préférentiel. 

« Le conseil de province élit un vice-président. , 

« Les électeurs ne peuvent voter que peur une liste complète, 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de présen- 
tation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ©rs 
conditions. | 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des listes en présenre. 

« Si, aux deux premiers tours de serntin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité des membres corsposant l'asseinblée, le troisième tour à 
lieu à la majorité relative, » 


« Art. 6. — Modification identique adoplée par l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République. » 
7. — Suppression de la modification proposée par le Conseil 


« Art. 
de la République. » 

« Art. 8. — Les membres du conseil de province exercent leurs 
fonc'ions pour une période égale à la durée du mandat des mem- 
bres de l’Assemblée provinciale et qui ne peut en cas de renou- 
vellement ou de dissolution de celle-ci dépasser la durée de ce 
mandat. | 

« Toutefois celte période ne prend fin qu'à la date d'installation 
du nouveau conseil de province qui doit intervenir au plus tard 
dans les quatorze jours de l'ouverture de Ja première session tenue 
par l'assembiée après l'expiration de celle période. » 

« Art. 9%. — Les membres du conseil de province sont tenus de 
arder le secret sur les débats du conseil et sur les affaires qui 
ui sont soumises. » 

« Art. 10. — La qualité de membre du conseil de province est 
incompatible avec les fonctions de: 

« Membre du Gouvernement de la Répuhiique;  : 

“ Président de l'assemblée représentative et de l'assemblée pro- 
vinciale ; 

« Président et membre d'une commission permanente; 

« Membre d'un conseil de gouyernenient. 

« Lorsqu'un membre du conseil de province se trouve dans un 
cas d'incompatibilité prévu ci-descus, il doit opter dans l»5 quinze 
jours. Si, à l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaitre son 
oplion, il est réputé avoir renoncé aux fonctions de membres du 
conseil de province. » 

« Art. 11. — Le conseil de provinee a Ta faculté de d'miselonner 
s'il estime ne plus avoir la conflance de ;'assomblée provinciale. 

« Pour les affaires relevant de leur compétence, les r1embres du 
conseil de province eont dans l'obligation de répondre à 'outes ques- 
tions ou demandes d'exp'ication posées par les membres de l'Asseme 
blée provinciale, » 

« Art. 12 — Les membres du conseil de province peuvent pré- 
senter leur démission au. président du conseil de province. 

« Un membre du conseil peut éîre démis de ses fonctions par 
le chef de province sur proposition du vice-président, du conseil 
de province. » 

« Art, 13. — En cas de vacance par une démission ou pour 
quièque cause que ce soit d'un poste de membre du conseil de pro- 
vince, il est pourvu à la vacance dans les conditions fixées aux 
arlicles 4, 3 et 6. » 

« Art. 13 bis, — Modification identique adoplée par l'Assemblée 
nationale et le Conseil de la Répubique. » 

« Art. 14. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, les membres du conseil de pro- 
vince perçoivent une indemnité annuelle, payée mensuellement, 
dont le montant est fixé uniformément par délibération de l'assem- 
blée provinciale par référence au traitement d'une catégorie de fonc- 
Uonnaires servant dans la provinee. . 

« Les fonctionnaires membres du conseil de province sant placés 
en service délaché pour la durée de leur mandat. 

« ls perçoivent le complément en're leur traitement et ceinl 
de membre du conseil de province ou seulement leur traitement 
s'il est supérieur à ce dernier, » 

« Art. 15. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de province, notamment celles relatives aux traitements des 
membres du conseil, à l'installation et à l'équipement du e nseil, 
aux déplacements de ses membres, sont à la charge du budget 
provincial. » 

« Art. 16. — Le conseil de province tient séance an che‘-leu 
de la province, sauf décision contraire prise par arrêté du chef 
de province. 

« L'ordre du jour est établi par le président. 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef de province. 

« L'adjoint du chef de province peut assieter aux séances du 
conseil. » 

« Art. 17. — La dissolution du conseil de province ne peut être 
prononcée que par décret pris en conseil des ministres après avis 
de l'assemblée provinciale. » 

« Art. 18. — Sous la haute autorité du chef de province et sous 
6a présidence ou celle du vice-président, le conseil de province 
assure l'administraion de la province. » 




















906 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





« Art. 19. — Suppression de la modification proposée par le Conseil 
de la République. » 

« Ari. 20, — suppression de la modification proposée par le Conseil 
de la République. » 

« Art. 21. — Sont pris en conseil de province les arrêtés ou actes 
concernant nolamment : 

« u) La réglementation économique du commerce intérieur el 
des prix, ainsi que les mesures d'application de la réglementation 
relative au soutien à la production, dans le cadre des réglemen- 
tutions gémrales établies par arrêtés du che! du terrioire en 
conseil de Gouvernement; 

e bd) L'organisation des foires et marchés; 

« «\ La création des organismes assurant la représentation des 
intérêls économiques ; 

« d) Fonctionnement des collectivités traditionnelles, après avis 
de l'Assemblée provinciale ; 

« €) La création, la suppression, la modification des circonscrip- 


tiuns admin'stralives de la province et la modification de leurs 
Lumles y graphique, après avis de l'assemblée provinciale ; 
Lion, la constitution, l'organisation et le fonctionne- 


e f) La (LCL 
memt des colectvités rurales et des conseils de circonscription, 
jus avis de l'assemblée provinciale ; 

eu La créaliun des conmwuunes autres que de plein exercice; 

sh) La création des centres d'état civil; 

«i) Les modalités d'application dans la province du programme 
émral de développement de l'éducation de base; 


« }) L'établissement du cadastre. » 

« Art. 22, — suppression de la modificatoin proposée par le Conseil 
de la Kepublique. » 

« Ant. 24, — Le conseil de province délibère sur toutes questions 
relatives à l'administration des intérêts patrimoniaux, financiers 
€! économiques, ainsi qu'aux travaux publics provinciaux. 

« Touteluis, pour les matières énumérées aux articles 41 et 43, 


jt me <e prononce que sur l'applicalion des délibérations de l'Assem- 
Liée provinciale, » 

« Art. ?i suppression de la modification proposée par le Conseil 
de l1 République. » 

« Art, 21, — supvression de la modification proposée par le Conseil 
de la République. » 

« Art. 2%, — Est nul tout acte du conseil de province pris hors 
de a présidence du che! de province, de son suppléant légal ou 
du vice-président 

« ans ce cas, le chef de province, par arrêlé motivé, déclare 
la réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
Wéeures nécessdtres pour que le comreil se sépare immédiatement. 

« Il en rend comple au ministre de la France d'outre-mer par 
l'intermediaire du haut commissaire. » 

« Ari. 27. — Chaque année le chef de province sowmet à l'avis 
du conseil de province le rapport sur la silualion de la province 


et la marche des services publics provinciaux. Ce rapport sera 
gréenté à l'assemblée par le vice-président. » 
« Art. 28. — Les membres du conseil de province, après avis du 


vice-président, sont individuellement chargés, par délégation du chef 
de province, de la gestion d'un ou de plusieurs éervices publics 
provinciaux. 

« ces délégations peuvent étre relirées ou modifiées. 

« Les services publirs visés au premier alinéa ci-dessws sont 
grougé: par le chef de province en secteurs ou en sous-secteurs 
administratifs. » 

« Art. 29 — Les atiributions des mermbres du conseil de pro- 
vince sont fixées par arrêtés du chef de province contresignés par 
le vice-président et publiées au Journal ofjiciel de Madagascar et 
dépendances, » 

« Art. ‘0. — Chacun des membres du conseil de province est 
responsable devant le chef de province en conseil de province du 
fonctionnement des services publics et de l'administration des 
affaires relevant du secteur administratif dont it est chargé et 
J'en tient régulièrement informé. » 

« Art. 91. Suppression de Ja 
Conseil de la République. » 

« Art. 32, — Le membre du conseil de province chargé de la 
geslion d'un secteur ou d'un sous-secteur de l'administration pro- 
Vinciale prend toutes décisions intéressant la marche des affaires 
de la compéilence des services publics provinciaux de son secteur 
ou sous-secteur à l'exception de celles qui relèvent du chef de pro- 
vince, du conseil de province ou de l'assemblée provinciale. 

« Il peut constituer auprès de lui un secrétariat, dans la limite 
des crédits budgétaires volés par l'asscmbée, 

« Il dirive les services de son secteur ou sous-secteur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires, chefs de service, auxquels il peut donner 
toute délégation ulile. 

« 11 est chargé d'assurer l'exécution par ses services des déci- 
sions du conseil de province ainsi que des délibérations de l'assem- 
blée provinciale, » 

« Art 3. — N présente au chef de province, en conseil de pro- 
vince, les affaires instruiles par ses servires et qui doivent faire 
J'objet d'arrétés ou de décisions du chef de province, 

« 1 présente également au conseil de yrovince tous projets et 
tous rapports d'instruction relevant de son secleur on de son sous- 
secteur, qui doivent être soumis à l'assemblée provinciale. M à la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l'assem- 
blée provinciale conformément aux directives du conseil. 11 peut 
en relle occasion se faire assister par des fonclisnnaires de ses 
services, » 

« Art. Y. — Suppression de la 
Conseil de la République. » 

e An. % Suppression de la 
Conseil de la République, » 


modification proposée par le 


modification proposée par le 


modification proposée par Île 











« Art. % et 0. — Modifications ide adoptées par l'Assem- 
blée Nationale et le Conseli de la Répub .. 

« Art ÿ2, — Le montant et les conditions d’aîtribution de l'indem- 
nité allouée aux membres des assemblées provinciales ainsi que 
les règles applicables au remboursement de leurs frais de transport 
somt délibérés par l'assemblée provinciale dont ils sont merabres. 

«“ Cette indemnité, quelle que soit sa forme, est fixée par rélé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans 
la province. 

« Elle ne peut se cumuler avec le traitement de membres du 
conseil de gouvernement ou d'un ronseil de province. 

« Les fonctionnaires en activité de service où en service détaché, 
membres de l'assemblée, perçoivent le com nt entre leur trat- 
tement, majoré éventuellement des frais de cement, et l'indem- 
nité de mermbres de l'assemblée, ou seulement leur traitement, 
majoré éventuellement des frais de céplacement, quand le total en 
est supérieur à ladite indemnité. 

« L'assemblée peut, en outre, voter pour son 
hité forfaitaire annuelle pour frais de repr 

« Les dispositions du présent article remplacent, pour ce qu 
concerne les assemblées provinciales, celles de l'article 19 du décret 
ne #-23:3 du 2 octobre 1916. » 

« Art. 43. — Sous réserve des conventions internalionales, des 
dispositions de l'article 32 de la loi du 21 décembre 1953, des attri- 
butions de l'assemblée représentative et de la consultation Lex 
ble des assemblées consulaires, dans les matières qui sont leur 
compétence, l'assemblée délibère en matière financière sur tous 
les projets établis par le chef de province en tonseil de provinre 
et sur toutes propositions émanant de l'un de ses membres relatifs 
aux objets ci-après: 

« a) Détermination des impôts, taxes, parts de taxes, droits et 
contributions de toute naiure à percevoir au profit du budget pro- 
vincial, fixation de leurs modes d'assietie, règles de perception et 
tarifs, maximum des centunes additionnels qui peuvent être perçus 
au profit des collectivités ou établissements publics de la pro- 
vince. 

« La circulation de tous produits d'une province à une autre pre- 
vince me M donner lieu à aucune ha sur ces produits 
au profit de quelque budget que ce soit; 

« b) Conventions à passer et cahiers des charges à établir par 
la province. Dans le ras où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, cette concession ne peut 
étre attribuée que s'il y a accord entre le chef de province et 
l'assemblée provinciale. En cas de désaccord il est slatué par arrété 
du haut commissaire ; 

« c) Tarifs des redevances des cancescionnaires de services publics 
de la province, des cessions et prestations des services provinciaux ; 

« d) Tarifs maxima des taxes et contributions de toule nature 
à percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publies fonctionnant dans la province, à l'exception des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1955; 

« €) Droit d'occupation du domaine de la province et autres rede- 
vances domaniales, à l'exception de celles afférentes aux domaines 
des collectivités territoriales et autres collectivités publiques ov 
élablissements publics de Madagascar; 

« {) Règlementation des tarifs des travaux, des cessions de maté- 
riels et de matériaux ; 

« g) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par ls 
loi ; 

« h) Prêts, cautionnements, avals, offres de concours, participa- 
tions de la province au capital de sociétés d'Etat ou d'économie 
mixte et, exceptionnellement, de sociétés privées qui concourent 
au développement économique de la province ; 

« i) Créalion et suppression des services publies provinchaux et 
des établissements publics provinciaux : 

« j) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds de la province, conformément à la régle- 
mentation en vigueur; 

« k) Conditions d'attribution des prêts de premier établissement 
à la charge du budget de la province; 

« 1) Subventions et prêts du budget de la 
des autres collectivités publiques el des éla 
la province ; 

« m) Contributions, ristournes, 
publics de la province; 

« n) Empruntis, demandes de prêts ou d’avances de la province 
à l'Etat, à la caisse centrale de la France d'outre-mer ou autres 
établissements de crédit public et garanties pécuniaires qui leur 
sont affectées sur les ressources de la provinre. 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut 
d'avis. Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compter 
de la notification de la demande d'avis. » 

« Art, 4. — Les projets de budget de la province et des budgets 
annexes élablis en monnaie locale sont préparés par le chef de pro- 
vince, arrêtés en conseil de province et présenlés par le chef de 
province à l'assemblée à la seconde session ordinaire anuuelle. Hs 
sont examinés et doivent étre votés en équilibre réel par l'assem- 
blée au cours de cette session 

« Les recettes et dépenses du budget provincial sont réparties 
en chapitres et en articles. 

« Le budget provincial comprend en recetles: 

« 4) Le produit des impôts, droits, taxes, ts de taxes, contri- 
butions el redevances perçus au profit du et provincial, notam- 
ment les droits de sertie correspondant à la production exportée de 
chaque province, sous réserve des tions du paragra b de 
l'article 65 du décret du 3 décembre 1956 fixant les co ions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du conseil 
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de gouvernement et portant extension des attributions de l'assem- 
biée représentalive dé Madagascar; 

« b) Les recettes provenant de cessions et prestations des ser- 
vices publics provinciaux ; 

« c) Les produits du domaine de la province et les redevances 
des concessionnaires, fermiers el autres geslionnaires des services 
publies provinciaux ; 

« d) Les fonds de concours et subvenlions, avances, ristournes et 
contrivutions ; 

« e) Le produit des emprunts; ‘ 

« f) Les dons, leg:, receltes accidentelles et produits divers; 

« 9) Les prélèvements sur le fonds de réserve et toutes recelles 
qui pourraient être attribuées au budget provincial. 

« Le budget provincial pourvoit notamment aux dépenses ci-après: 

« i° Dettes de la province; 

« 2° Dépenses des services publics provinciaux et des étabiisse- 
ments, organismes et exploitations qui en relèvent, Un tableau 
des emplois fixant les effectifs est annexé aux documents budgé- 
taires ; 

3e Dépenses des travaux publics provinciaux, d'entretien et d'équi- 
pement ; 

« fo Contributions et participations imposées à la province par 
des dispositions législatives ou contractuelles. » 

« Art. 45. — L'iniliative des modifications de recettes et de 
dépenses appartient concurremment au conseil de province et à 
l'assemblée. Toutelois, l'évaluation du rendement futur des recet- 
tes incombe au chef de province en conseil de province. Aucune 
augmentation de dépenses, aucune diminution de recettes ne peut 
titre relenue si elle n'est accompagnée d'une proposition d'augren- 
tation de recettes ou d'économies équivalentes. 

« Chaque chapitre du rs — doit faire l'objet d'une délibération 
particulière. L'ensemble du budget est ensuite soumis au vote de 
l'assemblée qui se prononce s’il y a lieu sur les mesures à prendre 
pour assurer l'équilibre réel des recettes et des dépenses, compte 
tenu des crédits nécessaires pour assurer les dépenses prévues à 
l'article 60 ci-après. 

« Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que par 
l'assemblée, selon la procédure fixée pour son établissement et de 
telle sorte que demeure réalisé l'équilibre réel des recettes et des 
dépenses. Tout virement de chapitre à chapitre doit étre autorisé 
par l'assemblée, ou, en cas d'urgence, par la commission perma- 
nente, qui en fait rapport à l'assemblée à sa prochaine session. 
Aucune création d'emploi ne peut étre faite si la prévision n'en 
figure au budget provincial. 

« Les crédits supplémentaires ct prélèvements sur la caisse de 
réserve sont proposés et délibérés dans les mêmes condilions. 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions, des crédits supplé- 
mentlaires pourront êlre ouverts et des prélèvements sur la caisse 
de réserve opérés après avis conforme de la commission perma- 
nente par arrêtés du chef de province en conseil de province. Ces 
arrêtés devront être soumis à la raufication de l'assemblée lors 
de la plus prochaine session. Les modifications ainsi décidées ne 
peuvent avoir pour objet que de rectifier les erreurs d'évaluation ou 
de parer aux insuffisances de crédit que des événements posté- 
rieurs à l'établissement du budget ont révélés, ou d'acquiter des 
dépenses que des circonstances imprévisibles à cette date onl ulté- 
rieurement rendues indispensables. 

« Aucun avantage direct ou indirect ne peut être attribué par 
l'assemblée à un fonctionnaire ou agent, à une catégorie de fonc- 
tionnaires ou agents autrement que sur la proposition du chef 
de province en conseil de province. » 

« Art 46. — gp de la modificalion proposée par le 
Conseil de la République. » 

« Art. 47. — Saut dérogation prévue par la loi, aucun service spé- 
cial fonctionnant sur un compile hors budget ne peut être institué 
que par arrêté du haut-commissaire pris après avis du directeur du 
contrôle financier. En cas de désaccord, le haut-commissaire sou- 
met la décision au ministre de la France d'outre-mer et le service 
spécial ne peut étre aulorisé qu'après l'accord du ministre des 
affaires économiques et financières. L'arrêté d'institution doit déter- 
miner les conditions de fonctionnement du compte et organiser le 
comtrôle de l'assemblée provinciale sur ses recetles et ses dépenses 

« La compétence du conseil de province et de l'assemblée provin- 
ciale à l'égard de l'établissement des tarifs et des budgels des 
organismes dont l'exploitation est érigée par la loi en régie aulo- 
nome ou en office public est régie par les textes qui fixent les 
statuts de ces organismes. » 


« Art. 58. — Modification identique adoptée par l'Assemblée natlo- 
nale et le Conseil de la République. » 

« Art. 52 — L'assemblée provinciale est obligatoirement consul- 
tée par le chef de province sur les projels d'arrélés réglementaires 
pris en conseil de province et relatifs à: 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics prov!nciaux; 

« b\ Le fonctionnement des collectivités traditionnelles ; 

« c) Les siatuts particuliers des agents des cadres provinciaux, 
les modalités et les taux de leur rémunération: le régime des 
congés, les avantages sociaux et le régime des retraites applicables 
à ces agents; 

« d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat et des cadres 
territoriaux mis à la disposition des services provinciaux ; 

« €) La création des communes autres que celles de plein exer- 
cice ; 

«ph la représentation des 


La création d'organismes assurant 


intérêts é:onomiques ; . 
« 9) Les mesures d'encouragement À la production; 








« h) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résullant des déliléraiions de l'assemblée wrovin- 
ciale, de l'échelle des peines applicables à chacune de ces catégories 
d'infraciions, dans les conditions prévues à l'articie 2 de ia loi 
n° 56-619 du 23 juin 19%. » 

« Art. 55. — L'assemblée pent, par l'intermédiaire de son prési- 
dent, adresser au chef de provinse ainsi qu'au haut -ommissaire, 
toutes demandes de renseignements et observalhns sur les questions 
relevant de sa compétence, Elle peut demander à entendre tout 
membre du conseil de province sur une affaire dont elle est saisie, 

« Elle peut demander au chef de province ou au membre du 
conseil de province, remonsable en la matière, tout renseignement 
sur l'application qui est faile de ses délibérations, ainsi que sur 
l'exéculion du budget, et présenter ses observalions à ce sujet au 
conseil de province. 

« L'assemblée peut charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir, dans la province, les renseignements qu'elle estune néces- 
saires pour staluer sur une affaire relevant de <a compétence, » 

« Art. 5%. — L'assemblée provinciale est saisie, soit par le prési- 
dent du conseil de province, soit par l'un de ses membres, sauf 
pour les malières où l'iniliative revient au seul chef de province. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibé- 
rations de l'assemblée par le conseil de provinee, et les propositions 
émanant des membres de l'assemblée, sont dépusés sur le bureau 
de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'Assemblée sent 
communiquées, dans les dix jours de leur dépôt, au ronseil de pro- 
vince, qui peut faire connailre son avis sur ces proposilions. L'assemn- 
blée ne peut refuser au conseil de province, s'il le demande, le 
renvoi de l'examen de ;a proposition par l'assemblée, au plus tard 
à sa prochaine session. 

« Le chef de pravince doit être tenu informé de l'ordre du jour des 
travaux de l'assemblée et de ses commissions. Il peut assister aux 
séances des commissions de l'assemblée et se faire entendre par elle, 
ou 5'y faire représenier. 

« Les projets et propositions soumis aux délibéralions de l'assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont élé déposés, ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf dégation donnée à la commission permanente pour en 
délibérer dans l'intervalle de ses deux sessions, 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'assem- 
blée, le chef de province, en conseil de province, peui, après en 
avoir averti le président de l'assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l'assemblée, si celle dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés. » 

« Art. 57, 58 et 59%. — Modifications identiques adoptées par l'Assemn- 
blée nationale et le Conseil de la République. » 

CORRE mobs tés 0e Ÿ d'u e 04 6 cod es 6 


« Art, 61. — La perception des impôts, taxes, contributions et 
redevances de loule nature, se fail sur les bases anciennes et d après 
les tarifs antérieurs, jusqu'a la publication des arrètés du chel de 
province pris en conseil de provamre rendant exéculoires les délibé- 
rations de l'assemblée ou de sa commission permanente, 

« Les délibérations prises par l'assemblée ou la commission per- 
manenle dans une session commencée avant le {°r janvier, en maltere 
d'impôls directs ou de contributions ou taxes assimilées, sont appli- 
cables pour compter de celte date, même si elles ne peuvent être 
rendues exéculoires amgoravant. 

« De mème, si le budget n'a pu être rendu exéculoire avant Île 
fe janvier, le conseil de province est habilité à ouvrir des crédits 
provisoires mensuels sur la base des crédits inscrits au budget précé- 
dent, Celle ouverlure de crédits est renouvelable chaque mois jus 
qu à ce que le budget ait pu être rendu exécutoire. » 

« Art. 62. — Des arrélés du chef de province pris en conseil de 
provin-e et publiés au Journal officiel de Madagascar doivent établie 
un code des règlements provinciaux, issus des délibérations de 
l'assemblée, et des actes réglementaires du chef de province. Ces 
codes seront mis à jour annuellement. » 

« Art. 63 bis. — Modifi-ation identique adoptée par !' 
nationale et le Conseil de la République. » 

Délibéré en séance gublique, à Paris, le 26 mars 1957. 


ANDIÉ IE TROQUER, 
Le président, 


Assemblée 





ANNEXE N°'549 





{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % mars !%7), 


DECISION de l'Assemblée nationale, après examen en troisième lee- 
ture, en application de l'article 1° de la loi n° %-619 du 23 juin 
19%, sur le décret du 3 décembre 1%%, portant 
Madagascar, lransmise par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à 
la commission de la France d'outre-mer). 


Paris, le 2% mars 19517. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du % mars 19%57 l'Assemblée nationale à exarniné, 
en troisième lecture, dans les conditions prévues par l'artic'e 1e 








(1) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nos 315%, %616, 7921 et 
Inde 431, 4-54, 6651 et in-Se 535, 4628, 4683 et in-Se 581: Conseil de la 
République, n°s 345 el 334 (session de 1956-1967), 499 el 521 (session 
de 1%%-19%57). 














908 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





— 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, le décret du 3 décembre 1956 por- 
tant réorganisation de Madagascar. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion anthemique de 
Ja décision de l'Assemblée nalionale 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, M. Je président, l'assurance de ma haute considé:añon. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-après, le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
de Madagascar: 

« Art. 1, 2, 4, 5, 6 et 7. — Modifications identiques adoptées par 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. » 

« Art. 9. — Conforme au texte modifié par le Conseil de la Répu- 
blique. » 

2. 11. — En vue de la discussion de questions d'intérêt com- 
mun, le chef du territoire peut réunir sous sa présidence une cunfé- 
rence interprovinciale composée des chels de provinre on de leurs 
représentants, assistés des membres compétents du conseil de Gou- 
vernement el des vice-présidents des conseils de province inté- 
resses, » 

« Art, 12. — Suppresion de la modification proposée par le Conseil 
de la République. » 

« Art. 13, — Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
naie et le Conseil de la République. » 

« Art. 14. — Le chef de province, représentant la province et 
chef des services publics de la province, exerce les attributions pré- 
vues par les lois et règlements en vigueur et notamment le pouvoir 
réglementaire, compte tenu des attributions conférées aux conseils de 
province et aux assemblées provinciales par les décrets pris en appli- 
cation de l'article 1er de la bi susvisée du 23 juin 19%. Il est erdcn 
nateur du budget provincial et des budgets annexes de ‘elui-*i et 
peut déléguer ce pouvoir, pes décision clale, à tous fonctksnnaires 
de son choix. 11 correspond seul et directement avec le haut commis- 
saire représentant de l'Etat et chef du territoire de Madagascar. 

« En cas de litige enfre l'Etat ou le territoire et la province, cel'e 
dernière est représentée en justice par le président de l'assemblée 

rovinciale, » 

' « Art. 15. — Modification identique adoptée par l'Assemblée natic- 
pale et le Conseil de la République. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 26 mars 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


ANNEXE N°550 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 mars 1957.) 


DECISION de l’Assemblée nationale après examen en troisième ler- 
ture, en application de l'article 4e de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret ne 66-1228 du 3 décembre 1956, relatif à l'orga- 
nisation des services lics civils dans les territoires d'outre- 
mer, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1), — (Renvoyée à 
la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 26 mars 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 mars 197, l'Asséembiée nationale a examiné, 
en troisième lecture, dans les conditions prévues par l'article fe de 
la loi no 56-619 du 23 juin 19556, le décret n° 56-1228 du 3 décem 
bre 1956, relatif à l'organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. é 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
fications ci-aprés, le décret ne 56-1228 du 3 décembre 19%56 relatif à 
l'organisation des services publics civils dans les territoires d'outre 
mer. 

« Art. 3. — 


« Art. 4. — Dans le délai d'un an à compter de la publieation 
du présent décret au Journal ofliciel de la République française, 
des dispositions seront introduites dans les statuts particuliers des 
cadres de fonctionnaires de l'Etat servant outre-mer à l'excep 
tion de ceux visés à l’article 5 C du décret n° 56-1227 du 3 dé“em 
bre 1256 portant définition des services de l'Etat dans les territoires 





(1) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nes 343%, 3648, 9906, 
20% et in-Se 424, 4265, 4413 et in-8° 528, 4632, 4636 et in-8° 579: Conseil 
de la République, n° 838 et 382 (session de 1956-1957), 484 et 52 
(session de 1956-1957). 





d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat, en vue de réserver 
66 p. 100 au moins des places disponibles aux: 

« a) Diplômés originaires des territoires d'outre-mer qui, rem 
ep les conditions générales exigées pour l'entrée dans tes 
- 7 — la voie du concours normal sur épreuves, seront, comme 
tels, mis à un conceurs spécial de recrutement ; 

« b) Fonctionnaires originaires des territoires d'outre-mer ou y 
résidant depuis dix ans sans interruption, des cadres territoriaux et 
des cadres complémentaires des services de l'Ftat choisis sur titres, 
après avis d'une commission constituée à cet ettet le ministre de 
la France d'outre-mer, admis à participer aux cycles de perfection- 
nement qui devront êlre organisés en vue de leur préparation aux 
divers emplois des cadres de l'Etat; 

« c) Fonctionnaires originaires des territoires d'outre-mer ou 
résidant depuis dix ans sans intesruption, des cadres territoriaux € 
des cadres des services de l'Etat réunissant les conditions prévues 
pour se présenter aux concours fessionnels, lesquels devront être 
organisés par analogie avec les règles suivies dans la métropole pour 
l'accès aux cadres analogues de fonctionnaires de l'Etat. 

« Les dispositions qui précèdent s'appliquent aux candidats aux 
postes et fonctions dont les titulaires sont recrutés par voie de 
concours où par tout autre mode de recrutement, à l'exception des 
nominations faites par décrets individuels pris en conseil des 
ministres. 

« Dans les cas prévus aux paragraphes b et c ci-dessus, un contin- 
gent spécial de places sera réservé à chaque territoire ou de 
de territoires en vue du recrutement dans les services de l'Elat 
fonctionnant dans le territoire ou le groupe de territoires. 

« Au cas où, pour une session, les conditions énumérées aux 
es du or a, b et c ci-dessus ne permettraient pas de pourvoir à 
‘intégralité des places ainsi réservées, le reliquat en sera pourvu 
par le recrutement ordinaire des cadres de l'Etat. 

« Les limites d'âge des divers examens et concours permettant 
d'accéder aux cadres de fonctionnaires de l'Etat sont reculées de 
cinq ans, au bénéfice des candidats criginaires des territoires d’outre- 
mer ou y résidant depuis dix ans sans interruption. 

« Dans le délai d'un an, des dispositions analogues seront prévues 
en faveur des fonctionnaires candidats aux concours professionnels 
et originaires des territoires d'outre-mer ou y résidant depuis dix 
ans sans interruption. » 

« Titre 1. — Modification identique adoptée par l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la y — » 

« Art. 7 et 8. — Modifications identiques adoptées par l’Assemblée 
nationale et le Conseil de la République. » 

D e +. — 


« Art. 14, 18, 19 et 22 bis. — Modifications fdentiques adoptées par 
l’Assemblée nationale et le Conseiñ de la République. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TRAQUÉR, 


ANNEXE N° 551 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Stance du 27 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi 
de M. Marcilhacy tendant à modifier les articles et 507 du code 
civil, de facon que la femme soit de plein droit la tutrice de son 
mari interdit, par M. Jozeau-Marigné, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, en l'état actuel de notre législation, le 
mari est, de droit, le tuteur de sa femme interdite (article 506 du 
code civil), alors qué la femme n'est tutrice de son mari interdit 
que si le conseil de famille n'en décide pas autrement. De plus, 
lorsque la femme a été désigmée comme tutrice, la forme et les 
conditions de son administration sont réglées par le conseil de 
famille, sauf recours de la femme devant le tribunal, si elle s'estime 
lésée (article 507 du cede civil). 

Il existe, E conséquent, une inégalité, ur le moins étrange 
depuis la publication de la loi du 18 février 938, sur la capacité de 
la femme mariée, entre le mari et la femme. Cette différence de 
situation se justite d'autant moins que la loi du 22 septembre 1942 
a permis à chacun des époux, sans distinction, de représenter le 
conjoint hors d'état de manifester sa volonté. 

La PES de loi, due à l'initiative de notre distin 
gué collêgue M. Marcilhacy, tend à remédier à ce fâächeux état de 
choses. | 

Dans son un e, elle mérite donc d’être pleinement approuvée. 

De l'avis votre commission, les modalités doivent cependant, 
en être légérement corrigées. 

Tout d'abord, il ne semble pas opportun de maintenir les dispo- 
sitions de l'article 507 du code civil qui donnent, au conseil de 
famille, la faculté de restreindre les pouvoirs de la femme. Les deux 
époux doivent, en eflet, être placés sur un mème pied d'égalité. 

Au surplus, la femme a toujours le droit de reluser la tutelle 
conformément aux dispositions de l'article 428 du code civil. 

C'est pourquoi, nous vous proposons de ne pas modifier l'arti- 
cle 506 et de rédiger l'article 507 de la manière suivante : 

« Art. 507. — La femme est de droit la tutrice de son mari 
interdit. » 

Il y aurait, ainsi, une symétrie parfaite entre les articles 506 et 
507, symétrie qui se rencontre dans d'autres disposilions du code 
civil, tels que Îles articles 22% et 230 par exemple. 


CR 


(1) Voir: Conseil de la République, ne 110 (session de 1956-1957). 
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En second lieu, il ait souhaitable d'écarter toute publicité 
autour des débats judiciaires relatifs à une demande en interdiction. 

Le caractère nible de certaines révélations qui uvent être 
faites à propos de ce véritable drame frappant une famille dont l'un 
des membres est atteint de démence appelle la plus élémentaire 
discrétion. s 

Nous vous proposons, en conséquence, de stipuler que les débats 
du tribunal, saisi en Ja forme ordinaire, auront lieu en chambre 
au conseil. 

Pour ce faire, nous reprenons à l'article 492 du code civil la 
formule de l'article 239 dudit. code qui organise une procédure 
analogue en matière de divorce. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
de vouloir bien adopter, sous un titre modifié, la proposition de loi 
dans le nouveau texte qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modijier les articles 492 et 507 du code civil 
relatifs à l'interdiction. 

Art. 4er, — L'article 492 du code civil est ainsi modifié: 

« Art. 492. — Toute demande en interdiction sera portée devant 
le tribunal de première instance. La cause sera débattue en chambre 
du conseil, le ministère public entendu. Le jugement sera rendu 
en audience publique. » 

Art. 2 — L'article 507 du code civil est ainsi médifé: 

" Le 907. — La femme est, de droit, la tutrice de son mari 
erdit. » 





ANNEXE N° 552 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 mars 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif aux obsèques 
nationales de M. Édouard Herriot, président d'honneur de l'Assem- 
blée nationale, transmis par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (1). 


Paris, le 27 mars 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du ?7 mars 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en pen lecture, un projet de loi relatif aux obsèques nationales 
de M. Edouard Herriot, sident d'honneur de l’Assemblée nationale. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition nn — de ce 

+” de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

épubiique. 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous ge de vouloir bien m'’accuser réception de cet envoi. 
Es onsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 

ration. 


a 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les funérailles de M. Edouard Herriot, président 
d'honneur de l'Assemblée nationale, revêtiront le caractère d’obsè- 
ques nationales. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 mars 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 553 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d’outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1%56, 
examiné en troisième lecture par l’Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions du conseil de gouvernement et portant extension des 
attributions de l'Assemblée représentative de Madagascar, par 
M. Jules Castellani, sénateur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
29 mars 1957, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 28 mars 1957, page 880, 2e colonne.) 


(11 Voir Assembée nationale (3% législ.), nos 4685 et in-8o 586, 

(2) Voir: Assembke nationale (3% légisi.), nes 3427, 3651, 2928 et 
În-So 492, 4263, 4454 et in-8o 536, 4629, 46% et in-8e 58; Conseil de 
la Ré ublique, nes 346 el 355 (session de 1956-1957), 491 et 532 (session 
de 1956-1957), 547 (session de 1956-1957). 











ANNEXE N° 554 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outres 
mer, proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956 
examiné en troisième lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%6, fixant 
les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que Îles 
attributions des conseils de province et porlant extension des 


attributions des assemblées provinciales de adagascar, par 
M. Jules Castellani, sénateur (#4). 
Nora. — Ce document a 616 publié an Journal vofliciel du 


29 mars 1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 23 mars ‘1957, page SS1, {re colonne). 


ANNEXE N° 555 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
examiné en troisième lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article ter de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant 
réorganisation de Madagascar, par M. Jules Castellani, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 
29 mars 1957. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 28 mars 1957, page 879, 2e colonne.) 





ANNEXE N°556 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le decret n° 56-1223 du 3 décern- 
bre 1956, examiné en troisième lecture par l’Assemblée nationale, 
en application de l'article fer de !a loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
relatif à l'organisation des services publics civils dans les terri- 
toires d'outre-mer, par M. Motais de Narbonne, sénateur (3). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal ofjiciel du 
929 mars 1957. (Compte rendu in ertenso de Ja séance du Conseil 
de la République du 28 mars 1957, page 877, {re colonne). 





ANNEXE N° 557 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis 
lation civile, criminelle et comunerciale sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à proroger Îles 
dispositions de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 modifiée, accordant 
le bénéfice du maintien dans les lieux à cerlains clients des 
er c'e de famille et meublés, par M. Marcilhacy, 
sénateur (4). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
29 mars 1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 28 mars 1957, page 876, ire colonne). 





{1} Voir Assemblée nationale (3% législ.), nos 34129, 2652, 3929 ct 
In-8e 493, 4262, 4452 et in-So 537, 4690, 4: et in-89 583; Conseil de la 
République, nes 347 et 386 (session de 1996-1997), 492 et 533 (session 
de 1956-1957), 518 (session de 1956-1957). 

(2 Voir: Assemblée nationale (% légis!.)}, nos 2425, 2646, 3927 et 
in-8° 491, 426%, 4491 et in-So 5%, 4628, 4633 et fn-8o 581; Conseil de 
la République, ‘45 et 3%4 (session de 196-1957), 490 et 531 (session 
de 1956-1957), 519 (session de 146-1957). 

(3) Voir: Assemblée nationale (3% Jlégisl}, nos 3531, 9648, 2906, 
3922 et in-So 424, 4265, 4413 et inSe 528, 4632, 46% et in8o 579: 
Conseil de la République, mos 338 et 282 (sescion de 19561957), 48 
et 525 (session de 4195-4957), 550 (sesejon de 41956-41957) 

(4) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nos 419, 4651 et in 8e 
584; Conseil de la République, n° 546 (session de 1956-1957). 


——— 
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ANNEXE N° 558 


(Session ordinaire de 1956-1957. — £éance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission @° la famille, de la popn- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi, adoptée 
pur l'Assemblée naliunale, tendant à la protection des enfants 


contre l'alcoolisme, par Mme Giiberle Pierre-Brossu'ette, séna- 
teur (1). 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi de Mme Degrond 


adoplée par l'Asseimblée nationale dans sa séance du 13 février 1957, 
que j'ai l'honneur de rapporter devant vous, tend à limiter les 
possibilités d'alcoolisme chez les enfants, En eflet, si le code 
des débits de boissons a prévu le cas des mineurs de moins de 
Vingt ans dans sa généralité et a interdit de leur vendre ou de 
leur offrir des boissons des troisième, quatrième et cinquième 
groupes, ce code n'a pas prévu l'éventualité pour les jeunes enfants 
d'être gravement incointmodés par des boissons ou mé'anges de 
boissons non énnmérés dans les troisième, quatrième et cinquième 
groupes, Or, l'organisme des enfants de moins de douze ans peut 
être considérablement ébranlé pur une dose, même minime, d'al- 
cool. Des exemples nous en sont, hélas, offerts tous les jours par 
les journaux. Mme Degrond nous en ciie un: 


« Le 21 mai 1956, un homme ayant pris, à la sortie d'une éco'e, 
un enfants de six ou sept ans, J'a enivré et celui-ci n'a été 
retrouvé que plusieurs heures après en plein coma éthylique néces- 
silant son hospitalisation. » 


Un litre de vin à 11 ou 12° absorbé en une heure peut tuer un 
enfant 


Voiei un autre exemple, du Figaro du 19 mars 1957: 


« Jacques Maurère est un docker qui. joyeux d'être sorti guéri 
de l'hôpital, résolut d'associer à son allégresse sa famille et ses 
deux enfants âgés de six et huit ans. Il les emmena au café 
et commanda plusieurs tournée:, mais les bambins ayant absorbé 
quatre demis donnèrent d'inquiétants signes d'ivresse; il fallut les 
conduire à À où l’on procéda à un lavage d'estomac, Jacques 
Maurère et sa fenune Jeanne ont comparu hier devant la 15° cham- 
bre correctionnelle où ils ont timidement expliqué qu'ils ne s'étaient 
pas rendu compte. » 


Si le code des mesures contre l'alcoolisme îinterdit de servir 
des s'cools à des mineurs de moins de vingt ans, peu de prohi- 
bilions sont plus mal comprises et plus méconnues. En voici quel- 
ques exemny les: 


La débitante d'une grande cité de Seine-et Oise avait servi, après 
de nornbreuses bouteilles de vins divers, un pastis à trois jeunes 
gens de dix-sept à dix-neuf ans déjà ivres. Le plus jeune en 
éltut mort deux heures après (un autre avait élé souffrant une 
semane), Annulant un jugement du tribunal de Versailles qui 
l'avait acquitiée, la cour d'appel de Paris l’a condamnée à trois 
Tuois de prison pour homicide par imprudence et à 250.000 F 
d'omende pour avoir servi ces alcools à des mineurs de moins de 
vingt ans. Cel arrêt du 22 mars 1955 a été publié par tous les grands 
quotidiens de Paris. 

Ailleurs deux débitants ayant servi, le 2 janvier 1955, de nam- 
breux + pernod » à des mineurs de dix-huit à dix-neuf ans, l’un 
d'eux s'est tué en molocyclehte en sortant du dernier café. 


Tandis qu'à Magnyen-Vexin, un débit a été fermé à la suite 
de la consommation, jusqu'à l'ivresse, de vins et d'alcool par 
un mineur de quinze ans, à Chatou, une rixe provoquée par trois 
jeunes gens de dix-huit et dix-neuf ans ayant absorbé plusieurs 
verres de rhum a fait un mort. 


Notre devoir est de protéger la jeunesse, et plus particulièrement 
les enfants, contre des dangers aussi graves pour leur.santé et 
leur avenir. C'est en effet une importante responsabilité pour Îles 
adultes que de sauvegarder la santé et l'équilibre des jeunes qui 
consliueront la nation de demain. 


C'est pourquoi votre commission de la santé a adopté, avec de 
légères modilleations, le texte volé par l'Assenblée nationale par 
627 voix contre 46 


Par avleurs, sur la demande du garde des sceaux et dans an 
souci de clariflcation et d'harmonisation, elle a fusionné le p'us 
grande partie des articles du projet de loi du Gouvernement ne 914, 
déposé devant le Conseil de la République le 29 janvier 1957, avec 
ceux de la présente proposition de loi n° 401. 


Le projet de loi gouvernemental permet de réaliser une dis- 
crimination logique dans la répression selon œ? s'agit d'’adoles- 
cents de moins de seize ans ou de jeunes gens de seize à vingt ans; 
les peines correctionnelles de l'article Si protégeraient les mineurs 
de moins de seize ans, et les peines de simple police de l'article 82 
assureraient la protection des mineurs de seize à vingt ans. 


Le travail de fusion et d'harmonisation de la pren de lof 
ne 401 et du projet de loi gouvernemental n° 314 a rendu néces- 
saire la modification de certains artieles du code dont l'application 
était devenue difficile, 11 permettra d'éviter une seconde diseus- 
sion, sur les mêmes articles du code, des mesures concernant Îles 
débits de boissons et la lutlte contre l'alcoolisme. 


— en 





(4) Voir: Assemblée nationale (le législ.), nes 2783, 3052, 3959, 
22), 2013, 2709 et in-8? 464; Conseil de Ja République, ne 401 (ses- 
sion de 1956-1957). 








—— 


Voici done l'examen, article par article, de la proposition de li 
ainsi réajustée : 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1er, 
(Art. 80 du code des débits de boissons.) 


Le projet de loi gouvernemental n° 314 nous propose au pre- 
mier alinéa de l'article 80 de remplacer les mots: « à des mineurs 
de mojns de 20 ans » par les mots: « à des mineurs de moins de 
16 ans » et ceci pour élablir un système de pénalités proportionnel 
à l'âge des mineurs d'une part et à l'infraction d'autre part. 

Votre commission a adoplé cetle proposition judicieuse. 

Conformément à la proposition de loi volée par l'Assemblie nalio- 
nale, elle a complété cet article par un nouvel alinéa tendant à 
interdire de vendre eu d'offrir gratuitement à des enfants de moins 
de 12 ans des boissons litrant plus de 3° d'alcool. 


Article 2. 
(Art. 81 du code des débits de boissons.) 


Compte tenu de l’article 7 de la loi de finances pour 1957, n° 56-1927 
du 29 décembre 1456, l'ar..nde actuellement prévue est de 300.000 F 
à 1.500.000 F, il n’y a pas de raison de la modifier. 

Les infra-tions envisagées au 2e alinéa sont citées dans le même 
ordre que dans les articles du code pénal. C’est également pour 
respecter les termes mêmes de ce code que les mots: « blessure 
involontaire » ont été substilués à ceux de: « blessure par impru- 
dence ». 

Le 3 alinfa de l'article 81 a été conservé sans changement. 

Le 2 alinéa de l'article 81 concernant la récidive a élé déplacé 
et modifié conformément aux propositions gouvernementales (art. 2 
du projet de loi n° 314). 

Votre commission a jugé bon d’y ajouter la possibilité de ferme- 
gr : débit de boissons pendant un délai dont le tribunal fixera 

urée. 


Article 2 bis (nouveau). 
(Art. 82 du code des débits de boissons.) 

Le projet de loi gouvernemental a prévu des peines de simple 
police (amende de 6.000 F à 36.000 F) pour assurer la protection des 
mineurs de 16 à 20 ans et ne prévoit l’emprisonnerment qu'en cas 
de première récidive. 

Dans un souci d'efficacité, votre commission a adoplé ces dis- 
positions 


Articles 2 ter, 2 qualer, 2 quinquies et 2 sexies. 


(Art. 84, 85, 86 et 87 du code des débits de boissons.) 


Par suite des modifications apportées aux articles 80, 81 et 82 
du code des débits de boissons, il est apparu indispensable à votre 
commission d'apporter cerlains aménagements aux articles 84, 
65, 86 et 87 du même code. 


Article 3. 
(Art. 17 du code des débits de boissons.) 
A cet article, votre commission a décidé de reprendre le texte 
proposé par Ja commission de la presse de l'Assemblée nationale 


et d'introduire au 2° alinéa une modification rédactionnelle: ajouter 
« de moins de » devant « 20 ans ». 


Article 4. 
(Art. 19 du code des débits de boissons.) 


Une seule modification dans la forme: le mot « contrevenant » 
est remplacé par le mot « délinquant », 


Article 5. 
(Art. 77 du code des débits de boissons.) 

Compte tenu des modifications relatives aux pénalités et des 
réajustements apportés à certains articles du code des débits ac 
boissons, votre commission a jugé indispensable de viser égale- 
ment les articles 81, 82 et 84 qui seront aussi imprimés sur Jes 
affiches en caractères plus gros. 


Article 6. 
(Art. 58, 69 et 72 du code des débits de boissons.) 


L'article 3 du projet de loi ne 314 prévoyait déjà vne tels 
modification. A la demande de M. le garde des sceaux, ceile dis- 
position a été étendue aux articles 58, 69 et 72. 


Article 7. 


Cet article reprend purement et simplement l’article 4 du rrojet 
de loi du Gouvernement ne 314, car il est en eflet souhaitable que 
les dispositions du code des débits de boissons concernant la pre- 
tection des mineurs contre l'alcoolisme soient élenducs aux ter- 
ritoires d'outre-mer, 
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Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de la 
santé publique, de la famille et de ia population vous propose 
d'adopter la proposition de loi modifiée suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — 
L'article 80 du code des débits de boissons et des mesures de lutte 
coutre i est remplacé par les dispositions suivantes: 

« I est interdit dans les débits de boissons et autres lieux 
publics et à pur ou heure que ce soit, de vemire ou 
d'offrir gratuitement à des mineurs de moins de 16 ans des bois- 
sons du troisième, du quatrième et du cinquième groupe. 

« 11 est, en outre, interdit, dans les débits de boissons et autres 
lieux publies, à TY jour ou heure que ce soit, de vendre ou 
d'offrir gratuitement à des enfants de moins de 12 ans, pour être 
= sur place, des boissons alcooliques titrant plus de 
3° d’ » 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — L'ar- 
ticle 81 du même code est rémptacé par les dispositions suivantes : 

« Toute infraction A l'article 80 sera punie d'une amende de 
300.000 F à 1.500.000 F. à 

« Dans le cas. où l'infraction aura causé le décès ou l'indispo- 
sition grave du mineur, le délinquant sera, en outre, poursumwi 
pour mauvais traitement à enfants, homicide ou blessure involon- 
taire, en application des articles 312, 319 et 320 du code pénal. 


« Les d pourront être interdits des droits mentionnés 
à l'article 42 code pénal pour une durée de un an au moins et 
de cinq ans au plus. 

« En cas de e. l'amende sera portée au double, un erspri- 


sounement de dix jours à six mois pourra être pronomé, ainsi 
que la fermeture du débit de boissons pendant un délai dont 1e 
tribunal fixera la durée. » 

Art 2 bis (nouveau) fnouvel article +) par la commission). 
— «L'article 82 du même code est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Seront punis d'une amende de 6.000 F à 36.000 F les débitants 
de boissons qui auront vendu ou oflert gratuitement des boissons 
du troisième, du quatrième ou du cinquième groupe à des mineurs 
âgés de 16 ans au moins et de 20 ans au plus. 

« 11 y a récidive lorsque, depuis moins de douze mais, le contre- 
venant a subi une condamnation pour des faits réprimés à l'ar- 
ticle 58 et au titre IV du présente code. 

« En.cas de première récidive, la peine d’emprisonnement pen- 
dant huit jours au plus sera prononcée. » 


Art. 2 ter (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). 
— L'article 84 est remplacé par les disposilions suivantes : 

« Quiconque aura fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur de 
moins de 20 ans sera puni conformément aux dispositions de l'ar- 


urra en outre être déclaré incapable d'exercer 
ndant cinq ans à compiler du jugement définitif les droits men- 
onnés à l'article 67. » 

Art. 2 quater (nouveau) (nouvel article proposé par la comimis- 
sion). — L'article 85 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Il est interdit, sous les peines prévues à l'article 82, de recc- 
voir dans les débits de boissons, des mineurs de moins de 16 ans 
qui ne sont pas accompagnés de :eur père, mère, tuteur, ou de 
toute personne de plus de 20 ans en ayant la charge ou la sur- 
veillance. » 

Art. 2 qumquies nouveau) {nouvel artiele proposé par la com- 
rmission). — L'article 86 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les malades traités dans un hôpital psychiatrique ou dans une 
colonie familiale sont, en ce qui concerne l'application du présent 
chapitre, assimilés aux mineurs mentionnés aux articles & et 84. » 


Art. 2 series (nouveau) (nouvel article ps par la commis- 
sion). — L'artiele 87 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans les cas vus au orésent chapitre, le prévenu pourra 
prouver qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur, sur la 
qualité ou l'âge de la personne l'accompagnant ou encore sur l'état 
du malade, | fait cette preuve, aucune peine ne lui sera appli- 
cable de ee chef. » 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — L'ar- 
ticle 17 du même code est complété par les dispositions suivantes: 

« Aucune publicité gour des boissons alcooliques ne peut être 
= sur À atoe objet que ce soit destiné aux enfants ou aux 

Le 


« Il est interdit de remettre, distribuer ou envoyer à des mineurs 
de moins de 29 ans, des prospectus, buvards, protège-cahiers, ou 
autres objets vant les mérites d'une boisson alcoolique ou - 
tant la marque, le nom du fabricant d'une telle boisson, ou l’un 
et l'autre. » 

Art. 4 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — L'ar- 
licle 19 du même code est complété  … les dispositions suivantes: 

« Dans les cas où les objets publicitaires auront été distribués à 
des mineurs de moins de 20 ans, le délinquant sera puni d’une 
amende de 50.000 F à 500.000 F. » 


Art. 5 (nouvelle rédaction proposée par la cormmission). — L'ar- 
ticle 77 du même code est et complété comme suit : 
L — La première phrase de cet article est ainsi modifiée: 


_« Le texte de l’article 58 et du titre IV du présent code à l’excep- 
tion de l’article 78 sera affiché... » 


(Le reste sans changement.) 





U. — Cet article est complété par l'alinéa suivant: 
« Le texte des articles 5$, 80, St, 8? et R4 sera hmprimé sur les 
atfiches en caracières plus gros, dout les dimensions minima serait 
fixées ge décret. » 
Art. (nouveuu) (nouvel article proposé par la commission). — 
Les mots: « à l'exception des articles 78, 89 et 81 » sant su mn s 
dans les art.cles 58 (alinéa 3), Gy (alinéa 2) el 72 du code des 
débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alesolisme. 

Art. 7 (nouveau) (nouvel article p sé par la,commi-sion). — 
La présente loi est applicable dans Îles territoires d'outre mer 

L'article ter du code des-débits de boissons el des mesures de 
lutte contre l'alcoolisme y est élendu pour l'application de la puc- 
sente loi, 





ANNEXE N° 559 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du ?S mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à accorder des congés non rémunérés aux travail surs 
en ”* de favoriser l'éducation ouvrière, par M. Menu séna- 
eur « 


Mesdames, messieurs, de plus en plus et à juste titre, les tra- 
vailleurs sont associés à la vie du pays. Toute la législation soeime 
élaborée depuis la fin du siècle tend à intégrer la classe ouvrière. 
Depuis 1! en particulier, le législateur a voulu marquer sa 
volonté de voir le monde du travail s'inserire de façon « inslitu- 
tionnelle » dans l'activité écomomique et sociale de la nation. 

Une législation importante a vu le jour. Flle permit les conven- 
tions colleetives et créa tour à tour, les régimes d'alloealions faini- 
liales et de sécurité sociale, les délégués du personnel et les comités 
d'entreprise. Notons que ces derniers comités devraient permelire 
aux travailleurs, non seulement de gérer les « activilés sociales » 
mais aussi de donner leur avis sur la marche générale de l'entre- 
prise; ainsi les salariés se sentiraient plus « intégrés » et ne se comsi- 
déreraient pas comme des éléments passif mais comme des hommes 
qui aspirent à avoir une part des responsabililés et à « comprendre » 
les problèmes posés à la production, à son organisation et à ses 
débouchés. 

De plus, de multiples dispositions concernant la séenrité du 
travail ont été prises, fort heureusement d'ailleurs car nous savons 
que chaque minute qui s'écoule voit tomber, quelque part en France 
ou dans le monde, des hommes sur le front du travail. 

Le législateur a voulu aussi que dans les conseils de prud'hammes, 
dans les commissions de la main-d'œuvre et dans les commissions 
des prix, dans les conseils d'administration de entreprises nalioma- 
lisées et jusqu'au Conseil économique, une place importante sait 
faite aux représentants des travailleurs, 

IL en est de méme à l'égard des problèmes d'économie régionale, 
puisque lés travailleurs siêgent aussi dans les comités d'expansion 
économique. 

Toute ces institutions sont facteurs de progrès. Elles relèvent 
d'une conception démocratique de la vie d'une conumunauté natio- 
nale et nous ne pouvons que nous réjouir de voir la classe ouvrière 
s'associer pleinement à la vie du pays. 

Ceci est à l'honneur du légisiateur, mais le vole de textes, «l 
justes et si généreux soient-ils, n'est pas suflisant, Il faut encore 
que leur application soit ellective et pour cela il est indispensable 
que les hommes qui doivent animer, prendre des responsabilités et 
représenter leurs Camarades, puissent le faire en taute connaissance 
de cause. Sinon, il n'y aura qu'espoirs déçus, rancœurs et désaffleclion 
pour un régime qui n'irait pas Kisqu'en bout de sa tâche. 

Nous mesurons toute l'importance de la «capagité ouvrière s 
et des connaissances que devront acquérir les représentants du monde 
du travail pour remplir leur tâche avec eflicience, car celle ci néces- 
site, non seulement du dévouement, mais aussi de la compétence. 

C'est tout le problème de la formation générale, sociale, éronn- 
mique, juridique de milliers de militants ouvriers auxquels il est 
dema des connaissances multiples et précises qu'ils n'ont acaqui-es 
ni dans leur formation scolaire assez courte, ni dans leur formation 
professionnelle cifiguement technique. 

I s’agit bien d’un aspect essentiel la culture ouvrière s'adres- 
sant à des militants engagés, dans la vie professionnelle et écono- 
mique, par leur métier et les responsabilités qu'ils ont acceptées 
d'assurer, au service de leurs camarades et d'un idéal de justice et 
de progrès. 

Le véritable syndicalisme ouvrier doit tendre à une légitime 
promotion du travail. I a compris la nécessité impérieuse de la fur- 
mation des militants et la plupart des centrales ont mis au 
point, souvent avec des moyens modestes, de réelles universités 
ouvrières. 

Des centres d'éducation ouvrière existent eur le plan national 
— le centre de Bierville pour la C.F.T.C., celui du l'avenue du Maine 
pour la C.G.T.-F.O., celui de la Brévière — ainsi que sur le plan 
régional et au plan local. Tout au long de l’année des sessions d'étu- 
des, des week-end, des soirées de travail sont organisés dans le cadre 
des programmes soigneusement mis au point par des équipes expéri- 
mentées où se trouvent réunis des professeurs de l'Université, des 
cadres, des économistes, des juristes, des sociologues et des militants 
ouvriers. Ce sont des e ès particulièrement adaptées par leurs 
connaissances de la psychologie ouvrière et de la pédagogie active. 





of? (Voir: Assemblée nationale (# légist}. nes 205, LE. 112, 
9" 947, 3498 et inS° 413; Conseil de la République, ne 316 (ses- 
sion de 1956-1957), , x nt pe 
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Fr a ee . 

Certaines universités, l'institut du travail à Strasbourg, orga- 
Disent des sessions de formalion destinées aux mililants ouvriers. 
Toutes ces réalisations culturelles sont connues et appréciées 


des pouvoirs publics, du ministère du travail, des universitaires 
et des éminentes personnalités qui accordent volontiers leur concours. 
Toutefois, leurs activités sont souvent freinés par les difficultés 


auxquelles les militants ouvriers doivent faire face pour se dégager 
de leur travail professionnel. 

Le présent projet de loi tend à pallier cette difficulté en offrant 
aux travail'eurs la possibilité d'obtenir des congés spéciaux, limités 
et non rémunérés, Ce projet porte en lui une disposition modeste 
certes, qui ne sera la source d'aucune dépense nouvelle, mais dont 
la portée psychologique et pratique sera considérable, 11 complète 
heureusement les dispositions antérieures de la légisiahon du travail 
en permettant aux travailleurs de perfectionner leurs connaissances 
en vue de remplir, avec plus de compétence, les tâches qui leur 
sont assignés par la loi, 


Origine du projet de loi. 

Le texle a été soumis à l'Assemblée natfpnale le 25 janvier 1957 
el adopté par 457 voix contre 114 sur un rapport fait par M. Fer- 
hand Bouxom au nom de la commission du travail. 

La question est en discussion depuis longtemps déjà. En elet, 
le preunier rapport de M. Bouxom porte la date du 24 mai 1955. II 
est établi, sur une proposilion de loi, déposée le 3 février 1955 
ar M. Paul Bacon et tendant à insliluer un congé-éducation pour 
Le travailleurs salariés. Ce rapport fut repris le 23 mars 19% au 
cours de la troisième législature et déposé à nouveau le 25 mai. 

Parallèlement, d'autres propositions étaient déposées : 

4° Le 5 novembre 1954, par M. l'abbé Gau, tendant à inviler le 
Gouvernement à accorder aux jeunes travailleurs el aux jeunes tra- 
vailleuses salariés une semaine de « congés culturels »; 

2e Par M. André Denis ayant aussi pour objet l'institution d'une 
semaine de congés culturels: 

Je Par M. Pierre-Olivier Lapie, 
d'éducation populaire 

Ces trois propositions donnèrent lieu à un rapport de M. Fer- 
nand Bouxom en date du 9 novembre 1955. 

Ce rapport fut aussi repris sous la troisième législature, le 23 mars 
19%, et déposé le 25 mai de la même année. 

L'Assemblée nationale devait se saisir des deux rapports de 
M. Bouxom quand le Gouvernement déposa, le 5 octobre 1956, un 
projet de loi ne 2905 tendant à accorder des congés non rémunérés 
aux travailleurs en vue de faciliter l'éducation ouvrière. 

Ce projet reprenait en grande partie le rapport de M. Bouxom 
sur le congé-éducation, mais reslait silencieux sur l'établissement 
des congés culturels destinés aux jeunes travailleurs. 

C'est sur celle base que fut établi le nouveau 
M. Bouxom, qui vint en discussion le 25 janvier 1%7 
l'Assemblée nationale. 


tendant à instituer des congés 


rapport de 
devant 


Analyse du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale. 
Article 1er, 


IN définit le principe du congé accordé aux « travailleurs et 
apprentis désireux de participer à des stages ou sessions exclusi- 
vement consacrés à l'éducation ouvrière ou à la formation syn- 
dicals » 

D'apiès cet article, le congé est non rémunéré: 

— il a une durée maximum de 12 jours ouvrables par an; 

— il peut être pris en une ou deux fois; 

-- la durée du congé ne peut porter atteinte aux droits du 
salarié en matière de congés payés, de sécurité sociale, d’alloca- 
tions familiales et de tous les droits acquis par son ancienneté 
dans l'entreprise ; 

— l'article fer prévoit aussi comment sera établie la liste des 
centres et instituts dont les stages ou sessions ouvrent droit au 


congé. 
Article 2. 


IL précise les conditions dans lesquelles le congé peut être 
cctroyé. 

La demande doit être faile au moins trente jours à l'avance et 

ciser la date et la durée de l'absence ainsi que le nom de 

‘organisme responsable du stage ou de la session. 

L'employeur est tenu d'accorder l'autorisation. Toutefois, cette 
autorisation peut être refusée si l'employeur, après avoir recueilli 
l'avis conforme du comité d'entreprise, estime que l'absence peut 
avoir des conséquences préjudiciables à la production et à la marche 
de l'entreprise. Le projet gouvernemental prévoyait que, dans ce 
cas, l'autorisation ne pouvait être refusée l'année suivante. 

Les différends pourront être arbitrés par l'inspecteur du travail. 

A la reprise du travail, l'employeur recevra une altestation de 
l'organisation chargée des stages qui constatera la fréquentation 
eflective des cours. 


Article 3. 


HN prévoit que les conventions collectives peuvent contenir des 
dispositions ps favorables et préciser les périodes de congé les 
mieux adaptées, les modalités de fractionnement des congés, ainsi 
que les procédures amiables de règlement des différends. 


Articles 4, 5 et 6. 


Ns prévoient les modalités d'application de la loi aux fonction- 
haires, aux agents des collectivités locales et des élablissementis 
1blics, ainsi qu'au personnel des entreprises publiques, au person- 
el navigant de la marine marchande et de l'aéronautique civile. 








Article 7. 


Il prévoit les conditions d'application en agriculture, conditions 
qui seront précisées par des arrêtés préfectoraux pris après consul 
laliwn des commissions parilaires. 


Article 8. 


Il rend la loi applicable en Algérie. 

Le rapport de la commission du travail de l’Assemblée nationale 
contenait un article 8 bis qui rendait la loi appliceble dans les 
terriluires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Article 9. 
NH prévoit les pénalités en cas d'infraction. 


Modifications apportées texte 
par la commiesion Ou travail Gu Conseil de la République. 


Après un examen délaillé du projet de loi, votre commission du 
travail et de la sécurité sociale prepose quelques modifications au 
texte venu de l’Assemblée nationale. Ces modifications n'engagent 
nullement le principe mais correspondent à des aménagements ou à 
des extensions souhaitables. 


Article 1er, 

A la majorité de ses membres, volre commission a estimé devoir 
limiter le champ d'application de la loi aux travailleurs de plus de 
dix-huit ans. 

Cette mesure n'a pas pour but d'’exclure = ge qe 0 les 
jeunes que beaucoup de commissaires auraient aimé associer plus 
lirgement au bénéfice de congés culturels, mais elle tient compte 
des difficultés susceptibles d'être rencontrées dans les centres d'ap- 
pres par les élèves préparant les examens du C. A. P. ou du 

revet technique. 

Par ailleurs, votre commission a prévu que le congé pouvait être 
pris en une ou deux fois, sans autre précision, ce qui peut permettre 
.des stages de durée inégale. 

Enfin, dans ce même article, elle propose que la liste des centres 
et instituts soit établie chaque année par arrêté du ministre inté- 
ressé, après avis d'une commision présidée r le ministre du 
travail, assisté du représentant du ministre de Féducation nationale 

“et du représentant du miuistre de l'agriculture, et comprenant deux 
représentants des organisations syndicales les plus représentatives 
sur le plan national. 

Il apparait que cette procédure permettrait de gagner du er 
En eflet, l'examen de la liste des centres serait certainement plus 
rapide au sein d'une commission où toutes les organisations seraient 
= a gp plutôt que par la procédure des consultations en ordre 

ispersé, 

Le plus, l'existenre d'une commission rmettrait une discus- 
sion contradictoire et l'établissement de critères communs quant à 
la, liste des centres et instituts habilités à organiser des stages 
ouvrant droit au congé-éducalion. 


Article 2. 


La commission propose une modification à l’article 2. Elle estime 
en effet que l'opportunité d'acorder le congé demandé doit s'uppré- 
cier au sein de l'entreprise, ce qui exclut la limitation du nombre 
des bénéticiaires par voie administrative. 

L'avis du comité d'entreprise serait requis mais non plus l'avis 
conforme, ce qui laisse l'autorité réelle à la direction. Toutefois, 
pour éviter les abus, le congé ne pourrait être refusé deux années 
de suite; celte clause de sauvegarde élait prévue dans le projet 
gouvernemental. 

Ainsi la procédure proposée dans la nouvelle rédaction de l'arti- 
cle 2 permettrait de régler les problèmes dans le cadre de l'entre- 
prise, ce qui est toujours souhaitable. Elle se suffit donc à elle-même. 

Les articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 sont proposés conformes en respectant 
les nouvelles dispositions de l’article 2. Par contre, la commission 
du travail, à l'unanimité, demande à rétablir l’article 8 bis qui avait 
été disjoint à l’Assemblée nationale. 

Cet article prévoit l'application de la loi aux territoires d'outre-mer. 

Devant l’Assemblée nationale, M. le ministre ces aflaires sociales 
a lait remarquer que l'application de la loi-cadre dans les (erritoires 
d'outre-mer devait faire me les travailleurs de ces territoires 
à la réglementation métropolitaine. En conséquence, il tel 
drait aux pouvoirs locaux de prendre les décisions relatives à l'octroi 
des congés d'éducalion ouvrière. 

Cependant, les travailleurs d'outre-mer ont besoin, tout autant et 
même plus que ceux de la Métropole, de participer à des stages 
d'éducation ouvrière et de formaïion syndicale. 11 n'y a donc aucune 
raison valable de les priver, même momentanément, du bénéfice 
de la présente Jai. 

Deux raisons principales furent mises en avant par les auteurs 
de l'amendement qui provoqua la disjonetion de l'article 8 bis à 
l'Assemblée nationale. 

4° Les centres éducatifs seront transformés en foyers d’agitation; 

2e Les conseils de gouvernement lorsqu'ils seront constitués 
deviendront compétents pour statuer. 

Or, il est indéniable que les militants: syndicalistes d'outre-mer 
ont besoin d'une formation encore plus poussée que leurs camarades 
métropolitains. Des efforts considérables ont déjà été faits. C'est 
ainsi que certaines organisations syndicales ont lancé partout en 
Afrique, à Madagascar et dans le Pacifique, des journées d'études et 
des sessions, ceci bien souvent avec le conrours des institutions 
internationales telles que O. N. U.. U. N. E. S. C. O0. B, L T., pur 
exemple. 
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be plus, ces nisations ont mis au point des stages en métro- 
pole pour les militants syndicalistes. Ce serait leur faire injure que 
de les accuser d'en faire des centres d’agitation. 
Nous pouvons regreller que certaines organisations poursuivent 
outre-mer un effort de formation basé sur des doctrines qui ne ren- 
courent pas notre accord, inais nous devons reconnaitre que ceci 
ne-t pas spécial à l’outre-mer. Sous prétexte de leur refuser le congé 
on priverait ainsi les organisations libres, qui n'ont pas les moyens 
financiers À organisations communistes, d'un moyen d'éducation 
tre important. 

sur NS second point, fl faut reconnaître que la loi-cadre donnera 
de pouvoirs plus étendus aux assemblée territoriales et aux conseils 
de “ouvernement des territoires. Mais, puiïque les nouvelles dispo- 
sitions sont loin d'être en place, il vaudrait mieux, dès maintenant, 
faire bénéficier les travailleurs d'outre-mer d'une mesure dont ils 
ont plus besoin encore que les travailleurs de la métropole. 

L'article 9-porlte une sunple modificalion de forme. 

beaucoup, parmi les commissa'res, auraient souhaité pouvoir 
“toudre le champ d'application de la loi aux sessions d'ordre essen- 
tiellement culturel organisées par des associations ou mouvements 
habilités. Ce serait éminemment souhaitable. L'objectif limité du 
proet de loi ne l'a pas permis, c'est pourquoi nous le considérons 
çuume la première pierre d’un plus vaste édifice. 


Objectione et réponses. 


r-vant l’Assemblée nationale et dans certains milieux, le projet 
de loi a soulevé des critiques parfois passionnées. 

Lorsqu'on les analyse, ces Critiques se situent apparemment sur 
le plan économique et sur le plan social. En réalité, elles dissimulent 
mal les objections de principe. 

Certains ont peur de voir le monde ouvrier s’éveiller à une matu- 
rilé d'esprit pourtant bien légitime. D'autres redoutent la discussion 
ou craignent de la voir s'installer sur un plan polit:que. 

Les arguments utilisés par les opposants mettent toujours en 
avant les nécessités de la production, comme si la production était 
vue fin en soi et que les hommes étaient placés irrémédiablement à 
son service. C'est un renversement des valeurs, car la groduction 
d'il être au service de l’homme et non pas l'homme au service de 
la production. 

\ous essayerons de répondre aux principales remarques lues ou 
en vndues. 


A. — Critiques d'ordre économique. 


_*) Ce sont des charges supplémentaires considérables qui vont Ctre 
imposées par l'application de ce projet de loi. 

Réponse. — Les congés ne sont pas payés. 

b) Le marché commun est déjà rendu difficile pour l’économie 
française handicapée par des charges sociales et des charges fiscales 
irop lourdes. De nouvelles mesures sociales risquent de le compro- 
mellre définitivement. 

Réponse. — 11 n'est pas sérieux de dire que le marché commun 
sera compromis par l'application de cette loi et il semble que les 
iiconvénients soient démesurément grossis. 

hien que le bénéfice du congééducation puisse ‘re utilisé par 
des milliers de travailleurs, cela représente une part infime dans le 
volume total de la production française. 

Par contre, il est impossible de chiffrer le me:lleur rendement 
susceplible d'être fourni par un ouvrier plus cuilivé et plus ouvert 
aux problèmes généraux de sa vie de travaileur, 11 n'est pas possible 
de calculer le bénéfice retiré d'une meilleure formation des respon- 
sables. 

c) L'absence de cadres ou de spécialistes pendant deux semaines 
conséculives désorganisera complètement certains alelers et les 
petites entreprises. 

Réponse. — C’est voir les choses en noir et dramaliser la situation 
car le projet de loi prévoit que le congé peut être refusé dans les 
cas extrêmes. Par ailleurs, les mililants qu sa:rifieront deux semai- 
nes de salaire à leur formation sont encore peu nombreux et fré- 
qucmment la durée des stages est inférieure à 10 jours. 


B. — Critiques d'ordre social. 


Les dispositions du projet de loi seront inévitablement la source 
de conflits au sein des entreprises. 


Réponse. — Si ce raisonnement était vrai, les conflits pourraient 
être de deux sortes: 

le Conflits entre employés, qui ne comprendraient pas que les 
congés puissent être accordés aux uns et non aux autres. 

Il faut faire confiance à la classe ouvrière; 

2° Conflits entre employeurs et employés. 

La valeur de l’entreprise est faite de la collaboration des uns et 
des autres. Nous aurons toujours des directeurs et des exécutants, 
Inais c'est la bonne harmenie de l’ensembie qui permet de déve- 
Jopper valablement la production d'une entreprise 

Contrairement aux craintes exprimées, il n’est nullement exclu 
que des ouvriers reconnaissent leur présence indispensable dans 
l'entreprise en certa:nes périodes critiques. 

De même, il est socialement souhaitable que de nombreux em- 
ployeurs facilitent la tâche de ceux de leurs employés qui dési- 
reraient parfaire leur formation. 





C. — Critiques sur la nature de la formation donnée. 


a) L'initiation syndicale se fait au fur et à mesure de la vie 
professionnelle. 

Réponse. — Croit-on sincèrement que c'est en restant 48 heures 
par semaine sur son tour qu'un ouvrier, ayant des responsabilités 
dans la vie sociale de ses contemporains, se familiar:sera avec les 
notions juridiques nécessaires pour accomplir son mandat de conseil- 
ler prud'homme ou avec les règles comptables indispensables pour 
jouer son rôle d'administrateur de caisse d'allocations familiales ou 
de sécurité soc.ale. On peut multiplier les exemples en très grand 
nombre. 

Le technicien avec leque] le délégué ouvrier doit discuter a reçu 
une formation qui s'est échelonnée sur de nombreuses années 
(elle lui fut bien souvent facilitée par la collectivité), Pourquoi 
refuser à son interlocuteur cet enrichissement de la pensée et de 
la culture, très limité, mais réel, qui lui sera donné dans un 
institut culturel ou dans une école normale ouvrière. 

b) Les cadres et la maîtrise bénéficient d'une formation générale 
comportant l'étude des questions sociales. 

Réponse, — Ceci n'est vrai qu'en très faible partie si on compare 
avec la somme de connaissances exigée de celui qui accepte une 
responsabilité sociale. 

La formation professionnelle est total-ment différente de la culture 
générale et de l'initiation aux questions juridiques et sociales. 

c) Nous sommes le seul pays à faire de telles libéralités. Ailleurs, 
les militants ouvriers qui veulent parfaire leur formalion utilisent 
les cours du soir ou les réunions d'études en fin de semaine. 

Réponse, — Ceci est inexact, une partie de ce rapport mettra 
en valeur ce qui se fait à l'étranger 

D'autre part, ecroit-on qu'il soit possible à un militant ouvrier de 
se former valablement, sans guide, en des matières aussi diverses 
et en disposant uniquement de quelques soirées, 

ll existe en France des réalisations remarquables dans le domaine 
de la culture populaire, Elles sont dues à l'initiative des orga- 
nisations syndicales, des universités ou de certaines institutions 
qui ont fait leurs preuves, Ces réalisations pourraient être déve- 
loppées si de nombreux ouvriers, qui désirent accroître leurs 
connaissances, ne craignaient pas de perdre leur emploi en solli- 
cilant des congés exceplionnels. 


D. — Critiques d'ordre politique. 


Par ce texte, vous préparez la soviétisation des entreprises (propos 
de M, Vayron à l’Assemblée nalionale), 

Réponse, — Nous citerons M. Gazier dans sa réponse à M, Vayron: 

« 1 ne faudrait pas que les congés soient détournés de leur but. 
Hs sont destinés à assurer la formation ouvrière, économique, finan- 
cière, sociale, Is ne sont pas destinés à assurer une formation 
politique et c’est la raison pour laquelle des dispositions spéciales 
ont élé prévues par le texte, » 

Le progrès social n’est pas seulement une question de reven- 
dication, mais il se traduit aussi par la nécessité de donner à 
tout individu la possibilité de répondre à sa vocation d'homme 
et celle-ci implique Ja responsabilité, 

Nous n'avons rien à craindre d'une meilleure formation des res- 
ponsables ouvriers, C'est au contraire une raison d'espérer un 
meilleur climat social ayant à sa base la compréhension mutuelle 
et nan la haine, 

Pour reprendre l'expression de M. Gazier, c'est souvent l'ignorance 
qui est le meilleur agent de la soviétisation. 

Nous croyons avoir justifié l’absolue nécessité du congé-éducation, 
mais, pour concrétiser les arguments qui militent en sa faveur, 
nous voudrions développer, succinctement, quelques points de natute 
à intéresser nos collègues, Is sont relatifs aux militante, aux pro- 
grammes des sessions d'études et aux expériences étrangères. 


L — Problèmes posés aux militants ouvriers 
désireux de faire un effort de cu!ture. 


On réalise difficilement les conditions dans lesquelles les militants 
ouvriers doivent travailler. 

Qui évaluera l'effort des hommes qui ajoutent à leurs responsa- 
bilités familiales, professionnelles et sociales leur volonté d'acquérir 
une culture personnelle plus grande, en se débattant souvent dans 
des difficultés matérielles considérables: logements exigus. salaires 
modestes, ete, 

Que ce soient les délégués du personnel, les membres des comités 
d'entreprise, les administrateurs de caisses de sécurité sociale ou 
d'allocations familiales, les conseillers prud'hommes, etc. tous ces 
responsables ouvriers ont souvent à discuter avec des partenaires, 
directeurs, techniciens, hauts fonctionnaires, qui ont reçu une for- 
mation échelonnée sur de nombreuses années, à laquelle l'Etat, très 
souvent, et heureusement, à participé financièrement. 

Peut-on mesurer Je + des travailleurs qui n'ont pu pro- 
fiter de cette formation, car ils ont quitté l’école à treize ou qua- 
torze ans ? 

Ce sont alors des heures prises eur le sommeil et sur les loisirs 
pour étudier un dossier, mettre au point des stalistiques, établir 
un rapport, s'informer sur la législation et la jurisprudence à propos 
d'un différend dans l’entreprise, Ceci dans des conditions très dures, 
car il faudra s'habituer à travailler sur texle, à interpréter, à 
rédiger; toutes choses qui supposent une méthode de travail que 
le militant doit trouver seul. 

Depuis plusieurs années, à l'initiative des universités et des orga- 
nisalions Syndicales, des sessions d'études se sont multipliées et des 
programmes intéressants el variés ont été élaborés. Combien de mili- 
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tants pourront en profiter au moment où cela leur sera le plus 
utile, compte tenu de leur responsabilité et de leur niveau de 
culiure ? 

Les refus d'autorisation d'absence sont mg Souvent, d'ail- 
leurs, les militants renoncent à poser une demande, Enfin, nom- 
breux sont ceux qui sacrifient tout ou partie de leurs congés payés 
et une détente des plus légitime comme des plus nécessaire, avec 
eux, is entrainent le sacrifice de leur farmilte. 

A peu près 50 p. 100 des sessionnaires du centre de Bierville 
N2.000 par an environ) suivent les cours en prenant ‘sur leurs 
Congés payés, Pour les sessions régionales d'été, c'est environ 
80 p. 100 des sessionnaires qui prennent sur leurs congés légaux. 

En dehors de l'anomalie de la formule qui oblige les travailleurs 
à sacrilier leurs congés, il n'est pas possible aux centres d'édu- 
cation ouvrière de n'ouvrir leurs portes que pendant la période 
des congés payés, En effet, la muliipricité des nn et des 


sessions obligent à une activité s'échelonnant sur l'année entière. 


De plus, pour des raisons matérielles et pédagogiques compréhen- 
sibles, une session ne peut recevoir plus de quarante participants 
et pendant les mois de vacances scolaires il est plus difficile de 
réunir les équipes enseignantes nécessaires 

Pour des raisons d'équité comme ur des raisons pratiques, la 
Situation actuelle ne peut se perpétuer. Le congé-éducation est 
ludispensable au développement souhailable de la culture ouvrière. 


Il. — Aperçu sur les programmes et les méthodes 
d'éducation economique et sociale. 


Beaucoup ignore la teneur, l'importance et la qualité de l'ensei- 
gnement vuvrier donri par les centrales syndicales organisées. 
C'est pourquoi nous croyns ulile de citer quelques réalisations bien 
Cararléristiques. 

Dans cet exposé nous D plusieurs éléments du rapport 
très documenté fait par M Fernand Bouxom à l'Assembke nationale. 

HU existe une grande diversité de réalisations et l'enseignement 
peut se donner de plusieurs manières : 


1e Sous la Jorme de cours. 


Ce sont les réunions d'études du soir. 

La fréquen‘e de ces réunions peut étre très variable: bi-hebdo- 
madaire, hebd ynadaire, bi-mensuelle, :nensuelle, 

Leur durée un rarement une heure et demie. Elles ont lieu 
sur le plan local et elles rentrent scuvent dans le cadre d'un pro- 
grauume sélalant sur une gnnée scolaire (octobre-avril). 

A titre d'exemple, voici le programme des cours du soir de 
l'année 1%4-1%57 donnés chaque semaine par le centre d'éducation 
ouvrière de la C. G. T. F. ©, 

Lundi: 19 heures à 20 heures: 
ment ouvrier 

20 heures à 21 heures: droit usuel (2 degrés); espéranto. 

Mani: 18 heures à !9 heures: mathémaliques (1% degré). 

19 heures à 2% heures: français (47 degré); français 2 degré); 
Byndicalisme et marxisme, 

20 heures à 22 heures: formation des oraleurs. 

2) heures 20 à 21 heures 20: francais pour les étrangers. 

Mercredi: 19 heures à 20 heures: anglais (1er degré); anglais 
B degré); allemand (ter degré). 

20 heures à 21 heures: anglais (2 degré); anglais (4° degré); 
allemand (2 degré); espagnol. 

Jeudi: 19 heures à 20 heures: hygiène et sécurité du travail. 

L'enseignement de ces matières (sauf les cours d'allemand, 
anglais, espagnol) 6e fait également par correspondance. 


droil ouvrier; histoire du mouve- 


2e Par correspondance. 


A titre d'exemple encore, voici l'énumération des neufs cycles 
d'études prévus par la GC. EF. T. C. en 19%: 

Iniliation syndicale, la fonction publique, culture générale, fran- 
çais, doctrine et principes d'action, règles élémentaires de gestion 
financière, initiative économique, sécurité sociale et allocations 
pu formation juridique, initiation administrative et juri- 
ique, 


3° Dans les réunions d'éludes de [in de semaine. 


Ces réunions ont lieu le eamedi après-midi, le dimanche matin, 
le dimanche toute la journée ou pendant le week-end complet. Elles 
peuvent être mensuelles. Le plus souvent elles sont trimestrielles. 


âe Dans les sessions d'éludes, 


Ces cessions correspondent à de vérilables écoles normales 
ouvrières. Elles durent souvent une semaine et sont ouvertes 
nalement à des miiitants ayant déjà un bagage de connaissances et 
désireux de poursuivre leur ‘formation dans tous les domaines, 
ee + fariai ue et social, comme sur je plan de Ia culture 
personnelle el des techniques à acquérir pour mener leur action. 

Les témoignages recueillis montrent que ces sessions se présentent 
comme des réalisations éducatives essentielles et des plus efficaces. 

Toujours à titre d'exemple, l'an dernier la €. F. T. C. a tenu 
26 sessions régionales de six jours. Les sujets traités étant les 
mémes dans chacune des rencontres. 





Se Dans les sessions d'études spécialisées. 


Ces sessions ont pour but de donner une formalion correspan. 
dant à des tâches très précises. Elles durent souvent une semaine 
mais peuvent varier entre 4 jours et plusieurs semaines. 

Flles peuvent se renouveler annuellement dans le cadre d'une 
prolession ou d'une région et sont organisées par les « écoles syndi- 
cales » au plan régional ou national. Ces écoles se présentent comm 
de véritables bancs d'essais pour la mise au point de la généralisatio: 
d'une pédagogie active adaptée à la formation ouvrière. L'enseigne- 
ment se fait aussi à partir de « faits » de vie de travail et par l'utili- 
sation de la « méthode des cs ». 

Toutes ces sessions doivent avoir lieu, autapt que possible, 
hors de la ville. L'expérience montre combien les travailleurs sont 
sensibles au silence retrouvé, à la lumière, à l'espace. La « gyimna:- 
tique intellectuelle » dont est l’occasion toute une réunion d'études, 
se realise dans de meilleures conditions. Le contraste avec le cadre 
de vie habituel est nécessaire et prédispose les sessionnaires à une 
attitude de « réceptivité » et de « sociabilité » optimum. 

D'ailleurs, à peu près toutes les écoles syndicales se sont efflorcées 
de réaliser ces conditions. Citons, entre autres, la très moderne 
écoie de Rüno en Suède, à % kilomètres de Stockholm, le centre 
d'éducation des travailleurs de l'automobile à Port-Huron aux Elats- 
Unis, en France, la Brévière en pleine forêt de Compiègne, et 
Bierville, près d'Elampes, dans la vallée de la Juine. 

Il suffira d'énumérer les stages tels que les prévoit une grande 
confédération syndicale francaise, pour bien situer la question: 

Responsables régionaux et départementaux sécurité sociale et 
allocations familiales. — Session ayant pour objet la préparation 
laimaine des élections. Le programme portera sur la mise au point 
de la campagne électorale, les moyens à rassembler, l'étude de; 
questions sur lesquelles l'amélioration de la législation doit porter. 

Administraleurs des entreprises nationalisées. — Les administr 
teurs ont pensé qu'il élait de toute nécessité de provoquer de; 
rencontres d'études, Les postes importants occupés par ces syndica- 
listes demandent un effort de coordination, de pensée, de réflexion 
el de large information. 

Pool charbon-acier. — Ces journées feront suite à celles qui ont 
eu lieu l'an dernier. Les miitants et dirigeants des mines et de l1 
sidérurgie auront ainsi l'occasion de se mettre à jour des nombreux 
problèmes posés au fonctionnement de cette institution, de faire le 
_ es positions syndicales et de bénéficier d'informations de 
qualité. 

Formation juridique. — Cette session s'adresse aux militants que 
leurs responsabilités amènent plus particulièrement à se préoccu 
per des problèmes posés par l'application de Ja législation du tra- 
vail et la défense des travailleurs en justice. 

Elle s'adresse, d'une façon plus générale, à tous les militants 
désireux de parfaire leurs connaissances juridiques et tout spéciale- 
ment à ceux qi ont suivi les cours de formation juridique par cor- 
respondance du deuxième degré dont elle constituera un appro- 
fondissement. 

Conseillers prud'hommes. — Cette session d'éludes sera axée sur 
la législation du travail, l'étude approfondie du contrat de travai, 
le fonctionnement des prud'hommes, le rûle des conseillers, la 
tâche du syndicat vis-à-vis du conseil de prud'hommes, etc. 

Nous nous entourerons de compétences les plus autorisées tant da 
point de vue syndical que du point de vue juridique pour établir 
un programme très adapté et assurer un enseignement de valeur. 

Economie. — Session prévue par la commission confédérale des 
problèmes économiques. 

Elle s'adresse surtout aux dirigeants des fédéralions, régions pro 
fessionnelles et unions départementales. 

Administrateurs des caisses de sécurité sociale. 

Administraleurs des caisses d'allocations familiales. — Ces ses- 
sions s'adressent à tous nos administrateurs sécurité sociale el 
allocations familiales, spécialement à ceux qui n'ont pu suivre les 
stages précédents. 

Délégués du personnel. — Pour permettre à un plus grand nombre 
possible de délégués du personnel d'approfondir leur rôle, de mettre 
au point leur expérience, de préciser leurs connaissances, mous 
avons prévu deux sessions de 10 jours. 

Délégués à la sécurité, — La sécurité au travail, voilà un aspect 
des responsabilités syndicales sur lequel, de plus en plus, nous 
devons insister, la vie de milliers de travailleurs en dépend. Assu- 
mer la tâche de délégué à la sécurité exige des connaissances tant 
au point de vue technique que législatif. 11 faut aussi savoir acqué- 
rir l'influence nécessaire sur son milieu, etc. 

C'est tout cela que nous verrons en ee Te gr ces journées 
d'études destinées aux délégués à la sécurité et aux candidats à 
cette fonction. 

Session féminine. — La commission confédérale des problèmes 
féminins a prévu une rencontre des militantes. De nombreuses 
questions spécifiques au travail des femmes sont à résoudre, l'exten- 
sion du syndicalisme se heurte à des difficultés particulières. Ces 
questions seront abordées dans un ramme actuellement en 
préparation et qui sera porté à la connaissance des intéressés cn 
temps voulu. 

Rencontre des jeunes, — Comme chaque année, les commissions 
de jeunes enverront des délégués à cette rencontre où, dans la joie 
et l'amitié, les problèmes qui engagent l'avenir des jeunes géné- 
ee ve de travailleurs sont étudiés el des résolutions d'action sont 
prises. 

Session pédagogique premier degré. — Notre activité repose sur 
la compétence de « nombreuses équipes enseignantes » et sur des 
responsables avant réfléchi et étudié les problèmes posés à lédu 
cation syndicale ouvrière, 
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bien des enseignements précieux se dégagent de notre expérience 
de plusieurs années. Les sessions pédagogiques ont pour but de 
jaire connaitre et de généraliser les méthodes qui ont fait .eurs 
rruves 

organisation du travail, — Temps et mouvements, — S'il est un 
d'inaine où l'action syndicale devrait s'exercer en priorité, c’est 
hwn celui des conditions de travail, des techniques mises au point 
trop souvent unilatéralement par l'employeur, pour rationaliser et 
simplifier le travail. L'organisation des postes de travail, l'étude des 
tenins, des mouvements, demandent, de la part des mililants qui 
veu ent intervenir, des compélences précises. Si nous abordions ces 
questions lors de nombreux stages, nous n'avions pas encore réalisé 
u. session porlant uniquement sur cet aspect de nos responsabilités. 
cette sessions, très spécialisée, s'adresse à des mililants d'entre- 
pre expérimentés. 


Go Dans les stages de niveau supér.eur. 


Tels sont les stages organisés par l'institut du travail à Stras- 
bourg (section de la faculté de droit de l'université de Strasbourg). 
Lénumération des stages ne met pas en valeur l'imporlance 
de: programmes. C'est pourquoi nous voudrions compléter reette 
drumentation par la cilation d'un grogramme rele\é parmi. les 
#0 sessions organisées par la C. G. T.-F. ©. et par l'analyse d'un 
sujet examiné dans les stages de formation C. F, T. C. 


1e Session de la fédération force ouvrière des P. T, T. 


Programme. 
Lundi 2 mars. — 9 heures: éducalion. ouvrière; 14 heures 90: 
structure confédérale. À: 6 
Mardi 22 mars. — 9 heures: histoire du mouvement syndical; 


4i heures 30: les tâches du militant. 

Mercredi 23 mars. — 9 heures: le syndi-‘alisme international; 
4i heures 30: le parti communiste dans les syndicats. 

Jeudi 24 mars. — 9 heures: la législation françaies; 11 heures 90: 
l'O. 1. T. — Le B. I. T. 

Vendredi 25 mars. — 9 heures: la produclivilé; 14 heures 30: le 
srndicalisme devant l'unification européenne, 

‘samedi 26 mars. — 9 heures: modification de la structure sociale 
française; 14 heures 30: réceplion des camarades par le bureau de 

F. 8 


Lundi 28 mars. — 9 heures: la sécurité sociale; 14 heures 30: Ja 
C. E. C. A 

Mardi 29 mars. — 9 heures: visite des usines Renaull ; 14 heures 30: 
structure et fonctionnement administration française (statut des 
junctionnaires). 

Mercredi 30 mars. — 9 heures: structure syndicale F. S.; 14 heu- 
res 0: visite du musée de l’Ilomme. 

Jeudi 31 mars. — 9 heures: fonctionnement, administration des 
P. T. T. — Rôle des représentants du personnel aux commissions 
on à 14 heures 20: plon de modernisation et d'équipement 
es P. E. E. 

Vendredi {er avril. — 9 heures: budget des P. T. T.; 14 heures 30: 
xgie coopérative. Autonomie budgétaire. 

samedi 2 avril. — 9 heures: conférence sur un sujet d'actualité. 


20 Un Sujet relevé parmi beaucoup d’autres 
dans le programme d’études de la C. F. T. C. 


L'étude peut être répartie sur plusieur années, comme elle peut 
tire distribuée en plusieurs cycles de difficulté croissante parcourus 
aicc des équipes de formation différente. 


LE COMITE D'ENTREPRISE 
1. — Le conrtré. 
A. — Sa constitution. 


L'ordonnance du 22 février 1915 et son exposé des motifs. Les Jois 
qui l'ont modifiée, composition du comité, élections, conditions d'exer- 
cxe des fonctions de leurs membres, tilulaires et suppléants, le 
Wslement intérieur du comité d'entreprise, les commissions (leur 
Composition, place des femmes, des jeunes), comité d'hygiène et de 
&curité, comités d'entreprise et comités d'établissement, comilés 
di'erentreprises. 


B. — Son rôle dans l'entreprise. 


a) Les questions qui sont de sa compétence au point de vue social 
el au point de vue économique ; 

b) Les pouvoirs dont il dispose, sa personnalité civile et ses consé- 
Quences, modalités de son action en matière sociale et en matière 
économiques, la gestion des œuvres sociales; 

c) Les questions spéciales aux comités d'entreprises fonctionnant 
dans les sociétés anonymes. 


C. — Liaisons du comité. 


Avec les pouvoirs publics: insepection du travail, préfecture, 
Mairie, service de contrôle économique, etc. ; 

Avec le médecin d'usine et le service médical; 

Avec l'assistance sociale « conseillère du travail »: 

Avec les services de la sécurité sociale et des al:ocations familiales ; 

Avec les délégués du pérsonnel ; 

Avec les organisations syndicales et les sectivns syndicales d’entre- 


prise, 





II, — L'EXTREPRISE 
La connaissance de l'entreprise. 


L'histoire, l'importance et la struclure actuelles, les problèmes 
de l’entreprise où fonctionne le comité: La place de celle entreprise 
dans la branche de la production, dans la régisn, dans l'ensemble de 
l'économie du pays. 


QUELQUES CONNAISSANCES A ACQUÉRIN 


A — Connaissances économiques. 


A partir des problèmes actuels de l'entreprise; les matières pre- 
mières; leur origine; leur abondance; comment on se les procure; 
les fluctuations de leurs cours et leurs conséquences dans l'histoire 
de l’entreprise. 

Les produits et leurs débouchés: conditions économiques de fabri- 
cahon; le commerce et ses conditions; le marché; le prix de revieni 
et les frais généraux; le prix de vente; comment il s'établit et de 
quoi il dépend. 

Les capitaux, leur rôle, ‘eurs divers aspects, la manière dont ils 
sont procurés à l’entreprise; le rôle des banques et des effelts de 
commerce; influence de la banque et du crédit sur le développement 
économique d'une région, d'un pays. 


B. — Connaissance des problèmes techniques et humains 
de la production, 


Méthodes de fabrication; organisation du travail; procédés et études 
de l'O, $S. T. (organisation scientifique du travail); l'outillage; étude 
des machines-outils. 

tecrutement du personnel et son adaptation à sa tâche: orienta 
tion professionnelle; apprentissage; formation professionnelle. 

Conditions de travail. 

Méthodes de rémunération des travailleurs, bases de calcul des 
salaires, des primes, etc, Influence de la (atig'ie, du snrmenace., de 
la sous-alimentation, etc. sur la produclivité du personnel et Je 
rendement, 


III, — CONNAISSANCES JURIDIQUES 
A. — Connaissances juridiques générales. 


Rapports de l’entreprise : 

Avec ses fournisseurs, ses rlients et ceux qui ‘ui vrocurent des 
capilaux: actionnaires, banquiers, prèleurs, elc.; les contrats com- 
merciaux ; 

Avec les pouvoirs pullics; distinction des fonctions; avec les 
divers aspects du rôle des inspec'eurs du travail; conséquences pour 
l'entreprise de « l'économie dirigée ». 


B. — Connaissance du droit du travail. 


Rapports de l'entreprise: 

Avec son personnel; le contrat de travail; le règlement intérieur: 
les conventions collectives; à ; 

Avec les syndicats et les organismes professionnels. 


IV. — NOTIONS SOMMAIRES DE COMPTABILITÉ 


Rôle de ja comptabilité dans une œuvre sociale ou dans une 
entreprise. È 
Notion du bilan, du plan comptable, la notion de bénéfices. 


Notions yratiques. 


Rôle du président; da secrétaire; du trésorier; organisation du 
secrétariat; préparalion des réunions ; ordre du jour. 

Comment rédige-t-on un procès-verbal ? 

Comment rédiger une résulution ou un vœu: les considérants, 
la proposition elle-m°me ? 

Comment étabiit-on un rapport ? Comment présenter une question ? 

Comment préparer, ordonner et diriger une discussion. Peut-on 
conclure et comment ? 

Les archives; les registres sur lesquels sont gcrdées les manifes- 
tations d'activité du comité d'entreprise. 

Le classement du courrier; des pièces, notes et fichiers, docu- 
mentation. 

Dans tous les domaines intéressés par l'action syndicales, nous 
C2 donner connaissance des programmes élaborés et prévus. 
Is touchent l'histoire du travail et des travailleurs, les problèmes 
économiques, la formation juridique étudiée sous l'angle- du droit 
ouvrier. 

Nous apporterons encore quelques précisions sur les sujets eflec- 
tivement traités dans les divers centres d'études, 


Notions de législation sociale. 


1» Notions élémentaires sur le droit (la loi, les décrets, les arrêtés, 
les circulaires, les jugements, les contrats) : 

2° Le contrat de travail (formation du contrat, preuves du contrat, 
suspension du contrat, cessation) ; 

3e Le salaire (protection des salaires. interventions de La loi dans 
la flxation des salaires minima) ; 
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4e Conditions de travail: 

a) Durée du travail des femmes et des enfants, repos hebdo- 
madaire ; 

b) Les conflits du travail (grève, convention collective): 
€) L'embauchage et le licenciement, l'orientation professionnelle, 
apprentissage, 


d) Protection de la sécurité des travailleurs dans l'entreprise, 
Obligations des employeurs, les accidents du travail, médecine du 
travail : 

e) L'inspection du travail; 

5e Les conseils de prud'hommes; 

Ge Les institutions de solidarité sociale. 


Législation des accidents du travail, — Les assurances sociales. — 
Allocations familiales. — Convés pavés. 
pa ; 
| ours sont donnés, soit par des juristes, soit par des conseillers 


prud hommes, en prenant soin d'expliquer toute la législation en 
partant de cas ou de problèmes. 

Cela nous amène à toucher un autre aspect de l'éducation ouvrière 
vue sous l'angle de la formation des militants syndicalistes, celui 
des méthodes d'enseignement. 


Les méthodes d'enseignement. 


Tout effort de formation suppose l'utilisation de méthodes adaptées 
au but poursuivi, à la matière æbordée, à la psychologie et au niveau 
de connaissances de ceux auxquels l'effort de formation est destiné. 

Les mmiiilants ouvriers ne possèdent pas, en général, une grande 
cullure livresque. Hs n'ont pas suivi les études universitaires sanc- 
tionnées par des diplômes. D'autre part, ils ne disposent que de peu 
de temps. Hs sont partagés, écartelés, pourrions-nous dire, entre leur 
activité professionnelle et leurs responsabilités syndicales, Is doi- 
vent disputer à leur famille et prendre sur leurs loisirs le temps 
nécessaire pour augmenter leurs connaissances et leur culture. 

Par contre, tout militant ouvrier possède une expérience, un juge- 
ment, un désir d'apprendre : 


Une erpérience. 


Celle de la vie en général, en particulier de la vie de travail. 

Le militant aborde les problèmes de façon concrète. Le salaire, 
le chômage, l'organisation du travail, les cadences, la sécurité 
sociale, etc, tout cela représente autant de difficultés précises, 
autant de problèmes auxquels il s'est heurté par sa vie même de 
travailleur et à la solution desquels il a réfléchi, agi par son action 
svndicale, Les études qui portent sur ces problèmes n'éveillent pas 
chez lui une curiosité abstraite d'étudiant, mais évoquent des situa- 
tions de faits qu'il connaît bien. C'est celte connaissance de la vie 
qu'il faut utiliser dans la pédagogie ouvrière, 


Un jugement. 


Le militant ouvrier a une expérience de la vie de travail. C'est 
aussi un adulle dont le jugement est mûri, durci parfois, qui parti- 
cipe à la psychologie de son milieu. 11 pense quelque chose, Souvent 
il à pris position, il a une conception des hommes, de la société. 
Il n'y aura pas de véritable formation si l'on ne tient pas compte 
de cet état de faits. 

Il ne servirait à rien d'avancer une teïle théorie, de faire une 
démonstration, même utile et juste en soi, si l'on n'a pas permis 
la confrontation où au moins l'expression de la pensée persannelle 
du travailleur. Celui-ci a besoin de se sentir « associer » À l'erfort de 
recherche, de découverte d'un problème. Il sera plus « ouvert » aux 
solutions proposées, ou tout au moins plus attentif aux « données » 
qu'il ignorait, ou qu'il minimisait, 


Le désir d'apprendre. 


Ce désir d'apprendre est grand, intense même dans le milieu 
ouvrier et particulièrement chez les militants syndicalistes. 

En général, il ne précède pas la prise de telle ou telle respon- 
sabilité, il lui est postérieur, il en est une conséquence. 

C'est souvent après des difficultés rencontrées dans l'action, 
la discussion, que le militant « réalise » qu'il doit perfectionner ses 
moyens d'expression écrits ou oraux, qu'il doit faire l'effort de 
connaître les textes dont il prétend assurer l'application, qu'il lui 
manque des éléments de connaissance sur le calcul d'une prime, 
l'établissement du prix de revient, etc. 

A partir de ce moment, le militant saisit toutes les occasions 
pour compléter sa formation. Il aura un but précis: mieux assumer 
ses responsabilités, Il consentira à une lecture, il participera à une 
réunion ou à une session d'études, dans la mesure où ce qui lui 
aura été proposé répondra à ses besoins. Ensuite, assez rapidement, 
ll élargira sa conception de la culture. I] essaiera de situer son 
travail, ses responsabilités dans un ensemble plus large. De toute 
façon, il restera exigeant, critique, pragmatique, mais aussi capable 
d'enthousiasme et d'un très gros effort de travail et de concen- 
tration qu'il faudra d'ailleurs ménager 

Tout programme de formation, toute méthode d'enseignement 
devront tenir compte de ces constatations et de ces exigences. 


Les équipes enseignantes. 


C'est à dessein qu'il est fait appel à cette notion « d'équipes » 
pour aborder le problème des professeurs. 


En ellet, les caractéristiques de la formation ouvrière font oblit- 
gation à ceux qui apportent leur concours de coordonner leur 
travail, de convenir des méthodes à utiliser, de savoir à quelle place 
ils se situent dans le programme, 





à 

De toute façon, en ne peut parler de « méthades actives , 4 
chacun de ceux qui doivent participer à l'enseignement n'a pas 
acquis ces méthodes, 

Les professeurs auxquels il est fait appel sont nécessairement 
très divers et très nombreux: professeurs de carrière de l’université 
et de l’enseignement privé, techniciens de toutes disciplines, juristes 
et avocats, dirigeants et militants très expérimentés (conseillers 
prud'hommes, membre des comités d'entreprise, délégués du per. 
sonnel, dirigeants confédéraux et fédéraux, ete.). 

A tous on ne ut demander, au moins au départ, d'être de 
spécialistes de l'éducation ouvrière, mais de ronsentir up effet pour 
« jour le jeu », c'est-à-dire le préparer leur « sujet » en fonction 
de telle ou telle méthode arrêtée en « équipe » ou avec le « res. 
ponsable » du programme de Ja session qui, lui, doit être très vers 
dans les méthodes d'enseignement adap'ées à la formation ouvrière, 


IIL — La formation ouvrière dans les pays étrangers. 


IL est incontestable que les réalisations concernant l'éducation 

populaire en général, et l'éducation ouvrière en particulier, ont 
ris une extension exceptionnelle dans les pays comme les Elats 
Jnis, l'Angleterre, la Suède, l'Allemagne, etc. 

Nous relevons dans la Revue internationale du travail de juillet 
1953, quelques extraits d'une étude de M. B. Ghosh portant su 
« les problèmes et méthodes d'éducation ouvrière »: 

« Depuis vingt ou trente ans, l'éducation ouvrière &æ pris une 
insportance de plus en plus grande, tant pour ceux à qui elle est 
destinée que pour la collectivité toute entière. Le bien-être des 
travailleurs fait l’objet d'une attention qui ne cesse de croitre 
et les milieux responsables se rendent compte que l'amélioration 
de leur situation matérielle est intimement lite au perfectionne- 
ment de leur culture et de leur éducation. 

« Enfin et surtout, depuis que le développement du mouvement 
ouvrier et les progrès de la ee ge ont affirmé les responsabi- 
lités d'ordre national et international assumées par les travailleurs, 
l'élaboration des à “#7 — d'éducation ouvrière, variés quand 
à leur nature et leur contenu, répond à un besoin impéreux 
dans le monde entier. 

« Le nos jours, en eflet, les syndicats ne s'emploient plus seu- 
lement à obtenir l'amélioration des conditions de salaires et 
d'emploi, leurs membres oceupent, de plus en plus, une place 
importante dans la direction des entreprises, et ils ont même leur 
mot à dire dans la réorganisation et la modernisation de toute 
une industrie, Eléments plus ou moins organisés de l'action sociale, 
les syndicats s'intéressent directement ou indirectement, à la plu- 
part de problèmes sociaux et politiques, voire moraux et culturels: 
au coût de la vie, au niveau des prix, aux relations professionnelles, 
aux méthodes de production et à Ja productivité, à l’enseigne- 
ment, aux nationalisations et même aux relations internationales, 


« Enfin tout le monde reconnait l'importance de l'éducation 
ouvrière pour l'accomplissement du rôle social qui revient aux tra- 
vailleurs et, en particulier, pour l'amélioration des relations entre 
employés et employeurs et la consolidation de la paix sociale. » 


En Angleterre. 


Un vaste mouvement d'éducation ouvrière, subventionné par 
l'Etat, existe en Angleterre. Les réalisations sont le fait de diverses 
associations, des syndicats et du Trade Union Congress. 

A côté de cours par correspondance, de réunins d’études du 
soir, de week-end, de nombreuses sessions de une à quatre semai- 
nes sont organisées. Elles portent sur la direction des entreprises, 
l'organisation de la production, les conventions collectives, etc. 

Nous relevons dans un ouvrage qui vient de paraître (« Pour 
un bilan de la formation ouvrière, — Enquêtes sur les principaux 
types d'expériences nationales », sous l'égide de la faculté de droit 
et des scinces politiques de Strasbourg. Librairie Dalloz) qu en 
accord avec le Trade Union Congress, des ag techniques orza- 
nisent des cours d'un mois sur les relations industrielles et l'étude 
de la technique du travail. 


Aux Elats-Unis, 


De nombreuses missions de Lg français ont pu consta- 
ter l'importance accordée à l'éducation ouvrière par les syndicats 
américains. Certains d’entre eux ont participé à des sessions d’une 
semaine se tenant dans des camps d'été ou des universités. 

Enviiron 10.000 stagiaires assistent aux programmes d'une 
semaine, tandis qu'environ 200.000 participent aux week-end, aux 
cours ou conférences du soir ou aux sessions de formation orga- 
nées sous l'égide des syndicats. 

Des cours de procédure juridique, d'interprétation des clauses 
des contrats collectifs, d'organisation, de négociations sont couramr 


ment développés. 
En Allemagne, 


Dans ce pays également un eflort considérable de culture popus 
laire a été réalisé depuis de nombreuses années. 

A côté d'activités culturelles locales et régionales, d'initiatives 

rivées très importantes, les syndicats ont également à leur acu 
l'organisation de cours. Ces cours peuvent être d'une durée dé 
une à quatre semaines. Les programmes touchent à tout ce qu 
intéresse les questions 0 et sociales. 

Nous relevons le programme établi pour les travailleurs de la 
métallurgie: comité d'entreprise et règlements intérieurs, rôle da 
conseil d'administration et des commissions économiques, collèges 
du travail et représentation en justice, apprentissage, etc. 








—— 
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Il existe aussi des « académies 2. ont pour mission d'orga- 
niser des sessions d’études, d’une durée de neuf mois à deux ans, 
, germettant à des personnes qui n'ont pas reçu de préformalion 
universitaire et issues principalement des milieux syndicaux, d'appro- 
joudir leurs connaissances générales, surtout en malière écono- 
mique, sociale et juridique ». . 


Dans les pays scandinaves. 


Que ce soit au Danemark, en Norvège, en Suède, en Finlande, 
Jacuvité dans le domaine de l'éducation populaire est intense. 

Toutes les organisations, coopératives et syndicats, ont des réali- 
sations particulièrement éloquentes à leur actif. ” 

En Finlande, on + en 1951, quatre-vingt-dix-neuf « insti- 
ruts ouvriers » avec 40. élèves 
” En Suèd: l'école de la confédération générale des syndicats de 
prunnsuik organise des cours de trois mois chaque été et des 
cours de mg À six semaines l'hiver. Le budget est de soixante dix 
millions de francs couvert en partie par le syndicat et en partie 
ar les subventions gouvernementales. 

D'autres cours, d’une durée de deux semaines, sont organisés 
toute l'année. Les sciences économiques et sociales sont à la base 
de l'enseignement donné. 

Une autre école éyndicale a été ouverte depuis 1952 à Rüno, 
à trentecinq kilomètres de Slockholm. Elle peut recevoir plus 
de deux cents élèves, et cinq mille militants syndicalistes fré- 
quentent ses cours qui peuvent aller de une à treize semaines. 

Nous sommes conscients de n'avoir donné qu'une faible idée de 
l'eflort de forma'ion ouvrière pratiqué dans les pays étrangers. 

Cependant, ce modeste aperçu sera de nature à souligner l'énorme 
retard de notre pays en ce Émaine. Retard qu'il nous faut abso- 
jument combler. 


Conclusions. 


Notre époque a ee mission et pour vocation de constituer 
une civilisation fondée sur la spiritualité du travail. 

Pour cela, il est nécessaire de promouvoir une véri'able démo- 
cralie économique, laquelle n'est possible qu'avec le concours 
constant, la présence et la participation de la classe ouvrière. 

La réalisation de ces objectifs requiert, au préalable, l'éducation 
ouvrière et la formation des militants. C'est pourquoi une politique 
d'éducation populaire, faisant sa place à l'effort de formation des 
travailleurs, doit être pensée. Nous devons l'envisager sur le plan 
culturel comme sur le plan économique et sur le plan social. 

En attendant cette “vaste réforme, nous nous devons d'encourager 
les réalisations existantes. Ainsi le congé<ducation est nécessaire. 
Il répond au désir souvent exprimé des organisations syndica'es de 
travailleurs. 11 répond surtout aux besoins du monde ouvrier qui 
veut être à la mesure des responsabilités nouvelles qui lui sont 
confiées. 

Celle mesure, indispensable sur le plan technique, est ri:he de 
promesses sur le plan humain. 

A quelque endyroit où ils seront placés, les responsables mivriers 
seront d'autant plus conscients de leur misison qu'ils auront une vue 
plus large sur l'entreprise, sur l’économie du pays et sur les lois qui 
régissent ce pays. Leurs connaissances seront inévilaplement au 
service de la Collectivité. Nous devons les encourager. 

I! convient d'indiquer que les clauses intéressant le congé-éduca- 
tion ont déjà été prévues dans plusieurs conventions ‘olr#iives, 
dont voici les plus récentes: 

Convention collective des métaux de Reims; 

Non collective de la transformation des métaux ce Meurthe- 
e'-Moselle : 

Convention collective régionale de la chaussure (Cholet): 
Convention collective nationale des coopératives agricoles ixitièes, 
Convention col'ective de l’industrie textile (Chelet) : 

Convention collective de l’industrie des métaux du Bas-Rhin, ete. 
La convention collective nationale de l’industrie des pâtes aiimen- 
taires a été signée le 21 décembre 1956. Elle intéresse environ 4.000 
travailleurs et prévoit les possibilités d'un congé-éducation 4 nt clle 
ne limite pas la durée : 

« Des autorisations d'absence pourront également être a:cor1fes 
aux salariés appelés à participer à des sessions d’études ou de ‘orma- 
tion sociale el économique. Dans ce cas, les demandes d'autorisation 
doivent être déposées au moins quinze jours à l'avance. » 

Con'rairement à ce qui a pu être déclaré par certains détracteurs 
du projet, les entreprises ont plus à gagner qu'à perdre à voir les 
meilleurs de leurs employés accroître leur bagage intellectuel. 

Les incidences financières sur la vie de l’entreprise sont très faibles 

em + les congés ne sont s rémunérés. Par contre, ce sont 
ien les militants ouvriers qui abandonneront volontairement leur 
traitement pendant six ou douze jours et quitteront leurs familles ; 
ce Sont eux qui supporteront des sacrifices d'autant plus considéra- 
bles que leur situation est modeste, ceci pour parfaire leur formation 
et permettre une promotion valab'e du monde ouvrier. 
— Vous connaissez quantité de ces militants qui agissent autour 
de vous, Les uns sont devenus conseillers prud'hommes, les autres 
délégués d'entreprise ; ils perteipen aux comités paritaires ou admi- 
Bistrent des caisses de sécurité sociale ou d'allocations familiales. 
Certains siègent au Conseil économique, d’autres dans les assemblées 
parlementaires ou à la C. E. C. A. Tous vous disent: aidez les éié- 
ments ouvriers va'ables à devenir de véritables responsables dans le 
monde du travail. 

La législation sociale a considérablement évolué depuis le début 
du siècle, A très juste titre, le législateur a voulu confier des respon- 
Sabilités diverses aux représentants qualifiés des travailleurs. 1 faut 
aussi que le législateur permette à ces hommes et à ces femrres 
d'accomplir leur mission, sinon son œuvre ne sera pas complète. 





« L'ignorance est la maladie qui fait le plus de mal à la c'asse 
ouvrière » (Pierre Hamp). C'est rquoi nous n'avons rien à red u- 


-ter, mais tout à gagner en relevant le niveau des connaissances 


humaines. 

Le vote du projet de loi sur le congé-éducation est attendu vvee 
confiance par les travailleurs. Nous devons répondre à leur espuir, 
ceci par esprit d'équité et aussi pour montrer notre volonié de 
progrès humain. j ù 

En vous demandant d'adopter le projet de lai qui vient d'être 
exposé, votre commission du travail et de la sécurité sociale vous 
ne d'accomplir une œuvre sociale conséquente tout à ;'uonneur 
de la France que nous représentons. 


PROJET DE LOI 


Art. fer (nouvelle rédaction Poe un par la commission). — Les 
travailleurs de Es de 18 ans désireux de participer à des stages ou 
sessions exclusivement consacrés à l'éducation ouvrière ou à la for- 
mation syndicale, organisés soit par des centres rattachés à des 
organisalions syndicales de travailleurs reconnues comme représen- 
tatives sur le plan national, soit par des instituts ialisés, ont 
droit, sur leur demande, à un congé non rémunéré de douze jours 
ouvrables par an. 

Le eongé peut être pris en une ou deux fois. 

La liste des centres et instituts, dont les stages ou sessions ouvrent 
droit aux congés visés ci-dessus, est établie chaque année par arrêté 
du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale pris après avis 
d'une commission placée sous sa présidence et comprenant un rcpré- 
sentant du ministre de l'éducation nationale, un représentant du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture et deux représentants de chacune des 
organisations syndicales les plus représentatives sur le #ien 
national. 

La durée de re congé ne peut être imputée eur ;a durée au o0igé 
ayé annuel. Elle est assimilée à une période de travail effectif pour 
a détermination de la durée des congés payés, du droit aux presia- 
tions @'assurances sociales et aux prestations familiales, ainsi qu au 
regard de tous les droits que le salarié tient du fait de son ancien- 
neté dans l'entreprise. 

Art. 2 (nouvelle réda-tion proposée par la commission). — La 
demande de congé doit être présentée à l'employeur au moins trente 

jours à l'avance par l'intéressé et doit préciser la date et la durée de 
l'absence sollicitée, ainsi que Le nom de l'organisme responsable du 
stage ou de la session. 

Le bénélice du congé demandé est de droit, sauf dans le cas où 
l'employeur estime, après avis du comité d'entreprise où, s'il n'en 
existe pas, des délégués du personnel, que cette absence pourrait 
avoir des conséquences préjudiciables à la production et à !a ‘arche 
de l’entreprise. Le refus, qui doit être motivé, est notifié à l'intéreseé 
dans le délai de trois jours à compter de la réception de la demande. 
En ce cas, l’autorisation ne peut être refusée à l'intéressé l'année 
suivante. 

En cas de différend, l'inspecteur du travail contrôlant l’entreprise 
pourra étre saisi par l’une des parties, et pris pour arbitre. 

L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer au ‘ra vail- 
leur une attestation constatant la fréquentation effective de ceux-ci 
par l'intéressé. Cette attestation est remise à l'employeur au mo.nent 
de la reprise du travail. 

Art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Les conven- 
tions collectives peuvent contenir des disposilions plus favorables 
que celles prévues par le présent texte, et préciser les périodes de 
congé les mieux adaptées aux nécessités de chaque profession, ainsi 
que les modalités de fractionnement des congés et les proc‘dares 
amiables permettant de régler les difficultés qui peuvent sarvenir 
pour l'application de la présente loi. 

Des accords d'établissement peuvent fixer la répartition des cor.gés 
par service ou par catégorie professionnelle. 

Art. & (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
titre VI de Ja loi ne 46-2295 du 19 octobre 1956 portant statut gfnéral 
des fonctionnaires est ainsi compiété : 


« Art. 88 bis. — Un congé d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an, pris en une ou deux fois, est accordé, dans des 
conditions analogues à celles prévues pour les travailleurs du secteur 
privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, au fonctionnaire qui 
en fera la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments du fonctionnaire 
sont réduits au montant des retenues légales pour retraile et sécu- 
rité sociale afférentes à son grade. L'intéressé conserve, en outre, 
ses droits à la totalité des suppléments pour charge de famille. 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre des affaires économiques et financières et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique, détermine Jes conditions 
d'application du présent article, » 


Art. 5 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
Utre VII de la loi n° 52-532 du 28 avril 1932 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux est ainsi complété : 

« Art, 47 bis, — Un congé d'une durée maximum de douze jours 
ouvrables par an, pris en une ou deux fois, est accordé, dans des 
conditions analogues à celles prévues pour les travailleurs du sectenr 
privé en vue de favoriser l'éducation ouvrière, à l'agent qui en fera 
la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments de l'agent sont 
réduits au montant des retenues légales pour retraite et sécurité 
sociale afférentes à son grade. L'intéressé conserve, en outre, ses 
droits à la totalité des suppléments pour charge de famille. 

« Un règlement d'administration publique pe sur le rapport Gu 
ministre de l’intérieur et du minisire des affaires économiques et 
— —" détermine les conditions d'application du présent 
arucle, » 
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Art. 6 (adoption du texte de l'Assemblée nationa'e). — Les conii- 
tions d'application de la présente loi aux autres agents de l'Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics, au personnel des 
entreprises publiques énumérées par le décret prévu au deuxième 
aïinéa de l'article 31 o du livre Ier du code du travail, ainsi qu'au 
personnel navigant de Ja marine marchande et de l'aéronautique 
civie, sont déterminées par un règ'ement d'administration publique. 

Ari. 7 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Dans Îles 
professions agricoles définies par les articles 616, 1144, 1149 et 1152 
du code rural et par l'article 1060, 4°, 5°, 6° et 7° dudit code, des 
arrétés préfectoraux pris après avis des commissions paritaires insti- 
tuées par l'article 983 de ce même code pourront fixer les périndes 
de grands travaux pendant lesquelles les congés prévus par la 
présente loi ne pourront étre exigés. 

Art, S adophion du texte de l'Assemblée nationale), — La présente 
loi est applicable en Algérie, Les travailleurs des départements algé- 
runs peuvent bénéficier de ses disposilions pour participer aux 
slages où sessions qui seront organisés en métropole ou en Algérie. 

Pour l'application de Va loi sur le plan algérien, le gouverneur 
général y exerce les pouvoirs qui sont dévolus en métropole aux 
différen!s ministres el secrétaires d'Etat. 

Art. NS bis (nouveau) (nouvel article proposé par la commission), — 
] - La présente loi est applicable dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, 

Les travailleurs de ces territoires peuvent en bénéficier pour parti- 
ciper aux stages ou sessions organisés en métropole où ans tout 
autre lerriloire de l'Union française, Dans ce cas, la durée du congé 
prévue par l'article {+ ci-dessus est augmentée des délais de route 
nécessaires pour se rendre du lieu du travail au lieu où s'est organisé 
le stage ou la session et pour en revenir. Si les délais de route 
nécessaires sont supérieurs à six jours, le travailleur ne peut récla- 
mer le bénéfice du deuxième alinéa de l'article fer 

I, — les dispositions du deuxième alinéa du paragraphe fer 
ci-dessus sont applicables aux travailleurs des départements d'outre- 
er 

Art. 9 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — En,cas 
d'infraction aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 2 @e la 
présente loi, les pénalités prévues par les articles 158 et suivants 
du livre I du code du travail sont applicables, 

Les inspecteurs du travail et les inspecteurs des lois sociales en 
agricullure sont chargés, concurremment avec les officiers de police 
judiciaire, d'assurer l'exécution des disposilions visées à l'alinéa 
précédent. 





ANNEXE N° 560 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % mars 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
iale sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, 
modifier l'articte 23 du livre 1x du code du travail, 


paie sem 


landant à 


par M. Abel-Durand, sénateur 11). 
Mesdames, messieurs, la modification de l'article 2% du livre le 
du rode du travail, objet du présent projet de loi, porte sur Île 


délaicorgé. 

L — Après avoir, dans un premier alinéa, déclaré que le louage 
de service fait sans délermination de durée peut toujours cesser 
par la volonté de l'une des parties contraciantes, cet articie, dans 


un deuxiéme alinéa, fixe les délais dans lesquels celte volonté 
devra se manifester, 
Dans son texte actuel, if! me fait aucune distinction entre 


employeur et salarié: ils sont soumis aux mêmes règles, 

Le p'ojel de Joi rompt cetle égalité juridiqne, 

Tandis que les dispositions acluellement en 
applicables dans le cas où le salarié prend l'initialive de faire 
cesser son contrat de travail, le projet de loi « par dérogation à 
ces dispositions » lorsque cette iniliative est prise par l'employeur, 
attribue le droit À délai-congé d'un mois an moins au sa'arié jus- 
tiflant d'une ancienneté de service d'au moins un mois d'après le 
projet initial, de irois mois au moins d'après le texte voté par 
‘Assemblée naliona'e 

Dans l'état présent de notre légis'ation, qui résulte sur ce paint 
de la loi du 19 juillet 19%, la durée du délaiconzé est fixée en 
conformité des usages pratiqués dans la localité ou dans la profes- 
sion on, à défaut de ces usages, par des conventions collectives. 

L'article 2} du livre Ier du code du travail se réfère expressé- 
ment aux usages, D'après la jurisprudence de la rour de cassation 
le juge n'a, en principe, pour rôle que la constalalion de l'usage. 
Jusqu'à la loi dur 19 juillet 1928, l'usage n'était considéré que comme 
une règle supplélive de la volonté, La loi de 1928 a é'evé les usages 
en celle matière an rang de règle d'ordre publie, en ce sens qu'il 
ne pourrait pas v êtr: dérogé par des contrats individnels ou des 
rôglements d'atelier, mais seulement par des convenlions collec- 
uives 

Sur un état émanant des services dun secrétariat d'Etat du travail, 
dans lequel ont été relevées les dispositions concernant le préavis 
contenu dans 135 conventions collectives, on constate que 9% com 
portent un délai de préavis d'une semaine (personnel à rémuné- 
ration mensuelle non compris\, Dans celle catégorie se range la 
quasi-totalité des salariés de la sidérurgie el de la métallurgie. 
Le, délai est moindre dans 19 autres conventions, Parmi celles-ci 
figurent notamment relles de l'indnetrie du Bâtiment et des tra- 
vaux publics où, d'après des accords nakionanx, le délai de préavis 


vizueur demeurent 





(4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.)\, mes 93149, 9687 et 
InSe 454: Conseil de la République, n° 269 (session de 1956-1957). 








pus 
est de une heure avant trois mois, un jour avant un an, frojs 
jours avant ein ans et une semaine après cinq ans. 

Les accords nationaux concernant la céramique et les Malérisue 
de construction prévoient un jour avant trois mois, deux jours 
avant six 1mois, quatre jours avant un an, une semaine après, 

Des convenlions plus favorables prévoient deux semaines dang 
la métallurgie de Meurthe-et-Moselle et de la Moselle, deux semMaineg 
après trois ans, dans la métaliurgic de la Somme. 

La convention de la métallurgie du Rhône est plus nuanrés 
puisqu'elle comporte une demi-semaäine avant six mois ur 
semaine après six Mois, une semaine el demie après cinq ans et 
deux semaines après dix ans. 

On relève encore: 

Dans la boulangerie de l'Aveyron, deux semaines: 

bans la convention générale de la sucrerie et de. la distillerie, 
avant cinq ans, une semaine, deux semaines après Cinq ans, (roy 
semaines après dix ans, quatre semaines après quinze ans; 

Dans la production et la transformation du papier de l'Isère, une 
semaine avant un an, deux semaines de cinq à quinze ans, quale 
setnaines après quinze ans; 

Dans les agences de funérailles et des services de pompes fune. 
bres: stagiaires sept jours, personnel confirmé quatorze jours après 
dix ans, vingt et un jours après vingt ans, trente jours après: 

Pour le personnel des maisons de santé, huit jours avant un 
an, quinze jours après. 

La durée de trente jours n'est atteinte que dans les accords 
Dassault et Messier. 

On remarque enfin que dans une profession, où la pratique des 
conventions collectives est la plus solidement implantée, l'impri. 
merle, la convention nationale renvoie aux usages locaux. 

Des lois postérieures (lois du ?4 juin 19%6, du 23 décembre 19%6, 
du 12 février 1950) ont fait figurer les clauses relalives au délai 


congé parmi celles qui doivent obligatoirement figurer dans les 
conventions collectives (art. 31 9, 4°, du livre Er du code du 
travail). 


Commentant le rôle des conventions collectives dans son trait4 
du droit du travail T. I, ne 451, M. Paul Durand, professeur à la 
faculté de droit de Paris, écrit: 

« Les groupements professionnels possèdent le pouvoir qui n'a 
partient pas aux pariies, dans le contrat individuel de travail, de 
déroger à une règle impéralive. La raison en est que la convention 
place sur un plan d'égalité les emp'oyeurs et les salariés. Il n'est 
25 à craindre que les travailleurs acceptent une clause contraire 
leurs intérêts. Les organisations syndicales ne paraissent pas 
avoir usé de la liberté que leur accordait la loi. Les conventions 
collectives ont généralement consacré les règles usuelles. Elles ont 
institué des délais de préavis dans les professions où l'usage n'en 
avait pas créé ou allongé la durée de ceux qui existaient déjà ». 

l ne parait pas davantage que les organisations syndicales aient, 
avant le dépôt du projet de loi, réclamé une modification de la 
Kgislation actuelle. 

Il convient de rappeler que l'ordonnance du ?4 mai 1945 et le 
dé‘ret du 23 août 1955 obligeant les employeurs à demander au 
service départemental de la main-d'œuvre une aulorisation préalab'e 
avant de procéder à un licenciement, sont toujours en vigueur, hien 
qu'en pratique, les san’tions pénales de cette réglementation soient 
rarement appliquées: elles n'affectent d'ailleurs pas la validité civile 
du licenciement, Une circulaire du secrétariat d'Etat au travail du 
1u octobre 1956, (4. O. 16 octobre) a invité les inspecteurs du travail 
à examiner ave: un soin particulièrement attentif les demandes de 
licenciement portant sur des travailleurs âgés. 

Exceplionne!lement, le code du travail tixe légalement des délais 
de préavis spéciaux en faveur des CR rofessionnels 
(art. 29 c) et des V. R. P. (art. 29 à). La loi du 26 avril 1924 allonze 
la durée du délai en faveur de certains pensionnés de guerre et ls 
projet de loi sur le reclassement des travaillurs handicapés contient 
des dispositions analogues. 

On doit enfin noter que ‘e statut des mineurs, établi en application 
de la joi du 14 février 1946, tient lieu de convention collective: ses 
disposilions sont beaucoup plus favorables aux ouvriers que cei!es 
des conventions collectives qui viennent d'être analysées. 

On mesurera, en partant des délais de préavis fixés par celles-ci, 
quelle est l'importance de l'atteinte que le projel de loi porterait 
aux us el coulumes auxquels obéissent a:tucllement les contrats de 
travail. 

H, — La Wgislalion internationale du travail, qui trouve son 
expression dans les conventions, n'a touché le congédiement qu'indi- 
rectement en re que la convention de 1949 consacre le droit des 
négociations collectives et que celles-ci peuvent porter sur les délais 
de préavis. 

Une importante élude sur la protection du salarié à la cessation 
du travail parue en 195%, dans la Revue internationale du travail, 
organe du Bureau internalional, el qui a pour auteur un de ses 
membres, M. Ilerz, à fat connaître quelle en est la doctrine, en 
matière notamment du délai-congé : 

« Le délai-congé est essentiellement de caractère coulumier. C'est 
surtout par le jeu des conventions collectives qu'une plus grande 
sécurité a pu étre alteinte et actuellement la plupart des ac’ords 
contiennent, en effet, des clauses sur le délai-congé: tel est le cas 
Su en Europe et, dans une moindre mesure, en Amérique 
u Nord. 

« Dans ces conditions, le législateur n'est intervenu que très pru- 
demment et il a imposé des règles obligatoires dans la mesure sel 
lement où une réglementation générale semblait indispensable. Dans 
certains pays cependant, les Elats-Unis, la Grande-Bretagne, la Suède, 
par exemple, il n'est pas intervenu du tout, le règlement de la 
question élant entièrement laissé au soin des parties. Lorsque |°; 
négocialions collectives s'opèrent dans le cadre d'un système d'arbr 
trage obligatoire, comme en Australie et en Nouvelle-Zélande, il 
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ient aux autorités d'arbitrage de régler les questions de li’en- 
sent par la voie des sentences arbitrales. Mais les cours arbi- 
traïes ont suivi une politique très réservée en celte matière. 

« La réglementation du problème se trouve rincipalement entre 
le: mains des parties, lorsque la «lation se Lorne à prévoir cer- 
aines dispositions facultatives app icables aux eeuls cas où les 
parties ne fixent pas elles-mêmes les délais de préavis; il en est 
sinsi des codes civils allemand et néerlandais, des lois sur le tra- 
‘ail finlandaise et espagnole, etc. Ces textes se bornent à fixer en 
genéral certaines limites à la liberté des parties, en prévoyant par 
exemple un délai maximum. 

« L'autres réglementations tendent à assurer leur pleine valeur 
aux conventions collectives, ainsi en Frame... 

« Certaines lois ont fixé elles-mêmes des délais-congés obligatoires 
en premier heu au profit des en ge ve Ceux-ci, en effet, ne béné- 
ncient souvent pas des avantages conventions collectives au 
mème degré que les ouvriers. ù : 

. ll y a tendance aujourd’hui, dans les pays d'Amérique Jatine 
et ceux du Proche-Orient, à prévoir des délais-congés minima obli- 

sur tous les salariés. On constatera qu'il e’agit le plus 
Luvent de pays où les conventions collectives ne jouent pas encere 
ue rôte important pour la fixation des conditions du travail (Revwe 
siternotionale du travail 1954, p. 22% et 326). » 

Dans les pays visés ici, la loi supplée aux conventions qui 
n'existent pas encore, alors que notre projet de loi impose une 
rég'ementalion qui va au delà des conventions collectives et des 
usages. 

L'étude publiée par le Bureau international du travail s'ouvrait 
par un préambule qui commence ainsi : 

« La mablité de la main-d'œuvre est l’une des conditions essen- 
elles du libre fonctionnement d'une économie dynamique en pleine 
capansion, Mais d'importantes raisons sociales militent en faveur de 
la protection du salarié en cas de cessation du contrat de travail 
(p. 919). » 

En conclusion, on lit: 

« Toutes ces mesures sont dickes par le souci d'assurer aux (ra- 
vaileurs une certaine stabilité de l'emploi, mais ne vont pas, bien 
eutendu, jusqu’à lui assurer son te d'une manière absolue, Dans 
le pays peu développés, lorsqu'il n'existe pas encore de système 
adéquat de sécurité sociale, el donnent aux travailleurs un mini- 
mom de sécurité, muis elles trouvent leur limile dans les nécessités 
d'une économie souple et dynamique. Appliquées de manière rigide, 
siles risqueraient de se retourner contre leurs bénéfi:iaires. Aussi, 
dns le pays ayant une économie hautement développée, la protec- 
tion du travailleur en cas de licenciement est-elle e avec sou- 
rlesse et compte tenu des circonstances dans lesquelles se produi- 
sent les différents cas de licenciement, C'est donc de préférence par 
la vois de ronventions collectives que la question est résolue dans 
“es pays et, si le Kgislateur intervient, il se borne à offrir aux 
parties une procédure appropriée et à fixer certains principes géné- 
r1ux propres à les guider dans leur apprécration. » 

Un a ienu à citer, dans son texte même, ce témoignage dont 
l'origine garantit l'objectif, Le problème économico-social sur lequel 
il porte se pose en jout pays sensiblement dans les mêmes termes. 
Il n'est pas possible de ne pas être impressionné par la concordance 
des solutions qui y ont été données sous l'empire la nalure méme 
des faits, pour répondre aux réalités en vue desquelles le contrat de 
iravail est con:lu, ou à la diversité des productions auxquelles il 
devra concourir, aux dilférences qui, du point de vue économique, 
existent entre elles. 

A cet enseignement d'une expérience qu'on peut dire universelle, 
s'upposera le faisonnement qui est la base du projet de loi examiné. 

IT. — Le projet de loi prend position contr2 la diversité des délais 
de préavis. L'exposé des motils débule en signalant la différence 
de leur durée qui peut varier de six mois pour certains directeurs 
de grosses entreprises à quelques heures pour les ouvriers du bhâti- 
ee, U fixe un minimum unilormément obligatoire pour les 
éalaries, 

L'objeclif essentiel qui est d'accroître la sécurité de l'emploi ne 
peut en lui-même que recueillir une adhésion unanime. 

Mais il faut tenir “omple des contingences et des répercussions 
économiques que cette règle unilorme peut entraîner. 

M. Robert Coutant, rapporteur du projet de loi devant l’Assemtée 
nalionale à estimé que Jes avantages sociaux indiscutés de celui-ci 
se doublent d'avantages de caracière économique que, dans son 
tipo oral, il a dit être non moins importants. Les dispositions du 
projet de loi « inciteront les chefs d'entreprises à prévoir les mouve- 
ments de leur personnel et permeltront aux pouvoirs publics de 
te DE facilement le placement ou le reclassement du traval- 
1e ICCN°16 », 

C'est, en fait, contre celte vue optimiste que se sont él! 
Principales objections qu'a rencontrées le projet. LB es 

Lerles, il est des industries dans lesquelles il est possible de 
revoir, avec une approximation satisfaisante, l'évolution des besoins 
ie main-d'œuvre. Ce sont en général celles qui, de par leur nature 
aug des marchés relativement peu nombreux mais de 
CAR oturne, 

Mais fl a été soutenu que, dans certaines entreprises, des prévi- 
te dre a < au Lg + impossibles et que les fhictua- 

on es du volume des travaux en cours frappent - 
‘tons d’une inévitable précarité. POS 
. 5 notamment le cas de l'industrie du bâtiment et des travaux 
M. Coutant a soutenn devant l'Assemblée nationa®e "il est 
possible anx em 4 4 de eontracter avec les travailleurs des 
*ccords fixant, soit dans le temps, soit en fonrtion de la tâche à 


appa 


‘ atoires 


accomplir, soit même en fonction du nombre d'éléments à réal 
des contrats de durée déterminée. . ds 





C'est là, en effet, une possibilité théorique. Le contrat passé pour 
la durée d’un chantier est concevable de la part d'une entreprise 
qui viendra dans une localité, comme adjudicataire d'un ouvrage 
important. À l'intérieur du délai que l'entrepreneur devra lui-même 
respecter vis-à-vis du maitre de l'œuvre, la succession des différents 
corps de métiers reste cependant exposée, même dans le « plan- 
ping » le mieux étudié, à bien des facteurs d'imprévisibilité. 

Pour les entreprises qui mènent simultanément plusieurs chan- 
tiers, le système du contrat de durée déterminée pour une consirucs 
tion déterminée est pratiquement irréalisable, puisqu'elles doivent 
faire passer leurs ouvriers d'un chantier à un autre suivant leurs 
états d'avancement. 11 est totalement impensable dans les travaux 
d'entretien on de réparation. C'est pourquoi l'opposition au projet 
de loi s'est manifestée particulièrement vive de la part des entre- 
prises artisanales, 

En raison soit des conditions du marché, soit des habitudes indi- 
vidualistes des travailleurs des professions du bâtiment, la rotation 
de la main-d'œuvre est un fait qui s'impose, puisqu'il a rendu 
nécessaire, dans cette industrie, la création d'une caisse de congés 
)AVÉS, 

: L'article 54 du livre II du code du travail, en vertu duquel a été 
instituée cette caisse, déclare lai-méme qu'il existe des « profes- 
sions, industries et commerces, où les salariés ne sont pas habituel- 
lement occupés d'une façon continue chez un même employeur s 
Une relative instabilité de l'emploi est normale dans ces professions. 

Certaines professions ont invoqué, à l'appui des usages qui chez 
elles limitent à l'extrême la durée du préavis, le fait que celte 
limitation est imposée par l'instabilité de la clientèle: ce sont, en 
particulier, les essions saisonnières et plus particulièrement les 
prolessions de l'alimentation et de l'hôtellerie. 

Ces diverses professions ne sauraient, déclarenl-elles, s'accomoder 
de l’assujettissement au délai de préavis légal de droit commun. 

La jurisprudence de la cour de cassation limite l'usage qui pour- 
rait être fait du contrat de durée déterminée pour éviter l'appli- 
cation du délai légal de préavis; la tacite reconduction fait, d'après 
cette jurisprudence, disparaitre le caractère originaire du contrat. 

L'allongement du délai de préavis — s’il n'est pas mesuré aves 
la prudence que recommande l'étude précitée — risque d'aller à 
l'encontre de la stabilité de l'emploi. Avant que le travailleur ait 
atteint la durée d'ancienneté de service qui lui donnera droit au 
délai de préavis d'un mois, ph eg cn — soit que l'ouvrier sé 
révèle insuffisant, sans qu'on puisse lui reprocher une faute, ré 
tée grave au sens de la jurisprudence, qui supprimerail toul délai 
de préavis — soit que le chef d'entreprise n'ait pas la certitude 
d'avoir un réel besoin de cette main-d'œuvre — se couvrira, en 
donnant immédiatement congé, contre le risque qui’l pourrait courir, 

Ce risque, c'est d'avoir à payer une indemnité au travailleur 
congédié, parce qu'il aurait effectivement cessé de travailler avant 
l'expiration du délai de préavis, soit qu'il n'y ait plus pour lui 
d'emploi utile dans l'entreprise, soit pour des raisons r 4“ 
giques qui s'opposent à ce que l'employé congédié reste dans la 
maison. Hi n'est pas exclu que ces impossibilités de maintien de 
l'emploi après le congédiement soient exploitées par cerlains salariés 
peu scrupuleux. 

Au cours de la discussion à l’Assemblée nationale, il a été fait 
état de la charge résultant pour l'employeur des deux heures aux- 
quelles l'ouvrier congédié a droit pour rechercher un autre emploi, 
M. le ministre des affaires sociales a fait justement remarquer que 
ce droit résulte non de la loi, mais des usages et des conventions 
collectives. Cependant, pour que l'allongement du délai de préavis 
puisse avoir toute l'utilité = en est théoriquement escomptée, 
serait logique que le travailleur congédié puisse bénéficier corréla- 
tivement de l'allongement de la période pendant laquelle il pourra 
effectuer cette recherche, puisque cet allongement est expliqué par 
les difficultés de trouver un emploi nouveau, On s’étonnera toute- 
lois, qu'en règle générale, un délai d'un mois soit nécessaire. 


IV. " Le délai de préavis constitue-t-il une charge pour les entre- 
prises 

Certaines organisations patronales du hâtiment ont avancé une 
évaluation chiffrée de la charge financière qu'imposerait dans ces 
prolessions l'allengement du délai de préavis inscrit dans le projet 
de loi. On ne retiendra pas cette évaluation, mais on se réléreræ 
encore ici à l'opinion formulée dans l'étude du Byreau international 
du travail. Si, préférablement aux eccords d'entreprises, il recom- 
mande les accords pour une industrie ou une profession entière, 
c'est que, « créant des charges pour l'emploveur, la rglementation 
peut influer délavorablement sur les conditions dans lesquelles il 
doit faire face à la concurrence » (p. 322). 

Est-il permis de penser qu'une telle réfurme sociale veut être 
réalisée Sans inconvénient pour l'économie générale du pays, du fait 
qu'elle ne consiste pas duns une augmentation de salaire ?Ÿ Ce serait 
une illusion. Peur être moins apparentes, les surcharges indirectes 
n'en pèsent pas moins réellement sur les prix de revient, Elles ont 
leur retentissement sur les prix de vente qu'il n’est pas toujours 
possible de bloquer efficacement par mesure autoritaire: le marché 
de la construction en est présentement un exemple. 

On peut se demander si la conjoncture nationale, dont M. le 
ministre des affaires économiques et financières souligne les ombres 
avec insistance, est favorable à de telles innovations. En tout cas, 
elles doivent être rapprochées des perspectives nouvelles qu'ouvre 
devant l'industrie française la signature du traité instituant une 
communauté économique européenne dont la conclusion a très 
exactement coïnridé avec l'examen de ce projet de loi per la com- 
mission du travail du Conseil de la République. 

Ce traité contient un chapitre sur le « rapprochement des légis- 
lations et harmonisations sociales ». (Voir Monde du 21 mars) 
« L'apparition de nouvelles distorsions du fait des dispositions qu'an 
Etat se propose est présentée comme susceptible d'avoir une 
influence sérieuse sur le fonctionnement du marché commun ». 
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Dès maintenant, le marché commun existe dons le cadre de Ja 
Communauté européenne du charben et de r'acier, La Haute Auto- 
rité de la C, E. C, A. tient à jour des informations sur les conditions 
du travail dans les Etats membres, C'est à cette source et en ne 
relenant que les indications rrialives eux ouvriers qu'ont été 
empruntées les indications suivantes. 


Pelgique. 


Le délai de préavis est de sept jours lorsque le congé est donné 
par l'ouvrier, de quatorze jours, lorsqu'il est donné par le patron. 

(Ces délais sont doublés et même quadruplés par les décisions 
des commissions paritaires pour les ouvriers demeurés sans inter- 
ruplion an service de la même cntreprise respectivement au moins 
dix ou vingt ans ) 


Lurembourg 


Les délais-congés, fixés par les conventions culleclives, sont actuel- 
lement de quatorze jours pour les éeux parties. 


Italie 


Les délais sont fixés par l'usage professionnel ou local et les 
conventions collectives et, à défaut, par la loi. Ils sont au minimum 
de quatorze jours el au maximum de quatre mois, selon la profession 
el l'ancienneté, 


Pays-Bas. 


Dans la sidérurgie, le délai de préavis doit comprendre une période 
comprise entre deux versements de salaire, I est allongé d'une 
semaine par année de service pour le délai & respecter par l'em- 
ployeur. 


Allemagne. 


Dans la sidérurgie, la convention générale postule pour les deux 
parties un délai-congé de qualorze jours à partir de la cinquième 
semaine, de trois semaines pour une ancienneté de service de cinq 
ans, de quatre semaines pour une ancienneté de dix ans. 

Un projet de 1e déposé le 6 février dernier par le ministre du 
travail de la Répu Lu f£dérale allemande et dont les Informations 

ubliées par la G, E C. À. ne font pas encore état, porterait à trente 
joues le délai légal de préavis «près cinq années passées au ser- 
vice d'un même employeur. Il cohârmerait la réglementation appli- 
cable aux licenciements dits massifs qui nécessitent l'intervention 
de l'office régional du travail. 

Les dispositions même de ce projet de loi, considéré en Alle- 
magne comme un progrès, sont particulièrement frappantes puis- 
qu'elles n'ouvriront le droit à trente jours de délai de préavis qu'aux 
{travailleurs ay: ft cinq années de service dans la même entreprise, 
alors que ce droit serait acquis en France après trois mois. Elles 
accusent Ja disparité qui existe entre la législation française et les 
législations étrangères, sur le point qui est l'objet particulier du 
port de loi actuellement soumis à l'examen du Conseil de ia 


TR 
. — L'allongement du délai-congé aurait une répercussion incon- 
testable sur l'application d'un autre alinéa de l'article 23. 

L'inobservalion du délai-congé donne lieu par elle-même à une 
indemnité dont le montant est équivalent, d'après les conventions 
collectives et même d'après les 9 généraux du droit, au 
montant du salaire qui aurait été gagné pendant la durée de ce 
délai. 11 est de jurisprudence constante que la faillite n'est pas 
un événement de force majeure susceplible de dégager l'employeur 
de cette obligation, Cette éventualité a été expressément prévus 
par le législateur dans le pénultième alinéa de l'article qui 
déclare le privilège établi par l'article 2101, 4°, du code civil appit- 
cable à l'indemnité due à raison de l'inobservation du délai-congé. 
L'allongement de ce délai aurait ainsi je conséquence l'accrois- 
sement de la masse du passif privilégié qui risquerait, dans bien 
des cas, d'absorber une partie imporlante de l'actif de la faillite 
au détriment de l'ensemble des créanciers. 

VI. — La rupture de l'égalité, quant à la durée du délai-congé, 
entre l'emploveur et le salarié, a été critiquée comme contraire aux 
principes de la réciprocité des obligations contractuelles. lei encore, 
on se reporlera à la doctrine du bureau international du travail: 

« Dans de nombreux cas d'espèce, la brusque cessation du contrat 
de travail peut entraîner pour l'employeur un trouble profond dans 
la marche de l'établissement et, pour le travailleur, la perte de son 
gagne-pain. Inutile de souligner que le risque est beaucoup plus 
grave pour le salarié que pour le chef d'entreprise et sa situation 
sera plus précaire encore si les possibilités de remploi sont moins 
nombreuses, l'administration moins efficace et l'assurance chômage 
moins développée (p. 9320). » - 

Pour ces raisons, et parce que le travailleur n'est pas une mar- 
chandise, parce que la prestation de services du travailleur et le 
salaire payé par l'employeur, ne sont pas sur Je même plan moral, 
on admettra que le travailleur puisse avoir, au regard du dé'ai-congé, 
une situation plus favorisée, On ne saurait toutefois méconnaitre 
que, dans un marché du travail restreint, la décision du salarié de 
mettre fin au contrat, peut causer à l'employeur un très sérieux pré- 
judice: cela est vrai surtout pour les entreprises du type artisanal. 

VII. — Le délai de préavis plus prolongé et réciproque qui 
figure dans les usages ou les conventions collectives en faveur des 
cadres ou des emplois supérieurs s'explique et se justifie par la diffi- 
culté de remplacement du démissionnaire pour l'employeur, du 
reclassement dans un emploi équivalent pour le salarié. 

Dans !l.s réglementations étrangères, qu'elles soient légales ou 
contractuelles, notamment dans les lois relatives aux employés et 
uns certaines conventions collectives en France, les délais de 


préavis varient selon la durée des services. Ce n'est pas simplement 





la reconnaissance de la fidélité et de la loyauté du travaillkyr 
envers l'entreprise; la continuité prolongée de ses services l'auto. 
rise à se considérer comme faisant partie de l'effectif permanent de 
l'entreprise, même s'il n'appartient pas à la hiérarchie des cadres et 
comme devant échapper, dans la stabilité de fait de son emplui 
ui lui confère une sorte de titularisation tacite, aux fluctuations 
es activités de l'entreprise. Pour cetle raison, l'allongement de 
la durée du délai de préavis, corrélalif à l'ancienneté des services, 
donne moins de prise aux objections qui ont été relevées plus haut. 
Mais pour acquérir réellement ce droit, une ancienneté de service 
d'au moins une année, c'est-à-dire ayant traversé tout le cycle des 
variations saisonnières, doit étre reconnue nécessaire. 

Le congédiement, visé dans l'article 23 du livre Ir du code du 
travail, est essentiellement un congédiement individuel. Dans la 
pratique, on peut distinguer, d'autre part, des licenciements dits 
massifs dans la législation allemande qui leur a consacré des dispo- 
sitions spéciales (v. dans la Documentation française, fascicule du 
25 février 1957, La législation du travail, p. 47). Hs tiennent géné. 
ralement à des causes d'ordre économique (réorganisation d'une 
entreprise, cessation totale ou partielle de ses activités, suppression 


- d'emplois, etc.). Votre commission du travail n'a pas cru devoir 


introduire, dans le corps de l'article 23, des dispositions spéciales à 
cette catégorie de licenciements, à laquelle des mesures réglemen- 
taires, conçues dans l'esprit de l'ordonnance française du 24 mai 
1%5, seraient mieux appropriées qu'un texte légal. Elle estime, et 
a chargé son rapporteur d'en exprimer l'idée, que l'inspection du 
travail, qui s'en préoccupe déjà, doit disposer des moyens néces- 
saires pour apporter efficacement, en temps utile, le concours de 
ses fonctions administratives au reclassement du rsonnel objet 
de licenciements massifs. H suffirait peut-être d'élargir explicitement 
la mission d'information que donnent aux inspecteurs du travail 
les articles 108 à 110 du livre II du code du travail. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que, malgré les objec. 
tions que soulève l'allongement généralisé du délai de préavis, votre 
commission du travail a admis que soit apporté à l'article 23 du 
livre ler du code du travail une modification qui ne diffère du 
texte du projet que par la durée de l'ancienneté de service exigé 
pour donner droit au délai légal: 

Texte voté par l'Assemblée natliongle : 

L'existence et la durée du délai-congé résultent des usages pra. 
tiqués dans la localité et la profession et, à défaut de ces usages, 
des conventions collectives et, en agriculture, des règlements de 
travail pe en application des articles 989 à 991 du code du travail 
rural. 1 ut être dérogé par convention collective ou par règle- 
ment de travail au délai résultant des usages. Toutefois, r déro- 
ation aux dispositions précédentes qui demeurent applicables dans 
a région, le salarié prend l'initiative de rompre sun contrat de 
travail, les salariés justifiant chez leurs employeurs d'une ancien- 
neté de service d'au moins trois mois qui, sauf pour faute grave, 
sont licenciés, ont dréit à un délai-congé d'un mois, à moins que 
les règlements de travail ou, à défaut, les usages ne ee 
soit délai-congé d'une durée-supérieure, soit, ur prétendre à ce 
préavis, une condition d'ancienneté inférieure trois mois. 


Texte proposé par votre commission ; 

L'existence et la durée du délai-congé résultent des usages pra- 
tiques dans la localité et la profession et, à défaut de ces usages, 
des conventions collectives et, en agriculture, des règlements de 
travait pris en application des articles 983 à 991 du code du travail 
rural. } en être pr A — convention collective ou par règle- 
ment de travail au déla sullant des usages. Toutefois r déro- 
ation aux dispositions précédentes qui demeurent applicables dans 
a région, le salarié prend l'initiative de rompre son contrat de 
travail, les salariés justiflant chez leurs employeurs d'une ancien- 
neté de service d'au moins douze mois continus qui, sauf pour 
faute grave, sont licenciés, ont droit à un délai-congé d'un mois, 
à Eee que les règlements de travail ou, à défaut, les usages, ne 

voyaient, soit délai-congé d'une durée supérieure, soit, pour pré- 
— 4 à ce yréavis, une condilion d'ancienneté inférieure à douze 
mois. 

Votre commission du travail croit avoir ainsi concilié la préoccu- 
pation de la sécurité de l'emploi qui a inspiré le projet de loi et 
qu'elle partage, avec les exigenres du fonctionnement des entre- 
prises sur lesquelles se sont modelés les usages traditionnels de la 
profession et les conventions collectives du droit du travail rénové. 

La garantie individuelle de la sécurité de LEre n'est qu'un 
succédané. L'objectif véritable est le plein emploi du plus grand 
nombre. C'est vers lui que doit tendre une politique des relations 
humaines qui associe le sentiment de l'idéal social et le sens de la 
réalité économique. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale vous propose 
donc d'adopter le projet de loi volé par l'Assemblée nationale en le 
modiflant comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (nouvelle rédaction proposée par la cominission). — 12 
deuxième alinéa de l'article 23 du livre Ier du code du travail est 
altrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'existence et la durée du délai-congé résultent des usages pii- 
tiqués dans la localité et la profession ou, à défaut de ces usa:?*, 
des conventions collectives, et, en agriculture, des règlements de 
travail pris en application des articles 983 a 991 du code rural. li 
veut être dérogé par convention collective ou par règlement de (ra 
vail au délai résultant des usages. Toutefois, par dérogation aux 
dispositions psécédentes qui demeurent applicables dans le cas 01 
le salarié prend l'initiative de rompre son contral de travail, le* 
salariés justifiant chez leurs employeurs d'une anciennelé de ser 
vice d'au moins douze mois continus qui, sauf pour faule gra\c. 
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sont licenciés ont droit à un délai-congé d'un mois, à moins que 
les rigwements de travail, les conventions collectives de travail 
ou, à défaut, les usages, ne prévoient, soit-un délai-congé d'une 
durée supérieure, soit pour prétendre à ce préavis, une condition 
d'ancienneté inléricure à douze mois. 

« Lorsque l'employeur prend l'initiative du congé, il dait le signi- 
fier par lettre recommandée avec accusé de réceplion. La dale de 
réception de la lettre recommandé fixe le point de départ du délai- 
congé d'un mois ». 

art. 2 tadoption du texte de l’Assemblée rationale). — Le trai- 
sième alinéa de l'article 23 du livre Ier du code du travail est 
modifié comme suit: 

« Toute clause d'un contrat inarviduel on d'un règlement inté- 
rieur fixant un délai-congé inférieur à celui qui résulte de ! appli- 
cation de l'alinéa précédent, ou une condition d'ancienneté supé- 
rieure à celle prévue au même alinéa, est nuile de plein drait ». 

Art. 3 (adoplion du texte de l'Assemblée nationale). — La pré- 
sente loi est applicable aux départements d'outre-mer ainsi qu à 
J'Algérie. 





ANNEXE N° 561 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à établir ou rétablir, conformément à la loi du 20 avril 192, les 
mesures rendant obligatoire l'indication d'origine de certains pro- 
duits étrangers, présentée par M. Léo Hamon, sénateur. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 avril 1932 a permis au Gouver- 
nement de rendre obligatoire par des décreis, l'indication d'origine 
de certains produits. 

Les disnosilions prévues n'empéchent pas l'introduction en France 
de produits étrangers; elles tendent simplement à faire que ces 
produits quand üls sont introduits en Franre, ne puissent pas être 
vris pour des produits français, Il ne s'agit donc que de faire connat- 
tre leur origine vérilabie: une mesure de loyaulé est seule pour- 
suivie. 

Divers textes sont intervenus en application de cette loi. 

Pour nous en tenir au domaine de la bijouterie, de l’ortèvrerie 
et des industries similaires, signalons les décrets des — 23 juin 15 
(pour les couverts et crièvrerie en métal argenté) et 2 septembre 
4933 ur-la bijouterie de fantaisie, colliers en perles — imitation, 
bijoulerie d'argent ou de vermeil, bijouterie doublée d'or ou d'ar- 
ment, bijouterie fausse, fermoirs de sacs, poudriers, éluis à ciga- 
reiles, tulÆs à fards, boutons, orfèvrerie en æier inoxydable. 

Apportant aussi des précisions complémentaires quant aux fabri- 
cations visées par la loi, 

Quelques années après sont intervenus d’autres textes: 

Décret du 29 mai 1937: sur les articles métalliques divers, notam- 
ment boucles de ceintures, objets d'orfèvrerie de fantaisie en cui- 
vre, zinc, étair, nickel ou leurs alliages, bruls, polis, vernis, dorés, 
argentés, nickelés ou chromés, nécessaires de voyaze, de couture, de 
mantücure et analogues, articles pour la table, la toilette, l'orne- 
Le l'éclairage, articles de bureau et de fumeurs ou parties de ces 
objets; 

Décret du 7 avril 1939: sur les articles mélalliques estampés ou 
fondus, ou découpés pour la bijouterie, l'ameublement ou toutes 
autres applications (pièces, eslampes, bâtes, galeries, etc.) ; 

Décret du 11 mai 1939: visant les couverts, tous articles d'orfè- 
vrerie en argent et tous autres mélaux communs purs et alliés, y 
compris les cristaux montés. 

La loi du 20 avril 1932 n'a jamais élé abrogée. Mais le Gouver- 
nement de eu en avait suspendu na pendant l'occupa- 
tion en même temps qu'il suspendait ia perception des droits de 
douanes. 

Par la suite le décret du 16 septembre 1947 a rétabli les droits 
de douane et la circulaire douanière n° 1028 du 25 février 1%54 fait 
éiat de la réglementation intervenue pour déterminer la protection 
de l'origine française en regard des produits d'importation. 

Cependant, en fait, aucune obligation d'insculper la marque 
d'origine sur cerlains articles importés et en particulier sur les 
roductions des métiers d'art et de création comme la bijouterie 
e fantaisie et l’orlèvrerie de fantaisie n'est imposée à quiconque. 

Bien que dès 1951 le ministère de l'industrie et du commerce 
et le ministère des affaires économiques se soient déclarés d'accord 
pour le rétablissement de cette obligation, l’apposition de la marque 
n'est loujours pas exigée; aucun des décrets antéricurs n'est consi- 


déré comme applicable 


Force est donc de demander par les voies par:ementaires au 
Gouvernement de prendre des mesures ne constitueront qu'un 
retour à la légalité et à la pratique républicaine. 


Aucun molif tiré de la faveur actuelle des idées de libre échange 
ne saurait ici, d’ailleurs, nous être objecté: l’apposition d'une mar- 
que d'origine ne conslitue en aucune manière une restriction à la 
liberlé des échanges et n'est qu'une mesure de probité commer- 





ciale: elle ne vise en elet qu'à authentifer les créations d'une 
profession arlistique. : ! 

Le goût qui préside aux créations françaises ‘eur vant une grande 
renommée, hors de nos frontières, Il leur vaut aussi d'être copies; 
l'acheteur étranger les recherche car il sait que ce qui est vendu 
a l'étranger a d'abord été présenté, vendu et porté en France. Or, en 
fait, l'acheteur étranger — le touriste notamment — achète souvent 
en France des produits parce qu'il les croit français alors qu'ils sont 
en réalité importés. 

Les mesures demandées ne sont done pas des mesures restric- 
tives de liberté mais des mesures de protection et de luyaulé dus 
aux clients francais ou étrangers. 

Signalons que les imporiateurs tradilionnels de bijouterie et 
d'orfèvrerie de fantaisis sur notre marché ne sont pas opposés au 
rétablissement des marques d'origine, pas pus d'ailleurs que leurs 
fournisseurs. Les maisons étrangères valables n'ont jamais hésilé à 
indiquer leur nationalité. Seules profitent de l'anonymat des maisons 
de second ordre qui produisent des articles dont la qualité laisse 
souvent à désirer, et causent ainsi le plus grand tort au bon renom 
de nos productions grossièrement copites. Certains pays étrangers, 
les Etats-Unis, par exemple, continuent du reste à exiger que Îles 
articles jimporiés sur jeurs marchés soient revèius d'une marque 
d'origine. Ils ne pourraient done s'étonner de nous voir adopter une 
réglementation semblable. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à remettre 
en vigueur les dispositions de Ja loi du 20 avril 19%%2 et des textes 
d'application et, en particulier, les décrets des 23 juin et 2 sep- 
tembre 1943, 29 mai 1997, 7 avril et 11 mai 1%, rendant obligatoire 
l'indication d'origine de certains produits étrangers. 





ANNEXE N° 562 


(Session ordinaire de 19961957, — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la propo- 
s:tion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modilier 
de nouveau l'article 6 de la loi ne 22-813 du 19 juillet 1952 relative 
à l'amélioration de la situation d'anciens combattants et \iciines 
de guerre, par Mime Renée Dervaux, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, en application de la loi no 52813 du 
49 juillet 1932 (art. 6), modifiée par la loi ne 51-6936 du 11 juin 1%54 
(art. 2), les fonclionnares anciens combattants iouissant d'une 
pension d'invalidité égale ou supérieure à 40 p 100 pour blessure 
recue ou maladie contractée dans une unité combattante bénéficient 
d'une majoration au moins égale à celle accordée aux plus favorisés 
des combattants non mutilés (5/10) pour le temps passé dans les 
Hhôp.laux ou en convalescence. 

La loi prévoit, également, le ras des fonctionnaires prisonniers 
de guerre, lilulaires de la médaille des évadés, Ceux-ri recoivent une 
majoralion d'ancienneté égale à celle attribuée aux plus favorisés 
des prisonniers de guerre qui ne se sont pas évadés (soit 4:10), 

Par contre, aucune mention n'es! fate des fonctionnaires ayant 
reçu une blessure on contracté une maladie en captivité ayant 
donné lieu au rapatriement. Du fait de cet oubli ces fonctionnaires 
bénéficient pour le teinps passé dans les hôpilaux ou en convales- 
cence d'une majoration bien inférieure (2/10 seulement) à celle 
accordée à un fonctionnaire avant eu une vie mil'laire identique, 
y compris la captivité, mais avec absence de maladie contractée en 
captivité. 

Pour réparer celle injustice, votre commission de l'intérieur, 
unanime, vous propose d'adopler sans modification le texte voté 
par l'Assemblée natonale et ainsi rédigé : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Acesembh'fe nalionale, — 
Sont insérés, entre le deuxième et le troisième alinéas de l'article 6 
modifié de la loi n° 52-844 du 19 juillet 1952 relatie à l'amélioration 
de la situation d'anciens comballants et victimes de la guerre, les 
deux alinéas suivants : : 

« Le temps pasé dans les hôpitaux ou en congé de convalesrence 
à la suite d'une blessure reçue ou d'une maladie rontraclée en 
captivité et qui a donné lieu an rapatriement de l'ancien prisonnier 
et à l'octroi d'une pension militaire d'invalidité d'un taux égal on 
supérieur à 40 p. 100 ouvre droit à une majoration d'ancienne'é de 
quatre dixièmes, 

« Le bénéfice de cette majoration pourra étre acrordé au-delà 
du 8 mai 1955 au titre d'une période effective d'hospitalisation ou de 
convalescence sans pouvoir dépasser le fer juin 1945, date de la 
cessation légale des hostilités. » . 





(1) Voir: Assemblée nationale (%e législ.), mos 1747, 9745. 1019 et 
in-8° 484; Conseil de la République, ne 423 (session de 196 1957). 
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ANNEXE N° 563 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 28 mars 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur Île 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à instituer 
un régime purtivulier de retraites en faveur des personnels 
de police, par Mme Marcelle Devaud, sénateur (1): 


Mesdames, messieurs, se référant « au caractère très particulier 
des fonctions policières, consacré par la loi du 28 septembre 1948, 
relative au statut spécial des personnels de police », le Gouverne- 
ment déposa, le 28 décembre dernier, sur le burean de l'Assemblée 
nationale, un projet de loi tendant à instiluer un régime particulier 
de retraites en faveur des personnels actifs de police. 

Ce projet, qui à vu le jour après six propositions de loi déposées 

ar les représentants des différents groupes politiques de l'Assern- 

lée nationale, est l'exécution — partielle — de promesses faites 

solennellement aux personnels de police par le Gouvernement et 
par le Parlement lors de l'élaboration de la loi de 1%8. It répond 
aux nombreuses revendications formulées depuis cette date par 
ces fonctionnaires en vue d'obtenir le rétablissement du régime 
particulier de retraites qui leur avait été roncédé par les décrets 
du 4 mai 1922 et du 6 janvier 1927 et supprimé par l'acte dit loi 
du % juillet 1931 

Ce régime comportait, en contrepartie de la retenue du premier 
douzième de toute augmentation, le droit à la retraite à cinquante- 
cinq ans d'âge et après trente années de services, le temps passé 
dans les services actifs étant majoré d'un cinquième. De plns, les 
trente premières années de servires actifs étaient liquidées à raison 
d'un quarantecinquième du traitement moyen des trois annces 
d'activité les miéux rémunérées. 

Ces dispositions étaient justififes, dés l'origine, par les sujétions 
articulières des personnels actifs de la police et par les conditions 
ke travail particutièrement pénibles auxquelles sont soumis Îles 
gardiens de la paix parisiens, L'accroissement du nombre des véhi- 
cules — qui a triplé de 19357 à 195 l'aggravation permanente 
du service de la circulation qui en est la Ce logique, 
n'ont pas diminué, tout au contraire, la « pénibililé » du service 
desdits gardiens. Leur état sanilaire s'en ressent; les accidents car- 
diaques et les affections nerveuses sont de plus en plus fréquents. 
Le nombre des journées d'interruption de servire s'aceroit sans 
cesse, de même, d'ailleurs, que celui des accidents de la cireu- 
lation dont sont victimes les agents et qui à doublé entre 1955 
et 19, Cet étal de fait entraîne le maintien en fonction de per- 
sonnels inaptes à assurer le service de la voie publique, que le réla- 
blissement des dispositions antérieures permettra de remplacer par 
des éléments plus jeunes et plus actifs, dans l'intérêt à la fois 
du service, de ceux qui prennent leur retraile et de leurs jeunes 
collègue: 

A ces raisons d'ordre humain, suffisant, à elles seules, à justi- 
fier le régime particulier qui vous est proposé, s'ajoutent celles 
qui découlent du vote de la loi du 28 seplembre 1958: Hi est 
normal que soient adoptées des mesures de compensation aux res- 
trictions — décidées certes dans l'intérêt supérieur du maintien 
de l'ordre apportées par ce texte aux droits des personnels de 
police, nolamment en ce Jui concerne l'interdiction de toute ees- 
sation concertée de service et de lout acte collectif d'indiscipline 
caractérisée, qui peuvent être sanclionnés en dehors des garanties 
disciplinaires, 

La silualion ainsi faile aux personnels de police présente une 
fndiscuiable analogie avec celle des millaires de carrière, dent 
le régune de retraile comporte un certain nombre d'avantages par 
rapport au régime commun, H est donc normal que des avantages 
similaires sajent consentis aux premiers, 

Votre commission de l'intérivur à examiné avec une particulière 
allention le projet qui lui est soumis Approuvant à une large 


majorité l'esprit qui à inspuré la rédaction de ce texte, elle a, 
néanmoins, tenu, dans son souci permanent de votr équilibrés les 
budgets des collectivités locales, à étudier attentivement les inci- 
dences financières dudit projet. 

La participation des communes à la caisse nationale de retraite 
des agent: des collectivités locales (GC, R, A, GC.) se traduit déjà par 
une cotisali égale à 18 p. 100 des salaires versés au personnel 
communal. Une anugmentalion de 4 p 106 de cette colisalion fut 


omentancment envisagée en raison des difficultés éprouvées par 
la caisse, puis heureusement abandonnée, Les administrateurs muni- 
cipaux scrupiieux que sont la plupart des membres de votre com- 
mission de l'intérieur n'auraient pas acceplé de charger lourdement 


la caisse nationale de dépenses nouvelles et de contraindre ainsi 
les collectivités Jocales à un effort supplémentaire. 
Or, le projet que j'ai thonneur de rapporter devant vous com- 


porte l'équilibre financier du nouveau régime sans qu'il soit fait 
appel à la contribution de: communes, 
L'article 3 dispose, en effet, qu'une majoration de colisation de 


4 p. 100 demandie aux intéressés, a laquelle s'ajoute une majo- 
ralon de 5% p. 100 de la contribution versée par la préfecture de 
police, prévue à l'article 4, doit couvrir intégralement — et dépas- 


sera pour l'avenir immédiat le montant de la dépense nouvelle. 
L'article 4 dispose également que la majoration de 3 p. 100 pourrait 
(1) Voir: Assemblée nationale (%° législ.), mes 3789, 737 (rectilié), 
022, 1700, 1047, 22, 2278, EME et in-S° 497; Conseil de la Répu- 
blique, n° 4% (session de 1406-1957), 








éventuellement être augmentée, en tant que de besoin: votre 
commission à jugé prudent de transformer en une obligation cette 
éventualité, afin de garantir les communes contre la possibilité de 
toute charge nouvelle. 

pa sont, d'ailleurs, les incidences financières des nouvelles 

ISpositions : 

Le projet du Gouvernement, qui est demeuré en decà des diverses 
Proposilions et en decà mème du régime d'avant guerre (puisque 
nolamiment, la retraite aetuelle sera liquidée sur la base, non pus 
du quarante-cinquième, mais du soixantième du traitement), pré- 
vail, en son article premier, que «les agents des services actifs de 
police de la préfecture de police, soumis à la loi me 48-1504 du 
2 seplembre 1918 dont la limite d'âge était ... cinq annuités ». 
Mais il limite, en son article ?, à un maximum de 2% p. 100 ceux 
ue eflectivement être admis chaque année au bénéfice 

a loi. : 

Les évaluations actuelles permettent de prévoir pour les trente 

rochaines années un départ moyen annuel de six à sept cents 

meclionnaires, avec une « pointe » aux environs des années 1967 
ot 197%. La dépense correspondant à ces mises à la retraite aug- 
mentera progressivement am cours des dix années prochaines pour 
S' « élaler » aux alentours de 19%66. Très inférieure aux 300 millions 
de recelles prévues, dans les toutes prochaines années, elle doit 
les éza'er vers 1970. En tenant compte, en eflet, des droits acquis par 
les personnels de police avant 1941, l'amélioration apnortwe au 
régime des retraites par le présent texte entrainera, au début, une 
bonification moyenne de 3 p. 109 de la pension (soil une cénense 
Inoyenne de 18.0) F par an €çt par agent, gour alteindre le plafond 
de 10 p. 100 vers 1969, soit une dépense moyenne de 60.000 F par 
an et par agent, A 

Votre commission de l'intérieur a apporté peu de modificalions 
au texte transmis par l’Assemblée nationale. 

Elle à accepté le principe d'une bonification égale au cinquième 
du letnps passé dans les services actifs de la police. 

Elle à tenn à préciser que le bénéfice de ces bonifirations ne 
devrait pas être perdu pour les agents contraints de prendre une 
retraite proportionnelle, puisque aussi bien ils auront fait durant 
les années de services aetifs l'effort du versement d'une cotisation 
supplémentaire. De la même manière, el'e tient à donner une large 
inlerprétalion au troisième alinéa de l'article premier et précise 
que les boniflcations prévues peuvent se cumuler avec les avan- 
tages de carrière acqnis avant 1911, pour tous les agents (et c'est 
la généralité) dont la carrière a été effectuée pour partie avant 
celte date. 

Elle a regretté que soit exclu du bénéfice des nonvelles disposi- 
tions 'e persannel supérieur, qui aura, durant toule sa carrière, 
assuré le versement de la colisalion supplémentaire. Elle s'explique 
mal, d'ailleurs, les raisons d'une exclusion que rien ne justifle, 
étant donné, notamment, le nombre infime de ces fonctionnaires 
(une trentaine, au maximum). 

Elle s'est ral'iée sans enthousiasme amx 2 pr er 3 prévues À 
l'article 5 tendant à la suppression de 500 emplois sur les effectifs 
de la préfecture de police. Les sénateurs de Ja Seine, qui sont, 
pour la plupart, des administrateurs de collectivités locales, ont 
unanimement déploré l'insuffisance du personnel de police dans 
les communes suburbaines, en particulier, chaque fois que Îles 
nécessités du servi®æ d'ordre de la ville de Paris ou de la sécurité 
et de l'escorte de personnalités étrangères obligent à ramener dans 
le centre de la capitale la majorité des effectifs de police. C'est ainsi 
que, récenunent, plusieurs accidents morteis ont pu se produire à 
la sortie des écoles, faute d'une surveillince des trayersées de rues 
par des gardiens, appelés alllcurs en raison des exigences du service. 


Ele a enfin accepté très volontiers « l'alignement » de la situation 
des personnels actifs de la sûrelé narionale sur.celle de leurs 
homologues de la préfecture de police, tout en regrellant que la 
parité ne s'élablisse définitivement que dans un délai de trente 
mois, Flle a précisé qu'une application de cetle parité pourrait être 
obtenne pour une catégorie, celle des commissaires divisionnaires, 
dont l'age de départ en retraite est porté à cinquante-huit ans, 
tant pour la préfecture de police que pour la sûreté nationale. 

Sous le bénéfice de ces observations, je vous recommande d’adop- 
ter ce texte longtemps attendu, et qui doit permetire tout à la fois 
d'améliorer le sort des personnels actifs de police et, corrélative- 
ment. le fonctionnement de leurs services. 

Telles sont les conditions dans lesquelles votre commission vous 

se d'adopter avec modification le projet de loi dont la teneur 
L 


sui 
PROJET DE LOI 


Art. fe (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Les 
agents des services actifs D de la pe de police, sru- 
mais à la loi ne 43-1504 du septembre 19%48 dont la limile d'âge 
était, au 1+ décembre 1956. égale à cinquante-cinq ans, bénéficient, 
à compiler du 1% janvier 1%7, s'ils ont droit à une pension d'ancien- 
neté ou à une pension proportionnelle pour invalidité ou par limite 
d'âge, d'une bonification pour la liquidation de la dite pension, 
égale à 1/5 du temps qu'ils ont effectivement a en ition 
Ad - dans des services actifs de police. Cette bonification ne 
pourra être supérieure à cinq annuilés et concourra à modifier la 
nature de la pension. 

A l'exception des contrôleurs généraux, sous-directeure, directeurs 
adjoints, chels de service et directeurs des services actifs, le 
bénéfice de la bonification acquise dans les conditions qui précèdent 
est maintenu aux fonctionnaires des services actifs de la préfecture 
de police également soumis aux disposilions de la loi précitée du 
2% septembre 1948 et dont la limite d'âge était, au 1 décembre 1%», 
supérieure à ee CL auxquels sont  g$— applica- 
bles les dispositions de l'alinéa précédent. Toutefois, la bonificalion 
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ainsi maintenue ou acquise sera réduite à concurrence de la durée 
des services accomplis au-delà de + ans sans qu'il soit 
t-nu compte des reculs de limite d'âge pour enfants. 

Les années de servi:es ouvrant droit au bénéfice des dispositions 
de l'article 17 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 ne sont pas retenues 
pour le caleul de la bonification prévue aux alinéas précédents. 

Art. ? (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 1. — Dans 
la limite maximum d'une proportion de 29 p. 100 de l'effectif des 
personnels satisfaisant, au 1° janvier de l'année considérée, aux 
conditions prévues au pafagraphe 11 ci-dessous, pourront annuelle- 
ment être admis à la retraite, sur leur demande, avec attribution 
dune pension d'ancienneté, les agents appartenant aux catégories 
énumérées à l'article 1er, premier alinéa, 

11. — Les agents visés À gs + I devront justifier au 1er jan- 
sier de l'année considérée de vingt-cinq années de services effectifs 
ouvrant droit aux bonifications précitées ou de services militaires 
one ge > 4 et se trouver à moins de cinq ans de la limite d'âge de 
leur grade. 

ll. — Le pourcentage prévu au paragraphe 1 fera l’objet d'une 
revision périodique tous les trois ans par arrêlé du ministre de 
l'intérieur et du ministre chargé du budget. 

art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les per- 
sonnels titulaires visés à l'article 1e ci-dessus sont assujettis à une 
retenue supplémentaire pour la retraite de 1 p. 100 

Art. 4 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
pudget de la préfecture de police supportéra pour les mêmes per- 
sonnels une contribution RES e de 3 p. 100 des traitements 
perçus par les personnels intéressés, laquelle, en tant que de besoin, 
sera majorée par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre 
chargé du budget, pour couvrir les dépenses supplémentaires résul- 
tant pour la caisse nationa!e de retraites des agents des collectivités 
lucales des dispositions prévues à la présente loi. 

Art. à (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Sur les 
ellectifs maximaux de la préfecture de police, flxés en conformité 
des dispositions de la loi de finances de l’année 1957, sont supprimés 
5x emplois. 

Art, 6 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les dispo- 
silions des articles 17 à 3 ci-dessus seront applicables, suivant 
les mêmes modalités et à l'exception des catégories équivalentes à 
celles qui, à la préfe:ture de police n’en sont pas bénéficiaires, 
aux personnels des services actifs de la sûreté nationale, soumis 
à la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1918. 

Les mesures édictées par les articles 1er et 3 prendront effet à 
compler du 1er janvier 1957. 

_ Toutefois, les agents de la sûreté nationale répondant aux condi- 
tions ci-dessus et dont la mise à la retraite par limite d'âge ou 
pour invalidité s'effectuera entre le 1er janvier 1957 et.le 1er juillet 
1959, bénéficieront seulement d'une bonification égalé aux deux tiers 
de celle prévue à l'article 1°. 

Les dispositions de l'article 2 n'entreront en vigueur qu'à partir 
du {er juillet 1959, date à laquelle la parité entre la sûreté nationale 
et la préfecture de police sera réalisée définitivement. 

Art 6 bis (nouveau) (nouvel article proposé par la commission). 
— La limite d'âge des commissaires divisionnaires de la sûreté 
haltionale est portée à cinquante-huit ans. 

Art, 7 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Des décrets 
en conseil d'Etat fixeront, en tant que de besoin, les modalités 
d applicalion de la présente loi. 





ANNEXE N° 564 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 mars 1957). 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la 
ruposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à 
a limite d'âge des fonctionnaires ou employés civils et des magis- 
trats de l'ordre judiciaire privés de leur fonctions par l'autorité 
de fait dite Gouvernement de l'Etat français, par M. Deutschmann 
sénateur (1). ” 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi présentée par M. Daniel 
Mayer avait pour objet de proroger d'un délai de 3 ans, à compter 
ou moment où ils atteindraient l’âge de la retraite, les fonction- 
naires, employés civils et magistrats de l’ordre judiciaire privés de 
LUS DORE par l'aulorilé de fait dite Gouvernement de l'Etat 

unes, ” 

Elle était ainsi rédigée : 

“ Article unique. — L'article 15 de ia loi 53-1914 du 31 décembre 
1953 est ainsi modifié : 

« Paragraphe premier. — Nonobslant toute disposition contraire, 
les fonctionnaires, employés civils et magistrats de l’ordre judiciaire 
qui, privés de leur fonction par i’aulorité de fait, dite Gouverne- 
Inent de l'Etat français, ont été remis en fonction par application 
de l'ordonnance du 19 novembre 1914 seront prorogés d'un délai 
… ans à compter du moment où ils atteindraient l’âge de Ja 
etraite, 

« Paragraphe 2. — Ceux qui malgré une réclamation par la voie 
hiérarchique ou un recours administratif se seraient vu refuser le 
bénéfice de la loi du 31 décembre 1953 pour un motif tiré de l'exis- 
tence de la limite d'âge telle qu'elle existait antérieurement à la loi 
du 15 février 1946 à Taquelie se réfère la loi du 31 décembre 1953, 
Seront, s'ils en font la demande, remis en fonction dès la promul- 
failion de la présente loi et ce jusqu'à l'expiration du délai de trois 
ans suivant la date de leur remise en fonctions. » 


— 





Voir: Assemblée nationale (3% législ.), n°s 1127, 2199, 343 et 
J8° 475; Conseil de la Répubiique, me 419 (session de 1956 1957). 





Un premier rapport de M. Mérigonde, a été adopté à la majorité 
absolue des membres de la commission de l'intérieur, il modifiait 
quelque peu le texte de la proposition: 


« Art, 4er, — L'article 15 de la loi ne 53-14 du 91 décembre 1953 
est modifié comme suit: 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, les fonctionnaires ou 
employés civils et les magistrats de l'ordre judiciaire qui, privés 
de leurs fonctions par l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat 
français, ont été remis en fonction par application de l'ordonnance 
du 29 novembre 1914 bénéficient d'une prolongation de leurs fonc- 
tions de trois années à compler du moment où ils atteignent l'âge 
de la retraite. » 


« Art. 2, — Les fonctionnaires ou employés civils et les magis- 
trats de l'ordre judiciaire qui n'ont pu bénéficier des dispositions 
de l'article 15 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 pour un molif 
tiré de l'existence de la limite d'âge telle qu'elle existait antérieu- 
rement à la loi du 15 février 1946, seront, s'ils en font la demande, 
remis en fonction pour une durée de trois années à compiler de la 
promulgation de la présente loi » 

Enfin, un rapport supplémentaire établi par le même rapporteur 
élait adopté également à la majorité absolue par la commission, 

Un seul article était prévu, ainsi rédigé: 

« Les dispositions de l'article 15 de la loi ne 53-144 du 31 décembre 
1953 sont également applicables aux agents qui ont fait l'objet d'une 
réintégration en application de l'ordonnance du 4 juillet 1943 modi- 
fiée par les ordonnances du 5 août 1943 et du 27 janvier 1944. 

« Pour l'application de ce mème article, l'âge de 73 ans est subs- 
tilué à l'âge de 70 ans. 

« La présente disposition a un caractère interprélalif » 

Le 19 février 1957, l'Assemblée nationale votait ce texte. 

Divers organismes professionnels souhaiteraient l'extension des 
nouvelles dispositions législatives qui, je tiens à le préciser tout de 
suite, ne peuvent intéresser que les membres de la magistrature. 

Par ailleurs, je me dois de rappeler que par des dispositions anté- 
rieures, les fonctionnaires victimes de la réglementation adminis- 
tive pendant la période d'occupation ont reçu des compensalions, 
que leur situation a été reconsidérée et l'âge de leur mise à la 
retraite repoussé de 3 années. 

En raison du fait que l’âge de mise à la retraite des membres de 
la magistrature n’est pas le même que celui des fonctionnaires, il 
s'ensuit que, pour leur maintenir cet avantage particulier ji convient 
d'ajouter 3 ans, ce qui conduit à l’âge de 73 ans. 

Votre commission de l'intérieur demande an Conseil de la Répu- 
blique de ne pas retenir les demandes particulières et de s'en tenir 
au texte voté par l’Assemblée nationale, 

D'ailleurs, s’il en était autrement, on ne manquerait pas d'invo- 
quer l’article 47 du règlement et, à ce sujet, je ne crois pas pouvoir 
mieux faire que de vous donner connaissance de la note du secréla- 
riat d'Etat au budget qui traite de la question: 

« Par note ne 773 en date du 8 novembre 1956, le secrétariat d'Etat 
au budget a fait connaître son avis et ses observations sur le rap- 
port ne 2199 élabli par M. Mérigonde sur la proposition de loi n° 1127 
de M. Daniel Mayer modifiant l'article 15 de la loi du %1 décembre 
4953 relatif à la limite d'âge de certains fonctionnaires victimes des 
lois de Vichy. 

« Depuis, l'attention du département a été appelée sur une lacune 
de l’article 15 de la loi du 1 décembre 1953 qu'il serait, en consé- 
quence, opnorlun de modifier dans le cadre du rapport n° 2199 puis- 
que celui-ci concerne précisément le même article 15. 

«“ En eltet, l'article 15 de la loi du 31 décembre 1953 prévoit un 
maintien en activité au-delà de la limite d'âge en faveur de cer- 
tair,s fonctionnaires privés de leurs emplois par le gouvernement 
de Vichy, s'ils ont été effectivement remis en fonction en appli- 
cation de l'ordonnance du 29 novembre 1944. A la lettre, re texte 
ne pourrait donc pas être appliqué aux fonctionnaires victimes des 
lois de Vichy mais dont la réintégralion a été prononcée en verlu 
des ordonnances antérieures prises à Alger les 4 juillet 1913, 5 août 
1943 et 27 janvier 1944. 

« Il n'a jamais été dans l'intention du législateur ou de l'admi- 
nistration de priver ces fonclionnaires, dont la situation est abso- 
lument identique à celle des fonctionnaires réintégré en application 
de l'ordonnance du 29 novembre 1944, de l'avantage prévu par l'arti- 
cle 15 de la loi du 31 décembre 1953. 

« Afin d'éviter toute difficulté d'ordre juridique, fl conviendrait 
d'insérer une dispositions spéciale dans la rédaction proposée dans 
la note du 8 novembre comme devant se subsliluer la rédaction 
du rapport n° 2199. 

« Le texte que le secrétariat d'Etat an budget accepterait de voir 
voter serait, en conséquenre, le suivant: 

« Les dispositions de l’article 15 de la loi ne 53-1314 du 91 décem- 
bre 1953 sont également applicables aux agents qui ont fail l'objet 
d'une réintégration en aplieation de l'ordonnance du 4 juillet 1943 
modifiée par les ordonnances des 5 août 1943 et 27 janvier 19,44. 

« Pour l'application de ce méme article, l'âge de soixante-treize 
ans est substitué à l’âge de soixante-dix ans. 

« La présente disposition a un caractère inlerprélalif. » 

Tel est précisément le texie que votre commission de l'intérieur 
vous recommande d'adopter. 

De son côté, le ministre d'Etat, garde des sreaux, chargé de la 
justice, a adressé à la commission une lettre ayant pour objet de 
demander la suppression du dernier alinéa de l'article unique. 

Sans méconnaitre la petite difficulté d'ordre administratif qu'est 
susceptible de provoquer le texte qu'elle vous soumet, votre <nm- 
mission de l'intérieur n'a pas cru devoir retenir cette suggestion, 
soucieuse de ne pas faire supporter injustement à certains magis- 
trats les conséquences dommageables d'une légère imperfection dans 
la rédaction de la loi du 31 décembre 1953. 
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Dans ces conditions, votre commission de l'intérieur vous propose 
d'adopter sans modification le texte volé par l'Assemblée nationale 
et ainsi rédigé: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les disposi'ions de l'article 15 de la loi n° 53-1314 du 31 décem- 
bre 1933 sont également applicables aux agents qui ont fait l'objet 
d'une réintégration en application de l'ordonnance du 4 juillet 193 
Imodilié par les ordonnances des 5 août 1953 et 27 janvier 19%. 

Pour l'application de ce même article, l'âge de soixante-treize ans 
est substitué à l'âge de soixante-dix ans. 

La présente disposition a un caractère interprétalif. 





ANNEXE N° 565 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
cotupleter les dispusilions du code minier relatives à la redevance 
tréluncière pour les gisements d'hydrocarbures liquides et gazeux, 

résentée par MM. Monichon, HBlondelle, Restat, Marc Pauzet, 
seurges Portmann, Hiatarana, Jean-Louis Tinaud, Sauvêtre, Bret- 
tes, Minvielle, Jean-Louis Fournier et de Menditte, sénateurs (1). 
— (KRenvoyée à la commission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi de finances de 1957 (art. 86) a réta- 
bli au profit de l'Elat la redevance fixe des mines. Cette disposition, 
dont nous ne méconnaissons pas l'intérêt, nous conduit à penser 
qu'il est aussi utile de délinir la notion et les conditions des rede- 
vances à payer par les exploitants de mine aux propriétaires du sol. 

A re sujet, il n'est pas inutile de rappeler que le tréfonds se 
définit comme « le funds qui est sous le sol, que l'on possède comme 
le sol lui-même ». 

En eflet, l'article 552 du code civil précise que « la propriété du 
Sol emporte la propricté du dessous et du dessus ». 

Or. le propriétaire du fonds est privé aux termes de la loi du 
21 avril 1810 du droit d'exploiter dans son sous-sol les matières 
classées « mines », l'article 5 de ladite loi, remplacé par l’article 21 
du code minier, stipulant que « les mines ne peuvent ètre exploi- 
tées, méme par le propriétaire de la surface que soit en vertu d une 
concession où d'un permis d'exploitation, soit par l'Etat », 

Ainsi la notion de « nécessité publique Kgalement constatée » 
restreint le droit d'exploitation du sous-sol et justifie la contrepartie 
de celte restriction, par le versement d'une redevance tréfoncière 
au propriétaire du sul, ainsi que le prévoit l'article 37 du code 
minier. 

Cette restriction du droit d'exploilation ne pent s'appliquer, en 
effet, que moyennant « juste et préalable indemnité » conformément 
aux prescriphions de la déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen, qui « déclare constitutionnellement le droit de propriété 
inviolable et sacré ». 

Le droit des propriétaires de la surface sur le produit des mines 
concédées s'exprime par la « redevance tréfoncière »; il est réel et 
ne peut être légalement discuté. 

Ainsi le propriétaire du sol à droit à une indemnité dès qu'un 
tiers dispose de son sous-sol. 

Cette indemnité dénommée « redevance » est annuelle et non 
point une fois payée, comme celle dérisoire — de 5% F par hectare 
— accordée aux propriétaires des 9.736 hectares de Parentis, par Île 
décret de concession du 11 août 19%; elle ne peut d'ailleurs, en 
vertu de l'article 39 du code minier, étre détachée de la surface et 
Le rachetée sans le consentement des propriétaires de cette sur- 
are, 

Au surplus, la situation faite en France aux propriétaires du sol 
est beaucoup plus défavorable que celle qui existe dans de nombreux 
pays étrangers, où de substantielles redevances leur sont versées. 

Îl est donc normal, au moment où le développement minier de 
notre pays est de nature à transformer certaines régions, comme Île 
Sud-Ouest à l'heure présente, d'évaluer on de réévaluer d'une 
manière plus équitable les droits des propriétaires du sol qui sont 
presque toujours des agriculteurs. 

Les conditions d'exploitation de la forèt, des terres, vignes ou 

rairies dont le sous-sol! est utilisé se trouvent modifiées et trans- 
ormées et une adaptalion nouvelle et codteuse leur est ainsi impo- 
sée pour éviter la ruine de l'exploitation traditionnelie, 

Une redevance mieux adaptée à la valeur des produits extraits 
est donc Kgitime et doit leur être versée par les expluilants des 
mines. 

La présente proposition de loi prévoit pour les hydrocarbures 
liquides et gazeux un taux normal de 3 p. 100 minimum des produits 
extraits, bien inférieur au taux pratiqué dans des pays étrangers. 

IL établit en outre une répartition entre les propriélaires et les 
travaux d'intérèt général. 

Ainsi la richesse souterraine contribuera-t-elle à la réadaptation 
des régions qui risqueraient d'être profondément bouleversées par 
les conditions nouvelles d'exp'oitation et la part prélevée sur la 
redevance tréfoncière due aux propriétaires du sol sera ainsi uti- 
liste au développement économique et social des régions où seront 
découverts et exploités des gisements de pétrole. 

Pour la région des Landes de Gascogne en particulier, la pré- 
sente disposition tient compte du fait que le pétrole, où putât les 
dérivés de son raffinage, concurrencent dangereusement, par le 





N white-spirit, l'essence de térébenthine issue de la distillation de ja 


résine, r1'Instrant ainsi le bouleversement économique et social que 
vont subir, sur le pes des débouchés, les produits résineux et 
l'essence de térébenlhine pus spécialement, en raison de son prix 


, de revient beaucoup plus élevé que le white-spirit, sous-produit du 


raffinage du pétrole. 

C'est dans cet esprit que pour la région des Landes de Gascogne 
que nous prenons comme exempe de l'application des dispositions 
contenues dans la présente proposition de loi, pourront être déter. 
minées les conditions de constitution d'un «fonds d'expansion des 
Landes de Gascogne », qui serait géré par la caisse de prévoyance 
des Landes de Gascogne, sur avis de la commission régionale des 
Landes de Gascogne, pour contribuer au financement des services de 
défense des forêts contre l'incendie et à l'exécution du plan de 
sauvegarde de la forêt landaise et de remise en valeur des Landes 
de Gascogne et pour a'imenler une « caisse interprofessionnelle de 
compensation des résineux » pour contribuer à ‘a revalorisation indis. 
pensable du prix de ia résine. S 

Dans ces conc'usiuns de l'élude sur la mise en valeur économique 
et sociale de la région des Landes de Gascogne, le Conseil écono- 
mique s'exprime ainsi: « La mise en valeut d'une région, pour 
réussir, doit bénéficier de l'expoitation de toutes les richesses qu'e ls 
recèle (pétrole notamment); cependant l'actuel régime d'extraction 
des richesses du sous-s0! au profit de la collectivité nationale seule 
n'apporte aucun avantage à la région. » 

On ne saurait mieux dire car, actuellement, pour une production 
annuelle de un mil'ion de tonnes de pétrole, il reste en tout et pour 
tout dans le département des Landes, pour les trois commuries pro- 
ductrices, 15 millions; pour le fonds commun drs communes des 
Lande:, 14 millions, et pour le département, 8 millions, soit au total 
37 millions, 

En outr:, l:3 dispositions ci-dessus attribuant aux propriétaires 
fonciers une redevan”e tréfoncière modeste mais équitab'e augmen- 
tent leur revenn et, par voie de conséquence, l'impôt qu'ils payent 
dans le cadre de la surtaxe progressive. 

En conséquence nous sanmettons à votre approbation la propo- 
sition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil! de la République invite le Gouvernement à déposer 
rapidement un projet de loi compkélant l’article 37 du code minier 
el: 

fo Fixant à 5 p. 100 minimum de la valeur des produits bruts 
le montant de la redevance tréloncière annue'le due par les conces- 
éionnaires d'exploitations d'hydrocarbures liquides et gazeux, dont 
deux cinquièmes seraient versés aux propriétaires du sol et trois 
cinquièmes à un fonds d'expansion et de reconversion départemental 
ou régional pour profiter aux intérèis forestiers, sylvicoies et agri- 
coles de ia région pétrolifère; 

20 Réservant au profit des propriétaires du sol compris dans }e 
périmètre de la concession, et réparti entre eux au prorata de la 
surface des terrains apparlenant à chacun d'eux, le vingtième des 
actions nouvelles lors des émissions par les sociétés concessionnaires 
soit au moment de leur constitution, soit lors d'une augmentation 
du capital. 





ANNEXE N° 566 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du % mars 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesure: en faveur des en nt leurs 
exportations, présentée par M. Georges Laffargue et des membres 
da groupe de la gauche démocratsque, sénatewrs. — (Repvoyée 
à la commission des affaires économiques, des douanes el des 
conventions commerciaies.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la positien de notre commerce extérieur est 
partic:dièrement grave. L'ainp'eur et la permanence du déficit, le 
manque de devises et de réserve d’or pour y faire face peuvent nous 
amener, dans un délai très court, une situation extrèmement 
redoutable. 

Deux possibilits seulement de remédier à cet élat de choses: 
diminuer nos importelions ou augmenter nos exportations. 

La plus grosse partie de nos importations provient de l'énergie 
et des malières premières Une diminution quelconque de leur 
importation risquerait de freiner notre expansion économique. Si 
nous approuvons les mesures qui visent à restreindre certaines 
importations nous estimons que le remède est insuffisant pour com- 
b'er le déficit de notre balance commerciale, 

Il faut, de toute évidence, augmenter le volume de nos expor!a- 
tions, Certes, la distorsion entre les prix français et les prix étran- 
gers constitue un obstacle. Mais dans bien des cas des entreprises 
pourraient exporter qui trouvent plus facile d'écouler leurs produits 
sur le marché intérieur et qui se refusent à courir, pour une profit 
moindre, les risques et les complications de l'exportation. 

Le but de cette proposition de résolution est d'offrir un intérèt 
évident aux entreprises | augmenter>nt le pourcsntage de leurs 
exportations par rapport à leur chiffre d'aflaires. 

Un caleul facile à faire démontrera qu'avec notre système :* 
bénéfice réalisé par le supplément d'exportation reviendra en quasi 
tolalité à l'aflaire exportatrice. Elle pourra ainsi réaliser les aule- 
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financements nécessaires et augmenter ainsi, si elle le désire, le 
volume de ses exportations. 

Par ailleurs, comme il ne s'agit pas d'une aide directe à l’expor- 
tion mais d’une modification du aux général de l'impôt sur les 
pénéfices, nous ne pourrons pas, sur le plan international, être accu- 
«cs d'avoir pris des mesures discriminatoires. 11 est indiscutable que 
toute augmentation de l’activité économique, sous quelque forme 
qu'elle se manifeste, se traduit en fin de conple par des rentrées 
fiscales mouvelles. 

C'est pour ces raisons, sommairement exposees, que nous vous 
écmandons d'adopter la proposition de résolution éuivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
des mesures en faveur des entreprises déve:oppant leurs expor- 
tations, en particulier en réduisant: 

Le taux de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle) et de l'impôt sur les socictés dû raison des 
rnsultats de chaque exercice; 

Le à points lorsque le pourcentage du chiffre d'affaires réalisé 
à l'exportation, par rapport au chiffre d'aflaires total de l'exercice 
considéré est supérieur d’au moins 10 p. 100 au pourcentage moyen 
d'exportation par à md au chiffre d'affaires des trois derniers 
exercices, arrêtés antérieurement au 1 janvier 1957. 

pour les entreprises nouve:les, la moyenne s'étalant sur les deux 
premiers exercices : 

De 8 points lorsque l'augmentation du pourcentage ci-dessus défini 
est au moins égale à 20 p. 100; 

De 12 points au maximum lorsque celte augmentation est au 
moins égale ou supérieure à 30 p. 100. 

Ft en assimilant à des ent-eprises nouvelles les entreprises se 
livrant à des opérations d'exportation postérieurement au 1° jan 
vier 1997, 





ANNEXE N° 567 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, prorogeant jus- 
qu'au 30 juin 1957 le e fiscal de taveur édicté par les arti 
c'es 2 et 3 du décret ne 55-594 du 20 mai 1955 en vue de faciliter 
la transformation des sociétés de capitaux, par M. Pellenc, scna- 
teur, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au payement 
des pensions dans les Etats du VYiet-Nam, du Cambodge et du 
Laos, gar M. Pellenc, sénateur, rapporteur général (2). 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi tend à fixer Îles 
modalités de payement dans les territoires du Viet-Nam, du Cambodge 
et du Laos, des pensions dont sont titulaires les ressor.issants de ces 
pays et dont la charge incombe au budget français. 

Il s’agit des gere militaires d'invalidité servies- aux anciens 
combattants et des pensions d'ancienneté et proportionnelles allouées 
à d'anciens militaires ou fonctionnaires «ivils. 

Leur montant global annuel, qui s'élève actuellement à 1.300 mil- 
\ions de francs, doit atteindre environ 1.800 millions de francs 
lorsque les concessions en cours seront achevées. 

W ne saurait étre question, pour la France, de renier les enga- 
gements qu’elle a contractés vis-à-vis de personnes qui l'ont servie 
pendant une période plus ou moins longue. Toutefois, la conti- 
nuation du service des wensions selon la procédure actuelle soulève 
— ne difficultés sur les plans juridique, technique et 
ratique. 

Sur le plan juridique, le principe même du versement, en vertn 
d'une législation francaise, de pensions on de retraites à des ressor- 
{Hssants de nationalité étrangère peut prêter à contestation. 

Sur le plan technique, il convient de rappeler que, soit par le jen 
de la péréquation automatique lorsqu'il s’agit des retraites, soit par 
le jeu du rapport constant lorsqu'il s'agit des pensions d'invalidité, 
toutes les prestations accordées aux retraités et pensionnés sont liées 
aux variations des traitements des fonctionnaires, lesquelles dépen- 
dent étroitement de la situation économique, financière et sociale de 
la métropole. On conçoit mal, dès lors, qu’une modification de 
cette situation quisse retentir sur des prestations payées dans les 
Etats d’indochine où Ja conjoncture évolue dans des conditions 
diflérentes. 

Sur le plan pratique enfin, l'amenuisement des services français 
dans les territoires en cause, l'impossibilité où se trouvent ces ser- 





a! 
{1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 521. 23731 et 
in 8° 477; Conseil de la République, n° 417 (session de 1956-1957). 
(2) . Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 23751, 45% et 
8° 168; Conseil de la République, ne 


(session de 1956-1957). 





vices de procéder aux contatations et aux contrôles prévus par la 
régementalion française — notamment en ce qui concerne Îles 
questions touchant à l'état civil des pensionnés el de leurs ayants 
cause ainsi qu'à l'apprécialiun des iaux d'invalidité et de leurs 
modifications — rendeut de plus en plus malaisé l'application correcte 
de cette réglementation. 

Ces diverses considérations ont amené Je Gouvernement à recher- 
cher une yrocédure qui, tout en respectant l'engagement mural 
de la France, soit d'une appli ‘alion plus facile que celle présente- 
ment en vigueur. ai5" 

Le texte qui nous est proposé offre, aux intéressés, la possibilité 
de choisir entre deux solutions : | 

La substitution aux aniennes pensions d'indemnités annuelles et 
viagères, obéissant à des règles propres et indépendantes de a 
législation française et dont le montant serait « cristallisé » sur .a 
base des droits acquis, en monnaie locale, à la date du 31 décem- 
bre 1956; 

Le versement d'une indemnité glubale, unique et forfaitaire, égale 
au quintuple de l'indemnité annuelle, 

En ce qui concerne l'indemnité ennuelle, il a lieu de préciser 
que le montant de sa contre-valeur en francs doit varier par appli- 
cation d'un indice de cerreclion fixé par arrêélé du ministre des 
affaires économiques e! financières, en fonclion de l'évolulion de ia 
parité entre le franc et la monnaie locale, sans pouvoir dépasser 
celui calculé à la date du 51 décembre 1956. 

Un exemple permet d'Hlustrer ce mécanisme. Soit une pension, 
au 21 décembre 19356, d'un montant de 100.090 F, c'est-à-dire de 
40.000 piastres, puisque le taux de la piastre était, à celte éprque, 
de 10 A cette pension sera sub<tituée une indemnité annuelle et 
viagère de 10000 piastres. Si, ultérieurement le taux de la piastre 
s'établit à 5 F, l'indemnité versée sera lonjours de 10000 piastres, 
Mais Sa contre-valeur en francs ne Sera plus que de 504 F Fn 
revanche, si le taux de la piastre s'établit à 20 F, la contre-vaienr 
en franes ne pouvant, dans le cas de l'espèce, excéder 100.000 F, 
le montant de l'indemnité annuelle ne sera plus que de 5.00% pias- 
tres. 

Cette « cristallisation », qui se justifie par Ja rupture de fait 
entre les économes de France et des Etuis d'indachine, incitera 
sans doute nombre d'intéressés à demander l'attribution de l’indem- 
nité forfaitaire, Moyennant le versement d'un capital, la France 
pourra ainsi se libérer de dettes dont elle ne serait pas en mesure 
de contrôler l'évolution. 

Votre commission des finances, avant de donner un avis favorable 
au présent projet, à tenu à demander à M. le ministre des affaires 
économiqgres et financières des précisions sur les relations écono- 
miques et culturelles entre Ja France et les Etats d'Indochine. 


Compte tenu des renseignements qu'elle à eblenus — et he 
souhaite voir portés à la connaissance du Conseil de la République 
par M. Ramadier — votre commission des finances vous propose 


d'adopter sans modification le texte voté par l'Assemblée nationale 
et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art fer (adoption du texts de l’Assemblée nationale), — Non- 
obstant toutes dispositions législatives contraires, les sommes 
allouees à des nationaux du Cambodge, du Laos et du Viet-Namm, au 
litre de pensions 0% allecatirns viagères mmputées sur le budget de 
l'Etat, continueront à être versées aux intéressés pendant la durée 
normale de leur jouissance personnelle sous la forme d'une indem- 
nité annuelle calculée en monnaie locale sur 11 base des sommes 
pereues par eux à ia date de 31 décembre 1956. 

Le moniant de la con!re-valeur en francs de cette indemnité 
variera par applicaiion d'un indice de correction fixé par arrélé du 
ministre des affaires éonomiques et financières en fonction de l'évo- 
lution de la parité entre le franc et la monnaie de l'Etat dont les 
bénéficiaires son! ressortissants, sans pouvoir dépasser la contre- 
valeur en francs de l'indemnité à la base du 31 décembre 1956. 

Les bénéficiaires auront la faculté d'opter pour la substitution 
à l'indemnité annuelle d'une indemnité giobale unique et forfaitaire 
égale an quintupie de l'indemnité annue!lte, 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les dis 
posilions de l’article 1e sont apelicables aux pensions et allocations 
viagères versées par les établissements publics de l'Etat dont la 
listé sera établie par décret. 

Art. 3 (adoption du texte de i'Assemblée nationale), — Un décret 
en conseil d'Etat déterminera les modalités d'application de la pré- 
sente loi, et notamment la période durant laquelle les intéressés 
pourront opter entre l'un ou l'antre de res deux régimes d'indem- 
nisation, ainsi que les modalités de payement des indemni!és. 

e 


ANNEXE N° 569 


{Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 2 avril 1957.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de coordf- 
nation pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d'indo- 
chine à la suite de la mission effectuée en Asie du Sud-Est, notari- 
ment au Cambodge, par M. Léo Hamon, sénateur 


.Mesdaines, messieurs, le congrès de l'union interparlementaire 
s'est tenu à Bangkok au mois de novembre 1%%6. Au cours du 
voyage que j'ai effectué en Asie en tant que membre de la déké- 














926 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





galion française, votre commission de coordination des affaires 
d'indochine m'avait fait l'honneur de mg charger d'une « mission 
d'information » dans divers territoires de l'ancienne Indochine. 

La mission était donnée à Mme Devaud et à moimème; pour 
des raisons de santé, Mine Devaud fut malheureusement obligée de 
regagner la métropole aussitôt après l'achèvement du congrès de 
bangkok. Désireux moi-même de me ménager le temps nécessaire 
pour un arrêt en Birmanie et en Inde, je n'ait pratiquement pu 
visiter que le Cambodge en Indochine, cette année, 

Bien que le voyage prévu se soit ainsi trouvé évourté par les 
circonstances, il est apparu à votre commission de coordination, 
comme d'ailleurs à votre commission des affaires étrangères consul- 
tée sur ce point, qu'il ÿ avait intérêt à étendre le présent rapport 
aux impressions recueillies et aux réflexions faites au cours de 
l'ensemble de mon voyage en Asie: aussi bien les problèmes d'un 
pays particulier, ceux du Cambodge eu l'espèce, ne peuvent-ils 
s'isoler d'un contexte donné, 

Pays asiatique, le Cambodge a en commun avec d'autres pays 
d'Asie cerlains problèmes; leur aspect proprement cambodgien, lui- 
méme, se discerne mieux en le rapprochant des aspects que revé- 
tent les problèmes similaires dans des pays voisins: ainsi, lorsqu'il 
s'agit de la politique internationale, les prises de position des uns 
h'acquièrent-elles évidemment leur sens que lorsqu'on les a rap- 
prochées de celles des autres. 

Ce rapport élargi sera done moins un rapport consacré au Cam- 
bodge qu'à un voyage d'étude dans divers pays du Sud-Est asiatique, 
l'insistance élant mise seulement sur le Cambodge qui se distingue 
des autres pays à la fois par telle ou telle de ses caractéristiques 
ropres el, pour nous Français, pe la réalité de son imprégnatiun 
Frencaiss coinme la persistance de liens cerlains avec notre nation. 


Notre voyage nous à conduit successivement en Thaïlande (où, à. 


l'occasion de la Conférence de l'Union interparlementaire, nous 
avons rencontré des délégations de tous les pays d'Asie), au Cam- 
bodge, en Birmanie et aux Indes. 

En évoquant tous ces pays, notre rapport ne saurait, bien 
entendu, présenter une étude exhaustive de tous leurs problèmes, 
ni méme seulement des principaux; il faudra nous borner à quel- 
ques vues d'ensermbie, Dans celle élude, nous nous proposons de 
suivre l'ordre suivant: 

fo Les pouvoirs publics devant les problèmes économiques; 

2° Les problèmes de l'évolution politique ; 

de L'atlitude des différents gouvernements devant les problèmes 
politiques internationaux, 

io Les données et les perspectives d'une politique française. 

Pour chacune de ces questions, nous évoquerons rapidement Je 
cas des pays autres que le Cambodge, insislant ensuite plus parti- 
culièremcnt sur ce dernier, objet mème de notre mission. 


L — Les problèmes économiques. 


La préocuppatlion de l'industrialisation et la volonté de planifice- 
tion sont des traits communs à tous ces pays. 

Ce sont, suivant l'expression aujourd'hui à la mode, des « pays 
sous-développés » auxquels se pose le problème de rattraper rapi- 
dement le temps perdu et dont les niveaux de vie et d'avancement 
sont élirés sur des siècles — entre la vie primitive des campagnes 
el la cullure très évoluée de quelques élites, avec, entre les deux, 
un artisanat relativement arriéré et une industrie embryonnaire. 

Ce sont aussi presque lous des pays qui ont élé placés sous la 
domination européenne et qui ont, par conséquent, très fortement 
ce que l'on pourrait appeler «le complexe des colonisés » avec les 
solidarités qu'il dicte, l'intérêt prépondérant à l'égard des problèmes 
intéressant d'autres colonisés où qu'ils soient, enfin l'idée que les 
peuples et les races nouvellement venus à l'importance mondiale 
ont un rôle propre à jouer, sans se ranger dans fe camp de l'Occi- 
dent ou dans celui des puissances communistes. 

On notera du reste que « le complexe des colonisés » est si carae- 
férislique de celte partie du monde qu'il se manifeste même dans 
les pays qui, par Suite de particularités historiques, n'ont jamais 
été colonisés, comme la Thaïlande; parce que voisine de peuples 
de couleur, la Thaïlande a pris, par solidarité raciale et contagion 
de voisinage, ce complexe, 

Un autre trait commun est l'attention portée aux problèmes de 
la Chine: des minorités chinoises sont répandues surlout dans les 
pays de l'ancienne Indochine; partout, le problème du puissant 
voisin de plus de 600 millions d'habitants est présent à l'esprit, 
mème s'il n'est pas l'objet des confidences quotidiennes. 

IL apparaîtra sans doute, par ailleurs, avec le recul de l'histoire, 
qu'une des originalités du développement industriel et économique 
de l'Asie el de r’Afrique, comparé à celui un siècle et demi plus 
tôt de l'Europe, est constiluée par l'usage des méthodes de plani- 
fication, 

L'idée môme d'une planification é!ait étrangère aux Européens 
el aux Américains qui ont conduit ou vécu le développement éco- 
nomique fulgurant du capitalisme au XIXe siècle, C'est au jeu de 
l'économie lihéra'e et à l'existence de la concurrence que l'on doit 
l'essor des forces productrices de l'Europe et de l'Afrique et c'est 
Karl Marx lui-môme qui a peut-être prononté l'un des plus beaux 
éloyes de cette action progressive du capitalisme privé, 

Mais une manière de voir et de faire différente prévaut aujour- 
d'hui dans les pays sous-dévelgppés, La pression démographique, 
les exigences d'une population dont les élites connaissent le niveau 
de vie très supérieur réalisé ailleurs, l'écho des progrès rapides 
réalisés en Union soviétique ou en Chine par l'économie planifiée, 
sont — pour ces pays — des raisons de vouloir faire « plus 
vile », d 

Or l'épargne locale, on le sait, ne s'investit pas volontiers. Là 
où il y a beaucoup de miséreux et queïques favorisés de la for- 
tune, ces derniers achètent des terres, thésaurisent, font des 





dépenses somptuaires plutôt que des déplacements industriels; le; 
capitaux étrangers eux-mêmes hésitent à s'investir parce que, seuls, 
certains placements sont rémunérateurs et ce ne sont pas néces- 
#0 les plus propres à assurer le développement harmonieux 

u pays. 

Planification et industrialisation sont donc des traits communs 
des différents pays du Sud-Est asiatique; mais c'est ici également 
que commencent les différences. $ 

C'est sans doute en Thaïlande que l'accent mis sur la planifca. 
tion est le moins marqué; rappelons que seul entre tous les pass 
parcourus, la Thaïlande est membre de l'O. T. 4. S. E. L'influence 
américaine y est plus sensible, comme aussi les investissements de 
Capilaux étrangers. Il semble bien que les progrès industriel; 
soient surtout dus aux inveslissements de capitaux étrangers, À 
l'aide de techniciens, et que l'intervention des pouvoirs publics se 
marque par le régime de l'autorisalion ou de la concession admi- 
histrative parfois avec les incidences que peut avoir un tel régime 
dans les pays d'Asie. 

Tout différent est le régime birman: alors que le maréchal Pibul 
Songram conduit à Bangkok un gouvernement autoritaire et conser- 
vateur, la Birmanie est dirigée, depuis sa constitution en Etat indé- 
pendant, par un gouvernement à grépondérance sociaiste: il est 
naturel que celui-ci se soit donné comme objectif la réalisation 
d'une éeonomie dirigée, d'une planification socialiste, 

En fait, la situation politique de la Birmanie, la guerre civile 
qui s'y poursuit et une certaine médiocrité dans l'efficacité admi- 
histrative ont fait que l'économie planifiée ne s'y est point affirmée 
autant qu'on aurait pu s'y attendre; pourtant quelques résultats 
ont élé alteints; la collectivisation s'étend à 50 p. 100 de l'in- 
dustrie minière, à 10 p. 1400 de l'industrie, à 80 p. 100 des expor- 
tations, à 30 p. 100 du commerce intérieur et à 3% p. 100 des 
importalions. 

Cependant, les diffirultés économiques ont entraîné un ralen- 
tissement des investissements: les dépenses s'étaient élevées à 
597 millions pour l'exercice financier 1951-1955, à 278 millions seu- 
lement pour l'exercice financier 1955-1956, 

Mais l'expérience principale est sans doute celie de l'Inde. Celle-ci 
a une commission de glanification instituée auprès du Gouverne- 
ment; le premier ministre en est président de droit; le vice-prési- 
dent est assisté de deux membres à plein temps (full time) et de 
trois collaborateurs à temps incomplet L existe également un 
ministère de la planification de l’industrie. 

La commission consulte les représentants des inlérèts privés et 
prend elle-même les décisions appropriées, 

La planification s'étend à toute l'industrie. Elle ménage au sec- 
teur publie la moitié des industries-clés, le quart des autres. Sur 
la recommandation de la commission de planification, le Par'e- 
ment vote le plan de l’économie indienne. 

L'exécution du plan est l'affuire des différents gouvernements 
d'Etat, 

Le service du plan agit sur les industries privées par l'octroi de 
subventions, par des conseils et par les autlorisations de finanre- 
ment que donne ja « äicensing commission », Tout investissement 
important, même assuré par autofinancement, est subordonné à 
l'accord de la « licensing commission » qui, seule, pourra faire 
obtenir la licence d'importation ou l'autorisation d'appel de capital. 
Sans doute ne s'agit-il pas d'un plan impératif, rigide, à la manière 
des plans suviéliques, mais d'un plan d'orientation. : 

On pourra voir dans cette planification par orientalion des 
points communs avec la technique de planification française du 
plan Monnet. Toutefois, les techniciens indiens insistent sur le fait 
qu'ils ont voulu élaboré une technique originale de planification et, 
qu'à la différence du plan Monnet qui ne s'applique qu'à cerlains 
secteurs, le plan indien, lui, s'étend à tous les secteurs. 5 

La technique de cette planification fait d'ailleurs l'objet d'études 
attentives:; les services indiens s'informent des expériences de 
l'étranger, envoient des missions d'études, etc. 

Il ne saurait être question d'exposer ici les grandes lignes du 
plan indien; indiquons-en, cependant, quelques directives : 

Agriculture: on sait que la terre indienne est une des plus 
anciennement cultivée et que, sur elle, vit une populalion très 
dense; population rurale: ‘%0 millions d'individus; population 
urbaine: 47 millions environ — 7% millions de familles, soit les 
70 p. 100 de la population — qui cultivent 300 millions d'acres 
cnviron. 5 ; 

Mais, cette agriculture qui dépend de la pluie n'assure que 4 mois 
de culture par an; une irrigation convenable permettrait la cul- 
ture pendant toute l'année et libérerait la terre indienne de ce 
« pari sur la mousson » dont elle vit: or, ainsi, actueltement, 
2% p. 100 du sol seulement sont-ils irrigués. 

Léquivalent de l'accroissement consécutif de la Eu —4 serait 
d'environ 3 millions d'acres de plus tous les ans. En même temp, 
le projet technique permettrait l'économie de main-d'œuvre. . 

Le secteur artisanal offre une importance particulière puisqu'il } 
a 4 millions d'unités artisanales: d'où le souci de créer des « entire 
prises modèles » pour augmenter l'efficacité de la petite industrie 
et sa productivité. Signalons que l'artisanat textile aux Indes {ai 
fonctionner 2.800.000 métiers à main et produit 1.200 miilions 68 
vards de textile; on voit par là l'importance d'ung modernisation 
du célèbre métier à rouet indien. 8 

Le développement de l'industrie est naturellement particulière- 
ment recherché. Si, dans la plupart des pays que nous aurons : 
étudier ultérieurement, les dimensions nationales ne permetlens 
guère d'espérer la création d'une industrie lourde, il en va tou 
autrement -de l'Inde, Signalons au passage son intérêt pour l'indus- 
trie de construction navale française Il s'agit de porter la produt- 
tion de ciment de 6 à 15 millions de tonnes, celle du charbon ds 
31 à 60, d'obtenir une production de 6 millions de tognes d'acier 
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fini, de porter la production d'énergie hydro-électrique de 3 à 7 mil- 
lions de kilowaîts. : : ‘ 

bans l'esprit des planificateurs indiens, il n'est pas question de 
d'minuer l’eflectit de la population employée à l'agricullure, mais de 
ne point l'augmenter, tout le surplus démograph:que élant consacré 
aux autres secteurs économiques. 

Les planificateurs indiens considèrent que le revenn national 
s'est arcru de 5 à 8 - 100 dans la période de 1951 à 19% et qu'i 
duit s'accroitre de 10 à 11 p. 100 dans la période de 1956 à 1961. 

Dans la CT période, serait réalisé un accroissement de 
revenu total de 18 p. 100: dans la seconde, un accroissement de 
revenu total de 25 p. 400, le revenu agricole n'étant auginenté que 


e 15 p. 100. 
F cette expansion, somme toute assez modérée lorsqu'on la 
confronie avec l'expansion démographique de 18 p. 100 ÿar an, 
yose évidemment de grands problèmes: le développement des trans- 
ports, l'existence d’une main-d'œuvre qualifiée dont l'entrainement 
et la formation s'inscrivent dans les soucis des autorités, enfin et 
surtout, le financement des investissements industriels que les res- 
sources locales ne suffisent pas à assurer et pour lesquels l'Inde 
doit compter sur les emprunts étrangers. 

un peut diseuler de l'exactitude des chiffres. Certains observa- 
teurs prétendent que le plan quinquennal précédent aux Indes est 
crmeuré inexéeuté à concurrence de 2% p. 100. Mais même si cet 
abattement doit être retenu, même si les pourcentages d'aecroisse- 
ment sus-indiqués ne sont réalisés qu'aux trois quarts, ils impli- 
queut une translormation appréciable de l'économie indienne; 
entre les deux guerres on s'est souvent, en Occident, altaché à 
relever les pourcentages d'’inexécution des plans quinquennaux 
soviétiques pour méconnaitre le fait de base de l'accroissement; 
gordons-nous de retomber dans une telle erreur. 

Le nombreuses informations, d'ailleurs, émanant notamment des 
observateurs économiiques français, attestent la réalité des amélio- 
rations et l'accroissement de la productivité indienne. 

L'économie cambodgienne ne peut évidemment pas s'assigner à 
des objectifs aussi ambitieux. Actuellement, le Cambodge vit essen- 
tivllement de deux cultures: celle de l’hévéa et celle du riz (la 
seconde étant de loin la plus importante), ainsi que de petites 
industries. 

Si la récolte de riz est bonne en 1957, elle doit donner 200.000 lon- 
nes, en regard de 35.000 tonnes de caoutchouc. : 

La population se nourrit sur le pays; le total des exportations 
cunhoJgiennes est de 10 milliards, celui des importations 17 pmil- 
liard<, les aides étrangères finançant la différence. 

Nour y achelons nous-mêmes pour plus de 6 milliards, couvrant 
ainsi la moitié des exportations cambodgiennes, et nous y vendons 
pour 5 milliards. 

L'amvbilion des dirigeants cambodgiens est de soustraire leur pays 
au régime de la bi-culture, d'y développer principalement de petites 
industries traitant le bois, fabriquant des pneus de bicyclelle, et 
aussi + — industries plus importantes utilisant la matière pre- 
luière du pays: contre-plaqué, ciments, petits textiles. ‘ 

Nous pariant des problèmes de l'avenir du ne le prince 
Shanouk à fait ressortir toule l'importance qu'il attachait à ce 
developpement industriel. « Grâce à lui, dit-il, il sera possible d'éviter 
la ruée de tous les étudiants, de tous les diplomés, vers les fonctions 
administratives. Je m'’attache à dire aux jeunes gens qu'il est Le 
eux d'autres carrières, d’autres débouchés au moins aussi valables, 
et de les orienter vers ceux-ci, mais cette orientation n'aura de sens 
que s'il existe une activité industrielle réelle... » 

A l'heure actuelle, le revenu national du Cambodge est égal à 
6 milliards de riels, soit 1.000 riels par tête, mais, en réalité, en 
dehors des éléments les plus riches de la population, il n'est que de 
600 r:els par tête (le riel vaut 10 F.). 

On ne trouve au Cambodge, comme dans la plupart des s 
d'Asie, qu'un faible développement de l'esprit a néeprue PR g- 
faible goût du risque; c'est un pass de paysans propriétaires bien 
nourris, relalivement sous-beuplé qui ne consacre environ que 
4 p. 100 aux investissements. On ne s'étonnera pas que, dans une 
tele siluation, l'usage des méthodes de planification soit particuliè- 
rement important, Une commission de planilicalion à été formée; 
elle 5 est, jusqu à présent, tenue aux besognes préparatoires: recen- 
sement, achèvement des petits travaux d'équipement. Notre distingué 
compatriote, M. 4. Robbe, chef de la mission française d'aide écono- 
Miqie et technique, qui, à ce titre, coopère très étroitement avec 
celle commission, nous rappelait que les grandes expériences de 
Planification internationale avaient débuté par des années de mise 
en place et de tâtonnements. 

Celle période préparatoire doit être considérée comme prochaine- 
ment achevée. À partir du 30 juin 1958, le Cambodge se propose 
de vivre sous un régime de plan quinquennal, sans qu'il soit encore 
possible de donner des indications sur le pourcentage annuel d'élé- 
vallon du revenu national qui sera ass À 

Il n'est cependant pas LE pour comprendre que l’évolution 
de la vie économique cam lenne et la participation cambod- 
grcnne au commerce international seront conditionnées par Ja 
<ontribution de certains pays à la réalisation de ce plan. 

La siluation internationale du Cambodge fait qu'il est actuelle- 
ment l'objet d'offres de concours de la part de la Chine, de l'Union 
snvitlique, de l'Amérique et de la France. 

Nous relrouverons le problème de ces aides et de leur concur- 
rence à propos des relations internationales du Cam et des 
relalions particulières de notre pays.avec le Cambodge. Mais signa- 
lons dès à présent que l'Inde © de donner au Cambodge des 
équipements industriels pour une valeur de 8 à 10 milliards de 
francs; que l'Amérique a pris en charge la construction de la 
route de D N —  — à Pnom-Penh, en sorte qu'il n'est exa- 
pe pour le Cambodge d'attendre beaucoup de l'aide étran pour 


e financement de son plan. 





A l'heure acluelle, pour l'ensembie du budget cambodgien, les 
recetles propres sont de 1.700 millions de ricls auxquels s'ajou- 
tent 1.200 millions de contribution américaine, un total de 800 mil- 
lions de contribution française et, éventuellement, 800 millions de 
contribution chinoise, pour ne parler que de ceiles-là. 

Les aides étrangères sont une question essentielle, on le voit, 
pour ce pays cormme pour plusieurs pays sous-dévelappés, Inais 
d'une grande importance politique; leur concours assure la sau- 
vegarde de l'indépendance nationale, 

Bornons-nous à marquer ici que l'aide française, qui ne saurait 
otre plus massive que l'ensemble des autres aides éirangères, aura 
son prix et son efficacité politique et humaine si elle s'insère aux 
points sensbles de l'exécution du plan, contribuant à desserrer les 
goulots d'étrangtement de l'économie cambodgienne. 


II. — L'Asie devant les problèmes politiques. 


Jusqu'à la fin de la seconde guerre mondiale, l'Asie du Sud-Est ne 
comptait qu'un seul Etat indépendant, la Thaïlande. Les autres popu- 


Jations formaient, eoit des terriloires coloniaux preprement dits sous 


administration directe, soit des Etats sous protectorat dont l'indépen- 
dance élait en fait nominale, soit encore des Elals coloniaux où com- 
mençait à s'affirmer une administration licale par les autochtones. 

La vie politique était essentiellement « centrée » sur la lutte pour 
l'indépendance nationale. Celle-ci a connu des modalités et des viris- 
situdes diverses dans les années qui ont suivi la fin de cette seconde 
guerre mondiale et les anciens problèmes ont disparu, non sans lais- 
ser des séquelles psychologiques. 

De nouveaux problèmes sont apparus liés à tout ce qne suppose 
l'existence politique d'un Etat, compliquée encore par le déséquilibre 
économique du pays et la pression — ou tout au moins l’atwraction — 
de l'immense Chine voisine. 

Comment ces problèmes se posent-ils ? Comment ont-ils évolué ? 

En règle générale, les observateurs revenant en Asie à quelques 
années d'intervalle sont frappés par le progrès de l'expérience et du 
sens politique de ces Etats. 

M. Sharett, ancien premier ministre israélien, rencontré à Bang- 
kok à l'issue d'un second voyage circulaire en Asie, nous confiait 
cette impression: « 11 éemble que les équipes dirigeantes se soient 
rodées, que les problèmes de l'Etat, la vie parlementaire leur devien- 
nent plus familiers. ». On s’habitue à penser en termes de rapports 
entre parlement et gouvernement, à poser les problèmes intérieurs 
et extérieurs d'un Eïat el à raisonner sur eux. 

Un eflort considérable est d'ailleurs fait pour initier les nouvelles 
générations à ces problèmes. L'Asie met un point d'honneur à s'ins- 
pirer de l'exemple des régimes politiques plus évolués: pendant la 
durée du congrès de l'Union interparlementaire à Bangkok se suc- 
cédaient dans les tribunes les cohortes d'adolescents, lycéens et 
lycéennes, que leurs maitres amenaient pour assister à une discus- 
sion parlementaire de trpe occidental. 

LL) serait sans doute naif d'imaginer, ur autant, que Îles 
problèmes politiques se présentent dans les Etats asiatiques comme 
ils peuvent se poser chez nous ! Si des progrès ont été faits dans 
l'établissement des régimes de tvpe parlementaire, on peut encore 
se demander si ces régimes conviennent à des pays sous-développés ; 
l'une des causes des mécomptes éprouvés par la politique américaine 
en Asie n'’eshelle pas justement l'erreur commise en s'assignant 
comme but la transposition dans ces pays de régimes qui, formés en 
regard d'autres structures politiques et sociales, n'étaient nullement 
fais potir résoudre les problèmes posés pa les structures sociales ef 
économiques de l'Asie. 


A. — La Thaïlande. 


Nous dirons peu de chose sur les problèmes politiques de ee 
pays qui, tout en ayant les apparences d’un régime parlementaire, 
vit, on le sait, sous un gouvernement autoritaire et conservateur. 

Le Maréchal Pibul Songram ne saurait évidemment être asst- 
rmilé au chef d’un gouvernement parlementaire ; toutefois, une cer- 
laine « libéralisation » du régime s est manisfestée durant les derniers 
mois de 1%56; certaines oppositions ont été autorisées, la a 
pris un ton plus libre et des élections sont intervenues tout dernière- 
ment. Elles ont été marquées par divers incidents et, ont abouti au 
triomphe des candidats gouvernementaux. Cependant, 93 es 
emportés sur 160 à pourvoir, 28 obtenus par l'opposition de droite, 
24 par celle de gauche et 15 par les candidats sans parti. L'opposition 
a pu contester la sincérité de celte consultation sans s’ex r de ce 
fait même à des poursuites. Il faut ajouter que la compétition ne s’est 
ee déroulée entre toutes les opinions, le parti pe (au sens 
rançais du terme), dirigé par l'ancien régent Pridi, aujourd'hui réfu- 
gié en Chine, demeurant flégal. 

Dans la mesure où la liberté de la presse se manifeste, elle 
apporte, notamment en matière de politique extérieure, des notes 
franchement plus neutralistes que la politique gouvernementale. Mais 
il n’y a pas lieu de penser que la situation doive changer en Chaï- 
lande, sauf en cas d'évolution internationale. Pour l'instant, les par- 
tisans du Maréchal Pibul ont le pouvoir et ne semblent pas devoir 
l’'abandonner, 

B. — Pins comparable aux données occidentales est la situation 
birmane. Depuis la proclamation de l'indépendance nationale une 
coalition socialisante formée des partis socialiste birman et indé- 
pendant, groupés au sein de l'A. F, P, F. L., préside aux destinées 
de la Birmanie, 

Les dirigeants de la Birmanie, notamment U Ba Swé et U Techo 
Niem, socialistes, et U Nu, indépendant socialisant, ne sont pas 
seulement, comme beaucoup d'homnæs politiques asiatiques, des 
hommes qui s'intitulent « socialisies »; ce sont des membres d'orga- 
hisations Socialistès désireux de faire partie d'une grande interna- 
tionale socialiste où jls rencontreront les socialistes européens; ils 
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ne s'allachen! à la conférence socialiste asiatique (où ils rencontrent 
déja les socialistes israéliens) que parie qu'is esliment que Îles 
con'érences actuelles de l'internationale s2cialis'e ouvrière funt une 
p'ace insuffisante aux problèmes d'As.e. | 

A Rangoon, on suit les progrès du parti socia'iste japonais: on 
salue :e su s du parti socialiste de Ceylan. On se demandera pour- 
quoi un parti aussi délibérément socialiste est arrivé au pouvoir en 
Birmanie, pays somme toute peu évolué, a'ors qu'il n'y est pas venn 
aux Indes, ni, d'ail'eurs, dans la pupart des autres pays asialiques ? 

L'explication doit sans doute être recherchée notamment dans 
la différence entre les époques où sont venus à malurilé les mouve- 
ments d'indépendance nationale aux Indes et en Birmanie. 

Le mouvement naliona! indien s'est a firmé vers les années 1920. 
L'iltologie socialiste, à ce moment, ne tenait pas encore en Grande- 
Rrelagne, ni d'ailleurs dans le monde, la p'ace qu'e!le a conquise 
depuis. Au contraire, en Birmanie, pays plus arriéré, le mouvement 
d'indépendance nativna'e ne s'est affirmé qu'à la veille de :1 guerre. 


C'est ainsi une autre génération, formée à une autre époque dans 
les universités britanniques ou par les maitres issus de ces uni 
versilés, qui à é'é consacrée par les victoires de l'indépendance. 
Cal'e génération élait socialiste, parce aue, dans cet intervalle, 
l'influence inteliectuelle du socialisme s'éait notablement accrue 


dans :e monde, 

Adh£rant ainsi, pour des raisons de généralions, au mouvement 
socialiste, les dirigeants birmans aura'ent plutôt besoin d'indiquer 
peurquoi ils ne sont pas a!'és plus loin encore, pourquoi ils ne sont 
as allés jusqu'au communisme, La critique du réformisme socia- 
fiate, de son insuffisante opposition au « colonialisme », les y aurait 
disposés: mais ils en ont été détourné, à la fois par un certain alta- 
chement aux traditions relig'euses et, sans doute, par l’appréhen- 
sion envers une nouvelle hégémonie Ctrangère, celle de l'U. R. S.Ss. 

Aussi, ceux qui ont été très loin dans la voie révolutionnaire, 
tout en conservant leur indépendance nalionale, jouissent-ils en Bir- 
manie d'un prestige particulier: les deux pays étrangers les plus 
opulaires à Rangoon sont la Yougoslavie et l'Elat d'Israël: 1lin- 
luence des hommes d'Elat yougoslaves, révoluliomnaires et nationa- 
listes indépendants à la fois, ne se limile pas à la seule Birmanie; 
à New-Delhi également, leurs paroles et leur interprétalion de la 
polilique mondiale a souvent plus de crédit qu'on le croit. 

L'importance d'un gouvernement socialiste et ._démacratique, 
désireux de profondes réformes sociales à la direction d'un pays 
d'Asie à été mise en lumière par plusieurs observateurs, tout parti- 
culitrement par M. Tibor Mende dans ses différents ouvrages sur 
l'Asie. 

I ne nous à cependant pas semblé que l'expérience, certes inté- 
ressante ct respectable du gouvernement birman, ait rencontré 
l'adhésion générale de la population. 

Aux dernières élections, les partis groupés autour de l'A.F.P.FL. 
ont recueilli 1.744.000 voix (48 p. 100); ceux qui élaient groupés 
autour du N.U.F, (National Uniled Front) en ont groupé presque 
autant: 1.140.000 voix (30 p. 100), 

Le N. U. F, ne comporte pas que des communistes; s'il a en 
commun comme programme la négociation avec les rebelles, il 
a des composantes très diverses, depuis des éléments proprement 
comrmuuisants jusqu'à des éléments beaucoup plus conservateurs, 
tel ce magistrat dont l'opposit.on à l'égard du gouvernement tient 
surtout aux violations de la légalité que le jurisite a pu relever. 

C'est qu'en réalité le véritable problème de la Birmanie depuis 
son émancipation est la poursuile de la guerre civile. 

Le gouvernement socialiste de Rangron s'est heurté, dès le 
début, à une rébellion qui a trois origines: la rébellion communiste 
avec les maquis de « drapean rouge » (trolskysles) et de ,« drapeau 
blanc (communistes orthodoxes), les minorités nationales et, nolam- 
ment, les « kaïrens ; et, enfin, le « dakoïlisme », c'est-à-dire le ban- 
dilisme professionnel, Aujourd'hui encore, la rébellion tient de larges 
zones du pays, au moins la nuit, On ne va pas sans péril en train 
de langoon à Mandalay. Au-delà de 30 à 40 kilomètres de Rangoon 
commence la zone d'insécurité que Jes étrangers ne traversent 
qu'avec un sauf-conduit, 

H est superflu d'indiquer quelles charges cet élat de choses 
représente pour la vie birmane, quelle entrave aux desscins du gou- 
vernement, quels problèmes politiques ! 

Les étrangers s'élonnent parfois qu'après tant d'années le gou- 
vernement birman se «oit révélé incapable de « mater la rébellion ». 
On leur répond que les progrès de l'autorilé gouvernementale sont 
grands, qu'it fut un temps où cette autorité ne s'élendait pralique- 
ment qu'à Rangoon et qu'elle a été depuis en se renforçant, 

Dans le climat général de détente jnlernationale, les dirigeants 
communistes des maquis se déclarent disposés à négocier leur sou- 
mission au gouvernement légal. Le N. U, F. a eu pour programme 
électoral l'ouverture de ces négociations, Au contraire, les diri- 
geants de l'A. F, P. F. L. déclarent que la négociation est inutile 
et que la promesse d'amnistie faite aux rebelles qui se rendront 
doit être tenue pour suffisante, 

Le résultat des élections de 1956 a fortement impressionné les 
ouvernementuux, qui ne s'attendaient pas — ils le reconnaissent 
rès franchement — à l'important succès de l'opposition. Hs l'attri- 
buent au choix malheureux de l'époque des élections, à une période 
de mesures économiques sévères, an terrorisme de l'opposition. fls 
déclarent qu'ils seront moins naïfs et plus habiles à l'avenir, tout en 
demeurant démocrates. 

On notera que, de l'avis des observateurs étrangers, l'influence 
communisante est prépondérante chez les étudiants de Rangoon; 
que, par ailleurs, aux dires des observaleurs étrangers y compris les 
missionnaires catholiques (l'évêque de Rangoon est un Français), 
le prestige communiste est aussi dû au fait que, dans les zones admi- 
nistrées par les maquis, régnent rigueur, sévérité et efficacité. 
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On se demande donc pe si, finalement, la minorité ne devien- 
dra pas majorite si les éléments liés au communisme, déjà parvenus 
à 40 p. 100 des suffrages, ne finiront pas par dépasser la té. 

Les dirigeants birmms ne le pensent naturellement pas; {ls croient 
à un cerlain recul du communisme en Asie au profit du socia- 
lisme, par exemple au Japon. Hs croient que si la Chine peut 
s'enorgueillir des suceès économiques de son industrialisation, la 
Birmanie, elle, arrivera à réaliser par des réformes sociales le Wetfare 
state. 

Mais la retraite temporaire de U Nu qui, au lendemain des élec. 
Lions, avait cédé la place de premier ministre à U Ba Swe et vient 
seulement de la reprendre, est due à la volonté de réorganiser 
l'A. F. P. F, L., de l'épurer, de la consolider — çt de lui permettre 
de gagner les prochaines compétitions électorales. 

Avec ses nombreux partis poliliqnes, ses syndicats puissants, 
ses associations de femmes, tous les grounements politiques dont les 
bannières multicolores à prédominance écarlate accueillent les visi- 
teurs étrangers de marque sur la route de l'aérodrome, la Birmanie 
cel un pays dont le style politique rappelle déjà par certains traits 
le mouvement ouvrier international. 


C. — Le parti du congrès, dirigé jar le premier ministre Nehru, 
dom:ne j'inde. Avec 48 millions de voix, il avait obtenu aux pré- 
cédentes élections 45 p. 109 des suffrages, le parti socialiste avec 
11 millions de voix n'en obtenant que 17 p. 100, le parti com- 
muraiste, avec 5 millions, environ 10 p. 100, les indépendants, avec 
15 millions, environ 17 p. 100 et des partis conservateurs religieux, 
comme le Mahasabha, n'obtenant qu'un ou deux millions de voix. 

Dès ce moment, le jeu de la loi majoritaire assurait au rti 
du congrès la gronde majorité des sièges, La concentration de leurs 
voix donnait aux communisles, avec moins de suffrages sur l’en- 
semble du pays, plus de sièges que n'en avaient les socialistes au 
l'arlement, Les récentes élections ont d'ailleurs confirmé Ja prépon- 
dérance du parti du congrès désormais vainqueur à une écrasante 
majorité; le parti communisie a presque doublé le chiffre et la pro- 
portiwn de ses suffrages, rattrapant le parti socialiste et faisant la 
Iäjerité absolue dans un état du Sud. 

Aussi bien, le problème politique de l'Inde n'est-1l en aucune 
manière de savoir si la suprématie politique de l'Inde appartiendra 
maintenant et dans les.années à venir au parti du congrès — 
l'affinmative est certaine — mais de savoir comment évoluern 
celui-ci, el ce qui se passera après la disparition du premier ministre 
Nehru. On peut dire que, pour l'instant, l'Inde vit, non pas sans 
doute sous le régime du parti uniqué a monopole légal, mais sous le 
régime de l'unique parti important à monopole de fait: ta situation 
est comparable, À certains égards, à celle du « Destour » en Tunisie 
qui, lui non plus, n'a pas de monopole légal mais est le seul part! 
qui compte, À la différence de ce qui se passe en Yougoslavie, d'au- 
tres partis pus faire entendre leur voix, exprimer leur oppast- 
lion, mais Ils sont actullement écartés de l'espérance même d'un 
transfert de pouvoir. 

L'inde vit donc sons le régime du parti unique de fait et quand 
on considère la multitude des problèmes qui assaillent les pays sous- 
développés parvenus à l'indépendance, on doit se demander si cette 
situation n'est pas au fond pour eux la plus heureuse. 

D'où vient la situation prépondérante du parti du congrès ? De ce 
qu'il a été consacré par la ltle pour l'indépendance. Ses dirigeants, 
au premier rang desquels figure le pandit Nehru, ses cadres, son 
nom ont tiré leur prestige de cette lutte; 'eur victoire les a consa 
crés: la popularité de la Résistance et de sen chef le général de 
Gaulle, en 194% et 1955, doit nous aider à comprendre ce phénomère. 

Seulement, alors qu'en France la Résistance s'est divisée et que 
les positions politiques prises après quelques années par son chef 
n'ont pas raliié autour de lui l’unanimilé de ses compagnons, le 
ee u congrès à eu la chance d'avoir une direction qui à pu 
rendre des positions politiques sans rompre l'unité du mouve- 
ment el qui à pu ainsi transférer à un programme politique et social 
déterminé le prestige même de la Résistance victoricuse. 


C'est là un phénomène que mous retrouverons au Cambodge. 
Son mécanisme mérite d'être mis en évidence: dans un pays politt- 
quement vierge, où il n’y a pas encore de courants, de traditions et 
de conmwrlimentage polilique, où le dynamisme des couches nou- 
velles tend à supplanter les hiérarchies traditionnelles, les vainqueurs 
de la lutte pour l'indépendance nationale disposent d'une immense 
latitude de mouvement. Is auraient pu l'affecter à un immobilisme 
social qui aurait sans donte déçu. Mais aux Indes comme au Cam- 
hodge, ils l'ont affeclée à la réalisation d'un programme social et 
politique domné,. 

Ce programme est aujourd'hui un programme d'inspiration socia- 
liste. Le pandit Nehru a formellemen! déclaré au cours du congrès 
de 195% que la construction d'un Etat socialiste était le but du pérti 
du congrès. 

Sans doute ces vues ne rallient-elles pas, en fait, l'unanimité du 
art. On peut y discerner divers tendances: celles des grands 
ndustriels qui s'efforcent de limiter les nalionalisations : des hommes 
comme MM. Birla et Tata peuvent ici être considérés comme les 
plus représentatifs; celles des gandhistes, qui n'a pas de cham- 
pion a!tilré mais qui s'attache à développer et à soutenir l'artisanat ; 
celle des orthodoxes, partisans d’une observation des traditions et 
des idéaux religicux anciens de l'Inde, tendance à pronos de laquelle 
on. peut citer le nom de M. Tendon, ancien secrétaire général du 
ES remplacé par un socialisant M. Debbar; celle,- enfin, des 
vaders socialisants groupés autour du pandit Nebru. 


Mais, en réalité, en parlant de « iendances », on durcit les choses, 
on grossit les divergences, on projette sur une rcalité beaucoup plus 
souple des rigidités européennes de pays à la vie politique déjà an- 
cienne. Le parti du congrès est dominé par la personnalité du 
pandit Nehru et on ne s'oppose pas à lui, on ne combat pas les 
directives qu'il propoxe, même si on les désapprouve, on s'efforce 
simplement d'en limiter la portée. Aussi longtemps que le pandit 
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ourra le diriger, le parti du congrès éera « le parti de Nehru », 
c'est-à-dire le parti d'une litique de transformation lente et 
modérée des structures traditionnelles du pays, selon les méthodes 
d'un socialisme à l'anglaise. : À À 

« Le visage d'un vieux pays peut êlre modifié, a dit M. Nehru, 
mais il doit l'être avec douceur. » . s 

Mais que se passera-t-il si le pandit Nehru vient à disparaître ? 
Là est l'inconnue, out tout au moins le problème. Une opinion 
répandue parmi ‘les observateurs étrangers est que ce jour là la 
situation Sera fondamentalement changée. Pour les uns, le rli 
du congrès éclatera, on verra s'affronier une série de formations 
politiques. Allant plus loin, d'autres pensent que l'Inde revien- 
dra alors à son immobilisme traditionnel et qu'une population, 
surtout pee de ses aspirations religieuses millénaires, rede- 
viendra l'Inde de toujours. 

D'autres encore imaginent que les éléments industriels capita- 
listes, présents dès aujourd’hui dans le parti du congrès mais dont 
l'autorité palit devant le prestige de Nehru, s'empareront alors 
de la direction du parti et en feront un parti bourgeois et conser- 
vateur; Mais d’autres encore, peul-Ctre les plus nombreux, pensent 
que la disparition du pandit Nehru laissera plus de mm aux 
influences religieuses, soit sous leur forme conservatrice (nous 
dirions: cléricales), soit sous les formes primilives de l'artisanat, 
du néogandhisme, etc. 

Aliant plus loin encore, certains se demandent si ce retour en 
arrière pourra durer et si, après un phase de réaction, on ne verra 
pas une victoire communisle (perspective qui nous paraîtrait la 
plus vraisémblable si les choses devaient prendre cette tournure). 
Nous ne croyons pas qu'il soit | re d'interrompre le mouve- 
ment de l'histoire si les partis politiques légaux n'y répondent pas; 
(0, ou tard, ceux qui proposent d'autres solulions font la relève. 

Certains pensent aussi qu'en tout état de cause, l'unité du parti 
da congrès ne survivra pas à l'arbitrage du pandit Nehru lequel 
s'inpose aujourd'hui à tous et qu'à la disparition du grand homme 
d'Etat indien un <livage se produira; cest notamment le point 
de ue de nombreux membres du parti socialiste indien. 

Affaiblis par la retraite de leur chef le plus populaire qui vient 
de se convertir au mouvement de Vinova Bahve (lequel préconise 
une redistribution volontaire des terres), des socialistes critiquent 
violemment les influences méactionnaires qui s'exercent sur le 
parti du cungrès, mais, interrogés, ils conviennent qu'ils ont 
aujourd'hui peu de chances de le renverser; mais certains eroient 
qu'après la disparition de Nehru les tendances ée heurteront bien 
plus nettement et qu'à ce moment-là les effectifs actuels du parti 
socialiste se regroupant avec les éléments socialisants du parti 
du congrès — désormais ééparés des éléments conservateurs du 
même parti — constitueront enfin un véritable parti travailiste 
indien qui sera en état de disputer le pouvoir aux forces conser- 
vatrices. 

Il y aurait sans doute beaucoup de prétention de notre part, 
après un séjour nécessairement bref aux Indes, à vouloir hasar- 
der notre propre pronostic et à trancher entre des observateurs 
qui ont eu bien davantage de temps et d'expérience; nous vou- 
drions toutefois souligner un aspect de Ja réalité indienne, peut- 
être insuffisamment retenu dans beaucoup des analyses consa- 
crées à ce pays: l’action de démocratie socialisante menée aujour- 
d'hui par le parti du congrès est réelle; elle a ses eflets qui sur- 
vivront à celle action. 

Dès aujourd'hui, le parti du congrès est organisé en parti mo- 
derne ayant ses sections de villages, ses fédérations d'E'ats, ses 
élections intérieures, son congrès annuel, ses comités nationaux, 
8 millions de membres, 50.000 aclivistes, ses écoles de cadres avec 
des cycles de six mois. L'appareil de ce parli pèse dans un sens 
progressiste; il se vante d'avoir réduit — par les militants qu'il 
a fait surgir — le land lordism, c'est-à-dire la prépondérance des 
éléments (raditionnels féodaux. 

Lans les villages eux-mêmes monte une jeunesse qui prend 
l'habitude de la gestion des affaires locales; hier, elle ignorait 
tout de la démocratie, elle retient maintenant quelque chose de 
ses habitudes. 

« Le pessimisme des étrangers sur l'avenir de notre démocratie, 
nous disait un jeune intellectuel, acliviste du congrès, vient de 
ce que vos représentants ne connaissent, après le pandit Nehru 
el ses collaborateurs immédiats, que les hommes du deuxième 
rang; ceux-là sont conservateurs et souvent médiocres, mais vos 
compatriotes ne connaissent pas les hommes du troisième rang, la 
jeunesse qui monte et qui, elle, est adaplée au nouvel ordre, qui 
est produite par ce qui a déjà été obtenu de démocratisation et 
qui continuera dans Ce sens. » 

Il s'agit en eflet de savoir quelle sera l'influence et le compor- 
tement des couches nouvelles qui ne se seraient formées que 
des dizaines d'années plus tard s'il n'y avait pas eu la politique de 
démocralie socialisante suivie depuis l'indépendance, mais qui ont 
été dégagées par celte politique, qui existent et qui ne disparal- 
tront plus du jour au lendemain. 

Faut-il donner raison à ces optimistes de la démocratie indienne 
ou, au contraire, aux pessimisles qui notent que depuis l'indépen- 
dance les jeunes s'orientent moins. souvent vers la politique 
qu'avant; que le corps des fonctionnaires formés aux disciplines 
anglaises disparaît lentement; que le Pandit Nehru n'a dans son 
entourage que d2 grands techniciens, de grands économistes et 
Slalisticiens plutôt qu'une équipe politique et que les jeunes ris- 
quent, dan: quelques années, de n'être pas encore en état de 
« faire la soudure » ? 

La réponse dépendra sans doute, pour une grande part, de la 
durée de la gestion du premier ministre Nehru. Si elle s était 
limitée à un ou deux ans, elle aurait pu ne pas laisser de grandes 
traces; si elle dure encore une dizaine d'années, elle aura trans- 
formé le pays. D'une manière générale, l’évolution de l'Inde n'au- 
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rait certainement pas été ce qu'elle est, les ressources de ses 
données res n'auraient pas suffi pour l'arracher à l'allernative 
de l'immobilisme social et des révolutions cominunistes si les 
dirigeants du parti consacré par la luite pour l'indépendance, et 
— au premier rang — le Pandit Nehru, n'avaient pas fait les 
options et pris les directions qu'is ont choisies, Mais, une fois 
ce choix fait, il demeure acquis: l'histoire après lui ne sera pas 
ce qu'elle eût été sans lui. 

Si la durée de l'entreprise décidée est assez grande, la réalité 
nouvelle assez forte (ce qui ne se verra qu'à l'usage), une démo- 
cratie indienne aura sa chance; sous une forme ou une autre, 
nous croyons qu'une nouvelle Inde, tôt ou tard, a ses certitudes, 

D, — La situation politique du Cambodge, assurément différente 
de celle des pays précédents, offre cependant des traits qui peu- 
vent se comparer À ceux de l'Inde. La vie politique n'avail pas 
connu dans ce pays, jusqu'au lendemain de Ja première gnerre 
mondiale d'expansion véritable; la monarchie y jouit d'un prestige 
incontesté et l'influence du Viet-Minh est demeurée minime, infé- 
rieure même à celle que le mouvement du Nord-Viet-Nam avait 
pu exercer sur le Laos pour des raisons de proximité géographique, 

L'abhdication du roi (l'actuel prince Sihanouk), les différents 
évisodes de son action pour l'indépendance nationale ont encore 
confirmé son preslige. A sa qualité de représentant de la dynast'e 
esl venue Ÿ +: celle de « libérateur », Cependant, après la 
proclamation de l'indépendance, une influence importante se trou- 
Vait exercée sur le gouvernement par des éléments dits « démo- 
craltes », plus avancés que les « monarchisies », et soupçonnés 
même par certains de subir des infiltrations neutralistes. 

En septembre 1955, des élections générales se.sont déroulées au 
Cambodge; elles confrontaient, d'une part, les « dümocrales »; 
d'autre part, le parti du prince Sihanouk, dénommé « Communauté 
socialiste révolutionnaire » ou Songkum. 

Les démocrates semblaient jouir surtout .de la sympathie des 
éléments intellectuels ou avancés des villes; les suffrages oblenus 
par les démocrates n'ont pas été négligeables, mais sont restés 
pe minoritaires et de loin; la communauté socialiste révo- 
utionnaire qui, malgré son titre, avait l'appui de la masse rurale 
et des hiérarchies traditionnelles, a remporté un succès triomphal 
et le jeu du principe majorilaire lui à fait attribuer tous les sièges 
— le prince Sihanouk a presque regrellé l'élendue de ce succés. 
Les élections s'étaient, semble-t-il, déroulées très normalement ; 
le parti monarchique avait été plébiscilé à la fois par les masses 
les moins évoluées de la population et par les éléments sciemment 
conservateurs. 

Aussi depuis l'automne 1955, la « communauté socialiste réva- 
lutionnaire » est au pouvoir, En fait, ylusieurs gouvernements se 
sont succédé le prince Sihanouk, en a dirigé un, le précédent 
ayant démissionné pour lui céder la place. Puis, le prince siha- 
nouk a lui-même démissionné, il est à présent de nouveau à la 
tête du gouvernement, mais — quel que soit son titre — on peut 
dire que c'est Jui qui est le véritable anfmateur et chef politique 
du pays; la politique du Combodge est donc celle du prince 
Sihanouk plus encore que celle de l'Inde n'est celle du Pandit 
Nehru, 

Or, en fait, depuis sa victoire de septembre 1955, le prince Siha- 
nouk a donné à la politique locale une fnflexion assez différente 
de celle qu'attendaient de lui certains de ses partisans en 1955, 
on Jui a vu multiplier les appels à l'activité du peuple, rappeler 
à ce dernier ses droits, indiquer qu'en définitive fonctionnaires et 
gouvernants dépendaient de lui et qu'il lui appartenait de faire 
valoir ses plaintes au lieu d'obéir aveuglément. 

En mème temps, il s'efforçait d'engager son pays dans des voies 
« progressives », insistant sur l'industrialisation. À ia dernière confé- 
rence des partis socialistes d'Asie les délégués du parti du prince 
Sihanouk ont participé et ont essayé d'exposer les grandes lignes 
d'un « socialisme khiner »; mais il serait évidemment naïf de le 
concevoir comme synonyme d'un parti socialiste occidental, il n'en 
est pas moins certain que la polilique cambodgienne a été résoln- 
ment orientée dans un sens progressif que soulignent encore Îles 
aspects de la politique internationale khmère sur laquelle nous 
aurons à revenir, 

Aussi ne faut-il pas s'étonner si les éléments les plus conserva- 
teurs, ceux sur lesquels s'était d'abord appuyé le prince Sihanouk, 
manifestent aujourd'hui de l'humeur, sinon de Line uiétude; on 
entend souvent parler, dans des milieux bien pensants, du carac- 
tère velléitaire du prince Sihanouk, de ses emportements, de l'ébran- 
lement inconsidéré qu'il a infligé aux structures traditionnelles 
Certains de ceux qui l'ont « supporté » souhaitent aujourd'hui sans le 
dire, qu'il se retire des affaires et, s'en tenant désormais à une 
tâche morale, achève une carrière par trop agitée ! 

Au contraire, dans les milieux intellectuels démocrates, fadis 
plus que réservés à l'éagrd du prince Sihanouk, une sympathie 
nouvelle se manifeste, On apprécie son action et son inspiration; on 
se déclare d'accord sérsonnéliement avec lui; on limite les réserves 
à son entourage, à la personnalité de ses conseillers, on <e demande 
si l'on « franchira le pas » vers lui: qui plus est, on le franchit. be 
plus en plus fréquents, en eflet, sont les cas de jeunes intellectuels 
qui n'avaient pas combattu avec la communauté socialiste révo- 
lutionnaire jusqu'en 1%5 et æ se rallient au Gouvernement du 
prince Sihanouk et acceptent de hauts emplois. 

Nous avons eu nous-mêmes l'occasion de rencontrer un groupe de 
jeunes inteliectuels cambodgiens de grande qualité, el avaient 
certainement eu des sympathies pour l'opposition démocrate jusqu'en 
1955 et qui tous, à présent, s'interrogeaicnt sur la coopération qu'ils 
pouvaient donner au prince, certains hésilant à franchir le pas 
uniquement pour des motifs d'ailleurs respectables de dignité et de 
réserve. 

Le prince Sihanouk lui, a, en tout cas, une vision très netle de la 
manière dont se posent les problèmes de politique intérieure de son 
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pass. HN s'agit, mous at-il dit au cours de l'entretien qu'il à bien 
voulu nous accorder, de imodermiser le pays, de l'indnstrialiser, notaun- 
ment pour établir L'équilibre de la balance des comptes, 

« Je ne suis pus slésendent vis-à-vis de ceux dont j'attends une 
aide... Je veux en tinir avec la tradition selun laquelle les élites 
croient déchoir en allant ailleurs qu'à la fonction pubique; il faut 
qu'elles sachent qu'elles peuvent aller à l'industrie, Je sais combien 
est difficile, en ce pays, le problème des cadres; je sais que je n'ai 
pas trop du concours de tous ceux qui sent st je veux done 
attirer à mmoi les jeunes intellectuels; mméime s'ils ont eu des sympa- 
thies pour l'opposition, je ne leur en fait pas grief, on me reproche 
méme, parfois, de leur donner les meilleures places tandis que 
jévacuerais vers des places moins importantes ceux qui m'ont 
cependant politiquement le plus servi ! D'aucuns pensent que c'est 
hjuste pour eux, IMaIs je <UIS € Paix avec Iä Conscience. 

« Les jeunes viendront et, ensemble, avec eux, nous résoudrons 
es problèmes du pays, l'avenir de la monarchie ? la question ne se 
pose pas aujourd'hui, plus tard... Pour ma part, je crois la monar- 
chie bonne pour ce pays: sans elle, ce serait l'anarchie. L'essentiel 
en tout cas est l'indépendance et le développement du Cambodge par 
Je concours de tous ses enfants. » 

Nous avons tenn à retracer ici le mouvement même de cette 
pen-ée libérale, attachée au ralliement des éléments hier les plus 
réservés, entrainant le Cambodge vers des strurtures sociales et éca- 
hommiques nouvelles, par une pos qui délaisse les éléments 
tradilionnels pour attirer et renforcer les éléments nouveaux. 

Entre Pnom-Penh et New-Delhi, avec la différence d'évolution, de 
Strueclure, d'imporlanre des pays, apparaît ainsi la ressemblance 
entre deux hormimes, l'un fils de roi et roi lui-même, l'autre fils de 
brahnuines de la classe supérieure; tons deux, auréolés du prestige 
de l'indépendance nationale, ont délibérément choisi d'entraîner leur 
peuple dans les voies d'une démocratie sociale, sinon socialisante; 
s'ils m'avaient pas fait ce choix eux-mêmes, l'équilibre des forces 
existantes ne l'aurait pas imposé el aurait porté au pouvoir des 
gouvernement, des régimes beaucoup plus conservateurs, mais js 
ont fait ce choix et, mobilisant le prestige qu'ils tiennent de leur 
hérédité on des servires rendus à la cause de l'indépendance natio- 
hale, ils l'ont rendu inattaquable. Chaque année qui passe, du fait 
tuéme de la mise en œuvre de ce choix, change la fare dn pays. Le 
renforcement, l'ascension d'élites nouvelles, non plus traditionnelles 
mais intellectuelles, administratives, la stabilité internationale que les 
puissances communistes elles-mêmes s'attachent à faire respecter en 
Asie, font que cet équilibre ne sera pas remis en cause de sitôt. Le 
« socialisme khmer » n'est certainement pas un socialisme classique 
occidental, mais il est une aspiration qui a sa chance. 


III. — L'Asie du Sud-Est et la politique internationale, 


Au moment où se plaçait notre mission, deux événements occu- 
aient le premier plan de l'actualité internationale: Suez el ja 
longrie. 

Comme il élait prévisible, les événements de Suez auxquels était 
mêlé un pays « décolonisé », membre du bloc afro-asiatique, ont 
davantage touché l'opinion de l'Asie que ne l'ont fait ceux de 
Hongrie; pourtant, les uns el les autres ont au moins frappé les 
milieux intellectuels, L'action franco-britannique à Suez, il fallait 
d'ailleurs s'y attendre, n'a pas trouvé de défenseur en Asie et son 
échec a supprimé, avant qu'elles ne se manifestent, les acceptations 
et les juslifications qu'aurait pu susciter la victoire; il n'est resté 
que la réprobation et il ne faut pas se dissimuler qu'elle a pu 
atteindre le prestige français, du moins dans la partie de l'Asie Ja 
plus rapprochée du Moyen-Orient. 

Mais les événements de Hongrie n'ont pas été, eux non plus, sans 
laisser de trace. « Sans doute, me disaient des interlocuteurs hindous, 
n'ont-ils été remarqués que dans les milieux intellectuels, chez les 
étudiants et les universilaires, mais comme ces milieux sont préci- 
sément ceux parmi lesquels se recrute le plus grand nombre de 
communistes, on comprend que l'atteinte ait été sensible pour le 
prestige soviétique » À 

Toul se passe comme si les peuples d'Asie, découvrant simulta- 
nément ce qu'ils considèrent comme l'inconduile des Russes, d’une 
part, des occidentaux, d'autre part, en avaient conclu à une dépré- 
ciation de tous leurs maîtres à penser. 

H faut, en tout cas, noter comme une donnée de fait dans l'opinion 
publique asiatique le prestige de l'O. N. U. Sans doute cela s'expli- 
que-t-il parre que l'O. N. UV. est un terrain sur lequel ces nalions, 
nouvelles venues à l'indépendance, sont déjà juridiquement Îles 
égales des grandes nations, hier dominatrices. 

Comment s'étonner, si les Asiatiques attribuent de l'importance 
À une assemblée où leur nombre n'est pas loin de faire la balance 
des votes et vù ils disposent de 20 à 30 suffrages sur un total de 80, 
tandis, que le bloc soviétique, tellement plus puissant, n'atteint pas 

10. Et sans doute est-il facile de dénoncer les manquements, de 
tel chef de gouvernement indien à la légalité de l'O. N, y. dont il 
recommande fort le respect aux autres: l'inconséquence n'est peut- 
être pas ici exclusivement asiatique ! Du moins convient-il de tenir 
comple de cette donnée peychelogique qui constitue pour l'O. N. U. 
un atout que n'avait pas la défunle S. D, N. 

Sur ce fond commun deux politiques se dessinent: la politique 
anticommuniste d'alliance avec les Ocellentaux de l'O. T. À. S. E. 
et la politique de neutralité avec les variantes indienne, birmane et 
cambodgienne. Examinons-les donc successivement. 


A. — La politique d'alliance avec les Occidentaux. 


L'O. T. A. S. E. (Organisation du traité de l'Asie du Sud-Est, en 
anglais: $S. FE. A. T. O.) comporte plusieurs puissances extra-asia- 
tiques: les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la France, la Nouvelle- 





Zélande, l'Australie et trois puissances asiatiques: le Pakistan, les 
Philippines et ta Thaïlande. 

Le trailé qui l'institue a élé conclu en 1954, au lendemaln de 
l'armistice de Dien-Bien-Phu et de la conféreme de Genève 

La vietoire remportée par le monde communiste, l'échec subi 
ar l'Occident faisaient appréhender à certains une débâcle générale. 
8 Américains voulaient restaurer le prestige occidental et montrer 
qu'ils entendaient résister aux communistes sur de nouvelles posi- 
Le on voulait, suivant l'expression consacrée, « colinater une 

reche », 

Résolus à intervenir contre toute nouvelle avance communiste, 
les Etals-Unis considéraient comme nécessaire de pouvoir faire 
avaliser leur intervention éventuelle par une décision internationale. 

La Grande-Bretagne, peut-être moins enchantée par cette initiative, 
y trouvait cependant l'occasion de reprendre eontaet avee l'Australie 
et la Nouvelle-Zélande, qui risquaient d'être davantage entrainées 
dans l'orbite américaine. C'est dans ces conditions que fut conclu 
le 8 novembre 1954, le pacte de Manille, les signatures furen 
échangées le 9 février 1955. 

Ce rappel des faits et d'un climat qui remonte à plus de trois ans 
permet de remarquer aussitôt que l'idée même de FO. ,T. A. S. E. 
a eu en Asie un succès médiocre puisque, sur 8 membres il n d 
que 3 puissances asiatiques (dont deux seulement sont continentales) 
mais que, d'autre part, les événements, les effondrements appréhen- 
dés au moment de l'armistice de Genève ne se sont pas p its. I 
n'y à pas eu de nouvelle « poussée communiste »; le Gouvernement de 
M. Ngo-Dinh-Diem, dont on prévoyait couramment la chute à tenu; 
l'unification du Viet-Nam par voie d'élections sur tout le territoire, 
qui devaient avoir lieu dans les deux ans suivant la signature de 
l'armistiee a été indéfiniment reportée, sans que les puissances com- 
munistes aient fait autre chose que « marquer le ne . 

D'aucuns attribueront cette évolution l'O. T. À. S. E. dont 
l'existence, selon eux, aurait annulé l'effet de Dien-Bien-Phu; 
d'autres mettront en cause l'influence en Asie du climat de détente 
et la politique d’apaisement poursuivie par la Chine, soucieuse de 
s'assurer des années de UE pour son développement écono- 
mique el de rassurer ses voi à 

Notre propos n'est pas de trancher ici cette question mais de noter 
que l'O. T. A. S. E., se trouvant dans une situation différente de 
celle qui avait présidé à sa naissance, à su dans une certaine 
mésure s'y adapter. Le premier ministre birman de l'époque, U Nu, 
se rendant à Bangkok en mars 195 a mar par vis-à-vis de 
l'O. T. A. S. E., dont son pays ne fait pas partie, une attitude certes 
plus modérée que celle dont témoignent, par exemple, à l'autre bout 
de l'Asie, vis-à-vis du pacte de Bagdad, les Etats n'en sont pas 
membres: c'est que l'O. T. A. S. E. a su observer elle-même la modé- 
ration dans diverses circonstances; lorsqu'en |. 1955, se sont 
produits au Laos des incidents qui ont fait era quelque tem 
des difficultés avec son voisin le Vietminh, certains auraient vouln 
que l'O. T. A. S. E. intervienne, La France a pensé et fait com- 
prendre que cette internationalisation prématurée du conflit l’enve- 
nimerait à coup: sûr et serait reprochée à ceux qui en seraient 
responsables. Lorsqu'en août 1956, a couru le bruit d'incidents sino- 
birmans, malgré certaines sollicitations, l'O. T. A. S. E. s'est gardé 
d'intervenir; bien lui en a pris puisque, ge de temps après, il est 
apparu ue les incidents avaient été e : de méme 
l'O. T. A. S. E. s’est abstenue d'intervenir dans un différend intervenu 
entre un de ses membres (le Pakistan) et l'Inde; de même elle a 
sauvegardé l'autonomie et l'originalité des ré de chacun des 
Etats participants sur d'autres litiges de frontières. 

Ces tendances pacifiques de l'O. T, À. $S. E. ne se sont pas 
marquées uniquement par des abstentions. Elles se sont également 
traduites par le scuei de développer des activités extra-militaires. 

Il à été très vite admis que l'O. T. A. S. E. ne saurait remplir son 
rôle politique si elle n'envisageait pas l'aspect économique de cer- 
tains problèmes. Un effort a été fait pour gp — le plus possible cette 
notion d'examen d'économique des choses. Certaïns auraient voulu 
qu'on s'en tienne à l'examen des conséquences économiques de 
l'eflort d'armement (étude des goulots d’ ment, ete.). 
L'influence française a tenw à faire observer les incidences 
économiques des problèmes d'armement ne pouvaient se séparer de 
l'ensemble de la situation économique; que l’action militaire n'avait 
pas de sens si elle n'était pas rapprochée d’une étude plus générale 
de ee que l’on appelle « les zones de faiblesse ». 

Nos représentants ont proposé que la main-d'œuvre qualifiée soit 
recensée, que son développement soit encouragé — et dirigé; que 
soit étudié l'ensemble des difficultés économiques de la région et 
encouragées les mesures d'assistance technique propres à y remédier. 

Ainsi l'O. T. À, S. E. a pu dévelapper son activité dans le sens 
d'un organisme de coopération et d'assistance économiques, 

Cette orientation n'est d'ailleurs pas sans suseiler des réserves: 
les Etats-Unis d'Amérique, donateurs d'aides importantes, èrent 
la politique de l’aide bilatérale, parce qu'elle est | am favo- 
rable au donateur le plus éreux. La Grande-Bretagne, soucieuse 
d'étendre l'activité du «Plan de Colombo», dans l'organisation 
y ses Dominions ont une sition prépondérante, ne semble 
guère soucieuse de voir apparaître un organisme concurrent plus 
indépendant. 

Il semble, par contre, que les suggestions françaises soient ici 

rticulièrement appréciées des puissances asiatiques, — l'organisa- 
ion de Colombo ayant d'ailleurs des objectifs limités, laisse la place 
libre à d’autres formes de coopération plus actives. 

Si la faiblesse de nos moyens financiers diminue notre antorilé, 
nos offres d'assistance technique à la Thaïlande et aux diférents 

ys asiatiques, la mise à leur - mn des bourses d'assistance 
echnique ont eu un écho appréciable 

En méme temps que se précisait l'orientation économique de 
l'O. T. À. $. E., s'est affirmée une activité culturelle. T vite 
inscrite dans les objectifs de l'O. T, À. S. E., celle semble n'avoir 
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bénéficié au départ que d'une reconnaissance de forme mais, par la 
suite, les Etats-Unis d'Amérique ont eux-mêmes compris l'importance 
de cette question. 

Le développement d'échanges bi-latéraux, l'organisation d'une 
coopération mmulti-latérale, l'octroi de bourses, les aménagements 
praliques, tels que: facilités de voyages pour les universilaires, 
élabaussement d'une carte d'identité culturelle internationale. se 
sont imposés à l'attention. 

Un service culturel a été instilué et sans doute notre pays a-t-il 
tenu une place considérable dans celle aclion puisque ce service — 
dont la création avait été décidée à Karachi — a été confié à l'un 
de nos compatriotes, M. Louis-Jacques Rollet-Andriane. 

Le service ainsi créé envisage l'organisation d'une #« Table 
Ronde » sur un sujet d'intérêt culturel, la Table Ronde à laquelle 
pourraient être convites, non seulement des personnalités appar- 
tenant aux pays membres de l'O. T. A. S. E., mais encore d'autres 
personnalités qualifiées. Ainsi se sont trouvées dessinées les perspec- 
tives d'une reconversion pacifique de l'O, T. A. S. E, et peut-être 
mème de son élargissement. ‘ 

Notre qe a tenu dans celte orientation une place qui doit être 
connue, Nous ne la devons pas, hélas! à l'importance de nos moyens 
matériels réduits par l'évolution de la situation en Indochine, mais 
à la qualité de nos représentants à l'O, T, A. S. E., qu'il s'agisse de 
notre représentant permanent M, Offroy, ambassadeur de France à 
Bangkok, diplomale de grande qualité, et de ses collaborateurs, tels 
notamment le jeune et distingué intellectuel qu'est M. Rollet- 
Audriane, spécialiste des langues asiatiques; nous la devons aussi à 
l'originalité de la position prise à la conférence de Karachi au prin- 
teunps de 1956, il M. Pineau, prêlant à la thèse française l'autorité 
de son rang ministériel; nous la devons encore — beaucoup — au 
fut que les puissances asiatiques se sont souvent félicité de voir la 
Yrance soutenir les thèses qu'ils hésitaient à défendre eux-mêmes. 

La tâche de nos représentants n'a pas été facile; on doit savoir 
en particulier que les droits de la langue française sont durement 
conlestés… par nos alliés. Leur tendance est de considérer l'anglais 
comme la seule langue internationale de l'Extrême-Orient et à ne 
voir dans l'usage du français qu'une complication! Le français n'est 
15 reconnu comme une des langues officielles de l'O. T. A. S. E.; 
a production de documents en français a donné lieu à des difficultés. 
la défense des droits de notre langue appelle de la part de nos 
compatriotes un effort constant dont il doit leur être su gré et pour 
lequel ils doivent se Savoir soutenus. 

Ainsi, quoiqu'on puisse penser de l'opportunité initiale de 
l'O. T. 4. S. E., la présence de la France parait y avoir servi en fait 
notre influence; l'orientation suivie a diminué et non pas grossi les 
appréhensions asiatiques. 

Ces constations ont été failes avant la dernière session de 
l'O. T. A. S. E., à Canberra. Dans quelle mesure cette session a-t-elle 
comporté une nouvelle orientation de l'O. T, A. S. E. dans un sens 
différent de l’évolution susrelatée ? Dans quelle mesure nos propres 
représentants y ont-ils pris des positions qui pos la ligne 
affirmée par M. Pineau à Karachi, en 1946 ou qui infléchissent cette 
ligne ? IL est sans doute encore trop tôt pour en juger au moment 
où nous rédigeons ce rapport et, en tout état de cause, cela sortirait 
de l'objet d'un rapport nécessairement limité à l'époque même de 
notre mission. 

Qu'il nous soit simplement permis d'indiquer à titre strictement 
personnel que les appréciations en me par nous sur les mériles 
de l'O. T. A. S. E. ne valent natureliement que pour l'évolution qu'il 
nous a ét# donné d'étudier et non pour une autre qui serait lotale- 
ment différente. 


B. — La politique de neutralité. 


L'Inde et la Birmanie sont l'une et l'autre « neutralistes s. 
L'atlitude de pr on ne leur parait pas seulement, à la différence 
de ce que nous observerons lout à l'heure pour le Cambodge, une 
attitude sg oppurlune, payante pour leur pays; elle leur paraît 
une politique de sagesse, 

« Nous ne sommes pas indifférents aux principes qui luttent pour 
la domination du monde, nous a dit U Tcho Nien. Nous préférons la 
démocralie, mais il s'agx d'éviter la guerre. Celle que nous avons 
subie nous a laissés à l'armisliv“e 70 p. 100 de nos villages détruits. 
Chez nous Anglais et Japonais ont tour à tour pratiqué la politique 
de la terre brûlée. 

« Ensuile pour maintenir ses droits propres, la Grande-Bretagne 
évilait de nous faire donner trop de secours par l'U, N, R. R. A. 
Nous avons constaté que toute guerre risquait de nous détruire et 
que nous étions les victimes de la querelle des Grands, 

« Nous pouvons, par contre, peut-être jouer un certain rôle de 
conciliateurs; or n'est-i! pas né *ssaire, pour le maîntien de la paix, 
qu'il y ait entre les blocs antagonistes des conciliateurs, des arbi- 
tres ? Pourquoi ne le serions-nous pas ? » 

La Chine apparaît dans cette partie de l'Asie comme un Etat 
redoutable, On sait qu'elle est en train d'acquérir une puissance 
considérable; c'est pourquoi on ne veut point la braver: sachant 
qu'elle ne sera pas abattne, on entend en éviter l'hostilité. 

« Pour construire la Chine nouvelle, nous a dit U Ba Swe, le 
parti communiste chinois se donne — @ar la force des choses — 
trente ans de paix, mais, pendant ces trente ans, la Chine évoluera. 
Vous ne savez pas ce que sera son visage. C'est la détente qui 
l'apaisera. » 

C'est un fait que les voisins asiatiques de la Chine se refusent 
à voir seulement dans les dirigeants de Pékin les communistes qu'ils 
sont et qu'ils veulent voir aussi en eux des Asiatiques qui ne pour- 
ront pas ne pas prendre de l'indépendance et se rapprocher ainsi de 
formules autonomes, telle que celle de la Yougoslavie, 

Les Chinois ne sont pas des satellites des Russes, nous ont dit 
les dirigeants birmans aussi bien qu'indiens: ce sont des commu- 





nistes indépendants et qui le seraient encore bien davantage si la 
politique occidentale, en les excluant de l'O, N. U. et en les privant 
de toute aide, ne tendait pas à les enfermer dans un têle-à-lèle avec 
l'Union soviétique pour le plus grand profit de celle-ci. 

ge peut-être l'influence cirinoise, mais considérant 
que les condamnations verbales l'exaspèrent et l'alignent sur la 
Russie sans la réduire, craignant pour l'indépendance et la démo- 
cralie dans le cas d'une prépondérance communiste, mais conservant 
à l'égard de l'Occident les déflances de l'époque coloniale, ces pays 
d'Asie n2 voient pas comment ils ne seraient pas neutres et pensent 
qu'en faisant de leur neutralité un « neutralisme », ils peuvent 
jouer un rôle actif. 

Aux Indes, la politique internationale s'accompagne, chez quelques 
hommes, d'une analyse profonde de l'évolution en cours dans les 
différents pays « piloles » d J 

Lorsque nous avons demandé au pandit Nehru quel lui paraissait 
être l'avenir de la détente, il nous a répondu par une analyse de la 
situation en Russie, Nous sera-t-il permis d'indiquer à ce propos — 
et quelles que puissent être les injustices de pensée commises par 
lui À l'égard de notre pays, quoique l'on puisse Pr gg de son 
influence — l'impression produite par cet homme d'Etat qui ne se 
borne pas à improviser des atliludes en face de situalions données 
mais qui cherche à les déduire d'une analyse de l'évalulion gcné- 
rale ? 

Plus que ses compatriotes, parce qu'il lui a été donné d'aller en 
Union soviélique et en Chine, mais comme ses compatriotes, le 
pandit Nehru est intéressé par l'évolution en cours en U., R. &. S.: 

« Une nouvelle généralion monte, dit-il; elle désire plus de liberté 
et de bien-être ; elie est alientive à ce qui se passe au-delà des fron- 
tières: elle souhaite autre chose que la ragga de la tension 
actuelle: elle veut une « détente » et ce désir, celle aspiration que 
doivent entendre les dirigeants soviétiques actuels explique le mous 
vement profond qui est à l'origine des positions conciliantes prises 
à Genève et en d'autres circonstances, 

« Sans doute y a-t-il eu l'affreuse affaire de Hongrie — une déct 
sion prise par des hommes qui ne l'out pas choisie à la légère, qui 
ont eu peur de voir sauter le glacis tout entier et dont la peur à été 
accrue par la hantise d'un réarmement allemand dont ils craignent 
la combinaison avec les menaces de la bombe atomique. Mais la 
situation créée pèse aux Russe: parce qu'elle n'est pas conforme à 
l'aspiration de leurs populations et vous les verrez chercher à faire 
autre chose. La détente sera remise à l'ordre du jour parce que 
l'évolution intérieure de l'U. R. S. S. Je commande. 

« De son côté, la Chine est un pays de modération et de mesure; 
elle n'a pas eu à affronter les mêmes épreuves que l'Union sovki- 
tique ; la psychose de péril et d'intervention étrangère a moins de 
raisons d'être que dans le passé, Les Chinois voient loin el ne se 
pressent pas; eux ne raisonnent pas au jour le jour et voient les 
problèmes avec vingt-cinq ans d'avanre. 

« Ainsi face à ces réalités appelées à évoluer, convient-il d'adopter 
une atlitude compréhensive qui sera le meilleur encouragement à 
l'évolutien. Si l’ostracisme occidental n'enserrait pas la Chine dans 
son isolement, elle aurait depuis longtemps déjà marqué davantage 
son autonomie. » 

Modération et mesure politique rejoignent ainsi chez le pandit 
Nehru un goût naturel de la mesure verbale, Nous avons tout lieu 
de penser que l'homme d'Etat indien goûte peu la véhémence du 
style et des interventions fracassantes de tels hommes d'Etat armé- 
ricain, soviétique on égyplien et qu'il préfère un style beaucoup pus 
Caime: « la voix de l'Inde est douce », a-t-il dit. 3 

Un Français Jui signalera-t-il, pour expliquer la légitimité de notre 
exaspération, les outrances verbales du colonel Nasser? Le premier 
ministre indien ne les conteste pas, mais se borne à dire que Ja 
nervosité des hommes poiiliques de certaines nations s'explique par 
l'histoire même de celle-ci. 

« Les Russes ont connu l'invasion allemande et auparavant, en 
1921, l'intervention alliée. On a sottement repris la même politique 
de procédure inefficace à l'encontre de la Chine, L'Inde tient de sa 
géographie qui la protège et de son histoire, un privilège de modéra- 
tion dont elle entend se servir, » Déjà, elle se trouve enrouragée 
dans cette voie par la modération de la Chine; cette modération est 
pour tous les Asiatiques un sujet de fierté par ce qu'elle est un 
exemple de maitrise de soi que donne un cousin asiatique, engagé 
dans une autre voie sans doule, mais demeuré parent tout de mére, 

Ainsi, le neutralisme asialique s'alimente à plusieurs sources: la 
réserve, sinon la répugnance à l'égard des deux grandes idéologies 
occidentale et soviétique affrontées; la crainte d'un conflit dont les 
pays voisins Seraient des victimes, alors qu'il n'y sont pas inté- 
ressés; un goût naturel pour la modération que permet le neutra- 
lisme, l’idée d'une mission des « tiers » qui, grâce à leur existence 
et à leur pratique conciliatrice pourraient faciliter les évolutions 
inévilables, notamment dans le camp communiste, évolutions que la 
« guerre froide » n'accélère pas, mais contrarie. 

La réaction de l'Inde aux événements de Hongrie constitue une 
{llustration du concours de ces différentes influences, Sans doute 
les événements de Hongrie ont-ils laissé indifflérentes les grandes 
masses de la population; mais ils ont heurté profondément les 
éléments intellectuels et le choc fut d'autant plus considérable que 
ces éléments intellectuels étaient précisément, nous l'avons noté, 
veux qui soultenaient le plus ie mouvement communiste de leur 
sympathie. 

Le premier ministre Nehru lui-même nous a dit: 

« Les événements de Hongrie ont porté au prestige international du 
communisme une dure atteinte. 

« S'il a réussi en Chine où il pouvait paraître sortir du 50! natia- 
nal, il a échoué en Europe où il était imposé, tant il est vrai que le 
besoin d'indépendance nalionale est Je plus fort besoin des 
hommes, » 
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On s'est, il est vrai, étonné que les déclarations du premier 
ministre indien aient êté aussi modérées sur les événements de 
Hongrie et beaucoup lui ont fait grief de celle réserve. 

Ses amis, interrogés, répondent en faisant observer que si la modé- 
ration de la condamnation a étonné l'Occident, le fait même de la 
condamnation de l'intervention russe a frappé les Soviétiques; si le 
ee Nehru n'a pas été plus ferme, c'est à la fois parce que 
‘excès des propagandes occidentales, leurs attaques jugées injus- 
titées contre la Chine, l'impérialisme soviétique, etc., ont suscité 
un certain scepticisme général à l'égard de toutes les accusations 
occidentales; qu'enfin, le pandit Nehru entendait par sa modération 
méme se ménager la possibité d'agir sur les dirigeants soviétiques 
pour oblenir d'eux certaines concessions 

Le propos de ce rapport n'est nul:ement de blämer ou de louer une 
attitude donnée, mais seulement de la faire comprendre. Nous rap- 
procherons donc cette ambition de l'Inde de la rumeur qui voudrait 
qu'après le Séjour aux Indes de Chou-En-Laï, le pandit Nehru se 
rendant peu de temps après aux Etats-Unis ait espéré pouvoir jouer 
un rôle de médiateur entre « le grand américain » et le « grand asia- 
tique », comme aussi de son attention à ce qui pourrait amener en 
Europe même « une relance de la détente »… 

Celle ambition diplomatique de l'inde lui est sans doute particu- 
litre; seule entre les puissances asiatiques, par sa popu:ation et son 
volume méme, elle peut avoir l'ambilion d'être un médiateur et une 
grande puissance dans la médiation. 

De ce fait, sa politique et la mise en œuvre de ces principes, 
peuvent se nuancer d'opportunisme. 

Parce qu'elle est le leader-né du bloc afro-asiatique, l'Inde envi- 
sage à l'égard de ceux qu'elle entend conduire les ménagerments 
nécessaires pour garder leur conflance. Il n'y a pas d'ambassade 
d'Israël en fide et il est difficile d'expliquer cetle attitude d'une 
puissance en grande majorité non musu:mane autrement que par le 
désir de ménager les suffrages asiatiques de l'O. N. U. 

Plus faible, moins ambitieuse de ce fait même, la Birmanie s'offre 
plus de fidélité à ses principes et à ses goûts: fidélité qu'avive la 
solidarité des dirigeants birmans avec le socialisme international. 

C'est à Rangoon qu'on trouve la seule ambassade jisrac'ienne 
d'Asie, en dehors de Tokio: c'est la Birmanie - avait insisté pour 
qu'israël fût invilé à la conférence de Bandæng; l'amitké avec 
Israël et l'assistance technique donnée par Tel-Aviv tiennent une 
ae importante dans la politique birmane; l'autre allié, celui qui 
Burait les instructeurs de l'armée birmane étant la Yougoslavie, 
puissance à la situation politique également originale. 

Interroge-t-on les dirigeants birmans sur les raisons de cette atti- 
tude parliculière de leur pays à l'égard d'états non limitrophes et 
qu'ils n'élaient pas obligés de distinguer ? L'exphication est curieuse 
et révèle ce que peut fait, pour le rayonnement d'Elats mémc 
pauvres, l'exploitation intelligente et active des circonstances, 

« Nous n'élions pas particulièrement prévenus en faveur d'israë’, 
m'ont dit aussi bien U Tcho Nien qu'U Ba Swé, nous étions plutôt 
infinencé par les Etats arabes mais nous somumes passés en Israël 
pour y voir les créations socialistes. | 

« L'expérience des « kibboutzim » (communautés agricoles volen- 
taires!, réalisant 1e plus pur espril socialiste, nous a frappés. Nous 
nous sonunes intéressé à Israël comme à une réalisation ocialiste 
et c'est par là que nous avons appris à mieux le juger. 

«“ C'est alors que furent établies des relations diplomatiques nor- 
mules entre Rangoon et Tel-Aviv... » 

Israël mesurant l'intérêt que présentait pour lui l'amitié d'un 
pays aslalique, envoya à Rangoon un ambassadeur de qualité qui 
sut mettre en valeur son pays, proposa ses services, ses experts, 
des échanges cullurels, des visites réciproques, M. Yacohtl rendit 
Israël ulile à la Birmanie et fit de la Birmanie un allié d'Israël, mon- 
trant ce que peut une diplomatie de présence, même si rien ne 
la favorise au départ. 

Israël avait eu pour lui l'attrait de ses réalisations socialistes; la 
Yougoslavie a pour elle, à la fois la qualité révolutionnaire et hau- 
tement unticolonialiste de son socialisme et son goût de l'indépen 
dance nationale, Elle aussi fut servie par l'attention qu'elle sut 
prèter à la Hhirmanie (le maréchal Tito est venu à Rangoon) et son 
désir de se foire un ami en pleine terre d'Asie, 

Le neutralisme birman est ainsi le même dans son essence que 
le neutralisme indien, mais c'est un neutralisme à la fois p us 
affirmé dans ses doctrines de politique internationale et plus désin 
téressé, faute de pouvoir prétendre à un rôle de grande puissance 
I prend donc la liberté de témoigner sa sympathie et son appui à 
ceux qui ont eu soin de se faire apprécier de ce nouvel Elat par 
l'attention qu'ils lui ont témoignée. 

Si le Cambodge est neutre et refuse, par conséquent, de s'affilier 
à l'un des deux grands systèmes de puissances, il y a peut-être 
davantage de similitude pratique entre son attitude et celle de 
l'Inde, ou de la Birmanie, que d'identité d'inspiration. 

Le Cambodge est expressément neutre. il y a des Cambodgiens 
neutralistes, mais le Gouvernement cambodgien et le prince Siha- 
nouk précisent que leur politique est la neutralité et non le neu- 
tralisme. La motivation de l'altitude adoptée est empruntée non pas 
à des considérations générales sur l'évolution des choses à l'inté- 
rieur de Fun ou l'autre des « blocs », ou encore au rôle des puis- 
sances asiatiques, mais à l’intérél et à la situation particulière du 
Cambodge 

« Dans l'O. T. A. S. E., nous a dit le prince Sihanouk, mon pays, 
lus petit, serait fatalement sacrilié à des voisins plus forts, la 

haïlande et le Viet-Nam, avec lequel nous avons déjà eu des diffé- 
rends; au sein d'une même alliance, comment les autres alliés et, 
en premier lieu, les Américains ne préfèreraient-ils pas l'allié le 
plus puissant ? 

« C'est seulement en demeurant en dehors des coalitions que Île 
Cambodge peut s'imposer au respect de tous. De plus, le peuple 





cambodgien est nationaliste. Même si l’on pense qu'il l’est à l'excès 
comment ne pas tenir compte de son état d'esprit ? Il n'accepterai 
pas ve — d'être commandé par des tiers. A quoi servirait 
donc de soumettre ses forces au commandement un général 
étranger, ce qui ne pourrait que démoraliser l'armée ? Si le Cam- 
bodge est attaqué, alors, d'eux-mêmes, les Cambodgiens compren- 
drunt la nécessité de se ranger aux côtés de ceux qui les protè. 
geront. » 

La neutralité adoptée a évidemment déplu aux Américains qui 
préfèrent les positions du président Diem, et le prince Sihanouk a 
certainement gardé un souvenir irrité de l'incompréhension qui lui 
a été l'moignée. « En réalité, dit-il, il s'agit de savoir ce qui 
importe, les pactes ou la réalité ? Je n'ai, pour ma part, rien oublié 
de mon orientation. J'entends sauvegarder l'indépendance du Cam- 
bodge. J'y ai réussi. Je vient de recevoir M. Chou-En-Lai, mais per- 
sonne ne peut contester que le Cambodge soit demeuré le Cam e; 
alors que la conclusion de pactes inconsidérés attire les colères et 
émeut le peuple qui croit à ce moment qu'on veut transformer son 
pays en arsenal de l’un quelconque des blocs. Nous sorames à peine 
sortis d'uve nuit, où nous ne connaissions pas l'independance natio- 
nale, Nous avons accédé au ee jour de celte indépendance. Nous 
ne voulons pas la perdre. En déclarant que le Cambodge ne se 
battrait que s’il était attaqué, j'ai refait l'unité nationale et, en 
méme temps, j'ai consolidé lx paix. L'O. T. A. $S. E. a souvent attiré 
l'orage, tandis que la politique de neutralité facilite la détente. Regar- 
dez l'évolution des relations entre le Cambodge et la Chine, évalu- 
tion qui s’est, je le répèle, produite sans que le Cambodge aliène 
son indépendance et cela, personnellement, » 

Neutre, pour des mobiles d'égoisme légitime et sacré, le Cam- 
badge n'agit « pour les beaux yeux de personne ». Son altitude ns 
présuppose pas qu'il accepte les opinions de tel ou tel autre « grand » 
neutraliste. Peul-Ctre pense-t-il même que, parfois, ses opinions 
sont des illusions. Il est neutre pour des raisons particulières; il 
n'est pas neutraliste parce qu'il se refuse à adhérer comme partie 
intégrante à un troisième bloc et a fortiori à adopter une politique 
commune avec ce bloc Le prince Sihanouk a tenu à nous faire 
observer qu'il n'avait pas modelé son attitude sur les autres puis- 
sances afro-asiatiques dans les questions algériennes. « Nous n'’en- 
tendons pas, dit-, sacrifier à un autre bloc la qualité de nos 
relations avec la France. I y a un problème des relations franco- 
algériennes, mais comment pourrions-nous demander que la France 
soit traînée devant une juridiction internationale devant laquelle 
nous Nacceplerions pas de comparaitre nous-mêmes pour nos 
propres affaires ? » 

« L'expérience que nous avons des relations avec la France et 
de la possibilité de résoudre avec elle pacifiquement tous les pro- 
blèmes pourrait nous faire suggérer notre entremise, si nous ne 
savions que seraient acceptés nos bons avis, mais pas autre 
chose. » 

On commettrait cependant une erreur en croyant que le Cam- 
bodge est isolé en Asie, à cause de la motivation particulière qu'il 
donne à son attitude internationale. Dans cetle partie du monde, 
où la neutralité, quels que soient les motifs qui en sont donnés, 
est à l'ordre du jour, l'attitude du Cambodge lui vaut des atten- 
tions au mois de novembre 19%%#, est arrivé à Pnom-Penh, le 
premier ambassadeur de l:j. R. $S. $S., ancien chargé d'affaires 
soviétiques à Paris, diplomate de qualité, possédant d'ailleurs fort 
bien notre langue: dans le même mois de novembre, M. Chou- 
En-Lai, premier ministre de la ©hine populaire, a fait un séjour 
d'une semaine au Cambodge. 

Pendant plusieurs jours, on vit ainsi côte à côte sur l'aérodrome 
de Pnom-Penh, les avions de la mission mililaire américaine et les 
avions de fabrication soviétique portant cocarde chinoise, qui trans- 
portaient M. Chou-En-Laj et sa suile; la chose ne fut pas, dit-on, 
sans provoquer quelques réactions parmi les Américains, mais elles 
demeurèrent sans conséquence. L'extériorité du Cambodge par rap- 
port à tous les blocs, d'une part, et d'autre part sa posilion géogra- 
phique entre le Sud-Victnam et la Thaïlande, commandant un 
accés aux mers du sud lui valent finalement une attention géné- 
rale. res diplomates parlent volontiers, à propos du Cambodge, 
d'une Suisse asiatique et de grandes puissances paraissent toutes 
disposées à traiter le Camhodge en conséquence, comme la Suisse, 
qui elle n'appartient à aucun bloc, n'est pas reutralislte, mais sert 
une neutralité opens de tous; il manque encore au Cambodge 
vour jouer un rôle équivalent la richesse, le personnel, l'équipe- 
ment intellectuel et matériel, que l’on reconnait à Genève, comme 
à Berne... 

Mais s'il doit y avoir en Asie pour le rendez-vous des hommes, 
pour leur rapprochement, pour une libre confrontation des idées, 
un pelit pays qui tienne, dans cette partie du monde, l'office que 
tient la Suisse en Europe, la France a pensons-nous, intérêt à ce 
que ce pelit pays soit un pays d'imprégnation et d'amilié fran- 
çaises comme le Cambodge. 


IV. — Les données et les perspectives d’une pclitique française. 


Nous nous sommes jusqu'ici surtout attachés à résumer des 
impressions et à analyser des siluations; mais ce rapport.ne rem- 
plirail pas son objet et ne répondrait pas à la mission qui nous a été 
unparlie s'il n+ comportait pas des suggestions concernant celie 
wartie de la réalité asiatique sur laquelle nous pouvons avoir une 
influence directe: la présence de la France, 

Comment se pose Le problème ? Que devons-nous faire pour main- 
tenir, et si possible accroitre, l'influence de notre pays dans cette 
pariie du monde ? On distinguera ici, pour des raisons bien com- 
préhensibles, le cas du Cambodge d'une part, el celui des autres 
pays du Sud-Est asiatique visités, d'autre part. 
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A. — Les pays du Sud-Est asiatique (en dehors du Cambodge). 


Nous avons parl£, dans la troisième partie de cet exposé, de la 

résence française à l'O. T. A. $. E. 

Quelle que soit l'opinion que l'on doive avoir sur celle-ci, opinion 
qui variera nécessairement avec l'évolution de l'O. T. A. S. E., 
faut apprécier l'instrument de présence française que constitue 
notre participation et souhaiter qu'il soit possible à nos représen- 
tants d'y faire enfin prévaloir pour notre langue un statut peut-Ctre 
contraire aux ambitions anglo-saxonnes de monopole linguistique 
mais conforme à la tradition diplomatique comme à l'équité... et 
ce qui pourrait être l'amitié entre alliés. 1} appartiendra au surplus 
à nos représentants d'utiliser leur rôle dans la commission culturelle 
de l'O. T. A. S. E. pour faire connaîlre la civilisation française dans 
cette partie du monde. 

Par ailleurs, sur le plan culture!, une observation générale s'im- 

ose dans tous les pays visités l'influenre culturelle anglaise y est 
incontestablement prépondérante, Du temps de la domination an- 
glaise, l'anglais était naturellement la seule langue étrangère étudite 
et la connaissance du français y était exceptionnelle (réservons 
momentanément le cas des cinq « Comptoirs de l'Inde »); on peut 
compter les Birmans qui connaissent le français: une conférence 
faile en français à la Nouvelle-Delhi on à Caïculta risque fort de 
manquer d'audileurs capabies de la suivre. 

Depuis les proclamations d'indépendance, une évolution s'est des- 
since: à Rangoon, un cours de français a 616 ouvert à l'universilé :; 
grâce à la diligence de plusieurs de nos compatriotes, notamment 
de femmes françaises qui, même lorsqu'elles ont épousé des étran- 
gers, entendent témoigner leur fidélité à leur pays d'origine en 
répandant sa langue, nombreux sont actuellement Îes Birmans qui 
éludient le français. N 

Anx Indes, une curiosité incontes'able se manifeste pour notre 
culture. A Calcutta, le nombre des élèves de français de l'Alliance 
irançaise a triplé en quelques années, passant de 200 à 6 

be nombreuses personnalités indiennes nous ont indiqué leur 
désir de voir répandre davantage la connaissance de la civilisation 
et de la langue françaises. 

Les raisons de cet intérêt sont diverses. Elles vont depuis des 
avantages pratiques consentis aux fonctionnaires et aux officiers 
connaissant plusieurs langues étrangères (cas de la Birmanie, notam- 
ment) jusqu'à des aspirations philosophiques, en passant par une 
sympathie profonde pour notre pays. Le premier ministre birman de 
l'époque, U Ba Swé, évoquant un voyage qu'il avait fait avant la 
guerre, nous à dit combien il avait été frappé de vair que dans notre 

ays les hommes de cou:eur avaient effeclivement accès à tous les 
1ôle!s, restaurants, lieux publics. 

« La France que nous souhaiterions connaître davantage, nous 
disait-il, demeure pour nous le pays dû droit de l'homme sans dis- 
ünction de race, » 

« La curiosité des habitués de notre cercle qui s’est ainsi étendue, 
nous disait le directeur du centre culturel français de Calcutta, ne 
s'explique pas par la recherche d'avantages pratiques nouveaux, 
sauf exception: les Indiens qui apprennent le français n’imaginent 
ee qu'il en résultera pour eux une bonification de leurs qualités 
echniques commerciales, mais ils souhaitent acquérir la familia- 
rilé ou à tout le moins le pressentiment d'une autre civilisation et 
la nôtre les intéresse d'autant pius qu'ils y devinént un humanisme, 
un culle des valeurs non techniques qui est dans leur tradition et 
qu'ils aiment à retrouver chez un pays plus évoiué techniquement 
et adapté au monde contemporain, c'est-à-dire moins notre tradition 
littéraire classique que nos recherches et nos diciplines humaines 
et techniques. » 

Les Indiens regardent vers notre pays avec l'espoir d'y trouver 
l'exemple du maintien des valeurs spirituelles, dont ils on la tradi- 
tion, dans la possession, qu'ils cherchent de la technique et de la 
civilisation moderne. Notre pays peut aider à cet intérêt spontané en 
faisant apparaître aux pays devenus indépendants qu'une des mani- 
feslations de cette indépendance peut, précisément, être l'abandon 
de ce que nous appelerons le régime de monoculture dans le 
domaine culturel. 

Les pays colonisés ne parlent, naturellement, qu'une langue inter- 
nationale: celle de leurs anciens maîtres; il faut leur montrer que 
leur indépendance s'accomplit dans la mesure même où ils viennent 
à communiquer avec l'ensemble du monde autrement encore que 
Par leurs seuls anciens maitres. 

Celle suggestion doit naturellement être prolongée par tout ce qui 
peut aceroitre la curiosité pour la France; il faut dans la vie de 
notre pays montrer ce qui est le pus propre à intéresser l'opinion 
asiatique. 

Pour rendre vivante cette France presque inconnue, des initiatives 
doivent être prises. Signalons celle que constituerait dans une ville 
comme Rangoon la création d'une Alliance française et l'intérêt 
d'une utilisation du concours de nos quelques compatriotes établis 
généralement par mariage dans cette ville; nul doute que la situa- 
lion ne soit pas exceptionnelle et qu'on puisse faire aucoup, à 
relativement peu de frais, avec la bonne vo.onté de Français, et sur- 
tout de Françaises, fixés en ces lieux. 


A Bangkok, la situation est plus favorable au français. L'indépen- 
dance ancienne du pays, le voisinage de l'Indochine font que la con- 
naissance du français y est beaucoup plus répandue qu'en Birmanie 
et même aux Indes. On se trouve ici plus près du cas normal d'un 
pays indépendant, dans lequel le français n'est pas la langue prépon- 
dérante mais où ses positions de second pan peuvent être renforcées. 
Il est d'autant plus important de les entretenir que les positions du 
français en Indochine même seraient vite menacées si ses Asiati- 
ques francophobes devaient, aussitôt sortis de chez eux, avoir l'im- 
pression d'avoir appris une langue européenne qui ne les mène 





nulle part. La place du Français en Indochine se défend aussi en 
dehors de notre ancienne Indochine. 

Mais le plus important est évidemment, à raison même des dimen- 
sions du pays, le cas ce l'Inde. 

IH faut ici distinguer la situation générale de l'Inde et le cas 
particulier d: mos anciens établissements. Entre ces deux points 
d'application de l'influence française, 1! n'y a naturellement aucune 
contradiction. Hélas, la restriction des crédits financiers crée sou- 
vent une nécessité de choix, cn aimerait pouvoir à la fois maintenir 
notre présence dans Îles Li anciens « comptoirs » — et les déve- 
lopper ailleurs; Ja pénurie de crédits oblige malheureusement sou- 
vent à choisir. 

a) Situation générale de l'Inde. 


Nous avons, À Caicutta, un centre culturel et une Alliance fran- 
Çaise, fréquentés par 700 élèves; à Bombay, une Alliance, fréquen- 
tée par 250 à 3 étudiants, est dirigée par deux instituteurs et un 
lecteur de français; à Madras, une petite Alliance française, qui 

urrait trouver un appui dans le voisinage de Pandichéry. A la 
Nouvelle-Delhi, l'Aliance française compte 100 membres, un centre 
culturel est fréquenté par 100 élèves. Il y a quelques Jecteurs fran- 
Cais dans diverses universités; des religieux français sont actifs 
dans le Sud et dans des collèges universitaires; on signale un 
accroissement du nombre de techniciens qui apprennent le français. 

Notre politique doit tendre à aider les universités indiennes à 
ouvrir des enseignements de français, les Français à accepter des 

stes de lecteurs dans des établissements d'enseignement indiens, 
L'émveyer des professeurs de français enseigner dans des universités 
indiennes; l'intérêt pour l'enseignement du français augmentera si 
l'on accroit le nombre de bourses d'études en France. Mais il 
conviendrait que le nombre des bourses offertes fût connu sufi- 
samment à temps (cela n'a pas toujours été le cas) pour que nos 
représentants puissent vraiment faire choisir Jes meilleurs et pour 
que la publicité faite autour d'elles détermine une curiosité chez 
les étudiants indiens (22 bourses ont été oflerles au titre des rela- 
tions culturelles et 39 au titre de l'assistance technique, l'année 
dernière; on l'a su malheureusement trop tard et toutes n'ont pu 
être utilement réparties). 

S'agissant des enseignements spécialisés, nous avons une école 
de contremaitres, à Burngalard; on souhaiterait qu'elle reçoive davan- 
tage de matériel technique. L'objet des exposilions françaises mérilé 
aussi réflexion; nos représentants se félicitent de pouvoir exposer 
des documents sur Benjamin Constant — comme cela leur est 
arrivé — mais croient qu'ils intéresseraient davantage les popula- 
tions à la France s'ils pouvaient montrer plus de matériel concer- 
nant nos routes, nos ponts et nos barrages hydroélectriques. 

Par delà des démarches particulières, deux observations générales 
doivent être faites: 

fo Les enseignements à donner par des Français devront sans 

doute l'être, au moins au départ, en anglais. Un enseignement de 
civilisation française, donné en français dans des universilés 
indiennes, a toutes chances, à l'heure actuelle, de n'avoir pas d'au- 
diteurs capables de le suivre. Sans doute cela peut-il nous être 
douloureux, mais dans des pays où l'usage de notre langue est 
si faiblement pratiqué, s'obstiner à n'enseigner la France qu'en 
français serñit se condamner à ne pas faire connatlre la France. 1 
faut donc souhaiter que notre pays et nos disciplines soient repré- 
sentés par des Français capables d'enseigner en anglais, ce qui posé 
évidemment des prob'èmes de recrutement; 
+ % Il y à, d'autre part, des enseignements répondant particulière- 
ment aux curiosités et aux besoins de l'Inde et par lesquels il y 
aurait intérêt à voir affirmer l'attrait de la France, Au lenderoain 
de l'abandon de fait des cinq « comptoirs », un des meilleurs spé- 
cialistes des questions asiatiques, Tibor Mende, avait suggéré 
la création d'un institut francais des pays sous-développés, de pré- 
férence à Pondichéry. L'idée a été retenue dans les plans relatifs 
à Pondichéry (voir infra), mais on peut se demander si le meilleur 
endroit pour atiirer les nouvelles élites indiennes vers la France 
est la petite ville provinciale de Pondichéry et si l'effort que néces- 
site la création d'un tel institut ne serait pas mieux placé à la 
Nouvelle-Delhi 

C'est, on le voit, en même temps qu'un renforrement des 
moyens d'action, un double effort d'adaptation à la langue euro- 
péenne la plus connue et aux curiosités asiatiques les plus pres- 
santes qui doit être fait. 


b) Les anciens Etablissements français. 


Il reste, hélas! peu de chose de l'implantation culturelle française 
dans 4 sur 5 de nôs anciens Etablissements (signalops, touteïois, 
une bibliothèque à Mahé). Il en va autrement à Pondichéry, 

On y trouve: 

to Un lycée français avec cycle complet qui, jusqu'a présent, 
conduisait au baccalauréat français. Mais ce lycée ne continuera 
d'être fréquenté, ce haccalaurfat ne continuera d'être recherché 
que s’il ouvre l'accès à des carrières non seulement dans la petite 
enclave de Pondichéry mais encore dans l'ensemble de l'Inde; 
l'équivalence du baccalauréat français et indien, objet de longues et 
déicates conversations entre les deux gouvernements, devient ainsi 
pratiquement une condition de l'attrait de notre lycée; 

2o Un institut français comportant plusieurs sections: 

a) Section d'indologie et de recherches {les travaux de l'établisse- 
ment de la carte du Sud de l'Inde sont particulièrement appréciés); 

b) Une seclion de sciences agricoles ; 

c) Une section de civilisation française comportant un enseigne- 
ment de base du français (100 élèves), un cours d'interprétariat 
(30 élèves) et un cours de civilisation française; 

3° Un enseignement en français à l'école de médecine semble se 
heurter à des difficultés. Cet enseignement ne pourrait reprendre un 
essxr que si une université indienne venait s'établir à Pondichéry. 
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Dès à présent, l'école de médecine a été remise aux autorités 
indiennes; 50 éludiants la fréquentent; quatre médecins mililaires 
français assurent les soins à l'hôpital et queiques travaux pratiques, 

4e Une école de droit français. 

Quel en est l'avenir, dans un pays où le droit français est destiné 
à ne pus s'appliquer qu'exceplionnellement; ne conviendrail-il pas 
de reconverlir celle école de droit français en un établissement 
d'enseignement de la civilisation française et des disciplines suciales 
irançaises ? 

Mais nous nous trouvons jci devant un problème déjà évoqué: 
celui de savoir où doit étre fait le principal eflort de présence cu:tu- 
relle française, dans les anciens « Comploirs + ou dans les villes lea 
plus importantes. Est-ce à Pondichéry ou à la Nouvelle-Delhi qu'un 
centre d'éludes des pays éous-développés serait le mieux venu ?… 

La brève évocation que nous en avons faite montre que Ja pré- 
évnce cullureile française aux Indes ne se sépare pas de l’ensemble 
des relations diplomatiques franco-indiennes. Notre opinion connait 
surtout le problème des positions de l'Inde à l'O, N. U, et, celui des 
« cinq Comploirs », 11 ne rentre évidemment pas dans l’objet de ce 
rapport de traiter ni de l’un, ni de l'autre. 

Qu'il nous soit simplement permis, avec la discrétion qui convient 
à l'égard des Assemblées françaises artuellement saisies de ces 
prohèmes, de faire observer que, sur place, la cession à l’inde des 
« cinq comptoirs » apparaît aujourd’hui comme irréversible, + A 
ques criliques qu'il y ait lieu de faire sur les circonstances dans 
lesquelles elle est intervenue, personne n'imagine que le refus de 
ratificalion des accords intervenus puisse entraîner le retrait des 
Indiens des « Comploirs » où ils se sont en fait installés et Je retour 
des autorités françaises. N'est-il pas dès lors à craindre que des 
difficullés apportées à la ralification des accords, sans rendre les 
cinq « Comploirs », ne nous fassent seulement perdre la contrepartie 
escomplée de celle cession, au moment où elle a été, à tort ou à 
ruison, consentie ? 

Dans nos entreliens avec le président du groupe parlementaire 
franco-indien et avec le vice-ministre des affaires étrangères, ceux-ci 
ont tenu à nous affirmer l'intérêt pris dans leur pays | 4 la culture 
française, la reconnaissance qu'éprouve l'opinion indienne pour la 
soution apportée au problème de Pondichéry et le désir d'une coopé- 
ralion avec la France, On entend regretter à la Nouvelle-Delhi l'évo- 
lution qui à autant amoindri la présence française en Indochine, ei 
l'on se félicile d'avoir pu y voir arrêler la guerre, On ne regretterait 
certes pas que l'influence française s'exerce en Asie dans le sens 
d'une coexistence pacifique. 

Les efforts de la France à la commission du désarmement de 
l'O N, U, (l'Inde s'intéresse attentivement à cecile question comme 
à tout ce qui pourrait favoriser l'évolution pacifique de l'énergie 
alomique) sont reconnus et appréciés; la technique des solutions 
proposées par exemple dans les différents p'ans dus À l'initiative de 
M. Jules Moch n'est æans doute pas sufflsamment connue; elle 
pourrait l'être davantage. 

Nous ne proposons pas de modeler la politique Internationale 
de la France sur les goûts de l'Inde afin de pouvoir « réussir » ‘dans 
ce pays mais il n'est certainement pas impossible de meltre davan- 
tage en lumière les efforts particuliers de la France en vue de provo 
quer une détente internationale. 

Si noire « publicité » était mieux faite ,nous croyons que l'opinion 
indienne apprécierait de trouver ses propres inclinations pacifiques 
il'ustrées et mises en œuvre par la France qui, notamment dans le 
domaine du désarmement, dispose de ressources de rconflance, de 
ne diplomatiques, de technicité, différentes de celles de 
‘Inde. 

Sans doute les événements de Suez ont-ils amené une crise 
dans les relations franco-indiennes mais les Indiens, lont comme 
les observateurs étrangers, pensent qu'il ne s’agit là que d'une crise 
et relèvent que, jusqu'à Suez, l'Inde avait gardé beaucoup de 
réserves, comple tenu de sa qualité de grande puissance asiatique, 
dans la question algérienne. 

On rappeile que M, Pineau, au printemps de 1956, a été l'objet 
d'un accueil enthousiaste à la Nouveïle-Delhi; an rappelle également 
qu'il n'y à pas de litige particulier entre la France et l'inde. Dans 
une conjonclure internationale quelque pen modifiée, il y a, il faut 
qu'on le sache, pour la France une possibilité de présence diploma- 
tique et culturelle dans un pays dont la popu'alion est égale à celle 
de loute l'Europe, et bien supérieure à celle de toute l'Europe non 
communiste. 

L'importance de 


l'inde justiflait ces observations particulières. 


B. — La politique française au Cambodge. 


Nos relalions avec le Camblge appellent naturellement des 
observations particulières, Jusqu'à une époque très récenle, ce pays 
a fait partie de l’Union française — il] était représenté à l’Assemblée 
de Versailles: son retrait s'est effectué dans des conditions discrètes 
qui réservent la passibililté d'autres lens dans d’autres circonstances. 

Du fait de cette histoire commune, l'effort de présence française 
au Cambodge a une importance particulière. 

Examinons brièvement les problèmes qui se posent dans Jes 
domaines culturel, militaire, économique, politique et juridique. 


ie Dans le domaine cu!turel. 


Ajoutons qu'à côlé de l’enseignement cambodgien proprement 
dit, il existe un enseignement français constitué par le lycée Des- 
cartes avec M0 élèves du éecondaire, 700 dans les classes primaires 
et un cours d'enseignement préparatoire à la médecine. 

Dans l'enseignement primaire, malgré une récente khmèrisalion, 
le francais est enseigné à parlir du cours moyen, c'est-à-dire dans 
les rois dernières anntes à la cadence de 10 à 12 heures par 
semaine. Cet enseignement est assuré par 41000 maitres cambod- 








glens; 1 faut regretler que, seuls, 6 d’entre eux puissent être 
envoyés chaque année en stage en France. 

Dans l'enseignement secondaire cambodgien, le français est Ja 
langue véhiculaire de 10.000 enfants répartis en 13 élabiissements. 
Enfin, un collège technique comporte 4 + vastes et 2 moni'eurs 
français et 300 élèves et ouvriers spécialisés 

Le français est la langue d'enseignement dans le secondaire, non 
seulement dans les é!tab'issements français, mais encore dans les 
établissements cambodgiens eux-mêmes. 

L'enseignement supérieur qui est entièrement donné en fran- 
Qais;, dans la mesure où les Cambodgiens connaissent une langue 
auire que leur parler national, c'est le français, tout progrès de l'ins- 
truction dans ce pays se traduit ainsi par une diffusion du français. 

L'école roya'e d'administration est organisée par un fonction- 
raire français détaché, M. Bargues, et l'école de médecine, par des 
professeurs français. L'institut de Pnomm-Penh comporie un enseigne- 
ment français complet, et des professeurs de qualité. I est dirigé 
par une femme agrégée, Mme Bougert; le professeur Capilant, de la 
faculté de Paris, y a récemment donné, pendant le premier tri- 
mestre de l’année, un enseignement remarqué. 

Sans doute conslate-t-on certaines tentalives tendant, non seule- 
ment à faire connaitre l'anglais, ce qui est légitime, mais encore 
à lui faire prendre une position prééminente; l'Amérique offre de 
nombreuses bourses, encourage l'ouverture de cours, Cependant, les 
bourses françaises, l'enseignement français gardent dans l'esprit du 
Cambodgien une priorité incontestée ga pour marquer l'ef- 
fort de pénétration dans les milieux les p'us divers, J’organisation 
À de français et de cours d'anglais dans les pagodrs bou- 

iiques). 

La défense et la diffusion de notre culture posent cependant des 
problèmes : : 

a) Nos crédits, là comme ailletrs, ne sont malheureusement pas 
suffisants ; 

b) 11 y à difficulté à trouver pour l’enseignement les candidats les 
lus va:ables, compte tenu des médiocres conditions de logement : 
e recrutement des maitres français serait grandement facilité si 
le Gouvernement français pouvait entreprendre la construction d une 
centaine de logements pour nos compatriotes ; 

c) On ne trouve plus de livres français dans le commerce: il y 
a là un manquement dont la gravité ne pourra qu'apparaître davan- 
tage encore au fur et à mesure du développement de la culture: on 
ne trouve pour ainsi dire pas de livres français dans les librairies 
de Pnom-Penh! Les anciens élèves des lycées, désireux de se tenir 
au courant de notre littérature doivent passer commande à Paris; 
pour lire des « classiques », ne trouvent que des éditions scolaires 
médiocres ; 

d) La presse française n’est accessible qu'aux abonnés: nos jour- 
naux ne sont pas vendus à Pnom-Penh, 

On répond à la constatatim de ces lacunes, que le goût de la 
lecture est encore peu développé au Cambodge ! Il est vrai. Mais 
chaque génération qui sort des lycées devrait fournir un nouveau 
contingent de lecteurs pour peu que le goût de la lecture sait encou- 
ragé par des facilités. Et si les anciens lycéens perdaient l'habitude 
de la lecture, faute de l'entretenir, il serait à eraindre que la 
connaissance du français ne survive pas longtemps à la période 
scolaire — ou que l’on voit s'installer la concurrence d'autres lan- 
gues permettant plus de lectures. 

Les difficultés viennent ici surtout d'une attention insuffisante 
des autorités cambodgiennes à ces préoccupations: dans le cadre 
des accords miitaires et économiques, les autorités khmères ne 
font, en effet, pas une place suffisante à l'importation des livres, 
mais il convient, pour nous, d'y songer et d'obtenir les solutions 
permettant l'introduction de livres et de journaux français. Car on 
nous permettra de rapprocher de ce problème culturel celui ce 
l'information. Les crédits affectés au service français de l'information 
à Pnom-Penh sont faibles. Et faute de crédits, nous n’exposons pas 
assez de photographies: nous n'avons pas assez d'attractions pour 
retenir l'attention publique. I convient d'y veiller, d'autant plus 
que l'Amérique, mieux dotée, ouvre des halls d'informalions; la 
proportion de films français sur l'ensemble des films projetés risque, 
si l'on n'y veil'e, d'être par trop insuffisante. 

Conchuons sur ce point: la priorité du français est inconstestée 
et l'attachement des populations certain: notre langue et notre 
culture ont ici une situation très salisfaisante; agissons pour éviter 
qu'elle soit jamais remise en cause. 


2e Le domaine militaire. 


L'armée cambodgienne est forte de 35.000 hommes, dont les trois 
quarts conslituent l’armée de terre, formée à concurrence de 
80 p. 100 par l'infanterie. Il s’agit d'une armée loyale, aux ambi- 
tions limitées, qui est essentiellement une force de 2e susce 
tible de recevoir des missions locales, Son budget est de 20 milliards 
de francs, dont un quart seulement devrait être supporté par Île 
budget khmer (en fait, la contribution khmère au budget de fonc- 
tionnement n atteint pas tout à fait 4 mil:iards). 

L'Amérique fournit le matériel, le carburant et une partie & 
l'alimentation. 

L'eflort français consiste essentiellement en: 

ie Une livraison du matériel de l'ancien corps expéditionnaire 
d'Indochine, aide donnée une fois pour toutes et très importante ; 

2% Une dépense de près d'un milliard pour la création: de centres 
d'instruction et d'une académie militaire ; 

3e La formation de 250 stagiaires khmers en France, dans des 
éco'es militaires spéciales : 

se La présence d'une importante mission militaire. 

Sans entrer dans des détails qui n'ont sans coute pas leur place 
dans un rapport destiné à la publicité, indiquons qu'an Cambodge 
la France conserve toujours le monapole de la formation el de 
l'instruction des unités militaires de loutes armes. 
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Cu'il s'agisse des écoles de pilotage, de mécaniciens, d'observa- 
teurs de l'aviation, de la formation des officiers et sousæfficiers de 
marine, de l'académie royale militaire, correspondant à notre école 
de guerre, de l’écaie mililaire khwère qui forme les jeunes officiers, 
de l'école des caôres r les sous-oficiere, du centre d'instruction 
d'infanterie pour les hommes de troupes, les caporaux et les capo- 
raux-chefs ou des centres d'instruction spécialisés pour les autres 
armes, partout les instructeurs sont exclusivement Khmers ou fran- 
çais. C'est la seule armée asiatique vis-à-vis de laquelle la France 
joue ce rôle, possède ce monopole. 

Nous n'ignorons pags que les crédits de la mission militaire fran- 
çaise sont exposés aux compressions que commande la nécessité 
d'économies et il ne nous appartient pas d'entrer dans le détail des 
discussions auxquelles donnent lieu ces problèmes, Indiquons toule- 
fois que, si les économies devaient faire descendre les effectifs de 
la inission militaire francaise au-dessous d'un certain chiffre, la 
France perdrait le gym. red qui est actuellement le sien au moment 
ou nous pouvons regreller qu'il nous ait été ravi ailleurs: nous 
serions donc impardonnables de l'abandonner nous-mêmes ici et 
d'ouvrir la porte à d’autres jiafliuences, Mililaires et diplomates fran- 
cais nous ont paru très conscients de ces nécessités, soucieux d'évi- 
ter tout gonflement artificiel des besoins mais attachés à conserver 
le « minimum vilai » de leur exclusivité; l'opinion parlementaire 
se doit de soutenir leur cause. 


3e Les relations économiques. 


La balance commercia'e du Cambodge s'élève actuellement À 
40 milliards d’ex tiqns et 17 milliards d'importations; sur ce 
tolal, comme déjà dit, le commerce avec la France représente 5 
à 6 milliards d exportations cambodgiennes à destination de noire 
pays et 5 milliards en provenance de celui-ci. 

On notera Le une population très inférieure à ce'le du Sud- 
Vietnam, les imporiations du Cambocge en provenance de la France 
sont comparables à celles du Sud-Vietnam. 

Indépendamment de ces liens commerciaux importants, comme de 
l'activité des entreprises françaises établies au Cambodge et qui 
continuent d'y travailler, nous fournissons au Royaume khmer une 
assistance technique appréciable. 

Plusieurs sortes de travaux sant envisagées dans ce pays: 

a) Le plus important est la création Qu port de Kompong-Som. 

HN s’agit là d'un ouvrage important, dont la réalisation aura des 
conséquences non seulement économiques, mais pe, puisqu'il 
donnerait au Cam sa première possibilité pratique d'accès 
direct à la mer: actuellement, les marchandises importées doivent 
passer soit par Saigon, soit par la Thaïland et, profitant de cette 
situation, la Thaïland construit des voies ferrées susceptibles d'ame- 
= = jusqu'aux centres cambodgiens les marchandises arrivées chez 
elle. 
Si ces voies devaient être les seules voies d'accès an Cambodge, 
nul doute que les relations économiques n'entrainent l'attraction 
politique et ne vouent ce pass plus petit à la prépondérance d'un 
voisin plus puissant dont les entreprises passées sont connues. 

Si, au contraire, Kompong-Som est réalisé dans des conditions 
satisfaisantes, le Cambodge aura la possibilité d'une politique propre 
d'échanges décidée par ‘uiméême. La réalisation des travaux du 
port (les crédits prévus doivent permettre l'aceostage de 4 bateaux 
du tonnage « liberty ship ») fera que le Cambodge tiendra de la 
France son ‘indépendance économique ow dev: la perdre: on 
mesure par là l'importance de la parlie engagée. 

H faut donc louer particulièrement nos compatriotes qui, à 
Kompong-Som, poursuivent des travaux d'autant plus méritoires que 
nos moyens techniques d'exécution sont, hélas! inférieurs à ceux 
dont disposent anprès d'eux les Américains qui construisent la route 
qui doit relier Kompong-Som à Pnom-Penh. L'effet moral que notre 
pays peut altendre de réalisation de ce travail ne doit pas ctre 
compromis par un retard dans l'achèvement. 

Les crédits prévus assurent certainement Ja réalisation des 
gragaces, appontements, passerelles, etc, Il est permis de craindre 
qu'iis ne couvrent pas les terre-p'ein, les magasins généraux, qui 
ne font peut-être pas ee de l'installation portuaire stricte, mais 
qui sont pratiquement indispensables à l'usage du port. 

Sans doute pourra-t-on faire observer que telle ou telle de ces 
installations n'était pas comprise littéralement dans le plan prévu 
du port ? 11 n'en resterait pas moins que, face à la munificence de 
certaines aides étrangères, la France apparaîtrait, même si elle 
livrait tout ce qui est conforme À la lettre de ses promesses, comme 
ayant donné moins que ce qui en était attendu. Sans doute encore 
peut-on penser qu'il Sera temps, à ce moment, d'obtenir des crédits 
supplémentaires, et d'entreprendre la réalisation de ce qui man- 
querait, mais la passation des marchés, nécessairement postérieure 
à l'obtention des crédits, l'exécution des travaux romporleraient de 
longs délais et, par voie de conséquence, un retard qui nous serait 
reproché. 11 vaut mieux prévoir, dès à nrésent, ce qui est nécessaire 
pour que l'assistance française soit efficace; ne mous mettons pas 
dans le cas d'être politiquement et moralement moins efficients par 
imprévoyance ou par avarice ; 

.b) Un second projet de l'assistance francaise est constitué par 
l'aménagement de l’aérogare et de l'aérodrome de Pochentong, près 
de Pnom-Penh (achèvement prévu pour le milieu de 1957) : 

c) Un troisième projet concerne l'alimentation en eau de ville de 
Pnom-Penh. 

L'intérêt de ce projet est de devoir tre réalisé à concurrence 


de mailié {soit 450 millinns) par des crédits francais et, pour l'autre 


moitié, grâce à des crédits cramhodgiens. L'exécution de ce projet 
ge pe pese par le défaut de crédits français: regret- 

s que tout ne so as mis en œuvr - 
LA ei ne ee À e pour cette nouvelle coopé 

d) D'autres. opérations portent eur l'hôpital de Pnom-Penh 
(410 millions}, les services de géographie, le lngement des experts 
el les techniciens, du matériel de travaux publics, des postes et 





télécommunications, des hourses et des stages pour le nouvel insti- 
tut médical destiné à affirmer la qualité de la senc méuirale 
française en regard des réalisations de l'office médical de santé 
sous l'influence siamuise., 

Le cont de l'ensemble devant s'élever, compte lennu des deux 
premières tranches, à 6 milliards el deimi, correspond à des crédits 
déjà adoptés, auxquels viendraient s'ajouter, pour une tranche de 
3 milliards et dem éludiés, mais non encore réalisés, So millions 
de travaux d'aménagement bhydramwiique, 1.640 millions de travaux 
d'équipements publics, dont un pont sur le Tonlé-sap, l'arnénage 
ment du port en eau profonde de Pnon-Penh sur le Mékong, JU mile 
lions 2 ipement culturel. 

Au total, le programme français pourrait s'élever à une dizaine 
de milliards; il convient de rapprocher ce progratnme, qui pourra 
araitre important, des 7 milliards annuels prévus par bes Flals- 
Inis pour leur aide, de la fourniture par l'U. FE, S. S, d'un hopital 
moderne pourvu des derniers perfeclionnements, des 7 ou N mnl- 
liards d'installations industrielles récemment offertes par la Chine, 

La confrontalion de ces dépenses appelle trois observations : 

a) Si l'aide de notre pays venait descendre au dessous d'un 
certain niveau, il serait vite oublié dans la compéliition inlerua- 
tionale, dont nous venons d'indiquer les niveaux; nous ne pouvonÿ 
cependant pas espérer l'emporter dans une surenchère de crédits 
avec plusieurs voisins résolus à étre très généreux ; 

b) N faut donc pour assurer le suscès de notre influence faire 
un bon usage des crédits français. Puisque nous ne pouvons pas 
espérer l'emporter par la masse, sachons nous assurer le succes par 
l'emploi à l'endroit le plus judicieux. 

Nous sommes moins riches que tel voisin, mais nous avons sur 
lui l'avantage d'avoir les contacts humains, de correspondre aux 
habitudes du pays et de pouvoir poursuivre avant tout la réalisation 
de l'indépendance économique chère aux Cambodgiens. 

Il convient donc de « soigner » l'emploi de notre aide, en faisant 
ns notre eflort sur des secteurs-<iés; la sympathie naturelle des 
zambodgiens nous y aidera. Tout ce qui peut contribuer à l'indépen- 
dance du Cambodge, à des transformations voyantes de son niveau 
de vie, à la formation de ses cadres devra ainsi retenir notre atten- 
tion. Nous pourrions nous y consacrer d'autant plus que nous aurion$ 
laissé à d'autres des secteurs dans lesquels nous ne rechercheronsg 
pas la compétition. 

Un aménagement valable de ce mp et de Pochentong, 
une réalisation rapide de la distribution d'eau potable, des travaux 
d'équipement culturel, la formation technique la main-d'œuvre, 
enfin certains travaux d'hydraulique paraissent ainsi s'inscrire en 
priorité dans l'aide française. 

Sachons à la fois diseriminer et concentrer sur les secteurs-clés 
pour éviter de gaspiller nos efforts; le rate de notre aide étant 
décidé et sa rentabilité humaine et politique certaine, gardons-nous 
de perdre le bénéfice du tout par trop de parcimonie et de lenteur; 

c) Objet de faveurs et d'aides internationales, le Cambodge verra. 
l'assistance technique francaise confrontée avec d'autres assistances, 

Si les grands équipements industriels de Ja Chine sont débarqués 
däns un port de cnstruction française, maniés ge des techniciens, 
des ouvriers qualifiés formés par la France, Cambodge verra 
s'instituer indirectement une coopération franco-chinoise; la Chine, 
de son côté, nous jugera sur la qualité de nos réalisations. L'aide 
francaise au Cambodge peut être ainsi « la carte de visite » da 
notre pays pour l'immense marché chinois, qui, tôt ou tard, sera un 
des marchés décisifs de l'Asie, Cette observation prouve — s'il en 
était besoin — qu'au Camhodge ce n'est pas seulement une partis 
locale, mais une partie asiatique que joue la France, 


4o Politique de la France au Cambodge. 


« Nos liens avec la France, nous a dit le prince Sihanouk, sont 
des liens importants. Ils nous sont chers; notre attachement pour 
elle est profond. Votre culture élait ici naguère subie, elle est 
aujourd'hui non seulement acceptée, mais sirée. 

« Nous voulons continuer nos rapports actuels. Nous vous sommeé 
reconnaissants de l'aide que vous nous apportez et que nous appré- 
Cons... » 

A la question: « Comment voyez-vous les perspectives d'une 
union entre nos pays succédant à l'Union française ? », le prince 
nous à renvoxé à l'interview donnée par lui au Monde, le 13 juin 
1256, lors de son dernier séjour à Paris: 

« Nous acceptons toute procédure de conciliation mutuelle, toute 
conférence de table ronde. N'imaginons pas pour autant des votes 
comportant à l'avance l'obligation de suivre la majorité, De telles 
règles ne peuvent aujourd'hui être introduites en Asie. Mais échan- 
cons des informations, tirons des conclusions de liens particuliers 
ont nous avons conscience. 

« Ne tentons pas de tout prévoir dans les textes. Ne cédez pas, 
me disait fanilièrement le prince Sihanouk, à votre goût cartésien 
des règles juridiques. Laissons agir et sachons que nous voutons 
les uns et les autres une coopération particulière de nos pays. »: 

H n'est pas douteux que l'exemple du Commonwealth — institæ 
tion souple s'accommodant de divergences d'actions et d'attitudes 
des divers membres et maintenant cependant, sinon une conver- 
gence, au moins une certaine intimité — que cet exemple, disons- 
nous, fait école en Asie et permet difficilement à des dirigeants 
de paraitre vouloir être moins indépendants que le voisin, 

Il y à en Inde une grande majorité pour s'opposer aux prope- 
silions extrémistes de retrait du Commonwealth et nous avons pu 
nous-mêmes mesurer À la Nouvelle-Delhi, dans certains entretiens, 
la réalité subtile des liens du Commonwealth; il m'est plus ou pas 
Fe possible de viser à autre chose mais il est possible de viser 

cela. 

C'est par rapport à ces perspectives que doivent être pensés les 
moyecas de notre action diplomatique à Pnom-Penh. 

. N faut y concevoir notre représentation selon le type diplomna- 
tique. Une amlfassade de France à PnomPenh el des consulats en 
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province la constituent, C'est dans la mesure même où nous affi- 
cherons le respect de Findependance cambodgienne que nous 
pourrons avoir une influence politique et morale dans ce pays et 
donner à notre repré“eulalion une densité, une imporlance et une 
qualité toute différente de celle des autres pays. 

Notre ambassade doit être autrement importante, autrement 
élulilée que ne l'est habituellement l'mmbassade de France dans un 
pays lointain de #4 millions d'habitants. 

Wier haut commissaire, aujourd'hui ambassadeur, M, Pierre 
Gorce fait l'unanmmilé, HN à la confiance et la sympathie de tous: 
Français et Cambodgiens se rencontrent dans son éloge. 11 incarne 
avec bonheur la nouvelle présence, Aussi faut-il approuver son effort 
pour oblenir d'autres ressources, d'autres moyens, d'autres eflectifs, 
que ceux dont il dispose; il faut, en méme temps, donner à celle 
embassade des techniciens de qualité, qui pourront apporter à la 
représentation française une influenre morale consentie, qu'elle ne 
peut plus demander, comime autrefois, à des liens juridiques pré- 
dtablis. 

Il n'est guère possible d'imnoser aujourd'hui entre Paris et 
Pnom-Penh une diplomalie commune, mais il est gossible à des 
veprésentants français hien choisis, adaplés à notre nouvelle 
situation, comprenant Ja situalion particulière du Cambodge, 
d'acquérir — grâce à la qualité de leur infiuence individuelle — 
l'influence humaine propre à une étroite coopération, notre réussile 
au Cambodge pouvant et devant faire de ce pays non seulement 
une oasis d'imprégnation française au milieu de l'Asie, mais un pays 
ériné par notre concours intetlecluel pour un rôle de qualité. 

Le concours français doit être tel que l'indépendance juridique 
N'almlisse pas les licns particuliers, mais fasse accepter une réalité 
désirable, parce que, désormais, non imposée, 

Une réliexion générale doit ici être présentée en conclusion: elle 
Vaut pour tous les pays parcourus el sans doute pour beaucoup 
d'autres, 

Une polilique de présence et d'influence françaises dans cette 
partie du monde pose le probième général de l'emploi des ressources 
de la France et même de l'orentlation de son efort. 

Nous n'avons pas, dans le Sud-Et asiatique — l'indochine mise 
à art — les posilions traditimnelles que nous pouvions avoir au 
Moyen Orient où en Amérique du sud. Même en Indochine, les posi- 
fions anciennes ne peuvent indéfiniment concurrencer l'atirait d'une 
éechnique et d'une aide corr:spondant mieux aux besoins acluels 
des populations et des nouveaux Etats. 

Nous ne pouvons pas non plus espérer concurrencer par la 

richesse des moyens mis en œuvre et l'abondance des bienfaits 
répandus, l'influence américaine ou, même, lorsqu'elles se maniles- 
téront avec loule leur intensité, l'influence soviétique et l'influence 
chinoise. 
| C'est dans une revision des moyens d'action de la France et dans 
l'emploi judicieux, au bon endroit, d'un effort limité, que résident 
Jes moyens de suc:ès de notre action. 
{U Notre influence cullurelle s'est trop souvent exercée sous des 
formes désuètes. Des pays svus-développés, aux élites sans tradition, 
aux besuins pressants, sunt pins pressés d'apprendre ce que sont 
les techniques françaises en matière d'agriculture, de travaux publics, 
de méde ine de base que de connaitre les raffinements de notre his- 
foire lilléraire; nos méthodes sociologiques, l'aide intellectmelle que 
hous pouvons donner à i'Asie pour mienx se comprendre elle-même 
æétlireront davantage, au moins au début, que nos grands moralistes. 
Plus généralement, nous n'intéresserons l'Asie que dans la mesure 
où nous developperons chez rous des élites se plaçant à l'avant-garde 
des techniques modernes, capables d'en répandre la connaissance et 
Ja pratique, et à la pointe de l'analyse sociologique et éconvmique des 
pays sous-diveloppés. 

Nous devons être capables de fournir ici, à une humanité sous- 
déveluppée, pressée d2 rattraper une part au moins de son retard, la 
possibilllé de trouve: chez nous autant d'avancement des disri- 
plines scientifiques que celui qu'elle trouve dans d'autres grands 
pays modernes. et davantaie encore de libéralisme intellectuel. 

L'initiative du Conseil de la République tendant à encourager la 
eréction d'un cadre d'assistance technique pour l'application du 
Mouveau régime de nos lerriloires d'outre-mer est un exempie de 
te qui peut être fait — dans les sciences humaines comme dans les 
auires pour le déveloprement d'un cadre d'assiétance technique 
eux pays sous-développés, en dehors méme de ceux qui possèdent 
des liens juridiques particuliers avec la France. 

Sans doute, pour faire face à cet effort, pour avoir un nombre de 
me Français suffisant, convient-il d'envisager de nouvelles orien- 
alions, une nouvelle organisation des études dans notre propre enseli- 
nement: c'est presque une reconversion de l'effort d'enseignement 
rançais qui doit être ici envisagée, mais notre cause en Asie n'est 
pas seule à recommander une telle reconversion. 

Ce qui vient d'être dit des hommes intéresse aussi notre produe- 
tion, le temps d'une représentation française par la vente de pro- 
duits de haut juxe et d'élégance est dépassé, ou plutôt, dans cette 
partie de l'Asie, il ne viendra pas. 

C'est dans la’ mesure où nos entreprises s'avèreront capables de 
Naliser de grands travaux, de monter des usines modernes, de fournir 
les équipements dont ont besoin les pays sous-développés qu'elles 
intéresseront: déiàa certains des grands travaux confiés à des entre- 
prises françaises ont élé des succès et notamment des succès humains 
qu'on a hautement appréciés: nos moyens techniques sont, hélas! 
parfois inférieurs à ceux de nos concurrents anglo-saxons où alle- 
mands, mais les autochtones ont apprécié notre altitude à l'égard 
du facteur humain dans nos entreprises, ainsi  — la manière dont 
nous associons la inain-d'œuvre autochtone à l'effort collectif, 

Réussir davantage encore, enlever d'autres commandes — vendre 
plus — requiert une spécialiation de certaines de nos entreprises, 
Un encouragement à leur crientalion, voire des modifications dans 
Ja formation des jeunes Français. Sans doute faul-il aussi parler d'une 





modification de l'orientation de certaines de nos industries, car les 
activités économiques qui confèrent le plus d'influence dans le monde 
varient d'un siècle à l'autre, Il nous faudra retirer quelque chose à 
ces productions traditionnelles afin d'en promouvoir d'autres, nou- 
velles et caraciéristiques du monde moderne. — Maintenir et étendre 
l'influence française n'est possible que par une certaine reconversion 
de la France elle-même: l'objet de ce rapport n'est pas de traiter 
ce dernicr problème, mais nous souhaitons avoir pe montrer que 
cette reconversion, si nous savons la faire, à ses chances el aurait 
sa pleine effilcacite. 





ANNEXE N°570 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


RAPPORT, fait au nom de ia commission de ia marine et des pêches, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
internationale pour la prévention de la pollution des eaux de la 
mer par les hydrocarbares, siznéte à Londres le 12 mai 1954, zur 
M. Y\es Jaouen, sénaieur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous intéresse a été voté 
sans débat le 21 février 1957 par l'Assemblée nationale. 

Votre commission de la marine et des pêches a jugé utile de 
vous présenter certaines suggestions et aussi cerlains regrets. 

C'est la résolution n° 1 annexée au document de Londres qui 
déclare: « La conférence cstime qu'il aurait lieu de convoquer 
d'ici trois ans une nouvelie conférence, chargée de revoir la question 
À la lumiere de l'expérience acquise à là suite de l'application des 
dispositions qu'elle reccommande ». 

Il est évident qu'aucune expérience n'a élé acquise puisque 
l'échéance des trois ans survient le 42 mai prochain. 

Ce relard qu'est le délai écoulé depuis la conférence (12 mai 1954 
jusqu'à la ratification (avril 447) est infiniment déplorable. 

Il n'est pas douteux > la convention constitue un fias important 
vers la solulion recherchée, I est donc regrettable qu'en dépit d'une 
aggravalion consiante des dommages causés au littoral français par 
les déchets d'hydrocarbures rejetés per les navires, en dépit de l'ac- 
tion qui a pu étre la nôtre, il ait fallu attendre près de trois ans. 

Un deuxième regret que nous devons exprimer, c'est l’insuffi- 
sance de la limite de protection du jiltoral telle qu'elle a été définie 
par la convention de Londres de 1934. 

La zone d'interdiction absolue de dézazage à la mer, si elle recouvre 
très largement les eaux du Nord de l'Europe, ne protège le littoral 
de l'Allantique que par une bande de 5% milles. Aussi, par le jeu 
des courants et vents dominants, se poursuivra l’arrivée d’innom- 
brables produits qui in'esitent actuellement nos plages, nos exploita- 
tions de pêche et engluent ton nombre d'oiseaux de mer et de pois- 
sons voués à Ja mort par paralysie et par asphyxic. Ce fut une erreur 
d'accepter celle limitation. 

1! importe à cet égard que le problème soit revu en s’orientant vers 
Lys absolue du rejet à la mer des déchets pétroliers et hui- 
eux. 

Cette modificaticn à la convention — soit par l'extension de la 
zone de prolection des côtes, soit par l'interdiction absolue — sera 

ssible dè: ja ratification, par un acte immédiat du Gouvernement. 
'acte est rendu Ed par le paragarphe 3 de l'annexe A de la 
convention de 1954. Ce paragraphe stipule que « tout Gouvernement 
contractant pourra proroser l'extension de toute zone jusqu'à une 
largeur maximum de 100 milles.à partir d'une des côles de l'un quel- 
conque de ces territoires en faisant une déclaration à cet effet. 

L'extension entrera en vigueur à l'expiration d'une périsde de 
six mous après la dévlaration — à imoins qu» l'un quelconque des 

ouvernements contractants ne fase, deux mois au moins avant 
’exoiralion de ladite période, une déclaration stipulant que ses inté- 
rèls sont aflectés directement ou indirectement par cette extension. 

Cerlaines dispositions de le convention de Londres (article VIfl 
prévoient que les navires seraient appelés à rejeler leurs déchets, 
épurer leurs eaux de nettoyage des soutes on leurs eaux de lest pol- 
luées dans des sénarateurs dont l'installation serait prévue dans lés 
porte principaux de chaque pays conitractant. 

L'interdiction de dégazer à la mer entraine donc la création de 
station de dégazage. L'une de ceiles-ci est en voie de création dans 
un port francais de l'Atiantique: Brest, jugé le mieux placé sur un 
passage très fréquenté de la navigation maritime. 

Enfin, votre commission de la marine et des pêches snuhaïte vive- 
ment que la délégation française à la prochaine conférence inter- 
nalionale comprenne, outre :es membres déjà désignée en 19%, 
5 délégués des commissions parlementaires intéressées (3 de l’Assem- 
blée nationale, 2 du Conseil de la Républiqne). 

En priant le Gouvernement français de tenir compte des réserves 
ci-dessus mentinnnées, votre commission de la marine et des pêches 
vous demande d'approuver le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Le 
Président de la République est autorisé à ratifier la convention inter- 
nationale pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par 
les hydrocarbures, signée à Londres le 12 mai 1954, dont un exem- 
plaire est annexé à la présente loi. 


—_— 


{1} Voir: Assermblte nationale (3% eg nes 3086, 4010 et in-8e 487; 
Conseil de la République, n° 430 (session 1956-1957). 
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ANNEXE N°571 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 23 
du livre !° du code du travail, par M. Henri Cordier, sénateur (1,. 
Mesdames, messieurs, l’article 23 du livre ler du code du travail 

a fixé l'existence et la durée du délai-congé dans les contrats de 

travail à durée indéterminée. , 

Cet article établit le droit, pour la partie qui subit la rupture de 
contrat, d'être prévenue un certain temps à l'avance par la partie 
défaillante au contrat de travail. 

L'existence et la durée du délai de préavis résullent des usages 

ratiqués dans la localité ou la profession ou, à dé'aut, des conven- 

ms collectives et, en agriculture, des règlemenis de travail pris en 
application des articles 989 à 991 du rural. 

La durée du délai est souvent fixée en fonction de la périodicité 
du payement des salaires; elle est très variable, allant de une ou 
quelques heures (Travaux publics, Seine) à ou ou quelques jours, 
une semaine, quinze jours, un mois, trois mois et plus parfois. 

Le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale uniformise celte 
durée à un mois et soumet l'application de la mesure nouvelle 
à une ancienneté de services dans l'entreprise de trois mois au 
minimum. 

Le projet tel qu'il avait ét# déposé par le Gouvernement, fixait 
l'ancienneté requise à un mois. 

Votre commission des .aflaires économiques, saisie pour avis, 
formule sur ce projet les observations suivantes : 

fo Le projet rompt la réciprocité des obligations patronales et 
ouvrières: délai de préavis d’un mois en cas de licenciement, délai 
de préavis de huit jours en cas de départ volontaire. Or, celle 
notion de réciprocité est traditionnelle dans les contrats. 

Sans méconnaître la lourde incidence d'un licenciement sur la 
famille ouvrière, la rupture du contrat de travail par l'ouvrier lui- 
même, quand cet ouvrier est « qualifié », peut porter un coup sen- 
sible à certaines entreprises et notamment à l’entreprise artisanale. 

L'économie du pays ne peut trouver son équilibre que dans la 
Juste et égale protection des employeurs et des salariés. 

M. le ministre des aflaires économiques a dit à l’Assemblée 
nationale que « la démission volontaire du salarié était, dans cer- 
tains cas, un moyen de promotion nuvrière et- que l'on ne saurait 
empècher le salarié de courir sa chance en l’obligeant à observer 
les délais d'un préavis prolongé ». 

“Mais la première chance lui a élé donnée par l’entreprise qui l’a 
engagé et par celles qui ont ensuite assuré ou complété sa forma- 
tion. Ne peuvent-elles espérer une certaine fidélité ou prétendre tont 
au moins à un préavis t ia durée ne soit pas différenie de celle 
du préavis auquel elles sont elles-mêmes tenues; 


2e Le projet de loi accroît les charges de l’entreprise. 


-Le liceneiement donne souvent lieu à payement d'indemnités 
par l'employeur: en majorant la durée du délai-congé, on aug- 
anente dans la même proportion le montant de ces indemnités. 

Il y a des cas où il gen être nécessaire, pour la bonne marche 
de l'entreprise, de se séparer rapidement d’un ouvrier dont le com- 
porltement, nuisible à l'entreprise, y rend indésirable sa présence 
prolongée. 

La charge financière à supporter du fait de semblabies licencie- 
ments sera le salaire d'un mois; cette charge venant dans un 
moment où les entreprises subissent un b'ocage des prix rigoureux, 
peut être de nature à leur causer de graves difficultés. 

Dans le cas où le licenciement est une mesure d'ordre écono- 
mique prise dans le cadre de l'entreprise, l'indemnité de préavis 
d'un mois apporterait une gêne supplémentaire considérable à l'éta- 
blissement déjà contraint à restreindre son activité par des événe- 
ments, souvent indépendants de sa volonté; 


3° Le projet de loi pose une question d'opportunité. 


A la veille de l'institution du marché commun, fil apparaît assez 
inopportun d’'accentuer par de nouvelles mesures la disparité déjà 
grande qui existe entre le régime social de la France et celui des 
autres rmembres de la Communauté économique européenne. 

Le traité instituant ladite communauté vient d’être signé et sera 
soumis bientôt à la ratification du Parlement. I prévoit notam- 
ment que le Gouvernement qui désirera accroître ses charges fis- 
cales, financières ou sociales, devra consulter ses partenaires, afin 
de ne pas augmenter les disparités existant actuellement dans ces 
domaines. 

Or, la réglementation des autres 
très en decà des dispositions du code 
congé varient de trois à huit jours. 

IL eût été souhaitable que le Gouvernement français prit contact 
avec les autres Gouvernements pour savoir s'ils s'entendent bien, 
en ce domaine, harmoniser leur réglemeniation avec la nôtre. 

4 Le projet ne donne pas une importance suffisante à l’anciennelé 
de l'ouvrier dans l’entreprise. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% légisi.)\, nes 3149, 3687 et in-8o 
Gi; Conseil de la-République. n° 369 et 560 (session de 1956-1957). 
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Selon le texte voté par l'Assemblée Nationale le même traitement - 
sera appliqué à celui qui aura trois mois el un jour de présence et 
à celui qui comptera une ou plusieurs années de présence, et qui 
peut être considéré comme faisant partie définitivement du per- 
sonnel. Un accroissement de la durée d'ancienneté requise pou? 
bénéficier du délai-congé d'un mois paraît nécessaire. 

5° Le projet ne tient pas un compile su'fisant des besoins el du 
mode de fonctionnement des entreprises à effectif variable qui 
recourent au contrat de travai! à dure indéterminée, telles que les 
entreprises saisonnières dont l'activité est largement subordonnée 
aux conditions atmosphériques, et nolamment les entreprises du 
bâtiment. 

L'exposé des motifs dit que tous les chefs d'entreprise doivent 
être en mesure de prévoir une mois à l'avance leurs mouvements 
de personnel. A la vérité il ne tient pas un comple suffisant des 
réalilés À savoir: les nécessités du mélier, la situation de la main- 
d'œuvre dans telle ou telle industrie et région, ainsi que les condi- 
tions d'exploitation des branches d'activité pour lesquelles une cer- 
laine mobililé de la main-d'œuvre est indispensable. 

Une certaine discrimination des entreprises paraîtrait raisonnable 
pour la fixation de la durée du délai-congé; plusieurs d'entre elles, 
en effet, requièrent pour leur plein rendement une mobilité nécos- 
saire des éléments de production et toute mesure de caractère res- 
tricif ne peut que nuire à leur plein développement. 


En conclusion, votre commission eslime que la question du 
délai-congé devrait être réglée par le jeu des conventions eallectives. 

Ces conventions, dont la généralisation est grandement souhai- 
table, présentent, outre le mérile d'être librement discutées, celui 
d'adapter pour chaque cas particulier la durée du délai-congé aux 
conditions d'exercice de chaque profession. 


Cette solution répondrait au double souci que pen traduire 
le texte qui nous est soumis: stabilité de l'emploi et stabilité de 
l'entreprise; c'est dans la synthèse de ces deux notions réalisée 
dans le cadre des conventions collectives que se trouve la voie la 
plus sûre de la justice et de la paix sociable. 


Subsidiairement, votre commission estime qu'un allongement de 
la période d'ancienneté de services rendrait moins sensible l'inadap- 
tation de la durée rigide du délai-congé aux conditions d'exploitation 
des entreprises. 


Cet allongement établirait un peu plus d'équité entre les ouvriers 
 — travaillent depuis longlemps dans un établissement et reux qui 
passent juste le temps nécessaire pour bénéficier du délai-congé. 


Les autres observations formulées dans cet avis seraient, dans 
ce cas, moins fondées, notamment en ce qui concerne le poids des 
charges en cas de licenciement. 


C'est pourquoi voire commission, qui reconnaît l'aspect humain 
de la question et le drame qui peut se jouer au foyer de l'ouvrier en 
cas de licenciement, estime répondre aux préoccupations à la fois 
sociales et éconofmiques en exprimant l'avis qu'à défaut de règle- 
ment par les conventions collectives, la durée de l'ancienneté de 
services nécessaire, pour prétendre au bénéfice du délai-congé d'un 
mois, soit fixée à un an. 


Sous réserve de ces observalions, voire commission des affaires 
pee émet un avis favorable au projet de loi qui vous est 
soumis. » 


ANNEXE N°572 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 avril 1957.) 


AVIS présenté, au nom de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l'article 23 vre 1° du 
code du travail, par M. Plazanet, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi soumise aujourd'hui À 
vos délibérations et tendant à modifier l'article 23 du livre 1° du 
code du travail re pouvait, dans la conjonclure actuelle, et après 
la discussion de la loi-cadre sur la construction, laisser indifférente 
votre commission de la reconstruction, consciente de l'importance 
que présente ce projet pour l'industrie du bâtiment. 


C'est donc sur l'incidence que pouvait avoir le texte sur l'avenir 
de la constuction et la situation particulière des professions du 
bâlimemt que votre commission à élé appelée à se pencher et à 
émettre son avis. 


Après l'audition de M. le ministre des affaires so ljales, nous 
aurions pu prévoir des dispositions spéciales, parfailement adaptées 
à leur objet, mais qui auraient pu créer des difficultés d'application 
aux industries fournissant les matières premières nécessaires à la 
construction. 


C'est donc dans un désir de synthèse et pour ne pas alourdir le 
texte déposé par la commission du travail, saisie au fond, que votre 
commission de la reconstruction donne un avis favorable au projet 
de loi tel qu'il vous est soumis. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nes 3149, 9687 el in8e 
+ Conseil de la République, n°s 369, 560 et 571 (session de 19%56- 
1). 








. 
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ANNEXE N°573 


(Session ordinaire de 19%%#197. — Séance du 2 avril 1957.) 


RAPPORT fait, au mom de la commission des finances, sur la pro- 


position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, portant harmo- 
hisation de la législation relative aux rentes viaghres, eméliora- 


tion des taux de majoration appliqués, et comportant certaines 

dispositions financières, par M. Courrière, sénateur (1). 

Nora. — Ce document à élé publié au Journal afjiciel du 5 avril 
497. (Compte rendu on extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 avril 1907, page 919, {re colonne,) 





ANNEXE N° 574 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


AVIS présenté, au nom de la commission de l’agriculture, sur le 
wujet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
l'articte 23 du livre !7 du code du travail, par M. Houdel, scna- 
jeur (2). 

Mesdames, messieurs, votre commission de l’agrieuliure est saisie 
pour avis du projet de loi tendant à modifier l'article 23 du livre I** 
du code du travail. 

Le délaicongé ou préavis est fixé, en riculture : 

a) Soit par arrélé préfectoral pris en application de l'ordonnanre 
du 7 juillet 195; ces arrêtés préfectoraux reprennent le plus géné- 
ralement les délais fixés par l'arrélé type élabli par le secrétariat 
d'Etat à l'agriculture, à savoir: un délaicongé de huit jours pour 
les ouvriers payés à la journée ou à ja semaine et d'un mois pour 
les ouvriers payés au mois; 

b) Soit par des conventions collectives de la loi du 11 février 1%; 
ces conventions collectives sont peu nombreuses; elles ont, en géné- 
ral, des délais de préavis d'une durée inférieure à ceux prévus 
par l'arrèté-type. Û 

L'exposé des motifs du projet indique que tous les chefs d'entre- 
prise doivent être en mesure de prévoir leurs mouvernents de per- 
sonne) un mois à l'avance, Cette possibilité n'est malheureusement 
pas donnée aux exploitants agricoles dont les travaux dépendent des 
condilions climatiques et particulièrement aux exploitations fami- 
liales qui ne disposent souvent que d'un ou deux ouvriers. 

S'il est souhailable d'assurer aux ouvriers la plus grande sécu- 
rité d'emploi, en agriculture, il est non moins souhaitable d'assurer 
à l'employeur la sécurité du travail, dont peut dépendre la sauve- 
garde d'une récolte. 

Dans son rapport, la commission du travail et de la sécurité 
sociale de l'Assemblée nationale « considère que la réciprocité du 
délaicongé ne se justiflait par aucun argument valable et qu'au 
contraire il était équitable et humain de prévoir un préavis plus 
long pour le lirenciement que pour la démission. II n'y a, en effet, 
dans les grandes entreprises industrielles ou commerciales, aucune 
eommune mesure entre la gêne causée à l'employeur par le départ 
d'un ouvrier et le drame que constitue pour ce dernier la perte de 
son em loi », 

Pour les exploilations agricoles familiales si « le drame » persiste 
pour le salarié, le départ de l'ouvrier peut causer au paysan 
employeur une perte financière considérable. 

Voire commission de l'agriculture souhailerait donc qu'aucun 
changement ne fat  - aux durées actuelles des délais-congés 
et que la réciprocité fût maintenue. 

Toutelois, estimant que les salariés agricoles doivent bénéficier 
de conditions de travail semblables à celles des salariés de l’industrie 
et du commerce, et rappelant que les charges sociales en résullant 
devraient pouvoir être intégrées dans les prix agriroles, votre com- 
mission propose d'adopler les conclusions ne a par le rappor- 
teur, M. Abel-Durand, et donne un avis favorable à l'adoption du 
projet de loi dans la rédaction proposée par la commission du travail 


el de la sécurilé sociale, 


ANNEXE N° 575 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 





PROPOSITION DE II adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
instiltuer un nouveau mode de calout du prix du lait, transmise par 
M, le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Consel de la République (3), — (Renvoyée à la commission de 
l'agri :ulture.) 

Paris, le 3 avril 1957. 

Monsieur le président, 
Dans sa séance du 2? avril 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en preruière lecture, une proposition de loi tendant à instituer un 
nouveau mode de calcul du prix du lait. 


0 


(4) Voir Assemblée nationale (% législ.), nos 118, 287, 470 (rectifié), 
644, 1380, 16070, 1673, 2111, 2606, 2741, 9146, DONS, AMI!, 3959, A5 et 
iu-&e 523: Conseil de la République, ne 478 (session de 1956-1957). 

(2) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nes 3149, 367 et in-$e 
454: Conseil de la République, nes 309, 560, 571 et 572 (session de 
1956 1957), 

(3) Voir: Assemblée nationale (3% Mgisl.), nos 1954, 2665, 3644, 4322 
el inse GO. 








Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une * autnentique de cetie 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de {a Répub'ique. ° 

L'Asseinblée nativnale a pris acte de ce que le Cnseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximun 
de deux mois sessiun à comp'er du dépôt de celle propesilion de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRE LS TROQUER 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la proposilion 
de lui dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les prix du lait et les produits laitiers soat déterminés 
dans les conditions fixées par la présente loi. 

Art. 2, — Pour la détermination du prix de campagne du lait à 
la production titrant 31 grammes de matières grasses, ce prix, ayant 
valeur Kgale, tout au moins pour un chiffre minimum, il est fait 
application au prix de référence, né moyen des campagnes 1%:0- 
1951 à 1955-1956 (du + octobre 19 au septembre 1%%), du 
cœffvient moyen de majoration ou de réduction des trois indi:es 
suivants établis par l'institut national de le etaltistique et des études 
à pondérés respectivement à 50 p. 100, 40 p. 100 et 

P. | | 

a) Indice d'ensemble du prix des produits industriels nécessaires 
à l'agriculture ; 

b) Indice des prix de délali à Paris des produits manufacturés et 
des services ; 

c) Indice des taux des salaires horaires (temps), toutes activités 
(Fran:'e entière). 

Le coefficient moyen de majoration ou de réduction visé au para- 

raphe précédent est élabli en rapprochant de la moyenne, du 

æ octobre 1950 au 30 septembre 1956, des trois indices ci-dessus visés 
les mêmes indi‘es établis ou publiés en dernier lieu avant la cam- 
pagne dont il s’agit. 

A partir du prix de campagne, il est déterminé des prix saison- 
niers. Ces prix satsonaiers sont établis de telle sorte que la somme 
moyenne des prix des six mois d'hiver pondérée à raison de 40 p. 100 
et de la moyenne des prix des six mois d'élé pondérée à raison de 
CE) & 100 soit comprise entre le prix de campagne minoré de 2 p. 100 
el le prix de campagne majoré de 2 p. 100, 

Art. 3. — A parlir des prix saisonniers du lait à la production 
déterminés selon les pre tions de l’article 2, sont fixés par arrêté 
conjoint du ministre des affaires économ et financières, du se- 
crélaire d'Etat à l’agriculture et dun secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, après avis du comité "national consultatif interpro!es- 
sionne; du lait, des prix saisonniers « plancher » et « piafond » pour 
le lait de consommation, le beurre, la poudre de lait écrémé, les 
fromages (canta!, laguiole et bleu). 

Par arrité conjoint du ministre des aflaircs économiques et finan- 
vières, du secrétaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Elat 
aux aflaires économiques Æur avis du comité national consultatif 
interprofessionne, du lait, les dispositions de l'alinéa précédent 
re ee être étendues à d'autres produits laitiers que ceux visés 
ci-dessus. 

Par arrêté pri dans les mêmes conditions, des prix « plancher » 
el « plafond » majorés ou diminués en fonction des conditions locales 
pourront être fixés pour des régions déterminées en ce qui concerne 
le lait de consommation et certains produits laitiers. 

Pour :haque produit ces prix « plancher » et « plafond » seront 
respectivement égaux à moins 5 p. 100 et plus 5 p. 100 des prix 
ruuyens établis à partir des prix saisonniers du lait et compte tenu 
des coûts de traitement et de distribution constatés au moment de 
l'établissement saisonnier de ces prix. 

Art, 4. — En fonction des prix saisonniers « plancher » et « pla- 
fond » fixés conformément aux prescriptions l’article 3 seront 
mises êén œuvre des mesures de régularisation du marché du lait et 
des produits laitiers prises sur l'avis du comité national consultatif 
vie du Jait, conformément aux lois et règlements en 

matiere, 

Les prix du lait de consommation devront s'inscrire entre les 
prix « plan:her » et les prix « plalond » à l'article 3. ls 
pourront étre fixés par arrêtés préfectoraux où s'établir librement 
dans la mesure où ils demmcureraient dans les limites fixées. 

Les cours des produits laitiers visés an premier alinéa de l'ar- 
ticle 3 seront maintenus entre les limites des prix saisonniers 
« plaïcher » et « plafond », 

ans le cadre de conventions passées avec l'Etat, conformément à 
la réglementation en vigueur, Ja eociété interprofessionnelle du laît 
et de ses dérivés (Interlait) définira et mettra en œuvre les moyens 
En à assurer je maintien des cours dans les limites visées à 
‘alinéa précédent. 

Art, 5. — Chaque année sont fixés, avant le 15 septembre le prix 
de campagne et les gets saisonniers d'hiver, et avant le 15 mars les 
prix saiscnniers d'été. 

Art. 6. — La présente loi sera applicable à partir du ter août 4957. 

Art. 7. — Un décret pris sur proposition du ministre des affaires 
économiques et financières, du se:rétaire d'Etat à l’agriculture et du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques fixera, dans un délai d'un 
en - surent la promulgation de la présente loi, les conditions de son 
appheation. | 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 avril 1957. 

Le président, 
ARDRÉ LE TROQUER. 
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ANNEXE N° 576 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du & avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, modifié 
ee l'Assemblée nationale, modifiant les artictes 25, 30 et 35 de 

toi du 29 juillet 1831 sur la liberté de la presse, par M. Marci- 
Ihacy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à approuvé les termes 
du présent projet de loi déposé en premier lieu sur le bureau du 
Conseil de la République et que nous avions adopté le 
21 octobre 1935. 

Elle a simplement remplacé, à l'article 3, le mot: « Togo » par 
les mals: « République autonome du Togo », pour tenir cample du 
nouveau régime institutionnel de cet ancien territoire associé. 

Sous réserve de cette modification, la loi nouvelle semibiait, en 
eflet, devoir être étendue à la République autonome, la législation 

nale et “celle relative aux libertés ubliques continuant, aux 
ermes mêmes de l'article 26 du statut du Togo, de relever des 
ue centraux de la République française. 

r, depuis l'examen du texte par l’Assemblée nalionale, ‘un fait 
nouveau est intervenu, en ce sens que M, le Président de la Répu- 
blique a demandé, conformément à l'article 36 de la Constitution, 
au Parlement, de délibérer à nouveau sur un projet de loi modifiant 
l'article 198 du code pénal (nm 620, session 1%5-1956), de façon pré- 
cisément à supprimer loute mention re:alive à l'application de ce 
texte au Togo. 

Le Gouvernement a estimé, en effet, qu'en raison de l'entrée en 
vigueur du statut du Togo, il n’était pas souhailable de faire figurer 

armi les territoires auxqueis le projet de loi précilé était applicable, 
a République autonome du Togo, un texte légisalif particulier 
devant régler la que:tion ultérieurement. 

La méme position doit, semble-t-il, être prise en ce qui concerne 
le présent projet de loi. 

Nous vous praposons, en conséquence, de modifier l'article 3, 
le seul Tr reste en discussion, de manière à supprimer toute 
allusion l'application de Ja loi dans la République autonome 
du Togo. 

C'est dans res conditions que nous soumeltons à votre agrément 
le texte modifié qui suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer (adopté conforme par les deux Chambres). — Les mots: 
« à des militaires des arinée: de terre, de mer ou de l'air » sont 
remplacés par « à des membres du personnel militaire des forces 
armées » dans l'article 25 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse. 

Art. 2 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les mois: 
« armées de terre, de mer ou de l'air » sont remplacés par « forces 
armées » dans les articles 20 et 3% de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse 

Art. 3 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — La pér- 
senie loi esl applicable dans les terrilores d'outre-mer et au Came- 
roun. 





ANNEXE N° 577 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et conmumerciale, sur le projet de loi, 
modifié par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 28, 29 et 
36 du oode pénal, par M. Gaston Charlet, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale, saisie en première 
lecture du projet de loi adopté par le Conseil de la République 
dans sa séance du ?1 juin 1%%, en a confirmé l'essentiel, se bor- 
nant à modifier l’article 6 par l'introduction d'une nouvelle formule 
è propos de l'application du texte à la République autonome du 
0g0. 

Votre commission se serait volontiers ralliée à ce point de vue, 
si, ces derniers jours, et à l'occasion d'un projet de loi moditiant un 
arlicie du code pénal (l'article 198 pour être précis), M. le Président 
de la République n'avait, en vertu des pouvoirs qu'il tient de l'ar- 
ticle 36 de la Constitution, demandé au Parlement de délibérer à 
nouveau, de façon précisément à supprimer toute mention relative 
à l'application du texte au Togo. 

Le Gouvernement à pensé, en effet, qu'en raison de l'entrée en 
vigueur du nouveau statut de cette République autonome, un texte 
particulier devait rég'er la question, pour éviter de porter atteinte 
aux prérogatives de l’Assemblée législative togolaise. 





(1) Voir: Conseit de la République, n°* 427 (année 1955) et 53 
(session de 1953-1956), 450 (session de 196-1957); Assemblée natin- 
nale (3% législ.), nos 63, 4042 et in-Se 500. : 

(2) Voir: Canseil de la République nes 452 et 523 (session de 
1955-1956), 477 ‘session de 1956-1957); Assemblée nationale 


(> législ.), nes 2289, 4231 et inSe 519, 





La mème position parait devoir être prise relativement au pré- 
sent projet de loi. , 

Votre commission vous propose done de modifier l'article 6, le 
seul qui restait en discmssion après le vole de l'Assemb'ée nationale, 
de manière à supprimer toute allusion à l'applicauvwn de la loi dans 
la République autonome du Togo, 

Le texle que nous soumettons à votre appréciation apparait dene 
ainsi libellé: 


PROJET DE LOl 


Art. fer (adoplé conforme par les deux Chambres). — Le premier 
alinéa de l'article 23 du code pénal est rédigé comme suit: 

« Art. 23, — La condamnation à une peine criminelle emportlera la 
dégradation civique, » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2 (adopté conforme par les deux Chambres.) — La première 
phrase de l'article 29 du code pénal est réligée comume suit : 

« Art. 2. — Quiconque aura élé condamné à une peine afflictive 
et infamante sera, de plus, pendant la durée de sa peine, en état 
d'interdiction légale ; » 

(Le resle sans changement.) 

Art. 3 adopté conforme par :es deux Chambres). — L'article 36 
du code pénal est abrogé. 

Art. 4 (adopté conforme par les deux Chambres). — Les articles 3 
el 4 de la loi du 9$ mai 1504 portant abolition de la mort civile 
deviennent les alinéas 1° et 2? de l'article 96 du code pénal, qui 
reçoit la rédaction suivante: 

« Art. 36, — Le condamné à une peine afflictive perpétuelle ne 
peul disposer de ses biens, en tout ou partie, soit par donation entre 
vifs, soit jar testament, ni recevoir à ce tilre, si ce nest pour 
cause d'aliments. Tout testament par lui fait antérieurement à sa 
condamnalion contradictoire, devenue définitive, est nul. Les dispo- 
sitions ci-dessus ne sont appiicables au condamné par conlumace 
que cinq ans après l'exéculion par effigie. 

« Le Gouvernement peut relever le condamné À une peine afflic- 
tive perpétuelle de tout ou partie des incapacités prononcées par 
l'alinéa précédent. Il peut lui acconer l'exercice, dans le lieu 
d'exéculion de la peine, des droits civils ou de quelques-uns de ces 
droits, dont il a été privé par son état d'interdiction légale, Les 
actes faits par :e condamné dans le lieu d'exécution de la peine 
ne peuvent envager les biens qu'il possédait au jour de sa condam- 
nation, ou qui lui sont échus à titre gratuit depuis celte époque. » 

Art. 35 (adopté conforme par les deux Chambres), — Les articles 2, 
3 et 4 de la loi du 31 mai 1%541 portant cholilion de la mort civile 
sont abrogés. 

Art. 6 ‘nouvelle rédaction proposée par la rommission). --La pré- 
sente loi est applicable aux territoires d'outre-mer et au Cameroun 





ANNEXE N°578 





(Session .ordinairg de 19%56-19%7. — Séance du 4 avril 17.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la ‘égislalion civile, 
criminelle et comunerciale, sur le projet de loi tendant à étendre 
aux départrments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique ct de la Réunion la loi du 2 avril 1412 relalive à la 
plaiduirie, par M. Jean Geoffroy, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, le présent projet de loi, déposé par Île 
Gouvernement sur le bureau du Conseil de la République, à pour 
objet de combler une lacune de notre législation en déclarant 
app:icable, dans les départements d'outre-mer, la loi du 2 avril 1942 
qui réserve, en règle générale, le monopole de la plaidoirie aux 
avocals en matière correctionnelle, 

La loi du 9 mars 1916 qui a érigé en départements les colonies 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martiniue et de la Réunion 
n'a pas, en effet, élendu aux nouveaux départements :es textes qui 
régissent, en France métropolitaine, l'exercice de la profession d'avo- 
cat et la discipline du barreau. 

Le décret n° 51-106 du 10 avril 1%4% qui a modifié ces textes a, 
certes, déclaré les nouvelles règles applicables aux départements 
d'outre-mer, mais aucune décision relative à l'extension des dispa- 
sitions de la loi précitée du 2? avril 1942 n'a jusqu'à maintenant été 
prise. 

La mesure envisagée est trop justifiée pour que votre commis- 
sion n'ait pas entièrement approuvé l'initiative gouvernementae. 

Elle vous demande. «en conséquence, de vouloir bien adopter sans 
modification le projet de loi suivant: 


PROJFT DE LOI 


Article unique. — Tes dispositions de la loi du 2 avril 1942 validée 
par l'ordonnance du 9 octobre 145 relative à la plaidoirie, sont ren- 
dues applicables dans les départements de :a Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 

(1) Voir: Conseil de la République, n° 259 (session de 196-1957). 
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ANNEXE. N° 579 





(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 4 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI sur les marques de fabrique et de commerce, 
présentée par M. Armengaud, sénaleur, — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 


merciale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs: 1. — Les marques de fabrique et de com- 
merce sont régies encore aujourd'hui par la loi du 23 juin 1857. 

Cette loi n'avait subi, avant 19220, qu'une très légère modifi- 
cation, ce.le que la loi du 3 mai 1590 avait introduite dans l'article 2 
qui wnposait l'obligation de déposer d'une part trois exemplaires au 
lieu de deux exemplaires du modèle de la marque et, d'autre part, 
un cliché typographique de cette marque. 

La loi du 26 juin 192 instituant des taxes spéciales pour le 
service de la propriété industrielle, a modifé encore les formalités 
du dépôt qui a été assujetti au payement d'une taxe de dépôt et 
d'une taxe d'enregistrement par c'asse de produits auxquels la 
marque doit s'appliquer, et e:le a réglé les conditions de publicité 
des mutations de propriété de marques et des concessions de droit 
d'exploitation qui doivent étre inscrits au registre spécial des 
marques. 

I. — Toutelois, à l'épreuve, cette ioi modifiée s'est avérée pré- 
senter certains inconvénients en raison du développement considé- 
rable du commerce. Tout d'abord, le nombre de marques déposées 
n'a fuit que croître sans arrêt et les registres officiels sont encombrés 
d'une quantité impressionnante de marques non exploitées ou ne 
correspondant à aucune activité commerciale. 

Le caractère purement déclaratif du dépôt, mais qui, à défaut 
d'approprialion par usage, constitue un acte de prise de possession 
permet de constituer des réseaux de marques de barrages qui 
é'apposent à un développement normal du commerce par le fait de 
l'obligation pour les nouveaux déposants de rechercher un nombre 
incalcuïable de dénominations de fantaisie avant d'en trouver une 
bonne. 

Autant l'existence d'antériorités se justifie comme titre à opposer 
À un nouveau venu dans le commerce, autant par contre l'opposition 
de marques, valables en droit mais sans valeur commerciale, parce 
que ne correspondant à aucune exploitation ‘c'est-à-dire de marques 
de barrage), présente des inconvénients. D'où la nécessité de per- 
meltre la caducité de marques déposées mais non exploitées après 
un certain délai. 

Ce faisant l'on éviterait l'inconvénient majeur découlant de 
l'accord franco-italien du 8 mars 1%5., En effet, tel qu'établi et à 
défaut de ja déchéance que nous proposons d'introduire dans la loi 
francaise, cet ac:ord donne aux Italiens en France des droits en 
matière de marques déposées qu'ils ne possèdent pas dans leur 
propre pays et relire aux Français en Italie les droits qW'ils y détien- 
draient du seul fait du dépôt en France de marques non exploitées. 

Ni — Par ailleurs c'est, si l'on peut dire, dès qu'un produit est 
ronnn sous une marque où un nom donné que tes imitateurs sont 
excessivement nombreux. Tant qu'il s'agit d'un nom de fantaisie, 
la défense du premier usager est facile, tandis que lorsqu'il s’agit 
d'un nom patrenymique devenu célèbre en l'appliquant sous une 
forme ou sous une autre à des produits commercialisés, la défense 
du créateur du nom commercial considéré devient difficile. 

Fn effet: les lois relatives aux sociétés anonymes s'opposent À ce 
que lesdites sociétés soient désignées par le nom d'un de leurs 
associés; et la lui du 23 juin 1857 s'oppose à ce qu'un nom patro- 
nymique puisse faire l'objet d'une marque à moins d'être présenté 
sous une forme « distinciive », ea qui a créé des controverses inter- 
minables, loin encore d'être réglées. 

Fn eflet, le nom patronvmique du fondateur d’une société ano- 
nvme, laquelle est une personne morale, distincte de la personne 
physique du fondateur, est, vis-à-vis de la société anonyme, le nom 
d'un tiers, et par conséquent serait, suivant la loi de 1857, suscep- 
tible d'être approprié comme marque. Certaines décisions l'ont 
reconnu; d'autres, par contre, bien plus nombreuses, ont déclaré que 
le nom patronymique ne pouvait en aucun cas consliluer une 
marane, à moins d'être pris sous une forme particulière : graphisme, 
rambhinaisons avec un autre nom, tel que celui du produit, dispo- 
sition dans une vignette. Le résultat en est que le nom sous lequel 
le produit est ronnu et aui s'identifle à la marque verbale sous 
laauelle le produit est commercialisé, est protégé de façon discu- 
table. 

Dès Jlors tons les homonvraes postérieurs se défendent aisément, 
les réglementations qui leur sont impesées n'avant aucun effet pra- 
tianue dès lors qu'il s'agit d'une sollicitation, d'une commande ver- 
bale: et l'on en arrive à l'absurdité suivante: dès lors qu'un nom 
est connu et a permis d'identifier le produit de son créateur ou 
fabricant, ce nom ouvre la porte à toutes les imitations et contre- 
façons sans pouvoir être défendu, s’il est un nom patronymique et 
non pas un nom de fantaisie. 

D'où un évident arbitraire. Par exemple, si le fondateur d'une 
maison X.., société anonyme, et s'appelant lui-même X.., fait 
lancer un produit par la société anonyme X... sous le nom de X..., 
il est plus mal placé que s’il constitne sa société sous le nom X.…. 
et prend le nom Y.…, qui est le nom d'un tiers, pour désigner ses 
propres produits. 





Ce qui veut dire que c'est seulement lorsque la société anonyme 
utilise comme marque verbale le nom d'un tiers qui n'est pas son 
fondateur, + est pourtant un tiers par rapport à elle, qu'elle 
est bien placée pour se défendre contre les homonvmes. 

Dans la plupart des autres pays, la situation est inverse, les légis- 
lations considérées estimant que la meilleure marque pour lancer 
un produit, c'esi le nom du créaleur, quelle que soit la forme de 


son entreprise. 
La présente proposition de lol permet done de remédier à cet 
ançaise aux dispositions inter- 


inconvénient, en adaptant Ja loi 
nationales. 

IV. — Les marques collectives n'avaient pas non plus été visées 
dans la législation française, alors que de nombreux syndicats pro- 
fessionnels revétent les produits de leurs adhérents d’une marque 
caractéristique, qui est en quelque sorte une marque de qualité. 

Ces questions ayant été résolues au cours de conventions inter- 
nationales, notamment celle de Londres de 19%4, ratiflée par la 
France en 1939, il nous est apparu nécessaire d'introduire dans la 
oi française des dispcsitions Sur ce point. Un premier eflort avait 
d'ailleurs été fait dans ce sens par des textes récents, à savoir les 
lots sur la marque artisanale et sur la marque de normalisation. 

V. — En ce qui conerne les formalités, Î nous est apparu oppor- 
tun également de lez ee eg Au temps où ies moyens transport 
et de la circulation n'étaient pas aussi perfectionnés, il était normal 
que le déposant n'ait pas à aller jusqu’à Paris pour déposer sa 
marque; par contre, maintenant que les transports et les commu- 
nications sont excessivement rapides et qu'il ne faut que quelques 
heures pour se rendre d'une capital à une antre, il est normal que 
les dépôts saient effeetnés soit directement, soit par te, auprès de 
la direction de la propriété industrielle, qui les centralise depuis 1857, 

Le dépôt du projet de loi ne 4469 (A. N. du 12 mars 1957) ayant 
6t6 effectué, malgré les recommandations du conseil supérieur de la 
propriété industrielle avant Lg été prises les dispositions figu- 
rant dans la gt + ion, tout au moins en ce qui concerne 
la déchéance pour défant d'exploitation et la protection du nom 
patronymique, it serait souhaitable e la discussion de la pré- 
sente proposilen intervienne avant celle du projet de toi Considéré. 


PROPOSITION DE LOI 
Trrre ler 


Du droit de propriété des marques. 


x art. fer, — La marque de fabrique ou de commerce est facul- 
alive. 

Toulelois, les décrets rendus en la forme de règlements d'admi- 
nistralion publique peuvent, exceptionnellement, a déclarer obli- 
galoire pour les produits qu'ils déterminent. 

Sont considérés comme marques de fabrique et de commerce 
les noms, pris en eux-mêmes ou sous une forme distinctive, carac- 
térisée notamment par leur arrangement, leur tracé spécial, le type 
et la disposition des caractères, leur ornementation, ou par l’adjonc- 
tion d'un mot quelconque ; les dénominations particulières, arbitrai- 
res ou de fantaisie; la forme caractéristique du uit ou dé son 
conditionnement; les étiquettes, enveloppes, emblèmes, empreintes, 
timbres, cachets, vignettes, lisières, liserés, combinaisons ou dis 
sitions de couleurs, dessins, reliefs, lettres, chiffres, devises — 
nymes et, en général, tous signes matériels servant à dis inguer 
les produits d’une fabrique ou d’une industrie ou d’une exgloilation 
agricole, forestière ou extractive, ou les objets d'un commerce. 


Art. 2. — La propriété de la marque s’acquiert par le premier 


* usage et sous les réserves ci-après: 


Nul ne peut revendiquer la propriété exclusive d’une marque 
en exerçant les actions prévues par la présente loi, s’il n'en a 
eflectué le dépôt dans ies conditions déterminées à l'article 4 
ci-après. : 

Lorsqu'une marque régulièrement déposée et effectivement exploi- 
tée n'a donné lieu, pendant <inq ans au moins, à aucune action 
reconnue fondée, la propriété excusive de cette marque ne peut 
plus être contestée, du chef de la priorité d'usage, au premier 
déposant, à moins qu'il soit établi qu’au moment du dépôt, le 
déposant n'ignorait pas l'appropriation de la marque par un premier 
usager. 

Le premier usager qui aura laissé écouler le délai susvisé sans 
introduire sa revendication en justice devra cesser l'exploitation 
de la marque trois ans au plus tard après la mise en demeure faite 
à la requête du déposant, 

La priorité d'usage ne peut être prouvée que par des écrits, 
imprimés ou documents contemporains des faits d'usage qu'ils ten- 
dent à établir. 

Art. 3. -- Le dépôt d'une marque de fabrique ou de commerce 
n'a d'eflet que pour quinze ans, mais la priorité de la marque peut 
être conservée sans limitation de durée par des dépôls successi!s 
indéfiniment renouvelables. 

Le dépôt ou le renouvellement de dépôt d'une marque donne 
lieu au payement: 1° d’une taxe fixe de dépôt de 3.000 F perçua 
uu profit de l'Etat; 2° d'une taxe d'enregistrement de: 2000 F par 
classe de produits auxquels la marque doit s'appliquer, perçue au 
profit de l’institu! nationa! de la propriété industrielle. 

Le renouvellement de dépôt doit être effectué avant l'expiration 
du dépôt d'expiration, ou au plus tard dans les six mois qui sui- 
vent celte expiralion, mais dans ce cas, l'intéressé devra verser, en 
à à l'Etat, une taxe supplémentaire de 100 F par mois de 
retard. 

Le versement de ces taxes e’effectue, soit directement auprès de 
l'institut de la propriété industrielle, qui doit en donner le 
pissé, soit par mandat-carte. 
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Art. 4. — Quiconque veut déposer une marque doit re sous 
enveloppe cachetée, à l’Institut de la propriété industrielle, 26 bis, 
rue de Léningrad, à Paris, ou, à défaut du dépôt direct, envoyer 
sous pli recommandé et sous enveloppe cachetée : 

14° Une notice contenant l'énumération des produits ou classes 
de produits pour lesquels la marque doit étre employée et toutes 
indications utiles au sujet de la DE et de son emploi; 

20 Trois exemplaires du modèle de la marque et, en plus, un 
nombre d’exerapiaires supplémentaires égal à celui des c'asses de 
produits auxquels la marque doit être appliquée ; 

3° Le cliché typographique de cette marque et une épreuve en 
noir, certifiée conforme, obtenue à l'aide de ce cliché; 

4 A peine de refus du dépôt, les pièces justificatives du paye- 
ment des taxes fixées à l’article 3; 

5° Un bordereau des pièces déposées. 

Les pièces doivent être signés par le demandeur ou son manda- 
taire, dont le ps dispensé de toute formalité de législation 
et comportant l'adresse complète du demandeur, restera annexé à 
la demande. 

Art. 5. — Ne peuvent consliluer une marque déposée ni faire 
partie, à titre d'éléments d'une marque de fabrique déposée : 

1° Les reproductions ou imitations de décorations nationales ou 
étrangères, dénominations, drapeaux, armoiries, emblèmes ou 
insignes officiels français ou étrangers dont l'usage serait interdit 
par les pouvoirs compétents; 

20 Les signes et poinçons officiels de garantie ou de contrôle ou 
leurs imitations, lorsque les marques qui les comprendront s'appli- 
queront à des marchandises du mème genre que celles qui doivent 
en être revêlues ou d’un genre similaire; 

3° L'emblème de la Croix-Rouge sur fond blane et les mots 
« Croix-Rouge » ou « Croix de Genève »; 

4e Les images, mots ou signes quelconques, contraires à l'ordre 
public ou aux bonnes mœurs. 

Art. 6. — Il est dressé lors du dépôt des pièces un procès-verbal 
timbré et enregistré reproduisant les indications spéciales contenues 
D la demande et énonçant le jour et l'heure de la remise des 

ièces. 

Pour les dépôts faits pe correspondance, le jour et l'heure indi- 
qués sur le cachet postal seront inscrils sur le procès-verbal dressé. 

La portée de la marque déposée est limitée aux produits et indi- 
cations portés sur le procès-verbal de dépôt. 

Art. 7. — L'institut de la Lee industrielle, après avoir cons- 
taté la régularité matérielle du dépôt et vérifié si la marque déposée 
n'est pas contraire aux prescriptions de l’article 5, insère dans les 
registres du dépôt central des marques de fabrique et de commerce 
un exemplaire de la marque déposée avec toutes les indications 
relatives à la marque ct à son emploi, et à chaque classe les exem- 
plaires correspondants. 

IL retourne au déposant deux des exemplaires déposés avec les 
indications ST sur la demande, revètus du visa et du sceau 
de l'institut de la propriété industrielle. 

Les clichés sont rendus aux déposants après la publication offi- 
cielle des marques par l'institut de la propriété industirelle. 

Lorsque la marque déposée contiendra des indications  prohibées 
par l’article 5, le dépôt sera rejeté par un arrêté ministériel, après 
que le demandeur ou son mandataire aura été préalablement invité 
à fournir des explications écrites et après avis du conseil supérieur 
de la propriété industrielle. e 

En cas de rejet du dépôt, la moitié du montant des taxes versées 
à l'Etat et à l'institut de la propriété industrielle sera restituée aux 
intéressés. 

Art: 8. — Seront nulles et de nul effet les marques déposées dans 
les cas suivants: 

1° Si la dénomination constitue la désignation nécessaire ou géné- 
rique du produit ; 

Si la marque porte des indications propres à tromper l’ache- 
teur sur la nature, les qualités substantielles, la composition ou la 
teneur en principes utiles, l'espèce ou l’origine du produit; 

3e Si les marques déposées sont en contravention des dispositions 
prévues à l’article 5 

Art. 9. — Lorsqu'une marque, régulièrement déposée, n'aura donné 
lieu, pendant cinq ans au moins, à aucune exploitation, soit telle 

uelle, soit sous forme d’un ou plusieurs de ses éléments caractéris- 
tiques, la propriété exclusive de cette marque peut être contestée 
a. À -u tiers qui y aurait intérêt et qui pourra em demander la 
nullité. 

Art. 10. — L'annulation du dépôt des marques contraires aux pres- 
criptions prévues à l’article 8 ou 9 sera prononcée par les tribunaux 
civils à la requête, soit du ministère public, soit de toute personne, 
société ou syndicat professionnel intéressé. 

Art. 11. — Les  — déposées peuvent fuire l'objet en totalité 
ou en partie, soit isolément, soit concurremment avec l'industrie 
ou le fonds de commerce dont elles servent à distinguer les produits, 
de transmissions, de cessions ou de concessions de droits d’exploila- 
tion ou de gage. 

Aucune transmission de propriété, aucune cession ou concession 
de droit d'exploitation ou de gage, relativement à une marque 
déposée, ne sera valable à l'égard des tiers qu'après avoir été ins- 
crite sur Île registre spécial des marques de fabrique et de com- 
merce tenu à l'institut de la propriété industrielle et où sont men- 
tionnés les noms et adresses des déposants, cessionnaires ou conces- 
sionnaires de marques, ainsi que toutés les indications et notifica- 
tions relatives aux actes aflectant la propriété des marques. 

Toute inscription concernant la transmission de propriété, la 


cession ou la concession d’un droit d'exploitation ou de gage concer- 
nant une marque déposée donne lieu, au profit de l'Etat, à la 
perception d'une taxe fixe de 1.000 F et au profit de l'institut de 

propriété industrielle d'une taxe de 500 F par classe de produits 
auxquels la marque est applicable. En cas de transfert par succes- 





sion, la taxe perçue par l'Etat est fixée à 3000 F, quel que soit 
le nombre des marques comprises dans la déclaration. Toute autre 
inscription ct toute radiation effectuées sur le registre des marques 
sont soumises à la perception d'une taxe de 500 F par marque au 
profit de l'Etat. 

L'institut de la propriété industrielle sera tenu de délivrer À tous 
ceux qui le requerront, moyennant l'acquittement à son profit d'une 
taxe spéciale, une copie des inscriptions portées sur le registre 
précité, comine aussi des inscriptions subsistant sur les marques 
données en gage ou un certificat constatant qu'il n'en existe aucune. 

Il n'est en rien dérogé aux dispositions de la loi du 17 mars 1909 
et du règlement d'adrainistration du 29 août 1909, en ce qui con- 
cerne l'inscription à l'institut de la propriété industrielle du pri- 
vilège résultant de la vente ou du nantissement des fonds de com- 
merce cormprenant les marques de fabrique ou de commerce, 

Art. 12. — Tout créancier d'un propriétañe d'une marque dépo- 
sée peut laire procéder à la saisie de la marqne appartenant à son 
débiteur, dans les conditions définies pour la saisie-arrêt et la saisie- 
exécution par le code de procédure civile et sous réserve des dis- 
positions de l’article 20 de la loi du 17 mars 1909. 

La procédure prévue à l'égard du tiers saisi est applicable & 
l'institut de la propriété industrielle, à l'exception des dispositions 
relatives à !a déclaration affirmative, 

Toute saisie frappant une marque doit être natifiée à l'institut 
de la propriété industrielle et inscrite sur ses registres, ainsi que 
le prorès-verbal de l'adjud'cation publique de la marque à laquelle 
il serait procédé à la suite du jugement validant la saisie, - 


Trrre II 


Dispositions relatives aux étrangers. 


Art. 13. — Les étrangers qui possèdent en France des établisses 
ments d'industrie ou de commerce jouissent, pour les produits de 
leurs établissements, du bénétice de la présente loi, en remplissant 
les formalités qu'elle prescrit. 

Art, 14. — Les étrangers et les Français dont les établissements 
sont situés hors de France jouissent également du bénéfice de la 
présente loi pour les produits de ces établissements, si, dans Îles 

ys où ils sont situés, des conventions diplomatiques ou la légis- 
ation intérieure ont établi la réciprocité pour les marques fran- 


çaises. 
Dans ce cas, le dépôt des marques d'origine étrangère régulière- 
ment déposées ou enregistrées dans leur pays d'origine a lieu, sut- 


vant les prescriptions de l'article 4 de la présente loi, à l'institut 
de la propriété industrielle, sauf conventions particulières ou traités 
internationaux ratifiés par le Parlement. 

Tout déposant, résidant à l'étranger, doit désigner pour le repré- 
senter un mandataire, domicilié en France, à qui sont adressées les 
communications de l'administration. 


Tire III 
Pénalités. 


Art. 15. — Sont punis d'une amende de 5.000 à 150.000 F et d'un 
emprisonnement de truis mois à trois ans, ou de l’une de ces deux 
peines seulement : : 

4° Ceux qui ont contrefait une marque ou fait un usage quel- 
conque d'une marque sans autorisation de l'intéressé, même avec 
l’adjonction des mots « formule », « faÇOn », « système », « imita- 
tion », « genre », etc. ou de toute autre indication; 

20 Ceux qui ont frauduleusement apposé sur leurs produits eu 
les objets de leur commerce une marque appartenant à autrui; 

3e Ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente un ou plu- 
sieurs produits revêtus d’une marque contrefaite ou frauduleuse- 
ment apposce ; 

£o Ceux qui ont livré sciemment un produit autre que celui qui 
leur a été demandé, sous une marque déposée. 

Toute atteinte portée, même de bonne foi, aux droits du pro- 
priétaire d’une marque, déposée, pourra donner lieu à une aclion 
civile contre l'auteur du préjudice. 

Toutefois, l’utilisation par un homonyme d’un nom patronymique 
déposé ne constituera pas un délit, aux termes de la présente loi, 
à condition que l'utilisation soit faite à s'mple titre de raison 
sociale et non pas à titre, ou comme élément, de marque. 

Art. 16. — Sont punis d'une amende de 5.900 F à 150.000 F et 
d'un emprisonnement d'un mois à un an, ou de l'une de ces peines 
seulement : 

1° Ceux qui, sans contrefaire une marque déposée, en ont fait 
une imitation frauduleuse de nature à tromper l'acheteur ou ont 
feit un usage quelconque d'une marque frauduleusement imitée ; 

2° Ceux qui ont sciemment fait un usage quelconque d'une 
marque déposée, portant des indications roots tromper l'ache- 
teur sur la nature, les qualités substantielles, la composition ou 
l teneur en principes utiles, l'espèce ou l'origine du produit; 

3e Ceux qui ont détenu sans motif légitime, vendu ou mis en 
vente un ou plusieurs produits qu'ils savaient revêtus d'une marque 
frauduleusement imitée, 

Art. 17, — Sont punis d'une amende de 5.000 à 150.000 F et d'un 
emprisonnement de quinze jours à six mois, ou de l'une de ces 
peines seulement : 

1° Ceux qui n'ont pas apposé sur leurs produits une marque 
déclarée obligatoire ; 

2° Ceux qui ont vendu ou mis en vente un ou plusieurs produits 
ne portant pas la marque déclarée obligatoire pour cette espèce de 
produits; 
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äe Ceux qui ont contrevenu aux dispositions des décrets rendus 
en exéculiun de la présente loi: 

4e Ceux qui ont fait figurer dans leurs marques, déposées, les 
signes prohibés par larlirle 5. 

Art. 18, — Les peines édictées par la présente loi ne peuvent être 
euimulées; la peine la plus furle est seule prononcée pour tous Îles 
Jails antérieurs au prem.er acle de poursuite. 


Art. 19 Les peines portées aux articles 15, 16 et 17 peuvent 
être élevées au double, en cas de récidive. 11 y a récidive lors- 
qu'il a été prononcé contre le prévenu, dans les cinq années 
antérieures, une condamnation pour un des délits prévus par la 


présente Jui. 


Art, 20, — L'article 463 du code pénal peut être appliqué aux 
délits prévus par la présente loi. D. 
Art. 21, Les délinquants peuvent, en outre, étre privés du 


droit de participer aux é'ections des tribunaux et des chambres 
de comuner.e, des chambres consultatives des arts et manufactures, 
des chambres d'agriculture et des conseils de prud'hommes, pen- 
dant un temps qui n'exrédera pas dix ans. Le tribunal peut 
ordonner l'altichage du jugement dans les conditions prévues à 
V'article 7 de la loi du 1° août 1905, et son insertion intégrale ou 


par extrails dans les journaux quil désigne, le tout aux frais 
du condamné, 
Art. 22, — La confiscation des produits dont la marque serait 


reconnue contraire aux disposilions des articles 15 et 16 peut, 
méme en cas d'acquittement, être prononcée par le tribunal, ainsi 
que celle des instruments et ustensi'es ayant spécialement servi à 
commettre le délit 

Le tribunal peut ordonner que les produits confisqués soient 
remis au propriétaire de la marque contrefaite ou fraudu'eusement 
apposte ou hmilée, indépendamment de plus amples domimages- 
lntéréts, s'il y a lieu, 

Il prescrit dans tous les cas la destruction des marques recon- 
nues contraires aux dispositions des articles 15 et 16 et du dernier 

aragraphe de l'article 17 et notamment sur les registres de l'ins- 
itut de la propriété industrielle, 

Art, 23. — Dans le cas prévu par les deux premiers paragraphes 

de l'article 1%, le tribunal prescrit toujours que les marques décla- 
rées obligatoires soient apposées sur les produits qui y sont assu- 
'jellis. : 
7 tribunal peut prononcer la: confiscation des produits si Je 
prévenu à encouru, dans les cinq années antérieures, une condam- 
nation pour un des délits prévus par les deux premiers paragraphes 
de l'article 14. 


Trrne IV 


duridictions. 


Art. 24. — Les actions civiles relalives aux marques sont portées 
devant les tribunaux civils; alles sont inscriles et jugées comme 
tnatières sommaires. Elles sont dispensées du préluminaire de 
gencilialion. 

En cas d'action intentée par voie correctionnelle, si le prévenu 
soulève pour sa défense des questions relatives à la propriété de 
la marque, le tribunal de police correctionnelle statue sur l'excep- 
Mon. 

Art. 25. — Le propriélaire d'une marque est en droit de faire 
procéder par tous huissiers de son choix à la description détaillée, 
üvec ou sans saisie, des produits qu'il prétend marqués ou livrés 
à son préjudice en contravention de la présente loi, en vertu d'une 
‘ordonnance du président civil de première instance, à défaut da 
tribunal dans le lieu où se trouvent les produits à décrire ou à 
suisir, 

L'ordonnance est rendue sur simple requète et sur la justifica- 
tion du dépôt de la marque, Elle contient, s'il y a lieu, la nomi- 
nation d'un expert pour aider l'huissier dans son opération. 

Lorsque la saisie est remise, le juge peut exiger du requérant 
æ cautionnement qui devra être consigné avant qu'il soit procédé 

la saisie, 

Le cautionnement doit être toujours imposé lorsque la saisie est 
NE par un étranger. 

il est laissé copie, aux détenteurs des objets saisis ou décrits, 
de l'ordonnance el de l'acte constatant le dépôt de cautionnement, 
i cas échéant, à peine de nullité et de doumumnages-intéréts contre 
‘huissier, 

Dans le cas prévu par le ne 4 de l'article 15, l'huissier instru- 
mentaire n'est tenu d'exhiber l'ordonnance qu'après livraison du 
produit autre que celui qui aura été demandé el, si l'ordonnance 
autorise plusieurs constatations de la substiultion, qu'après la der- 
nière livraison. 

Les délits prévus par les articles 15 (2°, 3e, 4e) et 16 de la pré- 
me loi peuvent être constatés par le service de la répression des 
rauces,. 

Les délits sont poursuivis à la requête du ministère public ou de 
toute partie intéressée, qui aura la faculté de faire la preuve du 
fait délictueux par tout moyen de droit commun. 


Art. 26. — A délaut par le requérant de s'être pourvu, soit par 
la voie civile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai d'une 
quinzaine, outre les délais de distance prévus par la loi, la des- 
cription ou saisie est nulle de plein droit sans préjudice des dom- 
mages-intérèts qui peuvent être réclamés s'il y a lieu. 

Sont considérées comme actions civiles, toutes actions relatives 
à la proprigte d'une marque soulevées à propos de l'alinéa 3 de 
l'article 2. Toutes les actions mettant en jeu à la fois la question 


des marques de fabrique déposées et la question de concurrence 
déloyale connexe, sont portées exclusivement devant les tribunaux 
civils dans les conditions prévues à l'article 21, 





Tres V 

Des marques coHectives. 
Art 27. — Les personnes morales, Etats, départements, come 
munes et établissements publics, ainsi que les syndicats, unions 
de syndicats, associations, groupements ou collectivités de produc- 
teurs, d'industrie's et de commerçants, pourvus d’une administra- 
tion légalement consliluée et de la capacité juridique, peuvent, 
dans un but d'intérêt général industriel, commercial ou agricole, 
ou pour favoriser le d pr du commerce ou de l'indus- 
trie de leurs membres, posséder des marques de fabrique ou de 
Commerce. 

Ces marques peuvent être apposées, soit directement par la per- 
sonne morale ou collectivité à litre de poinçcon ou de contrôle sur 
certains produits ou objets, soit sous sa surveillance et à des condi- 
tions déterminées par ses membres, sur les produits de leur fabri- 
calion ou de leur industrie ou sur les objets de leur commerre. 

Les prescriptions générales de la présente loi s'appliquent aux 
marques collectives, sous réserve des uispostiions particulières pré- 
vues ci-après. 

Art. 28. — La taxe de dépôt d'une marque collective est fixée à 
_— F et Ja taxe d'enregistrement à 2.000 F par classe de pro- 

units, 


Art, 29, — Quand une marque est déposée une personne 
morale ou une collectivité, la demande de dé L'aoit être accom- 
pagnée du règlement en triple exemplaire déterminant les condi- 
lions auxquel'es est subordonné l'emploi de la marque. 

En cas de modilcation apportée à ce règlement, le nouveau texts 
doit être déposé dans le délai d'un mois. 

Le règlement est mis à la disposition du public à l'institut de 
la propriété industrielle, qui est tenu d'en délivrer une copie à 
toutes les personnes qu le requerront, moyennant l'acquittement 
d'une taxe spéciale qui sera fixée par décret rendu sur le rapport du 
ministre du commerce et de l'industrie et du ministre des finances. 

Art. 99, — La marque déposée par l’une des personnes morales 
ou des collectivités énumérées à l’article 27 ne peut faire l’objet 
ni de cession totale ni de concession de gage, ni d'aucune mesure 
d'exécution forcée. 


Art. 3%. — L'annu'ation du dépôt d’une marque collective peut 
être prononcée à la requête du ministère publie ou de toute personne 
ou collectivité intéressée : 

1° Lorsque la personne morale ow la collectivité cesse d'exister; 

2e Lorsqu'elle a négligé de se conformer aux prescriptions spé- 
ciales imposées par la présente loi; 

% Lorsqu'elle a employé ou sciemment laissé employer sa marque 
contrairement au règlement d'emploi, 

En cas d'annulation du dépôt, la marque collective ne peut plus 
être approprite pour les mêmes produits par un nouveau dépôt, ni 
être employée à un titre quelconque. Toutefois, à l'expiration d'un 
délai de dix ans, une marque collective annulée pourra être reprise 
où un EP d'un dépôt régulier par une collectivité de même 
nalionalité. 


Art. 32. — La collectivité qui a effectué le dépôt régulier d’une 
marque peut seule, à l'exclusion de ceux qui sont aulorisés à en 
faire usage, exercer les drpits afférents à la marque. 

La collectivité peut, dans toutes les procédures ou instances 
faire état de l'intérêt particulier de ceux qu'elle représente ei 
comprendre dans sa demande d'indemnilé pour cause d'emploi non 
justifié de 1a marque collective le dommage subi par un ou plusieurs 
de ses membres. 

Art. 93 — Les pénalités prévues par le titre WI de la présente 
loi sont applicables en matière de marques collectives. En outre, 
sont punis des peines portées à l'article 15 de la ps loi : 

1e Ceux qui, sciemment, ont fait un usage quelconque d'une 
marque collective dans des conditions autres que celles prescrites 
au règlement d'emploi accompagnant 6on dépôt; 

2e Ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente un ou plu- 
sieurs Fate revêlus d'une marque collective irrégulièrement 
employée ; 

3e Ceux qui, sciemment, ont fait un usage uelconque, dans un 
délai de cinq ans à compter de la date d'annulation d'une marque 
collective, d'une marque reproduisant ou imitant ladite marque 


collective ; 

4e Ceux qui, dans un délai de cinq ans à compter de la date 
d'annulation d'une marque collective, ont sciemment vendu ou 
mis en ven'e un ou plusieurs produits revêlus d'une marque repro- 
disant ou imitant ladite marque collective. 

Par application de l’article 18 de la présente loi, lez peines édic- 
tées ne peuvent étre cumulées; la peine la plus forte est seu:e 
panenees pour tous les faits antérieurs au premier acte de pour- 
suite. 

Art, 34 — Les personnes morales ou collectivisés étrengères 
habiles à esler en justice dans leur pays d'origine ne : vent 
invoquer les dispositions de la présente loi qu’ condition : 

4° De justifier qu'elles rentrent dans une des catégories visées 
à l'article 27 et que la marque qu'elles entendent jfuire protéger 
a été acceplée au dépôt dans leur pays d'origine; 

20 ee protecion eflective équivalente soit accordée dans leur 
pas ’origine, par des conventions diplomatiques ou par la légis- 
ation intérieur, aux marques des personnes morales ‘u € llec- 
tivités françaises. 


Art. 3%5. — Les dispositions du présent titre sont applicables 
aux marques ou labels vus por les alinéas 13 À 14 de l’article 5 
à la À les syndicats professionnels, ar la Joi du 

mars Û 
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Tran VI 
Dispositions génésales ou transitoires. 


Art. 96. — Sans préjudice de l'application des dispositions @e 
l'article 45 de la jol" du 11 janvier >, tous uits étrangers 

»riaut soit la pus éoit le nom d'un fabricant résidaut en 
rance, sait l’indica du nom ou du lieu d'une UE fran- 
çaise sont prohibés à l'entrée et exclus du transit et de l'entrepô 
et peuvent être saisis en = 4 ue lieu que ce soit, soit à la dili- 
gence de l'administration soit par les soins du ser- 
v.ce de la répression des fraudes, soit à la requête du ministère 
public ou de la partie Iésée. 

Dans le cas où da saisie est faite à la diligence de l'adminis- 
tration des douanes on le service de la répression des frandes, 
le ot de est immédiatement adressé au ministère 
public. 

Le délai dans lequel l'action prévue par l’article 26 devra être 
intentée, sous peine de nullité de la saisie, soit par la partie 
lésée, soit par tninistère public, est porté à deux mois. 

Les pqnes de l'article 22 sont applicables aux produits 
saisis tant en vertu du présent article, qu'en vertu des disposi- 
tions des conventions internationales, sur la protection de la pro- 
priété industrielle et sur la répression des fausses indications de 
provenance. 

Art. 87. — Des déerets rendus «a 
de la propriété industrielle fixeronf la classification offic des 
marques fabrique ou de commerce et détermineront les forma- 
lités à remplir pe: le dépôt, la publicité et le translert des 
marques, la restitution partielle des taxes versées, alnsi toutes 
les autres mesures nécessaires r l'exécution de la présente loi, 
notamment pour la on des-fraudes visées par celle-ci. 

Art. 38. — La présente loi ne sera exécutoire que six mois après 
sa promulgalion, sauf en ce qui concerne les taxes prévues à 
l'article alinéa 2, et à l’article 11, qui seront applicables dès 
sa promulgation. 

Art. 39. — Un délai d'une année à partir de la promulgatlon de 
la présente loi est accordé aux intéressés pour supprimer de leurs 
er qu déposées les signes prohibés par l'arti 5 qui y fgu- 
raiemt, 

Art. 40. — Les collectivités qui auraient déposé des marques ou 

ui utiliseraient des marques collectives, sans les avoir déposées, 

evront, pour bénéficier de Ja nte mi, effectuer le dépôt 
desdites marqnes, conformément la présente loi, avant l'expi- 
ralion d'une année à partir de la promulgation. 

Art. 4. — Sont a la loi du 23 juin 1857 et toutes autres 
dispositions contraires à la présente loi relatives aux marques de 
fabrique et de commerce. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux marques 
déposées avant sa mise en vigueur. 

Les formalités et sanctions de la présente loi sont substitnées à 
celles de la loi du 23 juin 1857 dans toutes les dispositions légales 
qui renvoient à ladite Doi. 

Art, 42 — La présente loi est applicable aux territoires d'Outre- 
mes, 


avis du conseil su ur 





ANNEXE N° 580 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant, 
à titre exceptionnel, à les fermages, à accorder un mora- 
toire pour leur payement et à assurer aux métayers le droit de 
prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance, 
avant tout partage, par M. Edmond Jolli, sénateur (t). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 13 février 41957, 
l'Assemblée nationale a adop'é, après l'avoir modifée, une 
position de loi de M. Waldeck Rochet tendant, à titre exception- 
net, à réduire les fermages, à accorder un moratoire pour leur 
payement, à assurer aux mélayers le droit de prélever la quantité 
de produits nécessaire à leur subsistance avant tout partage. 

C'est un fait incontestable que les geices de février 1956 ont 
causé à l’agriculture un préjudice considérable. Ce préjudice s'est 
traduit par des pertes qui ont atieint jusqu'a 100 p. 100 de la 
récolte en terre, détruisant le travail de l'automne, obligeant à 
recourir à de nouveaux ensemencerments pour tenter de rétablir 
un équilibre très gravement compromis. 

Les pertes n'ont pas affecté seulement la récolte annuelle: elles 
ont également porté sur le capital dans les cas de gels de vignes, de 
vergers, d'oliveraies, etc. 

Face aux caprices de la mature: gelées, orages, inondations, 
grèles., les cultivateurs se trouvent le plus souvent totalement 
désarmés. IIS travaillent sans trêve du commencement à la fin de 
l'année, supportent courageusement ies épreuves, s'emploient avec 
ardeur à les réparer, 





90! Qoir: Assemblée nationale (3 législ), nos 779, 1414, 9674, 
2091, el in-8° 470, i ; Û ique sio 
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I en fut ainsi en 1956. l'ne production exreptionnelle de céréa- 
les de printemps devait récompenser cet effort. 

Que faut-it penser, dans ces canditions, des dispositions de 1 
proposition de loi nous est soumise ? 

La a constatation qui s'impose, c'est qu'elle semble très 
difficilement applicable. 

Le premier alinéa de l'article premier donne au preneur la si- 
bilité d'obtenir une réduction de fermage s'il subi, du fait de la 
gelée, des pertes supérieures à 20 p. 100 de « la révolte consi- 
dérée ». Que faut-il entendre per ces derniers termes ? Comment 
les tribunaux devront-ils les interpréter ? Le débat de l'Assemblée 
nationale ne nous éclaire qu'imparfaitement sur la portée de cette 
expression qui présente € ndant une certaine importance puis- 

elle doit permettre de déterminer la recevabilité de la demande 
de réduction. 

Par ailleurs. comment urra-t-on établir un pourcentage ds 

‘rie par rapport à l'ensemble de la uction nermale de l'exploi- 

tion Peur quels critères de base laudra-t-il s'appuyer ? 

H est à craindre que de mauvaises interprétations ou d'ilimsotres 
prétentions ne soulèvent de nombreuses et inextricables difficultés 
entre bailleurs et preneurs. 

Certains articles du code civil et du code rural semblaient cepen- 
dant suffisants pour résoudre cette question. 

L'article 1769 du code civil que geprend l'article S14 du code 
rural stipule que si la totalité ou ta moitié d'une réculle est délruila 
par cas fortuit le preneur peut demander une remise du prix de sa 
location, à moins qu'il ne soit indemnisé par les récoltes préeé- 
dentes. Les mêmes articles précisent également que le juge peut 
dispenser provisoirement le preneur de payer une partie du prix en 
raison de la perte subie. 

Les articles 1772 et 1773 dun code civil et les articles 817 et 818 
du code rural disposent, d'autre part, que le preneur peut être 
chargé des cas fortuits par une stipulation expresse, cette stipula- 
tion ne s'entendant que des cas fuortuits ordinaires, tels que grêle, 
feu du ciel, gelée ou coulure. 

En remettant en cause des contrats librement conclus, le texte 
qui nous est soumis pee atteinte au caractère de bail à ferme, 
convention basée sur le payement d'un prix ferme, indépendant de 
l'importance et de la qualité de la récolle, tenant compte de ce 
que, sur une période de 9 ans, il y a de bonnes et de mauvaises 
récoltes qui se compensent. Pourquoi, en eflet, le prix du ball ne 
serait-il lié au rendement de l'exploitation que dans les seules 
années mauvaises ? 


Le législateur, ainsi que je le mentionnais plus haut, a prévu 
des clauses de sauvegarde en retenant les risques non compensés 
vendant la durée du bail. L'article 1244 du code civil qui permet au 
juge d'accorder des délais de payement, en considéralion de la 
position du débiteur et compte tenu de la situation économique, 
apporté aw fermmier d'autres éléments de sécurité, De méine la loi 
du 17 juillet 1956 qui stipule que les retards de payement ne peu- 
vent faire encourir aux bailleurs Ja résiliation de leur bail sis 
sont motivés par des raisons sérieuses et légitimes. 

Sur le plan économique, l'Etat est intervenu dans les conditions 
“46 lon connaît pour venir en aide aux sinistrés. De plus, dans 
e nombreux départements des mesures ont été prises pour com- 
léter celle aïde et faciliter les réensemencements. Comment sera 
-it tenu compte, dans le calcul des pertes, déjà très difficiles à 
déterminer, des eflorts consentis par les collectivités ? 


Dans sa réunion du 21 novembre 195%, la commission coneulta. 
live des baux ruraux d'Tndre-et-Loire, sur la proposhiion de M. Lamn- 
bert, président des fermiers, avait émis la recommandalion sui- 
vante sur le payement des fermages de l’année 195%: « En raison 
des conditions climatiques catastrophiques qui ont détruit la tota- 
lité des cultures d'automne et qui ont occasionné des frais sup- 
pémentaires de réensemencement, la commission consultative 
unanime, pour tenir compte des difficultés de trésorerie de cer- 
tains preneurs, rcommande aux deux parties de s'entendre sur 
un échelonnement des fermages venant à échéance en automne 
19%%6. Cet échelonnement pourrait comprendre trois échéances dont 
la dernière me devrait toutelois pas tre postérieure au 
1er août 1997 ». 

En matière d'impôt foncier, de nombreuses demandes d'exoné. 
ralions ont été présentées. S'il y est satisfait, les bailleurs devront 
en tenir compte à leurs fermiers sur le montant des fermagrs. 

Enfin, nous ne pouvons perdre de vue que nous note trouvons 
début avril, à quelques mois à peine de la fin de la période 
envisagée par da proposition de loi. 

La plupart des fermages et des méftavages ont été rcslfs sans 
qu'il y ait eu, à leur sujet, de contestations sérieuses, Les bail- 
leurs seronl-ils tenus de rembourser une parlie des L-vers déja 
perçus ? 

En ce qui concerne les baux à métayage su à colonat partiaire 
visés au second paragraphe de l'article 1*, ÿl est bien évident que 
la mesure envisagée « pour assurer aux mélayers leur subsis- 
tance » ne pourra intervenir que vers la fin de la période à 
laquelle é'applique le lexte de loi. Les baux contiennent des clauses 
très variables Suivant les régions ou suivant les exploitations, 11 
y à généralement prélèvement avant partage, au profit du métaver, 
d'une part nécessaire à sa subsistance et à “elle de sa faille 
H ya également prélèvement pour les semences et la nourriture 
du bétail. Ce dispositif à joué sans que l'on ait attendn ces der- 
niers mois Il n'apparaît pas que des "resures législatives nou- 
velles — au reste bien tardives — soient uécessaires pour wgler 
cette siluation. 

_ Le dernier paragraphe de l'article fer nous paraît également 
inutile. Il ne fait que confirmer l'ordonnance du 4 décermmpre 1944 
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donnant compétence aux tribunaux par:iaires pour luultes €‘rles- 
tations entre bailleur et preneur en malière de baux raraux. 

En définitive, cet article, s'il était vole : dans ja mesure où fl 
ne viendrait pas trop tard, pourrait élre la rause de conflits déti- 
<ats et placerait les tribunaux dans des sitaaliuns très difficiles. 

L'article 2 stipule qu'un moratoire sera arcordé annx fermiers 
dont les pertes ne serunt pas inférieures } 25 p. 100 de leur récolte. 

Votre commission estime que l'article 1244 än evde civil «t la 
loi du 17 juillet 1956, que nous avons déjà x ntionnés, protègent 
efficacement les preneurs et rendent inutile ,interven'ion de nou- 
velles dispositions sur ce point. 

Enfin, le derner paragraphe vorés ut l'octroi de prêts en crédit 
egricole aux bailleurs pour un mon:ant représentant les fcrmages 
non réglés à l'échéance. Une telle mean's sersii manifestement 
contraire À la vocation et an ctalut des ccisses de crédit agriole 
qui, si elles peuvent consentir aux a.riculleurs des prêls pour 1 
réparalion des dommages résullant de calamités publiques, ne 
peuvent en é'endre le bénéfice aux propriétaires non exploitants 
pour compenser les effets d'un moratoire uecordé à leurs f'uriers. 


Ce projet à caractère exceptionnel, discuté irès tardive n nt, 
est-il opportun ? 
A la quasi unanimité votre commission s'est prononcée pour 


son rejet. 

S'il doit y avoir indemnisätion des pertæ, c'est i':nsemble de 
Ja collectivité nationale qui doit faire cet effort de solidarité. C'est 
par des mesures d'ordre général que les sinistres doivent être 
secourus, De telles mesures ont été prises sur le plan national; 
sur le plan de cerlains dépar:ements, elles iurent vertes jinsufli- 
santes. 

Ceci nous conduit à regretter, mne fois de plus, qu'une :olution 
d'ensemble du problème des calamilés agricoles ne soit pas encore 
intervenue. Des solutions partielles ont été mises en œuvre dans 
le cas des planteurs de tabac, par exemp.e, qui donnent satisfac- 
tion aux intéressés, Nous insis'ons pour qu'une c:isse na‘ianale 
de solidarité contre les calamités agricoles soit rapidement créée. 
Nous éviterons ainsi la recherche de lois d'exception qui fraprant 
aveuglément des pelils propriélaires aux ressources souvent très 
modestes, 

En conclusion, votre commission de l'agriculure e:!ime ne pou- 
voir donner son approbation aux dispositions assptées par l'As- 
semblée nationale el elle vous demande de rejeter 1àa priposilion 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — À titre exceptionnel pour la campagne 1956-1957, lors- 
que du fait de la gelée, des perles supérieures à 2» p. 100 de la 
Técolle considérée auront été subies par les preneurs de baux 
ruraux, le montant des fermages, soit en nature, soit en espèces, 
venant à échéance entre le fer juillet 1956 et le 1er juillet 1957 sera, 
sur leur demande, réduit d'un pourcentage égal à celui que repré- 
sente la perte de récolte par rapport à l'ensemble de Ja production 
normale de l'exploitation. 

Dans les mêmes circonstances, pour la campagne 1936-1957, en 
cas de bail à mélayage ou à colonat partiaire, le partage des produits 
h'aura lieu qu'après le prélèvement de la part de produits nécessaires 
à la subsistance du métayer et de sa famille lorsque le contrat ou 
les usages locaux ne le prévoient pas. 

En cas de désaccord entre les parties, le tribunal paritaire sera 
compétent, conformément à l'article %S du code rural. 

Art, 2. Outre les dispositions ci-dessus, un moratoire sera 
accordé aux fermiers dont les pertes ne seront pas inférieures à 
2 p. 100 de leur récolte; il sera au moins égal à 5% p. 100 du fer- 
mage dû et jourra pour les fermages à échoir du 1 juillet 196 
au fer juilet 1957. 

Le payement des fermages ayant fait l'objet d'un moratoire sera 
échelunné sur les trois campagnes suivant le 31 juillet 1957. 

Le ertdit agricoe prétera aux bailleurs en faisant la demande 
ks sommes représentant les lermages non réglés à l'échéance, au 
laux d'intérêt des prêts à court terme. 





ANNEXE N° 581 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Scance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
sur le projet de lui, adoplé par l'Assemmb'ée nalionaie, portant reva- 
lorisation des retraites et aménagements financiers du 
régime de sécurité sociale dans les mines, par M. Vanrullen, <éna- 
teur (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 avril 
1%7. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 avril 1957, page 91i, 2 colonne.) 


1, 


(1) Voir: Assemblée nalionale (3e légisi.), nes 92:73, 1110, 1275, 
2710, 41, FN, JON, HG, KM7 (rectifif), el in-8° 431: Conseil de 
la République, ne 403 (session de 1956-1957). 


——_—_— — 





ANNEXE N° 582 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1%7.) 


AVIS présenté au nom de la commission des pes (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre el l'oppression) sur 
la proposition de loi, ne par l’Assemblée nationa:e, tendant à 
modifier de nouveau l° 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 
relative à l'amélioration de la situation d'anciens combattants et 

victimes de la guerre, par M. de Bardonnèche, sénateur (1). 


Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 avril 
1957, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 4 avril 1957, page 918, {re colonne.) 





ANNEXE N° 683 


» 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
le projet de loi adoplé par l’Assemblée nationale, tendant: 1° à 
autoriser le Président de la République à ratifier la Convention 
d'établissement entre la France et l'Italie, le protocole et l'échanze 
de letires signés à Paris le 23 août 1951; 2° à confirmer les leltres 
échangées entre le ministre des affaires étrangères et le charzé 
d'affaires d'Italie les 17 mai 1%M6, 28 octobre et 2 novembre 1918, 
2 : sf? anvier 1949, par Mme Jacqueline Thome-Patenolre, 

nateur (2). 


Mesdames, messieurs : 1. — Nos relations avec les pays voisins, et 
plus particulièrement avec l'Ilalie, doivent être des rapporte de bon 
voisinage et tendre vers un accroissement constant des échanges 
économiques, financiers, scientifiques et culturels. 

Afin de favoriser ces échanges, chacun des Etats doit reconnaître 
aux ressortissants des autres Etats les droits les plus étendus; il va 
de soit que cette reconnaissance de droit doit étre réciproque. 

Les accord d'établissement existant entre la France et l'Italie 
ayant été rompus par la guerre, les ressortissants italiens n'avaient 
en France que les droits limités reconnus aux un “vu et il en 
était de même pour les ressortissants français en Italie. 

Celte situation était fort judiciable, notamment en ce qui 
concerne les a économiques et les activités culturelies; c'est 
pour remédier ce regrellable état de choses que les Gouverne- 
ments français et italien ont signé, le 23 août 1951, une convention 
= comprend en annexe un protocole et un échange de lettre: 

ont la ratification fait i'objet de l’article 1 du projet de loi q 
vous est soumis. 

L'article 2 du projet de li concerne la confirmation d’un accord 
par échange de leitres entre le ministre des aflaires étrangères, 
d'une part, et le chargé d'affaires d'Italie, d'autre part, en dale du 
17 mai 19%, ainsi que les lettres interprétatives de cet accord en 
date des 28 octobre et 2? novembre 198, 17 et 2% janvier 1949. 

En effet, c'est pour pallier les innombrables inconvénients de 
l'abéence de convention d'établissement que les gouvernements 
français et jilalien, en attendant la conclusion dune nouvelle 
convention, avaient, dès 19%6, pris certaines mesures provisoires. 

Afin d'éviter que l'applicalion des EE de ces lettres 
puisse présenter des difficultés devant les tribunaux français, il est 
nécessaire de soumettre ces textes à votre confirmation, bien qu'ils 
deviendront cadues dès la ratification de la convention du 23 août 
19% faisant l'objet de l'article tr du présent projet de loi. 

L'Assemblée nationale a adopté, dans sa séance du 6 février 1957, 
sans débat et en première leclure, ce projet de loi qui a été traris- 
mis au Conseil de la République le 12 février dernier. 

Il appartient donc au Conseil de la République d'en décider 
maintenant. 

WH. — L'émigration italienne en France élant considérablement 
plus importante que l'émigration française en lIialie, les disposi 
lions de la convention du 23 août 1951 et de son protocole sont 
moins avantageuses pour la France que pour l'Italie. 

En ce qui concerne la Kégislation du à ferme et du contrat de 
mélayage, les reséorlissanis italiens sont assimiks aux citoyens 
français, à l'exception du droit de préemption en faveur de l'exploi- 
tant français; l'assimilation aux nationaux est réciproquement adop- 
tée pour les dispositions de la Kgislation relative à l'habitation et 
aux aclivités commerciales, industrielles et agricoles, l'accès aux 
tribunaux, l'expropriation ou la réquieition, les charges fiscaies lant 
pour les personnes morales qna pour les nes physiques; par 
contre, pour les dispositions la Kgielation relative aux droits pri- 
vés et civils, les activités lucratives, l'acquisition et la disposition 
des biens, c'est le rézime de la nation plus favorisée qui est 
réciproquement adopté. 

Les sociétés sous contrôle français, italien ou mixle bénéficent 
du traitement national, alors que les autres sont soumises au lrai- 
tement de la nation la plus favorisée, 

La convention du 2 août 1%1 est applicable à la France métre- 
polilaine et aux départements d'Algérie. 


—_— — 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e légisi.), mes 1747, 2755, 3912 et 
in-S&e 484; Conseil de la République, nes 428 el 562 (session de 
1920-1055). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3% législ.)}, ne 1665, 7757 el in-8° 
#i:; Conseil de la République, n° 363 (session de 1%56 1957). 
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II. — L'échange de lettres du 17 mai 1946, ainsi que les lettres 
interprélatives des 28 octobre et 2 novembre 198, 17 et 21 janvier 
419, sont soumis à votre approbation. . 

L'échange de lettres du 17 mai 1946 a fait l'objet d'un décret 
en date du 25 août 1947. 

Incontestablement, ces textes doivent étre respectés par nos 
tr bunaux. 

Toutelois, par suite d'une série de confusions admimistratives 
e\vosées, analysées el critiquées de facon magistrale par M. de Men- 
thon dans son rapport devant l’Assembice nationale et qu'il serait 
superflu de rappeler, afin d'éviter toute incertitude, il est nécessaire 
de faire confirmer par le Parlement ces textes qui constituent des 
a “ords internationaux que nos tribunaux doivent respecter. 

IV. — L'Italie a ratifié la convention du 2% août 1951 Île 
12 mars 19%. 

It est déplorable qu'une convention signée par le Gouvernement 
français en 1951 ne soit pas encore ratifkée en 1957. 

L'incertitude de Ja situation ainsi créée “onslilue sans aucun 
doute un obstacle au développement normal de l'immigration jla- 
lenne en France; œelte équivoque juridique aurait pu être préjudi- 
ciable aux rapports italo-français en général, mais il faut reconnaître 
toutefois que notre administration et nos tribunaux, par l'applica- 
tion large et compréhensive de ces textes, ont heurensement remédié 
à cette situation, en créant un élat de fait qu'il est de l'intérêt géné- 
ral de régulariser au plus tôt par la ratification de la convention 
signée par le Gouvernement français. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOH 


Art. 1e (adoption du texte de l’Assemb'ée nationale). — Le Prési- 
dent de la République est autorisé à ratifier la convention d’élablis- 
sement entre la France et l'Italie, le protocole et l'échange de 
lettres signés à Paris le 23 août 1951. 

art. 2 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Sont confir- 
rées les lettres échangées entre le ministre des affaires étrangères 
d'une part, et le chargé d'affaires d'Italie, d'autre part, le 17 ma 
1916, ainsi que les lettres interprétatives de cet accord en date des 
23 octobre et 2 novembre 1948, 17 et 24 janvier 1949. 





ANNEXE N° 56584 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur à de loi, adopté par l’Assemblée nationa'e, 
relatif au contrat d'apprentissage, par M. Tharradin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, nous sommes en présence d'un texte qui 
ne semble pas devoir entrainer de discussion. 

I s'agit tout d’abord, lors de l'établissement d’un contrat d'appren- 
tissage sous signatures privées, de porter le nombre d'exemplaires 
du contrat à quatre au lieu de trois 

L'article 2 du livre 1* du code du travail prescrit en eflet, dons 
son quatrième alinéa, que le contrat rédigé sous signatures privées 
doit être établi en trois exemplaires don! le premier est destiné à 
l'employeur, le second à l'apprenti (ou, s’il es mineur, à son repré- 
sentant légal), et le troisième au maire qui le fait parvenir, soit 
an secrétariat du conseil des prud'hommes ou, à défaut, au greffier 
de la justice de paix du canton du maitre. On a voulu, par le dépôt 
de ce troisième exemplaire donner une garantie, tant à l'employeur 
qu'à l'apprenti. Mais la loi du 20 mars 19% qui a introduit cette 
disposition, prescrit aussi aux services départementaux du travail, 
de vérifier si ‘es apprentis reçoivent exactement la formation prévue, 
et ne sont pas victimes d'abus graves. Ceci a d'ailleurs été con- 
firmé aux inspecteurs du travail par la circulaire M. ©. ne 21/54 
du 12 juillet 1954. 

IL paraît donc normal que, pour exercer un contrôle systéma- 
tique, les services locaux du travail disposent d'un exemplaire de 
chacun de ces contrats. Ceci constitue une garantie supplémentaire 
que rend obligatoire le projet de loi qui nous intéresse et à laquelle 
votre commission du travail donne son adhésion. 

Mais on peut toutelois resrelter qu'une nouvelle formalité pape- 
rssière s'ajoute à lant d’autres, car normalement deux exemplaires 
ne — — - dun: 

seconde modifilcalion que comporte ce projet de loi à l’article 2 
dun livre Ier du code du travail, concerne gs AL. des ofliciers 
publies qui enregistrent les contrals. Les tarifs étaient, en eflet, 
fixés à des chiffres déterminés (10 F et 5 F). Cette modification a 
à Lu d'adapter ces honoraires aux « tarifs en vigueur ». C'est 

En ronséqhence, votre commission du travail vous propose d'adap- 
ler sans modification le projet de loi qui vous est présenté. 


PROJET PE LOI 


Art fæ (adoption du texte de l’Assemblée nationale.) — Les 
troisième et quatrième alinéas de l’article 2? du livre ler du ccde 
du travail sont abrogés el remplacés par les dispositions suivantes : 
« L'arle authentique CRE R peut être recu par les notaires, 
les secrétaires des conseils de prud'hommes et par les greffiers des 











M) Voir: Assemblée nationale (3% légisi.), nes ANT. 4164 et in go 
911; Conseil ge la République, n° 473 (sessiun de 1956-1951). 





justice de paix; les honoraires dus à ces officiers sont conformes 
aux tarifs en vigueur. 

« Si le contrat d'apprentissage est rédigé par acte sous signatures 
privées, il le sera en quatre exemplaires au moins, signés des 
deux parties: un pour le maître, un pour l'apprenti ou, s'il est 
mineur, pour son représentant légal, un pour la direction départe- 
mentale du travail et de ia main-d'œuvre, le quatrième devant être 
obligatoirement remis au maire qui l'adressera en franchise au 
secrétaire du conseil des prud hommes, à défaut, au greffier de la 
| nr de paix du canton du maitre, Ces derniers percevront!, à 
‘occasion du dépôt de ce contrat, un émolument conforme au tarif 
en vigueur. Ls pourront en délivrer expédition au tarif habituel sur 
papier libre. » 

Art. ? (adoption du texte de l'Assemblée nationale.). — Les pré- 
senles dispositions sont applicables à l'Algérie. 





ANNEXE N° 585 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur la proposition de résoiulion de M. le général Béthouart, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à remédier par tous les moyens 
aux difficultés que rencontre la de la presse et du livre 
français à l'étranger, difficultés qui mettent en péril le rayonne- 
ment français à l'étranger et l'expansion éconemique de la nation, 
par M. Georges Porimann, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution présentée par 
M. le général Bélhouart évoque un problème d’une gravité excep- 
tionnelle. La diffusion de la pensée française dans le monde, qui « 
toujours élé l’un des éléments essenties du rayonnement universel 
de noire pays, est de plus en plus menacée, L'exportalion de fa 
presse et du livre français connaît à l'heure actuelle des difficultés 
qui, faute d'étre surmontées rapidement, risquent de porter un 
coup fatal à notre position, déjà fort ébranlée. Le prestige tradition- 
nel de la France dans le domaine culturel, qui reste encore considé- 
rable, à malheureusement fortement diminué dans certains pays qui 
n'ont plus besoin de nous dans d'autres domaines ou sont en 
pruie à des passions nalionalistes aveugles 

La diffusion de la presse et du livre français représente peut-être 
le suprême moyen de maintenir notre influence, non seulement sur 
le plan culturel, mais aussi sur les plans pere et économique. 

Sur le plan politique, tous nos diplomales, tous nos compatriotes 
qui vivent à l'étranger sont unanimes à constater que la France est 
incomprise parce que nos véritab'es pensées et les mobiles de notre 
action sont à peu près totalement ignorés, Nous avons pu mesurer 
les conséquences internationales de cette incompiéhensinn et de 
cette ignorance dans les affaires d'Algérie et du Moyen-Orient. Si 
notre presse, si nos livres avaient pu être lus dans le monde entier, 
on nous aurait incon!establement mieux compris et peut-être suivis. 

Sur le plan économique, la presse et le livre ouvrent la voie à nos 
produits, Nos débouchés sont avant tout fonction de la connaissance 
que peut avoir l'étranger de nos techniques, de nos productions, de 
nos mélhodes, de nos possibilités, Nos exportations et l'arrivée des 
devises qui nous font tant défaut en dépendent directement, 

J'ai déja eu l’occasion de vous décrire l'étonnement des Colom- 
biens visitant une exposilion française à Bogota, il y a cinq ans. Is 
ne pouvaient pas croire que les produits et le matériel exposés 
puissent venir de cetle France dont ils avaient admis la déchéance 
comme un fait accompli. Pour combattre ce sentiment répandu dans 
le monde par des propagandes subversives, qui se trouvent appa- 
remment confirmées par notre si'ence, il faut utiliser ke moyen Je 
meilleur que nous ayons à notre disposition: l'exportation de Ja 
presse et du livre, véhicu'es indispensables de la pensée française. 

Or, si l’annte 1956 a marqué une augmentation sensible de nos 
exportations de livres et suriout de journaux, il suffit d'’analyser la 
Situation pour consialer que cetle évolution masque en réalité une 
crise inquiétante. Cette augmen'ation est en effet très faib'e par 


rapport celle qu'ont enregistrée nos ou pe concurrents, les 
pays de langue anglaise, qui menacent nous ravir pos meilleurs 
marchés. 


1 faut, d'autre part, constater que cette amélioration très récente, 
bien qu’assez générale par rapport aux dernières années, n'a permis 
de dépasser les meilleures années que pour une infime minorité de 
pays: Pays-Bas, Canada, Suisse et Tunisie, pour le livre, auxquels 
s'ajoutent, pour les périodiques, la Grande-Bretagne, l'Ilalie, l’Es- 
pagne, la Turquie, le Portugal, le Liban et la Suède, 

Il est vraiment inquiélant que sur la plus grande partie du globe 
nos envois soient eneore inférieurs à l’année la plus favorable, 
dans des proportions, pour le livre surtout, parfois considérables: 
plus de 80 p. 100 au Chili, en Argentine, au Mexique et en Syrie, 
plas de 70 p. 100 en Uruguay, Colombie, Grèce et Chine 
plus de 50 p. 109 en Turquie et en Autriche, près de 50 p. 100 
aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne. 

La diminution de l'influence française, qui n'est pas toujours la 
cause de celle chute de nos exportations. en sera inévitablement la 
conséquence la plus grave. 


Les obstacles à nos exportations. 


Les causes plus on moins lointaines de la diminution de nos 
exportations sant variables selon les pays. Pour les uns, elles sont 
essentiellement politiques: c'est le cas, notamment, des pays de 


(1) Voir: Conseil de la République, n° 4162 (session de 1956 1957), 
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l'Est européen, de la Chine et du Moyen-Orient, Pour d'autres, on 
les trouve dans le long isolement où nous à placé la dernière gnerre : 
c'est ainsi que l'Amérique latine s'est trouvée sous l'influence des 
Elais-l'nis, qui eurent loute facilité pour prendre notre place. 

Mais, l'obsiacle essentiel à la reconquèle de nos positions, et 
méme au maintien de celles qui subsistent, est d'ordre financier. En 
eflet, la rentabilité de l'exportation de la presse et du livre, incalcu- 
lable à longue échéance, est irréalisable dans l'immédiat. Le fait est 
surtout sensible pour la presse, qui, pour conserver toute la valeur 
ge lui confère essentiellement l'actualité, doit être acheminée rapi- 
ement et vendue à un prix raisonnable, Or, ces deux conditions 
sont d'aulant plus inconciliables que le pays destinataire est plus 
élogné, en raison du coût du transport aérien, Celui-ci atteint jus- 
qu'a 91 p. 100 du prix français pour Les quotidiens et 25 p. 100 pour 
les périodiques. 

Si l'on vend à l'étranger nos journaux à leur prix de revient 
réel, celui-ci est trop souvent promibitif. On peut aussi les expédier 
en ulilisant les voies maritime et ferroviaire, pour lesquelles il n'y 
a ue de surlaxe, 1Inais où arrive à ce résultat inadmissible que ces 
sublications sogt offertes au public dans certains pays de l'Union 
rançaise avec plus d'un mois de retard. 

D'autre part, l s exportateurs se heurtent, dans les pays à mon- 
naie faille, à des difficultés de payement. A la fin de 1956, les 
retards atirignaient 40 mois pour l'Argentine, 21 mois pour la 
Turquie, 18 pour la Colombie et l'Iran, 14 pour le Chili, 10 pour 
l'Allemagne et l'Uruguay. 9 pour le Mexique et le Brésil. Le montant 
des créances atteint 210 millions de francs pour la Turquie et 
23571 millions pour l'Argentine. Il est impossible pour les teurs 
français de poursuivre leurs envois dans de telles conditions. 

Devant l'importance nationale du problème, l'Etat doit néces- 
sairement intervenir car il possède seul les moyens financiers qui 
permettraient d'apporter des solutions devenues urgentes. 


L'aide à l'exportation privée. 


Depuis 1952, les exportateurs de presse et de livres bénéficient, 
comme les exportateurs d'autres produits français, d'un système 
d'aide à l'exportation institué par te Gouvernement sous la forme 
du remboursement d'une partie de leurs charges sociales et fiscales, 
ainsi que de celles de leurs façonniers. 

Toutelois, cetle méthode a été, dès l'origine, violemment com- 
battue par les autres pays membres de l'O, E. C. E., qui accusent la 
France d'avoir mis en œuvre une sorte de dumping. C'est ainsi que 
le Gouvernement français à dû réduire progressivement le taux de 
remboursement aux exportateurs. 

L'arrêté du 29 août 1955 réduisait ce taux de 4,20 p. 100 à 
2,50 p. 100. 

Cependant, grâce À l'action vigoureuse du Conseil supérieur des 
messageries de presse et plus spécialement de sa commission de la 
diflusion de la presse française à l'étranger, composée de représen- 
fants des ministères intéressés (information, allaires économiques, 
finances, industrie et commerce, affaires étrangères) et de repré- 
sentants des organisations professionnelles, l'application aux expor- 
tateurs de presse et de livres de la réduction du taux de rembourse- 
ment a éié reporlée au 1 janvier 1957. 

Ce sursis élait surtout destiné à permettre l'étude et l'organisa- 
tion d'un système d'aide spécialement adapté aux condilions et aux 
nécessités de diffusion de la presse et du Êvre. 

Il n'était pas possible de continuer à considérer la presse et le 
ivre comme des produits ordinaires d'exportation, tant en raison de 
leur importance nationale pour la France que de l'intérêt trop limité 
que leur portent les pays étrangers. 

Ceux-ci, du reste, ne manquent pas de favoriser par tous les 
moyens la diffusion de leurs propres publications sur les marchés 
mondiaux. M. le général Bélhouart cite, en particulier, dans sa pro- 
position, le système américain « 1. M. G. » fintormation Media Gua- 
raniy) qui comprend essentiellement l'allocation aux éditeurs d'un 
contingent d'exportation non limité et leur payement direct en 
dollars par l'administration américaine, après versement du prix en 
monnaie locale dans les ambassades des Etats-Unis. 


En France, différentes études ont abouti à l'idée de créer un 
fonds cullurel qui devait se subsliluer, à partir de 1957, à l'aide à 
l'exportation devenue impossible, Une felle institution urrait 
apporter aux exporlaleurs une aide indirecle très importante dans 
différents domaines: 

Prospection et animalion des marchés par le moyen d'inspec- 
teurs et de chargés de mission spécialisés, afin de détecter dans les 
pay: étrangers et l'Union française les meilleurs postes de vente et 
d'établir une linison suivie avec les vendeurs pour développer sans 
cesse leur rayonnement. 

Intéressement des vendeurs étrangers par des rémunérations 
substantielles, au moins aussi importantes que celles consenties par 
des pays étrangers soucieux de favoriser la diffusion de leurs propres 
publications ; 

Mise en œuvre de procédés publicitaires puissants afin d'influencer 
les milieux de vente; 

Utilisation de procédés d'acheminement rapides et peu coûteux, 
par le moyen de subventions compensatrices accordées aux com- 
pagnies aériennes. 

Un tel prograreee, particulièrement séduisant, avait été admis 

ar les différents ministères intéressés et devait être financé par une 
riple inscriplion budgétaire: 

600 millions au service juridique e! technique de l'information 
de la présidence du conseil, destinés à financer le fonds culturel 
correspondant aux périodiques, 











600 millions au budget du ministère des affaires étrangères pour 
le fonds culiurel du livre, qui devait être géré par ia direction 
des relations culturelles ; 

3% imillious au budget de l'industrie et du commerce pour parti. 
cipailton aux frais de port. 

Or, seul le premier crédit a été inscrit dans la loi de finances et 
volé par le Parlement. Toutefois, il a été bloqué par le décret du 
30 janvier 1%. 

Les deux autres crédits ont été « oubliés » dans le projet de loi 
de finances, et la procédure budgélaire n'a laissé an Parlement que 
la possibilité de protester, C'est ce que j'ai fait moi-même lors de 
la discussion du budget des affaires étrangères, et M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères a pris immédiatement l'engagement 
d'edectuer un virement crédit au profit des relations culturelles. 
Les commissions des finances des deux Assemblées ont rappelé cet 
engagement dans leur avis donné au Gouvernement sur la réparti- 
lion des crédits des affaires étrangères. 

dlalheureusement, les difficultés techniques de celle procédure 
peu orthodoxe n'ont pas encore permis au ministre de tenir ses 
promesses, Il faudra probablement atiendre le yote du « collectif », 
seul texie autorisant les modifications budgétaires de cet ordre. 

Il reste néanmoins qu'en attendant le vote de ce projet de loi, 
qui n'est pas encore déposé, les exportateurs de presse et de livres 
su lent la réduction du taux de remboursement des charges 
sotiales et fiscales, appliquée depuis le 1% jauvier dernier, sans 
bénéficier en contrepartie de ce fonds culturel encore inexistant. 
Celui-ci ne pourra, en eflet, être réalisé que lorsque la totalité de 
ces trois crédits Sera disponible. Tant que ce tolal ne sera pas 
atteint, la situation de nos exportations de presse et de livres sera 
encore plus mauvaise que sous le régime d'aide à l'exportation 
appliqué jusqu'au 31 décemibre 1956. 

Cetie situation préoccupante justifie la lion de résolution 
de M. le général Béthouart et un vole aussi rapide que possible, 
afin que l'autoriké du Conseil de la République incite le Gouverne- 
ment à prendre des mesures concrètes et urgentes pour régler un 
problème dont il ne semble pas avoir mesuré toute la gravité. 


La place de la presse et du livre dans les accords commerciaur. 


L'une des tâches les plus uliles du Gouvernement serait de faire 
comprendre à nos services financiers et économiques l'importance de 
la presse et du livre pour l'expansion française à l'étranger, IL ne 
suffit pas d'essayer de yendre nos produits, il faut avant tout les 
faire = M afin que les étrangers nous les demandent sponta- 
nement. 

Il serait vain d'at‘endre des négociateurs étrangers des demandes 
de press et de livres français importantes. Des importations de 
ce genre, surtout lorsque les devises fortes sont rares, n'ont pas 
la ‘aveur des gouvernements étrangers, qui ne peuvent évidemment 
avoir dans ce domaine les mêmes préoccupations que nous. Il appar- 
ve à nos négocialeurs d'imposer des conlingents intéressants pour 

ur pays. 

Malheureusement, le livre et la presse sont tellement néghgés 
que non seulement Hs représentent toujours une proportion æextré- 
mement faible des échanges commerciaux, mais <omt eneore sacrifiés 
dans la répartition des payements. M. le général Béthouart nous 
rouve dans Sa proposilion que la baisse considérable de notre 
nfluenee culturelle en Amérique du Sud et en Turquie est due 
en grande partie, au montant excessif des créances iimpayées, qui 
décourage nos éditeurs. 

HN y a, certes, des difficuhés d'ordre monétaire, mais elles ne 
sont pas insurmontalbes. Nons fournissons à ces pays beaucoup 
de produits d'équipement qu'ils ne peuvent payer rapidement, Mais 
ils nous envoient, en échange, leurs uits nationaux. La valeur 
de ceux-ci est, le plus souvent, affeëlée en priorité per les services 
des aflaires économiques an payement — partiel, car leur valeur 
est grand — des hiens d'équipement. La presse et le livre sont 
délaissés et leurs créances restent en attente. Il serait pourtant 
facile et de bonne méthode d'éteindre d'abord ces créances qui repré- 
D pr des sommes extrémement faibles dans le volume des 
échanges. É 

NN y ourait là un moven d'encourager les éditeurs qui ne coûterait 
rien au Trésor, Sans doute dirat-on que ce serait favoriser Îles 
uns au détriment des autres. Mais il faut, d’une part, soutenir ceux 
ui en ont le plus besoin; d'autre part, en raison de la disproportion 
es sommes engagées, la répercussion sur les créances importantes 
serait proportionnellement assez faible et largement em — ar 
la publicité fournie par la presse et le livre, source inépuisable 
de commandes futures, 

J'insiste vivement auprès de M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières pour qu'il étudie de très près ce problème qui 
me parait d'une extrême importance. 

Le syslème américain 1 M. G., que donne en exemple M. le 
général Béthouart, pourrait, du reste, en fournir la solution. 


L'activité des services des relations culturelles avec l'étranger. 


En marge de l'activité des exportateurs privés, les services des 
relations culturelles avec l'étranger du ministère des affaires étran- 
ères effectuent directement de nombreux envois de livres et pério- 
iques français dans nos établissements du monde entier. 
Malheureusement, ils se heurtent également à des difficultés 
financières que j'ai eu l'occasion de déplorer lors de Ja discussion 
bulgétaire. Pour la diffusion de la presse et du livre français, ce 
manque de crédits est de plus en plus inquiétant dans ses consé- 


{ aueuces immédiates et futures. 
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Ces crédits sont, pour 1957, de l’ordre de 150 millions. La même 
somme de 150 millions élait _ inscrite au budget de 1%0, Or, le 
prix des livres ayant à peu près doub'é depuis celle épeque, nos 
possibilités se trouvent en fait réduites de moitié, 


Cette litique de reconduction des crédits, catastrophique en 
période d’instabililé monétaire, est également désastreuse en j'ériode 
de stabilité car elle empêche toute expansion. 


Nous avons des attachés culturels dynamiques, dont l’action 
hénéfique se trouve anéantie par l'impossibilité de leur fournir les 
moyens financiers nécessaires à l'exploitation des horizons nouveaux 
que nous ont offerts leurs activités. Cette constatation et la certi- 
tude de n'être jamais suivis par Paris ne peut que décourager leur 
avle. 

Nous nous trouvons aussi désarmés devant les problèmes nou- 
veaux, qui deviennent insolubles. Au moment où les pays de l'Est 
européen semblent décidés à rouvrir leurs frontières à l'influence 
française, faut-il, pour faire face à cette siluation nnuvele avec 
des moyens inchangés, abandonner notre position actuelle dans 
d autres pays ? 

Une occasion probablement unique nous est offerte aujourd'hui 
de prendre une place enviée dans un pays jeune, à qui la vailiance 
de son peuple promet un avenir certainement brillant. Des condi- 
tions politiques, peut-être éphémères, ont donné à la France une 
position morale de premier ordre à Israël. A l'heure où la France 
se heurte presque partout à une opposition aveugle, Israël est peut- 
étre le seul pays an monde qui s'ouvre avec enthousiasme à l'in- 
fluence française, Allons-nous décevoir son altente? Un institut 
francais vient a’être créé et, malgré toute leur bonne volonté, nos 
services des relations culturelles ne peuvent y envoyer que trop 
peu de livres français. Il est évidemment impossible de réduire le 
contingent déjà insuffisant destiné à alimenter bien pauvrement 
les bibliothèques françaises ouvertes dans d'autres pays, et il n'y 
a rien de prévu pour nos nouveaux débouchés. 


Lors de l'examen du budget du ministère des affaires étrangères, 
j'ai demandé, au nom de la commission des finances, l'instauration 
d'une véritable politique de bourses permettant d'attirer le maxi- 
mum d'étrangers dans nos écoles et universités, en France, où ils 
pourraient véritablement s'imprégner de cullure française. M. le 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangères a bien vouiu nous donner 
l'assurance que cette question n'échappait pas au Gouvernement. 


"* 
Mais pour obtenir des résullats prolongés, celte politique de 
bourses devrait être complétée par une politique d'exportation des 
ouvrages français. 11 faut, en effet, que ces étrangers venus etudier 
en France puissent, une fois rentrés dans leur pays, rester en 
contact avec la culture française et la diffuser autour d'eux. M. le 
énéral Béthouart cite dans sa proposilion le cas de l'Autriche, où 
e nombreux élèves qui ont fait leurs études en français ne peu- 
vent s'entretenir dans la pratique de notre langue, faute de livres 
et journaux français. J'ai moi-même de nombreux élèves, dans le 
monde entier, qui seraient très heureux de recevoir cetle docu- 
mentation française dont ils sont souvent privés. 11 y à là une 
lacune sensible dans notre activité, principalement dans Je domaine 
Inédical où les livres sont si chers, Il serait fort utile pourtant 
d'en envoyer à nos anciens étudiants, que l’on devrait même abon- 
er un certain temps à nos revues scientifiques. 


Les services des relations culturelles avec l'étranger ont étudié 
des projets excellents. Par exemple, pour faire connaître nos tech- 
niques et nos travaux, ils ont eu l’idée d’abonner jes Dunes spé- 
cialistes étrangers de diflérentes disciplines aux publications fran- 
çaises susceptibles de les intéresser. Une telle initiative gourrait 
avoir des censéquences incalculables pour le développement de 
l'industrie et de la science françaises. Des études très poussées ont 
télé faites et ont permis de chiffrer la dépense à 35 millions. Cette 
somme étant évidemment impossible à distraire d'un budget de 
40 millions déjà cruellement insuffisant pour maintenir les acli- 
vilés actuelles, le projet n’a pu être mis à exécution. 


IL est également un autre domaine dans lequel nous pourrions 
avoir une action d’un intérêt capital pour la connaissance de notre 
pays. À la suite de l'isolement provoqué par la guerre et les diffi- 
cultés qui nous ont assaillies, la langue française est en nette régres- 
sion à l'étranger et même en voie de disparition dans certains pays 
comme la Chine. C’est un fait indiscutable dont il faut tenir compte. 
ll est urgent de lutter dans toute la mesure du possible contre le 
courant qui nous entraîne, en envoyant à l'étranger le maximum de 
publications en langue française. Mais il faut aussi être réalistes et 
comprendre que nous n'arriverons pas à faire une véritable propa- 
pes française en envoyant Le des livres qui, faute de 

cteurs capables de les lire, iront dormir dans les bibliothèques pour 
L'être consultés que par de rares érudits. 


Dans beaucoup de ys étrangers, les jeunes générations ont 
complètement délaissé l'étude du français et les sentiments nationa- 
listes intransigeants qui animent certains d'entre eux ne peuvent 

u'accentuer cette évolution. Si nous voulons reprendre notre place, 
il faut nous plier aux circonstances et diffuser la pensée française 
dans la langue du pays destinataire. C’est dans bien des cas le seul 
moyen de faire connaître nos idées et de lutter contre la méconnais- 
sance de la France, dont j'ai montré au début de ce rapport les 
conséquences regrettables sur les plans politique et économique, 


Que l'on ne dise pas qu'il s'agirait d’un crime contre la langue 
française, puisque le but est de toucher des personnes qui ignorent 
tout d'elle. Et il est même a de croire que l'on arriverait ainsi, 
en redonnant à l'étranger goût de la pensée française, à susciter 
er notre langue pour mieux compren- 


chez beaucoup le désir d'étud 
dre notre pensée. 

C'est peut-être aujourd'hui le meilleur moyen d'action qui reste 
au monde occidenta] pour conserver ou reprendre son influence dans 








_ 
le monde arabe, par exemple, en utilisant les seuls moyens d'expres- 
sion qu'acceptent les naionalistes intransigeants. Cela est parli- 
culièrement important pour nous qui assislons, dans certains pays, 
À l'élimination aveugle de tout ce qui est français et plus partieu- 
lièrement de notre enseignement et de notre langue. N'oublions pas 
que le monde arabe et la Chine sont deux grandes puissances not- 
velles qui déliennent l'avenir du monde. 11 est capital que la + 
française puisse les pénétrer sous la seule forme encore possible. 

Les anglo-saxons, qui Lénéficient cependant du développement 
considérable de la langue anglaise, ont a pr longtemps compris 
cette évolution nécessaire et n'hésitent pas à traduire leurs propres 
vuvrages en langue étrangère pour les distribuer dans le monde. 
C'est ainsi que l'on fètait récemment au Etats-Unis, comme Îla 
reuve d'un éclatant succès, la auinze cent millième traduction 

œuvres américaines, diffusées en quarante langues différentes, 
Pourquoi la France ne suivrait-elle pas cette voie féconde ? 

Hi faut mème aller plus loin encore et lutter avec courage contre 
nes concurrents avec leurs propres armes, en ulilisant nous-mêmes 
celte langue anglaise qui devient — nous le déplorons, mais sommes 
bien obligés de le constater — la véritable langue universelle, en 
particulier dans les domaines commercial et technique, £'est à ce 
prix seulement que nous pourrons faire connaître la France, sa 
culture, sa techn _ et ses produits à tous les hommes qui nous 
ignorent. Le bénéfice pour notre pays serait immense et la curia- 
sité éveillée en notre faveur pourrait amener un relour à l'étude 
de notre langue qu'il serait vain d'attendre à l'abri de méthodes 
périmées. 

Les éditeurs se sont, du reste, préoccupés eux-mêmes de cette 
méthode de diffusion de la pensée française, 1s éditent déjà en 
langues anglaise, allemande et espagnole des catalogues où sont 
signalées leurs diverses publications avec l'indication des prix en 
monnaie locale. Toutefois, ils ne peuvent supporter seuls les charges 
et les aléas de tirages spéciaux de leurs ouvrages en langue étran- 
ère. Le problème est encore plus insoluble lorsqu'il s'agit de 
angues qui n'utilisent pas notre alphabet. 

Seul, le fonds cullurel-elimenté convenablement permettrait à la 
France d'agir efficacement dans ce domaine, N'oublions pas que les 
Etats-Unis consacrent environ chaque année dix milliards à leur 
propagande nalionale à l'étranger, dont trois milliards pour le livre, 
Comment pourrions-nous lutter avec les 150 millions qui restent seuls 
disponibles dans l'état actuel d'exécution du budget ? Nos positions 
acquises et les méthodes éprouvées de nos services des relations 
culturelles nous permettraient d'obtenir d'excellents résultats avec 
des crédits proportionnellement beaucoup plus faibles qu'aux Etats- 
Unis. us est-il indispensable de disposer d'un minimum rai- 
sonnable. 


CONCLUSION 


Votre commission des affaires étrangères, émmne de toutes les 
diflicuités rencontrées par la diffusion de la presse et du livre fran- 
Çais, vous propose d'acopler la proposition de résolution de M. le 
général Béthouart et demande au Conseil de la République d'invi- 
ter le Geuvernernent à réagir contre la diminution du rayonnement 
de la langue et de la pensée françaises. 

Les solutions proposées par M. le général Béthouart nous parais- 
sent excel'enles et sont en grande partie, comme nous l'avons indi- 
qué, une simple demande de réalisation des promesses et engage- 
ments ministérieis : 

Rétablissement des crédits du fonds culturel des périodiques au 
budget de l'information actueilement bloqués ; 

Inscription des crédits du fonds culturel des livres aux budgets 
des affaires étrangères et de l'industrie et du commerce ; 

Suppression de la surlaxe aérienne ou compensation par un rem- 
boursement des frais de port. 

Le « collectif » devrait permettre de réaliser ces deux derniers 
vœux, le premier pouvant l'être immédiatement, 

Ces crédits devaient étre ,rappelons-le, de 600 millions pour l'infer- 
malion, 600 millions pour les affaires étrangères et %00 mullions 
cg l'industrie et le commerce et former un ensemble indissolu- 

-e pour alimenter le grand funds culturel dont nous avons tant 
besoin. 

Trois autres mesures, enfin, pourraient également être prises rapl- 
dement : 

Adoption d'un système inspiré de la procédure américaine dite 
3. G. pour le règlement de nos exportations de caractère cullu- 
rel; 

Donner une priorité aux envois de presse dont la valeur est liée 
à l'actualité; 

Enfin, tout mettre en œuvre pour diminuer le prix de vente des 

urnaux, périodiques et livres français à l'étranger et accroitre 
eur diffusion. 

Si les six principes que nous vous proposons étaient mis en pra- 
tique par le Gouvernement, nous sommes persuadés que les graves 
problèmes soulevés au cours de cette éluie seraient rapidement 
résolus. Les sacrifices budgétaires immédiats procureraient dans 
l'avenir à l'économie française des débouchés qui lui rendraient aw 
centuple les inveslissements consentis, 

On parle beaucoup trop d'une prétendue décadence française. 
Nous savons qu'elle n'existe pas, car nous avons en France chaque 
ee les preuves contraires. Nous le proclamons en toute occasion 

l'étranger, mais sommes trop souvent impuissants à combaltre les 
eg contraires, faute de pouvoir apporter ces preuves 
concrètes que nous voyons en France, Seuls la presse et Île livre 

uvent les apporter rapidement dans le monde entier. 11 faut donc 
avoriser au maximum leur diffusion, car c'est lorsque le monde 
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entier sera persuadé de notre décadence ou de notre redressernent 
que l'un ou l'autre sera prêt d être réalisé. 

C'est pourquoi votre commission des affaires étrangères vous 
demande d'adopter la proposition de résolution suivante ; 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, ému des difficultés rencontrées par 
la diffusion du livre et des périodiques français à l'étranger et de la 
diminution du TAOUREMENT de la langue et de la pensée qui en 
résulte ainsi que des conséquences qu'elles sont susceptibles d'en- 
trainer pour l'économie française, invite le Gouvernement : L 

A rétablir les crédits du fonds culturel correspondant aux pério- 
diques inscrits ap budget du secrétaliat d'Etat à i’information. 

À inscrire aux budget du ministère des aflaires étrangères et du 
secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce les crédits d'un fonds 
culturel destiné à la diffusion du livre; 

A entamer d'urgence la procédure nécessaire à la suppression, au 
moins sur les lignes françaises, de la surtaxe aérienne qui grève 
lourdemerft les frais de transport dès journaux et périodiques, 

A adopter un système inspiré de la procédure dite 1. M. G. pour 
le règ'ement de nos exportations de caractère eullurel dans les pays 
qui pwsentent des dificuités de transgrt; 

A donner la priorilé aux envois de presse sur le charzement des 
lignes aériennes françaises ; 

A tout mettre en œuvre pour diminuer le prix de vente des jour- 
naux , des périodiques et des livres français à l'étranger el accroi- 


tre leur diffusion. 





ANNEXE N° 586 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de oi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, portant harmonisation de la 
législation relative aux rentes viagères, amélioration des taux de 

tion appliqués, et comportant certaines dispositions finan- 
cières, par M, Robert Chevalier, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel dun 5 avril 
4957: (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 avril 1957, page 92%, 2 colonne). 





ANNEXE N° 587 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant revalorisation 
des retraites minières et aménagements financiers du régime de 
sécurité sociale dans les mines, par M. Alric, sénateur (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 5 avril 

4957. (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 

blique du 4 avril 1957, page 925, > colonne). 





ANNEXE N°588 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séam:e du 4 avril 4957.) 





PROPOSITION DE LOI modifiée par l’Assemblée nationale tendant à 
modifier la loi ne 56-672 du 9 juillet 1956 instituant diverses 
mesures de protection en faveur des militaires ou main- 
tenus sous les drapeaux, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. ke président du Conseil de la République (2). 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation civile, 


criminelle et commerciale.) 
Paris, le 4 avril 1957. 


Monsieur le président, 

Dans 64 séance du 3 avril 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en première lecture, une proposition de li, adop- 
tée par le Conseil de la République, tendant à modifier la oi n°. 56- 
672 du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en 
faveur des militaires rappelés ou maintenus sons les drapeaux. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% égisl.), nos 118, 287, 470 (recti- 
fé), 64, 1389, 1670, 1673, 2111, 2006, 2741, 3146 3693, 4411, 9059, 4154 
an E 523; Conseil de la République nes 478 et 573 (session de 

or 1), 

(2) Voir: Assemblée nationale (% Mgisl.), nos 2577, 41110, 4275, 
4710, 31h, 35399, 3809, 3365, MAT (rectifié) et inSe 471; Conseil de 
la République, nes 408 et 581 (session de 1956-1957). 

(3) Conseil de la République, nos 585, 68 et 673 (session de 
er r -L Aësembiée nationale (3° légisi\, nes 2686, 4115, 4595 et 
n-$° A 








République. 
"Assemblée nationale a pris acte de ce que :e Conseil de la Répu- 


blique dispose, pour sa deuxième ïe:ture, d'un dérai maximum de 
cent jours de session à compter du dépôt de cetle proposition de 
loi sur son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra. 


tion 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LKR TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, avec modification, en première 
lecture, la proposilion de joi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 3 de la loi ne 56-672 du 9 juillet 1956 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les personnes visées à l’article premier sont autorisées à se 
faire représenter par avoué pour la age de la requête en 
divorce, ainsi que pour la comparution en conciliation ns les 
instances ou en séparation de corps. 

« Lorsqu'une demande en divorce ou en séparation de corps est 
eg — contre une personne visée à l’article premier sans que celle-ci 
ait formé une demande similaire contre son conjoint, la juridiction 
saisie de l'instance doit surseoir à statuer, jusqu'au retour du défen- 
deur sauf si celui-ci y consent. Toutes mesures provisoires pourront 
être éventuellement ordonnées. Le tribunal pourra toutefois décider 
des mesures d'instruction s'il y a lieu de craindre le dépérissement 


des preuves. » 
Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 5 de la loi n° 56-672 du 


9 juillet 1956 est ainsi modifié : 

« En matière civile, :ommerciale et administrative et nonobstant 
toute stipulation contraire, les dispositions insérées dans les contrats 
ou les décisions judiciaires prévoyant la résolution de plein droit 
faute de payement aux échéances fixées ne peuvent être invoquées 
à l'encontre des personnes visées à l’article premier. » 

t. 3. — L'article 8 de la loi ne 56-672 du 9 juillet 1956 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Aucune expulsion de locaux d‘habitation ou à re ee 
sionnel, à l'exception de celles ordonnées en applicatioa de l’article 18 
de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 19%8, ne pourra être exécutée, 
pendant la durée de la présence en Afrique du Nord et les six mois 
suivants, à l'encontre d'un militaire appartenant à un unité sta- 
tionnée en Afrique du Nord, ni à l'encontre du conjoint de celui-ci, 
de ses ascendants, de ses descendants et des personnes membres de 
sa famille justifiant qu'ils sont à sa charge. » 

Art. 4, 5 et 6. — Conformes. 


Délibëré en séance publique, à Paris, le 3 avril 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE / TROQUER. 


DE — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
e la 
L 





ANNEXE N° 589 


(Session ordinaire de 19564957. — Séance du 4 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI = 4 y par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier les articles 54, et 56 de la loi du 29 juillet 1884 sur la 
liberté de la presse, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, à M. le président du Conseil de la ss (1): — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation civie, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 4 avril 1957. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 3 avril 197, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à modifier les 
articles 54, 55 et 56 de la du 29 juillet 1881 sur la liberté de Ja 


presse. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
sr — de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
e la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 


loi sur son bureau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la pro 
sition de loi dont la teneur suit: ; 7 Del nf 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 54 de la loi du 29 juillet 1881 ainsi modifié: 
« Le délai entre la citation et la pt Loi de trente 


Jours »… 


(Le reste sans changement.) 


a Voir: Assemblée nationale (& législ.), mes 700, 4116 et jn-8° 
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— L'article 55 de la loi du 29 juillet 1881 est ainsi modifié: 
— le ogg A gr admis à prouver la vérité des 
…its diffamatoires, conformément aux disposit 
li ésente loi, il devra, dans le délai de vingt jours 
cation de la citation »… 

(Le reste sans changement.) de 

. 3. — L'article 56 de la loi du 29 juillet 1881 est ainsi modifié : 

+ — les dix jours suivants, en tout cas au moins trois jours 
francs avant l'audience >». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — La présente loi est applicable aux instances en cours. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 avril 1957. 

Le président, 
ANDRÉ L& TROQUER. 





ANNEXE N° 590 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1957.) 


PPORT fait au nom de la commission de l'Agriculture sur Ja 

RE roposition de loi de MM. Blondelle, + er de Pontbriand, et les 
membres du upe du centre républicain d'action rurale et s0- 
ciale, tendant à modifier les articles 811 et 845 du oode rural, par 
M. de Pontbriand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte actuellement en vigueur des arti- 
ces 811 et 845 du code rural prévoit qu'à l’expirat de c e 
période triennale, le propriétaire peut reprendre, 7 préavis 
entendu, une exploitation «pour y installer un fils ou une fille » 
ayant atteint l’âge de la majorité. 

La proposition qui nous est présentée tend à remplacer les mots 
« fils ou fille » par « descendant en ligne directe » ayant atteint 
l'âge de la majorité. 

s'exprimant sur le droit de reprise, le conseil économique a 
considéré que cette mesure était équitable et a émis un avis favo- 
rable à l'extension du droit de reprise au profit des descendants en 
lignes directe du bailleur. 

Les statistiques pu — que les prets accomplis par la méde- 
cine et les services sociaux prolongent la vie humaine; cette situa- 
tion rend et rendra de plus en plus fréquents les cas de jeunes 
gens ou de jeunes filles désirant s'installer dans une exploitation 
du vivant de leurs grands-parents. ]1 n'est pas rare de trouver un 
propriétaire, cultivateur ou non, n'ayant pas partagé ses biens, qui 
ait un petit-fils ou une petite-fille désirant, de par ses goûts et sa 
formation, se destiner à l'agriculture. 

Il nous apparaît souhaitable que ces jeunes gens puissent exercer 
à pres de leur choix sur des terres devant jeur revenir de 
rOnt. 

C'est pourquoi nous vous proposons de modifier les articles 811 
et 55 du code rural de la manière suivante: 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte actuel du code rural: 

Art. 8114. — Nonobstant toutes clauses et tous usages contraires, la 
durée du bail ne peut étre inférieure à neuf ans 

Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en a été expressément 
accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le fonds loué à 
l'expiration de chaque période triennale po installer un 
fils ou une fille ayant atteint l’âge de la majorité, qui cevre exploiter 
casa dans les conditions fixées à l’article 815 du présent 
code. 

Si le fonds loué est vendu, le cas dun preneur, en dehors des dis- 
osilions relatives au droit de préemption, est également régi par 
‘arlicle 1743 du code civil, 

s + 845. — Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du 
au: 

{° Lorsqu'il reprend le fonds pour l'exploiter lui-même personnelle- 
ment d’une manière effective et permanente, soit à titre individuel, 
soit comme membre d'une coopérative de culture, dans des condi- 
lions définies par un règlement d'administration publique, pendant 
al moins neuf ans; 

2° En application de l'article 811. 

Si le bailleur est déjà propriétaire ou usufruitier d’un autre bien 
qu'il exploite personnellement avec sa famille, il ne peut reprendre 
le bien loué + pour y installer ses fils ou filles ayant atteint l’âge 
de la majorité, qui devront l'exploiter aux conditions fixées à l’ali- 
néa précédent. Si le bailleur n'a pas d'enfant ayant atteint l’âge 
de la majorité, il ne peut exercer le droit de reprise que pour une 
seule exploilation. 

Tout bénéficiaire du droit de reprise doit occuper lui-même les 
bitiments d'habitation du fonds qui a fait l’objet de la reprise. Dans 
les cas où, par exception, la dernière condition ne pourrait être 
remplie, le droit de reprise ne pourra être exercée qu'après décision 
du Tribunal paritaire et seulement si le demandeur est en mesure 
d'assurer l’exnloitation directe dans les conditions fixées au premier 
alinéa, 1°, du présent article. 
=. 4 PE mg gg — pe l'exercice du droit de reprise 
)e re par le preneur ns les quatre mois du con 
tribunal paritaire compélent. ‘ nd ados des 


(4) Voir: i - 
1950 1958) Conseil de la République, ne 261 (rectifié) (session de 
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Le co ne peut étre validé si le preneur établit que celui qui 
excipe de droit le reprise ne se trouve pas dans les conditions per- 
mettant |’ itation eflective et permanente du fonds prévues au 
premier alinéa, 1°, du présent article. 

Texte proposé par votre commission : 

Art. 811. — Nonobslant toutes clauses et tous usages contraires, la 
durée du bail ne peut Ctre inférieure à neuf ans. 

Toutefois, le builleur peut, si la faculté lui en a été expressément 
accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le fonds loué À 
l'expiration de chaque lag triennale pour y installer un 
descendant en ligne directe ayant alteint.…, 

(Le resle sans changement.) 

N-.. 85. — Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du 

il: 

1°. — Conforme. 

2 En application de l'article 811. 

Si le baMleur est déjà propriétaire ou usufruitier d'un autre bien 
qu'ii exploite personnellement avec sa famille, il ne peut reprendre 
le bien loué que pour y installer un descendant en ligne directe 
ayant l’âge... 

(Le res'e sans changement.) 

Votre commission l’agriculture vous demande de bien vouloie 
adopter, sous un titre complété, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modilier les articles 114 et 845 du code rural 
relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux, 


Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l'article 811 du code rural est 
modifié comme suit : 

« Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en a été expressé- 
ment accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le fonds loué 
à l'expiration de chaque période lriennale, pour y installer un descen- 
dant en ligne directe ayant atteint l’âge de la majorité, qui devra 
exploiter personnellement dans les conditions fixées à l'article 845 
du présent code. » 

art. 2. — Le paragraphe 2° de l'article 845 du code rural est 
modifié comme suit: 

« 20 En application de l'article 811. 

« Si le bailleur est = prôpriétaire ou usufruitier d’un autre bien 
qu'il exploite personnellement avec sa famille, il ne peut reprendre 
le bien loué que pour y installer un descendant en ligne directa 
ayant atteint l'âge de la majorité... » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 591 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 197.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier le statut des travailteurs à domicile, par M. Las- 
saud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (ne 399, session 1956-1957) 
tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile, adopté par 
l’Assemblée nationale au cours de sa séance du 13 février 1957, se 
propose de mieux assurer la défense de ceux qui, pour des raisons 
très diverses, recherchent le travail à domicile, Ces personnes, dans 
le plus grand nombre de cas, sont loin de bénéficier des avantages 
et de la protection que la législation du travail apporte à leurs homo- 
logues en atelier. 

Les salaires payés sont parfois peu élevés et n'atteignent pas, en 
général, le salaire mipimum interprofessionnel garanti. Nous avons 
pu constater que dans certaines régions plus particulièrement pau- 
vres, les dispositions prises par les préfets, souvent bien insuffi- 
santes, n'étaient pas respectées, la rémunération pour le travail 
fourni se rapprochant davantage de l'aumône que d'un salaire 
véritable. 

Certes, dans les centres où la main-d'œuvre à domicile est plus 
particulièrement recherchée, les travailleurs pourraient se grouper 
au sein d'organismes syndicaux afin de se proléger mutuellement et 
favoriser ainsi le contrôle de l'inspection du travail. 

Cetie forme de défense est peu appréciée et n'existe pratique- 
mnt pas Car il y a lieu de distinguer les conditions économiques 
devant CU — sont placés les travailleurs considérés : pour les uns, 
le travail à domicile constitue la seule ressource dont dépend leur 
existence; pour d'autres, très nombreux, ce travail, même suivi, est 
destiné à fournir seulement un salaire d'appoint, pour d'autres 
encore le travail à domicile est saisonnier, voire intermittent et 
constilue une occupation familiale le soir à la veillée. 

Cependant, les plus déshérités sont certainement ceux qui, dis- 
persés dans les campagnes, souvent sur une grande étendue, n'ont 
aucun contact entre eux, ignorent les conventions collectives ou 
dépend hp 1rises per les préfets et sont ainsi sous la 

a olale du donneur d'ouvrage et plus spécialemen 
l'intermédiaire. ' . “ clos 

L'immatriculation à la sécurité sociale serait l'élément le plus 
important pour un contrôle possible, mais les travailleurs ne requié- 
rent pas toujours leur inscription et cela en accord avec certains 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 961. 4021. 5695. 9942 
11145 (3e législ.), 2863, BIR, 3303, 2000 4 et in-8 463; Const & 
la République, ne 399 (session de 1956-1957) 
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poloreurs, lesquels peu scrupuleux réalisent par ce fait des béné- 
ces frauduleux, Celle sorte de comyiicité est surtout en usage 
chez les ouvrières mariées, protégées par l'affiliation du mari pour 
un cerlain nombre de risques et qui perdraient par leur propre affi- 
liation le bénéfice de l'allocation de salaire unique. Il en est de 
mme pour des retraités craignant les règles de non-cumul ou redou- 
tant que le donneur d'ouvrage cesse de les occuper et leur fasse 
perdre une source de petits revenus de complément. 

Ces défaillances regretlables ont encore un autre inconvénient, 
celui de constituer une concurrence déloyale, non seulement à l'égard 
des employeurs honnêtes qui remplissent toutes leurs obligations, 
mais encore à l'égard des ouvriers en règie avec les obligations 
légales, qui souvent se plaignent de ces pratiques appelées « travail 
noir ». 

Longlemps les travailleurs à domicile ont été privés de protection 
légale el c'est seulement en 1913 que le législateur s'est penché, 
d'un manière bien incomplète d'ailleurs, sur le sort des ouvrières 
d'abord, puis sur celui des ouvriers par une loi du 14 décembre 1928. 

Plus récemment, la loi du fr août 1911 a donné une définition 
du travailleur à domicile, qui part des conditions de fait dans les- 
quelles le travail est exéculé et qui sont telles, en principe, que la 
siluation économique et sociale de ces travailleurs ne devrait pas élre 
différente de celle du salarié travaillant en atelier. 

Cependant, malgré la bonne volonté du législateur dans sa 
recherche de la protection du travailleur à domicile, il est apparu 
que, par entente lacile ou par manquement aux dispositions légales, 
le but n'était pas encore alleint; aussi nous nous rmeltons d'atti- 
rer tout particulièrement l'attention du Conseil de la République 
sur la déclaration de M, le ministre des affaires économiques, disant 
au cours de la discussion de la proposition de loi devant l’Assemblée 
nalionale que, si les dispositions examinées sont d'une application 
difficile, c'est parce que les moyens de contrôle sont insuffisants. 

L'examen du projet de loi par votre commission du travail a 
smené celle-ci à proposer trois modifications au lexte qui nous est 


soumis. 

L'article 33 de la section première, le 7° alinéa ainsi rédigé: 

« Si le local où ils travaillent et le matériel qu'ils emploient, 
quelle qu'en soit l'importance, leur appartiennent. » 

Nous vous proposons d'ajouter : 

« Saut si la valeur du matériel excède un montant fixé par décret 
pour chaque profession. » 

Ainsi aucune attention n'est accordée à la propriété du matériel 

sur lequel travaille l'ouvrier à domicile. Ceci est parfaitement normal 
pour le petit outillage dont la possession ne change pas le caractère 
des relations entre le donneur d'ouvrage et le travailleur à domi- 
cile, 
Cependant, cela n'est pas toujours le cas, et il est impossible d'ad- 
mettre cette hypothèse lorsqu'on se trouve en présence de maté- 
riel industriel coûteux et important, Les frais d'achat, d'entretien 
et d'amortissement sont alors incompatibles avec la notion de subor- 
dination économique de fait, qui est à la base de ce texte. 

Il convient de rappeler que, dans la région lyonnaise, les tisseurs 
de soie ont connu au cours de ces dernières années des difficultés, 
du fait même que la sécurité sociale prétendait les considérer comme 
des salariés et les immatriculer comme tels, alors que ces derniers, 
par l'importance du matériel mis en œuvre dans leurs ateliers, se 
placent en dehors d'une subordination économique quelconque. 

En effet, ce matériel représente une valeur importante, Un métier 
de soierie vaut, à l'heure actuelle, en état de marche, de 1.500.000 
à 2? millions de francs, Dans les ateliers artisanaux travaillant à 
façon pour le compte des fabricants de soieries lyonnais, on trouve 
en moyenne de 4 à 6 métiers, ce qui représente un matériel d'une 
valeur de 6 à 10 millions. 

En assimilant ces techniéiens d'une industrie où l'habileté tech- 
nique est un facteur primordial à des exécutants sans responsabilité 
et sans défense, on méconnaîit entièrement la réalité, et on menace 
l'existence de toute une profession de petits artisans participant à un 
travail de création délicat qui a fait la renommée des tissus français 
à l'étranger comme en France. 

Ce qui est vrai pour les artisans de la soierie lyonnaise peut éga- 
lement se retrouver pour d'autres professions. 

Au même article nous vous proposons la suppression du 9 alinéa 
ainsi rédigé : 

« S'ils sont inscrits au registre des métiers. » 

Cette disposition prête à confusion, etle est à la base de difficultés 
et de fraudes, . 

Par ailleurs, elle est en contradiction avec l'article 32 du code de 
l'artisanat ainsi rédigé: « Pour de —— leur immatriculation au 
registre des métiers, les artisans doivent présenter un certificat 
justifiant de leur qualité d'artisan, délivré par la chambre des 
méliers dans le ressort de laquelle est exploitée l'entreprise, après 
avis des organisations syndicales les plus représentatives. 

Le travailleur à domicile ne peut remplir aucune de ces condi- 
tions, il n'y a donc pas lieu de maintenir la possibilité d'inscription 
au registre des métiers. 

Enfin, à l'article 7 bis (nouveau) votre commission a éprouvé la 
sensation, à la lumière de la longue discussion qui s'est instaurée 
en son sein, que la rédaction adoptée par l'Assemblée nationale 
pouvait prèler à confusion. 

En effet, l'énumération « Jorsque des artisans, des travailleurs 
indépendants, façonniers ou autres, travaillent pour des donneurs 
d'ouvrage... », peut laisser croire que les façonniers constituent une 
catégorie spéciale de travailleurs ayant un statut juridique parti- 
culier, Or il n'en est rien, et les façonniers sont simplement, soit 
des artisans, soit des travailleurs indépendants, soit des ouvriers 
à domicile qui acceptent de travailler selon un système particulier, 
qui engage en général leur responsabilité et qui est le travail à façon. 

Ce que voire commission entend, tout comme d'ailleurs l'Assemblée 
nationale, c'est que ce mode de travail ne fasse pas échapper 





—. 


ceux qui l'utilisent aux règles générales édictées par ce projet de loj 
et, en parliculier, que les prix qui sont payés aux façonniers, artisans 
ou travailleurs indépendants, ne soient pas inférieurs à ceux qui sont 
payés aux travailleurs à domicite pour le même genre d'ouvrage, 

‘où la rédaction nouvelle qu'elle vous pepe: 

« Lorsqu'un artisan, un travail'eur indépendant travaille, même à 
facon, pour un donneur d'ouvrage, les prix payés. » 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission du travail 
et de la sécurité sociale vous demande d'adopter le projet de lo 
voté par l'Assemblée nationale en le modiliant comme suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er (nouvelle rédaction, proposée par la commission), — Sous 
réserve des dispositions de l'article 7 ci-dessous, sont abrog's la 
section première du chapitre kr du titre II du livre ler du code 
du travail relative aux salaires des travailleurs à domicile, ainsi 
que les textes réglementaires pris pour son application. Ladite section 
première est remplacée par les dispositions suivantes: 


« SECTION PREMIÈRE 
« Des travailleurs à domicile. 


« Art. 3. — Sont considérés comme travailleurs à domicile ceux 
qui satisfont aux conditions suivantes : 

« 1° Exécuter, moyennant une rémunération forfaitaire, pour le 
compte d'un ou plusieurs établissements industriels, artisanaux où 
non, commerciaux ou agricoles, de quelque nature que soient le 
établissements, qu'ils soient publics ou privés, laïques ou religieux, 
méme s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel ou de bien- 
faisance, un travail qui leur est confié, soit directement, soit par un 
intermédiaire : 

« 2° Nuliliser d’autres concours que ceux qui sont prévus au 
pres 4° de l'article 3 de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 
95 fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles. 

« Ïl n'y a pas lieu de rechercher: 

« S'il existe entre eux et le donneur d'ouvrage un lien de subordi- 
nalion juridique ; 

« S'ils travaillent sous la surveillance immédiate et habiluc'le du 
donneur d'ouvrage ; 

« Si le local où ils travaillent et le matériel qu'ils emploient, 

uelle ne soit l'importance, leur appartiennent; sauf si la valeur 

u matériel excède un montant fixé par décret pour chaque proles- 
sion ; 

« S'ils se procurent eux-mêmes les fournitures accessoires; 

« Ni quel est le nombre d'heures effectuées. 

« Conservent la qualité de travailleur à domicile ceux qui, en 
même temps que le travail, fournissen! tout ou partie des matières 
premières mises en œuvre, lorsque ces matières premières leur sont 
vendues par un donneur d'ouvrage qui acquiert ensuite l'objet fabri- 
qué ou par un fournisseur indiqué par le donneur d'ouvrage et 
auquel les travailleurs sont tenus de s'adresser. 

.« Les travailleurs à domicile bénéficient des dispositions législa- 
tives et réglementaires applicables aux salariés. 

« Les conventions collectives peuvent préciser les modalités d'ap- 
plication des dispositions des articles 20, 21, 22, 2a, 206, 25, 21 
et 24 a du présent livre aux travailleurs à domicile. 

« Art. 3a. — Sauf dans je cas pe au paragraphe 2° de l'ar- 
ticle 33, la réunion de travailleurs à domicile dans un méme local 
gs exécuter des tâches complémentaires les unes dès autres confère 

ces travailleurs la qualité d ouvriers en atelier. 

« Art. 33b. — Est soumis aux dispositions de la présente section 
tout chef d'établissement industriel, artisanal ou non, commercial 
ou agricole, de quelque nature que soit l'établissement intéressé, 

u’il soit public ou privé, laïque ou religieux, même s'il a un carac- 
tère d'enseignement professionnel ou de bienfaisance, qui occupe 
régulièrement ou non, habituellement ou non, un ou plusieurs tra- 
Yailleurs à domicile, 

« Ce chef d'établissement, dit donneur d'ouvrage, est responsable 
de l'application de l'ensemble des disposiitons législatives et régle- 
mentaires applicables aux salariés, même s’il utilise un intermédiaire, 

« Art. 30. — Le travailleur à domicile qui utilise le concours 
d'un auxiliaire est responsable de l'application à celui-ci de l’ensem- 
ble des dispositions législatives et réglementaires applicables aux 
salariés, sous réserve de l'application de l'article % c. 

« Art. 33 d, — Tout donneur d'ouvrage doit adresser à l'inspecteur 
du travail et de la main-d'œuvre une déclaration au moment où il 
te ou cesse d'occuper un ou plusieurs travailleurs à domi 

ile. 

« Il doit, en outre, tenir un registre d'ordre indiquant : 


« 1° La raison sociale et l'adresse de l'établissement ou les nom, 
prénoms et adresse du donneur d'ouvrage, ainsi que le numéro 
d'inscription au registre du commerce ou au registre des métiers; 

« 2 Les nom, prénoms, adresse, numéro d'immatriculation à la 
sécurité sociale, nationalité des travailleurs à domicile qu'il occupe 
et, le cas échéant, des personnes visées à l'article 33, paragraphe ?, 
qui travaillent avec eux; 

« > Si le donneur d'ouvrage a recours à un ou plusieurs inter- 
médiaires, leurs nom, prénoms et adresse, ainsi que la nature des 
tâches qui leur sont confiées. 

« Les ma du présent article ne sont pas opposables aux 
chefs d'établissements agricoles qui font effectuer à domicile, occa- 
sionnellement, un travail de courte durée. 

« Art. %3e. — Lors de la remise à un travailleur de travaux à 
exécuter à domicile, il est établi, èn deux exemplaires au moins, un 
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pulletin eu carnet sur lequel doivent figurer les indications sui- 


vantes: 

« i* La raison pi à gr de l'établissement ou les nom, 
rénoms et adresse du donneur d'ouvrage ; 
lle La référence de l'organisme où des organismes auxquels le 
donneur d'ouvrage verse des cotisations à la sécurité soc et le 
numéro d'immatriculation sous lequel ces cotisations sont versées; 

« + Le numéro d'inscription au registre du commerce ou du 
registre des métiers ; 

« + La nature, la quantité du travail, la date à laquelle il est 
donné, des temps d'exécution, les prix de façon ou les salaires 
applicables, 

; 5e La nature et la valeur des fournitures imposées au travailleur 
ainsi que les frais d'atelier et accessoires; 

«ww Le cas échéant, la date à laquelle le travail devra étre livré. 

« Lors de la livraison du travail achevé, une mention est portée 
au bulletin ou carnet indiquant : 

« {° La date de la livraison; 

« 2° Le montant; 

« a) Des prix de façon acquis par le travailleur ; 

«b) Des frais d'atelier qui s'y ajoutent; 

«c) De l'allocation de congés payés 

«-d) Des retenues que la loi fait obligation aux employeurs 
d'opérer ; 

«e) Le cas échéant, de divers frais accessoires laissés à la charge 
de l'intéressé par le donneur d'ouvrage, dans les limites prévues par 
l'arucle 50 du présent livre; Vs 

.« 3° La somme nelle payée ou à payer au travailleur, compte tenu 
des éléments énumérés au parägraphe 2°, alinéas a) et «) ci-dessus, 
el après déduclion des frais et retenues visés au paragraphe 2°, 
alinéas d) et e) ci-dessus. 

. Les inscriptions relatives à chaque travail sont portées sous un 
numéro Ras qui doit figurer sur tous les exemplaires du bulletin 
cu care 

« Un exemplaire est remis au travailleur et reste sa propriété: un 
exemplaire en outre, être conservé nt au moins € 
sanntes par le donneur gr œ — et :e cas échéant par J'inte - 
diaire, et présenté par eux à toute réquisition de l'inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre. 

« Sans préjudice, s'il y a deu, des peines plus graves prévues par 
les lois en vigneur, toute mention inexacte portée sur les bulletins 
ou carnets et leur duplicata visés au présent article eonslilue une 
np np punie de peines prévues à l'article 9 « du présent 
ivre. 

«Les di itions du présent article ne sont pas opposables aux 
chefs d'établissements agricoles qui font eflectuer à domicile, occa- 
sionnel'ement, un travail de courte qurée. 

« Art. 3 [. — Tout donneur d'ouvrage à domicile doit tenir une 
comptabilité distincte des matières premières et fournitures desti- 
nées au travailleur à dormicile, 

.« Le ou les registres de celte comptabilité sont tenus à la dispo- 
sillon de l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre. 

“Le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 
peut demander au service des enquêtes économiques un contrôle 
de cette comptabilité. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas opposables aux 
chefs d'établissements agricoles qui font effectuer à domicile, occa- 
sionneljement, un travail de courte durée. 


«“ Art. 33 g. — Dans les branches professionnelles occupant des 
travailleurs à domicile, le tableau des temps nécessaires à l’exécu- 
lion des travaux en série et de ceux qui peuvent être préalablement 
décrits pe les divers articles et les diverses catégories de travail- 
leurs ect établi par les conventions collectives de travail. 

« À défaut de convention collective étendue, le prélet dresse le 
fableau de ces temp*, après avis d’une commission composée de 
six membres (trois patrons et trois travailleurs) désignés selon la 
nature de l'industrie, après consuilation des organisations patro- 
nales et ouvrières intéressées les plus représentatives et avis du 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre. 

« Un arrêté conjoint du secrétarre d'Etat an travail et à Ja 
sécurité sociale, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
budget déterminera les condilions dans lesquelles les membres 
patronaux seront indernnisés de leurs frais de déplacement et les 
membres ouvriers de leurs frais de déplacement et de leurs pertes 
de salaires, Les dépenses en résultant seront portées moitié an 
bmdget du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale et 
moilié au bu iget du département imtéressé. 

«Le secrétaire d'Etai au travail et à la sécurité sociale pent, 
soit spontanément, soi: à la &emande d'une organisation profession- 
nelle, ou de toute personne intéressée, fixer, par arrété, pour une 
partie ou pour l'ensemble du territoire, les temps d'exécution de 
certains travaux à domicile, après avis, si} s'agit plusieurs dépar- 
tements, des commissions départementales compétentes visées an 
deuxième alinéa du présent urlicle et, s’il s'agit de l’ensemble du 
territoire, d'une cornmission nationale des temps d'exécution dont la 
composition sera fixée, dans chaque cas, par arrêté du secrétaire 
d'Etat au travail et à ja sécurité sociale. 

« Art. %3 h. — Les salaires fixés par les conventions collectives 
de travail ayant fait l’objet d’un arrêté ministériel d'extension sont 
applicables aux travailleurs à domicile compris dans le champ 
d'application de ces conventions, sauf indication contraire de la 
convention collective ou de l'arrêté d'extension. 

« À défaut de convention collective étendue, ou lorsque Îles 
salaires pratiqués en aielier sont sensiblement supérieurs aux taux 
horaires prévus par la convention collective applicable, Je préfet, 
après avis de la commission prévue à l'article 33 g, conslate Île 
salaire habituellement pay4 dans la région aux ouvriers de la même 

rofession et d'habileté moyenne travaillant en atelier et exécutant 
es divers travaux courants de la profession, . 





« Dans les régions où, pour Îles pus visées, le travail. à 
domicile existe seul, le préfet, sur l'avis de la commission, fixe 
taux horaire du salaire d'après le salaire des ouvriers d'habilet 
moyenne exécutant en atelier des travaux analogues dans la région 
ou dans d’autres régions similaires. 

“Le taux horaire de salaire ainei fixé ut être revisé, soil 
d'office, soit sur la demande des patrons ou des travailleurs intéres- 
sés, lorsque des variations de salaires se sont produites d'une 
manière générale dans l'industrie en cause. 

« Le secrétaire d'Etat au ‘travail et à la sécurité sociale peuf, 
soit spontanément, soit à la demande d'une organisation profession 
nelle, fixer, par arrêté, pour une partie ou pour l'ensemble du terri- 
toire, les taux horaires de salaires applicables à certaines professions 
après avis, s’il s'agit de plusieurs départements, des commissions 
départementales compétentes visées à l'article 33 g et, s'il s'agit de 
l'ensemble du terriloire, d'une commission nalionale de salaires dont 
la composilion sera fixée, dans chaque cas, par arrêté du secrétaire 
d'Etat au travail et à La sécurilé sociale, après consultation des 
organisations patronales et ouvrières intéressées les plus représen- 
tatives. 

« Art. 33 i. — Dans le cas où le salaire horaire, fixé par un arrété 
ministériel ou préfectoral pour servir de base au calcul des 
tarifs d'exéculion, est inférieur au montant cumulé du salaire mini- 
run national interprofessionne] garanti fixé conformément aux 
articles 31 z et 31 za du présent livre et des indemuités, primes 
ou majorations s'ajoutant audit salaire minimum en vertu d’une 
disposition législative ou d'une disposition réglementaire prise en 

lication desdits articles, les tarifs d'exécution doivent étre 
complétés, dès la date d'entrée en vigueur des textes modifiant 1 
salaire el sans attendre la publication d'un arrété préfectoral où 
ministériel. 

« Art, 39 j. — Les frais d'ateliers afférents notamment au loyer, 
au chauf et à l'éclairage du local de travail, à la force motrice, 
ainsi que les frais accessoires sont déterminés suivant la procédure 
définie à l'article 33 À ci-desens, 

« Art. 33 k. — Le tarif minimum applicable aux travaux exérutés 
À domicile est le produit du Salaire fixé conformément aux dispo- 
sitions des articles 33 h et 3 i r les temps d'exéculion fixés 
conformément aux dispositions de l'article 33 g; à ce tarif s'ajou- 
tent, d'une part, les frais d'atelier et frais accessoires prévus à 
l’article 33 j, d'autre part, le cas échéant, les majorations prévues 
à l’article 33 m ci-dessous. 

« l'est interdit aux donneurs d'ouvrage d'appliquer aux travaux 
qu'ils donnent à exécuter à domicile des tarifs inférieurs aux 
tarifs minima fixés ainsi qu'il est dit à l'alinéa précédent. 

« Art. 33 1, — Le conseil des prud'hommes, et à son défaut le 
juge de paix, est compétent pour juger toutes les contestations 
qui naitront de l'application de la présente section et, notamment, 
pour redresser tous comptes de salaires inférieurs au tarif minimum 
défini plus haut. : 

« La différence constalée en moins entre le salaire payé et celui 
qui aurail dû l'être doit étre versée au travailleur, sans préjudice de 
l'indemmité à laquelle le donneur d'ouvrage urra être condamné. 

« Le conseil de prud'hommes et, à son défaut le juge de paix, à 
l’occasion de tout différend portant sur la rémunération d'un travail- 
leur exéculant des travaux à domicile, rend public, par affichage à 
la porte du prétoire, ke tarif d'espèce résultant du jugement. 

« Tout intéressé et tout groupement professionnel sont autorisés 
à prendre copie sans frais au secrétariat du conseil des ein 
ou au grefle de la justice de paix, de ces salaires et à les publier. 

« Les réclamations des travailleurs touchant le tarif appliqué am 
travail exécuté par eux, les frais d'atelier et les frais accessoires, les 
congés payés, sont recevables à condition d'être produites au plus 
L six mois après le payement de leur salaire. 

« Art, 33 m. — lorsque les délais fixés par le donneur d'ouvrage 
our la remise du travail imposent au travailleur à domicile de pro- 
onger son activité au delà de huit heures par jour ouvrable, le tarif 
d'exécution est majoré, sauf disposition plus favorable d'une conven- 
tion coilective de travail: 

« De 25 p. 1400 au minimum, pour les deux premières heures ainsi 
accomplies ; 

« De 50 p. 100 au minimum, pour les heures suivantes. 

« Le droit des intéressés à ces majorations est apprécié sur la base 
des temps d'exécution définis conformément à l'article 33 h et 
compte tenu, le cas échéant, des concours auxquels le travailleur & 
domicile peut recourir, conformément à l'article 343, paragraphe ?e, 

« Lorsque Je donneur d'ouvrage remet un travail à livrer dans 
des délais tels que celui-ci ne peut être terminé qu'en travaillant 
le dimanche ou un jour de fête Wgale, le travailleur bénéficie des 
majorations prévues par la convention collective de travail appli 
cable pour le travail exécuté le jour du repos hebdomadaire 04 
les jours fériés. 

e Art. 33 n. — La valeur des matières premières et des fournt- 
tures accessoires que le travailleur à domicile est tenu de se pro- 
eurer en tout ou en partie ne peut constituer un élément du tarif 
mais devra faire l’objet d'un remboursement séparé. 

« lorsque le travailleur est tenu de prendre les fournitures 
accessoires chez l'employeur, celles-ci doivent lui être fournies 
gratuitement. 

« Ant. 33 0. — Les arrêlés préfectoraux prévus aux articles 9 
33 h et 33 j sont publiés, dans le délai d'un mois au maximum 
après la date à laquelle ils ont été pris el sont insérés au Recueil 
des acles administratifs du département, 

« A l'expiration du délai d'un jour franc à compter de la publi 
cation au chef-lieu du département, les arrêtés dont il s'agit sonf 
applicables dans l'étendue du département ou de la régon auxquels 
is s'appliquent. 

« Les arrélés ministériels préius aux articles 33 g, 5 h et 5 # 
sont publiés au Journal officiel. 
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« Les temps d'exécution des travaux à domicile, les prix de façon 
ou les salures applicables à ces travaux et les frais d'atelier et 
frais accessoires doivent être affichés en permanence par tout don- 
neur d'ouvrage dans les locaux d'attente ainsi que dans ceux où 
s'ellectuent la rem:se au travailleur des matières premières ou 
objets et la réception des articles après exécution. Celte disposition 
ne s'applique pas au domicile privé des travailleurs, lorsque la 
remise de ces malières premières ou ob'ets et la réception des 
marchandises Y sont elfecluées par les soins des donneurs d'ouvrage 
ou intermédiaires. 

« Le préfet peut, en outre, déc.der l'affichage, dans les mairies 
des communes intéressées, des dispositions réglementaires relatives 
aux temps d'exécution, aux prix de façon, aux frais d'atelier et 
frais accessoires ainsi que la remise d'un extrait à chaque travail- 
leur à domicile de la profession. 

« Art. 3 p. — Les syndicats professionnels existant dans la région 
pour les branches d'activité où se pratique le travail à domicile, 
même s'ils sont composés, en totalité où en partie, d'ouvriers 
occupés en atelier, peuvent exercer une action civile sur 
l'inobservalion des disposilions de la présente section. 

« Les syndicats professionnels peuvent exercer les actions qui, 
en vertu des dispositions relatives aux travailleurs à domicile, 
naissent en faveur de chacun de leurs membres, sans avoir à 
justiller d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été 
averti et n'ait pas déclaré s'y opposer. L'intéressé peut toujours 
intervenir à l'instance engagée par le syndicat. 

« Les dispositions qui pr'cèdent ne portent pas atteinte aux 
droits reconnus par les lois antérieures aux synd:cats professionnels. 


« Art. 33 q. — Les atiribulions conférées par la présente section 
au socrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale et aux direc- 
teurs départementaux du travail et de ja main-d'œuvre sont exer- 
cées, en ce qui concerne l'agricullure, par le secrétaire d'Etat à 
l'agricuilure en linison avec le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurilé sociale, et par les inspecteurs des lois sociales en agri- 
culture, » 

Art. 2 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'article 99 a 
du Livre ler du code du travail est modifié comire suit: 


« Art. 9 a. — Toute contravention aux dispositions des arti- 
cles 4 d, 33 €, #8 [, 8 à, 33 k (2e alinéa), 33 m (1er et 3° alinéas) 
et 33 © (avanti-dernier alinéa) ou des règlements pris pour leur 
application, est punie d'une amende de 1.800 à 9.000 F. 

« Dans le cas de contravention aux articles 3 d, 3 e, 5 k 
(2e alinéa) et 33 m (ler et 3° alinéas), ou aux règlements pris pour 
leur application, l'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de 
personnes à l'égard desquelles les prescriptions desdits articles n'ont 
pas été obserrées 

« En cas de récidive, pour les infractions aux articles visés à 
l'alinéa précédent où aux règlements pris pour leur application, le 
contrevenant est poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni 
d'une amende de 37.200 à 75.000 F, NH y a récidive lorsque, dans 
les douze mois antérieurs au fait poursuivi, le contrevenant a 
dfjà subi une corglamnation pour une infrartion identique. En cas 
de pluralité d'infractions, l'amende est appliquée au'ant de fois 
qu'il y a de personnes à l'égard desquelles les prescriptions desdits 
articles n'ont pas été observées. 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le tribunal peut ordon- 
ner la publication du jugement dans un Journal qu'il désignera, 
aux frais du condamné, Le tribunal peut en outre, lui interdire, 
pour une durée qui ne peut excéder trois aus, la faculté d'employer 
des travailleurs à domicile, 

« Est puni d'une amende de 75.000 à 773.000 F et de onze jours 
à trois mois d'emprisonnement, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque cuntrevient à un telle interdiction prononcée 
contre lui. » 

Art. 3 {adopl:on du texte de l'Assemblée nationale). — L'article 100 
du livre Ier du code du travail est modifié comme suit: 

« Art. 109, — Seront punis d'une amende de 3.900 à 5.400 F: 

« to Les contraventions aux articles 31, 31 à, %, 937, 38, ©, 
el 4? du pr'sent livre; » 

(Le resle sans @hangement ) 

Art. 4 (adop'ion du texte de l'Assemblée nationale), — L'arti- 
cle 106 b du livre Ier du code du travail est complélé par l'alinéa 


suivant: 
« Toutefois, le présent article n'est pas applicable au délit visé 


à l'article 99 a in fine de ce livre, » 

Art. 5 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — L'article 107 
du livre Ier du code du travail est modifié comme suit: 

« Art 107 — Les gp — du travail et de la main-d'œuvre 
et les inspecteurs des sociales en agricuilure sont chargés, 
concurremment ave: d'assurer 


fondée 


is 


les officers de polire judiciaire, 


l'exécution de l'article 7 à, de l'alinéa 3 de l'article &, des arti- 
eles :0 d, 32 a, 22 d, des articles 34 à JS... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 6 (adoption du texte de l’Assemblée nationale) — L'arti- 


ele 107 a du livre ler du code du travail est rédigé comme suit: 


« Art. 107 à. — Les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
et les inspecteurs des lois sociales en agricullure sont chargés, 
chacun dans le domaine de sa compétènre et concurremment avec 
les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exécution de l'article 24, 
des arlcles 9 €, DB d, Re, © /. 5 i, F3 k (2e alinéa), 33 m 
Qier et 2e alinéa) et 33 o (avaut-dernier alinéa) du présent livre. » 

Art. 7 (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Les arrètés 

rélectoraux et ministériels qui, avant la publication de la présente 
Pi. ont été pris en applicaton des disposiiions des articles 33 et 
suivants du livre ler du code du travail, abrogés par l'article 4e 
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— 


ci-dessus, restent en v'gueur jusqu'à l'intervention de conventions 
collectives ou d'arrètés pris en application des articles 33 à % » 
nouveaux du livre ler du code du travail. 

Art. 7 bis (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commis. 
sion). — Lorsqu'un artisan, un travailleur indépendant, travaille, 
mème à façon, ur un donneur d'ouvrage, les prix payés ne 
euvent être inférieurs aux tarifs fixés pour les ouvriers à domicile, 
els qu'ils sont définis par les articles 33 g à k, 23 m et 3 o du 
livre Ier du code du travail, majorés des charges sociales. 

Les disposilons des articles 35 b, d, e, [, n et 9 à du livre Je 
du code du travail sont applicables. 

Art. 8 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — En tant 
que de besoin des règlements d'administration publique fixerunt 
les modalités d'application de la présen'e loi. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi, et notamment 
celles de l’article 4 de la loi du fer août 1951 modifiant la législation 
relative au salaire des travailleurs à domicile modifiée par la loi 
du 23 juin 1953 et par le décret ne 54-1265 du 24 décembre 1951, 
sont abrogées. 

Art. 9 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les sommes 
versées par les entrepreneurs et concessionnaires, soit à l'admi. 
nistral:on pénitentiaire du chef de l'emploi de la main-d'œuvre 
pénale, soit à l'administration des établissements Re: ou 
des asiles de vieillards du chef du travail! de malades hospitalisés 
ou de vieillards admis dans lesdits établissements ou asiles, doivent 
être calculées compte tenu des tarifs d'exécution établis confur- 
mément à l'article 33 k du livre Ier du code du travail. 

Art. 10 {adoption du texte de l'Assemblée nationale). — La pré- 
sente loi est applicable à l'Algérie suivant les modalités déterminées 
aux articles c.-après. 

Art. 114 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — les 
attributions conférées aux ministres sunt exercées, sur ce territoire, 
ar le gouverneur général. 

Art. 12 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les 
altributions dévolues, par les articles 33 g et 33 h du livre 1« 
du côde du travail, aux commissions nationales des temps d'exécu- 
tion et des salaires sont exercées, lorsqu'il s’agit de l’ensemble du 
territoire algérien, par des commissions algériennes dont la compo- 


sition sera fixée par arrêté du verneur général. 
Art. 13 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — En 
Algérie, le salaire minimum  interprofessionnel ranti, visé à 


l'article 33 À du livre ler du code du travail, est celui qui est fixé 
par le gouverneur général, conformément aux mg pe — de la loi 
ne 51-215 du 27 février 1951 et de l’article 31 x a du même livre. 

Art. 14 (adoption du texte de l’Assemblée nationale), — Sont 
abrogées en ce qui concerne l'Algérie les dispositions contraires 
à celles de ‘a présente loi et, notamment, celles de l'article 4 de 
la loi du 1 août 1941, telle qu'elle a été rendue applicable à 
l'Algérie par le décret du 29 décembre 1951, modifiée. par la décision 
de l'assemblée algérienne n° 56-603 homologuée par le décret 
no 5-13 du 2% janvier 19356 qui a étendu à l'Algérie la loi du 
28 juin 1943 et le décret ne 54-1265 du 24 décembre 1954. 





ANNEXE N° 592 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 avril 1967.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer le vaecin de la taxe à la valour ajoutée 
et de la taxe spéciale temporaire de compensation, sentée 

r M. Garessus, sénateur. — (Renvoyée à la commission de 
‘agriculture.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème fort préoccupant de la lutte 
contre l'épidémie de fièvre aphteuse dont nous constatons depuis 

uelque temps une évolution inquiétante a été évoqué récemment 

‘une manière suffisamment explicite pour qu'il soit inutile d'insis- 
ter encore sur la nécessité d'enrayer par tous les moyens possibles 
l'extension de cette épizootie. 

Tant au Conseil de la République qu'à l'Assemblée nationale, 
les parlementaires ont à l'unanimité demandé que tout soit mis en 
œuvre pour combattre énergiquement ce fléau, 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, compte tenu des observa- 
tions faites, a formellement promis de prendre toutes di itions 
utiles pour intensifier la fabrication française de vaccin anti-aphteux 
et également, cette production s'avérant insuffisante, pour importer 
la plus grande quantité possible de vaccins étrangers reconnus 
efficaces. 

H est donc inopportun de maintenir sur ces importations de 
vaccins la taxe à la valeur ajoutée qui grève leur prix de 24 p. 100; 
encore moins d'admettre la nouvelle charge de 15 p. 100 qui résulte 
de l'application d'une taxe spéciale ua "à de compensation 
(Journal ofliciel du 16 mars 1957, pages 2795 et 2802). 

Le vaccin anti-aphteux qui fait cruellement défaut en Frame 
peut être importé: mais ceux qui sont dans l'obligation de l'utili- 
ser ont à payer 39 p. 100 de charges fiscales. 

“I serait souhaitable d'éviter aux trésoreries paysannes sont 
déjà lourdement handicapées par les frais que provoque l'épidémie 
de flèvre aphteuse, un tel accroissement de dépenses. 

Enfin, le décret ne 57-312 du 15 mars 1957 relatif aux importations 
de marchandises (Journai officiel du 16 mars 1957, pases ? et 2794) 
impose de nouvelles démarches administratives. Naguère, un certi- 
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cat d’unportation suffisait pour l'entrée en France de vaccin anti- 
SPnteux. Depuis le 16 mars, il faut constituer un dossier à l'office 
des changes. Cette procédure, qui exige au minimum un délai d'une 
dizaine de jours, ne facilite pas, pour les exploitants et les éleveurs, 
ja mise en œuvre des moyens sÉcontsés pour tenter d'arrêter l'évo- 
lulion en cours de l'épidémie. Ce décret exige encore le dépôt à la 
banque domiciliataire du quart de la valeur de la marchandise à 
importer lorsque cette importation représente une somme supérieure 
à 200.000 F. 

Dans ces conditions, nous demandons au Conseil de la Républi- 
que d'adopter ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à suspen 
dre la perceylion de la taxe à la valeur ajoutée sur les vaccins 
anti-aphteux français où importés; ces derniers seraient exonérés 
de la taxe spéciale temporaire de compensation. 

Le décret ne 57-32 du 15 mars 1957 ne s'appliquerait pas aux 
vaccins anti-aphteux d'origine étrangère. 





ANNEXE N° 593 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 11 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
suciale, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à déterminer, en raison de leur domicile, le tr 
des 'hommes compétent pour connaitre des conélits intéres- 
sant les voyageurs, représentants et placiers, par M. Menu, scna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi soumise à notre exa- 
men a été adopite par l'Assemblée nationale le 28 février 1957. 


L'auteur et le rapporteur devant l'Assemblée en exposent l'objet 
dans les termes suivants: 

« L'article 79 du livre IV du code du travail spécifie: 

« Que la compétence des conseils de prud'hommes est fixée pour 
le travail dans un établissement, par la situation de cet élablisse- 
ment et, pour le travail en dehors de tout élablissement, par le 
lieu où l'engagement a été contracté. 

« Si l'application de cet article ne souffre aucune diffirullé pour 
les salariés ocupant un emploi sédentaire. puisqu'ils travaillent lou- 
jours sur le lieu où le contrat a été conclu, il n'en est pas de même 
pour les voyageurs, représentants et placiers prospectant pour des 
Maisons souvent fort éloignées de leur domicile personnel. 

« La question de savoir quel est le lieu où l'engagement a été 
contracté est, évidemment, une question de fait très variable. La 
jurisprudence, pour déterminer en chaque espèce ce lieu, admet le 
me que le lieu de formation du contrat est celui d'où est partie 
a lettre contenant acceptation de l'offre d'engagement (Cass. Soc, 
2 novembre 1941). 

« Dès lors, pour le représentant, placier ou voyageur qui a offert 
ses services, le lieu d’où part l'acceptation est le domicile de l’em- 
ployeur, ee qui‘oblige le voyageur, représentant ou placier à citer 
—— employeur devant un tribunal très éloigné de sa propre rési- 

ence. » 

On mesure facilement toutes les difficultés et les frais que cela 
peut représenter. 

L'objet de la proposition de loi est de rendre compétents les tri- 
bunaux du domicile du voyageur, représentant ou placier, 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale en a accepté 
Je principe. 

Toutefois, elle vous propose une modification de forme dont l’une 
ruggérée par M. le ministre de la justice, consiste à remplacer par 
l'expression plus traditionnelle de « conseils de prud'hommes » les 
pots « tribunaux de prud'hommes ». 

: Ce texte complète utilement les dispositions de l'article 29 q 
(nouveau) de la loi du 7 mars dernier précisant le statut profes- 
sionnel des voyageurs, représentants et placiers. 

C'est amanimement que votre commission vous demande de 
bien vouloir adopter, sous un titré modifié, la proposition de loi 
ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Jendant à déterminer, en raison de leur domicile, le conseil des 
\ grd er compétent pour connaitre des conflits intéressant 
es voyageurs, représentants et placiers. 


. Article unique (nouvelle rédaction re par la commission. 
Après la première phrase de l'article 79 du livre IV du code du 
&ravail, il est inséré la phrase suivante: 

...« Toutefois, seul est compétent le conseil de pu Dhenmnes, ou 
à délaut le juge de paix statuant en matière prud'homale, du domi- 
cile du voyageur, représentant, placier; toute clause contraire est 
réputée nulle et non écrite. » 





Î (4) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nes 2993, 3956 et in.8e 
505, Conseil de la République, ne 452 (session de 1956-1957). 








ANNEXE N° 594 


(Session ordinaire de 1956-1957. — {re séance du 11 avril 1957.) 


DECISION de l'Assemb'ée nalionale après examen en première lec- 
ture, en application de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret du 23 mars 1957, portant statut du Came- 
roun, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyte 
à la commussion de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 6 avril 1957 
Monsieur le président, 


Dans <a séance du 4 avril 1957, l'Assemblée nationale a exne 
miné, dans les conditions prévues par l'article 1° de Ja loi 
ne 26-619 du 23 juin 1956, le décret du 28 mars 1957 portant slatut 
du Cameroun. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nalionale, accompagnéee du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récention de cet envol. 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haule considé- 
raliun. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUENR, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modt 
fications ci-après, le décret du 28 mars 1957, portant slatut du 
Cameroun : 

« Art. 8. — Les cilovens camerounais, aussi longtemps que l'Etat 
sous tutelle administré par la France resle régi par le présent statut, 
jouissent des droits civils, civiques et sociaux des citoyens fran- 
Çais: ils ont notamment ac'ès à toutes les fonctions civiles et mili- 
taires et sont électeurs et éligibles dans l'ensemble de la République 
française. 

« Les ciloyens francais jouissent par réciprocité au Cameroun des 
droits attachés à la qualité de citoyen camerounais. » 


« Art. 9. — L'assemblée législative du Cameroun siège dans la 
capital de l'Etat sous tutelle. 

« Elle est formée de 70 membres élus gour 5 ans au suffrage 
universel direct et secret, selon les modalités assurant la repré- 
sentation de chaque région administrative proporlionnellement au 
chiffre de sa population. 

« Elle élabore son règlement. 

« Ses membres perçoivent une indemnité fixée par référence au 
traitement d'une catégorie de fonctionnaires, » 
we. 1 11. — L'assemblée législative du Cameroun a le pouvoir 

gislatif. 

« Sa compétence s'exerce en toutes les matières d'intérêt came- 
rounais et notamment dans les domaines suivants: 

« 1° Organisation adiministrative de l'Etat sous tutelle du Came- 
roun : 

« 20 Création, organisation et tutelles des communes et collec- 
tivités rurales, sous réserve de l'application, adaptée au présent 
statut, des articles 26 à 31 inclus de la loi du 18 novembre 1955; 

« 3° Organisation de la représentation locale des intérèls écono- 
miques : 

« 40 Régimes électoraux de l'Elat sous tutelle du Cameroun; 

« 5° Slalut des personnes et des biens, à l'exclusion des règles 
qui régissent en ces matières les serconnes soumises au régime civil 
francais de droit commun: constatation, rédaction, codification, 
adaptation à l'évolution so'jiale, des coutumes camerounaises sous 
de tr des pouvoirs conférés en la matière aux assemblées pro- 
vinciales ; 

« Go Organisation pers à l'exception de celle de la justice 
de droit francais et des juridictions administratives ; 

« 7° Régime financier de l'Etat sous tutelle, sous réserve du 
respect des lois et règlements applicables au service du Trésor de 
la République française ; 

« 8e Slalut et régime de rémunération de la fonction publique 
camerounaise ; 

« 9% Code du travail et modalités de son application; 

« 100 Affaires sociales; 

« {1° Enseignement du premier degré; 

« 12° Organisation de l'enseignement du deuxième degré, de 
l’enseignement supérieur, de l'enseignement professionnel et tech- 
nique, des sports et de l'éducation ghysique; 

« 130 Santé et hygiène; 

« 14° Organisation et développement de l'économie de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun; 

« 15° Agriculture; 

« 15° bis Elevage ; 

« {6e Coopération et mutualité et crédit agricole; 

« 17° Eaux et forêts, chasse, pêches; 

« 18e l'rbanisme, travaux publics: 

« 19° Transports et communications (à l’execption de l'aéronane 
tique d'intérêt général et, pour l'aéronautique d'intérêt local, de 
la réglementation de caractère technique) ; 





(1) Voir : Assemblée nationale (3° Wgisl.), nos 4695, 4729 et 
in 8 612 
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«a 20° Domaines; 

« 21° Approbation des accords passés entre le premier ministre, 
chef du Gouvernement camerounais, et le haut rommissaire con- 
cernant la participation du Cameroun à des organismes com- 
muons. » 

« Art. 123. — Dans les malitres relevant des comgtlences propres 
à l'Etat sous tutelle du Cameroun, l'assemblée législative vote 
seule la lui. Elle ne peut déléguer ce droit. » 

« Art, 19..— Le premer ministre nomme les ministres qui com- 
posent avec Jui le cabinet camerounais. 

Le nombre des ministres ne peut être supérieur à 9. I peut 
être procédé à la nomination de secrétaires d'Elat dont le nombre 
ne peut être enpérieur à 5. 

« Le premier ministre peut mettre fin aux fonctions des 
ministres. 

« Le haut commissaire de la République francaise au Cameroun 
constate par arrêté l'investilure du premier ministre camerounais 
et la nomination des ministres choisis par ce dernier. » 

« Art. 23 bis. — Le consæil des ministres et les membres de 
l'assemblée ont l'initiative des lois camerounaises. » 

« Art, 24. — Dans la limite des crédits budgétaires, le oremier 
ministre assure en conseil l'exécution des lois, organise les servires 
pen de l'Elat sous tutelle et définit la compétence et l'orien- 
alion générale de l'action de chacun d'eux. 

« Les actes du oremier ministre prévus au présent article sont 
contresignés par le ou les ministres intéressés et publiés au Journal 
officiel du Cameroun; ces règlements peuvent être assortis de sanc- 
tions pénales n'excédant pas quinze jours d'emprisonnement et 
25.000 mutropolilains d'amende ou de l'une de ces deux peines 
seulement. » 

« Art, 26, — Les autorisations d'alifnation et de constitution de 
droits réels consenties par des autochtones à des non-autochtones 
sont données par le premier ministre en conseil, ainsi que les per- 
mis miniers de recherches ct d'exploitation, » 

« Arf, 27. — L'assemblée législative camerounaise met fin aux 
fonctions du premier ministre par le vote d'une motion de censure ; 
celle-ci entraine la démission collective du cabinet. 

« La motion de censure ne peut être adoptée par l'assemblée 
qu'au scrulin publ'c à la majorité des deux tiers. » 

« Art. 99. — Les régions administratives du Cameroun peuvent 
être groupées en provinces. Ces provinces sont dotées de la person- 
nalité morale et jouissent de l'autonomie financière. Les provinces 
sont créées et leur ressort est déterminé par décret pris dans la 
même forme que le présent statut, sur proposition du Gouvernement 
camerounais après avis de l'Assemblée législative. » 

« Art, 39. — Le haut comunissaire assure la défense et la sécu- 
rité extérieure du Cameroun dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur; les éléments de l'armée de terre, de mer et de l'air et des 
forces chargées de la séenrilé frontalière relèvent de son autorité. 

« 1 recoit du premier ministre les renseignements intéressant la 
mise en œuvre de la défense et notamment la protection civile. 

« délivre les passeports et visas d'entrée et de sortie tempo- 
raires, Il délivre les autorisations de séjour après consultation d'une 
commission mixte « ad hoc ». Nonobsfant les dispositions de l'arti- 
cle 8 dernier alinéa du présent statut, il peut procéder, soit d'office, 
soit à la demande du Gouvernement camerounais à l'expulsion des 
ressortissants non camerounais, » 

« Art, 4, — Conformément à l'article 3 de l'accord de tutelle, le 
haut commissaire à la responsabilité de l'ordre public et assure la 
sécurité des personnes et des biens, 

« 11 dispose des services de sûreté et de sécurité, de la gendarme- 
rie stationnée sur le territoire, 

« Le haut commissaire délègue par arrêté ses pouvoirs de police 
administrative urbaine et rurale, au premier ministre chef du Gou- 
vernement camerounais. 

« Le hant commissaire peut, en cas d'urgence, prendre tonte 
mesure utile pour la sauvegarde de l'ordre ou son rétablissement. 
I en informe immédiatement le premier ministre, 

« 1 réglemente la délivrance et la détention des armes, » 

« Art. 48. — Indépendamment des recours contentieux de droit 
coramun, les lois, règlements ou actes administratifs contraires aux 
dispositions du présent statut ou des conventions internationales, 
ceux notamment pris à l'encontre des dispositions législatives visées 
à l'article 14 ou faisant obstacle à l'exercice par la es ep fran- 
çaise des obligations qu'elle assume en vertu des accords de tutelle 
du 13 décembre 1916 sont soumis à une seconde délibération où à un 
nouvel examen à la demande du haut comunissaire, Hs font l'objet 
d'un décret d'annulation pris après avis du conseil d'Etat dans un 
délai de trois mois à corupler de leur date de transmission par Île 
haut commissaire au ministre de la France d'outre-mer, Suivant le 
cas, le prermicr ministre ou l'assemblée est immédiatement informé 
de ce recours qui doit être introduit dans le délai d'un mois et qui 
est suspensif. » 

« Art, 53 — Les chefs de circonscriptions administratives et 
leurs adjoints sont nommés par le haut commissaire après accord 
Cu premier minfstre 

+ is animent, coordonnent et surveillent dans leur ressort l'aeti- 
vilé de l'ensemble des services de la République francaise dans le 
cadre des lois et règlements en vigueur et l'activité de l'ensemble 
des services de l'Etat sous tutelle, 

Is sont dans leur ressort les représentants du haut commis- 
sSaire et du Gouvernement camerounais. 

« Ils recoivent les instructions du haut commissaire en ce qui 
concerne l'action et la coordination des services de la République 
française et du Gouvernement cameronnais en ce qui concerne 
l'action et la coordination des services camerounais. 

« ls assument la gestion de tous les crédits délégués pour Île 
fonctionnement de l'ensemble des services de la circonseriplion et, 
dans la mesure des sous-délégations qu'ils en consenteént, en Ccon- 
trdlent l'emploi. » 





| 


« Art. 58. — L'assemblée législative camerounaise peut dernande 
e voice de résolution la modification du présent statut. Cette — 
ation interviendra dans les formes qui ont présidé à l'établisse. 
ment de ce slatut. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 595 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 11 avril 1%7) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier et à nr es le code de la sécurité sociale en ce qui 
concerne Îles de trajet, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission du travail et de ja 
sécurité sociale.) 

Paris, le 8 avril 1957, 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 avril 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposilion de loi tendant à modifier et 
à compléter le code de la sécurité sociale en ce qui concerne leg 
accidents de trajet 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cetis 
[us — de Joi, dont je vous prie de vouluir bien saisir le Conseit 
e la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute çonsi- 


dératlon. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANURÉ LE TROQUER. 
L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, la proposi- 
lion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article 413 du code de la 
sécurité sociale annexé au décret n° 56-1279 du 10 décembre 1% 
est abrogé. ë 

Art. 2. — 1 est inséré dans le livre IV, titre Ier du code de la 
sécurilé sociale un article 415 « ainsi conçu: . 

« Art. 415 à. — Est également considéré comme accident du tra- 
vail, sous réserve des dispositions ci-après, l'accident survenu à 
un travailleur visé par le présent livre pendant le trajet d'aller et 
relour, entre : 

« &) Sa résidence principale, une résidence secondaire présentant 
un certain caractère de stabilité ou tout antre lien où le travailleur 
se rend de façon habituelle pour des motifs d'ordre familial et le 
lieu du travail; 

« b) Le lieu du travail et le restaurant, la cantine ou, d'une 
manière plus générale, le lieu où le travailleur prend habituelle- 
ment ses repas. 

« Les dispositions du présent arlick sort applicables dans la 
mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné pour un 
motif dicté par l'intérêt personnel et étranger aux néressités essen- 
tielles de la vie courante, ou indépendant de l'emploi. » 

Art. 3%. — Les alinéas 3 et suivants de l'article 415 du code de !a 
sécurité sociale sont disjoints dudit article et réunis en un arti- 
cle 415 B inséré dans ledit code à la suile des dispositions prévues 
à l'article ? ci-dessus. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 1957. 

Le président, 


ANURÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 596 





(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 11 avril 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assembe nationale modifiant l'art 
cle 431 du code de la sécurité sociale relatif à la vention des 
accidents du travail, transmis par M. le président de l'Assembire 
nationale à M, le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyé à la commissiwn du travail et de la sécurité sociaie.) 


Paris, le 8 avril 1%7 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 avril 1957, l'Assemblée nalionale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi modifiant l'article 431 du 








(1) Voir: Assemblée nativnale (2e législ), nes 4173, 7241; (3° Wgisl.), 
nes 907, 4264, 18, 2497, 416 el in on. 

F (2) Voie: Assembite nationale (3 législ.), fes 3018, 4391 et in 3° 
10, 
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code de la sécurité sociale relatif à la prévention des accidents du 
travail. 

) ément aux dispositions de l’article 2% de la Constitution, 
j'a l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République 2 pe pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
gon bureau. f ; S 

Je vous prie de vouloir bien m'acuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


zation. Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’arlicle 431 du code de 
la sécurité sociale est modifié comme suit: k 

« Sur leur initiative, la caisse nationale de sécurité sociae pent 
rovoquer, par arrêté du ministre du travail et de la eécurilé sociale, 
extension à l’ensemble du territsire des mesures de prévention 
éditées par une caisse régionale, soit telles qu'elles ont été adop- 
tes par cet organisme, soit après modifications apporkes par les 
comitée techniques nationaux compétents. Elle peul éga:ement en 
demander l'annulation dans les mêmes formes. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 597 





(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 11 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur ie projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
tendant à favoriser le règlement des collectifs de travail, 
par Mme Marcelle Devaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, après la loi du 23 décembre 1916, « nte 
inapplicable et murte en - », le nouveau droit des conven- 
üons collectives pourrait bien étre une mesure pour rien, avait 
pu déclarer le rapporteur de la li du 11 février 1950. Et l'un de 
nos plus éminents spécialistes de droit social s'exprimait plus sévè- 
rement encore. « Cette loi éera précicuse, écrivail-il, pour ceux qui 
veulent démontrer l'impuissance des lois ou décrire la révolte des 
faits contre les lois ». 

Au 31 décembre 1955, six ans après sa promulgation, 257 conven- 
tions collectives seulement avaient été conclues, dont 68 eur le plan 
national; sur près de dix mille conflits, 520 avaient été portés 
devant une commission de conciliation; 153 reçurent une solution, 
soit un pourcentage de 1.60 p. 100; 11 sentences arbitrales élaient 
intervenues ainsi que 5 arrêts de la cour éupérieure d'arbitrage. 

Chiffres infimes, si on les compare à ceux des accords conclus 
entre 1936 et 1939: 5.680 conventions collectives, dont 519 étendues; 
et si on se rappelle ce que furent, à la même époque, les juridic- 
tions arbitrales, dont le dynamisme créateur anima puissamment 
lout notre droit eocial. 

La constatation de cet échec prévu fut à l’origine d'un certain 
nombre de propositions, déposées tant sur le bureau de l’Assemblée 
nationale que sur celui du Conseil de la République et qui tendaient 
à favoriser le règlement des conflits collectifs du travail. Elles firent 
Yobjet en mai 1955 d’un rapport unique de M. Gazier, qui suggérait 
le renforcement de la procédure de conciliation, en Ini adjoignant 
l: concours d’un expert, et sanctionnait, ) la publication du 
rapport de l'expert, le refus des parties de se soumettre à sa 
re“ommandation. 

C'était, ébauchée, la procédure de médiation qu'un décret du 
5 mai 1955 avait instituée, entre temps, pese compléter les proct- 
dures de conciliation cbligatoire et d'arbitrage facullalif prévues 
par le titre II de la loi du 11 février 19%. 

S'inspirant à la fois des disposilions de la législation scandi- 
nave et du « Fact finding Board », américain — corps de média- 
leurs chargés .de vastes enquêtes en €cas de graves conflits collec- 
tits — la procédure de médiation a d'abord pénétré dans le droit 
français par la joi du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans la France d'outre mer (am. 59 et 210 

Pris en application des lois du 14% août 1954, prorogée par celle 
du 2 avril 1955, le décret l'instituant en France métropolitaine est 
de portée strictement limitée: seuls, peuvent étre éoumis à une 
procédure de médiation, les conflits collectifs survenant à lJ'occa- 
sion de l'établissement, de la revision et du renouvellement sur 
le plan national, régional ou local, des conventions collectives et 
qui intéressent uniquement les clauses relatives aux salaires et 
accessoires de salaires. 

(1) Voir: Assemblée nationale_(2e législ.), nes 3086, 6737, 8991, 9843, 
8765, 10822, (3e législ.): 2776, 1007, 2399, 2479, 2694, 1329, 1390, Bt, 





3707 el in-8e 452: Conseil de Ja République, nes 319 (année 1953) 
et 366 (session de 1956-1957). 








Ce caractère économique de l'intervention du médiateur inserit 
bien la nouvelle procédure dans le cadre de la loi du 11 février 1950, 
dont l'inspiration était nn plus économique que sociale. Le 
législateur de 1%50 eut, en effet, pour préoccupation essentielle de 
rétablir la libre détermination des salaires par voie contractuelle, 
moins ur échapper à leur rég'ementation rigide que pour lutter 
contre Lur blocage et, en définissant les grandes lignes de leur évo- 
lution, pour procéder à une réforme profonde de leur régime, hérité 
de la guerre. 

Mais la lourdeur des clauses obligatoires et l'ineffilcacilé des pro- 
cédures de règlement des conflits ne réussirent qu'à « figer » Îles 
discussions en cours. Le décret du 5 mai 1955 avait donc pour ns 
mier objet la « réanimation » des conventions collectives, en rendant 

ossibles toutes discussions concernant les accords de salaires. Appelé 

intervenir après l'échec de la tentative de conciliation, le média- 
teur, délégué soit par les parties, soit par le ministre du travail, est 
saisi du dossier dont il peut et doit compléter les éléments d'infor- 
mation. Puis, ayant à nouveau tenté la conciliation des parties, il 
dépose sa « recommandation », qui ne devient exécutoire que si elie 
recoit l’assentiment de tous. En cas de rejet de cette recommandar 
tion, le ministre du travail peut envisager comme sanction sa publi- 
cation au Journal officiel. 

En dépit de son objet limité, la procédure de mdiation reçut 
une application rapide, La tension sociale de l'été 1955 et les 
conflits violents qui éclatèrent incilèrent le ministre du travall à en 
déclencher le mécanisme dès août 1965. 

En une année, le nombre des médiations a été de 56, dont 
50 p. 100 sur le plan régional ou local Dans une dizaine de cas, le 
ministre a jugé opportun de confier à un médiateur le soin de 
régler des conflits d'entreprise auxquels la nouvelle procédure 
n'était pas applicable d'emblée. 

La grande majorité de ces médiations «ont intervenues en pleine 
crise sociale et, sans doute, à cause d'elles, bien que les troubles 
violents en aient rendu Ja pratique difficile L'initiative de la demande 
revient à raison de 30 p. 100 à la partie patronale, pour le même 
Lg aux salariés, pour 25 p. 100 aux deux parties et dans 

cas seulement, sur la proposition du ministre 

Leurs résullats ont été favorables dans l’ensemble, bien qu'inéga- 
lement efficaces : 36 médiations ont obtenu un succès tolal, soit que 
les parties aient intégralement accepté la recommandation, soit 

ue leur accord s'en soit inspiré, 9 ont eu un succès partiel et 

ont échoué. 

Moins fréquemment sollicitée que pendant la période difficile du 
début, la médiation joue cependant encore un rôle important, Les 
salariés font actuellement plus que les employeurs appel au média- 
teur, qui est invilé à intervenir autant dans les grandes entreprises 
industrielles que dans de pelits établissements de commerce. 

IL est normal que ces résultats aient incité le Gouvernement à 
élargir le champ d'application du décret du 5 mai 1955 et à déposer 
le projet de loi Ph vous êles aujourd'hui saisis. 

Puisqu'aussi bien la médiation apparaît comme le complément de 
la procédure de conciliation en cas d'éche: de celle-ci et comme 
le substitut efficace d’un arbitrage auquel on se refuse à recourir, 
il est inutile de la comparer succinctement à l'une et à l'autre, afin 
de définir son caractère original tel qu'il ressort du décret du & mai 
195 et, singulièrement, du présent projet. 

Tous les conflits collectifs du travail et, notamment, les confits 
survenant à l'occasion de l'établissement, de la revision ou du 
renouvel'ement des conventions collectives et des accords d'établis- 
sement doivent être obligatoirement soumis aux procédures de conel- 
liation, selon des règles fixées au préalable d'une manière conven- 
tionnelle, ou, à défaut, dans le délai d'un mois, devant une comris- 
sion nationale ou régionale de conciliation. 

La procédure de conciliation, telle qu'elle ressort des articles 5 
et ü de 1a présenie loi, doit être obligatoirement tentée par une 
commission nationale ou régionale, dont la composition est fixée 
par la loi et devant laquelle est porté le différend qui doit être 
examiné dans les termes mêmes où il a élé soumis, Aucune enquête 
n'est autorisée; ja conciliation a pour but de rapprocher les points 
de vue sans qu'il soit possible aux eonciliateurs de controler la 
véracité des allégations lormulées par les parties. 


La médiation, au contraire, est confiée à un seul homme — choîsl 
par les parties où par le ministre sur une liste de personnalités 
désignées après avis des organisations syndicales intéressées, 11 est 
doté de très larges pouvoirs d'enquête qui exigent, en contrepartie, 
l'obligation du secre professionnel. NH doit s'informer de la situation 
économique et financière des entreprises et de la situation sociale 
des travailleurs; il peut s'entourer d'experts, provoquer des études, 
procéder à des auditions; il doit acquérir une connaissance très com- 
plète de la branche d'entreprise et de la région pour lesquelles sera 
présentée sa recommandation et où peuvent se faire sentir les inci- 
dences éventuelles de ses suggestions, 

Su:te logique de l'échec de Ja conciliation, la procédure de mé- 
diation peut étre engagée soit par le président de la commission 
de conciliation, soit par les parties, soil par le ministre du travail. 
Elle comporte une nouvelle tentative de conciliation, sur l'oppor- 
lunité de laqueile insistent particulièrement les médiateurs et qui 
intervient avant le dépôt de la recommandation. 

La rédaction du document lui-même est laissée entièrement À 
l'initiative du médiateur. Elle pent être brève ou longue, comporter 
des allendus ou non, constituer un rapport ou revélir une forme 
juridique. 

Mais, quelle qu'elle soit, elle est très différente par <a nature 
d'une sentence arbitrale, dont ele n'a ni la valeur juridictionnelle 
el jurisprudentie'le, ni la force exécutoire. 

La recommandation n'est obligatoire qu'avec l'ascentiment des 
parties. L'arbitrage facultatif de la loi du 11 février 9950 comporte 
s il à élé accepté, une sentence obligatoire. Seule, en France. la loi, 
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fabrogée et inutile, du 27 décembre 1892 prévoyait un arbitrage valait reprendre le texte du Gouvernement qui laisse le ministre du 
facuilatif présentant quelque analogie avec l'actuelle recomman- travail maître de la décision. 
dation. Enfin, votre commission a jugé légitime l'inclusion, parmi les 
Celle-ci n'est pas une décision. Elle constitue une invilation aux bénéficiaires du texte, des salariés des entreprises publiques régies 
arties, qui demeurent les sujets actifs de la convention, à re- par un statut particulier. 
rendre des pourparlers momentanément rompus, selon une Elle conçoit cependant les difficultés que présente une telle pro- 


orientation suggérée par le médiateur qui n'est, en définitive, qu'un 
conseiller. 

Tandis que l'arbitre statue en droit et en équité et que sa sen- 
tence à l'autorité des décisions de justice, le médiateur peut seule- 
ment proposer une soiulion Ce C'est pourquoi il ne peut être 
appelé à régler un conliit juridique auquel seule mettra fin une 
sentence exécutoire. 

Contre cette sentence, d'ailleurs, un recours est toujours possible 
devant la cour supérieure d'arbitrage, alors qu'il n'est pas de recours 
à une recommandation, même s'il lui arrivait de comporter quelque 
érrégularité; aucun contentieux n'est prévu, aucune juridic'ion ne 
sembie actuellement compétente. 

La seule sanction prévue à l'inobservation par les parties des 
conseils contenus dans la recommandation est la publication qui 
peut en être décidée par le ministre; sanction grave dans les pays 
anglo-saxons et scandinaves, où la pression de lopinion publique a 
une force encore inconnue en France, mais qu'elle pourra acquérir 
à raison de nos moyens d'information chaque jour plus étendus. 
| Le présent projet de loi reprend, en les étendant et en les modi- 
flant la lumière d'une expérience de deux ans, les dispositions du 
décret du 5 mai 195, complété par le décret du 11 juin 1955. 

Conformément ou vœu exprimé tant sur le p'an parlementaire 

que par les syndicats, le Gouvernement a étendu très largement le 
champ de la médiation en ce qui concerne à la fois l'origine des 
conflits et la qualité des parties en cause: sont soumis à la média- 
tion ous les conflits, quels qu'ils soient, y compris ceux nés à 
propos d'accords d'établissement. 
: Les pouvoirs d'information du médiateur sont accrus et s'accom- 
pagnent de sanctions à l'encontre de ceux qui refuseraient leur 
concours, s'il est sollicité par l'enquèteur. Des sanctions identiques 
ls'a pliquent aux parties défaillantes devant la commission de conci- 
tation. 

La conjoncture sociale de 1955 a permis à la procédure de média- 
tion de gagner une hmportante bataille psychologique. 

A un moment où l'échec de la loi de février 1950 engageait cer- 
tains adversaires de l'arbitrage obligatoire à infléchir leur position, 
la mesure nouvelle mettait fin à un nombre important de comits 
collectifs, déterminait la conclusion d'une nouvelle vague de con- 
lventions et repoussait, une fois de plus, l'idée d'une remise en 
œuvre de cette procédure. 

La médiation, élargie et renforcée par les dispositions récentes, 
sera-t-elle efficace longtemps encore ? 
| Constituetelle seulement une élape dans l'évolution du règle- 
ment des conflits collectifs ? 
| Permettrat-elle encore l'établissement de nombreuses conven- 
tions collectives auxquelles l'esprit française semble si curieuse- 
Iment opposé ? 
| Comme la loi du 11 février 1950 qu'elle complète et enrichit, elle 
n'est peut-être aussi qu'une législation de transition... mais, pour 
celle-ci, comme pour celle-là, nous pouvons dire que, dans le temps 
présent, lout facteur de paix sociale vaut bien une loi. 


EXAMEN DES ARTICLES 

Votre commission du travail a eu le souci de ne point apporter 
de modilications majeures au texte adopté par l'Assemblée nationale, 
à l'exception d'un amendement volé à l'article 16 et tendant à 
reprendre le texte du Gouvernement. 

Mais, elle à tenu à formuler un certain nombre d'observations, 
voire de réserves. 

A l'article ter, elle a noté la précision apportée au texte de la loi 
du 11 février 1950 relativement à la compétence des commissions 
de conciliation pour tout différend survenu à l'occasion de l'éta- 
blissement, de ia revision ou du renouvellement des conventions 
collectives, 

Certaines commissions, en effet, estiment injustifiable l'interven- 
tion d'un tiers dans la discussion d'un contrat qui requiert essentiel- 
lement l'accord des parties en présence. 

L'un des membres de notre commission a d'ailleurs souligné la 
povalion que parait constituer l'application des D ag de média- 
tion aux accords d'établissement; en raison de la position pilote 
u'occupent certaines entreprises dans une branche d'activité ou 
ans une région donnée, une recommandation susceptible de créer 
une jurisprudence peut causer un vérilable déséquilibre économique 
dans cette branche ou cette région. 

C'est ce même souci de la situation économique générale qui 
devra conduire le médiateur à étudier attentivement, au cours de sa 
mission d'information (art, 13), l'evolution des salaires dans la 
région où il est appelé à formuler sa recommandation. 

Votre commission a renoncé à modifier le texte dans ce sens, 
mais elle souhaile que soil strictement respecté l'esprit qui a 
inspiré ce texte. 

De même, elle estime que les dispositions prévues à l'artfle 15, 
et qui résul'ent d'un amendement de M. Moisan. sont indispensables, 
car le médiateur, en raison méêine du rôle qui lui est assigné, n'est 
pas compétent pour statuer en druit. 

Tout en approuvant la sanction que constitue la publication de 
la recommandation en cas de rejet par les parties, elle a pensé que 
pour des raisons politiques, économiques et psychologiques, mieux 


| 


cédure où l'une des parties se trouve être l'Etat 

Elle a, en tout état de cause, estimé préférable de supprimer 
toute distinction entre les conflits — qu'ils comportent ou non un 
différend portant sur le montant des rémunérations. 

Tous les membres du Gouvernement étant solidaires, un sen! 
d'entre eux suffit à le représenter au sem de la commission de conci- 
liation; si un arbitrage est nécessaire entre plusieurs départements 
ministériels. il doit être fait par le président du conseil, préalable. 
ment à toute participation à la commission dans laquelle le Gouver- 
nement ne saurait apparaître divisé. 

Telles sont les brèves observations qu'a formulées votre commis- 
sion du travail qui vous demande d'adopier ce projet dans la forme 
où il vous est soumis. 


PROJET DE LOI 


Art. fer (nouvelle rédaction proposée par la commission), — La 
chapitre IH du titre 11 de la loi n° 50-26 du 11 février 1950 relative 
‘aux conventions collectives et aux procédures de règlement ‘es 
conflits collectifs de travail. modifiée par rs lois des 27 février 1951, 
24 mai 1951, 18 juillet 1952 et 3 avril 193, est remplacé par ls 
dispositions suivantes : 


« CHaPrrme II 
« De la conciliation et de la médiation. 
« SecriOx 1. — De la procédure de conciliation. 


« Art. 5. — Tous les conflits collectifs de travail et, notamment, 
les conflits cohectifs survenant à l'occasion de l'élabiissement, de la 
revision ou du renouvellement des conventions collectives et des 
accords d'établissement prévus par la présente loi, doivent être 
nr oRe el immédiatement soumis aux procédures de conci- 
ia tion, 


« Arf. 6. — Les conventions collectives doivent contenir des 
disposilions concernant les procédures contractuelles de conciliation 
suivant lesquelles sont réglés les conflits collectifs de travail, suscep- 
tibies de survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par la 
convention, qu'ils soient nés de l'application, de la revision ou du 
renouvellement de la convention. 

« Art. 7, $ Aer, — Les conflits collectifs de travail qui, pour 
quelque raison que ce soit, n'ont pas été soumis à une procédure 
conventionnelle de concilialion établie, soit par la convention col- 
lective, soit par un accord particulier, sont obligatoirement portés, 
dans un délai d'un mois, devant une commission nationale ou régio- 
nale de conciliation, ; 

« Les commissions nationale et régionales de conciliation com- 
pue des représenlants des organisations les plus représenta- 
ives des ermployeur et des travailleurs en nombre égal, au mini- 
mum de trois pour chaque catégorie, ainsi que des représen'ants 
des ps publics au nombre maximum de trois. 

« commission nationale est présidée par le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité éociale ou par son représentant, la 
commission régionale par l'inspecleur divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre ou par son représentant. 

n IL — Les conflits collectifs de travail en agriculture sont 
portés dans les mêmes condilions devant une commission nationale 
ou régionale agricole de conciliation, dont la composilion est fixée 
conformément aux règles prévues par le deuxième alinéa du pré- 
sent article 

« La commission nationale agricole est présidée par le secrétaire 
d'Etat à l'agricullure ou par son représentant et la commission 
régionale par l'inspecteur divisionnaire des lois sociales en agri- 
culture ou par son représentant. 

« Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale et 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre ou leurs 
représen'ants sont membres de droit de ces commissions. 

« $ Li — Un règlement d'administration publique précisera la 
composition, le fonctionnement et la compétence territoriale des 
commissions de conciliation. I pourra prévoir l'organisation, au 
éein des commissions régionales, de sections compétentes pour 
des circonscriptions départementales, dont la composition corres- 
pondra à celle des commissions régionales. 


« Art. 8. — Tout conflit collectif de travail est immédiate nent 
nolifié par la partie la plus diligente au préfet qui, en liaison avec 
l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre compétent, intervient 
en vue de rechercher une solution amiable. 

« Les procédures de conciliation — autres que les :rorédures 
contrac!uelles — sont engagées, soit par l'une des parties, soit 
var le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, soit par 
e préfet ou, le cas échéant, par l'inspecteur divisionnaire du tra- 
vail et de la main-d'œuvre. 


« Art. 9. — Les parties sont tenues de comparaître en personne 
devant les commissions de conciliation ou, en cas d’empéchement 
grave, de «e faire représenter par une personne ayant pouvoir pour 
négocier et conclure un accord de conciliation. 

« Toute personne morale, partie au conflit, doit commettre un 
représentant dûment mandaté et ayant pouvoir pour négocier et 
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= conclure un accord de conciliation. 
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« Lorsque l’une des parties régulièrement convoquée ne compa- 
rait me ne se fait pas représenter dans les condilions prévues 
aux deux alinéas précédents, le président la convoque à une nou- 


velle réunion qui a lieu, au plus tard, huit jours après la pre-. 


ière. 

A Art. 10 — A l'issue des réunions de la commission de conci- 
liation, le président établit ‘un PE qui constate l'accord 
ou le désaccord total ou partiel des parties et leur est aussitôt 
olifé. 

ne Le procès-verbal précise les points sur lesquels les parties se 
sont mises d'accord, le cas échéant, et ceux sur lesquels le désac- 
‘ord rsiste. sis 

* L'accord de conciliation est applicable dans les conditions pré- 
vues par le chapitre V du présent titre. . 

« . 11 — En cas d'échec de la procédure de conciliation, le 
conflit est soumis soit à la procédure d'arbitrage prévue au cha- 
pitre HE du présent titre, si les deux parties en conv.ennent, soit 
à la procédure de médiation, dans les conditions prévues aux arti- 
cles ci-après. 


« Secriox II. — De la procédure de médiation. 


« Art. 12. — La procédure de médiation peut être engagée par 
… président de la commission de conciliation qui, dans ce cas, 
invite les parties à désigner, dans un délai fixé, un médiateur aux 
fins de favoriser le règlement amiable du conflit collectif. 

« Celte procédure peut être également engagée par le secré- 
taire d’Elat au travail et à la sécurité soc'ale la demande écrite 
et motivée de l’une des parties, ou de sa propre initiative. Si les 
parlies ne s'entendent pas pour désigner un médiateur, ce dernier 
est choisi par le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
après consultation du ou des préfets intéressés sur une liste de 
personnalités désignées en fonction de leur outorié morale et de 
leur compétence économique et sociale 

« |n règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lilés de la procédure de médiation et les conditions d’élablisse- 
ment des listes de médiateurs sur le plan na'ional ou régional. 
ces listes seront dressées après consultation et examen des sugges- 
tions des organisations syndicales d'employeurs et dé salariés les 
plus représentatives sur le plan national, siégeant à la commission 
supérieure des conventions collectives dont les observations et 
propositions seront présentées dans un délai d'un mois e!, en 
outre, en ce qui concerne les listes régiomales, après avis des 
prélets intéressés. 

« Art. 13. — Le médiateur a les plus larges pouvoir pour s’infor- 
mer de la situation économique des entreprises et de la situation 
des travailleurs intéressés par le conflit. Il peut procéder à toutes 
enquêles auprès des entreprises et. des syndicats, et requérir des 
parties la produclion de tout document ou renseignement d'ordre 
économique, comptable, financier, statistique ou administratif sus- 
ceptible de lui être utile pour l’accomplissement de sa mission. 
ll peut recourir aux offices d'experts et, généralement, de toute 
personne qualifiée susceptible de l'éclairer. 

«“ Les parties remettent au médiateur un mémoire contenant leurs 
observations. Chaque mémoire est communiqué par la partie qui 
l'a rédigé à la partie adverse. 

« Art. 14. — Le médiateur convoque les parlies: les dispositions 
des deux premiers alinéas de f'arlicle 9 sont applicables à ces 
convocations. 

« Art, 15 — Après avoir, s’il y a lieu, essayé de concilier les 
parties, et dans un délai de quinze jours susceptible d’être prorogé 
avec leur accord, le médiateur leur soumet, sous forme de recom- 
mandat:on motivée, des propositions en vue du règlement des points 
en litige. « 

« Toutefois, lorsqué le médiateur constate que le conflit porte 
sur l'interprétation ou la violation d’une disposition légale, régle- 
mentaire ou conventionnelle, il doit recommander aux parties de 
soumettre le conflit, soit à la juridiction de droit commun compé- 
tente pour en connaître, soit à la procédure prévue aux articles 21 
et 22 de la présente loi. 

« 11 constate, le cas échéant, l'accord des parties. Cet accord 
produit les mêmes etlets et est soumis aux mêmes formalités que 
l'accord de conciliation visé par le mes V du présent titre. 

« En accord avec les parlies, le médiateur peut suspendre l'éta- 
blissement de sa recommandation et la subordonner à la reprise 
des discussions entre elles, sous une forme et moyennant un délai 
qu'il précisera. 

« Art. 16. — En cas d'échec de la tentative de médiation et après 
l'expiration d'un délai de quarante-huit heures à compter de la 
constalation du désaccord, ou en cas de carence d’une des parties, 
le médiateur communique au secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale le texte de la recommandation motivée et signée, 
accompagné d'un rapport eur le différend. 

« Le tex'e de la recommandation peut être rendu public par le 
secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale dans les condi- 
tions qui seront déterminées par règlement d'administration publi- 
que. 


« Art 17. — Le médiateur, les personnes et les experts aux 
offices desquels il peut recourir, en application de l’article 13 de la 
présen'e loi, sont tenus au secret professionnel, sous les peines 
prévues à l'aricle 378 du code pénal, en ce qui concerne les docu- 
ments qui leur sont communiqués et les faits qui viendraient à 
leur connaissance dans laccomplissement de leur mission. 


« Art. 18. — Les conditions d'indemnisation, par l'Etat, des 
médiateurs, des experts et des personnes qualifites seront déter- 


minées par règlement d'administration publique. 
« Les crédits nécessaires seront respectivement ouverts au bud- 
gel des départements ministériels intéreesés. 





« SECTION HI. — Dispositions communes aux procédures de conciliation 
et de mediation. 

« Art. 19. — Lorsqu'une ds légulièrement convoquée ne com- 
arait pas, sans motif légitime, devant la commission de concl- 
iation, ou ne se fait pas représenter dans les conditions fixées aux 
deux premiers alinéas de l'article 9 de la présente loi, rapport en est 
établi par le président de ja commission et transmis au parquet. 
L'infraction est punie d’une amende de 18.000 à 36.000 F. 

« Lorsqu'une partie régulièrement convoquée dans les conditions 
prévues au troisième alinéa de l'article 9 ou à l'article 15 ne 
comoarait pas, sans motif légitime, devant la commission de conci- 
liation ou le médiateur, ou ne se fait pas représenter, rapport 
en est établi par le président de la commission ou le médiateur, 
Ce rapport est transmis au parquet par le président de la commis- 
sion re conciliation. L'infraction est punie d'une amende de 36.000 
à 720.000 F. 

« Lorsque la communicalion des documents visés à l'artir'e 13 
est sciemment refusée au médiateur, rapport en est établi par Île 
médiateur et, dans ce cas, transmis au parquet par le président de 
la commission de conciliation. L'infract:ion sera punie d'une amende 
de 36.000 à 720.000 F. 

« Art. 20 — Les altributions conférées par le présent chapitre 
aux inepecteurs divisionnaires et inspecleurs du travail et de la 
main-d'œuvre sont exercées par les inspecteurs divisionnaires et les 
inspecteurs des lois sociales en agriculture en ce qui concerne 
les professions agricoles définies par le décret du 30 octobre 1955 
relatif aux associations agricoles et aux personnes exerçant des 
professions connexes à l'agriculture. » 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposte par la commission). — 1] 
est inséré à la fin du titre I de la loi n° 50-25 du 11 février 1950 
modifiée, un chapitre VI nouveau ainsi rédigé: 


« Cnarnre VI 


« De la conciliation dans les entreprises publiques visées 
au deuxième alinéa de l'article 31 o du livre ler du code du travail 


« Art. 31. — Dans les entreprises publiques visées au deuxième 
alinéa de l'article 31 © du livre Ir du code du travail, ainsi que 
dans les établissements publics dont la liste sera fixée par décret 
les différends collectifs de travail sont obligaloirement soumis aux 
procédures de conciliation ci-après. 

« Art, 32, —Lans chaque entreprise publique ou établissement 
gp intéressés, un protocole, établi par accord entre la direction 
es organisations syndicales les plus représentatives du rsonne 
et le ministre dont relève l'entreprise publique ou l'établissement 
public, fixe les procédures suivant lesquelles sont examinés, aux 
fins de conciliation, les différends collectifs de travail. 

« Art. 33. — Cette procédure fait intervenir : 

« Le ministre dont relève l’entreprise publique ou l'établisse- 
ment public ou son représentant, président; 

A direction de l'entreprise publique ou de l'établissement 
public ; 

« Les représentants des organisations syndicales les plus repré- 
senlatives du personnel. : 

« Art. 3% — Les accords établis en conciliation entre les parties 
intervenues dans la procédure sont enregistrés dans des procès- 
verbaux des séances et engagent ces parties. 

« Art, 35. — Un règlement d'administration publique prérisera 
en tant que de besoin les conditions d'applicalion des articles 31 
à 34 ci-dessus, notamment en ce qui concerne celles des entre- 
eue publiques visées à l’article 31 © qui exercent leur activité ou 
onctionnent en Algérie. » 

Art. 3 (adoption du texte de l’Assemblée nationale). — Les arti- 
cles 9 à 18 des chapitres III, IV et V du titre 1 de la loi du 
a février 1950 modifiée deviennent les articles 21 à 30 de ladite 
oi. 

Les articles 19, 20, 21 et 22 du titre III de la loi précitée devien.- 
nent les articles 26, 37, 38 et 39. 

Les articles 23, 24 et 25 de la loi du 11 février 1950, teis qu'ils 
résultent de la loi n° 51-215 du 27 février 1951 complétant, en vue 
de son application à l'Algérie, la loi du 11 février 19%, deviennent 
les articles 40, 41 et 12 

Art. # (adoption du texte de l'Assemblée nationale), — Est abrogé 
le décret n° 55-478 du 3 mai 1955 tendant à favoriser la conclu- 
sion des conventions collectives et des accords en matière de 
salaires. 

Art. 5 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — Les arti- 
cles 26 et 27 de la loi du 11 février 1950 modifiée deviennent les 
articles 43 et 44 et reçoivent la rédaction ci-après : 


« Art. 43, — Lorsqu'une commission natlonale de conciliation est 
saisie d’un conflit de travail survenant en Alzérie, il lui est adjoint 
un représentant du gouverneur général qui se substitue à l’un des 
représentants des pouvoirs publics prévus à l'alinéa 3 de l'article 7 
de la présente loi. 

« Art. 44. — 11 est institué en Algérie une commission régionale 
de conciliation dans les professions non agricoles et une commission 
régionale de conciliation dans les professions agricoles. L'arrêté du 
gouverneur général qui précisera leur composition et les conditions 
de leur fonctionnement appliquera, en les adaptant à la situation 
particulière de l'Algérie, les règles édictées par l'article 7 de la pré- 
sente loi. 11 pourra prévoir l’organisation, au sein de ces commis- 
sions, de sections, compétentes pour des circonscriptions départemen- 
tales dont la composition sera analogue à celle des commissions 
régionales. » 
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Art. 6 (adoption du texte de l'Assemblée nationale). — 11 est ajouté 
à La loi du 11 février 190 modifiée un article 45 rédigé ainsi qu'il 
sun : 

« Art. 45. — Les listes de médiateurs seront dressées, en Algérie, 
après consultalion des organisations syndicales les plus représenta- 
tive d'employeurs et de salariés siégeant à la commission supérieure 
algérienne des conventions collectives, . 

« Des arrètés du gouverneur général de l'Algérie fixeront Îles 
modalités d'application à ce terriloire des règlements d'administra- 
tion publique prévus à la section I du chapitre II du titre IE de la 
présente loi. » 





ANNEXE N° 598 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 11 avril 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'intér'eur (adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur le 
wrojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à favoriser 
le réglement des conflits collectifs de travail, par M. Delrieu, 


! tu : 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de l'intérieur, pour les seuls 
ariivles concernant l'Algérie, à tenu à donner son avis sur le projet 
de loi tendant à favoriser le règlement des conflits du travail, IL 
s'agit des articles 36, 43, 44 et 45, 

Ce projet de loi tend à modifier et compléter la législation de 
base sur les conflits du travail. 

Celle-ci s'appliquait déjà à l'Algérie par le jeu de la loi du 
2 février 1951 qui ajoutait à la loi du 11 février 1950 des mesures 
de déconcentration. 

Les articles 23 à 27 de cette loi concernaient les pouvoirs du 
gouverneur général, la constitution des commissions algérieunes des 
conventions collect;ves et de concilration 

Le projet de loi actuel modifie, en les augmentant, le nombre des 
articles, ce qui entraine l'obligation d'une nouvelle numéralion et 
des atnénageinents de pure forme, 


Article 2. 


Art. 9%. — Le chapitre VI nouveau du projet de loi édicte des 
règles spéciales en ce qui concerne la conciliation dans les entre- 
prises publiques, 

Cette procédure de conciliation met en jeu les ministères de tutelle 
dont relèvent les entreprises. Il est indispensable que le gouverneur 
général participe également au déroulement de cette procédure, 
lorsqu'elle concerne des entreprises publiques algériennes. 

L'article 36, qui renvoie à un règlement d'administration publique, 
répond à cette préoccupation, 


Article 3. 

Cet article vise, entre autres, les anciens articles 23, 2% et 25 qui 
demeurent sans changement et deviennent respectivement les arti- 
cles 40, 41 et 42. 

Article 5 

Les anciens articles %6 et 27 deviennent les articles 43 et 44. 

Le projet a dû modifier le libellé des anciens articles parce qu'ils 
contiennent une référence devenue inexacte (7 au lieu de 8). 


Article 6. 

Cet article ajoute un article nouveau — l'article 45 — à la loi, 
mais celui-ci reprend l'esprit de l'article 10 du décret du 5 mai 1955 
sur la médiation et donne pouvoir au gouverneur général pour fixer 
les modalités d'application à l'Algérie des règlements d'’administra- 
tion publique prévus à la section 1 du chapitre I du btre I de la 
présente loi. 

Votre commission de l'intérieur a attentivement examiné le projet 
de lui, à l'adoption duquel elle émet un avis favorable. 


ANNEXE N’' 599 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 1re séance du 11 avril 1957. 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale relative à 
la compos.tion et à la formation de l'assemblée territoriale de la 
Côte française des Somalis, transmise par M le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2, — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 
mer.) 

Paris, le 8 avril 1957. 

Monsieur le président, 

Dans sa sfance du #4 avril 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi relative à la composition 
et à la formation de l'assemblée territoriale de la Côte française des 
Somalis. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisk.), nes 3086, 6737, 8391, 9843, 
8765, 10822, (3e législ.), 2776, 29399, 2179, 2694, 1929, 1330, 2051, 1007, 
9707 et in-8e 452; Conseil de la République, nes 319 (année 1954), 366 
e! 597 (session de 1956-1957) 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° Kgisl.), nes 2675, 4791, 4690 et 
in-3e G13. 








Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetie 
ag de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de République. 

L'Assemblée nationale a pris arte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compler du dépôt de cette proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 


Agréez, M. le président, l'assurance de ma haute considéralion. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'assemblée territoriale de la Côte française des Soma. 
lis dénommée précédemment « conseil représentatif » est compose 
de trente membres élus pour cinq ans et rééligibles, 


L'assemblée terriloriale se renouvelle intégralement. 
Elle se réunit au chef-lieu du territoire. 
Art. 2. — Le territaire de la Côte française des Somalis forme 


quatre circonscriptions électorales, à savoir: 


Nombre des conseillers à élire. 


Djibouti, 18; Tadjourah-Obock, 5; Dikhil-Ali-Sabieh, 5; Yobok!t 
Cobaad, ?, Total, 30. | 

Un arrêté du chef de territoire délimite les circonscriptions élec- 
torales. 


Art. 3. — Le collège électoral est unique et comprend dans chaque 
circonscription électorale, et sans distinction de statut: 

1° Les personnes régulièrement inscrites sur les listes électorales 
à la date de la promulgation de la présente loi, ou pouvant justilier 
qu'elles devaient y être inscrites; 

2 Tous les citoyens français des deux sexes âgés de 21 ans 
— ste et non frappés d'une incapacité éle:torale prévue par la 
oi. 

Les peines entraînant la non-inecription sur les listes électorales 
sont celles fixées par kes lois en vigueur dans la métropole, 

Sous réserve de l'application des dispositions de la loi ne 46-1889 du 
28 août 1956 relative au contrôle des inscriptions sur les listes élec- 
torales et à la procédure des inscriptions d'urgence, tout électeur ou 
électrice, en cas de changement de domicile hors de sa circons- 
cription de vote, reste inscrit sur les listes électorales de la circons- 
cription d'origine et ne peut être inscrit sur celles de la circonscrip- 
tion de son nouveau domicile qu'en justifiant de six mois de rési- 
dence. 

Les listes électorales sont dressées et révisées dans les formes, 
délais et conditions de la législation en v:gueur. 

Les commissions administratives prévues à l'article 5 de la lol 
n° 51-586 du 23 mai 1951 devront opérer la révision des listes électo- 
rales en prenant pour base des travaux de confection et de révision 
des listes les registres d'élat cisit des citoyens de statut civil et des 
ciloyens de statut personnel. L 

Tous les citoyens des deux sexes de s‘alut civil et de statut per- 
sonnel, âgés de 21 ans accomplis, seront inscrits de droit sur les 
listes électorales de leur circonscriplion de vole à la diligence de la 
Commission administrative compétente, à la plus ps révision 
annuelle des listes électorales et, de toute façon, lors de la révision 
exceplionnelle des iistes électorales qui doit précéder les élections. 

Les commissions administratives délivreront à chaque électeur 
inscrit un récépissé portant son numéro d'inscription sur la liste 
électorale, la désignation de sa circonscription et l'indication de sa 
localité de résidence dans la circonscription. 


Art. 4. — Les élections se font au scrutin de liste majoritaire, sans 
panachage ni vote préférentiel et sans qu'il soit possible de présen- 
ler des listes incomplètes. 


Art. 5. — Ne pourront être inscrits sur les listes électorales que les 
militaires et marins ayant au moins un an de présence dans le terrt 
toire. 

Art. 6. — Les élections à l'assemblée territoriale auront lieu dans 
les soixante jours qui suivront la promulgation de la présente loi. 
La date de ces élections sera fixée par décret. Le mandat des mem- 
bres du conseil représentatif élus sous le régime de la loi ne 50-1004 
du 19 août 1950 expire le jour les élections à l'assemblée territoriale. 


Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi et, notamment, celles des articles premier, 2, 3, 4, 5 de la loi 
ne 50-1004 du 19 août 1950 et celles de l'article 13 de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


——— » 
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ANNEXE N° 600 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOT En — par l’Assemblée nationale relalive à 
la composition et à fa formalion de l'assembiée territoriale de la 
Nou et transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. ie président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyée à la commission de la France 


d'outre-mer). 
Paris, le 8 avril 1%7. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 avril 1957, l’Assemblée nationale a adoptée, 
en première lecture, une Sition de loi relative à la compesi- 
tiun et à la formation de i'Assembkée territoriale de la Nouvelle- 
Cakdonie et dépendances. 

conformément aux dispositions de l’article 2% de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
nu de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la publique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conéeil de la 
Republique € +” pour sa prenière lecture, d'un délai maximum 
de deux — e session à compter du dépôt de cette proposition de 
oi sur Son pureay. 

} Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agrez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute conéi- 


dération. 
Le président de l'Assembée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. — 


L'Assemblée nalionale a adopté, en première lecture, la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION RE LOI 


Art. fer, — Les dispositions de l'article premier de la loi n° 52-1310 
du 10 décembre 1952 relative à la formation et à la composition du 
conse!:} général de la Nouvelle-Calédonie et éépendances sont abro- 
gées et remplacées par les suivantes: 

« Art. fer, — L'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie 
el dépendances, dénommée précédemment conseil général de la 
Nouvelle-Cakédonie et dépendances, est composée de 3% membres 
tius pour «€i ans et rééligibles. 

. L'Assemblée territoriale se renouvelle intégralement, » 


Art. 2, — Les dispositions de l’article 2 de la loi no 52-1310 du 
40 décembre 1952 sont a s et remplacées par les suivantes: 
à « Art. 2. — Le territoire forme quatre circonscriptions électorales, 
savoir : 
Nombre de conseillers à élire. 


tre circonseription: Sud (Nouméa, Dumbéa, Mont Dore, Yate, Ile 
des Pins), 40; 2e circonscriplion: côte Ouest (Ouégoa et Belep}), 8; 
ge st côte Est, 7; 4 circonsriplion: les Loyauté, 5. 

Otai, L 

«“ Un arrété du chef du territoire délimite les cireonseriptions 
électorales. » 

Ari. 3, — Les dispositions de l’article 3 de la loi n° 52-1310 du 
40 décembre 1952 sont à ées et re cées par les suivantes: 

« Art, 3 — Le collège électoral est unique et comprend dans 
chaque circonscription électorale, et eans distinction de statut: 

« 1° Les personnes régulièrement inserites sur les listes électo- 
Tales à la date de la promulgation de la présente loi, eu pouvant 
jusüfier qu'elles devaient y être inserites ; 

« 2e Tous les ciloyens français des deux sexes âgés de 24 ans 
A ce et non frappés d'une incapacité électorale prévue par la 

DA 


« Les peines entrainant la non-inscription sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. 

« Les Jistes électorales sont établies par circonseription muni 
cipales où régionale. 

« sous réserve de l'application des dispositions de la loi ne 46-1889 
du 2 août 19:6 relative au contrôle des inscriptions sur les listes 
électwrales et à la procédure des inscriptions d'urgence, tout élec- 
leur ou éléctrice, en cas de changement de domicile hors de sa 
circonscription de vole, reste inscrit sur les listes électorales de la 
Circonscription municipale ou régionale de son ancien domicile et 
ne peut être inscrit sur les listes électorales de la circonscription de 
Fon nouveau domicile que e'il justifie de six mois de résidence. » 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 5 de la loi n° 52-1310 du 
10 décembre 1962 sont complétées ainsi qu'il suit: 

«“ Les commissions administratives prévues ci-dessus devront 
Dpérer la revision des lisles électorales en prenant pour base des 
lravaux de confection et de revision des , les registres d'état 
Civil des citoyens de statut civil et des citoyens de statut personnel. 


« Tous les citoyens des deux sexes de statut civi et de statut 
poessnnel, âgés de 21 ans accomplis, seront inscrits de droit sur les 
istes électorales de leur circonscript de vote à Ja ee pe de 
la commission administrative compétente à la plus procha revi 
sion annuelle des listes électorales et, de toute facon, lors de la 
revision exceptionnelle des jistes éleciorales qui doit précéder les 

s. 


« Les commissions cdministratives délivreront à chaque électeur 
inscrit un récépissé portant son numéro d'inscription sur la lists 


électorale, la désignation de sa circonsc n municipaie ou régio- 
nale et l'indication de sa localité de à À dans circonscrip-" 
tion (village de tribu, distriet, centre rural ou commune). » 
de 5, — es — de à + 7 de ja loi 2 À 
déceinbre sont abrogées et remplacées par les vantes: 

« Art, 7. — Lans chaque cconscription électuraie, les élections 
se font au scrutin de liste avec représentation tionnelle sans 
panache, mt vote préférentiel et sans liste incomplète. 

« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant le 
règle de la plus forte moyenne. Cetle règle consiste à conférer suc- 
cessivement les sièges à celle des listes pour laquelle la division du 
nombre des suffrages de listes recueillis, par le nombre de sièges 
qui lui sont conférés, plus un, donne le plus fort résultat ». 

Art. 6. — Ne pourront être inscrits sur les listes électorales que les 
pong et marine ayant au moins six mois de présence dans le 
erriloire. 

Art, 7. — Les élections à l'assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie auront lieu dans les quatre-vingt-dix jours qui suivront 
la date de promulgation de la présente loi. La date de ces élections 
sera fixée par décret. Le mandat des membres du conseil général 
de la Nouvelle-Cakdonie élus sous le régime de la loi n° 52-130 du 
10 décembre 1952 expire le jour des élections à l'assemblée 
territoriale. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 avril 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


ANNEXE N° 601 


(Session ordinaire de 1966-1957, — fre séance du 11 avril 19%7.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale relative 
à la composilion et à la eg us - nr Œu— de 
y lg nm transmise par M. présHdlen "Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 

— jRenvoyée à la comunission de la France d'outre-mer). 

Paris, le 8 avril 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 avril 1%7, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de doi relative à la composi- 
sen L à la formation de l'assemblée territoriale de la Polynésie 
ri se. 

Contermément aux dispositions de l’article 2 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
on de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de République. 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consf- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première Jecture, la propo- 
sition de Joi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er, — Les dispositions de l'article fer de la loi n° 52-1175 du 
21 octobre 1952 relative à la formation et à la composition de l'as- 
semblée territoriale des Etablissements français de l'Océanie sont 
abrogées et remplacées par les suivantes : 

« Art, %er, — L'assemblée territoriale du territoire de la Polrynisie 
française, dénommée précédemment Etablissements français de 
RES, est composée de 30 membre élus pour cinq ans et rééli- 

ibles. 

” L'assemblée se renouvelle intégralement. 

« Le territoire est divisé en 5 circonscriptions électorales et les 
 — sont répartis conformément au tableau ci-après : 

»s du Vent, 16; Iles-Sous-le-Vent, 6; îles Australes, 2; îles 
Marquises, 2; îles Tuamotu et Gambier, 4. Total, 30. 


Art. 2 — Les dispositions de l'article 2 de la loi n° 52-1175 du 
21 octobre 1952 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 


« Art. 2. — Dans chaque circonscription électorale, les élections 
se font au scrutin de liste avec représentation proportionnelle sans 
panachage ni vote préférentiel et sans liste incomplète. 

« Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la 
règle de la plus forte moyenne. » 


mo ee. 8 


Art. 6. — Les dispositions de l'article 9 de la loi n° 52-1175 du 
21 octobre 1952 relalive à la formation et à la composition de l'as- 
sermblée territoriale des Etablissements français de l'Océanie sont 
abrogces et remplacées ar les suivantes: 


« Art. 9. — Les collèges électarau sont convoqués par arrété du 
chef de territoire; la date des élections est fixée par décret. 





Dis 


(1} Voir Assemblée nationale (3° légisi.), nes 1471, 2109, 2427 (rec- 
dc), 2532, 2617, 4561, 254, 2704, 41688 et in&* 614, 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 Les gp nes 4471, 2169, 2427 
(rectiné), 2532, 2617, 4561, 214, 2704, 2082, 4687 et inBe 615. 




















860 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


—_—— 


Annexe n° 603. 





«a N doit y avoir un intervalle de quatre-vingt-dix jours francs 
entre la date de la convocation et le jour de l'éle’tion. La période 
électorale sera ouverte soixante jour; avant le jour du scrutin qui 
sera toujours un dimanche. 

« Le scrutin ne dure qu'un jour, Il est ouvert et clos aux heures 
fixées par l'arrêté de convocation des électeurs. Le dépouillement 
du scrutin à lieu immédiatement. » 

Art. 7. — Ne pourront être inscrils sur les listes électorales que 
les militaires el marins ayant au moins six mois de présence dans 
le territoire. 

Art. 8. — Les élections à l'assemblée territoriale de la Pa.vnssie 
française auront lieu au plus tard quatre mois après la promulgaiion 
de la présente loi. La date de ces éle’tions sera fixée par décret. 

Le mandat des membres de l'assemblée territoriale élus sans le 
régume de la loi ne 52-1155 du 21 oclobre 1952 expire le jour des 
élections à l'assemblée terriloriale. 

Art. 9 (nouveau). — Dans le titre de la lof ne 52-1175 du 21 nsto- 
bre 1952 les mots « des Etablissements francais de l'Océanie » sont 
rerrs lacés par les mots « de la Polynésie francaise ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 avril 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQI ER. 





ANNEXE N° 602 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1re séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander au Gouvyer- 
nement la publication d'un Livre jaune sur la siluation des Fran- 
Gais disparus au Mar0e, présentée par MM. René bubois, Abel- 
burand, Aguesse, Alric, Louis André, Philippe d'Argenlieu, Armen- 
gaud, Robert Aubé, Augarde, Bataille, Beaujannot, Georges Ber- 
hard, Jean Bertaud, général Béthougart, Biatarana, Blondelle, Bois- 
rond, Raymond Bonnefous, Bonnet, Boudinot, Georges Boulan- 
ger, Bouquerel, Bousch, André boutemy, Boutonnat, Brizard, Mar- 
lial Brousse, Hruyas, Capelle, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Jules 
Castellani, Cerneau, Chamaulte, Chambriard, Chapalain, Maurice 
Charpentier, Robert Chevalier, Paul Chevallier, Clerc, Colonna, 
Henri Cordier, Henri Cornat, André Cornu, Coudé du Foresto, 
Courroy, Cuif, Michel Debré, Delalande, Claudius Delorme, Des- 
cours-Desa:res, Deutschmiann, Mine Marcelle Devaud, MM. Jean 
Doussot, .Driant, Charles Durand, Durand-Réviile, Enjalbert, Yves 
Estève, Fléchôt, Rénigne Fournier, Gaston Fourrier, Jacques 
Gadoin, Elienne Gay, de Geollre, Hassan Gouled, Robert Gravier, 
Jacques Grimaldi, Louis Gros, Hoellel, Houcke, loudet, Jézéquel, 
Josse, Jozeau-Marigné, Kalb, Lachèvre, de Lachomette, Ralijaona 
Laingo, Robert Laurens, Le Basser, Le Bot, Lebrelon, Le Di abel, 
lLælant, Le Léannec, Le Sassier-Boisauné, Liot, André Lilaise, 
Longehambon, Marcilhacy, Jacques Masteau, de Maupcou, lenri 
Maupoil, Georges Maurice, de Menditte, Menu, Metton, Edmond 
Michelet, Marcel Molle, Monichon, Claude Mont, de Montalembert, 
de Montullé, Moluis de Narbonne, Ohlen, Hubert Pajot, Parisot, 
François Patenûtre, Pellenc, Perdereau, Georges Pernot, Pes‘haud, 
Ernest Pezet, Piales, Pidoux de La Maduère, Raymond Pinchard, 
Plait, Plazanet, de Pontbriand, Georges Portimann, Gabriel Puaux, 
OQuenum-Possy-Berry, Rabouin, Radius, de Raincourt, Joseph 
Raybaud, Repiquet, Restat, Paul Robert, de Rocca Serra, Roche- 
reau, Rogier, Mare Rucart, François Ruin, Marcel Rugied, Sahoulba 
Gontchomé, Schiaffino, Francois Schleiter, Schwartz, Raymond 
Susset, Tardrew, Teisseire, Gabriel Tellier, Tharradin, Thibon, 
Jean-Louis Tinaud, Trellu, Vandacle, François Valentin, Verneuil, 
de Villoutreys, Michel Yver, Joseph Yvon et Zussy, sénateurs. — 
(Renvoyce à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'opinion francaise vient d'être profondé- 
ment bouleversée par la découverte du martyre subi au Muroc par 
le capitaine Moureau. » 

Les Français ont été stupéfaits d'apprendre que, dans ce pays, 
un officier de leur armée pouvait être impunément enlevé et tor- 
turé sans que, neuf mois plus tard, on ne sache encore exactement 
ce qu'il est devenu et sans que, s'il est mort, son corps ne nous 
soit rendu. 

Certes, le Maroc est aujourd'hui un Etat indépendant; mais fl 
est encore uni à la Franre yar quantité de liens; son économie 
repose presque uniquement entre des mains françaises; il ne vit 
que grâce aux subsides que nous lui versons; enfin, des forces 
françaises considérables y demeurent stationnées. 

Le gouvernement du Maroc ne cesse d'ailleurs de proclamer sa 
volonté de coopération et d'amitié avec notre pays. d 

On comprend, dans ces conditions, la stupéfaction de l'opinion ! 
On la comprend d'autant plus qu'il lui apparait maintenant avec 
évidence que c'est sa réaction unanime seule qui vient d'aboutir 
à ce qu'uu autre officier, le lieuteuant Perrin, soit enjin libéré. 

Comment ne pas penser alors que ce qui a été possible pour le 
lieutenant Perrin eût également élé possible pour le capitaine Mou- 
reau, le sauvant à temps d'un atro'e martyre? 

Comment ne pas craindre qu'à travers mensonges et démentis, 
tout n'ait pas élé tenté? I y allait de l'honneur de l'armée fran- 
çaise, Le pays l’a bien compris. Il est des situations où les considé- 
rations politiques, quelles qu'elles soient, sont sans importance, la . 
honte et le déshonneur ne payent jamais! 

Mais cette affreuse révélation, si longtemps, si scandaleusement 
ctouffée, a maintenant attiré l'attention sur le sort de nombreux 
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autres Français, enlevés dans les mêmes conditions. Un commu. 
hiqué récent en a donné le nombre. Parmi eux figurent même t:-is 
femmes. On tremble à la pense du sort qu'ils ont pu subir, qu ils 
subissent peut-être, ou qu'ils subiront demain. 

A celte inquiétude, il faut ajouter celle que causent, en deyit 
de démentis embarrassés, les nouvelles annonçant la création :u 
Maroc, et peut-être en Tunisie, de camps où seraient détenvs 
des Français enlevés par les rebelles algériens. 

I n'y à pas un instant à perdre. Il faut que, sans délai, nos 
compatriotes nous soient rendus, Faute de cela, que vaudraient ‘y 
protestalions d'amitié que l’on nous prodigue actuellement ? 

Le pays attend de ses dirigeants une action immédiate. M ne se 
satis{era pas des phrases de communiqués plus ou moins énergiques, 
IL veut savoir et entend que le Gouvernement le renseigne avec 
clarté sur les démarches qu'il a entreprises et sur les résullals 
qu'il a obtenus. Rien ne serait plus néfaste que la prolongation du 
silence qui entoure actuellement ces douloureux problèmes, préju- 
diciable à la fois au moral de la Nation et de l'armée, à la conliance 
qu'elles portent à ses dirigeants el à l'avenir des relations franco- 
marocaines. 

Aussi nous vous proposons de demander au Gouvernement ds 
publier sans délai un Livre jaune précisant le nombre et les noms 
des Français enlevés, et retraçant les démarches entreprises et les 
résultats obtenus. Ce Livre jaune constiluerait à la fois une réponse 
aux inquiétudes de la Nation et une manifestation de notre volonté 
de ne plus tolérer de tels scandaies. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à publier 
sans délai un Livre jaune wrécisant le nombre et les noms des 
Français enlevés sur le territoire du Maroc et retraçant les démar- 
ches entreprises et les résultats oblenus. 





ANNEXE N° 603 


(Session ordinaire de 1956-1957, — fre séance du 11 avril 1957). 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret du ?S mars 197 examiné 
en première leclure par l’Assembze nationale, en application de 
l'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant statut du 
Cameroun, par M. Jules Castellani, sénateur (1). 


Mesdamez:, messieurs, la loi du 23 juin 1956 autorisant le Gouver- 
nement à meltre en œuvre les rélormes et à prendre les mesures 
rropres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de 
a France d'outre-mer, dispose, en son arlicle 9, que le Gouvernement 
En ar décret pris après avis de l'assemblée territoriale et de 
‘assemblée de l'Union française, procéder, pour le Cameroun, à des 
réformes institutionnelles ainsi qu'à des créations de provinces, d'as- 
sembiées de provinces et de conseils provinciaux. Le même article 
dispose, en son dernier alinéa que ces déerets entreront en vigueur 
à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de leur présenta- 
lion au Parlement. À 

Celte dernière disposilion appelle quelques éclaircissements. En 
ellet, bien que sa rédaction soit différente de celle de l'article 17, 
on doit cependant considérer que la procédure envisagée est la même : 
les textes pris en vertu de l'article 9 deviendront définitifs si les 
deux chambres se sont mises d'accord dans le délai de quatre mois 
indiqué; dans le cas contraire, jl sera fait application du texte 
gouvernemental. 

Une fois le projet de statut établi par le Gouvernement, la pre- 
mière consullalion qui devait être effectuée concernait l'assemblée 
terriloriale du Cameroun. Or l'assemblée territoriale en exercice au 
moment du vole de la loi-cadre avait été élue le 30 mars 1952 au 
double collège et au suffrage restreint. Ses pouvoirs venaient à 
expiralion le 30 mars 1957, 

Alin de procéder à une consultation valable des élus locaux, le 
Gouvernement a entendu faire examiner le projet de statut par une 
assembiée élue selon les dispositions de la loi-cadre: au suffrage 
universel et au collège unique. C'est ainsi que l'assemblée territoriale 
en exercice a été dissoute à la date dun 8 novembre 1956 et qu'il a été 
procédé à la date du 23 décembre 1956 à l'élection d'une nouvelle 
assemblée territoriale, Cette assemblée, élue au suffrage universel 
et au collège unique, représente donc fidèlement la position des 
populations camerounaises à l'égard du statut. 

projet de statut établi par le Gouvernement lui a été soumis 
le 23 janvier 1957. Le 2 février 1957, l'assemblée territoriale du 
Cameroun faisait connaître son avis en proposant d'apporter un 
certain nombre de modifications au projet gouvernemental. 

Le 15 mars 1957, l'assemblée de l'Union française, acceptant la 
procédure d'urgence demandée par le Gouvernement, se penehait à 
son tour sur le nouveau projet gouvernemental qui reprenait la 
plupart des modifications proposées par l'assemblée terriloriale du 
Cameroun. 

- Enfin. le 28 mars 1957, après consullation du Conseil d'Etat, le 
Gouvernement déposait sur le bureau de l’Assemblée nationale k 
texte intitulé « décret du 28 mars 1957 porlant statut du Cameroun ». 

Ce texte a 616 examiné par l’Assemblée nationale au cours de sa 
séance du 4 avril. 

Le Gouvernement n'a pas caché qu'il élait très désireux de voir 
le Parlement adopler le Statut du Cameroun le plus rapidement 
possible. 


(A) Voir: Assemblée nationale (3% Kgisl.), nos 1695, 4729 et in-8° 
612; Conseil de la République, n° 594 (session de 1956-1957). 
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Annexe n° 083 (suite). 
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En eflet, si Ja situation tique da Cameroun s'est considérable- 
ment clarifiée depuis q mois et s’il y a tout lieu de croire 

ue ne se renouvelleront pas les événements dramatiques qui ont, 
dans la Sanaga maritime, marqué les élections de mbre 1966, 
ü ne faut cependant pas se dissimuler qu'il ne s'agit là que d' 
caime relatif. Certaines des passions politiques, exac 
bre, ne se sont apaisées og paree qu'elles ont été employées à 
létude du projet dé statut. IL importe que ces passions puissent 
rapidement 5” r, selon les conceptions démocratiques, dans le 
sein de l’a lé tive camerounaise. 

Il paraît certain qu'en raison des espoirs qu'ont fait naître au 
Cameroun Ja lot-cadre d' la discussion du projet de statut 
ensuite, on Se trouve devant une sorle de « vacance du pouvoir » 
qui œ saurait se prolonger sans risquer de provoquer de sérieux 
troubles. 

Votre commission de la France d'outre-mer partage donc à ce sujet 
entièrement les soucis exprimés par le Gouyernement et forme le 
souhait que le texte qui vous est soumis soit définitivement adopté 
avant les vacances parlementaires. 


Disposilions générales. 


Ainsi qu'il l'a été soul à l’Assemblée nationale, le stalut du 
Cameroun, qui pes création de l'Etat sous lutelle du Cameroun, 
n'est pas us octroyé mais 2 + » rt le Gouvernement 
ayant accep ps grande part m caluons posées par 
l'assemblée terriloriale. 7 

Ce statut s'inspire, dans ses grandes lignes, du statut de i Est 
auonome du Togo défini par le décret du 21 août 1956 et le décret 
récent du 22 mars 1957. 

on y relève cependant quelques différences : 

\iors que, dans le statut du Togo, sont seules énumérées limitative- 
ment les attributions propres de la République française, le statut 
du lameroun comporte une énumération non limitative des- pouvoirs 
l'2r'atifs de l'Assemblée camerounaise (art. 11) et une énumération 
nes pouvoirs des organes centraux de la République fran- 
çaise (art. ne 

IL est prévu au Cameroun, conformément aux disposilions de la 
l1-cadre, toute une organisation provinciale dont le premier élément : 
1 province du Nord, est défini par l’article 31; 

Enfin, d'une manière générale, le statut du Cameroun est plus 
détaillé et re complexe que le statut du Togo. 

Le nouvel €lat sous tutelle du Cameroun est doté d'un pouvoir 
l'sislalil: F'assembiée législative du Cameroun, et d'un pouvoir exé- 
cuil: le Gouvernement camerounais, présidé par le haut commis- 
siire de la République au Cameroun où son suppléant “al 

\lurs que les populations togolaises avaient demandé d'être affran- 
chies de Ja tutelle, les po tions camerounaises ont exprimé le 
souhait de rester, dans une PTE étape, soumises à cette tutelle. 
C'est pour pour permettre à l'administration française d'assumer 
les obligations résultant de la charte des Nations-Unies, le haut com- 
missaire est appelé à exercer une tutelle sur le fonctionnement des 
institutions camerounaises (art. 46, 47 et 48). 

Il est notamment prévu que les lois et règlements camerounais 
et les actes administratifs du Gouvernement camerounais seront 
communiqués au haut commissaire qui a la possibilité de demander 
soit à l'assemblée ative une seconde délibération, soit au Gou- 
vernement camerounais un nouvel examen des textes. 

Dans certaines conditions, ces textes peuvent faire l’objet d'un 
décret d'annulation pris après avis du conseil d'Etat. 


Analyse des principales dispositions. 
Le statut du Cameroun comporte six titres traitant respecti- 


veurent : 
De l’organisation particulière du Cameroun; 
be la citoyenneté camerounaise ; 
Des institutions camerounaises ; 
Du haut-commissariat de la République française au Cameroun; 
bes chefs de circonscriptions ; 
Les dispositions diverses et transitoires. 


… 


1° De l'organisation particulière du Cameroun. 


Ce titre fixe les érales du statut du Cameroun. 

L'assemblée territoriale du Cameroun a demandé que le terme 
« lerritoire sous tutelle » soit remplacé par le terme « Etat sous 
tulel'e »; modification acceptée par le Gouvernement. 

Elle à, en outre, que soit ajouté un article pet 
que la République’ française garantit l'intégralité des limites terri- 
toriales de l'Etat sous tutellé du Cameroun; c'est l'objet de l'ar- 
Ucle 3 da texte qui vous est soumis. 


2° De la citoyenneté camerounaise. 


l'assemblée territoriale du Cameroun a demandé que les citoyens 
Carncrounais - aient la possibilité d'accéder à toutes les fonctions 
lnililaires comme ils avaient, d'après le ps initial, la possibilité 
d'accéder à toutes les fonctions civiles, modification retenue par le 
Louvernement, 

Un «mendement adopté par l’Assemblée nationale a modifié le 
premier pargraphe de l'article 8 en spéciflant que « les citoyens 
camerounais jouissent des droits civils, civiques ct sociaux des 
Cibyens français ». 
On peut regretter 
licle introduit à la 


s inclus dans ce titre 2 l'ar- 
‘assemblée camerounaise spéci- 


ue ne soit 
emande de 


flant que: « le français est la langue officielle de l'Etat sous tutelle 
du Cameroun ». 
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Cette disposition qui fait l'objet de l'article 57 se trouve ainsi 
ne dans le litre concernant les dispositions diverses et transi- 
oires. 


3° Des institutions camerounaises. 


L'article 9 traite de la composition et de l'élection de l'assemblée 
Se camerounaise. 
n amendement, adopté par l'Assemb'ée nationale, précise que 
celte assemblée siège dans la « capitale » de l'Etat sous tutel'e, 
modifiant ainsi le texte gouvernemental: « au chef-lieu » de 
l'Etat sous tutelle. 
RL. fu traite de l'immunité des membres de l'assemblée 
islative. 

e projet soumis à l'assemblée territoriale ne prévoyait pas 
d'immunité particulière; l'assemblée représentative a demandé l'ad- 
onction d'un alinéa prévoyant que les membres de l'assemblée 
égislative « jouissent de l’immunité parlementaire dans les condi- 
lions des articles 21 et 22 de la Constitution ». 

Le Gouvernement n'a pas retenu celle modification et propose 
une rédaelion aux termes de laquelle « aucun membre de l'assem- 
blée législative du Cameroun ne peut étre poursuivi, recherché, 
arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions ou votes émis 
par lui dans l'enceinte de l'assemblée » 

Votre commission vous propose de vous rallier au texte gouver- 
nemenial, adopié jar l’Assemblée nationale 

L'article 11 traite du pouvoir de l'assemblée Jégislative et énu- 
mère non limitativement les domaines de ce pouvoir, 

L'assemblée territoriale a apporté les modifications suivantes qui 
ont été retenues par le Gouvernement : 

l'aragrayphe 4°: à la place de: 

« régimes électoraux des coHeclivités 

« régimes électoraux de l'Etat sous tutelle 

Paragraphe %: à la En de : 

« modalités d'application du code du travail », 

« Code du travail et modalités de son application ». 

Par contre, le Gouvernement n'a pas voulu retenir la modifi- 
cation proposée pour le paragraphe 17° (à la place de « eaux et 
forêts, etc. », « mines, eaux et forêts, elc. ») estimant, à juste 
titre, que le régime des substances minérales devait relever des 
organes centraux de Ja République française. 

Au cours de sa première lecture, l’Assemblée nationale a apporté 
les modifications d2 forme suivantes: 

Paragraphe 8: à la place de: 

« régime de solde de la fonction publique », 

« régime de rémunération de la fonction publique »; 

Paragraphe 15°: à la place de « agricullure et élevage »: 

Paragraphe 15°: agriculture, 

Paragraphe 15° lis: élevage. 

L'article 142 dispose que l'Etat sous tutelle continuera à bénéficier 
du F. 1. D. E. S$.; il a été ajoulé à la demande de l'Assemblée terri- 
turiale 

L'article 13, également ajouté à la demande de l'assemblée terri- 
fcriale, dispose que l'assemblée législative camerounaise vole seule 
la lai et qu'e'le ne peut déléguer ce droit. 

Cette disposition, reprise de l'article 13 de la Constilulion fran- 
çaise, ne paraissait pas s'imposer au Cameroun puisqu'il est éga- 
kment prévu d'accorder aux provinces futures une certaine uln- 
rorie. Îl pourrait paraître, en effet, souhaitable que l'assen,blie 
législative ait pouvoir de déléguer, sans qu'il Jui en soit fait 
er une partie de son pouvoir législatif aux assemblées 
‘rovinciaies 
. L'article 14 énumère limitativement les matières qui continuent 
À + dpi des organes centraux de la République française 
s'agit: 

Du régime des libertés publiques; 

Des affaires extérieures et de 1a défense; 

Du régime monétaire et des changes, du crédit, du commerce 
+ + $é et du régime douanier, du régime des substances miné- 
rales ; 

Du programme et des examens de l'instruction publique du second 
de et de l'enseignement supérieur ; 

u code pénal, du contentieux administratif, de la légis'ation 
commerciale et de la procédure pénale. 

A la demande de l'assemblée terriloriale, le Gouvernement a 
supprimé de l'énumération initiale la législation et la réglemen- 
tation relative : 

A la protection de l'exercice des libertés rubliques; 

Au code d'instruction criminelle. 

Egalement à Ja demande de l'assemblée terriloria'e, le Gou- 
vernement a ajouté au cinquième alinéa une disposition prévoyant 
que « l'assemblée législative camerounaise pourra apporter à la 
procédure pénale des simplificalions et des adaptations pour tenir 
compte des conditions locales ». 

Par contre, comme il a élé DE plus haut, le Gouvernement 
n'a pas retenu la proposition de l'assemblée territoriale d'inclure 
dans le domaine de son pouvoir législatif le régime des substances 
minérales. 

L'article 17 traite de Ja dissolution de l'assemblée législative. 

Le texte initial portait que « l'assemblée législative peut être 
dissoute par -décret pris en conseil des ministres de la République 
française, sur proposilion du hant commissaire ». 

L'assemblée territoriale a demandé que la proposition émane 
non du haut commissaire, mais du conseil des ministres camerou- 
nais, après consullalion du haut commissaire, 

Le Gouvernement, relenant que la « proposition » émane bien 
du conseil des ministres camerounais, n'a pas cru devoir conserver 
l'obligation de consultation du haut commissaire qui, en tant que 
président du conseil des ministres camerounais, à ainsi la possibilité 
de faire connaître au conseil son gpinion, 

Le chapitre II traite du Gouvernement camerounais. 


ubliques », 
u Camneroun »; 
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L'article 18 a pour objet de définir le mode de désignation du 

renier ministre, chef du Gouvernement camerounais, A l'initia- 
ie de l'assemblée territoriale du Cameroun, il est précisé que 
Lomme doit étre acquise par la majorité simple el au scratin 
pubhe. 

L'article 19, qui traite de la composition du cabinet camerounais, 
a donné lieu à une controverse. 

Le texte initial prévoyait que le cabinet se compose de six 
Mninistres. L'assemblée territoriale a porté ce nombre à neuf. Dans 
un souci de compromi<, le Gouvernement à admis: le nombre des 
Juinistres ne peut être supérieur à neuf el celui des secrétaires d'Etat 
à cinq. f 

L'arlicle 20, qui a pour objet la responsabilité collective et 
individuelle des ministres, est dù à l'initiative de l'assemblée terri- 
furiale, ainsi que l'articie 21. 

Sur demande de l'assemblée territoriale, l'article 2 prévoit que 
le haut-commissaire peut étre remplacé par son suppléant légal 
dans le rôle de président du conseil des ministres. 

L'Assemblée nationale à ajouté un article 23 bis disposant que 
le conseil des ministres el les membres de l'assemblée ont l'ini- 
tialive des lois camerounaises, 

Dans l'article 24, qui a pour objet les pouvoirs du premier 
Ministre, l'Assemblée ndonale à adoplé un amendement suppri- 
mant les deuxième et troisième alinéas, le second, élant devenu 
sans objet à la suite de l'adjonetion de l'article 23 bis et le preinier 
üpportant une précision qu'il n'a pas paru ulile de retenir. 

Au sein de l'article 26, l'Assemblée nationale a ajouté une 
disposition précisant que le premier ministre en conseil donne les 
permis miniers de recherches et d'exploitatien. 

En effet, le régime des subslances minérales relevant des organes 
centraux de Ja Républiqne fronçaise, l'attribution des permis 
miniers appartient normalement au pouvoir exéculif camerçunais. 

Les urlicles 27 et 28 traitent de la motion de censure et de la 
question de confiance. 

Un désaccord subsiste à ce sujet entre le projet de l'assemblée 
eterriluriale et le projet gouvernemental: l'assemblée terriloriale 
propose que le vole sur la metion de censure ait lieu dans les 
Juèmes conditions el sous les mêmes formes que le scrutin sur la 
question de conflance, suit à la majorilé des deux liers. Au contraire, 
le projet gouvernemental, si it a retenu la majorité des deux tiers 
pour la motion de censure, prévoit que la majorilé absolue est 
seulement requise pour la question de confiance. 

L'article 29 est dû à l'iniliative de l'assemblée territoriale. 

Le chapitre HI traite de l'organisation provinciale et prévoit qu'il 
peut être créé au Cameroun des provinces dotées de la person- 
haliié morale et jouissant de l'autonomie provinciale, 

Ces provinces sont créées par décret pris dans la même forme que 
le stalut lui-méme, sur proposition du Gouvernement camerounais 
après avis de l'assemblée iégisialive. 

Les institutions provinciales sont, d'une part, un chef de pro- 
vince nommé par le haut commissaire æprès accord du premier 
ministre et, d'autre part, une assemblée provinciale qui gère les 
intérêts patrimoniaux et financiers de la province. 

D'ores et déjà, l'article 31 dû à l'initiative de l'assemblée terri- 
toriale prévoit la création d'une grovince du Nord camerounais 
groupant cinq régions administratives et « celles qui viendraient 
Ultérieurement à leur étre rattachées ». 

NH eût certes élé souhaitable que la province du Nord-Cameroun 
soit dès maintenant définilivement définie. 

Toutelois, ii a élé signalé que l'assemblée territoriale tiendraiït à 
celte rédaction qui vise le cas varticulier du peys Bamoun. 

Par ailleurs, on peut remarques que l'orgcnisation donnée au 
Cameroun reste à mi-chemin d'une vérilable organisalion fédérale, 
d'abord parce qu'il n'est prévu actuellement la création que d'une 
seule province, ensuit* parce que l’article 13 précise que l'assemblée 
législative ne peut déléguer son pouvoir de voter seule la loi. 

Votre commission de !la France d'outre-mer a relennu qu'il était 
envisagé à bref délai ja création de nouvelles provinces, ce qui 
vontribuera à rétablir l'équitibre de l'organisalion proposée, 


4e Du haut commissariat de la Républ que française au Camerou® 


Ce titre est divisé en trois chapitres: 

Chapitre 1er: du haut commissaire; 

Chapitre 2: de l'exercice de la tutelle; 

Chapitre 3: des services de la République française. 

L'article 38, qui n'a élé modifié ni par l'assembée territoriale, 
ni par l'Assemblée nationale, n'appelle aucun commentaire parti- 
culier. 

L'article 29 à pour objet les pouvoirs du haut commissaire en 
matière de défense et de sécurité extérieure. 

Le uouvernement a retenu une modification de l'assemblée 
terriloriale disposant que le haut commissaire ne délivre les visas 
d'entrée et de sortie que temporaires et les autorisations de séjour 
qu'après consultation d'une commission mixte ad hoc. 

S'agissant de l'expulsion des ressortissants camerounais, l’Assem- 
blée nationale a introduil un amendement précisant que le haut 
commissaire procède à ces expulsions « soit d'office, soit à la 
demande du Gouvernement camerounais ». 

L'article 10 traite des pouvoirs de sûreté et de sécurité intérieure 
du haut commissaire, La question de la délégation des pouvoirs 
du haut commissaire en matière de police administrative urbaine 
et rurale fait l’objet d'un conflit avec l'assemblée territoriale. En 
eflet, le projet initial disposait que le haut commissaire « peut délé- 
guer » ses pouvoirs an premier ministre, chef du Gouvernement 
camerounais; l'assemblée territoriale a introduit un amendement 
disposant que lesdits pouvoirs « sont délégués », 

Le Gouvernement étant revenu à son texte initial, l'Assemblée 
nationale a adopté une formule qui semble devoir être acceptée. 





Cette forge dispose: « le haut commissaire délègue par arrêté ses 
pouvoirs. », 

Cette réda:tion apparaît absolument satisfaisante puisqu'elle donne 
an haut commissaire la possibilité de choisir les cas où fl pourra 
déléguer ses pouvoirs en cette matière. 

Chapitre I. — Exercice de la tutelle: Ainsi qu'il ‘’a été indiqué 
cette tutelle s'exerce non seulement sur les lois et règlements came 
rounais, Mais aussi sur .es actes sdm ufs du Gouvernement 
“Les trois articles @ hapitre, qui n'ont été modifiés 

es trois articles de ce cha “ n’ 
l'assemblée lerritoriate, n'appellent pas de comtes partieuliors, 
Il est seulement signalé que l’Assemblée nationale a une 
nonvelle rédaction de l'article 48; nouvelle rédaction qui n’ une 
remise en forme et qui paraît supérieure à la rédaction ve. 

Le chapitre III, qui traite des services de la République française, 
n'appelle pas de conumentaires particuliers. 

I est signalé qu'it y est fait référence au décret ne 56-128 du 
3 décembre 19% portant définition des services de l'Etat, 


5e Des chefs de circonscration. 


Ce titre ne comporte qu'un seul article, l’article 53. Au premier 
alméa, l'assemblée territoriale a p une tion, retenue 
par le Gouvernement: les chefs de circonseription sont nommés 
après accord du premier ministre et non plus après consultation du 
premier ministre, 

bans le texte initial, le dernier alinéa disposait que « les chefs 
_ r— "2 0h assurment la gestion et contrôlent l'emploi de tous 
es € É. +. 

L'assemblée terriloriale a demandé la suppression de « assument 
la gestion ». Le Gouvernement a repris le te initial. L'Assemblée 
nationale a adopté un amendement qui paraît donner satisfaction. 
Aux termes de cet amendement, les chefs de circonscription assument 
la gestion. et contrôlent l'emploi des sous-délégations consenties 
par eux. 

é Dispositions transiloires et diverses. 


Parmi ces dispositions, deux seules ont retenu notre altention. 

L'article 57, aû à l'initiative de l'assemblée territoriale, dispose 
que le français est la langue officielle du Cameroun. Ainsi qu'il a 
été indiqué, il semble que cet article eût été mieux placé dans un 
autre titre, le titre IH par exermple, traitant de la citoyenneté came- 
rounaise. 

L'article 58, dû également à l'initiative de l'assemblée came- 
rounaise, dispose : 

« Le présent statut susceptible d'évolution peut être modifié à 
la suite d'une résolution de l'assemblée législative camerounaise. » 

Cette rédaction pouvait prêter à confusion. Certains, en eflet, 
ont déjà avancé l'interprétation que toute résolution de l'assemblée 
législative entrainait l'obligation de modifier le statuts = 

‘Assemblée nationale a adopté un amendement, nt 

toute possibilité de confusion, puisqu'il rer) les tions 
— | gains dans jies termes qui ont prés À l'établissement du 
slatut. 


Position de votre commission de la France d'outre-mer. 


Votre commission a examiné attentivement l'ensemble du statut. 
Son altention a été retenue particulièrement par les goints suivants, 
qui ont été longuement discutés : 


Article 11-9°. 


I est apparu à certains commissaires que la définition des prin- 
cipes généraux et des garanties générales de la législation du travail 
devaient continuer à relever des organes centraux de la République 
française. Sans redouler que recevant dans ses attributions tout le 
code du travail, l'assemblée législative se laisse entraîner à une 
certaine démagogie, le danger de l'instauration en Afrique d’une 
législation 4 a été souligné. ce, d'autant plus qu’à l’occa- 
sion du débat sur le code du travail outre-mer, c'est la thèse de 
l'unification de cette législation qui avait ! . Toutefois, il a 
été remarqué, d'autre part, que l'assemblée législative recevait 
compélence sur toutes les matières d'intérêt camerounais et qu'en 
outre, responsable de l'économie camerounaise, elle devait être 
compétente en matière de législation du travail. 

I! a été enfin fortement exprimé que la confiance ne se partage 
pas et qu'il fallait savoir oser faire confiance au Cameroun, qui, en 
ce domaine, particulièrement délicat, revendiquait à la fois risques 
et responsabilités. 

Votre commission s’est, à la majorité, ralliée À cette thèse et 
vous propose donc d'adopter sans modification l'alinéa 9% de l'ar- 


ticle 11. 
Article 26 et article 8. 


Votre commission a relevé qu'il existait entre ces deux articles 
une légère contradiction. L'article 8 gp “— en son dernier alinéa: 
« Les citoyens français jouissent par réciprocité au Camgroun, des 
droits attachés à la qualité de citoyen camerounais. » 

L'article 26 fixe: « Les autorisations d’alénation et de constitu- 
tion de droits réels consenties par des autochtones à des non-autoch- 
tones sont données par le premier ministre en conseil. ». Il s'agit 
là d'une réglementation imposée par l'article 7 de l'accord de 
tutelle et qui a pour objet de protéger les intérêts des autochtones 
vendeurs de droits immobiliers aussi bien que les non-autechtones 
acquéreurs. Précédemment, les autorisations étaient consenties par 
le haut commissaire au conseil. 11 est donc normal que ce pouvoir 
soit maintenant dévolu au premier ministre en conseil. 

I n'en reste pas moins qu'il est dérugé au principe de réc ité 
posé à l'article &. Toutefois, votre commission, sensible à l'intérét 
qu'il y à d'entourer de garanties sérieuses les transactions ÿmmobi- 
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lières entre autochtones et 


non-autochtones, estime devoir vous 
roposer de maintenir la rédaction de !'article 2, adoptée par l'Assem- 
Fée nationale. 


Organisation provinciale, — Comme il a élé remarqué, il eût été 
souhaitable que les limites de la province du Nord, définies à 
l'article 31, eussent été définitivement fixées. Votre commission a 
remarqué que les propositions actuelles aboutissaient à une orga- 
nisation « boiteuse », puisque la partie Nord du pays est administrée 
au moyen d'une pro e et la partie sud directement. Elle souhaite 
que la création rapide de nouvelles provinces ee ce déséquilibre 
momentané. 11 lui a semblé, en outre, que les compétences des 
assemblées provinciales et de l'Assemblée législative se chevau- 
chaient, notamment en matière de constatation et codification des 
coutumes. 


Conclusion. 


Cependant, en conclusion, votre commission de la France d'outre- 
mer, faisant sien le souci du Gouvernement de voir le statut du 
Cameroun entrer en vigueur au plus vite afin de remédier au « vide 
politique » actuel, vous p ‘adopter intégralement le texte 
transmis par l’Assemblée nationale. 

Votre commission a souligné certaines contradictions, elle a relevé 
certaines maladresses de forme. Elle n'’ignore pas que certaines 
dispositions devront être revisées. Mais elle est persuadée que rien 
ne vaut les leçons de l'expérience et me est préférable d'attendre 
que les institutions nouvelles se soient rodées pour procéder à des 
modifications, qui actuellement ne pourraient être inspirées que 
par des considérations abstrailes. 

Votre commission tient à rappeler l'exemple rassurant de la 
République autonome du Togo, et à répéler que le texte qui vous 
est soumis répond au vœu des populations camerounaises, qui 
attendent avec impatience le résultat des délibérations du Parlement. 

Sous le bénéfice de ces observalions, votre commission de la 
France d'outre-mer soumet à vos suffrages la proposition de décision 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 28 mars 1957, portant statut du 
Cameroun : 

Art. 8 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les citoyens camerounais, aussi longtemps que l'Etat sous tutelle 
adininistré par la France reste régi par le présent statut, jouissent 
des droils civils, civiques et sociaux des citoyens français; ils ont 
notamment accès à toutes les fonctions civiles et militaires et sont 
électeurs et éligibles dans l'ensemble de la République française. 

Les citoyens nçais jouissent par réciprocité au eroun des 
droits attachés à la qualité de citoyen camerounais. 


Art. 9 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
LS égislative du Cameroun siège dans la capitale de l'Etat 
sous tutelle. L 

Flle est formée de soixante-dix membres, élus pour cinq ans au 
suffrage universel direct et secret, selon des modalités assurant 
la représentation de chaque région administrative proportionnelle 
ment au chiffre de sa population. 

Elle élabore son règlement. 

Ses membres perçoivent une indemnité fixée par référence au 
traitement d'une catégorie de fonctionnaires. 


Art. 11 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
L'assemblée législative du Cameroun a le pouvoir législatif. 


Sa compétence s'exerce en toutes les matières d'intérêt came- 
rounais et notamment dans les domaines suivants: 


1° Organisation administrative de l'Etat sous tutelle du Cameroun; 

2° Création, organisation et tutelle des communes et collectivités 
rurales, sous réserve de l'application, adaptée au présent statut, 
des articles 26 à 31 inclus de la loi du 18 novembre 1955; 

3) Organisation de la représentation locale des intérêts écono- 
mi ques ; 

4 Régimes électoraux de l'Etat sous tutelle du Cameroun; 

0° Slatut des personnes et des biens, à l'exclusion des règles 
qui régissent en ces matières les personnes soumises au régime civil 
français de droit commun; constatation, rédaction, codification, 
adaplation à l'évolution sociale des coutumes camerounaises, sous 
rs des pouvoirs conférés en la matière aux assemblées 

ovinciales; 

0° Organisation judiciaire, à l'exception de celle de la justice de 
droit français et des juridictions administratives; 

1° Régime financier de l'Etat sous tutelle, sous réserve du respect 
des lois et règlements applicables au service du Trésor de la 
République française ; 

5 Slatut et régime de rémunération de la fonction publique 
camerounaise ; 

% Code du travail et modalités de son application; 

10° Affaires sociales ; 

11° Enseignement du premier degré; 

12° Organisation de l’enseignement du deuxième degré, de l’ensel- 
£nement supérieur, de l'enseignement professionnel et technique, 
ues sports et de l'éducation physique; 

13° Santé et hygiène; 

1i° Organisation et développement de l'économie de l'Etat sous 
lulelle du Cameroun; 

15° Agriculture ; 

15° bis Elevage; 

16° Coopération et mutualité et crédit agricole; 

17° Eaux et forêts, chasse, pêche; 

cs 


18° Urbanisme, travaux publi Ê 





19% Tr ris et communications (à l'exception de l'aéronau- 
tique d'intérêt général et, pour l'aéronautique d'intérêt local, de 
la mentation de caractère technique) ; 

20e aines ; 

21° Approbation des accords passés entre le premier ministre, 
chef du Gouvernement camerounais, et le hautl-coinmissaire concer- 
nant Ja participation du Cameroun à des organismes communs. 

Art. 13 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale, — 
Dans les matières relevant des compétences propres à l'Etat sous 
tutelle du Cameroun, l'assemblée législative vote seuie la loi. Elle 
ne peut déléguer ce drait. 

Art. 19 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le premier ministre nomme les ministres qui composent avec lui 
le cabinet camerounais. 

Le nombres des ministres ne peut être supérieur à 9. fl peut être 
procédé à la nomination de secrétaires d'Etat dont le nombre ne 
peut être supérieur à 5. 

Le premier ministre peut mettre fin aux fonctions des ministres. 

Le haut-commissaire de la République française au Cameroun 
constate par arrêté l'investiture du premier ministre camerou- 
nais et la nomination des ministres choisis par ce dernier. 

Art. 23 bis (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), 
— Le conseil des ministres et les membres de l'assemblée ont l'ini- 
tiative des lois camerounaises,. 7 

Art. 24 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). 
— Dans la limite des crédits budgétaires, le premier ministre assure 
en conseil l'exécution des lois, organise les services publics de l'Eiat 
sous tutelle et définit la compétence et l'orientation générale de 
l'action de chacun d'eux. 

Les actes du premier ministre prévus au présent article sont 
contresignés par le ou les ministres intéressés et publiés au Journal 
ofliciel du Cameroun; ces règlements peuvent être assortis de sanc- 
tions pénales n'excédant pas 15 jours d'emprisonnement et 
26.000 francs métropolitains d'amende ou de l’une de ces deux p’ines 
seulement, 

Art, 26 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les autorisations d'aliénation et de constitution de droits réels 
consenties par des autochtones à des non-autochtones sont données 
par le premier ministre en conseil ainsi que les permis miniers de 
recherches et d'exploitation. 

Art. 27 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale}, 
— L'assemblée législative camerounaise met fin aux fonctions du 
premier ministre par le vote d'une motion de censure; celle-ci 
entraîne la démission collective du cabinet. 

La motion de censure ne peut être adoptée par l'Assemblée qu'au 
scrutin public et à la majorité des deux tiers. 

Art. 30 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), 
— Les régions administratives du Cameroun peuvent être groupées 
en provinces. Ces provinces sont dotées de la personnalité morale 
et fouissent de l'autonomie financière. Les provinces sont créées 
et leur ressort est déterminé par décret pris dans la même forme 
que le  r—— statut, sur EL du Gouvernement camerou- 
nais après avis de l’Assemblée législative. 

Art. 39 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), 
— Le haut-commissaire assure la défense et la sécurité extérieure 
du Cameroun dans le cadre des lois et règlements en vigueur; les 
éléments de l’armée de terre, de mer et de l'air et des forces char- 
gées de la sécurité frontalière relèvent de son autorité. 

Il reçoit du premier ministre les renseignements intéressant la 
mise en œuvre de la défense et notamment la protection civile. 

IL délivre les passeports et visas d'entrée et de sortie tempo- 
raires. Il délivre les autorisations de séjour après consultation d'une 
commission mixte « ad hoc »., Nonobstant les dispositions de l'arti- 
cle 8 dernier alinéa du présent statut, il peut procéder, soit d'office, 
soit à la demande du Gouvernement camerounais à l'expulsion des 
ressortissants non camerounais. 

Art. 40 (adoption intégrale du texte de l’\ssembée nationale}, 
— Conformément à l'article 3 de l'accord de tutelle, le haut- 
cominissaire a la responsabilité de l’ordre public et assure la sécurité 
des personnes et des biens. 

Il dispose des services de sûreté et de sécurité, de la gendarmerie 
stationnée sur le territoire. 

Le haut-commissaire délègue par arrêté ses pouvoirs de police 
administrative urbaine et rurale, au premier ministre chef du Gou- 
vernement camerounais. 

Le haut-commissaire peut, en cas d'urgence, prendre toute mesure 
utile pour la sauvegarde de l'ordre ou son rélablissement. II en 
informe immédiatement le premier ministre. 

Il réglemente la délivrance et la détention des armes. 


Art. 48 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), 
— Indépendamment des recours contentieux de droit commun, lez 
lois, règlements ou actes administratifs contraires aux disposilions 
du présent statut ou des conventions internationales, ceux notam- 
ment pris à l'encontre des dispositions législatives visées à l'arti- 
cle 14 ou faisant obstacle à l'éxercice par la République française 
des obligations qu'elle assume en vertu des accords de tutelle du 
13 décembre 1946 sont soumis à une seconde délibération ou à un 
nouvel examen à la demande du haut commissaire. Ils font l'objet 
d'un décret d'annulation pris après avis du conseil d'Etat dans un 
délai de trois mois à compter de leur date de transmission par le 
haut commissaire au ministre de la France d'outre-mer. Suivant le 
cas, le premier ministre ou l’Assemblée est immédintement informé 
de ce recours qui doit être introduit dans le délai d'un mois et qui 
est suspensif. 

Art. (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les chefs de circonscriptions administratives et leurs adjoints sont 
nommés par le haut commissaire après accord du premier ministre. 

Ils animent, coordonnent et surveillent Cans leur ressort l'activité 
de l'ensemble des services de la République française dans le 
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cadre des lois et rêg'ements en vigueur et l'activité de l'ensemble 
des services de l'Etat sous tutelle. 

Ils sont dans leur ressort les représentants du haut commissaire 
et du gouvernement camerounais. 

Us recoivent les instructions du haut commissaire en ce qui 
concerne l'action et la coordination des services de la République 
francaise et du Gouvernement camerounais en ce qui concerne l'ac- 
tion et la coordination des services camerounais. 

ls assument la gestion de tous les crédits délégnés pour le fonc- 
tionnemnent de l'ensemb'e des services de la circonscription et, dans 
la mesure des sous-délégations qu'ils en consentent, en contrôlent 
l'emploi. 

Art. 58 (adoption intégra'e du texte de l'Assemblée nationale). — 
L'assemblée législative camerounaise pe demander par voie de 
résolution la modification du présent statut. Ceîte modification 
interviendra dans les formes qui ont présidé à l'établissement de 
ce slaltut. 


ANNEXE N° 604 


(Session ordinaire de 1956-1957. — {re séance du 11 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
à la composition et à ia formation de 1 "y de 
la Côte fra is, par M. Ilassan Gouled, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que votre commission 
de la France d'outre-mer m'a chargé de rapporter devant vous 
fait partie de l'ensemble des réformes institutionnelles, actuellement 
entreprises dans les territoires d'outre-mer. 

Le texte qui nous occupe aujourd'hui vise la composition et le 
mode électoral de l'assemblée de la Côte française des Somalis. 

Conformément à ce qui a déjà été fait pour les autres territoires, 
cette assemblée anciennement dénommée conseil représentatif, 
prend désormais l'appellation de « assemblée terriluria'e ». 5es 
attributions font l'objet d'un décret pris en application de la lai- 
cadre, décret qui est actuellement en discussion devant l'Assemblée 
paliona'e. 

la texte concerne uniquement : 

ie La fixation du nombre des membres de la future assemblée ; 

% La détermination des circonscriptions, du collège électoral et 
du mode de scrutin; 

3e La date des élections. 

Le conseil représentatif était composé de %5 membres. L'assem- 
blée qui doit le remplacer aura un rôle tout diflérent, ana 
à celui qui est déjà prévu pour les assemblées d'Afrique ecciden 
française, d'Atrique équatoriale francaise et de Madagascar. Sa com 

étence et ses pouvoirs seront considérablement étendus. Aussi, pour 
fu permettre, d'une part de former le consell de gouvernement 
qu'elle doit désigner, et d'autre part pour qu'elle ait un caractère 
plus représentatif, fl nous est proposé de porter de 25 à 30 le nombre 
de ses membres. Votre Assemblée, sur mon initiative, avait déjà 
à l'unanimité, le 43 décembre dernier, demandé qu'il f@t procédé 
à celle augmentation. 

Maintenant cette position, votre commission est done bien évt- 
demment favorable cette modification. 

Pour re qui est du découpage des circonscriptions, l’Assemblée 
nationale propose un svstème nouveau qui ne tient pas rompte du 
découpage administratil, Le territoire de Djibouti est découpé en 
trois cercles: 

Djibouti-Ville, Nord-Tadjoura-Obock, Sud-Dikkil, Ali-Sablet. 

L'Assemblée nationa'e propose qu'il y ait quatre circonseriptins 
électorales : 

Djibouti, Tadjoura-Obock, Dikkil, Yobocky-Gobaad, 

Aucune raison n'a été donnée qui justifie cette augmentation du 
nombre de circonscriptions, et ce nouveau découpage du cercle-Swi. 
On a sous-entendu que des raisons ethniques pourraient jouer. Votre 
commission pense d'une part qu'il n'en est rien, et d'autre part 
même s'il en était ainsi, ft ne serait pas judicieux de cristalliser ei 
é augmenter l'hétérogénéité ethnique du territoire. 

D'ailleurs, le Gouvernement, à l’Assemblée nationale, s'est opposé 
sans succès à re nouveau découpage. 

Reste le nombre des ennseillers attribués à chaque circonscription. 
Le système de l'Assemblée nationale donnaît le résultat suivant: 

Habitants: 30.000; circonscriptions: Djibouti, 18 conseillers. 

Habitants: 17.000; circonseription: Tadjoura, 5 conseil'ers. 

Habitants: 13.000; circonscription Dikkil, 5 conseillers. 

Habitants: 5.000; circonscription Yobocky, 2 conseillers. 

Le rapporteur de l'Assemblée de l'Union française a proposé, lu 
un sysième basé sur les cercles actuels et qui donnail le ul 
suivant: 

Djibouti, 16; Tadjoura, 7; Dikkil-Yobocky, 7. 

Votre commission ne voyant pas les raisons qui militent en faveur 
d'un nouveau découpage, vous pen de maintenir l'actuel, mais 
d'attribuer à chaque circonscription le nombre suivant de conseillers 
qui lui paraît plus adapté: 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nee 3675, 479, 4690 et 
in&e 613: Conseil de la République, n° 69% (session de 1956197), | 





.cratique et au suffrage universel, toujot 





arr 18; Tadjoura-Obock, 6; Dikkil-Ali-Sabiet-Yobocky-Gobaad, 


Nous op, ainsi, dans un but de conciliation, le rapport 18-12 
qui est celui retenu par l'Assemblée nationale pour la proportion 
entre les conseillers représentant la vile et les conseillers repré- 


sentant la campagne. 

La composition du corps électoral ainsi que le mode électoral, 
adaptée pe l'Assemblée nationale, nous paraît satisfaisante. Votre 
commission s’y railie. IH . d'un scrutin majoritaire de iistes sans 
panachage ni vote préférentiel, les listes devant étre complètes. 

1 esi cependant un point important sur lequel votre commission 
= Ta A désaccord avec F pationale. 1 s'agit du vote des 
m 8. 

Contrairement aux principes de la loicadre et, par conséquent, 
à ce qui se passe dans les autres territoires, l'Assemblée nationale a 
décidé que les militaires ne seraient électeurs qu'après un an de pré- 
sence dans le territoire. Une telle disposition, contraire à tous les 

rincipes démocratiques, contraire à ce qui a été té | — les 
:omores et l'Océanie, aboutit à faire des militaires des électeurs 
mineurs et à ce résultat ridicule, que les femmes de ces miiitaires 
pourront voter, alors que leurs maris ne le a - pas. 

Il a été avancé que par des mouvements troupes opporinns, 
le corps électoral de Djibouti pourrait étre modifié. Mais il est facile 
de répondre que ce raisonnement est valab'e pour tous les terri- 
toires. _ plus, les 4 Y. des gg og les E 
pourquo nser que lcur participation au seru pourrait fansser 
celui-ci ? Bus le ime antérieur où le électoral de Djibouti 
était très restreint, les miitaires constituaient une partie importante 
de ce'ui-ci. Maintenant qu'est institué le suffrage universel cette 
discrimination est absolument dénuée de fondement. 

Dans ces conditions, votre commission, favorable à l'égalité démo- 
1rs dans un but de conciiia- 
se que les militaires puissent prendre part au scrutin 
lorsqu'\i's tifieront six mois de présence dans le territoire. Ce 
délai lui parait très suffisant, à la fois pour qu'ils puissent avoir 
e part et connaître la vie de ce dernier, et pour éviter d'éven- 
uelles influences sur le scrutin. 

Entin, pour ce qui est du report de la date des élections, ce 
dernier est rendu obligatoire par le dépêt retardé devant le Parle- 
ment des décrets ge —- de la loi-cadre, retard qui rend impos- 
sible la consultation à la date prévue. 

p >, votre commission vous invite-t-elle à retenir la nouvelle 
ate €. 

Sous le bénéfice de ces observations, elle vous pro de modifier 
» on voté par l'Assemblée nationale et d'adopler la rédaction 
suivante : 


tion, vous 


PROPOSITION DE LOI 


Art. îer (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), 
— L'assemblée terriloriale de la Côte française des Somalis, dénom- 
mée édemment « conseil représentatif », est coinposée de trente 
membres élus r cinq ans et rééligibles. 

L'assemblée territoriale se renouvelle intégralement. 

Elle se réunit au chef-lieu du territoire. 

Art. 2 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — Le 
territoire de la Côte française des Somalis forme trois chconscrip- 
tions électorales, à savoir: 


Nombre de conseillers à élire. 


PES 18; Tadjoura—Obock, 6; Dikki—Al!-Sabieh—Yobocky, 6 
otal, 20. 

: = arrèté du chef de territoire délimite les circonscriptions élec- 
orales. 

Art. 3 (adoption in‘égrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le collège électoral est unique et comprend dans chaque cir- 
conscription électorale et sans distinction de statut: 

f° Les personnes régulièrement inscrites sur les listes électn- 
rale à la date de la promulgation de la présente loi, ou pouvant 
justifier qu'elles devaient y étre inscrites; 

2° Tous les citoyens francais des deux sexes Agés de et un 
1 À “pee di et non frappés d’une incapacité électorale vue par 
a LA 

Les peines entraînant la non-inscription sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la mé k 

Sous réserve de A ee des dispositions de la loi ne 46-1889 
du 28 août 1946 relative au contrôle gr sur les listes 
électorales et à la procédure des inscriptions 
teur ou électrice, en cas de changement de dem 
circonseription de vote, reste inscrit sur les listes électorales de :a 
circonscription d'origine et ne peut être inscrit sur celles de la 
pp “1 de son nouveau domicile qu'en justifiant de six mois 

e résidence. 

Les listes électorales sont dressées et revisées dans les formes, 
délais et conditions de la législation en vigueur. 

Les commissions administratives prévues à l'article 5 de la loi 
ne 51-586 du 23 mai 1951 devront opérer la revision des listes élec- 
torales en prenant pour base des travaux de confection et de revi- 
sion des listes les un qe d'état civil des citoyens de statut civil 
ct des citoyens de statut nnel. 

Tous les citoyens des sexes de statut civil et de statut per. 
sonnel, agés de vingt et un ans accomplis, seront inserits de droit 
sur les listes électorales de leur circonscription de vote à la dili- 


gence de la commission administrative compétente, à la plus pro- 
chaine revision annuelle des listes électorales et. de toutes fa 

lors de la revision exceptionnelle des listes électorales qui doit 
précéder les élections. 
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Les comm administratives délivreront à chaque électeur 
inserit un réc pre son numéro are, sur la liste 
électorale, la désignation de sa circonstription et Y''ndication de se 
localité de résidence dans la circonscription. 


Art. 4 ( intégrale du texte de l'Assemblée nationale) — 
Les élections se font au scrutin de liste majoritaire, sans pana- 
chage ni vote prélérentiel et sans qu'il soit possible de présente” 
des listes incomplètes. 

art. 5 (nouvelle rédaction e par la commission). — Ne 
pourront être inscrits sur les listes électorales que les militaires 
et marins ayant au moins six mois de présence s le territoire. 


Art. 6 (ad int du tex*e de l'Assemblée nationale) — 
Les fiections à l'ass lée territoriale auront lieu dans les soixante 
jours qui suivront la ur mulgatinn de la présente loi La daie de 
ces élections sera fixée par décret. Le mendat des membres du 
conseil représentatif élus sous le e de la loi ne 50-1004 du 
49 août expire le jour des électiogs à l'assemblée territoriale. 


art. 7 (adoption —r — du texte de l’Assemblée nationale). — 
Sont ab s toules tions contraires à la présente loi et, 
notamment, celles des articles 1er, 2, 3, 4, 5 de la loi ne 59-1004 du 
49 août 1950 et celles de l'article 13 de la loi n° 53-619 du 23 juin 1956. 





ANNEXE N° 605 . 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séance du 11 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intér'eur (adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi de M. Deutschmann tendant à modifier la loi 
ne 47-1733 du 5 septembre 1947 fixant le régime électoral pour les 
élections au const général de la Seine, par M. Deutschmann, 


sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 mai 19%5 indiquait que le 
« conseil général du département de la Seine comprend: t° Îles 
80 meinbres du conseil municipal de Paris; 2° 49 meinbres élus au 
scrutin uninominal pour les cantons <uburbains de la seine ». 

L'article fer de la loi ne 47-1733 du 5 septembre 1947 fixant le 
régime électoral pour les élections au conseil municipal de Pari: 
el au consell général de la Seine, stipule que « les membres du 
conseil mumicipal de Paris, au nombre de %, et les membres 
du conseil général de la Seine (banlieue), au nombre de 69, sont 
élus au scrutin de liste à un tour avec représentation proportion 
nelle intégrale, sans listes incomplètes, avee panachage, vote préfé- 
rentiel, conformément aux disposiiions ci-après ». 

Avant de vous présenter les raisons qui ont amené votre com- 
mission de l’intérieur à vous pro r de porter de 60 à 90 le nom- 
bre des conseillers généraux de la Seine (baniiene), je pense qu'it 
est utile de rappeler comment les chiffres de 90 conseillers généraux 
pour Paris et 69 pour la banlieue ont eté arrêtés en 1947. 

Dans le rapport fait par M. Jean Cayeux à l'Assemblée nationale 
(n° 2278, 1re législature), seule cette explication est donnée: « Les 
conseillers municipaux de Paris sont, en même temps, de éroit 
conseillers généraux de la Seine, et ils retrouvent au conseil général 
60 de leurs collègues élus pat la banlieue parisienne ». 

Le Conseil de la République, en donnant son avis le 22 août 1947, 
avait, sur le ra de M. Grumbach, porté de 60 à 67 la repré- 
sentation de la banlieue. 

M. Msranne (7. O., C. R., p. 1884) avait alors déclaré: « Main- 
ten1nt, vous venez de corriger une injustice en votant à l'article 1er 
67 conseillers généraux pour la banlieue au lieu de 60. Vous v2nez 
de décider que les électeurs de banlieue disposeront, pour les élec- 
tions de leurs conseillers généraux, d'un même pouvoir de vote 
que lés électeurs de Paris. C'est cela, la justice ». 

La commission compétente de l'Assemblée nationale adoptait le 

int de vue du Conseil de la République. Le 28 août 1947, l'Assem- 
… Le examinait en deuxième et dermière iccture le projet 

Où. 

M. Edouard ux, alors ministre de l'intérieur (J. 0., À. N, 

. 1780) déclarait: « Le Conseil de la République a modifié le nom- 

re des conseillers généraux et l'a porté de 60 à 67. Comme les 
élertions n'auront lieu qu'en 1953, le Gouvernement avait pensé 

u'il serait préférable de maintenir, pour le moment, le chiffre prévu 

ans le texte de l’Assemblée nationale et qu'on verrait, au moment 
des élections, d’après les modifications réelles du chiffre de la popu- 
lation, ce qu'il y aurait lieu de faire ». 

Un député de l'extrême gauche s'écriait alors: « On modifiera de 
nouveau le chiffre à ce moment-là » 


Le ministre rsuivait: « Le Gouvernement avait pris ition 
sur ce point. 11 demande à l'Assemblée de reprendre son texte ». 
L'As<em nationale se ralliait au point de vue du Gouvernement. 


A la lumière des travaux paratoires, nous pouvons constater 
que les explications sont insuffisantes our justifier les chiffres rete- 
nus et que le Gouvernement acceptait implicitement de revoir en 
ar : la représentation de Paris el sa banlieue au consell général. 

Sur ce dernier point, rien n'a été proposé au Parlement depuis 
1947; la proposition de loi qui vous est soumise a r but d'amé. 
livrer la représentation au sein du conseil général la Seine. 





(1) Voir: Conseil de la Révublioue. n° 435 (session de 1956-1957) 





Afin d'apporter tous éclaircissements uliles à la discussion, il 
est nécessaire de vous donner les chiffres de population tant à Pans 


qu'en banlieue. 

















RECENSEMENT | RECENSEMENT | POPULATION | 'anementalion 
. | par rapport 
de 1956. de 1064 | totale 1956 <-: 
Seine .......| 4.775.711 515464 | 5.163.105 8,22 
Paris .…...... 2.725.974 2.850.189 | 2.850.180 4,57 
Banlieue ....| 2.050.397 2.304.615 | 2.318.216 | 13,06 


Nous constatons que, depuis le recensement de 1%4, la population 
de la banlieue a à enté officiellement de 13.571 habitants (arrété 
du 21 novembre 1 — Journal ofjiciel du 2 décembre 156 — 
modifant la ulation totale des communes de Bobigny, Bondy, 
Châtenay-Malabry, Chevilly-Larue, Créteil et Fresnes, en application 
de l'article 2? du décret n° 55-731 du 25 mai 19%). 

Nous constatons en outre, depuis le recensement de 1946, uns 
augmentation de ation à Paris de 124815 habilants et en 
banlieue de 267. abitanis. 

De sorte qu'en 1957, un conseiller général de Paris représente 
31.663 habitants, tandis que son collègue de banlieue eu repré- 


sente 38.636. 
La représentation théorique et équitable aurait dû jouer dès 
»6 sièges à Paris et 64,4 à la 


1947; elle aurait donné à | époque 
banlieue. La loi a accordé, nous le répétons, 90 sièges à Paris et 
60 à la banlieue. 

En appliquant une représentation proportionnelle basée sur 
150 sièges, Paris ne devrail plus être représenté que par 82,7 élus, 
contre 67,2 à la banlieue. 

Certauns font un autre raisonnement: du moment qu'un siège de 
conseiller général à Paris représente 31.668 habitants, la banlieue 
doit étre représentée par 75 élus. 

Ces différentes vues de l'esprit font clairement apparaîtra la 
« spoliation de représentativité + de la banlieue nm y depuis 
de nombreuses années, quel que soit le mode calcul proposé. 

La og qui vous est soumise tend à une représentation 

ee de Paris et de sa banlieue au sein du conseil général de 
ine. 

Trois solutions s'offraient: soit une parité à 75 sièges, afin da 
conserver 150 conseillers généraux, soit une parité à 80 sièges, suit 
une parité à 9 sièges qui, conservant la représentation acliüelie 
de Paris, augmenterait de ‘0 sièges celle de la baniicue. 

Pour le moment, lant que les raisons qui mililent eu faveur ce 
la pre ne sont pas développées, nous discutons sniquenunt du 
choix du chiffre à retenir. 

La parité à 7% sièges ne paraît pas devoir être retenne en raison, 
d'une part, de la chute numérique de la représentahon de laris et, 
d'autre part, des difficultés que créeruit le fait qu'il vxiste 80 quar- 
tiers à Paris 

Eu outre, en réduisant le nombre des ‘lus Je la capitale, naffs 
wwrions amenés à modifier la loi municipale, car tes cunscillers 
tuuicipaux de Paris sont conseillers généraux de droit. 

Comnne il existe 80 quartiers, plus ou moins Jeuvlés, à Paris et 
&h comn-unes, plus ou moins peuplées, dans ta banlieue, la parité 
simple de un conseiller par quartier ou par commune priurail étre 
reienue., Le conseil général comprendrait alors 160 meinbres. Toute- 
fois, la commission à estimé qu il convenait de de pas dimivuer la 
représentation actuelle de Paris. 

ous sommes donc amenés à vous proposer 9 sièges à Paris et 
99 sièges en banlieue; le conseil général serait dance compose de 
18) raerubres. 

L'augmentation de 30 sièges n'entraînerait pas de travaux d'arné- 
nagement à l'hôtel de vil'e de Paris. 

La commission a eu, alors, à envisager la ripartiion des trente 
sièges supplémentaires entre les six secteurs existants : 

Trois critères pouvaient être retenus : 

1° Une augmentation de 50 p. 100 des sièges attribués à chaque 
sec'eur, 

2 Lane répartition à la représentalion proportisnnelle à la plus 
frite muoyenhe; 

3e Lne répartition à la représenlalion propor:onneilz au plus 
fort reste 

Insistons sur les raisons qui ont motivé le dépôt de la proposi!icn 
de loi soumise à vus délibérations. 

Tout d'abord, nous tenons à préciser que la parité s'avère :.dminis- 
tralivement indispensable à une bonne gestion, En «ffe1, Paris 
bénéficie d'un régime administratif et financier pariiculier. Ses 
administrateurs locaux sont des « spécialistes ». Les inaires se sont 
pas élus mais nommés en conseil des ministres. L'ordonnancé 
ne 45-478 du 24 mars 1945 fixe d'ailleurs ce régime partimwier, 

Ils ne sont pas tributaires de la loi du 5 avril 1881, aiors que les 
élus de banheue le sont au même titre que ceux de l'enscimbie des 
communes et départements de France. 

Certains nous disent: votre objection est valable, mais n'oubliez 

s qu'une forte proportion des conseillers municiparx ce Paris 

emanñdent à entrer dans le droit commun. A cet argument, nous 
répondrons ee l'abandon du régime particulier actuel irait yroba 
blement à l'encontre de leurs propres intérêts car, sans donner 
d'exemples nombreux et préris, nous pouvons affirmer que lc régime 
de tutelle serait vraisemblablement plus affirmé. 
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La capitale bfnéficie, en fonction de son rôle et de ses “harges 
et attributions, d'un régume de tutelle assoupli. 

Chaque cominune a un budget; à Paris, il m'y à pas un budget 
par arrondissement, Les mmaires de Paris voient leur rôle réduit à 
celui d'officiers d'élat civil et d'administrateurs de la caisse des 
écoles. Ns ne rendent compte de leur gestion à personne. Ils 
exécuient les ordres du préfet. Hs ont moins de contæets directs 
avec l'habilant que les autres maires de France, 

De surte que leurs prérogatives élant réduites au minimum, leur 
responsabilité l'est aussi, 

Alors qu'après l'incendie du cinéma de Rueil-Malmaison, encore 

résent à nos mérmoires, le maire de ceile commune; président de 

a commission de surveillance, à élé incuipé, le maire d'un arron- 
dissement s'en remet aux sapeurs-pompiers. 

Nous pouvons affirmer que si un maire parisien représente, il 
n'adiministre pas 

C'est en parlant de celle oplique des problèmes communaux et 
départementaux que les maires et conseillers généraux de banlieue 
ne voient pas les problèmes qui se posent dans le département de 
la même facon 

Trop souvent le poids de 90 bulletins l'emporte, alors que l'exa- 
men de la situation administrative et financière ds communes de 
banlieue mériterait plus d'attention. Le fait de proposer la parité 
n'a d'autre but que de permettre aux conseillers généraux de Paris 
et de banlicue de discuter à part égale et entière de prob:èmes 
intéressant le département de la Stine 

N'oublions pas, et ceci est un exemple pris parmi tant d’autres, 
que sur le plan scolaire on a dénombré, en 19%%, dans les écoles 
primaires du département 28.195 enfants de plus que l’année pré- 
cédente; la répartition de ce chiffre est la suivante: Paris, 11.005; 
banlieue, 19.199, Quant à la population scolaire départemeniaie pour 
l'année 1953-1956, elle élait de 376.638 enfants, à savoir: Paris, 
168.211: banlieue, 208,427. 

En outre, il convient de signaler que les budgets dn département 
et des communes de banlieue sont plus difficiles à équilibrer que 
le budget de la ville de Paris 

Ainsi, por exemple, à Paris, la taxe sur les ventes a produit 
pour l'année 195%, un supplément de 3 milliards 500 millions sur les 
prévisions de recelies, 

Un cerlain nombre de membres de la commission, avant de se 
prononcer sur l'opporlunité de la parité au sein du conseil général 
de la Seine, ont pensé à la répercussion polilique de l'augmentation 
de représentation de la « zone rouge de Paris », 

Nous leur répondons que ce n'est pas en se voilant Ja face ou 
en laissant croupur les problèmes que les difficullés sont résolues. 
La gestion municipale ou départementale nest pas affaire de poli- 
tique mais seu:ement d'administration 

En donnant aux administrateurs locaux de banlieue la possibilité 
d'être mieux entendus, une meilleure compréhension muluele des 
problèmes permettra un développement harinonieux du département 
de la S'ine, 

En conclusion, considérant que le rylhme de la progres-ion de 
l'accroissement de la populalion des communes de banlieue est 
supérieur à celui de Paris (13,05 p. 100 conre 4,57 p, 100), il n'est 
E" exagéré d'envisager dans un proche avenir le moment où 
a parilé de population se manifeslera dans les deux secteurs. 
A existait, depuis 1947, une représentation favorable à Paris; pen 
dant quelques années, 1 en existera une pour ja banjiene, 

Cet accroissement rapide de le population pose un grand nombre 
de problèmes très importants, car les communes ne sont pas équi- 
pées, comme la ville de Paris, pour satisfaire à tous les besoins. 
Celle situation particulière ne peut échapper à la sagacité d’admni- 
histraleurs avertis. 

Elle justifie, à notre avis la position prise par votre commission 
de l'intérieur, qui vous propose d'adopler, sous un titre nouveau, 
la propos:lion de loi suivante : 


POPOSITION DE LOI 


mod {ant l'article 915 et 1e tabteau n° 4 du décret n° 56-981 
du 1* vclubre 1956 portant code électoral. 


Art, 1er L'article 9315 du décret n° %-981 du 1er oclobre 1256 
est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art. 915 — Les membres du conseil général de la Seine (ban- 
lieue), au nombre de quatre-vingt-dix, et les membres du conseil 
municipal de Paris, au nombre de quatre-vingt-dix, sont élus au 
scrutin de liste à un tour avec représentation proportionnelle inté- 
grale, sans listes incomplètes, avec panachage, vote préférentiel, 
conformément aux dispositions ci-après. » 

Art, ? Le tableau n° 4 annexé au décret ne 56-981 du 1er octobre 
4956 est modifié ainsi qu'il suit: 


TABLEau No 4 
Composition du conseil général de la Seine (banlieue). 


te secteur. — Charenton, Ivry, Nogent-sur-Marne, Saint-Maur-des- 
Fossés, dix-sept sièges. 

2e secteur, — Sceaux, Vanves, Villejuif, seize sièges. 

3e secleur, — Boulogne, Colombes, Courbevoie, Neuilly-sur-Seine, 
Puteaux, dix-huit sièges. 

4e secteur, — Asnières, Clichy. Levallois-Perret, Saint-Ouen, douze 
sièges. 

me secteur 

fe secteur. 


Aubervilliers, Pantin, Saint-Denis, douze sièges. 
Montreuil, Noisy-le-Sec, Vincennes, quinze sièges. 


Tuial, quaire-vingl d,x sièg s 





ANNEXE N° 606 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 1r6 séance du 11 avril 1957). 


AVIS présenté an nom de Ja commission de la justice et de légis. 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopié 
par l’Assemblée nationa'e, tendant à modifier l'afticle vre 
1 du oode du travail, par M. Delalande, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission du travail du Conseil de la 
République a adopté le projet de loi fixant à un mois au minimuin 
la durte du délai-congé au cas de rupture par l'employeur du contrat 
de lravail à durée indéterminée. Mais elie a porté à une année la 
durée de l'ancienneté de services dans l’entreprise permettant au 
salarié de prétendre à ce délai. 

La L msenes se trouve régiée à l’article 23, livre er du code du 
rava " 

Dans l'éla! actuel des textes. l'existence et la durée du délai<onzé 
Sont fixés, aux termes de l’alinta 2 dudit articie 23, en conformité 
des usages locaux et professionnels, et, à délaut, des conventions 
collectives, Ces règles s'appiiquent de la même façon aux salariés 
et aux employeurs; elles sont d'ordre public et il ne peut y être 
dérogé par un contrat individuel. 

Le projet de loi gouvernemental apporte une dérogation à la 
fixation du d“lai-congé en instituant un délai minimum de un mois, 
pare dérogation aux usages et aux conventions coilectives, dans le 
seul cas où c'est l'employeur qui rompt le contrat de travail. 


Le rapporteur de la commission du travail, M. Abel Durand, s’est 
livré à un travail imporlant pour rechercher la durée des délais- 
congés habituellement pratiqués en France, pour les comparer à 
ceux en usage dans les pays voisins, pour apprécier enfin les const- 
quences économiques et sociaies de la rélorme projetée. Les con- 
<lusions de son rapport soulignent les charges nouvelles que l’allon- 
gement du délai-congé pour les employeurs feront peser sur Îles 
entreprises et la nécessité de réduire ces charges dans la conjonc- 
ture actuelle et an lendemain de la signature des traités de commu- 
nauté économique européenne et de l'Euratom. L'’harmonisation 
nécessaire des charges sociales des pays de l'Europe occidentale ne 
peut nous permettre d'accroître Jes nôtres démesurément. 


Néanmoins il apparaît difficile d'aller à l'encontre des aspirations 
sociales manilestées dans le projet de loi. La solution consiste donc 
dans l'acceptation du principe posé de l'allongement du délai-congé 
au profit des salariés, mais dans la limitation de ses effets au béné- 
fice de ceux qui auront élé au servise de l'entreprise considérée 
pendant au moins un an. 

Celle solution à él acceptée également par votre commission de 
juslice, qui a estimé que deux éléments devaient particulièrement 
ètre retenus à l'appui de son avis. 

D'abo: 1, il est plusieurs branches d'activités qui, soit par leur 
nalure — bâtiment — suit par leur caractère saisonnier — hôtel- 
lerie et industries annexes — ne peuvent supporter l'obligation d'un 
déiai-congé d'au moins un mois, pour les salariés empioyés à des 
tâches d'une durée incertaine mais toujours limitée dans le temps. 
Le personnel «fluctuant » de ces entreprises restera donc en dehors 
de la réforme, dès lors qu'il n'atteindra pas la durée minima d'une 
annte de services, 

D'autre part, les arguments d'ordre social mis en avant par les 
délenseurs du pet sont essentiellement d'assurer la stabilité d’em- 
ploi des travailleurs. 11 est normal de réserver le bénéfice du nou- 
veau préavis à ceux des salariés qui auront manifesté eux-mêmes 
celte slâbilité dans leur emploi en travaillant dans la même entre- 
pee pendant un certain temps. L'obiection que l'emp'oyeur pourra 
oujours faire cesser le contrat avant l'expiration de ce délai mini- 
Imum n'est pas à négliger, mais elle n’a pas plus de valeur -# le délai 
soit de trois mais ainsi que l'a voté l'Assemblée nationale ou qu'il 
soit d'une année. 4u surplus, la conjoncture économique acluel!le 
est lournée vers le suremploi beaucoup plus que vers le chômage ; 
aussi les chefs d'entreprise ne peuvent-ils être qu'enclins à conserver 
ceux de leurs employés et ouvriers qui exéculent loyalement leur 
contrat de travail. 

Votre commission de la justice s'est toutefois penchée sur certains 
des aspects juridiques et pratiques du problème. 

Elle a considéré qu'en fait de nombreux liceneiements qui auraient 
uslifié un renvoi immédiat pour faule grave, étaient effectués sous 

bénélice de délai-congé, solution évitant à l'employeur de plaider 
devant la juridiction prud’homale pour élablir la faute du salaric. 
L'allongement du déiai-congé, augmentant la charge de l'indemnité 
de préavis, va inciter les chefs d'entreprise à invoquer les fautes 
Eos de leurs salariés à l’appui d’une rupture immédiate du contrat 

ans tous les cas où la faute peut être prouvée. II H a donc bien 
Intérêt à réserver l'allongement du délai-congé après un période 
d'épreuves suffisamment longue. 

Une autre conséquence de l'augmentation de l'indemnité de 
délai-congé sera, au cas de faillite ou de règlement judiciaire, l'ar- 
croissement du passif privilégié au détriment de la masse des créan- 
ciers chirographaires. effet, la faillite n'étant pas une cause de 
nsiliation du contrat de travail dispensant de l'observation du délai- 
congé et le privilège établi par l'article 2101, alinéa 4, du code civil 
s'appliquant à l'indemnité compensatrice du délai-co on sera 
conduit à un nouveau ge entre les créances p vilégiées de 
plus en plus nombreuses el importantes et l'ensemble des créances 
chirographaires; ces dernières deviennent de moins en moins 
honorées et l'application normale des solutions de la faillite <e 

(4) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nes 3149. 3687 et in-£e 
+ Pa de la République, nes 369, 560, 571, 572 el 574 (session de 
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trouve ainsi faussée au détriment de la foule des créanciers ordi- 
paires. . " 

Enfin, l'absence de récipro:il#, quant à la durée du délai-congé, 
entre employeurs et salariés a fait l’objet d'une étude attentive de 
la commission de la justice. 11 y à là une ruplure de l'égalité entre 
les deux parties contractantes et une alt:inle au caractère tradition- 
nel du contrat. 


L'inégalité ee entre patrons et salariés avait été invo- 
quée ne faveur de cette absence de réciprocité. Cette infgalite e<t 
réelle dans certains cas. Mais il est difficilement concevable qu'elle 
puisse dispenser le salarié de l'observation d'un dé'ai-congé à l'égard 
de son employeur. Toutefois la commission dé la justice a craint 
que le maïntien de la fréciprocité en cette matière n'apporte aux 
chefs d'entreprise qu'une satisfaction plus théorique que réelle et 
qu'une telle position soit interprétée par les salariés comme une 
hostilité de principe à la réforme ; elle a donc décidé de ne proposer 
aucun amendement sur €e point. 


Pour conclure, si votre commission de la justice pense que les 
mesures pr sont bien rigides dans un domaine qui aurait pu 
être réglé complètement, à égalité, entre chefs d'entreprise et travail- 
leurs, par les conventions collectives; si eïle constate que l’allonge- 
ment du délai de préavis ne paraît pas avoir fait l'objet de reverdi- 
cations particuiières de la classe ouvrière ; ele estime néanmoins que 
celte rélorme présente un intérêt social qu'elle ne doit pas compra- 
mettre. C'est pourquoi elle émet un avis favorable à l'adoption dun 
texte pré<enté la commission du travail qui à su concilier la 
défense des in s éco ues en jeu avec la défense de la 
siabilité d'empoi du travailleur. 





ANNEXE N° 607 


——-— 


(Session ordinaire de 1956-1957. — fre séanre du 11 avril 1957.) 


PROJET DE LOH adapté par l’Assemblée nationale relatif aux condi- 
tions d'application de la lui du 2? août 194 aux biens de presse 
sinistrés et aux dommages de guerre attachés, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de ia République (1). — (Renvoyée à la commission de 
la presse, de la radio et du cinéma.) 

Paris, le 10 avril 1967. 
Monsieur ie président, 


Dans sa séanre du 9 avril 197, l'Assemike nationale a adopté, 
en première lecture, un projet de loi relatif aux conditions d'appli- 
cation de la loi du 2 août 1954 aux biens de presse sinisirée et aux 
dommages de guerre y allachés. 


Conformément aux dispositions de l'article 2% de Ta Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une extpédition authentique de ce 
+” de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a République 

L'Assemblée nationale a pris acle de ce que le Conseil de la 
Fépublique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de y — mois de session à compler du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


A monsicur le président, l'assurance de ma haule consi- 
‘ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les biens sinistrés transférés à l'Elat et dévolus à la 
Suxiélé nationale des entreprises de presse en application de la 
lui n° 46-991 du 11 mai 196 et les droits résultant la législation 
sur les de es de guerre qui Es attachés font l'objet d'attri- 
bution, de remise à {itre de dation en payement, d'affectation au 
secteur public d'impression ou d'aliénalion dans les conditions fixées 
Par la loi ne 54-782 du 2 août 1954 ou par la présente loi. 


Art, 2. — Lorsque le plan de répartition des biens de presse a 
tévu l'attribution des biens sinistrés, la reconstitution desdits 
nens est poursuivie par la Société nationale des entreprises de 
presse dans les conditions fixées par la loi ne 46-2389 du % octobre 
1% sur les dommages de guerre, les dépenses excédant l'indemnité 
versée par l'Etat étant supportées par l’entreprise au profit et à la 
demande de laquelle la reconstitution est effectuée. 


Dans les contrats de vente passés conformément À l'article 8 de 
la loi du 2 août 1954 qui interviendront postérieurement à la pro- 
mulgation de ia présenie loi, le prix des biens reconstitués compor- 
lera deux parts: ‘a mière égale à :a valeur vénale des biens 
sinistrés avant reconstitution, la seconde à 60 p. 100 du montant de 
l'indemnité de reconstitution. Celle seconde part est également 
Pay;able dans les conditions fixées à l'article 10 de la loi du 2 avût 
1% ,là première annuité étant exigible dès la fixation définitive 
par le ministère de la reconstruction et du logement de l'indemnité 
de reconstitution. 


Art. 2. — Les rsonnes qui étaient iétaires à la date de 
leur transfert à l'Etat des biens visés à l'arlicie précédent ou leu's 
avants droit, recevront à titre d'indemmnité, s'il s'agit de biens nm 
hiliers, ia totaiilé des sommes versées par l'atlributaire pour l'acqui- 
silion de ces biens, sauf si la déchéance prévue à l'artiele 11 de ia 
loi du 23 octobre 1946 est opposalie. Dans ce dernier cas, elles n» 
peuvent prétendre qu'à la première part du prix déterminé dans les 
cundilions prévues à l'arlicle 2 ci-dessus. 

En ce qui concerne les éléments professionnels qui ont fait 
l'objet d'une mesure de centralisation au nom de la Société natio- 
nale des entreprises de presse, il sera procédé pour chaque entre- 
prise transférée au calcul en pourcentige du mmontaut des dom- 
mages subis par celle entreprise par rapport au montant des dom- 
mages centralisés, la valeur 1939 d'estimation relenne par le mini-- 
tère de la reconstruclion et du logement servant de base pour re 
calcul. L'indemnité due à l'ancien propriétaire, non frappée par la 
déchéance susvisée, sera déterminée, en fin de reronslitntion ds 
tous les élémenis professionnels, par application du pourcentages 
précilé aux soixante centièmes du monlant tolal des indemnité 
versées par le ministère de la reconstruction et du logement, 

Art. 4. — La reconstilution des biens de presse sinistrés affectés 
au secteur public d'impression est poursuivie par la Société nalio- 
nale des entreprises de presse ou par l'organisme chargé de ia 
gestion dudit secteur dans des ronditions propres à en assurer un 
utilisation rationnelle et rentable compte tenu des disposilions du 
troisième alinéa de l'article 42 de la loi du 2? août 1954. 

rt. 5. — Lorsque des hiens sinistrés auront, conformément aux 
dispositions des articles 11, 13, alinéa premier, et 21, alinta pre- 
mier de la loi du 2 août 1954, fait l’objet de remise à titre de dation 
en payement aux personnes qui en étaient propriétaires ou à leurs 
ayants droit, ces personnes pourront se prévaloir du bénéfite ds 
la loi du % octobre 1%6 sur les dommages de guerre sous réserve 
des dispositions de l'article 14 de ladite loi, dans la mesure où l@ 
droit à indemnité n'aura pas été utilisé par la Société nationa's 
des entreprises de presse pour une reconsihution, Elles recevront 
le cas échéant, si le droit à indemnité à été utilisé, une indemnité 
calcuke suivant les modahtés prévues au second alinéa de 
l'article 3 ci-dessus. 

La remise à ütre de dalion en payement n'est pas soumise À 
l'autorisation prévue à l'article 83 de Îa loi du 28 octobre 1916, les 
bénéficiaires étant considérés comme sinistrés d'origine, 

En cas de dalion en payement de biens reconstilués à des per- 
sonnes déchues du bénéfice de la législation sur les dommages ds 
guerre, la remise eflective desdits biens ne pourra avoir lieu 
qu'après versement à la société nationale des entreprises de presso 
par le destinataire, d'une indemnité égale à la valeur des armélio- 
rations apportées aux biens sinistrés. 

A défant de ce règlement, lies biens seront aliénés dans les formes 
prévues à l’article 13 de la loi du 2 août 1954, et l'ancien propriélair+ 
recevra une indemnité fixée d'après la valeur vénale des biens 
avant reconstitution. 

Art. 6. — Les dépenses engagées par la Société nationale des 


entreprises de presse pour l'élablissement des dossiers d'estimalion 


et de reconstruction et non prisés en charge par l'Etat serort 
déduites des indemnités dues aux anciens propriélaires auxquels Ia 
déchéance prévue à l'article 14 de la loi du octobre 196 n'est 
pas opposable 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 avril 1967. 
Le président, 


ANDRÉ LE TROQUENR, 





ANNEXE N° 608 


(Session ordinaire de 1946-1957. — fre séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée malonale tendant À 
luodifier le deuxième alinéa de l'article L. 488 du code de la santé 


sublique relatif aux transmise par 
. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de la 


famille, de la population et de la santé publique.) 
Paris, le 10 avril 1957 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 avril 4957, l'Assemblée nationale à adopté, en 
première lecture, une proposition de loi tendant à modifier le denxiè- 
me alinéa de l'article L. ls du cuae de la santé publique relatif aux 
masseurs-kinésilhérapeutes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ta Consti'ution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ectte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien sa:sir le Consæil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compiler du dépôt de celle proposition do 
loi sur son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de ert envoi. 
Agréez, M. le président, l'assurance de ma haute considération, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ 1R TROQUENR. 





{1} Voir: Assemblée nationale (3e législ.) n° 2568, 4111 et in-8e 618. 





(1) Voir: Assemblée nalionale (9° législ.), n°s %544, 1346 el In-$° G17, 
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L'Assembite nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article L. 488 du code 
de la santé publique est modifié comme suil: 

« Ce diplome est délivré par équivalence aux personnes qui justi- 
flent, soit de la possession de l'un des brevets ou diplôme d'Etat 
d'infirmier-masseur ou d'infirmier-masseur aveugle, dél.vrés en 
application du décret du 27 juin 1922 ou du décret du 18 lévrier 1938, 
soit de la possession du brevet d'Etat de masseur médical institué 
par le décret du 9 février 1944, soit de la possession de l'autorisation 
définitive d'exercer le massage médical, délivrée en application de 
l'article 8 de la loi du 15 janvier 1943. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 avril 1907. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 609 


(Session ordinaire de 194-1957, — fre séance du 11 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à instituer 
un nouveau mode de caloul du prix du lait, par M. Naveau, séna- 
teur (1). GE 


Nora. — Ce document à été publié an Journal officiel du 15 mai 
4957. (Compte rendu in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 14 mai 1957, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 610 


(Sesston ordinaire de 1956-1957, — 1re séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire à un employeur d'embau- 
cher un ouvrier lié par un contrat de travail nt le 
figure dans ce contrat comme une des clauses résen- 
tée par MM. Bouquerel, Capelle, de Pontbriand et Michel Debré, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécu- 
rilé suciale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fréquemment les petites entreprises ou les 
exploitations agricoles établissent avec leurs ouvriers des contrais 
de travail dans lesquels l'employeur s'engage à loger l'ouvrier. 

I arrive que l'ouvrier quitte son emploi pour travailler dans une 
autre entreprise et continue à habiter dans le logement mis à sa 
dispos:tion par l'employeur précédent. 

Le résultat est que les petites entreprises ou les exploitations agri- 
coles sont lésées dans les possibilités qu'elles ont de trouver de la 
mäain-d œuvre 

HN n'est pas rare de constater que. des logements appartenant À 
certaines exploitations agricoles sont habités par des ouvriers qui, 
ayant quitté leur emploi, travaillent dans d'autres entreprises. 

Cette situation place les explo'tations agricoles devant des diffi- 
cultés considérables pour le recrutement de leur main-d'œuvre. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons les dispositions suf- 
vanles- faisant obligation aux employeurs qui utiliseraient de la 
main-d'œuvre déjà logée par des entreprises ou des exploitations 
agricoles et dont le logement constitue une des clauses du contrat 
de travail. de mettre à la disposition de l'ouvrier en cause un loge- 
ment lui permettant de se délier totalement de son contrat de 
travail : 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — Il est interdit à tout employeur d’embaucher un ouvrier 
si ce dernier n'a pas justifié être entièrement libre el délié de tout 
contrat de travail avec son précédent employeur. 

Art. 2. — Le logement fourni à un ouvrier par l'employeur, comme 
accessoire du contrat de travail, constitue un des éléments du contrat 
au premier chef. 

Art. 3. — L'employeur nouveau devra s'assurer que l'ouvrier est 
entièrement et totalement libéré de son contrat de travail et notam- 
ment que le logement a bien été restitué et rendu libre au précédent 
employeur. 

A défaut, il devra lui-même fournir un logement compensateur 
à l'ouvrer qu'il aura embauché en vue de libérer le logement de 
l'ancien employeur. 

Art. 4. — L'employeur qui n'aurait pu récupérer son logement 
pourra toujours faire annuler le contrat de travail conclu avec le 
nouvel employeur et obtenir de ceiui-ci des dommages et intérêts. 
(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nes 1954, 2665, 3644, 1322 
et in-8e 60; Conseil de la République, ne 575 (session de 1956-1957). 
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ANNEXE N° 611 


(Session ordinaire de 1956-1957. — jre séance du 11 avril 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production indus- 
trielle sur la proposition de loi de MM. Marcel Plaisant, Ague:-e, 
Auberger, Beaujannot, Boisrond, Francis Dassaud, Michel Debré, 
René Dubois, Abel-Durand, Charles Durand, Jean Doussot, Cham: 
briard, Maurice Charpentier, Jacques Gadoin, de Geotfre, Edmond 

à Lachomelle, Montpied, Perdereau, de Pontbriand, 

Rabouin, Reynouard, Southon et de Villoutreys tendant à abroger 

le décret du 11 septembre 19% et à modifier le décret-loi du 8 août 


195 concernant jes ns pour cause d'utilité publique, 
par M. Henri Cornat, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production indus- 
trielle a demandé à étr2 saisie pour avis de la proposition de loi 
ne 49 déposée par un certain nombre de nos collègues représentait 
les départements du bassin ligérien. 

En eflet, si l’article 1e de cette proposition — tend à l’abroga- 
tion du décret du 11 septembre 1931 concernant le projet d'addur- 
tion des eaux du Val de Loire — ne gp de sa part aucune 
observalion car son examen ressort de compétence de la conm- 
mission de l'intérieur, les articles 2 et 3, qui visent à modilier le 
décret-loi du 8 août 19% concernant les expropriations pour cau-<e 
d'utilité publique, ont, en raison méme des conséquences prévi- 
sibles de leur adoption sur l'exécution des travaux d'équipement 
a ou hydroélectrique, retenu tout particulièrement son 
attention. 

L'objet essentiel de la proposition de loi n° 49 — comme l'indique 
l'excellent rapporteur de la commission de l'intérieur M. Gadoin, 
dans son rapport ne 53%5 — est l'abrogation du décret du 11 sep- 
tembre 1931. Mais nos collègues ont eu le légitime souci d'eviter 
le renouvellement de difficultés ana s dans d’autres bassins 
fluviaux et, par les articles 2 et 3 de leur proposition, ils ont 
voulu — je cite le rapporteur — « créer l'obligation, pour l'avenir, 
d'avoir recours à un vote du Parlement pour décider de grands 
travaux du type de ceux du captage des eaux du Val de Loire ». 

Il a paru à votre commission de la production industrielle que 
les texles qu'ils nous soumettent pour parvenir au deuxième but 
de leur proposition risquaient de dépasser singulièrement leurs 
ambitions, car les modifications qu'ils suggèrent d'apporter à l'ar- 
ticle 3 du décret du 8 août 1935 ne manqueraient pas d'avoir des 
répercussions sérieuses sur tous les travaux d'équipement hydrau- 
lique, quelle que soit leur destination. 

s auteurs de la proposition demandent, en effet, qu'en eus des 
rands travaux déjà énumérés dans le texte de l’article 3 du décrei- 
oi du 8 août 1935 ne puissent désormais étre déclarés d'utilité 
publique que par une loi: 

« .… tous travaux de nature à modifier tout ou partie du cours 
d'un fleuve ou d'une rivière classée navigable et flottable, et nolam- 
ment tous prélèvements conduisant les eaux d'un bassin dans un 
autre, à quelque fin qu'ils soient destinés... » 

Déjà, votre commission de l'intérieur, tenant compte sans doute 
des multiples interprétations possibles du membre de phrase 
« de nature à modifier tout ou partie», a proposé de remplacer 
« modifier » par « détourner», ce qui limilerait certainement je 
nombre des opérations hydrauliques passibles des nouvel'es disposi- 
tions, et de substituer « ainsi que» à « notamment ». Et son texte 
est devenu le suivant: 

« … tous travaux de nature à détourner tout ou partie du cours 
d'un fleuve ou d'une rivière classée navigable ou flottable ainsi 
que tous prélèvements, etc. » 

Ajoutons que la commission de l'intérieur a accepté, suivant en 
ce'a les auteurs de la proposition de Joi, d'étendre aux travaux 
engagés par les collectivités publiques les dispositions du premier 
alinéa de l'article 3 du décret-loi du 8 août 1 qui ne visaient qu? 
les travaux engagés par l'Etat ou par des compagnies particulières. 

Votre commission de la production industrielle a estimé que l'am“- 
lioration apportée par la commission de l'intérieur à, la proposi- 
tion de loi, pour certaine qu'elle soit, était encore insuffisante. 

Le régime antérieur de déclaration d'utilité publique, notamment 
en ce + concerne les équipements hydroélectriques, fixé par 
l'article 3 de la loi du 16 octobre 1919 modifié par l'article 15 du 
décret-loi du 17 juin 198, ne se trouverait maintenu qu'en faveur 
des aménagements qui n'auront pas pour conséquence de « détourner 
tout ou partie d’un fleuve ou d'une rivière ». 

De tels aménagements sont Jes moins nombreux car ils ne 
concernent que des usires-barrages ou des micro-centrales utilisant 
l'eau entre les rives et, par suile, sans délournement. 

En vérité, les mots « délourner tout ou partie du cours » ont une 
portée très générale. trop générale même, d'autant plus qu'on ne 
parait vouloir tenir compte ni de la longueur du détournement, ni du 
volume des eaux détournées. 

Toutes les usines thermiques par exemple comportent une prise 
d'eau située à une certaine distance du point d'utilisation. 

Dans la plupart des aménagements hydroélectriques, les eaux 

ssent successivement dans le canal d’amenée, la conduite forcée, 
‘usine et le canal de fuite et ne sont reslituées à la rivière 
qu'après avoir été dérivées sur une longueur qui atteint générale- 
ment plusieurs kilomètres. 

Dans ces deux cas, il y a bien, au sens du texte proposé par la 
commission de l'intérieur, détournement de tout ou partie du cours 

y les eaux empruntées quittent leur lit natu'el et changent 
de direction, au moins momentanément. - 

Alors que la loi du 16 octobre 1919, et fort sagement à notre 


(4) Voir: Conseil de la République, ne 49 et 535 (session de 
1956-1957), 
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avis, subordonnait à la loi « la concession d'une exp'oitation de 

roduction d'énergie électrique dans les seuls cas où les travaux 
l'appropriation de la force commortent le déversement des eaux d'un 
basSin fluvial dans un autre ou lorsque Ja puissance normale 
excède 100.000 kilowalts », ce serait désormais la presque totalité 
des projets d'équipements hydro-électriques qui seraient soumis au 
Pariement. 

La discussion et le vole par le Parlement de la déclaration 
d'utilité publique de grandes apéralions du type Montpezat C et 
Serre-Ponçon ont exigé de longs délais, 

Qu'adviendrait-t-il si vous acceptez les modifications proposées 
à la procédure actuelle? 

On peut — et c'est le sentiment des membres de votre commis- 
sion — être assuré qu'il en résultera, en raison du nombre impor- 
tant de projets dont le Parlement serait saisi, des retards considéra- 
bles dans la mise en œuvre des ouvrages, un décalage désastreux 
dans l'exécution des plans de modernisation et d'équipement, et 
ce précisément an moment ou l'accroissement de la production de 
l'énergie électrique est un des objeclifs les plus impérieusement 
urgents à atteindre. 

Estce l'heure d'adopter une nouvelle législation qui ralentirait 
sûrement — si elle ne la paralyse pas — l'action vigoureuse entre- 
prise ou prévue, dans le cadre des deuxième et troisième plans? 

Par ailleurs. la mnt co du membre de phrase « ainsi que 
tous les prélèvements conduisant les eaux d'un bassin dans un 
autre » figurant dans le texte proposé par la commission de l’intérieur 
n'apparaît pas clairement. De tels prélèvements impliquent en efret 
obligatoirement le détournement de tout ou partie des eaux utilisées. 

Ce membre de phrase semble donc inutile — ou alors il faudrait 
reprendre le texte des aiteurs de la proposition de loi qui, voulant 
ajouter une précision découlant de leurs soucis, écrivent: « Et notam- 
ment, tout les prélèvements. » 

Il vonvient de noter en passant que si l’article 3 de la loi du 
46 octobre 1919 subordonne l'octroi de la concession à une loi lors- 
qu'il y a déversement des eaux d'un bassin fluvial dans un autre, le 
mot « fluviat» ne flgure pas dans la proposition de loi. Et cette 
imprécision risque d'être l'origine de dificu:tés supp'émentaires 
d'interprétation. 

Mais au surplus, votre commission de Ja production industrielle, 
qui avait tout d’abord envisagé de demander la disjonction des arti- 
cles 2 et 3 de la p tion de loi, uvait aussi fort justement 
baser sa posilion sur lés dispositions l'article 26 de la loi-cadre 
sur la construction récemment volée en première lecture par le 
Conseil de la République, article dont les deux premiers alinéas sont 
ainsi rédigés: 

« Le Gouvernement procédera, dans les dix-huit mois qui sui- 
vront la promulgation la présente loi, à la refonte et à la codif- 
cation des textes relatifs à l’exproprialion pour eause d'ulilité publi- 
que et édietera une ntation unique valable pour toutes les 
administrations, collectivités et établissemmenis publics, prévoyant 
une procédure exceptionnelle pour le cas où l'urgence Le étre 
légitimement invoquée et respectant les principes suivants: 

« fo La déclaration d'uiilité «4 ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf nécessité absolue justifiée par le caractère secret 
d'opérations intéressant directement la défense nalionale. » 

Alors que le Parlement à prévu de donner au Gouvernement Île 


pouvoir de répondre et de codifier la législation relative à la déclara- 


publique. et à l’expropriation ur cause d'utilité 


tion d'utilité 
e nouvelles dispositions réla- 


publique, it apparaît utile de voter 


tives à la déclaration d'utilité publique, dispositions qui risqueraient 


de n'être que provisoires, 

Mais en fait, après discussion, et sur la proposition d’un de ses 
mémbres, M. de Villoutreys, votre commission de la production 
industrielle a pensé qu'une nouvelle rédaction de l’article 2 permet- 
trait à la fois: 

a) de satisfaire au souci principal des auteurs de la proposition 
de loi qui est d'empêcher à l'avenir l'autorisation par décret de tra- 
vaux comme ceux du captage des eaux du Val de Loire; 

bi d'éviter une modification profonde, génératrice de difficultés 
et de retards, de la procédure actuelle cencernant les travaux d'équi- 
pement hydro-électrique, 

Et c'est à l'unanimité des membres présent ou représentiés qu'elle 
vous suggére de supprimer, dans le texte de l'article 2 de la pro- 
position de loi qui vous est soumise, les mals: 

« Tous travaux de nature à modifier (fexte de la proposition) ou 
détourner (lexle de la commission de l'intérieur) tout ou partie du 
cours d'un fleuve ou d'une rivière classée navigable ou flottable 
ainsi que » | 
en maintenant le membre de phrase: 

« Tous prélèvements conduisant les eaux d’un bassin fluvial dans 
un autre, à quelque-fin qu'ils soient destinés », l’adjeclif « fluvial » 
lui paraissant nécessairement devoir être associé au mot « bassin ». 

Votre commission n'a, par ailleurs, pas fait d'objection à ce 
que les travaux de cette nature engagés pat des collectivités publi- 
ques soient également soumis à l'autorisation du Parlement. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
vous propose d'adopter l'article 2 dans la rédaction suivante : 

« Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 3 du décrel-loi du 
8 août 1935 est ainsi rédigé : 

« Tons grands travaux publics, routes nationales, canaux, che- 
mins de fer, canalisation de rivière, bassins et docks, tous prélè- 
vements conduisant les eaux d'un basin fluvial dans un autre, 
à quelque fin qu'ils soient destinés, entrepris par l'Etat, par les 
Collectivités publiques ou par des compagnies particulières, avec 
ou sans péage, avec on sans subsides du trésor, avec ou sans aliéna- 
lion du domaine public national, ne peuvent être déclarés d'utilité 
publique que par une loi: » 

Saus réserve de celte modification, votre commission de la pro- 
duction industrielle donne un avis favorable à la proposition de loi 
qui vous esl soumise. 


nm 





ANNEXE N° 612 


(Session ordinaire de 1956-4957. — % séance du 11 avril 1957). 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationole déc'arant sans 
eflet, sur une par la loi française, les dispositions 
d'une loi étrangère, transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des affaires étrangères.) 

Paris, le 11 avril 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 avril 1957, l'Assemblée nationale a adonté, 
en première leciure, un projet de loi déciarant sans etlet, sur une 
société régie par la loi française, les dispositions d'une lui étrangere, 

Conformément aux dispositions de l'arlc'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée Nationale, a pris acte de ce que le Conseil de ‘a 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. . 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET PE LOI 


Article unique. — La Compagnie universelle du canal mart- 
time de Suez régie, en ce qui concerne sa constitution comme 
société el les rapports des associés entre eux, par les d'sposilions 
de la loi française, reste soumise auxdiles dispositions el à <es 
statuts notamment pour tout ce qui a trait à son existence, ses 
organimes et son patrimoine, sans pouvoir être affectée par les 
dispositions d'une loi étrangère. 

Sont déclarées caduques et réputées non écriles les d'spositions 
des slaluts de la Compagnie soumettant à l'approbation du Gou- 
vernement éeyplen l'exécution des résolutions de l’assemhiée géné- 
2 es apporier des modifications ou des additions auxditg 
statuts. - 

Délibérné en séance publique, à Paris, le 10 avril 4967. 

Le président : 
ANDRÉ LE TROQUER: 





ANNEXE N° 613 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2e séance du 11 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur la proposition de : 
modifiée par l’Assemblée nationale, tendant modifier la lol 
n° 56-672 d'u 9 juiliet 1#6 instiluant diverses mesures de proteo- 
tion en faveur des militaires ou maintenus sous les dra- 
peaux, par M. Marcilhacy, sénateur (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal ofliciel du 12 avril 
1957. (Onaps rendu in ertenso de la 2° séance du Conseil de la 
République du 11 avril 1957, page 966, 2 colonne.) 


ANNEXE N° 614 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du 11 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre certaines mesures de de nos itours, pré- 
sentée par M. Paumelle, sénateur. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas besoin de redire la place que 
les agriculteurs occupent dans l'économie française, la rt qu'ils 
ont à sa prospérité. Tout le monde sait cela. Mais ce qu'on ignore 
ou veut ignorer, c'est certaines des difficultés que connaissent nos 
paysans auxquelles de simples mesures de justice ou de bon sens 
devraient remédier. 

Nous ne nous allaquerons pas ici au problème général du malaise 
de notre agriculture et à la nécessité d'organiser les marchés et 
de rationaliser — en particulier par l'enseignement et la vulgart- 
sation — notre production agricele. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), nos 4029, 4758 et in-Se 622. 

(2} Voir: Conseil de la République, n°s 585 et 673 (session 
dé 1955-1956), (session de 196-1957): Assemblée nationale 
(# législ.), nes 2680, 4515, 4595 et in-8e 607. 
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Nous voudrions simplement demander au Gouvernement de pren- 
die trois sortes de mesures afin de germettre aux agriculteurs — et 
€ particulier aux jeunes de trouver une ferme et de l'exploiter. 

Trois causes les en empêchent fréquemment: le nombre important 
de fermes achetées par les étrangers, les exploilations multiples, les 
dilucullés de logement. 

À ces trois causes nous voyons lrois séries de remèdes: 

te NH y à des régions de France où de nombreuses exploilations 
sunt achetées par les étrangers empéchant nos nationnaux de pou- 
vois s'intaller. 1 n'est pas question d'interdire aux étrangers l'achat 
di mais on pourrait protéger, dans une cer- 
taine mesure, les Français éviter l'envahissement en faisant 
payer une taxe aux étrangers. Nous la payons bien nous-mêmes 
parfois, dans notre propre pays sous le nom de taxe de séjour. H 
semble équitable que ceux qui trouvent leur avantage à acheter les 
terres d'un pass lui donnent en échange une contrepartie. Si keur 
leur permet, ils payeront <elte taxe; sils ny ont pas 
les terres aux Français, Ce nesl que jus- 


propri tés en Frarn €, 
el 


affaire le 


avantage, ils laisseront ais. ; 
ice, Ni le droit, ni la morale internationale n'exigent qu'une nation 
ne délende pas <es propres ressortissants. On nous dira que des 


musures de rélorsion peuvent être prises. A cela, mous répondrons 
que le norubre des Français à l'étranger n'est que de 400.000, alors 
que les étrangers en France sont environ 100.000. Au Gouvernement 
de prendre des mesures qui ne soient pas nuisibles aux premuers, 
ni intoléraules our les seconds, Cetle ‘axe ne serait pas uniforme 
Mnais adaplée à la situation de chaque redevable; 

% Nombreux sont aussi les propriélaires qui possèdent plusiers 
exploitations et qui ne veulent pas les meltre en location. IT est 
choquant d'un homme qui a peu ou pas d'enfants exploite, en même 
temps que ses nombreuses fermes, ceux qui les meltent en valeur, 
Les passans qui ne peuvent trouver de fermes à louer sonk bien 
obligés de travailler pour ces gropriélaires, Sans bail. Ce système es 
prive d'une juste rémunération et de la protection que donne Île 
£lalut du fermage. 11 serait équitable que, dans une mesure à déler- 
miner selon le nombre d'exploitations et le nombre d'enfants, le 
prislème des exploitations multiples soit réglementé. 

3e Enfin un obstacle et non des moindres que rencontrent nos 
vaysans, ét en particulier les jeunes qui veulent s'installer, c'est 
lnpossibilité de se loger. Or, i! existe de très nombreux immeubles 
ÿnu cupés el que ne servent à rien. 11 nous paraît intolérable que des 
jeunes soient privés de la possibilité de travailler, garce qne ées 
ropriélaire égoistes ou insouciants laissent leurs immeubles vides et 
sans utilité. La propriélé est un droit, certes, mais elle a aussi une 
fonction sociale ; lorsque l'abus de celui-là va à l'encontre de celle-ci, 
les pouvoirs publics ont le devoir de prendre les mesures qui s’im- 
posent. Nous demandons donc que, en s'entourant des garanties 
nécessaires an respect des intérêts légitimes, la réquisition d'office 
des immeubles inoccupés soit facilitée. 

C'est le souci de aire cesser cerlaines difficultés et certaines 
fnjusljves que rencontrent nos familles paysannes qui nous à inspiré 
cette oüsition de résolution que nous vous demandens de bien 


el 
Youluir ac opter. 


PROPO:ITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
des mmesures de défense de nos agricuilurs, notamment en instituant, 
gelon certaines modalilés, une taxe payable par les étrangers, en 
Mnierdisant, dans certaines conditions, les exploitations multiples et 
en facilitant la réquisition d'office des immeubles inoccupés. 





ANNEXE N:615 





(Session ordinaire de 19%-197. — 2% séance du 11 avril 1957.) 


PROJET DE LOI tendant à réprimer la provocation à l'abandon d'en- 
fants, présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M, francois Mitterrand, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, par M. aston Defferre, ministre de 
la France d'outre-mer, par M. Albert Gazier, ministre des affaires 
sociales, et par M. André Maroselli, secrélaire d'Etat à la santé 
vublique et la population. — (Renvoyée à la commission de Ja 
Justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains faits scandaleux que des articles 
de presse ont qualifiés « smarché noir d'enfants » tendent à se 
mulliphier de facon inquiétante, Des personnes morales ou physiques 
n'hésitent pas, en effet, à provoquer l'abandon d'enfants nés ou à 
naître en utilisant souvent des movens de pression tels que la 
rédaction d'un acte aux termes duquel les parents s'engagent à 
abandonner l'enfant à naître, le retrait de l'enfant à sa mère dans 
wa court délai après la naissance, pour éviter que la mère n'ait le 

de prendre conscience de l'attachement maïernel qui la porte 
à soigner son enfant, l'invitation faite à la mère de ne pas recon- 
naître l'enfant et à le faire nommer seulement de trois grénoms ou 
encore le payement de tout ou partie des frais d l'accouchement. 

Les auteurs de ces manœuvres nmalisent des gains importants en 
mellant, movennant le versement de sommes souvent très élevées, 
Des enfants qu'ils se sont ainsi procurés, à la disposition de personnes 
désirant les recueillir ou les adopter. 

MN nest pas besoin de souligner les ce uences fâcheuses de 

ls agissements qui vont à l'encontre des intérfts bien compris de 

enfance abandonnée ; des enfants sont enlevés à leurs parents pour 





étre remis à des personnes ne présentant aucune garantie de moralité 
ou aucune aptilude à les élever convenatiement el ) souvent, 
n'ayant pas procédé à une adoption régulière, risquent d'abandonner 
plus tard les enfants ainsi recueillis. 

D'autre part, dans l'hypothèse la plus courante, les nouveaux- 
nés transportés prématurément de province à Paris, sant soumis à 
une pénible épreuve physique qu'ils supportent mal, ce qui entraine 
une mortalité élevée et de fréquentes maladies. 

De tels agissements ne sent cependant pas réprimës par notre 
Kgislation. 

La rédaction du texte qui vous est proposé présentait des difficul- 
tés car la provocation à l'abandon peut avoir but l'intérét 
exclusif de l'enfant. C'est le cas, par exemple, de l’assistante sociale 
qui engage une femille incapable ou indigne d'élever des enfants à 
accepter une offre d'adoplien Cette action ne peut évidemment être 
sanctionnée et doit, an contraire, être encouragée. Seule doit être 
prévue et punie la provocation à l'abandon dans un de lucre. 

La loi sanctionnerait, d'autre part, le fait d'apporter dans un 
esprit de lncre son entremise pour ‘faire accmeïllir ou adopter un 
entant. Le terme « entremise » ne peut évidemment viser le concours 
du notaire et de l'avoué dans la mesure où leur intervention est 
prévue par la loi, ni 16 fait de fournir de simples renseignements 
d'ordre général, 

L'appréciation de l'esprit de luere en matière d'entremise en vue 
de l'adoption est particulièrement délicate, Les personnes vorilant 
adapter un enfant s'adressent souvent, plutôt qu'à l'assistance 
publique, à des œuvres privées, Ces dernières, dent l'activité est 
certainement ulile, ne subsistent que grâce aux dons qui leur sont 
faits par les adoptants. Le texte qui vous est ne veut aucune- 
ment interdire ces sortes de dons. Mais Pl juridique du don 
fait à la personne qui à mis en rapport l’adoptant et l’adopté ne peut 
étre exclue expressément du champ d° ation du texte; il fau- 
drait, dans ce cas, renoncer à réprimer -le trafic des enfants nouvean- 
nés, car alors tout versement d'argent aurait lieu sous de don 
et l'interdiction serait systématiquement tournée. 

Le projet de loi qui vous est soumis t aux juges d'ap- 
précier dans chaque cas déterminé, si l'acceptation du don suppose 
un esprit de lucre en raison des circonstances qui l'accompagnent: 
promesse antérieure, automatisme, « tarifs officieux », etc. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté au Conseil de 
la République par le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 


Art. 4er, — Le 
livre 1H du code pénal est complété par un 
somnement et de 50.000 F à 1 million de 
souscrire, par les futurs parents ou l’un d’ un acte aux termes 
d'apporter son entremise pour faire recueillir 


la justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
premier du titre 
article 2353 bis, ainsi rédigé: 
urs à six mois d'empr+ 
te Qui à sprit d francs le nis 
« 4 Quiconque aura, dans un e e lucre s pare 
où l'un d'eux à abandanner leur enfant né ou o $ «! 
duquel ils s'engagent à abandonner l'enfant à maître, qui aura détenu 
un tel acte, en aura fait ou tenté d'en faire = 
ou tenté 
Art. 2. — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 
mer. 


discussion, . 
gun premier de la section VI du chapitre 
u 
« Art, 353 bis. — Sera puni de quinze 
« 2e Toute guess qui aura fait souscrire ou Mé de faire 
« 3° Quiconque aura, dans un esprit de —# À é 
ou pter un enfants. » 
Fait à Paris, le 11 avril 1957. 


(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 616 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 2° séance du 11 avril 19573 
PROPOSITION DE LOI tendant à 


léter Ja loi n° 56-782 Qu 4 août 
1956 relalive aux conditions de eomeuent des fonctionnaires et 


agents français des administrations et services publics du Maroc et 
de Tunisie, présentée par M. Léo Hamon, sénateur (1). — (Ren- 
voyée à la ‘omumission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie].) 


. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 26-782 du 4 août 1956 relative aux 
conditions de reclassement des fanctiannaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de la Tunisie a pré- 
cisé les conditions dans lesquelles leur prise en charge serait assurée 
par le budget de l'Etat. 

Afin d'a uer l'incidence financière de ces mesures, l’article 8 
de ladite joi a créé pour les fonctionncires Nr de l'Etat 
et des élablissements publics de la catégorie A la faculté de deman- 
der à faire valoir, sous cerlaines conditions, ieurs droits à la retraite 
et au bénéfire d'une pension d'anciennelé à jouissance iminédiate ; 
l'administration ac e ou refuse cette demande; si elle l'accepte 
en fonction des nécessités de service, il en résulte pour le budget 
une éronomie variant de 20 à 50 p. 100 du traitement et corres- 
pondant à la diflérence entre le traïtement d'activité el la pension. 
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Sans doute, l'économie se transformerait-elle en excédent de dépen- 
ses si an autre fonctionnaire devait être recruté à la place du 
retrailé; mais, aujourd'hui, la nécessité de reclasser les fonction- 
naires français de Tunisie et du Maroc modifie complètement, pour 
un temps, le problème des mises à la retraite: si des départs par 
abaissement des limites d'âge n'étaient pas réalisés, le reclasse- 
ment provoquerait un surcroît de dépenses el un arrêt lolal de tout 
recrutement des jeunes, arrêt évidemment préjudiciable tant à la 
répartition des âges dans la fonction publique qu'à la nécessaire 
continuité dans l'orientaiion des vocalions. 

Avec la réglementation présente, cependant, la condition préa- 
lable de trente annces de services valables pour la retraile se trouve 
rarement réalisée en fait; un fonctionnaire comptant trente ans de 
services mais ayant moins de RE ans ou ayant cin- 
quante-cinq ans d'âge mais comptant moins de trente ans de ser- 
vices ne put pas invoquer le bénéfice des dispositions dudit article 8 
qui ainsi n'atteignent pas leur eflet. 11 faut donc assouplir les condi- 
tions. 

Afin de conférer à l’article 8 une portée pratique réelle, la pré- 
sente propasition ae loi tend à autoriser les intéressés à demander 
à être + dinis à la retraile à jouissance immédiate, par un abaisse- 
ment et une bonification simultanés de cinq ans d'âge et de ser- 
vices, dès lors qu'ils réunissent cinquante-cinq ans d’ et vingt- 
cinq ans de services civils et militaires valables pour la retraite. 

L'administration garde en tout état de cause le dernier mot 
puisqu'elle demeure libre de ne pas denner suite à cette demande ; 
elle conserve ainsi le moyen de maintenir l'effectif nécessaire de 
fonctionnaires, mais aussi celui de réaliser de substantielles écone- 
mies en reclassant au lieu et place du fonctionnaire ainsi admis 
à la retraite un autre fonctionnaire venant des cadres du Maroe 
ou de la Tunisie en application de l'article 1er de ladite loi. 

Par ailleurs, le texte ee mer semble devoir être étendu aux 
fonctionnaires des autres catégories B, C et D et trouver application 
jusqu'à l'année 1966. Les motifs ne sont-ils pas en eflet les mêmes 
dans tous ces cas et pour toute cette décade ? 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous avons l'honneur de 
vous soumettre la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 est modifié 
comme suit: 

« Art. 8. — Pourront, sur leur demande, être admis à faire valoir 
leur droit à la retraile et au bénéfice d'une pension d'ancienneté 
à jouissance immédiate les fonctionnaires de l'Etat appartenant à 
la catégorie À au sens de l'article 24 du statut général des fonc- 
tionnaires et satisfaisant aux deux conditions suivantes : 

« Compter une durée minima de vingt-cinq ans de services civils 
et militaires valables pour la retraite; 

« Avoir atteint un âge inférieur de cinq ens au plus à l’âge min’ 
mum requis pour l'attribution d'une pension d'ancienneté. 

« Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions du présent 
article bénéficieront pour la liquidation de leur pension d’une boni- 
fication de services d'un2 durée égale à l’abaissement de la limite 
d'âge qui leur aura été accordé en application du premier alinéa 
du présent article ». - 

Art. 2, — L'article 9 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 est modifié 
comme suit. 

« Art. 9. — Les disposilions qui se sont étendues aux fonc- 
lionnaires des catégories B, C et D. . 

« L'application des articles 5, 6 et 8 est limitée à une période 
de dix années à compter du 4 août 1956 ». 





ANNEXE N° 617 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lalion civile, criminelle et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la limite d'âge des 
fonctionnaires ou employés civils et des magistrats de l'ordre 
Judiciaire privés de Lure fonctions par l'autorité de fait dite 
Gouvernement de l'Etat français, par M. Marcel Molle, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi relative à la limite 
d'âge des fonctionnaires ou employés civils et des magistrats de 
l'ordre judiciaire privés de leurs fonchons par l'autorité de Vichy, 
volée par l'Assemblée nationale le 19 février dernier, a été soumise 
pour avis à votre commission de la justice parce qu'elle À 
en fait surtout aux magistrats. Cette proposition a pour but de 
réparer une injustice commise à l'égard de certains de ces derniers. 

On sait, en eflet, que les fonclionnaires relevés de leurs fonctions 
par le gouvernement de Vichy et réintégrés, par la suite, ont obtenu 
une prorogation de trois ans de la limite d'âge qui devait entrainer 
leur mise à la retraite. 

Cette prorogation a élé accordée par l'article 15 de la loi du 
31 décembre 1953 aux magistrats, mais, tel qu'il était rédigé, ce 
texte ne s’appliquait qu'aux fonctionnaires réinlégrés en vertu de 
l'ordonnance du 23 novembre 19%4. D'autre part, il fixait cette nou- 
veille limite d'âge à soixante-dix et soixante-treize ans suivant les 
catégories. En effet, sous le régime antérieur à la loi du 13 février 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), n°s 1127, 2199, 393 et 
inSe 475; Conseil de la République, nes 419 el 564 (session de 
1956-1957). 





1916, la limite d'âge était fixée à soixante-sept ans pour les magis- 
trats des cours el tribunaux et à soixante-dix ans pour les magis- 
traits de la cour de Cassation et les juges de paix. Or, depuis le 
15 février 1946, l'age de la mise à la retraite pour lous les magis- 
trats quels qu'ils soient a été porté à soixante-dix ans. 

Le nouveau texte fixe à soixante-treize ans d'une manière uni- 
forme l'âge limite et il LS mu non seulement aux personnes 
visées par l'ordonnance du novembre 1944, mais, aussi, à celles 
réintégrées en verlu des ordonnances d'Alger. 

La commission de la justice n'a pas d'objection à opposer à ces 
me “+ qui sont ge par la simple équité. 

outefois, le nouveau texte spécifie, dans son dernier alinéa, qu'il 
a un caractère interprétalif. I aura donc un eflet rétroaclif. 

Par suite, les magistrats qui, en raison de la «mauvaise rédaction 
de la loi de 1953, ont été mis à la retraite ces dernières années, 
avant d'avoir atteint l'âge de soixante-treize ans, vont pouvoir 
exiger leur réintégration. 

La commission n'a rien à dire sur le principe, mais elle consi- 
dère que, dans la pratique, celte disposition est Re". 

Le magistrat que se trouvera, du fait de la nouvelle loi, bénéfi- 
ciaire d’une prolongation d'activité, pourra demander à être replacé 
dans les fonctions qu'il remplissait au moment de sa mise à la 
retraite irrégulière. décision qui l'aura déchargé de son emploi 
sera, en ellet, considérée comme nuile. 

Qu'’adviendra-t-il alors de son successeur e occupera le poste 
lui revenant ? Sa nomination sera nulle également, à moins que 
le ee conslitutionnel de l’inamovibilité des magistrats du siège 
n'oblige à le laisser en place. 

On va donc se trouver devant les conséquences suivantes : 

Ou le magistrat remis en fonction occupera un poste déjà pourvu: 
on aura ainsi dans une même cour deux premiers présidents ou 
deux procureurs généraux, ce qui est illégal; 

Ou on socisieis À une série de mulalions, le successeur du magis- 
trat réintégré devant reprendre son ancien poste, en évinçant son 
successeur, et ainsi de suite, par une série de chocs en relour, 
absolument inadmissibles. 

On a cité à la commission des exemples précis de ce qui se pas- 
serait si ce texte était voté; les conséquences en sont ridicules. 

Elles le sont d'autant plus que les quelques magistrats qui béné- 
ficieront de leur remise en fonctions sont en très petit nombre et 
alteindront l’âge de soixante-treize ans dans quelques mois. 

La commission vous propose donc de disjoindre le dernier para- 
graphe du texte qui vous est soumis. Elle le fait avec insistan.e 
pour éviter des difficultés sans nombre. 

Il semble, du reste, qu'il est facile au Gouvernement de prévoir 
pour ces magistrals qui seront en effet moins bien traités que ceux 
qui ont la chance d'être plus jeunes et de n'avoir pas encore alteint 
l'âge de soixante-treize ans, des compensations pécuniaires, savoir 
un rappel de leur traitement, égal à la différence entre celui-ci et 
leur retraite pendant trois années. 

Il n'est pas possible au Conseil de la République de prendre 
lui-même cette initiative, la Constitution le lui interdisant, Mais 
il est souhaitable que le Gouvernement supplée à celte impossibilité. 

Pour ces raisons, votre commission de la justice vous demande 
de vouloir bien accueillir favorablement l'amendement qui vous est 
distribué d'autre part. 


ANNEXE N°618 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la commission de 1 inté- 
rieur (auminisitralion générale, départementale et communale, 
Algérie) sur les travaux du con international des sciences 
administratives, tenu à Madrid du ? au 9 seplembre 1%5%6, par 
M. Léon Hamon, sénateur, 


Mesdames, messieurs, votre cemmission de l'intérieur m'a fait 
l'honneur de me désigner pour suivre, au nom du Conseil de la 
République, les travaux du 10e congrès des sciences administratives 
qui s'est tenu à Madrid du 2? au 9 septembre dernier; le présent 
rapport a pour objet de rendre compte de ma mission et par 
là-même d'informer notre assemblée sur les travaux du 10° congrès, 

Nous rappellerons, tout d'abord, que nous avons suivi ces tra- 
vaux dans des conditions analogues en 1950 et 1953 et que notre 
maision a fait l'objet des rapports nes 534 (année 19%51) et K3 (année 
154). 

L'institut des sciences administralives tient, en principe, ses 
assises tous les trois ans. Après l'interruption entrainée par la 
deuxième gferre mondiale, il a siégé: en 1947, à Berne; en 19%, à 
Florence; en 1955, à Istanbul, Dans la période qui sépare deux 
congrès se tiennent des « round tables », sortes de petits congrès: 
en 195%, à La Haye: en 1955, à Oxford, etc. 

Lo développement même de l'activité administrative dans les dif. 
férents pays et dans les services internationaux accroît partout 
l'intérêt pour l'étude des questions intéressant l'administration; 
l'existence d'une bonne administration a naturellement, de tout 
temps, présenté pour un pays une jmportance considérable; mais 
on peut dire qu'aujourd'hui elle devient une nécessité ressentie par 
l'opinion publique tant en raison de la multiplicité des tâches 
confiées à l'administration qu'en raison de l'importance de la portion 
du revenu national aflecté aux dépenses administratives. 

On constate déjà, dans les pays qui possèdent depuis longtemps 
une organisation étatique et une vie administrative propre, que leg 
activités administratives posent des problèmes considérables dont 
les parlementaires français, plus généralement les usagers français, 
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sont avertis; mais que dire des pays qui ont accédé récemment 
seulement à Findépendance nationale où qui sortent d'une exis- 
tence administrative primitive pour s'efforcer de pénétrer raprde- 
ment dans les problèmes, les moyens et les activités du monde 
macerne ? 

D'autre part, l'assistance entre les nations, par la voie de l'ONU, 
de l'U.N.E.S.C.O0., etc, ou des ententes particulières (Plan de Colombo, 
par exemple] est à l'ordre du jour des assemblées et des discus- 
sions internationales; mais l'observation de cette assistance conduit 
bien vile à remarquer qu'i ne suffit pas de donner aux pays sous- 
développés mn ceerlan nombre de biens matériels: (crédits, équipe- 
ments, médicaments, travaux publies..} fl faut encore or 
on progrès important de l'appareil administratif, faute de quoi 
l'assistance technique perd de son eflicacité, est gâchée à suite 
de prévarications, dilapidations, Imexpérience, d'une nranière i, 
après avoir frustré les pays bénéficiaires dn produit de l'effort fait 
en leur faveur, a tôt fait de décourager les pays donateurs, dont 
les contribuables s'irriltent de parliciper à une prudiga'tté. 

NM ne suffit pas de donner, il laut encore transformer les strne- 
tures sociales et l'appareil administratif des ys qui reçoivent. 
Les observateurs attentifs le savaient depuis longlemps, mais je 
nombre va croissant de ceux qui, à présent, comprennent qu'éne 
assistance te“hnique, réduite à un transport de biens et de sommes, 
risque d'être un gaspillage. 

Cette transformation pose évidemment des questions politiques et 
sociales, dont ce n'est pas le lieu de discuter, mais elle pose amssi 
des robièmes téhniques, tel celui d'organiser une administration 
valable où HN n'en existe pas. Le problème prend ainsi une impor- 
tance accrue, 

On en trouvera la preuve dans le nombre même des Etats 
| de Re EE Preis - 
emps, n'en «a compté qu'une zaine ; en € 
21, 9 où 410 s'y ajouteront bientôt, près de la moitié des Etats 
membres seront alors des Etats d’Armérique, d'Asle on d'Afrique. 

Les fnstances internationa'cs ne sont pas demenrées étrangères 
à cette évolution: lors de sa dernière session, Vété dernier, le 
conseil économique et social de l'O.N.U. a exprimé le vœu, sur la 
proposition du secrétaire général de V'O.N.U. lui-même, que l'O.N.U. 
s'occupe plus que par le passé de l'assistance technique en matière 
administrative. 

Examinant les conséquences de ce vœu, le conseil d'administra- 
tion de l'institut des sciences administratives, lequel est une des 
organisations affiliées à l'O.N.U. et à l'U.N.E.S.C.O., réunit à Madrid, 
le 7 septembre 1956, a volé une résolution rappelant les efforts 
déjà déployés par l'institut en cette matière et formulent le sowhaîit 
que se développe À l'avenir une collaboration plus étroite entre 
l'O.X.U, et l'institut pour atteindre les buts communs aux deux 
organisations. 

A l'apput de sa demande, l'institut pent invoquer la bication, 
par ses Soins, mais pour le compte de l'O.N.U., d'une série de mone- 

aphies et du Bulletin de coopération techmique. « Les progrès 


s 
de ‘administration pab'ique ». 

On doit également relever sa part'cipation à l'organisation de 
séminaires régionaux d'administration publique à New-York en 1954, 
à Nia de Janeiro en 1952, à Istarmbut en 19%53, à Rangoon en 19%54, 
séminaires dont le but est de mettre à la portée des Elals sous- 
développés des différentes régions la connaissance des dernières 
méthodes administratives. 

Fort de ces précédents, l'institut offre aux nations unies l’aide 
de ses services et de ses membres pour la réalisation des program- 
mes envisagés à la suite du Conseil économique et social, noltam- 
ment pour l'étude, la divulgation, l'exploitation des expériences 
faites et des documents recueillis par les différents services chargés 
de l'assistance technique. 

Le recours aux services de l'Institut, de préférence à la création 
d'une nouvelle institution de l'organisation des nations unies, per- 
mettrait déjà à celle-ci d'éviter des dépenses nouvelles; mais, à cette 
considération budgétaire, s'en ajonte pour notre pays une autre, 
d'importance politique, sur laquelle il convient d'attirer amssi Fat- 
tenlion de nos collègues. 

Trop souvent, la France a pu se plaindre de la place restreinte 
ui lui était faite dans les organismes des nations unies. Notre 
minent collègue, M. Pezet, a produit à la tribune du Conseil de 
la République des précisions accablantes. Trop souvent, les ohbser- 
vateurs de lV'U, N. Ë. S. C. O. trouvent, chez ceux qui la représen- 
tent, davantage le souci de favoriser l'influence anglo-saxonne que 
celui d'assurer un juste équilibre entre des 1messages culturels dont 
la réunion constitue le patrimoine humain. 

Mais si la culture française, les méthodes françaises, sont t 
fréquemment réduiles ainst à la portion congrue à l'U. NX. E, S. C, 0. 
et à l’organisation des nations unies, la situation est toute différente 
à l'Institut. Là, les méthodes françaises, ou plus généralement les 
méthodes continentales, ont conservé leur place. 

C'est un Français, M. le président René Cassin, q@ a présidé 
l'institut jusqu'en septembre dernier et la confiance dont il a été 
honoré mérite d'autant plus d'étre soulignée que c'était la première 
fois que le poste présidentiel était confié à un délégué d'un grand 
pays. 

Dans les travaux de l'Inititut, l'influence française conserve une 
place prépondérante; nos délégations sont parmi les plus remarquées 
un leur contribution er on peut même dire que le congrès de 

adrid a comporté la réaffirmation de l'influence latine ou continen- 


tale, un instant contestée par nos associés anglo-saxons, mais demeu- 
rée prépondérante. 

Le choix entre wn service nouvean de VO. N. U., eréé ad hoc, 
et le recours à l'inetint est done wn choix entre une institution où 
l'influence de notre pays conserve son importance traditionnelle et 
une imctitution où eetle influence traditionnelle est trop souvent 
contestée pour ne pas dire sabotée, 





Ces observations suffiraient sans doute, à elles seules, s'il était 
nécessaire, pour retenir l'attention de nos collègues sur les travaux 
dont il est ci-après rendu DE 

Le congrès Madrid à marqné par une affluence considé. 
rable. Fn dehors des Etats associés, sieurs autres pays étaient 
représentés — une soixantaine aw — avec #0 congressistes, 
On remarqua l'importance des pays extra-européens (environ une 
mollié des pays représentés) el parmi les pays européens, une 
Participation substantielle des pays de l'Est. 

Si la Yougoslavie n'avait cessé de À, un centat actif avee 
l'institut, la Pologne, elle, enveyaît te fois <inq délégués, FU. R. 
S. S., pour A ee fois, ee six en W dent trois s- 
seurs à Paca des sienres VU. R. S. $. qui déposaient deux 
rapports écrits sur « les domaines fondamentaux du 
mstratif en D. À. S. S. » et « l'enseignement du droit adminis- 
tratif en U. R. $. S. ». Dans des conversations É gués 
soviétiques suggéraiemt des éce entre l'U. R. &S. S. et les 
pays ocecideniaux, notamment la Frame, pour l'étude des sciences 
administratives. (Nos collègues noteront avec intérêt que dans la 
mesure où les délégations l'Est n'emploient la lan russe, 
elles recourent davantage à la langue franc qu'à 1e” 1angué 


a ). 
'aceueil de l'Espagne, celui de ses autorités comme celui des 
membres de la seclion € de Pinstitut, ont été d’une couwr- 
taisie, d’une prévenance et d'une efficacité à laquelle c'est, pour 
nous, gg LE pe de À D 


Que © PES US GS RS CRD GR cG: bee Dour de ln 

En eux, M tradition illustre de lhospitalité espagnole se ren- 
ferçañt la | — de prendre, ou de reprendre contact avec ja vie 
intellectue||e dehors. 

La diflusion de notre langue — le nombre des Français po 
— el croyons nous, la sympathie, parfois blessée mais jours 
réelle, de nos hôtes ont ménagé aux Français une place de choix 
dans cet accueil. 

Entre toutes les déiégations étrangères, la délégation française 
s'est fait remarquer tant par son importance numérique que par sa 


qualité. 

Composée d'une quarantaine de délégués em regard de 37 Hta- 
liens, 24 Américains, 21 Belges, 21 Allemands, 9 Brita ues, etc 
ia délégation Le eoruportait le président de l'institut, M. Rend 
Cassin, le président du comité CO M. + +: le g 
un — de l'un des trois sujets mis à l'ordre du r, M. au 

Fontenay, le a” de la réunion spéciale pour les membres 


de l'O. E. C. £., Grégoire 
de la  “w# française de l'institut, 


Par ailleurs, les ra 
minitieusement préparés sur chacun ts mis à l’ordre du 


jour, ronéolypés et distribués aux congressistes, s'imposaient à leur 
attention, à savoir: 

1e Le rapport sur les marchés publics, rédigé par M. Saramite, 
consiller référendaire à la cour des ra secrélaire général du 
comité central d'enquête sur le coût et rendement des services 
publiss, avec le concours de M. Letourneur, conseiller d'Etat: 

2° Le rapport sur le perfectionnement des fonctionnaires rédigé 

r MM. Mejan, président du tribunal administratif de Lille, 

unnser, inspecteur général honoraire du ministère des affaires 
économiques, ! et Mme Menahem-Labeyrie, secrétaire des aflaires 


étrangères. 
La présence de M. Briun, premier sident honoraire de la cour 
des comptes, de MM. Eisenmann et Waline, professeurs à Ia faculté 
esseurs 


de droit de Paris, de MM. Pehaussy, Vira et Drago, prof 
aux facultés de Dijon, de Strasbew nby, Lille, de M. Lefas, 
conseiller d'Etat, de M. Braibant, auditew au conseil d'Etat, etc., 
soulignait l'importance de notre contribution, à laquelle nous avons 
été d'autant plus heureux de pouvoir ajouter la représentation du 
Parlement français que le congrès devait recevoir la visite de 
M. Gonella, membre en exercice du Gouvernement italien, chargé 
de la réforme administrative, venu faire une communication sur 
l'activité de son département. 
Sans doute, est-ce à cette participation qu'il faut attribuer la 
lace exceptionnelle tenue par la France, Certes, le départ de 
. Cassin, nommé président d'honneur, a fait eg 0 + la prési- 


dence de cet organisme à M. Hvas, ambass Danemark à 
Bonn, mais un Français, M. Puget, président du comité 
scientifique, © nt , dans le comité exécutif, entre un 


délégué brésilien, M. Loufs Simoes Popes, président de ia fondation 
Getulio Vargas et de l'institut brésiien s sciences administra- 
tives, dont l'attachement à la France, à la culture fra nous 
pr: été manifestés de façon émouvante dans des entretiens parti- 
culiers. 

Ces circonstances prennent toute leur importance, alors que se 
dessinent les premiers eflorts des délégués allemands pour amene/ 
l'institut à tenir avant longtemps ses assises en Allemagne, que 
l'mstitut est aussi invilé par les délégations des pays extra-euro 
péens;: cette invitation quil faudra certes accepter à jour, 

des raisons financières, mettra nécessairement à dure épreuve 

‘importance de la délégation française. 

L'étude des sujels traités, elle, a fait apparaître la diversité des 
expériences administratives, mais aussi une certaine similitude entre 
les phénomènes observés, similitude qui permet à chaque pays de 
tirer parti des expériences des autres, à condition, bien entendu, 
de les adapter aux conditions nationales particulières. 

D'une manière Le la limitation du nombre des questions 
étudiées s'est avérée profitable à la qualité du travail accompli; on 
a pu éviter la dispersion et serrer de plus près rertains sujets: les 
rapports nationaux établis par éerit en 
tous, comme le rapport francais, ont retenu l'attention des délégnés. 
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Les sujets inscrits à l’ordre du jour étaient: 

1> Les marchés de travaux publics ; 

2 Les tendances actuelles en ce qui concerne le perfectionne- 
went des cadres supérieurs de J'administraliop ; 

L- Les procédés exmployés pour la préparaliun des rélormes admi- 
nistralives. 

ll ne saurait être que dans cæ r de se livrer à me 
analvse détaillée et complèle des conclusions du © s. Etes 
feront d'ailleurs, en leur temps, l'objet d'une publication. 

Lu indiquerons, cependant, les lignes générales de ces recher- 
ches, 


4° Marchés de travaux publics de l'aduninistration. 


ie rapport de M Flamme, agrégé de l'enseignement supérieur 
beige, comporte cent vingt-cinq . C'est un véritable petit traité 
de droii comparé des marchés de travaux publics, 

li est apparu au cours des débats que partout la motirn même 
d'exécution des travaux publics avait subi une évolution profonde. 

Traditiennel:ement, le travail conslitue une collaboration 
occasionnelle d'une entreprise privée avec l'administration, collabo- 
ration fixée par les clauses du marché de travaux publics, et me 
s'ctendant pas au delà, laissant en particulier l'entrepreneur étran- 
ger à la marche du service public; dans ces conditions, l'impar- 
tialité du choix administratif est garantie par l'adjudication, excluant, 
en principe, l'appréciation de la persomne du cocentraciant; et le 
conientieux possède un Caractère rigide, même s'il est moins for- 
maliske que le contentieux judiciaire proprement dit. 

Mais de nos jours le travail public se sépare de moins en moins 
de la marche du service il esi destiné à être l'instru- 
men’. La contribution de l'entrepreneur devient ainsi une forme de 
coopération temporaire à un service public; elle ne peut plus s'en 
délacner; dès lors à l’autemotisme et à l'impersonnaité l’adju- 
dicaion se substituent des procédures plus souples, permettant 
davantage à l'administration de faire acception des personnes. 

Traditionnellement, les paxs angio-saxons laissaient à leur admi- 
nistration un pouvoir discrétionnaire pour le choix des cocontrac- 
tanis, tandis que jes pays continentaux s'enfermaient dans je cadre 
d2 l'adjudication. . 

Ee fait, aujourd'hui, les services anglo-saxons ont recours à une 
certaine concurrence et choisissent souvent le mieux-disaut. Juver- 
seæen!, des pars comme ja France müiipiient le champ des ee 
cédures d'entente directes avec l'entrepreneur après appel limilé à 
la concurrence. 

Dans tous les ps l'appel d'oflres tend à remplacer l'adjudic ation 
proprement dite. où celle-ci subsiste elle est corrigée par des 
formues permettant d'écarter celui qui a oflert ou pourrait offrir 
le orix le plus bas di qu'une telle offre n'est pas sérieuse, 
que Son auteur ne pa pas une compétence technique ou des 
capacités financières suffisantes : le soumissionnaire sera, par 
exesmple, invilé à jusüfier ses prix anormalement bas; parce que 
l'entrepreneur auquel à été confé un travail entre en coopération 
avec ]administralion, celle-ci acceple aussi que ses liens contrac- 
tuels comportent une possibilité d’adaplalion aux changements sus- 
ceplibles d'intervenir, comme aussi la souplesse nécessaire pour 
tenir comple des nécessités pratiques de l'entreprise (avances, 
escomples de traites, revision des us en <as de mouvement géné- 
ral de ceux-ci sont désormais s). Le <ontrat n'est plus un tout 
achevé, inerte, mais un ensemble vivant. 

La même évolution se marque dans le domaine du contentieux. 
Aux règles générales du contentieux administratif s'ajoutent, dans 
les 5ays de droit écrit comme le nôtre, le recours à des procédures 
d'arbitrage plus rapides, plus souples, permettant aux uns et aux 
autres de tenir 4 compte des circonslances de fait, même 
non mentionnées dans litre des conventions; cependant, pour 
achever le rapprochement avec l'évolution dans les pays anglo- 
saxons, qui ñe connaissent pas la notion de contrôle administratif 
ni même de contentieux administratif, on y voit se généraliser la 
pratique ‘d'organismes juridictionnels ou quasi juridictionnels spé- 
Cialisés dans l'examen des marchés publics. 

Partout, ainsi, l'importance eroissante des travaux publics, leur 
complexi#, leurs relations étroites avec le service publie ultérieur 
ont pour conséquence la substitution à des relations rigides et 
épisodiques d'une coopération temporaire certes, mais souple, requé- 
Tant la confiance et influencée par Ja considération de l'équité. 

Ce rapprochement entre l’entreprise de travaux publics et le 
service public, en même temps LA met fin à la « petite guerre de 
l'adjudication » et le pro e de l'interpénéiration des acti- 
Yllés, conduit certains à se demander s’il me serait pas ortun de 
ae our les mêmes écoles, Le 3 mêmes disciplines, Îles 

igeants des services pu et ceux s entreprises s à 
Coopérer avec les services publics. ee 7. 

Nous voici par à conduits à des considérations analogues à celles 
— intéressent le perfectionnement des fonctionnaires, second objet 

e3 travaux du congrès. 


2 Perfectionnement des cadres supérieurs de l'admänistration. 


Le rapport concernant le second sujet: « Per'ectionnement des 
fonctionnaires » avait été confié à notre compatriote M. Bourdeau 
de Fontenay, directeur de l’école nationale d'administration et du 
centre de hautes études administratives: le choix même d'un 
Français illustre l'autorité dont issent, à travers le monde, nos 
eme ve d'après guerre en matière & perfectionnement des fonc- 


Le pe —+ de M. Bourdeau de Fontenay, de soixante douze pages, 
s'est maintenu strictement dans la ligne tracée par les dirigeants 


de l'institut, 





1 constitue avant tout un précieux assemblage des informations 
oblenues el des soutions préconisées par les uns et les auires, en 

onse à un minutieux questionnaire. 

End croissante du perfectionnement des cadres supérieurs 
de l'administration est la conséquence, à la fois, du nombre cerois- 
sant des fonctionnaires et de la rapidité des transformations sociales 
et techniques des milieux contemporains nationaux ou internatio- 
naux; en période d'évolution plus lente, fl était possible de penser 

u'un fonctionnaire supérieur remplirait ses fonctions pendant le 
emps de sa carrière avec sa formation de départ; aujourd'hui, 
s'il s'en tient à cetle formation, il suit mal les exigences de la vie 
et de l'administration dans un monde en peine évolution. La ten- 
dance de l'administration à la routine a sourent été eritiquée, 
toire raillée et chansonnée. Mais plus les sociétés se translorment 
vite, plus cette tendance, si el!e mg" est dommageable, L'une 
des tâches essentielles du chef d'une administration est done de 
pourvoir à cette réadaptation permanente, Comment l'obtenir si on 
ne tient pas à jour la culture même de ce haut fonctionnaire ? 

Parlout le problème &e pose. L'exposé de M. Gonela, ministre 
pour l’organisation administrative et les affaires constitutionnelies 
de la République italienne a por:é notamment sur cette question et 
montré que l'italie s'était laorgement inspirée de notre sysme en 
créant, au début de 1956, une école supérieure de l'administration 
publique comprenant deux facultés « post-untversitaires », l'une dite 
« Facnité des sciences administratives », comparahe à motre école 
nationale d'administration, et une eutre intitulée: « Faculté de 
perfectionnement de l’organisation administrative », comparable à 
notre centre des hautes études administratives. 

La première a pour objet de donner l'enseignement des sciences 
administratives, en ke distinguant de l'enseignement traditionnel da 
droit administratif. Dans la seconde, ceux qui sant appelés à 
occuper des postes dirigeants dans l’admimistration tudient 
ensemble les problèmes fondamentaux de l'orgañisation administra- 
tive: organisation, DURS structure estion du personne), 
documentation, relations puMiques (pa-tcu ièrement importantes 
dans une nation qui se veut démocratique, aussi bien avec la 

ulation prise en tant qu'administrée qu'avec la méme + 1 
ation prise en tant que corps électoral et avec ses représentants, 
élus locaux, parlementaires), etc. 

La discussion du rapport de M. Bourdeanu de Fontenays à fait 
apparaître nr questions délicates sur lesquelles se sont 
concentrés les débats: que faut-il entendre | « cadres supé- 
rieurs » ? S'agit-il de fonctionnaires occupant Îles emplois les plus 
élevés, dans quelque cadre es ce soit ? Ou seulement de creux qui 
occupent les emplois les plus élerés dans les corps supérieurs ? 
Avec la première interprétation, on englohberait par exemple, dans 
la notion de « cadres supérieurs », les directeurs des services pré- 
fectoraux ou d'admwinistrations extérieures ; avec la seconde, on s'en 
tiendrait pratiquement, dans un pays comme le nôtre, aux admi- 
nistrateurs des grades les plus élevés 

Faut-il ainsi entendre par « fonctionnaires supérieurs: » Jes agents 
qui occupent les plus hautes fonctions administratives, ou sont 
susceptibles de les occuper dans un temps relalivement proche 
— où cncore les agenis pe qu'ils soient qui appartiennent aux 
cadres supérieurs de l'Etat — ou encore tous les agenis que leurs 
qualités ou leur rang, quel que soit leur cadre actuel, rendent 
susceptibles d'une accession relativement proche aux plus hautes 
fonctions administratives ? On voit les nuances (pour ne pas dire 
davantage) qui peuvent séparer ces différentes définitions. 

Quoiqu'il en soit, la question posée peut s'émoncer ainsi: com- 
ment un Elat doit-il assurer le perfectionnement de ses cadres 
supérieurs en vue de l'accession, dans un avenir plus ou moins 

che, des mcilleurs agents de ces cadres à l'exercice des plus 

uts emplois administratifs ? 

Tous les participants au débat ont été d'accord pour penser que 
le premier objectif à rechercher était moins les connaissances par- 
ticulières qu'un renouyeliement de culture générale et l'occasion 
de retrouver une vue désintéressée des choses. 


Fournissant une énumération mon limitative des surcrofts de 
connaissances à donner, M. Bourdeau de Fontenay a pu moter les 
points suivants: 

4° Une haute spéeialisation administrative ; 

2° Le perfectionnement des aptitudes aux relations Mmmmaines : 

3° L'apprentissage de l'exercice et de la délégation de l'autorité; 

#o L'aménagement du termps ; 

5e L'organisation et les méthodes; 

6 Le perfectionnement des personnels ; 

7e Les données d'administration comparée ; 

8o L'apprentissage des langues étrangères vivantes; 

Ye L'amélioration de la cullure générale et des grands problèmes 
mondiaux. 

A quoi M. Samuel, délégué d'Israël, a ajouté les idées suivantes: 

4 Entraîner le fonctionnaire dans le 1irayall dont fi s'occupe 
actuellement ; 

2e Le mettre au courant de la structure d'ensemble de l'Etat: 

3° Mettre à jour sa formation universitaire, en lui enseignant les 
pragrès de la médecine æt des sciences sociales ; 

4 Lui donner l'occasion de raitraper les études non faites: 

5° Habituer le baut fonctionnaire aux problèmes de direction de 
personnel, tels qu'ils se posent à une grande échelle ; 

Go Arracher l'hormme à ses routines par la culture générale. 

M. Samue] a insisté sur la nécessité de donner une formation 
spéciale à ceux qui ne viennent pas du service public, qui peuvent 
avoir une grande expérience des aflaires privées, mais non de la 
marche des services publics. 

I faut, précisait encore M, Sammwel, inciter les gouvernants A 
comprendre l'utilité d'un « ur de carrière », à comprendre la 
valeur du temps et ajouter l'adage « Time is money » l'adage 
« Time and money », 
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Il faut leur faire comprendre la vertu des expériences comparées 
dans divers pays. L'aflectation à des stages à l'étranger d'une partie 
des sommes prévues au litre de l'assistance technique de l'O. N. U. 
ne serait pas un gaspillage. 

Sans doute, cela risque-t-il de se traduire par un sureroît de 
dépenses: il faudra suppléer le fonctionnaire pendant son absence. 
Mais n'est-ce pas là un investissement dont il appartient aux spé- 
rialistes des sciences administratives de faire comprendre l'intérêt 
et le rendement aux pouvoirs publics ? 

Dans ret esprit encore, insislons sur quelques aspects des pro- 

lèumes traités: 

a) le délégué yougoslave a pu proposer d'inciter les fonctionnaires 
à prendre certains congés pour profiter des bourses d'études à 
l'étranger qui leur étaient offertes. 11 a été suggéré de subordonner 
ceriaines promolions à l'accomplissement de stages d’information, à 
la participation à des recherches ou à des cycles de perfectionnement, 
précisément parce que le fonctionnaire livré à lui-même, ou pris 
dans les soucis et les engrenages de son service, n'a pas « le temps 
de faire autre chose »:; 

b) faut-il, d'autre part, que la formation de perfectionnement 
donnée le soil hors service, dans des centres spéciaux ou au contraire 
dans le service ? La diflicullé de tenir longtemps écarté de son ser- 
vice un fonctionnaire aux responsablitités élevées milite en faveur de 
la dernière solution. C'est pourtant la première solution qui paraît 
rallier le plus d'’assentiments, en raison de la nécessité d'arsocher 
pendant quelque temps le haut fonctionnaire à ses habitudes, à ses 
soucis, précisément pour qu'il prenne le recul, la liberté d'esprit 
nécessaires, et qu'il puisse considérer d'un œil neuf les problèmes 
mêmes avec lesquels il n'est habitueliement confronté que dans le 
cadre des traditions des services: 

€) de la nécessité d'arracher ainsi le haut fonctionnaire à son 
Bervice, on rapprochera la vogue dont jouit actuellement dans les 
établissements d'enseignement supérieur de certains pays étrangers 
la pratique dite de « l’année sabbatique », au cours de laquelle les 
professeurs, pendant une année sur 5. sur 7 ou sur 10, quittent leurs 
ropres facultés pour se rendre dans d'autres universilés, notamment 

l'étranger, afin de s'y mettre au courant des derniers progrès de 
Jeur discipline. 

Pourquoi ne pas reprendre de même à l'usage des fonctionnaires 
l'idée des l'année sabbatique », c'est-à-dire d'un temps pendant 
lequel le fénctionnaire interrompt l'exercice de ses fonctions pour 
étudier et se retremper ? 

d) les modalités de l'organisation et du fonelionnement de tels 
centres et cycles ont encore posé bien d'autres questions. 

Les cours doivent-ils être organisés par chaque ministère, ou par 
un centre gouvernemental unique, ou par une institution proprement 
universitaire, s’est demandé le rapporteur. 

M. le professeur Eisenmann, de la faculté de droit de Paris, 
pour répondre à cette question, s’est attaché à préciser la signif- 
cation. Le choix entre une institution publique et une institution 
rivée, a-t-til fait observer, est au premier chef un ou PESTE 
æ choix entre l'université et d'autres institutions dépend, lui, de 
l'élat d'esprit que l'on veut voir prévaloir dans l’entreprise. C'est 
une question technique que celle de savoir s’il faut un centre 
unique ou plusieurs: le nombre et l'instabilité des ministères fran- 
Çais rendent dans notre pays impossible l'existence d’un centre par 
ministère (on notera que, dans les pays où l’université apparaît 
comme ayant le monopole d'une certaine hauteur de vues, il existe 
une tendance à lui confier un tel cycle) — thèse soutenue par 
par le délégué de l'Inde, M. le professeur Eisenmann a au contraire 
préconisé le concours de l'université, mais sur l'initiative de la haute 
administration ; 

chenfin pour favoriser le rapprochement des universitaires et 
des responsables d'administrations publiques, les délégués américains 
ont fait ressortir l'intérêt d'afflecter certains fonctionnaires à des 
enseignements complémentaires dans l'université en même temps 
que les professeurs d'université viendraient participer à la formation 
de fonclionnaires, ceci étant de nature à animer l’enseignement 
donné dans les universités et à lui donner un caractère plus pratique : 
remarquons-le, quelque chose d'analogue est d'ores et déjà pratiqué 
dans notre pays par les instituts d'études politiques. 

Ainsi à propos des facilités de perfectionnement données par les 
universités existantes ou par des établissements spécialisés, tel que 
notre Centre de hautes études administratives, il est apparu néces- 
saire de prévoir la coopération de maîtres empruntés el aux univer- 
sités et à l'administration, 

Il semble qu'en général, le rôle des institutions spécialisées, du 
type Centre des hautes études administratives français ou Adminis- 
tratif Staff Coliège anglais ait été particulièrement remarqué. 

Notre système de stages, l'étude américaine de cas concrets 
ont été mis en valeur, Il a paru recommandable de méler des fonc- 
tionnaires d'un certain îge et d'un rang élevé avec des fonction- 
naires plus jeunes et moins avancés en grade, comme aussi de faire 
participer à ces sessions de perfectionnement des fonctionnaires des 
collectivités locales, des dirigeants de syndicats, des fonetionnaires 
étrangers et même des dirigeants d'entreprises privées. L'association 
les échanges entre industries privées et services publics ont été 
notamment recommandés par la délégation indienne. 

Aussi bien, s'est-on demandé quelle devait être ia part faite 
aux dirigeants de l'industrie privée et plus généralement aux per- 
sonnalités exerçant à titre accessoire des activités privées. 

M. Bourdean de Fontenay a souligné l'intérêt de faire mieux 
connaître de tous les administrations publiques et de préparer des 
personnes étrangères à pouvoir entrer dans leurs cadres. 

Tout en reconnaissant la valeur de ces motifs. nous avons 
marqué l'inconvénient qu'il y aurait à favoriser par un choc en retour 
de trop nombreux passages de la fonction publique à l'indætrie 
privée. 








Les observations de M. Bourdeau de Fontenay sur le profit retiré 
ar les futurs hauts fonctionnaires français de leur stage dans 
es entreprises privées, voire mème en milieu ouvrier, ont éié 
retenues avec attention. 

Enfin, il a paru utile de mélanger dans tes cours de perfection- 
nement des fonctionnaires d'âges et même de grades différents ; 

1) Qui doit suivre les cours de perfectionnement ? Faut-il s'en tenir 
à un recrutement volontaire ou, éventuellement, appeler d'office cer- 
tains fonctionnaires ? Le problème a été posé ; 

g) On a fait ressortir l'intérêt pour les aînés de s'astreindre à 
exposer leur activité, les principes de ieur direction à leurs subor- 
donnés et de se mettre en mesure de répondre à un questionnaire 
d'un jeune subordonné sur le sens et la raison d’être du service. 

C'est une excellente discipline pour un homme que de s’astreindre 
à exposer ce qu'il fait, a noté le délégué indien; il faudrait, a pu 
dire M. Rosario, qu'un chef considère comme normal de consacrer 
un quart de son temps à la formalion de ses subordonnés et de 
ses successeurs. 

L'observation D — d'ailleurs un complément: s’il faut accou- 
tumer les chefs d'administration à préparer méthodiquement leur 
succession, il faut aussi se garder de leur donner le sentiment 
+ he ee invite à former ceux qui les remplaceront prémalu- 

ment. 

Un notera aussi l'intérêt d'mviter le chef d'une administration à 
prévoir la formation de ses subordonnés par la rotation dans certains 
emplois ou fonctions de plusieurs de ses adjoints les plus aptes. 

fl s'agit en somme, comme a pu le dire très justement notre 
compatriote M. Catherine, de trouver les méthodes par lesquelles 
on ineitera les responsables à favoriser activement les progrès de 
leurs subordonnés ; 

h) Le délégué indien a souligné l'intérêt qu'il y avait à tenr 
comple de la formation de départ des fonctionnaires, Il a proposé 
de distinguer ensuite entre des cours communs à tous les fonclion- 
naires (un cycle de Pgo requérant un enseignement 
d'économie, de législation financière, de procédure législative, de 
pédagogie pour la formation des subordonnés) et des cours de for- 
mation spéciale pour que chacun soit à même de discerner les 
implications de sa tâche particulière. 

La formation des autodidactes, destinée à leur permettre d'acquérir 
la culture générale quils n'ont pu recevoir pendant leurs jeunes 
années, l'initiation aux disciplines proprement administratives 
d'hommes entrés dans l'administration à des rangs élevés, après 
avoir commencé leur carrière dans les affaires privées ou dans une 
profession libérale, ont été également considérées avec attention; 

i) On s'est enfin interrogé sur Ja coopération internationale pos- 
sible en ce domaine; le perfectionnement d'un haut fonctionnaire 
ne se sépare pas pour lui de la nécessité de connaître, non seu- 
lement son propre pays, mais encore un milieu international qui 
influe de plus en plus sur la vie intérieure d'une nation: # y «a 
donc tout intérêt à ce + puisse confronter son expérience avee 
celle de ses homologues étrangers. 

Les modalités de cette organisation et de Faide à donner aux 
fonctionnaires désireux d'acquérir un supplément de culture ou de 
remettre à ee les enseignements de leur passage dans l'Université 
ont été particulièrement mis en lumière. 

Le but est apparu comme étant à la fois d'encourager le jeune 
à «mieux faire ce qu'il fait, à mieux comprendre la structure 
de l'Etat, à mettre à jour ses connaissances, en l’encourageant À 
de nouvelles acquisitions, à lui éveiller l'esprit et à l'accoutumer à 
l'administration à grande échelle ». 

Exposées par le délégué israélien, M. Samuel, ces différentes 
préoccupations étaient reprises par le délégué américain, M. Simpson, 
qui insista sur l'intérêt d'élargir l'horizon du fonctionnaire, de le 
préparer à l'exercice du leadership. 

Les conclusions de toute cette discussion longue et fruclueuce 
ont été résumées dans l'excellent rapport de M. Samuel, insistant 
sur la nécessité, pour les gouvernements, d'organiser systématique. 
ment le perfectionnement des fonct;onnaires du cadre supérieur ou 
devant y accéder. 

On peut dire que l'importance de ce perlectionnement, de cetie 
constante mise à jour de la formation des fonctionnaires est apparue 
comme l'un des grands enseignements du congrès de Madrid. 


3° Les rélormes administratives. 


Le troisième et dernier sujet rapporté concernait la préparation et 
la réalisation des réformes administratives. 

Ici encore, l'extension des activités administratives et la rapidité 
de transformation des milieux dans lesquels opère l'administration 
portent leurs conséquences, 

‘Dans un monde où changent l’industrie, la répartition de la popu- 
lation, les besoins des citoyens, où leurs exigences s'accroissent légi- 
timement, tant en raison d'impératifs de justice qu’en raison de 
confrontations avec des expériences étrangères, l’administration doit 
sans cesse se modifier. 

Comment y parvenir au mieux ? 

Le questionnaire de MM. Finan et Dean, hauts fonct‘onnaires du 
bureau du budget des Etats-Unis, avait préparé le débat; le rapport 
d'un délégué espagnol, M. Jordana, sur les commissions de réforme 
administrative, fut particulièrement remarqué; les délégués indien 
et israélien, remplacant au pied levé le délégué américain, empêché, 
ont apporté aux travaux ure contribution précieuse. Une e 
similitude entre les problèmes et des ressemblances réelles entre les 
solutions adoptées on recherchées sont apparues. 

Ainsi qu'a pu le faire observer très justement le délégué italien, 
fl n'y a pas de réforme administrative en soi, il n’y a que des 
rélormes administratives et tout ce qui peut étre recherché dans 
un congrès international est l'élaboration d'une méthodologie. 
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De même qu'i n'y A de réforme administrative en soi, il n'y 
à pas, avons-nous observer, de système politique idéal. fa 
réalisation des administratives ne saurait done être 
subordonnée à la réalisation d'un système e idéal; i faut 
seulement voir ce qui peut être tiré d’un système donné. 

Partout, se créent des services spécialisés dans les questions d'or- 
ganisation, de méthodes et de productivité administratives, services 
rattachés, selon les cas, à La présidence du conseil ou au ministère 
des finances, dent l’objet est de rappeler de l’intérieur à l’adminis- 
tration la nécessité de se réformer et de Ini en suggérer les moyens. 
Partout se manifeste le souci d'associer à l'élaboration des réformes 
les fonctionnaires eux-mêmes et les usagers: il est apparu que dans 
les jeunes administrations internationales elles-mêmes, par exemple, 
celle de l'O. E. C. E., la question de la mise à jour des méthodes, 
de la à pus de l’administration se posait déjà et était examinée 
avec soin. 

C'est ainsi que lJ'organisme chargé sur le plan des services 
publics, des ftudes relatives à la réforme administrative, le comité 
central d'enquête sur le coût et le rendement des services publics 
présidé par M. Léofard, premier président de la cour des comples, 
compte parmi Ses membres quatre membres des commissions des 
finances des deux assemblées. 

D'autre part, nous avons eu personnellement l'occasion d'’indi- 
quer comment, sur le plan privé, a été réalisée en France une 
association de fonctionnaires et de personnalités s'intéressant aux 
techniques administratives, au sein de l'institut technique des 
adininistrations - (I. T. À. P.). 

Avec des soucis et analogues, se manifestent cepen- 
dant des différences de tendances entre les Anglo-Saxons, out 

: des méthodes praliques (organisation 


pré oeeu l'amélioration 

ma de burean, utilisation plus nde des procédés méctana- 

graphiques, en. Le et les Latins, sat ant davantage aux réformes 
oo 4 £ ales, à la décentralisation, au regroupement des 

services, ete. 


A cet rd, le problème des relations avec l'opinion et les 
instances démocratiques représentatives de l'opinion, notamment 
avec le Parlement, est apparu comme essentiel: l'existence des ser- 
vices spécialisés ©. M. (organisation-méthode) permet la réalisation 
de réformes techniques, mais très vite l'aspect technique des choses 
I — E cause 4 + pag Sn leur on 
p: ue, psyc aus, ce pose le pro es rappor $ 
réformateurs avec Fopinion. - . 

IL est apparu à tous qu'en définitive, les réformes ne pouvaient 
aboutir que si elles étaient vraiment portées par un mouvement de 
l'opinion, la résistance des habitudes. menacées s'avérant toujours 
redoutab e. Car, si l'opinion veut des réformes, son mier mou- 
vement est d'être mécontente de celles qu'on lui apporte: les bénéfi- 
ciaires des habitudes troublées réagissent plus fortement que Îles 
bénéficiaires I. à l'effet encore inconnu. On s'attend à des 
économies, leur lisation est ce que l’opinion escompte par priorité 
mais on s'aperçoit qu’en fait des réformes sérieuses, loin d'apporter 
immédiatement des économies, comportent d'abord des dépenses: il 
faut dégager des cadres un certain nombre de fonctionnaires, leur 
servir des pensi des retraites avec bonification, investir des 
sommes pour l'achat de machines, faire des dépenses de déménage- 
ment pour regrouper des services: l’économie ne vient qu'ensuite. 
Aussi, est-il apparu que :es méthodes dites chez nous du « coupe- 
ret » où de la « ilôtine », consistant en un abattement forfaitaire 
sur l'ensemble des services, si elles pouvaient avoir un effet slimu- 
lant, pour la recherche de réformes, ne ‘réalisaient pas, par elle- 
même une procédure suffisante pour répondre à la complexité réelle 
des problèmes administratifs, 

En tout état de cause, là où exisle un par'ement, son rôle est 
essentiel, tant en raison de sa place dans l’organisation des pouvoirs 
pus que de sa liaison avec ge Exposant les modalités de 
‘intervention parlementaire dans la recherche et la réalisation des 
réformes, nous avons signalé les discussions budgétaires, les débats 
spéciaux, les investigations des commissions permanentes, enfin la 
présence de parlementaires dans des commissions spéciales désignées 
par les ministres, aux côtés d'experts, d'usagers et surtout de fonc- 
tionnaires, 

Nous avons précisé qu'à notre avis, c'était le fonctionnement 
de telles commissions qui faisait avancer les rélormes plus que les 
débats publics et spectaculaires. 

En résumé, l'importance EE" par cette question a éclairé une 
Caractéristique essentielle de l'activité adininistrative, celle de 
requérir, et à tout moment, l'association de l'opinion avec l'action 
des techniciens. 


&e Réunions spéciales. 


Parallèlement aux réunions au cours desquelles turent discutées 
les questions inscrites à l'ordre du jour même du congrès, se sont 
tenues des réunions annexes: celles des professeurs de droit, des 
Magistrats des consefls d'Etat et des cours des comptes des pays 
membres de l'O.E.C.E. 

Les professeurs de droit présents au con ont tenu deux 
réunions relatives à l'étude qui à été demandée par l’U. N. E.S,. C. ©. 
à l'Institut, sur « l'ense mt des sciences administratives ». 
La rédaction de ee rt a été conflée à M. Molitor (Belgique) 
assisté de sept mn ep à des pays différents. Au 
Cours de leu réunion fut discutée la définition même du concept de 
Sciences administratives: pour certains (délégués italiens et polo- 
nais notamment) ces sciénces ne se distinguent pas du droit 
administratif; mais, pour la majorité, elles au contraire, auto- 
nomes et méritent recherches et enseignement spécialisés. M. le 
Professeur Waline a notarmment délimité la scjence aéministrative 


à la foi , 
d'administez. rapport sw droit administratif et par rapport à Part 





Les sciences administratives, a ‘ait observer M. le professeur 
Cavaleanti, ne sæ séparent mi du droit administratif, mi des œubres 
sciences. Celles-ci doivent donc être enseignées dan: les facultés de 
droit, comme le droit administratif doit être enseigné dans les écotes 
d'administration. 

Le droit administratif est aux sciences admimistratives et à l'art 
d'administrer, ce que le droit constitutionnel est aux seemrs 

litiques et à l'art de gouverner, ce que l'économie pelilique est à 
‘art de diriger l'économie, ce que la Kgislation financière est à la 
science financière, a pu dire M. le professeur Waline. 

D'une façon plus générale, la discussion à montré la tendanre 
quasi universelle au développement d'une disciphne nouvelle des 
selences administratives, qui ne comprend pas seulement des recel- 
tes pratiques (tendance américaine), mais aussi des règles générales 
concernant par exemple la gestion du personnel, le rèle el l'osga- 
nisation administrative de la présidence du conseil, le contrüte de 


* l'efficacité des services publics, les relations entre administralis..s 


centrales et locales, la notion d'optimum de déconcentration ow de 
déeentralisation ,elc. 22 

Un souci al d'illustrer l'enseignement des sciences adminis- 
tratives par réflexion sur des cas concrets est également apparu. 

Ainsi, de même que le droit constitutionnel apparaît comme 
modifié par les cétobiétants de la science politique, la s'ienre 
administrative est influencée par l'examen des règles sociologiques 
et psychologiques: c’est, par exemple, l'étude des réactions psm ha 
logges et sociologiques qui montre comment évoline Ta motion 
des fonctionnaires, selon qu'elle est ou n'est pas communmigmée au 
suboraonné. z , 

Décide-t-on de communiquer les notes ? L'expérience enseigne (et 
les sciences de l'homme expliquent) que les notes subissent un fpen- 
cessus de nivellement. C'est un inconvénient, mais x Imême expe- 
riéemce et la même réflexion enseignent le danger d’arbitraire qui se 
manifeste si les notes ne sont communiquées. É 

Ce sera à l'homme politique décider quelle est la règle qu'il 
choisit en matière de communication ou de non-Comanunication ces 
notes des fonctionnaires ; il à tei une responsabihté qui me saurait lui 
tre enlevée; du moins appartient-il à l'expérience des sciences adami- 
nistratives de la lui faire p en connaissance de cause, en fonc 
tion d'un ensemble de connaissances où le droit est l'instrument 
d'un certain choix, la limite de certaines possibilités, mais non Î 
seul élément d'appréciation. 

Renouant avec une tradition æneienne de l'institut, les membres 
des conseiis d'Etat et des cours des comptes présents au congres s8 
sont rencontrés dans une réunion spéciale, consacrée au problème 
du eomtentieux fiseal. ès avoir entendu un exposé très général 
d'un membre du conseil d'Etat espagnol, vils ont déridé de pour- 
suivre l'étude de ces problèmes et la confrontation de leurs expé 


riences. 

Enfin, M. Grégoire, directeur ral de l'agence enropéenne 
de productivité, a réuni en marge congrès des délégnés des pays 
membres de l'O, E. € E., pour examiner avec eux les meÿens 


em dans leurs respectifs pour améliorer la produetivité 
Sdainistrative, M. G Hdriautt, chef du service « Organisation » du 
commissariat général à la productivité, y a exposé l'action propre 
de son service. À 

Ces travaux ont eu surtout un caractère descriptif et fls ont 
permis davantage de rapprocher les expériences que d'affirmer des 
conclusions précises. 

Tels sont, brièvement indiqués, les grands traits des discussions 
qui ont marqué lés travaux du X° congrès des sciences adminis- 
tratives. 

Rapports et discussions feront sans doute l'objet d'une repro- 
duction intégrale dans le volume qui sera publié par les sons du 
secrétariat de l'institut, camme après chaque congrès. Aussi notre 
propos n'était-il pas d’en rendre la lecture superflue — mais simple- 
ment eg “y l'objet des travaux, la nature des préoccupations 
mc uns et des autres et l'intérêt de ces confrontations internatio- 
nales. 

Notre pays y a tenu sa place. Résumant dans un article de la 
Revue administrative de septembre-octobre 1956, pages 940 à 94, 
les travaux du congrès et parlant de la participation françaxse, 
M. + à conseiller d'Etat, président de Ja commission scienti- 
fique de l'institut international des sciences administratives voulait 
bien écrire: 

« Les Français ont élé actifs au cours de toutes les séances, leurs 
interventions ont été fréquentes et très remarquées. On ne peut que 
relever le rôle joué au premier rang par M. Cassin et auprès de lui 
notamment par MM. Bourdeau de mg À Hamon, Lefas, Walïne, 
Milhaud, Saramite, Thiébant et combien d'autres. La section fran- 
caise avait envoyé des r ts dûs à MM. Mejan, Saramite, Wurmser 
et Milhaud, qui ont été fort appréciés et très lus. Notre langue a été 
largement employée qar beaucoup d'étrangers; l'importance de la 
France en matière administrative à élé nettement affirmée, L'in- 
fluence anglo-saxonne quoique forte a été tenue en échec. Le 
X° congrès laisse dans son ensemble et pour nous Français qui 
y avons participé, une impression satisfaisante, Il s’insère avec 
grand honneur dans la chaîne des assemblées dont Flinstitut des 
sciences administratives est le protagoniste. 

Demain, l'institut continuera ses destinées. Nous n'aurons plus 
la satisfaction d'y voir présider notre éminent compatriote M. Cassin. 
C'est, on l'a déjà dit, Hvas, ambassadeur du Danemark à Bonn, 
qui assurera à son tour la présidence, Mais ce n'est pas, bien au 
re —— og une raison pour que la présence française se fasse moins 

Du 20 au 25 juin 1957 aura Heu un « Round Table » à Opatta 
en Yougoslavie, L'antomalion, sa place et son influence dans le 
domaine administratif, la déconcentration, la notation et lavan- 
cement des fonctionnaires seront les sujets abordés et nul doute 
que la confrontation ne soit inléressante, l'échange des expériences 
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et des réflexions fructueux. En toutes ces matières, il appartient 
à notre pays d'exercer son influenre, de marquer du sceau de 
isa réflexion « l'âge administratif » où nous scmmes entrés. 

De nouvelles techniques ont conquis droit de cité: méthodes de 
‘classement des documents et archives, matériels perfectionnés, ins- 
truments de crbernéiique, automation, soulageänt le labeur de 
l'homme par des machines toujours plus perlectionnées — tout 
ceci à désormais sa plare dans la vie administrative; gardons-nous 
d'un conserval.sme qui nous ferait lasser à d'autres le bénéfice du 
progrès. 

Mais tout cela n'a de sens, tout cela ne peut-être employé à bon 
escient que si l'usager de ces progrès, l'administrateur, est guidé 
par une connaissance de l'homme et des sociétés, dont les données 
contiennent l'emploi des techniques les plus perfectionnées. 

Si elles n'étaient pas replacées dans un cadre humain, si leur 
usage n'élait pas orienté par une attention à l’homme, les tech- 
niques modernes et le surcroit de puissance qu'elles confèrent 
n'aboutiralient qu'à déshumaniser la vie. Aussi, de plus en plus, et 
dans de multiples domaines, discerne-t-on l'affirmation croissante du 
souci de l'homme; il a sa place dans l'organisalion, la direction 
de l'administration et c'est là, pour notre pays, l'occasion d'un 
rôle intellectuel légitime. 

Dans les pass techniquement les plus avancés, une place plus 

rande est faite aujourd'hui à ce que l’on appelle les sciences de 

‘homme; en France même, en dépit de certaines résistances, les 
sciences humaines conquièrent droit de cité. 

Aussi bien, ce souci de la connaissance de l’homme qui, aujour- 
d'hui, prend la forme des sciences de l'homme, n'est-il pas une des 
traditions les plus anciennes de l'esprit français, une des traditjons 
eu doivent êlre, demain, pour notre influence, un facteur essen- 
te 

Ainsi, quand l'administration devient objet des sciences admi- 
histratives, la France, pays de la connaissance de l'homme, ne 
saurait manquer d'y porter une grande attention et d'y tenir une 
bonne place. 





ANNEXE N° 619 


(Session ordinaire ge 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


PROJET DE LOI adopté avec modification par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture portant ratification des décrets ne 56-354 
du 5 avril 1956, ne 56-376 du 12 avril 1956, ne 56-457 du 14 mai 
1%%6 et ne 56-629 du 28 juin 1956 portant rétablissement total ou 
partiel de droits de douane d'importation et 
des droits applicables aux animaux de l'espèce 
viandes de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. Île 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la com- 
mission des aflaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales.) 


Paris, le 12 avril 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 avril 1957, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modification, en deuxième lecture, un projet de loi rlant 
ratification des décrets ne 56-351 du 5 avril 1956, ne 56-376 du 12 avril 
4956, ne 56-477 du 14 mai 1956 et ne 56-629 du 28 juin 1956 portant 
pétablissement total ou partiel de droits de douane d'importation 
et suspension provisoire des droits applicables aux animaux de l’es- 
pèce bovine el aux viandes de ces animaux dans la limite de contin- 
gents tarifaires. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
qe de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 

épublique. 

L'Assemblée nationale a pris acle de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d’un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUENR. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de joi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


eat ten 


Art. 2. — Est ratifié le décret ne 56-376 du 12 avril 49%, portant 
suspension provisoire des droits de douane d'importation applicables 
aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans 
la limite de contingents tarifaires. 


1H Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 45014, 1504, 4852, 2302, 
et in-8o 228, 3284, 4146, 4589 et in-8e 6%; Conseil de la - "s# 
que. nos 727 (session de 1955-1956) et 65 (session de 1956-1957). 





provisoire 
bovine et aux 





Art. 3, — Est ratifié le décret ne 56-577 du 14 mai 1956 modifiant 
le décret n° 56-376 du 12 avril 1956 suspension provisoire des 
drous de douane d'importation applicables aux animaux de l'espèce 
at + et aux viandes de ces animaux dans la limite de contingents 
arifaires. 


Art. 4. — Est ratifié le décret n° 56-620 du 28 juin 1956 modifiant 
le décret n° 56-4177 du 1: mai 19% portant suspension provisoire des 
droils de douane d'importation applicables aux animaux de l'espèce 
RS et aux viandes de ces animaux dans la limite de contingents 
arifaires. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 avril 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 620 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 12 avril 1957.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à étendre 
aux con et enfants mineurs des titulaires d'une rente, pen- 
sion, allocation ou d'un secours viager versés au litre 
d'un régime de sécurité sociale, le bénéfice de la réduction tari- 
eu de 30 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société nationale 


chemins de fer F2 transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission des moyens de com- 


munication, des transports et du tourisme.) 
Paris, le 12 avril 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 avril 1957, l’Assembiée nationale a adopté, 
en première letture, un Æ de loi tendant à étendre aux conjoints 
et enfants mineurs des titulaires d’une rente, pension, retraite, 
allocation ou d'un secours viager versés au titre d’un régime 
de sécurité sociale, le bénéfice de la réduction tarifaire de 30 p. 100 
us 8 les réseaux de Ja Société nationale des chemins de 
er français, 


Conlormément aux dispositions de l’article 20 de la constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
+ et de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a Répubiique. 

L'Assemblée nalixnale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d’un délai maximipn 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 


Je vous prise de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
+ Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOL 


Article unique. — La loi ne 50-891 du 4e août 1950 est complétée 
par un arlic:e 3 ainsi conçu: 


« Art. 3. — Le bénéfice de la présente loi est étendu également 
aux conjuints et aux enfanis mineurs des titulaires d'une rente, 
pension, retraite, allocation, ou d'un secours viager, visés à l’article 
remier, à condition 27 habitent sous le même toit que le titu- 
aire et qu’ils ne bénéficient pas, à un autre titre, de la réduction 
tarifaire instituée par la loi. 


« Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa de l'artiele 693 
du code de la sécurité sociale, la perte de recette qui résultera pour 
la Société nationale des chemins de fer français de l'opplopen du 

ésent arlicle sera prélevée sur la dotation du chapitre 46% du 

udget des finances « charges communes » tulé « application de 
la loi instituant un fonds national de solid ». 


« Le montant de ce prélèvement sera fixé par un arrêlé contre- 
signé par le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le 
secrétaire d'Elat au budget, le secrétaire d'Etat aux travaux public:, 
aux transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat à l’a ré. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 41 avril 1957. 


Le président, 
! ANDRÉ LE TROQUER. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 lKgisl.), nes 3990, 8434, 3927 
; (+ Mel) 3936, 1097, 1429, 138, 3577, 776, 1527, 3308, Ji 
3074, 4006, 4109, 4745, 2921, 4160 et in-8° 635. 
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ANNEXE N° 621 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modification par l'Assemblée 
nationale dans sa troisième lecture relative au resouvrement de 
certaines eréances, transmise par M. le ) + de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la Répu ue (1). — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation civile, 


criminelle et commerciale.) + 
Paris, le 12 avril 1957. 


M. le président. 

Dans sa séance du 12 avril 4957, l’Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en troisième lecture, une proposition de loi 
relative au recouvrement de certaines créances. 

conformément aux dispositions de l’article 20 de la conslitu- 
tion, j'ai Fhonneur de vous adresser une expédition authentique 
de cette postion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir 
le Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture, d'un délai maximum 
de quarante-quatre jours de session à compler du dépôt de cette 
prorosition de loi sur son burcau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, M. le président, l'assurance de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nalionale a adopté, en troisième lecture, la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Trine ler 
Recouvrement de certaines Créances commerciales. 


So Te CDD O7 0 Ne 6e 670 © 7. 


Art, 2. — Le demandeur déposera au greffe du tribunal de com- 
merce, én personne ou par mandataire, ou adressera au président 
du tribunal de commerce par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, une requéte contenant les noms, prénoms, pro- 
tessions et domiciles des parties, l'indication précise de la somme 
réclamée et sa cause. 

A l'appui de la requête, il sera joint tous documents de nature 
à justifier de l'existence et du montant de la créance et À en établir 
le bien-fondé, notamment tous écrits émanant du ou dés débiteurs 
et visant la reconnaissance de lu dette ou un engagement de payer. 

Art. 3. — Le président, au bas de cette requête, autorisera la 
signification d’une injonction de payer si la créance lui parait 
justifiée, Dans le cas contraire, il rejettera, sans voie de recours 
possible pour le créancier, sauf à celui-ci à procéder suivant les 
voics de droit commun. 

La requête qui est revétue de l’injonetion de payer, reste, jus- 
qu'à apposition de la formule exécutoire prévue par les articles 6 
ei 7 ci-après, à titre de minute, entre les mains du greflier qui peut 
en délivrer un extrait sous forme de certificat mentionnant les 
noms. professions et domiciles des créanciers et débiteurs, la date 
de l’injonction de payer, le montant et la cause de la dette, le 
numéro de l'inscription au registre prévu à l’article 10 ci-après et, 
le cas échéant, la mention de l'eriregistrement de l'original. 


Art, 5. — Avis de l’injonction de payer accordée par le président 
est notifié à chacun des débiteurs, soit par lettre recommandéé du 
creffier avec demande d'avis de réception, lorsque la créance est 
inférieure ou égale à 100.000 F, soit par exploit d’huissier lorsque 
la créance est supérieure à 100.000 F en l'absence d'avis de récep- 
tion constatant la délivrance à chaque destinataire. 

La notification contiendra l'extrait prévu à l’article 3, alinéa 2, 
avec sommation à chaque débiteur d’avoir dans le délai de quinzaine 
el sous peine d'y être contraint par toutes les voies de droit, à 
silisfaire à la demande du créancier avec ses accessoires en inté- 
r.!s et frais dont le montant sera isé. 

Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de l'article 6, 
älinéa 4er, et de l’article 7 eli-dessous. Elle contiendra, en outre, 
#verlissement à chaque débiteur " s’il a des moyens de défense 
lant sur la compétence que sur le fond à faire valoir, il devra, à 
…ine de nulltié, dans les quinze jours francs qui suivront celui de 
a réception de la lettre ou celui de la notification, formuler son 
ag à l’injonction de payer, sinon celle-ci sera rendue exécu- 

Art. 6. — Le contredit se fera por une simple lettre remise au 
grellier du tribunal saisi de l’injonction. Le greffier devra délivrer 
récépissé sous réserve de consignation préalable des frais par le 
contredisant. 

Aussitôt, le greffier convoquera par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception les parties, y compris les débiteurs 
non contredisants, à comparaître devant le tribunal à la première 
audience, en observant entre l'envoi de la convocation et le jour 
de l'audience un délai de huit en francs lorsque les parties sont 
domiciliées dans le département ou dans les départements limitro- 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 9496, 0849, 9989, 11744 
et in-So 2189: (3e légist:) : 3759 et in-8e 309, 4243, 4486 el in-8e 





2182, 
613; Conseil de la République: nes 167 et 524 (session de 1955-1956), 
2% et 402 (session de 19001987). " vi 





phes, de quinze jours lorsqu'elles sont domicillées dans les autres 
rties de la Frarice métropolitaine, d'un mots lorsqu'elles sont 
Somicitiées hors de la France métropolitaine, 
Dans tous les cas, le tribunal, avant de statuer, commeltra un 
juge à l'eflet de procéder à wne tentative ds conciliation. Le procès- 
verbal de conciliation sera enregistré au droit fixe et la grosse de ce 


: ponte sera revêlue de la formule exécutoire par le greffier. 


tribunal saisit d'un contredit staluerx, même d'oftice, après 

avoir constaté le retour de l'avis de a gg par un jugement qui 
aura les effets d’un jugement contradictoire. Ën cas de rejet pur et 
siraple du contredit ou de radiation du contredit par suite de désis- 
tement, l'ordonnance, qui sera revêélue de la formule exécutoire par 
le greffier, sortira son plein et entier effet. 

Art. 7. — Conforme 

Art. 9. — La procédure d'injonction de payer sera de la compé- 
tence exclusive du tribunal de commerce du domicile du ou de 
l'un des débiteurs, nonobstant toute clause attributive de jJuridic- 
tion. 
L'incompélence de tout autre tribunal de commerce pourra 
être soulevée en tout élat de cause et sera prononcée, même 
d'office, par le juge. 


NAN DL LMLKA I eMELRLEN, 


Trrre ]{ 
Recouvrement des petites créances civiles. 


ne... 


Art. 13. — Le jug de paix, par une simple mention au bas de la 
requête, autorisera la signification d'une injonetion de payer, si la 
créance lui paraît justifiée; dans le cas contraire, il reJettera sans 
voie de recours possible pour le créancier, sauf à celui-ci à procéder 
suivant les voies de droit commun. 

La requête sevèlue de l'injonction de payer reste, jusqu'à appost- 
tion de la formule exécutoire, prévue par les articles 16 et 17 ci-après, 
à titre de minute, entre les mains du greffier qui peut en délivrer 
un extrait sous forme de certificat mentionnant les noms, profes- 
sions et domiciles des créanciers et débiteurs, la date de l'injonction 
de payer, le montant et la cause de la dette, le numéro de l'ins- 
criplion au registre prévu à l'article 20 ci-après et, le cas échéant, 
la mention de l'enregistrement de l'original. 


Art. 15. — Avis de l'injonction de payer accordée par le îu 
est notifié à chacun des débiteurs, soit par lettre recommandée du 
greffier avec demande d'avis de réception, lorsque la créance est 
inférieure au taux de compétence en dernier ressort du juge de 
paix, soit par exploit d'huissier, lorsque la créance ést supérieure à 
ce taux ou en l'absence d'avis de réception constatant la délivrance 
au destinataire. 

La notification contiendra l'extrait prévu à l'article 13, alinéa 2, 
avec sommation à chaque débiteur d'avoir, dans le délai de quin- 
zaine et sous peine d'y être contraint par toutes les voies de droit, à 
satisfaire à la demande du créancier avec ses accessoires en intérêts 
et frais dont le montant sera précisé. 

Elle devra, à peine de nullité, reproduire le texte de l'article 16, 
alinéa premier, et de l'article 17. 

Elle contiendra, en outre, avertissement à chaque débiteur que 
s'il a des moyens de défense tant sur la compétence que sur le fon 
à faire valoir, il devra, à peine de nullité, dans les quinze jours 
francs qui suivront celui de la réception de la lettre ou celui de la 
notification, formuler son contredit à l'injonction de payer, sinon 
celle-ci sera rendue exécutoire. 

Art. 16. — Le contredit se fera par une simple lettre remise au 
gretlier de la justice de paix saisi de l'injonction, Le greffier devra 
délivrer récépissé sous réserve de consignation préalable des frais 
par le contredisant. 

Aussitôt, le greffier convoquera par lettre recommandée, avec 
demande d'avis de réception, les parties, y compris les débiteurs 
non contredisant, à comparaître devant le juge de paix à la . 
mière audience, en observant entre l'envoi de la convocation et le 
jour de l’audince un délai de huit jours francs lorsque les parties 
sont domiciliées dans le département ou dans les départements limi- 
trophes, de quinze jours lorsqu'elles sont domiciliées dans les autres 
parties de la France métropolitaine, d'un mois lorsqu'elles sont 
domiciliées hors de la France métropolitaine. 

S'il y a conciliation, les conditions en seront portées sur le registre 
eee d'audience et le juge en pourra dresser, sur la demande de 

une des parties, un procès-verbal qui sera enregistré au droit fixe 
et aura force exécutoire. 

En cas de défaut ou de non-conciliation, le juge de paix statuera, 
méme d'office, après avoir constaté le retour de l'avis de réception 
sur le contredit par un jugement qui aura les eflets d'un jugement 
contradictoire. 

En cas de rejet pur et simple du contredit ou de radiation du 
contredit par suite de désistement, Je jugement sortira son plein et 
entier eflet. 

Art. 19. — La procédure d'injonction de payer sera de la compé- 
tence exclusive du juge de paix du domicile du ou de l’un des 
débiteurs nonobstant toute clause attributive de juridiction. 

L'incompétence de tout autre juge de paix pourra être soulevée 
+ ga clat de cause. Elle sera prononcée, même d'oflice, par le 
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Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 
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ANNEXE N° 622 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


BAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popula- 
tion. et de la santé publique sur la + gs de loi, aduytée 
par l'Assemblée nationale, tendant à modilier l'article 1°" du code 
des débits de boissons ct des mesures de lutte contre l'alcoo- 
lisme (classification des boissons), par Mine Güilberte Pierre- 
Rrossolette, sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la santé a été saisie 
de la proposition de loi votée sans débat à l’Assemblée nationale, 
dans sa séance du 27 février 1957, tendant à modifier l'article pre- 
mier du code des débits de boissons. 

La mesure proposée aurait pour effet de faire sser du 3% au 
& groupe certaines liqueurs édulcorées au moyen de sucre, de glu- 
cose où de miel, et ce, dans des proportions déterminées législati- 
verrent. 

Votre commission de la santé n'a pas jugé opportune cette: modl- 
fication du code des débits de boissons et des mesures de lutte 
contre l'alcoolisme. 

Il n'est pas dans la doctrine, ni dans la jurisprudence de Ja 
commission sénatoriale de la santé, de la famille et de la population 
de favoriser si peu ce soit les moyens de publicité et de propa 
gande déjà offerts dans le code des débits de boissons aux fabri- 
cauts de boissons alcooliques. 

Pans ces conditions, votre commission juge préférable de s'en 
tenir à la législation en vigueur et vous demande de rejeter la 
proposition de lot dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le paragraphe 4e de l'article premier du code 
Ges débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme 
est modifié comme suit: 

« f* Les rhums, les tabacs, les alcools provenant de la distilla- 
Hon des vins, cidres, —— ou fruits, et ne supportant aueune 
addition d'essence, ainsi que les liqueurs édulcorées au moyen de 
sucre, de glucose ou de miel à raison de 400 grammes minimum par 
tre pour lès liqueurs anisées et de 200 grammes minimum ÿar 
Btre pour les autres liqueurs et ne contenant pas plus d'un demi- 
gramme d'essence par litre. » 





ANNEXE N° 623 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à conférer un statut propre aux 
unions internationales intergou ayant leur siège 
en France, présentée par MM. Marcel Plaisant et Alexis Jaubert, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de ia justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerr iale.) 

. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès avant la première guerre mondiale, 
notre pays eut l'honneur d'être choïlsi comme siège d'un certain 
nombre d’unions internationaies intergouvernementales, à carac- 
tère culturel ou scientifique. 

Ce fut d'abord, en 1875, le bureau international des poids et 
mesures, en en 1912, le bureau international permanent de chi- 
mie analytique, suivis entre les deux guerres, en 1919, de la com- 
mission Mmternationale pe l'explorat scientifique de la mer 
méditerrancte, en 1920, de l'institut international du froid, en 1921, 
de l'institut international des épizooties et de l'office international 
du vin, en 192%, du bureau international des expositions, en 1934, 
enfin, de la commission internationale des industries agricoles. 

Depuis la dernière guerre mondiale, et malgré l'épanouissement 
qu'ont connu les organisations intergouyernementales à travers Île 
monde, seules, en dehors de l’ U. N. E. S& C. OQ., l'organisation 
européenne pour la protection des plantes en 1951 et la commission 
internationale de métrologie légale, en 1%%6, ont choisi la France 
comme lieu de siège sacial, 

Cette désaflection à l'égard de notre pays trouve sa cause dans 
le fait que, tandis que nombre de pays étrangers réservent désor- 
mais aux unions intergouvernementales, et même aux organisations 
nternationales de droit privé, un traitement propre, le Gouverne- 
ment français s'est abstenu jusqu'à ce jour de fonder ses relations 
officielles avec ces organisations sur des bases précises, préférant 
discuter avee chaeun, tout accorder aux uns, beaucoup refuser aux 
autres, créant ainsi, sans y avoir un réel motif, un « climat » 
 n—“ d'amertume, dont on peut, aujourd'hui, mesurer, hélas! 
es résultats. 

Sans doute, cette manière de procéder n'a-t-elle pas empêché les 
organisations politiques européennes d'établir, bien souvent à 
Paris, leur slège d'activité. 

Mais il y a, à cette situation, des raisons majeures qui n'existent 
pas en matière “culturelle. Sans doute, l'organisation des Nations 


(19 Voir: Assemblée nationale (3% législ.); nes 3875, 40926, et in-Se 
483; Conseil de la République, ne 427 (session de 1956-1957), 








Unies pour l'éducation, la science et la culture, bénéficie-t-elle d'un 
traitement exorhitant du droit commun. Mais cet exemple ne fait 
que plus vivement apparaitre encore læ différence de traitements 
que nous réservons à nos hôtes, selon qu'ils sont puissants et 
exigeants ou, au contraire, modestes, amicaux et compréhenaf: 

Et pourtant, parlant de ces dermiers, M. le ministre des affaires 
étrangères ne s'exprimait-il 2 un jour en ces termes: 

« Je considère, disait}, qu'il y a le plus grand intérêt à maintenir 
les organisatfons {les unions internationales) lorsque leur siège est 
fixé en France... 

« J'ajoute que l'absorption de ces organismes par les Nations 
Unies n'entrainerait aucune économie pour la France; ils fonc- 
tionnent, en effet, à moindres frais que les institutions spéeiali- 
sées.… D'autre part, les cotisations françaises aux organismes inter- 
nationaux fixés en France se payent en frames et non en dollars ou 
en francs Suisses, comme les contributions aux Nations Unies ou 
aux institutions spécialisées, Enfin, la qe de ces organismes, 
au sein desquels nos compatriotes jouent, en général, un rôle pré- 
pondérant, et dont les publications sont rédigées dans notre langue, 
Canserait un grave préjudice à notre influence à étranger. (J. U., 
À pes mentaires, Assemblée nationale, 1%, 26 mai, p. 

On S'attendrait, après de telles paroles, à voir le Gouvernement 
français, étendre sa sollicitude à des a gg qu'il déclare si 
ee de l'obtenir, si utiles à nos intérêts, si efficaces dans leur 
action. 

La réalité est tout autre. Sans doute, de très larges facilités 
sont-eHes accordées à l'U. N. E. S C. O: Mais comme s'il voulait 
immédiatement se dédommager, le Gouvernement discute, refuse 
ou n'accorde qu'avec aux autres unions ce qu'il a pourtant 
concédé, et combien plus largement, à l'organisation culturelle des 
Nations Unies 11 semble qne «+ fidélité » dont il est assuré de la 
pr des premiers, le dispense d'avoir envers elles le moindre des 

gards dont il est si prodigue par ailleurs. 

C'est pour faire face à cette situation, pour donner aux gouver- 
nements étrangers qui nous font l'honneur de consentir à l'installa- 
tion, sur notre terriloire, de ces organisations à caractère si émi- 
nemment désintéressé que sont les unions internationales inter- 
gouvernementales, pour assurer au personnel qui anime @s unions 
un traitement honorable, en harmonie avec celui que notre pays 
accorde si libéralement à d’autres, qu'il est apparu opportun de 

iser, dans un texte revêtu de la sanction islative, les privi- 

s et immunités que le Gouvernement français sera désormais 
en mesure d'accorder aux unions jintergouvernementales fonction- 
nant sur le territoire national. 

Pour l'établissement de ce texte, on aurait pu s'inspirer à la 
fais: des dispositions prises, dans une matière analogue, à l’étran- 

r, notamment en Ilalie et même en Angleterre, ainsi que des 

tement accordés, en fait, per le Gouvernement français lui- 
même à certæines des organisalions culturelles ayant leur siège à 


Mais le Gouvernement français ayant signé à Bruxelles le 15 dé- 
cembre 19%50; une convention portant création d'un conseil de coo- 
Pération douanière, convention , ratifiée par le décret me 5?- 
429 du 4 décembre 195 (J. O., 10 décembre 1952, p. 11281 à 11385), 
comporte un article 13 qui règle précisément dans un annexe ad ho, 
la plupart des questions concernant les rapports respectifs des organi- 

ons intergouvernementales et du Gouvernement français, il à 
semblé plus simple, en même temps que d'une évidente logique, 
de s'inspirer de cette convention qui à reçu l'approbation du Gouver- 
nement français, pour préciser, dans un texte de portée plus géné- 
rale, le régime applicable aux organisations internationales inter- 
gouvernementales ayant leur siège en France, 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi, dont l’article 
premier détermine par ailleurs. les bénéficlaires. 

S'il a paru possible et souhaitable de désigner nommément les 
organisations interna!'ionales intergouvernementales ayant leur 

ge en France auxquelles s’appliquera de plein droit les dispo- 
sitiens de la présente proposition de loi, ik a semblé nécessaire de 
laisser au Gouvernement té d'admettre mar la suite, au 
bénéfice de ces dispositions, les organisations internationales inter- 
gouvernementales qui établiratent ultérieurement leur siège sur le 
territoire français et dans une mesure q ue plus restreinte, 
les bureaux établis en France par des organisations internationales 
M ONE — ayant leur siège en pays étranger. 

Enfin, il est apparu utlle de donner au Gouvernement la possi- 
bilité d'accorder, dans les limites qu'il déterminera, le bénéfice de 
certaines dispositions du statut, objet de la présente proposition 
de loi, à deux unions internationales non gouvernementales, ayant 
leur stège en Fra et dont le caractère représentatif, de même 
que la mission d’int public ont été sanctionnés par l’obtentien 
du plus haut statut consultatif auprès de l'organisation des Nations 
Unies: la chambre de commerce internationale et la fédération 
mondiale des anciens combattants dont l'importance et l'autorité, 
dans le domaine Non Moliment l'une, dans le domaine moral 
et social pour l’autre, K t un traitement except 

La faculté ainst donnée au Gouvernement à l'égard de ces deux 
orgamisations s'exercerait par la voie de décrets en conseil d'Etat. 

Aux dispositions des articles 2 à 9 qui, alnsi qu'il a été exposé, 
n'innovent en rien et s’inspirent autant des règles classiques de 
la courtoisie internationale des engagements # ! souscrits, à 
diverses T— par le Gouvernement RES est apparu 
nécessaire eme et c'est là l'objet de l'antic du jet, une 
disposition autorisant le ministre des finances, ainsi que services 
autonomes chargés de FES) aux fonctionnaires français, 
des lois sociales, notamment de © concernant læ constitution 
des retrailes, à passer, avec chacune des erganisations bénéfi- 
ciaires du statut, une convention particulière assurant au personnel 
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de ces nisations des qe sociaux analogues à ceux accor- 
dés en France au personnel de l'Elat, des départements ou des 
communes. Cette disposition est, en eflet, nécessaire si l’on veut 
que les organisations intéressées puissent demeurer en France où 
la législation n’assure à leur personnel supérieur aucun des avan- 
tages que réservent à leur personnel d'égale qualificalion, soit les 
services publics, soit les entreprises groupées dans la caisse natio- 
nale des cadres du patronat français. 

Comme d'autre part et à seule exception de l'U. N. E. S$. C. O. 
les unions intergouvernementales ont des ressources et un person- 
nel très limité, il leur est impossible de constituer elles-mêmes ou 
entre elles la cause de compensation nécessaire pour garantir à 
leur versonnel retraité les avantages possèdent aussi bien les 
fonctionnaires que les travailleurs de l'industrie privée. Sans qu'il 
en coûte rien au budget national, puisqu'il appartiendra aux inté- 
ressés de faire eux-mêmes l'effort nécessaire, la disposition pré- 
vue permettra de remédier à une situation qui, si elle devait se 
prolonger, provoquerait immanquablement le transfert à l'étranger, 
du siège de toùtes les unions internalianales. 

Afin d'assurer la parfaite indépendance des unions tnternalio- 
nales, il serait convenable que les avoirs, revenus et biens des 
uiions fûssent exonérés d'impôts. 

cependant, l'article 14, paragraphe 3, de la constitution déclare 
que ne sont pas recevables les propostions de loi qui auraient pour 
conséquence une diminution de recettes ou une création de dé- 
enses. 

PAinsi aurions-nous volontiers introduit à l’article 3 de notre pro- 
position deux paragraphes complémentaires /) et g) qui pourraient 
étre ainsi rédigés : 

1) Les unions, leurs avoirs, revenus et autres biens sont: 

1° Fxanérés de tout impôt direct, à l'exception toutelois de ceux 
constituants la simple rémunération de services d'utilité pubh- 

ue. 

Tes Exonérés de tout droit de douane et de toutes prohibitions 
et restrictions d'importation ou d’exporlation à l'égard d'objets 
importés ou exportés par elles pour leur usage officiel. Il est enten- 
du toutefois que les articles ainsi importés en franchise ne seront 
pas vendus sur le terriloire français à moins que ce ne soit à des 
conditions agréées par le Gouvernement français. 

3e Exonérés de tout droit de douane et de toutes prohibilions 
et restrictions à l'égard de leurs publications; 

£) Bien que les unions ne ce me ar pas, en règle générale, 
l'exonération des droits d’accise et des taxes à la vente entrant 
dans le prix des biens mobiliers ou immobiliers, cependant, quand 
elles effectuent pour leur usage officiel des achats importants dont 
le prix comprend des droits et taxes de relte nature, les membres 
des unions prendront, chaque fois qu'il leur sera possible, les 
arrangements administratifs appropriés en vue de la remise ou du 
remboursement du montant de ces droits et taxes. 

Dans le même esprit, nous aurions pu prévoir à l'article 6 deux 
paragraphes ainsi conçu: 

a) Seront exonérés de tout impôt sur les traitements et émolu- 
tions qui leur sont versés par les unions; 

b) Jouiront du droit d'importer en franchise leur mobilier et 
leurs effets à l’occasion de leur première prise de fonction dans le 
pays intéressé et de les réexpédier en franchise vers leur pays de 
domirile lors de la cessation de leurs fonctions. 

Comme nous ne pouvons pas présenter en premier lieu res pro- 
positions du Conseil de la République, nous les notons dans cet 
exposé des motifs de telle sorte qu'elles vuissent retenir l’atten- 
tion du rapporteur qui sera choisi éventuellement par l’Assemblée 
nationale. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de ;oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Champ d'application. 


Art. fer, — T, — Pour l'application de la présente loi sont consi- 
dérées comme des unions internationales intergouvernermentales, les 
oryanisations créées par deux ou plusieurs Elats, en vue de la ges- 
lion d'un service d'intérêt public international, disposant d'un 
bureau permanent et d'un budget alimenté par des subventions 
des Etats membres. 

Il. — Le bénéfice des privilèges et immunités prévus à la pré- 
sente loi est accordé aux unions internationales intergouverne- 
Mmenlales suivantes re leur siège en France: 

Bureau international des poids et mesures; 

Bureau international permanent de chimie analytique ; 

Commission internationale pour l'exploration scientifique de la 
mer Méditerranée; 

Institut internaticnal du froid; 

Instilut international des épizooties ; 

Office international du vin; 

Bureau international des expositions ; 

Commission internationale des industries agricoles: 

Organisation européenne et médilerranéenne pour la protection 
des plantes; 

Organisation internationale de métrologie légale ainsi qu'aux 
représentants des Etats membres de ces organisations, aux fonc- 
liunnaires de celles-ci et à leurs experts. 

IN. — ]} peut être étendu, par décret pris sur la proposition du 
ministre des affaires étra êres, aux unions internationales inter- 


gouvernementales qui viendraient à établir leur siège sur le terri- 
toire de la République, aux représentants des Elails membres de 
ces organisations, aux fonclionnaires de celles-ci et à Jeurs experts. 





IV. — 11 peut, de même, être étendu, pe décret pris sur la pro- 
position du munistre des affaires étrangères, aux bureaux établis 
sur le territoire de la République par des unions internationales 
intergouvernementales ayant leur siège à l'étranger, ainsi qu'au 
direcleur desdits bureaux. 

V. — Le bénéfice des disositions ci-dessous peut en outre, et 
dans la limite jugée nécessaire pour assurer le bon fonctionnement 
de <es institutions, étre étendu, pe décret en conseil d'Etat, pris 
sur proposition du ministre des affaires étrangères et des ministres 
intéressés : 

A la chambre de commerce internationale ; 

A la fédération mondiale des anciens combattants; 

Il peut leur être reliré selon la même procédure. 


Personnalité juridique. 
Art. 2. — Les unions internationales intergouvernementales aux- 


quelles application est faite de la présente loi, sont inveslies de 
la personnalité civile. Elles ont la capacité: 

a) De contracter; 

b) D'acquérir des biens immobiliers et mobiliers et de disposer 
de ces biens; 

€) D'ester en justice, 

En ces malières, chaque union est représentée par son secrétaire 
général ou, à défaut, par le fonctionnaire délégué à cet effet par 
l'assemblée générale ou le conseil d'administration, 


Biens, fonds et avoirs. 


Art, 3. — I. — Ces unions, leurs biens et avoirs, en quelque 
endroit qu'ils se trouvent et quel qu en soit le détenteur, jouissent 
de l’immunité de juridiction, sauf dans la mesure où elles y ont 
expressément renoncé dans un cas particulier. 11 est entendu tou- 
mn que la renonciation ne peut s'étendre à des mesures d'exé- 
cution. 

IL — Les locaux de ces unions sont inviolables, 

Leurs biens et avoirs, en quelque endmit qu'ils se trouvent et 
quel qu’en soit le détenteur, sont exempts de perquisition, réqui- 
sition, confiscation, expropriation ou de toute autre forme de 
contrainte exécutive, administrative, judiciaire ou législative. 

I. — Les archives de ces unions et, d'une manière générale, tous 
les documents leur appartenant ou détenus par elles sont invlo- 
lables en quelque endroit qu'ils se trouvent. 

VL — Sans étrè astreints à aucun contrôle, réglementation ou 
moratoire financiers : 

1e Ces unions peuvent détenir des devises de toute nature et 
avoir des comptes en n'importe quelle monnaie et sur n'importe 
quelle place ; 

2e Elles peuvent transférer librement leurs fonds d’un pays dans 
un autre où à l’intérieur d’un pays quelconque et convertir toutes 
devises détenues par elles en toute autre monnaie. 

V. — Dans l'exercice des droits qui leur sont accordés en vertu 
du paragraphe ci-dessus, les umions tiendront compte de toutes 
représentations qui leur seraient faites par l'un de leurs membres 
ei y feront droit dans la mesure où elles eslimeront pouvoir y donner 
suite sans porter préjudice à leurs propres intérêts. 


Facilités de communications. 


Art, 4, — I. — Ces unions pos pour leurs communications 
officielles, sur le territoire de la Répubiique, d'un traitement non 
moins favorable que le traitement accordé à tout gouvernement 
étranger, y compris à sa mission diplomatique, en matière de priu- 
rité, tarifs et taxes sur le courrier, les câblogrammes, télégrammes, 
radiotélégrammes, télépholos, communications téléphoniques et 
autres communications, ainsi qu'en matière de tarifs de presse pour 
les informations à la presse et à la radio, 

Il. — La correspondance officielle et les autres communications 
officielles de ces unions ne pourront étre censurées. 

La présente disposition ne EE en aueune manière être inter- 
prélée comme inierdisant l'adoption de mesures de séeurité appro- 
prices, à déterminer suivant accord entre les unions el le Gouxer- 
nement français. 


Représentants des membres. 


Art, 5. — I. — Aux assemblées générales, réunions du conseil, 
ainsi que des comités permanents, les représentants des Elats 
membres de ces unions jouissent, sur le territoire de la R‘oublique, 

ndant l'exercice de leurs fonctions et au cours de leurs voyages 
a destination ou en provenance du lieu de la réunion, des privi- 
lèges et immunités suivants: 

1° Immunité d'arrestation ou de détention et de saisie de leurs 
bagages personnels et, en ce qui concerne les actes accomplis par 
eux en leur qualité officielle (y compris leurs paroles et écrits), 
immunité de toute juridiction; 

20 Inviolabilité de tous papiers et documents: 

3° Droit de faire usage de codes et de recevoir des documents 
cu de la correspondance par courrier ou par valises scellées; 

4o Exemption pour eux mêmes et pour le conjoint à l'égard de 
toutes mesures restrictives relatives à l'immigration et de toutes 
formalités d'enregistrement des étrangers; 

5° Mêmes facilités en ce qui concerne les restrictions monétaires 
ou de change que celles qui sont accordées aux représenlants des 
gouvernements étrangers en mission oflicielle temporaire ; 

6° Mèmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages 
personnels que celles qui sont accordées aux membres des mis- 
sions diplomatiques d'un rang comparable. 

IL — En vue d'assurer aux représentants des membres de ces 
unions aux assemblées générales, réunions dn conseil, ainsi que 


4 des comités permanents, une complète liberté de parole et une 
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complète indyendanre dans l'accomplissement de leurs fonctions, 
l'immunité de juridichon en ce qui concerne les roles, les écrits 
ou les actes émanant d'eux dans l'accomplissement de leurs fonctions, 
continuera à leur être accordé même après que le mandat de ces 
personnes aura pris fin. 

HI. — Les privilèges et immunités sont accordés aux sen- 
tants des membres, non pour leur bénéfite personnel, mais dans 
le but d'assurer en toute indépendance l'exercice de leurs fonctions 
en ce qui concerne les unions. Par conséquent, un membre a non 
seulement le droit mais le devoir de lever l'immunité de son repré- 
sentant dans tous les cas où, à son avis, l'immunité empêcherait 
que justice ne soit faite et où l'immunité peut être levée sans nuire 


au but pour lequei elle est accordée. 
IV. — Les disposilions des paragraghes 1 et II du présent article 
ne sont pas opposables aux autorités françaises à l'égard de leurs 


ressorlissants ou de leurs représentants, 


Fonctionnaires du conseil. 


Art. 6. — 1, — Les unions déterminent les catégories de fonc- 
tionnaires auxquels s'appliquent les dispositions du présent article. 
Le secrétaire général, ou le fonctionnaire en exerçant les fonc- 
tions dans chaque union, communiquera au ministère des affaires 


étrangères les noms des fonctionnaires compris dans ces catégories. 

HI, — Les fonctionnaires des unions : 

1° Jouiront de l'immunilé de juridiction pour les actes accom- 

lis par eux (y compris leurs paroles et écrits) dans l'exercice de 
eurs fonctions et dans la limite de leurs attributions ; 

%e Ne seront pas soumis, non plus que leur conjoint et Îles 
membres de leu famille vivant à leur charge, aux mesures restric- 
tives relatives à l'immigration, ni aux formalités d'enregistrement 
des étrangers ; 

3e Jouiront, en ce qui concerne les facilités de change, des mêmes 
privilèges que les membres des missions diplomatiques d'un rang 
comparable ; 

4e Jouiront, en période de crise internationale, ainsi que leur 
conjoint et les mernbres de leur famille vivant à leur charge, des 
mêines facilités de rapatriement que les membres des missions diplo- 
matiques de rang comparable. 

IN. — Outre les priilèges et immunités 
du présent article, le secrétaire général 
fonctionnaire de même rang en exerçant les fonctions, tant en ce 
qui le concerne qu'en ce re concerne son conjoint et ses enfants 
mineurs, jouiront des privilèges, immunités, exemptions et facilités 
accordés, conformément au droit international, aux chefs des mis- 
sions diplomatiques. 

Le secrétaire général adjoint, ou le fonctionnaire de même rang 
en exerçant les fonctions, jouira des privilèges, immunités, exemp- 
tions et lactiliés accordés aux représentants diplomatiques de rang 
comparable. 

IV. — Les privilèges et immunités sont accordés aux fonction- 
naires uniquement dans l'intérêt des unions et non pour leur béné- 
filce personnel. Le secrétaire général pourra et devra lever l'immu- 
nité accordée à un fonctionnaire dans tous les cas où, à son avis, 
cette immunité empêcherait que justice ne soit faite el où l'immu- 
nité peut être levée sans porter préjudice aux intérêts de l'union 
intéressée. Seule celle dernière aura Je droit de lever l'immunité 
du secrétaire général. 


révus au paragraphe II 
chaque union, ou le 


Experts en mission pour les unions. 


Art. 7. — 1, — Les experts (autres que les fonctionnaires visés 
4 l'article 6), lorsqu'ils accomplissent des missions pour les unions, 
jouissent, sur le territoire de la République pendant la durée de 
cetle mission, y compris le temps du voyage, privilèges, immu- 
nités et facilités nécessaires pour exercer leurs fonctions en toute 
indépendance, notamment de : 

1° L'immunité d'arrestation personnelle ou de détention et de 
saisie de leurs bagages; 

2 L'immunité de juridiction en ce qui concerne les actes accom- 
plis gar eux, y compris leurs ee et leurs écrits, dans l'exercice 
de leurs missions et dans les limites de leurs attributions ; 

3e L'inviolabilité de tous papiers et documents, 

LU. — Les privilèges, immunités et facilités sont accordés aux 
experts dans l'intérêt des unions et non à leur avantage personnel. 
Le secrétaire général pourra et devra lever l'immunité accordée à 
un expert dans tous les cas où, à son avis, celle immunité empê- 
cherail que justice ne soit faite et où elle pourrait être levée sans 
porter préjudice aux intérêts des unions intéressées, 


Abus des privilèges, 


Art. 8. — I. — Les représentants des membres aux assemblées 
générales, réunions du conseil ou comités permanents, nt 
l'exercice de leurs fonclions et au cours de leurs voyages desti- 
nalion ou en provenance du lieu de réunion, ainsi que les fonc- 
tionnaires visés au paragraphes 4 de l'article 6 et au paragraphe 1 
de l'article 7, ne seront pas contraints, par les autorités terrilo- 
riales, de quitter le territoire français en raison d'activités exercées 
ar eux en leur qualité oflicielle. Toutefois, dans le cas où une 
elle personne abuserait du privilège de résidence en ex t sur 
ce territoire des activités sans … rt avec ses fonctions les 
elle pourra être contrainte de quilter le gays par le Gouvernement 
français sous réserve des dispositions ci-après: 

a) Les représentants des membres du conseil ou les personnes 
ouissant de l'immunité diplomatique au terme du paragraphe MI de 
‘article 6 ne seront pas contraints de quitter le pays si ce n'est con- 
formément à la procédure diplomatique applicable aux envoyés diplo- 
maltiques accrédités en France. 





D) Dune te Cu Ou CR D 
dispositions du paragraphe WI de l'artirie 6, aucune expul- 
sion ne sera prise sans l'approbation du ministère des affaires 
étra * qui ne Sera donnée qu'après consultation 
avec le secré général de l'union intéressée, et si une procédure 
d'expulsion est e ée contre un fonctionnaire, le secrétaire géné- 
rai aura le droit d'intervenir dans cette procédure pour la personne 
contre qui la procédure est intentée. 


II. — Le secrétaire éral de chaque union collaborera en tout 
temps avec les autori françaises rompétentes en vne de faciliter 
ja ne adrmministration de la justice, d'assurer l'observation des 
règlements de police et d'éviter t abus auquel rraiemt donner 
— . } privilèges, immumités et facilitées én s ans la pré- 
sente loi, 


Règlement des différends. 


Art. 9. — Les unions internationales intergouvernementales aux- 
quelles applicalion est faîte de la présente loi- devront grévoir des 
modes de règlement approprié pour : 

4° Les différends en matière de contrats ou autres différends de 
druit privé dans lesquels les unions seraient parties; 

2° s différends dans lesquels serait LE un fonctionnaire 
de ces unions qui, du fait de sa situation officielle, jouit de l'immu- 
nité, si cette immunilé n'a pas été levée conformément aux dispo- 
sitions des paragraphes IV l'article 6 et I de l'article 7. 


Accords complémentaires. 


Art. 40, — Le ministre des finances et les services autonomes 
chargés d'assurer les services de la dette publique el des pensicns 
sont autorisés à passer, avec les unions fintergouvernementales, 
une convention ayant pour objet d'assurer au personnel de ces 
unions, et aux frais de ces derniers ou de leur jersonnel, tout ou 

rlie du bénéfice des di itions sociales s par la loi en 
aveur des fonctionnaires de l'Elat. 





ANNEXE N° 624 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à l'affectation des sommes provisionnées par les entre- 
prises de presse localaires de la Société nationale des entreprises 
de presse, par M. Le Sassier-Boisauné esénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi, qui vous est soumis, a été 
adopté le 21 février 19%7 par l’Assemblée nationale. 11 a pour objet 
de liser une transaction intervenne entre la S. N. E. P. et les 
organisations professionnelles de la presse au sujet de la rti- 
TL y pu provisionnées par les entreprises locataires de la 

Outre le prix payé par ces entreprises, une certaine somme était 
versée par elles à un compte provisionne] utilisable pour le renou- 
vellement du matériel. 

La nature du —_— provisionnel n'a jamais été exactement 
définie. Elle a donné lieu, au sein du conseil d'administration de la 
S. N. E. P., à plusieurs discussions assez confuses. Le problème 
devait nécessairement rebondir dans le cadre des opérations de 
liquidation des biens de presse prévue par la loi du 2 août 1954. 

ors de la discussion de cette loi au Conseil de la République, le 
9 juillet 1954, un amendement déposé par M. Gaspard, tendant à la 
remise aux locataires des sommes versées par eux, au titre du 
compte provisionnel lorsque celles-ci n'avaient pas été utilisées, 
avait été retiré après l'intervention du ministre des finances indi- 

uant que la question était actuellement en instance devant le 
seil supérieur des entreprises de presse. 

Invoquant également l'article 47 du règlement, le ministre des 
finances — g! + ee au moins des sommes provision- 
nées appartenai . . . . 

Aucune décision du conseil s ur n'étant intervenue à notre 
connaissance, il a fallu trancher la question Eee permettre les opé- 
rations de liquidation et la dévolution des ns de presse prévus 
par la loi du 2 août 1954. 

Le règlement transactionnel général intervenu avec les organisa- 
tions professionnelles de la presse prévoit donc que la 8, N. E. P. 
conservera 20 p, 100 des sommes provisionnées, le reste devant être 
pr aux entreprises locataires ou déduiles sur le prix des biens 

volus. 

La clause du contrat passé entre chaque entreprise de presse et 
la S. N. E. P. relative au compte provisionnel n'était pas conçue 
dans les mêmes termes dans tous les contrats. Elle variait selon les 
locataires et selon les époques. Une grande inégalité de traitement 
risquait d'être appliquée aux ent es de |. es Ce règlement 
permettra donc d'éviter un grand nombre de litiges. 

Le deuxième alinéa de l’article stipule que le montant du com 

— y A — t tait NUE P 7 

vement acquis dans sa to . N. E. P. 

Cette disposition nous à paru exorbitante du droit commun dans 
la mesure où elle risquait porter préjudice aux drotts des créan- 
ciers éventuels d'une entreprise en liquidation. 


(1) Voir: Assemblée nationale (% légisi.), nes 4817, 3061 el in-8° 
488; Conseil de la République, n° 431 (session de 1966-1957). 
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Cependant, étant donné qu'il s'agit d'une transaction qui n'a 


pas soulevé d’objection de la part des organisations professionnelles 
intéressées, votre commission vous demande de voter cet alinéa, de 
même que l'ensemble de l'article pour mettre fin à un problème 
dont la solution a été longue à trouver. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (adoption du texte de l’Assemblée nationale.) 


Dans le cadre des © tions de liquidation des biens de sse 
prévues par loi n° 54-782 du 2 août 1954, la Société nationale des 
entreprises de presse conservera, dans Ja limite de 20 p. 100 de leur 
montant total, les sommes onnées x les entreprises loca- 
taires en vue du renouvellement du matériel, que ces provisions 
aient été ou non employées 

Si, à la date de la tion de la présente loi, ’entreprise 
de presse à cessé de fonctionner, le montant de son NT provi- 
sionnel sera définitivement aequis, et pour sa totalité, à Société 
nationale des entreprises de presse. 





ANNEXE N° 626 


(Session ordinaire de 19%6-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


AVIS pets au nom de la commission des finances sur le projet 
de joi, par l’Assemblée nationale, tendant à favoriser le 
règlement conflits collectits de travail, par M. Pellenc, séna- 
teur, rapporteur général (1). 


Nors. — Ce document à été publié au Journal ofjiciel du 13 avril 
19%7. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 12 avril 1%7, page 4091, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 626 


Ed 


(Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 12 avril 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures néressaires pour assurer aux exploi- 
tants la main-d'œuvre indispensable aux travaux agricoles et 

notamment par le maintien à la terre des travailleurs 

es d’origine étrangère, présentée par MM. Cuif, Restat, de 

Montalembert, Vandaele el les membres de la commission de 

eg pr sénateurs. — (Renvoyée à la commission de l’agri- 
culture.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames,- messieurs, le problème de la main-d'œuvre en + 
culture se pose depuis plusieurs années avec de plus en plus 
d'acuité, De nombreux jeunes gens sont partis vers les villes pour 
y trouver d’autres conditions de vie et des salaires industriels qu'ils 
esliment meilleurs à tort ou à raison. La mécanisation de l'agri- 
culture, si elle permet dans une certaine mesure de suppléer 
l'homme, a des limites. Aussi s’est-on orienté vers la main-d'œuvre 
ne = Des bureaux de placement ont été ouverts à Milan et à 
Barcelone sous le couvert de YOffice national d'immigration 
(0. N. L). L'agriculteur français qui désire employer de la main- 
d'œuvre italienne ou espagnole remplit un dossier comprenant les 
pièces suivantes: 

Dossier d'introduction nominative : 

a) Trois exemplaires du contrat de travail; à 

b) Engagement de versement des frais de recrutement et d'intro- 
duclion ; 

c) Lettre de l'intéressé acceptant de venir travailler dans l’exploi- 
tation ; | 

d) Lettre de l’em 
demande par l'O. N. E; 

e) Certificats professionnels. 

Dossier d'introduction anonyme : 

a) Contrat de travail (deux exemplaires) ; 

b) Engagements de versement des frais: 

c) Fiche d'offre d'emp'oi et conditions d'hébergement. 

A lire cette longne liste, on pourrail croire que le recrutement 
des travailleurs agricoles étrangers est fait avec suffisamment de 
précautions et qu'il donne satislacticn. 

Or, il n'en est rien. Beaucoup d'ouvriers étrangers dès leur arri- 
vée en France ne songent qu'à abandonner l'agriculiure pour des 
emplois plus rémunérateurs dans l'industrie où la crise de main- 
d'œuvre ne se fait pas sentir avec la même acuité. Aussi, présen- 
tent-ils un certificat médical les déclarant inaptes aux travaux agri- 
coles et quittent-ils trop facilement leur emploi pour se faire embau- 
cher dans une des nombreuses usines > se construisent un peu 
partout en raison de la politique de décentralisation industrielle 
poursuivie par le Gouvernement. ll nous est difficile d'admettre 
qu'un homme physiquement incapable aux travaux des cham 
puisse le lendemain être utilisé comme manœuvre dans une fonde- 


yeur annulant le contrat en cas de relus de ja 


rie par exemple. Aussi nous demandons que la question de la main- 
d'œuvre a d'origine étra soit revue à la lumière de ces 
cri 8. couviendrait que dans le dossier re un certificat 
méd constatant le travailleur étranger est uement apte 
à exercer la profess agricole; de plus, il fa , an préalable 
avertir le travailleur etranger que son permis de séjour serait retiré 
Los exploitants agricoles qui cngagent des lrals asvez élevés 
exploitants agr s qui engagen rais assez élevés pour 
inlrodnire de la main-d'œuvre ete sont fondés à protester 
contre des pratiques qui ne font que profiter aux entreprises indus- 
trielles au détriment quelquefois de la main-d'œuvre française. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République ‘nvite le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires à assurer aux exploitants la main- 
d'œuvre indispensable aux travaux agricoles et forestiers, notam- 
_ r le maintien à la terre des travailleurs agricoles d'origine 

rangère. 


ANNEXE N° 627 


(Session ordinaire de 1%6-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à valider les services 
accomplis par les Français dans les armées alliées au cours de ja 
ee 1999-1955, ainsi que ceux qu'ils ont dù accomplir, sous 
‘empire de la contrainte, dans l'armée et dans la 
allemandes et les services miiitaires accomplis par les étrangers 
antérieurement à l'acquisition de la nationalilé française, transmise 
par M. le sident de l'Assemblée nationale à M, le président 
du Conseil de :a République (1). — (Renvoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


Paris, le 12 avril 1957. 
Monsieur je président, 


Dans sa séance du 10 avril 1957, l’Assemblée nationale a ad 
avez modification, en deuxième lecture, une proposition de 
tendant à valider les servires accomplis par les Français dans les 
armées aliiées au cours de la guerre 1999-19%5, ainsi que ceux qu'ils 
ont dû accomplir, éous l'empire de la contrainte, dans l'a et 
dans la gendarmerie allemandes, et les services militaires accomplis 

ar étrangers antérieurement à l'acquisition de la nationalité 
rançaise. 

Conformément aux pins de l’article 2% de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République + pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de celte proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute const- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Conforme. 


Art. 2. — Les services accomplis dans l’armée et dans la gendar- 
merie allemandes par les Français qui y ont élé incorporés de force 
entre le 25 juin 1940 el le 8 mai 1%%5, en raison de leur origine 
alsacienne ou lorraine, sont des services militaires, Ces services 
ne seront assortis d'aucun bénéfice de campagne. 

Lorsque les intéressés se seront volontairement soustraits au 
service dans l’armée allemande, ils seront considérés comme ayant 
accompli des services militaires pendant la période durant laquelle 
is se sont trouvés, au regard de ladite armée, en état d'insourmis- 
sion ou de désertion, Cette fériode, qui ne pourra s'étendre au delà 
du 8 mai 1945, ouvrira droil au bénéfice de campagne à l'égard de 
ceux qui auront repris, avant celle date, du service dans l'armée 
française ou les armées alliées. Dans ce cas, le décompte des cam- 
pagnes sera eflectué suivant les les générales posées en la 
matière, les intéressés élant considérés comme des prisonniers en 
cours d'évasion depuis le jour de leur inscumission ou de leur 
désertion jusqu'au jour où ils ont rejoint un territoire allié ou 
contrôlé par les autorités françaises. 

Art. 2 bis. — Le premier alinéa de l'article 6 de la loi ne 52843 
du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situation d'anciens 
combaltants et victimes de la guerre est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« Les dispositions de l’article 23 de la loi de finances du 9 décem- 
bre 1923 portant attribution aux fonctionnaires anciens combattants 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mes 3086, 6737, £391, 9843, 
8963, 10822; (3e législ), nes 2776, 2309, 2179, 2694 1329, 1330, 2051, 
1007, 9707 et in-&e 452; Conseil de la Répub'ique, ne 349 (année 
19%), 366, 597 et 598 (session de 1956-1957). 





(1) Voir: Assemblée nalionale (2e législ.). nos 2651, 7836, 8442 et 
inSe 1371, 9026, 10236, 11954, 11805, (3 Kgisl.) 37, 1191, 1864 et 
in-8e 60; Conseil de la République, nes 296, 416 et in-8e 184 (année 
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de la guerre 1914-1918 de majorations d'ancienneté valabies pour 
l'avancement, complété par les artioles 2% et 3% de la loi de 
finances du 19 mars 1928, sont étendues aux fonctionnaires, agents 
et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents des départements, des 
communes et des établissements publics départementaux et commu- 
naux, avant parlicipé a la campagne de guerre 1999-1%3 contre les 
puissances de l'Axe, y compris Ceux qui élaient officiers d'active 
en service le ter seplembre 1959 ou depuis celte date. ainsi qu'aux 
anciens combattants d'indochine et aux anciens combaltants d'une 
armée alliée naluraiisés Français par la suite. 

« Les majorations d'ancienneté ainsi octroyées le sont en tout 
état de cause, mme si les services auxquels elles s'appliquent n'ont 
pas fait l'objet d'un rappel pour l'avancement, La présente dispo- 
silion à une valeur interprétalive. » 

Art 2er, — Supprimé, 


° y: l il Te 


ré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1457. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 628 


(Session ordinaire de 1w%%6 1957. — Séance du 14 mai 1953.) 


DECISION de l'Assemblfe nationale, après examen en première lec- 
ture, en application de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 
155%, sur le décret du 24 février 19%7 relalif aux conditions de 
création et de fonctionnement des Circonsor autonomes à 
Madagascar, transmise par M. le président de l'Assemblte nalio- 
male à M. ie président du Conseil de la Répuhiique (1). — (Ren- 
voyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 16 avril 1957. 
Monsieur ie président, 

Dans sa séance du 10 avril 19%7, l'Assemblée nationale a examiné, 
dans les conditions prévues par l'article ter de la loi n° 56-619 du 
24 juin 19%, le décret du ?1 février 1957 relatif aux condilions de 
création el de fonclhionnement des circonscriplions autonomes à 
Madagascar. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assembke nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'aprouver le décret du 2% février 
4957 relalif aux conditions de créalion et de fonctionnement des 
circonscriptions autonomes de Madagascar. 

Déliléné en séance publique, à Paris, le 10 avril 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 629 


(Session ordinaire de 1996-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


DEC'SION de l'Assemblée nationale, après examen en première lec- 
ture de la loi ne 56-619 du 25 juin 1%6, sur le décret n° 57-240 du 
24 février 197, instituant une université à Dakar, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2. — (Renvuyée à la commission de 
la France d'outre-mer.) 

Paris, le 16 avris 1907. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 avril 1%7, l'Assemblée nationale à exa- 
mind, duns les conditions prévues par l'artiele fer de la loi 
ne -G19 du 23 juin 1956, le décret ne 57-240 du 24 février 1957, 
instituant une université à Dakar. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUER. 








(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 43%58, 4502, 4770 et 


ins 627, 
Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 4519, 4501, 4809 et 


(2 
inse 64. 














, DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modl- 
ficalions ci-après, le décret ne 53-240 du 24 février 1957 instituant 
une université à Dakar : 

« Art, 5. — Des décrets portant règlement d'administration 
pige. pris après avis du conseil de l'enseignement supérieur, 

xeroi 
« 4° Les conditions dans lksquelles seront élablis les budgets de 
l'universilé et des établissements la constituant ; 

« 2° Les mesures spéciales et transitoires applicables aux person- 
nels en service à l'institut des hautes études de Dakar à la dat» 
d'entrée en application du présent déers t; 

« Je Les avantages qui pourront être accordés aux personnels en 
service dans les établissements de l'université de kar, » 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER 





ANNEXE N° 630 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14% mai 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale, après examen en première lec- 
ture, en application de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret ne 57-251 du 24 février 1957, relatif à l'organi- 
sation des chemins de fer de la France d'outre-mer, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président dit 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de 
la France d'outre-mer.) 


) Paris, le 16 avril 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 avril 1957, l'Assemblée nationale à exa- 
miné, dans les econdiiions prévues par l'article fer de la li 
ne 56619 du 23 juin 1956, le décret no 57-241 du 24 février 1957, 
relatif à l'organisation des chemins de fer de la France d'outre- 
mer. 

J'ai l'honneur de vous adresser nne expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvi<é. 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. 

+ “au inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret n° 57-241 da 
23% février 1957 relalifl à l'organisation des chemins de fer de la 
France d'outre-mer. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 631 


(Session ordinaire de 1956-1%7. — Séance du 1% mai 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale, après examen en première lec- 
ture, en ayplicalion de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 
156, sur le décret n° °7-244 du 24 février 19957, relatif à l'émis- 
sion des monnaies métalliques dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la q— — autonome du Togo, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 16 avril 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 avril 1957, l'Assemblée nationale à exa- 
miné, dans les conditions prévues par l'article 1er de la loi 
ne 265-619 du 23 juin 1956, le décret no 57-211 du 24 février 41957, 
relatif à l'émission des monnaies métalliques dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


(Hi, à Assemblée nationale (3° législ.), n°s 4343, 4518, 4686 et 
n-s°e N 

(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 4951, 4554, 4659 et 
in-S° 626 
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DECISION 


L'Assemblée nationale décide d” ver, sons réserve des modi- 
fuations ci-après, le @écret me 57-244 du 24 février 49%7, relatif à 
| unission êes amonnaies mélalliques dans les territoires d'outre-mer, 
su Cameroun €t dans la République autonome du Tago: 

« Art. 2. — Les caractéristiques des monnaies métalliques ainsi 
éruises par les instituts et banques d'émission devrant être appron- 
vées par le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
alflaires économiques et financières La à des monnaies métal- 
hques assurée aux frais des instituts et banques d'émission sera 
cllectuées par l'administration des monnaies et médailles. » 

Délibéré «en séance publique, à Paris, le 19 avril 197. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 632 





(Session -ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


DECISION de l’Assemblée nationale, après examen en première lec- 
ture, en application de l'article ‘er de la loi n° 56-619 du ml 
1956, sur le dééoret du 24 février 1997, portant institution d'un 
conseil de gouverrement et extension des attributions de l'asssm- 
blée territoriale en Côte française des Somalis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de la 
France d'outre-mer.) 


Paris, le 16 avril 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa stance du 10 avril 1957, l’Assemblée nationale à exa- 
miné, dans les conditions prévues par l'article 4 de da doi 
ne 56-619 du 23 juin 4956, le décret du 24 février 4947, portant insti- 
tution d'un conseil de gouvernement et extension des attributions 
de l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envai. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée mationele décide d'approuver, sous réserve des 
modifications <i-après, le décret ‘du février 4957 portant institu- 
tion d'un conseil de Gouvernement et extension des attributions de 
l'Assemilée territoriale en Côte française des Somalis- 

« Art. 4er. — ÆPn Côte française des Somalis, le gouverneur repré- 
sentant le Gouvernement de la Répubhique, est ke chef du territoire. 
Il exerce ses fonctions conformément aux texles «en vigueur sous 
réserve des dispositions ci-après: 


TITRE Ier 
Le consœil de Gouvernement. 
CHAPITRE 1er, 
Formation et fonctionnement. 


« Art. 3. — Le conseil de Gouvernement est composé de & mem- 
bres élus par l’Assemblée terriloriale dans les conditions prévues 
aux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

«Le membre du conseil de Gouvernement élu en tête de liste 
Prend le titre de vice-président du conseil de Gouvernement. 

«Le conseil de Gouvernement est présidé par le chef du terri- 
toire où en son absence per le vice-président du conseil de Gouver- 
Peiment 

« Le conseil de Gouvernement a la faculté de démissionner s’il 
estime ne plus avoir la confiance de l’Assemblée territoriale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou demandes 
d'explication posées par les membres de l’Assemblée territoriale. » 

« Art. — Les ministres doivent être des citoyens français 
jouissant de leurs droits civils et politiqnes et ke — de vingt-cinq ans 
au moins, fs sont pénalement responsables des crimes et délits 
commis dans l'exercice de leurs fonctions. » 3 

« Ant. 6. — Les ministres sont désignés par l’assemilée terrilo- 
Yiale, parmi ses membres, ou hors de son sein, au scrutin de liste 
à trois tours, sans panachage, ni vote préférentiel. 

« Les électeurs ne uvent voler que pour une liste complète, 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de pré- 
sentation des candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas 
ces conditions. e 

« Chaque membre de J'Assemblée dispose d'un sufirage de liste 
à donner à l’une des listes en 


(EE 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 kégiel.), mes 4354, 4568, 4658 et 
M8 627. | 





« Si aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité absolue des membres composent l'assemblée, le troi- 
sième tour à iieu à lä majorité relative. » 
« Art, 7. — Les listes de candidats sont remises au président de 
rer au plus lard la veille du jour fixé pour le premier tour 
e Scruun. 
« Des listes nouvelles peuvent être constituées après chaque tour 


de scrutin, Elles sont remises au président de l'assemblée au piles 


tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour îe 
deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

« Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrutin. 

« Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu'il y 
a de membres à élire. » 

« Art. 8 bis (nouveau). — Les ministres ne peuvent rester en 
fouelion au delà de ia durée du mandat de l'assembiée qui les « 
élus; loutelois leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date 
d'installation du nouveau conseil de gouvernement qui doit inter- 
venir, au plus tard, dans les quatorze jours de l'ouverture de la 
première session de la nouvelle assemblée. » 

Art. 9. — Les ministres sont tenus de garder le secret sur Îles 
débats du conseil et sur les affaires qui Jui sont soumises. » 

« Art. 40. — La qualité de ministre est incompatible avec kg 
fonctions de : 

« Membre du Gouvernement de la République ; 

« Président de l'assemblée territoriale ; 

« Président et membre de la commission permanente de ]l'assem- 
blée territoriale, 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas d’inco 1 
bilité prévus ci-dessus, il doit opter dans des quinze jours. Si, à 
l'expiration de ce délai, il n'a pas fait connaître son option, # est 
réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 

« Ant. 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
chef du territoire. 

« Un ministre peut étre démis de ses fonctions par le chef dm 
territoire sur proposition du vice-président du conseil de gouver- 
nement. » 

« Art, 12. — En cas de vacance par décès, démission on pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de ministre, Ù est pourvu à a 
vacance dans les conditions suivantes: 

« S' y a plusieurs sièges à pourvoir, Il est procédé à une 
élection dans des conditions fixées aux articles 6 et &; 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection « lieu au scrutin 
uninominal à Ja majorité absolue pour les deux premiers tours «æt à 
la majorité relative au troisième tour. » 

« Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs fraié 
de transport et de déplacement, le vice-président et les ministres 
perçoivent une indemnité annuelle payée mensuellement, dont le 
montant est fixé uniformément par délibération de l'assemblée 
terriloriale, par référence ‘au traitement d'une catégorie de 1once- 
lionnaires servant dans le territoire. » 

« Art. 144, — Les dépenses nécessaires au fonctionnement ‘ûu 
conseil de gouvernement, notamment -celles relatives aux indem- 
nités de ministre, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux 
déplacements des ministres, sont à Ja charge du budget territorial. s 

« Art. 45 — Le conseil de Gouvernement tient séance au chef-lieu 
du ee sauf décision contraire prise par arrêté du chef du 
«ærritoire, 

« L'ordre du jour est établi par le président du consell dé Gou- 
vernement, 

«“ Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. » 

e Art. 15 bis (nouveau). — La dissolulion du conseil de Gouver- 
nement ne peut être prononcée ee par décret pris en conseil des 
ministres après avis de l’Assemblée territoriale, 

« Ce décret prévoira le délai dans lequel un nouveau consil de 
Gouvernement sera élu, ce délai me pouvant d ser un IMOis. » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence où ceile du vice-président, le conseil de Gouvernement 
assure l'administration des iniéréts territoriaux. » 

« Art. 17. — Le conseil de Gouvernement délihère sur les affaires 
relevant de sa compétence tele qu'elle est définie à la présente 
section, Les ministres sont solidaires en ce qui concerne les mesures 
arrétées par le conseil de Gouvernement dans le cadre de ses 
attributions collégiales. 

« Tous les projets concernant les affaires d'intérêt territorial à 
soumettre aux délibéralions de l'Assemblée territoriale et de sa 
commission permanente sont arrêtés en conseil de Gouverne- 
ment. » 

« Art. 18. — Sont pris en consil de Gouvernement tous actes 
réglementaires du chef du territoire concernant la gestion des 
aflaires territoriales, compris les arrêtés qui doivent étre soumis 
à l'avis préalable de l’Assemblée territoriale. 

a Le conæil déiègne Je ministre qualifié en la matière pour fournie 
à l'Assemblée toutes explications ooncernant l'apphication des 
délibérations de cette dernière. » 

« Art. 49. — Sont pris en conseil de Gouvernement les arrêtés 
ou actes du chef du territoire concernant motamment : 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
rix ; 
 * L'organisation des foires et marchés; 

«c) Læs anesures d'application de ja xégiementalion relatives 84% 


soutien à la praduction ; 
«d) La création des organismes assurant dans le territoire la 
représentation des intérêts économiques, après avis de l'Assemblée 
itoriale ; 
ire) L'erganistion des chefleriec, après avis de l’Assemblée terri- 
iole ; 
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« f) La création, la suppression, la modification des circonscrip- 
tions administratives du territoire et la modification de leurs limites 
CREER après avis de l'Assemblée terriloria'e ; 

«g) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionne- 
ment des collectivités rurales, ainsi que, éventuellement, des conseils 
de circonscription, après avis de l'Assemb'ée territoriale ; 

“h) La création des centres d'état civil; 

«i) Le développement de l'éducation de base; 

« j) Les slatuts particuliers des cadres des fonctionnaires terri- 
toriaux, les régimes de rémunéralion, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après avis de l'Assemblée terriloriale ; 

« k) Les textes réglementaires pris en application des di<positions 
légis alives concernant Je régime du travail et la condition des 
travailleurs. » 

« Art, 20, — Les chefs des services publics territoriaux immédia- 
tement placés sous l'autorité des ministres sont nommés par le 
chef du territoire en conseil de Gouvernement sur la proposilion 4u 
ministre doni relève le service. » 


« Art. 23 — Lorsque Je chef de territoire estime qu'une délibé- 
ralion du conseil de Gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de naiure à porter atleinte à la défense nationale, à J'ordre 
pubiie, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d'outre-mer, Celui-ci peut annuler la 
délibération par décret pris après avis du conseil d'Etat, Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de la déli- 
bération, Ce délai est suspensif. » 

« Art, 25. — Est nul lout acte du conseil de Gouvernement pris 
hors de la présidence du chef du territoire, de son suppléant Jégal 
ou du vice-président ou intervenu en violation des dispositions de 
l'article 15. 

«En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le consæil se sépare immédiatement, 

« H en rend comple au ministre de la France d'outre-mer. » 


« Art, 27. — Les ministres sont individuellement chargés, par 
délégation du chef du territoire, après avis du vice-président du 
conseil de Gouvernement, de Ja gestion d'un ou de p'usieurs services 
publics territoriaux. » 


« Art. 3, — Les attributions des ministres sont fixées par arrétés 
du chef du territoire contresignés par le vice-président du conseil de 
Gouvernement et publiés au Journal officiel » 


« Art. 29. — Chaque ministre est responsable devant le conseil 
du fonctionnement des services publies et de l'administration des 
affaires relevant du secteur administratif dont il est chargé et l'en 
tient régulièrement informé. » 


« Art, 90, — Un ministre peut être chargé d'un secleur adminis- 
tralif comportant un ou plusieurs sous-secleurs dont la gestion est 
conflée à d'autres membres du conseil de Gouvernement, mais dont 
les activité sont coordonnées par lui. » 


« Art. 91. — Le ministre chargé de la gestion d'un secteur ou 
d'un sous-secleur de l'administration territoriale prend toutes déci- 
sions intéressant la marche des aflaires de la compétence des 
services publics territoriaux de son secteur ou sous-secteur, à 
l'exception de celles qui relèvent du conseil de Gouvernement ou 
de l'assemblée territoria'e, 


« N peut constituer auprès de mi un secrélariat dans la Jimite des , 


crédits budgétaires volés par l'assemblée. 
« I dirige les services de son secteur ou sous-secleur, avec l'assis- 


tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne tou‘e 


délégation utile. | 
« Il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 


du conseil de gouvernement ainsi que des dé'ibérations de l'assem- 
blée territoriale. » 

« Art. 32. — Chaque ministre présenle au ronseil les aflaires 
instruites par ses services et qui doivent faire l'objet d'arrètés ou 
de décisions en conseil de Gouvernement. 

« I présente également au conseil de Gouvernement tous projets 
et lous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son 
sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. NH à 
la char d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de 
l'assemblée territoriale, conformément aux directives du conseil de 
ouvernement. Il peut, en celte occasion, se faire assister par des 
onctionnaires de ses services. » 

« Art. 33, — Dans les conditions fixées par leurs statuts respec- 
tifs, le chef du territoire, sur la proposition du ministre dont ils 
relèvent : 

« Procède aux nominations et aux promolions des personnels 
des cadres territoriaux ; 

« Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des ser- 
vices publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, 
_ sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et 
agents. 

« Les agents des services terriloriaux sont notés successivement 
ee les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux termes 

y statut général et des statuts particuliers des cadres de fonction- 
näires et par le ministre dont relève le service auquel ils sont 
affectés. » 

« Art. 3%. — Outre l'obligation généra'e prévue à l'article 9, chaque 
ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles pour le 
secteur ou le sous-secteur dont ll est responsable, au méme secret 
professionnel que les fonctionnaires des services publies. » 


« Art, 36. — Le conseil représentatif de la Côte française des 
Somalis prend le nom d'assemblée territoriale. 





L 


aragraphes 1° à 9°, 11e, 13° à 16», 
189 à 2}e et 25e de l'article 33, les articles 3%4 et 36, l'artic'e 37, saut, 
au paragraphe 2° de cet article, les dispositions concernant Jes permis 
généraux du type A, et l'article 32 de la loi susvisée du 19 août 1% 
sont remplacés par les dispositions du présent titre. » 


« Art. 97. — L'assemblée territoriale fixe par délibération la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de ces sessions. 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après: 

« L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire." La première s'ouvre 
entre le 15 février et le 15 mai; la seconde entre le 1° août et Je 


s1 octobre. 
« Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 


sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile, par la commi<sion permanente Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositiyns ] précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l'une des périodes susmentionnées, le chef du 
terriloire, par arrêlé pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et ge l'assemblée en session ordinaire, 
La dure de chaque session inaire ne peut dépasser deux mois. 

« L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire : 

« a) Soit si Jes deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au rrésident ; 

« b) Soit par arrèté au chef du territoire en conseil de Gouver- 
nement. 

« La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
un mois. , 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
terrilvire en conseil de Gouvernement. » 


« Art. 28. — L'assemblée prend des délibérations portant régle- 
mentation territoriale dans lies matières ci-après: 

« to Statut général des agents des cadres territoriaux en appli- 
tation. des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 23 juin 1%; 

« 2 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire; 

« 3° Professions libérales, offices ministériels et publics; 

« 4e Statut civil coutumier et réglementation de l'état civit dans le 
cadre des lois qui l’organisent ; 

« 5 Constatation, rédaction et codification des couluines; adap- 
tation des coutumes à l'évolulion sociale; biens et droits immobi- 
liers régis par la coutume et, notamment, définition des droits 
coutumiers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de 
servir de base au crédit; d'une manière générale (oute question 
ressortissant au droit local; 

« 6 Domaine du territoire y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

« Toutefois, aueune atteinte ne peut être portée. aux droits immo- 
 — et aux servitudes dont benéficie l'Etat à la date du présent 

cret. 

« Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonc- 
tionnement de services publies, ces immeubles bénéficient des 
servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits 
services ; 

« 7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions Concer- 
nant ces activités: représentants de commerce, colporteurs.…. ; 

« 8e Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-115 
du 13 novembre 19%%6 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer ; 

*- % Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopéra- 
ives ; 

« 1% Agriculture, forêts, régimes des eaux non maritimes, pro- 
tection des sols, protéction de la nature et des végétaux, lutte phy- 
losamtaire ; À 

« {to Elevage, circulation, vente et abatlage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« 12 Pêche côtière, sans qu'il puisse étre y atteinte aux 
dispositions de la loi du 1er mars 1888; pèche fluviale ; 

« 13 Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixa- 
tion des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

« 1% Transports intérieurs, circulation, roulage; 

« 15° Navigation sur les cours d’eau et canaux; 

« 1 Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies maritimes; 

« 17° Après consullation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglemen- 
tation ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceplible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1356 
du code civil, sans que cette réglementation puisse affecter, par 
ailleurs, la teneur de la législation et de la réglementation sur 
les assurances; 

. 18 Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales; 

« 19% Organisalion des caisses d'épargne du territoire ; 

« 2e Hygiène publique, luttre contre les grandes endémies; pro- 
tection de la santé publique et des aliénés; sources thermales ; 

« 21° Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et 
sécurité des débits de boissons ; 

« 22 (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance 
délinquante ou abandonnée; 


s 2} Tourisme et chasse; 


« Les articles 21, 23, 29, les 
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« 2%° Urbanisme, habitat: établi-sements dangereux, incommodes, 
insalubres ; habitations à bon marché, loyers ; 

« 25% Enseignement des premier et <ecand degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et alités d'examens, des brevets et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner ; 

« %e Régime des bourses, subventions, secours et allocalions 
d'enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire; 

« 27° Bibliothèques publiques, centres cullurels; 

« 28« Sports et éducation physique ; 

« 2% Bienfaisance, assistance, secours el allocations; loteries 

« 30° Protection des monuments et des sites; 


« 31° Régime pénitentiaire ; 

« 32e Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle »: étabiissement des tarifs de ces 
frais. modalités de payement et de recouvrement, fixation des 
conditions que doivent remplir les parties prenanles, et, d'une 
facon générale, réglementation de toul ce qui touche aux frais de 
justice en matière crimincile; tarifs de délivrance de copies ou 
d'extraits d'actes pubiics; 

« 33% Conditions dans lesquelles j'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 
nistrative préalable ; 

« 31° Formes et condilions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant Île 
terriloire sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières, Ces règles seront fixées par un décret pris dans Îles 
conditions déterminées par l'articie 1er de la loi du 23 juin 1950, » 


« Art. 43. — En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux 
publics terriloriaux, 1 assemblée territoriale délibère sur tous projets 
établis par le chef du territoire en conseil de Gouvernement relatifs 
aux objets ci-après: 

« a) Actions à intenter on à soutenir au nom du terr:loire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de Gou- 
vernement:; transactions concernant les droits du territoire et por- 
tant sur des litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs 
Djibouti; 

« b) Acceptation ou refus des dons er legs stipulés pour le terri- 
toire avec charges ou affectations immobilières 

« Le chef du territoire peut toujours. par décision prise en conseil 
de Gouvernement, accepter à titre conservatoire. décision de 
l'assemblée territoriale qui in'ervient ensuite à effet pour compter 
de cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef du terri- 
toire peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter les dons 
et legs; * 

« C) Aliénation des propriétés immobilières dn territoire ; 

« d) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publies du terri- 
toire; tarifs des redevances des Concessionnaires de services publics 
du terriloire; concessions de travaux à effectuer pour le compte du 
territoire. Touiefois, dans celle dernière malière, la concession ne 
peut étre atiribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que 
s'il y a accord entre l'assemblée et le chef du territoire; en cas de 
désaccord, il est statué par décret: 

« e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitation foréstière d'une durée supérieure à cinq 
ans; 

« f) Classement, déclassement du domaine publie du terriloire, 
et notamment des routes d'intérêt terrilorial, des aérodromes à la 
charge du budget territorial, des rades, cours d'eaux, canaux, laes, 
lagunes ou élangs. » 

« Art. 46 bis (nouveau), — L'assemblée est obligatoirement saisie 
par le conseil de Gouvernement : 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du bndget 
du territoire et des budgets annexes, des régies lerri:oriales et des 
établissements publics territoriaux ; 

« b) De la siluation annuelle des fonds du terriloire. 

« Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
comptes du terriloire sont adressées dans le délai de trente jours 
francs par le président de l'assemblée au chef du territoire q'ii en 
transmet une copie à la Cour des comptes par l'intermédiaire du 
ininistre de la France d'outre-mer, » 


« Art. 5. — 11 peut être créé en Côte française des Somalis par 
arrèlé du chef du territoire, pris après avis de l'assemblée territo- 
riole à la majorité absolue des membres la composant, des com- 
munes de plein exercice qui seront régies par : 

« Les décrets relatifs à la commune de Nouméa, en tant qu'ils 
ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

« Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisa- 
tion municipale ; 2 

« Et les articles 2, 31 à 33, 56 et 58 de la loi ne 55-1489 du 18 no- 
vembre 195 relative à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentale TS en Afrique équaloriale française, au Togo, 
au Cameroun et à Madagascar. » 


« Art. 53, — Le chef du territoire de la Côte française des Somalis 
déterminera par arrêtés, en tant que de besoin les modalités d'ap- 
plication du présent décret » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1967. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 633 





(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 1% mai 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première 
lecture, en application de l'article 1er-de la loi ne 56619 du 23 juin 
19%, sur le du ?4 février 1955, fixant les règles générales 
applicables aux marchés passés au nom des groupes de terriloires, 


territoires et provinces d'outre-mer, transmise par M. le pee de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 


blique (1). — (Renvoyée à la commission de la France d'outre- 

mer.) 

Paris, le 16 avril 1957, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 avril 1957, l’Assemblée nationale a examiné, 
dans les conditions prévues par Larlicle fer de loi n° 5%-619 du 
23 juin 19%6, le décret du 24 février 1997 fixant les règles générales 
applicables aux marchés passés au nom des groupes de territoires, 
terriloires et provinces d'outre-mer 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texie du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret dn 24 f6- 
vrier 1957 fixant les règles générales applicables aux marchés passés 
au nom des groupes de territoires, territoires et provinces d'outre- 
mer. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER., 





ANNEXE N°634 


(Session ordinaire de 1%%-1957, -— Séance du 14 mai 19957.) 


DECISION de l’Assemblée nalionale après examen en première 
lecture, en application de l'article 1er de la loi n° 5%6-619 du 73 juin 
19%, sur le n° 57-239 du 24 février 1957, arrèélant la liste 
des offices et établissements publics de l’Elat dans les territoires 
d'outre-mer, lransmise j M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la Répuhiique (2). — (Ren- 


voyée à la commission de la France d'outre mer.) 

Paris, le 16 avril 1957, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 avril 1957, l’Assemblée nationale à examiné, 
dans les conditions prévues par l'arlicle fer de loi n° 536-619 du 
23 juin 19,56, le décret n° 57-239 du 24 février 1957 arrélant la liste 
des uliices et établissements publics de l'Elat dans les terriloires 
d'outre-mer, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l’Assemblée nationale, accompagiée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le d'cret n° 572% de 
24 février 1957 arrélant la lisle des offices et élablissements publics 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ), mes 4357, 1570, 4660 et 
in-& 628. 
(2) Voir: Assemblée nationale (3 Kgisl.), mes 454, 1519, 3800 et 


—— — 
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ANNEXE N° 635 


(Session ordinaire de 19%6-1957, — Séance du 14 mal 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première 
lecture, en application de l'article fr de la lui n° 56-619 du 
23 juin 1%%, sur le décret n° 57-243 du 2% février 1957 instituant 
dans les territoires d'outre-mer ic procédure d'expropriation spe- 
ciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de conces- 
sions dormaniales, transmises par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 16 avril 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 avril 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
dans les conditions prévues par l'article 1* de la loi ne %6-619 
du 23 juin 1956, le décret n° 57-243 du ?4% février 4957 instituant 
dans les terriloires d'outre mer une procédure d'expropriation spé- 
ciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions 
domaniales, 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 


raliou. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ 1E£ TROQUER. 
DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret n° 57-213 du 
24 février 1957 instituant dans les terriloires d'outre-mer une pro- 
cédure d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à la 
suite d'octroi de concessions dumaniales. 

Délibéré en séanre publique, à Paris, le 10 avril 1957 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N°’ 636 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


DECISION ue l'Assemblée nationale après examen en première 
lecture, en application de l'article fer de la loi n° ©6619 du 
23 juin 1%56, sur le décret n° 57-246 du 21 février 1957 relalif au 
recouvrement des sommes dues par les employeurs aux caisses 
de compensation des familiales installées dans Îles 
territoires d'outre-mer et au Cameroun, trausmie par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M, le président du Conseil de 
la République (2). — (Renvoyée à la commission ‘de la France 
d'outre-mer.) 

Paris, le 16 avril 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 avril 1957, l'Assemb'ée nationale a examiné, 
dans les conditions us par l'article 1er la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, le décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif au 
recouvrement des sommes dues par les emploveurs aux caisses de 
compensalion des prestations fannlia'es installées dans les territotres 
d'outre-mer et au. Cameroun. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de Ta 
décision de l'Assemblée nalionale, accompagnée du texte du décret 
susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUENR. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
flcations ci-aprè<, le décret mo 57-246 du 21 février 1957 relatif au 
recouvrement des sommes dues par les employeurs aux caisses de 
compensation des prestations familiales installées dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun : 

« Art. 1, — L'employeur qui ne s'est pas conformé aux prescrip- 
tions de la réglementation locale du régime des prestations fermi- 
liales institué dans les terriloires d'outre-mer et au Cameroun appli- 
cable en maticre de recouvrement des colisalions, est poursuivi 
devant le tribunal de simple police à la requête du ministère public 
agissant seul, où sur la plainte du directeur de la caisse de compen- 


{ti Voir: Assemblée nationale (3% légisi.), nes 4347, 4551, 4802 et 
in£se 6, 

(2) Voir: Assemblée nationale 
inge Gi 


(& législ.), nes 4%0, 4152, 1738 et 





salon des preslalions familiales, ou encore à la demande de l'ins 
pecteur territorial du travail et des lois suciales. 

« ll est passible d'une amende de 30 à 2.00% F métropolilains 
eg ée par le tribunal, Sans + 4 de la condammalion, par 
e même jugement et à la requête de la purlie civile au payement 
de la sormine représentant les cotisations dont le versement lui 
iurombail, aigmenkée des majorations de retard. 

« L'amende est appliquée sulant de fois qu'il y a de travailleurs 
pour lesquels les ve-sements n'ont été ou n'ont été que partiel- 
lement effectués, sans que le montant total des amendes intligses 
à un même contrevenant puisse excéder dix fois le laux maximum 
de l'umende prévue. » 

« Art. {er bis (nouveau). — Toute action ou poursuile effectufe 
en application de l'article ter où de l'article 2 est obligatoirement 
précédée d'une mise en demeure, par lettre recommandée avec avis 
de réception, du directeur de la caisse de nsalion des pres!a- 
lions famitiales, invitant l'exoploveur à régulariser sa situation dans 
un délai compris entre quinze jours et trois mis. 

« La mise en demeure ne peul concerner que les périodes d'em- 
ploi comprises dans les deux années qui précèdent la dale de son 
envol. » 4 

« Art. 2, — En cas de récidive, le contrevenant est poursuivi 
devant le tribunal correctionnel et puni d'une amende de 36.000 F 
à %#0.000 F métropolilains et d'un emprisonnement de un à quinze 
vurs, où de l'une de ces deux peines seu!'ement, sans préjudice de 
a condamnation, par le même ent et à la requête de la partie 
civile, au payement de la somme représentant les cotisations dont 
le versement Vui incombait, augmentées des majorations de retard. 

« Il y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la 
date d'expiration du délai imparti par la mise en demeure prévus 
à l'article Ar bis, le contrevenant a déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique. » 

« Art. 4. — En ce qui concerne les infractions visées aux arti- 
cles 1°r et 2, les délais de prescription de l'action publique cummen- 
cent à courir à compter leapirilion du délai qui suil la mise 
eu demeure prévue à l'article 4er bis. » 

« Art. 6. — Si là mise en demeure prévue à l'article 4er bis reste 
sans effet, le directeur de la caisse de compensation des prestations 
famntiales peut exerver l'action civile en délivrant une contraigte 
qui €e-t visée el rendue exécutoire dans un délai de cinq jours par 
le président du tribunal du travail dans le ressort duquel est com- 
pris le siège de ladite caisse, 

« Cette contrainte est signifiée au débiteur par voie d'agent admi- 
nistralil spécialement conunis à cet effet. Elle peut valablemeut être 
adressée par lettre recommandée avec avis vécepliun. Elle est 
exécutée dans les mêmes conditions qu'un jugement. 

« L'exécullon de la contrainte peut être interrompue par nppo- 
sition motivée, fsrmée par le débiteur, par inscriplion au secré- 
lariat du tribunal du travail ou nd letire recommandée adressée 
au secrélarial dudit tribunal dans les quinze jours à compler de la 
signification prévue au deuxième alinéa du présent article. » 

« Art. 15. — L'action civile en recouvrement des cotisations dues 

r l'employeur, intentée ind nt où à extinction da 
‘action publique, se prescrit par cinq ans, à daler de l'expiration 
du délai suivant la mise en demeurc prévus à l'article 4er bés et 
à l'article 6, alinéa ter ci-dessus. » ” 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LÆ TROQUER, 





ANNEXE N° 637 


— — 


(Session ordinare de 1%86-19%7. — Séance du 14 mai 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première 
leclure, en apypliration de l'article er de la Hoi ne 3%6-619 du 
23 juin 19%, sur le décret du 24 février 1957, portant institution 
d'un conseil de el extension des attribuiions de 
l'assembice en lédonie, transmise par 

M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la comunission de 
la France d'outre-mer.) 

Paris, le 16 avril 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du f0 avril 1957, l'Assemblée nationale a exarainé, 
dans les conditions prévues par l'article 1+ de la loi n° 56619 du 
23 juin 19%, le décret du 25 février 1957 portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assem- 
blée territoriale en Nouvelle-Calédonie. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma faute const 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





(1) Voir: Assemblée nationale (9° législ.), nos 4352, 4565, 41798 
et inSe 652, 








—_ 
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DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
filcations ci-après, le décret du 24 février 1%7 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriate en Nouvelle-Calédonie : 

« Art. ie. — En Nouvelle-Calédonie, le représentant du Gouver- 
nement de la République est également le chef du territoire. 11 
exerce ses fonctions conformément aux textes en vigucur sous 
réserve des dispositions ci-après: 


TITRE Ier 
Le conseil de gouvernement. 
Chaire ler 
Formation et fonctionnement. 


« Art. 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six 
membres au minimum et huit au maximum élus par l'assembice 
territorisle dans les conditions prévues aux articles suivants et qui 
portent le titre de ministre. 

« Le ministre élu en tête de liste prend le titre de vice-président 
du conseil de ge 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire, 
ou, en son absence, par le vice-président du conseil de gouver- 
nement. 

« Le conseil de gouvernement a la facullé de démissionner s’il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

« Pour les questions relevant de ‘eur compétence, les ministres 
sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou demandes 
d'explication posées par les membres de l'assemblée territoriale. » 

« Art. 4. — Les ministres doivent être citoyens français jouissant 
de leurs droits civils et politiques et âgés de vingt-cinq ans au 
noins. Ils sont pénalement responsables des crimes et délits com- 
mis dans l'exercice de leurs fonctions. » 

« Art. 6. — Les ministres sont désignés par l'assemblée territoriale, 

rmi ses membres, ou hors de son sein, au scrutin de liste à 

ois tours, sans panachage, ni vote préférentiel. 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète 
sans radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de pré- 
sentation des candidats. Est nul, tout bulletin ne remplissant pas 
ces conditions. : 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste 
à donner à l’une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'assemblée, le troi- 
s:ème tour a lieu à la majorité relative. » 

« Art. 8 bis (nouveau). — Les ministres ne peuvent resier en 
fonction au delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les a 
élus; toutefois leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date 
d'installation du nouveau conseil de gouvernement qui doit inier- 
venir au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture de Ja 
première session ae la nouvekHe assemblée. » 

« Art. 9. — Les ministres sont tenus de garder Je secret sur les 
débats du conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. » 


« Art. 10. — La qualité de ministre est incompatible avec Jes 
fonctions de : 

« Membre du Gouvernement de la République; 

« Président de l'assemblée territoriale ; 

« Président et membre de la commission permanente de l’assem- 
blée terriloriale. , 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas d’incompalibilité 
prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, l'expi- 
ration de ce délai, il n’a pas fait connaître son option, il est réputé 
avoir renoncé aux fonctions de ministre. » 

« Art. 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
chef du territoire. 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du 
territoire sur proposilion du vice-président du conseil de gouver- 
nement. » 

« Art. 12. — En cas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d’un poste de ministre, il est pourvu à 
x vacance dans les conditions suivantes : à 

« S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6 et 8; 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection à lieu au scrutin 
uninominal à la majorité absolue pour les deux prem.ers tours et 
à la majorité relative au troisième tour. » 

« Art. 13. — Indépendamment du remboursement de Jeurs frais 
de transport et de déplacement, le vice-président et les ministres 
Derçoivent une indemnité annuelle payée mensuellement, dont le 
montant est fixé uniformément par délibéartion de l'assemblée 
territoriale, par référence au traitement d’une catégorie de fonclion- 
naire servant dans le territoire. » 

« Art 14. — les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de gouvernement, notamment celles relatives aux indem- 
nilés des ministres. à l'installation et à l'équipement du conseil, 
er À e-enenne des ministres, sont à la charge du budget terri- 
orial, » 

« Art. 15. — Le conseil de gouvernement tient séance an chet- 
lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du chef 
du territnire. 

« + at du jour es{ établi par le président du conseil de gouver- 

eme 





« le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé en 
tant qu'elles concernent la Nouvelle-Calédonie. » 

« Art. 15 bis (nouveau). — La dissolution du conseil de gouver- 
nement ne peut être prononcée que par décret pris en conseil 
des ministres après avis de l'assemblée territoriale, 

« Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mois. » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de gouvernement 
assure l'administration des services territoriaux. » 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires du chef dn territoire concernant la gestion des 
affaires territoriales y compris les arrêtés qui doivent être soumis 
à l'avis préalable de l'assemblée territoriale. 

« 12 conseil délègue le ministre qualifié en la matière pour four- 
nir à l'assemblée toutes explications concernant l'application des 
délibérations de cette dernière. » 


« Art. 19 — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou 
actes du chef du territoire concernant notamment ; 

« a) La réglementation économique du commerce intérieur, des 
prix et des loyers; 

« b) L'organisation des foires et marchés: 

« c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à la production ; 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire la 
D an ee + ru des intérêts économiques, après avis de l'assemblée 
terriioriale ; 

« €) La création, la suppression, la modification des cireonscrip- 
tions administratives du territoire et la modification de Jeurs limites 
géographiques, après avis de l'assemblée territoriale; - 

« f) La création, la constitution, l'organisation et le fonction- 
nement des commissions municipales et des commissions régionales, 
après avis de l'assemblée territoriale; 

« g) La création des centres d'état civil: 

« h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires terri- 
toriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale ; 

« i) Les modalités d'application du code du travail. » 

« Art. 20. — Les chefs des services publhes terriloriaux immédia- 
tement placés sous l'autorité des ministres sont nommés par le 
chef du territoire en conseil de gouvernement sur la proposition 
du ministre dont relève le service. » 

« Art. 23. — Lorsque le chef du terriloire estime qu'une délibé- 
ration du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter atteinte À la défense nationale, à l'ordre 
publ'c, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il 
en saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler 
la délibération par décret pris après avis du conseil d'Elat, Ce 
décret doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de 
la délibération. Ce délai est suspensif. » 

« Art. 25. — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
hors de la présiden’e du chef du territoire, de son suppléant légal 
ou du vice-président ou intervenu en violation des dispositions de 
l’article 15. 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires goes que le conseil se sépare immédiatement 

« Il en rend compile au ministre de la France d'outre-mer, » 

« Art. 27, — Les ministres sont individuellement chargés, par 
délfgation du chef du territoire, après avis du vice-président du 
conseil de gouvernement, de la gestion d'un ou de plusieurs ser- 
vices pubiics territoriaux. » 

« Art. 28. — Les attributions des ministres sont fixées par arrélés 
du chef du terriloire contresignés par le vice-président du conseil 
de gouvernement et publiés au Journal officiel. » 

« Art. 2), — Chaque ministre est responsable devant le conseil 
du fonctionnement des services publics et de l'administration des 
affaires relevant du secteur adm'nistralif dont il est chargé et l'en 
tient réglièrement informé. » 

« Art. 30. — Un ministre peut être chargé d'un secteur admi- 
nistratif comportant un ou pluseiurs sous-secteurs dont la gestion 
est confiée à d'autres ministres, mais dont les activités sont coor- 
données par lui, » 

« Art. 3, — Le ministre chargé de la direction d'un secteur ou 
d'un sous-secteur de l'administration territoriaie prend toutes déri- 
sions intéressant la marche des aflaires de la compétence des 
services publics territoriaux de son se’teur ou sous-secteur, à 
l'exception de celles qui relèvent du conseil de gouvernement, ou 
de l'assemblée territoria'e. 

« 11 peut constiluer aunrès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgétaires votés par l'assemblée, 

« 11 dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec 
l'assistance des fonclionnaires che's de services, auxquels il dunne 
toute déligalion utile. 

« Il est chargé d'assurer l'exécution, par ses services, des décel- 
sions du consel de gouvernement ainsi que des délibérations de 
l'assembiée territoriale, » 

« Art. 32. — Chaque ministre présente au conseil les affaires 
instruites par ses services et qui doivent faire l'objet d'arrétés 
ou de dé'isions en conseil de gouvernement. 

« Il présente également au conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapport d'instruction re'evant de son secteur ou de son 
sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale, I à 
la charge d'en suivre et d'en soutenir la discusejon auprès de 
l'assemblée terrileriale, conformément aux directives du conseil 
de gouvernement. I! pent, en cette occasion, se faire assister par 
des foncl:onnaires de ses services. » 
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« Art. 3%. — Dans les conditions fixées por leurs slaluis respec- 
tifs, le chef du territoire, sur la proposition du ministre dont ils 
relèveni : 

« Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres terriloriaux ; 

« Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des ser- 
vices publis tlerrijoriaux et prononce ou propose, selun le cas, 
toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires el 
agents. 

L Les agents des services publics territoriaux sont notés sucees- 
sivement par les fonclionnaires ue du pouvoir de notalion 
aux termes du statut général et des slatuts particuliers des cadres 
de fonctionnaires et par le ministre dont relève le service auquel 
ils sont aflectés. 

« Le chef du territoire, sur la proposition du ministre intéressé, 
engage, aurès approbation des contrats-types par l'assemblée terri- 
toriale, les agents contractuels rémunérés sur le budget du terri- 
loire. » 

« Art. %. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, 
chaque ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles pour 
le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publics. » 

“ art. 36. — Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie prend 
le nom d'assemblée territoriale. Les articles 8 et 10, l'article 41, 
de à 7°, 109 à 15, 18e à Me et 22e à 27e, et l'article 14, sauf le 
48e et l'alinéa final du décret susvisé du 23 octobre 196, l'article 11 
de l'arrêté susvisé du fe dé’embre 1%4 et l'arrêté ne 126 du 
4er février 1945 du gouverneur de la Nouvelle-Calédnnie et dépen- 
dances sont rermplacés par les dispositions qui suivent. » 

« Art. 33. — L'assemblée prend des délibérations portant réglemen- 
tation territoriale dans les malières ci après: 

« {+ Statut général des agents des cadres territoriaux, en appli- 
cation des décrets sur la fonction ns pris en application 
de l'article 3 de la loi du 25 juin 1956; 

« 2e Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire ; 

« 3° Professions libérales, professions de courtiers assermentés et 
agents d'affaires, offices ministériels et publics; 

« àe Statut civil coutumier et réglementation de l'état civil dans le 
cadre des lois qui l'organisent ; 

« 5e Constatalion, rédaction et codification des coutumes; adapta- 
tion des coutumes à l'évolution sociale: biens et droits immobiliers 
régis par la coutume et, notamment, définition et constatation des 
droits coutumiers qui seront assimilés à des droits rfels suscep- 
tibles de servir de base au crédit et procédure de constitution et 
d'exécution des sûretés réelles correspondantes; d'une manière 
générale, toutes questions ressortissant au droit local; 

«Ge Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maitres, lesquelles font parties du domaine privé du territoire; 
cadastre, 

« Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits immo- 
| + et aux servitudes dont bénéficie l'Elat à la date du présent 

cret. 

« Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles de son 
domaine au fonctionnement de services publics, ces immeubles 
bénéficient des servitudes d'ulililé publique inhérentes au fonction- 
nement desdits services; 

« Ge bis Arhénagement du régime des biens et droits fonciers, 
sous réserve des disposilions du code eivil; 

« 70 Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités: représentants de commerce, colporteurs, ete. : 

« Ne Mulualité, sous réserve des dismositions du décret ne 16-1135 
du 13 novembre 1956, relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer; 

« Je Svndicats de producieurs ou de consommateurs, coopératives ; 

« 100 Agricullure, forèts, régime des eaux non maritimes, pro- 
techon des sols, protecticn de la nature et des végétaux, lutte 
phyto-canitaire ; 

« {to Flevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« {2° Pêche dans les eaux territoriales sans qu'il puisse être porté 
atteinte aux dispositions de la loi du 1° mars 1888: pêche \Mluviale ; 

« 120 bts Réglementation relative au soutien a production ; 
mesures d'encouragement à la production, sans qu'il puisse être 
portC atleinte À la législation et à la réglementation de l'Etat: 

« 1% Conditionnement à l'ewmortation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par aécret; 

« {io Transports insulaires; 

« 15e Transports intérieurs, circulation, roulage : 

« 15e Navigation sur les cours d'eau, canaux et lagunes: 

« {7e Police des voles de communication, à l'exception de la 
police de l'air et des voies maritimes; 

« 18e Anrès consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, régiementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d'être engagfe aux termes des articles 1382 à 1386 du 
code civil, sans que cette réglementation puisse aflecter, e 
ailleurs, la teneur de la législation et la réglementation sur Îles 
assurances ; 

« 19% Modalités d'application du régime des substances minérales; 

« 20e Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

« 21e Nvygiène et santé publique; thermalisme ; 

« 22 Toules opérations commerciales sur les boissons: produc- 
tion, circulation, conditionnement et conditions de vente de toutes 
boissons: salubrité et sécurité des débits de boissons; 

« 23e (Kuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction: enfance 
délinquante ou abandonnée; protection des aliénés ; 

« 24e Tourisme et chasse : 

« 2e Uurbanisme, habitat, établissements dangereux. incommodes, 
insa:ubres, habitations à bon marché; 





« 26° Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
pe et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 

es programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes 
et de la qualification requise pour enseigner; 

« 21e Régime des bourses, subventions, secours et allocations 
d'enseignement alloués sur les fonds du — +. territoire ; 

« 3e Bibliot es centres eu s 


publiques, 

« Z S s, édu’ation paye unesse ; 

; « . nfaisance, aide , 48 , secours et allocations, 
oteries ; 

« He bis Sécurté sociale, sous réserve des 
ne 57-245 du 24 février 1957 sur la réparation la prév 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les terri- 
loires d'outre-mer et au Cameroun; 

« 31° Protection des monuments et des sites; 

« 320 Régime pénitentiaire; 

« 33° Délermination des frais de justice, élablissement des tarifs 
de ces frais, modalités de pe et recouvrement, fixation des 
conditions que doivent remplir les parties prenantes et, d'une façon 
énérale, réglementation de tout ce qui fouche aux frais de justice; 

rifs de délivrance de capies on d'extraits d'actes publics; 

« 3e Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 
nistrative préalable ; 

« 3e Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le terriloire pour les travaux et fournitures intéressant le 
territoire, sous réserve du respect des règles générales bles 
en ces matières. Ces règles seront fixées &", un décret dans 
les conditions déterminées par l’article ter la loi du 23 juin 1%6; 

« %° Conventions à intervenir concernant les formes et conditions 
d'utitisation des posies émetteurs de radiodiffusion et télévision dans 


le territoire ; 
t, équipement et entretien des 


« 35e Etablissement. 
réseaux aériens d'intérêt local; 

« 3% Coordination des œuvres d'entraide et d'assistance sociale 
du territoire. » 

« Art. 43. — En mat'ère d'intérêts patrimoniaux, l'assemblée terri- 
toriale délibère sur tous projets établis | le chef du ter,ioire 
en conseil de gouvernement et sur toutes propositions émanant 
de l'un des mermnbres de l'assemb'ée relatifs aux objets ci-après: 

« a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans les cas d'urgemce, où, sur avis conforme de la commission 
permanente et gar décision prise en conseil de gouvernement, le 
chef du territoire peut intenter toute action ou y défendre et faire 
tous acles conservatoires. 

« Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté par le prés t de l'assemblée territoriale ; 

« b) Transactions concernant les droits et obligations du territoire 
sur les litiges d'un montant supérieur à 4 mil'ions de francs C. F. P.; 

« c) Acceplation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
toire avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en 
conseil de gouvernement, er à titre conservatoire. dé:i- 
sion de l'assemblée terriloriale qui intervient ensuite avec effet pour 
compter de cetle acceptation provisoire, En cas d’urgence, le chef 
_ mg peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepter 

s dons et 188, 

‘ : d) Aliénation et échange des propriétés immobilières du terri- 
oire ; 

« e) Dest nation ou affectation, changement de destination ou 
d'affectation des gropriélés du terriloire; , 

« f) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitations forestières d'une durée supérieure à cinq 
ans, conventions et cahiers des charges correspondants ; 

« g) Conditions d'exécution et choix du mode d'exploitation des 
ouvrages publics et des services d'usage er nm territoire; 
conventions à passer et cahiers des charges à établir par le ferri- 
toire; tarifs des redevances des concessionnaires de services pubiics 
du territoire; concess'ons de travaux à effectuer pour le compte du 
terriltoure. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne 
peut être accordée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger 
que s'il y a accord entre l'assemblée et le chef du terriloire; en 
cas de désaccord, il est staiué par décret; 

« h) Classement, déclassement du domaine ie du territoire 
et, notamment, des routes et chemins d'intérêt général ou collec- 
tif, d'intérêt local ou régional, des aérodromes à la charge du 
budget du territoire, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, lagunes 
et étangs; 

« i) Construction, aménagement desdites voies de communication ; 


« j) Projels, plans et devis de lous travaux à exécuter pour la 
construction, la rectification ou l'entretien des routes et € ins, 
aérodrumes à la Charge du budget territorial, canaux et cours d'eau, 
ordre et exécution des travaux. » 

« Art. 43 bis (nouveau). — Sous réserve des conventions inter- 
nationales, des dispositions de l'articles 32 de la loi du 31 décembre 
1953 et de la consultation préalable des assemblées consulaires 
dans les matières qui sont de leur compétence, l'assemblée délibère 
en matière financière sur tous les jets établis en conseil de 
gouvernement el sur toutes t émanant de l'un de ses 
membres relatifs aux objets ci-après: 

« a) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans le territoire, À l'exception des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1%5; 

« b) Droit d'occupalion du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales; 

« c) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux; 

« d) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 
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« e) Création et des services publics terriloriaux et 
des établissements publics territoriaux ; 

« f) Fixation du nombre des bourses et autres allocations sco- 
laires attribuées sur les fonds du territoire, eonlormément à la 
réglementation en v ur; 

« g) Subventions € préis du territoire aux budgets des autres 
collectivités iques et des établissements poblies du territoire ; 

“«h) Contributions, ristournes, redevances aux établissements pu- 
blics du territoire ou de l'Etat; 

« û Participations du territoire à la constitution du capital de 
sociétés d'Etat et d'économie mixte et, exceptionnellement. ce sa- 
Se À privées qui concourent au développement économique du 
territoire ; 

« j) Prêts à échéance, cautionnements, avals, à des collectivités 
pee ues calédoniennes ou à des entreprises privées pour l'exécu- 
ion des travaux d'intérêt général. 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires 
pour se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être intérieur à quinze ojurs à compter de la date 
de notification de la demande d'avis. » 


« Art. 46. — L'assemblée teritoriale est obligatoirement consul- 
tée sur toutes les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé 
par les lois et règlements et notamment sur les projets d'arrètés 
réglementaires à intervenir en conseil de Gouvernement relatifs à : 

« a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux ; 

« b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services pu- 
blics teritoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents; 

« c) Le régime du travail et notamment A — pour le 
territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 du décembre 195 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer: 

« d) La création, la suppression et la modifi“ation des circons- 
criptions administratives du territoire et la modification de leurs 
limites gécgraphiques ; 

«e) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne- 
ment des commissions municipales et des commissions régionales, 

« {) L'agrément des aérodromes privés; ï 

« #) L'établissement des servitudes et des tions dans l'inté- 
rèt des transmissions et des réceptions radioélectriques ; 

« h) La réglementation des indices des prix et fonctionnement 
de l'échelle mobile; 

« i) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée territo- 
riale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions pré- 
vues à l’article 2 de la loi du 23 Join 1966. 


« L'assemblée est également oh'igatoirement consultée sur: 


« fo La réglementation de la représentation des intérêts écono- 
miques du territoire ; 
« 2° L'octroi des is de recherches minières du type A. les- 


quels sont accordés par le chef du territoire, par dérogation à l'ar- 
ticle 9 du décret n° 54-110 du 143 novembre 19%54. En cas de dés- 
accord entre l'assemblée territoriale et le chef du territoire, il est 
statué par décret pris en conseil des ministres après avis de l'assern- 
b'ée de l’Union française ; 

« 3e Les missions à la charge du budget du territoire ; 

« 4e Eventuellement, la nomination des administrateurs repré- 
sentant le territoire au conseil d'administration de l'institut d'érmis- 
sion du terriioire ; 

« 5° Sous réserve de l'application du décret ne 56-1229 du 3 dé- 
cembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des postes et 
télécommunications d'outre-mer, l'homolagation des tarifs postaux 
et des taxes téléphoniques et télégraphiques du régime intérieur, 
ainsi que l'établissement, l'aménagement, l'équipement et l'entre- 
tien des réseaux téléphonique et télégraphique intérieurs et du 
service radioélectrique insulaire et interinsulaire », 


« Art. 46 bis (nouveau). — L'assemblée territoriale est obligatoi- 
reiment saisie par le chef du territoire: 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du territoire et des budgets annexes, des budgets des régies terri- 
toriales et des établissements publics territoriaux ; 

« bd) De la situation annuelle des fonds du territoire. 

« Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur Îles 
comptes du territoire sont adressées, dans le délai de trente jours 
Irancs, par le président de l'assemblée au chef du territoire qui en 
iransmet une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du 
Ininistre de la France d'outre-mer. » 

« Art. ter (nouveau). — Les actes de l'assemblée territoriale 
et de sa commission permanente sont notiflés en double exermplaire, 
accompagnés d’un extrait des procès-verbaux de séance se rappor- 
lant à leur discussion et à leur vote, au chef du territoire, dans un 
délai de trente jours francs à compter de la clôture de la session. 
Le chef du territoire assure, dès réception des dossiers, la commu- 
hi‘ation de l’un d'eux au ministre de France d'outre-mer. 

« Le chef du territoire rend exécutoires les. délibérations de l'as- 
semb'ée territoriale ou de la commision permanente ou en saisit 
soi l'assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, soit le mi- 
nistre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les 
conditions prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le chef du terri- 
toire demande au ministre de Ja France d'outre-mer l'annulation 
d'une délibération, il doit en aviser, soit le président de l'assemblée 
territoriale, soit, dans l'intervalle de sessions de celte dernière, le 
président de la commission permanente. » 

« Art. 49 bis (nouveau). — Des arrétés du chef du territoire pris 
en conseil et publiés au Journal ofJiciel du territoire doivent établir 
un code des ré entations issues des délibérations de l'assemblée 
territoriale et des actes réglementaires du chef du territoire. Ces 


codes seront mis à jour annuellement. s 





- + | 50. — MN peut être créé en Nouvelle-Calédonie, par arrétés 
du chef du territoire pris avis de l'assemblée territoriale à la 

rité absolue des s la composant, des communes de 
plein exercice qui seront ies par: 

« Les décrets relalifs à la commune de Nouméa en tant qu'ils 
ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

« Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale ; 

«“ Et les articles 2, M1 À D, 56 et 58 de la loi n 551189 du 18 no- 
vembre 1955 relative à la réorgatiisation mmunicipa'e en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togs, 
au Cameroun et à Madagascar. » 

« Art. 52. — Le chef du territoire de la Nouvelle-Calédonie déter- 
minera par arrètés en tant que de besoin les modalités d'applica- 
tion du présent décret. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril 1957. 

Le président, 
AKURE LE TROQUER. 


ANNEXE N° 638 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 14 mai 1957.) 


DECISION de l’Assemblée nationale, après examen en première 
lecture, en application de l'article premier de la loi n° 56-619 du 
23 juin 195, sur le décret du 24 février 1957, portant institution 
d'un conseil de gouvernement el exlension des altribulions de 
l'assemblée territoriale aux Comeres, transmise par M. le pré:ident 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la France d’outre- 


met.) 
Paris, le 16 avril 1907. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 avril 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
dans les conditions prévues par larlic:e premier de la loi n° 56-619 
du 23 juin 19% le décret du 24 février 1957 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des altributions de l’assembice 
territoriale aux Comores. 

J'ai l'honneur de vous adrésseA une expédition authentique de la 
pe de l'Assembiée nalionale, accompagnée du texte du décret 
susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser rméreption de cet envoi. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, seus réserve des mod} 
tications ci-après, le décret du 24 février 1937 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et exien-ion des altribulions de l'assem- 
blée terriloriale aux Comores 


TITRE ler 
Le conseil de gouvernement. 
Charrene 1er 
Formation et Jonctionnement, 


« Art, 3. — Le conseil de gouvernement est composé de six mem- 
bres élus par l'assemblée territoriale dans les cendilions privues 
aux articles suivants et qui portent le titre de ministre. 

« Le membre du conseil de gouvernement, élu en tête de liste, 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

« Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire, 
ou, en son absence, par le vice-président du conseil de gouyernement. 

« Le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dans l'obligation de répondre à toutes les questions ou demandes 
d'explications postes par les membres de l'assemblée territoriasæ. » 

« Art. 4. — Les ministres doivent être des citoyens français jouis- 
sant de leurs droits civiques et politiques et âgés de % ans au moins. 
ils sont pénalement responsables des crimes et délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions » 

« Art. 6. — Les ministres sont désignés par l'assemblée territoriale, 
parmi ses mermbres, ou hors de son sein, au scrutin de liste à 
trois tours, sans panachage, ni vote préférentiel. 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de présen- 
tation des candidats. Est nul lout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions. : 

« Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l’une des lisites en présence, 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucun liste n'a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'assemblée, le troisième 
tour a lieu à la majorité relative. » 

« Art. 8, — Les élections peuvent étre argutes de nullité par les 
candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. Les autres 
dispositions de l'article 19 du décret susvisé du 75 octobre 1946 sont 


(1) Voir: Assemhlée nationale (3% Mgisl.), nes 4335, 4540, 4567 et 
inge 633. 
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Qppeoee au contentieux des élections au conseil de gouverne- 
ment. » 

« Art, 8 bis (nouveau). — Les ministres ne peuvent rester en 
fonction au delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les a 
élus; toutelois, leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date 
d'installation du nouveau conseil de gouvernement qui doit inter- 
venir au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture de la 
première session de la nouvelle assemblée. » 

« Art. 9, — Les ministres sont tenus de garder le secret sur les 
débats du conseil et sur les affaires me lui sont soumises. » 

« Art. 10. — La qualité de ministre est incompatible avec les 
fonctions de: 

« — membre du Gouvernement de la République; 

« — président de l'assemb'ée territoriale ; 

« —"président et membre de la commission permanente de 
l'assemblée territoriale, 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des cas d’incompatibilité 
prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à l'expiration 
de ce délai, il n'a pas fait connaitre son option, il est réputé avoir 
renoncé aux fonctions de ministre, » 

Art. 11 — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
président du conseil de Gouvernement. ; 

« | n ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du 
territoire sur proposition du vice-président du conseil de Gouver- 
nement » 

« Art. 12. — En cas de vacances par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu à la 
vacance dans les conditions suivantes: 

« S'il y à plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élec- 
tion dans les condilions fixées aux articles 6 et 8; 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu an scrutin 
uninominai à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à 
la majorité relalive au troisième tour. » 

« Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, le vice-président et les ministres 
perçoivent une indemnité annuelle payée mensuellement, dont le 
montant est fixé uniformément par délilération de l'assembke terri- 
toriale, par rélérence au traitement d'une catégorie de fonclion- 
haires servant dans le territoire. » 

« Art, 15. — Le consell de Gouvernement tient séance au chetf- 
lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrêté du chef 
du territoire. 

« L'ordre du jour est élabli par le psésident du conseil de Gou- 
wvernement. , 

« Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire : 

« Ces archives compernnent celles provenant du conseil privé. 

« L'adjoint au chef du territoire peut assister aux séances du 
conseil de Gouvernement, » 

« Art, 15 bis (nouveau), — La dissolution du consell 4 Gouver- 
nement ne peut être prononcée que par décret pris en conseil des 
ministres après avis de l'assemblée territoriale. » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de Gouvernement 
assure l'administration des services terrn'orlaux. » 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de gouvernement tous actes 
réglementaires du cher du territoire concernant la gestion des affai- 
res territoriales, y compris les arrêtés qui doivent étre soumis à 
l'avis préalable de l'assemblKe territoriale. 

« Le conseil délègue le ministre qualiflé en la matière pour 
fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'application 
des délibérations de cette dernière. » 

« Art. 19, — Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés 
ou actes du chef du territoire concernant notamment : 

« a) La réglementaiton économique du commerce intérieur et des 

rix ; . 

, È b) L'organisation des foires et des marchés; 
« c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soulien à la production; 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire la 
représenta!ion des intérêts économiques, après avis de l'assemblée 
territoriale ; 

« e) La création, la suppression, la modification des circonscrip 
tions administratives du territoire et la modification de leurs limi- 
tes géographiques, ù -# avis de l'assemblée territoriale; 

« f) La création, la constitution, l'organisalion et le fonction- 
rement des collectivités rurales, ainsi que, éventuellement, des 
conseils de circonscriptions, après avis de l'assemblée territoriale; 

« g) La création des centres d'état civil; 

« h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires terri- 
toriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale; 

« i) Le développement de l'éducation de base; | ” 

« j) Les textes réglementaires pris en application des dispositions 
législatives concernant le régime du travail et la condition des 
travailleurs. » 

« Art. 20. — Les chefs des services publics territoriaux immédia- 
tement placés sous l'autorité des ministres sont nommés par le 
chef du territoire en conseil de gouvernement, sur la proposilion du 
ministre dont re'ève le service. » 

« Art. 23, — Lorsque le chef du territoire estime qu’une délibé- 
ration du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou #st de nalure à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre 
public, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la 
délibération par décret pris après avis du conseil d'Etat. Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compter de la date de la délibé- 
rôtion. Ce délai est suspensif, » 





« Art. sut du Sue ee nn Rte 

hors de la présidence du chef du territoire, de son suppléant ou 

7) re ou intervenu en violation des dispositions de l'ar- 
cie \ 

« En ce cas, le chef Au territoire arrêté motivé, déclare Ja 
réunion illégale, prononce !la nullité des actes et prend toutes 
mesures néressairés pour que le conseil se sépare immédiatement, 

« Il en rend compte au minisire de la France d'outre-mer. » 

« Art. 21 — Les ministres sont individuellement chargés, par 
délégation du chef du territoire, après avis du vice- ent du 
conseil de gouvernement, de la gestion d’un ou de plusieurs services 
publics territoriaux. » 

« Art. 3, — Les attributions des ministres sont fixées par arré. 
tés du chef du territoire gi par le vice-président du conseil 
de gouvernement et publiés au Journal officiel. » 

« Art. 29. — Chaque ministre est responsable devant le conseil 
du fonctionnement des services publics et de l'administration des 
affaires relevant du secteur adminisiratif dont il est chargé et l’en 
lient régulièrement informé. » 

« Art. 30. — Un ministre peut être chargé d’un secteur adminis- 
trauf comportant un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est 
| à d’autres ministres, mais dont les activités sont coordonnées 
par lui. » 

« Art. 31. — Le ministre chargé de la gestion d’un secteur ou 
d'un sous-secteur de l'administration territoriale prend toutes déci- 
sions intéressant la marche des affaires de la compétence des ser 
vices publics territoriaux de son secteur ou sous-secteur, à l’excep- 
tion de celles qui relèvent du conseil de gouvernement ou de l'assem- 
blée territoriale. 

« Il peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédils budgttaires volés par l'assemblée. 

« 11 dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

« ll est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l'assem- 
blée territoriale. » 

« Art, 3. — Chaque ministre sente au conseil les affaires 
instruites par ses services et qui doivent faire l'objet d'arrêtés ou 
de décisions en conseil de gouvernement, 

« 11 présente également ou conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son 
sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. 11 a 
la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de 
l'assemblée territoriale, conformément aux directives du conseil de 
zouvernement. 11 peut, en cette occasion, se faire assister par des 
onclionnaires de ses services » . 

« Art, 3. — Dans les conditions fixées par leurs statuts respec- 
Le du territoire, sur la proposition du ministre dont ils 
relevent: 

« Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux; 

« Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des ser- 
vices publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas 
toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires € 
agents. 

« Les agents des services publics territoriaux sont nutés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le ministre dont relèvé le service auquel ils 
sont aflectés. » 

« Art. 34. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, 
chaque rninistre est tenu, au titre de ses activités individuelles pour 
le secteur ou le sous-secteur dont il est responsable, au même 
secret professionnel que les fonctionnaires des services publics. » 

« Art. 26. — L'article 17, les paragraphes 1° à 9e, 139 à 16°, 18e 
à 230 et %5o de l'article 33, les articles 34 à 36, l'arlicle 37, sauf 
en ce qui concerne, au 2, les + — généraux de recherches 
minières du type A, et l'article 47 du décret susvisé du 25 octobre 
1956 sont remplacés par les dispositions qui suivent. » 

« Art. 317. — L'assemblée territoriale fixe par délibérations la date 
d'ouverture de ses sessions ordinaires et la durée de ces sessions. 
Celles-ci sont toutefois régies par les règles ci-après: 

« L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi. 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s'ouvre 
au cours du deuxième trimestre; la seconde entre le 1° août et le 
30 septembre. 

« Si l’assmblée 5e ne sans avoir fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cetlæ date est déterminée, en temps 
utile, par la commission permanente. Au cas ou l'assemblée maigré 
les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
nairé au cours de l'une des périodes susmentionnées, le chef du 
territoire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période- de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

« L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire: 

« a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 

« «Aa par arrèté du chef du territoire en conseil de gouver- 
nement. 

e 2 durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
un mois. 

« Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
territoire en conseil de gouvernement. » 

« Art. 46 bis (nouveau). — L'assemblée est obligatoirement saisie 
par le conseil de Gouvernement : 

« a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
du territoire et des budgets annexes, des régies territoriales et des 
établissements publics territoriaux; 
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« b) De la situation annuelle des fonds du territoire. 


« Les observations éventuelles par l'assemblée sur les 
comptes du territoire sont adressées dans le délai de trente jours 
francs par le président de l'assemblée au chef du territoire qui en 
transmet une copie à la Cour des comptes par l'intermédiaire du 
ministre de la France d’eutre-mer. » 

« Art. 5. — 11 peut être créé aux Comores, par arrêlés du chef 
du territoire pris après avis de l'assemblée territoriale, à Ja majorité 
absolue des membres la composant, des communes de plein exer- 
cice qui seront régies par: A 

« Les décrets relatifs à la commune de Nouméa, en tant qu'is 
ne sont pas contraires aux dispositions du présent déeret; 

« Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale ; 

« Ft les articles ?, 91 à 33, 56 et 58 de la loi ne 55-189 du 18 no- 
vernbre 1955 relative à la réurganisation municipale en Afrique oecti- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo au 
Cameroun et à Madagascar. » 

« Art. 53, — Le chef du territoire déterminera par arrélés, en tant 

ne de besoin, les modalités d'application du présent décret. » 

Lélibéré en séance publique, à Paris, le 10 avril #57. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 639 


(Session ordinaire de 1956-1957 — Séance du 14 mai 1957.) 


DECISION de l’Assemblée nationale après examen en première 
lecture, en application de l'article fer de la loi n° :#-619 du É — 
1956, sur le décret du 24 février 1%7, portant institution d'un 
conseil de Gouvernement et extension des altributions de l'As- 
sembiée territoriale dan: k° Etablissements de l'Ocean:e, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 16 avril 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 avril 1%7, l'Assemblée nationale à examiné, 
dans les conditions prévues par l'article 1 de la lui n° 56-619 du 
23 juin 193%, le décret du 24 février 49%7 portant inslitution d'un 
conseil de Gouvernement et extension des attribulions de l'assem- 
bite territoriale dans les Etablissements français de l'Océanie. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
Ja décision 2 l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé, 

Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, Fassurance de ma haute comsi- 


dération.* 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
ficalions ci-après, lé décret du 24 février 197 portant institution 
d'un consæil de Gouvernement et exlension des attributions de 
l'assemblée territoriale dans les Etablissements français de l'Océanie ; 


Nouveau titre : 


Décret portant institution d'un conseil de Gouvernement et exten- 
sion des attributions de l'assernblée territoriale dans le territoire 
de la lotynésie française. 

« At. ter, — Dans le territoire de la Polynésie française, le repré- 
senlant du Gonvernement de la République est également le chef 
du territoire. 11 exerce ses fonctions conformément aux textes en 
vigucar sous réserve des dispositions ci-après : 


TITRE 1er 
Le conseil de Gouvernement. 
Cnarrrre ler 
Formation et fonctionnement. 


« Art. 2, — I est institué, dans le territoire de la Polynésie fran- 
Çaise, un conseil de Gouvernement » 

«“ Ant, 3. — conseil de Gouvernement est composé de six 
membres élus par l'assemblée territoriale dans les conditions pré- 
vues anx articles suivants et qui portent 1e titre de ministre. 

« Le Iministre élu en tête de lists prend le titre de vice-président 
du conseil de Gouvernement. 

« Le conseil de Gouvernement est présidé par le chef du terri- 
Le 1,7 en son absence, par le vice-président du conseil de Gouver- 

« Le conseil de Gouvernement a la faculté de, démissionner s’il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territeriale, 

« Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dan< l'obligation de répondre à tontes questions ou demandes 
d'expliralion posées par les membres de l'assemblée territoriale. » 

« Art. :. — Les ministres doivent étre des ciloyens francais jouis- 
sant de leurs droits civils et politiques et âgés de %; ans au moins. 
(1) Voir: Assemblée nationale (3% Jégisl.), me 4353, 4566, 4797 
el in-8° 657. 








his sont pénalement responsables des crumes et délits commis dans 
l'exercice de leurs fonrlions. » 

« Art. 6. — Les ministres sont désignés par l'assemblée territo- 
riale, parmi ses mernbres, ou hors de son sein, au scrutin de liste 
à trois tours, sans panachage, ni vote préférentiel, 

« Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète sens 
radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de présenta- 
tion des candidats. Est pul tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions. 

« og membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l'une des listes en présence. 

« Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n'a obtena 
la majorilé absolue des membres composant l'assemblée, le troi- 
sième tour à licu à la majorité relative. » 

« Art, 8. — Les élections peuvent être arguées de nullité 4 
les candidats et par les membres de l'assemblée territoriale. Les 
autres dispositions des articles 20 à 23 du décret susvisé du 25 oc- 
tubre 196 sont app'icables au contentieux des élections au conseil 
de Gouvernément. » 

« Art. $ bis nouveau), — Les ministres ne peuvent rester en 
fonction au-delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les «a 
élus; toutefois, leurs fonelions seront pro'ongées jusqu'à la date 
d'installation du nonveau conseil de Gouvernement qui doit inter- 
venir au plus fard dans les quatorze jours de l'ouverture de la pre- 
mière session de la nouvelle assemblée. » 


« Art. 9. — Les ministres sont tenus de garder le secret sur les 
débats du conseil et sur les affaires qui —ni sont soumises. » 
« Art. 10, — La qualité de ministre est incompatible avec les 


fonclions de: 

« Membre du Gouvernement de la République; 

« Président de l'assemblée territoriale ; 

« Président et membre de la commission permanente de l'as 
sermblée territoriale. . 

« Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des cas d'incompatihilité 
prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à l'expira- 
tion de ce délai, il m'a pas fuit connaître son option, il est réputé 
avoir renoncé aux fonctions de ministre, » 

« Art, 11. — Les ministres peuvent présenter leur démission au 
président du conseil de Gouvernement. 

« Un ministre peut être démis de ses fonctions r le chef du 
territoire sur proposition du vice-président du conseil de Gouverne- 
ment. » 

« Art. 12. — En sas de vacance par décès, démission ou pour 
quelque cause que ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu à le 
vacance dans les conditions suivantes: 

«shñya gl eu à pourvoir, à est cédé à une élection 
dons les conditions ffxées aux articles 6 et 8; 

« Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin uni- 
nominal à là majorité absolue pour les deux premiers tours et à 
la majorité relative au troisième tour. » 

« Art. 13. — Indépendamment du remboursement de leurs frais 
de transport et de déplacement, le vice-président et les ministres 
percoivent une indemnité annuelle payée mensuellement, dont Île 
montant est fixé uniformément par délibération de l'assemblée ter- 
ritoriale, par rélérence au traitement d'une catégorie de fonction- 
naires servant dans le terriloire. » 

« Art. 14. — Les dépenses nécessaires au fonctionnement du 
conseil de Gouvernement, notamment celles relatives aux indem- 
nités de ministres, à l'installation et à l'équipement du conseil, aux 
une de ses membres, sont à la charge du budget territo- 
rial, » 

« Art, 15. — Le conseil de Gouvernement tient séance au chef- 
lieu du territoire, sauf décision contraire prise par arrété du chef 
du territoire. 

« L'ordre du jour est établi par le président du conseil de Gou- 
verrement. 

« Le secrétariat du ronseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. 

« Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 

«_Le secrélaire général peut assister aux séances du conseil de 
Gouvernement, » . 

« Art, 15 bis (nouveau). — La dissolution du conseil de Gouver- 
nement me peut étre prononcée que war décret pris en conseil 
des ministres après avis de l'Assemblée territoriale. 

« Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
Gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mois, » 

« Art. 16. — Sous la haute autorité du chef du territoire et sous 
sa présidence ou celle du vice-président, le conseil de Gouverne- 
ment assure l'administration des services territoriaux, » 

« Art. 18. — Sont pris en conseil de Gouvernement, tous actes 
réglementaires du chef du territoire concernant la gestion des 
a!faires territoriales y compris les arrétés qui doivent être soumus à 
l'avis préalable de l'assemblée territoriale. 

« Le conseil délègue le ministre qualifié en la matière, pour 
fournir à l'assemblée toutes explications concernant l'application 
des délibérations de celte dernière, » 

« Art. 19, — Sont pris en ronseil de Gouvernement les arrêtés 
ou actes du chef du territoire concernant notamment : 

PF « a) La réglementation économique du commerce intérieur et 
es prix 

« b) L'organisation des foires et marché: : 

« c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soutien à Ja production : 

« d) La création des organismes assurant dans le territoire la repré- 
sentation des intéréts économiques, après avis de l'assemblée 
territoriale : 

“ e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
et postes administratifs et la modification de leurs limites géogreæ 
phiques, après avis de l'Assemblée territoriale ; F 
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« f) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionne- 
ment des collectivités rurales, distrirts et, éventuellement, des 
conseils de circonseriplion, après avis de l'Assemblée territoriale ; 

« g) La créalion des centres d'élat eivil; 

« h) Les statuts particuliers des cadres des foncliomnaires territo- 
r'aux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
el de retraites, aprés avis de l'Assemblée terriloriale; 

« à La développement de l'éducation de base: 

« j) Les modalités d'application du code du travail. » 

« Art. 20. — Les chefs des services publics territoriaux immédia- 
tement placés sous l'autorité des minisires sont nommés par le chef 
du terriloire en conseil de gouvernement sur la proposilion du 
ininisitre dont relève le service, » 

« Art. 25. — Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibé- 
ration du conseil de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, 
ou est de nature à porter alleinte à la définse nationale, à l'ordre 
publie, au maintien de la sécurité ou aux libertés publiques, il en 
saisit le ministre de la France d'outre-mer. Celui-ci peut annuler la 
délibération par décret pris après avis du ronseil d'Etat. Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois à compler de la date de la délibé- 
ration. Ce délai est suspensif, » 

« Art. 25, — Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris 
hors de la présidence du chef du territoire, de son suppléant légal ou 
du vice-présdent ou intervenu en violation des dispositions de 
l'article 15. 

« En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nuilité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le con-<eil se sépare immédiatement. 

« en rend compile au ministre de la France d'outre-mer. » 

« Art. 27. — Les ministres sont individuellement chargés, par 
délégation du chef du terriloire, après avis du vice-président du 
conseil de gouvernement, de la gestion d'un ou de plusieurs services 
publics terriloriaux. » 

« Art. %, — Les attributions des ministres sont fixées par arrêtés 
du chef du territoire, contresignés par le vicé-président du conseil 
de gouvernement et publiés au Journal officiel. » 

« Art. 29. — cm ministre «st responsable devant le conseil 
du fon:tionnement des services publics et de l'administration des 
affaires relevant du secteur administratif dont il est chargé et l'en 
tient régulièrement informé. » 

« Art 90, — Un minsstre peut être chargé d’un secteur adminis- 
tratif comportant un ou plusieurs sous-secleurs dont la gestion est 
confiée à d'autres ministres, mais dont les activilés sont coordon- 
nées par lui. » 

« Art. M, — Le ministre chargé de la gesÿon d'un secteur de 
l'administration territoriale prend toutes dérisions intéressant la 
marche des affaires de la compélence des servires pubhes territa- 
riaux de son Secteur ou sous-secteur à l'exreplion de celles qui 
relèvent du conseil de gouvernement ou de l’Assemblée territoriale. 

« 11 peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgélaires votés par l’Assemblée. » 

« Il dirige les services de son secteur ou sous-secleur, avec l’assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile, » 

« l'est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décli- 
sons du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de 
l'Assemblée terriloriäle. » 

« Art. 3. — Chaque ministre présente an conseil les affaires 
instruites par ses services et qui doivent faire l'objet d'arrètés ou de 
décisions en conseil de gouvernement. 

« Il présente également au conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur on de son souis- 
secteur qui do:vent être soumis à l'Assemblée territoriale, Il à la 
charge d'en suivre et d'en Soutenir la discussion auprès de l'Assem- 
blée terriloriale, conformément aux directives dun conseu de gonver- 
nement. Il peut, en cetle occasion, se faire assister par des fonc- 
tionnaires de ses services. » 

« Art, 33. — Dans les conditions fixées par leurs staluts respec- 
tifs, le chef de territoire, sur la proposition du ministre dont ils 
relèvent: 

« Procède aux nominations et aux promotions des personnels 
des cadres territoriaux ; 

« Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des 
services publics territoriaux et prononce on propose, selon le cas, 
toutes sanctions disciplinaires concernant ces fonclionnaires et 
agents. 

« Les agents des services publics territoriaux sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statnts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par le ministre dun! relève le service auquel ils 
sont affeelés. 

« Le chef du terriloire, sur la proposition du ministre intéressé, 
engage, après approbalion des contrats types par l'Assemblée territo- 
riale, les agents contractuels rémunérés sur le budget du territoire. » 

« Art. %. — Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, 
chaque ministre est tenu, au titre de ses activités individuelles pour 
le secteur ou le sous-secteur dent il est responsable, au même secret 
professionnel que les fonctionnaires des services publics. » 

n Art. 38. — L'Assemblée prend des délibérations portant règle- 
mentation terriloriale dans les malières ci-après: 

« 1° Statut général des agents des cadres terriloriaux en appli- 
cation des décrets sur la fonetion publique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 23 juin 1956: 

« 2% Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire; 

« % Professions lhérales, offices ministériels et publics; 

« ï Réglementation de l'élat civit dans le cadre des lois qui 
l'organisent : 

« © bomaine du territoire, y compris les terres vacantes el sans 
maître, lesquelles font partie du domaine privé du terriloire. 
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« Toutefois, aucune alteinte ne peut être portée aux droits ir- 
pe ts el aux serviludes dont béuéficie l'Elal à la date du présent 
aécret. 

« Si l'Elat affecte ullérieurement cerlains immeubles au fone- 
timmnement de services publics, ces immeubles bénéficient des servt- 
tude d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits ser- 
vices, 

« ü° Aménagement du régime des biens et droits fonciers, sous 
réserve des disposilions du code civil; 

« 5° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités: représentants de commerce, colporteurs ; 

« 8° Mulualié, sous réserve des dispositions du décret n° 56-M35 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de déveluppe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer ; 
+. % Syndicats de producleurs ou de consommateurs, coopéra- 
ives, 

«ide Agri.ulture, forêts, régime des eaux non maritimes, protec- 
tion des sols, protection de la nature et des végélaux, lutte phyto- 
sanitaire ; 

« {1° Elevage, cireu'ation, vente et abattage du bétail, lutte 
contre les épizooties ; 

« 12° Pêche dans les eaux territoriales sans qu'il puisse être porté 
ve aux dispositions de la loi du 1er mars 18%; pêche flu- 
viale ; 

« 12° Réglementation relative au soutien à la production: me. 
sures d'encouragement à la production, sans qu'il puisse être porté 
atteinte à la législation et à la réglementation de l'Etat; 

« {5° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

« 15° Transports interinsulaires ; 

« 16° Transports intérieurs, circulation, roulage : 

« 17° Navigation sur les ccurs d'eau, canaux et lagunes: 

« 189 Police des voies de communicalion, à l'exception de la 
police de l'air et des voies maritimes; 

« 1% Après consultation du conseil national des assurances Le 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civi'e est sus- 
ceptible d'être engrgée aux termes des articles 1382 à 1386 du code 
civil, sans que celle réglementation puisse affecter, par ailleurs, la 
teneur de la législation et de la réglementation sur les assurances ; 

4 Modalités d'application du régime des substances miné- 
rales ; 

« lo Organisation des caisses territoriales d'épargne; 

220 Hygiène et santé publique; thermalisme ; 

« 2jo Toutes opérations commerciales sur les boissons; produc- 
lion, circulation, conditionnement et conditions de vente de toutes 
boissons ; salubrité et sécurité des débits de boissons; 

« 20 (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance 
délinquante ou abandonnée; protection des aliénés; 

« 2% Tourisme et chasse; 

« 26° Urbanisme, habitat, établissement dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché, loyers; d 

« Yo Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner; 

« 280 Régime des bourses, subventions, secours et allocations 
d'enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire; 

« 29%o Bibliothèques publiques, centres culturels; 

« 3e Sports, éducation physique, jeunesse ; 

« 31° Bienfaisance, aide sociale, assistance, secours et alloca 
tions: loteries; 

« %o Protection des monuments et des sites; 

« 3e Régime pénitentiaire ; 

« 3io Détermination des frais de justice, établissement des tarifs 
de ces frais, modalités de payement et recouvrement, fixation des 
conditions que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une 
façon générale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de 
justice; tarifs de délivrance de copies ou d'extraits-d'actes publics; 

« %5° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 
nistrative préalable ; 

« 36° Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le terri- 
toire sous réserve du respect des règles générales applicables en ces 
matières, Ces règles seront fixées par un décret pris dans les condi- 
tions déterminées par l'article premier de la loi du 23 juin 19%56; 

« 370 Conventions à passer avec l'Etat pour l'utilisation par le 
territoires des postes émetteurs de radiodiffusion et télévision élablis 
dans le territoire; 

« Xe Etablissement, aménagement, équipement et entretien des 
réseaux aériens d'intérêt local. » 

« Art. 43. — En matière d'intérêts patrimonlaux, l'assemblée ter- 
ritoriale délibère sur tous projets établis der le chef du territoire 
en conseil de Gouvernement relatifs aux objets ci-après : 

« a) actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire sauf 
dans le cas d'urgence, où, sur avis conforme de la commission per- 
manente et par décision prise en conseil de Gouvernement, le chet 


. du territoire peut intenter toute action ou y défendre et faire tous 


actes conservatoires. 

« Dans le cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté par le président de l'assemblée territoriale ; 

« b) transactions concernant les droits et obligations du territoire 
sur les litiges d'un montant supérieur à 4 millions de francs 
* F . 


C. PF. P.: 

« c) acceptation ou refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
toire avec charges ou affectations immobilières. 

« Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de Gouvernement, accepter à titre conservatoire. décision de 
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l'assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour compter 
de cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef du terri- 
toure peut, seul, faire tout acte conservatoire et accepler les dons 
et legs; 

« d) aliénatien et échange des propriétés immobilières du terri- 
toire; 

« e) octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitations forestières d'une durée supérieure à 
5 ans, conventions et cahiers des charges correspondants ; 

« {) conditions d'exécution et choix du mode d'exploilation des 
ouvrages publics e! des services d'usage public du terriloire ; conven- 
tions À passer et cahiers des charges à établir par le territoire; tarifs 
des redevances des concessionnaires de services publics du terri- 
toire; concessions de travaux à effectuer pour le compte du terri- 
toire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne peut 
être accordée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que 
s'il y a accord entre l'assemblée et le chef du territoire; en cas 
de désaccord, il est statué par décret; i 

« 4) classement, déclassement du domaine public du terrilaire et 
notamment des routes et chemins construits sur les fonds du budge 
du territoire, des aérodromes à la charge du budget territorial, des 
rades, cours d'eau, canaux, lacs, lagons et étangs; 

« h) projet, plans et devis concernant tous travaux à exécuter 
par les territoires pour la construction et la rectification des roules, 
chemins, digues, jetées, wharfs, chemins sur récif, aérodromes, 
canaux et cours d’eau, et d’une façon générale de tous ouvrages du 
domaine public du territoire. » 

« Art. 43 bis (nouveau). — Sous réserve des convenlians inlterna- 
tionales, des dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 
1953 et de la consultation préalable des assembites consulaires dans 
les matières qui sont de leur compétence, l'assemblée délibère en 
matière financière sur tous les pro'ets établis en conseil de Gouver- 
uement et sur toutes propositions émanant de l'un de ses membres 
relatifs aux objets ci-après : 

« 4) tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivilés secondaires et des orzanismes 
svulbics fonctionnant dans le territoire à l'exception des Communes 
régies par la loi du 18 novembre 1955; 

« b) droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ; 

« c) réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux; 

« d) conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la li; 

« e) création et suppression des services publics terriloriaux et 
des établissements publics territoriaux ; 

« ) fixation du nombre des bourses et autres allocations scalai- 
res attribuées sur les fonds du territoire, conformément à la régle- 
mentation en vigueur; 

« 9) subventions et prêts du territoire aux budgets des autres 
collectivités one ge et des établissements publics du territoire ; 

« h) contributions, ristournes, redevances aux établissements 
publics du territoire ou de l'Etat; 

« t) participations du territoire à la constitution du capital de 
sociétés d'Elat et d'économie mixte et, exceptionellement, de socié- 
tés privées qui concourent au développement économique du terri- 
toire ; 

« j) prêts à échéance, cautionnements, avals, à des collectivités 
publiques calédoniennes ou à des entreprises privées pour l'exécu-: 
lion des travaux d'intérêt général. 

« L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. Ce 
délai ne peut être inférieur à quinze jours à compiler de la date de 
notification de la demande d'avis. » 

« Art. 46. — L'assemblée territoriale est obligatoirement consuitée 
sur toutes les matières pour lesquelles il en esl ainsi disposé par 
les lois et règlements et notamment sur les projets d'arrêtés régle- 
mentaires à intervenir en conseil de Gouvernement relatifs à: 

« 4) l’organisation d'ensemble des services publics territoriaux ; 

« b) les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents; 

« c) le régime du travail et notamment l'application pour le ter- 
riloire des dispositions de la loi ne 52-132 du 15 décembre 1952 insli- 
tuant un code du travail dans les territoires et territoires associés 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

« d) la création, la suppression et la modification des circonscrip- 
tions administratives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques ; 

« €) la création, la constitution, l'organisation et le fonctionne- 
ment des commissions municipales et des commissions régionales ; 

« {) l'agrément des aérodromes privés; 

« 9) l'établissement des servitudes et des obligations dans l'inté- 
rêt des transmissions et des réceptions radioélectriques ; 

« h) la réglementation des indices des prix et le fonctionnement 
de l'échelle mobile : , 

« f) la détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée terrilo- 
riale, de l'échelle des peines applicables dans les condilions prévues 
à l'article 2? de la loi du 23 juin 1956 

« L'assemblée est également obligatoirement consultée sur: 

« 1° La réglementation de la représentation des intérêts écono- 
miques du territoire ; 

« 20 L'octroi des permis de recherches minières du type A, les- 
quels sont accordés par le chef du territoire, par dérogation à l'ar- 


ücle 9 du décret n° 54-1110 du 13 novembre 1954. En cas de désac- 
cord entre l'assemblée territoriale et le chef du territoire, il est 
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slatué par déeret pris en conseil des ministres après avis de l'As- 
semblée de l'Union française ; 

« 3e Les missions à la charge du budget du territoire; 

« io Eventnellement, la nomination des adiministrateurs représen- 
lunt le territoire au conseil d'administration de l'Institut d'émis- 
sion du territoire ; 

« à Sous réserve de l'application du dérret ne 56-1229 du 3 décem- 
bre 1956 portant réorganisation et décentralisation des postes et 
télécommunications d'outre-mer, l'homologation des tarifs postaux 
et des taxes téléphoniques et télégraphiques. du régime intérieur, 
ainsi que l'établissement, l'aménagement, l'équipement et l'entretien 
des réseaux téléphonique et télégraphique intérieurs el du service 
radio-électrique insulaire et inlerinsulaire. » : 

« Art. 46 bis (nouveau), — L'assemblée territoriale est obligatoi- 
rement saisie par le chef du territoire : 

« a) des comples adininistralifs relatifs à l'exécution du buitzet 
du territoire et des budgets annexes, des budgets des régies terrilo- 
riales et des établissements publics territoriaux ; 

« b) de la siluation annuelle des fonds du territoire : 

« C) des recelles de l'agent comptable de l'office adininistratif cen- 
tral des postes et télécommumnications d'outre-mer en ce qui con- 
cerne la vente des timbres émis pour le comple du territoire, sauf 
le cas où application serait faite au terriloire, par décret, des dispo- 
sitions relatives aux offiwes locaux du décret du 3 décembre 16 
portant réorganisation et décentralisation des postes et télécommu- 
hications d'outre-mer. 

« Les observalions éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
comptes du terriloire sônt adressées, dans le délai de trente jours 
francs, par le président de l'assemblée au chef du terriloire, qui en 
transinet une copie à la cour des comples par l'intermédiaire du 
ministre de la France d'outre-mer. » 

« Art. 46 ler (nouwæau), — L'assemblée terriloriale est saisie, soit 
par le président du conseil de gouvernement, soit par l'un de ses 
membres, sauf pour les matières dont l'iniliative revient au seul 
chef du territoire. 

« Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibéra- 
tions de l'assemblée par le conseil de gouvernement et les proposi- 
tions émanant des membres de l'assemblée sont déposés sur le 
bureau de la commission permanente. 

« Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont 
cornrnuniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de gou- 
verneinent, qui peut faire connaitre sen avis sur ces propositiont, 
L'assemblée ne peut refuser au conseil de gouvernement, s'il le 
demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l'assemblée, 
au plus tard à sa prochaine session. 

« Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions, I peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des comimis- 
sions de l'assemblée et se faire entendre par elles ou s'y faire repré- 
senter. ; 

« Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer, dans l'intervalle de ses deux sessions, 

« Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l'assem- 
blée, le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, après 
avoir averli le président de l'assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l'assemblée si celte dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés. » 

« Art. 46 quater (nouveau), — Les actes de l'assemblée terrilo- 
riale et de sa commission permanente sont notifiés en double exem- 
plaire, accompagnés d'un extrait des procès-verbaux de séance se 
rapporlant à leur discussion et à leur vole, au chef du territoire, 
dans un délai de trente jours francs à compter de la clôture de 
la session. Le chef du territoire assure, dès réception des dossiers, 
la coinmunicalion de l'un d'eux au ministre de la France d'outre- 
mer. 

« Le chef du territoire rend exéculoires les délibérations de l'as 
sernblée territoriale ou de la commission permanente ou en saisit 
soit l'assemblée territoriale, aux fins de seconde lecture, soit le 
ministre de la France d'outre-mer, aux fins d'annulation, dans Îles 
conditions prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le chef du terri- 
toire demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation 
d'une délibération, il dait en aviser, soit le président de l'assemblée 
territoriale, soit, dans l'intervalle des sessions de cette dernière, le 
président de la commission permanente. » 

« Art. 49 bis (nouveau). — Des arrêtés du chef du territoire, pris 
en conseil et publiés au Journal officiel du territoire, doivent établir 
un code des réglementations issues des délibérations de l'assemblée 
territoriale et des actes réglementaires du chef du territoire. Ces 
codes seront mis à jour annuellement, » 

« Art. 50, — Le chef du territoire de la Polynésie française peut, 

ar arrètés pris en conseil de gouvernement, après avis de l'assem- 

lée territoriale, instituer dans ce territoire des collectivités rurales, 
dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer 
des ressources nécessaires à l'équilibre d'un budget, 

« Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des districts, 
des portions de districts ou des groupements de districts. 

« La collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurale élu. 

« Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 3 décembre 1956 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar sont applicables aux collectivités 
rurales du territoire de la Polynésie française, » 

« Art. 51. — I peut être créé, dans le territoire de la Polynésie 
française, par arrèlés du chef du territoire, pris après avis de l'as 
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semblée territoriale, à la majorilé absolue des membres la compo- 
saut, des communes de plein exercice qui seront régies par: 

« Les décrets relatifs à la commune de Papecte, en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

« Les artivles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1844 sur l'organisation 
muniripale ; 

« Et L+ articles 2,95 à 23, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 18 novermn- 
bre 1% relative à la réorgamisation mumivipale en Afrique ocei- 
dentale francaise, em Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar. » 

« Ært. 53 Le chef dn territoire de la Petynésie française déter- 
minera por arrotés, en tant que de besoin, les modalités d'applica- 
tion du présent décret, » 


Pétibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1957. 





Le président, 
ANDNÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 640 


(Session ordinaire de 194-1957. — Séance du 1% mai 1957.) 


DEC SION de l'\ssembiée nationale après examen en première 
lecture, en applivation de Varticle fer de la loi n° :#-619 du 
24 juin 106, <ur le déeret di 24 février 17, portant extension 
des atlrihulluns du conseil générat de Saint-Pierre et M 


, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
president du Conseil de la Répmblique (1). — (Renvoyée à la 
commission de :à krance d'outre-mer.) 

Monsieur le président, ; ; L 
Paris, le 16 avril 1957. 
Dans sa séance du 12 avril 197, l'Assemblée nationale a examiné, 


dns les rondilions prévues par l'article 1er de la loi ne :%-619 du 
25 juin 1966, le décret du 24 février 197 portant extension des 
attribulions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de Ja 
dévision de l'Assemblée nalionale, accompagnée du texte du décret 
susvi-é. 

Je vous prie de vonlwir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ralivun. ; 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER, 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret du 2% février 
1957 portant exlensiun des attribulions du eun‘eil général de Saæint- 
l'ierre et Miquelon. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1957. 

Le président, 
ANDUÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 641 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 15% mai 1957.) 
Lu 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première 
lecture, en applicalion de l'article fr de la loi ne 56-619 du 
2% février 1957 portant déconcentration administrative par lrans- 
fert d'attributions des services centraux du ministère de In France 
d'outre-mer, transmise par M. le président de l'ssemblée natie- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). — (Ren- 
voyée à la commission de læ France d'eutre-mer.} 


Paris, le 16 avril 1957. 
Monsieur :e président, 

Dans sa séance du 1? avril 1957, l'Assemblée nationale à examiné, 
dans les condilions prévues par l’article fer de la loi ne 56-619 du 
23 juin 1956, le décret du 24 février 1957 portant dévoncentration 
administrative par transtert d'aitributions des services centraux du 
ministère de la France d'outre-mer. - 

Fai l'honneur de vous adrescer une expédition authentique de la 
décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du décret 
susvisé, 

Je vous prie de vouloir bien m'aeeuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de nya haute considé- 


aliun. 
N Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ L& TROQUER. 





tt) Voir: Assemblée nationale (3° législ.), nos 4356, 4499, 4799 


et in8e 658, DS à A Le , 
(2) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nee 1359, 1500, 1804 et 


in-Se 449, 





DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modk 
flcations ci-après le décret du 2: février 1957 portant déeoncen- 
tration administrative par transfert d'attributiens des services cen- 
traux du ministère de la France d'outre-mer: 

« Art, 1er, — En plus des matières transférées à la € ence 
des hauts commissaires ou chefs de terrilaires en à des 
décrels susvisés et afin de metlre en œuvre la atration 
administrative par transfert d'atitributions des servires centraux du 
Ininisière de la France d'outre-mer, les matières én S aux 
tableaux ci-annexés sont dévolues ctivement dans les terri- 
loires d'outre-mer à la compétence s hauts commissaires ou 
chefs de territoires non groupés, en leur qualité de dépositaires 
des pouvoirs de la République (lableanu A+ et ehels des territoires 
groupés en leur qualité de délégués permanents des haulis conmuis- 
sales (lableau B). 

« Les matières dévolues À la compétenre des chefs des territoires 
groupés le sont également à la compétence des chefs de terri- 
toires non groupés. 

« En ces mmalières, nonobstant toutes dispasilions législatives on 
réglementaires comraires, les hauts commissaires et chefs de terri- 
tuire pourront par voie d'arrêté, modifier ou abroger, en tant que 
de be-oin, les disposihons réglementaires antérieures. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le #2 avril 1957. 


Le président, 
ANDRNÉ LE TROQUER. 


Tableau A. — Malières transférées de la compétence gouvernemen- 
Cale à la compétence des hauts convmissaires et des chefs de ter- 
rituires non yroupés. 


1° Matières d'administration généraie. 


Mission à la charge des budgets des groupes de territoires ou des 
lernidluires non groupés. — Arlicle 61 de la loi du 23 [évrier 1934 
modifié par l'arlicle 29 de la loi du 51 dévemkhre 1948, 

Fixation du taux des indemnités de déplacement des cadres régis 
par dévrets dans les lerritoires d'outre-mer dans la limite des maxima 
Uxés par décrel — Arlicke 10 du décret du 13 juin 1912 modifié 
par décret n° 55-1627 du 7 décembre 1%55. 


20e Matières d'intérêt financier. 


Remise totale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des 
redevables autres que les fonctionnaires envers le service local {bwd- 
get du groupe de territoires ou des territeires non groupés). — 
Arlicles 19% et 199 du décret du 30 décemibre 1912. 

Décharge de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
leal en cas de vol eu de perte de fonds résultant de force majeure 
(budget du groupe de territoires ou des territoires non groupés). — 
Article 119 du décret du 30 décembre 1942. 

Remise totale ou partielle de débet des agents Intermédiaires du 
service local (budget du gra de terriluires ou des territoires non 
groupés). — Article 120 du décret du 30 d‘cembre 1912. 


Je Malières d'intérêt économique. 


Autorisation de création de services de transports publics aériens 
d'intérêt local. — Bécret-loi du 16 juillet 1935. 

Etablissement, aménagement, équipement et entretien des réseaux 
aériens d'intérêt local. — Ordonnance du 18 octobre 19:35 (art. 3). 

Organisation et contrôle des lignes aériennes suivantes. — Décret 
du ter novembre 1936 (art. %: 

a) Lignes reliant entre eux les territoires d'un mème groupe ; 

b} Lignes reliant les territoires d’4. O. F. à ceux d'A. E. PF; 

€) Services français temporaires de trans d'un territoire o% 
groupe de terriloires à un pays étranger limi à condition qu'il 
n'entraine pas, en contrepartie, l'octroi de droits de trafic au pays 
étranger. 

Détermination des conditions d'application des lois métropolitaines 
portant revision des renles viagères. 

Nomination des administrateurs représentant les terriloires aux 
conseils d'administration des banques ow instituts d'émission. — 
A. O0. F.: décret n° 55-109 du 20 janvier 1955 (art. 7); A. E. F.;: décret 
ne 53-104 du 20 janvier 1955 (art. 7); Madagascar et Comores: Joi 
ne 50-375 du 29 mars 1950 (art. 5). 

Fixation des conditions de répartitfon, entre les organismes béné- 
ticiaires, des ressources provenant des versements statutaires des 
établissements chargés du service de l'émissien des billets — 
A. O. F.: décret ne 33-188 du 20 janvier 1965 ‘art. 4): À. E. F.: déeret 
ne 35-104 du 20 janvier 195% (art 4); M car et Comeres: 
article 3 de la convention du 31 avwût 1959 avec banque de Mada- 
gascar approuvée par décret n° 50-1425 du 16 novembre 1959; Nou- 
\elle-Catédonie et Etablissements français de l'Océanie: article 8 de 
la lot du 4? mars 1931 et article 4 de la convention du 16 novembre 
199 avec la banque de l'Indochine approuvée par la loi précitée 
du 31 mars 1991. 

Réglementation des distributions et transports d'énergie électrique 
après avis du grand conseil ou de l'assemblée du territoire non 
groupé. — Décrets particuliers aux groupes et territoires et loi du 
29 décembre 1940 (art. fr). 

Réglementation des forces hydrauliques, après avis du grand eonseil 
on de l'assemblée du territoire non groupé — Bécrets particuliers 
aux groupes el territoires, 
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4e Matières d'intérêt social. 


Adaptation des programmes d'études et des méthodes d'enselgnc- 
ment des établissements du 2° degré et des écoles normales. 

Modalités et programmes des examens locaux n'ayant pas la même 
dénomination que ies examens métropolilains. 

Coordination des œuvres d'entraide et d'assistance sociale des 
groupes de territoires et des terriloires non groupés. — Loi n° 635 
du 19 novembre 1913 (art 5). 


Tab'eau 8. — Matières trans/érées de la compétence gouverne- 
mentale à la compétence des chefs des territoires groupés ainsi 
qu'à la compétence des chefs de territoires non groupés. 


1° Matières d'administration générale. 


Fixation de la date d'élections partielles aux assemblée territo- 
riates, conseilis généraux et aux assemblées provinciales de Mada- 
gascar. — Loi n° 52-130 du 6 février 1962 (art. 15); loi n° 52-1175 du 
91 octobre 1952 (art. 9). 

ordre de transfert en France ces fonds provenant de la liquidation 
de successions vacantes. — Article 33 (2° al.) du décret du 27 jan- 
vier 1855 étendu à tous territoires par décret du 14 mars 1890. 

Missions à la charge des budgels des territoires. — Article 61 de la 
loi du ?S février 1934 modifié par l’article 29 de la loi du 31 décem- 
bre 1918. 

Autorisation des translations de restes mortels. — Décret ne 52-1232 
du 12 décembre 1952. 


%o Matières d'intérêt financier. 


kemise totale ou partielle de dettes des fonctionnaires ou des 
redevables autres que les fonctionnaires envers le service local 
(budget des territoires). — Articles 191 et 199 du décret du 
% décembre 1912. 

Décharge de responsabilité aux agents intermédiaires du service 
local en cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure 
(budget des territoires). — Article 419 du décret du 30 décem- 
bre 1912. 

Remise totale ou partielle de débet des agents intermédiaires du 
service local (budget des territoires). — Article 420 du décret du 
20 décembre 1912 


3° Matières d'intérêt économique. 


Créatron des caisses de stabilisation des prix des produits d'outre- 
mer sous réserve des attributions des assemblées territoriales. — 
hécret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 modifié par décret n° 56-1138 
du 13 novembre 1956 (art. 4er et 7). 

Organisation, fonctionnement, compétence, ressources et nature 
des vpérations des caisses locales et régionales de crédit agricole, 
à l'exclusion des annexes des caisses centrales de crédit agricole, et 
après consultalion des assemblées territoriales. — Décret n° 56-1137 
du 13 novembre 1956 (art. 2 et 3). 

Agrément des aérodromes privés. — Décret du 9 avril 1956. 

Elablissement des servitudes et des obligations dans l'intérêt des 
transmissions et des réceptions radio-électriques. — Loj ne 738 du 
9 juin 1919 (art. 4); loi n° 79 du 9 juin 1949 (art. 4). 


4o Matières d'intérêt social. 


Adaptation des programmes d'études et des méthodes d’enseigne 
ment des établissements du premier degré de l’enseignement techni- 
que et des centres d'apprentissage. 

Coordination des œuvres d'entraide et d'assistance sociale du terri- 
loire, — Loi n° 655 du 19-novembre 1943 (art. 5). 

Autorisation d'exercer à titre privé aux médecins, chirurgiens-den- 
listes, sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de phar- 
macie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. — Décret n° 52- du 
23 juillet 1952 (art, 3). 

Aulorisation d'exercer la pharmacie à titre privé aux pharmaciens 
poneveus diplômés de l'école de médecine et de pharmacie de 
akar. — Décret ne 56-357 du 27 mars 1956. 





ANNEXE N° 642 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale, après examen en première 
lecture, en application de l'article 1e" de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956 sur le décret n° 57-242 du 24 février 1957, relatif au régime 
des substances minéraies dans les territoires d'outre-mer, trans- 
inise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de ja République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 16 avril 19657. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 avril 1957, l'Assemblée nationale a examiné, 
dans les conditions prévues par l'article 1er de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1%6, le décret ne 57-242 du 24 février 1957 relatif au régime 
des substances minérales dans :es territoires d'outre-mer. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 4316, 4550, 4769 
el inS8o 650, 








J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser nméception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modl- 
fications ci-après, le décret ne 57-242 du 24 février 197 relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d'outre mer : 

« Art. 4. — Les deux premiers alinéas de l'article 7 sont rem- 
placés par les dispositions suivantes. 

« L'autorisation personnelle minière est accordée par le chef du 
territoire en conseil de Gouvernement, sauf les exceptions prévues 
pour certaines substances minérales au titre LI ci-dessous. Elle est 
attribuée pour une durée limitée, pour une ou plusieurs substances 
concessibles ou bien pour une ou plusieurs associalions naturelles de 
substances concessibles et pour un nombre limité de permis ou de 
concessions. Le refus, la restriction ou le retrait de l'autorisation 
pr n'ouvre aucun droit à indemnité ou dédommagement, 

e retrait, la restriction et l'expiration de validité de l'autorisation 

rsonnelle sont sans effet sur les permis et concessions accordés : 
es obligations qu'ils imposent et les droits qu'ils confèrent, notam- 
ment les droits à renouvellement et à transformation, subsistent 
intégralement dans le cadre des lois et des règlements. 

« Aucune société ne peut obtenir l'autorisation personnelle nt 
détenir un titre minier si elle n'est pas constituée suivant les lois 
françaises. » 

« Art. 3 bis. — L'alinta A de l'article 18 est modifié comme suit: 

« À, — Les permis de recherches et les permis d'exploitation 
institués en vertu du présent décret ainsi que les permis de recher- 
ches et d'exploitation en vigueur à la date de sa publication peuvent 
être annulés, et les concessionnaires de mines peuvent être déchus : 


« fe Pour inactivité ou activité contraire à l'intérêt général après 
mise en demeure non suivie d'effet; la procédure de cette mise en 
demeure sera fixée par une délibération des assemblées compétentes ; 

« 2° Pour infraction aux dispositions des articles 4, 7, 11 et 16 
ci-dessus, pour non-versement des taxes el redevances prévues par le 
régime fiscal en vigueur et visant le permis ou la concession ; 

« 3e En cas de condamnation pour exploitation illicite ou pour 
infraction à la réglementation sur la possession, la détention, la 
circulation et le commerce des substances minérales visées à l'ar- 
ticle 26. » 

« Art. 15. — L'article 43 est remplacé par les disæmositions sul- 
vantes: 

« Art. 43. — Des délibérations portant réglementation prises par 
les assemblées compétentes déterminent les modalités d'application 
du présent décret. En ce qui concerne les articles 12, 18 et 30, ces 
délibérations se substituent à la procédure du décret simple ou du 
décret en conseil d'Etat. 

« Toutefois, en Afrique occidentale francaise, les droits d'exp'oiter 
par des procédés traditionnels les gites d'or et d'autres subslances 
minérales situés dans les zones et périmètres définis par les arrêtés 
des lieutenants gouverneurs pris en vertu du décret du 22 octo- 
bre 1924 sont fixés comme suit: 

« a) Est maintenu le droit d'exploiter par des procédés tradition- 
nels les gites d'or et d'autres substances minérales silues dans 
lesdits périmètres et zones; 

b) Le droit ainsi conféré doit être exercé directement par les 
personnes ou communautés auquel il a été reconnu, 

«a A Madagascar, le droit d'exploitation des gisements de fer sui- 
vant les coutumes locales est maintenu. 

« Dans l’ensemble des territoires d'outre-mer, les autorisations 
personnelles en vigueur à la date d'entrée en application du présent 
décret restent valables pour la durée, les substances et le nombre 
de permis pour lesquels elles ont été délivrées. 

« Si elles ont été délivrées sans limitation de durée, elles peuvent 
être restreintes à la durée fixée par les réglementations locales, 

« Enfin, dans le cas où elles auraient été délivrées sans détermi- 
nation du nombre ou de la superficie des permis ou concessions 
susceptibles d'être détenus, les titulaires devront, dans un délai d'un 
an à compter de la date de mise en application du présent décret, 
déposer une demande adressée à l'autorité compétente pour délivrer 
l'autorisation personnelle, en vue de voir la fixation de ce nombre 
ou de cette superficie. Sauf dépôt d’une telle demande dans ce délai, 
les autorisations seront réputées accordées pour le nombre ou la 
eg de permis ou concessions délenus effectivement à l'expi- 
ration de ce délai 

« Les territoires, régions ou zones placés en zones réservées ou 
zones fermées en vertu du présent décret et de toutes les réglemen- 
tations antérieures à la date de signature du présent décret sont 
respectivement placés sous le régime des zones réservées et fermées 
défini à l’article 8 ci-dessus. Tous autres territoires, régions ou zoneg 
à 0e sous le régime des zones ouvertes prévu au même 
article 8. 

« Les permis de recherches, permis généraux de recherches et les 
permis d'exploitation en vigueur à la date de l'entrée en application 
du présent déeret conservent leurs définitions pendant toute {a durée 
de leur validité. Les règles spéciales im psbes à certains permis 
généraux A, aux permis d'exploitation ou de concessions dérivés, et 
prévues lors de leur institution demeurent applicables à ces permis 
généraux. 

« En Nouvelle Calédonie, les permis de recherche en cours de 
validité à la date d'entrée en application du présent décret seront 
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renouvelés où transformés en permis d'exploitation ou en concession 
suivant les modalités prévues au présent décret. 

« À Madagascar, les permis de recherche en cours de validité à 
la date de l'entrée en vigueur du présent décret seront renouvelés 
suivant les dispositions du régime antérieur. 

« À la déchéance dn concessionnaire prévue à l’article 18 A, f°, 
pourra être substtuce l'annulation pure et simple de la concession 
pour une garile des substances où associations naturelles de sub- 
stances pour lesquelles elle est valable, lorsque pendant plus de 
vingt années, l'exploitation n'aura pas porté sur ces substances ou 
associations naturelles de substances, Celle mesure n'ouvre aucun 
droit à indemnité ou dédommagement. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 643 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nalionale après examen en première 
lecture, en application de l'article ter de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, sur le décret n° 57-235 du 24 fevrier 1957, relatif à l'Office 
anti-acridien, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoeyée 
à la commission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 16 avril 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 avril 1957, l’Assemblée nationale a examiné, 
dans les conditions prévues par l'article ter de la loi ne 56419 du 
23 juin 1956, le décret m° 57-235 du 24 tévrier 1%7 relalil à l'Office 
anti-acridien. 

J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
la décision de l'Assembiée nationale, accompagnée du texte du 
décret susvisé (1). 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


DECISION 


L'Assemblée nationale décide d'approuver le décret me 572% du 
24 février 1957 relalif à l'Office anti-acridien. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 644 


—_——— 


(Session ordinaire de 1950-4957, — Séance du 14 mai 1957.) 


DECISION de l'Assemblée nationale après examen en première 
lecture, en application de l'wrticle ter de la soi ne 56-679 da 23 jnin 
1256, sur le décret n° 517-245 du 24 février 1957, sur la réparation 
et la prévention des accidents du travañ et des maladies profes- 
sionneiles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, tran:- 
mise par M, le président de l’Assembiée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la commission 
de la France d'outre-mer.) 

Paris, le 16 avril 4955. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 avril 4%7, l'Assembiée nationale a examiné, 
dans kes conditions prévues par l'article 1er de fa loi me %6419 du 
23 juin 1956, te décret n° 57-245 du 24 février 2957 sur fa réparation 
et la prévention des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles dans les terrilowres d'outre-mer et au Catneroun. 

J'ai l'honneur de vous. adresser une expédition authentique de la 
décision de l'Assemblée nationale, accompagnée du texte du décret 
susvIse, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 





ralron, 
, Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
(1) Voir: Assemblée nationale (3° légisi.), mes 4345, 455%, 481 et 
in&e 651. 
(2 Voir Assemblée nationale (3 Wgisl.), nes 4938, 5569, 482 et 


in$e G:2. 





DECISION 


L'Assemblée nationale décide ver, sous réserve des modt 
fications ci-après, le décret ne du 24 février 1257 sur la 
réparation et la ention des accxdents du travail et des maladies 
Mg —-— ? ans les territoires d'outre-mer et au Cameroun: 

ouveau titre : 


« Décret sur la réparation et la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer. » 


« Art. fer, — Jusqu'à l'institution d'un régime générai de sécurité 
sociate, la réparation et la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles sont régies par le présent décret dans 


les territoires d'outre-mer. » 

« Art. 6, — Sous réserve des sitions de l'article 14 ci-dessous, 
la gestion des risques définis le présent décret pour toutes les 
personnes bénéficiant de ses disposi s à l'exception des soins de 
première urgence qui sont à la € de l’ermmployeur dans les condi- 
tions fixées à l'article 17 ci dessous, est assurée par Les caisses de 
compensation des prestations familles créées en vertu de l'ar- 
— de la loi du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 

‘outre-mer. 

« Les caisses susvisées prennent la dénomination de « caisses de 
compensation des prestations familiales et des accidents du travail ». 
Leurs statuts devront être modifiés de manière à tenir com des 
nouvelles attributions qui leur sont confiées par les dispositions du 
présent article, » 

« Art. 1. — N'est créé un fonds général des accidents du travail 
et maladies professionnelles, qui assure la s nsation des 
risques accidents du travail et maladies professionnelles et qui 

arantit la solvabilité des caisses de nsation des prestations 
amiiales dans la limite de leurs attributions en matière d'accidents 
du travail et de maladies profes 8. 

« L'organisme chargé de la gestion dn fonds visé au présent article 
fonctionne conformément aux dispositions de la loi du 1er avril 18% 
sur les sociétés de secours mutuel. H est investi à l'égard des caisses 
de compensalion des prestations familiales d’un rôle de coordination 
technique dont les modalités seront fixées dans le règlement d’admi- 
nistration publique prévu à l'articie 67 du présent décret. 

«“ Le financement de ce fonds est assuré exclusivement par une 

uote-part de la cotisation de l'employeur visée à #articke 12 ci-après, 

ont le montant sera déterminé par le conseil d'administration de 
l'organisme visé à l'alinéa précédent. » 

« Art. 14. —= Une délibération de l'assemblée terriloriale, prise 
après avis de la commission consulialive du travail, peut confier, 
dans des conditions et pour une durée de trois ans, la couverture des 
risques définis E" le présent décret aux entreprises régies par le 
décret du 14 198 et habilitées à couvrir, sur le territoire, les 
risques d'accidents du travail en vertu d’une décision d’ ment 
prise en conseil de Gouvernement. 11 ne pent résuiter de cette déci- 
sion ré Dogg — hs, du eg au profit des 
entreprises précitées ‘expira période de 

« M 3 mnide © couverture es iques 
est adopté, les employeurs, à l'excims es services et organismes 
publics dont la liste est fixée par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer, sont tenus de souscrire auprès des en ses susvisées 
des contrats antissant leur responsabilité pour l'ensemble des 
travailleurs qu emploient. 

« Dans ce cas, sen serer.t habilitées à exercer leur activité duns 
le territoire, les entreprises régies par le décret du 14 juin 1938 et 

ar la loi du 24 mai 1899 qui ment de laisser dans 
e terrilaire le montant de leurs réserves, seule exception des 
sommes nécessaires au payement des primes de réassurance. L'exé- 
cution de cet engagement sera rontrôlé l'administration locale. 

« Les dispositions des articles 6 à 13 ci-dessus ne sont g appli 
cables dans le cas où les en ises régies par le décret du 14 juin 
1938 assurent la couverture des risques en question. » 

« Art. 29 bis (nouveau). — Les travailleurs originaires du Togo et 
du Cameroun et leurs ayants droil jouissent des mêmes droits que 
les ressortissants franrais. 

« Le Togo et le Cameroun pourront, à la suite d’un vote de leur 
assemblée législative et en verim d'une convention à intcrvenir Pntre 
les Gouvernements respeclifs, bénéficier de l'institution du 
prévu à l'article 11 dans tes mèmes conditions que les autres terri- 
toires, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 avril 1957, 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 645 


(Session ordinaire de 19%6-1%7. — Séance du 14 mai 1957.) 
DEMANDE en autorisation de res contre un membre 
du Conseil de la République. 


4 Paris, le 15 avril 1957. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeilre, sous ce pli, avec ses annexes 
une demande en autorisation de poursuites formée le 28 février 195 
par le sieur Pierre Alquier, demeurant 3%4, rue Tolosane, à Castres 
(Tarn) contre M Mon'sarrat (Fr s), sénateur. 

Veuitlez agréer, monsieur je sident, l'assurance de ma hauts 
considération, 

NICOLA Y.. 
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ANNEXE N° 646 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 41957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, crimiuelle et commerciale, sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant, à titre excep- 
tionne!, à réduire les fermages, à accorder un moratoire pour 'eur 
payement et à assurer aux le droit de prélever la 
quantité de its nécessaires à leur subsistance, avant tout 
partage, par M. Delalande, séna:eur (1). 


Mesdames, messieurs, M. Waldeck Roechct et les membre: du 

ee communiste de l'Assemblée nationale ont déposé le 
fé 4%6 une proposition de loi tendant, en raison des gelées 

partieulièrement graves qui veraient de sévir, à réduire les fer- 
mage:, à accorder un moratoire pour leur payement et à garanliir 
_ métayers la quantité de produits nécessaires à leur subsis- 
ance. 

Le 15 février 1957, :’Assemblé2: nationale a adopté cette proposi- 
tion de loi après l'avoir modifiée, 

La commission de 1 de Conseil de la République, tout 
en reconnaissant les méfaits importants des gelées de l'hiver 1955- 
4956, a conclu au rejet d= cette proposition. 

Votre commission de la justice à émis yn avis semblable justifié 
par les raisons suivantes: 

S'il est exact que l’agriculture française a souffert, dans certaines 
r Te - Paniulèrement, des ées exceptionnelles de l'hiver 
1 , les conséquences de cette ealam ont été très diffé- 
rentes suivant les contrées et suivant les eultures. Beaucoup de 
cultivateurs ont pu réensemeneer et je rapporteur de la commr-- 
sion de l'agriculture soul qu'une « production ex ionnelle de 
céréales de printemps a ompensé cet effort ». 1} d'ailleurs 

ue, og lies pertes consécutives aux gelées, les recettes totales 
e l'a 1956 aient été les sinon supérieures à cel'es de 
l'année 1955 et que si l’ensem revenus de 1956 est 
en diminution » rapport à l'année ente, cela provient d’une 
au ation des dépenses d’exploita 

Il apparaît donc — si les conséquences immédiates du gel 
furent graves, e’les furent dans un large mesure compensées par 
l'effort et le travail des cultivateurs eux-mêmes. Elles furent égale- 
ment réduites par les mesures gouvernementales de fourniture de 
semerces et de réductions fiscales. 

Toutefois s’il n’est pas discutable que les exploitants agricoles 
doivent être garantis contre les méfaits parfois considérables des 
troubles atmosphériques, le moyen adopté par l'Assemblée natio- 
nale ne paraît ni juridique, ni équitable, ni efficace. 

En 4 consistent en effet les mesures proposées ? 

A l'égard des fermiers, il est institué une réduetion des fermages 
venant à échéance entre le 1er juillet 1956 et 1e fer juillet 1957, 

roportionnée à la perte de récolte de l'année 1956 rapport à 
production normale de l'exploitation. Ceci dans le cas où la 
récolte d’un des produits de la ferme aura subi une perte supé- 
rieure à 20 p. 100. 

Duns le cas de mélayage. le partage des produits ne devra se 
faire qu'a prélèvement par le métayer des produits nécessa:res 
à sa subsistance. 

En outre, un moratoire est accordé aux fermiers dont les pertes 
atteignent 25 p. 108 de leur récolte; ce moratoire s'appliquerait au 
moins à la moitié du fermage dû entre le fer juillet 1956 et le 
ter juillet 1957, et s'échelonnerait sur trois ans à compter du 
31 juillet 1957. 

Enfin, il est prévu que le crédit agricole prêterait aux bailleurs 
le montant des fermages non réglés à l'échéance au taux d'intérêt 
des prêts à court terme. 

Ces mesures, discutables dans leur détail d'application se 
heurtent d’abord, sur le terrain des principes, en ce qui concerne 
le contrat de bail à ferme, au caract même du contrat. Le bail 
à ferme se caractérise en eflet par le payement d'un prix, le fer- 
mage, qui est forfaitaire et proportionné habituellement à la surface 
et à la vateur des terres exploitées, mais indépendant de l'impor- 
tance et de la qualité de ee récolte. C'est le preneur seul qui 
doit bénéficier des « sur-produits » d’une récolte abondante ou 
avantageuse à l'exclusion ‘du bailleur qui n’a aucun droit dans ce 
Cas à une augmentation du fermage, Mais c'est le preneur qui doit 
aussi supporter les risques des mauvaises récolles, une compensation 
devant s'opérer ainsi entre les bonnes et les mauvaises années 
pendant la durée du bail. 

Le code civil, repris par le code rural, n'envisage de dérogation 
à ce caractère fixe et forfaitaire du fermage qu'au cas exceptionnel 
d'une perte dépassant la moitié d'une récolte non compensée par 
celle des autres années. Dans ce cas, il peut y avoir lieu à réduc- 
tion du e et à moratoire laissés à l'appréciation du juge. 

imposer au bailleur une réduetion du LS - dès qu'une perte 
de récolte atteint 2 p. 100 dans une seule des branches de l’exploi- 
<q est donc contraire aux règles fondamentales du contrat de 

Il semble a'ailleurs que les pes de rette proposition de 
loi aient entendu faire Supporter par le bailleur ss perte du 
manque à ner du fermier, simplement parce que sa qualité de 

ropriétaire le lui lirait. Si cette possibilité existe dans <ez- 

ins Cas, el si, d'ailleurs, il-est exact que des propriétaires ont 
spontanément consenti à leurs fermiers des réductions amiables et 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), mes 779, 4411, 2674, 3359 





À AT 0e Conseil de la République, n° 407 et 580 (session de 





des mmorataires de pa nt, il est non moins exact qu'’imposer 

s ÿ fonciers serait leur 1! r 
parfois une très lourde c ; ce serail méconnaître cetle réalité 
économique que les petits propriétaires fonciers ne sont plus rému- 
nérés comme ll convient par la mise en location de leurs terres 
e qu'ils sont dès lors tentés de les mettre en vente ou d'en 
exercer la reprise à leur profit, toujours au détriment de la famille 
paysanne en place. 

rtes, l'exploitant agricole doit être aldé s'il est victime de 
calamités frappant ses récoltes ou son cheptel et si res pertes 
compromettent gravement sa situation. Mais c'est par la commu- 
nauté nationale beaucoup plus que par son bailleur que cette a:de 
lui est due; l'équité le commande, 

Pour le mét , te iétaire est associé par la nalure même 
du contrat aux résultats de l'exploitation. Mais poser le principe 
qu'en raison d'une réduction des récoltes le métayage pourra pré- 
lever une quantité de produits supérieure à celle que prévoit la 
convention est, ici enccre, aller à l'encontre du contrat lui-mème. 

Mais ici, plus encore que pour le contrat de bail à ferme, appa- 
raissent l'inefficacité et l'inutilité de la n de loi envisagée. 
En fait, dans les cas les plus reux, le proprittaire a déjà 
accordé au métayer ce qui était nsable à sa subsistance : 
s'i avait — le + s— des comptes dans des conditions empé- 
chant le ayage pourvoir à ses besoins vitaux, c'est le juge 
qui, dans ces cas extrêmes, et en vertu des pouvoirs que lui 
confère l'article 1244 du code civil, aurait accordé au métayer 
termes et délais pour s'exécuter. Il n'est pas apparu, depuis un an, 
qu'il y ait eu de nombreux procès de ce genre car, sans qu'une loi 
exceptionnelle ait eu besoin d'être promulguée, des arrangements 
amiables ont été conclus par solidarité entre propriétaires et 


métayers. 
Cette inutilité de la loi raft également 
n'est pas en 


baïl à ferme. L'objet de la 


r le contrat de 
et, ainsi que l'ont 


soul à l'Assem nationale plusieurs députés et le secrétaire 
d'Etat à PREPE d'opérer un remboursement au fermier de 
It de fermage déjà payée et d'avoir ainsi un effet rétroactif, 


mais seulement instituer une réduction sur lès fermages non encore 
payés. Nous sommes à& plus d’un an de l'époque eritique ayant 
octasionné des pertes à l'agricuMture. Et bientôt sera atteint Île 
terme de ia période d’une année (juillet 1956-juillet 1957) sur laquelle 
la réduction aurait pu er. Dans 1a généralité des cas les fer- 
mages ont été réglés n'est pas question de revenir sur leur 
règlement, Dans les cas où, par suite des conséquences de la gelée, 
une partie des fermages UN. être payée, nous savons qu'i n'y 
à pas eu, en fait, de difficultés nombreuses soumises aux tribu- 
baux paritaires: où bien là encore des arrangements amiables ont 
eu lieu, ou bien les juges ont pu accorder un moraloire basé sur 
les disposilions générales de l'article 124% du code civil, ou bien 
si la perle détinitive a atteint 5% p. 100 de la récolte, les disposi- 
tions du code civil et du code rural ont trouvé leur application. La 
loi viént donc bien trop tard, et elle sera en réalité sans objet si 
elle est adoptée. 

Entin ses modalités la rendraient singulièrement difficile à appli- 
quer. Le preneur aurait d'abord la charge d'établir le pourcentage 
des perles délinitives pour chaque catégorie de produits, afin 
vériller si le minimum de 20 p. 100 de perte est atteint pour Fun 
de ces produits, I devrait ensuite, en cas de bail à ferme, faire 
évaluer d'une part l'ensemble des résultals de son exploitation pour 
l'année considérée et d'autre part ce qui aurait dû étre une pro- 
duction normale afin de fixer la proportion de la réduction éven- 
tuelle du fermage. En cas de mélayage, que d'imprécision! Com- 
ment calculera-t-on le « mimimum nécessaire au mélayer et à sa 
famille »? Le résultat le plus sûr est que, pour chaque espèce, 
i! faudra faire un procès — et c'est surabondamment que la pro- 
position de loi précise que c'est le tribunal parilaire qui sera 
compétent! Et dans chaque procès sera-t-\ nécessaire d'ordonner 
une expertise pour déterminer les éléments des calcul rappelés 
ci-dessus. Beaucoup de preneurs seraient leurrés croyant obtenir 
facilement satisfaction, alors qu'à grands frais et après une longue 
attenie ils s'apercevraient, par les résultats dn procès, que la loi 
ne leur apporte pas les satisfactions escomptées. 

Quant au moratoire prévu 4 l’article 2 de la proposition votée à 
l'Assemblée nationale, là encore il serait nécessaire de fixer d'abord 
le pourcentage de pertes — qui devrait celle fois-ci atteindre 

100 — sans que le texte dise sur quoi et comment devrait 
être calculée cette perte. Or, les textes législa'ifs en vigueur appa- 
raissent dans ce domaine 2 suftisants. Ainsi que nous 
l'avons souligné, l'article 1254 du code civil permet d'accorder 
termes et délais à tout débiteur malheureux ou de bonne foi; 
l'article 1769 du mème code (repris dans l'article 814 du code rural) 
permet plus précisément ce moratoire pour les fermages échus; 
enfin, depuis la loi du 17 juillet 2956, il n'est plus à craindre qu'un 
retard dans le payement du fermage soit une cause de résiliation 
du bail puisque celle-ci n'est encourue désormais que s'il n'y a 
pas eu de « raisons sérieuses et légitimes » à ce retard. 

Enfin ce serait détourner le crédit agricole de son objet que de 
l'employer au ee des bailleurs victimes d'un retard dans les 
payements des fermages et, en outre, appliquer une pénalité injuste 
aux bailleurs que de leur infliger le payement d'un intérêt dont 
les prencwrs seraient dispensés 

En réalité, les conséquences du gel, moins graves en définitive 
qu'elles n'étaient prévues en février 196, n'ont entraîné les 

riurbabons graves et pr qu'on pouvait craindre à de 

u bien elles peuvent, dans certains cas extrêmes, subsister ei les 
règles équitables du code civil et du code rural trouvent alors leur 
= NS Ou bien elles n'atte nt pas un taux catastrophique 
el dans ce cas les preneurs ont droit à des délais de payement en 
vertu des dispositions actuellement existantes, 
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Au surplus, il ne semble pas opportun de régler la question par 
un texte exceptionnel et si l'on voulait s'y atlacher ce serait par 
une modification du code civil et du code rural qu'il faudrait agir; 
mais cette modification n'apparait pas immédiatement nécessaire 
et opportune. Et c'est beaucoup plus par la création d'un fonds 
national de solidarité qu'il faudrait tenter de parer aux consé- 
quences des calamités agricoles. 

C'est pour ces raisons que votre commission de la Justice a 
donné un avis favorable aux conclusions de la commission de 
l'agriculture tendant au rejet du texte en cause. 


ANNEXE N° 647 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre loutes dispositions pour venir en aide à tous les ex 
tants agricoles et notamment à ceux des départements de la 
dogne et du Lot, victimes des gelées du mois d'avril et des 6 et 
1 mai 1957, présentée par MM. Brégégère, Pugnet, Baudru, et les 
membres du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les départements de la Dordogne et du 
Lot ainsi que beaucoup d'autres départements avaient été très tou- 
chés par les gelées de 1956. Les dégâts avaient été considérables et 
leurs résultats catastrophiques pour les exploitants agrico'es et pour 
l'économie du pays. 

Cette année encore, la plupart des cultures qui avaient été très 
fortement touchées par les gelées printanières du mois d'avril, 
viennent encore une fois de plus de subir des dégâts considérables 
occasionnés par le froid des 6 et 7 mai dernier. 

Si les céréales ne paraissent pas avoir trop souflert, par contre 
en Dordogne, le vignoble, la noyeraie, les arbres fruitiers, les cul- 
tures maraichères ont subi des égâts très importants. 

Les vignes, après le très dur hiver de 1956 et qui avaient été 
atteintes à #0 p. 100 environ, viennent d'être gelées de nouveau et, 
cela, dans des proportions peut-Ctre plus importantes. Naturellement, 
l'action du froid a été inéga'e, les vignes comme les noyers et les 
arbres fruitiers situés à une certaine hauteur ont été épargnés. Par 
contre, les vallées où le thermomètre est descendu à 6° au-dessous 
de zéro ont été complètement atteintes. 

L'an dernier, les viticulteurs avaient fourni un gros effort pour 
essayer de recéper les vignes atleintes. Ce travail avait laissé les 
espoirs de récolle pour cette année, Ce travail et ces espoirs sont 
aujourd'hui réduits à néant, Les vignes produisant des vins de con- 
sommation courante, comme celles produisant des vins d'appellation 
contrôlée ont été uniformément touchées. 

La noyeraie qui assure en temps normal le principal moyen d'exis- 
tence du plus grand nombre d'exploitations est à peu près complè- 
tement détruite. Cette récolte, qui est une des premières en valeur, 
en ce qui concerne les fruits sur les marchés d'exportation, sera 
cette année à peu près nulle. D'après le, premières estimations 
quelques dizaines de milliers de quintaux seulement seraient <us- 
ceptibles d'être récoilés sur une récolte annuelle moyenne de 10.000 
tonnes environ. 

Les arbres fruitiers, les cultures maraîchères et légumières ont 
aussi particulièrement souffert. 

A la suite de ce nouveau coup du sort, le découragement est total. 
Des milliers d'exp'oitations vont se trouver en présence de difficultés 
insurmontables. C'est la vie même des familles qui est mise en 
cause si des mesures importantes ne sont pas prises dans les délais 
les plus rapides. Les difficultés matérielles auxquelles seront aux 
prises ces lamities entraincront un climat social délicat et dange- 
reux. En face d'un aussi grand désastre, la solidarité nationale ne 
doit pas être un vain mot, ni matière à simple discours. Les sinistrés 
attendent de la nation et des pouvoirs publics un juste secours. 
It est regrettable que chaque année on se trouve devant le même 
problème et les mémmes difficultés; c'est pour ces raisons que nous 
appelons l'attention du Conseil de la République sur la nécessité 
la plus urgente d'assurer la création d'une caisse nationale des 
calamités agrico'es. Cetle création est la seule possibilité d'apporter 
à l'agriculture la stabilité et la sécurité dont elle a tant besoin. 


En attendant cette création, des mesures importantes doivent 
être prises immédiatement et c'est pour toutes ces raisons que nous 
nous permettons de demander au Conseil de la République de bien 
vouloir adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes les mesures né-essaires pour venir en aide aux 
agriculteurs victimes des gelées d'avril et mai 1997. 


En conséquence, le Conseil de la République propose notamment: 


1° Que des experts qualifiés soient désignés pour chiffrer les dé- 
gats; 

%e Qu'une aide d'urgence soit accordée sous la forme de subven- 
tion et de prêts par l'intermédiaire de la caisse de crédit agricole, 
aux agriculteurs sinistrés; 





3e Que des modalités particulières soient recherchées pour que 
le fonds spécial de p— ie puisse prendre à sa charge une partie 
des annuités des s seraient ainsi consentis ; 

so Que les victimes de ces calamités soient exonérées du mon- 
tant des impôts et des taxes auxquels elles peuvent être assujetties, 
pour les années 1957 et 1958; 

5e Que la création d’une caisse nationale contre les calamités 
agricoles soit assurée dans les meilleurs délais. 


ANNEXE N° 648 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957). 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre à tous les viticulteurs 
sinistrés à la suite des gelées de février 1956 de bénéficier des 
dispositions du décret n° 56-934 du 17 présentée 
par MM. Marignan et Claparède, sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite des gelées de février 1956, le Gon- 
gps à élé appelé à prendre certaines mesures d'aide à l’agri- 
culture, 


Parmi ces mesures, le décret ne 66-934 du 17 septembre 1956, 
tendant à accorder une aide exceptionnelle aux viticuiteurs victimes 
des gelées stipule notamment : 

« Art. 1°, — Par dérogation à l’article 679 du code rural, la section 
viticole du fonds national de solidarité agrico'e peut prendre excep- 
tionnellement en charge, dans la limite des ressources qui lui sont 
affectées, tout ou partie: 


“a) Des quatre premières annuités des prêts spéciaux consentis 
aux viliculteurs, producteurs de vin ou de raisin victimes des gelées 
survenues durant l'hiver 1955-1956 : | 

«“ b) Des cinq premières annuités de ces prêts dans le cas où les 
Viliculteurs seraient à nouveau victimes de catamités publiques, au 
sens de l’article 675 du code rural, dans les trois années qui suivent 
celle du sinistre ; 

« c) Des six premières annuités de ces mêmes préts lorsque, par 
Suite de la calamité, l’arrachage et la replantation ne ou totale 
du vignoble sont reconnus nécessaires et que les viticulteurs s’enga- 
geront à reconstituer leur vignoble dans les conditions prévues aux 
arrètés pris pour l'application de l'article 679 du code rural. 


« Art. 2 — Pourront seuls bénéficier des dispositions de l’article 1e 
ci-dessus les viticulteurs sinistrés qui souscriront une déclaration 
de sinistre auprès de l'administration des contributions indirectes 
avant le 1°r janvier 1957. » 

Or, il s'avère que de nombreux viticulteurs des communes sinis- 
trées n'ont pu S'apercevoir de la destruction de leurs vignobles 
qu'après les opérations de taille ellectuées à la fin de l'hiver 1957. 

De ce fait, certains d'entre eux n’ont pas souscrit en temps utile 
— soit avant le 1er janvier 1957 — la déclaration de sinistre auprès 
de l'administration des contributions indirectes, tandis que d’autres 
n'avaient pu faire qu'une déclaration incomplète. 


C'est pour ces raisons + nous paraît naturel de demander la 
prorogalion de l’article 2? du décret ne 56-9%4 du 17 septembre 1956, 
confirmé par le paragraphe 4 de l'article 107 de la toi de finances 
À _ et que nous vous demandons d'adopter la proposition de loi 
uivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — Læs pue de l’article 2 du décret n° 56-934 
rm 


du 17 septembre 1956, con ées par le paragraphe 4 de l'article 107 
de la loi de finances de 1957 sont prorogtes jusqu'au 30 juin 197. 





ANNEXE N° 649 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux du département de l'Aude vic- 
times des orages de grêle et des gelées des mois d'avril et de 
mai 1957, présentée par MM. Courrière, Emile Roux, et les membres 
du groupe socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une fois de plus le département de l'Aude 
a connu es effets dévastateurs des gelées et de la grêle. 

Au cours des mois d'avril et°de mai les cantons de Castelnaudary, 
®, Belpech, de Salles-sur-l'Hers ont souflert de violents orages de 

le. : 
. D'autre part, la gelée a touché les cantons de Narbonne et de 
Coursan ainsi que certaines régions du Minervois. 














L 
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Les régions agricoles æt wilicoles de notre département sont pre- 
fundément touchées. Les pellis exploitants vant Connaître à nouveau | 
des difticuités sérieuses. 

d'est la raison pour laquelle nous demandons que la solidarité 
aationale puisse jouer en faveur de ces populations. 

En conséquence, nous vous demandons de dien vouloir adepter 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


Le Conseil de la. République invite le Gouvernement : 

fo A venir en aide aux populations du département de l'Aude, 
er — des gelées et de la grêle pendant ks mois d'avril et de 
mai cr . 

2e A prévoir en faveur de ces populations un dégrèvement d'impôt ; 

3° A autoriser les caisses de caédit agricole à leur consentir des 
prêts à long terme et à faible intéré!; 

4° A créer enfin la caisse nationale des calamités agricoles. 





ANNEXE N° 650 | 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 14 raai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOL1TION tendant à inviter le Gouvernement 

à indoemniser les victimes des gelées du 7 mai 195], 
présentée par M. Léon Bavid et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, sénateurs. — (Renvorxée à la commission de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la nuit du 7 mai 1957, une 
véritable catastrophe s'est! abatiue dans la vaikée de l'Huvaune, 
notamment sur tout de terriloire de la comuaune d'Auriol, départe- 
ment des Bouches-du-Rhône. 

Le gel a détruit en une nuit les eflerts des agriculteurs en rava- 
pr -"- states les cultures imaraichères, les arbres fruitiers 

p. 100 

Nous avons pu constater sur place l'élat acimel de la campagne 
auriolaise qui présente eflectivement un aspect désastreux. 

En + ous Cemandons au Gouvernement d'envi- 
sager les mesures prepres à pallitr aux eflets de ces intempéries 
el nous vous soumellens la propesilion de résolulion euivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ta République demande au Gouvernement d'indern- 
niser les agriculteurs victimes des gekes qui se sont produites le 
7 ruai dans la régien d'Auriol, département des Bouches4u Rliône. 





ANNEXE N'°651 


(Session ordinaire de 19356 1957. — Séance du 46 mai 19579 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modification par l'Assemtilée 
nationale dans sa troisième jecture, relalive aux concowrs de 
medecin des de Paris. el complétant l'articte 730 du 
code de la He -n transmise par M. Île président de 
l'Assembé: mhati à M. de président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Repvovée à la commission de la famille, de la 
population et de 1a santé publique. 


Paris, de 14 mai 197, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 14 mai 1957, l'Assemblée nationale a adapté, 
avec modification, en troaisème lecture, une proposition de loi rela- 
live aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, et ocompié- 
tant l'article 730 du oede de la santé publique. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'homneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
troposiion de loi, don: je vous prie de vouloir bien saisir Île 
Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa troisième lecture. d'un délai maximum 
de vingli-cinq jours de session à cumpter du dépôt de celle pro- 
position de loi sur son bureau. 

Je veus prie de vouloi: bien m'accuser réreption de cet envoi. 

ile monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Talivwn 

i Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TNOQUER. 





(1) Voir: Assemfiée nationale (3 législ.\. mes Œ4, 1613, 2%, 4971 
el in&e 104, ee 2825, 4147 et inSe 472, 4578, r = et 24 6; 
NS , nes 3 el 6G (session 1253-19561. 420 

e 1956-1957), 





Conseil de ja 
el 500 (session 


L'Assemblée nationale a adoplé, en troisième lecture, la propo- 
sition de loi dant Ja teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer. — Sont nommés médecins des hüpilaux de Paris tous les 
candidats qui: 

te se somt présentés au concours d'admissibilité définitive de 1949; 

2e Ont satisfait aux épreuves d'admissibilité définilive lors des 
concours de 191%, 14%, 4901 et 1952; 

3e N'ont gas élé ultérieurement ferclos aux épreuves de nemi- 
nation. 

Ant. 2 Un concours sur titres et travaux scientifiques sera 
ouvert dans les deux mois qui suivront la promulgation de la pré- 
sente loi à l'effet de nommer cinq médecins des hôpitaux de Paris. 
Ce concours est réservé. 

a; Aux candidats à l'épreuve d'admissibililé clinique de 19%49 qui 
n'ont pas été nommés imédecins des hôpilaux de Paris; 

b) Aux candidats furclos aux épreuves de nomination des concours 
de médecin des hôpitaux de Paris de 1949 à 195% inclus. 

Les nominalions seront eflactuées sur avis conforme d'un jury 
composé de cinq mermbres tirés au sort publiquement parmi les 
médecins des hôpiiaux de Paris. 

Les nominations qui 1ésulteront de l'application de l'article #%% 
et du présent orticle ne peuvent, en aucun cas et à compter du 
concours ouvert au titre de l'année 1956, diminuer le nombre des 
places de médecin des hôpitaux de Paris mises annuellement au 
concours. Ce nombre, en tout état de canse, me peut, annuellement, 
être intérieur à neuf. 


. VERS T1 6 CR D 


. — Les médecins forcles qui n'ont pu faire acte de candi- 
1%% et aux conmrours 
194 et 1%, pourrent 
places, qui sera 
Les quatre normmi- 
1abitucl des 


Art 
dature à la dernière sous-admissililité de 
d'assistant des hôpilaux de Paris de 1953, 
prendre part à un concours spécial pour quatre 
ouvert dans les conditiens prévues à l'article 5. 
nations n'entraineront pas de réduction du nombre 
places mises en concours chaque ammée, 


. . . . . - . . . . . . - . . . . . . . . . . . . . e æ 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 mai 1967. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 652 


Session ordinaire de 1936-1957, — Séance du 16 mai 1%7.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le prajet 
de loi, adoplé par l'Assembkée nalionale, aulorisant le Président 
de Va République à ralifier l'accord réalisé par lellres échangées 
les % octobre et 5 novembre 1%54 entre le Gouv trangars 
et 1e ainsi que l'avenant et le protocole 
signés à Paris, le 29 mars 1%, en vue de modifier et de compléter 
la convention tendant à éviter les doubles impositions €! à éla- 
blir des règles d'assistance aéministrative oque en matière 
d'impôts directs, signée à Paris. le 21, décembre 193%, entre la 
France el la Suède, par M. Pellenc, sénaltenr, rapporteur gfné- 
ral (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 17 ma 
#7. (Comple rendn in ertenso de la séance dn Conseil de la Répu- 
blique du 16 mai 1957, page 1083, 2 colonne.) 





ANNEXE N°'653 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 416 mai 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Va commission def 
finances sur le preÿet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au payement des pensions dans les Etats dn Vietnam, da 
pe UE: - Ru et du Laos, par M. Pellenc, sénateur, rapporteur géné- 

ral (2). 


Nora. Ce document a été publié au Journal officiel Au 17 maf 
1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République @u 16 mai 1957, page 1082, 2° colonne.) 


(1) Voir: Assembiée ma'ionale (2° légisi.), nes 229, 4069 et in te 
469: Con<eil de La République, n° 406 (session de 19%%0-19%7). 

(2) Voir: Assemblée nationale (3° Végisi.), nes 1331, 4068 et in Se 468; 
Consei de la Révubliane, mes 405 et 6x (session de 126-1%67), 
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ANNEXE N'654 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures afin que puissent tre indemniséts les 
exploitants agricoles dès Bouches-du-Rhône dont les récolles ont 
été partiellement où totalement détruites par les ue du debut 
mai 1957, présentée par MM. Marignan et Vincent Delpuech, séna- 
teurs. Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées printanières qui se sont produites 
les premiers jours de mai 1957 et notamment dans la nuit du 7 mai 
ont eu des conséquences très graves élant donné l'état avancé de 
la végétation, 


Elles ont causé un préjudice considérable aux agriculleurs de la 
vallée de lHuveaune, particulièrement dans la région d’Auriol, et 
également dans le secteur de Cuges, de Valabre et de Gardanne. 


Les cullures maraichères, les arbres fruitiers -et surtout Îles 
vignobles ont subi des perles dans des proportions inégales allant 
parfois jusqu'à 80 et 40 p. 100, 

Il serait souhailable que pour ces dégâts partiels ou localisés, 
dont ont souflert d'ailleurs d'autres vignobles francais, le Parlement 
et le Gouvernement élendent aux agriculteurs sinistrés les dispo- 
sitions prises à l'occasion des gelées de février 1956 

C'est pour ces raisons sommairement exprimées que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à étendre 
à cerlains exploitants des Bouches-du-Rhône dont les récalles ont été 
détruiles par les gelées du début mai 19:7 les mesures d'aide et de 
solidarité qui ont été prises à l'occasion des gelées brulales de 
février 16 ou celles qui seraient prises en faveur des viticulteurs 
des autres départements récemment sinistrés. 


ANNEXE N° 655 


(Session ordinaire de 1%:6-1957, — Séance du 16 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 

des beaux-arts, des sporis, de la jeunesse et des loisirs sur la 
gp era de résolution de M Jean Bertaud, tendant à inviter 
e Gouvernement à prescrire dans tous les établissements d' 
gnement une Jlecon so — sur les départements français 
d'Airique du Nord, par M. Jeun bBerlaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'éducation nationale, 
4 à bien voulu approuver les termes de la présente proposilior 

e résolulion, m'a chargé de vous exposer, en un rapport succinel, 
les ruisons qui ont provoqué son adhésion à une initiative qui lui 
a paru d'autant plus cpporiune qu'elle s'intègre dans la ligne poli- 
tique actuelle du Gouvernement et rejoint ses préoecupalions quant 
au maintien de nos départements algériens dans la communauté 
fran aise. 

La campagne de dénigrement systématique à l'égard de tout ce 
que la France a réalisé en Afrique du Nord, les formes ignomi- 
hicuses prises par celle campagne, en ce qui concerne le compor- 
tement de notre armée, l'exallation s'apparentant à l'excilation au 
crine, les attitudes a'une minorité ne puisant son mandat que 
dans l'exploitation de méthodes terroristes, la minimisatien bien 
orchestrée de l'œuvre de notre civilisation dans des régions qui 
seraient désertiques et où règneraient encore des régimes féodaux, 
si nous nous eh étions désintéressés, tout cela risque si l'on ne 
s'emploie à dissiper toute équivoque et à rétablir la réalité des 
faits, de pénétrer une opinion publique mal informée et de faire 
admettre que ceux-là seuls ont raison qui considèrent que notre 
mission au delà des mers est terminée et que nous n'avons plus 
en nous repliant sur nous-mémes qu'à renier notre passé et à 
considérer que plus rien n'est valable de ce que nous avons créé, 
entretenu, développé. 

Nous savons certes que le Gouvernement a pris ses dispositions 
pour démentir, dans une certaine mesure, des assertions menson- 
gères répandues à travers la France et le monde par la parole et 
par l'écrit, nous savons que dans la mesure du possible certaines 
contre-vérités onu interprétations fantaisistes d'incidents on évène- 
ments plus où moins graves ont donné lieu à des réfutations et 
mises au point qui n'ont pas élé sans impressionner ceux à la 
connaissance desqnels elles ont été portées, mais cela ne suffit pas 
car il est une auire catégorie d'auditeurs dont il est indispensable 
de s<'ascurer l'andience, si l'on a sonei de sauvegarder l'avenir; 


ur Voir : Conseil de Ja République, n° 184 (session de 1956-1957). 








c'est celle qui se prépare à la vie sur le bane de nos écoles, cetle 

pulation d'écoliers et d'écolières, particulièrement perméable à 
outes les propagandes, souvent plus attentive aux enseignements 
de ses maitres qu'aux recommandations des parents et qui retient 
plus facilement que quiconque tout ce que l'on présente à sa 
mémoire visuelle et auditive. 


C'est donc sur natre jeunesse scolaire qu'il faut résolument agir, 
étant bien persuadés A travers l'enfant on atteindra la famille 
el qu'il sera ainsi possible, en se basant uniquement sur des faits, 
de justifier tout au moins auprès de tous ceux qui sont de bonne 
lui, les raisons d'une action qui ne tend pas à autre chose qu'à 
assurer le mieux-être économique, industriel, culturel et social de 
pu dont l'évolution est +n cours certes, mais qui ont encore 
esoin de nos contæils et de notre exemple pour atleindre le point 
d'évolution auquel nous avons accédé à travers les siècles. 


Il fant donc, pour aboutir à ce résultat, utiliser au maximum ce 
merveilleux instrument qu'est l'écôle, car il permet aux maitres 
conscients de ieur devoir envers la nation et envers l'Etat d'assurer 
au mieux par leur autorité sur les jeunes intelligences la diffusion 
de tout ce qui doit être connu de l’œuvre de la France d’abord dans 
— départements d'Afrique du Nord, et ensuite dans toute l'Union 
rançaise. 


A certaines époques, des leçons spéciales dans nos établissements 
prunaires et secondaires ont élé consacrées à l'étude de la vie et 
de l'œuvre de quelques-uns des grands hommes qui ont honoré 
notre pays et l'humanité. Pourquoi ne pas utiliser ce même moyen 
d'information particulièrement efficace pour apprendre aux jeunes 
Francais et aux jeunes Françaises tout ce que, outre-mer, a réalisé 
la France et perlectionné la République ? 


Nous savons certes que Îles rammes de géographie et d'his- 
toire comportent à ce sujet quelques indications intéressantes, mais 
telles qu'elles sont présentées sans commentaires ni détails, dans 
un ensemble forcément condensé, eHes n’atlirent pas nécessaire- 
ment l'attention et ne sont enregistrées par de jeunes cerveaux que 
comme une leçon ordinaire dont on essaie de se débarrasser rapi- 
demment, sans essayer d'en tirer lé maximum de profit. 


La démonstration de cette ignorance relative, nous l'avons d'ail- 
leurs trouvée dans les propos échangés avec les jeunes rappelés à 
leur retour de la région nord-africaine. Hs nous ont fait part de 
leur surprise d'avoir trouvé là-bas autre chose que des déserts, des 
pistes, des installations rudimentaires et précaires. 11s se faisaient 
de ces régions une tout autre image que celle qu'ils ont pu adinirer. 
lis ont été heureusement impressionnés par l'étendue des surfaces 
cultivées et en progression constante, par les villes et villages ne 
présentant aucune différence avec les villes et villages de leurs 
départements ou leurs régions d'origine, par le développement de 
l'industrie, du commerce et de l'artisanat, l'importance des routes 
et de l'irrigation, le nombre d'écoles, d'hôpitaux, de dispensaires 
souvent PA plus modernes que chez eux et cette connaissance 
visuelle et directe de ces multiples réalisations auxquelles ils 
n'étaient pas préparés leur ont fait regretter de n'avoir pas -été 
avant leur départ mieux informés sur la grandeur de la tâche à 
laquelle la France s'était consacrée et la nécessité pour elle de 
maintenir sa présence pour la développer. 


C'est tout cela qu'il faut dire, apprendre et commenter, non pas 
Par des résumés ou des tableaux synopliques enregistrant plus de 
dales rébarbalives que du à concrètes, mais bien par de véri- 
tables leçons, illustrées par la présentation de films et de photo- 
graphies, précisant bien les transformations réalisées et les condi- 
lions dans lesquelles furent franchies, en partant de zéro, de 
multiples étapes. 


Il faut donc consacrer à notre Afrique du Nord des lecons <pé- 
ciales, analogues à celles auxquelles il a déjà été fait allusion et 
en répondant aux questions postes, donner à nos élèves de l'ensei- 
gnement primaire et secondaire la certitude que léur pays n'a pas 
à rougir ni de son passé, ni de son présent, mais ut encore 
prétendre envisager l'avenir avec la certitude d'avoir accomplir 
de grandes œures. 


Ainsi que je vous l'indiquais dès le débnt de ce rapport, votre 
commission de l'éducation nationale, à l'unanimité de ses membres 
résents, a adopté ce point de vue. Certains de nos collègues, spécia- 
istes de pédagogie, ont pensé qu'il était même nécessaire, à l'œça- 
sion de la discussion de la présente proposition de résoiution, d'atti- 
rer votre altention sur la nécessité de procéder à certaines réformes 
de programmes et de manuels scolaires en usage aussi bien dans la 
métropole qu'outre-mer, afin de mieux adapter les uns et les autres 
à la mission d'information qui leur incombe comme aussi au Carac- 
tère el à l'esprit de ceux et de celles à qui ils sont destinés. 


Leur laissant le soin de vous préciser leur pensée, je vous 
demande seu:ement de bien vouloir adopter la proposition de réso- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement, et plus 
articulièrement le ministre de l'éducation nationale, à prendre 
outes mesures pour que, dans tous établissements scolaires pri- 
maires, secondaires et, si cela est également possible, supérieurs, 
le même jour et à la même heure, une leçon spéciale soit consa- 
crée à nos départements d’A du Nord, afin que la démonstra- 
tion soit faite, sans réserve ni équivoque, l'œuvre de civilisation 
ve la France a accomplie en Afrique du Nord dans tous les 
domaines, assurant non seulement la survivance mais le dévelop- 
gr os populations qui lui ont fait confiance dans l'ordre et 

progrès. 
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ANNEXE N° 656 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'introduction de la législation rela- 
tive au forestier dans le département de la Réunion, 
résentée par MM. Repiquet et Cerneau, sénateurs. — (Renvoyée 

la commission de l'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTEFS 


Mesdames, messieurs, le fonds forestier national, créé par la loi 
du 30 septembre 1946, a permis en métropole et aux Antilles la 
mise en œuvre d'un programme à long terme ayant pour objet de 
boiser les terrains incultes, d'enrichir les forêls pauvres, d'équiper 
des massifs en vue de la mobilisation des ressources jusque-là inex- 
ploitées, de protéger les forêts contre les calamités naturelles et 
+ les propriélaires à maintenir leurs biens en élat de produc- 

on. 

Alimenté par une taxe perçue sur les produits d'exploitation fores- 
tière et de scierie à l'exclusion du bois de chauflage, le fonds fores- 
lier national apporte sn aide aux propriétaires forestiers — per- 
sonnes morales et physiques — soit par subventions en nature ou 
<n espèces, soit par des prêts en numéraire, soit encore sous forme 
de travaux. 

Dix années d'expérience autorisent à affirmer que ce fonds 
contribue d'une manière très remarquable à l'accroissement de Ja 
productivité de la forêt française. 

IL apparaît tout à fait sg u'à l'inverse de ceux de la 
Guadeïjoupe et de la Martinique, le département de la Réunion ne 
bénéficie pas de cette disposition législative. 

Pour diverses raisons, l’île Bourbon a été soumise à une défores 
tation inconsidérée dont les conséquences se sont avérées d'autant 
plus lourdes que le pays, au relief très âpre et au sol volcanique de 
consistance souvent faible, recoit des pluies aussi irrégulières que 
brutales., Les méfaits classiques du déboisement: « désertification » 
du climat dans les zones peu arrosées et érosion des sols sur l’en- 
semble du territoire, se sont manilestées dans toute leur ampleur. 


Le redressement de la situation, amorcé dans le secteur publie, 
à l'aide de crédits alloués sur le fonds d'investissement des départ: 
ments d'outre-mer, n'est pas réalisable dans le secteur priv 

l'intervention du fonds forestier national. Face à une poussée démo- 
graphique de jour en jour e- inquiétante, la forêt privée ne peut 
se. reconstituer — et parfois même se maintenir — qu'à la stricte 


condition d’être une source de revenus et non pas un bien impro- - 


ductif.- Or, les reéboisements en essences précieuses et plus encore 
les enrichissements des massifs adés, si rentables soient-ils à 
moyen terme, ne sont pas concevables sans une mise initiale de 
fonds que.l'’Etat n'est pas habilité à pratiquer en forêt particulière. 
Il reste bien entendu que l'adoption de la législation sur le fonds 
lorestier national ne fait que devancer la D: ementation qui doit 
tixer le régime forestier dé la Réunion, actuellement à l'étude. 
L'objet de la présente proprten est de doter l'ilé d'un texte 
de loi permettant de pratiquer. sans retard une politique forestière 
alliant la protection du sol et du climat à la production ligneuse, 
là où elle apparaît économiquement inléressante, tout en faisant 


cesser entre ce département d'outre-mer et les autres départements . 


D une disparité de législation ne paraissant pas pouvoir être 
ustitiée. 

Enfin, fl est fait observé que cette proposition de loi n’entraîne 
pas de dépenses nouvelles, les crédits ouverts au département de la 
Réunion étant fournis par le fonds forestier national dans la Jimite 
des crédits déjà accordés pour la. France mélropolitaine. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITIOÏ DE LOI 


Article unique. — La loi n° 46-3172 du 30 septembre 1946 instituant 
an fonds forestier national, complétée et modifiée r l'article 97 
de la loi ne 47-1163 du 8 août 1957, l'article 34 de la loi n° 53-75 du 
6 février 1953 et l'article 32 de la loi n° 55-59 du 3 avril 1955, est 
applicable dans le département de la Réunion. 





ANNEXE N°657 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à la protection des 
enfants contre l'alcoolisme, par M. Marcel Molle, au nom de 
M. Joseph Yvon, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 17 mai 
1957. (Compte rendu- in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 16 mai 1957, page 1096, > colonne.) 

_(! Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 2783, 9052, 3959, 
3799, B2, 59% et inSe 461; Conseil de la Répüblique, n°s 401 et 
558 (session de 1556 1997). 








sans * 





ANNEXE N°658 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


AVIS présenté au nom de la commission des boissons sur la pro- 


. position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à la 
protection des enfants contre l'alcoolisme, par M. Marc Pauzet, 
sénateur (1), 


- Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 17 mat 
1957. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
biique du 16 mai 1957, page 1096, > colonne.) 





ANNEXE N:°659 , 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 16 mai 1957.) 


PROJET DE LOI relatif aux conditions d'application de certains codes, 
présenté au nom de M. Guy Mollet, président du conseil des 
ministres, par M. François Melterrand, ministre d'Etat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, et Le” M. Pierre Métlayer, secrétaire | 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que. — (Renvoyé à la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques années, les pouvoirs publics 
ont entrepris une œuvre systématique de codification, L'établisse- 
ment, pour chaque grande catégorie de matières, d'un document 
unique, regroupant selon un plan méthodique un ensemble de dis- | 
positions précédemment réparties entre des textes le plus souvent | 
nombreux et complexes, contribuera à rendre la loi plus accesg- : 
sible à tous. 

A plusieurs reprises, les Assemblées ont marqué l'impdrtance 
qu'elles attachaient à cet objectif en invitant le Gouvernement à! 
entreprendre dans des domaines délerminés je regroupement et la 
simplification des textes. | 

Cette œuvre de codification a d'ailleurs sa source dans une déci-, 
sion du Parlement puisque les décrets de codification ne sont pris 
qu'après une loi spéciale pour chaque code, autorisant le Gouverne- ' 
ment à codifier. 

Sans deute le travail entrepris est-il loin d'être achevé. Néan- 
moins, dans le cadre du programme établi en 1948, plus de vingt! 
codes ont déjà été publiés, groupant près de 7.000 articles de dis- 
positions législatives. | 

Des hésitatiuns sont apparues sur la force juridique qu'il conve- 
nait d'accorder aux codes ainsi élaborés. Certaines juridictions ont 
estimé en eflet qu'en l'absence d'une manifestation de volonté 


‘ expresse du Parlement, ceux-ci ne pouvaient être regardés que 


comme de simples instruments de travail destinés à la comm ité | 
du public et laissant subsister dans leur intégrité les iois antérieures. ! 

Considérée de façon aussi restrictive, la codification perd de son 
intérêt, Au surplus, la situation créée par l'existence de codes sur- 
ajoutés à la législation antérieure n'est pe compatible avec les 
prévceupations de clarté et de simplicité qui ont présidé à leur 
élaboration. 

La codification ne peut ainsi produire tous ses effels que si elle 
s'accompagne de l'abrogation des textes législatifs auxquels elle se 
substitue. | 

Le Gouvernement ne demanderait pas au Parlement de pronon- 
cer celle abrogation et de consacrer la valeur législative des codes, 
s'il n'était en mesure de lui Ex que leurs auteurs recher-. 
Chaient avant tout une reproduction fidèle des dispositions de la loi., 
La préoccupation essentielle qui préside à l'élaboration de ces codes 
est en effet d'écarter, conformément d'ailleurs à la volonté du légis-| 
lateur et sous le contrôle du conseil d'Etat, obligatoirement consulté, | 
toute modificaticn de fond, si minime soit-elle, par rapport à la 
législation. antérieure. à | 

Afin de renforcer cette garantie, il paraît souhaitable de ne pas 
envisager l'abrogation de cette législation simultanément à la publi-! 
cation des codes, mais de ménager, à compter de cette publication, 
une sorte de délai d'épreuve durant lequel pourront, le cas échéant, 
se révéler les difficultés ou les erreurs qui auraient échappé lors de 
la codification. L'abrogation de la législation antérieure intervien- 
drait seulement à l'expiration de ce délai 

C'est pourq'ioi le Gouvernement a simité le champ CS 
du présent projet de loi aux codes publiés depuis plus d'un an,! 
écartant les es les plus récents pour lesquels la même décision 
sera sollicitée du Parlement lorsqu un délai d'épreuve comparable 
sera venu à expiralion l 

Par ailleurs, afin d'éviter que ne sait rompue l'homogénéité des 
codes, le présent projet prévoit également l'abrogation des textes ! 
législatifs dont les dispositions sont réintroduiles dans les codes dans 
le cadre des mises à jour périodiques imposées par les lois qui ont 
autorisé la codification. Toutefois, afin de sauvegarder les droits du 
Parlement, il est prévu que les dispositions de mise à jour qui, pag 
plus que les codes eux-mêmes ne peuvent bien entendu cg men de 
modifications de fond à ‘a loi, devront être présentées en forme de 


' 





(1) Voir: Assemblée nationale (% Wgisl.), nos 2783, 052, 3959, 
3199, 3822, 3933 et inSe 461; Conseil de la République, n° 401, 553 
et 657 (session de 1956-1957), 
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rojet de loi à VAssemblée nationale, et n'abrogeront les textes 
Léistatits auxquels elles se seront substiluwées qu'à l'expiration d'un 
délai de trois mois après la date de ce dépôt, sauf mec Ness 
apportées par le Parlement. Rappelons que cette pue à 
fulroduite par le Parlement pour :a codification des textes ere 
concernant les mines, minières et carrières prévue par la ki du 
26 mai 1955. ie AC 
Enfin, en ce qui concerne les départements d'outre-mer, à 
MTS du projet tipuie que l'abrogation des textes légisiatifs aux- 
auels se sont substitnés les codes laisse subsister bien entendu Îles 
dispositions locales dans la mesure où celles-ci sont encore en 


\igueur 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décréètle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté ou Conseil de 
la République par le ministre d lat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, et par le secrélaire d'Elat à ja présidence du conseil, 
chargé de la function publique, qui sont chargés d'en exposer les 
molils et d'en soutenir la discussion, 

Art. er. — Sont abrogés, pour le territoire métropolitain, les 
textes législatifs auxquels se sont substitués le code s pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite, le code des instruments moné- 
tuires et des médailles, le code des caisses d'épargne, le code de 
l'artisanat, le code des postes, télégraphes et téléphones, le code 
de la santé publique, le code de l'urbanisme et de l'habitation, le 
code des mesures concernant les débits de boissons et la luite 
contre l'alcoolisme, le code rural, le code de la mutualité, le code 
de l'aviation civile et commerciale, le code de la famille et de l'aide 
sociale, le code de l'industrie cinématographique, le code des ports 
maritimes. 

Les dispositions contenues dans ces codes ont force de loi à 
compter de la date de leur publication. 

Art. %. — Les codes ci-dessus visés seront mis à jour tous les 
ans par décret en conseil d'Etat dans les conditions prévues par 
les lois qui ont autorisé l'élaboration desdits codes. Toutelois, ces 
décrets de mise à jour qui abrogeront les textes législatifs aux- 
quels ils se seront substitués, devront être résentés en forme de 
projets de loi à l'Assemblée nationale. A défaut de modifications 
par le Parlement dans un délai de trois mois, ils seront publiés et 
œuront la même force exécutoire que les codes eux-mêmes, 

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent ne sont applicables aux 
départements d'outre-mer que dans la mesure nù elles ne dérogent 
pas à la législation locale actuellement en vigueur dans ces dépar- 
tements. 

Fait à Paris, le 16 mai 1957. 


(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 660 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mal 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret du 2h lévrier 1957 exa- 
miaé en première lecture par l'Assemblée nationale, en applica- 
tion de l'article ter de la loi ne 56-619 du 23 juin 1%%6, portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des altri- 
butions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements français 
de l'Océanie, par M. Florisson, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte que nous a transmis l'Assemblée 
nationale appelle de la part de votre commission de la France 
d'outre-mer une première observatlon quant à son titre. 

L'Assemblée nationale, en effet, a cru devoir modifier le titre 
dunné au décret par le Gouvernement, en appelant le territoire : 
« Polynésie française », au lieu de: « Etablissements français de 
l'Océanie ». 

Répondant an vœn des populations que votre rapporteur a l’hon- 
neur de représenter au sein de notre Assemblée, votre commission 
a décidé de conserver l'appellation traditionnelle du territoire. 

D'autres amendements visent diverses dispositions relatives, 
notamment, aux attributions de l'assemblée territoriale. ls feront 
l'objet d'explications orales au cours du débat en séance publique. 

Sous réserve de ces observations, votre commission soumet à vos 
suffrages la proposition de décision ci-après : 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 





(1) Voir: Assemblée nationale (3 légist}, mes 4353, 4566, 4797 et 
in8e 617; Conseii de la République, ne 639 (session de 1956-1957). 





l'assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie : 


Nouveau titre (reprise du texte du Gouvernement) : 


Décret portant institution d'un conseil de gouvernement et erten- 
sion des attributions de l'assemblée territoriale dans les Etublis- 
sement français de l'Océanie, 


Art. fe (adoption partielle du texte de V'Assemblée nationale). — 
Dans les Etablissements français de l'Océanie, le À dn 
mg) de 2 République est chef de territoire. Jl exerce ses 
metions conformémnt aux textes en vigue 

dispositions ci-après : : banal er us 


TITRE 1e 


Le conseil de gouvernement. 
Cnarrrme ler « 
Formation et fonctionnement. 


Art. 3 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationa — 
A parent de” gr de 6 membres qe 
s: erroriale dans les conditions arlic 
de HA mA rs - ue ministre. regles ” 

histre élu en e de List 
sp — ae a RER, PR re 

Le conseil de Gouvernement est présidé par le chef - 
À en son absence, par le vice-Drésident du conseñ Ty Re à 

Le conseil de Gouvernement a la faculté de CES , 
estime ne plus avoir la confiance de l'Assemblée territoriale r.. 

Pour les quesions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dans l'obiigation de répondre à toutes questions ou demandes 
d'explication posées par les membres de l'Assemblée territoriale. 

Art. 4 (adoption intégrale da texte de l'Assemblée nationale). — 
Les ministres doivent être des ciloyens français jouissant de 
leurs droits civils et politiques et âgés de 25 ans au moins. lis 
sont pénalement responsables des crimes et délits commis dans 
l'exercice de leurs fonctions, 

Art. 6 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les ministres sont désignés par l’Assemblée territoriale, parmi ses 
membres, ou hors de son sein, au scrutin de liste à trois tours, 
sans panachage, ni vote préférentiel. 

Les élecleurs ne peuvent voter que pour une liste complète sa 
radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de présentation 
2 candidats. Est mul tout bulletin ne remplissant pas ces eondi- 


ns. 

Chaque membre de l'Assemblée dispose d'un suffrage de liste 
donner à l'une des listes en = 2 es : 

Si, aux deux premiers tours scrutin, aucune liste n’a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'Assemblée, le troi- 
sième tour a lieu à la majorité relative. 

Art. 8 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée pen. 
Les élections peuvent être arguées de nullité par les candidats 
et par les membres de l’Assemblée territoriale. Les autres dis 
sitions des articles 20 à 23 du décret susvisé du 25 octobre 1 
sont — ne au contentieux des élections au conseil de Gouver- 
nement. 

Art. 8 bis (nouveau) (adoption intégrale du texte de l'Assemblée 
nationale). — Les ministres ne peuvent rester en fonction au-delà 
de la durée du mandat de l’Assemblée qui les a élus: toutelois, 
leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date d'installation du 
nouveru conseil de Gouvernement qui doit intervenir au plus tard 
dans les quatorze jours de l'ouverture de la première session de la 
nouvelle Assemblée. 

Art. 9 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les ministres sont tenus de garder le secret sur les débats du 
conseil et sur les affaires qui lui sont soumises. 

Art. 10 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). —- 
La qualité de ministre est incompatible avec les fonctions de : 

Membre du Gouvernement de la République; 

Président de l'Assemblée territoriale; 

Président et membre de la commission permanente de l’Assem- 
blée terriloriale. + 

Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas d’incompatibilité 
prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à l'expi- 
ration de ce délai, il n'a pas fait connaitre -son option, il est 
réputé avoir renoncé aux fonctions de ministre. 

Art. 11 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les ministres peuvent proper leur démission au président du 
conseil de Gouvernement. 

Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du ter- 
ritoire sur proposilion du vice-président du conseil de Gouverne- 
ment. 

Art. 12 (adoption intégrale du texte de l'Assembkée nationale). — 
En cas de vacance par décès, démiesion ou pour quelque cause 
que ce soit d'un poste de ministre, Il est pourvu à la vacance dans 
les conditions suivantes : 

S'il y à plusieurs eièges à pourvoir, Il est procédé à une élec- 
tion dans les conditions fixées aux articles 6, ? et 8; É 

si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin 
uninominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à 
la majorité relalive au troisième tour. 

Art. 13 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 

indépendamment du remboursement de leurs frais de transport 
et de déplacement, le vice-président et les ministres perçoivent 
une indemnité annuelle payée mensuellement, dont le montant 
est fixé uniformément par délibération de l’Assemblée territoriale, 
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par référence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires ser- 
yant dans le territoire. 

Art 14 (adoplion intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil de Gouver- 
nement, notanmment celles relatives aux indemnité: de ministres, à 
l'installation et à l'équipement du covseil, aux déplacements de ses 
membres, sont à la charge du budget territorial. 

Art. 15 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le conseil de Gouvernement tient séance au chef-heu du terri- 
toire, sauf décision contraire prise par arrèlé du chef du territoire. 

L'ordre du jour est élabli par le président du conseil de Gou- 
vernement. 

Le secrétariat du ronseil et la garde des archives sont assurés 

ies soins du chef du territoire. 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 

Le secrétaire général peut assister aux séances du conseil de 
Gouvernement. 

Art. 45 bis (nouveau) {adoption intégrale du texte de l'Assemblée 
nationale). — La dissolution du conseil de Gouvernement ne peul 
être EEme ue | dériet pris en conseil des ministres après 
avis de l’Assemblée territoriale. 

Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
Gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mois. 

Art. 16 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Srus la haule eutorité du chef du territoire et sous sa présidence 
où celle du vice-pré:ident, le conseil de Gouvernement assure 
l'administration des intérêts du territoire. 

Art. 18 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Sont pris en conseil de Gouvernement, tous actes réglementaires 
du chef du territoire concernant la gestion des affaires ” territo- 
riales y compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis préa- 
lable de l’Assemblée territoriale, 

Le conseil détègue le ministre qualifié en la matière. pour four- 
nir à l’Assemblée toutes explications concernant l'application des 
délibérations de cette dernière. 

Art. 19 (adoption partieHe du texte de l'Assemblée nationale:. — 
Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou actes du chef 
du territoire concernant notamment : 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 
prix; pag et contrôle de la réglementation générale sur les 
poids et mesures; 

b) L'organisation des foires et marchés; 

c) Les mesures d'application de la réglementation relative au 
soulien à la production; 

d) La création des arganismes assurant dans le ferriloire la 
représentation des intérêts économiques, après avis de l'assemblée 
terriloriale ; : 

e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
et postes administratifs et la modification de leurs limites géogra- 
phiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

f) La création, la constitution, l'organisation et le fonclionne- 
ment des collectivités rurales, districts, et éventuellement, des 
conseils de circonscription, après avis de l'assemblée terriloriale ; 

9) La création des centres d'élat civil; 

) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires territa- 
riaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages soclaux 
et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale; 

i) Le développement de l'éducation de base, 

j) Les modalités d'application du code du travail. ; 

Art. 20 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les chefs des services publics territoriaux immédiatement placés 
sous l'autorité des ministres sont nommés par ie chef du terri- 
toire en conseil de gouvernement sur la proposition du ministre 
dont relève le service. 

Art. 23 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibération du conseil 
de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de nature 
à porter atteinte à la défense nationale, à l'ordre public, au rmain- 
tien de la sécurité ou aux liberiés publiques, il en saisit le 
ministre de la France d'outre-mer, Celui-ci peut provoquer l'annu- 
lation de la délibération par décrel pris après avis du conseil d'Elat. 
Ce décret doit intervenir dans les trois mois à compler de la date 
de la délibération. Ce délai est suspensif. 


Art 25 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris hors la prési- 
dencre du chef du territoire, de son suppléant légal ou du vice- 
président ou intervenu en violation des dispositions de l'article 15. 

En ce cas, le chef du territoire, r arrêté motivé, déclare la 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

Il en rend comple au minisire de la France d'outre-mer. 

Art. 27 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les ministres sont individuellement chargés, par délégation du 
chef du territoire, après avis du vice-président du conseil de gou- 
vernement, de la gestion d'un ou de plusieurs services publics 
terriloriaux. 

Art. 28 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les attributions des ministres sont fixées par arrêtés du chef du 
territoire, contresignés par le vice-président du conseil de gouver- 
nement et publiés au Journal ofJiciel. 

Art. 29 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Chaque ministre est responsable devant le conseil du fonctionne- 
ment des services publics et de l'administration des affaires rele- 
vant du secteur administratif dont il est chargé et l'en tient régu- 
litrement informé. 

Art. 30 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Un ministre peut être chargé d'un secteur administratif compor- 
tant un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée à 
d'autres ministres, mais dont les activités sont coordonnées par lui. 


D 





Art. 31 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
Le rministre chargé de la gestion d'un secteur ou d'un sous-secteur 
de l'adiministration territoriale prend toutes décisions intéressant la 
marche des aflaires de la compétence des services publics terrilo- 
riaux de son secteur ou sous-secleur à l'exception de celles qui 
relèvent du conseil de gouvernement ou de l'assemblée territoriale, 

IL peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits budgélaires volés par l'assemblée, 

IL dirige les services de son secteur ou sous-secteur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne loule 
délégation utile, 

IL est chargé d'assurer l'exécution par ses services des déci- 
sions du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de 
l'assemblée territoriale, 

Art. 32 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale, — 
Chaque ministre présente au conseil les affaires instruiles par ses 
services et qui doivent faire l'objet d'arrêtés ou de décisions en 
conseil de gouvernement. 

Il présente également an conseil de gouvernement tons projels 
et tous rapports d'instruction relevant de son secleur ou de son sous- 
secteur qui doivent être soumis à l'Assemblée territonale. I à la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l'Assem- 
semblée terrnor.ale, conformément aux directives du conseil de gou- 
vernement. 1 ut, en celle occasion, se faire assister par des 
fonctionnaires de ses services. 

Art. %5 (adoption intégrale du texte Ce l’Assemblée nationale), — 
Dans les conditions fixées par leurs sialuts respeclifs, le chef 
de terriloirc, sur la proposition du ministre dont ils relèvent: 

Procède aux nominations el aux promolions des personnels des 
Cadres territoriaux ; 

Affecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanelions disciplinaires concernant ces fonclonnaires et agents. 

Les agents des services publics territoriaux sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de "nolalion aux 
lermes du statut général et des s<laluts | ag des cadres de 
fonctionnaires et par le min:stre dont relève le service auquel ils 
sont affectés, 

Le chef du terriloire, sur la proposition du ministre intéressé, 
engage, après approbation des contrats tvpes par l'Assemblée terri- 
loriale, les agents contractuels rémunérés sur le budget du terri- 
toire. 

Art. 3% ‘’adoplion intégrale du texte de l'Assemblée nationale, 
Outre l'obligat.on. générale prévue à l'article 9, chaoue ministre 
est tenu, au titre de ses activités individuelles pour le secteur on Île 
sous-secteur dont il est responsable, au même secret professionnel 
que les fenctionnaires des services publics. 

Art. 9% (adoption partielle du texte de l'Assemblée nalionale), — 

les articles 18 et 24, 934 à 928 du désret susvisé du 25 oclo- 
bre 1956 sont remplacés par les dispositions qui suivent. 

Art. 37 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale, — 

L'Assemblée  terriloriale fixe par délibéralions la date d'ouver- 
ture et la durée de ses sessions ordinaires Celles-ci sont toutefois 
régies par les règles ci-anrès: 

L'Assemblée territoriale tient chaqne année deux sess ons ordi- 
Nnsires sur convocation du chef du lerriloire, La première s'ouvre 
eutre le 1er mars et le 31 mai; la seconde entre le 1% seplembre et 
le 5%1 octobre. 

Si l'Assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de sa 
prochaine session ordinaire, celle date est déterminée, en temps 
utile par la commission permanente. An cas où l'Assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
haire au cours de l'une des périodes susmentionnées, le chef du 
terriloire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de sess:on et convoquer l'Assemblée en session ordinaire, 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser denx mois: 

L'Assemblée territoriale doit en outre être réuhie en session extra- 
ordinaire sur convocation du chef du terri'oire: 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent la 
demande éer.te au préside nt, 

b} Soit par arrêté du chef du terriloire en conseil de gouverne- 
men". 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser 
15 jours 

Les sessions sont ouvertes et closes par arré!t& du chef du ter- 
riloire en conseil de gouvernement, 


Art. 38 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
L'Assemblée prend des délibérations portant réglementation terri- 
toriale dans les matières ci-après : 

1° Slatut général des agents des cadres territoriaux en appli- 
ration des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l'article 3 de la loi du 23 juin 1956: 

2° Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire ; 

3° Professions libérales, offices ministériels et gublics : 1 

4° Réglementation de l'état civil dans le cadre des lois qui 
l'organisent ; 

se Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maitre, lesqueles font partie du domaine privé du terriioire. 

Toutefois, aucune atteinte ne peut étre portée aux droils 1mmo- 
biliers et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du pré- 
sent décret, 

Si l'Etat on le territoire affecte ullérieurement certains immeu- 
bles au fonctionement de services publics, ces immeubles bénéfi- 
cient des services d'utilité publique inhérentes au fonctionnement 
desdits services; 

Ge Aménagement du régime des biens et droits fonciers, sous 
réserve des dispositions du code civil; à 

7° Commerce intérieur, svrtisanat et toutes professions concer- 
nant ces activités: représentants de commerce, colporteurs…. : 
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8e Mulun'ité, sous réserve des dispositions du déeret ne 56-1135 
du 13 novembre 136 relalif aux so:ittés muljuelles de dévelop- 
pement rural dans les territoires d'outre-mer ; 

%e Syndicats de groducteurs ou de consommateurs, coopératives ; 

10e Agriculture, forêts, régime des eaux non maritimes, pro- 
tection des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte 
phylo-sanilatre ; 

fie Elevage, circulation, vente et abattage du bétaif, lutte contre 
les épizolies: 

12° Pîche ymmarilime sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du 1er mars 1888 ni au régime conventionnel 
des eaux territoriales; pèche fluviale ; 

{Je Réglementation relative au soutien à la production, aux 
mesures d'encouragement à la production, sans qu'il puisse étre 
port atteinte à la législation et à la réglementation de l'Etat; 

tie Condilimnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret; 

15° Transporis interinsulaires du territoire, maritimes et aériens 
dans le caure des règles générales de sécurité et de normalisation; 

6e Trans'orts intérieurs, circulation, roulage ; 

17e Navivalon sur les cours d'eau, canaux et lagons; 

fe Polise des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voiles maritimes: 

1% Après consulation du conseil national des assuran’es par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglemen- 
tation ayant pour ellet d'insliluer l'obligation d'assurance à l'égard 
des per-onnes physiqnes on morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d'être engagre aux termes des articles 1382 À 1146 
du code civile, sans que celte réglementation puisse affecter la 
teneur de la législation et de la réglementation sur les assurances, 
ni s'appliquer à la couverture du risque en matière d'accidents du 
travail et de maladies prufessionnelles : 

Me Modalités d'application du régime des substances minérales; 

21e Urganisation des caisses territoriales d'épargne; 

22 Hygiène et santé publique; thermalisme ; 

21e his (nouveau) Répression des fraudes alimentaires; 

ZI hoissons et nolamment fabrication, circulation, conditionne- 
ment, contingentement et toutes opérations commerciales; salubrité 
et sécurité des débits de boissons; 

2e  (Euvres sanitaires, d'éduvation ou d'instruction; enfance 
délinquante ou abandonnée; protection des aliénés; 

2% Tourisme et chasse; 

Qüe Urbanisme, habilat, élablissements dangereux, incommodes, 
insalubres, habitations à bon marché, loyers; 

270 Enseignement des premer el second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'éludes 
des programunes el modaiilés d'examens, des brevets et diplômes e 
de la qualification requise pour enseigner ; 

%o Nigime des bourses, subventions, secours et allocations d’'en- 
seignement alloucs sur les fonds du budget du territoire : 

%e hiblisthèques ge centres culturels; 

Me Sports, éducation physiqne, jeunesse; 

1 + Hienfaisance, aide sociale, assistance, secours et allocations; 

oterie: ; . 

Me Protection des monuments et des sites; 

Ste Régime pénitentiaire ; 

Me Délerminalion des frais de iuslice, établissement des tarifs 
de ces frais, modalités de payement et recouvrement, fixation des 
conditions que doivent remsylir les parties prenantes, et, d'une façon 
générale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice; 
larifs de délivrance de copies onu d'extraits d'actes publics; 

%Me Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
cerlaines professions est soumis au régime de l'autorisation admi- 
nistrative préalable; 

96° Formes et conditions des adjudisations et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le ter- 
riloire sous réserve dn respect des règles générales applicables en 
ces malières, Ces règles seront fixées par un décret pris dans les 
conditions détermineés par l'article ter de la loi du 23 juin 1%6; 

Ye Conventions à passer avec l'Etat pour l'utilisation gar le 
terriloire des prstes émetteurs de radiodiffusion et télévision établis 
dans le territoire ; 

Me Elublissement, aménagement, équipement et entrelien des 
réseaux aériens d'intérêt local, dans le cadre des règlements rég:- 
haux de sécurité aérienne, 

Art. 43 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux publics territo- 
riaux, l'assemblée terriloriale délibère sur tous projets établis par 
le chef du territoire en conseil de gouvernement relatifs aux objets 
ci après : 

a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire sauf 
dans le cas d'urgence, où, sur avis conforme de la commission per- 
manente et par décision prise en conseil de gouvernement, le chef 
du territoire peut intenter toute action ou y défendre et faire tous 
actes conservaloires. 

Dans le cas de litige entre l'Etat et le ferritoire, ce dernier est 
représenté par le président de l'assemblée territoriale; 

b) Transactions concernant les droits et obligations du territorre 
sur les litiges d'un montant supérieur à 4 millions de francs C. F. P.; 

c) Ac’eptation on refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
toire avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepler à tilre conservatoire. La décision de 
l'assemblie territoriale qui intervient ensuite a eflet pour compter 
de cette acceplalion provisoire. En cas d'urgence, le chef du terri- 
toire peut, seul, faire fout acte conservatoire et accepter les dons 
et legs; 

d) Aliénation et échange des propriétés immobilières du terri- 


toire; 





e) Octroi des concesslons agricoles et forestières et des or 
temporaires d'exploitation forestières d'une durée supérieure à cinq 
ans, conventions et cahiers des charges cor ts ; 

1) Conditions d'exécution et choix du d'exploitation des 
ouvrages Fr et des services d'intérêt public du territoire; con- 
ventions À passer et cahiers des charges à établir par le territoire: 
tarifs des redevances des concessionnaires de services publics du 
territoire; concessions de travaux à eflectuer pour le compte du 
territoire. Toutefois, dans cette dernière matière, la concession ne 
pent être accordée à un étranger ou dans l'intérêt d’un 
que s’il y a accord entre l’assemblée et le chef du territoire; en 
cas de désaccord, il est stalué par décret; 

g) Classement, déclassement du domaine b'i: du territoire 
et nolamment des routes et chemins ts sur les fonds du 
budget du territoire, des aérodromes à la charge du budget territo- 
rial, des rades, cours d’eau, canaux, lacs, lagons et étangs; 

h) Projets, plans et devis concernant tous travaux à exécuter 
par les territoires pour la construction et la rectification des routes, 
Pomme Ron ns  — Le — - 3 1 r + ES 
canaux et cours d'eau, et d’uné façon e ouvrages 
du domaine gublic du territoire. 

Art. 43 bis (nouveau) (adoption partielle du texte de l'Assemblée 
nationale). — Sous réserve des conventions interna , des 
dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 et de la 
consultation préalable des assemblées consu'aires dans les matières 
qui sont de leur compétence, l'assemblée délibère en matière finan- 
cière sur tous les projets établis en conseil de gouvernement et sur 
sets Ce = 000 émanant de l'un de ses membres relatifs aux 
objets ci-a : 

a) Tarifs maxima des taxes et contributions de toute nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires et des organismes 
publics fonctionnant dans le territoire, à l'exception des communes 
N par la loi du t3 novembre 1955; = 

) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales ;- 


c} Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux; : 

d) Conventions tarifaires fiscales dans les cas vus par la loi; 

e) Création et suppression des servges publics territoriaux et des 
établissements publies territoriaux; 

1) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
attribuées sur les fonds du territoire, conformément à Ja réglemen- 
talion en vigueur; . 

) Subventions et prêts du territoire aux budgets des autres 
collectivités publiques et des établissements publics du territoire; 

h) Contributions, ristournes, redevances aux établissements publics 
du territoire ou de l'Etat; . 

i) Participations du territoire à la constitution du capital de 
sociétés d'État et d'économie mixte et, exceptionnellement, de 
og ee À qui concourent au développement économique du 

u territoire ; 

j) Prèts, cautionnements, avals, à des collectivités publiques pour 
l'exécution des travaux d'intérèt général. 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi elle passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut étre inférieur à quinze jours à compter de la date 
de notification de la dermande d'avis. 

Art. 46 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). —+ 
L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée sur toutes 
les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par les lois 
et règlements et, notamment, sur les projets d’arrétés réglemen- 
taires à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services ics territoriaux; 

b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents; 

c) Le régime du travail et, notamment, EPS pour le ter- 
ritoire des dispositions de la loi ne 52-132 du 15 décembre 1952 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

La création, la suppression et la modification des circons- 
criptions administratives du territoire et la modifigalion de leurs 
limites géographiques et de leur y 

€; La création, la constitution, l’organisation et le fonctionne- 
ment des commissions municipales et des commissions régionales; 

f\ L'agrément des aérodromes privés; 

#) L'établissement des servitudes et des obligations dans l'intérêt 
de: transmissions et des réceptions radioélectriques : 

h) La réglementation def indices des prix et le lonctionnement 
de l'échelle mobile; 

i) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à Ja 
réglementalion résultant des délibérations de l'assemblée territo- 
ria'e, de l'échelle des Jeines applicables dans les conditions prévues 
à l’article 2 de la loi du 2 juin 1956. 

L'Assemblée est éga:ement obligatoirement consultée sur: 

1° La réglementation de la représentation des intérêts écono- 
miques du territoire; 

2 L'octroi des permis de recherches minières du type A, les- 
quels sont g—À — le che! du territoire en tant que représen- 
tant de l'Etat, de rogalion à l’article 9 du décret ne 54-1110 du 
13 novembre 19%54. En cas de désaccord entre l'assemblée territo- 
riale et le chef du territoire, il est statué par décret pris en conseil 
des ministres après avis de l’Assemblée de l’Union française; 

3° Les missions à la charge du budget du territoire; 

äe Eventuellement, la nomination des, administrateurs représen- 
lant le territoire au conseil d'administration de l'institut d'émission 
du territoire ; 

5e Sous réserve de l'application du décret ne 56-1929 du 3 dé- 


cembre 1%6 portant morganisation et décentralisation des postes 
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et télécommunications d'outre-mer, l'homologation des tarifs pos- 
taux et des taxes téléphoniques et télégraphiques du régime inté- 
rieur, ainsi que l'établissement, l'amé ment D = et 
l'entretien des réseaux tél ique et télé graphique érieurs et 
du service radioélectrique laire et interinsulaire. 

Art. 45 bis ie (adoption partielle du texte par l’Assemblée 
nalionaie. — L'assemblée territoriale est obligatoirement saisie par 
le chef du territoire : 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget 
d'1 territoire et des budgets annexes, des budgets des régies terri- 
toriales et des établissements publics territoriaux ; 

b) De la situation annuelle des fonds du territoire : 

c) Des receltes de l'agent comptable de l'office administratif cen- 
trai des postes et télécommunications d'outre-mer en ce qui con- 
cerne la vente des timbres émis pour le compte du territoire, éauf 
le cas où application serait faite au territoire, par décret, des dis- 
positions relatives aux offices locaux du décret du 3 décembre 19356 
portant réorganisation et décentralisalion des postes et télécommu- 
hications d'outre-mer. 

Les observations éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
comptes du territoire sont adressées, dans le délai de trente jours 
francs, par le président de l'assemblée au chef du territoire qui en 
transmet une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 46 ter ce (adoption partielle du texte de l’Assemblée 
nationale). — L'assemblée territoriale est saisie, soit par le président 
du conseil de Gouvernement, soit par l'un de ses membres, sauf 
pour les matières dont l'initiative revient au seul chef du territoire. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée par le conseil de Gouvernement et les propositions 
émanant des membres de l'assemblée sont déposés sur le bureau 
de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont com- 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de Gouver- 
nement, + peut faire connaître son avis sur ces sitions. 
L'assemb! ne peut reluser au conseil de Gouvernement, s'il le 
demande, le renvoi de l'examen de la proposition par l'assemblée, 
au plus lard à sa prochaine session. 

Le conseil de Gouvernement doit être tenu informé de l'ordre du 
four des travaux de l'assemblée et de ses commissions. IL peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des commis- 
pe de l'assemblée et se faire entendre par elles ou s'y faire repré- 
senter. 

Les projets et proposilions soumis aux délibérations de l'assemblée 
doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été d ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer, dans l'intervalle des sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l’assem- 
blée le chef du territoire, en conseil de Gouvernement, peut, après 
en avoir informé Île président de l'assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l'assemblée si cette dernière ne s'est pas prononcée dans 
les délais ci-dessus fixés. 

Art. 46 quater (nouveau), (adoption intégrale du texte de l’Assem- 
blée nationale). — Les actes de l’Assemblée territoriale et de sa 
commission permanente sont notifiés en double exemplaire, accom- 

agnés d’un extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à 
eur discussion et à leur vote, au chef du territoire, dans un délai 
de trente jours francs à compter de la clôture de la session. Le chef 
du territoire assure, dès réception des dossiers, la communication 
de l’un d'eux au ministre de la France d’outre-mer. 

Le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de l’Assem- 
blée territorial: ou de la commission permanente ou en saisit soit 
l'Assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, soit le ministre 
de la Francé d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les conditions 
prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le chef du territoire 
demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation d'une 
délibération, il doit en aviser, soit le président de l'assemblée terri- 
loriale, soi, dans l'intervalle des sessions de cette dernière, le 
président d2 la commission permanente. 

Art. 49 bis (nouveau), (adoption intégrale du texte de l’Assemblée 
nationale). — Des arrêtés du chef du territoire pris en conseil et 
publiés au Journal officiel du territoire doivent établir un code des 
réglementations issues des délibérations de l'assemblée territoriale 
et des actes réglementaires du chef du territoire. Ces codes seront 
mis à jour annuellement. 

Art. 50, (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale), — 
Le chef du territoire des établissements français de l'Océanie peut, 
pe arrêtés pris en conseil de Gouvernement, après avis de l’Assem- 

lée territoriale, instituer dans ce territoire des collectivités rurales 
dotées de la personnalité morale, lorsque celles-ci peuvent disposer 
des ressources nécessaires à l'équilibre d'un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des districts, 
des portions de districts ou des groupements de districts. 

La collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurale élu. 

Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 1957 déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des cal- 
lectivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française sont jee aux collectivités rurales du 
territoire des établissements français de l'Océanie. 


Art. 51, (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Il peut être créé dans les établissements français de l'Océanie par 
arrêtés du chef du territoire yris après avis de l'Assemblée terri 
toriale, à la majorité absolue des membres la composant, des com- 
munes de plein exercice, 





Les communes de À rm exercice des établissements français de 
l'Océanie, y compris Papeete et Uturoa, sont régies par : 

Les décrets relatifs à la commune de Papeete, en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret ; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 3 avril 1884 sur l'organisation 
municipale ; 

Et les articles 2, 21 à 3, 56 et 58 de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, 
au Cameroun et à Madagascar. 

En outre, les autres textes législatifs ou réglementaires appli 
cables aux communes de la métropole pourront être étendues sur la 
proposition de l'assemblée territoriale aux communes du territoire 
ar décret du Président de la République, après avis de l'Assem- 

lée de l'Union française. 

Lorsque l'extension desdits textes appellera des aménagements, 
ceux-ci seront effectués dans les mêmes formes. 

Art. 53 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le chef du territoire des Etablissements français de l'Océanie déier- 
minera par arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'applh 
cation du présent décret, qui entrera en vigueur au plus tard dans 
un délai de deux mois après le prochain renouvellement de l'assem- 
blée. Les élections au conseil de Gouvernement du territoire, pour 
sa première formation auront liéu au cours de la première session 
ordinaire tenue par l'assemblée après ce renouvellement. 





ANNEXE N° 661 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret du 24 février 1957, exa- 
miné en première lecture par l’Assemblée nationale, en applica- 
tion de l’articie premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant 
institution d'un conseil de Gouvernement el extension des altri- 
butions de l'assemftée territoriale en Nouvelle-Calédonie, par 
M. Ohlen, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte qui vous est soumis porte confnr. 
mément aux dispositions de la loi du 23 juin 1956, d'une part, ins- 
titution d’un conseil de Gouvernement en Nouvelle-Cakdonie et 
d'autre part, extension des attributions de l'actuel conseil général 
de ce térriloire, lequel prendra le nom d'assemklée territoriale. 

Dans le but de respecter l'esprit de la loi-cadre, qui tend à accor- 
der aux territoires d'outre-mer plus de pouvoirs et de libertés dans 
la gestion de ieurs propres affaires, l'Assemblée nationale a jugé 
devoir reprendre cerlaines prérogatives déjà acquises par ce terri- 
toire en vertu des décrets de 1944 et 1946, notamment en matières 
financières et patrimoniales, et qui avaient été omises dans le texte 
du Gouvernement. ) 

Le texte qui vous est proposé reprend, en outre, dans l'ensemble, 
les principes précédemment adoptés par le Parlement lors de l'exa- 
men des décrets politiques concernant l'A ©O. F., l'A E. F. et 
Madagascar. ; , 

Pour la Nouvelle-Caïédonie, ce texte porte institution d'un conseil 
de Gouvernement dont tous les membres sont élus par l'assem- 
blée territoriale et qui est présidé par le chef du terriloire ou, en 
son absence, par le vice-président du conseil. ; 

Les conseillers de Gouvernement qui prennent le titre de ministre 
sont au nombre de six à huit. 

Votre :ommission vous propose d'accepter le texte qui vous est 
présenté avec quelques modifications de forme, compte tenu du fait 
que l’Assemikée nationale a pris en considération les revendications 
formulées par la délégation de la Nouvelle-Calédonie, délégation 
composée d'élus de toutes les tendances locales. 

A ce propos, je tiens à remercier ici, M. le ministre de la France 
d'outre-mer qui, dans un large espri® de compréhension, a tien 
voulu inviter cette délégation afin d'étudier avec elle ies problèmes 
parti:uliers à la Nouvelle-Calédonie. 

Mes chers collègues pour terminer, je me permettrai de vous 
rappeler tout ce que représente ce territoire au sein de la com- 
munauté française. 

Objet de convoitise de la part des puissances qui l'entourent, ce 
territoire, peuplé par moitié de Français de souche européenne et 
par moitié de souche mélanésienne, reste fidèlement atllaché à la 
mère Patrie. 

li suflira de vous rappeler l'aitiltude courageuse de ses habitants 
dont les meilleurs d’entre eux, à deux reprises, allèrent jusqu'au 
sacrifice suprême pour la défense de la France et de la liberté pour 
ea être convaincu. 

Le 19 septembre 19% fut l’occasion pour les Calédoniens de mon- 
trer au monde que la France n'avait pas accepté la défaite et qu'elle 
restait présente au combat en fournissant l'important contingent de 
volontaires qui devait constiluer la plus grande partie du légen- 
daire bataillon du Pa:ifique. . 

Je fais donc appel à la sagesse du Conseil de la République, qui 
voudra, j'en suis sûr, prouver aux É de ce territoire que 
l'Union française n'est pas une vue de l'esprit 

C'est pourquoi, j'en suis convaincu, vous voudrez bien adopter le 
rapport qui vous est Egg en faisant ainsi confiance à cette 
petite terre française des antipodes. 


(1) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nos 4352, 4545, 4708 et 
in-8° 632; Conseil de ia République, n° 637 (session de 1956-1957), 
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— — 
Votre commission de la France d'outre-mer soumet, en consé- 
quence, à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECIS:ON 


L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve des modi- 
cations ci-après, le décret du 21 février 19572 portant iastitutien d'un 
conseil de Gouvernement ei extension des attributions de l'assemn- 
blée territoriale en Nouvelle-Calédunie : 

Art. fer (adoption partielle du texts de l’Assemblée nationale). — 
En Nouvelle-Calédonie, le représentant du Gouvernement de la 
République est chef du terriloire, Il exerce ses fon:Hions confornié- 
men! aux lexles en vigueur sous réserve des dispositions ci-après: 


TITRE Jer 
Le conseil de Gouvernement. 
Cuarirne ler 
Formation et fonctionnement. 


Art. 3 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
L: conseil de Gouvernement est composé de 6 à 8 membres élus 
par l’assemlée territoriale duns les conditions prévues aux arlicles 
suivants et qui portent le tire de ministre. 

Le ministre élu en tète de liste prend le titre de vice-président du 
conseil de Gouvernement. 

Le conseil de üouvernement est présidé par le chef du territoire, 
où, en son ab$gence, par le vice-président du conseil de Gouverne- 
ment 

Le ‘onseil de Gouvernement a la faculté de démissionner s'il 
esiime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale 

Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres 
sont dans l'obligation de répondre à toutes questions ou demanies 
d'explication posées par les membres de l'assemblée territoriale. 

Art. 4 ‘adoplinn integrale du texte de l'Assemhlée nationale, — 
Les: ministres doivent être c'toyens français, jouissant de leurs 
droits civils et politiques et âgés de 25 ans au moins. Ils sont péna- 
lement responsables des crimes et délits commis dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Art. 6 {adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les ministres sont désignés par l'assemilée terriloriale, parmi ses 
memvbres, où hors de son sein, au scrutin de liste à trois tours, 
sans panachage, ni vole préftrentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste ’omplète sans 
radiation, ni addition de noms et sans modifier l’ordre de présen- 
tation des candidats. Est nul, tout bulletin ne remplissant pes ces 
conditions. 

Chaque merubre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l'une des listes en présence. 

St, aux deux premiers tours de scrutin, aucune liste n’a obtenn 
la majorité absolue des membres composant l'assemblée, le trot. 
éième tour a lieu à la majorité relative. 

Art. 8 bis (nouveau), (adoption intégrale du texte de l’Assem- 
blée nationale). — Les ministres ne peuvent rester en fonction 
au delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les a élus: tonte- 
fois leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date d'installation 
du nouvean conéeil de Gouvernement qui doit intervenir au plus 
lard dans les quatorze jours de l'onve:ture de la première session de 
la nouvelle assemhlée 

Art. 9. (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les ministres sont tenus de garder le secret sur les débats du conseil 
et sur les affaires qui lui sont soumises. 


Art. 10 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
La qualité de ministre est incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République ; 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président et membre de la commission permanente de l'assemblée 
territoriale. 

Lorsqu'un ministre se trouve dans l'un des cas d’incompatibilité 
prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, à l'expiration 
ae ce délai, ÿl n'a pas fait connaitre son option, u est reputé avoir 
renoncé aux fonctions de ministre 

Art. 11 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les ministres peuvent présenter leur démission au président du con- 
seil de (ouvernement. 

Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du terri- 
loire sur proposition du vice-président du conseil de Gouvernement, 


art. 12 (adoption partielle du texte de FAssemblée nationale). — 
En cas de vacances par décès, démission ou pour quelque cause que 
ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu à la vacance dans les 
conditions suivantes: 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, il est procédé à une élection 
dans les conditions fixées aux articles 6, 7 et 8: 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu au scrutin unino- 
minal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à Ja 
majorité relative au troisième tour, 

Art, 13 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Indépendamment du remboursement de leurs frais de traneport et 
de déplacement, le vice-président et les ministres perçoivent une 
indemnité annuelle payée mensuellement, dont le montant est fixé 
uniformément par délibération de l'Assemblée territoriale, par réfé- 
rence au traitement d'une catégorie de fonctionnaires servant dans 
le territoire, 

Art. 14 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les dépenses nécessaires au fonctionnement du conseil de Gouver- 





l'installation et à l'équipement du conseil, aux déplacements des 
ministres, sont à la charge du t territorial. 

Art. 15 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le conseil de Gouvernement tient séance au che!-lieu du territoire, 
sauf décision contraire par arrêté du chef du territoire. 

L'ordre du jour est élabli par le président du conseil de Gouverne- 
ment. 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés par 
les soins du chef du territoire. 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé en tant 
qu'elles concernent la Nouvelle-Calédonre. 

Le secrétaire général peut assister aux séances du conseil de Gou- 
vernement. 

Art, 15 bis (nouveau) (adoption intégrale du texte de l’Assemblée 
nationale). — La dissolution du conseil de Gouvernement ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres après avis 
de l'assemblée territoriale. 

Le décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
Gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un mois. » 

Art. 16 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Sous la haute autorité du chef du territoire et sous sa présidence 
ou celle du vice-président, le conseil de Gouvernement assure l’admi- 
histration des intérêts du territoire. 

Art. 18 (adoption intégrale du texte de ;’Assemblée nalionale). — 
Sont pris en conseil de Gouvernement tous actes réglementaires du 
chef du territoire concernant la gestion des affaires territoriales y 
compris les arrêtés qui doivent être soumis à l'avis préalable de 
l'assemblée territoriale. 

Le conseil délègue le ministre qualifié en la matière pour fournir 
à l'assemblée toutes explications concernant l'application des délibé- 
rations de cette dernière. 

Art. 19 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Sont pris en conseil de Gouvernement les arrètés ou actes du chef 
du terriloire concernant notamment : 

a) La réglementation économique du commerce intérieur, des prix 
et des loyers; application et contrôle de la réglementation générale 
sur les poids et mesures; 

a') L'organisation des chefferies; 

b) L'organisation des foires et marchés ; : 

c) Les mesures d'application de la réglementalion relative au sou- 
tien à la production; 

d) La créalion des organismes assurant dans le territoire la repré- 
ee des intérèts économiques, après avis de l’Assemblée terri- 
ortaie ; 

e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives du territoire et la modification de leurs limites géo- 
graphiques, après avis de l'assemblée territoriale; 

1) La création, la constitution, l’organisation et le fonctionnement 
des commissions municipales, des commissions régionales et des 
collectivités rurales, après avis de l'assemblée territoriale ; 

9) La création des centres d'état civil; 

y’) Le développement de l'éducation de base; 

h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires terri- 
toriaux, les régimes de rémunération, des congés, d'avantages 
sociaux et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale; 

i) Les modalités d'application du code du travail. 

Art 20 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les chefs des services pubiics territoriaux immédialement placés 
sous l'autorité des ministres sont nommés par le chef du territoire 
en conseil de Gouvernement sur la proposition du ministre dont 
relève le service. 

Art. 23 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibération du conseil 
de Gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de nature 
à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre public, au maintien 
de la sécurité cu aux libertés publiques, il en saisit le m'nistre de 
la France d'outre-mer. Celui-ci peut provoquer l'annulation de la 
délibération par décret pris après avis du conseil d'Etat. Ce décret 
doit intervenir dans les trois mois, à compler de la date de la délibé- 
ration. Ce délai est suspensif. 

Art. %5 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale), — 
Est nul tout acte du conseil de Gouvernement pre hors la prési- 
dence du chef du territoire, de son suppléant . ou du vice-prési- 
dent ou intervenu en violation des dispositions de l’article 15. 

En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la réu- 
nion illégale, prononce Ja nullité des actes et prend toutes mesures 
nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

li en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art, 27 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les ministres sont iudividnellement chargés, par délégalion du chef 
du territoire après avis du vice-président du conseil de Gouverne- 
ment, de la gestion d'un ou de plusieurs services publics terriloriaux. 

Art. 28 (aloption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les attributions des ministres sont fixées par arrêtés du chef du ter- 
ritoire contresignés par le vice-président du conéeil de Gouvernement 
et publiés au Journal officiel. 

Art. 29 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Chaque ministre est responsable devant le conseil du fonctionnement 
des services publics et de l'administration des affaires relevant du 
a à 2 administratif dont il get chargé et l'en tient régulièrement 
informé. 

Art. 30 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Un ministre peut être chargé d'un secteur administratif compor- 
tant un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est confiée à 
d'autres ministres, mais dont les activités sont coordonnées par Jui. 

Art. 31 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le ministre chargé de la gestion d’un secteur ou d’un sous-sec.eur 
de l'administration territoriale prend toutes décisions intéressant la 


nement, notamment celles relatives aux indemnités des ministres, à j marche des affaires de Ja compétence des services publics territo- 
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riaux de son secteur ou soûs-secleur à l'exception de celles qui 
relèvent du conseil de gouvernement ou de l'assemb'ée territoriale. 

IL peut constituer + de lui un secrétariat dans la limite des 
crédits budgétaires par l’assemblée. 

li dirige les services de son secteur on sous-secteur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires chefs de services, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

il est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des dé:ibérations de l'assem- 
klée territoriaie. 

Art. 32 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Chaque ministre présente au conseil les aflaires insiruites par ses 
services et qui doivent faire l'objet d'arrêtés ou de décisions en 
conseil de gouvernement. 

Il présente également au consefl de gouvernement tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son 
sous-secteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale. I a 
la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de 
l'assemblée territoriale, conformément aux directives du conseil de 

ouvernement. 11 peut, en cette occasion, se faire assistèr par des 

netionnaires de ses services. 

Art. 33 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Dans les conditions fixées par leurs statuts respectifs, le chef du 
territoire, sur la proposition du ministre dont ils relèvent : 

Procède aux nominations et aux promotions des personnels des 
cadres territoriaux; 

Aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
pub'ics territoriaux et prononce ou propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents s services publics terriloriaux sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des slatuts particuliers des cadres de 
fonctionnaires et par je ministre dont relève le éervice auquel ils 
éont aflectés. 

Le chef du territoire, sur la proposition du ministre intéressé, 
engage, après approbation des contrats types par l'assemblée terri- 
es e, les agents contracluels rémunérés sur le budget du terri- 
nre, Pa » 

Art. 34 (adoption intégrale du texte de l’Assemb'ée nationale). — 
Outre l'obligation générale prévue à l'article 9, chaque ministre 
est tenu, au titre de ses activités individuel!'es pour le secteur ou le 
sous-secteur dont il est responsable, au même secret professionnel 
que les fonctionnaires des services publics. 

Art. 36 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie prend le nom d’assem- 
blée territoriale. Les articles 8 et 10, à 14 du décret susvisé du 
25 octobre 1946 et l'article 11 modifié de l'arrêté susvisé du fer dé- 
cembre 1944 sont remplacés par les dispositions qui suivent, 

Art. 37 pars partielle du texte du Gouvernement). — L'assem- 
bleé territoriale fixe par délibérations la date d'ouverture et la durée 
de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutefois régies par les 
règles ci-après: 

‘assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire. La première s'ouvre 
entre le 4e mars et le 31 mai; la seconde entre le 1 septembre et 
le 31 octobre. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de sa 
prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en ‘temps 
utile, par la commission ente. Au cas où l'assemblée, malgré 
ls dispositions qui précédent, ne s’est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnmées, le chef du 
territoire, par arrêté pris en conseil de gouvernement, peut modifier 
la période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

L'assemblée territoriale doit en outre être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire: 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b) Soit par arrêté du chef du territoire en cunseil de gouverne- 


ment. ‘ 
La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser quinze 
urs. 


Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du tergi- 
toire en conseil de gouvernement. 


Art, 38 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationa'e). — 
L'assemblée pe des délibérations portant réglementation terri- 
loriale dans kes matières ci-après: 

1° Slatut général des agents des cadres territoriaux en application 
des décrets sur la fonction publique pris en application de l’article 3 
d2 la loi du 23 juin 195%; 

% Procédure civile, à l'exception de l’organisation judiciaire : 

3o Agents d'affaires, courtiers assermentés, experts, professions 
libérales, offices ministériels et publics sous réserve des dispositions 
Kgislatives régissant les professions, ordres, offices ou charges; 

4° Statut civil coutumier et réglementation de l'élat civil dans 
ke cadre des lois qui l’organisent ; 

5° Constatation, rédaction et codification des coutumes; adapta- 
tion des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits immobiliers 
régis par la coutume et, notamment, définition et constatation des 
droits coutumiers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles 
de servir de base au crédit et procédure de constitution et d'exécu- 
tion des sûretés réelles correspondañtes; d'une manière générale, 
toutes questions ressortissant au droit local; 

Go Domaine du territoire, y compris les terres vacanles et sans 
ge lesquelles font partie du domaine privé du territoire, cadas- 

e 


Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée aux droits immoa- 
4 et aux servitudes dont bénéficie l'Elat à la date du présent 
êcre 





| 


Si l'Etat ou le territoire affecte ullérieurement certains immen- 
bies au fonctionnement de services publics, ces immeubles béné- 
ficient des servitudes d'ulilité publique inhérentes au fonctionne- 
ment desdits services; 

6* bis Aménagement du régime des biens et droits fonciers, 
sons réserve des dispositions du code civil; 

7° Commerce intérieur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, co:porteurs.…. ? 

8» Mutualité, sous réserve des dispositions du décret ne 56-1123 
du 13 novembre 1956 re!atif aux sociélés mutuelles de développement 
rural dans les territoires d'outre-mer ; 

% Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives ; 
10e Agriculture, forêts, régime des eaux non marilimes, protec. 
tion des sols, protection de la nalure et des végétaux, lutte phyto- 
sanitaire ; A 

11° Elevage, circulalion, vente et aballage du bélail, lutte contre 
les épizooties ; 

{2° Pèche maritime sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi du 1* mars 1838, ni au régime conventionnel 
des eaux territoriales: pêche fluviale ; 

12e bis Réglementation relative au soulien à la production, aux 
mesures d'encouragement à la production, sans qu'il puisse étre 
porté atteinte à la législation et à la réglementation de l'Etat ; 

13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décret ; 

1x Transports intérieurs maritimes et aériens dans le cadre des 
règles générales de sécurité et de normalisation ; 

15° Transports terrestres, circulation, roulage ; 

16° Navigation sur les cours d'eau, canaux et lagunes: 

11° Police des voies de communication, à l'exception de la police 
de l'air et des voies marilimes ; 

48° Après consullation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementa- 
tion ayant pour eflet d'inslituer l'obligation d'assurance l'égard 
des personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile 
est susceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 et 1356 
du code civil, sans que celte réglementation puisse affecter la 
teneur de la législation et la rég'ementation sur les assurances; ni 
s'appliquer à la couverture du risque en rnatière d'accidents du 
travail ét de maladies professionnelles ; 

4% Modalités d'application du régime des substances minérales ; 

2%0e Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

2te Hygiène et santé publique; thermalisme ; 

Me bis (nouveau) Répression des fraudes alimentaires : 

22 Boissons, et notimment fabrication, circulation, conditionne- 
ment, contingentement et toutes opérations commerciales; salubrité 
et sécurité des débits de boissons; 

2% (Œuvres sanitaires, d'éducation on d'instruction; 
délinquante ou abandonnée; protection des aliénés; 

24e Tourisme et chasse ; 

2%° Urbanisme, habitat, établissements dangereux, incommodes, 
Insaïiubres, habitations à bon marché; 

26° Enseignement des premier et second degrés, enseignements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes 
et de la qualification requise pour enseigner; 

27e Régime des bourses, subventions, secours et allocations d'en- 
seignement alloués sur les fonds du budget du territoire; 

%e Bibliothèques publiques, centres culturels; 

2% Sports, éducation physique, jeunesse ; 

30° Bienfaisance, aide sociale, assistance, secours et allocations, 
loteries ; 

3%e bis Sécurité sociale, sous réserve des dispositions du décret 
no 57-245 du 24 février 197 sur la réparation et la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les terri- 
toires d'outre-mer et au Cameroun; 

to Protection des monuments et des sites; 

320 Régime pénitentiaire ; 

33° Détermination des frais de justice, établissement des tarifs 
de ces frais, modalités de payement et recouvrement, flxalion des 
conditions que doivent remplir les parties prenantes, et, d'une façon 
générale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de justice, 
tarifs de délivrance de copies ou d'extraits CN PR: 

3i° Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de cer- 
faines professions est soumis au régime de l'autorisation adminis- 
traltive préalable ; 

35° .Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le 
territoire sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
les conditions déterminées par l’article 1er de la loi du 35 juin 1%; 

96e Conventions à passer avec l'Elat concernant les formes et 
conditions d'utilisation des postes émetteurs de radiodiffusion et 
télévision dans le territoire ; 

38e Etablissement, aménagement, équipement et entretien des 
réseaux aériens d'intérêt local, dans le cadre des règlements régis- 
sant la sécurité aérienne ; 

39e Coordination des œuvres d'entraide et d'assistance socjale du 
territoire. » 

Art. 43 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux publics territo- 
riaux, l'assemblée territoriale délibère sur tous projets élablis par 
le chef du territoire en conseil de gouvernement et sur toutes pro- 
positions émanant de l'un des membres de l'assemblée relatifs aux 
abiets ci-après : 

a) Actions à intenter ou à sontenir au nom du territoire, sauf 
dans. les cas d'urgence, où, Sur avis conforme de la commission per- 
manente et par décision prise en conseil de gouvernement, le Chef 
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du territoire peut intenter toule action ou y défendre et faire tous 
acles conservaloires. 

Mans le cas de litige entre l'Elat et le terriloire, ce dernier est 
représenté par le président de l'assemblée territoriale ; 

h) Transactions concernant les druits et obligations du territoire 
sur les litiges d'un montant supérieur à 4 millions de francs 
AD A. 

re) Acceplation ou refus des dons et legs stipulés pour le terriloire 
avec charges ou affectations immobilières, 

Le chef du terriloire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepler à titre conservatoire. La décision de 
l'assemblée territoriale qui intervient ensuite à effet pour compter 
de celle acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef du ter- 
riloire peut, seul, faire tout acte conservaloire et acceoter les dons 
el legs, 

d) Aliénation et échange des propriétés immobilières du terri- 
toire : 

e) Destination on affe: tation, changement de deslination ou d’affec- 
tation des propriétés du terriloire; 

f) Octroi des concessions agricoles et forestières et des permis 
temporaires d'exploitations forestières d'une durée supérieure à 5 ans, 
conventions et cahiers des charges correspondants ; 

#) Conditions d'exécution et choix du mode d'exploitation des 
ouvrages publics et des services d'intérêt publie du terriloire: can- 
ventions passér et cahiers des charges à établir par le territoire; 
tarifs des redevances des concessionnaires de services publics du 
territoire; concessions de travaux à eflectuer pour le comple du ter- 
riloire. Toutefois, dans celte dernière matière, la concession ne peut 
être accordée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que s'il 
y a accord entre l'assemblée et le chef du terriluire; en cas de 
désaccord, il est statué par décret; 

h) Classement et déclassement du domaine public du territoire 
et notamment des routes et chemins, des aérodromes à la charge du 
budget du territoire, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, lagunes, 
étangs, wharfs et quais; 

i) Projets, plans et devis de tous travaux à exécuter à la charge 
du budget terrilorial; ordre et exécution des travaux. 

Art. 43 bis (nouveau) (adoption partielle du texte de l’Assemblée 
nalionale), — Sous réserve des conventions internationales, des 
dispositions de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 et de la 
consultation préalable des assemblées consulaires dans les matières 
qui sont de leur compétence, l'assemblée délibère en matière finan- 
cière sur tous les projets élablis en conseil de gouvernement et 
sur toutes propositions émanant de l'un de ses membres relatifs aux 
objets ci-après : 

a) Tarifs maxima des taxes et contributions de touté nature à 
percevoir au profit des collectivités secondaires el des organismes 
publics fonctionnant dans le territoire à l'exceplion des communes 
régies par la loi du 18 novembre 1955; 

d) Droit d'occupation du domaine du territoire et autres rede- 
vances domaniales;. 

c) Réglementation des tarifs des prestations, des cessions de 
matières, main-d'œuvre et travaux ; 

d) Conventions tarifaires fiscales dans les cas prévus par la loi; 

€) Création et suppression des services publics territoriaux et 
des établissements publies territoriaux ; 

/) Fixation du nombre des bourses et autres allocations scolaires 
altribuées sur les fonds du territoire, conformément à la reglémenta- 
tion en vigueur; 

g) Subventions et prêts du territoire aux budgels des autres 
collectivités publiques et des établissements publics du territoire ; 

h) Contributions, ristourres, redevances aux établissements publies 
du territoire ou de l'Etat; 

i) Participations du territoire à Ja constitution du capital de 
sociélés d'Elat et d'économie mixte et, exceptionnellement, de socié- 
tés privées qui concourent au développement économique du terri- 
toire ; 

ÿ Prêts, cautionnements, avals à des collectivités publiques calé- 
doniennes pour l'exéculion des travaux d'intérêt général. 

L'assemblée peut fixer un délai aux assemblées consulaires pour 
se prononcer, faute de quoi, elle passera outre au défaut d'avis. 
Ce délai ne peut être inférieur à quinze jours à compler de la date 
de notification de la demande d'avis. 

Art. 46 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'assemblée territoriale est obligatoirement consultée sur toutes 
les matières pour lesquelles il en est ainsi disposé par les lois et 
règlements, et, nolaminent, sur les projets d'arrétés réglementaires 
à intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux: 

b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
terriloriaux, les modalités et les taux de leur rémunéralion, Île 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents; - 

€) Le régime du travail, et, notamment, l'application pour Île 
terriloire des dispositions de la loi ne 52-1322 du 15 décembre 1952 
instituant un code du travail dans les territoires et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

d) La crtation, la suppression et la modification des circons- 
criptions administratives du terriloire et la modification de leurs 
limites géographiques et de leur appellation ; 

€) La eréalion, la constitution, l'organisation et le fonctionne- 
ment des commissions municipales, des comrnissions régionales et 
des collectivités rurales; 

D) L'agrément des aérodromes privés; 

0) L'établissement des servitudes et des obligations dans Fintérêt 
des transmissions et des réceplions radio-électriques ; 

h) La réglementation des indices des prix et le fonctionnement 
de l'échelle mobile: 





f) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée territo- 
riale, de l'échelle des peines applicables dans les conditions pré- 
vues à l'article 2 de la loi du 23 juin 1956. 

L'assemblée est également obligatoirement consultée sur: 

1° La régementalion de la représentation des iniérèls écono- 
miques du territoire ; 

20 L'octroi des permis de recherches minières dn type A. les- 
quels sont arcordés par le chef du territoire en tant que représen- 
tant de l'Elat, par dérogation à l'article 9 du décret n° 31-110 du 
12 novembre 1951. En <as de désaccord entre l'assemblée territoriale 
ei le chef du territoire, il est statué par décret pris en conseil des 
ministre après avis de l'Assembfée de l'Union = + eh 

3e Les missions à la charge du budget du territoire; 

4 Eventue:lement, la nomination des administrateurs représen- 
lant le territoire au conseil d'administration de l'institut d'émission 
du territoire; 

5° Sous réserve de l'application du décret ne 56-1229 du 3 décembre 
1956 portant réorganisation et décentralisation des tes et télé- 
communications d'outre-mer, l’homologâtion des tarifs postaux et 
des taxes téléphoniques et télégraphiques du régime intérieur, ainsi 
que l'établissement, l'aménagement, l'équipement et l'entretien des 
réseaux lééphonque et télégraphique intérieurs et du service radio- 
électrique insulajre et interinsulaire, 

Art. 16 bis (nouveau) (adoption intégrale du texte de l’Assemblée 
nationale). — L'assemblée territoriale est obligatoirement saisie par 
le chef du territoire : 

a) Des PO administratifs relatifs à l'exécution du budget dn 
territoire et des budgets annexes, des budgets des régies terrilo- 
riales et des établissements publics territoriaux ; 

b) De la situation annuelle des fonds du territoire 

Les observations éventuelles délibérées l'assemblée sur les 
comptes du territoire sont adressées, dans le délai de trente jours 
francs, par le président de l'assemblée au chef du territoire qui en 
transmet une copie à la Cour des comptes par l'intermédiaire du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 46 bis A (nouveau). — L'assemblée territoriale est saisie, soit 
par le président du conseil de gouvernement, soit par l’un de ses 
membres, sauf pour les matières dont l'initiative revient au seul 
chef du territoire. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibéra- 
tions de l'assemblée par le conseil de gouvernement et les propo- 
sitions émanant des membres de l'assemblée sont déposés sur le 
bureau de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont com- 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de gouver- 
nement, peut faire connaître son avis sur ces propositions. 
L'assemblée ne peut refuser au conseil de gouvernement, s'il le 
demande, le renvoi de l'examen de la proposilion par l'assemblée, 
au plus tard à sa prochaine session. 

Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l’ordre du 
jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions. IL peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des commis- 
ar de l'assemblée et se faire entendre par elles ou s'y faire repré- 
senter, 

Les projets et proposilions soumis aux délibérations de l’assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf déléggtion donnée à la commission permanente pour 
en délibérer, dans l'intervalle de 3es deux sessions. 

Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l’assemn- 
biée le chef du terriloire, en conseil de gouvernement, peut, après 
avoir averti le président de l'assemblée, passer outre au défaut 
d'avis de l'assemblée si celte deraière ne s'est pas prononcée dans 
les déla:s ci-dessus fixés. 

Art. 46 fer (nouveau) (adoption intégrale du texte de l’Assemhiée 
nalionale), — Les actes de l'assemblée territoriale et de sa comamis- 
sion permanente sont notifiés en double exemplaire, accompagnés 
d'un extrait des proccès-verbaux de %ance se rapportant à leur dis- 
cussion et à leur vote, au chef du territoire, dans un délai de trente 
jours francs à compter de la clôture de la session. Le chef du terri- 
taire assure, dès réceplion des dossiers, la communication de l'un 
d'eux au ministre de la France d'outre-mer. 

Le chef du territoire rend exécutoires les délibérations de l'assem- 
blée territoriale on de la commission permanente ou en saisit snit 
l'assemb'ée territoriale aux fins de seconde lecture, sait le ministre 
de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les conditions 
prévues aux articles 47 et 48 ci-avrès. Si le chef du territaire 
demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation d'une 
délibération, it doit en aviser, soit le président de l'assemblée terri- 
toriale, soit, dans l'intervalle des sessions de celte dernière, le pré- 
sident de la commission permanente, 

Art. 49 bis (nouveau) (adoption intégrale dn texte de l’Assemblée 
nationale), — Des arrêtés du chef du terriloire pris en conseil et 
publiés au Journal ofliciel du territoire doivent élablir un code des 
réglementations issues des délibérations de l'assemblée territoriale 
et des actes réglementaires du chef du territoire. Ces codes seront 
mis à jour annuellement. L 


TITRE Il bis (nouveau). 
Les collectivités rurales. 


Art. 49 ter (nouveau). — Le chef du terriloire de la Nonvelle- 
Calédonie peut, par arrêtés pris en conseil de gouvernement, apres 
avis de l'assemb'ée territoriale, instituer dans ces territoire des 
collectivités rurales dotées de la personnalité morale, lorsque ee:le-ci 
veuvent dispuser des ressources nécessaires à l'équilibre du budget. 
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Ces collectivités rurarles peuvent être conalituées par les distrits, 
des portions de districts ou des groupements de distriets. 

La + -pébl rurale est gérée par un conseil de collectivité 
rurase élu, 

Les dispositions des articles 3 à 9 du décret ne 53-161 du 4 avril 
1957 déterminant les conditions d'institution et de fonetionne- 
ment des collectivités rurales en Afrique occidentale française et 
sn Afrique équatoriale française sont applicables aux cuolectivilés 
rurales du territoire de la Nouvelle-Calédonie. 

Art. 50 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale, — 
N peut être créé eén Nouvelle-Calédonie, par arrêté du chef du 
territoire après avis de l'assemblée territoriale à la majorité 
pe s membres Ja composant, des communes de plein 
exercice. 

Les communes de plein exercice de la Nouvelle-Calédonie, y 
compris Nouméa, sont régies par: x 

Les décrets relatifs à la commune de Nouméa en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret; 

Les articles 169 à 179 de la loi du 5 avril 1881 sur l'organisation 
municipale ; 

Et les articles 2, 91 à 23, 56 et 5% de la loi n 55-1489 du 
4e novembre 195 relative à la réorganisation municipale ne Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar. 

Fn outre, les autres textes législatifs ou réglementaires appli- 
cables aux communes de la métropole pourront étre étendus, sur la 
proposition de l'assemblée territoriale, aux communes du territoire 
par décret du Président de la République pris après avis de l’Assem- 
 Mée de l'Union française. 

Lorsque l'extension desdits textes appellera des aménagements, 
ceux-ci seront effectués dans les mêmes formes. 

Art. 52 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
le chef du territoire de la Nouvelle-Calédonie déterminera par 
arrêtés, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent 
‘décret, qui entr:ra en vigueur au plus tard dans un délai de deux 
mois après le prochain renouvellement de l'assemblée. 

Les élections au conseil de gouvernement du territoire pour sa 
première formalion auront lieu au cours de la première session ordij- 
haire tenue par l'assemblée après ce renouvellement, 
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ANNEXE N° 662 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 mai 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret du 24 février 1957, 
examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en appli- 
cation de l’article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant 
extension des attributions du conseil général de Sairt-Pierre et 

par M. Marius Moutet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le décret du 24 février 1957 portant exten- 
sion des attributions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
n'a soulevé aucune observation de la part de votre commission de 
la France d'outre-mer. 

Elle soumet en conséquence à vos suffrages la proposition de 
décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver le décret êu 
21 février 1957 portant extension des attributions du conse} général 
de Saint-Pierre et Miquelon. 


ANNEXE N° 663 


{Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d’outre- 
mer proposition de décision sur le décret du 24 février 4957, 
examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
cation de l'article fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, portant 
institution . d'un eonseil de gouvernement et extension des aitri- 
butions de l’assembiée territoriale en Côte française des Somaiis, 

par M. Marius Moulet, sénateur (2). 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis : 

Art. 17 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
En Côte française des Somalis, le représentant du Gouvernement de 
la République est chef du territoire. Il exerce ses fonctions confor- 
mément aux textes en vigueur sous réserve des dispositions ci-après. 


(4) Voir: Assemblée nationale (3 législ.), nos 4356, 4499, 4799 
el in-$e 68; Conseil de la République, n° 610 (session de 1956-1957). 
2) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 4354, 4568, 4658 et 





In 8e 627, Conseil de la République, n° 622 (session de 1956 1957), 





TITRE Ier 
Le conseil de gouvernement. 
Cnarrrne Ier 
Formation et fonctionnement. 


Art. 3 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Le conseil de gouvernement est composé de six membres élus par 
l'assemblée territoriale dans les conditions prévues aux articles 
suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement, 

Le conseil de gouvernement est présidé par le chef du territoire 
ou en sun absence par le vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernzment à la facullé de démissionner s'il 
estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres sont 
dans l'obligation de répondre à toutes questions ou demandes 
d'explications posées par les membres de l'assemblée territoriale. 

Art. 4 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les ministres doivent être des citoyens français jouissant de leurs 
droits civils et politiques et âgés de vingt-cinq au moins. Is sont 
pénalement responsables des crimes et délits commis dans l'exercice 
de leurs fonctions, 

Art. 6 (adoption intégrale du texte de ;’Assemblée nationale), — 
Les ministres scnt désignés par l'Assemblée territoriale, parmi ses 
membres, ou hors de son sein, au scrutin de liste à trois tours, 
sans panachage, ni vote préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, sans 
radiation ni addition de noms et sans modifier l'ordre de présen- 
tation des candidats Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces 
conditions. 

Chaque membre de l'assemblée dispose d'un suffrage de liste 
à donner à l’une des listes en présence. 

Si, aux deux premiers tous de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l'assemblée, le troi- 
sième tour a lieu à la majorité relative, 

Art. 7 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale), — 
Les listes de candidats sont remises au président de l'assemblée 
au plus tard la veille du jour fixé pour le premier tour de scrutin. 

Des listes nouvelles peuvent être constiluées après chaque tour 
de scrutin. Elles sont remises au président de l'assemblée au plus 
tard trois heures avant l'ouverture de la séance fixée pour Île 
deuxième ou le troisième tour de scrutin. 

Lecture est donnée des listes en présence avant l'ouverture de 
chaque tour de scrulin, 

Chaque liste comporte obligatoirement autant de noms qu'il y a 
de membres à élire. 

Les candidats qui ne sont pas membres de l'assemblée territoriale 
doivent remplir les conditions d'éligibilité fixées pour les élections 
des conseillers terriloriaux. 

Art, 8 bis (nouveau) (adoption intégrale du texte de l'Assemblée 
nationale). — Les ministres ne peuvent rester en fonction au delà 
de la durée du mandat de l'assemblée qui les a élus: toutefois leurs 
fonctions seront prolongées jusqu'à la date d'installation du nouveau 
conseil de gouvernement qui doit intervenir, au plus tard, dans 
les quatorze jours de l'ouverlure de la première session de la nou- 
velle assemblée. 

Art. 9 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les ministres sont tenus de garder le secret sur les débats du 
conseil et sur les affaires qui lui sont soumises, 

Art, 10 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
La qualité de ministre est incompatible avec les fonctions de: 

Membre du Gouvernement de la République; 

Président de l'assemblée territoriale ; 

Président et membre de la commission permanente de l'assemblée 
territoriale. 

Lorsqu'un min'stre se trouve dans l’un des cas d'incompatibilité 
prévus ci-dessus, il doit opter dans les quinze jours. Si, l’expi- 
ralion de ce délai, il n’a pas fait connaître son option, il est réputé 
avoir renoncé aux fonctions dé ministre. 

Art. 11 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale), — 
Les ministres peuvent présenter leur démission au président du 
conseil du gouvernement 

Un mirustr peut être démis de ses fonctions par le chef du 
ee sur proposition du vice-président du conseil de gouver- 
nement. 

Art, 12 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale), — 
En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque canse 
que ce soit d'un poste de ministre, il est pourvu à la vacance dans 
les conditions suivantes : « 

S'il y a plusieurs sièges à pourvoir, Il est procédé à une élection 
dens les conditions fixées aux articles 6. 7 el 8: 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu an scrutin unl- 
nominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à 
la majorité relative au troisième tour, 

Art. 13 ,adoplion intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Indépendimment du remboursement de leurs frais de transport 
et de déplacement, le vice-président et les ministres perçoivent 
une indemnité annuelle payée mensuellement, dont le montant est 
fixé uniformément par délibération de l'assemblée “territoriale, par 
référence au traitement moyen d'une catégorie de fonctionnaires 
servant dans le territoire. 

Art. 14 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Les dépenses né’essaires au fonctionnement du conseil de gouver- 
nement, notamment celles relatives qux indemnités de ministre, à 
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l'installation et à équipement du conseil, aux déplacements des du secteur administratif dunt Il est chargé et l'en tient régulière- 
Mirustres, sont à la po du budget territurial. ment informé. 


Art. 15 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le conseil de gouvernement tient séance au chef-lieu du territoire, 
sauf décision contraire prise par arrèté du chef du territoire. 

L'ordre du jour est élabl par le président du conseil de gouver- 
nement 

Le secrélariat du conseil et la garde des archives sont assurés 

ur es soins du chef du territoire. 

Ces archives comprennent celles provenant du conseil privé. 

Art. 15 bis (nouveau) (adoption intégrale du texte de l'Assemblée 
nationale), — La dissolution du conseil de gouvernement ne peut 
être prononcée que par décret pris en conseil des ministres après 
avi: de l'assemblée territoriale. 

Ce décret prévoira le délai dans lequel un nouveau conseil de 
gouvernement sera élu, ce délai ne pouvant dépasser un pois. 

Art. 16 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Sous la haute autorité du chef du territoire et sous sa présidance 
ou celle du vice-président, le conseil de gouvernement assure l'admi- 
nis'ration des in!lérê!ts territoriaux. 

Art. 17 (adoplian intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le conseil de gouvernement délibère sur les aflaires relvant de 
sa corapétence telle qu'elle est définie à la présente section. Les 
min stres sont solidiares en ce qui concerne les mesures arrêtées 
par le conseil de gouvernement dans Le cadre de ses attributions 
£olégiaes. 

Tous les projets concernant Îles affaires d'intérêt territorial à 
soummeltre aux délibérations de l'assemblée territoriale et de sa 
commission permanente sont. arrélés en conseil de gouvernement. 

Art. 18 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Sont pris en conseil de gouvernement tous actes réglementaires 
du chef du territoire concernant la gestion des affaires lerritoriales, 

compris les arrûlés qui doivent êlre soumis à l'avis préalable de 
| mme À territoriale 

Le consei, délègue le ministre qualifié en la matière pour fournir 
à l'assemblée toutes explications concernant l'application des déli- 
bérations de celte dernière. 


Art, 49 (adoption intégrale du texte de l’Assemdilée malionale). — 
Sont pris en conseil de gouvernement les arrêtés ou actes du chef 
du territoire concernant netamment : 

a) La réglementation économique du commerce intérieur et des 


lx ; 

b) L'organisation des foires et marchés ; 

ce) Les mesures d'application de la réglementation relatives au 
soutien à la eg 

d) La créalion des organismes assurant dans le terriloire :a repré- 
"0 des intérêts économiques après avis de l'assemblée terri- 
toriale : 

. €) L'organisation des chefleries, après avis de l'assemblée terri- 
oriale ; 

f) La création, la suppression, la modification des circonscripliona 
administratives du terriloire et la modification de leurs limites gée- 
graphiques, après avis de l'assemblée territoriale ; 

2) La création, la constitution, l'organisation et le fonctionnement 
des co:lectivités rurales, ainsi que, éventuellement, des conseils de 
circonscription, après avis de l'assemblée territoriale ; 

h) La création des centres d'état civil; 

) Le développement de l'éducation de base; 

h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires 4erri- 
toriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
et de retraites, après avis de l'assemblée territoriale ; 

k) Les textes réglementaires pris en application des dispositions 
législatives concernant le régime du travail et la condition des 
iravaileurs. 

Art. 20 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les chefs des services publies territoriaux immédiatement placés 
sous l'autorité des ministres sont nommés par le chef du territoire 
en conseil de gouvernement sur la proposition du ministre dont 
relève le service. 

Art. 23 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Lorsque le chef de territoire estime qu'une déäbération du conseil 
de gouvernement excède ks pouvoirs de celui-ci, ou est de nature 
à porter atteinte à la défense natioale, à l'ordre public, au maintien 
de la sécurité ou aux libertés publiques, il en saisit le ministre de 
la France d'outre-mer. Celui-ci peut provoquer l'annulation de ba 
délibération par décret pris après avis du conseil d'Etat. Ce décret 
doit intervenir dans ;es trois mois à compter de la date de la déli- 
bération. Ce délai est suspenbif. 

Art, 25 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Est nul tout acte du conseil de gouvernement pris hors la prési- 
dence du chef du territoire, de son suppléant Kgal ou du vice-prési- 
dent ou intervenu en violation des dispositions de l'article 45. 

En ce cas, le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare a 
réunian ilégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement, 

Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 27 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale}. == 
Les ministres sont individuellement chargés, par délégation du chef 
du territoire, après avis du vice-président du conseil de gouverne- 
ment, de la gestion d'un ou de glusieurs services publics territoriaux. 

art. 3 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les attributions des ministres sont fixées par arrêtés du chef du 
territoire contresignés par le vice-président du conseil de gouver- 
nement et publks au Journal officiel. 

Art. %9 (adoption intégrale du texte de l'AssemMée nationale). — 
Chaque ministre est responsable devant le conseil dn fonctionne- 
ment des services publics et de l'administration des aflaires relevant 





Art. 30 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Un ministre peut être chargé d'un secteur administratif compor- 
tant un ou plusieurs sous-secleurs dont la gestion est confiée à 
d'autres membres du conseil de gouvernement, mais dont les acii- 
vités sont coerdennées par lui. : 

Art. 31 (adopliou sv du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le ministre chargé de d'un secteur ou d'un sous-secteur 
de l'administration territoriale prend toutes décisions intéressant la 
marche des aflaires de la tence des services publics terri- 
toriaux de son secteur ou sous-secteyur, à l'exception celles qui 
relèvent du conseil de gouveruement ou de l'assemblée territariale. 

Il peut conlituer auprès de lui un secrétariat dans Ta limite des 
crédits budgétaires volés par l'assemblée, 

Il dirige les services de son secleur ou sous-secleur, avec l’assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il donne toute 
délégation utile. 

H est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l'assem- 
biée territoriale. 

Art. 32 nn ge ion intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Chaque mini sente au conseil les affaires instruites ses 
services et qui doivent faire l’objet d'arrétés ou de décisions en 
conseil de Lg 

a présen alement au conseil de ag — — tous gt 
et tous rap d'instruction relevant son secteur ou son 
soussecteur qui doivent être soumis à l'assemblée territoriale, 11 
a la charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de 
l'assemdfiée territoriale. 11 peut, en cette occasion, se faire assister 
par des fonctionnaires de ses services. 

Art, 3 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Dans les itions fixées par leurs statuts re tits, le chef du 
territoire, sur la proposition du ministre dont fs relèvent: 

— procède aux mominations et aux promotions des personnels 
des cadres territoriaux ; 

— aflecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des ser- 
vices publics territoriaux et prononce du propose, selon le cas, 
suus sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et 
agents. 

Les agents des services territoriaux sont nolés successivement 
par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts particuliers des cadres da 
fonctionnaires et par le ministre dent we Île service auquel ils 
sont aflectés. 

Le chef du territoire, sur la proposilion du ministre intéressé, 
engage, après approbation des centrats types par l'assemblée terri- 
toriale, les agents contractuels rémunérés sur le buëget du terri- 


e. 
Art. 34 ladoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Gutre l'o tion générale prévue à l'article 9, chaque ministre est 
leuu, au titre de ses activités individuelles pour le secteur ou le 
sous-secleur dont il est re le, au même secret professionnel 
que les fonctionnaires des services publics. 

Art. 26 (adoption partielle Œu texte de l'Assemblée nationale). — 

Le conseil représentatif de la Côle française des Somalis prend le 
nom d'assemblée territoriale. 

Les articles 21, 23, 33, 34, 36, 27 et 52 de la loi susvisée du 19 août 
19:06 sont remplacés par les dispositions qui suivent. 

Art. 37 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
L'assemblée territoriale fixe par délibérations la date d'ouverture 
et la durée de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutelois régies 
par les règles ci-après : : 

L'assemblée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du chef du territoire, La première s'ouvre 
entre le 15 février et le 15 mai; la seconde entre le 1er aoûl et le 
#1 octobre. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile, par la commission permanente. Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions , pré dent, ne s'est pas réunie en session ordi- 
naire au cours l'une des périodes susmentiomnées, le chef du 
territoire, par arrêté pris en conseil de Gouvernement, peut modi- 
fer la période de session et convoquer l'assemblée en session ordi- 
naire. La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux 
mois. 

L'assemblée territoriale doit, en outre, être réunie en session 
extraordinaire sur convocation du chef du territoire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président ; 

b\ Soit par arrêté du chef @u territoire en conseil de Gourerne- 


ment. 
La durée de chaque session extraordinaire ne peut dépasser quinze 
ours. 

4 Les sessions sont ouvertes et closes par arrèlés du chef du 

territoire en conseil de Gouvernement. 


Art. 38 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'assemblée prend des délibérations portant réglementation territo- 
riale dans les matières ci-après: 

1° Slatut général des agents des cadres territoriaux en applica- 
tion des décrets sur la fonction publique pris en application de 
l'article 8 de la loi du 23 juin 1#%6; 

2e Procédure civile, à l'exception de l'organisme EE ntés 

3e Professions libérales, offices ministériels et publics ; | 

4e Statut civil contumier et réglementation de l'état civil dans le 


cadres des lots qui l'organisent; 
5e Constatation, rédaction et codification des contumes: nénpla- 


tion des coutumes à l'évolution sociale, biens el droits immobiliers 
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régis par la coutume et, notamment, définition des droits coulumiers 
qui seront assimilés à des droits réels suscepubles de servir de base 
au ee d'une manière générale, toute question ressorlissant au 
droit local; 

6e Domaine du territoire y compris les terres varantes el sans 
maitre, lesquelles font partis du domaine privé du terriloire. 

Toutelois, aucune atteinte ne peut étre porlée aux droits immo- 
ee et aux servitudes dont bénéficie l'Elat à la date du présent 

cret. 

Si l'Etat ou le territoire affecte ultérieurement certains immeubles 
au fonctionnement de services publics, ces immeubles Bénéficient des 
servitudes d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits 
services; 

7e Commerce intéricur, artisanat et toutes professions concernant 
ces activités: représentants de commerce, colporteurs … ; 

8e Mutualité, sous réserve des dispositions du décret n° 56-1135 
du 13 novembre 1956 relalif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer; 

9% Syndicats de producteurs ou de consommateurs, coopératives ; 

10° Azriculture, forêts, régime des eaux 1:on maritimes, protection 
des sols, protection de ja nature et des végétaux, lulte phytosani- 
taire ; 

” {te Elevage, circulation, vente et abattage du bétail, lutle contre 
les épizooties; 

42e pêche côtière, sans te étre porté atteinte aux dispo- 
sitions de la loi du 1e mars 1888; pêche fluviale; 

13° Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décrels, 

iio Traneports intérieurs, circulation, roulage ; 

15° Navigation sur les cours d’eau et canaux; 

16° Police des vaies de communitation, à l'exception de la police 
de l'air et voies maritimes; 

17e Après consultation du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, réglementation 
ayant pour effet d’instituer l'obligation d'assurance à l'égard des 
personnes physiques ou morales dont la responsabilité civile est 
susceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 à 1356 
du code civil, sans que cette réglementalion puisse affecter, la 
teneur de la législation et de la réglementation sur les assu- 
rances et la couverture du risque en matière d’acridents du travail 
et de maladies professionnelles; 

15e Modalités d'application du régime des substances minérales; 

19° Organisalion des caisses d'épargne du terriloire; 

20° Hygiène publique, lutte contre les grandes endémies; pro- 
tection de la santé publique et des aliénés; sources thermales ; 

910 Fabrication et commerce de toutes boissons, salubrité et sécu- 
rité des débits de boissons; 

2% (Œuvres sanitaires, d'éducation ou d'instruction; enfance délin- 
quante ou abandonnée ; 

23e Tourisme et chasse; 

24e Urbanisme, habitat; établissements dangereux, incommodes, 
insalubres ; habilations à bon marché, loyers ; 

25° Enseignement des premier et second degrés, enseignement 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités d'examens, des brevets et diplômes et 
de la qualification requise pour enseigner; 

26° Régime des bourses, subventions, secours et allocations d'en 
seignement alloués sur les fonds du budget du territoire; 

20 Bibliothèques publiques, centres culturels; 

280 au et éducation physique; 

29 Bienfaisance, assistance, secours et allocations; loteries; 

30e Protection des monuments et des sites; 

31° Régime pénitentiaire ; 

32° Délermination des frais de justice; établissements des tarifs 
de ces frais, modalités de payement et de recouvrement, fixation 
des conditions que doivent remplir les parties prenantes, et d'une 
façon générale, réglementation de tout ce qui touche aux frais de 
justice; tarifs de délivrance de copies. ou d'extrails d'actes publics; 

33e Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de 
certaines professions est soumis au régime de l'autorisation adminis- 
trative préalable ; 

31e Formes et conditions des adjudications et marchés à passer 
dans le terriloire pour les travaux et fournitures intéressant le terri- 
toire sous réserve du respect des règles générales applicables en ces 
matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans les condi- 
tions délermiaées par l'article 1er de Ja loi du 23 juin 196. 


Art. 43 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
En matière d'intérêts patrimoniaux et de travaux publics terri- 
toriaux, l'Assemblée territoriale délibère sur tous projets établis par 
: Re. du territoire en conseil de gouvernement relatifs aux objets 

apres; 

a) Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, sauf 
dans le cas d'urgence, où la décision est prise en conseil de gouver- 
nement; transactions concernant les droits du territoire et portant 
oi 9 litiges d'un montant supérieur à 10 millions de francs Dji- 
out; 

b) Acceptation on refus des dons et legs stipulés pour le terri- 
loire avec charges ou affectations immobilières. 

Le chef du territoire peut toujours, par décision prise en conseil 
de gouvernement, accepter à titre conservatoire. Va décision de 
l’Assemblée territoriale qui intervient ensuite a effet pour compter 
de cette acceptation provisoire. En cas d'urgence, le chef du terri- 
be y peut, seul, faire tout acte conservatuire, et accepter les dons 

C) Aliénation des propriétés immobilières du territoire: 

) Choix du mode d'exploitation des ouvrages publics du terri- 
toire; tarifs des redevances des concessiomnaires de services publics 
du territoire; concessions de travaux à effectuer pour le compte du 
torritoire. Toutefois, dans cette dernière matière, Ja concession ne 





peut être attribuée à un étranger ou dans l'intérêt d'un étranger que 
s'il y à accord entre l'Assemblée et le chef du territoire; en cas d 
désaccord, il est statué par décret; { 

e) Octroi des concessions agricoles et forestières et des per- 
mis temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure à 
cinq ans; 

n Classement, déclassement du domaine public du terriloire, et 
notamment des routes d'intérêt terrilorial, des aérodromes à la 
charge du budget territor.al, des rades, cours d'eau, canaux, lacs, 
lagunes et élangs. 

Art. 46 (adoption partielle du texte du Gouvernement). — L'As- 
semblée terrilortale est obligatoirement consultée sur toutes les 
malières pour lesquelles il en est ainsi disposé par les lois et règle- 
ments et notamment sur les projets d'arrélés réglementaires à inter- 
venir en conseil de gouvernements relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux; 

b) L'organisation des chefferies; 

c) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publics 
territoriaux, les modalités et les taux de leur rémunération, le régire 
des congés, les avantages sociaux et le régime des retrailes appli- 
cables à ces agents; 

d) Le régime du travail et de la sécurité sociale et notamment 
l'application pour le terriloire des dispositions de Ja loi n° 52-1922 du 
15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terrilaires 
et terriloires associés relevant du ministère de la France d'oulre- 


mer; 

e) Les effectifs des fonctionnaires de: cadres d'Elat mis à la disps- 
sition des services publics territoriaux ; 

1) La création, la suppression et la modification des circonserip- 
tions administralives du territoire et la modification de leurs limites 
géographiques; 

9) La création, la constitution, l'organisation et le fanctionne- 
ment des collectivités rurales et des conseils de circonscription; 

h) La création des organismes assurant la représentation des inté: 
réis économiques dans le territoire ; 

îi) Les mesures d'encouragement à la production; 

A La réglementation de l'immigration ; 

) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions à la 
réglementalion résultant des délihérations de l'Assemblée territo- 
tiale, de l'échelle des peines applicables dans les cunditions prévues 
à l'article 2 de la loi ne 56-619 du 25 juin 1956; 

L'Assemblée est également abligatoirement consultée sur: 

4° La réglementation de la représentation des intérêts écono- 
miques du territoire ; 

20 L'octroi des permis de recherches minières du type A, lesquels 
sont accordés par le chef du territoire en tant que représentant 
de l'Etat, par dérogation à l'article 9 dn décret ne 54-4110 du 
143 novembre 1954. cas de désaccord entre l'Assemblée territo- 
riale et le chef du territoire, il est slatué par décret pris en 
des ministres après avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise ; 

3o Les missions à la charge du budget du territoire; 

4e Eventuellement, la nomination des administrateurs représen- 
tant le territoire au conseil d'administration de l'instilut d'émission 
du territoire ; 

5° Sous réserve de l'application du décret ne 56-1229 du 3 décem- 
bre 1956 portant réorganisation et déceniralisation des portes et télé- 
communications d'outre-mer, l'homologation des tarifs poslaux et 
des taxes téléphoniques et télégraphiques du régime intérieur, ainsi 
que l'établissement, l'aménagernent, l'équipement et l'entretien des 
réseaux téléphonique et télégraphique intérieurs et du service radiu- 
électrique. 

Art. 46 bis ‘nouvean) (adoption intégrale du texte de l’Assemblée 
naiionale), — L'Assemblée est obligatoirement saisie par le conscil 
de gouvernement : 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution An budget 
du ierriloire el des budgets anñexes, des régies territoriales et des 
établissements publics territoriaux ; 

b) De la situation annuelle des fonds du territnire, 

Les observations éventuelles déiibérées par l'Assemblée sur Îles 
comptes du territoire sont adressées dans le délai de trente jours 
franes par le président de l'Assemblée au chef du territoire qui en 
transmet une copie à la cour des comptes par l'intermédiaire du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 46 ter (nouveau) (nouvel article proposé par la commission), 
— L'Assemblée territoriale es! saisie, soit par le président du 
conseil de gouvernement, soit par l'un de ses membres sauf pour 
les matières dont l'initiative revient au seul chef du territoire. 
Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibéra- 
tions de l’Assemblée par le conseil de gouvernement et les propo- 
silions émanant des membres de l’Assemblée sont déposés sur le 
burcau de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'Assemblée sont com- 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de gouver- 
nement, qui peut faire connaître son avis sur ces propositions. 

L'Assemblée ne peut refuser au conseil de gouvernement, s’il le 
demande, je renvoi de l'examen de la proposition par l'Assemblée 
au plus lard à sa prochaine session, j 

Le conseil de gouvernement doit être tenu informé de l'ordre 
du jour des travaux de l’Assemblée et de ses commissions. Il peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des commis- 
dog l'Assemblée et se faire entendre par elles ou s’y faire repré- 

er. 

Les projets et propositions soumis aux délibérations de l'As- 
semblée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer, dans l'intervalle de ses deux sessions. 
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ob. 


Dans les matières qui doivent être soumises à l'avis de l’As- 
smblée le chef du terriloire, en conseil de gouvernement, peut, 
après en avoir informé le président de l'Assemblée, passer outre au 
défaut d'avis de l'Assemblée si cette dernière ne s'est pas prononcée 
dans les délais ci-dessus fixés. 


Art. 46 quater (nouveau) (nouvel article proposé par la commis- 
sion). — Les actes de l'Assemblée territoriale et de sa commission 
permanente sont nolifiés en double exemplaires, accompagnés d'un 
extrait des procès-verbaux de séance se rapportant à leur discussion 
el à leur vote, au chef du territoire, dans un délai de trente jours 
francs à compter de la clôture de la session. Le chef du territoire 
assure, dès réception des dossivrs, la communication de l'un d'eux 
au ministre de la France d'outre-mer. 

Le chef du terriloire rend exécutoires les délibérations de l’As- 
semblée terriloriale ou de la commission permanente ou en saisit soit 
l'Assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, soit le ministre 
de la France d'outre-mer aux fins d'annnlation, dans les conditions 
prévues aux articles 47 et 48 ci-après. Si le chef du territoire de- 
mnande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation d'une déli- 
béralion, H doit en aviser, soit le president de l'Assemblée territo- 
riale, soit dans l'intervalle des sessions de cette deruière le président 
ce la commission permanente. 


Art 49 bis (nouveau) (nouvel articie proposé par la commission), 
— Des arrêtés du chef du territoire pris en conseil et publiés, au 
Journal officiel du territoire doivent établir un code des réglemen- 
tations issues des délibérations de l'Assemblée territoriale et des 
octes réglementaires du chef du territoire. Ces codes seront mis à 
jour annuellement. 


Art. 50 ‘adoption rlielle du texte du Gouvernement). — Le 
chef du territoire de la Côte française des Somalis peut, par arrêtés 
pris en conseil de gouvernement, après avis de l'Assemblée territo- 
riale, instituer des collectivités rurales dotées de la personnalité 
morale, lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources néces- 
saires à l'équilibre d'un budge:, 

Ces collectivités rurales peuvent être constituées par des ctir- 
conscriptions administratives, des fractions de circonscriptions admi- 
n:stratives ou des groupements de circonscriptions administratives. 

_ collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité 
ruraie. 

Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 1957 
déterminent les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 
tqualoriale française sont applicables aux collectivités rurales de la 
Côte française des Somalis. 

Art. 51 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
NM pout être créé en Côte française des Somalis par arrttés du chef 
du territoire, pris après avis de l’Assemblée territoriale à la majorité 
absolue des membres la composant, des communes de plein exercice 
qui seront régies par les dispositions d'une loi soumise au vote du 
Parlement un mois après la publication des présents décrets. 

Art. 53 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le chef du territoire de la Côte francaise des Somalis déterminera 
par arrêlés, en tant que de besoin, les modalités d'application du 
présent décret. 





ANNEXE N° 664 


(Session ordinaire de 1956-1957, — 1re séance du 21 mai 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'’outre- 
mer proposilion de décision sur ke décret du 24 février 1957 examiné 
en première lecture par l'Assemblée nationale, en application de 
l'arliele fer de la loi n° 56619 du 23 juin 1956, portant institution 


d'un conseil de g et extension des attributions de 
ÿ territoriale aux par M. Jacques Grimaldi, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, pour l'archipel des Comores, les quelques 
modifications qui ont été apportées au texte de l’Assemblée nationale 
et que présente votre commission de la France d'outre-mer, ont été 
es en vue d'harmoniser les dispositions prises pour les autres 
territoires. 


Certaines de ces modifications sont d'ordre purement rédaction- 
nel, et les auires concernent : 

4° L'article 46 auquel il est ajouté le paragraphe étendant les 
matières sur lesquelles l'Assemblée territoriale est obligatoirement 
consultée, et disposant no'amment que la représentation des intérêts 
économiques ne sera réglementée qu'après consultation obligatoire 
de l'Assemblée terriloriale ; 

2° L'adjonetion des articles 46 ter et quater qui ont pour objet 
de définir ies rapports entre le conseit de gouvernement d'une part 
et l'Assemblée terriloriale et sa commission permanente d'autre 
part ; 

Je Enfin, un article 49 bis nouvean dispose que doit être établi 
el mis à jour un code des réglementations issues des délibérations 
e L'AsOsERDISe territoriale et des actes réglementaires du chef du 
vrriloire, 


(1) Voir: Assemblée nationale (3° Kigisi.), nes 4355, 4540, 4567 et 
In-So 633; Conseil de Ja République, n° 63% (session de 1956-1957). 








Sous réserve de ces observations, votre commission de la France 
cpu soumet à vos suffrages la proposition de décision ci- 
après : 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'a er, sous réserve des 
modifications ei-après, le décret du 24 197 portant institu- 
tion d'un conseil de De — et extension des attributions de 
l'Assemblée territoriale aux Comores : 

Art. fer (adoption partielle du texte du Gouvernement). — Aux 
Comores, l'administrateur supérieur est chef du territoire. Il exerce 
ses foncliions conformément aux textes en vigueur sous réserve des 
dispositions ci-après : 


TITRE lee 
Le conseil de Gouvernement. 
Cuarrrme ler 
Formation et fonctionnement. 


Art. 3 ep ep intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le conseil gouvernement est composé de six membres élus e 
l'Assemblée terriloeriale dans les conditions prévues aux articles 
suivants et qui portent le titre de ministre. 

Le membre du conseil de gouvernement élu en tête de liste 
prend le titre de vice-président du conseil de gouvernement. 

Le conseil de gouvernement est é par le chef du territoire, 
son absence, par le vice-président du conseil de gouverne- 


uvernement a la faculté de démissionner s’il estime 
ne plus avoir confiance de l'Assemblée territoriale. 

Pour les questions relevant de leur compétence, les ministres sont 
dans l'obligation de répondre à toutes les questions ou demandes 
d'explications posées par les membres de l’Assemblée territoriale. 

Art. 4 (adoption intégrale dn texte de l’Assemblée nationale). — 
Les mivistres doivent être des citoy2ns français jouissxnt de leurs 
droits civils et politiques et âgés de 25 ans au moins. Ils sont péna- 
lement responsablés des crimes et délits commis dans l'exercice de 
leurs fonctions, 

Art. 6 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les ministres sont désignés par l'Assemblée territoriale, parmi ses 
membres, ou hors de son sein, au scrutin de liste à trois tours, sans 
panachage, ni vote préférentiel. 

Les électeurs ne peuvent voter que pour une liste complète, sans 
radiation ni addilion de noms et sans modifier l'ordre de présentation 
œe candidats. Est nul tout bulletin ne remplissant pas ces condi- 

1ons. 

Chaque membre de l'Assemblée dispose d'un suffrage de liste à 
donner à l'une des listes en présence, 

Si aux deux miers tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu 
la majorité absolue des membres composant l’Assemblée, le troisième 
tour à lieu à la majorité relative. 

Art. 8 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les élections peuvent être arguées de nullité par les candidats et 
par les membres de l’Assemblée territoriale, Les autres dispositions 
de l’article 19 du décret susvisé du 25 octobre 1946 sont applicables 
au contentieux des élections au conseil de gouvernement. 

Art. 8 bis (nouveau) (adoption intégrale du texte de l'Assemblée 
nationale). — Les ministres ne peuvent rester en fonction au-delà 
de la durée du mandat de l'Assemblée qui les a élus; toutefois leurs 
fonctions seront prolongées u'à la date d'installation du nouveau 
conseil de gouvernement qui t intervenir au n tard dans les 
qualtofze jours de l'ouverture de la première session de la nouvelle 
assemblée. 

Art. 9 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les ministres sont tenus de garder le secret sur les débats du conseil 
et sur les affaires qui lui sont soumises. 

Art. 10 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), 

La qualité de ministre est incompatible avec les fonctions de : 

Membre du Gouvernement de la République; 

Président de l’Assemblée territoriale ; 
me ve et membre de la commission permanente de l’Assemblée 
erritoriale. 

Lorsqu'un ministre se trouve dans l’un des cas d'incompatibilité 
prévus ci-dessus, fl doit opter dans les quinze jours. Si, à l'expiration 


ou, en 
ment. 
Le conseil de 


- de ce délai, H n'a pas fait connaître son option, il est réputé avoir 


renoncé aux fonctions de ministre. 

Art. 11 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Les ministres peuvent présenter leur démission au président du 
conseil de vernement. : 

Un ministre peut être démis de ses fonctions par le chef du terri- 
toire sur proposition du vice-président du sell de gouvernement. 

Art. 12 Vadoption partielle du texte de Assemblée nationale). — 
En cas de vacances par décès, démission ou pour quelque cause 
aue ce soit d'un te de ministre, fl est pourvu à la vacance dans 
me sos ne à D à 6 à pr 

‘i y a plusieurs s s * est proc une - 
tion dans les conditions fixées aux articles 6 à 8; 

Si un seul siège est à pourvoir, l'élection a lieu eu serutin uni- 
nominal à la majorité absolue pour les deux premiers tours et à la 
majorité relative au troisième tour, 

Art. 13 (adoption intégralé du texte de l’Assemblée nationale). — 
Indépendamment du remboursement de jieurs frais de transports 
et de déplacement, le vice-président et les ministres perçoivent une 
indemnilté annuelle payée mensuellement, dont le montant est fixé 
uniformément par délibération de l’Assemblée territoriale, par réfé- 
ar à apannnne d'une catégorie de fonctionnaires servant dans 

territoire. 
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du texte de l’Assemblée nationale). — 
ture, sauf n contraire prise par arrêté du chef du territoire. 

L'ordre du jour est établi par le président du conseil de gouver- 

Le secrétariat du conseil et la garde des archives sont assurés 
par les soins du chef du territoire. 

venant du ewnseil privé. 
L'adjoint au chef du territoire pe 
de gouvernement. 
tielle du texte de l’Assemblée 
nationale). — La dissolution du conseil de vernement ne peut 
sire prononcée que par décret pris en conse 
ée terriloria 
Le décret lequel un nouveau conseil de 
ernement sera élu, ce délai ne vant dépasser un mois. 
Sous la haute autorité du chef du territoire et sous sa nce 
ou celle du vice-président, le conseil de gouvernement assure l’admi- 

Art. 18 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 

Sont pris en conseil de gouvernement tous actes taires 
concernant la ges 
H compris les arrêtés qui doivent être souris à l’avis préalable de 
"Assemblée territoriale. 

Le co le ministre qualifié en la malière pour fournir 
bérations de cette dernière. 

Art. 19 (adoption intégrale du texle de l’Assemblée nationale). — 
du territoire concernant notam - 

a) La réglementation économique du commer:e intérieur et des 

b) L'organisation des foires ct des marchés, 

c) Les mesures d'application de la régiementation relative au sou- 

d) La création des or£anismes assurant dans le territoire la repré- 
sentation des intérêts économiques, après avis de l'assemblée terri- 

e) La création, la suppression, la modification des circonscriptions 
administratives du territoire et la modification de leurs limites géo- 

/) La création, la constitution, V sation et le fonctionnement 
des collectivités rurales, ainsi que, tuellement, des conseils de 

g) La création des centres d'élat civil; 

h) Les statuts particuliers des cadres des fonctionnaires terri- 
et de retraites, après avis de l’assemblée territoriale; 

îi) Le développement de l'éducation de base : 

Ksisiatives concernant le régime du travail et la condition des tra- 
vailleurs. 

Les chefs des éervices pubiics territoriaux immédiatement placés 
sous l'autorité des ministres sont nommés par le chef du territoire 
relève le service. 

Art. 23 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
de gouvernement excède les pouvoirs de celui-ci, ou est de nature 
à porter atteinte à la défense nationale, à l’ordre public, au main- 
de la France d’outre-mer. Celui-ci peut provoquer l’annulation de 
la délibération par décret pris après avis du conseil d'Etat. Ce 
de la délibération. Ce délai est suspensif, 

Art. %5 (adofÿton partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
dence du chef du territoire, de son _ ant légal ou du vice 
président ou intervenu en violation des dispositions de l’article 43. 
réunion illégale, prononce la nullité des actes et prend toutes 
mesures nécessaires pour que le conseil se sépare immédiatement. 

Art. 25 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
12e ministres sont individuellement chargés, par délégation du chef 
ment, de la gestion d'un ou de plusieurs services publics territoriaux. 

Art. 28 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 


La "consell de gouvernement tent séance au chef-lieu Qu 
pement. 
Ces archives comprennent celles 
assister aux séances du conseil 
Art. 145 bis (nouveau) ‘adoption par 
des ministres après 
+ voira le délai dans 
on. 16 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
des intérêts du t 
du chef du territoire tion des aflaires territoriales 
À l'asenblés tentes explications concernant l'application des déli- 
Sont pris en consefl de guavemement les arrètés ou actes du ehef 
prix 
tien à la production; 
toriale ; 
graphiques, après avis de l’assemblée territoriale ; 
circonscriptions, après avis de l'assemblée territoriale; 
toriaux, les régimes de rémunération, de congés, d'avantages sociaux 
j) Les textes réglementaires pris en application des dispositioné 
Art. 20 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
en conseil de gouvernement sur la prososition du ministre dont 
Lorsque le chef du territoire estime qu'une délibération du conseil 
tien de la sécurité où aux libertés publiques, il en saisit le ministre 
décret doit intervenir dans les trois mois à compter de la date 
Est nul tout acte du conseil de gouvernement rm hors la prési- 
En ce cas, le chef du territoire par arrété motivé, déclare Ja 
Il en rend compte au ministre de la France d'outre-mer. 
du territoire, après avis du vice-président du conseil de gouverne- 
Les attributions des ministres sont fixées par arrêtés du chef du 


territoire, contresignés par le |... passes du conseil de gouverne- 
ment et publiés au Journal officiel. 

Art. 29 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Chaque ministre est responsable devant le conseil du fonctionne- 
men des services publics et de l'administration des affaires relevant 
a — oué administratif dont il est chargé et l’en tient régulièrement 

nformé. 
Art. 30 (adoption intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Un ministre peut être € d'un secteur administratif comportant 
un ou plusieurs sous-secteurs dont la gestion est confée à d’autres 
ministres, mais dont les activités sont coordonnées par lui. 

Art. 31 cop intégrale du texte de l’Assemblée nationale). — 
Le ministre chargé de la gestion d’un secteur ou d’un sous-secteur 


de l'administration territoriale prend toutes décisions intéressant la 
marche des affaires de la compétence des services publics terrt- 
toriaux de son secteur ou sous-Secteur, à l'exception de celles 

relèvent du conseil de gouvernement ou de l’assembkKée territoriale. 





par l 
11 dirige les services de sun secteur ou sous-secleur, avec l'assis- 
tance des fonctionnaires chefs de service, auxquels il dunne toute 
délégation utile. 
h est chargé d'assurer l'exécution par ses services des décisions 
du conseil de gouvernement ainsi que des délibérations de l’assem- 


blée territoriale. 

Art. 32 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale), — 
Chaque ministre présente au conseil les affaires inserilés par 6es 
services et qui doivent fairs l'objet d'arréltés ou de décisions en 
conseil de gouvernement. 

Il présente également au conseil de gouvernement tous projets 
et tous rapports d'instruction relevant de son secteur ou de son suus- 
secteur qui doivent étre soumis à l'assemblée territoriale. 11 a la 
charge d'en suivre et d'en soutenir la discussion auprès de l’assem- 
biée territoriale, conformément aux directives du conseil de gou- 
vernement. 11 peut, en <celie occasion, se faire assister par des 
fonctionnaires ses services. 

Art. 33 ne partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
Dans les tions fixées par leurs staluts respectifs, le chel du 
terriloire, sur Ja proposition du ministre dont Hs relèvent: 

Procède aux nominations et aux promolions des personnels des 
cadres territoriaux ; 

Allecte les fonctionnaires et agents dans les emplois des services 
publics territoriaux et prononce où propose, selon le cas, toutes 
sanctions disciplinaires concernant ces fonctionnaires et agents. 

Les agents des services publics territoriaux sont notés succes- 
sivement par les fonctionnaires chargés du pouvoir de notation aux 
termes du statut général et des statuts iculiers des cadres de 
he ne # et par 'e ministre dont relève le service auquel ils 

ctés. 

Le chef du territoire, sur la proposition du ministre intéressé, 

par l'assemblée terri- 


engage après eg des contrats t 
toriale, les agents contractuels rémunérés sur le budget du terri- 
toire. 


art. 34 ( tion intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Outre l'obligation générale prévue à J'articte 9, chaque ministre 
est tenu, au titre ses activités individuelles r le secteur ou 
le sous-secteur dont il est responsable, au mème secret proles- 
sionnel que les fonctionnaires des services publics. 

Art. 36 (adoption partielle du texte de l'Assemblée nationale). — 
Les articles 17, 23 et 33 à 37 du décret susvisé du 2% octobre 1946 
sont remplacés par les dispositions qui suiveii. 

Art. 37 (adoption partielle du texte de l’Assemblée nationale). — 
L'assemblée territoriale fixe par délibération la date d'ouverture 
de ses sessions ordinaires. Celles-ci sont toutelois régies par les 
règles ci-après: 

’assemlMée territoriale tient chaque année deux sessions ordi- 
naires sur convocation du ehef du territoire. La première s'ouvre 
au cours du deuxième trimestre; la seconde entre le 1 août et 
le 30 septembre. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir fixé la date d'ouverture de 
sa prochaine session ordinaire, cette date est déterminée, en temps 
utile, par la commission permanente. Au cas où l'assemblée, malgré 
les dispositions qui précèdent, ne s’est pas réunie en session ordi- 
naire au cours de l’une des périodes susmentionnées, le chef du 
territoire, par arrêté pris en conseil de Gouvernement, peut modifier 
là période de session et convoquer l'assemblée en session ordinaire. 
La durée de chaque session ordinaire ne peut dépasser deux mois. 

L'assemblée territoriale doit en outre étre réunie en session exlra- 
ordinaire sur convocation du chef du territoire : 

a) Soit si les deux tiers au moins de ses membres en adressent 
la demande écrite au président; 

b} Soit par arrêté du chef du territoire en conseil de Gouver- 
nement. 

La durée de chaque session extraordinaire ne peut 
45 jours. 

Les sessions sont ouvertes et closes par arrêtés du chef du 
territoire en conseil de Gouvernement. 

Art. 3% (adoption partivile du texte du Gouvernement). — L'assem- 
blée prend des délibérations portant réglementation territoriale dans 
lies matières ci-après: 

1° Statut général des agents des cadres territoriaux en appli- 
cation des. décrets sur la fonction publique pris en application de 
l’article 3 de Ja loi du 23 juin 19%; 

20 Procédure civile, à l'exception de l'organisation judiciaire ; 

3° Professions libérales, offices ministériels et publics; 

4e Statut civil contumier et réglementation de l'élat civil dans 
le cadre des lois qui l'organisent; 

5 Constatation, rédaction et codiication des coutumes; adapta- 
tion des coutumes à l'évolution sociale; biens et droits immobiliers 
régis par la coutume, et, notamment, définition des droits coutu- 
miers qui seront assimilés à des droits réels susceptibles de servir 
de base au crédit; d’une manière générale, toutes questions ressor- 
tissant au droit local; 

6 Domaine du territoire, y compris les terres vacantes et sans 
maître, lesquelles font partie du domaine privé du territoire. 

Toutefois, aucune atteinte me peut étre portée aux droits immo- 
| et aux servitudes dont bénéficie l'Etat à la date du présent 

ret. 

Si l'Etat affecte ultérieurement certains immeubles au fonction- 
nement de services publics, ces immeubles bénéficient des servitudes 
d'utilité publique inhérentes au fonctionnement desdits services ; 

7e Commerce jintérienr, artisanat et toutes prolessions concer- 
nant ces activités: représentants de commerce, colporteur.. ; 

6° Mutualité, sous réserve des dispositions du décret ne 56-1135 
du 13 novembre 1% relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer; 


I peut constituer auprès de lui un secrétariat dans la limite 
des crédits votés assemblée. 


dépasser 
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ge Syndicats de producteurs ou de consommaleurs, coopéralives ; 
10e Agricuiture, lorêts, régime des eaux non maritimes, protec- 
tion des sols, protection de la nature et des végétaux, lutte phyo- 


sanilaire; , 
le Elevage, circulation, vente et abatlage du bétail. lutte contre 


les épizoolies ; J F 

{2 Pêche côtière, sans qu'il puisse être porté atteinte aux dis- 
positions de la loi du fer mars 158%; pêche fluviale; 7? 

{3e Conditionnement à l'exportation, à l'exclusion de la fixation 
des normes, qui demeurent réglementées par décrets; 

fio Transports interinsulaires; 

15° Transports intérieurs, circulation, roulage; 

16° Navigation sur les canaux et lagunes; 

17 Police des voies de communication, à l'exception de la polie 
de l'air et des voies maritimes; J 

iso Après consullalion du conseil national des assurances par 
l'intermédiaire du ministre de la France d'outre-mer, rézlementa- 
tion ayant pour effet d'instituer l'obligation d'assurance à l'égerd 
des personnes physiques où morales dont ja responsabilité civile 
est susceptible d'être engagée aux termes des articles 1382 et 1356 
du code civit, sans que celte réglementation puisse affecter la teneur 
de la législation et de la réglementation sur les assurances, ni 
s'appliquer à la conversion du risque en malière d'accidents du 
travail et de maladies professionnelles ; 

j% Modalités d'application du régime des substances minérales; 

%o Organisation des caisses d'épargne du territoire ; 

%o Hygièns publique, lulte contre les grandes endémies ; pro- 
tection de la santé publique et des aliénés, sources thermales, 

Me Fabrication et commerce de toutes lwissons, salubrité et 
sécurité des débits de boissons; 

de (Euvres sanilaires, d'éducation ou d'instruction; 
délinquante ou abandonnée; 

1e Tourisme et chasse; 

35e Urbanisme, habitat: établissements dangereux, incommodes, 
in<alubres: nabilations à bon marché, loyers; 

%o Enseignement des premier et second degrés, ensel:nements 
professionnel et technique, à l'exclusion des programmes d'études, 
des programmes et modalités pee += = À brevets et diplémes et 

e la qualification requise pour enseigner; 

x ne Rézime des boclees d'enseignement allouées sur les fonds du 
budget du terriloire; 

ge Bibliothèques publiques, centres culturels; 

:ÿe Sports et éducation physique ; ; ’ 

mo Bienfaisance, assistance, secours et allocations; loteries; 

Ale Protection des monuments et des siles; 

Yo Régune pénitentiaire ; . x 

30 Détermination des frais compris sous la dénomination de 
« frais de justice criminelle », établissement des tarifs de ces frais, 
modalités de payement et de recouvrement, fixalion des conditions 
que doivent remplir les parties prenantes et d'une façon générale, 
réglementation de lout ce qui louche aux frais de justice en matière 
tarifs de délivrance de copies ou d'extraits d'actes 


enfance 


cruninelle ; 


ublics ; - 
? %e Conditions dans lesquelles l'exercice par les étrangers de cer- 


tnines pro'essions est soumis au régime de l'autorisation adminis- 
trative préalable; 

350 Formes et conditions des adjudicaltions et marchés à passer 
dans le territoire pour les travaux et fournitures intéressant le 
territoire sous réserve du respect des règles générales applicables 
en ces matières. Ces règles seront fixées par un décret pris dans 
les conditions déterminées par l'article 1er de la loi du 23 juin 1956. 

art. 46 (adoption partielle du texte du Gouvernement), — L'as- 
semblée territoriale est obligatoirement consultée Sur toutes les 
malières pour lesquelles il en est ainsi disposé par les lois et règle- 
luents, et notamment, sur les projets d'arrêtés réglementaires à 
intervenir en conseil de gouvernement relatifs à: 

a) L'organisation d'ensemble des services publics territoriaux; 

b) Les statuts particuliers des cadres d'agents des services publiès 
terriloriaux, les modalités et les taux de leur rémunéralion, le 
régime des congés, les avantages sociaux et le régime des retraites 
applicables à ces agents; 

€) Le régime du travail et de la sécurité sociale, et notamment 
l'application pour le territoire des dispositions de la loi n° 52-1322 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans les terri- 
toires et terriloires associés relevant du ministère de la” France 
d'outre-mer; 

d) Les effectifs des fonctionnaires des cadres d'Etat mis à la dis- 
position des services publics territoriaux ; 

e) La créalion, la suppression et la modification des circonserip- 
tions administratives du terriloire et la modification de leurs limites 
g“ographiques ; 

{) La création, la constilution, l'orzanisation et le fonctionnement 
des collectivités rurales ainsi que, éventuellement, des conseils de 
circonscriptions ; 

g) La création des organismes assurant la représentation des inté- 
rûts économiques dans le terriloire ; 

h) Les mesures d'encouragement à la production; . 

i) La réglementation de l'immigration ; 

ÿ) La détermination, pour chaque catégorie d'infractions À la 
réglementation résultant des délibérations de l'assemblée territoriale, 
de l'échelle des peines applicables dans les conditions prévues à 
l'article 2 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 

\ L'assemblée est obligatoirement consullée sur: 

1° La réglementation de la représentation des intérêts écono- 
miques du territoire ; 

2 L'octroi des permis de recherches minières du type A, Îles- 
anels sont accordés par le chef du territaire en tant que représentant 
de l'Elat, par dérogation à l'article 9 du décret ne 51-1110 du 





13 novembre 1954. En cas de désaccord entre l'assemblée territoriale 
et le chef du territoire, il est slalué par décret pris en conseil des 
ministres après avis de l'Assemblée de l’Union française; 

3% Les missions à la charge du budget du territoire ; 

ñ Eventuellement, la nomination des administrateurs représen- 
tant le terriloire au conseil d'administraiion de l'institut d'émission 
du territoire; 

3e Sous réserve de l'application du décret no 56-1229 du 3 décem- 
bre 19% portant réorganisation et décentralisation des postes et 
télécommunications d'outre-mer, l'homologalion des tarifs postaux 
et des taxes téléphoniques et télégranhiques du régime intérieur, 
ainsi que l'établissement, l'aménagement, l'équipement et l'en- 
tretien des réseaux téléphonique et létégraphique intérieurs et du 
service radioélectrique insulaire et inierinsuiaire. 

Art. 46 bis (nouveau) (adoplion intégrale du texte de l’Assemblée 
nalionale). — L'assemblée est obligatoirement saisie par le conseil 
de gouvernement : 

a) Des comptes administratifs relatifs à l'exécution du budget du 
territoire et des budgels annexes, des régies territoriales el des 
élablissements putblies terriloriaux ; 

b) De la silualion annuelle des fonds du territoire. 

Les observalions éventuelles délibérées par l'assemblée sur les 
comptes du terriloire sont adressées dans le délai de trente jours 
francs par le président de l'assemblée au chef du territoire qui en 
transmet une copie à la Cour des comples par l'intermédiaire du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 46 ter (nouveau) (nouvel article proposé par la commission. 
— L'assemblée lérriloriale est saisie, soit par le président du conseil 
de gouvernement, soit par l'un de ses membres, sauf pour les 
malières dont l'inilialive revient au seul chef du territoire. 

Dans l'intervalle des sessions, les projets soumis aux délibérations 
de l'assemblée par le conseil de gouvernement et les proposi- 
lions émanant des membres de l'assemblée sent déposés sur le 
bureau de la commission permanente. 

Les propositions émanant des membres de l'assemblée sont com- 
muniquées, dans les dix jours de leur dépôt, au conseil de gouver- 
nement, qui peut faire connaître son avis sur ces propositions. 
L'assemblée ne peut refuser au conseil de gouvernement, s’il le 
demande, le renvoi de l'examen de la proposilion par l'assemblée, 
au plus tard à sa prochaine session. 

Le conseil de gouvernement doil être tenu informé de l'ordre du 
jour des travaux de l'assemblée et de ses commissions. Il peut 
déléguer un de ses membres pour assister aux séances des cominis- 
_ de l'assemblée et se faire entendre par elles ou s'y faire repré- 
senter. 

Les projets et proposilions soumis aux délibérations de l'assem- 
blée doivent être examinés par elle lors de la session au cours de 
laquelle ils ont été déposés ou, au plus tard, au cours de la session 
suivante, sauf délégation donnée à la commission permanente pour 
en délibérer, dans l'intervalle de ses deux sessions. 

Dans les matières q'i doivent être soumises à l'avis de l'assemblée 
le chef du territoire, en conseil de gouvernement, peut, après avoir 
averli le président de l'assemblée, passer outre au défaut d'avis de 
l'assemblée si celte dernière ne s'est pas prononcée dans les délais 
ci-dessus fixés, 

Art. 46 qualer (nouveau) (nouvel article proposé par la commis- 
sion), — Les actes de l'assemblée territoriale et de sa commission 
permanente sont nolifiés en double exemplaire, accompagnés d'un 
extrait des procès-verbaux de séance se ns à leur discus- 
sion et à leur vole, au chef du territoire, dans un délai de trente 
jours francs à compter de la clôture de la session. Le chef du terri 
loire assure, dès réceplion des dossiers, la communication de l'un 
d'eux au ministre de la France d'outre-mer. 

Le chef du territoire rend exfcutoires les délibérations de l'as- 
semblée terriloriale ou de la commission permanente ou en saisit 
soit l'assemblée territoriale aux fins de seconde lecture, soit le 
ministre de la France d'outre-mer aux fins d'annulation, dans les 
condilions prévues aux articles #7 et 48 ci-après. Si le chef du terri- 
toire demande au ministre de la France d'outre-mer l'annulation 
d'une délibéralion, il doit en aviser le président de l'assemblée ter- 
riloriale, soit, dans l'intervalle des sessions de celte dernière, le 
président de la commission permanente. 

Art. 49 bis (nouveau) (nouvel article proposé par la commis. 
sion). — Des arrêtés du chef du territoire pris en conseil et publiés 
au Journal officiel du territoire doivent élablir un code des rég'e- 
mentations issues des délibérations de l’assemb'ée territoriale et des 
actes réglementaires du chef du territoire. Ces codes seront mis à 
jour annuellement. 

Art. 50 (adoption partielle du texte du gouvernement). — Te chef 
du territoire des Comores peut, par arrêtés pris en conseil de gou- 
vernement, après avis de l'assemblée territoria!'e, inslituer dans ce 
territoire des collectivités rurales dotées de la personnalité morale, 
lorsque celles-ci peuvent disposer des ressources nécessaires à 
l'équilibre d'un budget. 

Ces collectivités rurales peuvent êlre constiluées par des dis- 
tricts, des portions de districts on des groupements de districts. 
ae" collectivité rurale est gérée par un conseil de collectivité rurale 

u. 
Les dispositions des articles 3 à 9 du décret du 4 avril 1957 déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des cal- 
lectivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française sont applicables aux collectivités rurales du 
terriloire des Comcres. 

Art. 51 (adoplion partielle du texte de l'Assemblée nationale), — 
I peut être créé aux Comores, par arrêtés du chef du territoire pris 
après avis de l'assemblée terriloriale, à la majorité absolue des 
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membres la composant, des communes de plein exercice qui seront 
régies par: , 

_— les dispositions d'une loi soumise R- vote du Parlement un 

is après blication présen rets; 
ge | décrets # relatifs à la commune de Nouméa, en tant qu'ils ne 
sont pas contraires aux dispositions du présent décret. 

Art. 53 (adoption intégrale du texte de l'Assemblée nationale). — 
Le chef du territoire déterminera par arrêtés, en tant que de besoin, 
jes modalités d'application da décret f 





ANNEXE N° 665 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 19517.) 


PROJET DE LOI adopté avec modification par l'Assembke nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser la construction de 


et les équipements transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le ident Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commission de la reconstruction 


t des dommages de erre.) 
ès. sale br: Paris, le 18 mai 1957. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 mai 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
avec modifioati:n, en deuxième lecture, un projet de loi ten t 
à favoriser la construction de logements et les équipements collec- 
ils. 
; Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Conslilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisi le Conseil de 
ja épublique. ÿ ; 

L'Assemblée nationale a pris acle de ce que le Conseil de la 
République dispose, peur sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de cent jours de session à compter du dépôt de ce projel de loi sur 
son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré:eplion de cet envei. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté, en deuxième leclure, le projet de 
Joi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI à 


TIDRE 1er 


Programmes financiers pluriannuels et dispositions visant à faciliter 
la construction de logements. 


Art. A. — I. — Le troisième plan de modernisation et d'équipe- 
ment devra avoir pour objectif la construeliun de 300.060 logements 
€n moyenne par an. 

IL — En vue d'assurer la réalisation de cet objectif: 4° des erédits 
additionnels pourront être ajoutés à ceux de la tranche incondilion- 
neile résultant des moyens définis aux articles 1er, 2 et 3 ci-dessus; 
2e des décisions d'engagement anticipé pourront être prises chaque 
année sur les continzemts aceordés pour les exercices suivants. 

IN. — Les moyens financiers résullarit de la réforme prévue par 
l'article 3 ter, paragraphe 1, de la présente loi devront étre tels qu'ils 
permetlent, dès la imise en œuvre de celle-ci, la réalisation de l'ob- 
Jectif visé au paragraphe I ri-dessus. 

IV. — Les charges nouvelles grevant directement les erédits 
affectés à Ja construction, du fait des mésures prévues par la pré- 
sente loi et, en particulier, par les articles 8, ragraphes II et M, 
41, 25 bis et 31, devront être compensées, à due concurrence, par 
moyens de financement éomjiémentaires. 


De CÉDRIC 9 6 2 Re 


Art. fer A, — I, — Une part de 18 p. 100 du total des logements 
lo'atifs à construire au moyen des crédits prévus au paragraphe H 
de l'article {er ci-dessus pourra être destinée aux fonctionnaires et 
ayents de TEfat, civils el militaires, en application des dispositions 
des articles 200 et 278-3 du ende de l'urbanisme et de l'habitation. 

Il. — Les opérations de conetruction prévues à l'article 278-3 du 
code de | urbgnisme et de l'habitation seront confiées par priorilé aux 
Organismes d'H. L. M. Lorsque ces opérations seront réalisées au 
moyen d'un prêt à taux réduit de l'Etat, la ge complémen- 
taire de l'Etat s'efle:tuera, soit sous forme de enbvention, soit sous 
forme de prêt sans intérêt remboursable après l'amortissement du 
prêt prineipal. 

Art fer bis, 3 et 3 A. — Conformes. 

Art. 3 ter. — 1, — Le Gouvernement déposera d'urgence, et au plus 
lard deux mois après la promulgation de la présente loi, un projet 
de loi portant réforme de l'ensemble des règles de finan ement en 
faveur de la construction de logements et permetlant la réalisation 
de l'ebjectif visé à l’article A, paragraphe 1 ci-dessus. 

Le nsel devra prévoir la coordination, la simplification et la meil- 
leure efficacité des diverses modalités d'aide financière de l'Etat aux 
difiérentes catégories de bâtisseurs, colle:tivités publiques, orga- 


{1} Voir: Assemrblée nationale (3° législ.), mes 2379, 3425, 3259, 3182, 
0204, 3205, 3208, 3213 et in-Se 299, 4152, 1626, 49%, 4792, 4890 et in-8° 





655; Conseil de la République, nes M3, 262, 252, 38, 30, 393 et 350 
(session de 19564967) es 





nismes d'H. L. M., constructeurs privés, ainsi qu'un allégement des 
= ms imposées pour la réalisation des programmes de cons 
n. ' 

Les nouvelles conventions qui pourront êlre passées par l'Etat en 
application du texle visé au premier alinéa devront être soumises 
à l'approbation du Parlement, se:on la procédnre prévue à l'artiche 42 
de la présente loi. . 

E bis. — A titre provisoire, le Gouvernement prendra, dans les 
deux mois suivant la promulgation de la présente Joi, toutes mesures 
permettant d'atteindre les buts définis au 2 alinéa du paragraphe } 
ci-dessus 

Les décrets apportant des modifications à des dispositions d'ordre 
égis'atif et les conventions passées pour l'application des disposi- 
tions de l'alinéa pré’édent seront soumis à la ratification du Parle- 
ment dans un délai de quinze jours éuivant la date de leur signature. 

L'Assemblée nationale devra se prononter sur leur adoption eu 
leur rejet, dans un délai d'un mois à compter de leur dépôt, et en 
faire la transmission au Conseil de la République qui disposera du 
méme délai pour se prononcer, 

L'examen des décrets et conventions devra êlre a:heré par Île 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de leur dépot sur 
le bureau de l'Assemblée nationale. 

L'absence de décision de l'une ou de l'autre Assemdklée dans les 
délais prévus vaudra approbation des textes soumis à son examen, 

Les délais prévus au présent paragraphe sont suspendus pendant 
les interruptions de session. 

Fter. — L'alinéa fer de l'article 96 de la loi du 30 décembre 1928 
complétant les articles fer et 6 de la loi du 7 août 192% portant eréa- 
tion d'une caisse de gestion des bons de la Défense nationale ef 
d'amortissement de la dette publique est “omplété comme suit: 

« La caisse peut également par‘iciper à la consolidation des avances 
à moyen terme visées à l'arti‘le fer de Ja loi no 50-97 dun 8 aont 158, 

« Le: opérations de consolidation assumées par l'Etat seront retra- 
cées dans un ou plusieurs comptes spéciaux du Trésor anxqnels 
seront affectés notamment les ressonrces dégagées par l'abaissement 
du coût du crédit à la construction. » 

Ï quater. — Au premier alinéa de l’article 257 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation, le mot « annuelles » est supprimé. 

HI. — Sans préjuger la réforme prévue an paragraphe I ci-dessus, 
le Gouvernement prendra, par référence à l’article 196 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, toutes dispositions pour permeltre aux 
organismes d'H. L. M. de jouer efficacement et utilement leur 
rôle en faveur des familles de condition modeste, notamment par 
une modiication du régime actue! des prêts de l'Etat compertant 
revision des taux d'intérêt, réduction des charges d'annuités et amé- 
nagemenut, selon les secteurs de construction, des délais d'amortisse- 
ment des emprunts contractéx, 

I. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue d'as 
surer un meilleur régime des loyers applicables aux H. L. M., de 
facon à permettre l'équilibre financier des programmes garantis par 
les collectivités locales, tout en considérant que les logements doi- 
vert être mis à la disposition, notamment, des familles de condition 
modeste, visées par la législation des H. L. M. 

IV. — Le Gouvernement pourra prendre éga:ement les mesures 
nécessaires pour réduire les charges d’annuilé des préls spéciaux, 
consentis en vue de construire des logements primés, dont les 
normes correspondent aux logements économiques et familiaux. 

V. — En vue de tenir cormple des conditions climatiques de cer- 
lainés régions, le Gouvernement devra assorlir les prix-plafond des 
constructions destinées à l'accession à la propriété, d'un coefficient 
géographique approprié, 

Les constructeurs de logements économiques et familiaux béné 
ficiant de primes et prêls spéciaux, exerçant à domicile une pre- 
flession artisanale, peuvent être autorisés à disposer d'une pièce <upe 
plémentaire pour l'exercice de leur activité. 

A titre transitoire, et pour ne pas ralentir l'effort de construction, 
pourront également être admis au bénéfice de la garantie de l'Etat 
prévue à l'article 39 de la loi du 21 juillet 194, les préts aflectés 
à la construction de maisons individuelles ou collectives à nsage 
principal d'habitation, même en j'absence de décision d'octroi de 
primes. 


V bis. — Le: dispositions du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
relatif à l'éparzsne-construction sont complétées et modifiées de la 
imantère suivante : 

« Art. 20 (alinéa fer), — Les sommes versées au compte d'épargne. 
construction sont destinées à être investies dans la construction ou 
l'achat d'immeubles à usage principal d'habilalion en vue du loge- 
ment des titulaires, de leurs conjoints ou de l'un de leurs ascendants 
ou descendants, ainsi que dans l'acquisition du terrain à bâtir 
nécessaire à cette construction et dans les travaux d'aménagement 
de réparation et d'entretien sur des imimeubles à usage prirm ipai 
d’habitalion. » 

« Art. 23. — Le montant maximum de chaque compte et le taux 
d'intérêt applicable aux sommes déposées sont fixés par décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la recons- 
troction et de l'urbanisme. Le taux d'intérêt ainsi fixé est an moins 
égal au taux d'intérét servi aux déposants à la caisse nationale 
d'épargne, » 

1. — Le Gouvernement pourra prendre également toutes mesures 
utiles en vue: 

a) D'harmoniser et d'améliorer les divers régimes spéciaux e8 
vigueur concernant le logement des fonctionnaires et agents de 
l'Etal; 

Mise ce rip 
b bis) De fixer 
techniques de surface et de confort de tous les logements écone- 
miques et familiaux; 
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€) D'instituer une allocation destinée à aider les personnes et 
jp peu fortunées, ne disposant pas de l'allocation de logement, 
"à faire face aux dépenses qu'elles doivent exposer pour se loger dans 
des conditions normales; 

d) De procéder à un allégement des forma'ités hypothécaires et 
à une réduction des droils de mutaliun entre vifs applicable aux 
immeubles d'habitation. 

SN EE ET 6 sc 

VII — Le deuxième et le quatrième alintas du paragraphe 1 de 
l'article 4371 du code général des 1mpols sont modifiés comme suit: 

a) Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant le 
ar janvier 14, 


td 00 V0 Lv78 


c) Que les maisons soient construites, sauf cas de force majeure, 
avant l'expiration d'un délai de quatre ans à compler de la dale de 
l'acte... 

(Le reste de l'a:inéa sans changement.) 

Art. 3 qualer, — 1, — Le Gouvernement prendra toutes mesures 
réglementaires, administratives et financieres propres à assurer une 
haute productivité de l'effort que la collectivité consent en faveur de 
la construction de sogements, de bâtiments scolaires et des équipe- 
ments collectifs, 

IL devra, en parliculier, par des aménagements apportés aux règles 
d'octroi et de calcul des modes d'intervention de l'Etat, favoriser 
toutes les initiatives utiles, qu'elles viennent des maitres d'ou- 
vrage, des maitres d'œuvre ou des entreprises et quel que soit 
le mode de construction et le mode d'utilisation. I! pourra favoriser 
la réalisation d'expériences susceplibles de provoquer un progrès 
technique ou éconormique. 

ll, — Fondée sur la continuité et la répétition ainsi que la sta- 
bilité des programmes et la stabilité d'emp'oi des entreprises et de la 
main-d'œuvre, la productivité requiert que soient recherchées à la 
fois l'économie des moyens mis en œuvre et la qualité des ouvrages. 
Elle demande notamment, simullanément où nou: 

Le Groupement des maitres d'ouvrage; 

L'organisation méthodique des éludes; 

La recherche et l'utilisation des types el modules; 

Le respect des normes homologuces ; 

La standardisation des éléments d'équipement; 

La rationalisalion des chantiers ; 

La coordination des corps d'Etat ; 

L'évolution des techniques traditionnelles; 

La rise au point des lechniques nouvelles; 

L'évolution et l'équipement des entreprises ; 

La formation des cadres et de la main-d'œuvre du bâtiment. 

M. — Les entreprises qui orienteront leur activilé vers la haute 

roduetivité pourront recevoir de l'Etat, sous forme de prèls, pour 

ur permellre de procéder à leur équipement, une aide financière 
qui ne pourra affecler les Crédits deslinés à la construction. 


Lots € 200,2. 20.6 6e ® Le. 


Art, 5. — Conforme, 
Art. 5 bis. =. Suppression conforme, 


meet. 


Art. 7. — Dans la région parisienne, en vue d'assurer une bonne 
utilisation de la main-d'œuvre et la courdinalion des activités du 
bâtiment, lé Gouvernement pourra, pendant une période de deux 
années, dans des conditions qui seront fixées par décret, subordonner 
à une autorisation préalable l'exécution de travaux de construction 
et de transformation de bâtiments ne présentant # un intérêt 
social, économique, administratif oa culturel suffisant. 

L'autorisation préalable ne pourra être refusée qu'après avis d'une 
commission comprenant des êlus locaux el dont la composition sera 
üxée par décret. 

Le demandeur pourra saisir le secrélaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement d'un recours contie le refus qui serait pro- 
noncé, 

Les dispositions du présent article ne seront applicables à aucune 
construchion de logements. Elles ne s'appliqueront pas non plus 
aux investissements d'ordre économique vu social figurant dans les 
progranunes nalionaux, départementaux ou locaux. 

Art. 8. — 1, — Le Gouvernement est autorisé, après avis du conseil 
supérieur des H. L. M., à apporter à la législation applicable aux 
organismes d'H. L. M. les modilications propres à améliorer les condi- 
tons d'aclivilé de ces organismes, 

ll. — Le Gouvernement fixera: = 

Les conditions dans lesquelles des conventions pourront être pas- 
sées par des organismes d'H. L. M., en vue d'assurer la consiruc- 
tion de logements pour fonctionnaires, pour militeires et pour agents 
des établissements publics, entreprises nalivnales et sociétés d'éco- 
nome mixte; 

Les conditions des conventions spéciales de location À conclure 
par les organismes d'H. L. M avec les services de la gendarmerie 
et les services organisés de lutte contre l'inrendie. 

IN, — Le Gouvernement prendra toutes dispositions en vue de 

rmettre aux organismes MH. L. M. de mettre des logements-foyers 

la disposition des jeunes, qu'il s'agisse de travailleurs, d'appren- 
tis ou d'étufiants, où à la disposition des vieillards. 

Le Gouvernement prendra également toutes dispasitions pour faci- 
Dter, en tant que de besoin, la créa'ion et le fonctionnement d'orga- 
nismes spécialisés qui seront chargés de la construction et de la 
gestion des lngrmeuts-fayers destinés à ces jeunes ou à ces vieil- 
lan cs 
Le. : 





Art, 10. — Afin d'assurer la pleine efficacité de la participation 
des entreprises à l'effort de construetion, le Gouvernement pourra, 
par modification du décret n° 53-701 du 9 août 19553, fixer: 

Les conditions d'attribution des subventions et des prêts con- 
sentis au moyen de cetle participation et les conditions de rembour- 
sement des prûts; 

Les conditions de localisation de la contribution de l'entreprise ; 

Les conditions d'emploi de cette participation en cas de cons. 
truction directe ; 

Les normes des différentes catégories de logements financés à 
l'aide de cette participation ; 

Les obligations comptables qui doivent être imposées aux org. 
nismes collecteurs où lénéficiaires de ja participation pour garantir 
la bonne gestion des funds collectés ; 

Les conditions dans lesquelles sera 4û un compiément de pe 
cipation de 2 p. 100 au maximum par l'employeur qui n'aurait pus 
fait, dans 'e délai prescrit, la déclaration prévue à l'article G du 
décret ne 53-1181 du 2 d'cembre 1953. 

Art. 11 — Le Gouvernement est aulorisé à porter la redevance 
d'occupation des bâtiments provisoires, instittée par l'article 50 de 
la Hoi n° 47-1565 du 8 août 1917, modifié par la loi n° 51-1116 du 
1 septembre 1951, à un taux calculé d'après la valeur du servire 
rendu, lorsque l'occupant, propriélaire de son logement sinistré, dis- 
pose de la facullé de s'installer à nouveau dans ledit logement 
reconstruit, ou lorsqu'il a été offert à l'occupant un logement corres- 
pondant à ses besoins el à ses resources. 

H. — Le Gouvernement élablira un pes de destruction des cons- 
truclions provisoires et de relugement des occupants, assorti des 
inodalités de financement. 

Art 12, — 1 — Le Gouvernement fixera des délais et des règles 
de procédure propres à accélérer les opérations de constatation, de 
liquidation et de règlement des travaux de reconstruction eflectnés 
pour le compte des sinistrés isolés ou groupés en association syn- 
dicale ou conpérative, et des travaux de construction effectués pour 
le compte de l'Etat, des collectivités et établissements publics et 
des organismes d'habitations à loyer modéré. 

I. — Les entrepreneurs, fournisseurs, architectes, experts ou tech- 
niciens qui seraient reconnns responsables de l'inobservation des 
délais et règles de procédure impartis aux maîtres d'ouvrage, en 
application du paragraphe remier, pourront être exclus, titre 
temporaire ou définitif, par décision du secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement, prise après avis d'une commission spéciale 
dont la composition sera fixée par décret pris en conseil des minis- 
tres, de toutes activités relatives aux travaux financés soit par l'Etat, 
ou par des collectivités et établissements publies, soit par des prêts 
nr ou bonifiés par l'Etat ou par ces collectivités et établis- 
sements. 

II. — Le Gouvernement déterminera les modalités selon lesquelles 
le montant des indemnités de dommages de guerre sera arrêté, au 
moyen des éiéments dont dispose l'administration, lorsque les 
dépenses de reconstitution n'auront pas été justifiées dans leur inté- 
gralité, sans que ce mode de calcul puisse être défavorable aux 
sinistrés. 

Art. 12 bis. — Suppression conforme, à 

Art. 12 ter. — Le Convernement flxera les délais dans lesquels 
l'administration, les associations syndicales et les coopératives de 
reconstruction devront établir leurs décisions et régler léurs cornptes, 
sans qu'il soit porté atteinte aux droits des sinistrés. 

Art. 12 quater. — Le Gouvernement prendra, avant le 1+ juillet 
1967, loutes mesures u'i'es pour accélérer les opérations de cons- 
tatation, de liqridation et ae règlement des travaux eflectüés pour 
le compte de l'Etat et des collectivités publiques. 


ee et. ee. € 


Art 14 et 14 bis. — Conformes. 


Art. 14 (er. — Le Gouvernement prendra toutes mesures res 
à susciter et à développer la formation professionnelle des  cañres 
et de la main-d'œuvre du bâtiment ainsi qu'à assurer la stabilité 
de l'emploi. ‘ 

Art. 14 quater, — Conforme, | 


” Ad. ù Des Gien : TUE RUE ORNE 


Art. 15 bis. — Conforme. 


TITRE HI 


intéressant l'aménagement du territoire 
et les questions financières. 


Art. 16. — I. Afin d'assurer l'harmonisation des investissements 
nécessaires à l'équipement public et de coordonner les un ——# 
de construction de logements et la réalisation des qu ments 
publies connexes, le Gouvernement établira, après consultation des 
collectivités intéressées, dans le cadre de chaque plan de moder- 
nisation et d'équipement, un pets général et pluriannuel 
d'équipement portant sur la voirie, les réseaux divers, les écoles, 
les hôpitaux et équipements sociaux, les espaces verts, les aires de 
stationnement et de camping et plus généralement sur l’ensemble 
des équipements indispensables à la vie des collectivités. 

Tant que le programme général auquel! il est fait ci-dessus allu- 
sion n'aura pas été publié et approuvé, !!l ne pourra cependant pas 
Ctra fait état de son inachèvement pour refuser A ge et 
d'appliquer les plans d'aménagement des départements et des com- 
munes, non plus que de délivrer les permis de construire afférents 
à des constructions situées sur des terrains qui ne sont grevés 
d'aucune servitude au bénéfire desdits services publies. 

II. — Le Gouvernement grendra toutes dispositions propres À 
assurer le vréfinancement et le financement des travaux incombant 
aux collectivités locales, de telle sorte que les spéralions de construc- 
tion ne soient pas alourdies de charges anormales, et qu'elles 
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n'alourdissent pas les budgets des collectivités de charges incom- 
palibles avec leurs ressourees. 

L'obje-tif visé par l'alinéa précédent sera obtenu, notamment, 
par le moven de bonification d’intérèts destinées à alléger Îles 
charges des emprunts contractés par les communes qui ont réalisé 
ou réaiisent des opérations d'aménagement, d'équipement ou de 
construction. 

Les opérations ayant fait l’objet d’une inscription au programme 
luriannuel d'équipement, et notamment celles qui auront fait 
‘objet d'une décision de principe d'octroi de bonifications d'intérêts, 
hénéticieront d'un droit ke priorité pour l'octroi des préts des éla- 
blissements financiers publics et semi-puhiics. 

Ji. — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

1° Les conditions dans lesqueiles les lotisseurs, les organismes 
constructeurs ou les entreprises industrielies contribueront à la 
réalisation des équipements publics, rendus nécessaires par leurs 
constructions ou iuslailations, sous la forme de réalisation de 
travaux, d'apport de terrains ou de participation finanrière ; 

% Les conditions dans lesquelles sera assuré le raccordement des 
jmmeubles nouveaux ou existants aux divers réseaux urbains; 

%æ Les obligations des concessionnaires de services publics en ce 
qui concerne les charges d'équipement résullant des constructions 
neuves : 

4° Les conditions dans lesquelles 1 pourra être créé, d'office s11 
Y a lieu, des associations syndica'es groupant les propriétaires et 
autres intéressés, en vue d'assurer leur participalion collective aux 
dépenses d'aménagement, d'équipement et de rénovaliun des agglo- 
mérotions lorsqu'ils bénéficient directement des opérations entre- 

rises ; 

Pre Les conditions dans lesquelles il pourra être demandé aux 
propriélaires de terrains nouvellement Re par les soins de la 
collectivité, de rembourser, au moment où ils construiront, une par- 
lie des dépenses engagées par la coilectivilé; 

Go Les conditions dans lesqueiles les communes tenues d'avoir 
un projet d'aménagement et celles où est perçiie la taxe de com- 
pensation sur les locaux inoceupés ou insuffisamment occupés 
euront la faculté d’assujetlir à une taxe de compensation rme l- 
tant l'équipement de nouveaux terrains, les propritlaires de terrains 
à bâtir qui ne les aflectent pas à la construction ou qui refusent de 
les céder amiablement à un prix raisonnable à des constructeurs, 
ou qui n'utilisent pas suffisamment les possibilités de construction 
offertes par ces terrains. 

Art. 16 A et 16 B., — Supprimés. 

Art. 16 bis. — 1. — Le Gouvernement définira les conditions dans 
Jesquelles seront établis, après avis des collectivilés locales et des 
organismes régionaux intéressés, des projets de plans d'aménage- 
ment régional deslinés à favoriser une répartilion géographique 
harmonieuse de la population et de ses activités et notamment à 
orienter l'implantation des équipements publics et privés, comple 
tcnu des programmes d'action régionale prévus par le décret 
n° 55-873 du 20 juin 1955. 

WW — Un haut conseil! de l'aménagement du territoire est institué 
auprès du secrétaire d'Etat à la reconstruction et an logement. 

Dans le cadre de la palitique générale du Gouvernement, il donne 
Son avis sur Jes programmes d'éludes et d'action en matière d’'amé- 
nagement du terriloire et d'urbanisme et présente ses suggestions 
sur ces mêmes quesliuns. A dater de sa constitution, il prendra la 
place et remplira les fonetions du comité national de l'urbanisme. 

Un arrêlé du ministre chargé de la reconstruction et du loge- 
ment fixera la composition, l'organisation et le fonctionnement du 
haut conseil de l'aménagement du territoire, qui devra comprendre 
des représentants du Parlement et des collectivités locales. 

Art. 17. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les règles admi- 
nistratives et financières selon lesquelles seront assurées la coordi- 
nation des programmes et la réalisation des travaux nécessaires à 
Ja création d'agglomérations nouvelles, notamment lorsque celles- 
ci doivent s'étendre sur le terriloire de plusieurs communes. 

IL pourra dé'erminer le mode de désignation, les attributions, les 
règles de fonctionnement et de cessation des fonctions des aulo- 
lités spéciales qui auront la charge de l'administration provisoire 
des agglomérations nouvelles et des conseils consultatifs qui les 
assisteront dans ces tâches et auxquels particiseront les délégués 
élus des conseils généraux et des conseils municipaux dont les 
circonscriplions sont affectées par ces créations. 

les conditions de réalisation des opérations visées ci-dessus feront 
l'objet d'un décret pris en conseil d'État les déclarant d'utilité publi- 
que. Ce décret, pris après avis du conseil général du département 
intéressé et du haut conseil de l'aménagement du territoire, sur 
le rapport des ministres intéressés précisera l'emprise et les carac- 
tères généraux de l'opération et désignera le ou les maitres d’ou- 
vrage, Le même décret ou un décret ultérieur, pris dans les mêmes 
formes, fixera le programme et l’échelonnement des travaux, assu- 
#era le financement et répartira les charges. 

La procédure prévue au présent arlicte pourra étre appliquée en 
Jant que de besoin aux opérations en cours. 

! Art, 48, — I, Afin d'assurer, entre les communes d'une même 
&gg£loméralion, une équitable répartition des ressources et des 
dE} l: Gouvernement pourra prononcer, par décret en conseil 

Etat, la réunion de toutes les communes de l’agglomération en un 
syndicat ee incomberont la réalisation et la gestion des équi- 
Pements collectifs indispensables. ‘ 
En réunion pourra être prononcée lorsqu'elle aura eté deman- 

e par les deux tiers des communes comptant la moitié de la 

pu'alion ou par la moilié des communes comptant les deux tiers 


S populalions de l'agglomération. 
: IL — Le Gouvernement est également autorisé, sans préjudice 
@es dispositions du paragraphe précédent : 

A uaifier, simplifier, rendre plus efficace les dispositions permet- 
lant à l'Etat, aux collectivités, établissements et entreprises publies 





de s'associer en vue d'une œuvre commane, procurer aux groüpe- 
ments ainsi constitués les ressources nécessaires à leur obft: 
TE le contrôle ada.inistratit exercé sur les collectivités 
ocales, 

Art. 18 A. — Supprimé 

Art, 149. — 1. Le Gouvernement est autorisé : 

A supprimer ou adapter les dispositions du régime particulier 
de la ville de Paris et du département de la Seine qui sont de 
nalure à contrerier la réalisution des opérations d'aménagement ; 

A déterminer les conditirns dans lesquelles les dispositions de 
l'article 43%8 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et des articles 16 
et 18 de la présente loi seront appliqnées à la région parisienne, 
compte tenu de son caruclère et de ses institutions particulières et 
du projet d'aménagement en cours de revision : 

à A er L à adapter éventuellement tous organismes nécessaires 
cet enet; 

A promouvoir, en accord avec les coflectivités intéressées, un 
programme à long terme de grands travaux d'aménagement concer- 
nant notamment: 

Les réseaux de iransports ferroviaires; 

Les voies routières de dégagement et de grande circulation; 

Les services publies; 

L'équipement des terrains destinés à la construction; 

Le réaménagement des surfaces construites; 

La créalion de nouveaux espaces verts ou l'aménagement des 
esraces verls existants, 

11 — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesqueï'es Île 
commissaire à ia construction et à l'urbanisme pour la région pari- 
sienne assurera, après avis des préfets intéressés, l'élaboration et 
la coorlination de la mise er œuvre des plans d'aménagement et 
des programmes ci-dessus visés 

Le Gouvernement définira ‘es organismes insliltués aux côtés de 
commissaire €t placera sous son autorité les services correspondants 
à sa mission. 

Art. 20. — En vue d'assurer la protection, la conservation et, 
éventuellement, la reconstitution des bois, forêts et espaces boisés 
dont le maintien est nécessaire dans l'intérêt général des agglomw- 
ralions urbaines, le Gouvernement, dans le ressort des groupe- 
ments d'urbanisme et des communes tenues d'établir un projet 
d'aménagement, pourra fixer le régime des espaces boisés qui ne 
sont pas déjà soumis au régime forestier, et les cas et conditions 
dans lesquels, à défaut d'accord amiable, ceux-ci pourront être 
acquis par voie d'exproprialion. 

Art. 20 bis. — Les propriélaires de terrains réservés par des pro- 
jets d'aménagement en vue de la créalion de voies | um es 
publiques, d'espaces libres publics onu de la construction d'ouvrages 
publics peuvent demander à la collectivité ou à l'établissement 
a au profit duquel lesdits terrains sont réservés, de procéder 

leur acquisilion, dans un délai maximum de trois ans à compler 
du jour de la demande, A défaut d'accord amiable, le prix sera 
fixé comme en malière d'expropriation. 

Le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut, sur 
les ressources du fonds national d'aménagement du territoire, con- 
sentir des avances aux collectivités ou établissements publics inté- 
ressés pour leur faciliter ces acquisitions. 


Art. 20 À, 20 B et 20 C. — Supprimés. 


Art. 21. — Conforme. 

CN D CR | 
Art. 23 bis. — Conforme. 
Art 24. — 1, — Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions 


dans lesquelles il pourra être procédé : 

A la revision des cahiers des charges des lotissements inadaptés 
aux besoins de la construction; 

A l'établissement de cahiers des charges dans les lotissements qui 
en sont dépourvus ; 

A l'aménagement et la transformation en lotissements à usage 
d'habilalion des lotissements-jardins, situés dans les zones dans 
lesquelles la construction de logements est souhaitable ; 

A la dispense des formalités stipulées aux articles 106 ét sui 
vants du code de l'urbanisme et de l'habitation, nolamment lorsque 
l'opéralion de lotissement envisagée ne prévoit pas la création de 
plus de quatre lots et ne névessile pas a réalisation préalable de 
travaux d'aménagement, de viabilité et d'assainissement. 

1. — Le quatrième alinéa de l'article 107 du code du l'urbanisme 
et de l'habilalion est ainsi modifié: 

« 20 Un plan d'aménagement comportant l'implantation des 
constructions envisagées, le raccordement du lotissement avec Îles 
voies publiques et, s'il y a lieu, avec les canalisations d'eau potable 
et les égouts de la commune. » 

Art, 25. — Suppression conforme. 

Art, 26. — Sur le rapport d'une commission spéciale, dont la 
composition sera fixée par dévrel et comprenant pour moitié des 
représentants des commissions de la justice, de la reconstruction, 
de l'intérieur, des finances, de l'agriculture et de la défense nationale 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de ia République, le Gou- 
vernement est aulorisé à procéder à une refonte, sous forme de 
codification, des règles relalives à l’exproprialion pour cause d'uti- 
lité publique, en respectant les principes suivants: 

Les procédures actuelles seront simplifiées et réduiles en nom- 


re; 
La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir qu'après 
enquête, sauf, en cas de nécessité absolue, pour les opérations inté- 
ressant directement la défense nationale ; 

A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne pourra 
être prononcé mn ar décision judiciaire ; 

L'indemnité allouée devra couvrier l'intégralité du préjudice direct 
et certain résultant de l'expropriation ; 

Dans le cas d'exproprialion de terrains faisant partie d'une 
exploilalion agricole, devra être considérée comme un des éléments 
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dommage, la diminution de rentabilité de l'exploitation dont la 
ie à été diminuée par l'expropriation ainsi que l'aggravalion 
des charges d'entretien du corps de ferme et des clôtures ; 

L'étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au jour 
de la fixation définitive de l'indeninité, sans que celle-ci puisse eou- 
vrw la hausse spéoulative provoquée par l'annonce des travaux ou 
da plus-value pouvant résulter de leur exécution ; 

A délaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par décision 
d'une commission arbitrale d'évaluation, composée d'un magistrat 
président, d'un fonctionnaire et d'un représentant de la catégurie 
niéressée (propriétaire, commercant ou industriel, agriculteur). Le 
directeur départemental des domaines fait fonction de commissaire 
du Gouvernement. Ln notaire assiste la commission qui doit obliga- 
toirement recueillir son avis. La commission peul ordonner une 
æœxpertise 

décision de la commission arbitrale d'évaluation porte sur le 
montant de l'indemnité et sur la dule à laquelle cette indemmité 
y; —. ètre versée el à partir de luquelle les intérêts moruloires serunt 
us. 
La décision de la commission arbitrale est susceptibles d'appel 
devant le tribunal civil du ressort des biens exproprés ; 

L'administration pourra entrer en possession, apres versement 
ou consignation d'une indemnité provisiomnelle fixée par le juge 
dans les conditions simplifiées el des délais abrégés ; 

A pourra ètre offert, au choix de l'exproprié, une compensation 
autre qu'une indemnité en espèces; en parbiculier, les commer- 
ganis, industriels où artisans, pourront se voir offrir des lo aux de 
emplacement équivalents, sans préjudice d'une indermnité pour pri- 
valiun temporaire de jouissance ; 

Au cas où l'expropriation me porte que sur une porlion d'immeuble 
le droit de réclamer l'emprise totale sera reconnu à l'exproprié, 
duns la mesure où la partie restante n'est plus utilisable dans des 
gonditions normales ; 

Un droit de rétrocession sera reconnu À l'expraprié au cas ‘où 
l'immeuble ne reçoit pas la destinaliun prévue ou uuc autre desti- 
maltiun d'utilité publique. 

Art. 27. — 1. — Nonobstant toutes dispositions contraires et pen- 
dant un délai de trois ans à compter de ba promulgation de la 

sente loi, dans la région parisienne telle qu'elle est définie à 
‘article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation et dans les 
zones à urbaniser par priorité visées à l'article 35 À ci-dessous, ‘en 
vue de permellre la prise de possession rapide des immeubles néces- 
Saires à la réalisation d'ensemble d'habitation comportant au moins 
200 jogements et de leurs équipements annexes, l'ordonnance judi- 
ciaire d'exproprialion aœutorisera l'administration, en cas d'urgence 
reconnue r l'autorité avant compélence pour déclarer Tulilité 
publique, à se mettre en possession aussitôt après avoir payé, ou 
consigné en cas d'obstacie au parement, des indemnités approxi- 
malives et provisionnelles dont ladite ordonnance fixe le montant et 
ui doivent être au moins égales à l'estimation de l'administration 
es domaines. 

IL — Le Gouvernement est autorisé : 

A fixer les conditions dans lesquelles il pourra être procédé à la 
cession de gré à gré, à d'apport eu participation ou à la location 

ir une durée supérieure à dix-huit années, en vue de toute opéra- 

ion d'urbanisme ou de construction, de terrains appartenant à 
l'Etat, aux collectivités lovales et aux établissements publics, et 
notanmment des terrains affectes à d'usage des services publies con- 
cédés, même dans le cas où ils auraient été acquis à d'autres fins; 

À fxer les condilions dans lesquelles les immeubles bâtis ou non 
bâtis appartenant à l'Elat, aux départements, communes ou éta- 
blissements publics, pourront, malgré leur affectation aux besoins 
d'un service public, faire 2 avec des personnes publiques ‘ou 
prices, de conventions spéciales aulorisant une ulilisation compie- 
mentaire desdits immeubles, si celte ulilisalion ne fail pas obstacle 
à l'accomplissement du service pes Les conventiuns pourrout, 

+ + — expresse, exclure la précarité inhérente aux occupa- 
ions du domaine public. De telles conventions pourront être cun- 
clues par les concessionnaires où exploitants du service public affec- 
tataire pour des durées excédant celle de leur concession on de 
leur droit d'exploitation avec l'accord de la collectivité propriétaire 
de l'immeuble. Elles n'entreront en vigueur qu'après approbation 
du ministre des affaires économiques et financières el des minis- 
tres intéressés. 

Art: 28 — Le Gouvernement devra : 

Apporter au décret-loi me 55-22? du #% janvier 1955 les modifica- 
tions indispensables pour assurer son plein effet au nouveau régime 
de publicité foncière institué par ledit décret, et concernant nolarm- 
ment l'identifi-ation des personnes, la désignation des biens, les 
actes et Tocuments sujets à publicité ; 

Mettre la législation existante en harmonie avec les dispositions 
du décret précité. 

Ant. 29, — 1]. — Le Gouvernement arrêtern ioutes dispositians 
financières et administratives propres à encourager des collectivités 
locales et les prapriétnires à entreprendre la destruction des taudis 
et la rénovation d'ilots urbains. 

M. — Sur la base des propositions qui serant failef par chacune 
des collectivités lorales intéressées, le Gouvernement dressera, avant 
le début de l'exercice 2258, un premier programme quinqueñnal de 
financement inconditionnel, pour la destruction des daudis et la 
rénovation des flots urbains portant au minimum sur 12.000 lage- 
ments par an 

M dressera en ouire un programme imcondiliannel permettant la 
construction annuelle de transit dans les grands centres, parlicubiè- 
rement dns ln région parisienne, pour faciiter cette rénovation des 
flots et reloger les expulsés, 


EE ————— 


DR mme 





Art. 31. — 4 — NH est introduit dans le code de l'urbanisme et de 
l'hobitation deux arti:les 8952 et 89-3 ainsi conçus : 

« Ant. 892 — La délivrance du permis de construire peut être 
subordonnfe à la prévision d'aménagements permettant d'assurer le 
stationnement hors des voies publiques des véhicules correspondant 
aux besoins de l'immeuble à construire » 

« Art. 893. — La délivrance du permis de construire peut être 
subordonnée à la prévision d'aménagements d'espaces verts, corres- 
pondant aux besoins de l'immeuble à construire » 

H. — Pour da détermination des couditians de financement, ‘les 
aménagements prévus à l'article 89-2 du cade de l'urbanisme et ‘de 
l'hubitation serout assimilés aux voiries el réseanx divers de l'im- 
meuble ou du groupe d'immeubles. 

Art 22, — Le Gouvernement est antorisé à fixer: 

1° Les condilions dans lesquelles, en vue, d'assurer la bonne 
utilisation des surlaces bâties on à bâtir dans les agglomérations, 
pourront être instituées, à défaut d'accord amiuble par voie judi- 
Ciaire, des serviludes de coeurs “ommmnnes, 

2» Les règles selon lesqueïles Tinstitulion de ces servitudes 
donnera lieu éventuellement à des indemnités entre propriétaires 
intérssés ; 

3 Les règles de procédure apnlicables en cette matière. 

Art. 33 — Suppression conforme. 


CRC CCR 2 | 


Art. 2% bis. — Dans les communes où ne sont pas appliquées les 
dispositions d'un prujet d'aménagement communal où intercam- 
munal, le Préfet peut, par arrôté pris après avis de la commission 
départementale d'urbanisme, de da comnission départementale des 
sites et des collectivités locales imiéressées, déterminer des « zones 
d'architecture imposée » où l'emploi de certains mmalériaux ou de 
certaines couleurs peut être sait interdit, soit réglementé. 

Art. 85. — Supprime. 

Art. 55 À €t %s B -- Conformres 

Art. 35 €, — Supprimé. 

Art. 35 D. — Coniorme. 

Art. 35 E. — Supprimé. 

Art. 55 F, — L'Etat peut assurer une dotatlon aux établissements 
publics qui sont créés en application de l'article 78-1 du coude de 
‘urhanisine et de l'habitation, en vue de la création de zones d'häbi- 
tation ou de zones industrielles. 

Cette dotation sera impulée sur es ressources du fonds national 
d'aménagement du territoire. 

Art. 3% G. — En vue d'éviter une hausse excessive du prix des 
terrains à bâtir provoquée pa: ka spéculation ou par le œul fait de 
l'eflort d'aménagement des agglomérations entrepris par les calkec- 
tivités publiques, le Gonvernement «est autorisé à refuser ou réduire 
l'octroi sous ses diverses formes de l'aide financière de l'Etat à a 
constrnction, aux upérations réalisées sur des terrains qui auront 
été avquis à l'amiable, à un prix excessil. 

La valeur du terrain sera à ée par la commission arbitrale 
d'évaluation, toutelois seront admis d'office, en vue de l'aide 
financière de l'Etat à la construction, les terrains dont da valeur me 
dépassera pas, pour les logements économiques et familiaux, 12-p. 100 
du montant du coût de Ja construction et de a viabilité. 

La valeur du terrain sera appréciée par la commission arbitrale 
d'évaluation statuant en matière d'exprapriation. 

Cette commission devra se prononcer dans un délai de deux 
mois à partir du jour où elle sera saisie. 

En outre, cette commission sera tenue de domner à tout cons- 
tructeur qui lui en fera la demande, un avis préalable sur la valeur 
du prix des terrains dont l'acquisition est envisagée. 

HU — Le Gouvernement est autorisé à des dispositions 
permetlant aux communes de récupérer à leur profit une partie des 
plus-values immabhilières provoquées par leur eflort d'équipement 
collectif en matière de voirie, d'assainissement, d'adduclion d'eau, 
gaz et électricité, 

L'application de ces mesures Sera laissée à l'appréciation souve- 
raine des communes intéressées. 

des décrets pris en applicalien de cet article ne seront exécutoires 
qu'après avis conforme des commissions de la justice, de l'intérieur 
et de la reconstructian des deux Assermblées. 

Art. JS H. — Conforme. 


TITRE 1H 


Dispositions intéressant le problème du logement. 


Art 96. — 1, — En vue de contribuer à la solulion du problème 
du logement par une mmeilleuse utilisation du patrimoine immobilier 
existant, le Gouvernement est autorisé à: 

Modîller les règles relatives à l'institution, l'assiette, le recou- 
vrement et l'affectation de la taxe de compensation sur des locau£ 
inoccupés ou insuffisamment ocupés, sauf les résidences utilisées 
pour des vacances familiales; 

Etendre les dispositions condilionnant, par une ocupalien suffi- 
sante des locaux d'habitation, le droit au maintien dans les lieux 
des locataires ou occupants. 

M. — En vue de contribuer à la solution du prolfème du lage- 
ment, en de la dégradation du patrimoine immobilier existant, 
sans porter atteinte au droit de propriété, ni alourdir les charges 
pesant sur la propriété, le Gouvernement est autorisé à: 

Renforcer et aménager les dispositions destinées à favoriser T'en- 
tretien et la modernisation “des iocayx d'habitation, not t per 
la remise en état des immeubles anciens et l'installation d'élé 
de confort, et inctituer des mesures prapres à faciliter les initiatives 
des collectivités locales et des particuliers dans ce domaine ; 

Renferoer et € ter les dispositions permettent de remédier 
au péril d'immeubles ou à mn entretien défectueux de nature à 
influer sur leurs conditions d'hai-itabilité ; 
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Prévoir une dotation budgétaire annuelle inconditionnelle destinée 
à eg — la restauration et l’éménagement de l'habitat existant 
dont l'action devra profiter tant au propriétaire louant ses locaux 
qu'à celui que les occupe personnellement. 

Art. 36 A. — Suppression conforme, 

Art. 36 bis. — 1. — Le Gouve:nement devra prendre les mesures 

ropres à assurer la rentabilité de la construction à usage d’habita- 
ion eh aménageant les mesures financières susceptibles d'alléger les 
charges des occupants des locaux neufs où anciens notamment par 
une simplification, un assouplissement et un aménagagnent du 
régime actuel d'attribution de l'allocation de logement dans le cadre 
des normes et caractéristiques actuelles de construction. 

IL - - L'article 554 du code de la sécurité sociale est rédigé comme 
suit. 

« Art. 554. — La créance du bénéficiaire de l'allocation de loge- 
ment est incessible et insaisissable. 

« Toutefois, en cas de non-payement des loyers, ou en cas de 
non-remboursement de la dette coniractée en vue d'accéder à la 
propriété, la caisse d'allocations familiales débiirice de l'allocation 
de logement peut décider, à la demande des bailleurs ou des pré- 
teurs, de leur verser la totalité de cette allocation. » | 

IH. — L'article 561, paragraphe 5°, du mème code, est modifé 
comme suil: 

« 5e Les conditions d'application du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 554 et les conditions d'interruption de versement de l'allocation 
de logement, en cas de défant…. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 37. — 1. — En vue de garantir la sécurité du foyer des loca- 
taires réduits par la crise êu logement à vivre d’une façon habituelle 
et continue dans ies hôtels ou meublés, le Gouvernement est aulo- 
risé à: 

Rendre plus efficace, par modification de la loi ne 49-458 du 
2 avril 1949, le droit au maintien aans les lieux accordé à certains 
occupants des loeaux meublés ou garnis; 

Définir simultanément -et corrélalivement un mode de fixation du 
prix des loyers des mêmes locaux plus cohérent et plus équitable. 

I. — Seront punis d’un emprisonnement de quinze jours à trois 
mois et d'une amende de 36.000 à 300.000 F ou de l'une de ces 
deux peines seuiement, ceux qui feraient obstacle au droit au main- 
tien dans les lieux prévus par la loi n° 49-458 du 2 avril 1949, soit 
Eee des voies de fait, soit par toutes mesures tendant à tourner 
es dispositions légales déterminant la fixation du loyer. 

HT. — Les dispositions prises en application du présent article 
ne seront pas applicables aux hôteis de tourisme homologués: elles 
ne s'appliqueront pas non plus aux locations consenties pour une 
période déterminée à l'occasion des vacances ou des congés. 


TITRE IV 


Structure et organisation du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement. 


Art. 28 À. —' La mise en œuvre de la politique d'aménagement du 
territoire, de la construction et du logement, définie par le Gou- 
vernement, est assurée, dans la limite de ses attributions, par le 
ministre de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et de la 
construction, qui est également chargé de ja liquidation des dom- 
mages de guerre. 


tee teen 


TITRE V 
Dispositions diverses et pénales. 


Art. 41. — Le Gouvernement pourra, par décret, appliquer tout ou 
parlie de la présente loi à l'Algérie. Les articles 39 et 40 y sont d'ores 
et déjà applhicabies. 

Art 42. — Les mesures prévues aux articles 3 à 38 de ia présente 
loi qui ne pourraient être par te Gouvernement en vertu de ses 
pouvoirs réglementaires, feront l’objet de décrets en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, des ministres et des secrétaires d'Etat intéressés et 
après avis du conseil d'Etat. 

Ces décrets pourront mcdifier ou abroger les dispositions législa- 
tives en vigueur à la date de promulgation de la présente loi, qui 
seraient en contradiction &vec cette dernière Aucune de leurs dis” 
positions ne pourra avoir effet que dans la limite des crédits régu- 
lièrement ouverts. 

ls devront intervenir dans un délai d'un on à compter de la 
promulgation de la présente 1bi, à l'exception des mesures prévues 
à l’article 26 qui peurront être prises dans un délai de dix-huit mois 
à compter de la même date 

Us entreront immédiatement en application et devront être sou- 
mis à la ratification du Parlement dans un délai de six mois à 
dater de leur publication. Toutefois, les décrets pris en application 
des articles 3 ter (paragraphe ler, %e alinéa), 10, 13, 16, 26, 27, 28, 
32 et 37 devront avoir fait l’objet d'un avis conforme des commis- 
sions compétentes du Parlement exprimé selon la procédure prévue 
par les articles 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 et 8, para- 
graphe II, de la loi ne 55-1043 du 6 août 1955. 

Cet avis conforme sera émis en ce qui concerne les décrets pris 
en application: . 

Des articles 3 ter (paragraphe ler, 3% alinéa). 10 et 13, par les 
commissions des finances el de la reconstructiun; 


TOUT 

Des articles 26, 27, 32 et 37, par les commissions de la justice 
et de la reconstruction; : 

De l’article 28, par les commissions de la iustice et des finances ; 

De l'article 16, par les commisisons de l'inlérieur et de la recons- 
truction. 

Art. 43. — Supprimé. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mai 1957. 


Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 666 


(Session crdinaire de 1956-1957, — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à proroger la ‘loi n° 48-1977 du 31 décembre 1%48 maintenant dans 
les lieux ics locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel dans les déparlements la Guadeloupe, de !a 
Guyane, de la Martinique et ile la Réunion, et fixant le prix des 
loyers applicables, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationalé à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 20 mai 1957. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mai 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposilion de loi tendant à proroger 
la loi ne 48-1977 du 31 décembre 19%%8 maintenant dans les lieux 
les locataires ou occupanis de locaux d'habitalion ou à prege 
professionnel dans les départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion, et fixant le prix des 
loyers applicables. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition 
de loi sur son bureau 

Je vous prie de voulcir bien m accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le présilent, l'assurance de ma haute consi- 
dération 
Le président de l'Assemblée nationale, 

ANDRÉ LE TROQUEN. 


L'Assemb'ée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — La date du 31 décembre 1958 est substiluée à celle dn 
31 décembre 1956 prévue c&ux articles premier et 2 de la loi 
ne 48-1977 du ‘1 aécembre 1948, telle que modifiée par les bois 
ne 49-816 du ?8 juin 1959, n°? 50-779 du 90 juin 1950, ne 51-665 ‘du 
24 mai 1951, ne 52-742 du 28 juin 1952, ne 53-593 du 27 juin 1953, 
ne 51-699 du fer juillet 1954 et n° 55 39 du 90 juin 195%. 

Art. 2. — Aucune expulsion de lccataires ou occupants ne pourra 
être ardonnée ni exécutée à la suile de poursuiles judiciaires 
engagées entre le 31 décembre 1956 et la date d'entrée en vigueur 
de Ja présente loi, dont les dispositions sont anplicables à tous 
locataires on Gcecupants, à la condition qu'i's occupent encore maté- 
riellement les lieux et ce, nonobstant toute décision judiciaire même 
passe en force de chose jugée. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1957. 

Le. président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° G67 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITIGN DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à compléter par un articie 29 bus la loi n° 53-681 du 6 août 1953 
portant amnistie, transinise par M. le président de l'Assemblée 
nalionale à M le président Cu Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commision de la justice et de législation civile 
criminelle et commerciale.) F 


; du Paris, le 20 mai 1997. 
Monsieur le président, 
Dan: sa séance du 17 mai 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une Froposition de lof tendant à compléter par 
un article 29 bis la loi n° 53-C81 du 6 août 1953 portant amnistie. 








(1) Voir Assemblée nationale (ï%e légi<l.), nos 4899, 5080 et in-Re 667 
2) Voir: Assemblée nalionale 13e législ.), nos 291, 4726 et in-So GZ 
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Conformément aux + ——#" de l'article 20 de la Constitution, 

Ya l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 

nu de lei, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
a Répnblique. 

L'Assemblée nationa'e à pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa premiére lecture, d'un délai maximum de 
deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, i'assurance de ma haute consi- 


déra!ion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER. 
L'Assemb'é£e nationale # adopté, en première lecture, la prupo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 53-681 du 6 août 1953 est complétée par 
un article 29 bis ainsi conçu : 

« Art. 29 bis. — Ammislie pleine et entière est accordée aux 
infractions punies de peines correctionnelles commises antérieu- 
rement au fer janvir 195% par des délinquants primaires appartenant 
aux catégories suivantes : 

« 1° Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combattants de 
la guerre d'Indochine tués à l'ennemi ou morts en captivité ou 
décédés par suite de Jeur captivité ou de blessures de guerre; 

« 2° Anciens combattants et prisor:siers de la guerre d’Indochine. 

« Les justifications à produire pour bénéficier des dispositions du 
présent article sont celles prévues par le décret du 12 septembre 1947 
modifié, portant application de l'article 10 de la loi du 16 août 1997. 

« Sont exc'us des disposilions du présent article les délits prévus 
et réprimés par les articles 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 8), 317 (alinéas 
2 el 4), FM et 34 bis, 349, 350, DL (alinéa premier), 352 et 353 
{alinéa premier) du code pénal. » 

Délbéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1957. 

Le président, 
ANDRÉ IR TROQ( ER. 





ANNEXE N° 668 


(Session ordinaire de 1956-1937. — Séance du 21 mai 1957.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale après nouvelle 
délibéralion demandée pur M. le Président de la République, 
modifiant l'article 198 du code pénal, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation civile. criminelle et commerciale.) 


Paris, le 20 mai 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mai 19%7, l'Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture et pe nouvelle délibération, un projet de 
loi modifiant l'article 198 du code pénal. 

Contormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
prop de lol, dont je vous prie de vouloir bien saisir Conseil 

e la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de ce projet de loi 
sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


ANDRÉ Lh TROQUER, 


L'Assemblée nationale à adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suil: 


Nouvelle délibération (application de l'article 36, alinéa 2, de la 
Constitution), sur le projet de loi modijiant l'article 198 du code 


pénal. 


Art. ter. — Le second alinéa de l'article 198 du code pénal est 
réodifié comme suit: 

« S'i s'agit d'un délit de police correctionnelle, la peine sera 
double de celle attachée à l'espèce du délit. » 

Art, 2 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


(Ai Voir: Conseil de la République, ne 620 (session de 1955-1956) 
et me 167 (session de 1936-4997); Assemblée nationale (3 législ.), 
nes 3745. 42H et inde 527, 452%, 468) et in-8e GôL. 


— La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer. 





TEXTE 


de 1a demande de nouvelle délibération formulée M. le présid 
de la Rerubtique, "7 _ 


PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 
Paris, le 14 mars 1957. 
Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

Conformément à l'article 36 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
demander à l'Assemblée nationale et an Conseil de la République 
S | arm à nouveau sur la loi modifiant l’article 198 du code 

nal. 

Le Gouvernement estime en effet qu’en raison de l'entrée en vigueur 
du statut du Togo, il n'est pas souhaitable de faire figurer parmi 
les territoires auxquels la précitée est licable la ke 1- 
blique autonome du Togo, et qu'il conviendra prévoir pour le 
Togo un texte législatif particulier. 

Veuillez agréer, mansicur ie président, l'assurance de mes senti- 
ments de haute considération. 


(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N° 669 


(Session ordinaire de 1956-17. — Séance du 21 mai 1957.) 


PROJET D£ LOI modifié par l’Assemblée nationale, modifiant la lol 
n° 53% du 18 mars 1535 relative à l'interdiction pour, trans- 
mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent dun Conseil de la Ré ique (1). — (Renvoyé à la commis- 
er de ia justice et de lKégisiation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 

- Paris, le 29 mai 1957. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mai 1957, l'Assemblée nationale a adopté, 
avec modification, en première lecture, un projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, modifiant la loi n° 55-204 du 18 mars 
1955 relative à l'interdiction de séjour. 

Conlorm‘ment aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
re de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
a Répubiique. 

L'Assemblée nationale a pris acle de ce que le Conseil de la 
République dis , Pour sa deuxième lecture, d'un délai maximum 
de 5 —— jours de session à compter du dépôt de ce projet de loi sur 
son bureau. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté avec modification, en première 
lecture, le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le 5e de l’article 44 du code pénal — tel qu’H résulte 
de l'article ter de la loi n° 55-34 du 18 mars 1955 relative à l'inter- 
diction de séjour — est rédigé de la facon suivante : 


« 5° Contre tout condamné en application des articles 
138, 142, 143, 213, 28, 2:56, 905, 906, 307, 209, 311, 312, 317 
fer, 2, 4, 5 et 7), 326, 3... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2 — Conforme. 

Art. 3. — L'article 49 du code pénat — tel qu'il résulte de l'artt- 
cie 1er de la loi précitée — est rédigé de la façon suivante: 

« Art. 49. — Peut être puni d'un emprisonnement de trois mois 
à trois ans et d'une amende de 36.000 F à 1.500.000 F ou de l'une 
de ces deux peines seulement... » 

Art. 4. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1957. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


“(alinéas 





38 et in-Se 152 


(1) Voir. Conseil de la te Ce légal) nt Ste (9 légist.) 


(année 1955) ; Assemblée nationale ( 
nes Go, 1601 et in-8° 600, 











12 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N° 670 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 19%7.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
la sauvegarde du gibier dans les cas de calamités, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 

Paris, le 20 mai 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 mai 1957, l'Assembkée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposilion de loi tendant à la sauvegarde 
du gibier dans les cas de caiamités. 

Conformément aux dispositions de l'articie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir ie Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deüx mois de session à compter du dépôt de cette proposilion 
de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 


AXDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — M est ajouté à l'article 373 du code rural les 
dispositions suivantes : 

« En cas de calamilés, incendie, inondations, gel prolongé, suscep- 
tibles de provoquer ou de favoriser la destruction du gibier, le 
prélet pourra, pour tout ou rartie du département, suspendre, dans 
un délai de quarante-huit heures, l'exercice de la chasse pendant 
une période de dix jours, soit à tout gibier, soit à cerlaines espèces 
de gibier. 

« Cette période de suspension de dix jours peut être renouveiée, 
s'il y à lieu, dans le même délai. » 

Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 17 mai 1%7. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°671 





(Session ordinaire de 1966-1957. — Séance du 21 mai 19%7.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nalivnale tendant à 
constater la nullité partielle de l'acte dit loi n° 617 du 6 noverm- 
pre 1913 modifié, relatif à la tenue d’un registre d'entrées et de 
sorties par les détaillants de vins à appeliation d'origine, trans- 

mise par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le prési- 

dent du Conseil de la République (2), — (Renvoyée à la com- 
mission des boissons.) 


Paris, le 20 mai 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 mai 1957, l’Assemblée nationale a adopté, 
en première lecture, une proposition de loi tendant à constater la 
nuilité par‘ieile de l'acte dit loi n° 617 du 6 novembre 1943 modifié, 
relatif x la tenue d'un registre d'entrées et de sorties par les 
délaillants de vins à appellation d'origine. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition 
de lui sur son bureau. 

Je voue prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


(1) Voir: Assembkée nationale (3% législ.), mes 3543, 436 el 
ne 658 


(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 5123, 5606: (3 législ), 
nes 1695, 4539 et in-Se 659. 








L'Assemblée nationale a adopté, en re 
stilon de loi dont là teneur suit. première lecture, la propos 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est exnressiment constalée la nullité, à l'exce 
tion des articles 4 el 5, de l'acte dit loi ne 617 du 6 novembre 1948, 
modifié par l'acte dit ioi ne 253 du ? juin 19%. 
, nn D, en dispositions négiementaires ou adm'nis- 
ralives oulan s textes annulés ci-dessus et pl e 
rement le décret n° 52-981 dn 22 août 1952 best cé 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 4957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


ANNEXE N°672 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 197.) 


PROPOSITION DE LOI adop'ée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier la loi du de 193 et à accorder une promotion 
supplémentaire de la Légion d'honneur à certains grands muti. 
lés de guerre, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nalionale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission des pensions [pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de l’oppression].) 


Paris, le 9 ai 1957. 
Monsieur le président, LE 

Dans sa séance du 17 mai 1957, l'Assemblée nationale a adopté 
en première leclure, une proposition de loi tendant à modifier 
la loi du 2 janvier 1932 et à accorder une promotion supplémen- 
taire de la Légion d’ronneur à certains grands mutilés de guerre. 
, Conlormément aux disposiliions de l'article A) de la constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re'te 

roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le 

onseil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois de session à compter du dépôt de cette proposition de 
loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bién m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute cons!- 
déra lion. 
Le président de l'Assemb!ée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nalionale a adopté, en première lecture, la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LO1i 


Article unique. — Le nouvel alinéa sulvant est inséré après le 
premier alinéa de l’article 2 de la loi du 2 janvier 1932: 

« Les grands mutilés, titulaires pour blessures qualifiées « bles- 
sures de guerre » d'une invalidité définitive de 100 p. 100 (cent 
pour cent) bénéficiant des dispositions des articles L 16 et L 18 
du code des Home s militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, qui obliendront par suile de l'aggravation de leurs bles- 
sures le droit à l'assistance permanente de plus d’une tierce per- 
sonne, pourront, sur leur demande, étre prommus exceptionnelle- 
au grade supérieur à celui qu'iis détiennent dans la Légion d'hon- 
neur. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER 





ANNEXE N° 673 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à compléter l'arti- 
cle 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
transmise e M. le président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). — (Renvoyée à la 
commission de la presse, de la radio et du cinéma.) 


ù ' Paris, le 20 mai 1957. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 mai 1%7, l'Assemblée nationale a adopté 
avec modification, en deuxième leclure, une proposition de joi 
tendant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse. 


(1) Voir: Assemblée nationale (3% législ), nes 2073, 363% et 


in-Se 665. 
(2) Voir: Assemblée nationale (3° Kgisl.), nes 41220, 3030 et 
in-Se 291; 3971, 4823 et in-Se 666; Conseil de République, nes 103 


et 302 (session de 1%6-1957). 

















re 
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re 


Célormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitu- 
tion, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authenti 
de celle proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir 
le Conseil de la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
République dispose, pour sa deuxième lecture, d'un délai maxi- 
mum de cent jours de session à compter du dépôt de celle pro- 
posilion de loi sur son bureau 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e considé- 


alion. 
ut Le président de l'Assemblée nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté, en deuxième lecture, la propo- 
sition de lui dont la teneur seuil: 


PROPO3ITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2? de la loi du 29 juillet 1881 est 
complété par le nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, si l'imprimé fait appel à des techniques différentes 
e! nécessile le concours de plusieurs imprimeurs, l'indication du 
nom et du domicile de l'un d'entre eux est suffisante. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 mai 1957. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 674 


(Seæion ordinaire de 1956-1957 — Séance du 21 maj 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
tenir compte pour la fixation des forfaits sur le chiffre d'affaires de 
la diminution importante des transactions dans certaines en:re- 
rises par suile du rationnement des carburants, présentée par 

M. Beaujannot et Rabouin, sénateurs. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le rationnement des carburants décidé 
ar le Gouvernement à la suile des événements extérieurs et de 
l'impossibitté d'assurer un approvisionnement normal en essence 
et Las-oil, a eu pour conséquence de provoquer un ralentissement 
sérieux dans l'activité d'un certain nombre d'entreprises. Au cours 
du dernier trimestre de 1956, et encore depuis, le chiffre d’affaires 
de ces derniers a diminué considérablement jusqu'à atteindre 
dans certaines professions, plus de 50 p. 100. Il est donc normal 
et juste que les forfaits imposés à ces entreprises se trouvent 
reconsidérés et fixés à un chiffre mieux en rapport avec leurs 
transactions réelles. Le manque de carburant a été particulière- 
ment sensible et néfaste dans la plupart de nos régions, et a 
mis la trésorerie de malsons artisanales ou commerciales dans 
une situation souvent critique. Les échéances ont été très diffi- 
cilement honorées et leur règlement s'opère toujours avec beau- 
coup de relard. 

Il n'est pas possible que le Gouvernement, comme le Parlement, 
se désintéresse des conditions aussi défavorables dans lesquelles 
se trouvent ces entreprises et des difficultés matérielles qu'elles 
connaissent. 

C'est pourquoi nous vous demandons de prendre en considé- 
ralion notre proposition de résolution, et de faire ainsi œuvre de 


bons sens el d'équité: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite instamment le Gouvernement 
À donner à l'administration des con'ributions et aux contrôleurs 
intéressés, toutes instructions uliles, afin qu'il soit tenu suffisam- 
ment compte, dans la fixation des forfaits pour certaines entre- 
prises, de la diminution de leur chiffre d'affaires, à la suite du 
ralionnement des carburants. 





ANNEXE N° 675 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mal 1957.) 


RAPPORT portant au nom de la commission de la France d'outre- 
mer proposition de décision sur le décret n° 57-235 du 24 février 
1957, examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l'article premier de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, relatif à l'office anti-acridien, par M. Jules Castellani, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le fléau acridien remonte aux temps Îles 
plus anciens et la protection contre les dégâts produits par les 
criquets à toujours été la préoccupation des chercheurs. 





(1) Voir: Assemblée nationale (3° législ.;, nes 4345, 4553, 48 et 
in-8 651; Conseil de la République, n° 643 (session de 1956-1957). 





De nombreux pays subissent les ravages des sauterelles et, 
_ 1 Madagascar tient malheureusement une place très 
portante. 


Aussi, pour être efficace, la lutte doit être généralisée et s'éten- 
dre à tous les pays, sousmis au fléau. 


Une conférence internationale réunie à Rome en 1920 avait déjà 
prévu les premières mesures de défense. 


C'est en 1943 que fut créé à Alger l'Office national anti-acridien 
et une ordonnance du 7 décembre 1943 a prévu les modalités de 
son fonctionnement. Les attributions de l'office se limitaient pri- 
— sons aux recherches et aux mesures de protection préven- 
ive 

Dans le nouveau texte qui nous est soumis, les attributions sont 
complétées par des fonctions de coordination; et éventuellement 
la mise en œuvre d'actions diverses en rapport avec la protection 
anti-acridienne (centralisation et diffusion de la documentation. 
recherches, tant sur le terrain qu'en laboratoire, création d'’orga- 
nismes de défense.…). Ces dispositions figurent à l'article 2. 


La dénomination change: l'office, précédemment « national », 
devient désormais l'office anti-acridien auquel pourront participer 
des élals étrangers (articles premier et 5). 


L'office sera administrée par un conseil d'administration, com- 
posé de représentants de l'Etat et de représentants de chacun des 
participant, auquel scra adjoint un comité consultatif technique 
(articles 7 à 10). 

Enfin, l'office aura un budget propre et sera soumis au contrôle 
économique et financier de l'Etat dans les conditions prévues par 
le décret du 26 mai 1955. 

En conclusion, votre commission de la France d'outre-mer ne 
vous propose aucune modification au texle approuvée par l'Assem- 
blée nationale et soumet à vos suffrages la proposition de déci- 
sion ci-après : 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver le décret 
n° 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office anti-acridien. 





ANNEXE N° 676 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mal 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du 24 février 1957 
examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l'article premier de la loi n° 56-619 du 23 juim 
1956, relatif aux conditions de création et de fonctionnement 
des circonscriptions autonomes à Madagascar, par M. Jules 
Castelluni, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a approuvé sans 
modification le décret du 24 février 1957 relatif aux conditions de 
création et de fonctionnement des circonscriplions autonomes à 
Madagascar, dont nous sommes aujourd'hui saisis. 


Votre commission de la France d'outre-mer a une seule obser- 
valion à présenter: le deuxième paragraphe de l'article 5 pré- 
voit la solution d'un désaccord possible entre deux fonctionnaires 
dont les attributions sont d'ordre différent: le haut-commissaire 
et le trésorier général, I nous paraît dangereux d'« officialiser » 
ou même de « légaliser » un tel conflit qui, s’il survient, ne doit 
pas déborder les règles administratives normales, 


Aussi, votre commission vous propose-telle de disjoindre . pure- 
ment et simplement la dernière phrase du deuxième paragraphe 
de l'article 5. 

Sous réserve de cette unique modification, votre commission 
soumet à vos suffrages la proposition de décision ci-après: 


"ROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret du 24% février 1957 relatif aux 
conditions de création et de fonctionnement des circonscriptions 
autonomes à Madagascar : 


Art. 5 (nouvelle rédaction proposée par la commission). — En 
matière financière, les eirconscriplions autonomes sont soumises 
aux mêmes règles que les communes régies par la loi susvisée 
du 18 novembre 1955. 


Les modalités d'applications de l'alinéa précédent sont fixées 
eo du haut-commissaire, pris après avis du trésorier 
gcnéral. 





(4) Voir: Assemblée nationale (3% législ.), nos 4358, 4502, 4770 et 
in-8e 623; Conseil de la République, n° 628 (session de 1956-1957). 
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ANNEXE N° 677 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.) 


RAPPORT portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le déeret n° 57-244. du. 24 février 
1257, exaininé en première lecture par l’Assemblée nationale, en 
mn de l'article premier. de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
rrlalil à l’organieation des chemins de fer de la France d'outre- 
mer, par M. dules Castellani, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, les textes qui régissent actuellement l'or- 
ganisation des chemjns de fer dans les territoires d'ouire-mer sont 
la loi du ?8 février 1954 et les décrets du 24 avril 1947 et du 
20 juillet 1949. 

Les dispositions essentielles de cette réglementation organisaient 
la gestion des chemins de fer outre-mer sous une forme indus- 
trielle et commerciale qu'il a paru nécessaire de conserver. 

Toutefois, en raison des récentes mesures de décentralisation, 
il a élé reconnu nécessaire d'adapter les textes afin de permettre 
la participation des assemblées élues à la gestion des services 
fonctionnant sur leurs territoires. Ê 

Le récent décret du 24 février 1957 maintient cependant l'office 
parmi les services d'Etat. 

Je ne reprendrai pas l'économie du décret dont vous trouverez 
l'exposé dans le rapport très complet de M. Hénault à l'Assemblée 
nationale et je me bornerai seulement à souligner l'essentiel des 
modifications. 

D'abord, à l'article 2 — qui a trait au conseil d'administration 
de l'office — la composition est élargie, prévoyant en plus des 
hauts fonctionnaires et des personnalités, des représentants des 
territoires désignés par les autorités locales, auxquels sont joints 
des représentants de YElat ainsi que des délégués du personnel. 

L'article 4 est celui qui innove le plus: c'est le chef de groupe 
de territoire ou le chef de territoire qui sera chargé de l'appro- 
bation des budgets et des comples annuels. Il sera également 
l'arbitre des différends éventuels en matière de tarifs. 

Les articles 5 à 7 visent le personnel, le statut qui Jui sera 
æpypliqué, ainsi que les mesures de garanties prévues afin de régu- 
lariser les situations actuelles. 

L'Assemblée nationale n'a pas modifié le texte du Gouverne- 
ment qui nous est aujourd’hui soumis. 


Votre commission de la France d'outre-mer vons demande, elle 
aussi, de n'y apporter aueune modification et elle soumel à vos 
suffrages la proposition de décision ci-après: 


PROPOSITION DE DECISION 


Le Conseil de la République décide d'approuver le décret 
ne 57-241 du 231 février 1997 relatif à l’organisation des chemins de 
fer de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 678 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 21 mai 1957.), 


PROPOSITION DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide exceptionnelle. aux viticulteurs du @her et de 
la Nièvre, victimes des en présentée par MM. Jean Doussot, 
tharies Burand, Jacques Gadoin et Marcel Plaisant, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les régions du Centre ne sont pas spéci- 
fiquement vitivoles, cependant, elles comportent des ïluts où la 
cullure de la vigne et des fruits constitue les ressourres fonda- 
mentales de nombreux petits exploitants agricoles, c'est le cas 
hotamiment de Pouilly-sur-Loire, Sancerre, Quincy, Châteaumeillant, 
Saint-Martin-d’Auxigny, Tannay. 

Les récentes gelées des 7 et 8 mai ont particulièrement atteint 
ces régions. Deux nuits consécutives, il a gelé fortement, non 
seulement la récolte. de 1957 est détruile, mais celles de plusieurs 
années sont comproemises. 

Lette gelée, qui vient après les désastres dont avaient déjà été 
victimes ces régions au cours de l'hiver 1956, met de nombreux 
que et arboricuiteurs dans une situation financière très 

Devant l'étendue des dommages subis, qui atteint plusieurs mil- 
liers d'hectares dans ces deux départements, les jeunes ruraux 
vont accentuer leur exode vers la ville, et l’on assistera à l'abandon 
de propriétés familiales que le relief accidenté de ees sols ne permet 
td d'intégrer à la culture courante et destine de ce fait à la 





(1) Voir: Assemblée nationale (3e législ.), nos 4743, 4548, 4686 et 
in8e 62%; Conseil de la République, n° 6% (session de 1956-1957). 








Tel'es sont les raisons, mesdames et messieurs, pour lesquelles- 
nous vous demandons d'adopter la proposition de résolution, su 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à venir en 
aide aux viticulteurs et arboriculteurs du Cher et de la Nièvre, 
victimes des gelées des 6 et 7 mai 1957: 

1° En déclarant zone sinistrée les communes atteintes par le gel 
de façon à permeltre aux vilivu'teurs et arbericulteurs de bénéficier 
d'allocations de secours et d'exemptions d'impôts ; 

2e A leur accorder le bénéfice des dispositions de l'article 479 
du code rural concernant la prise en charge par la section viticole 
du fonds national de solidarité agricole, des annuités d'emprunts 
consentis aux viti-ulteurs ; 

3e A instiluer sans tarder une caisse nalionale des calamités 
agricoles, 





ANNEXE N° 679 


(Session ordinaire de 1956 1967. — Séance du 21 mat 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les agrieulteurs el vitiowiteurs, victimes des 
du 7 mai 1957, pr'sentée par M. Vincent Delpuech, sénateur, — 
(Renveyée à la commission de l'agriculture.) 


Nora. — Celle proposition de résolul‘en a élé retirée (séance 
du 29 mai 1957). 





ANNEXE N° 680 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 21 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendent à inviter le Gouvernement: 
à venir en aide aux populations du département de la 
victimes des gelées des mois d'avrit et mai 1957, présentée par 
M. Brettes et les membres du grouge socialiste et apparentés, sénas 
teurs. — (Renvoyte à la commission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vignobles, extrêmement touchés par la 

elée du printemps du mois d'avril, dans la période du fe au 

3, viennent à nouveau de subir l'action dévastatrice du gel dans 
la nuit du 6 au 7 mat, 

Les vignes, qui après l'hiver catastrophique de 1956, repoussaient 
avec beaucoup de rejels garnis de É 
durement touchés par le premier gel de printemps. 

A nouveau, une deuxième gelée a ravagé les vignobles. L'acthom 
du froid, intgalement répartie, s'est élevée sur les pentes argilo 
calcaires jusqu'à l'altitude en côte de 60 mètres environ, 

Très 1ôt le matin du 7 mai, les feuflles de la vigne étaient trés 
dures et le dégel du soleil fit apparaitre les dégâts, qui sont très 
nm 5 . 

Tous les contre-beurgeons des astes qui remplacaient lentement 
les maitres bourgeons gelWfs antérieurement sont à leur tour détruits, 

Les quelques mmannes qui apparaissent sont perdues et la ré’olte 
est définitivement détruite, 

Le découragement qui s'était emparé de bon nombre de viti- 
culleurs est maintenant général. 

Certaines communes du Médoc sont garmi les plus sinistrées, De 
l’autre côté de la Gironde, les cantons de Blaye, Saint-Savin, Saint- 
André-de-Cubzac, Coutras et sainte-Foyla-Grande signalent des 
dégâts importants. 

Dans le Libournais, les communes de Pomerol et de Lalmde-de 
Pomerol ont été très fprouvés, 

Dans le Haut-Benauge, des secteurs comme Fs<coussans sont 
qu comme ceux de la région de Langon, de Dazas et du la 

ecole. 

Pour tous ceux qui sont les victimes de ces gelées, une snbven- 
tion immédiate, contrôlée par les experts est indispensable pour 
leur permettre de faire face aux rigueurs de l'existence, 

Au surplus, nous demandons que les inléressts puissent béné- 
ficier des dispositions prévues dans le cadre de l’article 101 de la lof 
de finances ne 56-1927 du 29 décembre 1956. 

Celles-ci disposent que les prêts spéciaux institués par l’article 675 
du code rural en vue de la réparation des dégâts causés par des 
calamités publiques peuvent également être accordés sous forme 
de préls à long lerme au laux de 3 p. 100 et d'une durée maximale 
de trente ans. 

Enfin pour les agriculteurs et les viticulteurs victimes du gel 
de 19% et bénéficiaires de la prise en charge par le fonds de soli- 
darité agricole institué par l'article 8 de la loi du 8 août 1%, et 
par le décret ne 56-9% du 17 septembre 1956, le report de la date du 
17 janvier 1957 pour les déclarations devrait être ordonné pour leur 
pence de bénéficier des dispositions du paragraphe « B » dudit 
aécret, 

C'est ]n raison pour laquelle nous vons demandons de bien vow 
loi adopter la proposition de résolution ci-après. 


eunes mannes, furent très 


4. 
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PROPOSITION DE KESOLLTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à venir en 
aide aux victimes du get dans le département de la Gironde : 

1° En accordant des subventions immédiates aux viticulteurs 
e! exploitants sinistrés ; 

20 En leur permellant de bénéficier des dispositions de l'article 101 
de la loi n° 56-127 du 29 décembre 19%6 en ce qui concerne 
les prêts; 

3% En modifiant le décret n° 56-051 du 17 seplermbre 19356 pour 
leur permettre de bénéficier des dispositions prévues en ce qui 
concerne les annuilés prises en charge par le fond de solidarité 
agricole 





ANNEXE N' 681 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Scance du 23 mai 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la suspension de certains dé'ais pré- 
vue par l'article fer de la toi n° 56-619 Qu 23 juin 1956 autorisant 
le ouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
mimstère de la France d'outre-mer, préseniée avec demande de 
discussion immédiate par MM. de Montalembert et François Schlei- 
ter, sénateurs — (Renvoyée à la commission du suffrage univer- 
sel, du contrôle constitutionnel, du réglement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prendre les me- 
sures propres à assurer l'évolution des terri'ores relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer -a fixé dans son artic'e 1° alinéas 8, 9 
et 10, certains délais impartis aux Assemblées ponr se prononcer 
sur les décrets pris par le Gouvernement en vertu de ladite loi. 

Mais le législateur n'a pas envisagé l'hypothèse dans laquelle le 
Parlement serait mis dans l'impossibilité de statuer en temps oppor- 
tun sue ces décrets, par suit» de l'interruption ou de Ja clôlure 
de la session, ou d'une crise ministérielle. 

I y aurait donc lieu, afin de permettre an contrôle parlemen- 
taire de s'exercer dans les conditions prévues par les alinéas 11 et 
42 de l'article 1° de la loi du 23 juin 1956, de réparer celle omis- 
sion et de disposer qne les délais dont il s'agit seront suspendus 
hors session el pendant les interruptions de session ou les crises 
ministérielles. 

Tel est l'objel de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les délais prévus an 8°, 9e et 10e alinéas de l'ar- 
ticle tee de la loi n° 56-619 du 23 juin 196 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures pro- 
res à assurer l'évolution des territoires relevant du minisière de la 

rance d'outre-mer, sont suspendus hors session et pendant les in- 
terruptions de session ou les crises ministérieiles. 








ANNEXE N’' 682 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 23 mai 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
venir en aide aux populations du dénartement des Bouches-du- 
Rhône, viclimes des gelées des mois d'avril et de mai 1957, pré- 
sentée par Mlle Rapuzzi, M. Carcassonne, et les membres du groupe 
socialiste et apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département des Bouches-du-Rhône vient, 
une nouvelle fois, de connaitre les effets dévastateurs du gel. 

Les arbres fruitiers et les vignobles ont été particulièrement éprou- 
vés par les dernières gelées d'avril et de mai 197. La vallée de 
l'Huveaune et de nombreuses communes sont louchées. 

Les exploitants vont à nouveau conaitre des difficultés cette 
année, alors que la précédente année avait été déjà désastreuse. 

HN convient de les aider et dans ce but nous estimons que la soli- 
darité nationale doit jouer à l'égard de ces populations. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement : 

4e A venir en aide aux populations du département des Bouches- 
du-Rhône, victimes des gelées des mois d'avril et de mai 197; 

2e A prévoir en faveur de ces populations un dégrèvement d'im- 


%e A autoriser les caisses de crédit agricole à leur consentir des 
prêts à long terme et à faible intérêt ; 
4 A créer enfin la caisse nationale des calamilés agricoles, 


35 Cossez ve LA Révueuique, — S. de 1956-1957. — 11 octobre 1957, 
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ANNEXE N° 683 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 23 mal 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, da 
contrôle constilutionnel, du règlement et des pélilions sur la ’pro- 
posilion de loi de MM. de Montalembert et François Schieller 
relative à la Suspension de cerlains délais prévus par l'article 14 
de la loi ns 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à 
meilre en œivre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l'évoiution territoires relevant du 
France d'outre-mer, par M. de Montalembert, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a élé publié au Journal ciel d 
1%37, (Compte rendu in ertenso de la séance  - ÿ Conseil” de” is 
Répubiique du 23 mai 1957, page 1116, 2 colonne.) 





ANNEXE N° 


= —— 


684 


{Session ordinaire de 1936-1957. — Séance du 2% mal 1957.) 


lFROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret n° 56-934 du 17 sepiembre 1958 accordant 
une aide exceptionnelle aux vitigulteurs victimes des gelées sur- 
venues durant l'hiver 1955-1956, présentée r Mile Rapuziz, 
M. Carcassonne, et les membres du groupe socia:iste et apparentés, 
sénateurs. — (Renfoyée à la comimission de l'agr:culiure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 56-93: du 17 septembre 1956 
tendant à accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes 
des gelées survenues durant Lhiver 1955-1956, prévoit dans son 
article premier que par dérogation à l'artic'e 61 du code rural 
la section viticoe du fonds national de solidarité agricole peut 
prendre exceptisnnellement en charge, dans la limite des res 
sources qui lui sont affectées, tout où partie: 


a) Des qualre premières annuités des prêts spéciaux consentis 
aux viliculieurs, producteurs de vin ou de raisin victimes des gekes 
survenues durant l'hiver 1955-19%; 


b) Des cinq premières annuités de ces prêts dans le cas où les 
viliculleurs seraient à nouveau viclimes de calamités publiques, au . 
sens de l'article 675 du code rural, dans ies trois années qui suivent 
ceile du sinistre; 


c) Des six premières annuilés de ces mêmes prêts lorsque, par 
suite de la calamité, l'arrachage et la replantation pee au total 
du vignoble sont reconnus nécessaires et que les vilieulteurs s'enga- 
geront à reconsliluer leur vignobie dans les conditions prévues aux 
arrêtés pris pour l'application de l'article 697 C du code rural. 


L'article 2? du décret précité précise toutefois que seuls pourront 
énéticier des dispositions ci-dessus, les viticulteurs sinistrés qui, 
souscriront une déclaration de sinistre auprès de l'administration 
des contributions indirectes avant le 1er janvier 1957. 


Or, il se trouve que de nombreux viticulteurs des communes 
sinistrées n'ont pu s'apercevoir de la destruction de leurs vignobles 
qu'après les opérations de laille effectuées à la fin de l'hiver, c'est-à- 
dire, ge à la dale limile du 1* janvier 1957 prévue 
pour la souscription de leurs déclarations. 


L'administration des contribulians indirectes, à laquelle ils se 
sont alors adressés, n'a pu prendre en considération leurs demandes, * 
attendu qu'elles étaient frappées de forclusion. 


IL apparaît donc nécessaire, pour ne pas écarter injustement les . 
intéressés d'une mesure de réparation à laquelle ils ont légalement 
ee  # dpi la date limite des déclaraiions du je janvier au 

avr . 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vou- 
loir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


Le Conseil de la République Invite le Gouvernement à rempla- 
cer dans l'article 2? du décret ne 56-991 du 17 septembre 1956, la 
date du 1e janvier 1957 par celle du 30 avril 1957, afin de per 
mettre à cerlains viticulteurs victimes de gelées de bénéficier des 
dispositions de ce décret. 


| (1) Voir: Conseil de Ja République, n° 681 (session de 1956-1957). 

















